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Debats Ses Communes

DEUXIÈME SESSION-HUITIÈME PARLEMENT

CHIABRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 20 mai 1897.

• M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 110) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer des comtés du Sud. (M.
Préfontaine.)

DIRECTEUR DE LA POSTE DE KINGSTON.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLES-
HIBBERT TUPPER):

1. M. James Shannon, directeur de laposte de Kingston,
a-t-il été mis à la retraite ou s'est-il retiré avec une gra-
tuité? 2. Si oui, pour quel motif? 3. Si M. Shannon s'est
retiré avec une gratuité et s'il a été remplacé, quel est le
nom et l'âge de son successeur ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): M. James Shannon, directeur de la
poste de Kingston, a été mis à sa retraite ; et cela,
dans l'intérêt du service du bureau de poste de
Kingston ; car M. Shannon est âgé et malade. Son
successeur, est M. Gunn, un ancien membre (le cette
Chambre; son âge n'a pas été communiqué au
département.

Sir CHARLES TUPPER : Puis-je attirer l'at-
tention du directeur général des Postes sur le fait
qu'il faut que l'âge de M. Gun soit connu au
département.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Dans ce cas, son âge sera connu, je suppose; mais
j'ai répondu que l'on ne connaissait pas son âge au-
jourd'hui.

Sir CIARLES TUPPER: J'attire l'attention
de l'honorable ministre sur le fait que M. Gunn est
tenu de dire son âge.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai donné les renseignements qui m'ont été fournis
aujourd'hui par le secrétaire du département.

TIMBRES-POSTE DU JUBILÉ.

M. GIBSON:

1. Le département des Postes se propose-t-il d'émettre
une série de timbres spéciaux pour commémorer le pro-
obain jubilé de Sa Majesté? 2. Si oui, quand ces timbres
seront-ils mis à la disposition du public et de quelle ma-
nière pourra-t-il s'en procurer? 3. L'émission de ces
timbres sera-t-elle limitée? 4. Quelles en seront les
diverses dénominations? 5. Quel sera le montant de
l'émission pour chaque dénomination? 6. Quelles mesures
prendra-t-on pour limiter le nombre à émettre ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le gouvernement se propose d'émettre une série de
timbres-poste spéciaux à l'occasion du jubilé. Ces
timbres seront mis à la disposition du public par
l'entremise des directeurs de la poste, de la manière
ordinaire. La quantité sera limitée. On trouvera
dans le tableau suivant la dénomination et le nom-
bre de ces timbres

TABLEAU indiquant les dénominations et le nombre
total des timbres spéciaux du jubilé:

Nombre. Dénomination.

150,000 ................. c. timbres.
8,000,000.............. .. le. do
2,500,000................... 2c. do

20,000,000 .................. Sc. do
750,000................... 5c. do
75,000.................. 6c. do

200,000............... . 8e. do
150,000......... ......... 10c. do
100,000...... . ......... 15c. do
100,000......... ........ 20c. do
100,000................... 50c. do
25,000... ............. $1 do
25,000 ............ ..... $2 do
25,000.............. .... $3 do
25,000........... .... $4 do
25,000... ... ......... $ 5 do

7,000,000............ le. cartes postales.

Valeur totale d'un timbre de chaque espèce, $16.21 .

Dès que ces timbres seront faits, les planches
seront détruites en présence du chef et de deux fonc-
tionnaires du département. Le 10 juin, le dépar-
tement procédera à la distribution de ces timbres
aux principaux bureaux de posté qui feront la dis--
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tribution aux petits bureaux. Si ces timbres de-
vaient remplacer complètement les timbres ordi-
naires, ils suffiraient aux besoins du public pendant
deux ou trois mois, mais comme l'on se servira en
même temps des timbres ordinaires, cette série
durera plus le trois mois. Comme le département
reçoit déjà des demandes dc ces timbres, je dois
dire que ious suivrons la vielle pratique et qu'ils
seront distribués aux directeurs de la poste, et par
eux au public qui pourra les acheter après le 19
juin 1897.

M. FOSTER: Mon honorable ami voudra-t-il
nous dire où ces timbres sont imprimés ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
On ne les imprime pas encore. Ils seront imprimés
dans la ville d'Ottawa.

QUESTION DE PRIVILEGE.

M. DAVIN: Avant que l'ordre du jour soit
appelé, je désire soulever une question de privilège.

Le Daily Wifness, du 15 mai, contient une lettre
dans laquelle son correspondant d'Ottawa dit :

M. Davin faisant précéder son exposé de la déclaration
qu'il est une autorité en journalisme, pose comme principe
primordial de la direction d'un journal que toute commu-
nication doit étre publiée, ce qui montre que M. Davin est
aussi ignorant en journalisme qu'en matière parlemen-
taire.

Je n'ai jamais fait cette déclaration, et l'asser-
tion du correspondant est sans fondement. Ce
serait absurde de la part de quelqu'un qui ne con-
naît rien en journalisme, et plus absurde encore de
la part de celui qui connaît quelque chose. Voici
ce que j'ai dit ; je cite les Débats non revisés

M. Fairlie demande à faire publier sa lettre, et tout
journaliste sait que c'est la coutume de publier une
réponse.

M. RICHARDSON: Cette lettre a aussi été envoyée au
Free Pres.

M. DAVIN: J'ai, dans le journalisme, une aussi grande
expérience que mon honorable ami, ou que le rédacteur
du Free Pres. Je connais le devoir d'un journaliste;
c'est que si un homme répond à une accusation portée par
un journal, le journaliste doit publier cette réponse. Le
ministre des Finances est un journaliste, il sait quelle est
la coutume. Et c'est surtout le cas lorsque le journal
critique cette réponse. Critiquer une lettre, puis ensuite
la jeter au panier et dans un casier, équivaut à frapper
l'auteur en pleine figure.

Il n'y a donc rien de fondé dans la déclaration
du correspondant. Le même correspondant, dans
le dernier numéro du Witness, celui du 19 niai,
dit:

M. Davin dit qu'il ne s'était- pas levé pour discuter le
tarif, mais qu'il allait discuter cette question. M. Davin

M. MULOCK.

avait, sur son pupitre, trois liasses de journaux, un jour-
nal français et deux de Winnipeg, tous traitant du tarif
et d'une discussion qui a Ou lieu il y a quelque temps sur
une motion présentée par lui sur cette question. Ainsi,
bien qu'il prétende n'avoir pas eu l'intention de parler sur
cette question, tout prouve le contraire.

iNon honorable ami de Beauharnois (M. Bergeron)
,n'est pas ici, mais je vois autour de moi des inea-
sieurs qui savent ce qui est arrivé, mais il n'est pas
nécessaire d'invoquer leur témoignage, car ma parole
suffit. En parlant, je me suis penché vers l'hono-
rable député de Beauharnois (M. Bergeron) et lui
ai demandé d'envoyer un page chercher les jour-
naux, que je voulais citer. Ainsi, voici deux lettres,
dans l'intervalle de deux ou trois jours, contenant
deux fausses déclarations relativement à la conduite
d'un membre de cette Chambre.

EXPLICATIONS PERSONNELLES.

M. PRÉFONTAINE: Avant que l'ordre du
jour soit appelé, je désire soulever une question de
privilège.

Dans le compte rendu parlementaire publié au-
jourd'hui par la Gazette de Montréal, je remarque
un en-tête d'article avec ces mots-ci: " Une im-
portante question au sujet de l'article Préfontaine."
N'étant pas l'auteur de l'article relatif au privilège
en question, et dans l'impossibilité où je suis dle
m'expliquer dans quel but le reporter de la gazette
y fait ainsi figurer mon nom, je tiens à dégager par-
faitement na responsabilité et à récuser la pater-
nité de l'article du bill en question.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL»-SON
PROLONGEMENT JUSQU'À MONTRÉAL.

Sir CHARLES TUPPER: Avant l'appel de
l'ordre du jour, je désire signaler au ministre des
Chemins de fer la déclaration ci-après, que j'extrais
du discours prononcé par Son Excellence, à l'ou-
verture de la session:

J'ai beaucoup de plaisir à porter à votre connaissance
le fait que des mesures ont été prises qui, si vous les
approuvez, permettront au chemin de fer Intercolonial
d'atteindre Montréal, et d'avoir sa part du grand trafic
concentré dans cette ville.

Ce discours a été prononcé au parlement le 25
mars, et je désire savoir du ministre s'il est en
mesure aujourd'hui de mettre la Chambre dans ses
confidences et de déposer sur le bureau de la Cham-
bre les contrats dont il nous annonçait la conclusion
le jour même de l'ouverture de la session.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Aussitôt qu'une, occasion
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favorable se présentera, je serai en mesure de faire
un exposé complet de l'arrangement projeté. Je
ne sais trop sous quelle forme l'honorable député
désire que je présente ma déclaration à la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne désire autre
chose que l'accomplissement de la promesse faite
par le gouverneur général et que le gouvernement
soumette l'arrangement en question i l'approbation
de la Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS PE FER ET
CANAUX : Il n'y a pas de doute que la chose se
fera en temps utile. J'ai cru que l'honorable
député desirait avoir quelques éclaircissemîents
avant que la résolution et le bill soient soumis à la
Chambre, afin que la Chambre fut mise au courant
des détails. Si cela peut être utile on convient à
l'honorable député, lorsque nous aborderons le cha-
pitre du budget relatif au ministère des Chemins
de fer, je profiterai de l'occasion pour présenter à
la Chambre un exposé approfondi et très circons-
tancié du contrat en question. Je n'ai absolument
rien à dissimuler à cet égard, et mon seul désir est
de saisir l'occasion favorable de présenter la ques-
tion sous la forme la plus convenable.

EMBRANCHEMENT SUR PRINCE-ALBERT,
(DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU

PACIFIQUE.)

M. DAVIS (Saskatchewan) : Avant l'appel de
l'ordre du jour, je désire signaler au cabinet un
article paru dans l'Advocate de Prince-Albert, et
dont voici le texte :-

Les adminstrateurs de l'embranchement du chemin
de fer Canadien du Pacifique surSaint-Albert dans l'ad-
ministration de la voie, semblent avoir adopté pour
système de ménager les bouts de chandelles pour jeter
ensuite l'argent par les fenetres. Tout en nous faisant
payer des taux plus élevés que ceux de tout autre chemin
de fer canadien, ils nous donnent le pire des services.
Ces deux ou trois années dernières, ils ont cessé d'em-
ployer des cantonniers, et il en résulte que les trains sont
retardés par la luxuriante végétation de mauvaises herbes
qui poussent sur la chaussée en été, et par l'accu-
mulation de la neige en hiver. Cet hiver, il est tombé
beaucoup plus de neige qu'à l'ordinaire, et les trains sont
allés à peu près aussi vite que les attelages de boufs de
nos rouliers. Des voyageurs ont mis quatre à cinq jours
à faire le trajet de Prince-Albert à Régina, trajet qui
devrait se faire en dix heures, bien que le temps indiqué
à l'horaire soit de quatorze heures, et ils ont beaucoup
souffert du froid et de la mauvaise nourriture à bord du
train. C'est une infamie de voir un semblable état de
choses sur un chemin de fer qui recoit du gouvernement
une subvention annuelle de $80,000, surtout, lorsqu'à peu
de frais, la compagnie pourrait faire ériger des clôtures
sur le parcours du chemin en pleine prairie, là ou la neige
poussée par le vent remplit les tranchées, et employer des
cantonniers qui pourraient facilement déblayer et entre-
tenir en bon état le reste de la voie. Le ministre des
Chemins de fer devrait se préoccuper sans retard de la
chose, et voir s'il ne pourrait pas forcer la compagnie à
exécuter son contrat. en nous desservant au moins deux
fois la semaine; et s'il lui est impossible de venir à notre
secours, notre député, M. Davis, devrait signaler le fait
à l'attention du ministre, qui, sans doute, pourrait remé-
dier à nos griefs.

J'ajouterai que cet état de. choses dure déjà
depuis deux ou trois années, et la situation est fort

grave pour nous, car les districts ruraux sont des-
servis par le bureau de poste de la ville de Prince-
Albert, et si leur malle n'arrive pas à temps, disons
à neuf heures ou dix heures du soir, il devient
impossible au directeur de la poste de faire là dis-
tribution de la malle assez tôt pour la livrer aux
courriers qui partent pour les districts ruraux vers
les dix heures du matin le lendemain, et il résulte
de là que toute la population de la Saskatchewan
se voit privée de sa malle pendant toute une
semaine. Le pays paye une subvention de $80,000
à cette compagnie, et le gouvernement devrait. la
forcer à exécuter son entreprise avec toute la
célérité voulue. Ce n'est pas la premiè e fois que
ces faits sont signalés à l'attention du gouverne-

;ment, et j'y appelle de nouveau l'attention du
cabinet, à la prière des citoyens de la Saskatche-
wan, et je demande avec instance au ministre des
Chemins de fer de prendre les moyens de forcer la
corpagnie à exécuter son contrat.

M. DAVIN : Je désirerais savoir si le comité
des citoyens de Prince-Albert a autorisé l'honora-
ble député à saisir la Chambre de cette affaire.

DÉPENSES DU DÉTACHEMENT MILITAIRE
AU JUBILÉ DE LA REINE.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
J'ai l'honneur de présenter à la Chambre un mes-
sage de Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR donne lecture du message:

AB3ERDEEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-

munes une estimation supplémentaire d'une somme
reqnise pour le service du Canada, pour l'année expirant
le 30 juin 1897, pour pourvoir à la solde, transport et aux
dépenses générales du contingent militaire qui doit être
envoyé en Angleterre pour représenter le Canada au mois
de juin 1897, et conformément aux dispositions de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, le gouverneur
général recommande ce crédit à la Chambre des Com-
munes.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTWA, 20 mai 1897.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je propose
que le message de Son Excellence, ainsi que le
crédit soient renvoyés au comité des subsides. C'est
un ni ssage spécial relatif à la somme nécessaire
au paiement des dépenses du détachement militaire
envoyé au jubilé de la Reine. La somme demandée
est de $26,000. J'ai eu une conversation à ce sujet
avec l'ex-ministre des Finances (M. Foster), ét il
consent à appuyer la proposition que je lui ai sug-
gérée: que la Chambre se forme en comité des
subsides dans le but d'adopter cetitem exceptionnel,
après quoi, nous pourrons poursuivre létude des
différents articles inscrits à l'ordre du jour.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en
comité des subsides.
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[COMMUNES]

(En comité.)

M. FOSTER : Se ministre suppléant de la Milice
voudra bien nous donner les éclaircissements voulus.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Le crédit demandé est affecté au
paiement du transport, de la solde et des alloca-
tions (les 500 soldats et officiers qui doivent se
rendre en Angleterre pour prendre part aux fêtes
jubilaires (le la Reine. L'entente est que les offi-
ciers 'et les soldats recevront la solde attachée à
leurs grades respectifs, et que, pour les soldats, il
faudra bien leur accorder un supplément de solde
pour leur entretien pendant qu'ils demeureront ci
Angleterre. Suivant nos prévisions, ce crédit se
partagera en deux sommes à peu près égales. Il
faudra peut-être $1.1,000 ou $12,000, pour payer la
traversée en Angleterre, aller et retour, ainsi que
le transport les soldats de leurs demeures respec-
tives au Canada, jusqu'au port d'embarquement et
puis du port du débarquement en Angleterre jus-
qu'à l'endroit ou les autorités militaires anglaises
décideront que les soldats doivent caserner. La
solde les officiers et les soldats, je le répète, et
mon honorable collègue (M. Foster) le sait, se
déterminera d'après leur grade. Elle atteindra
probablement le chiffre (le $13,000 à $14,000.

M. FOSTER : Etes-vous d'avis que ce crédit
suffira pour couvrir toutes les dépenses?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je Fespère.
Mais il va sans dire que, dans l'intérêt même du
pays, il importe (lue les choses se fassent sans mes-
quinerie ; et si ce crédit ne suffit point, la Chan-
bre, j'en ai la certitude, ne s'opposera pas à nous
accorder davantage.

M. FOSTER : Mais ce crédit est censé suffi-
sant ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui, il est
censé suffire. Le détachement sera absent du pays
environ quarante jours

M. FOSTER : l'honorable ministre a-t-il songé à
obtenir une réduction sur le prix du passage ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Le détache-
ment partira sur l'un des steamers de la ligne
Dominion, le Vaoncouver, vers le 5 juin et revien-
dra vers le ler juillet, époque à laquelle, si je suis
bien informé, les fêtes jubilaires seront finies. Il
reviendra sur quelques autre steamship, probable-
ment le Sco/sman. Nous avons obtenu des taux
assez favorables. Naturellement, il y a cet été
affluence de passagers pour l'Angleterre et il nous
faudra probablement payer un peu plus cher que
nous ne l'aurions fait en d'autres circonstances.

M. SUTHERLAND: Je désire faire une pro-
position au comité et au cabinet. Si je ne me
trompe, un certain nombre de gentlemen fort en
vue dans les cercles militaires, et dont quelques-
uns ont déjà fait partie de la députation fédérale
ou ont occupé d'autres charges honorables, ont
recu l'invitation d'accompagner le détachement en
question dans sa visite en Angleterre. A mon avis
-- et si je ne me trompe, cet avis est partagé par la
grande majorité de mes collègues et du peuple
canadien-la Chambre devrait allouer un certaine

M. FELDING.

somme à ces messieurs pour payer leurs dépenses.
Je ne demande pas qu'on accorde une somme exa-
gérée. Mais eu égard aux importantes positions
qu'ils occupent au pays et en raison <le l'impor-
tance exceptionnelle des. circonstances, les gentle-
men qui doivent accompagner le détachement en
question, et peut-être le premier ministre lui-
même, seront censés représenter le Canada en An-
gleterre, et le peuple canadien, j'en suis convaincu,
verrait d'un bon oil la Chambre accorder à ces
représentants de la nation, qui, après tout, ne
seront pas nombreux, une somme raisonnable pour
défrayer leurs dépenses. M'est avis que sans une
allocation de cette nature, il n'y aurait que des
hommes forts riches qui pourraient accepter l'invi-
tation. Ma proposition, j'en ai la certitude, sera
approuvé.e par la Chambre et par le pays.

La Chambre devrait done allouer une somme
raisonnable à titre de frais de représentation à ces
délégués qui ont mérité d'être invités. Je me con-
tente de signaler le fait à l'étude de la Chambre,
du ministère et du cabinet, dans l'espoir qu'on
adoptera ue mesure quelconque dans le sens que
j'ai indiqué.

Sir CHARLES TUPPFR : Il me paraît préfé-
rable le discuter à fond la résolution à l'étude sans
introduire au débat la question soulevée par l'hono-
rable préopinant. Cette question pourra être anme-
née sur le tapis plus tard et soumise à l'étude de la
Chanbre. Le ministre du Commerce, représentant
le miinistère de la Milice, a déjà dit, si je ne me
trompe, que le gouvernement serait peut-être
ol)igé le demander à la Chambre un crédit encore
plus généreux que celui proposé par la résolution en
discussion ; et je ne doute pas, la Chambre répon-
dra généreusement et libéralement à l'appel que le
cabinet pourrait se trouver obligé <le lui faire. La
question soulevée par l'honorable préopinant (M.
Sutherland) est de haute importance. Les gentle-
men qlui ont en l'avantage d'être choisis, j'aime à le
croire, seront trop heureux de rendre ce service à
leur pays et d'accepter l'invitation qu'on leur a
faite aux conditions que le gouvernement pourra
établir; et, de fait, si, parmi les invités, il s'en
trouvait qui ne fussent pas en mesure d'accepter
l'invitation aux conditions stipulées, nombre
d'autres citoyens seraient enchantés de les rein-
placer en se conformant aux conditions posées
par le cabinet.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il convient
de faire connaître à la Chambre que les autorités
impériales ont l'intention de fournir le logement
dans les casernes, non seulement aux sous-officiers
et aux soldats, mais en outre aux officiers qui
accompagnent le détachement. J'admets volontiers
que ce n'est pas le moment dans une circonstance
aussi importante, de faire des économies de bouts
de chandelle, et, au besoin, je n'hésiterai pas à de-
mander à la Chambre un crédit supplémentaire ;
toutefois, d'après les renseignements qui me
viennent ds source autorisée, les messieurs qui
ont été nommés, étant, pour la plupart, des hom-
mes d'un haut rang et (lui toucheront la solde atta-
chée à leur grade, auront lieu d'être satikfaits du
traitement qu'ils recevront pendant leur court
séjour en Angleterre, où ils ne demeureront guère
plus de trois semaines. Toutefois, je suis heureux
d'entendre le chef de l'opposition (sir Charles
Tupper) s'exprimer dans ce sens, et je le répète,
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au besoin, je n'hésiterai pas à demander à la
Chambre un crédit supplémentaire.

La résolution est adoptée et subit sa deuxième
épreuve.

VOIES ET MOYENS.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Puisque la Chambre a bien voulu accepter sans
débat l'item en discussion, il est convenable (le lui
faire subir sans retard ses différentes phases.

Je propose done que la Chambre se forme en
comi, é des voies et moyens, pour mettre à l'étude
la résolution que voici :

Résolu,-Que pour faire face aux subsides accordés à Sa
Majesté pour le service de l'année expirant le 30 juin
1897, la somme de $26,000 soit accordée à même le fonds
consolidé du revenu du Canada.

La motion est adoptée.

La résolution est étudiée en comité, rapportée,
puis subit sa deuxième épreuve.

BILL DE SUBSIDES.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai l'hon-
neur de présenter à la Chambre le bill (n0 111)
accordant à Sa Majesté la somme de $26,000 requise
pour faire face à certaines dépenses du contingent
militaire qui doit être envoyé en Angleterre pour
le jubilé de Sa Majesté en juin 1897.

La motion est adoptée et le bill subit sa première
et deuxième lecture.

SUBSIDES-CONTRAT AVEC LA COMPA-
GNIE DITE: " AMERICAN BANK NOTE

PRINTING COMPANY."

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je propose que la Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

M. FOSTER: Avant que la Chambre se forme
de nouveau en comité des subsides, je désire signa-
ler à l'attention des députés qui m'écoutent cer-
taines circonstances relatives à l'entreprise accor-
dée par le gouvernement à la cupagnie qui se
charge d'imprimer les billets de banque, les timbres
du revenu de l'intérieur, les cartes postales, les
timbres-poste, etc. Il y a certaines circonstances
de cette transaction qui méritent d'être signalées à
l'attention de la Chambre, et je vais m'efforcer de
faire à cet égard un exposé de faits aussi bref et
aussi lucide que possible. C'est, à mon avis, une
bien légitime ambition de la part d'une nation, de
fabriquer elle-même sa propre monnaie, autant
que la chose se peut faire, et quand il s'agit d'at-
teindre ce but aussi louable que légitime, il ne faut
pas faire entrer en ligne de compte, dans une trop
large mesure, la question du bon marché, qui est
relativement, après tout, qu'une question accessoire
ou accidentelle.

C'est d'après ce principe que le gouvernement
canadien s'est guidé, dès le début même de la Con-
fédération, lorsque, invoquant le pouvoir que lui
accordait la constitution, il entreprit de fabriquer
dans le pays même, suivant en cela une vieille tra-
dition, la monnaie de papier, les timbres et autres
articles semblables usités dans l'administration.

Dès .1866, le gouvernement avait confié cette
entreprise à une seule compagnie, et lorsqu'en 1868,
le gouvernement fédéral se fût chargé de ce service,
l'entreprise fut poursuivie sans interruption, d'après
le même système et sous la même administration,
sauf certains changements effectués graduellement,
tenant, cela va sans dire, à l'évolution opérée dans
la situation d'une période quinquennale à l'autre,
car l'entreprise a généralement été donnée pour une
période de cinq années.

Les billets de banque-pour ne pas parler des
autres articles qui sont fabriqués dans le même
établissement, et par la même personne-ces billets,
dis-je, furent d'abord fabriqués à Montréal et sous
la surveillance aussi stricte que possible du minis-
tère des Finances, à qui incombait toute la respon-
sabilité <le ce service. Mais (lès le début on com-
prit que l'établissement chargé de la préparation
de ces billets de banque devait se trouver à proxi-
mitéode l'autorité i qui est confiée la surveillance
de ce travail, de sorte que cette ontreprise et les
travaux qu'elle nécessite, qui continuèrent depuis
1868 à s'exécuter dans la ville (le Montréal, devin-
rent graduellement l'objet d'une surveillance de
plus en plus étroite de la part du ministère des
Finances, et si bien qu'en 1881, époque de renou-
vellement du contrat, il y fut inséré une clause
facultative qui permettait au ministre des Finances
de forcer les entrepreneurs à exécuter leurs travaux
dans la ville d'Ottawa. Cette clause facultative,
toutefois, ne fut pas mise à exécution ; mais le
principe <le l'option fut consacré par le contrat.
C'est à cette même époque, en 1881, que le gouver-
iement prit des mesures pour abaisser le coût de
la fabrication des billets de banque et des autres
articles usités dans l'administration fédérale, non
pas tant en diminuant les taux alors en vigueur
qu'en augmentant le tirage des billets imprimés sur
chaque planche, ce qui, naturellement, eut pour
effet d'abaisser le coût du produit.

Le nombre des billets imprimés dont le tirage,
d'après le contrat de 1881, était de 25,000 et 15,000
respectivement, fut porté à 30,000 pour la première
planche et à 25,000 potr la planche retouchée, soit
une totalité de 55,000 billets imprimés. Ce con-
trat expira en 1886, et il en fut passé un autre.
D'après ce nouveau contrat, il s'effectua dans les
taux d'impression, une réduction très considérable,
atteignant, en bloc, le chiffre de 15 pour 100 dans
le prix (es billets de banque et des timbres du
revenu de l'intérieur, et le chiffre de 30 pour 100
dans le prix de l'impression des timbres-poste et
autres articles postaux. Ce fut la même année
(1886) que l'adoption fut exercée, et que l'on obligea
l'entrepreneur à se procurer dans la ville même
d'Ottawa un établissement convenable pour ces
travaux qui, à lavenir, dûrent s'exécuter à proxi-
mité du ministère chargé du soin de leur surveil-
lance. En 1892, s'ouvrit la période d'un renou-
vellement de contrat. Le ministère demanda des
soumissions, fit une étude approfondie de la ques-
tion, et il en résulta que l'entreprise fut adjugée à
la compagnie dite : " The British American Bank
Note Company," le même établissement qui avait
obtenu l'entreprise de ces travaux pendant toute
l'époque dont j'ai parlé. En 1892 également, il
s'effectua une importante réduction dans les taux
payés pour ces travaux, et pour bien élucider ma
thèse au sujet de l'abaissemeut graduellement effec-
tué dans les prix, suivant que les circonstances le
permettaient, je citerai, en m'appuyant sur un
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relevé du sous-ministre des Finances, les principales
réductions effectuées dans le contrat (le 1892:

Relativement aux billets de banque fournis à notre
ministère, le coût des billets de la dénomination de $1 a
été réduit de .104 le mille à ;91.31; le coût des billets de
la dénomination de $2 de $126 .î0 à $109.04, et celui des
billets de la dénomination de $4, de $113. 75 à $9764.
D'autres réductions importantes ont également été faites
dans le coût des articles usités dans le service postal et
dans celui du revenu de l'intérieur. Ainsi, le coût des
timbres-poste a été réduit de 20 cents à 13 cents le mille;
celui des timbres d'enregistrement, de 40 cents à 28 cents;
celui des cartes pustales de $1 à 80 ou 9U cents, suivant
que la matière employée était de provenance canadienne
on étrangère; celm des cartes correspondances, de $3.25,
à $2.75 ou Sl10, d'après la qualité de la carte.

Les ditférents articles, tels que timbres juli-
ciaires, enveloppes postales timbrées, timbres pour
les poids et mesures, timbres ponturle tabac et autres
timbres usités au ministère du Revenu de l'inté-
rieu': subirent tous une importante réduction de
taux. On améliora les procédés de fabrication ;
on fit subir un abaissement au tarif d'impre*ion ;
et ces améliorations venant directement à la suite
du bon Marché effectué dans la fabrication prouvent
qu'il fut fait d'importantes réductions. Pour résu-
mer l'histoire le l'entreprise (les billets (le banque,
à compter du début même de la Confédération jus-
qu'aujourd'hui, voici les deux principes qui ont
servi de guide au gouvernement : (1.) Faire exécu-
ter ces travaux au Canada et par des Canadiens,
puis rendre de plus en plus étroite la surveillance
de l'entreprise par le ministère des Finances ; (2.)
Réduire graduellement et dans une mesure impor-
tante le coût des travaux.

L'entreprise de l'impression (le billets (le banque
et autres articles semblables, s'est toujours effectuée
d'après des stipulations fort claires et bien définies,
et je veux signaler ici quelques-unes des stipula-
tions du contrat qui vient d'expirer, après avis
donné le 23 avril dernier, stipulations que j'em.-
prunte au relevé déposé sur le bureau de la Chamn-
lire. D'abord, c'est une les conditions de la sou-
mission et du cahier des charges approuvés par le
ministère et sur lesquels est basé le contrat, que
l'entrepreneur, d'une part est tenu de graver, im-
primer, fournir et délivrer 'tous billet de banque,
timbres-poste et les timbres le l'accise: que le
gouvernement fédéral, d'autre part, s'engage à en-
ployer exclusivement la compagnie pour l'exécution
(le tous les travaux dont il pourra avoir besoin pen-
dant la période embrassée par le traité ; et que tous
les travaux, gravure, impression et livraison,
doivent se faire à Ottawa, dans un édifice approuvé
par le gouvernement, à l'épreuve du feu, et où
seront appliquées toutes les sauvegardes nécessaires.
Les conditions de l'entreprise sont clairement défi-
nies, et il est attribué au ministre des Finances,
au directeur général les Postes et au contrôleur du
Revenu de l'intérieur un pouvoir de haute surveil-
lance qui leur permet de voir à ce que toutes les
fournitures livrées soient de la qualité voulue,
chacun (le ces ministres ayant pleine liberté de
rejeter les articles qui ne sont pas de la qualité ou
du type convenus. Les conditions stipulées au con-
trat étaient donc parfaitement comprises : tous les
travaux devaient se faire à Ottawa ; le gouverne-
ment était tenu de ne pas employer d'autre entre-
preneur pour ce travail; et il était attribué aux
ministres, une haute surveillance leur permettant
de contrôler, dans une certaine mesure, le type, la
qualité des produits et de voir à ce qu'ils fussent
conformes aux stipulations expresses du.contrat.

Cela nous amène à la considération du cas actuel.
M. FOSTER.

Le contrat signé en 1892 était fait pour cinq ans,
et devait expirer le 23 avril 1897, pourvu que le
ministre (les Finances donnât un avis le six mois
à cettc fin. Faute d'avis de ce genre six mois avant
cette date, le contrat devait expirer six mois seule-
ment après qu'un avis en aurait été donné soit par
le ministre des Finances soit par l'entrepreneur,
chacun s'inspirant de ses divers intérêts. Le
ministre des Finances a donné cet avis le 26
septembre 1896, et la British Ainer-ean Bank Note
Conpansy a reçu avis du fait que le contrat expire-
rait le 23 avril suivant.

Précisément vers ce temps-là la British Armerican
Bank A ote Compa.y invitait, par l'intermédiaire
<le son président, le ministre des Finances qui, en
toute probabilité, était le plus intéressé dans
l'affaire et qui était chargé de voir aux dispositions
du contrat, à se rendre au lieu de la fabrication
des billets de banque et des timbres pour examner
l'établissement, vu qu'il pouvait aimer à voir quel-
que chose des procédés et de la manière dont ce
travail était exécuté. C'était là chose presque
nécessaire, car nul miuistre des Fmances ni aucun
autre ministre ne possèdent la moindre connaissance
du côté technique de cette branche d'affaire ; et à
moins de s'y initier d'uie manière pratique, en
visitant réellement l'établissement et en voyant la
manière même dont le travail est exécuté, il est
impossible pour qui que ce soit, peu importe l'intel-
ligence qu'il peut avoir, de s'occuper du sujet en
honmme suffisamment informé.

Le présidenat de la British A mnerican Bank Note
Company a donc courtoisement invité le ministre
des Finances à visiter et à inspectei- l'établissement.
Le ministre des Finances, comme les journaux
l'annoncent, a accusé réception de l'invitation,
mais autant que je sais, il ne s'y est jamais rendu.
Cette invitation était faite le 16 octobre. Le 19 du
même mois, le ministre des Finances demandait
(les soumissions, après avoir obtenu sur son rapport
un arrêté ninistériel l'autorisant à donner avis de
l'expiration de l'ancien contrat, et à demander des
soumissions en vue de la signature d'un nouveau
contrat.

On a demandé ces soumissions le 19 octobre. On
trouvera les conditions s'y rapportant à la page 15
du document officiel, et il serait bon que les hono-
rables députés y portent attention, car elles
forment la base de toute l'affaire, elles constituent
le gage de la bonne foi existant entre le gouverne-
ment qui demande des soumissions, en vue d'une
gntreprise, et les personnes qui produisent leurs
spumissions ; et -lorsque ces conditions oat été une
fois définitivement énoncées, il est de règle, et la
règle est gnérale, je. crois, que ces conditions qui
forment la base de l'entreprise constituent entre les
parties un lien semblable à celui qui existerait entre
particuliers, et qu'elles doivent être entièrement,
absolument et scrupuleusement observées; ou bien,
si ces conditions ne sont pas définitives, et si à une
phase quelconque des négociations le ministre
trouve qu'il est de l'intérêt du gouvernement de
les clanger, il est ·alors du devoir absolu du
ministre de fournir à chacun des soumissionnaires
la même information qu'il peut donner à l'un
d'eux.

Quelles étaient les conditions ? Elles énonçaient
ce lui devait faire l'objet des soumissions comme
suit:

La gravure, l'impression, la fourniture, la livraison au
gouvernement du Canada, suivant et au temps qu'il sera
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besoin durant la nériode et d'après les termes et condi-
tions ci-après mentionnés

A. Billets fédéraux.
B. Timbres-poste, enveloppes timbrées, cartes postales

et cartes lettres, et bandes postales.
C. Timbres du Revenu de l'intérieur.
Tel était ce qui constituait l'entreprise, et la

Chambre verra que ces conditions comprennent
tous les travaux, absolument d'après les prin-
cipes suivis depuis la Confédération, absolument
d'après les principes des soumissions et des con-
trats antérieurs, et nul de ceux qui ont tant
soit peu connu comment les soumissions se sont
faites par le passé, relativement à cette branche des
travaux du gouvernement canadien, n'a douté un
seul instant que ces conditions ne voulussent dire
exactement ce qu'elles énoncent et ce qu'elles com-
prennent, savoir : que ces travaux, et tous ces tra-
vaux seraient faits dans la ville d'Ottawa. C'était
là une condition importante dans la demande des
soumissions. Le terme accoutumé de cinq ans
était celui qu'on fixait à l'existence du contrat.

L'article 7 ajoute :
Tous les travaux faits en vertu du contrat......
C'est-à-dire la gravure, l'impression, la livraison,

etc.
Tous les travaux faits en vertu du contrat seront faits

dans la ville d'Ottawa dans un ou des édifices approuvés
par le gouvernement du Canada * * * Nul contrat ne
sera fait avec aucun des soumissionnaires tant que celui-
ci n'aura pas convaincu le dit gouvernement du Canada
qu'il possède, ou qu'il possèdera lorsqu'il commencera
les travaux faits en vertu du contrat, un ou des édifices
convenables à Ottawa pour l'exécution de ces travaux.

Les clauses de garantie ordinaires se trouvent
dans le cahier des charges et ces clauses sont presque
identiques avec celles des soumissions précédentes
et du précédent contrat. L'article 22 déclare :
Qu'on devra, pour garantie de bonne foi, faire un
dépôt d'une somme de $5,000, et un autre dépôt de
>50,000 qui resteront en la possession du gouver-
nement et porteront intérêt, pour garantir la bonne
exécution des travaux.

Il y avait aussi la clause 23 d'usage, savoir
Que le gouvernement du Canada ne s'engage L
accepter la plus iasse ni aucune souniission,-le
gouvernement, restant entièrement libre à toute
phase des négociations d'agir comme il l'entendrait
dans le plus grand intérêt du pays.

Voilà quant aux conditions d'après lesquelles on
a demandé les soumissions actuelles.

Eh bien! je ne sais pas précisément pour quel
objet ni pour quel but, mais le fait est qu'on a
exprimé cette demande'de soumissions en termes
très larges réellement, et qu'on a envoyé le cahier
des charges en Angleterre, aux Etats-Unis et au Ca-
nada. On trouvera aux pages 20, 21 des docu-
ments produits la liste des soci'tés et des comupa-
gnies, auxquelles ce cahier des charges a été adressé
apparemment en vue de leur fournir des rensei-
gnements, leur apprenant qu'elles pouvaient sou-
missionner relativement à l'entreprise d'après les
conditions y énoncées.'

Nombre d'exemplaires de ce cahier des charges
fur-ent envoyés à Londres, et la lettre du ministre
les accompagnant est ainsi concue.

Msns'rtnE DEs FiiAncEs,
eO&wA, 22 octobre 1896.

M. J.-G. Colmer,
Bureau du gouvernement canadien,

NI 17, rue Victoria, Londres.
CHERa MONSIEUR CoLMERs,-Je vous expédie une douzaine

de copies d'une circulaire relative au nouveau contrat
73

que nous projetons pour l'exécution de la gravure et de
l'impression des billets féiéraux, des timbres-poste et
des timbres du revenu de l'intérieur. Il n'est guère pro-
bable je pense que nous recevions des soumissions d'An-
gleterre, mais je voudrais faire connaitre ce contrat aussi
universellement que possible aux gens engagés dans la
besogne. Je vous serai donc obligé si vous faites parve-
nir immédiatement ces circulaires aux principales mai-
sons anglaises qui s'occupent de cette branche d'affaires.

Votre dévoué,
(Signé) W.-S. FIELDING,

Ministre des Finances.

M. Colmer suivit exactement ces instructions, et
dans une lettre à M. Fielding il énumère les compa-
gnies, les sociétés et les particuliers à qui il avait
envoyé les circulaires. Aussitôt après, les maisons
anglaises s'informèrent si l'on devait, oui out non,
tenir fermement à la stipulation de la clause, 7,
savoir: que les travaux seraient faits à Ottawa, et
en conséquence M. Colmer envoya au ministre des
Finances le télégraînmme suivant :

Soumissions pour gravure, maisons signalent clause
restrictive quant à exécution des travaux au Canada.
Déclarent encore soumissions impossibles sans spécimens
mentionnés dans clause quatorze.

Les spécimens dont ils est parlé dans ce télé-
gramme étaient les spécimens de timbres et l'acces-
soire.

A ce télégramme le îiinistre des Finances
répondit:

Soumission pour gravure; ne peux abandonner condition
requérant exécution des travaux à Ottawa, si gens solva-
bles désirent soumissionner, enverrons écbantillons.

La réponse du ministre des Finances aux deman-
des d'informations des maisons anglaises est ferme
et résolue pour déclarer que ces travaux doivent
s'exécuter à Ottawa. Voilà, comme le (lit M. Colier
un peu plus tard, qui dissuada toutes les maisons
anglaises d'essayer de soumissionne-. -Celles-ci
n'avaient ni leurs graveurs ni leur outillage ici, non
plus que d'édifices pour y exécuter ces travaux dans
la ville d'Ottawa

Il y eut aussi une soumission produite par une
maison de Toronto, la maison Barber et Ellis,
laquelle demanda aussi, si on pourrait abandonner
quelqu'une des conditions du cahier des charges. Il
s'agissait dans ce cas-ci, non (le la condition ayant
trait à l'exécution des travaux à Ottawa, mais de
celle relative au dépôt de $50,000. Cette maison
prétendait qu'il faudrait $50,000 pour organiser un
établissement de ce genre, et que s'il fallait encore
déposer $50,000 en argent sonnant entre les mains
du gouvernement, le tout formerait un déboursé de
$100,000 qui équivalait de bien près aux travaux
d'une année. La Compagnie Barber et Ellis mani-
festait l'intention de soumissionner, mais elle de-
mandait l'abandon de cette condition reàtrictive
dans cet'te mesure, savoir : qu'on lui permettrait de
fournir des garanties personnelles indiscutables
d'une nature quelconque, au lieu de déposer $50,000
comptant.. Le ministre fut aussi ferme en présence
de cette demande qu'il l'avait été relativement aux
demandes d'informations de Londres, et sa lettre
qu'il écrivît en réponse le démontre fortement,
déclarant ces travaux très particuliers et très im-
portants, il dit:

L'entreprise de la gravure est de sa nature une entre-
prise dont ne peuvent se charger que ceux qui possèdpnt
un capital considérable et qui peuvent assurer le gou-
vernement de leur parfaite solvabilité; il est donc né-
cessaire d'imposer, relativement à cette entreprise, des
conditions.différentes de celles qu'on impose dans les enar
treprises ordinaires.
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Le ministre déclare dans cette lettre qu'on ie
peut se départir de ces restrictions et cor ditions du
cahier des charges. Il est ferme en présence (les de-
mandes d'informations (le Londres ; il l'est égale-
ment en présence de celles de Toronto. Cela porte
l'affaire à ie autre phase, c'est-à-dire celle où les
soumissions furent recues. On avait annoncé que
ces soumissions devaient être produites le 23 no-
vemibre et à cette date, soit à midi, soit à toute
autre heure du jour-je ne puis le voir par les do-
cunents--iais probablement à midi, il y en avait
trois de produites.

L'une d'elles était irrégulière, et pourquoi ?
parce qu'elle n'était pas accompagnée de dépôt.
C'était celle de la Compagnie Barber et Ellis.
Celle-ci voulait bien faire le dépôt de 85,000, pour
garantie (le bonne foi, et fournir une garantie per-
sonnelle satisfaisante (le n'importe quel montant
pour garantir la bonne exécution (les travaux
mais elle ne vc'ulait pas déposer $50,000 entre les
mains du receveur général.

Cette soumissitn, que nous appellerons soumis-
sion n° 1, fut donc mise de côté parce q'elle n'était
pas conforme aux conditions.

Il y en avait encore une autre qui pêchait contre
les conditions lu cahier (les charges,savoir : celle
de l'A nu-mrican ank Note Company, qui a le siège
principal (le ses affaires dans la ville de New-York,
et dont je n'ai nullement besoin, à cette phase
dc. la question, de faire l'histoire, ni d'examiner
la bonne foi, ni le mentionner les grandes opé-
rations.

Eh bien ! la soumission Barber et Ellis fut mise
de côté pour cause d'informalité, en ce qu'elle n'é-
tait pas conforme à l'une des conditions, dont
les di-positions principales étaient celles que j'ai
lues à la Chambre. La soumission de l'American
Bank Note C'ompany était irrégulière sur un point
bien plus essentiel que celui sur lequel péchait la
soumission Barber et Ellis. Comment? La Com-
pagnie Barler et Ellis voulait exécuter ses travaux
à Ottawa, et y organiser son établissement; elle
voulait se conformer en tout aux conditions si ce
n'est quant à leur condition requérant un dépôt de
$50,000 en argent sonnant, auquel elle voulait subs.
tituer une garantie personnelle indiscutable et
suffisante ; mais sa soumission était irrégulière, et
fut rejetée. La soumission <le l'American Bank
Note Comapcny était irrégulière en ce qu'elle ren.
versait toute la base des conditions, laquelle était
que les travaux seraient exécutés à Ottawa, et
cette coin pagnie ajoutait ce qui suit à sa soumission..

L'A nerican Bank Note Companyi comprend ce dont elle
fait une des conditions de sa soumission, qu'on ne requiert
pas par le cahier des charges ci-annexé que le papier de
billets de banque et autres, les rouleaix u'acier, les plan-
ches d'acier, les coins et autres outils du métier, les
encres, les couleurs, etc., soient faits dans la ville
d'Ottawa, niais que ces choses nécessaires à la fidèle
exécution de l'entreprise peuvent être acquises ailleurs.

Eh bien ! M. l'Orateur, je dis sans crainte qu'il
n'y avait pas de fonctionnaire dans le département
des Finances, ni personne qui fût tant soit peu au
fait de ce qui s'est passé au Canada depuis 1867,
relativement aux travaux concernant les billets de
banque, qui ne fût absolument et positivement sûr,
à la lecture de ces conditions, qu'elles deman-
daient des soumissions pour tous les travaux, et
que c'était à la condition essentielle sur laquelle on
avait insisté depuis la Confédération-sur laquelle
on avait insisté lorsque les entrepreneurs, en 1886,

M. FOSTER.

furent forcés le venir organiser un nouvel établis-
sement à Otta-a. Mais l'Anerican Bank Note
Company s'est simpleient dit, comme elle l'a
dit ensuite ai ministre : " Non, nous ne pou-
vous nous conformer à cette condition ; si on
l'applique, nous ne pouvons nous charger de cette
entreprise, et nous allons, par conséquent, ajouter
cette note à notre soumission, savoir : que nous ne
serons pas tenus de nous confo-rer à cette condi-
tion fondamentale, mais qu'il nous sera permis
d'exécuter ces travaux à New-York pou- les appor-
ter faits ici."

Si l'American Baîk £ote Company n'est pas
une société d'avocats, elle a di être graduée
quelque part dans le voisinage d'un bureau d'avocat.
Elle est composée d'habiles casuistes, absolument
trop habiles pour mon simple et confiant ami le
ministre des Finances. Avec une habileté et une
finesse extrêmes, ces messieurs ont exprimé leurs
prétentions sous un jour inoffensif, comme s'il n'y
eût eu rien que d'innocent en eux ; mais ils accom-
plissaient la mortelle besogne qu'ils avaient en tête,
savoir: de n'exécuter aucun des travaux essentiels
à Ottava. " Il n'est pas requis par le cahier des
charges ci-annexé, disent-ils, de fabriquer le papier
de billet le banque et autre "-personne n'a jamais
pensé ni dit que çà l'était,-" de fabriquer des
rouleaux d'acier "-nul non plus ne l'a pensé ni (lit,
si ce sont de simples rouleaux,-" de fabriquer <les
planches d'acier "--nul n'a jamais pensé ni dit que
ça l'était, si ce sont des planches de formules en
blanc; mais voici où se montre l'astuce,-'ni le
fabriquer les coins ou autres outils ".

Ils sautent tout droit par-dessus les coins,
comme s'ils avaient été sur une pente <le glace vive
et passent aux outils aussi vite que possible tout
comme s'il n'y avait pas <le différence entre les
outils et les coins. Un burin <le gra\eur est
bien un outil ; mais le dessin que par d(es mois <le
dur labeur, et par une adresse qui ne peut être que
le résultat <le longues années de pratique il parvient
enfin à produire, voilà surtout ce qui importe dlans
son travail. Mais, d'après la compagnie, ce ne
serait là qu'un outil tout comie le burin lu graveur.
Il faut se procurer les coins et les outils à New-
York ou partout ailleurs où on peut les avoir à meil-
leur marché. Quand le ministre des Finances vit
cette décision un peu subtile, il eut quelques
inquiétudes de conscience. Il prit le soin de se
procurer un rapport sur les soumissions reçues du
sous-chef li ministère. Ce dernier depuis sa nomi-
nation avait été à même de suivre de près les tra-
vaux et était au courant de tout ce qui s'y rappor-
tait. Je voudrais maintenant (lue la Chramtrbre
prenne en considération le rapport du sons-chef.
Avec les officiers de son département,-excellents
officiers très habitués aux travaux de ce genre-il
a fait le calcul de ces soumissions. D'après le rap-
port de ces officiers on voit que ]'ancien contrat
s'est élevé à la somme totale de 8123,000 ; que les
chiffres de l'entrepreneur actuel sont de $128,843,
soit $5,843 de plus, tandis <lue l'A mericani Bank-
Note Company faisait ses prix dans les $99,-
646, soit une différeine de plus de 20 pour 100
en faveur de leur soumission. Le sous-chef du
ministère en fut particulièrement frappé. Si le
sons-chef avait été aussi novice dans ce départe-
ment que le ministre des Finances la chose ie l'au-
rait certainement pas frappé. Mais il arriva que
lorsque le contrat de 1892 fut passé, le sous-chef
eut à faire certaines recherches, certains calculs,
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et il n'y manqua pas. Et lorsqu'il constate que la
soumission de mica nk ote onpany est
de $99,646 il ne peut s'empêcher de commenter ces
chiffres et voici en quels termes il le fait :

La différence est si grande que le soussigné se croit jus-
tifiable de faire quelques remarques à ce sujet, et bien
qu'il soit absolument incapable d'en compr-ndre la raison,
il considère qu'elle pourrait provenir de diverses causes.
D'abordles nouveaux soumissionnaires--l'AmericanBank
Note Compn-croit peut-être qu'il lui serait possible de
se rattraper de la différence en augmentant le taux de sa
soumission quant aux fournitures qui ne sont pas généra-
lement en grande demande. Si l'entreprise lui est ac-
cordée qu'on n'oublie p as de faire attention à ce dernier
détail et d'y bien prendre garde.

Le conseil est d'une sagesse incontestable. Le
spécialiste qui se serait occupé de la chose et y
aurait donné toute son attention n'aurait pas pu
faire autrement que d'en être frappé, mais le sous-
chef continue :

De plus, dit-il, il existe une très grande différence en-
tre les soumissions de cette dernière et celles de la Br-
tis American Bank Note Conmpany dans les prix pour
comptes d'impression.

Remarquez-le bien, il n'est pas question de graver mais
d'imprimer les billets.

En face d'une différence aussi grande entre les deux
soumissionnaires, sur cet article, le soussigné est d'opi-
nion qu'une investigation devrait être intituée, conduite
par un expert, et à cet effet, il recommande que la ques-
tion soit soumise à l'imprimeur de la reine, afin de détei'
miner si la soumission de l'Amiericun Bank Note Coin-
nany peut être menée à bonne fin, et de voir si, en
faisant des offres aussi peu rémunératrices, elle n'a pas
eu surtout pour but de s'implanter dans le pays.

Voici une remarque grosse d'importance, et elle
prend son origine dans des faits anférieurs.

Le sous-ninistre continue

]Relativement à ce qui précède, le soussigné déclare que
lors de la conclusion du présent contrat, une enquête
sévère et explicite fut faite pour connaître les prix de
l'American Bank Note C'ompany et de ceux demandés par
la British .American Bank Note Comspany aux premières
institutions financières du pays; il y eut même un cas oit
il fut montré au département les comptes chargés par la
B-itish Aimerican Bank Note Company à une maison de
banque pour l'impression de ses billets. Le résultat de
ces recherches fut que le gouvernement ne payait pas
plusecerque les grandes institutions pour le même travail
et que les prix ne dépassaient pas ceux demandés par
l'American Bank Note Con»anly. Il est peu possible
que depuis la conclusion du contrat, les prix soient
tombés au chiffre que nous présente aujourd'hui
ete dernière compagnie. De fait, il appert par le docu-

ment même, que les soumissionnaires actuels ont jugé
nécessaire d'élever les prix dans certaines lignes conte-
nues dans l'offre qui nous est actuellement soumise. D'oh
il découle qu'il y a cu des raisons invoquées autres que
celles qui nous ont été indiquées afin de faire décider
l'Amierican Bank Note Compsany à présenter une échelle
-de prix aussi réduite que celle qui est aujourd'hui payée.

Avant de passer un contrat avec cette compagnie, si
telle est l'intention, le soussigné recommande qu'aucune
précaution ne soit omise de la part de ceux qui ont
aujourd'hui le contrat, afin d'obtenir l'exécution la plus
arfa te possible du travail et pour la sauvegarde des

* llets. A ce sujet, le soussigné a l'honneur de faire
remarquer que la British Anerican Bank Note Company
exerçait la vigilance la plus active au sujet de nos billets
en voie de préparation.

Après avoir décrit toute3 les précautions prises,
il continue:

Si le gouvernement se décide à accorder' l'entreprise
à l'American Bank Note Conpany, il me paraît
nécessaire de toujours se rappeler que cette insti-
tution est étrangère au pays et que les officiers qui vien-
dront prendre la direction des travaux nous arriveront de
New-York. A ce sujet, le soussigné appelle l'attention
sur le fait qu'aux termes de la condition qui fait partie de
leur soumission, ils ne sont pas obligés de fabriquer les
billets de banque et autres papiers officiels, rouleaux et
planches d'acier, coins et autres outillages, non plus

-que l'encre, les couleurs etc., etc., à Ottawa,,mais qu'il
73k-

leur est loisible de faire venir d'ailleurs tout ce dont ils
ont besoin pour l'exécutioni de leur contrat. Il ressort de
ce qui précède qu'une gre nde partie du travail peut être
fait à New-York, ce qui ;.érite d'être sérieusement pris
en considération, et, bien que le fait ne soit pas exvrimé
en termes exprès, le sou esigné est en droit de supposer
qne la compagnie a calc 216 qu'elle aurait à payer des
d roits sur tous les articles imposables et qui seraient intro-
duits au Canada.

Enfin, il termine par cette observation qui est
d'une grande importance pour la Chambre.

Le soussigné ajoute de phus qu'un contrat avec une autre
compagnie entraînera nécessairement et ce suite des dé-
boursés considérables pour dessins, rouleaux, coins....

Il ne dit pas des outils, il ne les considérait pas
comme tels,-
.. indispensables dans la préparation desplanches requi-
ses. De fait, cela entraînerait toutes les déperises se rat-
tachant à la fabrication de nouveaux billets et timbres.
Ceux qui ont actuellement le contrat ne seraient pas sou-
mis aux mêmes déboursés, et cette considération parait
avoir été passée inapperçue lorsque les soumissions ont
été comparées. Même en ayant égard à ce qui vient d'être
dit, les offres de l'Aimerican, Bank Kote Comtpany sont
beaucoup plus basses que celles de la British Anerican
Bank Rote Coumtpuny.

Je considère ce rapport comme très honnête, très
impartial et il doit être considéré par nous comme
très important.

Après en avoir pris connaissance qu'a fait l'ho-
norable ministre des Finances ?

Voici une compagnie ;-et je pense que tout dé-
puté qui, sans préjugé aucun, lira ou écoutera la
lecture de ce rapport, s'accordera avec moi. Voici
dis.je, une compagnie qui désire voir sa soumission
acceptée, sans tenir aucun compte le la condition
essentielle qui fait la base du contrat spécifiant
que le travail de gravure et la préparation des
planches devront être faits à Ottawa.

L'honorable ministre n'a pu accepter la soumis-
sion de MM. Barber et Ellis, parce que les $50,000
n'avaient pas été déposées, bien qu'il lui fut offert
des garanties personnelles, suffisantes, sans aucun
doute. Telle a été sa décision. Il n'a pu accorder
l'entreprise aux entrepreneurs de Londres, parce
que l'ouvrage devait être fait à Ottawa. Mais que
fait-il lorsqu'il s'aperçoit que l'A merican BankNote
Company a passé sous silence la clause la plus
importante du cahier des char es ? Va-t-il demnan-
der de nouvelles soumissions ? Pas du tout. Va-t-il
faire venir les trois soumissionnaires devant lui et
donner à chacun des chances égales ? Oh ! non ! Il
ne prend n ullement en considération la soumission
de la British American Bank Note Comipany lui,
certainement, était parfaite dans tous ses détails,
contenait toutes les conditions, le dépôt de $5,000
exigé avait été fait et la compagnie s'engageait à
remettre les autres $50,000 entre les mains du rece-
veur général. Il ne tient aucun compte de cette
soumission ; les deux autres sont traitées comme si
elles n'avaient jamais été faites. Il se met en rap-
port avec la compagnie américaine. La compagnie
anglo-américaine était à portée de sa voie, tandis que
la compagnie américaine avait son siège d'affaires
't d'opération à New-York et était une corporation

étraugère.
Il n'a pas un mot à dire à la compagnie cana-

dienne, et quoique la compagnie américaine ne
connaisse pas les bases mêmes de l'entreprise, c'est
avec elle qu'il entre en communication. Le 14 de
décembre, dans une lettre écrite à M. Freelanid, le
secrétaire de la compagnie américaine, il dit

CHER MoNsIEUR.-Il y a, dans la soumission de votre
compagnie pour la gravure et l'impression des billets et



2311 [COMMUNES] 2312

des timbres, un ou deux points sur lesquels nous voulons
avoir de nouveaux renseignements.

1. Dans une conversation que j'ai eue avec vous, j'ai
compris que votre compagnie aimait autant que les enve-
loppes timbrées fussent exclues du contrat projeté. Je
serais heureux de recevoir de vous une confirmation de
cette déclaration.

Depuis le jour même que l'on a demandé ces
soumissions, le ministre des Finances (M. Fielding) a
eu personnellement des communications constantes
et continuelles avec la compagnie américaine, soit
à Ottawa, soit à New-York ; mais la compagnie
anglo-américaine n'a pu avoir un mot, un instant
d'entrevue ou <le ccnversation avec le ministre les
Finances. La Chambre voudra bien remarquer ce
que signifie la clause que je viens de lire. Lorsque,
depuis la Confédération, tous les entrepreneurs,
lorsque les deux autres soumissionnaires ont fait
leurs soumissions pour tout le travail à exécuter,
qu'il fût rémunérateur on non, comment se fait-il
que le ministre des Finances vienne déclarer à la
compagnie américaine que cette partie non rému-
nératrice de sa soumission sera abandonnée, et qu'on
ne lui demandera pas de l'exécuter.

Les enveloppes tinmbrées n'ont pas eu grand cours
en ce pays, parce que, je suppose, elles ne sont pas
à bon marché. La machine pour graver ces enve-
loppes coûterait de $5,000 it $7,000, et le profit
réalisé sur ces enveloppes que l'on emploie dans le
pays, serait à peine suffisant pour payer l'intérêt
du prix du matériel, ce qui fait que cette partie de
l'entreprise n'est pas rémunératrice. Aussi le
ministre des Finances suggère-t-il (le la rayer (lu
contrat fait avec la compagnie américaine et de faire
exécuter cet ouvrage par l'imprimeur de la Reine.
Dans ce cas-là, le gouvernenment doit fournir à l'im-
primeur <le la Reine un matériel valant $6,000, et
qui sera après l'ouvrage terminé, entièrement imn-
productif. Il est bien étrange que cette clause du
contrat ait été biffée et que cela ait été fait à la
recommandation du ministre les Finances, mais
cependant c'est ce qui est arrivé.

2. Quant à un certain nombre de timbres du revenu de
l'intérieur, les prix en sont extraordinairement élevés.

Je crois qu'ils étaient extmaordinairement élevés
dans la soumission <le la compagnie américaine-
quelquefois dix fois plus élevés que les prix de la
compagnie anglo-américaine. Les timbres pour le
tabac à chiquer sont de $100 par mille; sur le tabac
a priser, au-dessous de 40 pour 100, $57.06 par
mille ; les timbres judiciaires, $72.34 par mille. Le
ministre déclare que ces prix sont extraordinai-
rement élevés et il ajoute:

Je constate cependant que la quantité de ces timbres
dont on a fait usage jusqu'ici et sur laquelle, par consé-
quent, nous nous sommes basés pour donner les estima-
tions comprises dans notre cahier des charges a été très
faible, Je comprends que si l'on a besoin de ces timbres
en aussi petite quantité, le prix de votre soumission doit
être assez élevé pour payer le coût de la gravure ; le prix
en est modéré si l'on ne grave qu'un petit nombre de ces
timbres, mais il deviendrait excessif si l'on avait besoin
d'une grande Quantité de ces timbres.

Mais d'après l'aveu même du ministre, nous n'au-
rons pas besoin d'un grande quantité de ces
timbres.

Il peut se faire que, vu les changements opérés dans
nos lois du revenu, l'on ait besoin d'une certaine partie
de ces timbres en plus grande quantité.

Et le ministre demande au soumissionnaire de
modifier ses prix quant aux timbres dont nous
aurons le plus grand besoin. Mais voici mainte-
niant le point capital

M. FosTER.

3. Je désire attirer votre attention sur le paragraphe
suivant de votre soumission:

L' American Bank Note Comapoany comprend, et fait une-
condition essentielle de sa soumission, qu'elle ne sera pas
obligée, par le cahier des charges ci-annexés, de fabri-
quer dans la cité d'Ottawa les billets de banque et autres
papiers, les rouleaux et planches d'acier, les coins et les
autres outils nécessaires à son industrie, son encre, ses
couleurs, etc., mais qu'elle pourra se procurer ailleurs tous
les articles nécessaires à l'exécution fidèle de son entre-
prise.

Je pense que vous feriez bien.

Que de bienveillance l'honorable ministre témoi-
gne à la compagnie favorisée, dans sa correspon-
dance.

Je pense que vous feriez bien de donner une explication
de cette clause. Nous n'avions pas dans notre cahier des
charges, l'intention d'empéher l'importation du.papier,
de l'encre, couleurs, etc,, etc., ou des outils ordinaires....

Voici un bon mot :
.... nécessaires pour faire la gravure. Nous n'avions pas
non plus l'intention d'empêcher l'importation des rou-
leaux ou planches d'acier, lorsque ces rouleaux et ces
planch<s sont tout unis, c'est-à-dire ne sont pas gravés,
ou autremeut ouvrés. Le seul point où ces conditions ne
semblent pas s'accorder....

Le ministre n'aime pas à parler trop crûment ou
trop dûremnent en <lisant que la soumission ne s'ac-
corde pas....

.... avec les termes de notre cahier des charges est quant
aux coins. Si vous tenez à fabriquer ces coins en dehors
du Canada,vous m'obligeriez beaucoup en me fournissant
de plus amples explications à ce sujet. Ce que nous avons
surtout en vue en exigeant que l'ouvrage nécessité par
cette entreprise soit fait à Ottawa. c'est que cet ouvrage
sera exécuté par des ouvriers travaillant dans un établis-
sement sous la surveillance immédiate du département.
ce qui nous permettra de nous prémunir le plus possible
contre toutes fraudes ou pertes. Je recevrai avec plaisir
tous renseignements que vous pourriez me donner sur les
motifs qui vous déterminent à faire fabriquer ces coins à
à l'étranger.

W<S. FIELING,
Ministre des Finances.

Je considère que cette lettre est une invitation
que le ministre fait à M. Freelandi, dans les termes
les plus aimables, le se préparer une explication,
l'assurant en même temps qu'elle sera favorable-
ment reçue, si elle est tant soit peu plausible. M.
Freeland est à la hauteur les circonstances et
n'attend pas longtemps pour envoyer au ministre
une lettre dans laquelle il déylare:

1. Que nous confirmons l'interprétation que vous avez
donnée à mes paroles, savoir que la compagnie aimerait
autant écarter du contrat projeté la fabrication des en-
veloppes timbrées.

Pour quelle raison la compagnie ne fabriquerait-
elle pas ces enveloppes ? C'est qu'elle n'y voit au-
cun profit à faire. Elle serait obligée d'amener
ici et de garder de nouvelles machines ; et ce que
la compagnie aurait pu faire de mieux, aurait été
de retirer l'intérêt du prix de ces machines, et
rien de plus. Aussi, la compagnie dit qu'elle se-
rait heureuse de voir biffer cette clause du contiat.

2. Conformément à la demande que vous nous faites de
vous dire à quelles conditions nous vous fournirions cer-
tains timbres du Revenu de l'intérieur en plus grandes
quantités que celles que vous avez d'abord mentionnées,
si nous en étions requis, nous vous dirons qu'en sus du
nombre des timbres indiqué dans le cahier des charges
imprimé, nous vous fournirons des timbres tirés des
mêmes planches, aux taux suivants par mille timbres,
jusqu'à l'expiration de notre contrat.

Et la compagnie donne une liste <le prix. Je
n'entrerai pas dans ces détails.
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3. ....
Voici le point principal:

3. Nous sommes heureux d'apprendre que nous avons
bien compri' le cahier des charges imprimé, concernant
les articles que nous pouvons nous procurer ailleurs, tels
que l'encre, les couleurs ou les outils nécessaiîtes à la gra-
vure, rouleaux et planches d'acier, car la tene du ca ier
des charges pouvait prêter à une interprétation différente.
Vous dites aussi que le seul pointsur lequel nosconditions
ne semblent pas s'accorder avec les termes du cahier des
charges est à propos des coins et vous nous demandez si
nous tenons beaucoup à ce que les coins soient fabriqués en
dehors du Canada et vous nous priez de donner des ren-
seignements à ce sujet.

Suivent les renseignements.
Mais, M. l'Orateur, l'un des objets de ce gouver-

neient depuis 1878 et de l'ancien gouvernement
qui l'a précédé, a été tie former ici au Canada un
groupe d'hommes assez habiles et assez forts pour
faire, tant la gravure que l'exécution mécanique (le
notre papier-mnonnaie.

L'exécution mécan.ique lorsque vous avez- la ma-
chine et des manouvres pour la mettre en mouve-
ment, n'est rien en comparaison du talent ingénieux
et rare qui exécute le fin travail du graveur, fait
d'abord le dessin, transporte ensuite le dessin sur
l'acier et prépare les coins. Après cela, l'opé-
ration est entièrement mécanique. Si le ministre
des Finances ignore ces choses, cinq minutes dans
un établissement de graveur, lui apprendraient que
le travail, lorsque le dessin est sur l'acier, est tout
mécanique. Le coin,-je regrette de ne pas en
avoir un ici, mais je suppose que les membres de
cette Chambre savent ce que c'est-le coin, dis-
je, est la preinièrs-production de l'art du graveur.
Le graveur fait son dessin, que ce soit une belle
vierge, ou un navire sur la mer ou quelque autre
emblêie frappant. Il commence son ouvrage avec
ses planches, son acier et les outils de son art ; et
par un travail patient qui dure, pour une bonne
exécution, de deux à huit semaines et pour un
prix qui varie de $150 à $1,000 pour cet adroit
travail seulement, il fixe cet image ou ce dessin
sur l'acier, et c'est ce qui constitue le coin.
Tout ce que vous avez à faire ensuite, est de trem-
per le coin, de le transporter sur le rouleau
d'acier et de le retransporter, par le même procédé
mécanique, sur la planche et alors imprimer vos
timbres, vos billets, etc. Le travail essentiel est
fait par le graveur ; mais la production de ce tra-
vail n'est qu'un outil du métier, s'il faut en croire
M. Freeland et après lui le ministre des Finances,
Mais du moment que l'établissement américain eut
obtenu le consentement du ministre d'exécuter cet
ouvrage à New-York, ce qui reste à faire au Cana-
da n'exige ni cœur ni inspiration, mais c'est sim-
plement le travail d'une machine qui fait mouvoir
le coin lequel : est le fruit de 'art du graveur.
Je pourrais prolonger la discussion sur ce point,
nais je n'insisterai pas plus longtemps. Il est évi-
dent pour tous les nembres de cette Chambre
qu'un coin n'est pas un outil d u métier et n'ap-
partient pas à la catégorie des outils du métier.
Que dit ensuite la compagnie américaine ? Elle
en dit assez pour faire, on du moins, avoir fait
bouillonner le sang dans les veines du ministre des
Finances. Ecoutez:

La compagnie a l'intention de s'élever dans ce travail
aupremier degré de l'art et nous astreindre àn'emlployer
que le talent que le Canada peut fournir, serait préjudi-
ciable à notre projet. Le talent artistique dont nous
avons besoin n'est pas au Canada et ne se trouve pas sur
le marché, tandis que les graveurs de portraits, de vi-

gnettes et les graveurs sur métaux des établissements de
gravure peuvent être employés ici avec beaucoup plus
d'efficacité, chacun dans leur sphère, pour exécuter le
travail préparatoire et original, sous la surveillance im-
médiate des officiers de la compagnie; et il ne serait pas
prudent, non plus, de démonter et de transporter à Otta-
wa les machines extrêmement délicates que nous nous
proposons d'employer, et cela pour cinq ou six mois seule-
ment, car nous pourrons durant ce court laps de temps,
fabriquer tous les coins originaux et îes matrices qui
nous seront nécessaires pour exécuter notre entreprise
qui durera cinq ans.

Je demande aux membres (le cette Chambre
d'examiner le travail du papier-monnaie canadien,
d'examiner le travail des billets dle banque de ce
pays, de se rendre à l'établissement où on les in-
prime, d'y examiner les coins et les estampes
et de dire s'il y a quelque talent artistique au
Canada, s'il y a aujourd'hui à Ottawa quelque
talent artistique capable d'exécuter un beau et fin
travail. J'afirme que le département des Finances
n'a jamais trouvé à redire ; j'affirme que le style
de l'art est bon, que la qualité est également bonne,
que l'ouvrage est bien exécuté et qu'il y a aujour-
d'hui des Canadiens travaillant dans cet établisse-
ment qui peuvent rivaliser avec les ouvriers des
établissements du même genre, danq la ville de
New*York. Mais ce n'est pas au ministre des
Finances de ce pays, engagé qu'il est dans l'impor-
tant travail de voir comment sera imprimé
notre papier-monnaie, de déprécier saxîs examen le
talent artistique de ses compatriotes et de faire un
contrat dans lequel, au point de vue de l'art, les
Américains prennent l'amande, c'est-à-dire la partie
(lu travail qui exige de l'intelligence, de l'inspira-
tion et de l'âme, et nous laissent la coquille, c'est-
à-dire la partie purement mécanique. Voilà le lot
du Canada ; voilà le lot d'Ottawa.

M. Freeland continue:

Il serait peut-être bon de vous dire plus en détail quelles
sont les intentions de la compagnie, en rapport avec le
paragraphe en question qui lorme partie du contrat pro-
jeté,

Je désire vous faire remarquer ces paroles, car
quand vous examinerez le contrat vous constaterez
qu'il n'en est pas question.

C'est notre intention de soumettre à l'approbation du
gouvernement un modèle ou des modèles de chaque billet,
timbre on carte, représentant fidèlement ce que seront
ces billets, timbre ou carte quand ils sortiront de la
planche du graveur; et sur approbation,nous graverons,
dans un établissement de ce genre, coins originaux,
des portraits, des vignettes, des bordures, ete,, avec les-
quels le coin de reproduction de chaque billet ou
timbre sera ébauché et préparé en partie, et nous trans-
porterons le tout à Ottawa pour finir le travail commencé,

Le finir de quelle manière ? Simplement les
assembler, et composer ensuite le nom de la banque
ou du billet, et c'est tout. Tout le travail important
aura été fait avant l'assemblage.

Tout le transport..
Simplement nue opération mécanique. Voici votre
rouleau d'acier, voici votre coin que vous placez,
vous exercer une pression sur le rouleau qui tourne
deux ou trois fois et vous avez le transport du
coin au rouleau. Voilà tout l'ouvrage, lequel
est purement mécanique.

Nous pouvons ajouter que nous ne nuirons pas au tra-
vail canadien, en agissant ainsi, car les ouvriers employés
jusqu'aujourd'hui à faire ces gravures originales, ont été
pour la plupart des étrangers.,

Voilà une assertion qui n'est pas' vraie. Dans
les premiers temps de la gravure au Canada, on a
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dû en appeler au travail étranger ; mais en tra-
vaillant, nos Canadiens ont appris cet art et y sont
devenus habiles.

C'est là une imputation que je ne veux pas plus
accepter de M. Freeland que de tout autre étran-
ger qui désire obtenir une entreprise. M. Free:
land a présenté un autre mémoire où il discute
encore longuement la question, et il dit

Mais, voulant nous rendre à vos désirs nous modifions
le paragraphe qui vous a paru inacceptable en ajoutant
les mots '9 les coins gravés en partie." Et pour pré-
venir tout malentendu quant à la signification des mots
" en partie," nous allons préparer ici les différentes
pièces qui composent les différents coins, les trans-
porter à ce que nous pouvons appeler les coins ma-
trices-ceux dont on se sert pour les plauches,-faire le
travail qu'il y a à faire entre les différentes pièces, mais
ne pas graver en entier les coins de reproduction et
les envoyer à Ottawa, pour les finir et les tremper, et
faire là le travail qu'il reste à faire.

Ce qui, traduit en français, veut dire que quatre-
vingt-dix-neuf pour cent de l'ouvrage sera fait à
New-York et l'on ne fera en Canada qu'un simple
assemblage les pièces et la coin position (le quelques
lettres après la formation des planches. Il dit en-
ensuite.

Lors de notre entrevue, lundi, on m'a dit que l'entre-
preneur actuel avait l'intention d'acheter des machines
pour $20,000.

Cette phrase met en lunmière-quoi ? Le fait
que non seulement le ministre des Finances con-
sentait à accorder des entrevues à M. Freeland,
et parlait et conversait avec ce dernier, mais en-
core faisait usage dans les conversations de la cor-
respondance de la British Ameicani Bank
Note Comnpcy ; et dans le même temps, le
ministre ne voulait pas demander à ÏM. Burland,
le président de la B-itislh A merican Banok Note Com-
pany s'il avait de nouvelles propositions à faire.

M. Freeland dit :
Mais voulant nous rendre à vos désirs, nous modifions

le paragraphe qui vous a paru inacceptable, en ajoutant
les mots "les coins gravés en partie."

Examinons le contrat ; voici comment il se lit
Que les coinsoriginaux des portraits, vignettes, bor-

dures et autres modèles ou dessins, et tous les coins
de reproduction employés en rapport à tout ouvrage fait
en vertu du présent contrat, peuvent être gravés à l'éta-
blissement de la cornpagnie dans la cité de New-York,
dans l'Etat de New-York, l'un des Etats-Unis d'Amé-
rique.

Il n'est pas question dans le contrat de coins
grivés en partie. Elle sait se rendre, dans une
lettre, aux désirs du ministre des Finances, mais la
compagnie n'en fait rien dans le contrat qui est
absolu et lui donne plein pouvoir, et les mots " en
partie " ne s'y trouvent nulle part.

Je crois avoir expliqué clairement les conditions
du contrat et lu cahier des charges. Qu'est-il arrivé
après cela ? Le 5 de jauvier, immédiatement après
cette correspondance,leministre s'est laissé convain-
cre par la lettre et le mémoire que je viens de vous
lire, et il télégraphie à l'American Bank- Note Coin-
pany qu'il est disposé à recommander l'accep-
tation de sa soumission pourvu que certains points
de détails soient réglés à la satisfaction du ministre
des Finances. Ce dernier se rend ensuite au con-
seil et fait rapport, et le 7 du même mois il fait
adopter un arrêté ministériel pour l'autoriser à con-
clure le contrat, si certains détails sont réglés à sa
satisfaction.

M. FoSTER.

Avant d'avoir obtenu cette autorisation, il n'a
en et le département n'a en aucune communica-
tion avec la Briti.-sh American Bank Note Con-
pany. Après s'être ainsi engagé avec la compa-
gnie américaine, après cette correspondance et
après avoir été autorisé, comme je viens de le dire,
le minist!-e les Finances écrit une lettre i la
British American Bank Note Company et renvoie à
cette dernière son dépôt de $5,000, en lui disant
qu'il a en une meilleure offre que la sienne. Comme
les honorables membres de la gauche veulent favo.
riser le travail canadien, le devoir du ministre des
Finances quand il a constaté que la compagnie amé-
ricaine ne voulait pas se conformer aux conditions
essentielles du contrats et au cahier des charges,
était de demander à la British American Bank Note
Compauy et à la Cie Barber- Ellis si elles n'avaient
pas de nouvelles propositions a faire. Ce n'est pas
ce qu'a fait le ministre,des Finances. Il a cava-
lièrement ignoré l'établissement qui avait imprimé
notre papier-monnaie depuis 1868, à la satisfac ion
du Canada et il n'est entré en relation avec cette
compagnie qu'après avoir reçu et accepté une sou-
mission irrégulière et s'être engagé envers la com-
pagnie américaine. Lorsque cela est arrivé, M.
Burland, en sa qualité (le président de la British
A merican Bank Note C'ompauy, a écrit au
ministre et lui a demandé, en même temps
qu'une entrevue, si une proposition qu'il était dis-
posé à faire, ne pourrait pas être acceptée. Dans
cette lettre, M. Burland disait que, plutôt que de
voir l'ouvrage fait à l'étranger, il était prêt à accep-
ter l'entreprise et à exécuter le travail dans son
propre établissement aux mêmes prix que la coin-
pagnie américaine.

Cela se passait le 15 de janvier, et à cette époque
aucun arrêté ministériel n'était adopté, aucun con-
trat n'était signé, aucun achat <le nouveau matériel
n'avait été fait par la nouvelle compagnie et il n'y
avait alors aucune raison pour empêcher le
ministre des Finances d'accepter l'offre de la
British American Bank Kote Company, aux prix
réduits et de faire exécuter ainsi cet ouvrage au Ca-
nada. Mais mon honorable ami dira: "Je ne
pouvais pas honorablement en agir ainsi." Pour-
quoi pas, si l'on avait rejeté la soumission Barber-
Ellis à cause d'un vice de forme, à plus forte raison
aurait-on pu rejeter la soumission de l'American
.Bank Note Company, à cause d'un vice de
forme. La seule soumission en bonne forme
était celle de la British Ame-rican Bank Note
Company. Cependant les honorables messieurs
ne s'en sont pas occupés et sont entrés en
négociations avec l'autre compagnie. L'exécutif
n'a autorisé l'exécution (lu contrat que le 5 avril
le contrat n'a été passé que le 9 mars, et cependant,
le 15 de janvier, l'offre de M. Burland au nom de
la British Amierican Barnk Note Company, de faire
le travail au même prix que la compagnie améri-
caine, était devant le ministre des Finances.

Mais la question a un autre aspect. Lequel?
Celui qui a été décrit par le sous-ministre des
Finances.

Il est vrai, qu'à première vue, la soumission de la,
British American. Bank Note Company était de
$128,000 et celle de la compagnie américaine de
$99,900, mais cela ne comprend pas le prix de la
gravure. Qu'est-ce que cela veut dire? Simple-
ment ceci: si la soumission de la British A merican
Bank Note Company eût été acceptée, tous
les coins nécessaires à l'impression des billets

[COMMUNES)] 2316



2317 [20 MM 18971

de banque, les timbres du revenu, des timbres-
poste, ayant été fabriqués et entreposés et
étant aujourd'hui en entrepôt dans cet établis-
sement, n'auraient pas coûté un sou au gouverne-
ment. Mais, l'ancienne compagnie étant mise de
côté au profit de la nouvelle compagnie, cette der-
nière se rattrapera du bas prix de la gravure de
chaque billet de banque, de chaque timbre du
revenu et de chaque timbre-poste, en exigeant un
plus haut prix pour la gravure de ses coins et
la confection de ses planches. Et cela formera
une forte somme. Laissez-noi vous expliquer la
chose. La compagnie américaine a obtenu le con-
trat, pour la raison que l'on paiera un montant
moindre pour le travail. Comparons les chiffres.
Voici un état qui indique la différence dans le coût
le la gravure entre la compagnie américaine et la

compagnie anglo-américaine :
Prix Prix

A n. Co. Br.An.Co.
Billets de $1-

Planche de face...................... $250 00 $300 00
Planches de dos...... .............. 125 00 100 00
Retouche, moitié prix ......... . 187 50 200 00
Planches pour les billets timbrés de

vert.... ................... .. ...... 687 50 412 50

,1,250 00 $1,012 50
Différence dans le coût de 9 séries de planches, par

année. $2,137.50.
Différence dans le coût de la gravure pour l'approvision-

nement de cinq années et quart, $11,221.38.

Le MINISTRE DES FINANCES : Prenez en-
semble la gravure et l'impression.

31. FOSTER : Je traite le suj.t comme je l'en-
tends et je laisse à la Chambre le soin de dire si je
le traite avec justice ou non. Qu'est-ce que le mi-
nistre des Finances considère comme injuste ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne me
plains pas; mais l'honorable député ne prend qu'une
partie de l'ouvrage, laquelle se trouve à bas prix,
et fait la comparaison avec les prix élevés de la
compagnie américaine, pour un travail du même
genre. Il devrait prendre l'ouvrage dans son en-
semble, et donner à la Chambre la somme totale.
C'est ce que nous avons à considérer.

M. -FOSTER: L'honorable ministre s'objecte-t-il
à ce que je suive une autre méthode ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Mais l'ho-
norable député ne donne pas le montant total.

N. FOSTER : -Je demanderai à mon honorable
ami s'il veut permettre à son honorable ami de ter-
miner sa démonstration. Je nie propose de traiter
le sujet comme je l'entends, afin dêtre plus concis.
J'ai peur cependant de ne pouvoir tout dire.

Le MINISTRE DES FINANCES : Moi aussi,
j'ai peur que vous ne disiez pas tout.

M. FOSTER : Pour les billets de $2 et de $4,
voici les chiffres.

Prix de Prix de la
l'A nerican British

ComDpany. An. co'v.
Billets de 2 et $4-

Planche de face...................$ 250 00 $ 300 00
Planches de dos..;............ .. 125 00 75 00
Dos ou cachet .............. ..... 2000 75000
Retouches, moitié pix ............ 250 00 22500
Planches pour . billets teintés de

vert ......... .............. 687 50 412 50

$1,437 50 $1,087>50

Différence dans le coût de la gravure de 3.séries de
planches, par année, $1,050.

Différence dans le coût de la gravure pour cinq années
et quart, S5,512.50.

Prix de Prix de la
l'Anerican Britih
C'omnpuy. An?. Co'y.

Billets de haute dénomination
(2 billets par planche)-

Planche de face.....................$
Planche de dos......................
Retouche, moitié prix...............
Planches pour billets teintés de vert.

si

250 00
125 00
187 50
687 50

,250 00

$150 00
5500

102 50
220 00

$527. 50

Différence dans le coût de la gravure d'une série de
planches, $722.50.

Prix de Prix de la
l'Anericun British

Compn)y. Ama. Co'y.
Billets de petite dénomination

(1 billet par planche)-
Planche de face ................. 8S
Planche de dos ...... .............
Retouches, moitié prix..............
Planches pour billets teintés de vert.

s

250 00
125 00
187 50
687 50

1,250 00

$ S00o
400
60 0

110 00

$290 00
Différence dans le coût de la gravure d'une série de

planches, $900.
Différence totale du coût de la gravure pendant cinq

ans et quart, 818,416.88.

Si l'on passe maintenant aux timbres lu revenu
de l'intérieur on trouve la même différence, plus
accentuée encore, parce que les prix <le la compagnie
américaine, pour la gravure, sont encore plus élevés,
en comparaison. Je vais donner les différences en
faveur de la compagnie canadienne, pour la four-
niture des timbres du revenu de l'intérieur, pen-
dant cinq ans et trois mois, sous le rapport le la
gravure seulement. Cette différence est de$5,397.97.
Ainsi, sous le rapport de la gravure seulement, la
soumission de la compagnie canadienne est plus
basse de $24,000, que celle de la compagnie améri-
caine.

Or, le point que je -veux faire ressortir, et la
raison pour laquelle je prends ces item séparé-
ment, sont ceux-ci: Je fais une distinction entre le
travail artistique et le travail purement muécani-
que; je prétends que la partie artistique est la
grande affaire dans ce travail, et pour la gravure
seulement, c'est.:à-dire pour le travail artistique, la
compagnie canadienne deinande $24,000 de moins,
pour les 3 ans et trois mois, que la compagnie
américaine.

Que dit le sous-ministre dans son rapport ? Il
laisse entendre que les Américains ont obtenu l'en-
treprise en faisant des prix très bas pour la partie
purenient mécanique. C'est dans le coût de l'in-
pression, que les Américains ont le dessus. Pour
l'impression, c'est-à-dire, la i artie mnécanique, ils
demandent beaucoup moins cher;· mais dans ceci,
il y a certaines considérations dont il faut tenir
compte. Il faut tenir compte de la qualité et du
prix du papier; il faudrait s'assurer si la .compa-
gnie américaine est en état de donner, et peut être
contrainte à donner un papier de la même qualité
et du même prix que celui que la compagnie cana-
dienne s'engage à fournir par sa soumission.
. Il y a une autre considération, encore. L'impres-
sion des billets de banque, au Canada, a toujours
été faite à la main. .A Washington, l'impression
des billets de banque se faisaient autrefois à la main;
plus tard on a substitué à cela le travail des ma-
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chines, mais maintenant toutes les machines sont était remplacée par la force, où la finesse et la
mises de côté et on est revenu au travail à la main. beauté de la conception et de l'exécution, ont été le
Tout le ionde sait que le travail à la main coûte fruit de longs efforts et le résultat de nombreuses
plus cher que l'emploi de machines. La compagnie tentatives ? L'honorable ministre ignore-t-il que le
canadienne a soumissionné pour des impressions gouvernement canadien a, pour ainsi dire, créé cet
faites à la main, comnme elle a toujours fait ; le art, a formé ces artistes, a découvert ces talents et
moins qu'on aurait dû faire au cours de ces négo- en a fait une institution qui fait honneur au pays ?
ciations, alors que les deux soumissions étaient Notre ministre actuel des Finances aura l'hon-
entre les mains du ministre, c'eût été le se rensei- neur problématique d'avoir ignoré et méconnu tout
guer et de savoir si la dlifférence en faveur <le la cela, d'avoir fait fermer cet établissement, en tant
compagnie américaine était due à l'impression, au que le patronage du gouvernement y est concerné,
Prix lu papier et antres détails de cette nature. pour donner son encouragement à une puissante

De quoi mon honorable amui (M. Fielding) se compagnie étrangère. C'est une distinction que je
plaint-il ? J ai donné les prix totaux, pour la gra- ne lui envie pas, et qu'il ne doit pas priser bien
vure et l'impression, et j'ai établi que la soumis- haut lui-même, car pour avoir agi ainsi, il n'a
sion (le la compagnie alméricaine était plus basse de qu'une raison qu'il ose donner à la Chambre et c'est
20 pour 100. Mais j'ai aussi démontré que pour la qu'il a obtenu l'ouvrage à un peu meilleur marché.
partie essentielle, la partie la plus importante du Mais quel est le chiffre rie l'économie qu'il pré-
travail, pour la gravure, la compagnie canadienne, tend ainsi réaliser ? S'il tient compte de la gravure,
composée de citoyens canadiens, d'actioniiaires il verra qu'il doit payer pour l'exécution de chaque
canadiens, d'ouvriers canadiens, demande pour les iplanche nécessaire à la fabrication (les billets et des
5 ans et 3 mois, 824,000 (le moins que la compagnie timlbres, ce qu'il n'aurait pas à payer, si l'entreprise
américaine. avait été donnée à l'ancienne compagnie. Et s'il en

Je n'ai pas l'intention d'en dire beaucoup plus est ainsi à quoi se réduit l'économie ? Au lieu d'une
sur cette question. J'ai voulu faire un exposé économie, il y aura une perte, car l'ancienne com-
juste et impartial (les faits tels qu'ils sont. C'est 1 pagnie qui a fait l'ouvrage jusqu'a présent, a offert,
à la Chaimbre, maintenant d'agir en conséquence. le 15 janvier, de faire le travail au même prix que
Si le parlenmett est disposé ii donner cette entre- lat compagnie américaine, et en acceptant cette
prise à une compagnie qui n'a aucune existence offre le ministre (les Finances auraient épiargné
légale dans ce pays, qui est obligée de faire adopter tous les frais additionnels de gravure, purisque

n bill spécial pour avoir les mêmes droits qu'ell les coins sont en la possession (le lancienne
possède à New-York, à une compagnie dans compagnie. Ces coins ne s'usent pas. Quand
laquelle il n'y a pas un seul Canarlien, dont le l'artiste a consacré deux mois de travail et que la
capital est étranger, dont la mirain-dl'euvr'e est vignette ou le portrait est terminé, le coin est
étrargère, si, dis-je, le parlemernt est disposé à durci et c'est pour toujours. Tout ce qu'il y a à
accepter tout cela et à ruiner ue industrie cana- faire, c'est de transférer le dessin sur un autre
diemnne qui a toujours fait le travail à la satisfaction rouleau et en obtenir une nouvelle planche. Ces
du gouvernenent et du pays, qu'il en prenne la dernières opérations sont purement mécaniques.
responsabilité et vote sur la question en pleine cou- Toute cette accumulation d'alresse et (le talent est
naissance de cause. contenu dans cet édifice, que nous avons obligé la

Pour moi, il y a (ais toute cette affaire, certaines nouvelle compagnie à construire à Ottawa, et le
choses bien évidentes. D)ès le début, le ministre ministre n'a pas d'autre excuse que de <lire que son
des Finances a ignoré la compagnie canadienne. Il honneur ne lui permettait pas, après s'être engagé
ne lui a pas même témoigné la plus simple courtoi- avec la compagnie étrangère, d'accepter l'offre de
sie. Il n'a pas daigné visiter l'établissement pour la Compagnie Burland et de lui donner l'entreprise
se rendre compte par lui-même di travail techni- aux mêmes conditions.
qie, ce i lui aur-ait été d'un grand profit. Il Je crois que ce point est digne de remarque ; et
sonumit ses conditions et proclama à Londres, à si l'honorable ministre cherche à prétendre que la
Toronto et à Ottawa, qu'on ne pouvait pas s'écarter gravure n'est pas la partie essentielle (le l'eutre-
de ces conditions et que le travail devait être fait prise, il aura fort à faire. La gravure est, sans au-
à Ottawa. Il n'a reçu qu'une seule soumission crin doute, la partie essentielle et la plus impor-
r'gulière et complète, 'celle de la British Amnerican tante le tout le travail, et c'est avec cela que la
Co. Il en a reçu deux irrégulières et incomplètes, compagnie canadienne a en à compter, car il lui a
l'une non accompagnée du dépôt de $50,000 et fallu faire de fortes dépenses sur un théâtre res-
l'autre demandant une la condition exigeant que treint, amener ici des artistes accomplis, et les
toute la gravure fût faite à Ottawa fût biffée, pour payer toute l'année, bien que pendant de longs
que la gravure pût être faite à New-York. Il a mois, ils n'eussent rien à faire. Ces employés qu'on
ignoré coirplètenient la soumission régulière et garde à ne rien faire sont une source de dépenses
complète et ne s'est même pas mis en cornmunica- pour l'établissement, et augmentent le coût de la
tion avec ce soum<issionnaire, mais il a cherché à fabrication ; et cependant, malgré tout cela, cette
entrer en relation avec la compagnie américaine, compagnie autrait fait le travail à aussi bas prix que
air point de céder à toutes ses demandes, et cette la compagnie américaine, et à la fin, le pays aurait
compagnie possède aujourd'hui, ou possédera bien- réalisé nue économie.
tôt, à Ottawa, un établissement où l'on fera simple- L'honorable ministre a compté les enveloppes
ment le travail mécanique, tandis que la partie timbrées, et par cela il a encore augmenté les
essentielle et importante de Pentreprise sera faite dépenses du gouvernement. Est-ce par économie
à New-York, par des étrangers. qu'il a agi ainsi ? Si son intention était réellement

Pourquoi laisser ainsi <le côté une industrie de sauver de l'argent au pays, j'aurais pu lui donner
canadienne ? Qui ne connait pas l'histoire (le un conseil qui lui aurait permis le réaliser facile-
cette industrie au Canada, où l'art occupait, an ment une économie de $l00,000. Il aurait pu faire
commencement, très peu de place, où l'adresse imprimer toutes les cartes postales du Canada par

M. FOSTER.
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l'imprimeur de la Reine. Ce travail est purement
mecanhiue. Il suffit de se procurer un ou deux
petits coins qui sont faciles à graver. Lors-
qu'une fois la gravure est faite, ce qui ne coûterait
probablement pas plus de 9100, et que la planche
est préparée, il ne reste plus qu'à acheter le papier,
à le passer sur la presse, à le couper et à expédier
lus cartes au département des Postes.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'avez-vous fait ?

M. FOSTER: Les honorables ministres me font
l'eflet de ne pas posséder une seule qualité positive.
S'il nous arrive de leur signaler la moindre chose,
leur réponse invariable est: "'Pourquoi ne l'avez-
vous pas fait? "

Le ministre des Finances donne pour sa seule
raison qu'il voulait faire une économie. Le gou-
vernement possède une imprimerie et un personnel
d'imprimeurs ; le capital et les crédits nécessaires
à l'entretien de l'édifice sont déjà votés ; pour im-
primer les cartes postales, il suffirait de payer $100
ou $200 pour la gravure et acheter une ou deux
machines peu dispendieuses.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pourquoi ne l'avez-vous pas fait?

M1. FOSTER : L'honorable ministre ne possède
pas d'autres qualités positives que celle de se mettre
à l'abri sous ce qu'il appelle les fautes des autres, il
n'entrera jamais en paradis.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Alors, pourquoi ne l'avez-vous pas fait ?

M. FOSTER.: Ce n'est pas avec cette vertu néga-
tire que dans ce pays on accomplit quelque chose
ou qu'on arrive à quelque chose.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si cest une si excellence chose pour nous, pourquoi
ne l'avez-vous pas faite ?

\.L FOSTER : Pourquoi ne nous imitez-vous pas
en tout? Pourquoi faites-vous des changements? De
même que lionorable ministre prendra une partie
du recensement qui indiqueque la population a dimi-
nué et prétendra que cela est aussi vrai que le nou-
veau testament, et prendra ensuite une autre partie
du recensementq ui indiqueq ne lesindustries du pays
ont augmenté et prétendra que cela est aussi faux
que tout ce que sa majesté satanique peut inventer;
de imme lorsqu'il fait la moindre chose, il se vante
de f aire mieux que nous, et lorsqu'il est mis en pré-
sence le quelque chose qu'il n'a pas fait, sa seule
réponse est : " Vous ne l'avez pas fait, non plus."

Or ce que l'honorable ministre des Finances a fait
ea été de ruiner une industrie indigène et d'in-
troduire clans le pays une compagnie étrangère.
S'il a agi ainsi dans un simple but d'économie,
pourquoi n'a-t-il pas fait imprimer lui-même les
cartes-postales ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député veut-il me permettre de lui
poser une question ? Il prétend que pour la baga-
telle d'une centaine de piastres, on pourrait se pro-
curer les planches nécessaires à l'impression de ces
cartes-postales, et que vu que nous possédons déjà
l'outillage et le personnel nécessaires, tout cet
ouvrage pourrait être fait dans l'imprimerie du gon-

vernement. L'honorable député a été ministre <les
Finances et pendant nombre d'années, c'est lui qui
a fai't faire ce travail. Pour mettre sa sincérité à
l'épreuve et pour voir si c'est bien la place pour
faire faire cet ouvrage, qu'il nous dise pourquoi
n'a-t-il pas fait faire les cartes-postales de la ma-
nière qu'il indique ?

M. FOSTER : Si l'honorable ministre veut bien
me donner le temps, je vais lui expliquer tout cela.
Certaines gens ont le talent de répondre à une
question par une autre ; je vais en poser une à
l'honorable ministre.

J'ai commis une faute négative : je n'ai pas fait
une certaine chose. Mon honorable ami, lorsqu'il
était dans l'opposition, était trop positif sur un
point : le traitement du gouverneur général devait
être diminué. Maintenant qu'il est au pouvoir et
tout puissant, pourquoi ne met-il pas en pratique
ses déclarations si positives d'autrefois ?

Passons maintenant au deuxième point. D'abord
l'honorable ministre paraît incapable d'exposer
franchement la position que j'ai prise, il y a un
instant. Je n'ai pas dit que l'imprimeur de la reine
avait tout l'outillage nécessaire; je n'ai pas dit que
tout le travail pouvait être fait pour une centaine
de piastres. J'ai dit que le coin nécessaire pour
l'impression des cartes-postales coûterait probable-
ment $100. Je ne suis pas certain si elle coûterait
cela ou non. J'ai dit que le gouvernement avait
déjà une imprimerie, que les crédits nécessaires à
son entretien étaient votés et qu'il suffisait d'ache-
ter quelques machines peu dispendieuses pour que
le gouvernement fît tout le travail lui-même.

Maintenant, si on me demande pourquoi je ne
l'ai pas fait, pourquoi le ministre des Finances ne
l'a pas fait, c'est une question bien différente, et je
vais vous dire pourquoi je n'ai jamais en aucun
temps, proposé de ruiner l'art de la gravure au Ca-
nada, pour encourager une compagnie de New-
York.

Pour ma part je désirais voir cet établissement
dans son entier-la gravure et la partie mécanique
-prospérer et former une institution digne de ce
pays, et c'est ce que j'ai fait. Non honorable ami
n'est pas dans cette position. Il détruit l'âme de
l'entreprise sous prétexte d'économie, et cependant,
même en cela, il n'agit pas dans les meilleurs inté-
rêts du pays.

Dans toute cette affaire, le ministre des Finances
s'est montré excessivement bien disposé envers la
compagnie de New-York. Ses entrevues, sa cor-
respondance, toutes ses relations avec cette com-
pagnie, paraissent être autant d'invitations à faire
ce qu'elle-avait sans doute l'intention de faire, et
ce qu'elle a en fin de compte réussi à faire.

L'honorable ministre a ruiné une industrie qui
avait été établie au Canada au prix de 25 ou 30 ans
d'efforts incessants. Il a introduit à sa -place une
compagnie étrangère qui non seulement enlève à la
compagnie canadienne l'ouvrage qui lui était donné,
mais sous prétexte de patronage du gouvernement,
il institue une rivalité propre i détruire ce qui
reste du travail privé de cette institution que le
gouvernement avait installée à Ottawa à si grands
frais.

Dans un temps où lè moindre journalier cana-
dien ne peut franchir la rivière Niagara pour faire
une journée d'ouvrage et gagner une pauvre pias-
tre sur le côté américain, sans s'exposer à être dé-
porté; dans un temps où un Canadien ne peut pas
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posséder une licence (le mine aux Etats-Unis, ni
obtenir une entreprise des autorités américaines
sans renoncer a son allégeance, lhonorable minis-
tre se montre si imprégné <le charité chrétienne 1
qu'il présente les deux joues aux soufflets et intro-
duit une compagnie étrangère qui vient prendie la
place le nos propres ouvriers et enlever le pain de
la bouche de nos enfants. Il me semble que cette
année plus que jamais, le ministre des Finances
aurait dû adopter une ligne de conduite (le nature
à dolnner au moins justice à la compagnie cana-
dienne. S'il avait fait cela, il aurait réalisé une
économie bien entendue en réservant à nos natio-
naux l'ouvrage que nous avons à donner.

A six heures, l'Orateur suspend la séance.

Séance du soir.

Le MINISTRE DES FINANCES (. Fielding):
J'espère qu'il ne me sera pas nécessaire (le retenir
la Chambre bien longtemps pour rép>onlre aux
observations de ilhonorable député d'York (M.
Foster) à propos de cette affaire de gravure. Il nie
semble que la réponse à la question qu'il a posée en
terminant, est bien facile à donner. Cette affaire
n'est pas le celles qui demande une abondance <le
paroles, car les faits sont si simples qu'un long dis-
cours ne pourrait que détourner l'attention.

En terminant son discours de cette après-midi,
l'honorable député d'York a demandé avec beau.
coup d'insistance, les raisons qu'il y avait de laisser
(le côté la sounission de la British American Bank
Note Company, ou comme on l'appelle commnuné-
nment la Compagnie Burland. Il y avait pour cela
153,000 raisons, et chacune de ces raisons représen-
tait une piastre de l'argent du public et qui ont été
économisées par la manière d'agir du gouvernement,
et qui auraient été gaspillées si nous avions fait ce
que l'honorable député voudrait nous faire faire.

Te ne crains pas de dire que si, après avoir reçu
une offre d'une des meilleures maisons de ce genre
dans toute l'Amérique, (le $153,000 plus avanta-
geuse que celle de la Compagnie Burland, nous
avions accepté cette dernière, c'aurait été un scan-
dale public et un gaspillage les deniers du peuple
en agissant ainsi, le gouvernement aurait commis
un acte qui aurait mérité et aurait reçu, j'en suis
sûr, la condamnation de cette Chambre.

Quels sont les faits ? L'honorable député a l'air
de prétendre-et tout son raisonnement est- basé
sur ce fait-que la Compagnie Burland avait droit
à un monopole (le cette industrie au Canada. Heu-
reusement que le gouvernement n'a pas partagé
cette manière de voir. Les faits sont ceux-ci: Le
contrat de M. Burland était à la veille d'expirer.
Le gouvernement dans sa discrétion, et croyant agir
dans les meilleurs intérêts du pays, a demandé des
soumissions. Il en a reçues et il a accepté la plus
basse. L'honorable député d'York (M. Foster)
n'approuve pas cette conduite. Je crains qu'il n'ait
pas la même conkiance que moi dans le principe
<l'accorder les entreprises aux plus bas soumission-
naires, car l'expérience du passé nous démontre que
les honorables membres <le l'opposition ne se con-
formaient pas à ce principe aussi fidèlement que
je suis disposé à le faire.

Dans son discours (le cette après-midi, l'honorable
député a cherché -à prouver qe la Compagnie
Burland avait droit à un monopole. Je regrette
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qu'il ait pris cette attitude, car sans cela, j'aurais
pu à l'aide des documents lui donner le crédit d'a-
voir déjà entretenu une opinion différente. Il est
bien évidentque M. Burland et ses associés croy-
aient qu'ils devaient avoir un monopole, et ils le
croyaient si fermement qu'un an avant l'expiration
du contrat, ils ont demandé à l'honorable deputé
de le renouveler privément.

Si mon honorable ami veut examiner la page 9
des documents produits, il verra que le 17 avril
1896, un an avant l'expiration du contrat, la Coin-
pagnie Builand a demiandé à l'ancien gouvernement
de renouveler le contrat- Elle demandait cela au
nom <le cette industrie canadienne sur le sort de
laquelle on s'est tant apitoyé aujourd'hui-Elle
(lisait que vu l'augmentation constante des affaires
elle était obligée de seprocurer de nouvelles inachi-
nes, et qu'elle ne se croyait pas en état de faire ces
nouvelles acquisitions si elle n'était pas certaine
d'obtenir un renouvellement du contrat.

Si mon honorable ami était sincère dans son
argumentation <le cette après-midi, pour prouver
que la Compagnie Burland n'avait pas droit à un
monopole, je regrette <le dire que sa conduite
d'alors ne s'accorde guère avec cette prétention,.
car il a impitoyablement refusé le renouvelle-
ment demandé.

M. Borland demandait cette faveur, non seule-
ment parce que son établissement prenait de plus en
plus d'importance, mais aussi dans l'intérêt les
ouvriers qu'il emploie. Dans sa pétition il dit que
quelques-uns de ses ouvriers travaillaient dans
l'édifice <le la rue Wellington, dans des endroits
tout à fait impropres, et dans leur intérêt, et pour
que leur santé n'en souffrît pas, il demandait un
nouveau contrat. Mais l'honorable député est
resté sourd à tout ce qu'on a pu lui dire sur le sort
<le cette industrie indigène et de ces pauvres
ouvriers malades. Il refusa de faire droit à la
pétition et M. Burland n'obtint pas le renouvelle-
ment du contrat.

L'affaire en était là lorsque le présent gouverne-
ment est arrivé au pouvoir. En septembre dernier,
conforuément aux clauses du contrat, nous avons
donné avis qu'il expirait en avril 1897, et des
soumissions furent demandées.

L'honorable député désire savoir pourquoi nous
avons donné tant de publicité à cette demande de
soumissions. Il me semble que si l'on veut avoir
de la concurrence pour une entreprise publique le
meilleur moyen est de donner le plus de publicité
possible aux demandes de soumissions. Mais si
vous ne voulez pas de concurrence, si vous voulez
un simple contrat comme il s'en passe entre parti-
culiers, mieux aurait valu ne pas demander des
soumissions de partout, parce que d'autres que
ceux que vous aviez en vue peuvent soumissionner.
Nous avons cru qu'il était sage, en vue de l'impor-
tance de l'entreprise qui comporte une .somme
d'argent très considérable, de demander des sou-
missions en aussi grand nombre que possible. La
gravure est une opération difficile et dé:icate. Peu
de personnes au Canada connaissent cet art et peu
sont capables de l'exercer. Je crois que si nous
avions restreint nos demandes de soumissions au
pays seulement nous aurions eu de la difficulté à
créer une concurrence raisonnable. De fait, le
résultat fait voir que nous aurions été' dans
l'embarras.

On a prétendu aujourd'hui que le gouvernement.
avait eu tort d'envoyer ces circulaires et de per-
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mettre à des étrangers-aux Américains-de sou-
missionner cette entreprise. Je ne pense pas
que nous ayons, soit par statut oit par une règle
quelconque, adopté le principe que nous ne lais-
serons pas les étrangers soumissionner les entre-
prises publiques. Assurément mes honorables amis
<le la gauche n'ont pas toujours désiré exclure les
étrangers <le la concurrence. Mais il paraît y avoir
une énorme différence entre leur manière d'agir et
celle du présent gouvernement. Non seulement ils
ont permis à les étrangers de soumissionner les
entreprises publiques mais ils ont été disposés à
adj uger des entreprises à des étrangers qui n'étaient
pas les plus bas soumissionnaires. Ayant mis cette
entreprise à la concurrence -publique nous sommes
d'avis de l'adjuger au plus bas soumissionnaire,
qu'il soit Canadien ou étranger. J'ai déjà <lit que
si nous n'avions pas sollicité la concurrence étran-
gère, nous n'en aurions pas eu du tout, et je crois
que le résultat prouve que cette opinion est bien
fondée. Nous avons imposé, et avec raison, des
conditions spéciales. Nous avons exigé que l'en-
treprise fût exécutée dans un édifice spécialement
construit pour cette fin à Ottawa, et nous avons
exigé un dépôt de $5,000 à être fait avec la soumis-
sion, cette dernière devant être garantie par un
autre dépôt de $45,000, le tout formant $50,000.
J'avoue que ces conditions sont passablement oné-
reuses ; mais, ainsi que je l'ai expliqué dans la lettre
que mon honorable ami a lue cette après-midi, la
nature particulière de l'entreprise, la nécessité
(l'avoir des garanties, la nécessité de confier ce
travail à des gens solvables, tout cela était de
nature à justifier l'imposition de ces eonditions.

Ces conditions étaient si onéreuses que quelques-
uns (les intéressés y ont objecté. Mon honorable
ami a -voulu faire croire que j'avais été injuste à
l'égard de la British American Conpany. Mais en
lisant cette après-midi les lettres ayant trait à cette
question il aurait pu lire la lettre suivante qui ne
fait certainement pas voir le désir de la part du
gouvernement de traiter injustement cette compa-
guie. A la page 25 .les documents se trouve la
lettre suivante

WM BARBER ET FRÈREs,
GEORGETON PAPER MILLs,

GEORGETOWN, ONT., 4 novembre 1896.
L'honorable W.-S. FIELDING,

Ministre des Finances, Ottawa.
MoN cER MoNsiEuR,-Plusieurs de mes amis qui dési-

rent soumissionner la gravure, etc., des timbres-poste
canadiens, etc., se trouvent très gênés par les conditions
qui exigent un dépôt de $50,000. On a cru partout que
cette condition était imposée à la demande du présent
entrepreneur, qui est très riche, et qu'elle serait éliminée
des nouvelles soumissions. Si cette question ne peut pas
s'arranger autrement, je crains fort que- l'entreprise ne
reste à M. Burland et au prix qu'il demandera. Un
nouvel entrepreneur devra construire un édifice conve-
nable à l'éoreuve du feu, fournir un outillage coûtant$50,000 et faire un dépôt de $50,000, et' tout cela pour une
entreprise de $100,000 par année. Cela aurait sa raison
d'être si nous pouvions compter sur plusieurs années au
prix courant, mais si le gouvernement veut avoir un prix
raisonnable pour cette entreprise, pas un seul entre-
preneur ne peut remplir les conditions ci-dessus spéci-
fiées. Le gouvernement peut exiger cette garantie pour
sapropre sûreté. Sur ce point je ne peuxpas émettre une
opinion.

J'ai l'honneur, etc.,
JOHN-R. BARBER.

Vous voyez, M. l'Orateur, que >l'auteur de cette
lettre était sous l'impression que les conditions
imposées étaient de nature à laisser l'entreprise à

M. Burland et à lui en assurer le monopole.
L'opinion de M. Barber portant que nous aurions
des difficultés à obtenir des soumissions à ces condi-
tions, était malheureusement trop bien fondée, et
il aurait en raison si nous n'eussions pas reçu une
soumission <le l' American Bank Note C(ompany, de
New-York.

M. WALLACE: L'honorable ministre veut-il
nous dire quand cette soumission a été reçue? Est-
ce avant le 23 novembre ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je remercie
l'honorable député d'avoir posé cette question parce
qu'elle renferme-sans aucune mauvaise intention
de sa part, j'en suis sûr-elle renferme une idée
qui n'est que la répétition d'un faux exposé des
faits, et un parmi plusieurs qui ont été faits au
sujet de cette affaire. Mon honorable ami d'York
n'a pas dit ici, mais les journaux l'ont dit, proba-
bleinent à l'instigation de personnes intéressées
dans la British Aîmericau Bank Note Company,
la soumission de la compagnie de New-York que
n'avait pas été reçue au jour désigné, mais qu'elle
avait eu la permission de la présenter plus tard.
Rien n'est plus inexact que cette assertion ; cette
soumission a été reçue en même temps que. les
autres, avant midi au jour fixé. Je remercie
l'honorable député <le m'avoir fourni l'occasion de
donner cette explication.

M. WALLACE : L'assertion a été faite par les
journaux.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député a raison. Je ne trouve pas à redire à sa
question. Je crois qu'il m'a rendu service en me
fournissant l'occasion de donner cette explication.
Il est vrai que l'assertion a été faite par les jour-
naux, mais les journaux conservateurs, et ils ajou-
taient que le gouvernement avait adjugé l'entre-
prise à cette compagnie américaine pour dix ans,
tandis que les conditionis spécifient cinq ans, et
cette assertion était encore mal fondée. Les mêmes
journaux ont annoncé que le gouvernement avait
permis à la compagnie de New-York d'importer ici
son matériel en franchise, tandis que d'autres
auraient eu des droits à payer; et c'est encore
sans aucun fondement. Je conseillerai à mon hono-
rable ami de ne pas trop se fier aux assertions de la.
presse tory:

M. WALLACE: Alors vous n'avez aucune con-
fiance dans les journaux?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne vou-
drais pas dire cela. Il y a journaux et journaux.
Ainsi que je l'ai dit il y a un instant, nous n'aurions
pas eu de soumissions en concurrence avec la cor-
pagnie de M. Burland si l'American Bank iVote
Conpan&y n'en avait pas envoyé une. Nous avions
la soumission. de Barber, Ellis et Cie,, de Toronto,
que nous ne pouvions pas accepter, pour la raison
qu'elle n'était pas accompagnée du dépôt requis.
On reconnaîtra, je crois, que si un dépôt est exigé
dans .une entreprise, il devient un élément essentiel
de la transaction, et s'il n'est pas fourni, assuré-
ment la soumission ne doit pas être acceptée.

J'ose dire que si mon honorable ami le ministre
des Travaux publics et mon honorable ami le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux, inséraient dans
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leurs annonces la condition qu'une certaine somme
serait exigée avec la soumission, et que si ce dépôt
n'était pas fait, la soumission ne serait pas exami-
née, toute la Chambre approuverait la conduite lu
ministre. En conséquence, nous n'avons pas tenu
compte de la soumission Barber-Ellis, et les inté-
ressés ont bien compris que nous étions parfaite-
ment justifiables (le ne pas nous en occuper. Nous
avions la soumission (le la compagnie Burland et
celle de l'A merican Bank Note Company. Or, dans
quelle position le gouvernement se serait-il trouvé
si nous n'avions pas en la soumission de cette der-
nière compagnie ?

Il est évident que la Compagnie Burland-je
l'appelle ainsi parce que M. Burland en est le pré-
sident-était sous l'impression qu'elle aurait un
monopole. Connnent se fait-il qu'il n'y ait pas eu
de concurrence au Canada, je n'en sais rien ; mais
je sais qu'après toutes informations prises sur ce
sujet, nous n'avons eu qu'une seule soumission con-
forme aux conditions, et c'était celle de la Britiqh
Anerican Bank No/e Company ; et cette compa-
gnie était si sûre de l'emporter qu'elle ne voulait
plus faire l'ouvrage d'après l'ancien prix, mais elle
ajoutait $30,00 au prix de son entreprise ; je crois
que la Chambre verra, réflexion faite, qu'il aurait
été malheureux pour le gouvernement, et malheu-
reux pour les contribuables du Canada de ne pas
avoir d'autre soumission que celle de la Britis/h
Ameriran Bank Note Company. Nous avons reçu
deux soumissions. Si vous voulez regarder à la
page 40 vous trouverez un sommaire des chiffres de
l'ancien contrat, c'est-à-dire le contrat quf existait
depuis quelques années avec la British A merican
Compcny. Dans la colonne suivante se trouve la
soumission de la même compagnie et celle del'Amne-
r-icani Bank Note Company pour la nouvelle entre-
prise. Ces chiffres ont été préparés par M. Fitz-
gerald et M. Treadwell, de mon ministère, et je suis
sûr que l'ex-ministre des Finances avouera qu'ils
l'ont été avec le plus grand soin. Voici ces chiffres :
Pour toute la période de cinq ans et un quart portée
an contrat, les prix actuels de la British A merican
Bcan.hk Note Company s'élèveraient à $646,147.64 ;
et pour la nouvelle entreprise, quand elle a ajouté
$30,000, croyant évidemment qu'elle avait un mono-
pole ses prix étaient de 8676,428.80 ; la soumission
de l'Anîemrican Bank Note Company était de $523,-
146.17 ; ce qui fait une différence de $123,000
entre le prix de la première entreprfse et la soumis-
sion de l'A me-ican Company, et de A153,24. 63
entre la soumission de cette dernière et la nouvelle
soumission de la British American Company sur
toute la durée de l'entreprise. C'est l'alternative
dans laquelle le gouvernement s'est trouvé placé.

Nous avons constaté que l'ancien entrepreneur
ne se contentait plus du prix qu'il avait, mais qu'il
avait ajouté $30,000 à sa soumission, et qu'entre
celle-ci et la soumission de l'American Company
il y avait l'énorme différence de $153,282. Je crois
qu'on ne trouvera pas des deux côtés de la Chambre
un grand nombre de députés qui diront, s'ils veulent
être francs, que le gouvernement aurait dû accepter
la sousmission de M. Burland. iais ils disent
Pourquoi n'avez-vous pas fait venir M. Burland ?
Pourquoi ne lui avez-vous pas parlé ? Pour quelle
raison aurais-je fait venir M. Burland? Il n'y avait
aucun doute au sujet de sa sousmission. Il l'avait
faite d'une manière simple et précise, mais il avait
cru qu'il obtiendrait l'entreprise, et il ajouta
$30,000 à l'ancien prix. Il n'y avait rien à expli-
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quer, nous n'avions rien à lui demander. Nous
savions que son prix était de $153,000 plus élevé
que l'autre sousmnission. C'est pour cette raison
que nous n'avons pas demandé M. Burland et que
nous sommes entrés en négociations avec les plus
bas soumissionnaires.

On dit maintenant que nous avons permis à
l'Amnerican Bank Note Company de s'écarter des
conditions. Nous ne reconnaissons pas cela. Mon
honorable ami d'York a déclaré aujourd'hui que
c'était indubitablement une déviation importante.
Je dois lui (lire que des députés aussi intelligents
que lui et plus versés en droit que -lui ou moi, ont
été d'avis que ce n'était pas dévier des conditions
de déclarer dans sa sousnission que la compagnie
désirait fabriquer ses coins dans ses ateliers de
New-York. Je n'insiste pas sur cette opinion,
parce que je suis porté à croire qu'il y a eu une
légère déviation <les conditions. Mais voici ce que
nous avions à considérer : La déviation des condi-
ditions est-elle importante, tenant compte de la
somme d'argent que le peuple du Canada a en jeu ?

On a parlé aujourd'hui d'un mémoire préparé
par le sous-chef et on a laissé un certain nombre de
députés, je crois, sous l'impression que la ligne de
conduite que . j'avais suivie n'était pas conforme
aux recommandations du sous-chef. Si cette impres-
sion a été créée, je désire la faire disparaître. Le
mémoire lu sous-chef faisait observer que l'affaire
était d'une grande importance, et qu'il y avait cer-
taines questions qui levaient être étudiées avec
attention avant de conclure définitivement le mar-
ché.

L'énorme différence entre les deux soumissions
des deux compagnies paraissent si remarquable
que M. Courtney a cru qu'il valait la peine de ré-
fléchir et d'examiner tous les faits. Il a fait obser-
ver avec raison que, relativement à certains item,
il était possible qu'à certains égards les prix ne
fussent pas avantageux. Il y avait certains timbres
dont le prix mentionné était passablement élevé.
L'émission des timbres spécifiés était restreinte.
Les soumissions devaient contenir le coût de la gra-
vure, et cela les rendaient quelque peu élevées.
Le mémoire faisait voir que si, par suite d'un chan-
gement à nos lois de revenu, il devenait nécessaire
d'avoir une plus grande quantité de ces timbres, le
prix fixé serait excessivement élevé, et que tout en
n'en ayant pas probablement besoin d'une grande
quantité, nous devions nous protéger sous ce rap-
port.

Alors l'attention de l'American Bank Note Coin-
pany fut appelée sur le fait que bien que ces prix
fussent raisonnables pour une petite émission de tim-
bres, étant donnée la nécessité d'inclure dans le prix
le coût de la gravure, nous croyions qu'il pourrait
survenir des circonstances où il faudrait émettre une
plus grande quantité de ces timbres, et que consé-
quemnumeit, nous voulions savoir quel serait le prix
dans ces cas.

La compagnie fit la déclaration parfaitement
satisfaisante qu'elle était obligée de soumissionner
d'après la quantité spécifiée dans l'annonce, mais
que si une plus grande quantité était demandée, elle
était prête à baisser ses prix. Ainsi les mesures de
précautions recommandées par M. Courtney ont
été suivies, et tout a été fait d'après ses conseils, à
sa connaissance et avec son approbation.

Naturellement, le ministère et le gouvernement
sont responsables. Je n'ai nullement l'intention de

1 faire peser une responsabilité quelconque sur le
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sous-chef, et je n'en parle que parce que j'y suis
forcé, parce que les observations de l'honorable
député d'York (M. Foster), tendent à faire croire
que la conduite tenue par le ministre était en désac-
cord avec les opinions de son sous-chef.

J'ai mentionné la différence qui existait, et,
tenant compte (le cette différence, il -aurait été
insensé (le la pait lu gouvernement de négocier
avec la Compagnie Burland. L'honorable député a
beaucoup parlé <le l'item contenu dans la soumis-
sion de l'American Bank Vote Comnpany concernant
la fabrication de ses coins. Le coin, (lit-il, est
l'âme, le cœur de tout l'ouvrage et si nous laissons
fabriquer les coinskà l'étranger vaudrait autant y lais-
ser faire tout l'ouvrage. Si l'âme le l'honorable dé-
puté n'a pas plus d'importance pour son corps que
les coins dans cette entreprise, il mue faudra croire
qu'il a une bien petite ame, parce qu'il sera peut-être
étonné d'apprendre que les coins et tout l'ouvrage
préliminaire qu'ils occasionnent ne représentent
que $6,000 tur les $523,000 qui forment le chiffre
(le cette entreprise. En réponse -à la demande que
j'ai faite, les intéressés m'ont informé que tout
l'ouvrage fait en dehors de la ville d'Ottawa repré-
sentera une somme n'excédant pas $6,000 sur le
prix total de l'entreprise, $523,000. Il s'ensuit
donc qu'au lieu de ruiner une industrie nationale,
au lieu de fermerles établissements de nosouvriers
canadiens nous acceptons simplement l'offre
d'une compagnie qui nous donne (les prix raisonna-
bles et qui' va faire un pour cent de son ouvrage
dans ses ateliers de New-York, tandis que 99 pour
100 de son entreprise seront exécutés au Canada
par des ouvriers canadiens, et la compagnie a déjà
fait construire un édifice à Ottawa par des ouvriers
canadiens, et que depuis quelques mois elle a
dépensé beaucoup d'argent parmi les ouvriers de
cette ville.

M. FOSTER : Permettez-moi le corriger l'ho-
norable ministre sur un point. Je n'ai pas voulu
interrompre sa magnifique comparaison entre le
coin et l'âme, mais je désire déclarer que je n'ai
jamais <lit que le coin était l'âme de toute l'entre-
prise, j'ai dit que ce travail se divisait en deux,
un qui était mécanique et l'autre qu'on pouvait
appeler artistique, qui consistait dans la gravure,
et j'ai ajouté que la gravure, l'habileté, l'art de
graver était l'âme de tôute l'industrie, que l'autre
travail était purement mécanique. J'ai aussi dit
que 91 pour 100 de la gravure dans cette entre-
prise, seraient faits à 1ew-York, et je maintiens
mon assertion.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ce que la
Chambre a compris par les paroles de l'honorable
député, ce que tous les députés qui l'ont entendu
ont compris, et ce que comprendront ceux qui liront
ces observations, sauf cette explication, c'est qu'une
très grande partie de cette entreprise serait exécutée
par des étrangers dans une ville étrangère, et non
pas au Canada.

M. FOSTER : Je serai très reconnaissant à l'ho-
norable ministre s'il veut prendre un billet de
banque et indiquer où se trouve l'ouvrage fait au
moyen du coin et quelle est l'autre partie du
travail.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crains
fort d'être incapable d'ecxpliquer ces détails à l'ho-

norable député. Je ne pense pas que ni lui ni moi
en sachions autant sur l'art de graver que nous
devrions en savoir, et je présume que ni l'un ni,
l'autre le nous peut expliquer ces détails..

M. FOSTER : Je demande simplement une infor-
mation.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'avoue
franchement que je ne connais pas ces détails.

M. FOSTER : Le coin forme 99 pour 100 de
l'ouvrage sur un billet de banque.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je m'en
tiens encore à la première assertion, qui, je crois,
est la plus importante. J'ai compris que mon hono-
rable ami soulevait la question (le savoir si l'ou-
vrage va se faire à Ottawa par des ouvriers cana-
diens, ou à New-York, par des ouvriers américains.
C'est ce que l'honorable député a voulu donner à
entendre. Sil'honorable député comprend parfaite-
nient que seulement 1 pour 100 (le l'ouvrage sera exé-
cuté par des étrangers, et qu'il a fait tant de tapage
à propos de cet i pour 100, j'accepterai son explica-
tion. Le rapport du coin avec l'ouvrage laisse à
penser qu'il est un (les outils dont on se sert dans
cet art. Ces planches ne sont pas gravées à la main.
mais à la machine, et le coin fait partie (le l'outil-
lage qui produit les planches. Mais je ne crois pas
que le public s'intéresse à cette partie technique
de l'entreprise. Toutefois le public a intérêt de.
savoir où se fera l'ouvrage, quelle partie sera exé-
cutée ici, et quelle partie à l'étranger, et plus parti:
culièremnent si le pays recevra la valeur de ce qu'il
paie et si l'entreprise a été adjugée au plus has.
soumissionnaire.

Je (lirai un mot de la proposition anglaise à
laquelle l'honorable député a fait allusion. Il a cru
que nous avions eu tort de demander des souris-
sions à l'étranger, mais nous avons été d'avis qu'il
était utile de faire connaître cette entreprise dans
tous les pays. En vérité, peu de-gens pouvaient
soumissionner, mais pour arriver à ce petit nombre
il était nécessaire d'envoyer des circulaires partout,
et nous en avons, envoyé quelques-unes au bureau,
du haut-commissaire à Londres, avec prière de les
distribuer. Quel a été le résultat ?

Mon honorable ami (M. Foster) a voulu faire.
croire que nous avons agi avec les soumissionnaires
anglais autrement qu'avec les Américans. Les sou-
missionnaires anglais ont simplement demandé si;
nous allions insister pour faire imprimer les billets à
Ottawa, et nous' avons répondu que nous ne pou-.
vions pas renoncer à cette condition, et nous
n'avons pas écarté cette condition, et les billets
seront imprimés à OttawD.. par la compagnie qui en
a en l'entreprise. Les soumissionnaires anglais n'ont
pas donné à penser qu'ils désiraient faire une
partie de l'ouvrage en Angleterre. Ils ont seule-
ment demandé que l'obligation d'imprimer les bil-
lets à Ottawa fûit mise de côté, et nous avons refusé
leur demande de même que celle des autres. L'en.
treprise à cet égard a suivi les 'conditions portées
au cahier des charges, et elle sera exécutée à Ottawa.
Mais la différence entre les soumissions des deux,
compagnies est le point capital de toute la question.

Mon honorable ami (M. Foster) a voulu tirer parti
du fait que 'nous avions permis à l'American Bank
Note Compainy de retrancher de son contrat les
enveloppes timbrées. Il a prétendu que. l'ouvrage-
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n'était pas rémunérateur et que nous faisions une
grande faveur à cette compagnie en retranchant cet
item de son contrat.

Or. quels sont les faits? Mon honorable ami (M.
Foster) a dit que le prix offert par la compagnie
an-éricaine pour faire les enveloppes timbrées
ii'était pas rèmuiérateur. Je ne le blâme pas,
car l'idée qu'il se fait d'un prix raisonnable est
basée sur le chiffre auquel on peut arriver après
avoir examiné la soumission de M. Burland. Il ne
semble pas avoir une idée de ce qui constitue un
prix raisonnable, et lorsqu'il constate que la sou-
mission die la Compagnie Burland était de $2.50 et
de 83 par mille pour les enveloppes timbrées, et
que la soumission de la compagnie américaine était
de q1.50 et $1.75 par mille, il voit qu'il y avait une
différence sensible, et l'honorable député (M.
Foster) était peut-être justifiable de croire que ce
prix n'était probablement pas rémunérateur.

M. FOSTER : Cela appuie mon argument.

Le MINISTRE DES FINANCES: Précisément,
cela l'appuie ; muais si mon honorable ami veut lire la
lettre de M. Barber, qu'il trouvera à la page 35,
elle lui fournira des renseignements intéressants
relativement aux enveloppes tiinl)rées. La lettre de
la Compagnie Barber et Ellis, datée du 21 novem-
bre 1896, contient (les choses intéressantes; il y a
par exemple cette phrase au sujet le laquelle je ne
connais rien, si ce n'est que je la trouve dans la
lettre-

Nous pourrions dire que nous avons employé un graveur
sur acier expérimenté venu de Neiv-X'ork pour visiter
Ottawa dans le but d'examiner les échantillons, et sur sa
recomnmandation, nous avons fixé nos prix. Il a constaté
après examen que l'on avait livré des travaux qui n'é-
taient pas exécutés sur acier.

Je ne sais pas comment cela est justifié.

M. FOSTER : Cela n'est pas du tout justifié.

Le MINISTRE DES FINANCES: La Compa-
gniie Barber et Ellis se base pour dire cela sur l'au-
torité d'un graveur habile, qui est probablement
meilleur juge que mon honorable ani ou moi.
Toutefois, je n'ai pas lu cela dans le but de l'ap-
prouver ; j'avoue franchement que sur ce point je
n'ai aucune connaissance, et que je ne donne au-
cune opinion. Mais à la fin de li lettre, vous
trouverez le passage suivant :

Nous appellerons votre attention sur les prix auxquels
nous sommes disposés à fournir les enveloppes timbrées.
Les prix aujourd'hui payés sontvirtuellement prohibitifs
car aucun consommateur ne paiera la différence qui existe
entre l'enveloppe timbrée et celle qui ne l'est pas. La
quantité employée annuellement ne représentant qu'une
somme de trois ou quatre cents dollars. nous insisterons
pour que le gouvernement réserve le droit d'annulercette
partie de la soumission n'importe quand, vu que nous
sommes prêts à soumettre à votre département un projet
ressemblant beaucoup à celui adopté aux Etats-Unis, et
nous espérons que l'on emploiera bientôt autant d'enve-
loppes timbrées dans une semaine qu'on en emploie au-
jourd'hui durant toute l'année, et qu'on pourrales vendre
à un prix qui rap ortera au département des Postes un
revenu considérable.

En examinant la question nous avons constaté
qu'une clause relative au nombre d'enveloppes tint-
brées fournies n'était pas une chose très importante
dans le contrat, et nous l'avons omise simplement
parce que l'on nous avait fait observer qu'elle ne
pouvait guère être considérée au même point de
vue que la gravure. Il a été démontré que ce tra-

M. FIELDING.

vail pouvait être exécuté dans des conditions diffé-
rentes de celles dans lesquelles se faisait nécessaire-
ment la gravure, et cela nous a portés à croire (lue
nous le ferions probablement exécuter à aussi bon
marché, et peut-être à meilleur marché ailleurs,
qu'en insistant pour qu'il fit partie de l'entreprise
de la gravure. Puisque mon honorable ami (M.
Foster) dit que nous n'avons pas inséré la chose
dans le contrat, afin de pouvoir libérer l'American
Bank Note Company d'une partie non rémunéra-
trice de l'entreprise dont cette compagnie était bien
aise de se débarrasser, je lui ferai observer que
tandis que les prix de la compagnie américaine pour
les enveloppes timbrées étaient de $1.'50 et $1.75
par mille, la Compagnie Barber et Ellis demandait
dans sa soumission pour la même entreprise, $1.25
par mille. En conséquence, cette partie du con-
trat de l'Amerian Bank rote Compan n'a pas dû
être retranchée, parce que le prix n'était pas rému-
nérateur, puisque la Compagnie Baler et Ellis
était disposée à se charger de l'entrepr e à un prix
moins élevé.

M. FOSTER : Quelle quantité aurait-elle four-
nie ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Autant que
nous en aurions eu besoin.

M. FOSTER : Deux cent mille?

Le MINISTRE DES FINANCES: Sa proposi-
tion portait qu'elle en ferait autant q ue nousen au-
rions eu. besoin. Je ferai observer que nous avons
retranché les enveloppes timbrées du contrat, parce
que nous avons constaté qu'elles pourraient être
faites sans difficulté par l'iiipressioin ordinair-e, et
mon honorable ami, le directeur général des Postes
est aujourd'hui libre die faire un nouveau contrat
s'il le veut avec la Compagnie Barber et Ellis, ou
avec tout autre, pour la fourniture de ces enve-
loppes timbrées ; ou, de les faire préparer, comnime
li les fera préparer, et comme il en1 a l'intention, je
crois, par l'impriomerie de l'Etat à Ottawa.

Je crois, M. l'Orateur, qu'en cette matière, il
nous faut toujours revenir à la principale question,
la différence entre la soumission de l'Anerican
Banck Vote Company et celle de la British Aneri-
ccan Bank Note Company. Je mue demande quel
risque nous courons en acceptant la soumission de
la compagnie américaine. D'après l'énoncé demon
honorable ami (M. Foster), l'on supposerait qu'il y
a là quelque chose de très dangereux. Or, la
nméwode que cette compagnie se propose d'adopter
dans l'exécution de ce contrat est exposée dans sa
lettre qui se trouve à la page 47. Elle dit:

Nous avons l'intention de soumettre à l'approbation du
gouvernement un modèle, ou des modèles, de chaque
instrument, billet, timbre ou carte, faisant voir comment
la chose paraîtra lorsqu'elle sortira de la planche gravée
et, sur l'approbation du gouvernement, nous nous propo-
sons de graver dans l'établissement connexe les coins àvignettes originaux, les ouvrages au burin, les bordures,
etc. avec lesquels le coin matrice de chaque billet
ou timbre sera en partie préparé apportant ces ébauches
à Ottawa pour les terminer; toutes les copies et l'achève-
ment des planches d'impressions avec leurs retouches
nécessaires devant se faire à Ottawa; et nous pourrions
ajouter nue la main-d'uvre canadienne ne sera pas du
tout déplacée par cela, carles ouvriers employés jusqu'ici
à faire les gravures originales, à notre avis, ont été dans
une grande mesure des étrangers.

• Mon honorable ami, (M. Foster) a contesté cela
aujourd'hui. Je ne connais rien de la question, et
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je me contente d'appelerl'attention sur les énoncés
du soumissionnaire lui-même. La compagnie dit
.en outre:-

Relativement à la garantie contre la perte oula fraude,
nous dirons que nous prendrons toutes les précautions et

Sue nous apporterons le plus grand soin dans l'exécution
de l'entreprise projetée, comme une longue expérience
nous a habitués à le faire invariablement. La compagnie
a été chargée de l'exécution de travaux tels que obliga-
tions, papier-monnaie, timbres, coins, etc., etc., par des
gouvernements et des banques de presque toutes les
nations, et cela, sans qu'il ait été exigé de cautionnement
ou de dépôt, sauf un cautionnement donné au gouverne-
ment américain pour les timbres-poste seulement; et l'on
ne nous a jamais fait de réclamation pour perte ou
fraude.

Voilà ce que déclarent les soumissionnaires, et
bien que l'on puisse prétendre que nous ne sommes
pas tenus de partager l'opinion qu'ils expriment à
leur sujet, je dirai que j'ai pris des informations à
des sources, bien renseignées, et je suis en état
d'ajouter que l'A merican Bank Note Company est
l'une des compagnies les plus honnêtes, les plus
dignes de confiance et les plus solvables qui exploi-
tent l'industrie de la gravure sur le continent amné-
ricain ou dans tout l'univers, en ce qui a trait à
cette matière en particulier. Pour prouver davan-
tage cette assertion, je cite ce qu'ils disent des
banques pour lesquelles la compagnie fait des tra-
vaux. D'après les énoncés les soumissionnaires,
ils ont fait les billets pour la banque Dominion, la
banque le Toronto, la banque Canadienne de Coin-
merce, la banque d'Ontario, la banque Standard, la
banque de Montréal, la banque le la Nouvelle-
Ecosse, la banque des Marchands de Halifax, la
People'sBarnk de Halifax, la banque de la Colombie
Anglaise et la banque du Nouveau-Brunswick.
.Jose dire que chacune de ces banques est tout
aussi jalouse de ses intérêts, tcut aussi désireuse
de se protéger contre la fraude, et tout aussi inté-
ressée à ce que ses entreprises soient bien exécu-
tées que l'est le gouvernement du Canada, et si ces
grandes institutions financières dont les gérants
sont connus de nous tous comme des hommes le la
plus grande sagacité et de la plus grande prudence,
peuvent .traiter avec l'Americau Bank Note Comi-
pany sans s'exposer aux pertes et à la fraude, je ne
vois pas pourquoi le gouvernement du Canada
éprouverait la moindre crainte de traiter avec la
même compagnie.

Avant de terminer, mon honorable ami a signalé
à l'attention une lettre écrite par M. Burland le 15
le janvier, dans laquelle ce dernier demande que

nous lui permettions de faire le travail aux condi-
tions offertes par l'autre compagnie. C'est-à-dire
que M. Burland désire qu'après avoir demandé
publiquement des soumissions. après avoir reçu la
soumission de l'autre compagnie, après avoir négo-
cié avec elle, après avoir accepté sa soumission et
après l'en avoir avertie, nous lui permettions de
faire une nouvelle soumission basée sur les chiffres
de cette même compagnie. C'est là une proposition
des plus extraordinaires.

M. Burland a déclaré dans sa correspondance
que ses affaires avaient souffert, et il a cru qu'il lui
falliit ajouter $30,000 au chiffre porté dans sa pre-
mière soumission. Il a cru qu'il lui fallait faire
une soumission de $150,000 plus élevée que celle de
la compagnie américaine, alors qu'il pensait qu'il
avait un monopole et que nous étions à sa merci ;
mais lorsqu'il eut constaté qu'il y avait concur-
rence, il a froidement proposé de retrancher les

$153,000 et de se charger de l'entreprise au prix de
la compagnie américaine, et il croyait que le gou-
vernement allait accepter sa proposition.

J'ai été surpris, aujourd'hui, d'entendre l'Iono-
rable député d'York dire que lorsque M. Burland a
écrit cettre lettre, aucune décision n'avait été prise,
qu'aucun arrêté ministériel n'avait été adopté, que
rien n'avait été fait, mais que toute la question
était encore pendante.

M. FOSrER : J'ai ici exactement ce que j'ai
dit-la substance, en tout cas. J'ai (lit qu'à cette
époque, il n'y avait aucun arrêté ministériel rati-
fiant le contrat, qu'aucune entreprise n'avait été
adjugée, et qu'il n'y avait pas eu d'achat de pro-
priété à Ottawa. C'est là précisément ce que j'ai
dit.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'énoncé
de l'honorable député comporte que le 15 janvier,
lorsque M. Burland a écrit cette lettre, le gouver-
nement n'avait rien fait pour le lier. C'est là
assurément ce que l'honorable député a voulu dire.

M. FOSTER: Non. J'ai voulu exprimer pré-
cisément ce que j'ai dlit.

Le MINISTRE DES FINANCES - Si l'hono-
rable député n'a pas voulu exprimu l'idée qu'à
cette époque le gouvernement était libre de conclure
un contrat avec M. Burland, que signifiait son
observation?

M. FOSTER: J'ai prétendu qu'il était libre de
le faire?

Le MIlSISTRE DES FINANCES: Si mon
honorable ami veut lire la page 49 des documents, il
verra que .dix jours avant la date de la lettre (le
M. Burland, un télégramme avait été envoyé à la
compagnie de New-York, mandant que j'étais prêt
à recommander l'acceptation de sa soumission,
pourvu que les détails fussent arrangés d'une
manière satisfaisante.

M. FOSTER : Un moment de réflexion rappel-
lera à mon honorable ami que sa recommandation
va simplement au conseil des ministres, qui décide
si elle sera ou ne sera pas approuvée. Ce n'est pas
là une entreprise adjugée en vertu d'un arrêté du
conseil.

Le.MINISTRE DES FINANCES: L'honora-
ble député ne doit pas s'échapper ainsi. D'abord,
il doit savoir qu'aucun ministre de la Couronne,
comprenant parfaitement sa responsabilité, n'en-
verrait un télégramme de cette nature, à moins
qu'il n'eût une assurance raisonnable que son
opinion sera partagée par ses collègues.

M. FOSTER : Mon honorable ami doit savoir
que j'ai fait partie d'un cabinet fédéral aussi long-
temps ,que lui, et que j'ai examiné un peu ces
questions ; et je dis que l'énoncé portant qu'un
ministre recommandera une chose ne doit pas être
considérée comme la décision de cette chose.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'aime à
croire qu'en ina qualité officielle, je ne dirai pas
que je recommanderai une chose au conseil si je
n'ai pas l'approbation de mes collègues ; car cet
énoncé de ma part serait de nature à tromper une
autre partie intéressée.
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M. FOSTER : Mais cela ne tromperait pas
une personne intelligente.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mais lors-
qu'un homme qui habite un pays étranger reçoit
d'un ministre un télégramme lui mandant que ce
dernier est disposé à accepter sa soumission si l'on
peut s'accorder sur les détails, il comprend qu'il
traite avec un ministre responsable, et que le gou-
vernement du Canada ne répudiera pas et ne doit
pas répudier cette entente.

M. FOSTER: Quelquefois, le ministre respon-
sable fait une promesse imprudente.

Le MINISTRE DES FINANCES: A ce sujet,
mon honcrable. ami parle d'après sa longue expé-
rience, expérience que je n'ai pas. Mais il n'est
pas nécessaire que nous discutions la question de
savoir jusqu'où le ministre engage le gouvernement,
car mon honorable ami constatera que deux jours
plus tard il a été adopté un arrêté du conseil daté
du 7 janvier en vertu duquel ce que j'ai fait a été
confirmé, et cela se passait huit jours avant que M.
Burland eût écrit cette lettre.

M. FOSTER : Quel est cet arrêté du conseil?

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député le trouvera à la page 51. Le ministre ayant
fait connaître la convention, l'arrêté se termine
ainsi:

En vue de cette économie, le ministre recommande en
conséquence qu'il soit autorisé à accepter la soumission
de l'Aîmerican Bank Note Company, pourvu que les détails
du contrat puissent être arrangés avec la compagnie à sa
satisfaction.

En conséquence, l'honorable député constatera
que non seulement j'ai consenti à recommander
l'approbation de la soumission, mais que j'avais con-
senti à le faire à la connaissance et avec l'assen-
timent de mes collègues, et cette convention a été
revêtue des formes régulières et confirmée par Son
Excellence le gouverneur en conseil plus d'une
semaine avant que Mi. Burland écrivît sa lettre.

M. FOSTER: Alors, pourquoi, le 5 avril, a-t-il
été nécessaire d'adopter un arrêté du conseil.pour
autoriser la conclusion du contrat?

Le MINISTRE DES FINANCES: Parce qu'il
était des plus justes, lorsqu'il a fallu arranger les
détails du contrat, que ce dernier fût soumis à Son
Excellence en conseil. Mais, toutefois, il y a eu,
d'abord, l'acceptation de' la soumission par 'le
ministre de la Couronne, ce à quoi un homme
traitant avec le gouvernement, surtout un homme
habitant un pays étranger, avait le droit d'ac-
quiescer comme s-il s'était agi d'un exposé des vues,
non seulement du ministre lui-même, mais du gou-
vernement pour lequel i- agissait ; et puis nous
avons le rapport du conseil, et la confirmation par
le gouverneur en conseil, plusieurs jours airant que
M. Burland eût envoyé sa lettre. Mais quand bien
même il n'y aurait eu .aucune acceptation de la
soumission de la compagnie américaine, il aurait
été honteux et très injuste de permettre à M.
Burland, lorsqu'il lui avait été donné d'envoyer sa
soumission pour cette entreprise, de venir plus tard
faire des changements à ses chiffres. Et que l'on
ne dise pas que -nous avons permis aux autres sou-
missionnaires de faire des changements.

M. FIELDING.

Nous ne leur avons pas permis de changer un
seul chiffre on une seule ligne. Certaines parties
de leur soumission exigeaient des explications;
l'avis de mon sous-ministre disait qu'il valait mieux
éclaircir certaines choses, et je pris des mesures
dans ce but ; maisTl'Anrican Bank Note Company
n'eut pas la permission de changer une seule ligne,
un seul chiffre de sa soumission. Nous lui avons
demandé d'expliquer son énoncé au sujet des coins.
et son explication comporte que bien qu'il soit
opportun, pour empêcher qu'un pour cent de ce
travail ne soit fait à l'étranger, que nous payions
$153,000 des deniers du peuple en sus d'un prix
raisonnable.

Voilà toute l'histoire. Nous avons demandé
publiquement des soumissions pour l'entreprise;
nous avons mis tous les hommes du métier libres de
soumissionner ; rous avons accepté la soumission
d'une compagnie solvable, et cette soumission nous
en étions convaincus, a été faite de bone foi, et,
nous en sommes convaincus, elle se conformera de
bonne foi à ce qu'elle contient. Nous croyons. que
le travail sera exécuté aussi bien que celui de M.
Burland, et je ne trouve rien à redire au travail de ce
dernier; il sera exécuté 99 pour 100 de l'ouvrage en
vue des édifices du parlement, dans un magnifique
bâtiment construit par la compagnie américaine, il
sera fait par la main-d'œuvre canadienne ; et $153,-
000 des deniers du peuple resteront dans le trésor,
somme qui aurait été gaspillée, si le gouvernement
eût adopté la méthode que l'honorable député a
préconisée aujourd'hui.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis heureux de
savoir que je ne serai -obligé de retenir la Chambre
que pendant très peu de temps, car tous ceux qui
ont écouté la mise en accusation claire, succincte
et habile de l'honorable ministre des Finances-pro-
noncée par son prédécesseur (M. Foster), admettront
qu'il n'y à que très peu de chose à dire en réponse
à la défense extrêmement boiteuse et faible que le
ministre des Finances s'est efforcé de faire. L'hono-
rable ministre a commencé par accuser M. Burland,
qui représente la British Ameriican Bank Note
Conpany, d'être un mônopoleur, et l'ex-gouvérne-
ment d'avoir considéré M. Burland comme ayant
droit à un monopole continu. Mais à la phrase sui-
vante, l'honorable ministre a réfuté l'accusation
qu'il avait lui-même portée. A la phrase suivante,
il a dit que M. Burland avait demandé une prolon-
gation de son contrat, et que mon honorable ami
(M. Foster) l'avait refusée. Mon honorable ami.n'a
pas voulu permettre que le contrat de M. Burland
fut prolongé, mais il ainsisté pour que l'entreprise
fût mise au concours .de la manière ordinaire lors-
que le temps convenable serait venu. Ainsi, l'ho-
norable ministre a prouvé lui-mêm d'une facn
concluante que l'ex-gouvernemrent ne croyait pas
qu'il existât un monopole en'faveur de M. Burland,
mais qu'au contraire il 'était décidé, 'lorsque vien-
drait le moment opportuii, à mettre l'entreprise au
concours.

Voilà pour l'accusation mainte' et mainte fois
répétée par l'honôrable ministre, accusation por-
tant que l'ex-gouvernement considérait cette entre-
prise comme- un monopole auquel avait droit la
Burland Bank Note Comptny.

L'honorable ministre dit que le gouvernenent
actuel a donné des avis au loin. 11 demande pour.'
quoi il s'est adressé:en Angleterre tout comme aux
.Ets.t- Unis. - Je crois pouvoir en donner la raison
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Si l'honorable ministre avait décidé d'adjuger
l'entreprise à une compagnie américaine le la ville
de New-York, le meilleur moyen qu'il pouvait
trouver pour dissimuler ce projet c'était de pré.
tendre-car la chose ne saurait être considérée
autrement que comme un prétexte, si l'on tient
compte de ce cahier des charges-que des soumis-
sions avaient été demandées en Angleterre. Mais
il sait que du moment qu'il eût demandé si ce
cahier les charges allait être accepté, du moment
que M. Colmer, auquel il avait donné instruction
de faire connaître les conditions et <le solliciter des
soumissions en Angleterre, eût demandé si ces con-
ditions devraient être acceptées, la seule réponse
qu'il pouvait donner-à moins que le système des
soumissions ne soit destiné à devenir une comédie-
était qu'il ne saurait y avoit de changement, et
que tots ceux qlui soumissionneraient devaient se
conformer aux conditions mêmes portées au cahier
(les charges. C'était la position convenable à pren-
ire, mais l'honorable ministre a-t-il agi ainsi ? Je

soutiens qu'aucune soumission n'est venue île
l'A nerican Banik Xote Company. Aucun île ceux
qui connaissent quelque chose dle la nature des
soumissions ne peut prétendre un seul instant que
l'honorable ministre a reeu une soumission honnête
et légitime <le l'Anerican Bank Note Company.
Pourquoi? Parce que sa soumission n'était pas
conforme au cahier des charges ; et s'il lui avait
répondu comme il l'a fait aux entrepreneurs anglais,
qui désiraient sumtiiissionner, c'est-à-dire, s'il avait
répondu qu'aucun changement tie pottvait être fait
aux conditions, que c'était un prétexte nilionnête
île présenter un c hier <les charges, et. ensuite, île
permettre à tout le monde île faire utte soumission
absolument contraire aux conditions et d'accepter
cette soumission, nous n'aurions plus eitendu parler
île ce contrat corcli avec l'Americanii Bank Note
Corpany.

La seule soutiîssion légiti ie que l'honorable ii-
inistre avait cii sa possession était ,celle le M.
Burland, représentant la Britishi A mîericai Bank
Note Coixtany. Sots torts les rapports, comme
l'honorable ministre l'admet Iti-èmne, M. Burland
'était conformé à la lettre aux conditions portées

att cahier îles clhartges : tandis qu'au contraire, la
soînitissioI envoyée par l'A mericau Bank Note
Comupany, il était tan île la refuser absolument,
parcelu'elle comportait un chanrferient des pluts im-
portants en ce qu'elle stipulait qie l'eirtepris. au
lieu d'ètre exécutée à Ottawa, comme l'exigeait le
cabier des charges, devait être exécutée à New-
York. Cette compagnie n'a pas voulu entreprendre
ce travail à Ottawa, mais elle a insisté pour l'exé-
enter à New-York.

En conséquence, je dis que l'honorable ministre
n'a pas dit tout raison le prétendre ici, ce soir,
qu'il a accepté la plus basse soumission. De fait,
il n'avait pas le plus basse soumission à accepter.
Il a été impossible à l'honorable ministre de faire
des changements pour satisfaire les soumission-
traitres anglais, mais a l'Americau Bank Note Con-
poiny il a pu permette le changer les conditions,

<oîmmte hon lui semblait. Et il appelle son offre
i ie soitmission ! Pourquoi l'honorable ministre n'a-
t-il pas considéré comme une soumission l'offre de
la Compagnie Barber-Ellis? -J'admets que ce n'était
pas une soumission, car elle n'était pas conforme
aux onditions portées at cahier <les charges,
lequel exigeait que $50,000 fussent déposées entre
les mains du gouvernement comme' garantie de
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l'exécution (les travaux. Ils n'ont pas déposé les
fonds, mais ils ont offert de donner à l'honorable
ministre une garantie personnelle, à son entière
satisfaction, représentant les $50,000, en sus des
$50,000 qu'ils auraient dépensées dans la ville d'Ot-
tava pour exécuter l'entreprise. L'honorable mi-
nistre sait que cela se rapprochait plus d'une sou-
mission véritable-bien que j'admette que ce n'était
pas une soumission--que l'offre qu'il avait reçue <le
l'Anerican Bank Note Company qui lui (lisait,
dans cette offre même, qu'elle n'était pas prête à
accepter ses conditions. Je nie qu'il ait adjugé
cette entreprise au plus bas soumissionnaire, sun-
plement parce qu'il n'y avait pas de plus bas sou-
missionnaire.

Mais ce n'est pas tout. L'honorable député veut
savoir pourquoi le gouvernement a fait demander
M. Burland. Je vais lui en donner la raison. La
conduite du gouvernement dans cette affaire est
loin d'être aussi scandaleuse qu'il a voulu le faire
croire, qu'il me permettre <le lui (lire que les
archives de son propre département, et celle de
tous les départemîent-îs du service public, sous tous
les gouvernements, démontrent que très souvent
les (iverzi départements du gouvernement ont fait
exactement ce que lonorable députéauraitfait, s'il
avait mandé M. P>urland pour discuter cette ques-
tion avec lui. Pourquoi n'ont-ils pas fait cela ?
L'honorable ministre n'avait reçu aucune autre
soiiiissioi. Alors pourtquoi ne pas avoir fait venir
M. Burlanîdauprès deluiet ne lui avoir pas dit, nous
ie pouvons pas accepter votre soumission à moins
que von - n'eu r<éluisiez considérahlement le mon-
tant. Cela s'est fait maitae et mainte fois sous le
gouvernement libérIa lorsqu'il était au pouvoir, de
même que sous Fa- lriinistration conservatrice. .

Plusieurs fois, loragque des soumttiiissions étaient
trop é.evées et qu'il était impossible d'accepter les
plius asses souissions, le o'r:iissionnaire le plus
élevé était a ppe-lé et on lui posait la question sui-
vante: Voîle--.-ousentrepren2re de faire ce travail
pour tulle somme ? très souvet ces offres ont été
acceptées, et des entreprises adjugées d'après des
conditions le cette nature. Or, 3f. l'Orateur, y
atrait-il la scandale. Il den:ande pourquoi il au-
rait tlni faire demander M. Burland.

-Je vîlis le lui dire---non seulement parce que M.
Burlandt était le plis bas soumissionnaire (car il
était seul, mais parce que c'est un homme jouissant
le la pit lhaute réputation et parce qu'il s'était

durant trente-cinq ans acquitté de ce travail pour
le gouvernement, premièrement, pour le Canada,
avant la confédération, et ensuite pour le gotver-
nement tel qu'il existe aujourd'hui, et cela <le ma-
nière à s'attirer même l'admiration de l'honorable
deputé, comme ce dernier l'a avoué ce soir, et aussi
à l'entière satisfaction du département. N'est-ce
pas là une raison, particulièremrent lorsque NI. Bur-
land était un représentant de lit Briti.h A meriüan
Bank Kote Compcany, qlui avait placé environ un
demi-million de piîastres dans cette entreprise,
lequel capital va lui être enlevé par la conduite
île l'honorable député.

Voilà les raisons pourquoi il iarait dû donner à
M. Btrland l'avantage de conserver ce capital lue
l'honorable ministre par un trait <le plume, aussi
injuste que déraisounable, était prêt à faire ilispa.
raître. Il dit qu'il était trop tard lorsque M. Bur-
land a offert de s'acquitter du-·travail anx condi-
tions auxquelles le gouvernement étuit prêt à l'ac-
corder à l'American Bank Note Company. L'ho -
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norable ministre contredit-il l'assertion de M. Bur-
land, qui prétend avoir essayé plusieurs fois d'ob-
tenir de lui une entrevue et d'avoir toujours été
refusé?

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député m'a posé une question et je veux lui
répondre. Je ne me rappelle pas d'avoir refusé
une entrevue à M. lurland.

Sir CHARLES TUPPER: Cependant, on m'a
dit que plusieurs fois il avait sollicité une entrevue
et invité l'honorable monsieur (à aller visiter son
établissement. Non seulement il a fait cela, mais
je crois qu'il est allé voir chacun des collègues de
l'honorable ministre qui tous l'ont reçu avec beau-
coup le sympathie et lui ont exprimé le regret
qu'ils éprouvaient de le voir dans une pareille posi-
tion.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député vent-il ne permettre ? NJ. Burland est venu
me voir ; fai eu une entrevue avec lui. Il a ren-
contré presque tous mes collègues. Mais je nie le
fait que M. Burland ait été refusé lorsqu'il a essayé
d'avoir une entrevue avec mo:.

Sir CHARLES TUPPER: Je tiens mes infor-
mations (le M. Burland, et tout semble prouver
l'exactitude de sa déclaration. Et puisque cet
homme avait en main un capital d'un demi-million
de piastres qui était sur le point d'être englouti,
grâce à l'injustice q l'honorable ministre voulait
conunettre, pourquoi n'a -t-il pas donné à M. Bur-
land une occasion .--

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suis con-
vaincu que l'honorable chef de la gauche a mal
interprété les paroles de M. Burland. J'ai rencon-

ce pays avec plus de consideration qu'il n'a droit,
d'en avoir c'est bien aujourd'hui, alors que le plus
humble ouvrier canadien ne peut plus traverser la
frontière pour aller travailler un seul jour aux Etats-
Unis. Est-ce bien làle temps de traiter avec injus-
tice un homme distingué de notre pays, un enitrepre-
neur qui s'est toujours acquitté fidèlement des tra-
vaux qui lui ont été confiés, et est-ce bien le temps
pour un membre du gouvernement de traverser la
frontière et d'aller chercher aux Etats-Unis des per-
sonnes, dont les soumissions ne seront pas reçues
d'après les usages ordinaires et rendant justice
égale à tous, mais elles seront traitées avec une
considération qui a toujours été refusée aux entre-
preneurs canadiens ? Quand un entrepreneur cana-
dien, de quelque partie dt pays qu'il vienne, envoie
une soumission qui n'est pas conforme au cahier
des charges, la prafique invariable est de le jeter
atu panier. Vous pouvez vous en servir pour dire
à un autre soumissionnaire, voulez-vous faire
l'ouvrage aux mêmes conditions que ce dernier ?
Voilà le seul mode légitime de faire une offre
de ce genre. Or, M. l'Orateur, l'arrêté du con-
seil qui a été adopté est tout à fait ex-traordi-
naire. Des soumissions ont été demandées par le
ministre des Finances pour une entreprise publique
des plus importantes et des plus délicates. Et
qu'arrive-t-il ? Eh bien ! l'honorable ministre au
lieu de pouvoir dire à ses collègues, les honorables
membres du gouvernement du Canada : voici la
ilus basse soumission, <n'autorisez-vous à l'accep-
ter ? N'a pu dire cela, car ce n'était pas la vérité.
Alors voici ce qu'il leur a dit:

C'est pourquoi le ministre, en vue d'opérer cette écono-
mie, recommande qu'il soit autorisé à accepter la sou-
mission de l'Amierican Baenk Note Comnpany, pourvu que
les détails du contrat puissent être réglés avec la compa-
gnie à sa satisfaction.

tré .. Burlancl et j ai discute la question avec lui. Il n'est pas dit dans ce paragraphe que l'on s'oc-
Je n ai jamais refusé de le recevoir-. cupera des soumissions transmises par la Compagnie

Sir CHARLES TUPPER:. Je ne puis que dire . . Burland, par les soumissionnaires anglais, ou par
tous autres, mais on y ajoute simplement que le

M. lORATEUR : J'espère que l'honorable dé- ministre des Finances aura la permission de con-
puté (sir Charles Tupper) va accepter. . . . clure un nouveau contrat qui n'était pas mentionné

dans le cahier des charges ; l'honorable muinistre
Sir CHARLES TUPPER : Il va de soi que j'ac- parle <'ouvrage qui a été donné aux citoyens

cepte la déclaration de l'honorable député, et qu'il d'Ottawa par la construction le ce nouvel édifice.
est convaincu que j'y crois. Mais il finira par s'a- Peut-il se vanter de ce fait, lorsque en encoura-
percevoir qu'il n'a pas accordé à M. Borland tous geant cette entreprise il fait perdre à un entrepre-
les avantages que ce dernier désirait avoir. Nous nieur canadien, qui s'est toujours très bien acquitté
avons sa propre déclaration dans laquelle il prétend de ses devoirs envers le gouvernement, un capital
qn'il était incapable (le faire prendre cette question d'un demi-million de piastres? Et, M. l'Orateur,
en considération par l'entremise de l'honorable ce qui est encore plus grave, c'est qu'à cette époque,
ministre des Finances. Pourquoi cela ? Comment l'honorable ministre savait que M. Burland était
se fait-il qu'un Canadien, un homme de cette répu- en état, s'il avait été traité avec cet esprit de jus-
tation, et qui depuis si longtemps travaillait pour tice auquel chacun a droit, d'épargner au gouverre-
le gouvernement, à son entière satisfaction, ne fut ment du Canada une forte somme d'argent. M.
pas jugé digne de l'attention de l'honorable minis- Butland s'aperçut qu'il était placé dans une posi-
tre des Finances ? Lorsque cet honorable ministre tion où il allait tout perdre, et il résolut d'accom-
se trouva placé dans une position où il devait, et plir ce travail, non seulement suivant les mêmes
oi il était de .son devoir d'écouter les raisons de conditions que celles contenues dans la soumission
cet homme, comment se fait-il qu'il lui ait de l'A merican Bank Note Company, mais de se con-
tourné le dos et ait refusé de l'entendre, quand il former à la lettre aux conditions, et d'épargner au
avait le temps de se rendre à New-York et de s'a- gouvernement du Canada tout cet argent qui va être
boucher avec ces capitalistes américains qu'il payé pour la fabrication de ces coins et planches et
semble tenir en sa haute estime. autres choses que l'on permet maintenant d'être

Personne, M. l'Orateur, ne conteste le droit à la fabriqués à New-York. Je ne crois pas que le gou-
population des Etats-Unis, de venir dans notre vernenent d'aucun pays ait permis de s'adresser à
pays et d'y faire des soumissions pour obtenir des des personnes étrangères pour faire exécuter des
travauxpublics. Mais, s'ilfut jamaisuneépoquedans travaux de ce genre, lorsqu'un citoyen de-leur
l'histoire du Canada où nous ne devrions pas tu aiter propre pays était capable, et avait prouvé qu'il pos-

Sir CHARLES TUPPER.
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dait toutes les qualités requises pour s'acquitter de
ce travail de la manière la plus satisfaisante. Je
ne crois pas que vous puissiez trouver aucun autre
gouvernement qui consentirait à confier à des étran-
gers leurs coins et planches. Je ne prétends pas
que ce travail ne puisse pas être fait de manière à.
protéger le pays contre ces pertes, mais je dis que
cela ouvre la porte a la fraude au Canada, et que
toutes les personnes au courant d'un semblable tra-
vail seront d'accord avec moi sur ce point. Tout
ce système aura pour effet de développer dans
notre pays la fabrication de la fausse monnaie.

L'honorable ministre a aussi parlé d'enveloppes
timbrées. Ce projet semble être une chose bien
extraordinaire. Comment se fait-il qu'il se trouve
dans sa bouche ? Qui le lui a suggéré ? Il semble
extraordinaire que l'honorable ministre puisse
s'écarter ainsi·de son devoir pour suggérer une
modification dans le contrat qui va coûter de $5,000
à 86,000 de l'argent public, et cela pour procurer à
l'imprimeur de la reine l'outillage pour faire ce
même travail. Il ne nous a donné aucune explica-
tion à ce sujet. Comment se fait-il que cette recoin-
mandation de l'honorable ministre à ses amis les
Américains, à ces entrepreneurs étrangers, ait été
acceptée avec tant d'empressement si ce travail
devait lui rapporter autant de profit ? Il était bien
facile de s'apercevoir, M. l'Orateur, par l'empres-
senment qu'apportaient ces entrepreneurs améri-
cains à accepter la proposition du ministre des
Finances qui faisaient disparaître cette partie du
travail, toute l'importance qu'ils attachaient à la
disparition de cette partie du contrat. L'honorable
ministre m'étonne lorsqu'il déclare à la Chambre
que le sous-ministre approuve cette transaction.
Y a-t-il un homme capable de lire l'anglais qui va
dire que le sous-ministre, un employé d'une grande
habileté, possédant beaucoup d'expérience, comme
le savent tous les membres de cette Chambre, un
homme qui comprend bien mieux cette question
que le ministre des Finances lui-même-je dis qu'il
est impossible de lire la lettre de M. Courtney et
de ne pas y trouver la condamnation la plus for-
melle de la ligne de conduite suivie par le ministre
des Finances dans cette affaire, qu'il soit possible
d'exprimer en langue anglaise, et cela particulière-
ment lorsque nous prenons en considération la
position dans laquelle se trouve placé le sous-
ministre des Finances à l'égard de son chef en écri-
vant cette lettre.

A chaque ligne, il fait remarquer le danger, il
signale le caractère suspect de cette soumission, il
fait tout ce qui est en son pouvoir pour démontrer
qu'il désapprouve tout à fait le changement qui
était sur le point d'être fait. Suivant moi, l'hono-
rable ministre ne pouvait agir d'une manière plus
injuste, non seulement à l'égard de la British
American Bank Note Uonpany, mais à l'égard du
peuple canadien, qu'en réglant comme il l'a fait
cette question de soumission et de contrat, dont
la preuve se trouve dans les documents qui ont
été soumis à la Chambre, et dans ceux qu'il a
déposés lui-même sur le bureau. Si l'honorable
ministre des Finances avait voulu détruire tout le
système des soumissions et contrats, son caractère
sacré, et l'empêcher d'être considéré confine une
garantie pour le peuple; s'il avait voulu, dis-je.
faire disparaître toutes les garanties qui entourent
cette importante question des soumissions et con-
trats, il ne pouvait adopter de moyens plus efficaces
d'arriver à son but que ceux dont il s'est servi pour
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régler cette question. Au lieu d'avoir accepté la
plus basse soumission, l'honorable ministre n'avait
pas de plus bas soumissionnaire. Si M. Burlandi
avait pu réussir à arriver jusqu'à lui, il aurait fait
des offres bien avant ce temps, afin de sauver sa
propriété de la destruction et de la confiscation par
les mains de l'honorable ministre, et afin de se
protéger 'contre l'injustice que' l'on était sur le
point de commettre à son égard, et en faisant cette
offre non seulement il aurait épargné une forte som-
me d'argent au trésor public, mais il aurait contri-
bué à conserver intact ce système des soumissions et
contrats qui, pour un pays comme le Canada, dont
les transactions commerciales sont très considé-
rables et les travaux publics des plus nombreux,
est d'une importance vitale pour la population de
ce pays.

M. CRAIG : Je ne crois pas pouvoir traiter
cette question sous de nouveaux aspects, car il tue
semble que le sujet a été entièrement épuisé par les
orateurs qui m'ont précédé, et en particulier par
l'ex-ministre des Finances. Mais il y a un ou deux
points sur lesquels je voudrais appeler l'attention
de la Chambre, et qui me paraissent avoir une
certaine importance. Je ne rappellerai pas les
faits énoncés par l'ex-ministre des Finances au
sujet de l'entreprise qui fut si longtemps exécutée
par la British American Bank Note Company, et
exécuté par cette compagnie à la satisfaction du
gouvernement et du pays.

Avant 1886, ce travail se faisait i Montréal, mais
cette année-là un nouveau contrat fut conclu obli-
geant l'entrepreneur à exécuter les travaux à
Ottawa. Nécessairement il dût construire un édi-
fice et transporter ici ses machines, ce qui entraîna
de sa part de fortes dépenses. Voilà, il me semble,
un point que nous ne devrions pas oublier. La Bri-
tish Anerican Bank Note Company dût faire des
dépenses considérables en 1886, il n'y a pas encore
longtemps, pour construire ce superbe édifice dans
la ville d'Ottava.

On nous dit qu'un capital de $400,000 avait été
placé dans cette entreprise. Je voulais aussi faire
remarquer qu'une clause déclarait que tout le tra-
vail concernant cette entreprise devrait se faire
dans la ville d'Ottawa, il n'y avait pas dl'exception,
rien ne devait se faire dans la ville de Montréal.
Avant cela, tout ce travail était exécuté à ce dernier
endroit, muais maintenant il doit se faire dans la
ville d'Ottawa. Or, cet entrepreneur, afin de faire
ce travail dans la ville d'Ottawa, fut obligé non
seulement de construire un édifice convenable qui
coûta un montant considérable d'argent, d'acheter
et d'y placer des machines perfectionnées, mais il
dût se procurer'des ouvriers habiles qu'il fut obligé
d'amener à Ottawa, et cela lui coûta encore très
cher. Non seulement il fut, obligé de les atmener
ici, niais il eût à former de nouveaux ouvriers pour
prendre la place des premiers et faire une partie de
l'ouvrage. Ce contrat dura cinq ans, et en 1892
un autre fut conclu. Le prix de ce deuxième con-
trat était beaucoup moins élevé que celti des bon-
trats précédents, des sûretés additionnelles furent
données, comme garanties, et aussi pour prendre
soin et avoir la garde de l'ouvrage fait, pour la
protection des planches, etc., et ce contrat prenait
force et effet le 23 avril 1897.

Il paraîtrait qu'en avril 1896, la British Amer-
can Ba.nk IVote Company s'adressa à l'ancien gou-
vernenent, en disant qu'elle voulait -ajouter de
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nouvelles machines et faire des améliorations dans
leur édifice, et qu'avant d'en agir ainsi ils voulaient
s'assurer s'ils obtiendraient un renouvellement de
leur contrat pour une autre période de cinq ans,
après l'expiration du contrat qui était alors en
vigueur. J'ai été quelque peu surpris d'entendre
l'honorable ministre des Finances parler coinme il
l'a fait de cette ciopagnie, et dire qu'ils semblent
croire que ce contrat leur appartient de droit, et
que sous l'ancien gouvernement ils en avaient le
privilège exclusif. àlais que voyons-nous?

L'ancien gouvernement au lieu dPaccepter cette
proposition qui tendait au renouvellement du con-
trat, déclara, après avoir étudié la question, qu'ils
n'étaient pas décidés à étudier ce renouvellement
du contrat avant qu'il fut expiré en avril 1897. On
ie peut done accuser l'ancienne administration le

favoritisine envers la British Anîe;icn Com-
pa»y. Si on pouvait porter contre eux semblable
accusation, et s'ils avaient voulu réellement favo-
riser cette compagnie, c'était alors le temps d'agir :
nais ils refusèrent absolument ('en agir ainsi et
laissèrent le contrat tel qu'il existait jusqu'à son
expiration, et à cette première date le gouverne-
ment avait changé. Le ministre (les Finances
donna à la Bri/ish American. Company les six mois
d'avis requis par le contrat, et deniandade nouvelles
soumissions.

C'est très bien le prétendre que les mots n'ont
pas toujours le sens qu'ils semblentavoir à première
vue ; mais en examinant les conditions des soumis-
sions, on s'aperçoit qu'il y est dit en toutes lettres
que tout l'ouvrage devra se faire à Ottawa, et
aucune exception n'est faite a cette règle. Je crois
que même un avocat, ou ceux qui font partie le
cette profession et qui sont habitués à rechercher
le véritable sens des mots, seront d'opinion que le
mot ' tout" veut dire tout, c'est-à-dire que chaque
partie le l'ouvrage devra se faire à Ottawa. Il
y avait d'excellentes raisons d'insérer une semblable
condition dans le contrat. C'est que le gouverne-
huent voulait pou voir exercer une surveillance cons-
tante sur l'ouvrage, pouvoir en tout temps envoyer
un officier pour examiner l'ouvrage et être en état
de protéger le pays contre toute perte possiible pou-
vant résulter du manque de surveillance. Ce der-
nier point doit être pris en sérieuse considération
dans la présente discussion, car, je le répète, le
point le plus important du contrat était que l'ou-
vrage devait se faire à Ottawa.

Des circulaires f urent envoyées à l'agent canadien
à Londres, ainsi que îles blancs le soumissions, et
ces derniers furent envoyés à plusieurs maisons
anglaises. Elles refusèrent (le s'occuper le la q ues-
tion. Pourquoi? Probablement parce que tout
l'ouvrage devait se faire à Ottawaî. Cette condi-
tion les mit hors <le concours, et elles dirent : nous
ne pouvons soumissionner avec cette condition dans
le contrat. Mais si ces maisons avaient su qu'une
grande partie de l'ouvrage pouvait se faire en
Angleterre, que lu confection îles coins et la gra-
vure pouvaient y être aussi exécutés pardesouvriers
habiles, ils auraient peut-être fait des soumissions
pour cette entreprise. Ils ont (lit : nous ne soumis-
sionnons pas parce qu'il est stipulé dans le contrat
que tout l'ouvrage devra se faire à Ottawa. Lors
qu'ils demandèrent si cette condition était consi-
léiée comme importante, il leur fut répondu que
cette clause était formelle et que tout l'ouvrage
devrait être fait à Ottawa.

M. CRAIc.

Deux soumissions furent recues. L'honorable
député d'vork (1. Foster) a <lit'qu'une seule avait
été reeue ; niais je vais admettre, pour le besoin (le
mon argumentation, que la soumission de l'Aime-
rican .Note Company était valable. Je demande,
et 'appelle l'attention de la Chambre sur ce pAint,
conmnent se fait-il qu'il n'y eut que deux soumis-
sions île reçues ? Pourquoi n'y en eut-il qu'une
seule venanît <les Etats-Unis ? C'est parce qu'il
n'y a qu'une seule compagnie chez nos voisins, pos-
sédant les moyens nécessaires pour faire ce travail.
Conunent en sont-ils arrivés là ? Parce que la,
compagnie a augmenté graduellement son capital
en faisant le travail <lu gouvernement et autre. a
acheté l'outillage, construit nu établissement con-
sidérable et s'est procuré îles ouvriers habiles, et
maintenant ils sont en état de soiumissionner pour
la confection d'ouvrage de cette nature.

Mais il n'y a qu['une seule compagnie dans tous
les Etats-Unis qui veuille soumissionner pour ce
travail. Or, il n'y a aussi qu'une compagnie cana-
dienne qui ait soumissionné pour cette entreprise.
On a dit que la British A merican Bank Note Com-
panyeroyait posséderle privilègeexclusif de ce genre
île travail au Canada. Ils semblent avoir eu raison
en cela, parce que aucune autre compagnie n'a voulu
soumissionner. Lorsque l'on demanda à d'autres
compagnies de soumissionner, elles refusèrent.

Je vais lire nu passage d'uiie lettre écrite par
une compagnie canadienne, dans laquelle ils don-
nent pour raison (le ne pas somnissionner, non seu-
lement arcequ'ils ne veulent pas faire un dépôt <le
$50,000 en argent, iais ils allèguent aussi d'autres
raisons. Voici ce qu'écrivait M. John-R. Barber, le
4 novembre 1896 (dont la lettre se trouve à la page
25 des documents)

jn nouvel entrepreneur devra se procurer une bâtisse
à l'épreuve du feu, un outillage coitant au moins $50,000,
et faire un dépôt de $50,000, tout cela pour obtenir un
contrat de S100,000 par année, Cela pourrait encore faire
si nous étions as5ures de faire ce travail pendant un cer-
tain temps à un prix courant, mais si le gouvernement
veut obtenir des prix raisonnables pour ces travaux,
iucnu entrepreneur ne peut accepter les conditions que
je viens de mentionner.

Cette déclaration est bien catégorique, et elle
démontre, ce que je prouverai plus loin d'une ma-
nière évidente, que la British American BanhîkNote
Com'pany n'a pas reeu plus que le prix du marché
pour son travail. La Compagnie Barber et Ellis con-
naissait les prix payés à la British American Comn-
pany, et cependant ils ne voulurent pas soumis-
sioner. Ils déclarèrent qu'à moins qu'on ne leur
garantit le contrat pour quelques années, évidem-
ment plus le cinq aus, qlui est le ternie ordinaire diu
contrat. Le dernier n'était pas assez avantageux
pour les induire à y placer leur argent. La British
Bank Note Company a fait ces dépenses ; ils ont
construit un édifice ici, y ont placés des machines,
se sont procurés des ouvriers habiles,.et c'est parce
qu'ils avaient cet édifice, un capital considérable et
une outillage complet qu'ils étaient en position de
faire une coumîissioin à des prix convenables. Com-
me je l'ai déjà dit, il n'y eut que deux soumissions
de reçues, et parmi celles-là la seule qlui fut stricte-
mient conforme aux conditions stipulées dans le
contratétait celle de la British American Conmpany.

, Je mentionne ce fait parce que la soumiss.on île
l'Anmerican Bank Sote Conmpany, n'était pas en
tous points conforme aux conditions exigées ; ils
stipulèrent spécialenient qu'ils ne seraient pas obli-
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'és (le fabriquer les coins à Ottawa. J'appellerai
maintenant l'attention sur le mémoire préparé par
le sous-miistre des Finances au sujet de ces sou-
missions. C'est un document très important. Dans
ce mémoire, M. Courtney indique la différence dans
les prix. Il est vrai qu'elle est censidéralile, car
elle s'élève à $30,000 par anmée ; mais, M. Courtney
indique quelques raisons pour expliquer cette grande
différence dans les prix. Que dit-il? Voici ses
propres paroles :

D'abord, les nouveaux soumissionnaires l'Aericoan
é ite Comaenty. peuvent peit-tre croire qu'ils vont

réussir à combler cette différence grâce aux taux élevés
auxquels ilz ont soumissionné pour les choses qui ne sont
pas généralement demandées.

Cela démontre, et je vais le prouver dans un ins-
tant, que M. Courtney ne croyait pas que les prix
faits par la Bri/is Ameriacan Company étaient ex-
cessifs. Mais il fait remarquer quelques-unes des
raisons qui expliquent comment il se fait que
l'A merican Bank Kote Compoaiy ait pu soumission-
ner à un aussi bas prix, et il croit qu'ils étaient
sous l'imîpression qu'ils pourraient élever les prix
sur d'autres articles dont le gouvernement aurait
besoin et qui ne se trouveut pas ordinairement sur
le marché.

Il donne une autre raison par les mots suivants

C'est une question de savoir si l'Amne-icna Bank Note
Comq>an pourra se conformer aux conditions de sa sou-
mission, ou qu'elle a souipissionné à des prix non rému-
nérateurs pour se procurerune entrée dans le pays.

Je n'ai pias dle doute qu'elle a soumissionnf. à bas
prix pour s'assurer une entrée au Canada, et cela
était bien naturel de sa part. Elle possède un
grand établissement à New-York où elle fait beatu-
coup d'affaires, et elle spécifie dans sa soumission
qu'elle fera tous ses coins et ses outils dans sa
fabrique de New-York, et qu'elle apportera à
Ottawa une grande partie des matériaux dont elle
sesert.

Je répète que je n'ai pas cie doute qu'elle a sou-
missionné à bas prix pour s'assurer -une entrée dans
le pays, et j'ai le regret de <lire qu'elle y a réussi.
C'est une grave affaire pour nous de savoir que la
partie. importante de cet ouvrage sera faite à New-
York.

.Tai porté une attention toute partictlière aux
remarques (lu ministre des Finances quand il a dit
que 1 pour 100 de l'ouvrage serait fait à Newy-
York. et 99 pour 100 à Ottawa par des ouvriers
canadiens. S'il en était ainsi, ce serait un argu-
ment très fort, mais je ne puis pas concilier cela
avec la déclaration contenue dans le mémoire du
sous-ministre des Finances, Voyors ce qu'il dit:

A ce propos le soussigné loit signaler la.condition con-
tenue dans sa soumission, disant que la compagnie ne sera
pas tenue de fabriquer le papier pour les billets de
banque et autres fins, les rouleaux en acier, les planches
en acier, les coins et autres outils, ni l'encre, ni les
couleurs à Ottawa, mais qu'elle pourra se procurer ailleurs
les matériaux nécessaires à la fidèle exécution de son con-
trat.

Rien ne peut être plus clair et plus catégorique
que cela. Et s'il est vrai, comme le dit le ministre
des Finances, qu'n pour cent seulement se;-a fait à
New-York et 99 pour 100 à Ottawa par des ou-
vriers canadiens, je ne comprends pas non plus ce
paragraphe du mémoire 'du sous-ministre des Fi-
nances

Ceci semblerait permettre à la compafnie de faire une
grande partie de son ouvrage à New- ork, et c'est une

partie de la soumission qui exige une minutieuse atten-
tion.

Oui, cela exige une minutieuse attention, et je
n'ai aucun doute que le sous-ministre les Finances
est dans le vrai et que la compagnie aura le droit
(le faire une grande partie (le l'onvrage à New-
York. Voilà, M. l'Orateur, la partie répréhensible
(le ce contrat. Non seulement on fera à New- York
une grande partie de louvrage. mais ce seta juste-
ment la partie que nous aurions annés à voir faire

4lans le pays, c'est-à-dire la partie artistique.
Un établissement comme la Briti'h Anericau

Bank KVote Company-une institution canadienne-
était une école pour nos jeunes gens qui voulaient
apprendre la gravure et se perfectionner dans leur
art. Que vont-ils dire quand ils constateront que
la partie artistiqune du travailse fait aux Etats-Uis
et les travaux purement mécamiques, au Canada.

Cela semnble-ait iudicquer que nous n'avous pas
d'hommes capables ici, et qui nous n'avons pas de
jeunes gens en état d'apprendre cet art, même avec
le temps. Atjourlîihm on propose que nous allions
faire faire ce travail aux Etats-Unis au lieu d'ensei-
guer aux jeunes Canadiens à le faire.

Une autre question qui se présente est celle-ci.
La B-itish Ameicau Bank Note Companyt deman-
dait-elle trop cher ? Voilà encore une question .que
nous devons prendre en considération. Je citerai
un passage le la page 39 des documents qui répond
complètemient à cette question. M. Courtney ne
pouvait pas se rendre compte des bas prix que
demandait la compagnie américaine, et il en a en
conséquence imaginé les raisons

Ce point paraît l'avoir beaucoup préoccupé, car
il cherche à trouver les raisons pour lesquelles cette
compagnie a sounissionné à aussi bas prix, et à ce
propos il dit :

Au sujet de ce qui précède, le soussigné, désire faire
remarquer qu'à l'époque oi le contrat actuel a été signé,
on fit des recherches minutieuses au sujet des taux de
l'Aimerican Bank Note Company, et des prix que la British
American Bank Note Company exigeait des principales
institutions monétaires, du Canada; et dans un cas, le
ministère des Finances a eu accès aux comptes payés par
une institution pour l'impression de ses billets de banque
par la Britih Amen'ricanii Bank Note Company. Le résul-
tat de cette enquete a été qne les prix demandés au gou-
vernement pour ce genre de travail n'étaient en aucune
manière plus élevés que ceux payés par cette institution,
ni plus élevés que les prix demandés par l'Aamerican Bank
Note Comaony. Les comptes payés par l'institution en
question sont actuellement en la possession du ministère.
Il n'est guère possible que depuis la date de la signature
du présent contrat, les prix aient diminué au point que
pourrait le fire croire les prix qué demande aujourd'hui
l'A»erîicin Bank Note Compam,.

Il semblerait résulter de qui précède qu'en 1892,
avant de signer le contrat actuel avec la Briti.ah
Ainericacn Bauk Note Company, le gouvernement a
cherché à savoir si les prix demandés étaient rai-
sonnables, et après enquête faite, et après avoir vu
les comuptea eux- mêmes, il a constaté que les prix
de la British Ameican Bank Note Com anty,
it'étaient pas,. à cette époque, plus élevés que ceux
que demandait la compagnie anuéricaine. Cela
confirme ce que je disais lorsque je prétendaib que
la compagnie américaine a soumissionné à bas prix,
afin de se ménager une entrée dans le pays. Cette
compagnie connaissait les prix antérieurs, et comme
elle était décidée à faire des affaires dans le pays,
elle a fait une soumission très basse, comme cela se
pratique bien souvent dans le cours des affaires.

Pour nia part je regrette beaucoup que le gou-
vernenent ait jugé à propos de faire faire cet ou-
vrage a l'étranger.
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Le discours du ministre des Finances, au lieu

d'apporter des arguments, consiste plutôt dans un
exposé de faits que personne ne nie, et il prétend
qu'il y avait 153 mille raisons pour donner l'entre-
prise à la compagnie américaine. S'il est vrai que
les prix antérieurs de la Britis A îmericau Bank
Note Company étaient raisonnables, et qu'en 1892,
ils n'étaient pas plus élevés que ceux que la compa-
guie américaine exigeait de nos banques, n'y a-t-il
pas là une forte probabilité que la comîpagnie amlé-
ricaine a somnissiontié à sacrifice pour éliminer sa,
rivale, et s'assurer l'entreprise, avec l'espoir de se
refaire sur certains travaux supplémentaires. Je ne
doute pas qu'elle y réussira avant que ses cinq ans
soient expirés.

M McGREGOR : Seriez-vous disposé à donner
à la Britie American Ban. Note Company $153,-
000 de plus qu'à l'auître compagnie ?

M. CRAIG : J'en étais à dire (lue je n'ai aucun
doute que durant ses cinq années l'A meriran Bank
Note Company aura la chance de faire beaucoup
(le travaux supplémentaires.

M. TALBOT: C'est une supposition.

M. CRAIG : Certainement que c'est une suppo-
sition, tmais ce n'est pas moi qui l'a fait, c'est le
sous- ministre des Finances lui-même. C'est une
des raisons qu'il donne pour expliqtuer les bas prix
demandés par la compagnie américaine, et je crois
qu'il a parfaitement raison.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le sous-
ministre des Finances n'a jamais émis une pareille
opinion, et il n'est pas de cette opinion. Il recon-
liait absolument qu'il y a mie économie de $153,-
000 par cette opération.

M. CRAIG : Pour l'information du ministre des
Finances, il serait peut-être bon de répéter le pas-
sage que j'ai cité il y a tui instant. Le sous-ministre
les Finances, parlant de la différence entre les prix

des deux soumissions et en cherchant à en trouver
lit raison, dit:

D'abord, la nouvelle soumissionnaire, l'Ame-icn
Bank Note Compuany, petit croire qu'elle pourra compen-
ser la différence, grâce aux prix plus élevés qu'elle de-
mande pour les articles qui ne sont pas généralement
demandés.

Je crois que cela corrobore entièrement ce que
je viens de (lire. Je ne voudrais pas faire dire au
sous-ministre des Finances ce qu'il n'a pas dit.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député a prétendu qu'il n'était pas prouvé qu'il y
avait réellement une économie, et que cette opi-
nion avait été émise par le sous-ministre des Fi-
nances. J'ai dit que cela n'était pas juste envers le
sous-ministre qui n'a jamais rien dit de tel. Il a
fait rapport que certains chiffres exigeaient des
explications, mais il n'a jamais prétentdu qu'on ne
réalisait pas une économie par la nouvelle transac-
tion, et il ne le dirait pas s'il était appelé devant le
comité.

M. CRAIG : Je n'ai pas (lit que le sous-minitre
avait prétendu qu'il n'y avait pas d'économie. J'ai
simplement dit que sans doute la compagnie aié-
ricaine pourra combler la .différence, ce qui est
absolument ce que dit le sous-ministre. J'ignore si

M. CRAIG.

elle y réussira ou non, dans ses cinq ans, mais la
chose est fort probable. Elle a pris cette entre-
prise à bas prix et le sous-ministre des Finances
croit qu'elle pourra se rattrapper autrement. Il
(it aussi :

Voyant qu'il existe une différence marquée entre les
deux soumissions sur cet item. le soussigné est d'opinion
qu'une enquête devrait être faite par un expert, et con-
seille de soumettre l'affaire à l'imprimeur de la reine,
pour s'assurer si l'entreprise peut être menée à bonne
fin, aux conditions indiquées dans lasoumission de l'Ame-
ricait Bank Note Conpany au cas où elle aurait soumis-
sionné à des pris non rémunérateurs pour s'assurer une
entrée au Canada.

Je mentionne ce qui précède pour faire voir que
le sous-miiustre lui a une longue expérience dans
ces choses, considérait les prix excessivement bas.
Il savait lue les prix demandés par la compagnie
canadienne étaient raisonnables, et il croyait que
l'affaire devait être soumise à un expert comme l'im -
primeur de la reine pour savoir si l'ouvrage pou-
vait être fait à ces prix.

Je regrette aussi que le gouvernement ait fait
faire cet ouvrage à l'étranger. Je considère qu'en
agissant ainsi, il a commis une faute. J'étais de
cette opinion avant d'avoir étudié la question, et
je le suis encore. Cette entreprise devrait être con-
fiée a des Canadiens. Le Cinada peut parfaite-
ment fabriquer ses propres billets de banque, ses
timbres-poste et ses timbres du revenu.

Il est humiliant de dire qu'il nous faille aller aux
Etats-Unis chercher une renupagnie américaine et
lamenier ici pour faire ce travail, parce que nous ne
pouvons pas le faire nous-mêmes. C'est absolument
ce qui est dit dans une des lettres de l'A merican
Bank Note Company. Elle dit en effet que nous
n'avons pas ici les ouvriers capables d'exécuter ce
genre de travail.

L'ex-ministre des Finances avait raison de dire
qu'aucun ministre des Finances tie devrait tolérer
de pareilles insinuations sur le compte des Cana-
diens.

Ce travail a été bien fait par le passé, nous avons
ici des ouvriers habiles, capables de faire ce travail
aussi bien qu'à Newv- York, et sous ce rapport nous
i'avons aucune raison de nous adresser à des étran-
ger-s.

Je répète qu'uneentreprise comme celle-là devrait
être confiée à des Canadiens. Le ministre des
Finances dit que l'ancien gouvernement a permis à
des étrangers de soumissionner pour des entre-
prises publiques ; je le crois, mais il s'agit ici d'un
travail spécial, -lui doit être fait à Ottawa même,
d'après les données.

Conçoit-on le gouvernement américain confiant à
une compagnie canadienne la préparation de ses
billets de banques et de ses timbres ? Les Anéri-
cains riraient d'une pareille idée. Ils diraient:
" Prétendez-vous qu'il nous faille aller au Canada
pour trouver titi établissement capable d'exécuter
ce genre d'ouvrage ?" Le sénateur ou le député
qui proposerait cela ne pou rrait jamais être réélu.
Rien ne blesserait plus la fièreté des Américains.
Si un congrès votait une chose comme celle qu'on
nous demande de voter aujourd'hui, les hommes
qui le composeraient ne retourneraient plus
siéger à Washington. Les Américains considé-
reraient comme une insulte faite à leur bon
sens et leur fierté nationale de s'adresser au
Canada, à une compagnie canadienne et lui
demander d'aller aux Etats-Unis faire leurs
billets de banque et leurs timbres avec le portrait
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<le George Washington et de Lincoln, et je consi-
dère quils auraient raison. Je sais que les Amé-
ricains se montrent quelquefois assez chauvins;
quils enseignent à leurs enfants, dans leurs livres
d'histoire et de géographie que la république ané-
ricaine est le seul pays aui monde ; mais je crois
que les Canadiens, d'un autre côté, ne sont pas
assez chauvins, et le gouvernement l'est encore
moins que la population.

Je crois que le peuple préfèrerait payer un peu
plus cher pour un travail de cette nature, pour
qu'il soit exécuté par une compagnie canadienne,
qui s'en est acquitté bien et à (les prix raisonnables
dans le passé, que de laisser <lire que nous sommes
obligés d'aller le faire faire aux Etats-Unis.

Il ne faut pas oublier que ce travail a toujours
été bien fait ; ou n'a jamais entendu de plaintes à
ce sujet, et le travail était fait par des Canadiens.

Malgré ce qu'en dlit le ministre des Finances, les
documents paraissent indiquer qu'il a accordé quel-
ques petites faveurs à la compagnie amnéricaine, car
je voisque du moomentque la soumission <le la British
American Bank Note Company a été envoyée,
tout a été fini, tandis que lorsque l'A merican Bank
.ote Company a demandé le droit de modifier sa
soumission, au cas où elle serait acceptée, le mi-
iistre a consenti à l'écouter. Il a discuté avec elle
ces changements. Il ne lui a pas répondu : cette
condition rend votre soumission nulle et nous
donnons l'entreprise à la compagnie rivale. Sans
en rien dire à la compagnie canadienne, il a débattu
l'affaire avec la compagnie américaine .absolument
comme s'il s'était agi d'un marché ordinaire et non
d'une soumission. La .Briti.sh American Ban/k Note
Company s'était conformée à toutes les conditions
requises- par le cahier des charges. E!le ne faisait
aicune réserve, elle ne demandait aucune exemp-
tion, miais l'autre compagnie l'a fait. Cependant
le ministre des Finances a discuté l'affaire avec la
compagnie américaine, il lui a écrit (les lettres, il a
eu des entrevuesavec ses représentants, et a finale-
ment consenti à accepter ses conditions, et c'est en
cela, que je considère qu'il a favorisé la compagnie
americamne.

Je ne dis pas qu'il l'a fait intentionnellement,
mais il l'a fait. Pour nia part, je suis convaincu
que le petuple canadien préfèrerait payer un peu
plus cher pour faire faire ce travail par une coin-
pagnie canadienne, et voir tout l'ouvrage fait. au
Canada que de le confier à une compagnie amé-
ricaiie, qui fera le travail à New-York. Je ne con-
liais pas- le caractère de notre population, si elle
n'est pas le cet avis.

Bien que les prix de la compagnie canadienne
soient un peu plus élevés, le sous-ministre des
Finances prouve qu'en 1892, ces prix étaient rai-
sonnables. Le gouvernement prétend-il faire faire
ce travail pour moins qu'il ne vaut?

Le ministre s'est beaucoup venté d'avoir écono-
nisé au peuple une somme de $153,000. D'après
les apparences, il réalise une économie, mais nous
n'en avons pas fini avec ce contrat. S'il m'avait
demandé mon opinion j'aurais pui lui indiquer plu-
sieurs autres manières d'économiser l'argent du
peuple. Il pouvait, par exemple, admettre le pé-
trole en franchise. Il était facile d'économiser
beaucoup d'argent sans donner à des étrangers
d'importantes entreprises nationales. .Il y a ici un
principe en jeu, et je crois que le parlement devrait
décider tue dans les affaires de cette nature, les
Canadiens seuls pourraient être admis à soumis-

sionner. Cela encouragerait les Canadiens à s'ins-
taller et à s'outiller de manière à pouvoir exécuter
ce genre de travail.

Ce contrat aura pour effet de nous faire reculer
de plusieurs années. Notre jeunesse ne sera plus
portée à apprendre. la gravure, puisque le ministre
des Finaices a fermé le principal établisseient de
ce genre au Canada, où elle pouvait recevoir de
l'encouragement. Le ministre des Finances a ac-
cepté la prétention de la compagnie américaine que
nous n'avons pas ici d'ouvriers capables d'exécuter
ce travail aussi bien qu'il est fait à New-York.
Pour ia part, je n'admets pas cela. Cette préten-
tion est fausse, mais le ministre des Finances l'ac-
cepte comme parole d'Evangile. Grâce à ce contrat,
nos jeunes gens n'auront plus la chance d'apprendre
à graver, car le travail mécanique seul se fera au
Canada et le travail artistique, la gravure se fera
à New-York.

Avant de conclure un engagement avec qui que
ce soit le gouvernement aurait mieux fait de de-
mander à la British American Bank- Note Com-
pany de diminuer ses prix. S'il avait fait cela,
nous aurions aujourd'hui la satisfaction <le savoir
que nos billets de banque, nos timbres-poste, nos
timbres de revenu et autres travaux de cette na-
ture, ne sont pas faits par une compagnie améri-
caine.

La motion est adoptée, et la Chambre se .forme
de nouveau en comité les subsides.

(En comité.)

Boularderie-Le quai et les abords du pas-
sage Hoss. ............................ $500

M. BETHUNE : Cela est-il en plus du prix sti-
pulé au contrat ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): C'est pour construire le chemin qui
conduit au quai. Le droit de passage nous a été
cédé gratuitement.

Margaretville-Reconstruction du quai... $12,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS;
L'entreprise a été cédée aux plus bas soumission-
naires, MM. Simmons et Burpee, pour$10,554. La
balance est pour le surveillant des travaux, etc.

Judique-Nouveau quai. .... ......... $4,000
M. FOSTER: Il y a ici une augmentation de

S2,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS':
Comme mon honorable ami (M. Foster) peut le
voir, il s'agit d'un crédit périmé de $2,000. Cette
somme est affectée à la construction d'un brise-
lames de 750~pieds de longueur et de 29 pieds de
largueur. Après un examen minutieux on a cons-
taté qu'il fallait $2,000 de plus.

M. FOSTER : Judique est-il un port?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. FOSTER: Je n'en, ai jamais entendu parler.
Dans quelle partie du monde est-ce?
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est dans le comté d'Inveiness et on me dit que
c'est un port très important pour les pêcheurs.

Sir CHARLES TUPPER: Avant d'en finir
avec la Nou velle-Ecosse je désire signaler ait minis-
tre des Travaux publics deux ouvrages très impor-
tants dlu Cap-Breton. L'un est le brise-lames de
Cop-y, sur lequel le gouvernement a déjà
dépensé des somnes considérables. Il est à cri-uu-
dre que si un crédit i'est pas demandé dans le
budiet supplémenaire, tons les travaux ne soient
emportés et cela causeraientt une grande perte de
proprieté. L'autre e.st le brise.lames de Gabarus,
qu'ou c-onsd-e commue très important. L'ionorable
ministre trouvera dans ses bureaux une foule de
renseigne ments an sujet le ces deux ouvrages.
J'espère qu'il s'en occupera avant le déposer ses
estimations supplémentaires.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai un rapport complet au sujet du brise-lames de
Cow-Bav. Il faudrait, je crois, de z2)0,000 à
8S,25,000 pour le réparer convenablement. Je coin-
prends toute l'importante de ce que vient de dire
l'honorable député.

Pugwaîîsh-Nouveau quai ........... 10,000

M. FOSTER : C'est un nouveau crédit île $6,000.

Le NIINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette entreprise est donnée à MM. Simninons et
Burpee. pout la somme le $S,640.

M4. FOSTER: En outre du prix stipulé au coin-
trat ou demainde une somme importante pour les
dépense ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'honorable député sait par expérience qu'il vaux
mieux avoir quelques piastres à notre disposition.
Nous ne sonnes pas obligés de dépenser tout le
crédit.

M. FOSTER : Je crains que si l'honorable mi-
iistre a une piastre de plus à sa disposition, il ne
la dépense. Comment ces travaux sont-ils surveil-
lés ? Tient-on un surveillant sur les lieux oit les
travaux sont-ils surveillés par les aut.orités provii-
ciales aiu moyen <le visites périodiques?

Le MINtSTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Comme l'honorable déput le sait nous avons des
ingénieurs de section qui ont la surveillance géné-
rale des travaux. Mais comme il ne peuvent pas
être constaimnent.partout où se font les travaux,
ils ont sous leurs ordres les surveillants locaux,
qui sont payés à la journée, et qu'on pourraient
appeler des préposés aux travaux.

M. FOSTER: Combien payez-vous par jour à
ces surveillants?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons pris pour règle de leur donner $2.00

ou $2.50 par jour.

M. FOSTER : Ils commencent lès que l'entre-
prise est accordée et restent en fonction plusieurs
jours après que les travaux sont terminés ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ils commencent quanid il y a des travaux il faire.

M. FOSTER.

L'honorable dputé n'a pas besoin île secouer la
tête, c'est ainsi que les choses se passeit, et il t'a
rien ità craindre.

M. McLENNAN (Inverness): Le miinlistre a-t-il
l'intention de demaltder les souimissions cet été
pour le brise-lames île Judique ?

Le MINIS''RE DES TRAVAUX PUBLICS: Je
suis, en ce moment à étudier s'il vaudrait mieux
demander les souinissions à préseit oi plus tard.
Je puis assurer l'honorable dlépuîté que le quai de
Judique ie sera pas néglig-.

Wallace-Nouveau quai................... S1,60:)

M. BETHUNE: Je suis désappoint de tîe pis
voir ici ue somme importante pour la coistrue-
tion d'un port de refuge à Noth-Pond, Aspy -Bay,
dans le comté de Victoria. 01n devrait demmder
un crédit pour construire un port à cet endroit et
je signale au ministre îles Travaux pubihes 1'impor-
taice qu i y i de constrire un port à Aspy-Bay.
Le comté que jai Iluonneuir de représeuter possède
une population clairsemée s-tout lants la partie
nord.

Commençant à English-Town, et suivant la côte
le lotg de l'Atlantique, en tournant le Cap-Nord di
côté ouest, et faisant face ait golfe Saint-Laurent,
jusqu'à la 'frontière entre Inve.-nmess et Victoria.
Dans toute cette étendue, il n'y a, pour ainsi dire,
qun'unte lisière de terre habitée ; et entre ces éta-
blissements, sur le Saint-Laurent, à Fouest et
l'Atlantique à l'est, se trouvent un demi-million
<'acres le forêt vierge, où le caribou, l'origual,
l'ours, le '-enard et autres précieux animaux à four-
rures vivent eti liberté. Tout ce territoire est
inhabité par des êtres humains, et personne ne
connait les trésor inexploités qui peuvent s'y trou-
ver. Certains endroits, sur la côte, sont colonisés
depuis plus dle 100 ans, et les habitants forment
une population qui vant, pour le moins, celle de
toute autre partie du Can. Elle est intelligente,
sobre, industrieuse et loyale à l'Eglise et à l'Etat.
Elle se livre en très grande partie à l'agriculture
et à la pêche, et elle a toujours éprouvé de grandes
difficultés à exercer cette dernière industrie, vu
qu'elle n'a d'autre abri pour ses bateaux que la
côte.

A partir de Beach-Cove, la frontière entre Inver-
ness et V ictoria, en passant par les établissements
de Wreck-Cove, baie Saint-Laurent, Cup-Nord,
Montey-Point, Aspy-Bay, Nortlh, South et Middle
Harbour, White-Point, cap Egmtont, NewInven,
Neil's Harbour, Black-Brook. Green-Coveet North-
Bay, Tignish--sitr tout ce parcours, il nî'y a pas
lin seul port, pas une seule place de refuge
pour les bateaux des pêcheurs. Lorsqu'ils revien-
nent de la pêche, ils sont obligés de tirer leurs
bateaux sur lit grève. S'il y a apparence de man-
vais temps, ils n'osent pRs mettre les bateaux à la
mer. Il n'y a pas un port de refuge, et ils expose-
raient leur vie s'ils tentaient à attérir lorsque la
mer est grosse.

Ils ont beaucoup à souffrir de ce manque <le comn-
inodités, vt qu'ils ne peuvent se servir que de
petits bateaux onverts ou bien île gi-ands bateaux
pontés. avec lesquels ils pourraient aller pêcher,
par tous les temps modéréient beaux. et se livrer
a la graade pêche, beaucoup plus qu'ils ie le font à
présent.
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Il est facile de se rendre compte (les pertes qu'ils
subissent de ce chef, sans compter les diflicultés
qu'ils ont à surmonter pour tenir leurs bateaux sur
la cte et les remettre à flots. S'il y a apparence
de tempête ils ne neuvent pas sortir, parce qu'ils
s'exposeraient à périr en voulant attérir sur cette
côte dangereuse. De plus, quand le poisson est
préparé, ils ont )eaulcoup de ditiiculté à le trans-
porter sur le marché par suite du manque <le havre.
Ils sont obligés d'attendre qu'il fasse assez beau
pour qu'un navire s'approche le la côte, et ils y
transportent leur poisson dans leurs bateaux. Un
navire ne peut approcher de la côte que par
un temps calme. Si la tempête s'élève la navire
est obligé (le s'éloigner pour chercher un abri ail-
leurs. Les cultivateurs ont les mêmes difficultés
que les pécheurs à expédier leurs produits sur le
marché. Ils sont obligés d'attendre un jour assez
calme pour permettre à un navire d'approcher de
la côte, et ceux qui ont des bêtes à cornes ou les
chevaux à expédier les font nager jusqu'au navire
et ils sont hissés à bord avec des appareils. On
voit les difficultés contre lesquelles ils ont à lutter.
Pour remédier à cela, <lu moins en ce qui concerne
la population de North-Bay, il sutirait <le lui don-
ner un port à Aspy-Bay. Cela serait facile en
creusant un chenal à travers la batture qui ferme
l'entrée de ce qu'on appelle communément North-
Pond. Cette batture a environ trois milles (le lon"
et il sei ait facile de creuser uit chenal à travers. Les
gens le l'endroit prétendent qu'il n'y a qu'environ
trois ou quatre pieds le sable, et qu'on trouve en-
suite une argile résistante qui ferait une excellente
fondation pour une jetée. A l'intérieur (le cette
batture se trouve un port de.trois milles sur deux,
et suffisamment profond pour permettre i n'importe
quel navire d'y naviguer en sûreté.

Je signale ce fait à l'attention (lu ministre pour
une autre raison encore. Un port de refuge est
nécessaire à cet endroit, vû le grand nombre de
navires qui fréquentent ces parages. L'an dernier
il est passé à quelques milles le là, allant à Nortb-
Sydney, 627 vapeurs transatlantiques, E:8 vapeurs
côtiers, 5 navires, 90 bricks, 54 brigantins, et 1,237
goélettes, représentant un tonnage total de 762,000
tonneaux. Je ferai aussi remarquer au ministre
des Travaux publics que cette côte est fertile en
naufrages qui ont causé de grandes pertes de pro-
priété et de nombreuses pertes de vie. Il n'y a
que quelques années un naufrage a en lieu à quel-
ques verges le l'endroit où je demande ce port, et
14 personnes ont péri. Sur toute l'étendue de la
côte que j'ai mentionnée, il n'y a pas un endroit où
un navire pourrait chercher refuge, quel que fut la
position dans laquelle il se trouverait.

Une autre raison encore pour construire un port
à (.et endroit, c'est qu'il nous fournirait des coin-
munications quotidiennes avec Terreneuve et le
Cap-Breton, :oute l'année. A ce propos, je ferai
remarquer àl'honorable ministre que laroute du Cap-
Breton et de Terrenenve excite beaucoup d'intérêt
depuis quelques années; et tout dernièrement il y
a eu à ce sujet à New-York une conférence à laquelle
assistaient le sous-ministre des Chemins de fer et
Canaux et M. R.-G. Reid, l'entrepreneur du che-
min de fer de Terreneuve. Parlant de cette route
dans un article de fond, le World dit

La route Cap-Breton-Terreneuve possédera des avait-
tagt que ne peut offrir aucune. autre route à travers
l'Atlantique. Le voyage de Montréal ou New-York en
Angleterre via Terreneuve, offrira une variété qui ne

pourra manquer d'être un grand attrait pour les voya-
geurs. Au lieu de passer sept jours consécutifs sur tocéan,
comme cela se pratique pour ceux q'i vont de New-Ytrk
à Liverpool, les voyageurs allant par voie le Terreneuve
ne passeront que 4b jours sur l'eau, et méee cela sera divisé
en deux périodes de trois jours et denie et d'une journée.
Le voyage se fera par bateau et par cbuinin de fer alter-
nativement. Sur le tout, on épargnera du temps. car la
distance est moins longue que par New-York ou Montréal
et la moitié du trajet.se'fera par ghemin de fer. Beau-
coup de gens qui craignent de se confier à la mer pour
touite une semaine à cause dit mal de nier, n'hésiteraient
pas à entreprendre un voyage qui pourrait se faire dans
la moitié de ce temps. La route de Terreneuve est assu-
rément quelque chose de nouveau en fait du voyage traas-
atlantique, et noua ne serions pas surpris si une grande
partie du public voyageur l'adoptait. Il devrait être
eaucoup plus économique d'entretenu un service rapide

vin Terreneuve que de 'New-York ou tout aut te port amé-
ricain. Il suffirait de deux vapeurs pour donner un ser-
vice hebdomadaire entre Terreneuve et l'Angleterre.
De plus ils n'auraient pas besoin d'ètre de plus de la
moitié de la grandeur des steamers ordinaires, puisqu'ils
n'exigeraient que la moitié du charboun et les provisions.
Un seul navire coûtant un quart de million de piastres
pourrait faire un service de trois voyages par semai:e,
entre la edte ouest de Terreneuve et Sydney-no! d, où se
fait le raccordement avec le réseau de chemin de fer
américain.

On remarquera que cette route ne donnera des
communic ations entre Terreneuve et le Cap-Breton
que pendant sept mois de l'année, car le p-rt de
Sydney-nord est fermé par la glace pendant envi-
ron cinq moiq- Mais des navigateurs m'informent
qu'avec u port de refuge à Aspy-Bay, on
pourrait avoir les communications quotidiennes en
hiver comme en été. Le Cap-Nord est au nord et
le Cap-Ray au sud <le la côte de Terreneuve, -à une
distance d'envirnn 50 milles Iun le l'autre. Ceur
qui connaissent Pendroit prétcn<dent que lorsque le
courant change, disons de Vouest à l'est, il se piro-
duit un encombrement entre ces deux localités, et
lorsque la glace se retire, elle laisse un espace
libre ; et un boit n tvire pourrait facilement faire
le trajet à ce moment, entre le Cap-Ray et la Baie
d'Aspy, en trois heures. Ensuite, quand le cou-
rant change de lest à l'ouest, le même ubénoniène
se reproduit et laisse encore un espace libre.

Le projet que j'expose en ce montent nécessite-
rait la construction de quelques milles de chemin
de fer entre la Aspy-Bay et un point quelconque
du chemin de fer Intercolonial. J'apprends de
source autorisée que le gouvernement se propose de
construire un chemin le fer à Margaree, et <le là
au Cap-Nord il n'y aurait que quelques milles. Cela
faciliterait le trafic transatlantique. La malle et
les voyageurs pourraient être débarq u és à cet en-
droit, trois heures après être partis de Terreneuve.
Le trajet entre Terreneuve et l'Angleterre se ferait
en 3: jours, et entre Terreneuve et le Cap-Breton
en trois heures, et les voyageurs pourraient débar-
quer et continuer leur voyage par terre plusieurs
heures plus tôt qu'ils ne le ponrraient en passant
par Sydney-nord. La distance entre le Cap-Ray
et Sydney pourrait être franchie en7 heures, et
durant les mois d'été seulement.

De plus, la construction de ce cheuin, tout en
facilitant le trafic, ouvrirait à la colonisation un
territoire d'un demi-million d'acres, qui est actuel-
lement inexploité. Il n'y a pas de chemin de fer
dans ces parages : le bois n'est pas coupé, et les
minéraux restent enfouis dans le sol. En cons-
truisant ce chemin de fer et en établissant un port
à cet endroit le gouvernement rendrait un grand
service à tout le Canada.

J'appelle tout particulièrement l'attention du
ministre des Travaux publics sur ce projet. Il
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faut tenir compte aussi, que l'établissement de
cette ligne rapide serait un fort argument pour
attirer Terreneuve dans la Confédération : et sur-
tout qu'ou ne croit pas que ce soit un projet chi-
méerique, car il est tout à fait réalisable.

Le Cap-Breton est le poste le plus rapproché (le
Terreneuve, et il n'a pas été muis la sans raison ; et
cette raison était sans doute de fournir un moyen
de communication entre Terreneuve et le Canada,
durant toute l'année.

Outre ce projet, tout le long (le mon comté, ii se
fait sentir un grand besoin dfe brise-lames et de
quais ; mais nons sommes modestes dans l'est ; et
si des crédits sont votés cette année pour ce projet,
nons attendrons à une autre année pour demander
autre chose ; et si le gouvernement, fait cela, il
donnera du confort à toute cette population qui,
connue je lai <lit, vit au milieu des plus grandes
difficultés.

l'ai beaucoup entendu parler le l'ouest et (le sont
importance : niais le Cap.-Breton n' jamnais reeu du
gouvernement l'attention qjue lui méritent ses nom-
breises et précieises ressources et son importance.

Il ny a pas au Cainada un seul endroit, propor-
tion gardée (le 'éteihte, qui possède autant de
richesses, et le gouvernement devrait s'occuper un
peu plus de cette ile. Mon comté, en particulier,
n'a jamais été traité avec justice depuis bien des
années. Si je tenais à en donner la preuve je n'ait-
rais qu'a rappeler les dépenses qiii ont été faites
par le gouvernement dans des endroits bien moins
importants que le Cap-Bireton, et où on a cepen-
dant prodigué largent de PEtat.

Pour donner un scul exemple, prenons une petite
île du golfe Saint-Laurent, connue sous le nom de
l'Ile du Prince-Edouard. Elle a 130 milles <le Ion-
guetr sur une largeur qui varie entre 4 et 34 milles
et sa superficie est (le 2,133 milles carrés. Le Cap,
Breton a 100 milles sur 854- milles avec une super-
ficie de 3,220 milles carrés, soit environ 1,000 milles
carrés de plus que l'Ile du Prince-Edouard. La
population (le l'Ile du Prince-Edouard est de 109,.
078 ; celle du Cap-3Breton de 86,854.

Voyous maintenant les estimations budgétaires.
Quelles subventions le Cap-Breton a-t-il obtenu
l'an dernier, et qu'obtient-il cette année Cette
année il recoit $6,900 dontt $6,400 vont au comté
d'Inverness et dans l'Ile du Prince-Edouard, on
dépense libéralement 873,800. Nous avons dix fois
plis long (le côtes maritimes ; et ail nord d'Ingo-
nish, nous n'avons pas le port.

L'an de-rnier, les crédits votés pour le Cap-Bre-
ton se sont élevés à SS,.300, sur lesquels une somme
de S5,500 est, allée ais comté d'Inverness.

L'an dernier l'Ile du Prinice-Edouard a reçu $58,-
850. Les honorables députés verront au premier
coup d'oeil la différence qui existe, et cependant
le Cap-Breton est la partie la plus importante du
Canada en tenant compte de son étendue. Nos
eaux sont remplies des plus beaux poissons. Le sol
est aussi fertile que n'importe où dans les provinces
maritimes, nos rivières fourmillent de magnifiques
saumons et le truites, nous avons une quantité
inépuisable (le houille, (le l'or, de l'argent, <lu
cuivre, du fer, le la manganèse, du marbre, dii
calcaire, dt gypse, (le la plombagine et d'autres
minéraux qui n'attendent que l'exploitation, Si
le gouverneient portait plus d'attention à l'ile, ces
ressources seraient exploitées et deviendraient une
source le richesses, non seulement pont- le Cap-
Breton mais pour le pays tout entier.

M. BETHUNE.

-Je crois en avoir assez <lit pour convaincre le
ministre qiil est nécessaire d'établir sans délai
un port (le refuge à North-Poid, Aspy-Bay,
dans le comité que j'ai l'honneur de représenter.
Je voudrais que ce iavre portàt le noin du ministre
s'il le veut bien, le havre Tarte résonnerait bien à
l'oreille, et de cette manière son soni passerait à a
postérité. Si1 fait faire ces travaux dans le comté
(le Victoria, la populai ion le bénira. Ce projet est
important pour mon coité, et j'ai grande espé-
îance que le ministre y apportera soit attention.
Le fait est que j'ai l'assucrance que ç sera conmne
je le désire parce que je suis conîv'incu que lio-
norable mincîîistre est favorable à ce qui est bien et
juste.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les remarques
<le mon honorable ami île Victoria, et je tue ferai
titi plaisir d'accorder toute l'attention possible à sa
demande lorsque je préparerai mon budget supplé-
ient-alre.

M. KA ULBACH: Tandis que l'on parle <le ports
je désire faire une couple de remarques concernant
le comcté lue je représente. Depuis qutelques anntiées
nous avons demandé (lie des réparations' soient
faites à un endroit que l'on nomme Sawpit-Wharf,
chose qui aurait d être faite, il y a quelque temps
déjà. Ca n'est pas que je n'aie pas fait le fréquents
appels à ce sujet ; la question mérite dl'attirer l'at-
tention dut gouvernement.

Ce sont des travaix qiti sont bien nécessaires,
car ce quai est bien commode pour les gens qui
vont à la ville de Lunenburg et qui en reviennent.
Il est à une distance <le trois quarts île mille <le la
ville, et bien souvent les citoyens sont forcés d'aller
à une distance d'environ vingt titilles autour <le la
baie, par une mauvaise mer, afin d'entrer dans ce
port. Non seulenient il faut parcourir cette dis-
tance, mais de plus courir les dangers de la pleine
mer. $250 seraient suffisatites pour faire ces répara-
tions.

Le gousverneisenstmîus'a déjà répon(lui quel'on n'avait
pas voté le crédit demandé parce que le gouverne-
ment local n'avait pas transporté cette propriété au
gouvernient fédéral. Ça nc'est pas ma faute. J'ai
demandé la chose inaicntes fois et jamais on n'a fait
les démarches nécessaires pour obtenir ce transport.
Une autre construction est à peu près dans le
même cas, c'est à l'endroit connu sous le nom de
Youcng's-Landing, à environ deux milles de la ville
et ce quai est aussi important que celui dent je
viens de parler. Il est situé dans le fond <le la baie
Mahoie, communément connue sous le nomî de Mas-
tine Brook, et en l iver on ne petit sans inconvénient
atteindre la ville ailleurs que par là, on bien il
faut contourner l'immense péninsule et courir les
nombreux risques d'une tmer orageuse. Je demande
encore quelque chose pour la commodité du public,
quelque chose de semblable au quai de Sawpit.
Le gouvernement local prétend que c'est sa pro.
priété et iue requête a été présentée au gouverne-
ment fédéral hii demandant de faire les réparations
nécessaires, le tout peut coûter, comme le quai
Sawpit, environ $250. Ces montants sont minimes
et Îe ne vois pas pourquoi on ne voit pas à faire
ces réparations et pourquoi l'on ne vote pas les
crédits nécessaires,

Je demande au ministre des Travaux publics de
prendre imîcmédiatement les informations voulues
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et, s'il le peut, je serai heureux de lui voir accorder
l'argent nécessaire pour faire ces travaux. Pendant
que je suis debout, je me permets d'attirer l'atten-
tion du gouvernement sur une autre question qui
concerne nos ports. Le port de Lunenburg est
plus fréquenté qu'aucun port (le la Nouvelle-
Ecosse, excepté Halifax. Nous n'avons pas moins
le 130 ou 150 bâtiments, à part les steamers, qui
peuvent profiter de ce crédit.

A l'exception de Halifax nous exportons autant
que n'importe où dans la province et particulière-
ment du poisson. Nous exportons aussi beaucoup
de produits agricoles. Nous trouvons que la pro-
fondeur de l'eau dans ce port à marée basse offre
beaucoup d'inconvénients pour les bâtiments. La
marée ne monte qu'à six pieds, puis elle descend et
cependant la mer est tellement basse qu'à certaines
saisons (le l'année, particulièrement au printemps
alors que le vent de l'ouest souffle plus fort qu'en
tout autre temps et chasse l'eau de la côte, il arrive
très souvent que les steamers ne peuvent pas se
rendre au quai et sont obligés de rester dans la
vase jusqu'à ce que la marée leur permettent de
venir plus près, J'ai demandé de remédier à cet
état le choses depuis des années et l'on m'a promis
il y a trois ans d'envoyer là un cure-mole. On ne
l'a pas encore envoyé et je prie instamment le
ministre de faire faire au plutôt cette démarche.
La chose est plus importante que le creusement de
n'importe quel autre port dans la province. Le
ministre après avoir pris les informations voulues
constatera que ce que je dis est parfaitement vrai
et il n'aura pas d'objections à accorder ce que je
demande-je demande donc qu'il s'occupe le plutôt
possible de ces travaux publics.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ecoutez ! écoutez !

M. GILLIES: T'ai écouté avec plaisir les obser-
vations qu'a fait monis honorable ami de Victoria
(M. Bethune), et je me lève pour corroborer les
remarques qu'il a faites concernant la nécessité qu'il
y a d'établir un havre de refuge à Aspy-Bay. Si
le ministre veut regarder la carte du Cap-Breton
et étudier pendant quelques instants les rivages de
cette partie du pays, je suis parfaitement con-
vaincu qu'il approuvera immédiatement, comme je
l'ai fait, ce qu'a dit mon honorable ami(M. Bethune).
Le ministre se rappellera que sur tout le parcours
<le cette côte, il n'y a pas, sur une longueur de 120
milles, une seule place de refuge pour un bâtiment ou
un navire quelconque. Ça n'est pas seulement une,
question d'intérêt local-pour les pêcheurs, mais au
contraire ces travaux ont une importance nationale.
En effet, si un havre de refuge était établi là, il
serait fréquenté par la plupart des vaisseaux qui
cherchent le rivage est de la mer durant les pre-
miers jours du printemps.

Pendant que je parle sur ce sujet, je désire attirer
l'attention du ministre des Travaux publics sur une
question dont je lui ai parlé à la session dernière et
qu'il m'a promis d'étudier le plus tôt possible. Je
veux parler du brise-lames à L'Ardoise. Il me fait
peine de constater qu'il n'y a pas de crédit à voter
pour ces travaux. Durant la session de l'été dernier,
j'ai donné un avis de motion pour savoir du
ministre si c'était l'intention du gouvernement
dl'agrandir cette construction du côté de la mer et
du côté de la terre, attendu que la chose est néces-
saire comme je l'ai dit et comme le rapport de l'in-

génieur l'a mentionné l'an dernier. Le ministre m'a
alors dit qu'il donnerait une attention particulière
à ces travaux importants et ce, le plus tôt possible.
Durant la présente session, j'ai aussi fait une motion
dans ce sens et le ministre a été assez bon pour mue
donner la même réponse, peut-être qu'elle n'est pas
tout à fait, satisfaisante, mais elle nous permet
d'espérer, bien qu'elle soit un peu indéfinie, on nous
a dit que cette demande est sous considération.
J'espère qu'il a étudié avec soin cette question, et
bien que je ne voie pas de crédit pour ces travaux
dans le budget, je suis porté à croire que dans le
budget supplémentaire on verra que le ministre a
porté une attention favorable à cette entreprise. Je
veux que le ministre connaisse l'importance de ces
travaux. L'Ardoise est située sur la côte de l'At-
lantique et 60 milles de distance à l'est du havre
de Louisebourg, et il n'y a pas de havre à l'ouest
sur un parcours considérable. Le plus proche est
celui de Saint-Pierre qui n'offre aucune commodité
pour cette partie lu pays. Le ministre se rap-
pellera que cette région est importante et consi-
dérable. La population est entièrement composée
de pêcheurs. Les rapports du département de la
Marine démontrent que 200 navires et cinq à six
cents personnes gagnent tous les jours leur vie sur
la mer avoisinant ces rivages. Ils n'ont pas un seul
refuge à part ce brise-lames qui n'est pas tout à fait
construit et sur lequel j'appelle l'attention du mi-
nistre. C'était l'intention de l'ancien gouvernement
de terminer la construction de ce brise-lames du
côté du rivage; de manière à le rendre plus coin-
mode et plus sûr, en même temps de l'agrandir du
côté de la mer afin de donner plus d'espace pour la
protection les bâtiments. J'attire particulièrement
l'attention <lu ministre sur la nécessité qu'il y a de
compléter ces travaux le plus tôt possible. Il me
ferait peine l'insinuer qlue le ministre fait du favo-
ritisine dans la distribution de l'argent public, mais
je ne puis pas m'empêcher de constater, quand je
regarde les budget, que des comtés qui sont repré-
semtés ici par des conservateurs sont complètement
oubliés dans ce budget. Je ne vois pas de crédit
à voter pour un seul comté de l'île du Cap-Breton,
ou sur la terre ferme représenté par un conserva-
teur. Il est bien certain que la politique n'a rien
à faire avec la construction de travaux absolument
nécessaires pour la conservation de la vie des
citoyens qui habitent les rivages de la mer. Tel
n'était pas la ligne de conduite suivie par l'ancien
gouvernement. Mon honorable ami verra, s'il
jette un coup d'eil sur les crédits de son dépar-
tenent, que le comté de Yarmouth a été bien
traité par l'ancien gouvernement, bien qu'il fut
alors représenté par un député hostile. La même
chose peut se dire du comté de Digby qui était
représenté au dernier parlement par un monsieur
qui n'a jamnais donné un vote en faveur du gouver-
nenment d'alors. Ce comté a été comblé de faveurs
par l'ancien ministre des Travaux publics.

Personne parmi nous trouve à redire parce que
ces travaux sont absolument nécessaires, et vu que
tous les comtés contribuent au trésor public, il
serait criminel de faire une distinction pour un
comté et le traiter royalement parce qu'il est repré-
senté, peut-être accidentellement, por nn monsieur
qui supporte l'administration du jour. Il serait
aussi malheureux de critiquer un autre comté qui
a jugé bon d'envoyer ici un représentant qui n'est
pas en harmonie politique avec le gouvernement
du jour. Je demanderai à mon honorable ami s'il
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a l'intention (le faire voter m montant dans le
iudget supplémentaire pour les travaux que je
viens de ientionner. Sil le fait je serai on n et
peti plus satisfait et les électeurs qlui mn'ont envoyé
ici le seront égalemeiit.

Le MINISTRE DES ''RAVAUX PUBLICS
Je crois que non hono-nlrle anii ie ne renfd pas
tout à fait justice. Depuis la dernière sessiou, j'ai
fait faire un exaiei n l'endroit qu'il mentionne
et lorsque le udget suppléeneitaire sera déposé
dans cette Chiamubie j'espère que mitoi honorable ami
sera satisfait.

Ce n-est pas l'usage d'incuire dans le budget
prinîtipal les crédits pour <les travaux qui ne sont
pas coînineciés. Le budget principal ne contient
que les crédits pour les travaux itqui Sont coi-
mencés. Et c'est là lit raison pour laquelle un
guand nombre <le travaux qlii seront comrîpris, dais
le butdget supplémientaire, ne sont pas imenttionnés
ici. Mont honorable ani cst injuste quand il dit
que les comtés représentés par les adversaires du
gouvernement le reoivent pas une proportion
équitable des deniers publics. S'il veut se doner
li peine d'examiner ces estinations, il constatera
que l'oir demande iii crédit de 85,000 et qu'une
somne de 17,500 est v otée pour le brise-lames
le Souris et qu ne 'on va voter 812,000 pour la jetée
le Margaretville. Lorsque je m'adresse à ce par-
lemnent t pour obtenir de l'argent, je rne considère pas
si le comUté qui doit en bénéficier est conservateur
oc libéral il ne serait pas juste aussi d'agir autre-
ment. Sous ce rapport, je suis parfaiteient d'ac-
cord avec imion loniorable ami et il verra, quand le
budget supplénmentaire sert présenté, que nous
aionis appliqué la règle qu'il préconise.

M. CILLIES : Je suis bien obligé à Flhonorable
ministre les Travaux publics de lit manière bien-
veillante dont il est prêt à considérer les travaux
que je lui ai indiqués, mais je lui ferai remariquer
que ces travaux sont connencés depuis longtemps,
et c'est pour cette raison qlue j'ai attiré son atten-
tion à ce sujet, lors de la présentation îles estimîta-
tions principales. Le plan mu été dressé par l'iiigé-
nieur même de l'honorable ministre, il y a déjà trois
ans, et ce plan se trouve aujourd'hui dans le dépar-
teient dles Travaux publies. Je suis heureux d'ap-
prendre que l'honorable ministre abonde dans tmon
sens, lorsque je dlis que ce serait cue injustice de
distribuer les deniers publics seulement aux comtés
qui ont élus des amuis dut gouvernement, et île
refuser leur part aux comtés qui sont représentés
par <les adversaires du gouvernement et que sur ce
sujet, l'honorable ministre est de mon avis.

M. BELL (Pictou) : A la dernière session mon col-

crédits demandés pour les réparations générales et
les anéliorations aux ports (les provinces maritimes.

Le MINISTRE DES TIAVAUX PUBLICS :
J'étudierai la question, car je ne tue rappelle pas
maintenant si nous avons recu ou non une pétition.

M. McLENNAN (Inverness): L'honorable dé-
pité de Richmnond a dit que j'avais été élu par acci-
dent. S'il veut se donner la peine d'examiner le
relevé du serntin. il constatera que j'ai été élu par
une majorité de suffrages douze fois plus grande
qlue la sienne.

M. GILLIES .Je nai jamais mentionné l'hono-
rable député d'I vernîess ;je n'y ai nuêIoe pras pensé.
Je serais enchanté de voir accorder tontes les sih-
ventions possible au cointé d'Inverness. L'honora-
le député se tromnre. Je n!'ai jamais dit qu'il
avait été élu par accident et je serais enchanté de
voir dans le budget, toutes les subventions qu'il
pelit demander muainteiant et qu'il pourra dleman-
dei à l'avenir, pour le comté dIniverness.

Ile du Prince-Edouard-Souris-Re-
construction de brise-lames à
Knight's-Poi t ....................... 1,50

Le 1 1NISTlRE DE:4 TRAVAUX PUBLICS:
La dépense que nous avons faite jusqu'ici pour ces
travaux a été très élevée, $171,000. Nous avons
un pressant besoin (le la somme que ious deman-
dons cette année. Une partie de l'ouvrage est
donnée à l'entreprise et une autre partie doit être
faite à la journée. Le prix de l'entreprise est de
$27,000.

M. FISHER : L'an dernier nous avons voté
837,500 Il y a une soimne de 810,000 votée pour
la derxième fois, ce qui laisse S27,500, et cette an-
née, il demande $7,500. Il demande donc $35,000,
et l'e.itreprise n'est que <le $27,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBRICS:
La diffrence sera employée pour compléter, à la
journée, cette partie les travaux qui n'a pas été
donnée à 'eutreprise- c'est-à-dire, la partie <le l'ou-
vrage à faire à l'intérieur du brise-lames, ouvrage
qui ne pouvait pas se donner facilement à l'entre-
prise.

Quai de West-Point-Ile du Prince-
Edouard............................... S ,00O

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette somme est pour refaire le quai qui a été dé-
truit par une tempête en 1891. Le coût total sera
le $9,000.

lègue, le député le Pictou (sir Charles-Hibbert Ttîp-
per) a démontré la nécessité d'un quai ou le quel- 3. PERRV : C'était là un quai construit par le
qu'autre ouvrage, afin de protéger les bateaux des gonvernenentproviiuiaîdel'Ile duPince-Etouarc,
pêcheurs au Cap Jean, dans le comté de Pictou il y a quelques années. En 1882, ce quai fut cédé
j'aimerais demander au ministre des Travaux pli- a gouvernement du Caada. La costruction le
blics si l'on a fait quelque chose à ce sujet. Pen- ce quai avait coûté ai gouvernement provincial
dant que je suis debout., je me permettrai de poser $5,000 ou $6,000, ruris le gouvernement fédéral a
une autre question. J'ai appris que les habitants payé, comme prix de 'ente, $7,000. Depuis, le gou-
de Merigomisli, dans le comté de Pictou, ont envoyé verneinent fédéral n'a jamais jugé à propos dy dé-
une pétition auit ministre des Travaux publies, lui penser un dollar, parce que ce quai était situé druns
demandant une subvention, afin <le prolonger et (le les limites du comté que Je représentais, et cette
raffermir le quai qu'il y a à cet endroit. Je n'ai négligetce a entaîné la destruction du quai.
pas agi conmtre initernédiaire, et il se peut qu'une L'honorable député de Richruond (M. Gillies) a
subvention pour cet objet soit comprise dans ;es insinué que le ministre les Travaux publies était

M. GILLIES.
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partial et n'a pis traité le comté de Riclmond aveu a
pustice, parce que ce comté était repréaenté par un c
onservateur. Eh bien ! durant les quinze dernières

a unées, l'ancien gouvernement n'a jamais dépensé
un dollar pour le quai de West-Point. Et combien L
dargent a-t-il dépensé pour le brise-lames de Tig- r
nish? 1)epuis 1878, pas $1,500. Et cependant le il

port de Tignish est aussi important que n'importe C
uel port de l'Ile du Prince-Edouard. La somme c

de 512,500 que le gouvernement actuel a bien voulu r
accorder sera suffisante pour construire un brise- e
lames depuis la barre intérieure, (le sorte que les J
erands navires, tirant cinq pieds d'eau,-et il y en a
a plus (le cent qui viennent de Gloucester, N. -B.,
-pourront se rendre où l'eau est assez profonde et
laisser libre l'accès du port, et ainsi les autres vais-
seaux pourront facilement entrer et sortir. L'ho-
norable député (M. Gillies) dit que le gouvernement
actuel est partial et que l'honorable ministre des
'l'ravatux publics ne fait pas ce qu'il devrait faire.
Mais voyez donc cette somme le $17,500 qui est 1
accor(lée à Souris, dans le comté de King. Ce
comt' n'est pas représenté par un libéral ; j'espère 1
ce)en(lit qu'il le sera avant longtemps. Je sais l
parfaiteument que le jeu du gouvernement ßurant
plusieurs années, a été de ruiner les travaux publics
dans le comté de Prince, et (le ruiner aussi le vieux
l>ery. Niais le vietux Perry est ici, et c'est pour
y rester. Ou doit donner crédit au gouvernement
de ce qu'il a reudu justice au comté de King, et
j'espère que dans ces matières le gouvernement ne
se laissera pas guider par l'esprit (le parti, mais
rendra justice à toutes les parties du Canada. Je
n appuierai aucun gouvernement qui versera dans
linjustice.

M. FOSTER: Nous sommes heureux d'entendre,
une fois de plus, la voix qui nous est familière.

Port de Sunmerside-Travaux de pro-
tection .......... ......... $30,000

M. FOSTER: C'est un fort crédit.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'admets que c'est un assez fort crédit. Et je puis
dire immédiatement que si nous exécutons ce tra-
vail, nous aurons besoin d'une somme beaucoup
plus considérable. Le coût des travaux est estimé
à S104,000. Nous ne demandons, cette année, que
$30,000, parce que nous ne sommes pas en état de
dépenser plus. Naturellement, nous ne ferons pas
faire cet ouvrage à la journée.

M. FOST ER: Quel est le plan général de cette
entreprise qui coûtera $104,000 ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Un brise-lames d'une longueur de 3,000 pieds.

NI. FOSTER: Cela fera presque le tour de l'Ile
du Prince-Edouard?

M. POWELL : Quel besoin a-t-on de ces travaux
lh-lbas -

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Afin de faire un port parfaitement sûr, j'ai iei un
plan (tu port et je serais heureux de le laisser voir
à mon honorable ami (M. Powell).

M. POWELL: Summerside est déjà un des ports
les plus sûrs de tout le golfe Saint-Laurent. J'y

i pénétré moi-même une douzaine de fois après le
oucher du soleil.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
e rapport des ingénieurs de mon département, le
apport (les ingénieurs de section qui ne sont pas
onmés par moi, et le rapport de l'igieur en

hef, qui n'a pas été non plus nonune par moi, dé-
larent que ce travail est nécessaire. Le port se
emplit continuellement (le sable, et le brise-lames
st construit pour empêcher le sable d'y pénétrer.
e serai heureux de passer le plau à mon honorable
mi; c est un travail très intéressant.

M. FOSTER: Nous sommes tellement novices
n ces matières que nous ne le comprendrions pas'
nais le plus grand nombre d'entre nous sont allés
lans le port.

M. PERRY : L'honorable ministre des Travaux
publies a bien fait les choses et je l'approuve cha-
eureusement, imais je désire lui faire remarquer
qu'il y a un item d'omis-le port de Miminegash,
equel a besoin (le réparations. Une petite somme
e sauverait (le la destruction aujourd'hui, mais il
n'y a pas de doute, à moins qu'on n'y fasse des répa-
rations, que les tempêtes de l'automne emporte-

uont la partie sud des travaux.

Le MINISTRE I)ES TRAVAUX PUBLICS!
MIiininegash est un nom que j'ai déjà entendu, et
quand nous prendrons en considération les estima-
tions suppfémentaires, je serai heureux d'étudier
la proposition de mon honorable ami (M. Perry).

M. MACDONALI) (King): J'aimerais savoir si
la somme que l'on demande pour le brise-lames de
Souris est suffisante pour couvrir les dépenses que
l'on y veut faire.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous l'espérons.

M. MARTIN: J'ainerais attirer l'attention de
l'honorable ministre sur la nécessité qu'il y a le
faire les réparations au brise-lames de Belle-
Rivière.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le brise-lames de Belle-Rivière n'appartient pas
au gouvernement, et je ne vois pas pourquoi nous
dépenserions le l'argent pour l'améliorer.

M. MARTIN: L'honorable ministre sait très
bien que le gouvernement du Canada a fait des
dépenses pour des travaux de ce genre dans toutes
les pýrties du pays. C'est là une chose d'accur-
rence journalière. Quant au comté que je repré-
sente, je crains qu'il n'y ait un peu de vrai dans
les énoncés de mon honorable ami, le député de
Richmond (M. Gillies). Il ,n'y a dans les estima-
tions qu'un crédit de $500 pour tout le comté de
Queen-est, tandis que de fortes somnies sont affec-
tées aux autres parties de l'Ile du Prince-Edouard.
Je constate qu il y a ici un ancien crédit de
$20,000. -Je crois que l'on aurait dû dépenser
cette somme. Je suppose que le gouvernement
fait semblant de vouloir dépenser beaucoup dans
l'Ile du Prince-Edouard, mais je présume que l'an
prochain, nous constaterons que l'on a dépensé
bien peu en réalité,.et l'argent voté cette année
sera de nouveau dans les estimations. J'espère
que l'honorable ministre se laissera attendrir par
les justes réclamations de mes commettants.

2362



2363 [COMMUNES] 2364

Travaux publics-Nouveau-Brunswick-
Port de Saint-Jean... ................. 816,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons résolu de faire d'abord le relevé bydro-
graphique lu port de Saint-Jean. Nous n'avons
aucun relevé, et jai décidé de ne pas faire de nou-
veaux travaux avant l'en avoir un.

M. FOSTER : Qu'il y ait un relevé ou quil n'y ei
ait pas, le port Saint-,Jean a absolument besoin de
cette protection. Ces travaux de conservation doi.
vent être faits, car autrement le port sera détruit.
Mont honorable ami sait que lon a idépense li beau-
coup dargent. Par le passé on a mis l d'énormes
blocs, mais les temip-tes qui sont très fortes dans
cette région, les enlèveront certainement. Je crois
que depuis deux ou trois ans, on a fait dans ce port
des travaux durables.

Le MINSTRE DES TRAVAUX PlBLICS:
Notre intention est de prolonger les ouvrages qu'il
y a lh, jusqu'à Ille aux Perdrix, de manière Ï par-
faitement protéger le port. Mais avant de faire ces
travaux, l'ingénieur fait rapport ju'il est néces-
saire de faire un relevé hydrographique complet
(lu port.

M. FOSTER : Il semble qu'il n'y a eu (lue $5,00
de dépensées lt l'an dernier.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En réparations, à faire des blocs de béton. On a
constaté qu'ils résistent trés bien.

Rivière Saint-Jean et tributaires........ S16,000

M. FOSTER: Où cette somme doit-elle être dé-
pensée?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons l'intention de construire, poulr lutilité
(le la navigation intérieure, un dragueur qui coûte-
ra environ $9,000 ; de plus il faut faire des répara-
tions an barrage d'Oromnoeto et un déversoir doit
être construit à Pile d'Oromocto. L'objet de ces
travaux est de donner onze pieds d'eau entre Pré-
dérîcton et Saint- Jeau, et quatre pieds d'eau entre
Frédéricton et Woodsrock. Naturellement, pour
complèter l'ouvrage, il faudra une somme beau-
coup plus élevée.

M. FOSTER : Ces travaux seront faits en amont
de la ville ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

Travaux publies-Provinces maritimes, en
général...... ........... ...... $10,000

M. POWELL : Je désire attirer l'attention <lu
ministre les Travaux publics sur le brise-lames
qu'il y a à l'entrée du port artificiel du Cap-Tour-
inentin, dans le comté (le Westnoreland. On a
déjà dépensé la beaucoup d'argent et aujourd'hui
le département se trouve en présence d'tin grave
probIème : ou louvrage doit être tout à fait aban-
donné on il faut y faire des réparations immédiates.
Je crois que $8,000 à $10.000 judicieusement dé-
pensées aujourd'huni, épargneraient, dans l'espace
de quelques années, $40,000 à $50,000. On a coin-
mis une erreur, dès l'origine, en ne se servant pas
de bois créosoté, car le taret qui détruit le bois
dans les eaux salées sur les rives du golfe, a causé
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dies dégâts trés sérieux. Ce ver a rongé et détruit
peu à peu la chemise en bois lu brise-laies, de
sorte que maintenant les pierres s'en échappent et
tombent dans la mer. Et il arrive assez souvent
que la marée jette sur le rivage de nomnbreux
débris de ce brise-lames. On doit coonneneer les
travaux immédiatement, si l'on veut conserver ce
qui reste encore.

Depuis plusieurs années le commerce de ce port
a énormément augmenté. Tout le bois de cons-
truction venant de l'est de cette région est expédié
à cet endroit, le commerce s'en va (le ce côté et,
dans quelques années, si le port est maintenu en
bon état, le commerce aura considérablement aug-
menté. L'an dernier, le ministre de la Marine a
inguré là un service die bateau à vapeur durant
l'hiver, et il faut qlue ce service soit continué, à
moins que mon honorable ami le député de King
(M. Diomville) n'obtienne la construction du tunnel.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ami se trompe sur le coût des tra-
vaux. 'il ne s'agissait que <le 810,000 ou 815,000,
peut.être que je les entreprendrais ; mais les rap-
ports qui ml'ont été soumis démontrent que, polir
mettre les travaux du Cap Tourmentin en bon état
tie réparationîs, il faudrait 8100,000 ; et le chiffre
énorme de cette dépense m'effraie. Je reconnais,
avcc mon honorable anmi, que ces travaux sont d'une
grande importance et qu'on a comnnis une grande
erreur en nie les construisant pas avec du bois enduit
de créosote, de sorte qu'aujourd'hui ces travaux ont
été presque entiéreinent détruits par les vers. Je
suis parfaitement d'accord avec lui quand il dit que
l'oi doit faire quelque chose. Je soumettrai la
question au conseil des ministres, afin qu'elle soit
prise en sérieuse considération.

A1. POWELL : Dans mon estimation de $10,000,
je me basais sur la somme qui aurait été sudisante,
le printemps dernier, lorsque j'ai attiré l'attention
du ministre des Travaux publics sur le sujet,
)ans létat actuel du port, l'estimation de lho-

norable ministre petit être exacte, si Pon doit se
ier au rapport <le ses ingénieurs. Mais je dirai
que si l'on avait dépensé, l'été dernier, $10,000 on
$15,000, cela aurait été suffisant pour mettre les
travaux dans un bon état de réparations, quai qu'en
puissent dire les ingénieurs du ministre des Tra-
vaux publics. C'est une question qui ne demande
qu'un peu de sens commun. Peut-être qu'il fau.
drait 5100,000 pour se mettre à l'ouvrage et refaire
les travaux ; mais si, lorsque j'ai averti le ministre
l'an dernier, l'on avait dépensé $10,000 afin de
mettre des pierres à l'extérieur-car ce taret ne
travaille pas dans l'obscurité,-on aurait préservé
cette jetée et l'action de l'eau ne laurait pas enle-
vée. Mais peut-être qu'aujourd'hui l'ouvre de désak-
grégation est tellement avancée, qu'il serait néces-
saire de dépenser $100,000; mais $15,000, dépen-
sées d'une manière judicieuse -l'an dernier, nous
aurait épargné la dépense de cette somnne considé-
rable.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : Je
c-ois que mon honorable ami est dans l'erreur
encore une fois, parce que si nous avions fait sui.
vant sa proposition, l'ouvrage aurait été détruit
tout de même. Ce taret fait son travail tout
le temps. On a commis une grande erreur, au
commencement des travaux, et je ne vois pas coin-



ment nous pouvons y remédier sans reconstruire à M. MONK : Ces jetées sont là encore en ce
neuf. moment.

M. POW ELL: Je reconnais qu'une erreur a été M. PRÉFONTAIJSi : Il faut les
cou-nuise, et que les ingénieurs ont été ignorants ou
ont négligé leur devoir. Mais en ce qui concerne Fleuve
la pierre qu'on aurait pui mettre à l'extérieur, si rochers................... 3,oo
après cela le ver avait continué son travail destrue-
teur, c'aurait été alors l'action de la marée qui M. POSTER OÛt sont ces rochers?
aurait compété ueuvre e es ru ov
vrage aurait pu être renouvelé en boisant simple-
ment l'intérieur. Tout homme qui connaît le génie
civil, sait que si l'on avait renouvelé les madriers à
l'intérieur de la jetée, l'ouvrage aurait été fait sans
entrainer de grandes dépenses.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vais immédiatement étudier la question.

M.NŽdACI)ONALID (King, . P.-E.): L'honorable
ministre a-t-il en vile la construction d'un quai en
face du Cap-Traverse, et est-ce que ce projet lui a
été soumis?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLIC,:
On a attiré mon attention sur le projet que vient
de mentidnner lhonorable député, mais je ferai
remarquer à mo honorable ami (M. Macdonald),
que le coût des travaux, suivant estimation, serait
d'un demi-million de dollarXs et que peut-être le
parlement hésiterait à voter une somme aussi élevée
cette année.

Laprairie-Travaux relatifs à une
jetée de protection contre la glace,
dragage du chenal, etc ............. $9,000

M. FOSTER : Où est cette jetée?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En face de Montréal, et comme l'eau baisse à cet
endroit, un dragage est absolument nécessaire.

M. FOSTER : Le quai appartient-il au gouver-
nement ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

Rivière Richelieu-Jetées conductrices
pour le chenial de B3elle-Isle........$,000

M. .MONK : Qu'est-ce que c'est que ces jetées
conductrices ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne peux pas très bien expliquer ce que c'est,
niais l'honorable député peut en voir le dessin sur
le plan que j'ai devant moi.

M. MONK : J'ai posé cette question, parce que
je crois qu'il y a aujourd'hui, â cet endroit-là, des
jetées conductrices.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Ces jetées sont pourries et tombent en ruines.
L'honorable député peut être un excellent avocat,
mais je dois me fier au rapport de mon ingénieur,
qui a fait de ces jetées un examen minutieux. Les
bateaux de la rivière Richelieu ne peuvent appro-
cher de ces jetées, parce qu'elles sont en mauvais
état.

Le 3lNISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Sur la côte de Gaspé; ils sont très dangereux pour
les pêcheurs. Chaque année nous votons une cer-
taine sounune pour faire disparaître cea rochers,
afin que les pêcheurs puissent atterrir à cet endroit
sans danger.

Rivière Sainte-Anne de la Pérade-
Réparations aux travaux de protec-
tion..,. ............................ $ 5,000

M. MONK : Quant à ces travaux de protection,
je rappellerai au ministre (les Travaux publics la
promesse qu'il m'a faite l'an de: nier, concernant des
travaux de même nature à Sainte-Geneviève. Ces
travaux sont nécessaires et l'honorable ministre a
promis qu'il étudierait la question. Il a commencé,
deux ou trois jours avant le onze de mai, des recher-
ches qui ont donné de grandes espérances aux habi-
tants de cette partie du comté de Jacques Cartier.
J'espère qu'il continuera l'euvre qu'il a coimnencée
et qu'il constatera que ces travaux sont nécessaires;
et si cette partie du comté est inondée par suite des
ouvrages qui ont été faits par le gouverneneit
fédéral, il verra à faire inscrire dans le budget de
l'an prochain, une somme suiffisante, pour exécuter
ces travaux. Quoique ces recherches aient été
faites quelques jours avant le onze (le mai, rien n'a
encore été fait et je désire rafraîchir la mémoire de
l'honorable ministre à ce sujet.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je suis très heureux que mon honorable ami ait de
nouveau attiré mon attention sur les travaux i faire
à Sainte-Geneviève. Le mois de mai est le meilleur
temps pour ces examens hydrographiques et, nous
en avons faits dans tout le Canada durant ce mois-
là. C'est la raison pour laquelle nous avons choisi
le mois de mai.

M. MONK : Je demanderai à l'honorable minis-
tre de ne pas oublier le quai que l'ancien gouverne-
ment avait projeté de construire, à la Pointe-Claire,
dans le comté de Jacques Cartier. Après avoir
fait un examen et un plan des lieux, on a constaté
qu'un quai coûterait environ $2,000. La Pointe-
Claire est située sur le lac Saint-Louis à une faible
distance de Montréal. Il y a un q nai à Lachine, il
y en a un à Sainte-Anme, et de l'autre côté du lac,
il y a des quais à Caughnawaga, à Châteauguay et
à Beauharnois. La Pointe-Claire qui est une des
1,laces les plus importantes sur le lac Saint-Louis,
est la seule qui n'ait pas son quai. Le ministre,
j'en suis conyaincu, est lui-même au courant de
tout cela.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ecoutez ! écoutez!

M. MONK: A l'appui de ce que j'avance, j'in-
voque ici le témoignage du député de Maisonneuve
(M. Préfontaine), qui connaît parfaitement cette
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partie de Montréal. A la Pointe-Claire, il y a ui même temps. je lois rappeler à l'honorable député
reste de vieux quai abandonné par la Compagnuie que ces travaux ne sont pas essentiellement fédé-
duit chemin de fer du t Grad-Tronc, et pour bâtir raux. (Texte).
un quai neuf, le gouvernement n'aurait guère de
dépenses à faire. J'espère que le ministre trouvera Travaux Publics-Ontario.... S306000
moyen <le bâtir un quai à cet endroit.

M. FOSTER: En raison de l'absence (le plusieurs
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUILICS: députés (le l'Ontario, ce soir, je serais d'avis qu'on

On me lit que le coût d'un quai à la Pointe-Claire laissât en suspens les inuveaux crédits relatifs au
s'élèverait à $5,000 ou -6,000. Toutefois, je recon- port de Collingwood et à la rivière de la Pluie, et

inais limp<ortaice le la Pointe-Claire, et j'espère que nous adoptions les autres crédits.
qu'un le ces Jours nous aurons le plaisir, mon Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
honorable collegue (.N. Monk) et moi, le voir bi r Fort bien.
untigqai à cet endroit.

cqairceoit i M. REID: Je suis informé que le gouvernement
M. P>R FONTAINE : Je viei cOrrobmler fait actuellement faire une étude à Prescott,l'avancé de l'ioorable déput- de Jaues-Cartier et il est rumeur qu'il se propose d'y construire un(M. Mlonk). )c toutes les localités situé es sur les nouveau brise-lanes. Est-ce le cas?

bords du lac Saint-Louis, la Pointe-Claire est bien
celle qui mérite davantage (avoir un quai. Je Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
comprends parfaitement pourquoi la Pointe-Claire Nous faisons faire des dragages à Prescott, mais
n'a pas été favorisée par l'ancien gouvernement je lois dire qIue c'est pas notre intention d'y cons-
cotiservateu', puisque c'est la paroisse la plus truire uit brise-lames. Nous sommes d'avis qu'un
liib'ralc le tout le comté <le Jacques-Cartier. bon dragage suffira pour donner aux vaisseaux

toutes les facilités voulues.
31. 310NK : C'est peut-être là une nouvelle

raison à faire valoir auprès du ministre (les M. REID: C'est aussi mon avis et je mae rallie
Travaux publies ei faveur le la constructioni du en cela à l'opinion dii ministre. Mais on (lit aussi
quai en question. <lue le gouvernemnicit se propose <le construire un

brise-lames.

Rivière Sainte-Anne de la Péraße.-Répt- Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
rations aux travaux de protection... ..... 85,000 Nous n'avons pas l'intention de le faire mainte-

ML MARCOTTE : de suis heureux (le voir que nant.
l'honorable inistre a augmenté le montant cette; M. REID : Eit-ce qu'il ne s'est pas rendu une
année, cepeilait vu les dégats nqui ont eu lieu le députatioi auprès lu initistre, au sujet de celong (le la rivière Sainte-Anne, il ue faudrait pas ce brise-laimes
suniplement des réparations, il fauldrait dles trava':ux
e protection plus considérables. Il est, je crois, Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS

dle mon devoir, d'attirer l'attention le l'honorable Effectiveinent.
ministre <les T'ravaux publics (M. Tarte), afini qu'il
envoie là unt ingénieu- pour coistater ce q'il y a M. REID : Je crois que le remorqueur <lu gon-
à faire et voir a ee que les travaux le protection vernement est actuellemt a cet endroit. A-t-on
soient exécutés le lonîmg de la rivière Sainte-Anne. l'intention d'y faire faire <les dragages ?
Ces trtvavaux sont d'tiue grande importance pour lit
protection dut village, lequel est en même temps Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
exposé à <les dangers cotitinuels. Aussi, je crois Les dragages sont à se faire.
que l'honorable ministre des Travaux pttllics fera : sont et
tout en so pouvoir por prter le village RED Ce n portats tavaux, jetouteeîsoit ausit' bin ductégest qe du côt suis bien aise que le ministre y fasse actuellement

faire les dragages, car les gros vaisseaux à desti-
e. ci-ois aussi le ion l devoir le deinanderl à i nation ie Port-Arthur entrent an port de Prescott.

lhonorable ministre, s'il a été dépensé plus que la M. CLANCY : Je désire rappeler au ministre
sînne <le t -3,000 lui a été vote, out s'il Vt prendre (les Travaux publics lit proesse qu'il a faite à la
sur ce montant de 85,000 pour payer les arrérages 1 session dernière atu sujet des améliorations le la
dies à ce sujet. rivière Sydenham, entre Wallacebutrg et Dresden.

L Le port (le Wallaceburg figure ait cinquième ran
sur li liste les ports qui trafiquent avec ceux: les(N. Tarte): in réponse à l'iono'alde député, je Etats-Unis, et ce trafic souffre beaucoup de l'ab-

dois-dire que je ne crois pas qu1 Il y ait eu titi sou sence tie ces travaux nécessaires.
le dépensé le plus (lue le crédit voté ; du miois Je ne vois rien dans le budjet à ce'sujet, et jec'est ce qtue comporte le rapport qiti <n'a été fait. voudrais savoir tt miiinis:re s'il est possible d'es-Quant aux S.5,O00 additionnelles, nous tâcherons pérer qu'il se fasse quelques travaux, cette saison-
le lempnlover. le mieux possible. L'honorable lé- ci. Ce ne sont pas <le gros travaux, mais ils sontpitti tic doit pas perdre <le vue que ces travaux fort importants.

ne soit as aslument d'tu ne nature fédérale, t
de soi-te lue les gens de Sainte-Anne doivent Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
songer à prendre soin ''eux-mêmes. Le gouverne- Il nie fait peine d'avoir à iiformt-,er l'hontorable
ment, cependant, a cru devoir demander à la député que nous n'avons pas île dragueurs. Il y a.
Chambre de voter cette somme, vu la grande les centaines de demandes auxquelles il nous est
importance des travaux en question. Mais en impossible île faire droit faute tle dritguîeurs. .

M. MoN.
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M. CLANCY: Je suis informé que le dragueur
qu'on a employé pour ces travaux ira creuser à
Port-Stanley. J'espère que le ministre comprendra
Fimportance de faire exécuter ces travaux.

Le MINISTRE DES.TRAVAUX PUBLICS:
Je prends note des observations de l'honorable
député.

M. SPROULE : Le ministre a-t-il une idée de la
somme nécessaire pour finir le dragage du port
d'Owen-Sound ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
A peu près $50,000.

Port de Toronto-Travaux à l'extré-
mité est.............................. $20,000

M. CLARKE: Le ministre voudrait-il bien me
dire si l'on a modifié les plans des travaux à l'ex-
trémité est de l'île ? Y a-t-il quelque crédit affecté
à des travaux pour la protection de l'extrémité
ouest de l'île? Je suis informé que certaines dépu-
tations se sont rendues auprès du ministre et lui
ont signalé la nécessité de protéger, au moyen de
batardeaux ou autrement, cette partie de l'île. Le
crédit en question doit-il être entièrement consacré
au prolongement des travaux de l'extrémité est, ou
sera-t-il inscrit au budjet supplémentaire un nou-
veau crédit pour la protection de l'extrémité occi-
dentale ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La députation dont parle mon honorable collègue
est en effet venue me voir à ce sujet et m'a de-
mandé avec instance de construire des batardeaux.
Les plans soumis n'ont pas encore été acceptés
d'une facon définitive. J'ignore si nous construi-
rons des'batardeaux comme on l'a suggéré ; mais
nous sommes tenus de faire quelque chose dans ce
sens et mon ingénieur en chef est à étudier sérieu-
sement la question.

M. CLARKE : Je dois faire observer que les
travaux en cours de construction à l'extrémité est
le l'île, à moins qu'on ne les complète pár d'autres

travaux plus à l'ouest, seraient un danger sérieux
pour l'extrémité ouest de l'île. Ces travaux ont
pour effet de détourner les grosses mers vers la
partie ouest de l'île, qui reste sans aucune protec-
tion.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Il
sera consacré une assez ronde somme en dragage.
On m'a signalé l'année dernière la nécessité de
construire des batardeaux, afin de protéger la partie
ouest de l'île, mais nous n'avons encore rien décidé
quant au genre de travaux qu'il convient de faire.
Il paraîtrait que ce n'est pas chose facile.

M. CLARKE : Le ministre peut-il nous donner
un état approximatif des dépenses qu'il faudra faire
pour compléter les travaux à la partie est de l'île ?

Le MINISTRE DES ''RAVAUX PUBLICS:
Il faudra dépenser encore $80,000 à peu près.

Port de Goderich.................. $53,000

M. FOSTER : Quelle sera la totalité du coût des
travaux faits à ce port ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Ce crédit-ci couvre tout le coût des travaux, main-
tenant à l'entreprise.

Résolutions à rapporter.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la Chambre lève sa
séance.

La motion est adoptée, et la Chambre lève sa
séance à minuit, vingt-cinq minutes (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES,
VENDREDI, le 21 mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIPRE.

BILL RETIRE.

Bill (n0 .66) concernant la Compagnie Canadienne
de force motrice. (M. Gibson.)

AFFAIRES DE ROUTINE.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose :

Que lorsque la Chambre lèvera sa séance aujourd'hui
elle ne se réunisse que mardi proebain, le 25 courant, à
trois heures de l'après-midi.

M. BRITTON: Est-il entendu que jeudi de la
semaine prochaine est un jour de fête et que la
Chambre ne siégera pas ce jour-là ? -

Le MINISTRE DU COMMERCE : Jeudi étant
le jour de l'Ascension se trouve nécessairement, à
mon avis, jour de fête et a toujours été ainsi ob-
servé.

M. WALLACE: Jeudi se trouve-t-il jour de
fête statutaire pour la Chambre?

Le MINISTRE DU COMMERCE : C'est un
jour de fête statutaire. Comme l'honorable député
le sait, il est quelquefois arrivé à la Chanbre de ne
pas observer les jours de fête statutaires; niais
nous n'irons pas, je suppose, effaroucher les cons-
ciences timorées en siégeant jeudi prochain.

M. WALLACE: Si la Chambre. siégeait jeudi,
au lieu de mercredi, cela ferait bien mieux l'affaire
des députés.

M. FOSTrER: Décrétons que mercredi sera le
jour de l'Ascension.

M. McMULLEN: Je suggérerais au gouverne.
ment de consacrer samedi de la semaine prochaine
à la législation d'intérêt privé, au lieu de lundi. Il
y a un. grand nombre de bills d'intérêt privé à
discuter et d'item inscrits au feuilleton des ordres.
La Chambre le sait, toute la dernière session de
l'ancien parlement a été consacrée au bill remédia-
teur, à l'exclusion de toute autre législation, et à la
dernière session du présent parlement, il a été con-
sacré fort peu de temps à la discussion des bills
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d'intérêt privé. Cette année, en raison du Jubilé
de la Reine, le gouvernement tâche d'expédier sans
retard la besogne de la session, et, pour mon compte,
je veux bien lui faciliter sa tàche ; toutefois, il y a
vingt-quatre bills d'intérêt public ou privé, dont
les uns ont subi leur première lecture et les autres
leur seconde, or, je conseille au gouvernement
d'étudier la question de savoir s'il ne serait pas
possible de nous accorder le samedi de la semaine
prochaine, au lieu du lundi, pour l'étude (le la légis-
lation privée.

Il nous faut demeurer ici quand même et si l'on
nous accorde le samedi en question, ainsi que le
lundi suivant, nous serons en mesure dexpédier
notre besogne.

Le 'MINISTRE DU COMMERCE : Nous allons
nous préoccuper de la demande (le l'honorable dé-
puté ('ici à mardi.

La motion est adoptée.

MESSAG E DE SON EXCELLENCE, BILLS
SANCTIONNÉS.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'Orateur de
la Chambre des Coninunes a reeu de Son Excel-
lence le gouverneur général, par l'entremise de
son secrétaire, la lettre que je vais lire:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOtvERNEUR GÉNÉRAL,
OTTAWA, 21 mai 1897.

MoNsiEuR.-J'ai l'honneur de vous informer que Son
Excellence le gouverneur général se rendra à la salle
des séances du Sénat, cette après-midi, à5 heuies,afin de
sanctionner les bills qui ont été passés par le parlement.

J'ai lhonneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

DAVID ERSKINE,
Secréta ire dt gouverneur général.

A l'honorable Orateur
de la Chambre des Communes.

SERVICE RAPIDE SUR L'ATLANTIQUE.

Sir CHARLES TUPPER : Avant l'appel de
l'ordre du jour, je désire signaler au ministre du
Commerce un article paru dans le Cilizen d'au-
jourd'hui :

Dans une journée ou deux, sir Richard Cartw-right sera
en mesure d'annoncer à la Chambre la conclusion du
contrat passé avec MM. Peterson. Tate et Cie, de
Newcastle, pour un service rapide sur l'Atlantique. Les
conditions de cette offre, entraînant une subvention
annuelle de $500,000 du trésor fédéral pour une période de
dix années, ont déjà été insérées dans un contrat de
nature provisoire conclu avec le gouvernement canadien,
n'attendant que la sanction des autorités impériales.
Cette sanction, parait-il, a été obtenue. Hier, le gouver-
nement a reçu de M. Chamberlain, secrétaire d'Etat aux
colonies, un télégramme l'informant que le contrat, qui
était soumis depuis quelque temps à l'étude de l'Ami-
rauté, avait été approuvé par le gouvernement impérial.
Et cela impliquerait aussi, paraît-il, que le gouvernement
de Sa Majesté a consenti à accorder la subvention
annuelle, déjà promise, de $350,000.

Ce renseignement est-il authentique?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je ne sache pas que le gouvernement
ait reçu des autorités impériales aucun avis en ce
sens.

BILL DES SUBSIDES.

Le bill (nQ 112) tendant à accorder à Sa Majesté
la somme (le $26,000, pour faire face aux dépenses

M. MCMULLEN.

du détachement militairê qui doit être envoyé en
Angleterre pour le jubilé de Sa Majesté en juin
1897, est délibéré en comité, référé, et finalement
rapporté, après avoir subi sa troisième épreuve.

PROTECTION DES EAUX NAVIGABLES.

Le bill (11° 105) amendant la loi touchant la pro-
tectioii des eaux navigables subit sa deuxième lec-
ture et la Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): L'unique objectif de
ce bill est d'accorder au ministère le pouvoir de faire
enlever les obstructions des eaux navigables sans
encourir de responsabilité envers les propriétaires
de navires naufragés, et le but immédiat est de faire
enlever les épaves d'un navire échoué au large d'un
port de la Colombie Anglaise. Le bill stipule que si
le propriétaire d'un navire'naufragé n'enlève pas les
épaves, le gouvernement peut les faire enlever aux
dépens du propriétaire. Le bill en question fut
adopté par le Sénat, sous l'ancien gouvernement,
mais, faute de temps, ne put être adopté par la
Chambre; or, puisqu'il a obtenu l'approbation des
deux gouvernements, il ne saurait soulever de
débat.

SUBSIDES-FRONTIÈRE DE L'ALASKA.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding) :
Je propose que la Chambre se forme de nouveau en
comité des subsides.

Sir CHARLES TUPPER: Avant que vous
quittiez le fauteuil, M. l'Orateur, je désire signaler
au gouvernement la question de la frontière de
l'Alaska. Je vois par les journaux qu'il a été
négocié un traité entre le gouvernement anglais et
celui des Etats-Unis, et que le Sénat américain est
actuellement saisi de cette mesure. C'est là une
question fort importante, eu égard à la nature des
substances minérales qu'on a découvertes près de la
frontière, et à mon avis, le gouvernement agirait
sagement en déposant sur le bureau de la Chambre
tous les renseignements qu'il peut posséder à cet
égard, ainsi que les stipulations du traité qui vient
d'être négocié. Je me contente de signaler la chose
en ce moment, afin que le ministre de l'Intérieur
(M. Sifton) soit en mesure de déposer sur le bureau
de la Chambre tous les renseignements que possède
le cabinet à cet égard.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Le traité intervenu entre les deux gouvernements
n'implique nullement de modification des traités
existants, mais simplement la détermination de la
frontière convenue ou, si vous voulez, la détermi-
nation scientifique du 14lème méridien. Rien ne
s'oppose à ce que les documents en question soient
déposés sur le bureau, si l'honorable député (sir
Charles Tupper) le désire.

Sir CHARLES TUPPER : Je serais bien aise
que le gouverneument communiquât à la Chambre
tous les renseignements qu'il possède à cet égard,
car il y a une question de très grande importance
se rattachant à ce traité, en raison de la valeur des
ressources de cette partie du pays.
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TRANSPORT DES BICYCLES À TITRE DE
BAGAGE.

M. McMULLEN: Hier, au comité des chemins
de fer, il a été fait une déclaration relativement au
fait que, depuis quelque temps, le chemin de fer
Intercolonial transporte les bicycles à titre de
bagage. Je désire savoir à quelle époque remonte
cet arrangement, et qui a donné instruction de le
faire. Règle générale, il est entendu que les che-
mins de fer font payer le transport des bicycles;
or, voici un chemin 'le fer de l'Etat, exploité par
le gouvernement fédéral à une perte annuelle d'un
demii-million de dollars, qui transporte gratuitement
les bicycles, tandis que dans d'autres parties du
pays, les bicyclistes ont à payer le transport de
leurs véhicules. Je désire savoir dans quelles cir-
constances et en vertu de quelles instructions ce
système a été établi sur le chemin de fer Intercolo-
nial, lorsqu'il n'a pas été adopté par les autres che-
iniiîs de fer canadiens.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je suis très heureux de
pouvoir fournir à l'honorable député (M. McMullen)
le renseignement demandé. L'arrangement en ques-
tion existe déjà depuis quelque temps. Quant à
l'allusion de l'honorable député touchant le déficit
existant dans l'exploitation du chemin de fer Inter-
colonial, je dois dire, en passant, que je n'accepte
pas la statistique qu'il nous a donnée pour le compte
du gouvernement du jour ou de l'exercice actuel.
Ces années dernières, ce déficit est loin d'avoir
atteint le chiffre donné par l'honorable député.
L'année dernière, le déficit brut au compte de l'ex-
ploitation de l'Intercolonial a atteint environ le
dixième de la somme indiquée par mon honorable
ami. Donc, après que l'honorable député eut attiré
mon attention sur le fait en question, je m'empres-
sai de télégraphier au gérant général à Moncton,
lui demaandant de me faire connaître la règle adop-
tée par l'administration pour le transport des bi-
cycles, et à quelle époque avait été établi le système
aujourd'hui en vogue.

Or, voici sa réponse:
L'administration de l'Intercolonial ne fait rien payer

pour le transport des bicycles, lesquels, à cet égard, ren-
trent dans la catégorie des carrosses d'enfants. Nous
transportons sans frais les bicycles destinés à l'usage par-
ticuliers des voyageurs, mais ils le font à leurs propres
risques et nous ne répondons ni des dommages que ces
véhicules peuvent subir ni de leur perte. Si, dans leur
ensemble, le bagage et le bicycle d'un voyageur dé assent
le poids de cent livres il-est tenu de pays l'excédent de

Le voyageur est obligé de signer une quittance qui
libère complètement le chemin de fer de toute réclama-
tion à titre de dommages. L'usage des bicycles s'est
graduellement développé et au début, si je ne me trompe,
tous les chemins de fer les ont transportés gratuitement.
Il y a environ un an, la Compagnie du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique et celle du Grand Tronc commen-
cèrent à taxer le transport des bicycles, et nous nous de-
mandâmes s'il fallait suivre leur exemple. Mais j'ai
jugé préférable d'attendre que le tarif du trafic fut com-
plété. Naturellement, le transport des bicycles n'est as
aussi onéreux pour notre ligne qu'elle l'est pour les c e-
mins de fer circulant près des grandes villes et dansune
contrée oit la population est plus dense.

L'IMPOT SUR LE PÉTROLE.

M. DAVIN : J'ai fait inscrire à l'ordre du
jour un avis de motion, et je désire porter à la
connaissance de la Chambre et au pays les raisons
qui m'engagent à ne pas proposer cette motion.

75ý

Ma motion vise l'impôt sur le pétrole. J'avais égale-
ment fait inscrire à l'ordre du jour un avis de mo-
tion relativement à l'impôt sur les instruments ara-
toires et autres articles, et quand arriva le moment
de voter, mes collègues en Chambre dont je m'at-
tendais à recevoir l'appui, ont voté contre ma mo-
tion.

Une VOIX : Leurs noms?

M. DAVIN : Faut-il que je les nomme ? Com-
ment ! leurs noms sont déjà inscrits dans l'his-
toire ! Je vais les nommer, cependant, pour nie
rendre au vou de mes amis. Je nommerai d'abord
l'honorable député de Lisgar (M. Richardson). Il
était certainement tenu de me prêter son appui,
lui qui avait fait afficher par tout son comté des
placards où l'on pouvait lire : " Votez pour Ri-
chardson et pour l'abolition de l'impôt sur les ins-
truments agricoles." Or, je suppose, quand l'honîo-
rable député retournera dans son comté, dans deux
ou trois mois au plus tard, il lui faudra changer
l'affiche qui se lira : " Votez pour Richardson et
pour le maintien de l'impôt sur les instruments
agricoles."

Loin de ma pensée de vouloir révoquer en doute
la sincérité de mes collègues et de l'honorable
député d'Assiniboia-est (M. Douglas) entre autres,
qui se sont constitués en Chambre les champions
de la cause des patrons. Non, je n'ai pas le droit
de lévoquer en doute la sincérité de leur attitude.
Au contraire, je suppose qu'en votant contre ima
motion, ils se sont inspirés d'un motif excellent à
leurs propres yeux, et qu'ils ont agi au meilleur de
leur jugement. Ils semblent sous l'impression
qu'aucun bien ne saurait résulter d'un vote donné
en faveur d'une motion, s'il, étaient en minorité ;
et je vois que des journaux qui avaient coutume de
s'intéresser à ces questions et d'écrire en faveur de
l'entrée en franchise des instruments aratoires sont
aussi d'avis qu'un homme ne devrait jamais pré-
senter de motion en cette Chambre s'il est probable
qu'elle ne sera pas adoptée. Le chiffre de la mino-
rité ne fait rien, car si vous êtes défaits par une
majorité de deux, vous êtes défaits tout comme si
vous aviez en contre vous 90 pour 100 des voix.

Je ne parlerai pas d'un débat antérieur, mais en
traitant la question du tarif, il est à propos, je crois,
de mentionner tout ce qui a en lieu en cette Cham-
bre dans une circonstance précédente, alors que le
même sujet était en discussion. Je dirai donc qu'il
y a quelque temps, j'ai fait allusion à ce qui s'est
passé en Angleterre ; j'ai dit comment M. Villiers
avait présenté une motion en 1841, bien qu'il fùt
en grande minorité dans le parlement anglais, j'ai
dit que cette motion, présentée de nouveau en 1842,
1843 et 1844, intéressait tellement l'opinion publi-
que en Angleterre, qu'en définitive, le membre le
plus éminent du parlement anglais, sir Robert Peel,
avait adopté l'opinion de M. Villiers. J'ai aussi fait
allusionaucas du scrutin. J'aidit comment M. Grote,
l'auteur de l'histoire de la Grèce, avait présenté
une motion en faveur du scrutin par ballottage.
Cette motion fut rejetée par une majorité écra-
sante. Après trois sessions, je crois, il se retira de
'a Chambre des Communes, et M. Henry Berkeley
se chargea de la question du scrutin par ballottage
et l'amena sur le tapis tous les ans, et, tous les ans,
subit des échecs. Et, cependant, le moment arriva
où ce système fut adopté par la Chambre des Com-
munes et devint la loi en Angleterre.
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Mais, M. l'Orateur, pour démontrer l'utilité qu'il
y a (le faire voter la Chambre, quand bien même c
vous seriez en minorité, pour démontrer qu'il est
utile de pousser un gouvernement, quand bien (
même ce gouvernemeut aurait les sympathies de s
l'opposition et serait en état d'écraser votre motion
pour démontrer que c'est réellement la manière de
tâter l'opinion eu dedans et en dehors de la Chan-
bre, j'ai, dans les archives (le la Chambre, un cas
analogue, et je vais faire d'une pierre deux coups. 1
Au cours de ces débats, on a dit que j'étais bien
courageux (le présenter des motions pour les culti.
vateurs, mais qu'après avoir présenté ces motions
et les avoir fait valoir, jamais, cependant, je n'avais
demandé le vote de la Chambre. Mon honorable
ami, le ministre (le la Marine et des Pêcheries, a
(lit, je me le rappelle, qu'il serait bien aise si je
pouvais lui signaler un seul cas où j'aie demandé le
vote de la Chambre contre un gouvernement que
j'appuyais. Il croyait que cela m'était impossible.
Je ne l'en blâme pas, car il sait parfaitement qu'il
est rare. dans un parlement où nous avons des par-
tis si bien organisés, qu'un homme puisse demander
le vote de la Chambre contre le gouvernement
formé de membres du parti auquel il appartient.
Or, en 1887, j'ai fait en cette Chambre une motion
demandant que l'on rendit justice à ceux qui, par
la législation de 1886, avaient été privés du privi-
lège dont ils jouissaient en 1883, le privilège ('avoir
un second homestead. Je ne défendais pas le prin.
cipe des seconds homesteads, je prétendais simple-
ment que ceux auxquels la législature dé 1883
avait accorlé un certain privilège dont ils avaient
été privés par la législation de 1886 devaient avoir
justice. J'amenai cette question sur le tapis en
1887. Les amis que je possédais dans la Chambre
et en dehors ont ri de ma témérité, de ia folie. Ils
croyaient qu'il m'était impossible de réussir, qu'il
n'y avait aucune chance de faire quoi que ce fût,que
l'opinion de la Chambre m'était absolument hostile.
J'amenai la question sur le tapis en 1888, en 1890,
puis en 1891.

J'appelle maintenant l'attention de mes honora-
bles amis qui, en cette Chambre, représentent des
circonscriptions où les patrons de l'industrie sont
en nombre, sur ce qui est arrivé, et je signale la
chose à l'attention de l'honorable député de Lamb-
ton (M. Lister) qui, Yen suis sûr, par erreur, non
(le propos délibéré, a dénaturé les faits en cette
matière. J'applique et je développe un principe et
une méthode parlementaire ; je remplis une pro-
messe que je lui ai faite à lui et à d'autres, pro-
messe comportant que si ces énoncés erronés
étaient répétés en cette Chambre-bien qu'ils le
soient innocemment-je prouverais que les asser-
tions faites par tout l'ouest par des journaux dont
l'intérêt est de me critiquer et de dénaturer les faits
en ce qui me concerne ; ainsi que les assertions
faites quelquefois en cette Cnambre, n'avaient aucun
fondement. Ainsi, après avoir soulevé mainte et
mainte fois cette question, je proposais, le 1er juin
1891:

Qu'attendu qu'en 1883, il a été passé un .acte octroyant
un second homestead à ceux des colons qui avaient rempli
les conditions pour l'inscription de leur premier établis-
sement ; et attendu qu'un acte a été passé en 1886, abolis-
sant ce système de second octroi ; et attendu qu'en 1887,
il a été passé un acte reconnaissant le principe et le droit
de ce second octroi,-il soit maintenant décrété que tous
les colonqu se sont établis entre le 1er juin 1883 et -le
2 juin 1886 devraient, après avoir complété leurs amélio-
rations, recevoir un second homestead.

M. D)Avis.

Nous avons eu un débat auquel ont pris part le
hef de l'opposition d'alors, le premier ministre
actuel, et le ministre de l'Intérieur de l'époque
M. Dewdney), et ils ont combattu ma motion;
ir John Thompson, mon honorable ami, le député
le Grey (M. Sproule) et M. Watson, alors député
le Marquette, y ont aussi pris part; ont parlé
Lussi le colonel Tisdale, M. Macdowall, M. Daly,
MI. Mills, <le Bothwell, M. Trow, alors whip de
l'opposition, M. O'Brien et M. German. Je désire
lire à ces messieurs, et je désire dire à l'ouest
qu'au moment même où je faisais des efforts pour
gagner cette cause, j'ai eu de l'opposition le la.
part des hommes mêmes dont j'aurais pu attendre
de l'aide, des hommes même des Territoires du
Nord-Ouest, des représentants de la Saskatchewan,
de Brandon et le Marquette. Cependant, qu'ai-je
fait ? J'avais résolu <le provoquer un vite.

Pour m'écraser, sir Hector Langevin dit:

Au commencement de cette séance, j'ai parlé au chef
de la gauche, et, bien que les nouvelles que nous avions
alors, ne fussent pas aussi sérieuses que celles que nous
avons maintenant, ...

Il faisait allusion à un sujet bien triste, à la mort
imminente (le notre grand chef, sir John-A. Mac-
donald.

J'ai dit que nous demanderions probablement que la
séance fût levée à 6 heures, et l'honorable monsieur a
consenti à la chose. Je proposerai maintenant l'ajourne-
ment du débat, et nous ferons en sorte que la question
soulevée par l'honorable député d'Assiniboïa ne soit pas
changée de la place où elle figure à l'ordre du jour.

On est certain, je crois, que ni en cette chambre
à cette époque, ni dans le pays, il n'y avait ui
homme qui sentît plus vivement que moi ce qui se,
passait dans une maison du voisinage; cependant,
j'avais un devoir à remplir envers mes commettants,
et j'étais décidé à l'accomplir, et vous trouverez ce-
qui suit dans les Débats:

M. DAVIN: Dois-je comprendre que le chef du gouver-
nement déclare que ma motion restera aucommencement
de l'ordre du jour ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous ferons en sorte que
la motion de l'honorable député soit discutée.

1 . DAVIN: Le chef du gouvernement véut-il fixerl'endroit de l'ordre du jour om figurera cette motion? Je-
pose cette question, parce que je me suis engagé à deman-
der le vote de la Chambre sur cette question.

Quelques VOIX: Demandez-le maintenant.
M. LAURIER: Je dois dire à mon honorable ami, le

député d'Assiniboïa (M. Davin), que, d'après les règle-
ments de la Chambre, si une motion de suspendre le débat
est adoptée, sa motion passera à la fin de l'ordre du jour.Je devrais, moi-môme, objecter à l'ajournement du dé-
bat, car je crois que l'on devrait prendre le vote et. dans
mon opinion, il a un grief. Il est vrai que l'honorable
ministre qui dirige la Chambre m'a parlé, au commence-
ment de la séance, de la condition de sir John-A. Macdo-
nald, et que je lui ai dit que je serais toujours prêt à lever
la séance de la Chambre, mais je ne suis pas disposé à
consentir à ce que le débat soit suspendu.

M. DAVIN: Pour la raison que j'ai donnée, je ne sau-
rais consentir à la suspension du débat. J'ai gagné mon
élection, bien que les autorités fussent contre moi.....

Et je l'avais gagné, ne l'oubliez pas; je désire
que les bonorables députés se rappellent que > je.
l'avais gagnée, bien que la Chambre et le gouver-
nement fussent contre moi.

Et je me suis engagé envers mes commettants à provo-
quer un vote de la Chambre sur cette question.

On prit le vote, et le gouvernement n'eut qu'une
majorité de 14-87 contre 73. Qu'arriva-t-il
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après cela? Sir John Thonpson vint me dire qu'il
mettrait parmi les ordres du gouvernement non
seulement le bill relatif aux terres fédérales, mais
tous mes autres bills. Je désire dire aux patrons
que s'ils veulent faire triompher leurs principes,
ce n'est pas en gardant le silence et en se soumet-
tant au gouvernement, mais c'est en insistant pour
que la Cliambre les adopte et en les faisant valoir
courageusement.

Le 3 août, j'avais à l'ordre du jour, un bill
°n0 108) ainsi que la motion dont j'ai donné lec-

ture :
L'ordre du jour est appelé pour reprendre le débat

ajourné sur la proposition de M. Davin,-
C'est-à-dire, sur l'ajotrnement. M. Davin a

dit :
Je dirai que le principe de cette motion sè trouve com-

pris dans mon bill (nQ 108) modifiant de nouveau la loi
des terres du Canada, et je crois que le gouvernement
placera probablement ce bill sur les ordres du gouver-
nement; en sorte que je n'ai pas besoin d'entamer la
discussion sur cette motion. En conséquence, je propose
qu'elle soit rayée de l'ordre du jour.

Le 18 septembre, M. Dewdney présentait son
bill, la loi relative aux terres fédérales, à la
Chambre pour la deuxième lecture, et, à cette
occasion, M. Davin a dit, entre autres choses :

J'espère que l'honorable ministre et le gouvernement
ont considéré la suggestion que j'ai osé faire, lors de la
p;remière lecture de ce bill. J'avais un bill sur la liste et
une résolution à proposer relativement à un des articles.
La Chambre se souviendra qu'un fort sentiment favo-
rable à une résolution comportant des principes d'un de
ces articles a été manifesté par un vote de cette Chambre
et que d'autres moyens encore ont été pris pour exprimer
ce mênme sentiment. J'ai retiré ma résolution et me suis
abstenu de proposer la seconde lecture du bill, parce que
le gouvernement me disait que mon bill serait inscrit sur
l'ordre du jour de la Chambre. La raison pour laquelle
mon bill n'a pas été inscrit à l'ordre du jour du gouver-
nement, c'est que le ministre de l'Intérieur dépose lui-
méme un bill, et que deux bills traitant des terres fédé-
rales auraient paru sur les ordres du gouvernement.

Le ministre de la Justice n'est pas ici, mais il m'a dit
qu'il ferait une déclaration à la Chambre dans aucun
moment convenable et déclarerait que c'était là la posi-
sition du gouvernement. Je conclus donc qu'en principe,
les articles du bill nQ 108 sont agréables au gouvernement.
Un de ces articles traite des moyens à prendre pour
empêcher la contamination des eaux. Un autre traite de
la vente des homesteads peur les taxes, et un autre des
seconds établissements. Je présume que le principe con-
tenu dans ces articles a l'approbation du gouvernement.

Le bill fut soumis au comité. J'avais eu des
pourparlers avec sir John Thompson, et il avait
été entendu que bien que deux des articles de mon
bill fussent incorporés dans la législation, celui-ci
devait être suspendu, afin que le gouvernement pût
apprendre certains faits qu'il croyait opportun de
connaître avant d'adopter cet article.

M. DAVIN : Avant que le bill soit rapporté j'espèreque le ministre de la justice dira quelques mots au sujet
de la question du second établissement, parce que nous
avons eu réellement une espèce d'entente qui n'engage
pas cependant, le ministre ou le gouvernement à faire
quelque chose.

Sir JOHN THOMPSON: J'ai certainement promis
d'exposer l'opinion du gouvernement sur la question
d'un second établissement avant que le présent bill soit
-finalement adopté.

Or, notez bien, M. l'Orateur, qu'il objectait au
principe de la résolution. Même en 1891, celui
qui dirigeait alors la Chambre se montrait hostile
à ce principe comme l'avait fait chaque année sir
John-A. Macdonald, alors que je luttais ici contre
un gouvernement puissant et contre le sentiment
qui existait contre moi de ce côté.ci de la Chambre.

Lorsque l'honorable député d'Assiniboïa (M. Davin) a
présenté sa résolution, je me suis montré hostile au prin-
eipe qu'elle consacrait; mais j'ai insisté pour que la
Chambre en suspendit l'examen pour deux raisons. La
première, qui n'a pas été énoncée seulement par l'hono-
reble député, mais aussi dans les pétitions qui venaient
d'être déposées devant la Chambre, était ou'il y avait.des
personnes qui ont des raisons spéciales à l'appui de leur
demande: l'autre était, que la concession du principe
entraînait celle d'une très grande étendue du domaine
public.

Il poursuit en disant que le gouvernement dési-
rait connaître l'étendue exactc du domaine public,
laquelle, disait-il,devait couvrir des millions d'acres,
et qui serait aliénée si ma prétention l'emportait.
La loi relative aux terres fédérales fut modifiée en
1891, et je soumis mon bill au ministre de l'Intérieur
qui voulait en connaître les dispositions. Je lui
remis l'article 12 tel qu'il était, aussi que l'article
14, qui renferme (les stipulations relatives à la con-
tamination des eaux et qui a été des plus avanta-
geux au Nord-Ouest. En 1892, mon article que
j'avais remis au ministre, fut inséré littéralement
comme article 4 .

Le paragraphe substitué par l'article cinq, du chapitre
trente et un des Statuts de 1887, au paragraphe quarante-
trois du dit acte est parle présent abrogé et remplacé par
le suivant.

Et il comprend les mots mêmes de mon paragra-
plie, tel que rédigé par moi, et on l'inséra dans cette
législation. Qu'est-ce que cela prouve ? Comme
dans le cas de M. Villiers au sujet des lois des
céréales, et dans les cas de M. Grote et de M. Ber-
keley au sujet du scrutin, cela prouve que si un
député (lui appuie un gouvernement suit la ligne de
conduite que l'on ne se gêne pas de suivre en Angle-
terre, dans ce parlement qui est le modèle de tous
les parlements des colonies, où l'on n'est jamais
considéré comme partisan, si, dis-je, il se montre
indépendant il doit réussir en définitive. Voyez le
chef actuel du parti libéral, sir William Vernon
Harcourt. Je l'ai vu attaquer la politique de M.
Gladstone, des bills présentés par M. Gladstone et
des parties caractéristiques de la politique de ce
dernier, et, cependant, plus tard, il est devenu le
chancelier de l'Echiquier du gouvernement libéral,
et, aujourd'hui, il est le chef du parti libéral. Si
nous pouvions introduire dans ce parlement les
méthodes au parlement anglais, ce serait d'un
immense avantage pour les honorables membres de
cette Chambre; si au lieu d'avoir ici un gouvernement
appuyé par cent vingt ou par cent cinquante parti-
sans, qui viennent ici, non pas pour faire profiter
le pays de leur jugement, de leurs connaissances et
de leurs talents, mais pour suivre le chef, et, comme
des mannequins ......

Quelques VOIX : Rétractez-vous.

M. DAVIN: Je ne dis pas cela contre votre
parti. Cette observation s'applique à tous les
partis du pays, parce que nous n'avons pas les
méthodes suivies au parlement anglais. Les jeunes
députés qui viennent au parlement et qui croient
que c'est là, pour eux, une ligne de conduite con-
venable à suivre, font beaucoup de tort au pays, à
eux-mêmes et à leur cause. Voyez le tort qu'ils se
font.

Une VOIX : Adopté.

M. DAVIN : Pas encore. Je crois que mes idées
seront adoptées plus tard, mais il faudra encore
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beaucoup plus de temps pour qu'elles le soient, je
n'espère pas avoir ane tâche aussi facile.

Une VOIX: Faites comme si elles l'étaient.

H. DAVIN: En agissant ainsi, j'abandonnerais
l'honorable monsieur trop facilement, car je vais
parler du bourbier oit se trouve maintenant l'un (le
ses collègues. J'ai ici la Tr-ibme de Winnipeg. Je
ne crois pas q ie lon doive attacher beaucoup d'im-
portance aux assertions de ce journal, car si je ne
me trompe, il dénonce aujourd'hui un projet de
chemin (le fer en faveur duquel il parlait énergi-
quemnent, il y a quatre ou cinq jours, disant en
termes formels que cette entrepiise serait un bien-
fait pour le Manitoba et le Nord-Ouest. On dirait
qu'il s'est passé quelque chose d'extraordinaire à la
Tribune. Je ne sais pas si ou lui a mis des lunettes
d'or pour lui faire voir les choses sous un jour tout
à fait différent. Le 17 juin, sept jours avant que
l'honorable député de Lisgar (M. Richardson) eût
été élu, la Tribune a publié un article intitulé Les
cawlidats du Manitoba-ce groupe indépeudant et
précieux (le députés, venus ici pour nous montrer
comment agissent les loimmnes libres de l'ouest, qui
sont censés posséder beaucoup plus de courage que
les autres habitants du Canada. La Tribune parle
particiîèremnent (le M. McCarthy, dont le nom pré-
cède avec raison celui de l'honorable député de
Lisgar. Voici ce que ce journal dit deM. McCarthy:

Il n'est pas nécessaire de parler longuement des qualités
de Dlton McCarthy, qui est connu par toute la Confédé-
ration.

A ce sujet, je dirai jusqu'ot M., McCarthy était
le favori du Nord-Ouest, l a prià le Nord-Ouest
sous sa protection ; la dualité de langage dans les
Territoires du Nord-Ouest blessait soin aîne sensible-
le système scolaire des Territoires du Nord-Ouest
l' offensait dans ces sentiments les plus chers. Nous
avons aujourd'hui précisément l'état de choses qui
existait lorsque l'honorable député parlait violem-
ment en cette ville surles tribunes et dans la Cham-
bre pour forienter dans ce pays les divisions de
race et (le religion. Mais où est-il aujourd'hui?.

M. BENNETT : Il est sous la grange.

M. DAVIN: Je dlirai qu'il est sous la grangeje.
supîpose, pour emplover la phrase classique qu a
pour auteur l'honorable député (le Lisgar (NI.
Richardson). Voici donc ce que dit ce journal de
l'honorable député de Lisgar (M. Richardson) :

De M. Richardson, le candidat opposé à la coercition,
dans Lisgar, dont les relations avec ce journal sont bien
connues. nous dirons seulement que, tune fois en parle-
ment, il remplira tous les engagements qu'il a pris, il
défendra tqus les principes qu'il a émis comme candidat.

Et les enga gemients qu'il a pris étaient l'insertion
dans la liste des articles admis en franchise du il
d'engerbage, du fil de fer barbelé, des instruments
aratoires, du pétrole et les cotons. Richardson et
l'entrée en franchise des instruments aratoires ! Oit
sont aujourd'hui Richardson et les instruments
aratoires en franchise?

Une VOIX: Encore sous la grange.

M. DAVIN: Oh ! il n'est plus sous la grange,
car la pluie a cessé et le soleil brille, eb le fashiona-
ble Riclardson oublie les cultivateurs, et jouit de
l'oetim cutm dignitate qui appartient au partisan
favorisé d'un gouvernement heureux.

M. DamvlN.

M. CAMPBELL: Adopté.

M. DAVIN: Oh! non. Je sais que vous aime-
riez que la motion fût adoptée, et je ferais n'im-
porte quoi pour obliger mon honorable ami (M.
Campbell), mais il m'est impossible de m'inter-
rompre maintenant pour lui. Puis, le 19 juin,
nous avons l'étonnant en-tête, et nous savons l'énor-
me quantité d'en-tête que nous avons eue en cette
Chambre depuis quelque temps. Il me faut suivre
ces hommes supérieurs dont l'indépendance est pour
moi l'objet d'une si grande admiration. Il m'est
impossible de dire combien j'admire les hommes
brillants qui étonnent le monde sur les sièges de la
droite.

Voici la Tribuie du 19 juin, et voici l'en-tête qui
nie sautent aux yeux.

Les patrons ne seront pas dupés 1
M. McMILLAN : Et il vous a été impossible de

les duper.

M. DAVIN: Je n'ai jamais tenté de les duper.
L'honorabte député veut-il dire que le gouverne-
ment petit faire ce qu'il m'a été impossible de faire ?
Je conviens que jusqu'à présent vous les avez dupés,
mais vous ne pouvez pas toujours les duper.

Les patrons ne seront pas dupés.
Voilà l'assurance donnée par cet en-tête. Mais

nous avons ici une chose beaucoup plus inportante
aujourd'hui que tout ce que pourrait dire l'honora-
ble député de Lisgar (M. Richardson) ; nous avons
l'assertion de mon honorable ami, le ministre de
l'Intéreur. Il se rappellera qu'il a été un des ora-
teurs les plus éminents au patinoir Brydon, à Win-
nipeg, et que son discours contenait un paragraphe
intitulé: " La politique nationale mise en accusa-
tion." Voici ce qu'il disait:

Je dirai que quels que soient les arguments que l'on
fuisse apporter en faveur de la politique nationale dans
l'est, l'on ne peut en apporter aucun dans cette partie-ci
du pays, où elle- a nui au progrès de la classe agricole.
Un homme connaissant bien les faits a déclaré que l'en-
gerbeuse massey-liarris, qui coiltait $140 à Winnipe8r,
cotait 875 à Glasgow. n i, le cultivateur canadien paie
des impôts injustes par comparaison avec ses concurrents.
Les grands concurrents des cultivateurs canadiens sont,
entre autres, ceux de la République Argentine, où les
instruments aratoires coûtent à peu près la moitié de ce
qu'ils coûtent ici. D'autres concurrents sont les Austra-
liens. Le temps n'est-il pas arrivé de songer à ces choses
et de voirsi l'on ne pourrait pas protéger d'une façon
queleonque Je cultivateur qui doit lutter contre ces con-
currents, lesouels diminuent le prix du blé à 40 cents le
boisseau? N'est-il pas temps d'oublier le parti et de faire
quelque chose pour le bien du pays ?

Voilà ce que disait mon honorable ami, le minis-
tre de l'intérieur. Cependant, le droit dont sont
frappés les instruments aratoires est le même aujour-
d'hui que lorsqu'il a prononcé ce discours ; le droit
qui protège la compagnie Massey-Harris est le niême
que lorsque mon honorable ai a fait ce discours;.
plus que cela, le fer dont se servent la compagnie
U£assey-Klarris et l'honorable membre de cette
Chambre qui fabrique des instruments aratoires, se
vend moins cher; ces industriels se trouvent dans
une meilleure position, et le droit imposé sur les
instruments restent le même ; et mon honorable
ami (:. Sif ton), le chef de ces messieurs, n'a pas dit
un seul mot pour expliquer commuent il se fait qu'il
n'ait pas réussi à amener son collègue à supprimer
les droits imposés sur les instruments aratoires.

J'ai démontré, M. l'Orateur, que mes honorables
amis auraient pu faire quelque chose, s'ils m'avaient
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appuyé l'autre jour, j'ai prouvé que si ces hono-
rables messieurs voulaient se mettre à la tête du
mouvement-et je serais des plus heureux de les
suivre humblement-ils pourraient faire quelque
chose pour que ce gouvernement remplisse les pro-
messes qu'il a faites aux cultivateurs du Canada et
aux patrons de l'industrie. Mon honorable ami,
le député cl'Assiniboia-est (M. Douglas) a déclaré
d'autorité que les patrons ne désiraient rien sur la
lite (les articles admis en franchise. Or, M. l'Ora-
teur, j'ai ici le programme véritable des patrons,
et le voici:

Tarif de revenu seulement. Les instruments aratoires,
le fil d'engerbage, le fil de fer à clôture, les clous, le bois
de construction, le pétrole devant être admis en franchise.

Remarquez bien. Les instruments agricoles sont
parmi les articles qui devraient. être entrés en
franchise, le bois de service, le pétrole sont nu
nombre des articles qui devraient entrer en f ran-
chise, les articles mêmes en faveur desquels je
plaide en ce moment. Et bien ! je suis meilleur
patron que n'importe qui parmi eux.

M. ROGERS: Vous dites là une fausseté,

M. l'ORATEUR.SUPPLÉANT : A l'ordre.

M. ROGERS: Je retire l'expression.

M. I'ORATEUR-SUPPLlýANT : L'honorable
député (N. Rogers) doit retirer l'expression qu'il a
employée.

M. ROGERS: Je la retire, M. le président. Il
ne cite pas là le programme des patrons.

M. DAVIN: Mon honorable ami (NI. Rogers) dit-
il que ce n'est pas authentique !

M. DAVIN : Je dois avouer que je fais peu de
cas de l'observation de mon honorable ami, le di-
recteur général des Postes. Quand il dira quelque
chose qui en vaudra la peine je m'en.occuperai.

Nous avons les procès-verbaux de la quatrième
assemblée annuelle de la grande Association des
patrons d'industrie d'Ontario, tenue dans la Tem-
perance Hall à Toronto, lundi, mardi, mercredi,
jeudi et vendredi en mars 1895, et présidée par M.
Mallory, grand président. Je suppose que c'est
authentique. Je présume que je devrais dire à mon
honorable ami ce que j'ai dit au député de Lisgar
(M. Richardson), qu'il n'est réellement pas tout le
monde, qu'il ne porte pas plus les patrons dans sa
poche qu'il ne remplit les promesses qu'ils ont
faites dans cette Chambre. Voici ce que dit cette
brochure publiée en 1895:

Les articles seront taxés le plus qu'il sera possible pour
fournir des revenus, et les articles suivants entreront en
franchise au Canada, savoir : les cotonnades, tweeds, lai-
nages, outils pour ouvriers, instruments aratoires, fil de
fer à clôture, fil ê'engerbage, le pétrole, le fer et le maïs.

Cela n'est-il pas satisfaisant ? Un grand écri-
vain italien a dit de l'Italie : " Que ne puis-je la
prendre aux cheveux pour la tirer de sa torpeur."
Je sais qu'il me serait difficile de prendre l'hono-
rable député aux cheveux, mais certainement je
désire faire quelque chose pour l'éveiller et le ra-
mener aux principes qu'il est tenu <le suivre.

Voilà quelque chose de bien étrange. Quand je
lis le programme des patrons, un patron se lève et
me dit en substance que ce n'est pus leur pro-
gramme. Le charme et les attraits de la société
élégante l'ont tellement hypnotisé qu'il est prêt à
dire comme l'Irlandais : " Je ne suis pas moi-
même du tout."

M. Rous ne lisez pas le program M ROGERS: Je demande à l'honorable députéM. ROGERS. Vo ue e me permettre de lire deux ou trois paragraphes
les patrons' du programme des patrons.

M. DAVIN: Eh bien ! je le lis tel qu'il est publié
dans le S'tandard, qui est un des organes des
patrons dans l'ouest.

M. ROGERS: Ce n'est pas le programme des
patrons,

,. DAVIN: L'honorable député nie-t-il ceci:
Premièrement, le maintien du lien colonial.
Est-ce bien cela ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je ne crois pas qu'il soit permis
d'interroger de cette façon,

M. DAVIN : Qu'est-ce que le directeur général
des Postes vient de dire ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je m'adressais à l'Orateur et lui disais que je ne
crois pas qu'il soit permis à un député de faire su-
bir un interrogatoire régulier à un autre député.

M. FOSTER : Je ferai observer que si mon ho-
norable ami (M. Mulock) parle à· l'Orateur, la po-
litesse exige qu'il se lève.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est pour cela que je me suis levé.

NI. FOSTER : Vous avez parlé avant de vous
lever.

M. DAVIN : J'aila parole et l'honorable député
pourra me répondre plus tard. Ce que j'ai dit est
aussi une réponse aux assertions du Patrons Sentinel
l'année dernière, quand j'ai présenté une motion de
cette même nature. Ce journal a <lit :

MM. Davin et Boyd ont présenté une résolution à la
Chambre des Communes la semaine dernière demandant
l'inscription des machines agricoles, du fil d'engerbage et
du pétrole sur la liste des articles- qui entrent en
franchise, lorsque le tarif sera revisé; mais la motion
a été rejetée, les partisans du gouvernement prétendant
que la question devait rester en suspens juscku'à ce que
tout le sujet fût mis à l'étude. Cependant, il n'aurait
pas été nuisible pour eux de se montrer favorables au
changement, attendu que leur vote contre la résolution
n'augmentera pas la confiance des cultivateurs dansleurs
prétentions de sollicitude paternelle pour les intérêts des
agriculteurs.

C'est ce que le Patrons Sentinet a dit l'année der-
nière quand ces députés pouvaient alléguer pour
excuse que le tarif allait être présenté, mais main-
tenant que le tarif a été présenté, et qu'il a été
présenté de nouveau dans deux ou trois jours, à
titre de tarif revisé, je saisis l'une des dernières
chances que nous avons pour demander au gouver-
nenmentde nous donner en franchise les instruments
aratoires et le pétrole, on de réduire considérable-
ment les droits sur ces deux articles.

On a dit que nous n'avons rien fait. J'ai fait
voir ce que j'ai fait presque seul-oui, presque seul.
En insistant auprès du gouvernement au sujet du
fill d'engerbage et des machines agricoles durant
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les années passées, j'ai amîené mon honorable ami
l'ex-minîistre des Finances à baisser le droit sur les
instruments aratoires à 20 pour 100 et à réduire le
droit sur le fil d'enger-bage et le fil de fer barbelé
de 50 pour ]00, et si I'ex-gouverneiient était resté
ai pouvoir j'aurais réussi à faire entrer eu franchise
les instruments aratoires, le bois de service et tous
ces articles. Un gouvernement tory protection-
niste, à mua demande, a réduit le droit sur les ins-
trunents aratoires de 35 à 20 pour 100 d'un seul
coup, tandis qu'un gouvernement libéral ne retran-
che pas u cenrtii li droit, mais accorde une protec-
tion supplémentaire au fabricant. C'est la différence
entre les deux. Regardez ces deux ministres des Fi-
nances-l'mn protectioiiniste et conservateur sin-
cère, dit qu'il fera tout ce qu'il pourra pour le pays,
l'autre, un libre-échangiste criard, qui a parcouru
toute sa province en se proclamant libre-échangiste
et dirigeant ti parti dont plusieurs des nienibres ont
déclaré juil ne devrait pas y avoir de droits sur le
pétrole, parce qtue c'était une des choses nécessaires
à la vie.

J'ai entendu faire cette déclaration par le direc-
teur général des Postes ; et le ministre de la
Marie et des Pêcheries, dans cette Chambre et en
dehors, a déclaré que le pétrole devait entrer en
franchise. Cependant, que voyons-nous ? Nous
voyons deux ministres les Finanîces-l'uni un tory,
si vous voulez, qui retranche 15 pour 100; l'autre,
après avoir promis à cor et à cri de supprimer le
droit, ne fait rien di tout, si ce n'est cie protéger
le prétendu ennemi du cultivateur. L'un est un
homme d'Etat honnête, l'autre-vous pouvez le
décrire h vote goût.

En 1894, l'ex-ministre les Finances a présenté
ses changements au tarif, et il s'en est suivi une
discussion générale sur le pétrole conduite par le
présent ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Davies.) La taxe, <lisait-il, pesait lourdement sur
les provinces maritimes ; et on mîe dit qlu'ià Halifax
toute la discussion roulait sur les àangements à
faire atu droit sur le pétrole. Avant la réduction
effectuée par 'ex-gouvernement, ce droit était un
droit spécifique de sept cents et un cinquième par
gallon. Le ministre de la Marine et des Pêcheries
prétendait que la protection équivalait à 123 pour

00 su- lepétr-ole importé à la Nouvelle-Ecosse et
au Nouveau-Brunswick ; et il terminait en denian-
dant avec instances que ce monopole fut aboli.
Voici ce qu'il a <lit-et je voudrais pouvoir imiter
le ton qu'il a pris en faisant cet appel véhéni At :-

Je plaide pour la niasse clu peuple; non pour le riche
qui s'éclaire au gaz et à l'électricité, mais pour la grande
niasse du peuple qui est forcée d'acheter cette huile.
C'est une législation de caste de la pire espèce. Elle pèse
lourdementsur les provinces maritimes, et encore davan-
tage sur les classes pauvres de ces provinces.

- Cependant, le présent gouvernement maintient
encore un droit de cinq cents par gallon sur cette
huile, soit 80 potr 100, et sans rien pour indiquer
qu'il sera supprimé. Je vois sourire mon honorable
ami, le député de Saskatchewan (M. Davis). Nous
ne l'entendrons pas parler sur cette question du
pétrole. Il est un des distributeurs de cette huile,
et il est responsable autant que n'inporte qui du
droit qu'il y a sur le pétrole, dans le Nord-Ouiest.
Mon honorable ami recoit à peu près 20 cents sur
chaque gallon de pétrole qu'il vend ; et cependant,
il est l'ami non seulement du gouvernement, mais
de ceux qui parlent tant de ce droit exorbitant et
extravagant.

M. Dms.

iM.. Casey a parlé, aussi lui, très éloquemment
sur ce sujet. Il a dit que les producteurs de
pétrole dans l'ouest étaient des monopoleurs. Il a
déclaré que le droit sur le pétrole était une protec-
tion de 150 pour 100, ce qui était énorme, et que
ce droit, devait être diminué au moins de moitié.
Qu'arrive-t-il aujourd'hui ? Le droit de 6 est réduit
à 5 cents sur l'h uile raffinée, et de 3 à 2 cents sur le
pétrole cru. Les libéraux ont déclaré que le droit
de 6 cents par gallon, autrefois en vigueur, équiva-
lait à une protection <le 100 pour 100, et à un moyen
d'extorsion que lex-gouvernenent avait laissé aux
mains du syndicat pour pressurer le peuple en
généra. Mais aujourd'hui, ils ont une protection
de 80 à 85 pour 100, sous la forme de 5 cents par
gallou.

J'ai parlé il y a un instant de l'influence mesmé-
rique d'une société élégante sur mon ami patron,
qui voulait soulever autre chose qu'une question
d'ordre. J'aimerais savoir si mon honorable ami
de Lambton (M. Lister) a hypnotisé ses collègues
et le gouvernement, et s'il les a ramenés à ses
opinions sur ce sujet.

J'espère que mardi prochain, comme résultat de
la dîscussion qui a eu lieu dans cette Chambre,
nous verrons dans le nouveau tarif revisé le pétrole
au nombre des articles francs die droits, ou au
moins que le droit sera considérablement réduit.
Par-dessus tout, j'espère que le bois de service sera
sur la liste de ces articles, ainsi que j'en ai fait la
demande l'autre jour. Ce droit sur le bois de
service est une lourde charge pour les colons de
nos prairies de l'ouest. Tout ce que vous avez à
faire, quand vous avez 20 pour 100 sur le bois, est
de diviser par 5 le coût <'une maison du colon dans
ces vastes prairies, et le quotient vous dira ce que
le cultivateur paie au trésor public.

Mon honorable ami, le ministre de l'intérieur
(M». Sifton), nous a dit combien lourdement ce droit
pesait sur les cultivateurs. Il sait qu'il y a un
syndicat pas bien loin de Winnipeg, et j'espère
qu'il usera de son influence dans le sens que j'in-
dique dans le moment. Il y a clans cette Chambre
un député qui ne peut plus prendre part à nos
débats, à cause de la haute charge qu'il occupe,
mais qui, autrefois, parlait éloquemment de la
nécessité de réduire le droit sur les cotonnades à
bon marché. Cependant, ce droit n'est pas réduit
mais augmenté par le présent tarif.

Relativement à ces cotonnades, j'ai aussi de-
mandé au gouvernement de réduire ce droit. Mais
nous avons tini appui beaucoup plus puissant que
l'honorable député que j'ai mentionné, qui ne fait
pas partie du gouvernement, nous avons un des mi-
nistres mêmes, l'honorable ministre du, Coin-
nierce (sir Richard Cartwright) qui, nous le savons
tous, avec sa puissance illimitée d'éloquente indi-
gnation, a stigmatisé ces droits sur les choses néces-
saires à la vie de vol légalisé, et autres expressions
encore plus énergiques que mes forces réstreintes
ne mue permettent pas d'énumérer-toutes concam-
nant les hommes nimes que le tarif du présent
gouvernement protège autant qu'un tarif peut pro-
téger.

J'espère que les droits sur les machines agricoles
seront abolis, ou du moins considérablement ré-
duits. Je n'ai pas l'intention de présenter une
motion, parce que ces honorables députés appuie-
ront le gouvernement à tort et à travers. Ils ont
renoncé à l'attitude indépendante de patrons, ils
ont établi leur attitude, non pas au point de vue des

23842383 [COMMUNES)



2385 [21 MAI 1897j 2386

patrons, mais du parti libéral, et ils sont devenus
partisans quand même du gouvernement ; et leur
conduite signifie que sur chaque patron dans cette
Chambre est écrit le mot " Ichabod." Leur gloire
est évanouie, leur utilité a disparu, ils ne peuvent
rien faire. Les principes qu'ils ont professés, les
engagements qu'ils ont pris, les promesses qu'ils
ont faites dans l'ouest et qui les ont fait élire-tout
cela est foulé aux pieds par les hommes qui sont
venus ici-j'allais (lire sous de faux prétextes, mais
je m'en abstiens-et qui ont violé leurs promesses
d'une façon méprisable, indigne de la vie parlemen-
taire et honteuse pour le pays.

SERVICE TRANSATLANTIQUE RAPIDE.

M. WALLACE : Avant que vous quittiez le
fauteuil, I. l'Orateur, je désire faire observer que
j'ai compris que le ministre du Conunerce, dans sa
réponse au chef de l'opposition, a dit que le gou-
vernement n'avait pas reçu d'inforimation du gou-
vernemuent impérial relativement au service trans-
atlantique. Je lui demanderai s'il a reçu quelque
commtunication de M. Peterson, de Newtcastle, au
sujet (le la signature du contrat. Je demanderai de
plus s'il est vrai que M. Peterson, de Peterson, Tate
et Cie, de Newcastle, qui a entrepris l'établisse-
ment de cette ligne de steamers, est un Allemand,
et que le gouvernement allemand est à former une
partie de la subvention requise pour le service
rapide, et qu'en échange la compagnie accordera un
tarif différentiel en faveur des produits allemands
venant de la Grande-Bretagne au Canada?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je ne suis
pas au courant de ces rumeurs. Je ne sais pas si
M. Peterson est allemand, mais je crois qu'il est
Scandinave.

Une VOIX : Il est Danois:

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je nm'infor-
merai si M. Peterson a passé un contrat avec l'emnpe-
reur Guillaume afin d'accorder un tarif différentiel,
Mais je crois fort que mon honorable atni ait été
trompé. Nous n'avons pas reçu de M. Peterson
d'autres communications que la nouvelle que tout
va bien.

Motion adoptée et la Chambre se forme en comité
des subsides.

(En comité.)'

Travaux publics-Imputables sur le re-
venu-Port de Colhngwood-Améliora-
tions .. ...................... ........ $80,000

M. BENNETT: Avant de laisser adopter ce
crédit, je demanderai au ministre des Travaux
publics quelle est l'intention du gouvernement au
sujet d'une grande entreprise que le gouvernement,
dit-on, est sur le point d'exécuter. Il y a quelque
tetnps, en réponse à une interpellation, l'honorable
ministre des Travaux publics a déclaré que déjà
une somme de plus d'un quart de million de dollars
avait été dépensée pour améliorer le port de Colling-
wood, et si la rumeur dit vrai, une entreprise pour
au delà de $250,000 doit-être adjugée, dans le but
de parachever les travaux à cette ville.

Je ne veux pas que l'on pense que je suis opposé
ce que ces sommes d'argent soient dépensées à

Collingwood. Je comprends parfaitement le fait

que, en raison (le la diminution des eaux du lac
Huron, les labitants de Collingwood ont été placés
dans une position très désavantageuse. Il y a là
une grande ville de 6,000 âmes. Les habitants
ont beaucoup d'esprit d'entreprise, et il est mal-
heureux pour cette ville que par suite de l'abaisse-
*ment du niveau des eaux du lac le port qui avait
une bonne profondeur d'eau en moyenne est aujour-
d'hui diminué à douze ot treize pieds d'eau, et est
devenu absolument innavigablepour les grosnavires
qui se rendent maintenant aux grands lacs. Je ne
veux pas que l'on pense que l'égoïsme me fait agir.

Bien que nous ayons à Midland ue profondeur
d'eau illimitée, et bien que notre ville commenee
à se développer, nous aurions de la répugnance -à
nuire aux intérêts (le Collingwood en suivant une
politique de clocher et en attirant le trafic des
grands lacs à Midland, ce qui arriverait inévitable-
ment si le gouvernement ne venait pas à l'aide (le
la ville de Collingwood.

Plusieurs députés de la droite quand ils étaient
dans l'oppositio, s'empressaient toujours (le con-
damner tout crédit destiné aux travaux publics où
à l'amélioration des ports sous le prétexte que c'était
un moyeu de s'emparer des comtés. Mais si c'était
leur tactique dans le passé, que peuvent-ils dire
aujourd'hui quand on dépense un quart de million de
dollars dans un seul port ; quand, presqu'à la
portée de la voix, se trouve un autre port qui
n'exige aucune dépense. Si le gouvernement veut
entreprendre ces travaux considérables, il n'est que
juste que la Chambre sache quelle somme d'argent
sera dépensée.

Le crédit inscrit au budget est de $80,000. Le
ministre avouera franchement que ce n'est pas la
moitié, pas même le tiers (le la somme qu'il faudra
dépenser, Si l'honorable ministre a l'intention de
faire creuser le port de Collingw-ood à la profon-
deur requige pour faciliter le trafic des grands lacs,
je suis informé que le coût excédera un quart de
million de dollars. Et si le ministre est assez géné-
reux pour dépenser cette somme énorme dans un
seul part, j'espère, bien que j'aie l'honneur ('être
opposé au gouvernement, qu'il voudra bien s'occu-
per d'un port qui n'a besion que d'une petite somme
d'argent.

Le ministre a en la bonté d'envoyer un dragueur
à Midland pour exécuter certains petits travaux,
mais à peine ce dragueur était-il à travailler dans
le port depuis une couple de jours, que, à notre
grand étonnement, il reçu l'ordre de quitter le port
et de discontinuer les travaux qu'il avait com-
tmencés. Je crois qu'il n'est que juste que chaque
comté, quand l'intérêt public l'exige, ait une part
raisonnable dans l'emploi des deniers publics, et je
vais protester au nom de l'équité contre le ministre,
qui dépense un quart de million de dollars dans la
ville de Collingwood quand une autre ville ne de-
mande que $1,000. Si le ministre adopte le prin-
eipe qu'un comté qui s'est prononcé contre le
gouvernement doit être négligé, il vaudrait tmieux
le savoir immé diatement.

Ainsi que je l'ai dit en commençant, je ne veux pas
objecter à cette dépense d'un quart de million de
dollars dans la ville de Collingwood. Mais je
pris le ministre de dire au comité le chiffre des
dépenses projetées, et, de plus, quelle sera la pro-
fondeur d'eau dans le port l'orsque l'entreprise sera
terminée. Nous aimerions savoir, aussi, si le crédit
demandé fait partie du chiffre total de l'entreprige
et si l'entreprise une fois terminée, donnera à ce



2387 [COMM1LNESj 2388

port une profondeur d'eau suffisante pour les
navires les grands lacs.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vais donner avec plaisir à mon honorable ami
(:%N. Bennett) l'information qu'il demande. Nous
avons passé un contrat avec MM. Boon et Arm-
strong pour une somme totale de $144,000. Les
travaux consistent dans le dragage d'un chenal de
4,000 pieds de longueur, 2,000 pieds dans ce que
j'appellerai le port extérieur à être dragués à une
profondeur de 20 pieds, et 2,000 pieds dans le port
intérieur à être creusés à 18 pieds <le profondeur.
Je demande cette année la somme de 880,000, parce
qu'elle suffira pour payer les travaux de la saison.
Mes ingénieurs me disent que le parachèvement
de l'entreprise donnera à ce port toutes les facilités
dont il a besoin.

Je crois que mon honorable ami (M. Bennett)
n'est pas juste en m'accusant (le partialité. Il n'y
a pas longtemps l'honorable député est venu au
ministère, et je lui ai dit franchement que dans
quelques jours j'enverrais un dragueur à Midland.
Je vais répéter ce que j'ai déjà dit dans cette
Chambre, que chaque fois que je suis informé, ou
chaque fois que je constate que des travaux sont
nécessaires dans un comté qui n'est pas représenté
par un ami du gouvernement, cela ne mue fait
aucune différence.

M. BENNETT : Quelle sera la largeur de ce
chenal qui doit avoir 2,000 pieds de longueur ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Elle variera un peu, mais en moyenne la largeur
sera de'450 pieds.

M. BENNETT: Je n'ai pas trouvé à redire à la
promesse faite par l'honorable ministre qu'un
dragueur serait envoyé à Nlidland pour y exécuter
certains travaux cet été. Tout ce que je peux dire
c'est que le dragueur n'y est plus, et j'ai ajouté
que bien que le ministre m'eût promis l'année
dernière que certains travaux seraient exécutés à
la ville le Midland, aussitôt que ce dragueur a
été sur les lieux et après deux journées <le travail,
pour des raisons mieux connues de lui, pour des
raisons qu'il a toujours craint de faire connaître
à la Chambre, le dragueur a quitté le port. Je
prétends que cela est dû à des influences politiques,
et j'ai lieu <le croire que le ministre a agi pour des
motifs politiques. J'espère que comme preuve
qu'il ne veut plus tenir une pareille conduite à
l'avenir -il enverra le dragueur à Midland cet été
pour exécuter les travaux peu importants qui sont
nécessaires. Le ministre a déclaré que l'entre-
prise coûtera $144,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est la somme portée au contrat.

M. BENNETT : En même temps il nous dit
quelle est la nature des travaux. J'avoue qu'il mue
fait peine de voir dépenser une si forte somme
d'argent pour des travaux qui doivent paraître
insignifiants aux yeux, de tout député qui sait ce

ue l'on doit faire. L'honorable ministre se propose
de faire draguer un chenal de 20 pieds de profon-
deur, 2,000 pieds de longueur et 150 verges de
largeur. Le ministre et la Chambre doivent coin.
prendre que le gouvernement dépense $150,000

M. BENNETT.

pour creuser un chenal pour faire remorquer les
navires, parce qu'il est complètement impossible
pour les gros navires à voiles d'y passer.

S'il y eut jamais dépense publique qui méritât
la condamnation <le ces messieurs--si du moins
leurs condamnations de dépenses d'autrefois étaient
sincères, c'est bien celle-là. D'autant plus que le
ministre doit admettre qu'à une très courte dis-
tance de là il y a un havre naturel, le havre de Mid-
land, où se trouve un grand élévateur, et, de l'autre
côté, il y a la ville d'Owen-Sound avec un autre
port naturel. Pourtant, l'honorable ministre se
propose <le prendre $150,000 pour creuser un che-
nal afin d'essayer de faire entrer les navires dans
le port de Collingwood, sachant bien qu'il n'a au-
cune chance d'être un centre de distribution de
grain ni d'expédition de marchandises de quelque
importance. La raison de cette dépense ne touche
pas à l'intérêt public, elle ne sebasepas sur les droits
de Collingwood, niais elle repose sur le désir le M.
McCarthy, un partisan influent <lu gouvernement,
qui en a fait la demande. Je ne blâme pas le gou-
vernenient de faire cette dépense pour les gens de
Collingwood, car je sais que les quais sont en triste
état, niais je veux montrer que ces messieurs
étaient toujours prêts dans l'opposition à dénoncer
l'ouvrage le plus futile comme un appât, un leurre
pour les électeurs, afin de leur faire envoyer des
députés ministériels. Et malgré leurs engagements
et leurs promesses, ils plongent le pays dans une
dépense de $150,000 pour creuser un chenal et
rien de plus. Et le ministre, je crois, sait fort bien
qu'il ne fait pas ce que les gens <le Collingwood de-
mandaient. Je dis que les gens de Collingwood ne
péuvent jamais s'attendre à avoir un port prati-
cable tant qu'ils n'auront qu'un chenal large-de
150 verges pour remorquer leurs vaisseaux. Je
demanderai <le plus au ministre : Existe-t-il une
entente entre lui et les gens de Collingwood ou le
député de Simcoe-nord eu vertu (le laquelle un
nouveau crédit sera accordée pour que le port,
une fois achevé, ait au moins l'air d'un port natu-
rel, ou le ministre est-il prêt à déclarer que le
gouvernement ne s'est pas engagé à faire plus que
de creuser ce chenal de 150 verges de large au prix
de $150,000 ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si l'honorable député connaissait les faits, il n'au-
rait pas parlé injustement comme il l'a fait. Lors-
que je suis entré en charge, j'ai trouvé que l'ancien
gouvernement avait demandé des soumissiòns et
préparé des plaus. MM. Boon et Armstrong étaient
les plus bas soumissionnaires pour $144,000. Natu-
rellement, l'honorable député est plus fort que les
ingénieurs de mon département, et il dit qie ce
montant est excessif.

M. BENNETT : Je n'ai pas dit cela.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai entendu l'honorable député dire que cette
somme ne pouvait suffire que pour creuser un
petit chenal. Eh bien ! comme je l'ai dit, j'ai
trouvé les plans préparés et les soumissions deman-
dées; et l'ingénieur en chef de mon département
avait fait un rapport indiquant que la soumission
de Boon et Armstrong était trop basse et ne pou-
vait pas être exécutée, et le ministre avait décidé
d'accepter l'avis de l'ingénieur et de rejeter la sou-
mission de Boon et Armstrong, parce qu'elle était
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trop basse. J'ai renvoyé les chèques avec les sou-
missions.

Plus tard Boon et Armstrong sont venus me
trouver et m'offrir de changer les conditions ; l'in-
génieur en chef a tout arrangé pour rendre les con-
ditions aussi sévères que possible. Ils ont exposé
qu'ils étaient parfaitement capables de faire le tra-
vail pour le montant stipulé et bien que l'ingénieur
en chef le trouvât bien modique, j'ai consenti à
leur donner l'ouvrage en imposant, comme je l'ai
lit, de sévères conditions. Je suis heureux d'infor-

mer mon honorable ami qu'ils ont déposé leur
garantie à notre crédit dans une banque du Canada,
que tous les arrangements sont terminés et qu'ils
sont prêts - commencer l'ouvrage. Maintenant,
mon lionoratile ami prétend que la largeur est
insuffisante. Je suis sûr qu'il sait que dans bien
les places du Saint Laurent la rivière n'est pas plus

large que cela et pourtant les grands navires y
montent et descendent. Je n'ai pas changé les
plans que j'ai trouvés préparés. J'ai trouvé les
soumissions sur mon ministère, je les ai examinés et
après examen j'ai donné le contrat à ces messieurs.

M. BENNETT : L'honorable ministre n'a pas
répondu à la question très pertinente que je lui ai
posée ; savoir : le gouvernement a-t-il l'intention
de limiter les travaux de Collingwood au simple
creusement de ce chenal.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le gouvernement a l'intention d'abord de finir ce
travail et le voir ensuite.

M. BENNETT : C'est le point sur lequel j'aime-
rais voir le ministre s'engager. Je lui ai demandé
quel montant de dépense, après cette dépense de
S150,000 faite, il compte imposer au pays. A-t-il
l'intention de remplir les promesses faites aux gens
le Collingwood ? carje sais qu'on leur a promis de

dépenser là plus d'un- quart de million. Je veux
que la Chambre et le pays sachent où en est le
ministère. Il nous demande de lui accorder aujour.
d'hui 8150,000 en chiffres ronds. Il propose de
creuser ce qui ne sera qu'un chenal dans le -port
(le Collingwood et l'année prochaine le ministre
viendra faire ses excuses à la Chambre et dire, il
est vrai que nous avons résolu <le ne dépenser que
$150,000, mais maintenant que le travail est comn-
mencé nous nous apercevons qu'il ne répond abso.
lunent pas aux besoins et l'on demandera encore
au gouvernement $150,000 poui achever le travail
commencé. Je fait remarquer que cette dépense
de 8150,000 n'est qu'un début et qu'il y a sans
doute derrière le rideau une proposition de dépen-
ser pour ce port non seulement 8150,000, mais plus
d'un quart de million. L'honorables ministre des
Travaux publics a déjà été assez franc pour dire qu'à
son avis, il faudrait encore faire d'autres dépenses.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
-Je n'ai jamais dit cela.

M. BENNETT : Si le ministre ne veut pas assu-
rer la Chambre qu'il sera fait plus ample dépense
qu e ces 8150,000 pour le creusage de ce chenal,
il sera impossible pour les vaisseaux à voile d'en-
trer à moins d'être remorqués et l'honorable minis-
tre sait qu'une grande partie de la navigation des
lacs supérieurs se fait par des vaisseaux à voile.
Le ministre engloutira ainsi $150,000 s'il ne fait

pas de dépenses subséquentes. Je suis beaucoup
plus disposé à croire que l'honorable ministre fait
simplement ce qu'il insinuait il y a peu de temps,
dépenser 8150,000 cette année, puis l'année pro-
chaine et les suivantes demander au parlement de
nouvelles sommes pour cette affaire. J'aimerais
demander de plus au ministre : Les entrepreneurs
Boon et Armstrong ont-ils fait une demande pour
l'admission en franchise de leur matériel et 'de leurs
dragueurs des Etats-Unis ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il n'y a aucun arrangement de ce genre. Naturel-
lement, ils fournissent leur propre outillage.

M. BENNETT: La demande pour l'entrée en
franchise de l'outillage a-t-elle été faite?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai eu connaissance d'aucune demande de ce
genre, quant eu chenal, comme l'appelle l'hono-
rable député, les gens de Collingwood l'acceptent
et la proposition les satisfait. e que j'ai dit est
ceci: que la largeur moyenne du creusage à faire
était de 450 pieds environ mais qu'en dedans du
port, elle serait de 600 pieds.

M. BENNETT: Ceci, c'est le bassin.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui ; un contrat existe actuellement pour ce travail
et i n'est pas intervenu de nouvel arrangement
entre le gouvernement et d'autres personnes.

M. HAGGART: Quel montant paient la ville de
Collingwood et le Grand Tronc pour ce travail?
Le ministre a dit que l'ancien gouvernement avait
dècidé de demander des soumissions pour ce tra-
vail. Une des conditions était que le Grand Tronc et
la ville de Collingwood contribueraient pour un
certain montant et le gouvernement ne devait rien
entreprendre sans qu'il soit conclu un contrat.
Le ministre sait-il qu'il existe un rapport d'un
officier de marine, d'un officier impérial attaché à ce
gouvernement démontrant qu'il est impossible avec
une dépense raisonnable de faire à Collingwood un
port raisonnable? L'honorable ministre sait-il cela?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je. crois savoir qu'il existe un rapport fait par un
ingénieur, nuais en nmême temps j'ai les ingénieursde
mon propre département dans lesquels j'ai pleine
confiance. Ils ont préparé des plans et étudié soig-
neusement le degré de praticabilité du projet., J'ai
peut être mal fait de mettre à exécution- un plan
préparé par le gouvernement conservateur. J'es-
père cependant n'avoir pas été trompé. Depuis.
l'acceptation du plan par la ville de Collingwood,
je n'ai pas fait d'arrangement avec d'autres parties.

M. BENNETT: Je désire demander si le con-
trôleur des Douanes a reqn de MM. Boon et Armis-
trong, entrepreneurs, une demande à l'effet d'intro-
duire en franchise leur outillage destiné au dragage
de Collingwood, et s'il existe quelque communica-
tion à cet égard.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson): Je regrette beaucoup de ne pas pouvoir
donner à l'honorable député de réponse précise. Je
suis sous l'impression que plusieurs demandes ont.
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été faites, mais j'ignore où se trouvait le travail a
exécuter et quelles étaient les parties. Je ne tue le
rappelle pas à présent, mais si l'honorable député le
désire, je puis obtenir cette information pour lui.

M. IIAGGART: L'honorable ministre les Tra-
vaux publics peut certainement fournir au comité,
des informations exactes sur les montants que,
doivent donner la ville de Collingwood et le Grand
Trone.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il n'y a pas en d'arrangement de fait, Nous avons
conclus in contrat de $144,000, et il n'y a rien de
plus que cela.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Atlan-
tiQue Canadien.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Atiko-
kan Iron Range.

Acte concernant la Compagnie du Pont de la Grande
le de liagara.

Acte accordant à Sa Majesté la somme de $26,000
requise poUr faire face à certaines dépenses du contin-
gent de milice qui doit être envoyé en Angleterre pour le
jubilé de Sit Majesté en juin 1897.

Le comité des subsides reprend alors le cours de
ses délibérations.

En comité.

M. BENNETT : Dans le cas où MM, Boon et M. SPRO ULE: Je dois faire mes réserves pour
Armstrong feraient une demande pour faire entrer une partie de ce qu'a dit l'honorable député de
en franchise leurs dragueurs et leur outillage des Simcoe-est (M. Bennett) relativement aux dépenses
Etats- Unis pour faire ce travail, le contrôleur des à faire i Collingwood et à la proximité de plusieurs
Douanes peit-il nous faire savoir s'il accédera ou autres bons havres. Il est vrai qu'il y a sur la baie
non à cette demande ? Il serait bien injuste d'y Georgienne d'autres bons havres assez proche de la
accéder quand il y a sur les lacs Supérieurs des ville de Collingwood pour lesquels il est nécessaire
dragueurs canadiens qui appartiennent à des parti. de faire <le temps en temps quelque dépense ;mais
culiers. il est vrai aussi que la ville de Collingwood est une

des villes les plus vivantes de la baie Georgienne.
Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'honio- Les habitants de cette ville ont dépensé beaucoup

rable député ne veut certainement pas que je me d'argent pour leur port et ils ont trois lignes de
prononce sur un sujet quand j'ignore encore s'il steamers qui leur appartiennent. Ils ontlesabat-
m'est soumis ou non. J'examine'rai cependant la toirs et les établissements d'empaquetage les plus
question et je ferai des recherches, importants du Canada, et le commerce des lacs déjà

Le comité lève sa séance et l'Orateur-suppléant considérable s'accroit chaque année. Maintenant,
prend le fauteuil, depuis quelques année, par suite de la baisse des

eaux il leur a été impossible cde faire profitablement
leur commerce parce qu'il est impossible d'amener

BILLS SANCTIONES. au dock les vaisseaux qui sont chargés plus qu'à

Le message suivant est remis par le gentilhmne moitié. J'avoue que pour ma part, je crois que le
hue gouvernement a raison de faire cette dé ense. Jehuissier (le la verge noire. crois qu'il aurait peut-être pr faire davantage,

M. l'Orateur, nous donner un aperçu du travail à faire et indi-
Son Excellence le gouverneur général demande que quer quelle aide la ville est décidée à fournir, car

votre honorable Chambre se rendre immédiatement dans je comprends qu'il y a un an ou deux, les habitants
la chambre de l'honorable Sénat. de la ville étaient décidés, au cas où le gouverne-

En conséquénce, M. l'Orateur, s'y rend avec la rment entreprendrait le travail, à contribuer pour
Chambre ;.-et de retour, $15,000 et le Grand Tronc,pour $10,000, ce qui au-

rait fait 92,000. Je désire demander au ministre
M. l'ORATEUR fait rapport qu'il a plu à Son le Travaux publics si ces $25,000 sont inclus dans

Excellence de donner au nom de Sa Majesté, la les $144,000 pour lesquels le contrat a été conclu.
sanction royale aux bills suivants :-

Acte constituant en corporation la Compagnie d'assu-
rance sur la vie la Royale Victoria.

Acte concernant la Compagnie du Grand Trone de che-,
smin de fer du Canada.

Acte pour faire droit à Adeline-Myrtle-Tuckett Lawry.
Acte concernant la Compagnie de canal de force mo-

trice et de fourniture de Welland (à responsabilité
limitée).

Acte concernant la Compagnie du, pont et tunnel de
chemin de fer de la rivière Sainte-Claire.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'assu-
rance Methodist Trust contre l'incendie.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non.

M. SPROULE : Je suis convaincu qu'il faudra
plus que cela pour faire du havre ce qu'il doit être
et je ne doute pas que le ministre n'ait soin de
profiter des offres faites par la ville et les compa-
gnies de chemin de fer et de les inclure dans les pro-
chaines dépenses qu'il veut faire. Tout en pensant
que le chenal n'est pas aussi large qu'il devrait
être, il permettra cependant aux vaisseauc appar-
tenant à cette ville d'opérer leur trafic. Ce travail
était très nécessi ire. La ville en avait besoin, la

Acte concernant la Dominion Building and Loan Asso- région en générale en avait besoin et le commerce
ciatioa (à responsabilité limitée). de la ville ne pouvait pas marcher sans cela. Ce

Acte concernant la Canadiaa General Blectric Con- n'est en aucune façon de l'argent gaspillé. Je sais
.pany (à responsabilité limitée). que mues électeurs portent n vif intérêt à la ville

Acte à l'effet de conférer certains pouvoirs au bureau de Colliugwood, parceque que beaucoup y font leur
d'administration des biens temporels de l'Eglise presby- commerce et la même remarque s'applique à tout letérienne du Canada en rapport avec l'Egliee d'Ecosse. sud de la baie Georgienne. Je suis sûr que, i la

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du ministre entreprend d'achever cet ouvrage, bien
Pacifique d'onrario et changeant le nom de a compagnie q'il puisse nécessiter beaucoup d'argent, il sera,en celui de Compagnie du chemin de fer d'Ottawa à N~ew- 911 jutfédp ar et éespreqelipr
York. justifé de faire cette dépense, parce que 1 impor-

M. PATERSON.
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tance de cette-petite place lui donne des titres à wood a demandé ces améliorations là, ily a quatre
cette considération. ou cinq ans, l'ancien gouvernement a envoyé un

ingénieur à Collingwoodl et a. fait évaluer les be-
M. WALLACE: Cela n'est qu'une partie du soins et le prix, Au mois de janvier, l'année der-

projet destiné à faire du havre de Collingwood un nière, le gouvernement a demandé des soumissions
havre convenable et je crois qu'il est nécessaire que pour les travaux spécifiés par le-r ingénieur. Des
l'argent soit dépensé, mais judicieusement. Le soumissions out été reçues, mais comme il n'avait
ministre devrait nous donner un aperça des tr- pas été voté d'argent en1896 l'entreprise n'a pas été
vaux. Je sais par les visites que j'y ai faites que le adjugée. Les choses en sont restées là jusqu'au
port lui-même a besoin d'être creusé à cause de la ent d'administration et le résultat a été
baisse de l'eau et de ['accioissement des dimensions q des soumissionnaires, Boon et Ar-
des navires qui naviguent sur les lacs. Le ministre strong a fait une soumission à un prix bien infé-
voudrait-il nous expliquer ce que comprend le pro- rieur à l'estimation de l'ingénieur du gouvernement
gramme complet des améliorations. et l'entreprise a été adjugée à cette maison pour en-

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS- viron $140,000. Je comprends aussi que la ville
Je regrette de ne pas pouvoir donner plus d'infor- doit contribuer pour labalance des $25,000 qu'elle
mations. J'ai eu plusieurs communications avec le n'a pas encore dépensée, Pendant l'été ou le prin-
maire, le conseil et les gens de Collingwood. J'ai temps de 1896 n certain montant a été dépensé à
en plusieurs entrevues avec la Compagnie du Grand la suite d'un arrangement avec le gouvernement
Tronc. J'ai compris, par ce que m'ont dit les gens pour que ce montant soit crédité sur les $25,00
de Collingwood que ces améliorations suffiraient que la ville et la compa de chemin de fer ont
pour le temps présent. promib de fournir conjointement. La ville, je crois,

pour eit disposée à remettre au gouvernement la balance
M. W ALLACE : Est-ce que cela complète le de ce montant.

travail ? travil ?M. SPROULE - Je pense que le ministre devrait
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: profiter de cette offre et inclure dans la dépense,

Je n'ai pas dit cela, en aucune façon. J'ai dit que ce serait autant d'rgent dépargné. Ils sont tout
c'était considéré comme suafisant pour le moment, disposés a remettre cette somme.

WAVLLACE:o Le creusement du chenal mar- Lnq INIST, DES TRAVAUX PUBLICS:
che actuellement. Lorsqu'ils pénétreront dans le Et mioi, je suis tout disposé à l'accepter.
havre, ne faudira-t-il pas le creuser aussi pour faci- M. BENNETT: Le ministre des Travaux pu-
liter le passage des plus gros vaisseauxs? La voie blics n'a pas élucidé mdevant la nhambre la ques.

nièreaitgouernemet dideandu dsusoumssion

naial u suffsat mintenanti qu nz e aisu tion la plus importante de toutes; qu'a-t-il l'inten-ift le commerte dielaont pels radss titn ie faire pour le havre de Collingwoo? Il ditlufoteo mmredsu franchement à la Chambre qu'il se propose, la sai-son prochaine, en vertu du contrat existant, de
Le tNIINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: donner au chenal une certaine largeur: 450 pieds.

Jer comprends parfaitement cela et le travail que Il nous dit qu'il y aura dix-huit pieds de pro-
nous faisons maintenant est -préciseme rt celui fondeur à l'extérieur d port et vingt pieds à 'in-
qu'indique l'honorable député (M, Wallace). La t4rieur. Il y a quelque temps le ministre s'est
première partie de l'ouvrage est le dragage de mnoqué die mes connaissances en génie civil. Je
2,00 pieds au dehors du. havre, à une profondeur n'ai pas la prétention de connatre cet art mais je
de vingt pieds et ensuite nous draguons l'intérieur crois qu'il serait sage de conseiller au ministre et à
du havre à IS pieds. son département de'doniner plus de profondeur à

l'extérieur qu'à l'intérieur du port.
oM. M4cCARTHY0: Je comprends que ce travail

qui s'accomplit actuellement ed pour lequel, je crois, Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
un contratn a été passé est pour faire tout ce qui C'est ce que j'ai dit.
et nécessaire ou projeté dans le havre. La ville
et la compagnie de chemin de fer intéressées ont M. ENETT Je dirai au ministre que le
promis (le payer $25,000 pour ce travail et un port de CollingWood est au fond d'une baie qui, sur
arrangement fut conclu par l'ancien gouvernement, ne étendue de cent milles, est exposée aux vents
en vertu duquel, ai la ville etle chemin de fer du Nord-Ouest, et mieux vaut avoir à l'extérieur
donnaient $25,000 le gouvernement fournirait tout plus de profondeur qu'à l'intérieur.
ce qui serait nécessaire pour faire aun tragail com-
plet et parfait. Le MINISTRE DES, TRAVAUX PUBLICS:-

T'ai certainement dit cela, sinon la langue m'a
M. SPROULEM Le ministre dit que la ville ne fourché.

Paie rien du tout.
cé. cnsidéé c e u n p re men. dM. BENNETT Je sui$ content de &voir que

cheNactuellEme . lsq pénétrern dns 0 la plus grande profondeur sera à l'extérieur du
mais la ville donne $25,a- 0 sur la somme totale. port. B Nais si le ministre ne veut pas profiter e

Me SPROULE J'ai demandé si les $5oie la contribution de $25,000 offerte par le Grand
étaient compris dans le contrat qui s'élève à Troncet la viae de Collingwood, il doit s'attendre
8140,000, j'ai compris que le ministre m'a dit faé se d re$150,000 pour faire une bonne
' onon." affaire de toute l'entreprise, et il est vident qula

va tenir cela en réserve.
M. mcCART Y Je n'étais pas dans la chamai Ainsi u d it eq'l auromençant, Je ne e rM'oP-

bre en ce moment-là. Lorsque ta ville de Colling- pose pas à ce crédità cause de la omnie en jeu,
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car je crois que la ville de Collingwood mérite'
d'être bien traitée par le gouvernement fédéral. Je
reconnais avec l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) que c'est une ville d'avenir; et si on
demande au parlement de venir à l'aide de cette ville,
il faut que nous sachions jusqu'où ira cette aide,
et nous verrons ensuite si, oui du non, nous pou-
vous l'ac::order. Dans les circonstances, pas une
seule autre ville ne recevrait un crédit si considé-
rable pour des travaux inachevés. C'est simple.
ment créer un port rival de deux autres ports
voisins, ce qui, à mon avis, est dû à la grande'
influence que l'honorable député de Simcoe-nord
(M. McCartby) exerce sur le ministre des Travaux
publics. Je n'ai aucune objection à ce qu'un crédit
soit accordé pour venir à l'aide de cette ville parce
que je crois qu'elle le mérite. Mais le ministre doit
faire connaître au parlement les détails des dépenses
qu'il se propose de faire, et alors s'il dépense au-
delà d'un quart de million de dollars pour ce port,
la Chambre sera responsable.

Le MINSTRE DES TRAVAUX PUBLICS
J'ai déjà dit plusieurs fois que j'ai passé un contrat
pour $144,000. J'ai dit qu'il n'y a pas d'autre con.
vention et que je ne prévois pas d'autres dépenses,
et qu'an ne m'a pas demandé d'en faire d'autres.

M. BENNETT: Dans ce cas, l'honorable ui,.
nistre a changé d'avis.

des Travaux publics de cette époque autorisa le
conseil de ville à dépenser $2,000 ou $3,000 pour
des travaux d'une urgence absolue, à condition
que cette somme serait créditée aux $25,000.

M. BENNETT : Puisque le ministre déclare que
cette entreprise sera finale et.complète, et qu'il ne
demandera plus d'autres crédits au parlement, je
me contenterai de dire que ce sera un grand désap-
pointement pour les habitants de ce village, qui
ont été induits à croire, d'après ce que j'ai pu
comprendre par des conversations que j'ai eues
avec des personnes de la ville et par leurs journaux
qu'ils devaient avoir des travaux considérables et
d'une grande valeur. Je dirai franchement au mi-
nistre qu'une profondeur de 18 pieds d'eau ne met-
tra pas le port de Collingwood en mesure de faire
concurrence à Midland ou Owen-Sound pour le
trafic du grain die l'ouest, entre Port-Arthur et
Duluth. Aujourd'hui nous avons des navires qui
viennent à Midland avec 130,000 boisseaux de
grain, et 18 pieds d'eau ne suffisent pas pour leur
tonnage.

M. FOSTER : J'ai écouté cette discussion avec
beaucoup d'intérêt, parce que cette question est
venue devant l'ex-gouvernement. En premier lieu
je demanderai à mon honorable ami, attendu que
les $80,000 paraissent être votées pour 1897-98 et
qcu'il n'y a pas de crédit correspondant pour l'année
dernière, s'il y a eu un crédilt de voté4 nowcst

M. McCARTCY: Je remercie mon honorable vaux au port de Collingwood ?
ami d'avoir bien voulu m'attribuer une si grande
influence, mais j'ai bien peur qu'il se soit fait Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
illusion. Cette entreprise a été commencée dans Je crois qu'il y a eu un crédit de $25,0 imputé
un temps où je n'exerçais cértainement pas une sur le compte du capital. Je crois qu'il y a eu une
grande influence sur l'ex-gouvernement, dans le discussion l'année dernière sur le même sujet.
but, je crois, de diminuer le peu d'influence que je
pouvais avoir dans mon comté. M. FOSTER : J'ai eu envie de mettre en doute

On avait fait les efforts les plus pressants pour l'exactitude de cette assertion. Je me rappelle
faire entreprendre ces travaux et je n'avais certai- bien ce débat. Le budget, tel que présenté, conte-
nement rien à y objecter. Mais lorsqu'il y eut un nait cet item et plusieurs autres, imputables sur
changement de gouvernement, je constatai que le compte du capital. Le débat se fit sur la ques.
l'entreprise avait été projetée, que des soumissions tion de savoir si ces item devraient être imputés
avaient été demandées, que les soumissions se trou- sur le compte du capital quand tous les autres cré-
vaient alors au ministère des Travaux publics, et dits de même nature étaient imputés sur le compte
que l'une des soumissions, acceptée depuis et insérée du fonds consolidé, et il se termina par la recom-
dans un contrat, demandait $144,000. Je trouvai mandation du ministre du Commerce au ministre
le présent ministre des Travaux publics indécis, et des Finances de transférer le crédit du compte du
ne sachant si, avec les informations que son ingé- capital au compte du fonds consolidé.
nieur lui avait fournies sur le coût de cette entre- Je suis sous l'impression que quand cette entente
prise, il serait prudent de l'adjuger pour cette eut lieu le crédit fut rayée du compte du capital
somme moins élevée. mais ne fut pas transféré au compte du fonds conso-

Mais, finalement, après renseignements pris le lidé, de sorte qu'il n'y avait pas de crédit pour le
ministre se convainquit qu'il pouvait, dans l'i.nté- port de Callingwood dans le bill des subsides.,
rêt public, adjuger cette entreprise pour le prix Voici ce que je veux signaler à l'attention de la
de $144,000, ou $60,000 de moins que le coût esti- Chambre : Mon honorable ami me porte à croire
matif. D'après ce que j'en sais, cette entreprise de- que ce qu'il veut faire avec ces $140,000 est tout
vait être complète et achevée, et à son parachève- simplement un chenal pour arriver au port, nais
ment le port de Collingwood n'aurait besoin de j'ai tout à fait mal compris le sens de la correspon-
rien de plus ainsi qu'on peut en juger maintenant. dance échangée durant quatre ou cinq ans entre la
En considération de tout cela la ville de Colling- ville de Collingvood et le gouvernement, si c'est là
wood, avec l'aide du Grand Tronc, fournissait tout ce qu'on a demandé. Il ne semble qu'il y
$25,000. Il était entendu que, quel que fût le coût avait deux objet en vue, premièrement un port plus
des travaux, la ville paierait $25,000; et si le coût profond et plus convenable, et, secondement, une
est de $144,000, le pays devra payer cette somme entrée plus profonde pour conduire au port.
moins $25,000, ou pour plus parfaite exactitude,
cette partie de $25,000 qui n'a pas encore été dé- M. McCARTHY: Oui, c'était comme vient de
pensée. le dire l'honorable député, l'entrée et le port lui-

Dans le cours du printemps de 1896, leport avait même, et lentreprise a été adjugée pour l'exé-
besoin de travaux si nécessaires que le ministre ] cution de tous ces travaux.

M. BENNETT.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :

C'est le cas.

M. FOSTER : Ce contrat ne comporte pas une
entreprise complète.

1. McCARTHY : Oui, ce sont tous les travaux
que l'ingénieur du gouvernement a jugé nécessaire,
à l'intérieur et à l'extérieur du port.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Et le Grand Tronc aussi, ses offciers ont vu les
plans.

M. FOSTER : L'honorable ministre connaît
mieux que moi l'état des choses. Lui et son minis-
tère doivent savoir si, oui ou non, ces $140,000 suf-
firont pour compléter tous les travaux à Colling-
wood, ou seulement Pentrée.

M. McCARTHY: La somme suffira pour exécuter
les mêmes travaux pour lesquels vous avez demand4
des soumissions en janvier 1896. Cette soumission
fait maintenant partie d'un contrat.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les plans sont identiquement les mêmes.

M. FOSTER : Je comprends cela, mais voici sur
quoi je veux être renseigné, que ce soit on non les
mêmes travaux pour lesquels des soumissions ont
été demandées par l'ex-gouvernement, la présente
entreprise ne comprend pas tous les travaux, nais
seulement l'entrée. J'ai compris d'après les paroles
de l'honorable ministre que cette entreprise ne
complétait pas les travaux, mais que ce qu'il fau.
drait faire plus tard serait examiné en temps et
lieu.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Voici ce que j'ai voulu dire : Supposons que dans
dix ou vingt ans il faille faire d'autres travaux, la
question sera alors examinée.

M. FOSTER : L'explication enlève tout doute.
Mais mon honorable ami avouera qu'il ne doit pas
entraîner la Chambre dans des dépenses considé-
rables pour exécuter les premiers travaux sans lui
dire quel sera le coût de toute l'entreprise. Jl'ai
été d'avis que la soumission précédente était plutôt
un essai pour constater quel serait le coût réel, et
ou n'en a pas tenu compte parce que nous n'avions
pas l'intention le donner suite à cette soumission,
sans avoir obtenu l'autorisation du parlement au
moyen d'un crédit. Je crois que c'est un hon priIn-
cipe à suivre.: Dans le présent cas, vous venez sin-
plement demander que le parlement nous accorde
la somme de $140,000. : Et quand on vous de-
mande pour quel objet, vous nous répondez : Mon
ingénieur a examiné toute la question et il m'a fait
une recommandation, et j'ai entrepris, au nom du
gouvernement, l'exécution de travaux qui exigent
$140,000, dont pas un seul dollar n'a été voté.
Mon honorable ami comprendra que ce mode est
défectueux, surtout quand il s'agit de grandes dé-
penses. Le parlement doit être laissé libre et le
parlement a le droit. d'exiger que le gouvernement
avant de lier le pays au moyen d'un contrat lui
demande d'approuver le projet et de voter les fonds
nécessaires pour l'exécuter.

Une partie essentielle de toute cette affaire, et
des négociations, a été la coopération du Grand
Tronc et la ville de Collingwood. Elle a été offerte

spontanément par les deux et accepté comme base
des pourparlers, et j'ai vu avec peine que l'hono-
rable ministre ne s'en est pas occupé. Il pourra
vérifier l'exactitude de cette assertion en consultant
les archives de son ministère, et il devrait penser à
obtenir cette aide du Grand Tronc et de la ville de
Collingwood.

M. McCARTHY : La ville a prélevé une somme
d'argent pour cette fin. Elle a adopté un règle-
ment.

M. FOSTER . Au printemps de 1896, nous n'a-
vions pas d'argent et les travaux étaient urgents,
et nous avons dit aux habitants de Collingwood :
Si vous voulez appliquer une partie de votre con-
tribution à ces travaux, pour lesquels nous n'avons
pas d'argent maintenant, nous pourrons les faire
exécuter et les payer à même cette somme.

M. SPROULE: Je me rappelle parfaitement la
demande de la ville de Collingwood. Le gouverne-
ment prétendait que l'entreprise coûterait plus
cher que les habitants de la ville le croyaient. La
ville dlisait que $150,000 suffiraient pour exécuter
tous les travaux et elle ajoutait : Si vous voulez
exécuter ces travaux, tels que notre ingénieur en
a fait le plan, nous fournirons $25,000. Et c'est ce
qui a été fait. Ce que ces gens demandaient alors
était qiue le chenal extérieur eût 400 pieds de lar-
geur et 18 pieds de profondeur, et le chenal inté-
rieur 600 pieds de largeur et 20 pieds de profon,
deur. C'est ainsi que l'entreprise a été adjugée et
elle était considérée comme l'entreprise complète
et finale, dont ils se contenteraient. C'est tout ce
qu'ils espéraient avoir et qu'ils étaient prêts à faire
exécuter en fournissant leur quote part.

Rivière La Puie................. ......... $2,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ces travaux se font à la journée.

M. FOSTER: Quel sera le coût de toute l'entre-
prise ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il est presque impossible de dire quel sera le coût
exact de ces travaux, car il s'agit surtout d'enlever
de gros cailloux. Avant de continuer les travaux
je vais faire faire un examen complet des lieux.

M. FOSTER: Au moyen de quel crédit l'hono-
rable ministre a-t-il payé les travaux qui sont en
cours d'exécution?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
A meme le crédit voté l'année dernière. Je ne uie
rappelle pas le chiffre du crédit.

M. FOSTER : Le fait de ne pas avoir ce chiffre
dans la colonne parallèle est de nature à induire en
erreur.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vois qu'il a été imputé sur le capital.

M. FOSTER: Il était dans le budget, mais dois-
je comprendre qu'il n'a pas été inséré dans le bill
des subsides?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je nie souviens que nous avons transféré ce crédit
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du compte du revenu au compte du capital. J'ai
ici le bill des subsides et je vais l'envoyer porter à
l'honorable député (M. Foster).

M. FOSTER: Je vois que c'est le cas. Alors,
les instructions de la Chambre n'ont pas été
exécutées.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce n'est pas ma faute.

M. FOSTER: Non, ce n'est pas votre faute.

Sir CHARLES TUPPER : Je demanderai au
ministre pour quelle raison ces travaux sont exécutés
à la journée, et non à l'entreprise.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il est presque impossible d'exécuter ces travaux à
l'entreprise. Il y a des cailloux ici, des cailloux là,
et c'est un ouvrage qui exige beaucoup d'attention,
et c'est pour cette raison que j'en ai chargé un des
employés de mon ministère. J'aurais pu trouver
là im homme compétent, mais j'ai cru qu'il valait
mieux envoyer un des officiers qui sont sous notre
direction immédiate.

M. BENNETT : Relativement aux travaux
ordonnés au port d'Owen-Soudl, pour lesquels un
crédit (le $35,000 est demandé, le ministre veut-il
me dire s'ils sont donnés à l'entreprise, et, dans ce
cas, qui en est l'entrepreneur?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le dragueur qui est employé à Owen-Sound est
payé $8 par heure, ce qui est le prix ordinaire que
nous payons pour les dragueurs que nous louons des
particuliers.

M. BENNETT: L'honorable ministre n'a pas
répondu à l'autre partie de la question. Je vais la
lui poser autrement: Ce dragueur appartient-il à
M. John-A. Barron et au Dr Horsey, gendre de
l'honorable député de Huron-ouest (M. Macdonald) ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je crois que le dragueur appartient à une com-
pagnie.

M. BENNETT: L'honorable ministre ne sait-il
pas que l'entrepreneur John-A. Barron et l'entre.
preneur Horsey, qui est le candidat battu à Grey-
nord, sont les propriétaires du dragueur qui exécute
cette entreprise pour un prix vraiment princier?
Des soumissions ont-elles été demandées?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous ne demandons jamais de soumissions pour ces
travaux, et si l'honorable député (M. Bennett) vent
consulter les anciennes entreprises de cette nature,
il verra que je paie le même prix qu'autrefois.
Mes fonctionnaires m'ont informé qu'il n'y avait
qu'un nom connu relativement à cette compagnie,
celui de M. Canan. Il y a un surveillant des
travaux qui s'occupe du dragueur et qui nous fait
rapport.

A six heures, la séance du comité est suspendue.

soirée, je dirai pour l'information de l'honorable
chef de l'opposition que nous avons reçu, cette
après-midi, un avis formel du gouvernement de Sa
Majesté qu'il a approuvé les arrangements relatifs
au service transatlantique rapide.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
(sir Richard Cartwright) est-il à même de nous dire
généralement, quels sont les conditions de l'arrange-
ment ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Les arran-
gement sont, en substance, ceux qui ont déjà été
communiqués à la Chambre. Une offre a été faite
par MM. Peterson, Tate et compagnie pour entre-
prendre le service transatlantique rapide avec une
vitesse de plus de vingt noeuds à l'heure, disons
500 nSuds par jour, d'un port à un autre port, et
en considération de la somme de $500,000 par
année payable par nous, et $250,000 par le gouver-
nement de Sa Majesté. Je déposergi, le plus tôt
possible, le contrat et les détails sur le bureau de
la Chambre.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n' 17) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Winnipeg, Duluth et
de la Baie d'Hudson. (M. Campbell, pour M.
Macdonell.)

Bill (n' 19) concernant la Compagnie du chemin.
de fer du Manitoba et du Sud-Est. (M. Suther-
land, pour M. Landerkin.)

. Bill (n' 49) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Richelieu et du lac Memphrémagog.
(M. Campbell, pour M. Belcourt.)

Bill (no 55) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Minden et du Nord-
Ouest. (Titre changé en celui de Compagnie-
du chemin de fer de Minden et Muskoka. (AL
Sutherland.)

Bill (no 58) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Témiscouata. (M. Campbell, pour M.
Domville.)

Bill (no 71) concernant la Compagnie du chemin.
de fer Saint-Laurent et Adirondack. (M. Bergeron.)

Bill (no 73) constituant en corporation la Compa-
gnie du chemin de fer de Kaslo et Lardo-Duncan.
(M. Morrison, pour M. Bostock.)

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE,

Bill (no 43) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada. (M. Sproule, pour M.
Ingram.)

Bill (n° 80) à l'effet de faire revivre et modifier
les actes concernant la Compagnie du pont de
Québec. (M. Sutherland, pour M. Langelier.)

Bill (n0 54) concernant la Compagnie d'Assur-
ance sur la vie de l'Amérique du Nord. (M.
Sutherland, pour M. Lount.)

soir. Bill (n' 91) concernant la Compagnie Cana-Séance du dienne d'Assurance sur la vie, dite le "Sun ". (M.
SERVICE TRANSATLANTIQUE RAPIDE. Rosamond.)

Bill (n0 103) concernant la Compagnie Cana-
Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard dienne d'assurance contre l'incendie. (M. Lander-

Cartwright): Avant de passer aux affaires de la kin.)
M. TARTE.
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CHEMIN DE FER DE RISTIGOUCHE À
VICTORIA.

La Chambre reprend eu considération la motion
de M. Wood (Hamilton), pour la seconde lecture
du bill (nQ 99) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Ristigouche à Victoria.

M. McALISTER : Je dois informer la Chambre
que j'ai reçu hier un télégramme du préfet du con-
seil municipal du comté de Ristigouche.,

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je ferai obser-
ver à l'honorable député qu'il a déjà parlé sur cette
question,

M. McALISTER': J'allais lire le télégramme.
Après une séance spéciale du conseil municipal,
tenue à Dalhousie, le préfet me télégraphie ce qui
suit :-

Séance spéciale du conseil de Ristîgouehe aujourd'hui.
Résolution adoptée à l'unanimité demandant que le bih
relatif à la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche à
Victoria et hla Compagnie du enemin de fer et du pont de
Ristigouche ne soit pas adopté.

C'est simplement le télégramme ; les résolutions
vont être préparées et expédiées dans quelques
jours. Je demande que le bill reste en suspens
jusqu'à ce que ces résolutions soient arrivées. Il
doit y avoir une séance des deux conseils des comtés
de Bonaventure et de Ristigouche à la fin de cette
semaine, ou au commencement de l'autre.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois qu'il n'est
que juste d'accorder la demande de mon honorable
ami, et que ce bill reste en suspens jusqu'à ce que
l'honorable député ait reçu d'autres informations.

M. SUTHERLAND: Il est évident qu'un bill
de cette nature peut être examiné en comité beau-
coup mieux qu'ici. Le promoteur du bill a dit qu'il
ne voulait pas retarder les bills qui viennent après
celui-là, et le chef de l'opposition comprendra qu'il
vaut mieux examiner les détails en comité que Pur
la motion demandant la deuxième lecture.

Motion adoptée, et le bill est adopté en deuxième
délibération,

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE
PONT DE RISTIGOUCHE.

M. CAMPBELL (pour M. DovraiLLE): Je pro-
pose que le bill (n° 104) constituant en corporation
la Compagnie de chemin de fer et dé pont de Risti-
gouche, soit adopté en deuxième lecture.

M. McALISTER : Donnez des explications.

M. CAMPBELL: Toutes les explications con-
cernant ce bill seront données devant le comité des
chemins de fer, et il est .préférable que les objec-
tions soient faites et discutées à ce dernier endroit
plutôt que devant la Chambre, sur la motion pour
que le bill soit adopté en deuxième lecture.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois qu'il sera
difficile à l'honorable député d'en agir ainsi. Les
explications doivent être données lors de la
deuxième lecture, et le promoteur du bill devrait
être présent pour l'expliquer.'

M. WOOD (Hamilton): Ce bill se rapporte au
projet (le loi qui vient justement d'être adopté en
deuxième lecture. C'est pour opérer un raccorde-
ment avec le chemin de fer Canadien du Pacifique.

M. McALISTER: L'honorable député voudrait-
il dire où ce raccordement doit se faire avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): L'honorable député doit
vouloir dire avec le chemin de fer IntercoloniaL
Je ne suis pas familier avec les détails de ce bill,
mais je crois pouvoir dire sans me tromper que si
ce chemin de fer dont on demande" à la Chambre
d'autoriser la construction est construit, il opérera
un raccordement avec le chemin de fer Interco.
lonial d'un côté de la rivière, et de l'autre, avec le
chemin de fer de la Baie-des-Chaleurs. Je com-
prends que c'est le désir de l!honorable député de
Hamilton (M. Wood) qe ce 'bill soit adopté en
deuxième lecture, et je ne crois pas que l'intérêt
public ait à souffrir de son renvoi au comité des
chemins de fer, où la question pourra être discutée
sous tous ses aspects.

La motion est adoptée, et le bill est lu. une
deuxième fois.

.COMPAGNIE DE DÉPOT ET DE PRÊT DU
CANADA.

M. SUTHERLAND (pour M. GaBsox): Je
propose la deuxième lecture du bill (n° 106) con-
cernant la Compagnie de dépôt et de prêt du
Canada (à responsabilité limitée), et pour changer
son nom en celui de Compagnie de dépôt et de
fidéicommis du Canada (à responsabilité limitée).

M. WALLACE: Je m'oppose à la deuxième
lecture de ce bill, parce qu'il a pour but de changer
le nom de la compagnie en celui de Compagnie de
dépôt et de fidéicommis du Canada. La Chambre
a déjà accordé une charte à une compagnie appelée
la Compagnie de dépôt du Canada, et je crois
qu'une semblable confusion de noms devrait être
évité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Le nom pourra être modifié
en comité.

M. SUTHERLAND: S'il y a confusion dans-les
noms, il est bien évident que le comité n'adoptera'
pas le bill avec son titre actuel. Je reconnais que
dans le cas d'une compagnie comme celle-ci,'on
doit éviter avec soin toute confusion dans les noms.
Si le bill est renvoyé en comité, on fera la preuve que
des compagnies portent le même nom, et nous
changerons le titre de celle-ci.

La motion est adoptée, et le' bill est lu une
deuxième fois.

'DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n 109) cancernant la Compagnie du chemin
defer d'Ottawa et delaGatineau.--(M. Champagne.)

Bill (n° 110) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin du chemin de fer des comtés du
Sud.-(M. Préfontaine.)
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SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en coin les
subsides.

(En comité.)

M. BENNETT: Au sujet du crédit de $35,000
pour dragage à faire dans le port d'Owen-Sound,
j'ai demandé cette après-midi au ministre des Tra-
vaux publics à qui cette entreprise avait-il été adju-
gée, et-aussi comment devait se faire ce travail. J'ai
compris que l'honorable ministre (M. Tarte) a
déclaré à la Chambre que cet ouvrage serait fait par
une compagnie d'entrepreneurs au prix. de $8 de
l'heure. J'ai alors demandé à connaître le nom de
cette compagnie, et si M. John-A. Barron et le
docteur Horsey n'en faisaient pas partie, et l'hono-
rable ministre m'a affirmé que la seule personne
qu'il connût comme faisant partie de cette compa-
gnie était M. Canan. Puis-je demander à l'honora ble
ministre si l'ouvrage va être fait par une compagnie
par actions, où s'il est à sa connaissance que M.
Barron et le docteur Horsay font partie de la
compagnie qui a obtenu l'entreprise; et s'il y a un
contrat écrit ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette compagnie est connue dans le département
sous le nom de la Compagnie Canan Sadler.

M. BENNETT: Puis-je demander à l'honorable
ministre si ce M. Sadler qui est mentionné, est M.
Sadler, de Lindsay ; et, de plus, si l'on a déjà parlé
à l'honorable ministre (M. Tarte) de l'ouvrage qui
a été fait cette année par M. Barron, en sa qualité
de membre de cette compagnie, ou au nom de cette
compagnie ?

M. CAMPBELL: Et en supposant que ce
serait le cas?

M. BENNETT: L'honorable député (M. Camp-
bell) dit'"en supposant que ce soit le cas." Tout
ce que je veux savoir, c'est si M. Barron et le Dr
Horsey font -partie de la compagnie, et, s'il n'y a
rien de mal à cela, alors, je ne vois pas pour quelle
raison on voudrait essayer de cacher ce fait, si ces
personnes font partie de la cômpagnie.

M. BENNETT: Je dois demander au ministre
de vouloir être assez bon de répondre à cette ques-
tion: M. John-A. Barron fait-il partie de cette
compagnie ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne puis dire s'il fait, ou non, partie de cette com-
pagnie.

M. BENNETT: Dans ce cas, l'honorable minis-
tre veut-il dire s'il existe quelque correspondance
à ce sujet dans les archives de son département ; ou
s'il a eu des entrevues personnelles avec M. Barron
en sa qualité de représentant de cette compagnie ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne me rappelle pas que M. Barron m'ait jamais
laissé entendre qu'il faisait partie de la compagnie.
Il peut m'avoir parlé de l'ouvrage, mais fran.che-
ment je ne nie souviens pas -qu'il m'ait jamais dit
qu'il faisait partie de la compagnie. Je ne me rap-
pellle pas non plus s'il existe aucune correspon-
dance avec M. Barron. Si mon honorable ami veut
obtenir cette dernière, il n'a qu'à la demander, et
je me ferai un plaisir de la déposer sur le bureau
de la Chambre.

M. BENNETT: Si j'ai bien compris les paroles
de l'honorable ministre, M. Barron a eu une entre-
vue avec lui au suject de l'entreprise exécutée par
cette compagnie à Owen-Sound, et il me semble
que l'honorable ministre a dû demander au cours de
cette entrevue si M. Barron s'était présenté comme
faisant partie de la compagnie. Dois-je compren-
dre que le ministre s'en tient à cette assertion que
.M. Barron l'a vu une ou plusieurs fois au sujet de
cette entreprise à être exécutée par cette compa-
gnie ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'espère que mon honorable ami ne m'attribuera
pas des paroles que je n'ai pas prononcées. J'ai dit
que je ne me rappelais pas si M. Barron m'avait,
ou non, parlé à ce sujet. C'est un de mes aniis, et
il peut m'avoir parlé, mais, franchement, je ne me
le rappelle pas.

M. SPROULE : Y a-t-il deux dragueurs d'em-
ployés-un au n° 9 et un autre au n0 4, ou seule-
ment qu'un au n° 9?

M. WOOD (Hamilton): Est-ce une compagnie à Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
responsabilité limitée? Un seul dragueur est maintenant employé.

M. BENNETT: J'ai posé la même question au
ministre, et il n'a pu me répondre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ignore si cette compagnie est à responsabilité
limitée. Tout ce que je sais, c'est que nous avons
obtenu un dragueur de la compagnie Canan Sadler,
lequel est employé par mon département depuis les
huit ou dix dernière années aux mêmes conditions.'

M. BENNETT: Est-ce le dragueur n0 9 ?

LeMINISTREDESTRAVAUXPUBLICS: Oui.:

M. CLARKE: A-t-on demandé des soumissions
pour cet ouvrage qui va coûter $35,000?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il n'y a pas eu de soumissions de demandées.'
Comme je l'ai dit, l'ouvrage se fait à la journée.

M. SPROULE: Y a-t-il un surveillant qui tient
compte du temps durant lequel le dragueur tra-
vaille, et qui ne se trouve pas sous le contrôle. de la
compagnie qui fait l'ouvrage ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La personne que nous avons engagée à cette fin est
M. Ross. Il m'avait été recommandé.

M. SPROULE: Il est nommé par votre dépar-
tenient ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
Oui, et nous surveillons attentivement l'ouvrage&
Nous avons exigé des rapports aussi souvent que
possible.

Ports et rivières-Manitoba-........ll,500

M. DAVIN : Je désirerais avoir quelques expli-
cations au sujet de cet item.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce crédit est voté chaque année pour les améliora-
tions et réparations. Nousne pouvons dire d'avance
où l'argent sera dépensé. Quant à ce qui concerne
les quais sur le lac Winnipeg, les endroits où ils
devront être construits ne sont pas encore choisis,
et le département va faire faire un examen des
lieux à cette fin.

Dragage.... ...................... $218,000

M. SPROULE: L'honorable ministre voudrait-
il dire combien nous avons actuellement de dra-
gueurs disponibles ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons dix-neuf dragueurs dans différentes
parties du pays.

M. SPROULE : Où se trouvent-ils?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cinq dans l'Ontario, cinq dans la province de Qué-
bec, six dans les provinces maritimes, un dans la
Colombie-Anglaise, et un au Manitoba.

M. SPROULE : Quelques-uns de ces dragueurs
se trouvent-ils dans la baie Georgienne?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, il y en a un à Collingwood.

M. McALISTER: Je voudrais savoir de l'hono-
rable ministre si un dragueitr sera envoyé cette
année à Campbellton, sur la rivière Ristigouche,
pour terminer les travaux commencés à cet endroit.
Un dragueur fut envoyé là au commencement de la
dernière saison après l'ouverture de la navigation,
mais il fut changé de place avant que l'ouvrage
fût terminé, et à moins qu'il ne soit renvoyé bien-
tôt dans ces parages, le travail qui a été fait jus.
qu'ici sera de bien peu d'utilité.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Malheureusement, je ne puis donner aucun espoir
à mon honorable ami sous ce rapport. Comme il ne
l'ignore pas, on veut avoir des travaux de ce genre
partout, et nous ne pouvons satisfaire à un dixième
de toutes ces demandes. Je regrette de ne pouvoir
faire plus avec le nombre de dragueurs que nous
avons.

M. McALISTER : Le port de Campbellton est
l'un des plus. importants de larive nord ; et n'im-
porte quelle personne familière avec l'endroit,
reconnaîtra que les facilités d'accès que nous pos-
sédons sont loin d'être proportionnées aux besoins
de l'endroit. Le prix du bois a tellement baissé
depuis quelques années, qu'aujourd'hui, pour en
faire un commeree rémunérateur, il doit être conduit
avec beaucoup d'habileté et la plus stricte économie.
Ce port est situé de manière à ce que les navires
ne peuvent pas accoster aux- quais, et quelquefois,
lorsqu'ils sont chargés, ils sont obligés d'attendre
plusieurs jours avant de pouvoir en sortir, cela
étant dû au fait que la barre se trouve au large de
l'endroit où les navires mouillent pour prendre
leurs chargements, et d'où ils ne peuvent sortir
qu'avec les. hautes marées. L'année dernière, le
dragueur a dragué une partie de la barre, et cet
ouvrage devrait être terminé. Je ne crois pas qu'il
existe dans les provinces maritimes un endroit qui
ait plus besoin de ces travaux. Dans le port de

76J

Dalhousie, à l'embouchure de la rivière, lé sable
s'amoncelle autour du quai public, et cela çmpêche
les vaisseaux d'y entrer, et, si c'est possible, j'es-
père que le dragueur sera aussi envoyé à ce dernier
endroit.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'ingénieur en chef de mon département a pris
note des paroles de mon honorable ami. Je com-
prends parfaitement la nécessité de cet ouvrage,
mais mon honorable ami comprendra qu'il est im-
possible de satisfaire à toutes les demandes.

M. McALISTER : Il y a six dragueurs des-
tinés aux provinces maritimes.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il y en a un à l'Ile du Prince-Edouard, deux dra-
guent dans le port de Saint-Jean, où il y avait un
travail important et urgent à faire, et il y en a
trois dans la Nouvelle-Ecosse. L'année dernière,
ces dragueurs ont travaillé durant trois mois dans
son comté, et il nous faut aussi répondre aux be-
soins des autres endroits.

M. McALISTER : Le courant qui règne dans ce
port augmente sans cesse le volume de la barre, et
bientôt ce qui a été dragué l'année dernière sera
comblé. Au printemps, lorsque les eaux de la
rivière sont hautes, le courant entraîne de la terre
et autres matériaux qu'il va déposer dans la tran-
chée qui a été creusée, et le chenal se remplira de
nouveau, à moins que cette tranchée ne traverse la
barre dans son entier.

M. DAVIN: Pourquoi a-t-on réduit le crédit
destiné à la province du Manitoba de $1,800, com-
parativement à ce qu'il était l'année dernière ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'ingénieur en chef du département m'a dit que les
$1,800 de l'année dernière étaient destinées à payer
des travaux qui ne l'avaient pas été, et le crédit se
trouve donc le même.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): A quel
endroit de l'Ile du Prince-Edouard doivent avoir
lieu des travaux de dragage durant la prochaine
saison?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
D'abord à Charlottetown, et plus tard à Summer-
side.

M. MACDONALD (I.P.-E.): Je ferai remar-
quer à l'honorable ministre qne des travaux de dra-
gage ont été faits au brise-laines de Souris il y a
deux ans, mais ces travaux n'avaient pas été termi-
nés, et le dragueur devait y retourner le printemps
suivant. Il était requis à cet endroit pour rendre
les travaux faits de quelque utilité et permettre de
se servir du brise-lames., J'espère que l'honorable
ministre réussira à l'envoyer là, lorsqu'il aura fini de
travailler dans la partie ouest de l'île, et avant cela
si c'est possible. On m'avait aussi promis que cer-
tains travaux de dragage seraient faits sur la rivière
Murray et ailleurs' Ce dernier endroit est un port
d'expédition assez- considérable, et comme il y a là
à peine assez d'eau pour permettre aux vaisseaux
d'entrer et de sortir, quelques travaux de dragage
seraient nécessaires; une requête à cet effet a été
présentée il y a quelques années par la population
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de l'efidroit, et l'honorable ministre la trouvera saire qu'ils soient faits immédiatement après ceux
dans lesdossiers de son département. de Lunenburg et de Mahone Bay.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si j'avais à ma disposition les dragueurs nécessaires,
je ferais tous les travaux de dragage que -l'on me
demande, mais je ne puis satisfaire tout le monde.

M. BORDEN (Halifax) : Combien y a-t-il de ces
dragueurs qui travaillent dans les provinces mari-
times ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Six.

M. BORDEN (Halifax): Combien y en a-t-il
dans la Nouvelle-Ecosse?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Trois, un dans le comté de Guysborough, un deux-
ième à Liverpool, et le troisième à Yarmouth.

.M. BORDEN (Halifax) : Travailleront-ils toute
la saison à ces endroits?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non.

M. BORDEN (Halifax): OÙ le ministre se pro-
pose-t-il de les employer après cela?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'ingénieur en chef du département me dit que
les autres endroits ou seront employés ces dra-
gueurs dans la Nouvelle-Ecosse, ne sont pas encore
connus. Nous allons d'abord faire.ces travaux, et
nous déciderons plus tard ce qu'il y aura à faire.

1. BORDEN (Halifax): Des requêtes ont-elles
été faites demandant que (les travaux de dragage
soient faits dans le port de Halifax?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non, je ne crois pas avoir reçu aucune requête.

M. BORDEN (Halifax): Dans le voisinage du
nouveau quai du chemin de fer?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Des requêtes peuvent avoir été envoyées au minis-
tère (les Chemins de fer et Canaux, mais elles ne
m'ont pas été transmises.

M. KAULBACHI: J'espère que l'honorable mi-
nistre des Travaux publics n'oubliera pas Lunen-
burg et verra à ce que les travaux de dragage qui y
sont absolument requis soient faits. C 'est l'en-
droit de la Nou velle-Ecosse où ces travaux sont le
plus nécessaires, et si j'en juge par le sourire de
l'honorable ministre, je puis dire qu'il a l'intention
d'envoyer un dragueur à cet endroit au commence-
ment de la saison. Je dois aussi mentionner un
autre ouvrage dans mon comté qui est très impor-
tant, c'est le chenal tortueux qui se trouve près de
l'île LaHave, à l'embouchure de la rivière LaHave.
Ce chenal requiert des travaux de dragage, car à
chaque marée basse, les bateaux sont obligés dé sor-
tir par une mer difficile et au grand risque de leurs
occupants. Ces travaux auraient dû être faits
depuis longtemps. J'invite l'honorable ministre à
venir visiter le comté de, Lunenburg. S'il se rend
à notre invitation, nous aurons bien soin de lui, et
nous nous efforcerons de lui démontrer l'importance
les travaux dont je parle, et combien il est néces.

M. MacDon.LD (L.-E.)

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En effet, j'ai l'intention de faire le tour des pro-
vinces maritimes, et j'accepte avec plaisir l'invita-
tion de mon honorable ami.

M. SPROULE : L'honorable ministre ne pour-
rait-il pas faire certains travaux de dragage à
Thornbury et à Meaford ? Chaque année, il y a
eu des travaux de ce genre faits à Meaford, niais
l'ouvrage n'est pas encore terminé, et un dragueur
qui y travaillerait deux ou trois semaines, termine-
rait ces travaux dont on a grandement besoin.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ferai ce que vous me demandez.

M. SPROULE : Je suggérerai que ce dragueur
soit envoyé au conimencement de la saison, parce
que, à l'automne, les travaux de dragage ne se font
pas aussi facilement que durant l'été.

M. MARTIN: Des travaux de dragage sont
requis sur la côte sud de l'Ile du Prince-Edouard,
dans les ports de Murray-River, Wood-Island et
Vernon-River. Ces travaux devaient être faits
dans ces ports il y a quelques aannées. L'année
dernière, on avait eu l'intention de faire ces travaux,
mais le dragueur se rendit à Charlottetown et à
Crapaud au lieu d'aller là. J'espère que lorsque
l'honorable ministre fera le tour. des provinces
maritimes, il visitera l'Ile du Prince-Edouard, et
-je puis lui assurer au nom de la population de l'île
qu'il sera bien reçu. Lorsqu'il visitera cette pro-
vince, j'espère qu'il sera disposé à être un peu plus
généreux, et en particulier pour les endroits que je
viens de lui mentionner.

M'l GILLIES : Je ferai remarquer à Phono-
rable ministre qu'il y a dans mon comté des travaux
de requis an havre Fourchu, un endroit situé sur
les limites des deux comtés du Cap-Breton et de
Richmond. L'honorable ministre a été averti par
moi-même et par les ofliciers de son département
de la grande importance et de la nécessité de ces
travaux. Toute la population de cette partie du
pays, comme l'honorable ministre le sait, est inté-
ressée à l'exécution de ces travaux. Cet ouvrage
une fois fait sera d'un caractère permanent. Il
n'y a aucun danger qu'il se remplisse, parce que
la vase à cet endroit est d'une-nature telle, qu'une
fois le chenal fait, il sera maintenu libre par le
courant qui existe du havre à l'océan. - Si' lhono-
rable ministre veut bien consulter ses employés et
en particulier son ingénieur en chef, -il va appuyer
ce que j'ai dit, et corroborer ma déclaration à ce
sujet.

Un dragueur a été envoyé à cet endroit et a tra-
vaillé quelque peu, il y a deux ans.

L'année dernière, il y fut envoyé de nouveau et
travailla encore quelques temps, mais rendu à un
point important de l'ouvrage, il fut. envoyé à la
hâte dans un autre comté. Alors, j'exposai cette
affaire au ministre des Travaux publics, ét il fut
assez bon de renvoyer le dragueur, mais il ut par
tir de nouveau avant que les travaux fussent _ter_
minés, Des plans détaillés de ces travaux se
trouvent dans le département de l'honorable uni-
nistre. Le coût n'en serait-pas très élevé, et ces
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travaux qui sont très importants seraient perma-
nents. Le dragueur dut quitter cet endroit et se
rendre à Larry's-River, dans le comté de Guysbo-
rough, bien que les travaux que l'on avait à y faire
ne fussent pas aussi importants et d'un besoin pu-
blic aussi pressant que ceux de Fourchu. Larry's-
River est entouré de ports, tandis que le port le
plus rapproché de Fourchu, à l'est, est Louisbourg,
qui est situé à plus de vingt-cinq milles, et à l'ouest,
celui de Saint-Pierre, qui se trouve à une distance
de cinquante milles.

J'espère que lorsque le dragueur aura fini son
ouvrage à Larry's-River, on l'enverra à Fourchu
pour y terminer les travaux commencés.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je comprends que pour terminer les travaux dont
parle mon honorable ami (M. Gillies), il faudra
trois mois. Ausitôt que j'en aurai le temps, c'est
avec plaisir que je ferai faire ces travrux.

M. GILLIES: Puis-je demander à l'honorable
ministre si je puis espérer que le dragueur sera en-
voyé à cet endroit dans le cours de la présente
saison ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne puis l'assurer, niais l'ingénieur en chef de
mon département me dit qu'il espère pouvoir en-
voyer le dragueur à cet endroit au cours de la pré-
sente saison.

M. BELL (Piet >u): Je voudrais faire remarquer
à l'honorable ministre les changements faits parmi
l'équipage du dragueur Canada. Il y a quelque
temps, mon honorable collègue (sir Charles-Hibbert
Tupper), qui est aujourd'hui absent de la Chambre,
a posé certaines questions à l'honorable ministre,
afin (le connaître les raisons du renvoi du capitaine
Mackenzie de ce dragueur.

Si je me rappelle bien, l'honorable ministre (les
Travaux publics a répondu que le capitaine n'avait
pas été destitué, que cette nomination se faisait
chaque année, et qu'il n'avait pas été nommé de
nouveau. J'aimerais attirer l'attention sur les
faits, qui ne justifient pas cette réponse. Le capi-
taine Nlackenzie fut nommé, je crois, vers l'automne
de 1896. Il n'avait aucune raison de croire qu'il
occupait une position révocable chaque année. Je
crois comprendre que la 'coutume, à ce sujet, est
qu'à l'automne, quand l'ouvrage de la saison est
terminé, l'équipage est payé et renvoyé, à l'excep-
tion de l'ingénieur mécanicien et du capitaine qui
continuent à être en charge du dragueur et reçoi-
vent leur salaire.

En 1896, l'équipage du dragueur Canada fut
payé à Liverpool, N.-E., et l'ingénieur et le capi-
taine restèrent sur le dragueur tout l'hiver. On
était à faire des réparations, et ces deux hommes
restèrent à l'emploi du département. Mais le 21
avril, je crois, le lendemain même de l'élection
locale à la Nouvelle-Eeosse, le capitaine reçut un
avis le destituant, sans explication aucune.

D'après sa réponse, on croirait que le ministre
n'a pas été bien renseigné, car c'est un fait incon-
testable, je crois, que le capitaine est resté à bord
du dragueur tout l'hiver,. surveillant les répara.
tions, et qu'il ne fut destitué que le 21 avril, au
moment où le dragueur allait reprendre l'ouvrage,
et alors que le capitaine Mackenzie pouvait croire
sa position assurée pour une autre année.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les faits mentionnés par mon honorable ami (M.
Bell, Pictou) sont à peu près exacts, je crois. Ça
été la règle, ou, il vaudrait peut-être mieux dire la
coutume, dans le département des Travaux publics
de retenir les services de l'ingénieur mécanicien et
du capitaine d'un dragueur, ou l'un d'eux, comme
gardien, mais en payant la moitié du salaire.
Quand est venu le temps, cette année, d'engager un
capitaine pour le dragueur Canada, j'ai cru qu'il
m'était permis d'engager un autre homme que M.
Mackenzie. M. Mackenzie n'était pas engagé à
l'année, mais au mois, et il ne retirait qu'une demi-
paye pour la saison d'hiver. Or, lorsqu'est venu le
temps d'engager un capitaine, j'ai cru qu'il était
raisonnable d'engager un autre homme, qui est
assurément très compétent.

Sir CHARLES TUPPER : Devons-nous coin-
prendre que les officiers à bord de ces bateaux ne
doivent pas être considérés comme des employés
permanents? L'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries (M. Davies), en réponse à une ques-
tion, a dit que tous les officiers à bord des bateaux
au service du gouvernement étaient maintenus et
traités comme des employés permanents. Je ne
vois pas pourquoi l'on ferait une distinction entre
les officiers commandant les bateaux au service du
département de la Marine et des Pêcheries, et les
officiers engagés dans ces importants travaux de
dragage. L'honorable ministre constatera, je crois,
que le capitaine Mackenzie a été plusieurs années...

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,:
Un an seulement.

Sir CHARLES TUPPER: N'a-t-il été employé
qu'un an? En tout cas, c'était l'habitude de ne pas
faire de changement, mais de maintenir le capi-
taine d'un dragueur, s'il remplissait bien ses devoirs,
et je crois que l'on n'a pas eu raison de se plaindre
du capitaine Mackenzie.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non.

Sir CHARLES TUPPER: Et l'honorable mi-
nistre admettra, je crois, qu'il y a quelque avan-
tage à avoir pour ce service un homme d'expérience
dans ces travaux qui, chaque année, ajoute quelque
chose à l'efficacité des services de ces employés.
C'est« appliquer inutilement le système de "aux
vainqueurs les dépouilles " que de démettre un em-
ployé simplement parce qu'un autre désire sa
position.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): Relative-
ment au dragueur Prince Edward, je dois dire que
ça été l'habitude depuis plusieurs années de retenir
les services du capitaine. On a pu le payer au
mois, mais on retenait ses services durant l'hiver.
Or, le. capitaine a été remplacé par un autre, je
crois. Et je ne crois pas que. l'on puisse avoir
autre chose à reprocher à cet homme que d'avoir
voté pour le parti conservateur. Il est au-dessus
de tout soupçon; c'est un homme tel que l'on en
rencontre rarement, un homme parfaitement fiable,
et je voudrais voir des hommes de sa-valeur dans
toutes les branches du service public.

Je veux profiter de l'occasion pour dire combien
je regrette que le ministre des Travaux publics
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n'ait pas jugé à propos de maintenir cet homme
dans le service. C'est avec plaisir que je l'avais-
recommandé, car je le savais parfaitement compé-
tent pour une position de confiance. Il a rempli la
position avec honneur pour lui-même et satisfaction
pour le publie, et je crois que le gouvernement a
grandement tort le se priver des services d'un fonc-
tionnaire comme celui-là.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne crois pas que l'on puisse dire que les fonction-
naires de la classe dont parle l'honorable député
soient des fonctionnaires permanents. Ils sont enga-
gés au mois, ils ne sont pas nommés par arrêtés du
conseil, et il me semble que l'on ne saurait les ran-
ger parmi les fonctionnaires permanents. J'admets
avec l'honorable chef de l'opposition que l'on ne
devrait pas se priver des services d'hommes d'expé-
rience, mais j'ajouterai : à moins que l'on ne trouve
d'aussi bons employés pour les remplacer. M.
Mackenzie n'était employé que depuis un an, et il
a été remplacé par un homme aussi compétent
que lui.

Maintenant, quant au capitaine Macdonald,c'était
un cas spécial. Je lois dire à mon honorable ami
que je n'ai pas destitué le capitaine Macdonald.
Voici ce qui est arrivé:

Le mécanicien en chef est allé à Halifax en jan-
vier ou février et, après enquête, a découvert qu'il
y avait deux hommes employés sur le dragueur
Priice Edward le capitaine Macdonald et le méca-
nicien. Il constata que deux hommes n'étaient
pas nécessaires, et il donna alors instruction à M.
McCormick de choisir entre les deux, et ce dernier
choisit le mécanicien, parce qu'il fallait faire des
réparations aux chaudières. Je dois dire que, bien
qu'il ne fût pas autorisé, il destitua le capitaine
Macdonald, en agissant pour le mieux. Quand est
venu le temps d'engager un autre homme, j'ai ohoisi
le capitaine Larkin. Je suis heureux de dire qu'il
n'y a en aucune plainte contre le capitaine Mac-
donald, mais que c'était un bon officier.

M. MACDODALD (King, IP.-E.): Je dois dire
à ce sujet qu'avant le changement, j'ai cru com-
prendre que c'était chose entendue avec les amis de
l'honorable ministre, là-bas, que le capitaine Mac-
donald devait rester capitaine du dragueur; mais
il y avait deux hommes du comté d'où vient le
capitaine Macdonald--je ne parle que de ce qui
m'a été dit-deux de mes anciens adversaires qui
exercèrent une pression bur le gouvernement, et l'on
réussit à faire destituer le capitaine Macdonald.
J'espère que l'honorable ministre a trouvé, dans son
successeur, un homme aussi compétent. La prin-
cipale recommandation de celui qui a pris sa place.
est, je crois, qu'il était le requérant dans le procès
d'élection de M. Hackett.

Chemins et ponts-Pont sur la Saskatchewan,
-à Edmonton, T.N.-0.................$50,000

M. OLIVER: Je demanderai à l'honorable
ministre si l'on a l'intention de dépenser cette
somme durant la présente saison?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le gouvernement est à étudier sérieusement la
question. J'ai reçu, il n'y a pa slongtemps, un
chèque de $25,000, de la ville d'Edmonton, et j'ai,
plus tard, par l'entremise de la Banque de Montréal,
reçu la balance de la somme souscrite pour la cons-

M. MACDONALD (I.P.-E.)

truction de ce pont. C'est tout ce que je puis dire
dans le moment.

M. CLARKE: Doit-on demander des soumis-
sions pour la construction de ces travaux?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, sans doute. Si nous entreprenons les travaux
il sera certainement demandé des soumissions.

Lignes télégraphiques, Colombie-An-
glaise-Pour une ligne alternative re-
liant Cap-Beale et Carmenah à Victo-
ria en prolongeant la ligne de la Crique-
aux-Français-Ligne Alberni, dans
une direction sud jusqu'aux côtes sud-
ouest de l'île Vancouver......... $4,600

M. McINNES: Quand le ministre a-t.il l'inten-
tion de commencer ces travaux ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous croyons pouvoir les commencer dans un mois.

M. MARTIN : Je désire signaler à l'attention
du ministre des Travaux publics la position dans
laquelle se trouve l'Ile du Prince-Edouard sous le
rapport des communications télégraphiques. Il
n'est pas d'endroit en Canada qui ait autant à souf-
frir, sous ce rapport, que l'île du Prince-Edouard.
En vertu des conditions de l'union, le gouvernement
fédéral se chargea de maintenir un service telégra-
phique entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre
ferme, et l'on croyait pouvoir avoir un aussi bon
service que partout ailleurs dans le pays. 01, le
fait estqu'un télégramme de l'Ile duPrince-Edouard

.à l'autre côté du détroit de Northumberland, une
distance de 9 milles seulement, coûte 50 cents, tan-
dis que, pour une même distance, partout ailleurs
au Canada, le coût n'est que de 25 cents. Je suis
sûr que si l'honorable ministre des Travaux publics
lit à quelles conditions l'île du Prince-Edouard est
entrée dans la confédération, il en viendra à la
conclusion que le gouvernement devait établir entre
l'île et la terre ferme un ssrvice télégraphique
offrant les mêmes avantages que partout ailleurs
au Canada.

Je sais que la compagnie a, dans ce service, un.
monopole, mais le ministre des Travaux publics
devrait, je crois, faire un arrangement avec cette
compagnie pour que les taux soient réduits entre
l'île et la terre ferme.

Tout honorable député sait qu'un télégramme de.
la capitale à cette province coûte 25 ou 50 cents
plus cher qu'à tout autre endroit du pays, sauf la,
Colombie-Anglaise, et cet état de choses ne devrait
pas durer plus longtemps. Le gouvernement ayant-
pris la responsabilité de ce service, il devrait ré-
clamer les taux ordinaires dans les autres partiesý
du pays, et j'espère que le ministre des Travaux
publics prendra des mesures pour que les taunr
soient réduits.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si je ne me trompe pas, le gouvernement paye
chaque année la somme de $2,000 au gouvernement.
de l'Ile du Prince-Edouard.

M. MARTIN: Cela n'est pas payé au gouverne-
ment local, niais à une compagnie appelée Compa
gnie de télégraphe anglo-américaine.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le gouvernement paye, je crois, $2,000 au gouver-.,
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nement local ; en tous cas, j'étudierai la ques-
tion.

M. MARTIN: L'honorable ministre constatera
que l'argent est payé à la Compagnie anglo-améri-
caine. L'île avait un service télégraphique avant
son entrée dans la Confédération, et les taux étaient
presque aussi bas qu'ils le sont aujourd'hui. Main-
tenant que les taux sont réduits dans tout le pays,
il est temps que nous étudions cette question, et
que l'île possède le même taux dont jouissent les
autres provinces.

Divers-Pour élever un monument à l'ho-
norable Alexander Mackenzie........... $5,000

Sir CHARLES TUPPER: Je ne saurais laisser
passer cette résolution sans exprimer ma satisfac-
tion de voir que l'on veut élever une statue au
regretté Alexander Mackenzie. Je crois qu'il n'est
pas un crédit dans les estimations qui soit plus ap
prouvé par le public, sans considération de parti,
que celui relatif à l'élévation d'une statue à un
homme dont la mémoire ne périra jamais, quand
même le souvenir n'en serait pas conservé sur le
marbre ou sur le bronze. Les services que ce gran:
home-car c'était un grand homme-a rendus à
son pays, par son dévouement aux institutions
britanniques, par son empressement en toute occa-
sion à maintenir ce qu'il croyait être dans l'intérêt
du Canada, ne seront jamais, j'en suis convaincu,
oubliés par le peuple canadien. Il me fait grande-
ment plaisir d'appuyer ce crédit qui, je crois, au-
rait dû être mis dans les estimations depuis long-
temps,

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Il me fait plaisir, et cela doit égale-
ment réjouir les deux côtés de la Chambre, d'enten-
dre les paroles que vient de prononcer l'honorable
chef de l'opposition en parlant de mon ami regretté,
M. Mackenzie. Je suis certain qu'en agissant ainsi,
le chef de l'opposition s'est fait l'interprète de tout
Canadien, maintenant qu'ont cessé de se faire
entendre les échos des luttes politiques dans
lesquelles M. Mackenzie a été engagé. Je crois
que l'on admettra dans.tout le pays l'opportunité
(le commémorer la mémoire de l'honorable Alex.
Mackenzie. Longtemps avant sa mort, c'était l'opi-
nion générale, je crois, en dehors de tout sentiment
politique que M. Mackenzie avait été de coeur un
sincère patriote. Et plus que cela, il a été reconnu
par les deux partis, je crois, que M. Mackenzie a
su montrer dans le règlement d'une foule de ques-
tions une intelligence èt une sagesse que les événe-
nents ont justifiées depuis qu'il a abandonné la posi-

tion que mon honorable ami occupe aujourd'hui.
Mais je me suis levé surtout pour déclarer que
l'honorable député méritait d'être félicité pour la
nianière dont il a su exprimer son appréciation des
services rendus par cet homme d'Etat regretté.

Lignes, télégraphiques, Territoires
du Nord-Ouest....................... $20,000

M. HAGGART: Le gouvernement ne s'est-il pas
débarrassé d'un bon nombre de lignes télégraphi-
ques dans les Territoires du Nord-Ouest?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non ; les lignes sont à peu près les mêmes ; il peut
y avoir quelque différence dans le nombre de milles,
mais nous avons les mêmes lignes.

Service postal................... $2,257,137

M. CLARKE : Je remarque, dans la division de
Toronto, une réduction de $1,204) pour les commis
de deuxième classe, et de $780 pour les commis de
troisième classe. Qu'est-ce que cela?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La réduction de $1,200 vient du transfert de M.
Crocker, du bureau de l'inspecteur an. bureau du
service postal par chemins de fer, et la réduction
de $780 est causée par la mort de M. Whiteside, qu'il
n'est pas nécessaire de remplacer.

M. DAVIN : Je remarque que le crédit a été
réduit de $10,700;

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ce n'est qu'une entrée de tenue de livres.

M. DAVIN: Alors, comme question de fait, les
officiers dans les Territoires du Nord-Ouest n'ont
été privés de rien.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non. Cela est dû à l'arrangement faisant une bran-
che indépendante du service postal. Ce crédit de
$10,700 est voté ailleurs.

Communication par bateaux à vapeur
entre Halifax et Terreneuve, via les
ports du Cap-Breton.................. $2,000

Sir CHARLES TUPPER: Le gouvernement
a-t-il l'intention d'établir des communications 'par
bateaux à vapeur entre l'Ile du Cap-Breton et le
chemin de fer de Terreneuve?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Le chemin de fer n'est pas encore
complété, je crois.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cru comprendre
que l'on espérait avoir un steamer durant la pré.
sente saison.

Le MINISTRE DU COMMERCE: L'hono-
rable député connaît peut-être mieux que moi la
localité, mais je crois qu'une section considérable
de ce chemin n'est pas' complétée; il reste, je
crois, 60 ou 70 milles a faire.

Sir CHARLES TUPPER : Il est possible qu'il
ne soit pas complété.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je crois que
l'on a prévu la chose, lorsque le chemin sera
terminé; mais jusque là, je ne crois pas que l'on
puisse demander un crédit.

Service à la vapeur entre Victoria et
San-Francisco................ ....... 5,000

M. -HAGGART : Il semble y avoir ici une
réduction de $5,000. Si je ne me trompe pas, ce
service devait être maintenu en vertu d'une en-
tente entre la Colombie Anglaise et le gouverne-
ment fédéral. Quelle estJla cause de cette réduc-
tion?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il y a eui
un jour certaine difficulté avec les entrepreneurs ;
ils firent le service, mais l'argent ne fut pas payé.
Le crédit n'est que de 5,000 par année ; mais dans
les estimations de l'année dernière, le crédit était
pour deux ans.
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Service à la vapeur durant la saison de
1897, i.e., depuis l'ouverture jusqu'à
la fermeture de la navigation, entre
Lnddeek, Grand-Narrows et Iona
(service quotidien), Saint-Pierre et
Port-4ulgrave. et Irish-Cove, East-
Bay et Grand-Narrows............... 57,000

M. IL LIES: Par quelle compagnie, et à quelles
conditions le service va-t-il être fait ?

Le MINISTRE DU CORDMERCE : La Compa-
gnie de navigation à vapeur du Bras-d'Or, qui em-
ploiera 3 steamne-s.

M. GILLIES: Je remarque nue différence dans
la rédaction de cet item ; il se lisait d'habitude :
Commtinication à la vapeur, durant la saison, de-
puis l'ouverture jusqu'à la clôture de la navigation,
entre Baddeck, Grand-Narrows et Iona, service
quotidien; entre Port-Mulgrave et Saint-Pierre,
et East-Bay et Irish-Cove.

Le MINISTRE DU COMMERCE : C'est main-
tenant entre Grand-Xarrows.

ML GIILIES: Cela ne fera pas du tout. Le
grand point de ce service, c'est d'avoir une commuîn-
nication directe entre Port-Mulgrave et le lac du
Bras.d'Oî; maintenant, le service cesse i Saint-
Pierre, et la conmmnuication entre les autres locali-
tés du lac du Brax-d'Or est faite par Grand-Nar-
rois. -Je désirerais voir l'item rédigé comme suit

Entre Port-Mulgrave et Saint-Pierre, puis à Irish
Cove et Grand-Narrows, et retour à Saint-Pierre
et Port-Mulgra ve."

Le MINISTBE DU COMMERCE: J'avouerai
que je ne suis pas renseigné comme je voudrais 1l'tre
sur la géographie du Bras-d'Or, et si cet article,
tel qu'il est, n'est pas conforme aux exigences du
contrat, je mn'inform-nerai de la chose ; mais c'est
l'item tel qu'il était dans les estimations de 1896-97.

M. GILLIES: Mais cela at été changé dans le
contrat.

M. GILLIES: Cela n'augmente pas la dépense.
L'item était ainsi rédigé dans les estimations, mais
dans le contrat, il a été nis dans les ternies que je
reconunande. Si l'honorable ministre veut nie dire
que le contrat sera rédigé dans ces termes, je serai
satisfait.

Le MINISTRE DU COMMERCE,: Je ne saurais
faire cette promesse avant d'avoir étudié la ques-
tion dans les détails. mais je tiendrai compte de la
recommandation de l'honorable député. Si l'hono-
rable député veut me communiquer par écrit les
changements qu'il désire, et s'il veut venir à mon
bureau, j'étudierai avec lui la question. Je pense
que Phonorable député trouvera que j'ai raison de
dire qu'il n'y a pas eu de changement de fait depuis
quelques antnées.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai aucun doute
que le contrat ne soit parfait, et peut-être n'est-il
besoin que de certains changements dans los termes
pour rendre l'iten conformtne au contrat.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Voici les
estimnations de 1895-96, qui prouvent que j'avais
raison, car les termes y sont identiques à ceux
dont je tue suis servi.

M. GILLIES : L'estimation a été amendée en
comité absolument dans le sens qlue nous la deman-
dons à présent. En examinant le contrat, l'honorable
ministre verra que le service qui s'accomplit actuel-
lement est tout à fait (le la nature de celui nien-
tionné clans le contrat intervenu entre le gourer-
nenent et la compagnie.

Communication à la vapeur du er
avril 1897 au 31 mars 1898, entre
Port-Mulgrave, Ariebat et Oaaso,
sevice quotidien, et entre Port-Mul-
grave et Gxuysboro' quatre voyages
par semaine, et du 1er avril 1897 au
30 novembre 1897, entre Port-Mu
grave et Port-Rood, service seumi-
hebdomadaire, ces voyages devant
être poussés une fois par semaine
jusqu'à Margaree.................... $8,000

Le MINISTRE DU COMMERCE : Si je coin- M. GILLIES: Quelle est la compagnie qui fait
prends bien, il n'y a pas eu de changement dans ce service
contrat.

M. GILLIES: Je veux que le service soit conti-
nué à l'avenir comime il était par le passé, savoir,
entre Port-Mulgrave et Saint-Pierre, puis jusqu'à
Irish-Cove et Grand-Narrowis et retour à Saint-
Pierre et Port-Mugirave. On communique d'East-
Bay ià Grand-Narrows par bateau. Coîmme se lit
l'article, les populations d'Irislh-Cove et des grands
districts environnants n'auraient de coinmunica-
tion qu'avec Grand-Narrows, tandis que l'objet du
service est de leur donner une connunication di-
recte avec le chemin die fer à Port- Nlgràve.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je prendrai
note de la recommandation de l'hono-able député,
et s'il veut paiser à mon bureau un jour de la
senaine prochaine, nous 4udierois ensemblelaques-
tion. Il s'agit, je crois, i'un contrat qui existe
depuis plusieurs années, mais le changemeit que
demande l'honorable député petit avoir sa raison
d'être, et dans ce cas, comme nous ne sommes
pas liés par les termes du contrat. je serai heureux
de me rendre au désir de l'honorable député, si la
chose petit se faire sans une nouvelle dépense.

Sir RienrAnn CaRTwnoaT.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Ce sont à
présent liglh Can et fils, d'Yarmouth.

M. McLENNAN (Inverness): Je signalerais,
avant de passer outre, qu'une partie des obligations
assignées à cette compagnie n'a pas été exécutée
durant la dernière saison, savoir : le voyage à Mar-
garee. Je demande à l'honorable ministre de vou-
loir bien en prendre note, et de vouloir bien forcer
la compagnie à accomplir son service en son entier,
ou, sinon, de retenir son crédit.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'en pren-
(Irai note.

M. GILLIES : Un contrat est-il intervenu
entre Hugh Cann et fils et le gouvernement pour
faire le service quotidien entre Mulgrave, Arichat
et Canso? Dans l'affirmative, quelle en est la date?
Ce service a-t-il été accompli en verta d'un contrat
écrit Fan dernier, et alors, quelle est la date de ce
contrat ?

Le MINISTPRE DU COMMERCE : Le contrat
se rapportait seulement à l'année terminée le 31.
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mars 1897, et c'était apparemment un contrat écrit.
Il est actuellement à Vexamen. Si je me rappelle
bien, il a été envoyé à ces messieurs pour être
signé, mais ceux-ci ne l'ont pas renvoyé.

M. 0ILLIES : Si ce service a été entrepris en
vertu d'un contrat écrit, il a été fort mal accompli.
On devait en vertu d'un contrat fournir un service
quotidien de ulnlgrave à Canso et Ariciat, et il
arriva que pendant deux semaines, il n'y eut pas
même un voyage semi-hebdomadaire. Et le bateau
employé à ce service était tout à fait insuffisant.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je pense
qu'ils avaient deux bateaux.

M. GILLIES :Ça rend le cas encore pire. Ce
service est difficile à accomplir ; il s'amasse beau-
coup de glace dans ces parages, et le service ne s'y
peut faire convenablement qu'avec un bateau fort
puissant. un excellent service y a été fait deux ou
trois fois par semaine par M. McDonald, de Hialifax.

Le MINISTRE DU COMMERCE:' On s'est
plaint très fortement au département des services
rendus par M. McI onald

M1, GILLIES: Il n'y a eu aucune plainte quant
à la régularité du service qu'il a accompli. Ce ser-
vice devait être hebomadaire durant l'hiver, et je
suis certain qu'il n'y a pas eu trois voyages d'omis
durant toute la période. Mais l'hiver dernier, on a
eu constamment lieu de se plaindre (le l'absence
absolue du service, causée par la faiblesse des bâ-
teaux. J'aimerais que lhonorable ministre vît à
ce que la compagnie emploie à ce service un bateau.
approprié, et à ce que, dans le cas d'omission de
voyages durant la saison, une certaine proportion
de sa subvention lui soit retranchée.

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'est ce
que je ferai certainement.

M. GILLIES: Si on le fait, la compagnie fera
quelque effort pour employer au service un bateau
convenable.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je vais faire
des investigations sans tarder, et je puis dire à
l'honorable député qu'il peut être assuré que dans le
.cas où le service ne sera pas fait convenablement,
la conpagnie ne sera pas payée.

M. McLENNXAN (Inverness). Je corrobore ab.
solment ce que mon honorable am'i a dit, savoir:
que l'un des bateaux n'est nullement apbroprié au
service. Le J. M. Camn fournit u assez bon ser.
vice, mais non pas le Weynouth. La compagnie
devrait être forcée en vertu de son contrat à se
servir de bateaux convenables.

Pénitenciers.............. ....... $417,650
Le MINISTRE DU COMMERCE: Il a été

compris que l'honorable député de Pictou (sir
Charles-Hibbert Tupper) serait ici lors de la dis-
cussion des estimations relatives aux pénitenciers.
Mais si l'honorable chef de l'opposition (sir Charles
Tupper) n'avait pas d'objection, nous pourrions
considérer ces estimations, sauf une que nous réser-
verions avec la liberté de discuter en entier tout
le crédit relatif aux pénitenciers.

Sir CHARLES TUPPER : Je pense que cela
sufira.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL ý)1. Fitzpa-
trick): Mais je veux qu'il soit bien compris que
j'entends observer l'esprit de lentente tacite par
laquelle ces estimations ne devaient pas être pré-
sentées en labsence de l'honorable député de
Picton.

Sir CHARLES TUPPER : La proposition du
ministre du Commerce suffira, je crois, savoir :
que l'un des item sera réservé avec la pleine liberté
de discuter tout le crédit relatif aux pénitenciers.

Pénitenciers-Kingston ..... .......

Sir CHARLES TUPPER : Peut-être feriez-vous
mieux de réserver cela.

M.l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Suspendee.

Résolutions à rapporter.

Le PREMIR MINISTRE : Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée a
10.30 heures du soir.

CHAJMBRE DES COMMUNES.

Mamut, le 25 mai 1897.

M. L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

BEURRE ET FROMAGE.-VENTE.

M. PARMELEE : Je demande la permission de
présenter le bill (n0 112) destiné à empêcher les
spéculations maihonnêtes dans la vente du beurre
et du fromage.

A cette phase avancée de la session, il n'y a pas
d'espoir, je suppose, que ce bill devienne loi cette
année. 11on but, en le présentant, est de le sou-
mettre à cette Chambre et au pays, afin que les
associations formées dans le but d'exploiter l'in-
dustrie laitiere puissent le discuter.

Je suis iniormé de bonne source qu'il s'est déve-
loppé dans la vente du beurre et du fromage une,
habitude de spéculation fortement préjudiciable aux
intérêts du producteur. Comme tout le monde le
sait, lindustrie du beurre et du fromage est peut-
être la plus grande industrie du pays, et si nous
povious en éliminer la spéculation, nonsferious par
là quelque chose dans l'intérêt de l'industrie
laitière. Le commerce de l'exportation du beurre
et du fromage est accaparé par quelques maisons
qui, d'après ce que je comprends, ont l'habitude de
faire par télégramme des offres considérables dont
Veffet est de rendre timide l'importateur anglais,
de faire tourner le marché à l'état d'expectatie, de
déprécier la marchandise de ce côté-ci de l'océan,
et de permettre à nos expéditeurs montréalais d'ac-
quérir notre production de l'été à de% prix plus bas
qu'ils ne devraient lêtre. Ce bill a pour objet de
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rendre criminel l'acte des expéditeurs de beurre et
de fromage qui consiste à vendre ou à mettre en
vente ces articles sur le marché anglais avant
leur fabrication dans ce pays.

Si l'on peut adopter un bill de ce genre, il
aura pour effet d'améliorer une de nos industries
les plus importantes et de faire obtenir aux indus-
triels de bien meilleurs prix que ceux qu'on leur
accorde maintenant.

Je ne crois pas nécessaire d'expliquer davantage
ce bill à présent.

La motion est adoptée, et le bill subit sa pre-
mière lecture.

INSPECTION DES BATEAUX À VAPEUR.

ne possède pas de certificat de mécanicien, à agir
en qualité de mécanicien sur ces petits bateaux.

La. motion est adoptée, et le bill subit sa première
lecture.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Je demande la permission de présenter le bill (n' 14)
destiné à amender la loi concernant les Territoires
du Nord-Ouest.

Les dispositions de ce bill sont quelque peu
diverses de leur nature. Il ne m'est pas nécessaire de
les expliquer au long maintenant, car on ne les
comprendra guère tant que le bill imprimé n'aura
pas été distribué à la Chambre. Je puis (ire,
toutefois, en termes généraux, qtue la principale

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES disposition du bill consiste à changer la constitu-
PECHERIES (M. Davies): Je demande la permis- tion du gouvernement des Territoires du Nord-
sion de présenter le bill (n" 113) destiné a amender Ouest, en ce sens que, au lieu d'avoir comme à
l'acte d'inspection des bateaux à vapeur. présent ce qu'on appelle un comité exécutif, un

Les amendements proposés intéressent la naviga- comité constituant un corps entièrement réglé par
tion intérieure, mais ils ne s'appliquent pas au cas statut-et que je suppose sans précèdent dans notre
des vapeners océaniques. Ces amendements sont système constitutionnel-ils auront, en vertu du
basés sur le rapport du bureau des mécaniciens du bill proposé, un conseil exécutif qui, dans la mesure
Canada. D'après la loi telle qu'elle est anjour- des pouvoirs statutaires conférés à leur gouverne-
d'hui, un mécanicien de première classe est compé- ment par la loi, exercera ces pouvoirs de la même
tent à se charger d'un bateau à vapeur, peu importe manière que le conseil exécutif des provinces.
sa force de cheval, et l'on a constaté que cela fonc- L'effet du bill modifiera le mode du gouvernement
tionnait mal. Par le changement proposé, la coin- phttôt qu'il n'en étendra les pouvoirs. Et la con-
pétence dl'un mécanicien de première classe à se séquence naturelle en sera la définition et l'éta-
charger d'un bateau à vapeur est déterminée, non blisseient plus positifs que jusqu'à présent du
par le tonnage de ce bateau, mais par sa force de gouvernement responsable dans les Territoires du
cheval. Ainsi, la capacité du tonnage du bateau Nord-Ouest.
n'ihporterait pas autant si ce bill était adopté. Divers articles du bill constituent <les amende-
Un mécanicien (le troisième classe serait compétent ments destinés à rendre l'acte conforme à cette
à se charger d'une machine à un seul cylindre de disposition. Les autres amendements, qui ne sont
230 chevaux, et d'une machine composée de 45 cle- que de simples changements de termes, consistent
vaux, laquelle équivaut à nue machine à un seul d'abord dans une disposition qui donne à l'Assem-
cylindre de 30 chevaux. blée législative des Territoires du Nord-Ouest le

L'autre changement est opéré dans le paragraphe droit le s'occuper les qualités que doivent posséder
5 le l'article 42 de l'ancienne loi, les juges de paix, chose purement locale que cette

On a demandé de temps à autre au département assemblée est plus en état de régler elle-même que
de permettre aux mécaniciens de quatrième classe ne l'est le parlement canadien. La nomination des
d'agir conjointement avec des mécaniciens le pre- greffiers des tribunaux des Territoires est encore
mière classe, ou en qualité d'aides de ces derniers. attribuée au gouvernement exécutif de l'endroit.
Chose assez curieuse, d'après la loi actuelle, un nié- Les shérifs et les greffiers des tribunaux ont été
canicien de quatrième classe peut agir en qualité nommés jusqn'à présent par le gouvernement fédé-
d'aide d'un mécanicien de deuxième et troisième ral. Les shérifs continueront à être nommés par le
classe, mais non d'un mécanicien <le première classe, gouvernement fédéral, mais en vertu de ce bill, les
et le changement proposé permettra à un mécanicien greffiers dont la rémunération consiste entièrement
de quatrième classe d'agir en qualité d'aide de tout en honoraires, seront nommés par le gouvernement
imécamicten. des Territoires,

Il est aussi proposé que le ministre de la Marine Tn autre article se rapporte aux qualités que doi-
et des Pêcheries soit autorisé, sur le rapport de vent posséder les magistrats de police. Un autre
l'inspecteur <les chaudières et des machines du dis- encore donne à l'Assemblée législative le pouvoir de
trict où le bateau navigue, à accorder A l'aspirant décréter des ordonnances concernant l'ouverture
q ne ses connaissances en fait de machines et de des chemins.
mecani(ue rendent suffisamment compétent, la per- Le fait, puis-je <lire, que le département de
mission d'agir en qualité (le mécanicien sur un l'Intérieur a dû s'occuper des demandes de chaque
bateau à vapeur transportant des voyageurs dans localité relativement à l'ouverture des chemins dans
certaines limites déterminées des eaux canadiennes. les Territoires du Nord-Ouest a été une source de
Dans l'état <le choses actuel,il y a des petits bateaux beaucoup de gêne et de difficultés pour la popula-
à vapeur conduits sur nos lacs et nos rivières par tion de l'endroit, en même temps que de beaucoup
des hommes possédant la connaissance pratique des d'ennui pour le département lui-mnème.
machines, mais non porteurs de certificat, et les
grands propriétaires de bateaux à vapeur ont de- 'M. DAVIN: Je suis très heureux de voir l'hono-
mandé maintes fois que le ninistre de qui la chose rable ministre (M. Sifton) présenter ce bill. J'aime-
relève puisse, sur le rapport d'un inspecteur des rais lui poser une question. Il s'est servi de l'ex-
chaudières et des machines, autoriser un aide, q ni pression "Conseil exécutif de la province": entend-

M. PARMELEE.
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il changer le nom le " Conseil exécutif des Terri-
toires <lu Nord-Ouest " ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Non. Le
mot "province" n'est pas employé dans le bill.

M. DAVIN: L'honorable ministre s'est servi de
ce mot dans son discours. Autant que je puis voir,
le bill est destiné à réaliser des réformes que jai
réclamées d'année en année.

M. LARIVIÈRE: Y a-t-il des changements
relativement à la fixation du pouvoir législatif
de la législature?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je songe
justement, dirai-je, en réponse à la question de
l'honorable député, que j'ai omis de mentionner
un des caractères du bill. Ce bill donne à la
législature le pouvoir (le s'occuper des questions
d'assurances, de la constitution en corporations des
compagnies d'assurance de l'endroit, ainsi que
d'autres affaires d'assurances nécessaires. Les
législatures provinciales ont possédé ces pouvoirs
jusqu'à présent,mais non l'Assemblée des Territoires
du Nord-Ouest, Des difficultés ont surgi par suite
du défaut de règlements locaux, et c'est pour faire
face à ces difficultés, que le changement est opéré.

La motion est adopt ée, et le bill subit sa première
lecture.

ACTE DES TITRES DE BIENS-FONDS,

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Je demande la permission de présenter le bill (nO
11U destiné à amender l'Acte des titres de biens-
fonds, 1894.

L'acte des titres de biens-fonds est une loi en
vertu de laquelle est appliqué dans les Territoire
uNord-Ouest le système d'enregistrement, qui

porte le nom de système Torrens dans les Terri-
toires du Nord-Ouest. Les gardiens des hypo-
thèques nommésen vertu de cet acte ont découvert
que la loi ne renferme aucune disposition pour
l'enregistrement ou l'efficacité de ce que les avocats
appellent procuration générale. On a fait faire
l'enregistrement, et l'on s'est servi d'actes de cette
nature plusieurs fois depuis la mise en vigueur de
la loi, mais d'après l'examen attentif de cette loi, il
appert qu'elle est silencieuse à cet égard, et c'est
pour combler cette lacune que je propose le bill
actuel.

La motion est adoptée, et le bill lu la première
fois.

TERRES FEDERALES.

Le MINISTRE DE UINTÉRIEUR (M.Sifton):
Je demande la permission de présenter le bill (n
116) destiné à amender de nouveau l'acte des terres
fédérales.

Le premier article du bill a pour objet de donner
au commissaire de l'immigration de Winipeg le
pouvoir de permettre à des personnes qu'il peut
nommer, d'agir en quaité d'agents de colons qui
désirent, avant leur arrivée, s'inscrire à titre de
concessionnaires. Plusieurs articles se rapportent
aux pouvoirs des officiers du département, et je
n'ai pas besoin, je suppose, de les expliquer à cette
phase-ci du bill.

L'article 4 comprend les dispositions d'un bill
présenté par l'honorable député d'Assiniboïa-em M.
Douglas), lequel a subi sa deuxième lecture, ainsi
que les dispositions principales du bill présenté par
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin),
qui a aussi subi sa deuxième lecture. J'ai inséré
ces articles afin que tous les changements opérée
dans l'acte des terres f édérales soient compris dans
le même bill, vu qu'il est désavantageux qu'un acte
soit amendé par plus d'un bill durant une même
session.

L'artite 5 pourvoit à ce que la cession ou trans-
port d'une concession de terre ou d'un droit de
préemption n'opère pas nécessairement la forfai-
ture des droits du colon. Jusqu'à présent, ce cas a
été régi par l'acte des terres fédérales, mais on a
adopté chaque année on tous les deux ans une dis-
position nouvelle pour y remédier. J'ai rédigé cet
article de façon qu'il s'applique aux cas futurs, et
la forfaiture ne s'opérera que si la chose est jugée
nécessaire et que le gouvernement le décide ainsi.

L'article 6 donne au ministre de (Tntérieur le
pouvoir d'accorder les baux de pâturage sans avoir
à les faire ratifier par le conseil.

Les articles '1, 9 et 9 ont trait à des matières de
détail relativement aux terres des écoles.

Uarti.e' 10 amende l'article 96 (le l'acte des
terres fédérales, en substituant le mot " ou" au
mot "et". On voulait que le commissaire des
terres fédérales agît' autrement que conjointe-
ment avec quelque autre oificier, et ce changement
est fait pour donner suite à l'intention primitive
de l'acte.

Uarticle 11 autorise le changement des formalités
de l'acte.

L'article 12 donne au ministre le pouvoir de
décider, en cas de contestations, si une femme est
le chef unique de la famille, ou non.

L'article 13 prévoit les cas où des lettres-patentes
doivent être émises en faveur d'une personne qui
se trouve à mourir avant leur émission. Cet article
permettra an département de disposer d'un grand
nombre .e cas qui sont restés en suspens pendant
des années. Dans ces cas, le département n'a pas
émis.de lettres-patentes, parce que la personne ne
pouvait être trouvée, et ainsi, le titre de la propriété
est resté en sus pens, et rien n'a été fait à son sujet.
Ceux qui ont droit à ces lettres patentes ne sont
pas introuvables, mais le sont ceux en faveur de
qui elles devaient être émises à Forigine. Cet
amendement permettra an département d'émettre
les lettres patentes en faveur de ceux qui avaient
droit primitivement, et la question de propriété
pourra être décidée ensuite par les tribunaux de la
province dans laquelle se trouve octroyée la con-
cession.

L'article 14 s'applique aux personnes insensées
ou mentalement incapables de remplir leurs obliga-
tions de concessionnaires. Le curateur ou le con-
seil judiciaire de lo. personne devenant ainsi insen-
sée ou mentalement incapable, peut accomplir les
dispositions de l'acte,

Uarticle 16 se rapporte à l'enregistrement des
nantissements de leurs réclamations consentis par
les colons.

Les articles 17 et 1% concernant l'abandon fait
par des colons de concessions qu'ils ont acquises, et
sur lesquelles ils possèdent un droit de nantisse-
nient alors qu'il a été décidé par l'autorité compé-
tente que la terre n'est pas de qualité qui leur per-
mette de réussir à en tirer leur vie. Ces articles
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ont en vue de faire face au cas de l'établissement
(les crofters dans le sud du Manitoba.

L'article 21 autorise le ministre (le l'Intérieur à
faire faire un arpentage spécial les terres dans le
district de Yukon, en se départant de l'applica-
tion des règles ordinaires (le l'acte (les terres fédé-
rales. C'est chose nécessitée par la nature du
pays.

La motion est adoptée, et le bill subit sa pre-
mière lecture.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n 105) destiné à amender l'acte concer-
nant la protectien des eaux navigables. (M. Da-
vies.)

SUBSIDES.

Le IMINISTRF DES FINANCES (M. Fielding):
Il a été compris que nous soumettrions aujourd'hui
à la Chambre des amendements qu'on peut consi-
dérer comme nécessaires aux résolutions concer-
nant le tarif, et c'est notre désir de donner suite a
cette intention ; mais il sera plus avantageux qu'on
nous permette de le faire plus tard dans le cours de
cette séance. Je proposera conséquemment que la
Chambre siège de nouveau en comité des subsides,
avec l'intention de prendre en considération à une
heure plus avancée les résolutions du tarif suivant
qu'il a déjà été entendu.

La motion est adoptée, et la Chambre se réunit
de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

Salaire des agents d'immigration du
Canada pour l'année finissant le 30
juin 1898............................. $30,000

M. FOSTER : Avant que le ministre explique
ces itein (lu budget, peut-être ferait-il bien
d'exposer brièvement à la Chambre la politique
qe son département entend suivre relativement
à l'iimigration. On ious a dit qu'on (levait
inaugurer une politique d'inmigration nouvelle et
énergique sous l'autorité du nouveau ministre, et
nous aimerions connaître les principes d'après les-
quels on va procéder, ainsi que les différences qui
existent entre cette politique et celle qui a été
suivie durant les cinq ou six dernières années. Le
ministre peut l'ignorer, muais je lui rappellerai que
l'an dernier, alors qu'il n'était pas ii,-nous
n'avions pas alors l'excessif bonheur de posséder un
ministre de l'Intérieur comme à présent, et l'hono-
rable premier ministre remplissait les fonctions de
ministre de ce départenent,-je demandai à celui-
ci quels étaient les principes de système distin-
guant l'eivre nouvelle d'immigration de l'an-
cienne, et il fut assez bon pour mue répondre que
le gouvernement suivait exactement les mêmes
principes qu'atuparavant.

Il y a peut-être une excuse dans le fait que nous
n'avions pas un ministre responsable à la tête du
département, mais aujourd'hui, nous nous atten-
dons h quelque chose de neuf, et nous serions heu-
reux d'entendre le ministre nous faire un exposé
de sa politique et nous dire en quoi elle diffère (le
celle de ses prédécesseurs.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR (M. Sifton):
Je n'ai certaiîernent pas la moindre objection à 1

M. SIFTON.

exposer l'œuvre du département concernant l'i-
migration. Je ne puis pas dire si l'affirniation de
mon honorable ami que le gouvernement a promis
quelque chose de neuf et d'extraordinaire concer-
riant la politique d'immigration est vrai, ou non ;
je n'étais pas ici quand le premier ministre a fait
à la dernière session, la déclaration que l'ho-
norabie député a mentionnée dans ses remarques;
je ne crois pas, cependant, que des paroles du pre-
mier ministre et des déclarations du gouvernement,
mon honorable ami puisse inférer que le gouverne-
ment actuel va adopter une ligne de conduite
nouvelle, sans précédent, en ce qui concerne l'in-
migration. L'honorable député, ainsi que le chef
de l'opposition qui siège à son côté, sait sans doute
de quelles difficultés est hérissé ce grand et impor-
tant sujet. C'est une des questions les plus diffi-
ciles, peut-être la plus difficile, dont le gouverne-
ment actuel ait hérité et qu'il doit étudier et
résoudre après avoir administré le département
durant quelques mois seulenient. Je crois qu'il
serait stupide et absurde de mna part on de la part
de. tout autre raemubre du gouvernement, d'essayer
de parler avec une certaine assurance (les résultats
qlue donnera la politique que nous pouvons adopter.
Nous n'avons pas promis ruer et monde, M. le pré-
sident, et nous ne nous proposons pas de faire de
grandes promesses à l'heure qu'il est. Je crois
cependant avoir le droit de dire que la politique
que nous avons l'intention de suivre, sera, sous
certains rapports, une amélioration sur celle de nos
prédécesseurs, et surtout en ce qui concerne l'at-
tention à donner aux immigrants qui viendront
dans cette partie du pays que nous voulons colo-
niser, et nous nous efforcerons de les bien établir
afin qu'ils demeurent pertmaneient.

J'habite le Nord-Ouest depuis vingt aus, et l'ex-
périence ni'a prouvé, et tout mie confirme dans cette
opinion, qu'une des choses que l'on a le plus négli-
gées dans le passé a été le soin - donner aux colons*
lorsqu'il arrivait dans le Nord-Ouest où nous espé'
rons les irrplanter et en faire des citoyens cana-
(liens. Je aie dis pas que, jusqu'ici, j'ai amélioré
les choses sous ce rapport. Je sais parfaitement
que rues efforts pour organiser un bureau d'inmi-
gration dont la fonction serait <le recevoir les colons
à leur arrivée et de les placer ensuite, n'ont pas été
couronnés d'un succès complet; il faudra un an ou
deux afin d'étudier les résultats de cette ouvre,
avant de pouvoir présenter un système approchant
de l'exactitude et de la perfection, un système de
nature à obvier à toutes les difficultés. Je puis dire,
cependant, que j'ai organisé dans le Nord-Ouest un
bureau dont l'objet est de placer et d'établir les
immigrants ;-en principe, ce bureau est dams le
même genre que celui qui a existé dans les der-
nières années, sous rancien gouvernement, un
bureau qui existait de nom depuis longtemps,
niais qui avait été> tellement confondu et
absorbé dans le système des terres publiques, qu'il
était très peu avantageux. En parlant ainsi, je
n'ai 'pas l'intention de blâmer les hommes chargés
de l'administration de ce bureau, car au lieu d'en
faire leur grande et principale affaire, ils considèrent
ce bureau comme un détail secondaire de leur
travail.

A part cela, j'ai aussi essayé de tirer parti du
désir clairement manifesté par un grand nombre
de Canadiens (lui résident maintenant dans les
Etats de l'ouest de l'union américaine, de venir
s'établir dans le nord-ouest du Canada. En consé-
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quence, j'ai òrganisé un corps d'officiers qui est
maintenant à l'oeuvre dans les Etats de l'ouest,
surtout dans le Michigan, le Minnesota, les deux
Dakota et le Kansas, et nous avons des nouvelles
qui nous font espérer que les efforts de nos agents
seront couronnés de succès. D'autres arrangements
de ce genre ont été faits depuis peu (le temps, mais
je ne veux pas parler des résultats avec trop de con-
fiance.

Quant à l'immigration européenne, les honorables
membres de la gauche, et surtout le chef de l'oppo-
sition, qui a été durant plusieurs années haut.com-
missaire à Londres, en Angleterre, ne s'attendent
certainement pas qu'un ministre, qui n'est en fonc-'
tions que depuis quelques mois, et qui n'a jamais
passé plusieurs années. dans les vieux pays, parle
avec une connaissance parfaite des détails de l'im-
migration en Europe et dans les Iles Britanniques.
1)epuis que je suis en fonctions, j'ai consacré autant
de temps que me le permettaient mes autres devoirs
pressants, pour obtenir des renseignements sur
notre oeuvre d'immigration, et j'ai eu l'avantage
d'en causer avec sir Donald Smith, aujourd'hui
notre haut-commissaire, qui a fait une étude appro-
fondie de la question, et nous sommes entrés dans
tous les détails du sujet. Mais je ne puis cepen.
dant parler en toute confiance des résultats de ce
travail. Je constate, cependant, en prenant l'opi-
nion de sir Douald, des agents de steamers, et des
agents des compagnies (le transport, que nous souf-
frons actuellement et que nous souffrirons proba-
blement un au ou deux, du fait que les efforts, dans
cette direction, se sont ralentis depuis deux ou
trois ans.

Les hommes qui, avant nous, occupaient les
bancs du trésor ont paru se décourager,-j'ignore
si c'est à cause du résultat du dernier recensement,
-et ils n'ont pas poursuivi l'oeuvre de l'immigra-
tion avec la même énergie. Ceux qui connaissent
les faits, mue disent que nous souffrons aujourd'hui
du ralentissement de vigueur dans les efforts des
honorables membres de la gauche ; je parle ainsi,
non d'après ma connaissance personnelle, mais en
me basant sur les déclarations des personnes qui
sont le miéux en état (le juger de la situation.
J'espère pouvoir, d'ici à six ou huit mois, remettre
cette branche de mon département sur un pied
d'efficacité, et inaugurer un système qui fera con-
naitre à l'Europe les ressources du Canada mieux
qu'on n'a pu le faire jusqu'aujourd'hui. Tout en
n'espérant pas que le gouvernement, en un aussi
court espace de temps, puisse peupler le Nord-
Ouest, j'ai cependant le plus grand espoir que les
choses vont changer et que, lorsque les Europo-ens
qui ne peuvent gagner leur vie dans leurs pays,
connaîtront les ressources du territoire canadien
que nous avons à leur offrir, nousa aurons, dans la
partie nord-ouest du Canada, un fort courant d'im-
migration, tel que nous n'en avons pas eu durant
les dernières années. Il peut se faire que l'inmi-
gration soit tout à venir, il peut se faire que la
tâche soit ditiile,-et je n'ai aucun doute qu'elle
le sera pour nous,-de détourner ce courant dans
notre direction. Mais nous avons plusieurs choses
qui militent en notre faveur, et si nous savons les
utiliser, nous pourrons, dans un avenir prochain,
obtenir des .résultats encore plus favorables que
ceux que nous avons espérés.

Je crois avoir bien fait comprendre à mon hono-
rable ami que ce n'est pas l'intention du gouverne-
nement de dépenser sans nécessité de grandes

sommes pour les fins d'immigration. Je pense que
je serais en droit (le demander à mes collègues de
recommander à la Chambre un crédit, non pas de
$175,000, mais bien de 81,000,000, pour les fins
d'immigration, si je pouvais démontrer que tout ce
montant pourrait être mis à profit et nous donnerait
des résultats proportionnés; et je crois que l'ouvre
de l'immigration est tellement importante, que si
l'on pouvait établir, d'une manière plausible, (ue
nous pouvons obtenir des résultats proportionnés
aux dépenses, la Chambre voterait sans hésiter
n'importe quel montant. Mais comme c'est la
première occasion que j'ai d'expliquer les raisons
qui me font demanler ce crédit, je ne demanderai
au parlement de voter aucun argent, sans être en
mesure de donner une explication 'satisfaisante,
bien que je sois fermement convaincu qu'un grand
courant d'immigration se dirigera dans les prairies
de l'ouest, aussitôt que les habitants des vieux pays
connaîtront toutes les ressources du Canada.

Quant aux détails, on constatera que j'ai laissé
de l'argent sans laffecter expressément à tel ou tel
objet, ce qui me permettra de l'employer pour
payer de l'ouvrage fait ici et là, lorsque l'occasion
s'en présentera. Il est néeessaire d'en agir ainsi,
surtout en fait d'immigration. Une des principales
difficultés qu'il y a en par le passé, c'est qu'il n'y
avait pas assez de latitude pour certaines parties
de l'ouvre de l'immigration. On nous représente
quelquefois qu'un agent peut rendre des ser ices
dans un certain endroit ; on prend le meilleur
homme et onl'envoielà. Plus tard, on constate (lue
son ouvrage ne nous est d'aucune utilité, et l'agent
est rappelé. Quelques semaines après, on nous
représente que l'on peut travailler avec profit dans
une autre région, on nomme un agent, et on l'envoie
là; et comme conséquence, durant l'année, l'oeuvre
(lu département ne fait que changer, et pour cette
raison, il est impossible de définir directement et
avec certitude le travail à faire, comme la chose
arrive dans les autres départements. Je ne crois
pas qu'il soit nécessaire, à cette phase de la ques-
tion, de donner (le plus amples explications, si,
cependant, l'on désire avoir d'autres détails, je serai
heureux de donner tous les renseignements qu'il
est en mon pouvoir de fournir,

M. FOSTER : Je ne sais si la Chambre a été
desappointée, ou non, en entendant le discours du
ministre de l'Intérieur, mais je suis bien certain
que le pays sera désappointé en lisant les maigres
explications de mon honorable ami, car on avait
fait espérer au peuple quelque chose de plus et de
mieux défini. Mon honorable ami déclare qu'il n'a
jamais entendu dire que l'on avait fait -de grandes
promesses. Je ne tombe pas d'accord avec lui sur
ce point. Avec les meilleurs hommes et dans les
conditions les mieux étudiées, l'oeuvre de l'immnîi-
gration au Canada est un problème très difficile,
mais cela n'a pas empêché les honorables membres
de la droite de critiquer l'ancienne administration.
Ces critiques, non seulement continuelles, mais
encore parfaitement définies, ont été le matériel de
guerre des honorables membres de la droite dans
les dix dernières années.

A l'approche des élections de 1896, cette ques-
tion a reçu autant d'attention, sauf le tarif, que
n'importe quel autre article du programme que
l'on a discuté devant le peuple. Le pressant
besoin d'ouvrir le Nord-Ouest à l'immigration,
l'immense étendue de terre fertile qui attendent les
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colons, l'intérêt primordial qu'il y avait pour le
Canada d'augmenter sa population dans ces riches
et fécondes régions; on s'est étendu sur tout cela,
et l'on a continuellement et vigoureusement dé-
n'ncé l'ancien gouvernement, parce qu'il n'avait
pas exécuté tout cela. Comme les élections appro-
chaient, on a présenté la question aux électeurs en
leur disant que si le parti libéral triomphait, le
futur gouvernement libéral ferait une révolution
dans notre système d'immigration, remplirait le
Nord-Ouest, renoncerait aux vieilles méthodes et à
la vieille politique, et inaugurerait une nouvelle
politique qui peuplerait le Nord-Ouest et favorise-
rait, en conséquence, les progrès de ce pays.
Celuiquin'auraitfait aucune autre chose que de lire
le Globe, de Toronto, six mois avant les élections
et six mois après, aurait constaté que c'était là le
grand refrain de sa chanson. Le vieux parti a fait
place au nouveau gouvernement qui, depuis une
année, a pu mûrir et étudier ses plans, qui, je sup-
pose, étaient déjà connus et arrêtés, car les criti-
ques fait'es par les membres de la droite lorsqu'ils
étaient dans l'opposition devaient avoir une base
quelconque. Une année s'est écoulée, et le nou-
veau ministre qu'on avait spécialement présenté
au pays comme un homme qui nous apportait une
politique tout à fait neuve, et qui, en fait d'immi-
gration, devait relever le crédit. du Canada, le
nouveau ministre, dis-je, vient de nous faire de ses
projets un exposé des plus anodins et des plus
incolores. Il nous a déclaré que le gouvernement
n'avait pas une politique nouvelle, et l'honorable
ministre ne nous a pas non plus donné le plan
d'une politique nouvelle. Il nous a dit que n'ayant
été que quelques mois en fonctions, on ne pouvait
attendre de sa part une politique définie et arrêtée.
Voilà une excuse qui en dit long.

L'honorable ministre de l'Intérieur (M. Sifton)
sait, et ses collègues savent aussi, qu'il y a une
énorme différence entre lancer des critiques des
bancs de l'opposition, et concevoir et adopter une
politique qui réponde aux circonstances; un peu
de travail actif dans un département a suffi pour
dissiper les idées brumeuses qui flottaient dans son
esprit et dans celui de ses collègues. L'honorable
ministre nous dit qu'il n'a été que quelques mois
en fonctions, et il demande du délai. Mais il n'y
avait que quelques semaines que l'honorable minis-
tre était en fonctions, quand il a décapité quelques-
uns des fonctionnaires les plus capables de son
département. Dans cette circonstance, il n'a pas
demandé de délai ; il connaissait tout par lui-même.
Mais aujourd'hui, il demande du délai, et, naturelle-
ment, nous devons lui en accorder. Quelles sont
les différences qu'il y a entre l'ancienne politique
et la nouvelle ? L'honorable ministre n'en a pas
indiqué une seule. Il nous a dit qu'il s'efforcerait
d'avoir bien soin des immigrants lorsqu'ils arrive-
raient ici. Il nous a déclaré que l'ancien gouver-
nement n'avait pas perdu cet objet de vue, mais
qu'il avait manqué sous certains rapports. L'ancien
ministre de l'Intérieur et ses prédécesseurs ont
toujours considéré qu'il était de la plus grande
importance (le prendre soin des immigrants,
depuis leur arrivée dans les ports du Canada,
jusqu'à leur établissement sur les terres du Nord-
Ouest; et depuis leur débarquement à Halifax ou
à Québec, jusqu'à ce qu'ils fussent rendus à leurs
habitations dans le Nord-Ouest, les immigrants ont
toujours été accompagnés et assistés par les officiers
du gouvernement du Canada. Mon honorable ami

M. FoSTER.

affirme que le gouvernement est décidé à faire
davantage. Tant mieux, mais la politique du gou-
vernement actuel est exactement la même que celle
de l'ancien gouvernement, et il reste à voir si le
service sera plus efficace et si l'honorable ministre
infusera' dans son département une vigueur plus
grande que sous le régime de ses prédécesseurs.
J'en doute beaucoup.

Le ministre de l'Intérieur nous a déclaré qu'il
avait organisé un bureau pour faire cette partie de
l'ouvrage et pour d'autres objets divers concernant
l'établissement dans le Nord-Ouest,-un bureau
semblable en principe, pour me servir de ces pro-
þres paroles, au bureau qui existait sous les précé-
dent ministres de l'Intérieur. Ce bureau est dans
le même but: secourir et protéger l'immigrant, l'ai-
der sur une terre étrangère, le guider à sa future
habitation, lui faire sentir enfin, depuis le moment
qu'il a touché nos rivages jusqu'à son arrivée dans
sa nouvelle demeure, au Nord-Ouest, quelque rude
que soit cette demeure, qu'il est entouré des bons
offices du gouvernement, et, naturellement, il a be-
soin pour cette fin d'un certain personnel de fonc-
tionnaires.

L'ancien ministre de l'Intérieur a adopté une
nouvelle politique en s'occupant surtout de rapa-
trier dans le Nord-Ouest les Canadiens et les des-
cendants de Canadiens ; et à cet effet, mon ancien
collègue a inauguré un système de communications,
non seulement par la voie de la presse et par circu-
laires, mais encore au moyen d'agents actifs et
habiles qui ont parcouru les Etats que l'honorable
ministre (M. Sifton) a mentionnés et y ont fait
connaître aux habitants les avantages et les res-
sources de notre Nord-Ouest, ainsi que les bien-
veillantes intentions et les bons offices du gouverne-
ment quant aux transport au Canada des personnes
qui voulaient émigrer des Etats de l'ouest de l'Union
américaine. Durant les trois ou quatre années que
cette politique a été suivie, quelques-uns des meil-
leurs colons que nous ayons aujourd'hui dans le
Nord-Ouest ont quitté les Etats nord-ouest de la
république voisine ; la plupart d'entre eux avaient
été autrefois des Canadiens ou étaient des descen-
dants de Canadiens qui, ayant trouvé dans leur
patrie d'adoption, des conditions d'existence moins
favorables qu'ils ne l'avaient espéré, s'en sont reve-
nus en Canada avec leurs familles et leurs biens.
Mon honorable ami (M. Sifton) a adopté la même
politique et il va la mettre en pratique ; il a déjà
cherché à recruter un personnel d'hommes habiles
qu'il enverra à l'étranger comme agents d'immigra-
tion,-c'est absolument la même politique, appli-
quée exactement de la même manière, et, dans la
plupart des cas, avec les mêmes traitements.

Quant à l'immigration européenne, mon hono-
rable ami n'en dit pas grand'cliose, si ce n'est que
nous souffrons du ralentissement de nos efforts.
Or, il peut y avoir différentes opinions à ce
sujet. Il n'est pas exact de dire que nos efforts,
pour faire connaître le Canada en Europe, durant
les huit on neuf dernières années, se soient ralentis
d'une manière sensible ; mais il est vrai que, dans
certaines années, l'état des choses a tellement
changé, que tous les efforts que vous feriez ne réus-
siraient pas à attirer, comme dansles années passées,
les immigrants de la Grande-Bretagne ou de quel-
ques autres contrées de l'Europe. Quand une per-
sonne se tire assez bien d'affaire, les tentatives pour
la faire immigrer sont moins alléchantes que quand
les temps sont durs et qu'elle ne prospère paà ; et
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pendant les trois ou quatre dernières années, l'une
des plus grandes difficultés que nous ayons eues pour
recruter des immigrants a été le fait que durant
eette période, les gens de la classe qu'il nous faut
se sont assez bien tirés d'affaire et n'étaient pas
disposés à abandonner leurs demeures dans les
vieux pays, pour venir dans le nouveau monde. Je
ne désire pas m'étendre plus longtempb sur ce sujet,
mais mon honorable ami, par ses conversations
avec les membres de son département et par la con-
naissance personnelle qu'il en a, sait bien qu'il en
est ainsi. L'ancien gouvernement a répandu les
renseignements par la voie des écoles, des journaux
et de ses propres agents et par d'autres moyens
efficaees et, surtout, par 'entremisede l'ancien haut-
commissaire, lequel a été dignement remplacé par
sir Donald Sinith qui, comme lui, fait tous ses
efforts pour convaincre les différentes classes de la
Grande-Bretagne que l'Angleterre a ici une dépen-
dancepleinede terres fertiles, où elle pourrait trans-
planter ses vigoureux enfants, sans perdre un seul
de ses sujets. Mon honorable ami (M. Sifton) va
essayer de continuer cette grande entreprise, et si
ses efforts sont couronnés de succès, personne
n'en sera plus heureux que les membres de la
gauche, mais qu'il nie permette de lui dire que
cette politique est exactement celle qui a été suivie
par l'ancien gouvernement.

Le ministre de l'Intérieur ne demande pas des
millions, et ce n'est que sage, mais il croit que le
travail de la colonisation se fera lentement. C'est
la conclusion à laquelle nous en arrivons, lors.
que nous examinons la question au point de
vue des faits ; cependant, mon honorable ami a
fait une prophétie dont il entrevoyait d'abord l'ac-
complissement dans quelques années, mais ensuite,
il nous a dit qu'elle pourrait bien ne pas se réaliser
avant longtemps,-une prophétie que dans un ave-
nir indistinct et éloigné, les habitants des vieux
pays afflueraient en Canada et y établiraient leurs
demeures. Ce n'était pas là le langage que l'on
tenait il y a douze ou quinze mois. Tout ce qui
était alors nécessaire, c'était de déployer le dra-
peau libéral, et comme par enchantement, de
forts courants d'immigration se dirigeraient vers le
Nord-Ouest. Mais maintenant, le procédé sera
lent et difficile, et la prophétie de mon honorable
ami ne se réalisera pas avant de nombreuses années.

Mon honorable ami désire avoir une certaine
latitude dans les crédits de son département. Par
exemple, il nous dit: "Si j'envoie un homme dans
le Wis3onsin et si je constate ensuite qu'il n'y fait
pas beaucoup de besogne, je désire être en état de
le placer ailleurs ; je ne veux pas avoir les mains
liées." Est-ce qu'un ministre quelconque a jamais
eu les mains liées? Vous avez un crédit pour les
agents étrangers, ce qui comprend tous les agents
étrangers, et vous avez un crédit pour les agents
dans la Grande-Bretagne. Il y a là la même latitude,
ni plus ni moins, que tout ministre doit avoir; et
c'est le même système qui existe depuis les dix der-
nières années ; peut-être que mon honorable ami'
va en élargir le cadre, afin de servir quelques-uns
de ses desseins particuliers.

Mon honorable ami a prophétisé que, plus tard,
après des essais lents et difliciles, le Nord-Ouest
peut se peupler. Est-ce que mon honorable ami
ne voit pas défiler devant lui le spectre de ses pro-
messes, vieilles de douze mois seulement ? Com-
ment devait-il peupler le Nord-Ouest, il y a douze
mois? Comment le Globe de Toronto, et le parti

libéral dans tout le pays, devaient-ils peupler le
Nord-Ouest? En rendant les conditions d'exis-
tence faciles au Nord-Ouest ; en balayant ce sys-
tème de protection, système spoliateur et meurtrier
qui saignait à blanc nos cultivateurs, et en donnant
à ces derniers (les instruments aratoires exempts
de droits, ainsi que des cotons, des lainages, et
enfin, tout ce dont ils auraient besoin dans leur
état. Comment pouviez-vous espérer, disait-on,
avoir des habitants dans le Nord-Ouest, lorsque
l'on taxait les cultivateurs pour soutenir les lourds
monopoles de l'est ? Et voici mon honorable ami
avec une prophétie qui ne doit pas s'accomplir
avant longtemps, et demandant plus de lati-
tude, qui impose un droit de 20 pour 100 sur les
instruments aratoires et 35 pour 100 sur les lai-
nages, et qui, enfin, élève l'impôt sur les cotons.
Mon honorable ami doit voir défiler devant lui les
spectres de ses promesses passées, le soir quand il
se couche et le matin quand il s'éveille; et s'il a
une conscience, elle doit le troubler à l'aspect de
ces spectres qui passent devant lui, tandis que dans
les airs. il aperçoit une espèce d'écran sur lequel on
lit la prière des cultivateurs du Nord-Ouest : "Que
M. Laurier nous donne seulement le libre-échange!"
et tous les habitants du Nord-Ouest inscriront cette
devise sur les murs de leur chambre à coucher:
"Dieu bénisse M. Laurier !"

M. CASGRAIN: Je désire attirer l'attention
de la Chambre sur quelque chose qui est arrivé
dans la province de Québec, lors les dernières
élections. 'Mon honorable ami (M. Foster) vient
d'établir un contraste entre les promesses que l'on
faisait quant à l'immigration dans certaines parties
du Canada, et l'oubli que les honorables membres
de la droite ont fait de ces promesses depuis qu'ils
sont au pouvoir. Mon honorable ami (M. Sifton)
suit probablement l'influence de la domination
française quant à cette politique d'immigration,
car tandis que, dans l'Ontario, les orateurs et les
journaux libéraux promettaient que si le parti
libéral arrivait au pouvoir, les immigrants afilue-
raient dans le Nord-Ouest, d'un autre côté, dans la
province de Québec, tous les journaux et plusieurs
orateurs libéraux, et parmi ces derniers, un grand
nombre de membres de la droite, ont promis, d'un
bout de la province à l'autre, qu'après l'arrivée
au pouvoir d'un gouvernement libéral, on ne verrait
plus venir dans le Manitoba et le Nord-Ouest tous
ces étrangers dont le seul désir était d'étouffer
ceux qu'ils appelaient "nos chers compatriotes."

Tels étaient les cris soulevés dans la province de
Québec. Ces gens disaient que le gouvernement
conservateur avait dépensé des millions de dollars
pour amener en ce pays des étrangers-des Islan-
lais, des Mennonites, des Anglais et des Ecossais-
au grand détriment de la population canadienne-
française. Il me semble que si les promesses de
mon honorable ami et des partisans du gouverne-
ment dans d'autres parties du Canada n'ont pas
été réalisées, la seule raison en est que le ministre
de l'Intérieur a subi Vinfduence de la domination
française, et probablement la grande influence du
ministre des Travaux publics (M. Tarte). Telle
est la raison pour laquelle ces grandes promesses
faites par les honorables membres de la droite
lorsqu'ils étaient dans l'opposition n'ont pas été
remplies.

Je voudrais signaler à mon honorable ami un
autre côté de la question. Pendant que ces mes-
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sieurs de la province de Québec blâmaient le parti
conservateur à cause de sa politique d'immigration
généralement ; pendant qu'ils le blâmaient d'avoir
importé en ce pays des gens de l'autre côté de
l'océan, un autre sujet constant (le plainte était
qu'on ne faisait rien pour r:unener (les Etats-Unis
nos compatriotes qui, <lisaient-ils, avaiçnt été forcés
par la politique le l'ancien gouvernement (le quitter
leurs foyers pour aller gagner leur vie dans la
grande république américaine. Je ne vois dans les
explications fournies par mon honorable ami rien
qui puisse me faire croire que la politique de l'an-
cien gouvernement à cet égard ait été changée par
ces ministres. Je voudrais lui demander s'il est
prêt à donner à la Chambre l'assurance qu'il va
remplir quelqu'une des promesses faites, non par
lui-même, mais par un grand nombre de ses parti.
sans de la province de Québec, savoir : q a'on ferait
un effort très sérieux pour ramener au pays, surtout
au Nord-Ouest, les Canadiens-français qui avaient
quitté notre province afin d'aller gagner leur vie
aux Etats-Unis. S'il allait faire cela, il remplirait
les promesses faites durant les élections, et il
rachéterait aussi, dans une certaine mesure, les
promesses faites par ces messieurs qui accusaient
le parti conservateur d'avoir importé un grand
nombre d'étrangers dans le pays, pendant qu'il
laissait nos Canadiens-français mourir (le faim dans
les Etats de l'est de la république voisine.

L'honorable ministre nous a dit qu'il enverrait
les agents dans les Etats de l'ouest pour ramener

au pays les Canadiens qui avaient émigré dans
cette partie des Etats-Unis. Eh bien ! s'il fait
cela dans les Etats le l'ouest, il doit le faire égale-
ment dans les Etats le l'est.

Je demanderais à l'honorable ministre de nous
donner les noms les agents actuellement empployés
par le gouvernement en Europe dans le but (le sti-
nmuler l'imnmigration an Canada.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il ne m'est
pas nécessaire, je crois, de répondre tant soit peu
longuement à mon honorable ami, l'ex-ministre des
Finances (M. Foster), dont les remarques, évidem-
ment, étaient motivées par un esprit bien différent
de celui qui a animé les miennes. L'honorable
député doit avoir vu clairement que je n'ai pas tenté
dans l'explication que j'ai fournie de faire servir
celle-ci aux intérêts de parti. J'ai parlé dans les
termes les plus bienveillants possibles des efforts
faits par mes prédécesseurs, et je n'ai sous aucun
rapport essayé (le discréditer leur politique, mais
je me suis simplement efforcé (le donner, au point
de vue des affaires, l'explication que je croyais être
le mon devoir (le fournir lors dle l'adoption des

estimations. L'honorable député, cependant, s'est
placé sur un terrain de beaucoup moins élevé, dlans
un débat de ce genre, en discutant la question,
lans le but, non d'obtenir un renseignement, mais

d'établir une accusation contre le gouvernement à
un point de vue (le parti.

Ce serait pour moi chose les plus aisées que
d'élaborer un projet renfermant une grande variété
de sujets, qu'on pourrait considérer comme nou-
veau, et qui por.rrait peut-être, en apparence, se
trouver de nature à causer une certaine impression.
Mais l'honorable député sait aussi bien que moi que
ce gouvernement sera jugé, non sur des promesses,
ni sur des professions de foi, ni sur les projets,
mais sur des résultats.

M. CASGRAIN.

Il se peut que, sous certains rapports, la revision
du tarif n'ait pas été satisfaisante pour les honora-
bles membres <le la gauche ; niais le moment con-
venable pour discuter cela n'est pas alors que nous
siégeons en comité des subsides ; ce sera lorsque la.
Chambre sera saisie de la considération du tarif.

Je crois q ue lors de la prorogation des Chambres,.
on trouvera que ce gouvernement-ci a plus fait en
trois ou quatre mois, pour améliorer l'état de la.
population (lu Nord-Ouest, que n'ont fait durant.
dix ans ces messieurs qui l'ont précédé.

En réponse à l'honorable député de Montmorency
(M. Casgrain), je puis dire que c'est mon intention,
comme mon désir, de remplir les promesses qu'il dit
avoir été faites par mes amis politiques de Québec
relativement au repatriemeit des Canadiens-fran-
çais qui sont allés s'établir dans les Etats de l'est
américain. Je sympathise des plus fortement avec
le désir de la population de cette province, et
n'ai aucun doute que le premier ministre est animé
du même sentiment, lequel consiste en ce que les
Canadiens qui nous ont quittés soient ramenés au
Canada pour y vivre dans leur propre pays.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
(M. Tarte): Nous avons déjà commencé à agir dans
ce sens.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Nous pos-
sédons actuellement un certain nombre d'hommes
principalement engagés dans cette oeuvre. Je puis
en nommer quatre, savoir.: MM. Swanson, Morin,
Corbeil, Mousseau. Ces messieurs sont presque
entièrement employés dans cette ouvre. Trois
(l'entre eux étaient employés par l'ancien gouver-
nement et ont été retenus parce que leurs services,
autant que nie permet de le juger le peu de
temps que j'ai été en fonctions, furent assez efficaces,
et j'ai cru qu'il valait mieux les continuer dans.
leur charge. Un autre agent du nom <le Brousseau
a encore été nommé, qui, j'ai lieu de le croire, se
montrera officier compétent. En outre, la Société
de repatriement de Montréal-institution dont
l'honîorable député, nul doute, connait mieux que
moi les détails-est créditée au montant de $3,000
dans les estimations, ce qui, je n'en doute pas,
recevra l'approbation de mon honorable ami.

Je puis ajouter que le mois dernier, ou vers ce
temps-là, nous avons fait des démarches pour repa-
trier nombre <le Canadiens-français qu'une illusion
trompeuse avait entraînés hors du pays. Un grand
nombre d'entre eux ont été ramenîés il y a quelques
jours seulement de la ville <le Détroit où ils s'étaient
rassemblés presque réduits à l'état (le dénûment,
après s'être établis dans différentes parties du Mi-
chigan, pour venir définitivement s'échouer en cette
ville. J'ai repatrié ces gens qui sont allés s'établir
dans la région lu Lac Saint-Jean.

De plus, le gouvernement a dû dépenser de $3,000
à $4,000 environ, si ma mémoire ne me fait pas
défaut, pour payer les dépenses de repatrienient de
Canadiens-français allés au Brésil par suite de repré-
sentations leur faisant espérer qu'ils pourraient y
réussir dans une mesure beaucoup plus grande que
celle qu'on a constatée être justifiée par les faits.
Ces gens se sont trouvés dans un état de misère au
Brésil, et nons avons considéré que, dans l'intérêt
de la dignité du gouvernement et du pays, ainsi
que de nos propres citoyens, il nous fallait payer
leurs frais de retour. Et c'est ce que nous
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avons fait. Je puis dire que ces gens-là sont partis
pour le Brésil malgré les énergiques protestations
des otffciers du département, qui leur disaient alors
que les résultats ne répondraient pas à leurs espé-
rances.

Je ne sais pas si j'ai répondu à toutes les ques-
tions de l'honorable député. Je serai heureux (le
lui fournir tout autre renseignement qu'il peut
désirer.

M. CASGRAIN: L'honorable ministre peut-il
me dire quel est le nombre de ses agents en
Europe ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: L'hono-
rable député (M. Casgrain) entend-il comprendre
dans sa question les agents que nous avons dans les
Iles Britanniques ?

M. CASGRAIN : Oui.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ces agents
sont au nombre de seize à présent, d'après le ué-
moire que je possède. Je peux me tromper d'un
ou de deux à cause de changements récents.

M. FOSTER: Puis-je savoir si les dépenses de
ces gens rapatriés du Brésil ont été payées à même
le crédit affecté à l'immigration?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Oui, elles
ont été mises au compte du crédit affecté à l'immi-
gration; mais nous nous proposons de demander
un crédit supplémentaire spécial pour rembourser
à ce crédit le montant que nous lui avons ainsi
soustrait.

M. FOSTER: Vous auriez pu tout autant les
payer à même le crédit de l'expédition de la Baie
d'Hudson.

M. LAVERGNE : Je désire dire un mot en
réponse à mon honorable ami, le député de Mont-
morency (M. Casgrain). J'ai été un peu surpris de
l'assertion qu'il a faite. Il doit avoir en le malheur
de se heurter à des endroits où l'esprit de bigoterie
existait. Quant à moi et quant à mes amis (lui
siègent de ce côté-ci de la Chambre, nous n'avons
pas vu semblables tentatives de soulever le cri
national contre l'immigration de personnes venant
d'Angleterre ou d'ailleurs. Nous avons toujours
déclaré, en nous appuyant sur les chiffres du recen-
sement, qu'il y avait réellement diminution dans
notre population, en tenant compte de l'accroisse-
ment naturel de celle-ci, que notre population était
partie, et que nous avions dépensé des sommes con-
sidérables pour attirer les immigrants ici, mais sans
le moindre succès. Nous avons dit ce que le gou-
vernenent avait fait-pour l'immigration en vue
d'augmenter la population, mais quant à se plaindre
de ce que la population anglaise ou toute autre
population ait été amenée-ici pour étouffer l'élément
canadien-français, mon honorable ami a réellement
été fort malheureux de tomber dans des endroits
où pareille chose a été dite. Mes amis et moi
n'avons pas eu ce malheur. C'est la première fois
que j'entends faire assertion semblable. Je suis
allé dans bien des comtés, et je n'ai jamais entendu
énoncer ce dont parle l'honorable député Mes
.honorables amis qui siègent de ce côté-ci de la
Chambre pourraient, je crois, corroborer ce .que
je dis.
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M. BENNETIT : Il est tristement clair qu'il
existe une grande différence entre l'idée que le
gouvernement actuel se fait aujourd'hui d'une
politique d'immigration, et celle qui a prévalu en
ce pays durant les quelques années dernières. Je
puis me rappeler fort bien les dénonciations vives
et vigoureuses qu'on faisait en cette Chambre de
la politique d'immigration de l'ancien gouverne-
ment. Il est vrai que le premier ministre a rentré
ses griffes, si je puis m'êxprimer ainsi, relative-
ment à la politique d'immigration de l'ancien gou-
vernement, lorsqu'il a dit:

Tout en devant dire que je ne suis pas absolument
admirateur de la politique d'immigration de nos prédé-
cesseurs, j'approuve tout à fait et je recommande- le
système qu'ils ont, je ne dirai pas inauguré, mais tenté
d'inaugurer, en vue d'attirer des immigrants des Etats de
l'ouest.

Mais des rangs suivants s'élevèrent plutôt de
fortes dénonciations, et le premier parmi ceux qui
les proférèrent, se trouva l'honorable député de
Lisgar (M. Richardson), qui déclama contre la
politique d'immigration reposant sur ces bases, et
qui, parlant au nom <le la grande province du
Manitoba, fit la déclaration suivante:

Je reconnais qu'il y aura des divergences politiques
relativement au tarif, mais je suis fortement convaincu
que la meilleure politique d'immigration qui puisse être
adoptée pour le Manitoba, et surtout pour le Nord-Ouest,
est l'abaissement jusqu'à leur plus simple expression
des droits pesant sur les choses nécessaires à la vie,
ainsi que l'abaissement ou plutôt l'abolition complète,
des droits imposés sur les instruments aratoires.

M. RICHARDSON: Je pense ainsi aujourd'hui.

M. BENNETT : L'honorable député peut penser
ainsi, mais je devrai dire qu'il ne votera pas ainsi.

M. RICIIARDSON: Je suis prêt à voter pour
l'abolition des droits imposés sur les instruments
aratoires.

M. BENNETT: L'esprit peut être fort, mais la
chair sera plutôt faible, au moment de s'exécuter.

Il siège à la droite d'un autre partisan éprouvé du
gouvernement, qui a exprimé à celui-ci une autre
idée politique. Je parle de l'honorable député
d'Alberta (M. Oliver), qui a dit:

Il est de la plus grande nécessité pour l'union et l'édi-
fication du Canada qu'un fort contingent de la colonisa-
tion du Nord-Ouest, provienne des provinces de l'est, car
c'est la seule garantie que nous ayons de voir cette partie
du pays rester fidèle au drapeau, de cimenter l'union de
l'est et de l'ouest du Canada.

Eh bien ! en définitive, cet avis bienveillant de la
part de partisans, je ne dirai pas fidèles, mais
admirateurs de ces membres de la droite, doit être
négligé. Leurs idées doivent être laissées de côté,
et la politique qui doit être adoptée ne consiste
pas à attirer la population dé l'Ontario ni des Etats
de l'ouest, mais s'il faut en croire les déclarations
des agents d'immigration mêmes, cette politique
doit être absolument différente.

Un membre du dernier parlement, M. Devlin, a
récemment été nommé agent d'immigration dans le
Royaume-Uni. Or, chose étrange-je suis sûr que
Phonorable premier ministre l'ignore-M. Devlin
possède des instructions particulières quant à la
classe d'immigrants qu'il doit diriger sur le Canada.
Les cris de race et de religion, aurais-je cru, nous
causent déjà assez de difficultés, et,. cependant,
M. Devlin est allé dans le Royaume-Uni chargé
par le gouvernement de la mission de mettre une
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nouvelle idée à exécution, c'est-à-dire, de créer un politique d'immigration, causerait, je crois, (u
parti catholique irlandais dans le pays. Si l'argent désappointement, venant après les promesses <e
affecté à l'immigration est dépensé pour des fins
semblables, nous voilà arrivés, en vérité, à un état En préseence des déclarations de M. Devlîn,
de choses déplorable. faites à la veille de son départ et non répudiées

Pourtant, parlant à Aylmer, P. Q., M. Devlin -mais j'espère qu'elles le seront ici aujourd'hui,-
s'est servi de ce langage des plus remarquables. et en présence lu fait qu'un homme du caractère
Le ministre de l'Intérieur dira, j'espère, que M. de M. Jury a été nommé agent, je puis seulement
Devlin n'était pas autorisé à faire pareil énoncé. <ire que la politique d'immigration du nouveau

En serait-ilpautrement, venn'accepteraisspasolasmissio
Il a faitesouv lanele deur s deépartts o n épuiée

-mi j'spr quele le seon ic1uor'u,

En serait-il autrement, je n'accepterais pas la mission
qu'il......

Parlant du premier ministre (M. Laurier).

...... m'a confiée,et qui, j'espère,sera fructueuse en tant
que notre race est concernée, et pour les meilleurs inté-
rêts de notre pays. Je vous remercie, mes chers amis de
Lowe, et on vous parlant, je m'adresse à tous mes com-
patriotes catholiques irlandais du Canada qui ont tou-
jours été si bons pour moi. Je suis fier de voir que vous

appréciez l'importance de la démarche que e verne-mea dopt à l'égard de l'Irlande, lieu de votre nais-
sance et de vos amours.

Eh bien ! voilà qui semble d'étranges paroles.
Nous voyons M. Devlin nommé agent d'immigra-
tion par le gouvernement canadien, dire que le
premier ministre lui a confié une mission spéciale,
et que son devoir est de se rendre en Irlande, non
pour y inviter les immigrants à venir ici, indépen-
damment de leur religion, niais pour s'efforcer
d'attirer ici des catholiques romains irlandais. Je
n'ai pas d'objection à ce que des catholiques
irlandais ou des protestants irlandais viennent au
Canada, mais je regrette de voir un homme spé-
cialement chargé, comme M. Devlin dit l'être, de
la mission de se rendre en Irlande pour tâcher
d'importer ici des gens professant une foi particu-
lière.

Mon honorable ami, le député de Wellington-
nord (M. McMullen), a élevé la voix pour protester
parce qu'un certain Alfred Jury, le Toronto, avait
été envoyé en Angleterre en qualité d'agent d'im-
migration. Je ne connais pas M. Jury porsonnel-
lement, mais je sais, par sa réputation, qu'il a été
depuis les aniées l'un des orateurs libre-penseurs
et athées les plus remarquables de-Toronto, et tout
citoyen de cette ville corroborera cette assertion.
Je ne présume pas que la raison pour laquelle
l'honorable député de Vellington-nord (M.
McMullen) a objecté à M. Jury fût simplement que
celui-ci avait fait des discours à Toronto pour pro.
tester contre la circulation des tramways le diman-
cie, pour protester contre la profanation lu sab-
bat, comme les adversaires de la circulation des
tramways le dimanche se plaisent à appeler cela ;
mais la raison en était, je crois, que M. Jury est
un homme de l'ouest de l'Ontario, et que durant
nombre d'années à Toronto, il a été uniquement
l'avocat du socialisme, de la libre-pensée et de
l'athéisme, dans leur caractère le plus accentué.
Eh bien ! M. l'Orateur, si nous devons recevoir des
immigrants d'Europe, et s'ils ressemblent à ceux
de la sphère dans laquelle M. Jury va s'agiter, s'il
reste tant soit peu fidèle à ses goûts passés, je dis
que le résultat en sera des plus déplorables ; et d'un
autre côté, si M. Devlin doit seulement se confiner,
en Irlande, au champ particulier qu'il a déclaré
devoir employer, je dis que la chose sera égale-
ment déplorable.

En somme, les déclarations de l'honorable minis-
rre de l'Intérieur, aujourd'hui, relativement à la

M. BENNETT.

ageux., je, cros , coara veUm e Vý11 %CUx& es que-
ques années dernières.

'\1. CASEY : Je regrette que le ministre de
l'Intérieur n'ait pu se vanter assez pour satisfaire
le ministre des Finances. Je remarque cependant,
en l'approuvant, qu'il prefère confier ses succès à la
décision d'une épreuve réelle. L'honorable ministre
n'a pas eu l'avantage d'être ici en ces années où les
membres de la droite avaient coutume de se vanter,
et il n'a pas été formé à ce mode d'administrer les
affaires ; il devra donc triompher dans la voie qu'il
s'est lui-même choisie, et j'ai toute confiance qu'il
en sortira avec bonheur.

C'est pour cette raison que je désire lui signaler
une proposition relative à la question de l'immigra.
tion, sans m'attendre à ce qu'il en résulte quelque
promesse ou quelque réponse définie, mais désireux
de voir la chose discutée.

La masse de nos dépenses affectées à l'immigra.
tion était faite jusqu'à présent au profit des parties
les plus nouvelles du pays, et je pense qu'il est
possible de faire quelque chose pour les anciennes
parties. Prenez, par exemple, la partie sud-ouest
de l'Ontario, la région peut être la plus fertile et la
plus prospère du Canada, à l'exception de toute
autre localité où ae trouve par hasard la demeure
de chacun des membres de cette Chambre : on y a
souffert dans une certaine mesure du développement
du Manitoba et du Nord-Ouest. L'émigration dans
ces nouvelles régions a été telle, qu'on a vu la
demande des terres diminuer dans cette partie
de l'Ontario.

Eh bien! je pense qu'on pourrait faire beaucoup
par une conduite judicieuse pour attirer cette
classe de fermiers d'Angleterre qui possèdent un
capital considérable. Ces fermiers doivent posséder
un certain capital avant de louer une ferme en
Angleterre, et ce capital suffirait, au prix actuel
des fermes de l'Ontario, pour leur procurer
ici de très bonnes fermes. Ce serait là, je crois,
la classe d'immigrants la plus profitable qu'il nous
soit possible d'attirer ; et je suggérerais que l'hono-
rable ministre trouve quelque moyen de signaler à
cette classe de personnes les perspectives favorables
que lui offrent les anciennes parties du Canada.

On sait que le britisher, comme nos voisins l'appel-
lent, préfère s'établir en ui lieu où il retrouve les
institutions à peu près semblables à celles qu'il a
quittées et la perspective d'avoir de bonnes écoles,
des églises, des chemins, toutes choses de ce genre,
serait de nature à l'attirer. La plupart de ceux
qui émigrent d'Angleterre et la plupart des fermiers
dont je parle ignorent qu'un tel état de choses
existe au Canada. On considère le Canada, ou
comme une region toute couverte de forêts, ou
comme un territoire de prairies, ou comme un pays
minier ; on ignore qu'il existe ici de grandes éten-
dues de pays où l'on peut, avec un petit capital.
acquérir de bonnes et prospères propriétés.

[COMMUNES] 24362435
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J'appelle l'attention du ministre sur ce sujet, et

s'il y a songé, je lui demanderais de nous dire à
quelle conclusion il est arrivé.

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux pas rete-
nir le comité, mais ce sujet est fort intéressant. Il
ne peut y avoir aucun doute dans l'esprit de tous
ceux qui se sont donné, la peine d'examiner cette
matière, qu'on ne peut exagérer l'importance d'une
bonne immigration. Il n'y a pas. de doute, non
plus, que nos efforts jusqu'à présent n'ont pas été
aussi heureux que nous l'aurions voulu. Il y a eu
les raisons de nature à paralyser les efforts faits

pour amener des immigrants au Canada.
Voici, par exemple, une circonstance présente à

l'esprit de tous les députés qui m'écoutent, c'est-à-
dlire la chute du prix du blé, laquelle porta un coup
terrible à l'immigration. Lorsque le prix du blé
tomba de moitié, tout le monde sentit que la grande
attraction de notre Nord-Ouest était sérieusement
diminuée aux yeux des immigrants, et qu'il était
impossible de réagir avec succès contre un courant
aussi contraire que celui résultant de la baisse du
prix du blé au point d'ôter tout bénéfice à sa pro-
duction même dans le Nord-Ouest du Canada où
cette céréale peut être cultivée à meilleur marché, je
crois, que partout ailleurs, du moins dans l'Amé-
rique du Nord. Cette baisse a constitué un très
grand obstacle.aux efforts qne nous avons faits pour
stimuler l'immigration.

Mon honorable ami qui siège près de moi (M.
Foster) a parlé du fait que le gouvernement suit
beaucoup les traces de ses prédécesseurs. Eh bien !
j'accepte la chose comme un fait dont nous devons
nous féliciter. Assurément, je serai le dernier à
reprocher aux honorables membres de la droite de
suivre aussi fidèlement que possible les traces de
leurs prédécesseurs, et plus ils se rapprocheront dela
manière dont les divers départements se sont effor-
cés de favoriser les intérêts du pays, plus ils de-
vront, je crois, vraisemblablement réussir dans
l'Suvre dans laquelle ils sont engagés.

Mais il est d'autres raisons, à part celles que j'ai
mentionnées, qui nuisent considérablement aux
efforts que nous faisons pour entraîner au Canada
des immigrants du Royaume-Uni et d'autres pays.
L'une d'elles est la grande amélioration du sort de
la classe qui a coutume d'émigrer. Cela, nul doute,
a constitué un sérieux obstacle. On sait que
Famour du foyer, l'amour de son propre pays, si
puissant partout dans le cSur humain, est extrê-
umement difficile à vaincre, et que seule la nécessité
force les gens à aller chercher de nouveaux foyers
sur la terre étrangère. Or, l'amélioration de l'état
général du peuple en .Angleterre et en Europe est
<le nature à diminuer le flot de l'immigration.

J'espérais que le gouvernement avait déjà déposé
sur le bureau de laChambre les documents relatifs
aux arrangements projetés pour le service rapide.
Je viegls de lire dans les journaux que MM. Peter-
son et Tate, entrepreneurs du service rapide, sont
à prendre leurs mesures, afin de se mettre en état
<le commencer le service dans un mois ; et l'hono-
rable ministre pourrait peut-être me dire ce qu'il y
a le vrai dans cette nouvelle ; bien qu'à mon avis,
il est fort possible que les entrepreneurs aient fait
les arrangements avec une ligne de steamers, ce

qui leur permettrait de commencer leur service à
bref délai. J'ignore ce qu'il peut y avoir de vrai
dans cette nouvelle bien que j'eusse été heureux de
la voir se vérifier. Je tiens des MM. Allan qui ont
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fait une étude approfondi a de la question d'immi-
gration et de celle du tra.sport, que l'une des plus
grandes difficultés qui militent contre l'immigra-
tion au Canada est l'existence de steamers rapides
voyageant entre l'Europe et New-York, et que les
émigrants les plus pauvres ne reculent devant au-
cun sacrifice pour prendre passage à bord de vais-
seaux qui gagnent une journée ou deux sur les
autres lignes dans le trajet de l'Atlantique. A mes
yeux, l'établissement d'une ligne (le steamers rapides
sera donc un précieux auxiliaire pour le pays, en
ce qu'elle activera le courant de l'immigration vers
le Canada, car c'est un fait bien connu que les
imnmigrants à destination du Canada, qui passent
par les Etats-Unis sont fort exposés à ne pas se
rendre à destination, et que cédant aux instances
qu'on leur fait ils se fixent aux Etats-Unis. On a
fait allusion à celui qui m'a succédé, à titre de haut-
commissaire du Canada à Londres. Il eût, à mon
avis, été impossible <le trouver, pour remplir cette
charge un homme plus renseigné sur ces matières,
plus dévoué aux intérêts du pays que ne l'est le
titulaire actuel, lequel est ainsi en état de détour-
ner vers le Nord-Ouest le courant de l'immigration.
En lisant ces jours derniers un compte rendu publié
dans la presse, je n'ai nullement été surpris de voir
mon successeur déclarer, que le département de
l'immigration en Angleterre avait tenté tous les
efforts possibles dans ce sens, et que l'on continue-
rait à déployer les mêmes efforts, mais, ajoute-t-il,
pour accroître d'une manière sensible ces résultats,
il faudrait nécessairement augmenter l'aide donnée
à l'immigration en y consacrant une somme d'ar-
gent beaucoup plus considérable.

Je crois que le ministre de l'Intérieur se propose
de faire voter cette année-ci un crédit bien plus
important que ceux des années passées : j'en suis fort
aise, car les chances d'obtenir <le remarquables ré-
sultats en ce sens sont bien meilleures aujourd'hui
qu'elles ne l'ont été par le passé. D'abord, le prix
du blé est à la hausse ; or, l'on sait jusqu'à,quel
point le has prix de cette céréale, les années uré-
cédentes, a neutralisé les efforts tentés pour obte-
nir des immigrants ; il faut donc espérer que les
prix continueront à s'améliorer et qu à tout événe-
ment le blé commandera un prix qui en rendra la
culture profitable au producteur. Rien, à mon
avis, ne contribuerait davantage à stimuler l'immi-
gration vers le Nord-Ouest. Il est un autre facteur
qui, à mon sens, contribuera puissamment à
diriger vers le Canada le flot de l'immigration ;
c'est l'immense développement des ressources mi-
nières du pays. L'année dernière s'est signalée par
des découvertes importantes, non seulement de
mines d'or et d'argent, mais en outre, des mines de
cuivre et de plon.b et autres minéraux, et ces dé-
couvertes attireront infailliblement des immi-
grants. L'expérience des différents pays du monde
prouve, en effet, que rien ne contribue autant que
la découverte de l'or à faire affluer la population
dans un pays. A mon avis, le pays est si riche en
ressources minérales que la population qui vient au
Canada travailler à l'exploitation des mines verra
ses efforts amplement récompensés, et non seule-
ment le pays bénéficiera de la création de richesses
extraites des entrailles de la terre, mais les immi-
grants qui viennent ici à la recherche de l'or, se
fixeront au pays et se livreront plus tard à l'exploi-
tation agricole et à d'autres industries, ainsi que le
prouve 1 exemple de la Colombie-Anglaise où l'ex-
ploitation des mines d'or de Caribou attira, il y. a'
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nombre d'années, un flot considérable d'immigrants
qui s'y fixèrent, après que les mines d'or furent
censées épuisées, bien qu'à mon sens, ce ne fût là
réellement que le début de l'exploitation et des dé-
couvertes, comme la chose sera constatée dans un
avenir assez rapproché. Ainsi donc, le flot de mi-
neurs qui s'est déversé dans la Colombie-Anglaise
dans le but d'y développer les ressources minérales
de la contrée, ainsi que les mineurs qui ont afflué
vers la rivière (le la Pluie, le lac des Bois et d'au-
tres parties du Canada, dont les richesses minérales
se révèlent de jour en jour. Ces mineurs, dis-je,
attireront une population agricole vers le Nord-
Ouest, car l'industrie minière crée toujours à proxi-
mité un marché pour les produits alimentaires.

Le moment est donc exceptionnellement favo-
rable à l'inauguration d'une vigoureuse campagne
en faveur (le l'immigration, et le ministre de l'Inté-
rieur a parfaitement raison de profiter de ces
circonstances favorables pour demander au parle-
nient de lui voter un crédit plus considérable qui
lui fournira les moyens dont il a besoin pour
pousser avec énergie sa croisade en faveur de
l'immigration. Quant à la question du rapatrie-
ment, tous mes honorables collègues, j'en suis sûr,
comprennent parfaitement toute l'importance des
efforts tentés pour engager à revenir au pays les
Canadiens qlui, pour diverses causes, ont dû quitter
soit la province de Québec, soit les autres provinces
du Canada pour aller s'établir aux Etats-Unis, et
cette oeuvre du rapatriement rencontre, j'en suis
sûr, l'approbation de toute la Chambre. Il n'y a
pas de classe d'immigrants qui soient plus en état
de travailler aux progrès du pays que ces hommes
qui se livrent à l'exploitation agricole, surtout dans
les Etats limitrophes, et qui ayant constaté la
supériorité des institutions britanniques sur celles
des autres pays, seront fiers de revenir aux foyers
de leurs ancêtres. Je nourris le plus vif espoir que
les efforts que le gouvernement sera en mesure de
tenter, grâce à l'amélioration de la situation,
auront pour effet de grossir d'une façon sensible le
flot des immigrants qui viendront se fixer au pays,
et ce résultat sera salué avec la plus profonde satis-
faction, non seulement par tous mes collègues en
Chambre mais encore par tous les citoyens du pays
qui comprennent que cette importante question est
intimement liée au progrès et à la prospérité du
Canada.

M. CASGRAIN: Mon honorable collègue, le
député de Drummond et Arthabaska (M. Lavergne),
vient deim'opposer une dénégation assezeatégorique.
En faisant l'assertion à laquelle il a fait allusion,
j'ai parlé en parfaite connaissance de cause. Il est
facile à comprendre que dans un comté comme
celui d'Arthabaska, où réside l'honorable député,
il n'eût pas été prudent de prononcer les paroles
que j'ai citées comme sortant de la bouche de
députés de la droite, et cela pour l'excellente raison
qu'il y a un bon nombre d'électeurs anglais dans ce
comté et il n'eût pas été de bonne guerre au point
de vue du parti, de dénoncer l'immigration venant
de la Grande-Bretagne. J'ai été assez surpris du
lappsus lingmure commis par l'honorable député,
quand il nous a parlé des immigrants anglais et
autres étrangers importés au pays. Voilà un
échantillon des assertions que se permettent de
faire les députés de la droite dans certaines parties
de la province de Québec. Rendus en Chambre,
en présence de leurs collègues anglais, ils prennent

Sir CHARLES TUPPER.

un tout autre ton, et nous font entendre des haran-
gues bien différentes de celles qu'ils adressent aux
électeurs (les paroisses réculées de la province de
Québec ou d'autres parties de la province où il se
trouve des électeurs de langue anglaise.

Je le répète donc, ce sont là les discours pronon-
cés à la tribune populaire par les orateurs libéraux
de la province de Québec, non pas dans un seul
comté, mais dans une douzaine (le comtés de la,
province.

M. CHOQUETTE : Quels comtés?

M. CASGRAIN: 1)ans différents comtés de la
province, à Montmorency, à Lévis et ailleurs; et,
comme me le fait observer l'honorable député de
Montcalm (M. Dugas), dans le district de Montréal,
les principaux organes du parti libéral prêchent la
même doctrine à la population française de la
province. Je suis réellement stupéfait de voir que
mes collègues révoquent en doute l'exactitude de
ce que j'atfirme : je sais qu'en certaines circonstan-
ces ils ont eux-mêmes été stupéfaits des arguments
employés par les libéraux de la province de Québec.
Toute aussi grande a été la honte des honorables
députés, à la session dernière, lorsque je leur repro-
chai leur conduite dans la province de Québec au
cours de la campagne de 1896, quand ils ont accusé
le parti conservateur d'avoir dépensé $3,000,000 en
achat de fusils pour combattre les bons combats de
l'Angleterre. Et ils rougissent encore ce soir,
quand je leur rappelle les paroles mêmes qu'ils ont
prononcées dans la province de Québec, paroles
qu'ils auraient honte de venir répéter en pleine

ambre. Quelques orateurs de la droite, s'expri-
mant en français en Chambre, se sont servis d'un
langage et d'arguments, sinon exactement sembla-
bles, du moins ayant à peu près la même portée.
Je cite du compte rendu des Débats de 1896, les
paroles tombées des lèvres d'un honorable député
de la droite, partisan du cabinet, et dont voici le
texte :

J'ai déjà eu occasion de protester contre cette dépense
our l'immigration qui m'a toujours paru faite non pas

dans l'intérôt du pays, mais au contraire contre l'interet
de nos concitoyens. Comment! On a dépensé de fortes
sommes pour importer ici une classe d'étrangers, une
classe d'hommes peu propice pour le pays, souvent ramas-
sés dans le trop plein des villes européennes, et on nous
a envoyé ces gens à nos frais, et pendant ce temps la par-
tie saine et laborieuse de notre population s'en allait cons-
tamment aux Etats-Unis.

Quand les honorables députés osent se servir
d'un pareil langage en Chambre, je le demande à
mes collègues, que ne doivent-ils pas dire quand ils
s'adressent à leurs concitoyens Canadiens-français
de la province de Québec ? Si j'ai'signalé ces faits
à l'attention de la Chambre, ce n'est pas tant dans
le but de critiquer la conduite des honorables dé-
putés de la droite que pour les engager à l'avenir,
quand ils discuteront les questions politiques à la
tribune populaire, à ne plus se servir d'arguments
qu'ils auraient honte de faire valoir en Chambre,
auprès de leurs collègues.

M. CHOQUETTE : Je n'ai pas l'intention de
discuter en ce moment les assertions que les ora-
teurs de part et d'autre ont pu faire au cours des
élections dernières. S'il me fallait citer tout ce
qui est sorti de la bouche de mes honorables col-
lègues de la gauche, ils seraient les premiers à
rougir de leur propre conduite. Je confirme plei
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nement l'assertion de l'honorable député dle Drum-
mond et Arthabaska (M. Lavergne). Il n'y a qu'un
seul électeur anglais dans mon comté, et, malgré
ceXa, je n'ai jamais entendu les orateurs parler dans
le sens indiqué par l'honorable député (le Montmo-
rency (NI. Casgrain). Mais j'ai bien entendu, sur-
tout au cours de la dernière lutte électorale, des
candidats conservateurs nous accuser d'avoir cher-
ché à détourner les Canadiens-français d'émigrer
au Manitoba et dans les Territoires (lu Nord-Ouest,
parce que, disaient-ils, nous sommes hostiles aux
écoles confessionnelles. Voilà l'argument qu'ils ont
invoqué pour nous combattre, atfirmant que notre
attitude à cet égard était hostile aux Canadiens-
français et favorable à l'élément étranger.

NI. TAYLOR : Je m'attendais à voir l'honorable
député oe Wellington-nord (M. MeMullen) prendre
la parole pour demander au cabinet s'il avait nom-
mué un agent d'immigration avec mission d'aller
recruter des colons parmi les habitants du nord de
l'Irlande. Le cabinet, paraît-il, a confié à M.
Devlin une mission spéciale dans le sud de l'Irlande,
où il exerce sa propagande exclusivement parmi les
Irlandais catholiques. M. Edward O'Kelly, qui a
été aussi nommé akent d'immigration en Irlande,
n'a pas pour mission, j'en suis sûr, de travailler
dans le nord de l'Irlande, puisqu'il est co-religion-
naire de M. Devliu, et il a dû recevoir instruction
de travailler dans le territoire que parcourt ce der-
nier.' L'honorable député de Wellington-nord (M.
MleMullen) devrait demander au cabinet s'il a l'in-
tention d'envoyer un orangiste à titre d'agent d'im-
migraton dans le nord de l'Irlande pour y recruter
des immigrants ; et je fais cette observation parce
que, si je suis bien renseigné, mon honorable col-
lègue est membre de l'ordre des Orangistes, ou du
moins, à la veille de la dernière élection, il s'est
fait inscrire à la loge Orangiste de son comté, afin
de gagner à sa cause un certain groupe :'électeurs
orangiste.q. Je tiens surtout à savoir du ministre
de l'intérieur quelle est la nature de la mission de
M. Jury. Ce monsieur, je suppose, a été envoyé
en Angleterre dans le but d'inviter les habitants
de la mère-patrie à immigrer au Canada, abstrac-
tion faite de leurs croyances religieuses.

Je me rappelle fort bien l'agitation dont M. Jury
se fit le chef à Toronto même, il y a quelques
années, avec l'appui du Globe; je me rappelle, dis-
je, les protestations qui furent en conséquence,
transmises à la Chambre et dont M. Jury se fit
l'interprète auprès d'un comité, où il protesta de
toutes ses forces contre les dépenses effectuées par
le gouvernement dans le but d'amener au pays des
immigrants d'outre-mer. Et c'est ce même M.
Jury que l'on nomme aujourd'hui agent d'immigra-
tion canadien ! Il fut alors adopté des résolu-
tions par les organisations ouvrières, dont M. Jury
fut l'un des principaux orateurs en cette circons-
tance, protestant contre les crédits votés par la
Chambre dans le but d'amener au pays l'immigra-
tion étrangère. Et voilà qu'aujourd'hui le gouver-
nement charge ce même M. Jury d'une mission
spéciale, à titre d'agent d'immigration, or, je tiens
à savoir quelle est la nature de cette mission. Le
ministre dit que l'ancien gouvernement avait laissé
son zèle quelque peu se refroidir. Cela est peut-
être la conséquence des efforts de M. Jury et des
sociétés ouvrières qui avaient peut-être reçu le mot
d'ordre pour soulever par tout le pays cette agita-
tion, alors qu'on accusait le gouvernement de

dépenser l'argent du peuple pour amener au pays
l'immigration étrangère, tandis qu'une foule de
noscompatriotes se trouvaient forcément désoeuvrés,
faute de main-d'œuvre. Je prierai donc l'honorable
député de Wellington-nord, puisqu'il est le seul
membre de l'ordre des Orangistes à la droite,
de voir à ce que le gouvernement nomme un agent
d'immigration avec mission spéciale de faire de la
propagande dans le nord de l'Irlande et de nous
amener au pays des immigrants orangistes, afin
de contrebalancer un peu l'effet de la mission de
MI. Devlin qui exerce son zèle, il l'avoue lui-même,
uniquement parmi les catholiques de l'Irlande
qu'il veut amener au Nord-Ouest.

M. McMULLEN: Puisque l'honorable préopi-
nant (M. Taylor) m'a interpellé et que mon nom a
aussi été mêlé au débat sur l'immigration, par un
autre collègue, je désire adresser quelques courtes
observations: L'honorable député de Leeds (M.
Taylor) affirmrîe que je mue suis fait inscrire à une
loge Orangiste à la veille des élections dans le but
de recruter des adhérents parmi ce groupe de la
population, or, je dois lui opposer une dénégation
catégorique, et lui dire que son assertion est tout
à fait dénuée de fondement.

M. TAYLOR : Voici, si je ne -me trompe,
l'exacte version des faits: l'honorable député
devint membre de l'ordre Orangiste il y a quelques
années, puis se retira de l'ordre au bout de quelque
temps ; or, à la veille des dernières élections, il se
fit inscrire de nouveau à une loge dont j'oublie le
nom, dans son propre comté.

M. McMULLEN : Les renseignements de l'ho-
norable député sont tout à fait erronés. Quant à
la question posée au ministre, je reçois instruction
de répondre, en son nom, que MM. Jury et Devlin
ont recu ordre de faire leur propagande parmi la
classe agricole, afin d'y recruter des immigrants,
dontnousavons surtout besoin dans ce pays-ci. C'est
dans ce sens qu'ils dirigeront leur propagande.
En répoiise à l'honorable chef de l'opposition. (sir
Charles Tupper) je veux lui dire pourquoi j'ai si
sévèrement critiqué le système adopté par l'ancien
cabinet relativement à l'immigration. C'est qu'il
s'est fait un véritable gaspillage des crédits affectés
pendant les dix années dernières. Et il n'en est
absolument rien résulté de bon, à preuve le recen-
sement qui nous a prouvé que nous avions i peine
réussi à maintemr notre population an chiffre de
son augmentation naturelle, abstracti-n faite des
immigrants censés être venus au pays. J'ai encore
blâmé l'ancien gouvernement d'avoir envoyé dans
les différentes parties des Etats-Unis, à titre
d'agents d'immigration, une foule de partisans
politiques, choisis non pas en raison de leurs apti-
tudespour cette position, maisl'histoire de leur créer
une position quelconque. Si je ne mue trompe, à
un monent donné, il n'y eut pas moins de quarante-
trois agents battant la campagne dans le N ebraska,
le Kansas et autres Etats de l'ouest, ce qui leur
permettait, tout en prenant un congé, de retirer
leurs appointements d'agents d'immigration. Il est
déja venu à la connaissance de la Chambre un
exemple frappant de ce système, que je veux rap-
peler à mes collègues : il a été prouvé qu'un agent
d'immigration avait touché une somme de $3,100,
et le résultat de ses efforts aux Etats-Unis a tout
simplement abouti à amener au peys trois juifs
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allemuanls, qui, peu après leur arrivée à W innipeg,
furent trouvés colportant lans la ville la pire
espèce (le bijoux, mis en arrestation et condamnés
à la prison ; or, au cours lu procès, il fut prouvé
qu'ils avaient été amteiés au pays a titre de colons
pour s'établir et faire le la culture au Nord-Ouest,
tan(lisq1 u'ils s'occupaient à colporter le faux bijoux.

J'ai protesté contre les dépenses faites par l'an-
cien gouvernement pour importer au pays une sem-
blable iminigration et le cabinet actuel, je l'espère,
a changé de ganiine, et tout en suivant dans une
certaine mesure, le système établi par leurs prédé-
cesseurs, nos ministres verront à n'envoyer aux
Etats-Unis <qune d'excellents agents d'immigration
dont le travail, j'espère, produira de meilleurs résul-
tats que celui de leurs devanciers. Je consens bien
volontiers a accorder un crédit convenable, pourvu
qu'il en découle les résultats appréciables ; mais
je m'oppose mordicus au gaspillage <le l'argent lu
peuple. Un autre fait : il a été prouvé au comité
les comptes publics qu'un individu du nom <le

Holimes, demeurant à Napanee, et censé être fidèle
partisan les honorables députés <le la gauche avait
retiré les appointements d'agent (l'immigration aux
Etats-Unis, tout en résidant tout le temps à
Napanee. Voilà ce que j'ai blâmé, voilà ce que
j'ai reproché à l'ancien cabinet, et je ne manquerai
pas (le censurer nos amis, si la chose se répète.
Nous tenons à l'emploi judicieux et légitime des
crédits affectés à l'immigration. Nous tenons à ce
que n<os agents travaillent sérieusement à nous
amener les immigrants, et j'espère que le prochain
recensement nous permettra le constater que le
système suivi par l'honorable ministre a produit
de meilleurs résultats que par le passé.

Sir CHARLES TUPPER: Je désire dire un
mot à l'honorable ministre de l'Intérieur au sujet
d'un ex-agent d'immigration, _M. John Dyke, qui
a longtemps rempli une importante charge dans le
département le l'immigration de la Grande-Bre-
tagne. M. Dyke détenait autrefois un emploi
rémunérateur dans l'administration provinciale <le
l'Ontario, et célant aux instances d'un ex-ministre
de l'Agriculture, M. Pope, abandonna sa charge
pour se consacrer à l'Suvre de l'immigration. Il
serait impossible, à mon avis, d'exagérer la valeur
des services rendus par M. )yke, à ce titre. Outre
les devoirs qu'il avait à remplir an port très impor-
tant de Liverpool, il était aussi chargé de la sur-
veillance le l'immigration scandinave et continen-
tale; et je me plais ici à rendre témoignage non
seulement à ses hautes capacités, mais à son infa-
tigable zèle et au succès marquant qui a couronné
ses efforts, au milieu les plus grandes difficultés.
Je sais parfaitement que depuis quelque temps sa
santé laisse à désirer et à l'époque ou j'occupais à
Londres la charge <le haut-commissaire canadien,
je m'employai de mon mieux auprès du cabinet
canadien pour l'engager à mettre M. Dyke en
situation d'ètre retraité, au cas où. en raison de sa
faible santé, il lui arriverait de quitter le service
public. Je regrette <le l'avouer, mes efforts en ce
sens ont échoué, et je saisis l'occasion <le <lire au
ministre le l'Intérieur que tout ce qu'il pourra
faire pour reconnaitre les services rendus par M.
Dyke à titre d'agent d'immigration, ne le sera pas
tmal à propos, mais sera hautement approuvé par
touts ceux qui ont été en relations avec lui et ont
été à même d'apprécier ses longs et fidèles états de
services dans l'accomplissement de sa charge.

M. MIMULLEN.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Ce que
vient de lire le chef (le l'opposition au sujet des
services rendus par M. Dyke corrobore ce que j'ai
entendu dire à tous ceux qui ont été à même de
juger ce monsieur à l'œuvre, dans l'exercice des
devoirs (le sa charge, et je regrette sincèrement que
la santé de M. Dyke ne semble pas lui permettre
de s'acquitter aussi bien que par le passé (le ses
fonctions. Bien que je ne puisse donner de réponse
définitive, je dois dire à mon honorable collègue
que ses recommandations viennent à la suite (le
plusieurs autres, et que nous ferons tout en notre
pouvoir pour reconnaître les services de M. Dyke.

.M. BORDEN (Halifax): Avant l'adoption de
l'item à l'étude, je voudrais savoir du ministre le
nom de l'agent d'immigration en exercice à Halifax.
D'après la rumeur accréditée par les journaux,
l'ancien agent aurait été destitué et on aurait offert
sa succession à un citoyen de Halifax qui aurait
refusé et se serait même montré très indigné de
cette offre. Si tel est le cas, l'honorable ministre
voudra-t-il me (lire quel est le nom de celui qui
remplit actuellement la charge ; l'ancien agent, M.
Clay, a été démis de ses fonctions, et si la place a
été offerte à quelque autre citoyen <le Halifax ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : La charge
d'agent en chef d'immigration à Halifax est
vacante par suite de la démission de l'ancien agent
que nous avons dû, je le dis avec regret, destituer
en raison d'accusations portées contre lui relative-
ment à la comptabilité du bureau. Il a été nommé
une commission qui a fait rapport que les accusa-
tions, en partie, du moins, étaient prouvées, et
force nous a été de démettre M. Clay de ses fone-
tions. Un autre M. Clay-j'ignore s'il est parent
du premier-qui occupe le second rang au bureau
agit actuellement à titre de chef-intérimaire. Je n'ai
pas encore fait le choix du successeur (le l'employé
démis, et ne saurais, par conséquent, ni donner son
nom ni dire où il résidera.

M. CLANCY : Je désire savoir (le l'honorable
ministre quelles sont les instructions données aux
agents relativement à la classe d'immigrants qu'il
importe d'amener au pays. Si j'ai bien saisi le
sens des paroles de l'honorable député de Welling-
ton (M. McMullen), il s'est dit autorisé à nous
informer qu'on a donné instruction aux agents de
de recruter nos immigrants surtout parmi la classe
agricole. Nos industries agricoles canadiennes
traversent en ce moment une crise assez sérieuse,
et s'il faut que notre population se livre à cette
industrie à l'exclusion d'autres industries, je ne
vois pas que le pays puisse faire grand progrès.

Il faut trouver quelque chose à faire à ces hommes
en dehors de la culture; et si nous amenons au
Canada seulement des agriculteurs, nous devons
veiller que ceux qu'on amène aient des ressources.
C'est une politique fausse et dangereuse de faire
venir <les hommes sans ressources pour se livrer à
l'agriculture. Je ne m'oppose pas à la somme qu'on
demande parce qu'elle peut être bien dépensée si elle
est dépensée à propos. "Mais je crois que ce serait
mal employer cet argent que d'amener ici des agri-
culteurs qui n'aient pas des ressources raisonnables.
Cet argument ne s applique naturellement pas au
rapatriement (les Canadiens. Je crois que ce serait
bien employer l'argent que de ramener nos gens qui
comprennent bien notre pays et qui feraient de
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bons colons d'autant plus qu'ils ont été longtemps
absents et reconnaissentnaintenantles avantages de
la culture. Mais je crois que ce serait une grave
erreur d'amener des immigrants d'Angleterre ou
d'autres pays étrangers qui n'ont pas un certain
capital pour débuter. Ils seront simplement un
embarras pour tous ceux qui se livrent à cette beso-
gne aujourd'hui si peu favorisée : l'agriculture.

M. DAVIN: L'honorable ministre a dit qu'un
bureau était organisé au Nord-Ouest ; mais il n'a
pas dit où.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : A Win-
nipeg.

M. DAVIN: Quels sont les officiers?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il y en
a six à Winnipeg; c'est-à-dire, qui opèrent avec
Winnipeg pour base.

M. DAVIN: Quel est actuellement l'agent
d'immigration à Régina ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Iln'y en
a pas.

M. DAVIN: Il y avait là un monsieur Stemsp-
horm,qui ne recevaitque $40 par mois et qui se mon-
trait un des meilleurs officiers du département.
C'était un Allemand, parlant l'allemand et qui
avait rendu d'excellents services depuis l'ouverture
du Nord-Ouest. Il servait de commis dans le bureau
et était employé comme agent pour aller au devant
desAllemands qui arrivaientan pays ; rien n'égalait
le zèle dont il faisait preuve à l'égard des nouveaux
venus. Du moment que l'honorable député devint
ministre de l'Intérieur, il le destitua, sans rime ni
raisonm C'était un officier exemplaire, jouissant de
la confiance de ses supérieurs et un agent d'immi-
gration de qualité supérieure. Je demanderai à
mon honorable ami ce qu'il veut dire quand il cite
sir Donald Smith et lui attribue l'opinion que nous
souffrons d'une cessation d'efforts depuis quelques
années. Veut-il dire que les sommes votées d'année
en année étaient insuffisantes ou que les agents pour
qui elles étaient votées se sont croisés les bras et
n'nt rien fait?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je n'ai
exprimé aucune opinion à cet égard; mais j'ai cité
l'opinion exprimée par sir Donald Smith et les chefs
des compagnies de transport pour faire comprendre
u'il n'avait pas été fait depuis trois ou quatre ans

d'efforts suffisamment énergiqueset que nous aurions
à souffrir (le cela pour une année ou deux encore,

M. DAVIN: L'honorable ministre va-t-il rémé.
dier à ce mal?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: L'hono-
rable député le saura mieux l'année prochaine.

M. DAVIN : Si sir Donald Smith se plaint q ue
rien n'a été fait parce que le nerf de la guerre ui
manquait, alors l'honorable ministre ne demande
pas autant que ce <lui a été voté ces dernières années.
,Je trouve que les sommes suivantes ont été votées:

1886-87.......................,... $279,000
1887-88........................... 229,525
1888-89........................... 116,389
1889-90............................ 95,125

Le crédit primitif en 1891 était de $101,525, mais
finalement le crédit total a été de $251,525. Je puis
dire d'ailleurs, en fait, et personne ne le niera, que
la modification de ce crédit a été produite par un
discours perturbateur que j'ai fait (le ce côté-ci de la
Chambre pour critiquer le gouvernement de ne pas
donner assez. En 1891-92, le crédit était de $197,000;
en 1893, il était de $197,000; en 1894, il était de
$200,000, et en 1895, il est tombé à $130,000. Je
sais parfaitement que dle temps en temps le haut-
commissaire canadien à Londres s'est plaint que le
ministère de l'Intérieur ne mettait pas à sa dispo.
sition (les fonds suffisants pour mener rondement
les questions d'immigration. Et si, dans ce cas, sir
Donald Smith a fait la même plainte, je ne crois
pas que le ministre demande une somme suffisante
pour remédier au défaut dont parle sir Donald. En
ce moment, sans doute, il se présente des circons-
tances favorables qui peuvent bien donner au
ministre espoir et confiance quand il nous dit
d'attendre les résultats. En même temps, je ne
crois pas déraisonnable d'attendre du ministre de
l'Intérieur plus qu'il ne nous a donné. Je crois que
le ministre aurait dû nous exposer ses plans. Après
ses déclarations, nous ne savons pas grand'chose de
ce qu'il entend faire. Tout ce que nous savons
c'est qu'il suit beaucoup les traces de ses prédé-
cesseurs.

Maintenant, il jouit d'un avantage que ses prédé-
cesseurs n'avaient pas. Il se trouve en face d'une
opposition qui entend critiquer avec équité ses
efforts comme ministre au sujet de l'immigration-
Si vous repassez les débats en comité, vous trouve-
rez que ces messieurs, lorsqu'ils étaient dans l'op-
position, ne critiquait jamais en comité ce vote de
crédit d'une façon équitable. La critique que fait
aujourd'hui mon honorable ani d'York nie semble
au contraire très anodine. J'ai devant moi les esti-
mation de 1891 surcette c uestion. Nous avons là des
discours du ministre (lu Commerce et de l'Industrie
(sir Richard Caitwright), du député de Guysboro,
M. Fraser et d'autres députés de l'opposition
d'alors. Que disent-ils tous? Quelle raison don-
nent-ils pour expliquer l'insuccès lu gouvernement
en matière d'immigration. Ils donnent juste la
même raison que l'honorable député d'York donne
aujourd'hui ; ils prétendent que le tarif empêche
les immigrants de venir s'établir au Nord-Ouest et
les chasse de ce pays. Je pense qlue c'est une juste
critique lorsque ces messieurs viennent ici deman-
der un crédit de 840,000 d& plus seulement que nous
ne demandions autrefois et toujours avec le même
tarif, la même barrière à l'immigration aux Terri-
toires du Nord-Ouest. Je demanderai alors au
ministre-puisque les orateurs qui m'ont précédé
ont touché les autres points--s'il veut me dire
pourquoi il a destitué M. Stemshorm de sa position
à Régina qu'il remplissait à la satisfaction de
tous.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je l'ai
destitué parce que j'ai appris d'une façon qui m'a
semblé inattaquable que M. Stemshorn avait né-
gligé ses devoirs pour se promener et informer les
Allemands de la division électorale de l'honorable
monsieur que s'ils votaient pour son adversaire et
s'ils amenaient ainsi l'avènement des libéraux au
pouvoir ils n'auraient pas leurs titres à leurs
terres, que le pays irait au diable et deviendrait
inhabitable. J'ai pensé qu'une personne occupant
une position pareille ne levait pas agir ainsi et je
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l'ai destitué sommairement : si la même chose se ayons tout critiqué dans le passé, jusqu'aux ser-
présentait, j'agirais de même. viettes <le Rideau-Hall, nous ne voulons pas être

c critiqués9. Ne nous rappelons-nouis pas la nuitM. DAVIN : Je demanderai à l'honorable mi' e-tière à &oecuper de madame o de M.
iiistre s'il a fourni à M. Stemshormn l'occasion (le ré- Wallace en Colombie-Anglaise ?.
pondre à cette accusation.

Le NiINISTRE DE L'INTERIEUR : Non, , PECHERIES (M. Iavies) : MeManus, pas Wal.
parce que j'étais sutlisanmment convaincu qu'elleace.
était fondée. C'était dle commune notoriété et
l'honorable député le savait certainement. M DAVIN Non ce n'est pas MeManus. Lon

M. DAVIN : Je ne sais rien de cela. L'hono- Phrie aie ancé le liouMa(le eta(ls
rable député dlit que cétait notoire. Je n'en sais
rien et M. Stemusiorm le nie énergiquement.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je n'ai
pas le moindre doute de l'exactitude de ce que je
lis ; je suis prêt a prendre la responsabilité de dire

qIe c'est vrai.

M. ])AVIN : Eh bien ! M. le président, c'est
un singulier état de choses. Voici un ministre
qui est aussi avocat, il nous dit qIe cette accusa.
tion est portée contre M. Stemshorm à son insu,
mais on nie lui permet pas d'y répondre et on
le destitue sans l'entendre. On ne lui donne pas
l'occasion de se faire entendre quand il le demande.
Puis le ministre qui ne connait rien qiue parce qu'on
lui a dlit ex-par/c prétend être sûr que les choses
sont comme il les expose.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Les airs
d'innocence de l'honorable député peuvent prendre
avec les députés qui ne savent pas comment les
choses se passent au Nord-Ouest, mais ça ne nm'af-
fecte pas. Uhonorable dIputé ne peut pas ignorer
qu'uun nombre considérable d'em)loyés du gou-
vernement, aussitot quil arrive une élection, servent
d'agents électoraux. Tout le monde sait ait Nord-
Ouest que les choses se passent ainsi et je n'étais
pas près à conseiller d'encourir les dépenses pour
m'enquérir des actesdionmes qui ont agipuremneut
et simtpletment comme agents dlélection sans qu'il
puisse exister aucun doute à cet égard.

M. DAVIN : L'ioinorable député lit qu'il ne se
propose pas <le gaspiller les fonds publies. C'est
un gaspillage toutes les fois que l'on critique les
actes le ces messieurs. Ce n'était pas <lu gaspil-
lage quand ils critiquaient le gouvernement conser-
vater.r, mais c'est dui gaspillage de venir défendre
un pauvre homme si le ministre a dUun libéral le
certificat qu'il existe contre l'accusé quelque soup-
çon.

Quelques VOIX : Oh! 0hl!

M. )AVIN: Est-ce que cela n'est pas notoire ?
Nous avons ici les Débants oit l'on trouve des séances
enti 4 res consacrées à critiquer les dépenses d'itnnii-
gration. La dernière session on ne les a pas criti-
quées, parce que c'était trop, près des élections;
parce que lia session était courte et qu'il y eti aurait
une autre. Cette fois-ci, il faudrait encore ne pas
les critiquer parce que quelques-uns de ces mes-
sieurs s'en vont constituer les nuds infinitésimaux
<le lia queue d'une magnifique cérémonie. Les affaires
du peuple dafi Canada doivent être négligées, les choses
doivent se faire en toute hte ; justice ne peut pas
être reclamnée pour les citoyens parce que ces mes-
sieurs s'écrienlt qu'il faut une courte session. Nous
sommes au pouvoir, diseit.ils, et bien que nous

M1. Sirro m

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je pemsais que c'était la personne
dont vous vouliez parler.

M. DAVIN : Non, j'ai lit Wallace. J'ai vu le
récit dans un journal et ce doit être un ministre
qui l'a fourni, et je puis assurer mes amuis et col-
lègues que nous entendrons reparler de cette affaire
et aussi de celle le Mde McManus. Mais la positio n
prise par le ministre de l'Intérieur est qu'il tue se
propose pas le gaspiller les fonds publics pour
s'enquérir si M. Stemsh«ormn était oui ou non cou-
pable le conduite politique agressive. Ce qui
montre combien le ministre fait erreur en cette cir-
constanee, c'est qu'il dit que des mois avant l'élec-
tion cet hotme-là était un agent actif du parti
conservateur.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: J'ai dit
q ue bien des employés avaient servi d'agents pen-
dant les mois ; je n'ai pas parlé de cette personne
en particulier. J'ai dit qu'il avait joué ce rôle,
qu'il avait (lit certaines choses et agi de certaine
façon. Je n'avais aucune raison de douter de l'ex-
actitude <le ces informations et j'ai agi en cotnsé-
Iuence, avec entière responsabilité.

M. DAVIN : A quoi sert de se jouer ainsi du
parlement? A quoi bon dire que <les employés ont
agi <le cette façon si cela ne se rapporte pas au cas
actuel? Si cela ne s'y rapporte pas pourquoi se
rétracter? Parce que du moment que j'ai pu mon-
trer la fausseté de l'accusation portée par le mi-
nistre que cet homme a agi pendant les mois
comme agent politique, le ministre se lève et retire
sa préteiidue accusation.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: L'honorable ministre des Finances
désire faire un court exposé relativement à ses réso-
lutions du tarif avant l'ajournement, à six heures,
et je demanderai z l'honorable député d'Assiniboia-
ouest <le vouloir bien lui laisser prendre la parole.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

Le MIN] STRE DES FINANCES (M. Fielling):
Je propose que M. l'Orateur quitte maintenant .le
fauteuil et que la Chambre se forme en comité des
voies et moyens. M. l'Orateur, je désire déposer
sur le bureau de cette Chambre, en concluant, les
résolutions amendées du tarif. Je <lois <lire de
suite que nous proposons dans ces résolutions de
nombreux changements.

La Chsaibre voudra sais doute avant de procéder
sur ces résolutions avoir entre les mains les docu-
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ments imprimés et ils seront distribués avant la
séance de ce soir. En même temps, je faciliterai
peut-être l'expédition les affaires de la Chambre en
appelant l'attention des députés sur la nature et le
texte (les principaux changements que nous enten-
dons faire. Pour ce qui est (lu revenu del'Intérieur
et de l'accise, on se souvient que nous avons pré-
senté une résolution imposant un droit de 10 centins
la livre sur le tabac brut en feuille non écôté et de
14 centins la livre sur le tabac écôté ; c'est un droit
d'accise. On nous a soumis qu'il est désirable, dans
l'intérêt et.pour la convenance du commerce que ce
droit pour être perçu soit imposé sous forme de
droit (le douane. C'eût été un désavantage mani-
feste d'imposer dès le début ce droit sous cette
forme pour les raisons que je n'ai pas besoin d'énu-
mérer, mais qui touchent toutes à l'accroisse-
ment du revenu publie. Cependant, nous nous
proposons de maintenir ce droit daccise sur le
tabac brut en feuille jusqu'au ler juillet et plus
tard pour tout le tabac brut en feuille qui est main-
tenant en entrepôt et qui y restera après le ler
juillet ; mais pour toutes-les importations <le tabac
faites après le premier juillet, nous nous proposons
<le percevoir le droit sous forme de droit de douane
au lieu de droit d'accise. En même temps, quant
à la perception de ce droit d'accise, nous demande-
rons à la Chambre d'autoriser le département du
Reveuu de l'intérieur à faire dans ses règlements les
changements néce.iaires pour faciliter le paiement
les droits d'accise sur le tabac brut en feuilles à

des époques convenables de façon que les fabricants
qui pourraient être gênes de se voir forcés de psyer
les droits immédiatement trouveront le département
désireux le faire avec eux tous les arrangements
possibles pour que les droits ne revêtent aucun
caractère d'oppression.

M. FOSTER : Ils paieront par versements.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je crois que
l'idée est de leur permettre de payer <n proportion
<le la matière qu'ils emploient, comme on fait main-
tenant pour le produit manufacturé ; c'est-à-dire
lorsqu'il sort d'entrepôt. Nous laissons au dépar-
tement du Revenu de l'intérieur le soin de faire les
arrangements. Dans tous les cas, c'est seulement
une disposition provisoire qui ne s'applique qu'au
tabac maintenant en entrepôt et nous pensons que
tout arrangement destiné à faciliter les affaires du
commerce de tabac, rencontreral'assentiment le la
Chambre.

M. DUGAS : Vous faites une différence sur le
tabac écôté.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le taux est
de 10 et 14 cents; ce qui est, je crois, raisonnable
et proportionné à la valeur des deux articles. Quant
au droit d'accise sur les cigarettes il avait été changé
de 81.50 le mille à $3le mille. Nous nous proposons
le maintenir ce changement pour les cigarettes

faites de tabac étranger, mais nous désirons revenir
à l'ancien droit de $.50 le mille pour les cigarettes
faites avec du tabac canadien ; si bien qu'entre les
résolutions précédentes et celles-ci il y a une réduc.
tion en faveur de la feuille canadienne. Quelques.
uns considéreront peut-être que ces articles arrivent
en concurrence. Les intéressés du commerce des
tabaes prétendent cependant que la concurrence
n'est pas ce qu'elle paraît être à première vue. En
tout cas, s'il y a quelqu'avantage là-dedans pour le

planteur de tabac canadien, nous désirons qu'il en
jouisse. Quant aux droits de douane, nous avons
fait beaucoup le changements, mais dans la majorité
des cas, ces changements tendent à une diminution.
Nous avons désiré répondre aux désirs des manu-
facturiers qui se trouvaient trop sévèrement atteints
par nos réductions de tarif ; nous avons désiré les
satisfaire autant que cela était possible, non pas en
augmentant le droit sur l'objet manufacturé, mais
en essayant de diminuer le prix de la matière pre-
mière et dans bien (les cas, nous avons réussi. Il y
a quelques articles du tarif dont le taux était com-
parativement bas et lorsque vous leur appliquez le
taux . différentiel qui est le * pour la première
période et j pour la deuxième, il en résulte que le
droit devient inférieur à ce que l'on peut considérer
comme équitable, c'est-à-dire abaisse le tarif à 15
ou 17 pour 100. Dans bien peu de cas on trouvera
que nous avons changé ces droits dans le sens <le
l'augmentation, mais partout où nous les avons
accrus on trouvera qu'en tenant compte du taux
différentiel le résultat net est que le droit se trouve
inférieur à l'ancien tarif. Dans trois ou ( uatre
cas, je crois, nous avons adopté les droits spécifiques.
Nous avons résisté de notre mieux aux demandes
des manufacturiers pour le maintien des droits
spécifiques, mais dans trois ou quatre cas, il nous a
parti qu'il répondait mieux aux convenances du
département des Douanes, et aux difficultés de la
situation d'imposer des droits spécifiques. Cepen-
dant, c'est l'exception et en général nous nous en
sommes tenus à notre désir.

M. FOSTER : Les changements sont réduits de
moitié.

Le MINISTRE DE: FINANCES: Je suis
heureux d'assurer à mon honorable ami que le nom-
bre <les cas, dans lesquels nous avons adopté les
droits spécifiques, est bien petit et que nous serions
heureux de l'amoindrir encore. J'appellerai votre
attention sur un changement dans le tarif de réci-
procité. Dans l'annexe D on trouvera un léger
changement de rédaction qui n'a pas d'importance,
c'est simplement une énumération nouvelle des ar-
ticles exceptés. La description de spiritueux, vins,
malt, liqueurs, etc., est changée mais la substance
de l'annexe n'est pas modifiée. Dans la clause de
mise en vigueur du tarif (le réciprocité, clause 16,
on trouvera qu'un mot ou deux qui faisaient double
emploi ont été supprimés. Mais nous avons intro-
duit dans cette clause un paragraphe conforme aux
recomnandations qui ontétéfaitesau commencement
du débatrelativemnentaux doutes qui existent réelle-
ment quant à l'effet des traités étrangers. Lorsque
j'ai présenté le budget à la Chambre, l'honorable
député qui me fait face m'a demandé quel serait
l'effet de ces traités étrangers sur le tarif de réci-
procité et j'ai répondu qu'il y avait doute à cet
égard que nous n'étions pas disposés à admettre
que ces traités s'appliquassent ou puissent s'appli-
quer au Canada, mais que nous ne pouvions pas
rendre un jugement final à cet égard, car nous se-
rions forcément, gravement influencés par la déci-
sion di gouvernement de Sa Majesté. Nous nous
en tenons à cette position. Nous maintenons qlue
ces traités ne 'appliq uent pas au Canada et que
notre conduite est conforne à ce que nous pouvons
devoir à l'Empire dont nous faisons partie. Néan-
moins, comme il existe un doute au sujet de la ques-
tion, non paspoutêtre dans notre propre esprit, bien
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que nous allions jusqu'à dire que la chose n'est pas
certaine, vu toute la discussion qui s'est soulevée,
nous croyons qu'il est hon de prendre nos précau-
tions en cas où la décision finale serait (lue les
traités s'appliquent au Canada. Nous avons adopté
la disposition suivante, paragraphe B, (le la clause
16.

Que le gouverneur en conseil pourra accorder les béné-
tees de ce tarif de réciprocité à tout pays qui pourra y
avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa Majesté.

Nous ne prévoyons pas avoir besoin de faire
usqge de cette clause, mais considérant les doutes
qui existent, il nous a semblé sage (le prévoir toutes
les occurrences en rédigant cette clause. Si nous
trouvions que les traités avec l'Allemagne et la
Belgique. ou tout autre pays, doivent s'appliquer
au Canada, ce serait certainement la réouver-
ture complète de la question sous une forme nou-
velle et l'obligation de reconsidérer tout le sujet.
Dans tous les cas nous nous réservons le droit de
reconsidérer le tout si les autorités compétentes
adoptent cette manière de voir. Mais i notre avis,
les traités ne s'appliquent pas à nous, et, de-
puis, rien n'est survenu qui ait pu modifier un
changement d'opinion chez le gouvernement.
S'il est décidé que les traités s'appliquent, notre
devoir sera (le les reconnaître et d'agir en consé-
quence, mais alors la question tout entière devra
revenir (levant nous pour être réconsidérée.

Je présente maintenant un aniendement à la
clause des coalitions nO 17, relative aux coa-
litions qui paraitra peut-être désirable en certains
quartier.

Avant d'agir définitivement en vertu le cette
disposition, le gouvernement renverra devant un (le
nos tribunaux supérieurs la question de svoir s'il
exiàtre une coalition de la nature spécifiée dans la
résolution; c'est-à-dire quela décision ne sera pas po-
litiq ne, mais judiciaire, et cette décision obtenue le
gouvernement fera exécuter l'intention (le cette
disposition.

M. TAYLOR : Encore une reculade.

Le 3MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Elle est justifiable.

Le MINISTRE DES FINANCES: Dans notre
tarif primitif les instruments de chirurgiens étaient
sur la liste les articles admis en franchise. Nous
allons faite à leur égard ce que nous avons fait au
sujet du fil (le fer barbelé et (lu fil d'engerbage,
c'est-à-dire fixer la date à laquelle ils entreront en
franchise au ler janvier. D'ici là ces instruments
paieront le droit actuel, 15 pour 100.

Dans nos résolutions du tarif nous avons inclus
des machines d'une catégorie requise exclusive-
nient pour l'exploitation les mines et nous en avons
décrété l'entrée en franchise. L'ancien tarif con-
tenait une disposition à peu près identique restrei-
gnant son application aux machines non fabriquées
au Canada. L'interprétation de cette disposition
a donné lieu à des difficultés et celle de notre nouvel
article ci présentera d'autres, en raison li fait de
savoir quelles sont les machines exclusivement em-
ployéesil'exploitation des mines. Nous avonr audes
entrevues avec plusieurs les fabricants (le ces ma-
chines, ct aussi avec les personînes qui s'en servent,
et après mûre délibération nous avons imposé un
droit <le 25 pour 100 sur certaines machines et
énuméré toits les articles que nous voulions faire

M. FiELDING.

entrer en franchise. Quelques.unes de ces ia-
chines sont fabriquées au Canada et elles donnent
satisfaction aux mineurs et elles paieront cepen-
dant 25 pont' 100. Ensuite nous avons inséré dans
la liste des articles franc de droits, plusieurs item
que les mineurs désirent avoir. Voici l'itetn 535
dans les résolutions amendées.

Machines pour l'exploitation des mines, la fonte et la
réduction des métaux, savoir :-Eventails à pression ou
aspirants, ventilateurs rotatoires à pression, machines à
abattre la houille, excepté les abatteurs à percussion,
machines à haver, tarières à houille et forets à houille
rotatoires, forets à noyaux, lampes de sûreté, machines à
laver la houille, machines à coke, machine à sécher le
minerai, machines à griller le minerai, machines électri-
ques ou magnétiques pour séparer ou concentrer le mine-
rai de fer, chemises d'eau de haut-fourneau, convertisseur
pour le procédé métallurgique pour le traitement du fer
ou du cuivre, machines à faire les briquettes, machines
à broyer au moyen de boules, feuilles de cuivre, plaquées
ou non, mécanismes pour l'extraction des métaux pré-
cieux au moyen de la chlorination, ou de cyanide, moni-
teurs, géants et élévateurs pour l'exploitation des mines
par la méthode hydraulique, coffres à amalgamer, échan-
tillonneurs automatiques de minerais, trémies automati-
ques, cribles, classificateurs, séparateurs,cornues, lavoirs,
vans à mineral pomtnes à mercure, phyromètres,four-
naises pour réduire l'or en lingots, nettoyeurs d'amal-
gane, ta bles pour le lavage de la vase dans l'exploitation
des mines d'or, machine soufflante de haut-fourneau, tubes-
en fer forgé, soudés bout à bout ou à joints superposés, file-
tés ou accouplés ou non, de pas moins de 2J pouces de dia-
mètre, lorsqu'ils sont importés pour être employés exclu-
sivement pour l'exploitation des mines, la fonte des mine-
rais, la réduction ou l'affinage des métaux.

Ces articles sont tous francs de droits.

M1. FOSTER : Ces articles, en général sont-ils,
oui ou non, fabriqués au Canada ?

Le -MINISTRE DES FINANCES: Il y en a
quelques.uns, mais pas en grand nombre.

M1. FOSTER : Alors c'est une différence dans la
désignation.

Le MINISTRE DES FINANCES: Assezgrande.
Les articles imposables sont : les broyeurs le mine-
rai et de roche, bocards, rouleaux recouverts
en cuir, perçoirs à roches, comprimueur d'air,
chèvres, grues, coupeurs à percussion de houille.
Ces articles sont imposables, tous les autres sont
francs le droits.

L'item 257, fil métallique couvert pont' des fins
d'électricité, a été changé <le 25 ; 30 pour 100. Le
taux différentiel le réduira à 18e pour 100, ce qui
est au-dessous de l'ancien droit. Cet article est
fabriqué en Angleterre et aux Etats-Unis.

Les courroies de caoutchouc, item 257, sont insé-
rées dans les résolutions avec les courroies de cuir.
Nous les avons séparées. Les courroies de cuir
conservent le droit de 20 pour 100, et nous avons
imposé 25 pour 100 sur les courroies de caoutchouc
et autres articles en caoutchouc. Le droit était de
32ý pour 100 dans l'ancien tarif.

item 197, le droit sur les glaces non biseautées
en carreaux n'excédant pas 25 pieds carrés est réduit
à 25 pour 100 <le 30 qu'il était. Il y aura une autre
réduction par le taux différentiel si ces glaces sont
importées d'Angleterre. Nous avons élevé le droit
sur les glaces étamées à 35 pour 100 de 30 qu'il
était, pour la raison que c'est un article (le qualité
supérieure et il doit payer un droit plus élevé.

Sir CHARLES TUPPER : Est-ce par inatten-
tion que l'honorable ministre <lit que ces articles
pourront venir d'Angleterre en vertu du tarif diffé-
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rentiel? J'avais cormpris que l'honorable ministre
avait dit que le tarif différentiel était aboli.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si l'hono-
rable député a compris cela, il a fait erreur. Je
peux lui affirmer que nous n'avons pas aboli le tarif
différentiel.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai compris qlue non
seulement l'honorable ministre l'avait aboli, mais
qu'il avait abandonné l'expression, " tarif diffé-
rentieL" Il dit maintenant tarif de réciprocité.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si l'hono-
rable député veut lire la résolution primitive, il
verra qu'elle mentionne toujours tarif de récipro-
cité. Si tarif différentiel est employé dans nies
observations, c'est une expression qui signifie la
même chose.

Lé droit sur l'huile de lin était de 20 pour 100 et
par le tarif de réciprocité il sera de 15 pour 100.
C'est moins élevé qu'un tarif ordinaire de revenu,
et nous le portons à 25 pour 100 et par le tarif
différentiel le droit sur cet article importé dl'An-
gleterre sera de 8 pour 100.

Les journaux imprimés en partie et destinés à
être complétés au Canada étaient frappés d'un droit
de 20 pour 100. Nous avons constaté que nous
avions imposé sur un article à demi-manufacturé un
droit moins élevé que sur le papier à imprimerie,
ce lui évidemment ne devait pas se faire, et ainsi
nous avons fixé le droit sur les deux à 25 pour 100.

Item 248, l'ancien droit sur les clous et carvelles
coupés était de ï de cent par livre. Nous l'avions
d'abord fixé à 30 pour 100. Nous avons décidé d'en
faire un droit spécifique, mais d'un demi-cent au
lieu de î de cent qu'il était dans l'ancien tarif. Ce
droit est sujet à réduction par le tarif différentiel.

Ecrous et boulons, item 269 : l'ancien droit était
de 1 cent par livre et deux droits différents ad
ralorern. C'est l'un des trois ou quatre droits spé-
cifiques que nous avons maintenus. Nous fixons
le droit à î de cent et 25 pour 100 ad aloremn con-
tre I cent et 20 et 25 pour 100 ad valorem. Sur les
clous de fil métallique l'ancien droit était le 1 cent
par livre. Nous l'avions fixé à 35 pour 100. Au-
jourd'hui nous imposons un droit de ( le cent par
livre au lieu d'un cent que l'ancien tarif imposait.

Item 235, ponts et ouvrages en fer pour cons-
truction, le droit était de 30 pour 100 et nous
lavons porté à 35 pour 100, sauf réduction pour le
tarif différentiel. L'ancien droit était de 1 cent par
livre ; le présent droit sera de beaucoup moins
élevé, surtout par le tarif différentiel ou (le réci-
procité.

Relativement aux boutons, item 409, nous avons
élevé le droit sur les boutons de chaussures et <le
pantalons de 20 à 25 pour 100. La forme de cet item
a été changée, et tous les boutons, exceptés ceux
mentionnés ci-haut paieront 35 pour 100. Cela ren-
dra la définition plus claire.

Item 414, ficelle et cordage. Le droit avait été
réduit à 20 pour 100 et nous l'élevons maintenant
à 25 pour 100. Le cordage sera probablement im-
porté d'Angleterre, et par le tarif différentiel le
droit sera réduit à 18î pour 100 au lieu de l'ancien
droit <le lic. par livre et 10 pour 100 ad valorem.
L'ancien droit équivalait à 29 ou 30 pour 100. Le
présent sera de 25 pour 100, sujet au tarif de réci-
procité ou différentiel.

En ce lui concerne le droit de douane sur le
tabac, nous avons opéré un changement sans toute-

fois augmenter ou diminuer ce droit. Dans les
premières résolutions les droits de douane sur le
tabac ouvré était de 45c. par livre et 25 pour 100
ad valorem. Nous croyons qu'il vaut mieux avoir
un droit spécifique au lieu d'un droit composé, et
nous fixons le droit à 50c. au lieu <le 45e. par livre
et l2ý pour 100 ad valorem. L'intention était de
le rendre équivalent et je crois que nous avons
réussi. Les 5e. par livre ajoutés sont destinés à le
rendre équivalent au droit ad valorem. Quant au
tabac haché, item 425, noua avons appliqué la
même règle. La première résolution imposait un
droit de 50c. par livre et l2A pour 100 ad valo-ern,
et nous imposons maintenant un droit spécifique
de 55c. par livre.

Relativement aux droits sur la houille, nous ré-
servons encore notre décision finale, ainsi que nous
l'avons déjà lit, mais dans la rédaction des résolu-
tions relatives au tarif quelques mots nouveaux ont
été insérés et ils ont créé un certain embarras au
sujet de la poussière de houille. Nous avons
changé la rédaction de l'item,mais sans toucher aux
droits. Il n'y a aucun changement pour le présent
aux droits sur la houille et la poussière de houille.

M. FOSTER : Vous faites un changement aux
règlements.

Le MINISTRE DES FINANCES : Tels les
règlements de douane ont été dans le passé, tels ils
continueront à exister.

M. WOOD (Hamilton): Les cribles sont-ils plus
grands?

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'a jamais
été question de cribles dans nos règlements de
douane autrement que pour en régler la dimension à
un demi-pouce, et cela est mentionné dans le tarif
des Etats- Unis. Je crois que c'est la dimension éta-
blie les cribles. Toutefois, la question a été réglée
dans le passépar les règlements de la douane,lesquels
prescrivaient que toute quantité quelconque de
poussière était imposable comme poussière et le
reste soumis à un droit plus élevé. Quel qu'ait été
l'usage autrefois, nous désirons le continuer jusqu'à
ce que nous ayons définitivement fixé les droits sur
la houille.

Nous avons fixé le droit sur l'ardoise à toiture à
25 pour 100. Mais il y avait dans l'ancien tarif
une restriction portant qu'il n'excéderait pas 90
cents par carré. Nous avons retranché cela. On
nous dit que dans certains cas le droit de 25 pour
100 était trop élevé et ainsi nous avons décidé que
le droit n'excédera pas 75 cents par carré.

Le droit sur les meules à aiguiser a été réduit de
20 à 15 pour 100. L'ancien tarif imposait un droit
spécifique de $1.75 par tonne.

Nous avons arrangé d'une autre façon les droits
sur le marbre et autres pierres, item 187, 188 et
189. Il y a trois catégories de droits. Les pierres
brutes sont frappées d'un droit de 15 pour 100. Les
pierres à la première phase de dégrossissage,dressées
ou pierre à bâtir, et marbre scié, sur deux faces ou
sur plus de deux faces porteront un droit de 20
pour100. Le marbre et granit polis 35 pour 100,
ainsi que spécifié dans les résolutions déjà présen-
tées. Attendu que le granit viendra en certaine
quantité de l'Angleterre, ce droit sera soumis à la
réduction sur les produits anglais. Le changement
est une réduction de 20 pour 100 à 15 pour 100 sur
les qualités inférieures de marbre et de granit. Les
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item 375, 376 et 377 comprennent les fils de laine,
torse et autres. Nous avons éprouvé au sujet de
ces item certaines dificultés provenant des intérêts
variés des diverses fabriques le lainages. Il y en
a quelques-unes au Canada qui fabriquent les fils de
laine torse, d'autres qui n'en fabriquent point, mais
qui s'eu servent pour améliorer la qualité du drap.
Les premièr es résolutions fixaient à 15 pour 100 le
droit sur le fil de laine torse coûtant 20 cents par
livre et moins. Cela n'exprime pas notre inten-
tion. Au lieu de "l moins," il faut lire "l plus "

M. FOSTER : C'était une erreur de copiste.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous avons
quelques erreurs de copiste, mais nous en avons
d'autres que nous ne voulons pas attribuer aux
copistes. Comme tous les hommes, nous avons fait
quelques erreurs, et nous avons assez (le bon sens
pour les reconnaître et venir ici pour les corriger.

M. HENDERSON : Il y en a de drôles parmi.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'en suis
bien content. Après avoir fait plaisir à nos amis
(le ce côté-ci, nous aimons à faire plaisir à nos amis
le lautre côté (le la Chambre. Les fils de laine
torse coûtant 30 cents par livre et plus, paieront
un droit (le 20 pour 100. C'est un encourugement,
donné aux fabriques (le lainage qui ne foit pas le
fil. Une réduction à 15 pour 100 est peut-être
forte pour ceux qui fabriquent ce fil. Le droit
adopté et fixé leur periettra <le continuer à filer et
à ne pas rendre le fil trop dispendieux pour le
grand nombre le fabriques qui l'emploient pour
fabriquer un drap de meilleure qualité. Les fils
de laine composés <le laine le même qualité que
celle produite au Canada porteront un droit de l5
pour 100, et composés d'autres laines, ils entreront
en franchise. Ces item nous ont causé beaucoup de
tracas, à cause les intérêts opposés des diverses
branches du commerce le lainages. Je suppose
que nous ne pouvons pas nous féliciter d'avoir
rendu le droit satisfaisant, mais j'espère qu'il le
sera (lans une mesure raisonnable l'otr ces diffé.
rents intérêts. J'ai dit que nous avons eu en vue
de diminuer le coût de certains articles pour les
manufacturiers plutôt q1u'augmenter les droits sur
le produit fii-leur donnant la matière preniere a
meilleur marché. En conformité de cette intention,
nous avons stipulé que les étoffes servant à fabri'
quer les parapluies, parasols, cravates, et ainsi de
suite, taillées pour cette fin en entrepôt, seront
frappées d'un droit (le 20 pour 100. La nmêne
chose s'applique au commerce (le chemises. Les
tissus (le coton, toiles pour (levants (le chemises,
doublures et flanelle, importés pour être employés
par les manufacturiers, et à être tailles our ces
fins en entrepît conformément aux règ ements,
sont frappés <l'un droit le 15 pour 100. Ceest une
concession aux fabricants de chemises, faux-cols,
manchettes, blouses pour daines ou fillettes, ee.
mises-corsages et autres articles <le cette catégorie.
l)ans l'item 24, nous réduisons le droit sur les
poudres saponifères et perlie de 35 à 30 pour 100.
Sur les nédicanments brevetes, l'ancien droit était
(le 50 pour 100 pour les liquides et 25 pour 100 our
les autres. Dans nos prenmières résolutions, le < roit.
était de 35 pour 100 sur les liquides et 25 pour 100
sur les autres. Après réexamen, nous avons décidé
que la distinction est entre les médicaments qui
contiennent (les spiritueux et ceux qui n'en ont

M. FiELDINo.

pas. Sur les liquides, nous imposons l'ancien droit
le 50 pour 100, muais sur les autres médicaments
dans lesquels n'entre pas de spiritueux le droit
reste (le 25 pour 100.

Sur les livres on se souviendra que l'ancien droit
était un droit spécifique de 6 cents par livre. Dans
certains cas il était onéreux, et nous l'avons changé
en un droit de 20 pour 100 ad 'alorem. Pris en
général, je ne pense pas qu'il soit trop élevé, tuais
il pèse lourdement sur une certaine catégorie de
bons livres, et nous avos cru après mîtire délibéra-
tion que nous devions le changer, et nous avons
imposé 20 pour 100 sur les livres non reliés et en
brochure, ceux qui sont à bon tmarché, mais ils ne
comprennent pas les livres de gravures, d'images
<le Noël, pour petits enfants, lesquels ioue sont
envoyés en grandes quantités pour les fêtes de Noël;
ceux-là entreront en payant un droit mnoins,élevé.
Le droit sur les livres autres que ceux-là sera de 10
pour 100. Les faveurs accordées autrefois aux col-
lèges et aux universités at sujet de l'entrée en fran-
chise des livres, non imprinés au Canada, et qui
sont employés dats le progratmnte des études, pour
l'usage <les étudiants, continueront comne par le
passé, en retranchant les mots ''pour l'usage des
étudiants." En réalité très peu de ces livres servent
-à d'autres qu'à (les étudiants, et, pour le petit
.revenu qui en provient, nous croyons que ce n'est
pas la peine de laisser exister cette distinction.

M. FOSTER : Il n'y a virtuellement pas de
difference.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y en a
pas beaucoup. Ensuite nous avons étendu l'appli.
cation de l'item en ce qui concerne les bibliothèques,
au nombre desquelles quel ques.unes n'étaient pas
comprises. Tout en ne perlant pas de vue l'inten-
tion <le l'ancien tarif à cet égard nous rédigeons
l'iten de la manière suivante: ' livres spécialement
importés poux' l'usage bon4 fide des Instituts d'ar-
tistns, <le bibliothèques publiques, les bibliothèques
des universités et des collèges et des écoles, ou des
bibliothèques de toute association ou société de
xnéleciie, de droit, de littérature, <le sciences ou
arts régulièrenent constituée, et appartenant aux
autorités organisées le telle bibliothèque et non pas
à <les particuliers-les règlements en entier à être
faits par le contrôleur des Douanes." Nous ajoutons
une disposition qui sera avantageuse pour les librai-
ries du pays. On lit que chaque librairie est un
centre d'instruction, et nous ne voulons pas nuire
à ce coxmmtuerce. Jusqu'ici les libraires n'ont pas pu
vendre des livres en aussi grande quantité, peut-être,
qu'ils auraient dû en vendre aux universités, en
conséquence du privilège accordé à ces institutions
et non pas aux libraires. Nous accordons mainte-
nant ce privilège aux libraires. En inportant les
livres, ils paieront le droit comme d'ordinaire, mais
sur preuve qu'ils les ont vendus à une bibliothèque
qui attrait pu les importer en franchise, ils seront
remboursés du droit payé. Ils pourront aussi con.
tinuer à faire des affaires avec les bibliothèques, et
ce changement leur sera d'un grand avantage.
Ensuite nous accordons l'entrée en franchise aux
livres de tout le monde comxe ceux dont se servent
les jeunes gens qui se livrent à l'étude <les arts
niécaniques :

445. Livres, savoir.:-Livres sur l'application de la
seien re aux industries de toutes sortes, y compris les
livres sur l'agriculture,l'horticulture, les forêts, la pèche
et les pêcheries. les mines, la métallurgie, -l'architecture,
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l'éleetricité et autres'branches du génie civil, la menui- masses d'acier, barres de fer puddlées, etc., était
serie,.la construction des navires, la mécanique, la tein- e $5 par
turerie, le blanchissage, la tannerie, la fabrication des s premières résolutions,
tissus et autres arts mécaniques, et tous les livres traitant $4 et maintenant il est (le $2 par tonne. Ces
de l'industrie en général; aussi,les livres imprimés en articles sont en grande partie employés par les
toute autre langue que l'anglais et le français ou en deux fabricants, et comme nots sommes généreux à 1'!
langues autres que l'anglais et le français, ou en trois gard
langues ou plus, et les bibles, livres de prières, psautiers,
cantiques et opuscules religieux. la prime, je crois que cette réduction peut raison-

nablemient être faite. Le droit sur le fer pour
Une partie de cet item est basée sur l'ancien constructions est réduit (e 15 pour 100 à 10. Le

tarif, mais la partie qui a trait à l'entrée en fran- droit sur les pltques d'acier pour ponts, item 23,
chise des livres qui traitent des sciences appliquées est réduit de 15 pour 100 à 10 ad valorem, Le
à l'industrie est nouvelle, et je crois que toute la droit sur les plaques d'acier ou de fer laminé, em-
Chambre , attachera l'importance que cet item ployées par les fabricants de chaudières, est réduit
mérite. Nous insérons aussi l'item de l'ancien tarif le 15 à 10 pour 100 ad valorem.
accordant l'entrée en franchise aux livres imprimés Le droit sur le placage de bois, item 321, est
par tout gouvernement, ou par toute association réduit de 10 pour 100 à 7ý. Le droit sur la glycé-
scientifique, pour la diffusion des sciences ou des rine pour la fWbrication des explosifs, est réduit à
lettres, et rapports officiels annuels d'associations 10 pour 100 de 20 qu'il était autrefois.
religieuses ou de bienfaisance et publiés comme ré-
sultat de leurs travaux et fournis à leurs membres Sir CHARLES TUPPER: Avez-vous augmenté
pendant lenrs délibérations, mais non pas pour des la prime sur le fer?
fins de négoce ou de commerce.

La musique imprimée, dans l'ancien tarif, por- Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
tait un droit spécifique de 10 cents par livre. dut le rseto p rime s
Dans nos premières résolutions ce droit était s'ore du jo e pou le m en nous
changé en un droit de 20 Pour 100 ad valorem. naons pasent e l chane.
Nous avons constaté qu'il pesait lourdement
sur la bonne musique, et nous allons le réduire Sir CHARLES TUPPER: Mais vous réduisez
à 10 pour 100. Ensuite nous avons certains encore le droit sur le fer, et je veux savoir si vous
papiers imprimés ou lithographiés. L'ancien-tarif
imposait des droits spécifiques de deux catégo-
ries, l'une de 6 cents par livre et 20 pour 100 ad Le MINISTRE DES FINANCES: Nous rédui-
valorern, l'autre de 15 cents par livre et 25 pour sons le droit sur les maesets, mais non pas sur le
100 ad valorem. Une grande partie de ces articles fer en gueuse. La prime sur les nassets d'acier
n'a aucune valeur commerciale, étant impriiiés est plus élevée que sous l'ex-gouvernement, mais il
pour être distribués par ceux qui vendent des iné- n'y a pas d'autres changements aujourd'hui.
dicaments brevetés et autres produits. Les auto-
rités de la douane disent qu'elles ne peuvent leur M. BELL (Pictou): La dimension du masset.
assigner une valeur commerciale. Nons conser- est changée.
vons dans ce cas le droit spécifique. Nous impo- Le MINISTRE DES FINANCES: Nous ne
sons sur ces articles lithographiés qui n'ont de la dimension <lu masset. C'est la
aucune valeur commerciale, un droit ae 15 centsvaler comeriale undroi de 1 et cause de quelque diffculté. Nous croyons pouvoir
par livre : mais quant aux étiquettes lithographiées nous occuper de litem sans tenir compte de la
pour bidons et autres fins nous imposons un droit
<e 25 pour 100. dim en

L'ancien droit sur les clichés stéréotypés, élec- L'te renmeuve dispson p ohibite
trotypés, etc., item 292 du présent tarif, était de sue dea aind'euveles pins On s
cents par pouce carré. Nous l'avons réduit à l acles en fariquent des
cent. Dans l'autre cas où le droit était (le trois d'autres articles fabriqués par des prisonniers, de
huitièmes de cent par pouce carré, nous l'avons ré-
duit à un quart de cent. Le droit sur les tubes
d'acier pour bicycles était autrefois de 15 pour 00, rités douanières de tirer une ligue de dénarcation.
il est maintenant de 10 pour 100. Sur le plombN o
en saumon il était de 20 pour 100, et il est réduit à conce
15 pour 100. Attendu qu'il vient d'Angleterre, il
y aura une autre réduction par l'article différen- W3. Articles fabriqués ou produits, en toutou en partie,

-par des détenus, ou qui ont été faits dans ou en rapporttiel. Le droit sur le ruban le fer, dentelé ou uni, avec quelque prison, maison de détention ou pénitencier.
pour clôtures, autrefois de 25 pour 100 est réduit à Aussi articles similaires à ceux qui sont produits dans ces
20. Nous avons divisé le fil métallique en plu- institutions, vendus ou offerts en vente par quelque per-
sieurs item. Le fil métallique en laiton est frappé sn man ayn ntis de ma
d'un droit de 10 pour 100 ; en cuivre, 15 pour 100; quelque agent de Pareille personne, maison ou corora-
autres fils de fer ou d'acier, 20 pour 100. Nous tion, ou lorsque ces articles ont été primitivement achetés
avons inséré dans las liste des articles francs de de pareil entrepreneur ou transportés par lui.
droits l'acier servant à fabriquer les ressorts, En d'autres termes, lorsqu'une personne vend
essieux, lisoirs, masses et leurs parties en acier certains articles qui sont le produit des prisonniers,
pour les voitures. L'acier pour les fabricants d'ou- et qu'elle offre d'autres articles d'une nature simi.
tls est réduit le 15 pour 100 à 5. Dans l'ancien laire qu'elle déclare ne pas avoir été fabriqués par
tarif, le droit sur les ferrailles de rebut de fer était les prisonniers, il est difficile d'établir une distinc

de $4 par tonne; dans nos premières résolutions il tion, et la loi devra exclure tous les articles de
était de $1,50 par tonne, et il est maintenant de cette nature offerts par la personne qui fait ce
$1 par tonne. L'ancien droit sur les lingots et commerce.
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[COMMUNES] 2460
M. WOOD (Hamilton): L'honorable ministre

veut-il nie permettre de lui poser une question ? Il
y a, dans le pays, une grande quantité de cette
catégorie d'articles, que se propose-t-il (le faire à
leur sujet ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Si l'hono-
rable député veut porter ces cas à la connaissance
du contrôleur des Douanes, je ne doute pas qu'il
ne s'occupe le la question.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Vous ne pouvez pas vous occuper
de ces articles dans un tarif douanier.

Le MINISTRE DES FINANCES: Relative-
ment à l'item (les livres, nous avons inséré dans la
liste des livres prohibés les réimpressions d'ouvrages
anglais. Mais cela amène sur le tapis la question
quelque peu difficile de la loi relative au droit
d'auteur. L'item a été inséré là, non pas tant
comme la déclaration de la politique du gouverne-
ment que comme un exposé de ce que plusieurs
considéraient comme la loi existanite. Mais nous
avons cru qu'il était préférable de laisser la loi
relative au droit d'auteur comme nous l'avons
trouvée, et la liste des articles prohibés telle qu'elle
est aujourd'hui sous ce rapport. En conséquence,
à l'exception les réimpressions d'ouvrages anglais
enregistrés au Canada, nous ne proposons pas qu'ils
soient prohibés. L'item sera modifié en consé-
quence.

Je dois remercier la Chambre de m'avoir écouté
aussi longtemps et aussi patiemment, et je dépose
ces résolutions sur le bureau.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
La Chambre se forme en comité des

moyens.
voix et

(En comité.)

Résolution 1.

M. FOSTER : L'honorable ministre qui est char-
gé de ces résolutions aurait-il l'obligeance de me
(lire si les termes, depuis " e " jusqu'à " i " inclusi-
veinent, comportent que les définitions données
dans l'acte précédent relatif au douanes ont subi
quelque changement ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Ce sont justement les mêmes que
dans le propre tarif de l'honorable député.

Que l'importation au Canada. d'aucuns des effets énu-
mérés, décrits ou mentionnés à l'annexe C ci-jointe, est
prohibée, et que s'il en est importé ils deviendront par-là
mme confisqués à la Couronne et pourront être détruits,
et que toute personne qui importera, fera importer ou per-
mettra que l'on importe des effets prohibés, sera passible
dans chaque cas d'une amende de deux cents piastres.

M. FOSTER: Je constate qu'il y a ici un chan-
gement dans la rédaction, " seront " a été rein-
placé par " pourront ". Sera-t-il laissé à la
discrétion du gouvernement le détruire ou de ne
pas détruire ces articles?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Si je com-
prends bien, le gouvernement exercera sa discré-
tion. On me dit qu'il y a eu les cas où l'on n'a

M. FiELDING.

pas cru qu'il était opportun de les détruire absolu-
ment.

L'item est adopté.

Que toutes préparations médicinales, soit chimiques ou
autres, ordinairement importées sous le nom du fabricant,
porteront le nom véritable de ce fabricant'et celui du lieu
où elles sont préparées et les mots " alcoolique" ou
"non alcoolique" seront apposés d'une manière perma-
nente et lisible sur chaque paquet, au moyen d'une
estampe, étiquette au autrement; et toutes préparations
médicinales importées sans que ces noms y soient ainsi
apposés seront confisquées.

M. FOSTER: L'insertion du iot."alcoolique" ou
" non alcoolique " ne semble pas motivée. Le con-
trôleur des Douanes on ses fonctionnaires n'accep-
teraient pas comme une preuve le simple fait que
l'étiquette a été marquée " alcoolique " ou " non
alcoolique." Il faudrait faire l'épreuve des liquides.

Le CONTRO LEUR DES DOUANES (M. Pater-
son) : Ce serait simplement une aide. Nous faisons
une distinction entre les remèdes liquides alcoo-
liques et les non alcooliques. Naturellement, il
nous serait toujours permis de faire l'épreuve et
cela serait utile.

M. FOSTER : Vous ne vous fieriez pas à cela.

L, CONTROLEUR DES DOUANES: Pas
seulement à cela.

L'item est adopté.

12. Que lorsque des contenants packages seront importés,
ils seront assujétis aux droits suivants:

(a) Les bouteilles, flacons jarres, dames-jeannes, barils,
boucauts, pipes, quarts et autres vaisseaux ou contenants,
faits de fer-blanc, de fer de plomb, de zinc. de verre ou
d'autre matière capable de contenir des liquides,et lescon-
tenants dans lesquels les marchandises sont ordinairement
mis pour la consommation dans le pays, y compris les
caisses, non autrement spécifiées, dans lesquelles sont con-
tenus des spiritueux, vins ou liqueurs de malt ou autres
liquides embouteillés, et chaque contenant étant la pre-
mière enveloppe renfermant les marchandises pour la
vente sera, dans tous les cas auxquels il n'est pas,autre-
ment pourvu et dans lesquels ils contiennent des mar-
chandises assujéties à un droit ad valorem ou un droit spé-
cifique et un druit ad valorema, assujétie au môme droit alvaloremi que celui qui sera.imposé etpercu sur les mar-
chandises qu'ils contiennent, et la valeur Îes contenants
pourra être comprise da:s lia valeur des dites marchan-
dises;

(b) Néanmoins, tous contenants, comme susdits, dans
lesquels sont des marchandises aussujéties à un droit
spécifique seulement, et non autrement désignés, seront
frappés d'un droit de vingt pour 100 ad valorem;

(c) Que les contenants non spécifiés plus haut, et qui ne
sont pas ici spécialement frappés ou déclarés assujétis à
un droit, et qui sont les contenants ordinaires dans les-
quels les marchandises sont empaquetées pour l'exporta-
tion,selon les usages et coutumes généraux du commerce,
seront exempts de droits;

(d) Néanmoins encore, tous pareils contenants spéciaux
qui sont d'un usage, ou apparemment destinés à un usage
autre que pour l'importation des marchandises qu'ils con-
tiennent, seront assujétis au droit qui les Irapperait s'ils
étaient importés vides ou indépendamment de leur
contenu;

(e) Néanmoins encore, tous contenants (intérieurs et
extérieurs) dans lesquels sont des marchandises exemptes
de droits, lorsque les dits contenants sont. d'une nature
telle que leur destruction est nécessaire pour en tirer le
contenu, seront exempts de droits.

M. FOSTER: Dans cette résolution, les disposi-
tions sont arrangés un peu différemment. Mon
honorable ami, le contrôleur des Douanes, me dira
peut-être s'il y a, oui ou non, quelque changement
à l'ancienne loi.
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Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il n'y a

pas de changement; mais, si le contenant n'est
d'aucune valeur quelconque, l'on pourra ne pas
exiger de droit, mais il pourra être détruit.

M. FOSTER : Il n'y a aucun changement impor-
tant.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non.

1l. Qu'en ce qui concerne les articles importés pour des
fins de fabrication qui sont admissibles, selon la liste A ci-
jointe, pour des fins spécifiques, à un taux de droit infé-
rieur à celui qui autrement serait imposable, ou qui sont
exempts de droits, selon la liste B ci-jointe, l'importateur
qui réclamera cette exemption de droits ou cette exemp-
tion proportionnelle de droits fera et signera l'affirmation
ou l'affidavit suivant devant le percepteur des douanes
au port d'entrée:-

Je (nom de l'inmportateur) soussigné, importateur des
(nomna des efetS ou marchandises) mentionnés dans cette
déelaration, jure (ou aflirme) solennellement que ces
(nome des effet8 ou marchandises) sont importés par moi
pour la fabrication de (noms des produite à fabriquer)
dans ma propre manufacture, située à (nom de la localité,
du comté et de la province), et qu'aucune partie n'en sera
employé à d'autres fins, et que je n'en disposerai pas
avant qu'ils soient ainsi fabriqués.

M. HENDERSON : Cette résolution, il me seni-
ble, pourrait être beaucoup plus facile à appliquer
si l'on y insérait une disposition portant qu'une
affirmation pourrait être faite devant quelque autre
personne que le contrôleur des Douanes. Il est
très incommode pour un industriel, qui réside par
exemple à vingt milles d'un bureau de douane,
d'être obligé de se rendre à ce bureau faire cette
déclaration, et il serait beaucoup plus commode
qu'il la fit devant un notaire public ou un commis-
saire. C'est là, je crois, la coutume, bien que la
loi ne semble pas y pourvoir.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Les par-
ticuliers dont le domicile est éloigné pourraient se
faire représenter par des agents. La question a
été examinée, mais nous n'avons pas cru qu'il fût
opportun d'adopter l'avis que l'honorable député a
émis.

M. HENDERSON: Ni un agent ni un courtier
ne peut faire cette déclaration, car elle doit être
faite par le fabricant lui-même. Cette disposition,
je crois, est éludée, si le fabricant fait une déclara-
tion devant une personne quelconque qui n'est pas
autorisée à la recevoir. Il serait donc bon que la
loi fût rédigée de façon à ce que l'on pût s'y con-
fornier.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Dans la
plupart des villes manufacturières, il y a in bureau
de douanes, et, dans un cas où il n'y en a pas, je
suppose que cette concession à laquelle fait allusion
l'honorable député est faite aux fabricants.

M. HENDERSON: J'ai reçu de ces déclarations
par centaines, et je suis parfaitement convaincu
que je n'ai aucune autorisation à cet effet. Cepen-
dant, les marchandises sont entréesde cette manière
irrégulière. A mon avis, la loi devrait être modifiée
de manière i ce que cette procédure pût se faire
régulièrement.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
examinerons la recommandation de l'honorable
député.

16. Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ici au pays, auxquels il pourra s'appliquer, les articles qui
auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce pays,
pourront être déclarés en douane oulevés d'entrepôt pour
la consommation au Canada aux taux réduits établis dans
le tarif de réciprocité, à la liste D.

(a) Que tôute question qui pourra survenir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de réciprocité.
sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf la sanc-
tion du gouverneur en conseil.

(b) Que le gouverneur en conseil pourra accorder les
bénéfices de ce tarif de réciprocité à tout pays qui pourra
y avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa Majesté.

(c) Que le contrôleur des Douanes pourra faire les règle-
ments qui seront nécessaires pour la mise à exécution des
intentions que portent les articles préCédents.

Sir CHARLES TUPPER: Le ministre des
Finances (M. Fielding) à dû avoir les sympathies
des honorables députés des deux côtés de la Chambre
dans la tâtche pénible qui lui incombait aujour-
d'hui. Après avoir posé avec beaucoup de distine-
tioi pendant à peine un mois comme l'auteur du
commerce privilégié entre la mère-patrie et le
Canada, après avoir joui de cette popularité pen-
dant un mois, et avoir posé comme ayant contribué
à amener l'unité de l'Empire, en établissant un
système de commerce privilégié entre la mère-
patrie et le Canada, l'honorable ministre (M. Fiel-
ding) a été obligé, aujourd'hui, de venir, devant la
Chambre, dissiper toutes les illusions le ses amis
sur cette question, et il a été obligé de revenir de
la façon la plus complète sur la position qu'il avait
prise, il y a si peu de temps. La Chambre se rap-
pellera, je crois, que lorsque le ministre des
Fiances a d'abord présenté cette résolution, à la-
laquelle une autre très différente est aujourd'hui
substituée, j'ai osé faire les observations suivantes

Sir CHARLES TUPPER: Je signale à l'attention de
l'honorable ministre (M. Fielding), le fait que le traité
n'est pas conclu entre le Canada et d'autres pays, mais
entre la Grande-Bretagne, la Belgique et l'Allemagne, et
il s'applique à tous les pays qui jouissent de l'avantage
de la nation la plus favorisée avec lAngleterre. Les
conditions précises de l'un de ces traités, en tout cas,
sont que l'Angleterre ne permettra pas d'imposer sur les
articles importés de ces pays un droitplus élevé que celui
qui frappe les msrchandises venant de la Grande-Bre-
tagne. Si j'interprète bien ces traités, la proposition de
l'honorable ministre est tout à fait illusoire.

Je rappellerai à la'Chambre que nous avons non
seulement l'énoncé du ministre des Finances qu'il
se proposait d'appliquer cette " disposition diffé-
rentielle," comme il l'appelait, à l'Angleterre seule ;
mais nous avons aussi la déclaration catégorique
du premier ministre portant que les marchandises
importées de Belgique et d'Allemagne ne seraient
pas admises comme les marchandises venant d'An.
gleterre. L'honorable ministre, dans sa brillante
péroraison, a dis:

Mon honorable ami, le chefde l'opposition, dit que notre
projet d'avoir un commerce plus libre avec l'Angleterre
ert illusoire.

Sir CHARLES TUPPER: Ecouteazl écoutez I
Le MINISTRE DES FINANCES: Est-il illusoire? Dumoment que je déposerai ces résolutions sur le bureau dela Chambre ce soir, elles deviendront en vigueur, et jesuis fier de dire, au nom du parti libéral,et les honorables

députés qui m'entourent partageront cet orgueil, je suisfer de dire que demain matin, à chaque station douanière
du Canada, d'un océan à l'autre, les portes seront ou-
vertes au commerce privilégié avec la mère-patrie.

L'honorable ministre parla avec orgueil ; ses
amis partagèrent cet orgueil de la manière la plus
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cordiale et la plus enthousiaste, et croyant quel
l'énoncé de l'honorable ministre était basé d'une
manière quelconque, entonnèrent le God scre the
Queeu avec le plus grand enthousiasme. Je nie
demande quels étaient, aujourd'hui, les sentiments
des honorables membres de la droite lorsque le
ministre des Finances, après avoir joui durant à
peine un mois de sa popularité imméritée, a du
annoncer que ce qu'il avait dit alors était absolu-
ment erroné, et que l'avertissement qui lui avait
été donné de ce côté-ci de la Chambre se trouvait
bien fondé. Les honorables membres le la droite
n'ont-ils pas été absolument induits en erreur par
l'énoncé du ministre des Finances, relativement à
l'effet que sa résolution aurait sur la politique du
gouvernement ? Aujourd'hui, nous n'avons pas
entendu (le bruyants applaudissements du côté de
l'opposition, lorsque le ministre des Finances a
admis que la gauche lui avait enseigné la sagesse,
et lui avait appris que l'importante législation
qu'il avait soumise à la Chambre et au peuple (le
ce pays, était complètement erronée. L'honorable
ministre (M. Fielding) admet cela aujourd'hui.

Le MINISTRE DES FINANCES : Non.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable minis
tre (M. Fielding) ose-t-il nier cela, en présence du
fait qu'une couple le jours après qu'il eut fait con-
naitre son pragramome, j'ai (lit à la Chambre et au
pays qu'il serait obligé ou de retirer cette résolution,
ou d'en présenter une autre, étanudant ce privilège
à la Belgique et à l'Allemagne, et à tous les autres
pays qui dans leurs relations commerciales avec
l'Angleterre, jouissaient (le la clause de la nation
la plus favorisée? J'ai dit en outre à l'honorable
ministre que le gouverneur d'une colonie anglaise
où le gouvernement autonome existait ne per-
mettrait pas qu'un bill renfermant cet article reçut
la sanction royale. L'honorable ministre (M.
Fieldingj sait très bien qu'aujourd'hui il doit
avouer qu'il a trompé la Chambre. Il doit ad-
mettre q1ue s'il n'a pas été trompé lui-même, il a
trompé lia Chambre ; il doit admettre, en outre,
que cette législation douanière portant cet article
ne pourrait pas avoir la sanction royale lu gouver-
neur général. L'honorable ministre (M. Fielding) a
été obligé d'admettre que tout ce que cette Chambre
avait été porté à croire au sujet de ce qu'il accomn-
plissait pour le Canada et l'empire n'était rien
qu'une illusion. Mais le ministre des Finances a
cependant osé (lire à cette Chambre :-

Nous soutenons que les traités ne s'appliquent pas.
mais vu qu'il existe un doute....

Le ministre des Finances oppose encore son
opinion à toutes les autorités constitutionnelles qui
ont écrit sur ce sujet, et déclare que lui et ses
collègues croient cependant que l'attitude qu'ils ont
prise il y a un mois était juste.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ecoutez!
écoutez!

Sir CH ARLES TUPPER : Mon honorable ami
répond-il affirmativement? Je lui dis que l'attitude
que le gouvernement a prise il y a un mois équiva-
lait à une déclaration d'indépendance le la part du
Canada. C'était faire une déclaration en face le
l'univers que le Canada refusait d'être lié par les
traités que l'Angleterre avait conclus pour le
Canada tout autant que pour elle-même. C'est

Sir'C1tARLEs TUPPER.

l'attitude prise par l'honorable ministre, lorsqu'il a
fait son exposé budgétaire, et, aujourd'hui, il est
obligé de venir ici et (le retirer ses énoncés, et il lui
faut faire ce que nous, membres <le la gauche, lui
avions dit qu'il ferait. Mais le gouvernement
cherche cependant à s'abriter derrière cet énoncé
absurde:

Nous prétendons que les traités ne s'appliquent pas,
mais comme il existe un doute ....

Puisqu'il existe un doute, j'espère pouvoir le faire
disparaître, et j'espère que l'honorable ministre
fera disparaître ces doutes lui l'ont porté ainsi à
induire en erreur la Chambre et la population de
ce pays.

Pendant seize ans, le Canada s'est efforcé de faire
modifier les traités belge et allemand et d'en faire
éliminer cette clause relative aux colonies. Quelle
raison avions-nous de désirer de faire éliminer cette
clause de ces traités? *Sir A.-T. Galt, mon distingué
prédécesseur comme haut-commissaire du Canada,
s'est adressé au gouvernement de Sa Majesté en
1881 et lui a demandé d'amener l'Allemagne et la
Belgique à supprimer cette clause qui empêchait le
Canada de traiter les produits <le la mère-patrie
autrement que ceux d'Allemagne et de Belgique, et
ceux de tous les autres pays qui ont de l'Angleterre
le traitement de la nation la plus favorisée. Le
gouverneiment impérial s'est adressé à ce sujet à la
Belgique et à l'Allemagne, et toutes les deux ont
refusé. Dans une occasion subséquente, en 1891,
les honorables membres de la droite le savent, cette
demande a été renouvelée. , L'honorable ministre
sait que l'on s'est de nouveau adressé au gouverne.
ment impérial pour obtenir une modification de ces
traités belge et allemand. Pourquoi? Pourquoi
cela, puisque l'honorable ministre et ses collègues
doutent aujourd'huique ces traités belge et allemand
gênent de quelque façon l'établissement de relations
commerciales privilégiées' entre l'Angleterre et le
Canada? Voici la déclaration faite par lord Knuts-
ford, secrétaire des Colonies, lorsqu on s'est adressé
à lui en 1891 :

Sa Seigneurie a observé relativement à la clause de la
nation lap lus favorisée des traités allemand et belge,
que " l'effet indubitable de ces deux clauses est d'empê-
cher qu'il ne soit imposé dans les colonies anglaises sur
l'importation des marchandises du Royaume-Uni des
droits moins élevés que ceux dont sont frappés des mar-
chandises similaires de Belgique ou d'Allemagne. En
outre, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée,
contenue dans la plupart des traités en vigueur conclus
entre la Grande-Bretagne et des puissances étrangères.
ce privilège dont jouissent les marchandises belge et
allemande dans les colonies anglaises, est étendu aux
marchandises de tous les différents pays parties à ces
traités.

L'honorable ministre, je crois constatera que s'il
a des doutes sur cette question, il est le seul homme
publie qui s'en soit occupé qui nourrisse le moindre
doute à ce sujet. Puis, en 1892, cette question a
été amené de nouveau sur le tapis, avec le même
résultat. Cette année-là, sir Michael Ricks-Beach,
l'un des hommes d'Etat les plus éminents de l'Em-
pire, aujourd'hui chancelier de l'échiquier du gou-
vernement anglais, dans la Chambre des Communes,
a dit à ce sujet:

Le traité conclu en 1862 avec la Belgique, et celui de
1865, conclu avec le Zollverein n'empéchent pas, comme
le sait, je crois. mon honorable ami, l'établissement de
quelque espèce de relation entre les différentes colonies

e ce pays. Tout ce qu'ils empéchent, c'est l'établisse-
ment, pour ainsi dire, de relations commerciales privi-
légiées entre le Royaume-Uni et l'une de ses colomes, et
l'une de ses colonies et le Royaume-Uni.
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Cela, je crois, doit avoir tout autant d'autorité
que l'opinion de l'honorable ministre des Finances,
et, cependant, en présence de ces énoncés, l'hono-
rable ministre déclare à cette Chambre qu'il doute
encore que ces traités aient l'effet le produire ce
qu'ils produisent d'après lord Knutsford et sir
Michael Hicks-Beach, savoir : empêcher le Canada
d'accorder la préférence aux marchandises du
Royaume-Uni venant dans ce pays. Or, la Chambre
se rappellera qu'à la conférence d'Ottawa, en 1894,
l'on s'est occupé de cette question de commerce
privilégié, et que l'on a adopté une résolution à son
sujet. "Je vais lire cette résolution à la Chambre:

En conséquence. qu'il soit résolu que cette conférence
croit qu'il est opportun de conclure une convention
douanière entre la Grande-Bretagne et ses colonies, en
vertu de laquelle le commerce fait dans les limites de
l'Empire ourra être placé sur un pied plus favorable
que celui fait avec des pays étrangers.

Lord Jersey exposa le résultat de cette confé-
rence au gouvernement (le Sa Majesté daus un
mémoire élaboré; et aujourd'hui, l'honorable mi-
mistre trouvera dans les archives du Conseil privé
une copie du document que je tiens à la main,
savoir: la réponse du ministre des Colonies, le mar-
quis de Ripon, à l'appel lu Canada et les colonies
(le l'Afrique du sud et des colonies australasiennes
demandant qu'une législation fût adoptée pour
établir (les relations comnerciales privilégiées dans
les limites de l'Empire. Le marquis (le Ripon citait
l'article 15 d traité belge qui dit:

Les articles de Belgique, produits ou fabriqués, ne
seront pas soumis dans les colonies anglaises à des droits
autres ou plus élevés que ceux qui sont ou peuvent être
imposés sur des articles semblables d'origine britannique.

La version francaise du traité adoptée en même
temps emploie les imots "l Grande-Bretagne " au lieu
du «mot "' Britannique ". La dépêche du marquis <le
Ripon au sujet (le cette importante question, qui fut
envoyée au gouverneur général du Canada pour la
gouverne de celui-ci et de toute autre personne pou-
vant êt?'e appelée à administrer les affaires publi-
ques le ce pays, citait l'article 6 du Zollverein de
l'Empire allemand, que voici:

Les stipulations des articles de I à VI qui précèdent
(ces articles compreunent tout le traité) s'appliqueront
encore aux colonies et possessions étrangères de Sa
Majesté britanni ue. Dans ces possessions et colonies,
les produits des E1tats formant partie du Zollverein ne
seront pas sujets à des droits d'importation plus élevés ou
autres que ceux auxquels sont sujets les produits du Roy-
aume-buni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.

Le marquis le Ripon donna alors l'opinion des
jurisconsultes de la Couronne ; et j'ai déjà men-
tionné que le lord juge en chef de l'Angleterre,
lord Russell, l'on des avocats les plus brillants et
l'un des juges les plus éminents, a exprimé l'opi-
nion imposante que les traités empêchent les colo-
nies anglaises (le stipuler un traitement privilégié
en faveur du Royaume-Uni.

Lord Ripou continue ainsi ses observations:
Relativement à la troisième proposition, il semble

clair que, d'après les termes de l'article XV du traité
belge et de l'article VII du traité avec le Zollverein, les
colonies anglaises ne peuvent accorder aux produits du
Royaume-Uni de traitement privilégié quant aux droits
de douane, sans étendre semblable traitement à la Bel-
gique et à l'Allemagne, et, par suite, à d'autres pays qui
jouissent au rès de la Grande-Bretagne des avantages de
la clause ordinaire concernant la nation la plus favorisée.

Je dois (lire qu'on avait fait deux demandes,
dont l'une consistait à prier la Grande-Bretagne

78

d'écarter par législation les diflicultés formant
obstacle à la conclusion d'arrangements lifiéren-
tiels entre deux colonies anglaises. Lord Ripon
disait à ce sujet:

Bien que le parlement ait ainsi libéré les colonies de
toutes restrictions législatives, pour ce qui regarde la
législation impériale, il sera cependant nécessaire, pour
que le gouvernement de Sa Majesté puisse être en état de

onner effet à sa responsabilité relativement aux obliga-
tions internationales de l'Empire, ainsi que relativement
à ses intérêts généraux, que tout bill adopté par une
législature coloniale pour imposer des droits dil'érentiels
soit réservé -pour la signification du bon plaisir de Sa
Majesté, de manière à fournir la pleine occasion de la
considérer à ces points de vue.

Pour cette raison,on a dit au gouverneur général
du Canada, en 1894, de réserver tous les bills de ce
genre, et ces ministres qui expriment <les doutes
possèdent ce document, et ils ne sont pas justi-
fiables d'avoir des doutes, car il n'est rien d'expri-
nié plus clairement :

Pour cette raison, et afin de prévenir des inconvénients,
il sera désirable, si de pareils droits sont inclus dans un
bill concernant le tarif en général, d'ajouter la condition
que ce bill ne sera mis en vigueur qu'après la signification
du bon plaisir de Sa Majesté.

Je cite cela à l'honorable ministre à titre (le
preuve des plus concluantes possibles pour établir
que l'arrangement proposé était de ceux qui sont
absoluments sujets aux traités, d'après toutes les
autorités, et l'honorable ministre n'aurait pas dû
l'ignorer, vu qu'il avait à portée ces autorités, les
plus hautes (le l'Empire, pour se renseigner s'il ne
l'était déjà.

Je désire maintenant appeler l'attention de l'ho-
norable ministre sur le fait que cette résolution,
suppose-t-il, serait le grand moyen d'établir le
commerce privilégié entre l'Angleterre et le
Canada. Si confiante était la conviction qu'il a
exprimée à cet égard, qu'il a osé conclure son dis-
cours en (isant en réponse à mon assertion décla
rant son projet illusoire :

Mon honorable ami, le chef le l'opposition, dit que
notre projet d'assurer une plus grande liberté de com-
mnerco avec l'Angleterre est illusoire. Il l'est tellement
qu 'mu moment même où je produis ces'résolutions en cette
chambre, ce soir, elles entrent en vigueur, et que je puis
dire avec orgueil, au nom du parti libéral-et les honora-
bles députés qui m'entourent partageront ce sentiment-
eue demain matin toutes les portes des douanes du pays,
d'un océan à l'autre, s'ouvriront pour donner lieu à
l'application des conditions d'un commerce privilégié
avec la mère-patrie.

Et les portes sont-elles ouvertes?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding)
et quelques VOIX : Oui.

Sir CHARLES TUPPER: Non, car le commerce
privilégié avec la mère-patrie ne signifie pas, et
l'honorable ministre le sait, que celle-ci sera placée
dans la même position que la Belgique, l'Allena-
gne et les autres nations ayant droit aux avantages
de la nation la plus favorisée. Nul ne sait mieux
que l'honorable ministre (lue c'est abuser du terme
" commerce privilégié " d'en faire l'application à
un système comme celui-là, Il sait que l'interpré-
tation, qu'il admet maintenant avoir été forcé
d'accepter, nous ramène exactement à l'état de
choses dans lequel se trouvait virtuellement lepays,
de 1873 à 1878. De quelle valeur, je le lui demande,
cela était-il pour l'Angleterre? Avait-on le com-
nierce privilégié de 1873 à 1878, alors qu'on avait
un tarif moins élevé, relativement aux marchan-
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dises anglaises, que celui qu'on aura même en vertu
du tarif actuel modifié de cette manière ? L'hono-
rable ministre osera-t-il me dire que le Canada
uvait le commerce priv ilégié avec l'Angleterre à
cette époque, lorsque les comptes du commerce et
du revenu <lu pays établissent que de 1873 à 1878,
les importations do. Royaume-Uni au Canada sont
tombées à -37,500,000 ? Etait-ce là le commerce
privilégié avec l'Angleterre? Est-ce là, ce qu'il
cherche ? Est-ce là ce qu'il prétend devoir constituer
une grande faveur pour la mère-patrie ? M. POra-
tbur, je n'hésite pas à dire que la politique suivie
durant les dix-huit dernières années a été infini-
ment plus une politique anglaise que ne la été celle
du gouvernement Mlackenzie, de 1873 à 1878, ou la
politique actuellement proposée. Comment ! du
moment que vous permettez à la Belgique, l'Alle-
magne et à toutes les autres nations de venir faire
concurrence à l'Angleterre, où est la faveur faite à
celle-ci ? Où est la préférence ? L'honorable mi-
nistre prétend-il ignorer que l'Allemagne fait (le
rapides progrès dans les industries manufacturières
et qu'elle rejoint rapidement l'Angleterre ? Dans
cette même dépêche que j'ai citée, page 5, le mnar-
quis de Ripon dit :

Il ne peut y avoir de doute que dans plusieurs branches
de commerce où l'Angleterre a possédé une supériorité
évidente, d'autres nations lui font maintenant concur-
rence en d'égales conditions.

Alors, où est la préférence ?
En consultant le Times du 30 janvier (le l'année

courante, Phonorable ministre trouvera cet exposé.

Il est vrai, aussi, que la valeur des exportations de
l'Allemagne, par exemple, a augmenté plus vite que celle
du Royaume-Uni. La valeur des exportations de celui-ci
par tête dans la période de 1870-74 et dans celle de 1890-94
a été de £7 7s. 3d. pour la première période, et de £6 2s.
Id. pour la seconde, tandis que la valeur des exportations
de l'Allemagne durant les périodes correspondantes a été
de £2 16s. 7d. pour la première, et de £3 2s. 9d. pour la
seconde. Déjà, sur les marchés qui nous ont exclusive-
ment appartenu pendant un temps nous voyons.nos rivaux
se frayer un chemin, et le rapport officiel nous avertit que
la concurrence qu'ils nous font sur les marchésneutres, et
même sur nos propres marchés, devra, si nous n'y pre-
nons garde, probablement augmenter. Chaque annt
ojoutero à leur copital et à leur habileté, et ils pourron
profiter d'un plus grand accroissement de lefr8 poputlationet.

Voilà pour la concurrence de l'Allemagne à
laquelle notre marché est aussi ouvert, car la pré-
férence n'existe plus si Pon permet à l'Allemagne,
à la Belgique et à toutes ces autres nations de la
partager.

Je vois l'honorable ministre du Commerce (sir
Richard Cartwright), se féliciter de ce qui est
arrivé. Je le vois en état de prétendre que sa
politique a triomphé, que la politique du libre-
échange, la politique qui consiste à abattre les
manufactures <lu pays, il l'aenfin obtenue. S'il n'a
pas pu l'obtenir directement, il a été assez rusé
pour y arriver d'une facon indirecte. Je ne doute
pas qu'il ait joué son chef, le premier ministre, qui
s'était engagé envers les protectionnistes du pays
à ne pas nuire â nos manufactures, en lui faisant
croire que la clause différentielle proposée ne vou-
lait rien dire, vu que lAngleterre ne pouvait lac-
cepter et vu que cette clause devrait être retirée,
et que, par suite, le tarif général resterait suffisam-
ment protecteur pour constituer l'accomplissement
des promesses du premier ministre au peuple.

Je vois dans le Times du 29 janvier 1897 la décla.
ration d'un homme de grande autorité, sir Cour-
tenay Boyle, personnage important attaché au

Sir CHARLES TuiPiER.

Board of Trade. Que dit-il au sujet de cette con-
currence ? Voici:

L'accroissement de population récemment a été plus
considérable en Allemagne et aux Etats-Unis que dans le
Royaume-Uni,et ces deux nations jouissant d'une période
de paix qui dure depuis près d'un quart de siècle, ont
ra>idement développé leur puissance manufacturière et
imnstrielle.

L'honorable ministre verra dans ces lignes une
autre raison pour laquelle cette clause de com-
merce a été dépouillée de tout titre de préférence.

L'effet de cette clause sera sinplement celui-
ci. Les industries du Canada créées aux prix
de si grands sacrifices, qui ont fait du pays
ce qu'il est aujourd'hui, qui représentent un
montant énorme de capital placé, qui ont enri-
cli ce pays par suite du progrès et de la prospérité
dont a joui celui-ci pendant qu'elles ont été en ex-
ploitation ; ces industries, dis-je, retomberont dans
leur ancienne torpeur lorsqu'elles se trouveront
exposées à une réduction générale du tarif de 25
pour 100, et l'une après l'autre elles succomberont.

L'honorable ministre pourrait peut-être avoir un
peu plus (le bonheur qu'il n'en a ajourd'hui. Il y a
un mois, lorsqu'il en faisait l'exposé au monde, il
croyait son tarif parfait. Il en était excessivement
fier. Mais qu'est-il arrivé ensuite ? Eh ! il a dû
pendant un mois écouter des députations venues
pour lui (lire, l'une après l'autre, qu'il avait détruit
la prospérité de leurs industries, qu'elles devaient
fermer les portes de leurs fabriques et que des mil-
liers d'employés devaient être jetés sur le pavé,
faute du travail qu'il avait détruit. Il a fait
tout ce qu'il a pu, je l'avoue, pour replâtrer cet
assemblage hétérogène, et j'espère qu'il l'a un peu
amélioré. Mais il laisse ces industries canadiennes
sans protection par suite de sa'nouvelle proposition,
en vertu de laquelle doivent 'bénéficier d'un coin-
merce privilégié, non seulement l'Angleterre,
mais tout l'univers, relativement parlant, puisque
les nations qui ont conclu avec l'Angleterre des
traités renfermant la clause de la nation laplus fa-
vorisée monopolisent presque toutes les industries
manufacturières du globe. Et ainsi voit-il que,
tout en ayant provoqué les résultats les plus déplo-
rables pour les industries canadiennes, son coin-
merce privilégié avec l'Angleterre s'évanouit
comme un rêve.

L'honorable ministre appelle encore cela com-
ierce privilégié avec l'Angleterre. Je le répète,
les mots " commerce privilégié " ont une significa-
tion bien arrêtée, et tout le monde au Canada ad-
met cette signification. Le commerce privilégié
dans l'Empire signifie l'échange de produits entre
l'Angleterre et le Canada à des conditions diffé-
rentes de celles dont jouit l'importation des pro-
duits des nations étrangères ; il désignerait l'état
de choses d'un empire uni découlant des relations
commerciales entre l'Angleterre et ses colonies,
s'il y avait dans les limites de l'Empire un tarif dif-
férent de celui qui existe entre chacune de ces
parties et le reste de l'univers. La ligue commer-
ciale de l'Empire uni a longtemps combattu ce
combat loyalement et vigoureusement, et démon-
tré au peunle anglais et à ses colonies que sembla-
ble systèie créerait un commerce également
utile aux colonies et à la mère-patrie, et ferait de
celle-ci n plus puissant Empire, même qu'elle ne
l'est aujourd'hui.

L'honorable ministre aurait pu faire quelque
chose pour aider à l'exécution de ce projet si seule-
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ment il avait été fidèle à la déclaration de son cher.
Et j'appelle son attention sur ce que je vais dire,

Qu'a fait M. Laurier lors de son dernier appel au
pays? Il a déclaré maintes et maintes fois de tribunal
en tribune qu'il était dévoué au principe du coin-
merce privilégié, lu commerce différentiel entre
la imère-patrie et le Canada, (le même que l'était
sir Charles Tupper. Il a fait plus: il s'est solen-
nellemient engagé envers les électeurs que s'ils le
portaient au pouvoir 'un (le ses premiers actes
serait d'envoyer une commission en Angleterre
pour négocier avec lord Salisbury le commerce pri-
vilégié entre la m-ère-patrie et le Canada sur les
bases que j'ai indiquées. Qu'est-il advenu de cet
engagement aujourd'hui? L'honorable ministre a
fait une réduction générale dans le tarif, sans pro-
téger les industries canadiennes suffisamment, d'a-
pres moi, pour effectuer le commerce privilégié
dans FEmpire. A-t-il demandé à l'Angleterre de
dénoncer les traités anglo-allemands et anglo-
belges? Je n'étais pas sans espoir, je l'avoue, vu
l'engîaçement formel que le priemier ministre avait
coitracté envers cette politique de commerce pri-
vilégtié, le voir ces messieurs, lorsqu'ils se ver-
raient obligés ou <le retirer cette clause ou de l'é-
tendre au monde entier, saisir l'occasion pour dire :
l'Angleterre a refusé l'offre que nous avons faite,
elle <it ne pouvoir l'accepter? nous la retirerons
lone pour faire servir la proposition it l'obtention

dlu commerce privilégié dans l'Empire. J'ai
étudié attentivement la question ; j'ai observé la
marche de l'opinion publique; j'ai constaté le sen-
tinent public ci Angleterre, tel que l'ont mani-
festé la presse et les hommues publics les plus émi-
inents, et je crois, je n'hésite pas à le <lire, que si
ces messieurs de la droite eussent adopté cette con-
dulite. ils auraient obtenu de la mère-patrie cette
inmense faveur pour le Canada.

Que signifierait le commerce privilégié pour le
Canada ? Que procurerait à ce pays une politique
fiscale qui en accroîtrait la.valeur de chaque acre
de terre ? Que lui procurerait une politique fiscale
qui augmenterait la valeur et de chaque animal,
et de chaque boisseau de blé, et de chaque boisseau
de grain de toute sorte, et de tous les produits du
sol ? Eh ! M. l'Orateur, l'avantage dont parlait le
Saîtrday Reviewc, c'est-à-dire que l'imposition d'un
droit de dix pour cent sur les produits qui viennent
en concurrence avec ceux des colonies anglaises
mettrait le Canada en état, d'ici à quelques années,
d'approvisionner l'Angleterre de tout le pain et de
toute la viande dont elle a besoin. Pourquoi,
lorsque ces messieurs étaient résolus de porter un
coup au système protecteur et de paralyser les in-
dustries du pays, n'ont-ils pas fait l'ofre que j'ai
stiggérée, laquelle ne leur aurait riei coûté? Leur
revenu aurait été meilleur à la fin de l'année. Et
s'ils eussent constaté une impossibilité d'obtenir de
l'Angleterre la concession du commerce privilégié
ils auraient pu dire " Nous avons tait tout ce
que nous avons pu pour faire droit à vos vues,
Mais maintenant nous devrons suivre la ývoie qui
est nôtre."

En 1891, le Sénat et la Chambre des Communes
ont adopté une adresse à l'Angleterre'dans laquelle
ces deux corps se déclaraient prêts à adopter le
système du commerce privilégié. La même
anée, lord Salisbury répondait à la; ligue
commerciale de lEmpire-uni , qui e s'était,
adressée à lui pour faire dénoncer les traités anglo-
belge et anglo-allemand: "L'esprit publie n'est

,78;.

pas encore préparé à cette démarche. Si vous
croyez à l'extellenc,, de ses résultats,allez combattre
pour elle, et .lorsque vous aurez convaincu le public
que ce serait une bonne chose, vous aurez gagné la
bataille." La ligue le prit au mot, et batailla dans
tout le pays. Après la dernière élection, alors que
lord Salisbury était porté au pouvoir par une
écrasante majorité la ligue revint trouver
celui-ci, et lui dit : "Nous avons suivi votre
consei. Vous nous avez (lit d'aller combattre
pour le commerce privilégié nous avons fait la
bataille et nous lPavons gagnée-car si vous jetez
les yeux sur les manifestes et les discours électoraux
de la majorité (le vos partisans dans tout le pays,
vous verrez qu'ils se sont engagés à établir le coin-
merce privilégié en favorisant Fimportation des
produits des colonies au détriment des nations
étrangères.

Voilà, NI. l'Orateur, qui n'était nullement décou-
rageant.

Puis, en 1892, cette Chanibre a adopté la résolu-
tion suivante

Que dans le cas et à l'époque où le parlement de la
Grande-Bretagne et d'Irlande admettra les produits cana-
diens sur le marché du Royaume-Uni à des conditions
plus favorables que cellesqu'ilaccorde auxnations étran-
gères, le par-lement du Canada sera prêt à accorder des
avantages correspondants au moyen d'une réduction
importante des droits qu'il impose sur les articles mann-
facturés anglais.

Eh bien ! qu'est-il arrivé ? Majs, M. l'Orateur,
tout le monde sait que cette résolution a été un
grand événement historique, l'un des plus impor-
tants qui aient jamais eu lieu au Canada, et
qu'ici, à Ottawa, au siège du gouvernement cana-
dien, o1 a réuni en contérence les hommes les plus
éminents et du sud Africain, et de ,l'Australie, et
de la Nouvelle-Zélande, et avec eux et les hommes
d'Etat canadien, on a vu siéger un représentant du
gouvernement de Sa Majesté, un membre distingué
de la noblesse envoyé pour prendre part aux déli-
bérations. Et, M. l'Orateur, cette conférence a eu
pour résultat l'adoption de la résolution suivante :

Que cette conférence exprime sa confiance dans
l'avantage d'un certain arrangement douanier entre
l'Angleterre et ses colonies, par lequel le commerce inté-
rieur de l'Empire serait placé sur un pied plus favorableque celui fait avec les nations étrangères.

Eh bien ? Y a-t-il quelque chose de déraisonna-
ble en cela ? L'Angleterre est la seule nation de
l'univers qui n'accorde pas un traitement fiscal
plus formel à ses colonies qu'aux nations étran-
gères. Dans ces circonstances, je le déclare, il y
avait toute raison de regarder l'avenir avec con-
fiance et espoir.

M. l'Orateur, l'abandon le cette politique par
suite de la ligne de conduite tenue ici, constitue
une violation dé la foi jurée aux hommes publics
des parties éloignées de PEmpire ; car c'est man-
quer à cette foi que de tâtonner pour abandonner
la politique du conmnerce privilégié à laquelle des
membres se sont engagés, et faire une démarche
qui, à mon avis, est aussi fatale au commerce pri-
vilégié qu'elle l'est aux industries canadiennes.

Lorsque la ligue Commerciale de PEmpire-
uni alla retrouver lord Salisbury, celui-ci les
reçut dans un esprit tout différent de celui qu'il
leur avait manifesté auparavant. Il ne contesta pas
qu'il y eût un changement énorme dans le senti-
ment public anglais, mais il dit

Que ses opinions s'accordent parfaitement avec celles
exprimées par M. Chamberlain relativement à l'extrême
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importance d'assurer aux producteurs et manufacturiers ULhonoralle ministre a admis que l'Angleterre
anglais, soit des colonies, soit du Royaume-Uni, une aussi avait le pouvoir de changer une politique en vertugrande part que possible du commerce mutuel dle l'An- Z
gleterre et (le ss eoi.,ducomecmtu de laquelle chaque parcelle de commerce qu'elle

procure à une autre nation édifie une puissance
Et d'après la lettre que Je cite en ce moment, étrangère, en vertu le laquelle chaque parcelle de

lord Salisbury a ajouté : connerce qui échappe à son propre Empire contri-
Tout ci admettant pleinement la nature désavanta- bue à la grandeur, à la prospérité et à la puissance

geuse (les stipulations en question-stipulation que l'An- d'une nation avec laquelle elle petit, du jour au len-
gleterre ne consentirait plus jamais-le premier ministre demain, se trouver en guerre ; et que FAngleterre
n'est pas prêt de donner avis de l'expiration de ces traités riche conmie elle l'est de ces énormes ressources etdi reste profitables, tant qu'un proiet défini n'aura pas
été produit offrant des perspectives d'aceroissement de le ces possessions inestimables qui forment les
commerce dans l'Empire de nature à compenser entière- grandes parties éloignées de VlEmpire, soit l'Aus-
ment le risque couru. tralie, le sud africian et le Caiiada, est en état

La droite avait le moyen, qu'elle abandonne d'adopter ui système de préférence commerciale
maintenant, de démontrer, sans accorder d'avantage dans les limites de l' Empire qui, non seulement

spécial quelconque à 'Aigleterre, combien le co. augmenterait la grandeur du Royaume-Uni par
'ere ilntérieur de l'Empire pourrait grandement l'accroissement de son conunerce, que toutes les
être aimentè, et de faire un gr'anl pas en, avant. statistiques prouvent être immensément plus consi-

Je l ai paas besoin tde rappeler à la Chanbre (lue dérables avec les colonies, eu é.gard à leur popula,
le Board of Trde de Toronto a adopté une résolu- tion qu'avec les nations étranigères, miais édifierait
tion, et que le député actuel (le Toronto-ouest (M. (le grandes possessions comme le Canada, l'Aus-

Osler), le président (e cette association, a proposé la tralie et le sud africain, qui tous, comîme je déjà
résolution qui fui t adoptée au troisiène congrès des dit, en ferait encore une puissance plus grande et
chambres du commerce le l'Empire. plus doinainamte qu'elle ne l'est à présent.

Cette résolution était ainsi concue. Eh bien ! Ml. Chanaberlain prit cette résolution
pour thème d'un discours. Je ie ferai pas de itou-

Attendu certains événements récents et l'attitude veau la lecture de ce discours que j'ai déjà cité
d'autres nations à l'égard de l'Auîgleterre, ainsi que le fait dans une occasion antérieure tuais je dirai que
de l'existence dans l'Empire anglais de ressources en d . ; l i
hommes, matériaux et terres arables suffisantes pour tous toute son argumentation roula sur ce point, savoir :
ses besoins. ' que si les eolonîies s'adressaient à la ière-patrie

Attendu que lorsque la législation commerciale des ' lti sounettre une proposition de cette nare
autres nations est de nature a favoriser leurs intérêts p.u
locaux, toute la législation commerciale et autre le elles ne se heurteraient poimt a un refus, 'oit, diu
l'Empire devrait tendre à assurer dans l'Empire l'union moins, leur proposition recevrait la considération
des intérêts sous la forme fédérale, et que la politique lb plus sérieuse et la plus complète, dans un espritde cha ue territoire anglais devrait avoir pour but de .
retenirdans l'Empire des sujets dont le travail serait large et patriotique.
autrement voué aux pays étrangers. L'A(drertiser de Hampshire, a publié sur ce sujet

Attendu que le Cainada a déjà établi labase de relations un article dont je vais vous lire un court passage.
plus intimes avec la mère-piatrie et les autres colonies ei Parlnt d
construisant une grande voie à travers l'Amérique En- e attitude de ?. C. amberlahi str cette
tannique,en créant des lignes de raccordement entre Van- question, le journal disait
conver, long-Kongla Nouvelle-Zélande et l'Australie, en
offranat tue subventionconsilérable à un service rapide sur Il ci est venu à la conclusion que l'on pouvait proba-
l'Atlantique, après avoir donné l'exemple de la réalisa- blement trouver une solution pratique de tout le problème
tion de l'unité anglaise par l'établissement de sa. confé- dans l'adoption d'une union douanière et son discours a
dération. été, en effet, une invitation aux colonies de se mettre en

Et attendu que des relations commerciales plus étroites communication avec le bureau colonial, afin d'en arriver
entre lit mère-patrie, ses colonies et ses dépendances se à un arrangement. Nous avons souvent parlé des im-
trouveraient hâtées si l'on accordait de nouvelles subven- menses avantages qu'il y aurait de réunir toutes les par-
tions aux services rapides océaniques, et si l'on complétait ties de l'Empire dans une solide fédération impériale, et
les communications postales et télégrapliques avec les M. Chamberlain a accepté une modification du projet
différentes parties de. l'Empire, établissant ainsi pour le idéal que certaines personnes caressent et préconisent
commerce, les approvionnements,les munitions de guerre depuis longtemps. Nous nous accordons tous sur la sa-
les routes les plus rapides et les mieux protégées gesse qu'il y aurait de contracter la plus étroite union
contretoute attaque : , possible ; mais le point sur lequel nous ne nous accordons

Résolu que, dans 'opinion de cette coiférence, les pas, c'est de trouver une base pratique afin de concilier
avantages devant découler d'une union plus étroite entre tous les intérêts, afin de rendre l'accord réel, durable et
les diverses parties de l'Empire anglais sont assez consi- mutuellement avantageux à toutes les parties intéressés.
dérables pour justifier un arrangement se rapprochant
autant que possible le la nature d'un zollverein, basé sur Il ne peut y avoir de doute dans Pesprit de qui
les principes de la plus grande liberté comnmerciîala dans epu vi edut aa 'srtd u
les limites de l'Empire, compatible avec les exigences de que ce soit sur' les résultats que donnerait une telle
tarif inhérentes au maintien du gonverneinent particulier Mesure. Je déplore profondément le fait de ce
de chacun des royaumes, confédération, provinces ou ocuvernemlent qui, tout en proclamant son désir
colonies ti, parmi les nations, forment partie de li ta- d'unir plus étroitement le Canada et la mère-mille ang aise. patrie et tout en admettant, comme l'a fait le mii-

Eh bien ! M. l'Orateur, cette motion a été pro- nistre des Finances, les inmenses avantages qu'il y
posée par M. Osler, président du Board of Trade île aurait pour le Canada d'un tarif différentiel qui
Toronto, dans le troisièmae congrès des chambres nous permettrait d'expédier nos produits sur le
de commerce de l'Empire, et le Très hoiorablé M. marché anglais à des conditions plus favorables que
Chanberlain y a répondu par un discours de la les pays étrangers. Je déplore profondément, dis-
plus profonde significatien possible. Ininédiate- je, qtue le gouvernement n'ait pas profité de cette
mient en prenant les rênes du ministère des colonies, occasion, mais ait pris cles mesures qui rendent
celui-ci a adressé une dépêche à toutes les colonies, tout à fait impossible l'acconplissement de ce pro-
pour leur demander de signaler les moyens les plus jet. Les honorables membres de la droite me de-
efficaces de favoriser le commerce dans les limites manderont peut-être comment on a rendu impossible
île l'Empire. 1'aeconplissenent de ce projet. Je les prierai de

Sir CHArLEs TUPPER.
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lire un passage (le la dépéche de lord Ripon. Le
noble lord s'exprime ainsi

Une telle dénonciation serait une démarche de la plus
haute gravité. et le gouvernement de Sa Majesté, tout en
reconnaissant qu'il est vivement à désirer que nous fas-
sions disparaître des clauses de nos traités qui peuvent
entraver 'action des colonies dans leurs relations com-
ierciales considère que les avantages qu'on tireraitd'une
telle démarche, avant de pouvoir convenablement y re-
courir, l'emporterait sur les désavantages.

Hier vous aviez les avantages dans vos mains.
Hier vous étiez en état de dire à FAngleterre : "Si
vous dénoncez les traités belge et allemand, à la fin
de cette année, nous sommes prêts à recevoir (le
l'Angleterre et e l'Angleterre seulement, les pro-
ductions (le ses industries, à un droit de 25 pour
100 moins élevé que celui que nous imposons sur
les produits (les autres nations. Cette proposition,
considérant l'effet qu'elle aurait eu sur le Canada,
considérant l'importance pour l'Angleterre que ce
pays ne soit pas simplement prospère, mais grand
et peuplé, et puisse développer ses ressources in-
nieuses et réelleinent-illimitées et devenir ainsi le
bras droit de la umère-patrie, cette proposition, dis-
je, en est une qui aurait bieni pa ne pas avoir im-
imédiatemient le résultat désiré, mais qui serait de-
venu une base pour les personnes qui travaillent
A l'unirication de l'Empire et sont prêtes à adopter
les moyens pour accomplir telle unificntion. Il est
déplorable qu'on ait perdu une telle occasion. Je
anis heureux de voir le premier ministre nous fa-
voriser de sa présence, car je in'efforçais d'attirer
lattention sur un point qu'il i e devrait pas oublier,
savoir : lexécution (le ses engagements. Lorsque
le premier ministre coibattait pour le pouvoir, il
a promis son appui a deux mesures : premierement,
il a déclaré qu'il était partisan d'un tarif douanier
établissant des droits différentiels entre le Canada
et les différentes parties de l'Empire britannique ;
secondement, il nous a annoncé que s'il arrivait au
pouvoir, il enverrait une connission qui entrerait
en régociations avec lord Salisbury, dais le but
d'obtenir ce résultat.

Le premier ministre a en une occasion qu'il ne
rencontrer. plus dans le cours (le sa carrière, et il
ne l'a pas saisie. Non seulement il n'a pas réussi à
établir (les droits différentiels entre le Canada et
l'Empire, mais il a pris les meilleurs moyens pour-
nous priver à jamais de cet immense avantage.
Et comment ? Parce que si lord Salisbury,
ou 'M. Chamberlain qui ont manifesté leur
désir de favoriser l'unification de l'Empire,
sur une base comnerciale, se présentaient à
la Chambre les Communes, avec une proposition
comme celle-ci : " Si le gouvernement impérial
veut dénoncer à la. fin de cette anée, les traités de
commerce belge et allemand, le Canada réduira
son tarif douanier en faveur de l'Angleterre, de
l'Angleterre seulement, et cela sans abolir les droits
différentiels en ouvrant ses marchés au monde
entier, pourvu que l'Angleterre impose des. droits
miodérés sur les marchandises qui viennent sur ses
marchés faire concurrence aux produits canadiens.".
Je crois qu'une telle proposition aurait pu être
accueillie. Le premier ministre n'est peut-être pas
aussi confiant que je le suis, niais ja suis convaincu
que si lui et ses. collègues avaient abordé cette
question en hommes d'Etat, ils auraient pu attein-
(Ire ce.but et assurer ainsi au Canada un avantage,
d'un prix inestimable. Mais ce n'est pas ce qu'ils
ont fait ; au contraire ils ont privé M. Chamber-

lain, la ligne commerciale de 'Enipire-uni et tous
les amis d'un commerce comportant (les droits
différentiels, de leur moyen d'action le plus puis-
sant pour atteindre leur but. C'est une chose de
se presenter a i Chambre des Communes et (le
démontrer à la mère-patrie les grands avantages
quelle retirerait immédiatemnent d'une politique tie
ce genre, mais c'est une tout autre chose d'y aller
et de parler des avantages d'une telle politique,
lorsque nous n'avons plus rien à lui donner, et
lorstque nous nous sommes privés des moyens même
qui auraient pu nous obtenir ce résultat. Ainsi
d'après moi, le premier ministre a adopté une ligue
de conduite diamnétraleinetit opposée au principe
proclamé par le ministre des Finances, principe

1 qui a valu au gouvernement, ici et ailleurs, de si
nombreux compliments, car on supposait que le
gouvernement voulait établir un tarif de droits
différentiels entre le Canmada et la mière-patrie.

Je tiens dans ma main le compte rendu d'un
discours prononcé par un membre éminent du
gouvernement anglais, M. Gosehen. En traitant
ce sujet au parlement, le 17 février 1891, M.
Goschen s'exprimait ainsi

Il est possible, je cros, que les avantages qîe procure-
rait lit consolidation de l'Empire. soient tellement grands
que si l'augmentation du vrix du pain était excessive-
ment faible, les producteurs, qui sont beaucoup plus
intéressés maintenant dans la question que les consom-
mateurs, pouvaient ne pas s'opposer. Je ne partage pas
l'opinion de l'honorable député de Leeds qui suppose que
si nous avions une union douanière, ou si nous faisions
quelque autre arrangement de nature à favoriser les colo-
nies, les Etats-Unis eussent le droit d'intervenir. Je ne
crois pas que les Etats-Unis auraient le droit de faire des
remontrances ou d'intervenir de la manière que l'hono-
rable député mentionne. L'honorable député a fait
entendre que l'Angletetre serait obligée de se souiettre.
Je dois protester contre cette opinion extrême, savoir,que
dans aucun cas, nous ne pourrions faire aucun arrange-
ment avec nos colonies, sans voir intervenir les pays qui
produisent du blé. Si nous constatons que n4s pouvons
étiablir dans tout l'Empire une union douanière, assuré-
ment nous avons le droit de créer un zolleverein tel qu'il
en existe un entrePlAllemagne et laiavièreet entrelesdif-
férents Etats de l'Union Américaine. Je réclame le méme
droit pour la Grande-Bretagne. Cependant nous devons
avoir des garanties des colonies que non seulement elles
imposeront un droit supplémentaire de 5 pour 100 sur les
marchandises étrangères, mais encore modifieront leur
tarif de manière à ne pas exposer ce pays à des pertes.

C'est précisément lt la position qu'occupait l'ho-
norable monsieur quand, ce tarif à la main, il
disait : nous vous avons offert un tarif de droits
différentiels ; vous dites que vous êtes liés par les
traités qui vous empêchent d'accepter notre offre,
et, puisqu'il en est ainsi, nous allons vous donner
un avantage important, en réduisant de 25 pour
100, en votre faveur, le tarif général de notre pays,
et nous allons accorder cet avantage à l'Angleterre
seulement. Il tue fait peine de dire, N. le président,
qu'il y a dans ce tarif, une autre chose qui, j'en
suis convaincu, désappointera beaucoup le peuple
canadien et le peuple anglais. Le ministre des
Finances, par un ingénieux arrangement de mots,-
et je dois avouer qu'il a été très habile-a induit la
Chambre à croire que ce tarif était un tarif anglais
et pas du tout un tarif américain. Il a induit la
Chambre à croire que son but était de resserrer les
liens qui unissent le Canada et la mère-patrie, et
de faire comprendre aux Etats-Unis que s'ils
n'étaient pas disposés à faire le commerce avec nous
sur des bases raisonnables, le Canada, avant de
leur accorder de nouvelles faveurs, attendrait, afin
de pouvoir connaitre, quelle serait l'attitude de la
république voisine à notre égard.
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La Chambre et le pays ont compris que c'était là
le sens des paroles di ministre des Finances ; ce-
pendant, nous constatons que le nouveau tarif, au
lieu de favoriser l'Angleterre, favorise les Etats-
Unis. Comme Canadien, je désire fermement con-
server les relations les plus amicales entre nous et
nos voisins, mais d'un autre côté, je dois me rappe-
ler qu'à maintes et maintes reprises, nous avons
reçu de dures leçons, et que les Etats-Unis ont
très peu d'égards pour nous. Quand l'honorable
George Brown est allé pour négocier un traité de
réciprocité avec les Etats-Unis, et quand il fit aut
nom du Canada des offres généreuses on lui a ré-
pondu : M. Brown, il est aussi bien que nous nous
entendions immédiatement à ce sujet, vous devez
consentir à frapper de droits plus élevés les niar-
chandises anglaises ou nous ne concluerons pas avec
vous de traité de réciprocité.

Telle est la déclaration que l'on a faite à M.
Brown, et ce dernier, qu'il soit dit à sa louange, a
tourné les talons et a répondu : Alors, ma mission
est finie, car jamais le gouvernement que je repré-
sente ne consentira à frapper <le droits différentiels
les marchandises anglaises, en faveur d'une nation
étrangère. Et plus tard, lorsque les représentants
du gouvernement canadien se sont rendus à Wash-
ington pour négocier un traité de commerce avec
M. Baine, on leur a fait cette déclaration for-
melle : Si vous voulez participer aux avantages
dont jouissent les citoyens américains, vous levez
devenir citoyens américains.

Personne ne peut étudier un instant le tarif Mc-
Kinley ou le tarif Dingley, sans venir à la conclu-
sion que la politique des Etats-Unis est de nuire
au Canada de toutes manières., Nous avons un tarif
hostile, des bills pour exclure les étrangers, et on
nous menace de l'abrogation des privilèges d'entre-
pôt ; enfin, nous n'avons que les menaces <le la
part du gouvernement américain et nous n'avons
absolument rien pour nous prouver que les Etats-
Unis sont disposés à commercer avec nous dans des
conditions égales.

Laissez-moivous démontrer que le tarif tel qu'an-
noncé par le ministre des Finances n'est pas un
tarif qui favorise l'Angleterre. Qu'est-ce qu'il a fait
lorsqu'il s'est agi de la mère-patrie ? Avant de ré-
duire les droits d'un huitième sur les marchandises
anglaises-et avant longtemps, il les réduira d'un
quart-le ministre les Finances a fait un tarif
bien plus élevé que celui que ses amis dénoneaient
comme le tarif spoliateur et oppressif du gouverne-
ment libéral conservateur. -Mais, dans une très
grande mesure, la réduction d'un huitième était une
tromperie, car ce n'est pas sur les droits tels qu'ils
étaient quand l'honorable ministre est arrivé au
pouvoir qu'on a fait cette réduction ; le ministre les
Finances avait promis une politique bien différente.

On a accusé le gouvernement libéral-conservateur
de frapper le droits différentiels les marchandises
anglaises. mais si vous lisez le diseom s du ministre
du Commerce (sir Richard Cartwright), vous cons-
taterez que sur $5,000,000 <le cotons importés dans
ce pays nous en avons importé d'Angleterre (sous
l'empire lu tarif, que les membres le la droite
appelaient un tarif anti-anglais) pour une valeur le
.4,500,000 et pour une valeur d'un demi-million <le
dollars seulement les Etats-Unis d'Amérique.
Dans une autre circonstance, j'ai fait justice <le la
fausse imputation que le tarif libéral-conservat'eur
était hostile à l'Angleterre et je ne me propose pas
de répéter ce qtue j'ai (lit dans ce temps-là.

Sir CHARLES TUPPER.

Comment le ministre des Finances traite-t-il les
Etats-Unis, sous le nouveau tarif? Il nous a donné
à entendre qu'il n'avait pas l'intention (le faire des
changements dans les droits sur le charbon, avant
de savoir ce qu'allaient faire les Etats-Unis. Mais
lhonorable ministre a enlevé les droits sur le maïs.
C'est là un grand produit américain et cependant
il l'admet en franchise. - Cela ne prouve qu'une
chose, c'est que nous faisons <les courbettes aux
Etats-Unis, tandis qu'ils nous tournent le dos. Le
ministre <les Finances n'a aucune excuse pour
enlever ainsi les droits sur le maïs. Et je dis que
son acte est un rude coup porté aux intérêts agri-
coles de ce pays. Il y a quelques éleveurs de
bestiaux qui désiraient avoir leur miaïs sans payer
de droits, et il remercieront le ministre des Finances
(M. Fielding), et j'ose dire qu'ils pourront lui prou-
ver leur reconnaissance ; mais une grande partie de
la population agricole le ce pays était engagée dans
la culture du maïs sur le sol canadien, et se servait
pour cette culture d'ouvriers canadiens, mais le
gouvernement actuel, en admettant en franchise le
mais américain, a paralysé les mains le ses ouvriers
et rendu impossible au Canada la récolte d'un seul
épi de maïs. Voilà ce qu'on a fait en enlevant le
droit sur ce produit qui abonde dans les Etats du
sul de l'Union. Et quoi encore ? C'est un préjudice
causé aux agriculteurs qui cultivent les grosses
céréales et cela diminue considérablement la valeur
des pois, de l'avoine, du seigle et de l'orge. Le gou-
verniement stérilise non seulement les champs de
maïs qui fleurissaient dans une grande partie du
Canada, mais il porte.un coup fatal aux importantes
industries des céréales que je viens (le mentionner,
parce que le maïs a les qualités plus nourrissantes
et peut, sous certains rapports, être employé avec
plus de profit. Mais cela même ne sera pas sans
effets fâcheux. Le Canadien qui marche aujour-
d'hui dans les rues de Londres et regarde dans les
vitrines des grandes épiceries, est enchanté de voir
le frotrmage canadien marqué d'un prix beaucoup
plus élevé que le fromage' américain. Il est aussi
enchanté <le voir le lard canadien étiquetté à un
prix beaucoup plus élevé q ue le lard américain. Et
pourquoi? Parce que le porc canadien que l'on
nourrit de pois est beaucoup meilleur et évalué à un
prix beaucoup plus élcvé que le porc américain que
l'on nourrit (le mais.

M. GIBSON: Qu'est-ce que cela a à faire av-ec le
fromage ?

Sir CHARLES TUPPER : Je dis que le grand
renom du fromage canadien est dû au fait que cet
article est, pour le peuple anglais, d'une qualité
bien supérieure au fromage américain. Il y a quel-
ques années, c'étaient les Etats-Unis qui fournis-
saient, pour la plus grande partie, le frotmage au
Royaume-Uni. Aujourd'hui les fromagers amnéri-
cains ont perdu cet avantage ; ils ont. été distancés,
et la seule difficulté que les Canadiens éprouvent
maintenant, c'est d'empêcher les Américains d'ex-
poser en vente sur le marché anglais, leur fromage
étiquetté comme étant du fromage canadien. Ainsi;
je puis donc dire à mon honorable ami (M. Gibson),
que l'admission en franchise du maïs importe beau-
coup à l'industrie du fromage. Vu la vogue
que notre fromage i obtenue sur les grands marchés
du monde, je dis qu'il serait des plus malheureux
de faire quelque chose de nature à diminuer la
qualité et le grand renonidu fromage canadien. En
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min temps, en enlevant le droit sur le maïs, vous
diminiiuez la valeur et la qualité du lard canadien
qui ; acquis une grande réputation et un prix élevé
en Angleterre.

ULhonorable ministre des Finances a aussi abaissé
les droits sur le blé et sur la farine. En réalité,
toutes les fois qu'il en a eu l'occasion, il a cherché
à prouver aux Etats-Unis ce qu. ces derniers ont
toujours cru, et ce qui est une les plus fatales
erreurs qui aient germé dans l'esprit des hommes
d'Etat américains, savoir : que nous sommes sous
leur dépendance et qu'ils peuvent, partout et tou-
jours, fouler aux pieds nos meilleurs et nos plus
chers intérêts. Et le ministre des Finances, sans
que la républi tue américaine ait manifesté le
moindre désir de nous accorder le réciproque, est
prêt à réduire les droits, tantôt sur un article, tan-
tot sur un autre. Prenons, par exemple, le droit
sur le fer. Le ministre des Finances sait que sous
le régime <le la politique nationale, nous avons
édifié, en ce pays, l'industrie du fer, laquelle a tou-
jours été en grandissant, et a accusé en 1896, une
augmentation considérable ; et cependant l'hono-
rahle ministre vient de porter un coup fatal à cette
industrie, non pas au protit de l'Angleterre, mais
an profit les Etats-Unis. En veut-il la preuve?
Qu'il regarde les longrines (le fer que l'on fait venir
<le Détroit pour la construction du grand pont de
Montréal. Voilà comnent le ministre <les Finances
a prouvé qu'il était indépendant des intérêts amé-
ricains. Autant que tout autre homme en ce pays,
je suis prêt à traiter avec la considération q u'elle
mérite, la grande république américaine. Personne
n'a pour elle une adumiration'plus sincère que la
mienne ; son superbe développement a ébloui le
monde. «Mais sur la moitié nord<lu continent ané-
ricain. avec nos grandes ressources naturelles, tout
ce qtuil y a à faire, c'est d'avoir foi et confiance en
nous-mêmes, encourager les industries canadiennes
sur le sol canadien, afin <le pouvoir édifier une
nation selon le désir de tous les Canadiens. Un
homme aussi distingué que l'honorable David Wells
a payé ce tribut à la position que le Canada a
atteinte sous le réginie de la politique nationale

Au Canada, dont le territoire est, au nord, séparé du
nôtre par ue ligne imaginaire, il n'y a pas eu de panique.
ipas dte demandes inusitées de remboursement ; les indus-
tries n'y ont nas chômé, le commerce n'y a pas diminué,
et le taux de l'intérêt' ie s'y est pas élevé: en un mot,
rien pour troubler le cours ordinaire des événements, ex-
cepté, peut-être, le contrecoup de ce que l'on pourrait ap-
peler un cyclone financier qui, dans son passage destruc-
teur, a longé le territoire canadien sans y pénétrer.

Voilà un tribut payé au Canada, à une époque
d'une des plus grandes crises comnierciales que lés
Ertats-Unis aient subies depuis' de nombreuses
années-un contraste établi par une grande autorité
aiéricaine entre le Canada et les Etats-Unis. Pen-
dant que j'en suis sur ce sujet, laissez-moi vous
lire, sur le Canada, un passage d'un honie encore
plus crand et encore plus éloquent que M. Wells.
L'honorable Willianm-A. Seward, alors secrétaire
d'Etat, après une longue visite au Cadada, a pro-
noncé ces paroles prophétiques:

Ayant son port de l'Atlantique à Halifax. et son port
du Pacifique près de l'Ile de Vancouvér.il attirerainévita-
blement chez lui le commerce de l'Europe, de l'Asie et
les Etats-Unis. Ainsi, de simple dépendance coloniale

il prendra dans le monde un rang élevé. Les autres
nations seront ses tributaires: en vain les Etats-Unis
essaieront de rivaliser avec lui, car nous ne pourrons
jamais lui disputer la possession du commerce asiatique,
ni le pouvoir que ce commerce confère. -

Ces paroles ont été prononcées, à l'époque <le la
Confédération ou un peu auparavant, par un des
homies les plus distingués et les plus éloquents des
Etats-Unis. J'aurais aimé savoir ce que cet homme
distingué aurait dit, s'il avait vécu jusqu'aujour-
d'hui et avait vu une grande ligne transcontinen-
tale de chemin de fer s'étendant des rives de l'At-
lantique aux rives du Pacifique, ayant sur tout son
parcours des villes et <les villages prospères, et s'il
avait pu contempler le développement du pays tout
entier, développement tel que les hommes les plus
confiants <le ce temps-là n'auraient jamais osé le
prédire.

Avant de terminer nies remarques, je veux résu-
mer dans un amendement à cette résolution, nies
opinions sur le nouveau tarif. Ma pr-emière objec-
tion est que ce tarif expose les industries du Canad
à la concurrence lu monde entier et que la réduc
tion de 25 pour 100 au-dessous du tarif général que
l'on a adopté, sera fatale aux industries canadiennes.
Peut-être n'en sentirons-nous pas les effets immé-
diatenent, mais nous les sentirons bientôt; et les
honorables députés q ni occupent les bancs en arrière,
nous ont éclairés en nous disant, qu'après s'être
personnellement abouchés avec le gouvernement,
ils ont obtenu la proimesse que ce n'est là que le
début et que le gouvernement ne s'arrêtera que
lorsqu'on aura fait disparaître jusqu'au dernier
veétige de la protection.

Ma seconde et mua grande objection est que cette
politique a détruit tout espoir d'obtenir un tarif de
droits différentiels, le plus grand bienfait qui pou-
vait nous advenir, un bienfait que le gouverne-
ment aurait dû nous procurer, s'il était décidé à
attaquer les industries lu Canada, afin de nous
donner au iioins quelque compensation pour les
dommages qu'il causait au pays. Enfin nia. troi-
sièmîe et dernière objection e:st importante, et je
veux attirer <le nouveau l'attention des-honorables
députés sur cette partie de la clause qui accorde
au gouvernement, dans une large mesure, le droit
d'en régler l'application, et sur ce point je désire
vous donner l'opinion du Marquis le Ripon, cette
opinion est digne d'un homme d'Etat. Voici coin-
ient se lit cette partie le la clause.

Que lorsque le tarif <le douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada, dans des conditions
qui, en somme, sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ICi. ...

Cela place entièrement entre les mains <lu gou-
verneient du jour, le pouvoir d'abaisser ou <l'éle-
ver les droits et lui permet de décider si, dans son
jugement, le Japon ou quelqu'autre pays doit entrer
en concurrence avec nous ; et je prétends que le
principe contenu dans cette clause est un principe
des plus vicieux. Je prétends <lue tout ce qui
regarde le tarif, tout ce qui regarde la politique
fiscale du pays doit être réglé par les membres des
Communes et non par les membres du gouverne-
ment, et autant vous empiétez sur les droits du
parlement autant vous empiétez sur les droits du
peuple et vous adoptez une politique d'une nature
tout à fait malsaine.

Maintenant pour corroborer nion opinion, je vais
vous lire la phase suivante détachée de la dépêche
de lord Ripon, page 9.

J'espère, en conséquence, que la législature coloniale-
C'est une dépêche au gouverneur général, mais

lord Ripon parle comme si elle était adressée à la.
Chambre des Communes du Canada:
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Le gouvernement de Sa Majestéespère, en conséquence, Ce soir l'hotiorable chef (e la gauche a vu s'offrir à
que la législature coloniale, ne cherchera pis à -e lui, une des plus belles occaions de sa, vie.
dépouiller. en aucune façon de son pouvoir de fixer le
montant de la taxation, afin de conférer à l'exécutif un 1 pouvait démontrer qtCiI Wétait pas seulexiient
pouvoir dont l'exercice, sans la tlus complète délibéra- un politicien, mais missi un homme îlEtat. Locca-
tion, pourrait soulever de graves comnplieations, non seu- sion était favoralîle, l'oncralle député aurait pu
lement ivee les autres colonies, mais encore avec es les
puissances rangères.prére le bien-être d pas et de pe à de

L'honorable ministre voit donc qu'il y a de simples intérêts <e partis politues. Toutefois, il
bonnes raisons pour révoquer en doute la sagesse a démontré qui] était itcapable de s'élever .1 cette
de la conduite que le gouveriîceet a tenue. - ateur, et il se trotve ce soit dans la position li-

-Je lirai maintenant la résolution que je veux tîtiliaute d'n lioimo qui iprés at-ir alîpuyé et
proposer en aiendement à la laause soumi e a la préconisé ces grands principes dt libre-échange et
considération de ce comité. du développement de nils relations commerciales

Je propose que tous les mots après " que-* soit avec I ngter. énîe avec violence cette
retranchés et que les mots suivants y soient silbs- même résoittio1n lorshu'on lti demande (f Fac-
titués : cepter.

Que dans l'opinion de cette Chambre la réduction de Au tomîneient de son discours, il a essayé
25 pour lOi0 dans les droits de tous les articles importés, de faire croire i lit Chambre que Faînenîentent
excepté les vins, liqueurs préparées avec dn tuait, spiri- proposé par l'honorable inistre <es Finances et
tueux, liqueurs spiritueuses, médecines liquides, et arti-
cles citenant de l'alcool; sucre, mélasses, sirop de toute posit pritiverendr pacue putu e étpio
espèce, troduit de la canne à sucre ou de la betterave,
tabac, eigares et cigarettes, en faveur d'un pays quel- tout le contraire. lii voulu convaincre la (hlii e
conque dont le tarif est ou ieut être fait, en sommine, aussi
las qute celui de li lste 1. est de nature à mettre en 
péril les iitérê;s industriels du Canada et est en principe, pour la remplacer par quelque chose de tout a fait
contraire à n'importe quel tarif de droits différentiels différent. Or, M. lrateur, il ne petit existet (le
avec la mère-patrie.

Dalns plusieurs circonstances le gouvernement et le
parlenent du Canada ont prié Sa Majesté de vouloirpî'oposé par itiolooraîle collègue, le miistre <les
bieni prenîdre telles mesures qui pourraient être jugéesIi eteciteiue ilats ls résut
nécessaires pour iettre fin aux clauses de tous traités qui tions qui sont soumises at comité, naltùc en au-
empêchent le parlement du Royaume-Ui, et les colonies enno lié <e
jouissant de gouvernements autonomes 'd'adopter tels
tarifs qui pourraient être requis pour l'avancement du tion. Ft toits les iorables membres de cette
commerce avec l'Empire, nais aucune décision tiliale n'a Chcînîbre qui ont entendt lire cette résolutioî et
été prise dans ce sens.

Que le Cainadai tout entier désire que des relations cont écouté es e tions e 'taite a inité des
muerciales privilégiées existent entre ce pays et le Royau- e
me-Gu i. à étî'e l'oflie îl'îîî eoînoierce réciproqute à tout pays

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement du c1ti \ott(rlit accepter les conditions contenues dans
Canada devrait informer le gouvernement de Sa Majesté
qu'aussitôt que les difficultés actuelles auront disparues, li
le parlemeut du Canada sera prêt à conclure des arrange- plts cu'à 'autre; et bi e Fou souleva ia cpes-
ments relatifs à un commerce privilégié avec l'Angleterre tion de savoir si nous ne serious pas tenus, en agis.
et l'Irlande.

Que cette Chaibre ne peut consentir à ce qu'aucun ar- saut ainsi, d'étendulre les privilèges que nous accor-
rangement fait par le gouvernement clu Caiada avec tout atix pays qui avaient avec nous <es traités
autre pays, et qui pourrait affecter sérieusement le tarif contenat la cluse le la natioa la plus favcrisée,
douanier et le revenu, puisse devenir loi sans la sanction quis tons uîcotceut oit naî en retour <les coices-
et li ratification di parl ement. sioîs réciprodlues, je <is (lue lorsque îles questions

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES légales ou teclînit1 ues, ont été soulevées dtns le but
PÉCIHERIES (M. Davies) : -Jai écouté le chef le de savoir si nous ne serions pas obligés d'éteiclre
l'oppositioi, et connaissant sou passé, je dois ces privilèges, tui hioable ami (M. Fielding),
avouer que le discours qu'il a prononcé ce soir sur pur faire disparaître tout doute à ce sujet, inséra
la questiont actuellement devant le comité, a été dans la résolution le paragraplie stivatt
loin le soulever mon admîîiratioi. Que le gouverneur en conseil pourra accorder les béné-

Depuis nombre d'années, l'honorable chef le la lices de ce tarif de réciprocité à tout îuays qui urra y
gatuche se pose conmie l'auteur et le défenseur (le avoir droit en vertu d'un traité conclu ave a esté.
ce qui est appelé le commerce privilégié avec lAn-
gleterre ; mais bien qu'il fut toujours disposé en Lorsque le tsîiiîistre îes Finances rédigea ce uara-
toute circonstance à .iscuter cette question, ttt graphe il aie faisait que rendre ette partie de la
qu'elle leneura dans le domaine de la théorie, du solution plîs claire, ce qu'il corpreiait très bien
Inomcient ci'il ent à l'envisager sous une forme prt-
tique, il reionça à ses principes sur ce point et dcu- îui ont écouté sois discours.
rant deux longues heures il discuta non seulement M. FO Q
contre l'auteur (le lit résolution mais contre la réso- comprise
lution elle-même.

Celui qui se serait ennuyé en écoutant la haran- Le MINISTRE DE LA MARINE ET IES
gue sans fin île lhonorable député serait bien excu- PÉCHERIES L'honorable premier ministre l'a
sable. Comment l'honorable chef de la gauche très bien comprise. Il prétend avec le itistre
s'y est-il pris pour faire entrer clans son discours les Finances et tuts les attes membres (lt cabiîîet
l'intéressante question le savoir sice sont les pois ou que ces traités ne s'atpliîuent pas au Canada et ne
le maïs qui sont la meilleure nourriture pour en- l'etgagent pas. Le premier mnistre a exprinîé lopi-
graiser les porcs, et quel pent être l'effet île cette nion, oui prévut aujou-d'hui dans toutes les
question sur la décision que prendra la Chambre douanes du Canada, que ces traités te lient
sur la validité de la résolution qui lui est soutmise, pas le Canada, et que les ,narchatîdises aIe-
est certaittenent un problême diflicile à résoudre. îîandes et belges uc beîiéfieieroit pas île ce traite-C eir Cs rAR Il ' o r a e TchPef d av f



2ô 1MAI 1897) 2482
ment différentiel par suite de ces traités. ý Ce n'est
pas mon intention d'entrer dans de longs dévelop-
penents sur l'historique de ces traités, mais je
veux exposer )rièvemltent les raisons sur lesquelles
nous basons cette conclusion : et je crois être
l'écho fidèle (le tous, ou de la grande majorité
des députés de cette Chambre, en disant que
le langage extrava"agit dont l'honorable député
(sir Charles Tupper) a cru devoir se servir,
n'était pas digne le l'importante question qu'il
diseutait, mais, qu'elle était sans rapport aucun
avec laffaire en litige. Quand cette résolution fut
placée sur le bureau (le la Chambre, l'honorable
monsieur déclara qu'elle était illégale et inconsti-
tuotionnlle. Et cependant, M. l'Orateur, peut-il
nons citer un seul paragraphe publié dans un jour-
nal de quelqu'importance, qui approuve ses déclara-
tions extravagantes? Peut-il produire l'opinion
d'ti avocat éminent, ou nêne celle d'un avocat
frais émoulu de l'école, endossant sa déclaration
absurde autant que ridicule, que la résolution était
inconstitutionnelle et illégale? Mais je suis fier
<le dire, que le chef du grand parti conservateur,
parlant ex calhedra et se servant d'un langage aussi
extravagant pour exprimer son opinion sur ce sujet
est seul a prendre cette position. Il nous dit, M.
fOrateur, qu'à part le ministre des Finances, per-
sonne ni doute que les traités belges et allemands
engagent. Eh bien ! il y a parmi les collègues
<le l'honorable ministre des Finances les avocats
distingués dans leurs provinces respectives, et tous
sont du même avis (lue lui.

L"organe dirigeant de l'opiiioi publique en An-
gleterre le Times, après avoir pris connaissance <le
la résolution transmsise par câbleirramnie, se pronon-
tait coiine suit, dans un article (le fond, sur le
point douteux:

En premier lieu, il existe un doute sérieux sur la ques-
tion de savoir si les traités en question peuvent influer
eu quoi ce soit sur les résolutions de M. Fielding.

Cela n'empêche pas l'honorable ministre le dire
qu'il n'y a que le ministre des Finances qui ait des
doutes î. ce sujet. Je réponds à cette assertion de
l'honorable chef (le la gauche, par ce paragraphe
d'un article de fond publié dans Porganie dirigeant
de l'opinion publique en Angleterre. Qu'avons
nous de plus ? Le câble nous a appris, depuis quel-
ques jours, que l'un des conférenciers les plus dis-
tingués de l'Angleterre sur le droit international, sir
Chiarles-Malcoltn Kennedy, faisant une conférence
sur le d roit international au collège universitaire de
Bristol, a déclaré que suivant lui, les traités alle-
imand et belge ne s'appliquent pas à cette résolu-
tion. Je inesitionne cette opinion pour montrer
tout le rédicule de la position prise-par l'honorable
chef de la gauche, qui prétend avoir seul raison, et
que nous ne pouvons soutenir q1ue ces 'traités ne
s'appliquent pas. Voici ce que dit la dépêche

On attache une importance extraordinaire à la décla-
ration faite hier au collège universitaire de Bristol, par
sir Cliarles Kennedy, lequel au cours d'une conférence
sur le droit international a parlé incidemment du nou-
veau tarif canadien. Sir Charles est un expert en la
matière, et comme il n'y a pas encore bien longtemps
qu'il a abandonné la direction du département du Com-
merce au bureau des Affaires Etrangères, sa parole a du
poids.

Sir Charles Kennedy a dit que, bien que de prime
abord la nouvelle clause différentielle du tarif canadien
semble encontradiction avec les traités belge et alle-
mands, les faits de la cause ont subi des changements
importants depuis que ces traités ont acquis force de loi.

Par exemple, dit sir Charles, un rouvernement auto-
nome a été accordé au Canada, ainsi que le pouvoir de

régler tout ce qui concerne sa politique fiscale. Agis-
sant en vertu de ce pouvoir, le Canada a prohibé l'entrée
des marchandises fabriquées dans les prisons. une expor-
tation que favorise beaucoup la Belgique et l'Allemagne.

De plus, il a ajouté, le Canada est consentant à accorder
un tarif privilégié à tout pays qui voudra lui donner en
retour des avantages réciproques. Ce règlement sur le
tarif a été adopté par les Etats-Unis, et il a, jusqu'à un
certain point, été reconnu par les puissances ayant déjà
des traités avec les Etats-Unis. y compris l'Angleterre et
la France.

Or, après informations prises sur le caractère <le
cet homme et sa position sociale, j'ai appris qu'il
est non seulement tu conférencier distingué sur le
droit international, mais qu'il a été employé pen-
dant quarante ans dans le département des affaires
étrangères en Angleterre, et qu'il a été chargé par
Sa Majesté de missions diplomatiques dans <les
villes- iniportantes de l' Europe- Paris, la Haye
et autres endroits. Et bien que l'hîoioi-alde chef
<le la gauche ait dû lire cela, il <lit du ton le plus
convaincu à ses partisans que toute cette affaire
est illégale et inconstitutionnelle, qu'il îne peut y
avoir de doute sur l'application des traités, et que
personne n'a le moindre doute sur cette question,
si ce n'est le ministre des Finances. Je deman-de
aux amis et partisans (le l'honorable chef de l'op-
position si c'est bien lit la position qu'il devait
prendre, en particulier lorsqu'il s'agit d'une ques-
tion (lui, nous avions dioit de lespérer, serait
placée au dessus (les chicanes de partis.

·L'honorable député n'a pour ainsi pas cssayé <le
discuter la résolution à son propre mérite, de dé-
montrer que ces traités s'appliquent, ou <le donner
des raisons à cet effet. Avec la. permission de la
Chami bre, je nmentionnerai, brièvement, quelques-
tnes des raisons pourquoi, dans mon humble opi-
nion, ces traités ne s'appliquent pas à la résolution
qui nous est soumise. Deux questions se présentent
à notre esprit au début de cette enquête. La pre-
mière est celle-ci: Les traités belge et allemand
s'appliq uent-ils à la résolution maintenant soumise à
la Chambre, en l'absence d'aucune législation imnpé-
riale ou canadienne donnant eflet à ces traités?
L'honorable préopinant (sir Charles Tupper) n'est
pas lui avocat, mais je suis persuadé qu'il va coin-
prendre toutel'importanceetla significationdes mots
dont je mue suis servi. La deuxième question est la
suivante : En supposant que les traités belge et
alleiand s'appliquent, les résolutions relatives au
tarif, dans leur -tenteur actuelle, viennent-elles et
conflit avec les termes des traités ?

Quant à ce qui concerne la première question,
j'admets franclhemtent, M. l'Orateur, que le droit
que la constitution accorde à la Couronne de faire
des traités 4tyant force de loi dans tout l'Empire,
est incontestable. Mais à ce droit, il y a une restric-
tion conne il y en a à plusieurs autres droits et pou-
voirs possédés par la Couronne; une restriction
claire et distincte ; et cette restriction consiste
dans le fait que la nmise en vigueur des traités est
laissée à la discrétion du gouvernenment impérial our
colonial qui rent être affecté par ces traités. C'est
là un principe de droit constitutionnel,' qui, j'en
suis persuadé, ne sera contesté par personne. La
Couronne, usant de sa prérogative et agissant en son
nom, n'a pas le droit, de conclure un traité qui
puisse imposer une taxe sur un sujet anglais. La
Couronne, agissant en vertu de ses prérogatives. n'a
pas le droit d'imposer, par traité, une taxe sur un
sujet canadien ; et elle n'a pas non plus le droit,
agissant en vertu des inêmnes pèérogatives, de dé-
terminer le montant des taxes à payer,. on la sua-

2482[-2.5 M.AI 18971



[COIMUN ESI

nière dont ces taxes seront prélevées sur les sujets
canadiens ou anglais. Je dis donte, par coisé-
quent, que bien que la Couronne ait le droit indis-
cutable et incontestable de faires -les traités, et que
ce soit à ses représentants que les puissances étran-
gères doivent s'adresser pour conclure des traités,
et qu'eux seuls aient ce pouvoir, du moment que la
Couronne conclut un traité qui affecte la législation
douanière d'une colonie jouissant d'un gouverne-
ment autonome ou indépendant, ce traité est sans
effet légal et ne petit avoir fotce et vigueur tant-que
le parlement autonome qui possede le contrâle de
son systète douanier, ne prendra pas les mesures
nécessaires pour lui donner effet dans cette colonie.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
prétend-il que le parlement impérial ait jamais pris
aucune décision au sujet des traités belge et alle-

iand ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Non, j'rtive à ce point. Sil'hono-
rable monsieur veut bien me le permettre, j'expo-
serai d'abord l'argumtent purement légal, et je vais
lui prouver pourquoi ils n'ont pas agi ainsi. Cet
argument doit également s'appliquer aux traités
lui imposent une prohibition ou une restriction sur

des droits constitutionnels qui autrement seraient
ahsolus. Or, la constitution du Canada accorde ià
ce parlement le droit le dire quelles taxes seront
prélevées, (le quelle manière les droits de douane
seront perçus et em ployés, et ce pouvoir, il le pos-
sède en entier ; et je soutiens que si la Couronne,
en vertu (le sa prérogative, conclut un traité qui
porte atteinte à ce droit absolu et incontestable, ce
traité ne petit avoir d'effet en ce pays, tant qu«il n'a
pas recn la sanction (le ce parlement.

Mais, mon honorable ami demande si le >arle-
ment d'Angleterre a passé quelque loi rendant ce
traité applicable à l'Angleterre? Voilà justement
le point que j'étais à établir. Le gouvernement
tnperial n'a jamais adopté aucune législation don-
nant force (le loi à ce traité. Si une législation (le
cette nature avait été sanctionnée par le gouverne-
ment impérial, elle se serait appliq née au Canada
tout aussi bien quà l'Aigletere, car le gouverne-
ment impérial a le pouvoir le légiférer pour le
Canada tout aussi bien <lue pour l'Angleterre ; mais
comme il n'existe pas (le legislation impériale ni de
législation canadienne sur cette question, nous fai-
sons observer à la Chaunbre que ce traité tie lie en
aucune manière le Canada. Le gouvernement
impérial n'a pas eu l'occasion de légiférer à ce sujet
et pourquoi? Parce que le traité, quant -à ce qui
concerne l'Angleterre, est un simple traité accor-
dant il l'Angleterre la clause de la nation la plus
favorisée et rien de plus ; autant que les colonies
y sont concernées, il ajoute à cela une elause pro-
hibitive, qui nous empêche le prélever (les taxes ou
droits <le douane. Cette clause prohibitive ne
s'applalue pas à l'Aigleterre.

Les parties du traité qui s'appliquent à ce der-
nier pays ne sont que celles que contiennent les
clauses de la nation la plus favorisée et qui entrent
en vigueur par elles-mêmes ; mais autant que
cette clause prohibitive peut s'appliquer aux
colonies, je prétends que pour qu'elle puisse avoir
effet ait Canada, il faut qu'elle soit sanctionnée par
ce parlement.

Quelle fut, M. l'Orateur, la position prise par le
Canada en 1862, lors de la conclusion de ce traité?

M. DAVIES.

Le Canada jouissait-il alors diu droit de régler sa
politique fiscale, et était-il indépendant sous ce
rapport du parlement anglais ? Je dis que oui, M.
l'Orateur, et je désire appeler tout particulièrement
l'attention ties honorables députés qui n'ont fait
lhonneur <le suivre mon argumentation jusqu'ici,
sur ce que je vais <lire maintenant. La question
qui se préseti e d'abord a tout esprit ayant une
certaine iotîion du droit, est la suivante : qu'elle

1 était la situation politique du Canada en 1865,
alors que ce traité fut conclu ? A cette époque
l'indépendance <lu Canada en matière fiscale ét.ait
unî fait reconnu, qui, non seulemtent, avait été
demandé par ce pays, mais qui avait été reconnu et
accordé par l'Angleterre.

Nous connaissons tous cette correspondance qui
fut échangée en 1859, alors que le Canada adopta
un tarif douanier, dont certaines clauses conte-
naient des droits différentiels. Le due de New-
castle, qui était à cette époque secrétaire des
colonies, eritiqua <le la manière la plus violente le
but de l'adoption tie cette législation douanière.
Quelle fut la réponse du ministre des Finances de
ce tenps-là ? Voici ce que disait à ce sujet sir
Alexander Galt, alors ministre des Finances, en
réponse à un tmessage de Sa Grâce le dtc de
New-Castle, en date du 13 août 1859:

Par respect pour le gouvernement impérial nous devons
nous efforcer de leur faire comprendre que la politique
de notre pays sur cette question est sage et réfléchie, que
l'on a pris en sérieuse considération les intérêts de la
mère-patrie, de tième que ceux de la province. Mais le
gouvernement du Canada, agissant au nom de sa législa-
ture et du peuple, ne peut pas, malgré toute la déférence
due aux autorités impériales, abandonner on affaiblir le
droit qu'a le peuple di Catnada de choisir le mode et la
mesure des taxes qu'il devra payer.

Les ministres provincianx sont toujours prêts à fournir
les explications requises au sujet des actes adoptés par les
législatures dont ils font partie-Mais, tout en n'oubliant
pas les devoirs et l'allégeance qu'ils doivent à Sa Majesté,
c'est au parlement provincial quils sont responsables de
toutes les questions de politi qie générale, au nom de qui
ils admitistrent les affaires du pays. Et, quand il s'agit
d'imposer des taxes. il est si nécessaire que l'administra-
tion et le peuple soient d'accord, que la première doit faire
approuver ses actes et les responsabilités qu'elle peut
prendre par la législature qui est la source de tous ses
pouvoirs. L'autonomie .du gouvervement ne serait plus
au'un vaim mot si les opinions du gouvernement inpérial
dlevaient être préférées à celles du peuple du Canada. Il
est douc, par conséquent, du devoir du gouvernement
actuel d'affirmer sans ambage le droit que possède la légis-
lature canadienne de déterminer le mode de taxition du
peuple qu'ils jugent le plus convenable dans le cas même
oh cela ne recevrait pas l'approbation du gouvernement
impérial. On ne peut pas conseiller à Sa Majesté de refu-
ser de sanctionner semblables lois, à moins que ses con-
seillers ne soient prêts à se charger de l'administration
des affaires de la colonie, sans tenir compte des opinions
de sa population.

M. le Président, cette revendicationdenotreindé-
pendance fiscale et du droit que nous avons <le régler
nous-mêmes tout ce qui concerne notre tarif dloua-
nier, furent reconnus par le due de Neewcastle, et
le bill qui fut alors adopté par le parlement cana-
dieu, et envoyé en Angleterre pour être approuvé,
recut lit sanction <le la Reine sans autre objection.
Je dis que, comme question de droit constitutionnel
à la connaissance de tous - depuis cette époque
jusqu'à aujourd'hui, aucune tentative n'a été faite
d'intervenir dans l'exercice du droit incontestable
du parlement canadien à ce sujet. Je vais plus loin':
je tdis lue la mise en .vigueur de l'Acte <le lnAmé-
rique Britannique lu Nord, adopté en: 1867, la
suppression dans les instructions du ýgouverneur,
<le la clause relative aux droits privilégiés, et la
concession qui nous fut récemment accordée du
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droit d'être consultés dans l'adoption des traités,
résout définitivement cette question. Elle est sortie
du domaine de la discussion et admise (le tous, par
les écrivains sur le droit constitutionnel, par les
hommes d'Etat et par les hommes politiques Or, si
j'ai prouvé que le Canada possédait en 1865, lors de
la conclusion de ce traité, le pouvoir de régler son
système fiscal j'ai établi cette partie de mon argu-
mentation et je conclus en disant que ce n'était pas
et ce ne pouvait être l'intention du gouvernement
impérial d'engager le Canada sais son consente-
Ment.

Il est vrai que les termes ani traité, à première
lecture, sont assez larges pour pouvoir faire
croire qu'ils s'apphiquent au Canada, mais cey
termes du traité doivent être lus à la lumière des
restrictions constitutionnielles auxquelles j'ai fait
allusion, et qui déclarent que lorsqu'un traité con-
clu en vertu le la prérogative de la Courone, res-
treimt les pouvoirs du parlement colonial rela-
tivement à son tarif douanier, ce traité n'a d'effet
(lue lorsqu'il a'reçu l'approbation du parlement. Per-:
mettez-moi, 'M. le Piésident, de vous citer A Pappui
de cette prétention l'opinion d'un écrivain distingué
sur le droit constitutionnel, M. Anson. Son ouvrage
est cité et reconnu partout comme une des plus
hautes autorités sur cette partie de la question.
Voici ce q î'il dit à la page 279:

Mais une chose qui semble être certaine, c'est que lors-
qu'un traité centient, soit une obligation pour le peuple
ou un changement dans la loi du paysil peut être conclu,
mais ne peut être en vigueur, tant qu'il n'a pas reçu la
sanction du parlement. Ces traités sont, par conséuent,
sujets à l'apîprobatijn du parlement, etsont soumis à son
approbation avant leur ratification, ou sont ratifiés
sujets à ces conîditions,.

"Il en est ainsi pour les traités le commerce qui
pourraient nécessiter un changement dans la nature
ou le montant des droits imposés sur les marchan-
dlises importées ou exportées."

Voilà une autorité qui est pour nous d'une grnuide
valeur sur ce point constitutionnel le la question.
1l y a plus, ce point le vue constitutionnel <le la
question fut discuté et 'reconnu par lord nim-
berley, lorsqu'il occupait la position de secrétaire
des colomies, il était à cette époque en correspon-
dance avec les colonies australasiennes au sujet les
questions contenues dans. ce traité. Que les lonio-
rables députés prennent connaissance de cette cor-
respondance, et ils constateront que déjà en 1871
les délégués des différentes colonies australa-
siennes, la Nouvelle-Galles du Sud, la Tasmanie et
l'Australie, réclamèrent le droit d'imposer des
droits privilégiés entre elles et les pays étrangers,
sans avoir à s'occuper des intentions du gouverne-
ment impérial, et ils soumirent à ce sujet un mé-
moire, dont je me permettrai le lire deux para-
graphes à la Chambre. Ce document est signé par
le procureur général, le directeur général desPostes,
les premluiers ministres et les premiers secrétaires des
différentes colonies: Voici ce que l'on y lit:

En notre qualité de colonies de l'Empire-Britannique,
dont les relations avec les autres pays sont sous le contrôle
du gouvernement impérial, nous nions le fait qu'aucun
traité puisse être conclu d'une manière constitutionnelle,
si directement ou indirectement on y considère ces colonies
comme étant des pays étrangers.

Les pays étrangers ne peuvent pas avoir la prétention
d'intervenir dans l'économie interne de l'Empire soit à
son centre où dans ses parties les olus éloignées, et les
stipulations relatives au commerce d'une partie de l'em-
pire avec une autre soit par mer ou par terre, ne sont pas
des stipulations auxquelles des gouvernements étrangers
peuvent devenir partie d'une manière ou de l'autre.

L'article dans le traité du Zollverein auquel Lord
Kimberley fait allusion,....

Voilà celui qui se rapporte à la question que nous
discutons.

.... est par conséquent, celui que nousdevrions considérer
cunmme ne nous concernant pas, s'il était interprété de
manière a empêcher ces colonies d'imposer des droits pri-
vilégiés entre eux et les nations étrangères.

Voilà notre prétention émise bien clairement et
il ne peut y avoir le moindre doute à ce sujet. 'Mon
honorable ami sourit, mais je suppose qu'il n'osera
pas contredire le fait que dans les paroles que je
viens (le lire, leur prétention d'être libres de toutes
obligations à cette époque fut soutenue dans cette
note diplomatique dans des termes aussi clairs et
distincts qu'il est possible (le s'exprimer dans la
langue anglaise. Il est vrai que lord Kimberley
rejetta cette objection. 3Mais pourquoi ? Lorsque
je ferai connaître à cette Chambre son raisonnement,
je demanderai aux honorable membres de la gauche
de répondre à la question suivante: y a-t-il une
seule des raisons alléguées pour rejeter cette pré-
tention qui puisse s'appliquer au Canada ? Si elles
peuvent s'appliquer, alors cette autorité est contre
moi; mais si elles ne le peuvent pas, alors je dis
qu'elle est favorable à mes prétentions. Dans les
dépêches écrites par lord Kimberley-et je dois
ajouter que son raisonnement y est aussi remar-
.quable qu'il est étendu et lucide-il dit:

Je m'occuperai, en premier lieu de la question soulevée
au sujet de l'obligation dans laquelle se trouvent les colo-
nies australasiennes de se conformer à l'article septième
du traité du Zollverein.

Le gouvernement de Sa Majesté est d'avis que le droit
constitutionnel que possède la Reine de conclure des trai-
tés engageant toutes les parties de l'Empire, ne peut être
mis en doute, étant loisible au parlement du Royaume-
Unis ou au parlement colonial, suivant le cas, d'adopter
toutes lois qui pourront être nécessaires pour mettre ces
traités en vigueur.

Le droit de conclure- le traité, dit-il, est indubi-
table, et sa mise en vigueur est laissée à la discré-
tion du parlement colonial intéressé. Voici le rai-
sonnement

.11 n'est pas nécessaire que les législatures australa-
siennes adoptent des lois afin de rendre valide une stipula-
tion contre des droits différentiels, attendu que l'acte rela-
tif au gouvernement des colonies australasiennes, 13 et 14
Victoria, chapitre59, article 27, prescrit que " nul nouveau
droit ne sera imposé sur l'importation dans l'une ou
l'autre des dits colonies de tout article produit et manu-
facturé de tout pays particulier ou endroit quelconque,
sans que le même droit soit également imposé sur
l'importation 'dans la même colonie du même article,
'etc., de tous les autres pays et endroits quelconques.

De sorte que la constitution de l'Australasie con-
tient une disposition spéciale défendant aux colo-
nies d'imposer les droits différentiels, et, en donsé-
quences, lord Kimberley dit : il n'était pas néces-
saire pour vous dl'adopter une législation coloniale
pour mettre en vigueur le traité du Zollverein ; la
teneur de votre acte constitutif rend cela inutile.
Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre que

mais acte constitutif que le Canada a aujour
d'hui on avait à l'époque de ce traité n'a impose
pareille restriction à ses pouvoirs. lord Kimberley
continue:

De plus lActe relatif au gouvernement des colonies
australasiennes et l'Acte constitutif de la Nouvelle-Zé-
lande défendent aux législatures coloniales de prélever
des droits, d'accorder des exemptions ou privilèges, d'im-
poser des restrictions ou prohibitions en ce qui concerne.
l'importation ou l'exportation de tout article quelconque
contrairement à tout traité conclu entre Sa Majesté et
toute nation étrangère.
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De sorte qu'il y avait deux restrictions dans leur lie contient lias cela et il faut en dénaturer considé-
constitution, dans la charte accordée à ces colonies rablemient l'interprétation pour dire le contraire.
par le gouvernement impérial, l'une qui disait : il ne Il est vrai que la politique fiscale de la Grande-
vous sera pas perius dans n'importe quelles cir- Bretagne lui periet d'accepter l'avantage que nons
constances d'imposer des droits différentiels, et offrons, parce qu'elle se conforme aux conditions
l'autre disant, il ne vous sera pas loisible d'adopter qui sont la base de l'offre. L'Allemagne et la Bel-
une loi quelconque contre tout traité conciu par Sa gique peuvent l'accepter demain, et du moment
Majesté. Ces colonies le pouvaient rien die, qu'elles se conformeront àla condition elles auroit

Pourquoi discuter davantage *., Mais j'appelle les mêmes avantages que la Grande-Bretagne. Mais
lattention sur le fait que ni l'une ni lautre de ces jusqu'à ce que ces deux pays se conforment à la
restrictions ne se trouve dans notre constitution. i teneur de la résolution et nous offrent un tarif de
Conséquenmnent, je prétends que, en raison de réciprocité aussi avantageux que le nôtre, ils ne
notre autonomie douanière, en l'absence de toute peuvent pas exiger que leurs produts soient reçus
restriction comme celle qui existe dans l'Acte cous- ici en payant des droits moins élevés, ni se plaindre
titutif de l'Australasie, et en vertu de la restrie- si leur refus d'accepter la condition est la cause <ue
tion du pouvoir de la Couronne de négocier les leurs produits sont frappés (e droits plus élevés
traités, et en l'absence de toute législation inpé- que ceux <e la Grtide-Bretagne. Je prétends que
riale ou coloniale mettant ces traités en vigueur, je cette résolution n'établit ni préférences ni distine-
prétends, dis-je, qu'elles ne s'appliquent pas au tions File n'ipose aucune condition qui ne soit

('uul.comniiiie àt l'Augleterre et aux autres pays, et si le
Jle crois que la conclusion contraire a tacitement sstème fiscal de l r e lui donne

existé nous avons toujours supposé que les traités droit-ce qui est évidet-aux avantages mimé-
s'appliquent de fait. Il peut arri i er que je fasse diats qui résultent tous les jours <le lacceptation
err'eur. Je n'ai pas la prétention (le parler -x (le ns conditions, et si l'Allemagne et la Belgique

sut un point cistitutionel <le cette ne repoiven t pas les mêmes avantages saitennt,
importance, nmais je prvétendis -e nous avons ce 'est pas à cause le notre législati, ni de notre
yleinieni eut ra lisoni de conclure que 3iaîtts la ('oit- offre, nmais en ritson (le lent' r'efums (le se conformer

nne un V-oulti nous lier ar ces tsaités sans avoir aux conditions que nous avcons mises à notre offqe.
notre cotîsexiteuenet. Dès que ces deux pays le voudront, et le leur

J e passe maintentant au second poit enilitqge. p opre nioavement, ils pourront réclaner les avai-
Supposons qtue je fasse erretur ;supposonis que le tges lte comporte notre offe, et je dis qu'il serait
traité s applique ait Caniada, et qutlil n'xgeii initolé!rable-et les deux côtés (le lat Chanmbr'e le
lécilation coloniale ni conisemntemtemnt pour le îmettre re.otiaiLtront--dte oi ces pays jouit' (es avantages
e viguettr, voii ce qu'l teste à savoir :La téso- tottt en ie votlant pas faire les concessions sans

droit~ueles qoust idenîlct-auxce avantages.imé

qtioui coiterue dans le taéif est-elle p coet adi lacta
tien avec les ternies <le ce traitén? Les horables Je dûs q le Cancn s a fait cette offie en -eltiu e
députés o t cette résolution sous les yeux, et t je ie son autonomie en matières fiscales. Il nie pet pas
permettrai mle l j sigmîle' spécialenment leunt atten- c'e accusé de préférentce ni le partialité, pa'ee

ion d que 'applistio le sol tarif dépend (le l'actio
1. Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconique volontaire (le tout pays étranger' qlui votidra eii pro-

donne entrée u ux produite du Canada dans des conditions fitequ. Nous nous aéjouissons, et iou nous sot fes
qui en somn e set aussi favorables at Canada que le sont réjouis ds le co sencement de voir appliquer im-
les conditions du tanrif de récirocité dont il est questioe piptemut cette disposition r lam nière-patie, et
iciaux pays auxquels il pourrt s'appliquer, les article ted e n
qui auront été récoltés, produits ou fabriliés dans ce d'ani oir été, comme l'a dit le initstre des Finances,
pays, lorqu'ils seront iniportés directement de ce pays, en mesure d'ouvrir les portes île chaque dot e du
pourrot tre vimorts directement au Canda ou levésp le lendemaint de la présentation du tarif, aux
d'entrepôt pour la consommation at Ca onada aux taux produits de 'offriou ea es antages.
réduits établis dans le tarif de réciprocité. is qe leAna fitfre en rtu de

nereélevé qu e pour tout autre pays. Nons en atvos tous
t io it p là <le droits différentiels eil t'y a été satisfaits. Nous ic cachons pas le plaisir tie non

lQas là de droits difrentiels iposés en faveur éprouvons de pouvoir, de cette uanière pratique,
d'unnepys et refusés ià un autre. To s les pys tétoigner notre reconnaissance o la mère-patrie
sotit placés sur uit pied td'égalitéi par cette résolu- pouîr tout ce qu'elle a, fait potur nons ;muais tnous
tioti. La proposition est géntérale, muais les privi-nitsàtte aioîtrnreldotdeecm-
lèges offerts sont accompagnés dune coditio .nis dèe ati ous le o c et dîoi dappe e im-

Cette condition est applicable à tots les pays. t n iat m pets favorisée, les avartages <le cette

icoux pson auxqes ile poirra et ppx quer les arile ,

Toits sont étébrécoltés, produits, et feués ds e e aoffre, tout en repoussant de l'autre les oncessions
vou rqro it pas ne peut-et certainement point comstitutionelles <le réciprocité qui em soat es-
dcmantder le privilège. Si un pays applique à nos sence et la cause. i le traité s'applique au Caifada
pi-oduits, ui tarif aussi favorable que le nôtre l'ept alors, biet que nous ute puissions pas fairet un
pouI ses marciadises, alors, il profitera ;le notre arrantiemeit comNutercial différestiel avec l'Angle-
tarif lde réciprocité, dinties le caésoîttraire il n' éprouvon e pouvoir emette e paique
coduina et nefusps à unsautr. V o u les pays du offre génétrale de comnnirce récipr ue, que tous
traito tlo a os.Viil eeri les pays de l'univers sant libr'es <'accepter.stacdité pr cM. l'Orateur, je ie sais efforcé d'exposer ties

Les produits desEtats du Zolverein ne seront pas frai- opinions evatint la Chambre aussi clairement ue
pés de droits plus élevés ni d'autres droits que les Ta- pdssi'e, et je doisdire que sut' cette partie de la
duitsdu Royaumnet i de la Grande-Bretagne et ar- qestiola e n'ai aucun doute que l'opinion de sir
Tondes st dlarles ennedy est la bone, et Que cette offre ne

v'ette résolution n'impose pas sur les produits de peutipasêtreconsidérée comie ne infractiont aux
l'Allemagne ou de la Belgique des droits plus élevés conditions du traité belge ou du Zolluereit, et i
que sur ceux de la randle-Betagne. La résolution c'en est ne, nous pouvons dire que nous avons

M. DAN t ES.
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exécuté par un coup de maître ce que Ihonorable Quani à ce qui concerne ces deux malheureux traités,
député (sir Charles Tupper) prèche depuis (les ils furent conclus par le gouvernement de lord Palmer-

stone, il y a environ trente ans, alors que, j 'en suis con-années. vaincu, nos relations avec nos colonies ne pouvaient avoir
Uhonorable député (sir Charles Tupper) a tou- été prises en sérieuse considération. Nous avons essayé

jours été un partisan zélé (je le reconnais) de ce de découvrir à travers les documents officiels quelles
lui lai d'apelr cmmere dfleentîi; aisétaient les raisons qui avait pu induire les hommes d'ttatqu'il lui plaît d'appeler commerce différentiel;de cette époque à signer des obîgatlons aussi regrettables,comme le faisait spirituellement remarquer un des mais ie crois qu'ils ignoraient ce qu'ils signaient. Je n'ai

journaux d'Angleterre, l'autre jour, l'honorable pu me rendre compte qu'ils réalisaient en quoi que ce soit
député a traité cette question comme un os enterré l'importance des engagements auxquels ils devenaient

.ét a cpartie. Nous devons nous considérer heureux de pouvoir
qu<11 exhumait de temps à autre entierement en saisir toutes les occasions (lui se présentent pour nous
pure perte. Nous n'avons pas enterré cet os pour débarrasser de ces regrettables qngagements.
l'exhumer de temps à autre inutilemnent. Nous
n'avons pas traité cette question d'une manière Nous offrous, M. l'Orateur, au premier ministre
académique. Nous avons hardiment résolu le pro- (le l'Empire l'occasion qu'il charche depuis si long-
blème. A moins que notre attitude ne soit fausse, temps. Nous lui demandons d'une manière prati-
au point <le vue de la légalité, je dis, que sans que de remblir cette promesse ; et il n'y a pas un
aucun doute nous avons résolu le problème, et la homme connaissant lord Salisbury qui puisse
meil cure preuve que je peux en donner, est le fait douter qu'il ne s'acquittera pas (le cet engagement.
que aujourd'hui, les douanes du Canada recoivent Nous prétendons que si ce traité ne s'applique
les marchandises anglaises d'après le tarif difié- pas et tie donne pas droit àt l'Alemîagne de pouvoir
rentiel. faire admettre ses produits d'après un système pri-

Mais si nous nous sommes trompés ; si nous vilégié et sans accorder aucune compensation en
nous faisons erreur en prétendant ou'en droit les retour, alors nous devons nous efforcer de le faire
traités ne s'appliquent pas, et si notre seconde disparaître ; d'abord, parce qu'il fut conclu hors de
prétention n'est pas fondée, et on prétend que notre connaissance et sans notre consentement, et
notre résolution viole clairement les traités, alors, impose une restriction dangereuse sur le pouvoir
je dis que nous occupons la position superbe, la constitutionnel que nous possédons de prélever nos
grande et seule position avantageuse d'où nous revenus, deuxièmement, parce que, vu le tarif hos-
pouvons venir à bout de la question, car si l'hono- tile de l'Allemagne, faire des concessions à ce pays,
rable député (sir Charles Tupper) veut obtenir le serait une mesure impopulaire autantqu'inopportune
commerce différentiel avec l'Angleterre, il ne peut et aussi parce que les rapports du commerce démon-
réussir que de cette manière et pas autrement. S'il trent que les résultats du commerce entre le Canada
veut réellement accorder les avantages que nous et l'Allenagne, au lieu de se produire suivant le
offrons aux produits anglais. ils ne peuvent pas être cours ordinaire des affaires, ne sont obtenus que
conférés autrement que de; cette manière, car ce grâce à des droits très onéreux imposés par l'Alle-
moyen est le seul qui puisse nous faire espérer de magne sur les marchandises canadiennes ; et troi-
faire dénoncer ces traités. sièmemnent, parce qu'il ne serait pas de bonne poli-

Quel a été le résultat de tous les discours, de tique d'ignorer'les sentiments d'amitié tîui existent
toutes les assemblées de la ligue de la fédération entre le Canada et l'Angleterre, et d'obliger le pre-
impériale ? Quel a été le résultat de tous les dis- imier, en vertu de traités conclus hors sa connais-
cours éloquents que le chef de l'opposition a pro- nance et sans soi consentement, et qui n'ont pas
noncés d'une extrémité de la Grande-Bretagne à été ratifiés par le parlement canadien, et par celui
l'autre, diemandant que ces traités fussent dénion- (le l'Angleterre, dle faire bénificier, à des nations
cés ? Tout cela s'est évanoui en fumée, mais au- ayant des tarifs qui nous sont hostiles, les privi-
jourd'hui dans quelle position soinnes-nous ? Nous lges commerciaux que nous accordons de si bon
sommes dans une position tellement grande et su- cœur à la mère-patrie.
perbe, que le Tines, de Londres, l'organe de l'opi- Cette résolution ne méritait pas d'être dénoncée
nion publique, nous (lit que dans le cas même où dans un langage aussi inj urieux que celui dont a
notre attitude serait fausse en droit, dans le cas cru devoir se servir le chef de l'opposition, car elle
même où notre opinion sur le point constitutionnel a soulevée un courant de sympathie qui a vibré à
serait erronée, notre cause est 5i forte et si bonne travers le Canada et l'Empire, et a élevé la ques-
que la mère-patrie sera oblig de dénoncer les tion au-dessus des disputes politiques et des discus-
traités sans délai. sionîs académiques, pour la faire entrer dans le

Que dit le Times ?- Dans son articles publié le domaine de la polttique pratique et des faits accom-
le 26 avril, après avoir requ le texte de notre offre plis. Parcourez les annales de l'histoire coloniale,
par câble, il dit: et vous y chercherez en vain un cas semblable à

Nous n'hésitons pas à dire que, si des stipulations de celui-ci, où l'on ait réussi dans une aussi grande
cette nature font obstacle à un arrangement indépendant mesure à résoudre un problème aussi difficile. On
et juste des droits entre ce pays et sa grande colonie de a applaudi à cette résolution et la presse quoti-
l'Amérique du Nord, il faut prendre le plus tôt possible dienne d'Ailes mesures nécessaires pour nous libérer des obligations .gleterre l'a approuvée unanimement, de
qu'elles imposent. même que les journaux hebdomadaires plus sérieux

Peut-il y avoir q uelque chose de plus clair, de plus et plus posés. Cet acte a dissipé d'un seul coup et
précis, de plus détini? Je dis que sur tous ces points pour toujours, les calomnieuses accusations de dé-
nous occupons la position la plus avantageuse. Je loyauté portées contre le parti libéral; il a ouvert
me permettrai d'appeller lattention des honorables un nouveau débouché au commerce de ce pays sur
députés sur certaines observations ( lue lord Salis- les marchés de l'Angleterre, et a contribué au déve-
bury a faites, il y a quelque temps, faisant voir loppement de la fédération de l'Empire en matières
quelle est son opinion sur ces traités. En 1891, fiscales.
en s'adressant à une assemblée de la ligue de l'Emn-
pire, uni, lord Salisbury à dit, d'après le compte M. BORDEN (Halifax): J'ignore si l'hono-
rendu publié par le Times : rable chef du gouvernement a l'intention de conti-
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nuer le débat ce soir où s'l va consentir à son
ajournement.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Si
l'honorable député préfère ne pas continuer ce soir,
nous consentirons à l'ajournement du débat.

M. BORDEN (Halifax) : Je propose que le
comité lève sa séance, rapporte progrès, et demande
la permission de siéger de nouveau.

La motion est adoptýe, et le comité lève sa séance
et rapporte progrès.

Le PREMIER MINISTRE : Je propose que la
séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
11.15 p. mu.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 26 mai 1897.

M. 'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose-

Que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle
reste ajournée jusqu'à vendredi prochain, à 3 p. mn.

La motion est adoptée.

ACTE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

A l'appel de l'article de l'ordre du jour relatif à
la présentation du bill pour modifier le chapitre 50
et 49 Victoria (Acte des Territoires du Nord-
Ouest).

M. DAVIN: L'honorable ministre du Revenu
de Pintérieur (M. Sifton) ayant présenté un bill
modifiant-de nouveau l'Acte concernant les Terri-
toires du Nord-Ouest, il n'y a plus de nécessité pour
moi de présenter ce biU, et je désire que l'article
de l'ordre du jour soit rescindé à cet effet.

L'article de l'ordre du jour est rescindé.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n 117) à l'effet <le pourvoir i. l'enregistre-
mnent des fromageries et des, beurreries et à la
marque des produits de laiterie, et d'empêcher qu'il
soit fait de fausses représentations quant aux dates
de fabrication de ces produits.-(M. Fisher)

DESTITUTION DE M. EDWARD AULT.

M. REID (pour M. BRODER):

Pourquoi M. Edward Ault a-t-il été destitué comme
assistant dans le bureau de l'ingénieur à Morrisburg ?
Une accusation a-t- elle été portée contre lui? Si oui, par
qui ? Une enquête a-t-elle été tenue ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : M. Edward Ault était

M. BoRDEN (HalifaX).

employé en qualité de pointeur sur le canal de Wil-
liansburg, et n'était pas un officier permanent.

Mes instructions à l'ingénieur-inspecteur du canal
de Williamsburg étaient identiques à celle adressées
àl'ingénieur-surintendant du canalWelland, et con-
formément à ces instructions, il était tenu en réor-
ganisant le personnel des employés pour l'année
courante de garder dans le service tous ceux qui
étaient bien compétents et qui ne se seraient pas ren-
dus coupable d'avoir pris one part trop active dans
les élections. Je n'ai aucune raison de croire que
M. Rubidge ne s'est pas conformé à mes instruc-
tions, et je suppose que M. Edwvard Ault a été
remercié de ses services parce que N. Eubidge a
considéré qu'il n'était pas dans l'intérêt du dépar-
tement d'employer plus longtemps M. Ault.

DESTITUTION DE M. A.-B. ROBERTSON.

M. REID (pour M. ERoDEt)

Pourquoi £.-B. Robertson a-t-il été destitué comme
chef d'écluse à la tête du canal de Williamsburg ? Une
enquête a-t-elle été tenue ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): NI. A.-B. Robertson n'était
pas un employé permanent, et n'a pas été destitué
par suite d'instructions. spéciales du département
le concernant. M. Rubidge a reçu les mêmes ins-
tructions pour la réorganisation de sonpersonnel sur
le canal de Morrisburg que celles données au surin-
tendant du canalWelland,et il est sensé agir d'après
ces instructions. Il n'y avait que deux employés
sur neuf attachés au service du canal de Morrisburg,
l'année der nière, qui n'étaient pas employés toute
l'année et M. Robertson était un de ceux-là. M.
Robertson a cru que sa conduite avait été celle d'un
partisan politique. Si M. Robertson le désire, le
département est prêt à tenir une enquête sur la
question cde savoir si les rapports allant à dire qu'il
avait acheté sa position sont fondés ou non.

ROBERT McMANUS.

M. ROGERS (pour M. DAVIs, Saskatche an) :
1. Quelles sont les informations en la possession du gou-

vernement à l'égard du caractère et des actes de Robert
MeManus et de Mme McManus, ci-devant directrice de la
poste à Northfield, C.-A.? 2. Ce Robert MeManus était-il
un déserteur de l'armée anglaise? 3. N'a-t-il pas agi
comme espion et délateur dans l'arbitrage de la mer de
Behring, à l'encontre des intérêts anglais? 4. Le gouver-
nement a-t-il en sa possession des papiers donnant des
détails sur le caractère et les actes du dit MeManus et de
sa dite femme? 5. Si oui, quelle est la. nature de ces
détails et les papiers seront-ils déposés sur la table de la
Chambre?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL lDES POSTES
(M. Mulock) : D'après les documents en la posses-
sion' du gouvernement il appert que Robert
McManus déserta des "Life Guards'" le 25 sep.
temnbre 1869; q u'il vint au Canada et s'engagea
dans le 2e bataillon des "Quebec Rifles," et accom
pagna le régiment à la Rivière-Rouge en septembre
1870; qu'il déserta ce régiment ; qu'il signa cer-'
tains affidavits dont se sont servis les Américains
contre l'Angleterre dans l'arbitrage de la mer de
Behring. Il existe au ministère des Postes certains
docunerts d'une nature telle que conmunication
n'en peut être donnée qu'aux membres du Conseil
privé de Sa Majesté.

[COMMUNES] 24922491
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LE TARIF ET LE GOUVERNEMENT DE

SA MAJESTÉ.

M. TAYLOR (pour M. MACL:A):

1. En rédigeant la résolution 15 du tarif actuellement
soumis au parlement, le gouvernement a-t-il considéré
comment son application pourrait étre affectée par les
clauses suivantes de la dépêche de lord Ripon, en date du
2S juin 1895?

",4. Toutefois, bien que le parlement ait ainsi enlevé
toutes restrictions législatives sur les colonies, en tant
que la législation impériale est concernée, il sera néces-
saire. afin que le gouvernement de Sa Majesté puisse être
en mesure de sauvegarder, comme il le doit, les engage-
ments internationaux de l'Empire, et de protéger ses inté-
réts généraux, que tout bill passé par une législature colo-
nia le pourvoyant à l'imposition de droits différentiels, soit
réservé pour la signification du bon plaisir de Sa Ma.iesté,
de manière àdonner toute facilité de l'étudier à ces points
de vue.

"35. Pour cette raison, et afin de prévenir tout incon-
vénient, il sera désirable, si de semblables droits sont
inclus dans un tarif général, d'ajouter une clause condi-
tionuelle portant que ces droits ne seront mis en vigueur
quaprès la signification du bon plaisir de Sa Majesté."

2. Est-ce l'intention du gouvernement d'insérer dans le
bill du tarif une clause conditionnelle portant que la réso-
lution 15 ne sera mise en vigueur qu'après la signification
du bon plaisir tie Sa Majesté? Et dans la négative,
pourquoi?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Le gouvernement a pris en sérieuse considération
la lettre de lord Ripon. Nous croyons que la réso-
lution n 15 maintenant devant la Chambre, ne
tombe pas dans la catégorie des traités auxquels
fait allusion lord Ripon.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
(M. Fielding) ne vent-il pas parler de la risolution
no 16 ?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai pris le
numéro tel qu'il se trouve dans la question. Il est
évident que cette résolution devrait porter le n°
16. Que le comité prenne note de la rectification.

RETRAITE DU LIEUTENANT-COLONEL

GRAY.

M. KAULBACII (pour M. CLARKE):

Est-ce l'intention du gouvernement d'accorder au lieu-
tenant-colonel Gray, ci-devant inspecteur des magasins,
l'allocation de retraite généralement donnée aux officiers
d'état-major Qui se retirent du service ou dont la charge
est abolie?

Le MINISTRE DU COMM ERCE (sir Richard
Cartwright): Ce n'est pas l'intention du ministère
d'accorder au lieutenant-colonel Gray, ex-inspec-
teur (les magasins militaires, lallocation <le retraite
accordée aux officiers d'état-major lorsqu'ils sont
retraités ou lorsque la charge qu'ils détenaient est
abolie ; car, dans le cas actuel, la charge que cet
otlicier a remplie pendant une aiée, était, parait-
il, une véritable sinécure.

LA BANK 2OTE COMPANY.

M. TAYLOR:
M. Reid, de New-York, qui est actuellement occupé à

installer les machines dans l'édifice de la nouvelle Bank
Note Conivany, à Ottawa, est-il M. Geo. M.-Reid, fils de M.
Robert Reid, percepteur des douanes à London, Ontario ?
2. M.. Gco.-M,. Reid est-il membre de la nouvelle com-
pagnie en question?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Le gouvernemnent n'a aucun repseigneient au sujet
de celi qui iuistalle les machines dans l'édifice que
la Bank Note Company érige actuellement à Ottawa.

CHEMIN DE FER À STAN LEY-BRIDGE.

M. POWELL :
Le gouvernement, ou quelqu'un (le ses membres, a-t-il

reçu une ou plusieurs pétitions. demandant la construc-
tion d'une voie ferrée entre la ligne du chemin de fer de
l'île du Prince-Edouard et Stanley-Bridge ?

Dans le cas affirmatif, (a) combien y a-t-il de signatures
attachées à ces pétitions? Et (h) est-ce l'intention du
gouvernement de construire eette voie ferrée ou d'aider
à sa construction?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Le ministère des Chemins
de fer et Canaux, depuis l'avènement ait pouvoir
du cabinet du jour, n'a pas recu le pétitions en
faveur (le la construction d'un chemin de fer par-
tant du chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
et se rendant à Stanley-Bridge.

LE JUGE JONES, DU COMTÉ DE BRANT.

M. BENNETT:
1. Le juge Jones, de la cour de comté du comté de Brant

a-t-il démissionné? 2. Dans le cas affirmatif,qui a été
nomi.né à sa place? 3. A-t-on donné au juge Jones une
pension ou une allocation de retraite? Dans l'affirmative
quel en est le montant?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le
juge Jones a démissionué à titre de juge (le la cour
de comté de Brant, et M. A.-D. Hardy, de Brant.
ford, est son successeur. Le juge Jones reçoit une
pension <le retraite. Le montant de la pension
qu'il reçoit et à laquelle il a droit est de 8144.44
par mois.

BREVETS POUR CLOTURES.

M. TAYLOR (pour M. SPROULE):

1. Combien y a-t-il eu de brevets accordés et mainte-
nant en vigueur, pour des clôtures avec attaches métal-
liques? 2. Quand et à qui ont-ils été accordés et quand
expirent-ils? 3. Le ministre de l'Agriculture considère-
t-irqu'l soit dans l'intérêt des cultivateurs du pays d'ac-
corder de tels brevets?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher) : Voici les brevets pour clôtures de fermes
qui ont été accordés au Canada et qui sont actuel-
lemnent en vigueur :
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Numéro
du

brevet.

16,813
17,100
19,012
22,402
23,290)
23,957
25,241
26,798
27,271
37,(;6(;
41,397
41,896
45,275
46,973
47,794
47,948
49,241
50,217

Il y a dix-huit brevets actuellement en vigueur
et depuis janvier 1891, il a été refusé 78 demandes
de brevets pour clûtures. En réponse à la dernière
partie de la question, je dois dire qu'il n'est pas
possible de se former d'opiniôn de cette nature que
d'après les mérites de chaqu ne brevet. Les brevets
le six cu de dix ans ne sont pas toujours renouve-
lable. Par conséquent il n'est pas possible de don-
ner la date de l'expiration du brevet.

CONCESSIONS DE TERRES A LA COMPA-
(-NIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN

DU PACIFIQUE.

M. LISTER :

Pour quelle quantité de terres comprises dans la conces-
sion faite à la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, a-t-on délivré des lettres patentes? L'exemp-
tion de taxes sur les terres concédées commence-t-elle à
courir, à dater de l'émission des lettres-patentes pour
chaque parcelle de trrre, ou ù dater des lettres-patentes
constituant légalement la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et pourvoyant -à une subvention en
terres?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
.Je préfère différer nia réponse, pour le moment.
Le ministère um'a fourni certains renseignements
sur cette question, mais je ne suis pas absolument
sûr de leur exactitude, et avant tde donner une
réponse, je préfère examiner plus mcuremnent ces
renseignements. Quant à la seconde partie de la
question, Pexemption de taxes date de lémission
des lettrcs patentes.

BUREAU DE POSTE AU
PRAIRIE.

PORTAGE-LA-

M. TAYLOR (pour M. RoCHE) :

1. De quelle manière le gouvernement a-t-il disposé de
l'emplacement acheté pour un bureau de poste et un édi-
fice public à Portage-la-Prairie, il y a trois ans ? 2. S'il
a été vendu, combien l'a-t-on vendu et à qui? 3. Le prix
d'achat a-t-il été payé ?

M. FISHER.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Le gouvernement n'a pas encore dis-
posé de l'emiplacement en question.

L'EQUIPAGE DU DIANA.

M. DAVIN :
1. Quels sont les noms, domiciles, fonctions et salaires

de tous les officiers et de tous les hommes engagés pour
faire l'expédition de la baie d'Hudson sur le Di«nau? 2.
Quels sont les noms et domiciles de toutes les personnes
non salariées qui sont autorisées à accompagner l'expédi-
tion à titre de représentants, agents. passagers ou autre-
ment? 3. Quels sont les noms, domiciles et salaires des
représentants d'autres gouvernenents, corporations ou
particuliers ? 4. Le gouvernement a-t-il accédé à la de-
mande de la Compagnie du chemin de fer de la Baie-
d'Hudson et du Placifiqùe d'envoyer le capitaine Bourke,
de la marine royale, comme son représentant dans cette
expédition? Dans le cas affirmatif, le gouvernement
sait-il pourquoi le capitaine a refusé d'y aller? 5. Quelle
offre le gouvernement a-t-il faite au capitaine Bourke ?
6. La Compagnie du chemin de fer de Wiunipeg au grand
Nord a-t-elle demandé d'envoyer un représentant au cas
Oi l'amiral Markbam refuserait d'y aller? 7. Dans le
cas ulirmatif, pourquoi le gouvernement n'a-t-il pas
accédé à la demande?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies) : Il m'est impossible de
fournir à l'honorable député une liste détaillée (le
l'équipage, avant de l'avoir reçue du commandant
Wakeharn qui nie l'expédie. , Si je ne me trompe,
il manque à la liste que j'ai par-devers moi les noms
du premier officier, de l'interprète et du charpen-
tier. Cependant la liste est aussi complète qu'il a
été possible de le faire, à l'aide des renseignements
à la disposition du ministère. Le commandant
Wakeham est à la tête de l'expédition, et touche
ses émoluments ordinaires, sauf la gratification que
le gouverneur en conseil pourra juger convenable
de lui allouer. Le docteur Macdonald accompague
l'expédition i titre de médecin et de météréologiste,
moyennant $100 d'appointements par mois. Un
certain M. Drinkwater cumu1le les fonctions de
secrétaire et de jphotographe, à $75 de traitement
mensuel. Puis viennent les officiers du vaisseau
d'abord, le capitaine Whitely, dont le traitement
ne figure pas sur cette liste, puis, ceux dont les
noms suivent

[COMMUNESj

Porteurs de brevets. Date.

A. et A.-J. Russell, expire en 1898....................5 mai 1883........
C Piper, exire en 189,.............................25juin 1883.
TT. B . Oliver, expire en 1899 .... ...... ........... 2avril 1884 .......
J.-B. Oliver, expire en 1900. .. .s.e...pt. 8.......
C. Avery, expire en 1901............................:30 janv. 1886.
W.-F. Shedd, expire en 1901. ................... ....... ri 1886.......
W.-F. Shedd, expire en 1901 .... ....................... 7 . 18
C. Crabbs, expire en 1902................ ............ 1er juin 1887.
G. Russell............ . ...................... 26 juillet 188..
L Newman ................................... 23 oct. 1891
). Preston................... .................... 28 déc. 1892........

.T Spillinger... ......... . .................. .. S fév. 1893.......
W.J John ton...... ........... .. 8 fv. 1894
A. Massena .... ..... ................ . ........... . .. . sept. 1894.
E.-L. Schenck et H.-F. Owen........................ . 3 ja.. v.
G. Lehberger........ ............................. 18 janv. 1895.......
E. Litt ............ ....................... .17 juin 1895 .
T. Stillaway ...................................... 9 oct. 1895..... ...
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Durée du
brevet.

15 ans
15 do
15 do
15 do
15 do
15 (lu
15 do
15 do
10 do
10 do
6 do
G do
6 do
6 do
6 do
6 do
6 do
6 do
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Nomt. Emploi. Avance.

a .-G. .............................. .... . Lieutenant ......... ..... 50 00
Alfred King .... ............................. . Maitre d'équipage......... 37 00
Thomtas Cro sman ............. ................. 1er ingénieur.............. 80 00
"M oses Crossmnan. ........... ................... . e do ............. Rien.
Jacob Bishop................................. . Graisseur........... ..... 0 0
Matthew Moore.....................Chauffeur...............30 0.
Isaac Bishop..................................... do ................. 30 00
E liazer Barrett...... ............................ do ................ 30 00
Joseph Bahstock...................... .......... Quartier- m latre........... 32 00
W illiam Parsons................................. .M atelot .......... ...... 30 00)
W illiamn Hanalon............................... (10 .................. 30 00
Saniel Edwards................................. (10 .. ............. . 30 00 l
L aac Greenland.................................. do .................. 3à 00 |
E. Noseworthy.................................. do .................. 30 00<
George Kennedy.............................. do ............. .... 30 00
.Tohn Pomeroy................. ................. do .................. 30 00
.Tames Woodford............................... do .. ... ........... 30 00
Jam es D uff......................... ............ (10 .................. 30 0<)
George H arris....... ................ .......... Cuisinier........ ......... 22 00
R obert Barry ................ ................... do .................. R ien.

Ces matelots, dout je viens de lire les noms, les
mécaniciens et les chauffeurs, ont tous été choisis à
Terreneuve pour former l'équipage du navire. 2.
Le Dr Bell et A.-P. Low, de la Commission géolo-
gique, accompagnent l'expédition à la tête d'un
personnel. 3. M. James Fisher, C.R., (le Winni-
peg. Manitoba, représente le gouvernement du
Mntitoba et des Territoires dut Nord-Ouest, la
Compagnie (lu chemin <le fer de la Baie-d'Httdsou et
du Pacifigue. Les appointements n'ont pas encore
été fixés. 4. Oui ; la demande a été acceptée, mais
non pas à titre (le représentant. de la compagnie.
Non ; la compagnie a déclaré que le capitaine
Bourke serait incapable d'accompagner l'expédi-
tion. 5. Le gouvernement a simplement accepté
le capitaine Bourke à la place de l'amiral Mark-
kam. 6. Oui. 7. Le gouvernement aurait accepté
soit l'amiral Marklhams ou le capitaine Bourke, de
la marine royale, pour faire partie de l'expédition,
parce qu'il croyait que leur grande expérience en
marine, et, dans le cas de l'amiral, sa connaissance
des mers arctiques auraient été d'une grande uti-
lité. Ils ne devaient pas accompagner l'expéditicn
à titre de représentant d'une compagnie quelconque,
mais à cause de leur grande expérience. Aucune
autre personne aussi compétente n'a été recommnan.
dée pour prendre leur place. S'il y en avait eu, le
gouvernement l'aurait acceptée, mais il n'a pas cru
devuir nommer d'autres représentants à moins
qu'ils n'eussent eu la compétence <le l'amiral Mark-

ain ou du capitaine Pourke.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE HART-
NEY, MAN.

M. DAVIN :

1. Le directeur de la poste de Ilartney, Manitoba, a:t-il
été destitué? 2. Si oui, pourquoi? 3. Des accusations
ont-elles été vurtées contre J.-fl. Hartney? 4. Si oui,
une enquéto a-t-elle été tenue au sujet de ces accusa-
tions? 5. J.-H. Hartney a-t-il été notifié de la chose? Si
oui, le quelle manière? Le directeur général des Postes
a-t-il reçu une pétition des citoyens de' la localité
demandant que si J. Hartney était destitué, S.-H. Dickson
devrait le remplacer? 7. Cette pétition n'était-elle pas
signée par 95 pour 100 des résidents?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): L'ex-directeur <le la poste de Hart-
ney, Manitoba, a été destitué en raison d'accusa-
tions portées par l'honorable Clifford Sifton, allé-
guant que ce directeur de la poste avait pris unepart
active et agressive aux. dernières élections. Ce
directeur de poste a reçu l'avis officiel ordinaire
quelqlue temps avant le transfert du bureau à son
successeur. Le ministre a reçu une pétition deman-
dtant (le nommer M. 8.-H. Dickson directeur de la
poste, muais il ne peut pas dire si la pétition portait
le nombre de signatures mentionnées dans l'inter-
pellation.

M. FOSTER : Il n'y a pas <le réponse aut n- 4?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai répondu à l'interpellation.

M. FOSTER : Je ferai observer à mon honorable
ami qu'il n'a pas répondu à la question n° 4.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
'Fai répondu à toute l'interpellation?

M. l'ORATEUR: C'est au ministre à en juger.

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. DAVIN : Avant (le passer i l'appel de
l'ordre du jour, je demande la parole pour un fait
personnel. Le correspondant du Free Press, du
Mlanitoba-et je crois qu'il est en mênte temps cot -
respondant du Globe et du Witness, et ces deux
journaux contenaient les mêmes inexactitudes que
le Free Prcs-a écrit ce qui suit dans sa corres-
pondance datée le 21 et publié le 22 mai:-

M. Davin a expliquée pour quelle raison il n'avait pas
demandé le vote de la Chambre sur la question de l'entrée
en franchise du pétrole. Son parti lui avait tourné le
dos. Les Patrons lui avaient donné un appui loyal, et,dans des conditions comme celles-là, que pouvait faire un
homme?

Voici ce que j'ai dit:-
M. DAVIN: J'ai fait inscrire à l'ordre du jour un avis

de motion, et je désire porter à la connaissance dela

Somme due
2 mois

après départ.

8 ets.
25 O
1S 50
40 00

Rien.
19 00)
15 00
15 00
15'00
15 50
15 00

Rien.
Rien.
Rie-n.

15 00
15 00
15 00
15 00

Rien.
il 00

Rien.
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Chambre et au pays les raisons qui m'engagent à ie pas
proposer cette motion. Ma motion vise l'impôt sur le
pétrole. J'avais également fait inscrire à l'ordre du jour
un avis de motion relativement à limipôt sur les instru-
mients aratoires et autres articles, et quand arriva le
monment de voter, mes collègues en Chambredont je n'at-
,tendais à recevoir l'appui, ont voté contre nia motion.

Une VOIX: Leurs noms?
M. DAVIN: Faut-il que je les nomme? Commentl

leurs noms sont déjà inscrits dans l'histoire ! Je vais les
nommer, cependant pour me rendre au vou de mes anus.
Je nommerai d'abord l'honorable député de Lisgar (M.
lichardson). Il était certainement tenu de me préter son

appui, lui qui avait lait affieher par tout son conté des
placards où l'on pouvait lire : " Votez pour Riehardson et
pour l'abolition de l'im pôt sur les instruments agricoles."
Or, je suppose, quand l'honorable député retournera dans
son comté, dans deux on trois mois au plus tard, il lui fau-
dra changer l'afiche qui se lira; "Votez pour Richardson
et pour le maintien de l'impôt sur les imstruments
agricoles."

Loin de na pensée de vouloir révoquer en doute la sin-
cérité de mes collègues et de l'honorable député d'Assi.
niboït-est (M. Douglas) entre autres, qui se sont constitués
en Chambre les clampions de la, cause des patrons. Non,
je n'ai pas le droit de révoquer en doute la sincérité de
leur attitude. Au contraire. je suppose qu'en votant
contre ma motion,ils se sont inspirés d'un motif excellent
à leurs propres yeux, et qu'ils ont agi au meilleur de leur
jugement. Ils senblent sous l'impression au'aucun bien
ne saurait résulter d'uni vote donné en faveur d'une
motion, s'ils étaient en minorité ; et je vois que des jour-
naux qui avaienît coutume de s'intéresser à ces questions
et d'écrire en faveur de l'entrée en framncliise des instru-
ments aratoires sont aussi d'avis qu'un homme ne devrait
jamais présenter de motion e cette Chamibre s'il est
probable qu'elle tic sera pas adoptée.

Ensuite je mentionne le fait que quelques-uiis des
patrons, entre autres l'honorable député d'Assini-
boïa-est et d'autres députés, que je m'attendais voir
appuyer dles motions de la nature de celle dont
j'avais donné avis, avaient déclaré qu'ils voteraietit
avec le gouvernement. Eu conséquence il était
inutile de demander le vote de la Chambre sur la
question du pétrole. Je nî'ai jaiaiis <lit que mon
parti, qui est le parti le ce côté-ci de la Chambre,
m'avait toîuriné le dos ; loin de là, j'ai dit que les
gens mêmes qui étaient mentionnés lans le télé-
gramîmie comme devantt um'appuyer étaient ceux qui
tie m'avaient pas donné leur appui.

LA FRONTIÈRE D-E L'ALASKA.

Le MINISTRE DE L'IN'TiÉRIEUR ( 1. Sifton):
Je dépose sur le bureau de la Chambre les docu-
ients relatifs à la délimitation de la frontière de
l'Alaska. Il y a une couple de jours le chef le l'op-
position a deniandé ces documents, j'ai fait préparer
une copie de la convention dont a parlé l'ionorable
député et de l'arrêté du conseil la ratifiant. Si
l'honorable député désire avoir d'autres documents
si rattachant au même sujet-et il y en a un grand
nombre-je les déposerai avec plaisir.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est la date de
cette convention ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: L'arrêté
du conseil a été approuvé le 23 janvier 1897, imiué-
diatemîent après que la convention eût été reçue ici.

PRODUCTION DE RAPPORT.

M. DAVIN: Le directeur général des Postes
veut-il mue dire quand il se propose de présenter
les témoignages recueillis au cours de lenquête
temne sur le compte du directeur de la poste de
Northfield, C. A. ?

M. DAVIN.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES : Je
vais tâcher (le les présenter demain.

M. DAVIN: La Chambre ne siège pas demain.

Le DIRECTEUR GÉNÉR AL DES POSTES:
Alors je ne pourrai pas les présenter demain.

M. DAVIN: Vous voulez dire vendredi.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non pas vendredi, c'est un jour qui porte malheur.

VOIES El MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme (le nouveau en comité (les
voies et moyens.

(En comité.)

M. BORDEN (Halifax) : Je désire faire quel-
ques observations au sujet le l'amendement que le
chef de l'opposition a présenté, et plus particulière-
ment à propos du discours que le ministre de la
Marine et des Pêcheries a prononcé sur cette ques-
tion.

L'honorable ministre a fait des allusions passa-
blement piquantes au discours de l'honorable chef
<le l'opposition, et entre autres choses il a osé dlire
que quelques-unes (le ses assertions étaient ab-
surdes, et que le discours n'était pas digne d'un
honune d'Etat. Je me permettrai (le penser, avec
tout le respect que je dois à l'honorable ministre
de la Marine, dont j'admire les grands talents,
qu'il n'avait pas besoin de s'éloigner beaucoup de
son propre discours pour trouver des assertions
frisant l'absurde ; et quant à un discours 1'homine
d'Etat, les observations du chef de l'opposition
peuvent être comparées avantageusement avec le
discours que l'honorable ministre a cru devoir pro-
noncer hier soir.

L'honorable ministre fait partie d'un gouverne-
ment qui s'est appelé lui-même un gouvernement
d'3ffa:ires. Quelques-uns (les amis de l'honorable
ministre ont pris cette expression pour celle de
gouvernement de les-affaires-soiit-les-affaires. Eh
bien, qu'a fait ce gouvernement d'affaires ? Ce
gouvernement d'affaires a présenté une politique
à la Chambre, il a voulu faire un tarif qui contient
des privilèges en faveur de la mère-patrie, car bien
que le tarif porte le titre de tarif <le réciprocité,
les honorables chefs de la droite en ont tous parlé
conne étant un tarif différentiel en faveur de la
mère-patrie. C'est ce qu'ils ont fait, et on aurait
cru qu'avant d'agir ainsi un gouvernement d'affaires
eût constaté définitivemeint si cette mesure aurait
l'effet que quelques-uns des honorables iniiiistres
en attendent, vu l'effet indiqué par l'opposition ;
mais l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries nous a donné hier soir alternative sur
alternative, si cela est défectueux pourquoi tel et
tel cas, si cela est mal telle et telle chose s'en,
suivent, et ainsi de suite, oubliant d'appuyer at.
titude du gouvernement sur un principe sain qui
se serait recommandé de lui-même à l'approbation
de la Chambre.

L'honorable ministre a dit que le chef de l'oppo-
sition était revenu sur l'attitude qu'il avait prise
autrefois en faveur du commerce différentiel avec
l'Angleterre.

J'ose dire que si l'honorable ministre a inter-
prété de cette façon le discours de l'honorable chef
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de la gauche, aucun autre député ne l'a interprété
ainsi, parce que du commencement à la fin, ce dis-
cours a été la justification cdu système pour lequel
mon honorable ami a travaillé aussi assidûment et
aussi sérieusement dans le passé que n'importe
quel membre de la Chambre, soit ici soit dans la
mère-patrie. Te'n'ai pas compris que l'honorable
chef de la gauche eût retiré un seul mot de ce
qn'il a dit dans le passé en faveur de ce système,
et je ne saurais comprendre comment l'honorable
ministre (M. Davies) ait pu supposer que l'honora-
ble chef le la gauche a abandonné la position qu'il
a prise autrefois sur cette question. Le discours
de l'honorable chef de la gauche était un plai-
lover en faveur d'un tarif différentiel. C'était

une tentative et une tentative heureuse,de prouver
ijue cette proposition du gouvernement canadien
est le dernier moyen qu'il y ait d'arriver à l'adop-
tion de ce systèime.

-le désire naintenant, M. le président, faire con-
iaitre aussi exactement que possible ce que je
crois être l'opinion de l'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries sur le traité et son opi-
nion en ce qui concerne l'application aux traités
allemand et belge, de l'opinion que le contrôleur
des )ouanes a déjà jugé à propos d'adopter. D'a-
lori, si j'ai bien compris, l'honorable ministre (M.
D)avies) prétend que le traité allemand n'engage
pas le Canada, et, si je me trompe, l'honorable mi-
nistre (M. Davies) verra à me corriger. Or, cela
dépendrait (le la question de savoir si le pouvoir
qui a conclu ce traité avec le Zollverein allemand
pouvait conclure un traité liant tout l'Empire ; et,
en second lieu, cela depeud de la considération de
la question de savoir si, oui ou non, les termes de
ce traité établissent clairement qu'il doit s'appli-
quer non seulement à la Grande-Bretagne et à l'Ir-
lande, mais aux colonies anglaises. Si je com-
prends bien, l'honorable ministre (M. Davies) ne
nie pas que la (rande-Bretagne ait le pouvoir de
lier l'Empire par un traité de cette nature. Je
croîs qu'aucun des membres de cette Chambre qui
on It étudié ces questions n'osera nier que tant que
le gouvernement impérial et le parlement impérial
exerceront leur juridictions sur les possessions bri-
tanniques dans tout l'univers, le gouvernement
impérial, et lui seul, possède le pouvoir de faire
un traité liant tout l'Empire.

S'il en est ainsi, examinons un instant le traité
et voyons-en les dispositions. Il stipnle d'abord :-

Que les sujets de Sa Majesté britannique qui habitent
teimporairement ou permanemment, les Etats du Zoll-
verein, y jouiront, sous le ra vport du commerce, des
mêmes droits, et ne seront pas soumis à des taxes plus
élevées ou autres que celles auxquelles sont soumis les
sujets d'une nation tierce. la plus favorisée sous ces
rapports.

Cette clause est suivie die dispositions quelque
peu analogues au sujet desquelles il ne m'est pas
nécessaire de retenir la Chambre.

Je désire mentionner la troisième clause du
traité, parce qu'elle est importante en ce qui se
rattache à une partie de l'argumentation de l'hono-
rable ministre (M. Davies). La voici

Qu'aucun autre droit ou aucun droit plus élevé ne sera
imposé dans le Zollverein sur l'exportation de toutes
marchandises dans les Etats et possessions de Sa Majesté
britannique ni dans les Etats et possessions de Sa Majesté
britannique sur l'exportation de toutes marchandises
dans le Zollverein, que les droits qui peuvent être pré-
lerés sur l'exportation des marchandises de même nature
dans un pays tiers, le plus favorisé sous ce rapport.
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La 5e clause du traité stipule:-
Que toute faveur, tout privilège ou réduction du tarif

des droits d'importation ou d'exportation que l'une ou
l'autre des parties contractantes peut accorder à une
puissance tierce, sera étendue immédiatement et sans
condition à l'autre.

Et la 7e clause stipule

Que les stipulations des articles précédents 1 à 6 seront
aussi appliquées aux colonies et aux possessions étran-
gères de Sa Majesté Britannique. Dans ces colonies et ces
possessions, les produits des Etats du Zollverein ne seront
pas soumis k des droits d'importation plus élevés ou autres
que les produits de même nature du Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et de l'Irlande, ou de tout autre pays :
les exportations de ces colonies ou possessions du Zolîve-
rein ne seront par. non plus soumis à des droits plus élevés
ou autres que les exportations au'Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et de l'Irlande.

Je ne parlerai pas du traité belge à la Chambre,
car, en ce qui concerne mon argumentation, ce
traité est exacteaent dans la même position que le
traité allemand. Relativement à ces articles du
traité, quelle est notre position au Canada ? On
nous a admis que le gouvernement impérial a le
droit cde faire un traité- quii engage le Canada, et.,
dans ce traité, il y a une disposition expresse por-
tant qu'il s'appliqiiera dans le Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et qu'il s'appli-
quera aussi aux colonies et possessions étrangères
de Sa Majesté Britannique, et que, dans ces colo-
nies et possessions, les produits des Etats du Zoll-
verein ne seront pas soumis à les droits plus élevés
ou autres que ceux dont sont frappés les produits
du Royauie-Uni.

Permettez-moi alors (le demander : Sur quoi mon
honorable ami (M. Davies) base-t-il son argument
portant que ce traité n'engage pas le Canada ? Je
ne sais pas s'il m'a été biei possible le suivre l'ar-
guientation de l'honorable ministre sur ce point,
mais si je l'ai bien compris, elle comporte princi-
palement que ce traité n'engage pas le Camnada
parce qu'aucune législation i a été adoptée au
Canada dans le but de le ratifier ou de l'appliquer.
C'est là ce que j'ai compris, et, si je me trompe, je
désire qu'il nie corrige.

Le MINISTRE lDE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : L'honorable député
aura exactemnt interprété nies idées en insérant le
mot " impérial "-ni impérial, ni canadien.

M. BORDEN (Halifax): Je suis bien aise que
l'honorable ministre m'ait demandé d'insérer ce
mot, car il appuie l'argument que j'ai l'intention
d'apporter. Je ne comprends pas qu'une législa-
tion fût nécessaire dans un cas de ce genre, et je
crois qu'il i'y a eu aucune législation impériale
relativement à ce traité, en tant qu'il s'applique au
Royaume-Uni cde la Grande-Bretagne et d'Irlande.
Je crois que mon honorable ami (M. Davies) est
d'accord avec moi sur ce point, et si vous poussez
son argument jusqu'à sa limite légitime, alors, ce
traité non seulement n'engage pas le Canada, mais
il n'engage pas le Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande. L'honorable ministre dit-il
qu'il existe quelque distinction entre les deux?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Mon honorable ami (M. Borden)
mie permettrait-il de lui demander si son argumen-
tation doit avoir trait à une question de droit?
Les clauses prohibitives du traité s'appliquent au
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Canada seul, et ne sont pas destinées à s'appliquer
à la Grande-Bretagne et ne s'y appliquent pas.

M. BORDEN (Halifax) : Mon honorable ami (M.
Davies) n'interprétera pas la clause de cette façon,
car il y a dans la 3e clause du traité une disposition
prohibitive qui dit:

Il ne sera pas imposé, dans le Zollverein, de droits plus
élevés ni d'autres droits sur les exportations de toutes
marchandises dans les domaines et les possessions de Sa
Majesté Britannique. ni dans les domaines et les posses-
sions de Sa Maiesté Britannique sur les exportations de
toutes marchandises dans le Zolivereien, que les droits
imposés ou qui pourront ['étre sur les exportations de
marchandises de même nature dans un pays tiers, le plus
favorisé sous ce rapport.

Si l'honorable ministre (M. Davies) a raison en
ce qui a trait à l'article 7, alors, le même résultat
qu'il réclame pour le Canada serait obtenu en ce qui
concerne le Royaume-Uni de la (Irande-Bretagne
et d'Irlande, relativement au troisième article.
Pirce que ce dernier article contient relativement au
Royaume-Uni <le la Grande-Brtagne et dTi-lande
une disposition prohibitive semblable à celle que
renferme l'article 7 au sujet des colonies et (les
possessions étrangères de Sa Majesté. Partant,
l'argument de mon honorable ami l'amène n ce ré-
sultat logique : que la troisième clause (le ce traité,
bien qu'elle ait été en vigueur pendant environ
trente-cinq ans n'engage pas maintenant le Royau-
me-Uni <le la Grande-Bretagne et d'Irlande. Céla
semble un résultat <les plus étonnants (le la position
de ce gouvernemnent relativement à l'effet de ce
traité. Je suis obligé <le <lire que si la prétention
<le l'honorable ministre (M. Davies) était fondée,
je ne crois pas que cela aurait échappé aux juriscon-
sultes de la Couronne qui ont ce traité présent à
l'esprit depuis les trente-cin dernières années.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PICHERIES : Mon honorable ami, j'en suis sûr,
désire interpréter fidèlement mes idées sur ce point.
S'il examine les archives, il verra qlue lorsque la
question a été soulevée dans le parleiment imperial,
il y a quelques années, le sous-ministre (les Affaires
Etrangères,-je crois-a dit qu'une législation
impériale n'était pas nécessaire, car le gouver-
nement impérial n'avait pas le projet qui néces-
itât de législation.

s
M. BORDEN (Halifax) : Et il ne s'est ïien passé

au Canada qui exige une législation, si ce n-est que
le gouvernement dont mon honorable ami fait parti
se propose maintenant d'adopter une résolution, et
d'y baser une loi, ce qui, d'après l'interprétation
des imiemab-es dt gouvernement qui out parlé en
cette Chambre, serait une violation directe le ce
traité, s'il engage le Canada.

Tel est l'état de choses, et c'est le seul, si l'argu-
ment de mon honorable ami est poussé à sa conclu-
sion légitime, conclusion qu'il serait le premier à
éviter après réflexion.

Mon honorable ami a devant les yeux, depuis les
vingt ou vingt-cinq dernières années les assertions
des hommes d'Etatl d'Angleterre et du Canada
relativement à l'effet de ces traités sur le Canada.
Durant tout ce temps-là-si je me trompe, mon
honorable ami ne corrigera-l'on a admis que ces
traités engageaient le Canada. Des hommes d'Etat
anglais, des hommes d'Etat canadiens et des avocats
occupant la plus haute position ont adndis la chose.
Des membres de la droite, aujourd'hui ministres,
ont admis la chose. Elle a été admise en 1891 en

M. DAVIES.

cette Chambre, lorsque l'adresse collective a été
adoptée ; elle a été admise lorsque le traité
francais a été adopté en 1894; elle a été admise, et,
autant que je sache, il ne s'est pas élevé <le voix
discordantes lorsque la loi relative aux traités con-
merciaux a été adoptée en 1895 ; et, durant toute
cette période, personne n'a osé prétendre. jusqu'à
ce que mon honorable ami eût parlé hier soir, que
ces traités nengageaient pas le Canada. Et pour-
quoi ne l'a-t-on pas prétendu ? Simplement-c'est
là ma prétention-potr les raisons que jai signalées
à l'attention <le la Chambre il y a un instant. Le
traité allemand, d'après sa teneur, engage le
Canada, et la puissance qui a conclu ce traité avec
le Zollverein allemand avait le pouvoir <le conclure-
un traité liant tout l'Empire.

Telles sont les raisous qui, à mon avis, soit suffi-
santes pour convaincre tout homme qui a réfléchi
un peu à ce sujet, que les traités nous lient. Or,
mon honorable ami apporte-t-il dans l'étude de
cette question d'autres arguments que ceux que j'ai
déjà apportés moi-même? D'abord, il cite un
article du Times de Londres. Je respepte autant
que l'honorable ministre les articles de fond <le ce
journal ; mais j'ose croire que mon savant ami pro-
duit une très pauvre autorité à l'encontre des
énoncés les hommes d'Etat canadiens et anglais, et
<les jurisconsultes <le la Couronne (l'Angleterre,
énoncés comportant ce que j'ai déjà mentioniié.

L'honorable député a fait allusion à une dépêche
télégraphique donnant l'opinion de sir Charles
Kennedy sur cette question. Cette dépêche rap-
porte d'une façon brève et certainement imparfaite
l'opinion (le sir Charles Kennedy ; mais ainsi
exposée, je ie crois pas qu'elle siîmpose à l'esprit
d'aucun membre <le cette Chambre qui raisonne
intelligeinient

Sir Charles Kennedy a dit que: bien que, <le prime
d'abord la nouvelle clause différentielle du tarif canadien
paraisse contraire aux traités belge et allemand, les
circonstances se sont modifiées sensiblement depuis que
ces traités ont été signés.

A quel égard les circonstances se sonit-elles modi-
fiées ? Je ne le sais, et l'honorable député n'a pas
trouvé bon d'en instruire la Chambre. Le seul
point de vue sous lequel les circonstances ont
changé, autant que je sache, dérive <le l'adoption
d'une clause de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, dont probablement l'honorable député
pensait pouvoir se servir comire argument en sa
faveur, mais qu'il n'a pas cru à propos de citer. La
clause en question porte le numéro 132:

Lq parlement et le gouvernement du Canada auront tous
les pouvoirs nécessaires pour remplir les obligations du
Canada ou d'une de ses provinces, comme partie de
l'Empire britannique envers les pays étrangers, par
suite de traités entre l'Empire et ces pays étrangers.

Maintenant, je prétends, en m'appuyant sur des
autorités indiscutables, que cette section ne confère
pas au parlement du Canada de pouvoirs étran-
gers ou supérieurs à ceux que possédaient les légis-
latures des différentes provinces avant la Confédé-
tion. A cet égard, je citerai ce qui est dit dans la
seconde édition de "Parliamentary Government
in the Britishi Colonies," par M. Todd, page 277.
Après avoir cité la clause cue je viens de lire, il.
dit:

Cette clause de l'Acte de la Confédération ne contient
aucun principe nouveau mais confère simplement au gou-
vernement fédéral les pouvoirs qu'exerçaient précédem-
ment les diverses provinces dCanada.
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Mais mon honorable ami continue à affirmer, et je
mentionîne ce fait dans la discussion de ce point
que l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord a
effectué certains changemen:s à cet égard. Autant
q ue je comprends l'Acte de l'Amériqjue Britannique
dt Nord, aucune de ses clauses n'affecte la ques-
tion, sauf celle que j'ai indiquée et l'adoption de
cette clause nie touche en aucune façon la question
dont il est parlé dans cette dépêche télégraphique.
Maintenant, la même citation sur laquelle repose
jusqu'à un certain point l'argumentation de l'ho-
norable député continue ainsi :

Par e xemple, dit sir Charles, le gouvernement autonome
a été accordé au Cann da, y compris le pouvoir de régler
sa propre politique fisoale.

Et les prorinces avaient le même pouvoir avant
la Confédération et imposaient (les droits sur les
marchandises venant( de la mère-patrie et sur les
inarchandises venant d'autres pays.

Agissant en vertu le ce pouvoir le Canada a prohibé
l'entrée de marchandises fabriquées dans les prisons,une
catégorie d'exportations qui est favorisée en Belgique et
en Allemagne,

[a disposition dont il est question ici ne faisait à
cet ógard aucune distinction entre 'Allemagnîe et
le reste du monde, y compris la (rande-Bretagne
ttis ces pays sont sur le même pied en vertu deZ ce
,statut. Le reste du rapport du discours de sir
(harles Kenney ne traite pas de cet aspect de la
question et je le laisserai cie côté jusqu'a ce que je
revienne à une autre partie de l'argumentation le
[lhonorable député, que je désire discuter uans un
nemient. Les choses étant ainsi, quelle est la posi-
tion du Canada à l'égard de ce traité ? Connne je
l'ai déjà dit, le gouvernement impérial possède le
pouvoir (le conclure îles traités et ce traité, en
tennes précis, comprend le Canada. Comment
donc cette question de législation au Canada, à
laquelle mon honorable ami fait allusion, peut-elle
toucher à la question actuelle en aucune façon ?
Elle n'y touche pas et elle ne peut pas y toucher,
car il n'y a eu besoin d'aucune législation at Ca-
mada à cet égard. J'avoue qu'en certains cas, il
peut êtýre nécessaire de suppléer aux dispositions
d'uln traité par une législation impétiale ou colo-
niale. Un traité d'extradition, par exemple, devrait
étre completé par des dispositions pour permettre
aux tribunaux de traiter connue il convient un cri-
minel dont l'extradition est demandée. L'Acte
Impérial de 1819, qui a trait aux pêcheries inté-
rieures, était devenu nécessaireparce qu'ilfallaitque
les tribunaux des différentes provinces du Canada
pussent être investis du pouvoir de faire respecter
le traité de 1818, en saisissant les vaisseaux amnéri-
cains. Dans ces divers cas, il était juste et raison-
niable de suppléer par une législation aux disposi-
tions le la loi. Mais cela n'affecte en rien la ques-
tion ce savoir si, de nation à nation, le traité touche
ou non à tout l'Empire. 'Ainsi, entre les gouverne-
ments d'Angleterreet d'Allemagne, ce traitéaliétout
I Empire britannique et toute législation passée par
le parlement impérial ou le parlement du Canada,
en violation des termes du traité, serait une viola-
tion direete de l'entente intervenue entre les par-
ties signataires du traité. Le résultat de. toute
législation de ce genre que le Zollerein allemand
pourrait considérer comme dérogatoire aux droits
'ue lui concède le traité, créerait un conflit entre
es deux nations; lequel pourrait amener une guerre.

F.t si le parlement canadien trouvait à propos de

passer un acte qui vint en conflit avec les termes
du traité, le gouvernemnent impérial se verrait sans
doute obligé d'user <lu pouvoir qu'il possède île
refuser de sanctionner cette législation.

Une autre considération se présente. Deptis
trente ou trente-cinq ans, les sujets britanniques,
y compris les citoyens canadiens, ont participé, en
ce qui regarde le traité avec le Zollverein, aux dis-
positions de ce traité. Supposons un instant que
mon honorable ami ait raison le conclure que le
Canada a la faculté d'être ou de n'être pas lié par
ce traité, le Canada pourrait-il en toute équité,
après avoir joui tant d'années des avantages que
lui laissait le traité, se prévaloir de cette partie du
traité qui lui concède des avantages et répudier
celle qui accorde des faveurs au Zollverein et
impose des obligations au Canada. Une pareille
prétettion serait monstrueuse et pourtant c'est la
seule conclusion légitime à tirer du discours fait pai-
lhonorable ministre de la Marine et des Pêcheries
(M. Davies), la nuit dernière. Cet honorable député
veut-il prétendre que les citoyens du Canada, n'ont
pas, en Allemagne, les droits que ce traité confère
aux sujes britanniques ? Si nous avons joui pendant
vingt-cinq ans le ces droits, le parlemnent du
Canada peut-il passer aujourd'hui ine loi imposant
aux citoyens allemands qui exportent des marchan-
dises at Canada des droits plus élevés qu'ils ne
seraient appelés A en payer aux ternes dt traité ?
Cette conclusion serait monstrueuse et- pourtant
c'est celle où nous amène logiquement l'arguien-
tation le l'honorable député.

Quant aux autorités à lappui de la proposition
que ce traité lie le Canada, je ne fatiguerai pas le
comité à les lui citer. L'adresse collective de 1891,
les déclarations d'hommes d'Etat canadiens et
anglais dont j'ai parlé ; les déclarations d'hono-
rables meibres de cette Chambre en 1894, 1895; la
dépêche de lord Ripon pustérieure au rapport de
lord Jersey à la Conférence Intercoloniale ; le
iapport de lord Jersey qui contient l'opinion des
jurisconsultes de la Couronne-toutes ces auto-
rités, l'une après l'autre, ont exposé cette propo-
sition et considéré comme admis dans une foule de
cas que ce traité lie le Canada. Et tout ce que
mon honorable atmi a apporté à l'appui de l'opinion
que lui seul professe et qui est pour lt première fois
dans l'histoire de ce pays professée à l'égard de ce
traité, c'est un article du London Times et le rap.
port bref et imparfait d'un discours de sir Charles
Kennedy. Par conséquent, si le poids seul des
autorités devait décider cette question, il n'y aurait
aucun doute possible. Mais en dehors de la
richesse: des opinions d'autrui cque j'ai citées, je
crois, autant que je comprends la question, avoir
aljondamumnent établi que, si l'on concède les propmo.
sitioner que concède et doit concéder l'honorable
député, il lie peut y avoir aucun doute en fait que
ce traité lie à tous les égards le Canada et les habi.
tants -de ce pays.

Maintenant, mon honorable ami a cité une foule
d'autres autorités que je ne citerai pas pour le
montent. Il a parlé de la dépêche du duc de New-
castle en 1859. A cet égard, je n'ai qu'à le ren.
voyer à la façon dont cette dépêche est traitée
dans la deuxième édition de Todd, pages 229 et
230, que j'ai déjà citée. Sir Alexander Galt avait
aussi adopté une certaine attitude à l'égard de la
politique fiscale de ce pays. Il prétendait que lÔ
peuple de ce pays avait le droit de contrôler sa
propre politique fiscale, même si elle différait de
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celle de la mère-patrie. C'est un droit qui nous a
été concédé depuis longtemps. Mais la dépêche en
question ne traitait pas de l'effet actif d'un traité
impérial sur le Canada. L'honorable député a,
parlé aussi dans son discours (le la dépêche de lord
Kimberley en 1872. Je ne fatiguerai pas la
Chambre en y faisant une longue allusion, mais je
ferai remarquer quelle n'a aucunement trait à la
question, sauf dans la portion que l'honorable
député n'a pas jugé à propos (le lire à la Chambre,
mais que je prendrai la liberté (le vous lire. La
dernière clause de cette dépêche est la suivante -

Mais, bien que, pour ces motifs le gouvernement de Sa
Ma.esté, puisse ne pas se sentir disposé à refuser aux habi-
tants des colonies la permissiond'adopter lapolitique qu'ils
considèrent comme la plus propice àleurs intérêts,il désire
faire remarquer que pour répondre aux vues exprimées
par les gouvernements coloniaux telles que les exposent
lies papiers que j'ai devant moi, il serait nécessaire non
seulement de rappeler tout ce qui, dans "l'Acte du gou-
vernement des colonies australasiennes-13 et14 V., chap.

59,empêche l'imposition de tarifs différentiels mais
5 u'il faudrait encore exempter les colonies en question

es effets de tout traité commercial futur (lui pourrait
être conclu par ce pays et qui contiendraient des stipula-
tions hostiles à ces droits, laissant les gouvernement colo-
niaux, en respectant les obligations des traités existants,
à même de faire les arrangements qu'ils croiraient bons
pour la réciprocité entre eux et avec les nations étran-
gères, et avant qu'une décision aussi sérieuse ne soit
prise il serait bon de demander aux habitants des colo-
nies d'examiner attentivement les effets probables d'une
mesure qui aurait pour effet d'affecter d'une façon sen-
sible les relations des colonies à l'égard de ce pays et du
reste de l'Empire.

Ainsi l'avis (le lord Kimberley est que si les
colonies veulent prétendre que, pour ce qui regarde
la conclusion (les traités, le pouvoir du gouverne-
ment impérial n'est pas souverian, et mettent en
application cette prétention, si elles l'imposent au
gouvernement (le la métropole, il en résultera les
complications sérieuses dans les relations de la
colonie et de la métropole. Ce serait le résultat
inévitable <le la politique prêchée par lhonorable
monsieur hier soir. Si, en face <le ce traité que le
gouvernement <le la métropole considère comme
liant le Canada, que les hommes d'Etat considèrent
comme liant le Canada, le gouvernement croit à
propos le pousser ces résolutions et de leur donner
l'interprétation que lui donnent ces messieurs, l'un
de ces deux résultats s'ensuivra :-le pays devra
retirer sa législation et abandonner la position
prise par le gouvernement ou venir en conflit
direct avec le gouvernemient impérial sur ce point.

Je signalerai en outre le passage, très important
dans la circonstance, que l'on trouve à la page 272
du livre de Todd :

Finalement, il faut observer que la responsabilité de
déterminer quelle est la véritable interprétaion d'un
traité fait par Sa Majesté avec une puissance étrangère,
revient au gouvernement impérial qui seul décide dans
quelle mesure l'Angleterre doit insister sur la stricte
application des droits garantis par traité, quelque opinion
que puisse entretenir à ce sujet toute celonie spéciale-
ment intéressée.

Ainsi, l'honorable député comprendra q-1e c'est
de l'opinion du gouvernement impérial qu'il faut
tenir compte, et non de l'opinion des avocats dont
il t. parlé l'autre soir-des membres du gouverne-
mient. J'aurais cru que le gouvernement, avant
<le soumettre cette résolution, aurait dû juger con-
venable de consulter le gouvernement impérial,
dont l'opinion est essentielle dans la circonstance,
qu'il n'aurait osé rien entreprendre qui pût être
regardé comme une violation directe des droits]

M. BORDEN (Halifax).

garantis par les traités, sans consulter le gouverne-
ment impérial et s'assurer si ce gouvernement juge-
rait à propos de rejeter l'interprétation (que les
jurisconsultes de la Couronne donnent à ces traités
en ce qui concerne le Canada.

Je dois m'excuser de retenir si longtemps la
Chambre, mais je désire parler de la deuxième
partie de l'argunmentation de mon honorable ami.
Si je l'ai bien compris, l'honorable député a dit
d'abord, que ce traité tie liait pas le Canada;
deuxièmement, que si ce traité engageait d'abord les
provinces, il n'avait pas, par la suite lié le Canada,
a cause (le certaines (ispositiDis, qu'il n'a pas cru
devoir nous citer, le l'Acte le l'Amérique Britai-
nique du Nord ; troisièmement, que s'il liait le
Canada en dépit <le lActe de l'Amérique Britan-
nique du Nord, il ne nous engage pas, à cause du
fait quiimne législation i'a pas été passée qua-
trièmeient, si j'ai tort en tout cela, a-t-il <lit, je
prétends-et ce mue semble, pour le gouvernement,
une attitude remarquable à prendre, après la décla-
ration <li ministre îles Finances en soumettant le
tarif-je prétends, <lit-je, que ce traité n'établit pas
(le droits différentiels contre ces pays, et, par con-
séquent ne viole pas ces traités.

Que cela constitue ou tnon une distinction contre
ces pays, c'est certainement une violation de ces
traités. Que dit la résolution ?

16. Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles
qui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être déclarés en douane ou levés d'entrepôt pour
a consommation au Canada aux taux réduits établis dans

le tarif de réciprocité, à la liste D.

Autant que je puis comprendre, voici à quoi se
résume l'argumentation de l'honorable ministre:
cette résolution, dit-il, n'est pas une violation du
traité ; elle ne crée pas, en tous cas, (le droits diffé-
rentiels contre ces pays, parce qu'elle renferme une
condition que ces pays peuvent remplir. Est-ce là le
droit que les traités donnent à ces pays? Les <lis-
positions du traité mae posent pts de conîditioa, iais
elles donnent ai Zollverein allemand le droit d'Intro-
duire ses marchandises dans le pays en payant les
nièmes droits que ceux piélevés sur les narchan-
dises de la mère-patrie.

Mon honorable ami <lit que cette résolution, telle
que interprétée parle contrôleur des Douanes, n'est
pas une violation dit traité; que cela ne constitue pas
un droit différentiel, parce que Zollverein allemand
pieut remplir lit condition imposée. Je vais poser
la question suivante à mon honorable ami: sup-
posons que la résolution soit rédigée comme stuit :
Les inarchandises du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande seront admis an chiffre le plus
bas du droit d'après l'annexe " D." et les mar-
chandises de tout autre pays dontle tarif sera con-
forme au tarif du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande 'seront alnis aux unêmes
taux. Mon honorable ami prétendra-t-il que dans
ce cas, il n'y a pas de violation des termes du
traité? Et osera-t-il dire ciu'une semblable résolu-
tion tie repose pas exactement sur le même principe
que celle soumise par le gouverneme.nt ? Le gou-
vernement a soumis une résolution qui 7d'après ses
termes, ne peut' s'appliquer aujourd'hui qu'à l'An-
gleterre, et peut-être à deux on trois autres pays.

[On prétend que, par cette résolution, le Zollverein
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allemand a tous les droits garanties par ces traités,
parce qu'il peut modiier son tarif et le rendre sem-
blable au tarif de l'Angleterre, ou, comme dit la
résolution, " en sonne, aussi favorable au Canada
que le sont les conditions du tarif de réciprocité
dont il est question ici."

Quelle ditférence y aurait-il entre les deux réso-
lutions ? Mais vous pourriez rendre -la chose
absurde en recommandant d'autres conditions.

Supposons que le gouvernement prýsente une
résolution stipulant que tout pays qui adoptera la
constitution (le la loi commerciale anglaise, pourra
bénéticier les droits spécifiés dans l'annexe " D,"
l'otfre du plus bas tarif deviendrait une condition
que tout pays pourrait remplir ; mais, ainsi que
Fhonorable député l'admettra lui-même, il serait
absurde de dire qu'une semblable résolution répond
aux exigences du traité.

Mon honorable ami hoche la tête, en signe le
dissentiment, je suppose. Je vais répéter ce que
jai <lit. Une résolution accordant à la Grande-
Bretagne certains avantages, tant que son tarif
restera ce quil est à présent, et stipulant que tout
autre pays ayant un tarif aussi bas que le tarif
anglais pourra bénéficier des avantages de l'annexe

" )": ce serait en principe la même chose que
cette résolution, telle que interprétée par le gouver-
neiment, et il n'est pas un député qui ait donné
quelque considération à la question qui veuille pré-
tendre qu'une semblable résolution ne serait pas
une violation directe des droits garantis au Zollve-
rein allemand par le traité.

Maintenant, l'honorablemiristreinvoque un autre
argument qui est encore moins en rapport avec ce
que l'on peut attendlre d'un gouvernement sérieux.
Le gouvernement a jugé à propos d'ouvrir les portes
du pays aux marchandises anglaises à un cer-
tain taux réduit (le droit, et. (le les fermer à l'Alle-
magne et à la Belgique. Et mon honorable ami
vient dire à la Chambre que si le gouvernement a
eu tort en agissant ainsi, il lui reste au moins cette
consolation que lord Salisbury viendra probable-
nient à son secours et dénoncera ces traités. Est-il
possible que notre gouvernement exerce une sem-
blable pression sur le gouvernement anglais ou le
gouvernement allemand ? Est-ce un moyen conve-
nable d'obtenir la dénonciation de ces traités, que
de passer une résolution qui est une violation
directe de ces mêmes traités-car l'honorable
député, en ce qui concerne cette partie de son argu-
mentation, doit admettre que l'adoption de cette
résolution, telle que interprétée par le gouverne-
ment, sera une violation directe (le ces traités ?
Alors, d'après l'honorable député, la véritable
manière de régler une grande question de ce genre,
est <le présenter un acte violant ces traités solennels
faits avec l'Allemagne et la Belgique, et compter
sur la mèré patrie pour dénoncer ces mêmes traités,
parce qu'il a plu au Canada de passer une résolu-
tion violant ces droits.

Je dois dire que ce n'est pas une sage manière de
régler cette question, mais que, pour agir en homme
d'Etat, il aurait fallu s'assurer d'abord de la posi-
tion du pays par rapport à ces traités, et voir si les
vues émises par les hommes d'Etat et les avocats
anglais seraient approuvées par le gouvernement
britannique, avant de recourir à des moyens qui
pourraient avoir, dans notre histoire, d'autres con-
sequences que celles prévues par les honorables
messieurs de la droite.

En ce qui concerne cette partie de la question,
je signalerai à l'attention <le l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries et des honorables mes-
sieurs de la droite, le savant discours prononcé par
l'honorable député de Westmoreland (M. Powell),
il y a une semaine ou dix jours, discours qui, à
mon avis, renferme un argument irréfutable, éta-
blissant que cette résolution, si on l'applique dans
le sens que se propose le gouvernement, est une
violation directe les droits garantis par le traité.

J'ai été étonné de voir que le ministre le la Ma-
rine et des Pêcheries, en traitant cette question,
n'osait pas critiquer un seul des argmnents présen-
tés à la Cbambre par l'honorable député.

Je dis qu'il n'a pas réfuté ces arguments ; et
j'ajouterai que ni l'honorable ministre, ni tout
autre député, ne saurait réfuter, à la satisfaction
de tout homme intelligent qui a étudié sérieuse-
tuent la chose, ces arguments qui expriment, mieux
qlue je ne pourrais le faire moi-même, mes propres
idées à ce sujet.

Maintenant, M. l'Orateur, si j'ai en raison dans
ce que j'ai dit jusqu'à présent sur cette question,
que devons-nous penser du noble tribut payé par
l'honorable ministre les Finances à Sa Majesté, en
cette année de son jubilé ? Voici ce qui en est? Les
honorables messieurs de la droite, sans se donner
la peine, dans ure question aussi importante, de
s'assurer s'ils avaient tort ou raison, ont cru faire
une démarche qui, à mon avis, ne peut avoir qu'un
des deux résultats suivants: Soit <le mettre le pays
en Conflit directe avec la mère-patrie, ou de mettre
la mtère-patrie en conflit direct avec l'Allemagne.
L'un les deux résultats doit s'en suivre.

M. McGREGOR : Laissons faire alors, et voyons
ce qui arrivera.

M. BORDEN (Halifax): Mon honorable ami de
la droite dit: Laissons faire. L'honorable député
croit., alors, que c'est un noble tribut à payer à Sa
Majesté, en cette année de son jubilé, que de nous
mettre en conflit avec la mère-patrie, par une légis-
latiop inutile et vicieuse, ou de forcer la main à la
mère-natrie <le manière à la mettre en conflit direct
avec l'Allemagne. L'honorable député prévoit-il
l'une ou l'autre de ces deux alternatives ? Est-il
sérieux dans la recommandation qu'il fait ?

Voudrait-il amener un conflit entre le Canada et
la mère-patrie à propos de cette question, ou vou-
drait-il forcer la main à la mère-patrie de manière -
à amener un conflit entre elle et l'Alletagne ? Tout
le raisonnement de mon honorable ami ne peut
avoir que l'une ou l'autre de ces deux significations;
et je laisse à son bon sens de décider laquelle des
deux serait de nature à profiter davantage au
Canada et à l'Empire en général.

Je ne le cède à personne dans mon désir d'encou-
rager un commerce différentiel, autant que c'est
compatible avec les intérêts du Canada ; niais je
considère que la ligne de conduite adoptée par le
gouvernement n'est pas de nature à produire ce
résultat. Dans cette année jubilaire, il aurait été à
souhaiter que le Canada eut apporté une contribu-
tion de ce genre, niais je ne crois pas que la politique
suivie par les honorables députés de la droite ait
d'aussi heureux effets. La politique que le gou-
vernement a jugé à. propos d'adopter est de nature
à produire un des deux résultats que j'ai indiqués,
et je ne crois pas qu'il y ait lieu de l'en féliciter.
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Mon plus vif dlésir est de voir le commerce du
Canada se développer dans la direction (le la mère-
patrie et des autres colonies anglaises, et je partage
l'opinion souvent émise par mon honorable ami (M.
McNeill), qu'il serait peut-être bon, dans l'intèrêt,
du Canada, de s'imposer quelques sacrifices pour
commencer, afin d'en arriver à cela ; mais, cepen-
dant, je ne serais pas disposé à aller aussi loin que
lui; je ne voudrais pas voir une seule (le nos
grandes iidustries languir ou tomber en ruine, je
ne voudrais pas qu'on enlevât le pain de la bouche
<le nos ouvriers.

Nous pourrions bien faire quelque sacrifice pour
atteindre un but qui serait avantageux au pays et
à l'Empire et qui nous dedonimagerait plus tard (les
sacrifices faits ; niais la politique adoptée par le
gouverîîemiet, je le répète, n'est pas <le nature à
nous faire atteindre ce but.

On aurait peut-être pu y arriver en entamant <le
nouvelles négociations avec le gouver-nemuent impé-
rial pour tâcher d'olitenir une dénonciation de ces
traités, soit en tout, soit en partie, des négociations
destinées à amener le gouverneinent anglais à traiter
toute la question comme une question d'Etat, les
négociations qui n'auraient peut-être pas abouti
cette ainée ni l'aiée procihaine, mais qui auraient
infailliblement fini par nous donner ce pourquoi
l'honorable chef de l'opposition a si longtemps
travaillé et combattu, un commerce sur des bases
différentielles entre le Canada et l'Angleterre, entre
l'Angleterre et tout l'Empire britannique.

M. FOSTER : Je n'iurais jaiiais supposé quesur
une question d'une aussi grande importance, le gou-
vernemeut auraitlaissé sans réponse le discours si
logique, si précis, si concluant de mon honorable
ami (M. Borden). Ou les honorables membres de la
droite ne saisisseut pas la gravité de la question qui
nous occupent en ce moment où ils sont réduits en
silence et incapables de trouver un seul argument
en faveur le la politique qu'ils proposent.

On fouillerait en vain toutes les archives depuis
1867 jusqu'à nos jours pour trouver un seul cas où
le gouvernement, après avoir proposé, sur ue ques-
tion importante les changements radicaux dans
l'administration des affaires du pays, n'ait pas eu
le courage ou la capacité, lorsque ce projet était
combattu par l'opposition, de le défendre devant la
Chambre et devant le pays.

Si le gouvernement croit échapper à des argu-
muents coiime ceux-ci en se réfugiant dans un lâche
silence, s'il s'imagine remporter les honneurs de la
journée, grâce à la force numérique de sa majorité,
qu'il n'oublie pas que le raisonnement a plus <le
puissance anjourd'hui dans ce pays que la force
brutale et que les arguments valenît plus qu'un
vote compact de ce parlement.

Je demande à nos honorables adversaires qui se
prétendent libéraux, de répondre à cette seule
question : Pour les libéraux qui proclament par la
bouche de leur chef appartenir à l'ancienne école
libérale anglaise, est-ce une chose secondaire et peu
importante de demander à ce parlement, en cet an
de grâce 1897, de renoncer à l'un de ses plus grands
et de ses plus beaux droits, à son droit de décider
quelles taxes seront imposées sur la population et
quels seront les revenus qui serviront à défrayer
les dépenses des administrations publiques?

Cependant, nous voyons aujourd'hui ces libéraux
de 'ancieime école. nous proposer de priver le gou-
verneient <le son droit le décider d'année en année.

M. BoRDEN (Halifax).

ou de temps à autres, quelles seront les conditions
fiscales de ce pays avec tous les autres pays du
monde. Si cette résolution est adoptée, si ce pou-
voir est donné au gouvernement, il pourra, par le
simple volonté du contrôleur des Douanes et en tout
temps, conclure un traité le coinierce avec n'imu-
porte quel pays et le parlement n'aura rien à dire.

A titre de membre de ce parlement, je refuse le
rester muet sur -cette question ; je ne veux pas lais-
ser adopter une semblable résolution sans faire
une protestation énergique et je n'hésite pas à dire
que si un gouvernement conservatcur avait émis
nue sembllable proposition, les libéraux auraient
soulevé le pays ; leurs journaux, leurs orateurs,
d'unii bout du Canada à l'autre, seraient partis en
guerre et auraient combattu jusqu'à la dernière
extrémité contre cet abandon les droits lu parle-
ment. J'insiste fortement sur ce point.

L'opposition a exposé avec force et logique sa
manière de voir sur cette question des traités et la
droite i'a pas réfuté ces arguments, je dirai mme
qu'elle est incapable de les réf uter. Les honorables
ministres ont eux-mêmes donné le signal de la
déroute. Lorsqu'ils nous ont soumis leur tarif, il y
a un mois, leur brave chef qui n'est pas à son siège
en ce moment, a déclaré à la face du parlement et
du pays, que le gouvernement ii'tait pas tenu et
n'avait pas l'intention d'accorder une réduction de
droit d'un huitième ou d'un quart à l'Allemagne,
ni à lit Belgique, ni à aucun pays ayant avec l'An-
gleterre un traité contenant la clause <le la nation
la plus favorisée. Cette déclaration était aussi
contenue dans les termes mêmes de la résolution.
Cependant un mois de réflexion a aiené lui chan-
genient. Ils viennent maintenant devant la Chami -
bre avec un autre tarif, qui fait disparaître tout ce
qu'il y avait de défini et de positif dans les pre-
mières résolutions, et ils demandent que le
gouvernement soit autorisé à faire participer aux
réductions fiscales, l'Allemagne, la Belgique et tous
les pays ayant avec PAngleterre un traité renfer-
imant la clause le la nation la plus favorisée. Pour-
quoi ce changement? Parce que l'élément de force
que le gouvernement croyait posséder il y a un mois
lui fait aujourd'hui défaut. En songeant à l'avenir
il n'ose pas faire faire un pas de plus à cette législa-
tion, sans se réserver une porte pour sortir de la
position dans laquelle il s'est mis l'égard des traités
'impériaux.

Si les honorables ministres avaient le courage
de leurs opinions, ils auraient mis dans le tarif une
clause expriiant exactement Popinion du gouver-
neient, mais du moment qu'ils se réservent ainsi
le pouvoir d'ouvrir la porte au moyen d'un arrêté
du conseil, à tous les pays jouissant aveé l'Angle-
terre de la clause de la nation la plus favorisée, ils
abandonnent leur position et admettentla faiblesse
de leur attitude. Ainsi sur: ce point les partisans
du gouvernement ont le dessous, et leur position est
encore rendue plus défavorable par l'introduction de
cette clause. Cependant, ils se retranchent derrière
cet aveu et disent : Il est vrai que nous avons dit
cela, mais nous ne le croyons pas; il est vrai que nous
nous somimes réservé une porte de sortie, mais nous
ne croyons pas jamais être dans la nécessité de nous
en servir; il est vrai que nous reconnaissons que
ces traités peuvent concerner le Canada, car nous
les voyons se dresser devant -nous, et nous nous
iménageons un moyen de retraite, tmais en même
temps, nous ne croyons pas devoir retraiter, ni
qu'il y ait nécessité de retraiter.
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Par le tarif que le gouvernement nous soumet
aujourd'hui, il étend cette réduction (le 25 pour 100
aux neuf dixiènes des-grads pays industriels du
monde : et cependant, comme des enfants d'écoles,
les miistres s'obstinent à (lire que l'Angleterre
sera seule à bénéficier de ce tarif différentiel. Ils
prétendent ne favoriser que l'Angleterre et cepen-
dant la Belgique et l'Allemagne frappent i nos
portes, et ils ont eux-mtêmues mis la clef dans la ser-
rure, par le paragraphe B du tarif qu'ils nous sou-
mettent aujourd'hui après un mois de délibérations.

Sur ce point l'opposition n'a rien n ajouter, mais
il en est un autre sur lequel il est bon d'insister.
A titre de libéral-conservateur, désireux d'accor-
der une protection raisonnaible a toutes les indus-
tries canadiennes, je ne puis pas accepter sans pro-
tester une réduction générale (le 25 pour 100 accor-
de à (les pays rivaux, à la Belgique, à l'Allemagne
i la France et 20 ou 30 autres pays, en même temps
qu'a la mère-patric.

Comimle protectionniste conséquent, je ne puis
pas permettre cela, je m'oppose a ce que cela soit,
je ne veux pr s que nos adversaires allent se pavaner
dans le pays drapé dans un tarif qu'ils prétendent
ire duiie couleur uniforme, tandis que ce n'est

qi'unti manteau bigarré contenant 21 couleurs et
plus. et dont pourront se couvrir tous les pays

ant avec l'Angleterre un traité comportant la
clause de la nation la plus favorisée, et tous les
autres pay-s dont le tarif remplira les conditions

voulues.
M. le président, vous avez entendu la discussion

sur cette résolution ; il s'agit d'tute chose nouvelle
itte propose un gouvernement nouveau, et je vous
demiande si le gouvernement a consacré une seule
initute à expliqtuer ce que signifie cette chose, coin-
ment elle va être mise à exécution. Quels sont
ceux dentre nous qui le savent ? Je doute fort que
les iiîtnistres eux-nêmes le sachent t; ais en tant
qu'il faut s'en rapporter aux explications données,
puersonnue dans cette Chambre, et personne dans le
pays, ne sait'aujourd'hui ce que signifie cette réso-
lution. Avant qu'elle soit adoptée, je demande au
contrôletr des Douanes d'en expliquer l'application
au parlement. C'est lui qui sera l'arbitre suprême.
Les traités impériaux ne comptent pour rien. Ce
uti a été convenu et réglé défitnitivement entre la
ière-patrie et l'Allemagne au moyen d'un traité

furmmel, tie compte pas ;. une nouvelle condition est
introduite dans l'arrangement par une colonie et
cette condition devra être interprétée par un mem-
bre du gouvernement canadien qui n'est même pas
mtetibre du cabinet.

Avant que le vote soit pris sur cette résolution, je
deiande à l'honorable contrôleur des Douanes (M.
Paterson) de nous expliquer de quelle manière il
entend mettre cette résolution à effet.

Il y a au delà des mers un pays qui s'appelle la
Cliie ; un vaste empire dont la population dépasse
400,000,000, et sait-il, ou ie sait-il pas, que dans
soin ensemble le tarif de la Chine est aujourd'hui
moins élevé que le tarif différentiel qu'il propose?
Pour que le parlement puisse se prononcer en toute
connaissance de cause sur cette question, va-t-il
nous déclarer qu'au moyen d'une réduction d'un
huitième d'abord. et d'un. quart ensuite dans le
tarif, il se propose d'ouvrir toutes grandes les por-
td du Canada à tout ce qu'il plaiia à la Chine de
nouls envoyer et que nous voudrons acheter ? La
cotllition contenue dans cette résolution doit-elle
etre déterminée par la moyenne générale du tarif pris

dans son ensemble et comparé à la moyenne géité-
rale du tarif canadien, aussi pris dans soi ensemble,
ou sera-t-elle déteininée par la moyenne du tarif sur
un certain nl mbre d'articles spécifiés? D'après quel
principe se fera l'interprétation? Ou, sera-t-elle
siimpleiiient subordonnée au caprice ou à la volonté
du contrôleur des Douamues actuel ? Je n'ai jamais
encore vu une proposition aussi impurtaitte que
celle-là soumise à un parlement d'hommnes d'affaires
avec un si grand manque de précision et de con-
naissances sur le fait de savoir comment l'appliquer.
Y a-t-il dans le gouverneiment un ministre capable
de l'expliquer ? Y a-t-il un liommme parmi ces htont-
mes d'affaires qui est en mesure de nous dire ce
qu'elle signifie? Sont-ils (lone tous frappés de tîmu-
tisie, ou l'incapacité s'est-elle développée chez eux
au point de les réduire à cet état de silence lâche
et obstiné sur cette question ? N'ont-ils pas un mot
d'information à <lire à un parlement intelligent?
S'imaginent-ils que nous allons voter sans connaitre
le droit que nous leur conîférons?

Je demande de nouveau au contrôleur des
Douanes si dans chaque cas, il décidera à son gré et
suivant son caprice, ou si sa décision sera appuyée
sur une méthode définie ? S'il y a une méthode dé-
finie, au nom de tout ce qu'il y a de parlementaire,
qu'il nous la fasse connaître avant de nous deiain-
der de voter. Ma demande est-elle exorbitante ?
Je ne deitande rien d'insolite. Je demande si les
hionorables minntres ignorent ce parlement et font
adopter leurs mesures au moyen seul de leur majo-
rité-je demande qu'elle sera leur luns sévère cou-
damnation parmi les hommes d'affaires intelligents
du pays.

,1e vais inaintenant aborder uii autre point. Il
n'y a pas seulement mailque de précision dans cette
proposition, et non seulement l'incertitude sur la
nature de ces conditions, mais il y a ce point es-
sentiel : Comitment cette résolution va-t-elle affec-
ter les industries du pays ? En admettant que
toutes les nations qui jouissent die la clause de la
nation la plus favorisée peuvent participer aux
avantages du tarif, en admettant que les pays qui
ne sont pas sous l'empire (le ces traitér mais qui
remplissent la condition d'avoir un tarif égal en
moyenne, sous le rapport des avantages, à cette
annexe de réciprocité, en adimettant qu'ils peuvent
être acceptés, en comprenant la Chine, le Japon,et
plusieurs autres pays dans cette condition, en ad-
îmettant tout cela, je demande aux honorables dé-
putés de la droite et de la gauche qui sont protec-
tionnistes au fond de leur coeur, qui sont protec-
tionnistes à cause de leurs relations de parti et de
leurs principes en ce qui concerne les conservateurs
qui ont été protectionnistes durant la campagne
électorale du mois de juin 1896, et qui dans chaque
comté s'adressaient aux manufacturiers libéraux et
leur disaient : "Votez pour nous,. nous ne ruine-
rons pas les industries du pays" ; c'est à ces
honimmes que j'en appelle.

Il y a aujourd'hui dans cette Chambre, des
hommes qui sont intéressé; dans des industries de
notre pays, qui ont des î libéraux et conservateurs
cotiime promoteurs de ces industries, et en ce qui
concerne ces industries les chefs libéraux out promis
aux:promoteurs libéraux de ces industries que s'ils
votaient pour eux et appuyaient le parti libéral,
leurs industries ne seraient pas mises en danger.
Depuis le chef du gouvernement jusqu'à son plus
humble partisan personne ne peut nier cela J'en
appelle à ceux qui veulent conserver les industries
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du pays pour les Canadiens, au moyen d'une protec-
tion juste et équitable j'en appelle à eux, et je
leur demande s'ils veulent permettre aux pays qui
ont la nai-d'œuvre la moins coûteuse de tout
Funivers de venir ici profiter l'une réduction <le 25
pour 100 sur les droits imposés en faveur des
articles manufacturés au Canada, et d'avoir libre
accès à nos marchés, pour faire concurrence à la
main-d'(euvre canadienne et aux capitaux cana-
diens tenant compte du fait que nos capitaux et
notre main-d'ceuvie coûtent plus cher.

Mais je passe de ce motif qui est pourtant bien
impzortanit à une autre considération d'une nature
lbien supérieure, et je (lis qu'on nous denanide par
cette législation (le faire de nous, non pas un parle-
ment, mais une pantomime. Je (lis que durant cinq
années, si ce gouvernement reste au pouvoir, et
pendant vingt-cinq ans si le miême gouvernement
se maintient au pouvoir et si les mêmes conditions
existent, on pourra conclure les traités (le commerce
avec tous les pays de l'univers, tantôt avec l'un
tantôt avec l'autre, comportant les plus grands
changements dans les conditions lu conmnerce et de
l'industrie du pays, et on ne consultera pas le
parlement, et le parlement n'aura pas le droit <le
dire un mot à ce sujet. Le parlement va-t-il ainsi
renoncer à ses prérogatives? Sommes-nous arrivés
en l'an de grâce 1897 à une apathie telle que nous
allons conférer à treize grits le pouvoir de conclure
des traités de c(ommerce en notre noòm et pour nous
et (le déterminer nos tarifs dans l'avenir ?

Ce qu'il y a de plus étonnant en cela c'est de voir
treize grits avoir assez <le toupet pour demander
une pareille chose. Si les honorables députés
songent un instant à l'histoire du développement
du gouvernemnent responsable, ne savent-ils pas que
l'un (les pouvoirs fondamentaux du parlement,
obtenu au prix des plus grandes luttes connues
dans le pays, était de déterminer les tarifs et le
fixer le revenu <lu gouvernement. C'est le devoir
de la Chambre des Communes. C'est une si grande
prérogative parlementaire, qjue les pouvoirs des
lords en Angleterre et <lu Sénat on ce pays sont
excessivement restreints à cet égard. C'est une
prérogative prédominante des Communes, tant en
Angleterre qu'au Canoada et dans tout pays britan-
nique constitutionnellement gouverné.

Cependant, on nous demande de conférer à un
cabinet quelconque le droit de décider si nous aurons
un traité (le commerce avec tel et tel pays, et à
quelles conditions : et de substituer absolument ce
cabinet à la voix du parlement. Pouvons-nous nous
fier à ces honnes? Remontons à 189. Y a-t-il
parmi eux un homme qui, en 1891, n'a pas pactisé
avec les Etats-Unis et travaillé contre les intérêts
du Canada ?

Non. et leur chef, qui ne siège pas présentement
à la place qu'occupe dans le moment le maitre du
chef-leur chef a déclaré que nion seulement peu-
dant une année, mais durant plusieurs années, ils
allaient suivre cette ligne de conduite jusqu'au mo-
ment où ils obtiendraient ce qu'ils cherchaient.
Sont-ils plus sages aujourd'hui qu'ils ne l'étaient à
cette époque ? Ils sont plus puissants, ils ne sont
pas plus sages depuis ; cette époque, 1891, jusqu'à
ce jour, ils n'ont pas appris à apprécier le pays. Je
vais vous dire ce qu'ils ont fait ; ils ont obtenu le
puirvOit sous (le faux prétextes. Ils se sont mon-
trés, depuis le plus petit jusqu'au plus grand,
capables (le se déjuger chaque fois que les intérêts
du parti l'ont exigé. Ces mêmes hommes-camé-

M. FoSTER.

léons, quii peuvent changer de couleur à toute heure
du jour, et qui se dléjugent à volonté, sont encore
capables de se déjuger dans la présente occasion et
à faire une autre volte-face.

Il y a du côté <le la droite des hommes qui aime-
r.tient sincèrement faire un traité le commerce
avec les Etats-Unis. d'après le principe qu'ils sui-
vaient en 1891. Donnez-leur ce pouvoir, privez la
Chambre de ses prérogatives, allez vaquer à vos
occupations ordinaires, et quand les membres de la
Chanbire reviendront à la prochaine session, ils
constateront que la réciprocité avec les Etats-Unis
a été établie par le contrôleur (les Donanes (M.
Paterson), appuyé par les treize ministres, qui se
seront guidés sur sonîopinion.

Il n'y a pas un seul pays donoit les produits ne pour-
ront arriver au Canada aux conditions que ces mes-
sieurs croiront itisonnables, car rien ne les engage
à imposer mie condition définie. Si le contrôleur
des Douanes pouvaient <lire demain, " si les Etats-
Unis veulent nous donner en franchise le poisson et
la pêche, ou faire deux ou trois autres concessions,
nous déciderons que cela leur donne droit aux avan-
tages que nous offrons, ce qui rendra avantageux
pour le Canala de les faire participer aux bénétices
<le cette clause " ; et ces honorables ministres poar-
raient agir ainsi d'une manière légale. Rien ne les
lie. Aucun programme, aucun principe ne sont
énoncés. C'est une résolution en blanc, ce qui leur
permet de la remplir à leur goût et de lui donner
une forme officielle et exécutoire, en déterminant
quel pays jouira (le (es avantages.

Je vais signaler une considération d'une nature
encore plus élevée. Les honorables chefs de la droite
ont, durant les douze dernières années, réclamé
pour le Canada le pouvoir <le conclure ses propres
traités de commerce, indépendammnent <le la mère-
patrie. Depuis le temps de M. Blake ils ont pré-
senté résolution sur résolution, ils ont pluaidët, ils
ont déclaré que le Canada devrait avoir ce droit :
La prétention des membres <le la gauche a été que
tant que le Canada ferait partie <le l'Empire britan-
nique, l'autorité impériale devait seule avoir le pou-
voir absolu de conclure des traités. Mais ce droit
absolu n'est pas exercé d'une manière arbitraire,
car aujouird'huii la Grande-Bretagne ne négocie pas
et ne conclut pas <le traités relatifs au Canada sans
inviter le Canada à prendre part aux négociations,
oui sans demander le consentement du Canada au
traité, une fois les négociations terminées. C'est
une mère sage et prudente, mais c'est encore la
mère du pays ; et aussi longtemps que nous serons
enfants, elle sera la mère et nous lui devrons obéis-
sance à cet égard.

Ces honorables ministres se sont déclarés en
faveur du droit <le conclure (les traités <le commerce
sans consulter la Grande-Bretagne. Ils ont été
battus chaque fois. Ces braves lutteurs, quand ils
né peuvent pas faire réussir leurs idées en les expo
sant carrément devant le parlement et le pays,
cherchent à les faire adopter subrepticement au
moyen d'une clause <lu tarif-endroit où un gouver-
nemenît soucieux de sa dignité ne devrait pas insérer
une mesure d'une si grande inportance :-et ils la
dissimulent au milieu des résolutions relatives au
tarif, ce qui constitue une certaine incapacité en ce
qui concerne la prérogative de l'approbation parle-
mentaire.

Pourquoi ces honorables ministres ne se sont-ils
pas présentés sous leurs vraies couleurs; et s'ils
voulaient avoir le pouvoir absolu et indépendant
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de conclure des traités, ce qui signifie pouvoirs
indépendants comme pays et comme gouvernement
à l'avenir, pourquoi ne nous l'ont-ils pas dit ouver-
tement? Pourquoi ont-ils dissimulé ce pouvoir im-
portant entre deux clauses du tarif et l'ont-ils inséré
dans les conditions générales de notre tarif, de
manière à empêcher l'intervention des deux légis-
latures du pays ?

Mais plus que cela ; la Grande-Bretagne n'a-t-
elle pas des obligations impériales? N'a-t-elle pas
de traités aujourd'hui?

Si une colonie (levait avoir le pouvoir de conclure
des traités sans le couvert d'un tarif, et si elle exer-
çait ce pouvoir, qu'arriverait-il s'il surgissait une
complication entre la Grande-Bretagne et les Etats
souverains avec lesquelles elle a des traités ? Elle
est un pouvoir souverain ou elle ne l'est pas. Si
elle est avec l'Allemagne, l'Allemagne ne voit pas
le Canada ni l'Australie, ni la Colonie du Cap ni
les Indes. Ce que l'Allemagne voit et ce dont elle
s'occupe, c'est la Reine et le parlement et le gouver-
nement de la Grande-Bretagne, et eux seuls ; et si
la Reine et le parlement et le gouvernement de la
Grande-Bretagne concluent un traité solennel avec
l'Allemagne, ils doivent le faire observer à la lettre,
loyalement, ou perdre leur prestige de grande na-
tion, ou, ce qui est pire, se trouver dans des coin-
plications qui peuvent avoir les conséquences les
plus graves et les plus directes, non seulement en
fait de commerce, mais encote en fait d'existence
nationale.

Je <lis donc, donnez ce pouvoir au gouvernement
et il pourra conclure un traité de commerce avec
n'importe quel pays de l'univers sans s'occuper
des obligations que peut de son côté avoir con-
tracté l'Angleterre par suite d'autres traités. Voilà
ce qu'il y a de plus grave au sujet (le cette question.
Je termine, M. l'Orateur. Je m'étais levé simple-
ment pour appeler l'attention du pays, sur le fait
que les honorables membres du gouvernement
veulent révolutionner complètement les méthodes
parlementaires, et qu'ils ne peuvent expliquer et
défendre leur résolution avec de bonnes et valables
raisons ; qu'ils demendent, sous le couvert de ce
qu'ils appellent faussement un privilège en faveur
le l'Angleterre, le pouvoir de livrer le marché <lu
Canada à la concurrence de presque tous les pays
de I univers ; qu'ils agissent ainsi non pas d'après
une ligne le conduite bien définie ou une méthode
de procédure quelconque, mais simplement d'après
la volonté d'hommes qui forment actuellement par-
tie du gouvernement du Canada ; que suivant ces
résolutions, ils ont l'intention d'obtenir le droit vir-
tuel et certain de pouvoir conclure un traité de com-
mnerce avec n'importe quel pays étranger, aussi
bien qu'avec toute colonie de l'Angleterre et (te
conclure ce traité sans le concours et l'influence
protectrice des traités impériaux qui existent au-
jourd hui en Angleterre.

Ils demandent au parlement de consentir à cela,
lui faisant par le fait même renoncer à ses droits et
i ses privilèges les plus chers et les plus importants.
Nous en appelons, I. l'Orateur, d'abord au juge-
nient des honorables députés de la droite, à celui
île cette Chambre, et au peuple de ce pays, nous
sommes convaincus que nous avons le bon côté de
la question. Nous croyons défendre les privilèges
du parlement, l'inviolabilité des traités impériaux,
et les meilleurs intérêts industriels de ce pays, en
nous opposant à une résolution qui se sert d'un
moyen aussi violent pour enlever au parlement ses

droits, et s'avancer dans une voie où aucun citoyen
véritablement anglais et canadien ne voudra s'aven-
turer dans cette année jubilaire.

M. ROSS-ROBERTSON : J'aurais préféré ne
pas adresser la parole à la Chambre, mais je ne
<lirai que quelques mots, parce que je crois que l'ap-
plication d'un droit différentiel sur les marchan-
dises anglaises est une violation directe du prin-
cipe de la protection. Je ne voudrais pas donner,
à moins de recevoir en retour une consi-
dération valable, aucun avantage aux ouvriers
ou fabricants de FAngleterre ou de tout
autre pays de l'univers. Toutefois le fait
d'accorder ce privilège, n'aura guère d'influence
sur le gouvernement, qui considère la protection
comnie un expédient et non comme un prin-
cipe. Je m'oppose (de toutes mes forces à ce que
cet argent dont les fabricants canadiens ont tant
besoin, aille dans la poche des manufacturiers
anglais. Or, comme je suis venu ici en prenant
l'engagement solennel d'appuyer la politique coin-
merciale du parti conservateur, et que je ne vois
rien dans cette résolution qui resseimble à cela, de
deux maux je choisirai le moindre et je voterai en
faveur de l'amendement maintenant devant le
comité.

Je crois (lue les honorables membres de l'oppo-
sition se trompent lorsqu'ils prétendent que le
Canada doit accorder aux fabricants allemands et
belges le privilège que ce gouvernement se propose
d'offrir aux fabricants de l'Angleterre.

Comme question de droit, on prétend que l'Alle-
mage et la Belgiq ue peu vent réclamer ce privilège;
mais j'espère et je crois que comme question de
principe, ni l'Allemagne ni la Belgique n'obtien-
ïlront ce privilège. C'est très beau de dire que la
loi leur permet de se prévaloir de ce droit, mais
pratiquement parlant il ne peuvent réclamer plus
que ce que le gouvernement voudra leur accorder.
Il y a quelque chose de plts important et de plus
sacré que le principe même de la protection, contenu
dans les prétentions de l'Allemagne et de la Belgi-
que à un traitement privilégié ; et en mae qualité
de Canadien j'espère que le gouvernement va défen-
dre ses droits. Si l'AlleTiiagnîe et la Belgique se
plaignent de ce traitement par l'entremise du got-
vernemuent anglais, j'ai confiance que le gouverne-
ment canadien, répondra par la même voie, que le
Canada entend administrer son tarif douanier sans
recevoir d'avis de Berlin, <le Bruxelles et même de
Downing-Street sur cette question.

M. CRAIG : Il est facile de se convaincre par le
désir évident et non dissimulé des bonorables mem-
bres de la droite de terminer ce débat et d'empêcher,
si possible, la discussion sur cette clause différen-
tielle par leur politique du silence, il est facile, dis-
je, de se convaincre qu'ils considèrent cette propo-
sition comme incapable de supporter la lumière. Je
me suis aperçu moi-même, que l'honorable minis-
tre des Finances (M. Fielding) semblait hier vouloir
réclamer l'ind milgence dela Chambre dans ses remnar-
ques ait sujet de cette clause différentielle ; et je suis
persuadé qu'après avoir lu le diqcours prononcé
hier soir par l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries, les honorables députés -Ie la droite
en sont venus à la conclusion que le moins ils parle-
raient sur cette question :le mieux ce serait pour
eux. Dans tous les cas ils s'efforcent de mettre en
pratique leur politique du silence. Cela ressernble
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à une conspiration du silence. Je suis persuadé
que quelques-uns des honorables mebilr-es de la
droite aineraient à parler sur cette question, j'en
ai vii un ou deux, en particulier, prendre des notes
et se préparer à la discussion, mais l'ordre semble
avoir été donné le ne rien dire de plus, sur le sujet,
et le gouvernement semble vouloir faire adopter
cette question à la hâe et ne donner que le moins
d'informuations )possibles au pays sur cette question.

ien que ce ne soit pas mon intention de retenir
la Chambre trop longtemps, il moe semble, M.l'Orateur, que cette résolutiou,. qui est une des plus
importautes questions qui ait occupé l'attention de
la Chambre depuis nombre <dannées, et à laquelle
des intérêts considérables sont attachés, devrait
étre discuté avec plus de soin qu'une résolution
ordinaire oit d'une importance mioindre, c'est pour-
quoi je ferai connaitre à la Chambre quelques-unes
des raisons qui mie portent à voter cuntre cette
résolution et en faveur de lamendenent.

DJabord, je lui suis opposé parce qu'elle est
conene eui termes très vagues. Que l'onl te per-
mette lent donner lecture pour l'information de la
Claunbre :

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée eux produits du Canada dans des conditions
qui en somtne sont aussi favorables au Canada que le sont
les Cunditions du tarif de réeiproeité- dont il est question
ici aux patys auxquels il pourra s'appliquer.

Rien suivant muoi ne peut être plns vague.
Aucun umntant n'est déterminé, nul percentage
n'est pris, mais il y est dit : " dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables "- il est impos-
sible que quelque chose soit pins vague. On pour-
rait se figurer une résolution qui déclarerait que
lorsuite le tarif d'autres pays ne serait pas plus
élevé que 15, 2) ou même 10 par 100 sur les muar-
chandises canadiennes, nous consentirions à leur
permettre de profiter de ce tarif préférentiel, mais
au lieu de cela nous avons l'arrangeient le plus
vague qu'il soit possible d'imaginer. Cette clause
vétait pourtant déjàl sans les mots '" en somme."
Les mots " dans des conditions qui sont aussi favo-
rables au Canada " qtui peut interpréter cela ? sont
suffisamument vagues, mais si, vous y ajoutez les
iiots "en somme", il n'y a plus tmoyen de rien
comprendre.

Je suis opposé à cette résolution, non seulement
parce qu'elle est conçue dans des teries très vagues,
mais aussi parce qu'elle est (les plus arbitraires.
En traitant cette question, il tme semble que je
m'adresse aux honorables membres de la droite
avec l'espoir de pouvoir convertir grelques-us
d'entre eux à mes idées.. J'ignore si je serai déçu
ou non dans mes espérances. Mais j'espère qu'ils ne
se sont pas formés une opinion sur cette question
avant dU'avoir entendu la discussion. J'ai l'espoir
qu'ils ne pousseront pas l'esprit (le parti jusqu'à
refuser d'entendre les arguments qui pourront
être offerts sur cette question. Je m'adresse aux
membres de la droite, et en particulier à ceux qui
sont venus ici en prenant le titre d'indépendants.
J'espère qu'ils sont réellement indépendants et vont
écouter les arguments sans esprit de parti: et je
me flatte (le pouvoir leur donner des raisons capa-
bles le les convaincre de voter contre la résolution
et en faveur de l'amendement.

Je m'oppose à cette résolution, non seulement
parce qu'elle est conçue dans des termes très vagues,
mais aussi à cause de son caractère arbitraire.
Commue je l'ai dit, cette résolution ne contient au-

M. CaRtî-

con principe défini ; toute la question est laissée à
la discrétion du contrôleur des Douanes, Une des
remarques faites hier soir par le ministre île la Ma-
rine et des Pêuheries (ML Davies) m'a bien atmusé.
Il a dit que l'Allemagne et la Belgique pouvaient
ptote r (e cette ulause en se conformant aux con-
litions qui y sont contenues. Mais quelles sont

ces conditions ? Et comment seront-elles portées à
la connaissance de ces pays? lis ne demandent pas
à les connaître parce qu'ils prétendent posséder ces
)rivileges grace aux traités existants. Mais suppo-
sous qu'ils t'aient pas ce droit et demandent à
quelles con(ditions ils pourriaent l'obtenir, quelle
sera la réponse? On leur dira : allez trouver le
conitrôleur des Douanes, s'il vous dit que vous poix-
vez profiter de ce privilège, alors tout est parfait,
mais ce sera tout le contraire s'il juge à propos de
vous refuser ce privilège.

Lorsque pour la première fois l'on denmanda si la
Belgique et l'Allemagne allaient protiter de la
clause diférentielle, les honorables membres de la
droite répondirent que le contrôleur des Dotnanes
avait lécidé que ces pays n'en pouvaient protiter.
'ur quelles raisons se basa-t-il pour prendre cette
décision?

Je ne crois pas qu'il ait étudié leurs tarifs. Je
doute que Vlon ait jamnais placé dans les statuts tne
clause plus arbitraire que celle en vertu île laquelle
ou se propose (le laisser entre les mains ti contré-
leur des Douanes le pouvoir de conclure les traités
et modifications à faire au tarif douanier île ce pays.
'Sur quoi va-t-il se guider ? Je crois qu'il va être
lui-même bien cmbairassé de savoir si le Japon ne
pourra pas proiiter de ce privilège. Ce pays pos-
sède un tarif très peu élevé. U n'a aucun moyen
de juger s'il a le droit ou non de jouir (les privilè-
ges contenues dans la Ulause différentielle, nais il
résout la ditliculté en disant simplement : Voici ce
que j'ai décidé. Les termes de la résolution sont si
peu définis que sa décision est simplement arbi-
traire. Je m'oppose à ue résolution qui laisse (ans
les mains du contrôleur des Douanes le pouvoir île
dire à un paya : Venez et protitez (lu tarif peu
élevé, et i un autre vous ne profiterez pua le ces
avantages.

Mais, j'ai encore une autre raison de m'opposer
à cette résolution, et c'est pirce qu'elle est dan-
gereuse. L'ex-ministre des Finances (M. Foster) a
clairement élucidé ce point. Il a fait voir tout le

tanger qu'il y a d'enlever au parlement le pouvoir
de faire les traités, car c'est bien là le principe
reconnu dans cette résolution, et de confier ce pou-
voir au contrôleur des Douanes. Jamais proposi-
tion plus dangereuse ne fut soumise -au parlemsent,
Peut-on supposer que ce parlement consentira à
adopter une semblable résolution, accordanmt an
gouvernetment le, droit de faire des traités avec
l'Allemagne, le Japon, la Chine ou n'importe quel
autre pays? lis pourraient conclure n traité
avec les Etats-Unis, et nous n'aurions rien à dire,
car nous aurions transféré tous nos pouvoirs à ce
sujet. Les Etats-Unis pourraient faire une oitre
au contrôleur des Douanes. Est-il obligé, de porter
ces faits à la connaissance du parlement avant
qu'ils soient adoptés ? Pas du tout.

Le gouvernement peut dire - nous croyonus que
ceci est conforme atx termes de la résolution, et il
peut par conséquent peru-ettre axu Etats-Unis de
profiter du privilège qui y est contenu.

Les membres du cabinet eux-mêmes pourraient
différer d'opinions entre eux, et dans ce cas, je sup-
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pose que le contrôleur des Douanes agirait comme entrevoit cette éventualité, c'est qu'il en a cons-
arbitre. Je suis surpris que le gouvernement taté la possibilité. Le goui-ernenient cède petit à
puisse présenter à la Chambre une résolution ayant petit. Bientôt il reconnaîtra que ces deux pays
pour but d'elilever au contrôle du parlement le doivent être compris dans Parrngniemnent. La petite
pouvoir de faire des traités pour le coatier au con- disposition " h " est insérée pour permettre au
troleur des Douanes et aux membres du gouverne- gouvernement d'appliquer les avantages de cet
ment. Je crois que c'est là rétrograder. Nous arrangement à l'Allemagne, à la Belgique et à
nous appelons un peuple libre. Nous vantons l'in- d'autres pays. Je suis porté à croire que cette
dépendance de ce parlement. Mais si nous sommes résolution a étépréparée pour tromper le peuple <lu
prêts à accepter une résolution comme celle-ci, nous pays.
méritons d'avoir un gouvernement qui nous deman- Le gouvernement s'est trouvé dans une position
dera de lui accorder de nouveaux pouvoirs. Si nous embarrassante D'un côté il lui fallait plaire aux
sommes prêts à renoncer à notre indépendance et à industriels, et de l'autre aux cultivateurs, surtout
laisser an gouvernement le pouvoir de conclure à ceux qui sont libre-échangistes. Il n'a pas
des traités suivant sa propre volonté, il pourra changé notablement le tarif principal, mais il*l'a
envoyer des délégués à Washington, comme cela est laissé tel qu'il était sous le régime de la politique
déjà arrivé, pour y négocier un traité sans qu'il nationale. Dans les changements qu'il vient de
ait besoin de le soumettre à la sanction dlu parle- faire il a fixé les droits presqu'au même chiffre
ment. qu'ils étaient dans le tarif de l'ex-gouvernement.

Supposons que des délégnés iraient à Washington, Dans grand nombre de cas il a rétabli la protec-
et qu'on leur demanderait en quoi consistent leurs tion absolue. Or, cela ne plait pas à ses partisans
pouvoirs. Ils répondraient: nons avons des pou- libre-échangistes, et il dit aux manufacturiers :
voirs absolus, voici la résolution adoptée par la Regardez notre tarif, il est avantageux pour vous.
Chambre des Communes. Il me semble voir l'éton- Le premier ministre, quand il a parcouru le pays
nement les représentants des Etats-Unis en appre- leur a dit: Nous ne voulons pas vous nuire, nous
liant cela. Ils trouveraient étrange qu'un parle- ne causerons pas <le tort aux fabricants du pays.
ment conférât à ses représentants de tels pouvoirs Et nous avons bien ri une L'is en entendant le
le conclure un traité. Si ce parlement vote, ainsi ministre des Travaux publics iire encette Chambre:

que je le crains fort, de manièra à donner au gouver- Après tout, nous ne sommes pas fou à propos
neument des pouvoirs comme celui-là, je ne sais pas le ce tarif. Il voulait dire : Nous ne détruirons
ce qu'on pensera de nous. 1 pas les industries du pays, on a <lit que nous serions

J 'ai une autre objection à cette résolution. Non logiques et que nous remplirions les promesses
seulement elle est arbitraire, vague et dangereuse, faites, mais nous n'en tiendrons pas du tout,
mais elle est enii mme temîps fallacieuse. Quand le Je suppose que l'homme qui tient sa promesse est un
gouvernement l'a présentée au parlement, on nous fou, et nons ne le serons pas, nous ne remplirons
a lit qu'il s'agissait d'accorder un commerce privi- pas la promesse que nous avons faite aux cultiva-
légié à la Grande-Bretagne. Et je dois avouer que teurs dans le but d'arriver au pouvoir, nous ne
cela a paru de sage politique dans le temps et qu'un supprimerons pas le droit sur les instruments ara-
grand nombre de citoyens ont été enchantés de toires, ni le réduirons sur les articles manufacturés,

lidée. Dans cette année jub>ilaire, on a cru qu'il si ce n'est très légèrement.
seyait au Canada de dire à la mère-patrie: nons C'est ce que les hontorables ministres ont dit aux
vous offrons un commerce privilégié. Plusieurs industriels et aux ouvriers. Mais qu'ont-ils dit
personnes out parti surprises quand je leur ai dit aux cultivateurs qui attendaient le libre-échange ?
que la Grande-Bretagne n'était pas du tout men- Ils leur ont dit: C'est très bien, mais par cette
tionnée dans cette résolution. Mais c'est bien le clatse différentielle les droits vont être réduits
cas, bien qu'on nous dise que c'est une offre le com- immédiatement d'un huitième sur les narchandises
merce privilégié faite à l'Angleterre. C'est pour venant de la Grande-Bretagne, et de 25 pour 100
cette raison que je dis que c'est une résolution fal- ou d'un quart dans le cours d'une année, et non
lacieuse. seulement sur les marchandises, venant de la

Au début, le ministre des Finances a paru très Grande-Bretagne, mais nous pouvonsstipuler que si
positif quand il a déclaré que l'Allemagne et la n'importe quel pays le l'univers, si les Etats-Unis
Belgique n'étaient pas comprises dans cette résolu- le désirent, la résolution leur sera appliquée.
tion et que Parrangement ne leur serait pas appliqué. Le Witness, de Montréal, a publié un article très
Mais que dit-il maintenant ? Il dit : Elh bien 1 il remarquable sur ce point au cours duquel il s'ex-
est possible que l'Allemagne et la Belgique se fas- prinie ainsi: jamais nous ne verrous avec plaisir
sent inclure dans cet arrangement; nous ne pré- accorder ces privilèges à des étrangers comme les
,tendons pas tout savoir à ce sujet, bien que nous Allemands et les Belges et les refuser aux Etats-
ayons ei cette prétention il y a quelque temps, Unis ; et le Witne.ssx exprimait l'espoir de les voir
mais nous ne l'avons plus, et il se peut que PAlle- bientôt en jouir. Et c'est ainsi que ces messieurs
magne et la Belgique soient comprises dans Parran- ont pu dire aux libre-échangistes dans cette Chamn.
gemuent,' ainsi nous allons ajouter cette disposition bre-et par là j'entends ceux qui veulent que le tarif

b". soit réduit-et ils ont pu leur dire: Il nous a fallu
rendre le tarif protecteur pour remplir nos pro-

Que le gouverneur en conseil pourra accorder le béné- messes envers les manufacturiers, romesses neSce de ce tarif de réciprocité à tout pays qu oun'v p
avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa ajesté; nous leur avons faites de bon gré, mais vous verrez

que, après tout, nous remplirons celles que nous
Voici Ce que je veux faire observer-bien que le vous avons faites au moyen de ce tarif Aifférentiel,

ministre des Finances fut er commeneant, très avantlongtemps le tarif sera réduit le 25 pour 100,
positif que l'Allemagne et la Belgique ne seraient et si vous voulez patienter un peu vous le consta-
par parties à cetarrangemnent, il ne l'est plus aujour- terez, ainsi que l'ont dit quelques-uns des députés
d'hui. Je conclus que si le ministie des Finances de Pouest-dans cette Chambre, nous allons réduire
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le tarif petit à petit jusqu'à ce qu'il soit au goût
des libre-échangistes. Ainsi, je dis que cette
résolution est fallacieuse, elle a l'air d'accorder des
privilèges à l'Angleterre, tandis qu'elle n'eu confère
réellement pas.

Je vais plus loin. J'objecte à cette résolution
non seulement pour les raisons que je viens de
mentionner, mais parce qu'elle est nuisible aux
intérêts du pays, et de nature à nuire aux indus-
tries manufacturières. Je prétends, (le plus, que
tout ce qui fait dlu tort aux intérêts des mianufac-
turiers du pays, nuit en même temps aux ouvriers,
et non seulement aux ouvriers, mais aux cultiva-
teurs également.

C'est une excellente chose (le voter des fonds
pour établir des compartiments frigorifiques des-
tinés à transporter nos produits en Angleterre
mais est-il logique, en même temps que nous faisons
ces dépenses pour expédier nos produits aux pays
étrangers, de ruiner les industries qui emploient
les ouvriers qui sont le marché indigène pour les
cultivateurs? Quoi quon puisse dire, je maintiens
que le marché indigène est le plus avantageux. Le
cultivateur n'a pas besoin de compartiments frigo-
rifiques pour vendre son beurre, ses oeufs, son fro-
mage aux ouvriers de notre pays, il les met à leurs
portes sans aueune peine, et il en obtient un meil-
leur prix. Ses produits ne passent pas par deux
ou trois inains. De sorte que je prétends que cette
résolution est nuisible parce qu'elle est préjudi-
ciable à nos industries manufacturières, et par lit
même à nos ouvriers. Je partage l'opinion de
l'honorable député de Toronto-est (M. Ross-Robert-
son), je ne suis pas favorable à la réduction du
tarif en faveur d'un pays quelconque au détriment
de nos propres ouvriers.

M. lOrateur, on parle de loyauté. Je suis loyal
au Canada, et en étant loyal au Canada je le suis à
l'Empire. Le Canada n'est-il pas une partie de
l'Empire ? Nos ouvriers ne font-ils pas partie de
l'Empire ? Allons-nous nous considérer comme étant
des étrangers? Plusieurs parmi nous sont Anglais,
Ecossais ou Irlandais, nous faisons partie de l'Em-
pire. Plusieurs de nos ancêtres et quelques-uns
d'entre nous, ont quitté l'Angleterre pour s'établir
dans ce pays-non pas pour fonder im pays étran-
ger, mais pour développer, agrandir cavantage
l'Angleterre dans ce pays. Nous formons partie
(le l'Empire, et je prétends qu'il est déraisonnable
de vouloir faire du tort à une partie le l'Empire,
même aux ouvriers (lune partie (le l'Empire pour
favoriser les ouvriers d'une autre partie dle l'Eni-
pire.

Avec nos lignes de steamers et nos lignes télé-
graphiques, les distances se rapprochent graduelle-
ment. Autrefois nous pouvions croire que l'An-
gleterre était trés éloignée de nous ; aujourd'hui.
les différentes parties de l'Empire sont reliées au
moyen du service transatlantique rapide, des câbles
qui traversent l'océan, et nous devenons non seule-
ment une nation de noin, mais une nation en réalité.

Je prétends donc qu'en étant loyal au Canada je
le suis à l'Empire, je prétends que le Canada n'est
pas la moins importante partie cde l'Empire. Il est
absurde de parler de loyauté et en même temps de
causer du tort aux ouvriers du pays, afin de favo-
riser les ouvriers de l'Angleterre. Je suis loyal à
l'Angleterre, j'en suis fier, comme nous le sommes
tous. Je suis fier de son histoire et de ce qu'elle a
fait dans le passé. Je suis fier d'elle aujourd'hui.
Aujourd'hui sa politique est le libre-échange, parce

M. CRAIO.

quil lui convient le mieux ; la nôtre est une protec-
tion modérée, parce qu'elle nous est plus avanta-
geuse, et je prétends que si les hommes d'Etat qui
gouvernent l'Angleterre étaient au Canada aujour-
d'hui, ils se rangeraient clu côté (lu parti conserva-
teur, en demandant une protection modérée pour
un pays situé comnne nous le sommes. Je ne suis
pas partisan des théories, ni en protection ni en
libre-échange. Je considère ces questions au point
de vue du bon sens et des affaires. Je veux faire
ce qu'il y a de plus avantageux pour développer le
pays, et je prétends que cette résolution est préju-
diciable à nos industries, et je la combats pour
cette raison.

Mais, M. l'Orateur, si je suis porté à refuser ces
privilèges à l'Angleterre parce que nous formons
partie de l'Empire, que dois-je faire de la proposi-
tion tendant à acéorder cette réduction à l'Alle-
magne, à la Belgique et à vingt autres pays de
l'Europe ? Il mne semble que c'est une idée absurde.
Et que recevrons-nous en échange? Que pourrais-
je répondre, en supposant cque je voterais en faveur
de la résolution, aux ouvriers cui seraient privés de
travail par l'entrée des produits allemands et qui
me demanderaient : Pourquoi avez-vous agi le la
sorte ? Je pourrais peut-être être excusé en leur
disant que j'ai agi pour l'avantage cde FAngleterre,
bien que je pense qu'ils pourraient dire qu'il n'y
avait pas là beaucoup de loyauté. Ils diraient que
je n'avais pas besoin d'être loyal à leurs dépens ; et
je crois que le gouvernement n'a pas besoin de faire
parade de loyauté aux dépens des ouvriers du pays.
Les ouvriers nie diraient que si je voulais être loyal
j'aurais dû lêtre à nies dépens. Mais quelle excuse
pourrais-je alléguer pour justifier mon vote en
faveur de la résolution, que je crois préjudiciable
aux ouvriers du pays si les marchandises nous
arrivent de l'Allemagne, de la Belgique ou d'autres
pays? Je ne pourrais pas donner d'excuse, j'au-
rais honte devant ces hommes d'avoir voté pour
une résolution de cette nature. Et qu'allons-nous
avoir en échange? Que recevrons-nous de l'AIle-
magne ? Rien du tout. Personne ne nous a de-
mandé cette résolution, nous agissons de notre
propre mouvement. Nous disons: Nous voulons
bien faire cela pour vous, nous voulons bien vous
faire cette offre, mais vous n'avez pas besoin de
nous donner quelque chose en échange.

Eh bien ! M. l'Orateur, cela me rappelle les ten-
tatives que faisaient les honorables membres de la
droite lorsqu'ils étaient clans l'opposition. Ils par-
laieut de négocier des traités de réciprocité et
mirent les Américains sous l'impression que le parti.
libéral accorderait des conditions bien plus avanta-
geuses que le parti conservateur. Ils sont bien
anxieux de sacrifier les fruits de notre tarif de pro-
teetion. Il est possible qu'ils considèrent ceci
comme le plus sûr moyen de faire disparaître la
protection. S'il en est ainsi, laissons-les, dire.
Mais ce n'est pas cela qu'ils font, ils dissimulent
leur conduite sous de faux prétextes de loyauté.
Je le répète donc, M. l'Orateur, je vais voter contre
cette résolution parce qu'elle est injurieuse en sa
teneur.

.Maintenant, laissons cette résolution que j'ai
condamnée pour les raisons que j'ai mentionnées, et
étudions durant quelques minutes l'amendement
qui a été proposé. : J'appuierai cet amendement
parce qu'il est d'accord avec mes sentiments. L'ho-
norable ministre (M. MNulock) rit. Il est peut-être
porté à croire que je lui suis favorable simplement
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parce que je siège de ce côté-ci de la Chambre,
mais ce n'est pas là du tout la raison. S'il avait
écouté ce que j'ai dit, je suis persuadé qu'il ne pen-
serait pas cela de moi. J'essaie de ne rendre
compte de cette question. Or, aucunes raisons
n'ont été données par les honorables membres de
la droite pour appuyer cette résolution. Ils sont
prêts à marcher en aveugles, ils sont prêts à suivre
leur chef sans vouloir entendre aucune raison.
J'aine à connaître les raisons qui me font agir, et
à expliquer ce (lue je fais.

Que renferme cet amendement ? Je crains bien
que quelques-uns des honorables membres de la
droite ne l'aient pas même lu, et qu'ils ne soient con-
vaincus qu'il ne mérite pas même cet égard de leur
part, simplement parce qu'il a été proposé par le chef.
de 'opposition. Je vais en donner lecture pour votre
propre bénéfice. Il se lit comme suit :

Que dans l'opinion de cette Chambre, la réduction des
droits à 25 par 100 sur toutes les marchandises importées,
à l'exception des vins, liqueurs de malt, les spiritueux,
les liqueurs alcooliques, les préparations médicinales
liquides, et autres articles contenant de l'alcool; le
sucre, les mélasses,'et sirops de tous genres, le produit de
la canne à sucre, ou de la betterave, le tabac,les eigares,
les cigarettes, en faveur de tout pays dont le tarif est ou
peut être modifié dans son entier de manière à être aussi
has que celui de l'annexe D, est de nature à mettre en
danger les intérêts industriels du Canada, et est dans son
principe opposé à tout commerce privilégié d'aucune
nature avec la mère-patrie.

Cet amendement me convient, car il est conforme
à ce que je viens de dire. J'ai soutenu que ce
paragrapbe net en péril les intérêts industriels du
Cnnada. Je ne crois pas que cette proposition ait
besoin d'être appuyée par aucun argument. A quel

.spectacle avons-nous assisté depuis les deux on
trois dernières semaines? Le tarif fut présenté.
Pourquoi ne l'a-t-on pas discuté? Parce que le
ministre des Finances et le ministre du Con-
inerce recevaient des délégations qui décla-
raient que le nouveau tarif mettait leurs inté-
rkts industriels en danger. Ces honorables minis-
tres refusèrent-ils de les écouter ! non ; ils écoutè-
rent leurs plaintes, et d urant ce temps la Chambre
était obligée d'attendre pour discuter le tarif. Ces
députations exposèrent que le tarif mettait leurs
intérêts en danger. Que les honorables membres
(le la droite suivent done. l'exemple du gouverne-
ment et qu'ils ne fassent pas la sourde oreille lors-
que nous déclarons que cette résolution est de
nature à mettre en péril les intérêts industriels du
Canada. On a aussi prétendu que cette résolution
est opposée à tout commerce privilégié de quelque
nature qu'il soit avec la mère-patrie. J'aimerais
savoir si les honorables membres de la droite par-
tageitt réellement cette opinion. Je vais la lire de
nouveau.

Quelques VOIX : Six heures.

M. CRAIG: Il est de mon ldevoir d'inîstruire les
lionorables nmemnbres de la droite; s'ils votent contre
lei intérêts du pays, je ne serai pas à blâmer. Je
ne veux pas cu'ils puissent dire à la fin du débat

i ils ne comprennent pas la résolution. Elle est
en principe opposée à un commerce privilégié avec
l'Anîgleterre. Il y a quelque chose que les iono-
rables membres de la droite semblent ignorer en
apparence, bien qu'ils doivent la connaître, car
cela a paru dans le Globe et je vais les informer de
ce fait. Ce journal dit que si l'Allemagne et la
lelgique pouvaient se prévaloir de ce traité, cela

mettrait fin à la clause différentielle et lui porterait
un coup mortel. L'honorable député de Halifax
(M. Borden) a prouvé d'une manière irréfutable
que P'Allemagnse et la Belgique profiteraient de la
clause de la nation la plus favorisée ; et dans ce
cas la résolution est opposée à tout arrangement
différentiel avec l'Angleterre.

Le gouvernement a d'abord déclaré que la réso-
lution ne s'appliquait pas à l'Allemagne et à la
Belgique. Mais le ministre de la Marine et des
Pêcheries a dit hier soir qu'il n'était pas positif sur
ce point, qu'il ne pouvait se prononcer d'une ma-
nière défititive, et qu'une autorité supérieure pour-
rait bien décider que l'Allemagne et la Belgique
profiteront des avantages de cette clause. Or,
quelles sont nos prétentions de ce côté-ci de la
Chambre ? Nous prétendons qu'avant qu'aucune
mesure de ce genre puisse être adoptée, le gouver-
neient impérial devra faire disparaître les obs-
tacles existants, et préparer les voies pour un arrau-
gement différentiel avec l'Angleterre. J'en arrive
maintenant à une partie de l'amendement que tous
les honorables députés peuvent appuyer, savoir

Qu'il existe un désir général dans tout le Canada que
des relations commerciales privilégiées soient établies
avec l'Angleterre.

Inutile pour moi de discuter ce point. Les pro-
fessions de loyauté des honorables iembres de la
droite ont été trop nombreuses pour qu'ils osent
contester cette dernière partie de l'amendement, et
le même sentiment de loyauté existe de ce côté-ci
de la Chambre. Tous les députés sont d'accord
sur ce point, et si le paragraphe de l'amendement
existait seul, ils seraient tous prêts à l'appuyer de
leurs votes. Je suis heureux de constater qu'il
n'est pas nécessaire d'instruire les honorables
membres de la droite au sujet de cette dernière
partie de l'amendeneit, et que l'Empire peut ac-
cepter comme lexpression du sentimiient de cette
Chambre, cette déclaration qu'il existe dans tout le
Canada un désir général <le voir des relations cosm-
inerciales privilégiées s'établir avec lAngleterre.
L'amendement contient de plus le paragraphe sui-
vant:

Que cette Chambre est d'avis que le gouvernement
du Canada devrait informer le gouvernement de Sa Ma-
jesté qu'aussitôt que les difficultés qui obstruent la voie
auront disparues, le parlement du Canada sera prêt à
conclure un traité de commerce différentiel avec la
Grande-Bretagne et l'Irlande.

Nous sommes tous d'accord sur ce dernier point.
Je suis en faveur d'un arrangement différentiel
ayant quelque valeur ; mais je suis opposé à tout
prétendu arrangement différentiel, et à tout ce (lui
ressemble à de la supercherie. Que veut dire une
véritable convention différentielle ? Cela veut dire
réciprocité--ious obtenons quelque chose en retour
de ce que nous donnons. Il y a des gens qui por-
tent la loyauté jusqu'à reprocher aux honorables
membres de la gauche de dire que nous voulons
obtenir quelque chose en retour de ce que nous
accordons. Si nous agissions en notre qualité de
citoyens nous pourrions pousser la générosité jus-
qu'à donner tout ce que nous possédons, <nais nous
agissons au nom du peuple du Canada, et ce der-
nier n'est pas du tout disposé à accorder à tout le
inonde des concessions pour lesquelles il ne recevra
rien en retour, qui ne sont pas demandées. et qui
ne rapporteront de bénéfices qu'aux ouvriers anglais.
Je ne crois pas que l'on puisse demander à notre
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peuple au nom de la loyauté, dle sacrifier ses avan-
tages au profit des ouvriers de l'Angleterre. De
plus, ces concessions ne profiteront peut être pas
même à ces ouvriers, car cette augmentation dans
les profits sera enpochée par ceux qui serviront
d'intermédiaires, de fait, je suis convaincu que les
consommateurs ne retireront aucun bénéfice de
cette réduction (le *25 par 100 dans les droits.

L'effet (le ces concessions sera assez considérable
pour ruiner quelques-ttns (le nos manufacturiers,
mais ne sera pas suithsant ptour nous rapporter un
bénéfice appréciab)le. J'approuve cette partie de
l'amendemrnt et je l'appuierai le mon vote. Les
honorables mienbres le la droite sont le la même
opinion et cependant ils voteront contre. La réso-
lution telle que soumise aura pour effet, en voulant
accorder un tarif privilégié à l'Angleterre, d'ouvrir
nos umarchés a tous les pays du monde et le réduire
les droits de douane. Je m'oppose aussi à ce que
l'on enlève au parlement le pouvoir de faire son
tarif. L'honorable député de Wellington-nord GL
McMullen) devrait s'opposer à ce qlue ce pouvoir
soit remis entre les mains du gouvernement, et je
suis persuadé que si cette résolution avait été pro-
posée par un gouvernement conservateur, personne
ne l'aurait discutée plus longuement et avec plus le
vigueur que lui. Alors il aurait été considéré
comme le véritable défenseur les droits du parle-
ntent, et si ce dernier ne l'avait pas adoptée, il
n'aurait pas ou un mot à dire de sa conduite.

'outefois, lhonorable député, n'a aucune objec-
tion aujourd'hui à enlever ce droit (le faire les
traités au parlement, et de le mettre entre les
mains du gouvernement. Il est étrange <le cons-
tater le changement qui s'opère chez les honorables
députés quand ils passent d'un côté le la Cltamnbre
à l'autre.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. CRAIG : Je suppose que les honorables
membres de la droite tm'adressent ces mots
ironiques, ' écoutez, écottez," comie un reproche,
itais je puis leur (lire que mes opinions sont les
mêmes dans l'opposition que lorsque mîon parti
était au pouvoir. J'ai, durant la présente session,
fait ce qu'auetnn député <lu côté du gouvernement n'a
eu le courage le faire, j'ai voté contre mon parti
lorsque j'ai cr qu'ils avaient tort.

M. GIBSON : Ecoutez ! écoutez

M. CRAIG : J'aimerais voir l'honorable député
le Wellin«ton-nor.d (M. MeMullen) ou l'honorable

député le Lincolni (M. Gibson) en faire autant.
Ce serait ut vrai plaisir pour nous de voir ces
honorables députés en agir ainsi, mais j'ai bien
peur que nons n'ayions à attendre encore bien long-
temps avant de les voir donner un pareil exemple
d'indépendance.

M. G4IBSON : Vous n'ignorez pourtant pas que
notre gouvernement a toujours raison.

M. CRAIG : Maintenant, M. l'Orateur, commtîe
je désire terminer mon discours avant six
heures....

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. CRAIG : Eh bien ! M. l'Orateur, si c'est le
désir des honorables membres de la droite que je

. CRAIG.

ne termine pas aussi promptement, je devrai me
conformer à leur désir.

A six heures le comité suspend sa séance.

Séance du soir.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
CALGARY A EDMONTON.

La Chambre se forme le nouveau en comité sur
le bill (nO 33) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Calgary à Edmonton. (M. Osler.)

(En comité.)

M. OLIVER : Je propose que le paragraphe sui-
vant soit ajouté au bill:

Le levée et les plans pourvoiront à l'établissement d'une
station pour recevoir et délivrer les marchandises et.
voyageurs dans les lintites actuelles de la ville de
Macleod.

M. TISDALE : Lors de la discussion de ce bill,
l'autre soir, j'ai (lit que dans sa forme actuelle, il
démontrait que l'on en était venu unanimement à
u compromis devant le comité (les chemins (le
fer. Les proimoteurs du bill-prétendaient avoir droit
à la prolongation ordinaire (les déla is, sans aucune
condition, mais l'ionorable député (M. Oliver) soit-
tint l'amendement tel que rédigé, et pour en venir
à un compromis, il fut convenu par le comité des
chemins de fer (le laisser an gouvernement le choix
du tracé lorsque lit compagnie fera le prolonge-
ment.

En conséquence, en objectant à cet amendement,
je ne fais que demander à la Chambre d'adopter le
bill tel qu'il l'a été par le comité des cliemins le fer
à l'unanimîité. D'après ce que l'honorable député
(M. Oliver) a dit l'autre jour, il a paru croire que
j'avais imal compris ce qui avait eu lieu au comité,
et je prierai le président de ce comité (M. Suther-
land), de <lire si, oui otu non, je fais erreur. Je serai
très étonné si l'honorable député ne <lit pas que j'ai
bien compris.

M. OLIVER : L'honorable député (M. Tisdale)
comprend d'une façon et moi de l'autre ce qui s'est
passé devant le comité les chemins (le fer, et il est
inutile <le nous contredire l'un l'autre. Je vais
redire en peu de mots les circonstances de cette
affaire pour l'information des députés qui mne font
pas partie dut comité des chemins de fer.

La Compagnie du chemin de fer de Calgary à
Edmonton devait construire son chemin à partir
<le Calgary, au sud de la frontière internationale.
Cent milles de ce chemin ont été construits jus-
qu'à la rive nord de la rivière du Vieillard, à deux
milles environ de la ville de M acleod. Cette ville
existe depuis que le gouvernement du Catnada a les
Territoires du Nord-Ouest souts sa juridiction ; elle
a été fondée par la police à cheval dès son arrivée
dans le pays, et elle a toujours existé depuis.
L'emplacement de la ville est sur la propriété du
gouvernement et les propriétés qui appartiennent
aux particuliers leur ont été vendues avec l'en-
tente que ce devait être un enplacemient. de ville.
Aujourd'hui, le gouvernemtent est propriétaire des
édifices occupés dans la ville par la police à cheval,
lesquels ont coûté plusieurs milliers de dollars.
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Cette compagnie avait une charte l'obligeant de
construire sa ligne jusqu'à la frontière, niais,
arrivée à la rivière du Vieillard, elle discontinua
ses travaux, et son droit (le construire depuis cet
endroit jusqu'à la frontière est périmé par l'expi-
ration du délai. Elle a demandé que son privilège
de construire jusqu'à la frontière fût renouvelé.
Ou posa comme condition qu'elle établirait une
station dans la présente ville le Macleod. Elle
refusa de se soumettre à cette condition, et elle
déclara qu'elle ne voulait pas construire sa ligne
jusqu'à la frontière, niais seulement pour faire
raccoirlement au chemin de fer projeté de la Passe
du Nid-de-Corbeau. Pour cela il lui fallait tra-
verser la rivière du Vieillard et traverser la ville
<le Macleod ou passer bien près de cette ville.

Au noni les propriétaires de la ville dont le plus
important et le plus intéressé est le gouverneiment
du Canada, je demande que cette compagnie soit
requise, quand elle construira son prolongement,
d'établir une station dans les limites de la ville de
Macleodl. C'est tout ce que les habitants de cette
ville demandent, et la Chambre doit maintenant
déclarer si, oui on non, cette demande est raison-
nable. N'est-il pas juste, que lorsqu'un chemin de
fer doit nécessairement être construit à une très
courte distance d'une ville, la compagnie soit
requise ('établir une station dans les limites de cette
ville pour la commodité de ses habitants et des gens
qlui y font affaires. On a prétendu qu'il n'est pas
nécessaire d'insérer cette disposition dans le bill,
lais je crois le contraire, ptrce que sans cette
disposition, les habitants de Macleod n'auront
aucune garantie qu'une station y sera établie.

JTavoue que le bill stipule que le chemin
de fer passera soit dans la ville ou dans le voisinage
<le cette ville, mais cela ne sera d'aucun avan-
tage pour les affaires qui s'y font. La station doit
être établie dans les limites de lat ville, sans quoi il
n'en résultera aucun avantage, et si le parlement
ne décrète pas qu'une station y sera établie, les
gens qui out placé des capitaux dans les immeubles
à Macleod, n'auront aucune garantie pour les
encourager à faire des améliorations, en attendant
l'établissement d'une station de chemin de fer.

Si cette ville était nouvelle on aurait peut-être
raison <le ne pas s'occuper de cette demande, mais
Macleod est la ville la plus ancienne de cette partie
du pays, et je prétends que dans les intérêts de ses
sept ou huit cents habitants, qui ont placé dans la
':onstruction un demi-million ou trois quarts (le mil-
lion le dollars, il n'est que juste de leur donner
lassurance que la compagnie du chemin de fer
construira une gare dans la ville. Il n'en coûtera
pas un centin au pays pour assurer l'établissement
et la prospérité de Macleod. Quant à la préten-
tion qu'il serait onéreux pour la compagnie du che-
tidni de fer d'établir une station-non pas en

s'écartant le sa ligne-mais à un endroit de sa
ligne où elle serait avantageuse pour les habi-
tants d'une ville importante, je vais' citer à la
Chambre quelques faits relatifs aux rapports de
cette compagnie avec le pays, et aux obligations et
avantages mutuels -qui existent et qui ont été
accordés.

Le chemin de fer a 295 milles le longueur. Il a
été construit, je crois, à la demande du gouverne-
ment du Canada, avec l'autorisation dlu parlement,
a titre de chemin de colonisation, 'dans le but spé-
cial de coloniser et développer le pays, de lui
donner des avantages et, des facilités de transport
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par chemin (le fer ; et dans ce but, il a obtenu des
subventions considérables. il a reçu sous li forme
de subventions en terres, 1,888,000 acres pour 295
milles, et en argent $80,000 par année pendant vingt
ans, ce qui représente $1,190,198 de valeurs cou-
rantes à 3 pour 100. Si les terres valent .$ l'acre,
et si la comipaguie a le droit de les choisir, sa sub-
vention en argent et en terres s'élève à $3,078,198
pour la construction de 295 milles (le chemin, qui
ne coûteraient pas plus le $10,000 par mille. En
d'autres termes, elle a reçu du pays S:3,078,195 pour
lui permettre de construire un chemin qui, d'après
une estimation approximative, lie coûterait pas
plus, et qui n'a pas coûté plus de $2,950,000, lais-
sant en sa faveur un solde (le $128,000. Chaque
pelletée de terre, chaque livre de fer, a été payée
et surpayée en argent et en tgres par le peuple du
pays. De sorte que, si l'on prétend que des obli-
gations onéreuses sont imposées à la compagnie ent
lui. demandlant d'établir une simple station à un
certain point de sa ligne,le pays lui a donné pleine
et entière compensation pour cette petite faveur
qu'on lui demande aujourd'hui.

Mais plus que cela, en consultant la statistique
des chemins de fer publiée l'année dernière, je vois
que la compagnie elle-même évalue le coût du
chemin à $3,717,882, et elle a émis des obligations
pour une somme de $5,458,940, une diférence
entre sa propre estimation du coût du chemin, eb
la somme d'argent qu'elle a empruntée sur ses terres,
$1,741,068, l'intérêt sur le chiffre des obligations,
étant fixé à 6 pour 100, soit $327,536 par année.
Cette somme doit être payée i même les recettes di
chemin, et si elle ne l'est pas, le crédit du pays ei
souffrira d'autant. Je ne veux pas retenir le comité
longtemps sur ce point. Je ferai seulement obser-
ver que la compagnie du chemin de fer de Calgary
à Edmonton en construisant son chemin, le cons-
truit à même les fonds fournis par le peuple du
Canada, et l'ayant construit, elle a prélevé sur ce
chemin $1,741,000 de plus que son coût total
estimé, et sur cette somme, nous devons payer les
intérêts ou voir notre crédit en souffrir dans une
bien plus grande mesure que la valeur réelle de
Fargent. Ce projet a fait baisser la valeur des
obligations de chemin de fer dans le Nord-Ouest du
Canada, en raison des intérêts élevés qu'il faut
payer. C'est à la Chambre de (lire jusqu'à quel
point cette compagnie a le droit de se mettre au-
dessus des intérêts des colons et des propriétés de
la ville qui appartiennent réellement au pays. S'il
faut tenir compte d'un intérêt plus que d'un autre,
c'est certainement l'intérêt du peuple et l'intérêt
du gouvernement en protégeant autant que possible
la bonne foi du pays.

Tout ce que nous demandons c'est que lorsque la
compagnie construira ce prolongement, elle soit
obligée, non pas dans un délai particulier, niais
simplemEnt d'établir une station de chemin de fer
dans la ville de Macleod, afin que les intérêts de la
ville et les intérêts que ce gouvernement a dans la
ville, ne soient pas sacrifiés. Il est malheureuse-
ment d'usage pour chaque compagnie de chemin de
fer dans le Nord-Ouest de saci-ifier les intérêts des
emplacements de ville qui existaient avant l'exé-
cution de ses travaux. Au lieu d'employer les pri-
vilèges qu'elles ont pour développer le pays, ces
compagnies ont joué le rôle de dépréciateurs, se
servant des pouvoirs à elles conférées par cette
Chambre pour. faire baisser la valeur réelle qui.
existait avant leur arrivée dans le pays.

2530



2531 [COMMUNES] 2532
ML DAVIS (Saskatchewan): A mon avis, l'ho-

norable député d'Alberta (M. Oliver) a parfaite-
ment raison de dire que la compagnie qui veut ob-
tenir ces pouvoirs doit être forcée de faire passer
son chemin dans les limites de Macleod. Je connais
cette compagnie, parce qu'elle a. un chemin de fer
qui est construit jusqu'à la ville où je réside, savoir,
le chein (le fer le Régina au lac Long et Saskat-
chewan. Il y a un vieux proverbe qui dit (lue chat
échaudé craint l'eau froide, et nous savons, d'après
ce qu'elle a fait dans le passé, que nous n'avons
rien à attendre d'elle, à moins qu'elle, ne soit con-
trainte de faire quelque chose dans l'intérêt dies
colons. Quand elle a construit le chemin de fer de
Prince-Albert, en passant par Saskatoon ; elle a
passé par cette ville et a fondé une ville à elle,
ruinant virtuellemnentSaskatoon ; et arrivée au lac
au Canard elle s'est écartée de la ville d'un mille
et elle a forc les habitants du Lac-au-Canard de
s'établir sur ses-propres terrains.

En arrivant à Prince-Albert, une grande et flo-
rissante ville qui existe depuis dix-huit ans, elle ne
voulut pas se rendre jusqu'à la ville et elle y éta-
blit une station que lorsque les propriétaires eu-
rent consenti a lui cder la moitié de leurs proprié-
tés. Il est notoire que dans un nouveau pays les
colons doivent précéder les chemins de fer, et sil
n'y a pas de protection pour les villes et villages,
les capitalistes n'y feront pas de placements.
Quand les gens vont dants un pays nouveau avec
des capitaux, ils veulent les placer dans des villes
ou passera probablement un chemin de fer, et s'ils
savent qu'il sera loisible aux compagnies le s'écar-
ter des villes qui ont été fondées et de les ruiner
par cela même, ils ne feront pas (e placements
dans le pays.

C'est une question que le gouvernement doit étu-
dier avec la plus grande attention, parce que s'il
est permis aux compagnies de chemins de fer de
s'éloigner des villes, vous ne verrez jamais fonder
une ville dans les Territoires avant que les conpa.
gnies en aient désigné lenplaccment. Cette com-
pagnie n'a aucun droit de demander ces privilèges
au gouvernement. L'attitude prise par l'honorable
député d'Alberta (M . Oliver) est parfaitement jus-
tifiable, et les observations faites au sujet du che-
min de fer (le Calgary il Edmonton s'appliquent au
chemin de fer qui traverse Prince-Albert, et qui a
été construit en même temps par cette compagnie.
Ce chemin lui coûte, d'après ses propres chiffres
$2,539,600, et elle a vendu les obligations jusqu'à
concurrence de $3,109,840, laissant un solde net de
$1,2i9,000, en sus d'une énorme subvention en
terres qu'elle a obtenue du pays. Elie exploite
ce chemin de fer depuis cinq ans, et j'ai en l'autre
jour l'occasion de signaler à l'attention de la
Chambre et du gouvernement, la manière dont
elle cn a fait 1'expl6itation.

Ils ne gardent pas de cantonniers sur le chemin,
et les imauvaises lierbes seulement couvrent la voie
durant l'été. La.compagnie n'y dépensera pas un
cent.. L'autre jour, au comité des chemins de fer,
l'honorable député de Toronto (M. Osler) a exprimé
beaucoup de sympathie pour lesporteurs d'obliga-
tions. C'est bel et bon, mais s'il avait exprimé un
peu de sympathie pour eux lorsque les compagnies
émettaient les obligations, cela aurait nieux valu
pour tous les intéressés. Je dirai, en ce qui se rat-
tache à ces chemins, qu'il a été publié, il y a quel-
que temps, dans le Globe de Toronto,. une lettre
,écrite par M. Hugh Sutherland, de Winnipeg, qui

M. OLIVER.

s'intéresse au chemin de fer de la Baie d'Hudson,
laquelle exposait toute les opérations de cette com-
pagnie ; et l'on n'a jamais répondu à cette lettre.
S'il a été écrit une lettre de cette nature relative-
ment à un membre de cette Chambre, il devrait
rétablir les faits ou donner une réponse quelconque,
mais jusqu'ici, la compagnie a gardé le silence.
Dans les circonstancec, mon honorable ami, le dé-
,puté d'Alberta (M. Oliver) ne remplit que son de-
voir envers ses commettants, ,en tâchant (le les pro-
téger, car si on laisse une échappatoire à cette coin-
pagiie, elle en profitera. C'est ce que nous avons
vu dans le passé, et nous n'avons aucune raison
d'espérer qu'il y aura amélioration dans l'avenir.

L'amendement est adopté.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adopté.

CHEMIN DE FER GRAND CENTRAL DU
NORD-OUEST.

La Chambre se forme de nomuveau en comité pour
examiner le bill (nO 70) concernant la Compagnie
du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest.
(M. Richardson.)

(En comité.)

M. MACDONELL (Selkirk): Je propose que
l'article suivant soit ajouté au bill :-

La compagnie demandera sans retard au comité des
chemins de fer du Conseil privé des droits de circulation
pour son chemin de fer sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique entre Chater et Brandon, et, de bonne foi et sans
retard, pressera les demandes nëcessaires pour obtenir
une décision, puis, après avoir obtenu ces droits de circu-
lation, elle effectuera immédiatement et de bonne foi, si
c'est possible, un arrangement avec la Compagnie du
chemin de fer du Pacifique-Nord et du Manitoba pour un
raccordement à Brandon avec ce chemin de fer, afin que
les trains de la compagnie puissent lorsqu'on l'exigera,
circuler sur le chemin de fer Canadien du Pacifique et
sur le chemin de fer du Pacifique-Nord et du Manitoba à
Brandon ainsi qu'il est ditplus haut, et, à cette fin coopé-
rera avec la Compagnie du chemîin de fer du Pacifique-
Nord et du Manitoba à construire des voies permanentes
et des voies d'évitement, et à faire toute autre construc-
tion nécessaire, et paiera sa part des dépenses arrêtée
suivant convention entre elle et la Compagnie du chemin
de fer du Pacifique-Nord et du Manitoba, ou, dans le cas
où elle ne s'accorderait pas avec la compagnie en dernier
lieu mentionnée, telle proportion que le comité des che-
mins de fer du Conseil privé pourra déterminer; la com-
pagnie sera liée par toutes conditions que, le comité des
chemins de fer du Conseil privé lui imposera en lui
accordant ces droits de circulation sur le chemin de fer
Canadien da Pacifique, et en lui permettant de se raccor-
der au chemin de fer du Pacifique-Nord et du-Manitoba
comme il est dit rlus haut.

M. HAGGART: Je désire appeler l'attention
du comité sur l'article extraordinaire que l'on
demande d'ajouter à ce bill. Il est destiné à obliger
un chemin de donner à une autre ligne le dr-oit de
passage ; de fait, c'est un ordre pour obliger une
coipagie à s'adresssr am comité,des chemins de
fer. Je vous demande de décider, M. le président,
si cet amendement peut s'appliquer au bil.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: D'après, nos
règlements, je crois que l'amendement proposépeut
s'appliquer au bill. Il est possible que cet article
soit extraordinaire, mais c'est une chose que le
comité doit décider.

M. MACDONELL (Selkirk) : Je dirai que le
principe de cet amendement a été virtuellement
adopté en comité, et l'article en question a été
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rédigé par le ministre des Chemins de fer et Canaux,
ou par le secrétaire des titres et contrats de son
ministère.

M. TISDALE: Cet article a-t-il été soumis aux
promoteurs· Y

M. NACDONELL (Selkirk): Pas à ma connais-
sence. Ils étaient au comité des chemins de fer.

M. LISTER : C'est virtuellement une entente.
Je crois cue le ministre des chemins de fer et Ca-
iaux devrait être ici pour donner des explications.

M. RICHARDSON: L'honorable député se rap-
pellera, lorsque la question a été soulevée au comité
des chemins (le fer, que le ministre a donné à·
entendre qu'il se proposait (le rédiger un article
tout à fait analogue, et qu'il le ferait au comité. Je
ne doute pas que ce que dit mon honorable ami, le
député de Selkirk (M. Macdonell), ne soit absolu-
ment exact, et que ce ne soit là l'article que le
ministre avait l'intention de rédiger. Il n'a pas'
d'autre but que d'obliger la Compagnie du chemin
<le fer Central du Nord-Ouest à se relier au chemin
de fer Canadien du Pacifique et au " Manitoba et
au Northern Pacific " et à faire le co'umerce avec
ces chemins de fer.

M1. LISTER : Ces compagnies ont-elles été-
averties?

M. RICHARDSON : Il se fait ordinairement un
échange de trafic entre ces compagnies. Il est pos-
sible qu'il y ait collusion, et que la, compagnie refuse
de demander ce raccordement au comité des che-
inins de fer du Conseil privé, et cet article est
destiné à obliger la compagnie à faire au moins une
demande à cet effet, afix, que les intérêts de la
population de cette partie du pays puisse être pro-
tégée en assurant un échange de trafic.

. M ACDONELL (Selkirk): Je crois qu'il est
destiné à surmonter une diticulté qui se trouve
dans l'acte relatif aux chemins de fer. Si je com-
prends bien, l'acte stipule que l'initiative dans un
cas de ce genre pour amener échange de trafic doit
être prise par l'un des chemins de fer intéressés.
Le but <le cet article est d'obliger un des chemins
le fer intéressés à agir en vertu de ses stipulations.

M. LISTER: Je propose que le comité lève sa
séance, rapporte progrès, et demande qu'il lui soit
permis de siéger de nouveau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.,

Bill (n0 64) constituant en corporation la Coin-
pagnie chartée du Yukon Britannique. (Titre
changé en celui de "Compagnie de mines, de traite
et de transport du Yukon Britannique"). ( M.
Faser, Guysborough.)

Bill (n' 72) concernant la Compagnie de chemin
<le fer et de canal du lac Manitoba. (M. Richard-
son.)

Bill (n' 82) constituant légalenent la Corpora-
tion de mines, et de consultation de l'Anérique
Britannique. (M. Maxwell.)
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Bill (n° 40) constituant en corporation la Com-
pagnieMeunièreMaritime, (àresponsabilitélinitée).
(M. Fraser-Guysborong.)

Bill (n° 102) concernant la Compagnie de gaz
d'Ottawa.-(L. Belcourt.)

Bill (n° 87) constituant en corporation la Coin-
pagnie du pont de la rivière Colombie. (M.
Bostock.)

Bill (nr 109) concernant la Compagnie du chemin
de fer d'Ottawa et de la Gatineau. (M. Cham-
pagne.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

M. CRAIG: Lorsque la séance a été suspendue
à six heures, M. le président, j'avais presque ter-
miné mes observations, et je les aurais terminées en
quelques minutes. Je parlais (le l'amendement
proposé par le chef de la gauche, et je disais que
j'objectais à la résolution proposée par le ministre
des Finances, parce qu'il voulait enlever au parle-
ment le pouvoir relatif à la préparation du tarif et
relatif au tarif lui-même. J'envisage cette question
absolument au point de vue des affaires. Je ne
prétends pas discuter la question de droit ; je ne
prétends pas discuter la question de savoir si cette
résolution s'applique, ou non à l'.Angleterre et à la
Belgique. La chose a été suiffisamment débattue,
je crois, et, à mon avis, il a été prouvé d'une ma-
nière concluante que cette résolution s'applique à
ces pays. Mais je constate qu'il nous faut choisir
entre deux résolutions ; les honorables membres de
la droite ont à choisir tout comme moi, et je vou-
drais qu'ils choisissent d'une manière intelligente
et sans esprit de parti.

Je suppose que j'exprime là un désir inutile. Une
forte raison sur laquelle on a insisté pour faire
adopter cette résolution par la Chambre, c'est que
le Time. de Londres et quelques autres journaux
anglais l'ont approuvée de grand coeur. Je ne suis
pas du tout surpris que le 'Irmes de Londres et
d'autres journaux anglais aient applaudi à cet acte
du gouvernement. Quel est le résultat de cette
mesure, que signifie-t-elle ? Elle signifie qu'une
concession considérable est faite aux fabricants
anglais, elle signifie que l'on retranche une grande
partie des droits dont sont frappés les produits
anglais. Il serait très étrange que les journaux
anglais n'applaudissent pas à cette résolution. Je
suppose que tous les journaux du Canada, quelles
que soient leurs opinions politiques, applaudiraient
à l'acte du gouvernement américain s'il réduisait
d'une manière importante les droits imposés sur
toutes les marchandises exportées du Canada aux
Etats-Unis. Est-ce que cela prouverait que cette
politique serait avantageuse aux Etats-Unis? Non,
pas plus que l'acte du Tines de Londres ne démontre
que la résolution aujourd'hui proposée est destinée
à favoriser les plus grands intérêts du Canada.

Ces journaux'ne songent pas au Canada, mais à
l'Angleterre; Ils n'expriment pas l'opinion des
Canadiens, mais celle des Anglais. Leur attitude
ne me surprend pas du tout, et, au lieu d'être un
argument en faveur de l'acte du gouvernement,
cette attitude est tout le contraire a mes yeux.
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Mais il nous faut choisir entre deux systèmes soumis
à la Chambre. Je les ai discutés tous les deux.
J'ai constaté que l'un était vague dans sa teneur,
arbitraire dans son application, dangereux pour la
liberté parlementaire, fallacieuses dans ses disposi-
tions, préjudiciable aux industries canadiennes.
Cette attaque semble très forte, et l'on pourrait
croire qu'en employant quelques-uns de ces ternies,
j'ai emprunuté le langage énergiqune et parfoiséloquent
(le Ihonorable ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright), niais je prétends avoir absolument
prouvé-et je fais cet énoncé sans craindre la con-
tradiction des honorables membres de la droite-
que ces termes peuvent s'appliquer sans exagération
aucune à la résolutiou soumise à la Chambre par le
gouvernement. Je n'ai pas l'intention le répéter
mon argumentation ; il lue suffit de dire en quoi
consiste ce système.

L'autre projet que l'on nous offre est simple et
pratique. La teneur n'en est pas ambiguë ; tons
ceux qui le lisent peuvent le comprendre, et je
serais heureux que les honorables membres de la
droite en fissent la lecture pour le comprendre.

De plus, on a prétendu que la politique du
gouvernement et cette résolution constituent une
preuve de la loyauté <les honorables membres (le la
droite. Je suis heureux le dire que le parti conser-
vateur n'a pas besoin de preuve de sa loyauté.
Cela est démontré, et je ne crois pas qu'il soit néces-
saire que le parti ministériel prouve sa loyauté.

Tons les Canadiens sont loyaux, quel que soit
leur nationalité. Nous avons deux grandes natio-
nalités, l'une de langue anglaise et l'autre de langue
francaise, et c'est pour moi un grand orgueil decons-
tater que nous sounnes tous loyaux, et personne ne
peut reprocher à un autred'être déloyal. Aucun parti
qui s'est formé ici n'a été déloyal. Parfois, dans
les débats, pour (les fins politiques, un adversaire a
été accusé le déloyauté ; cependant, lorsque nous
examinons la question, nous sommes prêts à décla-
rer que tous les partis sont également loyaux en-
vers l'Empire et envers notre pays. La politique
que comporte l'amendement proposé par le chef <le
la gauche est loyal et envers ['Empire et envers le
Canada. Elle tendrait à édifier l'Empire et tendrait
aussi à édifier le Canada. J'avais espéré vivre
assez longtemps pour voir le jour où cette politique
serait une réalité. Je crains que la politique qui
serait adoptée par les honorables membres, de la
droite, la politique proposée par le gouvernement,
ne tende à retarder tellement ce jour, qu'il ne mie
sera pas donné de le voir. Cependant, c'est une
politique dont l'efdet serait de peupler notre Nord-
Ouest. Il a été admis souvent, non seuleinent par
ce coté-ci (le la Chambre, niais par la droite, que si
nous établissions un commerce vraiment privilégié
avec la Grande-Bretagne, lui faisant des concessions
que nous croirions opportunes, et en recevant d'au-
tres en retour, ce serait la meilleure politique d'in-
migration que nous pourrions adopter. Alors, il
ne serait pas nécessaire d'envoyer des agents en
Grande-Bretagne et en Irlande pour induire les cul-
tivateurs à venir dans notre grand Nord-Ouest,
mais la prospérité qui découlerait d'une politique de
cette nature les porterait à s'y rendre et à récolter
des produits qui auraient la préférence sur les inar-
clés <le la nère-patrie.

Cette politique peuplerait non seulement notre
Nord-Ouest, niais elle peuplerait aussi nos villes.
Nos fabricants trouveraient un marché dans le
grand Nord-Ouest, et tout en important nos mar-
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chandises d'Angleterre en payant des droits ré-
duits, nous aurions au Nord-Ouest un marché con-
sidérable pour nos produitsmanufacturés, et,ainsi
nous pourrions fournir à nus ouvriers du travail en
quantité suffisante, et (le cette facon, cette poli-
tique tendrait à développer tout le pays. Cette
politique ferait île fait prospérer l'Angleterre.

Quant à moi, je n'hésite pas à déclarer quelle est
la'politique que je pi éfère, et j'ai donmé mes raisons.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

M. CRAIG: J'entends rire des députés, comme
si je <lisais là une chose étrange. Mais j'ai exposé
mes raisons, et ce sont îles raisons concluantes, et
j'aimerais beaucoup voir les membres le la droite
critiquer les arguments que j'ai fait valoir, et, à
leur tour, en apporter pour démontrer que leur con-
duite est sage. .J'ai entendu, hier soir, des argu-
ments basés sur le droit. Le mninistre <le la «Marine
et les Pêcheries a cherché à démontrer que l'Angle-
terre et la Belgique n'étaient pas comprise dans cet
arrangement. Mais aucun argument n'a encore été
apporté en cette Chambre pour démontrer que la
politique projetée du gouvernement tendra à déve-
lopper le pays. Au contraire, je crois avoir prouvé
que c'est un système qui sera nuisible au Canada.
Je plains les honorables membres de la droite qui se
sont mis dans (les positions difficiles, et je crois que
si le gonvernenient pouvait revenir sur sa décision
en cette affaire, il en serait bien aise. Il est vrai
qu'ils ont eu quelques applaudissements dans le
pays; il est vrai qu'ils ont reçu les éloge du Times
de Londres et d'autres journaux anglais. C'est là,
sans aucun doute, un grand bonheur pour eux,
niais quand la population canadiennes coiprendra
parfaitement cette question, le gouvernement cons-
tatera qu'au lieu de leur être avantageux, ce
système sera pour eux une source <le grands
embarras.

Je félicite le parti conservateur de ce qu'il reste
fidèle à ses principes relativement au commerce
privilégié. Il garde aujourd'hui la position qu'il
défendait il y a des années, et, jusqu'au moment
actuel, il a continué de combattre en faveur du
coinmerce privilégié. J'espère que lorsque le peu-
ple canadien comprendra l'attitude prise par le
parti conservateur sur cette question, il l'appuiera
fortement et cordialement.

M. BELL (Pictou): Il est possible, je suppose,
aujourd'hui, d'examiner plus particulièrement quel-
ques-unes des dispositions du nouveau tarif dont
l'étude a été abrégée jusqu'à un certain point durant
le débat qui a précédé la formation du comité.
L'exanen de cette résolution et l'amendement pro-
posé par le chef de la gauche semblent fournir une
excellente occasion d'étudier le tarif dans soui
ensemble. On se souviendra que le ministre des
Finances, en faisant son exposé budgétaire, a sans
cesse rappelé aux honorables députés .qu'ils ne
devaient pas arriver d'avance à une conclusion
quelconque sur le tarif général, mais qu'ils devaient
attendre que l'on eût atteint les clauses relatives
au commerce privilégié pour se former une idée
juste de son caractère. Son tarif justifie l'appel
qu'il a fait; il prouve qu'il était très à propos que
la Chambre et le pays comprissent les effets de
cette clause de préférence pour décider si le gou-
vernement avait rempli le%. promesses qu'il avait
faites de légiférer dans le sens du libre-échange et
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d'un tarif de revenu. En soi, le projet de tarif du
gouvernement actuel ne semble pas du tout sujet à
objection au point de vue de la protection. En.
somme, ce tarif paraît avoir été préparé par un gou-
vernement qui mettait au-dessus des autres l'idée
de la protection.

Par ses taux, par sa disposition et ses caractères
protecteurs, il est presque identique au tarif de
l'ancien gouvernement libéral-conservateur. On
voudra bien se rappeler que la population de ce pays
désirait des plus ardemment savoir si, oui ou non,
ce gouvernement ferait un pas important dans la
voie d'une liberté de commerce plus grande, s'il
tacherait (le remplir ses promesses au sujet d'un
tarif de revenu seulement, ou s'il déciderait de cou-
server les industries qui ont prospéré au Canada
sous le système protecteur inauguré par le parti
conservateur. En ce qui a trait à l'annexe princi-
pale du tarif, bien qu'elle soit dans une certaine
mesure sujette à objection aux yeux le ceux qui la
considèrent au point le vue de la protection, cepen-
dant, enl somme, je ne crois pas être injuste en
disant qu'elle a le caractère protecteur dans un
grand nombre de ses dispositions. Un député de
ce côté-ci de la Chambre pourrait se permettre de
reprocher au gouvernement (le ne pas avoir appli-
qué la politique anti-protectioiuste qu'il a adoptée
à Ottawa en 1893. Le parti libéral décrivait alors
les maux nombreux dont à son avis, la protection
était la source pour le pays, et l'on pourrait con-
damner le gouvernernent parce qu'il n'a pas rempli
les promesses qu'il a faites au pays. C'est ce que
je ne ferai pas.

in exaninant le tarif en général, la population
(le ce pays serait peut-être disposée à croire que de
très légers changements ont été faits, et qiue le
gouvernement actuel va continuer le système fiscal
protecteur de l'ex-gouvernement, que l'ancienne
opposition condamnait avec tant d'énergie. )ans
ce nouveau tarif, se trouve presque tout ce qui
caractérisait l'ancien tarif. Nous savons très bien
que ceux qui sont en faveur d'un commerce plus
libre ou d'un tarif de revenu croient que le système
les droits spécifiques est le principe le plus vicieux

de la protection. Mais nous voyons que le gouver-
nement actuel, dans le tarif qu'il a soumis, a con-
servé ce caractère de la protection. Nous voyons
que tandis que l'ancien tarif renfermait environ 192
cas le droits spécifiques, afin d'accor'der une protee-
tion réelle au pays, ce tarif du gouvernement libéral
en renferme 122. C'est là une réduction, mais quand
vous songez qu'il y a dans le tarif 428 articles, et
<ue 122, soit plus que le quart des articles du tarif
présenté par un gouvernement libéral qui s'était
engagé à abolir toute trace de protection, et qui
conserve les droits spécifiques, ne trouvez-vous pas
que cela tend à démontrer que lé gouvernement
actuel a été très fortement influencé par l'esprit de
l'ancien goutvernement ou par l'esprit de la protec-
tion, qui est si vivace dans le pays, qu'une pression
suftisante a été exercée sur le présent gouvernement
pour l'obliger Virtuellenent à continuer sous ce
rapport le système de l'administration libérale-
conservatrice?

Mais ce n'est pas là le seul principe de protection
qui caractérise ce tarif. Il conserve dans une'
grande mesure le système protecteur, et les modifi-
cations de ce projet présentées hier à la Chambre
par le ministre des Finances ont démontré très
clairement que dans presque tous les cas oi une
ndustrie protégée avait été attaquée, les intéressés à

la conservation de cette dernière ont pu, en faisant
valoir leurs droits auprès du gouvernement, péné-
treî ce dernier de leurs idées de façon à le porter à
revenir sur ses pas et à éliminer ces parties du
premier projet qui était de nature à nuire à cette
industrie ; et il protège aujourd'hui certaines
industries spéciales aussi fortement qu'il ose le faire,
pourrais-je <lire-et, virtuellement, il renie les
promesses qu'il a faites et établit et maintient un
système le protection dans ce pays. Il ne m'ap-
partient peut-être pas, à moi, membre de la droite,
de condamner le gouvernement à ce sujet, bien
qu'il ait fait une très forte attaque contre le sys-
tèmne protecteur. Lhonorable ministre deslFinances
en exposant sa législation douanière, après avoir
parlé longtemps sur la protection et le libre-
échange, a finalement adopté, comme le principe
sur lequel il se guidait en présentant ce tarif au
pays, la résolution adoptée par le parti libéral réuni
en convention à Ottawa en 1893. Cette résolution,
faisant allusion au tarif alors en vigueur, disait :

Que le tarif douanier du Dominion devrait être réglé
non sur l'idée protectionniste comme il l'est maintenant,
mais sur les seuls besoins du service public.

Que le tarif existAnt, fondé sur un faux principe et
utilisé par le gouvernement comme facteur de la corrup-
tion a seule fin de se maintenir en office, a déve:oppé des
monopoles, des syndicats et des coalitions.

A amoindri la valeur des terres, et de toute autre pro-
priété foncière ;

Opprime les masses pour l'enrichissement du petit
nombre;-

Repousse l'immigration;
Cause une véritable déperdition de la population;
Entrave le commerce ;
Produit des distinctions au détriment de la Grande-

Bretagne.
Enfin, de bien d'autres manières, occasionne de grands

désastres publics et individuels, tous mauxqui nepeuvent
qu'accroître en intensité tant que le présent tarif restera
en vigueur.

C'est là le langage dont s'est servi l'honorable
ministre des Finances en présentant ses résolutions
relatives au tarif et, naturellement, après avoir
entendu ces paroles qui servaient d'introduction,
l'on serait porté à conclure qu'il a e le soin de se
conformer à ce passage. Parlant au nom du parti
libéral, il (lit :

Nous dénonçons le principe de la -protection comme
radicalement mauvais et injuste pour la masse de la
population, et nous déclarons que nous sommes con-
vaincus Que tous changements de tarif basés sur ce prin-
cipe ne doit apporter aucun soulagement important du
fardeau qui pèse sur le peuple.

Il était. tout naturel de supposer qu'après avoir
présenté sous cette forme à la Chambre ses résolu-
tions douanières, le gouvernement allait éliminer
du tarif tout ce qu'il avait d'inacceptable. Etait-il
croyable qu'un gouvernement, arrivé au pouvoir
avec l'appui d'un parti professant la doctrine que
je viens de rappeler à la Chambre, allait maintenir
un régime, à son avis, préjudiciable à tous les
intérêts canadiens, devenu un fardeau intolérable
pour les masses, hostile au développement du
commerce, et établissant des droits différentiels
contre la Grande-Bretagne?Pouvions-nous supposer
qu'un gouvernement allait perpétuer ce régime,
après avoir tant de fois proclamé que le protec-
tionnisme créait des entraves à nos relations
commerciales avec la Grande-Bretagne ? Oui, en
relisant. ces résolutions; douanières, il, nous est
impossible de nous défendre d'un setntim'oent d'éton-
nement, eu songeant que les ministres ont saisi la
Chatubre d'une loi fiscale, ý qui, dans toutes se

2.538[26 MAI 1897)1



[COMMUNES]

dispositions essentielles, est virtuellement une
réédition de l'ancien tarif, et l'on se demande avec
stupéfaction si ce sont bien là les mêmes hommes
qui jadis, se réunirent en convention à Otta'wa
pour protester contre ce tarif ? Leur tarif maintient
le principe de la protection et l'applique dans tous
les sens. En effet, que veulent dire ces impor-
tantes modifications apportées à l'ancien tarif, et
visant à la sauvegarde des intérêts agricoles du
Nord-Ouest, au moyen <le l'abolition de l'impôt sur
le fil d'engerbage et sur fil de fer barbelé? Est-ce que
ces modifications ne sont pas dans le sens protec-
teur, bien que ne répondant pas tout à fait aux
vSux les députés de l'Ouest ? Elles contiennent
toutes les dispositions essentielles au régime protec-
teur, régime qui, à mes yeux, tend à la protection
de certaines industries aux dépens de la masse de
la nation.

Dès que les industriels canadiens s'aperçurent du
coup que le nouveau tarif allait porter à leurs in-
dustries, qu'est-il arrivé? Nous les avons vus
accourir à Ottawa, et pendant cinq semaines, la
conséquence naturelle a été que le gouvernement
s'est vu forcé le suspendre l'étude (le sa loi doua-
nière, car, si je ne me trompe, voilà bien cinq
semaines que le ministre les Finances a saisi la
Chambre de ses résolutions. Or, qu'est-il arrivé ?
Sont-ce les masses populaires qui se sont fait repré-
senter dans toutes ces délégations accourues auprès
<les ministres ? Sont-ce les cultivateurs canadiens
ceux qu'on nous a tant le fois montrés écrasés sous
le poids du régime protecteur? Non; dans toutes
ces nombreuses délégations, nons n'avons vu que
ceux-là mêmes qui avaient déjà fait connaître leurs
opinions aux ministres, dans tous les grands centres
du pays ; ces industriels, dis-je, représentant des
industries que le régime protecteur avait fait surgir
au pays.

Et dans quel but sont-ils venus ici ? Non pas
pour reprocher au gouivernement le n'être pas allés
assez loin dans la voie du libre-échange ou dans le
sens du tarif de revenu ; mais tout simplement
pour demander aux ministres de corriger certaines
erreurs, certaines défectuosités de leur loi doua-
nière, et ils ont réussi. Tous les amendements ap-
portés hier au tarif par le ministre les Finances,
démontrent qu'il n'a visé qu'à alléger le fardeau qui
menaeait d'écraser les industries canadiennes sou-
mises au régime protecteur. S'il était possible
d'avoir certains doutes sur le caractère essentielle-
ment protecteur de la première ébauche du tarif,
les résolutions présentées hier à la Chambre dissi-
pent complètement ces doutes et prouvent que les
infiuences qui ont déterminé le cabinet à reconsidé-
rer sa loi et à la modifier dans le sens protecteur,
sont bien celles des industriels plaidant pour la
protection le leurs industries.

Quant à nous, députés de la gauche, nous ne sai-
rions imputer à' crime au cabinet son changement
d'attitude. Nous abandonnons cette tâche aux
partisans les ministres, à ceux qui les ont placés
au pouvoir, si, toutefois, ils jugent à propos de
leur faire un crime le n'avoir pas extirpé le régime
protecteur pour lui substituer un régime fondé sur
le tarif de revenu. Pour notre compte, députés de
la gauche, nous ne sommes que trop heureux de
cette soudaine conversion du cabinet; car, bien
que nous ayions à cœur le succès <le l'opposition,
nous aspirons avant tout au progrès du pays, an
développement des industries nationales enfantées
par le régime protecteur; et bien loin d'imputer à
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crime au gouvernement cette conversion au protec-
tionnisme, nous l'en félicitons au contraire, du
fond du cœur.

Si le gouvernement est convaincu, après mûre ré-
flexion, dle l'importance <le maintenir ces industries
nationales créées sous le souffle du protectionisnme,
il est convaincu, <lis-je, que la prospérité commune de
notre patrie est intinemient liée à la multiplication
de ces industries, et s'il est décidé de marcher de l'a-
vant dans le sens protecteur, et d'accorder à ces
industries une protection encore plus complète, au
lieu d'inaugurer, comme il en avait fait la menace, un
tarif de revenu ! eh bien ! clans ce cas, nous n'a-
vons qu'à le féliciter de cette nouvelle attitude et à
lui prêter main-forte.

Je lois, toutefois, formuler, au nom de la gauche.
une objection contre les modifications apportées au
tarif. Le gouvernement, il est vrai, a corrigé dans
une certaine mesure, les erreurs de sa première
ébauche du tarif ; niais à titre <le représentant de
la Nouvelle-Ecosse, et au point de vue surtout de
cette partie de mua province où les grandes indus-
tries de la houille et <lu fer jouent un rôle si impor-
tant, je dois protester contre la façon dont le cabi-
net a jugé à propos d'entraver ces industries dans
le but de protéger quelques industries de !'Ontario.
Au lieu de sauvegarder, comme je l'espérais, les
industries en péril cde l'Ontario, en relevant les
droits et en les mettant ainsi en mesure de concur-
rencer le marché étranger, le gouvernement a pris
une toute autre voie et il est venu en aide à ces
industries en faisant tort aux nôtres. Le gouverne-
ment a, clans uie certaine mesure, rempli la pro-
messe du premier ministre qui a déclaré qu'à ses
yeux le fer et ses produits étant matières premières,
il voulait les dégrever ; le gouvernement, dis-je,
est venu au secours des fabricants de voitures <le
Ganianoque, et des fabricants <le fil de fer et d'autres
produits métalliques de l'Ontario, et cela en sup-
priiant dais une large mesure, la protection dont
l'industrie dii fer de la Nouvelle-Ecosse avait
jouie jusqu'ici. Il es t déplorable que le gouverne-
ment ne soit pas venu au secours des industries cie
l'Ontario, <le façon à nie pas mettre en péril des
intérêts d'une plus haute importance pour le pays
dans son ensemble, ce qui lui eût été facile, en rele-
vant les droits sur les importations.

Jusqu'ici, l'ensemb!e du tarif, sous sa forme
actuelle, ne prêterait.guère à la censure, n'était la
clause relative au tarif différentiel qui change tout à
fait la face des choses et nous remet en mémoire la
parole du miniistre des Finances, qui îîous a averti
d'attendre, avant de nous prononcer, que nous fius-
sions bien au fait dle la nature de cette clause.
Voici, en effet, la situation en face <le laquelle nous
met cette clause, nious qui avons à cœur de perpé-
tuer le régi me protecteur ; c'est que si ce tarif diffé-
rentiel est sincèrement et loyalement appliqué,,ce
dont nous ne doutons nullement, et que les pro-
duits des grands pays industriels du imonde entier
ayant droit, sous l'empire des conventions, au trai-'
temnent de la nation la plus favorisée, soient admis.
à profiter des droits différentiels, alors il se pro-
duira infailliblement un énorine abaissement dans
les droits établis pour protéger nos industries.
nationales. Cette réduction <le l2½ pour 100, la
première année, atteindra 25 pour 100 la seconde.
Et la conséquence sera qu'une réduction de 25 pour
100 se sera effectuée dans le 'système protecteur
dont nous avons joui jusqu'ici, et qui, d'après l'ex-
périence des cinq années écoulées, est à peine suffi-
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sant pour permettre à nos industries manufactu-
rières de maintenir la situation qu'elles ont atteinte
sous le régime protecteur. Donc, en présence du
fait que le tableau principal annexé à la loi doua-
nière est sujet à une réduction de 25 pour 100,
force est aux partisans du système protecteur de se
déclarer hostiles au tarif actuel dans son ensemble,
car avec une semblable réduction le tarif serait un
véritable fiasco au point de vue de la protection de
nos industries nationales. Certains aspects de
cette offre de droits différentiels ont provoqué une
vive discussion et en soulèveront probablement
encore davantage.

Cette clause est fort singulière de sa nature et
non moins singulière est la façon dont elle a été
présentée à la Chambre. Il n'y est nullement fait
allusion à la Grande-Bretagne, et cependant, aux
yeux de la natiofn\anglaise et lu peuple canadien,
îaprès les explications embrouillées du ministre des
Finances, c'est réellement une offre de tarif diffé-
rentiels en faveur du commerce de la Grande-Bre-
tagne. Réellement la clause ne comporte rien de
semblble, tant s'en faut, aut'ut que j'en puis
juger après une étude attentive du tarif principal.
Toutefois, l'impression n'en est pas moins créée, et
nombre de députés de la gauche qui, s'il s'agissait
simplement <lune question de protection ou le
liberté commerciale, n'hésiteraient pas un seul ins-
tant à combattre une réduction de 25 pour 100, se
trouvent dans une telle perplexité au sujet le cette
idée <le préférence accordée au commerce de la
Grande-Bretagne, idée que le ministre les Finances
a su si habilement rattacher à cette clause, qu'il
leur répugne absolument <le se montrer hostiles à
cette idée <le traitement privilégié offert à nos co-
sujets de l'Empire britannique, Mais ce n'est pas là
ce que j'appelle une façon de présenter cette clause.
Il ne s'agit pas ici d'une offre <le préférence ou de
privilèges commerciaux offert à la Grande-Bre-
tagne, puisque d'après l'obscure phraséologie <le la
clause en question, cette offre peut s'appliquer à tous
les pays du monde. A mon avis, le gouvernemnent
n'a donc pas agi loyalement à cet égard. Plusieurs
membres de la droite ont dit à la Chambre et au
pays que l'intention du gouvernement n'était pas
d'appliquer cette clause à d'autres pays que la
Grande-Bretagne. Si tel est le cas, alors j'af-
firme que cette clause est un trompe-l'œil et
u leurre. Si telle est- l'intention du cabi-
net, pourquoi a-t-il rédigé la clause le façon à ce
que l'offre de privilèges semble s'appliquer au
monde entier au lieu de déclarer ouvertement,
franchement et clairement qu'elle ne s'applique
réellement qu'à la Grande-Bretagne ? Le cabinet
aurait dà dire ceci: nous faisons une offre de pré-
férence commerciale à la Grande-Bretagne, et cette
offce comporte l'admission des fabrications et les
produits de la mère-patrie à vn taux abaissé de
12M pour 100 et <le 25 pour 100 sur les articles ins-
crits aux tableaux principaux annexés au tarif.

Mais le gouvernement n'a nullement agi de la
sorte. Si c'était l'intention du cabinet de limiter
son offre à la Grande-Bretagne, il a pris un chemin
fort détourné, pour arriver à un but qu'il eût été
possible d'atteindre directement sans exposer les
industries canadiennes à concurrencer les produits
les pays où l'organisation ouvrière et le système
protecteur ont atteint leur apogée. Il est évident,
d'après la clause insérée par le ministre des Fi-
nances dans ses résolutions amendées que c'est là
aussi l'avis du gouvernement impérial. Il est évi-

(lent d'après la teneur de la clause " B" que le
gouverneient estime qu'en toute probabilité, l'in-
terprétation que les autorités impériales donneront
à cette clause sera telleq ue le gouvernement fédéral
recevra instruction d'accorder les mêmes privilèges
aux autres pays qui rentrent sous l'empire les
traités, dans la catégorie de la nation la plus
favorisée.

Dans ces circonstances, le gouvernement comme
le prouve l'introduction de la clause B s'étant
trouvé en cette conjoncture, il me semble que le
pays peut facilement prévoir ce qui va advenir et
comprendre qu'au lieu d'avoir à lutter contre les
industries de la Grande- Bretagne seulement, il aura
à lutter aussi avec celles d'Allemagne, de Belgique,
de France et de vingt autres nations qui ont des
traités de ce genre. En examinant les choses à ce
point le vue, et je crois que c'est juste, puisque le
gouvernement a fait l'aveu de son erreur en intro-
duisant la clause B, le devoir s'impose à ceux qui
combattent tout ralâchement dans le système le
protection et qui ne veulent pas voir nos industries
exposées à une redoutable comparaison, qui sont
adverses à la destruction de nos industries, de
s'opposer carrément au tarif ; parce que s'il est mis
en vigueur, bien que l'annexe principale soit en
général favorable aux industries du pays, la clause
différentielle aura certainement pour effet d'anéantir
toutes les iodustries créées au Canada par la poli-
tique nationale. Si tel est le résultat, ce ne sera
certainement pas un progrès. Si le gouverneient
détruit ces industries, que nous donnera-t-il à la
place? Le gouvernement détruira l'intégrité-de la
protection.

Le système protecteur ne sera plus que nominal,
on conservera seulement la forme de la protec-
tion de l'ancien tarif ; mais il ne restera plus
aucune vie et la protection n'existera plus que
<le nom et en apparence. Si le gouvernement
anéantit au moyen de ce tarif des industries éditiées
sous l'ancien tarif, que nous donnera-t-il en échange?
Rien. Il est inutile de nier que ce pays va à recu-
lons et même si les élections qui surviendront dans
cing ans-amènent un changement <le gouvernement,
cette période aura son histoire qui sera celle d'une
déplorable stagnation ou plutôt d'une lamentable
reculade. Cette perspective n'est -pas souriante,
j'espère que le second mouvement du gouverne-
ment, quand nous nous réunirons <le nouveau, sera
de renverser cette politique et de revenir à l'annexe
générale en abondonnant la clause différentielle.

11 y a dans cette annexe de préférence ou de réci-
procité un cara-ctère spécial qu'on a déjà signalé et
qui rend difficile de s'en occuper. Ceux qui dési-
rent voir maintenir le système protecteur trou-
vent vite un terrain pour l'attaquer courageuse-
ment et justement. Cependant il est certain que
le gouvernement a recu certaines félicitations qu'il
a acquis une certaine renommée pour avoir, par un
artitice. adroit, introduit dans le tarif quelque
chose qui n'y est pas du tout, :mais . qui leur
permet de poser en amis sincères de la Grande-
Bretagne, désireux de développer un commerce de
préférence. En cela, comme -en beaucoup d'au-
tres choses, ils ont accaparé une position qui depuis
longtemps, et aujourd'hui encore, est occupée par le
parti conservateur. Ils sont maintenant des parti-
sans de la politique britannique. Il n'en a pas
toujours été ainsi. Leur visage n'a pas toujours
été tourné vers Londres et vers Downing Street,
mais leur visage comme leurs pas se dirigeaient
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vers Washington. On les a vus à Washington, protection dont jouissait autrefois ce pays. Et
on les recevait avec joie là-bas, ils se frottaient maintenant que le gouvernement a tout fait pour
aux plus importants personnages. De fait il y détruire au Canada la grande industrie du fer et
en avait un qu'on appelait déjà l'honorable <le lacier, quel est le pays qui va en profiter ? Est-
sénateur de l'Ontario. Maintenant, il paraît ce la Grande-Bretagne, ce pays ponr lequel ces
qu'on leur bat froid à Washington et leur cœur se messieurs, dit-on, ont autant de sollicitude que
prononce pour un resserrement les liens qui nous pour la prunelle de leurs yeux ' Non, ce n'est pvs
unissent n nos cousins britanniques. Apparem. là le pays qui va profiter. Le pays qui recueillera
muent le changement est d'un bon effet, mais je Favattage de ces réductions, c'est celui qui a déjà
redoute ces variations abruptes. En examinant virtuellement chassé la Grande-Bretagne les niar-
bien le tarif qu'ils proclament dans le monde entier chés du monde, qui a réussi à concentrer entre ses
conmne destiné à donner la préférence à la Grande- mains son propre marché, et qui a pris, virtuelle-
Bretagnte, on voit qu'il ne va pas aussi loin dans ce ment à sa charge le marché du Canada.
sens que voudraient le faire croire ces messieurs et nant que l'industrie du fer est affldbhie au Canada,
pourtant, à les entendre ils ont pris cette initiative il n'y a î?» de doute que le profit <le ce change-
sans attendre la (rande-Bretagne, ils vont ap- tent passera aux mains des Américains. Je vais
prendre à la métropole son devoir et on leur accorde vous citer quelques aticles les rap ports (le Fappli-
<les louanges nécessaires poun- cette attitude. cation dii tarif en 1890, pour voàs indiquer com-

Un les députés qui ont parlé sur cette question tuent a fonctionné dats le passé le conimt-ce (les
a fait remarquer à la Chambre, à l'égard <le beau- tétaux et <e la métallurgie. La Grande-Bretagne
coup les articles pour lesquels notre principal nons a envoyé, en chiffres ronds, pour 52,00(.) de
commerce est avec l'Angleterre et pour lesquels fer et baire, uais les Etats- Uttis eti ont envoyé pour
nous pourrions prévoir une extension du commerce, $66,000. Cotue pièces de locomoti-es ou (le
en vertu de la clause le préférence que, en prévi- machines à vapeur pou- la Grande-Bretagne ne
sion le la réduction de l2½ pour 100 ces messieurs nus en a pas envoyé pu un sou les Etats-Unis
ont relevé les droits de 16f pour 100. Ils ont nous en ont envoyé pour 580,00>. Pour les produits
relevé les droits de 25 pour 100 à 30 pour 100 et de clu fer la Grande-Brettgne tous a expédié pour
30 pour 100 1t 35 pour 100 sur les principaux ai ti- 1 $1,758, et les Etats-Unis pour $66,000. Pui la
cles que nous fournit l'Angleterre. De cette façon, quincaillerie, Angleterre, pour $2.3,000, Etats-Unis,
les droits contre les manufacturiers anglais restent 1 pur $261,000. Pour le fer en gueuse. Angleterre,
supérieurs à l'ancien tarif. Si bien que dans ce cas pu $74,000, Etats-Unis, pour $332,000. Je lois
la faveur de l'annexe de reciprocité qui prétenil dire que cette liste, (lti est las mal longue, présente
s'appliquer à la mère-patrie seule est fallacieuse. du cutiniencetmett la fin exactemett le même

Mais il y a une autre question à l'égard <le actère et indique que les Etats-Unis se sont déjà
laquelle ou verra bien que la (Grande-Bretagne n'est viituelletuettetparé du marché lit Canada pour ces
pas le pays qui profitera le plus des changements 1 pioditt et <ie tout avantage qui poutrait résulter
faits. Il y a certaines marchtandises que l'Angle- pur un antie pays les dottages que subira cette
terre peut nous fournir avec avantage, mais il y en industrie au Ctîna<la, devra foténment reventr aux
a d'autres pour lesquelles les Etats-Unis contrôéleit Etats-Unts. Il y. a encore certaines considérations
virtuellement le marché et pour lesquels ils le con- qut se rapportent à cette clause, tais elles ott été
trôleront <le plus en plus à l'avenir. Et par dessus si linement exposées que je ttci-ois pa iéces-
tout ce que contient le tarif primitif et tel que saîte le tiy arrêter <le nouveau. Oi sest particu-
réfo-mé, il y a l'offre constante de réciprocité aux liereinent attaché à ui poitt <e cette annexe.
Etats-Unis qui est destinée à faire comprendre à Le gouvernemnt enlève virtuellement au parle-
nos cousins américains que l'on ne ressent pas d'hos - nt le pouvoir de contrôder ses propres t-aités et
tilité à leur égard, que les vieilles synpathies pour conhe ce qui est réelletent le pouvoir <e cotclute
Washington et les gens qui y sont représentés sont <es trtites à ni membre du gouverneinett, pas
toujours vivaces et brûlantes dans le cœur <le ces même à uc
messieurs. reg-et de dirc que not-e honorable tmi le coutrô-

Nous allons maintenant prendre une industrie lent <es Douanes nîa pas encore atteient la position
en particulier et c'est peut-être la plus importante (lue j'espérais lui voit- occuper depuis longtemps
<le toutes les grandes industries qui ont grandi ici nais un homme qui n'est pas même membre lu
au soleil bienfaisant le la protection. Je parle de gou-enemnt se voit revêtu <u pouvoir <e faire
l'industrie par excellence, <le la production dt fer <es trais. Plusieurs o-ateurs ont déjà fait temar-
et le l'acier. On a constaté à première vue, lorsque <tuet que ce 'est pas là n pas dans la bonne voie.
le tarif a été annoncé, que la protection du fer et <le Ordinairement le pouvoi- <e conclure les ttaités
l'acier était profondément atteinte et qu'un coup est l'un les plus soletîels et les plus graves qui soit
fatal peut-être, avait été porté à l'industrie métal- dévolu au gouvertement ; ce pouvoir- ec s'appli-
lurgique du fer en Nouvelle-Ecosse. Mais que que qu'avec la plus g-ande sulennité et est ettouré
voyons-nous en étudiant les résolutions anendécs les plus sérieuses sau-egr voyons
que nous a soumises hier le ministre des Finances ? uintenant le Caaa er pareille autorité à
Quelles industries a-t-il choisies pour diriger ses un seul individu qui dans ce cas est ut homme en
coups ? Eh bien ! M. le Président, toutes les fois qui nous avons le plaisir d'avoir coniance, ixais
qu'une industrie de l'Ontario avait besoin <le peut-être le caractère que celui qui prendra ut
quelques reniforts, on a frappé fort sur l'indtstrie jour sa place ti tous inspir-ra pas la mêne con-
du fer en Nouvelle-Ecosse. fiance. Mais le principe est le même et v-us

Sur les inassets <l'acier, le droit ancien, était de constatez que le patlement du Canada rettonceau
$5, on l'a d'abord réduit à $4, et maintenant pour pouvoir le contrôler ce qui 'ii-tuellenîett constitue
venir en aide à certaines industries de l'Ontario, le <es traités et le confie à un homme qui, dansle
droit a été coupé en deux et une réduction de $4 à long espace de temps qui s'écoule entre deux ses-
$2 a été opérée ; 60 pour 100 ont été enlevés sur la sions de parlement, est virtueltetet en, état d'agir
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.à sa guise dans cette importante matière. Ceci
est certainement inacceptable pour toute personne
qui a à ceur les intérêts du pays et qui sent toute
l'importance attachée aux fonctions du parlement
d'un peuple libre. Si le parlement a un devoir à
remplir, c'est celui de contrôler et de garder à sa
portée le contrôle de tous les modes de production
de revenu du pays. C'est autour de ces mêmes
questions financières, (le ces questions de finance
et de revenu que s'est livré la farouche bataille
des temps passés qui nous a valu le gouvernement
responsable. C'est uniquement par notre contrôle
des finances du pays que nous finissons par contrô-
ler l'exécutif et l'obliger à s'incliner devant la
volonté populaire.

Et si ceux qui représentent le peuple ici en
parlement se dépouillent de ce pouvoir pour en
revêtir avec cette générosité et cette bibéra ité un
seul membre du gouvernement, afin qu'il s'en serve
comme il lui plaît durant une grande partie de
'année, cela me semblerait dénoter de leur part un

défaut d'appréciation de leurs droits et de leurs
privilèges, constituant un symptôme dangereux
quand on le constate parmi des représentants du
peuple.

Mais je crois qu'il est un autre point de vue
auquel nous devons nous opposer à cette clause de
réciprocité. Comme je l'ai déjà dit, on a beaucoup
doré la pilule; on l'a dorée e\-trêmement, puis-je
dire, en disant que cette clause est une concession
accordée à l'Angleterre, que par elle nous arrivons à
manifester (e la manière la plus pratique notre
amour et notre gratitude pour l'Empire, ainsi que
notre bon vouloir. Mais, M. le président, lorsque
le peuple viendra à comprendre cette matière, je ne
crois pas qu'il soit absolument enchanté (le la
manière par trop généreuse dont le gouvernement
canla(lien en véri té dépense son argent et compromet
son bien-être.

On peut prétendre peut-être, et en réalité on l'a
dit, que s'opposer à cette clause de réciprocité,
c'est de la part d'un membre de l'opposition, faire
acte de déloyauté. Je ne crois nullement qu'il en
soit ainsi, je ne crois pas que cela comporte pour
lopposition le moindre de changement le front ni le
moindre changement (le projet. Toujours depuis
l'établissement (le la politique nationale par le gou-
vernement canadien, on a accusé celui-ci d'attaquer
les intérêts de la mère-patrie. Cette question a été
dbattue et réglée il y a longtemps. Mais vir-
tuellement le droit que nous possédons de faire nos
propres arrangements fiscaux, de pourvoir à nos
propres besoins, de régler nos propres affaires, a été
affirmé de nouveau hier soir, non de ce côté-ci de
la Chambre, mais par l'honorable ministre de la
Marine et (les Pêcheries, qui, en discutant cette
matière et l'interprétation d'un traité, a prétendu
que le )ou-oir de s'occuper de ces questions fiscales
était entièrement du ressort de cette Chambre.

Dès le moment même que le gouvernement con-
servateur canadien s'est engagé dans la voie de
fonder nos industries, où il a inauguré le système
protecteur ; de ce moment, nous avons été exposés
à l'accusation qu'on a portée contre nous, d'atta-
quer les intérêts anglais. Tout le imonde sait
comnun son commerce',est cher au citoyen
anglais, comme celui-ci est fier de voir ce commerce
s'étendxre, comme il salue toute concession tendant
à développer encore ce commerce considérable, qui
constitue le trait le plus distinctif du plus grand de
tous les Empires. Mais le peuple canadien n'a

jamais admis un instant que pour plaire au public
ou au gouvernement anglais, ou pour satisfaire le
désir qu'éprouve le peuple anglais de voir son com-
merce prendre de plus grandes proportions encore,
il fut prêt à trouver opportun que le gouvernement
canadien adopte une mesure de nature à nuire 'au
Canada. Nous ne pouvons aller jusque-là. Nous
prétendons mieux affermir l'Empire et la puissance
de la mère-patrie en édifiant notre Confédération
et en fortifiant le gouvernement canadien.

On doit se rappeler que, bien qu'il y ait une cer-
taine dose de générosité à faire cette importante
concession, elle est réellement faite par le peuple
(ui n'a pas les moyens de se la payer. Ne semble-
t-il pas des plus insensés qu'un peuple aussi petit
et aussi obéré, qu'une population relativement res-
treinte dans cette énorme étendue de territoire,
chargée de la responsabilité de gouverner un pays
constituant en étendue le quart de tout l'Empire,
atténue ses moyens d'action et compromette ce
qu'il possède pour ajouter à la richesse déjà énorme
du grand peuple anglais ? Je soutiens que ceux sur
qui retombera le poids de cette concession, savoir :
les pauvres gens, les ouvriers de nos ianufactures,
les cultivateurs le nos campagnes, dont un grand
nombre trouvent à peine leur subsistance, diraient,
si on leur demandait ce qu'ils en pensent,-tout en
pouvant être excessivement heureux de faire tout
ce qui est possible pour ajouter à l'affermissement
et à la grandeur de l'Empire anglais, qu'ils ne sont
pas en état, vu la pénurie de leurs ressources,
d'assumer de plus lourds fardeaux que ceux qu'ils
supportent actuellement, pour accroître dans une
certaine mesure les affaires des manufacturiers. de
l'Angleterre, pour donner le bénéfice de quelques
jours d'ouvrage de plus aux employés de ses fabri-
ques, et pour augmenter d'une fraction infinitési-
male la proportion du revenu de ses ouvriers. Ces
classes sont celles qui souffriront (le ce changement,
parce que son application dans toute son étendue
aurait l'effet de nuire au système protecteur, et les
ouvriers ni les cultivateurs ne consentiraient un
instant à un arrangement comme celui a ctuellement
proposé par le gouvernement, si on leur soumet la
chose.

Une remarque encore et j'ai fini.
La discussion de la presse offre un caractère fort

significatif, surtout celle causée par le discours du
ministre les Finances. Il ne me semble pas que la
résolution comporte nécessairement une préférence
en faveur du commerce anglais ; le discours de
l'honorable ministre, je crois, a produit cette im-
pression.

Sans aucun doute la proposition a été accueillie
par une grande manifestation de loyauté de l'autre
côté de la Chambre. Conne il était agréable d'en-
tendre la droite entonner avec transport les accents
inspirateurs du God scîve thé Queen. Nous avons
été enchantés d'entendre cela. S'ily avait quelque
chosc de désagréable et de pénible pour le peuple
canadien et pour les conservateurs, c'était de voir
surgir ou venir au jour à tout moment un incident
de nature à faire douter si les libéraux avaient pour
les institutions anglaises l'amour fort et profond
éprouvé par le parti conservateur. il était tou-
jours pénible, par tout bon citoyen,~ de penser
qu'une partie, une grande partie du peuple n'était
pas aussivivement dévouée que les conservateurs
aux institutions anglaises et à la Couronne.

J'ai toujours cru que les libéraux étaient tout
aussi loyaux que les conservateurs, et qu'il fallait
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seulement pour le constater leur fournir l'occasion
de le prouver.

Comme l'histoire s'est répétée dans un temps
relativement court ! Je me rappelle qu'en 1867,
après que la confédération fût devenue un fait
accompli, il y avait à la Nouvelle-Ecosse un grand
nombre de gens hostiles à cet état politique. Se
trouvant dans l'opposition, ces gens n'étsient pas
aussi loyaux en apparence qu'on aurait pi le dési-
rer, mais au fond ils l'étaient, je crois.

Dans la ville oit je demeure, l'un (les spectacles
les plus désagréables qtvil nous fût donné (le voir
les jours de fête était de voir les citoyens persis-
tant à arborer, non 1' Uaion Jack, non le drapeau
anglais, mais le drapeau étoilé. Six ou sept (le ces
drapeaux décoraient invariablement la ville en ces
occasions. Lors du passage du gouverneur général
à travers Nev-(4lasgow, à cette époque, il était
salué par un déploiement un peu exagéré de dra-
peaux étoilés.

Ce fait ferait croire que la population (le cette
région ancienne n'est pas loyale ; mais tout ce qui
était nécessaire pour les rendre aussi loyaux que
quiconque pourrait le désirer, c'était de les placer
au pouvoir, car du moment que le gouvernement
<le sir John-A. Macdonald eut été défait pour faire
place à celui de l'honorable Alexander Mackenzie,
on n'eut jamais plus la mortification ni le regret (le
voir un drapeau ni un lambeau de cette étoffe
arboré dans ce bon vieux comté (le Pictou. Nos
amis les libéraux étaient devenus aussi loyaux
qu'on pouvait le désirer, e't aussi loyaux qu'ils le
sont maintenant, bien que parfois, dans l'opposi-
tion, ils se soient laissés enporter par leur propre
éloquence, et qu'ils aient laissé échapper des paroles
quelque peu déloyales. Miais à peine sont-ils arri-
vés au pouvoir l'ai dernier, sous la conduite du
premier ministre libéral actuel, qu'ils sont devenus
loyaux avec effusion, au point (le nous charnier à
cet égard.

Cela signifie simplement qu'aussitôt que l'occa-
sion s'en présente, ils se hâtent de démontrer qu'ils
sont fortement et ardemment attachés aux institu-
tions anglaises.

Félicitons les de ce changement de dispositions
j'espère que ces dispositions se perpétueront, non
seulement grâce aux temps heureux, alors qu'ils se
délecteront aux rayons du soleil de la prospérité
et (lu pouvoir, mais encore malgré les revers, quand
le temps les conduira dans les f roides omubi es de
l'opposition ; j'espùre que désormais ils apporteront
partout avec eux les principes d'attachement à la
Couronne et aux institutions anglaises, et que leur
cœur restera aussi loyal qu'il l'est aujourd'hui.

Un petit incident est arrivé, non pas en cette
Chambre, mais dans la presse, qui a attiré mon
attention, et puis-je dite, augmenter mon regret,
c'est la manière dont le plus grand (les organes
<le l'opinion publique en Angleterre a reçu la
nouvelle de cette faveur relative aux matières
commerciales dont doit être gratifiée la mère-patrie.
Je n'ai pas été surpris que ce journal ait bien
accueilli les concessions du ministre des Finances,
mais j'ai été surpris, désappointé et peiné (le cons-
tater que le Tiimes (le Londres ne s'était pas con-
tenté de louer ceux qui semblaient agir dans les
intérêts anglais, mais qu'il était allé jusqu'à con-
damner, même en le nommant, l'ex-ministre des
Finances, parce que celui-ci avait contesté l'oppor-
tunité et la sagesse du changement proposé par
le ministre des Finances actuel. Le Times en cette
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occasion, a parlé avec trop de hâte et sans être suffi-
samnient au fait. Est-il possible qu'un aussi grand
organe de l'opinion publique puisse condamner,
sans l'avoir virtuellement entendu et sans être
suffisamment informé, un membre éminent du gou-
vernement qui, durant dix-huit ans et à travers
toutes les difficultés, a constamment travaillé
à maintenir et à afTermir encore davantage le lien
rattachant le Canada à la mère-patrie, dans le but
de développer leur commerce réciproque.

Assitôt que le temps aura permis à ces organes
(le l'opinion publique (le s'assurer avec plus d'ex-
actitude <lu véritable état de choses au Canada,
ils ne se sentiront pas disposés, j'en suis sûr,
quels que soient les louanges et les mérites qu'ils
puissent décerner aux membres du gouvernement,
à condamner sans raison ni considération légitimes
un corps d'homnnes loyaux qui, dans tous ces der-
niers temps, virtuellement depuis la longue période
<le la Confédération, ont été les piliers du parti qui
a soutenu le lien britannique au Canada.

M. ROGER S: M. le président, j'avais quelques
remarques à faire sur le sujet, mais comme la
Chambre semble désireuse de voter, je les remettrai
à une autre fois. Je désire lire, relativement à la
clause différentielle du tarif, que s'il n'y a rien
dans cette clause, il existe alors bien peu <le
choses, vraiment, dans les changements proposés
par le gouvernement actuel, qui soit avantageux aux
cultivateurs. Mais, M. l'Orateur, j'espère beaucoup
unil résultera du bien pour nous <le cette clause
différentielle, et par suite j'approuve la proposi-
tion du ¡eouvernement à cet égard, et entends voter
en sa faveur.

M. McNEILL: Je ulésire faire une seule reiar-
que sur cette question. Comume les honorables
messieurs semblent désirer que le vote soit pris
maintenant, je n'occuperai point le temps du
comité pour faire un discours. Je désire simple-
ment dire que, entre la résolution et l'amendement
proposé par le chef (le l'opposition, je n'ai pas la
moindre hésitation à appuyer l'ainenlement. Mais
conne l'amendemnent ne rend pas exactement mes
vues sur le sujet, je saisirai l'occasion plus tard
d'exprimer ma pensée à cet étard.

Et le vote étant pris sur l'amendement, 42 voix
sont pour l'atlirimative, et 76 pour la négative.

M. TAYLOR : Je vous signale, M. le présidlent,
le fait que l'honorable député de Hants (NI..
Haley) et l'honorable député <le Lisgar (M.
Richardson) n'étaient pas dans la Chambre lors du.
vote, et que néanmoins ils ont voté.

,M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
céputé de Lisgar était-il dans la Chambre quand la
motion a été lue?

M. RICHARDSON : Je n'y étais pas quand la.
motion a été lue, mais je l'ai parfaitement com-
prise.

Quelques VOIX : Oh

M. RICHARDSON: Je l'ai entendu lire la.
première fois.

M. BERGERON : Cela n'est pas suffisant.

M. FOSTER: La mémoire doit vous avoir fait
défaut depuis.
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M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable

député de Hants (M. Haley) était-il dansla Chambre
quand la question a été mise aux voix?

M. HALEY: Non, M. le président.

Amendement rejeté : Oui, 42; non, 74.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: La résolution
16 sera-t-elle adoptée?

M. FOSTER: Depuis cinq semaines, marchant
i tâtons dans l'obscurité, demandant de la lumière
et des renseignements, et ne pouvant rien obtenir,
avant de voter sur cette résolution, je veux prier le
contrôleur (les Douanes (M. Paterson) de nous ex pli-
quer la clause 16. Quant à moi, je ne sais pas ce
qu'elle signifie ; elle est indéfinie et incertaine et
nie repose sur aucune base. Je ne voterai assurément
pas une chose que je ne comprends pas parfaitement.
Je ne sois pas dans l'heureuse position ce l'honora-
ble député de Lisgar qui nous dit qu'il sait tout et
comprend tout.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Cette résolu-
tion sera-t-elle adoptée ?

M. FOSTER : Non, M. le président, j'ai posé
une question et j'attends une réponse.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Que ceux qui
sont en faveur de la résolution <lisent "l oui."

M. FOSTER: Assurément nous n'en sommes pas
rendus, en cette Chambre, au point que lorsqu'un
mîernbre de l'opposition, le représentant d'un comté,
et qui a été envoyé ici pour surveiller les intérêts
<le ce comté et non pour voter à tâtons, pose une
question raisonnable au ministre chargé <le la me-
sure, assurément nous n'en sommes pas rendus au
point de ne pas avoir de réponse. S'il en est ainsi,
j'avertis, en toute franchise, mon honorable ami,
qu'il'n'obtiendra pas un vote maintenant.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son) : Il me ferait peine le voir mon honorable ami
prendre les choses de cette manière. Je croyais
réellement qu'il posait cette question dans le but
seul (le faire ressortir plus énergiqueïment la posi-
tion qu'il avait prise auparavant. Je ne croyais pas
qu'il était réellement sérieux.

M. FOSTER : Je dois vous dlire que je suis des
plus sérieux. Je ne trouvais de mots assez éner-
giques pour vous dépeindre mon ignorance absolue
de la signification de cette clause.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: C'est
piéciséient parce que l'honorable député se décla-
rait incapable de conprendre la clause, <ue j'ai cru
qu'il n'était pas sérieux; je ne puis croire encore
qu'il le soit, car la clause est bien simple. Voici
ce que déclare la partié de la clause que mentionne
spécialement l'honorable député

Que toute question qui pourra survenir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de récipro-
eité, sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf la
sanction du gouverneur en conseil.

J'ai remarqué, quand l'honorable député a parlé,
ju'il a insisté fortement,--niais il luiest arrivé d'en

agir ainsi à maintes reprises,-sur un point, savoir:
que ce pouvoir se trouvait entièrement entre les
mains d'un membre du gouvernement qui n'était

pas un membre du cabinet. le suppose que si le
contrôleur les Douanes était un membre du cabi-
net, l'objection de l'hohorable député disparaîtrait
en grande partie. Mais il n'a pas besoin de tant
s'effrayer, car la décision du contrôleur des Douanes
est sujette à l'autorité de l'Exécutif. L'honorable
député comprendra que la question doit d'abord
se soulever, et alors en vertu de la loi,. il sera de
mon devoir d'étudier le sujet, de m'enquérir et de
n'assurer les faits que le gouvernement doit con-
naitre avant de donner ordre d'admettre en fran-
chise les articles de provenance et de fabrique du
pays en question. Je n'ai jamais en aucune diffi-
culté pour déterminer, d'après ce que je connais-
sais, d'après ce que conuaissait l'honorable député
et d'après ce que toutle monde connaissait, quels
étaient, en vertu de cette clause, les articles de
provenance et de fabrique du Royaunme-Uni qui
seraient admis en franchise, et j'ai décidé la ques-
tion, et aujourd'hui les marchandises de la Grande-
Bretagne sont admises avec une réduction d'un
huitième. On m·a demandé si les autres pays
auraient droit à cette réduction, en vertu des
traités de conmmerce qu'ils ont avec le Royaume-
Uni. Je.ne crois pas et le gouvernement ne croit
pas que ces traités aient quelque chose à faire à ce
sujet et les parties intéressées out recu avis à cet
effet. Si le gouvernement d'un pays fait des
représentations et prétend que ce pays peut se
prévaloir <le cette clause, ce sera alors mon devoir,
tel <lue je le comprends, d'étudier parfaitement le
tarif de ce pays et le fonctioniemenat <le ce tarif et
<le décider, an ieilleur de nia connaissance si, en
somme, le tarif de ce pays est aussi favorable au
Canîala que le seraient les conditions du tarif de.
réciprocité.

Je ne discute pas la question au point de vue des
traités ; c'est là une question légale et elle a déjà
fait l'objet d'un débat. Je puis dire seulement que,
tandis que l'honorable député (M. Foster) s'est
constitué, comme il l'a fait cette après-midi, si j'ai
bien compris son discours, presque agent spécial,
afin de plaider, autant qu'il était en son pouvoir,
pour l'admission des marchandises d'Allemagne et
de Belgique, en vertu de la clause de réciprocité,
je n'ai pas décidé que ces pays avait droit à ce pri-
vilège. Je n'ai pas décidé que les tarifs de ces pays
soient tels qu'il m'autorisent à leur appliquer la
clause 16.

L'honorable député (M. Foster) est allé encore
plus loin. Il a décidé, si je l'ai bien compris cette
après-midi, que la Chine par son tarif-je ne me
rappelle pas s'il a aussi mentionné le Japon-avait
le droit de se prévaloir de la clause en question. Et
cependant l'honorable député dittqu'il ne comprend
pas la signification de la clause, qu'il est dans une
ignorance absolue à ce sujet; et en nmême temps,
il affirme que, par cette clause de réciprocité, nous
détruisons nos industries nationales, parce qu'à
la faveur de cette clause nous attirons ici les pro-
luits de la Belgique et de l'Allemagne et de vingt

autres pays. Le gouverneinent.nie cette assertion
et déclare que ces - pays ne seront pas admis
au bénéfice de la clause 16; il peut y avoir doute
à ce sujet, et le gouvernement a prévu le cas.
Si l'arguient à l'effet que ces pays peuvent- se
prévaloir de cette clause vaut quelque chose,
l'honorable député s'est servi de tout son pou-
voir et de toute son influence en -faveur de l'ad-
mission des marchandis'es belges, et allemandes.
Mais ce n'est pas la position prise par le gouverne-
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ment ; et ce sera mon devoir-et je m'efforcerai (le
le remplir honnêtement~-de m'assurer si, surl de-
mande dle ces pays, leur tarif nous autorise à ad-
mettre leurs produits à la faveur de cette clause, et
alors l'Exécutif prendra leur demande en considé-
ration île la nanière que je viens d'indiquer. Si
j'ai pu contribuer il dissiper l'épais nuage qui, sai-
vant l'honorable député, couvre son cerveau, bien
que je ne le croie pas sérieux, lorsqu'il fait cette
assertion, je serai enchanté de constater qu'il est
capable, sur cette question conne sur tant d'autres,
de se former une opinion juste et précise.

M. FOSTER : L'honorable contrôleur des Doua-
ies a réussi à établir un point. Pendant plusieurs
lieures, cette après-midi. je me suis creusé la tête
dans le but de m'expliquer pour quelle raison les
membres respectables, intelligents et instruits de
l'autre côté de cette Chambre, ie trouvaient à
donner aucune réponse à l'argunentation convain-
quante et irrésistible le l'honorable député le
Halifax (M. Borden).

Quelques VOIX : Oh ! ohi

M. FOSTER : Il y a, parmi les membres de la
droite, des avocats qui sont partisans avant tout ;
il y a aussi des hoimnes qui ne sont pas avocats et
,qui nue connaissent rien en fait de loi ; mais il y a
aussi de l'autre côté île la Chamnbre (les députés qui
ont tie l'expérience et des connaissances légales, et
je ne crais pas d'atlirimer que ceux-là ne se sont
pas moqés, mais qu'au contraire. ils partageit mon
opinion sur l'argiiuentation que nous a faite cette
après-midi l'honorable député de Halifax (M. Bo--
den). Je suis surpris que l'onî n'ait donné aucune
réponse. Dans certaines occasions, le silence est
d'or. d'ai dit que mon honorable ami avait réussi
à établir u point. Il a démontré clairement, tant
à moi q u'aux honorables neibres île la gauche,
que la discrétion est la principale qualité (les hono-
rables membres de la droite.

Lor-sqjue le contrôleur des Douanes, aiguillonné
par quelques-ues de mes observations, est sorti de
la discrétion qu'il s'était imposée, la discrétion du
silence, il nous a donné lit meilleure preuve que cet
adage "l le silence est d'or " s'applique tout parti-
culièreient aux membres de la droite qui précoi-
sent cette mesure. L'hoiorable député a-t-il imîême
essayé de nous donr.er quelques renseignements ?
Non, il a plutôt tenté de démontrer que j'avais ré-
pondu miioi-mîêmîîe, en déclarant cette apres-midi, ce
que cette clause comportait ; mais il a ajouté, je
n'en ai pas aiusi décidé. Cela me prouve clairement
que le grand ' moi " qui se trouvait autrefois a la
gauche de l'Orateur, a aujourd'hui, sur la portée
du tarif, des vues différentes îles miennes, Mais
commne nes opinions ne pèsent pas dans la balance
du gouvernement actuel, j'aimerais savoir quelle
est exactement la manière île voir de mon iono-
rable ami. Je voudrais savoir ce que lui, l'inter-
prète de lit politique ministérielle, a à (lire au sujet
de cette clause. Le.fait seul que j'ai été aussi exa-
géré dans imes déclarations, le fait que j'ai donné à
entendre que la Chine, le Japon, la Belgique et
l'Allemagne pourraient se prévaloir de cette clause
devrait engager mon honorable amni à nous fournir
une explication plus définie que son " non, j'ai
décidé ainsi." L'honorable contrôleur des Douanes
a prononcé un "l non " énergique, mais en enten-
dant son cornet, je ne sais vraiment pas comment
diriger mon vaisseau.M1. PATEnsoN.

Une VOIX : C'est un cornet de brume.

M. FOSTER : Nous naviguons encore en pleine
brume. Mon honorable ami a glissé de l'article
principal au paragraphe "A" pour expliquer ce
qu'il devait faire, mais c'était une explication de la
clause principale que je désirais. S'il y a quelque
chose au inonde pour nous dissuader d'adopter cette
clause, c'est la prétention de mon honorable ami,
repétée à mainte reprise, que l'application de cette
clause est entièrement entre ses mains, j'ai décidé,
nous dit-il que l'Australie, l'Allemagne et aucun
autre pays ne peuvent se prévaloir de cet article,
mais la Nouvelle-Galles du Sud peut s'eu prévaloir.
Mais mon honorable ami est obligé de décider,
non suivant ses vues et ses prédilections, mais en
s'appuyant sur une base invariable, et cette Cham-
bre a droit <le savoir quelle est cette base. L'ho-
uorable contrôleur des Douanes est dans la même
position qu'un juge qui monte sur le bane pour
entendre une cause, mais qui déclare à l'avance
qu'il n'y a aucun précédent, aucun principe, au-
cune base légale, et qui juge ni d'après les argu-
iments qu'on lui présente, ni d'apres la preuve, ou
d'après la loi, iais suivant ses propres prédilec-
tions.

Aucun principe de droit, aucun précédent, aucune
(les n:éthodes d'après lesquelles la justice est ordi-
nairemient administrée, ne doivent être suivis par
l'honorable contrôleur, mais il décide sinîplement
la question à son gré, et il dit : Je vais rendre ma
décision. Mon honorable ami ne trouvera pas dans
les plus humbles conditions de la vie, et encore beau-
coup moins parmi les membres du parlement ou (les
professions libérales, quelqu'un qui voudra duper
les gens comme il cherche à le faire. Il doit nous
dévoiler le principe quil applique. Il est facile de
voir que, sous l'empire d'une clause aussi vague et
aussi embrouillée, le libre-échange peut devenir un
peu plus difficile. Quel pays doit jouir (le cet
avantage ? D'après quel principe a-t-il décidé que
la Grande-Bretagne devait y participer, Est-ce
sur le principe que le tarif de la Grande-Bretagne,
est, en moyenne, moins élevé (ue le tarif du Canada,
en ce qui concerne cette annexe relative à la réci-
procité? Mon honorable anil veut-il répondre ?

Le CONTROLEUR DES DOUAN ES : (11.
Paterson) : Quand vous aurez fini (le parler.

:M. FOSTER: T'aimerais avoir la réponse
inaintenant. La question est bien simple. Nilon
honorable ami n'a pas besoin (le craindre d'en
parler. Il doit avoir appuyé sa décision sur cer-
taixis motifs, et je répète ma question.

Quelques VOIX: Moi, moi.

M. FOSTER : Oui, mais moi, je ne décide pas
la question, Il y a " moi " et " moi," Mais l'ho-
norable contrôleur a décidé la question, et je lui
demande sur quoi il 's'est appuyé. Il doi.t avoir
jugé d'après certains principes, ou, il n'est pas
digne d'occuper la position qu'il occupe et de
rendre une décision. A-t-il décidé la question, sur

1 le principe que le tarif de la Grande-Bretagne,
était, en somme, favorable au Canada, parce que
la moyenne de ce tarif, applicable aux produits.du
Canada expédiés en Angleterre, était moins élevée
que celle du tarif canadien le serait en ce qui con-
cerne les produits de l'Angleterre exportés au
Canada en vertu de cette annexe. Est-ce le prin-
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cipe qu'il a suivi ? Mon honorable ami ne peut-il
pas répondre oui ou non ? L'honorable contrôleur
ne peut pas répohdre, parce qu'il en connait la con-
séquence logique. Je (lois croire que c'est cela,
parce qu'il me faut argumenter, puisque ilhono-
rable contrôleur ne veut pas répondre, d'après ce
q1ue je crois être reconnu.

Je ne peux pas trouver un seul ministre qui
réonlra à une simple question. Les ministres le
savent-ils eux-mêmes ? Non : Quel est le premier
devoir d'un membre lu Conseil privé et d'un mi-
nistre, si ce n'est (le faire part de ce qu'il sait à ceux
qui ne sont pas à même, comme lui, le connaitre
les faits ? L'honorable contrôleur a-t-il done décidé
d'après le principe que le tarif <le l'Angleterre était
moins élevé que celui du Cauada sur les marchan-
dises couvertes par la résolution relative a la réci-
procité ? D:s ce cas, quel principe découle le
cette décision ? Il doit s'en suivre que tout pays
dont le tarif sur les marchandises qlui y sont expé-
diées de notre pays est en moyenne noins élevé que
le iitire sur les produits exportés <le ce pays au
Caniada, d'après cette clause de réciprocité, a le
droit de nous envoyer ses produits soumis à la
réduction <'un huitième et d'un quart.

Mon honorable ami sait que ce serait la consé-
qunence logique de sa réponse, s'il avait répondu à
ima question, et il. se drape dlaus un silence qui est
ilnigne d'un ministre, indigne <le la position que
son chef lui a confiée. à la demande <lu peuple. dans
laquelle il est censé diriger la législation du parle-
ment et éclairer les membres du parlement qui sont
1 ongés dans l'obscuriié.

Cependant, bien qu'occupant cette position, il
n'a pas le courage <le se lever et le répondre à la
question qtue je lui ai posé. S'il est courageux, qu'il
r-ponde donc à cette question. Est-ce, oui on non,
le principe sur lequel il s'est appuyé? Supposons
pour faciliter la discussion, qu'il se soit guidé sur ce
principe, veut-il répondre à une antre qustion?
Aujoturd'hui, le tarif <le la Belgique est-il, en
moyenne, moins élevé que celui du Canada, tenant
compte des produits que le Canda doit expédier en
Belgique et de ceux que la Belgique expédiera au
Cainlda, sous l'empire <le cette annexe ? 'Mon hono-
rable ami doit le savoir. Qu'a-t-il donc fait dans
lexercice <le sa charge, s'il l'ignore ? A-t-il inséré
dans le tarif un article qui doit affecter la loi <le
notre pays sans s'occuper di tarif des pays- qui
seront probablement appelés à profiter des avait-
tage que nous offi-ons ? A-t-il lancé des invitations
avant le savoir si, oui ou non, ses hôtes peuvent
être invités ? Veut-il tue dire si le tarif de la Belgi-
que est moins élevé que celui dit Canada ? Accor-
de-t-il l'entrée aux produits anglais parce que le
tarif le l'Angleterre est moins élevé que celui du
Canada ?

Est-ce le principe qu'il a établi ? Dans ce cas il
doit laisser entrer les produits le la Belgique. Le
tarif de la Belgique est-il moins élevé que le nôtre
-est-ce son opinion-veut-il nous le dire ? -

Veut-il nous dire si le tarif dii Japon est moins
élevé que le nôtre en ce qui concerne ces produits ?
S'il l'est, et s'il se base sur un principe quelconque,
et si ce principe est celui que j'ai indiqué, et s'il
reçoit les produits le l'Angleterre, ne devra-t-il
pas l'appliquer aux marchandises du Japon et les
laisser entrer avec la réluction d'un huitième et
d'ttun quart ? Ne devra-t-il pas laisser la main-d'oet-
vre qui vit à bdn marché, avec deux ou trois cents
par jour, faire la concurrence à la main-d'œuvre,

d'un pays dont les habitants, dont les ouvriers sont
instriuits, et doivent vi' re suivatt le degré <le civi-
lisation qu'ils possèdent, qui ont <les familles chré-
tiennes à entretenir, et qui ne petvent pas vivre
avec deux cents par jour.

Mon honorable ami veut-il répondre à une autre
question ? Le tarif <le l'Allemagne est-il imioinîs
élevé quîe celui du Canada, en moyenne ? Si c'est
le principe qu'il a adopté, va-t-il l'appliquer aux
produits allemands, qu'il existe oit non les traités
tels q ute son tarif en mentionne ? Les Chinois ont-
ils aujourd'hui ii tarif moins élevé que celui dt
Canada, et va-t-il permettre l'entrée L leurs pro-
dtits, et ces 400,000,000 dl'labitaits qui vivent <le
peu, dont le degré de civilisation et les frais le sub-
sistance ne sont rien comiparativemueut aux nôtres,
est-ce qtue cette niasse le Chinois vont s'iitroluire
dans le Canada avec leur main-d'œuvre efficace,
leurs aptitudes à s'inîitier aux méthodes indus-
trielles, qui feraient réussit' leur concurrence dans
les industries.

L'entrée du pays leur sera-t-elle accordée ? Elle
le sera, si e'est le principe qui fait agir mon lnîto-
rable ami (M. Paterson). Mais il se <lit tout bas :
Je siège ici en grande pompe et je ne bougerai pas
avant que quelqu'tin soulève la question. Qui va
sotilever la question ? Et mon lotorable ami a,
d'ume façon indigne, cherché à faire croire que
j'étais ici l'agent spécial <le la Belgique ou de l'Al-
lemagne. Il pet se permettre ce plaisir tant qu'il
voudra. C'est indigne de la disenssion que nous
faisûns aujourd'hui. Je suis ici, M. l'Orateur,
pour renqplir mou devoir <le législateur, et je le
remplirai et rien ne m'en empêchera. -Je suis ici
dans l'intérêt le l'ouvrier canadiein.

Quelques VOIX : Oh !

M. FOSTER : Je suis lieureux d'avoir au moins
une fois provoqué l'approbation de mon honorable
ami de Wellington-nord (I: McMullen). J'aime
le voir approuver. J'aime voir sa figure éclairée
par un doux sourire et s'épanouissant petit à petit
jusqu'an moment oit il se livre en entier à toute sa.
joie. Si je peux <lire quelque chose <le plus pour
faire plaisir à mon honorable ain:i (M. Ncuillen)
je suis prêt à le dire.

Mais, je suis ici aujourd'hui dans l'intérêt des
ouvriers canadiens, et je veux savoir, en leur nom,.
si la main-d'œuvre dle l'Allemagne, <le la Belgique,
le l'Aimériuie du Sud, de la Chine et dut Japon, va
venir leur faire concurrence ait moyen de cette
réduction d'un quart. C'est ce que je veux savoir
et c'est dans l'intérêt des ouvriers que j'attends une
réponse à n.a question. Quel soin prennent <les
pativres ouvriers di Canada ceshonorables ministres
qui sont assis dans leurs fauteuils de velours et
qui brillent dans leurs parures officielles, nouvelles.
pour eux, et que'leur nouveauté rend encore plus
belles.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. FOSTER : Et maintenant je fais rire le mi-
nistre des Travaux publics (NI. Tarte), et il n'ap-
prouve.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Comme vous voilà en colère !

M. FOSTER : Le ministre des Travaux publics.
a beaucoup <le sympathie pour l'ouvrier. Que lui
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importe l'ouvrier q uand, dans son vagon otliciel
avec son facteur nègre, il traverse le continent.
mange comme ti oiseau. Quel souci a-t-il des ou-
vriers ? Et le gouvernement siège à huit clos, et il
prépare un tarif politique pour dépiter ses adver-
saires et favoriser ses anis.

Quelques VOIX : Oh!

M. FOSTER : Le nie-t-on ? Nons réglerons ce
point lorsque nous discuterons les item. Et qu'im-
porte a ces messieurs que les établissements indus-
triels ferment leurs portes et que les ouvriers soient
sans ouvrage ! Que leur importe que le produit du
travail à boni marché de la Belgique et de l'Alle-
magne vienne faire concurrence au produit du tra-
vail des ouvriers canadiens ! Ces messieurs oublient
cela, ils ne savent pas que cela va arriver, que c'est
imminent. Les députations qui, depuis trois se-
maines sont venues troubler presque les heures de
sommeil du ministre des Finances. . . .

M. GIBSON : Vous en savez long sur ce point.

M. FOSTER: Vraiement ? Les députations qui
depuis trois semaines harcèlent le ministre des
Finances, faisant évanouir ses songes les plus chers,
ayant d'un côté les fatigues le la journée écoulée
,et en perspective les tracas du lendemain, ne lui
ont-elles pas parlé des industries qui étaient mena-
cées de la ruine, et les ouvriers qui devaient se con-
tenter de salaires moins élevés ou ne pas en avoir?
Le gouvernement a examiné son tarif, et dans une
certaine mesure, les représentations ont été si ins-
tantes qu'il a imposé un droit spécifique au lieu
d'un droit ad valor-em, et un droit ad raloren plus
élevé à la place d'un droit moins élevé. Ces ouvriers
du Canada sont, après tout, les hommes dont la
-cause a été plaidée ici, dont la cause a été discutée
ici, et je suis ici, non pas en qualité d'agent de
l'Allemagne et de la Belgique, mais à titre d'agent
des industries et des ouvriers du Canada.

Je demanderai maintenant à mon ionorable ami
(. Paterson) si, oui ou non, il va répondre à la
-question lui demandant de définir sa politique, mais
il peut me dire que j'ai fait des conjectures à ce
sujet. Que puis-je faire de plus ? Je ne peux pas
lui faire dire en quoi consiste sa politique, et je
.suis bien obligé de conjecturer, et je dois supposer
que c'est probablenient le principe sur lequel il
s'appuie, et que ça doit être ce principe. Mais
.supposons qtue ce n'est pas cela, quel est l'autre
principe ? Est-ce l'opinion que " l'avantage en
somme " doit être quelque autre chose que la
moyenne du tarif ? Quelle autre chose cela peut-il
bien être ?

Assurément ce n'est pas du pur sentiment, ça ie
peut pas être aucune relation d'amitié ni aucune
prédilection. Quel peut donc être le principe si ce
n'est l'unique fait relatif aux droits, et aux droits
correspondants et quelle est la proportion des utts
et des autres?

Je n'insulterai pas mon honorable ami (M.
Paterson) en essayant de prouver, que l'on ne peut
établir autrement un point de comparaison qu'en
pienant le taux des droits, les tarifs de deux pays,
et en les comparant pour accorder le bénéfice de
cette clause au pays qui peut démontrer que la
moyenne de son tarif est moins élevée que la
moyenne du tarif canadien ou l'égale. Si mon
honorable ami (M. Paterson) veut tme dire quelle
base de proportion il adopte pour faire ce calcul, je

M. FOSTER.

vais reprendre mon siège, et l'écouter; oui je vais
l'écouter, avec tout le recueillement avec lequel
les prophètes et les sages de jadis étaient écoutés
par leurs auditeurs assis à leurs pieds et buvant
les paroles inspirées qui tombaient de leurs lèvres.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
Paterson) : J'ai dit que je répondrai à la question
de l'honorable député (M. Foster). Si je n'avais
pris cet engagement, je crois que la Chambre serait
d'accord avec Moi, pour reconnaître que vu le
langage dont il s'est servi, et les paroles qu'il a
enployés, je serais justifiable de ne pas m'occuper
de ses remarques. Si j'ai employé le mot " moi "-

M. LISTER: C'est un insolent et un impertinent.

M. FOSTER: L'honorable député dit que je suis
un impertinent.

M. LISTER: Un tnsolent.

M. FOSTER: Je demande votre protection, M.
l'Orateur-suppléant. C'est une chose inouïe en
cette Chambre qu'un député assis à son siège, le
chapeau sur la tête, appelle un collègue insolent
et impertinent. Vais-je être insulté ainsi?

M. LISTER : J'ôte mon chapeau et je mue lève
et je vous appelle insolent et impertinent.

M. FOSTER : Je demande que ces mots soient
retirés.

M. TAYLOR : M. le Président....

Quelques VOIX : A l'ordre ! à l'ordre !

M. TAYLOR : Si les honorables mneimbres de la
droite tiennent cette conduite ils peuvent être con-
vaincus que cela n'avancera pas la besogne de la
Chambre. Je demande que vous appliquiez la
règle, M. le Président.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je décide que
les mots soient retirés.

M. FOSTER: Maintenant je demande que vous
appliquiez l'autre règle constitutionnelle.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Quels sont ces
mots?

M. FOSTER ; L'honorable député a dit, son cha-
peau sur la tête, et il la répété après avoir ôté son
chapeau, que j'étais un insolent et un impertinent.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je trouve que
d'après les règlements des délibérationslorsqu'ordre
a été donné de retirer les paroles d'un député, comme
(lats ce cas-ci, le député qui s'est servi de ces ex-
pressions a le droit de les retirer avant d'en appe-
ler à la Chambre.

M. LISTER: Conformément aux règles de, la
Chambre, je retire l'expression. Si j'étais dehors,
je tie le ferais pas.

M. FOSTER : Etant fragilemnent bâti et de poids
léger, je tue lève pour demander encore une fois la
protection de la Chambre. Quand i homme de
la taille et du poids du député de Lambton, M.
Lister, se lève les yeux en feu, me regarde fixémnent
et déclare que s'il était dehors, il ne retirerait pas
ces paroles, mais qu'il continuerait à m'appeler
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insolent et impertiient, je désirerais savoir si je
puis vous demander d'étendre votre protection sur
noi, en dehors de la Chambre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je crois que
lorsqu'un député retire des expressions dont on se
plaint, il doit le faire sans réserve.

M. LISTER : Je vous promets, M. l'Orateur,
que je ne dirai rien à l'honorable député au dehors.
Si petit qu'il soit, petit à tous, les points (le vue, il
na pas besoin d'avoir peur.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'ai dit
et je répète de nouveau, que je vais essayer de ré-
pondre à son discours ; mais si je n'avais pas dit
cela j'aurais pu me croire justifiable, d'après le ton
du débat, les expressions dont il s'est servi, de gar-
der le silence sans vouloir être impoli en agissant
ainsi. Mais je veux qu'il soit bien compris de l'h-
norable député, que tout en reconnaissant la posi-
tion qu'il occupe dans la Chambre, et bien qu'il
prétende et déclare que j'appuie trop sur le mot
"moi" et que je veux me donner trop d'importance,
les députés avec qui je siège dans cette Chanbre
depuis plusieurs années, ne m'accuseront pas, je
l'espère, <le ce défaut. Je lui dirai cependant que
j'ai suilisammnent de respectet d'estime de moi-même
pour mie permettre, autant que je me conformerai
aux règlements (le la Chambre, pour ne pas per-
mettre, dis-je, à un député. maême s'il occupe la
position (le flionorable député, de se servir à mon
égard de paroles d'une nature insultante.

Qu'a fait l'honorable député? Il a simplement
répété sa question plnsieurs fois. Il a été blessé
de voir que je lui répondais toujours la même
chose, et si je nie suis servi du mot " moi -" j ai été
pour ainsi dire forcé d'en agir ainsi étant inter-
pellé personnellement, et en tout cas, je ne l'ai pas
employé pour me donner de l'importance, car je ne
croyais pas rme trouver dans une position bien
enviable, et cela grâce à cette résolution. Je coin-
prends que, à titre de membre du gouvernement.
la loi, si elle devient en vigueur, m'impose ce
devoir, et j'en aiparlé, ayant en vue l'accomplisse-
ment de mon devoir, en parlant dans le sens per-
sonnel parce que le devoir nm'incombait personnelle-
ment. Je vais maintenant m'efforcer de parler à
titre de contrôleur des Douanes.

Le contrôleur des Douanes s'aperçoit qu'il est sous
l'impression que si cette clause devient'loi et que
la question se présente de décider si les produits
d'un pays doivent être -admis conformément aux
conditions de la clause différentielle contenue dans
cet acte, il sera alors du devoir du contrôleur des
Douanes de prendre la question en considéra tion
et (le décider, en prenant pour point de comparai-
son, les conditions stipulées -dans la loi, si les pro-
duits de ce pays devraient ou non en bénéficier.

L'honorable député me demande de lui faire con-
naître mon point de comparaison. Il sait, bien
qu'il existe pour moi en toute lettre dans la loi.

16. Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorable, au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appli uer, les; articles
qui auront été récoltés, produits ou fab riqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement -de ce pays,
pourront être déclarés en douane ou levés d'entrepôt
pour la consommation au Canada aux taux réduits établis
dans le tarif de réciprocité, à la liste D.

Je comprends qu'il sera du devoir du contrôleur
des Douanes d'étudier le tarif dans tous ses détaits.
Il examinera le cours du commerce entre ce pays
et le Canada, et il prendra en considération les
produits de ce pays, en un mot, il étudiera son
commerce tout entier ; il essaiera (le se rendre
compte de la question sous toutes ses formes et en
tenant compte de la teneur de la résolution il
s'efforcera d'en arriver à une décision basée sur
les renseignements qu'il aura ainsi obtenus. Il fera
rapport au gouverneur en conseil, sous l'autorité
de qui le contrôleur des Douanes se trouve placé
en vertu de cette clause. Le gouverneur en conseil
approuverait ou désapprouverait alors l'acte du
contrôleur des Douanes. Et la décision qui serait
rendue, ou donnerait Effet à la clause, et permet-
trait aux produits de ce pays d'être admis confor-
mément aux conditions privilégiées qui y sont con-
tenues, ou bien on ne leur permettrait pas de béné-
ficier de ces droits différentiels.

J'ai essayé de répondre à la question de l'hono-
rable député, j'espère que j'ai expliqué clairement
la question, et qu'il n'a plus maintenant aucune
difficulté à la comprendre. Je fais de nouveau
allusion au fait que l'honorable député a déclaré
cette après-midi, si je l'ai bien compris, sur un
point, ne concernant pas le tarif de réciprocité, mais
au sujet du traité qui est une question de droit au
sujet le laquelle il est admis qu'il existe quelques
doutes.

Il a fait connaître son opinicn. Et c'est bien là
qu'il y avait présomption de sa part, lorsque des
députés, possédant des connaissances légales et
constitutionnelles, s'étaient déclarés f ivorables à
cette résolution, et que d'autres, moins positifs
dans leur opinion à ce sujet, avaient cependant à
sa connaissance, laissé entendre que la question
était douteuse; mais l'honorable député s'était pro-
noncé, et il avait décidé que d'après le sens de cette
clause nous sommes tenus de faire profiter du
privilège qui y est contenue, les 'marchandises de
l'Allemagne et de. la Belgique, et il a fait tout ce
qui était en son pouvoir, il a usé de toute son influ-
ence, s'il en possède qelque peu, pour induire ces
nations à demander de profiter de ces traités qui
contiennent en leur faveur la clause de la nation la
plus favorisée. Les ouvriers de ce pays, à qni il a
fait allusion, et les fabricants du Canada dont il
prétend défendre les intérêts, et que nous allons
ruiner suivant lui, remarqueront que,-si ses paroles
peuvent avoir une certaine influence sur la décision
de cette question,-l'ex-iniistre des Finances du
Canada s'est efforcé de prêter main-forte à ceux qui
essayaient d'obtenir l'accès à nos marchés,s grâce
à cette clause différentielle. Lorsque la Chine et le
Japon demanderont une remise. des droits en se
prévalant de cette clause, s'il leur est loisible d'e
agir ainsi, alors ils pourront appuyer leur demande
sur le fait que l'ex-ministre des Finances du Canada
a déclaré dans cette Chambre qu'ils avaient droit
en vertu du nouveau tarif-d'obtenir. que leurs mar-
chiandises soient admises à profiter des.avantages
de cette clause différentielle. J'ai simplement dit
que, bien que l'ex-ministreddes Finances ait déclaré
que cette clause différentielle s'appliquait à la Belgi-
que, à l'Allemagne et à une vingtaine d'autres pays,
y compris la Chine et le Japon, le contrôleur des
Douanes n'était pas de cet avis;

M. FOSTER : Je voudrais poser une question à
l'honorable contrôleur des Douanes.
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Quelques VOIX : A l'ordre !

M. FOSTER : Les honorables députés feraient
tout aussi bien de garder leur sang froid. Je leur
déclare que ce n'est en m interrompant qu'il
feront aviancer le travail de la Chambre, j'attendrai
que l'ordre soit iétabli pour continuer. De crainte
d'avoir une trop grande confiance et une trop forte
prés<omlpt)in le moi-même, voici la question que je
voudrais poser au contrôleur : n'est-il pas vrai
qu'il y a quelques semaines les consuls belge et
allemand au Canada ont soulevé cette question et
l'ont soumise à son propre département, puis à leur
gouvernement respectifs, et par l'entremise de ces
derniers probablement au gouvernement anglais
Si cette question est une infamie, ce que je nie <le
toutes mes forces, elle a été soulevée plusieurs
semaines avant que je demande aucun ,renseigne-
ment à son sujet dans cette Chambre.

Le CONT'ROLEUR DES 1)OUANES: L'hono-
rable député sait que cette question m'a été sou-
mise ; je crois avoir donné certains documents au
chef île l'opposition ou à lhonorable député lui-
mêtme. Mais il ne doit pas oublier que la question
a été soIevée non pas d'après les termes du tarif
diiférentiel, mais sur la question du traité. Je ne
crois pas que la question m'ait été soumise d'une
autre manière.

M. DAVIN : Je voudrais poser une question à
l'honorable contrôleur des Douanes. Chagjue fois
qu'il a répond i à l'ex-ministre des Finances, Phono-
rable ministre a semblé insister sur le fait que dans
le cas ou l'Allemagne, lua Chine ou le Japon de-
manderaient à profiter (le cette clause différen-
tielle, ils pourraient se servir les paroles prononcées
dans cette Chambre par l'ex-ministre des Finances.
-Je demanderais au contrôleur des Douanes, si sous
l'empire le cette clause, il ne sera pas obligé
d'avoir un point île comparaison pour baser son
jugement, et qu'après avoir établi cette base de
proportion, ne sera-t-il pas tenu d'agir malgré cela
conformément aux règles de la justice?

Comme deuxième question, j'aimerais savoir,
s'il est tenu d'agir aisi, quel poids ont les énoncés
de l'ex-ministre des Finances? J'aimerais enten-
dre le contrôleur répondre à ces questions.

Le CONTROLEUR )ES DOUANES : S'il
existait quelque doute à ce sujet, comme le pré-
tend l'honorable député, pourquoi ces nations n'in-
voqueraient-elles pas les déclarations d'un homme
aussi distingué que l'ex-ninistre des Finances, d'un
hommtue qui se croit capable le parler avec autorité
sur des questions de droit constitutionnel au sujet
desquelles il existe des doutes.

M. DAVIN : Je ne suis pas surpris du spectacle
que nous avons en toute la journée. Je ne suis
pas surpris (lu silence qui étomiera le public, car
nous nous trouvons, dans cette Chambre en pré-
sence d'un parti effaré et d'un gouvernement
amoindri.

Le contrôleur des Doßanes, en répoûdant à l'ex-
ministre des Finances, a prétendu que ce dernier
était hardi le soumettre des opinions après un
homme d'une aussi haute réputation que le
ministre (le la Marine et des Pêcheries. Or qu'a
dit le ministre de la Marine et des Pécheries? Il
nous a dit que si certaines choses arrivaient, le
gouvernemen t se trouverait dans cette avantageuse

M. FOSTER.

position, et que, si, plus tard, certaines autres
choses arrivaient, le gouvernement se trouverait
dans une position différente. Ainsi, le tout repose
sur une hypothèse, conmne le dit l'honorable mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries, et le gouver-
nement se trouve dans une position des mîîoins
sûres.

Ainsi, le spectacle que nous avons eu aujourd'hui
ne me surprend pas, car dans les deux discours <le
l'honorable ministre (M. Paterson), qui est chargé
de cette question, nous ne trouvons aucun rensei-
gnement.

Mon honorable ami, lex-ministre des Finances
(M. Foster), a demandé, avec raison, des explica-
tions, mais le contrôleur des Douanes, qui, en.
vertu de cette législation, aura le droit de faire des
traités, a répondu par un discours que je lui ai
souvent entendu faire en public, un discours plein.
de vigueur et d'énergie, mais, avec tout le respect
dû à l'honorable député, il n'a pas fait de ces décla-
rations de nature à jeter de la luminire sur une ques-
tion de ce genre. Le seul homme qui a défendu le
gouvernement, c'est le ministre de la Marine et des
Pêcheries (M. Davies), et lorsque je lai vu, hier
soir, se balancer et passer d'un sujet à un autre, je
nai pu m'empêcher de penser à lAméricain qui,.
voyant un homme défendre un prisonnier dans une
de nos cours, demandait qui c'était. Lorsqu'on lui
répondit que c'était un conseil de la Reine. " Si
c'est un conseil <le la Reine," dit-il, " je plains Sa
Majesté."

M. McGREGOR: Il n'y a pas de conseils de la
Reine aux Etats- Unis.

M. PAVIN : Ai-je lit que c'était aux Etats-
Unis ?

M. McGREGOR : Oui.

M. )A:VIN : J'ai parlé d'une cour (le justice où
était entré un Américain ; je crois que l'on trouve
des Américains au Canada.

J'ai écouté le discours <le lhonorable ministre de
la Marine, et j'ai aussi écouté la magistrale réfuta-
tion de ce discours par l'honorable député de
Halifax (M. Borden).

M. l'Orateur, il y a des avocats distingués du
côté de la droite. Il y a mon honorable ami (M.
Lount, un savant avocat ; et il y en a d'autres, et
tous savent très bien que 'augumen.tation de Pho-
notable député de Halifax (M. Borden) est irréfu-
table. Sanis doute, la raison du silence des memn-
bres du gouvernement, c'est qu'il se trouve dans
cette position devant le pays, ou qu'ils étaient
incompétents il y a un mois, ou qu'ils trompaient
le pays.

Un honorable député me rappelle que j'aurais
dû mentionner l'autre représentant de Halifax (M.
Russell), qui est aussi un avocat distingié. Lui
aussi est silencieux. Son collègue de Halifax
(M. Borden) a présenté une savante argumentation
qui reste sans réfutation. Personne, du côté de
la droite, n'a osé y répondre. Voici donc la posi-
tion: il y a un mois, ou le gouvernement était
incompétent ou il trompait le public.

M. CHOQUETTE: Adopté.

M. DAVIN. Non, M. 'Orateur, ce n'est pas
adopté. Je veux d'abord dépeindre aux hono-
rables ministres la misérable position dans laquelle
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ils se sont mis. Nous avons un gouvernement,
avec une forte majorité, qui a peur de se prononcer.
Nous avons un gouvernement avec une immense
majorité qui craint de défendre ses propres mesures.
M1. l'Orateur, c'est un spectacle inouï dans l'histoire
parlementaire. Jamais mesure plus importante
n'a été soumise à ce parlement, Elle touche à la
hase même de notre système fiscal. Elle soulève
<les questions internationales de la plus haute
importance, et cependant on ne nous a pas expli-
qué ce que signifiait le nouveau paragraphe " B,"
et comment il fonctionnera.

Mon honorable ami (M. Paterson), dit qu'il
décidera. Je suppose que dans le cas où certaines
questions se présenteraient devant lui, venant de
l'Allemagne, du Japon, de la France ou de l'Au-
triche, dans le cas d'une proposition de certains
fonctionnaires, il décidera. Mais s'il survient un
différend avec quelque pays, devra-t-il régler la
chose, et dans ce cas, quelle serait la conséquence?
Non seulement il lui faudrait remettre l'argent
perçu sur les marchandises de tels pays, mais ces
pays pourraient avoir des réclamations contre le
gouvernement. Voici une question qui peut affecter
sérieusement les relations entre lAngleterre et sa
première colonie, et cependant les membres du
gouvernement, après avoir soumis ce qu'ils appellent
une clause différentielle en faveur de l'Angleterre
défont, un mois plus tard ce qu'ils ont fait, et ils
n'ont pas un mot à dire pour expliquer leur cou-
daite. Pourquoi cela? Est-ce parce qu'ils ont
honte de la position qu'ils occupent aujourd'hui en
Chambre ?

Il est aujourd'hui connu à Londres que les mi-
nistres de la première colonie de l'Empire ont, il y
a un mois, fait en faveur de lAngleterre, de faus-
,îes professions de foi qu'ils retirent aujourd'hui.

Ces honorables messieurs nous déclaraient, il y a
un mois, qu'ils avaient fait de grandes choses pour
l'Angleterre, en permettant l'entrée des marchan-
dises de ce pays au Canada, jusqu'au 1er janvier,
à une réduction (le J, puis ensuite à une réduction r
de J. Ils savent qu'ils permettent aujourd'hui, aux
mènmes conditions que pour les produits anglais,
entrée des produits de 22 nations qui ont <les tarifs
protecteurs élevés.

Or, si le gouvernement faisait beaucoup. pour
lAngleterre, il y a un moie, il fait beaucoup plus
aujourd'hui pour ces pays protectionnistes.

Ainsi doue, le tarif tel qu'il est aujourd'hui, n'est
pas un tarif différentiel en faveur de l'Angleterre,
nais différentiel en faveur des pays qui font la

concurrence à l'Angleterre.

M. ETHIER : Adopté.

M. DAVIN: Non; pas avant que j'aie dit ce que
j'ai à dire et que ce côté-ci (le la Chambre ait sou-
mis sa critique. Si les honorables menbres de la
droite ne veulent pas défendre. leur œuvre, ils ne
doivent pas supposer un instant que la loyale oppo-
sition de Sa Majesté va faillir à son devoir et ne
critiquera pas cette mesure.

Maintenant, au nom de la partie du pays d'où je
viens, je dois dire que je regrette de voir, en analy-
sant ces changements au tarif, qu'ils n'ont pas été
faits dans l'intérêt du cultivateur ou de Pouvrier,
mais dans l'intérêt des fabricants, qui sont venus
plaider leur cause auprès du gouvernement ; mais
on était le cultivateur, où était l'ouvrier, où étaient
les prétendus amis du cultivateur?
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En étudiant les changements faits au tarif, je ne
vois rien indiquant que l'on a pensé au cultivateur,
1 le l'on a pensé aux clients de ces messieurs.

'omnmemem re du parlement, et comme citoyen
Canadien, je regrette de voir un semblable tarif,
je regrette de voir le parlement canadien dans une
telle position. Nous avons un gouvernement coin-
posé des premiers hommes du pays, d'hommes ve-
nus ici avec une haute réputation d'hommes de qui
on attendait de grandes choses, et cependant, au-
jourd'hui, à la deuxième session du présent parle-
ment, lorsque nous avons devant nous une aussi
importante question, ils sont tout à fait incapables
de protéger leur dignité, de défendre leurs mesures.
J'ai dit que nous étions en présence d'un parti égaré
et d'un gouvernement amoindri. J'ajouterai qu'il
y a peu le dignité sur les banquettesministérielles.

Sir CHARLES TUPPER: Je veux un instant
attirer l'attention du contrôleur des Douanes sur
cette loi, car, d'après ses énoncés ici ce soir, je
suis porté à croire qu'il se trompe entièrement sur
la nature de l'acte et les devoirs qu'il lui impose.

L'honorable député dit qu'il est chargé de décider
à quels pays s'appliquera cette loi. Je désire lui
r-appeler qu'il a en à traiter cette question il y a un
mois et qu'il a tout a fait manqué àson devoir. Je
désire démontrer à mon honorable ami, que,
d'après cette loi, il était tenu, comme officier (lu
gouvernement spécialement chargé de ce devoir, et
le gouvernement était tenu, de décider quels pays
tombaient sous le coup de cette loi.

L'honorable député a informé la Chambre que
le soir où ces résolutions ont été présentées,
instructions avait été -ionnée aux officiers de son
département, par tout le pays, d'admettre les
marchandises de li Grande-Bretagne à une réduc-
tion de J. Or je demanderai à mon honorable ami-
<le lire cette disposition et de se demander s'il
n'était pas clairement tenu en mnime terçps de dire
aux officiers de douane, dans tout le pays à quelles
conditions admettre les marchandises des autres
pays. Il n'y a rien dans cette clause qui dise que
toute application devra être faite an département
des douanes pour savoir si les produits d'un certain
pays sont, on non, affectés par les termes de cette
clause; mais il est formellement déclarée que tout
pays tombant sous le coup de cet acte sera traité
de la même manière.

Dans ce cas, je dis donc que mon honorable ami
a entièrement failli à son devoir, il y a un mois, en
ne disant pas à ses percepteurs à quels pays il était
permis d'entrer leurs produits aux mêmes condi-
tions.

Je ne crains pas de dire, qu'à mon avis, il y a eu
beaucoup de doute et d'incertitude sur la portée
le la loi. J'ai remarqué dans plusieurs journaux

anglais l'assertion que les pays qui admettent les
marchandises du Canada dans les mêmes conditions
qu'elles sont admises en Angleterre, peuvent seuls
jouir des avantages de cette clause. L'honorable
député ne l'interprète pas ainsi, mais le fait seul
que les journaux anglais ont avancé cette assertion
est l'indice que la loi peut être mal comprise. Je
désire attirer de plus l'attention de mon honorable
ami sur le fait qu'il n'y a pas un mot dans la clause
qui indique qu'il soit nécessaire de faire une de-
mande à l'effet de jouir du tarif spécial. Il suifit
de se rendre de la façon ordinaire à la douane, de
présenter son entrée et les officiers de douane, à
l'heure même où la loi entrait en vigueur avaient
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pour mission d'informer les personnes qui appor- claire et la plus catégorique que dans les colonies
taient des entrées Pi elles tombaient ou non sous le britanniques les marchaudises anglaises ne pou-
coup de la clause. Maintenant, M. l'Orateur, cela vaient pas jouit d'une préférence; qu'en vertu (les
ne souffre aucune difficulté. L'honorable ministre termes des traités conclus par l'Angleterre avec la
sait que le Canada est entré dans l'Union doua- Belgique et l'Allemagne les colonies étaient incluses
nière d'Europe et d'Amérique. Il sait que le dans ces traités; que les marchandises allemandes
Canada a envoyé des représentants à la conférence et beiges avaient le droit de pénétrer dans ces clo
douanière de Bruxelles et q ne l'union des douanes nies absolument aux mêmes conditions que les mar-
fournir à chaque gouvernement qui fait partie de chandises de la Grande-Bretagne ; que d'ailleurs
l'association, un état (les tarifs de tous les pays les marchandises belges et allemndes n'étaient pas
qui y sont compris. Je prétends done que l'hono- seules à avoir le droit de pénétrer précisément aux
rable député a manqué entièrement à ses devoirs mêmes conditions que les marchandises anglaises,
en ne réglant pas la question, du moment que le nais que même tons les pays jouissant emiAnle.
gouvernement était déterminé à faire entrer cette terre du traitement de la nation la plus favorisée,
loi dans les Statuts. Personne n'avait mission de i avaient le droit, pour les mêmes motifs de faire
soulever la question des pays qui devaient tomber entrer leur marchandises aux mêmes conditions
ou ne pas tomber sous l'effet de cette clause. La que les marchandises anglaises. Voila une de hues
question est soulevée seulement quand une per. atorités et j'en ai cité une autre.
sonne pénètre dans un bureau de douane et de- l'un <es hommes d'Etat
mande une entrée pour ses marchandises. Elle n'est les plus distingués de la Chambre des Communes
tenue de fournir aucune information, de plaider au- en Angleterre, le présent chancelier de lEchiquier,
cune demande, d'établir aucun droit autre que ce- a exposé en plein parlement, en présence (les juris-
lui de jouir des privilèges de 'acte. Rien ne parle consultes <e la Couronne 'Angleterre et des
de la Grande-Bretagne dans cette clause. Pourquoi plus grands avocats des deux grands partis, pré.
est-elle admise ? Parce que l'honorable contrôleur cisémunt la même doctrine dans les mêmes termes.
dit qu'elle tombe sous le coup de la loi qu'on vient Il a dit que dans aucune colonie les marchandises
de déposer, et, de même que les officiers de douane de la ne pouvaient être reçues
ont reei instruction sans, demande de la part <le dans es conditions plus favorables que les muar-
l'Angleterre d'admettre les marchandises anglaises chandise% «e Belgique et d'Allemagne et de tous
au taux réduit, (le même, l'honorable contrôleur les autres pays joissant (lu traitement <le la nation
était tenu d'informer ces officiers partout, des pays la plus favorisée. Puis, j'ai signalé que la grande
qui pouvaient tomber sous l'effet de la loi. Je sup- conférence qui a siégé à OttaNva et h laquelle (les
pose que cette question a complètement échappé à représentants (le toutes ces grandes parties de l'Em-
mon honorable ami et j'appelle immédiatement son pire s'étaient unis pour demander à la Grande-Bre-
attention parce que je crois la chose grave. Il sait tagne de faire disparaître ces traités allemand et
fort bien qu'il est très important pour un pays belge qui empêchent les marchandises du Royaume-
d'administrer ses lois de façon que personne ne Uni d'être reçues dans les colonies britanniques à
puisse se plaindre <le n'avoir pas été traité avec d'autres conditions que les marchandises d'Aile-
équité et justice. magne et de Belgique et <le ces autres pays. J'ai

Maintenant, avant de me rasseoir, je désire <lire cité i l'honorable député -e fait que le marquis de
un mot, un mot seulement sur une autre remarque Ripon a transmis une dépêche au gouverneur géné-
faite par l'honorable député et qui n'est pas, je rai du Canada, il y a deux ans à peine-et que dans
crois, digne de lui. Lorsque l'honorable contrôleur cette dépêche il déclarait dans les termes les plus
a .tenté d'enflammer l'esprit public en parlant de catégoriques, qu'après avoir examiné cette question
l'ex-ministre des Finances (M. Foster) et des autres avec toutes les informations à sa disposition, il
députés qui ont soulevé la question de la vraie inter- nexistait aucun doute que les marchandises du
prétation des traités allemand et belge et en les Royaume-Uni ne pouvaient être admises ni au
représentant comme les avocats de l'Allemagne, de Canada ni dans aucun autre territoire britannique,
la Belgique et d'autres pays, l'honorable contrôleur autrement qu'aux conditions imposées à la Bel-
a adopté une conduite indigne de lui et indigne dit gique et à l'Allemagne. Jai fait plus. J'ai
gouvernement dont il fait partie. L'honorable cité l'autorité du plus éminent peut-être
contrôleur ne niera pas qu'il est très important que des avocats de l'Empire, sir Charles
les lois de ce pays puissent subsister et être appli- maintenant lord Russell de Kllowen, fournie au
quées, il sait et reconnaît, comme tout autre mem- gouvernement en sa qualité de jurisconsulte de la
bre de cette Chambre, qu'il est du devoir d'un Couronne, et lue eu plein parlement et déclarant
député, de quelque côté qu'il siège d'indiquer tous qu'en vertu du traité conclu entre la Grande-Bre-
les points sur lesquels il peut supposer qu'un acte tagne et la Belgique et l'Allemagne, aucune colonie
en discussion ne pourra pas être appliqué ou ren- ne pouvait admettre les marchandises de la Grande-
contrera de graves difficultés d'application. Mon Bretagne à des conditions plus favorables que celles
honorable ami prétend qu'il y a des autorités émi- de l'Allemagne et de la Belgique et des antres pays
nentes qui maintiennent que ces traités, allemand ayant droit au traitement de la nation la plus favo-
et belge n'ont rien à voir dans le cas actuel et ne risée. L'honorable député veut-il nie dire quelles
s'appliquent pas au Canada. Je défie l'honorable autorités il peut opposer à celles-là, à cette.liste
député de me citer une autorité d'une importance d'antoritésdistinguéesqui, depuisdixans, ontexposé
quelconque qui se risquè à exprimer une opinion en parlement cette manière de voir ; en face des plus
pareille. Les honorables députés de ce côté-ci de grands jurisconsultes de lEmpire; en présence
la Chambre n'ont pas hésité à nommer les autorités d'hommes qui n'auraient pas manqué de signaler
sur lesquelles ils basent leurs opinions. Ils ont cité les défauts sils'en trouvait dans ces déclarations,
lord Knutsford qui était chargé de l'administra- et je ne puis comprendre comment on peut trouver
tion de.tout l'Empire Colonial de la Grande-Breta- dans ce pays un homme intelligent pour oser affir-
gne et qui a posé en principe de la façon la plus mer, en présence de pareilles autorités, qu'il con-

Sir CeAtLlas TpPPER.r
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serve encore un doute sur cette question. Ce n'est
pas comme si la question était nouvelle ou si elle
n'avait pas été disséquée sous toutes ses faces.

Mon honorable ami sait que ce parlement a
adopté une loi pour approuver le traité avec la
France et il sait que le gouvernement impérial n'a
pas accepté cette loi, mais qu'il a demandé d'y sup-
pléer par un autre acte déclarant, bien que ces
privilèges fussent accordés à la France, en vertu
d'n traité de réciprocité, en échange de privilèges
concédés par la France, que ce traité ne pouvait
pas entrer en vigueur à moins que le parlement du
Canada ne passe une loi décidant que les marchan-
(lises similaires de Belgique et des autres pays
soient admises aux mêmes conditions. Et ce parle-
ment a passé cette loi, il y a deux ans. C'est une
question qui n'admet aucun doute ; avocats ou
particuliers nous devons nous en rapporter aux
plus hutes autorités (le l'Empire sur les questions
de droit international se rapportant à un traité
impérial. Comment, M. l'Orateur, voilà seize
années que nous dépensons à implorer le gouverne-
ment britannique de faire disparaître ces traités.
Et pourquoi? S'ils ne se rapportent pas à une
question comme celle-ci, qu'est-ce que cela peut
nous faire qu'ils existent ou n'existent pas ? L'ho-
norable député sait que le parlement du Canada a
été unanime à implorer le gouvernement britan-
nique de faire disparaitre ces traités, parce qu'ils
empêchaient l'adoption d 'un tarif de préférence
entre la mère-patrie et le Canada. Il est trop tard
maintenant pour dire qu'il subsiste des doutes et
s'il n'en existe pas. Je demande si l'on peut m'ac-
caser de plaider la cause de la Belgique ou de
l'Allemagne quand j'indique la position où nons
nous trouvons, quand je signale le fait que la loi
dont le gouvernement demande l'adoption ne rece-
vra pas l'assentiment du gouverneur général, à
moins que nous ne prenions des dispositions pour
admettre les marchandises de ces autres pays.
J'ai indiqué que les instructions adressées au gou-
verneur général, l'obligent de réserver cet acte et
le gouvernement s'étant aperçu de cela, a éludé la
difficulté en ajoutant cette clause qui lui permet
d'admettre des marchandises de la Belgique et
de l'Allemagneetdes autrespays jouissant du traite-
ment de la nation la plus favorisée sur la même
base que les marchandises anglaises. Dans ces
conditions il n'est pas digne de ces messieurs de
prétendre, même un instant, qu'en indiquant l'opi-
nion des autorités reconnues comme les plus émi-
rentes de la Grande-Gretagne, je plaide la cause de
la Belgique et de l'Allemagne.

L'honorable député a lu un de mes discours et je
l'en remercie. Je ne m'étais jamais aperçu qu'il
fift aussi bon avant que mon honorable ami l'eût
répété de la façon éloquente et sonore que nous lui
connaissons tous. Je le remercie de l'avoir lu car
il y trouvera les plus solides arguments que je pou-
vais employer devant les chambres de commerce
de l'Empire, pour essayer de convaincre le gouver-
iienient impérial du devoir qui lui incombe de faire
disparaître ces traités belges et allemands qui em-
pêchent l'établissement d un tarif de préférence
entre l'Angleterre et le Canada. L'honorable
député trouvera, s'il relit le discours qu'il a eu la
bonté d'introduire dans les Débats l'argument
que j'ai employé i cette occasion, en m'adressant
aux chambres de commerce en face de membres du
parlement impérial. J'ai montré que si ces traités

sont précieux pour l'Angleterre ils le sont encore
deux fois plus pour l'Allemagne et la Belgique.

J'ai dit que la quantité de produits expédiée en
Angleterre, de Belgique et d'Allemagne étant (le
50 pour 100 plus élevée que la quantité de produits
expédiée d'Angleterre en Belgique et en Allemagne,
j'étais convaincu que si le gouvernement de Sa Ma-
jesté prenait une attitude forme et disait à ces deux
pays: " Vous devez retrancher cette clause relative
aux colonies qui se trouve dans ces traités depuis
longtemps, mais qui ne devrait pas s'y trouver sous
la politique éclairée que la Grande-Bretagne suit au-
jourd'hui ; vous devez faire disparaître cet obsta-
cle qui empêche l'Angleterre et ses colonies d'avoir
des relations commerciales réciproques, sinon, nous
serons obligés de dénoncer les traités " j'étais
convaincu, dis-je, que si le gouvernement anglais
prenait cette attitude, cette clause serait retran-
chée. J'ai dit alors et je dis maintenant, et je crois
que si l'Angleterre prenait cette attitude, la clause
serait immédiatement retranchée et la difficulté
disparaîtrait, car ces traités sont beaucoup plus
avantageux pour la Belgique et l'Allemagne (lue
pour l'Angleterre. De concert avec le parlement
du Canada, j'ai apporté tous les arguments qu'il
m'a été possible d'apporter à l'appui de cette pré-
tention. Dans une circonstance, en tout cas, ce
parlement, par un vote unanime, s'est adressé au
gouvernement de Sa Majesté pour lui demander
d'éliminer ces clauses relatives aux colonies, ou,
sinon, que les traités soient dénoncés. Dans ce
cas, il n'est plus temps pour l'honorable monsieur
d'insinuer que les membres de l'opposition ne rem-
plissent que leur devoir envers le parlement et en-
vers le Canada, lorsqu'ils signalent au gouverne-
ment comme ils l'ont fait l'absolue nécessité de
changer cette clause, afin de faire un acte loyal et
constitutionnel qui ne violerait aucun traité anglais.
Je me suis levé dans le but de dire au gouverne-
ment que s'il veut lire attentivement cette clause,
il constatera qu'il est (le sonr devoir de décider sans
retard quels sont les pays auxquels doit s'étendre
cette réduction dans le tarif général, et de donner
instruction à ses fonctionnaires d'appliquer cette
clause qui est censée être la loi du pays.

M. IVES: Je me lève pour poser une question à
l'honorable ministre des Finances. Après avoir lu
ces résolutions, je suis arrivé à la conclusion que
cette question relève de l'exécutif, mais je vois que
l'action de ce dernier ne doit s'exercer que lorsqu'il
s'agit d'admettre de temps à autre d'autres pays à
jouir du tarif de réciprocité, tandis qu'il semble
n'exister aucune disposition relative à la procédure
à adopter pour refuser les avantages de ce tarif.
Or, il est facile de comprendre que le contrôleur
des Douanes, en examinant le tarif d'un pays tiers,
par exemple, celui de la Nouvelle-Galles du Sud,
pourrait constater qu'au moment où il a rendu sa
décision, le tarif de la Nouvelle-Galles du Sud était,
en somme, aussi favorabfe à l'admission des pro-
duits canadiens que le tarif du Canada l'est à l'ad.
mission des produits de la Nouvelle-Galles'du Sud.
Mais la Nouvelle-Galles du Sud a une législature
qui, chaque année, modifieson tarif. Supposons
que la Nouvelle-Galles du Sud, après avoir été
admise à jouir de ce privilège au Canada, augmente
considérablement ses droits, qu'elle établisse, de
fait, des droits différentiels au détriment du Canada,
le ministre des Finances voudra-t-il mue dire quelle
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disposition il a adoptée pour la suppression du pri-
vilège qu'il a peut-être donné à la Nouvelle-Galles
du Sud, ou à tout autre pays ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Nous pourrions supposer sans crainte, je crois,
qu'un pays auquel s'appliqueraient les dispositions
de cette clause serait assez sensé pour désirer coin-
tinuer, et, en conséquence, il n'est pas nécessaire
que nousnons alarmions beaucoup à ce sujet. Cepen-
dant, la question posée par l'honorable député (M.
Ives) est pertinente. C'est plutôt une question <le
droit qu'autre chose. Parlant de mémoire, mon
impression est que la résolution nous donne assez
d'autorité pour nous justifier d'annuler cet arrêté
ministériel. Cependant, je ne voudrais pas trop
me prononcer sur ce point ; c'est une question de
droit, et je préférerais que les honorables dépu-
tés qui appartiennent au barreau y répondissent.
S'il existe un doute, la question mérite peut-être
d'être examinée. Je ne m'attends pas à ce qu'il se
présente des cas de cette nature, mais il est bon de
prévoir tout ce qui peut arriver, et la question de
savoir si cette résolution comporte autant que je le
crois, peut parfaitemeit être discutée.

M. IVES : J'ai examiné cette question autant
qu'il a été en mon pouvoir de le faire, et je ne vois
pas que la résolution permette de retircr le privilège.
Naturellement, le parlement pourrait le faire à la
session suivante, mais, dans l'intervalle, je ne vois
pas que l'action de l'exécutif puisse s'exercer dans
ce sens, et je demanderai très sérieusement à l'hono-
rable ministre (M. Fielding) et à son chef (M. Lau-
rier), s'il ne vaudrait pas mieux, en rédigeant cette
résolution, faire des dispositions relativement à
l'exercice le l'action de l'exécutif relativement à la
suppression du privilège, lorsqu'on le jugera néces-
saire.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si des cir-
constances semblables se présentent, ce ne sera que
pour quelques mois, et l'on pourrait indubitable-
ment y remédier à la session suivante du parlement.

M. TAYLOR : Est-ce l'intention du premier
ministre de siéger après minuit ? Je désire le savoir,
car d'autres députés et moi avons (les observations
à faire sur cette question. S'il a l'intention de
prolonger la séance jusqu'après minuit, nous parle-
rons, mais s'il n'en a pas l'intention, je proposerai
que le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau.

Le PREMIER MINISTRE : Comme c'est un
congé, il nous faudra lever la séance.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je propose
<ne le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau.

Sir CHARLES TUPPER : Le chef de la Cham-
bre voudrait-il dire ce que nous ferons vendredi?

Le PREMIER MINISTRE : Nous continuerons
l'examen de ces résolutions.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit et 15 minutes (jeudi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 28 mai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nO 118) concernant la Compagnie (le mines,
die traite et (le transport de Yukon. (M. Maxwell.)

Bill (n0 119) constituant en corporation la Coin-
pagnie Mutuelle et Générale Canadienne. (M.
Madore.)

BESOGNE DE LA CHAMBRE.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose :

Que les ordres du gouvernement aient la priorité après
les interpellations, lundi prochain, et tous les lundis jus-
qu'à la fin de la session.

M. FOSTER: Je dirai à mon honorable ami
qu'il serait probablement préférable qu'il consentit
à ajourner sa motion encore une journée. Il n'ac-
corderait ainsi qu'un jour de plus aux députés, et à
mon avis, la Chambre devrait l'avoir. Le chef de
l'opposition n'est pas ici aujourd'hui. Nous aurions
ainsi la journée de lundi prochain pour la législa-
tion d'intérêt privé, et, lundi, nous pourrions exa-
miner s'il est nécessaire que le gouvernement prenne
tous les jours après cela. Il y a quelques questions
que la Chambre aimerait probablement traiter le
jour consacré à la législation d'intérêt privé.

Le PREMIER MINISTRE': Naturellement, je
veux bien répondre aux désirs de la Chambre. Toute-
fois, je rappellerai à mon honorable ami que l'ordre
du jour ne renferme pas beaucoup d'articles se
rapportant à la législation d'intérêt privé, et tous
les députés chargés de cette législation ont eu suffi-
samment le temps de s'en occuper.

Je dirai à mon honorable ami que pour des rai-
sons qu'il connaît, il me faudra partir prochaine.
ment pour l'Angleterre, et le gouvernement désire
beaucoup profiter de tout le temps qui lui reste
encore pour terminer sa besogne.

M. FOTER:J'approuve absolument.ce que se
propose le gouvernement. Personnellement, j 'au.

RAPPORT. rais très peu d'objection, uais la prorogation est
éloignée, et c'est enlever aux députés les jours.con-

Rapport annuel du ministère de la Marine et des sacrés à leurs travaux à une époque bien peu avancéa
Pêcheries (M. Davies), de la session.

Je ne crois pas que mon honorable ami commette
Le PREMIER MINISTRE: Je propose que la une grande erreur 'n laissant le lundi à la Cham-

séance soit levée. bre; après cela, il serait probablement préférable
M. IVES.
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que le gouvernement eût tous les jours. Nous
desirons ardemnnt que le gouvernement termine
sa besogne ; aucun de nous ne désire rester ici plus
longtemps qu'il n'est absolument nécessaire.

M. CLANCY : Je désire faire observer au pre-
mier ministre qu'il y a à l'ordre du jour plusieurs
motions dont l'examen a été suspendu à sa propre
demande. Il a dit, il y a un instant, que nous avions
eu ample occasion d'épuiser l'ordre du jour. L'ho-
norable premier ministre se rappellera q ne l'examen
(le quatre on cinq de mes motions a été suspendu à
la demande du gouvernement, et j'aimerais qu'il
me fût donné au moins de les faire disparaître de
l'ordre du jour, si l'occasion ne. m'est pas donnée
de les discuter.

Le PREMIER MINISTRE : Les honorables dé-
putés aimeraient peut-être autant que nous fixions
le 7 juin comme jour consacré à la législation d'in-
térêt privé.

M. FOSTER : J'approuve absolument cette pro-
position, et cela permettrait à mon honorable ami
d'être ici lundi prochain.

M. McNEILL : J'ose dire, M. l'Orateur, que l'on
fera tout ce que l'on peut raisonnablement faire,
afin de répondre aux désirs du pays et du gouver-
nement, et aussi, je crois, aux désirs de la majorité
(les membres de cette Chambre, pour permettre à
l'honorable premier ministre de partir pour l'Angle-
terre et montrer au peuple anglais que nous dési-
rons qu'il se rende là pour nous y représenter. Je
crois que si le parlement permettait à l'honorable
premier ministre de partir dans des circonstances
qui indiqueraient que la population du Canada dé-
sire fortement reconnaître d'une manière conve-
nable ce qui se passe cette année en Angleterre,
cela produirait un excellent effet dans la mère-
patrie, et, j'en suis sûr, les Canadiens approuve-
raient la chose. Quant à moi, j'espère que nos
amis de ce côté-ci de la Chambre feront tout en
leur pouvoir pour permettre à l'honorable premier
ministre de partir dans de semblables circonstances.

La motion telle que modifiée, est adoptée.

DEMANDE DE RAPPORTS.

M. TYRWHITT: Avant d'appel de l'ordre du
jour, je voudrais savoir du ministre suppléant de la
Miliee si l'on a produit les documents demandés
relativement aux changements opérés au Collège
militaire Royal, de Kingston. Je reçois tous les
jours des lettres de personnes intéressées à cette
institution, nie demandant des renseignements au
sujet de ces changements de nature à influer sérieu-
sement sur l'institution, d'une manière préjudi-
ciable ou autrement.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartw-right): Au meilleur de mon souvenir, les
changements opérés ont été annoncés dans plusieurs
des journaux du pays. Le point .important est
ceci, savoir: que le terme du cours a été réduit
de quatre à trois ans, et que les dépenses à la charge
des parents ont été aussi considérablement dimi-
nués, soit d'environ le tiers. On estime que, au
lieu d'être de $1,400 comme autrefois en vertu de
l'ancien système, la moyenne de ce que coûtera
chaque élève aux parents ne sera pas beaucoup plus

de $700, si même ça dépasse cette somme. S'il est
d'autres points sur lesquels on désire obtenir des
renseignements, je donnerai les ordres voulus pour
que les détails en soient préparés et soumis'au par-
lement. J'avais oublié que l'honorable député a
fait une motion à ce sujet.

M. TYRWHITT : Dois-je comprendre par les
paroles du ministre suppléant de la Milice que les
renseignements publiés dans les journaux étaient
officiels ou, sinon, qu'ils doivent être considérés tels?

Le MINISTRE DU COMMERCE: En subs-
tance oui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
savoir du ministre de la Marine et des Pêcheries
quand il pourra faire la production de certains
documents ordonnés à la dernière session, et sur
laquelle j'ai déjà appelé son attention?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES (M. Davies).: Je suis aussi surpris
que l'honorable député de ce que cette production
n'ait pas encore été faite. J'ai spécialement écrit
à mon sous-chef de ministère pour qu'il la prépare
sans délai. Je verrai à la chose.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre sera-t-il assez bon de prendre note
des documents supplémentaires dont la production
a été ordonnée à cette session-ci, afin que le tout
soit produit en une fois.

M. FOSTER: Je serais fort heureux de savoir
si d'autres membres du cabinet sont surpris (le voir
qu'on n'a pas encore produit certains documents,
suivant tel qu'ordonné, spécialement des documents
romis par le premier ministre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): L'ho-
norable député, je le sais, parle d'une certaine pro-
duction spéciale. On la fera dans peu de jours,
longtemps avant que le comité des subsides se
réunisse.

M. DAVIN: J'aimerais savoir ce qu'il advient
de la preuve faite dans l'affaire du directeur de la
poste de Northfield, C.-A. ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Je la produirai aujourd'hui ou lundi.

RAPPORT.

Rapport annuel du directeur général des Postes
pour l'année finissant le 30 juin 1896. (M. Mulock.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se réunit en comité des voies et
moyens.

(En comité.)

Article 16.

M. FOSTER: Je désire faire précéder d'un mot
la continuation de mes remarques sur cet article.
Je ne veux pas que la droite pense un seul instant
que. je parle, ou que tout autre membre de la
gauche parle, sur cet article, simplement pour tuer
le temps ou entraver les. affaires. Je ne suis pas
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sûr, en parlant ainsi, qu'on me croit sincère ou
non. J'en cours le risque, toutefois, et j'adopte
cette éventualité : seulement je voulais faire pré-
céder mes remarques (le cette déclaration.

Nous, membres de la gauche, croyons, et notre
sentiment trouvera (le la sympathie à la droite et
très certainement dans le pays, qu'en imposant à la
Chambre l'adoption de cet article on produirait un
tel changeient,-changement pour le pire sous
beaucoup de rapports iiportants,-que nous mai-
querions à notre devoir le membres du parlement,
et ne remplirions pas le rôle qui incombe à une oppo-
sition en ce parlement, si nous ne signalions pas
jusqu'à l'extrême limite, d'abord au gouvernement,
ensuite à la Chambre et au pays, la nature extraor-
dinaire de cette résolution que le gouvernement a
introduite dans le tarif.

Nous protestons contre cet article comme étant,
sous ses rapports les plusimportants une disposition
qu'on n'aurait pas dû mettre dans une résolutioin
destinée à faire partie le la loi îles douanes. Ce
sujet met en question des principes et met au jour
îles méthodes d'action et une politique qui requé-
raient d'être considérés et discutés d'une façon in-
dépendante l'un des autres, dans une mesure con-
sacrée à chacun d'eux séparément, laquelle n'offri-
rait pas au parlement, l'embarras où il se trouve
aujourd'hui d'avoir à considérer ces propositions
dans une loi douanière.

le ne m'étendrai pas plus longtemps sur ce
point ; je vais appuyer sur ceux que j'ai déjà dit.

Je regrette l'absence du contrôleur îles Douanes.
J'espère le voir ici, car je ne crois pas qu'il nous
soit possible d'aller bien vite si nous n'avons pas ce
ministre pour expliquer ce qu'il nous faut savoir,
et pour discuter ce que nous levons discuter, et ce
que nous nous croyons en état de discuter, c'est-à-
<lire les détails de la mesure. Je ne crois pas
juste, non plus, ni bien courtois, de continuer la
discussion sans que le chef responsable du nminis-
tère des Douanes soit à son sièges. Je veux aussi
demander à celui-ciet aux autres uiembres du gouver-
nemnent île nous faire la courtoisie d'écouter ce que
nous disons, et (le rester dans la Chambre pendant
que nous parlons. Nous ne parlons pas pour le
plaisir de la chose, et c'est chose assez sérieuse que
de nous donner l'occasion île demander qu'on ait
au moins la patience de nous écouter et de discu-
ter, et que la droite prenne part à la discussion
comme la gauche.

Cependant, je continuerai maintenant à discuter
quelques-uns des points sur lesquels on a insisté, et
je les ferai ressortir encore. Je sais qlue je les ai
déjà exposés, mais ils sont si importants que je
veux le faire encore.

Examinons d'abord Ic manque (le précision de la
résolution. Le chef de la Chambre n'était pas ici
jeudi, lorsque des députés de la gauche out essayé
le faire comprendre au x membres du gouvernement
la nature excessivement vague des conditions, si
l'on peut même leur donner cenon, mentionnées dans
cette résolution. En réalité, elle se résume simple-
ment à ceci, savoir: Que le contrôleur des Douanes
et douze hommes constituant le cabinet du temps
ont décidé s'il serait sage de permettre à certain
pays d'introduire au Canada ses articles manufac-
turés et ses produits aux conditions d'une réduction
d'un huitième ou d'un quart du tarif. Rien
ne les limite. On n'a pas indiqué dans la
résolution, pas plus qu'on ne nous a donné dans les
remarques faites, la moindre idée <le ce que seront

M. FOSTER.

les principes qui les guideront dans leurs décisions.
L'honorable ministre les Finances (M. Fielding),
tard mercredi soir, a fait un aveu. Mon hono-
rable ami (M. Ives) a soulevé ce point-ci,
savoir : que, tout en ayant pourvu au moyen
d'appliquer cet article, le gouvernement n'avait
pas pourvu au moyen de retirer le privilège,
dans le cas où un pays avec lequel semblable arran-
gement aurait été fait, changerait ensuite son tarif,
île manière à créer une différence générique dans
les conditions auxquelles on avait d'abord accordé
ce privilège de réciprocité. Et en réponse, mon
honorable ami le ministre des Finances a suggéré
que ça pourrait être fait, peut-être, par arrêté mi-
nistériel. Il le pense, mais s'il se'tromnpe, il ne sera
pas du moins fort préjudiciable au pays que de
laisser se perpétuer l'état de choses en attendant la
réunion suivante <lu parlement prorogé.

Je songe justement à un point à ce sujet. S'il
n'était pas fort préjudiciable an Canada de laisser
introduire par un autre pays un état de choses
inégal en cette matière, de laisser celui-ci dans
l'intervalle des sessions en possession d'avantages
pour lesquels il n'a pas donné d'équivalent, on
pourrait tout autant, sans que le pays en souffre
beaucoup, attendre, pour mettre en vigueur un
arrangement proposé avec un pays particulier
quelconque, que le parlement se réunisse pour
le sanctionner. Cependant, on enlève au parle.
ment le pouvoir de contrôler les grandes lignes
du tarif, tandis qu'on est tout à fait décidé, si l'on
accepte à cet égard la parole du ministre des Fi-
nances, <le laisser le Canada lutter entre deux ses-
sions contre un état de choses inégales que peut
créer l'une des parties à la convention.

Le ministre des Finances suggère ensuite la pos-
sibilité de mettre fin au privilège par arrêté minis-
tériel. Le gouvernement n'est certes pas allé jus-
qu'à dermander l'autorisation d'élever par arrêté
ministériel les droits sur les articles de commerce ;
mais le ministre des Finances a sérieusement sug-
géré au parlement la possibilité probable, chaque
fois qu'on croirait bon de retirer le privilège à
toute nation, de rétablir la différence de 25 pour
100 îles droits par arrêté ministériel. Cela veut
dire que le gouvernement doit, non seulement en-
lever au parlement le droit d'abaisser le tarif dans
ses détails, mais encore-autre démarche acceptée
par une majorité servile-qu'il nous demanderait
de lui accorder le plein pouvoir d'élever par arrêté
ministériel les droits sur les articles importés.

On rit à la droite. Qu'ont ces messieurs à rire,
et que trouvent-ils <le si drôle là-dedans?

M. TALBOT : Nous rions de l'expression
"majorité servile ".

M. FOSTER: Au nom de tout ce qui est consti-
tutionnel en matière gouvernementale, un libéral
ose-t-il oun peut-il rire à la pensée qu'un gouverne-
ment libéral suggère que nous donnions au conseil
du cabinet le droit d'élever et d'abaisser les droits
sur une aussi grande échelle qu'on le veut, pour
que ce droit s'exerce par simple arrêté ministériel?
Je ne puis le comprendre. Je ne puis arriver à ne
l'expliquer, -et je dis que la majorité qui suit le
gouvernement méritera, dans l'histoire, le titre de
servile, si elle avilit les droits du parlement jusqu'à
lui enlever le pouvoir de dire quels seront les droits
de douane, quels seront ses revenus, et quels
seront, dans chaque cas particulier, les traités de
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commerce conclus avec les pays avec lesquels le
Canada a des relations commerciales.

Je regrette, M. le président, qu'il ait été dans la
destinée de mon honorable ami (M. Laurier), un
libéral de la vieille école, comme lui-même s'inti-
tule, ('introduire dans un seul article du tarif trois
principes subversifs de tous les droits du parle-
ment, droits que nous voyons avoir été réclamés
par des libéraux pendant quatre ou cinq siècles de
l'histoire d'Angleterre.

Laissons de côté l'idée que ce cabinet qui vient
d'abaisser les droits de 25 pour 100 va les augmen-
ter par un arrêté du conseil. Ou le ministre des
Finances ne songeait pas à ce qu'il disait, ou il n'a
pas la moindre notion du principe sur lequel repose
cette proposition, car il ne l'aurait certainement
pas euise.

Je parlais de la première chose à laquelle nous
nous opposons, et je demande à mon honorable ami
(M. Laurier) de donner toute son attention à ceci:
Est-il juste de donner à un cabinet le droit pur et
simple de faire, sans base fixe, ni règle déterminée
avec aucun pays ou tous les pays, des traités de
commerce impliquant sur l'ensemble des revenus
du pays, provenant de ce commerce, une réduction
qui atteindra jusqu'à t25 pour 100 ? Est-il juste
qu'un cabinet ait ce pouvoir sans, au moins, expli-
quer au parlement sur quoi il basera son jugement,
et d'après quelle règle seront déterminés ces arran-
gements avec un autre pays?

J'ai cherché à obtenir du contrôleur des Douanes
une seule idée définie de la règle qu'il entend suivre.
Sur quoi basera-t-il son jugement? Prenons un
exemple concret; supposons le cas du Japon, <le la
Chine ou de l'Allemagne, comme l'on voudra. Sup-
posons, <lis-je, pour donner un exemple concret,
qu'il s'agisse de déterminer si le Canada admettra
les marchandises allemandes à un quart de réduc-
tion sur les droits actuels. Nous avons à la tête
d'une administration importante, le contrôleur des
1)ouanes, et c'est lui qui doit décider en premier
lieu. J'ignore s'il lui faut d'abord faire un rapport
officiel au conseil, sur lequel ce dernier aura à déli-
bérer avant de lancer le décret ministériel, mais
d'une manière ou d'une autre c'est à lui de décider
s'il doit recommander au conseil de mettre l'Alle-
magne sur la liste des nations favorisées et d'accor-
der aux produits allemands une réduction de 25
pour 100. Or, quand il se renferme dans son cabi-
net pour étudier la question, pour décider quelle
recom mandation il doit faire au conseil, quelle règle
devra-t-il suivre? De quel principe partira-t-il
pour faire ses déductions et arriver à une conclu-
sion ? Se dira-t-il: " Les Allemands sont de vieille
souche ; ils ne nous sont pas tout à fait étrangers,
et vu les liens du sang qui nous lient quelque peu
à eux, il serait peut-être bon de leur permettre <le
trafiquer avec nous, et d'inaugurer par. là une ère
le paix et de bonne volonté."

Mon honorable ami le ministre des Travaux pu-
blics (M. Tarte) sourit, parce qu'il voit que cela
serait simplement absurde. Il n'y a pas de doute
sur ce point, mais je maintiens que tant que la réso-
lution n'imposera pas certiines restrictions au con-
trôleur, il peut parfaitement baser sa décision sur
une considération comme celle-là, et recommander
au cabinet de mettre l'Allemagne au nombre des
nations favorisées.

D'un autre côté se -dira-t-il.: " L'Allemagne est
un pays que nous ferions bien de cultiver, car elle
nous offrira plus tard un débouché important pour

l'écoulement de nos produits ; nous pouvons ne pas
avoir grand'chose à en attendre à présent ; il est
possible que nous importions de ce pays beaucoup
plus que nous n'y exportions ; je ne vois aucun
avantage pour le présent, mais si nous cultivons ces
gens-là, l'avenir peut nous rapporter de grands
bénéfices ; à tout prendre, je crois que je vais courir
le risque et recommander la chose au cabinet."

Cette décision serait-elle satisfaisante ? Certaine-
ment non. En vue de ces deux considérations qui
démontrent l'absurdité de ne pas avoir mis de
conditions, je demande par quoi le contrôleur devra
se laisser guider lorsqu'il aura à se prononcer.
Quels sont les termes mêmes de la résolution?
"Lorsque le tarif douanier d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans descondi-
tions qui, en somme, sont aussi favorables au Canada
que les conditions dont il est question ici le sont pour
ce pays ", dans ce cas il peut donner sa décision et
ordonner que ce pays soit admis aux avantages du
tarif différentiel. En vertu de quelle règle ou de
quel principe déterminera-t-il si le tarif de ce pays,
dans son ensemble, est aussi favorable ou ne l'est
pas? S'il veut être logique et suivre une règle quel-
conque, il n'a rien autre chose à faire que de com-
parer les tàrifs des deux pays sur les articles de
nature à être échangés entre les deux pays et s'il
constate que le tarif de l'Allemagne, par exemple,
sur les articles que le Canada peut espérer exporter
en Allemagne n'est pas plus élevé ou est moins
élevé, que le tarif canadien sur les articles que
l'Allemagne peut espérer expédier au Canada, alors
il peut dire, je vais recommander au cabinet d'ac-
corder aux produits allemands, la réduction d'un
huitième ou d'un quart."

Ce que la Chambre voudrait savoir et ce que
nous n'a vons pas pu obtenir de l'honorable ministre,
c'est si c'est cette règle que suivra le contrôleur
pour donner sa décision.

Il fan tnécessairementsuivre une règle quelconque.
On ne peut traiter de nation à nation que d'après
la justice stricte et absolue et en vertu <le règles
déterminées. Le gouvernement ne peut pas, à son
gré, <lire: "Nous allons admettre tel pays et exclure
tel atitre." Tout pays commercial, du monde
entier, a le droit de venir trouver le contrôleur (les
Douanes et lui dire: Je veux connaître la règle en
vertu de laquelle on est admis à vos faveurs, et je
verrai si je puis, ou non, m'y conformer."

Quelle autre règle peut-on donner que celle que
je viens d'expliquer? 'Et si cette règle rend une
entente avec un pays, disons l'Allemagne, possible,
elle peut aussi la rendre possible avec beaucoup
d'autres pays.

Or la résolution est aujourd'hui devant le parle-
ment, et nous ne savons pas encore si c'est cette
règle ou une autre que suivra le contrôleur ; et
cependant on nous demande de donner ainsi carte
blanche au gouvernement ; de lui remettre entre
les mains le pouvoir d'étendre cette réduction de 25
pour 100 à tous les grands pays industriels du
monde. Le Japon peut réclamer ce privilège, la
Chine le peut, et.peut-être aussi la Suisse. Com-
ment concili.er cette clause avec la déclaration de
l'honorable premier ministre qui dit que la clause
de la nation la plus favorisée n'aura aucune valeur,
pour ce qui concerne la douane canadienne.

Mettons les traités de côté pour le momenti et
prenons la clause telle qu'elle est ; or, la Belgique,
l'Allemagne, l'Autriche,. la Suisse, le Japon, la
Chine-en un mot les neuf dixièmes des pays in-
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dustriels-peuvent établir que la moyenne géné-
rale de leur tarif sur les articles venant du Canada
est moins élevée que la moyenne générale du tarif
canadien contre les marchandises venant de ces
pays.
. Le parlement se trouve donc en présence de cette
éventualité qu'il met entre les mains du gouverne-
ment un pouvoir qui peut ouvrir le marché cana-
dien à la concurrence de presque tous les pays (lu
monde, si comme base de ses décisions le gouverne-
ment doit prendre une comparaison entre la
moyenne des tarifs.

Qu'y a-t-il de plus raisonnable que de demander
au gouvernement de dire à la Chambre ce qu'il en-
tend faire et de lui expliquer sur quel principe il
basera ses décisions en faisant ces arrangements
avec les pays commerciaux ?

C'est la première chose que nous exigeons. Nous
demandons au gouvernement de nous dire, (le dire
au pays quelle règle présidera à ses décisions; il se
peut que cette règle, quand elle sera connue, soit
telle qu'elle restreigne considérablement les éven-
tualités dont j'ai parlé et limite ces arrangements
à un trop petit nombre de pays, mais la Chambre a
certainement droit de savoir jusqu'où le gouverne-
ment peut aller dans cette voie.

Est-ce que je demande plus que ce que la Cham-
bre n'a le droit d'avoir en exigeant cette explica-
tion? L'opposition ou tout membre du parlement
outrepasse-t-il son droit en demandant que ce point
soit clairement élucidé avant d'être appelé à voter ?

En -voilà assez sur ce point; passons au suivant :
l'effet probable le cette clause sur les industries du
Canada; et c'est au chef du gouvernement que je
m'adresse en ce moment. Lui-même, par ses dis-
cours, et ses partisans dans tout le pays, ont réussi
à s'assurer le concours des manufacturiers libéraux,
en leur donnant la promesse que les industries du
pays n'auraient pas à souffrir du tarif qui serait
proposé. En disant ceci, je ne dis que la stricte
vérité et ni le premier ministre, ni ses collègues ne
peuvent le nier. Or par suite de la rédaction
vague de cette clause, de cette réduction possible
de 25 pour 100, de la concurrence de tous cs pays
faite à la main-d'euvre canadienne et aux intérêts
industriels lu Canada, je ne puis que craindre et
trembler pour nos ouvriers et nos industries, en les
voyant livrés à une pareille concurrence.

Je n'ai aucune hésitation à déclarer qu'il est im-
possible aux industries canadiennes de résister à
une concurrence aussi étendue que celle qu'on pro-
pose dans cette résolution. Je répète que cela est
impossible. Dans un pays ou l'argent est beau-
coup plus cher que dans la plupart de ces pays, où
la main-d'euvre est plus dispendieuse, où les condi-
tions climatériques sont moins favorables pour la
fabrication des tissus et beaucoup d'autres indus-
tries-pour toutes ces considérations et beaucoup
d'autres que je pourrais doier, je déclare que si,
en vertu des propositions vagues qui nous sont sou-
mises, le gouvernement use de tout son pouvoir, et
accorde cette réduction. de 25 pour 100, les indus-
tries canadiennes ne pourront pas résister à la con-
currence.

Est-ce une chose de peu d'importance de jeter la
perturbation parmi toutes les industries grandis-
santes d'un pays, de mettre le trouble et la crainte
au milieu de l'énergie, du capital, du travail qui
s'efforcent depuis 15 ou 20 ans à édifier ces indus-
tries au milieu de la concurrence que nous livre le
monde entier, à l'exception de l'Angleterre? Est-il

M. FOSTER.

juste, est-il raisonnable, est-il digne d'hommes
d'Etat de laisser ainsi ruiner et écraser cette jeune
vie industrielle en invitant ainsi la concurrence au
moyen d'une réduction de 25 pour 100, en faveur
des pays qui pourront profiter de cette offre, si on
doit prendre pour règle la comparaisÔn de l'ensem-
ble des tarifs, et nous n'avons pas un seul mot du
gouvernement. pour nous assurer du contraire.

Ainsi, au nom des industries du Canada, ce qui
ne veut pas dire quelques monopoleurs ou quelques
capitalistes, uais toute la classe ouvrière et toute
la classe industrielle, la classe agricole et produc-
trice, l'opposition combat cette résolution, et nous
demandons au gouvernement de renoncer à exposer
ainsi notre vie industrielle à une concurrence qui
paraît universelle et qui se ferait dans des condi-
tions si inégales.

Voilà pour le deuxième point, et à celui-là encore
nous n'avons aucune réponse. Les ministres restent
muets à leurs sièges; un seul ministre a tenté de
répondre, et il s'est lancé dans une dissertation
légale qui a été réduite en lambeaux par la réfuta-
tion de l'honorable député de Halifax (M. Borden).

M. McMULLEN: Oh ! oh!

M. FOSTER: Je ne veux pas laisser à mon
honorable ami de Wellington-nord (M. MeMullen)
le soin d'en juger, car il n'est pas juge impartial.
C'était bon dans le temps que je le croyais parfai-
tement indépendant. C'était dans le temps où je
l'entendais se prononcer en faveur de l'indépen-
dance, en faveur des droits et privilèges du parle-
ment, et je nie disais alors voilà un homme qui,
s'il connaissait seulement un peu le droit, ferait un
juge distingué. Je me disais : voilà un hommue (lui,
s'il arrive jamais à faire partie du cabinet, et il
devra en arriver là, car il travaille ferme et il est
très actif, débarrassera ce cabinet de tous les
écueils qui menacent le vaisseau de l'Etat.

Mais j'ai modifié mon opinion. Je ne laisserais
pas une question comme celle-là à être décidée par
Phonorable député de Wellington-nord, mais je
laisserais les avocats en juger et dire lequel des
deux raisonnements est le plus puissant, et du
moins il me sera permis de dire que dans L'argu-
mentation de cette question vitale soulevée par
cette résolution, il doit se trouver un des avocats
de l'autre côté de la Chambre capable de discuter
ma prétention. Quelques-uns de mes honorables
amis de la droite sont des avocats en vite. Je vois
l'ex-premnier de la province du Nouveau-Brunswick
(M. Blair), un avocat de réputation et de talents.
Je vois l'honorable député de Torouto (M. Lount),
avocat de haute réputation, et près de lui je vois
un avocat de Halifax (M. Russell), respirant cet
air salin et si nourrissant de cette essence phospho-
rique qui ont tant d'influence sur l'intelligence,
mais il ne parle pas plus que les autres. Pas un
seul de ces membres éminents du barreau n'a un
mot à dire. Pas un seul n'ose se lever et défendre
la légalité de l'attitude di gouvernement.

M. MNcIGREGOR: Le gouvernenent a bien agi.

M. FOSTER: Et enfin il y a, et ce iest pas le
moins important, un homme éminent qui, lui aussi,
est avocat, le directeur général des Postes (M.
Mulock), qui n'a pas cru devoir donner la réplique
à mon honorable ami de Halifax (M. Bordein) dans
l'argumentation d'un point constitutionnel. Où
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sont done tous ces avocats? S'il y a des hommes
toujours prêts à parler ce sont les avocats. Ont-ils
parlé quand ils étaient de ce côté-ci de la Chambre?
Mais (le l'autre côté ils sont muets comme des
carpes, au mnoms en ce qui regarde la présente
argumentation. Et quant à mon honorable ami
qui vient de m'interrompre (M. McGregor), si je
pouvais lui mettre le cœur à découvert j'y verrais
ces mots imprimés: Le gouvernement nous a mis
dans une fausse position, mais nous devons l'en
tirer.

Non, pas un seul membre du gouvernement n'a
réfuté no assertions. Pas un seul n'a cherché à
calmer nos craintes, à dissiper nos doutes. Pas un
seul n'a voulu prendre cette peine.

Maintenant, an sujet des industries lu pays, je
n'ai plus qu'i dire que s'il y a une chose dont les
honorables ministres ne peuvent pas se moquer, ce
sont les intérêts du commerce du pays. Vous pou-
vez tromper des partisans politiques, vous pouvez
vous jouer du service public, vous pouvez ne pas
tenir compte d'un grand nombre des intérêts du
pays, mais le gouvernement qui se joue des grands
et importants intérêts du commerce du pays, de sa
vie industrielle et productive, devra en rendre
compte, et avoir égard à ces intérêts est la seule
chose que tout gouvernement doit avoir en vue
dans chaque projet de loi qu'il présente. En voilà
assez sur cette partie du sujet.

Relativement aux pouvoirs du parlement, je vais
m'adresser au chef du gouvernement, parce qu'il
est le gardien des privilèges du parlement, étant à
la tête d'une majorité considérable et capable d'exé-
cuter tout ce qu'il lui plaira de demander.

Je demande à mon honprable ami si c'est er con-
forimité des luttes ou des traditions du parti libéral
qu'il s'arroge au nom du cabinet le pouvoir de con-
clure des traités de commerce de cette importance,
et de diminuer les finances du pays d'un quart du
revenu sur les importations de tout pays avec
lequel il plaira au gouvernement de conclure un
arrangement? Est-ce conforme aux principes du
libéralisme d'enlever ce pouvoir au parlement et
de le conférer à son cabinet au moyen d'un arrêté
ministériel? Je lui demande s'il croit que c'est
d'accord avec l'histoire, les luttes et les traditions
du libéralisme dans un pays anglais ou gouverné
constitutionnellement. Nous croyons que c'est ce
que le parlement abandonne-son droit de surveiller
les finances du pays.'

Permettez-moi de faire cette observation. Pour-
quoi sommes-nous convoqués ici? Pourquoi le gou-
vernement nous fait-il venir ici une fois par année ?
A part tout autre motif, les deux plus importants
sont, premièrement, pour déterminer en- quoi con-
sistera le revenu du pays, et, secondement, dire ce
que seront les dépenses du pays, si, òui ou non,
elles devront excéder le revenu., Peut-on nier que
c'est là le plus important pouvoir du parlement ?
Et maintenant j'en appelle encore plus énergique-
ment aux libéraux qu'aux conservateurs.

Les conservateurs prétendent qu'un tarif est fait
ave:: deux objets en vue, prélever le revenu et
développer les industries du pays en leur accordant
une protection suffisante pour les maintenir. Mais
les libéraux n'ont adopté qu'un seul de ces objets.
Ils déclarent que la seule chose dont il faut s'oc-
cuper en déterminant le tarif, c'est d'obtenir un
revenu. Très bien. Le parlement est convoqué;
il s'occupe de toutes. les affaires, il déclare qu'il
vaut mieux prélever le revenu pour l'année sui-

vante au moyen de certains droits imposés sur cer-
tains articles ; et jusqu'à ce que le parlement revise
son opinion le revenu doit être prélevé au moyen de
ces droits sur les importations et dont le montant
est versé au trésor. Après avoir fixé ces.droits, le
parlement discute le budget et décide quel item
sera voté, basé sur le revenu fixé. Ainsi, le revenu
est d'abord déterminé, et, ensuite, les dépenses sont
fixées par le parlement, et elles ne doivent pas être
changées avant que le parlement ait changé d'opi-
nion. C'est pour cela que mon honorable ami ne
peut pas dépenser un seul dollar, sans qu'il soit
voté par le parlement. il n'y a qu'une exception
à cette règle, c'est le recours extraordinaire au
mandat du gouverneur général, dont les conditions
sont énoncées, et auquel il faut donner un peu de
latitude, afin que des choses importantes ne soient
pas périmées, ni détruites, ni gaspillées, ou dans les
cas d'urgence absolue.

Quelle est la proposition dans le présent cas? La
proposition est que lorsque le parlement a déter-
miné un revenu après avoir examiné attentivement
les avantages et les désavantages, quand le parle-
ment a fixé les droits et ensuite fixé les dépenses, un
cabinet composé de treize ministres aura le pou-
voir-et il le demande et il veut l'obtenir au moyen
de sa majorité--de diminuer ce revenu, en ce qui
concerne les importations, de 25 pour 100 sur le
tout, ce qui ébranle la base financière, tourne un
excélant en déficit, ou ajoute à un déficit possible
pylusieurs milliers de dollars, peut.être (les millions
de dollars. Je prétends que pas un ministre des
Finances, pas un parlement, ne peuvent, dans de
semblables conditions, facilement prendre leurs
mesures avec soin et prudence. Le fait de donner
au cabinet ce que le parlement a toujours possédé et
conservé avec jalousie, -jette le désordre dans tout
ce qui constitue la base (les finances du pays.

Mais l'autre proposition a encore plus de force.
Dans une question aussi peu importante que le
traité français-et permettez-moi d'expliquer dans
quel sens j'emploie le mot " peu important." Ce
traité était peu important dans la liste extrême-
tuent restreinte des articles dont l'entrée était per-
mise en payant les droits les moins élevés. Je
demande à mon honorable ami, le chef du gouverne-
ment (NI. Laurier), s'il aurait jamais consenti avant
de négocier ce traité à ce que nous eussions carte
blanche du parlement de préparer un traité avec
la France et de le mettre en vigueur sans demander
la ratification du parlement? Aurait-il permis cela ?
Aurait-il consenti à- cela? Que comprend la liste
couverte par ce traité? Certaines espèces de pois-
sons,.certaines variétés de fruits et de noix-des
articles comparativement ce peu d'importance. Et
cependant, -tout le pouvoir que le gouvernement
avait-et c'était juste-était de préparer, de négo-
cier un traité et de le présenter au parlement et de
lui demander s'il voulait l'accepter ou le rejeter.

Mais par la présente résolution, que demandez-
vous d'avoir le droit de faire? Vous demandez le
droit-et vous. désirez l'obtenir-de conclure un
traité au sujet de presque tous les item importants
du tarif, à condition seulement que la réduction
n'excède pas 25 pour ,100 du taux courant.
Donnons un exemple. -
- Le gouvernement a envoyé .des délégués _ à

Washington pour négocier un traité de réciprocité
avec les Etats-Unis..- Il ne nous a jamais demandé,
et il n'a jamais obtenu, et il ne devrait jamais
obtenir, l'autorisation d'aller à Washington et d'y
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négocier un traité et de le mettre en vigueur sans
demander la sanction du parlement. Personne n'a
jamais, songé à demander ce pouvoir; personne,
autrefois, n'aurait voulu conférer ce pouvoir.
Mais (lue peut-il arriver maintenant ? Supposons
que ce droit soit accordé. Aussitôt que le parle-
ment sera prorogé, vous pourrez envoyer à Wash-
ington des délégués chargés d'obtenir l'entrée
en franchise du bois de service, du poisson, de tel
produit, de tel autre, et si vous réussissez vous
pourrez promettre une réduction d'un huitième et,
finalement, d'un quart de nos droits. Le Congrès
siège en août et septembre, et peut-être en octobre
et novembre. Cet arrangement pourrait être
conclu. Le Congrès pourrait l'accepter et il pour-
rait être mis en vigueur dans notre pays avant que
le parlement ait l'accasion de dire si, oui ou non, il
est en faveur de cet arrangement comportant une
réduction de 25 pour 100 sur les présents droits.
Je vous demande si c'est un pouvoir qu'un gouver-
nement quelconque peut demander at parlement,
si c'est un pouvoir qu'un parlement quelconque
doit accorder. Il est inutile de multiplier les
exemples ; mais le gouvernement pourrait faire la-
même chose avec la Chine, avec le Japon, avec
n'importe quel pays <le l'univers.

De plus et c'est le dernier point que je vais dis-
cuter de nouveau, car il l'a déjà été, quand vous
faites ce que je vous ai démontré que vous avez le
pouvoir de faire, vous exercez le droit de négocier
un traité de commerce restreint à une réduction le
25 pour 100, avec toute nation, et cela sans en
parler à ce parlement ni au parlement impérial.
La Grande-Bretagne a-t-elle jamais conféré ce pou-
vouir à une colonie? Jamais. Non seulement ce
pouvoir n'a jamais été conféré à une colonie, mais
il re pourra jamais l'être aussi longtemps que l'em-
pire sera empire, et que le gouvernement britanni-
que sera gouvernement impérial et qu'il aura le
pouvoir impérial entre les mains. Avec les clauses
d'une loi relative au tarif vous soulevez devant le
parlement toute la question des traités de con-
merce. Vous demandez, dans une clause du tarif,
un pouvoir qui vous permettra de conclure un
traité de commerce avec n'importe quel pays sans
en soumettre les détails ait parlement et sans en
parler au parlement impérial. N'est-ce pas un pou-
voir que personne n'a jamais demandé et n'a même
jamais songé à demander à ce parlement? Jamais
un gouvernement siégeant dans le parlement du
Canada n'a proposé d'agir de la sorte ni <l'obtenir
ce pouvoir. La Grande-Bretagne a des obligations
impériales. Dans les dépêches échangées avec les
colonies australasiennes, avec le Canada et les autres
colonies, avec Terreneuve, avec les Antilles an-
glaises, combien de fois la correspondance ne fait-
elle pas ressortir que la Grande-Bretagne a des
obligations résultant de ses traités avec d'autres
puissances qui la forcent à veiller à ce qlue certaines'
choses se fassent et ne montre-t-elle pas que si la
colonie avait le pouvoir absolu le conclure un
traité commercial, elle pourrait mettre immédia-
tement la Grande-Bretagne en conflit avec ý une
de ces grandes puissances à l'égard desquelles
elle a conclu et observe des traités solennels, abso-
lus et définîis. Voilà pourqtioi, sur tons les points
l'opposition s'oppose à tout cela ; elle pense que
cette résolution est préjudiciable aux intérêts les
plus sacrés du Canada ; elle pense qu'elle est
dérogatoire à lautorité du parlement : elle pense
qu'elle est un germe de difficulté et qu'elle demande

M. FoSTER.

l'établissement, à l'égard <lu pouvoir impérial d'une
position qu'aucune colonie ne peut réclamer et ne
peut prendre d'elle-même. Pour ces motifs, sachant
parfaitement quele parlement est désireux d'en finir,
sachant que nous serons appelés obstructionnistes
si nous élevons trop souvent la voix sur ce sujet,
sachant que nous sommes des trouble-fête lorsque
nous demandons des explications, afin de nous con-
vaincre que la concession d'un pareil pouvoir est
raisonnable, nous persistons à croire que notre
devoir est de pousser nos objections et d'exiger
cette discussion, d'exprimer devant le peuple le
plus fermement possible nos vues adverses à des
demandes dérogatoires à l'indépendance du parle-
ment et dangereuses entre les mains de n'importe
quel gouvernement. J'ai oublié une chose, je vais
en parler.

Le PREMIER MINISTRE: Je suis surpris de
cela.

M. FOSTER : Mon honorable ami me fait hon-
neur. J'essaie le tout me rappeler tuais je ne
réussis pas toujours. Je demande à mon honorable
ami (le chausser pour un instant, s'il le peut, les
souliers d'un homme d'affaire.

M. TALBOT : Ses souliers sont trop petits.

M FOSTER : Il y a dans ce pays des hommes
d'affaires sérieux et mon honorable ami, le chef du
gouvernement est assez modeste pour reconnaitre
immédiatement, comme le ferait tout autre député
que son gouvernement n'est pas constitué <le la
crème des hommes d'affaires du Canada. Qu'il entre
done dans les souliers d'un homme d'affaires. Voilà
son capital, c'est tout ce qu'il possède. Les capi-
taux ne tombent jamais dit ciel sur la tête d'un
homme, il faut les gagner, c'est le stock d'un
homme d'affaire. Il examine les affaires d'un pays,
il étudie les conditions <lu tarif et sur la foi de
cette étude il adopte une industrie. Il constate
sur certains articles une certaine gchelle de droits.
Fort de cette constatation il place son demi-million
de dollars dans cette entreprise en se disant:
Maintenant, l'élevation de ce droit de douane est
l'avantage qui m'est accordé pour compenser mes
risques et avec cette garantie j'engage mon argent.
Naturellement, il est exposé à des alternatives; le
parlement peut à toute session revenir sur son
opinion et le placer dans une position moins avan.
tageuse qu'antérieurement. Mais il se fie au par-
lement parce que le parlement se compose d'un
grand nombre d'hommes d'affaires avec des intérêts
dans le Canada tout entier, homme d'affaires dont
quelques-uns ont une autorité considérable. Il se
fie au parlement et engage son argent. Mais, où se
trouvera-t-il, M. le président, si lorsque son capital
est engagé et les travaux sont commencés, le cabi-
net, en vertu des pouvoirs extraordinaires qu'il
peut posséder peut réduire justement les droits sur
l'article qu'il manufacture, de 25 pour 100, pour
laisser la concurrence allemande envahir cette
catégorie d'articles? O en est-il? Son placement
ne vaut plus un sou. d e dis à mon honorable ami
etje lui conseille de me croire s'il le peut, qu'il y a
dans ce pays-ci toute une importante :catégorie
d'industries qui avec le tarif général actuel peuvent
exister dans ce pays, mais si vous laissez entrer
l'Allemagne et la Belgique en concurrence vous ne
pourrez pas maintenir ces industries dans le pays.
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Le travail, la persévérance, l'attention aux détails,
le soin incessant de plaire au marché étranger quels
qlue soient ses faibles, toutes ces précautions font
de la Belgique et de l'Allemagne les plus redou-
tables concurrents, non seulement de ce pays-ci
niais du monde entier. Que devient la stabilité de
position qu'exige autant que possible le capital?
Mais voùs dites que le parlement peut changer
d'idée ? Non. Non le parlement ne peut pas ou ne
voudra pas changer d'idée sans discussion complète
et sans laisser l'industriel exposer sa propre manière
de voir. C'est là tout et mon ami le ministre des
Finances sait que cette différence est tout au
monde. Il y a au Canada des industries qui auraient
été absolument balayées si les premières intentions
du ministre des Finances à l'égard du tarif avaient
été mises à exécution.

Une VOIX: Non.

M. FOSTER: Non, alors pourquoi avoir fait
des changements ? Le ministre des Finances est-il
assez capricieux pour changer pour le plaisir de
changer? Le ministre des Finances a changé parce
que les gens d'affaires lui ont soumis des chiffres et
des faits et qu'il n'a pas osé leur tenir tête ; alors
il a élevé ou abaissé les droits sur la matière pre-
mière, ce qui au point de vue principe est identique.
La raison pour laquelle le changement ne s'est pas
fait, c'est que les gens d'affaires ont été prévenus
que la proposition était soumise à la Chambre. Ils
sont venus à la. source, ils ont travàillé le gouver-
nement, ils ont travaillé les députés, ils ont plaidé
leur cause et empêché la destruction. Votre cabi-
net des 13, siège dans la chambre étoilée ; il déli-
bère en commun, et se met à l'Suvre, tous les
pouvoirs en mains, et la première chose qu'ap-
prennent les capitalistes, c'est que les marchandises
<les pays concurrents arrivent maintenant avec une
réduction de 25 pour 100. Le mal est fait, le pays
nen sait rien, et les industriels apprennent leur in-
fortune avant d'avoir même su qu'elle se complo-
tait.

M1. DAVIES: Et le consommateur?

M. FOSTER: Je vais dire à mon honorable ami-
ce qui arrive au consommateur. Il existe une cer-
taine catégorie d'instruments-et je le prie d'écou-
ter-qui se vendent, par exemple $2.40 la douzaine;
quand ils arrivent à Winnipeg pour se :revendre,,
ils valent $4 la douzaine et quand ils arrivent à son
magasin et quand ils les vend, ils iralent $6.60 Ja
douzaine. Et les consommateurs ? Je connais cette,
sollicitude pour le consommateur. J'ai rencontré
à Winnipeg, lorsque je suivais la commission qui
étudiait la condition du tarif, des hommes qui ver-
saient de chaudes larmes surles prix extraordinaires
que le pauvre cultivateur devait payer pour son
pétrole ; mais lors(jue la. commission d'enquête
est arrivée au fond du sac elle a constaté que 'les
gens de Petrolia envoyaient leur huile -en wagons-
réservoirs aux taux de * 10 cents le gallon, que le
transport à Winnipeg n'y ajoutait. que peu de
chose à ce prix, mais que ces mêmes individus ver-,
saient cela dans leurs grands bidons et toutes les'
fois qu'ils ouvraient le robinet pour servir un gallon
au pauvre consommateur lp prix.: était plus que
le double relativement au. prix primitif. Voilà,.
M. l'Orateur, la grande difficulté dans ce travail de
la chambre étoilée, où -dans cès. changements . de

chambre étoilée si vous préférez. Je prétends qu'en
adoptant cela, vous introduisez une alternative, un
doute, une incertitude dans les affaires qui rend
impossible aux hommes d'affaires prudents de pla-
cer des capitaux importants dans les articles de
vente courante et qui par suite va déranger les af-
faires et l'industrie du pays. J'ai exposé honnête-
ment et soigneusement et de mon mieux les objec-
tions que j'ai contre cette clause-je n'en ai pas
dit la moitié-et elles sont de nature à motiver
l'attention du gouvernement.

Le PREMIER MINISTRE : Je proteste contre
l'assertion ou plutôt l'insinuation dont mon hono-
rable ami (M. Foster) a fait précéder ces remar-
ques, lorsqu'il a dit que les ministres manquaient de
courtoisie à l'égard de l'opposition, en ne se tenant
pas toujours à leurs sièges pour écouter les argu-
ments fournis par l'autre côté de la Chambre.
Quant à moi, je regrette de n'avoir pas pu ces der-
niers jours me trouver à mon siège aussi souvent
que je l'aurais désiré. Si j'ai été absent, ce n'est
pas de mon gré, car je n'avais pas le choix, j'aurais
préféré me trouver ici, mais d'autres affaires m'ap-
pelaient. Je puis dire cependant, sans offenser
personne, que le temps de la Chambre et celui des
ministres pourrait facilement être consacré à écou-
ter autre chose que les arguments dont nous soin-
mes saturés. Je ne m'oppose pas à voir l'opposition
enregistrer ses vues, c'est son droit. Mais je remar-
que qu'il n'est pas juste de forcer le gouvernement
et le parlement à répondre à des arguments aux-
quels il n'a pas été répondu une fois seulement,
niais bien des fois.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention le discours
de mon honorable ami et bien qu'il y ait mis tout
son cœur et toute son âme, il suffira non pas d'ar-
guments, niais de quelques mots à peine pour
montrer que son opposition ne repose absolument
sur rien. Je prends les propres paroles de l'hono-
rable député. Il a posé ce qu'il appelle lui-même -
une proposition absurde à l'encontre de la résolu-
tion, puis après avoir posé cette proposition, il y a
lui-même répondu, maintenant il nous demande de
considérer ses arguments comme sérieux et d'y
répondre. Ce n'est pas un -mode loyal d'argumen-
tation. Je suis prêt à adopter la position prise
par mon ami et à discuter chaque point avec lui.
Voyons d'abord quel est son premier point.

C'est que la clause elle-même-car il n'en discute
pas les mérites-peut causer des complications
sérieuses, qu'elle peut permettre l'admission sur
nos marchés des marchandises de plus d'une nation,
aux conditions qu'elle fixe. Il n'attaque. pas le
fonds de la résolution ; il n'en critique pas les
termes, mais il s'en plaint à cause des conséquences
qu'il. en redoute. Il craint qu'en vertu de cette
résolution, les marchés d u Canada ne soient, pas
seulement ouverts à l'Angleterre connie ils le sont
aujourd'hui, mais encore à beaucoup d'autres con-
trées.- Mon honorable ami a abandonné l'argument
qu'il avançait l'autre jour et que les traités com-
merciaux que la Grande-Bretagne- a signés avec
l'Allemagne. et la Belgique pourraient bien imposer
Padmission des -produits allemands et belges. La
base de. l'argumentation de mon ami aujourd'hui
est qu'une, deux, trois, quatre, cinq nations, y coni-
pris le Japon et la Chie pourraient en vertu de
leur tarif peu élevé, jouir des niêmes avantages
que la Grande-Bretagne. 'A cet' égard, 'je dois
dire à l'honorable député que l'institution qu'il a
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plus ou moins heureusement intitulé "l la Chambre
Etoilée ", le cabinet ministériel du Canada, a dû
prendre déjà cette matière en considération. L'ho-
norable député ne peut sûrement pas supposer que
nous sommes hommes à inscrire une loi dans les
statuts sans examiner d'abord où elle nous conduit.
Il nous a fallu d'abord examiner dans le monde
quelles nations seraient admises à jouir de la clause
différentielle. Après avoir examiné le monde
entier, d'un pôle à l'autre, nous n'avons trouvé
qu'une nation en état de jouir de ces avantages.
Cette nation, c'est la Grande.Bretagne. Voilà com-
ment nous avons agi, et, ayant agi ainsi, il nous
reste à voir s'il y a une autre nation qui occupe la
même position-il peut y en avoir, mais nous n en
voyons pas. Voilà l'attitude que nous prenons et
et celle en vertu de laquelle nous agissons.

L'honorable député, cette session, comme les
précédentes, surtout depuis que ce gouvernement
est au pouvoir, s'est beaucoup effrayé de nous voir
dévier des principes libéraux. Je puis lui dire de
rester en paix sur ce point. Le parti libéral saura
veiller à ses propres intérêts et du moment que ces
messieurs veulent veiller aux intérêts du parti
libéral, je pense qu'il serait bien qu'ils conmen-
cent par s'occuper des intérêts de leur propre
parti.

'I. MILLS : Le parti conservateur-libéral s'oc-
cupe non seulement de ses intérêts mais encore de
ceux de tout le pays.

Le PREMIER MINISTRE : L'honorable député
dit que le part.i conservateur veille aux intérêts de
de tout le pays. Le peuple n'a pas paru être de cet
avis le 23 juin. S'ils veillaient tant aux intérêts du
pays, ils n'ont guère réussi. Mon honorable ami,
M. Foster,. en est venu à la conclusion que nous
faisions un nouvel abandon (les principes libéraux
en donnant au gouverneur en conseil de droit de
conclure des traités. J'admets que si nous avions
réellement concédé ce pouvoir, c'eût été un abandon
du principe libéral. Cependant, nous n'admettons
pas, si grand que soit le pouvoir du gouverneur
général en conseil, qu'il serait conforme aux tradi-
tions et encore moins aux principes des libéraux de
confier au gouverneur en conseil un pouvoir qui
doit appartenir exclusivement au parlement. Je
nie en fait la proposition de l'honorable député. Il
prétend que la résolution 16 confie au gouverneur
général en conseil le pouvoir (le faire des traités.
Je nie in toto cette proposition et je prends la
Chambre pour juge, non seulement les messieurs
de ce côté mais nos adversaires également, et j'ap-
pelle lattention de la Chambre sur ce fait que le
gouverneur en conseil n'aura pas d'autres pouvoirs
que ceux qui sont inclus dans le statut et qui y
existent depuis plus d'une année et d'un parlement
comme je vais le niontrer. Mon honorable ami
secoue la tête. C'est un incrédule comme Thomas,
et je vais bientôt lui mettre le doigt sur la plaie. Le
gouverneur en conseil ne demande aucun pouvoir
spécial au sujet de la discrétion qu'il doit exercer,
il ne fait qu'appliquer nue loi existante.- Voici la
loi telle qu'elle existe actuellement et quant à cette,
loi et à toutes les autres, le gouvernement doit
-l'appliquer et l'appliquera. Quelle est-elle ? Mais
avant de continuer, je désire montrer à mon hono-
rable ami que le pouvoir que nous avons assumé
n'est pas nouveau. Si je comprends bien l'argument
tel que ilon honorable ami l'a échafaudé dans son
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esprit, c'est que le gouverneur en conseil est revêtu
du pouvoir de déterminer si tels ou tels produits
d'un pays sont, au sujet des droits, sur un pied d'éga-
lité en moyenne avec notre pays.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock) : C'est une question de fait.

Le PREMIER MINISTRE : Mon honorable
ami (M. Foster) dit que c'est un pouvoir dont ne
devrait pas être revêtu le gouvernement, mais
laissez-moi appeler son attention sur une clause
qui a été introduite dans les statuts du Canada
lorsque ces messieurs siégeaient de ce côté-ci et qui
a été placée là avec le concours et l'approbation de
mon honorable ami. L'article 6 de l'Acte des
douanes de l'an:ien gouvernement conservateur est
ainsi conçu:

Toutes les choses suivantes savoir: les animaux de
toute espèce, les fruits verts, le foin, la paille: le son, les
graines de toutes sortes, les légumes (y compris les pom-
mes de terre et autres racines), les plantes arbres et
arbrisseaux, la houille et le coke, le sel, le houblon, le
blé, les pois et fèves, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le
sarrasin et toutes autres graines et les farines de blé, de
seigle, de maïs et d'avoine, et la tarine de tous autres
grains, le beurre. le fromage. le poisson (salé ou fumé),
le saindoux, le sùif, les viandes (fraiches, salées ou fu-
mées) et les bois de service, pourront être importés au
Canada francs de droit ou à un taux de droit moindreque celui prescrit par le présent acte, sur proclamation
du gouverneur en conseil, qui pourra-être promulguée
lorsqu'il apparaîtra à sa satisfaction que les articles
identiques du Canada peuvent être 4mportés en franchise
aux Etats-Unis ou sur paiement d'un droit n'excédant

pat elui dont ils seront frappés en vertu de cette procla-
mation lorsqu'ils seront importés au Canada.

Vous voyez, M. l'Orateur, que le gouverneur gé-
néral en conseil est revêtu du pouvoir de lancer
une proclamation pour réduire le taux de certains
droits. Le pouvoir accordé au gouverneur en con-
seil ne consiste pas seulement à enlever les droits
sur un article, il a le pouvoir de réduire les taux
de douane, toutes les fois que dans son jugement
les Etats.lJuis ont décidé d'une réduction corres-
pondante sur les produits similaires entrant aux
Etats-Unis. Je le demande, M. le président, quelle
différence existe-t-il entre cet' article de l'acte du
tarif conservateur et l'article que nous propo-
sons maintenant dans ce tarif? Laissez-moi vous
lire L'article que nous discutons:.

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque.....

M. FOSTER : Un pays quelconque.

Le PREMIER MINISTRE : Oui, un pays quel-
conque.

M. TAYLOR: L'autre ne s'appliquait qu'aux
Etats-Unis.

Le PREMIER MINISTRE: Eh bien'! si c'est
la seule différence que trouve mon honorable ami
(M. Foster), grand bien lui fasse ! car ce n'est .là
qu'une ombre de différence. Dans l'ancien acte le
pouvoir était concédé à l'égard d'un pays seule-
ment, et dans le présent acte ce pouvoir est étendu
pour s'appliquer à plus, d'un pays. Quelle est la
différence entre les deux. La clause que nous con-
sidérons est ainsi conçue:

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question ici
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aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles qui
auront été récoltés, produits on fabriqués dans ce pays,
lorsqu'ils serontimportés directement de ce pays, pourront
être importés directement au Canada ou levés d'entrepôt
pour la consommation au Canada aux taux réduits établis
dans le tarif de réciprocité.

Le principe posé ici est le même que dans l'ancien
tarif. Il est peut-être ici un peu plus étendu
dans l'application, mais il ne change pas de nature.
Et voyons un peu le modus operancdi de cette-ques-
tion. Il est déclaré que le gouverneur en conseil
peut lancer une proclamation, ce qui veut dire que
le conseil peut conseiller Son Excellence. Voici le
modu operandi exposé dans la résolution :

Que toute question qui pourra survenir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de réciprocité,
sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf la sanc-
tion du gouverneur en conseil.

Nous avons par conséquent pourvu, dans cette
résolution, à un fonctionnement plus parfait que
dans l'ancien tarif. Le fonctionnement est plus
parfait, car, au lieu de dire que la réduction du
tarif pourra s'opérer par proclannation du gouver-
neur en conseil, nous avons décidé qu'elle se ferait
sur un rapport du contrôleur des Douanes soumis à
la sanction du gouverneur général en conseil. Voilà
toute la différence. Le principe est absolument le
même et en face d'un acte du tarif comme celui dont
il (M. Foster) est responsable, je m'étonne que mon
honorable ami (Nâ. Foster) soulève une objection
comme celle qui se produit depuis que le bill est
levant nous. L'honorable député comprend, ou
plutôt il doit comprendre maintenant la nature de
la résolution qui nous est soumise, mais il veut
savoir la règle d'interprétation qu'emploiera le con-
trôleur des Douanes dans sou rapport. Eh bien !
cette règle ressort de la résolution même. Le con-
trôleur des Douanes n'a.qu'à prendre la résolution,
et à voir si le tarif d'un pays est, en somme, aussi
favorable que le nôtre. Voilà tout.

N. FOSTER : Donnez-nous un exemple sous une
formue concrète, et nontrez-nous le fonctionnement.

Le PREMIER MINISTRE : Oui, je vais vous
fournir un exemple concret. Supposons par exem-
ple, aux termes de l'ancienne loi du tarif qu'une
réduction de droits de 56 pour 100 ou de 10 pour
100 eut été opérée aux Etats-Unis. Alors le gou-
verneur en conseil aura à faire appel à ses notions
d'arithmétique pour voir si cela amène le tarif au
niveau lu nôtre. Mon honorable ami demande un
exemple concret. Il existe à cela une petite diffi-
culté qui m'empêche de lui fournir un exemple,
c'est que je ne connais aucun cas applicable sauf,
celui que je viens de citer. Je lui ai dit, il y a un
instant,, que le seul pays au monde pouvant jouir de
cette résolution est la Grande-Bretagne et peut-
être la Nouvelle-Galles du Sud. A ces deux excep-
tions près le gouvernement ne connaît pas d'autre
pays qui ait droit au bénéfice de la clause de réci-
lprocité.

Mon honorable ami (M. Foster) a soulevé aussi
un autre point. Il nous a dit que la question avait
été soulevée par le député de Sherbrooke (M. Ives).
si vous appliquez ce tarif, comment pourrez-vous
l'enlever si le pays auquel vous l'avez concédé vient
à changer le tarif? Ceci est une hypothèse. Pre-
mnois une hypothèse et supposons par exemple que la
Nonvelle-Galles du sud puisse jouir du tarif de
réciprocité. Supposons que la Nouvelle-Galles

du Sud dit un tarif qui, en somme, est aussi favo-
rable au Canada que notre tarif de réciprocité
l'est pour elle, alors elle pourra jouir de ce tarif.
Mais, supposons que plus tard la Nouvelle-Galles
relève son tarif, mon honorable ami me demande
et la question est rationnelle : Comment allez-vous
retirer le privilège concédé déjà à la Nouvelle-
Galles du Sud ; cela doit-il se faire par acte du
parlement ou par arrêté du conseil ? Il me semble
que vous avez dans la résolution même la condition
qui résout cette difficulté. La résolution est conçue
ainsi :

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarii de réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles
qui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être importés directement au Canada ou levés
d'entrepôt pour la consommation au Canada aux taux
réduits établis dans le tarif de réciprocité.

Or, quelle en serait la conséquence ? Supposons
que demain le gouvernement en vienne à la conclu-
sion que la. Nouvelle-Galles du Sud, grâce à son
tarif existant, a droit de profiter de ce tarif différen-
tiel, et supposons que plus tard, la Nouvelle-Galles
du Sud élève son tarif de manière à ce qu'il ne soit
plus sur le même pied que le nôtre, les conditions
de la clause différentielle devront être mises à
effet, et par conséquent la Nouvelle-Galles du Sud
ne pourra plus se prévaloir de ces privilèges.

M. FOSTER : Il me semble que l'argumentation
de l'honorable premier ministre (M. Laurier)
revient -à dire ceci: Supposons qu'un article quel-
conque venant de la Nouvelle-Galles du Sud, et
vous décidez qu'il petit être admis, du moment que
cet arrangement est conclu, le tarif, au sujet de cet
article venant de la Nouvelle-Galles du Sud est,
disons, de 20 pour 100. Maintenant ce pays im-
pose un droit sur un article quelconque venant du
Canada, alors suivant vous cette décision de la
législature de la Nouvelle-Galles du Sud a pour effet
de faire hausser notre tarif. Aucune puissance
humaine n'a le droit de hausser notre tarif si ce
n'est le parlement.

Le PREMIER MINISTRE: Je n'ai jamais dit
de choses semblables. J'ai dit que du moment que
le tarif de la Nouvelle-Galles du Sud est changé,
alors il sera du devoir du contrôleur des Douanes
de constater si le tarif de cepays est conforme au
nôtre, et s'il ne l'est pas, ils cesseront de béneficier
de ce tarif de réciprocité. Voilà l'état de choses exis-
tant. La disposition fonctionnemécaniquement. Le
contrôleur des Douanes n'a qu'à faire-un rapport,
lui est sanctionné par le gouverneur en conseil, et

la question est réglée. Je suis surpris d'une chose,
M.le président ; jesuisétonné del'objection soulevée
par les honorables membres de la gauche au sujet
d'un tarif qui, je. nhésite pas à le -dire, a été ap-
prouvé non seulement par le peuple canadien, mais
par la population de tout l'Empire britannique.
Mon honorable ami nous a dit, il y a un instant,
qu'il ne pouvait être d'accord avec nous sur ce point
aujourd'hui. :Je le prends au, mt.

Il n'y a pas de question discutée dntré le gouver-
nemnent et l'opposition sur laquelle j'aimerais mieux
en appeler:au pays: que cette question, grâce à la-
quelle je prétends que nous avons élevé le niveau de
la politique de ce pays et en avons fait une question
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impériale ; et j'espère qu'avec l'aide du peuple
canadien-et aussi avecle concoursdu peupleanglais
-cette politique est là pour y rester.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: M. le
président, dans l'éloquent et intéressant discours de
l'honorable premier ministre qui a duré a peine
trente secondes, il a pour ainsi dire avoué qu'il
n'aimait guère à discuter ces arides questions (le
faits, et il a réussi à éviter la discussion avec l'ho-
norable député d'York (M. Foster), en ayant re-
cours à cette éloquence qui lui est habituelle.
Toute personne (lui relirait la discussion qui a eu
lieu dans ce parlement, admettrait, j'en suis persua-
(lé, que bien que le parti libéral ait changé d'opi-
nion sur bien des points, et cela avec beaucoup de
célérité, c'est surtout sur le principe des pouvoirs
du parlement que le changement a été renarq nable.
L'honorable ministre a voulu citer l'offre statu-
taire comme étant un précédent à cette législation
aussi extraordinaire que sans précédent, autant
que les parlements anglais y sont concernés, mais
après examen, il est facile de se convaincre que tous
ses efforts en ce sens sont inutiles, mais si le comité
veut bien me le permettre, je lui rappellerai la posi-
tion prise par le parti libéral sur cette question des
privilèges (lu parlement, et sur la nécessité et le
droit qu'occupe la constitution au parlement, ('être
consulté en tout temps, sur toutes les questions
d'intérêt public ; et c'est surtout lorsqu'il s'agis-
sait de questions de tarif qu'ils ont défendu avec
plus de vigueur les droits du parlement.

Les honorables députés doivent se rappeler que
durant le dernier parlement ce point fut soulevé au
cours de la discussion qui eut lieu sur deux ques-
tions. Au sujet des négociations qui eurent lieu
entre l'exécutif du Canada et la province de Terre-
neuve, relativement à l'entrée de cette province dans
la confédération canadienne-un cas qui ne pouvait
entrer en comparaison avec la question qui nous
est soumise, et au sujet duquel ils prétendirent
cependant que le gouvernement devait consulter
le parlement avant d'en venir à une conclusion.-
On créa à l'ancienne administration toutes sortes
d'embarras, elle fut harcelée à ce sujet durant de
longs jours par le chef de l'opposition, qui est
aujourd'hui le chef du gouvernement, et par l'ho-
norable ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Da vies) son aide et son allié dans la Chambre à
cette époque.

Ils prétendaient avoir le droit de connaitre tous
les mouvements, toutes les propositions et contre-
propositions qui lui étaient faites, et qu'en agissant
autrement le gouvernement se conduirait à l'égard
de la Chambre d'une manière indigne. Je vais me
permettre de citer au premier ministre leurs pro-
pres paroles en cette ci constance. Parlant en
parlement, sur une question au sujet de laquelle
j'avais dit qu'il serait nécessaire de consulter la
Chambre avant de prendre aucune action décisive,
vu que quelque conséquence en puisse résulter pour
ce pays, M. Mills qui est aujourd'hui sénateur
disait:

Cette Chambre a le droit de connaître la nature de ces
négociations, et nous avons le droit de savoir si ces propo-
sitions sont d'une nature telle que pour aucune considé-
ration cette-Chambre ne puisse les adopter dans les inté-
rets du peuple de ce pays.

Le ministre de la Marine et des Pêcheries, qui
était alors dans l'opposition, reprochait à l'hono-
rable député d'York (M. Foster), alors ministre

M. LAURIER.

des Finances, de garder le secret sur ces négocia-
tions à cette période de la discussion, et il crut
devoir se servir à son égard du langage suivant:

Il devrait se rappeler, M. l'Orateur, qu'il n'est pas seu-
lement un chef de parti discourant sur des questions de
parti, mais qu'il est ici en qualité de représentantdu
gouvernement, pour dire à ses maîtres, la Chambre-non
pas seulement au parti qui l'appnie-à quelles obligations
il lie notre pays.

Et·plus loin il ajoute:
Et quel est ce conseil qui s'arroge le droit de décider,

avant de consulter le peuple, quelles seront ces condi-
tions ? Mon honorable ami le chef de l'opposition l'a
expliqué en deux mots. Le leader de la Chambre veut
nous soumettre ces conditions à une époque oh nous ne
pouvons juger ou modifier aucune d'elles. Il nous faudra
les accepter en bloc ou les rejeter toutes.

Sur cette question, au sujet de laquelle le gou-
vernement avait des raisons > bien connues pour
excuser sa réticence et son retard ià déposer les infor-
mations sur le bureau de la Chambre, on leur a fait
des reproches et on les a accusés de traiter la
Chambre avec arrogance en ne portant pas à la
connaissance de la Chambre tous les faits relatifs à
cette affaire, or, la raison de ce silence se trouvait
dans le fait que la proposition qui intéressait le
pays à un haut degré, lorsqu'elle serait finalement
présentée, devait être acceptée ou rejetée en entier.
Les arguments dont on s'est servi dans ce cas
peuvent s'appliquer à la présente question. Le
premier ministre a, suivant moi, placé la Chambre
dans une position très embarrassante. Il a démon-
tré que cette question n'a pas été étudiée par les
membres de l'exécutif avec le calme et l'attention
nécessaires, avant de la soumettre à la Chambre ;
car, il nous a dit tout d'une haleine, et bien que
chaque ligne de la résolution contredise son avancé,
que le gouvernement, après avoir mûrement étudié
la question et s'être convaincu qu'un seul pays pou-
vait profiter de ces avantages, a présenté à la
Chambre une résolution ouvrant notre marché à
tous les pays de l'univers; et avant de terminer son
discours, il dût admettre que les recherches n'a-
vaient pas été bien sérieuses et complètes, car il
a dit qu'il était bien probable que la Nouvelle-
Galles du Sud serait en état de se prévaloir des
avantages de la résolution.

Ces deux importantes déclarations venant de la
part du chef du gouvernement, nous jettentdans les
alarmes, car elles dénotent de la part du gouverne-
ment un défaut d'attention coupable au sujet de
cette proposition aussi importante qu'extraordi-
naire. Je veux aussi rappeler aux honorables
députés qui font partie de la commission du trésor
avec quelle ardeur ils défendaient les pouvoirs du
parlement, lorsqu'il fut proposé d'accorder au gou-
verneur en conseil le pouvoir de faire des régle-
ments par arrêté en conseil pour la conservation
des pêcheries, l'opposition d'alors s'opposa à cette
demande, on prétendait qu'en agissant ainsi le ou-
vernement empiétait sur les droits et devoirs de la
Chambre,

L'honorable premier ministre, en se levant, dé-
clara qu'il allait répondre aux objections présentées
par l'honorable député d'York et les résoudre, l'une
après l'autre, et d'une manière concluante. Or, il a
été bien loin de régler la question. Il est évident, si
l'on peut en juger par l'allusion qu'il a faite à la
Nouvelle-Galles du Sud-et si je m'écarte de ses
paroles, je demande à être corrigé-que le gouver-
nement est incapable dans le moment de dire à la
Chambre quelle est la moyenne des droits dans les

1|COMMUNESj 1 2588



2589 [28 MAI 1897] 2590
différents pays de l'univers. Il est évident qu'ils
ignorent la situation de la Nouvelle-Galles du Sud.
Tandis qu'ils croient que la moyenne des droits
dans la Nouvelle-Galles du Sud permet à ce pays
de se prévaloir des privilèges contenus dans la
clause 16, nous devons considérer comme certain,
si nous en jugeons par la déclaration ambiguë du
premier ministre, qu'il n'est pas en état de nous
dire aujourd'hui quelle est la moyenne des droits
qui existent actuellement dans la Nouvelle-Galles
du Sud. Il ne peut pas nous dire non plus quelle
est la moyenne des droits en Allemagne, enBelgique
et dans les autres pays de l'Europe.

Il est évi:lent que ces honorables membres n'ont
pas jugé à propos d'étudier cette question avec tout
le soin et l'attention qu'attendai2nt deux les
hommes d'affaires de ce pays, et auxquels ils
auraient dà s'astreindre, car il est d'importance
vitale que les hommes d'affaires de ce pays, les
cultivateurs, les commerçants et autres gens enga-
gés dans le commerce, devraient, avant de prendre
leur part de responsabilité avec le gouvernement,
relativement à la mise en vigueur d'une clause
comme celle-ci ou d'un pouvoir comme celui que
l'on veut obtenir, il est important, dis-je, qu'ils
connaissent la position réelle, et quelles sont leurs
chances de concurrence avec les pays étrangers.
Dans tous les cas, il est évident que les honorables
ministres devraient être en état de nous dire qu'elle
est la position des pays étrangers relativement à
notre tarif et si ifs colonies bénéficieront de ses
privilèges.

Mais il y a une autre difficulté qui saute aux
yeux. Si, par exemple, le premier ministre m'avait
fait connaîtr~e la moyenne des droits de douane dans
la Nouvelle-Galles du Sud-ce qu'il était incapable
de faire, car je le lui ai demandé plusieurs fois-je
lui demanderais s'il peut même me dire qu'elle est
actuellement la moyenne des droits au Canada.
A-t-il jamais pris la peine de s'assurer de ce
qu'était la moyenne des droits en vertu des
résolutions sur le tarif telles que soumises en pre-
mier lieu ; et s'il a fait cela, je lui demanderai
quelle est la moyenne des droits en vertu des
nouvelles résolutions sur le tarif qui viennent d'être
soumises à la Chambre? Des changements impor-
tants ont été faits. Et j'ai présente à l'esprit une
modification qui est bien regrettable. Les condi-
tions du premier tarif, permettaient à une grande
industrie de mon comté de vivre au moins encore
pendant quelques années, et les hommes d'expé-
rience qui sont à la tête de cette entreprise,
croyaient pouvoir, grâce aux premières résolutions,
se maintenir encore durant quelques années. Mais
en vertu des dernières résolutions qui sont actuel-
lement devant le comité, je crains que l'exis-
tence d'une autre industrie importante n'ait été
sérieusement affectée, et ces honorables députés
sont dans cette cruelle position, et ils ne peuvent
nous dire quelle est en somme la nature du tarif.

Ils ne peuvent nous dire, par exemple, quelle est
la moyenne de nos droits sur les articles provenant
de tout autre pays de l'univers, qui seraient impor-
tés sur notre marché, s'il nous était donné de les
importer, par comparaison avec la moyenne des
droits de ce pays sur un article que nous voudrions
y expédier, ou comment se ferait la comparaison
entre la liste des articles choisis par ce pays et celle
que nous pourrions préparer.

Et tout en craignant que les ministres ne se lais-
sent aller à cette indifférence avec laquelle ils ont

accueilli toutes les observations faites par ce côté-ci
de la Chambre dans le cours de cette discussion, je
dois répéter qu'il m'a été impossible de constater
quelle est l'interprétation que le gouvernement
donne à ces mots de la résolution " en somme."
Est-il d'avis que c'est le droit en moyenne sur les
articles choisis dans chaque pays, ou bien un tarif
dans le sens suivant, que bien que sur certains
articles dans un pays étranger, lesquels ne nous
intéressent point, les droits puissent être excessi-
veinent élevés et hors de proportion avec les droits
sur des articles de même nature au Canada, cepen-
dant sur les articles que nous achetons en grande
partie de ce pays, les droits sont moins élevés.
Dans ce dernier cas, le gouvernement tient-il
compte, dans l'interprétation qu'il donne à ces
mots " en somme ", des droits élevés sur les articles
qui ne nous concernent pas ? C'est pour moi une
considération importante. C'est une question que
nous devons poser, que nous sommes obligés de
poser, et il est du devoir du gouvernement de nous
expliquer clairement son opinion. Assurément pas
un seul ministre ne dira que l'eý:plication du pre-
mier ministre ou celle du contrôleur des Douanes
peut être considérée comme étant satisfaisante sur
ce point. Que l'un de ses amis qui sont dans les
affaires, ici on ailleurs lisent cette résolution:

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui, en somme, sont aussi favorables au Canada, etc., etc.

Qu'il se demande, si cela comprend une moyenne
sur tous les item (lu tarif étranger, ou une liste
partielle, et ce n'est certainement pas satisfaisant
d'entendre dire: Eh bien ! c'est clair, cela signifie
'' en somme." Ce que nous désirons que ces honora-
bles ministres fassent, s'ils en sont capables, c'est
de nous donner une explication plus précise de la
signification de ces mots, et nous signalons, pour
établir l'objet de notre question, les difficultés que
j'ai déjà mentionnées, et qui devront être réglées tôt
ou tard. Au lieu de recevoir cette interprétation
après la prorogation des Chambres, dans le bureau
du contrôleur, lorsque la question se présentera, ne
serait-il pas plus convenable et plus digne d'un
exécutif qui s'occupe des intérêts du peuple, de
nous doTmer ces explications ici et maintenant, et
de faire disparaître ces difficultés dès maintenant,
avant que le gouvernemeny soit émbarrassé d'une
facon quelconque par leur examen,

'Ensuite, l'honorable ministre semble croire que
mon honorable ami d'York (M. Foster), dans son
indignation, indignation bien légitime à mon avis,
en luttant, non seulement en faveur du contrôle
parlementaire, tel qu'il a été compris jusqu'à
présent, mais aussi pour la conservation des prin;
cipes sains de législation britannique en matières
fiscales, a oublié le statut que l'honorable ministre
a cru être un»'précédent justifiant la résolution que
nous discutons. Je vais- citer l'offre statutaire à
laquelle l'honorable ministre a fait allusion et la
résolution qu'il prétend être basée sur cette offre.
Voici l'offre statutaire

Aucun des articles ou tous les articles qui suivent,
savoir: les pommes vertes ou mûres,lesfèves, le sarrasin,
les .pois, les pomme)s de terre le seigle, le foin et les
légumes spécifiés à l'item 41. e l'annexe A du présent
acte, seront admis en franchise, à leur importation au
Canada du pays producteur, sur proclamation du gouver-
neur en conseil, qui pourra être lancée lorsqu'il paraîtra
à sa satisfaction que ce pays n'impose pas de.droits sur le
ou les produits similaires importés au Canada.
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Maintenant, je vais lire la résolution que lhono-
rable ministre dit être modelée sur cette offre et
justifiée par elle. La résolution 16, maintenant
soumise au comité, dit

16. Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles
qui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être déclarés en douane ou levés d'entrepôt
pour la consommation au Canada aux taux réduits établis
dans le tarif de réciprocité, à la liste D.

(a) Que toute question qui pourra survenir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de récipro-
cité, sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf la
saniction dii gouverneur en conseil.

(b.) Que le gouverneur en conseil pourra accorder les
bénéfices de ce tarif de réciprocité à tout pays qui pourra
y avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa Majesté

ye) Que le contrôleur des Douanes pourra faire les règle-
ments qui seront nécessaires pour la mise à exécution des
intentions que portent les articles précédents.

On ne peut pas exiger de ma part uni argnent
plus puissant, pour démontrer que l'honorable
ministre n'est pas justifiable de faire cette assertion,
que de mettre ces deux clauses en présence l'une
de l'autre. Toutefois, je nie permettrai de faire en
peu de mots l'historique de cette offre statutaire.

Cette offre fut faite avec le consentement du
parlement, à la demande unanime du parlement,
après que le sujet eût été étudié d'ainée en année
pendant plusieurs années. Elle s'appliquait à un
seul pays, entre lequel et le nôtre il avait existé un
tarif prévu par cet article onze que je viens de lire,
lequel devait aboutir à un traité entre les deux
pays. Ainsi le peuple savait qu'il y avait libre-
échange de ces articles; il savait exactement où1 les
trouver dans la liste, et s'ils étaient francs (le droits
ou frappés du présent droit.

Tenant compte de toute l'expérience alors acquise
en fait d'échange réel, tenant compte du fait que
ces articles étaient connus et spécitiés, et énumérés
dans le statut, comment peut-on (lire que c'est un
cas qui nous justifie de conférer ami gouvernement
par cette résolution des pouvoirs si généraux et si
étendus, que le ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright), si je me le rappelle bien, a prétendu,
au cours du débat sur le budget, qu'elle était de
nature à ressusciter sa vieille politique de récipro-
cité absolue avec les Etats-Unis, et que proba-
blenient les produits le l'Allemagne et (le la Bel-
gique entreraient dans le pays en vertu de la clause
le la nation la plus favorisée. Cette résolution

comporte les plus graves conséquences pour le pays.
Il ne faut pas oublier que le premier ministre et

ses collègues ont (lit que leur intention n'était pas
le détruire d'un seul coup les industries du pays,
mais de les faire disparaitre graduellement et d'in-
troduire le libre-échange petit à petit. En vertu
de cette même résolution, si les conditions l'em-
ortent, par exemple dans la Nouvelle-Galles du
ud, ou, dans tout autre pays, le Canada aura à

subir la concurrence la plus vive que nous ayons
jamnais eue dans ce pays, dans les conditions actuelles
et les présents prix. · Une résolution couchée en
termes si généraux, une résolution aussi vaguecon-
tenant-les mots d'une signification embrouillée dont
j'ai parlé, ne peut nullement être considérée comme
étant calquée sur l'offre statutaire ou justifiée par
cette offre, restreinte et définie dans cet article Il
de l'A2terelatif aux douanes.

L'honorable ministre (M. Laurier) a ranimé notre
espoir au sujet d'une règle d'interprétation. Il nous
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a déclaré qu'il allait nous donner une règle d'inter-
prétation, et, après l'avoir écouté attentivement,
j'ai vainement attendu cette règle. L'honorable
ministi-e s'est perdu dans un flot d'éloquence et il a
oublié la règle. Mais il faut pourtant que les ques-
tions que j'ai indiquées soient interprétées au moyen
d'une règle quelconque ou qu'on y réponde.

En terminant ses observations, l'honorable mi-
nistre a dit que ce tarif a été virtuellement approuvé
par tout l'Empire. Cette assertion, je suppose, est
appuyée sur les opinions émises par certains jour-
naux libéraux, basées, ainsi qu'il est facile de voir.
après examen, sur des informations erronées et sur
une fausse interprétation des traités impériaux.
J'ignore-et si je fais erreur l'honorable ministre
nie corrigera-que ce tarif, tel qu'amendé, com-
prend de si nombreux changements révolution-
naires, ait été approuvé par une partie importante
quelconque de la presse de Londres ou d'une autre
partie de l'Empire. En conséquence, je ne crois pas
que le tarif tel qu'il est, que ces résolutions sous
discussion, aient reçu l'approbation de quelques-
uns (le nos concurrents.

Ayant insisté sur ce point, je me permets de
dire-bien que cela puisse ne pas se rattacher à la
résolution ou à la discussion-je nie permets de
dire que je n'aime pas beaucoup qu'une législation
qui a trait aux intérêts et aux industries du Canada,
soit accueillie si favorablement dans une partie
quelconque de l'Empire, si c'est ýarce qu'on croit
que la porte du pays est ouver4e à une concurrence
dangereuse et désastreuse pour les industries et la
main-d'ouvre du Canada, et je peux dire cela non
seulement à titre de citoyen loyal à nion pays,. le
Canada, mais loyal en même temps à l'Empire ; car
l'expérience a démontré que toute politique qui est
de nature à affaiblir le Canada, qui ruine ses indus-
tries et ses ouvriers, est une politique qui, finale-
ment, réagira au désavantage et au détriment de
chaque partie de l'Empire auquel nous appartenons.
En conséquence, c'est au peuple canadien que le
parlement doit s'adresser pour faire approuver sa
conduite, et je suis convaincu qu'il n'y a pas un
marchand, ou une chambre de commerceau Canada,
qui dira, après avoir examiné la résolution, que
l'opposition est déraisonnable en insistant comme
elle l'a fait et comme elle devra le faire aussi long-
temps (iue nous n'aurons pas une explication, pour
obtenir une définition claire et précise de ce que le
gouvernement entend par l'article 16 et de la ma-
nière dont il sera appliqué par le contrôleur des
Douanes.

Avant de terminer, j'aimerais faire remarquer la
différence sérieuse qu'il y a entre l'offre statutaire
et la présente résolution sous un autre rapport, et
je parle du pouvoir extraordinaire qu'on veut con-
férer au contrôleur des Douanes. Mais plus que
cela. En lisant cette résolution, il' me semble
qu'elle est automatique dans ce sens, qu'elle est ap-
pliquée par le contrôleur des Douanes avant même
que ce contrôleur agisse. L'articte principal, sans
les paragraphes, est complet par lui-même, et sous
son empire le percepteur des douanes devra en pre-
mier lieu déterminer quelle nation fera le négoce
avec le Canada d'après ce soi-disant principediffé-
rentiel. Il passe ensuite de l'officier subalterne à
l'officier supérieur, et s'adresse au contrôleur des
Douanes. Lorsqu'il y aura un différend entre le
percepteur (les douanes et un importateur, il sera
réglé par le contrôleur des Douanes. C'est une
innovation extraordinaire, car nous savons tous
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maintenant que le contrôleur des Douanes n'est pas
même membre du gouvernement. C'est un officier
du ptarlement, auquel l'acte relatif aux douanes et
l'acte créant sa charge, imposent certains devoirs,
niais je prétends que, n'étant pas membre du
conseil et occupant sa charge uniquement en vertu
de ce statut, il n'est pas membre du gouverne-
ment, qu'il le soit ou ne le soit pas, il n'est pas mi-
nistre, il n'est pas membre du cabinet, mais il aura
à exercer ces pouvoirs extraordinaires.

Bien entendu, toutes ces observations sont faites
sans allusion au titulaire, mais à l'emploi lui-même,
on aux idées qui ont donné lieu à la législation qui
Fa créé. Voilà les motifs, entre autres, qui nous
obligent d'insister au moins jusqu'à présent, et
peut-être plus longtemps, pour faire comprendre
au gouvernement, non seulement la gravité de la dé-,
termination qu'il a prise, la déviation des traditions
etdes règles saines qu'il se propose le faire, maispour
qu'il nous donne, à nous, représentants du peuple,
son interprétation sans rejeter cette -responsabilité
sur le contrôleur des Douanes ou sur les percep-
teurs de douane des différents ports du pays, après
que ce parlement aura été prorogé.

M. FROST : Je désire faire quelques observa-
tions au sujet de cette clause différentielle du tarif,
parce qu'on dit qu'elle va avoir un effet nuisible
sur le commerce du Canada. Un des orateurs nous
dit que la réduction d'un huitième sur les droits,
maintenant, et (le 25 pour 100 plus, tard, sera le
moyen de faire entrer des articles manufacturés
venant d'un grand nombre de pays ; que toutes les
marchandises qui entreront en vertu du présent
tarif ne viendront pas uniquement de la Grande-
Bretagne, niais en même temps de la Chine, lu
Japon et de l'Amérique du Sud et d'autres pays
jouissant de la clause de la nation la plus favorisée,
comme, par exemple, l'Allemagne et la Belgique.

Il me semble que la grande objection que nos
amis de l'opposition font à ce tarif différentiel n'est
pas tant que ces mtarcvandises viendront de ces pays,
mais c'est q ne le gouvernement libéral a pu d'un seul
coup lier plus intimement le Canada et l'Angleterre
qule jamais nos amis de la gauche en ont été
capables durant les dix-huit années qu'ils ont été
au pouvoir. Il n'est pas possible que les marchan-
dises qui viendront de la Chine ou du Japon, ou de
l'Amérique du Sud puissent, en aucune façot, affec-
ter les industries manufacturières du Canada, car
nous savons fort bien que ces pays ne sont pas
mmanufacturiers, il n'y a rien le ce que nous rece-
vons d'eux en articles manufacturés qui puisse
muire aux industries du pays. On a dit que le gou-
vernement ne s'était pas occupé des ouvriers-l'as-
sertion a été faite, mercredi soir, par l'ex-ministre
des Finances.

M. PRIOR: L'honorable député veut-il m'infor
mer qu'il dit que nous n'avons pas à craindre la
concurrence de la Chine ou du Japon ?

M. FROST: Oui, nous n'avons pas à craindre la
concurrence de la Chine ou du *Japon. Si vous
examinez les tableaux du commerce vous trouverez
un très petit nombre d'articles comme ceux que
nous manufacturons dans le pays que nous pour-
rions recevoir de ces pays en vertu du tarif réduit,
et ce que nous recevrions serait certainement avan-
tageux pour les consommateurs canadiens. On a
prétendu que le présent gouvernement ne s'occupait
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pas des ouvriers, et nous avons vu un honorable
député se poser en champion <les ouvriers, et nous
avons entendu un autre député s'écrier: Qu'im-
porte au présent gouvernement la classe ouvrière ?

Je répondrai que jamais il y a eu une aussi
grande stagnation que sous le régime ce la poli-
tique nationale dans les industries manufacturières
du pays. Nous avons vu des milliers d'ouvriers
honnêtes chassés du pays par la prétendue poli-
tique nationale. En 1894, nous avons viu clans une
seule industrie, la septième en importance dans le
pays, la manufacture les instruments aratoires,
nous avons vu réduire les droits de 35 à 20 pour
100, et le résultat en a été de priver d'ouvrage un
millier d'hommes employés dans cette industrie
seule, et ils ont été obligés soit d'exercer un autre
métier ou de quitter le pays. Dernièrement encore,
nons avons vu des membres de l'opposition voter
en faveur d'une plus forte réduction de ce même
droit et voulant par là chasser du pays les 4,000
hommes qui sont encore employés dans cette indus-
trie. Et cependant ces messieurs se proclament les
défenseurs par excellence des ouvriers du Canada.

Quel sera l'effet de cette clause différentielle
pour le pays ? L'effet sera simplement de transférer
à l'Angleterre les importations que nous faisons des
Etats-Unis pour une valeur <le près de vingt mil-
lions de dollars ; nous importerons. ces produits
de l'Angleterre et nous augmenterons ainsi le
chiffre lu tonnage dans nos ports ; et si l'entreprise
doit être donnée à l'étranger, elle le sera à nos
compatriotes d'Angleterre *plutôt qu'aux Amnéri-
cains. Ce sera l'effet principal de cette clause dif-
férentielle.

On a dit que chaque dollar de valeur en mar-
chandises qui entreront sous l'empire de cette
clause déplacera un dollar de valeur en marchan-
dises au Canada. Mais les honorables députés de
la gauche savent fort bien que nous importons au-
jourd'hui plus des deux tiers de nos articles manu-
facturés des Etats-Unis, et un tiers de la Grande-
Bretagne. Or, si nous devons jamais prouver que
nous préférons mieux faire le négoce avec l'Angle-
terre qu'avec les Etats-Unis, il faut faire quelque
chose pour attirer ce commerce ici, et c'est pour
cette raison que cette clause différentielle a été
insérée dans le tarif. Or, d'un seul coup, le gou-
vernemnent a fait plus que tout ce qui a été tenté
pour resserrer les liens qui nous attirent à l'Empire,
dont nous sommes si fiers, surtout en cette année
du jubilé, quand nous célébrons le soixantième an-
niversaire du règne de Sa Majesté.

On a dit que d'autres pays auront le même droit
de réclamer les mêmes privilèges. Mais cela ne se
peutpas, vu le fait que nous sommes un pays. au-
tonome, que lors de. la confédération on nous
accorda le privilège de faire. les traités que nous
voudrions conclure, et nous en avons parfaitement
le droit, d'après toutes les règles et d'après les
opinions que nous pouvons obtenir de toutes les
autorités, tant ici qu'en Angleterre.

On a fait observer que nos industries ne peuvent
pas soutenir la concurrence étrangère qui se fera
alors. Les honorables députés de la gauche disent
que nous avons copié leur tarif, volé leur, pro-
gramme, et que conséquemment notre tarif est for-
temnent protecteur dans son essence et dans sa na-
ture, puis ils ajoutent immédiatement que' nous
allons ruiner le pays au moyen. du tarif présenté
par le gouvernement. L'une ou l'autre de ces as-
sertions doit être fausse, et je prétends que le goun
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vernement, agissant en conformité de Pusage cons-
titutionnel, s'est efforcé autant que possible (le faire
de son tarif un tarif de revenu. Il faut tenir
compte <le la condition de plusieurs industries.
Mais, prenant le tarif tel qu'il est, examinaat les
réductions qui ont été établies durant les dix-huit
dernières années, et le gouvernement, en détermni-
nant le tarif tel qu'il est, examinant les rédnc-
tious qui ont été faites à l'égard des matières
premières, les articles qui ont été insérés dans
la liste (les articles francs (le droits, j'ai rai-
son de dire, à titre de manufacturier, que le gou-
vernenient a rempli son devoir, non seulement en-
vers les fabricants, mais aussi envers les consomma-
teurs, qui, après tout, forment 75 pour lO de la

'population, ont été le principalobjectif, etpour cette
raison, je crois que le tarif passera à la postérité
comme étant l'un (les meilleurs que le Canada ait
jamais eus.

M. BENNETT : Je désire poser une question à
l'honorable député. Tenant compte de la rédue-
tion du droit sur le fer, quel sera le prix des
lieuses que sa maison fabrique ?

M. FROST : Nous ne parlons pas actuellement
des détails du commerce local. Je ne suis pas ici
pour prendre le temps (le la Chambre en discutant
une question <le cette, nature même si l'honorable
député le désire.

M. BENNETT : L'honorable député m'inter-
prète à faux.

M. FROST : Je ferai observer à l'honorable dé-
puté qu'un de ses propres chefs a dit qu'un homme
place son argent dans une industrie d'après les
droits existants, espérant que le parlement conser-
vera ces droits et ne les laissera pas abolir. Qu'a
fait l'honorable député à propos du droit sur les
instruments aratoires ? Cet honorable député a été
l'un de ceux qui ont appuyé l'ex-ministre des Fi-
nances en effectuant une réduction quand il n'y en
avait aucune nécessité. Toutefois, je ne veux pas
entrer dans ces détails, mais seulement traiter la
question telle qu'elle affecte les intérêts généraux
dlu pays.

On a dit, maintes et maintes fois, que le chef du
gouvernement avait parcouru le pays (lisant aux
manufacturiers, qui appuyaient son parti, qu'ils
n'avaient rien à redouter, et cette assertion a encore
été faite aujourd'hui. Pour ma part, je dois dire
que jamais je n'ai eu un mot du chef du gouverne-
ment me donnant à entendre ce qui serait fait à
l'égard des articles que je fabrique, et je ne crois
pas qu'un seul manufacturier libéral ait appris
quelque chose à ce sujet soit (le l'honorable premier
ministre ou d'ui autre membre du cabinet. Le
parti libéral a toujours été en faveur d'un tarif de
revenu, et il n'a nullement l'intention le ruiner
une industrie quelconque du pays ; mais le 'parti
libéral a toujours été -l'avis de laisser les industries
prospérer, aussi longtemps qu'elles peuvent pros-
pérer sons l'empire d'nn tarif raisonnable qui leur
permet de se développer naturellement. Nous
avons eu certaines industries (lui n'ont vécu qu'au
moyen d'un tarif établi spécialement pour elles.
Et ces industries sont celles qui ont causé le plus
d'embarras au pays et qui sont aujourd'hui la cause
de la stagnation des affaires, et c'est à cause d'elles

M. FROST.

que les journaliers et les ouvriers ont beaucoup
moins d'otvrage aujourd'hui que dans le cqs de
certaines autres industries. Les industries établies
naturellement sous l'empire d'un tarif (le revenu,
.antérieurement à la politique nationale, rie sont pas
ruinées, et les ouvriers qui y sont employés ne
soufflrent pas à cause d'elles, mais les industries qui
se sont développées comme dles plantes <le serre,
ont causé tous les embarras et ont fait du tort à
plusieurs autres industrie.s qui étaient naturelles
au pays. Nous connaissons plusieurs <le ces indus-
tries délicates, et nous n'en avons pas besoin.

L'ex-ministre des Finances a <lit que pas un gou-
vernement ne peut se moquer des intérêts indus-
triels du pays. C'est vrai. Nos intérêts industriels
sont au-dessus des autres, et dans ce mot je com-
prends non seulement les industries manufactu-
rières, mais toutes les autres industries, comme,
par exemple, l'industrie agricole, l'industrie mi-
niere; et, en ce qui concerne ces industries, je dis
que le gouvernement a présenté un tarif qui réunit
en lui tout ce qui constitue une politique excel-
lente, sage et nationale. Sa politique at sujet <le
l'agriculture ne peut pas être perfectionnée, et à
l'avenir nous n'entendrons plus parler d'agricul-
teurs dans la gêne, ni de cultivateurs se plaignant
de tel et tel droit parce que la mas:e des droits
pesait sur la matière première, ni nous ne verrons
nos manufacturiers qui ont établi des industries
naturelles, gênés comme ils l'ont été.

Cette politique, prise dans son ensemnble, du
commencement à la fin, se recommande à tous les
hommes d'affaires du pays ; elle se recommande à
tous les cultivateurs, lesquels savent qu'ils vont
avoir pour la vente de leurs produits, le meilleur
marché du monde et qu'ils pouirront les y transpor-
ter aux taux de transport les plus bas. Cela don-
iera un regain de vigueur à nos industries manu-
facturières, et j'affirme que, dans ces conditions
naturelles, la reprise des affaires amènera une ère
de prospérité sans précédent, une ère de prospérité
telle que nous n'en avons pas vue sous le règne de
la politique nationale. D'après mon expérience
des affaires, je suis convaincu que la politique du
gouvernement nous obtiendra ce résultat. Comme
l'a dit l'ex-ministre des Finances, on ne doit pas
jouer avec les intérêts industriels. Le gouverne-
ment ne joue pas non plus avec ces intérêts, mais
les traite au contraire avec beaucoup d'attention.

Les droits sur les matièfes premières ont été ou
réduits, ou enlevés, et je puis dire à l'honorable dé-
putés de Simcoe-est (M. Bennett), que lorsque les
fabricants recueilleront les fruits de cette politique,
les instruments aratoires seront à meilleur maiché.
Quand on pose upe question et qu'un ministre ne
se lève pas immédiatement pour répondre, les
membres de la gauche prétendent que« c'est parce
qu'il n'y a pas de. réponse à donner. Naturelle-
ment, il est nécessaire que les effets du tarif se
soient fait sentir, et je demande aux membres de la
gauche de prendre patience, d'attendre une année
et ils jugeront alors des résultats de cette politique
et du tarif des droits différentiels. Quant à la
question des droits différentiels, considérée sous
son aspect légal, je ne serais, pas capable de la dis-
cuter ; mais je crois qu'en vertu de -cet arrange-
ment douanier les avantages que nous tirerons de
la Grande-Bretagne seront plus considérables* que
ceux qu'obtiendront sur nos marchés, les fabricants
anglais. Plus que cela, je crois que ce tarif de droits
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différentiels aura pour effet de transférer à la
Grande-Bretagne une partie des affaires que nous
faisons actuellement avec la république voisine,
de manière à combler la différence qu'il y a entre
notre commerce avec lAngleterre et notre conm-
merce avec les Etats- Unis. Depuis quelque temps,
nous importons des Etats-Unis un grand nombre
d'articles manufacturés. Il y a quelques années la
plus grande partie de ces articles nous venait de
la Grande-Bretagne, aujourd'hui la plus grande
partie nous vient des Etats-Unis. Mi ce tarif de
droits différentiels nous met plus intimement ien
contact avec nos frères (le la Grande-Bretagne et
nous unit plus étroitement à l'Ernpire,--et après
tout, la plus grande crainte qu'il y ait au fond du
cœur (les membres de l'opposition, je crois, est,
qu'un gouvernement libéral soit capable. à la face
des conservateurs (lui se sont toujours déclarés le
parti de la loyauté, d'obtenir un pareil réàultat-
cette manifestation de bon vouloir et de loyauté'
grandira encore le Canada dans l'estime publique.

Aujourd'hui, comme l'a dit le premier ministre,
d'un bout à l'autre de l'Empire, on n'a que des
louanges pour ce tarif (le droits différentiels. Ce
qui inquiète nos amis (le l'opposition, beaucoup
plus que n'importe quelle question légale île savoir
si ce tarif de droits préférentiels est applicable, ou
sit vient enconflit avec les traités de la nation la plus
favorisée. Je suppose cep endant q'il est du devoir
de l'opposition <le blâmer à tort et à travers tous
les actes du gouvernement actuel ; c'est la tac-
tique adoptée pour les membres le la gauche depuis
que le parti libéral est au timon des affaires. A la
dernière session, ils ont soulevé un gros débat à
propos des mandats du gouverneur général, et
aujourd'hui ils s'escriment contre ce tarif, mais, en
fin de compte, ils perdront leur peine. Le tarif
sera promulgué, et comme résultat de cette légis-
lation douanière, le commerce va refleurir d'un bout
du Canada à l'autre ; de fait, les affaires ont déjà
reçu une impulsion nouvelle. Les actions de nos
banques ont monté, et les Canadiens sont pleins
d'espoir et le confiance dans le bonheur et la pros-
pèrité île leur pays. Nos amis de l'opposition sont
mieux île se convaincre une fois pou- toutes, que
ce tarif est fait et restera tel qu'il est. Le peuple
canadien a compris que le parti libéral était le
parti de la loyauté, le parti du vrai progrès, le parti
le la véritable politique nationale, enfin le parti

qui peut gouverner le Canada suivant les principes
co)stitutionnels.et parlementaires. Mais je suppose
que la force de l'hibitude entraîne l'opposition-à se
plaindre <le tout. Cela me rappelle cet homme qui,
entendant à l'église le pasteur dire les premiers
mots de l'hymme " Faites vibrer la lyre sonore "
crut que cette remarque était quelque peu à son
adresse et il fit un mouvement avec sa tête obéis-
sant a la force de l'habitude.

Quelque bonne, quelque parfaite que soit la po-
litique proposée par le gouvernement, la force de
lliabitude entraîne l'opposition à la combattre.

J e dirai en terminant, M. le président, que le gou-
verîmenet actuel a sauvegardé les intérêts indus-
triels de ce pays; mais tout en traitant les fabri-
cants avec justice, les consommateurs d'un bout à
lautre du Canada, n'ont pas été oubliés. Ce tarif
est pour le Canada l'aurore d'une ère de prospé-
rité et de bonheur.

A six heures, la séance du comité est levée.
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Séance du soir.
LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER

GRAND CENTRAL DU NORD-OUEST.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n0 70) concernant la Compagnie- du che-
min de fer Grand-Central du Nord-Ouest. (M.
Richardson.)

(En comité.)

M. MACDONELL (Selkirk): Qu'il nie soit per-
mis d'expliquer que depuis la dernière séance du
comité, les parties intéressées en sont arrivées à un
arrangement relativement à l'amendement qui doit
êtra substitué à celui qui a été proposé hier soir.
En conséquence, j'ai l'honneur de proposer d'ajou-
ter au bill l'article suivant :

La compagnie est par les présentes autorisée à étendrela ligne principale du chemin de fer depuis le point de
départ indiqué dans l'acte qui l'a constituée en corpora-
tion jusqu'à mn autre oint sur la voie du chemin de fer
du Paci figue-Nord et dfu Manitoba, àflrandon ou près de
cet endroit. de la même manière que si ce dernier point
out été désigné dans le dit acte comme le point de
déoart du chemin, au lien d'un p oint sur la ligne
du chemin de fer Canadien du Pacifique; pourvu
que la compagnie fasse et presse les demandes néces-
saires au comité des chemins de fer'du Conseil privé
pour être autorisée à croiser le chemin de fer Cana-

ien du Pacifique, et o érer un raccordement et un
échange de trafic avec le chemin de fer du Pacifique-Nord
et du Manitoba, et pourvu que la dite extension et le dit
raccordement autorisés par les présentes soient complétés
dans les délais fixés dans le dit acte pour l'achèvement des
prochains vingt milles de la ligne actuelle pour laquelle
la présente ebarte est octroyée, savoir, la ligne du chemin
de fer Grand Central du Nord-Ouest.

Amendement adopté.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (nO 86) concernant la Banque du Peuple.
(M. Préfontaine.)

"AMERICAN BANK NOTE COMPANY."

M. BELCOURT : JTe propose la troisième lecture
du bill (n° 68) concernant l'American Bank Note
Conpany.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Avantla
troisième lecture de ce bill, je désire en discuter la
nature et la proposition -qu'il représente. Il me
semble que la compagnie que l'onveutintroduire au
Canada, et qui est la créature du gouvernement, se
présente ici dans des circonstances qui méritent une
grande attention. La proposition dc subventionner
virtuellement cette compagnie étrangère exploi-
tant une industrie qui a acquis une très grande
importante dans ce pays, cette proposition, dis-je,
est, dans les circonstances, très intéressante,. parce
que, à moins que mes renseignements ne soient tout
à fait inexacts, un pareil état de choses serait abso-
lument impossible de l'autre côté de la frontière.
Aucun citoyen ,de ce pays, quand bien même le
gouvernement des Etats-tUis serait des mieux
disposés, ne pourrait espérer, dans l'exécution, aux
Etats-Unis, d'une entreprise alimentée par les -
capitaux canadiens, jouir d'une faveur et d'une"

[28 M1AI 19 2598



2599 ~COMMUINBS]
aide semblables à celles que ce bill accorde à cette
compagnie américaine. L'intention de l'A meriean
Bank Note Company n'est pas simplement d'exé-
enter, dans la cité d'Ottawa, l'entreprise qu'elle a
obtenue par la faveur spéciale du gouvernement de
ce pays, mais d'obteuir des pouvoirs généraux poeur
faire des opérations générales d'impression, de gra-
vure et de lithographie dans toutes leurs branches
etc., à Ottawa et ailleurs au Canada. Personne,
naturellement, ne s'oppîose à l'introduction du ca-
pital étranger en ce pays; personne ne s'oppose à
ce qu'on traite (le la manié! e la plus généreuse les
capitalistes, quelle que soit la nationalité de ces der-
niers, qui sont prêts à se lancer dans des entre-
prises ici: mais l'objection qu'il y a au projet de
loi soumis à la considération (le cette Chambre-et
l'objection me paraît très grave et très sérieuse,-
c'est que l'on propose d'encourager l'introduction
(le cette industrie et de ce capital dans le pays aux
dépens et au détriment du capital canadien, des
intérêts canadiens et du travail canadien.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES;
Le bill déclare-t-il cela ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le bill
ne déclare pas cela, mais le gouvernement le
déclare lui. Et le bill est ici le reflet de la politi-
que du gouvernement. Sans l'adoption (le ce pro-
jet de loi, la politique malheureuse et erronnée du
gouvernement, ne pourrait pas très bien avoir de
suite; et c'est une occasion favorable pour cette
Chambre de considérer si, dans les circonstances,
nous devrions être animé d'un tel esprit envers
cette compagnie étrangère. On a déjà, dans cette
enceinte, exposé ces circonstances, mais ces circons-
tances sont en grande partie tellement compliquées,
elles comprennent une si volumineuse correspon-
(lance, tant d'opérations et d'incidents, qu'il m'est
impossible, sans discuter un peu longuenent la
correspondance et les faits qui ont donné lieu à
l'introduction de ce bill, d'exposer, comme il con-
vient, la politique erronnée et désastreuse du gon-
vernenent sur cette question. Nous savons que la

'British A merican.Bank Note Comîipany, que pour plus
(le clarté, nous pouvons appeler la Compagnie Bur-
land, avait eu jusqu'ici l'exécution de l'ouvrage de ce
genre dont le gouvernement avait besoin. Il n'est
pas nécessaire pour moi ('entrer dans les détails et
dans les chifires pour vous prouver les dépenses que
cette compagnie a été obligée de faire, afin (le se
mettre en état d'exécuter l'entreprise arrêtée entre
elle et le gouvernement canadien. Qu'il me suffise
de vous dire, qu'à part les difficultés (le son entre-
prise, laquelle a été bien exécutée, d'après les pro-
pres déclarations du gouvernement, à part l'obliga-
tion pour la compagnie, dans l'accomplissement de
cette importante et grande entreprise, d'employer
des hommes de l'art du plus haut grade, le gou-
vernement lui a imposé, en vertu du contrat alors
existant, les dépenses d'élever un magnifique édifice
dans la cité dOttawa. Dans un certain sens, cela
ne leur donnait, en vertu de leur contrat, aucun
droit à une considération particulière. Si je me
rappelle bien, c'était une (les conditions premières
de son contrat, que si la compagnie. était requise
de faire cette dépense extraordinaire, et de trans-
porter le siège de son industrie de Montréal à
Ottawa., elle était obligée de le faire. Mais nous
savons tous la différence qu'il y a pour un établis-
sement de ce genre entre Ottawa et Montréal, par.

Sir CHARLEs-HIBBERT TUPPER.

rapport aux affaires de la compagnie avec des par-
ticuliers, et Montréal présente beaucoup plus
d'avantages qu'Ottawa ; cela soit (lit sans déprécier
la capitale dont les progrès sont vraiment merveil-
leux. Mais tout en n'ayant pas droit, en vertu de
son contrat, à une considération spéciale, la Com-
pagnie Burland avait au moins droit d'être traitée
avec justice, et avait toute raison de croire que,
dans le cas où il y aurait concurrence entre elle et
une autre compagnie, étrangère ou nationale, le
gouvernement n'accorderait à son concurrent aucun
avantage qui lui serait refusé. Néanmnoins, je pré-
tends que l'on a fait d'extraordinaires concessions
à un concurrent étranger au préjudice de la coin-
pagnie canadienne, laquelle avait non seulement
fait le travail à la satisfaction du gouvernement,
mais encore à (les taux qui allaient toujours dimi-
nuant et sans avoir jamais donné lieu à la moindre
plainte. Dans les circonstances, il me semble que
nous devrions avoir eu des explications plus détail-
lées et plus précises nous disant continent il se fait
que cette compagnie n'a pas été traitée, je ne dirai
pas d'une manière généreuse, mais avec justice,
comme elle était en (h-oit de s'y attendre. Je puis
me tromper, mais l'on mue dit que cette industrie
est tellement vaste que les coins, les cylindres, les
planches, les machines et le matériel ne coûtent
pas moins de $400,000 et que la Compagnie Bur-
land, pour se munir d'appareils spéciaux afin d'exé-
cuiter son entreprise, a dépensé environ $50,000.

Maintenant l'histoire du marché....

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
I.'honorable député se propose-t-il de discuter le
contrat de l'American Bank Note Conpany?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'aimerais pas briser le fil de l'argumentation de
mon honorable ami, mais je lui ferai remarquer
que nous sommes en présence d'une demande pour
octroyer (les lettres de constitution en corporation
d'une compagnie. Je ne vois pas ce que le contrat
de l'American Bank Note Company peut avoir à
faire avec la question de savoir si ce parlement
doit ou ne doit pas constituer cette compagnie en
corporation.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
conteste pas le fait ; il n'est pas non plus néces-
airepour obtenir l'attention de cette Cham bre, de
prétendre qu'un bill dont on propose la troisième
lecture, afin de donner des droits de corporation
et des privilèges à une compagnie nationale ou
étrangère, échappe à l'autorité du parlement. Dans
le cas quinous occupe, autant que j'en ai pu juger,
ce bill n'excède pas la limite des pouvoirs de ce
parlement, et ?i l'on ne peut donner aucune raison
contre l'octroi des privilèges que l'on demande,
faisant entièrement abstraction des difficultés
légales, alors, naturellement, ce bill sera lu une
troisième fois. Mais je dis, au début de mes
remarques, que ce bill nous est soumis simplement
parce que cette compagnie étrangère qui frappe
maintenant à nos portes, a reçu de l'exécutif et
non du parlement les privilèges spéciaux et, de&
faveurs particulières, et parce que l'ou veut lui
accorder de nouvelles faveurs au détriment de nos
propres intérêts et des industries canadiennes Le
directeur général des Postes.sait que ce bill est une
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conséquence du marché dont le gouvernement est
responsable. Il sera le dernier homme à empêcher
une discussion et une considération complètes de
ce sujet ; et, avant la troisième lecture, je désire
exposer (levant la Chambre mon opinic sur ce
projet (le loi.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorablé député a devant lui le livre (lui
traite du contrat en question. Ce contrat a fait
l'objet d'un débat, et si l'honorable député se pro-
pose maintenant d'examiner les avantages et les
désavantages <le ce contrat, je prétends qu'une
telle discussion s'écarte tout à fait de la proposi-
tion que ce bill soit maintenant lu une troisième
fois.

Sir CHAR LES-HIBBERT TUPPER: Je sens
toute la force le l'objection de l'honorable ministre.
Je comprendrais qu'un membre de cette Chambre
vint dire : Je désapprouve entièrement l'acte du
gouvernement :onne contraire aux intérêts le ce
pays et parce qu'il accorde à une compagnie étran-
grète îles faveurs d'une nature des plus suspectes et
les plus extraordinaires, mais cependant, voici un

bill dans le but <le mettre cette compagnie en
mesure île faire affaires ait Canada, et cela ne
regarde en rien les privilèges spéciaux qui lui ont
été accordés. Cet argument pouvait prévaloir,
mais ce n'est cependant qu'un argument à l'en-
contre <le la position que je prends. Je serais, pa-
exemple, porté à voter Contre l'octroi <le ce nou-
veau privilège à cette compagnie, dans le but de
marquer (le la manière la plus énergique possible, inta
désapprobation d'un acte qui introduit dans notre
pays, ce concurrent stbveitionné. Et. pour donner
encore plus <le poids à mes arguments, je ne puis
mieux faire que île consulter les documents même
que le gouvernement nous a présentés, afin d'expli-
quer conmitenît la chose est arrivée, et iu examen
île ces doctumnients prouvera, je crois, à tout esprit
impartial, que le point que j'ai soulevé est bien
fondé.

M. l'ORATEUR : Je suppose que l'on a soulevé
tne question d'ordre, et je suis enclin à exoire que
l'honorable député qlui a la parole a le droit d'allé-
guet toutes les circonstances qu'il juge propres à
inifluenîcer l'opiiion le la Chambre et à eipêcher
l'adoption île ce bill ; mais en agissant ainsi, l'ho-
norable député doit prendre garde <le ne pas parler
d'un débat antérieur. Naturellement, il peut muen-
tionner les documents qui sont déposés sur la table.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : J'ai été
en parlement assez longtemps pour savoir que c'est
là une des règles élémentaires de la discussion, et je
ne désire aucunement faire mention d'un débat an-
térieur. D'ailleurs, il ie tue conviendrait peut,être
psl de le faire, vu que je nai pas eu le plaisir d'être
présent. Mais je désire parler des documents sou-
mis à cette Chambre ; ces documents concernant la
question que je discute et sont les seuls renseigne-
mnts que nous ayons sur cette Amnerican Bank
Sote Compl)anty, pour nous dire ce qu'était cette
compagnie, comment il se fait qu'elle se trouve au-
jîurd'hui devant le parlement et pourquoi elle
frappe à nos portes et nous demande de lui accor-
der ces privilèges. Tous ces renseignements sont
lhns ce livre, et je comprends très bien pour-

quoi l'honorable directeur général des Postes ne

veut pas que les faits qui y sont contenus soient
continuellement comnmentés.

Je comprends parfaitement pourquoi il désire
voir supprimer l'examen de cette partie du sujet.
Je ne lui impute cependan.t aucun motif ; et je fle
propose de démontrer que les faits que j'ai l'inten-
tion d'exposer devant cette Chambre,-peut-être
les a-t-on exposés avant moi,-sont amplement
suffisants, d'après moi, pour nous induire à con-
damner, de la manière la plus énergique, cette
opération du commencement à la fin. La façon
irrégulière dont on a traité les soumissions, la con-
duite injuste que l'on a tenue envers l'ancienne
compagnie et les faveurs extraordinaires que l'en a
accordées à cet t e corporation américaine, méritent
certainement notre attention et la plus sérieuse
considération ; et je crois qu'on ne peut rappeler
trop souvent au pays, avant que cette affaire ait
atteint sa drnièrc phase, ces faits tels qu'ils appa-
raissent dans les livres officiels.

Dans le rapport du sous-ministre des Finances
(M. Courtney), il y a une preuve qui fait voir l'an-
cienne compagnie sous le jour le plus favorable et
qui est une réponse complète à l'accusation que la
Compagnie Barland était une égoïste association et
un aride monopole, et méritait d'avoir des concur-
rents. Le 31 août 1896, M. Courtney, le sots-mi-
nistre (les Finances, passe en revue l'histoire de
l'entreprise pour l'impression des billets <le banque
depuis 1868, donnant les chiffres et les conditions
des différents contrats et conclut en dlisant:

On verra, par ce qui précède, que d'importantes réduc-
tions ont été faites dans les prix demandés; d'un autre
côté, la faculté que des contrats antérieurs laissaient au
ministre des Finances, au directeur général des Postes et
au ministre du Revenu de l'intérieur. de reviser tous les
ans le tarif des fournitures faites à leur département res-
pectif, leur n été enlevée. Les prix pour le département
des Postes et pour celui du Itevenu de l'intérieur ont été
arrêtés dans les annexes du contrat.

A la page 55 de ce livre, daus une lettre
adressée au ministre les Finances, je trouve la dé-
claration suivante,-et elle nt'a pas été iiée, que je
sache :

La Briti#/k Amaericun Bank Note Company a été établie
pour retenir ce travail au Canada, des citoyens y ont
placé un vaste capital et les meilleures garanties de pro-
tection ont été données: et durant les années passées, je
ne crains pas d'affirmer que le département des Finances
et les banques du Canada ont obtenu les billets qui circu-
lentt dans le pays, à au moins 30 pour 100 meilleur mar-
chté que le prix courant pour un tel ouvrage à New-York.

C'est là un point important qui ressort d'une
grande partie de cette correspondance, que cette
compagnie étragère a donné, dans son contrat et
dans sa correspondance, (les chiffres qlui, dans un
certain sens, sont des plus trompeurs, au premaier
examen, et quand on ne les soumet pas au calcul
d'un comptable expérimenté, et ces chiffres font
naître d'extraordinaires soupçons sur les raisons
qui, sous ce rapport, ont permis à la compagnie le
s'écarter d'une façon aussi étrange, des prix ordi-
naires.

Dans le but-
Dit M. Burland. ...

Dans le but d'épargner une telle calainité aux intérêts
commerciaux du pajs et de protéger le vaste capital déjà
placé, nous, la Briti4h American Bank Note Company,
sommes prêts à accepter les conditions de la soumission
de l'American Bank Note Conpanu et conserver ainsi au
Canada, l'impression des billets de banque, impression
qui a été faite par nous, durant les vingt-cinq dernières
années d'une façon satisfaisante.

2,601 2 602[28 MAI 1897J



[COMMUNES] 2604

Je cite cette déclaration qui est importante, je contrat, un ou des édifices convenables à Ottawa pour
crois, à l'appui (e ce que je viens d'atliieer, s ir l'exécution de ces travaux.
qu'à ma connaissance, le gouvernement n'a jamais La clause 15 du cahier des charges relativement
dit que l'on n'était pas satisfait de l'ouvrage de à ceci se lit comme suit
cete conipagnie. Aucune planche.

L'importance du sujet qui nous occupe, dépend I
en grande partie, d'une clause qui se trouvait danst Je viens d'appeler votre attention sur les mots
le contrat de la Cotpaîgnie Burland. A la page 4 i" tous les travaux " dans l'article que je viens de
(le ce livre se trouve la clause 6 de ce contrat, lire, et ils ont été placés là, atin le faire disparaître
laquelle décrète : tout doute à ce sujet. Cette clause ajoute :

La compm'gnie devra prendre ià la satisfaction du minis-
tre des Finances, toutes les précautions possibles pour la
protection de l'ouvrage et de la chose publique dans son
établissement, et pour la sûreté des planches, coins et
cylindres et de toutes les gravures ou empreintes en pro-
venant, et de tous papiers, ou autres matières employées
h ce sujet, qu'elles soient à l'état complet ou incomplet ;
et le ministre les Finances du Canaidam alors en oflice
pourra toujours pendant l'existence lu présent contrat
charger un ou plusieurs fonctionnaires de l'Etat, ou des
autres personnes n'étant pas au service de l'Etat mais
ayant les aptitudes voulues, d'examiner ou d'inspecter
les locaux ocetpés par la compagnie, ou l'ouvrage qu'elle
a fait ou a à faire, en exécution ou en vertu du présent
contrat, et la compagnie devra par tous les moyens
faciliter tous et chaque tel examen ou inspection.

La sagesse de cette disposition est évidente pouîr
tous ceux qui ont étudié cette question. Vu les
chances de contrefacoi, cette pratique qu'on n'a
jamais pu faire disparaitre, vu les tours de force
extraordinaires les faussaires, il est absolument
iiécessaite, ain le protéger le nuniéraire et les
billets du pays, que le gouvernement ait sous sa
surveillance immédiate l'exécution le l'ouvrage
depuis le commencement jusqu'à la fin.

Et l'ancienne compagnie, pour en arriver là, dut
faire le fortes dépenses pour se procurer ces
ouvriers experts, que leurs concurrents hieureux
auprès du gouvernement actuel ne possèdent pas et
ce qu'ils tentèrent de iier dans une correspondance
officielle adressée au ministre des Finances. C'est
au sujet de cette clause du contrat, dont la néces-
sité est démontrée par le fait qu'elle existait dans
tous les autres contrats antérieurs du gouvernement
à venir jusqu'à aujourd'hui, que ce e(ûté extraor-
dinaire de la question est devenu apparent. Prenez,
par exemple, quelques-uns des renseignements tel
qu'ils nous ont été donnés en expliquant cette ques-
tion. A la page 14 du livre, et relativeinent
aux termes et conditions des soumissions pour
gravure etc., les billets fédéraux, et les fournitures
des départements des Postes et du Revenu de l'in-
térieur," il semble évident que lorsque le ministre
les Finances prépara le nouvelles soumissions il

constata, ce que les hommes d'affiaires furent aussi
d'accord à reconnaître, la valeur et l'importance
<le cette clause et l'importance <le cette condition
pour le gouvernement. L'article 7 du cahier des
charges est aussi conçu

Touts les travaux faits en vertu du contrat.

"'Tous les travaux" M. l'Orateur.
Tous les travaux faits en vertu du contrat seront faits

dans la ville d'Ottawa dans un ou des édifices approu-
vés par le gouverement du Canada, cet édifice
ou ces édifices devant être à l'épreuve du feu et devant
contenir toutes les voûtes nécessaires à l'épreuve du feu
pour assurer la protection des travaux, et l'entrepreneur
ne fera ou ne permettra qu'il soit fait dans cet édifice ou
ces édifices des travaux autres que ceux mentionnés au
contrat, sauf les travaux de gravures et de préparation de
billets de banque pour les diverses banques chartées du
Canada. Nul contrat ne sera fait avet aucun des soumis-
sionnaires tant que celui-ci n'aura pas convaincu le dit
gouvernement du Canadit qu'il possède, ou qu'il posséde-
ra lorsqu'il commencera les travaux faits en vertu du

Sir CHARLES-HIBBERzT TuiPER.
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1 Aucune planche, cylindre ou coin ne sera employé
pour les travaux à faire en vertu du contrat, ou pour
aucune partie de ces travaux, à moins d'avoir été
approuvé au nom <le Sa Majesté par le ministre qui dirige
le département par lequel cette entreprise est ordonnée,
et toutes planches, coins et cylindres qui ne seront pas
ainsi approuvés seront détruits ou employés par l'entre-
preneur conformément aux instructions du ministre.

Pernettez-nîoi de dire ici qu'il est bien évident
qu'une surveillance -tel qu'il est stipulé dans les
deux clauses que je viens <le lire, ne peut être
exercée lorsque les coins seront dans la-ville de
New-York, ne pourra exister lorsque la plus imipor-
tante partie de l'ouvrage sera exécutée, non seule-
ment en dehors les limites de la ville d'Ottawa,
mais dans un pays étranger et hors <le la juridic-
tion du gouvernement du Canada.

Le DI>RECTEUR GÉNRAL DES POSTES:
N'est-il pas vrai qu'un grand nombre les princi-
pales banq lies du Canada font imprimer leurs.billets
de barque à cet endroit ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ne
suis pas à traiter ce point. L'honorable niînistre
peut se servir les contrats de quelques-unes des
banques importantes du pays comme d'un argu-
ment contre moi. Je <lis que la politique de ce
pays, depuis 1867 jusqu'à 1897, a toujours été de
la considérer comme étant d'une importance vitale
relativement aux conditions qui affectent la con-
feetion des billets de banque fédéraux, et qu'ils
doivent être de nature à permettre de prendre des
précautions, dont ou se dispense ailleurs. Mais en
réponse à l'interruption lu -directeur général des
Postes, qu'il me permette de lui rappeler, (ue cela
ait été une mesure le précaution on non, qu'elle ait
été prise ou non par les banques canadiennes, cela
n'affecte en rien mon argumentation, car, comme je
l'expliquerai plus tard, il est bien évident que
cette condition, qu'elle soit ituportante on non,
était une condition contenue dans le cabier des
charges et dans tous les vieux contrats, et que toue
les soumnissioniaires étaient portés à croire, y com-
pris la British Bank Xote Gompany que l'on insis-
terait sur cette partie du contrat; et il ne peut y
avoir de doute que cette croyance a influé sur leurs
calculs et les a obligés le nolifieý le chiffre de
leurs soumissions pour pouvoir faire le travail sui-
vant ces conditions.

Il y a une autre clause, M. l'Orateur, qui se rap-
porte à la clause 16 et qui se lit comme suit

Toutes planches, coins et cylindres spécialement em-
ployés pour les dits travaux, ou pour toutes parties de
ces travaux, payés par le gouvernement du Canada, se-
ront affectés à l'usage exclusif du dit gouvernement du
Canada, ainsi que toutes planches à l'aide desquelles se-
ront imprimés les dits travaux ou toutes parties des dits
travaux, et seront la propriété du dit gouvernement, et
sur demande. l'entrepreneur remettra au ministre des
Finances du Canada. du jour oh selon ses instructions,
tous les dits coins, planches et cylindres, l'entrepreneur
les possédant après qu'ils ontété préparés et payés comme
susdit simplement à titre de dépositaire du gouvernement
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du Ca nada, et l'entrepreneur s'engage à n'employer au-
cun dessin ou modèle fait pour l'usage du gouvernement
dans les travaux du gouvernement, ou aucun double de
ces modèles si ce n'est pour le gouvernement.

Ici, il e.t aussi évident que le gouvernement
a cru qu'il était nécessaire de prendre toutes les
précautions possibles dans le but que j'ai men-
tionné ; et je suis encore à apprendre que le gou-
verneient d'aucun pays de quelque importance
dans l'univers permet ou tolèrerait pour un moment

il'une partie de l'outillage servant à l'impression
le ses billets le banque soient hors de sa juridic-
tion et de la surveillance du gouvernement, car
cette clause, comme vous pourrez le constater, sti-
pale qu'à un montent d'avis et même sans avis le
gouverneient peut envoyer ses employés visiter
les ateliers de la compagnie d'impression îles bil-
lets (le banque et s'enparer sans le inoin(re avis
de toits les coins. Et dans certaines circonstances
particulières, ce privilège peut être d'une grande
importance pour le gouvernement. Le contrat ac-
tuel leur refuse ce droit, on n'en a pas tenu compte
comme l'avenir le prouvera. Vient ensuite la clause

L'entrepreneur prendra toutes les mesures de préca i-
tion possibles, à la satisfaction du ministre des Finances,
pour la protection des travaux et pour la garantie du gou-
vernement dans l'édifice, et pour la conservation des
planches, coins et, cylindres et de toutes les impressions
en provenant, et de tout papier et autres matières ui-
ployés pour ces travaux, soit dans un état complet ou
incomplet.

Les remarques que j'ai faites relativement à la
clause 16, s'appliquent également à la présente. J'ai
fait aillusion à quelques-tns des documents dans
leur arrangement particulier, et non dans l'ordre
(le pagination de ce livre, niais je crois que mua
maniètre (le procéder au sujet de ces renseignements
rendra la question aussi facile à comprendre que
possible. Cela se trouvait à la page 15. Je passe
maintenant à la page 22 pour faire voir le quelle
manière les concurrents possibles cn Angleterre,
oit rei les renseignements nécessaires au sujet de
cette entreprise. Ils avaient lu le caires lt cuarges
ils comprenaient qu'il était exigé dans le contrat
(ue tout le travail devrait être exécuté à Ottawa.
Il n'avaient aucune raison de ercire que ces clauses
ne devraient pas être exécutées à la lettre, et en
honnmes d'affaires ils s'attendaient, en faisant leurs
soumnissions, il être traités avec justice et équité, et
d'être obligés de se conformer aux exigences île
toutes les clatises (lue je viens (le mentionner, A
la page 22 se trouve une lettre île M. Colner,
transmise par le bureau du haut-connissaire,
dans laquelle il explique aux ministre des Finances
eni quoi cette question affecte les compagnies anglai-
ses en état de soumissionner. Il télégraphia :-

Soumissions pour gravure. Compagnies indiquent res-
trictions, clause 7 pour la fabrication au Canada. Disent
an si qu'il est impossible d'envoyer des soumissions sans
les spécimens mentionnés à la clause 14.

-J'accuse réception de votre réponse du 7 du courant,
dont je vous remercie beaucoup.

" Soumissions pour gravure. Le Canada ne satrait
nbandonner la condition exigeant la fabrication à Ottawa.
Si îles personnes solvables désirent soumissionner, nous
enverrons des spécimens."

Une soumission régulière fut faite, e elle f ut
acceptée le 11 novembre 1896, conformément à
l'usage suivi pour tous les autres souimission-
naires. Il est facile de comprendre que des ren-
leignenents furent demandés sur ce point et voici
la réponse que l'on donna: vous devriez vous con-

former à chaque clause, à ciaq ue ligne et à cha-
cuin îles mots qu'elles contiennent ; la fabrication
c'est-à-dire tout l'ouvrage devra se faire à Otta-
wa, et le gouvernement insistera pour que le
contrat soit exécuté à la lettre. Cette réponse suf-
fit pour éloignet les soumissionnaires anglais, et
ceux qui étaient en état de le faire. Il y a aussi
un autre renseignement à ce sujet sur lequel je veux
insister. Je constate, par exemple, que M. Free-
land, le représentant le la compagnie américaine a
été traite avec beaucoup d'égards relativement à un
grand nombre de choses. Le ministre des Finances
a traité M. Freeland avec nue courtoisie qu'il a été
loin de té'noigner à NI. Burland. Cette manière
d'agi- exigerait des explient tions, car on n'en trouve
pas la raison dans les documents.

Il est évident que, it part la correspondance offi-
cielle, le ministre des Finances et M. Freeland ont
eu plusieurs entrevues, les lettres étaient adressées
directement au ministre et non ait sous-ministre,
bien que ce dernier entre en scène après que M.
Freeland ett obtenu des concessions. Nous igno-
rons encoreupourquoi on s'est départi relativement
à cette correspondance, des règles dIu département.
Mais durant toute cette période critique, alor. que
le ministre (les Finances n'était pas encore engagé
avec M. Freeland, îles communications verbales et
écrites furent échangées entre les deux personnes.
Après que N. Freeland eut obtenu ce qu'il désirait,
une correspondance officielle s'établit par l'entre-
mise lu sous-ministre îles Finances, et je lis que ce
traitement privilégié est plus qu'extraordinaire
lorsque nous constatons qu'il a été refusé aux coin-
patriotes duministre îles Finances, au vieux et fidèle
entrepreneur. A la page 45, se trouve une lettre
du ministre îles Finances en date dut 14 décembre
1896, adressée au représentant de M. Freeland,
dans laquelle on fait allusion à une couversation
antérieure. D'après le contenu d'une autre dé-
pêche il appert que le ministre des Finances était
à New-York le ci de noveibre, et le 14 de décembre,
alors que ces questions étaient oncote à l'étude, le
ministre des Finances fait allusion à la conver-
satioti qui eut lieu à cette époque, et ce qu'il avait
compris de ses paroles. Puis il continue, et c'est ici
que la conduite lu gouvernement au sujet île cette
soumission étrangère devient extraordinaire.

Le ministre des Finances, reconnaissant, à cette
époque,j'en suis persuadé, l'importance des mesures
auxquelles j'ai fait allusion, qui se trouvent dans
tous les contrats île cette nature, et sont contenues
dtuns le cahier des charges, appela l'attention de
M. Freeland sur cette chiuse de la manière
suivante - D'abord, il supprime de la soumission
de l'American Bank Note Company un article qui
l'invalidait et la rendait irrégulière, détruisait son
caractère comme soumission, car elle s'écartait
radicalement des conditions contenues dans le
cahier des charges. On ne saurait donc prétendre
avec raison, qlue l'on ne s'est pas occupé de M.
Burland et que l'on ne lui a pas accordé aucune
faveur, soit sous le rapport de la correspondance ou
des entrevues, parce que sa soumission n'était
d'aucune valeur, lorsque nous constatons, et l'his-
toire prouvera l'exactitude de ces faits, qu'une
correspondance fut échangée. et que les relations
les plus amicales ie cessèrent de régner avec une
des personnes qui avait produit une soumission
incomplète et irrégulière. Voici le premier -avis
amical que l'on donna à cet homme, alors que le
gouvernement n'avait en sa possession qu'une seule
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soumission régulière, qni était celle de la British
ort h A mrcan Bank Note Company.

Je désire appeler l'attention sur le paragraphe suivant
de votre soumission :

L'Arnericwa Bank Note Caimnaniy entend et veut qu'il
soit stipulé dans la présente soumission que les condi-
tions ci-annexées ne l'obligent pas à fabriquer dans la
ville d'Ottatwa le papier pour les billets de banque et
autres articles, les cylindres et les planches d'acier, les
coins et autres outils du métier, les encres, couleurs, etc.,
mais qu'elle pourra se procurer ailleurs les fournitures
nécessaires à l'exécution fidèle du contrat.

J'ai done raison d'atlirmer que ce paragraphe
enlève toute valeur à la soumission. Le nministre
des Fiiances a aussi exprimé un avis semblable et
en tant ju'il s'agit de cette correspondance, il est
encore du même avis, car comme les références l'at-
testent, toutes ces transactions ont tout simplement
abouti à certaines variations dans les échantillons,
à certaines modifications apportéesaux stipulations
du contrat, à la satisfaction de l'heureux soumis.
sionnaire ; tandis que le ministère a constamment
refusé soit le communnniquer à la (omnpagnie Bnrland
aucun les renseignements qu'il fournissait à l'autre
compagnie ; soit de la tenir au courant des négo-
ciations et elle n'a jamais pn se douter un seul
instant qu'il lui eût été permis le faire une soumis-
sion de la nature le celle en discussion. La coin-
pagnie américaine prétend avoir droit à des faveurs
spéciales et aux attenitionsit du ministre, aprèsavoir
envoyé une semblable isoumission. Le ministre (les
Finances, après avoir cité le paragrapîhe en ques-
tion le la soumission, dit :

-A mon a vis cette clause mérite explication de votre part.
Nous n'avoins janais prétendu par notre cahier des char-
ges empêcler l'importation <lu papier, de l'encre, (les cou-
leurs, etc., ou les outils ordinaires de l'industrie de la
gravure. Nous n'avons jamais prétendu ion plus empé-
cher l'impcrtation les cylindres ou des planches d'acier,
lorsque ces cylindres ou ces planches sont unies, sans
qu'on y ait fait de gravure ou aucun autre travail.

Le seul article au sujet duquel votre soumission semble
venir en conflit avec les stipulations de not re cahier des
charges est celui des coins. Si vous at'aehez beaucoup
d'iiportance à la fabrication le ces articles hors du Ca-
nada, vous m'obligerez en tmo fournissant tous les rensei-
gnemnents désirables à ce sujet.

Remarquez bien ces paroles dii ministre à ces
représentants d'uie corporation étrangère, qui
s'efforeient de s'implanter tu pays au tlétrima-ent les
industriels canadiens, en cherchant à obtenir une
subvention dii .gouvernemeneit fédéral ; si vous atta-
chez quelque imqportance, leur dit-il, à la fabrica-
tion de ces coins hors du pays, alors vous voudrez
bien me fournir plus amples renseigmenients. Plus
loin, le ministre ajoute :

En exigeant que les travaux de cette entreprise se
fassent à Ottawa même. notre but principal était qu'il se
fit dans un établissement placé sous lasurveillance immé-
diate de ce ministère, en vue d'empécher dans la plus
large mesure possible, les fraudes ou les pertes. Je rece-
vrai avec plaisir tous les renseignements que vous pourrez
fournir sur les ci reonstances qui, à votre avis, demandentque ces coins soient fabriqués à l'étranger.

J'ai profité <le l'invitatiou que in'avait faite M.
Blurland pour faire une inspection complète le son
établissement à Ottawa, et cette inspection a été
011 ne peut plus instructive et intéressante. Rien
ne saurait être plus clair et plus évident, que la
facilité que présentent ces coins pour la perpétra-
tion le fraudes. Ce "sont de petits morceaux de
métal q ti'on peit facileiniat glisser dans son gousset,
et ceux qui sont au fait de cette industrie savent
combien une ville comme New-York offre d'occa-
sions de fraudes, comparativement à la fabrication

Sir C[antlEs-HIBBERT TupPEËR.
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le ces articles dans un édifice situé à quelques pas
des palais du parlement fédéral, fraudes, dis-je,
auxquelles la compagnie elle-méimue pourrait conni-
ver ou que les employés pourraient perpétrer au
détriment de la compagnie.

Je désire relever à la page 51 'lu rapport une
autre assertion qui n'est pas sans importance. Dans

-la recominmandation faite par le ministre des Finan-
ces au gouverneur général en conseil, il n'a pas, à
mon avis, fourni à ses collègues <le reiseignements
aussi circonstanciés qu'il aurait dû le faite. Il est
facile de se convaincre lu fait, en lisant le rapport
en question, si l'on se rappelle les détails <le la
transaction que je viens le signaler tout particuliè-
renient à l'attention <le la Chambre. Ainsi, il pa-
raitrait d'après le mémoire du ministre les Finances
que la compagnie américaine attrait fait une con-
cession importante. Lisons :

A la suite d'un échange de notes avec l'Anerican Boank
Note Comiupatnys, lit compagnie a consenti à éliminer du
contrat l'article relatif aux enveloppes timbrées.

Si je suis bien renseigné, la compagnie eût été
bien insensée de ne pas consentir à biffer cette
clause du contrat. Le coût <les machines spéciales
qu'il aurait fallu installer dans ce but se serait
élevé à $6,000, tandis que les profits pour la période
<le cinq ans n'auraient atteint que le chiffre de
?1,750. Il est possible que cette estimation soit
juste oit erronée, mais c'est un fait admis par l'in-
dustrie qu'en raison de la demande fort limitée
pour ces enveloppes timbrées, la compagnie ne pou-
vait guère s'attendre qu'à travailler i perte, en
exécutant cette partie de soit entreprise. Et cepen-
dant le ministre des Finances prétend avoir obtenu
une concession de la conipagtnie. Je maintiens
d (loue que le gouverneur en conseil n'a pas été suffi-

Isammeit renîseigné à ce sujet. Le ministre pourstit:
La compagnie a, en outre, soumis certains taux de

fabrication pour les timbres en question, au cas où il en
serait demandé de fortes quantités. et il a été donné au
suijet de la stipulation ci-hautmentionnée certains éclair-
cissements de nature à donner satisfaction ait soussigné,
en raison de l'importante économie que permettrait d'ef-
rectuer l'offre de la compagnie si elle est acceptée.

Le soussigné a l'honneur de recommander, en raison
de l'économie en question, qu'il soit autorisé à accepter
la soumission de l'American Rank Note Company, pourvu
que les détails le l'entreprise puissent être négociés avec
la compagnie, à la satisfaction dt soussigné.

Le ministre, il est vrai, signale on passant l'esti-
nmimtation de cette clause du contrat et l'irrégula-
rité <le la soumission, et voici ce qtui'il dit à ce
sujet :

Bien que les prix soumis par 1'Amserican Bank Note
Company pour certains timbres du Revenu de l'intérieur
soient minimes, toutefois, si l'on tient compte de la quan-
tité nécessaire spécifiée au tableau annexé au contrat,
ils seraient fort élevés, s'il fallait commander une im-
portante quantité de timbres: et la soumission de la
compagnie renfermait aussi la stipulation ci-après:

Le ministre récite cette stipulation que j'ai déjà
citée plus d'une fois, au cours du débat. Il ajoute
qu'en cela il ne s'est pas écarté de la soumission,
mais qu'à la suite d'une échange de correspondance
avec l'Amser-ùicani Bank Note Company, celle-ci a
consenti à rescinder la clause du contrat relative
aux enveloppes timbrées. Il a omis de dire que
dans tous ses contrats, le gouvernement avait tou-
jours ei'soin de stipuler avec beaucoup de sagesse
que tocs les travaux se feraient sous la surveil-
lance du ministère et dans le pays même. Nous
constatons qu'à la suite de la correspondance en
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question, il a été passé un contrat en date du 9 mars du pays des milliers, de nos concitoyens. Si les
1897. La clause 2 de ce contrat est ainsi conçue: affirmations de l'honorable député et de ses amis

l li-iji l
Que les coins, originaux des portraits, vignettes, ou-

vrages au burin, bordures et autres modèles ou les coins
matrices employés dans les travaux faits en vertu des
présents contrats, pourrait être gravés dans la ville de
New-York, dans rtat de New-York l'un des Etats-Unis
d'Amérique, lesquels coins après avoir été ainsi gravés,
seront immédiatement transmis à la ville d'Ottawa, dans
la province d'Ottario, au Canada.

M. l'ORATEUR : L'heure consacrée aux bills
d'intérêt privé étant expirée, le règlement veut
que le comité les voies et moyens reprenne iain-
tenant sa séance.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

N. CLANCY : Si je n'ai pas encore pris part
au débat, c'est qu'en commun avec nombre de mes
honorables collègues, je iourrissais l'espoir qu'il
serait apporté quelques modifications aux résolu-
tions dont le comité est saisi, afin que les honora-
bles députés le la droite et (le la gauche puissent
se rencontrer sur un terrain commun dans la discus-
sion d'une aussi importante question que celle soi-
mise à notre étude. Je m'abstiendrai d'entrer dans
les développementssur la portéegénéa-'leetl'effet du

tarif, me bornant uniquement à discuter les effets
de la résolution dont la Chambre est saisie ; toute-
fois, avant d'entrer en matière, je désire répondre
brièvement aux observations formulées cette après-
midi par l'honorable député de Leeds-nord (M.
Frost). Au dire de mon honorable collègue, les
fabricants, lui-même le premier, sont entièrement
satisfaits du nouveau tarif, mais il ne faut pas
oublier que l'honorable député plaide ici sa propre
cause, et ne parle que des seuls articles compris
dans la branche d'industrie qu'il exploite. Je suis,
porté à croire qu'il exagère un peu, quand il pré-
tend parler un nom des industriels du pays, dans
son ensemble affirmant qu'ils sont tous satisfaits etl
n'ont pas un seul grief.

Je comprends parfaitement que l'honorable dé-
puté soit satisfait, sensible qu'il est à ses intérêts
personnels. Mes honorables collègues se rappellent
sans doute que l'industrie spécialement exploitée
par l'honorable député a reçu une protection sup.
plémientaire et se trouve dans une meilleure situa-
tion économique que par le passé.

M. TISDALE: Que fabrique-t-il ?

M. CLANCY: Il s'occupe de l'industrie des
instruments aratoires. L'honorable député (M.
Frost), a obtenu une assez sensible augmentation
le protection, mais aux dépens de la bourse des con-

soimmateurs canadiens, cultivateurs et autres. La
réduction effectuéesur l'impôt du.fer, on l'admettra,
détermine une perte de revenu de $200.000; or, il
faut bien combler de quelque façon ce vide, et c'est
aux consommateurs qu'on demande l'impôt néces-
saire dans ce but. L'honorable député (M. Frost)
a ajouté que la réduction <le l'impôt des instru-
ments aratoires, effectuée jadis, était absurde,
insensée. Or, en affirmant cela, il se contredit
lui-même, car il nous a déjà déclaré et il a répété
ce soir même.que le régime protecteur avait chassé

sont exactes, ce sonit es coa tons commercaes
qui ont chassé du pays ces milliers de concitoyens;
ces coalitions, dis-je, qu'on affirme avoir été encou-
ragées et perpétuées par le système de protection à
outraue. Je laisse à l honorable député et à ses
amis le soin de débrouiller cette question entre eux.
Il est assez difficile de comprendre comment les
libéraux peuvent prétendre que le nouveau tarif
accuse une notable réduction; toutefois, je félicite
l'honorable député (M. Frost) d'avoir publiquement
aduis qu'il est bien protégé. Sans doute, il est
satisfait personnellement, mais je lui refuse le droit
<le se faire ici l'interprète des consommateurs. Les
classes agricoles au Canada, nous dit-il, sont par-
faiteient satisfaites du traitement qu'on leur
accorde ; or, qu'il ne permette de le lui dire, l'ho-
notable député s'est probablement plus préoccupé
<le ses propres affaires que des intérêts des agricul-
teurs, et il s'entend mieux en fait d'industrie qu'en
fait de culture. Il lui est fort facile de venir fairé
une simple affirmation (le cette nature, mais quant
à la prouver, c'est bien autre chose.

Je lois l'avouer, M. le Président, à l'exemple de
l'honorable député d'York p%. Foster), je suis encore
dans les ténèbres sur le sens de la résolution dont
la Chambre est saisie, et force m'est bien de deman-
der de plus amples renseignements. Le premier
ministre qui a fait la timide tentative d'éclaircir
la question cette après-midi, nous a dit quE le cabi-
net n'était pas disposé à répondre à des arguments
déjà réfutés, et que l'honorable député d'York (M.
Foster) n'attaquait pas la résolution au fond, mais
sur les conséquences qui en pourraient découler.

Or, les mérites de cette résolution doivent être
jugés d'après ses conséquences, et si l'effet sur la
politique fiscale (lu pays en est mauvais, alors lho-
norable député d'York (M. Foster) a parfaitement
le droit de signaler la chose au gouvernement. Le
pouvoir demandé par le gouvernement de faire des
traités et de changer tout le système fiscal du Canada
a la simple volonté et atu simple désir du contrôleur
des Douanes, est une question très sérieuse qui mé-
rite que la Chambre l'étudie attentivement. Lors-
(lue le premier ministre cherchait à apporter -un
argument cette aprs-midi-et j'avoue que je lui
ferais un compliment en disant que c'est un argu-
ment--comportait que le gouvernement ne con-
cluait pas (le traités, mais qu'il appliquait simple-
ment la loi, et, à l'appui de l'attitude prise par
le gouvernement, attitude exposée dans sa réso-
lution, il a cité l'offre statutaire des Etats-Unis,
laquelle se trouvait dans lancienne législation
douanière. Or, tous les pouvoirs que le parlement
peut accorder au g )uvernement et qui comportent
un caractère aussi extraordinaire que les pouvoirs
demandés dans cette résolution, sont opposés aux
principes du gouvernement parlementaire, qu'ils
soient de grande importance ou de peu d'impor-
tance. Naturellement, s'ils sont accordés dans- des
matières de peu d'importance, les maux qu'ils cau-
sent ne sont pas aussi considérables; mais dans
tous les cas, le principe est mauvais et cela devrait
être évité.

Le premier ministre a paru oublier que dans
l'offre statutaire qu'il a citée, les articles étaient
limités à ceux mentionnés dans le statut, et bien
que le principe soit le même, cependant, en vertu
de la résolution aujourd'hui proposée par le gouver-
nement, les articles ne sont pas du tout limités, et
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il est possible qu'un tort conîsidéralde soit causé au
Canada. Si l'honorable premier ministre ou lè
contrôleur des ouanes cosentait à appuyer leur
cas sur le fait que ce parlement a des pouvoirs d'un
caractère des plus limités qu'il est impossible de
dépasser, et qu'ils prétendent, d'un autre côté, être
justifiables de demander aujourd'hui au parlement
(le leur accorder des pouvoirs absolument illimités,
ils demandent au parlement d'abandonner, non
pas une partie de ses pouvoirs, mais tous les pou-
voirs qu'il possède, entre les maiins <lu ministère dlu
jour pour lui permettre d'appliquer ce tarif de réci-
procité. J'en appelle aux honorables miiemlres (le
la droite et leur demande si les cas sont analogues,
si les conséquences sont les mimes, ou s'ils peuvent
se compenser l'un l'autre. Si les honorables minis-
tres appi nt leur cas sur ce principe, l'on n'excu-
sera, je crois, si je dis qu'ils manquent d'arguments.

La question présente un autre aspect que je désire
signaler a l'atteition du contrôleur <les Douanes, et
au sujet duquel je lui po<serai une question à laquelle
j'aime à le croire, il me fera l'honneur de répondre.
Je désire lui poser une question, ion pas dans le
but <le prolonger ce débat, miîns pour obtenir (les
explications sur une question qui me seinlile très
importante. Lliinoralle premiier ministre, il est
vrai, nous a dit aujourd'hui qu'à son avis, les mi-
niistres pourraient mnieux enployer leur temps qu'à
repondre à des questions et à (les arguments aux-
quels ils avaient déjà répondu. Mais je ne crois pas
que l'on ait répondu à cette question, et, cette
après-midi, nois avons eu la preuve que luin îles
partisans de l'hîoniorahle premier ministre étaient
encore dans les ténèbres. Le premier ministre a
dlit, cette après-midi, que le gouvernement avait
examiné attentivement toute lit question avant le
déposer cette résolut ion sur le bureau de la Chambre,
et quil était arrivé à la conclusion qu'elle ne s'appli-
quait qu'à tut pays, avec la simple possibilité qu'un
autre pays fût compris. Aprèse avoir fait cela qu'ont-
ils soumis à la Chambre et au pays ? Une résolu-
tioi destinée a admettre, non pas l'Angleterre seule,
mais tous les autres pays de l'univers qui se sou-
imetraient aux conditions de la résolution. L'hono-
rable contrôleur des Douanes, probablemnent tu
peu excité, je ne dirai pas qu'il avait été provoqué,
cat, parfois, nous avons dles opinions très pronon-
cées sur certaines choses, non parce qu'elles sont
fausses, mais parce qu'elles renferment réellement
un peu de vérité-l'honorable contrôleur les Doua-
nies, dis-je, a fait, l'autre soit', cet énoncé à l'liono-
rable député lTork (M. Foster), et j'aimerais a-
voir maintenant s'il adhère encore au principe qu'il
posait alors, ou s'il est d isposé à le iodifier et à en-
visager lit question à un autre point de vue :

Les ouvriers de ce pays, à qu'il a fait allusion, et les
fabricants du Canada d'nt il prétend défendre les inté-
rêts, et que nous allons ruiner, suivant lui. remarqueront
que,-si ses paroles peuvent avoir une certaine influence
sur la décision de cette question,-'ex-ministre des
Finances du Canada s'est efforcé de prêter main f rte à
ceux qui essa.yaient d'obtenir l'entrée de nos marchés
grâce A cette clause privilégiée. Lorsque la Chine et le
Japon demanderont une remise des droits en se prévalant
de cette clause, s'il leur est loisible d'en agir ainsi, alors
ils pourront appuyer leurdemande sur le fait que l'ex-mi-
nistre des, Finances du Canada, a déclaré dans cette
Chambre qu'ils avaient droit en vertu du nouveau tarif
d'obtenir que leurs marchandises soient admises à profiter
des avantages de cette clause différentielle.

Si ces paroles ont une signification quelconque,
elles signifient que l'honorable ministre reculàit
devant les conséquences de sa propre résolution.

M. CLANCY-.

Elles signifient qu'il a dl'abord demandé à tous les
pays île l'univers le le prendre au mot et de se
présenter. Si les termes de lit résolution s'appli-
quaient à eux, et s'il refusait de les adbnettre, il
leur ferait une injustice. Puisque l'honorable mi-
nistre a invité tous les pays <le l'univers, permettez-
moi île lui demander s'il était déraisonnalle de la
part de l'ex-mîinistre des Finances (M. Foster) le
dlre à la Chine : " Le gouverneient <lu Canada
vous a fait une offre, et, à mon avis. vous avez le
droit de vous présenter." Serait-ce li une chose
déraisonnable <le lit part île l'loimoralle monsieur,-
ou l'hoinorable ministre lui-même est-il arrivé à la
conclusion que ce serait une chose dangereuse si,
demain, il constatait que la résolution s'applique à
lit Chine et au Japon et que ces deux pays peuvent
en profiter'? Il semble qu'il n'y a aucun doute de
trancher la dilliculté, si ce n'est le prétendre que
lorsque les honorables membres (le la droite sont
en présence des coiiséjuieices que produirait l'adop-
tion le cette résolution. ils reculent devant ces
colséqieiices, et siont prêts à dire <les choses très
désagréables contre les députés qui suivent pré-
ciséument les principes que l'honorable contrôleur
<les )oianes a lui-inômue posés.

Il y a une autre qjuestion que je désire poser à
l'ionorable inistre. On a lu souvent la résolution,
mais l'honorable msinistre voudra bien use per-
niettre <le la lire une fois de plus.

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qui, en somme, sont aussi favorables au Canada que le
sont les conditions du tarif de réciprocité dont il est ques-
tion ici aux pays *auxquels il pourrt s'appliquer, les
articles qui auront été récoltés, produits ou fabriqués
dans ce pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce
pays, pourront être déclarés en douane ou levés d'entre-
pôt pour la consommation au Canada aux taux réduits,
établis dans le tarif de réciprocité à la liste D.

Prenez le cas de l'Angleterre. Un pays peut
produire u article, ou il peut le produire en partie
et le fabriquer en partie. Ces produits sont
exportés en Angleterre. Je donnerai à l'honorable
contrôleur des Douanes un exemple pris lans la
catégorie des articles qu'il fabrique lui-ime. Il
sait que l'on imiporte abondannent d'Angleterre
une certaine espèce le biscuits. Le blé est cultivé
aux Etats-Unis, la farine est fabriquée aux Etats-
Unis et exportée en Angleterre où l'on 4n fait des
biscuits que l'on exporte au Canada. L'honorable
député de Leeds-nord (M. _srost) a <lit, cë soir, d'un
air très heureux que l'application d'un système de
cette nature aurait ce résultat, que l'Angleterre
deviendrait le chemin par lequel les produits des
Etats-Unis atteindr-aiet le Canada. Ces produsits,
eu partie finis, seraient exportés des Etats-Unis en
Angleterres et seraient en détinitive importés au
Cantada.

Or, l'Angleterre ne produit pas la matière pre-
iière. Elle imiîporte lit matière première, ue partie
à l'état brut- et une partie à uts degré très avancé
de fabrication, et je désire demander si cette réso-
lution signifie que,. quel que soit l'état de fabrication
d'uti arti:le lorsqu'on l'exporte en Angleterre, l'on
peut l'importer ici et'vertu le la clause de préfé-
rence.' L'honorable ministre aurait-il l'obligeance
de répondre à cette question?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
sot) : 11 nous faudra nous guider d'après la loi, -les
articles qui auront été récoltés, prouluits ou fabri-
qués dans le pays.
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'M. CLANCY : J'ai signalé un cas où un article

pourrait avoir été récolté aux Etats-Unis. y avoir
été en partie fabriqué, puis avoir été envoyé en
Angleterre où il aurait été fini, et d'où on l'aurait
exporté au Canada. La clause s'appliquerait-elle
à unii cas de ce genre, ou Flhonorable ministre a-t-il
lin tention d'imposer une restriction ? Je demande
cela, parce qu'il est possible que (les marchandises
soient fabriquées en partie en Allemagne, et que
lon se serve de l'Angleterre pour importer au
('anada les articles fabriqués en Allemagne, en France
et en tout autre pays. Les hommes d'affaires seront
assez rusés pour profiter d'une clause susceptible
d'une interprétation (le cette nature, et la consé-
quence sera que tout pays pourra envoyer ses pro-
duits en Angleterre dans un état avancé (le fabri-
Cation, les y faire finir et marquer comme produits
anglais, puis les expéuier au Canada au taux réduit.
de demanderai (le nouveau à l'honorable ministre
s'il se pi opose d'imposer une restriction au sujet (le
cas (le cette nature.

Le CO'NTROLEUR DES DOUANES: Il faudra
paser (les règlenments en vertu desquels ces inar-
chandises seront importées, et Vexportateur devra
s'V conformier. L'honorable député fait une hypo-
thèse. Il suppose que les articles seront fabriqués
en partie aux Etats- Unis, puis complétés en Angle-
terre,où ils seront marqués, puis expédiés au Canada.
,Je ne m'eattends pas du tout à cela, et, à mon avis,
lhonorable député ne s'y attend pas non plus.

M. CLANCY : Je laisserai de côté la marque de
coi merce, si l'honorable ministre attache de Pin-
portauce a la chose. La question est assez simple.
La Belgique, l'Allemagne et la France seront-elles
libres de faire finir leurs. articles en Angle-
terre, et le les exporter au Canada aux mêmes con-
litions que les marchandises anglaises ? L'hono-

rable tiiinmstre doit voir que:les fabricants étrangers
inrent là nue forte tentation d'adopter cet expé-
dient, et je lui demande, en toute franchise, s'il
eroit que l'on petit faire des règlements pour
répondre à ce cas. Si la résolution disait simple.

itent " les articles récoltés dans le pays ", on pour-
rait la comprendre; on si la résolution mdiquait
lbs articles exportés en Angleterre et fabriques
dans ce dernier pays, l'on pourrait comprendre
celia. Mais lorsque cela peut comprendre toutes
les phases de la fabrication, et lorsque la dernière
piase pourrait être simplement une chose de peu
ditnportance pour appliquer la clause relative aux
mnairchandises, alors le cas est entouré de beaucoup
de ditlicultés.

Il existe une autre difficulté. Je crains que les
règlements de l'honorable ministre ne soient pas
stliisanuts.

M. FOSTER: Il ne peut pas faire de règlements
qlute la loi n'autorise pas.

NI. CLANCY : Non ; cela me rappelle que l'ho-
torable mniiîstre n'a pas demandé l'autorisation de
faire des règlements, et les résolutions, si elles sont
appliquées, feraient naître un grand nombre de diffi-
cultés sérieuses.

de désire maintenant signaler à l'attention de
ilhonorable ministre un autre aspect de la question.
PAns l'hypothèse où la Chine et le Japon demande-
raient que cette clause s'appliquât à eux, ils pour-
rl-iett dire que les produits inportés par le Canada
(le ces pays ont été frappés d'un droit moyen plus

élevé que les produits importés par eux du Canada,
et quelle réponse l'honorable ministre ferait-il?

Eh bien ! nous ne faisons pas l'échange de pro-
duits le nature setmblable. Ça ne serait nullenent,
difficile si nous faisions l'échange de produtits de
nature semblable, comme celle proposée par l'offre
statutaire faite aux Etats-Unis, mais la difficulté
consiste en ce que nous échangeons nos inarchan-
dises pour d'autres entièrement différentes que le
Canada ne produit pas, règle générale, et que
devons-nous considérer ? L'honorable ministre dit
que nous devons considérer leur tarif en général.
Mais nous ne sommes pas concernés dats le tarif
de la Chine ou le la Belgique, ou tie la France, se
rapportant à les marchandises étrangères à la pro-
duction du pays. Nous ne sommes pas concernés,
par exemple, dans la fabrication ni la culture (le la
soie, et lorsque l'honorable ministre emploie les
muots "ien somiime," je suppose qu'il veut dire les
marchandises en général exportées du Canada au
pays enc question, et les Marchandises en général
importées de ce pays au Canada, et qu'il veut dire
qu'on doit voir si les droits sont uniformément les
nièmes, ou si l'un des tarifs en somme est aussi bas
que l'autre. Si l'honorable ministre adopte ce soit-
titent, la Chine et le -Japon se trouveront éuidem-
ment compris, car il n'y a pas le doute que les
droits imposés par ces deux nations sont beaucoup
moins élevés que les nôtres.

Mais jusqu'à présent nous n'avons pas d'autre
explication que l'expression vague " en somme."
Les trois quarts, les neuf dixièmes, peut-être, (lu
tarif du Japon et de la Chine ne iouîs concernent
pas lu tout. Qu'exportons-nous? Probablement
une demi-douzaine de sortes différentes (le marchain-
dises. Nos exportations se bornent en grande
partie aux mines. aux pêcheries, à l'agriculture et
aux forêts, et en dehors de là le tarif de tout pays
quelconque nous intéresse peu. Nous exportons
dit bois <le charpente, de la farine et ainsi de suite,
de sorte que nous ne savonus pas jusqu'à présent ce
que l'honorable ministre entend par les termes " en
somme." Nous ignorons s'il veut parler de tout le
tarif d'un pays, ou de cette partie du tarif qui comt-
prend les marchandises exportées dut Caînada et les
marchandises importées du pays se conformant aux
taux de réciprocité. Le comité est encore dais les
ténèbres, si ce n'est quant à la vague déclaration
que les membres le la droite ont faite à ce sujet.

Il tme reste seuilement un autre point à traiter.
D'autres orateurs l'ont déjà fait, mais on ne petit,
je crois, appuyer trop fortement sur ce point. S'il
est quelque chose que les hommes d'affaires du
Canada désirent-quelle que soit leur occupation--
s'il est qixélque chose (lui soit plus que toute autre
nécessaire à la prospérité et au progrès du pays,
c'est que le peuple puisse se reposer avec une cer-
taine assurance sur la politique fiscale, c'est que
celle-ci ait une certaine permanence, de façon que
le capital ne soit pas découragé. Il est consé-
queutmnent très désirable que le changement de
notre politique fiscale soit contrôlé par un pouvoir
autre que celui qui nécessairement existe dans le
parlement pour changer: de temps à autre. Mais,
en vertu de cette résolution la droite peut changer
notre politique fiscale par l'exercice des pouvoirs
qu'elle demande au parlement. Bien plus, il se
peut, dans l'état de choses proposé par le gou ver-
nemeut, que par l'acte d'autres pays les conditions
de notre commerce se trouvent changées du tout au
tout. Supposez qu'une demi-douzaine de nations
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1
abaissent imnidiatemuent leurstarifs, et se trouvent à déconcerter un homme. Je crois, néanmoins,
ainsi comprises dans la clause différentielle, quelle qu'il sera sincère dans l'exercice die son jugement,
en serait la conséquence Pour nos hommes et je voudrais savoir <le liii, en sa qualité de député
d'affaires ? Que toutes nos entreprises industri- indépendant, s'il croit devoir, en cette session du
elles se trouveraient en péril, par suite du change- premier parlement où il ait jamais figuré en cette
nient le la politique fiscale de pays étrangers Chambre, prendre la responsabilité d'un nouveau
contre lesquels nous aurions perdu le droit de nous j priincipe du caractère aussi extraordinaire que celui
protéger. proposé par le gouvernenient.

Je n'ai pas la moindre hésitation à voter contre Voilà un principe qui doit paraître les plus extra-
la résolution qui nous est souisi'ie. Nous nie pou- irdliniaires même at plus violent membre de cette
vons, à la gauche, espérer convaincre les membres i Chambre, un principe dont il doit paraître extra-
de la droite. Lorsque Ces messieurs se ferment ordinaire à tout député de prendre la responisabi-
volontairemîent les yeux et les oreilles, il ne nous lité, quelle que puisse être la force de ses relations
est pas facile le les faire voir ou entendre. Mais de parti. S'il est une chose pour laquelle le peuple
il est un tribunal auquel nous devrons nous adresser a lutté plus vigoureusement que pour toute antre
plus tard, et nous voulons bien nous résignerj chose, c'est l'affirmnation de son indépendance du
jusqu'alors. Cependant, tout en croyant que cette pouvoir exécutif. Un temps fut où il y avait lutte
conduite extraordinaire du gouvernement fortifie entre le peuple et la Couronne, parce que celle-ci
notre position aux yeux du peuple, nous serions contrôlait le pouvoir exécutif. Nous n'avons jamais
heureux, je le sais, au nomI di pays, de voir possédé la liberté parlementaire tant que nous
le gouvernement revenir sur ses pas. lais on sait n'avons pas fait tomîber l'une après l'autre les
le courage qu'il fuut à un ihomme de parti pour entraves du peuple. Eh ! M. l'Orateur, si l'on
admettre que lui ou son parti s'est trompé. Si ces ldonne un pouvoir à un parti, il s'en se! vira toujours.
messieurs de la droite croient qu'il est trop tard Si cette résolution est adoptée, le gouvernement
maintenant, qu'ils sont liés à leur politique et serait parfaitement logique en disant: " Donnez-
qu'ils doivent la poursuivre, il nous est fort pos- nous le pouvoir d'expédier les affaires du pays pen-
sible d'attendre le verdict du peuple, qui décidera dant les cinq années suivantes, et vous, messieurs,
avec droiture et justice, en s'inspirant de son allez-vous-en ce;vous." Ceci, je crois, est presqie
propre intérêt public, aussi logique que cela ; virtuellement, ces detux

Ces messieurs devront se trouver en présence principes sont aussi vrais l'un que l'autre.
dtun corps plus înmbreutx, dont les membres le J'espère cependant que la droite modifiera cette
pourront pas être maintenus dans les rangs de la résolution, et qu'elle ne demandera pas au parle-
façon que nous avons vu la majorité l'être en cette ment île l'approuver dans sa forme actuelle. Nul
Chambre, et le résultat sera, je crois, l'application avantage de parti ne peut prévaloir contre cette
d'une censure mîéritée et salutaire, ion seulement conduite. Je n'accuserai pas ces messieurs dui désir
au gouuvernement, pour avoir demandé des pou- de nuire au pays ; mais on a plus d'obligationl
voirs aussi dangereux, mais encore à la majorité envers son pays qu'envers son parti. F'espère
qui le suit pour les avoir accordés. encore que les membres de la droite insisteront

Voici une majorité d'hommes qui s'appellent aunrès de leurs chefs pour obtenir le retrait de
libéraux et qui donnent à l'exécutif des pouvoirs cette proposition si extraordinaire en soi, si inouïe,
extraordinaires qu'on lui attribue pour la premièr-e et dont, j'espère, nous n'entendrons plus parler
fois, je ne dirai pas dans l'histoire de ce parlemuent, désormais.
mais je dirai dlans l'histoire des institutions parle-
nientaires du régine britannique. Les membres M. ROG ERS : Je désire dire quelques mots sur
de la droite devront se représenter devant le ce sujet, et je l'aurais fait plus tôt, n'était que ma
peuple et lui dire : " Nous ne nous sommes pas timidité naturelle n'en a empêché. Mais je crois
soucié de savoir si nous violions u principe, nous de mon devoir (le parler, tout en ne pouvant le
értions résolus à nous fier à l'honnêteté et au juge- faire que d'une manière fort iimparfaite. J'aurais
ment de nos chefs, et nous avons pensé que, ait lieu voulu que la tâche de discuter cette question au
de siéger en parlement et de garder le contrôle <le point de vue des cultivateurs eût incombé à quel-
la législation, même dans une matière aussi grave qu'un possédant plus d'habileté et plus d'expérience
que la politique fiscale du pays, il valait mieux parlementaire qu'il ne m'en est donné.
confier ce contrôle à l'exécutif. Je suis fier de dire que je représente, dans la

J'offre cette considération aux députés, surtout mesure de nos faibles forces, les cultivateurs du
ceux qui s'appellent indépendants. 'Jé vois ici pays ; je suis heureux de déclarer que j'appartiens
l'honorable -député de Fronteuac (M. Rogers). Ce à l'association des patrons cie l'industrie dont les
monsieur, comme moi, est cultivateur, profond&é- principes sont consignés dans les articles du pro-
muent intéressé, sans aucuni doute,, à la classe ài gramme qu'on a lu en cette Chambre, et que plus
laquelle nous appartenons tous deux. Je lui de- île deux cent mille cultivateurs ont approuvé. Il
mande, en sa qualité de membre indépendant de ne s'est jamais formé au Canada de mouvement
cette Chambre, si, avant le venir en parlement, 1 qui se soit emparé (les cultivateurs comme l'orga-
avant d'être assujetti à l'empire de ses relations nisation connue sous le nom de l'Association des
actuelles, il attrait proposé au peuple une mesure Patrons de l'Industrie, avec le programme qui leur
comme celle-ci. Il trouve difficile, sans aucun fut soumis. Il est vrai aussi que la presse des
doute, d'aftirmer son indépendance, il est possible deux partis politiques ne s'est pas occupé de cette
qu'on lui dise qu'il peut lui être plus avantageux organisation, on ne l'a pas critiquée sévèrement.
d'appuyer le gouvernement-je ne dis pas qu'une En réalité, à peine si jamais elle lui a fait allusion.
proposition comme celle-là lui a été faite, mais il La nouvelle association a pris les hommes poli-
conviendra avec inoi, j'en suis convai'ncu, que les tiques par surprise, pour ainsi dire, et ceux-ci ont
relations de la vie ciotidienne, les tentatives des rarement attaqué les principes énoncés dans son
amais à conbattre sa propre raison, sont de nature programme.

.M. CL.cY.
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Non honorable ami le préopinant (M. Clancy)
m'*a posé certaine question au sujet de l'attitude
que j'adopte vis-à-vis la résolution en question.
Ei bien M. l'Orateur, l'un des articles de notre
programme est la réciprocité commerciale sur des
bases justeset équitables entre le Canada e, le reste
du inonde. Cet article est le neuvième du pro-
gramme. Il a été soumis aux cultivateurs, et ceux-
ci l'ont accepté unanimement, à l'exception d'une
voix à peine. L'honorable député lui-même, je
crois, a approuvé ce piogramme-bien que je puisse
faire erreur.

Je représente le comté de Frontenac, qui fut
déjà aussi conservateur que n'importe quel comuté
de la province. Le comté a été représenté rendant
des années par des conservateurs. L'organisation
des patrons a pris naissance dans mon comté, et
elle est venue s'établir dans mon voisinage, en réa-
lité il ma demande, Dans cette région nous
avions toujours été conservateurs solides, et lorsque
le programme des patrons fut exposé à l'assemblée
que nous convoquâmes à cette fin, l'un des plus
ardents conservateurs du comté lut ce programme
et, dit Oui, voilà une bonne chose, voilà qui est
bien !" Le président de l'association conserva-
trice de mon comté m'interrogea un jour au sujet
des patrons. Je lui fit brièvement l'histoire de la
chose et lui montrai le programme. Il le lut et
dit : " Voilà une bonne chose, la meilleure qu'ait
jamais connu notre pays, et je ferai tout mon pos-
sible pour le faire partout prévaloir.

Les cultivateurs savent ce qu'il y a de mieux pour
le pays, et ce qui est le plus de nature à favoriser
leurs intérêts, et seuls le fanatisme et l'entêtement
de parti les empêchent de voter en faveur de leurs
propres intérêts. Il n'est pas le classe dans la
société qui soit composée de patriotes aussi sincères
que la classe des cultivateurs.

Lorsque la politique nationale a été inaugurée,les
temps étaient durs et les affaires étaient à la
baisse ; et les cultivateurs, loyaux à leur pays,
acceptèrent cette politique pour quelque temnps,vou-
lant lui accorder 'ne épreuve raisonnable. Je l'ai
muoi-même approuvée, je l'ai appuyée, et j'ai com-
hattu pour elle, espérant qu'elle produirait de bons
résultats. Mais nous n'avons jamais supposé qu'on
dûlt la maintenir aussi longtemps ; nous supposions
qu 'elle était destinée à faire assurer l'établis ement
de nos industries manufacturières, et pour cela
nous l'avons appuyée pendant dix-sept ou dix-huit
ans, et nous lui avons accordé un essai loyal.

Comme beaucoap d'autres agriculteurs j'ai exami-
né la question et j'ai vu que nous n'en tirerions pas
les résultats que nous en attendions et je l'ai aban-
donnée. Je n'ai pas attendu jusqu'à la dernière

<miute pour rompre, mais j'ai dit à mes amis cou-
servateurs que la politique nationale ne produisait
pas les résultats que nous espérions, que d'abord
oiis intérêts n'avaient pas reçu lors de la préparation

de la politique nationale,la considération à laquelle,
ils avaient droit, qu'elle avait eu son temps et que
inus devions chercher autre chose, en un mot que
nouns devions chercher la première place. Mainte-
nant je demande : Qu'est-ce que la politique natio-
nale a fait pour les cultvaiteurs ? , On nous dit
qi'elle a accompli de grandes choses. Je ne les vois
pas. Pendant quelque temps elle a fait du bien aux
iinduistries manufacturières, elle leur a permis de
prendre pied dans le pays et nous autres agricul-
tutrs,l'avons aidée sur ce terrain dans un esprit pro-
fondément patriotique. Mais le temps est venu

de demander un changement. Une lamentable
expérience nous a appris que les intérêts agricoles
du Canada souffrent considérablenient'. J'ai par-
couru les statistiques del'Ontario pour 1895 et je vois
qu'environ 90 compagnies (le prêt sont enregistrées
et ont envoyé leur rapport au gouvernement pro-
vincial. Je regrette que nous n'ayons pas les
mêmes rapports pour les autres provinces ; il est
probable qu'ils indiqueraient nu état de choses
encore pire. Ces 90 compagnies de prêt possèdent
plus (le $100,000,000 d'hypothèques dans l'Ontario
seul et je sais que les particuliers détiennent deux
fois ce montant. Plus <le 6,000,000 d'acres de terre
hypothéquées sont à vendre et sur plus <le 2,000,000
il a été pris des procédures d'exécution. Je regrette
d'avoir à dire ceci ; je préférerais (jue ces choses ne
parussent pas dans; les journaux, car je hais d'avoir
l'air de crier à la ruine. Mais ces faits sont à la
portée le tous ceux qui veulent s'en informer.
Nous trouvons que dans l'Ontario, il existe <les
hypothèques d'objets mobiliers pour $1 1,000,000, la
plupart sur des agricult eurs. Tout le monde sait
que quand un homme est obligé d'hypothéquer ses
objets mobiliers, il est descendu bien bas. J'ad-
mets que tous ne sont pas dans cette condition. Je
vais vous donner les noms de quielques comtés,
comtés qui, je suis surpris d'avoir à le dire, envoient
au parlement des représentants conservateurs. Les
comtés de Northumberland et Durhamnont 557 hypo-
thèques mobilières s'élevant à $212,358. Simcoe a
724 hypothèques mobilières s'élevant à $263,660.
Grey, Norfolk et Kent ont 200,000. Vous étonnez-
vous que les cultivateurs demandent du change-
ment ?

M. CLANCY : L'honorable député a-t-il le désir
de répandre sur tous le pays les hypothèques (les
cultivateurs.

M. ROGERS : Je regretterais qu'il en fût ainsi.
Mais nous demandons plus de libertés de relations
commerciales, nous ne pouvons pas ignorer tous les
faits et pourtant je n'aime pas crier à la ruine. Il
faut examiner les questions à leur vrai point de vue.
Nous savons tous combien la valeur des terres a
diminué et il doit y avoir un motif à cela. Nous ne
pensons pas que cet arrangement différentiel est
exactement ce qu'il devrait être, ce que nous deman-
dions et ce que nous espérions; mais nous pensons
qu'il y a cependant quelque chose pour le cultiva-
teur dans cet arrangement. Pendant toute cette dis-
cussion, j'ai remarqué que les intérêts agricoles ont
même été à peine mentionnés et que l'on s'est occu-
pé uniquement des intérêts manufacturiers et con-
merciaux. - Mais qu'est.ce que cela en face des in-
térêts agricoles? Nos cultivateurs ne sont-ils pas de
grands manufacturiers ? Quelle est la valeur des
objets manufacturés qui sont exportés ? Seulement
huit ou neuf millions dont une partie sont des pro-
duits agricoles,peaux, grains, laines, etc. Les culti-
vateurs qui, je le dis, sont les vrais manufacturiers,
exportent pour 60 millions de produits. Je n'ai rien
à dire contre les travailleurs des manufactures,niais
je songe à moi et à nies collègues cultivateurs. En
supposant que nous obtenions une législation spé-
ciale pour les cultivateurs, ne pouvons-nous pas in-
voquer ce qui se dit pour les autres classes que lors-
que nous prospérons,tout le reste du pays prospère.
Il est inutile de lutter contre la nature-les agricul-
teurs doiventoccuper la premièreplace dans ce pays.
Si nous rendons la vie facile dans ce pays, si nous le
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couvrons de quelques millions (le plus de popula-
tion alors nous pourrons songer aux intérêts manti-
facturiers. Ce n'est pas facile de faire uit grand
pays manufacturier avec cinq millions seulement
de consommateurs. Ces nanutifactures ne peuvent
avoir aucun effet sur le marché intérieur. Je vou-
drais bien qu'un député nous montrât connent les
manulfactures ntouts ont donné un marché intérieur.
Le prix <le notre blé, notre avoine, nos orges, fro-
mages, beurre et autres produits agricoles est réglé
par les prix existant dans les autres pays. Quant
au maïs, il n'y a que peu <le temps que je suis con-
verti à l'idée de la franchise du maïs, c'est un fouet
que Ion peut faire siffler sur la tête des Américains
pour obtenir des avantages sur l'orge, le foin, etc.,
quoique je sois d'avis qun'il vaudrait mieux en géné-
ral pom nos cultivateurs se procurer à meilleur
marché la nourriture d'engrais parce que les agri-
culteurs (le l'Ontario ne peuvent pas faire d'argent
en cultivant lu grain pour vendre, mais en faisant
(le l'élevage.

Lorsque le gouvernement a présenté cette politi-
que <le franchise du tmaïs, qui la leur demandait ? Les
cultivateurs demandaient cette concession depuis
des années et nous tc pouvons pas blâmer le gou-
vernement d'avoir accédé à leur désir. Mais je le
répète, j'aimerais leur voir garder cette arme en
mains pour faire céder les Américains, ils ne pen-
sent peut-être pas que c'est la meilleure chose à
faire, mais c'est mon avis à cet égard. ïMaintenant,
quelest le vrai travailleur ?C'estle cultivateurassisté
de sa femme et (le sa famille. Voilà les vrais tra-
vailleurs, mais jamais ils n'ont reçu les égards qu'ils
méritent. On parle souvent du manque le travail,
on (lit qu'il y a tant de gens sans travail. A-t.on
jamais entendu uit cultivateur dire qu'il n'a rien à
faire sur sa ferme ? N'est-ce pas un fait reconnu que
la culture ne petit rien rapporter, à moins qu'unîî
homme n'ait l'aide le sa famille, car il ne petit pas
payer les ouvriers. Lorsque la génération qui
s'élève est obligée, à partir le l'âge de 9 ou 10 ans,
le travailler dlu lever au coucher li soleil, c'est
une triste position, et les intérêts agricoles tic peu-
vent pas prospérer. Des gens m'ont déjà <lit qu'ils
pourraient gagner plus à faire autre chose. Je sais
que c'est vrai et j'en ai vi se tourner du côté des
salaires plus élevés lorsqu'ils pouvaient les obtenir,
mais en même temps il m'a semblé qu'il y avait
quelque chose de défectueux dans la politique nîatio-
nale, puisque je ne pouvais pas leur payer les mêmes
salaires.

La politique nationale a relevé le salaire des arti-
sans et (les ouvriers des villes, mais les cultiva-
teurs ne peuvent pas payer les mêmes gages et c'est
pourquoi ils emploient si peu de monde. On lit que
le manufacturier est tenu le lutter coutre le travail
à bon marché des pays étrangers (ans les articles'
ianufacturés. Les cultivateurs n'ont-ils pas à lut-
ter pont leurs produits manufacturés contre le tra-
vail à boit marché <le l'Inde, <le la République
Argentine et d'autres pays ? Un homme qui a placé
$20,000 (laits une ferme doit diriger ses hommes, se
lever matin et se coucher tard pour protéger ce
capital. Celit ne fera pas de mal aux cultivateurs
d'acheter ce qu'il.leur faut un peu à meilleur muar.
clIé, car il y a un million et demi de cultivateurs et
il faut lutter contre tous les pays étrangers. Cette
question a été passablement négligée dans le
passé et j'ai été indigné en venant dans cette Cham-
bre de voir que l'on parlait si peu et qu'on s'occu-
pait si peu des intérêts agricoles. Toute la discus--

M. RoQERS.

sion a porté sur le sort de.s manufactitriers. Ils
devraient être capables le subsister avec 15, 20 ou
25 pour 100 <le droits, ce que je trouve même trop
élevé dans bien des cas et ils devraient être capa-
bles de vivre avec des droits moindres. Il est cer-
tainemnient très à propos qlue nous puissions nous
procurer les objets manufacturés à meilleur inarché,
parce que les agriculteurs constituent la grande
majorité du peuple. Nous devrions jouir de la con-
sidération et nous n'en jouissons pas. Toute la vie
du pays dépend <le la classe agricole, c'est
elle qui a fait le Canada d'aujourd'hui. Supposez
pour uit instant que les cultivateurs se croisent les
bras et cessent de travailler pendant six mois, la
prospérité du Canada s'aplatirait comme une ome-
lette soitiée. Dans le passé le gouvernement a
écrasé les agriculteurs, a rendu la vie coûteuse et
l'existence pénible pour le cultivateur et sa famille.
-Je regrette de voir qu'il n'y a pas dans cetteChanibre
plus <le députés sympîliathiqtes aux masses travail-
leuses du Canada et qui connaissent leurs besoins.
S'il y en avait plus, nous pourrions parler autre-
tuent dt Canada.

L'honorable député d'York (M. Foster) nous a
cité les Allemands comme modèle le nation éco-
nome, prudente et frugale. Cela peut être vrai,
mais je ne pense pas qu'il y ait au monde aujour-
d'hui un peuple plus intelligent, plus travailleur
et plus frugal que nos cultivateurs canadiens. D'ail-
leurs s'ils ne l'étaient pas leur sort déjà triste
serait encore pire aujourd'hui. Il nous faut lutter
avec le travail à bas prix et les marchés étrangers.
nos dépenses dexistences doivent naturellement
être réduites le plus possible. Il est vrai que
nos exportations ont augmenté dans les sept ou
huit dernières années, mais ce n'est pas la poli-
tique nationale qui en est la cause. C'est parce
que nous avons travaillé plus fort et plus longtemps
et parce que nous avons amélioré nos méthodes
pour nous conformer aux exigences les mar-
chés étrangers et produire ce qu'ils deman-
dent. Si le député de Sitmcoe-est (M. Bennett)
était ce soir à sou siège, j'aurais fait allusion aux
remarques déplaisantes qu'il a faites et que je ne
qualifierai pas d'indignes d'un gentilhonme pour
ne pas encourir utn rappel .l'ordre.

Je garderai ce que j'ai à <lire pour le jour où il
sera en Chambre. J'ai reçu de différentes parties
Iu pays les remarques sur la façon dont les députés

patrons étaient traités par certains de ces messieurs.
Les cultivateurs ressentent ces insultes et les con-
sidèrent comme si elles leur étaient lancées di-ec.
tement. Ces attaques contre les cultivateurs tom

'beront sur ceux qui les lancent. Je regrette que
le barreau compte dans ses rangs les hommes capa-
bles de tenir un langage pareil à l'adresse des agri-
culteurs. Je regrette que ce langage vienne de
députés de l'Ontario et fasse uta tel cottraste avec la
courtoisie et les aimab)les manières des députés des
provinces maritimes. Je dirai aussi que notre
ancien représentant de Frontenac (M. Kirkpatrick)
ne se serait jamais abaissé à employer un pareil
langage.' Quant à moi, je ne m'en occupe pas, cela
me tombe sur les épaules comme l'eau sur le dos
d'un cantard, mais les cultivateurs ressentent dure-
ment toutes ces inconvenantes railleries. Je ne pius
pas discuter le point <le vite légal de la résolution
soumise à la Chambre, mais je crois qu'elle contient
du bon et je suis disposé i lui accorder un loyal
essai. Je sais en tout cas qu'elle ne peut pas empi-
rer la situation des cultivateurs. Ils n'ont .ien à
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redouter d'acheter des marchandises anglaises et à
meilleur marché que maintenant. Notre but et
nos besoins sont d'acheter à aussi bon marché que
possible et de vendre aussi cher que possible.

M. BERGERON: L'honorable député de Sim-
cou.est est maintenant en Chambre.

MN. ROGERS : Il n'-st pas arrivé à temps, je
suis peiné qu'il n'ait pas été ici il y a quelques
instants ; mais je reparlerai encore de lui.

M. BENNETT : Je suis bien fâché de ne pas
avoir été présent plutôt, afin de fournir à l'hono-
rable député de Frontenac (M. Rogers) l'occasion
de déverser sur moi un peu de sa bile.

M. ROG ERS: Ça n'en vaudrait pas la peine.

M. BENNETT : Je déclarerai à l'honorable
député (M. Rogers) que s'il a quelque chose à dire
sur io coilpte, il peut le faire en tout temps.
N'avait été, l'autre soir, la nature le ses remarques,
je n'aurais pas parlé le lui aussi rudement que Je
'ai fait, mais je n'ai rien à rétracter de ce que j'ai

dit. J'ai vu le nom le l'honorable député, peint
sur une valise qu'il y avait dans le corridor, et
plusieurs (le mes collègues m'ont assuré avoir vu la
chose. Je ne sais pas et ne nie soucie aucunement
<le savoir si l'honorable député a fait enlever cette
valise ou non. Il me fait peine de constater que
l'honorable député a reçu instructions le ne pas
dire un autre mot ce soir.

M. ROGERS: Attendez que vous ayez fini.

M. BENNETT : Mes remarques n'étaient pas
dirigés contre l'ordre des patrons, mais simplement
contre l'honorable député (M. Rogers) et ses coin-
pagnons dans cette Chianbre; et si, d'un bout à
'autre du pays, les patrons ne sont pas convaincus

que les hommes qui prétendent les représenter ici
sont des charlatans--je présume que c'est là une
expression parlementaire- -je ne puis comprendre
le langage des patrons qui m'ont entretenue de ce
sujet.

Je ne désire pas parler plus longuement de
l'honorable député (M. Rogers), mais s'il
veut m'attaquer dans cette Chambre, quoique
je ne sois pas en état <le répondre dans le
mêmue style, car mon répertoire. n'est pas aussi
trivial que le sien, cependant je pourrai peut-être
lui rendre la monnaie de sa pièce.

Passant maintenant au débat qui nous occupe,
je suis convaincu, M. l'Orateur, qlue la question
que nous discutons en ce moment a une grande
importance pour le Canada pris dans soi ensemble.
Il est bien vrai, comme l'a fait remarquer l'hono-
rable député d'York (M. Foster), que le gouverne-
ment semble attacher bien peu d'importance à la
résolution qui nous est soumise, mais il est évident
lue cette mesure ministérielle agite profondérient

les intérêts commerciaux de ce pays. Quant à moi,
Je dois avouer que cette tmesure m'a désappointé;
lorsuu'elle a été introduite, j'ai cru sincèrement que
lon agissait ainsi par fanfaronnade et que quand-
les membres de la droite seraient convaincus,
comme ils le sont maintenant, que leur position
'l'était pas tenable, la résolution -concernant les
droits différentiels serait retirée, que l'affaire n'irait
pas plus loin et que par conséquent il n'en résulte-
rait aucun mal. Mais les honorables membres de

la droite ont admis franchement, par l'addition du
paragraphe B, qu'ils croient que la résolution est
applicable aux nations régies par les traités faits il
y a quelque trete ans, et, comme conséquence, si
l'acte est jamais promulgué, l'application n'en sera
pas limitée à la Grande-Bretagne, mais s'étendra à
tous les pays qui jouissent de ces traités. J'ai
écouté, l'autre soir, les arguments élaborés (le l'ho-
norable ministre de la Marine et les Pêcheries
(M. Davies), qui, à tu certain moment, a paru se
convaincre que ce tarif était un tarif de droits diffé.
rentiels en faveur de l'Angleterre, et qui immnédia-
tement après nous dit que ce tarif était applicable
au monde entier-s'amusant ainsi à élever des
hommes de paille pour les renverser les uns après
les autres. Pour cette Chambre et le pays, il est
évident que les homies de loi du côté ministériel
ne se sont pas prononcés sur cette question, sachant
bien que le jour de la solution arrivera et ils
craignent de donner une opinion qui sera reconnue
plus tard comme entièrement erronée, et c'est le
sort qui attend l'opinion légale que nous a donnée
le ministre (le la Marine et <les Pêcheries.

Je mue suis levé, M. l'Orateur, pour faire quelques
remarques sur une question qui intéresse à un haut
degré, le comté que je représente, savoir: la poli-
tique du gouvernement actuel au sujet du bois.
Dans l'histoire de ce pays, il y a eu, durant les dix
dernières années, un temps où cette question était
devenue excessivement embarrassante, carle gouver-
nement américain favorisait alors, par une mesure
d'une large portée, le commerce de bois entre le
Canada et les Etats-Unis; niais depuis que le gou-
vernement américain a annoncé que sa politique
n'était plus celle des dernières années, et qu'il veut
au contraire imposer sur le bois un droit d'impor-
tation de $2 par mille pieds, il est du devoir du gou-
vernement canadien d'user de représailles et d'en
faire autant de notre côté, afin d'équilibrer les choses
entre le Canada et les Etats-Unis. Je désire d'abord
faire remarquer à l'honorable ministre qu'aujour-
d'hui dans la partie ouestdel'Ontario, onimnportedes
Etats-Unis, savoir : de Saginaw, Bay-City et autres
endroits sur le lac Huron (les milliers de pieds (le
bois ; tandis que nous constatons avec peine que si
le tarif Dingley devient en vigueur,. tout le bois
canadien devra acquitter un droit de $2 par mille
pieds afin d'entrer aux Etats-Unis. Mais aujour-
d'hui n'oublions pas, en traitant avec le gouverne-
ment américain, que le Canada a la position la plus
avantageuse pour imposer un droit d'entrée sur le
bois des Etats-Unis. Il y a en un temps où l'Etat.
du Michigan n'était qu'une vaste forêt, et fournis-
sait au marché des Etats-Unis une énorme quantité
de pin blanc. Mais ce temps-là est passé, et durant
les dix dernières années, le Canada a exporté aux
Etats-Unis de 250 à 400 millions <le pieds de pin
en billes, par année. L'honorable député de Nor,
fork-nord (M. Charlton) contestera probablement
cetteassertion. Jecroisq u'iladiettracependantque
notre exportation de bois aux Etats- Unis, dans une
seule année, s'est élevée à 275 millions. Il est diffi-
cile de déterminer quel est le chiffre exact, parce
que n'y, ayant aucun droit d'exportation sur les
billes de pin blanc qui sortent de ce pays,, on n'en
a pas exercé une surveillance minutieuse ; mais tout
homme qui connait les ports de douanes de la baie
Georgienne, constatera que, presquedansch aue cas,
la quantité de billes transportées par les différents
remorqueurs ebt uniformément la même, quand en
réalité plusieurs de ces remorqueurs ont une capa-
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cité trois ou quatre fois plus grande que d'autres
plus petits qui font le service.

C'est aussi un fait notoire, ainsi qu'on peut le
voir dans les archives du département des Douanes,
que les gens qui exportent ces billes ont été sur-
pris, de temps à autre, faisant des rapports faux,
et par conséquent, il n'y a pas moyen d'arriver à
connaitre le vrai chiffre de nos exportations de bois.

Le PR EMIER MINISTRE : -Je désire faire
remarquer que mon honorable ami ne parle pas
sur la résolution qui est soumise à cette Chambre.
Nous discutons actuellement la clause 16, c'est-à-
dire le tarif de réciprocité.

M. l'ORATEUR-SUPPIÉANT: Je crois que
l'honorable député devrait se borner à la discussion
de la clause iG laquelle traite du tarif de rétiprocité.

M. FOSTER : Cette clause est très large " quand
le tarif de douane d'un pays quelconque donne
entrée aux produits du Canada." Le bois est un
des produits du Canada et mon honorable ami base
mi argument sur ce point là.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉ-ANT: Je comprends
que l'honorable député- argumente n'on pas sur la
clause en question, mais sur la protection ou sur
la politique nationale. Je crtois qu'il devrait se
borner autant que possible à la discussion de
Pitem même.

M. WILSON Est-ce que, lorsqu'on a consenti
à l'adoption des résolutions, la réserve n'a pas été
faite que nous pourrions les discuter en comité ?

Le PREMIER MINISTRE : Pas quant à cette
clause.

M. MARTIN : J'ai cru que c'était là l'entente
entre le chef du gouvernement et le chet de l'oppo-
sition.

M. WILSON : J'ai cru entendre dire au chef de
l'opposition qu'il en était arrivé à cette entente
avec le chef de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE : Quelle entente?

M. WILSON : Que nous pourrions discuter
toutes les résolutions, de la même manière et aussi
librement que si l'Orateur était au fauteuil.

Le PR EMIER MINISTRE : Si l'Orateur était
à son siège, nous n'aurions pas ce privilège mainte-
nant. 'N1on honorable ami se trompe ; il n'a pas
bien compris la convention.

M. HUGHES : Quelle était la convention?

Le PREMIER MINISTRE: Je n'en connais
aucune,

M. HUGHES : On a fait en cetteliambre une
convention portant que les résolutions seraient
adoptées, mais, qu'on accorderait en comité une
grande latitude pour la discussion de ces item.

Le' PREMIER MINISTRE Mon honorable
ami est dans une erreur complète. Il n'y a pas au
de convention de cette nature. Il n'y a pas de
doute que, dans la discussion générale, il doit y
avoir une certaine latitude, mais, si vous prenez
les item, clause par clause; et si vous faites une

M. BENNETT.

discussion générale sur chacun de ces item, nous
n'en finirons jamais.

M. BENN ETT : Si telle est votre décision, M.
le Président, je devrai réserver les observations
que j'ai à faire au sujet du bois, jusqu'à ce que nous
preions connaissance le l'annexe du tarif qui traite
de cette quîestion. Par conséquent, je dois revenir
sur le sujet qui est usé jusqu'à la corde et au risque
île provoquer quelques-uns (les hommes le loi qui
siègent de l'autre côté (le la Chambre à nous donner
leur opinion ; je traiterai la question des droits
différentiels sous son aspect légal.

Le ministre de la Marine et des Pêcheries a sou-
tenu, l'autre soir, avec beaucoup de vigueur, que
la résolution qui nous est maintenant soumise est
strictement de la compétence du parlement du
Canada. et son premier argument a été que le Zoll..
verein allemand n'obligeait pas le Canîadai. Il est
vrai que l'honorable ministre a été un peu imupruî-
dent, car après nous avoir-donné son opinion et ses
vues, il a été arrêté par l'argument de l'honorable
député île Halifax (M. Borden) auquel aucun memvi-
bre de la droite n'a en le courage ou la témérité île
répondre jusqu'à présent. Même le premier minis-
tre, en discutant la question, n'a pas <lit un mot en
réponse à cet argument. Il est vrai, qu'à l'heure
qu'il est, il n'y a qlue les membres de laî gauche qui
aient présenté de bons et solides arguments.

Aprés que la conférence australasienne eut été te,
nue ici et qu'une correspondance eut été échangée
avec le gouvernement impérial, on fut d'avis que
le Canada n'avait aucun pouvoir de faire un traité
établissant des droits différentiels dont la Grande-
Bretagne seule devait profiter ; l'on fut de cet avis
des deux côtés de cette Chambre sous ce rapport,
et jusqu'à la présentation de ce bill, nous n'avons
pas entendu un mot à l'appui <le cette prétention.
Le fait qu'aucun député de l'autre côté de la,
Chambre n'a jugé à propos de baser sur le droit son
approbation <les opinions émises par l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries (M. Davies)
est en soi la, preuve que l'attitude prise par les
membres de la droite n'est pas <lu tout forte, et si,
parfois, ils se sont sentis plus forts, ils ont certaine-
ment admis très franchement, par l'insertion de la
clause B, que la position qu'ils avaient d'abord
prise, ils l'ont abandonnée et qu'ils substituent
cette clause :

Que le gouverneur en conseil pourra accorder les béné-
fices de ce tarif de réciprocité à tout pays qui pourra y
avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa Majeste,

De sorte que l'opinion que les honorables députés
ont émise au début, opinion portant que le traité
établissait des droits différentiels à l'avantage de
l'Angleterre seule, est chose- du passé, et, aujour-
d'hui, ils avouent franchement, par l'insertion de
la clause B, que les instructions reçues du gouvar.
nement impérial les obligeront à accorder à tous
ces autres pays le privilège qu'ils disaient d'abord
accorder à la Grande-Bretagne seule.

M. POSTER : Lorsque mon honorable ami (M.
Laurier) a mentionné l'arrangement qui a eu lieu
relativement à ce débat, je croyais que la mémoire
me faisait défaut. Il y .a eu une entente, et on la
trouvera à la page 1684 des Débats:

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding: Je pro-ose la première résoluti la forme et sans avoir
intention de retenir la Chambre plus longtemps.
Sir CHARLES TUPPER: Très bien.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Ceci étant bien com-
pris, je propose que le comité lève sa séance, rapporte
progrès, et obtienne l'autorisation de siéger de nouveau.

Sir CHARLES TUPPER: Je demanderai au premier
ministre de suivre l'usage ordinaire dans ces circons-
tances, lequel permet la discussion des résolutions en
comité avec autant de latitude que sur la question princi-
pale. Un grand nombre d'honorables députés qui dési-
raient parler ont différé leurs remarques afin de permettre
à la Chambre de se former en comité ce soir.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Cela a tou-
jours été entendu.

Le PREMIER MINISTRE : Je serais peiné de
revenir sur un arrangement qui aurait été arrêté,
mais je dirai à mon honorable ami que, si j'ai bien
compris, un débat général pouvait avoir lieu lors-
que nous nous réunirions en comité, et que cela
devait restreindre la discussion. Mais si, sur cha-
que clause, nous reprenons la discussion générale,
nous n'en finirons jamais. Nous voilà à la seizième
clause, et il y en a quatre cents. Mon honorable
armi s'attend-il il ce-que, sur chaque item, il y ait
une discussion générale ?

M. FOSTER : L'honorable premier ministre ne
saurait fixer le limites à la convention qu'il a faite
sans restriction, et en outre, ça été la règle suivie
dans les débats qui ont ou lieu sur le tarif. Il est
possible que vous cherchiez à restreindre un débat
autant qu'il vous plaît de le faire, niais la Chambre
ne cédera que lorsqu'elle aúra dit tout ce qu'elle
désire dlire sur le tarif. Lorsque l'honorable chef de
l'opposition a demandé à mon honorable ami d'adop-
ter la procédure ordinai-e qui consiste à donner,
pour la discussion des résolutions en comité, la la-
titude que l'on permet sur la question générale,
mon honorable ami a répondu: "Cela a toujours
été compris."

sion, mais qu'il supposait que cette discussion
devait se faire sur une seule résolution. Sur quelle
résolution une discussion générale quelconque
a-t-elle eu lieu?

Le PREMIER MINISTRE : Lorsque nous nous
sommes réunis en comité.

M. FOSTER : Non, il s'agissait simplement
d'une résolution pro jorn4, et aucun membre du
comité n'a pris part à une discussion générale quel-
conque avant que nous eussions atteint la clause-
15. La clause que nous discutons est la seule à
propos de laquelle l'on a manifesté le désir d'avoir
une discussion générale, et que la discussion géné-
rale ait lieu sur cette clause tel qu'il a été convenu,

M. TAYLOR : Je désire dire à l'honorable pre-
mier ministre qu'il ne traite pas avec justice les
honorables membres de la gauche. Puisqu'il vou-
lait soulever une objection, il aurait d la soulever
plus tôt, lorsque l'honorable député de Leeds.nord
(M. Frost) allait de la Genèse à l'Exode, et que
l'honorable député de Frontenac (M. Rogers) allait
de la Genèse à lApocalypse.

Le PREMIER MINISTRE: Je n'étais pas dans
la Chambre lorsque ces honorables députês ont pris
cette latitude. Si, lorsq ne nous avons fait une
convention, mon hionorable ami a compris qu'à
chaque résolution du tarif l'on aurait le privilège
de soulever un débat général, il a fait erreur, car
je dois déclarer que j'y aurais objecté si je l'avais
compris ainsi moi-même. J'ai compris-et je désire
que l'on applique la convention de cette manière-
j ai compris, dis-je, qu'il y aurait une discussion
générale lorsqu'une résolution serait réservée à cet
effet.

Le PREMIER MINISTRE : Certainement, je
l'ai toujours compris ainsi. aM. FOSTER: Prenez la résolution que vous

avez maintenant.
M. DAVIN: A mon avis, l'honorable chef du

gouvernement a dénaturé la convention. Elle com-
portait que sur tout item du tarif, il pouvait y
avoir discussion générale, mais, d'après ce que dit
le premier ministre, il doit y avoir une discussion
générale sur chaque item du tarif.

Le PREMIER MINISTRE : Je n'ai pas dit
"doit." Si j'ai bien compris, la convention con-
portait que lorsque nous nous réunirions en comité.
la discussion générale devait continuer de la même
manière que silo débat recommençait et que POra-
teur fût au-fauteuil; mais je n'ai pas compris qu'a-
près que nous aurions adopté seize item, une dis-
cussion générale pourrait avoir lieu sur chaque item
sumpplémentaire jusqu'à ce que les 400 fussent
étpuisés. Nous sommes maintenant à la seizième
résolution concernant le tarif le réciprocité, et,
jusqu'ici, la discussion s'est restreinte à cette ques-
tioi, iais voilà qu'à la onzième heure, l'on cherche
à rendre la discussion générale. Je serais le der-
nier à tenter de diminuer les 'privilèges d'un député
quelconque, mais je déclare, en toute franchise, que
si l'on doit permettre une discussion générale sur
chaque résolution, le débat sera interminable.

M. FOSTER: L'honorable premier ministre en
a dit suffisamment pour rendre la position de mon
honorable ami parfaitement solide. Il a dit avoir
consenti'à ce qu'il y eût liberté générale de disons-
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Le PREMIER MINISTRE: Désirez-vous avoir
un débat général sur cette résolution.

M. FOSTER : Même en prenant la restriction
posée par mon honorable ami (M. Laurier), même
en prenant le sens restreint qu'il attache à cette
convention, nous voyons qu'il veut dire que la dis-
cussion devrait être libre sur une résolution. Il ne
s'est encore présenté aucune résolution sur laquelle
nous serions justifiables de commencer une discus-
sion générale. Nous n'avons pas forcé la discussion
sur cette résolution. Un amendement a été pré-
senté, et un autre sera proposé. Nous en sommes
encore sur cette clause, et je crois que l'honorable

remier ministre ne devrait pas chercher à abréger
ferdébat.

Le PREMIER MINISTRE: Je ne veux pas
rechercher d'avantage injuste. Si les honorables
députés désirent que la discussion soit générale,
-et il a été admis qu'il en serait ainsi sur cet -
item-je n'y objecterai pas.

M. WALLACE: J'objecterais à ce que nous
eussions une discussions générale restreinte à cette
résolution en particulier. Il doit nous être donné
d'avoir une discussion générale à mesure que les
item l'exigent. Un article du tarif se rattache si
intimement à plusieurs autres que vous ne pouvez
pas vous borner à la discussion d'un seul article.
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M. FOSTER : Ce sont simplement les résolu- un engagement qu'il se dit prêt à remplir lorsqu'on
tirs, l'exigera, et peut-être ne se croit-il pas justifiable

de donner, sur une question de droit, un conseil
M. WALLACE Mais le premier ministre dit qui, je le crains, militerait contre lui.

que le tarif renferme 401) item, et qu'il nous serait L'honorable ninistre de la Marine et des Pêche-
impossible d'avoir un débat sur chacun. ries n'aspire pas à la magistrature ; je crois qu'il

préfère le champ plus vaste de la politique. Tout
Le PRE31IER MINISTRE : C'est là mon inter- ce qu'il peut dire ne nuit ni à sa réputation, ni à

prétation. ses chances d'être fait juge. On a prétendu ici qu'il
s'agissait uniquement d'une offre différentielle à

i. WALLACE : A mon avis, cela devrait être l'Angleterre et la presse libérale dans tout le pays
laissé au bon sens (le la Chambre. Je ne crois pas prit le mot d ordre des déclarations (lu ministre des
que Von veuille parler pour le plaisir de parler, Finances. Les honorables membres de la droite
sauf notre ami, le député (le Frontenae (M. Rogers), n'avaient jamais songé à ce que cette offre pût
qui nous a récité la harangue électorale du direc- s'étendre au monde entier.
teur général (les Postes. La tendance de la Chai- Je crois que l'honorable chef de l'opposition
bre, je crois, a été de restreinlre le débat aux ques- n'était pas loin (le la vérité lorsqu'il a supposé que
tions qui lui sont soumises. Mais le premier mi- tout ce projet était 'œuvre le l'honorable ministre
nistre doit admettre gn'il dépend de la Chambre lu Commerce (sir Richard Cartwright) et qu'il
car, lorsque nous siégerons en comité, si nous le avait une arrière pensée et qu'il saMait que lorsque
voulions, nous pourrions proposer que le comité la question serait discutée au mérite, lorsquelle
levàt sa séance, puis discuter plusieurs questions serait discutée au point le vue légal, le gouverne-
tir cette imotioi ment se trouverait exactement dans la position où

il se trouve aujourd'hui. En ad mettant par l'intro-
Le DIRECTEUR GÉNERAL )ES POSTES : duction de cette clause que l'offre différentielle

Je crois que des précédents justifient cette procé- n'est pas restreinte à l'Angleterre, le gouvernement
dure. ne peut nier qu'il oîuvre nos marches au monde

entier. On ne pieut pas nier, non plus, que lorsque
M. BENNETT : Je ne sais guère, 'M. le prsi- le ministre du Commerce a parlé sur la question du

(lent, à quelle phase nous en sommes arrivés, mais tarif, il y a quelques jours, il paraissait jubiler et
je pr1étens qu à part l'aspect qu'elle présente au déclara que ce ne serait peut-être pas un malheur
point de vue <lu droit, il y a beaucoup à dire sur si en vertu des traités faits par l'Angleterre les
cette question en général ; et, après avoir traité un marchandises allemandes et celles les autres pays
ou deux points lu discours (le l'honorable ministre eturopéens devaient être admises aux mêmes condi-
de la Marine et les Pècheries (M. Davies), alors, tions que les marchandises angla*ises ; il avait même
peut-être, même à part l'industrie du bois de cons- l'air de croire que les traités seraient interprétés
truction, il est possible qu'il y ait (les questions que dans ce sens. Puis reveiiant à ses anciennes amours,
je crois (le mon devoir (le discuter. car il a toujours été en faveur de la réciprocité avec

Le point suivant qume, si j'ai bien compris, l'hono. les Etats-Unis-il a fait remarquer que bien qu'il
rable monsieur devait aborder, comportait que le fût peu probable que nos voisins fussent compris,
traité conclu par la Grande-Bretage n'engageait pour le moment dans cette offre différentielle, cela
pas, puisqu'il avait été fait avant l'union des pro- n'était pas uie impossibilité pour l'avenir.
vinces. Toutefois, cette question a été réglée d'une Aujourd'hui la chose est admise et personne ne
manière si complète par les quelques arguments prétend que cette offre ne s'étend qu'à l'Angleterre
que le mmitnistre (le la Marine et des Pêcheries a ap- Nous nous trouvons donc en présence du fait que
portés en sa faveur, et par les nombreuses choses les industries canadiennes établies sous le régime
que l'honorable député de Halifax (M. Borden) a d'un tarif protecteur, doivent subir la concurrence
dites à l'etcontre, qu'il n'est pas nécessaire d'en (les pays de l'ancien monde ; cela veut dire que nos
dire davantage. Le troisième point était que le ouvriers ne doivent plus s'attendre à recevoir des
traité n'engageait pas le Canada parce qu'il n'avait gages raisonnables comme par le passé. Ils devront
jamais été adopté (le législation approuvant ce se contenter de gages que reçoivent les ouvriers
traité. belges et allemands.

C'est là un autre des arguments apportés par le J'ai lu dans un discours prononcé par le président
ministre de la Marine et (les Pècheries. Je suis McKiiley, lorsqu'il a proposé son fameux bill
parfaitenient convaincu queles avocats de la droite McKinsley que les gages d'utn ouvrier belge, d'un
n'ont pas trouvé assez forts les -arguments du ouvrier allemand sont d'environ lia moitié des gages
ministre de la Maritne et des Pêcheries, ca- ils n'onit d'un ouvrier amîîéricain, et que ceux d'un ouvrier
pas tenté de l'appuyer bien qu'il y ait parmi eux des anglais sont de beaucoup moins élévés qu'en Ané-
hommes le grands talents dont les nomîs sont chaque rique. On peut attirmer sans crainte que cette
jour mentionnés par les journaux, lorsqu'ils par- comparaison s'applique également au Canada.
lent des vacances présentes ou futures qu'il faudra Il y a à peine un mois, les honorables ministres
remplir (lans les cours supérieures des différentes nous ont présenté un tarif. Après avoir prêché au
provinces. L'honorable ministre de la Marine et peuple, pendant dix-huit ans qu'ils savaient exacte-
des Pêcheries est le seul qui a traité la question au ment ce qu'il lui fallait, qu'ont-ils faits,? Malgré
point de vue du droit ; aucun autre avocat de ce toutes leurs professions (le foi, après être arrivés au
côté-là n'a jugé à propos de se lever et de l'appuyer. pouvoir, il leur a fallu un an pour savoir quels
Même l'honorable solliciteur général (M. Fitz- changements il fallait .1u pays. Ils tie se sont pas
patrick) n'a gas soufflé mot sur ce sujet. Il sent contentés de cela.. A mnamtes et maintes reprises
peut-être qu'il est ici dans- une maison de verre, ils avaient dénoncé les ministres conservateurs.qui
pour ainsi dire. Il est ici dans des circonstances parcouraient le pays pour connaître les désirs et
particulières. Au sujet du bill réparateur, il a pris les besoins de la population au sujet des intérêts

M. WXALLACE. s d l p u s d intérêts
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industriels, et cependant après avoir enfin accouché
din tarif, ils se sont trouvés, dans leur propre
estime, si faibles, si incapables de concevoir une
politique fiscale, qu'ils ont entrepris de parcourir
le Canada d'un bout à l'autre pour demander à ces
mêmes gens, auxquels ils répétaient depuis vingt
ans qu'ils connaissaient le remède à leurs maux,
quels étaient leurs désirs et leurs opinions.

Mais on ne peut pas même dire à leur acquit
qu'ils ont tenu compte de ce que le peuple leur a
dit, parce qu'il y a un mois, ils ont présenté leur
tarif, et même alors ils n'étaient pas prêts A y adhé-
rer, car aujourd'hui il a subi tellement de chan-
gemients radicaux, qu'ils proposent aujourd'hui,
une seconde liste fiscale qui contient les modifica-
tions les plus étonnantes.

Cette après-midi, an de leurs partisans, au lieu
de suivre le conseil (le Phonorable député de Fron-
tenac et de se tenir tranquille, a eu la témérité de
se lever et le résumé de son discours a été que le
gouvernement conservateur, par le passé, avait
apporté les changements au tarif, au grand détri-
ment des intérêts des particuliers. Il parlait de
lindustrie des instruments aratoires. Mais qu'a
fait le gouvernement actuel ? S'il y a dans le pays
une industrie qu'ils ont continuellement attaquée,
c'est bien celle-la; les innocents patrons eux-mêmes
la dénoncaient-et j'espère qu'on ne m'accusera pas
cette fois, comme l'autre jour, de parler des pa-
trons sur un ton méprisant-c'est plutôt pour les
convaincre que je m'adresse à eux. Je leurs dis
ces choses, avèc l'espérance que même à l'heure
qu'il est-il y a eu des repentirs tardifs-ils pour-
ront encore voir leur erreur et affirmer leur indé-
pen-lance. Je m'appuie sur la bible en agissant
ainsi, car elle nous dit de châtier ceux que nous
aimions et c'est le grand amour que j'ai pour les
patrons qui me porte à les châtier; je n'ai pas
dl'autre but, ni d'autres motifs.- Dans quelle posi-
tion se trouvait l'industrie des instruments aratoires
dans ce pays? Jamais un député libéral n'a perdu
une occasion d'en parler et de dire: " Voyez les
capitalistes engagés dans cette industrie ;voyez les
Massey et autres ; partis de peu, ils sont nainte-
riaut riches et puissants. Voyez M. Massey qui
laisse une fortune de cinq millions à sa mort, et
tout cet argent a été arraché des goussets du
peuple ; des goussets des cultivateurs."

Or, qu'ont fait les libéraux, maintenant qu'ils
sont au pouvoir ? Comme s'ils avaient voulu ajou- 1
ter l'insulte au malheur, ils ne se sont pas conten-
tés de laisser les droits tels qu'ils étaient-à 20
pour 100,-ils ont diminué les droits sur le fer
brut, qui entre pour beaucoup dans la fabrication
de ces instruments. Il a fallu pour cela qu'ils
comptassent sur la crédulité et l'ignorance des cul-
tivateurs.

Il ne faut pas s'étonner si l'honorable député de
Leeds (M. Frost) se trouve satisfait de sa position.
Il est fabricant d'instruments aratoires, et après
avoir obtenu une rédaction surla matière première,
il a l'assurance que le droit sur l'article manufac-
turé restera ce qu'il était. Il ne craint pas non
plus, les protestations des patrons ; et même 'si les
patrons protestaient, il sait bien que leurs protes-
tations ne seraient pas écoutées, car les patrons dans
cette Chambre ne sont que la queue de toute Porga-
iisation, et comme la queue ne peut pas remuer le
corps, force lui est de s'agiter dans le sens du corps.

Le résultat de tout ceci, c'est que l'honorable
député de Leeds-nord considère sa position comfme

assuré ; il est certain d'être protégé pour ces mêmes
droits-qu'on disait exorbitants-et d'avoir aussi
un avantage additionnel sur la matière première.

Mais ce n'est pas la seule industrie affectant la
classe agricole que les libéraux ignorent aujour-
d'hlui. Prenons-en une autre; celle des lainages.
Voilà une industrie qui, par le nouveau tarif, ne
peut manquer d'être affectée, au grand détriment
<les cultivateurs.

Les honorables députés de la droite doivent savoir
qu'il n'y a pas aujourd'hui dans tout le pays une
fabrique de lainage qui fonctionne comme elle fonc-
tionnait l'an dernier, ou depuis dix ou quinze ans.
Ils doivent savoir cela, et s'ils ne le savent pas ils
devraient se hâter de s'en enquérir, car il n'y a pas,
dans tout le pays une seule fabrique de lainage qui
ne soit pas fermée un certain nombre de jours par
semaine et dont les ouvriers ne soient pas réduits à
l'oisiveté.

Aujourd'hui même le ministre les Finances a
reçu la visite d'une députation de Montréal au sujet
des droits sur le coton. Et cependant, les hono-
rables ministres, s'ils sont sincères en voulant faire
adopter cett.e clause, proposent d'exposer ces indus-
tries à la concurrence des mêmes industries plus
avancées et plus puissantes de l'ancien monde.
Tout ce que je puis dire, c'est qu'après avoir pris
autant de temps, après avoir consacré près d'un an
à préparer leur tarif et à faire les changements
qu'ils ont fait, il vaudrait mieux pour tout le pays
que le gouvernement retirât le présent bill. Ce
que veut le pays aujourd'hui, c'est la stabilité, c'est
du repos, c'est le temps de ressaisir son énergie
ébranlée si fortement depuis que les honorables
ministres ont mis la main sur le tarif.

Il est possible que le gouvernement ne se rende
1 pas compte à quelles industries il 'nuit aujourd'hui ;
il est possible qu'après tout ce qui a été dit et fait,
le gouvernement espère encore que le premier bill
qui a été présenté concernant le tarif sera celui qui
sera finalement adopté et que la seule concurrence
que nous aurons à subir sera celle de l'ancien monde.
Mais vu tous les arguments légaux qui ont été sou-
levés dans la Chambre, vu que le' gouvernement a
admis par son silence que notre prétention est bien
fondée, et que si le traité est mis en vigneur, il
donnera carte blanche au monde entier, je dis
qu'alors la question devient beaucoup plus impor-
tante et beaucoup plus grave.

Je sais que les membres de l'opposition qui com-
battent les résolutions actuelles seront accusés-
comme l'honorable contrôleur des Domanes a accusé
l'autre jour l'honorable député d'York (M. Foster)
-de plaider la cause des autres pays. Tout ce que
je puis répondre à cela, c'est qu'assurément l'hono-
rable contrôleur des Douanes qui affiche un si grand
dédain pour les opinions de l'opposition, ne sera pas
guidé uniquement par ce que Phonorable député
d'York a pu dire au sujet des phys qui, d4près lui,
ont le droit de se prévaloir des avantages de cette
résolution.

Le temps est aujourd'hui arrivé, où le parti con-
servateur et aussi le parti libéral considèrent qu'un
goiN'ernement soucieux des grands intérêts indus-
triels dupays ne devrait pas agir comme le gou-
vernement actuel agit aujourd'hui.

a u appui d ee que je viens de dire j'en appelle
au témoignage d'un hommie daffaires minent, d'un
homme dont j'ai déjà parlé ici, le sénateur Cox, qui
est aussi estimé et respecté de la population qu'au-
cun ministre de laprovince del'Ontario; je crois qu'il'
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a exposé la vrai situation, à Fouverture de la ses-
sion, lorsqu'il a eu I'honneur dappuyer l'adresse en
réponse au discours du trêne, au Sénat.

L'honio-alée imonsieur, alors, atu risque de blesser
ses amis, déclara qu'il n'avait pas cru qu'ils appli-
queraient cette politique ; que ces déclarations
allaient bien pour le public ét la presse, mais une
fois les élections gagnées, venait le ir.oment d'en.
visag'er et de traiter sérieuseient la question.

Je regrette que le premier ministre même ait
jugé à propos <le restreindre les observations que
j avais à faire au sujet <les droits sur le bois, je ne
vois pas que l'on ait quelque chose à gagner par
cette ligne de conduite, car je puis assurer l'hono-
rable ministre que cette question est d'une telle
importance qu'avant la fin le la session, dussé-je
être un sujet 'ennuis pour quelqu'un, je saisirai
Foccasion de faire de sérieuses observations sur
cette question.

De toutes les questions traitées dans le tarif,
celle-ci est les plus importantes et les honorables
députés ne sauraient m'indiquer une industrie qui
ait été plus sérieusement affectée que notre indus-
trie dul bois.

Je le demanderai au premier ministre, trouve-
rait-il matière à se réjouir si, aujourdiui nous
voyions descendre le cours <le l'Ottawa des millions
<le billes, tandis que nos scieries seraient fermées
et nos ouvriers sans travail ?

La population entière <le la ville se rendrait ici
pour se plaindre au gouvernement d'une semblable
politique. Cependant, que fait aujourd'hui le pre-
inier ministre et son gouvernement ? Ils se tien-
nent à l'écart, et voient cette industrie affectée,
tandis qu'un droit d'importation frappe notre bois,
déterminîant virtuellement les Américains à trans-
porter leur bois dans l'Ontario ; et on nous demande
de l'admettre en franchise.

Voilà ce que fait l'honorable ministre, et il ne
saurait le nier ; et si l'honorable député de Lainb-
ton (M. Lister) était ici, il pourrait vous <lire
qu'une importante compagnie dont il était l'avocat
à Sainia, et qui a failli il y a un un environ,
avait comme ses plus forts créanciers les fabricants
<le bois américains. Pourquoi laisser rejeter du
marché américain, par un droit hostile de $2 par
mille pieds, nos fabricants, tandis qu'en même
temps l'honorable premier ministre, par sa poli-
tique actuelle, permet l'entrée du bois amtéricain
dans l'ouest de l'Ontario, et réduit ainsi le prix du
bois canadien ? Le gouvernement serait peut-être
excusable s'il n'avait pas eu les représentations les
marchands (le bois ; nais ils ont eu ces représenta-
tions. Elles ont été publiées dans la pi-esse, et des
délégations le commerçants <le bois sont venues ici
demander à être mis au moins sur le même pied
que les industriels américains.

Je suis informé de bonne source, qu'aujourd'hui,
à Toronto, toute pièce de bois employée potr
les trottoirs de la ville vient des Etats- Unis ; et
cependant, si un Canadien veut vendre une planche
aux Etats-Uiis, il lui faut payer un droit hostile
de 82 par mille pieds.

Un tel état de choses n'a pas <le raison d'être ; et
avant que l'on termine l'étude de ce tarif, j'espère
que non seulement on imposera un droit d'exporta-
tion sur les billes, Mais au moins on adoptera un
tarif égal au tarif hostile américain, tant que les
Etats-Unis maintiendront ce droit de $2 suir notre
bois. Relativeîment au droit d'exportation, j'ai dit
que de 200,000,000 à 400,000,000 de pieds ;de pin

M. BENNETT.

étaientpassésdu Canada au Michigan. Leboisàpâte
est aussiuneiiportante question, mais je n'aborderai
pas ce sujet maintenant. Si les Américains se sont.
aperus qu'ils avaient besoin (le notre pin blanc,
il est temps qlue le gouvernement prenne connais-
sanoe de la chose. Les Américains viennent ici et
nous disent, par leurs actions, sinon par leurs.
paroles : Nous, dans le Michigan, avons employé
tout notre bois, il nous faut votre pin blanc. Ils
viennent ici, payent les prix élevés et exportent
là-bas des millions de pieds <le bois. Que résulte-t-il
de là ? Des milliers de Canadiens ont dû suivre le
courant de cette industrie et traverser la frontière-
pour y trouver <le l'emploi.

Les ministres doivent se rappeler avoir reçu des.
délégations. Or il y avait parmi ces délégués des
honmnes qui, aujourd'hui, coupent du bois sur les
bords de la Baie Geo-gienne. Ces fabricants (le
bois nous ont dit : Il y a un droit de $2 par mille
pieds sur le bois allant aux Etats-Unis, il devrait
y avoir en même temps un dr-oit d'importa-
tion ; nous vous demandons de plus d'imposer un
droit d'exportation, dans l'intérêt de cette indus-
trie. Vous auriez alors la satisfaction d'obtenir un
résultat, oiu cela aurait pour effet de forcer les
Etats-Unis d'abolir le droit de $2 sur le bois, ou
cela nous permettrait de conserver dans le pays,
durant quelques années (le grandes quantités de
billes et il en résulterait un bien général pour le
pays.

Il y a quelques années cette question était imupor-
tante, mais elle l'est davantage encore, parce que-
notre pin devient plus rare chaque année.

La raison qui existait il y a trois, quatre ou cinq
ans contre un droit d'exportation, n'existe plus
aujourd'hui. L'honorable député de Norfolk.nord
(M. Charlton) argumentait dans ce sens, avec beau-
coup de force et de raison, je l'admets : Nous avons.
aujourd'hui le marché libre <les Etats-Unis, et si
nous imposons un droit d'exportation sur les billes,
il pourrait en résulter l'imposition l'un droit pro-
tecteur de $2 ou $3 par nille pieds par les Ain-
ricains. J'admettrai volontiers que, dans ces cir-
constances, il importait pour l'ancien gouvernement
le bien considérer s'il levait imposer un droit

d'exportation, vu qu'il pouvait résulter de cela
l'imposition d'un droit élevé d'importation sur notre
bois.

Mais on ne saurait invoquer cette raison aujour-
d'hui, Nous avons maintenant contre nous un
droit de $2 par mille pieds, et nos commerçants de
bois demandent que l'on agisse d'une manière défi-
nitive. -

J'ai cité à la Chambre, il y a quelques instants, le
procès-verbal d'une assemblée tenue à Toronto et à
laquelle assistaient M. Thompson, M. H.-H. Cook,
,N. Sliepherd et autres, les plus grands industriels
qui font l'exploitation du bois sur la rive nord de la.
Raie Georgienne, qui ont reconnu qu'une augmen-
tation du droit américain vaudrait mieux que de
rester dans la position où nous sommes aujour-
d'hui.

L'honorable ministre semble ne reconnaître qu'un
seul intérêt, c'est l'intérêt du marchand de bois du
Michigan, qui, comme un bon Américain, je sup-
pose, veut travailler pour son pays, et tant que
nous aurons un gouvernement appliquant une aussi
mauvaise politique que celle appliquée aujourd'hui,
importera le bois canadien pour la manufacturer
chez lui et suivre ainsi la devise «les Etats-Unis
pour le peuple américain."
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Il peut y avoir aussi un autre intérêt ; l'intérêt Je crois que les pères de la constitution aniéri-
lu commercant canadien, qui ne possédant pas de caine n'ont jamais fait preuve l'une plus grande

scierie, et sachant que les Américains ont besoin de clairvoyance qne le jour où ils adoptèrent, comme
notre bois est prêt à le leur vendre. disposition constitutionnelle, la prohibition de tout

Pour ce qui est de l'intérêt de l'Américain, notre droit dexportation.
gouvernement ne devrait pas avoir une minute Je ne vois aucune raisen pour l'imposition d'un
<'hésitation. Les intérêts du peuple canadien en droit d'exportation sur les billes, (lui ne puisse
général devraient avoir la préférence sur les intérêts également motiver l'imposition d'un droit sein-
de quelques hommes engagés dans la vente des blalle sur la laine, sur le blé, sur l'orge, ou sur
billes de pin aux Américains, et qui emploient peu toute natière îi'eière exportée à l'étranger et qui
d'ouvriers comparativement à la grande industrie peut être utile à nos industries manufacturières.
du bois du pays. Nous pouvons manufacturer'la laine en étoffes

Je prierai donc le gouvernement, au nom de nos nous pouvons transformer le blé en farine, 'o'ge
ouvriers, au nom de nos intérêts, d'imposer un en malt et en bière. Mais nous sommes heureux
droit d'exportation sur les billes, et de se rendre <le disposer de toutes ces matières premières, réser-
ainsi, au désir, non seulement des classes ouvrières vant ce qu'il nous faut et vendant le reste pour
de la rive nord, mais des niarchands de bois eux- l'exportation. Nousiîjoutons ainsiàlarichesselu
mêmes, qui, aujourd'hui, voudraient expédier leurs pays, et je sais, pa' expérience, que dans la région
produits aux Etats-Unis, niais en sont eipêchés dlu pays où se pratique cette exportation (les
par le tarif élevé. billes, ce commerce a produit les meilleurs effets

Il y a là (les intérêts égoïstes, et je n'ai aucun sur l'industrie du bois.
doute que les commerçants <le bois d'Ottawa ont Sur le côté nord de la Baie Georgienne, après
dléclaré au gouvernement qu'ils préféreraient payer l'offre du bil McKinley le réduire le droit améri-
.$2 sur le bois blanc, que $2, en sus du droit slip- cain à $1, si les d'oits d'exportation étaient abolis,
plémlentaire. et après l'acceptation le cette off'e par le gouverne-

Je lésire signaler à l'attention du ministre, le ment canadien, je sais, par expérience, que cela
fait que la vallée de l'Ottawa n'est pas le Canada, et, eût pour effet d'éleve' la valeur des coupes de
après tout, les commerçants de bois île cette partie bois, d'en doubler, et, dans certains cas, d'en
du pays ne seraient pas plus affectés que ceux des quatrupler le prix.
rives nord de la baie Georgienne. La dernière vente de terres boisées, îar le

Coniine on l'a dit déjà, comme le savent les gouvernement (e l'Ontario, au delà (le 600 illes
lionorables messieurs, et ainsi que petit le prouver carrés, a produit :2,300,000 ; quelques'uns des prix
la presse du pays, les hommes intéressés dans l'in- payés pour ces terres s'élevaient à$17,OO0 par mille
dîîstrie du bois sur la rive nord, ceux qui possèdent ca'ré, et cette politique a certainemnt en un effet
de gr'ands terrains boisés sur cette rive, demandent avantageux sur l'industrie du bois dans l'Ontario
au gouvernement d'imposer ce droit d'exportation et partout.
sur les billes, au risque niême de voit' élever le L'honorable député (M. Bennett) a pa'lé (e la
droit d'importation sur leur bois. fausse évaluation des billes exportées. Je n'affir-

En refusant de reconnaître cette juste réclania- nerais pas la stricte exactitude des donnes statisti-
tion des gens de la rive nord de la baie Georgienne, ques contenues dans le rapport du commerce et (le la
le gouveriiemuent refuse en mêmn temps de se navigation cepentant, bien qu'il soit possible qle
renldre au désir de tout homme qui a à cœur les in- les exportateursnedonnentpasuneévalnationexacte
térêts généraux du pays et qui désirent conserver de chaque radeau exporté, leur rapport, à la fin <le
nos ressources pour nos propres ouvriers. la saison, correspond avec le montant le droits

payés, et avec le montant total dle billes coupées,
M. CHARLTON : Je désire soumettre quelques (le sorte qu'en somme leurs rapports sont exacts

cbservations à la Chambre sur une partie du sujet bien qu'ils peuvent ne pas lêtre strictement dans
traité par mon hionorable ami de Sincoe-est (M. les détails. Je crois onc que ces données statis-

eniiett), sur la question du bois. tiques sont assez exactes c'est-à'dire le total, à la
Le moment peut être mal choisi pont' discuter fin de la saison. Elles peuvent être un peu nu-des-

cette question, mais la discussion a été ouvertc, et sous de la vérité mais cela est dû au mode de
il ne se présentera peut-être pas de meilleure occa- mesu'age adopté lans les chantiers.
sion d'étudier la question. Je partage lpinn (e l'honorable député (S.

.'lhonorable député (M. . Bennett) a souvent Bennett) en ce qui a trait à l'importation <lu bois
appelé l'attention (le la Chambre sur cette question. amé'icain. Le gouvernement, je crois, uevrait se
Ses vues sont parfaitement connues, et je dois dire réserver le pouvoir de 'égler la question par arrêté
quil sait toujours les présenter avec force. du conseil. Naturellement, je ne pense pas qn'il

Ent cequi concerne ses aspirations, je sympa- soit à propos dimposer un droit lorsque le bois
thise avec liii. J'aimerais voir fabriquer dans le est admis en franchise, et je ne sauraispv ce
lays tout le bois que nous avons. Il n'est pas un que va faire le gouvernement américain (lu
canalien qui veuille la d kcadence (le nos industries tarif ; mais le gouvernement ferait bien, je crois,
manufacturières par l'exportation, à l'étranger, de de se réserver le pouvoir, eas le cas où notre bois
notl e Matière première. C'est . pour la simple serait uis sur la liste de $2, d'imposer le même
raisoit que les circonstances se rattachant à ce droit sur le bois américain. Cela serait parfaite-
coimmerce d'éxportation ne permettent pas (le ment juste, et j'approuverais la chose.
stiivre la ligne de conduitereconmandée par l'hono- Mon honorable ami (.. Bennett) exprime l'es-
rahle député que j'ai, à diverses reprises, dans cette poir qu'avant l'adoption (it tarif le gouveraement
(lainbre, combattu l'imposition d'un droit d'expor- impose'a un droit d'exportatinn sur les billes. Si
tation. ce droit devait avoir les effets attendus p mon

Je dois dire qu'en principe, à mon avis, les honorable ami (M. Bennett), je l'appuie'ais volon-
fi ts <'exportation, sont mauvais. tier's, dle mêmne que je désire voir imposer un droit
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sur le bois, si les Américains en imposent un sur bois, mou ou dur, (es Etats de l'ouest, du sud et
notre bois ; mais, malheureusement, dans le cas de autres.
l'imposition d'un droit d'exportation, l'effet serait i honorale ami constatera que nos exporta-
tout le contrairp. Nous condanons l'imposition aux tiens de bois, s*élevant à moins de $8,OU0,0O0, ne
Etats-Unis, d'un droit sur le bois, le bardeau et les représentent pas un chiffre bien imposant, compa.
autres produits de la forêt. Malheureusement, voici rées à cette imumeuce proîltetioi.
qu'elle est la position. Si nous condanons l'imposi-
tion probable l'un droit de $2, nous ne pourrions M. TISDALE L'honorable député se rappelle-
assréient retirer aucun avantage de ce droit aug- t.il le nombre de pieds
ienté du îmontant du droit d'exportation que nous
voudrions impuser. Ce droit l'exportation ne ferait lM. (HARLlO : Les rlpports ne donnent pas
qu'aggraver la position dont nous nous plaignons, nmre de pieds ils ne domient que les aeurs.
si les Aîméieains sont en état dl'ajouter' le montant Ou a tenlle(le faire comprendre au gouverne-
de ce droit au montant dui droit d'importation sur meut fédéral et nu gouvernement provincial à
notre bois. 1 Toronto, la nécessité d'imposer un droit d'expor-

Voilà l'embarras. Si nous étions libres d'imposer tation et c'est la prenière fois, je crois, que
un droit d'exportation sans risquer d'aussi graves lon essie de réfuter les représentations de ceux
consé.1iences, je dirais, faisons' la chose ; mais dans qui Sont venus ici Voir les inenibres lu parle-
les circonstances il faut tout laisser de côté, envi- mient et du gouvernenient et ont cherché à mua.
sager la question au point de vue pratique, et encer le sentiment publie, par (es couinnications
peser soigneu'. ment les conséquences possibles. <bus la presse, et autres Moyens. Ce mouveent

est l'oeuivre systématique et co,îstaitt <le fabricrnits
M. CLAN(': La doctrine de l'honorable déptité <te pâte an Sault Sainte-Marie. Ils ont retenu pour

n'est-elle pas qtue le consommateur paye le droit ? défendre leur cause tit homme qui, je Crois, a passé
Dans ce cas il ferait fausse route dans son arguien- la plus grande partie le la deière sesbion du got-
tation. veriimmîiit local, à Toronto, et qui a certainent

passé queclques temîps ici. Puais ils ont adiessé (les
M. CHAI{LTON : .e dis qu'in droit de $2 est lettrescieulaires à tous lescoîîseils de townships,de

préjudiciable aux Canadiens, et qu'un droit de 84 villages et (le villes de l'Ontaî'io, les priant tla(res-
le serait d'avantage. Si nous imposons un droit sel' les mémoires au gouvernement ei faveur d'un
d'exportation de S2, cela aura pour effet <le doubler drit dexpoittiouî sur le bois à pâte. Je (irai,
le droit américain, et si nous n'aimons pas le pre- eutre parenthèses, que cette association est pure-
mier, nous aimî<erons encore noins le second. lient ainéricaiîe, les propriétaires étant le Phila'

Mon lionorable ami de Simcoe-est est en faveur lelpiîie, et ils ont expliqué aux Canadiens ce qu'ils
<le l'imposition (le ce droit, parce que, dlit-il, cela de'aient faire pour développer, lion pas ue indus-
ramènera les Américaiis à de meilleurs sentiments. t'ie canadienne, mais américaine au 'ault.
-je souhaiterais la chose. 'le Voudrais qu'il notus Limposition dlii di'oit dexo'ttioi sur le bois
fût possible de raniener les Américains à <le miieil- i à pâte, aurait ei pour effet d'enlev'r le prix (le
leurs sentiments et de leiri poser nois conditions, la matiè'e première pour les fabricants, et elle
ce serait pour nous une position très enviable ; mais, at'ait été tn a'antage temporaire pour l'indust'ie
malheureusement, nous ne so<mmies pas dans cette canadienne, <nis cchr aurait aussi ci pou' effet de
psiti. Maleuesementrit, tel que stulé par lit loi boclis'
avee les Etats-Uinis entre potr une très faible pro- ley, tous les p'oduits (les fuî'ts sur la liste les
portion dais le coiei'ce géiér'al (le hois de ce articles admis ei fratise, îlapî's le bill Wilson.
piys. L'aiièce dernière. nous avons exporté aux Il faut 12 articles li bill Wilson, (le 672 à 6,Q3,
Etats-Unis pour <7, (0f le bois scié. Le pro- les produas (le la forêt, (l* pa' ce
duit général les scieries amîéricaines, Ci 1890, repre. il solt mis su' lt liste les articles admis eî fraî-
senitait .103,67,0110, et l'on petit sanis crainte chise, et lit de'nière dispositioî, en rapport avec
mettre à $450.000,000 la valeur li produit de 1896, ces i , se lit coînîne suit
oui 40,0i10,M,000 de pieds <le planche. ouru que tous les articles mentionnés dans les para-Ainsi, notre exportation de hois aux Etats-Ui,à 3. ilusiee, venant de tout Pays qui
en 1896, éqniuait à environ 1 pour 100 de Ia jîro. inose un drurtod'eporttion ou quelqo- droitdifférentiel
dliction totale de ce pays. Noteu ces inées articles. soient sujets aux roits existant
que considérale en lui-même, est si petit, com- avant l'adoption de cette loi.
paré au chiiflie énorie dt commerce de bois les Si nos amuis dt Suat Saimte-Marie eussent 'éussi,
Etats-Unis, que toute nouvelle politique de notre le 'ésultat serait que non seulemîîqt oi imposerait
part ie saurait avoir uni effet sensible, et nous ne un droit sur le bois à pâte, îîî ie que toutes les
sommmies pas en état de dicter des conditions aux cusses de bois émérées das les paragraphes (le
Etats-Unis oi les ramener à de meilleurs senti- l' loi Wilson seriemit bifes de la liste <les articles
nients. -Je regrette la chose, mais est un fait adis em f'anchise pour être (le nouveau frappées

i uuléîîialde.de, droits. Ces <messieurs ue' r'appellenit Au'teiiîs
Wuur<l qui, pouir faire cessen' lat rébellion, ýétait prêt

M. WALLACE :L'lmonorable léputité <lit-il <lt-e a sacrifier tois les paieits <le sut femune.
la soiimmie le 8450,(0f0,0M) représente la valeur du lontiticier d'u <lroit dexportation sur le
bois imêmie, et ion sa valeur une fois converti en bois à pâte, ils sont prêts à ruinir tous les coi-
articles divers ?mei'ats <le bois (it pays. S'is avaient attemdu,

l'adcptiom <hi tarif amnér'icaini, et que ce tarif n'eut
3M. CHARL'TON C'est le rapport. D'aprèts pas marlé dmbois à pâte, offrant. til cmamce de.

les rapports duii recensement de 1890, la valeur était succès toît em causat, la rine l itos coiini'-
de $403,1910,000, et l'on peut ajouter $50,00,19<1 caîîts : nis cn pmoclmmant par tout le ptys leurs
pour l'ainné e 1896. Cela représente la valeur du itetions, ils oît appelé l'attention (li Comgrèsqui

boM.o udr e ttsd 'usd u t
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D'après les tableaux dii commerce, le riz coûte
81 cents par 100 livres dans les Indes Orientales.
Les fabricants paient 30 pour 100 par 100 livres
pour le transport, ils lui font faire presque la moitié
du tour di monde, il leur coûte plus que le dollar
qu'ils le vendent, de sorte qu'il n'y a pas de béné-
lices.

'Mais je parle simplement du droit. Je parle de
la conduite du gouvernement à l'égard de cette
industie, et je démontre .que ce droit de 23¾ cents
par 100 livres fait souffrir l'industrie canadienne,
et que Feffet en est <le la ruiner. Mais on dit : Oh!
vous aurez un plus grand revenu. Eh bien ! je
n'en sais rien. Le télégramme vient de m'être
reiis :

VICTORIA, C.-A-
Le nouveau tarif sur le riz est la ruine pour moi. Equi-

vaut à un droit de 72 pour 100 acl valorerm.

Voilà le résultat dans la Colombie Anglaise, la
ruine de l'industrie comme cela est arrivé à Mont-
réal. Or, qui retire les bénéfices ou quels sont les
bénéfices? Le ministre des Finances nous <lira que
le revenu sera plus considérable. Avant l'imposi-
tion de ce droit, le riz se vendait 25 cents par
six livres dans les épiceries de l'Ontario, aujour-
d'hui vous avez cinq livres seulement pour 25
cents. Si vous prenez tout le volume les importa-
tions de riz nettoyé au Canada, plus (le quinze mil-
lions de livres, le prix plus élevé de ý de cent
par livre pour le consommateur, comparativement
à l'année dernière, représente $125,000 que le con-
somnateur devra payer de plus qu'autrefois. J'ai
calculé ce que serait le chiffre du revenu supplé-
mentaire probable, et il n'est que de S60,000 à
$70,000, ou vous imposez sur le peuple $125,000 de
plus, mais vous n'en retirez que la moitié en revenu,
et vous avez en sus la satisfaction du ruiner ces
deux industries canadiennes. C'est le résultat net
du droit sur le riz.

,J'ai parlé il y a un instant d'une entrevue avec
M. Lackerby. Je présumne qu'il n'est pas intéressé,
il parle à titre d'épicier de gros; je le connais très
bien, et je sais qu'il est un des principaux épiciers
de gros dans le pays, et il établit ici une très forte
augmentation du coût du riz pour le consommateur
canadien résultant du changement effectué dans les
droits, et il déclare aussi, ce que nous savons tous,
que l'article n'est pas aussi net, pas aussi sain, pas
aussi bon que le riz produit au Canada et fourni à
tous les consommateurs du pays dans des sacs
propres.

Il y a une autre industrie dont je désire dire un
mot, et bien qu'elle soit encore à son début, elle se
développe et promet de devenir très importante.
Je parle de la fabrication des crémeuses. Il y b.
quelques années, lorsque les crémeuses furent in-
troduites dans le pays, le gouvernement de cette
époque consentit à l'entrée en franchise des bassins
d'acier pour crémeuses en usage dans les beurre-
ries, parce qu'ils n'étaient pas fabriqués dans le
pays, et qu'ils devenaient de plus en plus en tisage
chaque jour : de fait, ils n'étaient fabriqués qu'en
Danemark ; il ne s'en fabriquent pas en Angleterre,
ni aux Etats-Unis, mais seulement au Danemark.
Le gouvernement impose un droit de 30 pour 100
sur les crémeuses, mais il n'en imposa point sur le
bassin d'acier, qui est une belle pièced'art mécanique
et une pièce très importante et très compliquée.

Qu'est-il arrivé depuis ce temps ? Le gouverne-
muent fait entrer en franchise non seulenient ces base

M. WALLAcE.

sins pour crémeuses mais les crémeuses elles-mêmes.
Je 'demande au gouvernement comment il peut se
justifier d'avoir fait disparaitre une industrie cana-
dienne et d'avoir aboli le droit ? On peut dire la
même chose de la suppression de la protection
accordée à cette industrie qu'on dirait de la sup-
pression de la protection accordée à toute autre
industrie canadienne. Mais le gouvernement a,
aboli le droit ayant sous les yeux le fait qu'il n'y a
que deux établissements oit ces articles sont fabri-
qués-la Compagnie manufacturière de Waterloo et
la Compagnie manufacturière John Abell, de
Toronto. Cette dernière fabrique ce que pas une
autre industrie manufacturière dans tout l'univers
ne fabrique, sauf le Danemark; elle fabrique les
bassins d'acier pour crémeuses, et elle a raison de
réclamer l'imposition d'un droit non seulement sur
les crémeuses, mais aussi sur les bassins. Ces bassins
ont été déclarés francs de droits parce qu'ils n'étaient
pas fabriqués dans notre pays ; mais en conformité
de la politique (le protection adoptée par le pays,
si elle est suivie par le présent gouvernement, nous
devrons imposer un droit sur les bassins d'acier pour
crémeuses et rétablir le droit de 30 pour 100, ou
tout autre droit équitable, sur les crémeuses.

Ce serait une grande injustice envers les hommes.
d'affaires et les manufacturiers du pays, quand une
branche d'affaires a été étabile et qu'un établisse-
ment fabrique les crémeuses et les bassins d'acier,
d'abolir le droit sur les premières, le droit sur les
derniers ayant été supprimé autrefois pour la raison
que ces articles n'étaient pas fabriqués dans le pays.
Maintenant les bassins sont fabriqués ici, et le fabri-
cant a le droit, en toute justice, de s'attendre à être
protégé par le gouvernement.

Il y a plusieurs autres articles que je pourrais
signaler à l'attention des honorables députés ; mais
tout en ne voulant pas fatiguer la Chambre il m'est
impossible de terminer sans faire allusion à un autre
item du tarif, qui est, je crois, l'item le plus extraor-
dinaire que j'aie jamais vu dans un tarif-je parle
de l'item 433. Le tarif de 1894 et celui de 1897
contenaient la disposition suivante : " Bagage de
voyageurs, suivant les règlements prescrits par le
contrôleur des Douanes."

Le gouvernement a ajouté à cet article les mots
suivants : ' et articles expédiés par la poste et les
messageries, évalués à pas plus de cinquante cents
pour toute l'importation. Cela veut dire que tous
articles apportés dans le pays d'un pays étranger
qui ne valent pas plus de cinquante cents entreront
en franchise d'après cette disposition. Je remarque
les mots " suivant les règlements prescrits par le
contrôleur des Douanes; " mais je suppose que ces,
mots s'appliquent au bagage de voyageurs. Ces.
mots s'appliquent-ils au bagage de· voyageurs, ou
aux articles expédiés par la poste et les messageries?'

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son): Ils s'appliquent à autres articles.,

M. WALLACE : La phrase " suivant les règle-
ments " s'applique-t-elle au bagage de voyageurs ott
à autres articles ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Elle s'ap.
plique au tout.

M. WALLACE: Pas suivant la construction de
la phrase. Elle dit " bagage de voyageurs," et.
ensuite il y a un point et virgule.
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qui bénéficieront de la conduite que nous suivrons
au sujet du droit d'exportation.

Le Michigan est opposé à ce droit sur le bois de
construction, mais comprenant qu'il serait inutile
d'essayer de faire admettre le bois en franchise,
ils ont cru qu'il valait mieux demander que ce
droit ne fut que d'un dollar. Les personnes inté-
ressées dans cette question envoyèrent une
délégation à Washington, ouvrirent une salle de
comité à cet endroit, firent un montant considé-
rable de dépenses et conduisirent leur campagne
avec une vigueur extraordinaire, et lorsque le
comîitéi des voies et moyens fit son rapport sur le
bill )ingley, le vote fut de 8 en faveur (le l'inposi-
tion d'un droit de $1 sur le bois de construction et de
trois en faveur de l'imposition d'un droit (le $2 sur le
méme article. Mais, ou dit, que sur 'instance pres-
saute de M1. Dingly le comité, pour ine pas le discré-
diter aux yeux du pays, consentit aux $:2 croyant
qu'au Sénat le droit sur le bois le construction se-
rait réduit à 81 par mille.

Les fabricants le bois américains qui essayent
d'obtcnir $1 et qui préféreraient que le bois de
constructioi fût admis en franchise sont ceux
qui voit avoir it souffrir d'un droit d'exportation.
Ce droit va être simplement un coup porté à nos
propres amis. Les hommes qui vont en profiter
sont ceux qui réclament un droit (le $2 sur chaque
mille pieds (le bois. Ils aimeraient que cet article
fut frappé d'un droit encore plus élevé s'il est pos-
sible, et livrent un combat à mort à cette réduction
(le SI par miille pieds. Si nous adoptons la politique
qui aura pour etfet d'ajouter au droit de $2 impose
par le gouvernement américain, le droit dexporta-
tion du gouvernement canadien, qu1el qu'il soit,
ious faisons l'affaire de nos ennemis qui travaillent
de toutes leurs forces pour faire adopter une politi-
(lue qui sera contraire à nos intérêts et aux intérêts
(le ceux (ui sur cette questioln se sont toujours
montrés nos amis. 

Si nous voulons étudier ce droit d'exportation
comme principe abstrait, il vaudrait peut-être
mieux pour nous d'étudier cette question au point
le viue aniéricain, quand ce ne serait que pour nous

faire comprendre le quelle manière les Américains
envisagent cette question. Nous avons notre nmla-
nière dle voir sur la question et les Américains ont
la leur, et qu'ils aient raison ou ion, il vaudrait peut-
être mieux pour nous de connitre leurs vues sur la
qtuestion et sur quoi ils basent leurs opinions. Le fait
seul que la constitution américaine défend l'impo-
sition (le tout droit d'exportation, suflit pour indi-
quer que le sentiment du peuple américain désap-
prouve ce droit. Il est en défaveur auprès le ce
peuple qui n'aime pas que les billes soient frap-
pées iun -droit parce que. entre autres raisons,
ils croient que le principe est faux et qu'ils ne
petivent se smrvir- à notre égard de mesures (le
-eprésailles du même genre, leur constitution le
défendant. Nous faisons avec les Etats-Unis un
commerce d'exportation et (importation de bois
et quelques-uns des meuuml:.-es (le cette Chambre
seront peut-être surpris d'apprendre que jusqu'en
1890 notre importation de bois des Etats-Unis a
de beaucoup dépassé notre exportation île bois du
même genre dans ce p.ys.

M. BENNETT : Cela comprend le Nouveau-
B3runsw-ick.

M. CHARLTON: Evidemment, comme l'a fait
remarquer l'honorlîle député (M. Bennett) cela

3 1. CuantTox.

comprend le bois importé au Nouveau-Brunswick.
Sans le comueree du Nouveau-Brunswick, les ex-
portations et importations de boisen grumejusqu'en
1890 étaient à peu près égales. Le commerce d'im-
portation au Nouveau-Brunswick est esseutielle-
ment le même que le commerce d'importation an
Portage-du-Rat où à tout autre endroit du Canada.

Il est vrai que, vu la position géographique, la
moitié de la partie nord le l'Etat du Maine se sert
<le la rivière Saint-Jean comme d'un débouché.
Mais le Canada perd tout l'ouvrage qui se rattache
à ce bois. Nous nous objectons à ce que le bois en
grume soit transporté aux Etats-Unis parce que
nous perîons le profit le le scier. Dans le cas
du bois importé au Nouveau-Brunswick, le profit
fait par les seieries et plus que cela, revient
au Caimad. Les arbres sont coupés par les Cana-
diens et transportés à la rivière, flottés par eux et
sciés à Saint-Jean par les ouvriers canadiens. Le
Canada a (loue tout intérêt à protéger ce commerce
qui lui rapporte des bénéfices considérables, et les
Aiméricaius, eii réfléchissant à cette question pren-
nent ce commerce en considération,

J'aimerais à donner les -importations et exporta.
tions le 1885 à 1890. Je ne puis citer d'état anté-
rieur à 1885. Le secrétaire le la Frederictom Boom
Compiîaniy a bien voulu me transmettre ui état
établissant le nîomtbre <le billes de bois qui ont été
transportées par cette co<mpignie de 1885 t 1890,
et cet hiver il n'a fourni un état pour la période
comprise entre les aimées 1891 et 1896. Je ne lirai
pas tous ces chiffres eii détail, mais je vais en
donner un résumé. D'après les rapports du coi-
merce et île la navigation pour les années qui se
sont écoulées depuis 1885 jusqu'à 1890, il appert
que nous avons exporté aux Etats-Unis pour une
valeur de 82,567,0)(00 de bois en grume. Les mêmes
rapports démontient qlue nous avons importé (les
Etats-Unis du bois en grume pour une valeur de
$2,329,000. Les exportations aux Etats-Unis ont
done excédé nos iimlîportations d1e ce dernier pays,
durant cette période, d'environ $200,000. Mais le
commerce du Nouveau-Brunswick, durant cette
même période le 1885 à 1890, s'est élevé à *4,845,-
000, et le montant de [nos importations de cette
même province, telles que contenues dans les rap-
ports de la navigation et du commerce, fut <le

-7,174,000 ; ou en d'autres termes, nos importa.
tions îles Etats-Unis, le 1885 à 1890, ont été de
$4,607,000 plus élevé (lue le montant <le nos expor-
tations dui1 même pays.

Les Américains connaissent ces faits et en tien-
nent compte. Il ne s'est pas écoulé une seule année
depuis la.confédération à venir jusqu'en 1885, du-
rant laquelle nos importations de bois en grume
venant des Etats-Unis n'aient pas été quatre fois
plus considérables que nos exportations. Les A né-
ricains demandent naturellement ceci : Si nous
avons exporté au Canadia quatre fois plus <le bois
en grume que nous en avons importé <le ce dernier
pays, et puisque -notre constitution nous défend
d'interveniir dans le comnierce an inoyen de droits
d'exportation, quelle excuse y a-t-il pour vous
d'imposer un semiblible droit? Depuis 1890 les
conditions du commerce sont quelque peu chan-
gées.

Commne mon 'honorable ami le Simcoe-est (M.
Beimett) le sait et le lira à la Chambre, l'exporta-
tioi du bois en grume aux Etats-Uniis a cousidé-
rab!eient augmenté. -D'après les tableaux du com-
mierce et de la navigation durant les ainées qui se
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sont écoulées de 1890 à 1896 nos exportations
de bois en grume aux Etats-Unis se sont élevées à
$10,059,000. Durant cette même période nous
avons importé, d'après les mêmes rapports, du bois
enl grume de ce même pays pour $2,248,000. Et
durint le iême espace de temps nous avons imîx-
porté par la rivière Saint-Jean pour $4,113,000 le
bois enî grume. Les exportations En chiffres ronds
ont été de $10,000,000, et le total les importa-
tions dle $6,361.000, laissant un excédent <le
$:,388,000 en faveur des exportations sur les im-
portations. Mais, si nous réunissons ces deux pé.
rides, depuis 1885 jusqu'à 1896, nou; constatons
que nos importations de hois en grine ont excéldé
ns exportations aux Etats-Unis <le $919,000.
Connaissant ces faits, il est évident que ces ques-
tions sont quelque peu différentes de ce qu'elles
sont généralemnent, et il nous est facile de conista-
ter que lorsque le membre du Congrès aiméricain
étudie cette question, il en vient à la conclusion
que le droit d'exportation est une taxe qui ne peut
ýtre justitiée, et qu'il a raison de s'efforcer par tous
les moyens indirects qui sont à sa disposition, de
faire disparaitre cette politique de notre gou-
verniement, puisque la constitution des Etats-Unis
ne Ini permet pas <le prendre des moyens direets
colu mme ceux que nous avons l'intention d'adopter
sur cette question.

Par conséquint, cette clause conditionnelle au
sujet lu droit d'exportation qui fait partie de l'an-
niexe relative au bois le service, ils y ont eu recours
ain d'atteindre indirectement le résultat que la
constitution ne leur permet pas d'obtenir directe-
ment. Voilà conument l'Américainenvisgzela ques-
tion. Sou raisonnement est-il sage ou non? Ses
conclusions sont-elles justifiables ou tout le con-
traire, je n'ai pas à discuter ce point, mais ces
arguments lui sutfisent et il agit en conséquence.

Voici dans quelle position nous nous trouvons--
'il ait raison ou tort, si une clause est insérée

dans son tarif à l'effet nue le droit d'exportation
sur les billes soit ajouté au droit d'exportation, et
qjue nous imposions le notre côté un droit d'expor-
tation, nous frappons d'un nouveau droit le bois de
service, et augmentons en conséquence l'embarras
dont nous nous plaignons relativement à l'imposi-
tion du idroit <'importation, et nous augmentons la
protection accordée au marchand de bois américain
qui veut obtenir le droit le $2 par mille. Voilà la
position regrettable dans laquelle nous sommes
1iacés, et voilà aussi pourquoi il nie semble qu'il
e:st de mauvaise politique et bien peu sage d'impo-
ser ui droit d'exportation pour la bonne raisoit que
nos propres intérêts sont blessés par les consé.
quences qlui en résultent. Si nous pouvions faire
cela, s'il nous était possible d'imposer un droit
d'iexportation et que les conséquences qu i en résul-
Ivraient, au lieu de tomber sur nous, frapperaient
les Amenricains et les propriétaires de forêts de pins
au tanmadla, qui veulent en retirer tout le profit
S"sible, la position serait différente. Mais le mal-
hemr, cest que vous ne pouvez toucher à cette qies-
Siii sans qulle cela produise de désas'reux résultats
d(aîî le colmnerce de bois tout entier, je dis done
qu'il vaut mieux ne pas y toucher.

M. CLANCY L'honorable député prend-il en
cisidération la quantité limitée (le bois de ser-
vice dont peut disposer le Canada ou simplement
k- principe des droits d'exportations.

M. CHARLTON: Je puis dire à mon honorable
amlai do Bothwell, qlue je n'ai pas encore raison le
craindre l'épuisement de notre provision de bois de
service au Canada ; je crois qu'il en reste encore
beaucoup. Nous possédons dans la province de
l'Ontario 100,000 carrés le territoire qui n'a
pas encore été exploité, et nons en avons une éten-
due encore plus considérable lans la province de
Québec.

Le développement de notre commerce d'expor-
tation <le bois de service a été réellement bien ino-
déré. J'ai ici les rapports, je ne fatiguerai pas la
Chambre ei en faisaint la lecture ce soiî, mais ils
démontrent que de 1887 à 1896 l'augmentation <le
l'exportation relativement au bois de service scié a
été d'environ 8200,000 par année, et cela prouve
l'absurdité, et lat fausseté <les prétentions des Amné-
ricains, qui déclarent que la concurrence faite sur
leur marché par le marchand <le bois <le construc-
tion canadien a été la cause de- l'abaissement (les
prix aux Etats-Unis, laquelle est due à des causes
toutes différentes. La politique que nous suivons
à l'égard <lu bois de service est une politique con-
servatrice. Nous n'avous pas adopté lat politique dé-
sastreuse appliquée aux Etats-Uinis oit les réserves
forestiè-es des différents Etats ont été arpentés
et vendus sans réserve, le bois de service devenant
la propriété de spéculateurs au prix <le 81.25 l'acre,
et ces personnes en achetant ainsi ce bois le ser-
vice, avaient tout intérêt à réaliser le plus d'argent
possible dans le plus court délai, et cette politique
a eu pour résultat la dévastation, la perte et la
destruction rapxide des ressources forestières de ce
pays. Au Canada, au contraire, le gouvernement
met le temps à autres en vente telle étendue de
terres boisées qu'il croit nécessaire pour les be-
soinîs <lu commerce, et conserve les ressources
immenses que possède notre pays sous ce rapport
pour on disposer plus tard, et aux prix que le
gouvernement <le l'Ontario vend ces terres boi-
sées sur le marché, les ressources forestières de
cette province peuvent durer encore 150 ans.

M1. CLANCY : Je suis persuadé que l'honorable
député ne possède guère de renseignements qur la.
quantité de bois <le service qui existe dans la pro-
vince de l'Ontario. La vérité c'est que le commissaire
des terres de la Couronne était incapable <le donner
aucun renseignement certain à ce sujet.

M. CHARLTON: Je le sais pas si je puis
donner un état viridique à l'honorable député, mais
je suis persuadé que j en connais aussi long (lue lui
sur cette question. Satns vouloir essayer de dire
combien il y a le morceaux de bois de construction
par acre, dans ces immensee réserves forestières, il
est bien évident qu'il y a là une énorme quantité de
bois <le construction, et que la politique dtu gouver-
iemnent étant conservatrice quîand il s'agit de placer
ces concessions.forestières sur le marché, va nénag'er
cette grande ressource (le la province pour des
générations à venir, tandis que les Etats-Unis sont
à lit veille de voir leur réserve épuiser sous ce rap-
port.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, qu'il mIme soit
nécessaire de retenir le comité plus longtemps sur
cette question. Mais à moins que quelqu'un ne
déclare que ce que j'ai dit relativemient. à la clause
du bill Dingley n'est pas fonîdé, je vais lire la clause
adoptée par le sous-comuité des finances dît Sénat, au
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sujet des droits d'exportation, laquelle est ainsi
concue :-

Pourvu que si un pa.ys quelconque ou dépendance impose
un droit d'exportation sur les billes cde sciage, le bois en
grume, et bois rond non ouvrés, les billes à douves, billes
à bardeaux et billes à enfonçures, le montant d'un tel
droit d'exportation sera ajouté, comme un droit addi-
tionnel, à ceux qui sont imposés sur les articles mentionnés
dans cette clause, lorsqu'ils sont importés (L tel pays
ou dépenda.nce.

-Et les a rticles mentionnés dans la clause compren-
tient toutes les espèces de bois de service et autres
produits forestiers. Cette clause n'est pas aussi
exclusive que celle du bill Wilson. En ver tu
de ce dernier bill, un droit d'exportation pourrait
ditticilenient être imposé sur les poteaux de télé-
graphe, les traverses de eheint de fer, les perches i
houblon ou les manches à balais, sans que la liste
entière les produits forestiers soient placés sur la
liste des articles frappés d'un droit. Mais nous ne
voulons imposer un droit que sur les billes <le
sciage, ce pui aura pour effet d'ajouter ce droit
<'ex portation tut droit d'importation imposé par les
Américains sur notre propre bois de service. si
ious plaçons un droit d'exportation sur le bois à
pâte, conformuémient à la cîluse que j'ai lue il y a un
instant, cela ajoutera ce droit d'exportation au
droit qui existe sur la pâte le bois.

Quant à ce qui concerne le bois à pâte, les Amlié-
ricaitin ne dépendent de nous actuiellement en au-
cuîne mani'ère pour cet article, connue cela est
démontré par le fait que nous ne leur avons fourni
l'année dernière qIue 44 pour 100 de lit quantité
employée pamreux. Il y a des quanttitésénories d'épi-
nettes dans les Etats di Maine, <u New'-Hap-
shire, danîis certaines parties du Vermont, dans la
partie iord île l'Etat <le New-York et dans la
région le l'Adirondatck ; les Etats du sud possèdeiit
aus-i d'inmeises quaittitvs de bois à pâte, qui
n'ont pts encore été exploitées, dimmiiienses forêts
d'épinettes et de peupliers.

-On dit qu'il y a dans les Etats de l'Orégon et de
W\ashinîgton des approvisionnlleients le bois à
pâte suttisants pour îuturirii' les Etats-Unis durant
cent ais. Il ne faut donc pas s'imaginer que nous
pouvons contr'dler cet article parce <lte notre pays
est le seul endroit oit ils peuvent s'approvisionner,
car nious serions dans l'erreur. Il viendra peut-
être tit temps cit ils dépendront île nous sous ce
rapport, nous posséons d'énr'es qiaitités le ce
bois, mais ce temps i'est pas encore arrivé.

L'imposition de ce droit d'exportation sur le bois
à pâte tel <lie contenu dans le tarif aurait pouir
effet immétiîdiat de hausser les droits sur la pâte <le
tois fabriquée par nos moulins, et d'enlever à des
ceitaiies, pour tie pas dire des milliers le cultiva-
teurs pauvres. lit .source le r'evenuts qju'ils ont
en coupant ce bois et eu le transformant en bois à
pâte durant le défrichement le leurs terres, lequel
deviendrait d'aucune utilité par l'imposition de ce
droit le 2 par corde.

\iaintenant, quant au droit d'exportation sur les
billes le sciage, je partage l'opiiiioi de mon honora-
ble ami et je dis qu'iil est à désirer ute le bois de ser-
vice soit scié au Catnadai, et je serais pr't à appuyer
toute tiestre pratique et de nature à obtenir ce
résulta t. Tiitefois, vit les circonstances, 'iiposi.
tioni <i'un droit l'ex'portation n'nitrait pas cet effet
désiré, mais arrêterait ait contraire dans une large
mesure, 'exprtation du iois de service en ajoutant
au d1roit le $2, et augmenterait la diicuienlté de le
placer sur le iarché américain en ajoutantau droit

M. CHnAxR.TîN.

d'exportation un droit d'itiportatioi. Toutes ces
raisons nous placent dans une telle position que
quel que soit notre désir, ou l'intention qIue nous
aurions de faire quelque chose, si nous pouvions en
arriver là sans blesser nos propres intér'ts, dans les
circonstances, ce serait vouloir nous porter nous-
mêmes le coup <le mort que d'imposer un droit
d'exportation sur les billes de bois sciées, ou sur le
bois à pâte, pour la raison que nos industries
seraient les premières à souffrir île cet acte dat
gotvernenient.

M. TAYLOR : Je propose que le comité lève sa
séance et rapporte progrès. L'honorable député
d'York (NI. Wallace) attrait proposé l'ajournetnent
s'il était resté ici, muais il était trop fatigué. Il a
lit qu'il voulait parler lundi.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le PREMIER MINISTTE ('M. Laurier): Je
propose (lue la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levée à
minuit (samei).

CHPAMBRE DES COMMUNES.

LUNtDi, le 31 miai 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

COMPAGNIE DU PONT DE QUEBEC.

M. DAVIN:
L'honorable député de Québec-ouest est-ilun des direc-

teurs le la Compagnie du pont de Québec?

M. DOBE LL : Je ne suis pas tu des directeurs
dle la Compagnie diu pont <le Québec.

VOLONTAIRES ])E 1866.

M. 31eMULLEN:

Le gouvernement a-t-il décidé de quelle manière il
reconnaitrait oit récompenserait, sous forme d'octroi de
terre ou autrement, les services rendus par les volon-
taires dû 1866? -i rien n'est encore décidé a ce sujet, se
propose-t-il de reconnaître leurs services en quelque
manière, et quand ?

Le MINISTRE DU COMM ERCE (sir Richard
Cartw'ight): Les volontaes s le 1866 sont désireux
le voir leurs services récompensés sous forme d'une

médaille accordée pour les services rendus, et le
«ouverneument a reûonimandé cette demande à la

enveillaite attention de Sa Majesté.

CONTRAT AVEC." L'AMERICAN BANK
NOTE CONIPANY."

M. FOSTER:
En vertu lu contrat passé avec l'Amnterican Bank Note

Comany, quel serti le coût détaillé de la gravure et de la
retouche d'une série de planches, y compris les planches
teintées:-(a) pour les billets de $1: (I) pour les billets de
$2et $4: (c) pour les billets <le petite dénomination-un

Sbillet par planche; (d) pour les billets de forte dénomi-
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nation-deux billets par planches? Aussi, quel sera le
coût de la gravure les planches requises :-(e) pour les
timbres du revenu le l'intérieur; (f) pour les timbres-
poste; (g) pour les cartes postales ?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
(n.) Pour les billets de $1, pour la gravure les
planches <le face, $250: gravure des planches (le
udos, $125 ; gravure les planches tintées, $125 ;
retouche de planches (i <le $500), 8250 : coût total
de la gravure et de la retouche d'une série de plan-
cies, $750. (1).) Pour les billets de S2 et (le $4,
même prix que pour les billets le -S. (c.) Pour billets
de petite dénomination : un billet par planche,
comme pour les billets cde $1. (d.) Pour les billets
de forte dénomination : deux billets par planche,
et le coût le lit gravure les planches requise,
comme pour les billets <le 81. (e.) Pour les timbres
du revenu de l'intérieur: le coût de la gravure
compris lans le prix exigé pour mille timbres. (f.)
P>our les tilmres-poste : le coût de la gravure com-
pris dans le prix exigé pour mille timbres. (y.) Pour
les cartes postales : le coût de lit gravure compris
dans le prix exigé pour miille cartes.

P>ERCEPTION DU REVENU À MONTRÉAL.

M. DAVIN (pour 31. BERERoN) :
1. Quels sont les avocats de revenu à Montréal? 2.

Quelles sommes ont éte payées à titre de déboursés à ces
avocats depuis le 23 juin 1896? 3. Quelles sommes ont été

paées à titre d'honoraires à ces avocats depuis le 23 juin

Le CONTROLEUR l)U REVENU DE L'IN-
''EIRIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) : 1.
Lomier Gouiii et J.-M. Ferguison. 2 $S2.85 à M.
LIomer Gouin. Une avance du 8100 a été faite à
M. Ferguson in re Finlayson r's Grant, pour
laquelle aucun compte de déboursés n'a encore été
reci. 3. $220 à titre d'honoraires à M. Lomer

n $70 à titre d'honoraires à M. J.-M.
Fer'gusonm.

QUAIAGE À TIGNISH, I.P.-E.

M. PERRY :
Quel est le montant les droits de uaiage pavés et

perçus à Tignish pendant lit saison ae.1896? Qui est
maitre de havre à Tignisht?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'ECHERIES (M. Davies) : Le montant des
qluaiages perçus et payés a été de $71.05. Il n'y a
pats le maître <le havre à ce port ; M. George
Conroy est le gardien <le quai.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI
FIQUE-PRÉTENDU TARIF DIFFÉREN-

TIEL AU FORT-WILLIAM.

.\. JAMESON:
i. Le gouvernement sait-il que, la Compagnie du cIhe-

miii de ter Canadien du Pacifique impose un taux diffé-
renltiel de 10 centins par 100 livres sur le fret arrivant à
Fort-Willinm par des navires autres que les siens et ceux
de la ligne Beatty? 2. Ce taux différentiel est-il imposé
avec la sanction du gouvernement ? Si oui, quand cettesanction a-t-elle été donnée? 3. Le gouvernement se pro-
îne-t-il de prendre des mesures pour empécher la Com-
v:îmnie du chemin de fer Canadien du Pacifique d'en agir

uissi arbitrairement à l'égard de particuliers ou de loca-lités?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. blair): On n'a pas dit au gouverne-
ment qu'un tarif différentiel était imposé sur les
marchandises arrivant à Fort-William (sur Ides
vaisseaux autres que ceux des lignes de la Comipa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et
Beatty. Le gouvernement n'a eu aucun renseigne-
ment sur ce sujet. Si l'on fait connaître au gon-
verneient le but de l'entreprise, je croirai de mon
devoir.de l'examiner.

MARINE ET PÊCHERIES-INSPECTEUR
McNAB.

M. BOSTOCK :
1 L'inspecteur des pêcheries, McNab, a-t-il reçu ordre

du département de la Marine et des Pêcheries de faire un
voyage à Asheroft, au cours du printemps de 1896? 2. Si
oui, quelles instructions lui ont été données? 3. Pour-
quoi s'est-il rendu à Asher ft à cette époque, s'il n'a pas
été requis de le faire par le département? 4. Qui a payé
les frais de son voyage ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Je répondrai aftirma-
tivement à la première question. A la deuxième,
je dirai qu'il a reçu instruction de préparer un mé-
moire sur le coût de l'enlèvement des obstructions
qu'il y a dans la rivière Bonaparte. La réponse à
la première question comprend la réponse à la
troisième ; quant à la quatrième question, je répon-
drai que les dépenses ont été payées par le minis.
tère de la Marine et des Pècheries.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE KINGSTON.

M. MILLS (pour M. TAYLOR):

1. Dans le statut qui pourvoit à la mise à la retraite des
membres du service civil, est-il prescrit que la retraite
de chaque emplo'Yé civil sera précédée d'une enquête par
le bureau de la Trésorerie pour établir si sa mise à la
retraite est avantageuse au service public et par consé-
quent dans l'intérêt publict et qu'aucun employé civil ne
sera mis à la retraite à moins que le bureau de la Tréso-
rerie ne fasse rapport qu'il peut être mis à la retraite aux
termes de l'Acte et que cette mise à la retraite sera dans
l'intérét publie? 2. Si oui, la mise à la retraite de James
Shannon, ex-directeur de la poste à Kingston, a-t-elle été
précédée d'une enquête? 3. Si oui, le rapport de l'enquête
établit-il que sa mise à la retraite serait à l'avantage
du service et du publie? 4. Le gouvernement a-t-il
nommé M. Alexander Gunn, ex-M.P., qui n'a pas d'ex-
périence dans le service postal, comme successeur de
M. Shannon, dans l'intérêt publie ? 5. Lanaissance de M.
Giunn, telle que donnée dans le Parioinienttary Comipae-
tion de ISS5. alors que M. Gunit était membre de cette

Chambre. est-elle exactement rapportée dans la notice
biographique qui fixe la date de sa naissance au 5 octobre
1828. ce qui lui donnerait 68 ans et 8 mois lors de sa nomi-
nation? 6. L'Acte du service civil ne défend-il pas de
nommer des officiers dans le service permanent, passé
l'âge de 45 ans?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fiel-
ding). Ces dispositions existent dans la loi relative
aux pensions (le retraite des employés du service
public. Je répondrai attirmativement à la deuxième
question. Réponse à la troisième question: La
commission du Trésor a présenté le rapport sui-
vant, conformément aux stipulations de l'article 5
de la loi re!ative aux pensions de retraite des
employés du service public: La commission cons-
tate que la loi relative aux pensions de retraite des
employés di service public s'applique à M. Shan-
non et que sa mise à la retraite serait dans l'intérêt
public. Le gouvernement refuse de répondre à la
quatrième question, car elle comporte des sujets.
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qui font la matière <le controverse et, par consé-
quent, n'est pas régulière. Jle crois que toute lit
question doit être déclaré irrégulière - cause île
cela. Q Iuît à la cinquieme question, je dlirai (ue
les renseignements contenus dans la Pa r/iuannary
Compnioi sonit prolableient exacts. La réponse
donnée à li sixième question est qu'il n'y a aucune
linite l'âge en ce qui coicerne les nominations
dans le service extérieur.

M I)AVIN: Avant qtue l'on passe à l'ordie dii
jour, NI. l'Orateur, je désire siunaler à l'attention
duli premieri milistre des nouvelles qui nous arrivent
de la Saskatchewan. 11 parait qu'un sauvage
applielé A/minyh/I l'r a tué trois citoyens, tn

our'geois et les autres, faisant partie île lit police
a cheval, un constable et un caporal.

Quelques VOIX : Oh ! oh !

NI. :AVIN 'Je ie crois pas que le îeurtre île
trois limmies par un sauvage soit mttière à rire.
Je dois dire <jqiti'ue pareille conduite de la part îles
honoialdes imemîbres de lit droite est déplacée.
Comme ce sont li les dernières nouvelles que nous
ayons et pti'elles sont le nature à alarier, le télé-
gramm pu1 lié dans les journaux mandant que
A/m)'itth/y Voie reg:oit lu irenfort des jeunes sat-
vaîîges le la réserve et que la police à chievItl sort
dle Réginia et d'ailüleuis. je désire lenmar dei' Iu pre-
iier ministre s'il possède <les renseignements plus

récents.

Le PRIEN11ER NiSTR t (NI. Laurier): J'ai
tous les renseignements olbtenlus jusqu'ici, et ils
seimblent iicomnplets. Je dirai ditbord tqu'AMlnIhty

L été tué dans la tentative que l'on a faite
porii le capturer. Voici les renîseignîeietets four-
nis par le coniiissaire de lit police l cleval.

Jeudi le la seinîite dernière, un sauvage du nom
d' "Alighty 'oice qui avait déjà tué ui sergent le la
police à cheval, It tiré sur un colon nonné Veine, le bles-
sanît à l'éîatile. Venne fut trniimspori-téau Lae-au-Canardet
inumédiatement, les hoinimes de la police se mirent à la
poursuite <lu sauvage. Vendredi mnatin. ces derniers le
trouvèrent dans un bouquet de bois. miais les sauvages
avaient l'avantage de la position, et dans lia tentative que
l'on fit pour les capbturer, voici ce qui arriva : Le cous-
table Kerr et un volontaire nommé Gundry furent tués ;
l'inspecteur Allan eut le bras etssé par une balle à deux
pouces à peu près au-dessous de l'épaule, le sergent
Iaven fut tiré dans l'aine, et le caporal Hockini reeut
des blessures dont il nmonrut le même soir. On sut qu un
sauvage avait été tué. Un canion de caitipagne fut envoyé
pour déloger les sauvages du bois, et deux saivauges
turent ttés, dont l'un est " Alumighty voice." On ne
s'attend ilus à\ <l'autre trouble. Il nous a été impossible
d'obtenir des renseignetnents authentiques reltivement
aux circonstaniets qui onmt aimeié "Almiilghty Voice * à
tirer sur Venne, mais nous croyons que ce dlernier et le
caoral liowridge de la police à cheval se sent avancés
sudaîinement vers 'Almighty Voice" qui s'est sauvé
dans le bois dl'où il a tiré sur eux.

VOIN ET NIOVENS.-LE TARIF.

Le m 1NISTRE lES FINANCE S (NI. Fieldiig):
,le propose que la Chamlt e se forme île nouveau en
comité îles voies et ioyens.

La mîotion est alopîtée, et lit Chambre se for'me
de nouveau en comité des voies et moyens.

M1. Fi E.»im.

(En Comité.)

M. WALLACE: Avant que la clause 16 soit
votée, j'aimerais faire quelques observations en
ce qui a trait à cette clause, ainsi que quelques
retman'lîues générales au sujet du nouveau tarif,
car c'est la seule occasion qu'il nous aété donnée de
discuter le tarif n° 2 que le ministre des Finances
a soumis à la Chambre il y a quelques jours. Cer.
taines parties de cette clause 16 méritent l'examen
le plus sérieux de la Chambre, et la première dispo-
sition à étudier est la réduction projetée de 25 pour
100 sur le tarif actuel en faveur de l'Angleterre.
Je suppose, M. le président, que cette réduction de
25 pour 100 n'est que le prélude de nouvelles
réductions. $i ces réductions sont justes et raison.
nables, et si elles doivent être faites pour plusieurs
pays, le gouvernement adopte le système du libre-
échange sous ce rapport. Quant i Moi, je considère
la chose avec beaucoup de crainte, car, à mou avis,
la prospérité future (le ce pays dépend d'une politi.
que (le protection, et je crois qu'en diminuant la
protectioni de 25 pour 100--uni huitième maintenant
et un autre huitième dans un ani-vous allez détruire
un très grand nombre d'industies canidiennés.

Or, on ne mnous a pas donné le renseignement que
la Chambre a le droit d'avoir relativement à cette
question Le contrôleur des Douanes, ou le
ministre (les Finances, ou le ministre du Connnerce
aurait dû doiner à cette Chxanmbre des renseigne-
nments complets-tous les renseignements qu'ils
posdent-relativeiment aux pays auxquels s'ap-
plique ce tarif diferentiel. Ils ie, sont pas excusa.
bles dle nepas posséder ces renseignements et (le lie
pas les fournir i la Chambre. Il existe une union
douanière internationale dont le centre est en
Belgique, et dle cet endroit tous les changements
faits au tarif d'un pays quelconque sont. immédiate-
ment counînluliqués au département dlu Commerce
oit au département îles Douanes à Ott awa ; de sorte
que le goivernement connuait toujours exactement
le tarif~ le tous les pays. Le gouvernement peut
savoir quels sont les pays (iii, aujourd'hui, permet-
tent que les produits canadiens soient importés aux
conditions énuniérées dans cette clause, et il peut
en infoirmîer. la Clitihibe, tandis que les députés ne
possèdent pas les moyens de connaitre la chose.

Lorsque le tarif de douane d'un pays nuelconque donne
entrée aux produits du Canada dans des conditions qui,
en somme, sont aussi favorables au Canada que le sont les
cond itions du tarif de réciprocité dont il est question ici
aux pays auxquels il pourra s'appliquer.

On nous dit que cette clause s'applique au tarif
de la Granle-Bretagne, et que <les instructions ont
été données pour que, maintenant, il y oit sur les
produits aingltis importés une réduction d'un hui-
tième sur le tarif régulier, et,' plus tard. une rédue-
tion* d'un quart. "Mais je prétends qlue dl'autres pays
ont droit au même traitenent, et ils y ont droit
depuis la date où cet acte est devenu en vigueur,
c'est-à-dire, depuis le.23 avi-il dernier, et le gouver-
nment ne remplit pas son devoir en ne faisant pas
:le dispositionis à cet effet. , Le résultat de tout cela
sera que ceux qui ont imtîporté îles produits de, ces
pays demanderont tii gouvernement île leur
remiettre la partiedutidroitqcu 'onn aturatiplasdnfiexiger
d'eux. Que devieit alors l'enoncé que ce droit
différentiel était pour l'avantage spécial <le la
Orande-Bretagne ? Car nous avons modifié la clause
en stipulant que le gouverneur en conseil pourra
accorder les bénéfices île ce tarif <le réciprocité à
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tout pys (lui pourra y avoir droit en vertu d'un
traité conclu avec Sa Majesté." Cela, je suppose,
'appliquie directement à la Belgique et à l'Alle-

magne. On nous a <lit-et j'ai appris la chose avec
plaisir-que la Grande.Bretitgne était le seul pays
auquel s'appliquait ce tarif de réciprocité, que les
traités dont il était fait mention ne s'appliquaient
pas au Canada. Nous voyous maintenant le gou-
vernemnent prendre une nouvelle attitude. Le
ministre les Finances et d'autres membres du cabi-
net ont déclaré formellement que le tarif différentiel
s'appliquait seulement à la Grande-Bretagne, non
pas à la Belgique et à l'Allemagne. S'il en était
ainsi alors, les conditions n'ont pas changé depuis ;
ou, si elles ont changé, le gouvernement n'a pas
faitconnaitreà la Chambre les changements qui l'ont
porté à ajouter ce paragraphe (b) autorisant le gou-
verneur en conseil à accorder ce privilège à d'autres
pays. Il ni'estpas possible que ce fàt parce qu'il n'avait
pas, lorsqu'il a soumis le tarif, tous les renseignements
' til possède aujourd'hui. Il est possible que les

membres del'oppositionaientéclairé legouvernement
surquelques-uis<de ces points. A non avis, la propo-
sition est extrêmement condamnable. Bien que je
sois en faveur d'un commerce privilégié avec la
Grande-Bretagne, et que je sois disposé à faire
beaucoup pour l'obtenir, je crois, cependant, que
nous devrions l'étalblir avec le plus grand soin, non
pas en réduisant le tarif sur tous les articles à l'ex-
eeption d'un petit nombre, mais en choisissanit
avec soin certains articles sur lesquels, dans les
circonstances qui entourent notre cas, il nous soit
possible de faire certaines réductions sans détruire
les industries canadiennes. Mais ce n'est pas là ce
que propose cette clause ; elle fait les réductions
également partout. Et qu'arrivera-t-il ? Les indus-
t ries qui, aujourd'hui, exigent 30 pour 100 le protec-
tion pour se maintenir, en auront 22ý pour 100, ce
qui en amènera la destruction, ruinera les capitaux
qui y sont placés et ?rivera notre population cana-
lietime du travail qu elles donnent.

Pour cette raison, je crois que cette proposi-
tion est les plus condamnables.

Et il ya, outre la Belgiqueetl'Allemnagiie, d'autres
pays auxquels cette clause s'appliquera. D'après les
renseignements que je possède, je ne doute pas que
la Chine et le Japon, et très probablement la Suisse
aissi, n'aient droit à cette réduction le 25 pour
100. S'il en est ainsi, nous ouvrons nos portes
encore plus grandes. Nous détruisons ce privilège
que nous avons voulu faire à la Grande-Bretagie,
et nous faisons plus : nous mettons dans une très
grande mesure les ouvriers canadiens en concur-
rence avec ceux de ces pays où les salaires sont très
peu élevés. Il arrivera inévitablement que nos indus-
tries canadiennes ne pourront pas résister à la cou-
euîrrence qui leur sera faite. Le tarif tel qu'il était
autrefois ne donnait pas plus de protection qu'il
n'éttait absolument nécessaire d'en donner pour
lrotéger les industries canadiennies, à peu d'excep-
tionis près. Naturellement, les changements faits
il y a quelques années permettent peut-être à cer-
taines industries le se maintenir avec une mesure
de protectioi p lus petite, mais, en somme, le tarif
; été réduit, il y a trois ans, à un chiffre que l'on
ie saurait réduire encore sans ruiner plusieurs
in.lustries. Je mentionmerai quelques.unes de ces
i-ductions qui, je crois, sont très préjudiciables
aux plus chers intérêts du Canada ; mais avant de
le faire, je dois dire que je ne saurais dire au gou-
veruement qu'il traite cette question du tarif d'une

manière pratique. Il a réunui le parlement le 25
mars, et, pendant quatre semaines ou plus, il a
fait attendre la Chambre, et, la r on qu'il a don-
née- pour expliquer ce retard, c - qu'il voulait
préparer un tarif parfait, un tarif qu'il ne serait
pas nécessaire le changer, mais qui, lorsqu'il serait
soumis à la Chambre, recevrait immédiatement son
approbation.

Ce tarif aurait dû recevoir l'approbation du gou-
verneur après l'examen le plus attentif, et la Cham-
bre devait l'adopter à l'unanimité dès qu'il lui
a été soumis. Or, il a soumis son tarif, et, quatre
semaines plus tard, il en a présenté un autre, tout à
fait différent decelui que nous avons eule 25avril, un
tarif contenant des centaines de changements. En
tout, j'ai compté quatre-vingt-treize articles boule-
versés plus ou moins, généralement beaucoup plus
que moins, et, dans quelques item, il y avait deux
ou trois changements, de sorte que le nombre des
changements serait d'au moins 200, changements
du chiffre des droits, de la classification des item;
changements du caractère le plus important.

Il y a trois ans, lorsque nous avons fait des change-
mvents à notre tarif, je 'ne rappelle que nous avons
été fortement critiqués par les honorables men,
bres de la droite, je me rappelle qu'ils nous ont
accusés le ne pas savoir ce que nous faisions, de
n'avoir aucun principe politique arrrêté. Mais que
voyons-nous aujourd'hui? Nous voyous ces hono-
rables messieurs changer dans le tarif présenté
l'autre jour chaque item lu tarif qu'ils nous ont
d'abord soumis. Ils ont ajouté de nombreux arti-
cles, ils ont fait des changements extraordinaires
dans quelques-uns des anciens, et des changements
de moindre importance dans d'autres, et, dans
plusieurs cas, ils sont revenus virtuellement au
tarif qu'ils avaient d'abord tenté (le réformer.

Prenez la poussière de charbon, que je trouve
d'abord. C'est l'item 174:

Houille grasse, menue, pouvant passer entre des barres
parallèles espacées d'un demi-pouce sujette aux règle-
ments qui pourront être faits par le contrôleur des Douanes
vingt pour cent <md valorem.

Permettez-inoimaintenant (le parler de l'item dela
poussière de charbon, telle qu'elle paraît dans leur
premier tarif du 23 avril. Je suis porté à croire en
voyant cet item que, celui c ui l'a rédigé est un néo-
écossais, car c'en a tout P air. Que aignifait-il?
Nous importons dans ce pays plus de 200,000 tonnes
de poussière (le charbon. D'après le premier tarif,
95 pour 100 le cette houille auraient dû payer un
droit de 60 cents par tonne, et qu'est-ce que cela
représente ? Cette houille est estimée à 25 cents
par tonne dans les tableaux du commerce et le la
navigation, bien qu'il soit possible de l'avoir imoy-
ennant 20 cents la tonne, et ce droit de 60 cents par
tonnes sur un article qui coûte 25 cents la tonne,
signifiaient simplement un droit de 240 pour 100
sur la valeur de la poussière de charbon. En outre,
cette poussière du charbon est la matière pre inière
des fabricants; de fait, elle n'est employée que par
eux, et je le demande à cette Chambre: le fait
<l'avoir, après l'examen le plus attentif, proposé
d'imposer un droit de 240 pour 100 sur la poussière
(lu charbon dont nous importons jusqu'à 200,000
tonnes, et qui est employée exclusivement par les
fabricants, dénotait chez ces messieurs des qualités
d'hommes d'affaires ? Je suis heureux de voir que
ces honorables ministres ont apporté quelque-chan-
gement à cela, nais je ne suis pas parfaitement sûr
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de l'effet cue produira le changemsent. Tel qu'il est tinés à ces tapis, car la fabrication du fil de laine est
maintenant, Fitei est ainsi conçu : la plus g;ande partie <le la fabrication des tapis.

Houille grasse, nienue, pouvant passer entre les barres Il veut aujourd'hui imsîposer un droit de 30 pour 100
parallèles espacées d'us demi-ponce sujette aux règle- au lieu d'un droit de 15 pour 100 ; c'est-à-dire
muents qui pourront être faits par le contrôleur des qu'il demande préciséient de doubler le doit qu'ils
Douanes, 20 pour 100 (d valorem. 1-avaient soumis le 23 avril.

Je prétends que c'est revenir à notre tarif. Je parlerai naintenant <es fils de laine peignée
Voici un autre item qu1ils ont remanié. Nous et <es fils <e fine qualité qui doiveit être importés,

exploitions dans le pays une grande industrie: la qui ne sont pas fabriqués (laits le pays et <ui ne le
fabri-ation les écrous et des boulons. Il se faisait seront probableient jais, lue l'on emploie pour
asi beaucoup d'imiiportations, mais, en même fabriquer les articles <e bonneterie. Il y avait un
tenls, il y avait des fabriques considérables. Qu'a droit spécifique et ui droit ad radorem sur les
fait le gouverneient ? Il a changé le droit. Avec articles cie bonneterie. 'Mais le gouvernement a
l'ancien droit, nous percevions S21,576 sur les im- aboli le droit spécifique cle 10 cents par douzaine,
portatioSs que nous faisions de ces articles. Le et il ei îésultera-je tieis l'ifoinatios <es soanu-
gouvernenient a réduit cela, de manière à ce que factsrie-s eux-mêmes <lie font pas (le menaces,
les droits perçus se seraient élevés à $16,215. Is i exposent siniplenient lenr catse-et il eu
Cétait en vertu <le leur tarif n" 1. L'autre jour, résultera, (lis-je, es premier lieu, uîe réduction d'à
ils ont présenté leur tarif tm 2, et en vertu de ce pet près 25 potr 100 dans le salaire des ouvriers,
dernier tarif, il siera perçu sur les ismêmes iispor- et esite, si la concurrence de la sain-d'oeuv-e
tatiois 820,517, c'est-à-dire, qu'ils sont pres- enro)éentieiàboit uarcîé est aussi vive qu'on le
<lue revenus at tarif auquel ils avaient d'abord craint, la tuine <le 'iitdustrie elle-mêse.
cherché à renanier ? Qu'est-il arrivé relativement Et pourqui tout cela ? Il n'est pas avantageux
à cette industrie ? Ils l'ont mise dans état ld'in- pour le peuple <lis Calsacla que ce clatgesseit soit
certitude, ils ont fait ferumer les établissements, ils effectué, car les articles sont fauiqués excessive-
ont détruit l'industrie pour quelque temtps, et, sient à boi tarché et d'une qualité supériet-e à
auîjouirlhui, lorsqu'ils voient le tort qu'ils ont causé celle des articles qui tous airiveront si le droit
par leur remaniiemnt, ils reviennent aux chiffres, ou spécifique est aboli. Le pays sera etvahi pas une
bien près les chiffres le l'ex-gouverernent. Voilà foule d'objets inutiles et <e qualité inférieure, bien
un exemple les maux causés par ces hommes, qui que jolis en appaense et passallemeit ves<alles.
se proposent le changer le tarif sans savoir exacte- Je prétends que c'est une giave erretr. Nos fabri-
ment ce qu'ils vont faire. cues le bonneterie nous ott fouini <es articles

Puis, il y avait les ponts et les ouvrages en fer strîéieurs fabsiqués avec cu fils (le puse laise, et
pout construction. C'était une industrie ismpor- elles ste pourront pas stpporter le coup qu'on leur
tante, et, l'autre jour, j'ai entendu (lire que les porte.
usines (le Peterboro, étaient fermées. Alors, le Ensuite, elles auront ptolallestett à subir la
gouvernement a en peur ; il a décidé de inodifier son coscur-ence (le l'Allemagne et <e li Belgique, ei
tarif. Le tarif le l'ex-gouvernement accordait une théine tenps cse celle le la Grande-Bretagne.
protection le 35 pour 100, qu'ils avaient réduite L'Alleîsagse et la Grande-Bretagie sott les deux
par leur premîier tarif à 30 pour 100, ce qui était plus g-snds pays tanufacturiess de lainsges. Cette
justement sutlisant pour détruire cette industrie, réduction <e 25 pour 100 (laits la protection accor-
car la matière première que ces hosmmîes esmploient uée atx botietiers, et leaugsseitatio <lt droit sur
pout la construction <le leurs ponts coûtent cher. leur matière pretière, conttastett av-c la stnusière
Lorsque le gouvernement a vt le tort qu'il avait <ott le gonvesnesient a traité 'autres industries
cause, il est revenu sur sa décisioit et a élevé le droit qte je peux inîner, es accordant une protection
à 35 pour 100. C'était 35ý en vertu dlu tarif <le 1894, sutîpséssetaire par la disinution <lu <toit sur la
et, aujousrd'huiti, ils le mettent a 35 pour 100, soit satière preisière et l'îugîsestatios dut droit si- le
une réduction de juste ý pour 100, réduction infini- p-odtit fii. A sou avis, c'est excessivetient
tésimale ; mais ce qlue je veux signer à l'attention itjuste.
de l Chamibre, c'est qu'ils ont d'abord réduit le Certains égards étaient dus à cette industrie, qui
droit sutisansunent pour détruire l'industrie de la a toujou-s lutté étergiqtement. Ceux qui l'ex.
fabrication des ponts, et lorsqu'ils ont constaté la ploitemt ont fait le puissatts efforts, et ils es ont
chose, ils oit dlà soumsettre un nouveau tarif et, retiré pet <le bénéfices. Ils ont déboursé d'émorties
virtuellesent, adsmettre qu'ils avaient coinmis une sosîssîses ('asgent, ils emsploient ui grand i bre
erreur, qu'ils n'avaient pas examiné la questioin, et dotvriers, miais ils îs'ont pas oliteu de résul-
ils ont dû Changer leur tarif et accorder une protec- tats équi'alents, suésie es vertu de l'ancien tarif
tion suttisante à cette grande industrie. et en vetu 1)5ésent tarif, avec ute protection

Relativement aux fils de laine c'est la mê5ème citîsintméeçce 25potsr 100,et au- es droits plus
chose. Il sont d'abord réduit le droit imposé sur élevés sur la sîsatière preilère, ils ste peuvent pas
les fils de laine à bas prix emsployés par les fabri- réussir, ils ie pourront pas continucr leurs opéra-
cants de tapis de 5 cents par livre et 20 pour 100 tions. Attendt qte le gouvet-ient a réexasîiné
cd r-lorenm à 15 pour 100. Cet acte levait avoir les droits, qs'il a constaté qu'ils ie'suît pa par.
pour résultat inévitable de faire fermier toutes ces faits, quil a effectué des centaines de cîsangemnemts
fabriques le fils le laine, d'un bout à l'autre le la à sous presier tarif, j'espère qu'il es fera quelques
confédération. Le goivernenent a encore vu son autreset qt'il redonnera la prospérité aix autres
erreur, et, auîjourd'lhusi, il se présente au parlement ilsîtries auxquelles ce tarif a causé li tort.
et lui <lit qu'il a fait quelque erreur. Le gouverne- Il y a un autre article sur lequel jaiierais appe-
ment n'avait vu qu'un côté de la question. Je ler, l'attention et dont j'ai parlé il y a cuelque
suppose qu'il a eu des entrevues avec les fabri- tessps. Il s'agit du riz. <ai dit alo's que le gon-
cants de tapis et qu'il n'avait aucune idée de l'in- vertenems avtitisiposé ut droit le 75 cents par
mense importance les fabriques de fils de laine des- 100.livre, sur us article deit<stièi-e prenièr- pour

Jepa.ra mitean esfisdelan pigé
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les fabricants, dont le coût était de 81 cents par
100 livres, soit un droit <le 91 pour 100. C'était
absolument injustifiable. S'il avait accordé une
protection proportionnée à ce droit élevé sur la
matière première, sa conduite aurait pu être justi-
fiable en ce qui concerne cette industrie, bien qu'il
eût été diticile (le la justifier au point de vue des
consomnmateurs de cet article. Comment fonc-
tionne ce système d'imposition de droits? Il faut
156 livres de riz décortiqué pour faire 100 livres de
riz nettoyé. Le droit sur le riz non décortiqué est
de ýj de cent par livre, soit 81.17 sur 156 livres.
Le droit sur le riz nettoyé est de SL25 par 100
livres, moins j pour l'Angleterre, ce qui laisse le
droit à $1.09. Ainsi, avec un droit de $1.17 sur la
matière première, et 81.09 sur le produit fini, nous
voyons non seulement qu'ils n'ont pas de protec-
tion, mais ils ont 8 cents en moins qu'ils n'auraient
sous le régime du libre-échange.

NI. MACDONALD (Huron): L'honorable député
(M. Wallace) veut-il nie permettre <le lui poser une
question ?

M. WALLACE : Oui.

M. MACDONALD(luron): Cecalculestappuyé
sur la supposition que les déchets ne valent rien <lu
tout. Mais il ne faut pas oublier que la plus grande
partie le ces 56 livres se vend de li à 2 centins la
livre, et le reste ? centin la livre, ce qui donne le
bons bénéfices au fabricant, en sus de la vente du
riz. Le calcul dle l'honorable député ne vaut rien à
moins qu'il ne puisse débattre à fond la question et
indiquer l'effet en tout et partout.

MN. MILLS: De quoi s'agit-il?

M. MACDONALD : Il s'agit de la manière dont
l'honorable député explique cet item.

M. WALLACE : Je vais tâcher de l'expliquer à
l'honorable député (M. Macdonald, Huron). Je
vois qu'il a étudié la question, et moi aussi. Il <lit
<que les déchets se vendent de U, à 2 centins la
livre. S'il veut consulter les tableaux du commerce
et de la navigation, il verra que le plus haut prix
est 1 centin la livre, ce qui ne paie pas le coût du
transport ni le coût du riz non nettoyé.

M. MACDONALD (Huron) : Mais il y a égale-
ment le transport pour l'autre riz.

M. WALLACE: Non, pas autant, car le coût
du transport du riz non nettoyé doit être payé à
partir (les Indes Orientales, tandis que si l'hono-
rable député examine les tableaux du commerce il
verra que tout le riz, sauf celui qui vient de Chine
pour approvisionner la Colombie-Anglaise, c'est-à-
dire, tout le riz nettoyé importé pour approvi-
sionner la partie orientale du pays, ou pi-ès de
trois-quarts de l'importation entière, vient de la
Grande-Bretagne, et le coût du transport n'est pas
le iuart aussi élevé qu'à partir des Indes orientales.
I >e sorte que le transport de la matière première
c ûte quatre fois autant que celui du riz nettoyé.
I ais l'honorable député dit que le riz cassé, la fleur

d.e riz et sagon se vendent de 1 j à 2 centins la livre.
En consultant les tableaux du commerce il consta-
tera qu'ils se vendent 1 centin la livre.

M. MACDONALD (Huron): Pas du tout.

M. WALLACE : Je renvoie l'honorable député
aux tableaux du commerce.

M. MACDONALD (Hu-on) : M. Ross, fabricant
<le riz, de Montréal, m'a dit qu'il recevait (le 14 à
2 cents la livre pour les déchets, et i cent pour la
fleur de riz.

M. WALLACE: J'ai ici un relevé qui contredit
cela, et les tableaux du commerce le contredisent
également. Si l'honorable député veut examiner
l'item les exportations, il constatera qu'il n'y a au
Canada une demande que-pour une faible partie de
cette fleur le riz, et il faut en exporter la plus
grande partie, et le prix d'exportation est exacte-
ment I cent la livre ; c'est le prix des exportations
établi sous serment à la douane.

Que voyons-nous encore au sujet de cette ques-
tion? J'ai dit qu'une autre année il ne sera retran-
ché qu'un huitième, de sorte que la protection sur
le riz importé de la Grande-Bretagne-et c'est la
plus grande partie et on peut dire tout le riz
destiné au Canada oriental-si un quart du droit
est retranché, le droit sera alors de 93 cents par
100 livres <le riz, et le droit sur la matière première
pour fabriquer ces 100 livres est de 81.17, on 234
cents par 100 livres contre le fabricant canadien.

Mais qu'y a-t-il de plus ? Le riz canadien nettoyé
ici dans le pays, sans tous les désavantages du
transport océanique, est bien plus recherché et un
article bien plus sain que le riz nettoyé dans un
autre pays et qui traverse l'océani. Voici ce que
M. Lockerby, un <les principaux épiciers du gros
de Montréal, a <lit à un reporter au cours d'une
entrevue

Un autre fait qu'il ne faut pas oublier, c'est que nous
n'avons pas un article d'aussi bonne qualité quand nous
importons le riz nettoyé que lorsque le riz est nettoyé ici.
Quand le riz non décortiqué est importé, il est expédié
du Japon ou d'autres pays directement et il arrive aux
fabriques en bonne condition. Il n'en est pas ainsi pour
le riz nettoyé venant de l'Eur pe. Les expéditeurs
veulent que le transport coûte le moins cher possible et
is cherchent à l'expédier à aussi bon marché que
possible. Très souvent le riz nettoyé arrive dans une
cargaison mixte sur des steamers irréguliers, et s'il y a des
alcaloïdes dans la cargaison, le riz court risque de se
détériorer.

Il parle ensuite de dommages aux sacs. et des
pertes résultant de la contamination causée.par
d'autres produits sur le navire, tandis que si un
navire prend toute une cargaison de riz non
nettoyé, il n'y a pas d'autres produits avec lui, et
il est conséquemment impossible qu'il soit conta-
minépar d'autres substances. Mais ce que je veux
faire comprendre, c'est que le gouvernement, au
lieu de protéger le manufact urier canadien, lui nuit
dans la proportion de 234 cents par 100 livres.

L'honorable député de Huron (M. Macdonald)
dit que le- déchets valent quelque chose. En
supposant qtue c'est le cas, cela ne change rien à la
question. Les déchets sont exportés du pays, car
voici ce que je lis dans les tableaux du commerce :
Fleur de riz exportée du Canada, 1,785,000 livres,
prix $17,891, or exactement i cent la livre. Cela
prouve ce que j'ai dit, que la valeur dle cette fleur
de riz est d'un cent la livre et non pas de I à 2
cents, ainsi que l'a dit l'honorable député.~ Il
n'y a pas de de:nande dans le pays pour cette fleur
de riz, autrement il n'en serait pas exporté uni
million et trois quarts de livres, pour lesquelles il
- aut accepter le prix courant.
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D'après les tableaux di commerce, le riz coûte
81 cents par 100 livres dans les Indes Orientales.
Les fabricants paient 30 pour 100 par 100 livres
pour le transport, ils lui font faire presque la moitié
du tour di monde, il leur coûte plus que le dollar
qu'ils le vendent, de sorte qu'il n'y a pas de béné-
iices.

'Mais je parle simplement du droit. Je parle de
la conduite du gouvernement à l'égard de cette
industie, et je démontre .que ce droit de 23¾ cents
par 100 livres fait souffrir l'industrie canadienne,
et que Feffet en est <le la ruiner. Mais on dit : Oh!
vous aurez un plus grand revenu. Eh bien ! je
n'en sais rien. Le télégramme vient de m'être
remis

VICTORIA, C.-A-
Le nouveau tarif sur le riz est la ruine pour moi. Equi-

vaut à un droit de 72 pour 100 acl valorerm.

Voilà le résultat dans la Colombie Anglaise, la
ruine de l'industrie comme cela est arrivé à Mont-
réal. Or, qui retire les bénéfices ou quels sont les
bénéfices? Le ministre des Fiinances nous <lira que
le revenu sera plus considérable. Avant l'imposi-
tion de ce droit, le riz se vendait 25 cents par
six livres dans les épiceries de l'Ontario, aujour-
d'hui vous avez cinq livres seulement pour 25
cents. Si vous prenez tout le volume les importa-
tions de riz nettoyé au Canada, plus (le quinze mil-
lions (le livres, le prix plus élevé de ý de cent
par livre pour le consommateur, comparativement
à l'année dernière, représente $125,000 que le con-
sommateur devra payer de plus qu'autrefois. J'ai
calculé ce que serait le chiffre du revenu supplé-
mentaire probable, et il n'est que de S60,000 à
$70,000, ou vous imposez sur le peuple $125,000 de
plus, mais vous n'en retirez que la moitié en revenu,
et vous avez en sus la satisfaction du ruiner ces
deux industries canadiennes. C'est le résultat net
du droit sur le riz.

,J'ai parlé il y a un instant d'une entrevue avec
M. Lackerby. Je présumne qu'il n'est pas intéressé,
il parle à titre d'épicier de gros; je le connais très
bien, et je sais qu'il est un des principaux épiciers
de gros dans le pays, et il établit ici une très forte
augmentation du coût du riz pour le consommateur
canadien résultant du changement effectué dans les
droits, et il déclare aussi, ce que nous savons tous,
que l'article n'est pas aussi net., pas aussi sain, pas
aussi bon que le riz produit au Canada et fourni à
tous les consommateurs du pays dans des sacs
propres.

Il y a une autre industrie dont je désire dire un
mot, et bien qu'elle soit encore à son début, elle se
développe et promet de devenir très importante.
Je parle de la fabrication dus crémeuses. Il y b.
quelques années, lorsque les crémeuses furent in-
troduites dans le pays, le gouvernement de cette
époque consentit à l'entrée en franchise des bassins
d'acier pour crémeuses en usage dans les beurre-
ries, parce qu'ils n'étaient pas fabriqués dans le
pays, et qu'ils devenaient de plus en plus en usage
chaque jour : de fait, ils n'étaient fabriqués qu'en
Danemark ; il ne s'en fabriquent pas en Angleterre,
ni aux Etats-Unis, mais seulement au Danemark.
Le gouvernement impose un droit de 30 pour 100
sur les crémeuses, mais il n'en imposa point sur le
bassin d'acier, qui est une belle pièced'art mécanique
et une pièce très importante et très compliquée.

Qu'est-il arrivé depuis ce temps ? Le gouverne-
tuent fait entrer en franchise non seulentent ces base

M. WALLAcE.

sins pour crémeuses mais les crémeuses elles-mêmes.
Je 'demande au gouvernement comment il peut se
justifier d'avoir fait disparaitre une industrie cana-
dienne et d'avoir aboli le droit ? On peut dire la
même chose de la suppression de la protection
accordée à cette industrie qu'on dirait de la sup-
pression de la protection accordée à toute autre
industrie canadienne. Mais le gouvernement a,
aboli le droit ayant sous les yeux le fait qu'il n'y a
que deux établissements oit ces articles sont fabri-
qués-la Compagnie manufacturière de Waterloo et
la Compagnie manufacturière John Abell, de
Toronto. Cette dernière fabrique ce que pas une
autre industrie manufacturière dans tout l'univers
ne fabrique, sauf le Danemark; elle fabrique les
bassins d'acier pour crémeuses, et elle a raison de
réclamer l'imposition d'un droit non seulement sur
les crémeuses, mais aussi sur les bassins. Ces bassins
ont été déclarés francs de droits parce qu'ils n'étaient
pas fabriqués dans notre pays ; mais en conformité
de la politique (le protection adoptée par le pays,
si elle est suivie par le présent gouvernement, nous
devrons imposer un droit sur les bassins d'acier pour
crémeuses et rétablir le droit de 30 pour 100, ou
tout autre droit équitable, sur les crémeuses.

Ce serait une grande injustice envers les hommes.
d'affaires et les manufacturiers du pays, quand une
branche d'affaires a été étabiie et qu'un établisse-
ment fabrique les crémeuses et les bassins d'acier,
d'abolir le droit sur les premières, le droit sur les
derniers ayant été supprimé autrefois pour la raison
que ces articles n'étaient pas fabriqués dans le pays.
Maintenant les bassins sont fabriqués ici, et le fabri-
cant a le droit, en toute justice, de s'attendre à être
protégé par le gouvernement.

Il y a plusieurs autres articles que je pourrais
signaler à l'attention des honorables députés ; mais
tout en ne voulant pas fatiguer la Chambre il m'est
impossible de terminer sans faire allusion à un autre
item du tarif, qui est, je crois, l'item le plus extraor-
dinaire que j'aie jamais vu dans un tarif-je parle
de l'item 433. Le tarif de 1894 et celui de 1897
contenaient la disposition suivante : " Bagage de
voyageurs, suivant les règlements prescrits par le
contrôleur des Douanes."

Le gouvernement a ajouté à cet article les mots
suivants : ' et articles expédiés par la poste et les
messageries, évalués à pas plus de cinquante cents
pour toute l'importation. Cela veut dire que tous
articles apportés dans le pays d'un pays étranger
qui ne valent pas plus de cinquante cents entreront
en franchise d'après cette disposition. Je remarque
les mots " suivant les règlements prescrits par le
contrôleur des Douanes; " mais je suppose que ces,
mots s'appliquent au bagage de voyageurs. Ces.
mots s'appliquent-ils au bagage de· voyageurs, ou
aux articles expédiés par la poste et les messageries?'

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son): Ils s'appliquent à autres articles.,

M. WALLACE : La phrase " suivant les règle-
ments " s'applique-t-elle au bagage de voyageurs ott
à autres articles ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Elle s'ap.
plique au tout.

M. WALLACE: Pas suivant la construction de
la phrase. Elle dit " bagage de voyageurs," et.
ensuite il y a un point et virgule.
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Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le dépar-
temnent a (les règles déterminant en quoi consiste la
contrebande, mais les mots qui sont là s'appliquent
à tout ce qui est couvert par l'item.

M. WALLACE : Ainsi, quels que soient les règle-
ments que le contrôleur des Douanes peut prescrire,
il ne peut pas en faire suivant lesquels les articles
d'une valeur moins élevée que 50 cents n'entreront
pas en franchise. Cela dépendra (le la volonté du
parlement. Il peut faire des règlements relatifs
au colis et à l'examen du colis, mais il ne peut pas
faire une loi qui empêchera l'importation de tout
article dont la valeur pourra être au-dessous de
cette somme.

Quel sera l'effet <le cet article? Prenons les ciga-
rettes. L'année dernière, l'importation a été de
4,599 livres, d'une valeur de $10,297, et le droit
s'est élevé à $11,770 ; mais le droit, d'après le nou-
veau tarif, sera de $16,370 sur un article qui coûte
S11,000, Le prix de ces cigarettes, le droit d'ac-
cise payé, est en moyenne de 82.24 la livre. Sup-
posons que vous fassiez venir des cigarettes pour
une valeur le 50 cents, cela équivaut à deux neu-
vièmues de livre, ou 3ý onces. Ici le prix en serait
le $5.80-le prix et le droit réunis : Suivant notre

nouveau tarif le prix de ces deux neuvièmes de
livre serait <le $1.29 ; de sorte qu'en vous adressant
aux Etats-Unis vous pourriez les avoirpour 74 cents
(le moins qu'au Canada, moins le port. Le port
sur un colis de marchandises est de 1 cent par once.
Il y aurait 31 onces, ou compris l'emballage, 5 onces,
et le port serait donc le 5 cents, qu'il faudrait dé-
duire, et vous avez ainsi un profit de 74 cents en
les achetant aux Etats-Unis plutôt qu'au Canada.

Cette règle s'appliquera à chaque article, et sera
de la plus grande injustice pour la classe commer-
ciale du Canada. Je crois qu'il n'y a pas une classe
de la population qui ait plus contribué à développer
le pays et qui ait fait plus pour les intérêts du
peuple que les marchands. Ils se sont établis
dans les nouvelles colonies avant la civilisation et
la colonisation ; ils sont venus à l'aide du pauvre
chaque fois qu'ils l'ont pu. On dlit que nos mar-
chands ont acquis de grandes richesses ; mais la
prétention que 9O de nos marchands ont fait faillite
contredit l'assertion qu'ils se sont enrichis aux
dépens du peuple. Ils ont été entreprenants, et ils
ont fait l'office de banquiers à l'égard d'une large
partie <le la population, particulièrement ceux qui
résident dans les parties les plus nouvellement
colonisées du pays.

Quel sera l'effet de cet article ? Sur chaque caté-
gorie de marchandises dont le colis n'excède pas 50
cents en valeur, et il y a des centaines de petits
objets que nous importons d'autres pays, chacun
pourra faire des bénéfices. Le premier effet sera
lexpédition des Etats-Unis au Canada de listes de
prix, entrant en franchise suivant l'article relatif
aux 50 cents en valeur ; et dès que les marchands
et les manufacturiers américains auront connais-
sance de cette clause, et ce sera dans peu de jours,
ils vont inonder le pays de circulaires et de listes
de prix. Cette clause s'appliquera à des centaines
d'articles dont je vais citer quelques-uns.

J'ai déjà parlé des cigarettes, et .j'ai établi que
les paquets de cigarettes pourront être importés ici
en vertu de cette clause, et qu'il sera avantageux
de les acheter aux Etats-Unis. Cette clause va
ruiner notre industrie de cigarettes ici, car il sera
inipossible de fabriquer des cigarettes dans le'pays
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ou d'en importer de la 7:,ère ordinaire. Nous
faisons payer un droit de %5 ou 35 pour 100 à
l'homme qui importe de grandcs quantités de mar-
chandises, mais vous dit es à cclui qui achète de
lui : Vous pouvez avoir \'os articles en franchise,
vous n'avez qu'à faire venir les listes des prix des
vendeurs américains, et en dépensant une carte
postale d'un cent, vous pouvez demandez une dou-
zaine de cigares, une livre de tabac ou un paquet
de cigarettes, et les faire entrer en franchise.
Cette clause va ruiner les marchands canadiens.
On s'est plaint autrefois du fait que ces magasins
de spécialités nuisaient au trafic général et au com-
merce du pays, mais cette clause va avoir pour
effet (le fermer ces magasins et de faire du tort à
tous les autres magasins du pays.

Examinons l'item des cigares. Le prix du cigare
importé est en moyenne de $4 le cent, et pour 50
cents vous pourrez faire venir une douzaine de
cigares des Etats-Unis. D'après le présent tarif le
droit sur ces cigares serait de 5 cents, mais en
payant 5 cents de port vous pourrez avoir vos
cigares pour 55 cents, au lieu de les acheter ici et
de les payer $1 15.

Dans de semblables circonstances, nos marchands
pourront-ils vendre leurs cigares? Je ne le crois
pas.

Le tabac est encore un autre exemple. Le droit
d'accise sur le tabac est de 6 cents par livre aux
Etats-Unis, mais au Canada, en vertu de la pré-
sente loi, il sera de 39 cents par livre. Le tabac
" T. & B." se vendait 60 cents la livre avant l'impo-
sition de ce droit de 14 cents par livre, et je suppose
qu'il se vendra maintenant 75 cents. On me dit
que M. Tuckett a un grand établissement manufac-
turier aux Etats-Unis, et il y fabrique la même
qualité " T. & B." qu'au Canada, laquelle jouit
d'une haute réputation. Si vous adressez une carte
à M. Tuckett, aux Etats-Unis, lui demandant de
vous envoyer un paquet de tabac d'une livre, alors,
M. Tuckett n'ayant pas à payer le droit d'accise,
vous aurez votre livre de tabac 39 cents à meilleur
marché que vous pouvez le payer ici, et de cela il
faut déduire 16 cents pour frais de port. La loi
postale du Canada exige 1 cent par once, ou 16
cents par livre pour les colis postaux. Mais il y a
une autre loi, qui dit que vous pouvez envoyer un
échantillon pour 4 cents par livre, ou un quart
de cent par once, et je défie le contrôleur des
Douanes, et le directeur général des Postes, d'em-
pêcher l'entrée de ces articles en payait un quart
de cent par once, ou 4 cents par livre, au lieu de 16
cents par livre pour colis postaux. En tout cas, cela
importe peu, parce qu'on se servira de timbres
américains.

Plus que cela, nous invitons les marchands amé-
ricains à venir faire affaires ici, sans que le gonver-
nement canadien en retire un sou, parce que nous
prenons le timbre américain sur le paquet et nous
expédions ce paquet sans autres' frais dans n'im-
porte quelle partie du pays. En conséquence, les
bureaux publics du gouvernement servent d'agents
pour ruiner le commerce des marchands et des
manufacturiers du Canada.

Voilà le résultat de cette proposition, la plus
absurde et la plus inouïe des propositions, et que
le ministre des Finances ou le contrôleur des
Douanes auront beaucoup de peine à justifier. Il
y a une centaine d'autres articles qui se trouvent
dans le même cas. Ainsi, une dame désire'acheter
un mouchoir de soie ;-or les dames, on le sait, sont
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friandes d'emplettes. Elle envoie donc par la malle
aux Etats-Unis 50 centins, prix du mouchoir, et
comme le paquet qu'elle reçoit en retour ne pèse
guère que trois onces, elle n'a donc que trois cen-
tins de taxe postale à acquitter. Elle évite ainsi
de payer 17 centins et demi de droits de douane,
et en déduisant la ,taxe postale de trois centius,
elle réalise une économie de 14 centins et demi sur
un seul mouchoir. L'item 352 contient une foule
d'articles qui seront inportés au pays sans acquitter
(le droits de douane. Cet article fait payer au
marchand (le gros ou de détail 30 ou 35 pour 100
de droits mais il invite le consonuateur à importer
ces marchandises (le l'étranger sans payer (le droits.
Voici cet article 352 du tarif :

3.52. Broderies, dentelles, soutaches, franges, cordes
élastique, ronde ou plate, élastique à jarretières, glands
et bracelets, n. a. p., soutahes, chaînes, cordons et autres
articles en crin, n. a.. s.; mouchoirs de toutes sortes,
collets de dentelles et tulle de coton, de toile, de soie et
d'autres matières ; nappes et rideaux confectionnés,
garnis et non garnis: insignes et ceinturons de toutes
sortes, n. a. p., vêtements en toile, en soie et en coton, et
tous les autres articles confectionnés par la couturière
avecdes tissus toile ou de coton, n. a. p.; corsets de toutes
sortes, agrafes de corsets, buses, bandes et lames et balei-
nes garnies ou non garnies, trente-cinq pour cent ad valo-
rem.

Eh bien ! M. le président, voici ce qui va arri-
ver : le pays sera inondé de circulaires conner-
ciales venant d'Angleterre, des Etats-Unis et d'ail-
leurs, invitant nos concitoyens à acheter leurs mar-
chandises dans ces divers pays ? " Vos marchands
canadiens, nous diront ces circulaires, ont i acquit-
ter 35 pour 100 de droits sur ces divers articles,
tandis que nous vous les expédions en franchise,
sanis que vous ayez à payer (le frais de messagerie
ou (le fret, sauf une légère taxe postale ; car il nous
est facile de vous expédier ces articles à titre d'é-
chantillons à 4 cents la livre, soit un cent les quatre
onces."

Ces articles seront délivrés au Canada, de façon
que notre service postal, sans aucune coinpensatioi,
se fera l'agent (le ces marchands étrangers, au
détriment <le notre commerce (le gros et de détail.
Proposer d'admettre ces articles en franchise est
une énormité tout à fait inexcusable. La seule
excuse qu'on allègue est que l'inspection de ces
paquets cause trop d'ennuis aux employés du
service postal. Mais quelle est la raison d'être de
ces employés ? Il y a certainement assez d'employés
au service du pays pour suffire à cette besogne, et je
ne vois pas que le gouvernement se propose de
réduire le personnel du service, en raison de
l'admission de ces articles en franchise. Je le
répète donc : admettre en franchise les articles
estimés a moins de 50 centins, lorsqu'ils sont
transmis par la poste ou par l'express, serait la
ruine de notre commerce canadien. Il y aune foule
d'articles dont le prix ne dépasse pas 50 centins.
Donnons quelques exemples. Il se vend pour 50
centins des blouses pour dames. Ce sont des arti-
cles (le qualité fort passable, pesant 7 pouces et
demi, tout compris, collets, manchettes. Le taux
d'affranchissement pour la poste aux échantillons
est de 2 centins pour 7 onces et demi, et il est
impossible d'empêcher l'importation par la poste en
question. Le coût de la blouse revient donc à 52
centins.

L'article en question est frappé d'un droit de 35
pour 100 ; c'est donc 17 cents et demi de droits
que l'acheteur économise sur l'achat d'une seule
blouse, soit 15 cents et demi, si l'on retranche les

M. WALLACE.

deux cents de taxe postale. En outre, M. le prési-
dent, nombre (le personnes achètent leurs marchan-
dises dans différentes parties du pays, et il leur
faut acquitter les frais d'expédition par poste ou
par messagerie pour ces articles ; or, quand ell(s
commandent les mêmes articles en Angleterre ou
aux Etats-Unis, le taux d'affrancliissement n'est
guère plus élevé ou est même quelquefois infé-
rieur ; de sorte que l'achat de ces articles à l'étran-
ger leur revient moins cher qu'au Canada. Quant
aux insignes et plaques de décoration, je sais posi-
tivement qu'il se fait un énorme commerce de ces
insignes aux Etats-Unis. Une seule maison de
coimnerce du New-Jersey fournit cet article à
presque toutes les différentes associations du Ca-
nada. Or, grâce à l'article du tarif en discussion,
voici ce que feront à l'avenir ces maisons de né-
goce : "Envoyez-nous, diront-elles, les noms de
vos cliens, et nous leurs expédierons directement
un insigne <le 50, <le 30 ou de 25 cents, sans avoir
de droits à acquitter". Voilà à quoi aboutira cet
article. La Compagnie américaine en question, je
le sais, est venue au Canada exploiter son coin-
merce, et il a fallu, je crois, la punir d'une amende
de 82,400, en raison d'infraction à la loi; or, aujour-
d'hui, ces compagnies ne seront pas à la peine de
transgresser la loi ; elles ne feront qu'obéir à la
loi dont le ministre des Finances est l'auteur. Elles
vont, à l'avenir, écouler leurs marchandises au
pays, et, en retour, le pays ne percevra pas un sou
(le revenu, tant qu'elles n'enverront que des pa-
quets de 50 cents.

Il y a des centaines d'articles qui rentrent dans
la même catégorie : fleurs, boutons <l'habits,
peignes, faux-cols, manchettes, chemises pour
homnmes, chaussettes et bas ; tous ces articles
peuvent s'importer de l'étranger sans acquitter de
droits <le douane. Comment le négociant canadien
pourra-t-il concurrencer les autres pays, quand
l'importateur aura à payer les fi-ais de transport et
un taux douanier fort élevé, tandis que cette
proposition permet au consommateur de se pro-
curer ces articles sans avoir de droits à acquitter?
Le gouvernement ferait mieux de remettre sa
proposition à l'étude, car, autrement, il va se
créer une foule d'ennuis à cet égard. Avant de
terminer, je dois exprimer à la Chambre le regret
que j'éprouve de voir que le gouvernemient, après
après tendu une imain secourable à certaines classes
d'industriels, n'ait pas jugé à propos d'étendre sa
sollicitude à toutes nos industries. Le gouverne-
ment a frappé nombre d'industries canadiennes,
sans qu'il en résulte de bien pour le pays; et puis-
qu'il a manifesté l'intention d'apporter à sa loi
fiscale les modifications qui seraient jugées néces-
saires, je lui demanderai de lui faire subir de
nouvelles modifications qui protégeront dans une
certaine mesure nos industries et contribueront à
la prospérité du pays.

M. BEATTIE : M. le président, j'ai écouté avec
beaucoup d'intérêt le débat qui s'est engagé sur le
tarif, il y a déjà deux ou trois jours, et bien qu'il ait
été discuté plusieurs questions importantes, il y a
encore nombre de considérations d'un haut intérêt
pour les hommes d'affaires et les industriels canîa-
diens, qui n'ont pas encore été soulevés par les
orateurs qui ont pris part au débat. Pas un minis-
tre ie nous a encore fait voir que, de l'avis des gens
d'affaires, l'application de l'article 16 puisse donner
satisfaction au peuple canadien'et à mon avis, pas
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un ministre n'est en mesure de nous donner les
éclaircissements voulus au sujet de l'application de
cet article. Voilà, sans doute la raison du mnutisme
des ministres. A mon avis, nuls obstacles se dres-
sent devant l'application de la clause en question,
obstacles insurmontables et <le nature à semer le
doute et la méfiance dans l'esprit des hommes
d'affaires du pays. La clause en discussion ouvrira
la porte à la perpétration de fraudes manifestes au
détriment du revenu public et des négociants cana-
diens, fraudes que je défie n'importe quel évalua-
teur de nos bureaux de douanes de pouvoir décou-
vrir.

Voyons donc comment la clause relative aux
droits différentielssera appliquée et si je fais erreur,
j'espère que quelque membre du cabinet me corri-
cera, au cours de ma harangue. Tous mes lono-
rables collègues savent que les grands magasins
d'une foule de villes, telles (lue Londres, Manches-
ter, Birmingham, Sheffield, Nothingham, Leeds,
Bradford, Glasgow, Belfast et autres villes que je
pourrais citer, sont remplis des fabrications du
imonde entier, de sorte que les magasins méritent
plutôt le titre d'entrepôts du monde, plutôt que
celui de magasins le la Grande-Bretagne; or, je
ne crains pas d'affirmer ici que les trois quarts des
umarchands du monde ne sauraient distinguer les
marchandises e provenance anglaise d'avec celle
de provenance étrangère. Il s'agit surtout ici de
nouveautés, mais ce que je dis s'entend également
des autres catégories de marchandises, et je le
prouverais au besoin. Je vois que parmi mes hono-
rables collègues, plusieurs s'imaginent qu'il est im-
possible aux marchandises de l'étranger d'entrer
en Angleterre, si elles ne portent l'étiquette du
pays de fabrication. Ce n'est pas ainsi que les
choses se passent. Je l'admets, il y a une loi an-
glaise qui prescrit de placer sur les marchandises
une étiquette indiquant le pays de fabrication;
mais qu'on fasse disparaître cette étiquette, sur les
marchandises et je défie n'importe quel estiniateur
des douanes an Canada de me dire le pays de pro-
venance.

Je sais bien que nous avons au Canada les ineil-
leurs hommes d'affaires n'en puisse probablement
trouver dans le monde entier, à l'exception de la
Grande-Bretagne ; or, supposons qu'il arrive au-
joul'hui au pays un colis da marchandises, et
quon l'inscrive en douanes à titre d'articles de
provenance anglaise.: Je le demande au contrô-
leur des Douanes ; comment va-t-il constater ou
décider si ces marchandises sont de provenance
anglaise ou de fabrication étrangère ? Il peut me
répondre, je le sais, qu'il obligera l'exportateur
anglais à certifier sur la facture d'expédition que
ces marchandises sont de fabrication anglaise.

Mais est-ce donc là l'unique sauvegarde qu'on
accordera à nos hommes d'affaires contre la fraude?
Dans ce cas, je remercie le ciel ne n'être plus dans
les affaires, car, à mon avis, ce n'est là rien moins
qu'une protection contre la fraude. Sans doute,
nos marchands anglais et canadiens sont les plus
honnctes et des plus honorables ; mais on ne sau-
rais se le dissimuler, il se trouve ici comme aille:trs
nombre le gens d'affaires qui ont recours à tous les
expélients possibles pour faire de l'argent, surtout
quand la protection est impossible. Voici, pal
exemple, la serge de fabrication allemande. Pla-
ÇOnIs sur le bureau de la Chambre une pièce de
serge allemande à côté d'une pièce de serge de
fabrication anglaise, et je défie le contrôleur des
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Douanes de trouver dans les bureaux de son minis-
tère un seul employé qui puisse distinguer ces deux
étoffes. S'il nie la chose, je lui dlirai tout bonne-
ment qu'il n'y entend goutte. Quant aux étoffes
pour habillements, l'on sait qu'aujourd'hui le plus
grand rival de l'Angleterre est l'Allemagne. Le
fabricant allemand et le fabricant anglais se copient
mutuellement et il y a nombre d'articles lans la
catégorie des étoffes à vêtements dont nul ne sau-
rait dire la provenance soit anglaise soit allemande,
sauf l'expert qui fait une spécialité de cette beso-
gne et nous n'avons pas au pays de ces spécialistes.
Citons une autre catégorie de marchandises; la
bonneterie allemande. Il existe aujourd'hui en
Allemagne une bonneterie qu'il est impossible de
distinguer de la .bonneterie anglaise; et, chose
étrange, tout récemment j'ai rencontré des articles
de bonneterie allemande imitant fidèlement l'arti-
cle similaire fabriqué au Canada, et je tiens d'un
fabricant canadien qu'il lui est fort difficile de les
distinguer l'une (le l'autre. Le point que je veux
établir est celui-ci: lorsqu'on place des marchan-
dises de diverses provenances dans les grands ma-
gasins anglais, nul autre qu'un expert ne saurait
établir la différence entre celles de provenance
étrangère et celles de fabrication domestique, et
moi-même, en maintes circonstances j'ai été fort
embarrassé de les distinguer.

Ordinairement, on ne fait pas savoir an commis
la provenance des marchandises qui entrent au
magasin, et bien souvent même on lai laisse ignorer
le prix de ces articles. Le marchand anglais en
fait d'habileté dans les affaires n'a peut-être pas
son égal au monde. Le contrôleur des Douanes
prétend-il avoir dans son ministère des spécialistes
qui puissent distinguer une pièce le velours ou de
sealette de provenance allemande des articles simi-
laires de fabrication anglaise ? L'article connu sous
le nom de sealette est fabriqué à l'imitation du
sealskin ou fourrure de phoque, et j'affirme sans
crainte qu'il ne se trouve pas un homme au pays
qui puisse discerner ces articles l'un de l'autre. Il
y a encore les fabrications le soie. On sait que ces
étoffes de soie se fabriquent sur une large échelle
tant en Allemagne qu'à Zurick, en Suisse, ainsi
qu'en Angleterre. Je mets au défi le contrôleur
des Douanes de trouver dans les bureaux de douane
un évaluateur qui puisse distinguer l'article fabri-
qué en Allemagne ou en Suisse de celui fabriqué en
Angleterre. S'il affirme qu'il le peut, je lui dirai
qu'il ne sait pas ce qu'il dit. S'il ne nous reste pas
d'autre garantie que l'honnêteté du premier venu
parmi les petits marchands anglais, que va-t-il
advenir de nos honnêtes négociants ? Tont ce qu'on
exige du marchand anglais est de certifier que les
marchandises sont de provenance anglaise ; et alors,
qui va le contrôler? Je le répète, il est impossible
de découvrir si les marchandises sont de prove-
nance anglaise ou étrangère. Si l'on adopte 'la
clause en discussion, je conseille au contrôleur des
Douanes d'envoyer immédiatement engager en
Angleterre tous les meilleurs experts parmi lés
acheteurs anglais et d'en placer un dans chaque
bureau de douane au Canada. ..Sinon, il s'expose
faire commettre les fraudes les plus graves, non
seulement an détriment du revenu public, mais
encore au préjudice de nos braves négociants cana-
diens, et cela sans qu'il soit possible de découvrir
ces fraudes.

Si ce que je dis est exact, comme l'on n'en
saurait douter, il est impossible d'accorder des
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droits le préférence à FAngleterre sur nos marchés,
tant que la Grande-Bretagne admettra en franchise
dans ses ports les marchandises étrangères, car ce
serait s'exposer à faire commettre des fraudes
énormes au détriment du revenu douanier. J'allais
oublier une autre catégorie de marchandises, le
commerce des dentelles. La dentelle de fond se
fabrique à Nottingham, puis de là est expédiée en
Suisse où elle reçoit la broderie et la bordure.
L'article est fabriqué, partie en Angleterre et
partie en Suisse. Cominent le contrôleur des
Douanes se propose-t-il d'admettre ces marchan-
dises? ,Je ne vois pas d'autre moyen que d'adopter
une nouvelle clause que j'appellerais la clause juste
milieu, en raison du fait que les marchandises en
question sont semi-anglaises et semi-suisses. Il est
un autre article, venant d'un pays qui fait actuelle.
ment l'objet des vives préoccupations du cabinet,
mais qui, en retour, je regrette de le dire, ne sem-
ble guère apprécier la bienveillance du gouverne-
ment à son endroit. Je veux parler de l'Irlande et
<le l'industrie de la toile irlandaise. Le contrôleur
<les Douanes ignore peut-être qu'une grande partie
de la pseudo-toile irlandaise importée au pays est
en réalité de la toile (le provenance étrangère fabri-
quée en Allemagne et en Belgique et qui se vend
sous le nom <le toile irlandaise aux marchands qui,
pour la plupart, ne connaissent pas la différence
entre ces articles. Puis, il est un autre fait sur
lequel je désire appeler l'attention, car il peut prê-
ter à <les fraudes fort graves au détriment des
recettes douanières. Il est une classe de négociants
eu Angleterre connus sous le nom d'emballeurs, qui
font un commerce considérable. Nombre d'impor-
tateurs canadiens achètent en Angleterre de diffé-
rentes maisons <le commerce <le petites quantités
de marchandises qu'elles expédient en colis à Lon-
dres, à Manchester ou h Glasgow à des établisse-
ments où l'on se charge d'eiballer ces marchandi-
ses et de les facturer, et très souvent les emballeurs
facturent ces effets d'après les instructions reçues.
Est-ce qu'on vit laisser les honnêtes négociants cana-
diens à la merci d'individus que je ne voudrais pas
taxer <le malhonnêteté, mais q ni, après tout ne sont'
pas comptables envers nous et qui factureront ces'
marchandises, suivant les instructions reçues, à
titre de produits anglais, sans qu'on sache si ce sont
bien des fabrications anglaises authentiques ?

Il serait donc facile sous le couvert de cette pra-
tique d'importer au pays, sous l'étiquette de pro-
duits anglis, une foule d'articles qui ne seraient
réellement pas de provenance anglaise, et c'est là
une observation que je soumets à l'étude du con-
trôleur des Douanes. Encore une remarque et j'ai
fini. Au cours du débat, j'ai souvent entendu mes
honorables collègues se lancer mutuellement à la
face, en pleine Chambre, l'accusation de déloyautè ;
or, ne serait-il pas temps, je le demande, d'éliminer
de nos débats cette puérile accusation ! Il n'y a pas
bien des aunées que nous avons entendu des men-
bres du Cabinet actuel déclarer en plein parlement
que s'ils s'étaient trouvés sur les bords de la Sas-
katchewan, ils auraient épaulé leurs carabines et
fait le coup du feu contre les volontaires envoyés
par l'Etat pour abattre la rébellion. Je suis allé
aux bords de la Saskachewan à la recherche d'indi-
vidus de cet acabit, mais ils ont brillé par leur ab-
sence, et je verrais avec peine un individu qui
aurait exprimé de tels sentiments se rendre en An-
gleterre, à tire de représentant du Canada, aux
fêtes jubilaires de la reine Victoria. Comme mot

M. BEATTI

de la fin, M. le Président, je dirai ceci: la clause
à l'étude est une clause à faux prétextes, destinée à
aveugler, à induire en erreur les marchands et le
peuple canadiens.

M. FOSTER, : L'honorable premier ministre (M.
Laurier, voudra bien, je l'espère, déposer sur le
bureau de la Chambre les documents relatifs à la
propoMtion tendant à admettre au pays les mar-
chandises venant <le la Grande-Bretagne. La pro-
cédure à suivre, d'après la teneur même de la clause
du tarif présenté par le ministre des Finances, se
résume à ceci : d'abord, enquête tenue par le con-
trôleur des Douanes, puis rapport du contrôleur au
Conseil, enfin, décision du Conseil, laquelle, je sup-
pose, ne peut être donnée que par arrêté mninisté-
riel. En matière aussi grave, le contrôleur des
Douanes n'ira pas donner une décision sans avoir
mûrement approfondi la question, et le Conseil ne
prendrait pas de décision basée sur ce rapport si ce
rapport ne lui était soumis que pour la forme. Il
en doit être ainsi, car le contrôleur des Douanes
n'est pas encore membre du cabinet. Il doit donc
avoir fait rapport et fait connaître les raisons pour
lesquelles il a recommandé au Conseil, après étude
comparative du tarif anglais et du nôtre, d'ad-
mettre immédiatement les marchandises de prove-
nance britannique ,aux taux du tarif privilégié.
Il a dû faire, je suppose, un rapport semblable rela-
tivemnent à la Nouvelle-Galles du Sud, et dans ces
rapports indubitablement il a posé les principes qui
lui ont servi de guide et l'ont porté à faire au
cabinet ces recommandations au sujet des différents
pays du monde. Si donc nous avions par devers
nous ces rapports, celui du contrôleur des Douanes,
et l'arrêté du Conseil basé sur ce rapport, nous sau-
rions au moins à quoi nous en tenir sur l'initiative
du cabinet, sur les principes qui doivent lui servir
de guide, en admettant les différents pays à béné-
ficier du tarif de réciprocité ; et à mon avis, le
cabintet devrait déposer ces documents sur le bureau
de la Chambre, afin que les députés faisant partie
des comités puissent les avoir sous les yeux, quand
il s'agira de voter sur la résolution à l'étude. J'ai
lutté avec une persévérance digne d'un meilleur
sort pour obtenir du ~ontrôleur <les Douanes ou du
premier ministre des éclaircissements sur la procé-
dure en question. Mais ni l'on ni l'autre n'ont
répondu à ma question ; ils ont passé outre, se con-
tentant de nous donner des mots et des généralités.
Si nous avions le rapport du contrôleur des Douanes
au Conseil et la décision du cabinet contenue dans
son arrête ministériel, lequel, .sans doute, a été
rendu, cela éclairerait le comité bien mieux que
tout ce que nous avons pu tirer de la bouche du
ministre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
dois rendre ce témoignage à mon honorable collègue
(M. Foster) qu'il a réellement parlé-oui, c'est bien
le mot, avec une persévérance remarquable., S'il
trouve plus satisfaisant d'obtenir les renseiguements
désires sous forme d'arrêté ministériel, touchant les
marchandises de provenance anglaise, je me ferai
un plaisir de nie rendre à ses vceux à cet égard, et
je vais voir à ce que le document désiré soit déposé
demain même sur le bureau.

M. DUPONT: M. le président, la clause 16 du
tarif que nous considérons eu ce moment, ne peut
évidemment rencontrer les vues des honorables
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députés de la gauche, qui, depuis nombre d'années, en faveur de la Grande-Bretagne ; mais, comme
se sont faits les avocats constants du système pro- l'ont démontré mes honorables amis de la gauche,
tecteur; le seul système qui, d'après eux, convient elle devra être appliquée à toutes les nations qui
aux différentes industries de notre pays, ont fait des traités de commerce avec la Grande.

Plus d'un, dans le pays, doit être surpris du Bretagne. Si c'est une clause oui accorde des pré-
changement de programme politique opéré depuis férences au commerce des pays étrangers, en ce qui
que le parti libéral est arrivé au pouvoir. Je me concerne l'importation de leurs produits au Ca-
rappelle, comme toute la Chambre doit se le rap- nada, c'est certainement une clause qui, dans
peler, avoir entendu mon honorable amui, le premier l'opinion du parti conservateur, devra nuire, si elle
ministre, alors qu'il était le chef de l'opposition, et est mise en exécution, aux industries manufac-
qu'il invoquait l'application du système de récipro- turières et agricoles (le notre pays. Le gouverne-
cité avec les Etats-Unis, s'écrier dans la Chambre: ment n'aurait dû rien faire pour diminuer la pros-
Que le premier et le dernier article de son pro- périté publique. En effet les industries dun pays ont
gramme, étaient les intérêts du Canada avant tout. déjà, malgré un tarif protecteur modéré, assez à
Parlant de la réciprocité illimitée avec le peuple lutter contre la concurrence étrangère.
américain il disait: Je crois que l'intérêt dii Canada Des jeunes pays comme le nôtre doivent être
veut que nous ayions un traité de réciprocité avec pi otégés. Leurs industries doivent être protégées
la grande république américaine; que ce traité ser- contre les industries de pays plus anciens, plus
vira les intérêts canadiens, et que même, si ce traité riches, mieux outillés et ayant une main-d'uvre
devait hearter les intérêts des Anglais, eh bien, plus expérimentée et par conséquent une.industrie
tant, pis pour les intérêts anglais. Je suis, (lisait-il, plus avancée qui fait la richesse et la prospérité
favorable avant tout aux intérêts canadiens et je de ces grands pays et des grands peuples.
désire que nous ayions un traité de réciprocité avec Si nous ne sommes pas encore un grand peuple,
la république américaine. nous avons au moins,-muon honorable ami le pre-

Cette clause 16 du tarif laisse loin en arrière les mier ministre doit l'adrttre,-un grand pays,
anciennes prétentions et l'ancien programme poli- et notre ambition légitime doit être de le rendre
tique de l'honorable premier ministre et dle ses prospère et riche et d'en augmenter la population.
amis. Si la conduite du gouvernement actuel Un pays ne peut devenir prospère et riche qu'en
devait être jugée par ce publiciste dît siècle der- ayant des industries manufacturières qui vont
nier qui, lorsqu'il fallait apprécier les hommes de pair avec son développement agricole. Les
d'Etat de son époque, les comparait quelquefois à deux classes doivent se supporter l'une et l'autre.
(les êtres du règne animal ; quelquefois <lu règne L'industrie et les classes r ini exploitent le sol sont
végétal ou même du règne minéral, pour trouver solidaires l'une et l'autre, île la prospérité publique,
les qualités qu'il prétendait être nécessaires aux et sans u tel état de choses, le gouvernement
hommes d'Etat ; il n'aurait certainement pas coin- actuel ne peut prétendre rendre le pays prospère.
paré le gouvernement actuel à l'éléphant, lequel, Je n'invoquerai pas le témoignage des éco-
dans l'opinion de ce publiciste, était le modèle de nomistes du siècle dernier pour prouver ce fait ;
la sagesse et dès lois, de l'homme d'Etat parfait. parce que, depuis le dernier siècle le monde a
Il aurait plutôt comparé le gouvernement à une marché, le progrès a été considérable chez toutes
bête carnivore féroce, parce que le premier acte du les nations vraiment civilisées et qui commandent
gouvernement, en arrivant au pouvoir, n'a pas été à l'univers C'est depuis le dernier siècle que l'in-
de donner satisfaction aux intérêts primordiaux dustrie anglaise, frangaise, belge, hollandaise et
du Canada; intérêts que le parti libéral dans allemande s'est développée. Pour bien se rendre
Iopposition demandait au gouvernement antérieur compte de la situation économique de notre pays,
de protéger et de servir fidèlement. Mais la pre- et île celle que nous devons lui faire par le tarif
nière préoccupation du gouvernement actuel fut qui lui convient, il faut de toute nécessité, non pas

pour les employés du service civil que l'on a desti- consulter Cobden et les économistes anglais qui ont
tués par légion et qu'on a maltraités en beaucoup demandé à l'univers entier d'adopter le libre-
d'occasions. échange comme le meilleur système économique,

Le second acte du gouvernement a été de mettre comme la seule politique financière et fiscale devant
son gros talon ferré sur la constitution dit pays en faire la prospérité de toutes les nations.
méprisant les droits de la minorité du Manitoba. Mais nous devons nous occuper des opinions des
Et le troisième acte du gouvernement a été la ten- économistes modernes qui ont apprécié la situation
tative le déchirer les traités de commerce faits par commerciale, laquelle a été énormément nmodifiée
la mère-patrie, en tant que le Canada y pouvait dans le cours les derniers trois-quarts de siècle,
étre concerné. par les perfectionnements dus au, développement

Lhonorable chef de l'opposition (sir Charles des sciences modernes. Aussi je prétends que le
Tuppet) par des arguments irréfutables, a démon- tarif, tel que proposé par le gouvernement, sera
tré à l'honorable premier ministre que ces traités désastreux pour nos industries comme pour la prcs-
obligeaient le Canada, et a fini par lui faire enten- périté générale du pays. Je prétends que si ce tarif
dre raison. C'est pourquoi nous avons maintenant n'en est pas 'un de libre-échange, il en porte du
cette clause aléatoire qui lui permettra, si le moins l'empreinte et a une tendance vers le libre-
gouvernement anglais l'exige, de modifier le tarif échange. Je prétends que la théorie du miistre
actuel en admettant les produits (le certains du Commerce (sir Richard Cartwrright) finira par
pays étrangers, qui ont des traités de commerce être appliquée par le gouvernement actuel, lorsqu'il
avec la mère-patrie, sur un pied d'égalité avec les sera obligé, en vertû du tarif proposé, d'admettre
produits manufacturés de l'Angleterre elle-même. dans le pays, en concurrence avec les produits de
La clause 16 que nous discutons enu ce moment est notre industrie et du sol, les produits de toutes les
ce quei le gouvernement appelle particulièrement, nations dont la concurrence serait ruinense pour
inme clause préférentielle en faveur de la Grande- nos industries ianufacturières aussi bien quepour
Bretagne. Cette clause est vraiment préférentielle 1 notre industrie agricole.
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Ce n'est pas ainsi que je comprends un tarif pré-

férentiel en faveur de la mère-patrie. Je m'ob-
jecte à ce que le gouvernement accorde à la mère-
patrie un tarif préférentiel, sans s'assurer des comn-
pensations en retour. Je serais en faveur d'un tel
tarif pourvu qu'on exigeât l'équivalent des avan-
tages qlue nous accordons chez nous aux importa-
tions de la mère-patrie. Par tarif préférentiel, j'en-
tends un tarif qui donnerait sur le marché (le la
mère-patrie, <les avantages aux produits coloniaux.
Si l'Angleterre exige des colonies une préférence
afin le pouvoir y exporter plus librement et plus
facilement les produits de son immense industrie,
je crois que la Grande-Bretagne devrait elle-même
accorder en retour sur ses marchés une préférence
aux produits (le ces mêmes colonies, auxquelles
elle demande ces avantages commerciaux. Que le
gouvernement actuel établisse un tarif suffisant,-
je ne demande pas un tarif prohibitif, excluant
pratiquement les marchandises étrangères et em-
pêchant par là même les importations dans le pays
des produits des peuples étrangers, similaires à
ceux le la métropole pour protéger toutes nos
industries manufacturièr-es, ainsi que notre indus-
trie agricole, protégeant par exemple, les industries
manufacturières le la grande cité de Montréal,
de celles de Toronto, de la cité de Saint-Hyacinthe,
qui est le chef-lieu judiciaire de mon district,
industries qui se sont développées et qui sont nées
sous l'influence du régime (le la protection établie
par l'ancien gouvernement conservateur. Et si après
cela, il se convainc qu'il faut accorder des avan-
tages spéciaux à la mère-patrie, en concluant des
arrangements commerciaux plus avantageux pour
limportation les marchandises anglaises sur nos
imarchés, très bien, pourvu que le tarif, même avec
cette réduction, soit encore suffisamment élevé pour
protéger les industries canadiennes. Ainsi, par
exemple, le tarif général pourrait être plus élevé
de 25 pour 100 pour les produits industriels et
naturels qui sont importés dans le pays, que celui
applicable i la mère-patrie. C'est ainsi que je coni-
prendrais un tarif préférentiel, mais, même avec
ces 25 pour 100 moins élevé, il faudrait qu'il le
fut encore suffisamment pour protéger- complète.
ment nos industries contre la concurrence anglaise.
En accordant cet avantage conimercial qui coû-
terait quelque chose au Canada, parce qu'il n'y
a pas le doute que notre pays ne peut manu-
facturer tous les articles de consommation dont
nous avons besoin, et que nous sommes obli-
ges d'importer certaines marchandises que nous
ne produisons pas, ou que nous ne produisons
qu'en quantité insuffisante pour les besoins de la
population, notre industrie se trouverait à souf-
frir si nous ne la protégions pas contre cette con-
currence. En même temps que nous accordons
ces avantages, il faut purement et simplement un
tarif évidemment protecteur, afin que nos indus-
tries continuent de vivre et de prospérer. Mais
comment pourront-elles subsister si nous ne les
protégeons pas ? Afin de mieux faire comprendre
ma pensée, je dirai: Supposons que le tarif géné-
ral nécessaire pour protéger nos industries doive
être de vingt-cinq pour cent, qu'on le porte à
trente-deux pour cent, et qu'ensuite on accorde
une préférence à l'Angleterre en diminuant les
droits à vingt-cinq pour cent sur les marchandises
venant le ce pays ou des autres nations qui com-
mercent avec nous et qui nous accorderont des
avantages équivalents. De la sorte nous

N1. DUroNT.

continuerons d'être protégés contre la concur-
rence anglaise et contre celle des autres nations.
Pour lui accorder ces avantages sur notre marché,
il faudrait que le gouvernement anglais taxât cer-
tains produits que les colonies peuvent fournir à la
métropole, et qu'il s'engageât à donner une protec-
tection a ces produits coloniaux en compensation
des avantages que les colonies accorderaient sur
l'importation des produits <le la métropole. Suppo-
sons, pour donner un exemple qui fera mieux com-
prendre ma pensée, que nos produits de la laiterie
soient admis en Angleterre, sur un pied préférentiel,
cela donnerait à noire beurre et à notre fromage un
avantage sur les articles similaires provenant des
pays étrangers, créant par là même une espèce de
monopole au bénéfice (les colonies anglaises, et leur
permettant de fournir à la métropole ces mêmes pro-
duits de préférence à ceux venant de l'étranger.
L'Angleterre, en taxant certains grains, les viandes,
importées des pays étrangers, ferait bénéficier ses
colonies, et ainsi nous aurions un avantage en com-
pensation de la préférence que nous lui accorderions,
puisque cela augmnterait le volume des produits
exportés du Canada à la Grandre-Bretagne. Nous
aurions la préférence sur les produits américains et
même sur ceux des autres parties de l'Empire anglais
qui n'accorderaient pas un tarif préférentiel au
commerce de la métropole. Adopter cette clause
serait se priver les avantages que le Canada
pourrait réclamer en compensation des sacrifices
qu'il ferait pour favoriser le commerce anglais,
avantages que nous pourrions obtenir si la Grande-
Brétagne imposait une taxe sur le blé, la farine, le
fromage et les viandes venant des pays étrangers.
Comment l'honorable premier ministre (M. Laurier)
et son gouvernement pourront-ils obtenir de la.
métropole ces avantages en faveur du Canada, lors-
qu'il concède à la Grande-Bretagne un tarif préfé-
rentiel sur les marchandises provenant de l'indus-
trie anglaise, et lorsque ce tarif s'appliquera aux
nations qui ont des traités de commerce avec la.
mère-patrie? Je trouve qlue cette clause préféren-
tielle en faveur de la Grande-Bretagne est injuste
et déraisonnable pour les industries de notre pays,
parce que le tarif tel qu'il existe actuellement n'est
pas, dans mon opinion, trop élevé pour protéger
suffisamment nos industries nationales. Je trouve
cette clause injuste parce que l'on propose de dimi-
nuer le tarif régulier de 25 pour 100 en faveur de
la Grande-Bretagne. Je considère que le tarif
actuel-je parle lu tarif proposé-ne suffira pas
pour protéger les industries canadiennes contre la
concurrence des manufacturiers de la mère-patrie.

Il est bien connu que le peuple anglais est le
mieux outillé qu'il y ait au monde ; c'est le peuple
qui possède le plus grand capital industriel qui
soit à la disposition de la plus vaste des industries ;
il possède une flotte considérable pour le service de
l'exportation des produits de cette industrie, et
pour les besoins de son commerce qui embrasse le
monde entier. Comment, nous, qui ne sommes
seulement qu'à créer nos industries nationales,
comment pouvons-nous espérer lutter contre l'in-
lustrie anglaise, quand les Américains, qui ont une

industrie plus ancienne et bien plus riche que'la
nôtre, croient encore devoir se protéger contre la
concurrence anglaise, lorsque cette industrie amé-
ricaine existe depuis trois quarts de siècle! L'in-
dustrie américaine se protège contre l'industrie
anglaise, bien qu'elle possède un capital accumulé.
considérable, un outillage le plus moderne possible,
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bien qu'elle ait d'inunenses ressources à sa disposi-
tion, une main-d'œuvre habile pour exploiter les
différentes branches (les manufactures de ce pays.
Malgré tout cela, les Américains ne se sentent pas
encore en position de soutenir la concurrence
anglaise, ni la concurrence allemande et belge.

Comment le gouvernement actuel peut-il pré-
tendre et exiger que le Canada soit aujourd'hui sur
un pied de supériorité, après 15 ou 16 années du
système protecteur ? Comment peut-il livrer ainsi
l'industrie canadienne à la concurrence étrangère
et quels sont les arguments qu'il invoque pour faire
comprendre aux industriels que l'industrie de notre
pays est capable de résister victorieusement à la
concurrence étrangère et continuer (le prospérer?
Aucun. Le gouvernement est demeuré silencieux.
Il n'a réfuté aucun des arguments qui ont été invo-
qués par les députés de l'opposition contre cet article
16 du tarif.

Le gouvernement est demeuré silencieux, préten-
(lant avoir répondu depuis longtemps à l'argumen-
tation de l'honorable chef de l'opposition et de ses
amis.

M. le président, les économistes modernes, aux-
quels je faisais allusion tout à l'heure, divisent
les pays en deux classes, en ce qui concerne le
régime économique qui leur convient. Quant au
libre-échange, s'appuyant sur l'expérience acquise,
ils argumentent dans le sens suivant : les pays à
type libre-échangiste sont ceux qui ont une produc-
tion industrielle prépondérante ; ou encore ceux
qui ont une production naturelle prépondérante.
Et les pays à type protectionniste sont ceux en voie
(le développement industriel intense, et les pays à
développement mixte de la culture et (le l'indus-
trie.

Je crois que le Canada tombe dans la dernière
catégorie et que la protection convient parfaite-
ment à notre pays. Si nous voulons voir le capital
saccumnuler ici, il faut que l'industrie marche de
pair avec l'agriculture et le développement des res-
sources naturelles du sol. Si nous n'avons pas d'in-
dustries nous serons toujours réduits à la pauvreté
et nous ne pourrons pas même développer les res-
sources naturelles de notre grande et vaste patrie.

Sans une industrie prospère, nous n'aurons jamais
le capital accumulé suffisant pour développer nos
immenses ressources naturelles qui sont à l'état
latent, comme nos mines dans les entrailles de la
terre et dans nos montagnes, ou encore dans ces im-
menses plaines qui n'attendent que le bras vigou-
reux de l'agriculteur pour donner de riches moissons.
Il en est de même pour l'exploitation des immenses
forêts qui ornent une grande partie de l'Amérique-
Britannique du Nord et qui seront pendant long-
temps une source immense de richesse pour les pro
vinces de la Confédération.

Notre pays est donc un type à protection par ses
ressources naturellesý qui sont étendues. Une
autre cause (ui doit convaincre le gouvernement,
quel qu'il soit, conservateur ou libéral, que le Ca-
nada est un pays à type protectionniste, c'est que
nous avons, pour favoriser l'établissement des
industries, la force motrice, sans laquelle aucune
industrie ne peut réussir. D'après les découvertes
modernes, il faut absolument que cette force mo-
trice soit produite par l'eau ou par la vapeur.
Nous avons des pouvoirs d'eau en quantités innom-
brables par les rivières qui descendent de nos mon-
tagnes. Nous avons de plus le charbon sur plusieurs
points du pays. Nous avons les voies fluviales

pour transporter le combustible à bon marché dans
tous les centres industriels. Nous avons les voies
ferrées construites en vue de développer et l'in-
dustrie et le commerce du pays. Pour rendre
l'exploitation (les chemins de fer prospère, il faut
de toute nécessité que le charbon, le fer, et les
matières premières que nous avons en abondance
soient protégés ; que les industries et les indus-
triels qui les exploitent soient protégés par un tarif
qui permette à nos capitalistes, ou aux capitalistes
étrangers, le les maintenir dans le pays.

Mais il y a plus, les économistes modernes
exigent, pour que l'industrie s'implante dans un
pays, et y prospère, non seulement des conditions
favorables quant au combustible et aux pouvoirs
moteurs ; mais ils prétendent qu'il y a beaucoup à
attendre, pour l'exploitation industrielle, des races
et des populations qui habitent un pays.

Les habitants du Canada descendent (le deux
grandes races qui ont créé l'industrie en Europe ;
qui ont fait de la France et (le l'Angleterre deux
des pays où l'industrie est le plus perfectionnée.
Ils descendent des deux grandes races qui ont rendu
le plus de service à la société moderne.

Pourquoi, M. le président, laisserions-nous ces
facultés, chez la race saxonne comme chez la race
française, s'endormir et se perdre faute d'aliments
pour entretenir l'activité corporelle et intellectuelle
des habitants de ce pays ? Pourquoi le gouverne-
ment ne permettrait-il pas, par un tarif généreux,
à la population de se livrer à l'exploitation indus-
trielle puisque elle en a toutes les aptitudes néces-
saires ? Pourquoi le gouvernement ne s'applique-
rait-il pas à favoriser ce penchant naturel qui
existe chez la population, et ce à un point tel que,
toute proportion gardée, nous pouvons espérer
arriver avant longtemps au degré (le prospérité
industrielle qu'ont atteint les Américains, les
Anglais, les Français, les Belges et les Hollandais.

Je crois, M. le président, que le gouvernement
aurait tort de négliger toutes ces considérations
pour s'en tenir à la panacée fort douteuse du libre-
échange qui ne convient qu'aux nations qui ont une
production industrielle prépondérante ou qui ont
une production naturelle prépondérante.

J'espère que le gouvernement ne veut pas pré-
tendre que la population du pays est assez oisive et
a assez peu d'activité qu'elle doit être mise au rang
des populations de la Turquie d'Europe, de l'Espa-
gne, de l'Italie et des républiques (le l'Amérique du
Sud. Car l'on sait que ces pays sont peuplés d'indi-
vidus n'ayant aucune énergie et chez qui il est
impossible de chercher à développer les grandes
industries à cause de leur peu d'aptitudes indus-
trielles.

Quant à ce qui se rapporte à l'exercice de ces
industries, le gouvernement actuel commet une
erreur grave en proposant un tel. tarif. Ce tarif
est de nature à maltraiter, à anéantir et à tuer nos
industries nationales. S'il devait subsister long-
temps, l'énergie des Canadiens en serait atteinte
et diminuée. Cela affecterait l'activité naturelle
de notre peuple pour la grande industrie, et par
conséquent serait de nature à mettre ce pays dans
un état d'infériorité regrettable par rapport à
la république américaine. Les Américains sont les
descendants comme nous, des Saxons ; -ils sont les
descendants des Anglais de la Grande-Bretagne et
des Français de la vieille France. Les Etats-Unis,
peuplés par les descendants de ces deux grandes
races sont devenus, grâce à la protection accordée
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aux industries du pays, un grand peuple industriel
qui a pu accumuler d'énormes capitaux, et grâce à
cette accumulation de capitaux, a pu accroître sa
population industrielle et répandre ses produits
partout dans l'univers. Voilà ce qui s'est passé au
sujet dîu développement les ressources de la grande
république voisine. Pourquoi. ayant les mêmes
ressources naturelles,-ou admettons, si vous le
voulez, que les nôtres ne soient pas aussi considéra-
bles que celles <les Etats-Unis,-mnais disposant
tout le même, de ressources naturelles nous met-
tant en état de créer chez nous la grande industrie,
possédant la force motrice, ayant une population
apte à suivre les progrès industriels comme les
autres peuples, pourquoi le gouvernement néglige-
rait-il, en recourant au tarif, par un moyen artifi-
ciel si vou voulez. de favoriser cette population, et
de lui permettre d'implanter ici les industries qtui
feront du Caiada un pays riche et prospère, qui
développeront ses ressources et attireront l'imnmi.
gratioli.

Le gouvernemenit actuel déclare avoir une politi-
que d'imumigratioi ; si les industries du pays péri-
clitent, l'industrie agricole périclitera également
et l'immigration ne se portera pas ici. Je vous
disais il y a un instant <ue ces deux grands intérêts
sont solidaires. Le pays ne pourra jamais être
riche sans avoir les industries et sans exploi-
tes' toutes les ressourczs lu sol. Les économistes
prétendent que le peuple turc, malgré les innnenses
ressources naturelles qu'il possède, ne pourra jamais
être un peuple industriel, parce qu'il n'a aucune
aptitude pour la création diine grande industrie
nationale. Mais il n'en est pas ainsi îles habitants
<lu Canada. Et voyez donc, que vont faire nos
compatriotes à l'étranger? Pourquoi émigrent-ils
dans la grande république américaine ? Nos comapa-
triotes qui émigrent aux Etats-Unis s'en vont dans
les Etats de la Nouvelle-Angleterre. Pourquoi?
Est-ce pour y exploiter les ressources naturelles du
sol qu'ils laissenît une terre plus fertile que celle
les Etats-Unis ? Non, M. le président, mais la plu-

part <le nos conpatriotes, soit de l'Ontario, soit des
provinces maritimes, soit de la province de Québec,
s'en vont aux Etats-Unis pour suivre leurs propen-
sions naturelles, car notre race aime avant tout le
progrès industriel. Nos compatriotes se font
ouvriers industriels dans les Etats de la Nouvelle-
Angleterre.

J'ai entendu bien souvent l'objection suivante
contre le systèie de protection établi au Canada;
j'ai entendu cette objection formulée par le parti
libéral lorsqu'il était dans l'opposition, que la pro-
tection créait dans le pays des monopoles, et que
ces monopoles étaient un danger pour la sécurité
publique, qu'ils constituaient une grande injustice
pour les consommateurs, et que c'étaient les con-
sommnateurs qui eisrichissaient un petit nombre de
particuliers, en un mot que ce petit nombre de
particuliers s'enrichissaient au dépens île la masse
du peuple. Que les honorables députés qui sont
aujourd'hui dans le gouvernement réfléchissent et
qu'il se rappellent que les monopoles n'existent
pas comme conséquence d'un tarif protecteur rai-
sonnable accordé aux industries dans un jeune
comme le nôtre, mais que la protection, bien loin
de créer des monopoles, quand elle est raisonna-
nable, contribue à édifier le grandes industries, et
ces grands établissements, par la concurrence
qu'il se font, grâce à la protection qu'il reçoivent
contre la concurrence étrangère, doivent abaisser

M. I)rroxT

leurs prix. Quand la protection qui leur est accor-
dée est légitime, ils n'osent pas établir (le mono-
pole, car en créant ces monopoles on stimulerait la
création d'autres établissements industriels. En
haussant les prix, les monopoleurs s'exposeraient à
la concurrence qui leur serait faite par les marchan-
dises similaires venant des autres pays. Ce qui
crée ces monopoles, c'est l'établissement d'un
tarif prohibitif, et non pas un tarif protecteur.
Or, moi et mes collègues nous ne voulons pas
d'un tarif prohibitif. Je crois que l'on saura
faire la différence entre un tarif protecteur
raisonnable et raisonné, et un tarif prohibitif,
comme celui établi aux Etats-Unis par la loi
McKinley. Le tarif qui va être adopté aux
Etats-Unis est ce que j'appelle, en ce qui concerne
un grand nombre d'articles, un tarif prohibitif.
Oui, certainement, des impôts trop élevés peuvent
créer des monopoles, et dans ce cas, cela est dan-
gereux non seulement parce que les consommateurs
ont à payer plus cher pour les produits dont ils ont
besoin, mais aussi parce les monopoles retardent le
progrès industriel. Mais une protection raison-
nable, une protection raisonnée comme celle
qu'avait établie le gouvernement conservateur, ne
peut constituer de monopoles. Mais des monopoles
peuvent-ils exister avec le libre-échange? Ils peu-
vent exister même avec le libre-échange, car alors
les manufacturiers ne pouvant fabriquer et se faire
concurrence entre eux sans se ruiner, sont portés
à se liguer ensemble pour essayer de fixer un prix
parfois plus élevé que celui exigé dans les pays
étrangers qui exportent considérablement. Dans
ce cas, les monopoleurs finissent par s'entendre et
établissent un prix qui est nuisible aux intérêts des
consommateurs. Il vaut mieux favoriser les indus-
tries nationales par une protection raisonnable et
raisonnée.

Mais si nous laissons nos industries subir la con-
currence étrangère, si nous les exposons à périr, à
succomber sous les cou ps de la concurrence anglaise,
-il n'y a pas (le doute, dans mon opinion, qu'il en
sera ainsi,-le tarif actuel tel qu'il sera appliqué
lorsque les vingt-cinq pour cent auront été déduits,
sera ruineux pour le Canada, et la plupart de, nos
industries devront céder devant la masse des mar-
chandises anglaises importées sur nos marchés.

Notre capital investi dans les grandes industries
en voie <le développement sera non seulement per-
du, mais c'est alors que nous serons victimes des
monopoleurs de la nière-patrie. Je n'aime pas les
monopoleurs, qu'ils soient citoyens de la mère-
patrie ou qu'ils soient Canadiens. Je ne les aime
pas -mieux parce qu'ils sont Américains ; car ils
sont aussi puissants, aussi durs pour le consomma-
teurs de ce pays que ne le seraient les monopoleurs
canadiens. S'ils sont hors de notre atteinte, ils
sont indépendants des citoyens de ce pays ; ils ma-
nufacturent en pays étrangers et aucun des capi-
taux qu'ils accumulent par les monopoles ne peut
bénéficier au peuple canadien ni au gouvernement.
Car il est certain que si ces monopoleurs dévelop-
pent leurs industries, ils le feront chez- eux et non
pas au Canada.

M. le président, je trouve le langage <le l'hono-
rable premier ministre, aujourd'hui, bien différent
de ce qu'il était quand il a commencé sa carrière
politique.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Il est
plus sage aujourd'hui.

2671 2672(COMMUNES]



[31 MAI 1897]

M. D UPONT : Je ne le crois pas. L'honorable
premier ministre, lorsque sa carrière politique s'est
ouverte, suivant en cela la tradition du parti libé-
ral, rappelait les fameuses paroles de l'honorable
Louis-Joseph Papineau : Il ne faut pas que le peu-
ple canadien achète de marchandises de la métro-
pole.

L'honorable premier ministre à cette époque,
demandait à ses compatriotes dans la législature de
Québec, de s'organiser et de tâcher de créer une
industrie nationale. Il leur donnait justement les
arguments que j'ai rappelés tout à l'heure pour
appuyer sa thèse et engager ses compatriotes à
créer une industrie nationale.

M. LANGELIER: Est-ce en suivant l'exemple
de Papineau que le parti conservateur a établi la
protection ?

M. DUPONT: On a suivi les développements
des différents pays industriels et, après cela, on a
compris que s'il ne fallait pas, comme Papineau
l'exigeait, ne plus rien acheter de la mère-patrie, il
fallait au moins accorder aux industries de ce pays
la protection nécessaire pour leur permettre de
s'établir, <le prospérer et de se mettre en état de
lutter contre les manufactures étrangères. Voilà
ce que nous avons fait.

L'honorable premier ministre nous disait, il y a
un instant, qu'il est plus sage aujourd'hui qu'il ne
l'était alors. Ce n'est pas l'opinion qu'ont de lui
tous ses compatriotes ; et plusieurs d'entre eux,
sont à se demander si les délices de Capoue n'ont
pas amolli son patriotisme. FÏnsieurs se demandent
si l'honorable chef du gouvernement et ses col-
lègues qui ont invoqué, d'ailleurs à tort, le sys-
tème libre-échangiste comme étant le seul pouvant
établir des industries dans ce pays, n'ont pas été
égarés dans leur jugement; n'ont pas simplement
été poussés par l'ambition de traverser la Chambre
et de s'en aller siéger sur les banquettes msinisté-
rielles.

Je regrette que mon honorable ami, le premier
ministre, et ses collègues de la province de Québec,
évoluent dans leurs opinions politiques en ce qui
concerne le tarif douanier; car je crois sincère-
ment que la protection est nécessaire. J'ai peur
que l'expérience qui va être faite de la politique
du gouvernement-si le tarif devient loi sans modi-
ficatio-j'ai peur pour mon honorable ami, le.pre-
imier ministre, et pour son gouvernement, que cette
expérience prouve qu'il s'est trompé sur ce qui
était indispensable pour assurer la prospérité pu-
blique ; qu'il s'est trompé dans le choix des moyens
pour donner une prospérité supérieure à celle dont
on a joui sous l'administration conservatrice.
(Texte.)

A 6 heures, le comité lève sa séance.

Séance du soir.
A l'appel de l'article le l'ordre du jour:

Reprise du débat ajourné sur la motion de M. Belcourt
pour troisième lecture du bill (n° 67) concernant l'Ame-rican Bank Note Conu>any.

M. FOSfER: Vous sue permettrez, j'espère, M.
l'Orateur ; d'appeler l'attention de mon honorable
collègue (M.,Belcourt) sur le fait que l'honorahle
député de Pictou (Sir Charles-Hibbert Tupper) a

commencé à ce sujet un discours qu'il n'a pas eu la
bonne fortune de pouvoir terminer, vendredi soir,
à l'expiration du temps consacré à l'étude des bills
d'intérêt privé. Je suppose que l'honorable député
d'Ottawa (NI. Belcourt) n'aura pas le coeur assez dur
pour interrompre ainsi mon honorable ami au beau
milieu de son discours. Je m'adresse donc à son bon
coeur, et lui demande de con<sentir à remettre l'étude
de sou bill jusqu'au retour de l'honorable député
de Pictou, lequel se trouvant à Toronto aujourd'hui,
est dans l'impossibilité d'assister à la séance.
Je prie mon honorable collègue de croire que ce
n'est pas notre intention de faire avorter son bill.

M. BELCOURT : Je crois savoir que l'honora-
ble député (M. Foster) a l'intention de faire un dis-
cours.

M. FOSTER : Non, je n'ai pas l'intention de
prononcer de discours ; mais seulement de faire
quelques courtes observations.

M. BELCOURT : Si ces " observations " sont
aussi longues que celles que vous avez faites l'autre
soir, elles mériteraient plutôt le nom de " dis-
cours ". L'honorable député de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper) a parlé une heure durant. Si les
observations de l'honorable député (M. Foster) sont
aussi longues, elles mériteront bien le nom de dis-
cours. Il m'est impossible de consentir à remettre à
plus tard l'étude (de la mesure. Voilà déjà deux fois
que l'étude en est remise à la demande de l'oppo-
sition. Le principe n'offre pas matière à longue dis-
cussion.

Sir CHARLES TUPPER : Si l'honorable dé-
puté me permet de l'interrompre, je lui dirai qu'à
mon avis, il se trompe. Notre demande est cer-
tainement fort légitime. Un honorable collègue a
été forcé d'interrompre son discours sur ce bill ; il
lui est impossible d'être présent ici ce soir, mais il
sera en Chambre demain. Personne n'a l'intention
d'empêcher l'adoption du bill, mais l'importance de
la mesure, demande, i mon avis, qu'elle soit lis-
cutée à fond ; et que l'honorable député veuille
bien m'en croire, il ne fera pas faire u pas à sa
mesure, en insistant en ce moment, sur sa demande.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
I4ECHERIES (M. Davies) - Je dirai à mon hono-
rable collègue (M. Belcourt) qu'en raison des sssu-
rances données par l'opposition.......

M. BELCOURT : Je ne l'entends pas ainsi.....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : - La chose ne souffre pas de doute,
mon cher collègue; vous avez l'assurance du chef de
l'opposition et de son collègue qu'ils n'ont pas l'in-
tention de faire échouer le bill en question. Et,
bien que l'étude en soit ajournée ce soir, la mesure
gardera soin rang à l'ordre du jour.

M. FOSTER : La Chambre doit comprendre
qu'il s'agit de choses importantes relativement à
l'entreprise en question.

L'ordre du jour est suspendue.

EN COMITÉ-TROISIÈIE LECTURE.

Bill (n° 81) concernant la Coinpagnie du chemin
de fer <lu Grand Nord. (M. Laigelier).
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Bill (n 98) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Lindsay, Haliburton et Mattawa. (M.
Hughes.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n 119) concernant " La Mutuelle Générale
Canadienne " (M. Guay, pour M. Madore).

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En cinité.)

Clause 16.

'M. FOSTER: Je suis encore à la recherche de
reuseignements. C'est vendredi dernier, je crois,
qu'a commencé la discussion sur cette clause, et
j'ai cherché à en obtenir la signification (lu cou-
trôleur (les Douanes ; après lui avoir posé plusieurs
questions auxquelles il a promis de répondre, j'ai
attendu patiemment des explications sur une chose
aussi obscure qu'il est possible de l'être.

Je n'hésite pas à dire que c'est honteux pour un
gouvernement de demander à la Chambre d'adop-
ter une proposition lui confiant <les pouvoirs extra-
ordinaires, sans vouloir donner la moindre explica-
tion sur la manière dont cette clause sera mise en
vigueur. Je répète que cette clause est aussi
vague qu'il est possible de l'être, et il n'y a pas
deux hommes qui pourraient lui donner la même
signification. Elle est susceptible den'importequelle
définition qu'il plairait au gouvernement de lui don-
ner et ce dernier ne pourrait être pris en faute, car
elle est rédigée de façon à pouvoir être interpréter
de toutes les manières.

J'ai demandé au contrôleur des Douanes la signi-
fication des mots "en somme." Sur quoi se
basera-t-il pour décider si un pays a droit au tarif?
La clause se lit comme suit :

Lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque donne
entrée aux produits du Canada, dans des conditions qui,
en somme, sont aussi favorables au Canada que les condi-
tions du tarif de réciprocité, le sont aux pays auxquels il
pourra s'appliquer, etc.

J'ai demandé au contrôleur des Douaùies, sml
donnait à cette clause la seule interprétation claire
et franche que je lui donne, c'est-à-dire, que l'on
prendra les articles dont il est fait un commerce
entre les deux pays, et si la moyenne du tarif de
l'autre pays, sur ces articles est moins élevée ou
pas plus élevée que la moyenne du tarif canadien
sur les articles de l'autre pays, alors il sera décidé,
que " en somme " le tarif de ce pays est aussi
favorable au Canada, que celui du Canada l'est pour
lui. Je lui ai demandé si c'est ainsi qu'il interprète
la clause, et j'ai attendu une réponse. Il a dit qu'il
répondrait lorsque viendrait son tour de prendre la
parole et qu'il donnerait toutes les explications
nécessaires. Or voici ses explications :

Je vais maintenant tâcher de l'expliquer. Le contrô-
leur des Douanes se croit sous l'impression que si cette
clause est adoptée, et que s'il s'agit de décider si les pro-
duits d'un pays peuvent être admis aux avantages du tarif
minimum contenu dans cet acte, il sera alors du devoir
du contrôleur des Douanes de prendre la chose en consi-
dération....

Voila qui est très clair.

.... et de donner une décision d'après la règle posée dans
la loi même.

Mais c'est justement ce que je lui demande de
nous dire ; quelle est cette règle contenue dans la
loi? Sur ce point, pas de réponse, pas d'explication,
pas un mot.
.... I1 sera de son devoir de prendre la chose en considé-
ration et de donner une décision d'après la règle contenue
dans la loi même, sur la question de savoir si les produits
de ce pays doivent être admis ou non.

Après cette explication nous sommes absolument
dans le même état qu'avant,c'est-à-dire que nous ne
savons rien. Ou plutôt,nous savons que le contrôleur
des Douanes ne sait pas lui-même quelle est cette
règle, ou s'il le sait, il ne veut pas le dire à la
Chambre. Il a fait, sous une autre forme, ce que
le premier ministre a fait vendredi, lorsqu'il a cité
les mots mêmes de la clause, en disant qu'ils coin-
portaient leur propre interprétation.

Tous ceux qui ont assisté à cette discussion
savent parfaitement que cette clause ne s'interprète
pas d'elle-même.

La question qui a été posée au contrôleur des
Douanes est celle-ci ? Considérez-vous que lorsque
vous aurez à décider entre deux pays vous devez
prendre la moyenne du tarif <te ces deux pays, sur
les articles qui peuvent être échangés ou sont
échangés entre eux, que vous les comparez et que
si vous constatez, que le tarif de l'autre pays est
égal, ou moins élevé, c'est sur cela que vous baserez
votre décision.

Tout le monde comprend cette question, le con-
trôleur la comprend, et il a promis d'y répondre,
mais au lieu de cela, il me cite les mots mêmes de la
clause et dit qu'il prendra pour règle celle qui est
contenue dans la loi. Je (lis que ce traitement est
injuste, non seulement pour moi, nais pour la.
Chambre et toute la classe commerciale du pays.

Cette dernière a tout intérêt à savoir d'après
quelle règle le contrôleur des Douanes se laissera
guider lorsqu'il s'agira de décider si un pays peut
venir faire concurrence à la main-d'oeuvre et aux
industries du Canada à 25 pour 100 de moins que
les droits réguliers. Est-ce de la présomption de
la part des industriels de demander cela ? Est-ce
de la présomption de la part d'un membre du par-
leient de demander une réponse à cette question ?
Ne serait-il pas juste et raisonnable que le goutver-
nement nous donnât cette réponse ? D'ailleurs le
contrôleur <les Douanes avait promis de nous la.
donner et ne l'a pas fait. Il s'est contenté de
citer le texte même de la clause qui comporte tous
les sens qu'on veut lui donner. Plus loin l'hono-
rable contrôleur ajoute :

Je comprends qu'il sera du devoir du contrôleur des
Douanes d'examiner ce tarif et d'en étudier tous les
détails. J'examinerais le mouvement du commerce entre
ce pays et le Canada; je tiendrais compte, dans une cer-
taine mesure, des produits de ce pays, j'étudierais la na-
turede son commerce; j'étudierais la question sous toutes,
ses faces, et je m'efforcerais, selon les termes mêmes de laý
résolution, d'arriver à une décision basée sur les rensei-
gnements que j'aurais ainsi acquis.

Quand j'ai demandé quelle règle on suivrait, je
n'ai reçu aucune explication. L'honorable contrô-
leur n'a pas dit quelle était sa propre interpréta-
tion ou celle du gouvernement, et pas un tmembre
du cabinet ne nous a donné le moindre renseigne-
nient sur ce point. L'honorable contrôleur des
Douanes dit encore:

Je ferais ensuite rapport au gouverneur en conseil, à
l'autorité duquel le contrôleur des Douanes est soumis
par cette clause.



[31 MAIl 1897] 2618
J'ai demandé aujourd'hui que le rapport du con-

trôleur des Douanes recommandant l'admission de
l'Angleterre et de la Nouvelle-Galles du Sud au
tarif minimum fut produit, ainsi que l'arrêté du
conseil basé sur ce rapport, et ces documents de-
vraient être mis sous les yeux de la Chambre.
Peut-être y trouverait-on, en blanc et en noir, quel-
que déclaration définissant la règle d'après laquelle
chaque cas doit être décidé.

Mais jusqu'à présent nous n'avons rien pour nous
renseigner sur ce point. Nous nous trouvons dans
cette position que le contrôleur des Douanes et le
gouvernement peuvent décider, selon leur bon plai-
sir, selon leur caprice, quels seront les pays admis
aux avantages du tarif différentiel. Il n'y a aucune
règle pour les guider, et le pays n'a pas la moindre
garantie qu'une règle fixe et précise sera suivie
lorsqu'il s'agira de décider des questions de ce
genre.

Je vais m'adresser'éncore une fois au bon sens et
à la bonne volonté du contrôleur des Douanes. . Je
lui demande de me dire que s'il avait à étudier, par
exemple, le cas du Japon, il prendrait le tarif des
deux pays sur les articles canadiens qui sont expé-
diés au Japon, et les articles japonais expédiés au
Canada, et après avoir établi une moyenne, si le
tarif du Japon était moins élevé que celui du
Canada, il considérerait que le Japon a droit de
par.iciper au tarif différentiel. Considérerait-il
que c'est d'après cette règle que la clause doit être
interprétée ? Ou bien, prendrait-il tout le tarif du
Canada et tout le tarif du Japon, et après avoir
déterminé la moyenne dans chaque cas, admettrait-
il- le Japon, si la moyenne de l'ensemble de son
tarif était moins élevée que celle du tarif canadien?
Voilà une question bien claire et bien simple, et je
demande au contrôleur des Douanes d'y répondre.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Si l'honorable député attend nia réponse,
je ne puis que lui dire que je ne puis pas lui donner
d'autris explications que celles contenues dans la
réponse que je lui ai donnée l'autre jour et qu'il
vient de citer. C'est absolument la même question
qu'il me demande.

M. FOSTER : Je pose la même question parce
que je n'ai pas eu de réponse à la première. Et
dans ce cas je demande au premier mini.tre s'il
n'est pas tent, comme chef du gouvernement,
d'expliquer à la Chambre la signification d< cette
clause ?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Ma
manière de voir est celle du contrôleur des
Douanes.

M. FOSTER : C'est la même, Comme des
enfants d'école, ils se contentent de réciter ce qu'il
y a d'écrit sur ce papier.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

M. FOSTER : L'honorable député de Welling.
ton-nord (M. McMullen) ne la comprend pas plus
que moi.

M. McMULLEN: Je vous dis que je la com-
prends.

M. FOSTER: Les honorables députés de la
droite sont pleins de confiance dans les membres

du cabinet, individuellement et collectivement.
Le premier ministre ne peut pas ou ne veut pas
expliquer- à la -Chambre la signification de cette
clause. Sa manière de. voir est absolument celle
du contrôleur des Douanes, et ni l'un, ni l'autre
n'en peut.donner l'interprétation.

A-t-on jamais été témoin d'un spectacle comme
celui-là, dans un parlement? Depuis que le gou-
vernement constitutionnel existe, n'est-ce pas une
règle invariable et impérieuse, que le gouverne-
ment doit expliquer à la Chambre toute proposi-
tion qu'il lui soumet, avant de lui demander de se
prononcer?

A-t-on déjà vu un -gouvernement refuser. par
peur ou par un motif moins avouable encore, de
donner à la Chambre, ou au comité, les explica-
tions demandées, et se contenter de réciter, comme
des enfants d'école, le mot-à-mot de la déclaration?
Dans l'histoire parlementaire d'aucun pays consti-
tutionnellement gouverné, on ne trouve d'exemple
d'un ministère assez faible pour préparer une réso-
lation susceptible d'une multitude dl'interprétations
et la soumettre à la Chambre en refusant toute expli-
cation. C'est, cependant, ce que fait le gouverne-
ment aujourd'hui ; il se réfugie dans un silence
dégradant.

Pas plus que le ministre de la Marine et des
Pêcheries, le ministre des Finances n'a le courage
de se lever; le ministre des Travaux publics sourit,
mais garde un silence discret. Deux ministres
seulement osent ouvrir la bouche et c'est pour se
fait e des compliments en disant " vos opinions sont
les miennes et mes opinions sont les vôtres "; et
ces opinions ne sont autre chose que le mot-à-mot
de la résolution.

Le premier ministre va-t-il permettre à ses col-
lègues de rester cois, et de refuser toute explication,
quand la Chambre veut connaître l'interprétation
exacte de cette clause, avant de l'adopter ? Les
honorables députés ministériels doivent être fiers
de leur gouvernement.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. FOSTER : Je savais qu'ils en seraient fiers.
Avec cette foi robuste, cette confiance illimitée
dont fait preuve l'honorable député de Wellington-
nord, ils s'en rapportent entièrement au gouverne-
ment.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. FOSTER: D'ailleurs ils sont venus ici pour
avoir confiance dans les ministres ; toutes leurs
espérances reposent dans les ministres et il faut
qu'ils aient confiance en eux, ou leurs espérances ne
se réaliseront pas.

Ne se trouvera-t-il pas sur les bancs de la droite,
un députe assez indépendant pour se lever et de-
mander au gouvernement d'expliquer sa proposi-
tion ?

J'ai dit tout ce que j'avais à dire sur cette ques-
tion. Nous ne pouvons pas arracher des explica-
tions aux ministres par la force ; mais ils prennent
sur eux la responsabilité de les refuser. Ils passe-
ront dans l'histoire pour le premier gouvernement
qui ait refusé d'expliquer ses propres propositions,
soit par mauvais vouloir ou incapacité. Puisque je
ne puis pas obtenir l'interprétation du gouverne-
nient, je propose un amendement, et je demande
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que les mots suivants soient ajoutés après le mot
sont ", sur la deuxième ligne :

En tenant compte de la moyenne des droits de douanes
imposés par ce pays sur les principaux produits à être
échangés.

Sir CHARLES TUPPER : C'est avec beaucoup
de plaisir que j'appuie cet amendeieut et comme
je désire perdre le moins de temps possible, je vais
donner brièvement mes raisons. Tous les honora-
bles ministres admettront que lorsqu'il s'agit du
t.arif d'un pays, il est très imprudent de mettre
dans la loi des clauses qui ne soient pas facilement
comprises par la masse (le la population. Cette
clause 16, telle que soumise par le gouvernement
est maintenant en vigueur, car d après les règles
de cette Chambre une résolution concernant le tarif
devient loi du moment qu'elle est déposée levant la
Chambre. Je ferai remarquer au contrôleur des
Douanes qu'actuellenent, cette clause est autant en
vigueur qu'elle pourra jamais l'être, parce qu'il
n'y est pas (lit qu'à une date subséquente, après qie
certaines décisions auront été prises, elle devien-
dra en vigueur, mais elle dit

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada dans des conditions
qu en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
les conditions du tarif de réciprocité dont il est question
ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles
oui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce
pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
pourront être déclarés en douane......

Le MINISTRE DES FINANCES: "Pourront
alors."

Sir CHARLE8 TUPPER : Le ministre des Fi-
iances ne prétend pas dire que "pour'ront" ne
signifie pas " devront ".

que le tarif d'aucun pays, remplissait les condi-
tions indiquées ici, il avait le pouvoir d'accorder
cette réduction d'un huitième aux marchandises de
ce pays.

Je suis convaincu que les honorable députés de la
droite, eux-mêmes admettent cette interprétation ;
car la résolution dit "lorsque ", et la prise en con-
sidération n'est pas remise à plus tard. Je ne dis-
enterai pas ce point davantage et je nie conten-
terai d'exprimer l'espoir que les ministres verront,
comme moi, l'injustice qui est faite à la classe coin-
merciale, et la nécessité de faire disparaître tous
doutes. Je partage les doutes que l'honorable
député dTork, vient d'exposer avec tant de force
et pas plus que lui je ie connais quelle interpréta-
tion le gouvernement entend donner à cette clause.
C'est une question d'une importance vitale, qui
affecte les niarchandises de tous les pays qui coin-
mercent avec le Canada, et cependant j'ignore
encore ce que le gouvernenient entend par les mots :
· ··-.qui admettent les produits du Canada à des conditions
qui, en somme, sont aussi favorables au Canada que
le sont les conditions du tarif de réciprocité.

Après avoir étudié attentivement l'amendement
proposé par mon honorable ami (M. Foster), je
crois qu'il comprend exactemnent ce que le gouver-
imenent se propose le faire, et s'il en est ainsi, il
rend la clause plus claire. Le gouvernement peut
très bien accepter cet amendement, puisqu'il ne
fait que mieux définir une clause passablement
vague, et la rend compréhensible pour tous ceux
qui ont des affaires avec la douane du Canada.
L'insertion <les mots suggérés par Plhonorable dé-
puté (M. Foster) •

En tenant compte des droits de douanes imposés par ce
pays sur les principaux produits à être échangés....
rend la cLause 16 plus claire et le gouvernement de-

Le MINISTRE DES FINANCES : Il signifie vrait adopter cet aniendenent. Avec cet amende-
" devront " d'après- la décision du contrûleur <les ment la règle à suivre serait celle-ci : Sur les ar-
Douanes. ticles que le Canada expédie dans cet autre pays

et les articles que cet autre pays expédie au Cana-
Sir CHARLES TUPPER: Alors coninient se da, la moyenne (les droits devrait nous être aussi

fait-il que le soir même oit cette résolution a éte favorable, que le nôtre l'est pour ce pays. La
présentée à la Chambre, instruction a été donnée a clause serait ainsi facilement comprise par tous les
tous les douaniers du Ganada 'accorder une réduc- intéressés, et s'il est vrai que l'amendement ex-tion de droit de - à toutes les marchandises anglai- prime l'opinion dlu gouvernament, il devrait l'ac-
ses? Il n'y avait qu'une seule raison pour cela, et cepter. Il est universellement admis et reconnu
cette raison c'est que cette résolution, qui est deve- qu'un tarif doit toujours être aussi clair et aussi
nue loi du ioment qu'elle a été présentée, déclare précis que possible. Il est indispensable aussi que
que lorsque le tarif d'aucun pays offrira certames le parlement sache ce qu'il vote. Je ne doute pas
particularités, comparé au tarif du Canada, les que le gouverneur en conseil en appliquant cette
marchandises (le ce pays auront droit à une réduc- loi, n'agisse de la manière qu'il croira la plus avan.
tion ue es ; et comme il ne pouvait pas y avoir de tageuse pour le Caiada, mais on admettra aussi qu'ildoute quelsmrhnie nlie etovin est contraire à l'intérêt bien- entendu du gouverne-,dans les conditions requises, puisque l'Angleterre entarementre de cfedla goun<ltoi su ls rodit d Caiaament parlementaire, de conaier la préparation d'una
n'impose aucun droit sur les produits du Canada, tarif au gouverneur en conseil et de renoncer au
le gouvernement a décidé d'appliquer iiiméliate- privilège du parlement, île sanctionner les change-anent cette clause à PAngleterre. .nents fiscaux. J'appuie avec plaisir l'amendeient

Cette résolution est devenue en vigueur du de mon honorable ami.; je le recommande au gou-
moment qu'elle a été présentée, et je maintiens que vernement avec l'espoir qu'il aura la complaisance
tous les pays dont le tarif remplit les conditions de l'adopter.
indiquées dans cette résolution, ont droit à la même
réduction que celle que le contrôleur a ordonné Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : D'a-
aux douaniers d'accorder aux marchandises ast-, près les discours que viennent de prononcer l'ex-
glaises. ministre des Finances et le chef de l'opposition il

L'honorable contrôleur connaissait les conditions est évident qu'il est impossible de les contenter.
de tous les tarifs, et lorsque le ministre des Finan- Ils ne veulent pas lêtre. Quelles que soient les expli-
ces a présenté sa résolution, le contrôleur était en cations que nous donnions, ils refusent d'exercer
état de donner les instructions qu'il pouvait croire leur propre intelligence et leur propre jugement.
nécessaires pour assurer l'exécution de la loi ; lors- Ils se plaignent de tout :,ils se plaignent même de

M. FOSTER.
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ce que nous administrons le pays d'après les règles
constitutionnelles. L'honorable député d'York, se,
plaint de ce q ne sur cinq ministres présents, trois
n'ont pas parlé, et que l'un de ces derniers a déclaré
que ses opinions étaient celles de l'autre. Je répète
que je partage les opinions émises par l'honorable
contrôleur des Douanes. Les opinions que j'ai ex-
primées sont celles du contrôleur des Douanes et
aussi celles des autres membres du cabinet qui sont
ici en ce moment. Ce sont les opinions (le tout le!
gouvernement. Je sais que c'est la vraie doctrine 1
constitutionnelle qu'il y ait unanimité de sentiment
dans le gouvernement, mais ce n'est pas la doctrine
que pratiquaient nos honorables adversaires. Ils
ont cherché à gouverner sans partager les opinions
les uns des autres, et ils y sont parvenus pendant
un certain temps, jusqu'à ce que le peuple vint y
mettre fin.

Une fois nous avons vu sept ministres se retirer
parce qu'ils ne s'accordaient pas avec leur chef-et
assurément leur chef ne s'accordait pas avec eux ;
niais ils reprirent bientôt leurs portefeuilles sanes
s'accorder plus qu'auparavant.

Une autre fois nous en avons. vu deux voter en
faveur d'une motion de censure, pendant que les
autres votaient contre. Mais ils ne démissionnèrent
pas. Ce n'est pas de cette manière que nous gou-
vernons.

L'honorable député d'York (M. Foster) en pro-
noncant discours sur discours, a cherché à faire;
croire à la Chambre qu'il est tout autre chose que
ce que nous savons qu'il est. Nous savons qu'il est
un homme d'une brillante intelligence. Ceci n'est
pas un compliment, c'est une vérité que savent
tous ceux qui l'ont connu. Mais il a prononcé dis-
cours sur discours pour nous faire croire qu'il n'est
pas l'homme intelligent que nous savons, muais un
esprit obtus incapable de comprendre le sens des
mots (le la langue anglaise.

Voici un article aussi intelligible que quoi que ce
soit qui ait jamais été exposé devant un parlement,
et cependant il a prétendu ne pas le comprendre
-qu'il faudrait presqu'une opération chirurgicale
pour lui faire entrer cet article dans la tête. Si
l'honorable député voulait faire usage de son intel-
ligence, il lui serait facile de comprendre, je crois,
"' qu'en somme ", veut dire " en somme "; et il nous
a démontré par son amendement qu'il connaissait
parfaitement la signification de ces mots. Voici
comment se lit l'article qu'il veut se faire expliquer:

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du. Canada,'dans des condi-
tions qui, en somme, sont aussi favorables au Canada
que le sont les conditions du tarif de réciprocité dont il
est question 1ci....

Alors dans ces conditions, ce pays-là pourra
réclamer l'application du ininimun du tarif. Mon
honorable ami prétend ne pas comprendre cela. Il
ne peut comprendre un tarif qui comporte peut-
être un droit un peu plus élevé sur un article et un
droit un peu moins élevé sur un autre article, mais
tel tarif étant en somme au même niveau que le
nôtre. -Mais il le comprendrait cependant, si nous
acceptions son amendement. En effet que propose-t-
il ? " Prenant en considération la moyenne des
droits douaniers de ce pays sur les produits parti-
culiers à être échangés." C'est- à-dire que mon
honorable ami comprendrait cette clause si nous
voulions l'amender, en déclarant que le tarif d'un
pays sur les articles que nous vendons à ce pays,
doit être en somme, égal au nôtre sur les articles

que nous importons de ce pays-là. L'honorable
député comprend cette opération limitée, mais il ne
peut comprendre l'opération plus considérable d'éta-
blir une comparaison non pas entre quelques articles
seulement, mais entre tous les articles. Mon hono-
rable ami ne se rend pas justice ; il rapetisse sa
propre intelligence. S'il peut faire une comparaison
entre certains articles, je lui demande de généraliser
l'opération et de faire la même comparaison, non
seulement pour les articles que nous vendons, mais
aussi pour tous ceux qui sont énumérés dans le
tarif du Canada et dans celui d'un autre pays.

En terminant laissez-moi répéter à mon honora-
ble ami ce que j'ai eu le plaisir de lui <lire l'autre
jour, que nous avons déjà commencé cette opéra-
tion : nous avons jeté nos regards sur le inonde
entier, et que jusqu'ici nous n'avons pu trouver
qu'un pays dont le tarif est, en moyenne, égal au
nôtre, non seulement égal, niais, beaucoup plus fa-
vorable que le nôtre ; et en conséquence, nous
croyons que le minimum de notre tarif ne s'appli-
que qu'à la Grande-Bretagne, et pas à un seul autre
pays.

M. FOSTER : Mon honorable ami a pris la
parole pour expliquer la clause probablement la
plus importante de tout le tarif, et comme chef du
gouvernement et interprète des idées du ministère
sur cette question, je ne crois pas qu'il se soit élevé
à la hauteur de la circonstance, lorsqu'il a entière-
ment négligé l'important sujet qui nous occupe,
pour lancer des traits aux membres de la gauche
qui d'après lui, auraient boudé sous leur tente, ou
ne se seraient pas accordés entre eux quand ils
étaient au pouvoir. Mon honorable ami pense-t-il
que ce soit là répondre en homme d'État à la ques-
tion dont cette Chambre est saisie. Il a voulu jeter
de la poudre aux yeux de ses partisans, mais son
ingénieuse dissertation est tout aussi étrangère à la
question qui nous occupe que le serait une discus-
sion sur l'archéologie égyptienne ou grecque. J'at-
tire l'attention sur ce point, simplement pour prou-
ver de quelle manière le premier ministre répond
aux arguments que Fon présente sur les questions
d'affaires qui sont discutées en cette Chambre.
Mon honorable ami m'a fait l'honneur de dire que
quelquefois, j'avais l'intelligence assez vive pour
discerner les choses et que sur le sujet qui nous
occupe, il ne m'accuserait pas de balourdise. Men
honorable ami m'a fait trop d'honneur. Malgré
tous mes efforts, je ne puis comprendre l'intention
du gouvernement dans cette clause.

M. McMULLEN: Vous ne pouvez non plus coin-
prendre notre politique.

M. FOSTER: Non. Mon honorable ami fait
un bien pauvre compliment i son parti par cette
observation. Son affirmation est des plus vraies ;
niais il pourrait lui donner plus d'étendue et dire
que ni moi ni aucun mortel au Canada ne pouvons
comprendre la politique ministérielle. Cette poli-
tique est un protée insaisissable qui change de
forme. à tout instant, un protée revêtu de l'habit
d'Arlequin. Dans cette politique, les faits diffèrent
si profondément des promesses, les engagements
sont violés avec tant de persistance que je n'y com-
prends rien ; mais j'y distingue cependant, épars
ça et là, dans une complète confusion, les restes de
la fière indépendance que professait jadis l'hono-
rable député de Wellington-nord.
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Mon honorable ami (M. Laurier) cherche à donner
une explication en disant que de parti pris, j'em-
brouille la question. Non, cela n'est pas ; je désire
sérieusement savoir pour l'information (le cette
Chambre et du commerce canadien, quelle est au
juste la manière (le voir du gouvernement sur cette
question. Avons nous gagné quelque chose ? Je
crois que le premier ministre a fait, par inadver-
tance ou autrement, un très important aveu. Il
repousse mon amendement, dit-il, parce que cet
amendement restreint l'application de la clause aux
articles qui peuvent être échangés entre deux pays
et limite la comparaison des tarifs à ces articles,
tandis que le gouvernement se propose de prendre
les tarifs dans leur ensemble et d'accorder à tout
pays dont le tarif est en somme égal à celui du
Canada, ou est moins élevé que le nôtre, le bénéfice
de cette réduction de droits.

Voilà un aveu très important. Cela déblaie le
terrain et si telle est la. manière de voir du gouver-
nenient, mon raisonnement de l'autre jour était
juste, savoir que la Chine, le Japon et presque tous
les pays du monde, à part ceux qui ont un traité
le la nation la plus favorisée, peuvent se préva-
loir (le la clause 16. Si nous prenons le tarif cana-
dien sur les articles que nous importons, le tarif
moyen de ces différents pays est de beaucoup
moins élevé que le tarif moyen du Canada sur
toutes les marchandises que nous importons ici;
et si telle est l'interprétation (le m1on honorable
ami, si c'est l'interprétation qu'il impose au gou-
vernemueut, et le contrôleur (les Douanes nous dit
qu'il s'y conformera, alors la règle établie, telle que
l'a expliquée l'honorable. premier ministre, est que
l'on ne prendra pas simplement une certaine partie
des articles, mais tous les articles ; et c'est la
moyenne d u tarif de ces articles d'importation dans
les deux pays, qui décidera. Cela peut être le
désir ou l'intention du gouvernement, mais j'af-
firme qu'on ne pouvait rien faire de plus injuste
envers le Canada, que de passer une telle règle.
Peut-être que les trois quarts des articles qui peu-
vent se trouver dans le tarif japonais, sont (les
articles que nous n'aurons jamais la chance d'ex-
porter au Japon. Les neuf dixièmes des marchan-
dises qui sont sur notre liste comme pouvant être
importés au Canada, peuvent être des articles qui
ne viennent pas du Japon du tont. C'est une chose
d'avoir une règle, mais la justice et l'équité de cette
règle sont une autre chose; et ce serait une règle
ruineuse pour le Canada, que d'introduire ici-
comme le fait certainement la règle que le gouver-
nement a posée,-les manchandises de tous les
pays du monde, excepté celles des pays qui ont un
traité de la nation la plus favorisée: ces pays ont
pour la plupart, un tarif élevé et ils ont droit aux
bénéfices du tarif de réciprocité, en vertu de la
clause de la nation la plus favorisée, ainsi que le
tout a été prévu par mon honorable ami, le chef du
gouvernement.

Dans tous les cas, nous avons enfin l'interpréta-
tion de cette clause 16 ; le gouvernement prendra
la moyenne de tout le tarif. S'il en est ainsi, les
hommes d'affaires du pays sauront comdbien injuste-
ment on les traite, car en vertu de cette règle à la-
quelle le premier ministre vient de donner la sanc-
tion de son autorité, tous les autres pays peuvent
inonder le Canada de leurs marchandises à bon
marché, et peuvent le faire à 25 pour 100 moins
cher que les autres pays qui se trouvent dans une
position différente.

M. FoS'rER.

Sir CHARLES TUPPER : Nous sommes arri-
vés à une phase très importante. Pour la première
fois, après des semaines de discussion, le parti
ministériel a tenté d'interpréter cette clause. Dans
les termes les plus forts, on a pressé, on a imploré
les honorables membres de la droite (le dire à la
Chambre comment ils interprétaient cette clause.
Ont-ils acquiescé à notre demande avant aujour-
d'hui ? Lisez la réponse que l'honorable contrôleur
des Douanes (M. Paterson) a donné l'autre soir, et
dites-moi si vous y trouvez une déclaration comme
celle que le chef du gouvernement vient de nous
faire. Vous ne trouverez rien de tel. Mais aujour-
d'hui, vous constatez, pour la première fois, que
l'on donne à cette clause une interprétation nou-
velle et distincte; une interprétation qui n'est
venue à l'esprit d'aucun membre (le cette Chambre
avant le discours du premier ministre. Le contrô-
leur des Douanes n'a certainement pas la même
manière de voir que le premier ministre sur cette
question, car l'autre jour il nous a expliqué qu'il
allait prendre l'ensemble du commerce et tout ce
qui s'y rapporte, afin d'en arriver à une décision.
Voici les propres mots (le la clause, lesquels disent
tout le contraire de ce que le premier ministre a
déclaré:

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada.....

Voilà la déclaration de la clause, mais ce n'est
pas là la déclaration du premier ministre qui nous
dit que nous devons prendre le tarif dans sou
ensemble, et non pas en ce qui concerne les produits
canadiens seulement,--par exemple, le tarif des
Etats-Unis, dans son ensemble, et le tarif du
Canada dans son son ensemble, et décider après
examen, si ce pays-là peut se prévaloir de cette
clause ou s'il ne le peut pas. Je ne crois pas qu'un
seul membre de l'administration soit tombé d'accord
avec le premier ministre, et partage son opinion
sur la signification de cette clause. Je parle ainsi,
parce que l'opinion du premier ministre est en
contradiction avec les déclarations faites, dans le
cours de ce débat par des membres du gouverne-
ment. Mais, l'honorable ministre a dit à cette
Chambre qu'il croyait tout à fait possible de faire,
en vertu de cette clause, des arrangements avec les
Etats-Unis,de manière à admettre ces derniers aux
bénéfices de cette clause. Est-ce que l'honorable
ministre ne se rappelle pas cela ? Ne se rappelle-t-il
pas que le ministre du Commerce a déclaré que les
Etats-Unis étaient un des pays auxquels, en faisant
quelqu'arrangement, cette clause pourrait s'appli-
quer, c'est-à-dire un arrangement ayant pour objet
un tarif de réciprocité ? Mais la déclaration du
premier ministre est directement contraire à toutes
les déclarations faites par les honorables membres
de la droite ; cequi prouve à la Chambreet au peuple,
que les ministres ne comprennent pas: le. sujet
ou bien qu'ils craignent on refusent de faire un
exposé loyal et sincère de leur manière de voir sur
la signification de cette clause. Voilà la position,
et c'est dans ces circonstances que l'on veut obliger
le comité à voter cette clause, imposant ainsi au
peuple non seulement de ce pays, mais aux peuples
des autres pays qui auront des relations commer-
ciales avec le Canada, non pas une- loi, claire et
intelligible, ainsi que doivent être toutes' les lois
douanières, mais à la décision d'un gouvernement
dans lequel il n'y a pas, suivant les apparences
deux ministres qui s'accordent sur la signification
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et l'interprétation de cette clause. Nous avons deux
définitions diamétralement opposées. Lisez la
réponse du contrôleur des Douanes à mon honorable
ami (M. Foster), et comparez là à la déclaration du
premier ministre, qui a dit dans cette Chambre que
la question n'est pas de savoir comment on traite
les produits (lu Canada dans un autre pays, quoique
ce soit là le langage de la clause. J'ai ap'puyé l'a-
mendement de mon honorable ami (M. Foster),
parce qu'après avoir étudié la question le plus atten-
tivement qu'il m'a été possible de le faire, et après
les quelque renseignements que j'ai pu recueillir
clans les déclarations des membres du gouverne-
ment, j'ai pensé franchement et sincèrement que
c'était là l'intention de la clause, et je suis con-
vaincu qu'en cela, je suis arrivé à la même conclu.
sion à laquelle sont arrivés plusieurs membres
des deux côtés de la Chambre, après une
longue discussion sur la véritable signification de
la clause. Mais tout cela est évanoui à l'heure
qu'il est. Cet amendement, paraît-il, n'a aucune
portée, quoiqu'il donne ce qui semble être une juste
interprétation de la clause, selon les déclarations de
l'honorable contrôleur des Douanes, parce que le
premier ministre a donné une définition dianétra-
lement contraire aux expressions mêmes le la
clause, et une interprétation que pas un ministre,
pas un membre de cette Chambre n'a donné comme
une explication de ce que cette clause pouvait bien
signifier. Selon le contrôleur des Douanes, tout ce
qu'il y a à faire est (le prendre les tarifs <lu Canada,
des Etats-Unis, du Japon ou de tout autre pays,
de les comparer et de constater lequel est le plus
élevé. Si la prétention du premier ministre est
biepi fondée, le contrôleur des Douanes n'avait
pas besoin de tenir cette Chambre en suspens un
seul instant, de tenir les employés de douanes du
Canada en suspens un seul instant, car tout ce qu'il
avait à faire, c'était d'examiner ces tarifs, et un
rapide coup d'oil lui eut démontré si le tarif de tel
ou tel pays était plus élevé que le nôtre. Selon le
premier ministre, le devoir du contrôleur des
Douanes serait de prendre par exemple, le tarif des
Etats-Unis ; et s'il constate que ce tarif est plus
élevé que celui du Canada, de ne pas accorder à ce
pays le bénéfice de la clause de réciprocité. Mais
il n'en sera probablement pas ainsi quant au tarif
de la Chine ou de la Turquie. Je présume que les
membres de la droite savent que la Turquie est le
seul pays du monde, avec la Grande-Bretagne, qui
a le libre-échange ; il est donc certain, suivant l'in-
terprétation du premier ministre, que, la Turquie
doit être admise au bénéfice de la clause 16, parce
que ce pays est complètement libre-échangiste.
sous les ordres du contrôleur des Douanes, les
droits seront réduits de un huitième sur les tapis
de Turquie qui seront importés au Canada. Il est
à peine croyable que, en plein dix-neuvième siècle,
dans une assemblée délibérante intelligente, et
après avoir discuté cette question durant des jours,
que dis-je, durant des semaines, nous ayons
appris aujourd'hui une interprétation entièrement
nouvelle de cette clause, une interprétation que
tout homme qui comprend la langue anglaise
avouera être diamétralement contraire aux termes
même de la clause,; car la clause dit que c'est mne
question de droits imposés sur les produits cana-
diens et non pas une question de tarif général.

S'il s'est jamais présentée devant ce parlement,
ou devant une assemblée délibérante, une question
ou le parlement et le peuple aient;droit à une dé-

clara tion sincère et loyale de l'intention du gou-
vernement, je crois que c'est bien la question que
nous discutons ei ce moment. Et cependant, M.
l'Orateur, ayant discuté cette question durant plu-
sieurs jours, ayant fait tous nos efforts pour obtenir
une explication intelligente et intelligible de la
clause 16, la plus haute autorité du gouvernement,
le premier ministre, vient nous dire que, loin de
s'accorde- avec le contrôleur des Douanes, comme
il nous l'avait affirmé, sa manière de voir est diané-
traleient opposée, aussi opposée (lue le jour et
la nuit, à celle de son collègue. Cela fait peu d''hon-
neur au gouvernement; cela prouve peu de respect
pour le parlement ; ce n'est pas ce que le parlement
est en droit d'attendre des hommes qui sont char-
gés de l'administration des affaires publiques ; on
ne doit pas traiter une question d'une importance
aussi vitale de manière à laisser ignorer à tout le
monde, tant dans cette Chambre qu'au dehors,
quelle est la véritable signification de cette clause.

M. SPROULE : Une des choses les plus diffi-
ciles au monde, c'est d'obtenir l'accord chez les
interprètes d'une loi. Les juristes les plus distin-
gués sont souvent en désaccord sur l'interprétation
de certains articles. Bien qu'au moment où ces
articles ont été adoptés, on ait cru qu'ils étaient
parfaitement clairs, on a constaté qu'ils sont sou-
vent susceptible de deux ou de plusieurs sens.
Or, dans une loi de l'importance de celle que
nous discutons, une loi importante non seulement
pour les intérêts individuels, mais encore pour les
grands intérêts du pays, l'interprétation doit être
facile, et il me semble que s'il est possible d'enm-
ployer des mots qui ne comportent qu'un sens clair
et rien qu'un sens, il est certainement mieux d'em-
ployer ces mots-là dans un cas comme celui qui
nous occupe. Il est évident qu'il y a divergence
d'opinions sur l'interprétation de cette clause. Le
fait que les meilleurs esprits le cette Chambre ne
peuvent s'accorder sur cette interprétation en est
une preuve ; et il me semble que le gouvernement
qui doit toujours être prudent, doit l'être surtout
dans cette circonstance,sachant qu'il y a divergence
d'opinion sur cette interprétation, et qu'il devrait
amender la clause de manière à faire disparaître
tout doute à cet égard. Je crois qu'il est tout à
fait possible d'employer dans cet article des mots
qui ne comporteront qu'un seul seus, Je crois qu'il
est tout à fait possible d'employer une rédaction
beaucoup plus claire que celle dont on s'est servi
dans ce cas. S'il était de mon devoir de m'assurer
si un pays a le droit de réclamer les bénéfices accor-
dés par cette clause, je me poserais naturellement
deux ou plusieurs questions ?

Quelle serait la première? La preýnière difficulté
qui se présente à mon esprit est de savoir si la
clause veut dire le taux moyen des droits sur toutes
les marchandises importées dans chaque pays, tant
sur les articles imposables que sur ceux admis en
franchise ; ou est-ce le taux moyen des droits
suivant la valeur des marchandises dans le pays
d'où elles sont exportées, comprenant tant les mar-
chandises admises en iranchises que les marchan-
dises imposables? Alors. si le taux moyen de ces
droits est aussi bas sur les marchandises exportées
du Canada, que sur les marchandises importées de
ce pays au Canada, j'en concluerais naturellement
que ce pays-là a le droit d'être admis aux bénéfices
du traitement de la nation la plus favorisée. Je me
placerais ensuite à un autre point de vue et je me
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poserais une autre question également bien appro-
priée: Est-ce le taux (les droits sur les articles
imposables seulement ? Car sur un certain nombre
(le marchandises, il n'y a pas de droit. Or, si nous
prenons la moyenne des droits sur toutes les mar-
chandises importées, tant sur celles qui sont impo-
sables que sur celles qui sont admises en franchise,
elle sera beaucoup plus basse que si vous vous en
tenez aux marchandises imposables. Alors si nous
constatons (ue le taux moyen des droits sur les
articles imposables qui vont dans ce pays-là est aussi
bas que le taux moyen des droits imposés par notre
tarif sur les marchandises du pays en question, ce
pays-là aurait-il le droit d'être admis aux bénéfices
de cette clause ? Mais je pourrais aller plus loin et
demander : se bornera-t-on à un nombre limité
d'articles que nous échangeons avec ce pays, comme
s'il y avait un traité de réciprocité ? Supposez que
nous importions d'un certain pays des marchandises
d'une certaine catégorie et que nous constations
que le taux moyen des droits sur les marchandises
de cette catégorie est de l2ý pour 100, alors, si nous
prenons les marchandises exportées du Canada et
imposables dans ce pays-là et ei le taux moyen des
droits dans ce pays-là sur les marchandises le cette
catégorie est plus has que l2½ pour 100, dans ce cas,
est-ce que ce pays-là aura droit an traitement de la
nation la plus favorisée? Je crois que nous pouvons
raisonnablement nous poser cette question. Or,
lorsqu'il est aussi évident que l'on peut poser ces
questions avec à propos, et qu'il peut y avoir trois
différentes personnes et que chacune d'elles peut
croire que c'est la seule imanière de résoudre cette
question, lorsqu'il est aussi évident qu'il peut y
avoir divergence d'opinions et que chacun peut poser
la question avec raison, est-ce qu'il n'est pas du
devoir du gouvernement de changer le langage de
cette clause, afin de le rendre clair et intelligible à
tous ? Au moment même où nous faisons cette loi,
on nous démontre que le sens en est obscur et que
l'interprétation en est difficile ; c'est le temps de
corriger cette loi, afin de la rendre plus claire.
Nous savons que plusieurs lois ont causé beaucoup
d'ennuis et d'embarras. Nous connaissons la loi
des cours d'eau, nous connaissons un grand nombre
d'autres lois qui ont étéportées de tribunal en tri-
bunal, afin d'obtenir une interprétation juste ; ces
lois sont souvent soumises au plus haut tribunal du
pays et même là, les juges ne sont pas d'accord sur la
véritable interprétation et sur l'intention qu'avait
le parlement quand ces lois ont été votées. Mais
dans le cas actuel, on soulève l'objection au moment
même où nous faisons la loi, et par conséquent je
dis que c'est le temps propice pour changer la
phraséologie de la loi, de manière à ce qlu'elle ne
prête pas à deux interprétations. S'il y a dans la
langue anglaise des mots pour rendre le sens clair
je ne vois pas pourquoi nous ne les emploierions pas
maintenant. Or, il me semble que l'amendement
de l'ex ministre des Finances est plus clair que la
clause elle-même; cet amendement va jusqu'au fond
de la question, et donne à la loi une meilleure inter-
prétation, un sens qui sera mieux compris tant par
l'importateur que par l'exportateur et parle peuple
en général. Pourquoi alors ne pas l'adopter?

Il n'y aurait rien de déshonorant pour le gouver-
nemnent, d'accepter un amendement qui paraît plus
simple que la clause qu'il a proposée à cette
Chambre d'adopter. Je crois que c'est là son de-
voir. Il devrait être heureux qu'un membre de
cette Chambre lui ait fourni des expressions qui

M. SPROULE.

rendront la clause plus claire et plus acceptable au
public qu'elle ne l'est actuellement, car quant à
moi, pour dire le moins, je considère que cette
clause est très ambiguë. Le gouvernement, je
crois, devrait accepter cet amendement, afin que
chacun sache exactement ce que la clause veut
dire, et afin que tous puissent la lire et la com-
prendre de la même manière.

M. WOOD (Brockville): Avant l'adoption de
cette résolution, je veux dire quelques mots. En
premier lieu, je ne crois pas que le gouvernement
ait donné à l'application pratique de cette résolu-
tion toute l'attention nécessaire. Tout homme
qui connait l'administration des lois douanières lu
pays, sait parfaitement qu'il y a toujours assez de
confusion, assez de malentendu dans l'interpréta-
tion de la loi même, sans que ce parlement vienne
augmenter ce malentendu, en proposant une loi du
genre de celle que contient cette clause.

La clause 16 actuellement soumise à cette
Chambre, n'est ni plus ni moins, d'après moi,
qu'une invitation à toutes les nations du monde
dont le tarif est, en moyenne, égal au nôtre, ou
moins élevé que le nôtre, ou qui donnent entrée aux
produits du Canada dans les conditions qui, en
somme, sont aussi favorables que le sont les condi-
tions du Canada, cette clause, dis-je, est une invita-
tion faite à ces pays-là d'appliquer à leurs mar-
chandises le minimum de notre tarif. Et cette loi
aussitôt qu'elle est déposée sur le bureau de la
Chambre, devient une telle invitation. Il ne
peut y avoir de doute sur ce fait. Aussitôt que
cette résolution a été déposée sur le bureau de la
Chambre, il y a en alors une invitation à toutes les
nations du monde et on leur a déclaré que leurs
produits seraient admis au Canada, aux conditions
mentionnées dans la clause 16, ou suivant l'inter-
prétation de cette résolution au temps où elle a été
déposée sur le bureau de la Chambre.

Eh bien ! si ma prétention est exacte--et j'ap-
prouve absolument la position prise par le chef du
gouvernement dans ce sens-je désire signaler au
contrôleur des Douanesque sil'interprétationdonnée
par le chef de l'opposition à cet article 16 est exacte,
c'est-à-dire qu'il est devenu loi du moment même
qu'il a été présenté, alors du moment même qu'ar-
rive dans tout port du Canada des marchandises
expédiées d'un des pays qu'on a nommés, et où l'on
prétend qu'il existe un tarif aussi bas ou aussi favo-
rable à l'admission des produits de ce pays, que
l'est leur tarif relativement à l'admission de nos
produits, le percepteur de ce port doit faire l'entrée
de cette consignation aux taux le plus bas. Et s'il
s'élève des doutes quant à savoir si l'avis du per-
cepteur est exact sur ce point, si cette consignation
particulièrement doit être admise aux taux les
moins élevés, il devient alors du devoir du contrô-
leur des Douanes <le prendre communication du
paragraphe A de l'article 16, ainsi concu:

Que tout doute qui pourra s'élever relativement aux
pays qui ont droit de bénéficier du tarif de réciprocité
sera décidé par le contrôleur des Douanes, suiet au con-
trôle de l'exécutif.

En d'autres termes, du moment même qu'une
consignation sera faite à un port d'entrée du Ca-
nada, et qu'un doute s'élèvera, il incombera alors
au percepteur et au contrôleur des Douanes d'in-
terpréter le traité, ou d'interpréter le tarif du pays
d'où vient cette consignation. Je n'éprouve aucun
doute à cet égard.
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Voici ce que le contrôleur des Douanes a déclaré
en Chambre l'autre jour :

Il sera (le mon devoir,-et je tâcherai de remplir ce de-
voir aussi honnêtement que possible-lorsqu'on s'adres-
sera à nous de la pjart de ces pays, de m'assurer si les
tarifs de ceux-ci nous justifient de les comprendre dans
la clause de réciprocité, et alors la question sera décidée
par l'exécutif en la manière que j'ai indiquée.

Je dis au contrôleur des Douanes et an gou-
vernement qu'il ne peut et qu'il ne doit pas attendre
qu'on en fasse la demande par les procureurs ou de
la manière régulière par laquelle doit être de-
mandée l'entrée au Canada, en vertu de cette
clause des produits de tout pays en particulier.
Et je prétends, en outre, et j'en avertis le gouver-
nenient et la Chambre, que, si mon interprétation
est exacte, cette clause en devenant loi deviendrait
la cause d'une confusion à n'en plus finir aux ports
d'entrée. Nous avons à présent assez de difficultés
dans l'administration du département des Douanes,
et si cette clause doit être adoptée, sans explica-
tions satisfaisantes, à mon avis, de la part du
gouvernement, elle se trouvera à créer au Canada
un état d'incertitude, relativement au droit de
chacune des nations le participer au bénéfice de
la clause de par le sens vague de la résolution.

N'est-ce pas là une question importante ? Je ne
puis concevoir que le parlement puisse décréter une
résolution ou une loi d'une signification aussi éten-
due, et qui possède autant d'importance pour les
intérèts commerciaux que la résolution n° 16 qu'on
nous demande actuellement de voter ; et je n'hésite
pas à dire que si les partisans du gouvernement
l'acceptent sans d'autres explications que celles
qu'ils ont reçues, que le maigre renseignement
donné en explication de cette résolution, les hono-
rables ministres auront à leur suite plus de parti-
sans récalcitrants qu'il n'en a jamais existé, soit
ici soit ailleurs.

Le PREMIER MINISTRE : C'est tout clair
maintenant.

M. WOOD (Brockville): Ce n'est pas tout clair-
c'est aussi clair que de la boue. Ça n'est pas clair
sous aucun rapport, et si je dois prendre les
remarques du premier ministre pour les comparer
à celles du contrôleur des Douanes et d'autres dé-
putés, on verra que l'honorable chef a augmenté la
confusion.

Je mue contente le donner cet avis quant aux
difficultés très graves qui peuvent surgir aux ports
d'entrée, vu que je ne veux pas prolonger le débat
en comité.

M. Taylor et M. Russell se lèvent ensemble.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député de Leeds (M. Taylor) a la parole.

M. TAYLOR Comme l'honorable député de
Halifax (M. Russell) est un avocat, et comme
nous voulons qu'on nous fasse coiaître des raisons
qui justifient l'adoption de la clause en question,
je céderai le pas à ce monsieur. J'aimerais qu'on
nous parlât quelque peu de l'autre côté de la
Chambre, au point de vue légal.

M. RUSSELL: Jè voudrais voter d'une facon
intelligente sur l'amendement proposé par l'hono-
rable député d'York, N.-B. Jétais prêt à voter
sur la résolution prinicipale que je croyais com-
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prendre parfaitement. Voici que, cependant, l'ex-
ministre les Finances présente un amendement, et
avant de voter sur cet amendement, je désirerais
le voir expliquer par ce monsieur; car il n'est pas
tout à fait clair. J'ignore comment l'honorable
député entend décider de la moyenne, et je vou-
drais qu'il expliquât la manière dont il entend que
serait appliquée la clause, si elle était modifiée
dans le sens qu'il propose.

Supposons que l'amendement devienne la résolu-
tion, qu'une nation étrangère nous demande si elle
peut ou nepeut pas participer au bénéfice du tarif
(le réciprocité, et que l'état de notre commerce avec
cette nation soit tel, que nous en achetions presque
exclusivement des articles sur lesquels les droits de
notre tarif sont très peu élevés, tandis que nous lui
vendons presque exclusivement des articles sur
lesquels les droits de son tarif sont fort élevés; et
supposons, néanmoins, qu'il y ait de part et d'autre
échange d'autres articles de telle façon que le taux
moyen des droits pesant sur ces articles, abstrac-
tion faite de la différence résultant de la quantité,
soit exactement le même: je voudrais savoir si
alors nous serions obligés d'admettre les narchan-
dises de ce pays étranger suivant les taux du tarif
différentiel ou non.

Les termes de cet amendement ne mentionnent
pas si l'on doit ou non tenir compte des quantités.

Je trouve que l'expression " taux moyens du
tarif" est d'un usage fort dangereux. Signifie-t-elle
la moyenne ties taux se rapportant aux divers
articles tels qu'ils apparaissent dans les livres, ou
la moyenne du montant des droits perçus sur les
quantités respectives des marchandises ?

L'amendement soulève une question d'une nature
fort différente de celle que renferme la résolution
primitive présentée par le ministre des Finances.
Il me répugne de voter sur cet amendement avant
que l'ex-ministre des Finances ait éclairci le point.
Il lui a laissé, il me semble, une forme fort ambiguë
et la résolution soumise à la Chambre était beau-
coup plus claire et meilleure telle qu'elle était. Il
est un axiome latin que je me dispenserai de
citer, vu qu'on m'attribue l'habitude de citer du
latin, lequel signifie que l'excessif raffinement des
définitions en matière légale est dangereux.

A mon avis, il vaudrait beaucoup mieux aban-
donner ai gouvernement le soin de décider de
chaque cas àmesure qu'il surgit, en se basant sur
une juste et équitable interprétation de la clause,
laissant le ministre des Finances ou le contrôleur
des Douanes et l'exécutif adopter dans chaque cas
particulier telle décision qui semblerait la plus
propre à remplir l'intention évidente de cette
clause, vu toutes les circonstances du cas, ainsi que
le comportait, je pense, la résolution telle que pro-
posée. Il vaut bien mieux abandonner ces choses
au soin du contrôleur des Douanes, décidant après
avoir entendu les prétentions opposées des parties.

Il vaudrait beaucoup mieux, dans l'application
réelle des résolutions concernant le tarif, et surtout
de cette résolution-ci, que dans le cas où un im-
portateur croirait avoir le droit de réclamer le
bénéfice de la clause, il ait l'occasion de plaider sa
cause devant le contrôleur des Douanes qui, après
avoir entendu l'exposé complet de la demande, la
déciderait alors au lieu de le faire à l'insu du péti-
tionnaire ou avant d'entendre ses raisons.

M. FOSTER: L'honorable député de Halifax (M.
Russell) mérit& une réponse. Je .ne voudrais pas
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suivre le mauvais exemple des membres de la
droite en demandant à un député de voter pour un
amendement dont je suis l'auteur, avant d'avoir
requ au moins mon explication de cet amende-
ment, qu'il soit ou non convaincu. Je me pro-
pose donc de donner à l'honorable député une
réponse aussi claire que possible relativement à cet
amendement. Mais cela ne le sortira pas d'embar-
ras.

La Chambre a trois choses à présent à considérer.
L'une d'elles est la résolution même, laquelle est
aussi vague qu'elle peut l'être. Mon honorable
ami aime ce qui est indéfini. C'est une bonne
chose s ms certains rapports, mais relativement
aux articles du tarif, la prétention émise par
mon honorable ami, le député de Brockville (M.
Wood), se recommande d'elle-même aux hommes
d'affaires de la Chambre et du dehors, savoir: que
relativement aux articles du tarif, cela même qu'on
doit chercher à éviter, c'est le défaut de précision
et la précision est justement ce qu'on doit désirer.
La source le toutes les difficultés dans l'adminis-
tration (le lois fiscales se trouve dans le défaut de
précision qui, malgré tons les efforts qu'on peut
faire pour assurer la clarté et l'exactitude de l'ex-
pression, s'introduit dans la loi et la rend sujette àL
des discussions et à des contestations.

Mon honorable ami n'éprouve aucun eumb<airas en
présence d'une clause génerale qui n'aspire nulle-
ment à la précision et ne possède rien du caractère
de la certitule. Il était disposé à voter pour cette
clause sans qu'on lui fournit aucune information.
Mais maintenant mon honorable ami (M. Russell)
ne peut pas voter pour la résolution. Po irquoi
n'a-t-il pas songé à demaider des renseignenients
au chef du gouvernement comme à moi-même ?

M. RUSSELL: Lhonorable député (M. Foster)
ne pose-t-il une question ?

M. FOSTER : Oui.

M. RUSSELL : La raison est que j'étais parfai-
tement satisfait des termes de la résolution telle
qu'expliquée par le chef dt gouvernement ; mais je
ne l'étais point (les termes de l'amîendement de mon
honorable ami (M. Foster), et on ne pouvait certai-
neneut pa's s'attendre à ce que je demande au chef
du gouvernement d'expliquer un amendement pro-
posé par l'ex-niinistre des Finances.

M. FOSTER : Mon honorable ami (M. Russell)
ne peut pas en sortir aussi aisément que.cela. Il
était parfaitement satisfait du texte sans explica-
tion ; l'explication lui fut donnée lorsque le chef
du gouvernement a déclaré que ce qu'on devait
prendre en considération, c'était la moyeune du
tarif en général.

M. RUSSELL: Certainement. Je suis comme
le vieillard qui lisait le livre de Job il comprenait
le texte parfaitement sans avoir puî encore cepen-
dant en comprendre les coîmentaires explicatifs.

M. POSTER : Je n'établirai pas la ressemblance
existant entre mon honorable ami (M. Russell) et
ce bon vieux patriarche de l'ancien temp-, mais il
y a certains points frappants de ressemblance entre
les deux.

M. RUSSELL : Permettez un instant.

Quelques VOIX: A l'ordre
M. FoSTER.

M. FOSTER : Avant que mon honorable ami
(M. Russell) me lance d'autres questions, il vaut
mieux que nous en tinissions avec celle-ci, et ensuite
je serai absolument (lisposé à répondre à toute
autre question qu'il vandra bien ne poser.

L'honorable député (.L Ruissell) était parfaite-
ment décidé à accepter la résolution sans explica-
tions. Cette résolution lui convenait grâce à sa
délicieuse absence de précision, et il croyait que
dans une matière de cette nature on ne doit pas
s'astreindre à la précision. . . Lorsque le chef du
gouveruement parla. dans ce nmoment linfortune-
devrais-je lire (le faiblesse ?-il déclara ne pouvoir
accepter mon amendement ; et pourquoi ? Parce
qn'il sebhoruiit aux produits échangés entre les deux
pays, et qu'il était trop ,irconscrit ; et que ce qu'il
devait considérer, c'était l'ensemble des marchan-
dises formiat la base du commerce des deux pays,
c'était la moyenne des droits imposés sur 'em-
semble de ces marchandises composant le coim-
merce les deux pays. Eh bien ! Lorsque l'hono.
rable député de Halifax (Mi. Russell) vit cette
délicieuse absence de précision disparaître sous
cette limitation bien palpable et bien définie, il ne
vit pas davantage de difficultés. Il pouvait voter
pour la résolution parce qu'elle était indéfinie ; il
le pouvait également parce qu'elle était limitée par
les restrictions bien définies que le premier minis-
tre lui avait imposé. Mais luand c'est un malheu-
reux memubre de l'opposition qui tente d'imposer
une petite condition restrictive à cette résolution,
alors aussitôt tous les instincts de curiosité de mon
honorable ami (M. Russell) se réveillent, et il ne
peut garder le silence plus longtemps.

Eh bien ! 'M. le président, je vais répondre du
mieux que je pourrai à la question que l'honorable
député me pose, et ensuite je lui denanlderai de
dire à la Chambre,en général, et à moi en particu-
lier, quel est ce qu'il croit être la signification de
cette clause 16 telle qu'elle est. Mon honorable ami,
j'en suis convaincu, ne ne privera pas de son avis
à cet égard, lorsque je suis si généreux pour lui
communiquer mues opinions relativement à mon
amendement.

J'admets que, peu importent les restrictions
qu'on lui impose, cette clause ne sera pas exempte
de toute difficulté. Elle est en soi susceptible de
toutes les difticultés. On a beau essayer de la
définir autant qu'il se peut, il faut encore qu'il en
reste, mais la Chambre doit se proposer de la pré-
ciser autant que possible.

L'honorable député (M. Russell) doit considérer
mon amendement en rapport avec l'ensemble de la
clause, car il est destiné à être inséré dans cette
clause et à être interprété comme une de ses par-
ties. Cette clause, y compris l'amendement, devra
se lire ainsi

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada; dans des conditions
qui, en somme, sont, tenant compte de. la moyenne du
tarif de ce pays....

C'est-à-dire " du pays quelconque " susmen-
tionné.

... tenant compte de la moyenne du tarif de ce pays
sur les principaux produits à être échangés sont .nussi
favorables au Canada que le sont les conditions du tarif
de réciprocité dont il est question ici aux pays auxquels il
pourra s'appliquer, les articles qui auront été récoltés,
produits ou fabriqués dans ce pays, lorsqu'ils seront im-

ortés directement de ce pays, pourront être déclarés en
ouane aux taux réduits établis dans le tarif de récipro-

cité.
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Eh bien ! je crois que cette clause s'explique

ainsi assez bien par elle-même. Il me semble qu'il
ne serait pas juste de considérer l'ensemble des
articles du tarif de chaque nation, vu q u'un nombre
plus ou moins grand d'articles du catalogue coin-
mercial de chacune d'elles pourraient être des
articles qu'elles n'échangent pas et qu'il n'y a pas
le moindrement lieu de croire qu'elles échangeront
jamais. Il ne m'a pas paru juste, conséqueminent,
de considérer les droits imposés sur des articles
qu'il n'est guère possible de voir constituer la base
d'un commerce favorable ou défavorable quelcouc1 ne
entre les deux pays; et j'ai trouvé qu'on devrait
borner sa considération à la moyenne des droits,
en tant que cela doit former l'une des bases <le
notre jugement, imposés sur les articles des deux
pays ou échangés à l'époque, ou que le gouverne-
ment a justement lieu de croire qu'ils le soient.

Mon honorable ami (M. Russeli) soulève la diffi-
culté que quelques-uns de ces articles pourraient
être importés en fort petite quantité, sujets dans
un cas à (les droits fort peu élevés, ct dans un
autre à des droits très élevés, et il ajoute : il pour-
rait y avoir anomalie sous ce rapport, et le pays
pourrait subir une injustice, si l'on prenait cette
moyenne pour base. Mon honorable ami a Écouté
la lecture de l'amendement, et considérant l'amen-
demnent en rapport avec la résolution, la chose va
aussi loin que je peux la porter, jusqu'à ce qui
forme la meilleure base possible sur laquelle on
puisse opérer.

La chose se trouve-t-elle affranchie de toute diffi-
culté et de tout embarras? Moi, je ne dis pas cela.
Je dis qu'on a beau pousser là limitation de la
clause aussi loin que possible, cette clause doit
manquer de précision, mais que l'amendement lui
apporte la base la plus raisonnable. que nous p-is-
sions lui assurer, je crois, savoir: la moyenne du
tarif dans l'ensemble des articles échangés ou
échangeables entre les deux pays. -

M. RUSSELL: Personne de ceux qui ont écouté
l'explicatiou intervenue ne peut manquer de voir
que l'honorable préopinant (M. Foster) s'est absolu-
ment écarté du point que j'ai soulevé. Il ne s'est
nullement attaché à discuter la question.

M. McGREGOR: Il re vous comprend pas.

M. RUSSELL : Oh! oui, il me comprend, je
répéterai l'hypothèse que j'avais exposée. Suppo-
sons que nous expédions une quantité considérable
d'articles de nature particulière sujets à des droits
très élevés suivant le tarif étranger, et que nous
importions une quantité considérable d'articles
sujets, d'après notre tarif, à des droits fort peu
élevés : si cependant, considérant toute la liste des
principaux articles échangés, vous constatez que la
moyenne des droits est exactement la même, ne
découle-t-il pas logiquement de l'amendement de
l'honorable député que nous serions obligés d'ad-
mettre toutes les marchandises du pays se trouvant
dans ces conditions aux taux -fixés dans notre tarif
de réciprocité, tout en étant néanmoins obligés
d'assujettir l'envoi que nous lui ferions de nos
marchandises au paiement de droits énormes ? En
d'autres termes, ma question demandait si, dans
l'établissement de sa moyenne l'honorable député
devait tenir compte de la quantité des marchan-
dises échangées, ou seulement des taux de tarif.
Il me semble absolument nécessaire que son amen-
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dement contienne quelque chose touchant tant les
quantités que les taur de tarif relativement aux
principaux articles échangés, et tant qu'il sera muet
à cet égard je ne me crois nullement tenu de voter
pour son amendement plutôt que pour la résolution,
laquelle me paraît plus claire, plus raisonnable et
plus pratique.

M. FOSTER: L'honorable député ne sera-t-il
pas assez bon pour répondre à mna question?

M. RUSSELL: Je ne sache pas que l'honorable
député m'ait posé de question.

M. FOSTER.: J'en ai posé deux. J'ai demandé
à l'honorable député, d'abord s'il voulait apporter
ses lumières légales à l'explication de ce qu'on
entend par la clause 16, et ensuite s'il voulait encore
recourir à ces lunières pour dirp ce qu'il pense de
la justice de l'explication de lonorable premier
ministre.

M. RUSSELL: Quant à cela, je puis dire qu'il
m'est impossible de savoir ce qui se passe sur les
premiers bancs, tant de la droite que de la gauche,
et que je n'ai pas entendu l'explication du premier
ministre. Je ne doute pas, toutefois,. que cette
explication n'ait été donnée avec la lucidité et l'ex-
actitude qui distinguent ordinairement ses discours

Quant an défaut de précision et à l'avantage
d'avoir dans une loi fiscale des articles définis et
précis, j'ai lu certaines des expressions employées
dans les lois de cette nature introduites dans les
stattits par ces messieurs de la gauche, et bien que
la chose s'écarte un peu fort, peut-être, de la ques-
tion restreinte que nous discutons à présent,
cependant il peut être intéressant pour la Chambre
d'apprendre quelle est l'espèce de législation que
ceux-ci ont introduite dans les statuts ou y ont
laissée durant leurs dix-huit années de pouvoir. Je
remarque qu'ils ne trouvaient pas aussi illégitime
la concession de pouvoirs à l'exécutif, lorsqu'ils
siégeaient de ce rôié-ci de la Chambre, qu'ils le
trouventsoudainenent aujourd'hui qu'ils sont passés
à la gauche. Ils accordaient alors d'énormes pou-
voirs à l'exécutif.

Je ne prétends pas que ces pouvoirs fussent illé-
gitimes, car l'exécutif est simplement un comité de
la Chambre que celle-ci peut faire ou défaire à
volonté. Les pouvoirs de l'exécutif émanent de la
Chambre, et l'exécutif ne peut rien faire qui ne
dépende absolument de la volonté de celle-ci. Je
ne suis donc pas aussi sansible que l'est maintenant
l'honorable député qui ne le fut jamais auparavant,
à l'inopportunité d'accorder des pouvoirs à l'exé-
cutif.

Mais lorsqu'il discute le caractère indéfini des
pouvoirs accordés, je lui signale les pouvoirs con-
cédés à l'exécutif par la loi des douanes antérieure
à la session actuelle du parlement.

Pour transférer sur la liste des articles nouvant être
admis au Canada francs de droite, les articles ou aucun
des articles (que ce soit des produits naturels ou des pro-
duits fabriqués) employés comme matièrespremières dans
les manufactures canadiennes.

Je voudrais savoir comment un manufacturier,
qui- en luttant avec un autre manufacturier, veut
savoir si à une date quelconque quelqu'une de ses
matières premières doive être ou ne pas être taxée,
ou admise à des taux de droits plus élevés ou plus
bas.
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Et toutes les matières premières ainsi transférées sur la
liste des articles admis en franchise par tout arrêté du
conseil rendu a cet égard seront exemptes de droits de
douane pendant le temps (lui y sera fixé à cet effet.

Il me semble qu'il y a là défaut de précision tout
autant que dans n'importe laquelle des résolutions
dont la Chambre est saisie.

Mais ea ne suffisait pas à leur convenance, ils se
firent accorder encore d'autres pouvoirs. Ainsi, ils
décrtètreiit:

L'exécutif pourra interpréter ...
Tel est. ce qu'il doit faire en vertu <le la résolution

soumise à la Chambre. Tout ce qu'il.peut faire,
c'est <d'interpréter le sens le cette clause introduite
dans les statuts par la Chambre les Communes.
Mais d'après la loi de ces messieurs de la gauche,
voyez ce qu'il pouvait faire :
.... interpréter, restreindre on étendre le sens des condi-
tions auxquelles tout acte imposant des droits de douane
prescrit que des articles peuvent être importés francs de
droits pour des fins spéciales et pour des objets ou inté-
rêts particuliers.

Quelles fins spéciales ? Quels objets ou intérêts
particuliers ?

M. le président,si je possédais la puissance désor-
donnée d'analyse de l'ex-ministre des Finances, son
talent de trouver midi à quatorze heures ou de
découvrir (les épouvantails, comme je pourrais ici
lui rendre la monnaie de sa pièce, comme je pour.
rais soulever la Chambre et le pays en leur repré-
sentant l'écroulement <les principes fondamentaux
<lu parlement, en leur démontrant que l'exécutif
s'emparait le toutes les prérogatives de la Cham-
bre des Communes, que celle-ci se dépouillait de
ses pouvoirs, que la constitution était en danger,
qu'on organisait un pouvoir arbitruire, en leur
soufflant enfin toutes ces autres terreurs exagérées
et effrayantes que l'ex-ministre des Fiiances, ainsi
q ue son habile adjoint, l'honorable chef de l'opposi-
tion, passé maître dans l'emploi du superlatif, à
pu évoquer :

.Et il pourra faire des règlements pour déclarer ou défi-
nir les cas qui tomberont sous les conditions énoncées
dans le dit acte....

Maintenant, écoutez ceci-n'est-ce pas tout à
fait terrifiant ?
.... et à quels objets ou intérêts de nature analogue elles
s'appliqueront et s'étendront, et ordonner le paiement ou
non paiement des droits en chaque semblable cas, ou la
remise des droits, sous forme de drawback, s'il en a été
payé.

Ce sont des choses affreuses. Il est étrange que
lorsque ces " propositions monstrueuses " ont été
présentées, quelqu'un de ce côté-ci de la Chambre,
doué du don d'alarmer le pays au moyen du danger
probable dissimulé dans ces dispositions, rie se soit
pas levé et n'ai pas protesté. Et voilà dix-huit ans
que nous sommes ainsi inconscients du danger que
nous courons.

L'honorable député a comparé ma position, qui
est celle de tous les députés de la droite, à celle <le
Job. Quelle prodigieuse somme de patience il-nous
a fallu avoir pendant que les honorables députés de
la gauche faisaient tant <le bruit à propos <le ces
changemients et qu'ils répétaient sans cesse la même
chose. J'ai pris la peine de compter et un député
a répété la même chose dix fois. Rien d'étonnant
à ce que ce pauvre vieux patriarche, si ses conseil-
lers le faisaient souffrir autant que nous avons à
souffrir de nos conseillers de la gauche, se soit

tourné de leur côté en leur disant avec mépris,
" Votus êtes réellement le peuple, la sagesse mourra
avec vous."

M. FOSTER : M. le président, il m'est venu une
idée pendant que mon honorable ami parlait et je
vais on faire part à la Chambre. Je ne savais pas
pourquoi le gouverneiet avait réduit les iédica-
uments brevetés, mais j'en ai trouvé la raison. Les
honorables chefs de la droite sont quelque peu
égoïstes. Ils ont.tous le même mal que Job, et ils
veulent se soigner à bon marché.

M. TAYLOR : Quand j'ai cédé la parole à l'ho-
norable député (le Halifax (M. Russell) je croyais
qu'il répondrait à l'argumentation du député de
Halifax (M. Borden) sur le fait de savoir jusqu'à
quel point cette résolution affecte les traités privi-
légiés conclus par l'Angleterre avec d'autres pays.
Je croyais que l'honorable député se levait avec
cette intention, mais j'ai vainement attendu un
mot de sa part contredisant les assertions faites
par l'honorable député de Halifax.

La Chambre a attendu avec patience, de jour
en jour, pour entendre quelques-uns des avo-
cats qui siègent du côté de la droite Téfuter
les arguments apportés par les avocats siégant
du côté de la gauche : muais pas un seul ne l'a,
essayé, sauf l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries (M. Davies), qui a parlé le premier et
qui a fait connaître la manière dont il interprétait
cette clause dans ses effets sur ces traités. Nous
avons entendu dire quelque chose par les hommes
d'affaires qui sont du côté de la droite, et je vais
faire quelques observations au point de vue d'un
homme d'affaires, particulièrement de la manière
dont l'honorable député de Leeds-nord (M. Frost)
et l'honorable député de Frontenac (M. Rogers),
ont parlé sur ce sujet. Ces deux députés résident
dans des comtés voisins du mien, dans lesquels
il y a des électeurs qui votent pour chacun de nous,
et nul doute que ces messieurs vont envoyer des
copies de leurs discours à quelques-uns des élec-
teurs qui résident dans mon comté. Je vais m'oc-
cuper d'eux pendant un instant, et ensuite je dis-
cuterai la question qui est devant la Chambre.

L'honorable député de Leeds-nord a dit :
En 1894 nous vîmes réduire les droits de 35 à 20 pour

cent sur les instruments aratoires, industrie manufac-
turière qui est lé septième en importance au Canada et le
résultat fut de priver d'ouvrage, dans cette industrie
seule, un millier d'hommes, qui furent obligés, soit d'ex-
ercer d'autres métiers pour vivre, ou de quitter le-pays.

Vous entendez l'honorable député de Leedsnord1
déclarer qu'en 1894, le gouvernementsalors au pou-
voir, pour avoir réduit le droit sur les instruments
aratoires de 35 pour 100 à 20 a chassé du pays un
millier -l'ouvriers. Je ýdemande à mon honorable
ami d'appliquer cé raisonnement aux réductions des
droits contenus dans le tarif présenté par le gou-
vernement, et je lui demnande si, en conséquence de
ces réductions, les marchandises étrangères ne vont
pas affluer ici et chasser nos ouvriers.

M. WOOD (Hamilton): Ne craignez rien.

M. TAYLOR : Mon honorable ami est importa-
teur et non:pas manufacturier. Il veut importer
des marchandises étrangères et réaliser des béné-
fices, et il ne porte aucun intérêt particulierý aux
ouvriers.



M. WOOD (Hamilton): J'ai un plus grand Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
nombre d'hommes qui travaillent pour moi que donne entrée aux produits du Canada dans des conditions

qu en somme sont aussi favorables au Canada que le sont
vous n en avez vous-même. les conditions du tarif de réciprocité dont il est question

ici aux pays auxquels il pourra s'appliquer, les articles
M. TAYLOR : Mon honorable ami s'est fait un qui auront été récoltés, produits ou fabriqués dans ce

jeu de m'interrompre l'autre jour pendant que je pays, lorsqu'ils seront importés directement de ce pays,
P . - . pourront être déclarés en douane ou levé d'entrepôt
alais. S'il a l'intention de piendre part à cette pour la consommation au Canada aux taux réduits établis

dliscussion, il parlera quand j'aurai fini. Il pourra dans le tarif de réciprocité, à la liste D.
alors iarler pour les ouvriers de Hamilton et il leur
expliquera comment le tarif va les satisfaire.

M. WOOD (Hainmiltotu): Ils sont parfaitement
satisfaits.

M. TAYLOR: Ils sont plus satisfaits avec la
seconde édition du tarif, et nous en aurons peut-
être une troisième demait qui leur donnera encore
plus le satisfaction. Mais ce n'est pas le tarif de
revenu que mon lionorable auni a tant vanté pen-
dant sa catmîpagne électorale. C'est virtuellement
l'ancien tarif de la politique nationale que nous
avons aujourd'hui.

M. WOOD (Hamilton): Mon honorable ami fait.
erreur en disant que j'ai vanté quelque chose dans
une campagne électorale quelconque. Mesélecteurs
iti'ont élu sans qlue je leur aie dit un mot.

NI. TAYLOR : Dans ce cas mon honorable ami
n'a pas été' envoyé ici par ses électeurs pour préco-
iser tite politique quelconque, pas même celle clu
parti libéral, mais simtîpleinent pour agir d'après sa
propre opinion, espérant qu'il s'occupera de leurs
intérêts.

L'honorable député le Leeds-nord (M. Frost) a
<lit (le plus :

Si vous exaninez les tableaux du commerce, vous verrez
que sur les articles de la catégorie de ceux que tnous
tabriquons dans le pays, et que vous recevrez de ces pays

sous l'empire du tarif le moins élevé, il n'y en aura qu'un
très petit nombre qui pourront être d'un avantage quel-
conque pour les consommateurs du Canada.

Voilà une assertion de l'honorable député qui
contredit celle qu'il a faite quelques instants plus
tard, quand il a dit que -la réduction des droits
effectuée par le gouvernement en 1894 avait chassé
titi millier d'hommes di pays. Alors si le tarif per-
met l'entrée des marchandises le consommateur en
aura l'avantage si les ouvriers sont chassés du pays.
Je n'irai pas plus loin au sujet des observations
qu'il a faites muais je vais citer une assertion de
l'honorable député de Frontenac (M. Rogers). Il a
déclaré:

Lorsque cette politique fut inaugurée, les temps étaient
durs et les affaires en pleine stagnation.

A quelle époque? C'était en 1878 pendant que
nos honorables amis étaient au pouvoir et après
qu'ils eurent gouverné le pays pendant plusieurs
années d'après uîn tarif de revenu.

Il ajou te
-Le cultivateur payait 12 pour 100 d'intérêt sur l'argent

qu'il empruntait.

Combien paie-t-il aujourd'hui? Mais c'était quand
le pays était dans la gêne par suite de l'administra-
tion des affaires publiques d'après un tarif de revenu
de l7½ pour 100 par les hommes qui sont aujour-,
d'hui au pouvoir.

-Je vais maintenant faire quelques observations ait
sujet de la résolution que nous discutons. La réso-
lution 16 dit :-

2,697 2698

1 Lorsque ces résolutions ont été déposées sur le
bureau (le la Chambre, les honorables chefs (le la
droite ont fait grand bruit et annoncé que c'était
une tarif " différentiel ", mais aujourd'hui ils
n'emploient plus ce mot. C'est un tarif (le " réci-
procité ", il est applicable à tout l'univers, bien
que le premier ministre ait dit, quand les résolu-
tions ont été présentées, qu'il avait jeté un coup
d'œil sur tout l'univers et que l'Angleterre était le
seul pays qui pouvait en profiter. Mais ce soir il
parle autrement et il donne une interprétation que
nous entendons pour la première fois.

Il dit que le gouvernement prendra le tarif
canadien, en somme, et le tarif d'i pays étranger,
en somme. Si la moyenne du tarif est aujourd'hui
de 19 pour 100, alors, lorsqu'il s'agira dle le compa-
rer avec celui d'autres pays, ce ne sera pas le con-
trôleur des louanes ni le conseil des ministres qui
décideront la question mais les tribunaux. Les
tribunaux décideront si le tarif d'un pays étranger
est aussi peu élevé, en somme, que le nôtre, ou s'il
tie l'est pas.

Quels sont les tarifs des pays étrangers? L'ho-
norable chef de l'opposition à cité celui de la Tur-
quie, lequel est un tarif de libre-échange. Les
articles manufacturés de la Turquie ne viendront-
ils pas au Canada faire concurrence aux articles
manufacturés par les ouvriers canadiens, et ensuite
ceux de la Chine et du Japon, de l'Allemagne et
<le la Belgique ? Laissant de côté la question de
savoir si les traités conclus par l'Angleterre avec
des nations étrangères nous affectent ou non,
il nous faut venir à la question de droit qui est <le
savoir si le tarif d'un pays étranger est aussi peu
élevé que le tarif canadien.

L'honorable contrôleur des Douanes (M. Paterson)
a prétendu l'autre jourqueceq uel'ex-ninistre des Fi-
nances (M. Foster) a dit au sujet des pays étran-
gers participant aux avantages du tarif de réci-
procité serait considéré par ces pays et cité comme
une preuve qu'ils y avaient droit. A quoi équivaut
ce raisonnement? Si la loi dit qu'ils ont ce droit,
ils en profiteront sans teir compte de l'argumen-
tation de l'ex-ministre des Finances ni de celle du
premier ministre. Et si les pays étrangers profi-
tent de ce privilège, et ils en profiteront si cette
clause devient loi, si leur tarif est moins élevé que le
nôtre, que deviendront nos ouvriers canadiens ? Si
les ouvriers du Canada, sont forcés de faire la con-
currence avec, la main-d'euvre étrangère qui ne
coûte que 10 et 15 centins. par jour, qu'en advien-
dra-t-il.
, L'honorable député de Leeds-nord et Grenville

(M. Frost) dit que le premier ministre n'a pas fait
de promesses, ni à lui ni à d'autres manufacturiers,
au sujet du tarif s'il arrivait au pouvoir. J'accepte
an dénégation. Mais je sais que le premier mi-
nistre est venu à Gananoque et qu'il a fait une
promesse solennelle à M. R.-R. Johnston, contre-
maître de l'un des établissements de cet endroit.

Une VOIX: Question.
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M. TAYLOR : Je vais exposer la question. J e

dis au premier ministre qu'il a fait une promesse
solennelle à M. R.-R. Johnston et à son beau-frère
M. C.-K. Wright et ces deux messieurs feront une
déclaration relatant les faits. Ils disaient uu'ils
avaient toujours été libéraux et que toujours ils
avaient appuyé le parti libéral, mais qu'ils ne le
pouvaient pas dans la présente élection, en raison (le
la politique lt parti en faveur d'un tarif de revenu,
dont leur industrie aurait à souffrir. Et le premier
ministre leur dit : Soyez fidèles à votre parti, et si
nous triomphons je vous promets que le tarif relatif
à votre industrie ne lui fera aucun tort. En con-
séquence ces deux jeunes gens ont été fidèles a leur
parti, mais ils sapercoivent maintenant que leur
salaire est rogné (le 10 à 25 pour 100, à cause de la
réduction des droits.

Quelques VOIX : Question.

M. TAYLOR : Si les honorables députés veu-
lent que la question se décide ce soir, j'espère
qu'ils cesseront le iiinterrompre. Je puis parler
jusqu'à minuit, s'il le faut, et je le ferai, si mes
honoral<es amis m'interrompent.

Une VOIX : Adopté.

M. TAYLOR : Non, pas adopté. Vous ne savez
pas si elle le sera. Je vois que cette résolution
exempte certains produits. Elle stipule : " les
taux réduits établis dans le tarif de iéciprocité à
l' 1 ) Ji 1

ouvrier soit l'artisan habile, ou la couturière, le fabri-
cant de bois, le mineur, le pêcheur, le matelot, l'employé
de chemin de fer, le marchand, le manufacturier ou le
cultivateur, et que sur les articles requis pour l'usage du
Canada et qui ne peuvent pas être récoltés, produits ou
fabriqués au Canada, le tarif impose des droits aussi peu
élevés que le revenu du pays peut le permettre.

Et que, dès que les objections relatives aux traités
n'existeront plus, des droits différentiels seront accordés
à l'Angleterre et à ses colonies sur ces articles qu'elle
produit, à condition que l'Angleterre accorde aux pro-
duits du Canada un tarif privilégié en imposant sur les
articles provenant de pays étrangers, que le Canada et
les autres colonies britanniques peuvent fournir.

Si le gouvernement veut présenter cet amende-
nient et le mettre à la place de cette résolution, il
est possible qu'il soit difficile à digérer pour les ho-
norables députés qui ont demandé le libre-échange
-mais cependant ils sont fidèles au gouvernement
et ils l'appuient quand il maintient virtuellement
l'ancien tarif.

L'honorable député (le Frontenac (M. Rogers) a
dit l'autre jour, bien qu'il vote avec le gouverne-
ment, que, à son avis, il avait tort de supprimer le
droit sur le niais, qu'il aurait dû le conserver
comme une menace contre les Américains, de ma-
nière à obtenir les droits moins élevés sur quelques
autres produits agricoles, l'orge et autres céréales.
Cependant, il espère qIe cette résolution, quelle
ue soit sa signitication, sera avantageuse pour les
cultivateurs, et en conséquence il est prêt t l'ap-
puyer. Il avoue que le gouvernement n'a pas
encore fait gtaind'cliose dans l'intérêt des cultiva-
teurs.

annexe , et annexe U i Qu'a-t-il fait ? Il a adopté le tntif relatif aux
Pourvu, cependant, que ces réductions ne s'appliquent cultivateurs, tel qu'il l'a trouvé, sauf qt'il a mis

à aucun des articles suivants, et que ces articles soient Pent-e du mais en franchise et Ce n'est pas assez
dans tous les cas assujetis aux droits mentionnés dans pour satisfaite mon honorable ami (e Frontenac,
l'annexe A, savoir : Vins, liqueurs de malt, alcools,
liqueurs alcooliques, médicaments liquides et articles niais il veut bien fermer les yeux et appuyer ce
contenant de l'alcool ; sucres, mélasses et sirops de toute parti avec l'espoir qu'il en résultera quelque chose
sorte, produits du sucre de canne ou de betterave ; tabac, d'uitîe.
cigares et cigarettes. Si cette résolution est mise en vigueur, et si elle

Pourquoi mon honorable ami, le premier ministre est interprétée, ainsi que le premier ministre le lit,
(M. Laurier), ou le ministre les Finances (M. en conparant la moyenne <le notre tarif avec celle
Fielding), veut-il créer un mîonopole le distilla- du tarif d'un pays étranger et en laissant entrer,
teurs de whisky, de brasseurs, <le ratfineurs de somis à des droits (ilféreitiels les produits (le ces
sucre et le fabricants le tabac ? Il laissera ruiner pays dont les droits sont aussi peu élevés que les
chaque industrie par la concurrence étrangère, nôtres, il restera bien peu d'ouvriers dans le pays.
mais il ne voudra pas nuire au whisky, à la bière, Nous avois la Chine et le Japon avec leur in-
au tabac ou ai sucre. Il exempte ces articles de d'Suvre à bon marché, adoptant les machines per-
l'application de cette clause. fectionnées, et -se préparant i fabriquer tous les

articles matifacturés dlans le pays ; et nous avons
M. SPROULE : Il les considère comme étant uîe ligne de steamers faisant le service entre Van-

des choses nécessaires à la vie. couver et ces pays et mon honorable ami de la

M. TAYLOR : Oui, et il impose une taxe sur le Colombie-Anglaise (M. Prior) qui, peut-être, pren-
whisky et le tabac di pauvre, et le champagne du ra part au débat, vous (ira ce que ces pays font
richey por être prêts à fabriquer des rticles pour cericheentreen frîichie. narché. Si le droit stîr leur-s marchasndises est

11. le président, je crois que tous les mots après réduit (le 25 pour 100, quel en sera l'effet sur les
que," doivent être retranchés et remplacés par cultivateurs et sur les classes ouvriè-es dut pays?

les suivants ; si le gouvernement veut accepter cet Mon honorable ami, le député de Frontenac, sait
amendement, les députés (le la gauche <liront qu'il
a pris les itértsla ville e Kingsto comparatiemnta lis ls inérês <l pas :à ce qu'elle était entre 1873 et'1878, quand les cul-

Tous les articles qui proviennent de la culture, pro- tivateurs de Frontenac transportaient leurs pro-
duction ou fabrication du Canada ou tous les articles que duits à Kingston et ensuite Gananoque. Maisle Canada peut récolter, produire ou fabriquer, et qui sont v'
nécessaires pour l'usag' de la population, dv êtrerécoltés, biqués au anada.rclé,produits out fab%)r doivexît êtrea<le la politique ntiosiale et qui a établi unmarché

Que le tarif doit contenir plus de garantie qu'il n'en a, pour ses électeurs, bien qu'il dise que cette poli-de imanière à ce que dans les temps <le gêne dans d'autres tique natie
pays qui récoltent, produisent ou fabriquent des articles
de même nature, ou dans les pays qui peuvent employer lo que si ce tarif est mis e vigueur, les trois
la main-d'ouvre pour 25 cents et plus par jour pour ré- quarts des électeurs qu'il représente lui diront la
colter, produire ou fabriquer ces articles, ne puissent pas prochaineles expédier aut Canada pour faire concurrence à la main-
d'oeuvre du Canada, soit sur les terres, dans les fabriques, pour nous représenter,.;et nous élirons un homme
les ateliers ou les maisons des ouvriers, ou soit que cet qui appuiera un tarif qui piotègera non seulement

NI. Tiont.
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les cultivateurs, mais chaque article qui peut être
fabriqué dans le pays, employant par là les ouvriers
du pays, parce que ces ouvriers sont les meilleurs
clients des cultivateurs.

M. DAVIN : C'est avec le plus vif plaisir que
j'ai entendu le premier ministre parler ce soir sur
cette question, et aussi l'honorable et savant député
(le Halifax (M. Russell). Cet honorable député,
daus un discours fort habile, a fait valoir le besoin
quil y a d'avoir une interprétation claire de cette
clause ; et bien qu'il se fût levé pour poser une
question raisonnable à l'ex-miuistre des Finances
relativement à la signification de son amendement,
il s'est rassis en refusant d'interpréter la clause 16.

Il est fâcheux que l'honorable député n'ait pas
émis sou opinion, car c'est un homme de talent,
doué d'une grande facilité d'exposer les faits, mais
cependant il n'a pas voulu expliquer ce qui semble
inexplicable. Cette clause comporte une foule de
sens. Elle est susceptible de plusieurs interpré-
tations diverses au gré des observateurs. Nous
avons eu deux ou trois débats à propos de cette
clause, et chaque partisan du gouvernement a essayé
de l'interpréter et chacun a donné une interpréta-
tion différente.

Le premier ministre s'en tient. à l'opinion qu'elle
signifie préférence envers l'Angleterre. Il a jeté
un coup d'œil sur tout l'univers, et il ne voit pas
d'autre pays que l'Angleterre auquel elle puisse
s'appliquer. S'il avait examiné les tarifs le tous
les pays, il ne serait pas déplacé le sa part qu'il fit
connaitre à la Chambre le résultat de son examen.

Ensuite, un des patrons partisans <le l'honorable
ministre nous a dit qu'il était en favenr <le cette
résolution, parce qu'elle contenait le neuvième
article de leur programme, c'est à dire la récipro-
cité avec le monde entier. Mon honorable ami
le Halifax a fort bien discuté, mais il n'a pas pu

s'écarter d'une vieille habitude, et il n'a fait après
tout qu'un plaidoyer spécial. Il a cité les articles
245 et 248 le l'acte relatif aux douanes. Peut-il
nous indiquer un mot dans l'un ou l'autre article
qui confère au conseil des ministres autre chose
qu'un acte strictement exécutif à accomplir ? Tout
ce qu'i! y a dans ces deux articles est rigoureuse-
ment exécutif. Mais il se plaint du fait. que la
présente clause du tarif donne un pouvoir législatif
au contrôleur des Douanes.

M. RUSSELL: .Je n'ai pas dit que tout ce qu'il
y a dans l'article est exécutif. Je crois que le
conseil des ministres en interprétant une clause
remplirait une fonction exécutive qui ressemblerait
beaucoup à une fonction judiciaire. Mais quand il
étend et restreint la signification des clauses et
qu'il les applique à des cas analogues, il remplit
certainement des fonctions législatives.

M. L'AVIN : L'explication de l'honorable député
ne me paraît pas retrancher un iota de la proposi-
tion que j'ai énoncée. L'article 245 stipule que le
gouverneur en conseil pourra faire <les règlements
relatifs à l'abattage des bêtes à cornes et à la mou-
ture du maïs en entrepôt-c'est exécutif ; au com-
merce de cabotage-c'est exécutif ; à la nomination
d'officiers aux ports d'entrée-c'est exécutif.

M. RUSSELL : Vous trouverez des fonctions
législatives dans l'article 248.

M. DAVIN: Dans le moment, je suis dlans la
même position que l'honorable député. Il a <lit
qu'il voulait voter d'une manière intelligente sur
cette clause, et c'est aussi mon désir. Je lis l'ar-
ticle 248 :

Le gouverneur en conseil pourra interpréter, restreindre
ou étendre le sens des conditions auxquelles tout acte
imposant des droits de douane prescrit que des articles
peuvent être importés francs de droits pour des fins
spéciales et pour des objets ou -des intérêts particuliers.

Mon honorable ami va-t-il prétendre que c'est
législatif ? C'est strictement exécutif parce qu'il
confère au gouverneur général en conseil dans des
circonstances exceptionnelles le pouvoir de s'écarter
d'une loi qui a été faite et définie par cette Chambre.

Et il pourra faire des règlements pour déclarer et
définir les cas qui tomberont sous les conditions énoncées
dans le dit acte, et à quels objets ou intérêts de nature
analogue, elles s'appliqueront et s'étendront, et ordonner
le paiement des droits en chaque semblable cas, ou la
remise des droits, sous forme de drawback, s'il en a été
payé.

Il est stipulé que lorsque cette Chambre aura
légiféré et déclaré ce que le tarif devra être, plus
tard, dans les cas spéciaux, pour répondre à les
exceptions qui peuvent se présenter lants l'applica-
tion d'une loi, alors le gouverneur- général en con-
seil pourra s'occuper de ces exceptions. Ce n'est
pas législatif. Il ne s'agit pas de faire une loi
générale.

Mon honorable ami a (lit qu'il voulait citer une
maxime de droit, et je pense qtue cette maxime
(levait être la l'axiome latin qui dit que ce qui
peut être rendu indubitable est indubitable. Or,
je demande si cette clause petit être rendue indubi-
table ? Voilà une clause qu'on nous demande
d'adopter, et les honorables députés des deux côtés
<le la Chambre nous ont donné des interprétations
différentes, en conséquence, peut-on prétendre que
cette clause peut être rendue indubitable ? Ce à
quoi nous objectons particulièrement c'est qu'elle
confère au contrôleur des Douanes le pouvoir de
légiférer pour le Canada.

L'autre jour, en réponse au député d'York, le
premier munistre a cité la déclaration statutaire que
nous connaissons tous, et il a dit qu'elle contenait
les mêmes principes que cette clause. J'ai entendu
avec surprise le premier ministre faire cette asser-
tion. Qu'est-ce que cette déclaration statutaire?

Chaque article y est défini, la clause mentionne
les articles l'un après l'autre et déclare que si, en
quelque temps que ce soit, les Etats-Unis veulent
admettre ces articles en franchise, ou les admettre
à des conditions moins onéreuses, le Canada fera la
même chose. Mais voilà un pouvoir indéterminé
donné au contrôleur des Douanes et au gouvernenr
en conseil qui laisse la population di Canîada et
cette Chambre dans une ignorance complète de ce
que sera à l'avenir le tarif de ce pays.' Or, le pre-
iimier ministre vient nous dire, après que cette
clause a été soumise au pays depuis si longtenmps,
qu'il a beau repassé tous les pays de l'univers, cette
clause ne peut s'appliquer qu'à l'Angleterre. Cepen-
dant, la première fois que la clause a été soumise,
un membre de cette Chambre, qui n'est pas laplus
haute autorité en tamit qu'homme d'Etat, mais qui
est une très haute autorité en matière financière,
le ministre du Commerce, nous a lit qu'elle ne
s'appliquait pas à l'Angleterre seule, mais à tous
les autres pays également. De sorte que, il nous
est bien permis de demander aux honorables minis-.,
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tres de nous donner l'interprétation qui nous per-
mettre de voter d'une manière intelligente sur cette
question.

-Je suis dans la même position, je le répète, que
mon honorable amni qui a parlé en dernier lieu. Je
désire voter d'une manière intelligente, et, dési-
rant voter avec intelligence, je désire ardemment
que nous ayons quelque chose de plus défini que ce
que nous avons eu jusqu'ici des honorables mtem-
bres de la droite, car pour répéter une observation
faite par l'honorable et savant député de Halifax
(M. Russell), je lirai que l'explication que l'on
nous a donnée de la clause nous a embrouillés plus
que nous ne l'étions lorsque nous n'eu avions que
le texte. L'honorable député ne nous a apporté
aucun éclaircisseient, tandis que le premiier mui-
nistre n dit au comit'é que cette clause s'appliquait
à l'ensemnble du tarif d'un pays. La clause est ainsi
conuele :

Que lorsque le tarif de douane d'un pays quelconque
donne entrée aux produits du Canada, dans des conditions
qui, on sonnie, sont aussi favorables au Canada que le
sont les conditions du tarif de réciprocité * * *

Cette clause est susceptible de l'interprétation
suivante : les produits du Canada dans des condi-
tiols qui, en somme, en ce (iii concerne le tarif,
ou eu ce qui concerne les produits imposables, ou
en ce qui concerne les produits importés du Canada
sont aussi favorables. Ce sont là trois interpré-
tations. Cependant, les-honorables ministres nous
disent qu'ils montrent la patience le Job en écou-
tant les honorables metmbres die la gauche critiquer
cette clause, lorsque la façon dont nous avons été
traités en ceci, c'est que depuis que la résolution a
été souiise, bien que quelques-uns des hommes les
plus importants du parti libéral aient prononcé des
discours, pas un seul député n'.î tenté de définir la
clause avant que le premier ministre se soit levé.
On excusera peut-être les neinbres de la gauche,
toute grande que soit notre admiration pour le pre-
mier ministre, s'ils n'ont pas la foi absolue, je
(lirai la crédulité sans bornes de l'honorable député
<le Halifax. Il a déclaré que bien qu'il n'eût pas
entendu le premier miiiistre, il était parfaitement
convaincu qu'il avait raison, que son discours de-
vait être substantiel et qu'il avait dû le prononcer
d'une manière lucide, connue il prononce générale-
ment tous ses discours ; mais nous, dont la mission
est de critiquer le tarif, somies peut.être excu-
sables île ne pas avoir une foi sans bornes dans le
discours du premier ministre.

Puis il y a la question de savoir si en parlant de
de l'eiitrée des produits d'un autre pays, la clause
veut dire l'ensemble des produits imposables, ou
l'enseible des produits importés. Le premier
ministre nous dlit ce soir qu'il s'agit de l'ensemble
des produits. S'il s'agit île l'ensemble des pro-
duits d'un pays qui chercherait à obtenir
la réciprocité dii Canada, alors toute la critique que
l'honorable député d'York (M. Poster) kt faite de
la clause est parfaitement justifiable, car si jamais
clause n'a pu être définie, c'est bien la clause qui
nous est maintenant soumise.

Certum est quod certumn reddi potest.
Nous avons en l'interprétation d'un homme

d'Etat, nous avons eu le discours de l'honorable et
savant député le Halifax (M. Russell), et ni l'un
ni l'autre ne nous a éclairés.

Je signalerai à l'attention du comité un ou deux
points qui se rattachent à cette clause. En exami-

M. Il .

nant les discours prononcés vendredi soir, et en
lisant la colonne 3083 des Débats, je vois que le
premier ministre, parlant des observations faites
par l'honorable député d'Y ork (M. Wallace), a
dit

Il n'a pas attaqué la résolution sur ses mérites; til n'a
pas dit que les termes en étaient sages ou imprudents,
mais il l'a attaquée en raison des conséquences qu'elle
pourrait amener, d'après lui.

Lorsqu'un député veut attaquer une résolution
sur ses mérites, il ne saurait le faire d'une façon
plus marquée qu'en signalant les résultats désas-
treux qu'elle doit produire. En conséquence, mon
honorable ami aurait dû discuter la résolution
d'après ses mérites. Mais il l'a discutée aujourd'hui
dans ses détails, et la conclusion à laquelle il est
arrivé, c'est que les termes n'en sont pas sages.
Permettez-moi de citer la colonne 3122 des Débats
où il est fait un énoncé auquel j'ai déjà fait allusion.
Cet énoncé a été fait par lhonorable député de
Frontenac (M. Rogers) ; le voici

L'honorable préopinant (M. Clancy) m'a demandé
quelle position je prenais en cette matière. Or,M. le pré-
sident, un des articles de notre programme est le com-
muerce de réciprocité à des conditions jutes et équitables
entre le Canada et les autres pays. C'est le neuvième ar-
ticle du programme.

L'honorable député a dit ensuite que c'est ce
qui le porte à appuyer cette clause, bien que l'on
nous (lise fréquemment qu'elle n'accorde de tarif
différentiel qu'à l'Angleterre. Puisque nous voyons
des hommes nourrir des opinions aussi différentes à
proprs de cette clause qui prête à tant d'interpré-
tations diverses, l'on peut bien tue permettre de
citer une vieille histoire, ce qui vaut parfois mieux
qu'une histoire nouvelle. Un vieux. cultivateur et
son fils, par une nuit sombre, allèrent chercher leur
vache qui, croyaient-ils, s'était égarée sur les bords
d'une rivière. Le vieillard prit un côté et le fils
l'autre côté de la rivière. Le vieillard criait qu'il
avait découvert les traces de la vache. Le fils de
son côté répétait la même chose. Le père dit alors :
Mon fils, allons-nous en, car par cette nuit sombre,
il est inutile de chercher une vache dont les pistes
se trouvent de chaque côté de la rivière. Pourquoi
les honorables miiembres de la droite demanderaient-
ils à ce comité d'adopter une clause qui peut avoir
deux seuls et embarrasser tant de gens ? L'honorable
député qui siège en arrière de moi (M. Clancy) a
posé une question au contrôleur des Douanes, et
c'était une question pertinente, et je désire appeler
l'attention sur la réponse donnée par le contrôleur.
Mon honorable ami a demandé des renseignements
relativement aux produits qui entrent dans ce pays
et qui ne viennent pas d'Angleterre.

Il a soulevé une question semblable à celle que
l'honorable député de Leeds (M. Frost) a soulevée.
Il a donné à entendre, d'après ce que j'ai compris,
et je crois que son discours, tel que rapporté, m'ap-
puiera, il a donné à entendre, dis-je, qu'en vertu de
cette clause particulière seraient importés des
Etats- Unis des articles qui y auraient été fabriqués
et qu'en raison des taux de fret peu élevés, l'on
expédierait en Angleterre d'où on ntous les renver-
rait.. Mon honorable ami le député de Bothwell
(M. Clancy) a dit:

L'honorable député de Leeds-nord (M. Frost) a dit ce
soir d'un air très heureux que l'application d'un système
de cette nature aurait ce résultat que l'Angleterre le che-
min par lequel les produits des Etats-Unis atteindraient
le Canada. Ces produits, en partie finis, seraient exportés
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des Etats-Unis en Angleterre et seraient, en définitive.
importés au Canada.

Or, l'Angleterre ne produit pas la matière première.
Elle importe la matière première, une partie à l'état
brut, et une partie à un degré très avancé de fabrication,
etje désire demander si cette résolution signifie que,
quel que soit l'état de fabrication d'un article lorsqu'on
l'exporte en Angleterre. l'on peut l'importer ici en vertu
cde la clause de préférence. L'honorable ministre aurait-
il l'obligeance de répondre à cette question ?

Voici ce que le contrôleur des Douanes a répondu:

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Paterson) : Il
nous faudra nous guider d'après la loi-les articles qui
auront été récoltés, produits ou fabriqués dans le pays.

M. CLANCY : J'ai signalé un cas où un article pour-
rait avoir été récolté aux Etats-Unis, y avoir été en -par-
tie fabriqué, puis avoir été envoyé en Angleterre ou il
aurait été fini, et d'oiù ou l'aurait exporté au Canada. La
lause s'appliquerait-elle à un cas de ce genre, ou l'ho-

norable ministre a-t-il l'intention d'imposer une restric-
tion ? Je demande cela patree qu'il est possible que des
marchandises soient fabriquées en partie en Allemagne,
et que l'on se serve de l'Angleterre pour importer au
Canada les articles fabriqués en Allemagne, en France
et en tout autre pays. Les hommes d'affaires seront assez
rusés pour profiter d'une clause susceptible d'une inter-
prétation de cette nature, et la conséquence sera que
tout pays pourra envoyer ses produits en Angleterre dans
un état avancé de fabrication, les y faire finir et marquer
comme produits anglais, puis les expédier nu Canada au
taux réduit. Je demanderai de nouveau à l'honorable
ministre s'il se propose d'imposer une restriction au su-
jet de cas de cette nature.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Il faudra passer
des règlements en vertu desquels ces marchandises se-
ront importées, et l'exportateur devra s'y cenformer.

L'honorable député fait une hypothèse. Il suppose que
les articles seront fabriqués en partie aux Etats-Unis,
puis complétés en Angleterre, où ils seront marqués, puis
expédiés au Canada. Je ne m'attends pas du tout à cela,
et à mon avis, l'honorable député ne s'y attend pas non
plus.

Or, le contrôleur des Douanes constatera qu'il
n'a pas répondu à la question de mon honorable
ami, et le même point-a été soulevé aujourd'hui
par mon honorable ami l député de London (M,
Beattie). Je désire demander au contrôleur des
Douanes s'il fera, ou s'il a déji fait des arrange-
mîents relativement aux articles fabriqués entière-
nient ou en partie en Allemagne, mais qui nous
vieniient comme exportations anglaises. Que fera-
t-il dans un cas coniue celui-là, ou qu'a-t-il déjà
fait?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son) : En vertu de la loi, si je comprends bien, tous
articles réellement fabriqués en Grande-Bretagne
seront admis. Si des articles sont importés sous
un prétexte spécieux, des mesures seront prises
pour les éloigner.

M. D. VIN: Mon honorable ami (M. Beattie) a
fait remarquer combien cela serait difficile. Il a
cité comme exemple la toile d'Irlande qui, paraît-
il,-et cela est très irlandais-'est fabriquée en Alle-
magne et exportée ici. : Que ferait l'honorable con-
trôleur (M. Paterson) au sujet de ces prétendues
toiles d'Irlande, qui sont fabriquées en Allemagne,
expédiées en, Angleterre et, par cette dernière, au
Caiada.?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il me
faudra prendre des mesures comme je viens de le
dire à l'honorable député. Il me faudra faire des
r'èglements, et pour cela employer les moyens qui
sont à miotre disposition.

M. DAVIN: Mon honorable ami a-t-il donné à
ce sujet des instructions aux officiers de douane?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Des ins-
tractions aussi précises qu'il en sera dosnné n'ont
pas encore été données. Il y aura (les instructions
plus précises lorsque le bill relatif au tarif sera en
vigueur.

M. DAVIN: Mais le tarif est maintenant en
vigueur. Je nie suis levé pour contribuer dans la
mesure de ies forces i l'élucidation de cette clause.
De fait, je n'aurais pas parlé n'eussent été les obser-
vations faites par mon honorable et savant ami, le
député de Halifax (M. Russell), lesquelles m'ont
beaucoup intéressé; son argumentation a été bril-
laute et spécieuse, mais elle a été fallacieuse, comme
je l'ai démontré. Or, M. le président, je ne saurais
m'empêcher de croire, qu'après tout, nous sommes
encore a nous demander quelle est la véritable
signification de cette clause.

Les honorables membres de la droite se trempent
absolument s'ils croient agir d'après le principe
que comporte l'offre statutaire dans la clause statu-
taire.

Cette dernière clause est défnie ; celle-ci ne l'est
pas, et le défini et l'indéfini sont aussi opposés que
le noir et le blanc, et vous ne sauriez dire que dans
une clause qui stipule d'une façon définie ce qui
sera fait se trouve le principe que comporte une
autre clause qui laisse tont dans le vague et l'indé-
fini. Nous sommes dans le vague ; nous nous
trouverons dans un bourbier financier si nous sui-
vous la voie tracée par le gouvernenent.

L'amendement de M. Foster est rejeté.

M. l'O RATE UR-S UPPLÉ ANT : Il s'agit main.
tenant de la motion principale.

M. FOSTER: Avant que la motion principale
soit adoptée, je désire bien définir l'attitude des
membres de la gauche en proposant un autre
amendement.

Quelques VOIX : Oh !

M. FOSTER : Mon honorable ami rit <le manière
à ce que nous nous en apercevions, mais il y a
peut-être des considérations assez importantes pour
le faire rire moins fortement du principe que coin-
porte cette question. Ce principe au sujet duquel
je propose l'amendement consiste virtuellement à
revêtir un membre du cabinet, et par arrêté minis.
tériel-si toutefois l'on se sert d'un arrêté ministé-
riel-du pouvoir de faire ce qui équivaut absolu-
ment à la conclusion de traités de commerce avec
un pays quelconque de l'univers. Il est stipulé ici
-- et il n'est fait mention d'aucun pays en particu-
lier-que lorsqu'un pays donne entrée aux produits
du Canada dans des conditions qui, en somme, sont
aussi favorables au Canada que le sont les condi-
tions du tarif de réciprocité dont il est question
ici, alors, par la procédure adoptée, laquelle, d'après
l'explication lu contrôleur des Douanes, consiste
en un rapport du contrôleur des Douanes au con-
seil et en un arrêté ministériel-les produits de ce
pays-là peuvent entrer au Canada à. une réduction
de 25 pour 100. C'est là, d'après moi, accorder
virtuellement le pouvoir (le faire des traités coin-
merciaux avec un pays quelconque de l'univers
jusqu'à 25 pour 100 de réduction sur les droits
portés tu tarif général du Canada. Cela n'est pas
restreint aux' pays avec lesquels la Grande-
Bretagne peut avoir des traités renfermant'la clause
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de la nation la plus favorisée. Mais en vertu d'un
arrêté du conseil, des arrangements commerciaux
tenant de la nature d'un traité pourraient être faits
avec tout. pays avec lequel la Grande-Bretagne
aurait (les traités comportant (les obligations con-
cernant l'empire.

Je ne veux pas discuter longuement ce point. Je
dirai simplement que, lorsque le premier iniistre
a cherché, l'autre jour, à détruire mon argument
en citant la clause statutaire relative aux Etats-
Unis, il ne l'a. pas détruit--il en a augmenté la
force. Il n'y a pas de règle sans exception. Les
règles du gouvernement ne sont pas toujours in-
flexibles ; et, parfois, il y a (les circonstances qui
exigent que 'on se relâche des pi incipes, reconnus
et appliqués par le parlement et le gouvernement.
Mais un léger relâchement, ou même un relâche-
ment fait dans une grande mesure esf une justifi-
cation triomphante lii principe général, et l'on ne
doit pas du tout prétendre que c'est là une chose
dérogaîtoire au principe.

Relativement à cette offre statutaire, mon hiono-
rable ami ne sait-il pas, d'abord, que le parlement
se trouvait ci présence de circonstances dont on
avait fait l'épreuve dans un traité qui avait existé
de 18~M à 1 0S( ; qu'il s'agissait d'un pays avec
lequel nious avions déjà cu un traité où tous les
produits étaient mentionnés en détail, traité gni
avait été discuté à maintes reprises dans ce parle-
ment, et que, c'était le désir (le cette CIaibre,
nous voulions remettre en vigueur aux mêmes con-
ditions? Cela est bien différent (le l'abandon au
gouvernement du pouvoir de négocier u traité (le
commerce avec la Chine, le Japon et tout autre
pays (le l'univers, dont les conditions commerciales
sont inconnues le ce parlement, qui n'a même
jamis été appelé sérieusenent à les examiner.
Ainsi, je dis que ion honorable nai n'a aucune
raison de dire que l'offre statutaire ayant été faite
et sanctioiée et pouvant être mise ci vigueur par
un arrêté ministériel, Ci onséquiice la conclusion
d'un traité le commerce absolument nouveau avec
un tout autre pays était une chose qui devait être
enlevée au parlement et remise entre les mains
d'ii comité du pa-lemient, formé pour le moment
du cabinet du pays. Je citerai ce cas: Même
lorsque nous avons fait avec la France un traité cde
coiiînerce les plus restreints, ne s'appliquant qu'à
un petit nombre d'articles qui nie sont pas de la
plus grande importance, ni sous le rapport du coi-
ierce ni sous celui du revenu, le gouvernement a
cru dle-oir demander d'être autorisé à négocier avec
la France et iu mettre en vigueur un traité à des
conditions qui, à son avis, seraient favorables au
Canada. Lautorisation que le gouvernement a
demandée et que le parlement lui a accordée n'était
que le pouvoir de négocier, et, plus tard, de sou-
mettre le résultat les iégocia'tionrs au parlement
pour qu'il donne sa décision.

J'ai dit aussi qu'en plusieurs circonstances, les
députations s'étaient rendues à Washington pour
établir, sil:y avait possibilité, des relations comn-
ierciales limîuitées avec les Etats-Unis ; iaisjamais
aucun goiveriiemen t n'a encore demandé ou songé
à demander à un parlement quelconque, et certai-
nemenmt aucun parlemnent n'aurait accordé le Pon-
voir d'aller à \Vashington négocier même le mneil-
.leur traité de commerce qu'il serait possible d'ob-
tenir pour le Canada, et de le mettre en vigueur
sans demander que ce même parlement en approuve
les détails. , Mais le gouvernement-un gouverne-

M. FOSTEn.

ment lil)éral, et on demande aux libéraux d'ap-
puyer sa demiande-va beaucoup plus loin aujour-
d'uni eun demandant, sans donner <le détails, sans
préciser d'articles, et sans faire de rapport, qu'il
soit autorisé à réduire de 25 pour 100 les droits
existant actuellemîent avec n'importe quel pays,
sans demander quele parleientapprouve les détails.
Il demande au parlement de renoncer iu l'un de ses
droits les plus sacrés qu'il possède depuis qu'il
existe, de renoncer à un droit non seulement juste,
mais que l'on peut confier avec assurance au parle-
ment.

Après ces quelques observations, au cours des-
quels je me suis efforcé d'apporter brièvement les
arguments qui ont été développés d'une manière
plus complète en d'autres circonstances, je dé.4re
proposer cet amendement :

Qu'après le mot " pourront" dans la cinquième ligne,
les mots suivant soient insérés ''après que le parlement y
aura donné sa sanction."

Je présente cet amnemîmleîîent afin que si, dans
l'iiitervalle, le gouvernement, après examen, croit
qu'il est avantageux (le periettre à la Chine, au
Japon, aux Etats de l'Amérique du Sud, ou à tout
autre pays d'avoir accès au marché du Canada et
de profiter de la réduction de 25 pour 100 sur les
droits actuels, il fera les examens et les arrange-
ments préliminaires, mais il devra demander ait
parlement d'approuver les détails. Est-ce là plus
que ce que le parlement doit exiger ? Est-ce là
quelque chose que le parlement ne devrait pas
denuander? Est-ce là quelque chose qu'un gouver-
neient pourrait refuser d'accorder à un parlement
constitutionnel comme celui-ci ?

Le MiNISTRE DES FINANCES: Ceux qui
ont écouté l'honorable premier ministre il y a quel-
ques jours, lorsqu'il a cité le cas de l'offre permîla-
iente comme partie de la politique nationale de
1879. n'aurait pas (le difficulté, je crois, d'arriver à
la conclusion que sous le rapport des principes, il
n'y a pas le différence possible entre cette offre et
celle contenue dans la résolution maintenant sou-
mise à la Chambre. En matières de gouveriemient
constitutionnel et de principe, il n'y a pas de ques-
tions de degré, La question de- principe est la
même, et si le principe du gouvernement coisti-
tutiounel est viol,é par cette résolu tion, alors, je suis
prêt à déimontrer .qu'il a été violé dans une iesure
beaucoup plus grande par la résolution que les
honorables memîbres de la gauche ont incorporée
dans le hill de 1879, relatif ait tarif, résolutionI que
l'on appelle ordinairement " l'offre permaiente."
Lorsque mon honorable ami dit que nous voulons
ions arroger le pouvoir de changer les droits, et de
les hausser ou de les baisser à volonté, il dépasse
naturellement les bornes de la discussion, car il
sait bien que le pouvoir du gouvernement en cette
matière est rigouireusement limité. Il est restreint
sous ce rapport que, par le tarif général, il n'est pas
proposé que ce gouvernetient on touit autre gou-
vernenment aura, par son action exécutive, le pou-
voir d'augmenter les droits au delà des limites
fixées dans ce tarif, et le chiffre de droit que nous
pouvons imposer en vertu dt tarif de réciprocité
est aussi clairement déterminé, <le sorte que le jou-
voir que cette résolution propose de donner au gou-
verneinent n'est qu'un pouvoir qui ne saurait
dépasser les deux limites, savoir, ne pas augmenter
les droits fixés dans le tarif général, et ne pas les
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réduire au-dessous du chiffre fixé dans le tarif de
réciprocité.

Mon honorable ami a dit que nous ouvrions les
portes à un abus de pouvoir. Il a répété, en lac-
centuant, ce qu'il avait dit dans ui débat précéIent.
Pans ce début, il a dit :

Quelle est la proposition dans le présent cas? La pro-
posision est que lorsque le parlement a déterminé un
revenu après avoir examiné attentivement les avan-
tages et les désavantages, quand le parlement a fixé les
droits et ensuite fixé les dépenses, un cabinet composé de
treize ministres aura le pouvoir-et. il le demande et il
veut Fobtenir au moyen de sa majorité-de diminuer ce
revenu, en ce qui concerne les importations, de 25 pour
100 sur le tout, ce qui ébranle la base financière, tourne
un excédant en déficit. ou ajoute à un déficit possible,
plusieurs milliers de dollars, peut-être des millions de
dollars. Je prétends que pas un ministre des Finances,
pas un parlement, ne peuvent, dans de semblables condi-
tions, facilement prendre leurs mesures avec soin et pru-
(lnce. Le fait de donner au cabinet ce que le parlement
a toujours possédé et conservé avec jalousie, jette le dé-
sordre dans tout ce qui constitue la base des finances du
pays.

Et faisons une comparaison entre l'effet pos-
sible, car ce n'est qu'un effet possible, de la résolu-
tion telle qu'elle est maintenant, et l'effet possible
de l'offre permanente aujourd'hui, prenant dans les
deux cas comme terme de comparaison le commerce
de l'année dernière. L'honorable député parle de
l'incertitude le cette matière. S'il existe les
incertitudes-et je orois qu'il n'y en a pas autant
que le croit l'honorable député-il existe aussi des
certitudes. D'abord, il est certain que ce projet
est destiné à faire profiter la Grande-Bretagne de
la clause différentielle. Il ne saurait y avoir de
doute à ce sujet. La chose a été annoncée dans
l'exposé budgétaire et la clause a été appliquée
dans chaque bureau de douane du Canada le lende-
main et l'on eu continue l'application.

Il y a une autr certitude dans la matière. Il
est certain que la clause ne s'applique pas aux
Etats-Unis. Personne ne prétend dire qu'elle s'y
applique. Incontestablement, si les Etats-Unis chan-
geaient leur tarif et le réduisaient à l'égal dit nôtre,
cette clause s'y appliquerait, mais pas une personne
sensée ne croit qu'il sont sur le paint de le faire.

Je vois qu'en 1895-96, nos importations totales
pour la consommation se sont élevés t $110,587,480.
Si ious déduisons les importations <le la Grande-
Bretagne, $32,979,042, et les importations <les
Etats-Unis, $58,574,024, il reste $19,033,714,
représentant nos importations totales faites de pays
étrangers aux Etats-Unis et à l'Angleterre, c'est-,
a-dire de pays auxquels ces incertitudes possibles
pourraient s'appliquer.

Nous voyons aussi que sur cette soimme (le $19,-
000,000 d'importations de l'univers entier, exclu-
sion faite de l'Angleterre et des Etats-Unis, l'on a
perçu un droit de $5,092,530. Maintenant, quelle
incertitude peut-il y avoir d'ici à la prochaine réu-
nion du parlement ? On ne saurait percevoir un
quart, mais un ý seulement du droit avant la pro-
chaine session, de sQrte que sil est vrai que cette
politique soit injuste et dure, le parlement, qui
sera en session dans quelques mois, aura l'occasion
d'eu faire cesser l'application, si matière il y a.

Ainsi, nous n'avons à nous occuper dans le mo-
ment que de ce qui peut arriver d'ici à la prochaine
session.

Je prétends que tout pays de l'univers, 'sauf les
Etats-Unis, l'Angleterre ayant tout l'avantage de
de cette résolution-devrait profiter de l'occasion.

S'il doit en résulter les mauvais effets dont parle
l'honorable député, dans quelle position nous trou-
verons-nous ? Alors nous ferons affaires avec les
pays qui, l'an dernier, nous ont envoyé pour $19,-
000,000 de marchandises sur lesquelles le droit
s'est élevé à plus de $5,000,000. Divisez cela par
J, et vous constaterez que le pire qui puisse arriver,
si tous les pays du monde devaient profiter de
cette disposition, serait de réduire, d'ici à la pro-
chaine session, les droits que nous percevrions
autrement du montant de $636,566. C'est lia ce
qui peut arriver de pire ou de mieux, comme.l'en-
tendra l'honorable député, si tout pays de l'uni-
vers profite de cette résolution. -

Voyons ce qui serait arrivé si nous avions accepté
l'offre de 1879 (les honorables messieurs de la gau-
che, au lieu de la résolution qu'ils critiquent dans
le moment. J'ai ici une liste des marchandises
comprises dans cette offre, et je vois que sur ces
marchanaises importées, l'an dernier, des Etats-
Unis, il a été payé un droit de $1,722,757, (le sorte
que si nous devions faire entrer cette offre dans le
tarif actuel nous donnerions au gouvernement le
pouvoir de retrancher <e montant de droits, tandis
que le plus que nous pourrions perdre, si tr:ts les
pays profitaient de cette résolution, serait r$600,-
000 seulement. Ainsi donc, si cette proposition
sape les bases du gouvernement parlementaire,
ouvre la porte toute grande à la désorganisation <le
notre système fiscal, diétruit le contrôle larlemen-
taire à un degré qui rend possible une forte aug-
mentation de notre déficit où une diminution con-
sidérable de notre excédant, selon le cas, toutes
ces terribles possibilités signalées par l'honorable
député deviendraient trois fois plus à craindre si
nous adoptions l'offre qu'il plaçait dans les résolu-
tion (le 1879.

C'était là, M. l'Orateur, le seul point que je vou-
lais discuter, mais pendant que je suis debout, j'ai-
nuerais traiter un sujet qui, je crois, ne manquera
pas d'intérêt ; il s'agit de la valeur de notre coin-
merce avec ces pays dont on nous a tant parlé, ces
pays qui jouissent d'un traité de nation favorisée
avec l'Angleterre, j'ai ici un état des importftions
de chaque pays-il y en a 20-avec lequel la
Grande-Bretagne a un traité renfermant la clause
(le la nation la plus favorisée. Il sera intéressant de
voir à quels dangers nous nous exposons en admet-
tant les marchandises de ces pays.

Il y a d'abord la République Argentine. Nôus
avons importé, de ce pays, l'an derniir, pour la
valeur de $936. Et nous avons perçu peu de droits,
car ces marchandises étaient toutes de la classe des
marchandises admises en franchise.

Je vois qu'il existe un traité <le la nation la plus
favorisée avec l'Autriche-Hongrie. Nous avons
importé de ce pays pour la valeur de $203,713, sur
quoi nous avons perçu, en droits, $58,306.88.

Vient ensuite la Belgique, et c'est l'un des pays
avec qui nous avons un traité de la nation la plus
favorisée. La valeur des importations <le ce pays a
été de$920,758; les droits perçus, $192,457.64. Puis
il y a la Bolivie. Songez à l'énorme commerce qui
nous viendrait, siious devions ouvrir nos marchés
à ce pays qui ne nous a rieu envoyé. Le Chili, la Co.-
lombie, Costa-Rica, Libérie, Madagascar, le Maroc,
les les Sandwich et Tunis, tous ayapt un traité de
la nation la plus favorisée avec l'Anîgleterre, n'ont
pas envoyé pour la valeur d'un sou de marchandises
au Canada. Et cependant, l'honorable député (M.
Foster) essaye de frapper l'imagination du publie
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en parlant de l'innnense comnnerce pour nos indus-
tries.

M. LIST ER: La ruine de l'ouvrier.

Le MINISTRE DES FINANCES: Précisé-
ment. Il y a d'autres nations favorisées avec les-
quelles nous avons eu des relations commerciales,
muais vous comprenez quià l'exception (le la France,
de l'Allemagne et de la Belgique, il n'y a pas de
quoi alarmer la Chambre, et je ne crois pas que les
honorables députés soient bien alarmés à ce sujet.

Le Danemark nous a expédié pour la valeur de
$12,9M5, soit $420 de droits.

Nos importation's de la France ont été considé-
rables, $2,810,942, et le droit, $1,020,804.74. Nos
importations totales d'Allemagne étaient (le $5,913, -
459 ; droits, 51,329,186.36.

La Perse a exporté ici pour $515, donnant un
droit de $162.94. Comment l'exportation de ce
pays peut-il nous alarmer ?

La Russie nous a envoyé pour $15,974; droits,
$259.50.

Nos importations (le la Suède et la Norvège se
sont élevées à $45,]50, do)iinantS7,658.86 de droits.
Nous avons importé lu Venezuela pour $266,927
$212 de droits.

De tous les pays jouissant d'un traité de la nation
la plus favorisée avec l'Angleterre, y compris la
France, lAllemagne et la Belgique, qui sont les
seuls <le ces pays avec lesquels nous faisons un
conmerce considérable, les importations totales
ont été le $10,209,279, moins de - des importations
totales du pays. Et sur ces importations nous
avons pereu $2,<00,478.

Je crois avoir établi clairement que notre com-
merce avec ces pays n'est pas alarmant, et il n'y
aurait pas de danger à leur laisser libre entrée sur
nos marchés.

Mais le point principal que je voulais établir, en
ce qui concerne l'importance de notre comnerce,
notre position financière, la possibilité d'augmenter
un déticit ou de réduire un excédent, autant de
questions abordées par l'ex-ministre (les Finances
(M. Foster), la présente résolution est presque in-
offensive, comparativement à l'offre permanente qui
existait sous la politique nationale, et qui compor-
tait une réduction possible (le revenu de $3 pour
chaque piastre.

Sir CHARLES TUPPER: On doit féliciter la
Chambre le ce que, enfin, les membres du gouver-
nement ont retrouvé leur voix et ont osé soumettre
quelques observations. • Mais il sufBt d'avoir enten-
du l'énoncé que vient de faire le ministre des Finan-
ces pour constater que l'honorable ministre a éludé
la question présentement soumise à la Chambr.
Quelle est la question soumise par mon honorable
ami (M. Foster)? La question sérieuse de savoir si
la Chambre va déléguer des pouvoirs législatifs au
gouvernetir en conseil, si cette Chambre doit con-
lier an gouverneur en conseil le pouvoir d'élever ou
<le réduire (les droits, le pouvoir de faire des traités.

Je dois (lire d'abord qlue mon honorable ami (M.
Fielding) qui vient de parler, a tout à fait mal
compris.l'esprit de l'argumentation soumise par ce
côté-ci. Il ne s'agit pas de savoir laits quelle mne-
sure le reveu-sera exposé, ni jusqu'à quel point
doi-ent être affectés les arrangements que fait le
gouvernement au sujet des revenus lu pays, mais
la grande question est de savoir si c'est le parle-

M. FIELDINo.

ment ou le gouvernement qui va faire le tarif. La
question est de savoir si les traités avec les pays
étrangers vont être négociés et ratifiés par le gou-
verneur en conseil, sans entraves, sans que la
Chambre soit mise dans la confidence du gouverne-
ment..

Maintenant, M. l'Orateur, prenons la question
<les traités. Nous sommes aujourd'hui dans une
position bien différente <le celle ou nous étions il y
a quelques années. Les honorables députés se rap-
pelleront que lorsque sir Alexander Galt, à titre de
htaut-cominissaire du Canada, reçut instruction de
communiquer avec le gouvernement impérial en
vue de négocier <le meilleures relations conumer-
ciales entre le Canada et l'Espagne ; notre gouver-
nement teianda au gouvernement <le Sa Mîajesté
le reconuaître à sir Alexander Galt, pour ces négo-
ciations, le pouvoir le plénipotentiaire ; ce qui fut
refusé. Les ionorables députés trouveront dans
les archives un refus formel à cette requête qui
remonte à 1881.

Le gouvernement impérial déclara n'avoir aucune
objection à ce que le Canadd nommât un commis-
saire, et qu'il serait heureux que ce comomissaire
put fournir tots les renseignements en son pouvoir
à l'amibassadeur du Royaume-Uni, ou toute per-
sonne chargée de conduire ces négociations, mais
il rejeta absolument la requête du gouvernement
canadien à l'effet de nommer notre commissaire
plénipotentiaire dans le but <le protéger les intérêts
canadiens.

Les honorables députés savent que plus tard,
lorsque j'étais liant commissaire, je soumis cette
question au gouvernement (le Sa Majesté et la
chose fut parfaitement discutée. J'ai pu ainsi faire
comprendre au gouvernement de Sa Majesté l'in-
portance vitale, vu notre position, d'avoir un
repr-sentant du gouvernement canadien revêtu,
dans <le telles occasions, des pleins pouvoirs pléni-
potentiaires. Le gotuvernement impérial revint
sur la décision qu'il avait prise en 1881, et je fus
nonné plénipotentiaire, conjointeient avec sir
Clare Ford, l'ambassadeur du gouvernement an-
glais à la cour d'Espagne, pour négocier un traité
pour le Canada.

Les honorables députés trouveront dans les dé-
pêches qui sont à leur disposition, que non seule-
ment ce point fut concédé, non seulement je fus
revêtu le pleins pouvoirs plénipotentiaires, mais
que les instructions données parlebureau des affaires
étrangères à sir Clare Forl et à moi-même, comme
plénipoteitiaires conjoints, contenaient que la né-
gociation du traité devait être faite par le plénipo-
tentiaire canadien, bien que signé par l'ambassa-
deur de Sa Majesté. .

Ainsi done, il a été concédé au Canada qu'en
matières concernani ses intérêts cotmmerciaux, la
Reine revêtait le commissaire canadien des pou-
voirs plénipotentiaires conjointement avec l'ambas-
sadeur, de même que j'ai été nomné, subséquem-
ment, avec le marquis de Dufferin, alors plénipo-
tentiaire à Paris, et revêtu les mêmes pouvoirs,
pour représenter les vues -du Cantada et obtenir ce
que désirait le gouvernement canadien.

Je mentionne cela, en passant, comme une cir-
constance très importante dans laquelle non seule-
ment la position du Canada fut reconnue, mais le
représentant du gouvernement canadien se trouva
revêtu le pleins pouvoir-s plênipotenciaires pour
négocier un traité concernant nos intérêts comner-
ciaux, appuyé de toute l'influence de l'ambassadeur
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de 8a Majesté, de toute l'influence du bureau des
affaires étrangères et du pouvoir anglais.

C'est là, ô mou avis, une position des plus impor-
tantes pour le Canada.

Maintenant quelle raison y a-t-il à ce que propose
cette résolution, savoir : de revêtir le gouverneur en
conseil de ce pouvoir, sans que le parlement soit
en aucune manière renseigné sur ce que l'on fera (le
ce pouvoir de négocier un traité avec un pays
étranger ? Je dis que la nécessité d'une procédure
aussi anormale et extraordinaire n'existe pas pour
le Canada, qui est, après tout, une dépendance de
la Couronne anglaise.

Mon honorable ami, le ministre des Finances,
n'a pas du tout réussi, je crois, à saisir la force
de l'argumîent que, d'après cette résolution, non
seulement le gouverneur en conseil fait les traités,
mais, en réalité, légifère, et petit altérer le tarif du
pays sans s'adresser au parlement.

Quelle réponse nous donne l'honorable ministre ?
Il invoque un argument qu'il suffit de citer pour
démontrer combien il est illusoire.

L'honorable ministre a perdu de vue le grand
point (le la question. Il invoque l'offre statutaire
placée dans nos statuts, non par le gou.verneur en
conseil, mais par le parlement. Même si l'honorable
ministre devait dire ce qu'il a l'intention de faire, et
je demande à la Chambre la permission de le dire,
ce serait encore une chose tout à fait différente de
cette offre statutaire. Voilà le point sur lequel les
deux côtés de cette Chambre diffèrent d'opinion.
Cette offre n'a aucun rapport avec la question,
qu'elle affecte ou non le revenu. C'est un acte du
parlement mis délibérément dans nos statuts, avec
pleine connaissance de son importance et de ses
effets.

L'honorable ministre sait que cette disposition
était comprise dans le traité de réciprocité qui exis-
tait auparavant entre le Canada et les Etats-Unis.
Le parlement, en possession de tous les renseigne-
ments, déclara que le gouverneur en conseil diurait
le pouvoir de conclure les arrangements qu'il juge-
rait nécessaires avec les Etats-Unis d'Amérique.
Mais laction du gouvernement canadien est limitée
à tout ce que le parlement avait autorisé dans tous
les détails.

L'honorable ministre voit-il de la ressemblance
entre les deux cas ? Croit-il que l'offre statutaire
avait quelque rapport avec la question de donner
au gouverneur en conseil le pouvoir de faire etdé-
faire des traités, de conclure tels arrangements
sans demander l'assentiment du parlement ?

Les deux questions sont tout à fait différentes.
-Je n'occuperai pas le temps de la Chambre à dis-

cuter la question du commerce privilégié, ques-
tion qui, l'honorable ministré le sait, a été parfaite-
mient réglée par la clause qu'il a subséquemment
soumise, stipulant que la difficulté relative aux
traités serait réglée par le gouverneur en conseil
ayant le pouvoir d'exécuter les désirs et de remplir
les obligations du gouvernement impérial à ce
sujet.

Je veux maintenant, M. l'Orateur, remercier
mon honorable ami, le premier ministre de
l'éloge qu'il a faite de la politique nationale.

Il ne faut pas oublier que durant dix-huit longues
anées, les honorables membres de la droite ont dé-
noncé la politique nationale,' qui a protégé nos in-
dustriels, comme contraire aux intérêts du peuple
canadien. Pendant dix-huit longues années ils ont
dénoncé:cette politique dans les termes, les plus

violents. Eh bien ! M. l'Orateur, les honorables
députés savent que le ministre les Finances a décla-
ré à la Chambre que dans le tarif général qu'il al-
lait soumettre à l'approbation <4u parlement,' il
avait adopté, sans modifications importantes, la
politique nationale, c'est-à-dire, qu'il avait adopté
dans son entier la politique nationale comme tarif
du pays, cette politique qui, pendant dix-huit ans,
lui et son parti avaient sans cesse dénoncée.

Quelle objection avaient les honorables députés à
cette politique ? N'était-ce pas son haut caractère
particulier? N'était-ce pas qu'elle adoptait le prin-
cipe de protection? Eh bien ! M. lOrateur, l'horno-
rable ministre nious a fait le plus grand compliment
possible, celui (le l'imitation, et il a adopté comme
tarif général du pays, la politique nationale si long-
temps dénoncée.

Maintenant, que nous dit ce soir le premier mi-
nistre ? La politique qu'il adopte, le tarif qui doit
faire contraste avec les tarifs de tous les autres
pays, c'est le tarif que le ministre des Finances nous
<lit être en substance le nôtre.

Il nous dit qu'après avoir regardé de tous côtés,
après avoir étudié la question sur toutes ses faces,
le seul tarif qu'il trouve aussi avantageux et aussi
modéré que le nôtre, c'est le tarif de lAngleterre.
Ainsi donc, il ne peut trouver un autre pays au
monde qui mérite les faveurs que propose cette
clause.

Il nous dit d'abord qu'il va établir une compa-
raison entre les tarifs des autres pays et celui du
Canada, et il déclare qu'après avoir regardé de tous
côtés, il n'a pu trouver nu tarif assez modéré, sauf
le tarif de l'Angleterre, qui permette à ces pays de
bénéficier de cette clause.

M. le président, j'offre à mon honorable ami mes
plus sincères remerciements pour avoir si parfaite-
ment défendu, par sa comparaison, le caractère
modéré dt tarif protecteur adopté par le parti et le
gouvernement conservateurs.

Je désire attirer l'attention de mon honorable
ami sur le fait qu'en citant les chiffres du commerce

'des divers pays avec le Canada, il prend les chiffres
de l'année dernière, une année durant laquelle les
industries canadiennes étaient sous le régime pro-
tecteur. Il ne nous dit pas ce que ce sera sous le
libre-échange, politique qu'il veut introduire par
une réduction le J d'abord, puis de j du tarif
général, ce qui changerait fort ces chiffres proba-
blement.

L'honorable ministre ne le niera pas; il prétend
et se glorifie de la chose, que la mère-patrie va'
rtirer de grands avantages de ce tarif différentiel,
comme il l'appelle. Comment cela ? Par l'énorme
quantité de marchandises qui sera importée ici de
la Grande-Bretagne. Quand viendront les expor-
tations de la Belgique, de la France et de l'Alle-
magne et de tous les autres pays, l'honorable
ministre pourra voir que tous ces chiffres qu'il a
signalé à l'attention de la Chambre sont tout à fait
erronés.,

J'attirerai l'attention du ministre des Finances
et (lu premier ministre, sur un fait dont ils ne
semble pas avoir tenu compte en proposant les
arrangements contenus dans cette clause.. J'ai ici
une dépêche envoyée par le gouvernement impérial
au gouverneur général du Canada, en date du 28
juin 1895; soit une date assez récente.

Devons-nous attacher quelque importance à une
semblable communication ; devons-nous du respect
au gouvernement impérial; croyons nous que le
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gou-erneur général va traiter cette communication
avec mépris, devons-nous du respect à une commu-
nication dub eaucolonialexprimantles sentiments
du gouvernen-ent 'le Sa Majesté au sujet du pays
et de la positirti dans laquelle nous sommes? L'ho-
norable ministre prétendra-t-il qu'une dépêche au
très honorable secrétaire d'Etat pour les colonies,
exprimant les vues do gouvernement de Sa 21ajesté
sur une question de ce genre doit être traitée avec
mépris, ou mérite notre attention ? Que (lit cette
dépêche? Elle se rattache directement à cette ques-
tion. Mon honorable ami ne niera pas que, d'après
cette clause, u tarif différentiel doit être établi-
qu'il a dléjà étal)li ce tarif. L'honorable ministre a dit
que cela avait été fait par le ministre les Douanes
que je suis heureux de féliciter au sujet du prochain
événement qui le fera véritable ministre des
Douanes. Je vois dans cet acte lu premier
ministre et le son cabinet l'adoption d'une poli-
tique inaugurée par ses prédécesseurs. Après avoir
essayé le système de contrôleurs, le gouvernement
a compris le besoin <le revêtir les contrôleurs du
plein pouvoir les membres du cabinet. Si jamais
il fut nécessaire de donner au contrôleur des
Douanes un siège dans le cabinet, c'est lorsqu'il
s'est agi d'appliquer cette clause. Mais cela est en
dehors (le la question. Ce tarif est maintenant loi
en opération, et l'honorable contrôleur établit diffé-
rents taux le droits. L'honorable ministre des
Finances n'a-t-il pas lit que l'Angleterre seule
jouissait dans le moment, le la réduction le -1

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding)
L'honorable député commence à lire une dépêche
dont il a déjà cité des extraits, et sur laquelle les
vies di gouvernement ont été exposées. Cela n'a
rien de neuf.

Sir CHARLES TUPPER: Si jamais l'on a vu
une interruption absurde, c'est celle que vient de
faire l'honorable ministre. Il n'interrompt que
pour le plaisir de la chose. La question est trop
importante.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député devrait soigner ses paroles. Je me suis
toujours efforcé.de le traiter avec courtoisie, il n'a
pas le droit de faire de semblables observations.

Sir CHARLES TUPPER: -Je ne vois pas en quoi
j'ai interrompu l'honorable ministre.

Le .MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député a posé une question.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit que l'hono-
rable ministre avait admis que c'était un tarif diffé-
rentiel.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai dit qu'il
n'en était pas ainsi.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai aussi dit que
l'honorable ministre l'avait mis en vigueur.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ce tarif.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
veut-il me dire qu'un tarif qui admet les marchandises
d'un pays à un certain taux et refuse ce privilège à
un autre pays, n'est pas un tarif différentiel ?
L'honorable ministre a perdu de vue ce fait, et la
chose n'est pas contredite. Je dis que c'est un tarif

Sir CHARLES TUPPER.

différentiel ou rien du tout ; cette disposition
signifie un tarif différentiel ou elle ne signifie rien.

Elle a pour but de conférer au gouverneur en
conseil le droit de conclure une demi-douzaine de
traités comportant <les droits différentiels avec
d'autres pays, si d'après le gouvernement et l'in-
terprétation du contrôleur des Douanes ces pays ont
droit <le bénéficier des privilèges de cette clause.
Voilà la position. Donc,' si jamais tarif porta à sa
face même la preuve qu'il est un tarif privilégié c'est
bien celui-ci que l'on veut appeler tarif <le récipro-
cité, parce que les honorables députés n'ignorent pas
que le premier ministre a déclaré formellement
que la Belgique et l'Allemagne ne pouvaient se
prévaloir des avantages (le ce tarif, et que l'Angle-
terre était seule <le tous les pays de l'univers qui
pouvait en bénéficier. Cependant l'honorable minis-
tre refuse <le reconnaître que ce soit là un tarif diffé-
rentiel. La question ne peut pourtant pas soutenir
la moindre discussion. Il n'y a pas de doute pos-
sible, ce tarif est privilégié, et tombe sous le coup
les termes <le la dépêche du marquis de Ripon, et de
deux choses l'une : ou le gouvernement devra
conseiller le gouverneur général en sa qualité de
représentant du Souverain, de méconnaître l'ordre
formel du secrétaire d'Etat pour les colonies con-
tenu dans une dépêche qui lui fut adressée pour sa
gouverne ; ou cette clause ne peut devenir loi, si
elle conserve son caractère différentiel.

Que (lit le marquis de Ripon dans sa dépêche en
date du 28 juin 1895? Je désire surtout appeler
l'attention du premier ministre sur ce point ; sui-
vant moi cette question est les plus sérieuses, bien
que l'honorable ministre puisse différer d'opinion
avec moi à ce sujet. Je ne désire pas obtenir une
déclaration d'indépendance dans cette année du
jubilée de diaant-c'est la dernière chose que le
peuple canadien puisse désirer-et de nouveau
j'appelle l'attention sur cette clause qui est de sa
nature très importante. Le. marquis de Ripon
écrivait:

Bien que, en agissant ainsi le parlement ait fait dispa-
raître toutes les restrictions législatives qui entravaient
l'action des colonies, autant que la législation impériale
y est concernée, il sera nécessaire pour que le parle-
ment de Sa Majesté soit en état de donner effet à ses
engagements relativement aux obligations internatio-
nales de l'Empire, et pour la protection de ses intérêts en
général, qu'aucun projetde loi adopté par une législature
coloniale et ordonnant l'imposition de droits différentiels,
devra être réservée pour la signification du bon plaisir de
Sa Majesté, afin de permettre que tout le temps néces-
saire soit accordé pour qu'il puisse être pris en considéra-
tion à ses différents points de vue.

Pour cette raison et afin d'éviter tout désagrément, il
serait désirable, que si de semblables droits se trouvent
compris dans un bill renfermant le tarif général, qu'une
clause devrait être ajoutée déclarant que ces droits ne
deviendront pas en vigueur tant Que Sa Majesté n'aura pas
signifié son bon plaisir.

L'honorable ministre s'est-il conformé aux ins-
tructions formelles du gouvernement de Sa Ma-
jesté, déclarant que si ce gouvernement adoptait des
droits différentiels, cela devrait être contenu dans
une clause spéciale, et il devra être ajouté que cela
ne sera pas en vigueur jusqu'à ce que Sa Majesté ait
signifié son bon plaisir. Il y est même dit que la
sanction du gouverneur général à ce bill sera sus-
pendue, et plus que cela le bill lui-même devra dé-
clarer qu'il ne pourra avoir force et effet tant que
Sa Majesté n'aura pas signifié son bon. plaisir; ce
qui veut dire, jusqu'à ce que le gouvernement im-
périal ait eu l'occasion -d'étudier attentivement ce
projet de loi, et déclarer s'il doit ou non recevoir
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la sanction de Sa Majesté. Un exemple de ce que
je viens de dire se trouve dans les lignes suivantes

Je ferai remarquer ici, que toute loi semblable à celle
adoptée par la législature de la Nouvelle-Zélande en
1870,-

Je vous prie dc remarquer ceci. Cette loi adoptée
en 187( par la législature de la Nouvelle-Zélande
était faite, afin d'atteindre exactementle même but
que celui qui est visé dans cette clause, et voici
comment le secrétaire d'Etat pour les colonies
traite ce point :

Je ferai remarquer ici, que toute loi do la nature de
celle adoptée par la législature de la Nouvelle-Zélande
en 1870, qui avait pour but de permettre au gouverneur
en conseil de la colonie de suspendre ou de modifier tous
droits imposés par l'Acte des droits de douane de la colo-
nie, conformément à toute convention intercoloniale, à
part de donner ouverture à de graves objections sur le
terrain constitutionnel. * * et en conséquence, à moins
que les articles auxquels ces pouvoirs devront s'appliquer,
et que la proportion dans laquelle la remise puisse être
accordée ne soit spécifiée, le gouvernement de sa Majesté
aurait de sérieuses raisons de douter de 'opportunité
qu'il y aurait de conseiller à Sa Majesté de sanctionner
une loi de cette nature,

Peut-on s'exprimer plus formellement ?
Ils espèrent donc que la législature coloniale....

Voyez, M. l'Orateur, il ne parle plus (le Sou
Excellence le Gouverneur général. Le secrétaire
d'Etat pour les colonies, le gouvernement impérial
lui-même, s'adresse à un tribnal encore plus élevé
que celui du représentant de la reine, ils en appellent
aux législatures coloniales, ils s'adressent au parle-
nient (lu Canada, et leurs disent:

Ils espèrent donc, que les législatures coloniales ne ten-
teront en aucune manière de se départir de leur droit de
déterminer le montant de leurs taxes, ou ne confieront pas
à l'exécutif un pouvoir, qui n'etant pas exercé avec la
plus grande attention pourrait par mégarde donner nais-
sance à de sérieux conflits, non Seulement avec les autres
colonies, mais avec les puissances étrangères.

Puis-je demender, M. l'Orateur, aux membres du
gouvernement, s'ils réalisent dans quelle position
ils se trouvent, comprennent-ils qu'ils viennent
d'agir contrairement aux instructions données au
gouverneur général du Canada par le parlement
impérial? Se rendent-ils compte du fait, qu'ayant
adopté un tarif différentiel et s'étant vaunté qu'il
allait prendre effet immédiatement, on les a averti
que toute législature coloniale, voulant rester fidèle
à la Couronne, lorsqu'elle veut adopter une loi
de cette nature, doit le faire par un bill séparé, et
ajouter, par, une clause spéciale, qu'il ne sera pas en
vigueur tant que Sa Majesté n'aura pas fait connaî-
tre son bon plaisir à son sujet-non pas simplement
par la sanction du gouverneur général, mais par
celle de Sa Majesté. Le gouvernement ie s'est con-
formé à aucune le ces conditions.

En dépit des instructions claires et formelles de
la' Couronne elle-même, telles que signifiées par le
très honorable secrétaire d'Etat pour les colonies,
dans la dépêche au gouverneur général du Canada,
ils ont agi contrairement à tout cela, et ils deman-
dent à cette Chambre d'adopter ce que le marquis,
de Ripou, un homme d'Etat brisé aux affaires pu-
bliques et d'une très grande expérience, a demandé
avec instance au parlement du Canada de ne pas
faire.

les honorables membres du gouvernement de -
mandent à leurs partisans et à cette Chambre,
de faire ce que le. secrétaire d'Etat de Sa Ma-
jesté, pour les colonies, les a supplié de ne

pas accomplir, parce que cela pourrait entrai-
ner de sérieuses complications, non seulement
avec d'autres colonies, mais avec des puissances
étrangères. Dans les circonstances, je ctois que
cette législation a été préparée trop à la hâte et
sans le soin convenable. Le gouvernement ne
semble pas réaliser la terrible responsabilité qu-il
assume en adoptant une politique qui est en con-
tradiction complète avec les instructions du .gou-
vernement le Sa Majesté et le principe qui est
pour ainsi direhl base du gouvernement parlemen-
taire anglais. Ce principe déclare que le parlement
doit conserver le contrôle absolu sur les actes du
gouvernement au sujet de l'imposition ou de la
suppression des taxes.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (NI. Pater-
son) : Je n'entreprendrai pas de répondre au der-
ier argument invoqué par l'honorable chef de l'op-
position--si je puis appeler cela de ce nom--car je
considère qu'il n'est pas du tout pertinent à l'amen-
dement qui est maintenant devant la Chambre. Il
me semble que, ayant appuyé l'amendement qui a
été présenté et rejeté par la Chambre, il s'est dé-
claré virtuellement en faveur de cette clause qu'il
prétend aujourd'hui être inconstitutionnelle. L'ho-
norable monsieur veut maintenant la modifier d'une
autre façon, tandis que dans les dernières remarques
qu'il a faites il a soutenu que nors n'avions pas le
droit de l'adopter. On me permettra peut-être de
dire un mot au sujet de l'amiendemnent antérieur.
Suivant lui, la rédaction <le la, résolution laissait à
désirer, et il résolut par son. amendement de la
rendre plus claire. Qu'il me pardonne si je lui dis
qu'au lieu d'avoir atteint ce but, il a simplement
restreint la résolution sur un point particulier.
Telle qu'elle se lit maintenant, la résolution accorde
le pouvoir qu'il demande, car il demande simple-
ment qu'un sujet particulier soit pris en conisidéra-
tion.

La clause d'après sa rédaction actuelle donne le
droit le prendre connaissance tie l'affaire tout
entière, et l'honorable député propose maintenant
un deuxième amendement qu'il croit important, et
qui déclare que cette clause de réciprocité tie pourra
s'appliquer-à aucun pays avant la prochaine session
du parlement. Comme l'a démontré l'honorable
ministre des Finances, l'honorable député (sir
Charles Tupper) a essayé par ces paroles dans cette
Chambre et à travers tout le pays, de jeter l'alarme
et de laisser supposer que le gouvernement voulait
obtenir un pouvoir tout à fait contraire aux inté-
rêts du pays. Il a ainsi fait remarquer que si les
pays mentionnés par l'honorable chef de l'opposi-
tion devaient bénéficier des avantages de cette
clause, le résultat qui s'en suivrait ie serait pas
d'une aussi grande importance que ce dernier a
voulu le laisser supposer.

L'honorable ministre des Financeç a aussi établi
clairement que l'honorable député (M. Foster)
n'avait pas en raison d'entrer lans nue pareille
colère, parce qu'il a déclaré être le champion de
l'ouvrier et des fabricants qui allaient être anéan-
tis. Cette colère était inutile, à la lumière des
chiffres que le ministre des Finances (M. Fielding)
lui donnait à lui (M. Foster) ielativement au com-
merce du Canada avec les pays étrangers, à part
l'Arigleterre et les Etats-Unis.

Je me suis levé toutefois, pour' faire remarquer
que le ministre des Finances (M. Fielding) eu pre-
nant en considération tous les dommages possibles
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qui pourraient en résulter a accordé à l'ex-ministre
des Finances (M. Foster) plus de concessions qu'i
n'aurait dû le faire, parce qu'il a pris le total des
importations du pays. Lhonorable député (M.
Foster) (lui a proposé cet ainendiement savait bien
qu'en tant que le commerce de la Belgique et de
l'Allemagne y est concerné-et ce sont là les deux
pays sur lesquels il a le plus insisté-et au sujet
desquels il a déclaré, que s'il était dans la position
du contrôleur les Douanes, tous deux bénéfici-
raient aujourd'hui des avantages de cette clause (e
réciprocité. Le contrôleur des Dounnes actuel
n'en a pas décidé ainsi, et par conséquent ils ne
peuvent bénéficier de ses avantages. Mais si l'ho-
norable monsieur avait le pouvoir, et réussissait à
faire adopter son amendemert et à les y astreindre,
quel sérieux état de choses verrions-nous durant
les neuf mois à venir-car j'espère que le parlement
se réunira de nouveau dans neuf mois.

Les honorables membres de l'opposition parlent
de cette clause au même point de vue que les traités
qui sont faits d'une manière formelle, qui doivent
exister durant une période déterminée, et qui peu-
vent être dénoncés. Ce que nous voulons adopter
nest pas un traité mais un tarif. Mais, -M. l'Ora-
teur, étudious le commerce de la Belgique et de
l'Allemagne, et cela, non pas en prenant en consi-
dération le commerce tout entier, mais les articles
particuliers qui font le sujet de nos importations
(le ces pays. L'honorable député sait que sous
l'e.npire de la clause " D)" qui contient le tarif le
réciprocité, le sucre n'est pas compris.

Passons maintenant au commierce de l'Allema-
gne, de ce pays dont il a tant parlé. Le total des
importations de ce pays venant de l'Allemagne
sous l'empire du tarif de l'honorable monsieur, fut
de $5,931,459. Mais sur ce montant il a été importé
pour 82,043,882 de sucre, lequel article n'est pas
affecté par cette clause. A part cela, sous l'empire
du tarif des membres de la gauche, on admettait
pour $813,214 d'autres marchandises allemandes,
non pas. à de réduction, mais en franchise.
Réunissez ces deux montants et vous obtenez pour
$2,857,096 sur $5,931,459 de marchandises qui ne
tombent pas sous l'application de cette clause.

M. BEATTIE : L'honorable ministre ignore-t-il,
en sa qualité <le contrôleur des Douanes, que le
montant qu'il cite comnie venant de l'Allemagne,
n'est pas la moitié de la quantité qui entre dans
notre pays, que le double (le ce montant de mar-
chandises allemandes pénètrent dans notre pays
par l'entremise de l'Angleterre et sous le nom <le
marchandises anglaises ? Il ne cite que les chiffres
die ce qui nous vient directement <le l'Allemagne.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député veut donc nous faire comprendre que
sous l'empire de leur tarif les -marchandises alle-
mandes pénétraient ici en passant par l'Angleterre?

M. BEATTIE: Certainement, et elles payaient
le même droit que les marchandises anglaises.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Alors,
relativement à la Belgitiue, le total de nos impor-
tations sous l'empire du tarif les honorables mem-
bres <le la droite, fut de $920,558, sur lequel
montant il y avait pour une valeur <le;$390,990 de
sucre, et pour $84,065 de marchandises admises
en franchise, faisant un total de $475,055 sur un
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montant d'importation de $920,758. Donc, si l'ho-
l norable député occupait la position de contrôleur

les Douanes, et devait mettre en pratique ce qu'il
veut faire aujourd'hui et ce que n'a pas fait le
contrôleur des Douanes actuel-faire bénéficier la
Belgique et l'Allemagne <les avantages de cette
clause--au lieu les effets néfastes qu'il prévoit
devoir résulter <le ceci pour les ouvriers et les
fabricants lu Canada, je suis persuadé qu'il va
s'apercevoir, à la lumière de ces chiffres, que ses
craintes n'étaient pas fondées. Il y a d'autres
pays qui n'ont pas de traités avec l'Angleterre, par
exemple lt Chine et le Japon, que l'honorable
député, s'il en avait le pouvoir, ferait bénéficier du
tarif de réciprocité ; et cela voudrait dlire qu'il
serait disposé -t faire entrer en concurrence ces
pays où le travail se fait à si bon marché avec les
fabricants canadiens, dont il est l'ami et le cham-
pion.

Bien que le contrôleur des Douanes actuel ne
partage pas l'opinion de l'honorable député qui
ct-oit que ces pays peuvent bénéficier le ce tarif de
réciprocité, voyous, s'il était contrôleur dtes Doua-
nes, et s'il pouvait mettre ses argnnents en prati-
que, qu'elle serait l'effet de cette politique durant
cette période de neuf mois qui devra s'écouler d'ici
à la prochaine réunion du parlement. Sous l'em-
pire du tarif de l'honorable député, le total de nos
importations, de la Chine ont été de $1,027,757, or
sutr ce montant il est entré pour $688,879 de mar-
chandises 'frappées, non pas (une réduction d'un
huitième, mais admises en franchise, et $338,878
<le marchandises soumises aux droits de douane;
et si vous admettez ces marchandises en faisant
une réduction de huit pour cent, l'honorable député
dit que ce sera la ruine des ouvriers et des fabri-
cants canadiens. Prenez le Japont. Le total des
importations du Japon est de $1,643,661; mais de
ce montant $1,383,672, sont des marchandises ad-
mises sous l'application du tarif de l'honorable dé-
puté, non en faisant une réduction de un huitième,
mais sans être soumises à aucun droit le douane,
tandis que les marchandises frappées d'un droit qui
entrent dans le pays, ne s'élèvent qu'à la somme de
$259,989, et si ces dernières sont admises en faisant.
une réduction d'un huitième, il dit: vous allez
ruiner les ouvriers et les fabricants canadiens. Le
tout réuni ne s'élève pas à cinq pour cent du
total des marchandises imposables qui entrent dans
ce pays.

Je n'ajouterai rien de plus. J'ai voulu simple-
ment faire remarquer que lorsque l'honorable dé-
puté a présenté son amendement, qu'il a dit être
d'une importance vitale pour les intérêts de ce
pays, si le contrôleur des Douanes suit la ligne de
conduite qu'il se lit obligé de prendre, et ac-
corde à ces pays le bénéfice de cette réduction
d'un huitième, les funestes résultats qu'il a prédits
ne pourront pas arriver avant que le parlement ait
une occasion favorable de décider "de cette ques-
tion. Qu'il n'oublie pas que la quantité de inar-
chandises importées de l'Allemagnie et de la Bel-
Belgique et soumises à un droit de douane, qui
viennent faire concurrence aux fabriques- de ce
pays, est presque nulle, et que quand bien même
une réduction d'un huitième dans les droits au-
rait lieu-et ce ne pourrait être qu'un huitième
d'ici à ce que le parlement se réunisse de nouveau
et même longtemps après l'ouverture de la session,
il existerait encore un droit de 30:t pour 100 sur
toutes les marchandises venant de ces pays. Si
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l'honorable député ne réussit pas à faire adopter
son amendement, il constatera lui-même que les
funestes résultats qu'il prédit ne seront pas pro-
duits par cette clause telle que soumise à la
Chambre.

M. SPROULE: Je propose que le comité lève
sa séanòe, rapporte progrès et deman:le la per-
mission dle siéger de nouveau.

La motion est adoptée, le comité lève sa séance
et rapporte progrès.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Je
propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la séance est levé à
12.10 a.m. (mardi.)

CHA MBRE DR'S COMMUNES.

MAuDI, le ler juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILL RETIRÉ.

Bill (n 36) concernant le chemin de fer de
Toronto, Hamilton et Buffalo. (M. Sutherland).

SOULÈVEMENT DES SAUVAGES DANS LES
TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. DAVIS: M. l'Orateur, avant- d'aborder
l'ordre du jour je désire appeler l'attention de la
Chambre sur une question à laquélle il a été fait
allusion hier par l'honorable député d'Assiniboïa-
ouest (M. Davin) relativement à la Saskatchewan.
Je veux parler (les désordes causés par un sauvage
du nom de " Almighty.Voice." Les journaux ont
en général donné i cette affaire plus d'importance
qu'elle n'en a réellement; et pour dire la vérité ils
ont fait d'une mouch' un éléphant. Leurs rapports
sont exagérés, et étaient de nature à laisser sup-
poser un état de-choses dans ce district et dans les
Territoires du Nord-Ouest en général, qui n'existe
pas. De fait ce sauvage, un véritable bandit, était
accompagné d'un autre sauvage du même calibre.
Il y a longtemps qu'ils. étaient recherchés par la
police à cheval, et comprenant qu'il y allait de
leur vie, ils ont fait une résistence désespérée.
Mais tout le trouble s'est résumé à ces deux indi-
vidgs. La déclaration allant à dire que les sau-
vages s'agitent est contraire à la vérité. : Les sau-
vages sont paisibles, et j'ai reçu un télégramme ce
matin confirmant ce que je viens de lire.

Les journaux ont aussi essayé de faire croire
que les métis avaient refusé de prêter main forte
aux autorités, cela est aussi faux. Il n'y a pas
dans tout le Canada une population aimant plus la
paix que les métis de la Saskatchewan, et s'il de-
venait nécessaire de demander leur assistance pour
venir en aide à l'autorité civile ou militaire, ils
l'accorderaient. De fait ils ont aidé à la police et
trente métis de Batoche se sont rendus sur le lieu
des troubles, et étaient conduits par un métis. Il
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y eut aussi des volontaires venant de la ville de
Prince-Albert et conduit par un métis distingué,
M. McKay, un conseil de la reine résidant à cet
endroit. La raison pour laquelle j'appelle l'atten-
tion de la Chambre sur ces rapports exagérés des
journaux, c'est que semblables nouvelles sont de
nature à produire le plus mauvais effet aux yeux
de ceux qui voudraient immigrer dans cette région.

M. FOSTER: L'honorable député, en parlant
ainsi à cette phase des procédures de la Chambre,
est loin d'être dans l'ordre.

M. DAVIS: Je vais proposer une motion pour
que la séance soit levée. J'étais à dire, M. l'Ora-
teur,. que des rapports exagérés de la nature de
ceux auxquels je viens de faire allusion donnent à
ceux qui désirent inmigrer une mauvaise impres-
sion du pays, et ils ont aussi pour effet de détour-
ner les capitalistes de placer leur argent dans des
entreprises dans les Territoires du Nord-Ouest.
C'est donc pour cette raison que j'ai cru qu'il était
de mon devoir, en ma qualité de représentant de la
division électorale (le la Saskatchewan, de faire
connaître ces faits à la Chambre, et de les contredire
antant que possible. Je suis réellement chagrin,
M. l'Orateur, que la capture de ce bandit ait coûté
la vie à tant (le brave gens. De tout ceci une chose
est évidende, c'est l'efficacité de la police à cheval
du Nord-Ouest. Cela prouve qu'ils sont toujours
prêts à faire face à toutes les circonstances impré-
vues, et qu'aucun danger ne peut les détourner de
l'accomplissement de leur devoir. Je regrette aussi
beaucoup que M. Grundy, un citoyen éminemment
respectable de mon comté, ait trouvé la mort dans
cette aventure. Sa mort est de toutes la plus regret-
table, car il laisse une femme et une nombreuse
famille. J'espère que le gouvernement va prendre
cette question en considération et faire quelque
chose pour venir en aide à la veuve et aux enfants.
Je propose que la séance soit levée.

La motion est rejetée.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Field-
ing) : Je propose que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des voies et moyens.

M. PRIOR : Je désirerais faire une question
au ministre du Commerce relativement à un acte
adopté en 1895 et portant pour titre : " Acte pour
encourager la fonte de la galène." Je suis informé
par les propriétaires de quelques-unes de ces fonde-
ries qui sont actuellement en activité dans la Co-
lômbie-Anglaise, que jusqu'à présent ils n'ont pu
réussir à obtenir aucun argent .du gouvernement
tel que garanti par cet acte. Ils me disent -aussi
que c'est parce que cet acte avait été adopté et
sanctionné, et qu'ils croyaient que cet argent leur
serait payé, qu'ils ont réussi dans une certaine
mesure à obtenir le. capital nécessaire pour cons-
truire ces fonderies.

Jusqu'ici le gouvernement ne s'est pas occupé de
cet acte, et les fondeurs ignorent s'ils peuvent esý
pérer être payés pour le minerai qu'ils ont fondu
jusqu'ici, ou s'ils obtiendront quelque chose, grâ'cd
à cet acte à l'avenir. J'ai appris qu'ils n'avaient
pu obtenir une réponse définitivé d'uüe faé'on on
d'une autre. de la part du gouvernement' sur sa-po-
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litique au sujet de cette loi. C'est une somme
d'argent considérable à être payée dans l'intérêt
de l'industrie minière, mais cette somme une fois
divisée parumi les fondeurs de la Colombie Anglaise
ne rapportera pas grand'chose à chacun. Mais ils
veulent savoir à quoi s'en tenir sur la politique du
gouvernement relativement à cet acte.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : J'apprendrai à l'honorable député
qu'avant qu'aucun paiement soit fait il est néces-
saire d'établir certaines règles. Ces règles sont
préparées, mais n'ont pas été étudiées par le gou-
vernement, à cause du surcroît d'ouvrage qu'il a eu.
Une on deux questions ont aussi été soulevées au
sujet de l'interprétation de l'acte, et ont été réfé-
rées au département de la Justice. Aussitôt que
nous serbns en état de nous occuper dé cette affaire
j'espère que je pourrai donner une réponse défini-
tive à l'honorable député.

M. DAVIN : Je désire poser à l'honorable mi-
nistre une question qui se rapporte réellement
au département de l'Agriculture, mais chaque fois
que l'on appelle lordre du jour, le ministre de l'A-
griculture (M. Fisher) n'est pas à son siège. Quel-
ques-uns des ministres voudront peut-être prendre
note de ma demande. Au commencement de la
session, la Chambre adopta un ordre ordonnant la
production de certaine correspondence et requêtes
relativement à la quarantaine dans le Manitoba et
les Territoires du Nord-Ouest. L'honorable mi-
nistre m'a souvent dit et répété qu'il produirait ces
documents le jour suivant, mais ils n'ont jamais
été placés sur le bureau de la Chambre et la session
s'écoule.

Motion adoptée et la Chambre se forme en comité
des voies et moyens.

(En comité.)

M. FOSTER : Avant que mon honorable ami
continue, je désire demander si des documents re-
latifs à l'admission de la Grande-Bretagne à la ré-
duction d'un huitième sont prêts à être déposés sur
le bureau de la Chambre.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Je
vais les envoyer chercher immédiatement.

M. SPROULE: M. le président, lorsque vous
avez quitté le fauteuil hier soir, j'allais ap-
pcler l'attention sur les arguments prébentés par
l'honorable député de Halifax (M. Russell) et par le
contrôleur des Douanes (M. Paterson). L'hono-
rable député de Halifax a essayé le démontrer qu'il
n'y avait pas de différence entre la disposition
(B) de la clause 16 de ces résolutions et la clause de
la loi douanière de 1879 qui prescrit certaines con-
ditions pour l'admission au Canada de marchan-
dises venant des Etats-Unis à des taux inférieurs à
ceux qu'impose la loi générale. Il dit qu'il n'y a
pas de différence entre l'offre lu tarif de 1876 et
celle-ci. Je trouve moi une grande différence. La
première, c'est que l'offre de l'acte de 1879 ne s'ap-
pliquait qu'à un seul pays et se rapportait à cer-
tains articles, tous énumérés 'dans la résolution.
Je l'ai sous la main et la voici:

Tous les articles suivants, savoir: les-animaux de toute
espèce, les fruits verts, le foin, la paille, le son, les graines
de toutes sortes, les légumes (y compris les pommes de
terre et autres racines), les plantes, arbreset arbrisseaux,
la houille et le coke, le sel, le houblon, le blé, les pois et

M. PRiop,.

féves, l'orge, le seigle, l'avoine, le maïs, le sarrasin, et
tous autres grains, et les farines de blé, de seigle, de mais
et d'avoine, et la farine de tous autres grains, le beurre,
le fromage, le poisson (salé ou fumé), le saindoux, le suif,
les viandes (fraîches, salées ou fumées), et le bois de ser-
vice, pourront être importés au Canada francs de droits,
ou à un taux de droit moindre que celui prescrit par le
présent acte, sur proclamation du gouverneur en conseil,
qui pourra être promulguée lorsqu'il apparaîtra à sa
satisfaction que les articles identiques du Canada peuvent
être importés en franchise aux Etats-Unis, ou sur paie-
ment d'un droit n'excédant pas celui dont ils seront frap-
pés en vertu de cette proclamation lorsqu'ils seront im-
portés au Canada.

Voilà qui est précis et déterminé. Cela se
rapporte à certains articles inclus autrefois dans le
tarif de réciprocité et dont l'admission en franchise,
lorsqu'ils venaient des Etats-Unis, constituait un
avantage connu an Canada. Le montant en était
connu, car nous savions exactement à quel taux
nous les introduisions. Nos marchandises devaient
être admises aux Etats-Unis à un taux ne dépas-
sant pas celui qui était payé sur les marchandises
américaines entrant au Canada. Mais cette dispo-
sition de la clause 16 ie prévoit pas que chaque
article du Canada devra être admis dans
l'autre pays à un prix aussi has que l'article simi-
laire de ce pays doit être admis au Canada. Il peut
être préférable que certains articles venant d'un
autre pays soient écartés ou surchargés tandis qu'il
peut être désirable d'un laisser entrer quelques-uns
à un taux modique. Comme je l'ai dit, les dispo-
sitions de la loi le 1879 étaient claires et définies.
Elle énumérait les articles et décidait qu'aucun de
ces articles ne serait admis au Canada à un tarif
modéré à moins que les Etats-Unis ne les admettent
également à un taux aussi modéré. La clause 16
ne contient aucune disposition de ce genre. L'autre
résolution se bornait aux marchandises d'un pays
en particulier, celle-ci a trait à tous les pays.
L'autre admettait certains articles spécifiées tandis
que celle-ci atteint tout le tarif, à quelques excep-
tions près. L'autre était du genre d'une réciprocité
limitée et nous savions quel eût été l'effet de son
application, mais personne ne peut prédire l'effet
de celle-ci. Voilà la différence énorme qui existe
entre cette loi et celle de 1879. D'un autre côté, le
contrôleur des Douanes, en répondant aux argu-
ments <lu chef de l'opposition, a essayé de prouver
que les résolutions soumises à la Chambre ne feraient
pas tant1de mal au pays, même si nous mettions cette
annexe en application, parce que dans neuf mois
le parlement peut se réunir et reviser cette législa-
tion. Mais cela n'affecte pas le point en litige. Ce
dont il s'agit n'est pas de savoir si le mal durera
longtemps ou peu de temps ; c'est le principe qui
est en jeu. L'exécutif a-t-il le droit de lier le
parlement à une entente qu'il peut conclure pour
modifier nos relations. commerciales avec d'autres
pays sans l'autorité ni le consentement de ce
parlement. Jamais pareille maxime n'aété admise
dans un parlement britannique ni dans un parlement
colonial, jamais iln'y a été admis que le gouver-
neur en conseil avait le droit de lier d'avance le
parlement à un arrangement de cette nature sans
soumettre ces arrangements au parlement pour qu'il
les sanctionne. Cette innovation est un abandon de
la pratique constitutionnelle et nous devons nous
en méfier. J'ai ici la "Law of the Constitution "
d'Anson et je trouve ici que M. Anson n'accepte
pas une proposition de ce genre. En parlant de
cela, il pose cette doctrine:

La Couronne seule peut lier l.'Etat par traité, mais
peut-elle le faire invariablement sans la coopération du
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parlement. Ce qui semble certain, c'est ceci: lorsqu'un
traité imposeau peuple une obligation ou change la loi du
pays, elle peut être préparée, mais ne peut pas être mise
en vigueur sans la sanction du parlement.

Voilà justement ce qu'on nous demande le faire.
Le gouvernement nous demande de lui accorder le
droit de mettre un traité en vigueur-car cette
proposition équivaut a un traité-sans la sanction
du parlement. De ce côté-ci, nous prétendons'
qu'une proposition de ce genre ne doit pas être
mise en vigueur. sans la sanction du parlement,
parce que le parlement doit conserver le pouvoir
de s'assurer avant qu'elle entre en vigueur s'il est
sage de laisser une disposition de ce genre devenir
loi. Prenez le traité de réciprocité de 1854, et je
trouve que le même principe est posé dans ce traité.
L'article 13 du traité dit : 1

Ce traité sera mis en vigueur aussitôt que la loi néces-
saire â cette mise en vigueur aura été adoptée par la
Grande-Bretagne et par la confédération canadienne d'en
côté et par le Congrès des Etats-TnIis de l'autre.

L'article 13 a trait à cette partie du traité dont.
l'effet serait semblable à cette proposition si nons
l'adoptions, et si le gouverneur en conseil pouvait
exercer l'autorité qu'on nous demande de céder à
l'exécutif en vertu de cette clause. Le traité de
1854, coimne aussi le projet de traité de 1874, pose
donc clairement un principe qu'aucun des traités
ne peut être mis en vigueur sans la sanction du
parlement. Le traité de 1872, qui se trouve lans
les documents de la session de cette année-là, con-
tient cette même disposition :

Les articles précédents de 18 à 25 inclusivement, et
l'article 30 de ce traité entreront en vigueur aussitôt que
les lois nécessaires à leur mise en opération auront été
passées par le parlementimpérial de la Grande-Bretagne,
ar le parlement du Canada et par la législature de l'ile

du Prinice-Edouard d'un coté et par le Congrès des Etats-
Unis de l'autre.

Ainsi, dans tous les cas, le traité doit être sou-
mis, d'abord au parlement impérial, ensuite au
parlement canadien et troisièmement au parlement
de la province. Le. projet de traité de 1872 pres-
crivait aussi que le parlemènt devait le sanctionner
avant qu'il prît force de loi. Dans le traité de 1888,
nous trouvons presque les mêmes termes :

Ce traité devra être ratifié par Sa Majesté britannique,
après avoir reçu l'assentiment du parlement du Canada
et de la législature de Terreneuve, et par le président des
Etats-Unis, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et les ratifications devant être échangées à Washington
le plus tôt possible.

Nous prétendons que la clause maintenant sou-
mise à la Chambre équivaut à un projet de traité.
Elle contitue une entente de nature à modifier nos
relations commerciales avec d'autres pays, et par
saite, si nous l'adoptions, nous violerions le prin-
cipe bien compris du gouvernement parlementaire
en vertu duquel le parlement doit toujours avoir le
contrôle d'un acte de l'exécutif avant d'être engagé
dans cet acte.

Si nous laissions cette clause devenir loi nous
violerions ce principe. La doctrine exposée par
l'ex-ministre dés Finances (M. Foster) est la saine
doctrine, c'est que le gouverneur en conseil peut
après que le parlement y a donné sa sanction,
mettre cette clause en vigueur. Cette clause pro-
pose de permettre à l'exécutif d'exercer un pouvoir
qui est l'équivalent du pouvoir de conclure des
traités. Elle propose de remettre aux mains de
l'exécutif le pouvoir de mettre en vigueur avant
d'avoir obtenu la sanction du parlement, ce qui est

86'

l'équivalent d'un traité et, par suite, je maintiens
que 'atendement proposé par ce côté-ci de la
Chambre est juste et que le gouvernement devrait
l'incorporer dans la résolution.

M. CLANCY: Je regrette que l'honorable con-
trôleur des Douanes ne soit pas à son siège, mais
en son absence l'honorable ministre des Finances
pourra peut-être répondre à la question que je
voulais lui poser. Je désire appeler son attention
sur le fait que, chaque jour nous importons des
marchandises qui ont dû être exportées en Angle-
terre par des pays étrangers avant d'être réexpor-
tées au Canada. Je désire demander à l'honorable
député si des instructions expresses ont été en-
voyées aux percepteurs des douanes du Canada
pour empêcher que les marchandises venant directe-
ment d'Angleterre, mais qui ont été antérieurement
envoyées là d'autres pays, soient admises aux taux
réduits. J'appellerai son attention en particulier
sur l'Allemagne et la France. Une grande quan-
tité d'articles fabriqués dans ces pays et apportés
en Angleterre ne peuvent pas être distingués de
ceux qui sont complètement fabriqués en Angle-
terre et qui ont droit à un rabais.

Prenez par exemple les manufactures de boutons
de tout genre qui sont en grandes quantités ex-
portés de France en Angleterre, puis exportés
directement d'Angleterre au Canada. Prenez aussi
le coton manufacturé qui passe en quantités énor-
mes de France en Angleterre et se confond là avec
les marchandises anglaises, si bien que les autori-
tés canadienues ne peuvent pas reconnaitre exacte-
ment jusqu'à quel point ces marchandises sont
mêlées avec les marchandises anglaises et sont ven-
dues comme telles par les maisons anglaises. Il y
en a une longue liste dont je n'imposerai pas la lec-
ture à la Chambre.

Une VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. CLANCY : Je crains que celui qui m'inter-
rompt ne connaisse pas et ne cherche pas à con-
naître grand'chose de l'état actuel des affaires. Je
pose cette question parce qu'elle me semble néces-
aire.

s
Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):

Je regrette que le contrôleur des Douanes ne soit
pas à sa place, car il aurait pu, mieux que moi,
répondre à cette question. Il a donné certaines
instructions dont il sera, je crois, tout disposé à
donner copie à la Chambre. Il y aura certainement
au début quelque difficulté à discerner l'identité de
certains articles, mais lorsque la clause aura fonc-
tionné quelque temps, les règlements s'établiront
et revêteront la forme nécessaire pour éviter d'une
facon sinon complète, du moins satisfaisante les
difficultés actuelles. i Mon honorable ami peut voir
que le point qu'il soulève- et j'admets que cette
occurence peut se produire-peut se présenter avec
n'importe quel tarif différentiel. Si nous avions
adopté l'amendement proposé par l'honorable chef
de l'opposition, approuvant un tarif différentiel en
échange de certaines concessions les. difficultés que
ce tarif entraîne se seraient élevées de la mnêmé
façon ; nous nous trouvons donc absolument dans
la même position que si le tarif de son choix avait
été adopté par nous. J'avoue que ces difficultés
peuvent se présenter et je ne serais pas surpris si
au début il était nécessaire de donner une interpré.
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tation un peu large à la clause qui a trait aux mar-
chandises importées d'Angleterre, qui peuvent pro-
venir d'origine étrangère; mais après une certaine
période de fonctionnement, je pense que les règle-
ments du département des Douanes réussiront à dé-
terminer exactement les articles qui ne font que
passer par l'Angleterre, de façon à ce que les inten-
tions de cette clause à l'égard des marchandises
anglaises soient respectées sans laisser passer les
marchandises étrangères qui peuvent, comme le
fait remarquer l'honorable député, être importées
sous le titre de marchandises anglaises.

M. CLANCY : Je reconnais que la difficulté est
inhérente au commerce différentiel ; mais l'hono-
rable dèputé admettra que ce système accroit con-
sidérablement les ditlicultés. Ces difficultés sont
sérieuses avec tout trafic différentiel, mais les
conséquences qui en résultent en vertu du présent
système sont beaucoup plus sérieuses. De fait,
l'honorable ministre conviendra qu'elles sont insur-
montables. L'Angleterre n'a pas de cordon défen-
sif ; toutes les marchandises y pénètrent sur le
même pied. Les produits des manufactures (le
plusieurs pays peuvent se centraliser sur certains
articles qui pénétreront comme une seule catégorie
de fabrication. Si bien que l'honorable député verra
tout de suite combien il est presque, sinon, totale-
ment impossible d'opérer la distinction qu'il cherche
à faire, les difficultés me semblent telles qu'elles
répondent d'elles-mêmes à la question posée par
l'honorable ministre : le tarif différentiel doit-il
étre adopté si l'on considère les questions qu'il
soulève ? La première est la diminution possible
du revenu par suite de l'entrée de marchandises
venant par l'Angleterre au lieu de venir directe-
ment des pays (le production. Tout le monde
comprend qu'elles pénétreront par le canal qui
offrira la moindre résistance-résistance par le tarif
on autrement. Par conséquent la possibilité de
l'importation au Canada d'une grande quantité de
marchandises par voie de l'Angleterre, au lieu de la
voie directe, atteindra dans une certaine mesure le
revenu du pays. Mais l'effet le plus désavantageux
sera l'incertitude du commerce. Si des considéra-
tion de prix de fret obligent à importer des mar-
chandises, supposons, par les steamers américains.
et si on ne les considère pas comme de l'importa-
tions directe, il surgira de graves diflicultés. Mon
honorable ami voit tout de suite que la question du
fret se présente et qu'il sera désavantageux d'em-
pêcher l'importation par des lignes les plus écono-
miques. Il y a aussi la question des articles venant
en concurrence avec les articles canadiens. Plus
je considère la question plus il me semble que les
difficultés qu'elle entraîne sont graves et nom-
breuses et je crois qu'elles sont si grandes que
l'honorable ministre ferait bien de retirer sa réso-
lution et de prendre le temps de considérer la chose
pour voir comment elle peut fonctionner, car il est
impossible de le prévoir actuellement avec le
moindre degré de certitude. La proposition est
entièrement expérimentale, et si l'on peut surmon-
ter les difficultés, ce ne sera qu'avec la plus grande
circonspection. J'espère encore que l'honorable
ministre ne poussera pas sarésolution, mais prendra
le temps d'examiner les difficultés qu'elle entraîne.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je suis heu-
reux que mon honorable ami (M. Clancy) ait
admis que les objections qu'il soulève s'applique-

M. FIELDING.

raient tout aussi bien à tout autre tarif différentiel,
soit dans les termes de la résolution qui nous est.
soumise soit conformément à celle que proposent.
ces messieurs. J'admets qu'il y a des difficultés
mais je ne pense pas que dans une question aussi
importante que le libre-échange, même au point de
vue de ces messieurs, nous devions reculer en face
de quelques simples difficultés de police douanière.
Les résolutions en faveur desquelles a voté l'hono-
rable député déclarent que le désir d'un commerce
différentiel est général. D'après ce qu'il vient de dire
les difficultés sont tellement grandes que ce désir
général ne pourrait pas être satisfait. Je reconnais la.
parfaite loyauté de l'honorable député, mais je crois
qu'il s'apercevra qu'il amplifie le danger possible.
Quant à la question du fret, je crois qu'il ne sera
pas difficile de déterminer que des marchandises
importées d'Angleterre en vertu d'un connaissement
direct pour le Canada, même si elles viennent par
un port étranger sont réellement des marchandises
anglaises aux termes de la clause.

Je ne crois pas qu'on puisse l'interpréter dans le
même sens d'une obligation d'expédier des mar-
chandises directement à un port canadien. Jamais
cela ne s'est fait pour ces clauses de la loi ou l'on
emploie le terme " importation directe." L'autre
difficulté peut surgir, je l'admets et nous devons y
faire face le mieux possible avec tout le désir pos-
sible de limiter le privilège actuellement et jusqu'à
une connaissance plus précise des résultats aux
marchandises anglaises, mais sachant parfaitement
qu'il est bien compris que certaines marchandises
qui ne sont pas d'origine anglaise pure pourront
occasionnellement pénétrer. Mais je ne crois pas.
que cela puisse se produire sur une grande échelle
et j'espère qu'avant peu cela ne se produira plus,
du tout.

M. CRAIG: Avant que le vote soit pris, je
désire dire quelques mots. Je ne veux pas retenir-
longtemps le comité et dans les quelques minutes
que je prendrai, je me bornerai strictement à
l'amendement qui nous est soumis et que l'hono-
rable ex-ministre des Finances (M. Foster) a pro.
posé hier.

Cet amendement est conçu ainsi:
IfQue les mots suivants soient insérés après le mot.

pourront ' dans la cinquième ligne ' après que le par-
lement y aura donné son assentiment."

Je crois que l'amendement est très opportun.
En examinaut la proposition, il me semble qu'une
des plus graves objections qu'elle fait naître c'est
qu'elle enlève au parlement pour le remettre au
gouvernement le pouvoir de conclure des traités.
Je pense que tout le monde, sans distinction de
parti, admettra que le parlement doit être consulté
en toute circonstance, lorsqu'il s'agit de signer un
traité et de réduire le tarif réciproquement avec.
une autre nation., Après tout, le parlement repré-
sente le peuple. Le gouvernement est simplement.
un comité du parlement nommé pour remplir cer-
taines fonctions, pour la plupart exécutives. Mais
le gouvernement n'est pas supposé faire de lois, il
n'est pas supposé conclure des traités avec d'autres
nations sans consulter le parlement.

Le parlement est suprême et je considère qu'il
doit conserver ce pouvoir entre ses mains. Il est
très avantageux que le parlement reste armé dea
pleins pouvoirs à cet égard et que le gouvernement
ne puisse pas signer de traités sans les soumettre
au parlement.; l'avantage c'est que cette méthode,
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assure l'ample discussion, Avec cet arrangement
le gouvernement pourrait conclure avec les Etats;
Unis, la France, l'Allemagne ou n'importe quel
autre pays un traité de réciprocité qui ne serait
pas, en somme, acceptable pour tout le pays ni
même pour tout le parti ; et malgré cela il serait
bel et bien conclu, complété, sans discussion et
sans que ceux qui y sont opposés aient la chance de
dire un mot avant que tout soit terminé. Je pré-
tends qu'il est de l'intérêt du gouvernement et, en-
core plus, de l'intérêt du parlement et de tout le
pays que l'on ne concède pas à un gouvernement la
faculté de faire un traité avec une nation étrangère
sans le soumettre au parlement pour qu'il le dis-
cute ou qu'il puisse au moins se prononcer à son
égard.

D'ailleurs, M. l'Orateur, je ne crois pas que cela
se soit encore jamais fait. Je crois que la méthode
proposée dans la résolution maintenant soumise à
ce comité est une complète innovation. On a parlé
à cette occasion du traité francais. Nous admet-
tons tous que lorsque ce traité a été négocié, il n'est
entré en vigueur que lorsque le parlement se fut
prononcé et l'on aurait considéré comme un outrage
pour ce parlement et pour le peuple du Canada de
mettre en vigueur ce traité sans avoir fourni au
parlement l'occasion d'en discuter les dispositions
et de se prononcer bien clairement. Bien que ce
fut un traité entre le Canada et la France il n'est
devenu réellement un traité que lorsque le parle-
ment se fut prononcé et eut eu la faculté de le reje-
ter ou de l'approuver.

Maintenant, si nous remettons par cette résolu-
tion ce pouvoir au gouvernement, il pourra con-
clure un traité juste aussi efficace que le traité
français, il pourra conclure un traité réduisant le
tarif du Canada en échange de réductions réci-
proques d'aucun autre pays et nous n'aurons rien à
y voir. Le parlement ne sera pas consulté. Je
prétends que c'est là demander un pouvoir extraor-
dinaire pour on gouvernement. Je n'étais pas en
Chambre quand le premier ministre a parlé, mais
je comprends qu'il a fait voir que l'ancien gouver-
nement avait virtuellement fait la même chose en
inscrivant au tarif une liste d'articles qui seraient
considérés comme articles réciproques si les Etats.
Unis les admettent en franchise et seraient alors
admis de la même façon. Mais je prétends que
c'est une chose absolument différente. Le parle.
ment s'est prononcé là-dessus, le parlement a con-
venu des articles qui étaient mentionnés. Mais
daims le ca§ actuel, nous ne convenons de rien en
particulier, rien n'est spécifié. Nous consentons à
dire au gouvernement : vous pouvez marcher, vous
pouvez traiter avec n'importe quelle nation du
globe, à des conditions inconnues et indéterminées.
C'est-à-dire, vous pouvez faire des arrangements
réciproques; vous pouvez réduire notre tarif s'ils
réduisent le leur dans certains articles, articles qui
pourraient ne pas convenir au parlement s'il était
consulté, mais sur lesquels il ne pourra pas se pro-
noncer. On nous a beaucoup parlé de traités de
réciprocité avec les Etats-Unis. Mais comment
ont-ils étéconclus? Comment les commissairessesont
rendus à Washington pour rencontrer les commis-
saires du gouverùeinent des Etats. Mais, ilsont siégé
ensemble, ils ont discuté les questions. -Mais sup-
posez qu'ils aient conclu un arrangement, qu'ils
aient signé un traité, ce traité n'aurait pas lié
aucun des pays avant d'être ratifié par le Congrès
des Etats-Unis et par le parlement du Canada.

Dans ce cas-ci nous voulons éliminer cela complète-
ment. Je ne sais pas si ces messieurs jugent la
chose comme moi, mais eu examinant la question
sans aucun préjugé de parti, en y réfléchissant
sérieusement, il me semble que nous abandonnons
nos pouvoirs aux mains du gouvernement, que nous
lui disons virtuellement: vous avez les mains
libres, vous pouvez marcher et conclure des traités
de reciprocité. Ils peuvent conclure avec les Etats-
Unis un traité (le réciprocité sans-même en parler
au parlement. J'aimerais savoir si ces messieurs
démentent cette assertion . J'aimerais qu'on me
dise si ca n'est pas le cas, car, comme je l'ai dit,
cette résolution donne au gouvernement claire-
ment ce pouvoir. J'aurais pu n'être pas surpris si
le parti conservateur, appelé parfois le parti tory,
s'était esprimé dans ce sens, avait parlé d'enlever
ses droits au parlement. Mais que devons-nous
penser lorsque nous voyons le parti libéral, le parti
qui s'est intitulé par le passé le champion des droits
du peuple, et qui a réclamé ce titre beaucoup plus
que le parti conservateur ne l'a jamais fait, deman-
der au parlement de lui concéder ce pouvoir de
conclure les traités, de le lui abandonner tout à fait
sans que l'exécutif soit tenu de consulter le parle-
ment.

Je ne me ,pror-so pas (le retenir le comité plus
longtemps à ce sujet, mais j'aimerais savoir si mon
opinion à cet égard n'est pas exacte, savoir: si,
dans le cas oh le parlement adopterait la résolu-
tion, le gouvernement n'aura pas le pouvoir d'aller
à Washington, par exemple, et de négocier un
traité de réciprocité sans avoir à le soumettre au
parlement. Eh bien ! si tel n'est pas le cas, j'ai-
merais à voir les membres de la droite me corriger.

l. BELL (Addington): Je désire dire quelques
mots sur l'admendement actuellement soumis au
comité, ne me proposant de retenir le comité que
fort peu de temps.

Je considère la discussion actuelle comme l'une
des plus importantes qui aient eu lieu depuis la
réunion du parlement. Elle a trait à la politique
fiscale et commerciale, et à l'opportunité d'en aban-
donner entièrement le contrôle au. gouvernement.
Je me lève surtout pour obtenir des renseignements.
Nous ne pouvons trop louer l'ex-ministre des
Finances, je crois, en raison de l'amendement qu'il
a proposé.

Avant tout, le gouvernement a pris bien du
temps pour exposer sa politique. Ces messieurs
de la droite nous ont toujours dit qu'ils étaient
opposés à la politique de l'ex- gouvernement, à la
politique de protection ; et le temps me fait défaut
pour m'arrêter à toutes les épithètes énergiques
dont ils flétrissaient cette politique. On nous a
assuré qu'à son avènement au pouvoir le parti
libéral serait prêt à présenter une politique favora-
ble aux intérêts <lu pays. Ce parti est maintenant
au pouvoir depuis près d'un an, et cependant nous
sommes encore presnjue entièrement dans les ténè-
bres relativement à la nature de la politique fiscale
et commerciale du gouvernement.

Eh bien ! je suis désireux de comprendre la
clause en question, de savoir ce qu'elle signifie ;
car, à mon retôur dans mon comté, onn-ie deman-
dera sa signification, et je veux être en état de
pouvoir l'expliquer. Je vois que l'objet de cette
discussion, du moins à la gauche, est d'obtenir des
renseignements sur cette clause 'des pIhis impor-
tantes. L'ex-ministre des Finances a fait un habile
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discours pour en demander l'explication nous en
avons réclamé maintes et maintes fois, et la seule
réponse que nous ayons reçue se résume à ces mots:
"Nous sommes ici et vous êtes li." Or, nous voulons
des renseignements qui nous apprennent un peu
plus que la simple énonciation (le ce fait.

Lorsque l'ex-ministre des Finances à proposé le
premier amendement, hier, j'ai été heureux de
constater que la chose eut l'effet de faire lever le
premier ministre: Celui-ci est sorti de la réserve
dans laquelle on sait qu'il est demeuré en plus
d'une accasion auparavant. Il a fait une déclara-
tion, qui, cependant, ne nous apprend pas grand'-
chose. Je suis heureux que l'ex-ministre des Fi-
nances ait proposé un autre amendement qui ait
tiré de leur mutisme le ministre des Finances et le
ministre des Douanes-ou l'aspirant-ministre des
Douanes, devrais-je dire, je suppose, car mainte-
nant il n'est qu'à l'état (le larve; mais je présume
qu'avant la prorogation du parlement il sera devenu
papillon.

Personne, j'en suis convaincu, ne peut accuser
l'ex-ministre des Finances (le discuter soit les réso-
lutions concernant le tarif, soit ses amendement, en
se plaçant à un point de vue de parti. Aucun
député, j'en suis sûr, ne pouvait se lever pour dis-
cuter cette question plus en homme d'Etat et d'une
façon plus sincère qu'il ne l'a fait, et cependant
lorsqu'il ademandé des renseignements, le gouverne-
ment lui en a accordé bien peu en vérité.

Eh bien ! la résolution dlu tarif qui m'intéresse
surtout en ce moment est la résolution 16, ainsi
concue.

Que lorsque le tarif douanier de tout pays admettra les
produits du Canada à des conditions qui, en somme,....

Et le reste.
Voilà ce sur quoi portent nos discours, et ce sur

quoi l'on a beaucoup parlé. J'ai écouté avec beau-
coup d'attention les citations que les honorables
députés ont faites du Times de Londres et d'autres
journaux anglais, exprimant les opinions -du
Royaume-Uni sur cette question: et j'ai aussi
écouté avec beaucoup de plaisir, lors de la produc-
tion des résolutions, cette clause surtout qui a trait
au commerce privilégié avec l'Angleterre. Je
(lois dire, M. le président, que tout ce qui est de
nature à unir plus intimement le Canada à l'Angle-
terre, soit au moyen de relations commerciales,
soit autrement, aura toujours mon appui et mon
approbation. Mais nous ne sommes pas sûr que
cette résolution va nous procurer le commerce pri-
viligié avec l'Angleterre, c'est-à-dire, un com-
merce où l'Angleterre jouira des faveurs à l'exclu-
sion (les autres nations. Et puis, voici que depuis
la production des ces résolutions on semble avoir
opéré un changement de front. On appelle ce com-
merce, maintenant, différentiel.

Comme j'ai lu certaines choses récemment au
sujet de cette question, j'aimerais à citer des
extraits (le quelques-uns des journaux des Etats-
Unis, pour démontrer la manière dont ceux-ci
envisagent cette grande question.

Le Post de New-York dit :
Quelques-uns des traits superficiels du bill concernant

le tarif canadien et certains des aippels faits par le
ministre des Finances canadien dans son discours sur le
budget sont regardés par une partie de la presse améri.
caine comme des déc!arations de guerre fiscale contre les
Etats-Unis. Les journaux nméricains et les hommes
politiques qui adoptent cette opinion sont victimes d'une
illusion trompeuse habilement ménagée, non pour eux,
mais pour une grande partie du public canadien et

M. BELL (Addington).

anglais. Si l'on examine attentivement les changements
opérés dans le tarif, on constatera qu'ils sont, en somme,
au moins aussi favorables aux Etats-Unis qu'à l'Angle-
terre. Mais en présentant le nouveau bill au pays, le
gouvernement a jugé avantageux de lui donner une
apparence anti-américaine. D'ou il suit que dans son
discours sur le budget M. Fielding a intentionnellement
parlé de faire affaires avec les nations qui voudraient
faire affaires avec le Canada, et qu'il a baptisé son tarif
minimum un arrangement différentiel avec l'Angle-
terre. L'aspect favorable à l'Angleterre et défavorable
aux Etats-Unis du bill, ainsi suggéré, fut immédiate-
ment saisi, non seulement au Canada, mais aussi en
Angleterre et aux Etats-Unis. Dans la chaleur de l'en-
thousiasme avec lequel la soi-disant " politique
anglaise" fut accueillie dans la mère- patrie, Rudyard
Kipling publia son poème de Our Lady of tie Snows.

Ce poème a été mentionné en cette Chambre par
un député (loué d'esprit littéraire et qui nous a
souvent gratifié (le ses citations classiques, je parle
de l'honorable député d'Assiniboia-ouest (M.
Davin), qui, toutefois, a montré ce poème sous un
jour différent.

Le Post continue:

Cela a également contribué-et le ouvernement ne s'en
félicite pas pour cette raison-à répandre l'interprétation
de l'idée anglaise aux Etats-Unis. Là aussi le tarif cana-
dien est représenté comme un développement de l'idée
impériale, comme autant de nouveau ciment destiné à
unir étroitement la colonie et la mère-patrie dans un
tout politique compact.

Si cela possède cet objet et cette tendance, je
voudrais savoir (le quelle manière la chose va
s'opérer, car j'aimerais que nous eussions le com-
merce privilégié avec l'Angleterre.

Le Post dit encore (et ce journal est américain)

On considère encore la chose comme un coup porté aux
relations commerciales avec les Etats-Unis. Ainsi, une
fausse irpression, créée en vue de rendre le cabinet prodi-
gieusement populaire au pays et dans la mère-patrie,
pourrait jouer un mauvais tour au Canada quant à ses
rapports avec ses voisins. M. Laurier serait le premier
à s'opposer à un résultat comme celui-là. Tout désireux
qu'il soit d'abuser les partisans de L'idée impériale rela-
tivement à la croyance que son tarif est plus favorable à
l'Angleterre qu'à toute autre nation, il veut encore
davantage que les Etats-Unis reconnaissent qu'il a fait
plus de sacrifices pour eux que pour toute autre nation.

Telle est l'opinion du Post le New- York.
A cette phase du débat, bien qu'il y ait lieu ici à

de longues remarques, je ne me propose pas de les
exposer, étant tout aussi désireux que n'importe
quel membre de la Chambre de procéder à la consi-
dération des résolutions. Mais je pense que c'est
trop demander au parlement, que de l'inviter à se
dessaisir en faveur du contrôleur des Douanes,
sujet seulement à la sanction de l'exécutif du con-
trôle de toute la politique fiscale. Je ne considère
pas que nous puissions nous permettre, à cette
phase de notre histoire, d'introduire dans notre
gouvernement les formes du despotisme qui prévaut
en Russie. Je trouve l'amendement de l'ex-ministre
des Finances frappé au bon coin, et je suis d'avis
qu'aucun pouvoir comme celui-là ne devrait être
accordé sans la sanction expresse du parlement.
Je serai donc heureux d'appuyer l'amendement.

L'amendement est rejeté.,

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Avant
que Phonorable député (M. Foster) procède, j'ai-
merais à présenter l'arrêté ministériel dont j'ai
parlé.

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT : Il s'agit main-
tenant de l'adoption de l'article 16.
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M. FOSTER : Il est un peu dur, non tout à fait
comme il en devrait être, que ce renseignement
important nous soit fourni au moment même où le
vote est sur le point d'être pris.. Mais au risque
d'attaquer un document que je n'ai pu lire en entier,
je vais appeler l'attention du comité sur ce docu-
ment, et de cette manière le comité pourra l'ana-
lyser avec moi, pour constater suivant quel principe
le gouvernement a agi dans le seul cas où il ait agi,
de façon que nous puissions juger par là quelle est
la règle d'après laquelle le gouvernement entend se
conduire dans tous les cas où il devra agir desor-
mais.

Je tronve d'abord l'extrait d'un rapport du
comité du Conseil privé sanctionné par Son Excel-
lence le gouverneur général à la date du 11 mai
1897. Le comité remarquera que cette date est
subséquente de 20 jours à la production des pre-
inières résolutions, et que conséquemment, c'est de
la moutarde après dîner.

Le ministre du Commerce soumet le mémoire ci-annexé
du contrôleur des Douanes, relatif à la résolution fiscale
pourvoyant au tatif de réciprocité, déclarant que le dit
contrôleur des Douanes a décidé que le tarif douanier du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande est tel
qu'il autorise les articles de cette nation, qui sont le fruit
de la culture, de la production ou de la fabrication, à
profiter du tarif de réciprocité, conformément aux res-
trictions mentionnés à l'annexe D, et qu'il a donné des
instructions à cette fin à tous les percepteurs .des doua-
nes,-et recommandant l'approbation de sa conduite.

Le comité conseille l'adoption de la recommandation
(lu contrôleur des Douanes.

Voilà qui, je crois, fournit au comité matière a
réflexion ; et je désire que le comité nie suive lors-
que j'appelle son attention sur ce que comporte
cela, le seul cas que nous possédions, et consèquem-
ment le seul exemple que nous ayons pour nous
guider dans la prévision de la conduite future du
gouvernement. L'exécutif, d'après cet article, doit
sanctionner la conduite du contrôleur des Douanes.
Ordinairement on pourrait comprendre par cette
phrase que l'exécutif doit avoir communication de
certains états et de certains faits, et que partant de
ces faits pour les peser, il discute la question, puis
la décide définitivement. Voilà qui doit être fait-
si telle est la règle qu'on doive même adopter,-
lorsqu'il y a lieu de décider la question sur la
recommandation d'un homme qui ne fait pas partie
du cabinet, pas plus que mon honorable ami qui
siège i mon côté (M. Davin), et qui ne peut exposer
oralement ses raiuons au Conseil, conséquemment
le convaincre de certains faits et de certaines choses
ais moyen de la conversation.

Le contrôleur des Douanes lui-même a induit la
Chambre à croire qu'un autre mode <le procédre
serait suivi. (J'aimerais que le contrôleur des
Douanes me prêtât son attention un instant.) En
expliquant le ;mode d'opérer, il a porté la
Chaimbre à croire qu'il devait examiner le sujet,
étudier le cours du commerce, les tarifs, enafin
toutes ces questions; il devait soumettre le tout ais
conseil, et celui-ci devait alors prendre une décision,
puis un arrêté ministériel devait être adopté avant
l'action définitive.

Eh bien ! M. l'Orateur, que démontrent les docu-
ient*s îsroduits ? Simplement ceci, savoir : qu'un
lomnie qui ne fait pas partie du cabinet en arrive
i1 part lui à tune conclusion, qu'il note avoir'déèidé
de permettre à telle nation d'introduire ses produits
ai Canada avec le privilège d'une réduction de un
huitième et de un quart, et qu'il communique. sa
décision au Conseil, ayant soin, avant de la lui faire

parvenir, d'avertir les percepteurs des douanes de
tout, le Canada de mettre cette décision à exécu-
tion, c'est-à-dire, la décision du contrôleur des
Douanes qui ne fait pas partie du cabinet, qui n'y
siège pas. Puis, le cabinet, en sa qualité de corps
délibérant, se réunit, et pourquoi faire ? Pour
discuter une série de faits qui lui sont soumis par
le contrôleur des Douanes ? Non, M. l'Orateur,
mais simplement pour enregistrer la décision anté-
rieure du contrôleur des Douanes, décision déjà
rendue applicable, en vertu <le la loi, par les ins-
tructions envoyées à tous les percepteurs des
douanes. Cela signifie que le seul homme qui doit
décider quel est le pays auquel la clause est appli-
cable, et quand elle devra s'appliquer, est le con-
trôleur des Douanes,.et que tout ce que celui-ci a à
faire, c'est de décider. Il n'a pas besoin de fournir
de faits, ni de chiffres, ni de raisons au conseil. Et
cela signifie que ce que le conseil a à faire, c'est
simplement d'enregistrer la décision du contrôleur
des Douanes.

Eh bien ! M. l'Orateur, telle est la situation à
laquelle ce gouvernement parlementaire en est
arrive au Canada. Un seul homme décide arbi-
traireinent suivant d'arbitraires motifs, commu-
nique sa décision arbitraire à l'exécutif, et celui-ci
sans un vestige de renseignement, sans le moindre
exposé des circonstances ou des faits du cas, relati-
veinent au tarif, ou au commerce, ou aux condi-
tions ; mais simplement sur l'ordre de cet homme,
ratifie la décision du juge arbitraire venu i sa con-
clusion suivant d'arbitraires raisons. Nous avons
là la procédure du gouvernement.

M. l'Orateur, que pourra-t-il arriver après cela?
Le contrôleur des Douanes ayant évité de déclarer
à cette Chambre sur quels motifs il devra, dans
tous les cas, baser sa décision. il peut se retirer seul
dans sou bureau et arrêter arbitrairement que les
Etats-Unis d'Amérique ont le droit de participer
aux bénéfices de la clause 16, grâce à certains avan-
tages qu'apporterait au Canada le cours d u com-
merce s'établissant entre les deux pays. Tout ce
qu'il aurait à faire, ce serait de décider, de commu-
niquer sa décision au conseil; et les treize hommes
formant le cabinet doivent simplement enregistrer
cette décision, ainsi rendue arbitrairement du con-
trôleur des Douanes. Ils n'exigent pas qu'on leur
soumette un seul fait, un renseignement quel-
conque, des statistiques du cours du commerce, ni
rien de la sorte; ils renoncent à exercer leur devoir
de raisonner pour en arriver à une conclusion
suivant un état de faits soumis à leur examen ; ils
renoncent aux attributs attachés à leur position de
membres du cabinet, et ils y siègent simplement
pour enrégistrer l'opinion du contrôleur des
Douanes.

Ces documents, M. l'Orateur, ne révèlent rien
autre chose.

Qu'est-ce que le contrôleur des Douanes a com-
muniqué au Cabinet? Simplement ceci. Il men-
tionne le fait que le 22 avril-et il mentionne ce
fait le Il mai, plus de deux semaines après que la
chose est devenue loi, vingt jours après que cette
loi a été mise en vigueur, d'après sa décision et sur
l'ordre arbitraire qu'il a donné aux percepteurs des
douanes de tout le Canada-le Il mai, il expose.
ces fortes et puissantes raisons, ces circonstances
et ces faits lucides sur lesquels le Cabinet a à se
prononcer:

Que le 22 avril, le ministre des Finances a soumis à la
Chambre des Communes certaines résolutions ayant pour
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objet la révision du tarif des douanes ; que, vu qu'il a été Il sait parfaitement bien que tel est l'entier
d'usage de donner effet aux changements du tarif sans ! objet de cette clause. Il sait encore que nos loisautorisation statutaire spéciale, à partir du moment où le c
tarif est produit, sujet à amendement, jusqu'à ce que le ne sont pas comme celle des Mèdes et des Perces,
bill fiscal soit définitivement sanctionné: que, conformé- mais qu'on peut les changer. Il sait que le parle-
ment à cet usage, le contrôleur des Douanes a donné ins- ment sera de nouveau convoqué dans quelquestructions à tous les percepteurs des douanes d'agir ine- *

diatemeat suivant les dites résolutions fiscales, que l'une mois, et qu'on petit facilement faire à cette clause
de ces résolutions pourvoit au tarif de réciprocité dans les tout amendement nécessaire pour la maintenir dans
ternes suivants. les limites proposées.

Puis il cite la disposition et l'annexe 1), et il dit : Je suggèrerais à mon honorable ami de s'ins-
truire dle l'exemple que lui a donné le chef distingué

Que le soussigné a décidé que le tarif douanier du ' 'at hm fort
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne etd'Irlainde est tel, quil onorait- omme o habille, je 'aunets,
ou'il autorise les articles de cette nation qui sont le fruit - je veux dire sir Johu Macdonald. L'orsqu'il
de la culture de la production et de la fabrication, à profi- vint se mettre à la tête de lO'pposition, lors
ter du tarif de xéciproeité, conformément aux restric' de l'avènement (le l'honorable Alexander Mac-tions mentionnées a lat dite annexe 1), et qu'il a donné
des instructions à cette fin aux percepteurs des douanes. kenzlie at pouvoir, quelle fut sa ligne de conduite?

Fit-elle une manifestation continue, quotidienne,
Le contrôleur des Douanes soumet sa conduite d'amertume, d'animosité, de désappointement et

sur ces matières à l'approbation de l'exécutif vingt de mauvais sentiments? Entretint-il le jour en
jours après qu'il l'a adopté. Il ne donne pas jour une fusillade continue comme celle que nous
l'ombre d'une raison, ni une seutle statistique, ni avons subis de la part de la gauche ? Non ; mais
un simple mot relatif au cours du commerce, rien il dit . "l Messieurs, vous avez été gratifiés de la
du genre pouvant servir de base aux délibérations confiance du pays, nous allons vous apporter toute
d'un corps et à ses décisions. Il considère seule. l'aide possible pour gouverner. Allez, nous allons
ment comme chose naturelle qu'il doit décider, et vous aider à remplir vos devoirs i "
il fait parvenir sa décision, demandant au gouver- Est-ce là la conduite de l'ex-ministre des Fi-
nencut réuni en conseil du Cabinet d'eniégistreir nances ? Non. Depuis qu'il est venu ici accomplir
cette décision, ses devoirs de membre de la Chambre, il a déployé

Eh bien ! M. lOrateur, s'il peut faire cela dans l'irrascibilité et la méchanceté les plus extrêmes,
le cas de l'Angleterre, qui n'a pas été ientionnée déterminé, s'il le pouvait, à arrêter la législation,
spécialement dans les résolutions, il peut le faire- et à empêcher l'adoption des mesures du gouver-
et il doit le faire, je suppose, car telle est la procé- nement, nous retenant ici de jour en jour, et de
dure qu'il a établie pour lui-même-dans le cas de jour en jour répétant la même chose. Assurément,
toute autre nation qu'il décide (le faire tomber il finira par comprendre que nous en avons assez
sous le coup du dispositif (le la résolution. Jeter le cela.
les yeux sur Un autre pays, décider et coimnuni- Il prétend ne pas comprendre la clause. Il est
quer sa décision au Cabinet, tel est ce que le con- fort aisé pour les membres de la gauche, lorsqu'ils
trôleur des Douanes a effectivement le pouvoir de ne veulent pas comprendre une chose, (le dire
faire en vertu de cette procédure (simple comnen- qu'elle leur est incompréhensible. Avant le 23
taire du contrôle que nous possédons d'après cette juin dernier, ils déclaraient ne pouvoir comprendre
clause du tarif). Le contrôleur des Douanes est la politique du parti libéral : mais le peuple cana-
réellement celui qui fait les traités commerciaux dien l'a très-bien comprise, lui, et lorsqu'il est venu
avec les nations, qui les fait indépendaimnent du par- pour déposer son vote, il l'a fait avec l'intelligence
lement, indépendamment de l'autorité impériale, et qu'il en avait, et cette politique sera mise à effet
qui les fait parvenir au gouvernement simplement par les mesures que le gouvernement a présentées
pour que celui-ci les enrégistre et les sanctionne. et qu'il entend faire adopter.

L'honoral.le ex-ministre des Finances devrait
M. McMULLEN t Je suis tout surpris de voir tàcher de modérer patiemment ses transports. Il

la manière dont l'honorable préopinant (M. Foster) a été relegué au siège qu'il occupe de par le verdict
s'est efforcé pendant plusieurs jours de harceler la populaire, et il devrait cultiver nu peu l'esprit de
Chambre de répétitions d'arguments inutiles. patience et le respect du peuple qui a déclaré que
Toutefois, il a seulement réussi à convaicre ceux l'honorable Wilfrid Laurier et les hommes qui
qui l'ont écouté qu'il essaie par tous les moyens et l'entourent doivent avoir loyalement l'occasion de
de toutes les manières possibles de mystifier 'opi- diriger les affaires du pays. Il devrait vouloir bien
nion publique at sujet <le la clause en question, leur donner cette chance, j'aimerais seulement qu'il

L'honorable député dit que le contrôleur des suivit l'exemnple <le son chef honoré, et 'dit :
Douanes est la seule personne qui ait à décider quel " Allez, messieurs ! vous avez la confiance du pays,pays aura fdroit aux bénéfices de cette clause. Et nous vous apporterons tout l'aide possible," au lieu
bien 1 M. lOrateur, s'il y lit les deux lignes rela- de continuer la fusIllade vive et amère qu'il a entre-
tives à la conduite du contrôleur, il -verra qu'elle prise pendant plusieurs jours.
dit clairement "sous l'autorisation de l'exécutif.

Je voudîrais savoir pourquoi l'honorable député . BENNETT : Que la session n'est pas pour
(M - Foster) fait des tentatives répétées pour établir finir soudainement, c'est ce que démonitre 'irrup-
que la manière dont cette clause a été préparée, et tion dans le débat de l'honorable député de Wel.
la con- duite du gouvernement sous son autorité, lington-nord (M. McMullen). Il a, certainement
est de nature à démontrerque le gouvernement a fait pratiqué l'abnégation dans une mesure énorme ;
preuve d'incapacité réelle en cette affaire. Cela niais il.a prouvé cette après-midi, je crois, qu'aus-
me surprend de le voir agir ainsi de jour en jour. sitôt après le départ du pays du Premier ministre,
Il me paraît comme s'il voulait *déprécier l'effort alors que l'honorable député sera laissé libre, nous
fait par le gouvernlenentpour prouver à la mère- pouvons nous attendre à ce qu'il parle beaucoup
patrie notre désir sincère de voir des -relations plus. Cette après-midi il nous.pa fait pressentir.
meilleures et plus intimes exister entre nous. Il fait beaucoup d'effbrts pour établir ce que de-

M. Fo STER.
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vrait être la conduite de l'opposition. Il a signalé
le fait que lorsque sir John Macdonald conduisait
l'opposition, la gauche restait fort calme en cette
Chambre.

L'honorable député doit se rappeler que, dans ce
temps-là, le gouvernement était impassible. Telle-
ment impassible que le ministre du Commerce et
<le l'Industrie disait que les membres du cabinet
n'étaient que des mouches à la roue ; et les révolu-
tions de la roue ne faisaient pas envoler les mou-
cies. Les ministres ne bougaient pas. Qui a jamais
entendu dlire que le gouvernement Mackenzie ait
présenté une législation quelconque sur la question
commerciale ? Les agriculteurs de ce pays, ont
envoyé des pétitions et des mémoires, non par mil-
liers, mais par dix et cent mille. Les artisans par-
couraient les rues mendiant et demandant du travail
et toutes les fois qu'ils se présentaient, la tristesse
sur le visage, on les acceuillait par la réponse du
ministre des Finances de ce temps-là. " Nous
sommes simplement la mouche du coche ; que
pouvons-nous faire? " Etablissez un contraste
entre la position des membres de la gauche, autre-
fois, et leur position d'aujourd'hui. S'ils s'étaient
seulement contentés d'être la mouche du coche,
les fabriques ne seraient pas fermées, comme
elles le sont actuellement en ce pays, les ministres
n'auraient pas vu députation après députation
venir protester contre le bouleversement dt tarif
du Canada. En outre s'ils avaient continué à s'en
tenir à la vieille politique qui a fait tant de bien
au pays, ils ne nous auraient pas donné le specta-
cle dont nous avons été témoins dans les dernières
semaines. Les ministres se sont présentés dans
cette Chambre, il y a quelques semaines, avec un
tarif q ui était, disaient-ils, le fruit de toute une
année de travail, et plus tard, ils sont revenus,-je
ne sais s'ils ont subi l'influence de l'honorable
député de Wellington-nord-et ils ont dit: Il est
bien vrai. que nous avons déjà soumis un tarif à
votre considération, mais nous ne savons pas Ai les
changeuments qu'il contient sont avantageux ou dé-
savantageux; effacez ces dispositions du tarif et
nous allons en substituer d'autres plus nouvelles et
tmeilleures. Mais il y a une partie du tarif qui a
particulièrement troublé, et qui trouble encore au-
jourd'hui, les membres du gouvernement, c'est la
résolution que nous discutons en ce moment.
Quand d'abord, ils ont annoncé, à sont de trompe,
que c'était une politique de droits différentiels en'
faveur de l'Angleterre, le ministre du Commerce et
de l'Inedustrie a secoué la tête d'un air malin et
nous a dit : "Non ce n'est pas un tarif de droits
différentiels en faveur de la mère-patrie, car l'Alle-
magne, pourra s'en prévaloir" ; et. en faisant un
clin d'oil significatif et entendu il a ajouté: " Les
Etats- Unis pourraiientpeut-être s'enprévaloiraussi."
Or, où en sont les ministres maintenant ? Après
avoir présenté leurs résolutions, ils ont dit : "Il est
vrai que nous avons énoncé certaines déclarations
de fait, mais nous constatons aujourd'hui qu'il est
nécessaire de prendre une autre attitude." Et l'on
opère un changement très important. Voici ce
qu'on discute dans les résolutions

Que toute question qui pourra survonir au sujet des
Pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de réciprocité,
sera 3écidée par le contrôleur des Douanes, sauf la sanc-
tion du gouverneur en conseil.

Et plus loin
Que le gouverneur en conseil pourra accorder les béné-

fices de ce tarif de réciprocité .à tout pays qui pourra y
avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa Majesté.

C'est sur la dernière clause, savoir la clause "1 B ",
que je désire attirer l'attention de la Chambre.
C'est une clause qui n'était pas du tout dans les
premières résolutions et on l'a insérée dans les réso-
lutions amendées, parce que le gouvernement a été
obligé d'avouer qu'il avait des doutes, et s'est trouvé
acculé dans une impasse, une impasse de première
grandeur. Le débat actuel a produit beaucoup de
bien et éclairci l'atmosphère, car pendant une cou-
ple de semaines au moins les ministres ont été
muets et quand on leur demandait ce que voulait
dire " en somme ", la seule réponse qu'ils pouvaient
donner était que cela voulait dire "en somme
Hier soir, cependant, l'honorable premier ministre a
fait une déclaration, une déclaration qui intéres-
sera à un haut point les hommes d'affaires. Pour
qu'il n'y ait pas d'errenmr sur ses paroles, je vais
vous les citer. Parlant de l'ex-mninistre des Finances,
il a dit :

Je lui demande de généraliser l'opération et de faire la
même comparaison, non seulement pour les articles que
nous vendons, mais aussi pour tous ceux qui sont énu-
mérés dans le tarif du Canada et dans celui d'un autre
pays.

Nous devons donc présumer que si le tarif pris
dans son ensemble, d'un pays quelconque, l'Alle-
magne, par exemple, est le même ou moins élevé
que le tarif canadien, pris dans son ensemble, dans
ce cas l'Allemagne pourra se prévaloir de cette
clause. Il est des plus malheureux que l'on n'en
soit pas arrivé à cette conclusion, il y a une semaine,
car alors le gouvernement attrait pu mettre à
l'ouvre une couple de commis afin de comparer les
tarifs les deux pays, en calculer la moyenne pour
chacun, et après cette opération, si la moyenne du
tarif allemand était la même, ou était moins élevée
que la moyenne du tarif canadien, le gouvernement
aurait pu annoncer à la Chambre que ion seule-
ment la Grande-lIretagne était admise aux béné-
fices d'un tarif de réciprocité, mais lAllemagne
aussi. D'après moi, le fonctionnement de ce tarif
aura de graves conséquences pour les intérêts
industriels de ce pays. Il nie fait peine de
constater que le contrôleur des Douanes et le
ministre des Travaux publics ne sont pas à
leur siège, mais peut-être l'honorable ministre
du Commerce et de lIndustrie, dont le dépar-
temenit est du même genre que celui des
Douanes, voudra bien fairelafaveurù cette Chambre
de donner une réponse sur ce point-ci. Supposant,
pourles besoins de l'argument qu'un hommue importe
des soieries pour une valeur de $10,000 les droits
s'élèveront donc à $4,350 ; en'vertu du tarif actuel,
il aurait droit à une réduction d'un huitième,
environ $437.50. Si cependant il arrivait que ce
tarif ne vient pas en vigueur, l'importateur serait-il
obligé de payer ces $437.50? Et si dans l'inter-
valle, il a vendu ses marchandises et que le gou-
vernement décide que la clause nme peut devenir en
vigueur, et qu'il n'a pas droit à la -réduction, 'imn.
portateur sera-t-il dédommagé de la perte qu'il
aura subie en vendant ses marchandises, convaincu
qu'il avait droit à cette réduction? Poussons l'exem-
ple uii peu plus loin et supposons qu'un homme
achète pour la même somme des marchandises de
même qualité d'un fournisseur allemand, et qu'après
cet achat, le contrôleur des Douanes décide que la
clause 16 s'applique à lAllemagne, est- e que le
gouvernement' serait alors disposé i, remettre à
l'acheteur des marchandises allemandes, $437,
parce que l'Allemagne avait droit à cette réduction,
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tout aussi bien que la Grande-Bretagne ? Il doit y
avoir une foule d'hommes d'affaires qui attendent
avec le plus grand intérêt le fonctionnement de ce
tarif. J'entends les honorables membres de la
droite crier " écoutez, écoutez ", avec la plus entière
satisfaction, mais lorsque je les entends exprimer
ainsi leur joyeux acquiescement, je me rappelle que
dans le de'rnier parlement, lorsque nous siégions du
côté ninistériel, on nons reprochait sans cesse
d'accéder à toutes les propositions (lu gouverne-
ment, parce que plusieurs députés qui appuyaient
ladministration, avaient des positions on la pro-
messe le position et étaient en conséquence dis-
posés à voter quoique ce fût. Je ne sais combien il
y a de l'autre côté (le députés qui sont sur le point
d'entrer an service de l'Etat, mais si j'en crois les
journaux, un grand nombre d'entre eux seront
placés, et si j'en juge par leurs regards où se peint
l'attente et par leur facile acquiescement à tous les
projets ministériels, il est évident que les journaux
n'ont pas tout a fait tort. Que cela soit vrai ou
non, il y a une chose bien certaine, c'est que les
honorables membres de la droite ne paraissent pas
considérer cette question avec autant d'attention et
de gravité que les hommes d'affaires de ce pays.

En terminant, je dirai à l'honorable député de
Wellington-nord (M. McMullen) que c'est le temps
pour nous d'employer la phrase classique que, du-
rant la dernière session de l'ancien gouvernement,
je lui ai entendu répéter 999 fois, bien comptées
" Que les honorables députés prennent patience ;
l'opposition a un devoir à remplir, un devoir qui
lui a été imposé par le gouvernement du jour. Si
l'administration actuelle avait été prête à imiter
M. Mackenzie quand il est arrivé au pouvoir, c'est-
à-dire, mettre en pratique la politique sur laquelle
le parti libéral en a appelé au peuple, l'administra-
tion, dis-je, ne rencontrerait pas autant d'opposi-,
tion. Mais aussi longtemps que les membres de la
droite voudront, sous forme de loi, inscrire dans
nos statuts de véritables énigmes, ou de merveil-
leuse charades qu'ils ne peuvent pas eux-mêmes
expliquer, ils doivent s'attendre à être pris à parti
par l'opposition. 'Mais ils ne peuvent décider la
question, au point de vue légal. Tout en avouant
que l'honorable ministre de la Marine et des Pê-
cheries (M. Davies) a fait un vigoureux argument
légal, pas un <leux n'a en le courage de se lever et
de (lire que l'honorable ministre a raison. Pas
un homme d'affaires dans le parti ministériel n'a
déclaré que, suivant lui, l'honorable ministre avait
raison. Même l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton) qui est un homme d'affaires sagace
et un ardent partisan, quoiqu'il ait parlé l'autre soir
durant une heure sur la question commerciale, a
gardé un singulier silence sur les effets qu'aurait la
clause tant discutée. Et hier soir, lorsque cette
éminente autorité constitutionnelle, l'honorable dé.
puté de Halifax (M. Russell) s'est levé pour rompre
une lance à ce sujet, l'honorable député (M. Charl-
ton) s'est borné à faire une plaisanterie et n'a pas
dit un mot pour approuver l'opinion légale <le l'ho-
norable ministre de la Marine. Cependant.ce der-
nier iriérite des félicitations,.car il est bien vraique
la position qu'il a prise n'a été approuvée par au-
cun membre de la droite, cependant il n'y a pas eu
non plus une seule voix discordante.

Laissez-moi dire à l'honorable député le Wellin-
ton-nord que s'il peut persuader à ses honorables
amis de retirer leur législation douanière et imiter
le gouvernement Mackenzie, c'est-à-dire, . se con-

M. BENNETT.

tenter d'être la mouche du coche, ils auront, en
vérité, une très courte session.

M. CLANCY : Je désire appeler l'attention de
l'honorable ministre des Finances (M. Fielding) sur
le fait qlue, dans le rapport qu'il a déposé sûr le
bureau, je ne trouve aucunes instructions aux rece-
veurs de la douane. Il a donné à entendre il y a
quelques instants, que quand ce rapport serait pro-
duit, on y verrait les instructions données aux re-
ceveurs <le la douane. Que l'honorable ministre
lise le rapport et il constatera que les instructions
données sont exactement les mêmes que celles qui
sont contenues dans les résolutions. Assurément
on ne nous dira pas, lorsqlue ce tarif fonctionne de-
puis plus d'un mois, qu'aucune instruction n'a
été donnée aux receveurs de la douane sur une
question très diffeile, d'après l'aveu même de Plho-
norable ministre. Il me fait peine de pas voir ici
le contrôleur des Douanes, et il me fait peine aussi
de constater qu'aucune instructions définies n'aient
été données à part celles contenues dans le rapport,
du Contrôleur des Douanes, et ce rapport ne con-
tient absolument aucunes instructions définies.

Les seules instructions données aux receveurs des
douanes, c'est qu'ils doivent se guider par les
articles énumérés dans l'annexe " G ". Naturelle-
ment il faut en excepter le tabac, les liqueurs, les
cigares et le sucre. Ces instructions sont parfaite-
ment claires, et l'on n'avait pas même besoin de les
donner, mais elles n'ont aucun rapport avec les
devoirs très difficiles qui sont imposés aux percep-
teurs des douanes, devoirs que j'ai essayé d'exposer
il y a quelques instants, et la Chambre et le pays
seraient beaucoup désappointés d'apprendre que
l'ona dit aux receveurs des douanes de prendre pour
base les résolutions soumises a la Chambre depuis
plus d'un mois, et que ce sont les seules instruc-
tions qu'on leur ait données sur cette question très
compliquée et très difficile. Si le ministre des Fi-
nances est en état d'assurer à cette Chambre que
l'on a donné d'autres instructions aux receveurs des
douanes, ces déclarations seront accueillies avec
une grande satisfaction.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si l'inten-
tion de mon honorable ami (M. Clancy) est de de-
mander si des instructions qui diffèrent de l'arrêté
ministériel ont été données je puis lui affirmer
que non -Je suis fâché qu'il n'ait pas posé la
question lorsque l'honorable contrôleur des Douanes
était à son siège. Il n'y a pas de. doute que
le contrôleur des Douanes à donné d'abord des
instructions (le n'appliquer ce tarif de réci-
procité qu'à la Grande-Bretagne seulement. Un
honorable député qui a parlé l'autre jour a sup-
posé que les receveurs des douanes devaient eux-
mêmes décider cette question, mais le contrôleur
des Douanes a donné des instructions de n'appliquer
le tarif de réciprocité qu'à l'Angleterre seulement..
Si l'on avait demandé les termes mêmes des instrue-
tions, il n'y a pas de doute que le contrôleur des
Douanes les auraient produites. Il n'y a aucun
doute que ces instructions sont excessivement
brèves. Je crois, qu'elles ne sont pas contenues
dans les documents qui ont été produits. Si -la
chose peut présenter quelqu'intérêt; je demanderai
au contrôleur des Douanes de déposer sur le bureau
de la Chambre une copie de ces instructions.

M. SPROULE : Pendant que nous traitons d'im-
portantes questions sur lesquelles le gouvernement
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pourrait nous donner des renseignements, on nous
retient ces renseignements jusqu'à ce que le temps
d'en faire usage soit passé-c'est là un malheureux
état le choses dont le parlement a droit de se
plaindre. Quand nous avons discuté la question
de savoir comment le contrôleur les Douanes allait
décider si un pays pouvait réclamer ou non, en
vertu de notre tarif, le traitement de la nation la
plus favorisée, on aurait dâ nous déclarer sur quel
principe on allait s'appuyer. L'arrêté ministériel
que l'on a produit n'énonce aucun principe. Cet
arrêté ministériel ne nous donne aucun éclaircisse-
ment. Mais nous savons que ce n'est que vingt
jours après le discours sur le budget, que l'arrêté
ministériel relatif à l'Angleterre a été adopté. Or,
il me semble que nous sommes ici en face d'un im-
portant et intéressant problème. Si le cabinet a
pris vingt jours pour décider qu'un pays qui ne
perçoit aucun droit sur les marchandises canadien-
ies, devait recevoir le traitement de la nation la
plus favorisée, combien de temps prendra-t-on pour
un pays qui perçoit des droits sur deux mille
espèces <le nos marchandises ? J'imagine que, cette
opération prendra deux ans et plus. L'honorable
député de Wellington-nord s'est plaint au sujet de
la discussion que l'opposition faisait sur cette ques-
tion ; il a dit que nous jouions avec cette question.
Si jamais quelqu'un dans cette chambre a abusé du
pivilège le donner son opinion et peut être accusé
d'avoir voulu. s'amuser avec certaines questions,
c'est bien l'honorable député le Wellington-nord.
Il s'est plaint de ce qu'il a appelé "la fusillade
contre nous," tout comme si lui-même avait été un
des membres du gouvernement. Y a-t-il un député
qui ait entrenu une plus grande fusillade contre le
gouvernement que l'honorable député de Welling-
ton-nord, quand il était dans l'opposition ? Il
n'était pas satisfait de parler 999 fois dans une
seule session du parlement, mais il a parlé plus de
1000 fois, et même alors, il était tout aussi désireux
de parler que lorsqu'il avait commencé. Il ne
croyait pas que c'était là une " continuelle fusil-
lade," mais il se récriait si quelqu'un lui disait qu'il
ne faisait pas là son'devoir. Cet endant cet honora-
ble député trouve à redire quand des membres de
l'opposition cherchent à obtenir des renseignements,
afin de pouvoir se prononcer d'une manière intelli-
gente sur le sujet en discussion. Nous avions
espéré que cet arrêté ministériel que l'on a produit
nous fournirait les renseiknements que nous avions
droit d'avoir, avant de traiter le sujet qui était sou-
mis à notre considération hier soir. Nous nous
efforcions de connaître le principe sur lequel le gou-
vernemnent s'appuyait pour décider si un pays
<levait ou ne devait pas recevoir de traitement de la
nation la plus favorisée. Et pourquoi demandon-s
nous ces renseignements? Parce que nouscraignions
que la question ne fût décidée d'une manière pré-
judiciable aux intérêts du Canada. Supposez que
la question se fût présentée au contrôleur des
Douanes, de décider soit quant aux Etats-Unis, ou
soit quant a un autre pays; auraitil répondu, par
exemple, nous allons accepter les articles suivants
Le blé, avec un droit, disons, de 15 cents par bois-
seau ; l'avoine, 7ý par boisseau ; les pois, 10 cents
par boisseau; l'orge, 15 cents par boisseau ; les
bestiau'x, 20 pour 100 ; les chevaux, 20 pour. 100;
les œufs, 5 cents par douzaine; la volaille, 5 pour
100 et le beurre, 4 cents par livre, et je vais m'as-
surer non pas si ces articles-là entrent aux Etats
Umis frappés des mêmes droits, mais si je.pui

trouver neuf autres articles, dans cette catégorie,
ou dans une autre, qui sont admis avec les mêmes
droits ou avec des droits moins élevés, et après
cet examen, je déciderai si ce pays doit recevoir
ou non, le traitement de la nation la plus favorisée.
Nous craignions que le contrôleur des Douanes ne
décidât ainsi au détriment des intérêts du
Canada, ou en d'autres termes, qu'un pays ne fut
admis aux bénéfices de cette clause, même en main-
tenant des droits élevés sur des articles que le
Canada avait intérêt à y envoyer et simplement en
conservant des droits peu élevés sur des articles
dont nous nous soucions peu, qu'ils soient admis en
franchise ou frappés de droits excessifs. C'est pour
cette raison que nous voulions savoir quel principe
on adopterait pour décider ces questions. Nous
n'avions aucuns renseignements quelconques à ce
sujet.

La seule réponse que nous avions des membres
du gouvernement était simplement une répétition
(les termes (le la résolution que si, en somme, il
était constaté qu'un pays avait un tarif aussi favo-
rable que le nôtre, ce pays serait admis aux béné-
fices de la clause 16. Nous étions en droit d'espé-
rer que l'arrêté ministériel, yelatif à nos relations
commerciales avec la Grande-Bretagne, énoncerait
le principe ; mais il n'en est rien. Si c'est de cette
manière que le contrôleur des Douanes décide quel
autre pays doit recevoir le traitement de la nation
la plus favorisée, je suis certain qu'il ne donnera
pas satisfaction au peuple canadien, mais qu'au
contraire il causera un grave préjudice à nos inté-
rêts industriels.

Le gouvernement aurait dû nous donner plus de
renseignements bien avant aujourd'hui, et nous
avons droit d'avoir ces renseignements avant de
décider si nous devons ou si nous ne devons pas
voter cette clause. Si le gouvernement refuse de
nous fournir ces renseignements, il ne traitera pas
le parlement avec les égards qu'il liii doit ; il trai-
tera les représentants <lu peuple avec mépris et
non avec toute la considération qu'ils ont droit
d'avôir du gouvernement.

M. BEATTIE : Sans les remarques de lehono-
rable d éputé de Wellington-nord, je n'aurais pas
parlé sur ce sujet. L'honorable député (M. Mc-
Mullen) cst un ancien marchand et devrait être
capable de nous donner quelques explications sur
cette question. Il était à scu siège et il a entendu
le ministre les Finances dire à cette Chambre qu'il
y aurait de grandes dificultés pour appliquer cette
clause, mais lorsque l'honorable député de Wýell-
ington-nord s'est levé, il n'a pas dit, un mot à ce
sujet. J 'affirmerai même que l'honorable député
(M. McMullen) nie peut prIétendre que cette clause
sera appliquée d'une manière satisfaisante. Il sait
parfaitement qu'il n'y a pas, un .estimateur dle
douane en ce pays qui prendra sur lui de décider si
les marchandises importées ici sont de -fabrique
allemande ou de fabrique anglaise. Je cr-ois quje
c'est le ministre des Fi nan >ces qui a dlit hier soir
que l'Allemagne exportait au. Canada des marchaî-.
dises'pour une valeur. de cinq millions de dollars.
Nous 'savons parfaitement que nous recevons ,dans
ce pays pour dix, à: douze millions de dollars de
marchandises dle fabrique allenmande ; mais la-diffé-
rence au-dessus de éinq millions de dollars est

diées ici par le canal des -maisons angrlaises. Or,

l'honorable l1épuité de Wellington-nord prétend-,il
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me dire qu'il peut distinguer quelles sont les mar-
chandises (le fabrique allemande et quelles sont les
marchandises de fabrique anglaise ? Je lui dirai
qu'il ne le peut pas.

Le ministre des Finances nous déclare que le
gouvernement n'a pas l'intention de laisser la
question a la décision des estimiateurs <le douane.
Mais si ces derniers ne sont pas capables de distin-
guer les iarchandises anglaises (les marchandises
allemandes, qui sera en état de faire une distine-
tion ? Est-ce (que celui qui examine les factures
pourra nous le dire ? Certainement non. J'affirme
donc qu'il n'y a dans cette clause rien pour proté-
ger contre la fraude l'homme d'affaires honnête.
Je crois que les hommes d'affaires canadiens et les
membres de cette Chambre ont droit de savoir,
et devraient savoir, avant l'adoption de cette
clause, (le quelle ianière on protégera les indus-
triels contre la fraude. Je parle en ma qualité de
vieil homme d'affaires et comme député d'une cir-
conscription qui est peut-être au cinquième rang
parmi les centres commerciaux du Canada; et je
déclare que je ne vois pas comment le fabricant
canadien sera protégé. Le ministre des Finances a
mes sympathies.

Je sais où gît la difficulté, peut-être aussi bien
que lui, ou aussi bien qu'aucun autre membre du
gouvernement. Si j'étais estimuateur de douane,
je ne crois pas que je serais capable de distinguer
plus que quelques catégories de marchandises alle-
mandes, des marchandises anglaises, non seulement
des marchandises allemandes, mais aussi (les mar-
chandises belges ou suisses. On dit qu'il n'y avait
seulement que dix-neuf millions de dollars de mar-
chandises importées ici des différents pays d'Eu-
rope. Le ministre les Finances sait que c'est là
une erreur. Je concède qu'il a raison, si nous ne
prenons que les marchandises qui nous viennent
directement de ce pays, niais l'honorable ministre
sait parfaitement que les marchandises pour une
valeur double de celle là, nous viennent d'Europe
par le canal le l'Angleterre ; des navires anglais se
rendent à tous les ports du monde et apportent les
marchandises des pays étrangers dans la Grande-
Bretagne. Sans doute le ministre des Finances est
peut-être aussi bien renseigné sur ce sujet que je le
suis moi-même, et il doit savoir que les marchands
anglais peuvent aller dans tous les pays qu'il a
énumérés, hier soir, et y achètent dix fois autant de
marchandises qu'un marchand de ce pays n'oserait
en acheter, oui, cinquante fois même. Le mar-
chand anglais achètera ces marchandises à bas prix,
il les transportera chez lui en Angleterre, le fret
est peu de chose, et il les vendra ensuite au inar-
chand canadien à un prix beaucoup moins élevé
que celui-ci ne pourrait acheter lui-même la quantité
dont il a besoin des pays d'exportation. Je ne-
désire pas retenir plus longtemps l'attention de la
Chambre,, mais je parle simplement parce que je
désire voir éclaircir cette question tant dails l'inté-
rêt de cette Chambre que dans les intérêts des
hommes d'affaires (lu pays. Le gouvernement de-
vrait nous dire quels. uoyens l'on va adopter pour
protéger les fabricants canadiens. Nons n'avons
que faire des inj ares de l'honorable député de Wel-,
lington-nord, mais nous désirons avoir des rensei-
gnements dans l'intérêt du commerce canadien, et
je crois que nous devrions les obtenir.

M. CRAIC : Je ressens comme une injure l'impu-
tation de l'honorable député de Wellington-nord

M. BEATTIE.

que l'opposition fait perdre le temps de cette
Chambre. Si je voulais parler de perte de temps,
je pourrais faire remarquer qu'en réalité le gouver-
nenient n'a présenté aucune mesure à cette session,
ou du moins n'a pressé l'adoption d'aucune. Nous
avons eu le bill concernant le cens électoral, niais
on l'a mis de côté pour cette session.

Il y avait le bill concernant les pensions <le re-
traite, dont il a été beaucoup parlé et qui a été
aussi abandonné. Ensuite, nous avons attendu
trois semaines pendant lesquelles le gouvernement
n'a rien fait. Au lieu de faire perdre le temps de
la députation, je crois que l'opposition a fait tout
le contraire ; si la session s'est prolongée, il n'y a
pas de notre faute, et c'est le gouvernement seul
qui en est responsable.

Je ne reprocherai pas au gouvernement d'avoir
perdu son temps., puisqu'il prétend avoir été occupé
à écouter les plaintes des députations qui pré-
tendent que le tarif, tel qu'il a été proposé, ruinait
leurs industries. Je suis heureux de voir que le
gouvernement n'a pas fait la sourde oreille à ces
plaintes. Mais nous ne perdons pas le temps en
discutant cette résolution. Je la considère comme
une des parties les plus importantes de tout le tarif,
et si nous devons consacrer quelque temps à dis-
cuter le tarif, c'est sur cette résolution que nous
devons l'employer. Je ne comprends pas com-
ment les honorables députés de la droite peuvent
l'appuyer. Je l'ai examiné à tous les points de
vue, et je vais citer dans un instant un extrait d'un
article du WVitnes de Montréal, que les honorables
membres de la droite ne peuvent qu'écouter avec
beaucoup d'attention et qu'ils préféreront sans
doute croire, de préférence à tout ce que je pour-
rais dire.

Mais je repousse encore une fois l'accusation que
nous gaspillons le temps en discutant cette résolu-
tion. En la discutant nous défendons les industries
du pays. Je suis convaincu, comme je l'ai déjà dit,
que cette résolution n'a été présentée que pour con-
tenter les libre-échangistes, car le tarif général est
évidemment protecteur. Je dis que le tarif, dans ses
traits principaux est un tai'if protecteur et le
Witness est aussi de cette opinion. Mais il n'y a

pas de doute que cette résolution est mise là comme
une fiche de consolation pour les libre-échangistes.
lis voulaient avoir quelque chose, et on leur a
donné cette résolution ; c'est pour 'cette raison que
je la redoute. Elle prétend accorder des 'droits
différentiels à l'Angleterre; mais elle ne lui accorde
aucun privilège quelconque. A sa face même, il
appert qu'elle ne fait aucune preférence pour l'An-
gleterre. Le ministre des Finances, dans son dis-
cours, a prétendu qu'elle accordait des privilèges
spéciaux à l'Angleterre, mais, la résolution elle-
même ne comporte rien de tel.

En combattant cette résolution nous défendons
les industries du pays, et partant les ouvriers cana-
liens. C'est bien joli de parler de loyauté, mais

je ne veux pas être loyal au détriment du Canada ;
je ne veux pas être loyal à l'Angleterre au détri-
ment d'une autre partie de l'Empire. Je veux
d'abord être loyal au Canada, et je répète qu'en
fondant une nation canadienne, qu'en défendant
nos industries et nos ouvriers, nous travaillons à la
grandeur de l'Empire et nous faisons preuve de
loyauté. La loyauté est une belle chose, mais je
suis certain que les Anglais eux-mêmes, s'ils sa-
vaient que l'adoption de cette résolution dû nuire
aux intérêts canadiens, nous trouveraient bien fouis
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dle pousser la loyauté aussi loin. Ils ne nous deman.-
deraient pas ce sacrifice.

Maintenant je vais émettre une proposition que
j'aimerais à entendre nier par quelqu'un du côté
ministériel. Cette proposition est celle-ci : Jamais
un pays n'a mis entre les mains d'un seul homme
un pouvoir aussi étendir que celui que cette résolu-
tion demande de confier au contrôleur des Douanes.
Quelqu'un de la droite peu t-il nier cela? Si per-
sonne ne nie cette assertion, je dis que c'est une
proposition bien extraordinaire et je défie le mi-
nistre des Finances, le ministre du Commerce ou
tout autre membre du cabinet, de citer un pays qui
ait adopté une pareille législation. S'il existe des
précédents j'aimerais à les connaître, et j'aimerais
aussi t entendre leurs raisons. Je ne crois pas
qu'il y ait au monde, un pays assez fou pour cela.
S'imnagine-t-on que les Etats-Unis, adoptent une loi
couine celle-là et donnent à un seul homme des
pouvoirs aussi étendus que ceux que cette résolu-
tion nous demande de confier au contrôleur des
Douanes ?

Je vais citer maintenant un extrait du Witnews
de Montréal, qui est, je crois, un organe du gou-
vernemient et je voudrais qu'on écoutât cette cita-
tion attentivement, non pour moi, mais par défé-
rence pour le Witness

Une autre raison qui a pu contribuer à créer une
fausse impression quant au motif réél du tarif, c'est la
place considérable qu'on a donné, dans la discussion, à la
préférence donnée à l'Angleterre, jusqu'à ce que les criti-

ques se soient crus justifiables de prétendre que toute ré-
uction accordée à un autre pays était une violation du

principe du tarif. Le principe fondamental du tarif, c'est
l'abaissement des droits protecteurs à l'égard de tous les
pays indifféremment. Ce n'est qu'un principe secondaire
que celui qui diffère cette réduction à l'égard des pays
protectionnistes jusqu'à ce que l'on ait obtenu des réduc-
tions réciproques. Bien que cela put nous faire perdre la
chance d'obtenir certaines compensations, ce serait tout à
fait dîans l'esprit du tarif, et un grand avantage pour le
Canada, si les droits étaient diminués à l'égard de l'Alle-
magne et de la Belgique. Nous ne serions pas du tout
alarmés si nous étions obligés de concéder cela, ni même,
si. comme le prétend sir Charles Tupper, les mêmes pri-
vilèges devaient être accordés à toute l'Europe.

Quelques VOIX: Adopté.

M. CRAIG: Je vois avec plaisir les libéraux
approuver ces idées. Je m'en doutais et je n'atten-
dais qu'une approbation formelle de leur part.

On prête à M. Davies une remarque qui doit être un
lasui»ial<anguae du ministre, ou un lapsus calami du repor-
ter; on lui fait dire que tant que l'Allemagne et la Bel-
gique n'offriront pas des droits différentiels dans le genre
de ceux qu'offre le Canada, elles ne seront pas admises à
jouirde ces privilèges. Nous objectonsabsolument à cela.

Je cite ce passage de l'article pour faire voir com-
bien il est difficile de s'entendre sur la signification
le cette résolution. Je n'ai pas entendu deux

députés ministériels tomber d'accord sur son inter-
prétation. Les orateurs de la droite n'ont pas
parlé beaucoup, mais le pe& qu'ils ont dit,: est une
preuve de l'ambiguïté qui existe. Voici maintenant
le Witness, un journal dorit les syipathies sont
libérales, mais qui se prétend indépendant, qui
s'efforce de lui trouver une autre signification..
V oici, ce qu'il en dit,:

Nous ne pouvons jamais exiger des droits differentiels
de ces pays. Tout ce que dit la résolution c'est que nous
devrons recevoir d'eux des conditions aussi avantageuses
que celles que nous leur offrons., M. Fielding, croyons-
nous, a laissé entendre dans ses discours, qu'ils doivent

tnous accorder des concessions réelles en retour des avan-
tages que nous leur offrons. Ceci s'écarte du, principe de

la résolution vu que des concessions équivalentes peuvent
être plus ou moins suffisantes pour amener le tarif d'un
autre pays à des conditions aussi avantageuses que le
nôtre, mais d'un autre côté, cela est bien différent de
demander des droits préférentiels.

Le Vitness objecte à une déclaration qu'il croit
avoir été faite par le ministre de la Marine et des
Pêcheries disant qu'il faut qu'un pays offre des
droits différentiels au Canada pour profiter des
avantages que nous offrons. Mais il objecte
aussi à une remarque du ministre <les Finances qui
prétend que ces pays devront nous faire des con-
cessions en échange les réductions que nous offrons.
Le Witnze.s.se prend la position logique qu'il suffit
que le tarif d'un pays soit dans l'ensemble aussi bas
ou plus bas que le nôtre pour avoir droit aux droits
différentiels. Voilà la position que prend le
Witness, mais j'ignore celle du gouvernement. Le

même journal ajoute:
En effet, sauf accidentellement, il n'y a rien de diffé-

rentiel dans le tarif. Il offre aux pays aussi libéraux que
nous notre tarif minimun, et à ceux qui le sont moins, le
tarif maximum. Tous ces discours à propos de droits
différentiels ont servi a faire de l'effet en cette année de
loyauté.

Je concours dans une grande partie de ce que dit
le Witness bien que ses tendances soient fortement
libérales. Cette idée de droits différentiels est
venue fort à propos et a été heureusement exploitée
en cette année jubilaire.

L'opposition est en faveur de véritables arrange-
ments différentiels. Je trôuve amnusante les accusa-
tions de la droite qui prétendent que l'opposition
n'a pas de politique arrêtée sur cette question.
C'est tout le contraire. Nous voulons des droits
différentiels avec l'Angleterre, mais nous voulons
quelque chose de réel et non des concessions qui
s'étendent au monde entier et qui, dans peu de
temps, admettront les produits 'le touts les pays et
ruineront nos industries. Nous voulons que lors-
que îles arrangements prévilégiés seront conclus
avec l'Angleterre que ce pays et le Canada en
retirent des avantages réciproques. ,Nous devons
nous occuper d'abord des intérêts du Canada, et si
tout en faisant cela, nous pouvons agrandir nos
relations cenmerciales avec l'Angleterre, tant
mieux ; mais si pour arriver à ce résultat et prou-
ver notre loyauté, il nous faut ruiner nos industries
et nos ouvriers et nos cultivateurs on me verra tou-
jours disposé à voter contre l'adoption d'une sein-
blable politique.

M. SPROULE : Je désirerais avoir des ren-
seigneients sur ce qui a été fait. au sujet de cet
arrêté du conseil. iDans le raupport il est dit:

Le sousigné, contrôleur de Douanes, a l'honneur de
faire rapport comme suit:

Quejeudi, le 22 avril courant, le ministre des Finances à
soumis à la Chambre des Communes certaines résolutions
concernant le tarif douanier;

Que ça toujours été la coutume malgré l'absence d'une
législation spéciale de ýdonner effets aux changements
faitseau tarif à partir du moment oà les résolutions sont
soumises à la Chambre, sujets aux amendements, lorsque
le bill du tarif est défintivement adopté,

Qu'en conformité de cette coutume, il a donné instruc-
tion à tous les Percepteurs de douane de mettre à effet,
les dites résolutions immédiatement.

L'une de ces résolutions concerne les droits diffé-
rentiels. Le contrôleur ajoute:

Que toute question. qui pourrait survenir pour savoir
quels pays ont droit aux avantages du tarif de réciprocité
sera décidée par le contrôleur des Douanes, sujet à l'auto-
rité du gouverneur en conseil.
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Quelques jours plus tard nous apprenions par les
journaux le Montréal que le consul belge avait dit
à un importateur que les marchandises belges
avaientdroit à la clause le la nation la plus favori-
sée, et lui conseillait de ne payer que sous protêt.
Ainsi, le cas a'est présenté pour la Belgique.
Quelques jours plus tard le consul allemand fit la
même objection au sujet (les marchandises alle-
mandes. Cependant le contrôleur, dans son rap-
port n'en dit pas un mot. Voici ce qu'il dit:

RoQue le sousiné a décidé que le tarif douanier du
Ryaume-Uni d'Angleterre et d'Irlande est tel Qu'il

donne droit aux articles produits ou fabriques dans ce
pays, de jouir des avantages du tarif de réciprocité, sujet
aux restrictions mentionnées dans la clause D, et a donné
des instructions en conséquence, aux percepteurs de
donanes.

Dans ce rapport, il ne parle que d'un pays bien
qu'il ait à décider sur tous les cas qui peuvent se
présenter. Or ces deux cas se sont présentes et je
voudrais savoir du ministre des Finances si le gou-
vernement a étudié la question et si le controleur
des Douanes a décidé si l'Allemagne et la Belgique
ont droit au tarif de réciprocité.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding)
L2 contrôleur les Douanes a décidé que l'Angle~
terre seule avait droit au tarif de réciprocité SI
le contrôleur décidait autre chose et préparait un
rapport en conséquence, alors il deviendrait néces-
saire d'adopter un arrêté du conseil, mais le con-
trôleur n'a pas jugé la chose nécessaire-et les
membres du cabinet sont d'accord avec le contrô-
leur-de faire plus que ce qui est dit dans ce
rapport.

M. FOSTER: Dès qu'une décision est rendue
par le contrôleur des Douanes, le gouverneur
général est-il obligé de lancer un décret basé sur le
rapport du contrôleur ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous n'avons
certainement pas de telles intentions, et ce n'est
pas ce que j'ai dit.

M. SPROULE : Le contrôleur dit que l'Angle-
terre a droit aux avantages du tarif de réciprocité,
mais il ne parle .pas des autres pays. L'arrêté
ministériel ne mentionne aussi que l'Angleterre.
On ne voit pas par ce document si d'autres pays
ont demandé à jouir de ce privilège.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le contrô-
leur des Douanes a produit devant la Chambre ou

M. WALLACE : D'ailleurs le premier ministre
et le contrôleur des Douanes ont fait les déclara-
tions diamétralement opposées. Par exemple, le
premier ministre dit:

Il nous a fallu étudier les tarifs de tous les pays pour
voir quels sont ceux qui auront droit de jouir de ce tarif
de réciprocité, et après avoir tout examiné d'un pôle à
l'autre, nous n'avons trouvé qu'un pays en position de
profiter de ces avantages, et ce pays c'est l'Angleterre.

Je ne crois pas, M. le président, que le premier
ministre ait fait une enquête aussi complète et qu'il
ait étudié les conditions fiscales et commerciales de
tous les pays, d'un pôle à l'autre. Quant au con-
trôleur des Douanes, il nous fournit une autre
version, et voici ces paroles mêmes :

Vous avez remarqué qu'il faut d'abord que la question
se présente, puis quand elle s'est présentée, la loi m'or-
donne de l'étudier,. de m'enquérir des faits qui doivent
être portés à la connaissance du gouvegnement avant
l'adoption d'un arrêté du conseil pour l'admission des
articles produits ou manufacturés dans ce pays.

Le contrôleur dit ici que le gouvernement n'a
pas étudié la question (lu tout, mais que lorsqu'un
cas se présentera il fera une enquête.

M. SPROULE: L'honorable ministre admet
qu'une demande a été faite

M. WALLACE : Oui, pour ce pays-là, mais le
contrôleur parlait de tous les pays en général que
le premier ministre avait mentionnés et il le con-
tredit formellement. Le contrôleur ajoute encore:

Si un gouvernement nous faisait des représentations il
serait de mon devoir, comme je l'entends, de bien me-
mettre au courant de son tarif et de son fonctionnement.

Il semblerait, alors, que le contrôleur ne sait pas
encore si d'autres pays pourront profiter de ce tarif
ou non. J'aimerais le voir à son siège en ce
moment. Il manque de respect à la Chambre et
aux honorables députés qui discutent cette ques-
tion en étant presque continuellement absent pen-
dant le débat sur le tarif. Nous avons des droits
dans cette Chambre et nous avons aussi des devoirs
à remplir, et les ministre ont également les devoirs
envers la députation. ' J'ai remarqué à plusieurs
reprises que les ministres--ou du moins quelques-
uns d'entre eux-manquent de courtoisie envers
les députés, et ne sont pas prêts à défendre leur
politique quand elle est attaquée. Cela présente
d'autant plus d'inconvénient que le gouvernement
ne semble pas avoir de programme arrêté sur cette
question. Voici, par exemple, ce que disait hier
le premier ministre :

a donné lecture d'une lettre du consul belge sur ce Les opinions émises par l'honorable contrôleur des
sujet ; dans tons les cas, il est publiquement connu Douanes sur cette question, sont mes opinions.
que le consul belge a fait une semblable demande. Or le o
Si le contrôleur avait décidé que la Belgique on pinions du contrôleur des Douanes que
tout autre pays avait droit au traité de réciprocité, je viens de ter, diffèrent entièrement de celles du
il en aurait fait rapport au Conseil- qui aurait agi premier ministre. Il est inutile de répéter les
en conséquence. Comme il n'a pas décidé dans ce remarques du premier ministre, quand il prétendait
sens, le Conseil n'a pas été appelé à agir. avoir étudié les tarifs de tous les pays,'d'un pôle àp l'autre,; leur situation géographique, leur conditi 'on

M. SPROULE: Alors s'il n'a rien décidé, c'est fiscale et commerciale avant de soumettre
qu'il n'a pas encore considéré la question. S'il propre tarif. Il était.sans doute du devoir du
avait pris l'affaire en considération, il aurait sans gouvernement de.faire ce travail avant de venir
doute fait un rapport quelconque. Comme il n'en devant la Chambre avec une proposition comme
est pas question ici, jedois supposer qu'il ne s'en celle-ci, mais il estévident-même en l'absence de
est pas occupé du tout. l'aven du contrôleur-que cela n'a pas été fait.

Avant de soumettre son tarif le 22 avril, dernier, le
Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne puis gouvernement aurait dû faire'toutes les recherches

pas empêcher l'honorable député de supposer ce et les études nécessaires et empêcher ainsi ladépu.
qu'il voudra. tatiom de se lancer dans l'inconnu. flauraitdû se

M. SPROULE.
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rendre compte dle l'effet de cette offre de récipro-
cité sur le commerce du pays; il aurait dû en
supputer les avantages et les désavantages qui
pouvaient en résulter pour le Canada. Il aurait
dû s'occuper des intérêts du Canada et non de ceux
des autres pays.

Le contrôleur des Douanes nous a répété à
plusieurs reprises qu'il ignore l'effet qu'aura cette
offre différentielle, mais dès qu'un pays demandera
à profiter du tarif minimum, il prendra une déci-
sion. Voyez dans quelle triste position une pareille
conduite place le Canada. Le gouvernement a pris
les arrangements pour réduire les droits à l'égard

des pays qui se conformeront à certaines condi-
tions, niais il ignore encore aujourd'hui quels sont
les pays qui remplissent ces conditions et le con-
trôleur nous dit froidement qu'il ne sait pas quel
résultat aura cette politique, mais chaque fois
qu'un pays demandera à être admis aux avantages
du tarif différentiel, il fera une enquête et enverra
un rapport au conseil.

D'un autre côté le premier ministre déclare que
tout ce travail est déjà fait, nous avons là une
preuve de l'entente et de l'unanimité qui règnent
dans le cabinet.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cela est
peut être dû à mon manque de perspicacité, mais
je n'ai pas réussi à saisir cette remarquable contra-
diction dont parle l'honorable député (M. Wallace)
entre les déclarations du premier ministre et celle du
contrôleur des Douanes. Il est évident qu'au début
de ce travail, il a fallu s'enquérir d'une manière
général des tarifs de toutes les nations, pour savoir
quelles étaient celles qui pouvaient se prévaloir de
l'offre différentielle. Je n'ai aucune objection à
avouer à l'honorable député (M. Wallace) que cet
examen n'a pas été très minutieux, et d'ailleurs
l'honorable premier ministre ie l'a pas prétendu,
niais d'après cette revue générale nous avons facile-
ment découvert qu'un seul pays offrait les condi-'
tions requises, pour profiter de l'offre immédiate-
ment, et ce pays c'était l'Angleterre.

Si plus tard d'autres pays réclament les mêmes
avantages, alors, comme l'a dit le contrôleur, on
s'enquérera du bien-fondé de cette -réclamation.

Mais j'ai surtout demandé la parole pour dire à
mon honorable ami (M. W allace) que l'absence du
contrôleur des Douanes, ne doit pas être interprétée
comme un manque de courtoisie, ou une négligence
de ses devoirs. Je suis d'ailleurs convaincu que ce
n'est pas ce que l'honorable député a voulu laisser
entendre.

Je sais personnellement que le contrôleur a été
continuellement occupé à expédier la besogne de.
son département, et que cette après-midi même
il a été appelé au dehors, trois ou quatre fois,
pour des affaires très pressantes.

Il est vrai qu'un ministre devrait toujours être à
son poste, mais ce n'est pas toujours facile.
L'autre jour l'opposition s'est plainte de l'absence
des ministres. Ce jour-là je m'étais imoi-même
absenté quelques' instants, niais c'était à' la
demande d'un député de l'opposition qui désirait
m'entretenir d'une question d'intérêt public. -Ce
n'était certainement pas avec l'intention de man-
quer d'égards envers les honorables députés de l'op-
position que je me suis absenté.

Je puis assurer l'honorable député que le contxô-,
leur des Douanes ne s'est absenté 'que pour des
affaires très urgentes. Il était, présent au commen-

cement de la séance, et il sera de retour avant la
fin. Je ne voudrais pas laisser croire qu'il a
manqué de courtoisie envers qui que ce soit ni qu'il
s'est absenté par négligence.

M. SPROULE : L'honorable ministre peut-il dire
combien de pays et quels pays ont demandé à pro-
fiter de cette offre différentielle ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Parlant de
mémoire, je crois que la seule demande régulière
est celle du consul belge; niais, je n'en suis pas
certain.

M. SPROULE : L'honorable ministre aurait-il
l'obligeance de nous dire comment les percepteurs
de douanes peuvent décider ? Par exemple, si le
consul belge dit à un importateur: " vous avez le
droit de profiter de ces avantages pour vos mar-
chandises," comment le percepteur des douanes
pourra-t-il agir s'il n'a pas d'instructions spéciales
autres que celles mentionnées dans cet arrêté du
conseil ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hono-
rable ami est sous la fausse impression qu'il est du
ressort des percepteurs des douanes aux divers
ports de se prononcer sur cette question. Cela
n'est pas leur affaire. Le devoir des percepteurs
des douanes aux divers ports consiste à suivre les
instructions du ministère, et tant qu'ils n'ont pas
reçu ses instructions, ils ne peuvent accorder à
aucun pays les privilèges de cette clause.

M. SPROULE : C'est pour. cela que j'ai fait
cette demande. Ils sont censés agir d'après des
ordres ; se peut-il qu'ils n'en aient pas encore reçu ?

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai déjà
dit qu'ils avaient recu l'ordre d'accorder ce privi-
lège aux marchands de la Grande-Bretagne, rien
de plus.

M. SPROULE : Supposons que j'importe des
marchandises de l'Allemagne ?

Le MINISTRE DES FINANCES: On vous
dira qu'il vous faut payer le tarif maximum. Les
honorables membres de l'opposition semblent tenir à
ce que les marchandises allemandes aient le bénéfice
du minimum des droits. Nous excluons les mar-
chandises allemandes de ce privilège. Quelle que
puisse être la décision ultérieure, c'est là mainte-
nant celle du contrôleur des Douanes et elle reçoit
l'appui du conseil.

M. SPROULE: L'honorable ministre se trompe
absolument s'il m'attribue le désir de faire entrer
les marchandises allemandes au taux du tarif
minimum. Je n'ai choisi cet Etat que comme
exemple de ce qui pourrait être dit de tout autre
pays. S'il n'y a pas d'ordres à ce sujet, le gouver-
nemnent ne fait que nuire à l'importateur. Coni-
ment ce dernier pourra-t-il faire ses importations ?
Le taux des droits qu'il paie lui permet de caleuiler
le prix auquel il vendra ses marchandises avec
profit. S'il est sous l'impression qu'il peut importer
au tarif minimum, il peut maintenant se tromper
et avoir plus tard à payer au taux maximum; et
s'il paye au taux maximum, et qu'il profite ulté-
rieurement de la réduction, comment l'obtiendra-
t-il? 2Le contrôleur des Douanes n'a pas décidé cela.
L'honorable ministre des Finances dit qu'il a décidé
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que l'Angleterre protiterait de cette réduction à
l'exclusion de tous les autres pays, mais les instruc-
tions à ce sujet ne disent rien des autres pays.

M. TAYLOR : Peut-être ai-je mal compris l'ho-
norable ministre du Commerce (sir Richard Cart-
wright) qui est tout autant à la tête du ministère
des Douanes qu'à celui des Finances, mais j'ai cru
l'entendre dire au ministre des Finances, il y a
quelues instants : " Ne lui répondez pas." J'es-
père ne l'avoir pas bien compris, car je crois que
nous avons le droit le recevoir des réponses aux
questions respectueuses et que celle faite par mon
honorable ami était de celles qui demandent une
réponse. C'est mon intention d'en poser une main-
tenant, et j'espère que le ministre du Commerce ne
défendra pas qu'on y réponde. Je vois que le con-
trôleur des Douanes est maintenant à son siège et
je lui poserai cette question. Je désirerais savoir
si un certain nombre d'importateurs de marclian-
dises étrangères ont payé les droits de douane exigés
par les percepteurs aux différents ports, et s'ils les
ont payé sous réserve, réclamant leur droit à pro-
fiter du taux différentiel, s'il en est ainsi, de quels
pays les marchandises venaient-elles?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.:
Paterson): Je ne puis répondre tout (le suite a
cette question. Je demanderai les détails à mon
ministère et les passerai plus tard à l'honorable
député.

M. TAYLOR: L'honorable ministre a-t-il appris
que certaines entrées ont été faites sous protêt de la
part des intéressés ?

Le PERCEPTEUR DES DOUANES: Je n'en
sais rien.

M. HIENDERSON: Je crois que l'honorable
ministre des Finances (NI. Fielding) s'est montré
quelque peu injuste envers les honorables députés
de l'oppositionî en leur attribuant le désir de faire
entrer les marchandises alleniandes en ce pays au
taux nininunm. Personnellement, je suis opposé à'
cette idée; je suis même opposé à l'entrée en ce
pays (le marchandises de n'importe quel pays à 25
pour 100 de réduction sur le tarif régulier, car je
ne crois pas cette mesure utile au pays. Je suis
heureux cependant que cette question ait si bien
été débattue et je crois qu'il sortira beaucoup de
bien (le ce débat. Je vais rendre plus apparente
la nature déraisonnable de la proposition que nous
fait le gouvernement. Je ne désire pas soulever de
nouveau la question de sa constitutionalité, qui a été
si bien discutée par le chef de l'opposition (sir
Charles Tupper), par l'ex-ministre des Finances
(M. Foster) et par mon honorable ami le député de
Halifax (M. Borden), lequel a prononcé l'antre
jour un discours que nul honorable député niinisté-
riel n'a osé essayer de réfuter. La question de la
constitutionnalité a été à mon avis réglée définitive-,
ment, et nous pouvons la considérer comme réglée.
En'ce qui concerne le tarif différentiel, c'est cer-
tainement une affaire de liante importance. Je ne
puis voir comment cette clause serait limitée à l'An-
gleterre. A mes yeux, elle s'étend à presque tous
les autres pays, parce que, comme le dit: mon
honorable ami le député de London (M. Beattie),
même si d'autres pays ne sont pas autorisés par les
traités à expédier. les marchandises au Canada au'
taux minimum de douane, l'on ne peut nier que les
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marchandises de ce pays parriendront au Canada
subrepticement par l'entremise (le l'Angleterre.
Les fabricants allemands verront à ce qu'il en soit
ainsi.

Ils parviendront à s'arranger de manière à ce que
les acheteurs canadiens de leurs marchandises
puissent les faire pénétrer dans le pays en ne payant
que le tarif minimum, et, dans ce but, ils feront
simplement passer ces effets par l'Angleterre. Nous
savons que la marine marchande de l'Angleterre
couvre l'univers entier. L'Angleterre ayant des
relations commerciales avec presque tous les pays
du globe, il est naturel le croire qu'elle deviendra
encore plus la distributrice du commerce de l'uni-
vers, en ce qui concerne le Canada; et si nous
admettons, en vertu du tarif différentiel, les mar-
chandises (le la Grande-Bretagne à l'exclusion de
celles (le tous les autres pays, nous devrons nous
attendre à ce qu'une grande quantité de nos impor-
tations nous parvienne (les autres pays par l'entre-
mise de la Grande-Bretagne. Nous importons
maintenant pour $19,000,000 d'autres pays que la.
Grande-Bretagne et les Etats-Unis; nous devons
nous attendre à ce que cette somme soit réduite.
dans de grandes proportions et à ce que la plus-
grande partie de nos importations nous parviennent
dorénavant aux conditions du tarif différentiel.
Prenons, conmme exemple, les cotonnades: nous en
avons importé, en 1896, pour $3,366,500 de la.
Grande-Bretagne, pout $115,517 de l'Allemagne,
pour $24,764 de la Suisse et pour $55,271 de la.
France. -Je suis sûr qu'aucun honorable membre
de cette Chambre ne croira, même un instant, que
nous n'avons consommé en ce pays, dans l'année
1890, que pour $55,271 de cotonnades importées de
France, ou pour $24,764 de la Suisse. Je crois
fermenent que l'honorable député de London (M.
Béattie) est dans le vrai lorsqu'il dit que les pro-
duits ianufacturés' de ces pays passent par la.
.Grande-Bretagne, d'où ils sont expédiés au Canada.
On usera beaucoup plus de cet expédient en vertu
de la clause différentielle, et il en résultera que
nos importations (le la France et de l'Allemagne
seront le beaucoup réduites tandis que celles qui
nous viendront de la Grande-Bretagne augmente-
ront. Je ne crois pas que cela soit dans l'intérêt
du Canada. Les honorables ministres feraient
aussi bien d'effectuer une réduction générale et de
diminuer le tarif d'un huitième ou d'un quart pour
les marchandises de ces pays, car c'est par ce moyen
qu'ils atteindraient les résultats les plus pratiques.
De ce côté-ci de la Chambre, cependant, nous ne
croyons pas qu'il soit maintenant de bonne poli-
tique de réduire le tarif dans des proportions aussi
fortes que celles proposées par le gouvernement.
Bien qu'il soit facile aux experts de juger de la
provenance de certains articles sur leur apparence,
dans la majorité des cas ils ne pourront pas y arri-
ver. Le thé, par exemple, que nous importons de
la Grande-Bretagne comme du Japon et de la Chine,
sera facilement classé comme devant être adinis au
tarif maximum ou minimum, s'il y a quelque droit
sur le thé, parce que la Grande-Bretagne ne pro-
duit pas de thé ; quant aux articles fabriqués, le.
contrôleur des Douanes ne pourra promulguer
aucun règlement qui soit de nature à guider l'esti-
mateur lorsqu'il essaiera de déterminer clairement,-
dans chaque cas, si ces articles doivent être frappés
du tarif naximum ou non.

Prenons par exemple les soieries. Nous avons
importé en 1896 pour $1,901,627 de soieries .de-
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la Grande-Bretagne, pour $126,000 de France, pour
S108,000 d'Allemagne et pour $133,000 de la Suisse.
Eh bien ! je suis très sûr que ces chiffres ne repré-
sentent pas complètement le total (les importations
le ces pays, faits par nos marchands et commer-

<ants. On ne peut douter que, comme dans le cas
des cotonnades, ue grande quantité le ces soieries
uous parviennent par l'entremise de la Grande-Bre-
tagne après avoir été fabriquées dans d'autres pays,
et l'on ne peut douter non plus qu'aux termes de
cette clause, une plus grande proportion (le ces
articles manufacturés à l'étranger soit expédiée
ci ce pays (le la Grande-Bretagne, afin de profiter
du tarif différentiel ; je ne crois pas que l'hono-
rable ministre des Finances ait voulu faire
profiter les soieries étrantigères dlu tarif minimum,.

lors que les articles d'un usage plus général seront
taxés aur maximum. Il cri est (les épices comme du
thé ; il n'est pas difficile de déterminer si les épices
devront être taxées au inaximui ou au minimum,
parce que les épices ne sont pas produites dans la
Grande-letagne mais danrs les Indes. On devra
taxer au tmraximnun la canelle, le gingembre et les
autres épices importées directement des Indçs ;
mtais lorsque ces produits seront envoyés en Atn-
gleterre et de là expédiés au Canada comme pro-
duits manufacturés, ils devront être admis au taux
minimîtui. Ainsi le produit fabriqué serait admis
au minimum du tarif, tandis que la matière pre-
mière serait taxée au maximum. Toute la clause
est tellement embrouillée que je serais charmé
qu'elle fût entièrenent biffée. Que le gouvernement
donne son attention à cette question pendant
encore un ai, afin île découvrir s'il n'est pas
possible de trouver un meilleur système, qui puisse
mieux protéger le commerce du pays que le présent
arrangement. Je dis que je tie suis pas en faveur
de donner la préférence a la Grande-Bretagne.
Qu'on me permette de mieux définir ma déclara-
tion en disant que je serais content d'appuyer
n'imtporte pas quand, une mesure différentielle
raisonnable avec la Grande-Bretagne. Telle était la
politique du parti conservateur ; mais nous n'avons
jamais soutenu une politique tendant à tout donner
et à ne rien recevoir. Je ne crois pas à la vertu
d'une politique de ce genre, et si la Granle-Breta-
gne ne doit rien nous donner en échange de nos
cadeaux, je suis opposé à une mesure commerciale
différentielle établie sur cette base. Nous avons
demandé à genoux, d'année en année, à la Grande-
B1retagne d'admettre notre bétail sur les marchés
anglais, mais chaque fois nous avons essuyé (les
refus; après ces refus nous nous proposons mainte-
riant d'adnettre les produits manufacturés de
l'Anigletcrre à nos marchés à taux réduits ! Je ne
vois pas la justice d'une mesure de ce genre. Quand
nous sommes disposés à faire des concessions à la
Grande-Bretagne, celle-ci devrait consentir à nous
donner quelque chose en échange., Il est injuste
que nos ouvriers soient Mis sur le pavé seulement
pour donner de l'ouvrage aux ouvriers et artisans
de la Grande-Bretagne. Un fabricant m'a déclaré
il y a quelques jours, que ce tarif le forcerait à
réduire ses affaires de moitié, ce qui équivaut à dire
que la moitié de ses employés devront se chercher
de l'ouvrage ailleurs. Je demanderai à l'honorable
ministre des Finances s'il peut s'attendre à ce que
notre classe ouvrière célèbre joyeusement cette
année du jubilé avec de telles perspectives. Com-
ment peut-il s'attendre à ce que. ces hommes qui
auront perdu leur emploi, grâce au tarif, se décident
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à chanter le God sare the Qureen et à acclamer
Sa Majesté le 22 juin ! N'ont-ils pas autant le droit
île pouvoir célébrer l'atnnrée du jubilé que les
ouvriers et artisans de la Grande-Bretagne ? J'es-
père que l'honorable ministre reconsidérera sa réso-
lution et qu'il cherchera s'il ne peut rien faire pour
les classes laborieuses.

Je crois que c'est une erreur que de donner au-
tarit de pouvoir à un seul homme. C'est vraiment
une grande erreur que d'accorder un pouvoir aussi
absolu art contrôleur des Douanes. C'est une
grande erreur que de lui donner le pouvoir île dé-
terminer con rue bon lui semblera si tel on tel autre
pays aura droit ou non à ce tarif différentiel.
Même si ce pouvoir est donnté au gouverneur en
conseil, il est encore trop absolu et trop grand pour
qu'on puisse l'accorder aux treize ou quatorze
hommes qui président au ministère. Je ne crois pas
du tout que ce parlement doive se dessaisir du man-
dat qui lui a été confié ni qu'il doive abdiquer le
droit qu'il a de décider quel tarif devra être ena
vigueur en ce pays, en laissant cette décision abso-
lument entre les mains dt gouverneur en conseil.
En conséquence, je suis en faveur de la suppression
dle cette partie de lia résolution, et je voudrais qu'on
laissât au parlement le devoir île décider définitive-
ment et exclusivement sur la, nature clu tarif. Si
nous remontors au temps de la Grande Charte,
nous verrons que, graduellement, de cette époque
à celle-ci, toits les efforts ont tendu à réduire le
pouvoir de la monarchie et à donner plus le droit
au peuple; telle a été aussi la conduite tenue en ce
pays pendant des années, mais il était écrit que le
parti libéral soutiendrait une politique absolument
différente. Dans la province <le l'Ontario, qui a
été gouvernée par le parti libéral pendant les vingt-
cinq dernières années, nous constatons que cette
politique a prévalue. Par un arrêté (lu conseil, le
gouvernement de cette province a le pouvoir de
vendre nos terres forestières, qui constituent le
capital le plus considérable de la province. Jamais
le gouvernement provincial n'a eu l'idée de consul-
ter la législature locale pour savoir s'il était dési-
rable ou non de vendre ces terres, mais il a tout-
jours décidé cette question à son goût par arrêté du
conseil; la conséquence de tout ceci, c'est quenous
sommes trop gouvernés par arrêtés du conseil ; il
devrait y en avoir moins, telle est mon opinion, et le'
parlement devrait exercer plus de contrôle. Il
semblerait que le ministre île la Justice (sir Oliver
Mowat) qui était l'esprit dirigeant dans la législa-
titre de l'Ontario, dirige ce parlement, qu'il y a
transféré les principes en verte desquels il a gou-
verné à la législature, et qu'il veut introduire ici,
même sur une plus grande échelle qu'il ne l'avait éta-
bli dans cette province son système de gouverne-
nient par arrêté du conseil. J'espère que nous n'a-
dopterons pas ce plan, que le principe du gouver-
nement du pays par un seul homme ou par la vo-
lonté du gouvernement sera rejeté, et que notre
bonne vielle coutume de laisser au parlement le
soin de décider comment le peuple de ce pays sera
gouverné, quelles taxes il devra payer et comment
ces taxes seront prélevées et perçues, sera maiñte-
nue en vigueur. J'espère que la présente résolu-
tion ne recevra pas la sanction de la Chambre.
J'espère que le bon sens du gouvernement lui dé-
montrera qu'il a commis une erreur et qu'il se doit
de ne pas insister sur l'adoption de, cette mesure.
J'espère, au moins que le parlement aura l'occasion
de décider de la nature des taxes qui seront impo-
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sees an peuple de ce pays et que nous continueronus dl e suis sur que l'honorable ministre a une réponse
à légiférer dans l'intérêt dit peuple 1toute prête, mais il nous est nécessaire d'avoir ces

dlocumi ents.
M. CLANCY : La déclaration faite par le pre-i d sxhes,

mier ministre (MI. Laurier), hier, était comme suit: A six heures, le COmité lève la séance.

Eu terminant laissez-moi répéter à mon honorable amni
ce que jai eu le plaisir (le lui dire l'autre jour, que nous
avons dléja commencé cette opération : nous avons jeté
nos regards sur le monde entier, et que jusqu'ici nous
n'avons pu trouver qu'un pays dont le tarif est, en
moyenne, égal au nôtre, nion seulement égal, mais, beau-
coup plus favorable que le nôtre ; et en conséquence,
nous croyons que le iminimum de notre tarif ie s'aipplique
-qu'à la Grande-Bretagne, et pas à un seul autre pays.

Relativeiment à cette déclaration, je désirerais
demander au ministre des Finances s'il voudrait
déposer ces conclusions sur le bureau. Elles sont
très importantes.

Je suis sûr qlue le gouvernement a dû faire plus
que jeter simplement un coup d'œeil sur la question
qu'il a ( agir, dans une affaire de cette impor-
tance, sur la foi de rensegnenits bien authenti-
ques, et qu'il a dû faire un résumé de tous les ren-
seigneients propres à le guider au sujet <le cette
question si iîiportuite. .le demande maintenant
an ministre des Finances s'il veut déposer ces ren-
scigneients sur le bureau, parce que cela est d'unie
grande importance pour le comité. Je désire aussi
demander an contrôleur les Douanes (M. Paterson)
s'il voudra aussi déposer sur le bureau les instrue-
tions données aux percepteurs des douanes. On a
lit cette après-idi, en l'absence le l'lionorable
ministre, que les instructions définies, autres que
celles c<ntenues dans son rapport au conseil, ont
été expédiées pour la gouverne des percepteurs de
Douanes, dans toute l'étendue du pays. Je demande
à l'honorable ministre s'il vent produire ces ins-
tructions.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : C'est avec plaisir que je dépose mainte-
nant sur le bureau ce que l'honorable député mî'a
demandé de produire.

M. CLANCY : Le ministre (les Finances n'a pas
(lit s'il consentait à fournir les documents que je
lui ai demandés.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crains
d'avoir difficilement compris ce que mon honorable
ami (M. Clancy) veut mie faire déposer sur le bu-
reau. Je ne crois pas l'avoir clairement entendu ;
j'admets que c'est ima faute, mais je ne puis satis-
faire son désir avant d'avoir mieux compris ce qu'il
nie demande.

M. CLANCY: Si la Chambre veutbien patienter
quelques instants et si l'honorable ministre veut
bien i'accorder son attention, je vais tâcher de
m'exprimer plus clairement. Le premier ministre
a (lit qu'après une enquête complète, avoir fait la
revue des affaires commerciales du inonde entier--
du moins si cela n'a pas été clairement affirmé, il
l'a clairement insinuê-le gouvernement en était
venu à la conclusion que le seal pays du globe Jont
les marchandises soient de nature à être admises
au Canada au taux différentiel était la Grande-
Bretagne. Je demande à l'honorable ministre s'il
veut bien communiquer les pièces de cette enquête.
Si de telles pièes n'existent pas, il est à désirer
que le comité en soit instruit et nous devons alors
penser que le gouvernement n'a pas fait d'enquête.

M. HENDERSON.

Séance du soir.

M. MACDONA LD (King, I. P.-E) : Au risque
de perdre un peu plus (le temps, je demanderai à
la Chambre la permission de faire ( uel<îues reiar-
ques. Je navais pas l'intention d'imposer un dis-
cours à cette Chambre, et je ne le ferais pas si je
ne m'étais apercu que le débat ne sera pas terminé
avant quelque temps. En ce qui concerne la clause
différentielle, qui fait le sujet principal de la dis-
eussion, je désire déclarer qu'elle n'est pas, dans
mon opinion, différentielle. L'idée que je mue fais
d'un commerce privilégié c'est qu'il doit être le
résultat d'une mîesure tendant à donner la préfé-
rence aux fabricants de l'Angleterre. sur nos iar-
chés. La clause fait plus et donne cette préférence
non seulement à l'Angleterre, mais encore à d'autres
pays, et ce qui outrepasse na manière de voir
en ce qui concerne le commerce privilégié ; ainsi,
cette mesure n'est, pas différentielle en ce qui con-
cerne l'Angleterre.

Maintenant, nous donnons cette préférence à
l'Angleterre et ne recevons rien en échange. Je
ne vois pas beaucoup d'objection à cela, car s'il y a
une chose que je suis porté à approuver plutôt que
l'autre, c'est l'idée du commerce privilégié entre
l'Angleterre et ses colonies, et entre les colonies de
l'Angleterre. Je crois, (le plus, que cette clause
différentielle tend trop à enlever le pouvoir aux
représentants du peuple et à donner ce pouvoir au
contrôleur des Douanes, et, sous ce rapport, elle
est très répréhensible. Il semblerait, malgré ce
que l'on a dit à l'encontre, que l'attitude prise jus-
qu'ici par le contrôleur des Douanes, indique qu'il
est le seul juge en cette affaire que les mesures
prises au sujet (le la clause différentielle jusqu'ici
ont été prises exclusivement par le contrôleur des
Douanes, et qu'elles ont été prises sans la sanction
du gouvernement : car, si je ne me trompe, son
rapport n'a été soumis au gouvernement qu'àprès
que l'on eût agi en vertu de ce rapport ; or, on a
dit beaucoup (le choses à propos de cette affaire du
commerce privilégié, mais autant que .je puis en
juger, elle ne contient pas grand'chose de favora-
ble an commerce avec l'Angleterre. Je vais citer
à l'appui de cette assertion l'exemple d'un impor-
tateur <le marchandises, lequel exemple s'est pro-
duit à ina connaissance personnelle. Un lot de
marchandises anglaises au montant de $281 a été
importé depuis la mise en vigueur du tarif. Les
droits sur les produits à 35 pour 100 se montaient
à $98.35. Déduisons de ceci un huitièie comme
provenant de l'Angleterre, ce qui fait $12.29 et il
nous reste le montant total du droit, d'après ce
nouveau tarif, savoir: $86.06. Maintenant, appli'
quons l'ancien- tarif aux mêmes marchandises et
nous avons ce qui suit: Valeur, $281 ; droit d'après
l'cncien tarif, à 25 pour 100, $70.25; 199 livres de
drap à 5 cents la livre, $9.95, ajoutons à ceci le
montant du droit, $70.25, et nous avons $80.20, ce
qui donne $5.86 de plus aux termes du nouveau
tarif qu'il aurait falla payer sous .l'ancien. Cet
exemple démontre qu'au lieu d'être un tarif de
libre-échange et au lieu de soutenir la politique
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énoncée par les honorables ministres lorsqu'ils
étaient dans l'opposition, cette mesure a taxé le
peuple de ce pays au montant de $5.8i sur ce
lot de marchandises de plus qu'il ne l'aurait été en
vertu de la "l politique nationale ". Maintenant,
le point au sujet duquel je trouve le plus à redire-
à ce tarif, surtout en ce qui concerne l'Ile du Prince-
Edouard, où je demeure-est l'abolition des droits
sur le maïs. Cette question est sans doute d'un
intérêt général pour toutes les parties du Canada,
mais nulle partie n'est plus affectée <le l'abolition
de ce droit sur le maïs que l'Ile du Prince-Edouard.
Nous savons qu'une grande quantité de maïs est
récoltée au Canada, quelque chose comme douze ou
quatorze millions de boisseaux, et cependant nous
constatons que le peuple (le la province dle l'Ontario,
oit la plus grande partie de ce maïs est récoltée est
opposé à l'abolition du droit. Il y a plus, à mon
avis, l'abolition du droit n'a profité qu'à quelques
riches cultivateurs isolés, et cela s'applique même
plus à la province d'Ontario qu'à toute autre partie
du pays. Maintena nt, M. l'Orateur, je ne suis pas
venu ici pour aider à légiférer exclusivement dans
l'intérêt des riches cultivateurs, qui peuvent eux-
mnmes se tirer d'affaire ; mais je viens ici pour légi-
férer, pour faire tout ce que je puis en faveur des
classes pauvres, particulièrement de celles qui mé-
ritent notre attention et pour lesquelles nous de-
vous faire tout ce que nous pouvons,

Tout le inonde sait que l'automne dernier le prix
de l'avoine est descendu si bas qu'il n'y avait aucun
profit pour un homme à la cultiver. Le prix était
descendu à 20 et 22 cents le boisseau, ce qui est
inférieur au prix de production. Il est ridicule de
penser que le pauvre cultivateur petit cultiver de
l'avoine à un prix aussi ridicule, qu'il pieut encourir
la dépense de la mettre sur le marché puis acheter
du itiaïs aux Etats-Unis ou ailleurs pour nourrir
son bétail. C'est complètement hors (le question.
Je prétends que l'effet de l'enlèvement du droit sur
le maïs sera de déprécier encore l'avoine au Canada ;
le prix tombera si bas qu'il sera impossible à nos
cultivateurs de cultiver l'avoine en face de l'im-
iense quantité de maïs importé des Etats-Unis.

Nous voyons que les Etats-Unis imposent un droit
sur la laine produite par les cultivateurs de ce pays,
c'est peut-être pour les récompenser que notre fra-
teriel gouvernement enlève le droit sur le maïs. Ce
sont de drôles de représailles qui consistent à nous
punir, mais tel est le cas. Le tarif aura pour effet,
si je comprends bien, d'empêcher les petites fila-
tures lu pays d'utiliser la laine canadienne, et dans
ce cas il sera presque impossible de trouver un
marché pour ce produit. Mais ce gouvernement,
en face d'un droit écrasant de 12 cents la livre sur
la laine se retourne vers nous et enlève le droit sur
le maïs. Quant à moi, au nom des cultivateurs
je mue demande comment on pourrait apprécier
une législation de ce genre. Et puis, tandis que le
gouvernement enlève le. droit sur le maïs pour
obéir, dit-il, à ses instincts libre-échangistes, je suis
heureux de voir d'un autre côté qu'il cède à ses
tendances protectionnistes en laissant subsister le
droit sur le pore. Tout le monde sait que l'automne
lerinier, comme l'a rappelé, si je ne me trompe, un

des honorablcs députés, lorsque la commission du'
tarif opérait ses tournées -d'entrevue, les empaque-
teurs de porc canadiens se sont fait entendre. Ils
désiraient savoir ce que le gouvernement ferait
pour le porci afin de régler leurs prix en consé-
quence. Mais la commission n'a pas jugé à propos
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de renseigner les empaqueteurs de façon que les
cultivateurs obtiennent un meilleur prix pour leur
porc et puissent s'arranger avec les empaqueteurs
pour avoir le meilleures conditions. La commis-
sion ne pouvait leur fournir aucun renseignement
au sujet du droit sur le porc tandis qu'en même
tem ps le ministre des Finances, et d'autres membres
du cabinet et le chef (lu gouvernement pouvaient
fort bien donner aux puissantes corporations, aux
conpagnies de charbon, (les indications sur le droit
qui allait frapper ce produit. Quantaux cultivateurs
on les laisse absolument dans l'ombre. En consé-
quence, le porc est descendu plus bas qu'il n'a
jamais été dans ce pays ; les empaqueteurs devaient
se protéger contre une réduction (le droits possible
avec le prétendu gouvernement libre-échangiste et
par suite ils payaient uql prix qui pût les protéger
si la protection sur le porc disparaissait complète-
ment. Le résultat a été que le porc s'est payé 2 à
3 cents la livre quand il aurait pu atteindre un
prix considérablehnent plus élevé si l'on avait su
que le gouvernement (levait laisser subsister la
protection. Une des réformes promises par mon
honorable ami était, en arrivant au pouvoir, de
faire disparaître complètement le droit sur le
porc.

Je suis heureux de voir qu'il n'a pas poussé
jusque là l'application de ses idées libre-échan-
gistes, et que le droit sur le porc est resté au
point où l'avait placé l'ancien gouvernement
conservateur-libéral. Nos adversaires disaient
que la politique nationale était " le dépouillement
de la niasse pourl'enrichissement du petit nombre."
Je suppose qu'en vertu de ce principe, la protec-
tion sur le porc a subsisté à Favantage d'une cer-
taine classe, et que le gouvernement s'est mis de
lui-même dans la catégorie des voleurs. On nous a
dit que la politique nationale était le dépouille-
ment du riche pour l'enrichissement du petit
nombre." Le gouvernement a conservé la protec-
tion sur le porc, ce qui me réjouit, mais ils se sont
rendus ridicules et ont pris une attitude absurde
en face de leurs anciennes déclarations. Un autre
changement qui devra être fatal à quelques-unes
des industries de ce pays, c'est l'enlèvement des
droits sur le fer. S'il y avait un autre droit pro-
tecteur qui intéressait la population des provinces
maritimes, c'était bien celui du fer. Quel effet
a-t-il eu ? Son effet a. été <le donner du travail à
une population considérable, à un grand nombre
d'ouvriers qui consomment les produits agricoles
de l'Ile du Prince-Edouard ; les petites villes cons-
truites autour des centres industriels consom-
nient également une grande quantité de nos pro-
duits, et nous avons ainsi obtenu la meilleure sorte
de marché qu'on puisse désirer, un marché national
à notre portée -facile. Si le présent tarif devait
fermer ces industries du fer, ce qui est plus que
probable, ce marché national disparaîtrait et nous
revriendrions à la situation où nous étions en 1878,
lorsque ce parti était au pouvoir. S'il y a un cri
qui a été entendu par-dessus tous les autres dans
la dernière campagne, c'est bien celui du domnage
fait aux agriculteurs par la protection iexcessive
sur les instruments agricoles. On affirmait que
chaque cultivateur avait à payer un prix excessif>
pour une batteuse ou une lieuse automatique en dé-
pit même de la réduction de 35 à 25 pour 100 opérée
par l'ancien gouvernement avant de descendre du
pouvoir. Mais depuis les élections, au lieu d'abais
ser les droits de protection sur les articles que je
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viens de nomml-er, ces messieurs ont augmenté la condamner les industries canadiennes des plus méritantes
protection des manufacturiers en enlevant des ila décadence et envoyer un flot toujours croissant de

nos jounes gens aux Etats-Unis. Nous afiirmons aussi
droits sur le fer dont ils se servent et en laissant résolument que jamais la supériorité du libre-échange
intact le droit sur l'objet manufacturé. On peut avec les nations voisines, mais nous devons considérer
encore accuser le nuvernement (lants la prépara- notre sûreté personnelle et sauvegarder notre amour
tion de ce tarif, Fl'avoir cherché à atteindre le proîre national.
pauvre homme et à ménager le riche. Tout le Après avoir dénoncé pendant dix-huit ans ce
inonde considère le tabac cornise un luxe, mais c'est système l'orgaine libéral en est réduit à prêcher ce
le luxe du pauvre homne. Le droit sur le tabac qu'il a dénoncé.
retombe sur lu pauvre ; il trouve latant de consç Maintenant, )J. l'Orateur, s'il y a une chose que
lation à fumer son tabac qu se le riche à déguster les le parti gouvernemental a promis, par dessus tout
vins exquis. Cela le réconforte, et le gouverne- quand il était dans l'opposition, c'est bien (le venir
mient a eu tort d'élever autant les droits sur cet au secours des cultivateurs du Canada. Les hIono-
article. Evidemment la contrebande va augieni- rables députés peuvent-ils te dire ce que ce tarif
ter. 1)e plus le tabac est un des rares articles accorde aux agriculteurs? Augnente-t-il leur mnar-
mnainfacturés dans l'Ile du Prince-Edouard. )eux iché pour l'avoine ou compense-t-il le revenu qu'il
petites manufactures établies là ont graduellement détruit en affranchissant le iiais? Le présent
augmenté leur commerce ; elles produisent un article tarif augmente-t-il le marché pour le beurre on
satisfaisant à un prix raisonnable et le public pour le fromage ? Auginente-t-il le marché pour le
goûte beaucoup leurs produits. J'ai vu dans les beuf ou pour le porc? Non, M. l'Orateur, cer-
journaux lautre jourl que le tarif allait faire fermer taineinent non. Le parti libéral a violé toutes les
ces manuifactures et c'est - un autre de ses effets promesses qu'il a faites atux agriculteurs du Canada.
néfastes sur l'ile. Non seulement cela, tmais le gouvernement avec le

Il y a aussi le grog du pauvre homme. Nous présent tarif fait tout ce qu'il peut pour détruire
désirons voi- le pauvre ioiimte s'abstenir (le spiri- , le marché intérieur de nos cultivateurs en laissant
tueux, mais il n'en est malheureusement pas ainsi, entrer librement le tmaïs en concurrence avec tous
et quand le gouvernement a niodifié les droits sur les grosses céréales qui se produisent (laits ce pays.
les vins et les boissons, il n'aurait pas dû augien- Je mie rappelle que le chef du gouvernemuent (laits
ter les droits sur le grog du pauvre homme sa tournée électorale appelait la protection un
sans les augmenter égaleiment sur le vin du riche. j esclavage. Eh bien ! ses amis et lui favorisent
Le député d'Oxford-sud (sir Richard Cartwright) l'esclavage puisqu'ils ont maintenu ce tarif sur

nous (lit que la politique protectionniste est un presque tous les articles où il existait à leur arrivée
vol prémîédité et organisé'. daimais les conserva- au pouvoir.
teurs-libéraux n'ont cru cela. Il ne restait plus Mon honorable anti le ninistre de la Marine et
à ce gouvernetttent qu'à mettre en pratique ce (les Pècheries (M. Davies) disait alors que le
qu'il appelle lui-même un vol prémiédité et organisé. système (le protection était un "' système maudit
Ils ott également (lit que c'était un "l systèie in- 1 de Dieu et (les hommes" et pourtant, il siège comt-
fame ". Nous avons cru qie ce système était iéces- plaisamment au milieu de ceux qui perpétuent ce
saire pour établir des tmaniufactures dans ce pays. systèsme. Peut-être ne croyait-il pas alors ce qu'il
Ces messieurs l'appellent infâie ce système, et ils disait. Peut-être n'a-t-il jamais cru ce qu'il disait,
le perptutent cependant. Oit nous a dit que le mais je ne lui et veux pas en cette circonstance.
tarif serait mtodifié de façon à faire disparaître jus- L'honorable député (M. Davies) a dit aussi que la
qu'au dernier vestige de protection, et nous trou- protection était " la honte et la malédiction du
vous qu'ils maintiennent la protection presque dans Caiada " pourtant il la maintient et perpétue cette
la mesure queltquefois même plus strictement (ue honte et cette ialédiction. A-t-il rempli ses pro-
le parti libéral.conservateir. Le député d'Oxford- messes? Sureitent non. On nous a dit aussi que
sud nous a (lit égaleient que le parti libéral-coise'- '' pour chaque dollar qui entrait dans le trésor, il
vateur était alors d'accord avec la canaille, grande en toibait deux dans la poche dut muanufacturier."
et petite, pour voler le peuple en vertu (le la pro- S'il en est ainsi, comment se fait-il que le peuple
tection. Ces messieurs continuent ce système. puisse accorder sa confiance aux bommllies qui tmain-
Nous lie pensions pas être de la canaille, grande ni tiennent un système capable d'arracher deux dollars
petite, nous ne croyions pas voler le peuple en pour chaque dollar qui revient au trésor. On nous a
protégeant nos iidustries, et si ces messieurs parlé de " vol légalisé " et ces messieurs continuent
étaienit alors siinères, ce sont eux qui sont lt "ca- ce vol. On a beaucoup parlé des vols accomplis
naîille grande ou petite" (li itoimsent q u'ils décident ais sujet (le l'huile et cette question a joué un rôle
d'appliquer le "système infâme protectionniste ". considérable dans les élections. L'honorable minis-
Le 26 avril 1897, le Globe de Toronto, l'organe du tre (M. Davies) évaluait ce droit à 170 pour 100 et
parti libéral, <lisait nous voyons qu'en arrivant au pouvoir il laisse con-

Si nous ouvrons notre marché aux: manufacturiers des tinuer ce vol e se contente de diminuer les droits
Etats-Unis, si nous laissons les marchandises américaines d'un sxe
venir nous inonder, le déluge balaiera bien de nos manu- -Je voudrais aussi parler de quelques articles du
factures et il s'en suivra un irréparable désastre. programnme arboré à la convention libérale d'Ottawa.

Conunent;2 M. l'Orateur, on croirait vraiment Un de ces articles disait que la protection avait
lire ui journal conservateur-libéral. Il nie semble réduit la valeur (les produits de la fermîe. Mais
que le pÏarti qui a dénoncé la protection d'un bout ces iessiaurs continuent à déprécier la valeur des
à l'autre du Canada, (lui a obtenu le pouvoir sur ce terres en maintenant le système de protection. , La
cri semble forcé de perpétuer le systèmite qu'il a convention a dénoncé la protection " parce qu'elle
tant décrié.. Le Globe continue oppriniait les niasses pour l'enrichissement du petit

Réduire notre tarif aux bases du libre-échange en face iombre." Le gouv'ernsieient libéral continue ce
du tarif élevé des Etats-Unis et de la modicité des trans- systèmiie. Je pourrais >prenîdre toits les articles
ports de l'autre côté des frontières vers le Canada, serait du programnie et faire sur tous la même remarque.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.)
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La protection du fer et du charbon déplaisait à ces
messieurs dans l'opposition et ils la continuent, aut
pouvoir. Eh bien ! à mon point (le vue, c'est ce
que le gouvernement avait à faire. Ce fut un des
principes <le la politique nationale qui doit survivre
comme toute la politique nationale.

Le ministre des Finances nous a <lit que le,,
énormités <le la protection avaient été élaguées.
Pour ina part je ne m'en apercois pas. Dans quel-
ques articles comme les cotons teints, elle a été
augmentée, sur les tondeuses et autres machines la
protection est accrue. Voilà ce qu'ils apellent
élaguer et supprimer des énormités, puisque d'après
leurs discours tout le système est une telle énor-
mité que, pour être fidèles à leurs principes, ils
devraient être complètement balayés. Heureuse.
rient pour le pays, il ne l'ont pas fait.

Maintenant, si ma mémoire est exacte l'hono-
rable ministre du Connerce (sir Richard Cart-
wright) nous a <lit qu'il n'avait aucun mauvais
vouloir contre les patrons et je puis par suite
parler lu programnme les patrons. D'après ce
programme " aucun député ne devait recevoir
un permis de circulation" mais cela n'a pas été
suivi, nous le savons. " L'Hôtel di gouvernement
devait être aboli " mais il subsiste encore.
" La police à cheval devait être abolie " riais
heureusement, nous l'avons encore. " Le collège
militaire devait être aboli " nous l'avons encore et
il subsistera probablement. " Les subventions aux
chemins le fer devaient être abolies " et pourtant
je m'attends bien à voir des patrons voter pour les
subventions aux chemins de fer avant la fin di
parlement.

,Je vais parler un peu des draps. Il s'en fabrique
beaucoup dans les petites fabriques dri pays C'est
l'étoffe iont se vêtent les cultivateurs. La laine
qu'ils produisent sert à cette fabrication. Le pre-
mîrier effet drr tarif sera, je crois, <le détruire ses
petites fabriques, d'empêcher la fabrication de ces
effets et d'annuuler ce marché pour nos laines. Par
suite, notre population cessera dans nue grande
mresure le trouver le travail qu'elle est à même <le
se procurer dans ces fabriques et dans les indus-
tries qui s'y rapportent.

Le parti libéral a dénoncé le système des primes,
d'un bout dru pays à l'autre, mais nous voyons
qu'ils renient également ce principe, car ils favori-
sent la concession <le primes à l'industrie lu fer.
Une autre chose que dénoncèrent partout les libé-
raux avant les dernières élections, c'est le système
rdes droits spécifiques.

Pourtant, nous les voyons soumettre un tarif,
supprimer quelques droits spécifiques, puis revenir
avec nu second tarif qui revient aux droits spécifi-
ques. Pour nia part je ne puis comprendre en 1
vertu de quel principe ils peuvent, comme libre-
échaigistes imposer in droit de 15 à 20 pour 100 sur
un article et de 30 à 35 pour 100 sur un autre. S'ils
étaient fidèles au libre-écbrnge, je crois qu'ils
devraient égaliser le tarif autant que possible et
imposer le même droit. sur un article que sur un
autre. Mrais jamais <le la vie je ne comrpiendrai
comment on peut imposer 35 pour 100 sur les cou-
vertes, 25 pour 100 sur les bottines et souliers et 15
pour 100, sur autre chose. Cela prouve tout simî-
plemnent qu'ils ont jeté aux vents. leurs principes
pour adopter ceux di parti conservateur-libéral
rqu'ils dénoncent depuis dix-luit airs. Je répéterai
à l'égard de la clause différentielle, qui est actuelle-
ment souiise à la Chambré, que si elle eut été réelle-

ment une mesure stricte de préférence je l'aurais
soutenue avec le plus vif plaisir, même si j'avais dû
être le seul <le tout mon parti.

M M'HUGH : M. l'Orateur, en dépit <le tout
ce que j'ai entendu ces deux derniers jours,
j'ose cependant m'exprimer en faveur- des réso-
lutions du tarif qui sont maintenant soumises à
lla Chambre. J'approuve ces résolutions parce que
'je considère que c'est un tarif canadien. C'est nun
tarif fait dans les incérêts du Canada, ayant etr vue
le développement des industries qui existent dans
tout le pays. Je vois dans ce tarif une protection
contre les pays qui ne commercent avec le Canada
que pour l'exploiter ou lui causer des diflicultés.
D'un autre côté, je vois dans l'annexe différer:tielle
de ce tarif une espèce d'invitation adressée aux pays
qui désirent nous traiter loyalement et en amis.
Ces résolutions leur- apprennent que le Canada est
prt à accorder la réciproeité aux pays qui désirent
commercer avec nous. Les honorables députés 1ui
ont parlé avant moi ont traité ce tarif au point <le
vire qui les touchait le plus; et je crois que la
Chambre rie permettra un moment d'en parler au
point <le vire des agriculteurs. Les agriculteurs du
Canada constituent utin groupe producteur. Nous
produisons chaque année pour l'exportation et ce
que nous exportons doit entrer en concurrence avec
le surplus le produits <le toutes les nations du
monde. Dans cet état de choses il est très difficile
pour le gouvernement de préparer un tarif qui pro-
tège P'agriculteuir. Ce qu'il peut faire, c'est de
diminuer nos charges, en réduisant le prix de ce que
nous avons à acheter et je crois que dans plusieurs
cas, ces résolutions y tendent. En même temps
qu'il nous faut exporter laits les pays étrangcr's, la
quantité qlue nous avons à exporter dépend en
grande partie des prix de tous les produits le nos
feries. On petit voir par suite combien il est
difflcile <le protéger ce que vend le cultivateur. Je
saisque dans les ciréornstances présentesnotre revenu
doit provenir des droits de douanes et les droits
d'accise.

Je sais qu'en faisant ies changements dans ces
droits, il est impossible de ne pas toucher à quel-
qu'un ou à quelques intérêts, nais je crois que le
gouvernement en général a traité équitablement
toutes les classes, bien que quelques individus
puissent en souffrir. Parlant comni4e cultivateur,
je crois que les cultivateurs n'ont aucune intention
d'esquiver leur part dans les obligations et les de-
voirs qui leur incombent de contribuer pour leur
part au revenu di pays, mais nous demandons que
tous les intéressés soient traités sur un pied d'éga-
lité. Nous n'oblions pas que le marchand et le ma-
inufacturier, conmme l'artisan, sont aussi indispen-
sables que le cultivateur à la prospérité du pays,
qu'ils ont droit à la même considération que lui,
mais en échange nous demandons de ne pas rece-
voir moindre considération dans la préparation du
tarif. Je pense qu'ils ont joui d'une plus grande
faveur dans ce tarif que dans celui qui a existé
depuis dix-huit ans. J'ai entendu l'autre jour le
député de Durham-est, M. Craig, prophétiser que
tous les pays li monde allaient venir en- vertu
du tarif différentiel. Il a prétendu que 22 déjà
pouvaient entrer, et qu'avant la:fins de l'année les
Etats-Unis entreraient à leur tour. Si cette pro'
phétie pouvait se réaliser, le pays se réjouirait de
lasagesse d'un gouvernement qlui a su combiner un
tarif capable de nous donner en un an la récipro-
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cité avec les Etats-Unis. Voilà ce que nos cultiva-
teurs demandent depuis tant d'années. Pendant
des années nous avons demandé les relations com-
merciales plus faciles avec la Grande-Bretagne et
les Etats-Unis et si la prophétie de l'honorable dé-
puté de )urhani-est se réalise, ils pensent que ce
tarif aura accompli une grande oeuvre. Personne
ne niera que l'avantage du peuple est d'avoir le
plus de marchés possible à sa disposition. Je sais
qu'il ne faut pas grand'chose pour me convaincre
que lit réciprocité avec les Etats-Unis est à l'avan-
tage (les cultivateurs <le ce pays. Nous avons
maintenant avec la Grande-Bretagne le commerce
le plus libre du monde et aujourd'hui nous'lui
offrons quelque chose en échange. Cette ré.olution
offre aussi une invitation à tous les autres pays du
monde qui veulent en profiter, elle les invite a
venir et à commercer en amis avec le Canada et
j'espère bien que les Etats-Unis profiteront le cette
invitation. L'honorable député qui m'a précédé
(M. Maedonald, 1. P. E.) a déclamé contre l'entrée
en franchise du nais. C'est peut-être une
question difficile, N. l'Orateur. J'ai entendu
bien les gens prétendre que la franchise du muais
nuira à nos agriculteurs ; d'autres personnes nouris-
sent l'opinion adverse.

C'est une question disputable, mais si le maïs en
franchise n'est pas une chose avantageuse, rien
n'empêche de le retrancher plus tard de la liste les
articles francs de droit.

Un autre fait sur lequel cet honorable député a
appelé notre attention est que le droit surles instru-
nients a-atoires n'a pas été réduttit. Je ferai observer
seulement qu'il faut prélever un revenu dans le
pays, afin de suffire aux dépenses <lu gouvernemîent,
et tant que les mnaiufacturiers lu Canada fot-ni-
rout aux consommateurs canadiens les instruments
aratoires aux mêmes prix que les manufacturiers
des Etats-Unis les vendent aux cultivateurs anéri-
cains, nos cultivateurs n'auront pas à se plaindre.
Aujourd'uti, je sais que les instruments aratoires
sont vendus an Canada à aussi bon marché qu'aux
Etats-Unis, et je suis convaincu que si le gouverne.
ment voyait nos manufacturiers formrier un tmono-
pole daus le but l'exiger des consommateurs plus
qu'un prix raisonnable pour ces articles, il rédui-
rait le tarif. Toutefois, aussi longtemps que les
manufacturiers canadiens vendront les instruiments
aratoires à nos cultivateurs aux mêmes prix qu'ils
se vendent sifr les autres marchés, nous ne rece-
vrons pas le plaintes le la part (les cultivateurs.

,Te n'avais pas l'intention de parler plus que
quelques minutes sur cette question. A en juger
par l'attitude différenîte que les membres de l'oppo-
sition prenent sur cette question, il est difficile de
dire quel tarif leur donnerait satisfaction. Quel-
ques-uns d'entre eux le condaniuent, parce qu'il
y entre tropl de libre-échange, et à peine arrivés à la
moitié de leurs observations, ils le condamnent éga-
lement parce qu'il contient trop de protection.
Ces messieurs parlent de logique ; je tne vois qu'une
chose en quoi ils sont logiques; ils sont logiques
ei leur inconséquence. . Je prétenis que ce n'est
pas un tarif de libre-échange ni (le protection, mais
c'est ce que le parti libéral a pronis au pays-uni
tarif de revenu pur et simple., Malgré tout ce
qu'on a trouvé à redlire à ces résolutions, je suis
-atisfait de la politique du gouvernement, et s'il se
présentait deiain devant le peuple avec cette.poli-
tique, le peuple l'appuierait avec une majorité

NI. McHluonî

beaucoup plus considérable que celle obtenue le 23
juin dernier.

M. McNEILL : Après tout ce qu'on a dit au
sujet de cette résolution, je n'ai pas la prétention
de croire que je peux ajouter quelque chose de
nouveau, mais il mue semble que faurais tort de ne
pas donner mon opiniot et de ne pas lire pourquoi
je suis incapable d'appuyer la résolution qui, à
certains égards, mérite mes sympathies.

J'avais espéré, même quanid il paraissait impos-
sible d'espérer, qu'on pourrait rédiger une résolu-
tion de nature à s'attirer l'appui les deux côtés (le
la Chambre, et qui pourrait être envoyée, à cette
époque du jubilé <le la Reine, comme un message
transmettant le désir unanime du Canada au peu-
pIe de l'Angleterre. Mais malheureusement cela
paraît impossible. C'est impossible, non pas, je
suis sûr, parce qu'il y a divergence d'opinion parmi
les membres de la Chambre sur la nature le notre
dLevoir envers lit mière-patrie--le pays qui nous a
protégé et qui nous a lonné notre sfûreté-mîais
parce qu'il y a des divergences fondamentales--
divergences en principes-entre les deux côtés de
la Chambre.

Pour ma part, en ce qui concerne le Canada, je
suis protectionniste. Je ne veux pas discuter ce
point. Mes opinions sont parfaitement bien cou-
nues de la Claunbre. Je vais simplement énoncer
de nouveau, ce que j'ai souvent signalé à 'attei-
tion des honorables chefs de la droite, la proposi-
tions que pas un pays dans l'univers, pas un pays
dont nous savons l'histoire, n'a jamais réussi i
développer ses industries sans avoir en recours à la
protection. Je lis que si un pays quelconque avait
pu réussir en cela, nous serions un <les derniers
pays à en faire l'essai, parce que nous avons pour
voisins tun grand pays protecteur. Etaunt de cet
avis, je ne peux pas appuyer cette résolution pour
plusieurs raisons, et je vais en donner trois ou
quatre.

En premier lieu, je ne peux pas appuyer cette
résolution parce que, d'après sa teneur, elle devra
et le gouvernement reconnaît qu'elle pourra, ame-
ner en concurrence avec nos iidnstries, les gigan-
tesques établissements manufacturiers de plusieurs
des plus grands et des plus célèbres pays produc-
teurs le l'univers, at moyen d'une réduction de
25 pour 100 sur un tarif qui, de l'aveu dut gouver-
nemnent, est moins élevé que celui de l'année der-
nière. C'est à mes yeux, une objection fatale à la
présente résolution.

Ensuite, à mon avis, il y a encore cette autre
objection à la résolution-que le gouvernement lii-
même paraît connaître à peine la portée et l'éten-
due <le la ligne <le conduite qu'il a adoptée. Quand
j'ai demandé, il y a quelque temps à mon honora-
ble ami le contrôleur des Douanes (M. Paterson)
s'il croyait que le tarif <le l'Allemagne était en
somme, aussi favorable au Canada que le tarif du
Canada-notre annexe )-l'était à l'Allemagne, et
quand je lui ai posé la même question au sujet de la,
Belgique, l'honorable contrôleur i'a répondu qu'il
n'avait pas encore décidé. Et quand, plus ttrd au
cours du débat, mon honorable ami l'ex-iiiinistre
des Finances (M. Foster) a appelé l'attention du
contrôleur des Douanes sur ce sujet et qu'il lui a
demandé son opinion, l'honorable contrôteur a dit
qu'il étudierait ces objections une par une à mnesure
qu'elles se présenteraient, et qu'il serait alors e son
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devoir de s'assurer-j'ai pris note de ses paroles-
ai, oui oui non, le tarif d'un pays particulier nous
était aussi favorable, en somme, que notre anne.xe
D l'était à l'égard de ce pays.

Je prétends que mon honorable ami le contrô-
leur (lds Douanes et le gouvernement auraient dàl
se renseigner avant de venir faire cette proposi-
tion à la Chambre. Et à titre de simple député,
je croirais. même que, si, dans les circonstances,
j'appuyais une résolution dônt je ne connaitrais
pas toute l'étendue, j'agirais en aveugle.

Que dit mon honorable ami le ministre des Fi-
nances au sujet (le cette résolution ? Dans le dis-
cours très intéressant qu'il Dous a fait, en présen-
tant le budget, il n's a dit qu'il croirait très peu
sage de sa part d'agir avec trop (le précipitation au
sujet de cette question. la lit :

Or, M. l'Orateur, les intérêts des fabricants soumis au
régime protecteur ne sont pas les seuls dont il faille tenir
compte. Ce fléau de la protection, comme tous les autres
fléaux, a d'immenses ramifications ; il est si intimement
lié à toute la trame de hos aflaires commerciales que
toute tentative de le détruire aurait son contre coup, non
seulement dans les intérêts- des classes protégées, aux-
quelles nous ne devons assurément rien, mais dans les
autres classes de la Pcpulation dont les intérêts ne se re-
lient pas directement à ceux des classes protégées. Ce
serait un manque de sagesse d'oublier qu'il ne s'agit pas
simplement des industriels jouissant du régime protec-
teur; mais que les intérêts des classes ouvrières et des
capitali-tes sont également en jeu. Rappelons-nous, je le
répète, que le système protecteur est intimement lié à
toute la trame de nos affaires commerciales et qu'en ma-
tière de banques surtout, d'immenses intérêts se ratta-
chent à ce régime. Je n'hésite pas à le dire, si prêtant au-
jourd'hui l'oreille aux conseils des honorables députés de
la gauche, conse ls indignes d'hommes intelligents, nous
allions témérairement saper par la base les industries
canadiennes, il est d'autres intérêts beaucoup plus graves
et plus étendus qui en ressentiraient le contrecoup.

Et il ajoute

Je veux donc bien établir co point-ci: jamais le part
libéral n'a déclaré par la voix autorisée d'un de ses chefs
que, s'il arriva it au pouvoir, il détruirait d'un seul coup
tontes les industries canadiennes ou qu'il apporterait au
régime établi des modifications de nature à mettre ces
industries en danger.

e
Je demande aux membres de la Chambre si e

n'était pas de'la précipitation de la part .du gou-
vernenent, si ce n'était pas quelque chose de nature
à mettre les inlustties lu pays en danger, quand il
a déposé cette résolution sur le bureau de la Chamn-
bre et présenté un système dont il ne connaissait
pas toute l'étendue. C'est certainement une con-
dtuite irréfléchie que je ne peux certainement pas
approuver, q telle que soit la sympathie que j'éprouve
pour ce projet, sous certains rapports.

Et je. prétends que l'amendement fait à cette
résolution rend encore la politique du gouverne-
tuent plus injustifiable qu'auparavant.- Car par
l'amendement il s'autorise Ini-,néae, lion pas à
abandonner la position (lains laquelle cette résolu-
tion la place, si les traités font obstacle, niais à
accorder les bénéfices -du tarif à tout pays qui
pourra y avoir droit en vertu d'un traité--non pas
à des conditions de réciprocité, non pas aux termes
de la résolution, mais. sans rien deinanîder en
échange. Il pourra accorder les bénéfices du tarif
à ces nations, peu importe jusqu'ià quel point leurs
tarifs peuvent être hostiles au, Canada, et ainsi
établir.une différence encore plus grande que celle
que comporte la résolution, contre les habitants des
autres colonies de l'Empire.

A un autre point de v-ue, qui me touche de' très
près, il m'est impossible d'appuyer cette résolution,

malgré le désir que je peux en avoir pour d'autres
motifs. Je crois que cette réduction le 25 pour
100 sur toutes les marchandises, serait-ce en faveur
de l'Angleterre seule, est dangereuse pont les indus-
tries de notre pays. Cette concession m'inspire (le
grandes craintes à moins que nous aie recevions les
avantages correspondants sur les marchés de l'An-
gleterre.

Il me semble que si-je votais pour cette résolu-
tion, je porterais un coup fatal aux industries du
pays, quand nême il s'agirait de l'avantage de mon
pays natal, l'Angleterre. Je ne peux pas trahir le
Canada. Le Canada est le pays où se sout écoulées
vingt-cinq (les plus heureuses années de ma vie,
c'est le pays qui m'a euvoyé ici pour représenter
ses intérêts, c'est le pays qui a mis sa confitance en
moi' depuis quinze ans ; et si je le trahissais, je
serais traître à tmon mandat de membre de cette
Chambre. En conséquence,. si je tme trouvais dans
l'alternative pénible de décider entre les intérêts
lu Canadla et ceux de mon pays natal, l'Angle-
terre, je serais obligé, à titre <le membre de cette
Chaubre, de nie prononcer en faveur du Canada.

Mais, aussi longtemps que l'Empire existera,
je nie peux pas être exposé à faire un choix aussi
odieux ; car, ainsi que je l'ai déjà dit et que je le
répète ce soir, si nous exaninons cette question au
point de vue le plus large et le plus élevé, nous ver-
rons que les intérêts du Canada et ceux de l'Angle-
terre sont si iitimement liés ensemble, qu'il est
impossible d'enrayer les, progrès du Catnala sans
nuire aux iL térêts (e l'Angleterre. Il est impossible
de séparer les intérêts de la mère-patrie de ceux des
colonies autonomes, prospères et puissantes, qu'elle
a mises au monde, et qui, nous pouvons le dire
sans exagération, sont attachées à elles avec une
loyauté inaltérable. Et le Canada, par l'immaîensité
de ses ressources et sa position géographique,
deviendra sans doute le plus puissant facteur dans
la création de cette grandeur et de cette splendeur
inipériales que la mère.patrie elle-maêae devra par-
tager dans une si large mesure, et qui lui peramet tra
de résister comme jamais aucun pays n'a -ésisté, à
l'action destructrice du temps. En conséquence
tout ce qui gêne et empêche le progrès du Canada,
.nuit d'autant aux intérêts les plus importatnîts de
l'Angleterre. .

Notre preiiier devoir, notre devoir le plus impé-
ratif, à titre de Canadiens et de loyaux sujets de
la mière-patrie et de l'Empire, Est de développer
de la façon la plus intime avec l'A.ngleterre, les
industries de cette partie le l'Empire qui est con-
fiée à nos soins ; et par lit, ainsi qiue je- l'ai dit,
nous ferons progresser de la amanière lai plias sure
et la plus stable, les industries de lAngleterre
elle-même.

Supposons pour un 'instant que les Etats-Unis
d'Anmériqieferaient encore partie de lEmpire et'
que leur politique commerciale aurait été laissée
à la minrci de l'école de Manchester, peuat-on croire
(lue l'école, dont faisait partie M. John ¡Bright,
tout grand. et libéral qu'il ait été, qui est lhomilne
qui s'est levé dans la Chambre des Communes et
s'est opposé à ce que le Canada exercât son droit
de faire et établir son, propre tarif, et il n'y a pas
de cela très longtemps, et. qui prétendait que l'An-
gleterre ne devait pas s'occuper d'un pays qui était
à 3,000 milles de distance-put-on . croire que
cette école représentée par cet hoanme, ai elle avait
pu agir à sa guise, aurait laissé développer les
industries des Etats-Unis comme- elles 'ont été
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sous le régime de la protection, au point qu'elles produit un effet extraordinaire sur les Anglais, auxquels
sont aujourd'hui au nombre des industries les plus elle a rappelé de la manière la plus vive l'unité de l'em-

.t n a pire commun. L'attitude du Canada, de l'Australie, de laimportantes de l'univers ? Les Etats-Unis au- colonie du Cap, de la Nouvelle-Zélande et de Natal ouvre
raient-ils progressé comme ils l'ont fait dans des aux hommes dýEtat un horizon magnifique, et nous ne
conditions commîe celles-là ? Assurément non. pouvons pas croire que nos ministres, ici ou dans les colo-
Quels seraient aujourd'hui les avantages de l'An- nies, s en montreront indignes.
gleterre si les Etats-Unis, avec les immenses res- Presque immédiatement après cette manifesta-
sources qu'ils ont développées, faisaient partie de tion de loyauté qui éclata au parlement canadien et
l'Empire? Il en est ainsi pour le Canada. Notre dans les autres colonies, est venu un discours qui
devoir consiste à développer nos industries et à fit époque, celui du secrétaire d'Etat aux colonies;
donner par là plus de force à l'Empire, n'oubliant or, je demande à mes honorables collègues de droite,
pas que tout en favorisant l'Empire <le cette ma- et surtout aux honorables ministres de vouloir bien
nière détournée, cependant nous devons 'dans prêter l'oreille à la très briève observation que je
chaque occasion arranger notre politique de façon vais faire. Dans ce discours, N. Chamberlain a
à l'aider directement aussi bien qu'indirectenment. franchement avoué qu'il verrait d'un oeil favorable

Je prétends done, ainsi que je l'ai dlit, qu'en l'établissement de droits différentiels sur le marché
laissant entrer dans notre pays les produits le anglais en faveur de marchandises de provenance
l'Angleterre, avec une réduction de 25 pour 100, britannique, contre celles venant <le l'étranger.
sans obteni! aucun avantage correspondant sur ses Voilà le système préconisé par M. Chamberlain
niarchés, nous mettrons en danger le développe- en cette circonstance, système sur leque,1 je revien-
ment de nos industries, qui sont d'une si grande drai plus tard. Puis à la suite du discours de M.
importance pour l'Angleterre elle-même. NIais Chamberlain, vint cette manifestation toute excep-
bien que je considère que la réduction du droit tionnelle d'enthousiasme ayant éclaté tout réceni-
imposé sur les produits de l'Angleterre, jusqu'à ment dans la mère-patrie, provoquée qu'elle l'a été
concurrence de 25 pour 100, serait dangereuse sans par l'attitude du cabinet canadien ; et je veux ici
avantages correspondants en notre faveur, je même offrir au gouvernement mes humbles félicita-
ne suis pas prêt à dire que nous ne devons pas tions pour avoir réussi à provoquer cette puissante
réduire nos droits du tout, à moins que l'Angle- explosion de sentiment impérial dans la mère-
terre ne nous accorde des privilèges correspondants. patrie. A imon avis, il eût été impolitique, en 1892,
Je crois qu'il y a peu de députés dans cette d'émettre une proposition tendant à réduire les
Chambre qui n'avoueront pas que nous devons à la droits douaniers en faveur de l'Angleterre, à moins
mère-patrie quelque chose le plus qu'aux nations d'obtenir de la mère-patrie quelue chose en retour,
étrangères. Il y a peu de députés dans cette car à mon sens, c'eût été placer une arme dange-
Chambre qui n'avoueront pas que tout eni ne lui reuse entre les mains (les Cobdénites qui s'en
devant rien pour son arrangement fiscal-car cet seraient servis pour attaquer le grand système lin-
arrangement a été fait au point de vue de ses périal <le réciprocité commerciale entre les différen-
propres intérêts-cependant nous lui devons quel- tes parties <le l'Empire ; mais, je le répète, bien
que chose pour la protection qu'elle nous a qu'une semblable tentative eût été pleine <le danger
accordée, pour le fait que son armée et sa marine en 1892, aujourd'hui, toutefois, en présence des faits
sont d'une aussi grande utilité pour les citoyens qui viennent de s'accomplir, en raison <lu notable
d'Ottawa qu'elles le sont pour les citoyens de progrès qui s'est réalisé, en présence du puissant
Londres, et pour le fait que nous avons son service développement de la doctrine impérialiste qui,
consulaire, son service diplomatique, et le plus haut après tout constitue la force vitale de l'Empire, je
tribunal de l'Empire absolument à titre gratuit. suis d'avis qu'il nous est possible d'accomplir sans

En conséqueuce, nous levons être prêts à lui langer ce qu'il eût été imprudent de tenter à une
accorder les privilèges sans rien lui demander en époque antérieure.
échange, et la résolution que je vais présenter dans J'aborde une des dernières objections que j'ai à
quelques instants a ce fait en vue et comporte ce faire valoir contre la résolution à l'étude, objections
principe. Or, je sens qu'en présentant cette réso- qui m'ont porté à m'opposer à son adoption ; c'est
lution, je vais m'exposer pour la première fois en, que cette résolution, en principe, est absolument
quinze ans à m'entendre accuser d'inconséquence. hostile à toute espèce <le réciprocité commerciale

En 1892, quand j'ai présenté dans cette Chambre avec la mère-patrie.
une résolution en faveur du commerce privilégié Le ministre des Finances nous a parlé de ce sys-
avec l'Angleterre, j'avoue que je ne songeais pas à tèie de préférence commerciale. Avec tous les
réduire les droits en sa faveur, sans lui demander égards que je lui dois, l'honorable ministre me per-
quelque chose en échanige. Mais je suis de l'avis mettra de lui dire que ce système de réciprocité
du ministre des Finances, quand il dit que le inonde commerciale dans les limites de l'Empire a un sens
marche. Depuis cinq ans nous avons fait de grands bien défini, Ce système a été inventé, péur me
pas dans la direction. le l'unité impérial. Nous servir de cette expression, par les partisans d'une
avons eu la résolution présentée en 1892, dont je certaine doctrine, et ils s'en sont servis pour expri-
viens de parler ; nous avons en la grande conférence mer cette doctrine. C'est. un terme technique de
intercoloniale deux ans plus tard ; et deux ans après la politique impériale, qui n'est- susceptible que
nous avons eu une résolution présentée dans cette d'an seul sens; et il est parfaitement compris au
Chambre et adoptée. à l'unanimité, engageant la pays. Ce terme n'implique pas que nous devions
Chambre à appuyer la mère-patrie dans le cas ou négocier des traités de réciprocité avec toutes les
l'intégrité ou l'honneur de l'Empire courrait un nations du monde qui veulent commercer avec
danger. L'effet produit en Angleterre par cette nous à titre réciproque, mais il veut dire système
résolution a été extraordinaire. Le National Revieiv de préférence commerciale s'étendant à tout l'Em-
en parlait ainsi le mois suivant: pire, -à l'exclusion des pays.étrangers ; il implique

Cette grande manifestation de lovauté, d'attachement une préférence donnée sur les marchés britanniques
et de détermination de la part des citoyens du Canada a : l'exclusion des produits de provenance étrangère.

M. McNEuLL.

2767 2768



2769 [lEit JUIN 1897] 2770
Voilà comment la chose est comprise au pays, et
lorsque le ministre des Finances emploie ce terme
dans une autre acception, bien contre son intention
sans doute, il induit l'esprit public en erreur.
Cette proposition tendant à la réciprocité commer-
ciale avec tout le reste du monde n'est pas, nous
dit le gouvernement, un loyal exposé (le son sys-
tème. Nous sommes allés plus loin, nous disent
les ministres; nous avons accordé la préférence à
l'Angleterre ; nous avons déjà, depuis quelque
temps, établi au Canada les droits différentiels en
faveur des marchandises anglaises. Il faut, ajou-
tent-ils, nous en tenir bon compte. Eh bien ! je
leur en sais gré, et, pour mon compte, je veux bien
leur accorder les éloges qu'ils méritent. Toutefois,
cette question, M. l'Oratenr, est bien trop grave,
trop importante, trop sérieuse pour que je me per-
mette le la traiter à la légère.

Je ne saurais consentir ài me faire illusion an su-
jet de cette question ; et je mue demande, quelle
est au point de vue de l'Empire, la valeur future de
la préférence commerciale existant aujourd'hui ?
Quelle sera la durée de ce système ? Existera-t-il
encore dans un mois ? N'est-ce pas le résultat d'un
simple accident, lans le moment ? N'est-ce pas par
pur accident que les autres nations n'aient pas en-
core mis le contrôleur des Douanes en demeure de
décider, si, oui ou non, elles ont droit de se préva-
loir de l'offre de préférence commerciale contenue
dans la clause en discussion ? Que ces nations fas-
sent valoir leurs prétentions et soient admises à
profiter des droits différentiels alors, je le de-
mande, qu'adviendra-t-il de la préférence comme'-
ciale accordée aux marchandises anglaises ? Elle se
dissipera aussitôt en fumée,. elle sera réduite à
néant. Ce n'est pas un semblable système de préfé-
rence commerciale que je préconise et que je sois
prêt à accepter, en présence du principe affirmé
dans la résolution elle-même, principe en antago-
nisme direct avec le régime de préférence commuer-
ciale s'étendant à tout l'Empire britannique. Donc,
me plaçant à ce point de vue et m'appuyant sur le
fait que la résolution à l'étude est en principe hos-
tile à tout régime de préférence commerciale avec
la mère-patrie, peu importe, du reste, que cette
préférence implique, oui ou non, un système de
compensations, pour ces raisons, dis-je, force m'est
de m'opposer à la résolution débattue.

La dernière objection qui, à mon avis, milite
contre l'attitude prise par le gouvernement est
celle-ci: en supposant même que l'offre contenue
dans la proposition débattue soit une préférence
accordée à la Grande-Bretagne seule, j'affirme que
l'attitude du cabinet, ainsique 'l'a observé avec
raison le chef de l'opposition, a pour effet de para-
lyser les efforts de ceux qui se sont constitués dans
la mère-patrie les champions du régime de préfé-
rence commerciale sur les marchés de l'Angle-
terre en faveur des produits des éolonies, à l'exclu-
sion des produits de l'étranger. Pour bien com-
prendre toute la force de l'objection que je soulève
contre cette attitude <lu cabinet, il suffit de se
rappeler les observations faites à diverses reprises
par lord Salisbury, quand il a montré toute l'im-
puissance des efforts tentés par l'Angleterre pour
négocier des traités de réciprocité avec les pays
étrangers, précisément parce qu'elle a déjà accordé
tout ce qu'elle avait à donner. Je ne: crois pas
manquer de respect envers le cabinet en lii disant
q ne par la précipitation qu'il a apportée au règle-
ment de cette question, sans l'avoir au préalable

mûrement pesée et étudiée, sans avoir foi au
système même, il s'est placé en aûitagonisme ou-
vert avec la politique définie par le secrétaire
d'Etat aux colonies. Le ministre des Finances (M.
Fielding) a franchement avoué, dans son discours
budgétaire, qu'il n'avait pas foi au régime de pré-
férence commerciale dans le sens où il a été en-
tendu jusqu'ici.

L'offre qu'il a faite à l'Angleterre, nous a-t-il dé-
claré, était accompagnée de conditions inaccepta-
bles, puisqu'il lui demandait de frapper ses impor-
tations, de droits douaniers, chose qu'elle ne ferait
jamais. Si l'honorable ministre (M. Fielding) avait
mûrement étudié la question, il aurait pu se con-
vaincre que l'honorable M. Chaberlain lui-même
a très vivement mis en lumière les principes ser.
vant de base à ce système commercial dont se rail-
lait naguères l'honorable ministre de la Marine
et les Pêcheries (M. Davies), raillerie qui a eu
pour effet, je suppose, de déconsidérer ce système
aux yeux de l'honorable ministre des Finances.
Que le ministre des Finances me permette de lui
rappeler ce que disait naguère à ce sujet M. Cham-
berlain, dans son fameux discours lu 25 mars 1896,
M. Chamberlain, signalant à ses auditeurs la pro-
position faite par les colonies au sujet de l'établisse-
ment d'une union commerciale avant l'Empire, s'ex-
prime en ces termes:

Voilà une proposition qui, à tout le moins, mérite res-
pectueuse considération.

Puis, après avoir cité la résolution de la confé-
rence intercoloniale, il ajoute:

La Drinèipale résolution, ou égard à son importance,
adoptée à la conférence intercoloniale, est celle-ci:
Que cette conférence est d'avis qu'il serait opportun
d'établir entre la Grande-Bretagne, et ses colomes un
régime douanier permettant aux différents parties de
l'Empire des relations commerciales plus favorables que
celles existant avec les pays étrangers.

Puis, après être entré dans certains développe-
uments sur cette question, il finit par émettre lui-
même une proposition. Mais avant d'en venir à
cette proposition, il n'affimna pas que celle faite
par les colonies soit absolument ridicule en prin-
cipe, bien qu'il n'ait pas bieh saisi le sens de la pro-
position à laquelle il faisait particulièrement allu-
sion. La proposition dont il s'agit est celle que je
fis en Chambre en 1896, dans le but de prélever un
certain revenu pour la défense de l'Empire, chose
que M. Chamberlain ne paraît, pas avoir saisi.
Mais, à ses yeux même cette proposition d'un tarif
minime imposé sur les produits de l'étranger, mérite
sérieuse considération.. Il ajoute que les colonies
devraient "bonifier leur offre," puis il entre dans
certains développements au sujet de sa propre pro-
position

Voici ma quatrième proposition: c'est l'établissement
d'un véritable Zollverein, pour l'Empire, l'établissement
du libre-échange dans toute l'étendue de l'Empire, même
si cela devait entraîner....
Je signale tout particulièrement ces paroles à l'at-
tention du ministre des Finances-

.. méme si 'cela devait entraîner l'imposition de droits
douaniers contre les pays étrangers,- -et constituer à cet
égard une déviation desprincipes fondamentaux du libre-.
échange et de la pratique suivie jusqu'aujourd'hui dans
le Royaume-Uni; et cette proposition mérite d'être dis-
cutée sérieusement,, étant -de nature à provoquer un
arrangement satisfaisant, si les colonies de leur côté,-
veulent bien l'étudier.

M. Chamberlain, on le voit, accepte le principe
de la protection contre les pays étrangers.,.Dans
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le passage que je viens de lire, bien qu'il suggère poussière et les ruines de grands empires qui, après
l'établissement du régime du libre-échange dans s'être élevés un jour, après avoir grandi et prospéré,
les limites de l'Empire, toutefois, il modifie plus se sont écroulés et ont péri sans retour. C'est
loiu cette proposition en préconisant l'imposition qu'ils portaient dans leur sein le germe d'une inévi-
(le droits douaniers uniquement prélevés pour les ltable décomposition et, dans le cours des âges, ils
fins du revenu. Il accepte la proposition tendant sont tombés en décrépitude et sont devenus la proie
à l'établissement du régime protecteur contre tous du nént. Or, M. le président, jamais le soleil n'a
les pays étrangers, et celui d'un tarif de revenu écliré un Empire semblable au nôtre. Dans les
pour l'Empire. La proposition dont le cabinet a vastes et fertiles régions soumises au sceptre de
saisi le parlement et qu'il nous demande d'approu- notre Reine, dans ces pays où va se déverser le
ver est doue diamétralement opposée au principe trop-plein de la mère-patrie, on trouve tous les
préconisé par le secréteire d'Etat aux colonies. éléménts ('une éternellejeunesse, dont nul Empire
L'honorable ministre <le la Marine et des. Pêcheries an nonde n'a possédé le secret. Après mille années
(M. Davies) nous a dit l'autre jour que le g er-d'existece, Epire anglais est encore jeune, si
nement avait tranché le noeud gordien. Apparen- jeune qu'il nous est même impossible d'apprécier,
ment, le problème était facile è résoudre. Or, avec quelque degré de certitude, les majestueuses
voici tout simplement le problème qu'il a résolu :proportions qu'il lui sera donné d'atteindre lans la
il a abaissé les droits en faveur (les pays qui nous suite des temps.
accorderont la réciprocité conmnerciale, et il affirme Dans tontes lesparties du globe se rencontrent des
que si l'on dénonce les traités accordant à ces pays sujets dl la ('rande-l3retagne dont le plus ai-dent
le traitement (le la nation la plus favorisée, cela désir et la plus vive préoccupatin est de trouver
nous permettra l'établir en faveur de l'Angleterre W, moyens de resserrer plus étroitemnt les liens
le régimîe de la préférence commerciale. Que l'lho- qui nissent entre elles ces gouvernents autono-
lnioable ministre mue permette de lui dire qu'il fait ues, ces grandes commnatés soeurs de la nôtre.
erreur e prétendant que la dénoiciation des trai- Dais tous les coins di ionde se rencontrent éga-
tés nous permettrait d'accorder la préférence com- lemect des lîoîunîes qui nous épient d'un Sil jaloux
nerciale à l'Angleterre, ce.r il est plusieurs pays et la haine au coeur, espérant voir avorter nos
qui pourraient profiter de l'offre contenue dans effoits ; et il uc manque pas d'individus qui, loc-
la résolution à l'étude, et j'ajoute que si toute la casion aidant, seraient heureux (le porter ui coup
ditficulté consistait à ah:isser les droits en faveur inortA à notre puissance impériale, avant son or-
cde la ière-patrie, c'était un problème. très facile ganisation définitive. o la hauteur
à résoudre. Voici, à mon avis, le véritable noud descirconstances? -oicemes-nous digues de la con-
gordien qu'il s'agit le trancher : il nous faut conci- fiance qu'on repose en lons ? Soinunes-cous prêts
lier la divergence d'opinions existant entre les à écarter tout icîtérêt de partis politiques, et a
libre-échangistes et les protectionnistes, de facon concerter nos elloîts. pour appuyer, maantenir et
à nous perniettre (élaiorer un système politiquedévelopper Empire auuel os us faisons
qui puisse êti e acceptable à tous. Je ne vois pas gloire dappa-tenir? Voilà, à mon avis, la qees-
que la proposition dult gouvernement puisse contri- non qui se pose, voilà le problème (jil s'agit pour
buer dans lia moindre mesure à la solution de ce nous (le résoudre et soit que eous approuvions ou
grave pr-oblènme. que nous désapp-ouvions la rêsoletions débattaie,

Je suis encore d'avis, comme je l'étais en 1896, j'espère, à tout événement, qe'à l'avenir nous nous
que la proposition qui rallierait davantage les efforcerons, ei débattant ces grandes questions un-
suffrages est celle de M. Holinmeyer qui veut que péeiales, (le plane- dns une sphère plus élevée que
l'Enpire impose un droit modéré sur toutes les celle oi se déýattent les simples intérêts de partis
importations des pays étrangers, à quelques excep- car, après tuet, est-il un seul de nos collègues en
tions près, et que le produit (le ces impôts soit Chambre, est-il un seul Canadien, est-il cii seul
consacré à la défL ine de l'Emipire et aux voies de sujet britannicue qni voclût, pour ce misérable
conicîîication entre les différentes parties de gaill politique, comproeettre l'avenir de sa race ?
l'Empire. M. le présiden. avant de proposer ina résolution,

Voilà une proposition que les libre-échangistes (e crainte de m'âtre mép-is sur la 'éritable tti-
d'Angleterre pourraient fort bien accepter, puisque tule <lu cabinet, je veux dabord poser à l'honora-
l'impôt ci question serait iuiiqinuement prélevé pour ble iistre des Finances une <Juestion à laquelle
les tins di revenu ; et l'iii position de ce droit aurait il voudra bien, je l'espère, apporter che réponse
pour corollaire immédiat l'établissement du régime je désire (loie savoir si le cabinetdési-e, oui Ou
(le préférence connuerciale pour les produits des lion, accorder la préférence comoerciale à la nière-
colonies sur les marchés anglais. Je in'abstiens, patrie, dans ce sens qil sec-ait prêt à led accorder
toutefois, (le donner (le plus aniples développements sc- ios icarchés des avantages supéieurs à cecx.
à cette thèse. que nous aeor(oiisauxaut-esDpays?

L'heur-e av'ancée di :débat m'avertit île lie pas
fatiguer d'avantage l'attention du comité. Je tiens Le MINSTRE DES MTN CES Fielding):.
a remercier mes lonorables collègues de la bienveil- La meilleure réponse ue Je puisse faise à la ques-
lance avec laquelle ils mn'ont écouté, et. avant de tioc de moc Ioiorable collègue est (ue c'est là
terminer, j'ajouterai qu'à mon .avis, la question sur p-écisécent ce qce nous faisons ec ce ncoiect.
laquelle nous sommes appelés à délibérer est l'une
des plus graves et des plus 'importantes dont le M. McNEILL Lhonorable rninistre pourr it.
parlement puisse être saisi. De l'initiative législc- traiter la questio avec un peu plus de gravité.
ti-e que nous allons prendre, il pourra découler les J'ai d dit que la préférence actuellement accor
plus grands biensou les cîaux les plus graves. Si dée à la acère-patrie sur ios marchés n'en est pas
nous jetons uni regard en arrière, au déclin de ce une en principe, iYiais cue c'est simplement une
dix-neuvième siècle, sur la longue suite des âges préférence accidentelle, qui peut être réduite à
écoulés, nos yeux ne rencontrent .partout que la néant du moment qu'i pays quelconque prouvera

p.èelsuEoLog
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que son tarif nous est aussi favorable que le
tabl)eau "D " annexé à notre tarif l'est à l'égard de
ce pays.

J'ai demandé au ministre si, 'en principe, le
cabinet était prêt à accorder à la mère-patrie sur
les marchés canadiens des avantages supérieurs à
ceux qu'il accorderait aux pays étrangers; je lui
ai demandé s'il était prêt à établir sur les marchés
canadiens, en faveur de la nère-patrie, des droits
différentiels qu'il refuserait aux pays étrangers,
toutes choses égales d'ailleurs.

Le MINISTRE DES FINANCES: Comment
donc l'honorable député peut-il, avec un semblant
<le gravité, pour se servir le son expression, poser
une pareille question, lorsque c'est là précisément
ce que le gouvernement fait en ce moment ?

Et s'il arrive, en fin de compte, qu'il nous soit
impossible de donner cette préférence aux produits
<le la mère-patrie, il n'en tiendra pas à nous, mais
bien à l'interprétation donnée aux traités par le
gouvernement impérial ; et si le cabinet impérial
décide qu'il nous est impossible d'établir la réci-
proeité commerciale avec la mère-patrie, mon
honorable collègue, en sujet loyal qu'il est, con-
viendra, je suppose, que le cabinet impérial est le
meilleur juge en cette matière. Pour notre compte,
nous désirons accorder la préférence commerciale à
la mnière-pittrie, et c'est le régime actuellement en
vicueur.

M. McNEILL: Je ne voudrais pas nie rendre
importun, mais je dois dire h l'honorable ministre
qu'il n'a pas saisi le sens <le mua question. J'artie
ceci : que, toutes choses égales d'ailleurs, vous
n'accordez pas la préférence à la mère-patrie:
Vous accordez actuellement la préférence à la
imère-patrie, parce que, dites-vous, elle seule réunit
toutes les conditions (le l'offre que nous faisons à
tous les pays du monde, mais je veux savoir si vous
êtes décidé à lui faire une meilleure offre qu'à tout
autre pays au monde.

Le MINISTRE DEA FINANCES : L'honorable
député conviendra qu'il m'est impossible de donner
une plus ample réponse que celle que je lui ai
faite.

M. McNEILL : J'accepte la déclaration de l'ho-
norable ministre, heureux de constater que je ne
me suis pas-mépris sur la véritable attitude du
cabinet. L'honorable. ministre refuse de dire s'il
est prêt à faire à l'Angleterre une meilleure offre
qu'à tout autre pays du inonde.

Le M INISTRE DES FINANCES: Je vous l'ai
déjà dit: c'est là précisément ce que nous faisons.

M. McNEILL : L'honorable ministre affirme-t-il
qu'il fait actuellement à l'Angleterre une meilleure
offre qu'a tout autre pays?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'affirme
que nous admettons actuellement les narchandises
de la mère-patrie à des conditions plus avanta-
geuses que celles accordées aux autres pays du
monde.

M. McNEIL L: C'est de l'offre qu'il s'agit.

Le MINISTRE DES FINANCES: A la droite,
nous préférons la réalité à l'ombre.

M. NcNEILL : Je propose: .
Que tous les mots après " Que " soient retranchés et

remplacés par les suivants :
Que, de l'avis de cette Clainbre, il est opportun qu'une

convention douanière soit effectuée entre le Royaume-
Uni et ses colonies par laquelle le commerce, dans les
limites de l'empire, pourra se faire sur une base plus favo-
rable que le commerce qui se fait avec les pays étran-
gers ; que bien qu'elle considère une réduction de 25 pour
'00 dans les droits, sans avantages correspondants sur les
marchés du Royaume-Uni, comme dépassant ce que le
Canada peut aujourd'hui supporter avec sùreté, cepen-
dant, comme premier oas dans la direction d'une union
commerciale de l'empire et pour reconnaître les nom-
breux avantages donnés au Canada, cette Cuanbre fera
une réduction appréciable et sans condition des droits
que nous prélevons sur les articles produits dans le
Royaume-Uni seulement, dès que le gouvernenient et le
parlement du Royaume-Uni seront disposés à Drofiter de
cette réduction.

M. KENDRY : Je n'ai pas l'intention <'infliger
un long iiscours à la Chambre ; toutefois, je nc
saurais laisser échapper 'occusioi sans exposer
brièvement ma manière de voir sur la questioi dé-
battue, la plus importante dont la Chaiabre et le
pays aient encore été saisis. Je doute que les réso-
lutions fiscales qui nous sont soumises soient par-
faitemnent comprises d'un seul <le mes honorables
collègues. La plus importante partie de la résolution
à l'étude est celle qui attribte au cotntrôleur des
Douanes l'autorisation de faire en tout temps <les
arrangemenits <le nature fiscale avec les pays étran-
gers. C'est le pouvoir le plus extraordinaire qu'on
puisse attribuer i ladiniiiistrateur d'un ministère
quelconque, pouvoir dont l'exercice petit entraîner
les plus graves conséquences pour le pays. Je vais
faire voir comment l'exercice de ce pouvoir insolite
petit affecter les intérêts lii pays. Voici iîîî indus-
triel qui veut placer ses capitaux dans une indus-
trie canadienne ; or, en ce moment, il voit se dres-
ser devant lui ce pouvoir extraordinaire du contrô-
leur des Douanes qlui peut, d'un instant à l'autre,
donner à la clause débattue telle interprétstion qui
force l'auteur de ce projet industriel à fermer les
portes de son établissement. Il est donc évident
qu'une proposition entraînant d'aussi sérieuses
éventualités que celles-là, mérite màre considéra-
tion de notre part, avant que uîouslui dounions notre
assentiment législatif : Je ne sache pas q1u'auicun
autre gouvernement s'arroge <le semblables pou-
voirs, sauf peut-être celui les Etats-Unis. Le pré-
sident des Etats-Unis, si je ne me trompe, possède
en tout temps le pouvoir de modifier à bref délai
tout article du tarif : et assurément le cabinet, en
formulant cette proposition, a voulu imiter l'exen-
ple <lu gouvernement américain.

Quel est l'enseignement qui se dégage du débat
actuel ? Le voici-: c'est toujours au point <le vue
de leur intérêt personnel que nos collègues (le droite
se font en Chambre les ardents défenseurs de ce
régime de préférence commerciale qu'on nous pro-
pose d'adopter. L'un d'eux, notamment, l'honora-
ble dépuîté <le Leeds-nord et Grenville (M. Frost),
a déclaré appuyer cette résolution, parce qu'à son
avis, le régime en question est préférable at régime
de la protection. Et quelle est la raison de cette
préférence (le l'honorable député? c'est que le non-
veau régime n'affecte pas sa propre industrie. Dans
l'exploitation de son industrie il n'a pas à subir la
concurrence de l'Angleterre; or, la résolution à
l'étude, d'après sa teneur actuelle, telle que l'entend
l'honorable députté, ne s'applique qu'aux niarchan-
dises anglaises, et tant qu'il n'aura pas à redouter
la concurrence des fabricants américains, ses rivaux
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naturels, il est prêt à appuyer la proposition du
cabinet. Voilà ce qu'il a formellement déclaré en
pleine Chambre, et ce fait seul tend à prouver que
nos collègues le droite, eni appuyant cette résolu-
tion, le s'inspirent que de leur égoïsme tiis at ser-
vice le leurs intérêts personnels. Or, ce que le
pays demande avant tout est nue législation tiscale
visant à l'intérêt public plutôt qu'aux intérêts (les
individlus. Il n'y a pas à se le dissimuler, ce régime
le préférence commerciale, même s'il s'applîitie
exclusivement à l'Angleterre, est <le nature à porter
tine grave atteinte à nombre d'iidutstries mianufac-
turières <lit pays ; o. potr mon compte. je veux
avant tout qlie loin consulte nos intérêts nationati,
même ait prix le l'établissement d'un tarif différen-
tiel contre l'Angleterre. Nous avons mission ici
le l daiférer dans le sens des intérêts canadiens et

non pas et faveur des autires pays : et. bien que je
sois aussi loyal que tout homne dans cette Chat-
lre, je suis loyal ait Canada avant tout. Si nous
voulons développer ce pays il faut adopter pour
politique, notre pays d'abord. Les représentants
étrangers cherchent les intérêts die leur propre pays ;
or, je suis ici pout- défendre les intérêts lii Canada.

En ce qui concerne le tarif, je ne ferais pas la
miioinidretî coicessiion à titi autre pays, quel qu'il soit.
Je chercherais d'abord nos propres iitérêts.

Je itai pas l'intention d'entrer dans les détails
<le lac clause différentielle, mais je désire attirer
l'attention dut gouvernement sur cuit ou deux points.
.Supposons, commiste le dit le ministre les Finances,
que nous acceptions l'Allemagne et. la Belgique,
quel elfet cela aurait-il su- ios classes ouvrières ?
Il n'y a auctint doute qtue d'un bout duc pays à l'au-
tre, les gages des ouvriers seraient réduits. Pour-
quoi ? Simplement parce que nous ne pouvons pas
soutenir la ccurrence cont.-re ces pays où la main-
d'œuv-e est meilleur marché. Nous savons parfai-
temîent que les ouvriers lit-bas vivent à meilleur
marché, car ils tue vivent pas aussi bien que notre
population ou la population atiéricaine. J'ai quel-
que expérience à ce sujet, car j'ai visité quelques-
uns cIe ces endroits. Je sais comment vit la classe
ouvrière dans ces pays. Je suis intéressé dans nos
industries mîîanuîcfacttrières, et je tie voudrais pas
voit- nos classes ouvrières réduites il la position les
classes ouvrières (le l'Alle ogne o <le la Belgique.
Le Canada est cnt les meilleurs pays dui monde et
nous devons, je crois, protéger notre population.

Mon honorable ami de Victoi-sud (M. Melttgli)
s'est déclaré content du tarif. Je puis lui dire que
le.s cultivateurs vieient d'une distance le 30 milles
à Peterborough, pour vendre let- grain, parce que
c'est inse ville manufacturière.

Une VOIX : Un marché national.

M. KENDRY : Préciséineit, c'est un marché
national. Ce qu'il nous faut, dans ce pays, c'est
le développement de nos villes ; il y va de l'entérêt
di cultivateur et le l'ouvrier à lit fois. C'est une
chose à laquelle nous devons tous travailler. Si
cette clause différentielle est ad.ptée elle autra pour
effet <le réduire le 50 pour 100 les industries in-
portantes cde ce pays. C'est une des plus graves
questions qui soient venues devant le pays.

Il y a aussi lais le tarif d'autres item très impor-
tats. Il y a par exemple l'idée d'abolir le droit
sur le maïs. Jl'ai parlé de la chose à un certain
nombre <le cultivateurs dans le voisinage de citez
moi, et je vois que presque tous sont opposés à

M. KFYDan.

l'entrée (lu muaïs en franchise, car ils cultivent
beaucoup de grosses céréales, l'avoine, etc., et ils
(lisent que cela détruirait leur marché. Sans doute,
cela serait avantageux pour certains messieurs (le
l'a ut re côté (le la Chambre, qui se livrentà l'élevage du
bétail, iais je ne crois ias que les cultivateurs
aiment ce changement.

On a aussi dit, dans la presse, que l'entrée du
muaïs en franchise aurait pour effet le réduire la
qualité (le notre lard. Notre lard est aujourd'hui
de si bonne qualité- qu'il se vend l¾ centin plus
cher que le lard américain, sur le marché anglais.

Je désire (lire un mot an sujet des paroles pro-
noncées par l'honorable député de Leeds et Gren-
ville (M\. Frost). Voici ce que (lit l'honorable
député :-

Nous avons vu des milliors d'ouvriers honnetes chassés
lu pays par la prétendue politique nationale. En 1894,

nous avons vu dans uno seule industrie, la septième en
importance dans le pays, la fabrication des instruments
îrttoires, nous avons vu réduire les droits de 35 à 20 pour

100, et le résultat en a été de priver d'ouvrage un millier
d'hommes employés dans cette industrie seule, et ils ont
été obligés soit d'exercer un autre métier ou de Quitter le
pays.

Ainsi l'honorable député nous <lit que la rédue-
tion d'un droit de 3 à 20 pour 100, a été cause
que mille ouvriers d'une même industrie ont quitté
le pays. Mais l'honorable député <lit qu'il approuve
un tarif différenîtiel ; que c'est la meilleure chose
que le gouvernement pouvait faire. Or, d'après
le raisonnement de l'honorable député, si le tarif
différentiel réduit les droits (le 25 pour 100, il en
résultera que <les milliers d'ouvriers resteront sans
travail.

Je suis surpris que l'honorable député ait deux
manières de voir sur cette question. Pour lui, la
question du tarif a deux côtés, et le côté qui lui
convient, c'est celui qui favorise ses intérêts.

Je suis uit protectionniste, et je ne veux pas
m'en cacher. Mon ionorabfe ami <le Victoria-sud
est aussi titi protectionniste, car il s'est fait l'avocat
(lu droit sur les instruments agricoles. Je suis en
favemt <le cela, commiste je l'ai- toujours été.

L'honorable député lit qu'il faut imposer ce tarif
parce que nous avons besoin de revenu. Mais pour-
quoi le même raisonnement ne s'appliquerait-il pas
à toute autre chose ?

M. McHUGH : Je serais prêt à approuver la
protection de l'industrie de l'honorable député, s'il
voulait vendre au même prix que les producteurs
étrangers vendent à nos consommateurs.

M. KENDRY : Je puis (lire à l'honorable député
(M. MeHtgh) que dans l'industrie dans laquelle je
suis engagé-je fais exception pour certains articles
qui viennent dans le pay s-nous vendons-nos pro-
duits aussi bon marché que toute autre fabrique de
n'importe quel pays. Mais je signalerai à l'at-
tention le l'honorable député le fait que nous
payons aujourd'hui nos ouvriers $2, tandis qu'ils ne
sont payés là-bas que $1, et nous fabriquons un
meilleur article. Maintenant, pour faire <le la
concurence, l'honorable député veut que nous
réduisions la main-d'œuvre le 50 pour 100.

M. McHUGH : Non.

M. K ENDRY : C'est précisément son raisonne-
ment.
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M. Mc-HUCH : Quelle protection a l'ouvrier suis rappelé une pensée que j'ai vue il y a quelques
contre la main-d'œuvre étrangère qui vient ici ? années, lorsque je lisais de la littérature légère.

i Dans l'annexe d'un (le ses ouvrages, Lytton dit
M. KENDRY : Il a cette protection-ci, que que lorsque vous discutez avec un homme et que

dans ce pays nous lui donnons $2, tandis qu'il ne vous ne pouvez trouver de raison pou- le confondre,
revoit que $1 là-bas. Je crois que c'est nue bonne vous faites simplement appel aux lois de la nature.
protection. Si cet homme semble douter que ce soit là les lois

le la nature, ou douter que vous puissiez bien coin-
M. ROGERS: Comment un cultivateur peut-il prendre ces lois, alors portez la main - votre ceur,

payer à un ouvrier $2 par jour levez les yeux et dites avec expression : Je le sens

M. K ENDRY : Je vois que l'honorable député ici. Ainsi, j'ai remarqué que l'honorable député, ne
désire se faire une provision le paReterie. trouvant d autre argument contre cette résolution,

Voyons, maintenant, I. le président, ce que dit a hardiment décli-éiu 'elleétait inconstitutionnelle.

l'honorable député de Frontenac (M. Rogers), au Une VOIX : Où a-t-il mis la main ?
sujet des cultivateurs. J'ai ici le rapport de son
discours :

Les cultivateurs n'ont-ils pas à soutenir la concurrence
de la main-d'oeuvre à bon marché de l'Inde, de la Répu-
blique A rgentine.et d'autres pays ? Comment pouvons-nous
espérer faire la chose, aujourd'hui, que l'agriculture ne
paye pas, à moins que le cultivateur n'emploie sa propre
famille aux travaux de la forme ?

Le raisonnement le l'honorable député est celui-
ci, que l'ouvrier est payé plus cher ici que dans la
République Argentine. Or, je suis sa propre argu-
mentation, et je dois dire que nous protégeons le
blé di cultivateur dans ce pays. Supposons que
nous importions notre blé de la République Argen.
tine, cela ne réduirait-il pas le prix du blé dans ce
pays? Et il en est ainsi du lard, du boeuf, du maïs
et tout autre article de ce genre. Maintenant., M.
le président, je veux rappeler au gouvernement
qu'il constatera plus tard, s'il applique cette clause
différentielle, donnaint un avantage de 25 pour 100
à la mère-patrie, une réduction de près de 50 pour
100 le nos industries manufacturières, et, pour
cette raison, entre autres, je dois combattre cette
résolution.

M. McCLURE : Je ne veux pas encourager un
plus long débat sur cette question, niais je dois
donner aux honorables messieurs de la gauche cet
encouragement en disant que je me suis demandé
un moment si je pouvais, en conscience appuyer
les résolutions présentées par le gouvernement. .Je
ne me suis pas inquiété le ce qui avait motivé la pré-
sentation de ces résolutions, niais, comme membre
de cette Chambre j'ai voulu les étudier conscien-
cieusemeut et voir si j'étais justifiable de les approux-
ver. Je dois avouer qu'après avoir résolu de les
approuver,-lorsque j'ai vu 1-honorable chef de l'oppo-
sition et plusieurs de ses partisans les dénoncer si
vigoureusement, j'ai senti, étant nouveau dans cette
Chambre, une certaine incertitude au sujet de la
véritable signification de ces résolutions.

Le chef le l'opposition a d'abord émis l'éton-
nante proposition que cette clause était inconstituî-
tionnelle. C'était là une assertion hardie, et je ne
voulais pas que mon premier vote dans ce parle-
ment fut enregistré en faveur d'une chose inconsti-
tutionnelle.

Le sentime-it qui domine, sans doute, dans l'esprit
d'un nouveau député, c'est la crainte de violer
quelque règlement, ou d'agir en contradiction avec
quelque disposition de la constitution, et se mettre
ainsi dans une fausse position ; et je me suis cru
sur le point de commettre une si terrible impru-
denqe. Cependant, en suivant l'honorable député
et constatant qu'il faisait une assertion sans l'ap-
puyer d'arguments faisant appel à ma raison, je
commençai à me sentir un peu plus à l'aise. Je me

.M. McCLURE: Je l'ignore, mais je sais ou il
avait lliabitude de la mettre. J'ai remarqué de
plus qu'aucun des partisans le l'honîorable chef le
l'opposition n'avait suivi ee mode d'argumenta.tion.
Son premier lieutenant n'a pas déclaré que ces réso-
littionsétaientinconstitutionnelles, mais il prétendit'
qu'elles ullaient admettre non seulement les pro-
duits de l'Angleterre, mais de tous ces pays qui
ont des traités de la nation la plus favorisée avec
la Grande-Bretagne.

Ici encore se sont éveillées mes craintes. Nous
avons eu ensuite ce que l'on a répété être l'argu-
mentation légale irréfutable de l'honorable député
de Halifax (M. Borden). Je n'ai pas du tout l'in.
tention <le discuter la question légale avec l'hono-
rable député de Halifax. Je n'ai aucun doute que
cette argumentation était aussi claire, aussi lucide
que pouvait le faire tout membre de l'opposition, car
je connais son talent et je sais ce qu'il est capable
le faire.
Je ne veux pas discuter le point légal, mais

j'attirerai simplement l'attention des ionorables
messieurs de la gauche sur le fait qu'aucun orateur
n'a discuté cet aspect de la question, mais tous,
ont admis que nous avions le droit de réglementer
notre propre tarif. Cela a été admis à maintes
reprises par les honorables niessieurs de la gauche.
Cela était inutile, car il en a coûté du sang, il y a
quelques années, pour implanter cette -octrine sur
ce continent, doctrine qui a été depuis reconnue à
maintes reprises d'une manière pacifique. Nous
avons le droit le réglementer notre tarif. Alors
dans quelle position nous trouvons-ýous? En cette
aniée de grâce 1896.. .. .

Quelques VOIX : 1897.

M. McCLURE: L'année 1896 a ét,une année
remarquable ponr les honorables messieurs de la
gauche, et je leur demande pardon, d'y avoir, inci-
deinment, fait allusion.

En cette année de grâce 1897, nous avons, une
fois de plus fait l'expérience de notre droit de
réglementer notre tarif. Cependant lorsque le
gouvernement soumet son tarif et dit que sur cer-
tains articles il impose certains droits, le chef de
l'opposition et ses lieutenants se lèvent et disent:
Vous ne pouvez pas faire cela. Pourquoi? Parce que
autrefois, lorsque le Canada n'avait encore qu'une
population dispersée dans un vaste pays sau-
vage, quelqu'un de là bas a négocié un traité entre
l'Angleterre et un pays étranger, et, dl'après les
termes de ce traité, nous n'avons pas le droit de
faire un tarif conme nous l'entendons.

Cela petit n'être pas une réponse strictement
légale à offrir aux messieurs de la gauche ; ce n'est
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peut-être pas le mode d'argumentation adopté par
le gouvernement et l'on pourrait nie dire que je
prêche la déloyauté. On pourra me demander où
sont mes sentiments de loyauté. Je ne veux pas
discuter si cette résolution est conforme, ou non,
aux principes de loyauté ; il s'agit simplement de
savoir si cette résolution est dans lintérêt du pays,
et si nous sommes liés par ce traité, mais je ne veux
pas discuter ces points.

Il me semble tout à fait inconséquent avec la
proposition que le Canada a le droit de réglementer
son tarif, de prétendre, lorsque nous entreprenons
d'agir ainsi, que nous sommes liés par un traité fait
en 1865, à la conclusion duquel nous n'avons pris
aucune part et au sujet duquel nous n'avons aucun
intérêt.

Mais les honorables messieurs de la gauche ont
vite abandonné ce mode d'attaque pour se réfugier
dans l'assertion, qu'ils ont répétée à tour de role :
nous ne comprenons pas la résolution. Cela semble
leur principal argument, et ils ont rédigé des
arguments qui, à leur avis, devaient la rendre
claire, mais ils n'ont réussi qu'à !a rendre confuse.

De nouveau ils se sont divisé en deux factions.
L'une a accusé le gouvernement d'adopter une poli-
tique de protection, et d'être inconséquent. On
nous a dit que les membres du gouvernement, après
avoir prêché que la protection était une mauvaise
politique qu'ils voulaient remplacer par le libre-
échange, adoptaient la politique nationale, une
fois au poavoir.

L'autre faction déplore le fait que le gouverne-
ment veuille abolir la protection donnée à nos
industries ; qu'il veuille nuire à nos industries en
permettant la concurrence de l'ouvrier pauvre
d'Europe, et l'on déclare que cela va amener la
ruine de nos industries. Voilà les deux arguments
que l'on présente.

Je ne puis comprendre les honorables députés de
l'opposition, je ne crois pas, cependant devoir me
fatiguer l'esprit à ce sujet ; je dirai simplement
ceci: je suis venu dans cette Chambre, compre-
nant que le gouvernement était arrivé au pouvoir,
dans l'entente de ne pas donner au pays le libre-
échange absolu, bien que s'il eut fait cela je l'aurais
appuyé-et je dirai aux honorables messieurs de la
gauche que, bien que nous n'ayons pas un gouver-
nement lil)re-éliangiste, il se développe aujourd'hui
un parti qui a foi dans ces principes-mais, étant
appelé à rencontrer les besoins du pays, je crois
que le gouvernement, bien qu'il n'ait pas adopté
une politique de libre-échange, a donné au pays
ce qu'il avait promis ; il porte le premier coup à la
protection, et il conduit le pays vers le libre-
échange.

Je ne veux pas un instant admettre que nous
ayons un tarif idéal, que c'est un tarif de mon
goût. Et pourquoi ? si aujourd'hui nous avons un
si fort élément de protection dans notre politique,
qui est à blâmer ? Qui a introduit cette politique
qui a retardé le progrès de nos industries au point
que nous n'occupons pas aujourd'hui la position
que nous occupions en 1878, lorsque le Canada avait
sa liberté d'action, sous le rapport du tarif;;. mais
aujourd'hui, comme l'a dit un honnrable député,
dont il faut se rappeler le nom, "nous avons les
mains liées et notre avenir est compromis," et si
l'on accuse le gouvernement d'inconséquence parce
qu'il n'a pas donné le libre-échange au pays, cela
est dû à ce que nous avons les mains liées et que
notre avenir est compromis par 18 années de la pire

M. McCLURE.

des protections: parce que nous avons converti
la première politique consistant à protéger nos
industries nationales en un système gigantesque de
corruption dans le but de tenir un parti au pou-
voir.

En dernier ressort les honorables députés n'ayant
pas confiance dans ce mode d'attaque, disent qu'ils
craigent cette résolution, parce qu'elle donne un

*trop grand pouvoir au gouvernement. C'est là
une déclaration étonnante de la part des honora-
bles messieurs lui ont inauguré et appliqué la
politique nationale. Ces messieurs ont entrepris
(le parler au nom des hommes d'affaires du pays.
Ils n'en ont pas le droit. Ces hommes d'affaires ont
rejeté ces messieurs du pouvoir en 1896, et je
crois qu'une des raisons de la chose, c'est la ma-
mère arbitraire dont ils ont réglèmenté le tarif.
Un des pires caractères de la politique nationale,
c'était le pouvoir donné à l'exéculif d'interpréter
le tarif à l'avantage du gouvernement. Jamais,
dans le pays, tarif n'a mis pareils pouvoirs entre
les mains de l'exécutif et de ses fonctionnaires,
comme la politique nationale inaugurée par les
honorables messieurs de la gauche. On en a cité
(les exemples hier soir et je défie les honorables
messieurs de trouver dans cette résolution quel-
que chose ressen blant au pouvoir exercé par l'an-
cien gouvernement, comme il savait si bien faire
la chose dans son propre intérêt.

Ainsi, après toutes ces attaques, je doisremer-
cier les honorables messieurs de la gauche de m'a-
voir convaincu, malgré tout leur talent, malgré
tout leur dévouement à l'ouvrier, au fabricant,
(lue leurs objections sont sans fondement ; et de
fait elles ont fait disparaître dans mon esprit
tous les doutes que je nourrissais au sujet de cette
résolution, de sorte que je n'ai plus aujourd'hui
aucune crainte de violer la constitution ou cau-
ser quelque ruine dans le pays.

M. GANONG : Il était inutile pour l'honora-
ble député qui vient de parler de dire à la
Chambre qu'il n'avait pas changé d'idée au sujet
de la politique fiscale, car si je ne me trompe pas,
c'est grâce à la politique nationale s'il a été élu.

M. McCLURE : Non.

M. GANONG : C'est le droit sur la houille
qui a donné un siège à l'honorable député dans
cette Chambre. Personne de l'autre côté de la
Chambre ne croit que l'honorable député aura-t
pu se faire élire, au mois de juin dernier comme
partisan déclaré du libre-échange.

Je n'ai pas l'intention de traiter cette question
dans le moment, mais je désire poser au contrôleur
des Douanes, une question à laquelle il répondra,
j'espère. C'est une question se rattachant à la
résolution que nous discutons, il -s'agit del'indus-
trie du granit. Quelques-uns de nos industriels
ont importé l'article connu de granit de Quincy,
et ils veulent savoir s'ils peuvent expédier ce gra-
nit de Boston à Aberdeen, pour être travaillé à
cet endroit, puis le faire revenir au Canada, en
vertu de la clause différentielle. Le contrôleur
des Douanes voudrait-il avoir l'obligeance de me
répondree

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son): Il serait peut-être préférable de discuter la.
chose à mon bureau, 'si l'honorable député (M.
Ganong) voulait passer nie voir.
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M. GANONG : Nous ne pouvons nous attendre
à une réponse plus définie (le la part dle l'honorable
contrôleur. Nous essayons en vain d'obtenir quel-
qies renseignements de niessieus les ministres
depuis quelques jours.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Nous
sommes à étudier la clause différentielle dans le
moment ; si l'honorable député (M. Ganong) le veut
bien, nous pourrons discuter longuenient la question
du granit quand viendra l'item s'y rapportant.

M. GANONG : Nous discuterons aussi la chose
sur le présent item, car elle se rattache à la ques-
tion devant la Chambre.

Je demande simplement si, dans ces conditions,
le granit tombe sous le coup de la clause différen-
tielle. Le gouvernement doit nous répondre.

M. le président, je ne dirai pas, comme d'autres
honorables députés que je ne veux pas prendre le
temps de la Chambre ; mais, comme l'honorable
député de Vellington-nord (M. MeMullen) a parlé
de questions remontantàlti'administration Mackenzie,
j'aurai aussi à parler de ces questions en rapport
avec le sujet que je discute dans le moment.

L'industrie du granit date du gouvernement
Mack9nzie, en 1873. Je puis dire que cette iné us-
trie a son histoire, et elle diffère des autres indus-
tries du pays, parce que, jusqu'à un certain point,
c'est l'histoire du parti libéral. Elle ne se retrouve
pas, comme cela a été dans beaucoup de cas, dans
des promesses rompues et des politiques répudiées,
mais elle est écrite sur ces vieilles collines de granit
du comté (le Charlotte.

-J'ai été parfaitement franc, M. le président, en
disant que cette industrie datait <le l'administration
de M. Mackenzie, mais le jour qui vit la fin de
cette administration vit aussi la fin de cette indus-
trie. Cela a pu être une étrange coïncidence, mais
il n'en est pas moins vrai que le jour qui marqua la
mort du gouvernement Mackenzie marqua aussi la
mort de cette industrie. Ce n'est pas seulement
dans les montagnes de l'oue.t, que l'insuccès du
parti libéral est marqué par 1 incapacité le remplir
les promesses se rapportaut à la Colombie-Auglaise,
mais aussi dans les montagnes de l'est.

On érige souvent des monuments sur lesquels sont
gravés les inscriptions à l'avantage des amis qui
restent. Je crois que le parti libéral pourrait graver
sur ses monuments, tant dans l'est que dans l'ouest,
une inscription dans le genre de celle que l'on
remarque sur une tombe dans un cimetière dé
l'est et qui se lit comme suit :

Awake, asleep, at home, abroad.
Protected still we are by God.

Une VOIX : Adopté.

M. GANONG : J'ai observé comme un des résul-
tats de ce tarif différentiel, ou appelez-le comme
vous voudrez, une série de cris de perroquet dans
cette chambre, j'aimerais à savoir si c'est le pro-
duit de cette clause.

Ils semblent venir <les bancs d'arrière <le la
droite, et de temps à autre nous en entendons un
en bas dans ce coin-ci de la Chambre.

M. TALBOT: Adopté.

M. GANONG: Le voilà qui recommence. Main.
tenant, M. le président, au sujet de la politique
commerciale, je suis persuadé qu'il n'y a pas une

province au Canada où, durant les élections du mois
de juin dernier, la bataille se soit faite sur des
questions plus clairement définies que dans la pro-
vince à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. Nous
n'avons pas eu ici, comme cela est arrivé dans les
aut res provinces, i nous occuper d'une foule d'autres
questions incidentes. Nous étions sous l'inmpres-
sion que le parti libéral ferait la bataille avec les
mêmes principes qu'en 1878, et qu'ils préconise.
raient un système politique qui, malgré son âge,
offrait certains avantages, pourvu que cela pût les
porter au pouvoir. Voila quelle a été la conduite
du parti libéral, tandis que le parti conservateur
a fait 1. campagne en défendant les principes de la
vieille politique nationale. Comme preuve de ce
(lue j'avance, permettez-moi de vous lire un extrait
du principal organe du parti libéral dans Ina pro-
vince, en demandant excuse d'avance à l'honorable
député de la ville (le Saint-Jean (M. Ellis). Le 10
juin 1890, le Daily Telcyraph de Saint-Jean disait
ce qui suit:

La question commerciale devra toujours être celle qui
primera toutes les autres au Canada, tant que les partis
seront constitués comme ils le sont, quelque puisse être
l'importance des autres questions qui puissent se pré-senter.

Ces lignes ne peuvent laisser subsister aucun
doute, et c'est sur cette politique que les élections
se firent dans le Nouveau-Brunswick, et le résul-
tat fut que dans presque tous les comtés ou la
question commerciale prédomina, un député libé-
ral-conservateur fut élu. Et ce (lue je viens de
<lire s'applique à tous les comtés, à l'exception de
la ville et du comté (le Saint-Jean, où une autre
question est intervenue, et l'honorable ministre des
Chemins le fer pourrait nous donner des explica.
tions à ce sujet s'il le voulait.

Dans ce comté des questions incidentes fui-ent la
cause <le la défaite (les candidats conservateurs.
S'il y a clats ce pays des comtés où nous pouvons
nous former une idée juste de la position des partis,
c'est bien dans les districts électoraux du Nouveau-
Brunswick, qui sont situés le long le la frontière
amnéricaine. Les électeurs du comté de Victoria ont
continué d'avoir confiance laits leur ancien repré-
sentant, l'ex-ministre de la Marine et des Pêche-
ries (M. Costigai). Dans le comté <le Carletoi, la
population était fatiguée <le courir après des doc-
trines insaisissables, et ils élurent un conserva-
teur, l'honorable F.-R. Hale, pour les représenter
dans cette Chambre. Dans ce vieux et célèbre
comté de Charlotte, la politique nationale a aussi
triomphé. Dans ce dernier district électoral la
campagne a été des plus animées, et la doctrine
libérale y fût préchée, non seulement par les politi-
ciens salariés venus de Saint-Jean et des autres
districts, niais nous en avions un qui avait été im-
porté le Boston pour aider aux libéraux. Ce mon-
sieur voyageait à travers le comté, visitait en par-
ticulier les pêcheurs,.et ses larmes coulaient si
facilement qu'il a lavé de ses pleurs la terre qui
recouvrait ces rochers stériles. Mais chose étrange,
le 23 juin au soir, jour de la votation, cette homme
disparut d'un pays où la liberté du commerce
devait régner, et passa aux Etats-Unis où· un tarif
de 40 pour 100 est en vigueur, et nous n'avons plus
entendu pailer de lui.

L'honorable député de King (M. Domville) est
aussi venu dans notre comté. Il est arrivé dans la
jouriée, mais est parti au milieu de la nuit. Il se
déclara en faveur de l'admission en franchise de
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tous les produits à l'exception du granit, car il était Brunswick pour ce voyage. Il savait bien qu'il
dans une ville qui fait commerce de cette pierre. était inutile (le parler dans le comté de Charlotte
Mais on est d'opinion à cet endroit qu'il a l(dle la domination française. Mais lorqu'arriva le
quitter le comté plus vite qu'il ne l'aurait aimé. Il jour de la nomination, notre ami l'ex-député, lho-
fut jadis un temps où l'honorable député et l'ex- Îorable A.-H. (.illmor partageait exactement les
représentant de ce comté n'étaient pas en très mêmes idées que les députés de l'autre coté de la
bonne intelligence, et ses paroles, qui n'étaient Chambre. Lorsqu lui demanda s-i ligne <le con-
guère favorable à l'ancien député curent le don de duite, il répondit simplement qu'il avait l'intention
déplaire à ses auditeurs ; le résultat fut que l'hono- de suivre M. Laurier. Il était prêt à accepter
rable député de King partit la nuit pour Saint-Jean, Wi porte quelle politique.
sans attendre le convoi qui devait passer quelques Quelques remarques ont été faites au sujet du
heures plus tard. discouts prononcé par l'honorable député deLeeds

Nous eûmes aussi des défenseurs du libre-échange et <;renville Frost). J'ai été surpris des décla-
sur les côtes des îles. Mais dans la ville manufae- rations de l'honorable monsieur, et j'appellerai so
turière de Milltown, il y avait là un autre politi- attention plus particulièrement sur une de ses
cien, qui él ait payé 810) par soir pour venir dire remarques. Il a dit
aux emtployé!s des moulins qu'ýils n'avaient rien à'au~ mplyés(le mîtulis <uil n'aaiet ren i Nous avons vu des milliers d'hommes, d'ouvriers hon-
craindre et qite leurs intérêts seraiet protégés. Une nétes et laborieux, chassés de ce pays grâce aux funestes
lettre que j'ai reçue hier, ume porte à eroire que le effets de cette prétendue politique nationale.
gouvernement actuel s'occupe d'eux, mais d'une
manière quelque peu étrange et regrettable. Ce Voilà la première déclaration de cette nature que
qu'il y a de curieux, c'est qu'un libéral honnête, L'ho-
l'honorable A. -H. Gillmor, celui qui a été mis de norable député est petit-être capable de justifier ses
côté par son parti, assistait à cette assemblée. paroles. Je préttnds que jamais un homme n'a été
L'orateur salarié qui avait été amené là priononça obligé (le quitter le Canada à cause de la politique
un discours élaboré, et qui virtuellement semblait nationale et il n'y a pas un (es honorable% men-
avoir pour but le faire connaître à ces gens les bres de la droite qui est en état de prouver ce fait.
bienfaits de la politique nationale. Fidèle i ses Je diffère d'opinion avec l'honorable député sur ce
principes, M. Cilbnor répudia chacune de ses pa- point. Quel est le principe et le but de la politi-rolset écaraqu silegouver-nemnent adoptait qt 1u ntionale? Il semble avoir oublié tout celaroles, et déclatra que si le govrnmn adpti
une semblable politique il remettrait sou mandat entièrement. Cette politique a pour but de conser-
immédiatement. Voilà les différentes questions ver le. marchés canadiens aux produits canadiens,
politiques dont nous eûmes a nous occuper dans le faits par des citoyens (u Canada, lesquels sont nour-
coma té (le Charlotte ; mais, tout finit par s'arranger ris avec les produits <lu Canada et babillés avec des
pour le mieux. Que se produisit-il le jour de la étoffes fabriquées dans nos fabriques canadiennes, et
nomination? Durant six semaines on nous avait payant des droits canadiens. Voili le principe de
parlé du libre-échange ; et pourquoi M. Gillmor la politique nationale si l'application le ce pria-
n'auraient-il pas parlé libre-échange? Ne venait-il cipe était nauvaise, les honorables députés de la
pas de rencontrer le piophète de la réforme ? Que droite n'ot ýas le d-oit de lire que le principe en
lui avait dit son chef ? La réponse à cette question lui-mête était faux.
se trouve dans les propres paroles de ce dernier, et Ce n'est pas la politique nationale qui a chassé la
M. Gillinor parlait en connaissance de cause. Son populationdupays. 'Jenesuispasmême prêtàre-
chef lui avait dit: "Notre idéal est le libre- connaître cette prétention que c'est la politique na-
échange. Je propose que nous suivions l'exemple tionale q l s a chassés en réduisai t les droits de
de l'Angleterre ; nous vous donnerons le libre- 35 120 pour 100. Le bonheur de l'honorable dé-
échange." C'était là le langage qu'il tenait dans puté semble être aussi complet que celui de 'im-
notre comté et qui était conforme aux principes li- porte quel autre partisan du gouvernement; de fait
béraux et réformistes. il devrait, il me semble, parître encore plus heu-

Mais, M. l'Orateur, le premier de juin passé, les reux, mais il y a une clause dans ces résolutions
principes de l'ex-député de Charlotte commencè- qui pourrait bien lui causer du chagrin quelque
rent à vaciller, comme le démontre une lettre pli- jour. Ils lui ont pour ainsi ire dit, que bien qu'il
bliée dans son organe attitré et qui était adressée fut déjà suffisamment protégé sous le régime de la
par le chef actuel du gouvernement à M. Bertram, politique nationale, ils ont l'intention de le proté-
et dont u des passages se lisait comme suit gerencore un peu plus. Serait-il possiblequ'ils

Que la politique du libre-échange absolu soit ou ne soit
pas dommageable aux industries mainufactutières de ce tiens, de bien faire restituer au moyen de cette
pays, c'est une question'que je ne m'arrêterai pas à discu- cîtuse inventée par le ministre des Finances, un
ter ici. Cette discussion n'a pas sa place dans la présente peu de ce qu'il a enlevé aux cultivateurs, confor-
campagne, car ce n'est pas et ce n'a jamais été l'intention
du parti libéral d'établir le libre-échange dans ce pays. inent aux déclarations faites avant les élections?

Ce serait une bien triste chose à voir, et ce serait
Lorsque l'ex-député de Charlotte voulut expliquer encore pîns regrettable de voir le contrôleur des

le conteiu de cette lettre après avoir préconisé le Douanes (M. Paterson) faire dégorger quelque
libre-échange durant plusieurs semaines suivant chose au plus jeune des associés dela société "\'il-
qu'il er, avait reçu l'ordre d'Ottawa, sa position liain Paterson et Fils." flyaplusieursdecesho-
devint les plus délicates, et il ne savait réellement norables députés qui pourraient bien avoir à souf-
que faire. En désespoir de cause que fit-il? Il frir avant longtetps de la conduite de l'honorable
télégraphia à son chef de descendre et de trouver le contrôleur des Douanes.
moyen de concilier ses déclarations. Mais plus sage Lhonorable député a aussi déclaré que ce tarif
que lui son chef ne vint pas. Il avait déjà été dans le changeraitnos 820,000,000d'importationsdes Etats-
comté de Victoria et l'expérience qu'il avait acquise Unis en une iniportation de la même valeur de
là, lui avait prouvé qu'il avait vu assez du Nouveau- l'Angleterre. Il n'a pas été aussi prudent que

M. GANONG.
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l'honorable ministre du Commerce (sir
Richard Cartwright), car ce dernier n'a pas fait
une déclaration aussi exagérée. Il a étudié les
chiffres, et à quoi a-t-il touché ? Il a à peine touché
à l'industrie lu coton, et il a dit qu'il serait bien
surpris si les Anglais n'encourrgeaient pas tu peu
plus cette branche particulière de notre industrie.
Je crois que si l'honorable député de Leeds-nord
(NI. Frost) voulait se rendre compte des marchan-
(tises importées des Etats-Unis il modifierait quel-
que peu ses opinions sur ce point. Nous avons im-
porté des Etats-Unis des marchandises pour une
valeur de $58,544,000, de ce montant il en était
admis pour $29,472,000 en franchise, et l'honorable
député peut difficilement prétendre qu'aucune <le
ces mtarchaudises admises en franchise seront main-
tenant importées de l'Angleterre.

Sur la balance des $29,000,000 de marchandises
qui sont frappées d'un droit, il y en a pour $20,00,-
000 les produits suivants : houille, coton, bois de
service, graisse, tabac, animaux, peaux, millet à
balais, fruits, jambons, graine, houblon, déchets
de coton et autres articles que nous ne pouvons pas
importer de lAngleterre, laissant au plus un mon-
tant le $9,000,000 (le marchandises pouvant être
importées le la mère-patrie. Mais toute la diffi-
culté résidait dans le fait que l'honorable député
renversait les chiffres. Au lieu de dlire que tout aut
plus ;9,M0,000 de ces marchandises imposables
que nnus achetons des Etats-Unis pouvaient être
importées de l'Angleterre, il disait qu'il pouvait en
être importé pour $20,000,000 de ce pays. Cepen-
dant l'Angleterre ne peut nous fournir plus que
pour q5,000,000 oit $6,000,000 le ces marchan dises,
et les honorables députés vont en comprendre
immédiatement la raison. Les articles en hois
sont tous importés des Etats. Unis, l'Angleterre ne
pouvant les produire, et à part cela les conditions
éeonomiques des Etats-Unis et <lu Canada sont
tellement identiques, et les habitudes et coutumes
(le notre peuple sont -à un tel point uniformes que
les différents articles fabriqués par les Américains
nous conviennent et seront achetés par les Cana-
dliens de préférence aux marchandises fabriquées
en Angleterre.

Un honorable député demandait, il y a quelque
temps, qu'est-ce qui pouvait bien avoir ainsi chassé
notrc population du pays? Il me semble qu'il y a
certaines choses auxquellesle ministre desFinances
(NI. Fielding) n'a pas remarquées. Nulle politique
fiscale ne peut convenir au Canada si elle ne prend
pas en considération les conditions existantes dans
le pays qui se trouve at sud de nous. Quel que
soit le gouvernement ait pouvoir, il doit tenir
compte le ces conditions. Lorsqu'ils préconisaient
le libre-échange les honorables députés de la droite
disa ient que si nous avions perdu notre-population et
nos cultivateurs cela était dû à la politique natio-
inale. Nous. admettons qu'ils sont partis, mais où
sont-ils allés ? Dans tun pays où le libre-échange
existe? Non, M. l'Orateur, ils sont partis pour
les Etats-Unis. Pourquoi sont-ils allés aux Etats.
Unis? Non parce que la condition des cultivateurs'
est plus avantageuse aux Etats-Unis qu'elle ne l'est
att Canada, Certainement qie.non, parce qu'il n'y
a pas cinq pour cent de cen iW qui ont quitté le
Canada pour aller aux Etats-Unis <lui s'y livrent
a la culture.

Ils sont partis simplement parce l'état du con-
imerce et que le taux des ges sont plus avanta-
geux chez nos voisinp qu'sau Canada, et aujourd'hui
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vous trouverez des Canadiens dans tous les centres
industriels des Etats-Unis, depuis l'Atlantique
jusqu'au Pacitique. Dans ce cas si les avantages
relatifs à l'agriculture ne sont pas plus avantageux
aux Etats-Unis qu'au Canada, que pouvez-vous
offrir à ces gens, grâce à cette nouvelle polititique
pour les engager à revenir ai pays et à se livre- à
l'agriculture '! Pas le moindre avantage. Il n'y a
rieu non plus (laits votre politique fiscale qui puissa
les encourager à revenir, parce que, d'après ce que
nous pouvons constater il est probable que notre
pays va être encore plus taxé qu il ne l'a jamais été.

Il est vrai que les Etats-Unis, durant les trente
dernières années, ont reçu la majeure partie de
l'itmnigration quis'est dirigée vers ce continent, et
il serait peut-être utile d'étudier quelques-unes des
causes <le ce granl courant d'imnigration vers ce
pays. On petit attribuer cela à deux causes prin-
cipales. La pre'nière est, probablement, qu'en
Europe le mécontentement créé parmi J'élément
socialiste, qui provient en grande partie de la mise
en vigueur du service militaire su- le continent, et
plus particulièrement par la vie pauvre qu'on y
mène et les gages peu élevés,' portent ces gens à
croire qu'ils tronveront aux Etats-Unis, un pays
où ils pourront se conduire tel que bon leur sent-
blera ; et si l'on en juge par les annales de la police
et de la statistique criminelle <le ce pays, il ne petit
exister de doute qu'ils ont tenté de suivre leurs
propres inclinations dans ce sens. Le Canada n'a
pas besoin de cette classe d'immigrants mais il y a
une autre classe d'étrangers bien supérieure à celle
que je viens <le mentionner qlui, grâce aux ratpports
et aux statistiques publiés ont été porté, à croit e que
les Etats-Unis sont un pays favorable à l'immigra-
tion, simplement parce que le taux des gages y est
plus élevé <lue dans les pays continentaux. A part
cela il y a aussi le fait qu'ils savent que la consti-
tution <le ce pays est basée sur la grande charte
accordée par le peuple anglais, il y a déjà bien long-
temps.

Nous n'avons rien <qui puisse induire ces immi-
grants à venir dans notre pays si nous comparons
les avtntages offerts par le Canada à ceux des
Etats-Unis. Le taux des gages est moins élevé, et
tant qu'il ne .sera pas égal ot à peu près au niveau
des gages payes aux Etats-Unis, nous ne pouvons
nous attendre à ce que le courant le l'immigration
se dirige vers notre pays, et nous ne pouvons
espérer non plus réussir à empêcher l'émigration de
notre propre peuple aux Etats-Unis. Nouts avons
la preuve de ce que j'avance ici devant nous, dans
la personne de l'honorable Thonas Greetnway, de la
province dt Manitoba, le père de la discorde dans
les questions religieuses et politiques de ce pays.
Cet honorable ministre daims une récente entrevue,
disait,ce qui suit:

Le premier ministre du Manitoba, l'honorable Thomas
Greenway, fut récemmerg interviewé à Chicago, et voici
comment le Canadian-Amsrien rapporte la chose.

Pendant qu'aux Etats-Unis la réserve des terres grit-
truites est virtuellement épuisée-comme cela est démon-
tré par l'affluence extraordinaire qui se produit chaque
fois qu'une nouvelle réserve est ouverto à la colonisa-
tion -il y a près de la ligne frontière, dans la province du
Manitoba, une étendue considérable de terres gratuites,
et il y en a aussi dans les régions habitées à $4 et $5
l'acre. Lrsque la réserve du Daim-Bouge dans le-nord
du Maumîoba fut ouverte, il n'y a pas encore bien long-
temps, dix hommes se présentèrent pour chaque lot, et
cependant, s'ils l'avaient su, à environ 50 milles au nord
de l'endreit où ils étaient. près de la ligne frontière. dans
le Manitoba, se trouvent des terres magnifiques que l'on
peut acheter à $4 ou $5 l'acre, et plus au nord se trouvent
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de bien plus grandes étendues de terres qui sont données
gratuitement aux colons.

1. Greenway neý <lit pas que le gouvernement
actuel offre des avantages aux colons, mais simple-
ment le fait que la population des Etats-Unis est
si considérable qu'il n'y a plus de place pour de
nouveaux immigrants, et M. Greenway espère que
ce surplus d'immigration va se diriger vers le Ma-
nitoba et le Nord-Ouest.

Au sujet de cette question du commerce privi-
légié, je suis d'accord avec ceux des honorables
membres de la gauche qui ont parlé jusqu'ici pour
affirmer que le parti conservateur est encore uni
comme un seul homme sur la question de la pro-
tection. Durant les dix-huit ou vingt dernières
années, nous avons défendu vigoureusement les
principes de la protection, et nos sentiments sur ce
point n'ont pas changé. Il est possible que nous
préférions les artisans anglais ou écossais à ceux
des autres pays du continent ; mais lorsqu'il s'agit
de l'ouvrier canadien, alors nous disons que le
Canadien qui ne sait pas placer l'amour le son
pays et de ses compatriotes au-dessus de tous les
autres n'est pas un véritable Canadien. Notre pays
a besoin que cette politique fiscale, qui dans le
passé, malgré les conditions difficiles et la concur-
rence faite à nos industries par les Américains, est
parvenue à retenir au Canada un si grand nombre
de nos ouvriers. Nous ne devons pas oublier que
les Etats-Unis sont pour nous de rudes concurrents
non seulement sous le rapport de l'immigration,
mais relativement à tous les produits de notre pays.
Nous voulons que la classe de gens qui immigrent
au Canada soient de nature à établir notre pays
sur des bases solides.

S'il nous faut des marchandises fabriquées par
les Anglais, des Ecossais, ou des Allemands, ar-

rangeons-nous de manière à les faire fabriquer par
les Anglais, les Ecossais ou les Allemands qui
demeurent au Canada, se nourrissent et s'habillent
avec les produits du pays, et nous aident à payer
les taxes. Il est temps que ce parlement cesse de
faire. de la politique pour le simple plaisir de la
chose, et s'élève à des sphères plus hautes, adopte
une politique plus nationale et qui accordera plus
de protection à nos ouvriers qui sont la base de
notre vie nationale. Voilà la conduite qui aura
pour effet d'augmenter notre crédit, de nous atti-
rer la confiance des pays étrangers et de la mainte-
nir parmi notre propre population. Cette confiance
qui soutient le développement de nos industries et
les progrès de la civilisation.

M. DOMVILLE : On me dit que l'honorable
député de Charlotte (M. Ganong) a fait quelques
remarques à mon sujet en Yna qualité de représen-
tant du comté de King.

M. SPROULE: Vous avez raison.

M. DOMVILLE : Ihonorable député,qui a parlé
si souvent en comité et qui semble vouloir prendre
le commandement des forces de l'opposition, dit
que j'ai raison. Il doit en être ainsi puisqu'il le dit,
car il prend une si grande partie du temps de I
Chambre pour. lui dicter.ainsi qu'au pays -ce qu'il
devraient faire, qu'il est bien difficile qu'il puiss
se tromper. Il est probable que s'il pouvai
s'écouter parler aussi souvent que nous le faisons
il serait pet-être moins .souvent question de lui
J'ignore en quoi mon honorable ami du comté .d

M. GANONG.

Charlotte puisse critiquer ma conduite dans le
comté de King. Nous connaissons tous la division
électorale de King, y compris l'ex-ministre des
.Finances (M. Foster). Je n'ai jamais abandonné le
comté de King. J'ai toujours pris sa .défense,.et
je le défendrai toujours. Je connais la population
et comprends ses idées. 11 y a un grand nombre de
personnms qui viennent dans ma division électura'e
et prennent dans les assemblées publiques le titre
d'enfant du comté, mais ils n'y sont jamais venus.

M. LISTER: De qui voulez-vous parler?

M. DIOMVILLE: Il ne m'est pas nécessaire de
citer des noms, que celui à qui je veux faire allusion
écoute mes paroles et se les applique. Il a dit sur
toutes les tribunes populaires qu'il était un enfant
du comté de King, ce qui était faux. Cette division
électorale l'a répudié comme son enfant et conti-
nuera d'en agir ainsi. Et malgré tout ce que peut
dire l'honorable député de Charlotte, le comté de
King et la province du Nouveau-Brunswick accor-
deront leur appui à un gouvernement qui est loyal
à la couronne anglaise, dont la loyauté ne se
résume pas à des paroles et à des expressions de
sentiments, mais qui est toujours prêt à sout enir
les idées et les institutions britanniques. J'ai été
surpris d'entendre les paroles de mon honorable
ami le Charlotte à l'adresse des Américains. Il
demeure près de la ligiem frontière, et il ebt souvent
difficile de (lire de quel côté ils vivent lorsqu'il
s'agit du commerce. Comme vous le savez, M. le
président, une rivière sépare à cet endroit les deux
pays. Le courant en est rapide et les marchan-
dises qui descendent le cours de cette rivière sont
débarquées quelquefois sur une rive, quelquefois sur
l'autre. Vous constaterez que la population qui vit
à Calais ressemble à celle qui vit à St. Stephen ils
ont la même origine, et sont même portés à oublier
leurs propres devoirs envers leur pays, lorsqu'ils
transportent leurs marchandises d'une rive à l'autre
suivant que leurs intérêts l'exigent.

L'honorable député de Charlotte devrait être
heureux des modifications que nous avons fait subir
au tarif, car des changements importants auraient
été contraires aux intérêts de ses amis et de lui-
même. Ils ont fait beaucoup d'argent, grâce au
tarif, et je n'ai unl doute que cela va continuer.,
Mon honorable ami de Charlotte est ven dans le
comté de King, mais il l'a quitté pour le plus grand
bien de ce comté, et si je me trompe il l'a quitté
pour son propre bien. Je suis heureux et fier
d'apprendre qu'il. a prospéré à Charlotte, bien que
la fortune fut loin de lui sourire dans le comté de
King. Il a* fait remarquer. que nos jeunes gens
vont aux Etats-Unis chercher fortune. Pourquoi
n'iraient-ils pas? Les enfants de l'Angleterre sont
vigoureux, ils sont dissiminés à travers le inonde,
et partout où ils sont ils réussissent et savent.se
faire respecter.par les pouvoirs étrangers.

Mais, l'honorable député.est mécontentparce que.
le parti libéral a présenté un tarif qui est destiné a
régénérer l'avenir commercial du Canada. Je
n'avais pas l'intention de prendre part, à la discus-
sion si l'honorable député n'avait pas fait allusion
à moi, mais maintenant que je suis debout, je puis
dire que suivant ioi, le tarif actuel sera avan-

t tageux au Canada. Durant les dernières élections
nous avons demandé au. peuple.,der.porter notre
parti au pouvoir,,afin de nous permettre, d'¾tablir

e un tarif, qui nous conduirait au libre-échange. .
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eût-il un homme assez idiot pour croire que nous
allions avoir le libre-échange immédiatement, que
nous allions enlever tous les droits d'un seul coup,
que nous allions faire disparaître le revenu, et
percevoir dans l'air l'argent nécessaire pour payer
les dettes énormes accumulées sur les épaules de
notre pays par leur administration imprévoyante ?
Non, nous avons déclaré au peuple que.nous inau-
gurerions une politique qui nous conduirait au
libre-échange, et rendrait nos conditions écono-
miques semblables à celles de l'Angleterre, qui est
un pays libre-échangiste, prélevant son ievenu de
certains articles, qui est en position de contrôler
l'univers, de faire franchir les Dardanelles à sa
flotte, et dicter des lois au Sultan ; de faire remon-
ter le cours du Nil à son armée et commander aut
Mahdi, <le gouverner l'Inde et d'exercer son
empire sur l'univers tout entier.

J'ai toujours été convaincu qu'aussitôt que le
gouvernement aura réussi à mettre de l'ordre dans
les affaires du pays, et fait disparaître les abus
créés par leurs prédécesseurs, ils nous accorderont
une politique calquée sur celle de l'Angleterre. La
critique de l'honorable député de Charlotte, relati-
veinent à la politique du gouvernement, m'a bien
amusée. Aurait-il la présomption de vouloir ins-
truire des gens possédant une grande expérience,
des députés qui siègent dans cette Chambre depuis
vingt ou trente ans-lui dont l'expérience est si
restreinte ? Il est vrai qu'il a remporté la victoire
dans le comté de Charlotte. J'aurais bien aimé à
être dans le commerce de sucre et à y faire autant
d'argent que lui.

Si je l'avais pu je n'aurais pas attiré sa critique,
mais j'uirais été en mesure de sucrer tout l'univers.
Les honorables chefs de la gauche blâment et criti.
quent, mais leur critique n'est qu'un gémissement
arraché par le fait qu'ils ne sont plus au pouvoir.
Ils ne peuvent pas comprendre que le peuple les a
chassés <lu pouvoir; ils ne peuvent pas comprendre
que le Canada est pour et avec le présent gouver-
irenent, qu'il soit libéral ou conservateur. Qu'il
soit libéral ou conservateur, quelle différence cela
fait-il? Mais cela prouve qie le peuple · s'est
déclaré, que la volonté souveraine du peuple's'est
prononcée en faveur d'un changement de gouver-
nement. Le peuple était fatigué de l'ex-gouverne-
tuent, il était fatigué des hommes qui se posent
aujourd'hui en hommes d'Etat et qui critiquent la
conduite du présent gouvernement. Le peuple est
fatigué d'euix. Voyez la Nouvelle-Ecosse, voyez la
province de Québec, et bientôt il en sera ainsi au
Nouveaut-Brunswick.

Mon honorable ami d'York (M. Foster) est allé
dans le comté de Charlotte et il a dit partout qu'il
allait remporter le comté. A une assemblée qu'il
a tenue, il refusa même de me laisser répliquer ; il
prétendit que j'étais un intrus, que j'étais un hôte
qui n'avait pas été invité à la fête. Je lui dem.andai
rde me laisser, parler sous la vote 'dUi ciel.
Quand il eut tini, je demandai en vain la faveur de
louer la salle et de parler, s'il n'y avait que trois
électeurs pour m'écouter; mais il refusa, alléguant
que c'était son assemblée, sa*.soirée, son occasion,
et que .pers'onne ne' lui r'épondrait, personne ne
levait être là pour corriger ses.erreurs, et les'asier-

tions qu'il savait êtrie inexactes, et il ne voulit pas
permettre à qui que ce soit de renseigner les élec-
teurs avec exactitude. Ce soir il est à sori siège, et
je vais prendre la liberté'de, lui. lire jiné petite
poésie qui 'peut être de saison. Ele.esu.tirée du
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Globe. Le tableau n'est peut-être pas aussi bo.n
qu'il devrait être.

M. FOSTER: Il n'est pas conforme à l'art.

M. DOMVILLE :Il faudrait un Hogarth piur -
le rendre digne d'un artiste:
I represent the workin' man : I'm toil's unhappy son,
'0o's lost 'is job an' seeks in vain to find another one;

My trade was enttin' Cab'nit'ieo-
A well-paid job as I thonght nice-

But sinee that fatal day in June I ain't a-cuttin' none.
Mais le malheur est qu'il y a un publie liseur;

ils oublient que la Grande-Bretagne, que nous res-
pectonP et chérissons tous, a les yeux sur nous, ils
oublient que les journaux d'Angleterre les condam.
nent.

Quand mon honorable ami de Charlotte (M.
Ganong) a parlé du Canada pour les Canadiens,
j'aurais voulu lui faire comprendre que le Canada
n'existe pas ; il y a la nation britanniqne, l'empire
britannique et le Canada fait partie <le cet enrpire
au même titre que l'Inde, ou Ceylan, ou le Cap de
Bonne-Espérance. L'Angleterre ne leur est pas
reconnaissante d'avoir lancé ces idées au sujet du
Canada pour les Canadiens. L'angleterre veut nous
défendre jusqu'à la dernière goutte de son sang ;
L'Angleterre nous prête ses capitaux ; l'Angleterre
a produit les plus habiles hommes d'Etat de
l'univers, les marins et les soldats les plus dis-
tingués. L'Angleterre a produit les Irlandais
dont parle mon honorable ami, et les Ecossais et les
Anglais. L'Angleterre en produira encore et elle
les enverra ici.

Je crois que lorsque ces observations dc ces hono-
rables députés--bien qu'il soit possible que la presse
ne se donue pas la peine de les télégraphier en Ain-
gleterre ; elle en a transmis si souvent que l'histoire
est maintenant vieille-je crois, dis-je, que si ces
observations sont connues en Angleterre, les homu-
ines d'Etat anglais ne feront plus aucun cas <les
observations des honorables députés de la gau-
che. L'Angleterre n'a plus confiance en eux. L An -
gleterre leur a mis une étoile sur la poitr:ine, elle
leur a conféré des titres, et quels remerciements en
a-t-elle reçus ? Ils se sont levés ici et ont attaqué
le gouverneur-général.

J'ai lu le Sun, journal dont mon honorable ami
d'York a été rédacteur pendant un certain temps.
Son nom y paraissait à ce titre, et que dit ce jour-
nal ? Il nous blâme de ne pas avoir critiqué le
gouverneur général et le crédit destiné à Rideau
.Hall. Pourquoi aurions-nous agi de la sorte ? Ils
nous en ont embarrassé, ils ont construit l'hôtel du
gouvernemieut, ou s'ils ne l'ont pas construit, ils
l'ont réparé. Ils l'ont rendu nécessaire. J'ai voté
en faveur, c'est vrai, parce que je voterai pour
tout ce que je croirai être dea dépenses légitimes.
Quand nous aurons un autre gouverneur général,
il sera temps de faire un marché avec lui, si nous
le désirons; niais il n'est pas de notre devoir de
renier les comptes que les. honorables chefs de la
gauche ont fait au nom du pays.

Je'vais parler à tion honorable ami de l'hôtel
.du gouverneinent. * A titre dé chef du mouvement
prohibitionniste il a déclaré à nos habitants de la
province qu'il avait consecré son âme et Sa vie à la
noble cause de la. tenpéÎance, qu'il mourrait pour
elle. L'lionorable député ne boit pas de rhum lui-
niême, manis il'sait que, c'est. le rhuin qui lui a
.gagné son électidn, il.eri connaîf. bien la valeur,' et
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tout le pays sait que le rhum se dépensait au gallon Nous ne vouloins pas ruiner l'Ontario en tuant ses
pour lui et je peux le prouver. J'ai fait observer industries. Nous avons parlé des spiritueux,
dans les assemblées publiques qu'il aurait dû payer question qui intéresse tant mon honorable ami
pour lui-même tous ces verres à champagne, verres d'York, et je leur ai dit que nous avions imposé 15
à vin, carafes, eau-de-vie étiquetée, rhum et geniève. cents par gallon sur cet article, et ils ont trouvé
J'ai fait observer dans le temps que jamais ces que c'était un bon commencement, en attendant
dépenses n'auraient dû être faites. On disait, si le qu'il soit supprimé entièrement.
pays doit payer les carafes et les verres à vin, et Que veulent les honorables chefs de la gauche?
les étiquettes marquées eau-de-vie, geniève, rhum, Veulent-ils remonter au pouvoir ? C'est impossible.
et s'il n'y a pas de boisson, pourquoi ce compte ? Où Ils ne comprennent pas qu'ils ne peuvent plus
est le compte des boissons qu'ils ont bues ? Parce aujourd'hui envoyer les gens sur l'Intercolonial
qnli'ils n'ont pas acheté des carafes et (les verres à avec des billets gratuits en nombre se chiffrant par
vin pour rien. Mais il s'est montré très habille en plusieurs milliérs. Ils ne comprennent pas qu'ils
expliquant cela. Il a dit aux électeurs que c'était ne peuvent plus, avoir de présidents d'élection à
des bouteille de gomme arabique, des humecteurs leur dévotion, qu'ils ne peuvent plus préparer les
qui étaient ainsi indiqués dans les comptes publics, listes et gagner les élections à leur gré. Ils sont
mais les électeurs n'ont pas voulu le croire. J'ai partis pour quelque temps. L'honorable député
fait observer à l'assemblée que c'était inscrit sous d'York (M. Foster) doit prendre soi mal en
le chef humecteurs, et les électeurs l'ont cru. patience. L'honorable député a joué une partie

que personne n'a jouée avant lui. Il a parlé dans
M. KAULBACH : Ce n'était que l'essence le la cette Chambre au nom (le tout le Canada, il s'est

résolution. iiaginié qu'il n'y avait pas (le richesses, sauf ce qu'il
y avait dans sa poche. Avec quel résultat? Il

M. I)OMVILLE Mon honorable ami peut aller est isolé aujourd'hui fhisant perdre le temps de la
le dire à ses électeurs. Ce dont il s'est agi aujour- Chambre et il coûte cher au pays quand il parle.
d'hui est le changement de gouvernement. et il L'autre jour il en était sur un item de $50, et il
était temps qu'il y en eût un. Peu importe qui disait.: Nous devons savoir i quoi ces cinquante
est arrivé ou qui est sorti, du moment qu'il y a eui dollars sont destinés avant de permettre cette
un grand balayage: et le balayage a été complet. extravagance. Et, cependant, il n'y a pas encore
Il est inutile pour mon honorable amui de discuter longtemps, l'honorable député et ses collègues se
ce que j'ai fait, ou ce que d'autres ont fait, nous servaient le l'Intercolonial jusqu'à concurrence de
ne sonnes ici que pour le temps présent, nous plusieurs milliers de dollars pour transporter lesélec-
sonnes ici pour faire l'histoire, et quelques-uns en teurs aux bureaux de votation. L'honorable député
font une bien triste, car ils constateront que, à le niera-t-il? Non, car nous en avons la preuve et
mesure que la terre tourne, le Canada ie restera nous pouvons la fournir, si c'est nécessaire.
pas en repos. Les classes ouvrières dont mon En tout cas, que les honorables chefs de lagauche
honorable ami s'est fait le champion, n'ont plus aient donc un peu de patriotisme. Qu'ils se sou-
confiance en lui au Nouveau-Brunswick. Voyez le viennent qu'ils ne sont plus au pouvoir aujourd'hui
résultat de l'élection dans le comté de Queen. Mon cde par la volonté du peuple, et le peuple a son mot
honorable ami a été renvoyé de Caïphe à Pilate, et à dire dans ce pays. Il n'est pas lié à un honînie,
on l'a laissé littéralenent sous une garde de caporal. mais il veut que le pays soit gouverné dans ses

intérêts. Il a confié le pouvoir au gouvernement,
M. COWAN : Le connaissait-on dans le comté croyant qu'il adoptera une politique qui à la longue,

d'York? sera avantageuse.
Que les honorables chefs de la gauche donnent

M. DOMVILLE : Oui, mais j'ai bien peur qu'on fair play au gouvernement. Qu'ils se tiennent tran-
ne le connaisse plus dans ce comté. Ainsi que je quilles et qu'ils ne cherchent pas à renverser, le
<lisais, de même que la boule roule et que la roue gouvernement tout de suite; qu'ils se montrent
tourne, de même mon honorable ami devra'quitter honnes d'Etat et consentent à attendre et à per-
York, pour se chercher un autre comté, et je crois mettre au parti libéral le faire voir ce qu'il peut
qu'il aura raison, car aux prochaines élections le faire, et si ce parti n'applique pas sa politique et
Nouveau-Brunswick va se bien conduire. ses principes, s'il commet des erreurs et des fautes,

Le tarif n'est peut-être pas tout ce que nous pour ne pas dire autres choses, telles que celles coin-
aimerions. Il n'y a pas de doute que vous ne pou- nises par les honorables chefs de la gauche, alors
vez pas contenter chaque industrie en même temps le peuple sera prêt à déclarer que le parti au"pou-
et le la même manière, suivant ce qu'elle désire. voir n'a pas rempli ses promesses, n'a pas fait: son
Mais les honorables députés de la gauche croient- devoir, et il n'y aura pas un député de ce côté-ci
ils que nous sommes assez insensés, on que le peuple de la chambre qui voudra continuer à appuyer le
est assez aveugle pour se laisser tromper par des gouvernement. Miais nous espérons que le gouver-
observations qui sont de nature a créer de l'aniino- nement remplira ses promesses.
sité? Non, le peuple n'est pas insensé, le peuple Les honorables chefs de la gauche ont-ils jamais
sait que nous devons nous tirer de l'impasse où désiré le libre-échange? Je vais remonter à 1878,
nous somnnies. Il est plein d'espoir aujourd'hui. avant l'arrivée de l'honorable député d'York (M.
L'autre jour je suis allé dans mon comté, le grand Foster) dans le pays.. Pourquoi la politique natio-
comté de King que le député d'York avait coutume nale a-t-elle été établie à cette époque? Parce
de représenter, et j'ai constaté que les électeurs, qu'elle était nécessaire pour protéger le comrnerce
étaient satisfaits des efforts que nous faisons. Nous du Canada contre les Etats-Unis, parce que nous
leur avons dit ce que nous avions fait au sujet des leur disions : si vous ne voulez pas nous; laisser
droits. Nous leur avons dit: Nous avons fait un entrer -lhez vous, vous n'entrerez pas ici. Aujùr-
pas dans la bonne voie ; tant a été retranché du d'hui nous désirons le lib-e-échange;mais leà Etats-
droit sur le pétrole; il en sera retranché davantage. Unis s'y sont montrés hostiles Nous ne pouviöns

M. DoMvna.
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-is abolir nos douanes et laisser entrer les mar.
clamnlises américaines librement, mais nous devons
le. traiter avec justice ; et aujourd'hui nous devons
obtenir deux objets : conserver notre commerce et
empcclier les marchandises américaines d'arriver sur
nsm marchés, excepté à des conditions raisohuables,
et, en second lieu, traiter généreusement la mère-
patrie.

La presse de Londres félicite le Canada d'avoir,
bous la direction du premier ministre, prouvé son
désir de traiter la question commerciale avec géné-
r<sité et d'accorder (les conditions privilégiées à la
Grande-Bretagne. Les honorables chefs dela gau-
che trouvent-ils à redire aux dispositions qui per-
mettent aux marclvtndises anglaises d'eutrer dans
le pays en payant (les droits différentiels ? Si les
circonstances le permettaient, je consentirais à
laisser entrer tous les produits anglais francs de
droits et à donner notre marché à l'Angleterre.

J'ai confiance aux cultivateurs, j'ai confiance à
nes amis les patrons, et. si nos cultivateurs pou-
vaient payer leurs instruments aratoires moins
chers, ils pourraient produire à meilleur marché et
nouis deviendrions un. pays de commerce maritime,
Mais si le tarif renchérit la production plus ici
qu'ailleurs nos cultivateurs ne peuvent rien faire.
Le marché naturel du Canada est l'Angleterre.
Le Canada, les Etats-Unis et tous les pays expé-
dient en Angleterre, qui fait la distribution de nos
produits. Si nous pouvions produire ici à meilleur
marché, nous donnerions le l'ouvrage aux fils de
«os cultivateurs et ils resteraient au pays ; niais si
nous livrons le pays aux coalitions, si nouslaissons
les spéculateurs contrôler nos industries. nous
n'aloptons ni le libre-échange ni la protection,
Mais nous laissons simplement certains hommes
avoir lit haute main sur la production, et ces
hommes s'enrichiront comme ils l'oit fait sous le
régin·.e <le l'ex-gouvernement, et nos gens devien.
dront des scieurs de bois et les porteurs d'eau.

Nous levons convaincre l'univers par ce tarif
que nous sommes le bonne foi. Nous voulons prou-
ver à l'Angleterre et aux autres pays que le Canada
est la prinîcipale colonie de l'Empire, que ses habi-
taits ne sont pas Canadiens dans un temps et
Anglais dans un autre, suivant le cas, que nous ne
demandons pas à la flotte ni à l'arnée anglaise <le
nouns protéger, en <lisant en même temps à la Grande-
lBretagne qlue nous ne voulons pas faire le commerce
avec elle.

Les honorables députés de la droite ont écouté
ceux le la gauche avec beaucoup de patience; ils
0nt lépété les mêmes discours tous les jours et les
'«ém<îe vieilles histoires. Mais est-ce que le Canada
s'occupe d'eux ? Le peuple les a chassés du pouvoir
d'un seul geste.

En dépit de l'honorable député d'York (M.
Foster) et de l'honorable député de Cap-Breton, le
Canada prouvera qu'il soutiendra l'Emn pire britanni-
4une. Je ne vois pas l'utilité de ·diseuter la ques.
tion parce qu'elle est morte et enterrée. Monu
honorahle ami (M. Foster) a voulu la ressusciter
danis le comté de King, mais mal lui en a pris.
Mon honorable ami de Charlotte (M..Ganong) a été
plus loin, mais je me souviens d'avoir été chez lui,
<[avoir acheté et payé $8 le boisseau des prunes qui
n'ont jamais été livrées, et c'était bien fait, car
c'était en temps d'élection. Je n'en ai plus besoin
maintenant, j'ai moi-même des pruniers.

J'espère que si les honorables députés de la
gauche songent un peu à l'ennui que leur verbiage

incessant nous a causé, ils nous accorderont un peu
de repos et laisseront expédier les affaires <le 1Q
Chambre. Je me souviens que mon vieil ami sir
John Macdonald comparait un homme qui parlai,
beaucoup à un moulin à vent mû par l'eau. Il y a
des moulins à vent dans tout le pays, et dans cette
chambre aujourd'hui, et tournent et ils tournent
continuellement avec le vent, mais le vent souille où
il lui plait. Cela n'affecte quoi que ce soit excepté la
manivelle de la roue qui tourne sur sa chaîne. Il
sort peu d'eau du puits, qui commence à être à sec.
Il en est de même des discours <le l'honorable
député d'York (M. Foster) et des autres députés
de la gauche. Ils ne signifient rien, et ils feraient
mieux de cesser et de nous laisser reposer. S'ils se
croient assez puissants pour' enrayer l'expédition
des affaires, qu'ils demandent un vote, et ils ver-
ront où ils en sont. Tous leurs discours n'ont
aucun effet dans le pays, et les gens se demandent :
Sont-ils raisonnables les hommes qui sont au parle-
ment et qui siègent jour et nuit pour discuter des
résolutions sans importance et qui sont rejetées.et
qui ne signifient rien : Ne pouvons-nous pas arriver
à un raisonnement rationnel sur ce sujet?

M. McCLEARY: Nous ne comprenons pas.

M. DOM VILLE: L'honorable député dit qu'il
renonce à comprendre.

M. McCLEARY : La partie rationnelle.

M. DOMVILLE: L'honorable député me fait
souvenir que le parti conservateur n'a plus de
rations maintenant.

M. McCLEARY : Vous allez recevoir les vôtres.

M. DOMVILLE : Nous allons en Angleterre et
nous y recevrons des rations, et de bonnes rations.
Mon honorable ami d'York (M. Foster) est comme
le raton de Davie Crocket.t, il a descendu avant
d'avoir été tiré. Toutefois, nous n'en faisons pas
grand cas. Le droite mènent à bonne fin ce qu'elle
a entrepris jusqu'à ce que la volonté souveraine du
peuple lui retire le pouvoir et la renvoie dans l'oppo-
tion. J'espère que nos amis une fois là, ne se
plaindront pas du tout et ne prêcheront pa. la
téloyauté envers la couronne d'Angleterre et l'Emn-

pire britannique comme le font les députés de la
gauche. Les honorables députés ne sont plus au
pouvoir, et ils ne font qu'y songer et en gémir, et
ils ont peur de n'y jamais retourner.

J'ai eu l'honneur d'être battu cinq fois par mon
honorable ami (M. Foster), mais je me suis soumis
au fait accompli sans murmurer, et aujourd'hui je
représente le comté de King. Il nie fait peine de
les entendre, lui et ses collègues, prêcher la dé-
loyauté envers la Couronne britannique dans cette
grande année jubilaire. Les armes le Victoria ont
triomphé partout, la politique de l'Angleterre a
obtenu le plus grand succès, et le seul parti qui n'a
pas été.heureux cette année.est celui de mon hono-
rable ami (M. Foster) et de ses collègues, qui
blâment maintenant les sentiments de loyauté
envers le gouvernement britannique.

M. ROGERS : Mes observations ne seront pas
longues, car la question a été débattue à fond, et
nous commençons à en être rassasiés. J'ai encore.
à me plaindre de certaines remarques à l'adresse
des patrons. Lorsque 'honorable député de Peter-
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borough-ouest a parlé ce soir, il a prétendu que les
manufacturiers du Canada payaient $2 à leurs
ouvriers quand les manufacturiers allemands ne
payaient qu'un dollar et je lui ai simplement
demandé s'il pensait que les cultivateurs canadiens
avaient les moyens de payer ces deux dollars,
quand un seul était payé dans d'autres pays ? Il
m'a répondu, avez-vous recu une valise en cuir ?
C'était une jolie réponse ïi ma question et digne
d'un homme intelligent comme lui qui, se dit le
représentant de vrais cultivateurs, et j'en suis
peiné. Cette réponse va lui fairç du bien dans son
comté, et il en entendra parler, sinon par d'autres
au moins par moi. L'autre jour, encore, l'hono-
rable député de Sincoe-est (M. Bennett)-et je vois
avec peine qu'il n'est pas à son siège--a parlé de ces
valises. Je n'aurais pas pris la peine de parler de
petites choses aussi méprisables que ces allusions,
si elles n'avaient pas été faites par <l'autres. On
en a parlé dans tout le pays, et je n'ai pas honte
<le (lire qu'on a appelé cela une politique de mes-
quinerie.

Une VOIX: Ou de galette.

M. ROGERS: Oui, ou <le galette. Je m'en
occupe fort peu. L'honorable député d'York-ouest
(M. Vallace) a fait bien rire ses amis, quand il a
dit cue Froutenac était représenté par une meule
de fMin et une galette (a haycock aud a donyhna.).
C'était très spirituel, et je suis sûr qu'il en est fier
aujourd'hui. Les orangistes dont il se dit le chef,
et qlui sont en grande partie cultivateurs, ne le
remercieront pas le cette remarque, et il en enten-
dra parler. Je n'ai pas été le premier à parler de
ces valises dans cette Chambre. Quand on me l'a
demandé, j'ai répondu que je nt'en parlerais pas--
que je laissais ce soin à d'autres. .Mais j'ai été
ecntent quand le gor.vernement a supprimé tout
cela.

Lorsque j'ai nié l'assertion de l'honorable député
<le Simcoe-est au sujet de la valise, il s'est écrié que
j'étais revenu sur mes principes à ce sujet., aussi
bien que sur d'autres choses mentionnées dans le
programme des patrons. Je n'ai pas renié aucun
<les principes énoncés dans ce programme. Je nie
suis inspiré <le ces principes que j'ai interprétés à
ma manière, sans m'occuper (le l'interprétation q ue
dl'autres y donnaient. Quelques-uns ont été plus
loin que moi, niais je n'agie pas d'après ce que les
autres disent.

Je suis venu ici pour suivre mon opinion sur
l'application de ces principes. Je nie les avoir
reniés, et je crois que mes électeurs de Frontenac
ne sont pas d'opinion qlue j'ai trahi ces principes.
Quand j'ai nié l'assertion de l'honorable député, des
journaux m'ont représenté comme battant l'air de
mes mains. Si je l'ai fait, je suivais simplementl'ex-
emple à noi donné pard'autres, particulièrementpar
l'ex.ministre des Finances. Ils ont dit aussi que le
whip lu parti m'avait ordonné de m'asseoir, que le
fouet lii whip du parti était levé sur nous et que
nous devions suivre les chefs du gouvernement. Je
vous affirme que les chefs du gouvernement ne nous
ont jamais rien <lit à propos de ce que nous>devioni
faire, ni directement ni indirectement.

L'honorable député de Simncoe-est a dit qu'il allait
consulter les comptes publics pour voir si j'avais eu
une-valise. Plus que cela, j'ai su qu'il s'était infor-
mé de côté et d'autre pour savoir si j'en avais eu
une, et il a envoyé quelqu'un voir dans la cave ou

M. ROGIERS.

ailleurs s'il y avait une valise à mon nom. C'est
méprisable. Il a <lit qu'il avait vu mon nom impri-
iné sur le bout d'une valise, et qu'il le prouverait
par deux ou trois autres léputés. Je le défie, lui
et d'autres députés de <lire cela maintenant. Ce
n'est qu'un exemple ; mais dorénavant quand il y
aura des railleries ou des calomnies sur mon compte,
les honorables députés de la gauche n'ont pas besoin
de croire que je m'en occuperai. Quand jo songe à
ceux qui les font, je sais qu'elles ne peuvent me
causer aucun tort. Mais si on fait des observations
insolentes sur mon compte ou sur la cause des pa-
trons, vous pouvez être sûr que je me défendrai.
Je n'avais pas l'intention de parler de cela, car je
m'attendais, de la part (les honorables députés <le
la gauche, à quelque chose de mieux que ces bavar-
dàges.

M. OSLER : De peur que je ne sois obligé de
retourner à 'Toronto-ouest et être montré au d oigt
comme étant le seul député qui n'aurait pas pris
part à cette discussion, je vais faire quelques obser-
vations très courtes sur cette question. Je veux
donner arr gouvernement ce qui lui appartient au
sujet le ces résolutions. Je suppose qu'il a voulu
accorder des droits différentiels à l'Angleterre. Si
c'est son intention, je l'appuierai depuis le com-
mencement jusqu'à la fin. Je crois que c'est cette
intention qui l'a guidée quand il a rédigé les réso-
lutions. Cependant, il a fait erreur, et j'aimerais
les voir venir comme les hommes et comme les
Canadiens nous dire : Nous avons fait erreur ;
nous accorderons <les droits différentiels à l'Angle-
terre et à ses colonies, et pas à d'autres pays.

Je suis partisan convaincu <le la politique natio-
nale. Cette politique a développé le Canada, au
point que durant les cinq ou six dernières années
de temps durs qui se sont fait sentir dans tout
l'rîuivers, le Canada s'est tiré d'affaires mieux que
toi's les autres pays, il a résisté à la crise mieux
que le pays riche, prospère et plus populeux qui est
notre voisin.

Qui dira aujourd'hui, en jetant un coup d'oil sur
ce vaste continent, que le Canada n'est pas dans
un état <le plus grande pro~spérité que toutes les
autres parties (le ce continent? J'ai foi en la poli-
tique nationale. En même temps je suis en faveur
d'un commerce privilégié, (lui liera et unira toutes
les parties de l'Empire contre le reste de l'univers.
Je ne veux pas qu'il sort accordé aux autre nations
les mêmes avantages qu'aux différentes parties de
l'Eripire britannique. -

Je n'ai pas l'intention de parler de la protection
ni du libre-échange, niais seulement de cette ques-
tion. Je ne crois pas que quiconque lit ces résolu-
tions, (lui sont censées accorder des droits différen-
tiels à la Grande-Bretagne, puisse dire que c'est le
cas, si le gouvernetnent veut .déclarer qu'il accor-
dera ces privilèges à la Granlt-Bretagne et à ses
colonies seulement, et ne pas en faire une réclame
et laisser les autres pays entrer aux mêmes conîdi-
tions, et cela au gré d'un membre du gouvernement
-s'il dit qu'il donnera l'entrée aux produits de la
Grande-Bretagne et de ses colonies à des conditions
plus favorables que les produits des autres pays, je
l'appuierai cordialement. Je le félicite d'avoir eu
l'intention en présentant cette résolution, de confé-
rer ces privilègés à l'Aiigle:erre et à ses coloniés,
et je crois qu'il est encore temps de la modifier. Je
ne parle pas de quelque chose de nouveau, mais je
citerai seulement ce que j'ai dit au Board of Trade
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de Toronto quand j'ai pris congé de lui en janvier
dernier. J'ai terminé mon discours en disant :

Je crois que notre véritable intérêt est d'entretenir dos
relations plus intimes avec l'Angleterre et ses colonies, et
pour nia part, je n'hésiterai point à faire le premier pas
en laissant entrer les produits de l'Angleterre et de ses
colonies à des conditions plus favorables que les produits
des autres pays.

Je suis encore dans les mêmes dispositions, et
j'appuie l'anendemieut présenté par l'honorable
léptté de Bruce-nord, parce que, à mon -avis, il

comnîprend tout ce que nous désirons, le commerce
privilégié avec l'Angleterre ; et d'un autre côté les
résolutioiis ministérielles n'impliquent pas ce com-
iierce en faveur duquel nous sommes tous.

L'amnendeiment est rejeté : Pour 33, contre, 67.

La résolution est adoptée sur le même vote.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COM MERCE (sir Richard
Cartwriglt): Te propose que la séance soit levée.

.otion adoptée et la séance est levée à 12 h. 15
a.ii.(nerci'ed i).

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCREDI, le 2 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIeEKE.

ACTE RELATIF AUX BREVETS.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fishier): .Je présente le bill (n' 120) modifiant de
nouveau l'Acte relatif aux brevets. L'objet du bill
est l'abolition de la charge de commissaire des bre-
vets, créée par un acte, il y a quelques années et
<lont, dans 1 intérêt le l'économie, et de l'efficacité
dans la division des brevets, je peux me dispenser.

Motion adoptée, le bill est lu une première fois.

BILLETS DE CHEMINS DE FER.

M. BEATTIE : Je présente le bill (n° 121) relatif
i la vente des billets de chemins de fer. L'objet
du bill est de soumettre la vente des billets <le
bateaux à vapeur et des bacs aux mmes restric-
tions qui sont appliquées à la vente des billets de
chemins le fer, pour empêcher les spéculateurs
de vendre ces billets au détriment des compagnies.

Motion adoptée, et le bill est lu une première
fois.

CHEMIN DE FER DU SUD DE LA
COLOMBIE-ANGLAISE.

M. McINNES;
1. Quand le gouverneur général a-t-il reçu en confor-

mité de la clause 56 de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, l'acte inti:ulé: "British Columbia Southern
Railway Aid Amendment Act, 1896," passé par la législa-
ture de la Colombie-Anglaise dans la 59e année du règne,
de Sa Majesté la reine Victoria? 2. Quand expire le

délai dans les limites duquel le gouverneur général en
conseil peut appliquer le veto au dit acte?

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier) : Il me
fait peine ie ie pas pouvoir donner une réponse
précise à mon honorable ami. Le délai pour l'exer-
cice du droit de veto expirera dans le cours de
juillet.

OCTROI DE TERRES AU CHEMIN DE FER
CANADIEN DU PACIFIQUE.

M. McMULLEN (pour M. LISTER) :

Quelle quantité, sur l'octroi de terres fait au chemin de
fer Canadien du Pacifique, a obtenu des lettres patentes?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
La quantité sur l'octroi de terres fait à la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, qui v
obtenu des lettres patentes jusqu'à ce jour, est de
1,429,935 acres.

BUREAU DE POSTE DE ST. ANDREWS, N.-E.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER :

L'honorable ministre des Postes a-t-il reçu quelque
rapport au sujet de l'incendie qui a détruit le bureau de
poste de St. Andrews, comté d'Antigonish, N.-E.? Si
oui, quelle-quantité de matières postales a été détruite, y
compris les mandats-poste et les lettres chargées? A-t-on
ordonné une enquête sur l'origine du feu? Si une enquête
a été faite, à quelle conclusion en est-on venu?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Un rapport a été reçu à ce sujet en
février dernier, mais il a été égaré. Je demanderai
à l'inspecteur d'en fournir une copie.

DANIEL-G. RIORDON, DIRECTEUR
DE POSTE.

M. MILLS:

Quel est le montant du cautionnement donné parDaniel-
G. Riordon, directeur de poste dans le comté d'Annapolis,
N.-E.? Quelles sont ses cautions?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Le montant diu cautionnement fourni

.par Daniel-G. Riordon, directeur de poste dans le
comté d'Annapolis est de $250. Ses cautions sont
James-F. Morrison et Daniel Cronin.

SERVICE POSTAL ENTRE SAINT-AUBERT
ET SÀINT-PAMPHILE.

M. CASGRAIN :
Un contrat a-t-il été passé entre le gouvernement et

quelque personne pour le transport des malles entreSaint-
Aubert et Saint-Pamphile, dans le comté de L'Islet,
depuis le 1er juillet dernier? 2. Si oui, des soumissions
ont-elles-été demandées avant l'adjudication de l'entre-
prise? 3. Quels sont les noms des soumissionnaires et le
montant stipulé dans chaque soumission? 4. Aqui a été
accord€l'entreprisë?

-Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES (M..
Mulock) : 1. Un contrat a été passé pour le trans-
port des malles entre' Saint'Aubert et Saint Pàma
phile depuis le 1er jour <le juillet: dernier. 2'. Des
soumissions ont été demandées avant l'adjudication
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(le l'entreprise. 3. Voici la liste des soumissions
reçues.

Par année.

B ois..............................
Blanchette.......................
St. Pierre.......................
Lanarre..........................
Chouinard.......................
A. Robichaud....................
Trenblay........................

$233
250
265
294
300
350
450

4. L'entreprise a été adjugée à C. Bois, pour le
prix indiqué dans sa soumissioi.

DIRECTEUR DE LA POSTE DE SAINTE-
PHILOMÈNE.

M. SCRIVER (pour N. 3xows):
1. Quel était le directeur de la poste de Sainte-Philo-

mène, 1.Q.. en juin 1892? 2. A-t-il été destitué comme
tel ? Si oui, quand, et qui l'a remplacé? 3. Des plaintes
ont-elles été portées contre lui? Si oui quelle était la
nature de ces plaintes et par qui ont-elles été faites? 4.
A-t-on tenu une enquête à ce su.et ? Qui a. conduit l'en-
quête ? A-t-il fait un rapport. et quel a été l'effet de cp
rapport?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): 1. Le directeur <le la pobte d
Sainte-lPhilomnène, le 28 juin 1892, était malame
M. D'Autour. 2. Elle a été destituée en raison de
non résidence, et M. JB. Loiselle, le présent titu-
laire, l'a remplacée. 3. Il n'y a pas en de plaintes
contre cette directrice (le poste. 4. Le départe-
ment ayant été informé (par M. J. Lessard, (le
Montréal) que Mme D'amour avait quitté Sainte.
Phsilonène, i'iusl)ecteur des bureaux (le poste de
Montréal alla s'enquérir (les faits et constata que
l'information était exacte. Cn conséquence, la
directrice fut renvoyée.

CONTIN(GENT MILITAIRE-JUBILÉ.

M. TAYLOR (pour M. BIELL, Picton):

1. Quels sont les noms des officiers choisis pour repré-
senter la milice ou la force volontaire de la Nouvelle-
Ecosse dans le contingent militaire qui doit prendre part
au jubilé? 2. A quels corps étaient-ils attachés ? 3. Quels
sont leur âge, la durée de leur service et leur grade?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Voici l'information que je peux four-
nir en réponse i l'honorable député:-Beckwith,
major, E. M. Borden, 2e lieutenant, H. L. Hum-
phrey, lieut. -colonel, W. M. McDonald, lieutenant,
C. de W. 2. 68e bataillon, Hussards canadiens de
King, et les 66e et le 3e bataillons.

Date
Date de la

Noms. Rang. de la première
naissance. nomina-

tion.

Beckwith...........Major .... 31 janv. '4510 sept. '69.
Borden...........2e lieut.... Agé d'envi-

ron 20 ans. 23 avril '97.
Humphrey. ...... Lt-col. 8 juillet'52. 8 oct. '69.
McDonald ....... Lieut....... 26 oct. '54. 22 avril '92.

Ml. MULoCK.-

M. MILLS:
Le directeur général des Postes a-t-il reçu la pétition

suivante ?-
Au directeur général des Postes du Canada.
Dans l'affaire de la route postale entre Bridgetown, comté

d'Annapolis et Dalhousie-ouest, du mme comté.
La pétition des soussignés, contribuables et électeuis de

Dalhousie-ouest, dans le comté d'Annapolis, et la pro-
vince de la Nouvelle-Ecosse, expose humblement:-

1. Que les malles de Sa iajesté sont actuellement
délivrées à vos pétitionnaires une fois par semaine par
un courrier partant de Bridgetown et arrivant à Dal-
housie-ouest par le chemin Morse et retournant à Brid-
getown par les chemins Thorne et Morse.

2. Que par le système actuel, vos pétitionnaires reçoi-
vent leurs malles à temps pour renvoyer une réponse au
bureau de poste de Bridgetown (d'ou il y a communication
postale tous les jours avec le reste de la province ou au
moins avec ses principales parties) par le courrier, le
même jour que la malle est livrée à vos pétitionnaires.

3. Que si Ie système adopté pour la dite route postale
était renversé, et si le courrier partait de Dalhousie-ouest
pour se rendre à Bridgetown et en revenir, les réponses"à
toutes les lettres que vos pétitionnaires pourraient rece-
voir par la malle ne pourraient être mises à la poste
qu'une semaine après la ré'eption des dites lettres, et ce
délai aurait pour effet de retarder sensiblement la
transaction des affaires.

4. Que vos pétitionnaires bont d'avis que les meilleurs
intérêts de la population de Dalhousie demandent qu'il
ne soit fait aucun changement dans la dite route postale
telle qu'elle est actuellement.

Vos pétitionnaires vous prient, en conséquence, que la
route postale entre Bridgetown et Dalhousie-ouest reste
comme elle est établie actuellement, et que le change-
ment projeté, savoir ; partant deDalhousie-ouest, ne soit
pas effectué.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
Daté à Dalhousie-ouest, dans le comté d'Aunapolis, ce

18e jour de mai 1897.

John Anderson,
Robert Kelly,
Alexander Taylor,
Aaron T. Wilde,
John Norman,
Tillie J. Milberry,
Philip Best,
Ellas Durling,
Abram Medicraft,
John McGill;
John Gillîs,
William McGill,
Albert Dawling,
John Hannam,
Joseph Frederick,
William Medicraft,
George Medicraft,
Jacob Medicraft,
Ritson Durling,
Ritson Durling, jeune,
Joseph Durling, ainé,
William Durland,
William John Hammon,
John Shipp,
Mellidge Hannam,
Stephen Hannam,
Trueman S. Shipp,
Albert Falkenham,
David Shipp,

Joseph Gillles,
George Hannam,
Samuel Hannam,
Sydenham Kelly,
Avery W. Hannam,
Clarence Hannam,
John Greenlun,
Oharles Norman,
Charles Taylor,
James Pewenney,
Mme Lewis Jodiry,
Isaac Langley,
Millin Buckler,
William Buckler,
Joshua J. Buckler,
George Buelkler,
Appleton Buckier,
Joseph Buckler,
Norman Buckler,
William Anderson,
Thomas Gillis,
Warren Frederlcks,
Gilbert Thompson,
Bar'lett Gillis,
Nelson Barnes,
Robert McGowan,
Danlel Langleyi
Charles Gillis.
Charles Barnes.

La demande contenue dans cette pétition sera-t-elle
accordée? Et dans la négative, pourquoi?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : En réponse à l'honorable député, je
dois lui dire que la requête mientionnée a été reçue
le 29 dil mois dernier, et la question de savoir quel
est le point de départ le plus convenable pour le
service de la malle entre Bridgetown et Dalhousie-
ouest recevra toute l'attention voulue <le la part du
département.

2799 2800
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DIRECTEUR DE LA POSTE À FORT-ÉRIÉ. cause d'obstructions dans cette chambre. Cet
article est intitulé "Le Contingent militaire du

M. McCLEARY jubilé," et se lit comme suit:
1. Isaac White a-t-il été destitué comme directeur de la

poste de Fort-Erié ? 2. Dans l'affirmative, des plaintes
ont-elles été portées contre lui, et quelles étaient-elles?
3. Si des plaintes ont été faites, par qui? Une enquête
a-t-elle été tenue à ce sujet? 4. Un successeur de M.
White a-t-il été nommé? Dans l'afiErmative, qui est-il
et sur quelle recommandation a-t-il été nommé?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mlulock): Voici les réponses aux questions de
l'honorable député:'1. M. Isaac Wlhite s'est volon-
tairement démis de sa position de directeur de la
poste à Fort-Erié le 18 juillet 1894, mais soin succes.
seur n'a été iioinmé que récemment. 2. Aucune accu-
sation de mauvaise administration n'a été portée
contre M. White, 3. Même réponse qu'l la ques-
tion n& 2. 4. M. Williani-M. Baldwin a été
nommé pour remplacer M. White, sur la recoim-
nandation (le M. James-A. Lowell, (le Niagara-

Falls-sud.

QUARANTAINE AU MANITOBA ET DANS
LES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

M. DAVIN : L'lidnorable ministre (le la Marine
et des Pêcheries a-t-il appelé l'attention de l'ioon-
rable ministre dé l'Agriculture sur la question que
je lui ai posée l'autre jour, afin de savoir quand
seront produites certaines correspondances et
requêtes relatives à la quarantaine dans le Mani-
toba et les Territoires du Nord-Ouest ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES (M. Davies): J'ai transmis votre
demande par écrit et verbalement.

CONTINGENT MILITAIRE-JUBILÉ.

M. DAVIN : Avant d'aborder l'ordre du jour,
je désire appeler l'attention de la Chambre sur une
question d'une grande importance. J'ai des rensei-
gnements qui me viennent directement de Québec
au sujet du contingent militaire du jubilé.

Il est à désirer-et je crois que la Chambre sera
d'accord sur ce point-que toute manifestation
faite par le Canada en Angleterre durant les fêtes
juibilaires doit lui faire honneur. Toutefois, un
témoin oculaire, en qui je puis avoir toute confiance
ne dit que le bataillon que l'on se propose d'envoyer

en Angleterre, est loin de répondre à ce désir. Je
suis persuadé que le ministre intérimaire de la
Milice (sir Richard Cartwright) ignore ces faits,
parce que je suis convaincuqu'il est des plus désireux
que son département excèle dans tout ce qu'il pourra
faire relativement à l'apparence du contingent
canadien durant les fêtes jubilaires eno Angleterre.
Ce qui a été fait pour la police à cheval, démontre
(ue le gouvernement. est désireux de faire tout. ce
qui sera nécessaire pour que notre pays soit digne-
ment représenté à ces fêtes.,

Permettez-mioi de citer les paroles mêmes dont
se sert le, Chronicle de Québec à l'adresse du régi-
ment que nous sommes sur le point d'envoyer
en Angleterre, langage dont il ne se servirait pas
si lés circonstances ne le forçaient pas de critiquer
et n'exigeaient pas l'intervention du ministre inté-
rimnaire .de la Milice. Il n'y a pas de temps à perdre
c'est pourquoi, je seins qu'il est de mon devoir
d'appeler l'attentionm de l'hoiorable ministre- sur
cette critique, tout en ie voulant: pas être une

Comme le Chronicle l'a fait remarquer hier, la
parade d'église faite hier par le contingent militaire du
jubilé est diversement commentée. Ce bataillon renferme
un certain nombre d'hommes à qui ce n'est pas manquer
de respect que de dire qu'ils n'auraient jamais dû être
choisis pour cette ßn. Ce bataillon doit être la représen-
tation la plus parfaite possible de la virilité canadienne.
Ceux de ses membres qui n'entrent pas dans cette caté-
gorie d'hommes, ne sont pas, bien entendu. responsables
de cet état de choses, mais ce sontles officiers comman-
dauts qui les ont choisis qui sont à blâmer. Oh leurs
bataillons doivent être comme ensemble d'une apparence
pitoyable ou bien c'est le favoritisme qui a décidé du
choix des hommes, car il est facile de s'imaginer que quel-
ques-uns d'entre eux sont les plus beaux soldats de leurs
régiments.

Chez un grand nombre d'entre eux le physique laisse
à désirer, d'autres n'ont pas du tout l'apparence mili-
taire, et un bien petit nombre ont réellement une belle
apparence. Si à tout ceci, vous ajoutez que le bataillon
marche mal et que les unitormes ne font pas bien, vous
pouvez vous imaginer du résultat. En résumé, ce contin-
gent militaire choisi dans le but de faire honneur au Ca-
nada durant les fêtes jubilaires, est loin d'atteindre ce
but, si quelques modifications ne viennent pas immédia-
tement relever l'apparence générale. Ceci n'est pas dit
dans le simple but de critiquer, mais pour les meilleurs
intérêts des intéressés, et il est à espérer que l'on va réus-
sir à donner bientôt une meilleure apparence au batail-
lon, car Québec est une ville militaire,et l'un y remarque
immédiatement les fautes commises par les soldats. les
militaires qui vont représenter notre pays à Londres de-vront figurer avec les meilleurs corps de l'Empire, et
rien ne doit être négligé pour qu'ils soient en état de su-
bir la epmparaison avec avantage. Une grande partie
d'entre eux sont des soldats contre qui on ne peut faire la
moindre objection, et qui feraient honneur à n'importe
quel pays. L'aspect bigarré et dépenaillé du détache-
ment est plus que visible à la parade, et il est difficile
de dire maintenant quel serait le moyen à prendre pour
remédier à l'état de choses existant.

Maintenant que j'ai fait connaître ces choses au
nisiître intérimaire de la Milice, il est inutile que
je lise l'article tout entier, mais je ferai simple-
ment remarquer, que d'après les renseignements
que j'ai reçus, le choix des hommes aurait été mal
fait. C'est là pne erreur à laquelle il peut être et
il doit être apporté remède, car il n'est pas encore
trop tard. J'ai parlé de cette affaire à des députés
qui s'occupent de milice, et je regrette que quel-
ques-uns d'entre eux, qui sont de ties amis, n'aient
pas soumis cette question à la Chambre, j'aurais
bien mieux aimé cela. Toutefois, que nous soyons
militaires ou simples bourgeois, nous sommes, tous
jaloux.de notre réputation, et désirons que le con-
tingent de nos soldats canadiens fasse honneur à
notre pays dans cette circonstance. Nous saVons
que sous le rapport du physique le peuple canadien
a une apparence magnifique.

lis sont en général grands et bien constitués, et
par conséquent, si on a choisi les plus petits soldats
de chaque bataillon, la chose est regrettable. , Bien
que ces hommes puissent être d'excellents: com-
battants, toutefois ils ne sont pas qualifiés pour
une parade de ce genre, et tout homme à l'oeil
quelque peu militaire, sait quelle mauvaise impres-
sion cause un bataillon oi des hommes de six pieds
de haut et plus coudoient des soldats dont la taille
ne dépasse pas cinq pieds six pouces et cinq pieds
huit pouces. On ne peut former un régiment qu'en
contrôlant le choix des hommes qui en font partie,
et l'on me dit que la majorité de ceux qui ont été
choisis ne laisse rien à désirer.' ULensemble des
exercices est mauva' jusqu'à présent, mais il est
évident qu'avec de la pratique il pourra être
remédié à ce défaut, et il en est de même pour les
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tenues, si les uniformes sont usés il est facile <le les
remplacer. Mais il est imposs!ible de faire un
éléphant d'un maringouin, ou un homme d'une
souris, et si quelques-uns des soldats sont trop
petits pour faire partie du contingent destiné au
jubilé, la seule chose à faire est de remplacer une
partie du petit régiment. Je propose (lue la séance
soit levée.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je regrette les paroles prononcées
par mon honorable ami, relativement au contingent
militaire, mais je lui dirai que pas plus tard qu'hier
ou avant-hier, j'ai été informé par l'adjudant-géné-
ral le colonel Aylmer qui commande le régiment
qu'il était très satisfait de l'aspect du contingent
militaire. 11 arrive de Québec où il en a fait l'inE
pection, et je crois, que sur ce sujet l'adjudant
général doit s'y connaître un peu mieux que les
correspondants de journaux qui ont fourni ce ren-
seignemnent à l'honorable député (M. Davin). De
fait. le choix des hommes a été laissé aux comman-
dants des divers bataillons. Il était impossible, je
crois, de faire autrement que de laisser ce choix
entre les mains de ces officiers.

Je n'ignore pas que lorsqu'on fait le choix d'un
certain nombre d'honimes parmi vingt ou trente
régiments, il en peut résulter, dans une certaine
mesure, un manque d'uniformité extérieure ; mais
je dois ajouter que le ministère s'est rendu, à cet
égard, à la demande des autorités militaires inipé-
riales, je veux dire les Horse-Guard qui ont expri-
mué l'avis que le Canada serait' mieux représenté
par un certain nombre d'unités-pour me servir
de leur expression-choisis dans les différents régi-
ments, plutôt qu'en faisant choix d'un grand nom-
bre d'hommes pris uniquement dans certains corps.
J'irai, toutefois, aux renseignements à cet égard et
si je ne me trompe, la Chambre constatera qu'à
deux ou trois exceptions près, le physique (lu
détachement est d'un type bien supérieur à l'idéal
que le correspondant cité par mon honorable col-
lègue voudrait en donner.

Sir ADOLPHE CARON: Je serais réellement
désolé s'il était constaté que le rapport soumis à la
Chambre par mon honorable collègue (M. Davin)
est exact. A titre de Canadiens, nous devons tous
avoir à ceur que le Canada soit représenté en cette
mémorable circonstance, du mieux possible. J'ai
rencontré un officier supérieur de Québec, qui a
as-dsté à cette revue du dimanche, et je dois infor-
nier l'honorable ministre suppléant (sir Richard
Cartwright) que cet officier faisant partie de la
force permanente et que je tiens pour expert en la
matière, m'a fait les plus grands éloges du physique
du détachement ainsi que de leurs manouvres.

C'est tout à fait par accident que notre couver-
sation est tombée sur .ce sujet. J'espère que les
renseignements qu'il m'a donnés sont exacts et que
le Canada sera représenté par des hommes qui
feront honneur à notre force militaire, laquelle, par
le passé, chaque fois qu'elle a été appelée sous les
armes, a toujours fait honneur au pays.

La motion le M. Davin est rejetée.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-NOU-
VEL HORAITE.

M. CHOQUETTE : Avant l'appel de l'ordre du
jour, je désire signaler à l'attention du ministre des

M. DAVIN.

Chemins de fer et Canaux (M. Blair) la grave injus-
tice commise au détriment des comtés en bas de Qué-
bec par le nouvel horaire du chemin de fer Interco-
lonial, qui vient d'être publié et qui, si je ne me
trompe, doit entrer en vigueur ces jours-ci. Je
viens de recevoir du sous-ministre une note portant
que le premier train arrivera à Québec à quatre.
heures de l'après-midi. Il en résultera que les per-
sonnes ayant affaire aux banques, aux cours de jus-
tice, à Québec, seront obligées de partir une journée
d'avance.

L'express direct de Halifax arrive le premier et
l'heure précise de son arrivée est 4.05 <le l'après-
midi. Le train suivant arrive à 9.45 du soir. Il
s'en suit que ceux qui demeurent en bas de Québec
et ayant affaire à la ville doivent perdre une jour-
née sur la route. Il suffit, je crois, d'exposer les
faits au ministre pour qu'il ordonne l'annulation de-
l'horaire en question, car il est parfaitement ridi-
cule d'avoir un service de la nature de celui proje-
té. Ce n'est ni sur le cabinet ni sur le ministre-
que je fais retomber le blâme, mais sur les fonc-
tionnaires du ministère qui ne tiennent pas compte
des renseignements qu'on leur fournit pour leur'
servir de guide dans la préparation de ces horaires.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Cho.
quette) semble entrer dans (es détails que le règle-
ment ne tolère pas à l'appel de l'ordre du jour.

M. CHOQUETTE : C'est que, pour le moment,.
je ne me soucie. pas de proposer que la Chambre-
lève sa séanee.

M. l'ORATEUR ; Le règlement ne permet pas
de proposer deux fois cette motion.

M. CROQUETTE : Tout ce que je veux, c'est
d'exposer l'affaire au ministre et j'espère qu'il
réorganisera cet horaire.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je me ferai un devoir
d'étudier la question, afin de remédier aux griefs
dont on se plaint. Je vais m'en occuper sans
retard.

M. LANGELIER: Il serait préférable, à mon
avis, de revenir à l'ancien horaire, qui ne lais-
sait absolument rien à désirer. Le train venant
de Halifax arrivait d'ordinaire à l'heure précise du
départ dut Grand Tronc pour Montréal. D'après
l'arrangement projeté, il paraît que le train arrive-
rait à quatre heures de l'après-midi, ce qui est fort
incommode pour ceux qui désirent poursuivre leur
route jusqu'à Montréal. -J'espère que l'on revien-
dra à l'ancien horaire.

M. CHOQUETTE En bas de Québec, nous ne
sommes pas satisfaits de l'ancien horaire ; il nous
faut u train-express local stoppant à chaque sta-
tion et arrivant à Québec vers neuf on dix heures-

;du soir, tandis que l'express de Halifax arriverait
dans l'après-midi ou la soirée.

PRODUCTION DE RAPPORTS.

M. WOOD (Brockville) : Avant l'appel de
l'ordre du jour, je désire savoir du contrôleur du'
Revenu de l'intérieur (sir Henri Joly de Lothbi-
nière) quand il se propose de déposer sur le bureau
de la Chambre le relevé des employés renvoyés du
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service du département et celui des nonvélles se sont unis à ceux des autres parties de l'Empire pour
nominations'faites depuis le 1er juillet 1896. Il y exprimer leur vive reconnaissance du fait que la nation

avait, par la Grâce de Dieu. joui pendant un demi-siècle
a deja cinq ou six semaines que l'ordre (le la Chamti- de l'inestimable avantage de Votre administration cons-
bre relatif à laproduction de ce relevé a été a-lopté. titutionnelle et bienfaisante, ils ont exprimé le vif espoir
Il y a deux semaines, je demandai à l'hoorable de voir VotrO Majesté' régner pendant' encore nombresemanesje emaidaià l' 'Iôrïtlë d'années sur ses loyaux sujets.
premier ministre (M. Laurier) en l'absence du Con- Une période des dix, années s'est écoulée depuis, et
trôleur du Rèveiu de l'intérieur, quande's rensei- aujourd'hui nous constatons avec une extrême satisfac-
gnements seraient déposés sur le bureau, et si j'ai tion quê Vctr6'Maj esté esteneore le chf de l'Etat, Non

seulement aucun devosIllustresprédécesseursn'aoccupébien compris, il nous a dit qu'il en 'aviserait le con- aussi longtemps le trône de notrepays mais l'histoire des
trôleur et que ce rapport serait produit à bref nations du monde offre peu d'exemples d'un règne aussi
délai. La*préparation de ce relevé est l'affaire tout long, et núl monarque n'a été aussi universellement

plusd'ue here e trvai. Jeties à honoré et vénéré.-au plus d'une heure de travail. Je tiens à avoir En jetant unregrd retrospectif sur les soixante années
par-devers moi ce rapport, et la Chambre a égale- écouléés depuis l'avènenient dé Votre Majesté, il est im-
ment droit d'en prendre connaissance, avant qu'elle posiible de ne pas être fra 'é des immenses progrès
aborde la discussion du budget. Je ne pis accomplis, pendant cette rode, par tout le monde

civilisé en tout ce qui contrimue au bien -être moral, intel-m'expliquer ce retard. lectuel et matériel de l'humanité. L'Evangile de notre.
Divin Maître est aujourd'hui prêché dans les endroits les

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN- plus reculés de laI terre; la tempérance en toutes choses
TÉRIEUR (sir Henri-Joly de Lotbinière): J'ai. est acceptée maintenant, plus qu'à,toute autre époque,

s ,a mcomme règle de conduite; on a adopté .des moyens plus
efficaces pour soulager l'humanité souffrante, l'adminis-

député de Brock ville (M. Wood) ; mais je i'apéreoié tration de la justic- a été établie sur une base plus
que les différents noms et les en-têtes ne soit pas humanitaire et plus satisfaisante: les sciences et les arts

d o ont faits des progrès rapides; la littérature de 1 ère de
disposés dans l'ordre voulu. Avant dle déposer Victoria surpasse celle de toutre autre épomue en largeur
cet état sur le bureau, je voudi-ais le faire reviser, de vues et en excellence générale et aussi par son abon-
et demain je le soumettrai à la Chambre. dance et la faveur populaire dont elle jouit. Grâce à

l'établissement de communications par voies ferrées et
M. WOOD (Brockville): Je désirerais obtenir par vapeur, grâce à inauguration d'un système postalperfectionné, à l'invention du tél égrapeet dutéléphone

quelque renseignement au sujet' d'un semblable électriques, à l'utilisation générale des forces électriques,
relevé touchant le ministère des Douanes, état dont et .un. nombre inini d'autres facteurs, le confort et le
nous avons demandé la roduction. bien-être du peuple se sont accrus immensément. Dans

d . le cours'de la méme période, lEmpire s'est.étendu, et a
MINITRE(Nf. : E vu'se resserrer les liens qui unissent ses membres éparsLe PREMIER MINISTRE (M. Laurier): ent re eux et la mère patrie. les colonies de Votre

l'absence du contrôleur dès Douanes(M.Pat-son), Majesté dans l'Amérique du Nord ont été, à une excep-
tout ce que je puis dire est qtue je i'entendrai avec tion près. graduellement consolidées en une confédéra-

tion, dont les habitants ont toujours été et continuerontlui au sujet de ce relevé qui sera, sans do0<ute, d'être, nous en sommes convaincus, les plus loyaux parmi
déposé sur le bureau à bref délai. les races et les peuples soumis à la Couronne britannique.

Nous .espérons, de concert avec les sujets (le Votre
M. MARTIN : Je désire appeler l'attention du Majesté des autres parties de l'Empire, jouir longtemps

directeur général des Postes (M. Mulock), au sujet eons les vuxenfaits de Votre pa Roi de re ous com-
de plusieurs rapports dont la Chambre a ordonné ble de ses faveurs ici-bas, et vous accorde un bonheur
la production, touchant la démission de certains éternel dans l'autre vie.
directeurs des postes. Je fais allusion aux direc-
teurs des postes à Hopefield, Little-Sands, Kinross M. l'Orateur, la Chambre, j'en ai la conviction,
et Stanley-Bridge, dans l'Ile du Prince-Edouard. saura appréciér à toute sa valeur le langage de
La préparation de ces relevés ne demande pas une cette adresse, qui, à mon avis, redit avec un grand
forte sonie de travail de la part des employés du bonheur d'expression quelques-unes des splendeurs
ministère; j'espère donc qu'ils seront déposés sur de ce règne, que l'histoire signàlera aux siècles
le bureau à bref délai. futurs sous le nom de l'ère de Victoria; Ça été

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : L'honorable député voudrait-il bien
me transmettre un mémoire de ces relevés? Je n'ai
pas bien saisi ses paroles.

ADRESSE À SA MAJESTÉ.'

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Le'
Sénat a adopté à Sa Majesté à l'occasion des fêtes
jubilaires, une adresse qu'il demande à la -Cham-
bre d'adopter concurremment avec lui, et j'ai la
confiance que notre acquiescement lui est acquis
d'avance. L'adresse du Sénat, qui est actuelle-
ment soumise à la; Chambre,. est conçue en ces
termes:

A Sa Très Excellente Majesté la Reine,'
Très Gracieuse Souveraine,

No us lû fidies etloyaux sujets de Votre Majesté le
sénat et ' du Caniada, réunis 1e n
parlement, vous, offrons nos sincères félicitations sur
l'heureux acconiplissement de la soixantième année de
Votre règne si rospère. o bié d'rdé Votre

Lorsque, à rlpoque ménorbleadu juble dieMajesté, les représentantz de Votre loyal peuple canadien

notre privilège, et un privilège qui sera apprécié
davantage dans le cours du temps, de vivre sous
l'un des règnes les plus brillantà de l'histoire, et
sans conteste, sous le règne le plus glorieux de.
l'histoire d'Angleterre. 'A plusieurs égards, le
règne de Sa Majesté la reine Victoria re-ssermble au
règne de Louis XIV de France; et à d'autres
égards, il le surpasse. Relativement à sa durée, le
règne de Sa Majesté'se rapproche du règne de
Louis XIV, bien qu'il ne l'égale pas encore.

Sous plusieurs rapports, il égale, et, à d'autres
points de .vue; il surpasse, le règne du monarque
français en' ce qui se rattache au développement
des arts, et, en ce qui touche à'laý littérature, nous
pourrons peut-être dire avec vérité qu'il est égal,
sinon supérieur au règne de Louis XIV ; tandis que
dans l'applicationdes arts et -des sciences au bien-
être dit genre humain, et à l'avantage de l'huma-
nité, il l'èmporte non seulemnérit sur le règne de
Loùis XIV, mais sur toité les autres périodes
connues dé l'histoire. Le malheur de Louis XIV
a été que son règne a été affligé r la guerre,
tandis que le -long règne de Sa Majesté a été
relativement exempt de ce terrible fléau. Heureuse-
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nient pour le peuple anglais et pour le genre
humain en général, les guerres ont été peu nom-
breuses. Mais il est agréable pour les sujets
britanniques de toute.origine de se rappeler que
.dans les guerres qui ont eu lieu, l'ancienrenom des
armes anglaises pour le courage, la résistance et la
bravoure a été maintenu au pus haut degré.

Nais au-dessus de tout cela, il y a eu la person-
nalité de la souveraine elle-même. La personna-
lité (le la souveraine elle-même a été illustre dans
tout ce qui a contribué à rehausser l'éclat de son
-règne. D'après ce que nous connaissons de sa vie
privée, nous savons que dans toutes les vertus
domestiques qui s'adressent surtout au coeur
humain, elle a été un exemple pour le plus humble
le ses sujets; et, dans la vie publique, bien qu'elle

ait été souveraine constitutionnelle, dans le vrai
-sens du mot, il est cependant reconnu que dans
plus d'une occasion, elle a exercé une influence
personnelle en réglant des difficultés et en faisant
heureusement passer la nation à travers dee
périodes troublées. Une de ses principales gloires,
peut-être, la première de ses gloires, est qu'en
tant qu'elle a été souveraine, elle a été 'dans
le sens véritable du mot une souveraine constitu-
tionnelle modèle. Quant à nous, Canadiens, une
-chose que nous ne saurions oublier, c'est que sous
son règne, nous avons obtenu l'inestimable bienfait
<lu gouvernement responsable. C'est conmne sujets
soumis que nous l'abordons dans cette circons-
tance, et non pas comme imposteurs ; mais, dans
cette occasion, nous sonnes fiers de lui donner
l'allégeance, l'allégeance spontanée d'hommes
libres.

C'est dans cet esprit, M. l'Orateur, que je pro-
pose, appnyé par sir Charles Tupper, que la
(hanbre approuve l'adresse du Sénat à sa très
gracieuse Majesté la reine, la félicitant d'avoir
.atteint la soixantième année de son règne illustre et
bienfaisant, en remplaçant le blanc par les mots
"Chambre des Conmmunes."

Sir CH ARLES TUPPER : le suis. très heureux
quil me soit donné d'appuyer cette adresse du par-
lenment du Canada à Sa Majesté. Après l'éloquent
discours du premier ministre que nous venons
,d'écouter avec tant de plaisir, de pauvres paroles
de na part ne sont pas nécessaires pour recommnan-
der cette adresse à l'approbation cordiale le la
Clhaibîe des Communes. Mais, tout d'abord, je
prendrai l'occasion d'exprimer la satisfaction que
j'éprouve en voyant que ce tribut du parlement du
Canada sera déposé au pied du trône par un
homme si bien fait pour représenter ce pays. L'ho-
norable auteur de cette adresse a déjà dit que l'ère
le Victoria répandra de l'éclat sur le monde. Il
a rappelé lue comme femme, épouse et mère, sa
gracieuse 'Majesté a été un objet d'admiration et
un modèle pour les femmes le tous les pays de
l'univers. . L'état de la cour que sa Majesté a pré-
sidée n'a certainement jamais été surpassé, je puis
dire égalé, dans l'bistaire le cet Empire. Dans tout
ce qui a tendu à élever le ton du sentiment public,
Sa Majesté n'a pas contribué dans une légère mue-
surc. Commiue souveraine, tout en administrant un
gouvernenent parlementaire qui, durant son règne,
a probablement atteint le plus haut point qu'un
gouvernement parleientaire ait jamiais atteint
dans aucun pays, elle a cependant par sa grande
habileté, par son zèle à remplir ses devoirs publics,
exercé une inifluence des plus puissante, sur l'adni-

M. LAURIER.-

nistration des affaires de l'Empire, et, comme on
l'a déjà dit, nous avons toute raison de croire qu'en
plus d'une circonstance, l'ascendant que sa Majesté
a exercé sur les ministres de tous les partis a été tel
qu'il a décidé la nation à pencher vers la paix plu-
tôt que vers la guerre.

La grande oeuvre du règne de sa Majesté, en ce
qui nous concerne, est la plénitude avec laquelle le
principe du gouvernement responsable a été appli-
qué aux colonies autononies. Il n'est pas néces-
saire que l'on rappelle à la Chambre qu'à l'avène-
ment de Sa Majesté, au trône il y avait une rébel-
lion dans l'ancienne province du Canada, une agi-
tation causée par la détermination du peuple à
obtenir dans l'administration de ses propres affaires
le pouvoir et l'influence qu'il croyait avoir le droit
d'exercer. Non seulement ce résultat a été obtenu,
mais sous le règne bienfaisant de Sa Majesté, ce
système de gouvernement responsable a été accordé
dans toute sa plénitude aux parties éloignées de
l'Empire, aux colonies autonomes, ce qui a fait
naître le dévouement à la Couronne et aux institu-
tions britanniques, en même temps que le bonheur,
la prospérité et le bien-être de toutes ces grandes
parties de l'Empire.

On a fait allusion dans' cette adresse, et avec
raison, à la Confédération du Canada, et l'on a eîm-
ployé les mnots suivants :

Les colonies de Votre Majesté dans l'Amérique du
Nord ont été, à une exception près, graduellement conso-
lidées en une confédération, dont les habitants ont tou-
jours été et continueront d'être, nous en sommes con-
vaincus, les plus'loyaux p1armi les races et les peuples sou-
mis à la Couronne britannique.

Non seulement nous partageons tous ce senti-
ment, miais je crois que tous nous adiettrons qu'il
n'y a aucune exagération à dire que non seulement
notre l.ays est uni, niais que c'est une confédération
qui, aujourd'hui, est aussi heureuse et aussi pros-
père que n'importe quel pays du monde. J'espère
que Sa Majesté vivra assez longtemps pour voir
une grande confédération non seulement de l'Ans-
tralasie, mais du Sud africain, et que ces grandes
parties éloignées de l'Empire étant unies comme l'a
été la Confération du Canada, seront non seulement
aussi heureuses et aussi prospères, niais que dans
leur progrès et leur prospérité elles serout encore
plus en état d'affermir l'Empire et d'en augmenter
la grandeur. Dans ces voux que nous faisons pour
la longue vie et le honheur de Sa Majesté, non
seulement les peuples de tous pays, de toutes races
et de toutes couleurs, de toutes parties de l'Empire
britannique, niais tous les hommes, toutés les
femmes de bien de tout l'univers s'uniront à nous
pour souhaiter longue vie et bonheur à Sa Majesté
la reine.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Le PREMIER MINISTRE: Je propose:

Qu'une adresse soit votée à Son Excellence le gouver-
neur géneral, le priant de vouloir bien transmettre l'a-
dresse collective des deux Chambres en la manière que
Son Excellence jugera convenable afin qu'elle soit déposée
au pied du Trone,-et qu'il soit ordonné que la dite
adresse soit grossoyée et qu'elle soit communiquée au
Sénat, pour obtenir le concours de Leurs Honneurs.

La motion est adoptée, puis les honorables
membres de la Chambre entonnent en chomr le
God Save the Quieen.
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VOIES ET MOYENS-Li' TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et niayens.

(En comité.)
Article 17,

Que chaque fois que le gouverneur en conseil aura
raison de croire qu'à l'égard de quelque article de com-
merce il existe une coalition, association ou pacte de
quelque nature entre les fabricants ou les mareands de
cet article ou un nombre quclconque d'entre eux. pour
augmenter le prix de cet article ou pour accroître indû-
nient de quelque autre façon les avantages de ces fabri-
cants ou marchands aux dépensdes consommateurs, le
gouverneur en conseil pourra commissioner ou autoriser
tout juge de la cour Suprême ou de la cour d'Echiquier
du Canada ou de toute cour Suprême ou Haute cour dans
toute province du Canada aux fins de procéder à une
enquête sommaire et faire rapport au gouverneur en
conseil sur l'existence ou la non existence de semblable
coalition. association ou entente ce juge ayant le pou-
voir d'obliger les témoins à comparaître et de les inter-
roger sous serment, de requérir la production des livres
et documents. ainsi que tous les autres pouvoirs néces-
saires qui pourront lui être conférés par le gouverneur en
conseil pour les fins de cette enquêe, et si ce juge fait
rapport qu'il existe pareille coalition, association,pacte
ou entente, ou s'il apparaît au Gouverneur en conseil que
les avantages qui en résultent pour les consommateurs
sont facilités par le droit imposé sur article similaire à
son importation. alors le gouverneur général en conseil
portera cet article sur la liste des articles admis à entrer
en franchise. ou réduira le droit dont il est frappé, de
façon à donner au public l'avantage d'une concurrence
raisonnable en pareils articles.

Le gouverneur en conseil pourra ftaire tout règlement
qu'il jugera opportun pour l'efficacité de cette enquête.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis peiné qu'il
nous faille revenir aux travaux moins agréables et
plus prosaïques de ce comité. Vuî (lue nous avons
passé un temps considérable à discuter li clause 16,.
je me propose de ne parler que pendant quelques
instants, car il est nécessaire de (lire pourquoi, à
mon avis, cette clause 17 ne devrait pasêtre adoptée.
D'abord, je ne saurais comprendre pourquoi un
article coimme celui qui est mainteliant soumis à la
Chambre devrait se trouver dans une législation
relative aiu revenu. Il ne donne certainement pas
le moyen de prélever de revenu, et, comme nous
sommes réunis en comité des voies et moyens, je tic
puis pas en coimiprendre l'opportunité. En second
lieu, je désire faire observer au comité qu'à mon
avis, cette législation est lit plus défectueuse qu'il
soit possible d'incorporer dans un bill relatif au
revenu ou ailleurs. Personne en cette Chaitbre ne
désire objecter à ce que le gouvernement adopte
une législation quelconque, jtgée nécessaire pour
protéger le pays contre des fabricants ou des
hommes qui se livrent au commerce, qiii se coalisent
dans le but d'augmenter d'une manière injuste le
prix de certains articles au détriment du public en
général. Je suis parfaitement convaincn qu une
loi de cette nature soumise par le. gouvernement
dans un bill distinct, aurait, quelque rigoureuse
qu'elle fât, l'appui cordial des membres de ce côté-
ci de la Chambre. Mais, M. le président, la propo-
sition que l'on fait maintenant est propre à donner
des pouvoirs injustes et déraisonnables au gouver.
nement du jour, quel qu'il soit, relativement à la
régie des industries de ce pays.

En vertu de cette clause, tout ce qu 'u gouver-
neiment doit faire pour terroriser un fabricant dans
ce pays c'est de lui donner à entendre qu'il se pro-
pose de lui appliquer cette loi .

C'est donc un pouvoir, qué cette Chambre ne
devrait pas accorder à un gouvernement. Cette

résolution, il est vrai, a été légèrement modifiée
depuis la première fois qu'elle a été soumise, il y a
un mois, en y stipulant qu'il y aura un juge.; mais
puisque les honorables nienbres de la droite désirent
que cette question soit traitée par un tribunal de
justice, pourquoi ne présentent-ils pas un projet de
loi rigoureux contre les coalitions, et pourquoi ne
periiettent-ils pas à une personne quelconque d'ac-
cuser ceux qui dirigent ces industries au Canada
de violation de cette loi, et de les citer devant les
tribunaux pour répondre <le leur conduite ? Pour-
quoi le gouvernement, dans ce cas, ne suit-il pas la
ligne de conduite qu'il suit relativement à tout ce
qui est contraire à l'intérêt public, et à tout ce qui
est fait en violation des règlements bien entendus
de l'administration?

Le fait même de stipuler dans cette clause qu'il
y aura un juge, au lien de l'amender, a soulevè une
autre objection très grave.

L'un ties principes fondamentaux de notre cons-
tituition est que la niagistrature doit être en de-
hors <lu contrôle onu de l'influence du gouverne-
nient régnant. Mais dans ce cas-ci, le gouverne-
tuent actuel, dans le but de faire quelque chose

l lui est propre, choisit un juge, lui trace la
ligne le conduite à suivre daims cette enquête. Ce
juge ne procède pas ainsi dans l'exercice de son
autorité et de ses fonctions judiciaires, mais vous
lui imposez le devoir de faire un simple rapport
pour permettre au gouvernement d'agir. Cela ouvre
la porte à la plus grande partialité et permettra ait
gouvernement de choisir pour remplir ces fonmctions
des hommes qui croient naturellement avoir plus
de chance d'obtenir la promotion à laquelle ils ont
droit en acceptant jusqu'à un certain point la na-
nière de voir du gouvernement. Mais je n'entrerai
pas surceterrain. Je n'ai mentionné ce fait que
pour démontrer que l'introduction du pouvoir jt-
diciaire dans cette mesure, suivant le mode que lou
adopte sans donner à ce pouvoir le droit de judi-
ciairement traiter cette question, rend la clause en-
core plus répréhensible qu'elle n'était auparavant.

Il y a. une troisième et dernière objection que
j'exposerai en très peu de mots avant de reprendre
mon siège, c'est que ce bill fait une chose sans pré-
cédent dans les annales législatives du monde en-
tier. Je défie les membres de la droite de m'indi-
quer, dans le monde entier, une loi qui propose dle
sacrifier l'innocent et le coupable. Quelle est la
peine que conporte cette clause contre la personne
qui en enfreint les dispositions ? La peime en est
une qu'il est inpossible d'appliquer au coupable
sans frapper en même temps l'innocent. Je suis
dans'les affaires, j'exploite une industrie mtianufac-
turière d'une manière irréprochable et en me con-
formant à toutes les exigences de la loi.

Mon voisin qui exploite la même indrstrie que
moi, forme une coalition avec trois on quatre au-
tres personnes et viole par là l'esprit de la loi.
Quelle est la peine ' Mais ! M. l'Orateur, je serai
puni comme le violateur de la; loi. -Il n'est pas
bespi d'arguments pour prouver que cette loi est
contraire à tout principe de justice, defair play et
de convenance dans une matière le ce genre. Je
propose done, appuyé par M. Foster:

Que tous les mots, après," que" soient retranchés et
qu'ils soient remplacés par les suivants : Que cette
Chambre, tout en étant prête à appuyer une mesure sé-
vère pour empécher efficacement toute coalition illégale
dans le but d'augmenter induement les prix contraire-
ment à l'intérèt public, est.d'avis qu'une telle législation
ne doit pas être incorporée dans un bill relatif au tarif, et
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est d'avis de ne pas abandonner les industries de ce pays
au caprice du gouvernement sans qu'il y ait eu au préa-
lable le jugement d'un tribunal supérieur.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'est pas
besoin, je crois, M. le président, de faire une longue
réponse aux' observations de l'honorable chef de.
l'opposition. A .la première question-pourquoi
incorporer cette législation dans un bill concernant.
le revenu? voici nia réponse: Ce bill, tout en ayant,
sans aucun doute, le revenu pour principal objet,
ne concerne pas seulement le. revenu, car nous
-devons admettre le fait que nous avons eu un sys.
tèmte protecteur durant plusieurs années, et que
même en amendant, conune nous le faisons, nos lois
douanières, nous conservons à notre tarif, dans une
large mesure, les éléments de I. protection. C'est
peut-être à regret que nous en agissons ainsi, mais
j'avoue franchement que nous ne sommes pas en
état de déraciner complètement ce que nous consi-
dérons être un mauvais système. L'un des abus du
système protecteur, c'est d'engendrer fatalement
les coalitions, et je ne vois pas par quelle mesure
autre que celle que nous proposons, nous pourrions
réprimer les coalitions d'une manière efficace.

Il n'y a probablement rien de mieux pour emupê-
cher les fabricants et autres industriels de former
des coalitions ici dans le but d'augmenter indûment
le prix des denrées, que de déclarer que les droits
sur les articles similaires importés dans ce pays,
peuvent être supprimés par un arrêté ministériel. Je
crois que c'est là le plus utile instrument qu'il y
ait pour empêcher les coalitions. J'ose lire que si
vous essayez de réprimer les coalitions au moyen
des lois en usage, sans aucune autre peine que celle
<que peut procurer un tribunal vous ne réussirez
que très difficilement. Les efforts que l'on a faits
dans les autres pays, afin de réprimer les coalitions
de cette manière, n'ont pas été couronnés de succès.
Mais si nous avons en vertu de nos lois statutaires,
le pouvoir d'enlever les droits qui permettent aux
coalitions de se former, suivant toutes les pr:oba-
lités, nous n'aurons plus de coalitions à l'avenir.
Les coalitions qui ont existé dans le passé nous
fournissent la preuve de ce que j'avance. L'hono-
rable chef de l'opposition dit que par cette clause,
nous frappons également l'innocent et le coupable.
Dans les conditions mentionnées, je ne crois pas
cependant que les coalitions puissent fonctionner.
Si un certain nombre de personnes, ne faisant pas
partie de la coalition, vendaient leurs marchan-
dises, en se faisant une concurrence ouverte et
raisonnable, la coalition se dissoudrait bientôt.
La coalition ne peut réussir que lorsqu'on peut y
attirer tous les vendeurs du même produit. Si sur
douze fabricants, onze d'entre eux forment une
coalition, ceux-ci auront vite raison de celui qui
ne voudra pas en faire partie, mais si sur les douze
fabricants il y en a six qui ne veulent pas joindre
la coalition, la coalition n'est pas du tout à redouter
parce qu'elle doit faire face à une raisonnable et
libre concurrence. Je suis convaincu que la clause
telle que d'abord rédigée est dans l'intérêt du
peuple canadien,- elle a été accueillie avec une
grande satisfaction par l'opinion .publique, non
seulement au Canada. mais encore à 1étranger.

Je crois que nous avons découvert le meilleur
moyen d'empêcher les ,conséquences facheuses des
coalitions. S'il y avait lemoi'dre fondement dans
l'allirmation du chef de l'opposition que le gouver-
nement. envisagera cettë, question, plutôt comme
une question de parti que comme une question

Sir CHARLES TUPPER.

judiciaire, nous avons enlevé tout doute à cet égard
en statuant que c'est un juge et non le gouvernement
qui décidera si une coalition existe ou non. -L'ap-
plication de cette disposition, d'après moi ne sera
pas fréquente. Mais il y a des lois qui ont plus de
prix à cause des choses quelles préviennent qu'à
cause des choses qu'elles punissent, et j'ose dire
que l'effet de cette loi sera d'empêcher la forma-
tion de coalitions telles que nous en avons eues par
le passé; et nous savons tous qu'il y a aujourd'hui
des coalitions au Canada. Mon attente est que
sous l'empire de cette loi, les coalitions'vont bientôt
se dissoudre, et que nous aurons la concurrence
juste et légitime que le peuple a le droit d'avoir.

M. CASGRAIN: Je ne désirefaire que qtelqtes
observations à l'honorable préopinant. .Il mue sem-
ble que la résolution maintenant soumise au comité
est extraordinaire,:pour dire le moins. Les hono-
rables membres de la droite ne doivent pas croire,
que, de quelque manière, nous favorisons les coali-
tions ou les pactes d'une nature illégale. Nous
différions simplement avec eux sur les moyens à
employer pour réprimer les coalitions formées pour
gêner le commerce ou pour indùment aug-
tuenter le prix des choses nécessaires à la vie. Nous
concédons tous que les coaliticas sont préjudiciables
à l'intérêt publie et que l'on doit en empêcher la
formation. Le principe bien établi est que le légis-
lateur, en légiférant sur un sujet de cette nature,
doit avoir égard, non seulement à la liberté des
citoyens, mais encore à la liberté nécessaire à-la
légitime expansion du commerce et de l'industrie.
La difficulté est tellement grande, qu'aucune loi n'a
jamais été promulguée en Angleterre, même dans
les lois criminelles, excepté en cas de conspiration
pour faire augmenter les salaires. Aux Etats-
Unis, dans plusieurs Etats de l'Union, comme le
savent les membres de cette Chambre et surtout
ceux qui parmi eux sont avocats, il y a des lois
contre les coalitions. Mais ce sujet présente de
telles difficultés, que les jugements rendus sous
l'empire de ces lois diffèrent beaucoup les uns des
autres.

Notre code criminel a une disposition qui, à
mon humble avis, est amplement suffisante pour
protéger le public contre les coalitions illégales et
pour empêcher toute entente et tout pacte illégal
dans le but d'augmenter indûment le prix des
choses nécessaires i la vie. L'article 520 de notre
code criminel se lit comme suit:

Est coupable d'un acte criminel et passible d'une amende
de pas plus de quatre mille et. de pas moins de deux cents
piastres, ou d'un emprisonnement ne dépassant pas deux
ans. et si'c'est une. corp oration, elle est passible d'une
amende de pas plus de dix mille piastres et de pas moins
de mille piastres., tout individu qui illégalement conspire,
se coalise, convient ou s'entend avec. un autre ou avec
une compagnie de chemin de fer. desteamers, de bateaux
à vapeur ou de transport,-

(a.) Pour limiter imdûment les facilités de transpQrt,
,de production, de fabrication, de fouritùre, d'emmagasi-
nage ou de commerce de tout r rticle ou denrée qui peut
faire l'objet d'un trafic ou d'un commerce : ou
- (b.) Pour restreindre le trafic o le commerce de tout
tel article ou denrée, ou lui nuire; ou
t c.) Pour em cher, limiter ou diminuer indûment la
fabrication ou la production de tout tel article ou denrée,
ou nour en élever déraisonnablement le prix;, ou '

(d.) Pour prévenir ou diminuer indûment la concur-
rence dans la production, la fabrication l'achat, l'éebange
la ventele transport ou la fournituie de tout tel article
ou denrée, ou dans les tarifs d'assurance sur la vie ou les
propriétés.

En lisant cet article, on voit que le cas qui nous
occupe est.parfaitement prévu. -Cet article statue
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contre l'association de toutes personnes dans le but Le gouverneur en conseil pourra faire tels r lements
de conspirer, d'une manière quelconque, afin d'aug- qu'il pourra juger N propos pour la airection e cace de

.9la dite enquête.
ienter le prix des denrées. Or, une association

ou un pacte entre des iarchands ou des fabri- Il nie semble que dans une affaire aussi importante,
cants st ou légal ou illégal, s'il est légal, qui affecte les droits du sujet, la procédure devrait
aucune loi ne peu l'affecter, mais s'il est illégal être réglée, non par un décret ministériel, mais par
les dispositions du code criminel suffisent Imple- une loi votée par la Chambre après mûre délibé-
nient, d'après moi, pour l'empêcher ou punir les ration,
violateurs de la loi. Dans le cas actuel qu'arrive- Il ne s'agit pas ici d'une question politique, niais
t-il ? Que le comité considére la peine qui peut être d'une question de propriété qui peut entraiuer,
infligée aux personnes contre lesquelles un rapport dans bien des cas, la ruine de beaucoup d'hommes
de la nature dle celui qui est mentionné dans cette d'affaires ; je répète que la procédure à suivre
clause, peut être fait. La clause se lit comme suit : devrait être déterminée, non par un arrêté du con-

. seil, mais par une loi du parlement adoptée après
Que chaque fois que gouverneur en conseil aura raiso.n une délibération et une discussion des plus entières.

de croire qu'à l'égard de quelque article de commerce, il
existe une coalition association ou pacte de cette nature, Cet article permet aussi de soumettre l'affaire à
et si le gouverneur en Co.nseil a raison de croire que les tout juge de la cour Suprême ou de l'Echiquier
désavantages qui en résultentpour les consommateurs sont du Canada, ou le toute cour Suprême on Supérieure
facilités par le droit de douane impose sur un article
similaire b son importation. alors le gouverneur général de toute province du Canada, ce juge devant faire
en conseil portera cet article sur la liste des articles une enquête sommaire et faire un rapport au gou-
admis à entrer en franchise ou réduira le droits dont il verneur- en conseil.
est frappé, de façon à donner au public 'vnag 'n
concurrence raisonnable on p l l'avantage d'une Ainsi cette loi n'offre pas les garanties qu'exige

une cause de cette gravité, et que nous offre notre
Cela statue, à tous égards, qu'un établissement code de procédures criminelles. On permet à un

commercial peut être complètement ruiné, ou dans juge seul de se prononcer sommairement. Il est
tous les cas, souffrir.d'énormes dommages par suite autorisé à faire venir des témoins, les livres et les
de la réduction ou de la suppression du droit, en papiers de l'accusé, de manière à rendre publiques
vertu de la clause que je viens de vous lire. Voilà ses affaires les plus intimes, si cette enquête doit se
(lui est certainement plus rigoureux que la peine faire publiquement. Bien qu'il puisse être innocent,
que la loi criminelle inflige aux coupables. Mais bien qu'il puisse avoir été accusé sur de simples
quelle serait la procédure suivie, sous l'empire de soupçons, son commerce peut être ruiné.
la loi criminelle, lorsqu'une personne est accusée Je voudrais savoir si l'accusé aura aussi le droit
d'avoir fait partie d'une coalition ? D'abord, le pré- de faire entendre les témoins et d'offrir une défense
venu jouit de toute la protection que lui accorde la complète. Pourra-t-il retenir les services d'un avo-
procédure en matière criminelle.. Il n'est pas amené cat ? Il devrait assurémrnt avoir le droit de se
devant le tribunal et sujet à être condamné sur défendre. Il aurait ce droit dans une simple accu-
simple soupeon, comme cela pourrait arriver sous sation pour voies de faits, et lorsque toute sa car-
l'empire de cette clause. En premidr lieu, le pré- rière est en jeu, lorsqu'il s'agit de sa fortune, lors-
venu a une grande protection, il a droit d'avoir une lue toutes ses affaires doivent être soumises à
enquête préliminaire, et comme le savent surtout une enquête sévère, il devrait certainement avoir
les avocats qu'il y a dans cette Chambre, le .tribu- le, droit de faire la meilleure défense possible.
nal fera cette enquête préliminaire à huis-clos. J'ai demandé il y a un instant si cette enquête

Dans une affaire de ce genre, le magistrat qui devait être faite publiquement ou à huit clos. Si
présiderait ne voudrait pas que les procédures elle doit se faire à huit clos, je dis qu'on a tort.
fussent publiques. D'abord c'est imposer à un juge un devoir très

onéreux, dont aucun juge, en ce pays, ne vou-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES drait se charger, une responsabilité que bien peu

PÉCHERIES (M. Davies) : L'honorable député voudraient encourir, et de plus je dis qu'il est con-
base-t-il son argumentation sur la supposition que traire aux intérêts de l'administration de la justice
le renvoi indiqué dans cet artile' n'en est pas un, de faire intervenir les juges dans des questions
et que les séances doivent être publiques? seini-politiques, ou qui deviendront certainement

semi-politiques. .
M. CASGRAIN: Je discuterai ce point dans un Dans une enquête à huit clos, le juge n'aura pas

instant. Je dis qu'il.y aura un dlanger à faire l'en- à affronter ou à redouter la critique. Ce sera une
quête privément, et peut-être plus de danger encore enquête faite en cabinet particulier et nous ver-
à la rendre publique. » Les ouvrages. sur la loi cri- rons la presse du pays et I opinion publique-celle
minelle les Etats-Unis citent beaucoup d'exemples d'un parti politique, au moins-déclarer dans cha-
de personnes qui.ont été traduites devant les tribu- que cas, que le juge était préjugé, qu'il n'a pas
naux criminels, en vertu d'articles qui ressen- basé a décision sur des raisons strictements légales,
blent beaucoup à celui-ci, et qui ont été punis, non sur les faits, mais qu'il a cédé à l'esprit ou à
et dans tous cas l'accusé avait eu la garantie d'une d'autres motifs lui ne doivent pas avoir d'influence
enquête préliminaire. Il n'est pas traduit tout sur un magistrat.
d'abord devant le petit jury. On commence par Si d'un.autre. côté, l'enquête doit être publique,
faire une enquête préliminaire, puis le grand jury elle sera. pleine de dangers pour le citoyen qui, sur
est ensuite appelé à se. prononcer, et c'est. en cela, un simple soupçon,.sera traduitdevant un tribunal.
que consiste le bouclier de la liberté du sujet dans Supposons qne l'accusé ne soit pas coupable ; sup-
ce pays, et unaccusé ne peut être puni qu'après posons qu'il y. a en erreur-; supposons qu'il . soit
avoir eu toute liberté de se .déendre deyant .le victimr4d'une persécution politique. Nous.somes
petit·jury. Mais dans cet article, .il n'y a aucune tous humains. Même.si cet excellent gouvernement
telle procédure. A la .fin., de l'article, je vois un était incapable d'une pareille offence, d'autres gou-
paragraphe qui dit: vernements, que noua pourrions avoir plus tard,
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pourraient peut-être persécuter ainsi tut industriel
en le traînant devant ce tribunal. Supposons encore
que le juge fasse rapport qu'il n'existe aucune coa-
lition illégale, comme on le croyait, l'accusé n'en
sera pas moins presqu'entièremnent ruiné. Non
seulement on l'aura soumis à de grands inconvé-
nients et à <le fortes dépenses, miais toutes ses
affaires privées auront été mises sous les yeux du
public, ses livres et ses papiers, et ses transactions
les plus intimes seront livrées aux regards de ses
rivaux. Un pareil état le choses est inconnu sous
la constitution lui nous régit : rien <le semblable
n'a jamais été mis dans nos statuts. Je répète donc
que cette procédure devrait être entourée des plus
grands soins, et conduite avec la plus grande pru-
dence, que ces règlements ne devraient pas être
laissés au gouverneur en conseil, tuais que si cette
procédure doit être adoptée, que ce ne soit qu'après
avoir subi une discussion complète devant cette
Chambre.

Il y a encore une autre objection à cette propo-
sition. Supposons que le juge fasse rapport qu'un
industriel traduit devant lui est réellement cou-
pable <le la coalition illégale dont ont l'accusait.
Un décret ministériel sera lancé contre lui, et rendu
public, et les droits sur cet article seront diminués
ou abolis. Cela veut dire que cet homme sera puni,
et puni bien sévèrement, beaucoup plus sévèrement
que s'il avait été poursuivi et condamné devant la
cour criminelle, par un jury de ses pairs. Mais
nion seulement il serait ptni par les dispositions <le
la résolution que nous discutons en ce moment,
mais il serait puni deux fois, ce qui est une chose
inouie sous la loi anglaise. Non seulement il
pourrit être puntîi en la manière indiquée à l'article
17, mais après le rapport du gouuverneur en con-
seil, pourra être traduit devant toute cour crinti-
nelle, sur la plainte d'un dénonciateur, et être
encore puni une deuxième fois en la manière indi-
quée à l'article 520. A quoi pourrait-t-il s'attendre
après que cet arrêté du conseil aura été publié,
après qu'il aura été déconcé publiquement comme
Un miionopoleur, comme un homminie disposé à con-
clure des arrangements illégaux, pour élever le
prix les choses nécessaires à la vie, en ce pays? Il
ne pourra jamais avoir un procès équitable. Les
jurés soit toits, plus oi moins susceptibles <le se
laisser guider par l'esprit de parti, et si cet homme
est traduit devant une cour criminelle, lorsque les
jurés auront sous les yeux la décision d'un autre
tribunal et l'arrêté du conseil, il est assez naturel
le supposer que plusieurs d'entre eux n'oserait pas
infirmer le jugement, du premier magistrat et les
treize membres <lu cabinet.

Outre l'objection soulevée parl'honorable chef de
l'opposition (sir Charles Tupper), je crois que celles
que je viens d'indiquer devraient engager le gou-
vernenent à tic pas mettre dans nos statuts une loi
aussi anormale et aussi étrange.

M. BRITTON: Il est inutile de parler les
coalitions et d'expliquer en quoi elles nuisent au
commerce d'un pays, jusqu'à quel point elles ont
été florissantes dans la république voisine, et quels
efforts ont été faits, à diverses reprises, pour les
détruire et redresser les griefs qu'elles causent.
Ceux qui ont lii les journaux dernièrement ont pu
se faire une idée le la manière dont opèrent ces
coalitions, au cours du procès de M. Havemneyer et
de M. Searles, qui vient de se terminer.

M. CAS0RAUN.

Personne (le ce côté-ci de la Chambre, je dirai
même personne dans cette Chambre, ne peut rai-
sonnablement s'opposer à cette résolution oit quel-
qu'autre semblable, contre ces coalitions qui me-
nacent plus ou moins le commerce d'un pays-
pourvu toutefois que cette résolution ne cause
aucun tort à des innocents.

Je considère- cependlant que l'argument soulevé
d'abord par l'honorable député dl'York-ouest (M.
Wallace) il y a quelques jours, et aujourd'hui même
par le chef de l'opposition (sir Charles Tupper), au
sujet de la condamnation d'un innocent, a plus de
force que ne semblent disposés à lui en accorder
ceux des nenbres de la droite avec lesquels j'ai
causé de la question.

Sans vouloir proposer un sous-anendement ni
un amendement principal à la résolution lorsqu'on
aura disposé de celui-ci, s'il est rejeté, je conseille.
rais d'ajouter quelque chose à la résolution pour
prévenir cette éventualité.

L'honorable ministre des Finances (M. Fielding)
dit que ce danger n'existe pas, car pour qu'une
coalition <le ce genre réussisse, il faut que presque
tous en fassent partie. Cela est vrai,' niais quand
il dit " presque tous " l'honorable ministre me
donne raison. S'il y en a un ou quelques-uns qui
ne fassent pas partie de la coalition-et ce n'est
pas aller trop loin que le supposer qu'il puisse y
en avoir quelques-uns dans tout le pays-ils souf-
friraient le la même manière que les autres par
l'abolition oit la diminution (les droits sur l'article
qui fait l'objet de la coalition.

Il me semble qu'on devrait faire quelque chose
pour sauvegarder ces quelques industriels, nième
s'ils sont peu nomnbreuK, qui pourraient être dans
cette position. Je conseillerais donc d'ajouter à la
résolution les mots suivants ou d'autres ayant le
même effet

Et pourra, si c'est nécessaire, pour protéger contre les
pertes, toute personne non concernée dans le syndicat,
coalition, association ou arrangement, dédommager telle
personne, au moyen d'une somme d'argent ne dépassant
pas la perte sur la propriété en main, occasionnée par la
réduction du droit.

Quelques VOIX: 011 ! oh

M. BR"'ON: Ceci ferait disparaître l'objection
dont j'ai parlé, niais je prevois celle que la gauche
ne manquera pas <le faire en disant que cela
augmenterait encore les pouvoirs du gouverneur
en conseil, qui en a déjà trop. A cette objection,
je ne puis que répondre que si les pouvoirs déjà
conférés au gouverneur en conseil ne peuvent pas
produire de mal,, nous n'avons rien à redouter en
ilui confiant, en plus. le droit de faire une enquête
qui ne peut concerner que quelques individus, dans
tout le pays.

Ces niessieurs de la gauche qui objectent tant à
l'exercice de certains pouvoirs de la part de l'exé-
cutif, ne pên vent guère être sérieux aujourd'hui,
non plus que -dans la discussion des résolutions
concernant le tarif. Je ne puis rien ajouter à ce
que l'honorable'député de Halifax (M. Russell) a dit
sur ce point l'autre jour. Si l'honorable député de
Durhamn-est (M. Craig) avait entendu le discours
le l'honorable député <le Halifax, il. n'aurait proba-
blement pas parlé si longtemps pour défier la Chan-
bre de mentionner un cas où l'exécutif ait possédé
un pouvoir comme celui qu'on a proposé de lui
accordér pour l'une des résolutions adoptées. Mais
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je ne voudrais pas employer le temps <lu comité
aujourd'hui à faire la lecture des articles de l'acte
cité par l'honorable député <le Halifax, j'en mention-
nerai seulement les numéros. Si donc l'honorable
député veut se donner la peine de prendre commu-
niication des Statuts révisés du Canada, chapitre 32
articles 9, 62, 68, 87, 88, 92, 100, 102, 103, 108,
Il1, 112 et 131, il se trouvera prêt peut-être à en
arriver à l'article 245 lu par mon honorable ami
et qui fait ressortir si bien le pouvoir alors et encore
possédé-par l'exécutif en vertu de cet acte. Il ces-
sera alors, je pense, de se trouver terrifié du pouvoir
que je suggère d'accorder à l'exécutif, pour enpê-
cher des injustices à l'égard <le personnes qui
peuvent, sans être en faute, souffrir de l'emploi
<les moyens que fournit cette résolution de détruire
les monopoles.

M. CASGRAIN: Qui déterminera le montant
de l'indemnité qui devra être accordée ? L'enquête
devra-t-elle avoir lieu devant un juge ?

M. BRITTON : Non, j'ai indiqué l'exécutif.

M. CASGRAIN: Comment procéderez-vous?

M. BRITTON: Comme ceci : voici un droit qui
frappe certain article, et si l'on établit qu'il donne
lieu à une coalition, on l'abolit. On l'abolit ou
tout à fait en portant l'article sur la liste des mai-
chandises admises en franchise, ou en partie, sui-
vant que l'exécutif peut le trouver convenable. .

Voici un homme qui s'est sans intention mauvaise
procuré une certaine quantité de narchandises
concernée ; il est étranger sous tous les rapports à
la coalition ou à l'aesociation, mais en vertu de
cet article-c'est le seul cas où quelqu'un petit en
souffrir injustement, où il petit causer des pertes
à une personne qui ne le mérite pas-la valeur de
la marchandise qu'il possède baisse par suite de
l'enlèvement du droit: on peut donc indemniser
cet homme seulement dans la mesure de la perte
qu'il éprouve en raison de l'abolition totale bu
partielle du droit frappant la marchandise.

Ainsi, l'affaire me semble parfaitement simple,
l'objection du chef de l'opposition se trouve
écartée.

M. CASGRAIN : Que fait-on des gains futurs
qu'on aurait pu réaliser ?

M. BRITTON : Oh ! bien, nous ne voulons
point nous occuper de cela, car ces gains sont in-
certains.

M. CASGRAIN: Alors, l'indemnité ne sera
que partielle.

M. BRITTON : J.e ne crois pas qu'on puisse
tenir compte de gains incertains. La perte que
j'ai dite est la perte réelle subie par l'individu,
dans la mesure de laquelle celui-ci devrait être
indemnisé, et sauf cette exception la résolution,
je crois, est parfaite.

M. SPROULE : Je soulève un point d'ordre.
Je voudrais que vous décidiez, M. le président, si
cet amendement est admissible, car, si je le com-
prends, il effectue un changement dans le revenu.

M. l'ORATEUR:SUPPLÉANT : Nul amende-
ment n'a été proposé si ce n'est celui du chef de
l'opposition.

89

M. CRAIG : J'ai été surpris d'entendre l'hono-
rable député de Kingston (M. Britton) parler <le
mon objection aux concessions de pouvoir propo-
sées, lorsque lui-même a fait à cet article l'une des
objections les plus fortes qu'on pût lui opposer. Je
puis <lire en réponse à ses remarques relativement
à mes objections faites à la première résolution, que
je trouve moi-même trop étendus les pouvoirs con-
férés par la loi 'au gouvernement précédent. La
raison pour laquelle j'objecte à cette résolution-ci,
et pour laquelle j'objerctais à la précédente, est que
le gouvernement s'arroge constamment trop de
pouvoir, en dépouillant d'autant le parlement, et
j'objecte sérieusement à cet état de choses.

M. l'Orateur, je ne me lève pas ici pour discuter
cette question en avocat, ne.is je désire exposer
mes vues à ce sujet en homme d'affaires, envisa-
geant cette résolution au point de vue du sens
commun. Te trouve que les avocats parfois, n'envi-
sagent pas les choses au point de vue lu sens com-
miuin.

Quelques VOIX : Rétractez-vous ! Retirez l'ex-
pression !

M. CRAIG: Ils tirent d'articles les sens qu'ils
n'ont point, et ils leur attachent des portées
qu'on n'a jamais eu l'intention <le leur donner,
pour les torturer sous tous les rapports. Mais je
me propose d'envisager la chose en homme d'af-
faires, et, comme je l'ai dit, au point de vue dui
sens commun, si je le puis.

Quant aux coalitions, je n'ai pas besoin de <lire
que je ne suis pas leur défenseur, et que je ne suis
pas ici pour les défendre, c'est à-dire les coalitions
illégales. Il est parfois, je pense, des coalitions
qui ne sont pas illégales, qui ne sont nullement
nuisibles, mais qui sont favorables au bien public.
Il est parfois des coalitions, je crois, <lui permet-
tent de diminuer le prix de vente de certaines
marchandises, et dont le publie profite ainsi. Ce
ne sont pas ces coalitions, je suppose, qui font
l'objet de la présente discussion.

Je conteste l'assertion du ministre des Finances,
déclarant que le système protecteur produit néces-
sairement les coalitions. Je serais néanmoins <le
son avis s'il disait qu'un système protecteur exa.
géré engendre les monopoles, car je le crois. C'est
ce qui a constitué la difficulté aux Etats-Unis où
l'on a un système protecteur extrême. Mais nous
n'avons jamais eu un système de protection élevée
au Canada, notre tarif n'a été que modérément
protecteur, Je pourrais signaler au ministre des
Finances l'état (le choses en Angleterre où il :te
un grand nombre de monopoles. En réalité, je
puis dire que dans le pays nous n'avons pas virtuel-
lement même de monopoles. Je n'en ai pas entendu
parler, ni le gouvernement non plus, je crois, bien
qu'il agisse comme dans le cas contraire. •

Je désire dire brièvement pourquoi. j'objecte à la
résolution. Ma première raison est qu'elle investi-
rait le gouvernement de trop de pouvoir ; je pré-
tends qu'elle renferme un pouvoir trop étendu pour
être confié à un gouveinement. Je n'ai pas dans
la nature humaine autant de confiance que quelques
membres de la droite. Ceux-ci paraissent tout dis-
posés à se fier presqu'en tout au gouvernement.
Voici, je crois, une conséquence regrettable du
système de gouvernement de parti, savoir: que
lorsque le gouvernement présente une résolution,
les prtisans du celui-ci semblent se sentir tenus de
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l'appuyer, que la résolution soit ou bonnîe ou muau-
vaise. J'ignore si ilon a examiné cette résolution-
ci, j'ignore si tous les membres de la droite l'ont
lue, ou l'ont mûrie, ou s'ils vont se conduire d'une
manière indépendante sur cette question. Je sup-
pose qu'ils se disent : " Ohî! c'est le gouvernement
qui présente cette résolution, elle est doue par-
faite !" Eh bien ! je voudrais qu'il la considèrenti
d'une mianière indépendante, je' voudrais qu'ils
l'examinent attentiveinent, et qu'ils disent ce qu'ils
en pensent eux-mêmes.

Seul, un député a paru la considérer avec indé-
pendance, je veux dire l'honorable député (le
Kingston (NI. Pritton), et il apporte de très fortes
objections à l'encontre. Il partage l'avis du chef
de l'opposition quant à I'objection que celui-ci y a
faite aujourd'hui ; et si l'on voyait lever 'autres
députés qui ne font pas partie (u gouverneinent,
ceux-ci, j'en suis convaincu, pourraient signaler
égalementl d'autres fortes objections, et la consé-
quence pourrait être que le gouvernen.ent raye
tout à fait la résolution duI bill coicernant le tarif.

Il vaudrait autant que le gouvernement le fit,
je ne vois nulle nécessité de cette résolution, le
gouvernement i'ei voit pas non plus, je pense, il ne
nous en a pas montré, et le iniiistre des Finances
dit espérer qu'il n'y en aura pas, et que la résolu-
tion est destinée à prévenir le nal plutôt qu'à la
détruire.

M. l'Orateur, j'objecte à la résolution parce qu'elle
confère tr o p (le pouvoir au gouvernement. Certains
imenmbres <le la droite agissent conine si le gouver-
nemnent était composé d'anges. Je leur (lirai, M.
le président, qu'il nî'en est rien ; niais que le gotuver-
nenent est coiposé d'hoiimes, et eicore très acces-
sibles à la tentation, tout autant que d'autres
hommes. Je sais-chose que j'ai entendue dans le
pays-qu'on prétend que tous les maux sont l'apa-
nage dii parti 'conservateur et toutes les vertus
celui du parti libéral. Eh bien ! M. le président,
j'ai constaté par expérience que tel n'est pas le cas.
J'ai constaté que, à les considérer en tout, les
hommes les deux partii se ressemblent assez, et
que tous sont très accessibles à la tentation lors-
qu'on les y expose. Je ne veux pas les voir placer
dans une position où ils puissent succomber à cette
tentation, car pour cette raison la résolution pour-
rait mîener à de graves abus.

Enl donnant ce pouvoir au goutverneient, nous
abandonnons les droits dii parlement, et j'objecte
à ce qu'on se dessaisisse de ces droits. Dans
un cas semblable à celui que prévoit cette
résolution, ne vaudrait-il pas mieux attendre la
réunion lu parlement pour s'en occuper ? Le par.
leinent devrait être convoqué dans six mois, et
personne ne pourrait souffrir beaucoup dans l'inter-
tervalle. Pourquoi alors ne pas attendre la réu-
iion du parlenent pour lui >dire "Nous voyons
qu'il y a (les monopoles dans certaines branches de
commsuerce, et nous nous proposons le réduire ou
d'enlever les d-oits s'y rapportant. Ce serait là
agir en homne d'affaires. On n'agit pas en hom-
mes d'affaires par la résoluîtionm, et l'on confère par
elle us pouvoir qui ne devrait être confié à aucun
gouvernement, car il petit donner lieu à une foule
d'abus.

J'objecte à la résolution relativemnent aux motifs
qu'elle déclare devoir justifier le gouvernement
d'agir, savoir " S'il a raison de croire." On
peut s'adresser aui gouvernement pour dénoncer
le nionopole de certains concurrents, donnant au
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gouvernement <le faibles raisons <le sa croyance, et
celui-ci peut être disposé à donner suite à l'accusa-
tioni.

La résolution continue et dit que s'il y a "l raison
le croire que relativemnent à tout article le coin-
nerce il existe une coalition, une association ou

une pacte quelcomiiie.'' C'est donner lieu à d'as-
sez fortes objections que d'aller jusqu'à comprendre
dans les termes "l pacte quelconque " en vue <le
hausser le prix d'un article. Tout en étant opposé
aux monopoles en règle générale, je c-ois à la par-
faite légitiiuité (le certains monopoles créés afin
d'augnenter le prix de certains articles.

Voilà une assertion qui peut paraitre étrange,
mais qui est vraie.

Par exenple, il peut y avoir des ni.anufacturiers
qui avilissent les prix de facon à en faire faillir
quelques-uuis. On se réunit et l'on lit : " Nous ne
pouvons continuer de cette manière, cela est impos-
sible, et nous devons en arriver à tu arrangement,
nous devons nous entendre pour uie pas vendre au-
dessous <le certains prix." Nulle injustice n'est
faite, car les prix sont déjà trop bas ; cependant,
ces gens-là tomberaient alors sous le coup de cet
article, et sur information de la chose, le gouverne-
muent pourrait se croire justifiable <le supposer qu'il
existe entre ces manufacturiers une entente formée
pour augmenter les prix.

J'objecte done aux motifs qu'on déclare devoir
donner lieu au gouvernement (l'agir.

Quels pouvoirs demnande-t-on Y
Le gouvernement veut se faire accorder le pou-

voir de noimmer un juge poir faire enquête, dans
le cas où il aura lieu <le croire que certaines per-
sonnes s'entendent entre elles pour auigmenter
le prix les articles inanif'acturés. Je cmois que
c'est là la partie la plus sérieuse de toute cette
résolution. Quels seront les pouvoirs du juge?
Il aura le droit de forcer les témoins à comparaître,
d'exiger des fabricants la communication de tous
leurs livres et papiers ; et l'on a déjà amplement
déniontré que cette mesure serait désastreuse pour
les hoimnies d'affaires. Ils ne veilent pas divul-
guer au public ni à u juge le contenu de leurs
livres de comptes ni de leurs papiers. Cela pour-
rait détruire leur commerce, même au cas où il n'y
aurait rien à reprendre, oui bien, peut-être, lorsqu'il
existerait une coalition pour relever les prix au
taux qui devrait prévaloir ; elle serait très nuisible.
Le pouvoir que l'on se propose de conférer an gou-
vernement est de beaucoup trop étendu.

On nous dit que le juge déclarera dans son rap-
port s'il existe une entente ou non. Sur quel
critérium le juge se basera-t-il pour décider s'il y a
une entente ou non ? Coiment pourra-t-il décider
si l'entente est nuisiblti ou non au public? So
jugement n'aura <le valeur que comme opinion per-
sonnelle. Le gouvernement sera contraint de
décider, après avoir reçu son rapport, de quelle
manière il devra intervenir, s'il y a lieu. Je suis
opposé à cette résolution parce que je la <rois arbi-
traire, et les honorables députés se rangeront à mon
avis lorsque j'aurai dit pourquoi elle est arbitraire,
On n'y lit pas que le gouvernement " devra " agir
de telle façon ou <le telle autre dans certaines
circonstances, mais qu'il " pourra" agir de telle
on telle façon. Si le gouvernement considère qu'il
a lieu de croire qu'il existe une entente, il 'pourra "

tnommer lin juge. Mais il pourra aussi se dispenser
de le faire. Il pourra favoriser certaines personnes
aux dépens des autres. Si le juge dit qu'une
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entente existe, le gouvernement - pourra " réduire
le droit ou le supprimer; niais il pourra ne rien faire
de tel. Dans la résolution telle que soumise en
premier lieu, le mot employé était " devra " mais
on l'a changé contre celui de "pourra" et cela
aggrave encore les défauts de la résolution, parce
qu'elle laisse au gouvernement le pouvoir arbitraire
de faire ce qu'il lui plaît ; et le gouvernement est
composé d'hommes sujets aux faiblesses de l'huna-
nité et susceptibles d'avoir des amis.

Que le gouvernement soit libéral ou conserva-
telr, nous savons à quel point nous sommes par-
tiaux envers nos amis politiques. Le gouverne-
ment est également inclin à ces préjugés, et lorsq ue
ses membres jouissent d'un pouvoir arbîitraire
qu'ils peuvent exercer ou ne pas exercer, ils sont
exposés à l'exercer dans les cas où ils ne le devraient
pas, tandis qu'ils pourraient, négliger de l'exercer
lorsqu'ils devraient le faire. Ainsi je suis opposé
à cette résolution parce qu'elle est arbitraire et
parce qu'elle ouvre la porte à la persécution contre
certains hommes. Le gouvernement pourrait
croire qu'il existe une coalition, alors que, virtuel-
leinent, il n'y en aurait pas de nuisible au public ;
il pourrait de cette façon causer beaucoup de désa-
grémient à ces manufactuiiers, leur faire dépenser
beaucoup pour se défendre lorsqu'ils seraient inno-
cents, et, ainsi, la résolution pourrait donner lieu
à de graves abus. L'honorable ministre des F uan-
ces a déclaré qu'un système de protection produit
les monopoles et il a induit la Chambre à croire
que c'était parce que la politique fiscale était plutôt
protectionniste que cette résolution était néces-
saire et qu'un monopole ne pouvait exister sous
ui tarif de revenu. Le gouvernement connaîtrait-
il l'existence de quelque monopole aujourd'hui ?

On a jadis beaucoup parlé (lu monopole les co-
tonnades. Je ne crois pas à l'existence de ce mono-
pole, bien que son existence ait été alléguée par les
honorables membres le la droite lorsqu'ils étaient
danis l'opposition. Qu'a fait le gouvernement de ce
tonopole des cotonnades s'il a existé ? A-t-il réduit
les droits ou décrété l'admission en franchise le ces
produits? Peut-être que lorsque les droits de doua-
nte auront été réduits d'un huitième ou d'un quart,
ils ne seront pas plus considérables qu'ils ne l'étaient
sous le dernier gouvernement, niais il n'y a virtuel-
leient pas de réduction. Cela démontre l'inconsé-
quence du gouvernement actuel. Si le gouverne-
ment croit qu'il existe un monopole les cotonniades,
-et j'espère qu'il ne le croit pas-il n'a pas pris (le
mesures en conséquence. J'en conclus, en coneé-
quence, que le gouvernement ne croit pas à l'exis-
tence d'un monopole nuisible au public. Cette réso-
lution est non seulement arbitraire, mais de plus,
tyrannique. Elle est plus conforme au génie du
guuvernement de la Russie qu'à celui d'un gouverne-
ment comme celui de l'Empire britannique.

On dirait que l'on en est à inaugurer un régime
de terreur. Je ne dis pas que le gouvernement le
fera ; nais si un certain nombre de manufacturiers
en venaient à un arangement entre eux et s'ils
étaient membres du parti conservateur, alors toits
et un chacun pourraient les faire chanter. Je ne
<lis pas que le gouvernement le fera, niais quelqu'un
pourrait leur dire: Je vais vous dénoncer au gou-
vernement ; et plutôt que <le s'attirer les affaires,
ils se décideraient probablement à acheter le silence
de celui qui les aurait menacés. Le mode de pro.
cédure indiqué dans cette clause est encore répré-
lensible en ce sens qu'il est absolument contraire
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aux principes anglais. En vertu <le notre consti-
tution britannique, chaque accusé est considéré
coimme innocent tant qu'on n'a pas prouvé sa cul-
pabilité ; mais nous avons ici une procédure abso-
luient contraire à celle-là. Le gouvernement dé-
cide qu'il a lieu le croire que certains fabricants en
sont venus à une entente et là-dessus traite immé-
diatetnent ces fabricants comme les criminels,
donne à un juge un pouvoir discrétionnaire et
traîne les afabricants. avec leurs livres et lettres
d'affaires, (levant ce juge; leurs affaires en souffrent,
les secrets de leur commerce sont divulgués au
public, ce qui fait toujours beaucoup le tort aux
hommes d'affaires, et si, enfin, ils sont reconnus
innocents, ils n'ont aucune compensation. L'hono-
rable député <le Kingston (M. Britton) à parlé d'un
amendement pour donner compensation aux per-
sonnes qui nc font pas partie li monopole, lors de
l'abolition <lu droit imposé. C'est là, M. l'Orateur,
une mesure impraticable. Cependant, si le pré-
sent projet de loi est mis en vigueur, je crois qu'il
serait nécessaire qu'il contienne tu article à l'effet
d'accorder une compensation à ceux qui auraient
été traités de cette manière par le gouvernement
et auraient été reconnus innocents. Je réitère mon
affirmation à l'effet que cette loi est injuste parce
qu'elle punira les innocents comme les coupables.
Le ministre de- Finances nous a dit qu'il n'y aurait
probablement personne d'étranger au monopole
dans un genre donné de commerce ou d'industrie,
mais il est néanmoins avéré que la loi pourra faire
beaucoup de tort à certains fabricants accusés de
faire partie d'une coalition de monopoleurs, alors
qu'ils ne feront pas partie le cette coalition et alors
que leurs prix ne seront que justes et raisonnables.
L'amendement proposé par l'honorable député <le
Kingston (M. Britton) ne s'appliquerait pas du
tout à un cas semblable. Si les affaires d'un
homme étaient absolument compromises par le
gouvernement sous ce rapport, le fait de lui donner
une compensation pécuniaire relativement minime
ne serait pas de nature à contrebalancer la perte de
ses moyens le subsistance.

Mais, M. l'Orateur, le gouvernement ne voit-il
pas que le fait d'annuler les droits sur certaines
marchandises qui auraient pu être nonopolisées
ainsi sur ce pays, permettrait à certains monopo-
leurs des Etats-Unis de nous envoyer leurs pro-
duits francs le droits ? On abolirait le monopole
en ce pays, peut-être, mais l'on mettrait tout le
commerce de ces marchandises au Canada à la
merci des. coalitions de monopoleurs des Etats-
Unis, où l'on sait que ces coalitions existent. Cela
serait-il de nature à satisfaire le peuple du Canada ?
Je crains que le gouvernement n'apprécie pas mes
remarques autant qu'il le devrait, néanmoins, elles
sont désintéressées et pourraient, à l'occasion, lui
faire beaucoup le bien. On dit que deux têtes
valent mieux qu'une seule, et je donne au gouver-
nemeut le bon conseil le biffer cette clause en
entier. Peut-être l'a-t-il inséré dans le projçt de
loi sur le tarif, afin de plaire à certaines personnes
<lui ont porté plainte contre les monopoles ; mais
très certainement, le peuple d'un pays a assez de
bon sens pour voir- que ce n'est pas là une loi recom-
mandable, et il est certain que son adoption ne
sera d'aucun avantage pour le gouvernement.
Personnellement, je ne vois pas que nous 'ayons
aucun monopole au Canada, mais wu cas où il s'en
formerait en conséquence du tarif de protection
que le gouvernement actuelnous soumet, alorsquece
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gouvernement nous propose, à la prochaine session
du parlement, un projet ide loi dans le but d'abolir
ces monopoles. Si le gouvernement nous démontre
qu'il existe aujourd'hui (le ces monopoles, je reti-
rerai alors mon objection à cette clause ; niais
comme il ne l'a pas fait, il ferait acte de sagesse
en retirant cette clause. Je crois que l'opinion
publique est opposée à ce que le gouvernement
s'arroge un pouvoir aussi étendu, cette clause lui
donne un pouvoir considérable, qu'il poprrait exer-
cer sans le consencenient du parlement ; j'espère
que s'il insiste sur l'adoption <le cette loi il n'abu-
sera pas de ce pouvoir, muais qu'il en abuse ou non,
il pourra être accusé d'en abuser. Je demande, en
ami désintéressé, aux honorables membres <le la
droite (le retirer cette clause et <le nous laisser
expédier la besogne législative. Nous voulons
expédier les affaires du parleimîent, mais nous ne
voulons pas laisser adopter les résolutions qui sont
absolument inutiles et eni même temps dangereuses
pour le gouvernement du pays. Si le gouverne-
ment actuel désire re :llement la suppression des
monopoles, qu'il nous soumette une loi décisive, et
l'opposition sera prête -à i faciliter l'adoption. .e
ne crois pas qu'il soit du ressort (le ce parlement
de pourvoir à ce que certains crimes soient punis
d'une manière spéciale. Coniinnent ! Mais un accusé
coupable d'un meurtre ne serait pas traité le la
manière (tue l'on nous propose <le traiter les manu-
facturiers canadiens. en vertu <le cette clause. Si
le gouvernement est décidé à régler cette affaire,
qu'il suive la lilière ordinaire de la loi, au grand
jour et qu'il permette aux accusés de se défendre.
Alors, s'ils sont trouvés coupables, qu'ils soient
frappés d'une punition qui soit insérée dans la loi ;
non pas en abolissant les droits, mais une punition
par J'amende, ou l'emprisonnement si le gouverne-
ment croit cela nécessaire et sage. Que le gouver-
nenent ne retourne pas aux principes du moyen
âge, lesquels traitaient immédiatement l'accusé en
coupable. Qu'il s'appuie sur les précédents an-
glais, et qu'il n'aille pas chercher en Russie
des exemples pour la conduite des affaires en ce
pays. Si cette clause reçoit la sanction( de cette
Chambre, ce ne sera ni plus ni moins qu'un acte
(le tyrannie. Je crois que le gouverninent agirait
sagement en retirant cette résolution, et je crois
que les amis auxquels il essaye de plaire par l'in-
sertion de cette clause verront, après mûre délibé-
ration, qu'il n'y a anuune bonne raison pour en
faire une loi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCU ERIES : J'espère que l'on me pardonnera si
le conseil gratuit que nous donne nion honorable
ami (M. Craig) rie semble un pen suspect â l'effet
de retirer cette résolution. Il cherche à se donner
la, réputation d'avoir été sincèrement désireux de
voir adopter une mesure tendant à empêcher l'exis-
tances des inonopoles illégaux, mais il approuve
lui.même une résolution qui suppose leur existence,
et d'après laquelle on dlevait faire une loi pour les
contrôler ou les supprimîer. Qu'entend l'honorable
député (M. Craig) par ces procédés ? L'honorable
député, colmne ses collègues est dans la position
singulière suivante : tant que vous discutez thnéori-
quement la question, ils sont de votre avis et prêts
à approuver les mesures les plus sévères, rmais aussi-
tôt qiue vous en venez à la pratique pour combattre
carrémentun mal, ils se retirent comme les huîtres

M. CRAIG.

dans leur coquille et ne veulent plus avoir rien à
y voir.

L'honorable député, en approuvant la motion
présentée par son chef, déclare que présentement il
est prêt à appuyer une mesure ayant pour objet
d'empêcher la foriation de coalitions pour élever
iiiniient les prix. Les deux côtés de la Chambre
paraissent disposés à cela ; s'il en est ainsi, à quoi
bon demander -des preuves de l'existence de ces
coalitions au Canada, lorsqu'il veut ainsi enregis-
trer soir désir de légiférer immédiatement pour
empêcher ces coalitions illégales. L'honorable dé-
puté ne voit-il pas quel étrange spectacle il donne?
Uniquement pour faire passer le temps il emploie
un argument auquel on a déjà répondu et qui est
condamné....

M. CRAIG : Je soulève un point d'ordre. Je ire
crois pas qu'il soit régulier de la part de l'honorable
ministre <le dire que je parle pour faire passer le
temps. Je ne sais pas si c'est ainsi qu'il agit.
Quant à moi je n'agis pas de cette façon. Ce que
j'ai à dire à propos du support que j'offre à l'amen-
deinent pourvoyant à la suppression (les coalitions,
c'est que cela ne prouve pas du tout que j'admets
leurs existence actuelle. Je ne sais pas s'il y en a.
J'ai simplement préféré cet amendement à l'autre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : J'accepte l'assurance que me donne
l'honorable député qu'il ne parle pas pour faire
passer le temps. J'accepte de plus sa proposition
qu'en appuyant cette motion, il ne pense rien de ce
qu'elle contient.

M. CRAIG : Je n'ai pas dit cela.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Malgré tout, je le crois un parfait
honnête homme.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne veux pas dire privéient,
car je sais qlue nous le sommes tons en particulier,
en affaires. Je veux dire politiquement. En tous
cas, il a l'air d'un honnue qui veut agir honnête-
ment. Examiinrours sa position, non seulement il se
fait le champion le la cause des manufacturiers-il
n'y a pas de mal il cela-il peut être un uanufactu-
rier mi-rnême.

M. CRAIG: Je le suis.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCH ERIES : J'espère qu'il a du succès, je le lui
souhaite. Il fait plus. Il défend les syndicats et
les coalitions des nianufacturiers contre le consom-
nateur. L'honorable député ne dit pas un mot du
consommateur ; iais il défend l'existence des coa-
litions destinées à prendre le consommateur à la
gorge ; out fait poser au martyr le manufacturier
qui se livre à une action illégale et indigne. Ces
uVrssieurs nous (lisent : Voyez done. ce que vous,
faites : voyez le mal que vous faites à ce pauvre
homme. Si vous le faites passer publiquement en
jugement vous riiez soir commerce ; si vous le
jugez secrètement vous le soumettez u la chambre
étoilée. De cette façon nous ne pouvons rien faire.
Le résultat de l'argument de l'honorable député est
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que malgré l'existence de nombreux syndicats et de
nombreuses coalitions destinées à prendre le con-
sommateur à la gorge, nous devons laisser le manu-
facturier bien tranquille, le peur de faire du mal à
sa caisse.

M. CRAIc : L'honorable ministre veut-il nous
dire oi sont ces coalitions ? -

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Sûrement, du moment que l'hono-
rable député propose (les mesures aussi sévèrés pour
les réprimer, c'est l'indice qu'elles existent.

M. CASGRAIN : Pour mon information et celle
de la Chambre, je désirerais que l'honorable mi-
niistre me nomnniât quelques-unes des coalitions qui
existent aujourd'hui.

Le MINISTRE DE LA IMARINE ET DES
PÉCHERIES: Je ne suis pas le juge auquel cette
question est soumise. J'ai enteudu prouver devant
cette Chambre depuis un an ou deux plusieurs cas
de coalition. Mon honorable ami se rappelle le
syndicat des clous, il y a quelques années et le syn-
dicat du fil d'engerbage.

M. CASG RAIN : Vous les avez fait disparaître
en enlevant les droits.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Grace à notre politique, nous avons
détruit toute chance de coalition. Mais nous voulons
aller plus loin et attraper les autres. L'honorable
député vtut nous en em pêcher. Voilà ou nous en
sommes aujourd'hui. Maintenant, je demande.
avec tout le sérieux possible, à faire remarquer à
mies honorables amis que la grande masse du
peuple de ce pays qui consomme a droit à quelque
considération. Je prétends que ces messieurs n'ont
pas équitablenient exprimé au comité le sens exact
de la clause actuellement soumise à la Chambre.
.le ne conçois pas qua cette clause ait pour objet
de punir le délinq uant soit dans sa personne, soit
dans sa bourse. Le but de cette clause. comme l'a
indiqué le ministre des Finances, est plutôt d'em-
pêcher la formation le ces coalitions que de
punir les délinquants et la méthode que nous avons
adoptée devrait avoir l'approbation, non pas des
avocats que déteste tant le député de Durham-est
(M. Craig), mais une catégorie de gens lotit il fait
partie, les gens de bons sens. Que veut cette
clause. Elle dit:

Que chaque fois que le gouverneur en conseil aura
raison de croire qu'à l'égard de quelque article de com-
merce il existe une coalition, arsociation ou pacte de
quelque nature entre les fabricsnts ou les marchands de
cet article ou pour accroitre indûment de quolqué autre
façon les avantages de ces fabricants on marchands aux
dépens des consommateurs.....

Le fai- doit donc être prouvé prima facie avant
que le gouverneur en conseil bouge. Que fait-
il, ensuite' La clause ne dit pas qu'il décide rien.
Ce fait qui reesort de la preuve prima facie est
soumis poir être jugé à un juge d'une des cours
supérieures lu pays.' Que peut-on faire de mieux
pour éclaircir une chose que de la soumettre à un
juge de la cour Suprême ou de la cour d'Echiquier
ou d'une des cours Supérieures des provinces ? Et
son devoir sera de s assurer si le fait qui a paru
d'abord prouvé prima .facie au gouverneur en con-
seil peut être définitivement établi.

Sir CHARLES-HIBBERT 1UPPER: En
d'autres termes si le crime a été commis.

Le MINFSTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCH ERIES En d'autres ternies, s'il y a entente
ou coalition entre deux manufacturiers ou plus
ponr élever indûment le prix que paie le consomma-
teur ; en d'autres termes encore, profitant <le la
loi qui était destinéq à leur donner certains avan-
tages comme manufacturiers nationaux, au lieu
d'agir honnêtement en vertu de cette loi, et s'en-
tendent pour voler et étrangler le consommateur.
Voilà le fait dont s'assurera le juge en faisant
venir des témoins, en les interrogeant et en écou-
tant les deux côtés. Le tribunal employé est celui
auquel le citoyen britannique a coutume d'en ap-
peler. C'est un juge, un homme au-dessus de tout
soupçon, étranger aux intérêts du manufacturiers
et du consommateur, se tenant entre les deux, un
homme qui nest pas influencée en faveur d'un
parti politique ou d'un autre. Voila le tribunal
impartial auquel est confié la décision tiuale sur le
fait qui a été prima ferie prouvé au gouverneur
général en conseil; c'est seulement quand ces
faits sont prouvés et s'ils oht été prouvés que cette
clause devient d'une application effective. Quelle
est cette application effective ? Le manufacturier
a-t-il à subir une peine du une amende? Est-il
trainé en prison ou puni autrement, comme on le
croirait, en attendant ces messieurs?

M. CASGRAIN : C'est pire.

I.e MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Mon honorable ami dit que nous
lui faisons pire que cela. Nous voulons laisser au
consommateur la chance de vivre. Nous réduisons
les droits que la coalition illégale fait servir pour
ses opérations, de telle façon que la concurrence
puisse venir <lu dehors et voilà tout. Le manufac-
turier honnête n'est ni troublé ni dérangé. Si un
manufacturier ne fait pas partie d'une coali-
tion, ou si la concurrence maintient ses prix à un
niveau équitable et normal la clause ne s'applique
à lui euî aucune façon. C'est seulement si les prix
sont indûment augmentés pour le consonmateur et
s'il y a à l'intérieur une concurrence convenable, ils
ne peuvent pas monter à ce point. La clause ne
s'applique que s'il se produit cet état de choses que
les deux côtés de la Chambre s'entendent à con-
damner et elle ne s'applique que ai les faits ont été
complètement prouvés devant un tribunal en qui le
peuple du Canada peut avoir pleine confiance.
Mais mon honorable ami avec sa sagacité légale a
découvert que si un aussi terrible état de choses
était mis au jour, le coupable tomberait encore sous
le coup de la loi criminelle. Pourquoi pas ? L'ho-
norable député veut-il répondre à cela ? S'il a
sciemment violé la loi et que cette violation soit
prouvée par cet examen,pourquoi ne serait-il pas
puni' Le maifacturier q ni entre légalement
dlans une coalition pour voler le consommateur
va-t-il être à l'abri de la loi du pays? Et si le mal
que signale mon honorable ami se présente je puis
lui assurer que justice sera faite et rien que
justice.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Pas la
justice britannique.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Oui. Parce qu'il ne sera pas puni

[2 JUIN 189'7j 28262825



sans être coupable et sans aviir été soumis au jury au prem nier ministie pour enlever tout doute dans
de ses pairs. lalbord le tort puldic sera réparé, l'interprétation de la clause, de répeter le mot
ensuite le eriminel, l'hoie prive sera puni. Il y' "imliiment" qui se trouve à la quatrième ligne,
a deux choses i faire. Reiédier a uai luiblie et dans la dernière ligne également qlui serait alors
punir le Coupable. Cette clause s'occupe d plire- ainsi c.meue :
tiller soin et n'intervient ls dans le second. Le augmenter indûment le prix de ces articles ou pour ac-
châtiment duli coupalde li sera intlige devant le croître indûment de quelque autre façon les avantages
jury régulier de ses irs ures jugement équitable dle ces manufacturiers.
et imurtial. -e ne crois as, avoir rien à ajouter
sur ce point à ce qui a été dit par le uinistre des .I. FOsTER : Je dernanderai à l'honorale mi-

Finaînces. iistre si le gouverneur vt conseil aura le pouvoir
'ais llonoralle député dit que l'enqu-tîe réVè- de suspendre la sentence si le juge rapporte qu'il y

lera des secrets daffaires On dirait vraiment que a pacte on coalition.

ces itmessiours désirent protéger le tous les moyens Le 3INISTR E DE LA MA RINE ET DES
possibles les individuIts, les gens (m se coalisen t PL C1 ERIES : de dirai que le gouverneur ci con-
illégaleent pour faite monter les prix des objets s!il a une complète discrétion et je vais montrer à
de premiire nécessit. Supposons que les lmues l'lonorable député pourqpoi.
concertent ue coalition lal e ce genre
aux dépens du public, un individu (le bon sens M. FOSTE R ( "est ce que je demande.
viemra-t-il dire à cette Chambre qu'on a tort
d'arraclber le voile et de montrer at peuple par Le NIlNISTRE DE LA MARINE ET DES
quelles mtachitations il est volé et étranglé. Je II E E LES Non seulemnt je rponds, nais je
crois que cest un service et uni un crime pulic donne la raison. Ieux faits doivent être établis
'ar-aier le voile et de faire voir les machinations avant lappliation le la elause. Le juge doit rap-

de ces manufacturiers. Il Iie semble qie cette porter d'abord qp'il y a enttnten, eombiiaison, syn-
clause est environnée tellement de précautions et dient, coalition pour faire indient montrer les
de restritiotns quiaucu trt ne peut être fait à prix et le gouverneur général en conseil devra déci-

catr avantt m ' iise en et aussi que le désavantage dont souffire le con-
application, il fai t étlir une ptreuve mjo'na feie soninuateur provient des droits imposés. S'il trouve-
au gr dii gouivet-teuîr général en, conseil, il faut qu'il ent est ainsi le gouverneur en conseil pourra
dl'abrd la pieuve print /ht<ie qu'il existe un syn. placet ces articles sur la liste le franht-Iise ou1 ré-
lient ou u ne coalition ayant pouit- objet de faire duire les droits pour faire disparautre la difficulté
indfuent monter le prix des articles (le premuir-e existante.
nécessité protégés par le tarif.

Le fait étant proirv la cause est conîiée à i juge Ni. FOSrER: On bien le gouverneur général eti

de la court Suprême pour faire tue enquête. Il conseil peut nt tien faire du tout.
doit obtenir lat preuve aifiruative après lui proces Le IINISTR E DE LA MARINE ET l)ES
eitable, après avoir' mttterrge dles tèminsss ~ rCî ERIES : Le gouvernet- en conseil peut refu-
sermietit et enîvoyer ui rapport à cet efft au gouver- lit dagiais je suis sûtr que s'il eu était ainsi sa
ueur en ctnseil. Alors ils nimposent pas d'amende <onduite setait sérèreient jugée à lit ession suî-
OU le prison à llomimitie, mais il lui disent : les vaite <lit parlement. Les faits seraient soumis à la
drtts derrières lesquels volts vous abritez et. qi Chiauhre pour déeider. La meilleure façon (ont je
out été imposés tni ps pour vous pet-Iettre jîcue cette section c'est tIlle le goîuvetrneur- généêtral
décrasetr le consoimniateur, mais pour créer un possède un pouvoir d'agir diser-tionnaire et l'éten.
reveu a pays. vous vous en set--z pour faire ut le sot action est laissée à sa discrétion.indument monter les pris et pour eng>êCher lt cot-
etrrnce, nous alltis done ablisser les droits. Sir CHARLES-HIBRERT TUPPER: Les de-
Nlais on tnons <lit qu'un mtaiinufacturier qui ni'est pias s s i
dais la caalitioi pourrait ci soulfl-i- et étre OU poltiques ?

puni, lui aussi,: eette occurenice tume semlble peu

ptroable, ar s'il y a des manufacturiers qui ven- Le IN E1 LA NIABINE ET DES
dent leurs articles au consoimat-ri à des prix PICI IES Judiciaites.

rasnalsj'état dje chosb.,e qui pourrait provoquer

la uise en vigueur <le cette clause lie pourrait pas - L
exister. : il litet des Ieh-îes dénonc-r les coalitions, oti

Lhoorable députté qui a pt'oposé la t-sohitioi , croitait îî rîil a li pins vive Cnsidération ponr le
soulevé une autre oijetion. Cette objectioi est ' oo ie et qu'il est tîtt ce qu'il y a
que les juges potirott, se trouver dans iunîe position le pls sitîcîr alis cu (I i Xte à la Cluire.

ilicile si ces qutestions letu sont somnises comme
le lévoit cette clause. Mais coimient pourriez- était souuis à cette Chamre et tù os <erat-
vour établir l'existetnce le coaliorens à moins le liçts l'appui (le tois les dépttés pour le faite
cuager un juge de lI'nquête ? Iln'y a pas d'aiutre îlsse', I'ltitor-ble iîistt' n'a élevé lit voix que
m Toye. Tous les jours nous soumettous des choses por ettîe' et eîttaet le bil.
pareilles aux juges. Nuts leurs secmettons des
causes rsuat lit loi électorale, impliquant des îç pSI
questions politiques et il y auritt certainement lieu IE .' élevé la voix pour die à ces

cii cs ca il îîîs(îoh<Ccti<ît5 t messiutrs qîue leiur btill éttit une farîce et tue pout-
en ces cas à Is d'obections. Il n'y a pas le poli- iait jatlis toud îeî- ' auitré qîe
tique ici. Il s'agit d'un fuit, l'existeInce d'une aVais raison.
coalition : ce n'est pas Iue question politique
c'est ie question qu'il convient parfaitement ie NI. WALLAC: Oui, etleiistreîel -Justie
soumettre à un juge. Je suggéreris simplement 'alî's, feu sirfohiu t utorité >gude

M. E E:vREu.d
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atissi émuinente <Iue l'honorable ministre, a déclaré Des organisations séparées existent à l'égard de ces
dans cette Chambre que le bill était praticable. produits ptarni un grand nombre des principaux nlana-

facturiers du Québee etde l'Onttrio. Certains miîanufacto-
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES riers-les petits-n'en tont pas partie. Le but principal

est de maintenir l'élévation des prix.
PECI EJRIES: ,J'en appelle à la logique des faits. L'association des biscuits existe depuis six ans et bien

que le prix des ingrédients employés ait diminué d'une
M. WALLACE : Les faits n'ont rien à voir avec façon sensible, le prix îles biscuits est toujours resté à

cela, car le bîill a été mutilé en, venant devant le peu près le même.
Sénat. Il lirésentait la même particularité inlaccep- M FMaintenant les droits ont été
table qIe cette clause. Le Sénat avait ajouté le .
iot " indûmûîeit" et le ministre désire ajouter ce relevés.
mot ci trois places pour enlever toute la force de M. WALLACE :Les droits sur ces marchan-

l( O n di le s lises ont été relevéi et les droits stir la nmatière
(Ille quand les prix souit juilliiémeut augmentés poutrOn,ééaisé.Jetpmequ lsy-le consoia inateur. Qui va décider q ils sont ilifiîù-
ment auigmutés? oici un article qui conte, dicat existe encore. Il existait, il y a queylqtes
di.ss, $1 cin Angleterre. Le droit est (le 2. inois encore.
relts. Si ILamanufacturier canadien le vend Le MINISTRE DES FINANCES: Cela indique
$1.25 le prix ne sera pas indûment augmenté. le besoin de la clause.
.\ais ce prix le $1.25 laisse au maniufacturier un
pIofit coiisidérablilc, cependant il ne pourra être M. WVALLACE : Je pluis assurer a lhonorable
mîaintenu qu'en s'enteaniiit pour coitrûler le ministre que cette clause te sera pas appliquîiée
marche au profit (les manufacturiers d'ici. L'asser- contre le manufacturier le biscuit ou de contiserie,
tion dle llionorable ministre est. entièrement il- mittus elle restera suspendte sur la tête d'autres
soire. Elle ne tend à rien. Ensuite, il nous dit : honmmes. Le rapport va plus loin et on ne l'a pas
nuts exaiuiiîîas le foctionnemient les coalitions. contredit, parce qton nie petit pas le contredire.
Sîipposons que cet examen ait lieu. Bien des
dépnutés, de cette chambre, bien dles gens qui On a trouvé ei comparant les prix à ceux les Etiats-
siègent aux banuaettes du trésor et sont danIs le Unis que les marchandises canadiennes dans quelques

Mî :I vamenit 'l i <îî tua e îîî triétés pluefilles et plus délicates sont de 2() à 30 poutr
gouvrnemnts'ils nie sont pns dlaits le cabinet, font 0 i eé u e e eeiééyi1 l11> plns élevées (lue les tarelia iuliises de quîalité éîîîîiva-

lartie le coalitions. Que ideviendra l'enquête, lente le l'autre côté île la frontière.
alors? Ces messieurs vont.ils se constituer el .i . .
tribunal dans leur cause, s'emprisonner eux.îmêîmies .. FOSTlER : Ceci a trait aux iiscits
oi se soîinniettre à l'abolition îles droits sur les M. WALLACE: Oui.
articles ou ils sont intéressés? Il W y a lpas le danger.
le lis quelque chose ici sur le syndicat des biscuits L'aîssociation des confiseurs est de formation récente et

et dle la coifiserie. Cesyîîlicat existe aujourd'lui, le même résultat, c'est-à-dire l'élévation des prix, s'est
et est en pleine opiérat io. produit iunmédiatenint.

i Le iniistre îles Finances <lit qu'avec la loi qu'il
lisait i'i.Iî n R v iti Es Ale syncs : n o popose nous ni'auîrois plus le coalitions. Il (lit

îltqln'yavaiIe syihlats. que cela dissoudra les aiicieines et empêchera la
M. WALLACE : .le n'ai pas entendu dire cela. formation le notivelles. .\ais je vous tai indiqué

qu'il y en a une foule que la lim n'atteint pats at ne
une VOIX: L'honorable député de Durinm. piit pas atteindre. Preiez la première par

est (M. Craig) l'a lit. exemple ; la coalition des rtllineurs de sucre et
des épiciers. Le témoignage de .\. Lighthotunil

\l. WALLACE : Si j'ai hieu entendu l'hîonao- contient l'assertioi que cette coalition 1.'a pas
rable député, il a dit qu'il n'en coinniaissait pa. Il été insirée par les rilineurs utis par les épiciers
i'a pas pîréteu affimmer qu'il ni'existait pas <le ci gios. Ensuite le preiier article Iu rapport cite-

coalition, car il ci existe. Je vais vous parler îd'uii le cas îles fabricants île boitiers île montre au
syilicat qui t fait monter île 50 pour 100 en iu Cuînda.
jour dans ce pays le prix d'unt article de première 11 n'existait ici à ette époque qu'un seul établis-
nécessité, et cela, il n'y a pas longtemps. .le veux seient île ce genre, se t rouivapt sons le contrile de
pller iut syndicat du ti lîe coton fabiui<1 ié ei lit coalition aiéricaine îles ftbricaits de boîtiers
Gradile-Bretagne. Coiiiiiient allez.vus l'atteiImre ? le iionitres, ut si cet étallissemîienit cût vediii à les
Il y ci a bien id'autres île même espèc. Et les prix que lit coalition n'auraitps apprutvés; il se
articles île Cross et lackwell ? Ils oIigeit tes sertit.vi chasser dî comnierce.
i.p-iciers cn gros à veire leur marchandise à cer .
tains prix et s'ils refusent ils cessent de leur ni . i Il existe des coalitions parmi les marchands de houille
v<yer des marchandises. Le bill jîîé'oit-ilI dé à Toronto, à Ottawa. à Montréal et à London. A Toronto.

il ia existé pendant quebiues; années uino association de
areilles cotalitions ?Vous ie passez pas uneloi marcliands de houille. et en186, elle s'affilia at bureau

qui s'piue tos ceux qui l violent ous e commerce de'Toronto où elleétait connue sous l'appel-
velez levant cette Chianbre et vous faites passer lation de byranche des houilles. Cette branche îles houilles

. comprenait 56 membres, dont cinq ou six éttient des
lie loi qui lieut être suspendue conLIaleu iMenace imaportatenrs, et les nutres des négociants. aux<inels les

Sir lit tête des inanufacturiers. premiers fourniîssient la houille à 75 cents eti-dessous du
prix payé par le consommateur.

M. FOSTER : Pirlezdilut synldicat îles biscuits.
Cette coalition, au ilire du1î rapport, est tout à

N. WA , LACE : Je mn'enî étais éctrté miais il est fait condanable. Non content mie relever les Irix
liientôt six heures et je vais y revenir. Voici le de la houille, toujours d'aprês ce rapport, cette
rapport unanimue d'un comité de lt Chianbre qui a coalition a fait une réclemnentation udraconnieiinne
fait une enquête sur cette question. pour lt gouverne îles idétailnts, et elle a tout mnis
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en Ceuvre poitr entraver 1e commerce et relever les
prix payés par le consommateur. Or-, conment la
loi en quiîestioii peut -elle atteindre cette coalition ?
Quelle pénalité stipulle-t-elle ? L'abaissement ou

l'aoli tioi le l'ilinp<t de la houille. Or, la houille
anthracite, le principal item de cette coauition, est

al mise en fr-anIclise.

Le ) NISTR E D-E LA MARINE ET DES
P C HE lI I 1* : Il sill it de jeter ti coup d'œeil sur

la rsolut i t pour voir qu' lle ne s applique qu aux
ras où<I le droit douanier dont est frappé l'article
similaire permet à une coalition illégale le ranlçonl-
ner le Con1IsOU mateur. Quand il < existe pas (le
droit, alors l'aiticle <ie s'applique pas.

M. W A LLAC E : Cest précisément ce que
Javane. L'article en <îuestion, nous dit-on, vise
aprottger le pauvre consoli nateu r sur le sort

<huîillel l'honorable iniistre verse taut le larmes.
Or, cet article nie Irotège pus le moins duit mioiel
le consommateur. \îoa pourquot i n je oppose u
Soit tloptioi. Nous avois l cet égaril une loi

d'applicnt ioîn g rale, <amis qui a été défiurée au
rt ar l'insertion dit mot -indûment M. ot

quIe l'ouiorable ministre veut ajouter à la clause
dlébatt<ue.

trouve un rapport prepare par le sous-iniiistre des
Finances avant la négociation ItI contrat passé
avec la compagnie aiméricaine ; et je signale urtonit
cette partie liu rapport oi NI. Coirtney, le sous-
ministre des Finances, diseute les faits iieitioniéî
dans la soumission. Relativement it, l'écart île pri
entre l'A merican /ik/c No/e Compaq et l'autre
soumltissioimai re, il dit:

L'écart entre les prix est si considérable que le soussi-
gné estine utile de soumettre quelq -es observations à cet
égard: et bien qu'il lui soit impossible d'en saisir parfai-
tement les raisons, plusieurs cauises. û son avis, peuvent
avoir donné lieu à cet écsrt. D'abord, les nouveaux sou-
inissionnauires l'Al17e'riCt7n Baink Aote VOarp<ny-sont peut-
être l'avis qu'il leur sera possible (le comblercet écart au
moyen du relèveiien<t (les prix demandés dans leur sou-
mission pour la fourniture d'aîrticles qui ne sont pas en
forte demande. Si l'entreprise leur est accordée, il fau-
dr bien tenir compte de ce fatit et se mettre soigneuse-
ment en garde cout re toute surprise de ce côté. En outre,
il existe nn écart fort considérable entre la soumission en
question et celle de li 1riish America Iank Note Com-
>ony, relativeieent aux, prix établis pour la gravure des
Lillets. En raison de 1écartmamieste de prixentreles
deux soiiissions à cet égard. le soussigné estime qu'il
serait opporiun d econîsulterà ce sujet quelque expert,etil
stggb-rerait que li question fût soumise à l'iryprimneir de

la reie,t alnli de const ater si li ouiission île I A mrnu-ieî,uc
/ioIk Nte Ciompmy peut réellement être remplie avec

succès, dalnîs le doute qu'elle n'ait soiiiii-sionné à des prix
aussi peu réimiunérateurs qu'atin de s'assurer un pied-
a-terre au ipys.

i.e < i~ ir-'i h1'. t) i~ .1 A t~ '..i". 1P < -j 1e li<e satel<e pas quîe Vl'ipis-îîeî i. (le la îeiî<e ait
PÊW'l E R1ES Votre ame:deinent renferie égale- eté in- i S'occîîpe (L la chose, ni gii'oii <ut fait

ment le mot " indùoîent.l"

fai<<dime imuporutance, iii.si quie le su<ggère leM . WA L LACE : ,le iai pas proposé d'aende-
ment. -es Evideîeiît, le sots-

iii iîist<e <les Filaires partalge les susîl pi:oI<s (ue j'ai
Le NI I E E IE LA NI A IN E E' 1 )ES exprims au sujet île lit u ii irieaiia,

I l ES ex dile l<etleîîei<t <le neasitla qe les prix p r les travau x dl g i -

votte chef. veinieie't éoo t t t à fait ispoo tio Iés
sx prix fixes <lu «<maitl où ces sounissionaires

NI . W ALLA(' E -Je <ce suchie ps îs<<î< ])lits flue o)IIt exploitil lent- itidtitrie. Le soiis-iliîistîe
J'iti dle Che<f. Jle emilser'-e <i ll e 't acltioni, et itajoulte
cela <e va 'i bsiend's gle je ipeo tielrae allene it isugg're-

oeluieniert à ce qi viest vd'être elit, le soussig-é àcîîiî<ei- pour< le mten<t. Ploiistr<e faire observer qa 'à léoe où le conurat

A six l<eîtiie.s, le co<itî- lèvc sit sta.'e. actuel tit pauseé, les c o s plus améiciex,
les plus circstanciés purent pris sur les tvaux de lgt cou-

pgie iiérer eintfne. féasi que sr les prix deiniodés pr
lii Ih-j à/i Ameo u-icu BiikzNoto, (.'arnpUHp au1X prineipales
ipstix<lions mxnétires du C ùn cei s unsse ceraineSéance du soir. cirpq eo titc, le uînistère ut predre connaissane des
etle'hs présentés anr l'impression <les bilbs de l'istitu-

ElaDE L'mANeE I AN va ei bien pur jet nE tiens nu n n à 'n
L résulut rle ces recherches prouva que les

lei pluyés par legover<enient pour ces tra ux n'éaiecmt
'agn ('1 iîei< pluîs éleés que ceux lema ndés à l'étarbisse-

ent ii qiestioAet ni'étaient las à cette époqie plus
Litha mbe aeend lMide suir la m'tion de <levés que les taux cotés air li eoptgnie néricaine.

M. I<lc<-t propoîsant lt tioîli toi < l-ei- Le ope nréset ou l'instituion e quesion est. ainsite-
tuLe EilRill I 's " Co EUceCANnAt aint en qossestion di ministère. Il 'est guère possible

C umîep<nys qul'entrapr e es ueshrh e été donnée les

N'NoTf, CotiPANly l. prix pays rlegurnmtporces travaux n'ésbiueassasdtaitent

Spnrerient à cire les t ux proposés par ltbli-
SitrCA E-IIt-T''J<l: A l'expi- p5agu<ie. Il paraît moêmie, d'après lu, soumission desmentrepreneurs actuels qu'il été jugé néeqaire lueista Chambree repreie létue lths moions d' .lever les t aux pur certpain aricles compris dans li.

.<. ecrtiv p l'lptie jouo, en firis <le ésiier soumpissio méiitenant oumlise à lut Chuie bre. En con-
t'ure fu bi (ussi s)cciocte et aussi brive /.e tossi. séquîeuee. il semblerait donc qu'il niste g'autres risons
île. ceîtaiues partties (le luei' î que celles sigîalées, qui ont porté lia cuépgnie tuér-i Cuille à sumissionerr ces trav a ux à des prix si ifférieurs

aLUX fu<its COI<eI)Iinitilts <le ce1tte e<siel<ùi'e, faits île à cceix din narché. Avat le donner l'entreprise cette
ratuie à justiier, à es yeux, le pahleilet <le enpgnie, s ou tetos c'est l'iotenion d gouvcerneme
mûrement îea i a (le le faire, le soussigné suggère respectueusement lau

tértiv' lau jo<'sur,à jMtie faisî <e r'sumer gouiverionaent'le prendre toutes les mesures nécessires
tee.ou troisri de Elélat re daepreat, c et d'arriver à use en teei s e bien définla. pourque les entre-
soit', i étude <les fais eii lestio, je r'egi-ete dl enne su s l'exploitautio de leur industrie, ue

ise troveo dns it antcett 'entrer ats d'assez eéglignt aucue îes sauvegardes nécessaires à l'exécu-
lnaurgs ivjospeiiets mais il 'est ipossible e tion des travoux stipulés îeis le nouveu contrat.

re p .s po rluaivr-e lit eléIl'oélstuatian dIe j'advis eri- dl'ai éje fait soi Pin augtres citations se manpo-
trell-ise l .uitue Soit'. A la oaur 38-n3e) mi ocument taiit à cette r to'ai uee, M. m eues née ssivres

soariimontiue d îe j'ai djà faitse eston alreiet se la actu ' at ini e, le gnutvrne
Parlementaire auquel j'ai déjà fait allusion, se la recommiandation du sous.iniistre, le gouverne-

M1. W ua
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inent s'en est mêmne écarté sur un point de haute cité à la Chambre les détails donnés par le sous-
importance, touchant au fonletueut même de cette ministre des Finances relativement à la réduction
entreprise: graduelleîiient efféetuée dans les prix des différents

A cet égard, le soussigné doit ajouter que la Britiq travaux, i lépoque ol les unciens entrepreneurs
A mnerican Bank -Vote ConnPuYt veille avec la plus grande avaient été chargés de cette entreprise. A la page
sollicitude à la sûreté et à la sauvegarde de nos billets, 54 se trouve une lettre de M. Burland, qui, i mon
quand ils sont en voie de préparation. avs, mérite la plus grande publicité. Dans cette

Le sous-ministre des Finances ajoute lettre datée du 13 janvier 1897, adressée au

Si le gouvernement décidait de donner l'entreprise à ministre des Finances, .M. lurland dit:
l'mer-ican Bionk Note, Comany il serait aussi àt propos 1. Qu'il a été placé dans cette entreprise un très impor-do ne pas oublier que l'institution en question étant lue tant capital, à la demande même du gouvernement, afincorporation étrangère, tons les officiers qni enii toute proba- de faire tous les préparatifs convenables pour les travaux
hilité, seraient ebtrgés d'administrer Ie. affaires avec le defairestous le gré a cen b e
guivribeirnent et d'exécuter les ordres, nous viendraient de n dé' par l gouverements
probaablemîent de New-York. A cet égard... it 2. Que l'en-rtreprise.a été adjugéec tt mépris des stipui-lations de la soutmission.

lEt je sigiiale surtout, à lattention les lig'nes sui- 3. Qu'il n'a pas été donié.tvis eue des soumissionnaires
a te irapprtt étrangers uliraient des privilèges non inscrits an cahier

vites ra(les charges.
.. cet égard, le soussigné signale la condition annexée 4. Que ce serait au' mépris même des stipulations du

à leur soumission, rotant qu'ils n'entendent pas être cahier des charges qu>n accorderit .a ds concurrents
tenus de fabriquer à Ottawa même le papier des billets étrangers le privilège d'une double période de temps sans
de banque et autres documents, les cylindres et les accord-r les mêmes droits a une compagme candienne.

neesd5. Que ce serait commettre la plus grave injustice àlendsd'acier, les coins et antres outils usités leuns lendroit <lit cai-ital canndien que d'accorder l'admissionleur inîdustrie, I-s encres, couleurs, <te., niais qu'il leur eut franchise <le leurs effets à ces concurrîenîts étrang'ers,sera loisible d'obtenir ailleurs les fournitures nécessaires eanchiede leursmefet ,s uren t étra
a la fidèle exécution le leur contrat. D'après cette a er de coinpensation équivalente a la copa-
stiptulLtion. ils seraient en droit d'exécuter une partie ue oiseu (jui souini-sionneît à l'enacondre de
considérable de leur travaux à New-York, et c'est là une 6ueous eyuqn déjài fait des Placmennts de capi-
les stipulations de leur soumission qui semblent mériter taux devraient rouver leurs inoyes plécumaires en ayant

sérieusý e et nifire considératio.n, lun local convenable et les uut--hines pour faire les travaux.
Plus loin, le sous-miniistre ajoute Les onunissions le toits les intéressés se trouveraient alors

sur un pied d'égalité.
Si l'entreprise est donnée à une nouvelle compagnie,

cela devra nécessairement entraîner des déboursés imné- de vais citer une lettre adressée Smr le inistre
diats pour dessins, cylindres, coins et autres articles des, Finances à 'M. Purlbuîd, ent date lit 15 janviernécessaires à la préparation des nouvelles planches 1897 et dt
d]'acier. Cela. île fait, entrainerait toute li dépense se ' s laquelle le mnistre traite ce mon-
rattachant à la p-épiaraticti des nouveaux billets et tint- sieur sur le ton que voici
bres. Cette dépense. cela va sans dire, ne serait pas
nécessaire, si l'entreprise demeurait entre les mains des Vous avez eu toute facilité de soumissionner et vous
entrepreneurs actuels. et l'on n'a pas tetn compte de l'avez fait. Si votre soumission eût été la plus basse,
cette lépeinse supplémeiiti re, dans l'exainen comparatif vous auriez cu l'entreprise, ma is malbeureusement votre
îles soumissions. soumission était excessivement élevée, et ci l'acceptant

nous aurions commis une grave injustice envers les inté-Laissant de co-té le rapport ulii snus-iiiiistre des rets publies. Le gouvernement estimé de son devoir
Finances, que le gouvernement semble ne pas avoir d'accepter la plus basse soumission ventit de personnes
étudié ou traité avec toute l'atteition quil Iérite, eapables et ayant les capitaux nécess;iires. En consé-

Quence, ions avons adjugé l'entreprise à une comptngitieje trounve a la page 40 dut rappo-t qui a ete fait, Lt dont la soumission était bien plus basse que la vôtre.
lt demande dt sous-inimîistre des Fiiaices, smais
lats une forme autre que celle suggérée p-ar luii Pappelle l'attention le la sur le fait
certains c-alciuls, par MM. Fitzgerald et Treadwell. que le ministre îles semible n'avoir nulle-

Voici ce que disait ces messieurs : mient tenu coiipte îles observations et des faits

Les calculs sont baséssurles chiffres figurant ait tableau que lui avait sigualé le sous-îinist-tre des Fiiainces.
D," annexé au cahier des charges île la soumission dît 19 I a également perdu tie vise un fait imîpurtaint relat.

<ctobre 1896. Dans le calcul relatif aux billets fédéraux, tiveient aux soumiiissiols ; c'est que, di'alordl cette
il n'a pas été tenu compte du coût des dessins, des cylin- souiiiissioni quil appelle excessivetinent élevée se(Ires out des coins nécessaires cii cas (une nouvelleéi-
sio da de billets. conformait scrupuletuseienit aux condit ions tailis

- ne la sounuissioni venait îles étrangers pour
A lit page 4

7 se trouve une lettre île M. Freeland lesquels il s'est ioitré si iiinulgeit. au point même
où ce imisieur fait, a mton1 avis, utie assertion abso- île s'écarter dles stipulations de l'offre pour rencoti-
imitent dénuée de preuve: trer leurs vues, cette souiission, dlis-je, était irté-

La compagnie ayant l'intention d'exécuter ses travaux gulière ,et, loii le se' conformer aux, conlitions,
avec tout le fini 'artistique possible, il eût été préjiudi- '8en écartait, au contraire, sir des détails île
ciable à l'entreprise, itce point de vie, de nous limiter à grande importance. Dans la _étition adressée LFemnploi des seuls artistes qu'on poit se procurer au Cii-

lada. Ces artistes ute se trouvent pas auoays, et on le o x lence le gouverneur généralle représen-
chercheraient ent vain sur le marcité domestique, tandis 1 tant de lancieie compagnie, de l'instittion cna-
que pour les vignette.e, les portraits et le travail au burin., dienIne, fait certainies représentations que je cr-oisles employés de l'établisseient principal peuvent être devoir Citer, et couime certains poinits dont l'in-utilisés avec beaucoup plus d'avanitare, chacun d'eux , , P
dansleurs branches respectives. portiace ma frappé sont peut-être expimés avec

lus de concision qune je ie le pouirais faire, je vais
Ce.st aisil qu'on supprime d'un trait de plume le lire cermt:ainîs pa-tugrahlies dui cahier des clarges

fait qu'il existait au Canada tie institution britan-
ntique, établie dais la capitale elle-même, à deux 4.,Que l'avis donné pour ces soumissions était imprimé
lias dui palemuenut, ott -les travaux exécntés ae et comprenait les conditions et stipulations essentiellespas~~~~ ~ ~ ~ (11prei.t i e rvu xeié ae de l'entrepose projete., stipulationis que le soumission-lanile d'artistes et d'artisans expérmnientés souslanaireserait tenu d'exécuter, sisasoumission étaitacceptée
direction les anuciens ettreprenleurs avaient proluit par le gouvernement.
des résultats parfaitel uemnt satisfaisants, ainsi que . 8. Que tous les travaux de vos requérants sont exécutés

ici meme, dans la ville d'Ottawa par des artistes et îlesl'a attesté le sotis-mimstre des Fiinances. J'ai déja artisans canadiens employés ici, dans un édifice spécial
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érigé spéciilenent dans ce but et construit à la satisfae- vince queleonque emande une charte au parle-
tdotn du gouîverîneent caitdîin. ii.eqecnu ead n hrett e

tI. Que vos pétitionnaires sont aussi inforués qu'on se ment, la pratique invariabllerent suivie a été le
propose de laisser itnoorter en franchise au Canada les seilueii des pouvoirs accordes a cette compagne,
coins, les cylindres et les plancles d'acier usités dans ces et la pratique réceinuuent adoptée a été de forcer
travaux. La valeur des coins. cylindres et planches les p rovinciales, ou celles dteliant des
d'acier appirtelainnit à vos pétitionnaires et usités par eux
dans l'exécution de la îréscnte entreprise, s l chartes obtenuics hors (le ce parlement, de denan-
somme de $50,(00. der virtuellement le renouvelleinent de toits les

12. Que, si l'entreprise est adjugée à l'Amearicn privilèges qu'ellesî dsireît et de les ini-ure dans li
1iewk Sîtp (nipany. et que celle-ci se serve Pour l'un- ci d.
pression les billets di banque des eneres et aussi des chai t qu'elles veillent, obtenir du parlement. Cette
papiers àî crtes-postales qu'elle emploie pources traîvauîx rIocIldiure est iimarquée au coin de la prudence et du
aux Etats -Uis, l'éc rt dans le pri. des matériaux actu- hon sens, en, ce tu'elle pemluet Ù îtt ('li lre île
elleieit fouiris par vos pétitnmures et celui.des miaté-
rinux que fournirait la compagnie américaine serait i . .do . l , -
celui-ci:- gie eherche a obtenr. Mais aujurd'hui on s eei rte

de tous ces sages principes et lIon demande toiut
Puis suivent les chiflres, atteignant nue totalité simplement au parlement île continuer les clauses

de $15,495, -,oit, pou r la période quinquennale, 'tune loi approuvée par la législature îe I'Etat le
S77,475. Le pétitiire ajoute plusieurs autres New-York. Il nous serait impssile d'olbteiiîr rien
aialyses dans le mêiie sens. -Je ii'abstiendrai île de semulale îles législateurs,soit dans les ditlérents
citer d'avantage ces documents et rapports ininisi- Etats ie l'Union iniéricaine, soit dauns les colinies
tiiel., me contentant d'avir signalé tes lassages d e l'ipire, et il va sans dire qu'il nous serait
qui enrroloiieit ma thèse. imîpossible de rien obtenir de semiladle en fait de

Laissant dle coté les docnents iiistériels, je legislation du parlement de li imère-patrie. (luelle
prétendls que les extraits que j'ai cités prouent espèce d'organisation cette coipagnllie possède-t-
indubitalbleient et iettent un lIuière ces fiits-ci, elle? Est-ce dans le prîambile du ilIl qu'il faut
relativenliilit iî l'ailjdication île cette entreprise aller chercher ce renseignement,
nationale d'Iue si lmute import-uce ; pie la /ré/ih Le lhi lne nous en dit absoluient rien. Touchant
Anertirou /anuk No/it Uonpan/, ha conpaignie Forganiisation et les pouvoirs cororatifs île cette
anadiliie, s'est eonforimlice a toutes les conditions compagnie. l'état le ses finances, et les ganities

Voulues ; que 1'.1î-,iuelei /la/i Note (!Uola/, quielle ofre aiux eauiciers ennadiens qii auront
ompaignie étrang ie, n s'est pas coiformiée, lin afftire à elle, voilà autant de points sur lesquels le

plus q te d'autres coin pagnies caltainilies: Ilie bil nîus laisse dans les ténèb ires lis plus profoles ;
les cong>agnies anglaises ont itî' écartées dut or, à mon avis, le parlement lie sairait rien sanle-
eoncours iés le déhut, Imr le fait lche que tiîler de semildale. J 'a souveIace de plusieurs
le gouvernement leutr a fait entendre qu'i

l 
chartes qui ont été accordîées après que le comnité

tiendrait à la stipulation relative à la fabri- cùt débait les objections simlevées contre elles par
cation des coins et autre. articles duis lai Ville un iéputé qui faisait alors aitorité en Chiabihre sur
d'(O)ttawa titmême et iqe, suisquement, après ces mîîa tières. Ainsi, par exemple, certaines corpo-
que ces soumissionnaires eurent été écartées, le rations ;iîigltist: siont veniutes frapper à la porte dtî
gouvernement n'insista plus sur vette oidition parlement et ent solliciter la reconiaissanctee lhigale
mais it avec une compagnie étrangère et à la satis- île leurs privileges corporatifs ; or, invarialletment

faction île celui-ci, un arrangement touramt atu l'on a en lit prudence d'exiger île ces compagnies
détriment île la compagnie canadienne. De ce jIue anglaises qu'elles transmissent at secrétaire i'IEtit
j'ai dit il suit que nous a ns înné i îles étrani- un exemîphlire des articles île lassociation. Le bill
gers, à une col poration trangère, les privilèges qui actuel ite stipule rien île seiilabile et l'on un ias
unnt été accordés id aux saumissionaires anglais iusé de cette élémentaire prudence à soit égard.
ni aux aniadiens, ni aux sujets de lt reine ; et A l'appui de ua thèse, je pmurrais citer tut bill
nus voici en prseiIî-e le ce hill qulle l'on iloius dhoînt la Cithamb fut jadis saisie, bien qt'il ne fût
demande l'alopter maintenant vit troisième dilibé- pas l'objet d'lui iébat bien approfondi, île la part
ration. des députés, si Yen excepte, toutefois, M. EduI% atrd

Quelle est la tenetiur de ce projet de loi ? On IBlake. Parmi les objections<i e MI. Ulake souleva
demande à la (alimre d'uîpti en blai ui hill contre li concession le pouvoirs corporatifs àl des
qui reconiitît toits les privilèges dont jouit cette compagnies étrangères-abstraction faite de lia sti-
compagnie et le lui en perineltre lexereie au pulation portant Iule les pouvoirs dont elles jouis.
(amali, cuis iqe la Catmbr sache di'auine fçon sent en pays ét-anîger devraient têtre connus dui
la iature de ces privilèges. La Chambre ignore les parlement avant qu'il exerce son iitiative--je
piuoirs et pîrivilèges qtue hi législature de New- troume les lservations suivantes qu'il it en 1882,
York, d ailns l'exercice île sa discrétion, a jugé à au stîjet le la. Co agnie île fournaises île New
propos le cinféri cette compagnie : et cepen- York et le l'Ontario :
dant, bien qu'il puisse se faire que cette législation
n'ait, ien à faite iavec la îestini actuelle relaîtive - Le parlement lie possède nul renseig: ement sur lia, na-

ture de cette compagnie, sur soi orgmiiiisation, sur ses
ient ita la prat ique de nos eomités. o vient nous pouvoirs corporati t'ssir le nom de ses promoteurs.

demander cn l'absence île touts les renseignements
néecessaires q uii ie figu rent pats atu bill, de décréter i ajout
l'avetgle que tons les dits et privilèges iccordés Il me semble donie, d'abord, qu'à moins qu'il n'existe
plr la législature de New-York à cette complgnie quelue disposition législative établissant le contraire,
sernt étenduts à tou t le Canada où elle ei iurr notre législation doit viser à créer elle-même la corpora-

jouit. a l'ave.li'. Vilà ne procédure i . , tion à laquelle nous donnons les potivoirs demndés.

tiileieint opposée à celle suivie par ce iarlemnt, Connie mes linorles colègues le voieit, voilà
relativemvent aux chartes d'autres corporatioîs,soit le point le vue auquIl je ne suis placé, et je ne
dhais la lre-patrie, soit dans les provinces it crains pas de le dire, règle générale, voilà li pro-
Canada. Lorsju'une compagnie venant I'uie pro- séttre suivie par nos comités, qui out tenu à lis-

Sir 'u- u.s-H ui.:wr T ': .



crire à la loi relative aux constitutions en corpora- d'abord été d'observer trop à la lettre les disposi-
tion les pouvoirs que ceseoupagnies,soit de l'étran- tions qu'elle demandait à ce parlement d'f-lopter.
ger soit d'une législature provinciale, viennent solli- Je suis convaincu M. l'Orateur, que, po e des
citer dia parlement fédéral. M. Blake ajoute : raisons que je viens d'exposer à cette Chaiinre, le

A mon point de vue, c'est une excellente raison mili- parlement, dans les circonstances actuelles, ne
tant en faveur de la constitution de la corporation à consentira pas à la troisième lecture de ce projet
laquelle nous venons d'accorder la reconnaissance légale, (le loi. Comme Canadien, la raison d'être le ce
avec le pouvoirde débarquerson cable surles côteset cer- bill m'inspire <le la ré-pugnance. Les faveurstains autres pouvoirs dont elle avait absolument besoin et
qtmelle ne pouvait obtenir que grâce à l'autorisation cou- accordées à cette compagnie étrangère aux dépens
currente le deux législatures de juridiction indépendante. des industries canadiennes, demandent, je crtois,

Il s'agissait alors ici d'une catégorie de bills notre desapprobation ; et la législation excep-
nécessitanît l'exercice simultané le l'initiative tionnelle que l'on propJose--memnue si la compagnie
législative le deux corps parlementaires, pour avait des titres,-est contraire a la pratique <le ce

atteidre unlbut commu. M. Blake ajoute : parlement et établbrait un précédent dangereux en
fait de législation d'intérêt privé.

Ce raisonnement ne s'a pplique pas au bill actuel. Tous
les pouvoirs que veut exercer la Comupatgnie le fournaises Le MINISTRE DE LA MARIN r ET DIES
de New-York et de l'Ontario pourraient, l'être par une
corporation composée des mêmes propriétaires que ceux iPCHE RIES Je n'ai pas l'intention <e coutinuer
à la tête de lut compagnie dans ce pays-ci. Ils pourraient la discissioi soulevée par mon honorable ani (sir
acheter, acquérir des propriétés; ils pourraient miner et Cihares-Hibbert Tupper), mais après le discours
exploiter leur industrie, et rien nie s'oppose à ce qu'ils élaboré de ce dernier, je crois <u'il n'est ( ne justeexercent tous leurs pouvoirs dans leur ensemble. en vertu 1d'une incorporation canadienne oui provinciale. Voilà de <ire a la Chambre, que ce bill a été le sujet d'une
donc la première objection que j'avais à faire valoir longue discussion dans le comnité des bills d'intérêt
contre l'adoption du bill eu troisiiine épreuve; est que pr-ivé. Chaque article et chaque ligne (le ce projetsiins mine clauise qui justifie uuîe procédure évi<lînment 1 -" éédcusàfodeleiItlq'a
irrégulière, nous sommes en voie d'accorder la reomn. dîe lo ont ét discutes a fond, et le bill tel qua-
iaissance légale et des pouvoirs à une compagnie étran- muendé et rédigé en comité, ut été rendu conforme
gère. aux autres bilis que nous avons adoptés aupara-

.M. Blake continue à développer la thèse que j'ai vant. Dans quelques-unes de ses remarques,
soutenue ici, mais malheureusement le débat fut l'honorable député (sir Ciarles-lilbert Tupper)
aégé et le lill subit sa troisièmeépreuvesns a été tout à fait juste envers le eoni.ité qui
le chef du cabinet eût répondu aux objections a rapporté le bill et le bill lui-même. Le pro-
soUlevtées par M. Blake. Ces considérations ont jet de loi soumis à cette Chambre ne crée pas
toutefois, leur imuportanlce. Or, pour en revenir à une nouvelle corporation ; il reconiiait une CM>-
cette compagnie étraigère, cette comIlpagnie aiéri- poration -qui existe déjà dans l'Etat de New-
cainue de billets le banque, dont les directeurs sonit York. Les pouvoirs et les obligatiois de la coi-
inconnus au parleitient, si elle n'est pas en iesuure, pagine, en vertu le l'acte qui l'a constituée en
à l'exemple îles autres compagnies étrangères, de corporation ont été exposés devant le comité les
venir demander au parlement d'étudier inûreiient bills privés et ont été étudiés par tous ceux quni
et de décréter île nouveau les pouvoirs dont elle a l'ont désiré : mais la compagnie nie demande pas à
esoii, pouvoi-s <lii e sont pas prévus par la loi ce parlement <le lui accorder tots les pouvoirs que

généle,ette coiipigiie,dlis-je, si nons nî'adoptiois la législature de l'Etat de Nev-York lui a octroyés.
pas ce bill, aurait, d'après le droit les gens, certains Elle ie demande qu'un oi deux pouvoirs tris
droits et pourrait faire certaines affaires dlan1s le limits, mis qui lui sont absolument ttécessai-es.
pays. Elle demande en premier lieu, de reconnaître ses

Si la compagnie veut aller plus loin que ne lui pouvoirs <le corporation. Tout avocat sait qu'en
permet le princeipe le la courtoisie internationale, des ricipes qui régissent les relations inter-
il lie semble qu'elle devrait se conformer à la cou- nationales, cette compagiie pouvait faire îles
tome qui a prévalu quant aux corporations compo- affaires d'une certaine nature au Canada, et pour.
si le Etjets britaniniquties. soit at Canada, soit suivre le recouvrement les dettes qui seraient une
dants la mnére-patrie. Je tiens dans :nnu ttain (je suite <le ses opérations commerciales. Mais la
I'ai pas l'intention le vous les lire en entier) deux compagnie demiaide
caises qui présentent tie grande analogie avec la

Sir CIIARU:4-H[BBERT TUI>PER : Que sesquestion qui nous occupe ; ces deux causes sot .
relatives à des actes passés en 1891 et 1892. Lors- pouvoirs de corporation soient reconnmus et ratifiés.
que des corporations anglaises sont venues nous Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
demander de les reconnaîitre, le parlement a insisté P>CH ERIES Non, et c'est sur ce point, je crois;
pom avoir coiiîttiunication de len- charte et mettre lue l'honorale député se troipe et c'est pour li
ainsi à la portée liu public canadien les renseigne- faire apercevoir son erreurt-, que j'ai pris li parole.

ents les plus complets. L'oblet de-ce bill n'st pas de faire reconnaitre les
Dans la <iseussion <le ce projet <le loi, on n'a encore Pouvoirs de cot-poration <le lat coiipagtie, en tant

donnté aucune raison pourquoi nomis accordermions ces que corportiotn ; l'ob>jet de ce- bilI est dle dnier à
p.rivilèges et pouirquoi ious adoptetions une législa- la coingnio le pouvoi le faire c-taines choses
tion exceptionnelle ei faveur de cette compagnie. L u l'oi mientinite, et ces choses-l seulement. Le
Pour vous dméontrer la navemi; particulière que l'on préunleee du bill dléclate
accorde al lat compagline, je pMiS VOUS dlire qute tous,-lecirede et corg ationêtraniso <lre -nontous .La dite compagnie dérire faire reconnaitre et ratifler

l i c . ta n . son organisation et ses pouvoirs de corporation par le
les seuls livres qu'elle tiendra au Canada et qmi- parlement du Canada, autant que la chose est nécessaire
seront dans l'édifice qu'elle construira à Ottawa-- pour la mise à exécution du présent acte.
feront foi prim ' acien faveur de bu comtpagnie, Et le dispositif dubill statue que lut comnpagnie
dans tout litige devant nos trilmnaux. Il te Est revêtue et mise en posse.sion, comtme corporation,
semble que l'inttentioi le la comîîpatgnie I'a pas de tous les pouvoirs, privilèges et droits nécessaires pour

28382837 [2 JUIN 1897]1



faire, dans la cité d'Ottawa, Ontario et ailleurs au Canada, Tous les livres de la compagnie tenus par l'employé
(les opérations générales d'impression, de gravure et de spécialement chargé de ce soin, feront foipÏnir fade de
lithographie dans toutes leurs branchles, ainsi que la fabri- tous les faits qu'ils paraîtront comporter danstoute pour-
cation des machines dont elle aura besoin pour son propre suite ou procédure contre la compagnie ou contre tout
usage, et aussi pour acquérir et posséder les propriétés actionnaire de la compagnie.
foucières et mobilières qui leur seront nécessaires de
temps à autre pour poursuivre ses opérations connmnodé- c serait !ne nstrueuse perversion (le cet arti-
ment et de la tanière voulue. 1 cie et quelque chose <le contraire à toutes les règles

Si r CI[A LES-1IR BBERT TUl'P>E , R'interprétation, que le dire que cet article, ;lvnt
devant noi, lorsque j'ai parlé, le préamnbtîle et lolJet st le déclarer (lue les inscriptions contenues
l'article lu bill <Ile l'onî vient le lire, et je suis <a', les livres <le la coin pagnie, feront foi contre
fermement convaincu, qu'en les combinant l'un et cette <1<iit-e, peut être interprété le façon à sigiii-
l'autre, nous avotis, par ce bill, reconnu et ratifié liaille telles insc-iptions feront foi en faveur (e
des poivoirs le corporation que nous 1 C0)fltiitlIt colagnie. -je prétends que l'article signilice
sons pas, ailsi qu«e l'organisation et tous les pou- et doit être e cette
voirs de la conmpagnie.q n nne fini lintsuit la conqagnie peut

<fir comumie pretuve les livres (le lat coipagie.
Le M NITR ,E DE LA MARINE ET DESý PE- Sir TLPIER : -Te sais

CHR1 ERIS : .Je lie tombtîe pas diaccord avec iho
ilin1'ledéî<iteî 1t;îit litti'îréttioi îe tc - Ille~ ctitie est contrair-e àotutes les règles <le litnorable déput quant il linterprétation dle ce pr--'C

jet de loi. Les mots du premier article sont. tris pretve et est tne <l-s raisons Pourquoi je combats
clairs. très précis. et olt tiln sens très restret, e i
Ils confèrent siip)leim<ent ila coipagliie les pou- Le MINISTRE PE LA MARINE ET DE
voirs né-cessaiires pour faire certaiies choses spéci- I>ECIIE RIES : -i
tiques y mentionnées, pour faire les opérai.t.ions comité, et cuiiiitte il se lit intentnt, je crois qu'il
génrales d'impression, de gravure et <le i e Sighiie hora ant-e chose ue ce (Ille Je viens <le
phie, et poir acquétir et posséder les propriItés 'lire
foncires et mobilières qui lui seront nécessaires
pour cette tit. Chacun sait que, sans ce poutvoir,. ) ELL Le tiiistre le lu Maie et
la conmagnie serait incapable <le faire affaîires ait <es Pêcheries ui est cette conclt-
Canala: elle le pourrait pas posséder les pro- sioi, je cis, sais avoi- étudi- attentivement
priétés foncières et l'oljet principal de ce bill est les règl <e 'ittterprétatiot. Sa <élaration
<le lui donner le droit de possédelr telles propriétés. conernant les règles île la preuve est parfaite-

mîenît exacte, niais colitîtt tîuîtièi-e d'îuiteî-îrê-
M. WELL : La coiipagnie iauri-ait-elle pas tatioi dattire, il se tromle dît tout aîî tout,

ce pouvoir en vertu tde l'ACte des eorpuolriti«u sQelle est lasigniication (les mots ' contre la coi-
étrptgie a coatne tout aationirre <le lit nrlipes-

gnie Les iots qalitient ce (tui précède iliné-
Le DINiR E'o LA MlAeRsN> fai S <iateieît, 'i lans tote poursuite oit utepor-

Ii,1('l lell1.1F S :Pas danîs cette ville, je Vl-ois. Je sutis étonîné d'entendîre mtonî honoraleh aîîîi adlii -

Si' PahBE-IIhE'I-lU>~k:lts dli- ier le contr-aire. Si <lonc ces inrots qjualifienît les
reetclit. o pourite cotelo gie o cela ne ftot

atioaitte,-exa tns la niatière lcpns attenti-
L- e N11X1 NS'T'R E-,1) IE L A M1A 111N E ET CS verle ait et voyons orbieu l'iterpréttion le earti-

I 'I, RIE..s : Non] ; le 1>111 est pmouîr liii donnecr Cie est sile et facile," Tois les livres <le la coe-
ce driotit et ptevoli' te, (lit mot (lle l colpa- dalglie flirst foi iu cpagnie le tous les fait e qu'ils

lie cesse le' faire tillaites ici, elle est oligée (le paratraiet comporter telle est lt déclatrationi
venidre ses r-itéfonières. Nons tie fatifioes qu I l les iivnensferont foi ftein. Das urels
lpis les pîouîvoîi-s <luii "lt été ic'<les à lt cotuipt- tl as Dans toute poursuite on procédtice oinite li

seuemnt et Doitapre miteprétéde pete maunie

guqe pa- la eégrslatsne e p'atatu la c e tpecun
lion$ts tii donnos sioplennet deps r esiuoies dlces- doute,
saqies et liteités (liei Set eertiaités oaes le Ps- ET es
tuiier article (11L bill1 LJes articles 2 et 3 îue donnent Le'bINISTRE DE LA MARINE ET DES
pas le pouvoir-sil cmpgneP: L' aris clriitif ae été oi i

stil I-e(tit utne déclarati<,t pour lîeriiett-e à toite gaPev otpratmn lie.er l'<tj.iii (le l'lioîîotable député. Les rê%gles <le
persomitn, <lfopoleiie la cmantagjie. ces articlese
exposent simletment IL iiiatilèt-e(le tien signifi et M. 1ELL sgNnious p a soemqu es su les règles

toilM. POWc ELL :rcdr Le miisr den la Marinee

d aî <e l'iterprétation stattaive et nin sur les cègles
consstatn, ei lisant plus, attentiveaiient ri tudi att
fi1lol 0bctu<îi îîîî'1 sofflève nî'est Pas bien fonîdée, d i rue

i-ar' cet atrticle nie dlit; pas qile les énîonciationis Le 1%MINISTRE DE1' LA 'MARINE ET DES

écritesle règle des l'iteprraton Sa di,éclaration efotpa

écits hui lslire <eli cnpauie cfot a PfECHERIES : Nous dev'ons lire cet article ài la
foti ,'md fi<ie cl sa faveur, Muais font foîi p'h?à lunière ces -gles gle la preuve., U juge en in-

fv-iý cotrte elle. Iternrttxa cet marticle, dirait sqom e les inscriptions

Sir CIIARLES-HIBBER'I TUI>EB : Pas (lui contenues dans les livres ote li " coîn-trgnie peoent
faire fi-i contre elletu ais non ae sa ftacpr.

.M. POWELL: Ces énonciatidans fogt foi tant en M. IOW'ELL Mo lionorale ui iit que les
faveur- (le lat e<ipaguie que cotrte elle. <déclarations d'une partie. par écrit otu puteuent,C fot foi otre elle Il v ,«y a pas besoi <le déjleara

Le M I NIST R E DE L A MARIN 1 ',' lES tion StatTe taire pou ' qu'il int soit ainsio; le dlroitcoi-
P>ECi E RIES : Not le bti est poiuirui prévoit le cailS.

Ml. DAI).v-S.
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Done, si, eu vertu du droit coîmnun, les inscrip- renseignements que possédait le comité des bills
tions contenues dans les livres de la compagnie privés, l'Suvre de ce comité est terminée. La ques-
font foi contre elle-et il n'y a pas de doute à ce tion est maintenant soumise à cette Chai'bre et
sujet-quelle est l'utilité de cet article ? quels qu'aient été les pouvoirs du comité, et quelle

qu'ait été Ltude que le comité ait faite de cette
Le M INIST R E DE L A MA RINE ET DES mesure, la Chambre. lorsqu'on lui demande de con-

PÊCH ERIES : Les livres font foi tant contre la sidérer li troisième lecture du bill, doit avoir, si
compagnie que contre les actioiinnaires. La charte elle le désire, tous les renseignemnents que le comité
ne ferait pas foi contre les actionnaires, en vertu a obtenus. Or, quels renseigneients l'auteur du
du droit comun. |bill nous a-t-il fournis ? Nous ne connaissoins pas

(du tout les promoteurs de la compagnie. Coni-
M. MONK : Permettez-moi d'attirer l'attention i ment ! jamais on accorde de pouvoirs à une compa-

de l'auteut lu bill sur une question de détail. On i guie qui veut faire aflaires au Canada, soit par un
m'a représenté tout récemment que la ressemblance acte du parlement, soit en vertu de l'acte général
entre le nom de cette compagnie et entre le nom de des compagnies, sans connaître, au préalable les
la compagiiie qui fait aflaires dans la cité de promoteurs du bill. C'est là une ij esîtioni que lfon
Montréal est <le nature à induire en erreur, et ci considère toujours très attentivement, et ce n'est
réalité a produit déjà qjuelque confusion. L'une de i pas sans raison, car il est bon rie counaitre la posi-
ces compagnies est appelée The Br'itish Bank. Note i tion des promoteurs d'un bill. Ce n'est pas discré-
Cou,pony et l'autre The A me-riean Bank No/e Com- diter les personnes qui demandent d'être consti-
p)a ny. Lorsque deux compagnies ont le même 1 tuées en corporation et la réponse de l'auteur de ce
champ d'action, il mle semble qu'il n'est que juste 1 bill que ces personies sont sanns reproches, (Iue ce
de leur donner des noms plus différents, de manière sont d'excellents hommes d'affaires qui sont dans le
à les distinguer l'une de l'autre. Et je crois qu'il commerce depuis de longues années et que l'on ne
est (le mon devoir, vu les représentations que l'on doit. pas les dénigrer, n'est pas une réponse sufli-
m'a faites, d'appeler l'attention de l'auteur du bill saute.
sur ce point. Nous avons déjà au Canada les Tout cela peut être vrai, mais c'est une sage
compagnies d'assurance qui font affaires sous les règle (le cette Chambre, une règle qui a toujours
noms presque semblables ; l'une The Phuinix In.s. été appliquée toutes les fois que (les compagnies de
rance C'ompany of Lowdon et l'autre The Phenix ce genre ont demandé une charte, soit au mnoyen
Insurance Company of the United Stales, et je sais d'un acte (lu parlement, soit en vertu de l'acte gé-
qu'à Montréal, cette ressemblance dans les noms à néral (les compagnies ; l'on a toujours exigé que
produit une grande confusion. Je suggérerais à les promoteurs fussent connus, et le parlement a le
l'auteur diu bill de faire quelque changement dans droit <le savoir le nom des personnes qni composent
le nomn (le cette compagnie, de manière à les distin- la compagnie américaine et qtelle est réellemnent
guer plus facilement (le la compagnie qui existe l'organisation de cette compagnie.
déjà, Ma deuxième objection est relative aux poul-

voirs que l'on aeeorde à cette comipagnie. .le ne
M. BELCOURT : Ce point a été très attentive- suis pas avocat, nais s'il y a, dans la langue <les

ment considéré par le comité (les bills privés. Les choses plus claires les unes que les autres, c'est que
exemples que vient <le nous donner l'honorable ce parlement en votant lt troisième lecture d'un
député ont été cités en comité et dmnent considérés, bill et en donnant à ce bill force <le loi, non seule.
mais le comité n'a vu aucun inconvénient dans ment reconnaît les pouvoirs de corporation et l'or-
l'emploi <lit nom inscrit dans le présent bill. ganisation <le cette compagnie inconnue-une con-

pagnie entièrement inconnue en tant que l'on ne
M. FOSTER : J'ai plusieurs objections contre nous a donné aucun renseignement sur son compte

ce projet de loi et je me propose de les exposer ce soir-muais aussi ratiie ces pouvoirs en tant
brièvement. Je ne discuterai pas les points de droit, que le parlement <lu Canada peut ratifier les pou-
c'est une tâche que nous abandonnons aux avo- voirs d'une compagnie quelconque. Quels sont ces
cats qui sont membres <le cette Chambre. En pre- pouvoirs
mier lieu, je m'oppose ait nom <le la compagnie. Je On a toujours insisté très fortement, afin que
crois qu'il aurait été préférable de donner à toutes les compagnies soient placées sur le même
cette compagnie un nom qui l'aurait distinguée pied dans la concurrence des affaires en ce pays.
clairement de li compagnie q it fait affaires ai Nous pouvons <lire que pour ce qui concerne ses
Canada depuis longtemps. On petit prétendre opérations au Canada, les pouvoirs <le la compagnie
qu'en mettant le mot Britieh avant le mot A ne- sont limités par les derniers. articles diu projet le
rican, ou fait une distinction très palpable entre les loi. Il en'est peut-être ainsi, nais il peut être
deux compagnies ; nais il n'est pas moins vrai vrai tgalemnent que si cotte compagnie a le giamds
que, dans le cours ordinaire des affatires, la confu- et excessifs pouvoirs en comparaison <le l'ensemble
sion entre les deux est facile, et l'on aurait aisé- des pouvoirs dont jouit lia compagnie caifidienne,
ment put obvier à cet inconvénient en changeant le t'A merican Bank .Note Gompany faisant la plus
nom le la compagnie américaine. Je ne sais si grande partie des affaires lants un pays étranger,
nous soimmes à teiips pour opérer ce changement. possède, en somme, les pouvoirs beauc'od<p plus
mais plus tard, je denianderai à l'auteur de ce bill étendus et par conséquent beaucoup plus de force
<le considérer la chose. Il y a, dans le monde, une pour la concurrence. Oit ne devrait pas, je crois,
foule d'autres noms, et il n'est pas du tout néces- demander à ce parlement de ratifier sans avoir le
saire que deux .compagnies rivales aient des noms moindre renseignement les pouvoirs de cette com-
tellement ressemblants que'l'on peut les confondre pagnie étrangère : assurément nous devrions insis-
l'une et l'autre. ter, exiger, si cette compagnie étrangère nous est

Telle est ma première objection contre le bill. imposée dans le but de détruire, si possible, une
Voici nia seconde objection : Quels qu'aient été les industrie établie depuis plusieurs années au Canada
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on au moins dans le but de faire une très forte con- aussi le nom de cette compagnie de manière à ne
currence à cette industrie, nous devrions insister, pas la confondre avec une compagnie canadienne
dis-je, pour que l'on n'accorde pas à cette compa- qui existe (Lepuis longtemps.
gnie l'avantage de pouvoirs plus étendus que n'en
possède la compagnie rivale. Nous devrions aut Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
moins insister pour que cette compagnie étrangère PÉCHERIES : Nous ne pouvons changer le nom
déclare a cette Chaibre quels sont ses pouvoirs, de cette compagnie ; car par ce bill nous ne créons
afin qule cette Chambre sache ce qu'elle fait. La pas une nouvelle compagnie.
Chambre a incontestablemoent le droit de restrein-
dre ces pouvoirs de manière à mettre cette coupa- Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Vous
glie sur le mêime pied que la compagnie canadienne. pouvez faire tout ce qui vous plaît.
Voilà ia seconde objectiou.

Mou lonorabhle a1i le ministre des Finances (N. .Le MIINISTRE DE LA MARINE ET DES
Fielding) a agi conme il l'a fait, sous prétexte d'ef- PECHERIES : Cette compagnie ne vient pas ici
fectuer une économie dont nous parlerons dans demander (les pouvoirs <le corporation ; elle vous
quelques inîstaits. i ans le débat que nous avons demande simplemuent le reconnaître un nom que ni
en sur cette question, on a parlé des faits et des vous ni elle ne pouvez changer, à moins que vous
circonstances qui ont entourél'adjudication de l'en- nle créiez une nouvelle compagnie. Changer le
treprise, pour l'imprîuession <le nos billets de b>anqu'e nom le cette compagnie, serait priver ce bill de
etc., à la compagnie iméricaine. Ce projet (le loi tout effet.
n'est qulle le corollaire de l'adjudication <le cette, M. FOSTER : Que mon honorable ami (M.entreprise, et ce bill est. présenté par ui <lputé D ie permettre de lui oser une aestion.(luii ne fait pas partie lu cabinet, afin d'exécuter Dav.es)
tous les arrangements faits avec le gouvernement Disons que cette compagnie est pour obtenir l'en-

Pour f en ce treprise pour imprimer nos billets de banque, etc.
tu'unsuelmpagn canaine a pto s foai'e Est-il nécessaire pour elle d'avoir les pouvoirsqu iuine comipagnie canadienne a tojusfait d 'unie d'n o

facon satisfaisante, et consentait à faire encore a d poration, avant do se mettre l'œuvre?
inêmise taux que cette compagnie étrangère. Voilà Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
ce qui fait ou devrait faire hésiter le parlement à 1 PÊCHERIES : Non.
accorder à la compagnie américaine des pouvoirs
exorbitants. Que l'on sache d'abord quelle est M. FOSTER : La compagnie peut exécuter son
cette compagnie et quels sont ses pouvoirs. Est-ce entreprise sans cela ?
que l'auteur du bill a donnîé le moindre ren- 1
seignemeit à la Chambre à ce sujet ?e Je tie l'ai pas Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
entendu et il n'en a donné aucun. PÉCHERIES : Elle peut faire une certaine partie

Voilà donc mes principales objections contre ce de l'ouvrage sans cela.
projet <le loi. Les ionorables nemîbres le la droite
pourront nous dire qu'il n'est pas juste--l'entre- M serait pas 'empecher
prise ayant été donnée et ayant été accordée à complètement d'exécuter son ouvrage. Ce qu'elle
cette compagnie, et la Chambre ayant approuvé ce demande c'est de i accorder des pouvoirs de cor-
qui avait été fait, autant que faire se peit sans une poration, n'est-ce pas ?
motion fortmelle-de revenir sur ce sujet en nous Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
opposant à la constitution en corporation (le cette PECHERIES : Oui.
compagnie. Je reconnais la force de cet argument;
si la Chambre est décidée à approuverle gouverne- M. FOSTER : Très bien ; tuais alors pourquoi
ment qui a accordé cette entreprise à une com- ces Américains ne peuvent-ils pas faire comme les
pagnie étrangère, il n'est pas raisonnable en oppo- Canadiens qui demandent des pouvoirs de corpora-
sant à ce bill une fin de non-recevoir formelle, de tion. Qu'ils se présentent comme John Smith et
renverser, de détruire on (le retarder ce que le Timothy Jones et autres, qu'ils passent leur
parlement désire voir exécuter. demande en bonne et due foi-me et qu'ils recoivent

Mais en même temps, il est parfaitement juste les pouvoirs que nous accordons aux Canadiens dans
que nous ne donnions à cette compagnie que les de semblables circonstances. Qu'ils obtiennent des
pouvoirs dont jouissent les compagnies canadiennes. lettres patentes, comme les Canadiens sont obligés
Même s'il faut se rendre jusque là, la compagnie d'en obtenir. Il y a des formalités à observer pour
américaine peut faire ce que les autres corpora- cela. Mais il me semble que c'est pousser la chose
tions sont obligées de faire en ce pays,--s'adresser très loin, en vérité, que de lancer au Canada une
au gouvernement, en vertu dle l'Acte des couipa- compagnie étrangère qui fera l'ouvrage que nos
guies, obtenir des lettres patentes et ensuite faire compatriotes étaient prêts à exécuter, et ensuite
ses opérations conformément aux lois qui régissent d'adopter des mesures extraordinaires que l'on
les compagnies du même genre au Canada. Mais n'emploie pas quand il s'agit de Canadiens, afin de
si le gouvernement ne veut pas agir en vertu de donner à cette compagnie les pouvoirs que l'on
l'Acte des compagnies, mais désire, par l'entremise veut lui accorder.
d'un le ses partisans, obtenir un acte spécial du
parlement, qu'il le fasse régulièrement et comme les Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
Canadiens qui demandent des pouvoirs de corpora- PÊCHERIES: Les remarques de mon honorable
tion. Je prétends que nous marchons maintenant ami, lorsqu'il déclare que nous voulons < lancer"
dans l'obscurité et que l'on ne devrait pas demander au Canada une compagnie étrangère, n'ont rien à
au parlement d'aller à tâtons dans cette matière. faire avec le bill qui nous occupe. Aussi je n'en-
Nous devrions savoir quelle est cette compagnie visagerai pas la question sous cet aspect. Je
américaine : quels pouvoirs et quel système d'orga- déclare simplement que cette compagnie a un nom
nisation on veut lui donner. Il faudrait changer et des pouvoirs de corporation en vertu des lois de

M. FoSTER.
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l'Etat de New-York. Elle demande certains pou-
voirs spécifiques au Canada. Le bill propose de
lui donner trois pouvoirs spécifiques et restreints,
lesquels sont mentionnés dans l'acte. Tout homme
qui considère le bill sans parti pris, abstraction
faite de l'entreprise, ne peut s'opposer à cela.
L'objection que l'on fait au nom de la compagnie
n'est pas sérieuse. Vous devez refuser de lui
donner des pouvoirs de corporation ou refuser de
les lui accorder.

Si vous accordez ces pouvoirs, ce ne peut être
que sous un unni commun à la loi et spécifié dans
'article concernant certaines associations existant

déjà en vertu des lois de l'Etat de New-York.
L'honorable député (M. Foster) dit que nous igno.
rons le nom des promoteurs. Tous ces renseigne-
ments ont été fournis au comité des bills d'intérêt
privé et avant que le comité adoptât le préambule
du bill, on a soumis les articles concernant l'asso-
ciation, exposant quels sont les membres et les
promoteurs de celle-ci, et quels sont leurs pouvoirs.
On ne cherche pas à obtenir le droit d'exercer au
Canada ces pouvoirs de corporation étendus, on
veut seulement y avoir le droit (le posséder des
imnumeubles, et d'y faire les aflfires de la gravure,
(le la lithographie et de l'imprimerie.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Il ne
peut certainement pas y avoir......

M. l'ORATEUR : L'honorable député a déjà
parlé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre de la Marine et des Pêcheries a dit
un mot sans y être autorisé par le règlement, et je
désire seulement en dire un autre.

Une corporation étrangère n'a pas plus de droits
ici que des particuliers étrangers. Cette compa-
gnie vient ici, et, comme.l'a fait remarquer un
député, il arrive que son nom vient en conflit avec
celui d'une compagnie canadienne. Pour agir
régulièrement, elle devrait faire ce qu'un particu-
lier venant des Etats-Unis serait requis de faire,
ce que d'autres corporations font tous les jours,
savoir : demander une charte distincte sous un
nom nouveau, laquelle comprendrait les pouvoirs
qu'elle demande.

M. BENNETT : Lorsque la discussion générale
a eu lieu sur la correspondance concernant ce con-
trat il y a une semaine ou deux, je n'y ai pas pris
part, mais comme la discussion sur le bill s'est
developpée avec un caractère très général, je désire
(lire un mot sur le sujet.

Je dois dire que l'honora ble député qui a présenté
le bill ne peut pas se plaindre jle n'avoir pas eu
amplement le temps et l'occasion de répondre aux
nombreuses objections qu'on a soulevées contre
l'adoption de ce bill.

M. BELCOURT : Je ne me suis pas plaint de
cela.

M. BENNETT: L'honorable député dit qu'il ne
s'est-pas plaint de cela ; mais il y a en certaine-
ment plainte de ce côté-ci de la Chambre, et il y a
certainement eu plusieurs fortes et puissantes
objections faites au bill. Il est bien connu que
non seulenent au Canada, mais dans d'autres pays,
il s'élève des procès par suite de la similitude des
noms adoptés par différentes compagnies chartées.

Il tac semble o"e les messieurs qui transportent
cette comtpag'Jie fie billets de banque américaine
au Canada, comme ils le font, non pas dans l'uni-
que but d'exé '.tter ce contrat qu'ils ont conclu....

M. l'ORATEGR: L'heure réservée aux bills de
nature privée étant expirée, je quitterai le fauteuil,
et la Chambre se réunira enc comité des voies et
moyens.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : J'aimerais à faire remarquer qu'il
a été compris qu'on en finirait maintenant avec ce
bill, et qu'il ne serait pas remis à un autre jour.

M. FOSTER : Non, mon honorable ami (M.
Davies) n'a pas raison (le dire que la chose fût fixée
à l'leure qui suivrait inunédiatement. En consul-
tant les Déba/s, il s'apercevra qu'il fait erreur.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: 11 fut compris que si le bill était
ajourné jusqu'au retour de mon honorable ami le
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), on
n'essaierait pas d'empêecher le bill d'arriver tà terme.

Sir CHARLES TUPPER : Je corrobore cette
assertion. J'ai déclaré moi-même que, quant à moi,
et je croyais pouvoir parler au nom de mes amis,
on n'essaierait pas d'empêcher le bill d'arriver à
terme, et je regretterais beaucoup si l'on devait
agir de quelque manière en ce sens. Mais je ne
crois pas que rien ait été dit (le nature a limiter
la discussion du bill ou à empêcher que cette dis-
cussion soit complète, ce qui, comprends-je, n'est
pas d'empêcher un bill d'arriver à terme.

VOIES ET MOYENS-TARIF.

(En comité.)

M. WALLACE: Lorsque vous avez suspendu
la séance à six heures, je parlais du monopole exis-
taiit relativement aux biscuits et à la confiserie. Je
disais que, malgré la preuve--je l'ai sous les yeux
en ce moment-ce monopole avait élevé les prix
payés par le -consommateur, et les avait élevés
très considérablement quant à certaines variétés
d'articles, je croyais cependant que ce bilIl,dans
la mesure de l'existence de ce monopole, ne serait
pas très efficace.

Qui doit-on avoir d'abord pour juges ? On parle
des juges de la cour Supérieure. Mais le conseil
du gouvernement doit préparer un acte d'accusa-
tion avant qu'on puisse s'adresser aux juges pour
leur soumettre un cas quelconque. Eh bien ! M.
le président, avant que les jugessoient appelés à faire
une enquête relativement à ces fabriques de bis-
cuits, le gouvernement nommera naturellement
ceux à qui incombent spécialement le devoir de faire
cette enquête, et il en chargera le ministre du Com-
merce et ses deux collègues, le ministre des Finan,
ces et le contrôleur des Douanes. Ces trois ministres
constitueront un comité pour découvrir et constater
s'il y a lieu de procéder, s'il y a entente répréhen-
sible entre les manufacturiers de biscuits et d'ar-
ticles de conflšere.

Eh bien! M. l'Orateur, imaginez-vous justement
ces trois ministres à l'œuvre. Je ne doute pas que
le ministre du Commerce ne rende uné décision
juste et impartiale ; mais quelle est la position du
cas vis-à-vis des deux autres? Pourrions-nous
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attendre d'eux, dont les intérêts, dit-on, sont enga - M. W ALLACE : L'honorable député a tort
gés jusqu'c un certain point dans cette branche concmne d'habitude. Ce que j'ai dit touchant les
d'industrie même ; pourrions-nous attendre d'eux, hôteliers <le l'Ontario, c'est qlue sir Oliver Mowat
dis-je, qu'ils se condamnent eux-mumes, ainsi que les avait dépouillés de leur indépendance, non pas
leurs amis, à lIc peine imposée par cet article du bill de leur liberté ; c'est qu'il avait adopté un
pourvoyiant à ce que les droits soient entièrement système de scrutin qui n'était pas secret, et par
abolis ou réduits à ui degré qui raimcènce les mauu- lequel les votes de ces hôteliers pouvaient être
facturiers à la raison, pour sexposer ensuite, après connus, et l'c-taieit. Par ce moyen on pouvait
cette enquête, à la poursuite criminelle qui doit exercer une pression sur eux, et on leur disait :
s'ensuivre ? Car l'acte concerncnt les mconopoles " Si vous votez contre le gouvernement de sir
existe encore, et ce bill-ci, je suppose, nabrogera Oliver Mowat, vous savez ce qui vous attend quard
pias les dispositions du bill adopté il y a quelques arrivera le temps d'obtenir les licences." Et les
annles. -je dis donc que nous polurrions voir ces événements ont prouvé des centaines defois que
mcinistres, au lieu de concdmnmcer les fabricants <le cette menace n'était pas une parade vaine et sans
biscuits et d'articles cde confiserie, leur accorder fondement, mais qu'elle était exécutée au temps
peut-être ii boinus supplémentaire, oui p lus de pro- indiqué.
tection même qu'ils n'en avaient auparavant en
vertu <Ie ce bill. On voit que ce sont des hocmmies 3. McMULLEN : Non.

if iii d iii LL~iOi~OI'i lî<i<i dei idi

encore plus dle protection.
Eh bien! sous ce rapport le bill n'opérerait aucun

bien, mais il causerait u mal incalculable. Que
trouvons-nous dans ce bill ? Certes ! M. l'Orateur,
je crois pouvoir faire un peu l'historique de
cet article de ce bill concernant le tarif.

Ne sait-on pas que, pendant les vingt dernières
années ou plus, sir Oliver Mowat a adopté dans la
province de.i'Ontario, relativement aux licences
d'hôtel, un s'ystème qui prive les hôteliers le leur
liberté, qui les dépouille de leur droit et le leur
indépendance. Voilà tu fait connu de tous ceux
qui, dans cette province, se sont tant soit peu
intéressés à cette question. Et, M. l'Orateur,
j'imagine voir Foeuvre hautement despotique de
sir Oliver Mowat dans ce tarif.

M. McMULLEN : Votre assertion est men-
songere.

Quelques VOIX : A l'ordre ! Rétractez-vous !

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je crois que
l'honorable député ferait bien de retirer son expres-
sion.

M. McMULLEN : Je la corrigerai en disant que
l'assertion n'est pas exacte. Mais je le fais seule-
ment parce que les règles de la Chambre l'exigent.

M. WALLACE : Eh bien ! c'est très bon de la
part de l'honorable député de Wellington-nord,
car je n'ai pas même fait d'assertion : J'ai dit
m'imaginer voir l'œuvre hautement despotique le
sir Oliver Mowat dans cet article du bill. J'allais
demander à l'honorable député de Wellington-
nord connent il sait que la main le l'ex-premier-
ministre le l'Ontat io ne se trouve pas dans cet
article ? Il doit avoir fait partie du cabinet ; il doit
savoir ce qui s'y est passé.

M. McMULLEN : M. le président, je demande
la permission de me justifier. L'honorable député
m'a représenté sous un faux jour dans la déclara-
tion qu'il a faite, et je réclame le droit de le corri-
ger. Il a dit que sir Oliver Mowat avait fait
adopter dans l'Ontario, une loi concernant les
licences qui dépouillait les hôteliers de leur liberté.
J'ai dit que cette assertion était inenson-
gère, puis je l'ai corrigé en disant que l'hono-
rable député avait fait une assertion inexacte, et
c'est ce que je déclare maintenant.

M. WALLACE.

aCt s, et n utISr eux C upnliet,(naier 'M. WALLACE: L'honorable député dit non:
sait-il ce qui se passe dans tontes les divisioi:s élec-
torales de la province <le l'Ontario ?

M. McMlULLEN : Citez un cas.

M. WALLACE : Je puis lui citer un cas dans
la division ouest d'York, une foule de cas.

M. McMULLEN: Non, vous ne le pouvez pas.

M. WALLACE : Je ne satisferai pas sa curiosité
dans le moment même. Toutefois je lui citerai
deux noms, savoir : Jolhni Duek et Thomas
Hastings, de la divison ouest d'York. Contredit-il
cela ? Le nie-t-il ? Il ne connait rien à ce sujet. Je
pourrais lui citer vingt noms si c'était nécessaire.

Je disais donc que, ayant constaté la grande
efficacité <le sa tactique relativement aux hôteliers
dans les comtés de l'Ontario, et le fait qu'il
avait pu exercer une influence indue, une
influence qui n'était pas justifiable d'exercer contre
les hôteliers, sir Oliver Mowat vient maintenant à
Ottawa dire : " Messieurs, j'ai accompli bien d'au-
tres choses ! Par exemple ce projet dirigé contre
les hôteliers a fonctionné à merveille. Ceux-ci
n'osaient pas voter, ou s'ils votaient, ils devaient le
faire dans le sens que nos amis leur disaient, sinon
ils éprouvaient (les difficultés. Eh bien ! Voici les
manufacturiers dont le nombre d'employés se chiffre
dans les dizaines de mille, et nous pouvons, si vous
me laissez faire, adopter la même méthode quant
à eux." Et en voici le résultat, c'est-à-dire l'article
17 de ce bill concernant le tarif, un article qui ne
peut répondre à aucun autre objet, s'il devient loi.

Ce serait une menace fort efficace à suspendre
sur la tête des manufacturiers. Imaginez-vous
justement certain, ministre de la Couronne,
disons par exemple le directeur général des Postes,
visitant un collège électoral dans une élection par-
tielle, Simcoe-est, peut-être, et se rendant à Orillia,
là où il pourrait rencontrer M. Tudhope, grand
manufacturier de wagons et de bogheis. Il pour-
rait dire à ce monsieur: " Nous ne toucherons pas
à votre industrie; nous allons vous accorder, de
fait, plus de protection." Mais lorsque le ministre
reviendrait au parlement, le gouvernement présen-
terait aussitôt un tarif ayant trait à cette indus-
trie. Le directeur généraldes Postes pourrait
retourner à Orillia à l'élection générale suivante et
dire à M. Tudhope, grand manufacturier: ",Vous
faites beaucoup de bruit à propos des dxoits, en
disant que nous allons porter atteinte à la prQtec-
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tion dont vous jouissez à présent; niais nous appre-
nons qu'il existe un monopole dans l'industrie des
wagons et des bogheis, et nous allons faire une
enquête, dont la conséquence peut-être sera que
nous abolirons complètement le droit, et que nous
priverons votre industrie de toute la protection dont
elle jouit à présçnt." Telle sera la conséquence
inévitable si cet article est adopté. Y a-t-il un
pays libre où l'on tolèrerait que toute une indus-
trie soit tenue à la merci du gouvernement
régnant ? Voilà une atteinte portée à la liberté (les
,nanufacturiers canadiens. Si la loi actuelle cou-
cernant les monopoles n'est pas assez énergique, on
devrait alors proposer un bill qui la rende plus effi-
eace, et donne à la loi le pouvoir de punir tous les
manufacturiers qui organisent des monopoles con-
traires à l'intérêt des consommateurs.

Mais les membres de la droite ne se proposent
pas de s'occuper le l'intérêt des consommateurs,
nonobstant les paroles prononcées il y a un instant
par le ministre (le la Marine et des Pêcheries
(.Ni. Davies). Celui-ci, dans le cours de ses remar-
ques, a lit que le bill concernant les monopoles
était une farce. A-t-il proposé un seul amende-
mient pour le rendre efficace, lors de sa présenta-
tion, ou encore en est-il un parmi ces membres de
la droite qui ait dlit un seul mot en faveur d'un bill
destiné à protéger les droits des consommateurs ?
On ne constate nulle part que l'honorable ministre
ou ses collègues aient jamais fait une déclaration
quelconque en faveur d'un bill semblable. Durant
qu'il parlait, j'ai signalé qu'il y avait monopole
parmti les fabricants de fil en Angleterre, que les
compagnies engagées dans cette industrie possé-
daient une agence centrale, et que celle-ci avait
fait monter les prix de 50 pour 100 en un seul jour.
Ce bill ne gênera pas les monopoles formés dans les
pays étrangers, et il ne peut pas mettre obstacle à
aucun degré aux monopoles établis au pays par
l'autres que les manufacturiers. Ceux-ci consti-
tuent les deux grandes classes des monopoles qui
opèrent d'une façon nuisible pour le Canada. Ce
bill leur aidera, il ne leur fera pas tort. J'ai déjà
signalé les monopoles existant dans le coummerce de
la houille et dans le comunerce en gros des épice-
ries. Ce bill- j< le répète, ne gênera pas les mono-
poles des manufacturiers des pays étrangers, qui
expédient ici des marchandises ; niais il tendra à
opprimer les industries du pays, surtout en temps
dPélection, quand les honorables. membres <le la
droite savent que les dizaines de tuille hommes
sont employés par les manufacturiers, et que les
intérêts de ceux-ci sont identiques avec intérêts de
ceux qu'ils emploient.

Ce bill a pour objet d'enlever toute l'affaire à la
jturidiction des tribunaux pour l'attribuer à celle
dt gouvernement car le renvoi à un juge de la cour
Suprême est un pur prétexte. Le gouvernement
doit en premier lieu établir qu'il y a cause, de prime
abord, il doit faire l'enquête. Il peut tenir cet
article suspendu sur la tête d'un manufacturier
tant que l'élection n'est pas terminée, et, par ce
moyen, exerce une espèce de terrorisme non seule-
ment sur les manufacturiers, mais sur leurs em-
ployés, dont la subsistance dépend des opérations
'le la fabrique. Ces procédures pévent se con-
tinuer tant que dure l'élection,. et ensuite le gon-
vernemuent ou le juge pourra décider qu'il n'y a pas
de cause.

Une autre raison pour laquelle cet article a été
inséré dans le bill concernant le tarif est que les
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membres de la droite, lorsqu'ils siégeaient dans
l'opposition, ont poussé de fortes clameurs contre
les monopoles. Ces messieurs ont présenté le tarif
qui était un curieux mélange de protection, d'un
peu de libre-échange et d'un petit arrangement
pour détruire certaines des industries du pays. Ils
disent maintenant aux libre-échangistes, fort mé-
contents du tarif, quepar cet article actuellement
à l'étude le gouvernement anéantira toits les mono-
poles. L'électeur ordinaire ignore qu'il y a déjà
en vigueur une loi semblable à cet article, et que la
loi commune du pays s'applique aussi aux tmono-
poles dans une certaine mesure ; ainsi le gouverne-
ment a inséré dans l'acte concernant le tarif une
disposition qfui, prétend-il, devra anéantir tous les
monopoles, pour prouver qu'il s'occupe des intérêts
des libre-échangistes à cet égard.

Il croit que cela satisfera les cultivateurs et sera
accepté comme un pas dans la voie de la liberté du
counerce. Voilà qui pourrait être très bien s'ils
avaient affaire à <les gens dépourvus d'intelli-
gence, qui ne savent pas lire et ne peuvent suivre
les affaires publiques ; niais le peuple verra que cet
article n'a pas un seul trait qui le rachète, et qu'il
empiète sur le terrain des tribunaux.
- Cet article ne devrait pas faire partie di bill con-
cernant le tarif, et jamais bill de cette nature n'a
contenu un article qui lui fût aussi étranger que
l'est à celui-ci cet article 17. Le sujet qui le cons-
titue devrait être considéré suivant son mérite in-
trinsèque ; tuais cela ne servirait pas le dessein des
messieurs de la droite. Ces messieurs appliquent
une leçon que leur a donnée sir Oliver Mowat,
s'inspirant de son expérience acquise dans la légis-
lature de l)ntario, et l'on propose cet article dans
le but d'intimider les électeurs. Mais j'avertis la
droite qu'il ne fonctionnera pas et qu'il ne remplira
pas le but désrré.

De plus, le ministre de la Marine et des Pêche-
ries, a exposé son cas de cette manière: " Suppo-
sons qu'il y ait un monopole relativement à une
certaine classe d'articles; alors, si leurs prix sont
exacts, où se trouve dans ce cas le grief ? "

Mais, ajoutait-il, si leurs prix étaient déraison-
nablement élevés, alors il y aurait un mal et tous
ces gens là mériteraient d'être punis. Mais qui
doit juger du prix auquel le fabricant ou le pro-
ducteur peut vendre ses produits ? A-t-cn jamais
entendu parler dans un pays libre d'une proposition
comme celle qui comporte que le gouvernement
indique ais fabricant le prix auquel ce dernier doit
vendre sa marchandise? Nul homme n'a le droit,
nul gouvernement n'a le droit, utl juge n'a le droit
de dicter le prix auquel un fabricant doit vendre
ses produits. Qui peut déterminer le prix de revient
de la fabrication à l'aide de la matière première de ce
que coûte la vente, qui peut dire la somme des
mauvaises dettes, le capital requis et ce que serait
un profit légitime sur un article, si ce n'est le fabri-
cant ? Cependant, le gouvernenent, sans entrer
dans l'examen de ces questions, propose <le les
décider sur-le-champ. Il va dire que si les prix
sont trop élevés il abolira la protection accordée à
cette industrie, anéantir le capital employé, priver
les ouvriers de leur ouvrage et ruiner le commerce
du fabricant. C'est ce que le ministre nous a dit;
il nous a dit qu'il allait décider la chose avec ses
propres connaissances ; et s'il ne la décide pas, qui
le fera? Le juge ne peut la décider; personne me
peut le faire sauf ceux qui exploitent; eux-mêmes,
l'industrie. - Dans ce pays-ci la concurrence règlera
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les prix, et la concurrence de l'extérieur règlera les d1 Canada. SM consulte ue autorité sur cette
prix que lion doit Jayer, et si la 'oncurrence ne leslquestioil, et il y en a n grand nombre a la bibio-
règle pas et s'il se forme des monopoles, alors que tièque, il constatera fîrcîlent ue ces oraia
les lois du pays qui déjà se trouvent dans le statut tions et ces monopules ont été, pendaut plusieurs
règlent la question. J'ai parlé l'autre toir de sièces tout aussi prospères eu Angleterre que dans
l'association canadienne des fondeurs mîétallurgi- tout autre pays lu nonde. le président,
ques, association qui, dans le tem ps, a été orgtanisé er .'".-j'.i l seu a l'puque
en monopole. L'associationi a été organisée il y a oi l'Angleterre était sous le règne d'un système
vingt ans et elle se cupuaut de viigt iso proteteu, iais aussi a nspo.ue où l'Angleterre a
Eu dlelors de l'association il y a qua rante fabricants été relativent pariant u pays <e libre-échange
qui fabriquent le même article, et quelques-tus et aujourdl<ui nus trouvons er Angleterre autant
d'entre eux sont <le grands fabricants, mais h plus de ces organisations et de ces monopoles qu'à toute
forte partie sont des iiaisonîs le imoistre imtportanice antre époqte de l'histoire. Nous y trouvons des
et elles fabriquent des poêles à bois, les poêles à lionutes rrg«uisës entre eu, à l'égard (u coin-
charbon<, des poêles pour l- clauflage, des fournaux id-ce, contrî<lant lachat et la veine de produits,
d'e cuisine et touites sortes(de poëls hcndde nîstieet uiressortesep«ls Chacun) <le cuittrÔlant les diflérentes branches (le coinierce, et
Ces fabricants fait ui article d'ui gcire quelque cela tout tussi ellcucetient qte dans tout autre
peu différent, et le gouvernement pourra dire que
ces dix-huit messieurs se sont organisés entre eux peut-ôtre permis (le citer certains cas où les auto-
pour fixer leurs pi ix, et alors ce ine gouverne- rités en Angleterre ont été appelées à s'occupe-
nient iiimaculé qui <onnait tout, décide que ls de cette uestion. En 1340, toltes les mines
prix sont t rop élevés, il n'a rien pour se guider dans détain d'A<gleterre étaient sous le contrôle
cette décision, peu importe, il décide qie les fabri- exclusif d'un allemnd. Ut siècle plts tad les
cants qui sont eu dehors le l'organisation, q ni n'ont marchands dIi roi avaient, <isait-on, le monopole
enfreint aucune loi du pays, qui exploitent légitime- les ressources conîtues (le l'alun, et ils exercaient
ment let- industrie, ceg<ouveriiemient ce ce moopole sous 'eipire d'une organisaeionentre
minute l'avis et à ta façon dle la Chaibre Etoilée eu.
et les industriels recoivent avis qutte leuir industrie En 1505, le roi Hei VII, étalit îles règlements
est déiolie et que leur protection <le 30 pour 100 relatifs à li'lustrie de la corderie dans la'ilIe <e
n'existe plus. La matière preiière qu'ils emploient Bridgeport, dans le conité de Dorsetshire. En 1830,
est soumise l des droits, leurs machines sont sou- il y ett tle tute disposition restrei"nant la fabri-
mises à des droits, tout est sou'nis :t des droits, cation (es v'tetiiits aux habitants île Worcester,
sauf leurs produits, de sorte que letr industrie est et il y eut ensuite plusieurs autres. En 1609, le roi
iiiiée. fut obligé dlabolir les monopoles au mioyen d'utne

Or, est-ce là un pIouvoir que ce parlemîent-ci proclamation. En 1618, 1624 et 1639 il fut obligé
devrait donner à un gouvernement! Je prétends de s'en occuper (le nouveat. Etî exanant lon-
que non. Je prétends que ce serait lun grand mal ; 1'rage que j'ai devant moi, je vois (lue (lats Chaqte
et comne le gouvernement a déjà fait un réexamen siècle de lhistoire d'Angleterre ce pays fut envahi
<le quatre-vingt-dix l cent articles de son tarif, par les monopoles, sytdicats ou coalition, dans une
j'espère quil en remettra sur le métier quelques aussi lrge mesure que les pays protectionnistes.
autres encore et qu'il nous présentera un tarif dont Aux Etats-Unis ces coalitions ont prodtit (es
l'article 17 aura été éliminé. Il est à espérer qu'il effets ftnestes dans une bleu plis grande propor-
mettra cet: article de côté, faisant ainsi disparaître tiot qu'ici, et nous pourrions nons guider sur ce que
une tache d'un tarif qui est tue production <ott les Etats-Unis ont fait 'égard de cett question.
aucun gouvernemiient ne pourrait s'enorgueilli-. Ils ott essayé d'appliquer le mêne remède qre

l'article 17 de cette résolution propose ; c'est à dit-e
M. SPROULE: Je désire dire quelques mots d'abolir ot réduire les drit r les produits qui

relativement à ce paragraphe, car je crois que les donnaient lieu Lt une coalition. Cette méthode a
honorables messieurs île la droite n'ont guère fait été proposée il y a plusieurs années, et la seule
honneur à eux-mêmes eti at paragraphe en ques- différence entre cette méthode des Etats-Unis et
tioi ; de même qiu'ils n'ont pas donnés à la celle qui est présentée ici, est îte le gouvernent
Chambre d'explications lucides qui nous permet- atéricain en < fait l'objet d'un bil spécial et ne
tent de comprendre jusqu'à quel point ce para- l'a pas insérée dans une résolution contenue lans le
graphe peut atteindre le but qu'ils se proposent. tarif. Mais le peuple <les Etats-Unis a constaté
Au début, je puis dit-e que (le ce côté-ci le la que le remède était inefficace et il l'a abandonné, il
Chambre nous sommes tout aussi adverses à ces y a déjà longtemps.
organisations, il ces monopoles que peuvent l'être Ensuite, après plusieurs années d'essai, les auto-
les membres lu gouvernement, et que nous rités américaines adoptèrett un attre remède. En
sommes tout aussi disposés Lt les combattre et à les 1888, un Comité (le la Chambre des représentants
combattre efficacement que pourrait l'être toute ftt nommé, avec uissiot de s'enquérir <les opéra-
autre persônne dans ce pays. Mais là oit nous tious des syndicats aux Etats-Unis, et dans son
différons d'avec le gouvernement c'est quant au témoire il émit l'opition que, bien qt'un syndicat
remède qu'il propose d'adopter pour arriver à cette fût datgereux et dût être surveillé pune loi, il
fin. Le ministre des Finances (M. Fielding) nous n'inpliq riait pas nécessaleiiient monopole, cette
a dit, arr début de son discours, que les pays où association a de plus grandes facilités que les
régnait le principe le la protection étaient toujours particuliers pour jroduirE les effets avantageux
les pays où les monopoles existaient avec le plus et pernicieux, nais que ,sa puissance dans le

de succès. Il est évident que le ministre des dernier cas est amoindrie par les découvertes
Finances ie lit pas beaucoup, ou qu'il n'a porté que dt siècle, et, le comité concluait que les peines
peu d'attention au sujet, sans cela il n'aurait pas les plus sévètes levaient être décrétées contre les
fait cette déclaration à la Chambre des Communes associations, dont l'objet potvait être le monopole

1M. WALLA1CE.
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ou la hausse les prix. Dans sa sagesse il recoin-
nanda cela à la Chambre des représentants, et la
Chambre approuva et accepta son mémoire, et
adopta, non pas une loi, niais plusieurs lois au sujet
de cette question. A mesure que les gens trou-
vèrent le moyen d'éluder ces lois, la Chambre les
modihia et décréta des peines contre les individus
qui mettraient leur commerce sous la direction d'un
syndicat, d'une coalition, on. sous la forme d'un
monopole. L'injustice causée à la population par
les syndicats et les coalitions est si grande (lue
1ns devons nous imposer le devoir (le les supprimer

aussi tranquillement que possible.
Nais cette résolution, si elle est adoptée, accoi-

plira-t-elle cet objet? Non. Supposons que vous
voudriez aujourd'hui vous occuper d'un syndicat
appelé Standard Oil Compruey, qui, me dit-on, est
établi au Canada, et dont l'influence commence à
se faire sentir ici ; le quelle manière cette clause
pourra-t-elle l'affecter ? C'est une compagnie étran-
gère. L'huile ne pourrait pas être importée ici (le
létranger, soit le Russie ou d'Angleterre. Le pays
serait aux mains de ce monopole gigantesque,
auquel la présente clause 17 ne pourrait pas être
appliquée, parce que c'est une compagnie étran-
gère.

Il y a d'autres coalitions que cette résolution
n'atteint pas. Des individus peuvent s'entendre
pour vendre des marchandises qu'ils ont en vertu
dun certain arrangement qui leur permet de ven-
dre pour un seul prix, et ce prix peut excéder de
beaucoup celui qu'ils devraient exiger, et la réso-
lution ne s'applique pas à ce cas. Ainsi que l'a dit
l'honorable député d'York (M. Wallace) elle ne
peut s'appliquer qu'aux manufacturiers qui sont
protégés par un droit.

Niais quel remède faut-il appliquer à ces coali-
tions ? .Te prétends que c'est une loi qui punira
ceux qui les composent, au moyen d'une amende
ou le l'emprisonnement, ou les deux ; que c'est le
seul moyen que vous puissiez employer pour en
venir à bout.

.le ne m'étonne pas de ce que le gouvernement
ait trouvé ce moyen pour satisfaire une importante
partie de la population qui désire voir disparaître
les coalitions, les syndicats et les monopoles, car
un des articles du programme des patrons était en
faveur de la suppression <le ces syndicats et mono-
poles, et quand il y eut alliance entre les patrons
et les libéraux, le gouvernement fut obligé de
tromper les patrons avec l'idée qu'il allait les sup-
primer. Mais leur espoir va être déçu, car cette
clause ne les fera pas disparaître.

Une autre raison pour laquelle j'objecte à cette
clause est qu'elle est dangereuse et pas avantageuse.
Elle confère à quelques hommes le pouvoir de
harceler, d'ennuyer ou le gêner les hommes d'af-
faires dans leurs opérations commerciales. Si la
résolutiôn est adoptée, elle aura pour résultat de
mettre les marchands et les manufacturiers à la
mierci du gouvernement au point qu'ils seront dans
une crainte perpétuelle de se voir appliquer cette
règle. On pourrait s'en servir pour exiger des
intéressés des contributions pour fins politiques ou
pour exercer du chantage. Jamais un gouverne-
nient ne devrait avoir le pouvoir d'intimider ou de
harceler une classe quelconque de la population, ou
d'empêcher des citoyens d'exercer leur droit de
suffrage, ou de faire comprendre aux marchands et
aux manufacturiers du pays que du moment qu'ils
cesseront d'appuyer le gouvernement ils courront
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le risque d'être soumis it des enquêtes qui pourront
ruiner leur commerce.

Malgré le désir que le gouvernement peut avoir
de gêner et restreindre les syndicats et les coali-
tions, cette loi ne peut pas être efficace. Que peut-
elle faire dans le cas de la coalition des compagnies
d'assurance que nous avons dans le pays aujour-
d'hui? Comment cette loi peut-elle s'appliquer à
cette coalition ? Quel droit peut-on supprimer dans
les affaires d'assurance ? C'est une chose impossible.
Si le gouvernement désire, ainsi qu'il le prétend,
atteindre ces coalitions et ces syndicats, il doit pré-
senter et faire adopter une loi spéciale pour cette
fin. Il y a eu des lois aux Etats-Unis conférant
aux particuliers le pouvoir d'instituer des actions
contre ces syndicats et ces coalitions. Mais on a
constaté que c'était impraticable, parce que si le
plaignant ne réussissait pas à obtenir un verdict, il
était passible de dommages, et le syndicat le pour-
suivait. En conséquence on est venu à la concln-
sion que la loi devrait être appliquée par l'Etat.

Pourquoi l'Etat n'a-t-il pas appliqué la loi que
l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace) a fait
adopter? Sir Oliver Mowat a refusé de l'appliquer.
Il en a laissé le soin aux particuliers. Avait-il le
désir de supprimer les syndicats et les coalitions
quand il a refusé d'appliquer cette loi ? Je dis qu'il
ne voulait pas la rendre efficace ; et aujourd'hui il
est assez intelligent pour savoir que le seul moyen
d'atteindre ces coalitions est d'imposer une amende
ou l'emprisonnement, ou les deux, à ceux qui for-
meront (les coalitions ou des syndicats au détri-
ment du pays. C'est le seul moyen efficace qu'il
faut employer.

Pour toutes ces raisons j'objecte à cette résolu-
tion. En premier lieu, je dis qu'elle est insérée
dans le bill relatif au tarif. Elle ne doit pas être
là, mais être une lai indépendante, si elle doit avoir
une valeur quelconque. Ensuite elle doit atteindre
les syndicats et le coalitions de toute nature, soit
de manufacturiers, marchands ou importateurs, ou
de compagnies d'assurance, ou dans d'autres genres
d'affaires, soit en vendant ou en achetant. Il faut
une loi qui les atteindra et les privera tous égale-
ment. Vous faites une loi applicable à certaines
classes et non pas à d'autres. C'est pour toutes
ces raisons que j'objecte à la résolution. A mon
avis elle sera nuisible et de nulle valeur.

M. FOSTER: Je désire dire quelques mots
avant que le débat aille plus loin, pour faire valoir
les objections à cette clause qui découlent des
observations qui ont été faites par le ministre des
Finances (M. Fielding) et par le ministre de
la Marine et des Pêcheries (M. Davies), qui attache
si peu d'importance à la question, qu'il sommeille
au moment où je prends la parole. Toutefois je
n'ai pas de doute qu'il va s'éveiller avant longtemps.

J'objecte à cette législation, en premier lieu, à
cause de la nature du tribunal auquel la poursuite
et le jugement et l'exécution de la sentence sont
confiés. Quel est le poursuivant dans le présent
cas? Le poursuivant est un comité de chefs d'un
parti politique, qui existe pour amener son parti
au pouvoir et l'y maintenir. en combattant tous
ceux qui ne partagent pas ses opinions politiques.

Or, je dis que le chef d'une organisation de parti,
savoir: le gouvernement, dans les circonstances qui
existent dans ce pays, n'est pas le tribunal qui
doit avoir la décision finale des causes dans les-
quelles des particuliers doivent être jugés, dans
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lesquelles une preuve de la nature la plus précise nions politiques, sentira quil comparaît devant
et la plus technique doit être fournie et ou doit treize jugesqui onttout intérêtil décider contre
être rendu le jugement déterminant les peinesà lui. Cela neserapas<e natureàfaire espérerau
appliquer. peuple (le justice sera rendue. On ne peut pas

En premier lieu, si le pays doit être convainen porter un coup plus fatal à la confiance publique
que justice sera rendue, le plus mauvais moyün (e dans la justice ue d'établir ti tribunal de cette
produire cette conviction est le composer votre nature.
tribunal du chef d'une organisation de parti, peu -Jobjecte à une autre chose. Ces messieurs avaient
m'impore que vous l'appeliez gouvernement on recommandé en premier lieu que le poursuivant et
autrement. Quest-ce qui contribue le plus à ins- le tribunal devant lequel les faits devaient être
pirer un sentiment (le sécurité à l'égard (le la vie exposés fussent ces mêmes treize partisans qui coin-
et le la propriété? C'est le fait que la judicature posent le cabinet. Cependant ils se sont ravisés.
diui pays est dépouillé autant que possible Je tout Leurs propres amis leur ont fait ('énergiques
préjugé et de tout esprit (le parti. C'est le fait remontrances, et ils ont nommé un juge. Que fera
(lue ces hommes, si au-dessus les luttes, des pré- ce juge? Il les aidera à conmettre linjustice qu'ils
jugés et dis rancunes de parti, sont guidés par veulent perpétrer. Ils ont ajouté un juge et un
une longue série (le précédents créés par les juges juge nommé ad ho---un (e leurs propres amis s'ils
illustres, et par une accumulation d'usages et le le désirent. Et upuosz-vous qu'ils choisiront un
règles judiciaires, de telle faconi que quand ils ont de leurs anciens adversaires?
à adjuger sur certaines r-éclamations, ils se pronon- Quoi qu'il en soit, n'est-il pas déplorable de créer
cent sans influences politiques, se laissant un tribunal qui sera le poursuivant en premier lieu,
guider uniquement par les précédents et la loi. e second lieu, prononce! a et exécutera le

Or, si c'est à uin tribunal le cette nature qu'il faut jugement ; et ensuite le nommer ut juge ad hoc,
renvoyer les questions ordinaires affectant la vie choisi dan. et
et la propriété; connment se fait.il gue quand il l'avancement (e son parti, et nommé pour
s'agit des grands intérêts manufacturiers et indus- quelle fin ? Pour prononcer jugement suivant
triels du pays, dans lesquels des capitaux se chif- la loi ? Pas du tout, parce qu'ils auront soin que ce
frant par les millions de dollars sont placés, et juge ne prononce pas le jugement. Tout ce qu'il
dans lesquels l'emploi de centaines de milliers ('ou- aura à faire sera (le prendre les procédures rédi-
vriers est en jeu, vô-ns suiviez une ligne de conduite gées et recomndées par ces treize partisans et (le
différente et que vous soumettiez ces questions à un constater s'il y a entente, oui ou <on, et quand il
corps politique. atra lit qu'il y a ou qu'il n'y a pas entente, la

Quand il s'agit de litiges ordinaires entre parti- besogne de ce juge sera finie.
culiers, comportant seulementqcuelques centaines de Appliqnez vette règle (e procédure à la cour
dollars, il faut les soumettre à un tribunal guidé Suprême du Canada. Appelez-en à cette cour dui
par les précédents et par la loi et à l'abri des irflu- autre tribunal, que ces juges examinent la preuve
ences politiques, <nais quand les intérêts des mar- à fond et qu'ils donnent simplement leur opinion et
chands et des capitalistes et des ouviers employés (ites leur ensuite qu'ils ne doivent plus rien dire ni
da«s nos grands établissements manufacturiers sont rien faire. Et ces treize partisans, sa'oir: le calé-
en jeu, vous refusez de les laisser à la décision le net di pays, liront si jugenent doit être iendu ou
ces tribunaux indépendants. une peine imposée ou non. Est-ce là rendre

J'en appelle au bon sens et à l'impartialité de la justice? Mais c'est ce qu'ils vont faire. Ils s'obs-
Chambre, et je demande si nous pouvons sans dan- tiiient à rester dans un silence ignoble quand nous
ger renvoyer ces questions à un corps composé leur fais ns observer (te leur manière d'agir ne
d'houmnes comme, par exemple, mon honorable ami tend pas i élever très lant le sentitent (le justice
le ministre le la Marine et des Pêcheries (M. ni à faire observer les notions de justice dns le
Davies) qui, quelle que soit la haute estime que pays. Ensuite, quand le juge nommé ad hoc aura
nous avons pour lui dans la vie privée, est en étudié la preuve et fait rapport, d'après la déclara-
matières politiques un partisan des plus fanatiques, tien dii ministre (le la Marine et les Pêcheries
un homme ayant les opinions politiques les plus (M. Davies), les treize partisans pourront alors se
outrées, et un adversaire invétéré de tous les tories. servir lii jugement et (lire aux ittéressés Faites

Quelqu'un petit-il supposer qu'il est possible ce que nous voulons que vous fassiez, ou nous.
d'espérer que devant un tribunal composé le l'hono- allons appliquer la peine faites ce que nous vous
rable ministre et le ses collègues, justice sera, disons de faire et nous n'appliquerons pas la peine.
rendue connue elle dut l'être, en dehors de toute
influence politique? Du moment qu'un homme sera
traduit devant ce tribunal de partisans son premier M. FOSTER J'entends la voix de mon honora-
soin sera (le chercher l'influeince politique qtui pourra be ami le Wellingtot-nord (M. McMullen). Oit,
obtenir une décision en sa faveur. conme cet hime indépendant est déchu ! Quelle

Je <te souviens que, il n'y a pas plus le douze soiplesse a prise l'échine si raide ily a quatorze
mois, un très haut fonctionnaire, représentant la mois ! Aujoutd'hui, il est prêt à saper les'bases
reine dans le pays, a déclaré dans un document de lu justice-lui, la puissance invincible, qui
public qu'il croyait utile le relever la magistrature prononçait ici ces discours, dont neuf cent quatre-
(lu Canada en nonnant quelques libéraux afin viigt-dix-tenf dans mne seule session, etq
d'éviter le soupeon qu'il était composé d'un trop ces discours das le pays qui ont à l t mon-
grand nombre de conservateurs. ter son parti au pouvoir. Lii, l'architecte'<e son

Eh bien ! on nous demande aujourd'hui le créer parti, reste assis, son énergie s'est transformée en
un tribunal partisan au sujet duquel chaque homme léthargie, répétant le refrain du'perroquet J'ai
qui sera traduit devant lui, s'il est de la même cou- une grande cofiamce daits les ministres.
leur politique, comprendra qu'il a treize juges en Le ministre de laMarine et des Pêcheries a re-
sa faveur et qui, s'il ne partage pas les mêmes opi- connu aujourd'huiqu'il était loisible au conseil des

M. FOSTER.
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treize d'imposer la peine. -J'objecte à cela. Si
nous sommes pour avoir un juge, si ce juge étudie
la preuve et qu'il arrive à la conclusion qu'il y a
rrinie, qu'il détermine la peine, et qu'elle soit pro-
portionnée au crime.

Pourquoi ces treize hommes sont-ils là? Parce
qu'ils ont une majorité dans cette Chambre. Coin-
ment ? Au moyen d'une propagande politique.
Combien de temps seront-ils là ? Aussi longtemps 1
qu'ils conserveront l'appui de la majorité dais cette
Chambre ;est-à-dire, aussi longtemps que leurs
partisans dais le pays les appuieront.

Qu'arriverat-t-il ensuite ? Prenez votre action
portez la devant le juge ad ho<, qu'il décide qu'il y
a crime. Alors il s'agit (le savoir si le crime doit
être puni. Le juge ne peut pas infliger la peine;
ce sont ces treize qui diront si la peine doit. être
imposée ou non. Si l'industrie qui est en cause
jouit d'une influence puissante dans le comté (le
monii honorable ami le Wellington-nord, lui et les
agents dcu parti viendront à Ottawa et ils diront
au gouvernenent: N'imposez pas la peine à ces
hommes, si vous les traitez bien ils voteront pour
nous i la prochaine élection.

Est-ce que je dis quelque chose qui n'a pas lieu ?
Eh bieu ! ce cabinet (le treize n'a pas une heure de
repos dans la journée à cause die la pression que ses
partisans exercent sur lui pour faire mettre des
honnêtes gens à la porte et les remplacer par des
agents politiques. Ils le savent, et ils le savent
fort bien. Quel puissant levie: ce sera, quand les
nobles et impartiaux treize, maintenus à leurs
sièges en Chambre par les agents de quartier et le
coimté ; et qitand ces agents arriveront avec une
avalanche (le lettres e-t île délégués auprès le ces
noables treize et diront : Laissez cela en suspens
jusqu'après l'élection. Et cela aura-t-il lieu ? Cer-
taiicinent.

M. McGREGOR: Il comprend cela.

M. FOSTER : Je le comprends. Oui, et les liono-
rables députés (le lac droite le comprennent très bien,
et c'est pour cela que cette résolution est là.

Disons maintenant un mot de la punition. N'est-
il pnas vrai que pe-sonne ne peut mettre en doute
que si un tort est causé, la punition doit être infli-
gée à celui qui est déclaré coupable, à lui seul?
Quelle est la punition dans le présent cas ? C'est
la plus absurde que j'aie encore entendu discuter.
Elle est tellement absurde que le partisan outré, le.
député de Kingston (M. Britton), qui a parlé cette
après-midi, a senti sa conscience alarmée au point
qu'il s'est levé et qu'il a déclaré être de l'avis du
chef de l'opposition (sir Charles Tupper) sur ce
point, et qu'il a ajouté: Si vous faites souffrir par
cette punition l'innocent en même temps que le
coupable, donnez au moins une compensation à l'in-
nlocen t.

C'est quelque chose. Nous avons fait une brèche
dans les rangs serrés. . Nous avons coniiiis le sage
représentanît (le Kingston, un avocat de renom et
parlant d'après l'expérience qu'il a acquise.: Un
honme supérieur qui a senti le poids du joug minis-
tériel sur ses épaules pendant des senaines et des
semaines, comprend enfin qu'il ne peut plus l'en-
durer et qu'il doit s'en débarrasser. Il secoue et
brise les cliaiies du servage et il dit aux ministres :
Vous imposez une punition inique, je partage l'opi-
nion du chef de l'opposition sur ce point.

Et quelle esto cette punition ? Disons qu'un cer-
tain nombre de propriétitires de salaisons dans le

pays, dans l'exploitation (le leur industrie et en
faisant la concurrence avec des producteurs étran-
gers, se forment en association ou font un pacte
pour élever le prix du lard à un chiffre qu'ils croient
rémunérateur. Lca poursuite est instituée, les treize
se mettent à l'oeuvre, le juge ad hoc est appelé ; il
a la preuve et les témoignages que les saleurs ont
haussé le prix dlu lard. Voilà les faits et voilà les
juges réunis. Quelle est la punition ? La punition
est que les droits sur le lard seront abolis et les
saleurs sont punis. Mais en punissant ces proprié-
taires de salaisons, qu'ont fait les nobles treize ?
Ils ont puni chaque cultivateur d'uni bout à l'autre
du pays. Quelle position charmante !

Pour punir une demi-douzaine de saleurs, vous
retranchez le droit sur le lard et vous exposez les
cultivateurs di pays à la concurrence sans avoir
titi tarif protecteur, concurrence que le gouverne-
ment lui-iiiêie a déclaré êtr'e trop forte. Le pre-
muier tarif qu'il a présenté déclarait que la concur-
rence libre était trop forte pour les cultivateurs et
il imposait un droit sui- le lard de deux ou trois
cents par livre pourt donner une chance aux culti-
vateurs. Justice admirable et égale ! Nous avons
souvent entendu dire que la justice est aveugle.
C'est (le la justice cabsolumiieit dissimulée sous le
bane.

Allons plus loin. Prenons la fabrication du fer.
Pourquoi les honorables chefs le la droite présen-
tent-ils tu tarif qui impose certains droits sui- le
fer? Est .ce pour des fin,- de reveniu seulement ? Ils
savent que ce n'est pas pour cela. Ils savent que
s'ils voulaient simplement se procurer un revenu,
ils fixeraient le droit au-dessus du coût de produe-
tion dans le pays ; de manière à faire importer tout
le fer qu'il nous faut. • Au lieu le cela, il a fixé le
droit à u chiffre assez élevé qu'il en attend l'avan-
tage compensateur de nature à préserver l'immense
industrie dut fer du pays. Un certain nombre d'in-
téressés dans cette industrie se mettent ensemble
et forment un pacte, la poursuite est instituée, le
juge ad hoc est appelé, il déclare qu'il y a un pacte,
la punition est infligée, les droits sont abolis.
Qu'arrive-t-il? Vous avez puni ces propriétaires
le hauts-fourneaux, n'est-ce pas? Mais qu'avez-vous

fait le plus ? Vous avez ruiné une industrie que le
gouvernement a <lit devoir être protégée de manière
à lui permettre d'exister. Justice agréable, justice
égale qui, pour punir le coupable, rutieý une des
industries vitales du Canada.

Prenons les fabricants de coton. Pourquoi mon
honorable ami a-t-il augmenté les droits sur le
coton? Ne les a-t-il pas augmentés ? Il nefaut pas
le nier. Il a d'abord augmenté le droit, ensuite il
l'a un peu diminué, et plus tard il l'a laissé à un
chiffre qu'il a dit aux fabricants de coton être suffi-
sant pour le protéger, eux et leur industrie.

Quelques-uns, une demi-douzaine de ces fabri-
cauts de coton forment une coalition. La pour-
suite est instituée, le poursuivant se met à l'œuvre,
le juge ad hoc est appelé, il déclare qu'il y a un
pacte, et la punition s'en suit, et le 'droit sur le
coton est supprimé complètement. Quel est le,
résultat ? Pour punir quelques fabricants de coton
qui ont fait un pacte, toute l'industrie du coton de
ce pays est ruiiié, des millions le dollars, sont
gaspillés et des milliers d'hommes sont privés d'ou-
vrage. Délicieuse justice, égale justice, justice
sensée de la part des immortels treize. Pour punir
un petit groupe de fabricants de coton récalcitrants
vous allez ruiner toute une industrie, vous jetez
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(les milliers d'honunes sur le pavé et vous anéantis- Les hoimimes d'affaires approuvent-ils cette idée ?
sez ce que vous avez déjà déclaré être une industrie Je demanderais à l'honorable ministre si cela n'est
vitale qui doit être conservée. Bien plus que cela. pas possible, si ce n'est pas ce (lui se voit dans toute
Les fabricants ne f·tbriquent pas le coton par sim- véritable coalition ? Il peut y avoir les :, ¾,
ple plaisir. (Lorsque cette conversation aura cessé, mais il y a toujours (les fabricants honnêtes qui
je continuerai.) viennent aujourd'hui de fermer leurs établisse-

J'avertis franehement les hoînorables députés (le la ments â cauttise de ceux qui ont formé la ligne et
droite, qu'il viendra unii moment, si l'on manque de qui, par leur richesse, leur puissance, leur capital,
courtoisieanotreégard etsi l'onrefuse tenousdonnier tiennent sous leur dépendance les petits fabricants.
les renseignements demandés lorsque nlois diseu- Mlaintenant, qu'allez-vous faire qui puisse arrêter
tous sérieusement des questions importantes, viel- la concurrence* Vous avez dans le pays quatre
Ira un( monment, (lis-je, oi il faudra imposer une grands fabricants d'articles en caoutchouc, par

règle générale <le discipline. exemple ; supposons que trois d'entre eux forment
une ligue et que le quatrième la combatte. Ce

Quelques VOIX : Oh, non. quatrième ni'est pas de force à lutter contre l'orga-
nisation les trois autres ; ces derniers le forcent

M. FOSTER : Oui ; cela doit être, et sera fait. i fermer son établissement. Vous dites qu'il ne
Sous le régime d es honorables messieurs (de la droite, peut réclamer quelque chose pour cela. Miais il kt
tout court qu'il ait é"té, le gouvernement parlemen- a choisir entre la ruine complète et de quoi 'empê-
taire, la liberté le discussion, premier principe <le cher le mourir de faim. En tous cas, il se trouve
l'existence parleieitaire, est vite foulée aux pieds dans cette positiont, non parce qu'il désirait y être,
dans cette Chambre ; et ces honorables imessieurs mais par le fait le ces trois forces réunies. Pour-
commencent à croire qu'il leur suffit de mettre ine quoi alois puiiiriez-vous cet homme ? Il ne peut
résolution sur l'ordre dut jour, puis le la présenter soutenir la concurrence contre les trois autres
et nous laisser parler jusqu'à épuisement et alors mais vous le punissez, vous ruinez son capital, son
l'adopter par leur majorité. Le jour est proche oIu industrie, parce que les trois plus forts formés en
cela ne sera plus possible en Chambre. Le gouver- ligue l'ont mis, contre son gré, dans cette position.
neient ferait bien( de prèter quelque attentioni à la Ainsi, vous punissez un iniocent, un homme vie-
clioste. timue <le la force, de l'organisation <les hommes plus

puissa.its que lui dans cette industrie. Les lono-M. CAMPBELL La chose nous a été répétée rables messieurs n'admuettront-ils pai que l'aboli-environ 14 fois. tion <les droits sur toutes ces marchandises est
M. FOSTER: Il v a des hommes qui peuvent l'application d'une peine qui frappe 99 inuocents

entendre une vérité 14 fois et ie pas la comprend1lre, pour atteindre un coupable.
et il est nécessaire d'éclairer, si possible, une telle Ainsi loue, je proteste, parce qlue cela n'est pas

ignorance. juste, imi sage, en ce qui concerne les intérêts con-ignoranîce. Curi(x<uptS
mnerciaux dlu pays.

M. CAMPRELL Vous ne pouvez l'éclairer. Le MNINISTRE DE LA MRNE ET DES
M. FOSTER : Je le crais. -Je n'ai pas d'argu- PÉCHE RIES: Je n'ai pas i'intention <le faire un

ments assez puissants pour pénétrer dans ce que long discours. J'ai (lit ce que j'avais à dire cette
l'honorable dépLuté croit être son cerveau. après-midi, à l'appui de la proposition actuellement

Maintenant, revenons à la fabrication dlu coton. devant la Chambre ; et la Chambre a remarqué, je
Ou a attiré votre attention sur la chose, vous avez crois, que l'honorable député et ses partisans ont
e votre juge mi hoc, vous avez eu votre jugement. été foreés de se réfugier derrière un seul, mui unique
vous avez puni les fabricants, mais vous avez ruiné argument. Tous les points de la question se ré-
l'industrie. Qu'avez-vous fait autre chose ? Ainsi luisent maintenant en un seul qui a été parfaite-
que j'allais le dire, oi ne fabrique pas le coton poutr ment établi par l'honorable député qui vient <le
le plaisir de la chose, mais pour le vendre. Les de parler ; et en passant, je ferai observer à l'hono-
fabricants ne le tiennent pas à plaisir en magasin, ble dépité que lorsqu'il s'adresse aux honorables
apr's avoir fabriqué les imiillionms le livres de coten, 'députés de ce côté-ci <le la Chiambe, il devrait
ils vendent ces produits a d'autres. A qui ? Aux avoir l'obligeance de nous regarder au lieu <le nous
marchands dle gros, aux marchands <le détail, aux tourner le dos.
négociants dans tout le pays. Or, que cette Chain- M. FOSTER C'est vrami. .Ji pris cette mai-
hi-e abolisse le droit et punisse deux on trois fabri- viM.e Fabittde <lu ministre lu Coismerce et du
cants récalcitrants, quel est l'effet de cette punition? i hbistre dles Fi meances.
Une ré<duction de 27i- pour 100 sur toutes les coton-
nat'es li pays que possède des négociants innocents. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
Est-ce là une juste peine ? Est.ce là la justice PCHERIES: Yoù qu'elle vienne, l'hohorableimpartiale ? 'M. le president, on fait un grand tort député ferait mieux d'y renoncer à l'avenir.- Jeaux industries lu pays. Si une peine est néces- veux maintenant attirer l'attention sur lasaire, les honorables deputes ne peuvent-ils pas question présentement devaiit la Chanbre-les
l'appliquer aux coupables ? Je repterai Out est graves conséquences qui peuvent résulter de l'a-l'injustice? Les honorables messieurs de la droite, doption du plan proposé dans cette résolution
pari eux le u istre dles Finances, cdisent qu'il ne pour prévenir les coalitions commerciales. Ce plan,petit exister nue ligue sans que tous ceux qui en <lit l'honorable député. aura pour mauvais effet <lefont partie soient également coupables. Est-ce punir -l'innocent avec le coupable. Ce plan est en
vr-ai Car- l'honorable mnistre dit qu'il ne peut cela si condamnable, que ce fait seul devrait le fairedériiiii- ou un juge pourra se prononcer, s'il y a dans rejeter.
cette industrie les fabricants qui se conduisent bien
et tiennent leurs prix t un taux raisonnable. M. FOSTER : Pas ce fait seul.

M. Fosrun.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES M. HENDERSON: En 1893, il y avaità Brant-
PECHERIES: J'en appellerai à l'histore du passé, ford, une fabrique de til dengerbnge. Cette manu-
si ce n'est pas là le plan adopté par l'honorable i facture vendit 800 tonnes (le fil d'engerbage beau-
député de temps en temps. J'en appellerai à coup plus qu'elle n'tait capable (le produire.
l'histoire des dix dernières années d'administration Obligé de remplir ses commandes, elle ne put fa-
des honorables députés, si, dans le cas (le ligues briquer que 380 tonnes. lle s'assura alots 18G
existant dans le but d'élever les prix pour le con- tmnnes <le la prison centrale de Toronto mais il
somumateur, l'honorable ministre n'a pas, à titre de lui en fallait encore une certaine quantité, et elle
ministre des Finances, cru de son devoir (le acheta 234 tonnes de la Cotisuers Cordage Con-
demander à la Chambre une réduction des droits, pany, que lon appelait une coalition.
afin d'abolir ces ligues. Persnne ne désignera comne coalition commuer-

ciale lat compagnie <le Brautford, organisée par les
M. FOSTER: Par la Chambre. enltivatears qui souscrivirent le capital nécessaire,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES lequel aucun intérêt ne fut payé, le but de la
P~(?E RES :Non ne arlns as <e l cou, ~ copagnie étant (le fabriquer le fil (l'engcrl)age et lePRHERE:Nous ne parlons pas dle lat cour, il cn t i I

s'agi di plan. L'honorable député prétend que leprix le revient.

plan adopté est injuste, parce qu'il punira l'inno-nu-bénéfices sur le fil l'engerbage fait, par cette coin-cent avec le coupable. L'honorable député a pprouve
le pla que nous adoptons, la seule faute qu'il y 1 '
trouve, c'est que nous le copions du sien. la prison centl( Toront; mais fabré a-D)ans un discours que faisait sont ancien chef,'

y a un an ou deux, que disait-il de ces coalitions ? < tf l
Citons :tendit avoir fait un bénéfice <e 15 pour 100.Comment a-t-elle fait ce bénéfice ? Evideinnrent sur

Chaque fois que le prix d'un article a été affecté par ces le fil acheté de la Constiucrs Cordage Company, et
coalitions commerciales, on a mis cet article sur la il est évident que cette compagnie était capalle le
liste des articles admis en franchise, ou l'on a réduit le
droit à un point qui rendait impossible l'abus de la pro- fabriquer cet article à beaucoup mnelleur marché
tection. (lue lit prison centrale ou que la conpagnîe <e

L'innocent souffrait comme le coupable sous la ford.
politique appliquée par l'honorable député qui a Cela démoutre, à non avis. qu'il n'existait pas (e
montré tant d'indignation ce soir , et ce plan qu'il même sur cet article, et lon a plus parlé
a dénoncé et qui est si clairement décrit dans les <e coalition à ce sujet qu'au sujet (le tout autre
paroles que je viens de citer, est la politique même article.
présentée dans cute résolution, presque dans les Mais tandis que le inistre (le la Marine déclare
termes de la résolution même. que l'existence des ligues est admise, nous voyons

le ministre des Finances, àL la tète du dépîartemenît
M. HENDERSON': Je ne veux pas prolonger la dont il s'agit dans le moment, déclarer q n'il ne pos-

discussion, vu qu'elle a surtout été faite par les
honorables messieurs le ce côté-ci de la Chambre cette clause.
mais je ne puis laisser créer l'impression que nous il n'y a pas longtemps, je posai la question sui-
approuvons ces symlients et ces coalitions. D'après vante
ce qui a été <lit (le ce côté-ci le la Chambre je suis 1. Le gouvernement sit-il qu'il ex actuellement en
sûr que nous sommes opposés à ces coalitions tout c pays des syndieats, coalitions, associations ou arrange-
autant qune les honorables tmî'ssieuîrs de la droite. ments de quelque nature entre manufacturiers d'r

L'honorable ministre de la Marine et <les Pêche- de commerce ou marchands faisant le commerce de cesarticles daos lebt(elnse eprix de ces articles o
ries a voulu attaquer l'ex-ministre des Finances au de favoriser en quelqu'autre manière les intérêts de ces
sujet de la manière dont étaient traitées les coali- manufacturiers on marchands aux fri
tions sous le régime de l'ancien gouvernement. Il teurs, et que cette exploitation du public est fcilitée var

prétndu(lu e>vaitétélitcouumesou leliceu.les droits de douane imnîos6s sur les articles4 simnilaires
prétendu que 'avait été la coutume, sous l'ancienoui, dans quelles lignes
gouvernement, chaque fois que les fabricants d'affaires ces syndicats ou coalitions se trouvent-ils? 3.
élevaient trop les prix de leurs articles, <le réduire Le gouvernermentse propose-t-il de réduire tout (le suiteles droits sur tout article contrôlé par ces syndicats onles droits sur ces articles.. Mais l'honorable minis- 1 coalitions?
tre se rappellera qjue la chose n'était pas soumise aà
un comité de 13 membres de cette Chambre, mais Le ministre (les Finances répondit ainsi
bien au haut tribunal du parlement le qui l'on D'après les inforuations généra les qu'ila reçues le gou-
pouvait espérer avoir justice, sans faveurs. vernement roit au'il existe au 'anada deq associations

l'honorable ministre a déclaré à la Chiambrecette de latir de celles qui sont mentionnées dans l'inter-vlai..mais ces informations ne sont pas suiffisantesaprès-midi, que l'existence des coalitions coumner-
ciales était reconnue. Sur cet te question, il semble
y avoir tine divergence d'opinion parmi desnenbres Ainsi, après dix-huit ans de régime conserva-
du gouvernement. Un honorable député nous <lit tour, après 18 ats de protection--et le <nini-stre (es
qu'il y a d'abondantes preuves de l'existence de Finances déclare lue la protection a créé les ligues
ces ligues, tandis qu'un autre nous dit que l'on ne commi .les-le nistre les Fuances est, inca-
saurait trouver semblables preuves. Le seul cts pable edéconviir dans le pays, une seule ligue
fourni cette, après-midi à l'ancienne prétendue tombant sous le coup <le la c u e l'on nous (le-
coalition du fil d'engerbage. Nous avons peut-être mande d'adopter dans le moment. Portq <moi cette
entendu lit chose cent fois, et l'on peut facilement clause, si elle ne doit pas servir e des fins politiques?
dé<montrert que cette coalition n'existe pas depuis Nous n'avons pas d'objections à une loi <lstinée à
plusieurs années.ligues coneciales, mais ce etur condmi 0nos, de ce d côté-ci de la Chambre c'est

Une VOIX :Que dites-vous du pétrole? la forme sous laquelle cette loi est présentée àla
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Chambre. Cette résolution est injuste sous plusieurs d'abolir le droit sur le coton, et l'honorable député
rapports et il est de notre devoir d'en combattre a p-étendu que les marchands qui avaient acheté
l'adoption. leur approvisionnement avant l'abolition du droit,

Su pposons, par exemple, que les connnercants subirait des pertes, et devaient a' oir des coipen-
<n certain cercle forment une ligue entre eux sations.
pourquoi punirait-on pour cela les fabricants de Ce n'est pas là l'argument ilivuqué par l'lono-
cet article * Les fabricants peuvent être parfaite- rable chef de l'opposition. Il a prétendu qu'un
ment honnêtes. vendre leurs produits à une valeur certain nombre die fabricants dans la même indus-
raisonnable, n'élevant pas injustement le prix trie pouvaient rester en dehors des ligues, et que
en] raisnim de la protection qlui leur est accordée, mais l'innocent allait être puni avec le coupable, si l'on
parce qIue les marchands <le détail sont coupables donnait effet à cette résolution. Je sais quil existe
de se liguer pour produire une hausse dans les prix, aujourd'huîi aux Etats-Unis, une coalition composée
il faudrait punir les fabricants qui font un coin- de onze fabricants, et dans laquelle deux oi trois <le
inerce honnête et ruiner leur industrie ? la melîme industrie ne sont pas entrés. Les membres

,Je le répète, 11. le président, je m' oppose à l'adop- de cette coalition disent que ces trois autres ie peu-
tion de cette clau.se, parce qu'elle est impraticable, vent pas affecter le marché, parce qu'ils produisent
et je m'<opJpose de plus a la chose parce qIue c'est une quantité limitée, et aiisi les niemibres de la
appliquer le système le gouverner le pays par arrê- coalition élèvent le prix des na rchtanlises.
tes lit conseil, système qui est déjà trop appliqué La même chose petit très bien arriver au Canada.
ait Caiada. Cinq ou six faibricants peuvent former une coalition,

Cette clause est impraticable sous plusieurs rap- deux ou trois le la même industrie restant en <le-
ports, car elle aura (les résultats lott à fait diflé- hors. Les Premiers diront: nous pouvons produire
rents le ceux pour lesquels la Chambre voudrait les j dies marchandises nécessaires au pays, nous lais-
]'approuver. Appliquons-la un instant à quelques serons faire ces deux Ott trois autres. Or, si le gouiver-
articles. P-enions le tabac, par exemple. Nous neient apprend la chose, il fera son enquête et le
n'avons que quejques fabriqules le tabae, et il n'est suite abolira le droit, en vertu <le cette loi. Quî'ad-
pas d'article at su jet duquel une ligue soit plus viendra-t-il alors des deux on trois lonnètes indivi-
facile il organiser. Or, les honorables ministres duts ne faisant pas partie de cette coalition? Leur
veuleit-ils un moiment prétendre que s'il était industrie sera ruinée par l'abolition di droit, et ce
découv ert tule ligue entre ios fabricants île tabac, sont eux qui ont droit à les compensations. Mon
le droit sur cet article devrait être aboli, qu'il fan- i honorable ami dle Kingston (NI. Britton) n'a pas
drait mettre cet article su- la liste des articles songé au cas fie ces hommes, il n'a parlé fqule des
atnis en fi anchise, et percevoir d'une autre ia- mharchands aetant leurs marchandises avant qlue
nière le revenu provenant île cet article, foreant les fabricants aient été frappés par cette résolution.
ainsi les gens innotents <le coimblet- 'immeinieîse Quelle est la signifdcation de cette résolution ?
revenu provenant (le cette source ? Le gouvernement soumet un tarif qui n'est pas un

Supposons encore (Iue nos distillateîrs se liguent tarif <le protection, mais de revenu, dit-il, et il in-
pour élever le prix des spiritueuix--e qu'ils peuvent pose un diroit de 2f0 à 35 pour 100. M\aintenîait, le
faire aIssi aisément que qui qlle ce soit-que va ministre fies Finances nîe dira-t-il coinineit un
faire le gouvernement ! Va-t-il abolir le droit stur fabricant canadien peut injustement éle eîr le prix
le whisky ? Certaines gens considéreraient peut- d'un article qu'il produit en dépit du tarif qlue le
être cela comme nu bienfait, mais il semble étrange miiîstre les Finances dlit n'être qlue pour les fins du
que les honorables ministres veuillent avoir le poui- revenu ? S'il y a un droit de 25 pour 100, pour les
voir de mnettre le whisky sur la liste les articles fins <hi revenu, sur certains articles fabriqués et (ue
admis en franchise, quand on nous dit que dans les fabricants de tels articles entreprennent fl'en
quelques jours il nous sera présenté un blil à l'effet élever le prix au-dessus de 25 pour 100, alors les
de taxer hommes, femmes et enfants de ce pays le importateurs feront venir leurs marchandises d'un
$2 par année pour combler la perte f1u1 reveîtu de pays étranger, ce qui empêche les fabricants d'éle-
$S,000,000 que déterminera l'application île la pro. ver leurs prix. Voici ce que dit la résolution, et
hibition. l idée de proposer une chose semblable à un parle-

Cette mesure, il me semble, est tout à fait inap- iment intelligent est simplement ridicule:
plicable ; le gouvernement ferait mieux île retirer Que chaque fois que le gouverneur en conseil aura
cette clause, de nous laisser procéder à l'étude du raison de croire qu'à l'égard de quelque article de com-
tarif et terminer la besogne <le lit Chambre polut- merce il existe une coalition, association ou pacte de
retourner( dans nos fovers. contents d'avoir fait quelque nature entre les fabricants ou les marchands de

-. cet article....-qtelque chose dans l'inîté-êt do pays.
Maintenant, il fauti.se rappeler- que certains arti-

M. TAYLOR : L'argumentation de l'honorable eles ne sont pas produits dans le pays. Supposons
chef de l'opposition n'a été réfutée ni par le que les imnpoi-tatetrs de thé se liguent pour élever
ministre de- Finatnces ni par le ministre de la Ma- indûment les prix. Comment le ministre des Fi-
rine et des Pêcheries. L'lionorable dputé <le nances va-t-il les punir ? Il ne peut abolir le dir-oit
Kingston (M. Biritton) a risqué une réponse. Il a sur- cet article, il n'y en a pas. Pourquoi présenter
compris la force le l'argumentation île l'lionorable au parlement une loi qui est une frauîde ?
député (sir Charles Tupper), mais il ida pu en sai- Les meuniers canadienîs ont une association,,et je
sir le véritable sens. L'honorable député a pris le s.ippose qu'ils décident d'élever le prix de la farine
cas supposé, que les fabricants canadiens s'étaient faite du blé récolté ici et protégé par tui droit de
formés en coalition et qu'après avoir vendu leurs 12 cents par boisseau. .Qu'advienidra-t-il (le l'hono-
produits aux commerçants, le gouvernement avait rable M. Cummings qui a fait de l'opposition 
découvert l'existence fie cette coalition. Les fabri- mon honorable ami et collègue l'honorable M.
cants passèrent en jugenent devant u juge et un \Wood, le député de Brockville ? M. Cunminugs est
jury constitués par cette résolution, et il fut décidé le président de cette association. Mon bonorable
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ami prétend-il. qu'il va désunir cette association en adopté par le parti conservateur lorsqu'il a légiféré
abolissant les droits sur le blé et la farine ? Qui sur le même sujet. On a remarqué que cela s'appli-
cela frapperait-il? Cela n'affecterait pas ces neu- quait à la législation confiée exclusivement au
niers, mais nos cultivateurs, comme ferait l'aboli- parlent, et non à celle dont le ministre prend
tion du droit sur le lard. l'initiati-e. S'il est vrai que le gouvernement

Comment, par cette loi, allez-vous punir le cou- iuit la même voie, Po propose-t-il cette
pable sans atteindre aussi l'innocent ? Parlant en mesure ,i c'était là son but, n'était-il pâs préfé-
mon nom, et je crois être l'interprète lu sentiment -able (e laisser au parlement l'initiative à ce sujet
de tout membre de ce côté-ci de la Chambre, si le plutôt que 'en faire une mesure ministérielle
grouvernemnent veut soumiettre une résolutionjut<'nenietsetstntr n éouinjuste XIais l'honorable iniistre a dlit qu'il était dec l'avis
et honorable au sujet des ligues connerciales, nons du ministre des Finances, ci ce que la résolution
l'appuierons-c'est-à-dire s'il existe des ligues coin-
ierciales sous ce tarif (le revenu. Si c'est un tarif tion <es monopoles, que (Laus celui (le punir les

dle revenu, il ne peut y avoir de ligues, qu'en pro- personnes qui y sont inféodés. Si c'est pour les
portion du droit imposé ; car dès que le fabricant prévenir, il semble donc qu'ils n'existent pas main-
ou le négociant élève le prix d'un article au-dessus tenant, et s'ils n'existent pas nit est la nécessité (e
du droit imposé, viendra alors l'importation (u s'en occuper: Si les monopoes existent e effet,
même article. m il est clair devraient

Mais que le gouvernement soumette une propo- battus. L'honorable ministre a découvert une
sition juste et honorable. coeiition (e monopoleurs, et ce qni concerne la

Si la loi citée aujourd'hui par l'honorable député clouterie, affirme-t-il. Voyons comunt se fait le
de Montmorency (M. Casgrain) n'est pas assez comnierce des clous. L'ancien (Iroit sur les clous
forte, que l'on soumette alors une résolution assez coupés était <le trois quarts <le cent la livre.
forte et tous les membres de ce côté-ci de la Cham- Les honorables membres <le la droite ont produit
bre l'appuieront. un nouv-au taiif, imposantsur les clous un droit ad

Mais ils s'opposeront tant qu'ils le jugeront néces- v'lorem <le 30 pour 100 et enlevant les trois quarts
saire à l'adoption d'une proposition aussi infâme d'ts cent la lie. Mais ils avaientlpeur-(lii monopole
que celle-ci. Ce n'est pas une proposition honnête; et ils ont rétabli le tarif à - c'e. D'après
elle ne porte pas les marques le l'honnêteté et c'est lancien tarif, les clous (le fil métallique étaient taxés
simplement une arme entre les mains du gouver- à ui ceittin la liv-e. Les hono-atles inisties ont
neinent qui veut la tenir suspendue sur la tête des changé ce droit et y ont substitué une taxe <e 35
manufacturiers <le ce pays. L'honorable député de pour 100 ad raloîem, et ensuite l'ont changé contre

Vellinmgton-nord (M. McMullen) a, il y a quel- un d-oit (le trois cinquièmes le cent la livre. -le
ques instants, contredit l'honorale député d'York- demande comnt ils peuvent concilier cela avec
ouest (M. Wallace) et lui a demandé de lui nommer leur clametr contre les montnounles ? N'étaient-ils
un propriétaire d'hôtel dans la province de l'On- pas assez puissants, soutenus contute ils le sont pa-
tario qui ait été molesté. Mon honorable ami ute forte iajorité, pour anéantir ce tonopole s'il
n'a pas donné de nom parce qu'il ne s'en rappelait eut existé ? Et s'il n'existait pas, ils nont rien à
pas sur le moment. Je me rappelle un de ces cas, dire. Le cri jeté par les honorables nenîbres de la
et je vais en parler. Il y a quelques années, alors c-oite, d'un bout à lante <lu pays, a été qite lit poli-
que j'étais pensionnaire à l'hôtel Grand Union de tique nationale est la cause et lde source aloidante
cette ville, qui était tenu par feu .John Graham, les monopoles. Si cela est vrai, les hosorables
ce dernier fut averti que s'il prenait part aux ministres sont tenus de te pas demnter l'adopticn
élections sa licence lui serait enlevée. Il perdit d'une mesure le cette mattre, mais de prendre le
en effet cette licence. Feu l'honorable AlexandEr soin (e i-cdre les tictuopoles impossibles avant
Mackenzie logeait à cet endroit en même temps d'adopter lits seul article le ce tarif. Ils ost <lnné
que moi et il fut le premier à signer une requête à entendre ait petple (Ire dls qu'ils seraient au
envoyée à sir Oliver Mowat à l'effet de redonner pouvoir, ils feraient disparaîtie les monopoles, ci
la licence qui avait été injustetmnt enlevée. Que faisant disparaît-e tous les vestiges (les droits (le
l'honorable député de Wellington-nîord réfute protection. Ils voieiit la difficulté de s'en tenir a
cette assertion s'il le peut. Tous i3s propriétaires ce qu'ils ot (it autrefois. Il lesr faudrait détruire
d'hôtels de l'Ontario savent que la foi les licences toutes les industries; tais ne pouvant s'en ti'e-,
a été tenue comme in gotirdin au-dessus de leurs ils cherchent à donner au gotvernet ient du jour
têtes, et ies honorables amis les membres de le droit dêt-e accusateur et juge dans sa propre
la droite veulent passer en contrebande dans la cause.
loi du tarif la présente Clause, afin de s'eu servir Le seul fait 'avoir conclu un pacte-le prix des
comme d'une arme contre les manufacturiers le ce marchandises nétant inêne pas augmenté d'une
pays. -J'affirme que c'est le devoir de l'opposition façon appréciale-mettra les membres de la coali-
de rester ici non seulement cette nuit; mais tous le ton à la merci du pouvoir que les honorables
reste du mois ou même encore trois msois plutôt que niinistres 'eUlent maintenant s'arroger. Je min-
de permettre l'adoption et l'insertion dais les sisterai pas sur la question. Les'raisons invoquées
statuts du pays d'une loi aussi infâme. de-ce côté-ci de la Chambre setblent être si abso-

lument et si, complètement irréfustables, qu'il est
M. CLANCY : Je désire dire quelques mots étonnant que les honorables ministres veuillent

seulement, non pour prolonger .cette discussios, encore demander à leurs partisansde lesr accorder
mais en réponse à ce que le ministre de la Marine le pouvoir qu'ils réclament. Il est à.peine c-oyable
et des Pêcheries (M. Davies) semble avoir cru être qu'ils persistent dans cette voie. J'admire le cou
usnse réponse cemplète à l'honorable ex-mîinistre des rage de l'hotorable député de Kimgst n (M. Brit-
Finances (M. Foster). Cet honorable ministre a dit,on i avec beaucoup de regret,
pour justifier la position maintenant prise par le cé cette après-midi de différer d'opiion avec eux
gonvernemet, que c'était, précisément -le plat surai cette que tJ'espére que les honorables
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membres le la droite ne seront pas mis dans la la loi. Figurez-vous, s'il est possible, un juge d'une
fausse position résultant de la nécessité de servir cour criminelle. présidant i l'audition de la cause
leur parti au détriment du pays, en donnant leur d'un homnie accusé, disons du crime d'incendie
iLppui n une proposition aussi monstrueuse. il s'enquiert de tous les faits, et après cela, on lui

enlève la cause et il lui faut la renvoycr au ministre
M. BENNETT : Je crois que lopposition îîman- (de la J ustice en lui demandant ce qule ce dernier a

queraiilt à son devoir si elle ne prolongeait pas la l'intention de décider en la matière. Voilà ce que
discussion sur cette ulause du tarif, surtout lors- les lionorables ministres ont proposé.
Iue l'on constate qu'elle a réussi à faire au moins Ils ne disent pas que le juge s'enquerra des faits
ue conversion aujourd'liii, dans la personne de après quoi il en jugera, mais tout ce qu'ils lui doit-

l'hionorable d (puté de Kingston (.\l. Britton), et lnent le pouvoir (le faire est de faire rapport sur ces
j'espère, quand Imiême ce ne serait Ille pour tenir faits après quoi ce puissant tribunal (le treize ment-
comopaiglie à l'honorable député, qu'avant que cette bres-et le chiffre treize étant nu nombre fatidique
dlisctission soit close, quelque autre honioralde j'espère Iule ses membres ie subiront que la mîort
itîenitbre (le la droite lappuiera. Nous. i ons lieu politique pendant lannéo-décidera ce qu'il y aura
île nous féliciter très sncèrement le ce que lhono- il faire enivers le criminel supposé. Si l'on doit
rable député de Kington ait ciIu doir annoncer exercer le pouvoir politique, il y aura là une
à la Chambre qu'il ne pent appuyer le gouverne- I superbe occasion de s'en servit : lorsque loin consi-
ment sur cette question, parce que l'hlnorable dère Ille les honorables neibres de la droite ont
iéputé le Kingston-avec tout le respect dû aux observé le plus grand silence, car l'honorable député
autres hiniorables m lees e la droite-occupe de Kingston (M. Britton), que nous avons réussi à
une position éminente liu côté ministétiel. convaini-e et à ramener le la voie large le la per-

Si l'on considère qu'il est l'n îles membres les dition au sentier tde lit vertu, est le seul homie de
plus distinguéslu barreau de la proviice île l'tntario eî côt-là de la Chambre qui ait osé parler sur cette
et que, de plus, il a rempli des fonctions qutsi- i qIuestion-P oli ne pett que constater qu'ils ne se
jimliciaires sous le guvernement, l'on doit conclure cioient pas de taille à défendre cette résolution.
que, dans cette position quasi-judiciaire, l'esprit de Il est vrai que Plhonorable ministre tde la Marine
Phonorable dîé1pité s'est sans doute élargi et accru i et (les Pêcheries (M. Davies), est venu à la res-
très considérablement, ce qui, évidemnent l'a porté cousse et qu'il a employé à sot explication toutes
à retirer- son allégeance son parti. les tessouirces île son sens juridique ; lorsqu'il a viu

Si nous prenons ce projet de loi n sa première (le 'ela ne suflisait pas, il y a ajouté la éléieience.
phase, il est impossible île nte pas voir tille la clause El bien ! tout en le félicitant de sa véhémitence, je ne
est inapplicable. Au commencement elle pourvoit pins dire que ce soit là la meilleure manière (le
à ce Iue, s'il y a raison de croire que quelque article répoiidre àt uit argument en matière de droit.
tie coli)mnerce--et avant de passer à titi autre point Cependant, il a réussi à exciter l'enthousiasme (le
qle ion Ie permette tie dire qu'il doit étre évident ses- partisans, lesquels, en apparence, ie veulent
pour tous les menbres de cette Chambre que la pas d'arguients en iatière de droit, mais au con-
plus grande confusion rsiltera de cette expression traire lit violence îde la démonstration : l'honorable
même. enos cone exemple l'iindtisti-ie dltu bois ministre leur fournit cette violence autant qu'ils le
île contstitiction. Deux on trois mlarclanîds de bois désirent à chaque occasion. La clause pourvoit
datns tie partie dloînnée duti pays, connaissant ce ensuite à ce que le gouverneur en conseil puisse,
qu'il faut à la lotalité, peuvent s'entendre entre s'il décide qu'un ion(pole existe, placer Particle en
eux poit- iixer titi certain tarif pour certaines caté- <ptestion sut- lit liste îles produits admis en fran-
gories île bois tie charpente qu'eux seuls sont en chise, oit bien réduire le droit de manière à faire
mesure de vendre. Quel sera le résultat de cette bénéficier le publie île la concurrence coiiierciale.
entente ? Nécessairement, le gouverneiient prourra Eh bien ! s'il existe utile lanse défectueuse dans le
supprimer les droits sur ces articles. Prenons priojet île loi, c'est celle-ci, car elle aie pourvoit pas,
encore l'exempîlîîe tdes cultivateurs. Certains d'enttre at cas qui se rencontrera souvent, se rencontre
eux se plaig»eur souvent que, à l'époque des aujourdl'hui et qui s'est toujours rencontré jusqu'ici,
semailles, trois ou quatre d'entre eux tqui ont à c'est-à-dire celui-ci: que même pour les articles
vendre tut certain assortiuent (le gri-ains de semence aminus en franchise, il se forme souvent des mono-
liusseit les prix. Qu'ei devra-t-il résulter? Si poles.
pendant l'éîpoqîue îles semailles, deux oit trois cul- Mois Iadninistration s'est montrée très indul-
tivturs ont une grande iuitantité (le grains de gente. Elle il d'abord préparé sa première mesure
semence à vendre et qu'ils s'entendent pour hausser fiscale, et ensuite, île la façon la plus généreuse, a
le prix ati-lessus du prix ordinaire dui n.arclié, les déclar qu'elle était abisuolument fautive et l'a
atres cultivateurs se plaindront iniuIdiatement ensuite retirée. On ie peut supposer qu'elle lait
qui'un monopole n. été établi et le gouvernement retirée de son propre louvEtîieimt, mais tout simple-
sera forcé tle nommer dles juges dans toutes les ment parce que les honorables ministres se sont
parties tut Doiniîion pour s'enquériir tde ces choses. miontrés accessibles àL la raison et it la logiqjue, et
On ne pourrait restreindre en aucinte fa con l'étend ue lorsqu'aujourd'h ui nous constatons q u'nti hono-
dies effets qui peuvent être compris dans la catégorie rable meibre de la droite déclare que cette clause
des articles de commerce et chaque industrie oit est mauvaise. nous sommes autorisés, sans doute, à
entreprise commerciale serait chargée de plaintes leur demander avec confiance d'aller uit peu plus
faites au gouvernement aux termes de cette loin et île lit retirer en entier. S'ils le faisaient, ils
clause. auraient beaucup d'autres occasions, d'ici à la

Il mue semble que la deuxième clatise donnera le prochaine session, d'amender encore leur légis-
plus d'embarras. C'est la clause qui pourvoit i ce lation.
qu'un juge fasse une enquête à l'effet de déterminer L'honorable ministre îles Finances a dit aujour'
si le monopole existe oit on ; ensuite, vient la d'bui que, bien qu'il ait cherché dans l'histoire de
partie lit plus étrange et la plus curieuse de toute li politique de protection depuis les dix-huit der-
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nières années, il n'a pui trouver un seul exemple de N. BENNETT: Il est décrété ici que:
l'existence d'une coalition <le monopoleurs. Le gouverneur on conseil pourra faire telles règles qui

Pourront être j cgées opportunes pour la direction efficaceLe MINISTRE DES FINANCES: Je nl'ai de ladite enquête.
jamais dlit cela.

Si l'enquête doit être dirigée le la même manière
NI. BENNETT : Alors, on a très mal compris que certaines enquêtes ayant trait à la destitution

l'honorable ministre, le ce côté-ci le la Chambre. le certains employés l'ont été, il serait curieux
qu'un accusé voulût accepter un tel procès, car la

Le MINISTRE DES FINANCES: Jele regrette. cause serait jugée avant d'être entendue. Dans
quelques-unes des enquêtes dont je eeux parler, on

M. lIENNET : Je puis déclarer (lue je suis a été jusqu'à nier aux employés le droit <le faire
suripris que Ilhonorable ministre n'ait lpas nié cela, entendre un avocat. en leur faveur. En sera-t-il de
Icîcs tôt, car on a mentionné ses paroles à plusieurs même dans ces enquêtes ? Rien ne nous garantit
reprises de ce ccté-ci le la Chambre sans avoir été qu'il n'en sera pas ainsi. Il pourri en résulter que
contredit. Je denînderai maintenant à l'hono- d'un moment à l'autre, l'on fasse une entqcuête sur
rable ministre qui poursuit les inonopoles avec taut telle ou telle personne sans lui accorder le privilège
de vigueur, s'il veut nous induiuer l'existence d'un .de se faire défendre par son avocat. Je crois que
monoipole sous la politique <le protection. I l'honorable député d'Vork-ouest ,N. Wallace) k.

i donné la note juste lorsqu'il a dit qu'il avait
Le MINISTRE 1)ES FINANCES: Je crois reconnu dans cette résolution l'esprit niachiav éli-

quil y en a plusieurs en opération dans le que de sir Oliver Mowat. Cette mesure est also-
Dominion, mais leurs membres ont cessé <le se lutment dans le genre de celles qui ont caractérisé
réunir depuis le 23 juin, et je crois qu'ils ont la situation (le lOntario pendant les dix dernières
suspendu leur action quant à présent ; et si cette i années, le tout étant préparé dans un seul but,
ré-olution est adoptée, ils ti reconinemeeront plus celui (le supprimer toute opposition en tenant
leurs opérations. .Je crois qu'il existe dacs le autant que possible ceux qui pourraient en faire
)ominion aujourd'hui une coalitioni 'le m1onopo- sous le coup (le menaces. L'honorable député de

leurs qui lnon seulement cherche à tenir les p-ixi Welliiigtotn-nor(l (M. MaMllen)a prétendu (ule
aussi élevés que le perimuet le tarif, mais qui a encore i ceci n'avait pas été fait, en :c qIli concerne l'ap-
absolument donné <le l'get à des Américains' plication (le la loi les licences, pour vendre les
pjcur les engager à ie pas envoyer leurs marchan- , hois-ons alcooliques, mais il n'est pas resté en cette
dises en ce pays. Chambre et ni'a pas tenté le réfuter les déclarations

faites à ce sujet. ( 'est un fait notoire que, dans
NI. BENNETT : L'honorable miistre n'a pas la province (le l'Ontario, la loi des licences polut

répondu à la question, s'il y a tant de iomniopoleurs, la vente les boissons alcooliques n'a servi qu'à
s'ils s'appellenit légion, il devrait être d'atitant plus terroriser et intimider les personnes (lui ont des
facile d'en nommer un. .le suis sûr que la Chmbre licences.
serait enchantée d'ci entendre nommucer un seul par Les honorables membres <le lia droite qui viennent
l'honorable mcinistre. le l'Ontario se rappelleront que dans la ville le

Toronto, dans l'une des deriières élections, l'on
Le MINISTRE DES F.INANCES : J'ai mîîen- itvait placa-dé otverteiieit en publie les chèques

tioi mni <le ces cas. Je nc'ai pas lit quI'ils sonti obteuccs <les porteurs <le licences le cette ville en
légion, tmais j'ai lis qu'ils étaient nombreux et mou leur donnant IL entendre que cela était nécessaire
honorable ami (M. Bennett) sait aussi bien que pcour leur faire reoitveler leurs licences. Et par
moi ce qu'ils sont. On a fait mention le quelques- qli cela a-t-il été obtenu ? Par un gentleman qui
uis d'eutre eux aujourd'hlii et on a discuté à leur était candidat lu parti du gouvernement actuel et
sujet <les dieux côtés cde la Chambre. Quelques- qlui est maintenant le hibliothécaire <le la législa-
uns existent encore sans aucun doute ; on a fouîrni titre <le l'Ontario, M. Preston. Il y a, pus, NI. le
lic preuve de l'existence <le l'uii d'entre eux devant président, le rnênie principe a été appliquicé à l'admîi-
la cotnission lu tarif. On a nion seulement admis nistration des cours <le justice. 1l fut ui temps où
quil y avait une coalition pour tenir les prix à lac les juges <le cours <le comté avaient le privilège de
hiausse mais encore que les monopoleurs atvaienut nonmner les greffiers des cours de comtés ainsi que
pavé les fabricantts étrangers pour les dissuader les huîissic'rs. Ces attributions out été enlevées aux
l'envoyer leur produits au Canada. juges et confiées aux chefs ou aux partisans poli-

tiques ; et tel est l'état <les choses dans ma division
NI. FOSTER : Counent la résolitionc actuelle que les personnes qucîi ont été n1oilmnées à ces posi.

les atteindrait-elle ? tions étaient généralement des partisans et les
partisans de l'espèce lit plus vile. Les honorables

.Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES membres de lit droite n'ont pas le privilège de
PECHERIES : Jusqic'à concurrence du montant recourir à l'administration <les licences ni à celle
di droit. les cours et ainsi, il leur faut se rattraper en

empiétant sur la liberté lu commerce le tout le
M. FOSTER : Mais ils pourraient encore cou- pays. Et ils constatent qu'on s'oppose à cela même

tinier à payer les étrangers. dle leur côté le la Chambre, comme l'a démontré le
discours de l'honorable député <le Kùigstoni (M.

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES Britton). Ils ont déjà jugé à propos le retirer le
PECHERIES : Mais si le d-oit était enlevé, ils ie projet <le loi dont ils avaient saisi la Chambre,
le feraient pas. reconnaissant par là la nature défectueuse de cette

mesure inaeceptable. is devraient aussi, à mon
M. FOSTER : Cela n'est pas concluant. avis, retirer le bill actuelleient en discussion, ce
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qui leur permettrait 1 ndant les quelques mois
d'intervalle qui s'écouleront entre la session en cours
et la prochaine, de faire une minutieuse enquête
sur l'existence de ces coalitions commerciales ; et,
si elles iexis' ent pas, il n'y aura pas lieu de
décréter une loi semblable à celle dont la Chambre
est actuellement saisie.

M. DUPONT : J'ai suivi ave2 beaucoup d'at-
tention le débat qui a eu lieu sur cette clause 17
du tarif maintenant soumise à la considération de
ce comité. On a demandé aux honorables députés
qui appuient le gouvernement, ainsi qu'aux mii-
nistres cux-mmènes (le signaler quelques cas de mo-
no0pole, et ces honorables ministres, pas plus que
leurs amis, n'ont pu prouver qu'il existe parmi
ious un seul cas de monopole, soit industriel soit
commercial. On alirme que plusieurs monopoles
existent et que la clause 17 du tarif est introduite
daits notre législation fiscale, afin die permettre au
gouvernement le les supprimer. Je crois, con-
trairemuent à ce qu'ont dit mues honorables amis de
ce cité-ci (le la Chambre, qu'il existe un "rand
mm monopole, et plusieurs monopoleurs au Canada.
Si vous vouliez vous lever, M le président, vous
i'auriez que deux ou trois pas à faire pour mettre
la nmain sur les plus dangereux et les plus forini-
dables monopoleurs qu'il y ait dans le pays, et ces
monopoleurs constituent le gouvernement actuel.
Jamais il n'y a en le pires monopoleurs, (le plus
dangereux monopole que celui exercé par les mi-
nistres qui siégent sur les banquettes iinistérielles
et par le parti q ui les appuie. Ce monopole con-
siste à tout centraliser dans les mains du gouver-
nement. Après avoir introduit dans le tarif tout
ce qu'il fallait pour nuire aux industries et au
connlnerce 'annadienîs, le gouvernemenmt n'a pas cru
qu'il avait fait assez pour anéantir ces iniustries
et ce commerce, et qu'il lui fallait introduire la
clause 17, maintenant sous considération, clause qui
lui permettra d'étonifer les industries.que la con-
currence étrangère ne pourra pas détruire.

Cette elmse est absolumient despotique, tyran-
nique et dangereuse. L'ancien ministre les Fi-
niances (NI. Foster) a démontré le côté dangereux
<le cette clause, et cependtnt aucun député siégeant
du côté ministériel, ni les honorables ministres eux-
mêmes n'ont tenté le prouver le contraire et <le
détruire la solide argumentation de l'ancieu mi-
nistre des Finances.

Les citoyens de ce pays ne désirent pas être
mis en tutelle ; ils ne désirent pas la tutelle du
gouverneient actuel, ils ne désirent pas que les
inistres s'emparent de l'administration (le leurs
affaires privées. Tout ce que les industries et le
comnmerce désirent, c'est une bonne loi qui leur
permettra le combattre les nonopoleuîrs, et avec
une telle loi il est facile de les faire disparaitre.
Les inu<lsti ies n'ont pas besoin de la tutelle ni de
l'ingérence du gouvernement.

Le gouvernement, qui s'ingénie à trouver les
moyens de combattre les monopoles et qui profite
de cette circonstance pour introduire dans la loi un
remnède bien pire que le mal qu'il veut supprimer
par l'application de la mesure qu'il nous propose,
ie voit pas qu'en recourant à un tel remède, il
tuer a toute énergie, toute initiative chez la popula-
tion industrielle <le ce pays. Le fait est que le gon-
verneinent est à la veille de considérer la population
du Canada comme une population qui a besoin
d'être surveillée, même lans ses affaires privées ; et

M. BENNET'.

si le Canada demeure longtemps soirs la domination
d'nie pareille loi, on peut être certain que notre
pays perdra ainsi tout esprit d'initiative et d'en-
treprise, qu'à l'avenir il ne comptera que sur le gou-
vernemient pour s'enrichir et pour prospérer. Il est
certain que le gouvernement actuel, qui veut par
cette loi, s'attribuer le contrôle, centraliser tout
entre ses mains, qui veut faire le beau et le
mauvais temps, il est certain, dis-je, que le gouiver-
nement ne pourra jamais bien administrer les affaires
le tout le monde, et qu'en voulant faire le beau et
le mauvais temnps, il ne réussira qu'à nous donner
un mauvais temps perpétuel.

Je disais tout a l'heure que le plus dangereux
monopoleur que nous puissions avoir dans le pays
est uit gouvernement centralisateur, conmme pa-
raiît l'être le gouvernement actuel. Or ce mio-
nopole est des plus dangereux. Le gouvernement
l'a déjà déintré, comme la chose a été établie,
en faisant adopter par la Chambre la clause 16 de
ce tarif, et en soumettant les produits de l'indus-
trie canadienne à l'effort <le la concurrence étrani-
gère, et voilà que maintenant, sons prétexte île
protéger les pauvres consommateurs, il réelane
l'adoption le la clause 17 qui lui donne un contrôle
absolu. Une fois qu'au moyen <le la clause 16 le
gouver'einent aura réussi à anéantir les industries
canadiennes, et qu'il aura, par la clause 17, sup-
primé tout esprit d'initiative, sous prétexte de dé-
truire les monopoles, les consomiateurs cana-
diens se trouveront à la emerci les monopoleurs
des pays étrangers d'où nous viennent les Mar-
chandises que la population est obligée <le con-
somiuer. Que le gouvernement nous prépare une
bonne loi au lieu de cette clause 17, car son appli-
cation ne pourrait avoir d'autre résultat que de
faire périr, faute d'initiative, les industries cana-
diennes. Voilà quel sera le résultat <le la loi main-
tenant proposée. Lorsque nos industries auront
été détruites, lorsque plusieurs de ces industries
qui fournissent aujourd'hui au Canada les produits
manufacturés dont notre peuple a besoin, seront
obligées le fermer les portes de leurs établissements,
nons ruris trouverons sous le contrôle des monopo-
leurs anglais, grâce à la réduction que le gouver-
nemnent a faite dans le tarif en faveur des exporta-
teurs d'Angleterre.

Je suis surpris que les citoyens de ce pays qui
sont représentés par des hommes de leur nationalité,
je veux parler plus spécialement des citoyens d'ori-
gine saxonne, consentent à mettre la gestion des
industries canadiennes entre les mains dii gouver-
nemnent actuel; je suis surpris de voir les honora-
bles ministres et ceux qui appuient leur politique,
donner des pouvoirs aussi exorbitants au gouver-
nement, pouvoirs qui ie peuvent bénéficier ni aux
industries, ni aux consomnmateurs, car, comme l'a
démontré l'ancien ministre des Fiiances(M.Foster),
si le gouvernement fait périr tune industrie cana-
dienne telle, que celle du. coton et du, fer,: par
exemple, les consommateurs seront obligés d'ache-
ter le coton importé d'Angleterre, la ferronnerie
qui leur seront fournies par l'industrie anglaise ou
américaine. Or, ces industries ne rencontrant plus
de concurrence sur notre marché de la part des
industries canadiennes, jouiront, d'un monopole
aussi mauvais, aussi dangereux que celui qutre l'on
aura voulu détruire en frappant les . industries
nationales.

Il n'y a aucune protection pour le consomma-
teur dans la clause 17 ; et cette clause offre
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le plus grand danger même au point de vue
des intérêts des consommateurs que le gouverne-
ment veut prendre sous sa protection. ionnez aux
industriels comme aux consommateurs la même
protection ; que les industriels aient le bénéfice
d'une bonne loi, et que cette loi soit appliquée non
par le gouvernement, mais par les conisoniiaters
eux-mêmes q ui savent mieux que lui si les coali-
tions et les monopoles lui sont nuisibles, qui savent
mieux que le gouvernement si le prix îles imarchan-
dises oa des effets usuels employés dans la conson-
ination est injustement haussé par les monopoleurs.

Il peut arriver que certains manufacturiers ou
certains négociants s'associent entre eux, comme
ou l'a démontré, pour gérer en comumni leurs indus-
tries ou leur commerce, salis -que ces associations
qu coalitions soient préjudiciables. aux consomma.
teurs. L'ancien-honorable ministre (les Finances
(M. Foster) l'a clairemient.démontré au gouverne-
ment, il y a u instant.

De plus, le pouvoir qu'on se propose de mettre
entre les mains du gouvernenent, est certainement
uin pouvoir dangereux. Ayant cette arme à sa
disposition, pouvant d'un monent à l'autre étendre
sa main puissante sur les manufacturiers du pays,
le gouvernement peut, par (les intermédiaires, à un
monient donné, extorquer des sommes considé-
rables, pour des fins électorales, aux puissants
industriels du pays et menacer ainsi de ruiner leurs
industries.

Ces enquêtes, au sujet de leurs arrangements
entre eux, sont de nature à ruiner le crédit (le ces
grandes compagnies vis-à-vis des institutions finan-
cières ; et ces compagnies, même dans le cas où le
gouvernement ne réussirait pas à établir q ue ces
industriels ont haussé le prix de leurs produits de
façon à justifier une diminution de droits sur les
produits similaires importés (les pays étrangers,
ces compagnies, dis-je, souffriront de grands loin-
mages. Le seul fait <le faire une enquête de ce
genre est suffisant quelquefois pour ruiner le crédit
le mieux assis d'une compagnie puissante.

Comme je le disais il y a un instant, il y a cet
autre danger, pour des hommes purs, îles hommes
scrupuleux, commes les honorables ministresetleurs
amis, que leur vertu politique sera exposée à la ten-
tation ; à cette tentation, qui consisterait à extor-
quer de l'argent des grandes compagnies mnanufac-
turières au moment des élections. Un ministre
peu scrupuleux n'aura qu'à dire à une grande con-
pagnie manufacturière : Nous avons besoin de
$10,000 pour les élections, il vous faut nous les don-
ner ou bien vous aurez une enquête. Et ces grandes
compagnies, plutôt que de subir les tracasseries
du gouvernement et des commissaires-enquêteurs,
aimeront mieux payer une somme assez considéra.
ble, ce qui permettra au gouvernement de moraliser
la population, comme on a. pu le voir récemment
dans le comté de Champlain, par exenple.

M. CHOQUETTE: C'est ce que vous avez fait
vous autres.

M. DUPONT : Nons ne pouvions pas le faire
parce que nous n'avons jamais en de.lòis centralisa-
trices comme celle-là à notre disposition. Jamais le
parti conservateur n'a songé à proposer une loi
aussi despotique. envers les industriels.

Les honorables messieurs qui appuient le gouver-
nement, comme l'honorable dépaté de Montnmagny
(M. Choquette), par exemple, devraient comprendre

que quand je leur ai fait cettesuggestion, c'était dans
l'intérêt de la vertu de leur gouvernement, qu'ils
doivent désirer toujours voir briller du même éclat.
L'honorable député (le Montmagny doit comprendre
que des hommes vertueux comme ceux qui nous
gouvernent aujourd'hui ne doivent pas être soumis
à de trop rudes épreuves. Il ne faut pas multiplier
pour eux les tentations du pouvoir tel qu'il existe
aujourd'hui. Avec les différentes législations que
nons avons et tel qu'elles ont été modifiées, le pou-
voir est déjà assez dangereux pour eux salis que
les honorables députés qui appuient le gouverne-
ment centralisent davantage le pouvoir entre ses
mains.

Il faut qu'ils se rappellent cet axiome : (eux qui
s'exposent au danger y périssent. Et le gouverne-
ment actuel, en adoptant cette législation, est
exposé à un formidable péril--celui d'extorquer <le
l'argent aux grands, industriels, en les menacant
d'enquêtes et en employant ensuite cet argent poir
des tins électorales et inunorales envers la popu-
lation.

Il y a encore un grave inconvénient qui a été
signalé tout à l'heure par quelques-uns de tues amis
de la gauche. Ou sait combien nos amis de la pro-
vince de Québec qui appuient le gouvernement.
et l'honorable député de Mlontmagny(M. Choque tte),
entre autres, furent scandalisés par la création de
ces commissions d'enquête. Nous avons entendu
cet honorable député nous parler souvent des petits
bancs qui ont été constitués dans la province de
Québec. Pourquoi l'honorable député et ses amis
qui siégent aujourd'hui sur les banquettes ministé.
rielles, veulent-ils faire intervenir les juges dans
une législation où ils ne feront autre chose que de
servir les fins du gouvernement actuel.

C'est ravaler la magistrature et quelle que soit la
position du juge qui sera chargé de faire ces sortes
d'enquêtes; quelle que soit sa manière de faire son
rapport,-surtout, s'il y a de grands intérêts nanu-
facturiers,-il sera obligé de suivre en tout la pro-
cédure (lue lui aura indiquée le gouvernement.
C'est ravaler la magistiature que de forcer un juge
à procéder dans une natière comme celle-là pour
servir les fins politiques du gouvernement; pour
servir les fins politiques du parti au pouvoir.

J'espère que les honorables députés comprendront
les dangers d'une pareille législation.

J'ai entendu ces messieurs, en plus d'une cir-
constance, alors qu'ils étaient dans l'opposition,
implorer leurs adversaires et s'élever avec énergie
contre certains projets (le législation qui étaient
soumis à la Chambre par le gouvernement conser-
vateur. Lorsqu'il s'est agi, par exemple, de la
redistribution des sièges en 1892, ou encore, de la
loi du cens électoral en 1886, je crois, nous avons
entendu les honorables députés, et les ministres
d'aujourd'hui, tonner contre la centralisation admi-
nistrative et législative du gouvernement conserva-
teur. Qu'étaient ces prétendus actes de centrali-
sation comparés à la centralisation administrative
du gouvernement actuels, comparés aux pouvoirs
exorbitants qu'on lui donné par la présentelégis-
lation ?

Après avoir livré l'industrie canadienne à la com-
pétition étrangère de la Grande-Bretagne d'abord,
et probablement de l'Allemagne, de la Hollande et
de la Belgique ensuite ; le gouvernement, non con-
tent d'avoir fait triompher la politique fiscale de
l'honorable ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright), par des moyens détournés, s'assure,
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par la clause 17. qu'il pourra écraser les industries
de ce pays quand bon lui semblera.

Je dis (lone que c'est l'acte de centralisation
administrative le plus monstrueux qui ait jamais
été tenté dans aucume colonie anglaise. L'acte
administratif le plus odieux qui ait jamais été
tenté dans u parlement duI Ca(ada et qui ne sera

jamais tente après que ces honorables messieurs
auront quitte les banquettes ninistérielles.

Le parti conservateur, malgré tout ce qui a été
dlit contre lui par les honorables ministres actuels
et par ceux qjui aujourd'hui siégent (le l'autre côté
de la Chambre, au temps où ce gouvernement gérait
les affkiires (lit pays, n'a jamais rien fait qui fut
comparable, de près ou (le loin, à la monstruosité
législative que mues honorables amis dle la droite,
ainsi que le gouvernement lui-même, sont prêts à
faire adopter maintenant. Après avoir fait adopter
la clause 1i du tarif et s'être fait donner le pouvoir
de déclarer qui devra jouir (les bénéices le la réduc-
tion que comporte cette clause, et s'être constitué
le juge (le ce (juil faut faire pour augmenter ou
diminuer le revenu lu pays, le gouvernement veut
maintenant, au moyen le la clause 17, se consti-
tuer le jtuge le ce qu'il faut faire pour écraser et
pour faire disparaître, quand h-)on lui semblera, les
industries canadiennes. (Texte.)

M. M\IcCLIEAR Y: Jepromiets au comité de îe pas
lui inîfliger lui long discours, nue contentant (le lui
faire part des raisons qui me portent il voter l'adop-
tion le l'amendement proposé par le chef de l'oppo-
sition, et le rejet de la résolution proposée par le
ministre des Finances. La première objection que
je formule contre la résolution à l'étude est qu'elle
se rapproche trop du genre de législation à laquelle
les libéraux ont habitué l'Ontario depuis leur arri-
vée ait pouvoir (lais cette province, il y a plus d'unti

quart de siècle, législation qui leur a servi d'instru-
ment de règne. Ceux de ies honorables collègues
qui sont tant. soit peu au fait de l'histoire du parti
libéral dans l'Ontario, savent qu'àl dater de leur
avènenent au pouvoir jusqu'aujourd'huîi, les libé-
raux n'ont fait que décréter des lois dépouillant les
citoyens de cette province de leurs libertés et de
leurs franlchises. et que ces lois n'ont été entre leurs
mains qu'un instrument de règne, un moyen de se
barricader ai pouvoir. L'honorable député d'York-
ouest (M. Wallace), a dit une profonde vérité,
l'autre jour, quand il a déclaré qu'il voyait se des.
sinuer la main dle sir Oliver Mowat dans la législa-
tion à l'étude. Il est impossible d'étudier cette
résolution sans y voir la main et y lire la pensée
de ce véritable machiavel politique. Jetons ui
regard rétrospectif sur sa carrière politique et sur
celle le son parti dans la province de l'Ontario.
En arrivant au pouvoir, sa première préoccupation
est le jeter un coup-d'oil sur son champ d'action
et le chercher les moyens de se barricader au pou-
voir ; or, comme l'a fait observer ce soir même M.
le député de Sincoe-est (M. Bennett), son premier
acte consiste à faire invasion dans les municipalités
rurales et de dépouiller les conseils de villes et de
villages, des droits et des privilèges dont ils jouis-
saient de temps immémorial, et il s'arroge le droit
le nommer tous les fonctionnaires. à partir du

shérif, jusqu'aux greffiers des cours de division, jus-
qu'aux huissiers de la province. Ilne s'arrête pas en
si beau chemin; il voit s'ouvrir devant lui un champ
d'actiou encore plus vaste et plus lucratif et il se
met incontinent à construire cette machine qui

M. DUroNT.

lui a rendu de si précieux services en temps d'élec-
tion.

Il vit que le commerce alcoolique était l'un des
plus puissanuts intérêts <le la province de l'Ontario,
les municipalités ayant eu jusque-là le contrôle et
'a surveillance de cette industrie, et en ayant fait
l'inspection à la satisfaction (les citoyens.

Or, il se lit " Si je puis avoir la haute main
sur le commerce, j'aurai là à ma disposition un levier
qui me permiettra non seulement le porter mon
parti au nouvoir, mais encore de l'y maintenir,
tant que je pourrai faire mouvoir ce levier ". Il y à
réussi, M. le président, et, aujourd'hui, dans la pro-
vince de l'Ontario, en dépit les dénégations oppo-
sées par l'honorable député de Wellington-nord (M.
MeMuillen), il l'affirmation du député le York-
ouest, il n'est pas nu comté, pas une ville qui ne
puisse venir attester la vérité (le cet énoncé que le
gouvernement provincial a exploité de la façon la
plus inique, la plus odieuse, la plus injuste, la loi
des licences, au détriment dli parti conservateur,
et qu'il a nème privé des citoyens de la liberté
d'aller jeter leur bulletin dans ]'urne électorale et
de voter suivant les dictées de leur propre cons-
cience. Vent-on que je précise mon accusations.ý
Eh bien ! voici un exemple : Dans mon propre
comté, je connais un aubergiste qui y tenait la
seule auberge du village où il fût rossible de trou-
ver à loger pour la nuit. Parce qu'il refusait de
voter eui faveur du maire le la municipalité, celui-
ci le meniaca et lui dit : Vous n'aurez pas votre
licence l'année prochaine. Et deux années durant,
on refusa à cet hôtelier sa licence, parce qu'il refu-
sait de voter en faveur du maire de la munici-
palité. Non seulement le gouvernement prive les
gens dlu droit (le voter suivant leur conscience, mais
il exploite également la délivrance des licences,
pour îles tins politiques.

Je veux relater un fait qui s'est passé dans mon
propre comté, l'un des plus anciens de la province
de l'Ontario, et je prie le ministre de la Marine et
des Pêcheries de croire que ce que j'affirme est aussi
digne (le foi que le décalogue même ; donc clans le
centre même du comté que j'ai l'honneur de repré-
senter ici, se trouve un hôtel, que dis-je ? La
Chambre mie pardonnera de donner ce nom à une
mâsure ouverte à tous les vents et oit les troupeaux
de moutons, paissant le long de la route, vont cher-
cher un abri ; or, c'est au propriétaire de cette
mnâsure qu'on a accordé une licence, afin de le gar-
der dans les rangs du parti.

M. WOOD (Hamilton): Etait-ce un conserva-
teur ?

M. McCLEARY : Non pas, car s'il l'eut été, on
ne lui aurait pas accordé de licence. L'honorable
député de Hamilton (M. Wood) sait fort bien com-
ment le gouvernement exploite la délivrance des,
licences, dans sa.propre ville.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
député s'éloigne évidemment de la question, et je
dois le rappeler au règlement. Il doit se borner à
discuter la question qui fait le fond du débat.

M. McCLEARY : Je veux être court, M. le pré-
sident, et je tiens à démontrer par les faits que le
gouvernement lu jour suit précisément le système
appliqué dans la province de l'Ontariopar le gouver-
nement libéral. Or, assurément, je suis dans la
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question en faisant cette démonstration. L'hono-
rable député (le Hamilton m'a demandé si l'hôtelier
en question qui a obtenu mie licence dans le comté
de Welland, était conservateur. Je lui ai répondu
qu'il était libéral. Je pourrais fort bien lui rappe-
1er l'exploitation que l'on fait de la délivrance des
licences à Hamilton. Je n'ai pas besoin (le lui
rappeler qu'en 1894, lorsque le conseil de ville le
Hamilton voulut réduire le nombre des licences.. ..

M. WOOD (Hamilton) : Et il a réussi.

M. McCLEARY : Oui, mais de quelle façon ? Les
commissaires ont-ils accordé les licences? Ils se
sont dit: nous ne délivrerons pas de licences avant
l'élection ; et ils ont tenu cette arme suspendue au-
dessus le la tête de ceux qui voulaient avoir une
licence jusqu'après l'élection du mnois de juin.
Et cette tactique, le gouvernement de l'Ontario
ne se contente pas de l'appliquer aux licences,
mais encore aux affaires' scolaires. Entre les
mains du gouvernement, la question scolaire est
devenue un véritable engin politique. De fait,
M. le président, le gouvernement local a créé
à cet égard l'une des plus dangereuses coalitions
commerciales qui existe dans le pays, et les
cultivateurs, les artisans et les ouvriers de la
province ont à payer pour leurs livres scolaires 25
et 30 pour 100 de plus qu'ils n'auraient à payer
sous un régime de concurrence loyale. Non seule-
muent le gouvernement local ne s'est pas contenté
de décréter cette loi scolaire. mais il a rendu une
législation qui met les électeurs de la ville de To-
ronto dans l'impuissance.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : A mon avis,
cela ne concerne en rien la question débattue. Je
demande de nouveau à l'honorable député de rester
dans la question.

M. FOSTER : Permettez-moi de faire voir en
quoi l'argumentation de mon honorable collègue se
rattache à la question. Cette législation, prétend-il,
est une tantative de centralisation de pouvoir ; de
fait, grâce à la clause 16, le cabinet à centralisé
dans ses mains un pouvoir que jamais un gouverne-
ment n'avait encore tenté d'accaparer, celui de
faire des traités de commerce avec les différents
pays du monde. Non content de cela, le gouver-
nement établit un rouage, plaçant aux mains
du cabinet le pouvoir de terroriser les chefs d'in-
dustries, et leur permettant de faire de toutes les
industries manufacturières du pays un instrument
de règne. Or, mon honorable collègue (M. McCleary)
s'oppose à cela, et il veut convaincre les députés de
droite vraiment indépendants, que c'est là le sys-
tème que le parti libéral a pratiqué à outrance dans
la province le l'Ontario.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Les dernières
observations de l'honorable" député <le Welland
(M. McCleary) ne me paraissent nullement se rap-
porter à la question dont la Chambre est saisie.

Quelques VOIX : A l'ordre à l'ordre

M. FOSTER : Le président ne m'a pas encore
rappelé au règlement.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. FOSTER: Le président a donné son avis sur
la marche que doit suivre le débat, et je discute la,

question de règlement. Le président n'a encore
rien décidé sur la question d'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai rendu ma
décision.

M. FOSTER : Avant <le donner votre décision,
M. le président, me permettrez-vous île préciser le
point en discussion? Voici le point débattu : non
seulement le parti libéral a fait de la centralisation
en fait de délivrance de licences, mais il a aussi
étendu ce système à la question scolaire, et mon
honorable collègue, quand on l'a interrompu, était
à démontrer que le parti libéral se préparait à
appliquer le même système, grâce à la clause en
discussion.

M. l'ORATEUR-SUPPLliANT : Votre hono-
rable collègue en avait fini avec cette partie de son
argumentation et avait abordé uni autre point qui
ne se rapportait nullement la clause en discussion.

M. FOSTER : Permettez-moi, M. le président....

Quelques VOIX: A l'ordre !

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: L'honorable
député de Welland a la parole.

M. FOSTER : M. le président, permettez-moi
de vous demander quelle est votre décision.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. FOSTER : Je suis dans mon droit.

Quelques VOIX : A l'ordre !

M. FOSTER : Je connais parfaitement mes
droits. Lorsque le président rend sa décision, j'ai
le droit de lui demander des éclaircissements à ce
sujet.

M. l'ORATE UR-SUPPLÉANT : L'honorable
député de 'Welland faisait allusion à une loi édictée
par lalégislaturede l'Ontario, non pas la loi scolaire,
mais une autre loi qui, autant que j'en ai pu juger,
n'avait point de connexité avec la clause en discus-
sion.

M. FOSTER : Quelle loi ?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Voilà pourquoi
je le prie de s'en tenir à la question débattue.

M. McCLEARY : Puisque le président décide
que j'ai la parole, qu'on me permette de poursuivre
mes observations. Je ne veux nullement faire
entrer au débat des questions qui lui :seraient
étrangères. Au moment de l'interruption, je
tâchais de prouver, à l'aide d'exemples tirés de la
législation de l'Ontario, que le parti qui est arrivé
au'pouvoir ici, sous la direction de sir Oliver
Mowat, ancien chef et premier ministre de l'Onta-
rio, tombe précisément dans les erreurs qui ont été
commises dans cette province: la centralisation
des pouvoirs, permettant au gouvernement de se
barricader au pouvoir, empêchant la juste et fran-
che expression de l'opinion populaire, quand les
électeurs sont appelés à se prononcer. J'allais dé-
montrer que le parti libéral a injustement traité les
électeurs de la province, que ses chefs ont, de fait,
légiféré au détriment dit parti adverse, qu'ils ont
réellement élu un député à Toronto par voie légie-
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lative et y out établi la représentation (les minlo-
rités d 'espère (uil se trouve assez de depités
indépendants à la droite pour mettre (le côté l'esprit
de parti et voter dans le sens de l'équité britan-
niq ue à cet èégar(d.

1. LANEIR K IN :C'est toujours ce que nous
faisons.

M. , CLEARY : de ie m'atternds pas a grand'-
chose de l'honlorable député (le lrey-est.

M. LANDERKIN: N\on, vous n'avez rien à
attendre de Grey-esr.

M. McCLEARY La confusion règne parmi les
gens (le Grey. Uesprit de cette résolution est
mnautvais ; il est contraire au génie des institutions
anglaises, opog à l'équité britannique, et, par
conîséqutient, j appuierai l'amendement proposé, ten-
dant a donner aux tribuiiaux et non pas au gouver-
nenent le droit (le décider des infractions il la loi
sur les coiitions commerciales. de suis surpris
que le gouvernement,au lieu d'invoquer l'aide d'un
Juge, nait pas jugé à propos d'attribuer, soit aux
représentaints dur comté où est censée exister nue
coalition commerciale, soit au candidat défait, le
droit de décider si oui ou lan, il "existe une coa-
lition conimereiatle. A l'aide ie ce projet, le gou-
vernement espre se fortifier au pouvoir. A titre
(le représentant de l'un (les comtés (le l'Ontario,
j'ai cru (levoir exposer les raisons qui ne portent
à voter contre cette résolution. La raison la plus
forte, à Ies yeux, est que cette législation est une
espèce de jonglerie politique, et qu'elle ne tour-
nera au béréhice ni de la moralité publique rit des
intérêts commercix (u pays. Elle n'a été conque
et enfantée par le parti au pouvoir que dans un but
d'agrandissement politique. J'ai taché (le démon-
trer en dépit des récriminations de la droite, coin-
ment le parti libéral a réussi à cet égard dans l'On-
tario et je termnerai par un avertissement à mes
honorables collègues. Qu'ils abandonnent donc les
voies tortueuses où ont cheminé les chefs du parti
libéral dans notre province; qu'ils nous donnent
ue loi populaire, émanant de la volonté des repré-
sentants du peuple, au lieu de nous imposer une
législation d'exception, et de faire du gouverne-
ment une immense coalition commerciale leur per-
mettant de contrôler les intérêts commerciaux et
manufacturiers, pour des fins inavouables et indi-
gnres d'un gouvernement.

M. KA ULBACH : J'avais décidé de ne pas me
mêler ai débat de ce soir, mais tenant a bien déga-
ger ma responsabilité de la résolution débattue, lé-
gislation, 4 mon sens inacceptable et attribuant
trop de pourvoirs au gouvernement, j'ai cru devoir
faire quelques courtes observations ù la Chambre.
Le sens (le la résolition est parfaitement clair puis-
qu'elle enlève au parlement le contrôle de ces n-1
dustries pour le remettre aux mains du gouverneur
en conseil, or cette iitiative à mes yeux, est con-
danuable pour cette raison-ci : c'est que le gouver-
nement devrait donner législativemnent aux tribu-
naux de ce pays le pouvoir de régler ces questions,
au lieu de souniettre à. leur décision nue clause
incorporée dans la loi fiscale du pays.

Durant dix-huit ans, l'opposition a prétendu
que la politique nationale était l'auteur des coali-
tions et des mnotopoles, ce que je nie. Suivant moi
le gouvernement devrait faire disparaître cette

M. MCCLE.AFY.

clause, et rédiger le bill de manière à ce qure cette
question put être décidée convenablement par les
tribunaux de ce pays. 11 peut arriver que (les coa-
litions soient dans certains :as utiles et nécessaires
aux intérêts du consommateur. Si, par exemple,
deux on trois ou plusieurs compagnies s'occupent
d'une même industrie, et s'aperçoivent qu'ils ne
peuvent se maintenir qu'avec beaucoup de difficul-
tés ou en perdant de l'argent, et hue réunis ils
réussiraient peut-être, en diminuant les dépenses et
le coût de la production, à placer sur le marché leur
article à un prix moins élevé. Dans ce cas les coa-
litions sont un avantage pour le consommateur qui
en bénéticiera, contrairement a ce qu'on lui a dit
dans tout le Canada, qu'en votant pour le parti con-
servateur ils accordent leur appui à ceux qui sont
les soutiens (le ces monopoleurs gorgés de faveurs.
Il est de notre devoir de ce côté-ci le la Chambre,
connaissant ces faits, de protester contre l'action
de ceux qui veulent que cette clause devienne une
partie intégrante des résolutions sur le tarif. Dans
une foule de circonstances nous avons constaté,
qu'aultanît que les coalitions sont concernées,
l'ancien tarif a démontré qu'il était dans les intérêts
du parti ........

M. LANDERKIN : Ecoutez ! écoutez

M. ICAULBACH1: J'aurais dil dire, que l'on
avait constaté que lorsque cela avait en pour
résultat de créer (les coalitions, elles étaient dans
l'intérêt du Canada, pour la bonne raison qu'elles
procuraient de l'ouvrage au consounateur qui n'en
aurait pas eu sans cela dans le pays.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez

M. KAULBACH : Je suis heureux de constater
que mes paroles rencontrent l'assentiment des
honorables membres de la droite. Le gouverne-
ment doit s'apercevoir qu'en agissant ainsi, il
assume la responsabilité d'un pouvoir qui peut
lui être de quelqu'utilité comme parti politique,
mais dans les circonstances, il est tout à fait
injuste que ce pouvoir lui soit accordé dans ce
but. -Je désire donc faire connaître au pays et à
ceux que ,ai l'honneur de représenter, que je
désapprouve cette clause (les résolutions sur le
tarif com nie étant répréhensible.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il s'agit de
l'amendemrent.

M. TAYLOR : Avant de prendre le vote sur la
motion, je voudrais poser une question au ministre
des Finances. Il y a un instant il a dit qure depuis
le 23 juin il n'existait plus de coalitions au Canada,
mais il a ensuite ajouté que durant l'enquête sur le
tarif faite par des commissaires, il fut averti qu'une
coalition existait au Canada, que ceux qui étaient
à sa tète payaient un -certain montant aux fabri-
cants américains pour les empêcher de placer leurs
produits sur notre marché.. Je voudrais savoir
quelles sont les mesures qu'il a prises contre cette
coalition, ou si elle existe encore ou est dissoute ?
.Ce fait lui a été signalé et il savait qu'il existait là
une coalition. S'en est-il occupé dans le tarif, a-t-il
placé ces articles sur la liste des objets admis en
franchise, en un mot qu'a-t-il fait à ce sujet?

Le MINISTRE DES F'NANCES: , L'hono-
rable député (M. Taylor) pourrait iépondre à eett'e
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question lui-même, car je le soupçonne d'en con- fabriquer ses marchandises, les importer et les
naitre long relativement à cette coalition. vendre au Canada.

M. TAYLOR: Tout ce que je sais, c'est que
l'honorable ministre nous a dit d'une manière bien
vague qu'il existait certaines coalitions. J'ignore à
qui il veut faire allusion.

Le MINISTRE DES FINANCES : Vous en
êtes bien certain ?

M. TAYLOR : Cette coalition pouvait exister
sur les instruments aratoires ou autres articles, ce.
que j'ignore.

1. WOOD (Hamilton) : Ce doit être sur les
pelles ou les bêches ?

M. TAYLOR : Eh bien ! nous possédons dans
notre ville une fabrique de pelles et de bêches,
mais il en existe un grand nombre d'autres du
même genre dans le pays. Il y. a à Montréal et à
la Nouvelle-Ecosse des fabriques qui exploitent
cette branche du commerce sur une très grande
échelle. Il existe une très forte concurrence ou
Canada. Je sais qu'il existe une coalition aux
Etats-Unis qui contrôle la fabrication des pelles,
mais que la même chose existe dans notre pays,
voilà une chose que j'ignore. Mais ce que je sais, et
ce dont je suis convaincu, c'est que ce gouverne-
ment a encouragé l'une des plus vastes coalitions ou
monopole, qu'il est possible d'imaginer. J'ai
entendu aujourd'hui un honorable député déclarer
dans cette Chambre qu'antérieurement à l'intro-
duction de ces résolutions sur le tarif, et avant les
élections des propositions furent faites au gouver-
nement actuel par une coalition puissante existant
aux Etats-Unis, la " Standard Oil Company," on a
dit à cette compagnie, vous allez fournir tel
montant spécifié au fonds électoral, et nous adopte-
rons une loi qui vous sera favorable.

Cette législation favorisant la "Standclard Oil
Company " a été adoptée, ce qui est la meilleure
preuve que le gouvernement s'est acquitté de son
engagement vis-à-vis de la Standard Oil Company
qui a souscrit un demi-million de dollars pour aider
les libéraux à remporter les élections.

M. WOOD (Hamilton) : Demanderais-je à l'ho-
norable député (M. 'aylor) s'il n'est pas intéressé
dans la fabrique de pelles etde bêche's de Gananoque,
et s'il ignore, comme question de fait, que cette com-
pagnie, ainsi que d'autres, paient une certaine som-
me d'argent par année à la coalition américaine sur
les pelles, pour les empêcher d'envoyer leurs aiar-
chandises au Canada?

M. TAYLOR : M. l'Orateur, voici ce que j'ai à
dire en réponse à la question de l'honorable député
(M. Wood) : Je n'ai aucun intérêt dans la fabrique
de Gananoque, pas plus probablement qu'il n'en a
lui-même.

J'ignore s'ils paient les Américains, et je n'ai vu
à ce sujet que ce qui a été dit à l'enquête devant
les commissaires, et dans les journaux. Voilà tout
ce que je connais de cette affaire, mais je sais que
mon honorable ami (M. Wood) est un importateur,
et j'ai été croyablement informé qu'aussitôt que le
tarif fut placé sur le bureau de la Chambre, offrant
un commerce privilégié à l'Angleterre ou à l'uni-
vers entier, il envoya des échantillons de pelles
canadiennes dans les pays étrangers pour y faire
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M. WOOD (Hamilton): Je dis simplement que
l'honorable député (M. Taylor) n'a pas dû entendre
de choses pareilles, parce qu'aucune chose de ce
genre n'a jamais existé. Maintenant, M. l'Orateur,
pour confirmer ma déclaration allant il dire qu'il
existe dans ce pays une coalition pour exclure
les pelles américaines du marché canadien, je
vais lire une couple de lettre qui, je l'espère, vont
convaincre l'honorable député (M. Taylor) lui-
même.

Quelques VOIX: Nous vous en dispensons.

M. BENNETT: Produisez-les devant le tribunal
de l'inquisition.

M. TAYLOR: Il vaudrait mieux les remettre
au gouvernement afin qu'il puisse les prendre en
considération en étudiant son tarif.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est ce qu'il
va faire.

M. WOOD (Hamilton): La compagnie à laquelle
j'appartiens voulait acheter quelques bêches et
pelles, et nous avons demandé à certaines maisons
les Etats-Unis de nous faire connaître leurs prix,

vu que nous voulions faire concurrence à nos amis
de ce côté-ci de la frontière. Nous avons toujours
préféré, à prix égaux, acheter des mamchandises
canadiennes lorsque cela était possible. Nous écri-
vîmes à deux ou trois personnes à ce sujet, et voici
deux ou trois des réponses que nous avons reçues:

PHILADELPHIE, 30 décembre 1896.
MM. «WOOD, VALLANCE, & Co., Hamilton.

MEssiEuas,-En réponse à votre lettre, nous devons
vous informer que la société des fabricants de pelles des
Etats-Unis a fait un arrangement avec les fabricants
canadiens qui nous place dans l'impossibilité de remplir
actuellement de nouvelles commandes pour l'exportation
au Canada. Il nous est donc impossible de vous trans-
mettre les prix que vous demandez. Nous espérons, ýoute-
fois, que vous ne nous oublierez pas, et si des change-
ments se produisaient, nous serions heureux d'entrer en
relations d'affaires avec vous.

Cette lettre vient de la George Griffith Shorel and
Spade Manufacturing Company de Philadelphie.
En voici une autre :

ANDERsoN, IND., 20 janvier, 1897.
M. WOOD H. VALLAscE & Co., Hamilton,

MEssmuRs,-En réponse à votre lettre du 18 courant
nous sommes obligés de vous dire que des arrangements
antérieurs conclus avec les fabricants canadiens nous
empêchent pour le moment de vous donner les prix
demandés.

Tout à vous,
WRIGHT SHOVEL COMPANY.

M. TAYLOR: J'espère que l'honorable député
va envoyer. ces lettres aux Débats afin qu'elles y
soient rapportées en entier, parce que la première
contient un paragraphe qu'il n'a pas lu en entier.

M. WALLACE: Il nie semble que le point
important contenu dans les lettres qui viennent de
nous être lues, c'est qu'un marché entaché de cor-
romption ou une transaction malhonnête a eu lieu
entre un fabricant canadien et un fabricant améri-
cain. Tout le mal a été fait par ces deux parties
à la transaction. Le gouvernement entre en scène
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et détruit l'industrie canadienne, puis invite l'in- Le projet consiste à placer sous le contrôle entier
dustriel américain i venir alimenter notre marché. du gouvernement actuel toutes les fabriques dii
Il tape doucement sur- la tête du fabricant anéri- pays, afin de pouvoir les menacer et si ce moyen
cain et lui dit : " to es nili hon garcon ; bient que tiie réussit pas, il pourront faire fonctionner la
sois aussi coupable que l'industriel canadien nous machine législative et enlever les droits, ce qui
allons placer ce dernier ci prison, et t'inviter à atirait pour effet de faire disparaître l'industrie.
venir dans notre pays et à t'emparer de son marché ;Vu les faits que je viens de mentioner, je deni-
nous sonnues animés à ton égard (les meilleurs derai au gouvernement de prendre de nouveau cette
sentiments." Voilà le résultat du marché proposé. clause en considération. Mon plus grand désir

Hier il a fait une convention par laquelle serait bien (le la voir (isparaître eitiirenient mais
il accorde au fabricant américain de nombreux comme je veu\ que le gouvernenent ait i son emé-
avantages sur le marché canadien : et il dit ;dit quelques lonnes lois, je suis persuadé lue si,
" Permettez-nous (le voir s'il n'y aurait pas encore par sa majorité le gouveriient adopte
d'autres moyens d'être agréables aux citoyens des cette clause, cela aura pour effet île faire condamu-
Etats-Unis. Nous allons pour ainsi dire permettre uer leur tarif dans son entier. Biffez cette clause
.au inauchiand anméticait (le faire tout le commierce prdfrnepu esnietpplies 'gu
de déltails du a reuseit exprimé par les honorables plaputés (le
sur les drehandises d'une valeur moindre que 50 ce côté-ci (le la Chambre.
cents ; cela sera d'un avantage considérable au
marchandl de gros, an marchand le détail et aux M. FOSTER Conne il est iniiitenant minuit
petits fabricants." Maintenant, dans sit sollici- et uemi et que plusieurs (es honorales députés (le
tude paternelle pour les atméricnitns il veut leur la gauche veulent parler sur cette question, je
accorder encore quelque chose deplus. demanderai iue le débat soit ajourné.

Cette fuis, ils punissent le canadien qui a naI agi,
et récompensent l'Américain qui a fait de même. Quelqtcs VOIX Non, non coutinuons.
Cela, il nie semble, devrait suffire pour empêcher M. FOSrER Si ha clause seize était inupor-
cette clause île devenir loi. Mais nous constatons tante, celle-ci est (gaIement importante, également
que îles honorables membres de li droite ont les datîereuse et contraire toits les usîges établis. Il
intérêts dans îles fabriques canadienes. Il n'y a y a six heure- que nous discutons cette question et
pas île mal à cela. Nous sommes heureux île voir il me semble qu'il est temps que nis ajournions le
des hommes employer leur arcgent a construire îles débat.
établissements iiîîhistriels dans ce pays, et à donner
de l'ouvrage à notre population. Ces choses sont M. )AVIN :Je sens quil est île mon devoi-
recommandables, et il ne faut pas essayer (le se d'exprmer mon opinion au sujet (le la clause que
moquer dle ces hommes, mênme s'ils font partie du nous discutons actuellement.
gouvernement, car ils possèdent une expérience qui
peut être d'un gurand bénéfice aux intérêts de ce Quelques VOIX O! oh
pays. Mais lorsque vous en venez à vous demander
quels sont les résultats pratiques de ces coalitions M. - : Je croyais être dans le parlement.
qui sont illégales et injustes, vous entendez peut- M. LANDERKI Le président d'élection a
être les gens île Brantford se dire de l'un à l'autre pensé de même.
lorsqu'ils verront cette clause, " Qu'allons-nous
faire à ce sujet ?" d'autres répondront. "N'ayez M. lORATEUR-SUPPLÉANT Je prierai les
pas peur, notre homme connaît son affaire." Ils honorables députés île garder le silence et d'écouter
savent bien que tatnt que leur homme sera là ils l'honorable député d'Assiniboïuu-ouest (M. Javin.)
n'ont rien à craindre.

L'-,rguineîit dont s'est servi le député de Welland M. DAVN: Si mes sentiments, cofime membre
<M. Meleary) était aussi concluant qu'irrésistible. d'un parti étaient plus forts que mes sentiments de
Nous avons importé ici un homme de l'O tario, (luin citoyens île ce pays, je pourrais être porté à me ré-
avait été lengtemps premier miinistre de cette 'ouir dle ces manifestations (le la puart des hono-
province, qui, au moyen le tout u systémue d'ex- rables membres île la droite, mais l'histoire de
péulieuts avait îoî seulement la lute-mtin sur, le l'Angleterre fous démontre que dans ce dernier
conîmerce dles iôteliérs, mais avit fait servir sa pays, le parti libéral a toujours porté un vif intérêt
position à tant îe buts diVers, tels que nomination aux institutions parlement aires et contribué pour
.à dles pouaitions, et création 't dle nouvelles chiauges, beaucoup à les faire ce qu'elleý sont aujourd'hui.
qu'il avait put' sa condluite blessé die nombreux Mais (lue voyons-nous ? Nous voyous que dans ce
intérêts. Et le v'oilà aujourdl'hui sur un théâtre pays lu neomnent que le parti linéraloarriveau tpou-
plus vaste, oi, grâce a d'habiles manipuclations il voir, ils s'efforcent par taus les moyens de détruire
peuit commanîder à îles milliers de personnes, tout ces principes dlu gouveriieent parlementaire.
comme il ogictait ses vmlomtés à des centaines de
personînes dlans la province de l'Ontario. Nous Quelques VOIX Ohi ohi
savons que ces qoomnees quiuétaient engagés dans la
politique fédéral, n'auraient pas songé d'eux- M. DAVIN: Jamnais un homme ou unme populace
mêmes à ces mesquineries et à îd'aussi petits ne m'a fait peur. J'ai teu tête à des attron-
moyens; ouc s'ils yavaient pensé, ils ne leur auraient pents hostiles et au bout d'une demi-heure je les
pas donné force le loi. Mais, nous avons ici cet ai rendus ausi dociles que des souris dressées. lJe
homme importé d'une sphère politique moins ne dis pas que j'ai sievant moi-une populace
élevée ;eet, voyant que ces expédients lui ont si hostile, ties, vous pou-ez être persuadé, que mes
lbien réussi dans la province d'Ontario, il a l'inten- amis du côté libéral ne manquent pas d'intelligence
tion d'avoir recours au même système dans l'arène -ýet j'ajouterai que durant ce parlement il y a pîus
fédérale,,avec l'espoir d'obtenir les mêmesrésultats. -d'intelligence du côté libéral que je n'en 'ai jamais'

M. WAFLATE. : Si
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vu dans aucun parlement. Ce n'est pas seulement
en quantité mais en qualité. Non seulement ils
ont augmenté leur nombre, mais leur intelligence
s'est développée et j'en suis très heureux, car je
peux vous affirmer, si vous croyez que ce n'est pas
impoli de ma part de le dire, qu'il y en avait grand
besoin. Mon honorable ami l'ex-ministre (les
Finances (M. Foster) n'a pas exagéré en définissant
cette clause qui suivant moi, et même, si possible,
est plus importante que l'autre. Je dis que les hono-
rables députés mettent à l'épreuve nos institutions
parlementaires, lorsque dans une Chambre comme
celle-ci ils introduisent une procédure dont il n'est
plus fait mention en Angleterre depuis trois cents
ans-qui veulent, dis-je, introduire, dans un pays
libre comme le Canada les procédures (le la chambre
étoilée. Après que des orateurs éloquents eurent
démontrés tout l'odieux de cette clause, nous
vîmes mon honorable ami, l'honorable ministre de
la Marine (M. Davies), répondre à leurs arguments
par quelques remarques qu'il était forcé de faire,
mais évidemment ces remarques n'étaient pas faites
dans le but d'expliquer la question à fonds et lui
permettre (le faire appel à cette subtilité d'esprit
et à ce sens légal que je lui connais.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. DAVIN: Que les honorables membres de la
droite me permettent de leur dire ceci: c'est que
je suis bien décidé à faire connaître à ce parlement
et au peuple du Canada les objections que je veux
faire à cette clause, dussé-je pour cela passer l'été
1ci.

M. SOMERVILLE : Cela vous permettra
d'échapper à la contestation de votre élection.

M. DAVIN: J'espère que mon honorable ami
voudra bien enlever son chapeau lorsqu'il inter-
rompra quelqu'un, parce que comme les honorables
membres de la droite sont maintenant au pouvoir,
sont montés en grade, sont tous des lords ou d'ho-
norables messieurs et sont devenus de grands per-
sonnages, j'espère que l'honorable député, qui
n'était pas toujours très poli lorsqu'il était dans
l'opposition, va devenir aussi poli que ses compa-
gnons et prendre pour devise, comme le font le
reste d'entre eux : La politesse avant tout. Je
veux faire remarquer la nature de cette clause
qui, je l'ai dit, introduit le régime de la Chambre-
étoilée au Canada. Elle se lit comme suit:

Que chaque fois que le gouverneur en conseil aura rai-
son de croire qu'à l'égard de quelque article de commerce
il existe une coalition, association ou pacte de quelque
nature entre les fabricants ou les marchands de cet article
ou un nombre quelconque d'entre eux, pour augmenter le
prix de cet article ou pour accroître indûment de quelque
autre façon les avantages de ces fabricants ou marchands
aux dépens des consommateurs, le gouverneur en conseil
pourra commissionner ou autoriser tout juge de la cour
Supreme ou de la cour d'Echiquier du Canada ou de toute
cour Suprême ou Haute cour dans toute province du Ca-
nada.

Pour faire quoi? Un avocat éminent de l'Onta-
rio, M. Lister, préside ce comité. Dites-moi donc
M. le président, quel est ce but ? Pour faire une
enquête, afin que, comme le dit la dernière partie
de la clause....

Quelques voix: Oh! oh!

Le PRESIDENT (M. Lister): A l'ordre ! à
l'ordre !

M. DAVIN: Je puis attendre jusqu'à ce que les
honorables députés soient décidés à me laisser con-
tinuer. Je vous ferai remarquer, M. le président,
que les derniers mots dont je me suis servi furent
" la dernière partie de la clause." Si les honorables
députés sont prêts à me laisser terminer cette
phrase, je vais continuer.

M. TALBOT : Continuez; c'est très bien.

M. DAVIN: La dernière partie de la clause
pourvoit à ce que le gouverneur général puisse pro-
noncer jugement. Et veuillez remarquer le lan-
gage que l'on emploie. On laisse au jugement du
gouverneur en conseil à décider s'il doit agir ou
non. Quelle est la procédure? Quelqu'un informe
le gouverneur en conseil, c'est-à-dire, le cabinet,
qu'il existe une coalition. Alors, ces treize ou
quatorze hommes-ou ces quinze ou seize hommes,
parce que quelques-uns d'entre eux n'ont pas de
portefeuille--se réunissent dans cette salle du Con-
seil privé où tant d'hommes remarquables se sont
rencontrés, et discutent la question de savoir s'ils
doivent agir ou non. Or, M. le président, et vous
savez sous quels aspects on étudie la question. Que
ce soit des libéraux ou des conservateurs qui soient
au pouvoir, je ne fais pas de distinction, le résultat
sera toujours le même. Mon honorable ami le mi-
nistre des Travaux publics (M. Tarte) a une grande
expérience dans la politique, et il sait bien que
quel que soit le parti au pouvoir, avec les pouvoirs
qu'accorde une clause comme celle-ci, du moment
que la plainte est faite à ce conseil, le temps est
venu de mettre en jeux les influences politiques.
Supposons qu'une coalition se forme, composée en
tout ou en partie d'amis dévoués du gouvernement
actuel. Une personne attend à la porte de la salle
du Conseil privé pour avoir une entrevue où bien
il envoie sa carte à l'un des ministres. Supposons,
qu'il demande à voir le ministre des Travaux
publics qui n'est pas seulement un homme d'Etat
mais aussi un politicien, non seulement un homme
capable de gouverner un empire, mais capable aussi
de tirer (les ficelles pour l'univers tout entier.
Les honorables députés vont s'apercevoir que j'ai
donné une description exacte. Supposons que cet
homme soit un ami personnel du ministre des Tra-
vaux publics venant de Québec, et cet ami lui dit:
Quoi, vous voulez frapper nos meilleurs amis dans
la province de Québec. Que va-t-il advenir ? Eh
bien, le ministre des Travaux publics retournera
vers ses collègues et leur dira:

Une VOIX : Les affaires sont les affaires.

M. DAVIN : Il est bien probable qu'il dira' cela,
car non seulement il est capable de gouverner- un
empire et (le tirer des ficelles pour l'univers, mais
depuis qu'il est ministre, il est devenu un véritable
philosophe. Non seulement il a découvert le pro-
verbe " les affaires sont les affaires," mais nous lui
devons aussi cette pensée remarquable " l'honnêteté
est la meilleure politique," ce dernier apophthegme
causant une véritable surprise dans tout le pays.
Un autre ministre sera probablement appelé à la
porte de la salle par quelqu'un de l'Ontario qui lui
dira: Que faites-vous, vous frappez vos meilleurs
amis de la province de l'Ontario? Allez-vous nie
dire que le gouvernement n'hésitera pas un instant
avant de frapper cette coalition ? Vous savez bien
qu'il hésitera. ' Je ne dis pas cela en particulier
pour le parti libéral. Tout autre gouvernement
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ferait la miême chose. ]lacez le parti conservateur
au pouvoir, mettez cette terrible clause à sa dispo-
sition et le résultat devra être le même. Au cours
d'un débat animé je me suis servi du mot "bandit ".
C'était au commencement de la présente session ou
durant la session dernière, j'avais cru que le parti
libéral s'était emparé du programme conservateur,
et voilà pourquoi j'avais employé ce mot. Mais
cette clause n'est-elle pas digne de bandits, lors-
qu'elle permet à les hommes d'user de moyens
politiques pour prendre - la gorge toute personne
qu'ils croient jouir d'une grande influence ou est à
la tête d'affaires considérables.

Une VOIX : Est-là ce que vous avez fait?

M. DAVIN: Il y a vingt ans que je suis dans la
politique et dix ans que j'occupe un siège dans cette
Chambre, et je puis dire sans crainte que ma vie
politique est exempte de toute tache et ne redoute
pas la lumière.

M. BELCOURT : Vous n'en avez pas pour
longtemps maintenant ?

M. DAVIN : Vous croyez ? Je suis persuadé que
plus mon honorable ami, le député d'Ottawa (M.
Belcourt) serait content qu'il en fût ainsj. Mais qu'il
ne se berce pas de l'espoir inutileque si lui et d'autres
peuvent mettre fin à ma carrière parlementaire, il
est en leur pouvoir le m'enlever mon énergie et mon
courage. Que je soi-te aujourd'hui de ce parlement
et j'y jouirai (le la même influence que je possédàis
lorsque j'y suis entré. Et que l'honorable député
ne s'imagine pas qu'en sortant de cette Chambre
je ne continuera pas d'être hors de l'enceinte de ce
parlement, et dans la mesure de mes forces, aussi
utile à mon parti que je le suis aujourd'hui. Il est
bien enteau, que l'honorable député d'Ottawa
(M. Belcourt), serait heureux de nie voir dispa-
raître.

Il serait sans doute bon de chasser du parlement
des hommes comme moi et le remplir la Chambre
d'hommes aussi intelligents, aussi magnanimes et
aussi redoutables que l'honorable député d'Ottawa.
Si nous pouvions seuleiient remplir la Chambre de
députés aussi accomplis, aussi élégants, aussi dis-
tingués que l'honorable député d'Ottawa, nous
augmenterions considérablement l'influence du par-
leient. D'après ce que j'ai vu (les exploits de l'ho-
norable député, je dirai, plaisanterie à part, qu'à
mon avis, le parlement et le Canada pourraient
rendre (le très grands services s'il n'y avait pas de
petits-maîtres comme lui.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. DAVIN : -Je dis cela sérieusement, non pas
par plaisanterie, et c'est la l'opinion que je me suis
formée de cet homme si distingué.

Je vais maintenant poursuivre mon argumenta-
tion. Supposons que la coalition soit formée d'hom-
mes qui ne sont pas en faveur du cabinet du jour.
Naturellement le cabinet décidera de détruire cette
coalition. Mais avant que cela soit fait, qu'arri-
'vera-t-il ?'Un politicien rusé comnre quelques-uns
des honorables députés que j'ai mentionnés ira
trouver les ministres, on enverra quelqu'un parler
en faveur de la coalition. Nous savons quels sont
les hommes que l'on enverra. La chose a été faite
(as mon propre comté. Un homme était presque
ruiné. On alla le trouver et on lui dit : " Si vous

M. DAVIN.

voulez ne plus appuyer Davin et en appuyer un
autre, les choses s'arrangeront, ce sera parfait." Et
la même chose arrivera ici. On ira trouver ces
hommes et on leur dira : " Si vous voulez appuyer
le parti libéral, ce sera parfait." On enverra dire à
cette chambre étoilée que ces hommes sont récalci-
trauts et persisteront ii voter pour les torys. Alors
l'ordonnance sera émise et l'on dira "Que le juge
en prenne soin

M. FOSTER: A mon avis, mon honorable ami
ferait mieux le consentir à l'ajournement.

Quelques VOIX : Non, non.

M. FOSTER : Nous pouvons bien passer toute
la nuit ici.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Caitwright) : Nous savons parfaitement cela par
expérience. Toutefois, il n'est pas particulièrement
nécessaire de nous épuiser ainsi. Combien de temps
vous faut-il pour terminer cette discussion?

M. DAVIN : Environ deux heures?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je parle à
l'honorable député.

M. FOSTER : La chose serait terminée en deux
minutes, si mon honorable ami et ses collègues vou-
laient faire ce qu'il faut au sujet de cette clause ;
mais comme ils sont entêtés et qu'ils n'ont pas
l'intention de le faire, nous tâcherons d'en finir à
six heures, demain soir.

Le MINISTRE DU COMMERCE : C'est là une
proposition raisonnable. Dans ce cas, je propose
que le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose
que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
minuit et 45 minutes (jeudi).

CHIA'LBRE DES COMMUNES.

JEUDI, le 3 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

DESTITUTION-CANAL DE LACHINE.

M. MONK:
1. Pendant combien d'années David Dame, de la Côte

Saint-Paul, a-t-il été employé par le gouvernement du
Canada, sur le canal de Lachine ? 2. Pourquoi a-t-il été
destitué de l'emploi qu'il occupait sur le dragueur n° 2?
3. S'est-on plaint de lui? Si oui, de quelle nature était
la plainte et par qui a-t-elle été portée? 4. "gui a rem-
placé David Dame, et par qui a-t-il été recommandé?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Flair): En réponse à l'honorable
député, je dirai: 1. David Dame a été employé sur
le dragueur no 1 pendant vingt-u' ans, et pendant
huit ans sur le dragueur n° 2. 2. Il a été remercié
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de ses services à la demande et sur la recommanda-
tion (les députés du district (le Montréal. 3.
Aucune plainte écrite n'a été envoyée au départe-
ment. 4. S. Whellhan remplace David Dane.

DESTITUTIONS-PÉNITENCIER DE
KINGSTON.

M. TAYLOR:
1. Pour quelles raisons le gardien McConville et les

gardes Pugh et Appleton ont-ils été destitués au pé iten-
cier de Kingston, le 23 décembre 1895? 2. Ont-ils été
accusés de quelque faute commise contre les règlements
de la prison? 3. A-t-on tenu une enquête à leur demande,
soit avant soit après leur renvoi, ou leur a-t-on donné
l'occasion (le se défendre? 4. Quelqu'autre enquête
a-t-elle jamais été tenue au sujet dn renvoi de ces offi-
ciers ? 5. Quelle a été le résultat de cette enquête?

Le SOLLICITEUR GENERAL (M. Fitzpa-
trick) : En réponse i l'honorable député, je dirai :
1. Pour incompétence. 2. Ils ont été accusés d'a-
voir laissé échapper un détenu. 3. Lors d'une en-
qute qui a eu lieu subséquemment à leur destitu-
tion et à laquelle de.s avocats les représentaient,
ils out eu pleine liberté de faire entendre des té-
moins relativement à leur affaire. 4. Avant leur
destitution, une enquête a été tenue au sujet (le
cette affaire et le préfet a présenté un rapport. 5.
Le résultat de l'enquête a été la suspension de Pugh
et d'Appleton, et subséquemment, la destitution (le
Pugh, Appleton et McConville.

AGENT DE COMNIERCE AU~JAPON.

M. INGRAM (pour M. BENNETT) :
M. Geo. Anderson, de la Royal Oil Co., de Toronto, a-

t-il été nommé par le gouvernement agent de commerce au
Japon? Dans l'atiirmative, quel est son salaire?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwrig'ht) : le répondrai aliirmativement à la
première question. En réponse à la seconde, je
dirai qu'il a été nommé pour une période le quatre
mois et qu'il recoit un traitement dle $300 par mois.

ÉLARGISSEMENT D'UN DÉTENU.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Avant
que l'on abor-de l'ordre dit jour, j'aimerais appeler
l'attention le mon honoral le ami, le solliciteur
général, sur l'élargissement d un détenu du péniten-
cier de Kingston. Personne, plus que moi, ne
trouve qu'il est très opportun de ne pas soulever
dans la Chambre <le questions relative à l'exercice
du droit de grâce, sauf dans des cas d'extrême
nécessité ; mais au sujet de la présente affaire, non
seulement un entrefilet a fait le tour de la presse,
mais il a été spécialement signalé à mon attention,
et, en conséquence, je me sens poussé à demander à
mon honorable ami une explication (les circons-
tances dans lesquelles un détenu, qui avait été
condanné au pénitencier pour la vie, a reçu récein-
ment son pardon. Je vois que ce détenu a été
condarmné en 1887 et envoyé au pénitencier de
Kingston pour avoir lancé du vitriol. Il a été
prouvé que c'était un criminel endurci, qui avait
déjà passé quinze ans au pénitencier en Angleterre.
Il avait été gracié en 1887, à l'occasion du jubilé
,de la Reine, puis il est venu au Canada, où il
a commis ce crime très grave. D'après les jour-
naux, son affaire a été examinée par feu sir John

Thompson, sur une pétition présentée pour son
élargissement, laquelle n'a pas été écoutée. Toute-
fois, l'on a récemment démandé sa grâce, et l'on a
permis à ce détenu de sortir du pénitencier après
une détention <le dix ans.

Le SOLLICIT EUR G ENÉRAL (M. Fitzpatrick):
Hier soir, mon honorable ami m'a <lit qu'il avait
l'intention de demander une explication, et j'ai
examiné le dossier. Bien que je n'aie pas eu le
temps de l'examiner à fond, je crois avoir des ren-
seignemnents suffisants pour répondre mon liono-
rable ami, sauf en ce qui a trait aux dates. De
fait, ce détenu a subi son procès devant le magis-
trat de police de Toronto pour une offence sur
laquelle ce dernier n'avait aucune juridiction. Il
a été jugé il y a dix ans, et l'affaire a été soumise à
feu sir John Thompson, alors ministre de la Justice,
mais le fait du défaut de juridictiou du magistrat
semble avoir édlbappé à l'attention de toutes les
parties dans la cause. Il a échappé à l'attention
du conseil de l'accusé ainsi qiu'à l'attention du subs-
titut du procureur général et du magistrat, il ne'
semble pas avoir été porté à l'attention de sir
John Thompson. Toutefoig, tout récemment, ce
défaut de juridiction a été découvert et porté à la
connaissance de M. Murphy, C.R., qui défendait
alors l'accusé. Le magistrat et M. Murphy, avocat
le l'accusé, demandèrent au mrinistre la grâce ltu

détenu ou la commutation de la sentence. Natu-
relleinent, on signala à l'attention du ministère le
fait que cet hornime était détenu illégalement au
pénitencier où il n'aurait pas dû entrer. De fait,
il fut condamné illégalement. Alors, la grâce fut
accordée, car le défaut de juridiction rendait
nulles toutes les procédures subséquentes à la con-
damnation.

L'acectisé ayant consenti à comparaître devant le
magistrat le police Denison, ce dernier demanda si
cela rendait valide la' position que le magistrat
avait prise et trancluit la difliculté qtui s'était éle-
vée à propos du défaut de juridiction ; mais, après
avoir étudié cette question, nous arrivâmes à
la conclusion que ce consentement ne pouvait
donner aucune juridiction dans iu cas de cette
nature. J'ajouterai qlue le magistrat lui-même,
dlarns une lettre écrite au ininistre de la Justice,
déclara que sa première intention était de recon-
mander qu'on lui accordât sa grâce i l'expiration
de dix années, indépendainment <le toute autre
considération ; et je donnerai à mon honorable
ami le nom d'un autre personnage occupant une
très haute position qui a aussi sollicité la grâce de
cet homme.

Quoi qu'il en soit, il n'est pas nécessaire d'entrer
dans ces détails, car l'affaire a été réglée absolu-
ment sur la question le juridiction. Parlant a;u
nom <lu ministre de Justice, je remercie mon hono-
rable ami de m'avoir fourni l'occasion de donner
ces explications.

VOIES ET MOXENS-LE T. RIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

Article 17.

M. DAVIN: Hier soir, M. le président, je par-
lais sur la première partie de la clause 17, jé signa-
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lais le caractère dt tribunal proposé par cette
clause, et je me disposais à parler de la seconde
partie, savoir, lintroduction d'un juge. Cette dis-
position de la clause nte fait disparaître d'aucune
manière les objections mentionnées de'ce côté-ci île
la Cltamnbre. Pernettez que je signale au comité
ce qu'elle stipule

Le zouverneur en conseil pourra commissionner ou au-
toriser tout juge de la cour Suprême ou de la cour d'Echi-auier du Canada ou de toute cour Suprême ou Haute cour

ans toute province du Canada aux fins île procéder à une
enquête sommaire et faire rapport au gouverneur en con-
seil sur l'existence ou la non-existence de semblable coiL-
lition. association oui entente : ce juge ayant le pouvoir
d'obliger les témoins à comupraitre et le les interroger
sous serment, île requérir la production les livres et do-
cutments, ainsi que tous les autres pouvoirs nécessaires
qui pourront lui être conférés par le gouverneur en con-
seil pour les fins de cette enquête.

Votus avez là une seconde fois l'introduction dut
système français de l'interrogatoire, lequel, comme
la première partie de la clause, est contraire aux
idées tIlle nous avons île la justice britannique. La
clause continue :

Si ce juge fait rapport qu'il existe pareille coalition,
association, pacte ou entente, ou s'il apparaît au gouver-
neur en conseil que les désavantages qui en résultenr pour
les consomma teurs sont facilités par le droit imposé sur
article similaire à son importation, alors le gouverneur
général en conseil portera cet article sur la liste des arti-
cles admis à entrer en franchise.

Une troisième fois, l'on examine la question île
savoir ce qIue l'on fera de la coalition ou de la coa-
lition supposée. En cominencalit mes observations,
je mue suis servi îles mots " Chambre étoilée." Il
est possible que ce soit vouloir coinpatrer île grandes
choses avec de petites : nais je dleiaileiai à tons
les membres des ileux côtés île la Chambre île vou-
loir bien se rappeler l'histoire de la chambre étoi-
lée, et je vais démontrer que cette clause, dans les
pouvoirs qu'elle confère et dans les motifs (liii pous-
sent à l'adopter, est parfaitement analogue à la loi
de Henri VII, laquelle, d'après l'autorité la plus
colpétente--bien qu'il y ait une contestation à ce
sujet--a été le moyen par lequel on a introduiit la
Chambre étoilée en Angleterre. Cette loi dit

Le roi, notre dit seigneur souverain, se rappelle coi-
ment, par une protection illégale, des pensions, des témoi-
gnages, des retenues......

Puis elle mentionne un certain nombre île cas où
la justice échoue, et stipule qu'une cuimission lit
Conseil privé, associée à dus juges, soit noimtnée
c'est cette commission qui devint enisuite si notoire
dans l'histoire d'Angletsre. Or, l'introdiction du
juge est censée faire disparaitre l'objection relative
ait caractère politique de ce tribunal; niais, j'ai ici
une autorité -- une autorité (ule l'on ie saurait cer-
tainemîent pas révoquer en doute (le l'autre côté de
la Clamitbi'e-léclarant (lue vous ne sauriez vouts
fier ail caractère iiipartial île ce tribunal, car je
trouve ceci dans les Débats de 1896:

L'honorable monsieur trouve à redire à cela,. Il con-
nut l'état de choses qui existe dans le pays. Je n'ai rien
à dire contre la magistrature. J'ndmaets volontiers tout
ce qu'il a dit en son honneur. Mais les juges sont des
hommes comme tous les autres mortels; et l'honorable
monsieur sait très bien que, quelle qu'ait été la coutume
avant 1878, depuis cette époque. tous les juges oit été
nommés ion pas tant à cause de leur compétence qu'à
cause de leurs services politiques. Je suis peiné d'avoir
à parler ainsi, mais je dis là unevériié connue de tous en
ce pays. Qu'il y ait des hommes dont on n'ait pas ignoré
les services politiques lorsqu'ils ont été nommés juges et
qui font honneur à la magistrature, je l'admets: mais
supposons que tous les hommes appelés à la magistrature
n'aient pas été des partisans, nous avons tous eu assez

M. DIviN.

d'expérience pour savoir que, involontairement, libéraux
ou conservateurs, nous grandissons avec nos opinions: et
heureux l'homme qui peut dire que ses opinions ne l'ont
jamais influencé. Les juges sont toujours des hommes.
Je n'attaque pas leurs motifs ni leurs bonnes intentions,
et, heureusement, en ce moment, il n'est pas nécessaire
que je le fasse. %iais qui peut dire, lorsqu'une cause se
présente, surtout une cause d'une nature politique, que le
juge n'est pas influencé par les opinions publiques qu'il a
nourries toute sa vie ?

C'est le langage du premier ministre actuel, et il
est raisonnable de supposer que parmi quarante-
cinq ou cinquante juges--car tout juge d'une cotur
Suprême au Canada peut être nommé à cette posi-
tion-l'on choisira l'homme dont les préjugés bien
connus servira le but que ceux qui l'emploient
comme juge veulent atteindre. Or, M. l'Orateur,
l'un des défauts de la Chambre étoilée, et l'une des
raisons pour lesquelles elle exerça en Angleterre
une influence si mauvaise et y acquit une si triste
réputation, c'est qu'elle agissait ouvertement dans
les causes qui n'étaient pas susceptibles d'être l'ob-
jet d'une enquête judiciaire. Vous établissez ici
un tribunal (lui s'occupera (le causes qui ne sont
pas susceptibles d'être examinées par d'autres tri-
bunaux.

Un autre sujet de plainte, c'est que le caractère
en était vague. Pourrait-on trouver quelque chose
de plus vague que ce tribunal, et dans sa constitu-
tion et dans ses fonctions ? Mais je n'insisterai pas
sur ce point; je citerai simplement ce que dit
Anson dans son ouvrage intitulé Lawc of the Consti-
tution, page 25:

Ainsi, la juridiction du conseil, très incertaine, mais en
somme salutaire dans son exercice sous Henri VI, était
devenue un formidable engin d'oppression avant la mort
d'Elisabeth.

Le tribunal au sujet duquel nous discutons main-
tenant a ce caractère défectueux de l'ancienne
Chambre étoilée. Et, aux pages 28 et 29, ce carac-
tère de l'ancienne Chambre étoilée-l'exercice dis-
rétionnaire de la juridiction-est encore mis en

évidence. Il n'y a rien qui puisse forcer ce tribunal,
ce tribunal quasi-juidiciaire, à agir. La juridiction
doit être exercée par le corps politique, composé
d'homtes qui, lorsque la question leur est soumise,
sortent peut être d'une élection chaudement con-
testée, et il n'y a rien du tout qui les contraint à
agir ; la chose est absolument laissée à leur (liseré-
tion.

Voici ce qui est dit sous ce titre

Tant que le roi a pu se servir de la juridiction vague de la
Chambre étoilée pour infliger des peines pour offenses
politiques, il lui a été possible de lancer des proclamations
qui pouvaient être appliquées par l'amende ou l'empri-
sonnement dans la Chambre étoilée, bien que la désobéis-
sance à ces proclamations pût ne pas constituer une
offense ressortissant aux tribunaux de droit commun.
Il est vrai que l'exercice de ce pouvoir de Jacques I a mena
sir E. Coke à donner une définition precise de l'effet de
ces proclamations au point de vue du droit, laquelle défi-
nition, comme je l'ai fait remarquer ailleurs, conduit à.
l'exposé des relations du parlement et de la Couronne en
ce qui concerne l'adoption et l'application de la loi. Mais
tant que la Chambre étoilée fut au service de la Couronne,
elle représenta un pouvoir judiciaire résidant dans l'Exé-
cutif, restreint par aucune règle arrêtée, pouvant être
exercée selon la discrétion royale, et donnant les intérêts
du gouvernement comme la raison de cet exercice.

Dans un pays comme le nôtre, l'homne qui occupe
la position du roi est le premier uministre du jour ;
et si, à la place du roi, vous mettez le premier
ministre, chaque mot (le -ce qlue je' viens le dire
s'appliquera à ce nouveau et formidable tribinal
que vous êtes à la veille d'établir; et tanmt que ce
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comité lu gouverneur en conseil est au service de et qui n'a aucune des sauvegardes que possèdent les
la Couronne, tl représente un pouvoir judiciaire tribunaux du pays ? Hier soir, moif honorable ami,
résidant dans l'exécutif, restreint par aucune règle le député de Haniton (M. Wood) a mentionné les
arrêtée, pouvant s'exercer à la discrétion du pre- pelles. Il y a un cas que vous devriez régler, mais
imier ministre, et donnant les intérêts du gouverne- cette clause ne le règle pas. Cette clause ue règle
ment comme la raison de cet exercice. pas, non plus, le cas d'un certain nombre d'hommes

Puis, la Chambre étoilée avait un caractère qui sont en société, ou qui forment une coalition
inquisitorial. L'une de mes grandes objections à commerciale, et qui se liguent avec d'autres hom-
cette clause, c'est que le cars ctère en est inquisi- mes demeurant (e l'autre ctté (e la frontière. Si
torial, et, par conséquent, contraire à l'esprit (le la la coalition est formée (e lautre côté (e la frontière,
loi anglaise. Et, à la page 97, Anson dit : cette clause ne permettra en auune manière à ce

Ainsi, tandis que no!'s avons deux tribunaux.,l'un et tribunal (e s'en occuper. De sorte (lue le seul cas
l'autre exerçant des pG;->,irs inquisitoriaux et judi- dont il puisse s'occuper est celui ('une coalition qui
ciaires, nous voyons que l'un ne fait qu'un usage acci- opère au Canada et, d'abord, le comité du Conseil
dentel de ces pouvoirs, et s'occupe principalement de privé, et, ensuite, le juge, devraient décider si elle
travaux administratifs. s'est formée irrégulièrement pour hausser le prix

Mais il parle du caractère inquisitorial comme d'un certain article.
du caractère dangereux. Or, dlans le cours (les Or, doit-on songer un seul instant quu cas (le
années, nous constatons qtue ce tribunal a fait ce cette nature sera j ma s soumis à triual com-i
qune fmct tous les tribunaux, et, en tant que la me celui-ci ? La crainte d'être amené devant r tel
chose conviendra au gouvernement lup jour, ce que tribunal, M. le président, suffirait pour ces fabri-
f ra ce tribnal dloqt nous parlons maintenant ; cants, et toute peine que voudraient infliger ceux
c'est-à-dire qu'il a cherché à étendlre ses pouvoirs, qui exercent ce pouvoir set-ait supportée volontiers.

Dans le ')e volume le Hume, je lis à la page 558, Lorsque sir John-A. Nlaconald était au pouvoir,
au sujet <le ce tribunal l'on dlisait q1u'il avait obtenu dans le salon rouge,

Au commencement du règne d'Henri, l'autorité de la pour les élections, des sommes considérables des
chambre étoilée, qui était auparavant fondée sur le droit abricants. Je suis en état de dire que ces éoncés
commun et l'ancienne coutume, fut dans certains cas n'étaient pas fondlés, que ceux qui ont, portéconfirmée par acte du parlement. Lord Blacon vante Icette accusation se tr-ompaient absolunment. MNais ill'utilité de ce tribunal; mais même pendant le siècle de
cet historien, des hommes comnencèrent à s'apercevoir est parfaitement é'ident clue ceux qui ont porté
qu'une juridiction aussi arbitraire était incompatible cet-te accusation croyaient que les hommes politi-

mesureu Canae ete'abord le'coité deConsei

avec la liberté, et, à pesreule, plsprovait en'ae (lues avaient l'habitude de deandet- de l'aide aux
grandissait parmi leirrégulièrementnpourrhausserdl
sion pour ce tribunal, fabricants.

Ans, nous, hatats qe ce tS'ils adoptent cette opinion et se décident à agir
ques, fnous lesitrbnau, (l ete colonie de l'Em- d'après ce p'incipe, voilà une clause qui va créer un

pire britannique, voyous qu'un tribunal commqe tribunal qui n'aura pas l'utilité vonlue, qui n'aidera
clui qui sera établi en voe-tu de cette clause, en pas le peuple à se déba dasser le ces coalitions,
tant qu'il affecte les sujets tde Sa Majesté dans Mqui erne ouvir erat osu e svir s.
cette colonie, est incompatible avec la libeté. in8iisque ser Jm en-.acedonadt o e rau pour,

Comme je lai lit, ce tribunal avait étend nisi qule auac ote n e a ru,
t u et empiété ur la juridiction de uppo sons ueos dl soms conidérable decetae éaoi q e su rc n pacte avec un certai nonabre de citoyens du Cana-coun xe antenn cuue, er tins ca da. V pos ne pourrez pas atteind re cette coalition

que dit Hume, à la page 146, vol. 4. _slcyaea cette itasolumn Mas l
0 permet. Elle ne pourra pas s'appliquer à ce cas,Leun des instruments de pouvoir les plus anciens et les ainsi que l'a fait observer hier soir l'honorable dé-

mieux établis fut le tribunal de la chambre étoilée, qui puté <le Hlamilton (.%]. Wood). Le- seul effet <lepossédait une autorité discrétionnaire absolue de con- c ausaton croya ment re les m ins
daner à l'amende, à l'emprisonnement, et d'infliger des
châtiments corporels, et dont la juridiction s'étendait à du gouvernement au moyen de laquelle sous le pré-
toutes sortes d'offences, de désobéissances et de désordres texte d'exercer une fonction judiciaire, il pourra

i échappent au droit commun. Ce tribunal était formé aria t
es membres du Conseil privé et de juges, dont les fonc- ,S'vls adoptet ette àpla eille d'cidetion,
ions étaient révocables à volonté. des saànnfacturiers épouvantés soit leur influence
Tout comme le seraient virtuellement les fonc politique soit de fortes contributions au fonds élec-

tions de ceux qui siégeraient ici-à l'exception mear toral,
juge, e.il ser'ait, nommné ad hoc-ils remnpliraient Toutdéputé qui a été intéressé dans les affaires

et hre uatl bnpasrd rme ou en rltions avec <le s hommes d'affaires saitleste chargest intle on plaibere. i combien les hommes d'affaires et les nanufactu-
Commiiste eriers sont serveux, et, onéuemientean iiiant
Et lorsque le prince lui-même était présent, il était le cette clause sous sa no mbvel forme, elle paraît com-seul juge, et tous les autres pouvaient seulement offrir porter u danger pour la liberté ('une classe nom-

leurs conseils. Il ne fallait que ce tribunal-dans unnoue
vernement pour mettre fin à tous projets réguliers et pé breuse de la population du Caiqua et une faus,
gaux de liberté; car qui oserait s'opposer à la Couronne indication pour la masse <i peuple.
et an ministère. ou aspirer à se faire le défenseur de la i ous désiros tous empêcher les coalitions d'augliberté, touta en s'exposant à une juridiction aussi arbi- ctte les de purles consomateurs. Il est
traire n cdcu er e m au o ye

juste <le former des coalitions dans le bat de dimi-
Eh bient le tribunal'qui sera établi en vertu de nuer le coût de la production, mais il est injuste

cet te clause >autra une jutridlict ion arbi traire. Prenez d'en formrer, afin d'augmenter les prix pour le con-"
ces fabricants ; comnment peut-on dire que ces hone- somiateur. Nous désirons tous empêcher de se
mes possèdent la liberté qu'ils devraient posséder former es coalitions de la nature de celles que
ats une colonie libre comme celle-ci, si, o n'im- l'honorable député de Hanilton a mentionnées let,

porte quel teaps, on petit les traîner devant undthi- dans les circonstances p r le comté ne se ran-
bunal arbitraire qui agit sur sa propre discrétion, gerait-il as à la proposition contenue dans l'amen-
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dement ? S'il est vrai que la loi n'est pas assez
sévère, pourquoi n'ajoutons-nous pas (les disposi-
positions qui s'appliqueraient ià toutes les coalitions,
et ne donnerions-nous pas aux tribunaux le pouvoir
d'instruire ces causes? Les cours de justice agi-
raient avec iinipartialité et sans provoquer (le soup-
çons, tandis que flans les présentes circonstances,
si une coalition était composée exclusivement (le i
libéraux, et si on voulait l'atteindre et la signaler
à l'attention du Conseil privé, nous savons qu'il y
aurait immédiatement îles députations composées
delibéraux influents qui viendraient dire au gouver-
nement : Ne poursuivez pas nos amis. Néanmoins,
si une plainte mal fondée venait d'une certaine par-
tie du public signalant lexistence d'une coalition,
et que nulle poursuite ne serait intentée, alors ils
croiraient qu'il y a eu déni de justice et favoritisme,
et cela créerait du malaise dans tout le pays.

Si les honorables iniaistres veulent atteindre les
coalitions, qu'ils adoptent une clause qui aura cet
effet, une disposition distincte du tarif, auquel elle
ne se rattache nullement, et qu'ils ne viennent pas
devant le comité avec une clause (le cette nature
qui créera un pouvoir, pas aussi grand, mais strie-
tetent analogue à celui de l'ancienne Chambre
Etoilée, pouvant être employé dans le même esprit
et relativeinent dans la même inesure-une clause
qui ne peut pas faire honneur au gouvernement qui
la présente, ni à ce parlement, et qui ne peut être
utile que pour exécuter une fin sinistre, celle (le
confier au gouvernement une arme avec laquelle il
fra ppera (les adversaires politiques sous le prétexte
d'atteindre les coalitions.

M. CARGILL: Je veux simplement proteste
contre Padoption de cet article, et j'ai pour cela
plusieurs raisons, dont je vais faire connaître quel-
ques-lines au comité. Plusieurs députés ont fait
valoir gi-nd nombre d'urgunents contre cette dis-
position, entre auttres le chef de l'opposition et
l'honorable député I'ork (M. Foster). Nous
avons aussi entendu l'éloquent discours de l'hono-
rable député 'd'Assiniboïa-ouest (M. Davin) et s'il
fallait quelque chose pour m'induire à voter contre
cette résolution ou ie convaincre <le son absurdité,
ce serait l'argumentation que vient de faire lhonîo-
rable préopinant.

Quel peut être l'objet (le cette résolution ? Te
n'en vois pas d'autre que celui <le donner de l'in-
fluence au gouvernement et la haute main sur les
manufacturiers et les négociants en produits du
pays. Le présent gouvernement pourra se servir
de cette résolution d'une itaiière très efficace, si
on en juge d'après l'usage qu'il a inauguré avant
les dernières élections fédérales. C'est alors qu'il
a formé une coalition avec les patrons. J'avais un
patron pour adversaire dans mon cointé. Il avait
été conservateir autref&is et cela diminuait ses
chances (le succès. Des mesures furent prises pour
le déplacer et le remplacer par un patron libéral.
Les libéraux de Brtce-est n'aiment pas plus les
patrons que les conservateurs ne les estiment, mais
ayant consenîti à se faire représenter par un patron
plutôt que par un libéral ou un conservateur, ils
crurent qu'un patron libéral leur convenait mieux.
En conséquence, les libéraux convoquèrent une
assemblée. A cette convention les patrons étaient
en majorité, et, ainsi, au lieu de choisir un franc
libéral, un patron libéral fut nommé candidat.
Après lui avoir posé plusieurs questions, afin de
savoir s'il tenait plus aux principes des libéraux
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qu'aux principes des patrons, et ,ayant reçu la
réponse q u'il était libérald'abord et patron ensuite,
les délégués patrons se décidèrent i l'appuyer. Il
fut alors entendu que le candidat patron aurait
deux on trois jours pour consulter sa loge et voir
s'il pouvait accepter la nomination. Il assista à
uie assemblée tenue par les patronîsconservateurs et
déclara qu'il avait été choisi par les libéraux et les
patrons du coumté, mais que si le patron conserva-
teur qui était candidat voulait se retirer, lui, le
patron libéral, resterait et ne lui ferait pas d'oppo-
sition, mais donnerait son appui au patron conser-
vateur, et les libéraux s'uniraient à lui. Cette
coalition n'eut pas de succès, et je fus élu pour
représenter Bruce-est en dépit des efforts réunis
des libéraux et (les patrons.

J'objecte à cette résolution parce qu'elle ne s'ap-
plique pas à toutes les industries que nous avons
dans le pays, et je crois que la loi ne doit pas être
une loi d'exceptions, mais s'appliquer à.toutes nos
industries et à toutes les classes de la société.
Aujourd'hui le bois le service est importé au
Canada, et l'industrie du bois n'a jamais été pro-
tégée dans le pays. J'aimierais savoir comment le
gouvernement se propose île traiter les fabricants
de bois canadiens, si ces derniers jugeaient i pro-
pos de former une coalition dans le but d'extor-

xquer aux consommateurs de bois des bénéfices plus
considérables qu'ils n'ont le droit d'en exiger.

La clause stipule que si une coalition est décou-
verte le seul moyen de la supprimer sera <le priver
le fabricant et le consommateur de cet article, de

1 les priver des droits protecteurs imposés sur ce
produit. De cette façon la loi permettrait au gou-
veriemuent (le dire aux manufacturiers du pays:
Nous avons appris par la rumeur que vous faites
partie d'une coalition. Cela suffira pour faire
croire à l'existence d'une coalition, et tout ce qu'il
y aura à faire sera île doiier avis au. juge de com-
mencer les procédures, d'assigner les témoins .i
comparaître et faire rapport ait gouvernement.
J'aimerais savoir si à la veille d'une élection géné.
rale on découvrait plusieurs coalitions dans le
pays, et si l'enquête était instituée, et s'il était
prouvé hors de tout doute que ces coalitions
existent, j'aimerais savoir, dis-je, si le gouverne-
ment appliquerait cette loi, ou non. Je suis
porté à croire -que cela dépendrait beaucoup du
prix (les suffrages et du nombre d'ouvriers que
chaque nanufacturier emploierait.

Si le gouvernement veut faire passer une loi qui
fera disparaitre lu pays tontes les coalitions, je
l'appuierai cordialement. -Je suis opposé à toute
coalition quelle qu'elle soit, bien que je pense que
certaines coalitions ont eu un bon effet sur le pays.
Par exemple, il y a en des coalitions organisées
pour faciliter la fabrication de certains produits
et en diminuer les frais. Dans ces cas le consom-
mateur a payé moins cher, et la coalition lui a
été avantageuse. Je peux mentionner la maison
Massey-Harris, dont le chef a, dit-on, amassé une
fortune de deux ou trois millions de dollars ; après
Por'ganisation de cette coalition, le prix des instru-
inents aratoires a baissé considérablement et les
cultivateurs ont profité de cette réduction.

Si cette clause est adoptée, je crois qu'elle doit
être modifiée~de manière à empêcher tout le monde
de former des coalitions. Toutefois, ils est clair
que cette législation permettra au gouvernement de
former la coalition la plus gigantesque qui ait existé
pour gêner des gens libres. Elle lui permettra de
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(lire à tous les manufacturiers du pays: Nous allons
avoir une élection ; nous avons besoin de votre
appui et de votre influence, et si nous ne pouvons
pas l'obtenir, nous allons instituer une enquête,
prouver que vous faites partie d'une coalition, vous
priver du tarif protecte.r dont vous jouissez depuis
plusieurs années, et ruiner votre industrie. Cette
disposition donne trop de pouvoir au gouvernement,
et pour cette raison je ne peux l'appuyer.

Lorsque ce gouvernement est arrivé au pouvoir,
je m'attendais à (le grandes choses <le sa part, et le
peuple en attendait <les avantages importants. Je
vois avec peine que le résultat n'est pas ce que j'es-
pérais qu'il serait. Nous avons un gouvernement
censé être composé d'homnmes d'affaires, mais je
crois qu'il n'y en a que deux, les autres appartien-
nent aux professions libérales. Pour former ce gou-
vernemnent on n'a pas pu, apparemment, trouver
parmi les députés de la droite, des hommes (lune
capacité suffisante pour être ministres, et ainsi, pour
se procurer des hommes intelligents, le premier
ministre s'est éloigué et il a choisi les premiers et
les ex-premiers ministres des différentes provinces.
A mon avis, ça été une injustice à l'égard de ces
députés qui ont siégé dans cette Chambre jour et
nuit, qui ont pris part à toutes les luttes du parti
libéral. -

Nous avons donc un gouvernement composé des
représentants des différentes provinces; des hom mes
qui se sont distingués dans leurs sphères respec-
tives, des honmnes qui, à titre de chefs des diffé-
rentes provinces, ont occupé les positions les plus
inminentes, et je suis étonné de voir qu'un gouver-
nement composé d'hommes qui ont dû déjà légiférer
dans les intérêts de leurs électeurs, afin de rester au
pouvoir, viennent insérer dans le tarif une clause
comme celle-là.

En terminant, j'en appelle de nouveau au gou-
vernement, et je lui dis que s'il veut retirer cette
résolution et présenter un bill qui aura l'effet de
supprimer les coalitions, je l'appuierai avec le plus
grand plaisir, mais en conscience, je ne peux pas
être en faveur de cette résolution.

M. SNETSINGER : Je désire faire quelques
observations au sujet de l'amendement que nous
discutons. L'honorable député de Simcoe-est (M.
Bennett) a demandé s'il existait des coalitions dans
le pays. Je peux lui en signaler plusieurs. Nous
avons en des coalitions non seulement dans les
manufactures de coton de Cornwall, niais dans
toutes les branches de l'industrie. Le monopole
du coton a forcé un grand nombre d'ouvriers à
quitter le pays parce qu'ils n'y trouvaient plus
d'ouvrage. La coalition relative aux clous a été la
plus scandaleuse et la plus inique qlue nous ayons
jamais eue. . Ce syndicat, il y a deux ans, a aug-
nenté le prix îles clous à quatre reprises différentes
-- d'abord de 50 centins, ensuite (le 40 centins, et
de 20 centins et de 10 centins, soit en tout une
augm entation de $1.20 dans le prix des clous pour.
les consommateurs du pays. Je vois avec peine,
que*le gouvernement a jugé à propos de hausser les
dioits sur les clous auddelà de ce qu'ils étaient dans
la première résolution., Une protectio de 35 pour
100 était suffisante pour les cloutiers.

L'honorable, député d'Assiniboïa-ouest (M.,
Davin) a parlé de îmanufacturiers que le gouverne-
ment avait forcés de souscrire pour le fonds élec-
toral. Je n'ai pas de doute que c'est. ce que l'ex.
gouvernement a fait à l'égard, non seulement des

manufacturiers, mais aussi à l'égard des entrepre-
neurs.

M. DAVIN: Non.

M. SNETSINGER: Je le sais.

M. DAVIN : Je sais que ce n'est pas le cas.

M.. SNETSINGER: Je sais qu'on a passé le
chapeau parmi les nianufacturiers de Montréal
durant les dix ou quinze dernières années. Ainsi
rien d'étonnant à ce que cet honorable député s'em-
porte au sujet de cette résolution. J'espère bien
que le gouvernement actuel ne se conduira jamais
le la sorte.

M. DAVIN : Mon honorable ami veut-il nie
permettre de lui poser une question ?

Quelques VOIX : A l'ordre.

NI. SNETSINGER : Des manufacturiers de
AMontréal m'ont dit qu'on leur a demiandé de sous-
crire, et qu'ils ont souscrit pour le fonds électoral ;
et je sais que des entrepreneurs y ont contribué.
Ils ne le nient pas. Ils mue l'ont eux-ièmes dit.
J'espère que le gouverneneou ne fera jamais de
semblablesdemandes. Il est teimipsq ne cet état de cho-
ses cesse d'exister. Il me fait peine que le gouverne-
ment ait changélesdroits sur les clous et sur le coton.
Ces cliangements, à mon avis, ne sont pas dans l'in-
térêt du peuple, et j'espère qu'il les rétablira tels
qu'ils étaient. La réduction du droit sur le coton
à 15 pour 100, pour l'avantage des chemisiers,
n'est pas dans l'intérêt des manufactures de coton.
J'aiierais que les coalitions fussent anéanties dans
le pays, et elles l'auraient été si le gouvernemnt-ut
américain avait agi avec justice à notre égard. Le
tarif aurait été diminué tellement qu'il eût été im-
possible pour les coalitions d'exister. J'aimerais
laisser entrer le sucre en franchise, et imposer des
droits sur le thé et sur le café. Le sucre brut
devrait entrer en franchise, et le droit sur le sucre
raffiné suftirait pour protéger les raffineurs.

Pourquoi les honîorables députés parlent-ils (le
coalitions ? Je leur ferai observer que la politique
de l'ex-gouivernement a été la cause des coalitions
dans le pays. Il est temps le les faire disparaître,
d)e suis prêt à approuver les résolutions relatives an
tarif, mais je suis peiné que le gouvernement ait
changé les droits tels que primitivement présentés,
et j'espère qu'il les rétablira tels qu'ils étaient.

M. MARTIN : Le pouvoir que le gouvernement
den:ande par cette résolution est, à mon avis, exces-
sif, et la Chambre ne doit pas le lui conférer. Bien
que tous les députés des deux côtés de la Chambre
soient prêts à supprimer les coalitions, il est étrange
de voir le gouvernement recommander un remède
et l'inclure dans une résolution qui ne pourra pas
les atteindre,, mieux aurait valu présenter un bill
spécial pour- cette fin. Comment le gouvernement
va-t-il agir à l'égard des coalitions formées dans
d'autres pays? On a dit, et c'est vrai, que la plus
grande coalition de tout l'univers existe actuelle-
ment en Angleterre, ce grand pays libre-échangiste,
la coalition qui a trait au fil de coton. Celle qui
vient, ensuite est probablement la Standard Oil
Company des Etats-Unis. Il y a plusieurs autres
monopoles importants qui sont ,une menace pour
les industriesdu pays ; et si le gouvernement vou-
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lait empêcher ces monopoles de nuire à nos indus- Le MINISTRE DES FINANCES J'espère que
tries, il prendrait tii nîcilleur moyen que celui qu'il lonorable député ne croira pas nécessaire d'in-
adopte aujourd'hui. Il peut réduire les droits sur sister sur l'adoption de son amendement. Ma pre-
certains arti-les, et il en résultera que les coalitions, miére impression est que dans l'alministration. des
formées aux Etats-Unis inonderont le pays (le ces affaires du dêîartementdes Douanes, sa proposition
articles. Le monopole commencera par Vendre cet offrirait des difficultés. Cependant, nous avons
article dans le pays à bas prix ; mais du moment tous deux le même objet en vue, et s no
qu'il aura le contrôle du mat ché il augmentera le rable ani veut laisser sa proposition en suspens
prix, et probablement le coût pour le consomma. pour le montent, jelui promets qne, avantd'en finir
teur sera plus élevé que si Farticle eut été avec le tarif, le contrôleur tis Douanes l'examinera
fabriqué dans le pays. Que va faire le gouver- avee attention.
neinent dans ce cas? s'il est sincetre, s'il veut traiter
avec justice le producteur et le consommateur, qu'il
stipule que lorsque de.s articles manufacturés par
un monopole ou un syndicat aux Etats-Unis ou en i. Liqueurs spiritueuses ou alcooliques distillées dequelque matière que ce soit, ou contcnant des spiritueuxAngleterre ou dans d'autres paiys, seront importés ist d è ose
au Canada, le droit sur ces articles sera augmenté. pareils spiritueux, et tout mélange de ces spiritueux avec
Qu'il rendre-j ustice aux manufacturiers lu p de l'eau, par chaque gallon de la force de preuve; etlorsqu'elles seront d'une force supérieure à lat force deMais on dirait qu'il veut les anéantir. On dirait preuve le nsme droit sera. imiosé et perçu sur la qtat-
qu'il veut que nos tanufacturiers soient rutiés par thé plus grande qu'elles produiraient si lesliqueurs étaient
ces monopoles américains. S'il veut supprimer les réduitesàlaforcedepreuve. Lorsque les liqueurs seront
coalitions en marchandises importées dans le pays, des t prescrits ci-de.sousmais sera cal-
qu'il double les droits sur ces marchandises. Nous cule sur une quantité réduite de liqueurs proportionnelle-
serons débarrassés des monopoles le notre propre ment ait uiindre degré de force; pourvu, toutefois,
pays, inais exposés aux effets îles coalitions formtées qu'aucune réduction de quattité ne soit calculée ou faite

Iusur aucune liqueur de force xuoindrc quequinze pour cent
dans u pays étranger. Je crois que ma a-dessous île la forede preuve, mais toutes ces liqueurs
serait uit excellent -eie, niais conférer au gou- seront calculées comme étant de la force île quinze pour
verneient ce pouvoir arbitraire est renverser les cent u-dessous de la foice de preuve, ainsi qu'il suit:-(a)l Alcool éthylique, oui la substatnce cotmmunémîent
principes de gouvernement antonome et nuire aux connue sous le nut d'aleool. oxyte hydraté d'éthyl on
industries manufactuîières et aux intérêts (les con- esprit-de-vin ; geiièvre (e tente espèce, u.s.a. ; rhum,
soinuateuis. Poir cette raison, j'appuie l'aien- whisky, et lotes liqueurs spiritueuses ou alcooliques

n na.p.; alcool amuylique o(1 huile lourde, ou toute subs-deinient présenté par l'honorable chef du gouverne- tnce connue sous le nom d'esprit de pommesde terre ou
ment. d'huile de pommes de terre ; alcool que, alcool

ido bois, naphîlte de bois, esprit pyroxylique, ou toute subs7
L'amendement est rejeté. tîtuceconnue sous le nom d'esprit le bois ou alcool

uséthyliqîse; absinîthe, irack oit esprit de palmte, eau-de-
Le MINISTR E D)ES FIN NCE,(McFitdig)LemNsp ý,DSFINANCES (.Fieldhing) le y cmris l'eau.t-de-vie artificielle et les imuitationsd'eau-de-vie; cordiaux et liqueurs de toute espèce u.s.a.;

Je propose que la résolution soit modifiée es JOn - î ncsciîl, pulqte, sorbets au rhum, sjoiedau et u-tres
tant après le miot atgiientei-," le mot " indû- schîsapps. tafia, angostur, etîîmers ou breuvages alcoo-
nienat." liqes de ce gepre, deux dollars et quarante contins par

avgatentin

Amendement adopté ; résolution adoptée.

Annexe A, item 1.

M. HIENI)ERSON : Avant de passer de ces
résolutions à tut autre item, j'appellerai l'attention
de l'honorable miniistre des Finances sur la recomt-
manlation que j'ai faite au sujet de l'article 14,
savoir : ajouter après les mots " port d'entrée " les
mots " un juge <le pyaix, notaire public ot comnis-
saire pour recevoir les atfidavits," afin lque l'impor-
tateur îles larchandises qui ont droit nu tarit ré-
duit ou à l'entrée, en franchise quand elles sont
employées dans sa iianufacture pour les fins (le son
industrie, ie soit pas obligé, s'il résitde à qtitnze ou
vingt milles de la douane, île se rendre au port
d'etrée pour donner son affidavit devant le per-
cepteur. Cette difficulté se présente souvent dans
mon village. Les propriétaires des établissements
de conserves, les gantiers et autres fabricants qui
importent îles articles employés dans leurs .fabri-
ques, sujets à un droit réduit ou qui entrent en
franchise parce qu'ils sont imuportés pour des fins
de fabrication, out souvent. à faire des déclarations,
devant le percepteur au port d'entrée, qui se trouve
à quinze milles de distance, ou autrement ils font
une déclaration qui n'est pas conforme à la loi,
parce qu'elle a été faite devant un cotmnissaire. Je
crois que l'lonorable miniistre îles Finances peut
accepter ma proposition s ans nuire à l'application de
cette disposition

M. MÍARTIN.

Sir CHARLES TUPPER : Je demande à mon
honorable ami, le inittistre des Finances, s'il a reçu
avis Iute la distilla tion clandestine augientait. Je
crains que le droit inposé sur les spiritueux et les
liqueurs alcooliques ne fasse manqtuer ce qu'il a en
vite, en ce qui concerne le revenu, en ce qu'il pour-
rait encourager la contrebande et la distillation
clandestine, je ne sais pas si le gouvernement a
dirigé son attention sur cette question. Le contrô-
leur îles 1)ouanes et le contrôleur du Revenu de
l'intérieur pourront nous dire jutsqui'à quel point se
portent les indices d'un motuveinsnt dans ce sens.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
A peine le temps a-t-il été suflisant pour nous per-
mett,re le dire s'il y zi eu un mouvement iitaccou-
tutié dans ce sens, tmais il n'y a pas de doute que
la contrebande et la distillation clandestine se font
sur une vaste échelle dans le pays. Mes hontora-
bles amis, les contrôleurs du Reveni de l'intérieur
et îles Douanes, s'occîupent spécialement de cette
question, et nous avons demuaidé unî créîdit supplé-
imentaire pour nous permettre de combattre avec
vigueur le fléau de la contrebande. L'honorable
député a raison de dire -lue toute augmentation (lu
droit augmente ce mal et exige une plus grande
vigilance.

M. FOSTER: Quel est aujourd'hui le droit
d'accise, et quel était l'ancien?
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Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-

TÉRIEUR: $1.90 par gallon au lieu de $1.70.

M. FOSTER : Comment expliquez-vous la diffé-
rence de l'augmentation entre les droits de douane
et les droits d'accise ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il est évi-
(ent que la différence est défavorable aux droits
d'accise. Grand nombre de députés sont d'avis que
les droits d'accise devraient être encore plus élevés.
La différence est de 5 centins de plus contre le dis-
tillateur que sous l'empire des anciens droits. Mais
il est très difficile de (lire dans quelle proportion
l'augmentation le ces droits affectera le revenu.
Les parties intéressées diffèrent d'opinion sur la
question, et nous avons cru (lue nous pouvions nous
permettre (le faire cette différence, en augmentant
les droits (le à centins sur l'accise. Il reste à savoir
si nous réussirons.

M. W'ALLACE : Il y a un point sur lequel je
voudrais avoir l'opinion (lu ministre des Finances.
Les droits de douanes sur les liqueurs spiritueuses
et les alcools est de $2.40 par gallon, le droit
d'accise est de $1.90 par gallon ; les distillateurs
jouissent donc du bénéfice d'un droit de 50 centins
par gallon sur un article qui ne coûte guère plus, y
compris l'intérêt, l'assurance et toutes les autres
dépenses, qu'environ 15 centins par gallon. Or,
sur un article coûtant 15 centins par gallon, nous
imposons un droit protecteur de 50 centins par
gallon, ce qui revient à dire que nous plaçons un
droit protecteur sur un article qui est de 333 pour
100 plus élevé que la valeur réelle de ce dernier, et
en faveur d'une industrie qui ne peut être justifié.
lEn même temps, il fait perdre an revenu ce mon-
tant.

Le MINISTRE DES FINANCES: Tout ce
que je puis dire, c'est que s'il est aujourd'hui de 300
pour 100, il était avant cela plus élevé que 300 pour
100; donc quel que soit le changement que nous
fassions, nous suivons son exemple, dans la bonne
direction. La différence entre les droits de douanes
et d'accise étaient sous l'ancien tarif de 55, tandis
qu'elle est aujourd'hui (le 50 cents. La déclaration
del'honorable député au sujet du coût de fabrication
du whisky diffère beaucoup les renseignements
fournis (les personnes engagées dans le commerce.
Ils seraient surpris et blessés d'entendre l'honorable
député dire qu'il n'en coûte que 15 cents pour fabri-
quer un bon gallon de whisky, si bien entendu le
whisky peut être bon à quelque chose. Ils sont
loin d'être d'accord sur ce point.

M. WALLACE : Il est reconnu qu'avec un bois-
teau de maïs vous faites trois gallons (le whisky,

force de preuve, et il ne peut y avoir de discussion
sur cette question ; les règlements du département
(lu Revenu de l'intérieur pourvoient à cela. Les
distillateurs et le département sont d'accord pour
reconnaître qu'un boisseau de maïs produit trois
gallons de whisky force de preuve.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cela pouvait
être là la valeur de l'ancien boisseau de maïs. Mais
cette question du coût de fabrication d'un gallon
le whisky est bien discutée, et si mon honorable

ami dit vrai, les renseignements fournis par d'autres
personmes sont d'une grande fausseté, parce que

les parties intéressées dans ce commerce prétendent
que le coût de fabrication d'un bon gallon de
whisky, y compris la dépense qu'entraîne l'obliga-
tion de se conformer à la loi des deux années, pre-
nant en considération le capital considérable engagé
et les intérêts, etc.-ils prétendent, dis-je, que le
coût de fabrication en est deux fois plus considé-
rable. Ce n'est pas mon intention (le (lire legquel
d'entre eux a raison ; cette question est laissée à la
décision d'honmes experts. Mais coinme je l'ai (lit,
d'après les renseignements (lui m'ont été fournis
par les parties intéressées, le coût de la fabrication
d'un gallon de whisky serait deux fois plus élevé
que le prix mentionné par l'honorable député.

M. WALLACE : Je 'me rappelle que lorsque le
whisky se vendait 20 cents le gallon, les distilla-
teurs le vendaient à ce prix. Mais un fait reconnu
et qui ne peut être contredit, c'est qu'avec un bois-
seau de maïs vous faites trois gallons (le whisky.
Maintenant quant au coût (le fabrication, il suffit
d'aller dans une distillerie pour se convaincre que
ça ne coûte pas très cher.

Les barils qu'ils emploient sont portés en sus
par les distillateurs, la drèche est d'une grande
valeur pour la nourriture du bétail, et rapporte
beaucoup d'argent. Le ministre des Finances a
parlé du capital considérable requis pour conserver
le whisky durant deux ans après sa fabrication ;
mais ce capital ne peut être que le coût de fabrica-
tion et le prix du maïs ou grain ; jusque là il n'y a
pas de droits à payer. Les deux on trois dollars
par gallon qui seront chargés pour les droits de
douane ou d'accise, s'ils ne sont pas payés par le
distillateur, sont laissés en suspens.

Le contenu d'un baril en douane a une valeur
d'environ $6. L'intérêt et l'assurance n'existent
donc que sur ces $6, et non sur le prix que le con-
sonsonmateur doit payer, qui est d'environ $100.
Le coût de l'assurance et l'intérêt du capital engagé
sont donc tous deux bien peu élevés. Et si vous
additionnez tout cela, y compris l'intérêt sur le
whisky durant les deux années qu'il restera en
douane, une assurance pour le même temps et le
même coût de fabrication-si vous additionnez
toutes ces dépenses, vous constaterez qu'elles ne
s'élèvent pas à plus de 15 ou 16 cents. L'hono-
rable ministre a aussi déclaré que des personnes lui
avaient dit que le coût était de 30 cents ou plus, je
ciois qu'avant de faire un pareil énoncé devant la
Chambre, il devrait citer des chiffres pour justifier
ces paroles. Dans tous les cas, il y a un fait certain,
c'est que la protection que l'on accorde aux distilla-
teurs est de plus de 300 pour 100, ce qui suivant
moi est un droit protecteur beaucoup trop élevé à
accorder à une industrie de ce pays. Je sais
que le gouvernement actuel a refusé d'accorder
même un droit protecteur très modéré à certaines
industries, et quelques-unes de ces dernières ne
faisaient que commencer. Comme exemple, ils
ont enlevé les droits sur les crémeuses, qui étaient
de 30 pour 100 sous l'empire <le l'ancien tarif. Les
fabricants de cet article, n'ont établi cette industrie
dans notre pays que depuis une couple d'années.
Ils sont maintenant en état, comme je l'ai fait
remarquer dans le cas de la Johnu Abell Nautfac-
turing Conpany, de fabriquer les bols d'acier
pour crémeuses, qui avant cela étaient placés sur la
liste des articles admis en franchise, et sur lesquels
le gouvernement devrait aujourd'hui, en toute
justice imposer un droit.
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Il semble, que le tarif qui ne protège pas ces fabriquer un gallon de whisky est de 12 cents.
industries canadiennes, et n'enlève pas les droits Cela porterait le prix du whisky à au plus, 18
sur la matière première dont ils se servent et qu'ils cents par gallon, et cela même d'après les repré-
sont obligés d'importer, n'est pas un tarif équitable. sentations des distillateurs. Le coût de fabrication
Sur quel principe de justice se base le gouver- peut être deux fois plus élevé que je l'ai prétendu,
nement pour maintenir le droit de 20 pour 100 sur mais le prix lu mais ne peut être deux fois plus
les instruments aratoires (le grandes dimensions, élevé que celui que j'ai mentionné, car nous
et celui de 25 pour 100, si je ne me trompe pas, sur connaissons le prix du maïs et la quantité de
les petits articles destinés à la même fin--bien q te whisky que l'on peut faire avec un boisseau.
suivant moi ce droit ne soit pas assez élevé-et Voilà des faits qu4 ne peuvent être contestés,
n'accorde aucune protection au fabricant de i parce que le contrôleur <lu Revenu de l'inté-
créinses, et en même temps protège les distilla- rieur est en possession (le ces faits et petit les faire
teurs de ce pays au moyen d'un droit (le 300 pour connaître à la Chambre. Même si le coût de fabri-
100 ; semblable chose ne peut-être justifiée. Une cation était (le 6 cents par gallon en plus de la
distillerie ni'est pas une industrie qui emploie un valeur de la drècle, et du prix du niaïs, cela ne
grind nombre d'hommes, mais voici des industries porterait le coût du whiskey qu'à 18 cents par
qui ont besoin d'être protégées et ne le sont pas, gallon. La protection que l'on accorde aux fabri-
tandis qle les distillateurs, même si l'énoncé de cants serait done I'enviion :300 pour 100 par gallon.
l'honorable ministre est exact--et les autorités Or, comme nous sommes pour avoir bientôt un
qu'il apporte à l'appui de sa prétention n'ont guère plébiscite.
de valeur-bénéficient d'un droit protecteur de 166
pour 100. On prétend que le gouvernement fait M. McCLEARY: Quand
(les progr-ès, dans la bonne voie, que les distillateurs M .,I W ALLACE : Immédiatemient. Le gouver-

seul ~ C mon prtgs«'lsu 'tintaprvn emel..t est tenu cie présenter un bill it cette session
Cela est vrai, et peut-être une raison le critqu r et s u es électer

li lin l odîîe<elaîin govremn lu Can ada seront appelés à se pr'ononcer sur cette
Mais nlous avonis commienicé Zà discuter ce taif queioid'c quelques semnaines o11 quîelques
nouveau, et noirs devons juger chaque chose suivant m du gouvernement qui accordeses mrites.un semblable protection aux distillateurs est en

M. FOSTER L'ancienne administration avaitotraiction étrange avec leur désir d'adopter
adopté le pcrincipe de la protection. une loi prohibant la vente (les liqueurs spiritueuses.

M. \A LLAC1 : Cela est vrai; lincien gouver-
neinent agissait d'après le principe qu'il faut pro-
téger nos ii<lustries. Dans le cas (les distillateurs,
je crois, qu'il leur ci a trop donnée. Maimtenant'
que nous sommes établir un nouveau tarif, je
deian de aiu gouvernement d'étudier la question et
(le voir s'i peut ci justice accorder des droits
protecteurs aussi élevés aux fabricants de whisky.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je ferai remarquer à mon honorable ami que les
représentations qluie j'ai faites relati veiment au coût
de fabrication lu whisky n'étaient pas de moi,
comme il a voulu le laisser entendre. Je ne pré-
tends pas avoir les connaissances d'un expert sur
cette question, mais j'ai cru qu'il était juste de dire
que cette question était controversée, et que les
parties intéressées dans cette branche de connnerce
avaient déclaré formellement que le coût de la
fabrication du whisky était environ le double de
celui mentionné par tmoi honorable ami. Il m'est
impossible de prouver la vérité <le cet énoncé; c'est
une question sur laquelle les partis aie peuvent
s'entendre. Tout ce que nouis pouvons dire en
faveur de cet item, c'est que les distillateurs sont
obligés de payer aujourd'hui cinq cents de plus
qu'ils ne payaient en vertu lia tarif protecteur.

M. WALLACE : Les honorables députés vou-
dront bien remarquer que le ministre des Finances
a déclaré que le coût de fabrication était double du
montant cité par moi. J'ai démontré que le coût
de fabrication était de deux à trois cents par gallon
au-dessus de la valeur de la drècie. Si les repré-
sentations faites au ministre des Finances étaient
justes, elles établiraient que le coût de fabrication
est de cinq à six cents par gallon au-dessus du coût
de la drèclhe. Le prix du mais nécessaire pour

M. WALLACE.

M. McMULLEN: L'honorable député a non
seulement fait partie de cette Chambre, mais il a
aussi été membre du cabinet on au moins du parti
conservateur, et il semble étrange que connaissant
tous les faits qu'il vient d'établir devanrt cette
Chambre, relativement aux profits énolmes faits
par les fabricants de whisky, il n'a jamais suggéré
une augmentation des droits d'accise sur les spiri-
tueux....

M. WALLACE: Comment l'honorable député
(M. McMullen) sait-il cela?

M. MeMULLEN : L'honorable député (M. Wal-
lace) n'a jamais fait <le suggestion de cette nature
à la Chambre, mais dui mnoinemnt qu'il se trouve dans
l'opposition, il se lève pour faire remarquer que les
fabricants de whisky sont trop protégés. Si les
faits énoncés par l'honorable député d'York (M.
Wallace) sont vrais, il est évident que les distilla-
teurs sont trop protégés. Pour ma part, j'aimerais
voir augmenter les droits d'accise. Comme le
gouvernement a déja fait un pas dans cette voie,
j'espère qu'il ne s'en tiendra pas là. Toutefois,
une chose me frappe : Il est bien étrange que mon
honorable ami d'York-ouest (M. Wallace) et mon
honorable ami de Brockville (M. Wood), qui ont
dû avoir connaissance de tous les avantages dont
ont bnificié les fabricants de liqueurs durant toutes
ces années pendant lesquelles ils furent au pouvoir,
aient tranquillement permis aux distillateurs-y
compris mon honorable ami l'ex-ministre des Fi-
nances (M. Foster) ....

M. FOSTER: Non, je ne suis pas un distilla-
teur.

M. McMULLEN: Mais lui (M. Foster) faisait
partie du gouvernement lorsque cette protection
élevée fut accordée.
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1N. FOSTER: J'avais compris que vous me pla-
ciez parmi les distillateurs.

M. McMULLEN : L'honorable député permit à
ces hommestle bénéficier de cette protection excès-
sive signalée par l'honorable député d'York-ouest,
sans faire quoi que ce soit pour la diminuer. C'est
avec plaisir que nous nous serions joints aux hono-
rables membres de la gauche, alors qu'ils étaient au
pouvoir, pour appuyer toute mesure ayant pour but
d'augmenter les droits d'accise sur les spiritueux.
Mais ils se gardèrent bien de faire quoi que ce soit
en ce sens. Maintenant que le parti libéral est au
pouvoir, l'honorable député d'York-ouest soulève
l'opportunité qu'il y a de laisser les fabricants (le
whisky jouir (les avantages qu'ils possèdent encore,
malgré que le ministre des Finances ait considéra-
blement diminué leurs privilèges.

M. MACLEAN : Je suggérerais que de nouveaux
pouvoirs soient ajoutés à ceux déjà contenus dans
cette clause des coalitions, afin de pouvoir aug-
nienter les droits lorsqu'une occasion comme celle-
ci se présente.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Est-ce l'intention de l'honorable dé-
puté de présenter une motion dans ce sens ?

M. MACLEAN : Non; c'est une simple recoin-
mandation que je fais relativement aux remarques
de l'honorable député qui m'a précédé.

'M. FOSTER: Alors, quelle va être la position
des cultivateurs du Nord-Ouest qui approvisionnent
de mouton le marché de la Colonibie-Anglaise ? La
Nouvelle-Galles du Sud est un pays qui produit
beaucoup de moutons. Où sont les patrons de l'indus-
trie? Où sont les députés de la Colonbie-Anglaise
qui doivent swvoir que leurs intérêts agricoles
dépendent en grande partie du contrôle qu'ils con-
serveront sur le marché de cette province ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député désire-t-il que
je lui lise une partie du discours qu'il a prononcé
devant la Conférence Intercoloniale ?

M. FOSTER : Cela va ouvrir le marché aux
habitants de la Nouvelle-Zélande, et permettre
aux cultivateurs de cette île de faire concurrence
aux cultivateurs de la Colombie-Anglaise sur un
terrain libre, et cet avantage va être accordé à la
Nouvelle-Galles du Sud sans aucune compensation
en retour.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Les ouvriers profiteront de cet avan-
tage.

M. FOSTER : Les ouvriers de Québec ont,
comme ceux de la Colombie-Anglaise, droit à cer-
tains avantages.

M. McMILLAN: Je ne vois pas en quoi l'ho-
norabme aepute peut trouver a recnre parce qu i est.

M. WALLACE: Je jouis évidemment d'un peu permis au mouton de la Nouvelle-Zélande d'entrer
plus de liberté que l'honorable député de Welling- dans la Colombie-Anglaise. Il a déclaré à la con-
ton-nord (M. McMullen) dont les mains semblent férence intercoloniale que la province était, dans
maintenant liées. l'impossibilité de fournir (lu mouton à la province

(e) Vermouth ne contenant pas plus de 36 pour 100 de située sur la côte du Pacifique.
spiritueux de preuve, et vin de gingembre n'en contenant
pas plus de 26 pour 100, quatre-vingt-dix centins par gal- M. ROGERS: Nous ne craignons pas la concur-
lon. rence de tous *ies pays de l'univers, mais nous ne

S'ils contiennent plus que ces proportions de spiritueux voulons p
de pruve, deux piastres et quarante centins par gallons e l ande

M. FOSTER: Il y a ici un changement avec
l'ancien tarif. Les honorables membres du gou-
verniement voudraient-ils donner quelques explica-
tions à ce sujet?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ce chan-
gement a été fait en connaissance de cause.

M. FOSTER : Quelles en ont été les raisons?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: On a
constaté que la force de différents échantillons
étaient d'un degré ou deux au-dessous de la force
de preuve. Il fût aussi déclaré que la force de
preuve était trop basse, et il fut nécessaire de l'éle-
ver. Vu un certain règlement du département, il
fut impossible de remplir l'intention le l'acte.

Mouton et agneau frais, trente-cinq pour 100 ad valo
ren.

M. FOSTER: Dans quelle position se trouve
cette question relativement à la Nouvelle-Galles du
Sud?

Le MINISTRE DES FINANCES: Jusqu'à pré-
sent rien n'a été fait relativement à la Nouvelle-
Galles du Sud, mais j'ai raison de croire que ce
pays bénéficiera des avantages du tarif de récipro-
cité.

M. FOSTER: Mon honorable ami est-il assez
dans les secrets du gouvernement pour savoir qu'il
a l'intention d'enlever ces subventions? D'ici à
quelques jours, il va être appelé à voter une sub-
vention encore bien plus considérable pour la nou-
velle ligne de steamers rapides. Se propose-t-il ou
croit-il que c'est l'intention du gouvernement d'en-
lever les subventions accordées pour aider au com-
merce sur la côte du Pacifique? Quant à ce qui
concerne les remarques faites par mon honorable
ami de Huron-sud (M. MeMillan), je ne puis con-
prendre le rapport qui existe entre son argument
et la question. A cette conférence, nous étions
prêts à ouvrir nos marchés à des conditions mu-
tuellement avantageuses, et nous devions recevoir
en retour des avantages commerciaux de ces
colonies.

M. McMILLAN: Je vais expliquer à l'honora-
ble député en quoi l'argument dont je me suis servi
se rapporte à la question. L'honorable député a
déclaré à cette conférence que le Canada n'était pas
en état d'approvisionner de moutons la Colombie-
Anglaise, et qu'il était juste que le mouton de la
Nouvelle-Zélande puit y entrer.

M. FOSTER: Mon honorable ami (M. McMillan)
n'a pas bien lu cette phrase. Il aurait mieux fait
de la retourner pour lui donner son sens véritable.
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M. McMILL AN : Si je ne l'ai pas bien lue, vous

pourrez peut-être expliquer ce que vous avez voulu
dire.

M1. FOSTER : Mon honorable ami a fait Passer-
tion et c'est à lui (le la prouver.

Sir CHARLES TUPPER : Je voudrais faire
remarquer au gouvernement qu'il y a une chose au
sujet de laquelle ils ont agi contrairement aux
intérêts du Canada. A la grande conférence qui
eut lieu à Ottawa, et à laquelle le Sud-Africain,
l'Australie et la Nouvelle-Zélande étaient repré-
sentés, la question du commei ce intercolonial et
et celle du commerce inter-impérial furent soigneni-
sement étudiées, et une requête fut faite par les
muembres de cette conférence au gouvernement
impérial, le priant île faire disparaître par- Une
législation impériale les diticultés qui empêchaient
les colonies de l'Australasie et du Canada le pou-
voir conclure entre elles îles conventions (le réci-
procité comnnerciale avantageuses à tous les partis.
Mes honorables amis savent que lord Jersey en
faisant rapport sur les délibérations île la confé-
rence, insista fortement auprès duc goivernenent
impérial sur la nécessité qu'il y avait d'accéder aux
désirs dt Canada, du Sud-Africain et dle l'Austra-
lasie, et de faire disparaître, au moyen d'une légis-
lation impériale, les difficultés qui les empêchent
de conclure les traités entre elles.

Le gouvernement impérial reconnut le bien fondé
de leur demande ; et par un acte cie ce parlement
il plaça la confédéation du Canada, la Nou-
velle-Zélande et les provinces de l'Australasie -lans
une position qui leur permit, pour la première fois,
de négocier entre eux des traités <le réciprocité de
commerce avantageux pour les deux parties.

J'appelle l'attention du gouvernement sur le
fait que l'Australasie et la Nouvelle-Zélande se joi-
gnirent au Canada pour faire cettt demande au
gouvernement impérial, et lans les circonstances,
je me demande comment la Nouvelle-Zélande ou
aucune des provinces australasiennes, pourraient
obliger ce gouvernement à leur accorder une posi-
tion privilégiée sur les marchés canadiens, sans
nous donner des avantages réciproques pour nos
marchandises sur leurs marchés. Je voudrais savoir
pourquoi dans les circonstances, ce gouvernement
s'est dépouillé des moyens qu'ils avaient à leur
disposition, pour obtenir des colonies autralasiennes
une occasion favorable de conclure un traité de
réciprocité de commerce entre le gouvernement du
Canada et leurs gouvernements, grâce aux pouvoirs
qui leur ont été accordés en ce sens par le gouver-
nement impérial. Je ne vois pas pourquoi les
Canadiens seraient appelés à faire des concessions
sans rien recevoir en retour. Si mon hono-
rable ami, le ministre du Commerce avait
fait au gouvernement de la Nouvelle-Galles du Sud
des propositions allant à dire que son gouvernement
était prêt à accorder, disons, cette réduction de 25
pour 100 dans les droits sur tous les produits qu'ils
pourront envoyer en ce pays, je n'hésite pas à dire
et je suis persuadé que les gouvernements de ces
colonies nous auraient accordé des avantages réci-
proques. Je suis d'avis que le gouvernement cana-
dien a manqué à sou devoir à l'égard de la Chambre
et du pays, en introduisant sur nos marchés des
concurrents de la Nouvelles-Galles du Sud, qui
seront une nouvelle cause de misère pour nos culti-
vateurs, et cela sans rien obtenir en retour. Si

M. FOSTER.

l'honorable ministre du Commerce avait pris
cette question sous son contrôle, au lieu de
la laisser à la discrétion de l'honorable ministre
des Finances, qui admet maintenant avoir sacrifié
nos droits sans recevoir en retour la moindre coin-
pensation, il aurait réussi à conclure une convention
de réciprocité commerciale plus avantageuse.

Le MIMISTRE DES FINANCES: Mon hono-
rable ami (sir Charles Tupper) a soulevé de nou-
veau toute la. question du tarif de réciprocité, parce
que chaque mot qu'il a dit au sujet de la Nouvelle-
Galles du Sud s'appliquerait également à l'admis-
sion des marciandisee anglaises.

Sir CHAR LES T UPPEÀ : Non, non. Mon hono-
rable ami (M. Fielding) n'a pas compris du tout ce
que je voulais dire. Ces questions sont entière-
ment différentes l'une de l'autre. L'Angleterre ne
peut conclure une convention (le réciprocité coin-
merciale avec vous, parce que les traités par les-
quels elle s'est liée elle-même, ainsi que le Canada
l'en empêche, mais cela est possible à la Nouvelle-
Galles du Sud, en vertu de l'Acte qui fut adopté
par le parlement impérial lui permettant d'en agir
ainsi, et le gouvernement canadien ayant été notifié
(le l'adoption de cette loi. Avant de soumettre
votre tarif à la Chambre, et depuis que vous êtes
au pouvoir, vous avez été en position d'ouvrir ces
négociations, et de conclure une convention de réci-
procité commerciale par laquelle le Canada aurait
obtenu quelque chose en retour de ce privilège, qui
grâce la politique suivie par ce gouvernement a
été sacrific, bien que l'Australasie se soit unie au
Canada pour faire disparaître ces obstacles et per-
mettre à notre pays et aux provinces de l'Austra-
lasie et (le la Nouvelle-Zélande de conclure entre
elles ces conventions (le réciprocité commerciale.

Le MINISTRE DES FINANCES: En ce qui
concerne leur rapport avec le tarif de réciprocité
l'Angleterre et la Nouvelle-Galles du Sud sont
exactement dans la mêmeposition. Toutes deux nous
ont accordé les privilèges de leurs marchés, et ce
fait leur donne le droit de jouir du bénéfice de ce
tarif de réciprocité. Sous ce -rapport ils sont exac-
tement dans la même position. Il est difficile de
voir ce que la Nouvelle-Galles du Sud peut nous
demander (le plus.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
(M. Fielding) ne prétend pas dire que la Nouvelle-
Galles du Sud admet les marchandises canadiennes
sur son marché à des conditions plus favorables que
celles qu'elle accorde aux autres pays ?

Le MINISTRE DES FINANCES: L'Angle-
terre et la Nouvelle-Galles du Sud sont toutes deux
des pays libre-échangistes,et toutes deux nous accor-
dent sur leurs marchés toutes les facilités que nous
pouvons demander.

Nous ne croyons pas qu'il soit de saine politique
de ne point reconnaître ce que ces pays ont fait
dans le passé et de déclarer qu'à moins qu'ils ne
fassent quelque chose de plus, nous n'admetterons
pas leurs produits en vertu du tarif de réciprocité.
Nous prétendons que l'Angleterre et la. Nouvelle-
Galles du Sud nous ont traités, par le passé, avec
justice et libéralité et quoiqu'elles ne nous donnent
pas la préférence sur les autres.nations, cependant
nous ne voyons pas pourquoi elles ne pourraient
pas se prévaloir du tarif de réciprocité.
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M. SPROULE: Voilà un des cas où le tarif de
réciprocité nous frappera lourdement ; un des cas
qui prouvent dans l'opinion des membres de la
gauche, qu'il n'était pas prudent de faire cette dis-
position. Nous ne craignons pas que l'Angleterre
envoie des viandes au Canada, car elle en fait une
plus grande consommation que nous ne pouvons en
fournir ; mais la Nouvelle-Galles du Sud a des
viandes en abondance et elle en exporte sur tous les
marchés qu'elle peut trouver. Cependant, l'an der-
nier, malgré notre tarif élevé sur les produits le la
Nouvelle- Galles du Sud, elle nous a envoyé 39,000
livres le viandes. Si donc elle pouvait nous expé-
dier cette quantité, nonobstant un droit de 35 pour
100, n'est-il pas probable qu'elle nous expédiera une
quantité encore plus considérable, si vous réduisez
le droit à 27 pour 100 en vertu du tarif de récipro-
cité. Les nouveaux droits qui, suivant le ministre
des Finances, s'appliqueront à la Nouvelle-Galles
du Sud, seront sur le mouton, de 27 pour 100 ad
ra/orem. Si ce pays nous exporte ses produits en
aussi grande quantité lorsque les droits sont <le 35
pour 100, assutiément, il fera une concurrence beau-
coug plus sérieuse aux agriculteurs canadiens, quand
les droits ne seront plus que de 26 pour 100, et si
cette réduction s'applique non seulement au mou-
ton, mais encore à toutes espèces de viande fraîche,
au saindoux et au suif.

Le MINISTRE DES FINANCES: Les droits
sur l'agneau frais et le mouton sont de 35 pour
100.

M. SPROULE : Bien quant à la Nouvelle-
Galles du Sud ce sera 25 pour 100 die moins qu'au-
paravant; et si, avec un tarif de 35 pour 100, ce
pays a pu faire d'aussi grandes exportations au Ca-
nada, il en fera de beaucoup plus grandes avec un
tarif de 26 pour 100, de sorte qu'il est certain que
la N ouvelle-Galles du Sud va faire une concurrence
sérieuse aux agriculteurs canadiens, non seulement
quant au mouton, mais encore quant à plusieurs
autres espèces de viande.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Mon hono-
rable ami fera bien de penser que si nous voulons
étendre notre commerce tant soit peu, il nous faut
acheter aussi bien que vendre. Si nous voulons
que l'Australasie achète notre blé et notre farine, et
il me fait plaisir de déclarer qu'elle en achète de
plus en plus chaque année, de même que nos ar-
ticles manufacturés, nous devons en échange ache-
ter quelque chose de ce pays. Je ne suis pas dis-
posé à ne laisser effrayer ou alarmer à la pensée
que les consommateurs du Canada pourront acheter
leur viande fraîche et leur mouton en conserve à
un peu meilleur marché qu'auparavant.

M. SPROULE: Oui, mais nous nous efforçons
d'établir un commerce comportant des avantages
réciproques de manière à recevoir de l'Australasie
un avantage équivalent à celui que nous accordons.

Le MINISTRE DE ýLA MARINE ET DES
PÊCHERIESî L'Australasie a été la première à
nous offrir des avantages.

M. SPROULE : Elle ne nous a pas donné plus
d'avantages qu'au reste du . monde entier.
Nous lui donnons un avantage considérable
aux dépens des agriculteurs canadiens, et nous ne
recevons et ne pouvons recevoir rien en retour, en
vertu du tarif de réciprocité.

M. FOSTER : Voici une question de quelque mi-
portance, je crois. Je me rappelle qu'il y a peu de
teips, j'ai entendu déclarer à un représentant des
patrons, en cette Chambre, que bien qu'il fut autre-
fois un conservateur convaincu, il avait peu à peu
perdu sa vieille foi, par une conviction qui, de
temps en temps, produisait sur lui une forte im-
pression, savoir: que le gouvernement conservateur
ne faisait rien pour venir en aide aux cultivateurs;
et cette conviction devint tellement forte que ce
patron finit par abjurer sa vieille foi pourj-ondre
une position indépendante, à mi-chemin entre le
parti libéral et le parti conservateur. Mais il ne
resta pas longtemps à mi-chemin entre les deux
pa'tis, et il abandonna la position qu'il occupait
pour une meilleure position que le gouvernement
libéral lui a préparée, et maintenant l'honorable
député fraternise avec les libéraux, loge sous le
même toit, mange à la même table, et dort au même
caucus que les partisans du gouvernement. Durant
les élections partielles, les patrons ont attaqué avec
beaucoup de force l'ancien gouvernement libéral-
conservateur pour avoir, disaient- ils, exposé les cul.
tivateurs de ce pays à une concurrence. illégitime,
en subventionnant une ligne de steamers sur l'océan
Pacifique, laquelle ligne, d'après eux, diminuerait
les frais de transport et donnerait par conséquent
aux Australasiens plus d'avantages pour nous faire
concurrence.

Dans toute circonscription rurale, les patrons,
toutes les fois qu'ils prenaient la parole, dénon-
çaient le gouvernement libéral-conservateur à ce
sujet. Et mon honorable ami, et les patrons qu'il
y a dans cette Chambre, ont abandonné le parti
conservateur pour joindre le parti libéral, préten-
dant que ce dernier allait faire beaucoup plus pour
les cultivateurs. Le parti libéral est aujourd'hui
au pouvoir ; voici son tarif ; mon honorable amui a
déjà voté son budget, dans lequel il y a le même
crédit pour une ligne de steamers sur le Pacifique,
et le tarif ministériel permet l'importation du
mouton et de l'agneau de l'Australasie, avec une
réduction lans les droits d'un huitième, cette
année et d'un quart, l'an prochain. Je félicite mon
honorable ami sur la raison qu'il a donnée pour
changer ses principes politiques. Il a maintenant
sa récompense et elle ne s'est pas faite attendre.
Mais il y a plus. S'il y a quelque chose qui ait
excité l'intérêt des cultivateurs du Manitoba, du
Nord-Ouest et de la Colombie-Anglaise, c'est bien
la supposition que le développement des mines de
la Colombie-Anglaise, et l'augmentation de la
population minière, fournirait un vaste marché
national aux produit du ranch, de la ferme et des
champs. Tout le monde sait ce que l'on a dit.
Vous produisez dans l'ouest les matières agricoles
en abondance, mais pour les envoyer sur le marché
anglais,le fret absorbe tout le profit. Ce qu'il faut
à 1 ouest, c'est la population, et de toutes les popu-
lations, la population minière est la meilleure, elle
est bien payée, prodigue, et vit largement, et
homme pour homme, elle consomme deux fois plus
que n'importe quelle autre classe. " L'exploitation
des mines de la Colombie-Anglaise est commencée ;
les gens affluent dans cette contrée; dans plusieurs
vallées des villes minières surgissent ; et les culti.
vateurs- du Manitoba et du Nord-Ouest, se sont
dit : " C'est maintenant le temps de jouir de nos
marchés ; nous pouvons aujourd'hui vendre notre
bœuf, nos céréales, nos menus fruits et surtout
notre mouton et notre agneau." Mais le premier
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acte du gouvernement est de réduire à un quart
l'ancien tarif de 35 pour 100, d'inviter une con-
currence qui enlèvera tout le profit qu'il était
possible 'le faire. Ajoutez à cela, les règlements
de mon honorable ni, le ministre de l'Agriculture
(M. Flisher), lesquels permettent de faire traverser
au Canada, les troupeaux qui sont dans les Etats
frontières, et cela sans aucune espèce (le quaran-
taine. .d'atertis mon honorable ami que cet acte,
-et une expérience (le quelques mois le démon-
trera,-aura pour effet de causer une importation
considérable tout le long (le la frontière, dans des
districts miniers de la Colombie-Anglaise au profit
des Etats qui sont situés au sud (le cette province.

Voila pour les culti' ateurs ; mais je lésire insis-
ter sur le point (jue mon honorable ami, le che de
lopposition, a fait ressortir avec tant ce clarté, il y
a quelques instants, et que le ministre (les Finances
semble avoir comspiètemeut perdu de vue. Il y a
une grande différeice entre la position de l'Angle-
terre et celle (le l'Aust ralasie, unedifférence reconnue
par les lois imperiales adoptées, il y a dix-huit
mois, dans le but de permettre aux colonies aus-
tralasiennes (le conclure avec nous un certain traité
le réciprocité ; chose que l'Angleterre ne peut pas
faire, à cause de ses traités. Mon honorable ami
est très généreux à même les produits (le l'industrie
canadienne. Il est disposé à sacrifier les intérêts
des cultîvateurs ou le qui que ce soit. C'est une
bonne chose d'être généreux, mais c'est encore une
meilleure chose que d'être juste. Le fait que la
Nouvelle-Galles du Sud a demandé une législation
pour être autorisée à conclure des traités avec les
autres colonies est une preuve concluante que ce
pays était prêt à entrer avec le Canada, en arran-
gements de réciprocité, lesquels auraient donne
aux deux pays des avantages égaux. Mais en
vertu de la résolution de mon honorable ami, le
Canada ne recevra aucune compensation pour ce
qu'il abandonne. Mais l'honorable ministre répond
que la Nouvelle-Galles du Sud est un pays libre-
échangiste. Prétend-il que cette colonie forme
son revenu au moyen de la taxe directe ? A-t-il
étudié le tarif de la Nouvelle-Galles du Sud et est-
il en état de nous dire que les marchandises qu'elle
importe du Canada, sont exemptes de droits ? Le
ministre des Finances ferait mieux d'étudier la
question, afin de s'assurer s'il n'y a pas certains
articles canadiens qui, en vertu d'un arrangement
de réciprocité, pourraient entrer dans la Nouvelle-
(Galles du Sud a (les taux moins élevés en échange
des avantages que le Canada accôrde à cette colonie.
Nous devons sauvegarder avec autant (le soin les
intérêts de nos cultivateurs le l'ouest qui produisent
le boeuf et le mouton, que les intérêts des cultiva-
teurs des provinces de l'est ; et je suppose que les
cultivateurs de l'est ont droit à la considération et
doivent être l'objet de la sollicitude du gouverne-
ment autant que les cultivateurs (le l'ouest, et
peut-être plus, parce que s'il y a dans notre pays,
une classe d'hommes qui soit dans une meilleure
position que les autres pour payer ses aliments,
c'est bien la classe ninière qui reçoit régulièrement
son salaire en espèces sonnantes. Nous ne pouvons
en venir qu'à une conclusion, c'est que dans chaque
cas, le gouvernement actuel sacrifie les intérêts du
Canada.

Sir CRIARLES TUPPER : Je demanderai à
l'honorable ministre du Commerce d'être assez
bon de déposer sur le bureau de cette Chambre,

M. FOsTIER.

pour l'information des membres de la droite et
de la gauche, les rapports (le l'Union Interna-
tionale des Douanes de Bruxelles, contenant les
tarifs de tous les pays. Mon honorable ami sait
q ne le Canada contribue annuellement a cette union
les douanes ; le gouvernement canadien y a été
représenté dans diverses occasions, et l'un des
devoirs du conseil de cette association est (le four-
nir' aux gouvernements qui fait partie (le cette
union le rapport de tous les changements de tarif
qui peuvent avoir lieu.

Le 111NISTRE DU COMMERCE: J'y penserai.

M. FOSTER: Quels autres articles d'exporta-
tion peut-on supposer recevoir île la Nouvelle-
Gall-s du Sud, vu cette réduction de droits ? Nous
lisentons actuellement l'item (les viandes fraîches:

y a-t-il d'autres produits que la Nouvelle-Galles du
Sud exporte en ce pays ?

M. DAVIN: Je tiens dans ma main le tarif de
la Nouvelle-Galles du Sud et il nie semble que mon
honorable ami se trompe grandei ent lorsqu'il
l'appelle un tarif de libre-échange. Prenez le
bois de construction par exemple; voici les droits
dont cet article est frappé:

BOIS DE CONSTRUCTION.
s. d.

Préparé, par cent pieds....-.......3 0
Brut et non préparé (excepté le fréne, le

noyer et le chéne), par cent pieds.... 1 6
Palis, par 100..-........................... 1 0
Lattes, par 1,00.......................... 0 9
Bardeaux par 1,000....................... 1 0
Piquets, préparés, par 100 pieds.......... 3 0

Je n'ai pas analysé ce tarif en détail .....

M. TALPOT : Prenez le temps de l'étudier.

M. DAVIN : Je croyais faire un travail utile en
démontrant au ministre des Finances qt'il était
dans Perreur lorsqu'il a déclaré que la Nouvelle-
Galles du Sud avait un tarif libre-échangiste. Je
croyais certainement faire un travail infiniment
plus utile que de rester assis à mon siège, ainsi que
le fait toujours l'honorable député (M. Talbot),
mon chapeau sur les yeux et faisant des interrup-
tions insensées.

SPROULE : Pour vous citer un exemple de
l'effet que pourrait produire un léger changement
dans le tarif, laissez-moi vous dire ce que, l'an der-
nier, nous avons importé de l'Australie ; mouton,
22,229 livres ; viandes, 100,000 livres ; beurre,
6,997, ou en tout, pour ces trois item seulement,
129,206 livres. Voilà ce qui est arrivé sous un tarif
de 35 pour 100, mais si nous réduisons ce tarif à
26 pour 100, comme la chose arriverait en vertu
de la clause de la nation la plus favorisée, l'Aus
tralie nous enverrait sans doute une quantité beau.
coup plus considérable de ces produits. Comme
preuve de ce que j'avance, je n'ai besoin que de
vous mentionner qu'il y a quelques années, les
Etats-Unis nous ont expédié, malgré les droits, une
grande quantité de viandes fraîches.

Or, à la demande des cultivateurs canadiens, le
gouvernement a élevé le droit, de combien? Un
demi-cent par livre seulement. Et le résultat a été
que le Canada a importé quatorze millions de
livres de cette viande de moins. Avant l'augmen-
tation du droit, la quantité importée était annuel-
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lement de 33,000,000, et après cette augmentation
la moitié de ce chiffle environ. Il est aussi bien
pour les cultivateurs du Canada de comprendre ce
que signifie cette réduction d'un quart du droit en
faveur (le l'Australasie. Lorsque le représentant de
l'Australasie est venu à la conférence intercoloniale
qui a eu lieu ici, il y a quelques années, il a dit :
Nous nous considérerions heureux, si nous pouvions
obtenir $2 pièce pour nos moutons et $10 pièce pour
nos jeunes boeufs de deux ans. Si les animaux et la
viande sont à aussi bon marché là-bas, et si vous
abaissez le tarif, l'Australasie malgré la distance,
fera une concurrence sérieuse aux cultivateurs ca-
nadiens.

C'est une chose grave pour nos cultivateurs que
d'abaisser le tarif en faveur (le tous les pays, mais
surtout en faveur d'un pays qui peut nous faire la
plus vive concurrence.

Dans Ontario-nord, M. Lockie Wilson, l'un des
représentants des patrons le l'industrie, a parcon-
ru cette division, portant avec lui deux boites de
mouton de l'Australie et il en faisait son principal
argument. Il disait à ses auditeurs: " Le goi-
verneient canadien a subventionné une ligne <le
steamers pour introduire ici au détriment des cul-
tivateurs, le mouton australien dont je veux vous
montrer un échantillon." Et alors l'orateur sortait
<le sa poche une boite le ce mouton qu'il avait
achetée à Moutréal. Tels étaient les arguments
dont se servaient les patrons dans la circonscrip-
tion électorale d'Ontario-nor:1.

Mais quel sera l'effet si nous réduisons le droit
uit quart et subventionnons une ligne le steamers

tout connue auparavant, car cette subvention
existe encore. Assurément le résultat sera encore
plus désastreux pour le cultivateur canadien. Si
la concurrence était préjudiciable auparavant, elle
loit l'être bien davantage aujourd'iui, et il est
Ibon que le cultivateur canadien sache à quoi s'en
tenir.

M. TAYLOR : Les item du tarif que nous cou-
.sidoons in ce moment, <le l'iten 11 à l'item 101
inclusivement, peuvent étre appelés le tarif (li
cultivateur. Cette liste porte en tête : ' Animaux
et produits <le l'agriculture et <le la laiterie." J'ai
«ne copie de l'ancien tarif et une copie du nouveau
tarif actuellement soumis à notre considération, et
je constate qu'à quelques exceptions près, ces item
.sont les mnênies.

Je veux demander ce que ce gouvernement pa-
terne l a fait pour les cultivateurs <le ce pays ? Il a
simplement adopté le tarif de son prédécesseur, le
tarif de la politique nationale qui accordait <le la
protection aux cultivateurs. Il y a quelques chan-
geents que je vais vous lire. Dans l'ancien tarif,
il y avait 87 item concernant les produits agricoles;
dans le nouveau, il y en a 91.

Le premier ebangement que je remarque est sur
les œufs ; en vertu du tarif actuel, ils sont frappés
Tui droit de 3 cents la douzaine (item 29) et dans
Uancien tarif, le droit était de 5 cents la douzaine.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est une
erreur.

M. TAYLOR : Le tarif a été amendé quant à
cet article, n'est-ce pas ? Alors, dans ce cas, il n'y
a pas le changement.

M. DAVIN : Il y avait un droit de 5 cents par
douzaine en vertu du tarif de 1894.

M. TAYLOR.: Cela est changé, je c-ois. Sur le
lait concentré, il y a une augmenitation (le J de cent
par livre-l'ancien droir, était de 3 cents par livre
et le droit actuel est de 3J cents par livre.

Le MINISTRE DES FINANCES : Vous vous
trompez. Le droit n'est pas changé.

M. TAYLOR: J'ai Pancien tarif ici et le droit
sur le lait concentré est de 3 cents par li-re, tan-
dis que dans le nouveau tarif, le droit est de 3f par
livre.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y a eu
aucun changement dans cet item depuis que le gou-
vernemnent actuel est aitu timon des affaires.

M. TAYLOR : Dans ce cas-là, le gouvernement
a encore adopté l'ancien tai-if <le la politique na-
tionale, quant à cet item.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il y a eu
un amendement au tarif après la publication <le la
liste que l'honorable député (M. Taylor) a entre les
mains. Vous constaterez, je croi-s, que le droit sur le
lait concentré, n'est pas changé dans le nouveau
tarif.

M. TAYLOR : Le changement que je constate
ensuite laits le tarif est à l'item concernant le tuaïs,
lequel ne se trouve pas dans le non veau tarif. L'ait-
cien tarif frappait cet article d'un droit de 7ý par
boisseau et aujourd'ui, il est admis cui franchtise.
Ou a aussi réduit <le 15 cents par baril le droit
protecteur quil y avait sur la farine <le tiuis.

M. SCRIVIR : Le miais inporté pour des fins..
le distillation est assujéti à itn droit.

M. TAYLOR: Il en était ainsi dans l'ancierr
tarif, mais aujourd'hui le mias est admis en fran-
chise, excepté pour les fins de distillation ; et
il n'y a pas de doute que l'on va en passer beauî-
coup en contrebaide. pour des fins <le distillation.
Le droit sur la farine <le maïs est réduit, (le 40
à 25 cents par ba-il; c'est dlonc une protection
de 15 cents par baril que l'on enlève ait etltivatet-.

Passons maintenant au droit sur le blé que l'on a.
réduit, de 15 -à 12 cents par boisseau, et la farine,.
de 75 à 60 cents par baril.

Les droits sur les fruits en boîtes ou autres colis
hermétiquement fermés, ont été augmentés de 2
cents à. 2j cents par livre ; laits quel but ? Je
l'ignore.

M. LANDERKIN: On a fait quelque chose pour
le cultivateur.

M. TAYLOR: -Je ne le crois pas. . Il me semble
qu'il y a quelque chose lit en faveur du fabricant.
J'inagine que quelque manufacturier a repré-
senté qu'il voulait avoir plus de protection.

Le MINISTRE DES FINANCES: De quels
item l'honorable député parle-t-il ?

•M. TAYLOR: Des item 80, 81 et 82.

Le MINISTRE DES FINA;NCES: Il n'y a pas
de changement dans aucun de ces itenm.

M. TAYLOR : Je lis le tarif de 1894, et si l'lho-
norable ministre l'a dans les maius, il petit voir
que. ...
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Le MINISTRE DES FINANCES : J'attirerai

l'attention de l'honorable député sur le fait que
certains changements ont eu lieu après la promul-
gation du tarif qu'il mentionne. Le tarif, quant à
ces trois item, est le même qu'à l'époque où nous
avons pris les rênes du pouvoir.

M. TAYLOR : Si le gouvernement conservateur
a accordé cette protection, avant (le quitter le pou-
voir, c'est un bon point pour lui, mais cela fait peu
d'honneur à la sincérité des honorables membres de
la droite qui ont adopté notre tarif mot pour mot.

M. TALBOT : Vous ne lisez pas le bon tarif.

M. TAYLOR : Je ne demande pas de renseigne-
ments à mon honorable ami (M. Talbot). Lorsque
je me tromperai le ministre les Finances pourra
me corriger et je suis prêt à accepter ses déclara-
tions quant aux chargements opérés depuis que ce
tarif a été iml)riimé. Nous avons demandé au dé-
partemnent l'ancien tarif, afin de le comparer avec
le nouveau, et c'est la copie que je tiens dans ma
main, qui nous a été fournie.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (1. Pat-
erson) : Il y a eu très peu de changements au tarif
depuis qu'il est imprimé, niais il y en a eu quelques-
uns, et je crois que l'honorable député (M. Taylor)
pent sans crainte, accepter les déclarations de l'ho-
norable ministre des Finances.

M. TAYLOR: Je les accepte aussi. Nous
voyons, en comparant l'ancien tarif au nouveau,
que le gouvernement actuel n'a fait que cinq chan-
gements environ, dans cette liste; et chacun de ces
changements est au détriment du cultivateur. Il y
a plusieurs item nouveaux, les numéros 100 et 101.
Voici comment se lit le numéro 100 : " Sel fin, en
vrac, n.s.a., et sel comunu, n.s.a., 5 cents par 100
livres.

Si je ne mue trompe, dans l'ancien tarif le sel était
admis en franchise.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Je crois
que ces deux item ont été simplement transposés ;
il y a un changement dans la classification, mais les
droits restent les mêmes.

M. WALLACE : Les droits sur le sel sont abso-
lument les mêmes qu'ils étaient.

M. TAYLOR : Alors le gouvernement a suivi
encore, dans ce cas-ci, la politique nationale. Il a
fait cinq changements environ qui tous diminuent
la protection accordée jusqu'ici au cultivateur. die
m'attendais à voir l'honorable député de Frontena:
(M. Rogers) se lever pour défendre les cultivateurs
qu'il prétend représEnter dans cette Chambre, en
sa qualité de patron ; miais il appuie le gouverne-
ment qui fait tant pour les cultivateurs. Qu'est-ce'
que le gouvernement a fait pour les cultivateurs
dans la liste des droits concernant la classe agri-
cole ? Il a simplement copié le tarif qu'il a trouvé
tout préparé par le gouvernenient qui a quitté le
pouvoir au mois de juin derniar. Mon honorable
ami a parlé du subside voté, ainsi que l'a expliqué-
l'ex-ministre des Finances, dans le but (le trans-
porter le mouton de l'Australie au Canada, de ma-,
nière à faire concurrence à nos produits, ainsi que
l'affirmait durant l'élection, l'honorable député de
Frontenac (M. Rogers). J'ai cru que l'honorable,
député était venu ici représenter les patrons en,

M. TAYLoit

homme indépendant, et que lui et ses collègues
resteraient un parti purement indépendant. Mais
qu'avons-nous vu hier? nous l'avons trouvé au eau-
cus du parti libéral, passé à l'ennemi avec armes et
bagages, assistant au caucus du gouvernement;
ainsi il a cessé d'être un député indépendant dans
cette Chambre et il ne peut plus avoir aucune in-
fluence à titre de représentant indépendant des
patrons. Il s'identifie avec le gouvernement et sa
politique et vote pour l'admission en franchise du
maïs au détriment du cultivateur; vote en faveur
d'une réduction de droits sur le blé et sur la farine,
et ce sont là les seuls changements opérés. Je ni'at-
tendais à le voir plaider la cause du cultivateur,
vu que C'est dans ce but qu'il a été envoyé en
parlement ; mais il vient ici appuyer le gouverne-
ment actuel dans la réduction des droits qui proté-
geaient le cultivateur sous l'ancienne administra-
tion.

M. SPROULE : Il faut remarquer à ce sujet que
l'on prétendait auparavant que la protection accor-
dée au cultivateur n'était pas suffisante ; c'est sur
ce terrain que se plaçaient ceux (lui ont combattu
le gouvernement conservateur ; mais quelle que fut
la protection accordée auparavant au cultivateur,
il y a aujourd'hui pour eux 25 pour 100 de moins
de protection, à cause de la clause relative au trai-
tement de la nation la plus favorisée. Si vous con-
sidérez les 91 item qui concernent la classe agricole,
vous constaterez que, sur chaque item, il y a une
réduction de 25 pour 100 en vertu de la clause
relu ti-e au traitement de la nation la plus favorisée,
et l'Australasie, d'après le ministre des Finances, a
droit à cette réduction de 25 pour 100.

En outre, il y a réduction du droit imposé sur le
blé et la farine, deux des principaux produits qui
intéressent les cultivateurs, et le maïs est admis en
franchise.

Eh bien ! si le cultivateur est satisfait de cela,
s'il se croit mieux protégé par le tarif actuel qu'il
ne l'était par l'ancien, s'il croit avoir plus raison
d'être reconnaissant envers le gouvernement du
jour qu'il ne l'avait de l'être envers le gouvernement
conservateur, je ne m'explique pas alors par quel
procédé il arrive à ce résultat.

M. DOUGLAS: La difficulté quant au cultiva-
teur de l'ouest ne consiste ias en ce que le nouveau
tarif a diminué les droits, mais elle consiste en ce
quil renferme encore trop de protection, et la ré-
duction du droit imposé sur le blé équivaut à rien
pour ce qui concerne les intérêts du cultivateur.
Nous vendons notre mais aux provinces de l'est, et
nul ne songerait raisonnablement à importer ou ex-
porter <lu maïs au Nord-Ouest pour l'y vendre.
Cette réduction de droit est une question qui nous
laisse indifférents comme cultivateurs. Vous ne
pouvez pas protéger les cultivateurs des Territoires
<lu Nord-Ouest, parce que tous les pays de libre-
échange servent de marché à ses produits. Vous
pouvez donc enlever les droits dans la mesure qu'il
vous plaît, sans que nous nous en plaignions.

M. MACLEAN: Je sais que les cultivateurs de
la région que j'habite veulent la protection. En
ma qualité de partisan de la protection en principe,
et de représentant des cultivateurs d'York-est, je
dois maintenant protester contre la~ réduction de
ces droits qui protègent les produits agricoles.
J'objecte à ce qu'ou ouvre notre marché au mouton,
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au bouf et aux peaux de l'Australie. J'objecte
à la réduction du tarif en faveur du maïs, du blé et
de la farine des Etats-Unis. Je lis que nous
devrions garder notre propre marché pour nos
propres produits, et tant que je serai dans cette
Chambre, je soutiendrai cette doctrine.

M. ROGERS: Relativement à l'importation les
colonies australiennes des produits de la ferme, je
dirai que je n'ai jamais objecté à entrer en concur-
rence avec l'univers dans des conditions égales. Ce
à quoi j'ai objecté, ce fut d'accorder un bonus à
ie compagnie de navires pour l'importation (le ces

produits. C'est la position que nous avons prise
dans la campagne électorale.

M. HENDERSON : Il nie semble que nous
devrions procéder avec beaucoup de soin sur cet
item. C'est un item important, car si nous recevons
le mouton de la Nouvelle-Galles du Sud à un taux
peu élevé de droits, sans aucun doute nous rece-
vrious le mouton de toutes les parties de l'Austra-
lie. Il sera absolument impossible, pour un esti-
mnateur de nos ports, de dire si une carcasse de
mouton importée en ce pays provient de la Nou-
velle-Galles du Sud ou de toute autre partie de
l'Australie. On petit donc s'attendre à voir notre
marché envahi par une grande quantité de viandes
importées, ce qui devra préjudicier aux intérêts de
nos éleveurs de moutons.

J'avoue ne pouvoircomprendre l'honorabledéputé
d'Assiniboïa-est (M. Douglas), lorsqu'il dit qu'il
in'est pas nécessaire de protéger les produits de la
ferme. Si par " nous " il entend ou les membres
di clergé de l'ouest ou les cultivateurs de l'ouest,
c'est ce dont je ne suis pas bien certain ; mais sur
cette question, il doit, je pense;parler pour l'église,
et non pour le peuple.

Il nous a fait voir, il n'y a pas longtemps, qu'il
était parfaitement satisfait de ce que le droit
imposé sur les instruments aratoires fft maintenu,
vu que le revenu l'exigeait, et de ce que les culti-
vateurs du Manitoba fussent taxés pour payer une
prime sur le fer, afin que les producteurs lu fer et
les manufacturiers d'instruments aratoires obtien-
uîent leurs matières premières à meilleur marché ;
mais il nie demande pas que les droits imposés sur
les instruments aratoires soient réduits. Il est
absolument satisfait, toutefois, de voir réduits les
droits imposés sur les produits de la ferme; chose
étrange, à mon avis, de la part d'un représentant

uni comté agricole.
Si telle est son opinion, ce n'est pas la mienne.

Je ie suis pas en faveur de la réduction du droit
sur le blé de 15 cents qu'il était à 12 cents. Je suis
convaincu que cette réduction est préjudiciable aux
intérêts des cultivateurs de la province de l'Ontario,
si elle ne l'est pas à ceux de la province du Mani-
toba. Je siis que la conséquence-déjà ressentie,
je crois,-en sera que les cultivateurs de tout
lOntario seront forcés de vendre leur blé d'hiver à
plus bas prix. La population des provinces mari-
timies, il est vrai, peut dire que la réduction lui
sera profitable, mais, relativeeint à la partie du
pays d'où je viens, la réduction des droits sur le
blé et la farine n'est pas favorablement recue, pas
plus que l'admission du maïs en franchise. C'est
chose qui sera des plus préjudiciables aux cultiva-
tours de l'Ontario. Cela peut profiter à quelques
personnes qui engraissent des bestiaux sur une
grande échelle, niais à une peut-être sur vingt ou
trente, ou même cent.

Un autre député a dit que la grande masse de
nos cultivateurs n'en profitera point. Non, elle en
souffrira très sensiblement. L'effet, naturellement,
n'en est pas encore ressenti, mais je sais, pour
l'avoir entendu dire par les cultivateurs de la partie
ouest du pays que l'opinion dominante est que cela
aura pour conséquence de nuire fort considérable-
ment, en réalité, aux cultivateurs de l'Ontario.

Eh bien ! maintenant qu'on s'est ai taqué aux
cultivateurs à droite et à gauche, réduisant le droit
sur la farine, plaçant le maïs sur la liste des articles
admis en franchise, ouvrant par là nos marchés à
l'envahissement de millions de boisseaux d'un maïs
américain produit à vil prix, dépréciant la valeur
de toutes nos grosses céréales, gâtant et détruisant
la qualité de notre porc, il est temps qu'on s'arrête.

Nous devrions aussi, je pense, examiner atteiti-
vement l'item concernant le mouton, et voir à ce
que la population de la côte du Pacifique ie soit
pas atteinte d'une façon préjudiciable, de même
que celle de la province de l'Ontario.

Nonobstant la réduction des droits imposés sur
les articles qu'ils produisent, en certains cas, les
cultivateurs sont appelés à subir l'augmentation de
droits qui, d'après ces messieurs de la droite, aug-
nienteront les prix. Les cotons sont assujettis
aujourd'hui à des droits plus élevés qu'auparavant,
et c'est ane marchandise fort en usage parmi les cul-
vateurs. Ceux-ci doivent payer leur part des impôts
pour piocuirer aux propriétaires les industries
métallurgiques la prime qui leur est accordée, bien
qu'on ne les soulage d'aucune manière en réduisant
les droits qui frappent les instruments aratoires.

Afin de provoquer la solution de la question, je
propose :

Que l'article 16 soit biffé.

L'effet de cet amendement sera de fixer pour le
mouton et l'agneau le même droit que pour les
autres viandes fraîches, savoir: 3 centins par livre.

M. SPROULE: Je désire présenter quelques
remarques en réponse à l'honorable député qui a
dit : " Nous, au Manitoba, nous n'avons pas besoin
de protection pour le blé." Je me rappelle qu'on
a dit à l'avant-dernière session, je crois, que nous
importions du blé de l'ouest, et que la même qualité
de blé vendue 66 centins le boisseau à Duluth,
rapportait 75 cents au Manitoba. C'était la.même
qualité de blé.

M. MACDONELL (Selkirk): Non.

M. SPROULE: L'honorable député n'a pas
besoin <le dire "non", car je tire mes chiffres du
Globe, et voilà qui devrait toujours suffire pour le
convaincre.

Il y a une différence de 9 cents le boisseau en
faveur des Etats-Unis, dans le prix du blé. z Mais
le droit était de -15 centins le boisseau, et consé-
quemment on ne pouvait importer le blé américain
au Canada. Le coût du transport pour l'importer
était de 3 centins moindre, mais malgré cela on ie.
pouvait l'importer ici. Les honorables membres de
la droite ont maintenant réduit le droit à 12 centins.
Supposons que le blé se vende aux prix propor-
tionnels que j'ai indiqués aux deux endroits dont
j'ai parlé, l'achat aux Etats-Unis conistituerait une
épargne de 9 centins par boisseau, c est-à-dire la
différence des prix ayant cours à Duluth 'et au
Manitoba, plus celle de 3 centins pour les frais de
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transport, formant en tout une réduction de 12 petite escorte des députés qui siègent actuellement
centins. Conséquenmnent, l'acheteur obtiendrait à la gauche.
un avantage en important du blé de Dulutl, au lieu IMon honorable ami qui siège à ma droite (M.
du Manitoba, par suite des taux de transport qui Oliver) a presenté (les renia rques appropriées quand
seraient un peu meilleurs. Naturellement, les il a dit que la population du Manitoba et les culti-
acheteurs prendraient avantage de cette différence. vateurs (le toutes les parties du Canada désiraient
Chaque boisseau de blé importé (le Duluth rempla- les plus favorables occasions de vendre leurs pro-
cerait la même quantité de blé du Manitoba, et ce duits du sol, qui, en définitive, sont les produits
blé dur que nous avons importé pour le mêler au (lu sol, seulement, si l'on excepte la culture. Ina-
blé mnou de l'Ontario. Bien que le blé se vendît ginons la folie de ceux qui veulent écouler ici tous
moins cher à Duluth, on ne pouvait l'importer ici, les produits (le notre sol ! Je puis comprendre
grâce au droit de quinze centins, mais conne le qu'un député puisse insister sur l'avantage <lu mar-
droit est maintenant réduit à 12 centins, étant clié local lorsqu'il y a îles industries nanufactu-
donnée que la différence dans le prix des marchés rières dans l'endroit, et lorsqu'il cherche a obtenir
soit la même qu'autrefois, nous pourrions l'importer îles votes. Mais si lon considère toute la produe-
de là avec profit. tion <lu pays, il est clair que nos prix sont subor-

donnés à ceux des marchés île l'univers.
M. FRASER (Guysborough) : On a parlé de A six heures la séance est suspendue.

l'industrie du fer le la Nouvelle-Ecosse. Je dois
dire que, pour ce qui concerne ce tarif, il n'en est
pas une partie qui frappe autant que les item rela-
tifs au fer. Lorsqu'un député dit que l'industrie Séance du soir.
du fer profite de ce tarif, il affirme une chose tout
à fait erronée. M. FRASER (Guysborough : Lorsque la séance

Je pourrais trouver fort à redire à propos des a été suspendue à six heures j'allais (lire que c'était
divers item du tarif, en ma qualité le partisan du un spectacle quelque peu extraordinaire que le voir
libre-échange. J'aduiets la diticulté oit se trouve les membres de la gauche faire valoir le marché
le gouvernement pour rédiger un tarif ; mais si qu'offre le pays. Mon aimable aimi d'York-est
l'honorable député de. Halton (1M. lenderson) (M. Maclean) avec qui j'ai eu tant d'entretiens et
trouve qu'un droit le 35 pour 100 sur le mouton et qui a si souvent avec moi défendu l'opprimé, lui
l'agneau soit trop bas au point de vue <lu cultiva- un radical vrai, muni d'un bon nombre des qualités
teur, et s'il croit qu'il va rendre riche celui-ci en 1 qui font viser vers ce qui est beau et grand ; je ne
augmentant ce droit île facon à lui assurer le mar- puis comprendre comiment cet honorable moisieur
clé local, voyons doue ce qu'il y a île fondé là-de- se trouve lié à un système qui ne s'appuie pas sur
dans. D'après les statistiques, une proportion de les richesses honnêtement acquises ou sur la puis-
12 pour 100 seulement de notre population est en- sauce que le Créateur a donnée, mrais bien sur la
gagée dans l'industrie manufacturière, et une pro- puissance d'une législation qui met les hommes en
portion de 60 ou 6.5 pour 100 dans l'agriculture. couflit. Lorsque l'honorable député (M. Maclean)
L'honorable député s'est évertué à prouver par le a dlit qju'il représentait les cultivateurs, il m'est
passé que les cultivateurs qui composent 60 ou 65 venu à la pensée que lat partie agricole de soin
pour 100 le la population peuvent devenir riches comté lui a refusé son appui, à cause de ses idées
en approvisionnant les 12 pour 100 de la popula- protectionnistes, parce que, j'en suis sûr, ils n'ont
tion employés dans l'industrie nianufacturiiè-e. S'il pu le lui refuser pour toute autre raison. Il ne
eu est ainsi, les gens île cette dernière classe, vrai- peut donc pas prétendre parler, dans cette Chambre,
ment, doivent être frappés le gloutonnerie. au nom (les cultivateurs.

Le marché local est la plus grande illusion itu'il Je ne veux pas nu instant chiercher à amoindrir
y ait au monde. l'importance du muirché national. Ce marché est

Quelqjues VOIX : Non.

M. 'FRASER (Guysborough): C'est bon pour ce
que ça vaut.

M. MACLEAN : Rendez-le meilleur.

M. FRASER (Guysbourgh) : On devait chercher
à importer ici, non seulement des produits, mais
des gens des pays étrangers.. Comment allons-nous
rendre riches les cultivateurs avec une population
dont les 65 pour 100 peuvent chaque jour en nour-
rir les 12 pour 100 engagés dans l'industrie ',

Je serais étonué de voir les conservateurs arriver
jamais à comprendre le point de vue sensé de la
question, savoir : que l'état des cultivateurs s'auné-
liorera par l'extension de leur marché, et non par
le confinement dans un espace restreint où leur
marché est constitué par 12 pour 100 seulement de
la population. C'est parce que les honorables
membres de la gauche ont essayé de faire croire
aux cultivateurs qu'ils deviendraient riches de cette
manière, et les ont ainsi conduits hors du droit chie
min, qu'ils se trouvent aujourd'hui à la tête de la

M. SPROULE.

bon, mais il lui faut compter sur deux choses: pre-
mièrement, sur le bon marché du transport en
faveur de celui qui produit l'articledans le voisinage
et, deuxièmement, sur la bonne qualité <le l'article
et la facilité et la rapidité avec lesquelles cet article
peut se transporter du point de la production au
point le la vente. Qu'est-ce qjui est le marché
national pour la population un Caada ? Je n'hésite
pas à dire que l'Onitario, Q.uébec et les provinces
maritimes peuvent produire beaucoup plus qu'il
n'en faut pour nourrir la population du Canada.
En conséquence tous les produits de l'ouest pour-
raient s'exporter et se vendre à l'étranger. Le
marché inational se résume à produire tout juste ce
qu'il faut pour l'alimenter, et pour y arriver, il vous
faut avoir un nombre considérable d'agents qui
font le recensement du pays, afin de savoir combien
il existe de personnes pour consommer les produits
des cultivateurs, l'année suivante. S'ils constatent
qu'il y a cinq millions de consommateurs ils auiront
à calculer que cette population consommera tant
de blé, tant d'orge, tant d'avoine, et ainsi de suite ;
et, puis, pou r suivre le senti&r tracépar les messieurs
de la gauche et leurs amis de l'extérieur, ils devront
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dire aux cultivateurs: vous ne'devrez produire que
la quantité qu'il faut pour nourrir exactement cinq
millions d'individus. Or, M. l'Orateur, pour notre
grand pays producteur de l'ouest, il nous faut
autre chose que notrE marché national. Depuis des
années les cultivateurs di Canada ont été trompés
sur l'étendue du marché national, et enfin ils ont
compris la grande vérité, à savoir : que le principe
de la richesse dans toute société se trouve dans la
marge des profits qu'il y a entre le prix de revient
de la production et le prix de vente de l'article
produit. Prétendre que vous pouvez (lire qu'en
vendant à certains endroits particuliers vous
o)tiendrez la plus forte marge le profits, est une
proposition qu'il suffit d'énoncer pour que les
hommes intelligents en rient. L'honorable député
<le Halton (M. Henderson) s'élève contre un droit
de 35 pour 100 sur le mouton et l'agneau frais parce
qu'il est trop bas. Je présume que la raison qui
lui fait désirer une augmentation de droit est qu'une
fois le tarif différentiel en vigueur, les droits qu'il
désire seront si élevés qu'il n'y aurait pas de place
pour une bonne marge. D'un autre côté, le tarif
différentiel ne peut se rapporter qu'à l'Angleterre,
songez done aux énormes cargaisons de mouton frais
et d'agneau frais qui vont venir d'Angleterre au
Canada! Comme nous allons être inondés de ces
produits venant d'Angleterre et comme il faut nous
protéger au moyen d'un tarif élevé ! Il est bien
vrai que l'Angleterre ne peut produire que ce qu'il
faut pour nourrir sa population pendant six
semaines, tout de même, d'après l'honorable député
<le Halton (M. Henderson), elle va nous envoyer
d'innombrables cargaisons de ces produits et en
conséquence force nous est de nous protéger contre
l'Angleterre. Et même si la Belgique et l'Allema-
gne entraient en lice, quelle différence cela ferait-il?

Le cultivateur canadien avec une ferme de 100
acres de bonne terre en moyenne doit-il redouter
la concurrence du cultivateur belge dont la ferme
est en moyenne de deux à cinq acres? Doit-il
craindre cette concurrence alors que le cultivateur
bolge est tenu de payer le transport de ces produits
sur une distance d'au delà de quatre mille milles,
vendre sur notre marché, son mouton frais en aussi
bon état que l'est le mouton frais du cultivateur
canadien et y payer en sus un droit de 35 pour 100
pour le privilège de vendre à aussi bon marché que
nous le pouvons faire? Est-ce de la nature du cul-
tivateur canadien que de redouter une concurrence
juste ? Est-ce que les honoables messieurs de la
gauche ne voient pas qu'ils mettent nos agricul-
teurs canadiens dans une position humiliante ?
Avec cent acres d'un sol riche dans la province
de l'Ontario, dont dix acres soumis à une culture
laborieuse et intelligente feraient vivre une famille
à l'aise, est-ce que le cultivateur canadien a peur
de quelques moutons que le cultivateur belge peut
envoyer ici? Et encore moins devons-nous craindre
cette concurrence de l'Allemagne où le sol n'est pas
aussi fertile qu'en Belgique. Je déclare aux mes-
sieurs de, la gauche que les cultivateurs canadiens
ne craignent pas, à des conditions égales, la con-,
currence avec tout autre pays. Et que dire des
Etats-Unis? Pensez-vous que.dans l'Etat de New-
York, le cultivateur, sous le poids de la loi Dingley,
le cultivateur puisse élever des moutons, payer 35
pour 100 et les envoyer ici faire concurrence au cul-
tivateur canadien ? Mais personne ne songe un
moment que le tarif différentiel va s'appliquer aux
Etats-Unis puisque nous avons un tarif protecteur

de 35 pour 100 contre le cultivateur de ce pays-là.
Les cultivateurs (le ma province où la terre n'est
pas aussi bonne que dans l'Ontario et où il leur faut
travailler dur pour Îealiser un faible profit, ne
craignent pas cette concurrence. Dire aux culti-
vateurs de ce pays-ci qu'ils ont besoin d'une pro-
tection de 35 et 40 pour 100 contre l'Angleterre et
la Belgique et les Etats-Unis, c'est leur enseigner
une fausse doctrine. Nos cultivateurs réussissaient
autrefois lorsque cette protection n'existait pas.
En thèse générale, je suis d'avis que ce tarif suit une
bonne direction, mais moi qui suis peut-être plus
radical que d'autres, je crois que le tarif ne va pas
aussi loin que je le voudrais dans le sens des droits
réd uits. Je puis dire à l'honorable député de Halton
(M. lenderson) que bien que 35 pour 100 soit à son
avis un droit trop has sur le mouton frais, la pro-
tection sur les industries du fer dans la Nouvelle-
Ecosse a été réduite à 20 et 25 pour 100. Si les
articles dont se sert le cultivateur dans son indus-
trie n'ont que 20 oit 25 pour 100 de protection,
m'est avis que les cultivateurs comprendront qu'un
droit de 35 pour 100 surleurs produits est suffisant.
Le fer qui entre considérablement dans les choses
nécessaires au cultivateur va beaucoup diminuer
de prix, grâce au présent tarif, et je dois dire que le
tarif présenté par le gouvernement actuel attaque
sur toutes ses faces le commerce du fer dans la
Nouvelle-Écosse. Nous avons entendu chaque
fabricant du Canada dire : " Maintenmez la protec-
tion que j'ai eue, mais attaquez le commerce du
fer ; donnez-moi du fer libre, mais conservez à mes
produits la protection en son entier," devenus à ce
point accapareurs, grâce à dix-huit ans de protec-
tion. Or c'est une chose que je regrette. - Je crois
-u'en fait de réduction de tarif, nous devrions le
rédûire autant que possible également sur chaque
article, en tenant compte de ses rapports avec
d'autres articles. Le fer est un article qui plus que
tout autre article fabriqué entre dans le domaine
de la consommation le la population ; de sorte que,
je suppose, il nous faut subir ce que nous avons.
En tant que j'y suis individuellement intéressé, ceci
me frappe plus que la réduction sur le mouton et
l'agneau ne frappe l'honorable député de Halton ;
mais je ne suis pas pour larmoyer pour -tout cela.
Je comprends que le peuple a donné ce mandat au
parti libéral et j'en accepte les conséquences.

Que doit-on penser des représentations d'un
député qui prétend que 35 pour 100 n'est pas un
droit suffisant sur le mouton ou l'agneau frais,
alors qu'il achète son fer à moins de 25 pour 100, à
un gain de 10 à 15 pour 100. Si le cultivateur ne
peut se tirer d'affaire avec une marge de 10 à 15
pour 100, où allons-nous aller ? Sans vouloir faire
part aux messieurs de la gauche de l'idée que j'ai du
principe sur lequel ils devraient s'appuyer, je pense
qu'ils ont fait de la question ou un exposé pas trop
chargé ou un exposé q ni ne l'est pas assez. Je
prétends qu'après avoir soulevé leurs objections et
qu'après avoir produit leurs plaidoyers cela pouvait
suffire ; mais au lieu de cela, nous entendons redite
sur redite de la même chose sans interruption.
Est-ce parce qu'une déclaration pure et simple du
fait ne suffisait pas, ou est-ce parce qu'ils croyaient
qu'ils devaient faire entendre leurs longs discours
à la brasse? L'un ou l'autre doit être vrai. Je
n'aimerais pas les, classer dans la dernière catégorie,
parce qu'il me faudrait alors les désigner d'un nom
auquel ils n'ont pas droit. M'est avis cependant
qu'ayant soulevé l'objection, ils devraient-s'y tenir.
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N'était-il pas amusant d'entendre le prompt et M. FOSTER : Etes-vous bien certain que c'était
complaisant ex-ministre des Finances (M. Foster), un homme ?
dire -ans son premier discours sur le tarif, que
nous étions tous devenus piotectionnistes et de M. F'RASER (Guysborough) : L'honorable député
l'entendre dire maintenant que nous détruisons est meilleur juge que moi en la matière. Et l'homme
toutes les industries manufacturières du Canada ? en reprenant ses sens disait Vous pouvez être
Ceci s'est-il opéré depuis que le tarif a été animé d'excellentes intentions à mon égard, mais
présenté ? La vérité est qu'ou a découvert dans ce vous avez une étrange manière de me le prouver."
tarif plus de dynamite que les honorables messieurs Je trouve aussi que les honorables députés de la
<le la gauche ne s'imaginaient en trouver tout gauche, ont une étrange manière de prouver leur
d'abord ; c'est là l'explication. Cela ressemblait, loyauté envers l'Angleterre. Pendant des années
au premier coup d'oeil, à un tarif protectionniste, et et des années que j'ai siégé ici, je les ai entendus
ils s'écrièrent que nous étions devenus protection- parler de leur loyauté. Je ne sens pas le besoin de
nistes. Je ne nie pas que certaines inýlustries vont parler de la mienne, mais je répète que nous ne
considérablement ressentir l'effet de ce tarif, tout pourrons mieux prouvernotre loyauté qu'en imitant
comme celui qui aurait un pardessus que lui aurait le tarif et en suivant l'exemple de la seule nation de
prêté un ami en sortant de chez lui et. qu'il se la terre dont l'exemple mérite d'être suivie. Les
trouve que l'ami ayant besoin de ion habit le honorables députés peuvent c'imaginer qu'un pays
reprendrait, il n'y a pas de doute qu'il aurait un devient grand par l'industrie, l'élevage les mou-
peu froid. Je ne cis pas qu'il en sera ainsi pour tons. Je me rappelle qu'étant à Washington, il y
certaines industries. Mais par contre l'on ne doit!: a une couple de mois, j'ai entendu quelqu'un se
pas oublier que le pays se ressent (les effets de ce i lever et dire: " Une nation n'a jamais été grande
qu'elles ont reçu depuis dix-huit ans, et il n'est que qui ne faisait pas ses propres vêtements." On pour-
juste que le consomnateur et le producteur chan- rait <lire la même chose sous beaucoup d'autres rap-
gent aujourd'hui de place. A mon avis, ils ne ports. Un pays dont les habitants ne se lavent pas
paraissent pas avec beaucoup d'avantages,etj'avoue la figure, n'a jamais été grand. Un pays n'a jamais
vraiment que je me suis senti pris de compassion été grand, dont les habitants ne font pas cuire leurs
pour eux. Ce mouvement d'indécision entre deux aliments, ne cirent pas leurs chaussures et négligent
théories indiquait une chose à laquelle je ne m'at- les centaines d'autres choses nécessaies.
tendais pas. Je me suis écrie avec Burns: Le seul grand pays est celui oùile travail rapporte

le plus, celui oit la marge est plus grande entre le
O Pope, had I thy satire's darts, 1 coût de production et ce qui reste dans la poche du
To gie the rascals their deserts, producteur, sous forme de profits. Il y a <le l'autreId rip their rottente hl hearts, côté <le la chambre comme sur celui-ci, des hono-An' tell aloud
Their jugglin' hocus-pocus arts rables députés qui sont prêts à monrir pour leur

To cheat the crowd. pays, et j'en ai entendu un à qui l'on demandait
, jusqu'où il serait disposé à aller dans ces concessions

C'est ce que je leur dirais ; naturellement, ce ne à l'Angleterre et qui répondit qu'il croyait bien
serait pas juste. Pour ce qui est .de cet article en qu'il pourrait aller jusqu'à 5 pour 100.
particulier, je ne crois pas que l'on" doive s'arrêter Pour ma part, je ne voudrais pas d'un arrange-
un moment à l'examen de l'objection qui a été ment par lequel l'Angleterre aurait sur nous un
soulevée. Si la proposition est mauvaise les hono- avantage d'un cent. Si je considérais que nous
rables messieurs de la gauche en auront tout le sacrifions 1, 5 ou 10 pour 100, à l'Angleterre, je
bénéfice. Qu'ils inscrivent leurs objections, puis voterais contre ces résolutions. Je suis pour le
viendra la cour d'appel devant laquelle nous devons Canada, d'abord, ensuite et toujours ; mais je suis
tous aller et si les faits maintiennent l'objection, ce en faveur de ce tarif, parce que je sais que nous en
tribunal agira en conséqujence, comme il l'a retirerons des avantages, de même que l'Angleterre,
déjà fait avant. Mais pourquoi jour après jour car deux pays ne peuvent pas trafiqluer ensemble,
discuter continuellement sur les mêmes faits ? Les sans en profiter tous deux.
messieurs le la gauche diront peut-être que nous Nous célébrons par des chants et des éloges le
n'avons pas répondu à leurs objections. Quant à 60ème anniversaire lu règne de Sa Majesté. Un
moi, j'ai compris et je crois bien que d'autres de la seul fait nous fera voir ce qu'a fait l'Angleterre.
droite ont aussi compris que comme le temps est | En 1837, elle taxait 1,200 articles et l'ensemble de
l'essence <le notre existefice, nous ne levons pas le I sont commerce s'élevait à $700,000,000. En 1897,
dissiper à rien ; et bien que je désire entendre 1 elle taxe 12 articles et l'ensemble de son commerce
chacun le ces messieurs motiver le vote qu'il va est <le $3,500,000,000. Bien avant d'avoir vu leurs
donner, tout de même son vote est une meilleure cheveux blanchir, plus d'un député de l'opposition
preuve de son attitude que toute raison qu'il peut aura en l'occasion de constater que ce tarif a donné
donner. une telle impulsion aux affaires que le Canada sera

Je suis convaincu que ce tarif aura des consé- sous tous les rapports beaucoup en avant de ce
quences plus importantes que ne le supposent les qu'il est aujourd'hui.
honorables députés et, avec tout le respect possible On ne peut pas faire un grand pays en ne s'occu-
pour ce gouvernement, plus importantes que celles pant que de quelques articles ; ce n'est que par l'en-
qu'il avait d'abord prévues ; et je vais dire pour- semble de ses intérêts qu'un pays devient grand.
quoi. C'est parce qu'il change complètement la J'ai confiance que l'honorable député de Halton
position dans laquelle nous nous trouvions. Je (M. Hlenderson), qui est une des meilleures natures
n'agirai pas envers nos adversaires, comme ils de la députation, comprendra que l'industrie du fer
agissent envers nous. ý Je crois qu'ils sont loyaux ; n'est pas trop protégée, au détriment des cultiva-
mais à l'exemple de cet Ecossais qui, pour prouver teurs. Dans la Nouvelle-Ecosse nous sommes sous
l'amour qu'il portait à un autre homme, le pressait l'impression que cette industrie n'a pas reçu autant
dans ses bras jusqu'à lui faire perdre connaissance. d'avantages que les autres;',mais je défie qui que

M. Ft ismt (Guysborough).
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ce soit de prendre le tarif et d'arrêter les droits surpasse tous ses rivaux dans tout ce qui peut cou-
de ianière à ce qu'ils soient également répartis. tribuer à la grandeur d'une nation.
'Toute habileté humaine n'y suffirait pas. Comment
veut-on qu'un homme-à moins qu'il n'ait vécu M. MACLEAN :Te n'occuperai que quelques
avant Saim et Japhet, lorsque la durée de la vie minutes le temps de la Chambre pour répondre à
était de près de 1,000 ans-fasse un tarif équitable deux ou trois remarques de l'honorable député.
ut également réparti, lorsqu'il y a 480 articles taxés? Quant a ses allusions à ma personne et à mon élee-
Je connais un honnie qui a essayé ce travail. L'ex- tion dans York-est, je ne puis que dire que dans les
ministre des Finances (M. Foster) l'a essayé, il y a parties du comté qui ont donné ute majorité contre
mis tout son talent, et sans doute d'honnêtes inten. moi, cette majorité a été diminuée ;ais un des
tions, et le résultat de tous ses efforts a été que townships (ui était autrefois contre moi est aujour-
dans certains cas, il a fait tout le contraire de ce d'hui conservateur, et un autre est sur le point de
qu'il voulait faire. Un le ses amis personnels. 1le devenir et j'espère qu'à la prochaine élection
intéressé dans l'industrie du fer, m'a déclaré qu'il 1 nous réussirons à convertir letownshipde Markham.
avait porté à cette industrie le coup le plus fatal Si ce revirement (l'opinion s'est produit dans le
qui pouvait lui être porté. comté d'York, c'est parce que ce comté possède le

Tout cela prouve que plus nous avancerons plus beau marché local lu Canada c'est parce que
dans la nouvelle voie dans laquelle nous sommes la politique nationale a fait (le Toronto une ville de
engagés, le mieux ça sera; et en attendant, ce pre- '200000 âmes qui fournit le marché le plus avanta-
nier pas sera une utile leçon pour notre popula- geux de toute la province. Ce marché détermine
tion. Cela lui fera comprendre que le comnierce, les prix non seulement pour le coaité (l'York, nais
débarassé <les entraves qui le gênaient, va aug- pour tario tout entier. Si le principe de la pro-
ienter, e; lorsque l'honne a une fois goûté à la tection était appliqué comme il devrait l'être, il
liberté, que ce soit la liberté personnelle, ou la créerait d'uu bout à l'autre (u pays (les villes qui
liberté commerciale, il ne veut plus s'en passer. seraientautant de marchés locaux pour les produits

Je demande aux honorables députés de la gauche des cultivateurs.
le bien prendre note le ceci. Si ce tarif fonctionne L'honorable député prétend parler au nom des
aussi bien que je l'espère, ils verront que s'ils per- cultivateurs, mais qu'est-ce que nous enseigne 'lis-
sistent dans leurs idées routinières et vieillies sous toue ? Elle nons enseigne d'abord que le priticipe
le rapport dii commercee, il se trouveront telle- de la protection est reconnu en économie politique,
ment distancés dans la marche du progrès, qu'ils connue le plus fécond. Les cultivateurs (le l'Ontario
n'entendront pas le son du cor et le bruit du canon sott protectionnistes ; les cultivatetrs des Etats-
qui résonneront dans les rangs avancés de ceux qui Unis sont protectionnistes, et c'il est une classe de
sont décidés à obtenir la liberté en fait de coin- cultivateurs qui deviennent rapidemnt protection-
imerce, comme en tout autre chose. nistes ce sont les cultivateurs de li libre-échangiste

Je passe pour être, peut-être, un peu radical sous Angletere. Cette tendance de la classe agricole
ce rapport. Je puis ne pas connaître aussi bien dans u pays libre-échangiste est. tn fait significatif.
que d'autres les conditions du commerce, mais J'en Les cultivateurs (le Russie et d'Allemagne devien-
connais les principes généraux, et il est impossi- tent aussi de plus et plus protectionnistes, et il va
ble d'avoir un commerce qui ne repose pas sur uit arriver que la classe agricole ans le monde entier
principe général. Il est imîpossible île réunir un va donner l'exemple, et cte les cultivateurs setont
certain nombre de faits, quant att nombre d'indus- les plus protectionnistes de tous les p-oducteurs.
tries existantes, le nombre îles ouvriers eîmployés, L'honorable iiistre des Finances (M. Fielding)
la quantité d'articles produits et tirer un principe a déclaré l'aute soir que son intention et celle de
de cette énumération. Cependant, c'est ce genre son parti était de faire disparaître la doctrine erro-
de raisonnement qu'on nous donne depuis des née de la protection. Nous nons rappellerons ces
annees. paroles, et nous ferons les prochaines élections sur

Les conservateurs ont essayé à déniontrer notre la protection.
richesse en alignant îles chiffres qui mentent aussi Aujourd'hui loccasion se présente pour les libé-
souvent qu'ils disent la verité. raux et ils travaillent à faire disparaître la protec-

Mais quand on part d'un principe reconnu, on n'a tion, mais ils s'apercevront bientôt qu'ils ont com-
pas à s'inquiéter des faits. Les faits auront mis et cela, la plus grande erreur de leur vie. Nous
bien soin d'eux-mêmes. Si vous avez raison en savons comment ils ont obtetu le pouvoir et ils
principe, les faits auront avec votre principe la n'omt certainement pas reçu du peuple le mandat de
relation qu'un fait doit toujours avoir avec la faire disparaître le priiîe de la protection. Je
vérité. vois l'honorable député d'Essex-nord (M. McGregor)

En prenant la parole, je ne croyais pas parler secouer la tête. J'espère qu'il va nus dire commnt
aussi longtemps. Je voulais -simplement dire que l'abolition du droit sur le mais va affecter son comté.
le tarif frappait mal à propos certains aticles, mais
que dans l'ensemble, je ne considère pas qu'il aille M. McGREGOR: Je n'ai besoin de Personne
assez loin. Cependant il va beaucoup plus loin que pour prendre soit de moi.
les tarifs les honorables députés de la gauche et les
changements sont faits dans une direction qui M. MACLEAN Quoi qu'en dise les honorables
enseignera à notre population à penser d'abord, et députés de la droité, le principe de la protection
ensuite, à agir lorsque l'expérience sera venue. Je est aujourd'hui reconnu'par les économistes comne
salue et j'appelle de tous mes voux cette large le principe du Progrès par excellence.' Il y a déjà
liberté qui crée le coumerce d'une nation, pour que des années, Cobden avait prophétisé que la protec-
nous- puissions marcher sur les traces de cette tion disparaîtrait de la face de la terre. Non sen-
petite île qui, malgré son peu d'étendue, a plus de lement cette Prédiction ne.s'est pas réalisée, mais-e
comerce:et de richesse, que tout autre nation, et nonde devient de jour en jour Pius protectionniste.
qui iou seulement lutte avec le monde entier, mais Le principe de la protectionrepose sur des données
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scientifiques, et c'est le seul qui puisse faire d'un Douanes ou le ministre (les Finances devraient nous
pays une grande nation. donner quelques renseignements. L'honorable

Les protectionnistes prétendent qu'il est possible député de Guysborough (M. Fraser), nous a parlé
de faire un tarif qui garde les marchandises indi- longuement (le la concurrence dans les produits
gènes pour l'écoulement de nos propres produits et agricoles, que nous pouvions attendre de l'Angle-
notre main-d'œuvre pour nos propres ouvriers. terre. Mais, pour l'Australie, la chose est bien

La vérité de ce principe a été démontrée par différente. D'après le raisoinnement de l'honorable
l'expérienee ; le peule y croit : et les honorables jdéputé l'Angleterre peut ou ne peut pas nous faire
députés (le la droite qui l'attaquent et cherchent à concurrence pour les produits agricoles. Il était
le détruire signent leur arrêt <le mort. Pour rai- inutile <le parler de cela ici. Mais une chose cer-
sonner au moyen d'un exemple, supposons que le taine, absolument certaine, c'e<t que dans les pro.
Canada soit uie ferme. Le parti conservateur a duits agricoles qui sont si importants pour nous,
construit (le solides clôtures tout autour de cette nous aurons dans la Nouvelle-Galles du Sud, et
ferme. Les libéraux ont entrepris de démolir cette dans toutes les colonies australiennes par l'entre-
elture pour laisser entrer les animaux des voisins. mise <le la Nouvelle-lalles du Sud, de formidables
Bien plus, ils ont même lancé leurs chiens à la concurrents.
poursuite des troupeaux (le la ferme, sous la forme Or, l'honorable premier ministre (Ni. Laurier)
de cette résolution concernant les coalitions ; ils nous a (lit qu'avant de déposer sa résolution n0 16,
espèrent, par ce moyen, chasser les moutons de la le gouvernement avait étudié toute la question,
ferme, c'est-à-dire les industries nationales. avec un si grand soin qu'il était prêt à en accepter

M1ais lorsqu'ils retourneront devant le peuple, et toutes les conséquences, non pas aveuglement, mais
quand ce dernier aura compris ce qui se passe, en parfaite connaissance le cause. Dans ce cas, je
quand le cultivateur le l'Ontario saura que l'inteu- désirerais savoir de mon honorable ami, à quelle
tion bien arrêtée (les libéraux est d'ouvrir le marché somme de concurrence et sur quels articles, nous
canadien au naïs et au blé des Etats-Unis, et au pouvons nous attendre dle la part le la Nouvelle-
mouton d'Australie, quand il apprendra que les Galles d u Sud. C'est maintenant qu'on devrait nous
ministres déclarent que ce n'est <tue le commence- donner ces renseignements. En proposant une ré-
ment, ce jour-là les libéraux s'apercevront que leurs duction d'un huitième sur les marchandises venant
plus grands adversaires, ceux qui les condamneront d'Angleterre, les honorables ministres n'ont pas été
le plus sév'èrenent, seront les cultivateurs qui ont lents à élever les droits sur d'autres articles, évi-
foi dans la protection. demmnent parce qu'ils n'étaient pas prêts à faire

cesser " le fléau de la protection dont l'honorable
Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard ministre du Commerce parle si pitoresquement. Il

Cartwriglit): Je ne mue lève que pour rectifier une ne craint pas de se lever ce soir et de nous parler
fausse impression provenant d'une erreur commise du bel exemnple donné par la Nouvelle-Galles du
par un honorable député en citant l'ancien tarif Sud en se délivrant lu fléau de la protection pour
p rotecteur de la Nouvelle-Galles du'Sud. C'est un entrer sur le solide et ferme terrain du libre-
ait bien connu que la Nouvelle-Galles du Sud était échange. Mais lui et ses collègues étaient tellement

une colonie libre-échangiste, mais elle est retombée entichés de ce " fléau le la protection" qu'avant
dans les serres <le la protection. Mais elle n'y est de permettre à l'Aigleterre <le venir faire concur-
pas restée longtemps et le tarif protecteur qu'on rence à nos produits manufacturés, ils ont pour
avait imposé à la population a été bientôt mis <le ainsi (lire donné une nouvelle couche de ce fléau,
côté. On nous a parlé, il y a un instant, des droits avant de nous exposer à cette faible réduction d'un
sur différents articles. Le bois brut ou <le cons- huitième. En parlant du fléau de la protection
truction de toute sorte et description, en planches, l'honorable ministre joue-t-il sur les mots, tout
en madrier, en grume, blanchi ou non est admis en simplement ? L'honorable député de Guysborough
franchise. a lit que les mots ne sont rien, et qu'il faut juger

un, homme par ses actes. Si cet argument est bon,
Le MINISTRE DES FINANCES : D'autres il faut admettre que les paroles de l'honorable mi-

articles que mon honorable ami (M. Davin) prétend nistre (sir Richard Cartwright) ne valent rien <lire,
lourdement taxés sont aussi admis en franchmise. car pour le coton et plusieurs autres articles, ils

o . ont augmenté la protection avant de la diminuer
M. ,FOSTER : Les honorables muuinstrcs parais- un peu sur les marchandises anglaises,sent s'être renseignés pendant lheure du dîner, car A présoi' les a gitades anglaiss,

personne d'entre eux ne savait cela avant la suspen- A prése u's'agit e prod'une concur-
sionde l séace.que v'ous vous trouvez en présemnce d'unie concur-

sion de lséance. rence sur ces produits, ne devriez-vous pas vous
Le MINISTRE DES FINANCES : C'est encore demander s'il ne serait pas utile d'augmenter un

une bonne chose de le savoir après diner. peu la protection sur ces produits, avant d'appli-
quer la réduction d'un huitième d'abord et d'un

Le MINISTRE DU COMMERCE : Nous quart ensuite?
n'avions pas les documents dans le temps et nous On prend un produit et avant de l'exposer à la
avons préféré les avoir. concurrence on prend ce soin d'améliorer sa posi-

tion, tandis que pour un autre produit qu'on ex-
M. FOSTER : Je demande au contrôleur des pose aussi à la concurrence on ne fait rien pour lui

Douanes ou au ministre des Finances s'ils peuvent permettre de lutter, avec plus d'avantage. En
donner quelques renseignements à la Chambre. vertu de quel principe agit-on ainsi ?
Nous aurons une forte concurrence de l'Australie, Puisque nous en sommes à 'parler de produits
surtout de la Nouvelle-Galles du Sud sur le mou- agricoles, nous aimerions savoir à quelle concur-
ton, vu qu'il a été pour ainsi dire décidé que cette rence nous pouvons nous attendre de la part de la
dernière colonie est admise à profiter de la clause Nouvelle-Galles du Sud, vu que c'est de cet endroit
16. Dans ce cas, je crois <que le contrôleur des 1 que partent nos steamers pour .'enir au Canada.

M. MACLEAX.
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Il a été demandé, avec beaucoup d'à propos, s'i

n'a pas été donné de réponse-comment on ferait la i
différence entre le nouton venant de la Nouvelle-
Galles du Sud et le mouton venant de toute autre
colonie australasienne, mis à bord d'un steamer à
Sydney ?

Par cette réduction, vouis touvrez le marché du
cultivateur, surtout dans les Territoires du Nord-
Ouest et la Colombie Anglaise à la concurrence,
pour presque tous les produits agricoles. Vous
accordez une réduction, muais vous n'augmentez pas
la protection avant d'accorder cette réduction.
Pourquoi agissez-vous ainsi, dans le cas actuel? Vu
que le contrôleur des Douanes a étudié toute la
question, et a décidé que la Nouvelle-Galles du
Sud avait droit à la réduction, je lui demande dle
nous dire à quelle concurrence nous pouvons nous
attendre, de la part de cette colonie, par rapport
aux produits agricoles sur notre frontière de
l'ouest.

le MINISTRE DU COMMERCE : L'honorable
député a l'air le croire que la pire chose qui puisse
arriver à un pays c'est d'avoir de beau produits à
bon marché. La meilleure manière de venir en aide
aux cultivateurs c'est de diminuer les frais de pro-
duction et d'abaisser le tarif de manière à ce qu'ils
produisent à bon marché.

M. FOSTER : Et mon honorable ami a pris si
bien garde de faire cela qu'il a posé ce qu'il appelle
un droit protecteur élevé sur les articles dont se
sert le cultivateur dans tout l'est et le centre de
l'Ontario, et n'a pas du tout diminué la protection,
excepté sur le maïs et le blé. Pourquoi chercher
à éluder la question par des phrases creuses comme
celle-là ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le contrô-
leur des Douanes était engagé dans une conversc-
tion avec un député et n'a pas saisi la question de
l'ex-ministre des Finances, de sorte que je vais y
répondre. Il n'est pas exact de dire que le contrô-
leur des Douanes a décidé que les produits de la
Nouvelle-Galles du Sud avait droit au tarif de réci-
procité. Cette après-midi, en réponse à une ques-
tion de l'honorable député, j'ai dit que le gouverne-
ment n'avait encore rien de fait pour dire que cette
colonie a droit au privilège. Nlaiq j'ai cru devoir
ajouter que dans mon opinion le tarif de cette
colonie lui donnerait probablement le droit de jouir
du tarif différedtiel et que je n'avais pas d'objection
à voir la discussion s'engager dans ce sens. Mais
en réalité, il n'y a rien de fait. J'ai été surpris
d'entendre l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
(M. Davin) prétendre que la Nouvelle Galles du
Sud n'est pas un pays libre-échangiste, et citer un
ouvrage qu'on aurait pu prendre comme une preuve
à l'encontre de ma prétention. J'ai été tellement
surpris que j'ai cru qu'il valait uieux revoir ce tarif
et me rafraîchir la mémoire. Après avoir fait cette
opération, j'ai constaté que mon honorable ami ad
fait erreur et ne s'est pas procuré le dernier tarif
de cette colonie.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
a pu voir l'ouvrage en question, qui a été publié en
1897, et contient le tarif tel que l'honorable député
l'a cité. Mais une loi subséquente à ce tarif, et qui
est aussi dans cet ouvrage- que j'ai demandé au
ministre du Conmerce, de déposer sur le bureau de

la Chambre. dit qu'après un certain délai, ces droits
seront abolis. C'est en réalité, ce qui a eu lieu.

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai fait
cette déclaration sans préparation, en ajoutant que
le gou rernemert n'avait encore pris aucune déci-
sion.

M. SPROULE: Vous avez prétendu avoirétudié
les tarifs de tous les- pays, d'un pôle à l'autre.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai lit que
laNouivelle-Galles du Sud était un payslibre-échan-
giste et j'ai été surpris de m'entendtre contredire.
Cependant. j'espère que l'honorable député admet-
tra à présent que le dernier tarif établit que cette
colonie est virtuellement libre-échangiste, non pas
que tout y soit admis en franchise, mais ia pré-
tention est en substance exacte.

Maintenant l'ex-ministre des Finances voudrait
savoir comment nous pourrons faire la distinction
entre le mouton de la Nouvelle-Galles du Sud et le
mouton des autres colonies australiennes. Je sup-
pose qu'il nous faudra faire, conne nous aurions
été obligés de faire si nos honorables adversaires
avaient pu mettre en vigueur leur propre tarif dif-
férentiel, d'après leurs propres idées de ce que doit
être un tarif.

Le chef de l'opposition prétend que nous aurions
pu obtenir certaines concessions en échange (le
celles que nous offrons et qu'alors nous aurions
pu leur accorder ce privilège. Il doit pourtant
voir que toutes les difficultés qu'il pourrait signaler,
provenant du danger d'une confusion entre les pro-
duits de la Nouvelle-Galles du Sud et ceux d'aucun
autre pays, existeraient également en vertu de tout
autre arrangement différentiel qui pourrait être
fait, et si cela est une objection à notre mode d'ac-
tion, ce serait également une objection au mode
d'action qu'il propose.

C'est la même question, sous une autre forme,
que celle soulevée par l'honorable député de Both-
well (M. Clancy), au sujet des marchandises an-
anglaises et allemandes. Ces difficultés peuvent se
présenter, mais cela ne doit pas nous faire renoncer
à une politique que nous croyons bonne.

Sir CHAR.LES TUPPER: La difficulté est
rendue beaucoup plus grande dans le cas actuel,
par le fait que Sydney, dans la Nouvelle-Galles du
Sud, est actuellement le port d'où sont expédiées
toutes nos exportations d'Australie ; c'est de là que
partent les steamers pour le Canada.

- Le MINISTRE DES FINANCES: Comme
Londres et Liverpool sont les deux principaux
points de départ pour nos steamers le la Grande-
Bretagne et du continent, le même principe s'ap-
plique. 'J'admets-qu'il y a une difficulté qu'il nous
faudra combattre de notre mieux,

L'ex-ministre des Finances demande quelle est la
concurrence:probable ? Ainsi que je l'ai déjà dit, je
n'ai pas étudié la question dans les détails ; mais
si mon honorable ami veut consulter la statistique,
il pourra voir que le danger, si -vous - l'appélez
danger-'à notre avis ce n'est pas un grand danger-
le principal danger, dis-je, viendra de la, concar-
rence des animaux et de leurs produits. Mon hono-
rable ami 'constatera que la principale exportation
possible de la; Nouvelle-Galles 'du Sud au Canada
consiste dans les animaux et leurs.produits.
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Si nous consultons la statistique, cependant, nous
verrons que le mouton et l'agneau frais ne sont pas
des produits très importants, en matière d'articles
fabriqués-s'il est quelque chose que 'oni puisse
appeler mtatière première, c'est cela-ils reçoivent,
toutefois, leur bonne part de la protection du tarif.
Le taux du droit est de 35 pour 100. le taux le plus
élevé imposé sur les cotonnades. Si vous déduisez
S(le ce taux, vous avez encore 20X pour 100, un
taux assez élevé. Je ciois donc que l'on se troipe
en disant que le cultivateur n'a pas sa bonne part
le protection.

Si vous envisagez la chose au point (le vue <le la
protection, je lois dire que si les cultivateurs <le
la Nouvelle-Galles du Sud peuvent exporter leur
mouton au Canada en payant le droit, (le 261 ou 26¾
pour 100, ce n'est pas, à mon avis, une concurrence
illégitime. et je ne crois pas que nos cultivateurs
puissent s'alarmer (le la chose.

M. FOST'ER : 'lionorable ministre peut-il nous
dire quelles sont les exportations (le la Nouvelle-
Galles du Sud, en matière de produits agricoles,
qui, selon lui, nous feraient concurrence ?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'avais les
données cette après-midi, mais je les ai renvoyées.
On peut les trouver à la bibliothèque.

M. FOSTER: Ces exportations loivent être
immenses, et la ditliculté est rendue plus grande
encore par le fait que ces choses sont produites à si
bou marché que le prix est simplement nominal, et
ainsi le droit ad /vaorem devient presque inappré-
ciable comme protection.

Le contrôleur des Douanes, qui a étudié la ques-
tion, pourrait-il nous dire quel serait le prix moyen
probable d'exportation du mouton de la Nouvelle-
Galles du Sud ? Nous pourrions alors savoir ce que
nous donnera la protection (le 35 pour 100.

M. FOSTER: L'honorable inistrene comprend
pas bien la question. ("est très bien de dire que
35 pour 100 est une bonne protection au point de
vue général ; mais dans le cas actuel, tout dépend
(lu bon marché de la production de l'article dans
les pays qui nous font la concurrence. L'hono-
rable ministre ne niera pas, j'en suis sûr, que le
coût (le l'élève du mouton dans la Nouvelle-Galles
du Sud est très différent de ce que cela coûte au
Canada, avec nos longs hivers ; il est bien reconnu
que nous ne pouvons pas élever le mouton ici à
aussi bon marché qu'on l'élève dans la Nouvelle-
Galles du Sud.

L'honorable ministre serait-il surpris d'apprendre
que le mouton peut être vendu au port d'expédi-
tion, dans la Nouvelle-Galles du Sud ou en Aus-
tralie, pour un peu plus d'un cent la livre ? Que
vaut un droit de 35 pour 100 contre ce boit mar-
ché?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député ne puise pas ces chiffres dans nos
rapports du commerce.

M. FOSTER : Non, mais (les rapports du com-
mterce de inoutot en Australie. Deux cents la
livre au port tiexpédition est un bon prix.

Le DIRECTEUR (4ENERAL DES POSTES :
L'honorable député veut-il dire sur quelle autorité
repose cet énoncé ?

M. FOSTER : Je cite ces chiffres,'parce que j'ai
étudié la question. Lt question a été étudiée dans
ses détails lors de la conférence australienne ici.
Nous avons longtienent disetité la chose. Je sais
qu'à certaines saisons, surtout pour les fins d'ex-
portation, cet article se vend très bon marché. Les
honorables messieurs de la droite diront qt'un
droi t de 35 pour 100 est une protection raisonnable.

Le CONTROLEUR 1U REVENU ME LIN- Il en serait ainsi dans des circonstances ordinaires,
TERIEUR : Cela nc fotrne pas un item, séparé si l'élève du mouton, dbans la Nouvelle-Galles du
dans nos rapports du commerce. Je crois que les Sud se faisait dans les mêmes conditions, climaté-
tableaux dt come-ce et de la navigation donnent riques et autres, qu'au Canada ; mais les circons-
en-dessous (le 3 cents la livre. Ce sera le prix, je tances sont si différentes qu'un droit de 35 pour
crois, au port d'expédition. 100 équivaut à une très faible protection. Je crains

Je crois que nos tableaux ici ne donnent pas que l'impulsion que va donner au commerce cette
séparément les importations de l'Austraksie, pour réduction de i d'abord, puis de j ne nuise aux cul-
consonnation ; elles se trouvent sous la rubrique : tivateurs (le la Colombie Anglaise et du Nord-
autres marchandises ; et le total des autres pays Ouest qui comptaient approvisionner le marché de
n'est que de $413,000. Un article important d'in- la Colombie Anglaise. Je crains que cette coneur-
portation de l'Autstraladie, c'est la laine, que nous rence ne vienne détruire leur espoir d'approvision-
maintenons en franchise comme sous le tarif - de ner le marché des mineurs le cette province. L'on
l'honorable député, et ce sera peut-être le plus ia- ne ferait pas mal, je crois, d'élever la protection
portant article le nos importations. Je crois, sur cet article, avant de mettre en vigueur la
cependant, que l'honorable député ne dit rien réduction de i ou ¾.
d'imoprobable, ou'il y aura des importations de
l'article en question, et peut-être d'autres articles Le MINISTRE DU COMMERCE : Je vais
qui font concurrence à nos cultivateurs ; mais je donner quelques renseignements à l'honorable
répéterai ce qu'a dit le ministre des Finances, qu'au- député.au sujet du cotnmerce. J'ai ici un tableau
tant qu'il s'agit de cet article, même avec la des importations (le l'Australasie durant les trois
réduction de * ou de ¾, le cultivateur se trouvera dernières années. Ce tableau comprend le beurre,
dans une aussi bonne position que le fabricant qui, le fromage et les viandes. En 1894, nous avons
à son avis, et il a raison, reçoit le plus haut degré importé de l'Australasie, les cinq colonies com-
de protection accordé à tout autre article. 35 pour prises, des produits pour la valeur de $43,000; en
100, c'est à peu près le plus haut taux que nous 1895, $22,906; en 1896, $10,000.
accordions, sauf sur un ou deux articles fabriqués
spécifiques, et l'honorable député observera que cet Le MINISTRE DE L'AGRICLUTURE: J'ai
item est 35 pour 100, sujet, naturellement, à la écouté avec beaucoup d'intérêt les observations de
réduction qui est aussi appliquable aux cotonnades l'ex-ministre des Finances sur. ce sujet. Il se
et autres articles. montre terriblement soucieux des intérêts des cul-.
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tivateurs de l'ouest, et il signale la dangereuse
concurrence qui existera si nous accordons un tarif
différentiel aux colonies australasienes. L'honora-
ble député nie semble avoir fait une terrible volte-
face depuis 1894, lorsqu'il assistait avec d'autres
membres du gouvernement d'alors à la conférence
intercoloniale à Ottawa. En souhaitant la bien-
venue aux représentants de l'Australie, l'honorable
député traita cette question de leur donner ce tarif
différentiel, et il présenta lui-même alors à la con-
férence une résolution dans laquelle il proposait
l'adoption d'un commerce privilégié avec les
diverses colonies de l'Empire. L'honorable député
terminait cette résolution par la clause suivante

Que, avec le consentement de la mère-patrie à un tel
arrangement dans lequel elle serait comprise, il convient
que les colonies anglaises, ou celles qui partageront ces
vues, prennent sans retard les mesures nécessaires pour
s'appliquer entre elles un tarif plus avantageux que celui
affectant les produits des pays étrangers.

Dans la discussion qui suivit, les représentants
des colonies australasiennes lui signalèrent le fait
que l'élève des moutons, dans ces colonies, coûtait
reina-quablement bon marché. Je crois, en réalité,
que l'honorable député a déjà cité ces choses.

M. FOSTER: Je le crois.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Un
des représentants déclara que le prix <lu mouton
sur le marché de Sidney était de 2 cents la livre.
L'honorable député présenta une résolution ·en
conséquence, proposant d'accorder untraitementpri-
vilégié aux colonies australasiennes sur notre mar-
ché, et le droit imposé alors sur le mouton venant
d'Australie fut de 35 pour 100, le même droit que
renferme aujourd'hui notre tarif. L'honorable
député proposait, comme nous le faisons, d'accorder
un traitement privilégié à ces colonies ; mais nous
voulons, nous, qu'elles admettent nos produits aux
mêmes conditions que nous admettons les leurs.

L'honorable député prend une attitude tout à
fait différente de celle qu'il prenait alors, en criti-
quant ce tarif et disant que nous exposons nos
cultivateurs de l'ouest à la plus dangereuse con-
currence.

M. FOSTER: Le changement d'attitude est dû
à l'état mental tout particulier de l'honorable
ministre. Il n'a pas taisi la différence qu'il y a entre
nous. Il a raison en disant que j'ai présenté la réso-
lution et parlé en faveur d'arrangements différentiels
entre le Canada et les colonies australasiennes. Que
veut dire l'expression " arrangements. différen-
tiels " ? Mon honorable ami va comprendre qu'il se
trompe en disant que le gouvernement ne fait qu'ap-
pliquer ma proposition d'alors. Avons-nous un
arrangement différentiel? mais les produits de tout
autre pays de l'u'nivers ont accès sur le marché de
la Nouvelle-Galles du Sud, aux mêmes conditions
que le Canada.

Le MINISTRE DE l'AGRICULTURE: Cela ne
fait pas de différence.

M. FOSTER: Non, vraiment? Si mon hono-
rable ami et moi avions de' nombreux produits. et
que nous fassions un arrangement mutuel, nous
accordant certaines concessions, ou que je luiferais
certaines concessions dont lui seul jouirait, à condi-
tion qu'il me ferait des concessions dont pourrait

jouir toute autre personne ayant des produits sem-
blables, cela ne ferait pas de différence? Il suffit de
dire la chose pour en comprendre la différence.

Ce que vous donnez, c'est une réduction de À et de
4, sans préférence aucune au marché de la Nonvelle-
Galles du Sud, car tout autre pays de l'univers a
accès sur ce marché aux mêmes conditions que le
Canada. Ce que j'avais en vue, c'était un arran-
gement entre le Canada et les autres colonies d'après
lequel nous aurions des conditions différentielles
sur leurs marchés en leur accordant les mêmes con.
ditions. sur le nôtre. C'est-à-dire que nos produits
seraient admis sur le marché de ces colonies à des
conditions plus avantageuses que les produits de
tout autre pays, et de même, les produits de ces
colonies sur notre marché. Je ne mérite pas l'accu-
sation d'inconséquence, car je suis aujourd'hui,
omme toujours, de cette opinion.

Mais ce n'est pas là l'attitude que prend le gou-
vernement ce soir. Vous accordez â la Nouvelle-
Galles du Sud des conditions différentielles sur
notre marché, tandis que nos produits sont reçus
sur les marchés de ce pays aux mêmes conditions
que les produits des Etats-Unis. Lon honorable
ami peut considérer sa proposition comme étant la
meilleure, mais nous ne sommes ni l'un ni l'autre
inconséquents à ce sujet.

Le ministre du Commerce (sir Richard Cart-
wright) <lit que nos importations de la Nouvelle-
Galles du Sud sont de peu d'importance. C'était
là un très bon .argument dans la bouche de mon
honorable ami, le. représentant des patrons (M.
Rogers).

Il l'a invoqué aujourd'hui, mais le chef de son
choix (sir Richard Cartwright) a détruit la force de
cet argument. Il n'est pas juste de supposer que
sous un tarif protecteur, depuis trois ans, en accor-
dant un avantage de 25 pour 100, vous allez obtenir
un commerce très développé. Il faut aussi se rap-
peler que jusque là, la population de la Colombie
Anglaise était comparativement petite. C'était le
Canada, c'est-à-dire le Canada est, que l'on regar-
dait comme le marché possible du mouton austra-
lien ; mais du moment que l'on a une immense po-
pulation minière sur les côtes de l'ouest, cela change
les conditions et rend plus important le marché
offert à la Nouvelle-Galles du Sud.

Dans ces circonstances, et avec le droit de 25
pour 100, on a raison de. supposer, que le commerce
sera beaucoup plus considérable.

Sur la viande valent 2 cents, ou moins, la livre,
le droit de 35 pour 100 est une très faible protec-
tion et j'aimerais beaucoup à le voir plus élevé.

M. CAMPBELL: Que devrait être ce droit, à
votre avis ?

M. FOSTER: Eh bien ! vu que nous aimons
tous les cultivateurs si vivement maintenant, je
crois que vous devriez leur accorder une protection
au moins aussi élevée que celle que vous accordez
aux fabricants de coton.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hono-
rable ami (M. Foster) oublie que les frais d'entre-
pôt frigorifique sur ce mouton s'élèveront probable-
ment au-coût de l'article même, ainsi que j'en ai été
informé par des gens du commerce qui en savert,
quelque: chose. Quand nous tenons compte de la
protection, la longue distance, -que nous donne la
nature, plus 35 pour 100, ou au moins 26J pour
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100, d'après le tarif différentiel, nous voyons que
cela constitue une très bonne protection. que nos
cultivateurs trouveraient suffisante, je pense.

Mais nous discutions tout spécialement la ques-
tion le la concurrence, dans le commerce <lu mou-
ton, entre l'Australie et le Canada, et sur ce point
mon honorable ami (M\. Foster) mérite d'être accu.-
sé d'inconséquence, car il est évident qu'il était!,
d'opinion, lors de la conférence intercoloniale que i
nous devions admnettre dans le pays le mouton
d'Australie. Dans ce cas, la concurrence aurait été .
aussi forte pour nos cultivateurs qu'elle le sera sens
le tarif actuel. Le cultivateur ne sera pas plus mal
qu'il ne l'eut été sous le tarif que voulait présenter
mon honorable ami (M. Foster).

M. FOST ER: Sauf ceci, cependant, que mon
honorable ami a oublié, que c'est une question d'é-
change, et si le cultivateur eut été exposé à la con-
currence sous un tarif différentiel, il aurait en un
tarif différentiel en sa faveur pour les produits qu'il
aurait exportés, ce qui lui aurait donné une com-
pensation. Vous n'off -ez pas cet avantage aujour-
d'huî ; c'est là la diflrence.

Le MINITRE DES FINANCES: Mon Iono-
rable ami voulait alors admettre le imouton le la
Nouvelle-Galles du Sud, si ce pays nous faisait des
concessions. Eh bien ! depuis, la Nouvelle-Galles
du Sud a aboli ses barrières douanières et nous
offre tout ce que désirait l'honorable député, sauf
le tarif différentiel,

M. FOSTER : C'est cela.

Le MINISTRE DES FINANCES: La Non-
velle-Galles du Sud nous a depuis donné libre
accès à ses marchés, et, en retour, nous lui
donnons un droit de 26.4 pour 100.

N. FOSTER : La Nouvelles-Galles du Sud a
aussi accordé la même faveur aux Etats-Unis.

-Le MINISTRE DES FINANCES: A mon avis
nos cultivateurs ne craignent pas la concurrence
(les Etats-Unis sur les marchés de l'Australie.

M. OLIVER: Représentant un comté où l'on
élève beaucoup de moutons, et pour lequel cette
question est importante, j'aimerais signaler quel-
ques faits à ce sujet. On observera que la protec-
tion de 35 pour 100 sur le mouton n'est en réalité
que le droit ad valorem, sur la liste les produits
agricoles de cette classe. Tandis que le mouton
est à 35 pour 100 ad valorem, les Sufs sont à 3 cents
la douzaine, le beurre 4 cents la livre,- le fromage 6
cents la livre, les pommes de terre 15 cents le bois-
seau, le foin $2 la tonne, et ainsi de suite. Ainsi
beaucoup de ces droits sont des droits spécifiques.
Je suppose que l'on avait de bonnes raisons pour
en faire des droits spécifiques, et les cultivateurs
qui en profitent ont droit, je suppose, à cet avai-
tage, si avantage il y a.

Lorsque l'ancien gouvernement imposa sur le
mouton un droit ad valorern de 35 pour 100, l'idée
parmi les cultivateurs de mon comté était que ce
gouvernement avait agi ainsi dans le but d'encou-
rager ce 'commerce avec- l'Australie. On désap-
prouva la chose alors, et j'ai raison de croire qu'on'
la désapprouve encore.

Je ne veux 'pas employer le temps du comité à'
discuter ces questions, mais lorsqu'il s'agit de l'op-
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portunité d'imposer un droit spécifique sur un cer-
tain article qui intéresse une grande proportion de
mes commettants, je crois devoir dire que ces élec-
teurs ont autant droit de profiter de la chose que
le reste de mes électeurs ou les électeurs de tout
autre membre de cette Chambre méritent de pro-
liter de tout autre droit.

A mon avis, et dans l'opinion <le ceux que je
représente, qui sont intéressés :lans l'élève du mou-
ton, plus peut-être que les commettants de tout
autre membre de cette Chambre, ce droit devrait
être un droit spécitique, pour la raison donnée par
l'ex-ministre <les Finances (M. Foster), savoir que
vu le bas prix du mouton en Australie, un droit
ad valorema sur cet article n'est pas lu tout une
protection. Je ne défends pas ici la protection,
mais comme représentant un comté agricole je <lirai
que tant que nous aurons un tarif protecteur, nos
cultivateurs ont droit à une part (le tout bénéfice
accessoire découlant le ce tarif, et ils l'auront, au-
tant que cela dépendra <le moi.

M. BOSTOCK : On a beaucoup parlé, sur cette
question, de la Colombie Anglaise. Mon hono-
rable ami, l'ex-ministre des Finances (M. Foster)
a fortement appuyé sur le fait que cette importa-
tion de l'Australie nuirait à la vente des moutons
<le nos cultivateurs (le la Colombie Anglaise. Je
sais que mon honorable ami est allé visiter la
Colombie Anglaise, mais je ne pense pas qu'il soit
allé dans la région des ranches, car il comprendrait
que les éleveurs ne sont que trop désireux de se
débarrasser de leurs moutons. Bien peu de culti-
vateurs s'occupent de l'élève du mouton, et ceux
qui s'occupent de la chose, un ou deux, sont en
lutte constante, car les éleveurs de bétail vou-
draient se débarrasser complètement du mouton.
Atjourd'hui l'importation du bétail vient surtout
de l'Etat <le Washington ou de l'Orégon.

L'élève dlu mouton est à présent un grand ennui
pour les éleveurs, car les moutons viennent par
troupeaux, et étant mis en paturage. ils mangent
beaucoup d'herbe qui autrement servirait au bétail.

Comme mon honorable ami le sait probablement,
vous ne pouvez mettre le bétail dans une prairie
ou le mouton a passé.

Ainsi, cette réduction du droit sur le mouton
sera réellement d'un grand avantage pour les cul-
tivateurs et les éleveurs de la Colombie Anglaise,
s'il a pour effet de remplacer cette importation des
Etats-Unis par l'importion des colonies austra-
lasiennes.

Parlant des règlements de la quarantaine, avant
six leures, mon honorable ami dit qu'il y aurait
probablement une exportation considérable de bé-
tail des Etats-Unis à la Colombie Anglaise.

Etant moi-même intéressé dans l'élevage du
bétail, j'ai porté beaucoup d'intérêt à la question,
je dois dire que j'ai éprouvé des craintes pour les
cultivateurs de la Colombie Anglaise, lorsque le
ministre de l'Agriculture proposa d'abolir la qua-
rantaine. Je pris la peine de mue rendre dans
l'Etat de W ashington, pour.m'enquérir du nombre
de bestiaux que l'on se proposait d'exporter sur le
marché de la Colombie-Anglaise, et.je fus agréable-
ment supris de constater que le bétail avait consi-
dérablement diminué dans Washington depuis
quelques années, qu'il était devenu très rare, et
que les cultivateurs et éleveurs de la Colombie
-Anglaise ne devaient pas 'craindre cette concur-
rence. J'ai vu depuis, dans les journaux de cette
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partie du pays, que les éleveurs qui sont allés dans
l'Etat de Vashington ont constaté la même chose.
Ces éleveurs sont allés là dans l'espoir d'y acheter
du bétail, et ils constatèrent qu'ils ne pouvaient
l'acheter comme il y a quelques années passées.

D'après les rapports regus des éleveurs de la
Colombie Anglaise, je vois que l'abolition de la
quarantaine n'a pas été préjudiciable à la vente de
leur bétail, et grâce à l'augmentation de la popula-
tion dans cette partie du pays, ils obtiennent
aujourd'hui de meilleurs prix.

Je ne veux pas retenir plus longtemps le comité,
mais j'ai cru qu'il était à propos (le faire ces obser-
vations, car ce qui a été dit à ce sujet pouvait être
de nature à faire croire aux niembres du comité
que l'importation du bétail d'Australie serait pré-
judiciable aux éleveurs de la partie de la Colombie
Anglaise que j'habite.

M. HENDERSON: Je veux simplement expli-
quer pourquoi j'ai présenté cette motion. Ce n'est
que parce que j'ai compris que la clause différen-
tielle du tarif s'ippliquerait à la Nouvelle-Galles
du Sud. Sans cela, il est probable que je n'aurais
pas fait cette motion, bien que je sois d'avis qu'un
droit de 35 pour 100 est trop élevé pour le mouton
et l'agneau. Je suis protectionniste par principe.
Je l'ai toujours été. > Le comté que je représente
m'a élu pour appuyer le principe de la protection
en faveur des manufacturiers, les cultivateurs et
les ouvriers. Je désire que la protection soit

distribuée également, et que nulle industrie ne
souffre aux dépens d'une autre.

L'honorable député de Guysborouglh (M. Fraser),
qui a parlé si longtemps, a prétendu qu'Ontario
demandait le fer en franchise. Je peux assurer à
l'honorable député que les partisans de la protection
dans l'Ontario n'ont jamais demandé l'entrée du
fer en franchise. Ils ont toujours été raisonnables.

Ils ont prétendu que la protection était une poli-
tique de réciprocité, et que si nous voulions que
nos produits agricoles fussent protégés, nous devions
protéger l'industrie du fer, de la houille et toutes
les autres industries des provinces maritimes, où
nous écoulons nos produits agricoles. L'honorable
député a dit que l'industrie du fer n'était pas pro-
tégée à l'excès. Si cette industrie n'est pas proté-
gée aujourd'hui, les membres de ce côté-ci de la
Chambre n'en sont pas responsables, mais c'est lui
et ses amis qui le sont. Il prétend que nous ensei-
gnons aux cultivateurs une fausseté en principe en
disant qu'un droit de 35 pour 100 n'est pas une
protection suffisante pour le mouton et l'agneau ;
et cependant, quelques minutes avant de faire ce
discours, il votait en faveur d'un droit protecteur
le 50 ou 60 pour 100, sur le bouf et le lard, ce qui

fait voir le peu de logique qu'il y a dans son argu-
mentation.

On évalue généralement la valeur des produits
agricoles du pays à $400,000,000. Sur cette somme,
nous exportons pour une valeur de $50,000,000, dle
sorte que notre marché indigène représente $350,-
000,000. En d'autres ternies, notre marché indi-
gène consomme les à. de nos produits agricoles, et
il nous faut chercher un débouché que pour , .Je
prétends que le marché indigène est le plus avanta-
geux que nous ayons. Nous ne pouvons pas obte-
nir les mêmes prix pour nos produits en les expé.
diant à l'étranger que. si nous les vendonsdans le
pays; et tant qu'il en sera ainsi, nous devons pro-
téger ces produits, et, permettre par ,là aux culti-

vateurs de réaliser le plus possible par la vente de
leurs produits. C'est pour cela que j'ai présenté
cette motion.

Je suis parfaitement sincère, et j'espère que la
Chambre jugera qu'il est nécessaire (lue nos culti-
vateurs soient suffisamment protégés sur le marché
de la Colombie Anglaise, particulièrement les culti-
vateurs de l'ouest, qui élèvent nu si grand nombre
de moutons.

L'honorable député d'Alberta (M. Oliver) a dit
qu'il n'était pas ici pour préconiser le principe de
la protection, mais il a été assez franc pour déclarer
que si quelqu'un voulait le faire valoir, il était prêt
à en profiter. Il y a plusieurs députés qui sont de
cette opinion. Il me semble que si un député croit
qu'une chose est bonne, il doit la vanter, même si
elle est opposée aux principes de son parti.

M. MAXWELL : Je n'ai que quelques mots à
dire au sujet des consommateurs de la Colombie
Anglaise. Plusieurs des députés qui ont parlé ce
soir ont exprimé leur sollicitude pour les intérêts
de cette proyince. p Je peux vous afiirier, M. le
président, que je suis profondément reconnaissant
à ces honorables députés des sentiments qu'ils ont
exprimés, mais il mae semble que ceux qui dési-
rent tant protéger les intérêts de la Colombie-
Anglaise n'en connaissent pas grand'chose.

Ce qu'il nous faut à présent dans cette province
ce sont les produits alimentaires. La province ne
produit presque rien maintenant, nosprincipales
industries sont le bois de service, les mines et la
pêche, et peu n'importe à qui vous po.irrez
parler qui aura des intérêts dans ces industries,
vous recevrez la mnêne réponse de tous sans excep-
tion, que ce qu'ils veulent ce sont les produits ali-
mentaires à bon marché. Chacune de ces indus-
tries est maintenant gênée d'une facon sérieuse à
cause des charges qui pèsent sur la province et qui
proviennent des taux de transport excessifs et des
droits exorbitants.

Nous savons que les consommateurs le cette pro-
vince paient beaucoup plus pour les choses néces-
saires à la vie que les consommateurs d'une pro-
vince quelconque du pays, et cn raison de cette
taxe supplémentaire imposée sur chacun de nous,
nous sommes plus pauvres d'autant. Je suis certai-
nement disposé à encourager le gouvernement à
laisser entrer les produits de la Nouvelle-Galles du
Sud en vertu de la clause différentielle. A quoi
bon), en ce qui concerne la province, protéger le
mouton, quand nous n'en produisons presque pas ?
Nous importons notre mouton de l'Alberta. Les
importateurs sont obligés de payer des taux de
transport exorbitants, de sorte que quand le mou-
ton est sur notre marché nous devons le payer un
prix excessif. Ce n'est certainement pas dans l'in-
térêt de la Colombie-Anglaise.

La raison qui m'engage à demander l'application
de cette clause à la Nouvelle-Galles du Sud pro-
vient le ce que les honorables chefs de la gauche
l'ont fait dans le passé. Vous avez. subventionné
très généreusement une ligne de steamers qui font
le service entre Vancouver et Sydney. Je félicite
les honorables chefs de la gauche d'avoir eu la bonne
pensée d'établir cette ligne. Elle est avantageuse
non seulement pour la ville de Vancouver, mais,
pour une large partie du peuple du Canada. Allez
sur le quai de Vancouver et vous serez étonné de
voir la grande quantité de produits, canadiens sur
ces navires, mais à quoi bon pour nous de subven-,
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tionner ces steamers pour faire le service entre Van-
couver et Sydney, s'il n'y a pas (le concessions mu-
tuelles, si ces pays ne tentent rien pour encourager
le commerce entre les uns et les autres. Il me sem-
ble que c'est le comble de la folie de demander au
peuple du Canada <le payer pour établir une ligne
(le steamers, et ensuite <le laisser ces steamers faire
le voyage d'aller avec des cargaisons considérables
et dle s'en revenir sur lest. Je crois qu'il est impor-
tant non seulement pour la Colombie Anglaise, mais
pour tout le Carada, que ces steamers reviennent
avec les produits de la Nouvelle-Galles du Sud.

Nous ne pouvons prospérer que d'après ce que
nous donnons aux autres nations et ce que les
autres nations nous donnent, et j'accueillerai avec
plaisir la nouvelle que le gouvernement, dans sa
sagesse, a jugé à propos d'appliquer cette clause à
à la Nouvelle-Galles du Sud.

Je ne peux pas (lire qlue j'éprouve beaucoup de
sympathie pour l'idée différentielle exprimée par
l'ex-ministre des Finances. J'ai foi dans le com-
nerce privilégié, mes à yeux l'idée exprimée
par le chef de l'opposition portant que nous devons
donner la préférence à ceux qui nous la donne, est
l'incarnation de l'égoïsme. Et je ne crois pas que
la race humaine soit conplètemuent dominiée par
les principes dangereux qui peuvent éclore dans le
cœur de l'honne. Si la Nouvelle-Galles du Sud
ouvre ses ports aux produits du Canada, si elle
nous fournit une chance raisonnable et pas de
faveur-s, le canadien qui croira qu'elle ne nous
accorde pas (le conditions assez avantagenses, n'est
pas un hoimne qui marche avec son siècle. D'après
ce que je connais lu Canadien, personne dans tout
l'univers n'est plus apte à se tirer d'affaires dans
cette grande concuîrrence universelle, et personne
dans l'univers n'est plus capable de soutenir la
concurrence que les cultivateurs du Canada.

Tout ce qu'il faut au Canada c'est l'occasion
d'exercer son esprit d'entreprise librement et sans
faveurs, et je suis certain qu'il arrivera au premier
rang avant longtemps. A mon avis, si la Nouvelle-
Galles du Sud nous ouvre ses ports, c'est un Privi-
lège suffisant. Nous ne lui rendons pas justice en
lui imposant ces droits, et j'espère que bientôt
nous laisserons entrer ses produits aussi librement
qu'elle reçoit les nôtres. Je prétends que c'est au
moyen le relations libres et intimes avec (les pays
aussi bien disposés, que l'est la Nouvelle-Galles
du Sud à notre égard, que nous pourrons deve-
nir la grande nation que j'entrevois dans l'ave-
nir. En conséquence, j'appuie de tout cœur cette
clause du tarif parce que je crois aux intérêts de la
Colonbie Anglaise.

M. FOSTER : La raison me paraît égoïste.

M. CLANCY : Il me semble que mon honorable
ami (,M. Maxwell) n'a pas suivi le fil de son argu-
mentation. Il prétend que c'est l'incarnation de,
l'égoïsme d'adopter le commerce privilégié que le
chef die l'opposition (sir Charles Tuppor) a recom-
mandé. Mais l'honorable député ne :s'est-il pas
montré égoïste quand il a parlé du tarif dans son
application à la Colombie Anglaise ? Est-ce l'égoïs-
me incarné qui a induit l'honorable député à dire
que ce que sa province voulait c'était les produits
alimentaires en franchise et à bon marché pour sa.
population ? 1l a lui-même répondu et il est inutile
de discuter plus longuement les raisons qu'il a invo-
quées.

M. MAXWELL.

Les honorables députés de la droite n'ont pas
fait de grands efforts (le mémoire au sujet des asser-
tions qu'ils ont faites dans le passé. L'honorable
député de Guysborough (M. Fraser) nous a dit, en
ce qui a trait aux droits sur le fer, que les manu-
facturiers du pays avaient protesté contre les
droits sur le fer, et que ces droits avaient été atta-
qués de tous côtés, que les manufacturiers étaient
guidés par des instincts d'extorsion engendrés par
dix-huit années de protection, et que c'était eux
qui demandaient la réduction des droits sur le fer.
Je me demande si cela visait l'honorable député
de Kent (M. Campbell), ou l'honorable député de
Leeds et Grenville (M. Frost), ou l'honorable con-
trôleur des douanes (M. Paterson), qui sont tous
manufacturiers.

Possèdent-ils ces instincts d'extorsion, et cette
assertion était-elle une allusion ironique à ces mes-
sieurs qui siègent le chaque côté de mon honorable
ami (M. Fraser) ? La question des droits sur le fer
a été le programme de la campagne électorale des
lionoralîles députés le la droite, et pas un discours
n'était complet sans la condamnation de ces droits.
J'ai même entendu le premier ministre citer le
droit de 80 pour 100 sur le fer. Si cette industrie
a été affectée gravement dans la province de l'ho-
norable député de Guysborough, il petit en remier-
cier ses propres amis et son chef.

L'honorable député a été plus loin. Il a dit que
c'était un acte de loyauté de la part du Canada,
d'adopter le tarif de l'Angleterre. Je ne peux pas
en dire autant que l'honorable député, parce que
à mon avis, ce n'est pas du patriotisme. Le Cania-
dieu qui ne considère pas avant autre chose son
pays et ses intérêts n'est pas digne de vivre au Ca-
nada; s'il est loyal à un autre pays il ne l'est pas
au sien. Jusqu'à quel point les honorables chefs
de la droite ont-ils été loyaux en établissant ce ta-
rif à l'égard de la Grande-Bretagne ? Nous voyons
que les droits ont été augmentés sur les marchan-
dises dont nous avons importé l'année dernière une
quantité évaluée à $10,867,000, tandis que nous en
avons importé des Etats-Unis pour une valeur de
$2,215,000, soit titi cinquiène. Quant aux mar-
chandises dont les droits ont été réduits, nous en
avons importé d'Angleterre pour une valeur de
$1,900,000, et des Etats- Unis, $4,421,000, soit près
de quatre fois autant. Je ne continuerai pas cette
argumnentation, car il mue semble que ces messieurs
ont été si inconséquents que vouloir examiner leur
conduite serait le comble de l'absurdité. Ils sem-
blent croire que nous devons être loyaux i l'Angle-
terre aux dépens du Canada. Je répudie ces idées.
Elles sont contraires au bon sens et à nos intérêts
et indignes d'être discutées plus longuement.

Puisqu'il s'agit îles produits agricoles, je désire
faire quelques observations au sujet de l'item rela-
tif au mais. Autant vaut discuter cet itermt main-
tenant que plus. tard. Je suis heureux de voir
l'honorable ministre de l'Agriculture (M. Fisher) àa
son siège. Il me semble qu'il ne s'est pas procuré
des cultivateurs les renseignements qu'il aurait dû
avoir pour conseiller ses collègues à propos du droit
sur le maïs. Je suis convaincu que si l'honorable
ministre avait connu cette question à fond, il n'au-
rait jamais voulu consentir, bien que ne résidant
pas dans l'Ontario, à l'abolition de ce droit. L'en-
trée du maïs en franchise est une chose grave pour
la province de l'Ontario, et pour d'autres provinces,
y compris celle de l'honorable ministre, car ses effets
se feront sentirnon seulement sur le maïs, mais sur
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d'autres céréales. Or, quels sont ceux qui vont
profiter de ce changement? Les seules personnes
qui peuvent en profiter sont quelques minotiers et
quelques engraisseurs. Mon honorable ami (M.
Fisher) sourit. J'espère lui prouver que j'ai raison
bien que mon assertion soit quelque peu hardie.

Je répète done que ceux qui profiteront de ce
changement sont les minotiers et les engraisseurs.
Il n'y a à peu près que vingt-quatre minoteries au
Canada, la Nouvelle-Ecosse en a la moitié, le Non-
veau-Brunwick vient en second lieu et ensuite la
province de Québec, et, d'après les informations
que j'ai obtenues, les fabricants de farine de mais,
s'il y en a, n'ont pas importé un seul boisseau de
maïs dans cette province, l'année dernière, pour des
fins d'alimentation. Ensuite, dans la province
le l'Ontario, je crois qu'il y a de ces minoteries à
Ottawa, une à Chatham, et une autre à Toronto.
Il y en a 24 qui ont importé du mais l'année der-
nière pour le moudre et l'employer pour deë fins
d'alimentation. Assurément, cela ne peut pas servir
<le motif. Le ministre de l'Agriculture a dû avoir
d'autres raisons pour l'engager à laisser entrer le
maïs en franchise.

Un mot maintenant de ceux qui engraissent les
bêtes à cornes. Je dirai qu'il r'y a pas un cultiva-
teur surfcing cents, dans le pays qui. importe le
maïs pour les fins d'engraissement. Il y en a quel-,
que.s-uns, entre autres l'honorable député de Huron-
sud (M. McMillan), qui importent lu maïs pour ces
fins. Mais je veux faire observer que bien que ce soit
une branche d'agriculture fort avantageuse, ce n'en
est pas une dont le miassedescultivateurs del'Ontario
peut profiter. Ces cultivateurs n'ont pas les
moyens suffisants, ils n'ont pas les bâtiments
nécessaires, et ils ne sont pas en mesure de se livrer
à l'exploitation de qçtte industrie. Quelques
députés peuvent bien nous demander pourquoi les
cultivateurs duCanada ne se livrent pas à l'en-
graissement du bétail. Je viens de donner la
réponse. Les cultivateurs sont dans une position
telle qu'il est inutile de leur signaler la possibilité
de profiter de ces avantages. Je dis donc que vous
avez entièrement oublié la grande masse des cul-
tivateurs du Canada lorsque vous vous êtes occupés
des deux classes que je viens de mentioner.

L'honorable député de Huron-sud a déjà déclaré
dans le cours de la présente session qu'il avait
réalisé des bénéfices en engraissant des bêtes à
cornes. Personne n'en doute. Mais je dis à l'ho-
norable député, et à ceux qui exploitent la même
industrie, que n'importe qui peut se livrer à cette
industrie. Il n'est pas nécessaire qu'il soit cultiva-
teur pour cela. Il doit pouvoir acheter les bêtes
à cornes à meilleur marché qu'il peut en produire,
il achète la nourriture et il les engraisse. Mais
qu'arrive-t-il ? Mais, pour favoriser ce petit
nombre de personnes qui exploitent une des indus-
tries agricoles, il est proposé de laisser entrer le
mais en franchise pour des fins d'engraissement.
Cette proposition est inadmissible. S'il y a d'autres
raisons pour justifier l'entrée di maïs en franchise,
je nie demande ce qu'elles sont, à moins qu'on ne
dise'que les provinces maritimes et la province de
Québec, oâ l'on cultive peu ou pas de mais, doivent,
avoir cette céréale à bon marché. Je demande
pour quels motifs la population d'une province
quelconque recevrait. le mais à meilleur marché,
que le' lard, que la farine,' pourquoi en permettre
l'entrée en franchise de préférence à tout autre
article ? Dira-t.on que c'est parce que le mais est

produit dans la province de l'Ontario seule qu'il
faut le laisser entrer en franchise? Permettez-noide
dire que dans la province d'Ontario, et dans chaque
comté, d'après le statistique du Bureau de l'Indus-
tries préparée par le ministère de l'Agriculture de
cette province, le mais peut être cultivé avec suc-
cès.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je ferai obser-
ver à l'honorable député que nous discutons main-
tenant l'item relatif au mouton et à l'agneau. Il
sera temps de discuter la question du muaïs quand
ious serons arrivés à cet item.

M. CLANCY : Je tme soumettrai à votre déci-
sion, mais je désire attirer votre attentiont sur le
fait que des députés de la droite ont traité tous les
sujets. Si vous voulez que je m'assoie, je m'as-
soierai par respect pour votre décision. Mais
êtes-vous pour suivre une règle à mon égard et une
règle différente au sujet des honorables députés de
la droite ? Dans ce cas, je me trouve dans une
position bien malheureuse, et je ie crois pas que
cela soit juste.

M. l'ORATEUR SUPPLÉANT: Assurément, je
n'appliquerai pas une règle à l'honorable député et
une règle différente aux autres membres de la
Chambre. Mais je ne me suis pas aperçu que la
question du maïs en franchise a été discutée par
quelques-uns des honorables députés de la droite,
bien que j'aie pu ne pas le remarquer. Mais je
crois que l'honorable député n'est pas dans l'ordre
en discutant maintenant la question du iaïs en
franchise, comme il le fait depuis plusieurs nminutes.

M. KENDRY: -Je propose que le comité lève
sa séance.

M. FOSTER: Je ne peux pas objecter, M.
le président, à la justice de votre décision,
niais je crois que vous étiez au fauteuil quand le
député de Guysborough (M. Fraser) a parlé. L'ho-
norable député de Guysborough a parlé de tout et
sur tout, discutant non seulement la question de la
protection, muais les principes généraux de la tmo-
rale et toute sorte de sujets, il a parcouru le monde
entier et vous ne l'avez pas rappelé au règlement.
Si vous voulez suivre une règle stricte, la même
règle doit s'appliquer aux deux côtés de la Clhambre.
Votre décision est juste, mais c'est une distinction
odieuse à faire entre le député de Guysborough,
qui siège du côté de la droite, et le député de
Bothwell (M. Clancy) qui siège de ce côté.ci.

Le MINISTRE DU COMMERCE: L'honorable
député, je crois, aurait put citer un meilleur exem-
ple, car lui-même s'est écarté énormément de l'item
en discussion.

M. FOSTER: Je l'avoue.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois prier
les honbrables membres du comité de restreindre
leurs observations autant que possible à l'item en
discussion. Ma décision n'est peut-être pas aussi
stricte qu'elle devrait l'être, mais je demande main-
tenant aux membres du comité de restreindre leurs
observations autant que possible à l'item qu'ils dis-
catent.
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M. FOSTER : Vous ne serez pas assez cruel pour droit de faire protéger sa houille, mais j'objecte à
arrêter l'honorable député au milieu d'un argumen- ce qu'on choisisse le mnais et qu'on le déclare franc
tation, mais quand il aura fini nul doute que votre de droits pour la Nouvelle-Ecosse ou d'autres pro-
décision sera justifiable. vinces. . Cela à l'effet de réduire le prix du blé, et

je désire appeler l'attention de l'honorable député
M. CLANCY : Je remercie le président de sa (le Kent (M. Campbell) qui est minotier, et qui

conduite généreuse. Je ne veux pas enfreindre les comprendra mon raisonnement, sur la manière dont
règles, mais quand j'ai vu que d'atitres députés son industrie est affectée.
avaient le la latitude, je me suis hasardé à ouvrir Le maïs, dépouillé de ses pellicules, fait concur-
la discussion dans laquelle je suis maintenant en- rence aux espèces inférieures de nos grosses céréales
gagé. je sais que tous les autres minotiers, à l'exception (le

Quand on a fait observer que je m'écartais du ceux qui s'occupent de la monture du maïs sont
sujet, j'étais à dire qie la province de l'Ontario pou- opposés à l'admission en franchise du maïs. Ce maïs
vait produire assez (le maïs pour approvisionner importé, fait naturellement concurrence à notre
tout le pays. En 1885 il y avait i7,831 acres de avoine et à toutes les espèces de grains que nous pro-
terre consacrées i la culture du iimaïs, donnant un duisons colmne nourriture. Je ne saurais trouver de
rendement (le 10,741,000 boisseaux ; en 1890, 223,- meilleur argument que celui que l'honorable député
836acres, rendement, 14,011,000boisseaux; ci 1895, (le Huron-sud (M. McMillan) a employé lorsqu'il a
302,927 acres, rendement, 24,819,000 boisseaux. dit, en discutant la question de l'iimportation du
C'est une augmentation extraordinaire, et elle dé- mouton de l'Australie au Canada, que ces importa-
montre jusqu'à quiel point la province peut cultiver tions déplaceraient une quantité égale de mouton
le maïs. Nul doute que cette quantité peut être canadien à celle qui serait importée et consommée.
triplée, et si nous étions encouragés comme nous d 'applique ce raisonnement an maïs et je (lis que le
le méritons, nous pourrions produire sans difficulté maïs américain, admis en franchise, déplacera juste
tout le miaïs dont on a besoin dans le pays. autant de maïs canadien, et que nos cultivateurs

L'loinorable député de G4 uysborough (M. Fraser) perdront les avantages de leurs marchés en raison
nous a dlit, que la seule valeur que la protection directe <le cette importation. Chatham est située
pouvait avoir pour les cultivateurs le seul marché au centre le la région du maïs et nulle partie des
indigène qu'ils pouvaient avoir était quand la pro- Etats-Unis ne produit une qualité supérieure et ne
duction nexcédait pas les besoins du pays. Voici donne le meilleur rendement de maïs que ceux les
ses paroles : le marché indigène n'existe que quand comtés de Kent et d'Essex. Permettez-moi de vous
vous récoltez assez pour l'approvisionner. Certes, coiuuniquer les quantités de maïs importées à
je ne peux pas trouver un ncilleur argument que Chatham par M. N. -H. Stevens.
celui fourni par l'honorable député lui-même. En 1892 il en a importé 107,611 boisseaux ; en

Eu premier' lieu, nous cultivons assez de mais 1893, 107,603 boisseaux ; en 1894-95, 122,771
dans l'Ontario pour tout le pays ; en second lieu, boisseaux ; c'est-a-dire que, en trois ans, l'on a
nous disons que le marché indigène est inappré- importé au centre de cetteégegionî du maïs, et aux
ciable parce que, en excluant cette céréale, ce mar- portes (les cultivateurs qui le produisent, 327,985
cité est pour ious-muêmîîes. Sil existe nu cas dans boisseaux de maïs.
lequel le marclé indigène est à ntus, c'est au sujet
le la production du tuaïs, si le raisounemtent le M. CAMPBELL : Combien ce gentleman a-t-il

Ulbonorable député de ( uysboroughî est juste. payé de droits sur ces 300,000 boisseaux ?
Periettez-mîoi de faire observer qu'on fait une

distinction odieuse entre le iais et les autres céréa NI. CLANCY : Je vais comnmuniquer à l'hono-
les. Je ie comprends pas pourquoi le iaïs entre- rable député le montant des droits payés et il
rait cn franchise le préférence à l'avoine, l'orge, pourra calculer lui-néme la réfaction. Les droits
les pois ou le fer, ou autres produits. Peu importe payés ont été 'oime suit : $8,070, $8,070 et $9,207.
qlue ce soit pour les fins agricoles et nianufactu- Il a bénéticié le la réfaction de 90 pour 100 ce qui
rières, mais on peut croire dans certaines provinces équivaut, à tout prendre, à trois quarts de centin
que le iais ie peuit être produit que dans une seule le boisseau. L'honorable député n'est pas dans
province, et que c'est pour cette seule raison que l'ignorance en ce lui concerne les droits et je suis
son entrée est enî franchise. surpris que l'honorable dépu.té, qui est minotier, nie

Pourquoi laisser entrer le maïs en franchise et deimande quel a été le montant des droits payés.
imposer un droit sur la houille ? Je deniande au Voudrait-il faire entendre au comité que le mon-
iinistre de la Marine et des Pêcheries, qui vient tant complet a été versé au trésor. Il sait très bien
le la province à l'extrême est dui Canada, s'il croit que 90 pour 100 le la somme a été remis comme
qu'un droit doit être imposé sur la houille quand réfaction de droits àNI. N. H. Stevenls. Quant au
il ie vient pas de houille de la Nouvelle-Ecosse à maïs américain importé qui fait concurrence au
l'ouest le Montréal, et cotmiparativenent très peu nôtre, le premier coup subi par nos producteurs de
quand il n'en vient pas une livre dans l'Ontario, et maïs étranger a été porté, à mon avis, lorsque ce
cependant le mnaïs, qjuîi est produit par nos cultiva- maïs étranger a été admis ici aux conditions de cette
teurs, entre en franchise, et la houille a été frappée réfaction pour l'engrais des animaux. . Je dois dire
d'unî droit île 60 cents par tonne. aux honorables membres de la gauche de la Chambre

On dira peut-être que nos cultivateurs ne con- que quelles qu'aient été leurs intentions, en ce qui
somment pas de houille. Je lis qu'ils en consomn- concerne l'effet possible le cet expédient, il en
ment. Le bois disparait si rapidemnent que tous est résulté que le maïs a été virtuellement admis
aurons très prochainement à faire usage de la en franchise depuis 1891.
houille cotunue combustible. Cependant, je crois On pourrait demander comment de si grandes.
que nous levons protéger l'industrie de la houille, quantités de mais o.t pu être impôrtées dans le
et je suis fortement ci faveur de l'iiposition d'miiî pays malgré le droit de 7- centins le boisseau, mais
droit àur le charbon. La Nouvelle-Ecosse a le 1 j'ai démontré en réponse à cela, que les règlements

M. L'ORATEUR-.SUPPLÉANT.
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de 1891 faisaient virtuellement entrer le mais en
franchise ce qui a été cause <le ce que-les cultiva-
teurs des régions productrices du maïs n'ont pti
vendre leur grain ni aux minotiers ni à d'autres, et
qu'ils l'ont accumulé dans leurs granges. Cette
politique de l'admission du maïs en franchise est
injuste envers les cultivateurs qui le récoltent dans
la province <le l'Ontario. Elle est de nature à dé-
truire l'une des industries les plus importantes de
cette région. Le fait de dire que le maïs est à
aussi bon marché au Canada qu'aux Etats-Unis ne
fait rien à la chose, parce que les cultivateurs du
Canada ont, les premiers, droit à leur propre
marché; ; ils ont aussi le droit de demander que
leurs grains n'y soient pas rem placés par les produits
d'un pays étranger. Si la protection doit être ap-
pliquée à quelque chose-et de ce côté-ci de la
Chambre nous croyons que cela est absolument
nécessaire-alors cette protection doit être ap-
pliquée au mais comme au blé, à l'avoine et aux
autres grains. Il ne m'est guère possible de croire
qu'il y ait en cette Chambre un seul honorable dé-
puté qui veuille affirmer qu'une distinction de ce
genre doit être faite.

J'ose croire que l'honorable député de Huron
(M. MeMillan) ne portera pas l'égoïsme jusqu'à vou-
loir affirmer que l'entrée en franchise du muaïs
puisse être en général de l'intérêt (les cultivateurs
de l'Ontario. Lui-même, ainsi que les autres per-
sonnes qui se livrent à l'élevage des bestiaux n'a
pas ii seul intérêt le commun en ce qui concerne
ce genre particulier d'industrie avec ceux des cul-
tivateurs de ce pays qui n'élèvent pas de bétail. Je
serais charmé de pouvoir constater que ces éleveurs
d'animaux se servent de préférence des produits
de leur propre pays surtout ; mais il n'ont nulle-
ment le droit de se faire payer redevance par
une élasse de cultivateurs moins heureuse qu'eux
et qui ne peut se livrer à l'élevage des bestiaux.

M. CAMPBELL : Comment se fait-il que de-
puis que le mais est admis en franchise, il se vende
à plis haut prix dans le conté <le Kent que lors-
qu'on devait payer sur ce grain un droit de 7 cen-
tins le boisseau?

M. CLANCY : J'ai bien peur que l'honorable
député ne connaisse pas grand'close sur le prix du
tmaïs. Je puis lui dire que j'en ai livré 700 bois-
seaux écalés, dans u wagon de chemin de fer et
que j'en ai accepté avec joie 19 centins du boisseau,
livré'au wagon.

M. COWAN: Quand cela ?

M. CLANCY: Vers le premier janvier 1897.

M. CAMPBE LL: Avant que le droit ait été aboli.

Ni. CLANCY; L'un de ces honorables députés
est un- minotier (M. Campbell) et l'autre est un
avocat (M. Cowan), et je suppose qu'ils ont tous
deux la même somme le renseignements en ce qui
concerne la culture du maïs.

Ni. COWAN: Nous sommes tous dans le même
eas.

M. CLANCY En effet et l'honorable déliuté
(NI. Cowan) aura l'occasion de se justifier, car je
l'avertis que je vais demander à la Chanbre son
assentiment sur une proposition à l'effet qu'il n'est
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pas de l'intérêt du Canada d'admettre le maïs en
franchise. On nous dlit que le marché local ne
vaut rien et l'on nous a répété maintes et maintes
fois de l'autre côté de la Chambre, que la protec-
tion n'est aucunement avantageuse aux cultiva-
teurs. Dans la ville de Chatham, où l'honorable
député (M. Campbell) a demeuré si longtemps, l'on
a importé, entre le premier juillet 1894 et le pre-
mier juillet 1895, 47,500 boisseaux de blé pour
lequel on a payé $7, 125 de droits. Or, cela était
dû à ce que le blé était à meilleur marché dans la
ville de Détroit qu'à Chatham, et en conséquence,
les minotiers ont payé le transport à partir de
Détroit et dé plus 15 ceutins par boisseau de droits,
et ont moulu le blé américain pour la consomma-
tion canadienne.

M. CAMPBELL Quels sont les prix relatifs.
maintenant ?

M. CLANCY : J'ai cité à l'honorable député, un
exemple qui suffit pour faire saisir nies remarques.

M. CAMPBELL : Le blé se vend maintenant
dix centins de plus par boisseau à D)étroit qu'à
Chatham.

M. CLANCY : Cela peut être vrai, mais je puis
me rappeler le temps où le maïs était plus cher que
le blé à Chicago. Est-ce que cela prouverait quel-
que chose ? Je crois que les cultivateurs ont le droit
<le jouir d'un tarif qui les protège contre les pro-
duits les autres pays, et je lis que nous devrions
imposer un droit sur le mais comme sur les autres.
grains. ,Je désire maintenant appeler l'attention du
ministre des Finances sur tues remarques. Il a aboli
le droit sur le mais et il a réduit le droit sur la
farine de maïs, de 15 centins par baril, ce qui laisse
encore un droitde25centins par baril. Ceuxqui font
la culture li miais seront enchantés de saroir quel
principe l'a porté -à cette action. Son but était-il de-
protéger les minotiers canadiens et de ne pas pro-
téger les cultivateurs fle maïs du Canada ? Je ne
suis pas opposé à ce que le droit sur la farine de
tuaïs soit maintenu ; je crois que la protection <les
cultivateurs s'étend plus loin qu'à celle du grain, et
si le droit sur la farine de tuaïs était aboli, et que
celui sur le tuaïs fût maintenu, cela serait désavan-
tageux au cultivateur comme au minotier. Mais le
minotier est encore protégé par le droit sur la farine
de mais tandis que le cultivateur ne l'est plus. La
seule explication possible de cela, c'est que les mino-
tiers avaient l'oreille lu gouvernement à l'exclusion
des cultivateurs. Il n'y a ni raison, ni bon sens, ni
logique dans le fait d'abolir le droit sur le maïs tout
en maintenant un droit <le 25 centins le baril sur la
farine de maïs.

Prenons maintenant les farines. Je ne voudrais
pas accuser le contrôleur de la Douane d'égoïsme
mais il n'en est pas moins avéré que l'on a réduit
le droit sur le blé de 15 à 12 cents le boisseau, et
celui sur la farine à 60 cents le baril., Cela a produit
beaucoup de mécontentenent et certains minotiers
ont dénoncé dans les journaux l'injustice d'avoir
abaissé à 60 cents par baril le dm-oit sur la farine,
tandis que l'on maintenait un droit de 12 cents
le boisseau pour le blé. , Je ne veux pas discuter ce
point maintenant, tmais je désirerais, en tn'adres-
sant au contrôleur des Douanes, lui répéter quele.
ne l'accuse pas d'égoïsme nais qu'il a pourvu
soigneusement ait genré d'affaires dans lequel il est
intéressé.- Nous allons prendre comme exemple le
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genre d'affaires dans lequel il est engagé. La
farine a été tmise à meilleur marché pont lui, ainsi
que pour toits ceux qui consomment (le la farine.
Je ne veux pas affirmer que c'était là son but, mais
j'affirne que l'honiorable contrôleur a profité de 1
cette mesure. Je crois qu'à tout prendre, sous le
tarif de 75 cents par baril pour la farine et sous
celui de 15 cents le boisseau pour le blé, le minotier
corimme le cultivateur était à même de prospérer et
que le consommateur ne s'eu trouvait pas plus nal.
Mais je vais citer un autre genre d'affaires dans
lequel l'honorable contrôleur a aussi (les intérêts.
Je constate que le droit sur le sucre a été
mainteitu. Le droit était de I cent h livre spéci-
fique, et 35 pour 100 ad etdorem. Le droit spéci-
fique a été aboli, mais l'honorable contrôleur l'a.
rétabli. Je ne sais s'il a été circonvenu par d'autres,
ou s'il s'est convaincu lui-même ett eette affaire.
Voilà qtuelques-unes <les raisons qui tme pt'rtent à
croire qu'il est injuste d'appliquer un principe à
l'agriculturc particulièrement dans une partie du
Canala et d'en appliquer un autre dans une
autre région. On nous avait dit que le fardeau du
cultivateur serait allé'è

Qa'on me permtette pour quelques instants (le
considérer quels sont ces fardeaux dottt on a débat-
rassé le cultivateur. Le motant des droits enlevés
sur les itportations de l'au dernier, en fait de farine,

ias, mals concassé et blé a été de $169,000, ce qui
est une perte polr eux, et ce qui est aggravé par les
taxes qu'ils doivent payer sur le pétrole, et l'huile
à machines au montant de $78,000 et celle sur le
fer, d'environ $200,000 ; ce qui donne $447,000. Le
total les droits (ui ont été réduits se monte en
chiffres ronds, à (510,000 ; sur ces trois articles les
cultivateurs devront payer une grande partie du
revenu comme compensation et la sonmne totale qui
reste, après avoir déduit ces trois articles, ne
s'élève qu'a $163,000. Il est vrai que les bono-
rables ministres disent qu'ils ont aboli le droit sur
le pétrole ; mais s'ils ont déluit $68,000 sur le
pétrole, ils ont attssi enlevéii6,000 sur le riz. Ils
ont etlevé $3,000 sur le fil de fer barbelé, mais ils
ont favorisé un autre article pour une somme beau-
coup Plus forte: ils ont aboli les droits sur les
instrumttents de dentisterie et de ehirurgie, s'élevant
à 87,000. Après avoir fait le compte de tout cela,
nous constatons que les cultivateurs n'ont reçu
absolument aucun avantage appréciable sous le
tarif actuel. Personne tie prétendra que les intérêts
agricoles soient si insignifiants et de si peu de con-
séquence dans le Catada qu'il suffise de réduire
les droits d'un centin du .gallon sur le pétrole ou
d'abolir le droit sur le fil de fer barbelé ou bien
encore celui qui pèse sur le fil d'engerbage-qui
était vendu à un prix si minime que cela tte tire
pas à conséquence-persotnne tte prétendra, dis-je,
ne fût-ce qu'un moment, que ces changements ont
allégé le fardeau supporté par le cultivateur, encore
moins qu'ils l'aient enlevé.

Je désire maintenant déclarer que je proteste
contre l'abolition des droits sur le maïs ; je dis que
cela serait manifestement injuste, ce serait faire
payer i une seule région d'une seule des provinces,
mu tribut à d'autres intérêts et aux autres provinces.
J'espère que les honorables ministrus jugeront à
propos de rétablir le droit de 7i centins le boisseau
ser le tuaïs. J'espère que l'esprit de justice des
membres de cette Chambre les empêchera de per-
sister dans une conduite si visiblement injuste
envers la grande industrie agricole de l'Ontario et

M. CLANCY.

qu'ils renonceront à la résolution tendant à faire
admettre le iaïs en franchise.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je désirerais faire une proposition à
mon honorable ami, le chef de l'opposition. Je ne
désire pas abrécer inutilement la discussion, mais
il est inaintenant environ onze heures moins un
quart, et je propose que nous abandonnions ce sujet,
afin de nous occuper de ce que j'appelle les articles
sans opposition.

SIr CHArLE TUPPER :Je crois que nous

sonmes disposés à laisser adopter cet article, où
plûtôt à protester contre son adoption et à le lais-
ser adopter.

M. McM\ILLAN : Je désire <lire quelques mots
sur cette question importante. Je ste croyais pas
parler ce soir, et je ne l'aurais pas fait si l'on
n'avait pas aiené ce sujet du maïs ; mais c'est là
un sujet d'une si grande importance pour la pro-
vince de l'Ontario et pour le Canada, qu'il mérite
qu'on le discute soigneusement.

M. FOSTER : M1. le président, je demande
votre décision sur le fait (le savoir si les remarques
<le l'honorable député sont confories au règlement.

M. McMILLAN : Je demanderai à l'honorable
député s'il croit être conséquent. Il a demandé
que 'on permette à son ami de parler du imaiset
maintenant il demande le m'empêcher le lui ré-
pondre.

M. FOSTER : Si mon honorable ami veut bien
me le permettre, je vais lui faire voir comment je
suis conséquent. Le président a décidé que mon
honorable ami n'avait pas le droit ei vertu du
règlement de discuter sur le muais à cette phase du
débat. Mon honorable ami lui a fait reniarquer
lue les iemibres de la droite avaient eu l'occasion

<le dire tout ce qu'ils ont voulu, et j'ai demandé
que l'on permette à mon honorable mid le termi-
uer son discours avec l'entente tlu'après cela il
rappellerait toits les récalcitrants à l'ordre.

M. McMILLAN : L'hotorable député ne veut
pas de réponse au sujet de cette affaire.

Sir CHARLES TUPPER: Nous ne voulons
pas empêcher la discussion à ce sujet; mais quand
le président a fait remarquer qu'il n'était pas con-
forme au règlement de discuter sur le maïs à propos
de mouton, il a été décidé, comme le débat avait
pris des proportions gigautesques, de ie pas emnpê-
cher mon honorable ami <le finir son discours, mais
d'appliquer la règle aussitôt après et de restreindre
les deux côtés de, la Chambre à la discussion (le la
question qui nous est soumise, je crois quenous
somires tous disposés à appuyer le président; et
quand la question de l'entrée en franchise du niaïs
sera soumise, mon honcrable ami aura :une bonne
occasion de discuter le sujet à son goût.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher) - Alors, je propose que l'honorable député
nous permette de considérer brièvement les clauses
du tarif jusqu'à ce que nous en arrivions à celle du
mais.
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M. REID: Je ne nie lève que pour répondre à
l'honorable député de Frontenac (M. Rogers). Cet
après-midi, cet honorable député, et aussi l'hono-
rable député d'Assiniboïa-est (M. Douglas), ont dit
que les cultivateurs pouvaient se tirer eux-mêmes
d'affaire et qu'ils n'avaient pas besoin de protec.
tion. Je représente une division pres'ue exclusi-
vent agricole, et lorsque l'honorable député (le
Frontenac dit que les cultivateurs n'ont pas besoin
de protection, il fait une déclaration que les culti-
vateurs de ma division n'approuvent pas.

M. ROGERS: Te n'ai pas dit que les cultiva-
teurs n'ont pas besoin de protection.

M. REID : J'ai cru comprendre que l'honorable
député a dit que les cultivateurs ne tenaient pas à
lat protection L'honorable député a-t-il examiné
le rapport (le l'année 1896 sur le commerce et la
navigation? Dans cette brochure il pourra lire
que pendant l'année dernière nous avons importé
pour $11,746,649 valant de produits agricoles, des
Etats.Unis en ce pays. En voici le détail

Importations agricoles des Etats-Unis, 1896:
Animaux vivants, porcs, chevaux, moutons et

autres, etc ....................... 757,606
Grains, maïs, avoine, seigle, blé et tous les

autresgrains................................. 5,474,556
Farine de blé, son, farine de maïs et tous les

autres produits des grains... ............ 648,724
Fruits, pommes, oranges et tous les autres

fruits verts.............................. 1,072,934
Peaux ........................................ 1,771,641
Houblon....................................... 37,7331
Graines de semences........................... 584,317
Légum es....................................... 171,097
Comestibles, savoir: beurre, fromage, oufs,

boeuf, porc, volaille, etc..................... 1,228,011

Total........... ...................... 1L746,649

On voit par ces chiffres que des produits agricoles
pour une valeur (le $11,000,000 ont été importées
en ce pays des Etats-Unis. -J'affirme que la pro-
tection accordée ci-devant aux cultivateurs n'était
pas trop forte et que la réduction à laquelle cette
clause différeutielle pourvoit n'est d'aucune utilité.
L'honorable député de Bothwell (M. Clancy) a fait
(les commentaires sur le fait que l'honorable con-
trôleur des Douanes (M. Paterson) avait rétabli
le droit sur l'article spécial qu'il emploie comme
matière première dans son genre d'industrie. Eh
bien ! je ne serais pas fâché si l'honorable contrôleur
des Douanes rétablissait les droits sur chaque pro-
duit industriel ou agricole. Ma politique est celle
de la protection,-protection pour les cultivateurs,
pour les fabricants, pour les artisans et pour les
ouvriers, et je crois que la plus grande faute com-
mise par le parti conservateur a été la réduction des
droits qu'ils ont faite en 1894. Je crois que c'est là
l'une des causes qui leur a enlevé le pouvoir; je crois
fermement que, si le parti conservateur se présente
.au bureau devotation, aux prochainesélectionsgéné-
rales avec le tarif soumis en 1878, par notre ancien
chef vénéré, feu sir John Macdonald, il remportera
la victoire d'un bout à l'autre du pays.

L'honorable député le Leeds-nord (M. Frost) a
dlit que le parti libéral était maintenant le parti de
la loyauté. L'honorable député se rappelle-t-il
l'avant dernière élection, alors qu'il prêchait la réci-
procité absolue?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'honorable
léputé ne doit pas faire mention d'un débat anté-
rieur.

M. REID : Je fais allusion b une déclaration <le
l'honorable député <le Leeds-nord, lors d'une élec-
tion précédente, à l'effet que si sa politique de
réciprocité absolue était mise en vigueur, nous
aurions le libre-échange avec les Etats-Unis, pour
le mouton.

M. l'ORATEUR-SUIPLÈANT: L'honorable
député de Leeds et Grenville a parlé l'autre soir à
propos de la clause différentielle que nous avons
adoptée, et, conséquemment, la discussion de cette
clause est un débat antérieur dont la niention est
irrégulière.

Sir CHARLES TUPPER: Je crains que nous
ne puissions pas approuver cette opinion. Au sujet
(le cette clause du tarif nous ne pouvons considérer
comme débat antérieur quoi que ce soit qui ait
trait à ce même sujet, à quelque phase ou résolu-
tion qu'on en soit arrivé. D'ailleurs, il a été for-
mellemient entendu que nous aurions toute latitude
pour la discussion de cette question quand nous
serions formés en comité des'voies et moyens.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai cru coni:
prendre en même temps qu'il était convenu que la
discussion générale aurait lieu à propos <le la
clause différentielle, niais qu'après l'adoption de
cette clause la discussion serait boritée à la clause
particuliere soumnise à la Chambre. La clause dif-
férentielle ayant été adoptée, la discussion géné-
rale qui a en lieu sur cette clause est maintenant
un débat antérieur.

M. REID : Je désirais seulement démontrer
que cette clause différentielle réduisait la protec-
tion, iîon seulement sur le mouton mais encore sur
tous les produits agricoles, et que les cultivateurs
de la division que je représenté protestent contre
toute réduction de droit sur les produits agricoles.

M. MARTIN : Au sujet de cet article, bien jue,
de la manière dont la résolution fut d'abord pré-
sentée, elle pouvait être considérée comme accep-
table, le droit y étant porté à 35 centins, la réduc-
tion qui sera causée par la clause différentielle
enlèvera dans le grandes proportions la protection
jadis accordée aux cultivateurs, et à laquelle ils ont
droit. C'est un coup porté aux produits agricoles
auxquels le pays entier est très intéressé. Je vois
ici une distinction inportante faite dans le tarif.
Les viandes fraîches sont taxées à 3 centins la livre,
tandis que le mouton et l'agneau frais ne sont pro-
tégés que d'un droit de 35 pour 100; or, la diffé-
rence entre ces chiffres est très considérable.
Trente-cinq pour 100 sur le mouton n'équivaut pas
à beaucoup plus d'un centin la livre, tandis que le
droit sur la viande est de 3 centins la livre. Je ne
vois pas la nécessité de cette différence. L'honorable
contrôleur des Douanes nous a dit que les droits
sur certains autres articles étaient de 35 pour 100.
Il aurait pu noué dire que le droit sur le pétrole
est de 5 centins par gallon, de qui fait près ýde 100
pour 100. Je crois que cet article devrait être uis
sur le même pied que l'article 14, ce qui: porterait
le droit à 3 centins la livre. Je'ne vois pas pour-
quoi le gouvernement s'opposerait à cela, puisqu'il
prétend protéger les intérêts des cultivateurs. Je
ne vois pas comment les patrons de cette Chambre
peuvent approuver sa conduite à cet égard Avant
qu'il ait donné à l'Angleterre'ce tarif différentiel,
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il a augmenté le droit sur les cotonnades, afin que
cette industrie ne soit pas écrasée ; pourquoi ne
porterait-il pas le même intérêt aux cultivateurs ?
Les honorables membres de la droite ont dit qu'ils
étaient les antagonistes des fabricants de coton-
nades, mais il mue scîible qu'ils sont les antagonistes
des cultivateurs. On ne peut nier comme l'honorable
préopinant l'a démontré, que le grandes quantités
de produits agricoles aient été importées (lu pays
voisin, et je crois que les cultivateurs devraient
être protégés. Je donnerai avec joie mon appui à
la résolution présentée par l'lioiio:ilble député .de
Ilalton (2M. Henderson) à l'effet de faire porter le
droit sur cet article au même taux que ceux des
autres viandes.

Rufs, trois centins la douzaine.

M. FOSTER : L'honorable ministre des Finan-
ces peut-il nous (lire quel est le droit inposé sur les
oeufs dans le bill Dinigley ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois
qu'il est de 5 centins la douzaine, mais je n'en suis
pas sûr.

M. FOSTER : Mon honorable ami (M. Fielding)
ne croit-il pas qu'il serait convenable d'inscrire ici
un droit équivalent, ou de solliciter l'autorisation
de le faire ?

Le MINISTRE DES FINANCES: L'attitude
que nous avons prise à l'exception le ce qui con-
cerne quelques articles pour des raisons spéciales-
consiste à ne pas changer cette liste. Si le principe
soumis par mon honorable amoi (M. Foster) était
accepté, il serait applicable à un grand nombre
d'autres cas au même titre. Nous voyous qu'il est.
préférable le laisser la question dans son état ac-
tuel.

M. FOSTER, : C'était très sage de ne pas chan-
ger cette liste, et, naturellement, le ministère n'a
pas voulu prendre sur lui <le s'arroger un pou-oir
aussi extraordinaire.

Le MINISTRE DES FINANCES: Certaine-
ment, nous avons été très discrets sur ce point.

lait concentré (le poids du colis à être inclus dans le
poids imposable), trois centins et un quart par livre.

M. FOSTER : Quel était l'ancien droit?

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y a pas
de changement.

M. FOSTER : L'honorable ministre en est-il bien
sûr ?

Le MINISTRE DES FINANCES Ouîi. Mon
honorable almi a peut-être devant lui le tarif de
1894. Il y a eu un changement par la suite, niais
nous avons liissé le droit comme nousl'avons trouvé.

Maïs pour fins 'de distillatio, sujet aux règlements qui
seront approuvés par le gouverneur en conseil, sept cen-
tins et demi par boisseau.

M. FOSTER, J'aimerais savoir comment le con-
trôleur entend régulariser cela afin d'éviter que la
distillation §e fasse avec du maïs importé en fran-
chise.

M. MARTIN.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je sup-
pose que mon honorable ami voit comme noi que
c'est une affaire difficile. Les règlements ne sont
pas encore préparés et il ne s'est pas encore soulevé
de cas de cette nature. Naturellement le contrô-
leur des Douanes s'efforcera de s'acqluitter le mieux
possible de'son devoir. En réfléchissant à la chose
il m'a semblé que cette clause pourrait être appli-
quée conjointement avec le département du Revenu
de l'intérieur dont les officiers sont installées dans
chaque distillerie du pays. Les dispositions que
nous prendrons seront beaucoup facilitées par cet
état de choses. -Je ne dirai pas qu'elles pourront s'ap-
pliquer avec certitude absolue mais avec satis-
faction. Je donne ici à l'honorable député un
aperçu le mes idées à cet égard. Je reconnais,
comme lui, sûrement, les difficultés de la question.

M. FOSTER : Je ne crois pas que ceci soit satis-
.faisant. Mon honorable ami dit qu'il n'y a pas
encore de règlements de faits et qu'il songe à la
question. Mais la loi est eu vigueur depuis le 23
avril. La distillation a.t-elle cessé pendant ce
temps-là ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non.

M. FOSTER : Les distilleries n'ont-elles pas
acheté de maïs depuis le 23 avril?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Sans
doute, elles en ont acheté. Les officiers du dépar-
tentent ont en mains cette loi, lappliquent et veil-
lent à ce que le maïs paie des droits.

M. FOSTER : Mais mon honorable ami ne peut
pas laisser une question de ce genre aller au gré ou
au caprice les individus. Il aait que cette clause
l'oblige, lui, chef le département, à agir. Il me
semble que pendant ce mois qui s'est passé sans
règlement et oit le contrôleur les Douanes n'avait
rien réglé, les distilateurs ont pu facilement ache-
ter dlu maïs <le qui ils ont voulu. Un homne fait
entrer lu Mais, pas pour la destillerie, nais quand
il est dans le pays, il le vend à lui il veut et peut
fort bien le vendre aux distillateurs. Mon honora-
ble ami n'a pas donné d'instructions spéciales pour
que ses oleciers puissent examiner les importations
de muais entrant dans les ports canadiens et qui
servent à la destillerie. Mais le distillateur n'im-
porte pas, c'est John Jones qui importe et dont le
maïs passe en franchise à la douane. Il le reçoit et
l'emmagasine. Qui va empêcher les distillateurs
pendant tout ce temps d'acheter de John Joues le
smaïs qu'il a rentré et mis en mîagasin ?

M. WALLACE : De plus, comme il n'y a pas de
droits pour tout autre emploi, le maïs est exacte-
muent au iîême prix des deux côtés de la frontière,
il est au mêue prix à la distillerie de Windsor que
dc l'antre côté de la- rivière. Supposons que le
mais américain vaille anjourd'hni 25 centins le
boisseau, et que le mais canadien soit le môme article
au même prix. Pourquoi le distillateur importerait-
il alors du mais américain ? il peut prendre du maïs
canadien il n'a pas de droit à payer. Le contrô-
leur dit que le gouverneur en conseil donnera des
instructions, mais depuis six semaines il n'en a pas
donné et chaque officier fait ce qu'il lui plaît dans
chaque port. Il n'a rien pour le guider, tout ce
qu'il sait, c'est qu'il existe un droit de 7ý centins
le boisseau. Cette clause est par suite lettre inorte
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pendant les six semaines (lue le gouverneur en con-
seil cherche à faire quelque chose. A mon avis, il
ne peut rien faire.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : L'hono-
rable député dit que nous ne pouvons rien y faire
alors évidemment la clause sera lettre morte.

M. W'ALLACE: Vous n'avez encore rien fait.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'Iono-
rable député sait, je crois, que nous avons un re-
cours. Si l'un de ces messieurs a introduit illéga-
lement du maïs, nous avons recours contre lui.
L'honoirable député en administrant ce départe-
nent a dû voir bien des cas où les droits ne sont
pas payés au moment prescrit et il avait alors
le recours prévu par la loi. Nous avons ce
recours et tout ce que je puis dire c'est
que si cet article passe, nous ferons des
règlements et nous marcherons. Certainement
toute entrée faite est sujette à des amendements.
Tout le maïs introduit est sujet aux droits. Si l'im-
portateur'n'a pwa payé les droits il peut être en tout
temps appelé it les payer. Nous avons cettegaran-
tie comme nous en avons l'autres. Je ne crois pas
que l'honorable député ait proposé une issue quel-
conque. il peut concevoir la difficulté, je la conçois
moi-même, mais je ne vois pas qu'aucun inconvé-
nient ni aucune perte dle revenu puisse survenir.
Pour appliquer cette clause je me propose d'employer
concurremment avec le ministre du Revenu de l'io
téreur le service de ses employés pour s'assurer
avec toute la vigilance possible si le maïs est im-
posable. Je ne nie pas qu'il y- ait les difli-
cuiltés. Mais je désire savoir si ces messieurs
veulent faire rayer complètement l'article on s'il
doit être maintenu et si le droit doit être perçu.

M. WALLACE : A quoi sert (le dire si nous dé-
sirons que l'article soit rayé ? Nous voulons faire
rayer une foule d'articles mais jamais le gouverne-
ment ne vent accéder à notre demande.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Vou-
lez-vous qiu'on l raye?

M. WALLACE : 'C'est à l'honorable contrôleur
de prouver que sa clause n'est pas un leurre. Il dit
qu'il se présente des difficultés. Peut-il nous dire
depuis six semaines quë la clause fonctionne si l'on
a retiré un revenu quelconque de cette clause? Il
dit que si les distillateurs violent la loi, il y a
recours et ils peuvent être punis. Je ne suppose
pas qu'ils soient assez fous, pour violer la loi. Ils
n'ont pis besoin de la violer. Il peuvent acheter le
maïs canadien, et s'ils achètent du maïs canadien
et l'emploient dans leur distillerie, personne ne
peut leur réclamer les 7 centins par boisseau.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cer-
taineinent non.

M. WALLACE: Je présume que c'est ce qu'ils
ont fait.

M. CAMPBELL' Nous voulons qu'ils achètent
notre maïs.

M.M ALLACE : Alors pourquoi permettez-vous
ai maïs yankee d'entrer en franchise ? Vous invi-
tez les Canadiens à acheter du maïs.américain avec
un droit de 7½ cents qui est placé là' pour donner

aux Canadiens l'occasion d'acheter du maïs cana-
dien. Mais voici qu'on enlève le droit et on sup-
pose en conséquence que le distillateur continuera
à payer le droit, tandis que je prétends que ce n'est
pas un droit additionnel pour le distillateur. En
fait le revenu indiquerait parfaitement que pas un
sou de droit n'a été perçu. Je demande au contrô-
leur des Douanes si <les droits ont été perçus sur cet
article du tarif depuis les 40 ou 45 jours que la
clause est en vigueur. Je pense qu'il devrait
au moins nous fournir ces informations pour le mois
de mai ; il n'y a que peu de distilleries dans ce
pays, le mais emporté pour ces destilleries vient à
certains ports déterminés, dont les rapports sont
envoyés jour par jour et je crois qu'il devrait nous
fournir les informations qu'il possède pour nous
guider dans la décision à prendre à l'égard de cette
clause.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne
puis pas (lire en ce moment à l'honorable déupté
quel revenu a été perçu ,ur certain8 articles
en particulier pour le mois passé. Je puis
rechercher, mais je ne puis pas répondre ce
soir. Ces messieurs nous ont beaucoup reproché
d'avoir placé le muais sur la liste de franchise. Mais
lorsque nous proposons de taxer le maïs dont une
si grande quantité est employée pour les distille-
ries, ces messieurs nous demandent de rayer la
clause.

Quelques VOIX : Non.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: C'est la
seule conclusion à tirer de ce qu'a dit l'honorable
député. Un honorable député a dit que cette réso-
lution est un leurre. Une résolution fallacieuse
n'aurait pas de place dans nos statuts. Nous ne
considérons pas la chose de cette façon mais tous
les arg;uments <le ces messieurs tendent à faire
placer le maïs sur la liste de franchise en toute cir-
constance.

M. FOSTER : Je dois protester contre cette
assertion et je proteste immédiatement. Je ne crois
pas que le contrôleur des Douanes prenne une atti-
tude équitable pour lui ou pour le comité. Je n'ai
jamais vu un spectacle pareil pour un simple article.
Je ne discute pas cela au point de vue du parti ou
de la tempérance. Je vous parle franchement. Le
contrôleur des Douanes se tient aux portes du pays
pour percevoir les droits. Lorsque la Chambre
déclare que certains droits doivent être imposés, il
a la clef en ses mains et doit les percevoir ; il a la
responsabilité la plus absolue de veiller à ce que le
revenu rentre jusqu'au dernier sou et qu'il n'y ait
pas un dollar de dépensé ou de perdu. Le 23 avril,
il prépare une loi. Le ministre des Finances la lit
et elle entre en vigueur immédiatement.' Un mois
et plus s'écoule et pourtant lorsque, l'honorable
contrôleur est interrogé sur cette clause, où les
occasions de fraude sont nombreuses et peuvent
causer des pertes graves de revenu, il vient dire
très sérieusement au comnité et' nous detùande de
l'écouter sérieusement lorsqu'il nous dit qu'il n'a
fait aucun règlement, qu'il n'a pas même la moindre
idée des règlements qu'il va faire dans le but de
faire observer la loi. Est-ce là la position qu'un
membre du gouvernement devrait prendre à l'égard
du revenu et je crois que le comité ne supportera'
pas une explication de ce genre ? Son devoir était
aussitôt que la clause devenait loi de donner des
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instructions à ses officiers de façon que pas une
once de grain ne puisse entrer pour la distillation
sans payer de droit. L'honorable contrôleur ne l'a
pAs fait et il ne sait même pas ce qu'il a l'intention
de faire. Lorsqu'on lui pose la question, il répond :
Je vous prie, dites-moi ce que je dois faire puisque
vous n'êtes pas content. Mais c'est le gouverne-
ment lui même qui a créé la difficulté.

Il a changé les droits sur le maïs en le mettant
libre d'un côté et imposable de l'autre. Va-t-il
demander à l'opposition de Faider à sortir de
difficulté, quand depuis plus d'un mois ils ont
négligé de i réparer des instructions pour percevoir
les droits sur le maïs introduit en vue (le distilla-
tion ? Pourquoi? Le contrôleur dit qu'il n'a pas été
importé ni introduit de niais pour la distillation.
Pourquoi y en aurait-il ? Il n'y a pas d'officiers
pour. y veiller. Comment cela se passe-t-il ? Jlohn
Jones se présente à un port d'entrée et <lit:
j'apporte 50,000 boisseaux de tmaïs. Pour quel
usage importez-vous ce ruais? Je suis cultivateur
ou marchand. Le ruaïs est admis e franchise ; il
passe une entrée pour 50,000 boisseaux et le mais
est mis en entrepôt. Ces messieurs croient-ils
qu'ils pourront revenir contre cette entrée ? Tout
le monde peut venir et acheter ce maïs. Tomr
Snith vient et achète 20,000 boisseaux qu'il vend à
un distillateur. Il n'y a pas (le demande ('entrée
faite aux fins de distillation ; tout le maïs est
entré en franchise. Le contrôleur semble croire
qu'il suffit d'avoir des officiers sans leur dicter des
instructions et sans les faire respecter. Les offi-
ciers sont virtuellerient impuissants a moins d'avoir
reçu des instructions et comme ils n'en ont pas
recu, les droits ne se perçoivent pas. Mais la dis-
tillation marche. L'honorable contrôleur ayant man-
qué grossièrement le remplir ses devoirs, aussitôt
que nous le prenons en faute, se sert contre nous
d'arguments qu'il sait déloyaux. L'honorable
député a cité mon nous et a <lit que je demandais
ladmission du maïs en franchise, pour la distil-
lation.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'ai dit
que votre argument tendait à cela.

M. FOSTER: D'homme à honne, je demande
à l'honorable député s'il a cru un instant que je
demandais l'entrée en franchise du mais destiné
aux distillateurs. Tout le inonde sait que cela n'est
pas et personne ne le sait mieux que le contrôleur
(les Douanes. C'était une chose déloyale (le faire
cette assertion. Quant à moi cela ie me dérange
pas et ça n'a pas grand poids devant le pays, mais
c'était déloyal. Ce que nous demandons de ce
côté-ci, c'est un droit sur le maïs, sur toute la
ligne ; mais si vous l'enlevez sur le maïs pour cer-
taines destinations, ce set-ait un outrage de l'en-
lever pour la distillerie. Le distillateur doit payer
le droit.

M. McGREGOR : Il le paie mainitenant.

M. FOSTER : Où?

M. McGREGOR : A Windsor.

M. FOSTER: Il devrait le payer, niais il n'y a
pas maintenant de règlement et les officiers n'ont
pas d'instructions. L'honorable député ne sait-il pas
combien la porte est largement ouverte pour éluder
le paiement des droits ? La porte était fermée

M. FOSTER.

d'abord et te revenu était assuré ; mais lorsque le
ministre a fait sa déclaration le 23 avril au sujet de
ces droits, ils auraient dû être perçus immédiate-
ment. Le contrôleur a indiqué que les règlements
n'étaient pas prêts et que les officiers n'avaient pas
d'instructions mais que les arrangements nécessaires
seraient faits après qu e l'article aurait été adopté ce
soir.

Le CONTROLÉUR DES DOUANES: Le droit
ne sera-t-il pas perçu ? L'acte n'y pourvoit-il pas ?

M. FOSTER : L'honorable député se figure-t-il
que le contrôleur les Douanes n'a qu'à présenter
un article dans un acte et à s'asseoir?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Quand
un officier rencontre un article imposable pour un
certain objet, il exige le droit. S'il y a des diffi-
cultés au sujet des règlements il s'enquiert avant de
passer les entrées. Il n'y a pas eu de demandes
faites et à l'égard du maïs importé, on peut être
sûr que les otticiers ont fait leur devoir comme pour
tout le reste.

M. FOSTER.: Si l'honorable inixistre admrinistre
toutes les lois de douane de cette facon, il va perdre
la moitié du revenu.

M. McGREGOR : Le distillateur doit rendre
compte de chaque boisseau de maïs qui entre dans
sa distillerie. Les distillateurs ont payé jusqu'à
présent 7J cents et ils paient le même taux en fai-
sant leurs entrées. La loi est faite de façon qu'une
entrée faite aujourd'hui tombe sous le coup de la loi
de douane, le pays n'a pas perdu un son de revenu
pour le iaïs.

M. FOSTER : C'est bien aimable le la part de
l'honorable député de venir vu secours du contrô-
leur des Douanes quand il est dans l'embarras. La
seule arme que l'honorable député paraît avoir
trouver est une flèche qu'il a empoisonnée pour
essayer de l'enfoncer dans le flanc de quelqu'un de
ce côté-ci le la Chambre et, cela, sans motif. J'ai
appelé l'attention le l'honorable député sur ce fait
quIe si une personne arrive dans un port du Canada,
Windsor ou unmi autre, avec une cargaison de maïs il
ne paie pas l'entrée pour la distillation, il la paie
comme cultivateur ou commtte.rçant sans indiquer si
c'est pour l'engrais ou pour autre chose. L'officier
de douane prend son enrée et le maïs entre en fran-
chise. S'il arrive et dit: c'est pour distiller, l'offi-
cier de douane lui fait payer 7 cents le boisseau,
niais à moins que cette question ne se soulève il ne
paie pas de droits. Tout le tmonde ne sait-il pas
que la tendance générale est de payer le moins <le
droits possible et ne voit-on pas combien il est facile
de faire entrer du maïs pour les usages ordinaires
et pour le distillateur de l'acheter ensuite dans les
magasins où on le conserve ? A moins que l'officier
n'ait instruction d'exiger pour chaque -entrée de
mais qui se fait devant lui, une déclaration asser-
mentée indiquant si le maïs est destiné à la distilla-
tion, le droit. nie peut pas être perçu sur le mais de,
distillation.

M. McGREGOR: Le maïs se vend du côté ainé-
ricain 25 ou 26 cents le boisseau et l'honorable dé-
puté de Bothwell (M. Clancy) dit qu'il s4 vend de;
ce côté-ci de 19 à 23 cents. On n'achète pas en ce
moment de maïs aux Etats-Unis parce que nous,.
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avons de ce côté-ci plus de maïs qu'il n'en faut dans
le district de l'ouest. Si un homme traverse la
frontière avec un chargement de maïs, l'officier de
douane lui fera payer 7ý cents le boisseau s'il en a
reçu l'ordre du département.

M. FOSTER : L'officier de douane n'attend pas
l'ordre du département pour percevoir le droit. Il
a en mains le tarif et il voit que le maïs entre en
franchise et à moins qu'il ne sorte de l'importation
que c'est pour la distillation, il n'imposera pas de
droit.

M. McMULLEN: Je vois que l'année dernière
253,631 boisseaux le maïs sont entrés pour ensilage.
Ce maïs entrait en franchise, d'après le tarif de
l1honorable député, et comment sait-il que tout le
maïs importé a servi pour le silo ? Il est bien sûr
qu'une partie a dû être distillée. La position ac-
tuelle existait sous l'ancien tarif.

M. WALLACE: Je puis informer l'honorable
député que le gouverneur en conseil avait fait des
règlements pour l'importation (lu maïs d'ensilage et
que, de plus, c;omme il doit le savoir, le maïs d'en-
silage est facile à distinguer de l'autre maïs.

Quelques VOIX : Pas du tout.

l. WALLACE : Le maïs d'ensilage est un arti.
cle absolument différent du maïs de distillation, et
je puis le montrer tout de suite à ces messieurs.

M. McGREGOR : Coninent pouvez-vous le mon-
trer ?

M. WALLACE : Bien plus, le maïs d'ensilage
coûte généralement 5 à 6 cents de plus par bois-
seau que le maïs de distillation.

M. TALBOT : L'honorable député peut-il me
dire combien de sortes de maïs d'ensilage on lin-
porte pour l'engrais ?

M. WALLACE : Si l'honorable député veut me
montrer différentes espèces de maïs, je les lui indi-
querai toutes à preniière vue. Supposez qu'il me
montre des échantillons de blé d'été ou d'automne
ou de " Wild goose ", je les distinguerai, mais
je ne puis pas dire comment. C'est facile pour
quelqu'un qui s'y connaît.- Pour un autre, c'est
certainement difficile.

Supposez uaintenant qu'un marchand de maïs
achète du maïs canadien et du maïs américain et
les mette dans le même magasin. Un distillateur
arrive et lui en achète 10,000 boisseaux. Comment
va-t-on distinguer et imposer un droit au distilla-
teur sur le maïs américain ? Le maïs qui pousse
d'un côté'de la rivière Détroit est identique à celui
qui pousse de l'autre et l'honorable député d'Essex
n'informe que son comté produit de grandes quan-
tités du meilleur maïs.

Nd. McGREGOR : C'est le meilleur qui pousse
au Canada mais il ne vautpas celui des Etats-Unis.

M. WALL ACE : Si le uaïs est importé par un
marchand, franc de droits dans les circonstances
actuelles, ce marchand peut le revendre à un distil-
lateur ou à n'importe qui et peut en faire 'ce qu'il
veut. Il faut. des règlements pour percevoir le droit
le ces distillateurs et si le tarif fonctionne depuis
quarante jours, nous demandons au contrôleur des

Douanes quel sont les règlements et s'il a reçu $1
de revenu de cette source. L'honorable député
d'Essex-nord prétend qu'il en a reçu, mais le con-
trôleur des Douanes n'en sait rien. Il n'a pas le
droit d'examiner les entrées faites par n'importe
quele personne. Le contrôleur des Douanes doit
s'enquérir de tout cela et donner les informa-
tions que nous demandons quand nous discutons cet
article. L'honorable député d-Essex-nord n'a pas
le droit de connaître cela.

M. McGREGOR : J'ai passé quelque temps dans
Essex.

M. WALLACE: L'honorable député n'a pas le
droit de pénétrer à la douane de Windsor pour
savoir qui a fait les entrées et si les droits ont été
payés ou non.

M. McGREGOR : Je ne suis pas allé à la douane.

M. WALLACE: L'officier de douane qui per-
mettrait cela ne remplirait pas son devoir.

Je suis convaincu que l'honorable député n'avait
pas cette information, mais le contrôleur des
Douanes l'avait ; il l'a reçoit tous les jours de ces
ports, et nous lui demandons de dire si le droit a
été perçu, ou non, sur cet item durant ces qua-
rante jours.

M. TAYLOR : En discutant aujourd'hui la ques-
tion du imaïs, j'ai dit que le maïs entrait en fran-
chise pour toutes fins quelconques, sauf celles le la
distillation, et que je croyais que la plus grande
partie destinée à cette fin serait aussi recue en
franchise. Etant dans le commerce de grain depuis
vingt-cinq ou trente ans, j'en connais quelque chose.
Je sais que le maïs a été importé pour des fins d'en-
silage, et celui qui l'importait devait donner un
affidavit dans ce sens quand il en faisait la décla-
ration. Mon honorable ami de Kingston sait que
la maison Richardson et Fils auin immense élévateur
dans cette ville. Ces messieurs ont importé une ou
deux cargaisons de maïs des Etats-Unis et ils en
ont fait 'venir en même temps d'Essex, et ils l'ont
tout mis ensemble dans l'élévateur et les percep-
teurs ont recu l'ordre de recevoir le maïs importé
en franchise. Supposons qu'un agent de M. Wiser
aille trouver Richardson et Fils, et fasse un marché
pour acheter 100,000 boisseaux de maïs. . Le mais
est envoyé 't la distillerie, et pas un officier du
département n'intervient ni ne peut intervenir
dans la transaction, et il n'est pas perçu de droits
sur le maïs. Je sais que cela se pratique et les
règlements ne peuvent pas l'empêcher.

Sir CHARLES TUPPER,: Je demande que cet
item reste en suspens jilsqu'à ce que le contrôleur
des Douanes ait l'occasion de cdmmuniqumer avec
son département et qu'il soit ensuite en mesure de
fournir à la Chambre les informations mlécessaires.
Cette information manquant nous perdons notre
temps.

M. 'McMULLEN: Il y a une autre raison pour
que l'item reste en suspens. Il n'y a pas de dispo-
sition relative au maïs importé pour les 'fabricants
d'amnidon. Ces fabricants avaient un droit protec-
teur de li cent par 'livre quand ils payaient un
droit sur le maïs, et, aujourd'hui, ils vont avoir le'
maïs en franchise et la protection reste. Il fai-
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drait faire quelque chose pour que ces fabricants
soient dans la même position qu'auparavant.

L'item est suspendu.

Sir CHARLES TUPPER: Je ferai observer à
mon honorable ami (sir Richard Cartw right) qui
dirige la Chambre qu'il serait bon d'arrêter ici,
attendu que nous avons pas mal fait avancer les
affaires.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Bien en-
tendu, nous n'insisterous pas pour prolonger la
séance mais je ferai observer que la liste inti-
tulée "Poissons et produits des pêcheries" estabso-
lument identique à. celle de l'ancien tarif. Nous
laisserons l'honorable député (sir Charles Tupper)
en décider.

Sir CHARLES TUPPER : Nous ferions aussi
bien d'en disposer s'il n'y a pas de changements.

Saumon frais, n.s.a., un demi-centin par livre.

M. FOSTER : N'est-ce pas là un changement de
droit ?

Le MINISTRE DES FIISANCES : Cet article
était imposable, mais fut plus tard déclaré franc
de droits par arrêté ministériel.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Quand importé pour des fins spé-
ciales.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard.
Cartwright): Je propose que la séance soit levée.

-lotion adoptée et la séance est levée à minuit 5
minutes (vendredi.)

CHAMBRE DRS COMMUNES.

VENDREDI, le 4 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈaRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (no 122) modifiant les actes relatifs à la
Compagnie de chemin de fer et de houille de la
Vallée du Daim (du Sénat).-(M. Davin.)

FRONTIÈRE DE L'ALASKA-COLOMBIE-
ANGLAISE.

Sir CHARLES TUPPER : Avant d'aborder
l'ordre du jour, j'appellerai l'attention de l'hono-
rable ministre de l'Intérieur (M. Sifton) sur une
question qui peut prendre une importance considé-
rable. L'honorable ministre a eu la bonté de
déposer sur le bureau de la Chambre, il y a quel-
ques jours, un rapport du conseil des ministres
adoptant le mémoire relatif à la convention tenue
au sujet de la frontière de 'Alaska. J'ose présu-

31. McMuttux.

mer que l'honora»lc ministre a été informé qu'un
amendement a été présenté au Sénat des Etats-
Unis auquel cette question a été renvoyée.

Attendu que ces questions sont d'une importance
immense et que nous avons eu dans le passé de
bonnes raisons pour nous enseigner que nous devons
tenir a avoir la plus complète information sur un
sujet (le cette nature, j'ai soumis les conditions de
cette convention et le rapport du Conseil privé au
major général Caneron et je l'ai prié de me faire
sur ce sujet les observations qu'il jugerait utiles.

Jest ce qu'il a fait. Je mentionnerai le fait que
le major général Cameron, à la demande <le lord
Rosebery, a été, il y a quelque temps, envoyé par
le ministère (le la Guerre, lorsque cette question de
la frontière d Alaska a été soulevée, et chargé de
faire un mémoire sur le sujet pour l'information
du gouvernement de Sa Majesté, et ce mémoire doit
se trouver, sans doute, au ministère de lIntérieur
ou au bureau du Conseil privé. Il m'a communiqué
ses vues sur cette question qu'il connaissait déjà ;
et comrme c'est une question importante et qu'il est
probable, à cause de l'amendement qui a été pré-
senté, qu'elle sera de nouveau soumise à l'attention
du gou-ernement, j'ai l'intention, pour sauver le
temps de la Chambre, de remettre ces observations
au ministre de l'Intérieur, et je lui demanderai de
faire imprimer les papiers déjà déposés sur le
bureau, en même temps que ces observations, et
les autres informnations qui pourront être utiles.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Je remercie l'honorable chef de l'opposition (sir
Charles Tupper) d'avoir appelé mon attention sur
le mémoire qui a été préparé, je désire, ainsi qu'il
le fait observer, non seulement me procurer toutes
les informations possibles sur ce sujet, mais de les
fournir aux membres île la Chambre pour les
mettre à même. d'étudier, cette importante ques-
tion. L'honorable député n'estime pas trop haut
l'importance de la question. La différence entre
la frontière réclamée par les autorités britanniques,
et la frontière que les autorités aiéricaines récla-
ment est très considérable, et la valeur du terri-
toire qu'on peut dire être réellement en dispute, en
raison des découvertes minières qui y ont été faites,
est très grande. Nous pouvons juger de l'imnpor-
tance que peut avoir mine petite lisière de territoire
par le fait que la partie la plus précieuse des
claims lu placer Yukon est un peu de ce côté-ci de
la frontière. Une très lègère différence aurait
placé les mines les plus importantes du côté des
Etats- Unis au lieu du côté du Canada, où elles se
trouvent aujourd'hui. En conséquence j'acquiesce
avec plaisir à la demande de l'honorable député
portant que les papiers soient imprimés.

DEMANDES DE PRODUCTION, DE RAP
PORTS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER Avant
l'appel de. l'ordre du jour-je ne vois pas l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux à son siège, et
très souvent l'honorable ministre est incapable d'as-
sister aux séances-,-jeserais très reconnaissant à l'un
des honorables ministres s'il voulait avoir la bonté
d'appeler son attention sur trois ou quatre rapports
que la Chambre a ordonné de déposer, il y a quel-
ques semaines, et qui seraient d'une grande utilité
si nous les avions avant d'examiner les crédits des-
tinés 'aux chemins de fer.
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Le ' lINISTRE DU CONdMERCE (sir Richard i autres sujets ont été mentionnés, entre autres, la
Cartwright) : Quels sont ces rapports ? iquestion de l'importation des bêtes à cornes sou-

Tmise aux règlements quarantainaires. Je dirai que
Sir CHARLES-IBBERT TUPPER: . 'Je ces règlements ont été d'un grand avantage pour les

en faire un mémoire et vous l'envoyer. Si nous les cultivateurs,
avions ils nous permettraient d'éviter une discus-
sion qui sans cela pourrait avoir lieu. _ M. FOSTER: Si mon honorable ami vent bien

Le MIISTRE DU 'COMMERCE : Si l'honora- nie permettre, non pas d'intervenir dans son dis-
cours, mnais pour exécuter ce qà'il a été convenu

ble député vent m'envoyer une note je la ferai par- hier soir.
venir au ministre des Chemins de fer et Canaux. Le président a décidé hier soir de nous mainte-

nir dans l'ordre. La question du maïs était discu-
CHEMIN DE FER DE LA BAIE DES CRA- tée, et le président a eu la bonté de lui donner un

LEURS. peu de latitude, et après cela nous devions rester
dans la question. Or, il s'agit dans le moment du

M. McDOUGALL: Avant d'aborder Un'rdre du maïs pour fins de distillation, et je demande au
jour je désire signaler à l'attention du gouverne- président de décider si nous devons nous restrein-
ment quelque chose que je crois être une question dre à la discussion de l'item du maïs pour fins de
importante. C'est une dépêche datée le 31 mai, et distillation ?
adressée de Moncton. N.-B., au Mornitg Chronicle
de Lfalifa,: M. McMILLAN : Ne pouvons-nous pas discuter

la question du maïs en franchise?
James-E. Magee.T.-J.McKenzie, H.-H.Melançonet A.

McNaughton, des bureaux du chemin de fer Intercolo- M l'.ORATEUR-SUPPÉANT : L'entente à la-
niai, sont partis samedi soir pour Campbellron où ils
vont vérifier les comptes du chemin de fer de la Baie des quelle en est venuile comité hier soir n a paru être
Chlaleurs. On sesouvient que l'automne dernier l'ex- que la discussion de cet item 46 devait inclure lh
bloitation de ce chemin de fer a été confiée pour la durée discussion du maïs en franchise.
de l'hiver au chemin de fer Intercolonial, mais n'a pas
donné de grands bénéfices. Le défaut detrafie,lesdomma- Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DEStCs causés parl'inondation de la Métapédia àla ehausséequi, sur une distanec de plusieurs milles a été réellement PÉCHERIES (M. Davies): Elle l'implique de
emportée, ont eu pour résultat une perte de $20,000 à peu toute nécessité.

rès pour l'tntercolonial. Demain, les autorités de la
ornpagie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs vont M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Cet item ne,en reprendre J'exploitation sous la direction d'un M.

Armstrong, de Montréal. se rattache peut-être pas entièrement à la question
que l'honorable député de Huron (M. McMillan) a

Je demande au gouvernement- si cette dépêche soulevée.
est conforme aux faits, et quelle information il a à
communiquer à la Chambre au sujet des pertes
éprouvées par suite du défaut de trafie et aussi
par ces dommages à la chaussée pendant que le
chemin était en la possession du gouvernement. Je
m'apereois que le ministi-e des Chemins de fer
et Canaux n'est pas à son siège.

Le MIN1STRE DES FINANCES (M.Fielditg)
Je pense gqe la question pourra être soulevée lors
de l'examen du budget supplémentaire, inait si
mon honorable ami désire s'en occuper plus tôt, je
le prie de la laisser en suspens jusqu'à ce que le
ministre des Chemins de fer et Canaux soit à son
siège.

M. FOSTER : En passant, puis-je demander
quand le budget supplémentaire sera présenté?

Le MINISTRE DES FINANCES : J'espère
qu'il le sera dans une couple de jours.

VOIES ET MOYENS-TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
voies et moyens.

(En comité.)

M.. FOSTER: .C'est bien. Alors je vais faire
une proposition. et l'honorable député l'acceptera
ou non, à son gré. La question du maïs reviendra
quand nous arriverons à la question du maïs en
franchise. Un nombre assez considérable de dépu-
tés de ce côté-ci de la Chambre sont absents, et
sont partis avec l'idée que la discussion aurait lieu
alors, et j'ai cru qu'il en serait ainsi, et je leur ai
donné à entendre que la discussion n'aurait lieu
qu'alors. Je dois (lire que si nous nous en occupons
ily aluracertainement une répétition <le la discussion
quand nous serons à l'item relatif au maïs en fran-
chise ; et je demande s'il n'est pas préférable de
remettre toute la discussion au jour où nous exa-
minerons la question du maïs en franchise.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Ce à. quoi
le président a objecté, et avec raison, est que la
discussion ne doit pas rouler sur tous les sujets en
discutant le tarif. Le maïs en franchise est si inti-
mement lié à la présente question que nous pouvons
sans crainte les laisser ensemble.

M. FOSTER: C'est le moyen d'avoir deux dis-
cussions sur ce sujet.,

Le MINISTRE DU COMMERCE.: Nous en
courrons le risque.

MMc~ MIL LAN : JTe veux bien remettre à plus.WýMlrLN ar neu eie ma s, yreobp , . .
pet baril. tard mes observations aveù l'entente que quand

M. McMILLAN : Je n'avais pas l'intentiôn de nous en serons à l'item du mais en franchise nous

prendre part au débat, mais le maïs ayant fait le p réplquer aux observations déj faites sur

sujet d'une discussion devant le comité, je crois àa
propos de dire quelques mots. Mais avant de par- M. FOSTER : J'ai demnandé, et mon honorable
ler du mais, permettez-moi de, dire que plusieurs, ami l'ex-contrôleur des Douanes M(N. Wallace a
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aussi demandé, certaines informations relativement
aux droits qlui ont été pervus sur le maïs depuis le
23 avril de cette année.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pat-
erson): L'honorable député d'York (M. Wallace)
m'a demandé si nous pouvions trouver les relevés
mensuels. D'après les arrangements préparés par
lui-même, les comhptes <le toutes sortes sont réunis
ensemble, et nous ne pourrons arriver à ceux-là qu'à
la fin de juin. Mais j'ai télégraphié aux différents
ports demandant (les renseignements.

M. FOSTER : Mon honorable ami a-t-il télgégra-
phié des instructions à ses officiers aux fins d'inter-
dire à ces ports l'entrée en franchise du naïs qui
pourra plus tard être utilisé pour des fins (le distil-
lation ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je n'ai
rien télégraphié. S'il arrive du iaïs pour des fins
(le distillation, je n'ai pas de doute que les officiers
feront leur devoir et percevront les droits.

M. FOSTER : Est-il possible que l'honorable
eontrôleuîr ne comprenne pas ce dont il s'agit? S'il
ne le comprend pas le pays le comprendra. Mon
honorahle ami a ici un item relatif an maïs. L'en-
trée en est en franchise: c'est la règle suprême du
tarif. Il n'y a qu'une Exception. Quand le maïs
est importé pour fin de destillation et qu'il est dé-
claré pour cette fin, un droit le 7ý, cents sera perçu.
Mais l'honorable contrôleur ne sait-il pas que sur
la frontière le maïs arrive pour des fins (le distilla-
tion sans être déclaré comme tel, car en ne faisant
par cette déclaration l'importateur évite le paie-
nent du droit de-7cents. Nesait-ilpasqueduîmaïs
arrive dans tous les ports, qu'il est entreposé, mêlé
avec du maïs canadien, et qu'une fois là il est hors
de la juridiction les oticiers (le douane. L'hono-
rable contrôleur des Douanes croit-il qu'il remplit
son devoir à l'égard du revenu public quand il reste
inactif pendant- un mois ou deux et qu'il laisse ex-
ister un pareil état le choses ?

Supposons qu'il s'agisse du sucre. Supposons
qu'il est stipulé que le sucre brut entrera enî fran-
chise pour toutes fins, sauf celles de raffinage, et
supposons qu'il y a quarante jours la Chanbre ait
déclaré que le sucre pour toutes fins, sauf celles de
raffinage, entrera en franchise, et que le sucre pour
tins de raffinage paiera unI droit d'un deni-cent ou
trois quarts de cent, le contrôleur des Douanes
ferait-il son devoir à l'égard du revenu en laissànt
entrer en franchise du sucre brut qui pourrait plus
tard être expédié aux raffineurs et être raffiné ?
Cela implique une perte énorme de revenu, et dans
chaque cas il y a manque de vigilance à l'égard du
revenu.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
L'idée de mon honorable ami que le contrôleur des
Douanes était obligé de faire des règlements rela-
tifs au tarif, immédiatement après la production de
ces résolutions devant la Chambre, est une préten-
tion in peu outrée. Le contrôleur a plusieurs
choses à faire et. il n'est pas extraordinaire que
quelques-uns des règlements ne soient pas faits im-
médiatemnent, mais retardés. Que le revenu·n'a pas
subi de pertes, est un fait prouvé par l'honorable
député d'York-ouest (M. Wallace), qui a déclaré
qu'il n'était pas importé de maïs pour des fins de

M. FOSTER.

distillation, conséquenment il n'y avait aucune
perte le revenus.

De plus, il y a le fait que tout le maïs em-
ployé pour des fins de distillation passe par des
établissements qui sont soumis à des règlements
d'accise, et où on peut constater si le droit n'a pas
été payé, et cela ne s'applique certainement pas
aux ratlineurs de sucre. Si du imaïs est importé
pour des fins de distillation et que le droit n'est
pas payé, il est facile de le constater, et on peut espé-
ret pouvoir percevoir le droit. Il est possible d'in-
porter ui article pour une fin et l'appliquer à uie
autre, et je crois que cela est arrivé autrefois en ce
(ii concerne le maïs. Nul doute que du mais a été
importé pour une fin et utilisé pour une autre fin
en vertu de l'ancien tarif. L'ex-ministre des
Finances, (lui branle la tête, n'est pas de cet avis.
Toutefois je nc prétends pas qu'il ne doit pas y
avoir (le règlemients, mais le contrôleur des Douanes
doit avoir un délai raisonnable pour les préparer,
et's'il arrive que di maïs soit importé en franchise
et employé plus tard pour des fins de -distillation,
il sera plus facile de constater l'onission dans le
cas des distilleries que dans toutes autres branches
d'affaires.

M. FOSTER : Les observations que vient de
faire Plhonorable miniistre des Finances rendent la
conduite diu contrôleur encore plus étrange, car
l'excuse donnée pour justifier l'honorable contrô-
leur de ne pas remplir son devoir à l'égard du reve-
nu public est qu'il a été très occupé. Ce n'est pas
une excuse pour négliger le revenu public. Mon
honorable ani, s'il n'a pas le temps le faire cet ou-
vrage et d'enjoindre à ses officiers de le faire, n'est
pas l'homme qui doit occuper cette position. C'est
le département le plus important qu'il y a dans le
pays en ce qui concerne les finances, parce qu'il
perçoit la plus grande partie (les recettes, et l'ex-
cuse (le mon honorable ami est que le contrôleur
n'est pas encore arrivé à cette partie de ses fone-
tions, et qu'il n'a pas eu le tenmps de s'en occuper.
Tout ce que l'honorable contrôleur avait à faire
était de faire connaître sa volonté à ses officiers,
qui sont (les hommes clu métier et qui savent coin-
tent procurer la protection nécessaire. Jamais
encore la Chambre n'a eu sous les yeux uun exemple
comme celui-là. Il était du devoir du contrôleur
de faire préparer ces règlements avant <tue le tarif
fût présenté. Il aurait dû prévoir l'état de choses
qui se présenterait. PEut-il y avoir une excuse
quand u homme qui a un département rein-
pli d'officiers attend quarante jours pour donner
certaines instructions ? Quant à la prétention du
ministre des Finances, que, dans les distilleries, il
y a des officiers dii Revenu (le l'intérieur et qu'ils
peuvent percevoir les droits, je dis qu'ils n'ont pas,
reçu d'instruction à cet effet, ils n'ont pas de droits
à exerer dans le présent cas. Le droit est perçu
ou ne l'est pas quand Particle arrive et quand la
déclaration est faite.

Le M NISTRE DES FINANCES: Le droit
peut être perçu en tout temps.

M. FOSTER: Sans excepter le cas où il a été
impor'té en contrebande ou en vertu d'une déclara-
tion modifiée. Les articles en franchise n'entrent
pas avec des déclarations modifiées, et il n'entre
pas en contrebande, car l'importateur 'porte sa fac-
ture à la douane et dit qu'il a importé une cargai-
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son de maïs, et ensuite ce maïs entre en franchise.
Le contrôleur des Douanes n'a aucune excuse quel-
conque à faire valoir. Il a prouvé son incapacité
ou sa négligence, et il a démontré que, si c'est le
principe d'après lequel il agit, il n'est pas l'homme
qui doit voir à la perception des droits de douane

Sir CHARLES TUPPER : J'avoue que j'ai été
frappé par les assertions faites, hier soir, par l'ho-
norable député d'Essex-nord (M. McGregor) au
sujet de cette question, et il me semble qu'elles
mettent à néant la prétention du ministre des
Finances que les officiers qui sont dans les distil-
leries pourraient empêcher toute perte de revenu
dans ce cas. Qu'a dit l'honorable député? Il a
déclaré qu'il y avait en une quantité énorme de
maïs cultivé dans cette partie du pays cette année
et que le prix en est moins élevé que celui du maïs
américain; et l'honorable député a ajouté qu'en.
raison de l'abondante récolte de mais dans cette
partie du pays, il n'est pas nécessaire d'en impor.
ter pour des fins de distillation. Que s'ensuitil,?
Il s'ensuit que ces distilleries sont parfaitement
dans leurs droits, en vertu de la loi ,achetant leur
provision de maïs des eultivateurs canadiens, et
dans ce cas, je ne puis voir comment un préposé du
Revenu de l'intérieur peut constater s'il est trompé,
ou non, par un distillateur qui lui dit avoir acheté,
par exemple, 10,000 boisseaux de mais des cultiva-
teurs canadiens. Le fait seul que ce mais est
acheté d'un cultivateur canadien empêche immiédia-
tement le préposé du revenu de percevoir les droits
sur cet article employé à des fins de distillation ;
car cet achat est parfaitement légal et empêche
ainsi toute intervention de la part des préposés du
Revenu de l'intérieur, et, en réalité, ces derniers
n'ont aucun droit d'intervenir dans de telles ventes.
Le muais canadien ayant été acheté par le distilla-
teur et, subséquemment, le mais américain ayant
été acheté par le cultivateur ou le marchand pour
tenir lien de celui qui a été vendu au distillateur,
un préposé du Revenu de l'intérieur n'a pas le droit
d'intervenir dans ces ventes. Je voudrais connaître
le moycn d'empêcher celui qui a cultivé du maïs et
l'a vendu au distillateur, d'importer exempt de
droit du maïs américain pour remplacer celui qu'il
a vendu. Le mais récolté au Canada est vendu au
distillateur, exempt de tout droit ; et il n'y a rien
dans la loi pour empêcher un cultivateur ou un
marchand canadien d'importer en franchise autant
de mais qu'il lui plaît. Cette qucstion me paraît
hérissée de difficultés et demande la plus grande
attention de la part desmenmbres du gouvernement
qui doivent voir à l'application de cette loi.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'NTÉ-
RIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): Il est
impossible, d'empêcher les. tentatives de .fraude,-
mais il est possible de faire des règlements qui en
faciliteront la découverte. Ce matin je me suis
donné quelque peine, afin de constater, dans quelle.
mesure, les préposés. de l'accise peuvent aider les
préposés de la douane, pour empêcher que l'on
importe, au détriment du revenu, le maïs, exempt
de droit pour des fins de distillation. Les règle.
ments de l'accise sont les suivants : tous grains
apportés dans une" distillerie seront pesés, et la
quantité en sera inscrite innédiatemnent dans le
magasinier du distillateur, avec indication du nom
et de la résidence de la personne-qui a vendu, ces
grains, le mode de transport au moyen duquel ces

grains ont été apportés à la distillerie, soit par
chemin de fer, par bateau ou autrement. Tous ces
grains seront pesés lors de leur livraison par le
préposé du Revenu de l'intérieur, et le distillateur
est obligé (le mentionner dans ses livres si ce maïs
est de provenance étrangère ou canadienne. On
peut dire cependant que nonobstant toutes ces pré-
cautions que mon honorable ami, le -député de
Brockville, connaît très bien, la fraude peut conti-
nuer encore. Néanmoins, je crois que la peine est
tellement sévère, je ne pense pas qu'il y ait beau-
coup de distillateurs qui voudraient en courir le
risque. L'inscription dans le magasinier du nom
du vendeur du niaïs, et les autres précautions par-
ticulières, nous aideraient i découvrir la fraude, au
moindre soupçon. Quoi qu'il en soit, si ces règle-
mnents sont strictement observés, il est impossible
au département de l'accise de prendre plus de pré-
cautions qu'il n'en a pris. La peine imposée à
tout distillateur coupable de fraude est extrême-s
ment sévère et l'article 92 de l'Acte du revenu de
l'intérieur statue ce qui suit:

Toute personne poursuivant des opérations sujettes à
l'aecise, qui manquera ou négligera, ou permettra à auet-
qu'un agissant pour elle ou à son emploi, de tenir un
magasinier et tous autres livres prescrits par le présent
acte, ou par tous règlements faits sous son autorité, d'y
inscrire exactement et fidèlement tous les détails que le
présent acte on les dits règlements prescrivent d'entrer
dans ces livres, encourra, pour une première infraction,
une amende n'exeédant pas $300, mais pas moins de $50
et, pour chaque récidive, une amende do $500, ainsi qu'une
autre amende égale à deux lois la somme des droits
payables en vertu du présent acte.

Tous articles ou denrées au sujet desquels il aura été
fait quelque écriture, énonciation ou rapports frauduleux
ou inexacts, seront confisqués au profit de la Couronne et
saisis par tout préposé du Revenu de l'intérieur et il en
sera disposé en conséquence.

Avec une loi comme celle-ià, et avec tous les
règlemeuts faits sous son autorité, ce serait, pour
un 'distillateur, un terrible risque à encourir que
de faire dans ses livres une énonciation fausse et
inexacte sur la provenance du muais qu'il emploie.
Je considère que cette loi est une garantie et une,
sauvegarde pour le revenu.

M. TAYLOR : J'aimerais entendre le contrôleur
du Revenu de l'intérieur me donner des explications
sur un cas que je vais lui soumettre. J'ai un
entrepôt et j'achète des grains chez. moi à Gana-
noque, sur le fleuve Saint-Laurent. L'agriculteur
amnéricain qui, à trois milles de distance, de l'autre
côté du fleuve, cultive le mais, le met en sacs, le
charge sur un bateau, l'expédie à Gananoque, et le
fait entrer en franchise sur le territoire canadien.
J'achète de lui 100 boisseaux et je les emmagasine
dans mon entrepôt. Le cultivateur canadien vient
imniédiatement après, j'achète dE lui 500 boisseaux,
et je les mets ensemble. Et je continue ces opéra-
tions jusiu'à ce que j'ai accumulé, disons 20,000
boisseaux.

M. McM ULLEN : L'honorable député (M.
'Taylor) prétend-il dire au comité que le cultivateur
américaim peut expédier son mais en Canada sans
payer de droits?

M. TAYLOR: Mais certainement.

. McMULLEN: Je ne crois pas qu'il puisse le
faire en vertu d la loi.

M. ,TAYLOR: Oh! mon ami n'a pas lu l'acte
que ses amis ont placé sur son pupitre.
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A maintes reprises, lorsque l'orge étaitadimiseen dure de tous les tribunaux du Canada ne pour-
franchise, j'en ai acheté des cultivateurs américains raient l'atteindre.
et je Pai enmmgasinée dans mon entrepôt. Les cul-
tivateurs canadiens et les cultivateurs américains Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
nie vendent leurs produits que je mets ensemble. TERIEUR: Tout homme qui respecte les lois et
Or ce maïs que j'achète n'a pas été importé du tout veut les faire respecter, n'a pas le droit de vendre à
pour des fins de distillation. Ce maïs est entré en uni distillateur du maïs américain dont le droit n'a
franchise et est vendu au marchand de grains par pas été acquitté. C'est là un acte illégal.
le cultivateur américain, de la mêne façon que le
cultivateur canadien vend le sien. J'ai accumulé M. TAYLOR : Je supposerai un autre cas et je
10,000 oit 20,000 boisseaux et l'agent d'une distil- demanderai à mon honorable ami comment il va
lerie vient chez moi et achète de moi ce maïs et, s'en tirer. L'honorable député d'Essex-nord (M.
selon que la chose est plus comnole, je le charge Mcregor), nous a déclaré, hier soir, que le mais
sur un wagon de chemin de fer ou sur un bateau. . récolté au Canada, était suffisant pour l'approvi-

siennement des distillateurs canadiens. Or, lors-
Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTE- qu'arrive la récolte du maïs, les distillateurs

RIEUR : Nlon honorable ami (M. Taylor) pense- disent : " Nous allons nous soustraire à ce droit
t-il que je le croirais capable, dans ce cas-là. de de 7i cents par boisseau, nous allons envoyer
frauder le revenu, en aidant la distillerie à frauder nos agents à Essex acheter tout le maïs dont
les lois du revenu,et en vendan t à cettedistilleriedu nous avons besoin pour des fins de distillation."
ifaïs américain dont on n'aurait pas payé le droit ? Les distillateurs achètent la récolte du tiaïs
Je suis convaincu que c'est là une chose que mon canadien et y substituent, pour les fins alimen-
honorable ani ne ferait pas. taires ou autres que des fins de distillation, le

muaïs américain qui est importé exempt de droits.
M. TAYLOR: Je suis bien certain que mon ho- On a employé le maïs canadien pour faire du

norable ami ne croirait pas cela, mais il n'a. pas whisky, et les cultivateurs importeraient sans
saisi du tout ia pensée. Je suis surpris de voir payer (le droits, le maïs américain pour nourrir
mon honorable ami (sir Henry Joly de Lotbinière) leurs animaux. Comment nion honorable anti va-,
qui a été premier ministre d'une province, se pré- t-il se tirer de lâ ?
senter devant ce parlement et soumettre à notre
considération un projet de loi qai encourage les gens Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
à frauder le revenu. TERIEUR : Il n'y a pas de mal à faire du whisky

avec (lu maïs canadien, mais ce serait un acte
Le CONTROLLEUR DU REVENU DE L'IN- répréhensible que (le faire ce que mon honorable

TÉRIEUR : Mon honorable ami (M. Taylor), en ami vient de mentionner, savoir : se procurer du
parlant de fraude, se donne comme exemple, et je maïs -américain que l'ou sait ne pas avoir acquitté
dis que je ne le crois pas capable d'un acte fraudu- les droits et le vendre à un distillateur. C'est li un
leux. acte illégal et lorsque mon honorable ami s'est donné

comme exemple, en disant qu'il avait un entre-
M. TAYLOR: Mon honorable ami n'a pas le pôt et achetait du muaïs canadien et américain, et

droit d'imputer à qui que ce soit au Canada, 'in- les mêlait ensemble, et lorsque l'agent d'un distil-
tention (le commettre une fraude. Je parle d'un lateur se présentait, mon honorable ami lui ven-

erttain article de comnmerce, le maïs, qui, en vertu dait ce maïs sans distinction de provenance, je suis
de la loi, est admis en franchise. Je peux le vendre convaincu qu'il ne ferait rien de tel, parce qu'en
à un meunier qui le moudra pour en faire des ali- vendront à un distillateur du maïs américain dont
ments, ou je peux, le vendre à n'importe qui. L'a- le droit n'ast pas payé,il se rendrait coupable d'un
gent d'un distillateur peut venir me faire une offre acte illégal.
pontr mon uais. Je le lui vends, il le charge sur
un navire ou sur n vagon de chemin de fer, et il M. FOSTER : Malgré le res eet que nous avonsl'envoie il la distilerie. Je demande à mon liono- pou r mon honorable ami, malg le pofond respect
rable ami conunent il va s'y prendre por percevoir que nous avons pour sa personne, nois ne pouvons,les droits %ur ce maïs. je le crains, avoir beaucoup de respect pour la loi

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN- dont il est l'auteur. La question peut être, je crois,
TÉRIEUR : Je poursui'erai mon honorable ami exposée de cette manière. Je suis iché que le

pour avoir aidé le distillateur à frauder le revenu. inistre de la Justice ne soit pas un des membres
de cette-Chambre, mais. il y a certainement quel-

M. WOOD (Brockville): L'honorable député de ques avocats dans le ministère, et je leur demande
Leeds-sud (M. Taylor) a exposé la question sous si cette proposition est soutenable ou non.. Votre

son -vrai jour-, etle cas qu'il a mentionné se présen- loi n'impose aucune peine à la personne qui achète
tera inévitablenient, à moins que cet artice du ais américai ou le vend pour es fins de

jet de loi ne soit amendé de quelque, façon, où à
moins (lue le contrôleur des Douanes ne trouve les
moyens de le mettre à exécution. - Dans le cas M. McGREGOR Cette personne l'achète pour
mentionnté par l'honorable, député le Leeds-sud, le l'employer à des fins de distillation.
propriétaire d'un entrepôt qui achète du maïs,
tant des cultivateurs canadiens que des cultivateurs M. FOSTER: Mon honorable ami va trop vite.
américains, aurait parfaitement le droit de vendre Il tombe cependant d'accord avec moi pour dire
une partie quelconque de ce muais à un distillateur qu'il n'y a aucune loi qui punisse une personne
et l'organisation lu départeienît des Douanes achetant ou vendant du maïs américain pour des
jointe à celle du Revenu de l'intérieur, et la procé- fins de distillation.

M. TAYLOR.
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Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-

TERIEUR : Elle ne peut l'acheter qu'en se confor-
mant à certaines conditions.

M. FOSTER : La loi ne frappe d'aucune peine
une personne qui vend ou qui achète du- maïs amé-
ricain pour des fins de distillation. Tout ce qu'il
y a, c'est un item du tarif qui dit que, quand le
maïs américain pour des fins de distillation, entre
dans un port canadien, il sera frappé d'un droit de
7ý cents par boisseau. Un homme qui fait le com-
merce du maïs a un vaste entrepôt à Kingston, et
il annonce qu'il achètera tout le miaïs américain
qu'il pourra trouver à un prix déterminé. On lui
expédie des Etats-Unis un million de boisseaux ; ce
mais entre ici pour des fins générales et est transpor-
té à l'entrepôt de cet homnie, où il est emmagasiné.
Ce mais a traversé la ligne des douanes, il se trouve
donc au Canada conformément à la loi, et il est
emmagasiné dans l'entrepôt d'un citoyen canadien.
Il vend ce maïs à M, Joues, à M. Smith, ou à n'im-
porte quelle autre personne. Aucune loi n'oblige
le vendeur à faire une enquête pour savoir à quelles
fins on se propose d'employer ce mais, ou qui l'o-
blige à vendre ce maïs pour certaines fins seulement.
Par la vente qu'on en fait, ce mais peut passer par
une dizaine de mains différentes avant d'arriver à
une distillerie. Le distillateur a soi magasinier,
mais que prouve ce livre? Ce livre établit seule-
ment de quelle personne ce niais a été acheté, et si
on informe le distillateur à ce sujet, ce livre indique
si le mais est indigène, mais le distillateur n'en
peut savoir davantage. Ainsi la première énonci-
ation est donc que le maïs a été acheté de John.
Joues, et ensuite le distillateur inscrit dans son livre,
qu'au meilleur de sa connaissance, c'est du maïs'
indigène, et enfin que ce maïs lui a été expédié dans
un wagon attelé d'une paire de chevaux. Voilà les
conditions que la loi impose, et l'on s'est conformé
à chacune d'elles, dans le cas que je viens de men-
tionner. Tout est parfaitement légal, et l'hono-
rable ministre qui dirige le département du Revenu
de l'interieur, et ses préposés ne peuvent exiger
d'autres enonciations. La loi n'impose aucune peine
à la personne qui vend le mais; et il me semble que
si le gouvernement vent retirer quelque revenu du
maïs américain, quisoit immédiatement soit média-
temeint, en déplaçant une égale quantité de maïs
canadien, arrive virtuellement aux distillateurs, il
me semble, dis-je, qu'il n'obtient rien par cet article.
On devrait rédiger un autre article, ou édicter des
règlements elicaces afin d'assurer la perception du
revenu, car si une personne voulait violer les lois,
combien il lui serait facile de faire ce que mon
honorable ani a mentionné. Si un distillateur
achète 50,000 boisseaux de mais canadien, et qun-
suite le vendeur fasse simplement venir des Etats-
Unis, du maïs afin (le remplacer celui qu'il a vendu,-
qu'est-ce que le gouvernement pourra faire. Je ne
discute pas en ce moment la question de savoir s'il
est mieux d'avoir du maïs canadien ou. du maïs
américain, mais si, sous l'empire de ce tarif, vous
allez percevoir un seul cent de droit sur le.maïs im-
porté pour des fins de distillation. Je présume qué
le but du gouvernement est de frapper d'un droit
le mais étranger employé à des fins de distillation.
Le gouvernement s'attend-il de retirer un revenu
quelconque de cette somme là? S'il en est ainsi,
le gouvernement devra rédiger un autre article où
entourer cet article de règlements propres à assurer

la perception des droits sur le maïs américain ou
sur le le maïs canadien qui le remplace.

Le CONTROLEUR DU REyENU DE L'IN-
TÉRIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière): Mon
honorable aumi a cité le cas d'un M. Jones qui
importe directement du nimas américain et qui ne
déclare pas qu'il l'a importé dans le but de le
vendre aux distilleries, et le vend ensuite aux dis-
tilleries. Bien, si M. Joues agit de cette façon, il
aura de mes nouvelles, et je ferai tout mon pos-
sible pour le punir d'aider le distillateur à frauder
le revenu.

M. FOSTER: Votre intention peut être excel-
lente, mais vous n'en aurez pas le pouvoir.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
Paterson): La grande objection de mou honorable
ami (M. Foster) est que l'on n'a, pas fait de règle-
ments. C'est l'impérieux devoir du contrôleur des
Douanes, dit-il, de promulguer ses règlements le
jour même oit les résolutions sont déposées sur le
bureau, et il déclare (u'un contrôleur qui n'agit pas
ainsi, ne connait pas son affaire. Je puis dire à
l'honorable député que si j'avais besoin de leçons
sur les affaires, je ne l'accepterais certainement
pas comme professeur. Examinous si le chef du
département des Douanes a toujours fait ce que,
d'après l'honorable député, j'aurais dû faire. J'ose
dire que la pratique du départerment n'a jamais été
de faire ce qui, selon l'honorable député, aurait dû
être fait.

Laissez-moi vous dire ce qu'a fait sir Mackenzie
Bowell quand il était chef de ce département. Il
est bien vrai que mon honorable ami a exprimé par
écrit son manque de confiance en sir Mackenzie
Bowell, mais je n'en ai pas moins une plus grande
confiance en ce dernier, comme homme d'atfaires,
qu'en l'honorable député d'York ; et je crois que
mon opinion est partagée par le public; car il a
administré le départemeut (les Douanes avec
beaucoup d'énergie. Sous l'administration de sir
Mackenzie lBowell, le maïs, pour des fins d'ensilage,
était admis en franchise en' vertu de règle-
mente à être faits par l'exécutif, tout comme main-
tenant. D'après l'honorable député (M. Foster)
sir Mackenzie Bowell, s'il n'a pas, le jour umêtme oit
il a déposé ses résolutions sur le bureau, promul-
gué des règlements, n'était pas capable d'adminis-
trer son département.

Quels sont les faits? Sir Mackenzie Bowell a
déposé sa résolution sur le bureau de la Chambre,
le 28 mars, et ce n'est que le 31 mai qu'il a présenté
,ses règlements au Conseil, et le Conseil privé ne les
a pris en considération qu'à la fin de juin. Je ne
dirai rien de la manière dont les devoirs incombant
aux chefs du département ont été remplis, lorsque
l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace)
était contrôleur des Douanes, avant d'avoir enten-
du ses objections.

Il y a des difficultés, je le sais, et il peut valoir
la peine de considérer si l'on ne pourrait pas rendre
cet article un peu plus clair, J'ai sinplement con-
sidéré si c'était l'impérieux devoir du contrôleur,
au moment où ces résolutionà ont été déposées sur
le bureau, de promulguer des règlements, et cela
avant le vote de ces résDluti6s par cette Chambre.
Il ne serait pas sage; je crois, de faire des règle-
ments quand ces résolutions sont soumises à cette
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Chambre et sujettes à amendement, et avant de
savoir quel est Favis du comité et le la Chambre
sur ces résolutions ; et pas un homme d'affaires ne
prétendra le contraire.

Relativement à'la clause 16 qui traite des droits
différentiels, comme le sait l'honorable député, des
instructions générales ont été données, aux em-
ployés du département, de se convaincre que les
marclandises étaient de provenance anglaise ; mais
en même temps jusqu'à ce que le tarif devienne loi,
jusqu'à ce que nous ayons connu en dernière ana-
lyse, l'opinion de la Chambre et sa décision défini-
tive, je ne crois pas sage de faire les règlements qui
peuvent être nécessaires pour sauvegarder les inté-
rêts du revenu.

Je ne fais que nie conformer à ce qui s'est prati-
qué invariablement, autant qlue j'ai pu m'en assu-
rer, depuis la création du département les Douanes :
et, si l'honorable député peut me citer un cas où le
chef de ce département a déposé ses résolutions sur
le bureau et a simultanément promulgué ses règle-
ments par un arrêté ministériel, j'aimerais qu'il mue
l'indiquât maintenant.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis très heureux
d'entendre la déclaration de l'honorable contrôleur
des Douanes, déclaration que je crois très sage et
très judicieuse. L'honorable contrôleur des
Douanes croit, vu les grandes difficultés que pré.
sente lapplication de cette loi, devoir étudier cet
article de nouveau, afin de constater si l'on ne pour-
rait pas l'amender de manière à faciliter la percep-
tion lu revenu. Peut-être, par conséquent, serait-il
préférable de remettre à plus tard la considération
le cet item, afin de permettre au gouvernement
d'étudier attentivement cette question ; et je ne
suis pas sans espérer que le gouvernement consta-
tant d'aussi grandes difficultés, et voyant que l'opi-
nion publique est beaucoup divisée sur ce sujet,
arrivera à la conclusion de ne pas admettre le iais
en franchise, mais laissera le droit sur le maïs
importé pour n'importe quelles fins. Ce serait là,
je crois, le moyen le plus simple et le plus efficace
de sauvegarder le revenu public et d'éviter les
nombreuses difficultés qui se présenteront, j'enî
suis certain, lorsqu'on essaiera d'appliquer cet
article.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député d'York (M.
Foster), a demandé si u membre dit gouvernement,
appartenant à la profession d'avocat, donnerait sa
imaniere <le voir sur cette question. Je prétends
humîblement, bien que l'esprit de l'honorable député
soit très analytique et bient que lui et ses amis soient
très habiles pour découvrir des difficultés, et tout
en admettant que l'importation du muaïs, <le cette
manière, présente des difficultés, je prétends, dis-
je, que ces difficultés ne sont pas insurmontables
ni aussi grandes que l'imagine l'honorable .député.
Qu'est-ce que la ,Chambre essaie de faire ? Elle
essaie de déclarer que tout le maïs américain
importé pour certaines fins, sera imposable. Les
honorables députés qui ont participé à ce débat hier
soir et qui ont de nouveau pris la parole aujour-
d'hui, tue disent qu'il n'y a aucune ditficulté à faire
la distinction entre le maïs américain et le maïs
canadien. On me dit, en second lieu, qu'il y a,
dans chaque distillerie, un préposé du Revenu de
l'intérieur, qui surveille les opérations de cette
distillerie. On me dit, en troisième lieu, que les

M. PATsEsoN.

distillateurs sont obligés de faire un rapport sous
serment déclarant la quantité de maïs qu'ils
emploient. Très bien ; si cette Chambre déclare
que tout mais employé à des fin de distillation....

M. FOSTER : Mais la Chambre ne déclare pas
cela.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Attendez un moment ; je dis "si."
Si cette Chambre déclare que tout mais
employé à des fins de distillation doit être frappé
d'un droit, cela réduit la difficulté à très peu de
chose. Alors, si le distillateur, au lieu d'importer
directement le maïs et en payer les droits, veut
courir le risque de l'acheter d'un importateur quel-
conque, le distillateur est encore obligé de payer le
droit.

M. FOSTER: En supposant qu'il soit décou-
vert.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oui. Les agents dut département
du Revenu <le l'intérieur auraient quelque connais.
sauce de cela, car le distillateur est obligé de faire
un rapport indiquant qu'une certaine quantité de
maïs a été employée à des fins de distillation. Le
distillateur serait obligé <le payer le droit et il n'y
aurait aucune difficulté uiant au revenu. La seule
chose que l'on déclare, c'est que ce mythe, John
Joues, peut avoir importé dt maïs et que ce maïs
petit avoir passé par dix ou douze mains, niais en
l'achetant, le distillateur saura qu'il est légalement
obligé de payer le droit.

M. FOSTER : En vertu de cet article ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Si le mot " employé " s'y trouve.
Les règlements sont faits de manière à empêcherla
fraude,t mais naturellement,. il y aura fraude, jus-
qu'à un certain point, nous le savons tous ; c'est là
quelque chose que nous ne pouvons pas empêcher.
Mais il n'y a pas de doute, à mon avis, que si le
parlement déclarait imposable tout le maïs employé
à des fins de distillation, le revenu n'en souffrirait
pas. Le distillateur peut aussi bien importer le
mais directement et payer le droit, car s'il- essaie
de l'acheter de John Jones, de Brown ou de
Robinson, il devra payer ce droit dans tous les cas.

M. FOSTER : L'honorable ministre (M. Davies),
ne suggérerait pas cela.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Pourquoi pas?

M. FOSTER. : L'honorable ministre ne suggére-
rait pas d'imposer un droit' d'entrée sur un article
produit en ce pays.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Le iais américain.

M. FOSTER: Vous avez dit "tout le mais."

Le MINISTRE -DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Tout le maïs étranger, naturelle-
ment. J'ai commencé par dire que le maïs améri-
cain était aisément distingué du maïs canadien.

Il y a dans chaque distillerie des officiers
qui constatent en la manière convenable la quantité
de maïs américain qui sert à la distillation. Ainsi,
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la quantité de maïs américain importée se trouvant
absolument et exactement connu, il n'y a pas de
doute 'possible que nous soyons capables de perce-
voir le droit dont il est frappé. Quel en sera donc
la conséquence? Le distillateur dira: "Je ferais
aussi bien d'importer le imaïs directement et de
payer le droit dont il est frappé, car si je l'achète
d'autres, lors même qu'il aurait passé par cinquante
mains, je devrai payer ce droit lorsqu'il sera
employé aux fins de la distillation."

M. FOSTER: Pouvez-vous insérer un article
semblable dans une loi concernant le tarif ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Ce naïs étranger employé aux fins
le la distillation doit payer un droit, n'est-ce pas?

M. FOSTER : Oui.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je n'aurais nulle hésitation à le
faire. I. n'y a pas de difficulté ni injustice là
dedans.

M. FOSTER: Ça ferait face à la difficulté, si
vous pouviez faire distinction.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
(Ni. Davies) a suggéré une amélioration, il n'y a pas
dle doute. Mais il n'a pas touché-un seul point sur
lequel je ne doive attirer de nouveau son attention.
L'honorable député d'Es ex-nord (M. MeGregor)
déclare qu'on récolte maintenant assez de mais au
Canada pour alimenter toutes les distilleries.

M. McGREGOR: J'ai voulu dire toutes les
distilleries du Canada. La distillerie de Walkerville
est la seule qui achète le mais ilu'on lui transporte,
et on lui fournit assez de muaïs pour l'alimenter.
Lorsqu'elle fonctionne elle requiert 3,000 boisseaux
de maïs par jour, mais elle ne fonctionne pas depuis
huit ou neuf mois, de sorte qu'il importerait fort
peu que le mieïs américain vînt à Windsor.

Sir CHARLES TUPPER: Voilà ce que je veux
établir, et la chose est importante. Je veux savoir
comment le ministre entend agir dans ce cas-ci. Il
n'y a. rien (lui empêche le distillateur canadien
d'acheter du maïs du producteur canadien. Qui-
conque cultive du muais au Canada a autant le droit
de le vendre au distillateur qu'à tout autre, et le
distillateur a autant le droit d'acheter du muaïs
canadien que d'acheter du maïs importé. Consé-
quemment, le distillateur achètera lu maïs produit
au Canada. Il n'y a rien dans la proposition de
mon honorable ami (M. Davies) qui empêche les
producteurs canadiens de vendre leur mais aux
distillateurs ou aux umarchands, qui se chargeront
d'alimenter la distillerie, tout' en important du
mais qui devra servir à d'autres fins que celles de
la distillation. Ce serait là un moyen d'éluder
efficacement la loi, même malgré l'amîélioration
suggérée par mon honorable ami.

M. TAYLOR.: Le ministre de la, Marine et des
Pêcheries (M. Davies) a déclaré que le maïs atéri-
cain pourra être distingué facilement du maïs cana-
dien..

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Mon honorable ami (NI. Taylor)
comprendra sans doute que j'aidit cela en m'ap-

puyant sur l'autorité (le nies honorables amis. Je
ne prétends pas connaître moi-même quelque chose
à ce sujet.

M. .TAYLOR : J'allais dire que l'honorable
ministre, sans aucun doute, avait déclaré cela en
s'appuyant sur l'autorité de ses honorables amis qui
siègent derrière lui. J'ai fait dans les grains
nombre d'années, et je déclare ici que j'apporterai
trois échantillons de maïs ici lundi, et qu'on ne
pourra trouver personne à la droite qui dise que ce
maïs est du maïs canadien ou américain.

M. CLANCY: Écoutez ! écoutez! -

M. TAYLOR: Mon honorable ami (M. Clancy)
est d'Essex, et il sait que ce que je dis est exact.
Si le gouvernement veut donner de l'emploi à une
bande de partisans affamés qui cherchent des posi-
tions, il peut placer des hommes dans les ports
d'entrée des Etats-Unis pour marquer tout le
grain à son arrivée. On pourrait de cette mWanière
le suivre et l'identifier, mais non autrement.

J e désire soumettre une autre considération à
l'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries,
et le laisser se débrouiller ensuite s'il le peut. . Il a
admis que les distillateurs canadiens peuvent acheter
du naïs canadien. L'honorable député d'Essex-
nord (M. McGregor) a dit qu'il y avait assez de
maïs dans le pays pour alimenter toutes les distil-
leries canadiennes....

M. McGREGOR: Non, j'ai dit que......

M. TAYLOR: Je sais qu'il a modifié cette décla-
ration en disant qu'il pariait de la distillerie de
Walkerville. Mlais après qu'on aura acheté sa
provision, il restera un surplus considérable
qui devra- servir à un autre usage. Si on laisse
entrer en franchise le maïs destiné à d'autres fins,
le maïs canadien ne pourra jamais venir en concur-
rence avec le maïs américain pour des fins de nour-
riture et de mennerie. Le distillateur canadien
ira-t-il acheter du maïs américain, lorsqu'il doit
payer un droit de 7½ cents sur ce maïs? Il dira
aux marchands de graines : achetez le maïs cana-
dien pour moi, et vous pouvez importer. lu maïs
américain pour d'autres fins.

M. SUTH ERLAND : Ne serait-ce pas une bonne
chose pour les cultivateurs canadiens ?

M. TAYLOR,: Non, et voici pourquoi: le culti-
vateur canadien n'obtiendra pas pour son mais un
prix plus élevé que celui, du maïs américain,
attendu que le maïs américain peut être importé
en franchise pour toutes fins hors celles de la dis-
tillation. Je ne puis considérer la chose que
d'une manière,.. savoir: que -le gouvernement
décrète l'ad mission en franchise du niais pour
autresfins que celles de la distillation, sachant que
les distillateurs peuvent se procurer leur mais sans
payer de droit, et.qu'on fait cela dans l'intérêt des
distillateurs plus que dans celui des cultivateurs,
puisque ça constitue un préjudice évident pour les
derniers. Le distillateur, j'çn suis convaincu, en
recneillera le bénéfice.

L'honorable contrôleur lu Revenu de l'intérieur
(si Henri Joly de Lotbinière) a dit qu'il aimerait
voir ce "JohnJones "--parlant de moi-lorsque je
vends du maïs de mon entrepôt de Gananoque. Je
désire soumettre un cas. J'ai dix ou quinze mille
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boisseaux de mais, en partie canadien et en partie pouvait également mentionner quelque chose à mon
américain, celui-ci importé en franchise, c'est-à- sujet. Fort bien, je l'invite cordialement à le faire.
dire acheté d'on cultivateur américain demeurant Je le défie de citer un seul cas où, si les règlements
à quelques milles de l'entrepôt. Je dis à un maître n'étaient pas faits alors que mes fonctions les met-
de vaisseau : " j'ai dix on quinze mille boisseaux taient à ina charge et m'imposaient le devoir
le maïs, que nie donnez-vous pour ce maïs? Nous de les soumettre au conseil, je n'ai pas adopté im-

faisons un marché. Il a un vaisseau qui gagne inédiaternent, en attendant l'adoption de règle-
Toronto. Il achète le maïs, le charge sur son ments par l'exécutif, les' démarches voulues pour
vaisseau et le transporte à Toronto. Il va trouver protéger le revenu et pour donner aux officiers en
Gooderhani et Vorts, et dit " J'ai acheté dix charge les instructions leur indiquant la manière
ou quinze mille boisseaux (le maïs que j'ai trans- de procéder. Mais dans ce cas-ci, le contrôleur
portés par bateau de Gananoque, que me donnez- des Douanes ne nous dit pas--.de fait, il nous
vous pour ce mais ? Ils font un marché. Coi- (lit qu'il n'a pas donné d'instructions quelconques
ment les officiers du revenu vont-ils percevoir un à aucun des officiers du pays relativement à la
droit sur ces dix ou quinze mille boisseaux de maïs ?manière dont la loi actuelle doit être administrée
Mon honorable ami le député d'Essex-nord (M. pour la perception du revenu.
McGregor) ne dira pas qu'il peut aller devant les On a fait dans le dernier tarif des changenients
tribunaux établir que ce maïs est du nais canadien, qui ont pu requérir la sanction (le règlements par
ou que c'est dui maïs américain, et aucun autre l'exécutif ou par le contrôteur des Douanes.
homme en cette Chambre ou dans le pays ne peut Nous considérerons un cas auquel je pense en ce
le faire. J'eu sais autant sur le naïs que quiconque moment. On devait laisser entrer au pays les
cultive ce produit dans Essex-nord et je déclare articles destinés à la teinture à un taux ý de droits
qu'oin ne peut dire la différence entre le mas amé- moins élevé. Il n'a pas été fait de règlements à ce
ricain et le niaïs canadien. . sujet, vu qu'il n'y avait pas au Canada d'établisse-

ment prêt à fabriquer la teinture de ces articles.
M. TALBOT: L'honorable député déclare ne Tant qu'il n'y a pas eui d'établissement mis en

pouvoir dire la différence entre le maïs américain opération et fonctionnant, il n'y avait pas nécessité
et le maïs canadien. N'est-ce pas un fait bien de faire des règlements.
connu que l'espèce principale de niais produite aux Je mentionnerai ensuite un autre cas, celui des
Etats-Unis est le maïs à dent de cheval ? Que les articles en caoutchouc, auquel la même déclaration
trois quarts (le tout le maïs récolté aux Etats-Unis s'applique.
sont (le cette variété, et qu'il n'en croit pas au Il est encore un autre cas important. Les livres,
Canada? J'ai demeuré sui- (les plantations (le d'après certaines conditions, devaient entrer en
maïs, et je sais ce dont je parle. franchise en vertu de règlements faits par l'exé-

cutif. Le droit sur les livres était changé de 20
M. TAYLOR : Mon honorable ami peut savoir centins qu'il était à 6 centins par livre, et l'on

quelque chose au sujet le Québec, mais je puis lui devait admettre absolument en franchise une
<lire que cette espèce (le maïs croît avantageuse- classe considérable de livres antérieurement sujets
ment dans l'Ontario. à des droits, tels que, par exemple, les livres

destinés à l'usage des instituts d'artisans, des biblio-
M. TALBOT: J 'ai vécu quinze aus là où l'on thèques gratuites, des universités, les collèges,

cultive le maïs, et j'en sais quelque chose. Le des bibliothèques (le droit ou. des bibliothèques
maïs à dent de cheval ne peut parvenir ài maturité (les associations légales organisées, consacrées à
dans la province <le l'Ontario. l'usage des membres de celles-ci. Avant de faire

des règlements à cet égard, et de les soumettre au
M. TAYLOR : Je voudrais savoir (le l'honorable conseil, je considérai nécessaire (le mue mettre en

député d'Essex-nord si cette assertion est exacte. rapports avec les imiportaLteurs du pays, car je ne
voulais pas voir les institutions que j'ai mention-

M. WALLACE: L'honorable ministre des Fi- nées acquérir leurs livres par l'intermédiaire des
nances nous a (lit aujourd'hui que les règlements marchands (les pays étrangers plutôt que par les
à ce sujet n'ont pas été faits par le contrôleur îles nôtres. Eh bien ! lorsque nous avons décrété l'ad-
Douanes, parce que celui-ci est fort occupé, et qu'il mission (le ces livres en franchise, il fallait, pour
est impossible de faire faire toits ces règlements protéger nos marchands canadiens, que nous don-
tout (le suite. Eh bien ! j'aimerais qu'il nous dlise nions à ceux-ci l'avantage d'acheter ces livres et de
si l'on a fati- les règlements relativement ii aucun les fournir aux universités et aux autres institu-
de ce§ différents produits au sujet desquels la loi tions..
décrète (fiel'exécutif ou le contrôleur les Douanes
fera les règlements. Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ces livres

A-t-on fait des règlemients, et dans ce cas, quels n'étaient-ils pas déclarés francs de droits dans la
règlements a-t-on fait durant les quarante jours résolution ?
que le tarif a été en vigueur ? Je nentends pas de
réponse, et je suppose que ce silence signifie qu'au- M. WALLACE Oui.
cun règlement n'a été fait.

Le contrôleur (les Douanes <lit: "Oh ! si, je Le CONTROLEUR DES )OUANES-: Alors,
suis pêcheur sous ce rapport, je ie trouve en bonne il était de votre devoir, d'après l'honorable ex-minis-
compagnie. Lorsque sir Mackenzie' Bowell était tre des Finances, de publier immédiatement vos
miiinistre les Douanes, le tarif contenant cet article règlements.
devint loi le 28 mars. Or, il n'y a pas ei de règle-
nients avant le 31 mai, puis le conseil ne les a M. WALLACE: J'essaie d'expliquer à ce sujet
adoptés qu e le 11 juin." Et l'honorable ministre que les livres devinrent affranchis de tous droits le
m'a aussi menacé, déclarant que si j'osais parler, il jour-même que la nouvelle loi entra en vigueur,

M. TÀYLOR.
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mait tout institut, toute association légale ou toute
université pouvaient importer ces livres d'un pays
étranger et les importer en franchise, ce que ces
institutions faisaient. Je dé-irais pourtant que les
marchands canadiens aient le privilège de fournir
ces livres, au lieu des marchands de pays étran-
gers, et il me fallait pour cela faire des règlements
par lesquels ce but pût être atteint, sans perte
pour le revenu, et sans que ces livres fussent impor-
tés en fran'chise pour l'usage du public en général.
Avant de faire ces règlements, j'eus des commui-
cations avec les marchands pour voir au moyen de
quelles sauvegardes et de quels règlements ils pour-
raient importer ces livres-là en franchise. Et dans
ce cas, il n'y eut pas un instant de retard dans la
jouissance du privilège accordé aux universités ou
aux associations légales d'importer directement des
pays étrangers leurs livres en franchise. Je diffé-
rais seulement de faire des règlements pour per-
mettie à nos marchands canadiens d'être chargés
de l'importation de ces livres, et j'ai atteint cet
objet d'une façon fort satisfaisante, je crois. Dans
ce cas-là, le seul qui me vienne à l'esprit, il y a eu
délai-délai convenable,-mais il n'y a eu aucun
délai quant i l'admission des livres en franchise en
faveur de ceux à qui la loi accordait le privilège de
les recevoir ainsi ; il n'y a pas eu une heure de délai
sous ce rapport, et le revenu n'a subi aucune perte.

Mais, dans ce cas-ci, quels sont les faits? Le
contrôleur des Douanes lui-même nous dit qu'il
existe de grandes difficultés, et il demande conseil
à la gauche. Il se déclare assiégé de difficultés sur
cette question, et le ministre des Finances répète
la même déclaration. Le contrôleur des Douanes
lui-même a dit: " J'ai besoin de l'avis de la
gauche."

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non, je
n'en avaispas besoin.

M. WALLACE: Vous n'en avez pas besoin
aujourd'hui, mais vous en aviez besoin hier.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non.

M. WALLACE: Eh bien! je lui donnerai un
avis gratis. Placez tout le maïs sur la liste des
articles imposables.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député a-t-il quelque autre alternative ?

M. WALLACE : Oh! je pensais que l'hono-
rable ministre n'avait pas besoin d'avis!

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Mais,
puisque vous voulez bien l'offrir.

M. WALLACE: Je veux offrir mon avis.

Le MINISTRE DES FINANCES,: Un avis
gratis a ordinairement peu de valeur.'

M. WALLACE: Un avis gratis est considéré
comme tel, je l'admets. Mais je le donne seule-
ment en réponse à l'invitation que l'honorable
ministre nous a faite hier, et qu'il répudie aujour-
d'hui.

Je dis done que, dans le cas qu'on peut citer, le
revenu n'a subi aucune perte, mais que j'ai agi
comme je l'ai fait dans l'intérêt de nos marchands
canadiens, afin qu'ils pussent importer les livres de
nos institutions canadiennes, au lieu que celles-ci,
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fussent obligées de s'adresser aux pays étrangers
pour se les procurer. Il n'y a pas en une heure
de délai dans la jouissance ,du privilège accordé
aux universités de s'adresser en Angleterre ou aux
Etats-Unis pour l'importation de ces livres,. de
sorte que celles-ci pouvaient les faire venir immé-
diatement, francs de tout droit.

Ce cas-ci ne peut être comparé à celui-là. On
aurait dû faire des règlements tout de suite. Et
bien que le ministre les Finances ait exactement
déclaré que le contrôleur des Douanes avait beau-
coup d'autres affaires sur le métier--je sais que ce
ministre a constamment beaucoup d'affaires impor-
tantes qui l'attendent-sa principale affaire est la
protection du revenu et le soin qu'il doit prendre
d'empêcher que les lois du parlement ne soient
négligées, et de voir à ce qu'elles soient mises à,
effet sans délai.

Je crois tout à fait évident, d'après la déclaration
de l'honorable député d'Essex-nord (M. McGregor),
que la province de l'Ontario pourrait alimenter de
mais la distillerie de Walkerville. Il a atfirmé que
les comtés d'Essex et de Kent pourraient fournir,
si je comprends bien, 7,000,000 de boisseaux de
maïs. S'ils pouvaient en fournir seulement six,cinq,
quatre, deux ou trois millions, cette quantité serait
plus que suffisante pour la fabrication de tout le
whisky du Canada. On emploie seulement un
million et demi (le boisseaux (le maïs ici pour
cette fabrication. Un boisseau produit trois
gallons d'esprit de preuve, et l'on ne fabrique que
4,000,000 de gallons de whisky a Canada. Or,
voilà (lui requerrait moins d'un million et demi de.
boisseaux de grain. Les comtés d'Essex et de
Kent peuvent donc fournir quatre fois autant de
mais qu'il en est besoin pour la fabrication de tout-
le whisky fait au Canada.

Si tel est le cas, d'où doit provenir le revenu?
Aucun des membres de la droite n'a prétendu que
le muaïs canidien n'est pas tout aussi bon que le
maïs américain pour la fabrication du whisky.
L'honorable député d'Essex-nord a déclaré que les
cultivateurs viennent avec des attelages à Walker-
ville, pour y vendre du tuais canadien pour la
fabrication du whisky. Si tel n'était pas le cas, je
demanderais au ministre du Revenu de l'intérieur
pourquoi notre maïs n'est pas propre à la fabrica-
tion du whisky. Mais ça l'est, et l'honorable
député d'Essex-nord a fourni la preuve qu'il sert
à cet usage en affirmant le fait que les cultivateurs
apportent leur grain à Walkerville, oh l'on fait du
whisky avec du mais canadien. Ces deux comtés
produisant trois ou quatre fois' autant de maïs
qu'il en est besoin pour les fins de la distillation, il
s'ensuit que les distillateurs se serviront de mais
canadien, et que, naturellement, ils ne paieront
aucun droit. Ainsi, le gouvernemënt ne retirera
pas de revenu, et si l'on a besoin d'autre mais, on
l'importera des Etats-Unis pour les autres fins
auxquels on emploie le mais du pays.

On a importé dans l'Ontario seulement 1,600,000
boisseaux de maïs des Etats-Unis, l'an dernier,
Il se peut que la moitié :ou un tiers de cette quan-
tité ait été utilisé aux fins de la distillation : tout
ce qu'on sait' c'est que ce mais a payé lé droit, et
le maïs employé aux fins5 de la distillation a payé
le droit tout comme celi qui a servià d'autres
usagé.

La proposition, -sans conteste, est entourée de
grandes difficultés, et il ne semble pas qu'il doive
en découler un revenu. J'ai compris que l'hono-
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rable contrôleur des Douanes voulait fournir au
'comité certains renseignements pour nous appren-
dre si l'on avait perçu des droits sur le maïs, dans
les différents ports, dans le cours (les quarante
derniers jours, car il peut y avoir des cargaisons
en route pour leur destination, ou il peut être
importé des grains pour les distillateurs, qui soient
sujets à des droits.

Pour l'avenir, il nie semble que les distillateurs
feront usage de maïs canadien, lequel ne paie pas
de droit, et cet article est done seulement une
résolution à expédient, destinée à quelque objet
particulier.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Depuis
que j'ai repris mon siège, les officiers de mon
département m'ont procuré certains renseignements
ayant trait à cette question. On a importé à
Hamilton 523 boisseaux de maïs ; à Belleville,
8,487 ; à Prescott, 10,597 ; soit pour ces trois
ports un total (le 19,607 boisseaux de niais destiné
aux fins (le la distillation.

M. WALLACE : Je viens de déclarer que je
supposais quelques cargaisons en route.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Si les
distillateurs ou d'autres importent du mais, en
vertu de cette proposition ils paieront le droit sur
ce maïs. Chaque entrée est faite sujette à modifi-
cation, et le ministère des Douanes possède un
recours si du maïs ou toute autre chose n'est pas
introduit dans le pays en la manière convenable et
en payant le droit.

J'aime à croire que l'honorable ex-ministre des
Finances a entendu les déclarations que l'ex-
contrôleur des Douanes a faites il y a un instant, et
qu'il en fera l'application à ses remarques relatives
à l'abandon de droits que j'aurais fait à cet égard.
Nul doute, il a écouté l'ex-ministre qui a commencé
par rappeler ses péchés, par avouer que relative-
ment à tel et tel item........

M. WALLACE : Non.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il n'y a
eu aucun ordre d'émis. L'honorable député a ajouté
qu'il y avait des raisons pour cela. Mais ces item
ou résolutions étaient insérés dans le tarif lors de
sa présentation, et ils sont devenus partie de la loi.
Si l'item relatif au maïs se trouve dans la loi et
qu'il soit de mon devoir strict d'agir à son sujet,
c'était également le devoir de l'ex-contrôleur des
Douanes d'agir au sujet d'item semblables.

Il m'a posé une question relativement à l'item 43,
et il a voulu savoir, si j'avais fait quelque chose à cet
égard. J'ai mentionné un item (lu tarif dont il
avait eu à s'occuper, et j'ai demandé ce qu'on avait
fait à cet égard, c'est à dire concernant les articles
à l'état brut ou imparfait, destinés à la teinture,
frappés d'un droit de 7½ pour 100. L'ex-ministre
des Finances avait préparé une résolution, regar-
dant l'ex-contrôleur des Douanes, et d'après la
déclaration de l'ex-ministre des Finances, l'ex-
contrôleur des Douanes aurait dû être prêt à son"
mettre ses règlements au Conseil, pour que celui-ci
agisse en conséquence afin de protéger le revenu.

M., WALLACE: Il n'y avait pas de fabrique de
teinture.

M. WALLACE.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: D'après
l'ex-ministre des Finances cette résolution devint
loi lors de sa production, et il était du devoir im-
périeux du contrôleur des Douanes de faire ses
règlements le jour suivant. J'ai étudié cet item de
l'ancien tarif, pour tâcher de trouver les règlements
établis à son sujet par le contrôleur des Douanes
de l'époque. C'était en 1894, alors que l'honorable
député d'York (M. Foster ) était ministre des
Finances, et que l'honorable député d'York-ouest
(M. Wallace) était contrôleur des Douanes. Quels
règlements ont été établis dans le conseil relative-
ment à cet item? Il n'y. en a jamais eu jusqu'à pré-
sent, et il nie faut remonter à il y a deux ou trois
ans pour faire le travail qu'aurait dû accomplir
alors l'ex-contrôleur des Douanes. Je défie l'hono-
rable ex-ministre des Finances de citer un seul cas
où ces ministres aient signifié leurs règlements aux
officiers d'un département et adopté un arrêté
ministériel appliquant immédiatement les résolu-
tions concern ut le tarif.

J'admets franchement qu'il y a plus ou moins de
difficultés au sujet d'item de cette nature. Nous
le savons, et .nous voulons rendre le tarif aussi
praticable que nous le pouvons. Le gouvernement
a adopté l'idée le placer le maïs sur la liste des
articles admis en franchise, mais il veut faire payer
un droit au maïs employé aux fins de la distillation.
Tel est l'objet de cet item.

La discussion peut avoir élucidé davantage la
difficulté, et il est possible qu'on insère dans la ré-
solution quelques mots contribuant à enlever cette
difficulté. Si la gauche le croit désirable mon col-
lègue (M. Fielding) consentirait peut-être à laisser
cet item en suspens jusqu'à ce que nous atteignions
l'item du mais admis en franchise, et nous pourrons
alors discuter la chose.

En attendant, l'ex-ministre des Finances (M.
Foster) admettra que j'ai peut-être aussi bien fait
de ne pas publier de règlements, s'il doit y avoir
un amendenient à la clause, qui aurait nécessité de
nouveaux règlements.

M. FOSTER : Je crois que mon honorable ami
aurait agi sagement en faisant comme il a fait pour
les marchandises anglaises admises au tarif mini-
xnum. Il a fait immédiatement savoir aux percep-
teurs qu'ils devaient s'assurer de la provenance an-
glaise (le ces marchandises. C'est ce qu'il avait à
faire. Il a mis ses employés sur leur garde. Je n'au-
rais rien à lui reprocher s'il avait immédiatement
préparé des règlements et les avait fait sanctionner
par le conseil au sujet des marchandises anglaises,
ayant droit à une réduction d'un huitième, mais il
a fait du moins le plus nécessaire en télégraphiant
à ses percepteurs de bien s'assurer de l'origine
anglaise de ces marchandises. -

Dans le cas actuel, rien de semblable n'a été fait.
A propos des tissus importés pour des fins de tein-
tureries, on a pris toutes les précautions nécessaires,
mais la plus grande sûreté résidait dans le fait qu'il
n'y avait pas d'établissement de teinture dans le
pays.

M. WALLACE Jusqu'à présent il n'y en a,
qu'un seul.

M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Paterson)
s'aperçoit-il que dans ce cas-ci, il n'y avait pas de
teinturerie.
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Le CONTROLEUR DES DOUANES: Vous

voyez vous-même que vous êtes dans l'erreur.

M. FOSTER : Pas (lu tout. Il n'y avait pas de
teinturerie, et cela était la meilleure garantie de
toutes.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Mais la
résolution était déposée devant la Chambre.

M. FOSTER: Il ne s'agissait pas ici de mar-
chandises admises en franchise. Il s'agissait (le
prélever un droit et ce droit était susceptible d'être
modifié. Il n'existait pas de teinturerie, et s'il
avait pris les mêmes précautions au sujet de la des-
tillation nous n'aurions rien à dire.

M. SPROULE : Cet item va sans doute être
laissé en suspend, et avant que la Chambre passe à
un autre, je désire dire un mot à propos d'une affir-
mation faite par l'honorable député de Bellechasse
(M. Talbot), qui est tellement erronée, qu'il ne faut
pas la laisser sans réfutation. Il a prétendu que le
maïs à dent de cheval ne parvient pas à maturité
dans l'Ontario. Je dois lui déclarer que ce maïs est
cultivé depuis quinze ans dans mon comté et qu'il
mûrit tous les ans. Il existe de 12 à 15 variétés, et
toutes parviennent à maturité tous les ans. Allez
plus au sud ou plus à l'ouest, et vous trouverez
beaucoup d'autres variétés qui toutes parviennent
à maturité.

Farine de blé, y compris le droit sur le baril, soixante
cents par baril.

M. RUTHERFORD : J'ai quelques remarques à
faire sur cet article avant son adoption. Hier
après-midi l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) a parlé du prix du blé au Manitoba et à
Duluth. Il n'y a que ceux qui ne veulent pas par-
ler qui connaissent le dessous des cartes dans toutes
ces affaires de blé. L'honorable député a sans
doute voulu parler du blé dur n' 1. Or c'est un
fait bien connu que le blé dur n° 1, qui vient de
Duluth, est un articles bien différent du blé dur nQ
1 du Manitoba, bien qu'il porte le même nom, et si
l'honorable député savait de quelle manière le mar-
ché au blé est manipulé, il comprendrait pourquoi
les gens préfèrent payer plus cher pour du blé dur
n0 1 du Manitoba que pour le blé dur n° 1 de
Duluth. Un des grands obstacles à la colonisation
du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest a
toujours été le fait que les cultivateurs n'ont jamais
pu obtenir le plein prix de leur blé. Le blé dur n0

1 du Manitoba vaut toujours de 5 à 15 cents par
boisseau de plus, que le blé dur n° 1 qui vient de
Duluth, et il y a encore plus de différence que cela
entre le blé du Manitoba et celui qui vient de Fort
William, au moins jusqu'à l'année dernière. En
vertu des anciens règlements, le blé dur n' 1 du
Manitoba était apporté à Fort-William et mêlé
avec du blé dur n0 2, du n 1 Northern, du blé
nettoyé et il était en sortant de Fort-William un
tout autre blé que lorsqu'il y était entré. Il y a de
grandes réformes à faire dans ce classement du blé.
Le blé dur n0 1 du Manitoba est coté au même
prix que le blé dur n0 i de Duluth, dans le monde
entier, mais c'est une grande erreur, car, comme je
viens de le dire l'article du Manitoba est infiniment
supérieur à celui de Duluth.

On a beaucoup parlé du tort que ferait aux cul-
tivateurs l'abolition de ce droit sur le blé. Le
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fait est que l'abolition die ce droit ne ferait absolu-
ment rien aux grandes régions à blé du Manitoba
et des Territoires du Nord-Ouest. Ce droit n'est
qu'un instrument entre les mains des grandes cor-
porations-deux grandes compagnies de minoterie
et - une coalition d'acheteurs de grain. Nous
n'avons en réalité que trois acheteurs sur nos mar-
chés.

Le droit permet à ces acheteurs qui disposent de
forts capitaux, d'acheter le blé à bas prix. Ils
l'achètent dès que le cultivateur peut le vendre, et
tout le monde sait que par suite des difficultés
qu'ils ont à surmonter et des temps durs qu'ils ont
traversés, presque tous les cultivateurs sont obligés
de vendre leur blé dès qu'il est battu. Or ces trois
grandes corporations achètent quand les prix sont
bas ; bien souvent elles ne payent que 40 ou 50 cts.
par boisseau, et dès qu'elles ont en mains tout le
blé qu'il leur faut, c'est-à-dire la plus grande partie
de la récolte, les prix montent. La hausse est
quelque fois de 25 ets., et le résultat en est que
les petits minotiers qui nepossèdent pas les capi-
taux nécessaires pour accaparer ainsi de grandes
quantités de blés, sont obligés (le cesser leurs
opérations ou d'acheter à des prix élevés. Ils sont
incapables de lutter sur les marchés étrangers avec
les Américains, ni avec les grandes corporations
minotières, parce qu'ils n'ont pas pu fabriquer leur
farine à des prix propres à l'exportation. Ce sont
là des faits que je suis en état de prouver. Comme
je l'ai dit, le publie ne comprend rien à ce commerce
du blé, mais j'en connais beaucoup plus long que la
majorité des gens de l'est. Il n'y a pas le moindre
doute que ces spéculations sont rendues possibles,
en grande partie par l'existence du droit.

M. SPROULE: L'honorable député parle-t-il
du droit sur la farine ou du droit sur le blé ?

M. RUTHERFORD : Des deux ; ils produisent
le même résultat.

M. TAYLOR : L'honorable député peut-il nom-
mer ces trois grandes corporations?

M. RUTHERFORD: La Cie de Minoterie du
Lac des Bois, la Cie O'Gilvie, et le Syndicat de la
Halle au blé de Winnipeg.

M. WALLACE : L'honorable député est-il
opposé au droit sur la farine ?

M. RUTHERFORD: Oui. J'étais pour dire que
lorsque le contrôleur des Douanes est passé à Win.
nipeg, on lui a présenté une pétition supposée être
signée par les cultivateurs du Nord-Ouest, et
demandant de maintenir les droits sur le blé et
la farine. J'ai ici une lettre dans laquelle M. Leech,
le secrétaire du Farmer's Institute du Manitoba
exprime sa surprise de voir qu'une pareille pétition
ait été présentée, parce que la grande majorité des
cultivateurs qui ont assisté à la convention sont
opposés aux droits sur le blé et sur la farine. Voici
certains renseignements fournis par M. Leech,. sur
la, manière dont ces signatures ont été obtenues.

Je tiens d'un des solliciteurs de signatures, que pour
les obtenir on a eu recours aux fausses représentations,
au mensonge, au charlatanisme à la corruption et que
l'argent a coulé sans scrupule. La même personne m'in-
forme queles instructions données aux solliciteurs étaient
de faire signer tous ceux qu'on pouvait décider à le faire,
sans, en aucune manière, se border aux sinatures des
cultivateurs, et après quelques recherches j'ai constaté
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que ces instructions avaient été assez fidèlement suivies;
tous les métiers et professions paraissent être représentés
sur cette pétition, jusqu'aux Chinois dont les travaux
agricoles sont renfermés dans une buanderie de 10 pieds
sur 12.

La pétition contient 1,789 noms, et dans les trois jours
consacrés à cette enquête, j'ai obtenu des renseignements
sur858 signatures, et sur ce nombre 411 seulement sont
des cultivateurs bona fde et les 447 autres appartiennent
aux métiers indiquées dans la liste ci-annexée. D'après
mes informations, toutes l's dépenses des solliciteurs
étaient payées....

Je suis prêt à corroborer ce fait, d'après ce que
j'ai vue personnellement.

S..et la boisson formait un item important), ils rece-
vaient aussi 25 centins par signature, $4 par jour $40 pour
deux semaines de travail, $260 pour deux semaines, $100
par mois, etc.

Ou se demande pourquoi tout cet argent a été
payé, pourquoi tout ce travail a été fait, et qui
fournissait les fonds pour payer ces solliciteurs? La
réponse est bien facile. Il n'y a aucun doute pour
moi, ni pour ceux qui ont un peu étudié la question
que ce sont les trois grandes corporations ou leurs
agents qui ont employé ce moyen pour faire croire
qu'il existait un sentiment presque général parmi
les cultivateurs en faveur du maintien (le ces droits
sur le blé et la farine. Je regrette qu'on ait main-
tenu des droits sur ces deux produits, car les culti-
vateurs du Manitoba et du Nord-Ouest n'en veu-
lent pas et n'en ont pas besoin ; ils ne leur servent
à rien ; et le gouvernement ne pourrait leur rendre
(le plus grand service qu'en instituant une enquête
sur les détails du commerce (le grain dans le Mani.
toba et le Nord-Ouest.

M. TAYLOR: L'honorable député a prétendu
que personne ne connaissait cette question.

M. RUTHERFORD : Excepté ceux qui ne
veulent pas parler.

M. TAYLOR : L'honorable député est peut-être
un de ceux là.

M. RUTHERFORD : Non, je n'appartiens pas
à cette classe.

M. TA YLOR : Très bien ; mais l'honorable
député a aussi dit qu'il n'y avait que trois grandes
corporations qui achetaient du blé dans le Nord-
Ouest.

M. RUTHERFORD : Je n'ai pas dit cela.

M. TAYLOR: Et qu'elles avaient la haute main
sur le marché. Je puis lui dire que la maison
James Richardson et Fils, de Kingston, dès l'ouver-
ture du marché au blé dans le Nord-Ouest, envoie
des agents dans tout ce pays pour ncheter du blé
et fournir les minotiers de l'Ontario. Je vois dans la
galerie un minotier à qui ils fournissent du blé
toutes les semaines.

M. RUTHERFORD: Je sais cela parfaitement
et si l'honorable député veut en causer avec MM.
Richardson et leurs acheteurs dans le Nord-Ouest,
il connaîtra quelques-unes des difficultés qu'ils ont à
surmonter.

M. TAYLOR: Je connais peut-être aussi bien
MM. Richardson que l'honorable député. Il a aussi
prétendu que le droit sur le blé et la farine n'est
d'aucune utilité aux cultivateurs. Je voudrais
savoir, alors, comment il se fait qu'avant que le

M. RUTHEREORD.

droit fut diminué de 75 cents t 60 cents par
bai-il, il n'y avait pas de farine américaine importée
dans les provinces maritimes, mais que depuis, deux
ou trois navires chargés (le farine américaine ont
été envoyés de Boston à Saint-Jean, N.-B.

M. FRASER (Guysborough): L'honorable député
prétend-il que lorsque le droit était de 75 cents
par baril il ne s'importait pas de farine américaine
dans les provinces maritimnes?

M. TAYLOR : Virtuellement, non.

M. FRASER (Guysborough) : Il lui reste beau-
coup de choses à apprendre.

M. TAYLOR: Une grande quantité de farine
d'Ontario venait par voie de Boston, mais un jour-
nal des provinces maritimes fait remarquer que
c'est la première farine américane importée depuis
ionmbre d'années, et cela n'a pas été nié. Je voulais
simplement contredire cette prétention que ces
trois compagnies de minoterie sont les seules ache-
teurs de blé dans le Nord-Ouest,

M. RUTHERFORD : Je n'ai pas prétendu cela;.
j'ai dit que ces trois compagnies avaient la haute-
main sur le marché, et tous ceux qui connaissent
les conditions du commerce du grain dans le Nord-
Ouest, partagent cette opinion.

M. TAYLOR : Je maintiens qu'elles n'ont pas la
haute main.

M. LAVERGNE: J'ai entendu avec plaisir l'ho-
norable député (M. Rutherford) demander l'aboli-
tion de ce droit. La province de Québec est una-
nime à demander qu'il n'y ait pas de droits sur le
blé et la farine. Cette province ne produit pas tout.
à fait assez de blé pour sa consommation. Je
croyais que les cultivateurs du Nord-Ouest avaient.
besoin de cette protection, niais je suis heureux
d'entendre l'honorable député de Macdonald décla-
rer que sur cette question, ils sont d'accord avec
les cultivateurs de Québec. Nous sommes certai-
nement disposés à accorder de la protection à nos
amis du Manitoba et du Nord-Ouest, comme à
ceux de l'Ontario, niais nous avons fait de fortes
dépenses pour coloniser cette région, et nous
croyons que les intérêts des anciennes provinces
ne doivent pas être négligées. Je puis dire aux
honorables ministres que quelque temps avant le
nouveau tarif j'ai rencontré un des agents des
Ogilvie, et lui-même ne s'attendait pas à être aussi
bien traité.

Il s'attendait à ce que les droits sur la farine
seraient diminués de 25 ou 30 ets par baril et ils ne
l'ont été que de 15 ets. Je crois que les provinces
maritimes sont aussi très intéressées dans -cette
question.

Dans la partie du pays que j'habite, je ne crois
pas qu'un seul cultivateur récolte assez de blé pour
sa famille. Non seulement les ouvriers, mais même
les cultivateurs achètent leur farine et cé droit de-
vrait être abaissé sinon aboli. Je vois avec plaisir
cette opinion partagée par un représentant de
l'Ouest, car ce sera un.grand avantage pour Québee
et les provinces maritimes et j'espère que le gou-
vernement pourra encore diminuer ce droit, s'il
ne l'abolit pas entièrement.

I. RICRARDSON: Je désire ajouter quelques.
mots à ce que vient de dire l'honorable député de
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Macdonald sur cette question. Je me suis beau-
coup intéressé aux travaux de la délégation des
Farmer's Institute devant la commission du tarif,
composée du ministre des Finances et (lu contrôleur
des Douanes, lorsqu'elle a siégé à Winnipeg, et je
puis corroborer en tous points, ce qu'a dit l'hono-
rable député (M. Rutherford) au sujet <le l'opinion
<les cultivateurs sur cette question <le droits sur le
blé et la farine.

Une réunion de cette délégation composée de 100
<les plus importants cultivateurs du Matitoba et du
Nord-Ouest, a eu lieu dans la salle des délibérations
au palais législatif de W'innipeg, pour préparer un
programme pour leur entrevue avec les commîis-
saires. D'après ce que j'ai pu voir par les discours
qui ont été prononcés, l'opinion générale était que
ce droit sur le blé et la farine n'est d'aucune utilité
pour les cultivateurs du ,Manitoba et plusieurs dé-
légués n'ont pas fait (le représentations à ce sujet
parce qu'ils avaient les questions plus importantes
et plus pressantes à soumettre à la commission.

On a beaucoup parlé d'une pétition qu'on a fait
signer par toute la province, et qui avait été prépa-
rée, je n'en ai aucun doute, par ces associations
ininotières et peut-être aussi par le syndicat dont a
parlé l'honorable député de «,Macdonald. Il y avait
1,789 noms sur cette pétition, mais j'ai ici une
lettre <le M. R.-E. -A. Leech, secrétaire trésorier du
Manitoba Central Farmier'. Institute, et qui repré-
sentait cet institut dans la délégation. Je vais
donner lecture de cette lettre et elle fera voir,
le cas qu'il faut faire de cette pétition. Les délé-
gués ont été tellement étonnés de voir cette pétition
présentée aux commissaires, qu'ils ont immédiate-
ment institué une enquête pour découvrir comment
il se faisait que des cultivateurs avaient été assez
fous pour signer une pareille pétition. Avec votre
permission M. le président, voici ce que dit M.
Leech dans cette lettre :

Je suis convaincn que ei l'enquête avait été plus
complète, on serait arrivé à un résultat encore plus
accablant. Sous une autre enveloppe je vous envoie
la requête que j'ai annotée " C ", " L ", " P ", in.
diquant les opinions politiques des signataires.

Une VOIX : Que signifie ces lettres?

M. RICHARDSON : Conservateurs, libéraux et
Patrons, sans doute. M. Leech m'a aussi adressé
une copie de la lettre qu'il a envoyée au ministre
des Finances, et avec votre permission, M.
le président, je vais la lire :

BRANDoy, MAN., 30 mars 1897.
Honorable W.-S. FIELDîNG

Ministre des Finances,
Ottawa, Ont.

CER mossEuR,-Au sujet de cette Détition des 4 culti-
vateurs, habitant la province du Manitoba." qui vous
a été présentée ainsi qu'à votre collègue, M. Paterson, L
Winnipeg. le 8 février dernier demandant le maintien du
droit existant sur le blé et la farine importés au Canada,
je prends la liberté de vous faire savoir que j'ai fait une
enquête minutieuse et me suis procuré des renseigne-
ments sur ceux qui ont fait mettre la dite pétition en
circulation, ceux qui ont été les plus actifs dans l'accom-
plissement de ce que je considère comme la fraude la.plus
vile qui ait jamais été commise envers votre gouverne-
ment, le parlement et une population intelligente.

Je tiens d'un des solliciteurs de signatures, que pour
les obtenir on a eu recours aux fausses représentations,
au mensonge, au charlatanisme à la corruption et que
l'argent a coulé sans scrupule. Ia même personne m'in-
forme que les instructions données aux solliciteurs étaient
de faire signer tous ceux qu'on pouvait décider à le faire,
sans aucune manière se borner aux signatures des culti-

vateurs, et après quelques recherches j'ai constaté que
ces instructions avaient été assez fidèlement suivies; tous
les métiers et professions paraissent être représentés sur
cette pétition, jusqu'au Chinois dont les travaux agricoles
sont renfermés dans une buanderie de 10 pieds sur 12.

La pétition contient 1,789 noms, et dans les deux ou
trois jours consacrés à cette enquête, j'ai obtenu des
renseignements sur 858 signataires, et sur ce nombre 411
seulement Sont des cultivateurs boxa fide et les 447 autres
appartiennent aux métiers indiqués dans la liste ci-
annexée. D'après mes informations, toutes les dépenses
des solliciteurs étaient payées-...

Je ne suis pas on état de dire au juste quelles sommes
ont été dépensées dans ce travail, mais elles s'élèvent
certainement à des milliers de dollars. D'après mes in-
formations toutes les dépenses des solliciteurs étaient
payées (et la boisson formait un item important), ils
recevaient aussi 25 cents par signature, $4 par jour, $40
pour deux semaines de travail, $260, pour deux semaines
de travail, S100 pour un mois, etc., des prix de
nature à rendre le travail intéressant. Vous trouverez
sous ce pli des déclarations dans la forme du statut au
sujet de deux faux en écriture sur la pétition, et un seui
coup d'oil suffit pour nous convaincre qu'il y en a proba-
blement beaucoup d'autres. Tous autres commentaires
de ma part seraient inutiles. Si votre gouvernement est
disposé à nommer une commission pour s'enquérir de
l'affaire avec pouvoir d'assigner les témoins et de faire
produire les documents, je me ferai un plaisir de fournir
les noms.

Bien à vous,
R.-E.-A. .LEECH.

M. Leech, comme je l'ai dit, est le secrétaire.
trésorier du "Manitoba Central Farmer's Intitute."
Je vais maintenant lire la liste donnant l'occu.
pation <les signataires afin que la Chambre juge
(le la valeur de cette pétition.

Journaliers.............,..................... 100
Maitres de pensions.......................... 4
Gurcon de buvette............................ 7
Barbiers...................................... 5
Garçons (1 Bernardo)......................... 7
Banquiers . ...... ................... 2
Conducteurs d'om*ibus...................... 1
Forgerons ................................... 8
Vagabonds............... ................... 5
Bouchers ............... .................... 10
M enuisiers.................................... 13
Marchands de charbon et de bois ............ 2
Commerçants d'animaux..................... 3
Com mis....................................... 11
Fabricant de beurre .... .... ............... 1
Blanchisseur chinois (Li Chong)...........1
M édecins..................................... 5
Pharmaciens.................................. 3
Nompfaux ................................... 4
Charretiers ...... ................... 3
Commerçants de grains...................... 3
Rentier............................... ....... 1
H ôteliers.................................... 16
Commerçants de chevaux (Ont.)............. 2
A ubergiste.................................... 1
Sellier............ ........................... 1
Agents d'instruments aratoires.............. 14

d'assurances......................... 9
" des sauvages......................... 2

Bijoutiers.................................... 2
Agent des terres ............................ 1
Propriétaire d'écurie et employés............ 19
Libéral de Leeds (Ont.)................... 1
Avocat ...... ......... ................ 1
Absents du pays.............................. 3
M archands .................................. 36
Minotiers et employés........................-17
M açons....................................... 4
Noms inconnus.................. ............ 32
N'étant plus cultivateurs..................... 2'
Territoires du N.-O............................ 2
Photographe ................................. 1
Sans occupation................. ............ 2 -
Peintres ..................... ............ 3
Platriers..................................... 3
Imprimeurs.................................. 2
Directeur de poste et commis................ 5
Gardien de salle de billard................... 1
Fabricant de pompe.......................... 1
Employés de chemin de fer .................. 9
Agent d'immeubles .......................... 1
Rapporteurs........ ....................... 18
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Instituteur. .... ............................. 1
" Swamp band ".............................. 1
Vidangeur..................... .............. 1
Cam ioneurs................................... 2
Conducteurs de batteuses ................ . 1
Ferblantiers...... ........................... 2
Percepteur de taxes.......................... 1
Laitiers ...................................... Il
Gérant de théâtre................. ......... 1
Acheteurs de blé et employés aux élévateurs 16
Cordonnier ............ ...................... 1
V étérinaires..... ............................ 3

Cette liste ne comprend pas 31 signataires français,
désignés comme résidant à Notre-Dame de Lourdes, et 14
autres de Rathiwell (qui ne récoltent probablement pas
14 boisseaux de blé) ; ni 27 autres, habitant le district du
Lac Winnipeg (des pécheurs, à 200 milles de tout marché
à blé) ; ni les villes du sud et du nord-ouest du Manitoba,
qui ont généreusement contribué à grossir la liste de ces
prétendus cultivateurs, à 1,7b9 noms.

J'ai un autre point à soulever à ce sujet. Devant
la commission s'est présenté un de mes commet-
tants nommé Culver.

Il se présenta comme le délégué des Mennonites
-j'oublie combien de milliers le Mennonites i.
(lisait représenter-et il lut un état, écrit au clavi-
graphe, que la commission reconnut ensuite comme
ayant été préparé dans les bureaux de la Conpa-
gnie Meunière du Lac des Bois, de Winnipeg, et
bien qu'il se fût dit cultivateur délégué par ces
Mennonites et demandat le maintien du droit, on
découvrit qu'il était l'acheteur au service (le la
Compagnie Meunière du Lac des Bois.

Si je me rappelle bien, il fut questionné par les
commissaires, et il en résulta que le document en
question n'avait jamais été soumis aux hommes
dont il se disait le représentant et qu'il n'était
aucunement autorisé à parler au nom de ces gens.

Maintenant, je citerai au comité un exemple du
mauvais effet (le ce droit pour les colons.

Il y a deux ans, je crois, qu'un marchand en gros
de Winnipeg, M. A. Macdouald, fit venir de Min-
neapolis un wagondefarine, payale droit de 75 cents
le baril, puis le coût de transport, pour environ
500 milles, et vendit cette farine, à Winnipeg, au
même prix que le fabricant du Manitoba, ou 5 cents
moins cher. Et j'ajouterai un mot à ce qu'a dit
l'honorable député le Macdonald (M. Rutherford)
au sujet de ce que souffrait les petits meuniers
locaux. Ainsi que l'a dit l'honorable député, ces
meuniers ne peuvent acheter de grandes quantités
de blé, et le blé est presque tout acheté à des prix
réduits par ces trois grandes compagnies. Alors
quand ces compagnies ont accaparé le marché, ils
élèvent les prix du blé à un taux qui, en réalité
ruine ces meuniers locaux.

Les cultivateurs aussi ont à souffrir, car, dans
plusieurs cas, ils achètent leur farine. Des culti-
vateurs étant dans la gêne, vendent leur blé à
bonne heure dans la saison, et avant la récolte sui-
vante, il leur faut acheter la farine qu'ils payent.
un prix élevé.

M. KLOEPFER: Je poserai une question aux
représentants du Manitoba et du Nord-Ouest. Si
vous abolissez le droit sur le blé, qui va approvi-
sionner les provinces maritimes? N'ont.elles pas
besoin de ce marché ? Tous les minotiers de l'Ontario
expédient leur farine aux provinces maritimes. , ,

Je crois savoir q ne depuis trois ou quatre ans le
prix du blé a été en moyenne, à Détroit, Buffalo et
autres endroits américains, de 12J à 13 cents meil-
leur marché que dans l'Ontario. Avec l'abolition de
ce droit, les Américains vont s'emparer du marché
des provinces maritimes.

M. RICHARDsON.

M. RICHARDSON : Je crois que les trois quarts
du blé actuellement récolté dans le Manitoba, sont
expédiés ria les Etats-Unis par le canal Erié et
Buffalo, et y sont manufacturés.

M. KLOEPFER: Dans l'Ontario, nous achetons
près de la moitié du blé dur de l'ouest pour le mêler
avec notre blé, et la plus grande partie de notre
farine va aux provinces maritimes.

Je suis surpris que les cultivateurs du Nord-
Ouest veuillent perdre le commerce des provinces
maritime et laisser les Américains approvisionner
ce marché.

Lors des dernières élections, le seul ennui que
j'ai eu à essuyer <le la part des honorables messieurs
de la droite, c'est qlue l'on disait que les cultiva-
teurs n'étaient pas assez protégés ; et l'ont veut
maintenant abolir la protection.

M. RICHARDSON : Je désire rectifier mes pa-
roles. Si j'ai <lit que la masse du blé du Manitoba
était manufacturée aux Etats-Unis, j'ai été mal-
heureux dans le choix <le mes expressions. Le blé
n'est pas manufacturé aux Etats-Unis ; il est
exporté en grenier, je crois.

M. SPROULE : Même si l'honorable député de
Lisgar (M. Richardson) a raison dans l'analyse de
larequête, àquoi celase résume-t-il ? Ily a 1,700 noms
sur cette requête, et il n'en donne que 300 ou 400.
Ainsi donc, il semblerait que les signataires, en
grande partie, sont des cultivateurs. L'honorable
député a évité de dire à la Chambre combien de
cultivateurs avaient signé la requête.

M. RICHARDSON: L'honorable député (M.
Sproule) comprendra que je n'ai fait aucun énoncé
de mon crû, j'ai simplement lu la déclaration du
secrétaire du Manitoba Central Farmers' Institute.

M. SPROULE : Mais l'honorable député (M.
Richardson) a appuyé cette déclaration.

M. RICHARDSON: Je la crois vraie.

M. SPROULE : Il l'accepte lorsqu'il y trouve un
argument, et il déclare maintenant, qu'il la croit
vraie. Ne semble-t-il pas que l'auteur de cette
analyse n'est pas sincère, qu'il voulait dénaturer la
véritable déduction à tirer de cette requête; autre-
nient il aurait donné tous lés noms et désigné à
quelle classe appartenaient les signataires, et nous
aurions pu alors tirer nos propres conclusions. A
la place de l'honorable député (M. Richardson) je
ne lirais pas de nouveau une semblable pétition à
la Chambre sans avoir la sincérité .... .

M. RICHARDSON: J'espère que l'honorable
député ne m'accusera pas de manque de franchise.
En quoi aurais-je manqué <le sincérité ? j'ai cité la
chose telle qu'elle ma été donnée par le secrétaire
du Central Farmers' Institute. Je n'ai pas voulu
créer une fausse impression.

NI. SPROULE: Non; l'honorable député peut
ne pas avoir eu cette intention ; mais, dans ce cas,
il a été malheureux dans sa manière de présenter
la chose à la Chambre. Il a basé un argument, et
c'est aussi ce qu'a fait l'honorable député de Mac-
donald (M. Rutherford) sur l'impression créée en
Chambre -que la pétition n'était pas digne de foi.

L'honorable député a dit que la population du
Manitoba ne voulait pas de droit sur le blé ou la
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farine. Alors, si l'on admet en franchise le blé et la
farine, ils viendront assurément les Etats-Unis,
n'est-ce pas? Par qui sontapprovisionn. - les mou-
lins de nion honorable ami de Kent (M, Campbell).

M. RICHARUSON : Je n'ai pas (lit que la farine
allait aux Etats-Unis, mais que la masse du blé
exporté était transportée par ce canal.

M. SPROULE : Etaut engagé dans cette indus.
trie, d'une manière très limitée 'depuis quelque
temps, je puis dlire à, l'honorable député que nous
comptons beaucoup sur le blé du Manitoba. Ce blé
est mêlé avec le blé de l'Ontario pour en faire une
farine en grand usage dans les provinces maritimes.

M. RICHARDSON: L'honorable député veut-il
donner à la Chambre une idée de la quantité de blé
du Manitoba qu'il emploie ?

M. SPROULE : Je ne po'urrais le dire dans le
moment, mais je le dirai à l'honorable député dans
quelques instants. Cela cependant importe peu à
l'argumentation. Qu'il me suffise de <lire qu'il y a
à peine un moulin dans l'Ontario qui emploie du
blé du Manitoba. J'ai ici les tableaux du commerce
et <le la navigation de 1896. On y voit qu'avec
le droit sur la farine, (le 75 centins par baril, et sur
le blé, le 15 centins par boisseau, bien peu de farine
des Etats-Unis vient dans les provinces maritimes.

Dans la Nouvelle-Ecosse, l'importation de farine
des Etats-Unis a été <le 2,030 barils. D'où venait
le reste de l'approvisionnement ? Il devait venir
de l'Ontario, du Manitoba et du Nord-Ouest. L'im-
portation des Etats-Unis, aut Nouveau-Brunswick,
a été de 936 barils. Dans le Manitoba même il en
a été importé 1,991 barils. Ceux du Manitoba qui
ont importé cette farine, n'ont-ils pas vendu autant
de leur grain ?

Dans la Colonbie-Anglaise, les importations des
Etats-Unis ont été de 27,130 barile. Le Manitoba
et le Nord-Ouest ont dû approvisionner .la Colom-
bie-Anglaise, c'est une partie <le leur pays et leur
marché naturel.

Cette importation a eu lieu en dépit du droit de
75 cents sur la farine et de 15 cents sur le blé. Si
vous abolisez ce droit, n'est-il pas juste de supposer
qu e l'importation sera beaucoup plus considérable?
Cela est établi par le fait que,même avec une légère
réduction du droit, la farine américaine est impor-
tée en abondance dans les provinces maritimes.

A propos le certaines observations que j'ai faites
l'autre soir; l'honorable député de Macdonald dit
que je ne connais rien en matière de blé ; que le
blé n° 1, dur, à Duluth était une chose, et le n° 1,
dur du Manitoba, une autre chose. Je connais bien
la question, étant intéressé dans l'achat et la vente
dut blé, et sachant d'où viennent les profits.

L'honorable député dit encore que le blé dur ne
1 du Manitoba, au Manitoba. et à Fort-Wil-
liam était deux choses différentes. Où est la
différence ? Il y a une différence en ceci, c'est qu'à
Fort-William l'on a des machines à nettoyage, et
l'on prend le blé nettoyé pour le mêler avec le ne 1
dur. Mais cela ne fait . qu'une légère différence.
C'est en réalité le même blé, et il y a peu de diffé-
rence dans la valeur, en ce qui concerne la farine,
entre ce blé et celui du Manitoba. Pour ce qui est
de ces trois compagnies meunières qui monopolisent
le marché du blé, je me contenterai de dire à l'hono-
rable député de Macdonald (M. Rutherford) et à
l'honorable député de Lisgar (M. Richardson) que

ces compagnies vont maintenant être affectées par
cette dispositions du tarif donnanit le pouvoir
d'abolir le droit partout où les lignes affecteront
les prix. En sera-t-il ainsi ? Je le souhaiterais, et
j'aimerais voir quel en sera le résultat. Ils ver-
ront, je crois, des protestations énergiques <le la
uart des cultivateurs.

Mais si je puis faire affaires aujourd'hui lans
l'Ontario, comme meunier, et obtenir un meilleur
tarif de transport <le Duluth, et acheter là du blé qui
fera autant <le farine d'aussi bonne qualité que le
blé du Manitoba, et ainsi pratiquer quelque écono-
mie, n'est-il pas très naturel qlue j'achète mon blé
à Duluth ? Mon honorable ami à côté de moi me
passe les tableaux de la navigation et du commerce
pour que je réponde à l'honorable député <le Lis-
gar qui a dit lue la masse du< blé du Manitoba était
expédiée aux Etats-Unis. Je vois par ces tableaux,
que l'exportation du Canada aux Etats-Unis, l'an-
née dernière, n'a été que <le 1,115,000 boisseaux.

M. RICHARDSON : J'ai dlit que la masse de
notre blé expédié en Angleterre avait passé par les
Etats-Unis.

M. SPROULE : C'est une chose toute différente

M. RICHARDSON : Je n'ai pas voulu dire que
ce blé était consommé aux Etats-Unis ; si mes
paroles comportaient cette impression, ce n'est pas
ce que j'ai voulu dire.

M. SPROULE : L'honorable député a été mal-
heureux dans son argumentation.

M. WALLACE: L'honorable député voudrait-
il prouver son assertion à l'effet qîue les ¾ di blé du
Maitoba sont exportés via les Etats-Unis ?

M. RICHARDSON : C'est ce que l'on m'a dit,
et je crois que c'est vrai. Je m'efforcerai de fournir
la preuve.

M. SPROULE : Pour être le plus charitable pos-
sible envers l'honorable député, je dois dire que
son argumentation a été faite à tout hasard. Je
répète donc que si un meunier de l'Ontario peut
acheter à Duluth un blé qui fera autant de farine
d'une aussi bonne qualité que le blé du Manitoba,
et cela en économisant le droit n'achètera-t-il pas à
cet endroit, s'il y va de son intérêt ?

Maintenant, quant à la classification du blé, car
ce n'est pas précisément de mon goût, j'aimerais
à tenir le blé nettoyé en dehors de tout mélange,
j'en ferai une qualité à part.

Le droit est avantageux pour nous, parce qu'il
tient en dehors le blé et la farine des.Etats-Unis.
Dans l'Ontario aujourd'hui, nous voulons une
grande quantité de blé. A l'exception d'Ogilvie et
de la Compagnie meunière du Lac des Bois, Ontario
moud la plus grande partie du blé récolté au Ca-
nada, et notre meilleur marché en dehors du mar-
ché local est le marché des provinces. maritimes.
Nous faisons, depuis des années, un commerce in-
terprovincial avec ces provinces, et nous leur four-
nissons, en réalité leur approvisionnement complet,
car, ainsi que je l'ai dit, il n'y a eu d'importé au
Canada, des Etats-Unis, l'an dernier, que 41,000
barils de farine, le droit payé, et cela prouve que
nous approvisionnons en grande partie le, marché
national. Sans ce droit, il n'en serait pas ainsi, et
la farine nous viendrait de Boston, comme cela se
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faisait avant l'imposition du droit. A mon avis,
les cultivateurs du Manitoba et de l'Ouest seraient
aveugles, s'ils voulaient l'abolition du droit. Je
ne parlerai pas des ligues, il se peut que l'hono-
rable député (le Macdonald ait raison ; mais je
recommanderai un autre remède que celui qu'il
propose, d'abolir le droit, car, à mon avis, cela ne
serait pas un remède convenable.

M. ELLIS: La conclusion de l'argumentation de
l'honorable député, c'est que lapopulation des pro-
vinces maritimes paye des taxes aux minotiers de
l'Ontario pour la farine qu'elle consomme. C'est
le seul résultat, et c'est de cela que nous nous plai-
gnons. L'impression dans les provinces maritimes
est que nous payons de 8800,000 à $1,000,000 de
plus qu'il n'est nécessaire pour notre farine, chaque
année, à cause de la taxe lui est imposée.

Si les populations du Nord-Ouest et de Québec
ne tiennent pas i ce droit, je suis sûr que dans les
provinces inaritinies nous ne le demandons pas.

Bien que je ne veuille pas nuire à l'adoption de
cet item, si les honorables députés qui se sentent le
plus intéressés à ce sujet veulent proposer une ré-
duction, j'appuierai assurément la chose, surtout
après les énoncés soumis à la Chambre par l'hono-
rable député qui vient de parler (M. Sproule).
L'argumentation de l'honorable député établit
clairement, à mon avis, le fait que, par ce tarif,
nous sommes tenus d'utiliser une farine à laquelle
nous ne tenons pas et alors qu'il serait plus avanta-
geux pour nous d'avoir la farine américaine.

M. SPROULE: L'honorable député accepte-t-il
la déclaration faite à Halifax par son ancien chef
(Alexander Mackenzie) à l'effet que lorsque vous
avez un excédent de blé, la taxe n'élève pas le prix
pour le consommateur ?

M. ELLIS: M. Mackenzie n'est pas ici et j'ac-
cepte la déclaration de l'honorable député.

M. SPROULE : Mou argument ne tendait pas à
ce point. . Si cela était nécessaire, je pourrais ex-
pliquer pourquoi, à mon -avis, cela n'élève pas le
prix pour le consommateur.

M. McHUGH: J'aimerais demander à l'hono-
rable député de Grey (M. Sproule) sur quoi les
meuniers de l'Ontario basent le prix du blé qu'ils
achètent (les cultivateurs du Nord-Ouest ? Le prix
n'est-il pas basé sur la quantité de blé expédié sur
le marché anglais?

M. SPROULE: Non, car ils ont souvent payé
6 ou 7 cents de plus par boisseau qu'ils ne pouvaient
réaliser à Liverpool, pour le blé de Winnipeg et de
Brandon.

M. McHUGH: N'était-ce pas durant les saisons
où tout le blé était entre les mains des meuniers et
des grands acheteurs ?

M. SPROULE: Pas du tout. Le mois dernier
les cultivateurs du, Manitoba amenèrent près de
700,000 boisseaux de blé, établissant ainsi qu'ils
avaient cette quantité disponible.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suis de
l'avis des honorables députés qui regrettent de voir
un droit sur la farine. Je serais heureux si nous
avions pu réduire ce droit davantage. Le tarif est
un tarif de compromis, essentiellement, comme il

M. SPROUL.

en est de tout tarif, je supporse. Nous ne sommes
pas allés, sous ce rapport, aussi loin que certains
honorables députés le désireraient, je crois. Pour-
rais-je, à ce sujet, dire un mot de l'assemblée des
représentants (les cultivateurs à Winnipeg? J'ai
conservé un heureux souvenir <le cette assemblée,
car je ne crois pas que ce soit de la flatterie <le dire
que je n'ai jamais vu une plus belle représentation
(le la classe agricole au Canada. Rien n'a créé en
moi, lors de ma première visite au Manitoba, une
plus favorable inpression que cette réunion des
représentants des cultivateurs du Manitoba et du
Nord-Ouest.

Voici, je crois, l'idée générale de l'attitude <le ces
messieurs: ils étaient en faveur de droits réduits;
ils voulaient une réduction générale du tarif.

Mon honorable ami de Macdonald (M. Ruther-
ford) et mon honorable ani <le Lisgar (M. Richard-
sou) avaient probablement raison en disant que cer-
tains intéressés avaient envoyé un certain nombre
de requêtes signées lans le but de faire croire que les
cultivateurs regardaient comme essentiel le droit
sur le blé et la farine. -Je ne crois pas que les cul-
tivateurs que nous avons entendus aient déclaré
qu'ils désiraient l'abolition de ce droit, mais voici
ce qu'ils ont <lit: Vous ne devez pas, à cause du
droit sur la farine et le blé, inmposer <les droits sur
les autres articles. Nous voulons une réforme
générale du tarif, une réduction aussi grande que
vous pourrez faire, et s'il faut pour cela abolir ou
réduire le droit sur le blé et la farine, nous consen-
tons parfaitement à la chose. Voilà ce que vou-
laient les cultivateurs du Manitoba. Je ne crois
pas que ces cultivaleurs seraient prêts aujourd'hui
à biffer cet item. Voici, je pense, ce qu'ils diraient:
Si vous avez pu faire de plus grandes réductions, en
général, nous consentirions à voir réduit davantage
le droit sur le blé et la farine ; niais puisque vous
devez maintenir, sur certains articles, des droits
plus élevés que nous ne voudrions les voir, alors
nous tirerons tout l'avantage possible du droit sur
le blé et la farine.

Je ne puis m'empêcher d'admirer l'attitude prise
par les cultivateurs dans cette assemblée. Lorsque
ces messieurs vinrent <levant la commission et sou-
mirent ces requêtes comme représentant les vues
du Manitoba et du Nord-Ouest, ils désiraient le
maintien du droit sur le blé et autres produits de
la ferme et ils exprimèrent leur consentement à
payer toits les autres droits imposés par notre poli-
tique pour créer le revenu nécessaire.

Ce que j'ai cru comprendre, c'est qu'ils désiraient
des réductions aussi grandes que possible, et qu'ils
seraient parfaitement satisfaits, même s'il était
nécessaire de réduire le droit sur le blé et la farine.
Mais comme il nous a été possible de n'agir qu'avec
modération à ce sujet, nous n'avons pas voulu
abolir le droit sur le blé et la farine.

Nous avons un tarif de compromis et nous devons
l'accepter comme un fait reconnu que nous nous
sommes efforcés de tenir compte des représentations
et des intérêts des diverses parties du pays.

M. DAVIN: A propos du droit sur le blé, l'ho-
norable député de Macdonald (M. Rutherford)- a
dit qu'il représentait les vues des cultivateurs du
Nord-Outest. Je n'ai pas jusqu'à présent rencontré
un cultivateur qui désirât l'abolition du droit sur
le blé. Je ne crois pas que cet honorable député
ait parlé au nom des cultivateurs <lu Nord-Ouest.
Je puis confirmer tout ce qu'a dit le ministre des
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Finances au sujet du sentiment qui existe ·dans le
Manitoba. Ce sentiment est que nous sommes prêts
à bandonner les droits sur certains articles, si le
gouvernement veut abolir les droits sur certains
autres ; mais je ne sache pas, et j'ai lu attentive-
ment les représentations soumises à la commission,
que les cultivateurs veuillent l'abolition des droits
sur les produits agricoles, sans tenir compte des
autres droits, sur les instruments aratoires, par
exemple ; je puis dire, cependant, que j'ai parlé à
plusieurs cultivateurs du Nord-Ouest et tout ce que
je sais aujourd'hui, c'est que les cultivateurs de
mon comté désirent le maintien du droit sur le
blé.

J'aurais aimé à entendre l'opinion du ministre de
l'Intérieur, vu qu'il représente le Nord-Ouest dans
le cabinet ; malheureusement, il vient de quitter la
Chambre.

M. ROCHE: Les cultivateurs du Nord-Ouest,
seront contents, j'en suis sûr, de recevoir cette con-
solation, car c'est à peu près tout ce que leur donne
ce tarif.

Le ministre des Finances a parlé en termes très
flatteurs des délégués qui faisaient partie de la
commission, et je puis confirmer tout ce qu'il a dit,
bien que je doute de la sagesse du gouvernément
Greenway qui a payé toutes les dépenses des repré-
sentants, dans certains choix qu'il a fait.

Ainsi la presse a parlé d'un représentant comme
ayant dit que le cultivateur du Manitoba pour
vivre, comptait, la première année, sur la foi, la
deuxième, sur l'espérance, et la troisième, sur la
charité. Tout cela est un libelle contre la province.
Malheureusement, comme je n'étais pas en chambre
lorsque les honorables députés du Nord.Ouest ont
parlé sur cette question, je me trouve dans l'impos-
sibilité de répondre à leur argumentation, et je dois
me contenter de répondre aux observations soumises
hier par l'honorable député d'Assiniboïa-est (M.
Douglas), en ajoutant mes propres observations.
J'ai entendu avec surprise l'honorable député
déclarer que les cultivateurs de l'ouest ne se sou-
ciaient pas du maintien du droit sur le blé, et que,
en réalité, ils ne retiraient aucun avantage de ce
droit. En face de l'expérience des quelques der-
nières années, c'est là une déclaration surprenante
et alarmante de la part-de l'honorable député.

L'honorable député nous a répété cette vieille
doctrine, que les marchés d'Angleterre gouver-
naient le monde. En théorie, cela peut être exact,
mais en pratique, la fausseté de cet argument a été
démontrée en maintes occasions.

L'honorable député doit assurément savoir que
depuis quelques années le prix du blé au Mani-
toba s'est souvent élevé au-dessus du prix d'expor-
tation, en raison de la demande, de la part des
minotiers locaux, du blé dur n0 1, pour mélanger
avec le blé mou. Dans plus d'une occasion, le
prix du blé .au Manitoba a dépassé, du montant
du droit, le prix obtenu par le cultivateur du
Dakota ; et conséquemment, j'entends avec surprise
l'honorable député déclarer que nos cultivateurs ne
se souciaient pas du droit sur le blé.

Si cette doctrine libérale est exacte, pourquoi ne
pas abolir entièrement le droit? Si un droit de 15
cents était inutile, pourquoi ne pas l'abolir? Pour-
quoi imposer un droit de 12 cents par boisseau sur
ce produit ? Si ce droit n'est pas maintenu dans
l'intérêt des cultivateurs, dans l'intérêt de quil'est-

-'il? Alors, dans tous les cas, les honorables-mem-

bres de la droite auraient été conséquents avec
leurs déclarations; mais, au lieu de cela, ils ont
diminué la protection-car je prétends que la
réduction de 3 cents par boisseau, afin d'indemniser
les minotiers, constitue une protection pour les
cultivateurs du Manitoba et du Nord-Ouest. As-
surénient cette réduction n'a pas été faite dans l'in-
térêt des cultivateurs, mais elle a pour but simple-
ment d'indemniser les minotiers de la diminution
de la protection qui leur était accordée sur la
farine, sur laquelle le droit a été réduit de 75 cents
qu'il était à 60 cents par boisseau.

L'une des meilleures preuves qui établissent que
le droit était utile à notre Nord-Ouest, dest que la
semaine dernière des wagons de farine ont été char-
gés à Boston pour être expédiés de là, par la fron-
tière, aux provinces maritimes ; et voilà, à mon
avis, le premier effet d'un changement d'état de
choses qui aura pour conséquence de faire perdre
notre marché de l'est à nos minotiers dont les mou-
lins sont alimentés par notre blé de l'ouest.

Si l'on doit appliquer les principes libéraux rela-
tivement aux droits sur le blé, je demanderai s'il
n'est pas vrai que la récolte des Etats du nord-
ouest américain est plus hâtive que celle du Nord-
Ouest canadien. Leur grain, conséquemment, est
expédié plus tôt sur le marché, et la qualité en est
fort semblable à celle de notre blé du Nord-Ouest.
Ces états peuvent ainsi disposer de leur grain avant
que notre Nord-Ouest puisse disposer du sien, et
grâce à l'abolition ou à une réduction appréciable
du droit, ils approvisionneraient nos minotiers de
l'est, ce qui absorberait autant de grain de l'ouest
et serait une source naturelle de dommages pour
nos cultivateurs du Nord-Ouest.

Lorsque l'honorable député. a déclaré parler dans
l'intérêt des cultivateurs, il pouvait, je l'admets,
exprimer le sentiment de quelques cultivateurs,
niais non pas assurément l'opinion ayant cours géné-
ralement au Nord-Ouest, car tout en ayant rencon-
tré beaucoup de cultivateurs qui déclaraient désirer
la réduction ou l'abolition des droits sur les articles
manufacturés, cependant demeurant dans une
partie agricole du pays et ayant à payer peut-être
une part proportionnelle des droits; ils ne voulaient
pas qu'on réduisît les droits sur aucun des produits
de la ferme. Si les députés du Manitoba représen-
taient de grandes divisions électorales de ville,
composées d'une population de consommateurs for-
cée d'acheter le pain, je pourrais comprendre leur
attitude ; mais, comme les députés des autres com-
tés agricoles, ils représentent des circonscriptions
où l'on produit son propre pain, et certainement la
réduction du droit sur les'produits agricoles et l'en-
trée libre de ces produits des pays étrangers aurait
l'effet de nuire à notre population agricole. Nos
cultivateurs objectent à toute réduction des droits
imposés sur le blé ou les produits de la ferme. C'est
faire un piètre compliment à l'intelligence des cul-
tivateurs, de dire en leur nom qu'ils ne désirent pas
de protection pour leurs produits de la ferme, quand
il est bien avéré que lorsqu'on laissa pénétrer en
franchise ces produits au Canada, les cultivateurs
canadiens, au nombre de, 100,000, envoyèrent des
requêtes à ce parlement, lui demandant de les frap-
per de droits semblables àceux auxquels étaient
assujettis nos propres produits exportés aux Etats-
Unis; et- lorsque leurs représentants ont parlé dans
ce sens, ils déclaraient vituellement aux cultiva-
teurs qu'ils ne savaient pas ce dont ils parlaient.
J'ai plus confiance dans le jugement des cultiva-

2993 2994



teurs, que dans les opinions exprimées par les rable ami le député de Macdonald (M. Rutherford),
députés du Manitoba qui siègent à la droite. soit lui-même hors du droit chemin. Il parle du

J'objecte à toute réduction des droits imposés mélange du blé trié avec le blé de qualité supérieure,
sur le blé on sur tout autre produit de la ferme, mais il a entièrement omis le fait que, durant la
laquelle permettrait l'importation des produits dernière session, un arrêté ministériel a été adopté,
étrangers, et serait suivie d'une diminution des déclarant qu'il serait illégal de mélanger le blé trié
prix de nos produits domestiques. La population avec le blé dur a° 1, et que le premier devait être
du pays engagée dans l'agriculture a à lutter vendu tel qu'il est. Telle est la loi aijourd'hui, et
contre beaucoup de désavantages, et elle mérite l'on ne peut donc pas mélanger du blé trié avec du
d'être protégée et aidée dans la poursuite de son blé dur a1 1.
industrie autant (lue le gouvernement peut le faire.

M. SPROULE : Le peut-on avec du blé n° 2 ?
M. )OUGLAS: Comme l'honorable député (M.

Roche) a spécialement fait allusion à mes opinions
telles que je les ai exprimées en ce comité hier soir,
je désire présenter quelques remarques.

Je représente un comté presque entièrement
composé de cultivateurs ; je tache d'exprimer ses
sentiments en cette Chambre et j'espère y réussir. A
notre point de vue, la question dutn droitsur le blé nous
est indifférente : nous ne nous soucions guère <le
voir augmenter ou disparaitre tout à fait ce droit.
Nous produisons tant de blé, que le marché local
pour nous est de fort peu d'importance. Nous
considérons davantage le marché étranger, et con-
séquemmtent la quantité le blé dont on peut faire
usage au Manitoba est comparativement de peu
d'intérêt pour nos cultivateurs de l'ouest. Qu'on
ait ou non un droit sur le grain, la chose n'importe
pas beaucoup à ceux-ci.

Eh bien ! M. le président, je ne pense pas que
j'aurais raison de dire que la population que je
représente demande l'abolition du droit sur le blé ;
mais, d'un autre côté, elle ne demande nullement
son augmentation, et si son état pouvait être amé-
lioré par l'abaissement du droit, en lui assurant un
prix moins élevé sur d'autres articles dont elle fait
usage, alorselle seraittoute désireusequne laChambre
adopte une ligne de conduite quelconque, qu'elle
peut croire convenable, relativement au droit sur
le blé. Le ministre des Finances (M. Fielding)
a fort exactement saisi, je considère, le sentiment
des cultivateurs le l'ouest lorsqu'il a dit qu'ils se
trouvaient beaucoup, sur cette question, dans des
dispositions qu'on pourrait qualifier d'indifférentes.

Le marché qui convient an grain du Nord-Ouest
est l'Angleterre. On petit en faire un certain usage
dans l'Ontario, mais nous considérons l'Analeterre
comme notre marché, et l'on sait que cellè-ci est
aussi le marché des Etats-Unis. Nous ne songeons
pas que les Américains vont nous expédier (lu blé
ou qu'ils vont de quelque façon exercer une influence
sur notre prix.

Je répète à l'honorable député (M. Roche) que
nous ne demandons pas l'abolition du droit sur le
blé ; mais si cette abolition devait aider de quelque
façon le gouvernement à diminuer les droits impo-
sés sur d'autres articles nécessaires à la prospérité
de la population de l'ouest, celle-i serait alors
absolument disposé à la voir s'accomplir. Tel est
mon avis sur cette question.

Tandis que je suis debout, je désire exprimer
mon approbation des remarques que l'honorable
député de Macdonald (M. Rutherford) et l'honora-
ble député de Selkirk (M. Richardson) ont faites
relativement à la classification du blé. J'ai eu
l'avantage d'examiner toute la question à la der-
nière session, et j'ai pu faire faire beaucoup pour
écarter les difficultés qui existaient alors.

Je suis surpris que l'honorable député (M. Roche),
qui a mis en doute les faits énoncés par mon hono-

M. Rocau.

M. DOUGLAS: Pas plus. Le blé trié doit être
vendu tel qu'il est.

M. SPROULE : Il n'y a pas de classification dis-
tincte pour le blé trié, que je sache ? Je désire de-
mander au contrôleur du Revenu (le l'intérieur (sir
Henri Joly de Lotbinière) s'il y a un étalon pour le
blé trié, car tel est ce sur quoi l'on a insisté.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : Je l'ignore en ce moment, mais j'aurai
le renseignement. Je sais que nous avons fait les
règlements demandés, par lesquels nous défendons
l'introduction du blé trié dans les blés de première
et (le deuxième qualité.

M. SPROULE : Je suis presque sûr que votre
ministère n'a pas fait de règlements fixant tut éta-
lon pour le blé trié. Après le triage, ce blé pri-
mitivement était mélangé avec du blé dur nO 1 ;
ensuite il le fut avec du blé dur nQ 2 ; mainte-
nant, il doit être mélangé avec quelqu'autre blé,
soit de qualité n 3 soit d'autre qualité inférieure.
Il n'y a pas de classification spéciale pour le blé
trié.

M. DOUG LAS: Je désire signaler à l'honorable
deputé (M. Sproule) l'arrêté ministériel qui déclare
spécialement que le blé trié doit être vendu tel
qu'il est, et non pas mélangé avec le blé dur n° 1.
Le cultivateur de l'Ontario ne possè(le pas de blé
dur n° 1, en réalité, et je désire répéter qu'une des
principales difficultés qu'éprouve le cultivateur de
l'ouest, c'est qu'il n'obtient pas le plein prix (le son
grain. Voilà un fait bien connu. Dans la région
que j'habite, sur la rivière Qu'Appelle, on trouve
nombre de cultivateurs pour attester qu'ils cul-
tivent du blé qui pèse 64 et 65 livres du boisseau,
et la valeur marchande du grain pesant ce fort
poids est beaucoup plus grande que celle du grain
pesant seulement 60 livres. Le cultivateur ne
retire pas l'équivalent de l'avantage de la qualité
supérieure de son grain. L'acheteur mélange le
grain de qualité supérieure au grain de qualité
inférieure, le rend conforme à l'étalon, puis place
sur le marché, à titre de blé dur n 1, l'article con-
stitué par ce mélange. Le blé acheté du cultiva-
teur et manipulé par l'acheteur entre aux éléva-
teurs de Fort-William sous telle qualité, et comme
on le sait, pour pouvoir l'attester d'après des gens
qui sont engagés dans la besogne, il en sort sous
telle autre qualité. Le fait est qu'aujourd'hui, sur
le marché anglais, nos cultivateurs de l'ouest
obtiennent un prix de troisième classe pour un
article de première qualité.

Il existe un grand besoin de réformes dans tout
ce qui concerne le commerce du blé, et j'espère
qu'à la session prochaine on examinera très atten-
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tivement toutes les circonstances s'y rapportant.
J'ai confiance que les choses seront mises en ordre,
de manière que nos cultivateurs obtiennent justice,
ainsi qu'un prix pour leur grain qui soit propor-
tionné à la valeur de celui-ci.

M, I)AVIN : Comme le ministre de l'Intérieur
est en Chambre en ce moment, je voudrais savoir
s'il partage l'avis exprimé par quelques-uns de ses
partisans. L'honorable député de Lisgar (M.
Richardson) et l'honorable député de Macdonald
(M. Rutherford) ont représenté que le droit sur le
blé et le droit sur la farine ne sont d'aucune utilité
pour les cultivateurs.

Quelques VOIX: Il est six heures!

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
Je n'ai pas d'objection à répondre à la question.
Mon honorable ami doit, savoir que le tarif tel que
produit exprime mes vues. Je suppose que l'hono-
rable député (M. Davin) sait que, vu ma qualité de
membre du gouvernement, le tarif exprime mes
vues.

Sir CHARLES TUPPER: Si mon honorable
ami (M. Sifton) me le permet, je puis lui expliquer
qu'en son absence, le ministre des Finances nous a
informés que ce tarif était nu compromis.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Bien
trouvé ! Et je pense que le compromis est considéré
généralement. comme fort satisfaisant.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

AMERICAN BANK NOTE COMPANY.

La Chanbre considère de nouveau la motion de
M. Belcourt demandant 'adoption en troisième
délibération du bill (n' 68) concernant l'American,
Bank Note Conpany.

M. BENNETT: L'autre jour, lorsque nous
avons été saisis de cet article de l'ordre du jour;
j'ai adressé la parole à la Chambre relativement
au bill destiné à constituer cette compagnie en
corporation. Lorsqu'on a continué la discussion
générale de ce bill il y a une semaine ou environ,
je me suis abstenu de faire des remarques, confiant
qu'une autre occasion me le permettrait, et je me
propose maintenant de dire quelques mots sur la
question.

On a objecté au nom de la compagnie, et le dé-
puté à qui le bill a été confié a eu amplement l'oc-
casion de tenter de le changer. Il est clair que,
dans le cours ordinaire des affaires, surtout relati-
vement à la correspondance qu'on peut adresser
à l'autre compagnie, la similitude des noms des,
deux compagnies devra causer beaucoup de confu-
sion et d ennui. Au Canada, comme dans tout
pays où l'on fait enregistrer les nomns, le ministre
de l'Agriculture prend beaucoup' de soin' pour
prévenir la ressemblance des noms. Lorsque ce
bill a d'abord été présenté au comité, cette simi-
litude a fourni le sujet <le plaintes fort sérieuses
de la part de la Britisih American Bank Note Com-
pany. Je soumets donc à cette Chambre que le bill
devrait être retiré quant à présent, et qu'on devrait
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s'arranger de manière à changer le nom de la coin-
pagnie dans le cas de sa constitution en corpora-
tion par le parlement canadien.

Il y a encore beaucoup d'objection, je crois, à ce
qu'on accorde à cette compagnie les mêmes droits
et privilèges qu'elle possède aux Etats-Unis. On
n'a pas dit à la Chambre ni au comité, je pense,
quels sont les membres de cette corporation. C'est
un principe universel généralement établi au Canada
que les noms des membres de corporatioja de coin-
pagnies à fonds social soient soumis au parlement,
et je prétends respectueusement que ce cas-ci n'en
est pas un où l'on doive permettre une exception à
la règle. Il y a dans le bill cet article très vaste
que la compagnie aura le droit d'exercer comme
corporation tous les pouvoirs, privilèges et droits
nécessaires à l'exécution de ses affaires générale-
ment dans la ville d'Ottawa. Et puis, je prétends
que la Chambre ne possède rien qui démontre quels
sont les droits, les pouvoirs et les privilèges dont
jouit l'A merican Bank Note Company aux Etats-
Unis, lesquels la compagnie obtiendra pour l'exé-
cution de ses affaires au Canada si on lui accorde
l'acte de constitution en corporation proposé. Il
est encore décrété dans cet acte que tous les privi-
lèges et les droits que la compagnie possède aux
Etats-Unis seront reconnus et confirmés par le par-
lement canadien. J'ai entendu faire l'observation
-et d'après moi elle est fort sérieuse-que la coin-
pagnie ne devrait pas demander d'être constituée
par ce parlement-ci, mais que, vu la nature com-
merciale de ses affaires, elle aurait dû voir à se
faire constituer en la manière ordinaire pourvue
dans les différentes provinces.

Quant à la question générale discutée en cette
Chambre, savoir: pourquoi on a amené cette com-
pagnie ici pour y faire affaires, je désire, avant de
reprendre mon siège, protester contre tout ce qu'on
a fait à cet égard. D'après la très grande quantité
de correspondanceimprimée et produite, ilme paraît
clairement que des droits et des privilèges d'une
nature très étendue et très générale ont été accor-
dés à la compagnie. En présence du fait que la
compagnie canadienne qui, un grand nombre d'an-
nées durant, a joui du privilège (le faire les affaires
qu'on veut faire faire maintenant par cette autre
compagnie, était prête à exécuter les conditions de
l'entreprise pour laquelle le gouvernement deman-
dait des soumissions, on aurait dû donner le pre-
mier avantage à la compagnie canadienne, qui avait
donné satisfaction au pays durant tant d'années,
et avait fait les choses i ton plus grand honneur.
Je crois que dans le cours ordinaire de la vie, on
devrait accorder tous les avantages aux gens qui
agissent loyalement et franchement; et le gon-
vernement devrait s'efforcer de renouveler -les
contrats avec les compagnies qui ont taché de les
exécuter honnêtement.

Je sais que dans le département des Postes, telle
a été la coutume par le passé-et' je n'ai pas de,
doute qu'on y revienne après un certain temps-
dans le cas de ceux -qui avaient l'entreprise du
'transport des malles pour le court terme de quatre
ans, après qu'on avait provoqué une concurrence'
raisonnable et dema;ndé des soumissions. Tout en
sachant que le directeur général des Postes actuel
a jugé bon 'd'annuler certains- contrats de cette
nature, qu'on aurait dû renouveler, je crois encore,
cependant, qu'avant qu'il' cesse l'exercice de ses
fonctions, la pression des amis 'du parti ou son
propre sentiment de justice seront assez puissants
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pour le faire arriver à voir qu'il n'est pas absolu-
ment mauvais de renouveler des contrats sein-
blables.

Appliquant ce principe au cas actuel, que cons-
tatons-nous ? Qu'après s'être installée à grands frais
à Montréal, la British American Bank Note Com-
pany, à la demande du gouvernement (le l'époque,
a bâti des édifices fort coûteux à Ottava, pour
l'exécution de cette besogne même d'imprimer les
billets du, Canada et les timbres du revenu et des
postes.

A ce propos, je demanderai au directeur général
des Postes si les timbres du jubilé, qui, si je coi-
prends biei, sont imprimés, l'ont été au Canada,
en vertu du contrat, ou aux Etats-Unis ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. 3Julock) : Ils s'impriment en ce moment.
Chacun d'eux sera imprimé à Ottawa. Je les ai vu
imprimer, ce que peut faire lui-même l'honorable
député, sur la rue Wellington.

M. BENNETT: Quant aux travaux prélimi-
naires de la gravure, cela doit-il être fait au Canada
ou aux Etats-Unis ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai demandé à l'entrepreneur combien il faudrait
du temps d'un homme pour préparer les planches
et la gravure. J'oublie en ce moment le nombre
exact de jours qu'il m'a mentionné, mais ce nombre
était des plus insignifiants. Il m'a dit, je pense,
qu'il faudrait en tout deux ou trois semaines du
temps d'un homme. Ce sont là tous les travaux
faits en dehors du Canada. Il a dit aussi que, au
lieu d'y perdre, le Canada gagnerait à cet arrange-
ment, attendu qu'il aurait pour effet le transport à
Ottawa d'une grande quantité de travaux actuelle-
ment faits aux Etats-Unis. Il a déclaré que sa
compagnie avait des clients très nombreux au
Canada pour la confection des billets des ban-
ques canadiennes, tous travaux qu'on allait mainte-
iiant transporter à Ottawa pour les y exécuter, au
lieu de le faire aux Etats-Unis comme jusqu'à pré-
sent.

M. BENNETT : J'ignore si le directeur général
des Postes (M. Mulock) a fait cette défense en
guise de légère réclame pour la nouvelle compagnie,
mais j'ai confiance, dans l'intérêt de la compagnie
Canadienne, que, malgré la forte réclame que le
gouvernement actuel fait à la compagnie améri-
caine, elle pourra encore obtenir des particuliers
au Canada la même bonne mesure d'encourage-
ment et de patronage qu'on lui a accordée jusqu'à
présent.

Je prétends que quand l'ex-gouvernement a de-
mandé A la Compagnie de lithographie Burland de
fixer son établissement à Ottawa, on n'avait pour
objet uniquement de lui faire diriger là des affai-
res commerciales, mais on voulait plutôt que les
affaires du gouvernement fussent faites sous l'oeil
du cabinet ; et quand on considère la nature grave
de ces affaires, c'est-à-dire la publication des billets
de banque du Canada et de ses timbres-poste,
chacun doit trouver clair qu'il est des plus impor-
tants que ces travaux soient faits à Ottawa ; sans
doute, dans les circonstances actuelles, il peut n'y
avoir rien à redire de ce chef, vu que la compa-
gnie américaine se propose d'exécuter ses travaux
en cette ville, mais je dis que l'ancien gouverne-

M. BENNETT.

ment ayant tait une condition essentielle du con-
trat conclu avec la Compagnie de litographie Bur-
land, que celle-ci se transporterait à Ottawa, et
cette compagnie s'étant engagée en de très grandes
dépenses pour élever un bel édifice à Ottawa, on
aurait dû lui accorder une préférence prononcée.

L'honorable ministre les Finances, il est vrai, a
justifié son refus d'accorder l'entreprise à la Coin-
pagnie de lithographie Burlani aux mêmes condi-
tions que celles offertes par la compagnie améri-
caine, en disant que lorsque deux personnes ont
fait leur offre, ce n'est pas agir en hommes d'affai-
res que de faire connaître la plus basse au soumis-
sionnaire le plus élevé, pour donner ensuite à celui-
ci la préférence aux conditions les plus modestes.
Ce que j'ai à dire en réponse, c'est que le principal
objet du gouvernement était d'obtenir des soumis-
sions aussi basses que possibles; et l'on aurait pu
atteindre cet objet en donnant l'entreprise à la
compagnie de lithographie Burland, puisqu'elle
avait offert d'accepter cette entreprise absolument
aux mêmes conditions que celles de l'autre compa-
gnie.

L'honorable ministre des Finances a aussi parlé
de la Compagnie Burland comme d'une compagnie
qui, apparemment, croyait elle-même constituer
un monopole. Je puis dire en réponse qu'il est
évident, d'après les documents produits, que l'ex-
gouvernement n'a pas du tout vu sous ce jour la
Compagnie de lithographie Burland, car lorsqu'on
a demandé à renouveler le contrat quelque temps
avant son expiration, l'ex-ministre des Finances a
refusé formellement de le faire, mais a déclaré à la
compagnie qu'elle devait attendre l'expiration de
son contrat. Voilà qui ne prouve pas que le minis-
tre des Finances de l'ex-gouvernement portait un
intérêt bien profond à la Compagnie de lithogra-
phie Burland.

Bien que le gouvernement actuel ait été fort poli-
ment invité à visiter l'établissement de la Comna-
gnie Burland, le ministre des Finances, si j'ai bien
compris la discussion qui a eu lieu il y a quelques
jours, a refusé d'y répondre en aucune manière.
La nature de l'entreprise était importante, un fort
montant d'argent était placé dans cette entreprise,
et si le ministre des Finances eût éprouvé beaucoup
d'intérêt pour ce qui constituait une grande indus-
trie canadienne, il aurait, je perse, au moins visité
l'établissement, et vu s'il ne lui était pas possible
d'en arriver à certaines conditions avec la Compa-
gnie Burland, au lieu de traiter celle-ci de la ma-
nière cavalière dont il l'a fait. On eût accompli
seulement un acte de justice, je crois, en étendant à
la Compagnie de lithographie de Burland le même
privilège que celui étendu à la compagnie améri-
caine, savoir : le privilège d'accepter l'entreprise
aux mêmes conditions. Il n'aurait pas été préjudi-
ciable à l'intérêt public d'en agir ainsi, et l'on -au-
rait été plus honnêtes dans les procédés employés
envers la compagnie Burland.

J'espère que l'honorable député à qui le bill a été
confié, verra, avant d'insister sur son adoption défi-
nitive, à ce que le nom de la compagnie soit changé
de manière à prévenir la possibilité de difficultés
entre leb deux, compagnies au sujet de leurs noms
dans l'accomplissement de leurs affaires en général.
J'espère, en outre, que l'article qui accorde à cette
compagnie des droits très étendus, qui non seule-
ment lui donnent le droit d'exécuter ses affaires au
Canada, mais confirment tous les droits et privi-
lèges que lui confère sa charte américaine, ne devien-
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dra pas loi, mais que l'étude de ce bill va être
renvoyée au gouvernement qui doit s'en occuper,
c'est-à-dire le gouvernement provincial, par qui la
compagnie pourrait être constituée en corporation
pour les fins de l'exécution de ses affaires généra-
lement dans le pays.

Motion adoptée, et le bill est lu une troisième
fois et adopté.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n 90) concernant la Compagnie du pont de
Montréal. (M. Préfontaine.)

Bill (n° 106) concernant la Compagnie de dépôt,
d'entrepôt et (le prêt de la Confédération (à respon-
sabilité limitée), et changeant son nom en celui de
Compagnie de dépôt et le fidéicommis de la Puis-
sance (à responsabilité limitée). (M. Gibson.)

Bill (n0 119) constituant en corporation la Com-
pagnie d'assurance La Mutuelle Générale Cana-
dienne.( M. Madore.)

Bill (n' 21) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer du Manitoba au Pacifi-
que. (M. Douglas.)

Bill (n° 30) concernant la Compagnie du chemin
de fer des comtés du Centre. (M. McMullen.)

Bill (n° 53) à l'effet de remettre en vigueur et
de modifier de nouveau les actes relatifs à la Com-
pagnie de chemin de fer et de mines de la Saskat-
chewan, et de changer le nom de la compagnie en
celui de Compagnie de chemin de fer et de mines
de la Saskatchewan-Pacifique. (M. Lount.)

Bill (n° 69) concernant la Compagnie du chemin
de fer de Québec, Montmorency et Charlevoix.-
(M. Langelier.)

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n0 118 concernant la compagnie de mines,
de traite et de transport du Yukon. (M. Max-
well.)

VOIES ET MOYENS.-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
vies et moyens.

(En comité.)

122. Livres, savoir: romans, nouvelles ou autre litté-
rature semblable, .non reliés, ou couverts en papier, y
compris les tarifs de chemins do fer et de télégraphe,
reliés en livres ou en forme de brochure, mais ne coin-
prenant pas les annuaires ou publications de Noël géné-
ralement connus sous le nom de livres amusants pour les
enfants, 20 pour 100 ad valorenm.

M. ROSS-ROBERTSON: Je demanderai au
ministre des Finances de remettre la considération:
de cet item et du suivant à mardi, car je suis obligé
de partir pour Toronto, par chemin de fer dans
quelques instants.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si mon ho-
norable ami a une raison particulière .de vouloir
faire remettre la considération de cet item, .j'aime-
rais l'entendre nous la donner. Je sais que l'hono-
rable député (M. Ross-Robertson) est particulière-
ment intéressé dans la question des droits d'auteur,

mais cette question ne se présente pas au sujet de
cet item.

M. ROSS-ROBERTSON: Lors de la prise en
considération de cet item, je voulais dire quelques
mots sur les droits d'auteurs, ainsi que sur les
droits sur les livres. Je sais que l'honorable dé-
puté d'York (M. Foster) désire aussi parler sur
item.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai eu une
conversation avec l'honorable député d'York rela-
tivement aux affaires de ce soir, et nous avons con.
venu de remettre la considération de plusieurs
item, mais il n'a pas été question de celui-ci (122).
J'aimerais obliger tout député qui voudrait remet-
tre à un autre jour la considération d'un item du
tarif, mais lorsqu'il y a des raisons particulières
d'en agir ainsi. Je crois que plus tard l'honorable
député aura l'occasion de nous donner ses vues sur
la question des droits d'auteur.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois que mon
honorable ami voudrait discuter cet item indépen-
damment de la question (les droits d'auteur. Re-
mettre la considération de cet item à mardi pro-
chain n'occasionnerait, je crois, aucune perte de
temps.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Mais pour-
quoi l'honorable député ne nous dit-il pas quelle
est son intention? A-t-ilquelque objection au
changement qui est proposé?

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami
veut partir pour Toronto.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il y a encore
une heure entière et si la discussion menace de se
prolonger, nous pourrons l'ajourner. Mais il est
probable qu'une discussion de quelques minutes
sera suffisante.

M. ROSS-ROBERTSON: Au sujet de cet item
n0 122, je désire attirer l'attention de la Chambre
sur une question d'une grande importance, tant
pour les personnes qui lisent que pour celles qui
écrivent des livres. L'industrie de la fabrication
du papier, de la typographie et de la reliure est
telle que le tarif ne devrait pas y porter atteinte.
On ne devrait pas exposer le gagne-pain d'une foule
de personnes, hommes et femmes, garçons et filles,
lorsqu'il y a un moyen facile de remédier au mual.
L'injustice a assombri les jours des imprimeurs
canadiens pendant les cinquante dernières années
de ce siècle et il est grand temps de redresser les
grieafs qui existent, d'éclairer par quelque mesure
de justice l'âpre sentier que parcourent ces rudes
travailleurs. La question, des droits d'auteur en est
une (lue l'on s'abstient,ý en géiéral, de discuter. On
hésite à aborder un sujet qui a été examiné sous
toutes ses faces dans les derniers parlements.

L'honorable député (M. Edgar) qui préside aux
délibérations de cette Chambre a peut-être aidé,
plus qu'aucun homme au Canada à éclairer l'esprit
e cette Chambre sur cet important sujet. La

vérité.est que la discussion de cette question des
droits d'auteur ne présente aucun problème com-
pliqué.

Le plus grand obstacle est que quelques députés,
lorsqu'on leur parle des droits d'auteurs, croientr
que c'est là ýune question insignifiante ou de très
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peu d'importance. Ils croient que ce sujet n'inté-
resse qu'une poignée (le fabricants de papiers, d'im-
primeurs et d'éditeurs de Toronto et de Montréal.
Ils ne savent pas que la législation concernant les
droits d'auteurs affecte des centaines de fabricants
et les milliers le travailleurs. Je parle de ce sujet
en tant qu'il intéresse les compositeurs, les fabri.
cants d'électrotypes, les pressiers, les relieurs et en
fin <le compte, l'éditeur. Au point le vue du
nombre, cette législation intéresse (les milliers
d'ouvriers. Au point de vue pécuniaire, la somme
payée pour salaires ou placée dans les établisse-
ments <le typographie s'élève à un million de dollars.
C'est parce que je suis au courant de ces faits que
je me lève ce soir pour demander au parti libéral de
ne pas abandonner, maintenant qu'il est au pou-
voir, l'imprimeur canadien dans la lutte que fait
ce dernier pour obtenir la justice qu'on accorde à
tout le monde; car dans l'opposition, quelques-uns
des chefs de ce parti ont tendu une main secourable
à l'imprimeur canadien. Je n'ai pas l'intention
d'infliger à la Chambre un long discours sur les
droits d'auteurs ; je serais le dernier homme à sou-
lever une discussion qui ne pourrait amener aucun
résultat pratique; mais la position de l'imprimeur
et de l'éditeur est grave, et il est absolument noéces-
saire de l'examiner avant l'adoption définitive de
ce tarif. Laissez-moi esquisser, dans quelques
phrases, la question qui nous occupe. Par droits
d'auteur, l'on entend la faculté exclusive de publier
dans de certaines conditions et durant un certain
nombre d'années, des livres et autres publications.
Au Canada, les droits d'auteurs existent pendant
quarante-deux ans. En 1842, le gouvernement
impérial ou plutôt le parlement de la Grande-
Bretagne a voté un acte connu sous le nom de l'Acte
concernant les droits d'auteur de 1842.

Cet acte s'appliquait à toutes les possessions
anglaises ; on ne pouvait vendre que les livres
anglais enregistrés et l'importation ou la vente des
reproductions étrangères de ces livres était défen-
due, tant dans la Grande-Bretagne que dans toutes
ses colonies. De 1843 à 1847, le parlement cana-
dien a vigoureusement protesté contre cette défense,
car les éditeurs canadiens étaient, dans le temps,
rares et clairsemés et les livres anglais étaient
dispendieux. Les autorités le Westminster ou
plutôt de Downing Street, voyant que le moment
d'agir était arrivé, amendèrent en 1847 l'acte de
1842, et permirent l'importation de reproductions
d'ouvrages étrangers, moyennant un droit régalieh
de l2à pour 100, payable à l'auteur anglais. On a
perçu ce droit au Canada depuis 1847 à 1895.
L'Acte de l'Amérique Britannique du Nord a donné
au parlement canadien juridiction sur cette ques-
tion des droits d'auteur, ainsi que sur tous les autres
sujets qui se rapportent au gouvernement du pays.
Nous pouvons très bien légiférer sur tous les autres
sujets, mais lorsqu'il s'agit des droits d'auteur, le
gouverneur général a reçu ordre de refuser sa sanc-
tion, à moins d'une permission spéciale de Downing
Street. En 1872, le Canada a adopté un acte con-
cernant les droits d'auteur. Cet acte (lui nous
accordait le pouvoir absolu- de réglementer cette
question, fut réservé, et la sanction royale fut
refusée. Le point essentiel de cet acte était la
publication en vertu d'une licence. Les éditeurs
canadiens crurent que si les éditeurs américains pou-
vaient approvisionner le marché canadien en payant
un droit régalien de 12½ pour 100, l'imprimeur cana-
dien avait droit au même privilège. En 1874, le

M. Ross-RoB.RTSOs.

parlement du Canada demanda à l'unanimité, dans
une adresse, la sanction royale à l'acte de 1872; mais
lord Carnarvon répondit : Non, votre acte vient en
conflit avec l'acte impérial de 1842 et je ne con-
sentirai pas à une législation qui est préjudiciable
aux auteurs anglais.

En 1875, le parlement canadien élimina l'article
qui avait soulevé (les objections, savoir : l'article
relatif à la license et adopta l'acte de 1872 qui a,
naturellement, continué à livrer le marché cana-
dien, aux éditeurs et aux imprimeurs américains.
C'est l'acte qui existé aujourd'hui.

En 1888, fut formée l'association canadienne des
droits d'auteur, et grâce à ses efforts, on a remédié
aux défauts del'acte de 1875, et l'on a adopté un acte
concernant les droits d'auteur ; mais le gouverneur
général ne signa pas et la sanction royale fut re-
fusée.

Sir John-D.-S. Thompson était véritablement
l'ami de l'ouvrier et de l'éditeur canadiens. il
comprenait parfaitement la question des droits
d'auteur ; il constata toutes les difficultés de la
position, mais il maintint constamment, jusqu'à
l'heure de sa mort, que le parlement canadien avait
parfaitement le droit d'adopter pour le Canada un
acte concernant les droits d'auteur. Les archives
officielles nous (lisent la position qu'il a prise, posi-
tion qu'il accentua en juillet 1895, en ordonnant
aux bureaux de douane de ne plus percevoir le droit
régalien de 124 pour 100 payable aux auteurs
anglais. Il est à peine besoin de déclarer que depuis
1895, ce droit n'a pas été perçu. Cet acte de sir
John Thonpson nous a ramenés à l'acte impérial
de 1842, et nous sommes aujourd'hui régies par cet
acte. Aux termes de cet acte, l'importation des
reproductions étrangères est strictement prohibée;
de sorte que de telles importations sont aujourd'hui
illégales et les importateurs sont passibles d'une
amende. L'Association des droits d'auteurs du
Canada, représentant les fabricants de papier, les
imprimeurs, les relieurs et les éditeurs, a pressé de
nouveau le gouvernement d'agir. En septembre
1895, M. Hall Caine, représentant la Société des
auteurs anglais, a rencontré, à Toronto, l'Associa-
tion des droits d'auteurs, et dans une conférence
qui eut lieu, M. Caine et l'association canadienne
échangèrent leurs vues d'une manière franche et
complète sur la question considérée sous ses deux
côtés. On jeta les bases d'une mesure législative
et on prépara le projet de l'acte, afin de le sou-
mettre au gouvernement.

Dans le mois de décembre 1895, une conférence
eut lieu dans le département de l'Agriculture à
Ottawa, entre M. Hall Caine, représentant les au-
teurs constituées en corporation, M. Dadly, repré-
sentant les intérêts des éditeurs de la Grande-Bre-
tagne, l'Association canadienne des droits d'au-
teurs et le gouvernement. L'honorable M. Ouimet,
qui remplissait alors les fonctions de ministre de
l'Agriculturè, présidait. Ce projet a été soumis,
discuté et adopté comme base d'une législation
future par le gouvernement. En un mot,-et je de-
mande aux honorables membres de cette Chambre
de remarquer ceci,-ce projet déclarait que, si un
Anglais ayant un droit d'auteur refusait de publier
une édition de son ouvrage au Canada, l'imprimeur
canadien,. en vertu d'une licence spéciale et en
payant dix pour cent sur le prix du livre en détail,
pourrait publier en ce pays ce livre anglais en-
registré.' Les détails du projet furent arrêtés
entre toutes les parties et nous nous trouvons
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aujourd'hui face à face avec le tarif actuel. Ayant
refusé (le percevoir plus longtemps le droit régalien
de 12 pour 100, imposé par l'Acte impérial de
1847, le gouvernement peut être forcé de remettre,
dans les règlements des douanes, un ordre enjoi-
gnant de percevoir ce droit de 12ý pour 100. Ce-
pendant l'on doit faire quelque chose afin que les
libraires et les imprimeurs sachent exactement à
quoi s'en tenir, car aujourd'hui on peut s'attaquer
au commerce des livres et l'obliger de payer une
amende pour violation de l'Acte impérial de 1842.
L'importateur canadien fait entrer dans le pays ces
reproductions étrangères, convaincu que, quand le
gouvernement perçoit, de l% manière ordinaire, le
droit ad ralorem, cette importation est légalisée.
Mais il n'en est rien.

Quant à moi, je pense que la ligne de conduite
adoptée par le gouvernement en cette matière, est
la seule que l'on pouvait suivre. Il y a cependant
ce point sur lequel je désire attirer l'attention du
ministre des Finances et du contrôleur des Douanes;
c'est qu'en 1847, lorsque le gouvernement impérial
a voté l'Acte des droits régaliens, l'auteur anglais
n'était pas protégé aux Etats-Unis, comme il l'est
aujourd'hui. Le gouvernement impérial ne fera
rien, e crois, de contraire au privilège que possède
l'écrivain anglais d'obtenir un droit d'auteur aux
Etats-Unis.

La conséquence naturelle de cette législation
douanière sera un nouvel acte concernant les droits
d'auteur au Canada. Le gouvernement a l'Acte
Hall-Caine de 1895, et il a l'acte préparé par M.
Newcombe, le sous-ministre de la Justice, acte
approuvé, si je suis bien informé, par le bureau colo-
nial. En mentionnant cet acte, permettez-moi de
vous dire qu'il n'y a personne mieux renseigné sur
le sujet des droits d'auteur que le sous-ministre
actuel de la Justice. Je crois que le gouvernement
a encore un troisième acte, de sorte qu'il possède
toutes les facilités possibles pour présenter une loi
appropriée aux circonstances. N'importe lequel de
ces trois actes est acceptable et remédierait au
mal qui existe. Le lecteur canadien serait certai-
nement satisfait, car il achèterait ses livres à aussi
bon marché et, dans certains cas, à meilleur mar-
ché qu'aujourd'hui. L'ouvrier canadien, le fabri-
cant de papier, le compositeur, le fabricant d'élec-
trotypes, le pressier, le relieur, l'éditeur, enfin tous
ceux qui ont quelque chose à faire avec la produc-
tion de livres, auront en abondance le travail qui
leur manque aujourd'hui. J'espère que le gouver-
nement ne se contentera pas de prendre cette
matière en sérieuse considération; mais que le plus
tôt possible, il préparera, pour la prochaine session,
un acte qui remédiera au mal dont ont souffert
depuis cinquante ans, l'ouvrier et l'éditeur cana-
diens.

Passons maintenant à l'examen de l'item du tarif.
Le nouveau droit est de 20 pour 100 et de 10 pour
100 ad, valorem, au lieu de l'ancien droit de 6 cents
par livre. Aux termes de l'ancien tarif, un livre
pesant, disons, une livre aurait payé un droit
de 6 cents. Le coût du -livre étant de 10
cents, le droit serait de -60 pour 100. Aux termes
du nouveau tarif, le droit sur ce livre serait de 2
cents ou 20 pour 100, et ai le livre vient d'Angle-
terre, il y aura encore une réduction en vertu de la
clause qui établit des droit* différentiels en faveur
de la mère-patrie, de sorte que le droit sur ce livre
sera de 15 pour 100. Prenez un livre relié qui
pèsera, disons, une livre et quart-j'alloue un quart

de livre pour la couverture. Le prix du livre serait
de $1 et le droit varie de 7t à 10 cents. Aux termes
du nouveau tarif, le droit Ara de 10 pour 100 ad
valoremn, et aux termes du tarif de droits différen-
tiels, dans deux ans, ce sera 7½ pour 100. Quant à
moi, je ne crois pas qu'un tarif de tant la livre con-
vienne aux euvres de l'esprit. Ce n'est pas, d'après
moi, selon le poids, que l'on doit imposer des droits
sur la littérature; nous ne levons pas considérer
les produits de l'intelligence comme les denrées
ordinaires, le thé, le tabac et le sucre. J'aimerais
demander au contrôleur des Douanes, lequel des
deux articles, nO 122 ou n° 123, s'applique aux bro-
chures, J'ai lu les deux articles, l'un impose un
droit de 20 pour 100 et l'autre un droit de 10 pour
100, et je ne vois aucune mention des brochures.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suis
enclin à croire que le droit. de 20 pour 100 s'appli-
q ne aux brochures. Elles sont considérées comme
des livres non reliés, et elles seront admises de
cette manièl-e. On n'a pas encore attiré mon atten-
tion sur ce point là, mais à première vue, je crois
que les brochures doivent -entrer frappées <lun
droit de 20 pour 100.

M. ROSS-ROBERTSON : Je suis heureux d'en-
tendre le ministre des Finances faire cette déclara.
tion, car je suis informé que la décision donnée à
l'hotel des Douanes de Toronto, est que ces livres
devaient entrer en payant 10 pour 100.

Le MdINISTRE DES FINANCES: Si la ques-
tion a déjà été décidée, je n'aimerais pas à exprimer
un avis contraire à cette décision, mais j'étudierai
la question. Mon honorable ami, le contrôleur des
Douanes, donnera à la matière, j'en suis certain,
sa plus prompte attention.

M. ROSS-ROBERTSON: L'ancien droit sur les
brochures était de 6 cents par livre, ou environ 25
pour 100 ad valorern. Le nouveau droit,-je parle
comme si le droit était de 10 pour 100, sera de 10
pour 100 ad valorem et aux temmes de la clause des
droits différentiels de 7J pour 100. Si l'honorable
ministre déclare que le droit de 20 pour 100 est
applicable aux brochures, alors elles sont frappées
du même droit que le papier commun et les livres
reliés.

Le MINISTRE DES FINANCES: S'il y a des
doutes à ce sujet, nous pouvons amender cet item
afin qu'il se lise comme suit: " Livres non reliés ou
parties quelconques de ces livres", ce qui, je crois,
rendrait la pensée de l'hG'oable député.

M. ROSS-ROBERTSON . Je ne parle pas ainsi
dans l'intention d'embarrasser le ministre des
Finances, mais c'est là une question qui a causé
une grosse discussion dans le monde commercial de
TorontQ et parmi les membres de l'associatio1n des
droits d'auteur, et je veux savoir exactement à
quoi m'en tenir. Nous payons un droit de 25 pour
100 sur le papier blanc et nous imprimons nos
livres au Canada, mais aux termes du tarif actuel,
nous pour-rons acheter le même papier à Holyoke,
faire imprimer nos livres à Boston 'et les faire entrer
ici en payant le droit de 10 pour 100. L'honorable
ministre saisit toute l'inconséquence de cet état
de choses.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je cor-ige-
rai l'item de manière à faire disparaître tous les
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doutes à ce sujet, savoir : que les livres ou parties
de livre seront compris dans l'item de 20 pour 100.

M. ROSS-ROBEIRTSON: C'est tout ce que j'ai
à (lire sur ce paragraphe. Je suppose que le
ministre (les Finances nous déclarera si le gouver-
nement à l'intention de s'occuper (le cette question
des droits d'auteur, durant les vacances de la
Chambre, afin de mettre un terme à une longue et
fatiguante discussion qui traîne depuis dix ans et
afin q ne l'imprimeur et l'éditeur canadiens puissent
obtenir au moins quelques-uns des droits qui leur
appartiennent.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député (. Ross Robertson) a dit, à juste titre,
qtue la question des droits d'auteur est une des
question les plus ditliciles et les plus compliquées
qui se soient présentées dans ce parlement. En
vérité, il y a des deux côtés de cette Chambre,

eu (le députés, j'imagine, qui aient fait une
étude approfondie de cette question. - Le gouver-
nement, a pris ce sujet cn considération dernière-
ment, et je suis porté à c'roire que c'est un des sujets
dont le premier ministre s'occupera durant son
séjour en Angleterre. Sans faire une promnesse posi-
tive, j'espère etj'ai raison d'espérer, qu'avant la pro-
ciaine session du parlement, nous aurons une
entente parfaitement claire et définie dans le sens
que l'honorable député vient (le mentionner.

M. ROSS-R1OBE'RTSON : L'on m'a informé que
le bureau colonial n'avait soulevé aucune objection.
Lacte dont les grandes lignes ont été approuvées
par M. Hall Caine et. . Dadly, et dans le dépar-
teilent (le la Justice, et tout ce que nous attendons
inaintenant, c'est que l'on donne à cet acte une
formne convenable et qu'on le soumette à la conei-
dération du parlement.

J'aimerais demander ai> contrôleur des Douanes
quelle sera la position des libraires par rapport aux
importations. On permet l'entrée (les réprodue-
tions étrangères sans exiger le paiement (lu droit
régalien (le l2, pour 100. Naturellement, il y a là
violation <le l'acte dc 184-2. Je crois que la posi-
tion firise par le gouvernement est celle qu'il devait
prendre. Le gonvernemnent impérial nous fait
injure en s'attendant à ce que nous percevions le
droit régalien (le 12. polt 100 sur les reproductions
américaines, lorsqu'il refuse à nos éditeurs canadiens
la permission d'imprimer le livre au Canada, en
payant un droit régalien similaire ; mais les impor-
tateurs de ce pays sont sous l'impression qu'en
payant au gouvernement le droit ad rcdorem l'im-
portation est légalisée.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le gouver-
nement ie perçoit pas le droit de 12ý pour 100
pour le profit de l'auteur, comme cela se faisait
autrefois ; maissimpleinent pour le bénéice du trésor
canadien et si l'importateur canadien est sous
cette impression cette discussion aura probablement
pour effet (le le détromper. Nous laissons la ques-
tion des droits d'auteur au point où elle se trouve
aujourd'hui, ci attendant que nous piissions en
faire une étude plus approfondie. Si les importa-
tours s'exposent à des peines, ce sont des peines
imposées par l'acte impérial ; il est loisible aux
autres Etats d'iifliger (les peines, mais nous n'em-
ploierons pas le département des Douancs comme
instrument pour les appliquer. La question reste
au même état oh nous l'avons trouvée.

M. F1ELDING.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que vous
allez plus loin que cela. En percevant un droit sur
lin article importé dans le pays, vous légalisez
l'importation.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je ne crois pas, que nous la légalisions précisément.
Nous renonçons au droit de poursuivqe pour viola-
tion de l'Acte concernant les droitsmdauteur, mais
j'iniagine qu'il est loisible aux intèressés de pour-
suivre.

M. ROSS-ROBERTSON: Le ministre des Fi-
nances vient île déclarer que le gouvernement per-
cevait le droit régalien <le 12 pour 100 pour le
bénéfice du trésor canadien. Il doit vouloir dire le
droit le 20 pour 100, et non le droit régalien <le 12J
pour 100, car la perception de ce dernier droit a
été suspendue depuis 1895.

Le MINIS'TRE DES FINANCES: Nous ne
percevons pas le droit <le 12A pour 100 ; nous ne
nous en occupons pas.

M. POWELL : Je nîe sais pas ce que l'o» veut
dire par les mots "romans ou littérature sein-
blable ", si ces mots ont un sens quelconque. Je
suppose que cela comprendrait les poésies, et les
fables d'Esopes. L'anetdemientt i s'appliquera
qu'aux ronis ; je comprends que vous voulez
l'appliquer à tous livres qui sont du même genre
que les romans ; il ne peut s'appliquer aux
ouvrages historiques ou scientifiques.

Le MINISTRE DES FINANCES : Dans neuf
cas sur dix, les livres de ce genre seront reliés.

M. POWELL : Je mentionnerai un cas qui n'est
pas du tout prévu par le tarif. Les rapports judi-
ciaires nous arrivent tous les mois, non reliés. De
quel droit va-t-on les frapper?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suppose
que l'on ne considérera pas tun rapport judiciaire
comme étant un travail fictif.

M. POWELL: Le ministre des Finances est
justement à établir le point qtue je voulais prouver.
Ces rapports ie sont ni des ouvrages fictifs ni des
ouvrages qui ressemblent à ces derniers. Où se
trouvent-ils dans le tarif et quel droit paient-ils?

Le MINISTRE DES FINANCES: A l'item
des articles payant 10 pour 100.

M. ELLIS : Je crois que le droit de 10 pour 100
s'applique aux livres d'un caractère élevé, qui sont
quelquefois importés en brochures. Mais l'amende-
ment <le l'hontorable député <le Toronto-est (M.
Ross-Robertson) n s'applique qu'aux livres d'une
classe peu élevée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PIRCHERIES: C'est là to'!t ce à quoi il était
destiné à s'appliquer.

M. ROSS-ROBERTSON: Dois-je comprendre
qu'un estimîateur décidera si ces livres en fascicules
sont frappés d'un droit de 10 oit de 20 pour 100 ?

Le MINISTRE DE$ FINANCES: Toutes cas
questions devront être pour le moment décidées
par un estiiateur, mais un rapport devra être fait
à Ottawa, et au bout d'un certain temps des règle-
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ients seront adoptés qui feront disparaître tout
doute ix cet égard. Pour commencer, l'estirnatéur
devra agir au meilleur de son jugement.

M. POW ELL : Prenez pour exemple la Franklyn
Square Library, qui publie en même temps, des ou-
vrages scientifiques, historiques et philosophiques,
et aussi quelques romans ou nouvelles. Les livres
de cette librairie ne tomberont pas sous le coup de
la clause 22, parce qu'ils ne sont pas des romans,
nouvelles ou littérature semblable, toutefois ils ne
sont pas reliés. Oit les classez vous?

M. ROSS-ROBER'TSON: Je voudrais juste-
ment appeler l'attention <le l'honorable ministre
des Finances sur ce point. Il ne peut exister le
moindre doute que pour cette catégorie de livres le
véritable droit est 20 pour 100 ad ralorem. Ce
sont les, livres couverts ci papier, et l'importation
<le ce genre de littérature, tels que les rapports
judiciaires et les ouvrages publiés par livraisons,
est si peu considérable que c'est à peine une goutte
d:eau comparée au reste des importations de
cette nature, et il vaudrait mieux déclarer immé
diateinent que les livres couverts en papier paieront
un droit deentrée <le 20 pour 100. Maintenantcomme
l'a fait remarquer l'honorable député de West-
noreland au sujet (le la Franklyn Square Librcary,

il me semble que tous les ouvrages le ces librairies,
qu'eles publient des livres de science ou les ro-
ians ou nouvelles, devraient être compris dans la
clause du tarif imposant un droit <le 20 pour 100.
Ce serait là le moyen le plus sûr.

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Je propose en anendement que
après les mots 'brochures," les mots suivants
soient ajoutés : "ou parties de."

M. MARTIN : Avant que cet item soit adopté,
je voudrais faire renarquer que le droit imposé sur
cette classe de livres est trop peu élevé, et je con.
sidère que le comité doit beaucoup <le reconnais-
sance à l'honorable député le Toronto (M. Ross-
Robertsout) pour la manière habile avec laquelle il a
exposé cette question (levant la Chambre. Notre
pays a été inondé <le romans d'un caractère plus que
douteux venant des Etats-Unis. Les journaux
américains offrent des livres de cette catégorie en
primes à leurs abonnés, et le résultat de cet état <le
choses c'est que notre pays est inondé de journaux
et de romans américains d'une moralité plus que
problématique. J'aimerais beaucoup à voir les
droits sur ces romans immoraux augmentés au
moins tels qu'ils étaient sous l'empire le l'ancien
tarif, plus particulièrement parce que les journaux
américains offrent de semblables livres comme ca-
deaux pour obtenir des abonnements.

Je crois que si nous rétablissions l'ancien droit
de 6 centins par livre, nous ferions une excellente
chose.

L'item tel que amendé est adopté.

123. Annonces et imprimés, savoir:-Broel tires d'an-
nonces, carte> d'anno'ces de cirques illustrées, publica-
tions périodiques d'annonces illustrées; listes, livres
et catalogues de prix illustrés; almanachs et calen-
driers d'annonces; circulaires feuilles volantes ou bro-
chiures d'annonces pour remèdes brevetés ou autres;
étiquettes do boîtes de cigares; chromos, chromotypes,
oléographes d'annonces ou autres ouvrages produits par
quelque procéd6 autre que la peinture à la main ou dessin
et portant des annonces imprimées, lithographiées ou
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étampées, y compris les billets, placards et feuilles
pliéos d'annonces ou autres ouvrages artistiques simi-laires, lithographiés, imprimés ou étampés sur papier ou
carton, pour les fins de commercejou d'annonces, n.a.p.,
quinze centiis par livre.

Etiquettes pour fruits, légumes, viandes, poissons, con-
fiseries ou autres articles; étiquettes, billets ou adresses
pour expédition ou prix; et billets de chemins de fer et
autres, lithographiés ou impriniés, ou imprimés en partie,
n.s.a., trente-cinq pour cent «d valorem.

Le CONTROLEUR DES D0UANES : Je pro-
pose que les mots " étiquettes de boîtes le cigares"
soient retranchées <lu paragraphe premier et qu'au
commencement du dernier paragraphe les mots
" étiquettes de boites de cigares" soient ajoutés.

L'amendement est adopté.

M. WALLACE : Je crois que le gouvernement
devrait expliquer pour quelle raison il a modifié
ce droit depuis l'introduction de son premier tarif.
Dans les résolutions présentées en premier lieu ces
articles étaient frappés d'un droit de 35 pour 100.
On a fait disparaitre le droit ad raloreaz, et l'on a
imposé cette taxe qui a toujours été si répréhensible
au <lire les honorables députés de l'autre côté <le la
Chambre, un droit spécifique. Pourquoi ce chan-
geient a-t-il été fait ?

Le MINISTRE DES FINANCES : On a fait
remarquer au gouvernement qu'une grande partie
des imprimés qui entrent dans notre pays ont une
valeur commerciale, et il est difficile d'établir une
valeur pour un'droit ad c-doreîm. Prenez par
exemple, les fabricants le médicaments brevetés
des Etats-Unis qui expédient des médicaments et
aussi des imprimés ou annonces, lesquels n'ont
aucune valeur commerciale-et sont destinés à être
distribués sans frais. Ces imprimés on annonces
sont entrés sur les factu es à des prix très bas, et
le droit ad ralorcm ordinaire ne permettrait pas de
percevoir un muiontant considérable sur ces articles.
Nous avons cru qu'il valait mieux placer un droit
spécifique sur cette catégorie de marchandises, et
comme les autres sont plus faciles à évaluer, nous
avons imposé sur ces dernières un droit <le 35 pour
100 ud ralorem.

Photographies, chromos, ehromotypes, artotypes, oléo-
graphes, pointures, dessins, gravures ou imprimés, ou
épreuves d'iceux, et semblables ouvrages artistiques,
n.a.p.; impressions sur papier bleu, plans de conetrue-
tions et cartes géographiques et marines, n.s.a., vingt
pour cent aid Valorem.

M. ERB: Avant que cet item soit adopté, je
désirerais avoir un renseigemnent. On remarquera
que dans cet article figurent les mots signifiant
" non autrement pourvu." Or, en lisant le tarif,
je constate que parmi les objets placés sur la liste
des articles admis en franchise se trouvent "les
tableaux à l'huile on aquarelles, par des artistes
d'un mérite reconnu, etc." Sous l'application de
l'ancien tarif, de 1894, ces articles étaient aussi sur
la liste des objets admis·en franchise.

Je voudrais savoir pourquoi le gouvernent
actuel n'a pas cru devoir imposer un droit sur ces
tableaux. Notre tarif est supposé fait première-
ment dans le but de percevoir un revenu, et
deuxièinent, pour pourvoir à toute protection qui
sera jugé nécessaire, Nous savons aussi tous que
notre tarif est censé peser le- plus légèremenît pos.
sible sur les choses nécessaires à la vie, et de là
nous pouvons conclure avec raison, je crois, que



3011 [COMM3UNES] 3012

tous les articles qui ne sont Pas nécessaires à la
vie, devaient être taxés.

Les tahleaux i Ilie et autres oeuvres de cette
nature ne sont. suivant moi, rien autre chose qlue
des objets dle luxe. Ils sont achetés uniquetent par
lia classe riche, et je ie puis comprendre connent
il se fait (Ite lios ne faisons pas des lois de nature
à forcer ceux uiî iml>portent ces iouvres i fournir
leur part raisoitiialde au revenu. Quelques person-
nes prétendent qIe ces tableaux ont pour eflet
d'épurer le goût, <ile la population les admire et
bénéficie (e ces Suvres d'art. J'admets cela, mais
lions ne devons pas oublier nion plus qu'il y a nue
foule le gens qui trouvent un grand plaisir à fumer
une pipe de tabac ; toutefois nous ne trouvons pas
cette raison suilisante pour placer ces articles sur
sur la liste des objets admis en franchise, Voilà en
quoi nous lie sonues pas conséquents. L'hoimnme
riche est en état d'acheter un beau tableau, le sus-
pend dan son salon oU lui et quelques amtis intimes
peuvent 1 liirer. Et cependant il l'obtient sans
payer auicunil droit. Mais le pauvre qui désire
tamiéliorer l'apparence extérieure de sa maison, qui
veut embellir sa pelouse où sa cour en y plantant
(les arbres d'ornement ou des arhuisseaux, doit
payer un droit sur ces arbres ou arbustes. Je trouve
dans le tarif que les arbres ou arlbrisseaux--qui
sont plantés au dehors où chacun peut les adiitirer
en passat-paient un droit de 20 pour 100.

Les tableaux (le la navigation et du commerce
démontrent <lie lannée dernière il a été importé pour
S29,4 12 le ces espèces d'arbres, et (Iue les droits
perçus sur ces articles ont été $5,882. Il a été 1mn-
porté (les tableaux à l'huile pour une valeur de
$213,810 sur lesquels aucun droit n'a été perçu.
Je (lis Iule Si nous votilous être conséquents
avec nous-mêmes et augmenter le revenîu--et nous
n'ignorons pas (le nous avons besoin d'argent-
ces euvres devraient être taxées. J'espère que le
gouvernement va rétissir .à présenter un amende-
ment stipulant que tous les tableaux seront
taxés au moins tout autant (Iue les peintures
d'un genre plus coninuun. Il est évident que l'on
va piétendre qu'il est difficile d'évaluer un tableau
à l'huile, mais je crois que cette difliculté peut être
facilement surmontée. Je ne vois pas en quoi lit
diffieulté est plus grande pour les tableaux (ue poir
les autres catégories de peintures.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le principe
sur lequel le gouvernement se base pour aditiettre
en franchise les tableaux de maîtres est bien connu.
On les considère comiie (les Suvres destinées
à instruire. L'homtie qui importe un tableau (le
valeur, bien qu'il soit un homme riche, règle géié-
rale, ne l'importe pas pour soit seul plaisir ; il aime
à lexhiber, et l'influeice de ce tableau sur le peuple
est souvent très considérable. Voilà, du moins, la
théorie admise. L'imîportation de ces ouvres a
toujours été, considérée comme étant do nature à
perfectionner le, goût (le la société ; et je crois,
qu'en soiîme, les raisons favorables à l'admission
en franchise de ces articles sont bonnes. Même aux
Etats- Unis, oit le tarif a revêtît la forme la plus
protectionniste possible, les tableaux le cette caté-
gorie sont adiis en franchise.

M. CiLNCY : J'aimerais connaitre l'opinion
de l'honorable ministre d Conunierce (sir
Rietard Cartwright) sur cette question. Je
l'ai entendu dans une élection partielle faire un

M. EXi.

excellent discours à ce sujet. Je suis persuadé
qu'il partage les sentiments (le l'honorable déptité
<le Perth-sud (1. Erb). Les ministres doivent
être d'accord. .Je voudrais bien savoir si c'est
l'ionorable ministre des Finances qui a clanîgé
d'opinion ou bien le ministre du Commerce. Il
est important que nous sachions à quoi nous en
tenir à ce sujet.

M. ERB : En réponse à l'honorable ministre des
Finances (M. Fielding) il le semble qu'il est bien
facile <le faire une stipulation, comme il en a été
fait aux autres articles lu tarif, déclarant que
lorsque ces tableaux seront importés dans un but
d'éducation ils seront adiis en franchise. Les
ouvres d'art importées pour l'usage des écoles oit
l'onî enseigne les arts devraient être placés sur la
liste les articles admis en franchises, mais lorsque
ces ouvrages sont importés par des particuliers,
dans le but de les suspendre dans leurs résidences,
je soutiens qu'ils devraient être taxés ; et qu'un
tarif qui ie contient pas de stipulation <le cette
nature n'est pas un bon tarif.

M. OLIVER : C'est avec plaisir que je déclare
partager les vues <le l'honorable préopinant. Il y
a un grand ioibre d'autres item à part les
tableaux qui devraient payer des droits lulus élevés.

143. Toutes préparations médicinales, chimiques et
pharnaceutiques, lorsqu'elles seront composées de plus
d'une substance, y compris les médicaments brevetés et
particuliers, les teintures, pilules, poudres, trochisques,
pastilles, sirops, cordiaux, amers, anodins, toniques,
emplàtres. liniments, pommades, rosats onguents, pâtes,
gouttes, eaux, essences et huiles, n.a.p.; pourvu que cet
item ne soit pas interprété comme comprenant les drogues,
masses à pilules et préparations, les pilules et les
emplâtres et taffetas non compris, reconnues par la Phar-
macopée anglaise et celle des Etats-Unis et par le Codex
français comme offieinales; tous les liquides, contenant
de l'tlcool, enquimnte pour cent ad valoreui; et tous les
autres, liquides ou non, vingt-cinq pour cent ad valoreai.

Sir CHARLES TUPPER : L'augmentation sur
cet itemi est considérable ; elle est <le 35 et 25 pour
100 à 50 et 25 pour 100.

• Le MINISTRE DES FINANCES: Sous l'ap-
plication (le l'ancien tarif le droit sur les prépara-
tions mtédicinîales liquides était de 50 pour 100 et
25 pour 100 sur ce que je puis appeler les inédi-
canents ion liquides. Lorsque nous introduisîmes
nos résolutions sur le tarif pour la première fois,
nous avions placé ce droit à trente-cinq cents au lieu
de cinquante cents. Toutefois, depuis nous sonines
revenus sur notre décision, et avons décidé que la
imîeilleure règle à suivre était de constater si ces
préparations mtédiciuales contiennent on non de
l'alcool. Nous avons lone en conséquence décidé
queti lorsque ces préparations médicinales contien-
dront de l'alcool, le droit sera <le 50 pour 100; et
tous les autres préparations médicinales liquides ou
non paieront 25 poir 100 de droit. La distinction
réside dans l'enploi ou nion le l'alcool, je crois que
l'honorable chef de la gauche conviendra que cette
ligne de démarcation est des plus raisonnables.

Sir CHARLES TUPPER : Elle est d'autant plus
recoîmmandable qu'elle se rapproche de l'ancien
tarif.

148. Articles pour pansements antiseptiques, tels que
coton absorbant, coton en laine, charpie, laine d'agneau,
étoupe, jute, gazes et fiasse, préparés pour pansements
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simples ou médicamentés, ceintures et bandages chirur-
giques, ceintures électriques, pessaires et suspensoirs de
toutes sortes, vingt pour cent ad valorem. Instruments
de chirurgie et de dentiste et aiguilles de chirurgie, dix
pour cent ad vatorew., jusqu'au ler janvier 1898, et ensuite
francs de droits.

M. ROGERS: Je ne comprends pas sur quoi on
peut se baser pour (lire que passé janvier 1898 les
instruments de chirurgie seront placés sur la liste
des objets admis en franchise. Ces professions
forment des associations où le public n'a rien à voir
et ils peuvent exiger ce que bon leur semble en
fait d'honoraires et nous n'avons aucun moyen de
nous protéger. Je crois que ces messieurs peuvent
très bien contribuer pour leur part au revenu en
payant un droit sur ces instruments.

Le sentiment général (lu pays c'est qu'on les fasse
payer.

Sir CHARLES TUPPER: Il y a, je crois, une
raison de les placer sur la liste des articles admis
en franchise, que mon honorable ami n'a pas pris en
considération, c'est que c'est une compensation
accordée à une profession qui travaille plus que
nimnporte quelle autre profession sans être payée.

M. ROGERS: L'honorable député a peut être
raison de dire qu'ils rendent beaucoup de services
à la classe pauvre sans être payés, et ils savent très
bien faire payer ceux qui ont les moyens.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si mon ho-
norable ami de Frontenae (M. Rogers) veut bien y
songer sérieusement, il va s'apercevoir (lue cette
faveur est réellemeut dans l'intérêt du pauvre. Pour
la moyenne des médecins de ville, ayant une belle
clientèle, la question des droits sur sa trousse d'ins-
trumentsn'est pasune matièrequi tireàconséquence;
mais pour le jeune médecin (lui vient de s'établir
dans une campagne où il n'est guère payé, mais doit
travailler beaucoup, je crois qu'il est désirable que
nous puissions lui permettre de se procurer les
instruments de chirurgie dont il a besoin, au plus
bas prix possible. En agissant ainsi non seulement
vous lui aidez mais vous le mettez en état d'être
d'unmm plus grand secours aux autres.

M. BRITTON . Il y a une autre chose à laquelle
l'honorable député de Frontenac n'a pas porté
attention. Depuis quelques années des hôpitaux
s'ouvrent partout, et dans tous les centres un peu
considérable on établit (les hôpitaux pourvus de
toutes les choses nécessaires, et pou en arriver là
ils sont obligés d'acheter les meilleurs instruments
de chirurgie qu'ils peuvent se procurer. Il est à
lésirer que toutes les facilités possibles soient accor-

dées à ces hôpitaux et à ces jeunes médecins afin de
leur permettre d'acheter les meilleurs instruments
qui se fabriquent.

160. Mastic, de toutes espèces, n.s.a. quinze pour cent ad
vaoremt.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous avons
fait uu changement aux droits sur l'huile de
lin, ce qui nous a obligé de faire un changement
dans les droits sur le mastic. Je propose donc que
le droit soit élevé de 15 pour 100 -à 20 pour 100, ce
q ui va établir la même proportion qui existait entre
le mastic et l'huile de lin sous l'ancien tarif.

L'item tel qu'amendé est adopté.

ý 168. Huile de charbon et kérosine distillées, purifiées
ou raffinées, naphte et pétrole, et produits du pétrole,
n.s.a., cinq centmns par gallon.

M. RICHARDSON : Je propose que cet article
soit placé sur la liste des produits admis en fran-
chise, pour les raisons que j'ai mentionnées dans
mon discours sur le tarif.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: L'amendement
est perdu et l'item est adopté.

M. DAVIN: Il nie semble, M. l'Orateur, que
c'est agir avec trop de précipitation. Vous avez
déclaré l'amendement perdu, et je crois que nous
pouvons maintenant discuter l'item lui-même.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je crois que le
véritable mnyen de mettre aux voix une sémblable
motion, est de prendre le vote sur l'item lui-même,
car ceci n'est pas réellement un amendement.
L'usage suivi en Angleterre, et qui a toujours été
suivi ici, si je ne me trompe pas, c'est que l'item
lui-même doit être mis aux voix.

M. DAVIN: L'honorable député a proposé Ea
motion si brièvement que je n'ai pas eu le temps
d'en parler.

M. ELLIS : J'avais l'intention de présenter une
motion, mais je le ferai lorsque nous discuterons
l'article en dernière épreuve. Je proposerai alors
que le droit soit réduit à 3 cents.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si le prési-
dent n'a pas d'objection, je crois qu'il vaudraitnmieux
permettre aux honorables députés de faire leurs
discours maintenant.

M. ELLIS : .Je regrette beaucoup que le ministre
des Finances ait été incapable de réduire les droits
sur cet'article à un taux plus bas que celui contenu
dans le tarif. La réduction de 1 cent par gallon
sur le pétrole, qui est ln article de consommation
générale, n'est pas suffisante, car le droit actuel
impose encore un lourd fardeau à la population de
ce pays, et le sentiment général est défavorable
aux droits que le gouvernement vient d'imposer.
Partout où les ministres sont allés dans les pro-
vinces maritimes, ils ont constaté que la population
toute entière désirait que les droits élevés sur le
pétrole disparaissent.

Prenons pour exemple les provinces maritimes:
le Nouveau-Brunswick en idnporte 1,440,000 gal-
lons, pour lequel il paie $120,000, et sur laquelle
somme il paie $80,000 de droits. Dans la IN on-
velle-Eeosse il se fait aussi une importation consi-'
dérable d'huile américaine.. Pour ne pas faire
perdre de temps au comité je ne citerii pas de
chiffres, car tous les états sont contenus dans les
livres bleus. Pour donner au 'comité une idée de
l'effet produit par ces droits, je nie contenterai de
lui dire 'qu'à Calais, sur le côté américain de la
rivière Sainte-Croix, le prix de l'huile américaine
est de 12J cents le gallon impérial, par baril ; à
Saint-Stephen, sur le côté canadien, le prix est de
19J cents par baril, ou 7 cents plus élevé sur le
côté canadien que sur le côté américain de la
rivière, qui n'est guère plus large que le canal
Rideau, et le prix va toujours en augmentant plus
vous vous éloignez de la frontière américaine. Il
n'y a pas de raison pour forcer la population des
provinces maritimes à payer une taxe aussi élevée
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sur cet article, et je propose donc que le droit soit
réduit à 3 cents par gallon.

M. ROERS : Tappuie lax motion, bien que nos
cultivateurs soient d'avis que le pétrole devrait être
admis en franchise. Toutefois, comme je l'ai dit,
nous voulons agir graduellement et raisonnable-
ment. et nous serions satisfaits si l'on réduisait
aujourd'hui les droits à 3 cents. Cette réduction
est juste et raisonnable et je ne vois pas en quoi
elle pourrait affecter sérieusement l'industrie du
pétrole. J'espère que le ministre les Finances va
trouver moyen de faire cette réductioii.

M. TALRIOT : En ma qualité (le représentanit
d'un (les districts de la proviince de Québec, je crois
qu'il est de mon devoir d'appuyer la motion le
l'honorable député de Saint-Jean (M. Ellis). Je
suis done en faveur (le la réduction du droit à
3 cents.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai bien peur, M. le
président, d'être obligé d'appuyer le gouverinemient
sur cette question. Le but poursuivi par quelques-
uns les honorables membres de la droite ne serait
pas atteint par l'adoption de la motion (ui est
maintenant devant la Chambre Tout député qui
prendra la peine d'étudier la question en viendra
à la conclusion que la réduction (les droits sur le
pétrole à 3 cents le gallon, aurait pour effet de
faire disparaître complètement cette industrie cana-
dienne. Un capital considérable est engagé dans
cette industrie, et je suis sous l'impression qu'au
lieu de consulter les intérêts le la population des
provinces maritimes ou de toute autre province,
et de détruire par ce fait une industrie canadienne,
cette réduction aura pour sinple et unique résultat
de faire disparaître cette industrie qiti donne de
l'ouvrage à un grand nombre d'ouvriers canadiens,
et dais laquelle des capitaux considérables sont
placés, pour la remplacer par une coalition gigan-
tesque qui se formera dans un pays étranger. Je
suis de plus convaincu, qu'après avoir détruit cette
industrie canadienue, vous constaterez que le prix
du pétrole sera plus élevé qu'il ne l'est aujourd'hui,
grâce à ce droit modéré que veut inmposer le goux-
vernement. Si je croyais pouvoir rendre un grand
service à la population, je serais bien prêt a
appuyer la motion de mon honorable ami (M.
Ellis) mais, je crois, que l'adoption (le cette motion
aurait un résultat tout à fait contraire à celui que
l'on se propose d'atteindre, parce que je suis d'avis
que la coalition américaine augmenterait le prix du
pétrole pour le consommateur canadien, du moment
que vous auriez fait disparaitre les fabricants le
pétrole canadien.

M. MACDONALD (Huron) Comme depuis deux
ans j'aîi accordé une attention considérable à l'in-
dustrie du pétrole et que j'ai proioncé plusieurs
discours sur cette question, je veux expliquer la
position que je vais prendre à ce sujet avant que
cet amendement '!it mis aux voix. Après avoir
étudié la question avec autant <le soins que possi-
bles, je suis d'avis que la réduction du droit à 3
cents aurait un effet désastreux sur cette industrie.
Il y a quëlquxes alinées lorsque j'ai parlé sur cette
question, je croyais alors qu'une réduction de 7*
<le cents à 5 cents serait très raisonnable. Je
iaurais pas eu d'objeetion à ce que le gouverne.

ment euit réduit ce droit un peu plus qu'il ne l'a
M. ELLIS.

fait, niais je suis pex'suadé que l'abaisser jusqu'à 3
cents aurait pour effet le causer un tort considéra-
ble à une grande industrie établie dans l'ouest
de l'Ontario. Convaincu que le droit que veut im.
poser mon honorable ami (M. Ellis) est trop peu
élevé, je serai obligé de voter en faveur de la réso-
lution présentée par le gouvernement. Je voudrais
savoir une chose

Si le gouvernement a fait les arrangements au
sujet <le la distribution de l'huile en wagons et en
vaisseaux réservoirs? Voilà lui est plus important,
à mues yeux, u'un nouvel abaissement de droits de
un cent à un cent et demi. Je n'ai jamais pu nie
convaincre qu'il fut plus juste d'entraver lat distri-
bution d'un article de commerce comme le pétrole
qu'il ne le serait d'entraver celle des nouveautés
ou de la ferronnerie.

Le gouvernement devrait, à mon avis, permettre
le transport dux pétrole de façon à répondre aux
demandes les consommateurs canadiens dans toutes
les parties du pays, et le façon aussi à permettre
aux consommateurs de se procurer cet article de
première nécessité aussi bon marché, que possible.
Si c'est dans ix but de protection que le gouverne-
ment défend la distribution du pétrole aux consoni-
miateurs en wagons-réservoirs, alors il devrait im.
poser cette protection sous forme d'un droit tan-
gible, défini, intelligible aux consommateurs qui
l'acquitteront : J'espère donc que le gouvernement
sera en mesure de permettre aux consommateurs
d'imîporter le pétrole en wagons ou en vaisseaux
réservoirs dans toutes les parties du pays.

M. DAVIN: Je prends la parole pour appuyer
l'amendement. Je m'abstiendrai d'entrer dans de
longs développements à l'appui de l'amendement de
mon honorable collègue (M. Ellis), d'autaint plus que
c'est nue question rebattue depuis plusieurs années
et que l'avis exprimé par l'auteur de l'amendement
(M. Ellis) a été éloquemment défendu par d'hono.
rables ministres qui trônent aujourd'hui au pouvoir.
Pour me servir du langage du premier ministre, ils
sont les <lieux le l'Olympe et aujourd'hui leur volon-
té fait loi ; ils peuvent agir à leur guise et niettre i
exécution le projet qu'ils caressent avec amour de-
puis tant d'années : ils sont en mesure, dis-je, pour
imé servir de l'expression du directeur général des
Postes, le dégrever cet article de première nécessité.
M. le président, je regrette vivement que par votre
faute, ou plutôt, pour nie conformer à l'étiquette par.
lenentaire, par ma propre faute, j'ai été empêché de
faire un plaidoyer en règle, en faveur de la motion
proposée avec trop peu de développements par M.
le député de Lisgar (M. Richardson), On dit que
la comncision est l'âme du génie, aussi bien puis-je
dire que la concision <lu discours <le mon honorable
collègue (M. Richardson) a révélé le cœur et l'âme
de soi patriotique dévouement aux intérêts des
cultivateurs lu, Manitoba. Vient ensuite, par
ordre de mérite, la motion de mon hionorable col-
lègue (M. Ellis) proposant une réduction conisidé-
rable de l'impôt <lu pétrole.

Mon honorable collègue nous a déjà démontré, au
cours <le la session, que les raisons d'intérêt public
et le justice à l'endroit <lu pauvre et du cultiva-
teur, demandent l'abolition <le l'impôt du pétrole.
Aujourd'hui, le pétrole est essentiel à l'éclairage du
pauvre. Poux' le ricbe il y a l'éclairage au gaz et à
l'électricité, mais sur la ferme, on est obligé de
brûler le pétrole, et voilà pourquoi il faut
mettre cet article de première nécessité à la portée
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<le la bonrse du pauvre et lu cultivateur. J'ap-
puierai donc l'amendement de mon honorable col-
lègue (M. Ellis).

M. DOUGLAS: Avant que la question soit mise
aux voix, je désire savoir du contrôleur des
Douanes s'il a pris quelque mesure 'pour donner
satisfaction au vou les populations de l'ouest, en
permettant l'importation du pétrole en wagons ré-
servoirs. Comme j'ai déjà fait part à la Chambre
de ma manière de voir sur cette question, je serai
très bref aujourd'hui. Pour nous, habitants de
louest,c'est moins laquestion del'impòt quecelledu
transport du pétrole qui nous intéresse. Nous ne
voulons nullement faire tort à cette industrie,
pourvu qu'on fasse droit à notre demande et qu'on
tranche la difliculté relativement au mode de trans-
port. On dit que les provinces maritimes vont
avoir le privilège de faire transporter leur huile de
pétrole en steamers-réservoirs, et ci toute justice
pouîr l'ouest, je prétends que le gouvernement
devrait nous accorder le privilège d'importer notre
pétrole en wagons-réservoirs. Que le gouverne-
ment nous assure que cet arrangement sera appli.
qué, et nous nous déclarerons satisfaits sans prendre
une attitude plus énergique ; au moins, pour mon
compte, je serai satisfait.

Je demande donc aux ministres s'ils sont prêts
i1 nous donner satisfaction à cet égard et à permet-
tre l'importation du pétrole au pays en wagons-
réservoirs, ce qui nous épargnerait la nécessité de
payer des taux le transport exorbitants sur eet
article. Il est. absolument insensé (le faire payer
aux consonnmnateurs leur pétrole 40 et 45 cents le
gallon. La motion à l'étude a ceci de bon qu'elle
nous débarrasserait du ré-eiharillage à Winnipeg,
(le l'entreposage et du renmbarquement, ce qui repré-
sente 5k cents par gallon, et nous aurions Vavan-
tage d'un taux d'entier parcours ait lieu d'un taux
local, ce qui représente une somme importante. Si
le cabinet pouvait nous donner 'assurance que cet
arraugenient sera mis à exécution pour mon compte,
je serais prêt à consentir au retrait de la motion.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le cabinet
est ci voie d'élaborer un projet de loi sur cette
<uestion, dans l'intention d'éliminier quelques-unes
des restrictions actuellement imposées sur le trants-
port du pétrole au Nord-Ouest. Je le suis pas en
mesure de faire connaître ce soir même les disposi-
tions précises du projet de loi en question, mais il
sera certainement conçu dans le sens préconisé par
l'honorable député.

M. TAYLOR: Je vois avec peine que le gouver-
nemlent ait cru devoir réduire même d'un cent
l'impôt du pétrole, si cet abaissement de droit doit
mettre en péril notre industrie canadienne. Si la
iotion dont la Chambre est saisie était adoptée, je

suis convaincu que ce serait la ruine de l'industrie
canadienne du pétrole ; et qui en profiterait? Les
cultivateurs, dont le sort préoccupe si vivement
mon honorable collègue, économiseraient peut-être
deux cents le gallon, économie qui, sur dix ou douze
gallons, chiffre de la consommation - moyenne
annuelle du cultivateur, s'élèverait à environ 20
ceiîts l'année ; et il n'y a pas un seul cultivateur au
pays, qui, pour l'amour de cette économie, consen-
tirait à la ruine de notre industrie canadienne. -Je
vois avec peine que le gouvernement ait effectué
même cette réduction d'un cent, car, à mon avis,

cet abaissement de droit aura pour conséquence
de permettre à la I Standard Oil CompanyI"de
faire une concurrence ruineuse à notre industrie
canadienne. Mon honorable collègue, je l'espère,
ne recrutera pas assez dadhéreits à la droite en
faveur (le sa motion pour abaisser le droit à 3 cents,
ce qui mettrait en péril l'industrie canadienne (lu
pétrole. Si l'importation du pétrole en steamers
et en wagons-réservoirs allait avoir pour effet de
nuire à< notre industrie canadienne, j'espère que le
cabinet y regardera à deux fois avant de mettre
de semblables règlements en vigueur.

M. FLINT : C'est avec peine qiue je mne vois
forcé de refuser mlion adhésion à la proposition de
mon hontorable collègue, le député de Saint-Jean
(M. Ellis), bien que toutes mes sympathies soient
acquises au désir indiqué par sa motion. En même
temps, je lois avouer que ceux (le mes collègues
qui appuient la proposition du cabinet nadoptent
pas une attitude incompatible avec celle prise par
eux, à lépoque où ils siégeaient à la gauche. Aux
derniers moments de la session de 1894, si je ne
me trompe, j'eus l'honneur d'essayer, dans la
mesure de mes faibles talents, de persuader 'u
cabinet et à la législature le l'époque de permettre
l'importation du pétrole en wagons et en steamlîers-
réservoirs, ce (lui mie paraissait un légitime moyen
le dégrever les populations des provinces mariti-

mes, qui sotiffraient (les droits élevés dont le pétrole
était frappé.

Nos efforts à cette époque n'aboutirent pointt;
mais je suis heureux le voir que les discussions de
cette époque, et la pression exercée par l'opinion
publique sur le cabinet ont en pour résultat la con-
cession inscrite à la loi fiscale. Tout eni ne dissi-
iulant point mon désappointement de ce que le
cabinet n'ait pas cru devoir abaisser davantage
l'impôt du pétrole, cependant j'estime de mon
devoir d'appuyer le cabinet dans les efforts qu'il
tente pour donner -satisfaction aux vœux populaires
dans la contrée que j'ai l'honneur de représenter en
Chambre. Il <te faut pas perdre de vue une obser-
vation qui a été souvent faite à la Chambre, au
cours de nos débats budgétaires; c'est que le parti
ministériel, dans la situation actuelle du commerce
canadien, n'est pas libre de faire de la législation
idéale. Il est vrai qu'au poiit de vute de l'idéal,
les débats et les discours prononcés par mes collè.
gues (le droite, à l'époque oîils se trouvaient dans
l'opposition, avaient une certaine liberté d'allure
qui leur fait défauit aujourd'hui que nous sommes
appelés à administrer et à proposer certaines réfor-
mes dans nos lois fiscales ; toutefois, à mtîon avis, il
n'y a rien d'incompatible entre l'attitude prise par
nous à cette époque et celle que nous adoptons
attjourd'hlui, car, à toutes ces propositions isolées
par lesquelles nous avons exhumé, à différentes
époques, notre idéal d'uiie loi fiscale, se rattachait
toujours une stipulation concomitante à laquelle les
libéraux ont constamment adhéré et qui leur a
valu mainte attaque le la part de leurs adversaires
et à la tribune populaire et dans cette enceinte par-
lementaire : c'était que les libéraux n'entendaient
pas se servir <lu pouvoir et de leur influence pour
ruiner les industries légitimes du pays.

Il peut, il est vrai, se rencontrer ça et lit certai-
lies industries qui prétendent que le torif leur est
préjudiciable ; mais aussi est-il juste de convenir
que le gouvernement, se basant sur les déclarations
officielles faites par le parti libéral, ainsi que sur
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l'attitude qu'il avait adoptée en parlement, a fait Je vouirais pouvoir me servir dun langage aussi
tout en son pouvoir et tout ce qu'on était légitime- éloquent, aussi énergique, aussi expressif, mais
ment en droit d'attendre de lui, en pareilles circons- fort heureusement je puis faire miennes les paroles
tances, pour alléger les fardeaux pesant sur les iênses (u ministre de la Marine et (les Pêcheries.
populations des provinces maritimes et sur les Je laisse donc ses paroles elles- ïînhnes plaider ia
consommateurs canadiens, dans toute l'étendue du cause, et elles le font avec deautiat plus de force
pays. Des voix éloquentesse sont fait entendre en qu'elles ne représentent pus seulement na propre
parlement, du côté ministériel de la Chambre, et pensetais aussi celle duti ministre qui trône
<tes correspondances techniques venant d'habiles aujourd'hui sur les banls ministériels et jouit dune
spécialistes sur la question du pétrole se sont fait gae influence dans le cabinet. Aujourdhui,
jour dans li presse dht pays, démontrant qu'un i est au pouvoir, je lui deniande donc cappli-
abaissement considérable de droits et le nature à quer sa doctrine, et cette prièreje la lui
rencontrer nos voux, pourrait, probablement, por- lion seulement u nom des provinces maritimes,
ter un coup mortel à une industrie importante -lans nais encore à celui (es cultivateurs de louebt cana-
une certaine partie du pays ; et, pour nion compte, dien.
tout partisan convaincu que je sois d'un abaisse- Il y a, toutefois, dans le cabinet un homme encore
ment encore plus considérable dle l'impôt du pétrole, plus considérable que lest l'honorable ministre (le
de façon, toutefois, a ne pas compromettre l'exis- la. Marine et des Pêcheries. C'est soi voisin on
tence de ces industries, cependant, je suis d'avis ambre, un homne qui non seulement a joué ui
qu'il faut surveiller attentivement l'application et dcistoric1 îîe dans la vie Publique du canada,
les effets du tarif actuellement proposé par le cabi- mais qui remplit actuellement les fonctions (le pue-
net, avant d'abaisser davantage les droits ; et si, iier ministre (31 Richard Cartwright) or, voilà
aiu bout d'une année d'application, il est évident ce qu'il dit à ce sujet. Et si je tic réussis pas à
que les industries en question sont en état <le subir rendre entièrent justice à ces éloquentes paroles,
sans danger une nouvelle réduction de droits, alors, n'imputez mon insuccès qu'i ina diction lélc-
pour mon compte, j'appiirai le tout cSur ui tueuse
nouvel abaissement de droits, dans le sens indiqué
pir le gouvernement. Or, après l'enqute appro-
fondie que le cabinet a faite sur ces questions, il ne
seiait pas juste, à mon avis, le modifier sérieuse-
nient les conclusions aixqtielles il est arrivé à cet
égard. Par conséquent, bien que toutes mes symî-
pathies soient acquises à la proposition dle nioi
honorable collègue, toutefois, eu égard i la situa-
tion le cette industrie, je tie crois pas devoir
appuyer sua1 motion.

'M. DAVIN: Mes collègues et les ministres tme
permettront, j'espère, (le leur rappeler certaines
opinions qu'ils ont exprimées par le passé sur la
question débattue. l'abord, écoîttons le ministre
(le la Marine et des Pcleries (M. Davies), l'un les
membres les plus importants du cabinet, et à juste
titre, un hotmne que nous admirons toits.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES Ai-je jamais parlé dut pétrole

M. DAVIN :'" Ai-je jatmais ptarlé dlu pétiole ?"
s'écrie l'honorale iniistre. Je vais lui rafraîchir
la mémoire : dès le 28 mai 1895, mon honorable col-
lègue s'exprimait comme suit

S'il est un principe d'évidence première en économie
politique, c'est qu'il n'existe pas de pire impôt que celui
dont ou frappe un article de première nécessité comme la
houille. En outre, c'est un impôt qui sent le favoritisme
et dont l'application est excessivement injuste. C'est un
inmôt qui pèse surles classes les plus pauvres le la popu-
lation, nu coeur même dle nos hivers canadiens. C'est un
impôt absolument régional, pesant lourdement sur la
population de l'Ontario, et ne se faisant-pas sentir par la
masse <te lia population des autres provinces. C'est tui
grief à l'état permanent. C'est un impôt d'un avantage
très problématique pour la Nouvelle-Ecosse.

Le MINISTRE UU COMMERCE : Je tie vois
pas qit'il soit question (le pétrole en tout cela.

M. DAYIN : Non, il s'agissait alors dtla houille;
mais, tout dle même, les ptroles (le l'honorable mi,
iistre dut Commerce que je cite, bien que visant
lia houille, s'appliqueit également au pétrole, car
le pétrole est un article le p-etiiiète nécessité pour
le pauvre ai nime titre que la houille ; et le haut
prix du pétrole, tout comme celui dje li houille,
pèse lourdement sur le pauvre au cœur (le nos
hivers rigotureux.

Je regrette de n'avoir pas sous les yeux les paroles
dt directeur générales dles Postes. De fait, je pour-
rais citer à l'appui <le la proposition (le l'honorable

éputé de a le témoignage le presque
Relativoniet an pétrole, je vais brièvement dire -à tois les membres dt cabinet, fisaut partie de

la Clambre comnent on a écorché le public. Je passe l'aicici pirleiett.
sous silence les sommes payées sous forme de taxes ln paroi
directes par le peuple, ainsi que l'attestent les rélevés du îo
coiimerce et de la navigation. Je vais prouver, en mn'îîp- d Saint-Jcat (M. Elis), nenibre distinîgité du
puyanît sur certuinîes fictures d'expédition que .i'ai par arti libérl et l'ui clos plus éloquets défenseurslev-ers tmoi, que le taux de l'impôt du pétrole que tinus l
acquittons dans les provinces itmaritimes, dépasse 150 pour le vet rnsir e îî'enlue
100, c'est l'importateur lui-même qui m'a coimuniqué auprès lexécutif,
ces factures d'expéditions. portant la date d'octobre der- i poiiit, à faite adopter la résolution ou discussion.
nier, attestées paîr l'otlic;er de domant et munies du timbre
dt département les Douanes ; or, qu'attestent ces file- M. FRASER Si liChambre tient
tures ? Il a été imiporté quatre réservoirs de pétrole du
estimés à $791; ayant acquitté un droit de $1,130.2S, soit
un droit de 150 pour it). D'après une autre facture d'expé- paroles et înoiuts piolixe dans les htratgues que ne
dition, datée de deux ou trois jours plus tard, il a été imti- î'u cté lollortbleptéopintnt, elle petit-
porté six réservoir de pétrole radliné. estimés à $1,077, être soi indulgente attention, petdatt que je liayant aucqîuitté $1,538.70 de droits, soit un droit de 150
pour100. S'il se trouve des députés en parlement qui
vont justifier ou défendre la perpétuation d'une injustice certaines rîisons qui nie potent à m'opposer â
semblible. je n'ai plus rien à dire. J'affirme que c'est l'abiisenieiit de l'iimpôt dt péutole. Mes iono-
une injumstice; et mes collègues le savent: c'est une taxe
injuste, qu'on impose au peuple sur un article de première tioti, otît 'srt
nécessité. che'ché à crée' cats <le lit Chatb'e

tosJesmmbesd cbiet aian aried
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l'impression que les consomnuateurs de pétrole sont
victime d'une grande injustice <le la part des pro-
-ducteurs de pétrole au Canada.

Voilà trois ou quatre ans au moins qu'une puis-
sante organisation qui a son principal bureau d'af-
faires dans la ville de New-York cherche à incul-
quer cette idée au peuple canadien. Quelques-uns
<le mes amis dans la ville de Petrolia, oit je demeure,
m'ont, averti à diverses reprise le prendre bien
garde à mes paroles au sujet de cette organisation.
C'est, medisaient-ils, une très puissante organisation
très vindicative et qu'il est fort dangereux d'atta-
quer. Je ne partage pas les appréhensions de mes
amis de Petrolea. Je n'éprouve aucune cçainte à
élever la voix contre un des monopoles les plus
puissants à nies yeux, les temps modernes. De
fait, à mon avis, c'est le plus puissant de tous les
monopolies en existence, et tant que j'aurai l'hon-
neur,de siéger dans cette enceinte parlementaire,
je croirais être infidèle à ma mission si je gardais le
silence, en présence d'affirmnations qui se sont pro-
duites, en pleine Chambre et qui, poussées à leurs
conclusion logique, n'auraient d'autre résultat que
(le livrer toutenotre ind ustrie canadienne du pétrole
à la mnercie de la Standard Oil Coîmpany le New-
York.

Cette compagnie est connue an pays sous diffé-
rents vocables. C'est un fait notoire qu'elle fait
affaires au Canada sous quatre appelations diffé-
rentts. A, Toronto, elle est désignée sous le nom de
QuCen City Oit Works et le pseudo-propriétaire-la
chose est avérée, et il ne saurait le nier, en bomnnie
véridique qu'il est-reçoit un fort traitement de la
Stamlard Oil Company, pour veiller aux intérêts
de la compagnie an Canada, et il m'a lui-même
déclaré, ici même, à Ottawa, que sa compagnie se
proposait de s'emparer, à bref délai de tout le
marché canadien.

Je ne saurais imputer la chose à crime à cette
compagnie, pourvu qu'elle le fasse loyalement et par
les moyens avouables. Les producteurs de pétrole

canadieu, s'ils le pouvaient, iraient également s'em-
parer du marché américain. Ces agissements sont
la conséquence totale d'un principe aussi vieux que
la nature humaine elle-même. Mais la Chambre
sera indulgente, je l'espère, si à titre de représen-
tant de l'industrie lu pétrole canadieu, je proteste
ici même contre les faits et gestes de la Standard.
Je maintiens qu'on ne sausait infliger de plus graves
injustices aux consommateurs de pétrole au Canada'
qu'en abaissant l'impôt du pétroleau taux proposé
par l'honoroble député de Saint-Jean (M. Ellis),
c'est-à-dire à 3 cents le gallons, ce qui le mettrait
à la nercie d'une coalition commerciale. Mon
honorable collègue, j'en ai la conviction, ne saurait'
apporter d'agumients sérieux à lappui de son atti-
tude, quand il demande l'abaissement du droit à ce
point. C'est chose diflicile, je le sais, comme libé-
ral, que de se constituer partisan du relèvement les
droits ad valoreni Certes, nombre de libéraux
sont partisans déclarés du libre-échange. J'avoue,
M. le président, que je suis moi-même en principe
partisan convaincu lu libre-échange, dans le sens
le plus absolu s'il était possible de lui donner une
application universelle. Or, malheureusement pour
les consommateurs, et pour les : manufacturiers
également, l'application universelle de ce principe
est chose impossible, durant la vie de la génération
actnelle.

M. DAVIN: Alors vous êtes protectionniste.

M. FRASER (Lambton) : L'honorable député
d'Assiniboïa.ouest (M. Davin), dont j'admire sou-
vent l'éloquence, est bien plus chez lui dans le
royaume le l'imagination que dans celui de la
réalité. Il est bien plus à l'aise sur le sommet
escarpé du mont Parnasse, en communiou d'idées
avec les divinités de l'Olympe qu'il ne l'est dans la
discussion des questions économiques. Dans son
château de l'occident canadien, me dit-on, il cultive '
la société des muses, et si j'ose ainsi dire, il pince
le luth. Aussi nie semble-t-il voir d'ici en imagina-
tion le gopher les prairies se glissant furtivement
hors de son trou, au coucher du soleil, pour venir
prêter une oreille émue aux ravissantes mélodies, à
la musique encnanteresse du barde de Régina. Je
ne saurais donc partager l'opinion des sa'vants qui
prétendent attribuer aux harmonies poétiques et
aux effusions lyriques <le l'honorable député d'As-
siniboïa la disparition du bison des vastes plaines
<le l'ouest. N on, M. le président, décidément il
faut assigner d'autres causes à ce phénomène.
ULhonorabledéputé, j'en suis sûr, n'est paspersonnel-
lemnent au fait le la .question du pétrole ; et quant
a mon honorable collègue (M. Ellis), auteur de la
motion débattue, il ne s'est jamais non plus rensei-
gné personnellement sur l'industrie lu pétrole
canadien. J'invite cordialement ces -messieurs et
mes honorables collègues en général à venir visiter
ma bonne ville de Petrolea. Je ne iégligerai rien
pour fournir à mon honorable collègue tous les ren-
seignements désirables à cet égard, et tous dans
cette ville, j'en suis certain, se multiplieront pour
lui fournir les moyens d'étudier la question. Et je
n'en doute pas, après avoir visité la région pétroli-
fère, il ne songera plus à s'en venir proposer au
parlement l'abaissement le l'impôt du pétrole en-
dessous le 5 cents le gallon.

Au début de nies remarques, j'ai dit qu'il s'était
produit au Canada une agitation, qu'on avait soi-
gneusenient cultivée, contre le maintien de l'impôt
du pétrole. Or, je tiens à la main un ouvrage
intitulé : "l Wealth aycai.st C'ommaomîrealth " l'un
des ouvrages les plus remarquables qui soient parus
dans ces derniers temps, livre dont je recommande
la lecture attentive à tous mes collègues doués
d'une tournure d'esprit littéraire, et à l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest entre autres. Je pren-
drai la liberté de lire un passage choisi de ce livre.
L'auteur est Henry Demnorest Lloyd, et le livre
sort de la maison Harper frères. de New-York,
éditeurs très renommés par le monde entier. Ce
livre est signalé comme un ouvrage qui fait
époque.

Il parait qu'en 1888 il fut nommé une commission
par la législature le l'Etat de New-York pour faire
enquête sur les coalitions commerciales et le prési-
dent le la Standard Oil Company comparut et
rendit témoignage devant la commission. Au cours
de sa déposition, parlant de l'entreprise dont il est
chef, il <lit

Nous poussons actuellement notre entreprise dans toutes
les parties du monde, et ce n'est pas d'au.ourd'hui que
nous le faisons.

Pais l'auteur continue

Leurs steamners-réservoirs pétiétrent dans tous les ports
d'Europe et d'Asie, et leurs wagons-réservoirs sont un spec-
tacle aussi familier dans les villes de la Grande-Bretagne
et dit continent européen que dans celle d'Amérique. En
1883, il surgit dans la presse canadienne une agitation qui
prit les plus vastes proportions....
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Que le comité écoute bien ce qui va suivre :

.. ainsi qu'au parlement ennadien en faveur de l'abaisse-
ment des droits sur le pétrole américain importé au pays.
L'opinion populaire n'autorisai t pas cette démarche.

J'afiirine sans crainte d'être démenti qu'il n'y
pas d'agitation chez le peuple en faveur de l'abais-
senent de l'iipît du pétrole.

Il n'était pas question d'une réduction du tarif dans son
ensemble,

A cette époque, la majorité des électeurs cana-
(liens étaienît censés partisans d'un tarif protecteur
très élevé.

Le mouvement de la presse s'est produit simultanément
dans les différentes parties du Canada. * • • • • *

Une opposition lui fut faite avec toute l'énergie du
désespoir par les 20,00 personnes employées dans les
industries cinarliennes du pétrole, fruit de 32 années 'le
travail-" non pas une population riche, livrée au plaisir.
bouffie d'orgueil, faisant ripaille à muêmue le produit des
rapines de la classe agricole, se livrant à toutes sortes de
voluptés, festoyant avec ses amis, dit un correspondant de
journal, qui fit visite à cette population en décembre, 1892,
mais une population âpre au travail,oiù tout le monde vit
dans le confort, mais où l'on rencontre peu de riches.

Je puis attester iute le passage que je viens d'em.n
primtiter a cet ouvrage célèbre est exact ei subs-
tance.

L'itidustrie catadienne du pétrole est depuis
longtemps dans un état précaire. S'il est une in-
dustrie au Canada qui, polîr ainsi dire, ait été bal-
lottée par la tempête, c'est bien l'in:ltstrie dp pé-
trole. Elle comtbat, acculée au iur depuis quinze
aunées ai deli, le plus puissant monopole (les
temps modernes.

L'orgaiisatioi à laquelle je fais allusion, la Sku-
dard O il Couumpany des Etats-Unis a récemmuîtent
fait Facliat de deux ratiineries, l'une al Petrolea,
ville où je réside et l'autre à Sarnia. ville où de-
meure l'honorable député de Laiibtoni-ouest (M.
Lister), et oit tme dit qu'elle est actuelletient à dé-
penser $250,000 pour augmtienter la capacité (le ces
raffineries. lais il n'y a nt preuve ni indice qu'elle
a placé un dollar dans le but de développer les res-
sources naturelles de cette partie lu pays, ou
dans le but le produire (le l'huile crue.

Son seul objet est apparemment le s'emparer du
imlarelé canadien poir pouvoir v introduire son
huile de l'Ohîio et de li Pennsylvanie, surtout île
l'Ohio, oit elle a une grianîde suîpet'fie.ie de terre et
une innnense quantité d'huile. Soit seul objet est
<le faire entrer cette huile ai Canada afin que les
consommateurs de pétrole contribuelit aux forts
dividendes qu'elle paie à ses quelques actionnaires.

Le fait n'est peut-être pas connu généralemient,
mais pour l'information de l'honorable député
d'Assinibtoïa je dirai que les actionnaires sont ai
nombre de huit, et pas plus ; et: l'ama ée dernière
ils ont partagé en dividendes une soiine de pas
moins de $44,000,000. C'est une sonmue fabuleuse
mais c'est un fait cependant, et cette sonllie
énorme vient des consommnnateurs le pétrole it
Canada et aux Etats.Unis, eut Anîgleterrî'e, en Aus-
tralie, en Allemagne et dtns presque tous les pays
d'Europe, car cette compagnie nie se contente pas
du imarché îles Ettits-Unis.

Quels hauts cris cette compagnie n'a-t-elle pas
jetés contre l'indistrie du pétrole au Canada sous
le prétexte ghIle les consomnateurs paint des prix
élevés. En réponse à une denandle relative at prix
dlu giros de l'huile, j'ai ici un télégrainme île nia
propre ville, île Petrolia cotant le prix à 8 cents le
galloi pro l'huile blanche le preiière qialité.

M. Fsie.n (Laimibton).

C'est tout ce que le fabricant de pétrole reçoit-S
cents. Oit me <lit que (laits certaines parties dut
pays l'huile se vend jusqu'à 50 cents le gallon eii
détail; mais je prétends que chaque fabricant
d'huile aiu Canada doit être appelé à rendre compte
des 84 cents qu'il reçoit, la balance doit s'expli-
quer d'une autre manière. Il est tout à f'it
iiijîiste-et je sais que pas un îles honorables dépit-
tés tie voudrait être injuste-il est injuste dq tenir
le fabricant d'huile responsable pour plus d'argent
qu'il n'en reçoit. Il doit avoir assez de ses propres
pèchés à porter sans qu'on le tienne responsable
des péchés d'autrui.

Dans certaines parties reculées dit Nord-Ouest,
je vois que les taux de traisport-ici vient la ques-
tion du transport-e vais que le coût par gallon
pour transporter l'huile a ces emroits est (le 150
pour 100 île plus que ce que le fabricant. reçoit pour
son] huile, de fait dans certains cas l'excèdent est Je
200 pour 100. Il faut payer l6j cents par g dlont
pour expédier l'huile à ces endroits, et en sus de
cela le détaillant eu certains endroits fait de jolis
bénéfices sur l'huile ratinée. Mais tenant compte
les diilicultés que le détaillant Il ordinairement à
surnionter.pour payer ces comptes à léchéance, je
ne suis pas disposé, pas plus que les fabricants
d'huile, à trouver à redire à ce que ce détaillant
cherche à réaliser des lbétices aussi élevés (lue le
marché le periet. TJ'out ce que je désire dire c'est
(ue le fabricant d'huile ie doit pas être appelé à
rendre compte de plus d'argent qu'il en revoit, et
tout ce quil a dans le ionent c'est Mi cets par
gallon, et depuis plusieurs mois le prix n'a pas
excédé 9 cents par gallon iipérial.

Or', il tte faut pas oublier, et je ciois <lue l'hono-
rable député le sait, que le gallon employé par les
fabricants d'huile canadiens est à un cinquième
plus grand que le gallon dont se servent les Amné-
ricains. L'huile américaine est invariablement
cotée à tanît par gallon à vin qui est d'ini cinquième
plus petit que le gallon impérial en usage aut Catiada.

M. ELLIS: Pour les chiffr'es que j'ai cités, j'ai
employé le gallon impérial.

M. FRASER (Laiibtoii): Oi je crois que ceest
le cas. Il a établi une coiparaisoit entre le pirix
tle l'huile d'uii côté et de l'autre (le la froitiere
iiagiaiire et que la seule lifférence était le droit
tie tenant pas compte îles frais de transport.

Une VOIX : Et la contrebande.

M. FRASER (Laumbton) : L'honorable député
pait croire que l'huile est introduite en contre-
bande, ais je ne veux pas aller jusqr'à dire cela.
Je suis sûr que si c'était le cits, l'iouorable député
de Saint-Jean déioiceratit et condamnerait sévère-
ment ce fait dans soit puissanlt organte, le &/ohe île
Saiit-Jean.

D'ui côté de la frontière le prix est de tant et île
l'autre côté de tant, et ainsi je prétends qu'il n'y a

i pas de raistîi ptossible pour que le prix dut côté
canadiei de la fronitière soit plus élevé qIue duii côté
amiîtucain, plus le droit, supposant qu'il n'y a pas
de transport. Bien entendu s'il y a des frais de
transport, il fati les ajouter. Depuis lue j'ai
'honneur le siéger dans cette Chambre, j'aiien-

tendu les députés dire qlue d'un côté île la frontière
le prix n'est que île 12 cents, et île l'autre de 35
cents. Tout ce qu'un homme résidant clii côté
canadien auri'a à faire sera de prendre soit biloi et
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de traverser la frontière et il aura son huile pour
12 cents, paiera 5 cent pour le droit, et céla ne lui
fera que 17 cents suivant le nouveau tarif.

On cherche à faire croire au nom de la Standard
Oil Company des Etats-Unis, que si elle obtient
notre marché en entier, les consoomateurs auront
<le l'huile de meilleure qualité pour un prix moins
élevé que celle qu'ils ont actuellement, et qu'ils
ont e<te autrefois. J'avoue que l'huile que cette
compagnie dont j'ai parlé est ordinairement de
bonne qualité.

M. MACDONALD (King, I. P.-E.): Quelque-
fois.

M. FRASER (Lambton) : L'honorable député
possède sans doute des informations sur ce point
que je n'ai pas. Il réside dans une partie du pays
où l'on consomme plus d'huile américaine que (lans
ina localité. Mais je disais qu'on cherche à faire
croire que si la compagnie peut réussir à s'emparer
du marché canadien, le consommateur canadien re-
cevra ut article (le meilleure qualité pour un prix
moins élevé que ce qu'il paie aujourd'hui,-et on
essaye de tirer bon parti de cette idée. Il est
aussi grandenent question du transport et de la
dlistribution--c'est le grand cheval <le bataille <le
cette organisation dans le moment.

L'idée que la compagnie a cherché à faire naître
chez tuelques-uns les honorables députés et dans
l'esprit d'autres personnes, aurait pour résultat, si
elle était adoptée et suivie, (le placer tout ce coin-"
nierce dans les mains de la Standard Oit G'oipaiqy.
C'est la seule organisation du continent qui reti-
rerait des avanta ges des changements qu'elle ciher-
che à faire effectuer. Je n'hésite pas à dire que, si
quelques-uns de ces changements étaient effectués,
en particulier celui que l'honorable député de
Saint.Jea.in a en viie c'est-à-dire réduire le droit à
3 cents, le résultat serait dle ruiner complèteament
l'industrie du pétrole lu Canada. J'ajouîte que
l'industrie duspétrole canadien ne craint pas, et
n'a jamais craintt la concurrence légitime, mais elle
redoute celle qui ne l'est pas, et c'est cette dernière
qu'elle a, et a eu à subir depuis plusieurs années.

Venant d'un comté où l'on trouve (le l'huile
presque sur chaque terre, d'un comté où est établie
la plus forte partie de l'industrie du pétrole, j'ai
cru qu'il était de mon devoir <le faire ces quelques
observations à la Chambre. J'ai ici une foule de
données statistiques dont je ne veux pas fatiguor la
Chambre. Il est très difficile, je suis sûr, pour les
députés de comprendre une question <le cette nature
de façon à ien saisir sur-le-champ tous les points
saillants, de sorte que je vais m'abstenir de citer à
la Chambre ces données statistiques. Il suffit de
dire que le gouvernement au moyen (le la commis-
sion d'enquête sur le tarif a porté beaucoup d'at-
tention à cette question, ainsi qu'à toutes les ques.
tions dont il a eu à s'occuper, et le résultat de l'en-
quête faite par cette commission a été de fixer le
droit à 5 cents par g:.llon. Les intéressés dans
l'industrie du pétrole ont été fortement d'opinion
riue le tarif devrait rester tel qu'il était autrefois,1
mais ils comprennent maintenant que par égard au,
préjugé soulevé contre cette industrie ils doivent
accepter une réduction aussi considérable que pos-
sible et pouvoir exister. Le préeent droit ayaut
été fixé par le gouvernement, l'industrie va conti-
nuer à progresser, ou en tout cas à se -dèvelopperj
laits une certaine mesu re,, et je suis sûr que si on 1

la laisse continuer, elle fera comme par le passé,
une concurrence telle aux Américains qu'il résul-
tera pour les consomnateun -. canadiens un ineil-
leur service qu'autrefois, ,t pas un pays n'a été
mieux servi depuis quinze ans-car durant ce temps
les raffineurs d'huile canadiens ont fabriqué un
article de première qualité-que les consommateurs
d'huile au Canada.

L'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin)
a une grande sollicitude pour les intérêts des culti-
v'ateurs. Il y a habileté dans cette attitude que
prend l'honorable député. Sa majorité microsco-
pique exige qu'il s'intéresse au bien-être de ceux
qui ont le droit de voter. Il a voulu faire croire
que le droit sur le pétrole pèse sur le cultivateur.
Rieni ne prouve que les cultivateurs consomment la
masse du pétrole. J'ai reçu une foule de lettres de
toutes les parties du pays au sujet le la quantité
d'huile consommée par chaque famille. Deux de
ces lettres seulement évaluent cette quantité à 20
gallons par fatmille ; plusieurs autres mentionnent
huit gallons.

M. TAYLOR : La moyenne peut être de douze
gallons.

M. FRASER (Latubton) : C'est douze gallons,
sans aucun doute, dans grand nottbre de cas, et
au moyen d'un calcul réel la moyenne de la con-
sonitation par famille de cultivateurs, constatée
(le cette manière, et c'est la seule iaitière raison-
nable de le constater-, est (le moinîs de quinze gai-
lotis. En supposant que le cultivateur paie tout le
<lroit-ce qu'il ite paie pas, ainsi qute je peux le
prouve-et eîî Supposant que sa fanille consomne
quinze gallons, le coût total par année ne serait
que de 7 cents. Mais permuettez-moi de raniener
le comité au fait que la concurrence, en ce qui con-
cerne le prix et la qualité, faite aux Américains a
donuné aut consommttateur canadien uit article dle
neilleure qualité et à plus bas prix qu'il aurait pu
obtetir autrement.

M. ROGERS: L'honorable député de Simcoe-est
(M. Bennett), qui est un grand ami (les cultiva-
teurs, vient de quitter la salle.

M. OLIVER : Je n'ai certainement que <le
bonnes intentions à l'égard (le l'industrie du
pétrole, de même que pour toutes les industries du
pays.

Je suis prêt à accorder à l'industrie du pétrole,
conme à .toute autre industrie légitime, telle part
dle protection qui peut être juste, raisonnable et
équitable à toutes les classe <le la société, sous
l'a pplication d'un tarif de revenu. Dans les cir-
constances, je suis des plus disposés à accorder ce
droit qui aura pout- effet de protéger l'industrie du
pétrole. Ce n'est là que l'accomplissement d'un
devoir. Conune je l'ai déjà déclaré laits cette
Chambre, pour la population du Nord-Ouest ce
n'est pas tant une question le droits qu'une ques-
tion de transport, je tie discute pas pour le moment
le droit de 5, de 4 ou de 3 cents, mais lorsone l'ho-
ntor-able député (M. Fraser, (le Lambton)*fait va-
Miir le désir exprimé par les rattineurs de pétrole de
Petrolea d'empêcher si possible le transport <lu
pétrole en wagons-réservoirs à t'avers le Canada, il
est de mon devoir de protester de toutes mes forces
contre cette prétention.

Si je comprends bien la question, c'est parce qu'ils
ie jouissent pas de cet avantage, que le prix du
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pétrole est si élevé au Nord-Ouest, et si, comme le
prétend l'honorable député, cet article ne vaut que
8ý cents par gallon là où il est fabriqué, Plhonorable
député et les fabricants cie pétrole ne peuvent
avoir d'objectiot à concéder telle réduction dans
les taux de transport donit nous bénificierions par le
transport du pétrole en wagons-réservoirs, comparé
à celui qui se fait laits les barils. Je n'aurais pas
parlé sur cette question n'eût été le fait que l'hono-
rable député de Lamîbton (M. Fraser) a insisté
aussi fortement sur ce point ; et son laugage est
d'accord avec les autres influences mises en jeu
dans le pays. C'ette ligne le conduite nous oblige
à protester vigoureuîsemnent contre l'artgumentation
de l'honorale député ; non pas que nous ayiois le
moindre désir de causer le moindre tort à l'indus-
trie du pétrole, oit lui enlever une :artie (le la légi-
tiume protection dont elle jouit, mais s'il est possi-
ble d'obtenir une réduction sur le coût (lui transport
à des endroits éloignés, nous avons droit à cette
réduction. Cette demande est raisonnable et je
profite de l'occasion pour la soumettre it la Chambre.
L'honorable député a ridiculisé l'idée que des
iiifluences mystérieuses étaient à l'etivre pour dé-
truire cette industrie.

Une VOIX : Le G'lo/e l'a dit.

M. OLIVER : Je regrette de dire que le Globe
le dit pas toujours la vérité. Nous avons déjà
l'expérience de la valeur le ses paroles relati-
veinent à I'autres coalitions, et ce n'est pas mon
intention (le me servir des opinions exprimées par
ce journal ait sujet de la coalitionm sur le pétrole.
Cela fait évidemment partie le tout nu système
organisé pour tromper la population et lui faire
accepter avec patience les inaux dont elle souffre
aujourd'hui. Mais pour ina part, on ne réutssira
pas à mie tromper. 'Je veux (Iue les électeurs que
je représente soient traités avec justice. Je veux
dire à lhonorable député (M. Fraser, de Lambton-
est) et à la Chmnbre, que parlant en mon tnm et
au noi des députés qui lésireit que le cosouina-
teur paie le pétrole aussi bon marché que possible,
nous nî'agissois pas sous l'influenîce de la Standard
Oil Coma pany oui (le toute autre personne.

M. FRAMER (Lamubtonî-est): Je ne ieux pas
que l'on puisse laisser supposer qu'aucun des hono-
rables membres le cette Chambre ait agi à l'ins-
tigation de.la Standard Oil Company. Je proteste
contre toute insinuatiom de cette mitiuie.

M. OLIVER : J'accepte avec plaisir l'explica-
tion de l'honoroble député (M. Fraser), mais la
Chanbre admettra avec loi que ses paroles pou-
vaient prter it cette interprétation.

Unie VOIX Non.

M. OLIVER Sttivait moi il est absolument
nécessaire que cette question se règle avec justice
et équité. Il est possible que nous ne coinnaissions
que peu. de chose sur la fahrication du pétrole,
mais nous savons bien le prix que nous le payons,
et voilà ce qui nous intéresse le plus. C'est le prix
du pétrole (ue nous voulons diminuer, et il n'est
pas niécessaire d'avoir' le secours de la Staudard Oil
Comptany pour faire comprendre à lui honmne que
50 cents par gallon est un prix trop élevé pour-le
pétrole, et Plindutire à prendre tots les moyens rai-
sonnables pour faire réduire ce prix. Il y a une

M. OLIVER.

autre raison pour expliquer le sentiment qui existe
contre la protection qui a été accordée à l'industrie
du pétrole, c'est que le pétrole placé sur le marché
par les raffineurs canadiens est d'une valeur infé-
rieure. Ce fait est connu dans tout le pays, et il
est inutile pour aucun des honorables membres de
cette Chambre d'essayer de contester ce fait qui est
(le notoriété publique.

C'est à cause du prix élevé et de la qualité infé-
rieure du pétrole fourni par les fabricants canadiens,
que nous nous opposons aux droits et restrictions
actuels, et non parce que nous sommes favorables à
la 8taniard Oil Oompany, ou à toute autre compa-
gnie. On a prétendu ici que le fabricant ne reçoit
que S cents par gallon. Si c'est là tout ce qu'ils
retirent, et s'ils craignent la concurrence de la
Sfamlard Oil Compan.y, alors ils auraient mieux
fait d'agir d'après les principes en usage dans le
commerce, et ne pas compter s'ur le tarif pour leur
permettre de faire des affaires d'après (les principes
arriérés.

Non seulement l'industrie du pétrole a été con-
duite suivant les principes, mais presque toutes les
autres industries manufacturières du Canada comp-
tent plus sur letarif que sur la véritable manière
de faire les affaires. Le gouvernement n'aurait pu
mieux faire dans la rédaction de sou nouveau tarif,
que de faire comprendre aux industriels <le ce pays
qu'à l'avenir ils devront semaintenir par eux-mêmes
et ne pas établir leurs profits sur les lois que le
gouvernement peut adopter. Un honorable député
nous a dit que cela n'aurait pour effet d'épargner
que Ï0 cents par année à chaque cultivateur, et un
autre nous a dit $1. -J'ignore si leurs chiffres sont
exacts ou non, mais que ce soit 50 cents ou $1, il
est tout aussi bien que cette somme aille dans la
pocbe du cultivateur ou de louvrier que dans celle
des raflineurs de pétrole. Les cultivateurs y ont
autant droit que ces derniers, et en notre qualité
de représentants des cultivateurs nous sommes ici
pour défendre leurs dits et leur épargner 50
cents ou $1, suivant que l'occasion s'en présen-
tera.

M. GANONO Je représente un comté qui est
grandement intèressé dans l'industrie du pétrole,
surtmt après les déclarations faites dans ce comté
relativement à cette question, par le ministre (le la
Marine et des Pêcheries, ainsi que par d'autres
honlorables membres du parti libéral dans cette
Chambre. J'ai été quelque peu surpris d'entendre
l'honorable député d'Alberta (M. Olivery, parler (le
protection incidente au sujet du pétrole, qui est
aujourd'hui grevé d'un diroit <le 80 pour 100. Si
c'est là le genre le protection incidente que le gou-
vertnement actuel nous accorde, il en inpose une
forte dose aux consommateurs. Au commencement
de la session des circulaires furent distribuées
parmi les députés, dans lesquelles on prétendait
que la valeur de l'industrie du pétrole au Canada
était évalué à $20,000,000 ; si cela est vrai, cette
somme représente un bon nombre de puits inex-
ploités dans l'ouest de l'Outario, et si le capitad
engagé actuellement, dans cette industrie est de
$10,000,000, c'est un mnontaut assez considérable.

L'honorable député (le Lambton-est (M. Fraser)
nous a cité certains chiffres se rapportant à la
Standard Oil Comnpany.

Je me demande si ses amis, les ralineurs de pé-
trole, exploitent cette industrie par plaisir ou dans
un but patriotique. Si cette puissante coalition
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qui réalise $44,000,000 par année pénétrait dans ce
pays pour faire disparaître nos raflineurs de pétrole
il n'y en a pas un d'entre eux qui ne vendrait ses
droits s'il pouvait obtenir 6 ou 7 pour 100 du capi-
tal placé dans cette industrie. Actuellement les
droits sur le pétrole sont d'au moins 80 pour 100.
Les anciens droits étaient trop élev&i, et je suis en
faveur de la réduction proposée par mnon honorable
ami (M. Ellis). La qualité du pétrole !anadien tel
que expliqué par mon honorable ami d'Alberta,,
porte à croire que nous avons un grand nombre de
principes de protection. Nous avons eu.la protec-
tion de convenance, celle basée sur le patriotisme,
et nous avons maintenant une protection d'une qua-
lité bien inférieure. Puis-je demander au ministre
actuel de la Marine et des Pêcheries, si c'est l'in.
tention du gouvernement d'employer le pétrole
canadien pour l'usage des phares le long de la côte.
L'ancien gouvernement ne l'employait pas, et il fut
prouvé à l'enquête qui eut lieu lors du naufrage du
steamer Warwick dans la Baie de Fundy, que l'on
se servait d'huile américaine au pliare de Gannet-
Rock.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Des soumissions furent demandées
il n'y a pas bien longtemps, et le plus bas soumis-
sionnaire était un homme (les environs de Petrolea.
Il a obtenu le contrat et doit fournir du pétrole
d'un certain degré de pureté.

M. GANONG: Je suis bien content d'apprendre
cela.

M. FRASER (Lambton-est): Il est bon d'ajouter
< ue cela a été obtent en faisant concurrence à
1 huile américaine.

M. GANONG: J'espère que le pétrole canadien
pourra être employé convenablement pour cette
usage à l'avenir, chose que l'on n'a pu obtenir jus-
qu'ici, comme cela a été prouvé par le rapport de
l'enquête faite lors du naufrage du Warwick. Je
suis bien content que l'honorable député de Saint-
Jean (M. Ellis) ait jugé à propos de présenter cet
amendement et je lui accorderai tout mon appui.

M. PETTET : Je dois dire que pour ma part,
je voterai en faveur de la motion de l'horiorable
député de Saint-Jean (M. Ellis). Personne ne Veut
faire de tort à cette industrie nationale, mais si
elle ne peut se maintenir par elle-même, pourquoi
le gouvernement ne lui accorde-t-il pas une subven-
tion comme il le fait pour l'industrie de la fabrica-
tion <lu fer. Je ne puis trouver de différence entre
les deux cas. Le fil d'engerbage et le fil de fer
barbelé admis en franchise ne sont employés que
par la classe agricole, et cette exemption <le droits
ne profite qu'aux cultivateurs, mais l'admission en
friancie lu pétrole serait avantageuse à toutes les
classes de la société. Je voterai donc un faveur de
la motion qui tend à réduire les droits à 3 cents.

L'amendement est rejeté.

M. GANONG : Je propose en amendement, que
le droit de 5 cents soit enlevé et remplacé par un
droit de 4 cents.

M. RICHARDSON : Qu'advient-il de ma motion
demandant que le pétrole soit admis en franchise ?
Je n'ai pas voté en faveur de l'amendement qui
avait pour but (le réduire le droit à 3 cents, parce

que j'ai proposé en amendement que le pétrole soit
placé sur la liste des produits admis en franchise.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je (lois (lire à
l'honorable député que sa motion n'était pas véri.
tablemient un amendement, et par conséquent ne
pouvait être mise aux voix. Conformément aux
règlements, cette question viendrait sur la motion
principale elle-même.

L'amendement est perdu.

M. DAVIN: Je propose que le droit soit réduit
à 1 cent.

M. RICHARDSON : J'appuierai la motion de
l'honorable député avec plaisir, s'il veut bien me le
permettre.

L'amendement est perdu.

L'item est adopté.

Porcelaine de Chine et autre, aussi faïence et poterie,
brune ou colorée, et faïence de Rockingham, poterie en
granit blanc ou en carbonate de fer, et faïence couleur
crème," c.c.," ornées, estampées ou épotigées, et toute
faïence, n.s.a., trente pour cent ad valoren.

. ROGERS . Il nie semble que les droits sur la
faïence à bon marché devraient être réduits. La
poterie commune, est en grand usage parmi la
classe pauvre, eni particulier parmi ceux qui vien-
nent des vieux pays, et tn droit aussi élevé que
celui qui existe sur cet article, est une lourde taxe
pour eux. Je serais d'avis que les droits devraient
être maintenus sur la porcelaine de Chine et autre,
mais réduits à 15 pour 100 sur la faïence et la
poterie.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je prie mon
honorable collègue (le remarquer que cet item est
sujet à la réduction en faveur de l'Angleterre, de
sorte qu'il y aura une réduction de droits sur la
faïence et la poterie anglaises.

Marbre et granit, sciés seulement, dalles et toute autre
pierreibâtir. dressées; et blocs de pavage en pierre, 20
pour 100 ad vielorerti.

M. ELLIS : Le ministre des Finances voudrait-
il nous donner quelques renseignements an sujet du
relèvement de l'impôt du marché. Quelques-uns
de mes commettants m'ont adressé de très fortes
remontrances au sujet de la modlification gIne cet
item paraît avoir subi. On m'informe que cette
modification aura pour conséquence de porter à 20
pour 100, de 10 pour 100 qu'il était auparavant, le
droit dont sont frappées les pierres tumulaires à
hou marché. Toub ces marbres, si je ne me trompe,
doivent être importés de l'étranger, et c'est réelle-
ment une matière première.

M. McLENNAN (Inverness): J'ai l'honneur d'in-
former mon honorable collègue que nous avons de
magnifiques carrières de nmarbre dans le comté que
je représenteici, et jene doute pointquccela n'ait eu
quelque chose à faire avec la nouvelle tarification.
Quoi qu'il en soit, il n'en est pas moins vrai que
nous avos une carrière d'excellent marbre dans
mon comté.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le mar-
bre brut était admis en franchise sous l'ancien
tarif et il nous a paru légitime <le le sdumettre à la
même tarification que les autres pierres. Ceci a
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nécessité un certain relèvement de droit. L'ancien
tarif établissait une distinction entre le marbre scié
sur deux faces et celui scié sur quatre faces. Nous
avons tarifé tout lemuarbre scié d'unefacon uniforme.

M. ELLIS : J'ai ici une déclaration d'entrée faite
à la douane de Saint-Jean il y a quelques jours, et
l'auteur <le cette déclaration m'informe qu'autrefois
le droit était de 10 pour 100 tandis qu'aujourd'hui
il est de 20 pour 100. Lhonorable député d'Inver-
ness nous a laissé entendre que cette nouvelle tari-
.tication avait été faite dans le but de protéger sa
fabrique <le marbre.

M. MILENNAN (Inverness): C'est une simple
opinion que j'ai émise.

M. E L LIS: Malheureusement, dans ma province,
nous ne retirons nul bénéfice le la protection accor-
dée au pétrole et à la farine ; or, je cr-ois qu'en
pareilles circonstances, on ne devirait pas frapper
de droits nos pierres angulaires ou tumulaires et
nos meules à aiguiser.

Sir CHARLES TUPPER : Le droit sur ces
articles est aujourd'hui le 5 pour 100 plus bas qu'il
ne l'était il y a un mois.

N1. ELLIS : C'est un relvement de 10 pour 100,
au-dessus le l'ancien tarif.

M. MLENNAN (Inverness): L'honorable dé-
puté prétend que nous n'avons pas de marbre au
pays. et j'ai tout simplement déclaré que nous
avions de précieuses carrières de marbre.

Le MINJSTRE DES FINANCES: Nous avons
fait un léger- relèvement du droit sur le marbre
d'une certaine espèce ; mais que l'honorable député
se donne la peine d'examiner l'échelle des droits et
il verra que la tarification du marbre est parfaite-
ment judicieuse. Rendre le granit tarifiable et
admettre le marbre en franchise, serait, à mon
sens, une anomalie inexplicable. Nous avons tarifié
toutes les pierres brutes aussi bas que possible, à 15
pour 100. ce qui constitue une réduction pour la
plupart <les articles ; quant aux articles rentrant
dans le second degré de fabrication, ils sont frappés
d'un droit de 20 pour 100, et le droit va ainsi en
augmentant jusqu'à ce qu'il atteigne son maximum,
pour le granit fini, qui est importé d'Aberdeen.
Bien que le droit ait été relevé sur une certaine
catégorie de marbre scié, nous avons fait, en somme,
une tarification systématique et appuyée, si je ne
mue trompe, sur un excellent principe.

Marbre et granit,n.s.a., et tous articles en marbre ou en
granit, n.a.p., 35 pour 100 ad valorem.

M. GANONG : A titre de représentant l'un
comté qui produit une grande quantité de granic,
je dois, dans l'intérêt 'de mes connettants, pro-
tester contre le droit en discussion. Il y a actuelle-
ment dans mon comté cinq fabriques où l'on
exploite 'inlustrie du granit rouge. C'est le seul
granit dont l'exploitation dans mon comté, est
tant soit peu rémunératrice, il s'y trouve en quan-
tités inépuisables, de sorte que le coût de la matière
première est fort minime. C'est la main-d'Suvre
qui entraîne le plus de lépienses,

Il y a de 250 à 300 ouvriers employés à cette in-
dustrie, et bien qu'il y ait à proximité des car-
rières une puissance hydraulique suffisante et

M. PATERSON.

d'autres facilités, nos chefs d'industrie ont toutes
les peines du monde à obtenir le commerce du
marché canadien. Le granit d'Aberdeen s'importe
facilement, même au taux (le l'ancien tarif, et
accapare une notable partie du commerce canadien.
D'après les relevés lu dernier exercice fiscal, il a été
importé pour une valeur de 845,000 de granit, y
compris le droit douanier, chiffre représentant la
somme payée à la main-douvre étrangère, et que nos
propres artisans auraient pu gagner. Le taux très
minime du fret explique, naturellement, cet état
(le choses.. Il coûte moins cher d'expédier du
granit d'Aberdeen vers l'ouest du Canada, que de
lexpédier le nos propres carrières. C'est ce qui
a été clairement prouvé à une récente conférence
entre le gouvernement et une députation au sujet
du canal de la vallée de la Trent. Le maire d'Orillia
a déclaré que le taux lu fret deSaint-George, N. -B.,
à Orillia est plus élevé qu'il ne l'est d'Ecosse à
Orillia. En raison de notre situation géographique,
près de la frontière internationale, il nous est im-
possible d'empêcher nos propres ouvriers d'émigrer
vers les centres industriels des Etats-Unis. Un
trajet de quelques heures leur permet d'arriver
aux grands centres industriels des Etats-Unis, où
les taux les salaires sont tels qu'il nous est absolu-
ment impossible de réduire les gages de nos ou-
vriers, avec quelque espoir de les garder an pays.
Il nous faut done, dans une large mesure, compter
sur la protection que nous accorde le gouvernement.

Le granit écossais importé ici n'est pas vendu di.
rectement d'Ecosse, mais par l'intermédiaire de
maisons de New-York, et le relèvement que vient
de subir le tarif, le tarif des Etats-Unis affectera
encore d'avantage nos ouvriers, car, sous le tarif de
26J par 100, le granit écossais sera importé au pays
avec beaucoup plus de facilité qu'il ne l'était sous
l'ancien tarif, d'autant plus qu'il trouvera plus dif-
ficilement à s'écouler sur le marché américain.
Tout tend donc à nous faire croire que le tarif va
être le signal donné à nos industriels de fermner
boutique.

Il est un autre fait que je tiens à signaler au su-
jet du granit de Quincy. Je tiens de l'un des
principaux chefs d'industrie que les agents de New-
York qui tenten t de s'emparer du marché canadien,
expédient le granit de Qnincy en Ecosse où ils le
font polir et ils le réexpédient au Canada à meilleur
marché qu'il ne coûte à nos industriels d'expédier
la pierre brute à Saint-George et de la polir.

L'année dernière, l'importation de ce granit,
s'est élevée à une valeur de $17,400, et nos induq-
triels de Saint-George prévoient que cette impor-
tation va doubler sous le régime douanier de préfé-
rence commerciale, si toutefois ce tarif s'applique à
l'industrie du granit. A mon avis, le contrôleur
des Douanes n'a certainement pas. donné une ré.
ponse satisfaisante à la question de savoir si la
pierre brute expédiée à Aberdeen bénificierait du
tarif de préférence et serait assimilée au coton brut
expédié en Grande-Bretagne pour y être fabriqué.
Nos ouvriers employés à cette industrie ont droit à
quelques égards. Nous avons un grand nombre
d'artisans, chargés de nombreuses familles, qui tous
sont vivement intéressés à cette question ; j'espère
que le gouvernement aura égard à la situation de
ces ouvriers et de leurs familles. Assurément, le
droit en question ne devrait pas être inférieur à
celui de l'ancien tarif.

L'item est adopté.
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214. Bottes. bottines et souliers dg caoutchouc, cour-
roies, ciments de caoutchouc et toub articles en caout-
chouc et en gutta percha, n.a..,,vingt- cinq pour cent ad
valorell.

215. Vêtements de caoutchouc et vêtements rendus im-
perméables à l'aide du caoutchouc, boyaux en caoutchouc
ou gutta percha, et boyaux eu coton nu en toile doublés
de caoutchouc, nattes, paillassons et garniture de caout-
chouc, trente-cinq pour cent ad valorem.

Le MINISTRE DES FINANCES: A la prière
d'un honorable collègue de la gauche, j'ai consenti
à suspendre l'étude de ces item.,

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
me permettra de lui dire qu'il doit être satisfait de
la besogne accomplie aujourd'hui.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : -e (lois avouer que mon honorable
collègue (:ir Charles Tupper) s'est montré fort obli-
geant, et il m'est impossible de ne pas acquiescer à
sa demande.

Le comité lève sa séance et fait rapport i la
Chambre de l'état de ses travaux.

Le MkINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la Chambre lève sa
séance à onze heures et quarante-cinq minutes du
soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

Luxor, le 7 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRunRE.

AFFAIRES DE ROUTINE.

M. CASEY : J'ai l'honneur de proposer de l'agré-
ment de la Chambre, que les bills (Io 2 et 3) rap-
portés du comité spécial auquel ils avaient été
renvoyés, soient inscrits au cahier del'ordredujour
pour être étudiés en comité général de la Chambre.
A l'appui de cette motion, je dois dire que le retard
subi dans l'étude de ces projets de loi tient à
l'enquête qu'il a été nécessaire de faire au comité
spécial auquel ils avaient été renvoyés, car il nous a
fallu,.pour tenir les séances, choisir des heures
convenables aux employés et patrons des che-
mnins de fer intéressés. Nous avons done raison de
demander à la Chambre d'autoriser l'inscription de
ces bills au cahier de l'ordre du jour, dès ce soir
même, d'autant plus que voici le dernier jour con-
sacré à l'étude des projets de loi d'intérêt public,
cette session-ci. Il serait vraiment fâcheux de voir
périr l'ouvre accomplie avec tant de soin et
d'énergie par le comité, en renvoyant l'étude du
bill à la prochaine session.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET' DES
PÊCHERIES (M. Davies): Allons-nous passer
aux bills et aux ordres publics?

M. l'ORATEUR: Si je comprends bien, la pré-
sente motion aura pour effet .de placer ces bills en
question au feuilleton des bills d'intérêt public et

des ordres du jour, immédiatement après les
autres projets de loi qui y sont actuellement ins-
crits pour être étudiés en comité général de la
Chambre.

M. McMULLEN: Je désire faire observer à la
Chambre qu'il y a nu nombre important de mesures
inscrites au feuilleton des bills et des ordres
publics. J'ai moi-même, à la prière du premier
ininistre, consenti à remettre à plus tard la
deuxième lecture du projet de loi, en raison de
l'absence du ministre de l'Agriculture. Je ne veux
pas retarder l'étude les autres mesures, mais je
désire savoir quand il nous sera donné de pouvoir
débattre tous ces projets de loi, dont plusieurs
sont fort importants. Voici la troisième session
que l'on prend plaisir à mettre sans cérémonie au
rancart d'importants projets de loi d'intérêt public.
La dernière session du dernier parlement a été
absorbée tout entière par les débats sur le projet
de loi remédiateur; la première session lu présent
parlement a été consacrée entièrement à l'adoption
du budget.

Voici maintenant le jubilé de la Reine, et bien
que personne ne songe à empêcher le premier mi-
mustre de partir a temps pour l'Angleterre, toute-
fois, la Chambre devrait nous ménager certaines
facilités pour aborder l'étude des mesures inscrites
a.u feuillon des bills et des ordres publics.

Pour ma part, j'ai permis deux fois que la deux.
ième lecture <le mon bill iMf suspendue à cause le
l'absence du ministre de l'Agriculture; et j'aimerais
savoir si le gouvernement a l'intention de me
fournir l'occasion d'atteindre ce bill. Il est entendu,
naturellement, que c'est le dernier jour qui doit être
accordé aux simples députés; en conséquence, si
cette résolution est adoptée, il ne me sera plus
donné de présenter ce bill.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Ces bills ne seront pas du tout
inscrits en tête de la liste ; la résolution de l'ho-
norable député d'Elgin (M. Casey) ne propose pas
du tout de changer l'ordre du jour ; ils seront sim.
plement au bas de la liste, et y resteront jusqu'à
ce qu'on y soit arrivé.

M. l'ORATEUR: Je dois dire, pour empêcher
tout malentendu, que si cette proposition est adop-
tée, ils suivront les autres bills qui attendent l'exa-
men en comité général.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : A la fin de la liste des bills et
et ordres publics ?

M. l'ORATEUR : Non, pas du tout; ils seront
inscrits après ceux qui figurent maintenant sur
l'ordre du jour, près du commencement dei la liste,
pour examen en comité. Si cette motion est adop-
tée, c'est là que ces bill seront inscrits, et il faut le
consentement de la Chambre.

M. MCMULLEN: C'est la conclusion à laquelle
je suis arrivé,- et c'est pour cette raison que je dési-
rais appeler l'attention de la Chambre sur ce fait.
Si cette résolution est adoptée, ces bills seront pla
cés avant d'autres bills qui figurent aujourd'hui sur
l'ordre du jour pour la deuxième lecture, et il s'agit
de savoir si ces derniers seront atteints à cette ses-
sion. J'aimerais donc savoir ce que le gouverne-
ment a l'intention de.faire à ce sujet.
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M. INGI-RAM: Quand bien même cette motion
serait adoptée, je ne crois pas que cela avancerait
ces bills d'un iota, car s'ils sont placés sur l'ordre
du jour, ainsi que le suggère le ministre (le la Ma-
rinle et des Pêcheries, ce jour-ci étant le dernier
réservé aux députés, l'on ne les atteindra pas ; en
conséquence, je ne vois pas qu'une motion de ce
genre soit nécessaire. S'il s'agit simplement de les
inscrire à l'ordre du jour, sans espoir de pouvoir les
atteindre, c'est très bien. Je suggérerais qu'ils
fussent inscrits parmi les ordres du gouvernement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Il est parfaitement clair que le
gouvernement est dans une grande mesure à la dis-
position des honorables députés. Le gouverne-
tuent espère que, d'après la forte disposition où sont
apparemment les députés des deux côtés de la
Clambre, (le terminer les travaux de la Chambre,
il pourra pousser les mesures jugées essentielles, et
si le temps ne permettait pas d'adopter les bills
publics, ils seraient suspendus.

Mais les honorables députés savent que le gouver-
nement propose, mais que la Chambre dispose.
Nous ne pouvons rien faire de plus que de suggé-
rer, et si la Chambre décide que le parlement
devra siégeraprès le jubilé, le gouvernement ne peut
pas empêcher la chose. Nous ferons tout en notre
pouvoir pour faciliter l'adoption des bills, mais il
est parfaitemenf évident que cela dépendra beau-
coup de la ligne de conduite arrêtée par la
Chambre.

Le chef intérimaire de la Chambre n'est pas
présent cette après-midi, mais il sera ici ce soir, et
je n'aimerais pas faire de promesse en son absence,
quand, de fait, il peut parler pour lui ; mais il est
tout n fait évident que si les honorables députés le
désirent, il est possible que la Chambre siège en
juillet. Toutefois, le gouvernement espère pouvoir
terminer les travaux de la session pour le jubilé ;
mais il peut arriver qu'il ne soit pas possible de
réaliser cet espoir, et si les honorables députés
sont décidés à examiner toutes les affaires publi-
ques qu'il y a à l'ordre du jour, le gouvernement
n'enmploiera pas la force brutale pour les en empê-
cher. Cependant, d'après les opinions générale-
ment exprimées par les députés des deux côtés de
la Chambre, l'on espérait que l'on se montrerait
tellement disposé à faciliter le règlement des-
affaires publiques, qu'après une discussion raison-
nable, la prorogation pourrait avoir lieu à une date
assez rapprochée.

M. FOSTER: Je suis un peu surpris de l'énoncé
fait par l'honorable ministre qui dirige la Chambre.
Le gouvernement a déjà réglé cette question, car
il y a plusieurs jours, il a soumis à la Chambre une
proposition qu'elle a adoptée, proposition portant
que tous les jours fussent consacrés aux questions
du cabinet à l'exception de ce jour. Ce jour est
consacré aux députés, et ils en profitent autant que
possible. Si les honorables membres de la gauche
croient qu'il serait bon de mettre les bills à l'ordre
du jour, qu'ils le fassent. Cependant, la Chambre
ne saurait revenir sur ce qu'elle a fait, . et enlever
au gouvernement certains jours qu'elle emploierait
aux affaires d'intérêt privé.

M. DAVIN: Le gouvernement; je crois, pour-
rait faire quelque arrangement qui répondrait aux
désirs de l'honorable député de Wellington-nord

M. MCMULLE.

(M. NcMullen) et à d'autres députés qui ont des
bills sur l'ordre du jour, et auxquels, si je com-
prends bien, il n'y a aucune objection. Prenez,
par exemple, le bill n° 5 relatif au travail des
aubains. Ce bill a subi l'épreuve devant un comité
spécial, et, si j'ai bien compris, le gouvemnement
allait s'en charger. La chose avait été proclamée
par tout le pays, et on lui décernait de grands
éloges à ce sujet. J'ai lu cela dans le Globe.

M. l'ORATEUR : L'honorable député ne doit
pas discuter cette matière.

M. DAVIN: Je ne la discuterai pas, mais je
puis discuter ce que dit le Globc.

M. l'ORATEUR : Non.

M. DAVIN : A mon avis, le. gouvernement de-
vrait se charger du bill relatif à la main-d'oeuvre
étrangère. Puis il y a le bill n 22, concernant
les élections contestées, dont l'auteur m'a demandé
de proposer la deuxième lecture cette après-midi,
dans le cas où cet article de Fordre du jour serait
appelé. Il m'assure que les honorables membres de
la droite approuvent son amendement. Je l'ai
examiné à la hâte et je ne saurais y voir d'objec-
tion. Pourquoi ce bill ne figurerait-il pas parmi les
ordres du gouvernement ?

Si l'on me permet de dire un mot au sujet de
l'un de mes bills (le bill n0 107), je dlirai qu'il a
pour but d'amender la loi relative au revenu con-
solidé et àj l'audition, et qu'il a pour objet d'obliger
à demander les soumissions lorsque des quan-
tités considérables d'approvisionnements sont néces-
saires, tout comme oit le fait aujourd'hui en ce qui
a trait aux travaux publics. Les honorables dé-
putés sont généralement sous l'impression qu'à
l'heure qu'il est ces approvisionnements sont de-
mandés par soumission. Je suggère que ce bill
soit placé parmi les ordres du gouvernement.

En ce qui concerne la question en général, j'p-
puie l'honorable député de Wellingtont-nord. Il
est regrettable qu'il vienne un moment dans le
cours d'une session où les affaires sont arrêtées pour
des raisons qui ne sont pas des raisons d'intérêt
public. Je mue rappelle qu'il y a sept ou huit ans,
l'on a dû proroger le parlement parce qu'un haut
personnage voulait aller pêcher un certain jour.

Quelques VOIX : Nommez-le.

M. DAVIN : Je n'ai parlé de cela qu'incidem-
nient. Plusieurs députés désireraient sans doute
partir, mais un certain nombre de députés ont
des bills d'intérêt public qu'ils voudraient faire
adopter.

M. CAMPBELL : Nous pouvons nous réunir au
conmniencement de janvier prochain.

M. DAVIN: C'est ce que l'on a déjà dit. Je
partage absolument, en ce qui a trait à la question
générale, l'opinion exprimée par l'honorable député
de Vellington-nord, et je prie le gouvernement de
se charger du bill auquel j'ai fait allusion.

Le MINISTRE DE. LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Tant que le ministre du Commerce,
qui dirige la Chambre, ne sera ,pas à son siège, il
me sera impossible de dire quelle sera la procédure
adoptée. Toutefois, la question sera examinée
comme elle mérite de l'être.
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SOUS.PERCEPTEUR DES DOUANES-
GRETNA.

M. ROCHE:
1. M. J.-F. Tennant qui a été pendant plusieurs années

sous-percepteur des douanes à Gretna, a-t-il été destitué?
2. Des plaintes ont-elles été faites contre lui ? De quelle
nature étaient-elles, et par qui ont-elles été faites? 3. M.
Tennant a-t-il pu se défendre? 4. A-t-il droit à une pen-
sion en vertu de l'Acte relatif aux pensions de retraite?
5. Dans l'affirimative combien?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : 1. Oui. 2. Des accusations à l'effet qu'il
avait pris une part agressive et publique aux dei-
nières élections gétiérales ont été portées contre lui

par l'honorable député le Lisgar, et appuyées par
d'autres personnes. 3. On a fait connaitre ces
accusations à NI. Tenntant, et il y a répondu.
4. Cette question est encore à l'étude. 5. La ré-
ponse à la quatrième question s'applique à celle-ci.

DOUANIER MuIcNEILL.

M. McDOUGALL :
Ce qui snit est-il la copie authentique d'une lettre

adressée par le commissaire des Douanes à l'officier doua-
nier stationné à Grand-Narrows, Cap-Breton ?

DÉPARTEMENT DES DoUANEs, CANADA,
"OmwA, le 20 tuai 1897.

M. MienAEL McNEILL,
Douanier intérimaire. D.S.M.,

" (rand-Ný:trrows, C.-B.
MoNSIEU,-Je suis chargé parl'honorable contrôleur

des Douanes de vous informer que vos services comme
douanier intérimaire dans le service des douanes de Sa
Majesté à Grand-Narrows, dépendant du port de Sydney-
Nord, C.-B., ne seront plus requis à dater de la réception
du présent avis.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

(Signé) " JOHN McDOUGALD,
" Commisseaire des douanc."

Par le percepteur à Sydney-nord, C.-B.

Dans l'affirmative. quellcs raisons le gouvernement
peut-il donner pour la destitution de ce douanier? S'est-
on plaint de lui ? Dans l'affirmative, qui a porté plainte ?
Quelle est la nature de la plainte? Y a-t-il eu enquete ?
Dans l'affirmative, par qui a-t-elle été faite ? A-t-on fait
un rapport à la suite de cette enquete? Dans l'affirmative,
le gouvernement déposera-t-il bientôt une copie de ce
rapport sur le bureau de la Chambre ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: 1. Oui.
2. Pour avoir pris une part active aux dernières
élections générales de la confédération. 3. Les accu-
sations ont été portées contre lui par le Dr Arthur
Kendall, de Sydney, et S.-C. Campbell, de Bad-
deck. 4. Le capitaine Bloomfield Douglas, commis-
saire, a fait une enquête, et il a fait un rapport au
département des Douanes. Une copie du rapport
peut être déposée sur le bureau (le la Chambre si
l'honorable député le désire.

M. McDOUGALL: Alors, je désire qu'une copie
du rapport soit déposée sur le bureau de la Chambre.

HOPITAUX DE MARINE-MMtE LECAIN.

Sir. CHARLES-HIBBERT TUPPER:

1. Pendant combien de temrps madame John LeCain
a-t-elle été directrice de l'hôpital de marine à l'ile
Bunker? 2. Quand a-t-elle été destituée et pour quels
motifs? 3. Quel avis lui a été donné? 4. Elle-meme on
son défunt mari ont-ils à leurs propres frais érigé des
clôtures et des constructions sur le terrain de l'hôpital ?

5. Dans l'affirmative, lui a-t-on remboursé ses dépenses?
6. A-t-elle fourni la literie et l'ameublement de l'hôpital ?
7. Dans l'affirmative le département de la Marine lui
a-t-il alloué quelque somme pour cela ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): 1. Mine LeCain n'a
jamais été nommée directrice le l'hôpital, mais on
lui a permis d'en prendre la direction depuis la
mort (le son mari en 1892. 2. Le 2 janvier 1897,
pour la raison que ses services n'étaient plus requis
car unii nouveau gardien avai t été nommé. 3. Lm nie
LeCain a été avertie le 2 janvier, tmais oin'lui a
permis le rester à l'hôpital jusqu'au ler mars. 4.
Oui. 5. Non, mais nou1s avons l'intention le lui
accorder une somme raisonnable potr ces dépenses;
$100 pour construction et $10 pour cltures 6.
Oui. 7. Le départemient se propose (le faire ue
allocation. La valeur le ces articles, suivant in-
ventaire, est le 823.55, et il a été convenu. le lui
accorder cette somme.

FRONTIÈRE DE L'ALASKA.

M. MORRISON:
Le gouvernement a-t-il été informé d'une manière offi-

cielle que le comité du Sénat des Etats-Unis a fait la
modification suivante à la clause 1 du traité pour déter-
miner la frontière de l'Alaska signée parsir Julian Paun-
cefote et le secrétaire Olney, savoir:

" Bien qu'il n'ait pas été constaté que le sommet du
mont Saint-Elie se trouve de fait sur le dit 14lème méri-
dien, il en est si près qu'il peut convenablement servir de
point de reDère pour établir la partie initiale du dit mé-
ridien?"

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : La citation contenue dans l'inter-
pellation n'est pas empruntée à une modification
projetée, mais au traité lui-même signé par sir
Julian Pauncefote et M. Olney, et soumis ait Sénat
des Etats-Unis. L'article 1 (lu traité donue aux
commissaires qui seront nommés le pouvoir le
prendre le mont Saint-Elie comme point de repère
s'ils le jugent à propos. Le cabinet ne sait pas
officiellement si le comité du Sénat les Etats-Unis
chargé les affaires étrangères, fera une modifica-
tion au dit article 1, mais, d'après le rapport des
journaux, le comité a l'intention d'ajouter un
amendement portant que les dispositions contenues
dans l'article 1 lu traité pour le choix <lu mont
Saint-Elie n'auront pas l'effet d'une concession d'un
droit sur cette partie de la frontière qiui, s'éten-
dant vers le sud-est depuis le mont Saint-Elie,
s'éloigne le la " lisière cotière " de l'Alaska dans la
province le la Colombie Anglaise.

M. FOSTER :
1. Combien de planches (non teintées) faudra-t-il faire

graver pour imprimer la quantité jugée nécessaire pour
répondre aux demandes de billets de $1, $2 et $4 respeo-
tivement ?, 2. Combien do planches teintées faudra-t-il
faire graver pour fournir la même quantité de ces divers
billets?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
La réponse à la première question est: .Billets de
$1, 18 planches, dont deux non retouchées ; billets
de $2, 6 planches, dont deux non retouchées ; bil-
lets de $4, 2 planches, non retouchées. La réponse
à la deuxième question est : Billets de $1, 9 plan-
ches, dont une non retouchée ; billets de $2, 3
planches, dont une non retouchée ; billets de $4, 2
planches qu'il n'est pas nécessaire de retoucher.
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•'LEBISCITE. Un àWaterton. Dakota-sud.
iUn à Saint-P'aul, Minnesota.

M. DAVIN (pour . . ):Sana, ansas.Quatre agents d'immigration ambulants.
1. La promesse faite par le premier ministre aux parti- Nombre total des agents salariés, dix.

sans de la tenpéran..e et à la, Chambre, savoir qu'il
présenterait et adopterait nu cours de la présente session e
une loi sur le plébi scite " sera-t-elle remplie, et ce bill IN Ù11droits suivants pal le ministère les appoin-
sera-t-il présenté t adopté pendant la session actuelle? tenients qu*ils reçoivent sont basés sur les résultats
2. Dans l'affirmative, quand ce bill sera-t-il présenté? 3. obtenus
Le gouvernement se propose-t-il d'adopter une loi met-
tant la prohibi'ion en vigueur dans les provinces aux-
quelles le gouvernement libéral a déjà soumis le plébis- M
cite, uavoir:lo Manitoba, l'Ontario, la Nouvelle-Ecosse Kalaska, Michigan.
et l'Ile du lrince-Edouard, avec l'entente formelle dans Evart, Michigan.
chaque province. que si le plébiscite était voté, une loi Midland, Michigan.
serait adoptée pour mettre à effet la volonté du peuple? Luther Michigan.
4. Est-ce l'intention du gouvernement de soumettre de Fife-Lake, Michigan.
nouveau ta même question aux provinces qui se sont pro- Alb
noncées On faveur de ce projet? 5. Lorsque le projet sera
souiuis, d autres qtestionîs seront.elles pîsées, comme Elmira, Michigan.
petr exemple: Etes vous ci faveur d'une taxe directe Petoskey, Michigan.
pour conpenser la perte du revenu,--ou étes-vous en fa- Ludlngton, Michigan.
veur lu paiement d'une indemnité aux fabricants dont LeRoy, Michigan.
l'indîustrie sera ruinée par la mise en vigueur de cettel Reed-Çity, Michigan.
loi? Gratton, Dakota-nord.

31. l'OArEUR: ooable été (M. Port-Huron, Mihigan.
Taylor), au nîccn de qui cette interpellation figureMichgan.
à 'ordre du jour, n'état pas péet, l'o feraitgan.
mnieux le la suspendre, car je désire parler de a Paris, Mlchagan.
forme dans laqUelle elle est faite. Omaha, Nebraska.

M. DAVIN: S'il y a quelque objection à la
forme, il serait pussible <le la modifier.

31. 'ORATEUR : Il est évident que la première
partie de l'interpellation contient tine affirmation,
<pii pourrait ou ne pourrait pas être contestée. Si
l'interpellation disait : " Telle ou telle promesse a-
t-elle été faite par telle on telle personne," elle
serait plus régulière.

M. I)AVIN : Je poserai la qiiestiot lans cette
forme, car l'honorable député (MI. Taylor) désire
beaucoup avoir une réponse.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ_
CHERIES: Vu que le premier ministre a été
obligé (le s'absenter di parlement pour assister aux
fêtes jubilaires île Sa Majesté, cela nécessitera l'a-
journenient (le plusieurs législations dont le gou-
verinenent avait l'intention de recommander l'a-
dloption ait parlement à cette session. Parmi ces
législations, se trouvent les bills relatifs au cens
électoral et au plébiscite. Vu que le premier de
ces bills doit déterminer le mode d'après lequel le
premier ministre désire être pi'ésent lorsque ces
projets <le loi seront soumis à la Chambre, il est
nécessaire d'en ajourner l'examen à la prochaine
session. Les détails du bill relatif atu plébiscite
scront donnés lors le sa présentation.

AGENTS D'IiM IGRATION AUX ÉTATS-
UNIS.

M. LEMIEUX :
1. Est-ce l'intention du gouvernement de nommer un

agent d'immigration à New-York, Etats-Unis? 2. Com-
bien d'agents ont été nommés aux Etats-Unis, et à quels
endroits ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-
CHERIES: 1. La question relative à la nomina-
tion d'un agent à New-York est à l'étude. 2. Le
ministère le l'Intérieur a nommé des agents d'im-
migration aux endroits suivants, aux Etats-Unis

Un à Détroit Michigan.
Un à Reed-City, Michigan.

M. FIELDING.

Gaylord, Michigan.
Clare, Michigan.
Cooks, Michigan.
Chicago, Illinois.
Cheboygan, Michigan.
Lakeport, Michigan.
Henry, Dakota-sud.
Watertown, Dakota-sud.
Frankfort, Dakota-sud.
Redfield, Dakota-sud.
Ipswich, Dakota-sud.
Aberdeen, Dakota-sud.
Clark, Dakota-sud.
Levering, Michigan.
Duluth, Minnesota.
Boise City, Idaho.
Donaldson, Michigan.
Chippewa-Falls, Wisconsin.
Chambers, Nebraska.
San Francisco, Californie.
Salina, Kansas. &
Hoqualm, Washington.
San-Beach, Michigan.
Port-Austin, Michigan.
Brown City, Michigan.
Marlette, Michigan.
Sanislas-Centre, Michigan.
Deckerville, Michigan.
Canboro, Michigan.
Bad-Axe, Michigan.
Parisville, Michigan. ,
Caro, Michigan.
Carsonville, Michigan.
West-Superior, Wisconsin.
Hubbard, Iowa,
Lafayette, Michigan.
Verner, Ont. -
Mount-Carmel, Pennsylvanie.
Mackinaw City, Michigan.
Grayling, Michigan.
Pinconning, Michigan.
Mount-Pleasant, Michigan.

M. FOSTER : L'honorable ministre lyut-il
expliquer les mots " appointements basés sur les
résultats obtenus" ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : C'est là la réponse que m'a envoyée
le ministère.
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EXPOSITION DE PARIS EN 1900.

M. LEMIEUX:
1. Le gouvernement a-t-il décidé si le Canada doit par-

ticiper officiellement à l'Exposition Universelle de Paris,
en 1900? 2. Quelles sont les intentions du gouvernement
à ce sujet?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Le gouvernement a décidé que le
Canada prendra part à cette exposition, et le
Ministre est à faire des arrangements à propos de
l'espace qu'il nous faudra.

MONUMENT DU JUBILE.

M. TALBOT (pour M. LEMIEUX):
1. Est-ce l'intention du gouvernement de demander un

concours pour l'érection du monument commémoratif du
jubilé de Sa Majesté la reine Victoria? 2. Ce concours
doit-il être restreint aux artistes canadiens?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
M. Tarte) : 1. Oui ; si le parlement vote les fonds
nécessaires. 2. Non.

FEMME ABANDONNÉE SUR LE ROCHER
AUX OISEAUX.

M. TALBOT (pour M. LEMIEUX):

Quelles mesures ont été prises par le département de la
Marine et des Pêcheries pour sauver la malheureuse
femme abandonnée l'hiver dernier sur le Rocher aux
Oiseaux?

La MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): Dès que le ministère
a été averti du malheureux événement, il a envoyé
un télégramme au percepteur des douanes de
Sydney-nord, lui demandant s'il pourrait avoir un
steamer pour aller au Rocher aux Oiseaux, mais le
percepteur a répondu qu'il lui était impossible de
se procurer de steamer.

En même temps un télégramme fut envoyé à M.
Peter Bourque, à Amherst Harbour, lui donnant ins-
truction de porter secours immédiatement, s'il était
possible, et la réponse de M. Bourque, le samedi, le
13 mars, a été que des secours temporaires parti-
raient le lundi suivant. Il paraîtrait, cependant,
(qu'uin équipage de cinq hommes était partie le 8
mars pour faire la pêche au phoque sur le Rocher-
aux-Oiseaux et a pris soin du phare, jusqu'à
l'arrivée du gardien régulier.

LE CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACI-
FIQUE.-TRANSPORT DU GRAIN.

M. DAVIN:
Quel nombre de boisseaux de grains de toutes sortes a

été transporté des Territoires du Nord-Ouest dans l'Est
par le chemin de fer Canadien du Pacifique de 1891 à 1897,
inclusivement? Quel nombre de boisseaux de grains ce
chemin de fer a-t-il transporté des Territoires du Nord-
Ouest dans l'Est chacune des années ci-dessus? Quel
nombre a été transporté du Manitoba dans l'Est chacune
des dites années?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Ces renseignements ne se
trouvent pas dans mes bureaux, mais si l'honorable
député tient à les avoir, je tâcherai de les lui pro-
curer. Je n'avais pas remarqué'avant maintenant
qu'il les avaient demandés.

96

M. DAVIN: Je serais bien aise de les avoir. On
m'avait dit que j'aurais cela au ministère des Che-
mins de fer.

AZARIE BIBAUD, VÉTÈRINAIRE.

M. DUGAS (pour M. BEgGERON) :
Azarie Bibaud, médecin-vétérinaire a-t-il été à Iem,

ploi de la Chambre pendant cette session? Quel est sou
salaire? Combien a-t-il reçu jusqu'à ce jour?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES (M. Davies): Je n'ai aucun rensei-
gnement qui me permette de répondre à cette
interpellation. Cela relève de l'économie interne
de la Chambre et je suppose que M. l'Orateur peut
y répondre.

M. l'ORATEUR : Autant que je sache, il n'y a
pas d'employé le ce non: à la Chambre.

VENTE DU FOIN À INDIAN GARDENS.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER :
1. En 1897, a-t-il été publié que!qu'avis, autre que le

suivant, pour la vente du foin sur la réserve sauvage
connue sous le nom de Indian Gardene, dans le comté
d'Antigonish, N.-E. ? "Sera vendu à l'enchère, samedi,
le 22 mai, le foin de cet été des Indian GardenY. La
vente se fera à l'église de Heatherton." 2. Quel jour et à
quelle heure la vente (si elle a eu lieu) a-t-elle été faite?
3. Quel prix a rapporté la vente de ce foin en 1895 et 1896,
respe-tivement? 4. Pour quelle somme a été vendu le
droit de couper ce foin en 1897 ? 5. Quel a été l'adjudica-
taire heureux? 6. Cet adjudicataire aura-t-il la permis-
sion de couper le foin cette année? Si oui, recevra-t-il
un permis à cette fin ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): Le 'département n'a
aucun renseignement concernant la vente du foin
sur cette réserve, à aucune époque et jamais il n'a
reçu d'argent provenant de la vente de ce foin. Si
ce foin a été vendu, il l'a été par les Sauvages eux-
mêmes ou par l'agent de l'endroit, sans instruc-
tions du ministre.

Sir CHARLES-IIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre veut-il me permettre de le prier de
demander à son honorable collègue le ministre de
l'Intérieur (M. Sifton) de se procurer un rapport
de son agent, sur cette affaire, pour savoir ce qui a
été fait.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Certainement.,

TERRAINS DES COMPAGNIES DE CHE-
MINS DE FER ET LA TAXE.

M.; OLIVER: Je propose-
Que les compagnies suivantes, savoir: Chemin de fer

de Calgary et Edmontor, chemin de fer de Régina, du
Lac Long et de Qu'Appelle, chemin de fer du Nord-Ouest
du Manitoba, et chemin de fer et de charbonnage d'Al-
berta, ont droit à de grandes étendues de terre dans les
Territoires du Nord-Ouest.

Qu'une partie seulement de ces terres a été réservée
comme propriété de. ces compagnies, et que des lettres
patentes ont été émises pour une petite partie seulement.

Que la partie couverte par lettres patentes est seule
imposable.

Qe le parlement, en passant l'acte qui donne à ces
compagnies droit à ces terrains, n'a aucunement exprimé
l'intention de les exempter des taxes pour fins munici-
pales ou scolaires.

3042



[COMMuNES] 3044

Que le gouvernement, en ne délivrant pas aux compa-
gmes de lettres patentes pour leurs terres aussitôt qu'elles
y avaient droit. leur a donné une exemption de taxe con-
trairement aux intentions du parlement et au grand détri-
ment des colons du Nord-Ouest qui sont par là obligés
de porter la part des taxes municipales et scolaires qui
devrait être à la charge de ces compagnies de enemm de
fer.

Qu'en conséquence cette Chambre est d'avis que le gou-
vernement devrait émettre sans délai des lettres pa-
tentes eu faveur de ces compagnies pour toutes les terres
auxquelles elles ont droit, afin que ces terres soient impo-
sables aussitôt que possible, conformément à l'intention
(lu parlement quand il a passé l'acte de concession.

En ré,digeant cette motion pour la proposer à la
Chambre, j'ai essayé d'exposer la question aussi
comnplètement que possible. Les faits qu'elle con-
tient ont été portés à la connIaiassanace de la Chaii-
bre, a la dernière session, sous forme de réponses à
des questions que j'avais posées au gouvernement.
Ces faits sont indiscutables, je veux seulement faire
voir jusqu'a quel point ils affectent le pays en géné-
ral et les Territoires (u Nord-Ouest en particulier.
La quantité (le terre ainsi affectée est de 5,000,000
d'acres. Comme ces terres ont été octroyées à
les chemins de fer construits principalement pour

des fins de colonisation, elles sont en grande partie
situées dans les endroits plus ou moins colonisés
où la population est obligée d'avoir des écoles, de
construire des chemins, <le supporter des églises et
<le pourvoir à une foule d'autres besoins, connne
dans les pays civilisés. Pour supporter ces écoles
et construire ces chemins, les terres sont taxées et
la population de ces endroits se trouve dans cette
position que la moitié des terres qlui profitent ainsi
de ces écoles et de ces chenins est exemptée de la
taxe des écoles et des chemins.

Autant que j'ai pu mî'en rendre compte cela
n'entrait nullement dans les vues dui parlenent
qui a fait ces octrois le terre. Aucune exemption
de taxe n'a été accordée, ni expressément, ni impli-
citement. Les compagnies ont reçu ces terres en
considération le certains travaux ; c'est-à-dire,
pour la construction des chemins de fer. ' Les che-
mins de fer ayant été construits les terres appar-
tiennent aux compagnies et devraient être dans la
même position que toutes les autres terres du pays
qui appartiennent à des particuliers et supporte-
leur juste part des charges du pays.

Mais il se trouve que ces terres ne sont pas u-
posables. Je suis incapable d'expliquer au gon-
vernemnent pourquoi il en est ainsi, ni de dire par
quels moyens elles ont réussi, jusqu'a ce jour à
échapper à la taxe. Je vais cependant faire mon
possible pour expliquer un fait que la Chambre doit
trouver bien étrange.

Bien que les compagnies aient acquis ces terres,
bien que le gouvernement reconnaisse leur di-oit de
propriété, à tel point que i ielques-unes sont indi-
quées sur la carte, comme appartenant aux compa-
gnies de chemins le fer, cependant elles ne sont pas
enregistrées au noni de ces compagnies ; il existe
mêmre un cas où la conpagnie n'a pas encore fait le
choix des terres qui lui reviennent. Dans tous les
cas, les terres sont détenues par le gouvernement
tout en était la propriété des compagnies.

Il existe, dirait-on, une entente entre le gouver-
nement et les compagnies que telles ou telles terres
appartiennent aux compagnies et supposons que
Smith on Brown ou Joues se présente et veuille
acheter un morceau de cette terre. Il va trouver
l'agent de la compagnie et demande si cette terre
lui appartient. Sur la réponse affirmative de
l'agent, il en demande le prix, et après avoir été

M. OLIVER.

renseigné il en fait 'acquisitiona. Il verse entre les
mains de la compagnie le prix convenu, et ce n'est
qu'après que l'argent a été payé, et pas avant que
le titre (le propriété passe des mains du gouverne-
ment à celles le Jones.

Pendant ce tempsmà, même les terres actuelle-
ment occupées par les colons, aussi bien que celles
qui ne sont pas occupées mais qui sont réellement,
vendues par ces compagnies, sont considérées
comme exemptées (le la taxe. Ce système permet
aux compagnies d'échapper à leur juste part les
charges du pays. j'ignore si telle était l'intention
de l'ancien gouvernement qui a fait ces arrange-
mnents avec les compagnies, mais je tiens à profiter

de cette occasion pour faire voit combien cette nia-
nière de procéder est injuste pour les Territoires du
Nord-Ouest.

Avec votre permission, H. l'Orateur, je vais citer
nu cas qui est venu a ma connaissance personnelle.
Un individu a acheté une terre, il a terminé ses
paiements, mais il ne peut pas obtenir ses lettres
patentes, parce que la terre est encore entre les
mains du gouvernement et que la compagnie n'a
pas encore terminé ses arrangements avec le gou-
verieient pour reprendre ses terres. Je connais
ausi le cas d'un colon qui était établi sur une
terre avant que la compagnie eut même obtenu sa
charte. La compagnie réclame la terre qu'occupe
ce colon, et c'est encore une question de savoir si
elle restera au colon ou à la compagnie. Bien que
cet homme soit établi là depuis des années, et y ait
fait des améliorations, cette terre n'est pas impo-
sable.

Dans l'intérêt <le la popilstion, dans l'intérêt <le
ceux qui supportent les écoles et construisent les
chemins, qui font tout ce qu'il y a à faire pour
l'adîministration et l'entretien d'on pays, il faudrait
faire cesser cette injustice qu'on leur inflige pour
le bénéfice de ces compagnies de chemins de fer ;
ces dernières devraient être forcées à occuper la
position que le parlement espérait qu'elles occu-
peraient en recevant ces octrois, c'est-à-dire de
contribuer au développement du pays au lieu d'être
des parasites. Si elles refusent de contribuer à
l'avancement du pays, si elles ne veulent pas faire
leur juste part d'améliorations, je dis que la
Chambre devrait les y forcer, autant que cela est
en son pouvoir.

Pour bien faire comprendre l'effet de ce système
sur le pays qu'on me permette de citer quelques
chiffres. Il y a 5,000,000 d'acres <le terre ainsi
affectées, et elles sont évaluées à $3 l'acre, ce qui
représente une valeur de $15,000,000.

Disons que la moyenne de la taxe foncière, en ce
pays, est de i centin par piastre. A ce taux les
terres des compagnies de chemins de fer, si elles
étaient entre les mains d'es colons, rapporteraient
un revenu annuel de $75,000. Et c'est grâce à une
entente tacite entre le gouvernement du pays et ces
compagnies que ces dernières écliappent au paienent
de cette taxe.

Voyons maintenant comment ce systènie affecte le
colon, individuellemenit. Supposons qu'un district
scolaire ait cinq milles carrés. Un district scolaire
ne devrait pas être aussi étendu, nais cependant,
vu le peu de densité de la population, il faut bien
faire, cela pour pouvoir prélever assez de taxes pour
maintenir l'école, attendu qu'il y a tant de terres
exemptes de la taxe.

Dans le district scolaire il y a 25 milles carrés de
terre ou 16,000 acres qui, au prix de $3 l'acre. for-
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ment $48,000. Une moitié seulement de ce terri-
toire est imposable, si bien que la population au
lieu de pouvoir prélever 8480 au taux de un centin
par dollar ne peut prélever que $240 au moyen
(le taxation sur ces terres. On voit facilement que
si la moitié lu revenu probable d'une institution
municipale quelconque du pays est retranchée, il
devient beaucoup plus difficile d'en assurer le fonc-
tionnement. Ces gens là dans chaque district
scolaire évitent chaque année le paiement 'le $240
en bon argent comptant qu'ils doivent réellement
pour le maintien des institutions. Dans cette
région chaque quart de section est aussi censée
contribuer le deux jours de corvée par an pour
l'entretien des chemins ; ainsi, dans un district de
quatre milles carrés, par exemple, où il y a seize
sections, huit de ces sections sont exemptes de
corvée avec cet arrangement. C'est-à-dire que dans
un district de quatre milles carrés où il devrait y
avoir 128 jours le corvée, on ne pourra disposer
effectiveinent que de 64 jours de travail réel et il
est impossible de profiter des autres 64 jours, parce
que ces compagnies ne peuvent pas être obligées de
contribuer pour leur juste part du travail qui
améliore leur propriété. Tout ce que je désire faire,
c'est d'appeler l'attention du gouvernement sur les
divIers aspects de la qu estion espérantqu'il s'en
occupera et comprendra combien la chose est impor-
tante an point de vue général et an point le vue
particulier. La question consiste en ceci : certains
individus obtiennent des avantages auxquels le
parleinent du Canada ne considérait pas qu'ils
avaient droit au début, auxquels la population ne
considère pas qu'ils ont droit maintenant et à
l'égard desquels le peuple des territoires en appelle
à ce gouvernement et à ce parlement pour obtenir
protection et justice.

M. DAVIN: Je suis très heureux d'appuyer la
motion te l'honorable député d'Alberta (M. Oliver).
A mon avis, il ne pouvait pas s'exprimer trop sévè-
rement sur les difficultés auxquelles les cultivateurs
des townships ont à faire face par suite des exemnp-
tions que s'arrogent ces compagnies de chemins de
fer. Cette question je dois direnaté soumise aux pré-
décesseurs de ces messieurs. Mon honorable ami,
le député de Lamnbton (M. Lister) a posé une ques-
tion au ministre de l'Intérieur pour lui demander
quand les terres du Pacifique seraient imposables,
combien de temps l'exemption durerait et le minis-
tre a répondu:

Quant à la deuxième partie de la question, l'exemption
court de la date de l'émission des lettres patentes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Mais il.y a une législation spéciale,
n'est-ce pas, à l'égard des terres du Pacifique ?

M. DAVIN: Oui, mais la question est la ques-
tion générale des lettres patentes.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET, DES
PÊCHERIES: Jene suisnaturellement pasautant
au courant que l'honorable :député, mais ce q ue je
comprends, c'est ceci: le gouvernement a les mains
liées par certaines réglementations à .l'égard de
certaines terres et je comprends que l'honorable
député veut dire qu'il n'est pas lié pour les terres
dont il parle.

M. DAVIN : Justement. Mais si le gouve'rnement
n'émet pas de lettres patentes pour ces 5 millions

d'acres qui sont mentionnées dans la résolution <le
mon honorable ami, le chemin <le fer Calgary et
Edmonton, le chemin le fer Lac Long et Qu'Ap-
pelle, le chemin de fer Nlanitoba et Nord-Ouest
et li Compagnie le chemin de fer et de houille
,d'Alberta, si le gouvernement nm'émet le lettres
patentes pour ces terres que le jour où elles auront
été vendues par ces compagnies, le gouvernement
les met absolument dans la même position que
celles du Pacifique.

Aussi, bien qu'il n'y ait (le législation que dans
le cas spécial du Pacifique, ces compagnies peu-
vent virtuellement faire la même chose. Je sais
ce dont je parle, car la chose dure depuis 1887.
Une des premières choses que les gens <les Terri-
toires du Nord-Ouest ont faites fut de se rendre en
députation auprès do l'honorable T. White, alors
ministre le l'Intérieur. On trouvera au départe-
ment <le l'Intérieur un rapport de cette entrevue ;
ils exposèrent alors les difficultés dont souffraient
les colons par suite des exemptions. Je vous ferai
remarquer à l'égaid du Pacifique que la transmis-
sion les terres du gouvernenient ne se fait que lors-
qu'il les vend. En conséquence si vous leur impo-
sez par un arrêté du conseil l'obligation que nous
désirons voir l'ancien gouvernement leur imposer,
c'est-à-dire leur faire choisir leurs terres, les
leurs transporter, alors, d'après l'opinion du mi-
nistre de l'Intérieur, l'époque à laquelle leurs terres
deviendraient imposables ne viendrait que vingt ans
après l'émission des lettres patentes. Mais l'ho-
norable député verra qu'en retardant l'aliénation
le ces terrains par le gouvernement, le Pacifique

peut, après vingt ans le la date du contrat, éviter
de faire entrer ces vingt ans en ligne <le compte pour
le paiement des droits. Supposez les vingt ans
expirés, tous les terrains seraient dans la même
position q.ue ceux de ces compagnies, mais si le
gouvernement n'oblige pas ces compagnies à pren-
dre possession de leurs terres et à retirer des lettres
patentes pour les terrains qui leur sont donnés, alors
elles ne seront pas taxables parce qu'ils sont tou-
jours aux mains du gouvernement et que vous nie
pouvez pas taxer des terres du gouvernement.
Aussi la Chambre devrait-elle adopter la conclu-
sion de cette résolution:

Qu'en conséquence cette Chambre est d'avis que le gou-
vernement devrait émettre sans délai des lettres phten-
tes en faveur de ces compagnies pour toutes les terres
auxquelles elles ont droit, afin que ces terres soient im-
posables aussitôt que possible, conformément à l'inten-
tion du parlement quand il a passé l'acte de concession.

Je puis dire que pour une raison ou une autre il
est excessivement difficile de faire agir le départe-
ment de l'Intérieur dans le sens de cette résolution.
La réponse du ministre de l'Intérieur dont je parle
figure aux Débats. Ce que je redoute c'est que
nous nous trouvions en face de ce pouvoir dont
parle M. Bright dans un <le ses discours. M. Bright
raconte qu'il parlait un jour à un ministre de la
Couronne et lui posait une question. Le ministre
lui répondit " M. Bright, si vous devenez ministre
vous vous apercevrez qu'il y a toujours quelque
pouvoir que vous ne pouvez pas définir et qui vous
empêche de faire le bien. Vous verrez que la chose
la plus difficile au inonde est de marcher droit et de
bien faire." Je ne sais pas si M. Bright constata
l'exactitude de cette remarque en devenant minis-
tre, mais M. Bright en profitait pour s'étendre sur
ce point et pour montrer combien il est difficile dans
le parlement anglais pour un ministre de bien faire,
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bien quil sût à coup sûr que certains ministres
avaient (le bonnes intentions et voulaient agir
suivant des motifs sains.

J'espère que le gouvernement s'occupera attenti-
vement de la question soulevée par mon ami, le dé-
puté d'Alberta et insistera pour que (les lettres pa-
tentes soient émises pour chacun desacres de ces cinq
millions dont il y est parlé pour soulager le fardeau
les cultivateurs à l'égard des chemins, à l'égard de
la corvée et (les écoles. A présent le colon est
maltraité sur une foule de questions qui se rappor-
tent à ceci. Vous verrez dans tout le Nord-Ouest
seize sections supportant toutes les obligations de
36 sections et voila ce qu'ils veulent faire cesser.
Toutes ses sections sont des sections impaires qlui
sont naturellement inoccupées, puis il y a les terres
de la laie d'Hudson et les sections scolaires, de sorte
que seize sections ont à faire le travail de 36.
J'aurais désiré discuter toute la question à cette
session. Cependant c'en est une partie très impor-
tante et j'appuierai chaleureusement la motion de
mon ami.

M. DAVIS : Je suis très heureux (le voir que
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (\. Davin)
a déjà soumis cette question à la Chambre, il y a
quelques années. Comnme il le dlit, ça doit être
vrai, car nous n'en avons pas encore entendu parler
à cette session-ci. Je suis surpris que l'ancien gou-
vernement n'ait rien fait si son attention a été
appelée sur la question. Cependant la question est
très importante et puisqu'on a parlé des subven-
tions en terres données à la Regina Long Lake et
Qu'Appelle et à la compagnie (le chemin <le fer
Manitoba et Nord-Ouest, j'aimerais en dire deux
mots. Une difficulté dont souffrent les colons pro-
vient, comme l'a fait remarquer le député d'Assi-
niboïa-ouest, de ce qu'il n'y a que quelque§ sections
dans un township de six milles carrés qu'ils peuvent
taxer aux fins d'écoles et de paroisses. L'honorable
député a eu tort (le lire que la Compagnie de la
Baie d'Hudson était exempte le taxation pour ses
terres. La compagnie paie des taxes.

M. DAVIN : Mon honorable ami m'a mal com-
pris. Je n'ai pas dit qu'elle était exempte de taxes.
Ce que j'ai dit c'est que cela taisait partie d'une
question d'une haute importance-la question des
terres en général et ce que j'ai fait remarquer c'est
que 16 section, avaient a faire le travail de 36 sec-
tions. Mais je n'ai pas dit que les terres le la
Compagnie de la Baie d'Hudson étaient exemptes
de la taxation.

M. DAVIS (Saskatchewan) : Elles ne sont pas
exemptées de taxes îuais la compagnie ne possède
quedepeu terrainsdansles territoires,la plusgrande
partie appartient aux conpagnies <le chemins le
fer. Elles ont pris les terres partout où il y a
quelques établissements d'importance.

.Elles ne paient pas <le taxes et les sections qui
sont prises conmne biens defamille paient toutes
les taxes. Comme l'a fait remarquer le député
d'Alberta, la questioi de construction <les chemins
va se soulever maintenant que l'on a passé le nou-
velles ordonnances. Le moment va arriver où les
cultivateurs devront construire des 'chemins et ce
sera un nouveau fardeau pour eux. Il n'est pas
juste que les compagnies ne paient rien jusqu'à ce
que leurs terres prennent de la valeur. Tous les
colons qui arrivent améliorent la-terre et à la fin de

N. IL"Avis.

dix ou quinze ans, quand les améliorations auront
été faites sur les terrains environnants, la compa-
gnie en récoltera les bénéfices. Je ne crois pas que
ce soit juste pour une contrée nouvelle où se préci-
pitent les colons ; souvent ils ne peuvent pas avoir
d'écoles parce que les terres des compagnies ne
peuvent pas être taxées à cette fin. Le gouverne-
ment doit agir. Si les compagnies attendent vingt
ans avant le prendre leurs lettres-patentes et sont
exemptes pendant vingt ans, la question sera remise
indéfiniment. Je suis heureux d'avoir l'occ:asion
d'approuver et d'appuyer cette résolution.

Sir CHARLES TUPPER .Je remarque que la
résolution se lit comme suit

Qu'en conséquence, cette Chambre est d'avis que le
gouvernement devrait émettre sans délai des lettres pa-
tentes en faveur de ces compagnies pour toutes les terres
auxquelles elles ont droit afin que ces terres soient impo-
sables aussitôt que possible, conformément à l'intention
du parlement quand il a passé l'acte de concession.

Il mie semble que ce sujet se résume, en grande
partie, à la question <le savoir quelle était l'inten-
tion de l'acte. Si k rsque l'acte a été voté, l'inten-
tion du législateur est manifeste, et s'il a été enten-
du avec ces compagnies que ces terres ne devien-
draient pas imposables avant l'émission des lettres
patentes et avant que les compagnies sussent i qui
ces lettres devaient être accordées, la Chambre as-
sumnerait une grave responsabilité en changeant
l'esprit de la loi. Mais il y a une autre question
qui n'est pas sans importance aux yeux du public,
et sur laquelle je désire attirer l'attention du chef
temporaire du gouvernement, car avant d'agir cette
Chambre doit prendre cette question en considé-
ration, c'est que la politique du parlement a tou-
jours été d'employer les terres publiques dans le
but d'obtenir la construction de chemins de fer
dans le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest.
Je crains qu'en rendant ces terres imposables,
avant que les compagnies aient été capables de les.
vendre, on rendrait impossible la construction des
chemins de fer. Je crois que si l'on constatait que
ces terres que l'on supposait exemptes de taxes jus-
qu'à ce qu'elles fussent concédées, sont maintenant
imposables, il y aurait deux conséquences : En
premier lieu il serait impossible d'obtenir la cons-
truction de chemins de fer dans le Manitoba et le
Nord-Ouest en donnant des subventions en terres,
politique qui a été suivie jusqu'à aujourd'hui ; et
en second lieu, on considérerait qu'il y a mauvaise
foi de la part du parlement.

Les personnes qui ont entrepris la construction
de ces voies ferrées, sur la foi de l'entente que les
terres ne seraient pas imposées avant que les com-
pagnies aient pu les vendre, constateraient alors la
violation du principe en vertu duquel elles avaient
acquis ces terres et commencé à construire ces
chemins de fer, et qu'au lieu de.ce principe on en
adopterait un autre tout à fait différent et contraire
à leurs intérêts. L'on ne doit pas oublier que tous.
les partis dans cette Chambre en sont venus à la
conclusion, depuis longtemps, qu'il n'y a rien
d'aussi important pour le Nord-Ouest et le Mani-
toba que l'ouverture de ces terres par les chemins
de fer. Nous pouvons dire, qu'en général, tousles
efforts faits pour développer sur une grande échelle-
les prairies- de ).'ouest, ont échoués ; le seul progrès.
considérable a été de fournir des facilités de trans-
port par cheiins de fer.

Pour diverses causes, les voies ferrées sont
devenues absolument indispensables au progrès-et
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au grand développement de ces immenses prairies.
Personne ne contestera le fait que ce chemin
joignant à Calgary la voie du chemin de fer cana-
dlieu du Pacifique et se prolongeant jusqu'à Edmon-
tot, devait être construit. C'est par ce moyen
que l'on a ouvert à la colonisation une des plus
riches et des plus importantes régions du Nord-
Ouest et les terres qui y sont aujourd'hui cultivées
sont excessivement fertiles. Les colons vont s'y
établir, chose qui ne serait pas arrivée sans la cons-
truction d'une voie ferrée. Je n'envisage pas la
question à un point de vue local, au point de vue
des honorables députés qui ont porté la parole en
cette Chambre et qui i3ont grandement intéressés à
répartir sur la plus vaste étendue de terrain pos-
sible les taxes qui peuvent peser sur cette partie
du pays ; mais je désire attirer l'attention du mi-
nistre sur le fait que la construction de ce chemin,
-je prends comme· exemple le chemin allant à
Edmonton, qui a ouvert à la colonisation une
grande partie des Territoires du Nord-Ouest,-a
été très important pour le Canada en général et
spécialement pour cette partie du pays. Je désire
aussi appeler l'attention sur le fait que des capita-
listes qui ont fourni <le l'argent, se sont basés dans
une large mesure, sur la valeur qu'ils supposaient à
ces terres et cependant nonobstant tout ce qui a été
fait par le gouvernement pour aider à la construe-
tion de ce chemin, la vérité est que les obligations
vendues à Londres au pair, ou à peu près, et dans
certains cas, au-dessus du pair, ne valent plus
aujourd'hui que 40 ou 50 pour 100. Si, outre cela,
le parlement présente une législation nouvelle
imposant des ob igations sur ces terres qui, jusqu'à
présent n'en étaient pas grevées, j'ai peur que
leffet ne soit des plus désastreux, lorsque nous
essaierons à faire, sur le marché anglais, des
emprunts basés sur des subsides en terres, dans le
but ('aider à la construction de voies ferrées dans
le Nord -Ouest et au développement de cette région.
J appelle l'attention des honorables députés sur ce
point, car je crois que nous devons envisager cette
question à un point de vue national, autant qu'à
uin point de vue local.

fer canadien du Pacifique et aux intérêts de la
construction des voies ferrées en général.

J'ai été surpris d'entendre le chef de l'opposi-
tion nous dire qu'il craignait que peut-être nous
ne soyons incapables d'obtenir la construction de
nouveaux chemins de fer dans les Territoires du
Nord-Ouest, s'il est question d'imposer des terres
concédées le cette manière. J'espère, M. l'Orateur,
que jamais on ne construira de chemins le fer dans
le Nord-Ouest en sacrifiant, comme on l'a fait pour
les voies ferrées qui y existent, une partie dt patri-
moine national. Comment ! le chemin de fer
canadien du Pacifique a vendu des terres qui lui
avaient été concédées comme subvention, dans
certaines régions du Manitoba et du Nord-Ouest,
pour des sommes immenses ; dans certains cas,
cette puissante compagnie a obtenu de $14,000 à
$20,000 par mille ; tandis que le gouvernement du
Manitoba, eu vertu d'un contrat avec le Northern
Pacifie, a fait construire plusieurs milles de chemin
de fer moyennant une subvention en argent de
$1,750 par mille, il a fait construire aussi une
grande partie de la ligne à raison de $1,500 par
mille. Lorsque la nécessité d'un chemin le fer qui
est réellement pour l'avantage lu paysse fait sentir,
il n'est pas du tout besoin de sacrifier le patrimoine
du peuple pour en obtenir la construction.

Je n'ai pas l'intention de prendre le temps de la
Chambre pour discuter laquestion plus longuement.
Comme je j'ai déjà dit, je suis convaincu que les
députés qui appuient le gouvernement, et que le
proposeur le cette résolution, ne désirent pas user
de mauvaise foi envers le chemin de fer Canadien
du Pacifique ; mais c'est le désir le tous ceux qui
sont intéressés dans la prospérité du Nord-Ouest
et de tocs ceux qui se rendent compte des énornmes
sacrifices que le système actuel a imposés à la popu-
lation des Territoires en fait de taxation, de voir le
gouvernement prendre des mesures honorables
afin d'en arriver à une conclusion définitive sur
cette question, afin que la population du Nord-
Ouest soit soulagée des injustes fardeaux qu'elle
supporte aujourd'hui.

M. McMULLEN: Je désire déclarer à l'hono-
M. RUTHERFORD: Sans les déclarations du rable chef (le lopposition que toute la faute en

chef de l'opposition, je n'aurais pas jugé nécessaire est à l'ancien gouvernement qui n'a pas demandé
d'ajouter quelque chose aux remarques de mes au chemin de fer canadien du Pacifique ce prendre
honorables amis, le député d'Alberta (M. Oliver), ut tite de ses terres. Je vais lire à mon honorable
et le député de Saskatchewan (M. Davis), sur cette ai (sir Charles Tupper) l'article du statut qui est
question très importante pour le Nord.Ouest, parce très clair à ne sujet et se lit comme suit:
que mes honorables amis ont exposé en détail les e prtion de pas moins de vingt milles de on-
griefs dont souffre, à ce sujet, la population d eurau chemin de fer qui fait l'objet du présent con-
cette partie du Canada. J'approuve leur manière trat, aura été construite et parachevée de manière à
le voir ; mais je désire contredire quclques-unes permettre la circulation régulière des convois et que cette

des emarques du chef de l'opposition. Je suisfer sera pourvue de l'équipementdes emarues u cef d l'opostion Je uisnécessaire an trafic qui s'y fera. le gouvernement paiera et
convaincu que pas un membre de cette Chambre, concédera à la compagnie l'argent et les terrei auxquels
tant à la droite qu'à la gauche du président, ne cette portion du chemin de fer lui donnera droit d'après la

déim, n ucnemaière réuirlsolgto- répartition et la distribution ci-dessus prévues etdésire, en aucune maière, répudier les obligationstipulées.
(lue le Canada a contractées envers le chemin de fer
Canadien du Pacifique. Mais il nous fait peine de Si, lors de l'achèvement <e ses travaux, le
constater que les honorables membres de la gauche, gouvernement avait demandé au Chemin de fer
dans le marché qu'ils ont fait avec le syndicat lu canadien du Pacifique d'accepter des lettres
chemin de fer canadien du Pacifique, ne se sont patentes pour ces terres, après la construction de

pas -enu cmpt, jsquà qul pint il trfi-chaque vingt milles, des lettres p atentes -seraientpas r endu compte, jusqu'a quel >point, ils trafi-p
qJuiaient de l'héritage du peuple. La carte du Nord- émises aujourd'hui pour chacune de ces 25,000,00
Ouest ou les terres appartenant aux compagnies de d'acres. Le gouvernement aurait dû obliger le
chemins de fer, sont en couleur, est un biei pénible Pacifique àsacepterdes lettrespatentes, ainsi que
tableau pour tout Canadien patriote. C'est une la loi le décrète, et ces terres seraient inmédiate-
honte pour l'ancien gouvernement d'avoir sacrifié tuent devenues imposables à lexpiration, d'une
ii territoire immense aux intérêts du 'chemin de période de vigt ans. e ais le. gouvernement 
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retardé d'année en année de remplir cet important
devoir, de sorte que l'on a prolongé indûment et
sans nécessité le délai à l'expiration duquel ces
terres devenaient imposables. Il n'y a aucun doute
que si les terres sont vendues et occupées, elles
sont imposables, niais tant qu'elles restent la pro-
priété du chemin de fer canadien du Pacifique,
elles ne sont imposables (lue vingt ans après lémis-
sion (les lettres patentes. Si le gouvernement
s'était conformé aux dispositions de la loi, ces
terres seraient imposables avant longtemps. Il me
fait peine (le dire que, par sa manière de traiter la
question de la vente (les terres, l'ancien gouverne-
ment a retardé sérieusement la colonisation des Ter-
ritoires du Nord-Ouest. Nous avons obtenu plus (le
renseignements, depuis que les députés actuels du
Nord-Ouest sont membres de cette Chambre, sur la
manière ml.ihenreuse dont on a trafiqué les terres
du Nord-Ouest, qlue nous n'en avions reçus pen-
dant les dix dernières années. L'honorable député
d'Assinihoïa-ouest (M. -Davin) nous dit qu'il a
déjà soulevé cette question. Je puis déclarer que
jamais, à nia connaissance, il n'a exposé d'une
façon elaire et précise, les griefs (le la population
du Manitoba et du Nord-Ouesr relativement à ces
terres. Je prétends qu'il est du devoir (lu gouver-
nement d'agir sans délai. Je suis informé que le
chemin de fer canadien du Pacifique n'a pas encore
choisi le reste des 2,5,000,000 d'acres qui lui revien-
lient et que la quantité totale pour laquelle il n'a
pas encore reeu (le lettres patentes est (le 2,000,0(00
d'eaeres. Voilà un état (le choses des plus mal-
heureux et des plus dep!orables, qui a sérieuse.
ment entravé la colonisation du Nord-Ouest un
état le choses dont les honorables membres de la
gauche sont entièrement responsables. L'ancien
gouvernement a donné les terres du Nord-Ouest en
partie aux compagnies de cbemiins de fer et il leur a
permis d'en faire tout ce qu'elles voudraient et
d'en posséder une grande partie exempte le taxes
en agissant autrement, ces terres muraient été dans
(le telles conditions, qu'après vingt ans, elles
seraient devenues imposables.

Ce que mon honorable ami a dit au sujet (les
écoles, chemins et autres améliorations indique que
les habitants de ce pays éprouvent (le grands incon-
vénients résultant (le cet état de choses. J'espère
que le ministre le l'Intérieur s'occupera person-
nellement le cette question sans délai, dans le but
(le faire disparaitre ces inconvénients, qui font
sonifrir ces gens, à cause du fait qune les hono-rables
chefs de la gauche ont négligé (le remplir leurs
devoirs.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES (M. Davies): Il n'y a aucun doute
à avoir sur l'importance île la question qui fait
l'objet de la résolution présentée par l'honorable
député, et je suis helreux qu'il l'ait soulevée
devant la Chambre, la signalant ainsi à l'attention
du gouvernement. J'apprécie le motif qui le fait
atir, et je comprends que son désir est d'obtenir
l'assurance que la question sera imnédiatement
étudiée par les membres du gouvernement. Il me
fait peine (ue mon honorable ami le ministre de
l'Intérieur (M. Sifton) ne puisse pas être ici cette
après-miidi. Des affaires imprévues et pressantes
l'ont appelé à Montréal, sais quoiil serait ici pour
donner personnellement l'assuirance qu'il est (le
mon devoir de donner en son absence, que la ques-
tion est déjà â:l'étude au ministère (le l'Intérieur.

M. MCMULLES.

Une note qIue j'ai reçte mue dit que le ministère est
saisi (le l'importance île la question et que le minis-
tre en a déjà commencé l'étude.

Il y a deux questions cuii ne doivent pas être me-
lées-les terres du chemin de fer canadien du Paci-
fique couvertes par lettres patentes, et celles des
autres compagnies de chemins (le fer couvertes
aussi par lettres patentes. Il est inutile de discu-
ter maintenant si la législation a été sage ou irré-
fléchie, prudente ou imprévoyante. Il est notoire
que les terres île la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique ne sont imposables que vingt
ans après la date îles lettres patentes. J'ai coin-
pris l'autre jour de la part du ministre de l'Inté-
rieur qu'un million et demi d'acres (le terres ont
été couverte par lettres patentes à la compagnie du
chemin de fer canadien (lu Pacifique à prendre sur
la grande quantité à laquelle elle avait droit, et les
vingt années qui doivent s'écouler avant que ces
terres soient imposables doivent courir depuis la
date des lettres patentes. La question qui concerne
les terres île la Compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique est différente de celle qui a trait
aux terres accordées à la Compagnie du chemin de
fer de Calgary à Edmonton et aux autres compa-
gnies mentionnées dans la résolution de l'honorable
député. D'après ce (lue nous avons entendu dire
aujourd'hui il est indubitable que la question est
importante à ui point (le vue local. Atin d'obtenir
les fonds suffisants pour instruire les enfants' et
construire des routes il est nécessaire que la plus
grande étendue de terre possible soit imposable, et
ciue les vastes étendues de terre que les compagnies
tde cheinis (le fer possèdent ne soient pas exemp-
tees et que tous les frais d'éducation et l'établis-
sement des chemins ie pèsent pas seulement sur
les colons. Le raisonnement à ce point de vue a
beaucoup de force.

D'un autre côté, ainsi que le lit l'honorable chef
de l'opposition, la question est d'une vaste portée
et il faut l'examiner tant au point (le vue national
qu'au point de ue local. Les honorables députés
savent qie dans une assez large mesure les fonds
nécessaires pour l'administration des affaires da
Nord-Ouest sont fournis par le gouvernement fédé-
ral, et, en conséquence, chaque contribuable du
pays a un intérêt spécial et direct dans la solution
de cette question compliquée, d'après un principe
honnête et national. Je me ferai un plaisir de
signaler à l'attention du ministre le l'intérieur les
faits intressants mentionnés par mes honorables
amis et la discussion qui a eu lieu, et je peux pro.
mettre que lit question n'ira pas au panier niais que
mon honorable collègue l'étudiera avec le plus
grand soin. C'est là, je crois, l'objet que mon
honorable ami a en vtue-pas seulement une simple
discussion académi(ique (le la question, tuais la faire
traiter convenablement par le ministère. A cet
égard son objet est réalisé, et je suis content de
l'entendre <lire que, ayant réussi jiusqu'à ce point;
il.laissera la (question entre les mains du ministre
de l'Intérieur et qu'il retirera sa motion.

'M. OLIVER : J'accepte la'promesse et la re-
connimandation de l'honorable leader <le la Chambre
et j'aimerais à dire distinctement et clairement en
mon propre noni, ce >qii'a déclaré l'honorable dé-
puté (le Macdonald (M. Rutherforl) qu'il n'y a ni
intention ni désir de ma part en présentant cette
résolution, ni de la part de l'honorable député qui
l'a appuyée (M. Davin), le renier toute entente on
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convention légalement conclue entre le gouverne-
ment on le parlement du Canada et la Compagnie
dt chemin de fer Canadien du Pacifique, ou d'au-
tres compagnies ou particuliers.

Je n'ai pas inclu dans la résolution le niarché du
chemin de fer Canadien du Pacifique, parce que je
l'ai considéré conmnie étant une affaire à part. A
la dernière session j'ai présenté une motion au su-
jet (le ces compagnies et une autre au sujet de la
Compagnie diui chemin de fer Canadien du Paci-
fique. J'ai cru qu'il était utile d'amener devant la
Chambre la question sous sa présente forme, parce
qu'elle est seule, isolée, sans la plus légère justifi-
cation venant d'une convention contenue dlans un
acte du parlement. Il n'y a rien le fondé dans
l'assertion qu'il y a une entente publique que ces
compagnies doivent être exemptées de l'imposition
des taxes sur leurs terres, si le parlement a jamais
eu cette intention, elle n'a pas été exprimée dans
un document public. J'ai lieu de croire que ie par-
lement na jamais eu aucune entente, et je vais
aller plus loin et je dis que je crois que jamais le
parcnment n'aurait approuvé une entente ou con-
vention de cette nature quand les subventions fu-
rent accordées à ces compagnies.de chemins de
fer.

Je fais une distinction entre les terres le la
Compagnie de la Baie-d'Hudsont et celles de ces
compagnies. La Compagnie die la Baie-d'Hudson
était le propriétaire primitif -du pays. Elle n'a
pas reçu de subvention en terres (le la part d'un
gouvernement quelconque. Elle s'est réservée
7,000,000 d'acres sur l'étendue totale de ses terres.
Cette étendue était à elle sans lettres patentes.
Cette étendue de terre a toujours été ineosable et
la comnpgiiie a payé les taxes imposées sur sa pro-
priété ; une fois qu'il a été prouvé qu'une partie
quelconque (le ses terres était imposable un chèque
a été envoyé.

Ce sont les compagnies de cheniins de fer qui
sont en défaut, et les règlements parlementaires me
défendent le (lire ici quellu opinion existe à leur
égard dais le Nord-Ouest. Ces comupagnies peu-
vent être citées coime étant les institutions phi-
lanthropiques, qui ont colonisé le pays et aux-
quelles nous devons le la reconnaissance, tuais ce
n'est pas ce que l'on pense d'elles dans le Nord-
Om:st.

Je ne retiendrai point la Cliambre plus longtemps,
mais jn veux dire un mot (les obligations (le la Com-
pagni<. du chemin (le fer de Calgary et Edmnonton.
A mon avis, il est mialheureux que ce sujet ait été
amené dans cette discussion. Voilà une compagnie
qui a émis (les obligationîs pour une somme (le
$5,500,000 sur un chemin de fer qui, de son propre
aveu, ne coûte que $3,717,000, et que des experts
en chemins de fer disent ne pas avoir coûté $3,000,-
000. Sur ces obligations, qu'elle a émises, un inté-
rêt de 8300,000 par année est censé être payé, et
tout l'argent que la compagnie a de disponible, y
compris la subvention accordée par ce parlenient,
est de $117,000, laissant près de.$200,000 dle diffé-
rence eni moins par année pour le paiement de l'inté.
rêt sur ces obligations. Ce déficit ne pent que nuire
à la compagnie, et gêner ou emipêcher d'autres com-
pagniesdecheniins de fer de contracter des emprunts
en Angleterre pour développer le Nord-Ouest. Je
ne sais pas si c'est dans cette intention que -ces
obligations ont été émises et que cet arrangement a
été conclu, mais c'est certaimeient le rsultat etun
résultat déplorable.

Permettez-moi de répéter ce que mon honorable
ami (le Macdonald (M. Rutherford) a dit, que nous
n'avons plus besoin dans le Nord-Ouest d'autres
chemins de fer pour le prix qu'ils nous ont coûté
dans le passé. On dit partout q ue c'est avec l'argent
réalisé à même les obligations du chian de fer (le
Calgary et Edmonton et du chemin de fer de Régina,
du Lac Long et Qu'Appelle sur le coût réel des
chemins, qu'on a acheté les tramways de Toronto,
Montréal et Winipeg.

M. DAVIN: La motion, si elle était adoptée,
ne donnerait-elle pas plus de force au gouverne-
ment ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il y a dans cette résolution les
assertions que la Chambre ne peut pas accepter sans
plus ample examen. Ensuite le côté légal de la
question doit être examiné par le ministre (le la
Justice, et je suis sûr que mes honorables amis ne
veulent pas se lier à une déclaration générale sans
savoir exactement ce dont il s'agit. J'ai fait une pro-
messe, que l'honorable député veut bien accepter,
et, dans les circonstances, je crois quil doit obtenir
la permission de retirer sa motion.

La motion est retirée.

DESTITUTION DE WILLIAM BATEMAN.

M. HUGHES: Je demande -
Copie de toute correspondance, rapports et papiers cou-

cernan ta destitution de William Batemnan, de Port-Perry,
comme a gent des Sauvages de l'ile Scugog, et la nomina-
tion de M. Williams à sa place.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'autre jour il s'est glissé une légère
erreur dans la réponse faite par le premier ministre
à une question posée par l'honorable député de Vic-
toria-nord (M. Hughes), et je désire, avant que
cette résolution soit adoptée, donner la réponse
juste, de manière à fournir à l'honorable député le
renseignement précis. Le 22 du mois dernier, l'ho-
norable député de Victoria-nord a posé la question
suivante

M. Wm Bateman, de Port-Perry, Ontarin, a-t-il été
destitué comme agent des Sauvages de l'île Scugog? A-
t-on fait une enquête officielle sur la conduite de M.
Bateman avant sa destitution? Qui a recommandé cette
destitution? Quelles étaient les accusations portées
contre lui? Quel est le successeur de M. Bateman ? Le
successeur de M. Bateman (dont le nom est Williams, je
crois) peut-il lire et écrire? Dans son dernier voyage
pour payer les Sauvages (le l'île Scugog, M. Williams
était-il accompagné de son frère qui est marchand de vin
à Port-Perry? L'honorable John Dryden a-t-il eu quel-
que communication avec le gouvernement ou aucun de
ses membres au sujet de la destitution de M. Bateman ou
de la nomination de M. Williams comme agent des Sau-
vages de l'ile Seugog?

En mon absence le premier ministre a fait la
réponse suivante d'après une information que lui
avait fournie le département

M. Bateman a été destitué eomme agent des sauvages
de l'île Scugog. Il, y.a eu.enquiête faite par le bureau et
non par une commission, Le gouvernement ne se croit
pas tenu de dire par qui sa démission a été demand e. Il
était accusé d'avoir pris une part agressive à la lutte
électorale. Son successeur est M. Albert Williams. Le
gouvernement n'a pas de raison de douter que M. Williams
ne remplisse ses fonctions d'une manière efficace Le
ministère n'a pas été informé de la visite dont il est ques-
tion, et ignore, si quelqu'un accompagnait M. Williams
en cette occasion. Le ministère n'a aucune connaissance
d'aucune telle communication.
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Malheureusement, le mémoire fourni au premier
ministre n'était pas exact, et les réponses aux
questions (le l'honorable député de Victoria-nord
auraient du être comme suit :-l. Oui. 2. Non. 3.
Le député au parlement pour le district dans lequel
l'agence des Sauvages est située. 4. Une part
active dans les élections. Les réponses que je
viens (le donner aux questions 5, 6 et 7 sont exactes.
Je n'ai aucune objection à déposer sur le bureau de
la Chambre les documents demandés.

La motion est adoptée.

REGLEMENTS COTIERS DU CANADA ET
DES ETATS-UNIS.

M. BRITTON : Je demande---
Copie de toute correspondance, s'il en est, échangée

entre ce gouvernement et le gouvernement des Etats-
Unis a u sujet d'une égalisation ou d'un réajustement des
lois, règles et règlements côtiers envigueur dans les deux
pays, et au sujet de toute convention ou proposition pour
faire quelqu'arrangement en vertu duquel le gouverne-
nient et les fontionnaires américains concéderaient aux
navires'canadiens les mêmes privilèges que ceux accordés
aux navires américains par les autorités du Canada en
vertu des lois, règles et règlements actuellement en
vigueur.

Cette motion se rapporte à une convention
internationale au sujet des lois côtières des
deux pays, et de la loi internationale relative
aux naufrages, adoptée en 1893, et mise en vigueur
par une proclamation de la même année. J'ai rai.
son le croire, vu l'importance de la question,
qu'une certaine correspondance a dû être échangée
entre les dieux gouvernements relativement aux
différents points que je veux faire remarquer à la
Chambre, mais je dois avouer qu'il m'a été imnpos-
sible, après reeherches faites, de découvrir aucune
correspondance de cette nature, et toute la ques-
tion de la navigation dans les eaux intérieures
semble être actuellement dans une condition bien
peu satisfaisante.

D'abord, si je comprends bien, l'enregistrement
est laissé aux soins du contrôleur des Douanes. En
deuxième lieu, cette correspondance que je de-
mande aété échangée avec le ministre de lit Narine,
ou par Fentremise le son département, mais je
comprends que les dernières correspondances ou
négociatins ont eu lieu avec le ministre de l'Inté-
rieur et du Commerce, de sorte qu'il est quelque
peu difticile de décou'vrir ce qui s'est passé entre
les représentants de deux gouvernements sur une
question que je considère comme étant des plus
importantes. Si, conformément à la loi, ces con-
ventions ou arrangements sont réciproques, en pra-
tique ils ne le sont pas du tout. Comme exemple
de cela, les steamers américains qui font le coin-
merce avec les ports canadiens de l'intérieur ne
sont pas soumis à l'inspection.

Les inspecteurs di gouvernement canadien, règle
générale, acceptent les certificats américains et per
mettent aux navires américains nînnis de certificats
américains, de transporterl des passagers et d'être
équipés conformément à ces cettificats.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Cela peut arriver comme coutume
et courtoisie internationales, mais si des steamers
américains partent d'un des ports de notre pays
avec des passagers canadiens, ils doiven. subir
l'inspection et ne peuvent transporter des passa-
gers sans s'être conformés à notre loi.

M. DAN-IFS.

M. BRITTON: De fait, c'est ce qu'ils font. Ils
acceptent toujours les certificats américains. J'ai
raison de parler ainsi, parce que, règle générale,
lorsque le certificat américain est accepté, on per-
met au steamer cie transporter des passagers
conformément à ce cprtificat américain. Et ceci
est important parce que, cl'après les lois amnéricaines
un steamer dtu même tointage qu'un steaner cana-
dien, a la permission de transporter un nombre
beaucoup plus considérable de passagers. La dif-
férence est d'environ un quart. Par exemple, on
permettra à un steaner anéricain d'un certain
tonnage <le transporter un millier de passagers,
tandis qu'un steaner canadien d'tun tonnage égal
ne pourra transporter que 750 passagers.

Il n'y aurait pas lieu de se plaindre cie cela,
d'après ce qui est déterminé par nos règlements, si
les Américains, sous d'autres rapports, pernettaien t
à nos vaisseaux le se conduire conformément aux
certificats canadiens. Mais ce n'est pas là ce cu'ils
font. D'après nos règlenents l'équipement des
vaisseaux canadiens n'est pas le même que celui des
vaisseaux américains : il n'est pas basé tout entier
sur le tonnage. Lorsque je parle d'équipement, je
comprends dans cette dénomination les chaloupes
<le sauvetage, les extincteurs et autres choses lu
même genre. Il n'est pas non plus basé sur le nombre
de passagers que-peut transporter le steamer, mais
d'après certains règlements arrêtés p-r le ministère.
Le gouvernement américain n'acceptera pas le cer-
tificat canadien, mais fera faire une inspection du
steamer et forcera un steamer canadien transpor-
tant des passagers d'un port américain <le se con-
former à la loi américaine relativement à son équi-
peient qui est plus considérable, comme je l'ai déjà
<lit que la loi canadienne ne l'exige, tandis que, de
l'autre côté, ils forceront le steamer canadien à
réduire le nombrelde ses passagers couformnémenit à
la loi du Canada. La Chambre comprendra loue
facilement que c'est là une application injuste des
arrangements réciproques, si ces derniers existent.

En résumé, nos steamers canadiens sont soumis
à deux inspections distinctes, et tenus d'obéir aux
lois les -deux pays, dont une au moins lui est hos-
tile. Nous ne devons pas nous plaindre de cet état
de choses, s'il existe pour la protection de la vie et
de la propriété. Toutefois, ces arrangements de-
vraient s'appliquer aux cleuux pays, et l'on devrait
essayer d'en venir à une entente sur cette question.

Jusqu'ici; j'ai parlé de l'inspection etdu transport
des passagers; maintenant, je veux appeler l'at-
tention de la Chaibre sur un autre point. Coufor-
mémeiit à nos règlemneiits côtiers, nous permettons
à un steamer américain d'entrer dans un port cana-
dien, d'y embarquer un parti d'excursionnistes et
de les transporter de ce port à un autre port cana-
dien, à condition-l'onorable ministre (M. Davieà)
branle la tête, mais il va s'apercevoir que j'ai rai-
son, et que ce que je 2dis là est mis en pratique-à
condition, dis-je, que le steamer amnéricain touche à
un port amér'icain entre deux ports canadiens.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: C'est bien cela.

M. BRITTON: Mais les Auméricains ne permet-
trout pas aux vaisseaux canadiens de faire la même
chose. Je vais -ous citer un exemple <le ce qui se.
pratique actuelleinent, et cela prouvera mieux que
tout aitre chose ce que j'aurai à expliquer à la
Chambre. Le steamer North-King, un vaisseau
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canadien, fait des voyages d'excursion chaque se-
maine, durant la belle saison, du port de Charlotte
qui, comme les honorables députés le savent, est le
port de la ville de Rochester, à Alexandria-Bay.
Mais, afin de pouvoir conduire ses passagers améri-
cains de Charlotte à Alexandria-Bay, malgré le fait
qu'il arrête à Brighton, Colborne, Belleville, Pictou,
Kingston, on ne lui permet pas de rendre ses pas-
:sagers lui-même à Alexandria-Bay, mais il est
obligé de les conduire à Rockport, un port cana-
dien, où il doit noliser un steamer américain pour
les transporter de ce dernier endroit à Alexandria
Bay. La journée finie le steamer américain ramène
les e.<cursionnistes à Rockport, où le North King les
reprend à son bord pour retourner à Rochester.

Il est facile de constater que cette restriction est
bien plus forte que celle qui- est imposée aux vais-
seaux américains par le gouvernement du Canada.
On a toujours permis aux. steamers américains de
transporter des passagers d'un port canadien à un
autre, s'ils arrêtent en chemin à un port américain.
Ce n'est pas là de la réciprocité, et cette manière
<l'agir est injuste. Les vaisseaux canadiens devraient
eux aussi jouir de certains privilèges et partici-
lièrement aujourd'hui qu'il existe une certaine
jalousie entre les deux, et que l'on traite injuste-
ment les ouvriers canadiens, qui veulent aller tra-
vailler du côté americain, ces questions devraient
être prises en considération par notre gouverne-
ment, et comme je l'ai déjà lit les règlements
devraient s'appliquer aux deux pays. En outre de
cela, la loi généralement connue sous le nom de
Loi Internationale des Naufrages, déclare que les
Américains peuvent venir dans les eaux cana-
diennes pour transporter les navires naufragés et
que les Canaliens peuvent entrer dans les eaux
américaines dans le même but. Mais dans la mise
en pratique le cet arrangement un autre acte d'in-
justice se commet quotidiennement. Lorsqu'un
vaisseau canadien va dans les eaux américaines
pour y op.érer un sauvetage, retire un bâtiment
américain naufragé et le memorque à un port
américain, on ne fait aucune objection. Mais en ce
qui a trait au sauvetage, on se sert peut-être le
bacs américains.

Ces derniers sont si jaloux de leurs droits sous ce
rapport, que dans le cas où ces bâtiments, celui
qui a été relevé et celui qui le remorque, ou dans le
cas ou deux bâtiments ont été relevés-conune cela
peut arriver par suite d'une collision ou autre acci-
dent de cette nature-ils ne permettront pas que le
bateau canadien qui a opéré le sauvetage puisse
laisser un des bâtiments naufragés à un des quais
et l'autre à 'autre quai de la même ville.

C'est là une chose que nous ne devrions pas per-
mettre, et le gouvernement connaissant maintenant
ces faits, devra voir à ce que l'observation de ces
règlements soit obligatoire pour les deux paï-tis non
pas seulement en théorie mais en pratique. C'est
un fait reconnu que dans le cas de naufrage, il y a
généralement plus d'un bâtiment d'avariés, car le
naufrage est ordinairement causé par la tempête
ou la brume dont ont toujours à souffrir un grand
nombre le vaisseaux. Les questions au sujet des-
qluelles j'ai appelé l'attention, sont importantes
dans la mise à exécution actuelle des termes de la
loi internationale des naufrages. Je demanderai
que l'on produise la correspondance s'il en existe,
ou si l'honorable ministre (M. Davies), qui dirige la
Chambre, croit qu'il est suffisant d'avoir fait remar-
quer cette question, je serai satisfait. Mais ce sont

là des injustices qui se conmettent à l'égard des
Canadiens, et que nous ne devrions pas souffrir.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il ne peut y avoir aucune objec-
tion à Vladoption (le la motion de mon honorable
ami. Personnellement, je n'ai pas eu connaissance
d'aucune correspondance sur cette question depuis
que je suis ministre de la Marine et des Pêcheries.
Je ne -eux pas dire par là qu'il n'existe pas dans
le département une correspondance de cette nature,
échangée avec celui qui m'a précédé. Relativement
aux deux questions distinctes sur lesquelles Plhono-
rable député a appelé l'attention, je veux simple.
ment (lire que, an sujet de la restriction du nombre
de passagers fixé par les règlements cauadiens, ce
n'est pas là une question internationale.

Il a souvent été décidé par le parlement que des
bâtiments d'un certain tonnage sortant (le nos ports
avaient la permission (le transporter (u certain
nomb)re de passagers, lorsqu'ils avaient été ins-
pectés par l'inspecteur les coques et chaudières à
vapeur. Que nos règlements soient conformes ou
non à ceux du gouvernement américain, c'est une
considération dont nous n'avons pas à nous occuper,
ce n'est pas une question d'arrangement interna-
tional, nous faisons nos propres règlements.

M. BRITTON : En parlant de cette question,
j'ai fait allusion au transport des passagers améri-
cains d'un port américain et retour.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Quant à ce qui concerne le nombre
des passagers, qui peuvent être transportés et les
réglements à ce sujet, tout cela est maintenant
déterminé par la loi canadienne, sans tenuir compte
du nombre de passagers fixé par les lois améiri-
caines, ou des règlements en vertu <lesquels ils peu-
vent les transporter.

Ceci n'est pas du tout une question d'entente
internationale ; nous avons parfaitement le droit
de décider qu'un navire américain ne pourra pas
transporter de passagers d'un port américain à un
port américain en dehors de cette limite s'il touche
dans l'intervalle à un port canadien. Nous pou-
vons décider cela à notre gré c ' est une question
à discuter mais nos lois ne nous obligent pas.
Quant aux autres questions internationales de nau-
frage, elles font l'objet d'une loi statutaire, les
régles et conventions sont internationales et toute
différence qui existe dans le sens indiqué par mon
honorable ami peut être discutée ét ne doit pas con-
tinuer. Les règles prescrites et appliquées par les
Américains en vertu delaloiiiternationale devraient
autant que possible être adoptées par le Canada et
appliquées par nous de la même manière. J'appel-
lerai l'attention des officiers de mon département
sur cette question.

M. COWAN :Je désire dire quelques mots seule-
ment touchant les assertions du député deKingston.
Britton. à l'égard des règlements de cabotage et
des privilèges de naufrages. Je désire citer un cas
qui s'est présenté, il y a quelque temps devant
,)étroit. Le remorquer Home Ridea été employé
à secourir deux navires américains qui étaient en
détresse et les a remorqués jusqu'à Détroit.

Les navires étant chargés de marchandises diffé-
rentes, les propriétaires désirèrent décharger l'un
au.pied de la 24e rue et l'autre au pied de la Ire
rue. M. Frank Hackett, propriétaire du. remuor-
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queur canadien Ionie Rule fut incapable d'amener
le navire au pied de la 1 re rue, et fut obligé de
louer un remorqueur américain à un prix exorbi-
tant pour le faire remonter à cause des règlements
(le cabotage des Etats-Unis. Yun autre eôté, si
un remorqueur américain secourt des vaisseaux
canadiens, et cela s'est déjà fait à ina connaissance,
il peut en faire accoster un dans la ville de Sand-
wich, du côté canadien de la rivière, en face de la
24e rue, puis remorquer l'autre jusqu'à Windsor
sans violation ou dlu moins sans plainte (le viola.
tion des règlenients canadiens. Je désirais .simple-
ment me lever pour dire que la chose se présente
tous les jours.

lotion adoptée.

MÉDECINS DES SAUVAGES DU COMTÉ
DE BRANT.

M. DlAVIN (pour M. CusXcv): Je deniande-

Copie de toute correspondance entre le gouvernement et
toutes personnes quelconques dans le comté de Brant,
concernant la destitution du Dr J.-A. Langrill et des doc-
teurs Walter et Ashton Langrill comme médecins local et
médecins-assista uts (les Sauvages établis sur la réserve
de township, de Tuscarora, comté de Brant.

Je propose cette motion de la part (le mon hono-
rable ati, le député de Boîthvell (3\. Clancy). ;le
m'y intéresse beaucoup, car je connais toutes ces
personnes, et je sais que le docteur J.-A. Langrill
est on officier (le talent et le confiance.

La <notion est adoptée.

AGENT DES SAUVAGES A HAGERSVILLE.

M. DAVIN (pour 'M. CLAscY): le lemoande-

Copie de tous télégrammes et lettres entre Vhonorable
Clifford Sifton, ministre (le l'Intérieur, et M. Charles-B.
leyd, M.P., de Brant-sud, et M. Davis, du comté de
Haldimiand. concernant la nomination ou autrement (le
3N. Daniel Lynch. du village de lagersville, ou du Dr
Stuart, du mnêie lieu. comme agent des Sauvages ci rein-
placement du Dr Jones, de llagersville.

M INGRAM : Je désirerais demander à l'hono-
rable député de Brant qui est Daniel Lynch, Tient-
il une écurie de louage à Hagersville ?

M. HEYD : Je crois qu'il est marcrhand et ne
tient pas d'écurie.

Motion adoptée.

SCRIPS POUR LES MÉTIS.

M. DAVIS: Je propose-
Qu'il soit eoté un ordre île la Chambre pour copie de

toutes pétitions, lettres et autres papiers concernant le
scrip pour les Métis dans les Territoires dlu Nord-Ouest
et alpprouvant les réclamations des Métis nés dans les
Territoires du Nord-Ouest entre le ler iuillet 1870 et le
1er juillet 1SS5.

On m'a donné à entendre que lorsqu'une question
du ièême genre ést venue devant la Cliamnbre, le
premiier ministre i répondu que la question des
sci pouir le Nord-Ouest serait étudiée pendant
la vacance. Sil en est ainsi, je suis tout disposé
à retirer ima motion. Dans le cas coiitraire, je
désire insister. Je désirerais savoir ce que l'hono-
rable ministre île la larine et des Pêcheries qui
dirige la Chambre a à dire à cet égard.

M. Cowx.

Le 'MINISTRE DE LA 31AINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): Je ne suis pas en état
de répondre oticielleinent; j'étais sous l'impression
que le premier miinistre avait fait une déclaration à
cet égard; mais en l'absence du ministre de l'Inté-
rieur je ne saurais dire où en est la question, ni
quelles sont ses intentions. Je ne m'oppose lias à
l'adoption de la motion et lorsque les documents
seront sounmis, l'honorable député pourra savoir
du ministre de l'Intérieur quelle est sa politique à
cet égard. Lors le toute motion pour se former en
comité îles subsides, l'honorable député pourra.
s'assurer quelle est exactement la politique du
gouvernenent à cet égard.

M. DAVIS (Saskatchewan) : C'est une ques-
tion importante qu'il faut régler d'une façon ou île
l'autre. La population de mnon district est niécon-
tente du prétendu règlenent d'il y a sept ans.
Celui-ci a traité nos métis sur le mnie pied que
ceux du Manitoba et c'est d'après ce principe que
le gouvernenient a donnée îles scripq à tous les
enfants de métis jusqu'en 1870. Les métis du Nord-
Ouest prétenden t que la règle suivie pour le Manitoba
ne s'applique pas à eux et ils croient avoir droit
être payés pour tout enfant né jusqu'en juillet
1885. Le gouvernement ne ,considère pas la ques-
tion de cette facon et le district de Saskatchewan
s'agite par suite île cette difficulté. Mon attention
a été appelée sur cette question pendant la dernière
élection. Les établissements métis, s'agitent et
pendant l'élection j'ai promis de signaler la difi-
culté au gouvernement et d'obtenir une décision
dans un sens quelconque. Le gouvermenient se doit.
île mettre un terme à la difficulté. Si l'on veut
rendre justice à ces gens-là, qu'on le fasse immé-
diateinent ; sinon la population devrait savoir
qu'elle n'a rien à attendre. Une requête a été
expédiée ici, elle est ainsi coneue :

Confédération du Canada,
Savoir :

1er juin 1895.
A Son Excellence le gouverneur général en conseil:
La requéte des sujets métis de Sa Majesté résidant

dans les Territoires du Nord-Ouest expose humblement
q ue: •Vu que la politique fixe et immuable de l'Empire bri-
tannique al toujours été, en acquérant des territoires, île
traiter avec la population indigne et de lui donner com-
nensation pour éteindre ses titres naturels à la posses-
sion diu sol:

Vu que, de fait, le gouvernement impérial a stipulé et
le gouvernement canadien a entrepris de suivre cette
politique à l'égard des aborigènes lors du transfert de la
Terre de Rupert au Canada comme on en a la preuve
dans les actes impériaux, les ddresses du parlement du
Canada et l'ordre du Conseil privé autorisant le transfert
et dont voici les extraits;-

Acte impérial, CV., 31 et32 Vie. (31. juillet 186S).
" Et vu que l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,

1867, fixait entre autres choses qu'il serait loisible à Sa
Majesté par et avec l'avis du Très Honorable Conseil privé
de Sa Ma.iesté, sur une adresse îles Chambres du parlement
du Canada d'admettre la terre de Rupertet les territoires
(du Nord-Ouest ou l'un des deux dans l'union aux termes et

I conditions exprimés dans l'adresse et comme Sa Majesté
jugera bon de l'approuver, sous réserve des dispositions
du di t acte.'1 1 1.t ý 11 ". 1

Ibid, Art. 2.-" Dans l'interprétation de l'acte, le terme
de Terre de Rupert comprendra toutes les terres ou terri-
toires possédés ou réclamés par le dit gouverneur et la
compagnie."

Ibid, Art. 3.-" Pourvu toutefois q-e cette. remise ne
soit pas acceptée par Sa Majesté avant que les termes et
conditions auxquels la dite Terre de Rupert doit être ad-
mise dans la Confédération canadienne aient été approu~
vés par Sa Majesté et compris dans une adresse à Sa
Maijesté venant des deux Chambres du parlement du
Canada conformément à la clause cent quarante-six de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord (1867)."
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Les conditions suivantes sont comprises dans la pre-
mière adresse du Sénat et des Communes du Canada 31
Vie., article 7, et aussi dans la seconde adresse approuvée
par le Conseil privé impérial.

Que lors du transfert au gouvernement canadien du
territoire en question, les réclamations des tribus sau-
vages pour compensation en échange des terrains néces-
saires à la colonisation, seront considérées et réglées con-
formément aux principes équitables qui ont toujours
réglé les relations de la Conronne et des aborigènes. Dans
la dite seconde adresse aux Chambres du parlement du
Canada est aussi compris un mémoire du 22 mars
1896, détaillant l'entente entre les délégués du gouverne-
ment canadien et des directeurs de la Compagnie de la
Baie d'Hudson. La huitième clause est ainsi conçue:

8. Il est entendu que toutes les réclamationt des Sauvages
pour compensation à l'égard des terres nécessaires à la
colonisation seront réglées par le gouvernement -anadien
d'accord avec le gouvernement impérial et que la compa-
gnie sera libérée de toute responsabilité à ce sujet."

La résolution suivante est aussi incluse dans la dite
seconde adresse:

" Que lors du transfert des territoires en question au
gouvernement canadien, notre devoir sera dia pourvoir
équitablement à la protection des tribus sauvages dont
les intérêts et le bien-être sont en jeu dans ce transfert,
et nous autorisons et donnons pouvoir au zouverneur en
conseil à arranger tous les détails nécessaires pour exécu-
tion les termes et conditions de la convenion ci-dessus.

L'arrêté du Conseil privé impérial du 23 juin 1870, auto-
risant le transfert, approuve les termes et conditions énu-
mérés par l'adresse. comme suit:

" Il est par les présentes ordonné et prononcé par Sa Ma-iesté, par et avec 'avis du Conseil privé, d'après et confor-
ment aux pouvoirs dont Sa Majeste est investie par les dits
actes du parlement, qu'à dater du quinzième jour de juil-
let 1870. le dit territoire du Nord-Ouest sera admis et in-
corporé dans la Confédération du Cana a aux termes et
conditions exposés dans la première adresse ci-annexée et
que le Patrlement du Canada, à la date fixée plus liant,
aura plein pouvoir et autorité de légiférer pour le bien-
être futur et le bon gouvernement du dit territoire.

Etil est de plus ordonné que, sans préjudice à aucune
des obligations provenant du rapport plus haut adopté, la
Terre de Rupert. à compter de la diredate. sera admise et
incorporée dans la Confédération du Canada aux termes
et conditions suivantes, qui sont celles qu'il reste a remplir
parmi les conditions incluses dans la seconde adresse du
parlement et approuvées comme susdit par Sa Majesté :

Ibid. Art. 14.-" Toute réclamation de sauvages, en
compensation pour les terres requises pour la colonisation,
sera réglée par le gouvernement canadien d'accord avec
le gouvernement impérial. etia compagnie sera libérée
de toute obligation à cet égard.

Ibid. Art. 15.-" Le gouverneur en conseil est autorisé
et a pouvoir d'arranger les détails nécessaires pour exé-
cuter ces termes et conditi ns."

Le gouvernement canadien commença à mettre à exé-
cution ces stipulations en décrétant la loi organique du
.Manitoba (12 mai 1870), confirmée par statut impérial :

" Art, 31.-Et considérant qu'il importe, dans le but
d'éteindre les titres des Sauvages aux terres de la pro-
vince, d'affecter une partie de ces terres tien concédées,
iusqu'à concurrence de 1,400,000 acres, au bénéfice des fa-

milles desMétis résidents, il est par leprésent décrété que
le lieutenant-gouverneur, en vertu de règlements établis
de temps à autre par le gouverneur général en conseil,
choisira des lots ou étendues de terre dans les parties de
la province qu'il ,iugera à propos, .iusqu'à concurrence du
nombre d'acres ci-dessus exprimé, et en fera le partage
entre les enfants des chefs de famille métis domiciliés
dans la province à l'époque à laquelle le transfert sera
fait au Canada, et ceslots seront concédés aux dits enfants
respectivement, d'airès le mode et aux conditions d'éta-
blissement et aux conditions que le gouverneur général
en conseil pourra de temos à autre fixer,

La loi organique de l'Amérique Britannique du Nord
1871. article 6, décrète qu'il ne sera pas loisible au parle-
ment canadien de modifier les prescriptions de la loi ci-
haut mentionnée.

Subséquemminent, en. vertu des dispositions de la loi
organique du Manitoba, il fut adopté certains arrêtés
ministériels autorisant la délivrance de certificats (scripa)
au lieu de terres pour éteindre' les titres des Métis, qui,
depuis cette époque, ont toujours reçu semblable com-
pensation.

Ces lois sont citées ici afin de repousser la prétention
que cette compensation est un.acte gratuit de la part de
la Couronne et qu'elle peut à tout moment être révoquée.

Il semblerait. plutôt que le transfert a été un acte
gratuit de Sa Majesté qui l'a permis, par et de l'avis de
Son Conseil privé et que cette permission fut accordée

aux conditions et stipulations ci-haut mentionnées, qu'il
incombait au parlement canadien de mettre à exécution ;
que, de fait, le transfert a été un contrat solennel et un
traité intervenue entre le gouvernement canadien et la,
Compagnie de la Baie d'Hudson, par l'intermédiaire et
avec la sanction du gouvernement impérial, contrat que
le parlement canadien s'engagea et s'obligea à exécuter,
et que le système de délivrance de scrips ou certificats de
terres pour le règlement de leurs titres à une compensa-
tion en terres, était en conformité de ce contrat et un
accomplissement de ses stipulations.

Ce système fut appliqué au %lanitoba àèdater de l'époque
du transfert jusqu'en mai 1886, époque où il fut révoqué
par voie de proclamation, après être demeuré en vigueur
pendant environ seize ans.

Au début de l'application de ce système au Manitoba,
surgit la question de savoir si les enfants vivants, mais
non encore nés à l'époque du transfert, le 15 juillet 1870,
avaient droit i la compensation en question. Après mûre
délibération, les jurisconsultes de la Couronne décidèrent
qu'il fallait donner ces concessions de terres ou serips
aux enfants des Métis nés après le transfert, jusqu'à l'ex-
piration de l' année 1870.

Le gouvernement prescrivit l'application du même
système aux Territoires du Nord-Ouest sous l'autorité de
la loi des terres fédérales de 1883, article 81, paragraphe e,
qui est ainsi conçu:

"Les pouvoirs qui suivent sont par le présent conférés
au gouverneur en conseil:-

" (e.) De satisfaire à toutes les réclamations existantes
par suite de l'extinction des droits des Sauvages, produites
par des Métis domiciliés dans les Territoires du Nord-
Ouest en dehors des limites du Manitoba, antérieurement
au quinzième jour de juillet mil huit cent soixante et dix,
en concédant des terres à ces personnes, de l'étendue et
aux termee et conditions qui seront jugés à propos.

Et par l'arrêté en conseil ci-après: -
CONSEIL PaRvÉ, OTTAwA, 30 mars 1886.

" Avis est par les présentes donné qu'il a plu aujour-
d'hui àSon Excellence le guverneurgéniéral surlarecom-
iandation de l'honorable ministre de l'Intérieur, de sanc-
tionner la nomination des cominîssaires dont les noms
suivent dans le but .le faire le dénombrement des Métis
résidant dans les Territoires du Nord-Ouest, en dehors
des frontières de la province du Manitoba, antérieurement
au 15 juillet 1870, qui auraient eu droit à des terres, s'ils
avaient résidé au Manitoba avant le transfert, en vue
d'un règlenent équitable de leurs réclamations, etc."

L'intention du gouvernement était de suivre à l'égard'
des Métis du Nord-Ouest le système même qu'il avait
appliqué au Manitopa: c'est ce qui a été établi par les
commissaires et par une lettre du ministère de l'Intérieur
qui a paru dans les journnux. Cependa ut les commissaires
ne délivrèrent pas de scrips aux enfants métis du Nord-
Ouest, nés après le transfert et dans le cours de l'année
1870, en raison, allègue-t-on, de quelque vice de torme
dans leurs instructions auquel ils espéraient qu'il serait
remédié.

Avis public fut donné par voie de proclamation lue ces
titres cesseraient et expireraient le premier de mai 1894,
après avoir été en vigueur pendant environ neuf ans.

Vos requérants soumettent humblement: Qu'une pro-
clamation portant "que ces titres cesseront et expire-
ront " n'est ni une compensation ni un règlement con-
forme aux principes d'équité qui ont invariablement servi
de règle à la Couronne dans ses rapports avec les abori-
gènes, ainsi que l'a promis le parlement du Canada; que,
de fait, ce n'est nullement un règlement, autant qu'il
s'agit des Métis individuellement.

La proclamation est un soulle qui éteindrait le titre des
Sauvages, comme une chandelle, pour ainsi dire, au mé-
p ris de l'esprit du traité stipulé par la-Compagnie de la
Baie d'[udson, traité où on lit : " Il est attendu que les
titres des Sauvages à une compensation des terres cédées
pour les fins de la colonisation. seront éteints par le gou-
vernement canadien," c'est-à-dire, éteints par. voie de
compensation. Toute autre stipulation est une contradic-
tion dans des termes qui répugnent au bon sens.

C'est un fait bien connu qu'au Nord-Ouest, les établis-
sements sont plus disseminés, les distances plus grandes et
et les facilités de communication moindres qu'ils ne l'é-
taient au M i nitoba, de sorte qu'il aurait fallu aicorder
autant de temps aux Métis du Nord-Ouest pour produire-
leurs titres qu'on en a donné à ceux du Manitoba.
luIl est aussi humblement exposé qu'il aurait fallu suivre
le même système équitable, accordant aux enfants nés
après le transfert et dans le cours de l'année 1870 la même
compensation que celle payée à ceux du Manitoba.

Vos pétitionnaires font, en outre, observer qu'en con-
formité des résolutions comprises dans l'adresse du Sénat
et de la Chambre des Communes comme ci-haut menti-
onnée, le système appliqué aux Sauvages diffère entière-
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rement de celui suivie à l'égard des Métis. Quant aux
Métis on a traité avec eux et on les a compensés indivi-
duelleinent, comme s'ils avaient des droits politiques,
personnels, droits que, de fait, ils possédaient et avaient
exercés avant le transfert ; tandis qu'on a traité avec les
Sauvages par groupes et on les a placés sur des réserves,
sous la protection et la tutelle inmédiates du gouverne-
mfent.

C'était une distinction toute naturelle, fondée sur le fait
que ces deux populations formaient deux peuples réelle-
ment distincts, et elle a été établie en pratique par le gou-
vernement.

De sorte que bien oue les Métis aient pu résider sur des
terres non encore cédées par les Sauvages sous l'empire de
traités, leurs titres ont néanmoins été reconnus et éteints,
sous l'autorité des arrêtés du conseil adoptés de temps à
autre.

Cela semblait êt re le juste accomplissement des engage-
ments pris par le Canada, à l'époque du transfert.

Les raisons alléguées dan le dernier arrêtb du conseil
dans ce but, justifient dans les termes clairs et appropriés
que voici, la légitimité de cette ligne de conduite :

- Sur un rapport, en date du 6 février 1891, du ministre
de l'Intérieur, exposant qu'à dater de l'arrêté du conseil
du Il avril 1892, trente-une réclamations pour participer
à la concession de scrips accordés aux Métis du Nord-
Ouest, en vertu du paragraphe f de l'article 90, ch. 54 des
Statuts revisés du Canada, ont été présentées par les per-
sonnes dont les noms figurent au tableau ci-annexé, ces
personnes ayant résidé le 15 juillet 1870, dans une partie
des Territoires ou du district de Kéwvatin qui n'a pas.
encore été cédé par les Sauvages par traité?

" Le ministre est d'avis qu'il serait utile dans l'intérêt
publie, que ces réclamations fussent définitivement
réglées, nonobstant le fait de la résidence des réclamants
a lépotque du transfert dans un territoire non encore cédé
par les Sauvages sous l'empire d'un traité et cela aux
mêmes conditions que l'ont été les réclamations des Métis
qui résidaient le 15 juillet 1870, dans le territoire qui
avait eté cédé, et (le miistre recommande, en coisé-
quence, qu'il soit autorisé à régler les réclamations dans
le sens suggéré plus haut, et à délivrer des nes-ips pour
Pextinction des titres en question à ceux des réclamants
dont les droits seront bien établis."

Cet arrêté ministériel fut approuvé le 28 février 1894, et
les réclamations en question turent payées. D'autres
réclamations semblables furent réglées jusqu'au ter mai,
1894. Le gouvernement alors, allégua que la proclama-
tion l'empéchait d'approuver de nouvelles réclamations
<1e cette nature.

On lui fit, toutefois, observer que la proclamation était
expressément limitée dans son application a ceux qui
résidaient dans les territoires cédés. Le gouvernement
alors prétendit que les réclamations ne. pouvaient être
approuvées, Parce que le territoire n'avait pas encore été
cédé par les Sauvages.

Evideminent, la réponse ne vaut pas. Il n'a jamiais été
prétendu que ce fût l devoir de ces Métis de faire faire
des traités par les Sauvages avec le gouvernement. Ils
n'ont pas encore de représentants en Chatmbre. C'est le
devoir du gouvernement de continuer à régler définitive-
ment ces questions puisque le gouverneur général a l'au-
torite et le pouvoir de le faire. Il n'est pas allégué de
raison qui ôte quelques poids à l'avis du mîinistre déjà
citée " Que le minstre est d'avis qu'il serait utile, dans
l'intérêt publie de régler d'une facon définitive, ces
réclamations, nonobstant le faitde la résidence des récla-
mants à l'époque du transfert, dans un territoire non
encore cédé par les Sauvages sous l'empire dl'un traité."

Cet avis doit donc avoir autant de poids aujourd'hui
qu'il en avait alors. Il- doit en être ainsi, car il est fondé
sur ce qui constitue l'essence méme de la question, savoir :
"le transfert du territoire en question au gouvernement
canad.en " par la Coumpagie de la Baie d'Hudson : or ce
territoire (il n'est pas question ici de territoire cédé ou
non cédé) comprend la- "terre de Rupert" ' terme qui,
d'après la loi édictée par le gouvernement impérial,emnbrassera toute les terres et les territoires déêtenus
ou réclain-s Dar les dits gouverneur et compagnie."

Vos requérants demandent donc:
Qu'il soit adopté des arrêtés du conseil réglant les récla-

mations des Métis dans les territoires non cédés.
D'alàrouver les titres des métis nés dans les territoires

du Nord-Ouest après le trans.ert, et dans le cours de l'an-
née 1870.

Et de prolonger le délai pour la présentation des récla-
mations dans les Territoires du Nord-Ouest.-

Et vos requérants, comme de droit, ne cesseront de*
prier. v Il .

pétition ; mais mes collègues me pardonneront,
j'espère, en raison de la grande importance tie la
qjuestioi, que les intéressés n'avaient prié de sou-
mettre au parlement. J'espère que le gouverne-
ment, pendant la vacance (les Chambres, prendra
les mnestires nécessaires pour régler ces iiportantes
réclamations des Territoires du Nord-Ouest.

M. PAVIN : A une époque antérieure de la
session, jai saisi la Chambre d'une guestionconnexe.
C'est à bons droit que mon honorable collègue
(M. Davis) a aflirmné que le premier ministre avait
donné des assurances à cet égard. Le ministre de
la Marine et des Pêcheries, alors, proposa que la
séance de la Chambre f ût levée en raison de l'absence
du premier ministre, et le 10msai leprenierninistre
étant présent en Chanbre, fit la déclaration ci-
après.

De toutes les parties des Territoires, et surtout du
centre même de la rébellion, nous sont venues de nom-
breuses pétitions, comportant que nombre de sujets de Sa
Majesté qui éprouvèrent à cette époque de sérieuses
pertes n'ont pu encore obtenir satisfaction du gouverne-
ment. Une autre classe de pétitionnaires ont aussi des
réclamations qu'ils font valoir avec urgence auprès du
cabinet. 'Mon honorable ami le sait, les Métis on demndé
l'extinction du titre sauvage et un traitement semblable
à celui accordé aux Métis du Manitoba. Voici le traite-
ment accordé aux Métis du Manitoba: En 1870, lorsque
le gouvernement canadien prit possession lu pays, il l'ut
législativement statué que tous les Métis de cette époque,
c'est-à-dire les chefs de familles et les enfants nés avant
1870, auraient droit à de' certificats de terre. Tout chef
de famille reçut 120 acres de terre et tout enfantué avant
1870, en reçut 240. En 1885, il fut institué une commission
chargée de rézler les réclamations des Métis. eu après
le début de la rébellion, les réclamations des Métis furent
réglées sous l'empire de la loi en question, c'est-à-dire
que les Métis du Nord-Ouest furent mis sur un piedd'éga-
lité avec ceux du Manitoba, les arrangements ne remon-
tant qu'à l'année 1870 et unn au delà; tandis que lesiMétis
du Nord-Ouest veulenît aujourd'hui que la date -e leurs
réclamations remonte à l'année 1885, et ils demandent que
les chefs de familles et les enfants nés depuis 1885 reçoi-
vent des certificats de terres. Je ne suis pas en mesure
de dire s'il serait juste ou injuste, équitable ou non de
faire droit aux réclamations présentées pur les Métis.
Mais voici le point que je veux signaler à l'attention de
l'honorable député.

Le gouvernement a l'intention, pendant les vacances,
d'examiner toutes ces demandes, celles des éclaireurs de
la montagne de Bois et celles des Métis qui demandent
des certificats de terre additionnels pour éteindre les
titres des Sauvages provenant de la rébellion et autant
que possible de satisfaire ces demandes de certificats. Je
demanderai, par conséuuent, à mon honorable ami de ne
pas pousser plus loin sa motion pour le moment. J'ajou-
terai ceci : mon ami sait très bien que les certificats de
terre donnés antérieurement pour compienser les Métis et
autres n'ont pas été une source de profit pour ceux aux-
quels ils ont été délivrés. M-.n ami conviendra que les
certificats délivrés pour couvrir ces réclamations ont été
gaspillés, et qu'il serait peut-être à propos que le gouver-
neinent clierchat quelque moyen de rendre ces certificats
plus avantageux pour ceux qui les reçoivent qu'ils ne
l'ont été par le passé. C'est aussi une question que le
gouvernement compte étudier. Je répète que toutes ces
demandes seront étudiées par le gouvernement pendant
les vacances.

Possédant cette assurance de la part ds premier
ministre, je retirai ma motion, car rien ne peut être
pls direct i plus positif gue cette assuranscp,
savoir : qu'on s'enquerra de toutes ces réclania-
tions, ' comprises celles crue produit maiutenant
mon honorable amui le député de Sask-atclie, au.

M. DAVIS (Saskatclewai): L'honorable député
m'a appris ce qu'il a cité des Débafts, vu que je ne
faisais pas:partie de la Chandbre à l'époque. Cotmme
le premier mnistre a promis qu'on s'enquerra de

l'appréhende fort d'avoir fatigué la patience de ces réclaiations durant la vacance; je demande la
la Chambre en .lonnant lecture d'une aussi longue peruission dle retirer mua motion. J'espèi'e qu'on

M. DAvis (Saskatchewan).
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s'enquerra de la chose aussitôt que possible, car et le montant de la soumission dans chaque cas, le nom
elle doit être réglée dans un sens ou dans l'autre du soumissionnaire heureux et le montant auquel l'entre-
sans délai.

La motion est retirée.

ORDRES DE PRODUCTION DE DOCU-
MENTS.

Copie de toutes demandes ou recommandations pour
des emplois comme facteurs des postes dans la cité de
Brantford, dans le service de distribution gratuite promis
par le ministre des Postes. (M.Davin pour M. Clancy.)

Copie de toute correspondance et papiers annulant le
contrat passé avec S.-E. Turner pour le transport des
malles entre Tottenham et Athlone, dans le comté de
Simcoe, Ontario. (Sir Charles Tupper pour M. Tyrwhitt.)

Copie de toute correspondance conservée dans le dépar-
tement de l'intérieur concernant la garde et entretien
des chevaux du gouvernement par S.-J. Donaldson, de
Prince-Albert, Saskatchewan, depuis octobre 1891 jusqu'à
mai 1S95, et se rapportant en quelque manière au fait que
les dits chevaux ont été enlevés de la garde de Joseph
Letellier de Saint-Just pour être confiés au dit S.-J.
Donaldson. Aussi, copie de tous comptes reçus de S.-J.
Donaldson pour la garde des dits chevaux et d'autres pro-
priétés du gouvernement. (M. Davis, Saskatchewan.)

Copie de toutes pétitions. lettres et documents concer-
nant les réclamations des vétérans des troubles de 1837-38
pour pensions ou autres compensation, de toutes réponses
administratives à ces réclamations, et de tous autres pa-
piers s'y rapportant. (M. Cameron.)

Copie de toute correspondance recommandations.de-
mandes ou ordres concernant la destitution de Michael
Behan, garde-magasin sur le canal de Lachine, à Mont-
réal. (M. Quinn.)

Copie de toute correspondance, recommandations, de-
mandes ou ordres concernant la destitution de Michael
Enright, employé sur le canal de Lachine, à 3ontréal.
(M. Quinn.)

1. Copie de toute correspondance se rapportant en quel-
que manière à la démission de Son Honneur le juge
Joues, comme juge de cour de comté du comté de Brant.

2. Copie de toute correspondance se rapportant en quel-
que manière à la pensoin ouautre allocation de retraite
accordée ou à être accordée au dit juge Jones lors de sa
démission de la susdite charge.

3. Copie de toute correspondance relative à la nomina-
tion de Alexander Hardy, écr de Brantford, comme juge
de cour de comté du comté de Brant. (M. ennett.)

Etat faisant connaître le nombre de tonnes de houille
grasse et de charbon menu importé des Etats-Unis en
1896, aux différents ports d'entrée, et -le montant des
droits per us à ces ports, ainsi que le droit payé par les
chemins de fer du Grand Tronc et du Pacifique. (M.
Roche.)

Etat de toutes soumissions ouvertes le 24 avril 1897,
pour les travaux sur la section Cardinal du canal des Ga-
lops, indiquant les prix des diverp soumissionnaires pour
chaque item et les quantités approximatives d'après les-
quelles les soumissions ont été calculées, ainsi que le
chiffre total de chaque soumission. (M. Clancy.)

Etat de toutes somissions ouvertes le 30 avril 1897, pour
les travaux sur la section Iroquois du canal des Galops,
indiquant les prix des divers soumissionnaires pour chaque
item et les quantités approximatives d'après lesquelles
les soumissions ont été calculées, ainsi que le chiffre total
de chaque soumission. (M. Clancy.)

Etat de toutes soumissions ouvertes le 7 mai 1897, pour
les travaux dans le chenal nord du Saint -Laurent, indi-
quant les prix des divers soumissionnaires pour chaque
item et les quantités approximatives d'après lesquelles
les soumissions ont été calculées, ainsi que le chiffre total
de chaque soumission. (M. Clancy.)

Copie de toute correspondance, rapports et papiers relaý-
tifs à la ligne de démarcation de la frontière de l'Alaska.
(. Morrïson.)

Copie de l'avis récemment publié*demandant des sou-
missions pour le transport de la malle entre Danville,
dans le comté de Richmond, et Saint-Camille, dans le
comté de Wolfe, province de Québec, de toutes les son-
missions reçues, donnant:les noms des soumissionnaires

Copie de toute correspondance et télégrammes échangés
entre le ministre de l'Agriculture ou aucun membre ou
officier du gouvernement et toute personne quelconque au
sujet du retrait ou du retrait projeté de l'aide ou du con-
trôle du gouvernement en ce qui co- cerne les beurreries
et les fromageries dans l'Ile du Prince-Edouard. Aussi,
copie de toute correspondance, etc., entre aucun membre
ou officier du gouvernement et aucune personne oue!con-
que représentatt toute beurrerie ou fromagerie ene l'on
se propose d'établir et d'exploiter dans l'Ile du Prince-
Edouard. (M. Martin.)

Copie de toute correspondance entre le gouvernement
et toutes personnes quelconques dans le comté de Brant,
concernant la nomination du Dr Levi Secord, de Brant-
ford, du Dr. McKee, du même lieu, et du Dr Beer, ci-
devant de Plattsville, dans le comté d'Oxford, comme
médecin principal et médecins-assistants des Sauvages
établis sur la réserve du township Tuscarora, comté de
Brant. (M. Davin pour M. Clancy.)

Copie de toute correspondance entre le gouvernement
et toutes personnes quelconques dans le comté de Brant,
ou de toutes déclarations statutaires con, ernant la desti-
tution du chef A.-G. Smith, premier commis du bureau
des Sauvages à Brantford, du chef Josiah Hill, greffier
du conseil des Six Nations, à Oshwekon, dans le comté de
Brant ; de M. Win Reep, interprète des Sauvages des
Six-Nations, dans le comté de~Brant. (M. Davin pourM.
Clancy.)

Copie de toute correspondance concernant la nomina-
tion d'un nommé David Hill à la charee de premier
commis dans le bureau des Sauvages à Branford. (M.
Davin pour M. Clancy.)

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

BILL CONCERNANT LE PILOTAGE.

La Chambre se réunit en comité pour examiner
le bill (n0 67) destiné à constituer en corporation
les pilotes faisant le service entre Québec et Mont,
réal. (M. Guay.)

(En comité.)

Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER: Je signale
à l'honorable ministre de la Marine et des Pècheries
que presque tous les articles de ce bill important
ont été amendés et rédigés de nouveau en comité,
et comme sa longueur est considérable, nous aurions
besoin qu'il fût réimprimé dans sa forme modifiée,
afin d'être en état de le comprendre entièrement.
Il ne court pas le risque de ne pas arriver i terme
en étant tenu en suspens jusqu'après sa réimpres-
sion, vu qu'il lui reste au moins quatre ou cinq
occasions de revenir sur le tapis. A moins que la
Chambre soit généralement d'un avis contraire, je
proposerais que le comité levât sa séance et qu'il rap-
portât progrès, et que le bill fût ensuite réimprimé
pour la prochaine séance du coniité.

S. SCRIVER: Je puis dire que le bill a été
discuté fort à fond par le comité des bills privés,
et les modifications qui lui ont été apportées ont
écarté plusieurs des objections des intéressés dans
le commerce des expéditions de Montréal, ainsi que
des commissaires du havre de cette ville. Dans une
conversation que j'ai eue avec un des principaux
fonctionnaires des compagnies de transport de
Mêntréal, celui-ci a admis que ces modifications
avaient écarté toute objection sérieuse qu'on avait
à ce bill,. Sans doute on objéctait au principe,
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mais comme le principe a reçu lappui d'une grande
majorité du comité, il n'avait rien autre chose à
dire sur le sujet.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Pour ce
qui mue concerne, la déclaration dle mon honorable
ami est très satisfaisante jusqu'au point qu'elle
atteint, et je serais le dernier à opposer des objee-
tions captieuses à la mesure. Mais il se présente-
ra encore quatre on cinq occasions avantagenses
(le la considérer, et il est absolumnent impossible
d'en examiner les amendements sans qu'elle soit
réimprimée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Je ne trouve nulle-
ment la demande de mon honorable ami déraison-
nable. Le bill est très important, et a été l'objet
d'une attention fort considérable (le la part du
comité. Il renferme plusieurs points contestables.
Il change très considérablement la loi concernant
le pilotage restée en vigueur depuis nombre d'an-
nées. Cette loi donnait. au commissaire du havre
le Montréal le contrôle exclusif des matières rela-

tives au pilotage, et le bill enlève à ceux-ci une
très gr ande partie de ce contrôle. La nature du bill
empêche qu'on puisse demander aux honorables
députés de l'accepter sans discussion, et comme il
s'offrira plusieurs occasions de le soumettre encore
à la Chambre, je prierais celleeci d'acquiescer à
la demande de mon honorable ami, savoir, que le
bill soit réimprimé dans sa forme modifiée avant
d'être adopté en comité.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

TROIS1EME LECTURE.

Le bill (n° 38) concernant la Compagnie de che-
min (le fer le Kingston i Peimbroke-(. Britton)
-est considéré en comité, il subit sa troisième
lecture, puis il est adopté.

PROLONGEMENT DE L'INTERCOLONIAL
À MONTRÉAL.

Sir CHARLES TUPPER : Avant qu'on procède
à l'ordre du jour, j'aimerais à signaler à l'honorable
ministre du Commerce (sir Richard Cartwright),
deux ou trois points qui contribueront peut-être
d'une façon importante à l'expédition des dernières
affaires le la Chambre.

Je signalerai d'abord que la considération le
l'arrangement qu'on nous a dit, au commencement
de la session, avoir été conclu afin d'amener l'In-
tercolonial à Montréal,-nesure fort importante-
serait grandement facilité par la production les
documents se rapportant à cette matière. La pro-
duction de ces documents est désirable pour que
nous soyons en état de bien connaître l'état de la
question, laquelle est d'une importance fort considé-
rable. Je serai heureux si ce mode est suivi et i
les documents sont produits.

Le MINISTRE DU COM MERCE: J'ai noté la
chose.

Sir CHARLES TUPPER: Ensuite, il est un
sujet que je trouve de grande importance, ce sont
les changements opérés dans l'administration du
collège militaire royal de Kingston. En l'absence
de l'honorable, député de Sinmcoe (M. Tyrwhitt),

M. ScarVER.

qui a obtenu un ordre <le la Chambre pour la pro-
diction les documents, ordre auquel on ne s'est
pas encore conformé, je demande que ces documents
soient produits. Il est de la plus grainde ibmpor-
tance #our' tous ceux qui, dans le pays, s'intéressent
à l'institution, que nous soyons informés des chan-
gements opérés, et de ce que doit être dorénavant
l'organisation en perspective (lu collège.

Mais une question plus importante peut se pré-
senter, c'est de savoir s'il est à désirer de maintenir
cette institution, si les changements qu'on y a faits
sont tels qu'ils changent radicalement les principes
fondamentaux lu collège militaire royal. Ce collège
fut fondé par le gouvernement Mackenzie dans le
but <le donner aux jeunes gens le ce pays une éduca-
tion militaire. Autant que j'ai pu en juger par les
renseignements que j'ai obtenus, quelques-uns des
changements projetés détruisent le principe fonda-
mental de cette institution. Et l'on peut se
demander si, dans les circonstances, la Chambre
devrait dépenser les deniers publics pour maintenir
une institution qui fait réellement. concurrence à des
institutions d'un ordre meilleur et plus élevé,
lesquelles ont été fondées dans le but de donner
l'élucation, en dehors <le l'éducation militaire.

Je parle ainsi afin que l'honorable monsieur, qui
remplit temporairemnent les fonctions du ministre le
la Milice dépose sur le bureau les documents qui
renseigneront la Chambre et le pays, qui nous per-
mettront de discuter quel sera l'effet des change-
ments projetés.

En troisième lieu, j'ainerais savoir de l'hono-
rable monsieur qui remplace le premier ministre si
l'on se conformera bientôt à l'ordre qui a été
voté :

Copie de l'annexe B, déposée surle bureau de la Chambre
à la dernière session, faisant connaître les recommanda-
tions du bureau de la Trésorerie telles que soumisses par
un rapport du conseil à Son Excellence le gouverneur
général, les6 et 7 juilletS96, et destinées à être approu-
vées par lui; aupsi, un état démontrant l'action prise par
le gouvernement sur chacune de ces nominations telles
que faites par le dit arrêté ministériel approuvé par Son
Excellence, ou, dans le cas o' aucune action n'a été prise,
la raison de ce faire

L'honorable ministre conviendra avec moi que
cet ordre-ayant été voté le 3 de mai dernier, je ne
suis pas trop exigeant en demandant que ces docu-
ments soient déposés sur le bureau de la Chambre.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je vais
m'occuper de ce sujet immédiatement, afin de dis-
siper tout malentendu, je puis dire que je crois le
public sous une fausse impression relativement au
collège militaire royal. Les changements projetés
ne sont pas dans le but de lui faire perdre et ne lui
feront pas perdre son caractère militaire. Mais le
collège est tombé dans un bien triste état. Il n'y a
pas plus de huit ou neuf candidats q'ui se sont pré-
sentés à l'examen, sous l'ancien système.

M. HUGHES: J'espère que les déclarations du
ministre provisoire de la Milice quand il dit que les
changements que l'on veut faire ne sont pas de
nature à détruire le caractère militaire de l'institu-
tion, sont exactes; car comme institution littéraire,
le collège n'a pas l'intention de rivaliser avec les
autres établissements éducationnels qui existent
aujourd'hui.

J'espère que, pour aucune considération, on affai-
blira le caractère 'militaire du collège royal, car
c'est là sa seule raison d'être.
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Sir CHARLES TUPPER : A mon avis, le1

ministre provisoire (le la Milice se trompe du'tout
au tout. Le collège militaire royal n'a jamais été
dans une meilleure position que celle où il se trou-
vait quand ces changements ont été proposés.
Quand arrivera le temps de discuter cette matière,
je serai en mesure d'établir que la, réputation du
collège tant ici qu'en Angleterre, n'a jamais été
meilleure qu'au temps où l'on a opéré ces change-
ments.

PUNITION DE LA SÉDUCTION ET DE
L'ENLEVEMENT.

M. SCRIVER (pour M. CwanLroN): Je propose
que les amendements faits en comité au bill (nu 13)
soient adoptés. Ces amendements sont à l'effet
de retrancher du bill les articles deux et trois, de
manière à n'y laisser que le premier article qui
élève l'âge oh une jeune fille peut donner un libre
consentement, de 16 ans à 18 ans. Je puis ajouter
que le projet le loi tel qu'amendé a été approuvé
par le chef du gouvernement.

M. BRITTON : Est-il opportun d'avoir une
double législation sur cette matière ? Je crois
qu'une disposition semblable est contenue dans un
bill que le ministre de la Justice a présenté au
Sénat. S'il en est ainsi, il est certainement préfé-
rable d'insérer cette disposition dans un bill qui
traite de ces crimes en général, que de présenter un
bill distinct sur ce sujet. ,

Le MINIS"fRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Je crois que mon honorable ami
ferait bien de considérer s'il ne devrait pas retirer
son projet de loi. Le premier ministre a approuvé
la disposition que l'on a insérée dans ce bill, lequel
est un bill public introduit par uu simple député.
Le premier ministre n'a pas seulement approuvé le
bill, mais il a pris des mesures afin de l'incorporer
dans un projet de loi ministériel présenté dans la
Chambre Haute ; lequel projet contient la même
disposition. Nous n'avons naturellement aucune
connaissance officielle de ce qui a en lieu au Sénat,
mais cette matière est déjà traitée par le gouverne-
ment dans un projet de loi ministériel, et le gouver-
nement ne peut obliger cette Chambre ou le Sénat
à l'adopter. Il me semble que nous aurions tort et
que nous perdrions un temps précieux si, lorsque
ce sujet est discuté, à la demande d u gouvernement,
dans la Chambre Haute, nous introduisions la même
disposition dans un autre bill que nous enverrions
au Sénat.

M. SCRIVER : Mais nous ne sommes pas censés
savoir ce que la Chambre Haute va faire et, de fait,
nous ne le savons pas.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: L'honorable député a parfaitement
raison ; je lui disais seulement ce qu'a fait le gou-
vernement. Le gouvernement, par l'entremise
(lu ministre de la Justice, a incorporé cet article
même dans un bill qui lui est propre; et qu'il a
présenté au Sénat; comme une mesure ministérielle,
qui sera bientôt soumise à notre considération.
'Le bill qui nous occupeen ce moment, ne peut être
accepté, à cette phase de la session, commue un
bill public; comme mesure émanantý du gouver-

nement, si le Sénat l'approuve, nous aurons
bientôt le bill qui est actuellement soumis à la
Chambre Haute et ei la majorité de cette Chambre
l'accepte, ce bill sera sans doute adopté.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il y a à
ce sujet une autre grave raison de ne pas agir. En
premier lieu comme l'a déclaré le ministre (le la
Marine et des Pêcheries, cet article forme déjà par-
tie d'une mesure émanant du gouvernement, la-
quelle nous sera sans doute soumise en temps oppor-
tun. La matière est très grave et mérite beaucoup
de réflexion et d'étude. La Chambre se rappellera
qu'en 1892, ce sujet débattu auparavant, fût très
attentivementétudiépar un comité dedéputés versés
dans le droit criminel. La meture a été discutée et
votée par les deux Chambres et a été incorporée
dans le Code Criminel du Canada. Le sujet est
.naturellement très délicat; et la raison pourquoi je
recommande de ne pas se hâter est que des hommes
distingués des deux côtés de la Chambre, connais-
sant bien l'administration (le la justice criminelle
au Canada. ont exprimé des doutes très sérieux,
sur la question de savoir si l'on pouvait faire
quelque chose d'efficace en ce sens, en procédant
à la hâte, et en allant plus loin que la disposi-
tion actuelle du Code Criminel <le 1892. Lors-
que j'étais ministre de la Justice, en 1895, le
ministre de la Marine et les Pêcheries m'a prêté
main-forte afin de faire rejeter une mesure le
ce genre, et lorsque le gouvernement soumettra son
projet de loi à cette Chambre, il n'y a pas de doute
qu'il sera capable de répondre victorieusement aux
objections qui ont été soulevées lors de la prise en
considération de ce sujet en 1895. En ma qualité
de ministre de la Justice, j'ai pu ditre alors que les
procureurs généraux dans les différentes provinces
ou leurs substituts chargés des poursuites crimi-
nelles, n'avaient pas encore senti la nécessité d'une,
telle législation, et que les faits que possédait le
minisière de la justice n'autorisaient pas une
mesure en ce sens.

La répression de ce crime présente des dangers
évidents ; et le parlement, en s'efforçant de bien
faire et d'obéir à un sentiment sans doute très pro-
noncé dans plusieurs parties du pays, le parlement,
dis-je, en agissant à la hâte, pourrait causer un
tort considérable à des sujets de Sa Majesté et
exposer à des tentatives de chantage des citoyens
honnêtes et respectueux des lois. Il y a eu des
deux côtés de la Chambre des hommes d'une grande
expérience dans les affaires criminelles, qui ont
énergiquement protesté contre toute mesure de ce
genre; ils ont de plus mis la Chambre en garde
contre toute action hâtive prise dans le but assez
louable, d'ailleurs, de se conformer aux sentiments
de personnes qui ne connaissent rien à l'adminis-
tration de la justice et qui ne savent pas comment
des matières de ce genre se présentent devant les
tribunaux.. Laissez-moi vous lire les paroles que
j'ai prononcées à ce sujet en 1895, et celles du mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries, qui, par sa
connaissance de la partie du pays qu'il habite, était
éminemment en état de nous donner une opinion
d'un grand poids.

Voici mes paroles:

En 1892; cette question a été étudiée à fond par ce parle-
ment; etje crois qu'il est de mon devoir d'attirer l'atten-
tion de la Chambre sur le fait qu'aucun procureur géné-
ral, mêlé à l'administration des affaires criminelles dans
les provinces ou aucun des juges..
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Voici un point très important

qui surveillent et étudient ces questions, n'ont déclaré
ou représenté quoi que ce soit pour me porter à croire que
ceux ni sont préposés à l'administration de la loi crimi-
nelle lésiraient les changements projetés. En Angleterre,
ce n'est qu'en 1885 que l'âge fut fixé comme il l'est dans
notre code de 1892. Le comité mixte du Sénat et de la
Chambre des Communes, dans le cours de cette année,
s'est spécialement occupé de cette question.

Voici maintenant les paroles prononcées par le
ministre (le la Marine et (les Pêcheries (M. Davies):

Quant à moi, je partage l'opinion exprimée par l'hono-
rable ministre de la Justice. savoir: que cette Chambre
ne doit pas adopter ce bill. Lorsque l'honorable monsieur
a présenté son bill, il y a quelques esnnées,' pour faire de
la séduction une offense criminelle, punissable parce
parlement, il aeu ina sympathie et mon apuui. La question
de savoir à quel âge le parlement devrait rendre l'offense
criminelle, est une question qui a soulevé beaucoup
de discussion et qui a été traitée à fond dans ce temps-
là. Le principe adopté alors était que l'enfant au-dessous
d'un certain âge, ne devait pas être considéré respon-
sable, aux yeux de la loi, et capable de donner un consen-
tement ; et le parlement a fixé l'âge à seize ans.

Il nous faut fixer un âge, quoique personne ne puisse
dire que cela est absolument juste; mais l'opinion géné-
rale admet que l'âge de 16 ans doit convenir. Je n'ai au-
cune raison de modifier cet âge. Le gouvernement ne
devrait pas raccommoder ces lois tous les ans. Du moment,
que nous avons une loi qui fonctionne bien et dont tout
le monde paraît être satisfait; une loi qui n'a pas besoin
d'être amendée, nous agirions à l'aveugle et nous ferions
une mauvaise législation,si nous modifiions l'âge qui a
été fixé.

Je ne vous présente pas (les excuses pour avoir lu
l'une ou l'autre de ces déclarations, parce qu'en 1895,
ces déclarations ont sufli pour arrêter la Chambre
dans la voie ou elle s'était engagée. Il est de la
première importance que cette question soit mûre-
ment considérée et étudiée par le ministre de la
Justice (Sir Oliver Mowat), et que subséquemment,
nous ayons sur cette matière l'avis du ministère
qui est bien représenté dans cette Chambre par le
Solliciteur général, lequel est bien en état de se
faire l'interprète du département de la Justice, et
nous indiquer ainsi la route à suivre. L'honorable
député qui a charge (le ce projet (le loi, aurait
beaucoup de dîificulté, comme n'importe qui d'ail-
leurs, d'obéir au sentiment qui a inspiré ce bill et
(lui pourrait dire :

Pourquoi ne pas fixer l'âge du consentement aà
J au lieu (le 18 ans ?

Ainsi donc il y a un moyen plus sûr que celui de
citer l'opinion de gens respectables, comme je l'ai
dit déjà, qui ont étudié la question, mais, qui, vu
la natutre du cas, ne sont pas en état de nous diriger
sûremet en matière de législation concernant le
crime. L'âge doit être fixé, et à moins qu'il ne soit
formellement prouvé au parlemuent que cela n'a pas
prévenu le crine que nous voulions réprimer, nous
avons toutes les raisons (le nous en tenir là, de
même qu'en 1895.

M. SCRIVER: Après ce qju'ont dit le ministre
actuelet l'ex-ministre de la Marine et (les Pêcheries,'
je ne crois pas à propos d'insister plus longtemps
sur cette motion, et, avec la permission <le la
Chambre je la retirerai.

M. SUTHERLAND: Je propose l'ajoirnement
(lu débat.

La motion est adoptée.
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER.

TRANSPORT DES BICYCLES.

La Chambre se forme en comité sur le bill
(no 16) amendant <le nouveau l'Acte <les chemins
de fer. (M. Casey.)

(En comité.)

Le bill est rapporté, lu une 3e fois et adopté.

EMPLOI DES ÉTRANGERS.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (n" 5) pour resteindre l'importation et l'emploi
des aubains, auquel on a réuni le bill (n' 6) prohi-
bant limportation et l'immigration d'étrangers et
d'aubains en vertu de contrat ou convention pour
exécuter les travaux au Canada. (M. Cowan.)

(En comité.)

Article 3.

M. TAYLOR: L'article 3 a été amendé par le
comit é spécial auquel ont été envoyés les bills n0 5
et n0 6. Comme la Chambre le sait un. comité-
spécial fut nommé auquel furent envoyés ces deux
bills et dont le ministre de la.Marine et des Pêcheries
était président ; mais lorsque le rapport du comité
fut présenté il était signé par l'honorable député
d'Essex-sud (M. Cowan) comme président.

M. COWAN: Non, pcur le président.

M. TAYLOR : Ce rapport étit signié par l'hono-
rable député comme président. Je vois sur l'ordre
.du jour que le bill no 6 a été réuni au bill n0 5. Les.
bills n' 5 et 6 adoptés par le comité sont mot pour
mot et ligne pour ligne les memes et je comprends
nal comment on a pu les réunir. Le comité a fait
rapport que les bills étaient semblables.

L'année dernière le premier ministre promit à la.
Chambre que si l'on adoptait un bill ici, ce serait
un bill semblable mot pour mot à l'acte américain.
Le bill que j'ai présenté six années de suite était
une copie exacte de l'acte américain, et c'est ce bill
que l'on devait adopter si toutefois l'on en adoptait
un. Le bill n0 5, cependant, a été mis sur l'ordre
du jour cette année, et c'est une copie exacte de
mon bill jusqu'à tl'article 7 après quoi trois ou
guatre nouvelles dispositions furent ajoutées. Ces
dispositions furent retranchés par le comité parce
:qu'elles n'étaient pas comprises dans l'acte améri-
cain, et ainsi le bill se trouve virtuellement celui
que j'ai présenté pendant plusieurs années succes-
sives. Mais le comité a jugé à propos le mutiler
ce bill de sorte qu'il n'est plus applicable. Ce bill
ne saurait s 'appliquer aux Etats-Unis comme le bill
américain s'applique au Canada.

Le bill présenté par l'honôrable député d'Essex
(M. Cowan), était un bill tout différent, mais en
comité l'honorable député se rendit au désir de-
l'honorable ministre de la Mariie et des Pêcheries
et autres honorables députés représentant'le gouver-
nement, car le gouvernement avait 4 membres dans
le comité, côntre 3 du côté de la gauche.

Je suis opposé à tout changement dans le bill que
j'ai présenté et qui était mot pour mot une copie
de l'acte américain et que le premier ministre.
avait. promis d'adopter. Tel qu'il est présenté
aujourd'hui, le bill ne serait d'aucune valeur, et.
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ainsi, je m'opposerai à son adoption en comité, à
moins que nous ne retournions au premier bill que
j'aiprésenté etn'adoptionsune mesure semblableimot
pour mot et ligne pour ligne à l'acte américain. Je
crois que ce bill devrait être réimprimé et distribué
aux membres de cette Chambre. L'article 3 du
bill américain se lit comme suit:

Pour toute infraction de quelqu'une des dispositions du
premier article du présent acte, la personne, société, com-
pagnie ou corporation qui s'en rendra coupable en aidant,
encourageant ou sollicitant sciemment l'immigration ou
l'imnortation d'aubains ou étrangers au Canada, pour y
accomplir un travail ou service d'aucun genre en vertu
d'un contrat ou d'une convention explicite ou implicite,
verbal ou spécial, avec ces atbains ou étrangers avant
qu'ils ne deviennent habitants ou citoyens du Canada.,
encourra et paiera une amende de mille piastres, qui
pourra être poursuivie et recouvrée par le gouvernement
du Canada ou par toute personne qui la première inten-
tera une action à cet effet. y compris tout aubain ou étran-
ger qui pourra être partie à ce contrat ou cette convention.

Tous les mots à partir (le " qui pourra être
poursuivie " ont été biffés, et l'on a fait une dis-
position envertu de laquelleles procédures devraient
être prises par le procureur général du Canada ou
quelque personne dûment autorisée. Aux Etats-
Unis le gouvernement, ou toute personne peut
prendre une action. Ici, la chose n'est permise
qu'au procureur général ou quelque personne auto-
risée par lui.

Une VOIX : Cela ne vaut-il pas mieux ?

M. TAYLOR : Non. Ce n'est pas une copie de
l'acte américain. Aux Etats- U nis, toute personne
peut appliquer cette loi, ici il n'y a que le procu-
reur général ou une personne par lui autorisée. Le
bill américain renferme une disposition semblable
à celle-ci de mon bill: " Aux frais du Canada."
Cela a été biffé. On a, en outre, ajouté un article,
l'article 8 qui ne se trouve pas dans l'acte améri-
cain.

Aucunes procédures en vertu de cet acte, ni aucunes
poursuites pour violation du dit acte ne seront instituées
sans le consentement du procureur général du Canada,
ou de quelque personne dûment autorisée par lui.

Un autre article du bill dit :
Cet acte s'appliquera seulement aux pays étrangers qui

ont adopté et maintenu en vigueur, ou qui peuvent adopter
et maintenir en vigueur, des lois et ordonnances s'appli-
quant à la confédération du Canada d'une nature sem-
blable à la présente loi.

Cette disrosition n'a pas sa raison d'être ici, car
la loi américaine affecte tout pays étranger, et notre
loi devrait être semblable à celle -là.

Telle loi nous a été promise à la dernière session
par le premier ministre ; mais on s'en est mainte-
nant .départi, et l'on a considérablement tronqué
l'acte que la Chambre était prête à adopter lorsque
je présentai ce bill. Avant que le bill fut renvoyé
au comité, c'était l'opinion générale que nous de-
vions adopter un bill semblable, sous tous rapports
à la loi américaine. Or, il n'en n'est pas ainsi du
bill actuel, et, en conséquence, je suis opposé au
ralport du comité. J'étais membre du comité, il
est vrai, mais j'étais lu côté le la minorité.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je crains que mon honorable ami
(M. Taylor) n'ait pas très clairement expliqué à la
Chanmbre pour quelle raison il combat ce bill. Je
n'étais pas personnellement très favorable à cettei
mesure.
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M. TAYLOR : Je le sais.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCFIERIES: Les amendements faits en comité
ne venaient pas de moi et ne répondaient pas à mes
vues, mais c'était le résultat d'un compromis. C'est
mon honorable ami de Montmorency (M. Casgrain)
qui a fait cet amendement que combat mon honora-
ble ami (M. Taylor). La Chambre com prendra dans
un instant la raison d'être <le cet amendement ; bien
que mon honorable ami-qui n'est pas un avocat-
ne la comprenne pms. La loi américaine stipule
qu'il sera du devoir du procureur de comté, île
poursuivre, dans toùs les cas. Or, si la mesure de
mon honorable ami (M. Taylor) eut été adoptée,
elle serait lettre morte, car nous n'avons pas de
fonctionnaire de ce genre dans les provinces mari-
times. Mon honorable ami (M. Taylor) voit ainsi
que cette disposition de sonbill devait être modifiée.
Vous avez des avocats de comté dans Ontario-je
ne puis parler de la province de Québec-mais nous
n'en avons pas dans les provinces maritimes.

Sir CHARLES TUPPER: Que veut dire l'ex-
pression "procureur général ?" Cela veut-ildire
le procureur général du Canada ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Oui, milord.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

Le ,MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Aucun (le nous, je crois, ne regret-
terait la chose, s'il arrivait que je dis la vérité.

M. SCRIVER: Les événements de l'avenir se
dessinent toujours à l'avance.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Le troisième article du bill a été
modifié pour répondre à l'état de choses qui existe
au Canada et qui n'existe pas aux Etats- Unis. Nous
n'étions pas au comité par amusement, mais pour
amender ce bill et le rendre pratiquable, et remplir
la pronesse faite par le chef du gouvernement. Je
crois donc- qu'il n'est pas un membre du comité qui
ne partage mon opinion, qu'il était nécessaire de
modifier le bill sous ce rapport. ,

Voilà un bill dont l'ffet peut sérieusement
exposer les relations internationales de deux
grandes nations, et.il s'agissait de savoir, si, tout
indivilu, sans responsabilité, et sans encourir de
frais, devait être libre d'intenter des poursuites,
en vertu de ce bill et forcer les jurisconsultes de
la Couronne, aux dépens du public, de donner suite
à telles actions. Tel individu peut n'avoir aucune
raison d'agir ainsi ; son unique objet peut n'être
que de soulever des différends entre les. deux
inations-la guerre même s'il le fallait, -et ce peut-
être un homme sans le sou, un homme sans réputa.
tion. Cependant, comme le bill était d'abord rédigé,
tel individu avait le pouvoir non seulement d'in-
tenter des poursuites d'un caractère international
et soulever des conflits entre deux nations, mais il
lui était permis d'invoquer le pouvoir de l'avocat
du comté et entraîner le public dans des dépenses.

Le procureur général et toute l'opinion publique
de la province auraient pu y être opposés, -et ce-
pendant si le bill n'avait pas été modifié sous ce
rapport, le premier venu aurait pu compromettre
Les relations amicales que, je suis heureux de le'
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constater, existent entre les deux grandes nations. dère que c'est une bonne raison pour modifier le
L'amendement décrète que le procureur général de bill. L'honorable ministre a aussi raison lorsqu'il
Sa Majesté ou toute autre personne autoriséepar lui, dit que le bill ouvrirait la porte à des actions in-
pourra faire appliquer la loi dans tous les cas. Je tempestives ou regrettables si le premier venu pou.
suis certain qu'en y réfléchissant bien, on admettra vait prendre l'initiative sans consulter les juriscoi-
que cet amendement est raisonnable et qu'il est suiltes de la Couronne. Je ne vois pas là de dilicul-
une garantie que des politiciens sans scrupules ne tés insurmontables, car j'aime à croire que si ou éta-
s'en serviront pas dans un bt. de parti, au risque blissait un cas évident oit la loi doit être muise en
de compromettre nos relations internationales. vigueur le procureur général n'oserait pas prendre

la responstbilité de refuser d'agir.
M. TAYLOR : L'honorable ministre (M. Davies) Je serais peiné de voir mon honorable ami (M.

n'a pas répondu à mon objection. Il n'a parlé que Taylor) combattre le bill à cause de l'amendement
du dernier paragraphe qui est retranché et qui dit : que le comité a introduit après avoir soigneusement

Et il sera du devoir du procureur de eotuté du comté étudié la question. Je considère que c'est un pas
i ntéressé de pousser tout tel proeès, aux frais de PEtat. dans la bonne direction, et si plus tard le besoin

La raisoin qu'il donne c'est qu'il n'y a pas de pro-
cureur le comté dans sa province. Cette difficulté
est facile à surmonter en disant " le procureur de
comté oit tout autre fonctionnaire. L'honorable
ministre laisse le côté le fait important, que quel-
ques lignes plus haut, la loi américaine dit

La pénalité peut être recouvrée et un procès engagé,
PLr tes Etats- lis ou ar toute autre personne qui pren-
dra l'in itiative danis l 'affaire.

Mon bill se lit comme suit.

La péualité peut être recouvrée et le procès engagé par
toute autre persoune qui prendra l'initiative.

Ceci permet à toute personne d'intenter le procès
et la loi américaine fait la même chose. "

M. COWAN: Nous avons amélioré la loi amé-
ricaine.

M. TAYLOR : L'honorable député d'Essex (M.
Cowan) petit demander la parole après moi, et j'es-
père qu'il tte m'interrompra pas.

M. COWAN: Contimuez.

M. TAYLOR: L'article 6 de ce bill dit que le
procureur général des Etats-Unis, on tout autre
citoyen de ta république américaine peut agitr.

Le MINISTRE DE LA MARI'NE ET DES
PiCHERIES: .Je ne crois pas que l'honorable
député se conforme ai règlement en discutant l'ar-
tiele 6, alors que nous ne sommes qu'à l'article 3.

M. TAYLOR: Très bien; je reviendrai sur ce
point. Je crois qu'on a tellement mutilé cet article
3 qu'il sera impossible de l'appliquer. Si quelqu'un
veut agir il devra aller demander le consentement
du procureur général, et la cause serait-elle des
mieux fondées, elle n'aboutira à rien, si le procu-
reur général ne donne pas soit consentement.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami
(M. Taylor) a sans aucun doute raison en disant
qu'à la ilernière session le chef du gouvernement a
déclaré qu'il était prêt, non seulement, à appuyer
une loi dans ce sens, niais aussi une loi exactement
semblable à celle des REats Unis.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

Sir CUHARLES T UPPER: Il y a beaucoup de
vrai dans ce que dit Plhonorable uimimstre de la
Marine et des Pêeheries que si nous adoptons un
bill exactement semblable à celui des Etats-Unis il
deviendra lettre morte ; puisqu'il sera impossible
de l'appliquer dans certaimes provinces.. Je consi-

M. BAvEs.

sen faisait sentir, nous pourrions demander une toi
plus complète.

M. ROSS-ROBERTSON : Je n'ai pas eu l'occa-
sion de prendre part à la discussion, lors de la
deuxième lecture de ce bill. Ce soir, au premier
abord, j'étais assez disposé à partager la manière
de voir <le lhonorable député de Leeds fM. Taylorl,
mais après les explications données par l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries, je crois que
la position prise est la meilleure. Nous devons en-
tourer cette loi de toutes les garanties nécessaires,
pour qu'il n'en soit pas fait usage sans discerne-
ment, au bon plaisir du premier venu, qui pourrait
vouloir faire appliquer la loi, pour des motifs qui
ne seraient peut-être pas toujours très recomman-
dables.

S'il y a jamais eu une circonstance dlans l'histoire
du Canada où c'était un devoir pour nous de dé-
fendre Plhonneur national et protéger les intérêts
canadiens c'est bien aujourd'hui que nous sommes
appelés à déterminer jusqu'où doit aller la loi dé-
feusive--qu'on l'appelle de. représailles, si Yon
veut-qu'il convient d'adopter en réponse à la loi
des Etats-Unis sur le travail des étrangers.

De.plus, le gouvernement peut être certain que
jamais un parlement cauadien n'a pu avoir une
plus grande certitude que son action législative
serait plus unanimement approuvée par la popula-
tion, que sur le bill qui nous occupe en ce moment.

Quand il s'agit de représailles contre les lois
agressives (le nos voisis, si j ai pu avoir des scru-
pules basés sur les raffiieinents de la courtoisie in-
ternationale, je n'en ai plus. Depuis dix ans un
Canadien est tenu d'avoir un domicile permanent
aux Etats-Unis avant de pouvoir y trouver de let-
ploi. Depuis dix ans tous les Canadiens qui cher--
ciaient de l'emploi dans ce pays ont été soumis
aux insultes, aux indignités et à toutes sortes d'a-
vanies de la part des fonctionnaires américains
dont le zèle outré semble être rendu plus violent
encore par le désir de faire exécuter a la lettre
cette odieuse loi concernant le travail étranger. Et
cela malgré que depuis un siècle les portes, du
Canada soient restées grandes ouvertes pour ad-
mettre tous les étrangers à venir faire concurrence
aux Canadiens et y gagner les gages auxquels leur
donnaient droit leurs talents.

Cette loi: américaine n'a yas été dictée par la né-
cessité, ni faite dans le but de protéger permanrem-
ment l'ouvrier sakrié des Etats-Unis. Non, c'était
une attaque préméditée et injuste contre le Canada,
dirigée spécialement contre les ouvriers et la popu-
lation <le notre pays. Cette loi a été appliquée
d'une ianière si brutale" si malhonnête et ses ré-
sultats ont été si cruels pour nos ouvriers que toute
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la population demande aujoulrd'hui que cette loi
odieuse disparaisse des statuts des Etats-Unis ouj
que ce parlement en adopte une semblable.

Si nos ouvriers et nos journaliers n'ont pas le
droit de travailler aux Etats-Unis paice qu'ils sont
Canadiens, nous sommes obligés de voir à ce que la
concurrence des ouvriers amélicains ne les empêche
pas du moins le travailler au Canada.

Depuis 1885 le gouvernement met en pratique le
précepte biblique et a présenté l'autre joue aux
soufflets des Américains. Mais notre patience est
à bou t, nous sommes las dle souffrir et nous nous
rappelons enfin le dicton familier à nos pères " Sil
pour oil, dent pour dent." Si la loi américaine
doit empêcher un Canadien de trouver de l'emploi
aux Etats-Unis, que du moins les ouvriers améri-
caius ne l'empêchent pas d'en trouver ici. Si c'est
un crime pour un Canadien de franchir la frontière
avec son diner soqs son bras, voyons si nous ne
pouvons pas aussi nous passer les ouvriers améri-
cais qui viennent ici avec une petite chaudière à'
la main. Si nos bûcherons n'ont pas le droit d'a-
battre les forêts au Michigan, nous devons au
moins leur réserver les forêts de POntario. En
adoptant ce bill nous traiterons les Américains
comme ils nous auront traités, Et ce que nos voi-
sins appellent à W'ashington un simple acte de jus-
tice envers l'ouvrier américain, ne peut pas être
considéré comme autre chose qu'un simple acte de
justice à Ottawa. Donnons la preuve, en adoptant
ce bill, que nous savons nous respecter et les autres
nous respecteront.

Notre population demande que ce parlement
adopte à l'égard des Etats.Unis une loi sur le tra-
vail étranger, aussi semblable que possible à celles
que les Etas-Unis ont adopté à l'égard <lu Canada.
Notre loi ne doit être ni moins étendue, ni moins
complète. Il faut que notre dignité et notre
honneur soient saufs. .

Quelqu'outrageant qu'ait été le traitement que
nous avons eu à subir de la part des Américains,
nons ne sommes pas vindicatifs, mais il nous faut
une loi contre ce trvail-étranger aussi semblable
que possible à celle des Etats-Unis.

Quoi qu'il en soit je croîs qu'il est préférable
d'adopter cet article tel qu'il a été amendé par le
comité. Il répondra probablement aux besoins, et
fera disparaitre l'objection d'être une loi excep-
tionnelle, en ce qu'elle permettrait à un fonction-
naire provincial, dans un comté quelconque, de
prendre l'initiative, aux frais du gouvernement
fédéral-une chose que je n'ai jamais vu faire
ailleurs.

M. QUINN: M. le président, intéressé comme je
le suis dans toute législation qui touche âux ouvriers
et particulièrement dans une loi qui a trait au tra-
vail des aubains, je regrette beaucoup que ce
changement ait été fait dans le bill ou que les mem-
bres du comité spécial qui appuient le gouverne-
ment aient cru nécessaire, soit de le protéger, soit
d'obscurcir leurs intentions en soumettant toutes
les poursuites à l'approbation du procureur général
de Sa Majesté au Canada. Je crois, comme nion
ami de Leeds-sud (M. Taylor) qu'il se fera très
peu de poursuites en vertu de cet acte, et j'ignore si
c'est le but qu'ils se proposent. Je pense que le
but est de pacifier un peu les classes ouvrières du
Canada en leur faisant croire que le gouvernement
a de très bonne foi l'intention de laisser présenter
un-bil de ce genre, tout en y insérant une clause
qui rend la protection du travailleur illusoire. Le
ministre de la Marine et des Pêcheries dit qu'il
serait absurde de laisser prendre des poursuites de
ce genre par des gens sans moyens, Mais, M. le
président, notre loi criminelle ne fait pas de ais-
tinction. L'homme occupant la plus haute position
n'est pas à l'abri des poursuites du plus modeste
citoyen.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PRCHERIES: Si mon honorable ami veut m'excu-
ser, je ne suis pas entré dans les détails parce que
je savais qu'en sa qualité d'avocat il ~saisirait bien
toute la force le la position que j'ai prise. en appe-
lant son attention sur la clause que le procureur
général est appelé à appliquer, Elle n'a trait à
aucun acte immoral ni à aucun méfait spécifique,
mais elle a trait à a violation d'un contrat exprès

M. BRITTON : Venant d'une :ville frontière je ou implicite. L'honorable député verra en lisant lá
sais que les setiments que vient d'exprimer l'hono- clause qu'elle traite d'une question très délicate.
rable député (M. Ross-Robertson) sont ceux qui La clause est ainsi conçue:
existent presqu'uniyersellement dans le pays s Toute prsonne encourageant ou provoquant l'importa-cette question; et je demanderai seulement h tion ou l'immigration d'un aubain ou. d'aubains, d'un
norable député de Leeds (M. Taylor) quelle loi étranger ou d'étrangers au Canada pour accomplir un
extraordinaire nous aurions si cet article du bill travail ou faire un service quelconque au Canada., en
était laissé tel qu'il le désire, pour le rendre con- vertu d'un contrat, entente, engagement verbal, déter-
forme, conue il dit, à celle des Etats-Unis.

L'administration de la loi criminelle, par des Ainsi cette question a trait à une convention,
fonctionnaires provinciaux est toujo-urs aux frais l'effet de la poursuite pour cette violation pourrait
<le la provinee, vu que c'est le procureur de comté mettre en, danger nos relations internationales.
qui agit. Si cet article était adopté, tel que L'honorable député comprendra naturellement coin-
d'abord proposé, nous aurions fne loi d'un caractère bien il est nécessaire que la procédure à prendre'
bienl exceptionnel. soit àée à des gens habiles en loi et que n'im-

Pour ne parler que de l'administration le la porte qui ne doit pas avoir le droit de poursuivre à
justice et de la punition (es offences, je ne vois pas son gré.
d'inconvénients à, permettre de prendre ce que les
avocats appellent une action gi tam; c'est-à-dire, ,M. QUINN Je ne, crois que le plaidoyer de
le permettre au premier venu de poursuivre, en Phonorable ministre, réponde au point que j'ai sou-

accordant, par exeimple, la nioitié de l'amende au levé, car je suis convaincu que toutes les poursuites
poursuivant, l'autre moitié allant à la, Couronne; seront prises sous la direction d'un avocat diplôné.
Cette poursuite ne- pourrait pas être intentée par Il n'y a aucun doute que les poursuites ne seront
pierre, Paul ou Jacques, car- dans ces cas, avant de prises que par quelqu'association ouvrière qui sera
poursuivre, il faut donner un cautionnement pour régulièrement informée des moyens précis à
les frais. adopter. Mon honorable ami de Kingston suggère
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que les procédures soient prises sous forme d'une
action qui tanm et je ne vois pas pourquoi il n'en
seraitpas ainsi. Je ne vois pas pourquoi il faut.l'auto-
risation du pro-ureur général du Canada ou <le
quelqu'un nommé par lui. Supposez une violation
de la loi à Montréal, il sera absolument nécessaire
aux Chevaliers du travail d'envoyer une délégation
à Ottawa pour avoir une entrevue avec le procureur
général ou de se mettre autrement en conmunica-
tion avec lui pour obtenir son autorisation d'insti-
tuer des poursuites. Je ne crois pas que cela devrait
être nécessaire. Si la loi était bonne, la procédure
devrait être tellement simple que lhomnme le plus
humble pourrait s'en servir. Si le gouvernement
avait réellement l'intention de donner un effet pra-
tique à une loi que tout le monde juge nécessaire,
on ne devrait pas créer (les obstacles pour les
citoyens qui veulent en profiter et il ne devrait
certainement pas être nécessaire de faire un voyage
à Ottawa pour avoir une entrevue avec le procureur
général ou même le se mettre en communication
par lettre avec le procureur général avant d'intenter
la poursuite. C'est une législation présentée pour
remplir une promesse faite aux organisations
ouvrières du Canada par le premier ministre, mais
l'intention lu gouvernement est, tout en ayant l'air
de remplir ses promesses, d'empêcher que la loi
produise un effet quelconque, en lentourant (le
difficultés de procédure qui en rendent l'application
extrêmement difficile. Pour vous montrer que
telle est lintention (le la loi je vous citerai la clause
6 telle qu'amendée :

Le procureur général du Canada, s'il est convaincu
qu'un immigrant est débarqué au Canada contrairement
aux dispositions du présent acte, pourra faire arrêter cet
immigrant, dans le cours d'un an après son débarquement
on son entrée.

La clause primitive contenant le mot " devra "
au lieu de " pourra " mais avec l'amendement il n'y
a pas d'obligation.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Je m'oppose à discuter une clause
qui n'est pas encore soumise au comité et qui a
trait à une offense entièrement différente. Le pre-
mière dispositon du bill a trait aux contrats déter-
minés ou implicites faits pour aimener des immi-
grants dans le pays. Cela est déclaré un acte illé-
gal et des dispositions sont prises pour punir ceux
qui le commettent ; la seule question à examiner
par le comité est (le savoir si la poursuite peut être
prise sans le consentement <lu procureur général.
Cela est absolument distinct <le la clause à laquelle
l'honorable député fait allusion et qui a trait au
châtiment (lu capitaine du vaisseau et de l'immi-
grant lui-même. L'honorable député devrait s'en
tenir à la clause soumise au comité.

M. QUINN : Je lisais seulementla clause 6 dans
Je but de montrer que. le, procureur -général a un
pouvoir discrétionnaire pour agir. C'est dans ce
but que je lisais la clase 6 aven la clause 3. L'ho-
norable député dispose qu'il ser, absolument né-
cessaire pour unepersonne serendant dans la Colom-
bie-Anglaise qui désirera poursuivre en vertu <le
cet acte, d'obtenir l'autorisation du procureur gé-
néral-avant d'agir. Il est absurde de croire qu'une
personne résidant à une extrémité (lu Canada inten-
tera un procès dans ces conditions.

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES : L'honorable député laisse de côté

M. QmS,

les mots " ou autoriser quelqu'un à agir à sa place."
Nous prenons des mesures pour obtenir le consen-
tement du procuieur général ou <le quelqu'un qu'il
peut autoriser à agir à sa place.

M. QUINN: Si le gouvernement veut décider
que le procureur gér¢ral (le Sa Majesté sera tenu
d'autoriser quelqu'un à agir à saplace dans les diffé-
rents centres du Canada, la loi pourra fonctionner,
mais il n'est pas tenu de le faire. Il n'y a aucun
doute que cet amendement a pour objet d'atténuer
l'etlicacité <le la loi et de violer la promesse faite
aux ouvriers.

M. HENDERSON: Jene crois pas qu'aucune lé-
gislation soit aussi instamment demandée que celle
à laquelle cette loi pourvoit et je suis convaincu
que le peuple sera désappointé si, en passant une loi
de cette nature, nous ne la fassions pas répondre à
l'objet du bill primitif. La session dernière le pre-
mier ministre a promis que si le gouvernement
ne réussissait pas à convaincre le gouvernement
américain de retirer l'odieuse législation entrée
dans ses statuts, il ferait passer par cette Chambre
une loi qui reproduiriit mot pour mot celle des
Etats-Unis. Voilà la loi que demande le pays, et
nous devons avoir bien soin de ne pas lui donner de
demi-mesures mais quelque chose de pratique.

Le bill amendé, remet tout le pouvoir d'applica-
tion aux' mains du procureur général et c'est à mon
avis, donner trop de pouvoir à un homme. C'est
encore un des cas de pouvoir personnel dont nous
avons eu à parler depuis quelques temps, législation
qui semble jouir d'une grande faveur chez ces
messieurs. Ils ont donné à un homme le pouvoir
de dire quel devra être le tarif du pays, et mainte-
nant ils veulent confier à un homme le droit de
dire quand certaine loi s'appliquera et si certains
châtiments peuvent être encourus ou non. Je crois
que c'est une trop grande autorité pour une per-
sonne. Le peuple souffrira beaucoup de l'inconvé-
nience cité par l'honorable député de Montréal
(M. Quinn), d'avoir à voyager jusqu'à la capitale,
afin d'obtenir le consentement du procureur
général pour appliquer la loi. Je pense que ce pou-
voir est plus que n'en doit posséder une personne.
Le ministre de la Marine et .des Pêcheries dit que
la loi pourrait être employée comme engin politique.
Eh bien ! c'est une des choses que je crains et c'est
une des raisons pour lesquelles je m'oppose à voir
le procureur général investi de ce pouvoir. Nous
avons certainement (les exemples de l'emploi de ce
bill du travail des aubains comme engin politique.
J'ai en l'occasion an cours de la dernière session du
parlement de donner à cette Chambre un exemple
de la façon dont le bill américain a servi d'engin
politique et j'ai la alors la lettre d'un individu qui
voulait venir de Buffalo voter pour moi et qui en a
été empêché par les menaces d'un officier aniéricain.
Cette lettre est comme suit:--

Buffalo, 20 juin 1896.
CHER MONSiEUR,-J'ai reçu une liste de nom de gens

qui travaillent dans cet Etat et vont aller au Canada pour
voter aux prochaines élections fédérales: votre nom
figure sur cette liste.

Je vous conseille de rester où vous êtes car des mesures
sont prises pour vous empêcher de rentrer dans l'Etat de
New-York si vous allez au Canada enregistrer votre vote
à cette élection.

Sincèrement à vous,
(Signé), J. DEBARRY,

Si pendant les élections générales un étranger
comme M. DeBarry pouvait se servir ainsi de son
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influence en faveur du parti libéral de ce pays pour
enpêcher les conservateurs qui venaient voter de
retourner; s'il en était ainsi, n'est-il pas dangereux
de mettre le gouvernement actuel en mesure de
dire si le bill du travail des aubains peut être
appliqué oi non. Voilà un exemple d'emploi d'un
bill de ce genre comme engin politique.

Quant à moi je crois que nous rie faisons pas droit
aux demandes des classes laborieuses du pays en
insérant une clause qui, à mîon point de vue, a pour
effet de détruire le bill. Pour ma part, je suis en
faveur d'un bill sur le travail des aubains. Je vote-
rai pourpresque toutce que le gouvernement voudra
inous donner dans ce sens, pour accomplir la pro-
messe que j'ai faite à mues électeurs d'appuyer une
législation de cette nature; mais j'espère que le gou-
vernement ne fera rien pour amnoinidrir l'effet du
bill ou détruire son efficacité. Je veux un bill effi-
cace. Nous nous apercevons aujourd'hui dans notre
région que les citoyens américains viennent dépla-
cer les citoyens canadiens, pour le travail qui
devrait être fait par les Canadiens, et nous voulons
que le bill passe de facon a valoir quelque chose.
JT'espère done qu'avant que ce bill reçoive l'assenti-
ment de cette Chambre on en éliminera tout ce
qui pourrait entraver son effet.

M. TAYLOR : Je dlésire dire un mot ou deux
pour montrer comment à mon avis fonctionnera
l'article .3 de ce bill. L'article 3 fixe la pénalité
qui pourra être infligée pour l'infraction à la clause
1 et la clause 1 est ainsi concue :
1. A dater de la sanction du présent acte, il sera illégal

pour toute personne, compagnie, société ou corporation,
de payer. d'avance, de quelque manière que ce soit, le
transport, ou d'aider ou encourager en quoi que ce soit
l'im portation ou l'immigration d'aubains ou d'étrangers
au Canada, en vertu d'un contrat ou d'une convention,
verbal ou spécial, explicite ou implicite, passé ou fait
avant l'importation ou immigration de ces aubains ou
étrangers, pour accomplir un travail ou un service de
quelque genre que ce soit au Canada.

Pernmettez-imoi de citer un cas qui peut se pré-
senter. Un grand entrepreneur ou une puissante
compagnie, emploie un grand nombre d'hommes,
tous les deux diminuent tellement le salaire des
ouvi iers que ceux-ci ne peuvent plus s'en contenter,
et l'entrepreneur ou la compagnie leur dit : Prenez
ce salaire ou allez-vous en. Ces ouvriers sont forcés
de partir, et l'entrepreneur fait venir des Etats-
Unis une cargaison d'Italiens pour les remplacer.
Si quelqu'un au nom de ces ouvriers, s'adresse au
procureur général et lui dit: Je veux poursuivre
cette compagnie pour avoir importé des étrangers
pour prenIre la place de nos ouvriers canadiens, le
procureur général répondra, ou s'il ne répond pas,
il pourra agir d'après le principe qui consiste à
dire: oh, cette compagnie fournit des fonds pour
nous aider à faire les élections, elle est pour nous,
et je ne veux pas« lui appliquer la loi. Dans ces
circonstances comment cette loi pourra t-elle être
appliquée ? Aux Etats-Unis, le gouvernement lui-
même ou un particulier quelconque est autorisé à
poursuivre.

M. WOOD (Hamilton): Evidenutînent, Vous ne
tenez pas à faire adopter ce bill.

M. TAYLOR: Oui, l'y tiens, et je, veux qu'il
soit adopté dans les conditions promises par le pre-
snier ministre, je veux tout le bill en entier. Je
veux qu'il soit identique au bill américain qui est
applicable, mais je ne veux pas qu'il serve à soute-

nir le présent gouvernement dans lequel je n'ai
aucune confiance. A mon avis, il faut qu'il soit
compris dans le pays, que lorsque le premier minis-
tre engage sa parole à la Chambre et au peuple du
Canada, sa parole doit être respectée et exécutée,
et que sa promesse doit être tenue au moyen d'une
législation durant cette session; ainsi qu'il s'y est
engagé.

M. CRAIG: Personne dans cette Chambre ie
peut dire que l'honorable député de Leeds (M.
Taylor) ne tient pas à ce bill, car- il a essayé de le
faire adopter depuis plisieurs années, et de fait, il
en a été le promoteur quand un grand nombre de
députés, moi compris, étaient absolument opposés
à une loi de cette nature. Il n'y a pas de doute
qu'un grand nombre d'habitants du paysdemandent
ce bill, particulièrement les ouvriers canadiens et
les hommes employés par des compagnies. Ils le
demandent parce qu'ils constatent qu'un grand
nombre d'Américains sont importés dans le pays,
et parce que des Canadiens qui sont allés aux
Etats-Unis en ont été renvoyés sans cérémonie, et
sans pouvoir dire grand'chose pour se défendre. Il
n'y a donc pas de doute que l'opinion publique est
favorable à ce bill.

Pour ma part, c'est avec peine que je vois la
nécessité d'une loi de cette nature. C'est avec
peine que je songe à la cause qui est l'origine du
bill, laquelle est la cond iite du gouve-rnement et du
peuple des Etats-Unis dans cette question. Il est
déplorable, à mon avis, que la république voisine,
qui est une grande nation sous plusieurs rapports,
si mesquine dans cette affaire, et j'espère qu'avant
longtemps le peuple des Etats-Unis comprendra
cet écart de conduite et que sa loi sera abrogée.
Si notre gouvernement peut induire les autorités
américaines à abroger leur loi, je l'eu féliciterai, et
j'espère qu'il fera tout ce qu'il pourra dans ce but.
Bien que nous puissi- ns déplorer la nécessité où
nous sommes d'adopter une loi de cette nature,
cependant, il est inutile dle l'adopter si elle n'est
pas efficace. Je ne suis pas suffisamment au courant
des quesbions de droit pour savoir si le bill, tel que
présenté primitivement ou tel qu'amendé par le
comité, est le plus efficace. Toutefois, je dis avec
le ministre (NI. Davies) que ce bill est d'une autre
nature qu'un grand nombre de lois. Il a une
importance internutionale, et snons ne voulons pas
que des Canadiens agissent de manière à méconten-
ter les Etats-Unis. Les habitants (le cette répu-
blique ne sont pas aussi patients que nous, mais
nous devons nous souvenir que la Providence nous
a fait voisins et que nous devons vivre. ensemble
aussi bien que possible. Nous pouvons croire qù'àcer-
tains égards ils ne nous traitent pas très bien, mais
nous devons tolérer et faire ce que nous croyons le
plus utile pour nous. Bien que nous soyons con-
traints de passer ce bill, cependant, nous devons
être prulents en l'appliquant.
• Maintenant, sur cette question-je ne le ferai
pas sur toutes-je veux bien nie fier au gouverne-
nient. Je lui en laisse la responsabilité. ý On dit
que si nous laissons cette question aux mains du
gouvernement,'et si le procureur général est chargé
d'agir, alors rien ne sera peut-être fait.

Je vais en laisser la responsabilité ai gouverne-
ment. Je dirai aux ouvriers du pays : j'ai appuyé
ce bill, et ils mie répondront: Pourquoi l'avez-vous
laissé sous une forme qui empêche d'agir sans le
consentement du procureur général, sans que ce
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soit lui qui prenne les premières procédures ? Je
répondrai : Le gouvernement voulait que le bill fût
ainsi rédigé et j'ai laissé au gouvernement la res-
ponsabilité d'agir, et si vous n'êtes pas satisfaits
blâmez le gouvernemuent et non pas moi. Je veux
que ce bill soit efficace, et je crois qu'il le sera plus
(le cette manière que le le laisser tel qu'est le bill
ané icain. J'accepte la parole du gouvernement
et je lui laisse la responsabilité d'appliquer cette
loi et <le donner satisfaction à ce sujet aux ouvriers
du pays.

N1. QUINN : Si c'était unequestion dans laquelle
les imendtires (le cette Chambre pourraient agir à leur
guise, il nous serait facile de laisser la responsabilité
au gouvernement. Mais il s'agit d'un bill qui
affecte une classe que nous devons protéger et qui
doitl'être par cette Chambre. Dans les circons-
tances, quand il est clairement ét abli, je crois, qu'il
est très difficile d'appliquer le bill tel qu'il est
maintenant, nous devons au moins avoir l'assurance
de la part du gouvernement que la teneur du bill
n'est pas une feinte, et qu'ila l'intention de nommer
un substitut du procureur général dans chaque
ville pour les fins de ce bill dès qu'il sera devenu
loi. Autrement, je crois que les dispositions du
bill ne seront qu'une farce, car le bill sera complè-
temtent impraticable et inapplicable. Tel qu'il est,
il sera impo;ssible (le percevoir de quelqu'un, au
nom du procureur général du Canada, les tmendes
imposées par l'acte. Je crois qu'il n'est <ue juste
que le gouvernement nous donne quelque assurance
qu'il noniera dans les différentes cités et villes
importantes un représentant ou une personne
dûment autorisée pour les fins (le l'acte, inunédia-
tement après qu'il aura été adopté.

(En comité.)

M. CASEY: C'est le bill qui a été inscrit sur
l'ordre du jour cette après-midi par ordre spécial
de la Chambre, et c'est pour cela qu'il est écrit, et
non pas iniprimé sur l'ordre du jour. La Chambre
se souvient que lors de la deuxième lecture du bill,
j'ai demandé qu'il fût renvoyé à un comité spécial
an lieu du comité des chemins le fer et canaux.
Ce comité spécial a siégé et étudié le bill en même
temps que le bill de l'honorable député d'York-est
(M. Maclean), renvoyé avec l'autre au comité, il y a
en un grand nombre <le séances, et a entendu beau-
coup <le témoins. Il a entendu les témoignages
d'employés et dle patrons le chemins de fer, et
l'avocat de la Compagnie du chemin (le fer du Paci-
fique Canadien, le' juge Clark. et il a reçu d'autrés
preuves, statistiques <le chemins de fer et citations
d'extraits des lois <les autres pays. Après un long
examen, prolongé pour la commodité quelquefois
<les témoins, quelquefois de l'avocat diu chemin de
fer, ce n'est que ce matin que nous sommes arrivés
à la conclusion de rapporter ces bills avec certains
amendements.

Sir CHARLES TUPPE R : Quiconque examinera
le bill comprendra l'impossibilité qu'il y a pour ce
comité <le s'en occuper à moins qu'il ne soit réim-
primé. 'l'el qu'il est on n'y voit que des hiéro-
glyphes ; il y a de l'écriture partout.

M. CASEY : L'apparence n'est pas attrayante,
nais si on lit les dispositions une à une, la diffé-

rence est facilement constatée, et je crois que le
comité n'aura pas <le peine à comprendre soit l'ar-
ticle original ou les amendements faits.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et 1 Sir CHARLES TUPPER : Il faut que le bill
adopté. 1 soit réimprimé.

COMPAGNIES DE PRÈTS ET D'ÉPARGNES.

.\I. W'OOD (Hamilton) : Je propose que les
amendements faits par le Sénat au bill (n° 12)
modifiant de nouveau la loi relative aux sociétés
de construction et aux compagnies de prêts et
d'épargnes faisant affaires dans la province d'On-
taiio, soient pris en considération et adoptés.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwriglit) : Mon honorable ani veut-il expliquer
la nature île cet amendement ?

NI. WOOD (Hamilton): L'amendement retranche
simplement les mots " faisant affaires dans la pro-
vince d'Ontario," et le rend applicable à tout le
Canada.

Sir CHARLES TUPPER: C'est pour le rendre
général au lieu de provincial?

M. WOOD (Hamilton): Oui.

Motion adoptée.

SURETÉ DES VOYAGEURS ET DES
EMPLOYÉS DE CHEMINS DE FER.

La Chambre se formue en comité pour examiner
le bill (in° 2) à l'effet de mieux garantir la sûreté
des voyageurs et (les employés de chemins de fer.
(M. Casey.)

M. CR i.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il n'y a pas
à nier que le chef <le l'opposition a raison, et qlue
nous devons avoir devant nous le bill réimprimé.
Mon honorable ami s'est très occupé du sujet,
ainsi que le comité t'es chemins de fer. Je lie
savais pas que le bil serait discuté ce soir, et il
n'était pas sur l'ordre du jour.

M. CASEY : Avant que le chef intérimaire de
la Chambre décide la question, j'aimerais à faire
valoir le fait que c'est peut-être la dernière occasion
que nous avons pour discnter ce bill, à moins que
le gouvernement uie prenne pas pour lui tous les
jourA jusqu'à la fin de la session.

Si le comité consent à entendre la lecture des
différepts articles du bill, il constatera que la ques-
tion est beaucoup moins compliquée qu'on ne serait
porté à le penser, d'après la façon dont les amen-
dements ont été intercalés. Voilà déjà deux ses-
sions que la Chambre étudie cette mesure.. C'est
une mesure qui intéresse les milliers de nos conci-
toyens les plus honorables, et voilà des années que
les hommes de chemin de fer sollicitent l'adoption
de ce bill qui est basé sur des précédents établis en
Angleterre. M. Asqwith, en 1893, saisit la Cham-
bre des Communes en. Angleterre du bill concer-
nant la responsabilité des employeurs, bill encore
plus radical que celui-ci, et sir Matthew White
Ridley y a fait adopter en comité un projet de loi
qui va beaucoup plus loin que le présent bill C'est
ce que je 'pourrais prouver par des extraits du
Times de Londres en date du 4 mai. Je n'insiste-.
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rais point surl'adoption de ce bill avant qu'il soit INTÉRÊT.
imprimé, n'était l'appréhension où je suis que c'est
peut-être la dernière chance qui me reste. M. QUINN: Je propose que le bill (n0 15) amen-

dant la loi sur l'intérêt soit adopté en deuxième
Sir CHARLES TUPPER : Il se présentera sans délibération.

d t t.ou er une au re occas on.

M. CASEY : Si le leader-suppléant du gouver-
nement me donne à espérer qu'il se présentera une
autre occasion favorable, je m'abstiendrai d'enu
dire davantage ce soir. Je tiens toutefois à lui faire
observer toute l'importance de ce bill, qui est de-
mandé par nombre de citoyens importants, et qui a
été débattu en comité des chemins de fer et en
comité spécial par un honorable collègue fort versé
dans la loi et dans la science pratique des chemins
de fer, ainsi que par d'autres députés possédant
les connaissances voulues en cette matière.

Notre comité spécial a élaboré le projet de loi
dont nous sommes saisis, après avoir entendu et
pesé tous les faits et tons les arguments ; -il n'est
pas douteux qu'il y a beaucoup de force dans l'ob-
servation déjà faite par un honorable collègue, que
voici la troisième session qu'il n'a pas été adopté
de législation. Voici qu'on demande aujourd'hui
une législation, et je désire voir adopter le bill en
question cette session-ci.

Le MINISTREDU COMMERCE: L'honorable
député n'a qu'à jeter an regard autour de lui pour
voir que la Chambre est réduite en ce moment à sa
plus simple expression : or, le bill en question
mérite certainement d'être étudié par la Chambre
ai complet et après avis raisonnable.

Ce pourquoi je m'oppose à ce que la Chambre
aborde maintenant l'étude de ce bill, est que, de
concert avec la plupart de mes collègues présents,
jignore absolument la nature des amendements
proposés, et il est impossible de s'en faire une juste
idée en les entendant lire par le président. Il faut
que les députés puissent étudier un bill quelques
jours d'avance, afin de pouvoir le discuter avec
profit. Mon honorable collègue a approfondie lui-
méme la question,; il est plein de son sujet et il a
eu tout le temps (te mûrir son jugement, tandis
que nous n'avons pas le même avantage, et je désire
donner à la Chambre l'occasion d'approfondir la
question et de laisser mûrir son jugement. Il
m'est impossible de rien promettre au sujet de ce
bill, sauf que j'examinerai la question, et pour le
moment je deumaude à l'honorable député de retirer
le bill en question.

M. CASEY : Je tiens aussi à ce (ue le bill soit
étudié par la Chambre au complet. Eu égard à la
promnesse du leader-suppléant qu'il s'occupera de
l'affaire, je propose que le comité lève sa séance,
fasse rapport à la Chambre de l'état de ses travaux
et deniande (le tenir séance die nouveau.

M. HENDERSON: Avez-vous 1lintention de
faire réimprimer le bill ?

.M. CASEY: Oui.

M. IHENDERSON -Fort bien, car pendant la
vacance de la Chanibre, nous aurons le temps de
l'étudier.

La motion est adoptée, le comité lève sa séance
et fait rapport de ses travaux.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies) : L'honorable député
voudrait-il bien nous expliquer le bill

M. QUINN : Il a été présenté au Sénat, paraît-
il, un bill relatif au même sujet.

Le MIMSTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Alors je demande à l'honorable
député de consentir à ajourner l'étude de son
bill. Le gouvernement saisira en tenps voulu la
Chambre de son projet de loi.

M. QUINN: Alors le débat se fera à fond sur
cette question quand le gouvernement aura saisi la
Chambre de sa mesure; car, à mon avis, le projet
de loi ministériel ne couvre pas tout le terrain.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Que l'ordre du jour soit suspendu.

LOI D'INSPECTION GÉNÉRALE.
M. McMULLEN: Je propose que le bill (n0 47)

amendant la loi d'inspection générale soit adopté
en deuxième délibération. J'ai déjà donné des
éclaircissements à la Chambre sur l'objectif de cette
mesure. L'industrie fromagère canadienne est fort
importante. et depuis une année ou deux il s'est
élevé de très graves différends entre les acheteurs
et les vendeurs. Il existe dans l'Ontario certains
cercles où les fabricants (le fromage et leurs repré-
sentants se rencontrent avec les achetenr:. Au
sein de ces cercles les principales fromageries ont
<les représentants chargés de vendre le fromage
qu'ils ont fabriqué. Les acheteurs assistent d'or-
dinaire en grand nombre à ces réunions des cercles
dans le but de faire des offres pour le fromage
placé sur le marché, chaque acheteur ayant son
propre inspecteur, par lequel il fait inspecter le
fromage qu'il achète. Le vendeur demande un
certain prix, et éventuellementle vendeur etl'ache-
teur arrivent à une entente et le fromage se vend,
cette vente étant, toutefois, subordonnée à l'ins-
pection. Dans le cours du mois Pacheteur envoie
son inspecteur à la fromagerie faire l'inspection du
fromage et déclarant-que l'article ne répond pas à
son attente, refuse de le prendre. Ces deux on
trois années dernières, ce fait s'est souvent répété
dans l'ouest de POntario, et il en est résulté des
pertes sérieuses pour les fromageries. Dans Pin.
tervalle qui s'écoule entre la réunion du cercle et
la visite de l'inspecteur envoyé par l'acheteur,
celui-ci peut, s'il le veut,. se prévaloir, de la stipula-
tion spéciale de la vente qui dit que "l'achat du
fromage est -subordonné à l'inspection," et préten-
dant qu'il n'est pas-de la qualité voulue, refuser de
conclure le marché au prix convenu au début.

Il peut arriver qu'il offre un prix, inférieur;et il
est possible que le vendeur soit obligé de vendre
son fromage à une réduction -d'un demi.cent la
livre, ou qu'il le garde en magasin dans l'espoir-d'en
obtenir Lui meilleur prix. La saison dernière, dans
certains cas où le;prix est tombé durant l'intervalle
écoulé entre lw conclusion du marché et la visitede
l'inspecteur à la fromagerie, je :sais que ce fait
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s'est produit et il est telle fromagerie, qui a subi, à
ma connaissance, une perte de $500 sur une seule
vente. Il en résulte que les patrons des fromage-
ries en question, commencent à soupçonner forte-
ment qu'on cherche à les exploiter. Quand le
marché est à la hausse, tout se passe sans encombre,
min du moment qu'il est à la baisse, c'est alors,
parait il, que l'inspecteur commence à faire des
embarras, disant au vendeur: la qualité de votre
fromage ne répond pas à nos prévisions, je ne puis
donc vous le payer le prix convenu. Il importe,
M. l'Orateur, de rétablir la confiance. Je n'irai
pas jusqu'à prétendre que tous les acheteurs exploi-
tent les vendeurs, mais j'affirme que c'e>t là l'in-
pressini qui règne dans l'esprit du public, et les
patrons de ces fromageries sont disposés à ne plus
encourager ces fabriques.

Il est à ma connaissance personnelle qu'une ou
deux fabriques sont formées, uniquement parce
que l'impression règne parmi les patrons qu'on
cherche à les exploiter et qu'ils n'obtiennent pas la
pleine valeur (le leur fromage. Mes honorables
collègues comprennent toute l'importance <le l'ins-
dustrie fromnaère et s'il est possible d'adopter une
législation qui assure aux fabricants le fromage la
mesure de justice dt d'équité à laquelle ils oit
droit, je suis convaincu que la Chambre consentira
à voter cette loi. L'adloption de ce bill, j'en suis
sûr, aura pour effet (le couper court aux dîitférends,
car alors les acheteurs n'oseront pa- classer le fro-
mage au-dessous île l'ét 'ion voulu. Ils hésiteront
à courir le risque de voi- intervenirl'inspecteur du
gouvernement, car si sa décision était défavorable
à l'acheteur, ce dernier serait tenu en suspicion.
Je ne doute point que les fabricants de fronage
n'aient quelquefois été la cause des différends qui
ont surgi.

Le bill en question vise uniquement à l'établisse-
ment de l'industrie fromagère sur un pied de
stabilité et de permanence. J'avoue que dans cer-
taines parties du Canada, on n'a pas demandé
l'adoption du bill à l'étude, mais, je le répète, j'ai
assisté dans la partie ouest de l'Ontario à une assem-
blée où les représentants <le 57 fabriques de fro-
mage ont demandé à l'unanimité une législations dle
la nature le celle que j'ai présentée à la Chambre.
On obvie, dans une certaine mesure, à ces diffé-
rend i, dans la province de Québec et dans les dis-
tricts de l'Ontario oriental où les frosmagers ven-
dent leur fromage à Montréal. Bien qu'il y ait un
inspecteur fédér-al à Montréal, il n'est pas muni de
tous les pouvoirs que le présent bill attribue à l'ins-
pecteur. Bien que sa décision ne soit pas tenue
pour définitive, je sais toutefois, que la décision
de l'inspecteur à Montréal, est ordinairement accep-
tée, et par conséquent, dans la province de Québec
et dans l'est de l'Ontario, les fabricants de fromage
ont une certaine protection qui n'existe point pour
l'ouest de l'Ontario. Quelques acheteurs de fro-
mage prétendent que chaque section possède un
conseil d'arbitrage chargé de régkr les différends
de cette nature. La chose est fort possible, suais il
faut au moins deux ou trois semaines pont- mettre
en fonctionnement ce conseil- d'arbitrage, et les
délais apportés au règlement le ces différends sont
préjudiciables aux intérêts des fromageries. Il
devrait y avoir un fonctionnaire chargé de régler
sans retard tous les différends relatifs à la qualité
da fromage. Je prétends que l'arbitrage de es
questions devrait être attribué à l'inspecteur nommé
par le projet de loi en discssion. Les patrons ac

M. McMULLEN,

fromageries, dit-on, donnent à leurs vaches une
alimentation végétale qui n'est pas appropriée aux
dirconstances ; mais je dois ajouter que la fabrique
en question, qui, l'année dernière a perdu $554 sur
une seule vente, a adressé à ses patrons une circu-
laire indiquant clairement entre autres dispositions,
le genre de nourriture qu'il fallait donner aux
vaches, à l'époque où l'on fournit le lait aux fro-
Imageries.

Des propriétaires de cette fabrique ont aussi
adopté un règlement punissant de $10 d'amende
tout trangresseur de ce statut. Ils n'ont rien
négligé pour sauvegarder la pureté du lait et assurer
la propreté et tous les soins nécessaires. Et en
dépit de ces efforts, cette fabrique, je le répète, a
perdu, l'année dernière, une somme considérable
par suite du refus de l'inspecteur de payer le prix
convenu. Je propose donc que le bih soit adopté
en deuxième délibération.

M. MACLAREN: M. l'Orateur, je n'ai pas
l'intention d'infliger un long discours à la Chambre,
toutefois, comme je me suis identifié depuis vingt-
huit ans avec les progrès de l'industrie fromagère,
il convient que je fasse quelques observations au
sujet du bi1 à l'étude. D'abord, à titre de fabri-
cant, d'ace îteur, (le vendeur de fromage, je prétends
que l'adoption d'une semblable législation, n'est
nullement nécessaire ; et quand j'aurai donné
lecture à la Chambre de la preuve que j'ai par-
(levers moi et des témoignages rendus par les divers
cercles de fromagers, mes honorables collègues
seront convaincus qu'il n'est nullement nécessaire
que le gouvernement fédéral nomme un inspecteur
du fromage. Ans itût que le bill à l'étude eût été
imprimé, j'cn expédiai des exemplaires à tous les
cercles de fromagers du Canada, ceux de London,
d'Ingersoll, de Woodstock, de Listowell et de
Bockville. et tous ces cercles 'ont repoussé par
leurs votes, sauf quatre membres du cercle de Lis-
towell. A la première assemblée de l'association
fromagère de London, tenue il y a quelques
semaines, assemblée à laquelle assistaient vingt-
sept vendeurs et six acheteurs, à la suite le l'élec-
tion des officiers, le présent bill ftàt mis à l'étude.
Voici un extrait du compte rendu <le l'un des
journaux de London:

A la demande de A.-F. MacLaron, M.P. pour Perth-
nord, et président de l'Association d'industrie laitière de
l'Ontario occidental, M. J.-S. Pearce, saisit l'assemblée
du bill MeMullen, amendant la loi d'inspection générale
relatvement à la nomination d'un inspecteur du fro-
mage par le gouvernement fédéral, bit qui a subi sa
seconde lecture le 23 avril.

Inutile d'ajouter que c'est là une erreur, car le
Lill en question n'avait pas encore subi sa seconde
lecture à cette époque.

M. Pearce déclare que le bill, dans sa présente
teneur, n'est pas pratique.. Il n'existe pas d'étalon re-
connu par le gouvernement pour le fromage, et tant qu'il
n'en sera pas établi, il n'est nullement nécessaire, en tant
qu'il s'agit de l'Ontario. de nommer un inspecteur. Ce
serait différent si le gouvernement avait établi des éta-lons pour le classement du fromage comine pour le blé.

M. Scott, vendeur, de Sparta, demande comment on a
réglé par le passé les différends qui se sont élevés entre
vendeurs et aeheteurs. On lui répond que lorsqu'il s'é-
lève. des différends, l'acheteur et le vendeur nomment
chacun un arbitre, et ces deux arbitres en choisissent un
troisième. et que partout où ces conseils d'arbitrage fonc-
tionnent, ils donnent pleine et entière satisfaction.

M. Decker, vendeur, de Delaware, s'oppose fortement
au bill.

D. McMillen. d'Evelyn, dit qu'à sa connaissance les
acheteurs ne rejettent jamais le fromage de qualité vou-
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lue. Le cercle de London a établi un étalon pour l'ins-
pection du fromage, et les fabricants savent à quoi s'en
'tenir à ce sujet et sont prêts à s'y conformer. "Nousvoulons, dit-il, fabriquer un fromage qui donne satisf'ac-
tien au commerce anglais. et nous désirons avoir aussi
peu d'entraves et de restrictions que possible. Certains
t8ries ont essayé d'exploiter mon hostilité à l'endroit de
ce bill, parce que je suis grit déclaré: mais je n'on ai
cure. Je suis hostile à tout ce qui préjudicie au con-zterce du fromage, à mon avis, le bill en question est de
nature à nuire à ce coin merce."

La résolution ci-après est alors adoptée à l'unanimi-
té:-- Résolu què cette assemblée désapprouve 'le bill
McMullen concernant la nomination parlegouvernement
fédéral d'un inspecteur du fromage."

La résolution a été adoptée à l'unanimité par
l'assemblée qui se composait de vingt-sept ven-
deurs et (le six acheteurs. Le bill a aussi été
discuté à l'assemblée tenue à Ingersoll, le 12 niai,
assemblée à laquelle assistaient une trentaine <le
vendeurs et cinq ou six acheteurs, qui furent una-

teurs, à mon avis, refuseront d'adopter pourleurs achats,
toute base qui ne sera pas subordonnée à leur propre ins-
pection, et par conséquent, le bill sera sans utilité, à
moins que le gouvernement ne soit prêt à fournir à l'ins-
pecteur les fonds nécessaires Pour payer le fromage qu'il
inspecte quitte ensuite à trouver un marché où il puisse

lle placer.
(Signé), JOHN-W. COOKE.

Ce monsieur, on le voit, déclare qu'il n'achètera
point de fromige soumis à l'iiispectiou du gouver-
ielient fédéral ; il veut inspecter lui-même le fro-
mage qu'il achète, sinon, il n'en acliètera pas. A
l'assemblée annuelle du Conseil de l'industrie lai-
tière de Listowell, tenue le 27 mai, la résolution
ci-après a été proposée par M. Crowley, de Kin-
kora, appuyé par S. Bennet, (le Newry, tous deux
acheteurs dans deux les meilleures fabriques
situées dans le district de Listowell, qui est liimi-
trophie du conté de mon hotiorable collègue:

ita rejeter te bill. Cmme le ministre du Que de l'avis de cette association, la nomination d'unCommerce (sir Richard Cartwriglit) représente ce inspecteur du fromage parle gouverniement fédéral, pro-
comté, oi lui a sais doute transnis un exemplaire posée dans le bill dont la Chambre est actuellement
de la résolution adoptée à cette assemblée. saisie, est absolument inutile, et que cette association

désire ex primer son hostilité au principe du bill, et queassons à Brocvle .copie de la présente résolution soit transmise au promno-
M. Derbyshire déclare qu'il est hostile à la disposi'ion teur du bill ainsi qu'à MM. MacLaren et Sutherland.

du bill MdcMullen relative à l'inspection, parce qu'elle
n'est pas pratique, et aussi parce que dans la personne de Après diseussion, la motion a été mise aux voix
l'inspecteur Publow, les fabricants faisant partie de ce et adoptée, 15 votant pour et 4 contre.
conseil ont déjà un arbitre. Or, ces cinq cercles se sont prononcés unanime-!4Mý. 3.-H. ý5inglcton et R.-. urphy se prononcent -i e-e esttIintCsuaie
dans le mine sens, après quoi, la résolution ci-après est inent contre l'adoption dli bill à l'étude, sauf le
soumise au cercle : • cercle de Listowell, dont quatre inembres seule-

Proposé par D. Derbyshire, appuyé parJ.-H. Singleton, ient ont voté ei faveur de la proposition. Il estet résolu que le conseil d'industrie laitière ajant pris du vd
connaissance dî bil prése téu à a évident qic ce bill est jugé inutile. Jai reti
mutes par M. McMullon, intitulé : " Loi amendant la loi en outre, un télégramme de la Comîîpagtie demnba'l-
d'inspection cénérale " est d'avis que ce bill n'est point lage I'Iiger'soll, maison (le coiinerce très coisidé-
nécessaire. pisq ue le conseil possède déjà dans la per- r qule fait un grand commerce <le fromage. Cesonne de M. Puîb ow, l'un de nos instructeurs,un fonction-
naire parfaitement compétent, et qui en raison de s rési- télégramme est ainsi concu.
detce à proximité, peut facilement régler tous diffé-
ronds qui surgissent à l'égard de la qualité du fromage. Au sujet du bill concernant l'inspection du fromage,
Nous recommandons respectueusement que chaque nous sommes d'avis que le gouvernenent ne ferait pas
cercle d'industrie laitière du Canada gère ses propres acte de et gesse en favorisant l'adoption ae ce bill. car,
affaires toucha nt les difilérends qui peuvent surgir entre sauf quelques tromageries dans les environs de Harriston,le< ache teurs et les vendeurs do beurre et de fromage. personne que nous sachions n'en vent. A notre sens, si le

La résolution est adoptée à l'unanimité. gouvernement défendait législativement aux cultivateurs
de donner à manger à leurs vaches des navets, etc.. ce

'J'ai, en outre, expédié des exemplaires do bill aserait là une mesure beaucoup pus avantiageuse à l'indus-
nombre le fabricants le fronage dans la partie trie fromagère des deux côtés de l'Atlantique. Si înos
occidentale du Caitda. Voici un télégraimne de Salomons pouvaient. législativeinent forcer les cultiva-

. teurs à prendre un soin convenable de leurs ustensiles àM. Geo.- E. Goohiand, 1' iin de ceux qti ont pris le lait, à ne pas rapporter de petit lait dans les bidons à lait,
plus activement part aux délibérations de l'a.seiii- à ne donner à leurs vaches qu'une nourriture et une eau

lée i laquelle a fait ollusion l'honorable député de pures, puis à regarder la propreté comme la suivante de
t l tNiil)C .a piété, ils feraient là un bien meilleur usage de leurq eligton-nord (M. MMulen). C'est à arris- temps, dans l'iitérêt mem- de notre beau pays. qu'on

ton, si je tme trompe, qu'a eîî lieu cette assemtblée. rapiéçant quelque vieille loi, pour ré-ler les différents
Voici le télégraiiiie que j'ai recu de ce M. Good- ' i.i surgissent aprèsque le fromage a été gàté. Les Ai.-Mîid jt s afi tb'ctte eîer<efo glais vetîlent du fromage et ils riront nu nez de nos tégi.-and, qui est à la fois fabricantet vendeur e fro a r u'on leur dira d'accepter notre fromage parce
.m1age. qu'un heureux fonctionnaire de l'Etat, revétu d'auto-

MILVF.RToN, Ont., 5 mai 1S97. rité, leur dit que tout est bien. Lorsque les comptes en
A.-F. MlAÇLÂAE, M.P., Ottaw'a. compensation nous reviendront de l'autre côté de l'Aclani-

tique, avec prière de les régler, il ne suffira pas. J'ap-
Le commîerce en général est d'avis que le bill McMul- t préhende de répondre: l'inspecteur du gouvernement dit

le in re inspection entre acheteur et vendeur ert inutile. que le fromage est excellent. Il nous semble que le bon
Tous les cercle. de fromagers de l'Ontario occidental ont vieux gouvernement grit n'est pas avide de s'attirer des
déjà pourvu à cela en nommant leurs propres arbitres. embarras au point d'adopter une semblable législation.
Nous ne voulons pas de l'intervention fédérale. COMPAGNIE D'EMBALLAGE D'LNGERSOLL.

(Signé), G.-E. GOODHAND. ' '
J'ai aussi reeu in télégraiine de M. Joln-W.

Cioke, aebeteur à, Iigersol, et l'un des plus imîî-
portants achieteurs <le fromîtage te l'Ontario occi-
dental 

IoNCsOLt, Ont., 5 mai 1897.
A.-F. MACLAaeN. M.P., Ottawa.

Tous les acheteurs auxquels j'ai parlé du bill McMul-leu lui sont hostiles et le jugent inutile. Vous savez que
les différents cercles de fromagers pourvoient àl'arbitrage
en cas de différends, ce qui doit suffire à 'achateur et
au vendeur. S'il arrive que le bill soit adopté, les ache-

Autant quil m'est peris cdei juger <l'après une
expérience d'au delà de vingt années passées à
inspecter, à acheter et à vendre dit fromage, il n'y
a pas, à mon avis, sous la calotte des cieux de
counerce qui se fasse plus honnêtement, plus
honorablement et avec autant de droiture que
celui-ci. Tous les marchés se font verbalemîîenit.
Il est très rare qu'il se signe un contrat oit qu'il se
fasse des paiements d'avance. J'ai moi-même fait
des entreprises pour plusieurs millions de dollars
valant de froniage sans qu'il intervint minme un
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trait de la plume ou qu'il fût payé un seul dollar,
et jamais je n'ai éprouvé d'ennuis. Or, bien que
nous n'ayions cessé de conseiller fortement à tous
nos cultivateurs de ne pus donner à leurs vaches de
nourriture malsaine, ils n'en ont pas moins con-
tinué l'anée dernière à les nourrir dans une très
large mesure, de navets, de ponmes, de colza et de
seigle. Dans la contrée au nord de Stratford, la
vente du fromage l'automne dernier. a produit
825,000 de moins qu'elle ne l'aurait dû faire si nos
cultivateurs n'eussent pas donné à leurs vaches
ces aliments malsains, et voilà (l'où est venu tout
le mal.

Dans la ville de Harriston, où se trouve une fa-
brique, l'honorable Thomas Ballantyne et fils, en
septembre et octobre, ont acheté du fromage à 10
cents et g la livre. Le fromage de septembre,
qlui était le belle qualité, fut expédié et le prix
convenu payé sans objec:ions, mais quant au fro-
mage d'octobre qu'on avait laissé sécher à la fabri-
que, il fut découvert, à l'inspection, qu'il avait
acquis, en vieillissant, un gont très prononcé de
navet, et l'acheteur refusa le le prendre à moins
<le réduction dans le prix. En même temps, il
donna aux vendeurs le privilège de placer leur fro-
mage sur le marché et de je vend re au plus haut enché-
risseur. Naturellement, cela impliquait une perte
pour la fabrique, mais à qui la faute ? Etait-ce la
faute de ceux qui avaient donné à leurs vaches une
nourriture peu convenable, ou celle des acheteurs
qui avaient acheté du fromage de première classe
et auxquels on livrait un fromage de go'alité infé-
rieure ? Il restait d'ailleurs à ces gens le privilège
de s'adresser au cercle le Listowell et le faire
nommer un arbitre qui aurait agi de concert avec
celui nommé par ces deux arbitres, et. de faire ainsi
régler le différend. J'ai souvent servi d'urbitre et
je nai jamais éprouvé la moindre difficulté dans le
règlement (le ces différends. )e fait, il est rare
qu'il surgisse des différends, et dans l'affaire dont il
s'agit nul embarras n'aurait surgi, n'eût été la nour-
riture peu convenable donnée aux vaches. Il n'est
donc nullement nécessaire, à mon avis, de nommer
d'inspecteur, comme le prouve évidemment le fait
qîue dans toute la contrée de l'ouest, il ne s'est
trouvé que quatre individus qui aient voté aux
comices en faveur de la proposition en discussion.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher): J'ai pris un vif intérêt au bill en discus-
sion ainsi qu'aux faits que son auteur a exposés à la
Chambre. De concert avec l'honorable député de
Perth (M. MacLaren) j'ai reçu nombre de représen-
tations touchant la question qui. constitue le fonds
(le ce bill et bon nombre de télégrammes et de réso-
lutions semblables à ceux que mon honorable collè-
gue nous a lus m'ont été adressés, à titre de minis-
tre le l'Agriculture. J'abonde dans le sens des
observations présentées à la Chambre par l'honora-
ble promoteur du bill, relativement à l'historique
de cette industrie. Je sais que dans la province le
Québec ainsi que dans la partie orientale de l'Onî-
tario l'état le choses qu'il nous a signalé a régné
pendant nombre d'années. En effet, les acheteurs
après avoir acheté du fromage à un certain prix,
avaient pour habitude, après que le fromage avait,
été expédié à Montréal, de faire des réductions dans
le prix stipulé, sous prétexte, disaient-ils que le
fromage n'était pas de la qualité voulue.

Ces difficultés se sont produites sur une telle
échelle dans cette région du Canada dont Montréal

M. MACLAREN.

est le centre commercial que la plupat <les fabri-
ques le fromage insistent maintenant pour vendre
leur fromage livré et accepté à la fabrique ou en
gare d'expédition pour Montréal. Cette manière
le faire a prévalu dans nia section des Cantons de
l'Est et il ne se présente plus de ditlieultés de ce
genre. Le fromage doit être accepté par l'acheteur
avant l'expédition, ce qui empêche l'acheteur de
faire de réduction. L'honorable promoteur de ce
bill a indiqué que la nomination d'un inspecteur du
gouvernement à Montréal avait contribué à faire
disparaître cette difficulté. Je dois dire que s'il
existe un inspecteur à Montréal il n'a pas le pou-
voir, ni par la loi ni par les instructions du dépar-
.emnent, d'intervenir comme arbitre ni d'exercer les.
pouvoirs dont ce bill revêt l'inspecteur. Cet
inspecteur avait été nommé par le département <le
l'Agriculture avant que j'en prenne charge dans le
but d'inspecter et d'examiner le fromage expédié
en entrepôt frigoritique et de veiller à l'application
de la loi qui exige que le fromage américain passant
par le Canada soit marqué. Il ne s'occupe pas du
tout de la qualité du fromage et s'il a à décider de
ditficultés qui lui sont soumises entre acheteurs et
vendeurs, c'est simplemvent à titre gracieux et par
entente préalable des parties qui consentent à s'en
rapporter à sa décision comme arbitre et non pas
en vertu d'autorité que lui confère le gouvernement
ou le statut. Cependant, il se peut que st position
otlicielle,*et ses connaissances comme juge de fro-
mages aient donné une certaine autorité à ss déci-
sions qui ont empêché, en plusieurs circonstances,
les procès parce que les parties ont préféré s'en
rapporter à lui plutôt que de courir les risques et
les retards (les tribunaux.

Dans l'Ontario occidentale la condition est un peu
différente. En général, là, le fromage est acheté des
syndicats fromagers, souvent, dans la plupart des
cas, sans que l'acheteur-puisse le voir. Je crois que les
acheteurs doivent voir la marchandise avant qu'elle
soit mise à prix. Lorsqu'on en agit ainsi il ne peut
pas s'élever de dispute, car l'acheteur sait sur quoi
il net son argent, il met suivant son opinion sur le
fromage qu'il a essayé lui-même ou son agent. Je
considère que -c'est là une vraie sauvegarde en
affaires, et toute mesure tendant à faire-connaître
à l'acheteur ce qlu'il achète aura pour effet de clini-
nuer les difficultés. Si cette coutume était géné-
rale on n'aurait pas besoin d'autre intervention.

Pour en venir au bill en lui-même, j'admets que
dans l'ouest de l'Ontario où l'acheteur ne voit pas
le fromage avant de l'acheter, il peut se produire
des diflicultés. Ces syndicats fromagers admettent
qlu'il y a matière à diversité d'opinions et ils .ont
fait des arrangements pour des bureaux d'arbi-
trages. Je comprends qu'il en existe un 'pour
chaque syndicat fromager de l'Ontario. Le bureau
d'arbitrage est un vrai tribunal. . Mais il peut sur-
gir des embarras par suite d'apathie ou de retard
dansle fonctionnement, et cela peut être considéré
comme un motif pour la nomination de l'inspecteur
demandé. Il y a dans l'application de ce bill des
difficultés que, pour ia part, je ne crois pas pos-
sible de surmonter.

Il mesenbleque si ce bill étaitadoptéle gouverne-
muent serait obligé de nommer immédiatement un
inspecteur pour chaque syndicat fromager del'Onta-
rio et je dois prévenir cette -Chambre et le promo-
teur de ce bill que le département de l'Agriculture,
serait actuellement incapable de mettre la main
sur des employés compétents pour mener à bonne
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fin les intentions de ce bill. Tous ceux- qui auraient
la compétence requise pour appliquer ce bill sont
maintenant intéressés au commerce du fronage
comme vendeurs ou acheteurs et il ne peut pas être
question <le leur nomination. Nous ne pourrions
pas nous permettre-et d'ailleurs le bill n'y pour-
voit pas-le leur payer des salaires suffisants pour
leur faire abandonner leurs affaires présentes pour
accepter une position de ce genre. Cette difficulté
pourra disparaître plus tard. La question des rela-
tions d'acheteur à vendeur est très importante et
j'avoue que j'éprouve beaucoup de sympathies pour
ceux qui patronisent les fabriques et n'obtiennent
pas un prix raisonnable pour ireur fromage. Je
n'accuse pas les acheteurs d'abuser de leur position
à cet égard. Je crois qu'ils conduisent leurs affaires
d'une facon raisonnable comme Fa dit le député de
Perth-nord (M. MacLaren). Lorsqu'ils opèrent ces
rédactions d jas le fromage, ils croient naturelle-
ment qu'il y a quelque chose qui les justifie. En
même temps il serait certainement avantageux pour
les clients et pour le commerce d'avoir sous la main
un arbitre à même (le régler promptement et facile-
ment toute difficulté. J'admets donc que si les
arrangements contenus dans ce bill pouvaient
s'exécuter d'une façon satisfaisante il aiderait au
commerce du fromage sans l'entraver. C'est une
qlfestion qui demande (le la discussion. Je suggé-
rerais que le bill soit la une deuxième fois, sans
nous engager ni la Chambre non plus, car cette
question devrait être soumise aux grandes conven-
tions laitières du pays où ces questions sont exami-
nées et discutées sous toutes leurs faces. Ce serait
le moyen de soumettre aux honorables députés (les
informations qu'ils ne peuvent pas obtenir autre-
muent. Je suggérerais que le bill soit la une deuxième
fois avec l'enteute dont je viens de parler et qu'il
soit renvoyé au comité les banques et commerce
ou <le l'agriculture pour avoir un rapport. ·

Sir CHARLES TUPPER: Il me semble que la
proposition de l'honorable ministre de l'Agricul--
ture au rait pour effet de nous engager au principe
du bill, bien qlue. sou discours y soit absolument
opposé. Je comprends que l'honorable ministre
est absolument satisfait de la façon dont marchent'
maintenant les affaires et à moins de laisser de côté
la masse de preuves accumulées par. l'honorable,
député de Perth-nord (U. MlacLaren) il nous faut,
admettre qu'il existe dans le pays la même antipa-
thie contre le bill entre acheteurs et vendeurs.,
Dans ces conditions je ne crois pas que la Chambre
puisse accepter une deuxième lecture qui l'engage-
rait au principe du bill. Agir ainsi serait nous
mettre dans une position fausse surtout pour un
bill qui arrive sans aucun appui.,

M. HENDERSON: Je pense que notre législa-
tion devrait tendre à. intervenir le moins possible-
dans les -alfaires du pays. Lorsque j'écoutais e
député le Wellington-nord (M. McMullen) il mue-
semblait donner de bonnes raisons pour son bill,
mais en entendant le député de Perth-nord qui a;
une ;grande expérience dans ces affaires, il m'a.
semblé que ses raisons n'étaient pas aussi bonnes
qu'elles en avaient l'air. En passant. la deuxième
lecture nous approuvons le principe du bill et l'effet.
sera de créer un malaise parmi ceux que cette déci-
sion.peut atteindre et qui ne sauraient pas quelle
peut être leur;position. D'après les preuves expo-
sées, les affaires ont assez bien été sans que personne

ait spécialement souffert. Je m'oppose à adoptsr-
un principe que la Chambre n'est réellement pas.
lisposée à mettre en pratique, d'autant plus que
l'effet serait de troubler le commerce du pays sans-
aucun but.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Il n'y a aucun doute que la ques-
tion soulevée par l'honorable député (M. McMullen)ý
est importante et intéressante. D'un autre côté
ce bill ne peut pas passer dans la conditiors
actuelle des affaires. Il est nécessaire comme
l'a dit l'honorable ministre de l'Agriculture
que cette question soit parfaitement examinée.
par les conventions de fromagers qui se réunis-
sent de temps en temps dans l'année et je crois,
maintenant que l'honorable député de Welling-
ton-nord a soumis ce bill à la Chambre, et a
exposé ses idées, qu'il serait conforme à ses désirs
et à l'examen profitable du bill d'ajourner le d ;bat.
Considérant le petit nombre de députés présents:
ici ce soir, mon honorable ami ne serait guerre
justifiable de faire reconnaître par la Chambre le
principe de ce bill. Je propose que le débat soit
ajourné.

M. CRAIG: Je regrette que ce bill ne soit pas
renvoyé complètement. Je crois avoir deux autres
objections qui pourraient le faire renvoyer au lieu
de le laisser simplement tomber. Je sais que le
gouvernement ne désire pas combattre le bill de
l'honorable député de Wellington-nord et je ne
l'en blâme pas. Je ne doute pas qu'il n'ait étudié
la question.

Je crois que le bill est inacceptable parce qu'il
est coercitif. A première vue il paraît facultatif
il dit chaque partie " pourra " et le mot " pourra
laisserait croire qu'il y a option.- Mais je crois
qu'il rend le bill obligatoire et que chaque vendeur
peut obliger l'acheteur à se soumettre à la décision.
de l'inspecteur nommé par le gouvernement. L'a-
cheteur n'a aucune option et l'on m'informe que
cette mesure aurait pour effet d'empêcher com--
plètement les opérations des acheteurs s'il leur faut
se soumettre à ces décisions. Un acheteur sera,
absolument à la merci du vendeur; car en toute
circonstance où l'acheteur refuserait de prendre
livraison du fromage, le vendeur pourrait deman-
der de soumettre 1%ffaire à l'inspecteur et l'ache-
teur devrait en passer par sa décision qui, nous
dit-on, serait finale. Son opinion prévaudrait et
les acheteurs ne font pas de commerce de ce genre.
Il achète du fromage comme étant de première
qualité, si le fromage qui lui vient n'est pas de
première qualité il le refuse mais le vendeur lui
dit : vous devez soumettre la chose à l'inspecteur
et s'il dit que c'est du fromage de première qualité,.
vous devrez l'accepter. Je considère que l'effet:
serait désastreux sur le commerce en-général et je
m'oppose à cette mesure parce qu'elle n'est de-
mandée que par un petit, nombre des commerçants.
et les associations de fromages ne l'ont pas solli-
cités. Je suppose que le débat s'ajourne, le bill
disparaît pour cette session mais je crois qu'au lieu
d'ajourner le débat on- devrait renvoyer. complète.'
ment le bill. Je le crois vicieux en principe ; je
crois: qu'au lieu de bénéficier à ýl'industrie du fro-
mage, il en détériorerait la qualité 'en rendant la.
fabrication moins soigneuse. Les fabricants savent
aujourd'hui que s'ils veulent faire accepter leur
fromage il doit être de première qualité car il-est
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de fait soumis à l'inspection de l'acheteur. Il Fd'achat et de vente et une convention entre le pro-
achète du fromage le choix et il va l'obtenir, ducteur du fromage et l'acheteur, sur le prix que

le premier devra recevoir. J'ai profité de l'occa-
Ni. SUTHERLAND: Je ne m'oppose pas à sion qui m'était offerte de faire ces remarques, et de

l'ajournement lu débat, mais je suis obligé de faire faire connaître à la Chambre le fait que ceux qui
.allusion à l'objection faite par le cercle de frona- s'occupent de la fabrication du fromage dans mon
gers ou cette subdivision du bureau de commerce comté ne veulent pas de cette législation.
<le mon comté, contre ce bill. Ils ont adopté il
l'unanimité une résolution condamnant ce projet i M. MeMULLEN : Je puis affirmer à la Chambre
,de loi, et cela dans les deux divisions électorales que je n'ai nullement l'intention de causer du tort
d'Oxford-sud et d'Oxford-nord, et c'est dans ce à l'industrie du fromage dans ce pays. En présen-
comté que l'on a pour ainsi dire commencé à fabri- tant ce bill j'étais animé du désir d'encourager et
,quer le fromage sur une grande échelle, et qui cot- d'aider cette industrie. A l'assemblée qui eut lieu
tinue à produire tout autant, ou tout au moins ià Harriston, cinjuante-sept fromageries avaient
d'aussi lion fromage que n"inporte quel autre envoyé des représentants et quelques-uns de ceux
comté dit Caniada. Les cercles (le fromagers, coin- qui étaient présents avaient fait au delà de 100
posés, je puis dlire, de la grande majorité des repré milles pour s'y rendre. Des circulaires avaient été
sentants des différeittes fromageries du comté, ont envoyées par le secrétaire, et j'avais été invité a
adopté des résolutions qui m'ont été transmises et assister à l'assemblée. La discussion dura toute
dans lesquelles ils me demandent de m'opposer à ce l'après-midi, et dans la soirée ils en vinrent unanime-
bilI. Je dois ajouter aussi que nous n'avons eut ment à la conclusion qu'à moins qu'il ne soit fait
aucun sujet (le plainte relativement à la manuière quelque chose de ce genre, la fabrication du fromage
dont l'atlaire est conduite. Il est aussi de mon dans cette partie du pays serait sérieusement affec-
devoir de <lire, puisque j'en ai été requis, que des tée. Comme je représente un comté où il y a un
cercles de fromagers dans d'autres parties de l'On- grand nombre de fromageries, j'ai cru qu'il était de
tario ont fait de même ; en particulier la chambre mon devoir le déclarer que je demanderais au
(le commerce de Listowell m'a transmis une copie gouverneient' de prendre cette question en con-
d'une résolution adoptée par ses membres presqu'à sidération, et que s'il ne s'en occupat pas, je pré-
l'unanimité, et dans laquelle ils condamnent cette senterais moi-même un bill ayant pour but de con-
loi. Ces cercles sont composés d'une majorité des naître le sentiment <le la Chambre relativement à
représentants des fromageries, représentant les cette loi. Je tue suis acquitté de la promesse faite
patrons, les cultivateurs et ceux qui vendent leur à mon comté et aux fromageries qui étaient repré-
lait à la fromagerie pour en fabriquer du fromage. sentées à cette assemblée.

Il est done injuste de prétendre que ces cercles L'honorable député de Perth-nord (M. Mac-
sont contrôlés par les acheteurs, bien qu'ils Laren) dit qu'un grand nombre <le fromageries ne
puissent y avoir une certaine influence, puisqu'ils veulent pas de ce projet de loi. 'Je comprends
en font partie, mais il seraient une intime imino facilement que les acheteurs peuvent réussir à in,
rité. Je sais que clans la division électorale fluencer ces assemblées et à leur faire adopter des
d'Oxford-nord les acheteurs seraient une faible résolutions défavorables at bill. J'ai en ma pos-
minorité à toute réunion tenue par les représen- session une lettre d'une personne qui a assisté à
tants (les fromageries. .'ose dire qu'il en serait l'assemblée de Listowell, où l'on prétend qu'à l'ex-
<le même pour tons ces cercles de fromagers, et ception de quatre tous les autres votèrent contre
comme ils ont été unaniies à demander que cette le projet (le loi. Or, il -praîitrait qu'à part l'in-
législation ne soit pas adoptée, il mue semble qu'il flience exercée par les acheteurs, la plus grande
est du devoir du gouvernement de prendre leur partie, sinon tous les fromagers, étaient en faveur
demande en considération. S'il existait une diver- du bill ; mais qu'ils ne voulaient pas s'opposer ou-
genc d'opinion entre les acheteurs d'un côté et les vertement au désir exprimé formellement par les
vendeurs de l'autre, ou entre ceux qui représentent acheteurs, de crainte de se créer des désagréments
la production du fromage, alors le ministre de avec ces derniers. Il petit en être <le même dans
1' Agr-icultire pourrait jeter leur requête au panier. un grand nombre d'autres endroits. Je sais que

)ans tous les cas, que ce bill soit ou non ren- les acheteurs sont fortement opposés à ce bill. Mon
voyé à un comité, il ne peut y avoir de doute que honorable ami lui est aussi opposé, et je ne l'accuse
cette question ayant été soumise à la Chambre, il pas de mal faire. Je ne connais pas un homme
va en être question à toutes les assemblées de ceux dans l'ouest de l'Ontario qui ait une réputation
qui se livrent à l'iidutstmrie laitière dans tout le d'acheteur de fromage supérieure à la sienne.
Canada, et si le besoin d'une législation de cette Toutefois, après tout, il y a îles acheteurs, j'en suis
nature se fait sentir, ils sauront bieu le demander. persuadé, qui profitent de leur position, remettent
Pour le moment, les cercles de fromagers dans le le fromage qu'ils ont acheté, si dans l'intervalle
conté que j'ai l'honneur de représenter, sont tois le prix vient à tomber, en disant :vfotre fromage
opposés à une loi de cette nature. -Personnelle- n'est pas tel que je m'y attendais, et je refuse de
ment, àimoinisqtu'une loi de ce genre ne soit demandée le garder à moins que v ous n'en réduisiez le prix.
par les intéressés, je serais opposé au principe du -Je sais qu'il y a de bonnes raisons de croire lue
bill. Nous devons agir avec la, plus grande pri- cela a été fait. Mon honorable ami branle la tête.
dence lorsqu'il s'agit d'adopter les lois qui cou - Je n'ai pas le moindre doute que l'honorable député
cernent l'industrie ou le commerce. Chaque in- est convaincu que les acheteurs sont toits des
dtustrie' a ses règlements particuliers. honnêtes gens.

Tous ceux qui possèdent une certaine connais- Permettez-moi de vous dire ce qui s'est produit
sauce de l'industrie du - fromage, savent qu'une dans un cas particulier. L'inspecteur de l'acheteur
espèce <le fromage qui fera l'affaire d'en acheter se rend chez le vendeur; il inspecte le fromage et
pour le marché qu'il représentc, ne conviendra pas déclare qu'il n'est pas île la qualité voulue. Don-
à un autre acheteur. - Ce doit être une question inant pour raison de cela que les vaches avaient

M. CRAIG.
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mangé trop de navets, et disant que l'acheteur ne
prendrait pas le fromage. Une fois sorti de la fro-
magerie, l'inspectsur dit à une personne, qui est
prête à prouver l'exactitude de ses paroles, que la
raison pour laquelle le fromage n'était pas de qua-
lité voulue n'était pas parce que les vaches
avaient trop mangé de navets, mais bien par suite
de la négligence du fromager eui avait causé cette
perte. Il accusa les patrons parce qu'ils étaient
plus en état de perdre leur proportion que le pauvre
fromager d'être mis à la porte, déshonoré, 'et de ne
plus avoir l'occasion de fabriquer de fromage à
l'avenir. L'honorable député dit que règle générale
les acheteurs sont des hommes honnêtes et honora-
bles. Je puis citer un autre exemple pour démon-
trer que cette règle n'est pas toujours applicable.
Un acheteur de mon district achète une certaine
quantité de fromage, et le fait marquer à la froma-
gerie " Bluevale." Ce n'était pas du fromage
fabriqué à Bluevale, mais il plaça le nom» de cette
dernière fromagerie, afin d'augmenter s'il était pos-
sible ses chances de vendre.

Une VOIX : Donnez le nom (le l'acheteur.

M. McMULLEN: Je déclare sur mon honneur
que cela s'est fait. Tous ces faits démontrent la
nécessité qu'il y a d'adopter une législation de cette
nature, et le seul fait d'avoir présenté ce bill durant
la présente session, et la discussion qui a eu lieu à
ce sujet dans cette Chambre, aura certainement
pour effet de faire agir les acheteurs avec plus de
soins, et faire disparaître la nécessité qu'il pourrait
y avoir d'essayer le faire adopter une loi de ce
genre à la prochaine session. Quant à ce qui con-
cerne la discussion du bill, je suis d'accord avec le
ministre de l'Agriculture pour dire qu'il est néces-
saire qu'un bill de cette nature soit discuté au long
par les associations agricoles avant de devenir loi.
Je n'ai pas d'objection a ce que ces associations
puissent discuter ce bill longuement durant l'été,
et cela en particulier à cause de l'opposition violente
qui lui a été faite par les honorables membres de la
gauche.

L'honorable député qui a adressé la parole au
comité il y a quelques instants a parlé de la singu-
larité de cette mesure. Il a dit qu'elle allait faire
tort à l'industrie du fromage au lieu de lui être
utile, que la qualité du fromage allait être dini-
nuée plutôt qu'améliorée; je ne puis comprendre
comment il en arrive à cette conclusion. Il a pré-
tendu qu'un inspecteur sera toujours appelé. Sui--
vant moi on n'aura besoin de ses services que lors-
que les acheteurs refuseront de prendre le fromage
au prix auquel ils l'avaient acheté.- S'il n'évalue
pas le fromage à sa valeur réelle, alors on aura
recours à l'inspecteur. Maintenant, je ne crois
pas qu'il soit nécessaire d'avoir un inspecteur
dans chaque districts où il se fabrique du fromage,
mais un seul devrait suffire pour toute la province
d'Ontario. Les acheteurs feraient tout en leur
pouvoir pour éviter la visite de l'inspecteur. Ils
seraient très prudents en achetant le fromage, n'i-
griorant pas. que leur réputation serait sérieuse-
ment affectée s'ils marquaient sur le fromage une
qualité inférieure à celle qu'il a réellement et ils
s'efforceraient de ne pas être les premiers à tomber.
sous la condamnation de l'inspecteur du gouverne-
ment, car cela détruirait leur chance de pouvoir
vendre plus tard leur fromage comme étant la meil-
leure marque. ý Le résultat de tout cela, c'est qu'ils'
feraient tout leur possible pour éviter la nécessité

d'appeler l'inspecteur du gouvernement, et ils s'ef-
forceraient de remplir les conditions de leur mar-
ché.

Chaque fois que l'inspecteur était appelé ils
essayaient de jeter la responsabilité sur le fromager.
D'un autre côté, je ne dis pas que tous les patrons
sont suffisammnent prudents en envoyant leur lait à
la fromagerie. Il est possible que les acheteurs
soient aussi honnêtes que les vendeurs, ou quelques-
uns des patrons qui envoient leur lait à la froma-
gerie ; mais afin de protéger l'industrie qui actuel-
lement souffre de cet état de chose, une législation
de cette nature est nécessaire; autrement il se pro-
duira de temps à autre un tel désappointement
parmi les patrons de chaque fromagerie, que bien-
tôt ils se fermeront l'une après l'autre, comme cela.
est arrivé dans mon comté. Trois sont fermées et
la quatrième est sur le point <le l'être, parce que les
patrons considèrent qu'ils ne reçoivent pas la pleine
valeur de leur fromage. Vu que le chef dela Cham-
bre a proposé un ajournement afin de permettre
aux associations agricoles de discuter cette question
ducant le cours de l'été, et aussi à cause de l'oppo-
sition violente faite à ce projet <le loi par les hono-
rables membres de la gauche, je consens à ce que
l'examen du bill soit remis. Toute1ois, si l'année.
prochaine, les fromagers ont les mên:es raisons de se:
plaindre relativement à la manière dont ils sont
traités par les acheteurs, je me propose de présen-
ter de nouveau cette mesure et d'insister pour la
faire adopter par cette Chambre, et cela jusqu'à ce
que l'on offre un moyen de protection à ceux qui
ont eu à souffrir du malheureux état de choses qui
a existé durant l'année dernière.

M. COCHRANE : J'approuve entièrement le.
principe du bill. -Je ne connais rieni de ce qui con-
cerne les acheteurs de l'Ontario, mais ils sont géné-
ralement capables (le voir à leurs affaires. Dans
mon district il est parfaitement inutile pour une
fromage'rie d'entreprendre la vente de son fromage.
Je n'aime pas qu'il y ait des lois qui interviennent
entre acheteur et vendeur, mais je prétends que ce
bill n'intervient pas. Il stipule simplement que si
un acheteur se rend à une fromagerie et <lit au
commissionnaire qu'il est prêt à lui donner tant pour
son fromage et fait un marché, ce marché doit être
exécuté. La manière dont les acheteurs se dédisent
c'est en prétendant que le fromage n'est pas de la
qualité spécifiée. Nous sommes convaincus que le
fromage est de la qualité requise. Ils i efusent d'ac-
cepter le f romage, et ils nous le laissent sur les bras
si nous n'acceptons pas ce - qu'ils nous en offrent.
Pans ces cas je veux qu'un homme désintéressé
soit appelé pour décider si le fromage est de pre-
mière, deuxième ou troisième qualité. Je suis par-
faitement d'accord avec l'honorable député qui a
présenté ce bill.

M. McMILLAN : Ayant vendu du frcmage du-
rant plusieurs années je désire dire un mot. Dans
l'ouest de l'Ontario les différents cercles font des
règles et règlements relatifs au règlemnent des diffI-
rends entre acheteur et vendeur, et ce système con-
vient mieux à la province que toute loi du gouver-
nement par laquelle il pourrait nommer un inspec-
teur qui parcourrait toute la province. Je ne peux
pas croire que la nomination d'un inspecteur ren-
drait les fromagers i>oins soigneux.

Relativement au fromage fabriqué l'année der-
nière, nul doute que les honorables députés savent.
qu'il a été affecté par certaines conditions spéciales.
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Nous avons manqué (le fourrage dans l'Ontario. Il
y a en cependant une grande quantité de navets et
de pommes, et on en a nourri les bêtes à cornes, et
j'ai entendu dire qu'à cause <le l'emploi des pommes
comme nourriture, une fromagerie a perdu entre
1 centin et l1 centin par livre sur son fromage.
Nous ne devrions pas intervenir dans l'industrie du
fromage ait moyen <le ce bill, mais nous devons
laisser les cercles de fromagers nommer leurs arbi-
tres, ces cercles comprenant plus (le vendeurs que
d'acheteurs, de fait il y a dix vendeurs contre un
acheteur qui composent ces cercles. S'il survenait
un différend, le cercle choisirait des membres du
cercle qui seraient nonunés, et qui seraient comîpé-
tents à constater la qualité du fromage, et cet
arrangement donnerait plus de satisfaction que la
nomination d'un inspecteur par le gouvernement.

. GILMOUR : L'expérience que j'ai acquise
depuis vingt-sept ans en vendant et en fabriquant le
fromage m'engage à dire que je ne suis pas en
faveur le l'adoption d'une loi qui intervient entre
l'acheteur et le vendeur. Pour plusieurs raisons
cette législation ne petit pas être utile. Cette dis-
position est entièrement hors le saison, et elle ne
doit pas être ajoutée i l'Acte d'inspection, car bien
que cet acte ait trait à différeits articles, il ne men-
tionne aucun arbitrage de cette nature entre ache-
teur et vendeur. Je crois que cette législation est
inutile. Elle intervient dans l'exploitation d'une in-
dustrie dont les résultats sont satisfaisants, et ceux
qui s'en occupent savent que les acheteurs se sou-
mettent volontiers à l'arbitrage adopté par les diffé-
rents cercles <le fromagers dans tout le pays. Les
acheteurs sont des hommes d'honneur, ils doivent
l'être dans leur intérêt, et s'ils veulent être en
mesure <le faire ce négoce. S'ils achètent du fro-
mage et refusent de l'accepter ensuite, pour la seule
raison que le prix de vente a diminué dans l'inter-
valle les vendeurs refuseront de faire affidres avec
eux plus tard. Je suis dans le commerce depuis
de nombreuses années, et j'ai rarement vu qu'un
acheteur avait tort. J'espère que ce bill ne sera
pas adopté maintenant, et s'il doit revenir devant
nous à la prochaine session, il devra être sous une
autre forme et plus élaboré. Tout bill qui inter-
vient ainsi entre acheteurs et vendeurs doit pour-
voir à une indemnité, et cette disposition n'existe
pas dans ce bill. Pour toutes ces raisons je m'op-
pose à son adoption.

Motion adoptée et le débat est ajourné.

Le MINISTIRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la séance soit levée.

Motion adoptée et la séance est levée à 11.30 dii
soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, le 8 juin 1897.

inscrit sur le feuilleton de l'ordre du jour. pour seconde
lecture, aujourd'hui.

M. l'ORATEUR: L'honorable député ferait
mieun de substituer "demain " à "' aujourd'hui,"
car les bills d'intérêt privé ne seront pas examinés
aujourd'hui.

M. DAVIN : J'accepte votre recommandation.
La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE DE LA
CATARACTE DE HAMILTON.

M. MACPHERSON: .Je propose-
Que la partie de la règle 49 qui limite letemps pour pré-

senter des bills privés soit suspendue à l'égard du billconcernant la Comiagnie de force motrice de la Cataracte
de Hamilton (à responsabilité limitée)-conformément àla recommandation contenue dans le quatorzième rapport
du comité des ordres permanents, présenté ce jour.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je ferai observer à mon honorable
ami que cet usage peut difficilement être suivi.
L'usage est répréhensible, et il ne convient pas que
des mesures aussi importantes soient présentées à
la fin de la session. Bien que je suppose que
l'honorable- député a de graves raisons pour en agir
ainsi, j'espère que la chose ne se renouvellera pas,
si la motion est adoptée.

M. LANDERKIN: Ce bill a été examiné à la
dernière séance du comité. Je promets que ces cas
ne se présenteront plus durant la présente session.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'ai cru que
mon honorable ami allait dire que le bill était insi-
gnifiant.

M. LANDERKIN: Non, il est d'une grande
importance.

La motion est adoptée.

M. MACPHERSON: Je présente le bill (no 124)
relatif à la Compagnie de force motrice de la Cata-
racte de Hamilton (à responsabilité limitée).

Motion adoptée et le bill est lu une première fois.

M. LANDERKIN: J'espère qu'il n'y aura
aucune objection à la deuxième lecture du bill de
manière à ce qu'il puisse être renvoyé au comité.
Si on y objecte le bill ne pourra pas être adopté
pendant cette session.

Sir CHARLES TUPPER: La Chambre a déjà
suspendu les règles à l'égard de ce hill, et j'espère
qu'il n'y aura pas d'objection à mettre le bill en
état d'être renvoyé au comité.

M.L'ORATEUR : La difficulté est que la seconde
lecture du bill a été fixée à demain. Je présume
que l'inscription'à l'ordre du jour peut être annulée,
la Chambre y consentant à l'unanimité.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures. M. MACPHERSON : Je propose-

PRIÊRu...
AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. DAVIN: Je propose-
Que le bill (n1,122) (du Sénat) relatifs à la Compagnie

du chemin de fer et de houille de la Vallée du Daim, soit
M. OMIL AN.

Que l'ordre émis aujourd'hui pour la seconde lecture
du bill (nQ 124) relatif à la Compagnie de force motrice de
la Cataracte de Hamilton (à responsabilité limitée) soit
rescindé.

M. FOSTER: S'il est lu une seconde fois demain
n'y aura-t-il pas assez de temps pour qu'il vienne
devant le comité?
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M. LANDERKIN: Ces bills doivent rester en
suspens pendant sept jours après avoir été examinés
par la Chambre avant de pouvoir venir devant le
comité. Je crois que nous avons raccourci ce délai
de quatre jours, mais si la seconde lecture est fixée
à demain, le bill ne pourra pas probablement
arriver au comité durant cette session. Ce bill est
impérativement demandé par un grand nombre de
citoyens de Hamilton et s'il n'y a pas d'objection à
son principe, il peut être lu une deuxième fois
miaintenant et être renvoyé au comité.

Motion adoptée et le bill est lu la deuxième fois.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 123) du Sénat, relatif aux endossements
faux ou non autorisés sur lettres de change. (Sir
Richard Cartwright).

CONTROLEURS DES DOUANES ET DU
REVENU DE L'INTERIEUR.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpa-
trick) : Je présente le bill (n° 125) abrogeant le
chapitre 1.1 des Statuts du Canada, 50-51 Vict,,ria,
et établissant de nouvelles dispositions.

M. CASGRAIN: Expliquez le bill.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Il y a à pré-
sent douze ministres et deux contrôleurs. Par ce
bill la charge de contrôleur des Douanes et celle
de contrôleur du Revenu de l'intérieur sont abolies.
Le bill rétablit les charges de ministre des Douanes
et de ministre de l'Intérieur sans augmentation de
traitement.

Sir CHARLES TUPPER : Et que faites-vous
du ministre (lu Commerce?

Le SOLLITEUR GÉNÉRAL : Le chef de l'op-
position a fait allusiou au fait qu'en vertu de la
loi existante, les contrôleurs dans leurs relations
avec les membres du Conseil agissent virtuellement
par l'intermédiaire du ministre du Commerce.
Cette anomalie disparaitra par ce bill. Je ferai
aussi remarquer au chef de l'opposition que le chef
de l'ex-gouvernement avait virtuellement donné le
rang (le ministre au contrôleur du Revenu de l'in-
térieur, ce qui, dans une certaine mesure, était une
anomalie.

Le bill a pour but de faire disparaître ces ano-
nabies.

M. DAVIN : Le traitement sera-t-il le même?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Ce bill ne ren-
ferme pas de disposition en ce qui concerne le trai-
ment.

M. DAVIN: L'honorable monsieur se rappellera
que le premier ministre a écrit au ministre des
Douanes-je suppose que Je dois maintenant l'ap-
peler ainsi-lui disant qu'il serait membre du
cabinet et aurait le même traitement qu'un mi-
nistre.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: L'honorable
député doit savoir que le premier ministre est au-
jourd'hui en route pour l'Angleterre.

La motion est adoptée et le bill lu la première
fois.

LISTE DES ÉLECTEURS.

Le SOLLICITEURGÉNÉRAL(M. Fitzpatrick):
Je dépose le bill (n° 120) concernant les listes des
électeurs de 1897. Ce bill applique virtuellement
de nouveau la loi 58-59 Victoria, chapitre 12, et il
a pour but de mettre de côté cette année la revision
des listes des votants.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : La charge <le La motion est adoptée, et le bill est lu la pre-
ministre (lu Commerce reste ce qu'elle est. mière fois.

M. DAVIN : ,La Chambre n'a pas entendu ce
que le solliciteur génral vient de dire. Le mi-
nîstère dlu Commerce continue-t-il à exister?

LOI RELATIVE AUX PECHERIÉS-BRAN
DE SCIE DANS LES COURS D'EAU.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Oui. Le MINISTRE DE LA MARTNE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : Je présente le bill (n0

Sir CHARLES TUPPER : N'en résultera-t-il 127) modifiant de nouveaulaloi relative aux pêche-
pas quelque confusion ? Je dois dire immédiate- ries. Le but de ce bill est de retarder pour une
ment que je suis tout à fait en faveur du projet qui anuée l'application de la loi qui punit ceu qui
consiste à donner le rang de ministres aux contrô- jettent du bran de scie dans les cours'd'eau. La
leurs les Douanes et du Revenu de l'intérieur. Je loi adoptee il y a un an ou deux stipulait que le et
ne vois aucan membre du gouvernement qu'il est après le Ier juillet 1897 le ministre de la Marine et
plus important de voir dans le cabinet .que les des Pêcheries n'aurait pas le pouvoir de faire des
deux contrôleurs et particulièrement en raison de règlements exemptant des cours d'eau quelconques
la résolution que nous avons adoptée et qui con- de l'application de la loi relative aux pêcheries. Si
fère de si importants pouvoirs. au contrôleur des. cette loi n'est pas modifiée, le et après le ler juillet
Douanes. prochain, tous les propriétaires de scieries établies

Il est absolument nécessaire qu'il. puisse expli- sur la rivière Ottawa et à la chute des Chaudières
quer à ses collègues personmellement, de la:manière pourront être poursuivis, s'ils n'ont pas disposé
la plus claire possible~d'une manière beaucoup leurs établissements de manière à faire disparaître
plus claire qu'il ne l'a expliqué à. la Chambre--les le bran. de scie autrement qu'en le jetant dans la
raisons qui l'ont fait agir en vertu de la résolution rivière. Les propriétaires de scieries ont demandé
dont j'ai parlé. Une anomalie niexistera-t-elle pas au gouvernement, par voie de requête, que le délai
si les contrôleurs sont élevés au rang de ministres. fut prolongé. Après un examen très. atten tif, et
et si l'on ne change pas le rouage. qui les mettait après que l'on eut signalé à .l'attention du gouver-
dans une position subordonnée à celle du ministre nement le fait qu'il n'était pas possible pour ces
du Commerce? propriétaires .de scieries, sauf pour .un. seul, de
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disposer leurs établissements dle manière à leur
permettre de faire disparaître le bran de scie au-
trement qu'ils l'ont fait jusqu'ici, le gouvernement
a consenti à présenter un bill qui accorde dans ce
but un délai d'une autre année à l'expiration de
laquelle il est à espérer que non seulement ce pro-
priétaire de scieries, mais tous les autres, auront
pris les moyens de faire disparaître leur bran de
scie autrement qu'en le jetant dans la rivière.

Sir CHAR LES-HIBBERT TUPPER : La loi
est-elle appliquée dans d'autres parties du Canada ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Le bill napporte aucun change-
ment ; il remplace simplement 1897 par 1898.

La motion est adoptée, et le bill est lu la pre-
amière fois.

BESOGNE DE LA CHAMBRE-SEANCES DE
L'AVANT-MIDI.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose-

Qu'après mardi, le 8 juin, il y ait deux séances dis-
tinctes de la Chambre, chaque jour de séance, jcusqu'à la
fin de la session,-l'une, de il heures de l'avant-midi à 1
heure de l'après-midi, et l'autre de 3 heures de l'après-
midi, jusqu'à l'ajournement, et que les mesures du gou-
vernement auront la priorité à chacune de ces séances,
après les interpellations, avec réserve d'une heure pour
les bills d'intérê t privé les lundis, mercredis et vendredis,
depuis 7.30 heures de l'après-midi jusqu'à 8.30 heures de
l'après-midi.

Sir C-IAR.LES TUPPER: Je demanderai à mon
honorable ami quand la motion sera appliquée.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Demain.

Sir CHARLES TUPPER : Je crains qu'elle
n'ait pas le résultat que l'on veut obtenir. J'ap-
prouve de tout cœur l'objet de cette motion ; niais
personne mieux que l'honorable ministre du Con-
merce, ne sait qu'un comité très important, le co-
mité des chemins cde fer, canaux et lignes télégra-
phicques, est un petit parlement en soi, et qu'il doit
immscédiate'nent s'occuper de quelques bills d'une
très grande importance ; et comme ce comité est
convoqué pour demain, à dix heures ou dix heures
et demie, je crois que l'honorable ministre facili-
terait l'expédition <le la besogne en retranchant la
journée le demain afin de periettre à ce comité de
compléter ses travauîx.

Le MINISTRE DU COMMERCE: J'accepte
le conseil de mon honorable ami, et, avec la per-
mission de la Chambre, je changerai la motion en
remplaçant le mot " mardi", par le mot mer-
credi

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

ÉLARGISSEMENT DE D.-B. SULLIVAN.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'appel-
lerai l'attention, de l'honorable solliciteur général
sur une motion adoptée le 3 n -ai dernier demandant
copies de toutes pièces concernant l'élargissenient
de Daniel-Brien Sullivan, condamné à être empri-
sonné à Toronto le 18 novembre: 1896, y compris
les rapports du magistrat de police du 21 etý du 27

M. DAVIES.

novembre 1896. Je serais bien aise que l'honorable
solliciteur général fit exécuter cet ordre.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitz-
patrick): J'y verrai.

CÉLÉBRATION DU JUBILÉ-COM MÉMORA-
TION.

Sir CHARLES TUPPER: Avant qiue l'on aborde
l'ordre <lu jour, je désire faire observer à l'hono-
rable chef de la Chambre qu'un bill venant du Sénat
et dont s'est chargé l'honorable ministre du Reve-
nu de l'intérieur attend sa deuxième lecture depuis
le 5 niai, et qu'il figure parmi les bills et ordres
publics. A moins que le gouvernement nce s'en
charge, il n'est pas probable qîue Pon atteigne ce
bill intitulé: " Acte à l'effet de commémorer le règne
de Sa Majesté la reine Victoria en faisant de l'ann-
versaire de sa naissance un jour de fête à perpé-
tuité."

Le MINISTRE DU COMMERCE: J 'y verrai
et j'appellerai là-dessus l'attention du Conseil.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et moyens.

(En comité.)

Ferrailles de rebut de fer ou d'acier,forgées. y compris
découpures et rognures de tôle ou feuilles de fer ou d'a-
cier qui ont servi: bouts coupés de barres, semelles et
rails à fer-blanc n'ayant pas été en usage, un dollar la
tonne.

Ne seront considérés comme ferraille de fer ou d'acier
que les rebuts de fer ou d'acier bons seulement à être
laminés de nouveau.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La ques-
tion soulevée par cette résolution est de la plus
grande importance; c'est une question qui a appa-
remment causé beaucoup de difficultés au gouver-
nement. Les changements qu'il y a dans les réso-
lutions aujourd'hui entre vos mains, M. le président,
par comparaison avec celles présentées en premier
lieu, constituent peut-être les plus radicaux de tous
les changements qui ont eu lieu depuis l'exposé
budgétaire, et je regrette que, d'après les meilleurs
renseignements que je puis obtenir sur le sujet, l'on
n'ait pas traité cette importante industrie, celle du
fer et de l'acier, comme on en a traité d'autres. Il
y a une couple de jours, le député de Lanmbton
(M. Fraser), parlant au nom de l'industrie du
pétrole, a fait un énoncé lue je serais heureux d'en-
tendre faire par quelqu'un à qui l'industrie du fer
et de l'acier serait familière. Cet honorable député
a dit, relativement à l'industrie du-pétrole, qlue -les
promesses ouquelques-unes des procmesses de l'hono-
rable chef du gouverneinen' n'avaient pas été abso-
lument oubliées. L'honorable député a <lit:

Les intéressés dans l'industrie du pétrole ont été forte-ment d'opinion que le tarif devrait rester tel qu'il était
autrefois, mais ils comprennent maintenait que par égard
au préjugé soulevé contre cette industrie ils doivent ac-
cepter une réduction aussi considérable que possible pour
pouvoir exister. I e présent droit ayant été fixé par le
gouvernement, l'industrie va continuer à progresser, ou
en tout cas à se développer dans une certaine mesure.

Tous les protectionnistes seraient heureux de
voir cet espoir réalisé, et si l'honorable député a
parlé en connaissance de cause, le gouvernement a
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eu le soin de voir à ce que la politique esquissée
par le premier ministre en 1894, alors qu'il était
chef de l'opposition, fût appliquée. Parlant des
droits imposés sur le pétrole, l'honorable premier
ministre a dit :

Vous ne sauriez faire disparaître la protection sans
mettre en péril dans une certaine mesure une partie con-
sidérable des capitaux du pays. Or, j'admets que c'est
toujours une grave question. et une chose que l'on doit
examiner attentivement. Je suis certain d'une chose,
c'est qu'une protection de cette nature, une taxe de cette
nature, est injuste ; mais en même temps, je puis dire
aussi que, bien que sous ce rapport le tarif doive être
modifié, il doit l'être avec prudence, de manière à causer
le moins de tort possible, et s'il y a possibilité, de manièrea ne causer aucun tort. Tout en désirant ardemment voir
disparaître la protection, tout en croyant qu'elle nuit au
bien du pays, je ne voudrais pas dire qu'il taut la suppri-
mer d'un seul coup.

A une époque très intéressante, durant les élec-
tions générales, une importante correspondance
fut échangée entre le premier ministre et un repré-
sentant d'une certaine industrie au Canada qui
désirait obtenir du premier ministre l'assurance
qlue l'avènement au pouvoir du parti libéral ne
signifierait pas la ruine les industries canadiennes.
Dans cette correspondance échangée entre lui et
M. G. H. Bertran, des Bertran Cotton Works de
Toronto, le chef dt cabinet disait :

De plus, je prétends que, à part le pays en général, les
manufacturiers ont non seulement rien à perdre, mais
tout à gagner de la substitution d'un tarif de revenu
au présent système. Un tarif de revenu, basé sur, les
charges fixes du Pays et non pas sujet aux modifications
faites pour plaire tantôt à l'un et tantôt à l'autre, éta-
blirait cette condition de stabilité et de permanence
que l'expérience a prouvé être essentielle à la sécurité
et à la prospérité des industries manufacturières.

Et l'élection terminée, quand le chef de l'opposi-
tion devint le chef du gouvernement, il y eut une
crainte générale dans le pays au sujet du premier
budget, et le premier ministre écrivit à MM.
Dumn Frères, une lettre qui a en une grande circu-
lation. Cette lettre a été écrite en juillet dernier
et en voici un extrait

J'ai reçu votre lettre, pour laquelle je vous prie d'ac-
cepter mes sincères remerciements. Je vous renouvelle,
après la lutte, la promesse que je vous ai faite avant, que,
le tarif ne sera pas modifié à la légère. mais (tue toutes les
industries seront l'objet de mûres délibérations. Je veux
aussi faire comprendre à la classe commerciale qu'aucune
imodification ne sera faite avec précipitation, et qu'il ne
faut perdre aucune occasion de développer le commerce
sous tous les rapports durant la prochaine saison.

En conséquence, il est évident que d'après les
nombreuses promesses faites par le parti libéral,
avant et après être arrivé at pouvoir, les capita-
listes ont été induits à croire que le gouvernement
socciperait avec soin de leurs intérêts, et qu'il ne
ferait rien, ait moins en commençant, de nature à
nuire a ces industries ou à les mettre en danger,
Et, ainsi que je Pai dit, l'industrie du pétrole paraît
le, pas avoir été négligée. Et j'en suis content,
liei que le parti libéral ait fait dans ma province
heatucoup de bruit à propos de ce droit, le dénon-
cant comme une infamie, une iniquité, et annonçant
conume un des heureux événements qui arriveraient
s'l montait au pouvoir. l'abolition de ce droit
oniéreux et impopulaire. Toutefois, je n'ai jamais
supposé que cette partie du programme serait
exécutée 'en entier.

-J'ai donc été heureux, peusant aux promesses dont
Îai parlé, quand, il y a plus d'un mois, le ministre
ties Finances, qui connait l'importance de l'indus-
trie dont je dirai bientôt quelques mots, ayant
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entendu ceux qui représentent cette industrie, ayant
entendu les chefs des ouvriers et les ouvriers eux-
mêmes, ayant amené ces hommes en présence de
ses collègues, et ayant étudié attentivement la
-question, est venu le 22 avril présenter à la
Chambre une résolution qui mettait l'industrie du
fer et de l'acier dans une position qui lui permet-
tait au moins d'exister et de faire la lutte, position
qui est celle de l'industrie <lu pétrole. Mais il te
fait peine de con'stater que le ministre des Finances
ait été en si peu de temps, forcé d'abandonner la
lutte en faveur de l'industrie du fer et de l'acier.
Il me fait peine qîu'il se soit rendu et qu'il n'ait pas;
pu même accorder ce degré -de justice qu'on a si
volontiers donné à lindustrie du pétrole et à
d'autres industries dans l'ouest du Canada.

L'honorable ministre lui-même n'est pas dans une
position bien agréable. Il nous a dit dans son
exposé financier, que la réduction du droit sur le
fer était considérable ou importante --j'ai oublié le
mot exact. Il doit se sentir mal -à l'aise en venant
en si peu de temps nous présenter une reduction
encore bien plus forte au détriment de cette indus-
trie importante. Quelques-uns les ministres ont
dit, il n'y a pas longtemps, que ce tarif était un tarif
de compromis. A cet égard, il mesemble que c'est
plutôt un tarif dle désistement, et c'est avec peine
que j'y vois comprise la grande industrie de ma
province. Même la protection accordée à la houille
sera de courte durée, ou du moins elle ne dépend
pas <le ce que notre population pense, croit ou veut,
mais elle dépend de la conduite d'un pays voisin.
Je crois que l'honorable ministre partage encore
l'opinion qu'il a tant de fois exprimée dans sa pro-
vince-son intention est d'abolir entièrement les
droits sur la houille.

En discutant la question du fer et de l'acier il,
faut nécessairement parler .de la houille, parce
qu'en s'attaquant au fer et à l'acier, en ce qui con-
cerne la Nouvelle-Ecosse, l'honorable ministre
porte un coup fatal à l'industrie de la houille.
L'honorable ministre présente un tarif qui n'est ni
un tarif de libre-échange ni un tarif de revenu, ni
un tarif protecteur. Il y a des libre-échangistes
parmi les honorables députés de la droite qui sont
heureux de voir qu'il y a libre-échange en fait
d'articles qui n'intéressent pas leurs goussets de
près; et il y a des protectionnistes qui sont con-
tents parce que l'industrie dans laquelle ils sont
intéressés a été protégée davantage. Par exemple,
un honorable député (M. Frost), représentant l'in-
dustrie de la fabrication des instruments aratoires,
constate que la protection est continuée à son
industrie, et il est heureux. Il y a en arrière du
chef du gouvernement des partisans du libre-
échange, de la protection et <l'un tarif de revenu.

Ce tarif est un salmigondis qui leur plaît, et nul
doute que leur parti va réussir à le faire mettre en
vigueur, et'le trait caractéristique est que la pro-
tection est accordée à certaines industries favori-
sées, d'après l'importance de la population de la
partie du pays où elles existent. Cela contraste
avec la ruine d'autres industries dans d'autres par-
ties du pays qui n'ont pas pu trouver dans les rangs
du parti libéral, dans le gouvernement ou ailleurs,
des amis assez puissants pour lee protéger.

Il y a des manufacturiers assez peu logiques pour
prétendre que la houille, le fer et l'acier à certaines
phases sont les matières premières de fabrication,
parce qu'ils désirent les employer de cette manière.
Je ne veux pas traiter le sujet assez à fond pour
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démontrer l'absurdité de cette assertion en cej
qu'elle s'applique à une partie quelconque d'uni
article dont la production exige beaucoup de travail
et de grands capitaux.

Relativement a l'extraction de la houille, la fa-
brication du fer en gueuse et des lingots d'acier,
les honorables députés savent que les frais de main-
d'eml\ re, et les premieui frais d'outillage et d'en-
tretien sont énormes en raison des machines dis-
pendieuses qui sont nécessaires. La production (le
ces articles représente en main-d'oeuvre, compara-
tiveient au coût entier, à peu près 80 pour 100.
Ce sont des faits intéressants pour les ouvriers du
pays, et ils démontrent que ces articles ont à tous
égards autant droit d'être protégés que tout autre
article qui se trouve dans le tarif. Ce sont (les
articles que tout pays qui veut devenir où qui est
devenu un grand pays manufacturier, doit protéger
le plus possible. Pas une seule industrie de fer où
d'acier n'a pu exister dans aucun pays et s'établir
d'une manière durable sans une protection extra-
ordinaire. Ce sont des faits généraux et nulle-
ient dénués d'importance quand nous examinons

les résolutions qui nous ont été présentées.
Dans ce mélange nous voyons que le gouverne-

ment a adopté vite partie de la politique de protec-
tiou que ses mis ont condamnée dans tout le pays
-- le système (le primes. Si une chose plus qu'une
autre a été employé contre le parti conservateur
dans la dernière campagne électorale et antérieure-
ient, c'est l'argument qu'on a fait valoir auprès

des cultivateurs, cherchant à exciter leur jalousie,
leur demandant s'il était juste et raisonnable d'ac-
corder des primes à ces monopoleurs du fer pour
les aider à s'enrichuir, et de ne pas en accorder aux
cultivateurs pour leur aider à cultiver le sol et à
faire progresser l'agriculture. Nous connaissons
tous cet argument. Et les journaux libéraux de
nia province ont été même jusqu'à blâmer sir
Oliver Mowat d'avoir adopté la partie répréhensible
du système protecteur, en proposant d'accorder au
moyen d'une loi, $1 par tonne ci plus (le la prime
fédérale pour la fabrication du fer dans la province
ce l'Ontario.

Cependant nous voyons aujourd'hui le gouver-
neinent, qui prétend avoir une préférence pour le
principe du libre-échange, ce gouvernement qui,
dans le présent cas, est en train (le ruiner (les in-
dustries que lu politique de protection a créées,
venir devant nous et augmenter la prime sur ces
niémnes articles. Que fait-il encore ? Il nous de-
imande d'accorder une prime plus élevée que celle

que ions avions cru devoir donner, il nous demande
(le doubler, de tripler l'ancienne prime. D'un
autre côté, il réduit tellement le droit sur l'article
fini qu'il rend dout eux le succès de l'entreprise.
D'après ce que j'ai entendu dire, plusieurs deslparties
intéressées dans cette industrie sont presque sans
espoir de pouvoir, au sujet (le la fabrication du fer
et de l'acier, faire autre chose que gagner la prime,
et cela le peut pas être satisfaisait.

Ce qu'ils veulent faire c'est vendre dans ce pays
les produits de leur industrie, et pour cela la prime
offerte est insuffisante. L'attitude de l'honorable
ministre était plus rationnellequaid il a présenté ses
premières résolutions, parce que, dans le temps, il
pouvait prétendre ainsi que ses amis l'ont prétendu;,
qu'il avait été soucieux des intérêts de l'industrie
du fer et de l'acier, surtout des industries inîtéres-
sées dans les premières phases de la production du
fer et de l'acier ; que pendant qu'il avait considéra-

Sir CHARLES-HIBBERT TUÏPPER.

blement réduit la protection dans le tarif pour
l'avantage di conunerce en général, il avait pour
compenser cette réduction accordé une prime d'un
chiffre correspondant, de manière à assurer à la
longue l'existence le l'industrie. Si c'est le cas,
communent l'honorable ministre peut-il expliquer la
réduction énorme qu'il a opérée dans la protection
sur cet item dii tarif, tout en laissant la prime au
même chiffre. qu'aiutrefois ? Pour être logique même
avec lui-même, pour montrer la justice qu'il était
disposé, en apparence, à faire voir d'après ses
premières résolutions, l'honorable ministre est à
tous égards obligé le venir nous demander d'aug-
menter la prime en faveur des industries du fer et
de l'acier, ou autrement il devra avouer franche-
ment qu'il a été battu dans la lutte que j'espère et
je crois qu'il a faite devant le Conseil, et battu
tellement qu'il est dans l'impossibilité absolue de
protéger ces industries contre ses collègues peu
génféreux.'

Je nie pense pas que l'importance <le cette indus-
trie le l'acier et le la fabrication du fer soit bien
comprise.

Il n'y a pas longtemps le ministre du Conmxerce
avait untre bien petite opinion le cette industrie. Je
mIe souviens qu'il a ridiculisé ces industries quand
j'ai parlé <le leur imîportance dans cette Chambre.

Cependant depuis son voyage à la 'Nouvelle-
Ecosse, voyage qu'il a fait, je crois, avec le contrô-
leur di Revenu de l'intérieur et le ministre des
Finances, j'ose croire que la fausse impression sous
laquelle l'honorable député se trouvait a complète-
ment disparu, et qu'il sait maintenant que, sous
l'empire <le la politique nationale, ces intérêts bien
que quant au fer et à l'acier les choses ne furent
pas aussi satisfaisantes que ce l'aurait été si le règne
<les conservateurs eût pu durer un peu plus, et
Mettre à profit l'expérience qu'il avait acquise sous
le régime le la protection qui.a régné depuis 1887,
ces intérêts, dis-je, ont pris une telle importance
qu'ils sortent du domaine des choses purement
provinciales. Prenez par exemple les aciéries de
New-Glasgow. le vois qu'en 1896, leur dernière
bonne année, elles ont employé, outre les maté-
riaux achetés, sauf la houille, le fer et le mîinerai,
des matières dont en especes sonnantes la valeur
s'est élevée à $345,500. Elles ont payé à titre de
salaires dans cette année la somme de $277,500 ; et
dans cette seule industrie -il n'a pas été payé moins
le 480,000 en salaires pour le charbon et le mine-
rai dont elle à eu besoin en 1896. Prenez ensuite
les hauts-fourneaux de New-Glasgow ; prenez les
hauts-fourneaux de Radnor, les hauts-fourneaux
le Hamilton-les hauts-fourneaux de Hamilton ie
fonctionnent que depuis récemment-et je constate
qu'ils ont produit, cette annxée- là61,839tonnes de fer
en gueuse, et ceci représentait une augmentation sur
le rendement antérieur jusqu'à cette époque là. Or
qu'on mue permette de mettre ,sous les yeux du
contrôleur le langage des ouvriers, de ceux qui
touche la majeure partie de l'argent que nécessite
la fabrication de ces articles en fer et en acier dans
notre pays. Quant à l'importance d'une industrie
et j'en parle parce qu'il se trouve qu'elle est située
dans le comtîté que j'ai l'honneur de représenter et
que c'est une de celles que je connais le mieux-
dans la requête présentée aux commissaires du
tarif, ils disent. en leur qualité d'ouvriers

Les aciéries pour e compte desquelIes nous travail-
lons ont été fondées; ec 1882. En 1884, il y avait
130 'ouvriers employés; cenombre aà grossi de-petit
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à petit jusqu'à ce qu'en 1896 il atteignit 450 aux usines,
sans compter les houillères et les hauts-fourneaux. 40
gagnent au delà de Si par jour; 80, au delà de 52; 110 au
delà de ,1.50; 220 au delà de S1. La moyenne des salaires
pour 1896 a été de 81.51 par jour.

Sur les 450 ouvriers qui travaillent à Trenton. 180 y
vivent, environ 90 pour 100, soit 700 personnes de Trenton
comptent sur ces ouvriers pour leur subsistance et la
population totale est d'environ 900 âmes, Les maisons.
les magasins, etc., sont au nombre de 174, le tout évalué
à environ $120,000; cependant une bonne partie du com-
merce de ces 180 ouvriers se dirige du côté de New-Glas-
goiw otidemeurent250tt des ouvriers. La prospérité de cette
petite ville aveesa population de 5,000 âmes, dépend dans
une grande mesure des usines métallurgiques. Vingt et
un des ouvriers vivent à Stellarton. Sur les 180 domici-
liés à Trenton, 70 sont propriétaires de maisons évaluées
à S50,000. Sur les 250 qui sont àNew-Glasgow, 86 sont
iropriétaires de maisons évaluées à $130,000. Tous les
ouvriers à. l'exception de deux, sont des citoyens de la
Nouvelle-Ecosse, dont la plupart ont appris le métier de
la fabrication du fer et n'en connaissent pas d'autre.
S'ils étaient privés d'ouvrage ici, il leur faudra s'en aller
aux Etats-Unis ou dans quelqu'autre pays où le fer s'ex-
ploite.

Tels sont les faits remarqués par les ouvriers, et
qlui sont familiers à tons ceux qui connaissent
quelque chose de cette localité. Citons mainte-
nant ce que dit une autrp requête des travailleurs
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse,
requête adressée au iiiinistre des Finances actuel.
L'on a presque absolument ignoré et dédaigné cet
appel, j'ai le regret de le croire. Dans cette requête
ils disent

Que la majeure partie de notre travail et de nos inté-
rêts se trouve dans la production de ces matières brutes,
et -tout changement du tarif à leur égard, que ne subi-
raient nas d'autres produits du pays, serait une distinc-
tion grave à l'encontre de nos intérêts, très préjudiciable
pour nous, et propre à nous priver des moyens de sibsis-
tance et à nous faire un grand mal ;

Que les lois du tarif soient faites de manière à nous
protéger nous qui constituons les intérêts commerciaux,
industriels et agricoles de nos diverses régions, en un taux
uniformes de droit de douane à tous les produits, selon la
somme de travail qu'ils ont nécessitée de notre part et de
la part d'autres personnes.

Voilà un point important, et un sujet dont les
travailleurs avaient droit de parler et sur lequel
ils avaient droit d'appuyer, et, j'en suis sûr, c'est
une question qui a fait impression sur la comnis-
sion du tarif ; c'est-à-dire, que le mode réel d'éta-
blir une échelle des droits relativement au fer et
à l'acier est d'examiner la somme de travail qu'il
faut pour produire l'article aux divers phases et de
fixer la protection en conséquence.

Mais d'après ce tarif-ci, ainsi que déjà je l'ai
laissé entendre et ainsi que je le démontrerai
dans un instant en citant les articles, le gou-
vernement s'est écarté du chemin, et tout en
déclarant donner au fer et à l'acier, à leurs pre-
mières phases, une protection sous forme de prime,
ils ouvrent la porte et détruisent le prétendu béné-
fice en réduisant considérablement la protection
sur des articles 'dont la phase de fabrication est
plus où moins complète, neutralisant ainsi ou plutôt
détruisant l'avantage que de prime abord l'on
croirait donner aux articles mêmes. C'est ainsi que
les travailleurs le font remarquer et qu'ils le souli-
gnent dans leur requête, et ils ajoutent:

Que l'exploitation des usines métallurgiques de Lon-
donderrydans toute leur plénitude,.

C'est un autre établissement métallurgique imi-
portant de la la province de la Nouivelle-Ecosse
qui differe du tout au tout de celui dont j'ai parlé ;
cet établissement se trouve dans le comté de Col-
chester.

98½-

.. qui embrasse des mines de fer. des mines de charbon,
es chemins de fer, des hauts-t'ourieaux, des fours de car-

bonisation, des fours à puddler, des laminoirs, des usines
de conduites, des fonderies et des ateliers pour la fabri-
cation des machines, ainsi que nombre d'industries moins
importantes signifie l'emploi de sept ou huit cents hommes
ce qui représente une population de 3,500 à 4,000 person-
iies, et un bordereau de solde en moyenne de 51,000 par
jour: que ces employés et leurs familles soutiennent un
grand nombre de personnes, dans le commerce, les pro-
fessions,l'agriculture,etc.; que de plus. la compagnie
consomme environ 130,00J tonnes de houille, de minerai,
de calcaire et autres matières par année, et que
dans l'extraction de cette bouille, cde ce minerai et de
cette pierre, etc., l'on emploie environ 350 hommes, ce
qui représente une population d'environ 1,800 aînes dans
les villages miniers en dehors de Londonderry, popula:
tion qui soutient à son tour, dans sa proportion, ceux qui
font le commerce, etc.,que le commarce de la compa-
gnie nécessite une dépense annuelle d'environ $100.000 à
titre de prix de transport, etc.,sur le chemin de fer Inter-
colonial oit d'autres chemins, pour la houille, le minerai,
le calcaire, etc., de même que sa production en fer
en gueuse, en barres puddlées, en conduites, en fontes
et en machines, transport qui représente de l'emploi pour
un nombre considérable d'autres hommes et dont la pro-
portion de leur salaire, la part qu'ils en font en faveur
des marchands, etc., ce qui dans cette mesure augmente
les recettes des chemins de fer de l'Etat ; il est probable
qu'en tout, pas moins de 5,000 personnes sotîffrironît plus
ou moins directement de tout acte qui déterminera l'ar-
rêt total ou partiel de l'usine de Londonderry, et nous
prions les honorables ministres et nos représentants de

ien vouloir ne pas perdre cette considération de vite
lorsque ceux qui font des articles dont la fabrication est
plus avancée, mais dont les produits mêmes ne sont après
tout que la matière première d'autres personnes qui les
achètent d'elles, les engageront à diminuer les droits sur
la matière brute.

Ainsi ceux qui désirent la protection n'emploient
avec plus de vigueur nul autre arguient, et c'est
dans l'examen de cette question qu'un gouverne-
ment protectionniste rencontre le plus grand
obstacle. L'on pourrait tout aussi bien prétendre
que l'étoffe dont se sert le fabricant de confectionîs
est une matière. Pour ce fabricant en partieulier
c'est sa matière première, mais il n'a pas plus le
droit d'espérer que cette étoffe sera considéree
comme matière première que de compter que ses
produits seront considérés comme matière première.
De sorte qu'à ce sujet, ainsi que je le démontrerai
plus tard, c'est une considération importante, une
considération à l'endroit de laquelle les honorables
députés de nia province, sans égard à la politique
et au parti, prendront, je l'espère, une attitude
ferine, l'attitude que le ministre des Finances était
prêt à prendre au début, mais qu'il a abandonnée,
et ceci consiste à réprimer des intérêts mesquins
dont un gouvernement libre-échangiste ne devrait
tenir aucun compte, parce que ces intérêts deman-
dent et obtiennent protection, et une très généreuse
protection, sur plusieurs articles et à maints égards,
et à essayer de protéger particulièrement les intérêts
de la province de la Nouvelle-Ecosse, intérêts qui
sont loin d'être traités avec une égale mesure de
justice. Pour un gouvernement protectionniste,
ces difficultés existent jusqu'à un certain point. On
peut. les surmonter assez facilement. En thèse
générale on les a surmontées en grande partie, non
pas en sacrifiant un~intérêt à la demande d'un autre,
mais bien en augmentant tous les droits ; et l'objec-
tion des fabricants d'instruments aratoires était
qu'il y avait une réduction sur d'autres matières
brutes et une réduction correspondante sur la
matière dont ils se servaient pour faire l'article
dont la fabrication est complète. Je crois que cette
prétention est bien fondée. Le seul moyen de
traiter ces intérêts, puisqu'un élément de protection
existe d'un bout à l'autre de ces résolutions, ce n'est
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pas de sacrifier un intérêt pour l'autre ou un intérêt dédommagement une plus forte prine. D)ans tous
qui est fort pour un autre plus puissant, miais bien les cas nous nous trouvons, au 25 tuai, en présence
de leur donner de la protection de manière à (le réductions nouvelles et radicales, et le gouver-
ac:corder à tous une certaine proportion de protec- nement ne fait pas prévoir que l'on grossira
tion, selon la somme de travail requis pour la pro- les primes sur le fer et l'acier pour dédomtuager le
duction de i 'trticle fabriqué dans Chaque cas. JV'ai travailleur et le capitaliste (le cette razzia dont ils
parlé des requates, (et le comité a eu l'extrême vont être victimes.
patience le me permettre d'en lire (le copieux Nous devons croire (lue le gouvernement n'a pas
extraits), parce qu'elles coustituent l'expression (le dautre proposition à faire au sujet du fer et de
lopinion générale et de la demande catégorique t l'acier. S'il doit y avoir d'autre changement, le
des représentants du travail dans ces régions les î'ouvernementt devrait tout <le suite coinmniquer la
provinces du Nouveau-Prunswick et de la Nouvelle- Chose à la Chambre. Le ministre (les Financesdit -lue
Ecosse. 1)ans le but de donner une idée des ditii- î 'ai raison de croire au'il n'y aura pas lde change-
cultés (lue ces industries ont à rencontrer (le tnent.
ministre des Finances connait parfaitement la chose, Relativement à cette réduction de l la première
car il a les renseignements sous la main) je dirai que tannée, et J la deuxième, en faveur de l'Angleterre,
les aciéries de New-Glasgow étaientdansl'obligation on peut croire qu.e le Canada ou les provinces mari-
le tenir en main un assortiment de-(i30 différentes tities mêmes en perdant quelque chose, il el résul-

grosseurs et différentes formes (le barres d'acier, tie tera îles avantages pour ces fabricants de l'ouest
lingots, île plaques et autres articles. qui ont ces articles à bon marché et qui doivent

Naturellement ce sont îles difficultés que d'autres jouir quelque temps d'une protection raisonnable.
industries du même genre ont en à surmonter au On pourrait dire que la réduction en faveur le
début, particulièrement dans un pays dont la popu- l'Angleterre, l'ainnée du jubilé, bien que préjudicia-
lation n'est pas considérable, comme le Canadia ble aux Canadiens de la Nouvelle-Ecosse sera avan-
aujourd'hui. Permettez-moi le m'arrêter sur ces tageuse pour les ouvriers inglais, que dans tous les
réductions afin de démontrer combien elles ont été cas, cela sera à l'avantage de sujets anglais. On pré-
considérables, et comme elles se sont opérées en peu tendri aussi que cette réduction aura un bon effet
île temps. J'ai parlé tie la déclaration que le sur le commerce d'expéditioi; que les navires
ministre des Finances a faite le 22 avril relative- transporteront ce fer en gueuse et ces lingots dans
ment aux résolutions qu'il a présentées en premier nos ports, qu'il en résultera ainsi un commerce
lieu, il a dit : avantageux entre l'Angleterre et le Canada. S'il

L'on a déjà dit quenous réduisions très sensiblement les
droits sur le fer.

est quelqu'un qui entre tienne cette idée, il se. fait
illusion. Ce que l'on retranche aux provices
nmritimnes n'ira pas en Angleterre. nais ttxEts-,olagiats rsiatàcc . ,uiu j'iSon argumant se rrésdt ait à ceci : quoique j aie Unis. C'est un fait connu de tout homme engagé

fait ces réductions très considérables, je vous ai dans cette industrie, et le ministre des Finances
donné une plus forte prime et quant à l'acier, j'ai sait la chose, j'en suis sûr, car il a des amis politi-
virtuellement refait lei arif d'une façon qlui vous ques versés dans cette industrie et qui ont pu
favorise bien plus et ainsi que lit résolution l'a l'aviser à ce sujet. D'après ce tarif, c'est le tra-
énoncé dans le temps, il n'y a pas eu de grandes vail les prisons qui va remplacer l'honnête travail
objections, et, à tout événement, il n'y aurait guère <le nos ouvriers. Peu importe que le tarif renferme
pun y en avoir avant que les intéressés en eussent une disposition à ce sujet, il ne saurait en être
fait plus ample expérience. Ces réductions consi- autrement, c'est la main-d'œuvre des prisons et celle
dérables ont eu lieu le 22 avril. Le 25 miai furent des Etats-Unisq ni vont bénéficierde ces changements
présentées ces autres réductions que voici. On projetés. Je vais citer une autorité à l'appui de ce
propose d mettre à un dollar le droit sur les que je dis, car, après tout, sur une semblable ques-
rebuts de fer ou d'acier. Sur cet article il y avait tion, ies vues ne peuvent reposer que sur les ren-
un droit de $1.50 dans le tarif présenté le 9?2 avril. seignements fournis par les intéressés et sur l'auto-
A Particle 219 : lingots de fer ou d'acier, lingots rité à laquelle ces derniers m'ont renvoyé.
dentelés ou autres formes moins finies que les barres Je dis donc, Al. l'Orateur, que ces réductions
(le fer ou d'acier mais d'une fabrication plus avanecée dans le tarif menacent nos industries et favorisent
que le fer en gueuse, sauf les fers coulés, etc., le la main-d'œuvre américaine au détriment de la
droit sur ces articles est maintenant de $2 la tonne, nain-d'euvre anglaise. Ceux qui ont comparu
tandis que le 22 avril il était à $4 la tonne. A devant la commission ont attiré l'attention des
l'article 222 du tarif: fer lamné, etc., l'on a jugé, commissaires sur un article publié par une haute
le 22 avril, qu'en justice pour ces intérêts le droit auutorité d'Angleterre, et j'ai deux ou trois articles
devait être de 15 pour 100, mais d'après cette de la même nature qui méritent, je crois, d'être
nouvelle résolution il y a une autre réduction de 10 signalés au gouvernement et à la Chambre dans la
pour 100. Il en est de mtêmtie quant à d'autres ciconstance. The Engineer-ing Ren'iew and Metaf1
articles, il y a une autre réductioi tle 15 à 10 p mr Worker, dit ce oui suit, en- date du 2 novembre
100 depuis le 22 avril. Le gouverneienit, le 22 1896
avril, proposait d'établir un droit de 15 pour 100
sur l'article 229: acier en barres, etc., et ce après:t Quelques iournaux quotidiens ont récemment félicité

n é les fabricants anglais a propos du désir évident du gou-une étude minutieuse, après avoir discuté la ques- vernement canadien de débarrasser le Canada dugênant
tionssur tous ses aspects et après avoir recueilli des système de protection inauguré par sir John lacdonald,
renseignements durant des séanpes publiques,, mais il y a 18 ans ;.et l'on parle d'une revision complète du
le 25 mai l'on proposait de faire une autre réduction tarif comme imminente.

Il ne s'en suit pas cependant qu'une revision doive être
de 5 pour 100. Je regrette de dire qu'il y a grand d'un grand bien pour nos principales industries, et il est
nombre articles dans le tarif qui accuse cet état de douteux que les industries du fer et de l'acier aient beau-
chose. Le 22 avril lit protection sur le fer subissait coup à gagner de l'abolition complète du tarif. Cette

assertion peut paraître un peu hardie, mais elle n'en est,
une réduction considérable, niais il y avait en pas moins vraie. Le Canada importe environ 240,000 ou.'

Sir CIiRLES-HIBBERT TUPPER.
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250,A30 tonnes de fer et d'acier chaque année, il en manu-
facture environ 59,000 de plus. Il fut un jour o' l'Angle-
terre faisait toute l'exportation, niais ce temps est passé,
et le Canada importe aujourd'hui plus de fer ou d'acier
des Etats-Unis que de la Grande-Bretagne. Il est à pré-
sumer que le même état de choses continuerait d'exister.
et que les importations des Etats-Unis seraient aussi
considérables advenant l'abolition du tarif, mais assuré-
ment aucun changement dans le tarif ne saurait être à
l'avantage <le la mère-patrie contre nos rivaux sur la
frontière canadienne.

J'ai fait allusion, M. l'Orateur, à la déclaration
des ouvriers eux-mêmes dont il ne faut pas négli-
ger les vues. Ce sont des hommes qui connaissent
les variations du commerce, qui savent exactement
ce que coûte le fer et ce que l'on paie à la main-
d'euvre, et dans la requête dont j'ai parlé ils ont
attiré l'attention des commissaires que c'est aux
Etats-Unis qu'il leur faudra s'en aller, et non en
Angleterre, si l'on cesse le protéger cette indus-
trie.

Je désire citer une haute autotité à ce sujet. M.
(George-E. Drummnond, dans son journal qu'il ré-
dige, nous donne (le précieux renseignenets sur
cette question. Il nous dit qjuel est le pays, quels
sont les ouvriers qui vont bénéficier des change-
ments projetés du tarif. Voici ce qu'il <lit lans un
bnémoire publié pour les fins (le cette revision :

Le fer américain et canadien a été vendu $4 au-des-
sous de ces chiffres, ce qui a rendu la concurrence impos-
sible pour les industriels écossais. C'st le commerce
local qui a sauvé les industriels anglais, en 1S96. Des
commandes considérables pour la construction de navires,
et la perspective d'entreprises importantes di gouver-
nement pour des bateaux de guerre ont considérablement
activé les affaires cette année, niais bien que les choses
semblent favorables à la fin de l'année, l'exportation
américaine toujours croissante du fer en gueuse et ses
produitssur le marché anglais et la diminution cons-
tante de l'exportation du fer anglais forment un concours
de cir4onstances peu encourageantes.

Il est (lit encore dans le même journal-et je ne
cite que ce qui a trait à la question :

L'histoire démontre que la Grande-Bretagne a donné 73
ans (17S7 à 1860) de protection efficace à l'industrie du fer.
Les rapports du commerce indiquent, aujourd'hui, que,
non seulement les iudu4triels anglais sont forcés de cher-
cher le marché canadien et autres marchés étrangers.
niais que les industriels protégés des Etats-Unis et de
l'Allemagne s'emparent <lu marché anglais même, et ces
faits nous font nous poser la question de savoirsi l'Ar gle-
terre n'a pas commis une grave erreur en abandonnant le
principe de protection.

Le même écrivain, qui est expert dans cette ina-
tière, dit encore :

En consultant les données stitistiques du gouvernement
canadien, par exemple, de 1885 à 1895, ou les chiffres du
" Canadian MiningIron and Steel Manual,"96,page32l,
etc., on constatera que les producteurs de fer des Etats-
Unis cha-sent rapidement du marché canadien les indus-
triels a nglais. Comme question de fait, on emploie rare-
ment, aujourd'hui, le fer anglais dans l'Ontario, le plus im-
portant marché du Canada. Prenez les chiffres relatifs au
fer en gueuse: En 1885 nous importions d'Angleterre,
34.773 tonnes, et des Etats-Unis, 7,ts9.

On. constatera qu'après dix tns, ces chiffres sont com-
plètement renversés:

Durant l'année fiscale 1895-96, nous avons importé d'An-
gleterre 6,525 tonnes, et des Etats-Unis, 32,597, et le même
progrès marche rapidement dans presque toutes les autres
industries du fer et de l'acier. Nous employions autrefois
les plaques d'acier anglaises pour chaudières, etc.; nous
employons aujourd'hui les produits américains. Le seul
rival possible, aujourd'huiet pour l'avenir, des produc-
teurs américains de fer et d'acier. ce serait nos propres
fourneaux et usines, et c'est au peuple canadien de con-
sidérer ce qu'il vaut mieux maintenir et encourager. dans
l'intérêt de notre pays. Le fer anglais. pour l'expédition
dans les villes de l'Ontario est de $2 ou $3 par tonne au-des-
sus du fer américain de même qualité.
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Il y a encore d'autres autorités dont personne ne
contestera la valeur, quoi lue l'on pense <le nos
experts canadiens. Le Iron. Age, publié à New-
York, très connîu de tous ceux intéressés dans cette
industrie, et dont l'autorité est reconnue, parle de
ce tarif, dans son numéro du- 6 mai, et comme il
expose les faits mieux que je ne pourrais le faire, je
vais le citer. Après l'étude que j'ai pu faire de la
question, on trouvera, je crois, qu'il a raison. Par-
lant du tarif canadien, voici ce qu'il dit :

De tous les changements apportés au tarif général les
plus graves sont ceux apportés au droit sur le fer, l'acier
et leurs produits. On a réduit presque tous les anciens
droits. et quelques-uns des articles les plus importants,
les machines servant à l'exploitation des mines et (l'an
prochain) le fil barbelé, ont été mis sur la liste des articles
adujis en franchise. Quei pays étranger profitera le p lus,
si non entièrement de ces avantages? Les Etats-Unis,
assurément. L'Angleterre, il est vrai. importe aujour-
-d'hui ses marchandises à un taux de 12j pour 100, et elle
les importera, l'an prochain, à 2, pour 100 au-dessous du
taux général, mais personne ne suppose. et le gouverne-
nement moins que qui que ce soit, que l'Angleterre peut
expédier ses articles de fer et d'acier dans ce pays
contre la concurrence des Etats-Unis. En parcourant la
liste des importations canadiennes du fer et de l'acier,
nous voyons que sur presque chaque article, la différence
est énorme en faveur des Etats-Unis. Même le fer en
barre que, tout récemment encore, nous importions du
Royaume-Uni, nous vient aujourd'hui plutôt des Etats-
Unis. Nos importations de cet article, durant l'exercice
fiscal expiré le 30 juin dernier, étaient de $52,827 d'An-
gleterre, et $66,587 des Etats-Unis. Machines de chemin
de fer, locomotives et accessoires, la même année, $89.147
des Etats.Uiis, et rien de la Grande-Bretagne. Les
rognures de fer forgé ou d'acier, $66,916 des Etats-Unis,
et $1,758 d'Angleterre.

Quincaillerie pour $261,914 des Etats-Unis, et $23,891
d'Angleterre. te fer en gueuse, des Etats-Unis, 332,212;
d'A gleterre,874,704. En fait . e machines etd'ouîillages,
nous en avons importé peu de partout, sauf des Etats-Unis.
Machines à coudre, pour $108,956 des Etats-Unis, et $4,839
seulement d'Angleterre. Sur les moulins à vent, les
cribles, les machines portatives, engins à vapeur mo-
biles, moulins à seier portatifs et machines à planer,
machines à coudre et clavigraphes, la différence est con-
sidérable en faveur des Etats-Unis, tandis que de toute
autre machine composée entièrement ou en partie de fer
ou d'acier, nous avons importé des Etats-Unis, pour la
valeur de 8929,016, contre $154,014 d'Angleterre. En
matière de fer de construction. les deux pays sont mainte-
nant presque égaux, les Etats-Unis nous ayant fourni pour
$29,028, et l'Angleterre, $27,254. Les importations de fer
plus pesant se Sont élevées à S'6.545 des Etats-Unis. et
438,631 d'Angleterre. De traverses, soliveaux, poutres,
etc., nous avons importé des Etats-Unis, pour la va-
leur de $25.662. et d'Angleterre, $36,039. Voici quelles
ont été nos importations de tuyaux, des Etats-Unis et
d'Angleterre:

Etats-
Unis'

Tubes à chaudière ............ $ 74.908
Tubes ............ .. .. . 39,560
Tubes en acier laminé, de pas.

plus d'Il pouce........ . 68,09
Tubes en fer ou acier ouvrés
. de plus de 2 pouces.......... 286,713

Autres tuyaux en fer ou acier
ouvrés ................... 95,C93

Grande-
Bretagne.

$38,291

29,186

9,322

36,575

Nous avons importé des lingots d'acier pour la valeur
de $9.288 des Etats-Unis, et $18,847 d'Angleterre. Barres
d'acier. laminées ou forgées, ete., des Etats-ITnis,$182141;
d'Angleterre, $128.,518. Voici le tableau des importations
des deux pays, en fait d'outils et instruments:

Etats- Grande-
Unis. , retagne.

Haches............ ... $ 31,848 $ 59
scies.. .......... 79,514 3,263
Outils de charpentier, 173,882 26,803
Limes ............ ............. .53,714 11,223
Pics, pioches, etc......... 5,542 501
Outils de tous genres.......... 41,79 4, 076
Outils à tracer, pinces,marteaux 3683 1
Articles non énumérés en fer et

en acier....................... .562,154 104,828
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Maintenant; si l'on veut se donner la p<inie de
consulter les autorités, anglaises ou américaines,
on ne croira pas que j'exagère en disant qIue cetto
concurrence est très marquée en faveur des Etats-
Unis et devient chaque jour plus marquée.

Ceux dont l'opinion fait autorité en la matière
en Angleterre, n'ont aucun espoir que le temps
apportera les changements favorables à la mère-
patrie, de la part des Etats-Unis qui ont joui (les
avantages d'un tarif protecteur. Qu'on me per-
mette de citer un court extrait d'un discours lu i
président (le l'Association du commerce de fer
d'Angleterre, ra pporté dans le Iron A ele du 27 mai:

Entre 1880 et 1886, les Etats-Unis ont acheté de l'Angle-
terre bien près (le 8,000.000 de tonnes de fer et d'acier, une
moyenne de près de 900)0 par année. Ces commandes
sont plus élevées que celles qui ont jamais été faites par
un seul pays. Pour en faire voir la proportion relative
énorme, j'ajouterai que cette commande est virtuellement
égale à celles de toutes nos colonies, y compris l'Inde,
durant la même période. Il est bien difficile pour nous
de réa li.er qu'il y a seulement dix ans, les commandes
américaines étaient à l'apogée. Les conditions sont coin-
plètement changées. La question maintenant pour nous,
n'est pas de savoir quelle quantité de fer les Etats-Unis
vont acheter de nous, mais quelle quantité ils vont proba-
blement nous vendre. Les fabricants de fer en gueuse et
les fabricants d'acier paraissent menacés. Dans les con-
ditions actuelles, il semblerait qu'il est possible d'expé-
dier des Etats-Unis en Angleterre, le fer en gueuse et
les massets, les barres d'acier, avec un profit.

Jc joins à celi la déclaration di ministre (les
Finances au sujet des distances et des taux de
fret,-autant de causes qui militent encore contre
l'Angleterre-et personne ne le sait mieux que ces
experts dans la fabrication du fer et de l'acier, en
Angleterre, qui s'en plaignent constamment.

Cette déclaration le la part du président (le
l'Association du commerce de fer en Angleterre,
prouve que j'ai raison de <lire que l'effet (le tout
cela, tout en nuisant aux ouvriers canadiens, du
moins- dans mua province, a été de donner les avat-
tages, noi à l'Angleterre, mais aux Etats-Unis.

Sur cette même question. j'ai une autre autorité,
aussi tirée (le l'Iron. Age du 3 juin, dans lequel ces
chiffres sont brièvement commentés :

Durant ces dernières années, une grande augmentation
s'est produite dans nos exportations (le fer et d'acier.
Cette augmentation s'est surtout manifestée en 1895 et
1896. a os exportations en 1895 se sont élevées à S35,071,-
563, et en 1896, à S48,670,2:8.

Je crois avoir établi nia th4 se, qui est très impor-
tante, corroborée, comme elle l'est, par des écrits
qui font autorité.

Le ministre des Finances a aussi introduit dans
ces résolutions une clause pour nous protéger contre
le travail des détenus. Les marchandises fabriquées
ou prodiites, en tout ou en partie par le travail
des détenus, sont prohibées. Nous sommes tous
d'accord sur ce point, mais le contrôleur des
Douanes admettra que lorsqu'il nous arrive du fer
des Etats du Sud, il est impossible de <lire s'il a
été fabriqué par les détenus ou non. Tous les
moyens connus sont impuissants à,dêcouvrir s'il y
avait des détenus dans les mines pour extraire le
iniierai, dans les fourneaux ou qui ont contribué à
la fabrication <lu fer ou au mélange des différents
produits du fer ou de l'acier.

Je suis certain que son expérience et celle, de
ses employès le -convaincront qu'il ne peut guère
compter sur l'application de cette loi.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: La loi
est plus générale qu'avant.

Sir CHARLES-1IBBERiT TuPPE-R.

Sir CHARLES-lHIBBERT TUPPER: Je crois
qu'elle est plus générale, en effet, dans les termes,
mais les difficultés d'application sont les mêmes.
Je ne m'arreterai pas à discuter ces difieulés, puis-
que nous sommes tous d'accord sur ce point, mais,
plus particulièrement pour le fer et l'acier et les
articles fabriqués dans lesquels il entre du fer et de
lacier, le contrôleur et sa légion d'employés quelles
que soient leurs capacités, sont incapables d'exclure
du pays ceux <le ces articles dans lesquels le travail
cls dltenus y est pour quelque chose.

Mais il existe un autre inconvénient contre lequel
notre population devrait être protégée. L'hono-
rable ministre des Finances sait comme moi qu'il
n'y a pas le classe plus respectable, plus paisible,
plus propre à faire de bons'citoyens que les mineurs
et les ouvriers de nos usines 'de fer et d'acier, et
c'est contre le travail dégradé les nègres des Etats
du Sud qu'il faudrait les protéger. Nous avons au
Canada des citoyens nègres qlue nous respectons
tots, et il y a autant de différence entre leur travail
et le travail de ces nègres dégr'adés lu sud,qu'entre
le travtl les nègres du sud et celui des ouvriers
blancs du Canada. C'est cette classe d'ouvriers
qui se courbe sous le joug <lu maître, qui se laisse
conduire comme dans les temps primitifs, qui vit
presque dans l'esclavage, dont le travail est mis en.
opposition à celui de nos propres ouvriers. C'est
grâce à cette main-d'oeuvre dégradée, que les Etats-
Unis progressent si rapidement, et chassent par-
tout leurs concurrents.

La. clause prohibitive de la résolution ne lit rien
de cette catégorie d'ouvriers, et c'est cependant
avec celle-là que les Etats-Unis luttent contre
l'Angleterre et le Canada. Je parle en termes.
sévères de cette main-d'uemvre du sud, mais voici
ce qu'en lit M. Meissner, un homme' d'une grande
expérience et gérant des usines métallurgiques de
Londonderry, dais un intéressant travail li devant
l'Association minière du Canada :

Le point suivant est celui de la main-d'oeuvre, qui est
un grand point en faveur des mines du sud, et cependant
cette main-d'œuvee est d'une telle nature que pas un
Canadien ne voudrait la voir introduire dans son pays.
J'ai vécu et travaillé cinq ans au milieu de la main-
d'oeuvre nègre du sud, et bien qu'elle donne un travail
très satisfaisant, dans un sens, dans un autre, elle main-
tient le pays dans un degre de civilisation et de progrès
beaucoup plus bas que ne le ferait la. même somme de
travail accomplie par des blancs. Le nègre nese met pas
en grève; il travaille fort, lorsqu'il est suffisamment
poussé; il a bon caractère, et en général, plein de bonne
volonté et endure bien les conditions climatériques: mais
il est naturellement ignorant et paresseux. Il ne tra-
vaille que lorsqu'il est surveillé de près: on peut très
rarement lui confier un ouvrage qu'il ne fera pas avec
négligence. Le sentiment de la responsabilité lui fait
absolument défaut et il ne saisit pas la différence entre le
bien et le mal, comme nous la sentons. Il est générale-
ment sans ressources, fait rarement des économies, cepen-
dant, quand il est surveillé de près, et dans les localités
où il ne peut trouver d'autre emploi, il travaillera avec
assiduité et fidélité; ses gages sont à peu près les mêmes
que ceux des ouvriers blancs du nord, et s'il n'y avait que
cela, il n'y aurait pas une différence marquée, au point
de vue du coût de production, entre son travail et celui
de l'ouvrier blanc; mais c'est grâce à l'ignorance et à
l'indifférence du nègre que cette main-d'uvre revient à
meilleure marché. car grâce à lui, le système des paie-
ments en nature est florissant comme -il ne peut jamais
l'être avec des ouvriers blancs. Dans la plupart des caà,
le nègre est payé par l'entremise des magasins de la com-
pagnie. Quelques-uns retireront, à .la fin du mois,Ila
plus grande partie de leur salaire, surtout dans les envi-
rons des villes, mais dans les districts éloignés, l'argent
comptan', le jour de la paie, est une chose rare. Grâce à
son ignorance on est tenté de lui charger des prix élevés,
et le résultat en est que bien que notre fer coûte plus cher
que celui du sud, cela est surtout dû à cette condition
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particulière de la main-d'oeuvre, comme il est facile de le Canada. Il n'y a pas bien longtemps qu'il se
s'en rendre compte, si l'on considère que l'extraction du plaignait ce ce que le tarif eût été airangé au détri-
charbon de terre, du minerai et du calcaire, ne demande
presqu'exclusivement que de lia main-d'oeuvre et que
c'est justement dans ces travaux qui se font surtout dans exemple, parlant à titre de premier ministre (e la
les districts éloignés, que les susdites conditions de Nouvelle-Ecosse, il (lisait
profits exorbitants (les paiements en nature, produisent
l'extrême bon marché de ces produi's qui servent à la Aujourd'hui nous avons un tarif élevé, non pas pour
fabrication du fer. L'absence de toutes ces conditions l'avantage des Provinces maritimes mais en grande Partie
dans la main-d'uvre canadienne est d'un tel avantage
pour cette dernière qu'il est impossible de n'en pas tenir
compte dans toute discussion des systèmes industriels. nous avons très peu d'intérêts communs.

Cependant le pire trait des conditions de la main-
d'teuvre dans le sud est l'affermage des détenus, qui n'est Il a assez vécu pour voir le jour où il pourrait
ni plus ni moins qu'un exelavage légalisé. Tous les pri- faire la iisêmne déclaration, avec beaucoup plus (e
sonniers d'état sont affermés à l'enehère, et le plus offrant vérité et d'àpropos qu'en 1886. Lui et son parti,
qui est ordinairement une compagnie minière, les parque
dans un campement près de la mine et les fait travailler, s'en prendre aux traits généraux <le la
a charge de ler loger et nourrir, et de payer à l'état le politique nationale qui affectaient les industries
prix convenu, par chaque prisonnier. Ce systèma permet (es provinces maritimes, parlaient, de préférence
(le iaire des exploitations minières à très bas prix, car bien
que ces hommes soient généralement assez bien traités, de la fare produits de louest
on s'efforce d'en obtenir le plus de travail possible, pour qui, d'après eux, éttient indûment favorisés et in-
le moins de dépenses. dûment protégés au détriment <le la population des

Voilà des considérations qui ne peuvent pas être p'ovinces maritimes. Comme je viens de dire lîono-
ignorées entièrement ; ces déclarations sont sérieuses rable ministre a assez vécu pou' contti)uer à ou cu
et viennenat corroborer ce que j'ai dit, savoir : que moiss avoir sa part de responsabilité cans la p'é.
le bon marché des produits du fer qui viennent paration d'un tarif remuarable surtout pa' la
maintenant prendre la place des produits canadiens maiire injuste flnt il traite des industries inapor-
est dû à les conditions que personne ne peut tantes des provinces maritimes et la provinceie la
approuver et à une rivatlité que ious devrionscie'- Nouvelle-Ecosse en particulier.
cher à prévenir, parce qu'elle est injuste pour la Je parle particulièrement des industries de la
iaiii-d'ceuvr'e canadienne. houille et (u fer. Et c'est sur lii que je m'appuie

J'ai parlé dle la déclaration faite par le ministre pour cire (ie ce tarif sera pour l'avantage, si
des Finances et à propos die cette lutte qui a s avantage, il y a, de ces industries qui ont (le a
doute eu lieu dans le cabinet, je tiens à lui nappe- grands intérêts lans l'ouest. Je sais que l'honora-
les', qu'il est revenu à l'ancien état de choses et je ble aniistre fer et a i ts e da our
commence à avoir pour lui une sympathie que je ne
resseastais a u~iaat T oat~eqesn Ecosse. Heuireusenment cîue la Nouvelle- Ê'cosse imersetis pas auparavant. Jle constate que sous
le régime île la politique nationale, aucune sec- rep'ésente pas senle 'iiidusti lii fer, bien qu'elle
tios <u pays n'était en .tat de satisfaire ses apé- soit la plus importante de la province. En 1887,
tirs, aia moyen du tarif. Dans différentes localités ans la législature de cette province, le présent mi-
nsous avona eîî 1 cosbti e iéax(iicer- nistre les Fi imances donniait le conseil sui vait:nous~ a avn uàCombattre les libéraux qui cher
chaient à soulever une section contre une autre Cessons nos efforts pour produire du fer, et consacrons
parce que certaines industries protégées n'étaient notre énergie à pêcher du poisson et à semer des pommes
pas générales, mais restreintes -à quelijues districts de terre.
particuliers

e iis ceux qui apprécient la politique nationale- I .avaitlqne propst r la n lu ae re ais
et je crois que la majorité des électeurs du Canada sujet cpt'
depuis 1879 jusqu'aujourd'hui est restée, dans l'en- qe l'honorable tsaiuistr' pa'lait d'une industrie
semble, fidèle à cette politi pie-étaient disposés à (ui a certainement été considé'ée dlans tout autre
faire cles concessions mutuelles entre les différentes Pays couie l'une îles ressources les plis précieuses
sections du pays, exacteiant comme le gouverne- d'mie nation. L'honoaable ministre a près île li
ment actuel et l'ancien gouvernement étaient dis- an homme cii partage opinion, u cji 1 a
posés à faire des concessions raisonnables aux pays partagé à venié i tout cei'ireient, ignoit ei-

avec lesqnels il est possible de faire îles tièrenent l'importaace de cette industrie, Le mi-
îtt'sîiic'ersstre dlu Cosanerce a encore eu le dessus cdans sa

arangeienats commerciaux mutuellement avanta- lutte avc le ministre îles Finances, si celui-ci a
geix.

Osa ne peut p'as toujours faire ce que l'on veut et Jamais voulu s'en tenir s
dans le fonctionnement de la politique nationale qui ear ces résolutions ne pouvaient pas être approu-
était pour le bien général on a cru que tons les inté- vées par le ainistre ia Coinmerce. En 1896, lho-
réts du pays devaient recevoir une juste mesure de norable ninistre a parlé cie ces inîust ies, et 'oici
protection. On a cri que les giandes industries dù
chiairl)on et du fer devaient être protégées, car cela î
est indispenisable à la prospérité d'un pays. Et la merce de fer sous une forme quelconque, qui ne soit pas
protection qui leur a été accordée par la politique fortement opprimé par le tarif de l'honorable monsieur,

siatosslea ci ousomes <'exellnts ~siîtsts.Les manufacturiers de machines agricoles sont maltraitésnationale,par lui; les manufacturiers de poêles sont fort opprimés
Mais autrefois, une des raisons que donnait le par lui: ceux qui fabriquent des tuyaux et dautres arti-
ministre des Finances pour vouloir briser les liens oies du même genre sont grandemen paralysés par lui.
de la confédération,.ue de p L'honorable monsieur et ses amisimposent à ces catégo-confdértio, un prnciales ~ q'ilries de manufacturiers des taxes de 40, 50,60, même, dans
dornait pour 'ouloir faire sortir sa province de certains-cas se montant jusqu'à 71 pour 100 sur certaines
l'union; c'était que le tarif-et il ne parlait pas parties des matières premières qu'ils emploient. Oh est
plus d'un parti qui: de l'autre-était redigé dans la justice là-dedans; où est la raison; où se trouve la sa-
l'intérêt des provinces île l'ouest. . : g

Il n'y a pas biendlongtemasps encore, que le iainis- Xotez bien ces paroles et cette disposition d'un
ire des Finances se répasdait-ea invectivs'es contre mentbre du présent gouverne.ent,et nous coin-
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prendrons pourquoi le ministre des Finances a En attendant, l'Ontario, la province manufacturière et
<uitté l'attitude qu'il avait prise le 22 avril la province de consommateurs, veut le fer et l'acier à

meilleur marché.
Mais. pour le plaisir de faire les affaires d'un ou de Le 35 août 1895, écrivant toujours dans le même

deux établissements éloignés de la iNouvelle-Ecosse, ces ses ,& 6lobe ditmanufacturiers qui emploient dix hommes pour un qui
trouve de l'emploi dans ces manufactures de la Nouvelle
Ecosse dans les industries du fer, sont soumis à un traite-
ment dur et exposés à des inconvénients nombreux.

Voilà l'esprit d'egoïsme dans toute sa nudité
c'est pour F'avantage des manufacturiers (le l'ouest
< ue " ces industries éloignées de la Nouvelle-
Ecoss " doivent être sacrifiées. C'est l'esprit dont
l'honorable ministre était animé avant (le faire
partie du cabinet. Aujourd'hui, il est un des plus
puissants, sinon le plus puissant personnage de ce
cabinet, et il a la satisfaction, quelle qu'elle soit,
de constater que dans une large mesure il % réussi
a isoler ce qu'il appelle les industries éloignées le
la Nouvelle-Ecosse."

Pour prouver que je ne suis pas déraisonnable, en
interprétant ce langage, de le dénoncer comme étant
de l'esprit d'égoïsme et une politiqiue de clocher, et
une politique reconnue pour telle et non pas le
libre-échange nile tarif de revenu, ni la protection-
car la protection tenait comn pte dle toutes les indus-
tries du pays- je prierai le comité d'avoir la pa-
tience de m'écouter pendant que je lirai quelques
extraits du Globe de Toronto, lequel a fait une
campagne contre l'industrie du fer et de l'acier,
d'après les observations railleuses du ministre du
Commîner'ce que je viens le citer.

Il est possible que l'Ontario, et ceux qui jouissent
de la protection aujourd'hui, le quelque manière
qu'ils aient votés, ont été cajolés et portes à croire
qu'en appuyant les libéraux, les principes du libre-
échasnge <'atteindraient pas leurs industries dans
une proportion dangerense, mais qu'aux dépens (les
industries des plus petites provinces, leur protec-
tion serait relativenent plus grande.

Le Globe, de 'L'orouto, il n'y a pas à en douter, a
préparé cette campagne dans une large mesure, et
dans tua propre province j'ai en vaiii appelé l'atteii-
tion sur la proposition que nous discutons et sur la
position ou nous serions si un gouvernement libé-
ral arrivait au pouvoir, et si le présent iniistre di
Commerce en faisait partie et si le Globe conser-
vait son influence. La chose était si déraisonnable,
si mesquine, <lue je n'ai pas (le doute que les difli-
cultés que j'ai ex à surmonter ont été plus grandes
que je ne my attendais, parce que jusqu'au 22 avril
il était difficile de faire croire soit aux libéraux ou
aux conservateurs qu'un gouvernement, à Ottawa,
sacrifieraient leurs industries et leur enlèverait
même le vestige de protection, tout en le conser-
vant dans une certaine mesure pour les industries
d'une autre partie du pays. On croyait qlue, quoi
qu'il arrivât, la politique serait une politiqiue géné-
raIle, et qu'il iniporterait peu au gouvernement
qu'une industrie fût dans utie partie ou dans une
autre du Canada. Voici comment l'orgaielibéral
a agi auprès le la population le l'Ontario, et je
veux faire voir comment cet or'gane libéral prétend
aujourd'hui que totutes ses promesses ont été ren-
plies dans une lar'ge mesure, aux dépends de la
Nouvelle-Ecosse. Ens- février IS95, le Globe, de
Toronto, <lisait

Le gouvernement ne peut rien faire, car les droits sur
la houille et le fer sont les esses de la Iolitique nationale.
Enlevez-les, et tout l'édifice s'écroule,

Le 5 janvier 1895, le Globe disait:
Sir CHARLESIBERT TuPPER.

Nev-Glasgow est à peu près le seul endroit qui a pros-
p éré, et le Canada en général paie un prix exorbitant pour
le fer et l'acier dans le but de le favoriser. La tentative
<le faire venir la houille de Sydne3 à Toronto et Hamilton,
distance de 1,500 milles, quand on peut avoir la houille à
des endroits sur le lac Ontario de 1,200 milles plus rap-
proens, n'a pas réussi , et les fournaux de New-Glasgow
et de Londonderry trouvent de plus en plus difficile d'ex-
pédier le fer en gueuse, les frais de transport étant de
Eprcsque 50 pour 100 du prix coûtant d'une tonne à Pitts-
burs, Chicago et Tonawanda.

Plus tard, le 23 novembre 1895, le Globe disait,
en parlant (le l'ancien tarif Mackenzie :

La liste des articles francs de droits était généreuse,
couprenant le fer en gueuse, la houille et en général la
principale matière première du manufacturier de l'Onta-
rion. Ainsi ce tarif était plus protecteur en réalité pour
certaines industries que la politique nationale qui taxe
leur matière première sans aucune merci.

C'est le langage auquel j'ai fait allusion, savoir
que les articles qui étaient fabriqués au moyen de
cette main-d'euvre dans la Nouvelle-Ecosse,
étaient désignsés comme étant des matières pre-
mières, parce que les nantfacturiers de l'Ontario
exigeaient qu'ils le fussent pour satisfaire leur
objet. Notez bien, M. le président, que je ne me
plains pas de la protection accordée aux maiufactu-
riers de l'Ontario ou à une industrie quelconque du
Canada. S'ils sont satisfaits de ce qu'ils ont, je
m'en réjouis; s'ils ont besoin de plus, je voterai en
faveur, avec autant de plaisir <le ce coté-ci que
si j'étais de l'autre côté de la Chambre. Je vote-
rai pour la demande faite par le gouvernement avec
autant d'empressement que si elle venait d'lui gou-
vernenient coiserv'ateur. Ce dont je me plains
c'est que cette classe de manufacturiers appuient
une politique égoïste, ils -veulent appuyer une poli-
tique de protection si leurs industries sont proté-
gées, et ils ref usent cette protection à d'autres dis.
trîcts et à d'autres gens (qui sont intéressés dans
d'autres industries, dans d'autres parties du pays.
En 1895, avant les élections, le Globe appuyait
cette politique autant que pouvait le faire un
organe libéral, et voici ce qu'il publiait le 31
octobre 1895:

L'abolition om la réduction des droits sur la matière pre-
mière sera, sans doute. une de ses premières mesures.
On pourra, peut- être, dire quelque chose au point de vue
de la Nouvelle-Ecosse en faveur des droits sur le fer et la
houille, bien que la Nodyelle-Eeosse soit le seul pays au
monde possédant des mines de houille et de fer dont la
population ne prospère pas, il est évident que la tenta-
tive fai'e pour la développer aux dépens de l'Ontario n'a
pas réussi,

Je crois que certais citoyens de l'Ontario font
d'excellentes affaires dans la province le la Nou velle-
Ecosse, et ils avoueront que la population de cette
province, au nombre de 450,000 bimes, plus ou
moiis, a établi et iainteni en grande partie plu-
sieunrs industries en dehors de la province tout en
pouvant aujourd'hui¯ présehter -un commerce an
moins écal à celui <le n'importe quelle autre pro-
vince. Cependant, ce journal, apres avoirprétendu
que la politique nationale était appliquée au détri-
ment de l'Ontario, ajoute :

Malgré le tarif énorme et les primes.
Rnemarquez bien, M. l'Orateur, la singularité de

la situation est que le tarif énorne et qutie les primes
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seront plus que dou blés par le gouvernement libéral, droits sur les lingots d'acier, loupes, lopins massets, barres
mais je ne m'en plains pas, et je voudrais qu'ils puddlées, etc.. étaient, sous l'ancien tari de S5 la tonne;

sous l'empire de la première résolution de $4 la tonne :fussent encore plus considerables. Toutefois ces aujourd'hui ils sont réduits à $2 la tonne. Le.1 droits sur
résolutions sont rédigées d'une manière telle q u'elles le fer à contruction sont réduits de 15 à 10 pour 100. Les
manqueront leur but, celui de fournir un certain plaques de pont pour les manufactures de tôles d'acier

sont réduites de 15 à 10 pour 100 ad calo-ern. Le fer laminédegré de protection qui leur permettra (le réaliser, ou tôles d'acier qu'emploient les fabricants de chaudières
au moins pendant. quelque tempq, certains béné- sont réduites de 15 à 10 pour 100 ad vaoremn. Le fer et
fices. l'acier sont la base de tant d'industries, nous pouvons

dire de -toutes, virtuellement. que nous croyons de la
En conséquence, nous somme encore excessivement loin

de l'iaée protectionniste de fabriquer au pays tous nos
articles de fer et d'acier. tandis que la taxe qui devait
donner à l'Ontario la houille de Cap-Breton à aussi bon
marché on à meilleur marché que la houille étrangère,
se trouve être une amende de $81!0,000 par année imposée
aux manufacturiers de cette province.

Je suis heureux de dire que jusqu'à présent le
ministre des Finances conserve le droit sur la
houille. Je n'étais pas présent, mais on -tna dit
qu'au commencement de la session l'honorable ii-
nistre a déclaré que l'intention du gouvernement
était de la laisser entrer en franchise, mais que tout
cdépendait de la ,conduite du Congrès ; et si le Con-
grès, par exemple imposait un droit de 75 pour
100, le droit de 60 cents sur la houille bitumineuse
serait conservé, et le gouvernement s'occuperait de
l'imposition d'un droit sur l'anthracite. J'espère
qu'il surviendra tu accident qui fera conserver ce
droit de 60 cents, et je crois que le pays nî'ausrait
pas à souffrir de l'imposition d'un droit sur lan-
thiracite, car si le ministre les Finances examine
les prix dte l'authracite payés qusanl il y avait un
droit imposé sur celui du Canada et depuis-si je
suis bien inforié-il constatera que le syndicat sur
l'anthracite aux Etats-Unis, pendant plusieurs
années depuis que la houille entrait en franchise
au Canada, a réglé le prix d'une manière telle que
le consommateur canadien ie reçoit aucun avan-
tage de l'abolition du droit, et le trésor perd un
revenu annuel de $400,000 ou $500,000.

J'ai fait allusion à ces assertions de l'o-gaane
libéral comme ayant été faites avant les élections.
Voici maintenant les cris dle triomphe de ce journal
après les élections. Il disait aux habitants de
l'Outario :

La protection établie a, dans une certaine mesure,
prêté main forte aux intérêts du Canada, nous nous
proposons d'alléger notre fardeau relativemîent
aux droits sur la prétendue matière brute ; nous
nous proposons de ruiner les intérêts de la province
du littoral; et nous allons prendre soin <te vous,
nous allons vous donner ce que vous appelez la
matière première à des prix moins élevés. En
conséquence le iimstre des Finances, le 22 avril-
je nae puis dire si sur cette question il a fait une
lutte sérieuse-vint dans la Chamb-e et démontra
que parmi les nombreuses promesses faites par les
libéraux <eétait une de celles que l'on ne devait pas,
teir. De sorte que le Gtoe, n'était pas très heu-,
reux. Mais -le .25 mai ces résolutions modifiées
furent présentées. Voici ce que le Globe du 27
mai dlit de la position relative les affaires

La note par excellence qui se détache des changéments.
annoncés mardi est l'intention de donner de l'en- curage-
ment aux manufactures en abaissant les taxes sur la
matière brute Dlutôt qu'etn élevant les droits sur le,
produit. Ainsi l'acier à ressort, l'acier.à ressort spiral, les
ressorts en spiral pour chemin'de fer, les massets d'acier

et l& barres d'acier à essieu pour la fabrication de res-
sorts et d'essieux de voiturn sont portés sur la liste des
articles admis en franchise. Les droits sur l'acier pour les
fabricants d'outils sont réduits de 15 pour 100 à 5 pour
100. Sous 1 ancien ta rif les droits sur les. ferrail les étaient
de $4 la tonne, d'après les premières résolution de $L.50la tonne,, anjourd bai les droits sont $1 la. tonne.' Les'

plus haute importance que le progrès à cet égard marche
fermement dans la voie des réductions.

Je lois remercier le comité de la très grande
courtoisie dont il a fait preuve à mon égard pen-
dant mnon discours, et c'est beaucoup par respect
pour le comité et jusqu'à un certain point du fait
que je n'ai que des connaissances superficielles du
rouage compliqué de cette industrie que j'ai cité
de si nombreuses autorités--autorités <le haute
valeur dans le monde entier et cela copieusement.
Mais je désire faire- remarquer au gouvernement,
bien que je croie la chose inutile en tant qu'il s'agit
d'éviter ce coup désastreux, que lorsque le 22 avril,
il rencontra des difficultés à l'endroit des droits
sur le fer et l'acier, il aurait dû les laisser dans le
tarif tels qu'ils étaient, au lieu de le défigurer à cet
égard. Il avait devan.t lui toute la vacance pour
examine la question et arriver à une solution, au
lieu de se présenter dans cette Chambre avec une
proposition qui comporte, selon eux, des réductions
considérables.

On doit se rappeler que les hommes sont plus ou
moins égoïstes à l'endroit des changements de tarif,
et les honorables messieurs de la droite avouent
franchenent qu'ils ont fait des réductions radicales
sans nul autre désir que celui de plaire aux plus
nombreux. Est-ce un principe avouable sur lequel
on puisse se baser pour légiférer, que de dire que,
si le gouvernement constate qu'il y a plus de gens
intéressés dans des industries qui emploient cer-
tains produits qu'il n'y en a d'employés dans la
production de la matière première à sa première
phase, il doive chercher à les satisfaire et laisser
les autres s'arranger. Je prétends cque les change-
mnents de tarif qu'on se propose de faire ne sont
étayés sur aucun principe vrai. Le gouvernement
ne prétend pap qu'on y trouvera le libre-échange ;
d'un autre côté, on n'y trouve certainement pas (le
protection à l'endroit des industries intéressées, et
na grande objection est que les changements que

le tarif a subis ont été partiels au lieu d'être uni-
versels.

Le - MINISTRE DES FINANCES: L'on me
taxerait de manque de courtoisie, je suppose, si je
ne disais quelques mots en réponse à l'honorable
monsieur, quoique je n'aie pas la moindre intention
de le suivre dans le discours très long et très éla-
boré qu'il vient de prononce-. Je l'ai écouté avec
beaucoup> d'attention, ce lont il tiendra compte, je
'eslière. Je vois que le livre de notes de mon
honorable ami (sir Charles-Hibbert Tupsper) est
bien connu dans la Chambre, et lorsqu'il le sort d
sa poche son livre devient la terreur de la plupart
des députés. Je ne crois pas que soi discours
d'aujourd'hui fasse mentir la députation à cet
égard. Mon honorable ami (sir Cbarles-Ribbert
Tup per),a commencé par dire qu'il y avait trop peu
de protection pourl'industrie du fer dans ce tarif,
et il n était pas rendu loin que déjà il s'écriait
qtue le gouvernement avait accordé une prime, et il
demandait au pays de remarquer que le gouverne-
nment augmeitait la prime.
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Sir CHARLES-HIIBBIERT TUPPER: L'hono-
rable ministre (M. Fielding) dit-il que j'ai fait
objection à la prime?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je crois que
l'honorable monsieur l'a fait au début le son dis-
cours.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Alors
l'honorable monsieur (M. Fielding) ne m'a pas fait
la courtoisie <'écouter mon discours comme il dit
l'avoir fait. Je voudrais voir la Frime plus élevée,
et je l'ai lit une ou deux fois.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le but de
mon honorable ami (sir Charles-Hibbert Tupper)
était évidemment de provoquer de l'hostilité contre
le gouvernement, et de l'hostilité contre le tarif
en alléguanit que le tarif accordait nue augmen-
tation de prime à l'industrie di fer. C'était là son
but, à moins que je ne me trompe sur la visée d'une
partie de son discours. Il a aussi prétendu citer
les déclarations (le certain orateur libéral qui a

qualifié les primes le forme les plus vicieuses de
protection.

Je crois que mon honorable ami (sir Charles-
Hibbert Tupper) pourra difficilement faire appuyer
cette déclaration par une autorité compétente.
Quant à ce que vaut mon opinion, je n'hésite pas à
<lire qu'à mes yeux une prime n'est pas la forme la
plus vicieuse de protection. Au contraire, je crois
qtue c'est à peu près la forme le protection la plus
sensée et la plus soutenable, parce qu'on a l'avan-
tage le savoir exactement ce que l'on paie et
ju'il est possible 'le constater ce qu'on retire en

retour le la prime. L'honorable monsieur (sir
Charles-Hibbert Tupper) a fait les efforts savants
pour créer des dilicultés entre l'est et l'ouest, en
représentant que ce tarif était fait au détrimnenît
les provinces maritimes. Telle a été lit proposition

que l'honorable monsieur a développée. Or, s'il
voulait bien engager ses amis de l'ouest à partager
la même idée, je ne sache pas que j'a urais beaucoup
à m'en plaindre; mais les amis (le l'honorable mon-
sieur, dans l'ouest, prétendent que ce tarif a été
fait dans les intérêts des provinces maritimes, et
l'on dit q ne les députés du littoral dan's cette Cham-
bre ont exercé trop d'influence dans le remaniement
du tarif. Cette assertion est aussi injuste et aussi
fausse dans l'ouest qu'elle l'est dans l'est. Le tarif
a été fait dans le but que l'honorable monsieur a
lui-même indiqué à la tin le soni discours ; but qui,
selon lui, est un grand mal. "l Comment," (lit-il,
"le gouvernement a, en vérité, préparé ce tarif
dans le désir le plaire n la masse (le la population
du Canada." Ce sont là ses paroles. Eh bien ! M.
l'Orateur, j'avoue que c'est exactement le but du
tarif. Notre but a été de contenter, en tant que
nous pouvions le faire, la masse de la population
d Canada.

L'honorable monsieur (sir Charles-Hibbert
Tupper) a fait diverses allusions à les luttes intes-
tines dans le cabinet. C'est peut-être un sujet sur
lequel il est plus en état que moi le parler. Il a
peut-être eii en fait de luttes intestines dans le
cabinct plus d'expérience que moi. Je suis obligé
de dire à mon aimi qulie sous le jour le- si* propre
ekpérieice, je puis lui pardonner le ne pouvoir
conmpredctre qu'on peut maintenir un gou'ernement
sans luttes intestines dans le cabiner.

Relativement aux droits particuliers qlui attei-
gnent les industries du fer lu comté de .PictouY

M. FIELDINo. .

mon honorable ami (sir Charles-Hibbert Tupper)
s'est objecté à quelques-uns <le ces droits qui dans les
rapports qu'ils peuvent avoir avec cette industrie
particulière, sont, selon moi, réellement en sa
faveur. Il se plaint que nous avons abaissé le droit
sur la ferraille de fer. Si la chose a un effet quel-
conque sur l'industrie du fer dans le comté de
Pictou, cet effet n'est pas adverse à cette industrie,
au contraire il est à son avantage que la ferraille
de fer soit à aussi bon marché que possible. Mon
hoporable ami fait ensuite allusion au danger qu'il
y aurait de voir ce tarif sur le fer encourager le fer
américain à entrer dans le pays. Or, M. l'Orateur,
nous croyons qu'il est très important pour les
industries manufacturières du Canada, pour les
industries générales du Canada que ces matières
premières soient mises à la portée des fabricants à
aussi bon marché que possible. C'est là le principe
lin a présidé à la préparation du tarif. Il pieut se

faire que bon nombre de ces articles en fer vien-
dIront (les Etats-Unis, bien que je croie que l'hono-
rable monsieur (sir Charles-Hibberf Tupper) grossit
ce danger. Il a cité de longs extraits de ce qui est
des autorités à ses yeux, pour démontrer que l'An-
gleterre va être anéantie dans cette concurrence
avec les industries des Etats-Unis. Mon ami a une
faiblesse pour découvrir que l'Angleterre va se
ruiner facilement. La phrase quelque peu fameuse
qu'il a lancée une fois dans cette Chambre doit être
revenue à l'esprit d'un bon nombre d'entre nous
lorsqu'il a parlé a'ijourd'hui (le la destruction (le
l'industrie du fer (le l'Angleterre en concurrence
avec les Etats-Unis. Ce n'a été que la répétition
de cette phrase dans laquelle il disait que l'Angle.
terre avait été chassée des marchés du monde,
grâce à son système de libre-échange, et qu'elle
était obligée de se rabattre sur les pays non civi-
lisés pour écouler ses produits.

Telle est la substance de ce que l'honorable mon-
sieur a dit dans une circonstance précédente. Eh
bien ! nous avons une meilleure opinion que lui des
moyens qu'a l'Angleterre pour tenir tète à ses con-
currents en matière d'industries, et bien qu'il soit
possible que le développement des industries du.
fer aux Etats-Unis puisse pour le moment faire
croire que l'Angleterre ne pourra soutenir la con-
currence dans toute la plénitude que nous espérons,
cependant, lorsque les affaires auront pris des
assises plus fermes, et lorsque la stagnation dont
le commerce souffre présentement aux Etats-Unis
aura disparu, nous croyons qu'il est raisonnable-
ment probable qu'en fait d'industrie du fer, l'An-
gleterre pourra tenir tête aux Etats-Unis, et que
sous l'empire de notre tarif différentiel nous pour-
rons importer du fer d'Angleterre au Canada aussi
facilement que des Etats-Unis. Mon honorable ami
(sir CharlesHibbert Tupper) a de nouveau remis sur
le tapis toute la question de la protection et du
libre-échange et du tarif de revenu. Je ne crois
pas utile de suivre l'honorable monsieur dans cette.
voie, parce que ce serait aller jusqu'au fond de
toute la 'question qui a été, du reste, si souvent
discutée dans cette Chambre. Les honorables
nembres de la gauche envisagent la cho=e à un cer-
fain point vue et nous, membres de la droite, nous
l'envisageons à un autre point de vue. Nous l'eevi
sageons non pas au point de vue absolu du libre-
échange, mais au point de vue d'un tarif de revenu
qui comporte les principes du libre-échange en tant
que nous pouvons les adapter à notre état actuel.
Nous ne croyons pas qu'il soit aussi important de
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créer des industries d'une nature pai ticulière dans
notre pays. Nous croyons qu'il est plus important de
développer les industries qui sont intimement liées
à nos ressources naturelles ; les industries que nous
pouvons exploiter avec profit. 'Nous croyons que
cela vaut mieux que d'essayer d'imposer au pays
des industries qui ne semblent pas s'adapter à notre
état. Mon honorable ami a dit que les intérêts de
la Nouvelle-Ecosse étaient bien sauvegardés par
cette politique de protection.

S'il est une partie du Canada qui a le droit de se
plaindre les effets le la politique le protection,
c'est la province <le la Nouvelle-Ecosse, d'où nous
venons, l'honorable député et moi. Il fut un temps
oit personne dans cette province n'eut osé mettre
en coute la sagesse de ce que l'on appelait alors le
libre-échange ; un tarif de revenu. Par tarif nous
entendions alors, taxes, et nous voulions le moins
de tarif, le moins de taxes possible ; et bien que
plusieurs aient renoncé à cette politique, je suis
convaincu, cependant, que la grande masse clu

peuple là-bas croit que la meilleure politique a
adopter pour le progrès les provinces maritimes,
est celle sous laquelle le peuple a joui de la plus
grande prospérité. Ce fut un temps où le tarif
était toujours bien au-dessous des chiffres du tarif
actuel. Nous ne nions pas que, par une politigue
(le protection élevée,. appliquée à certaines indus-
tries, vous puissiez détourner les gens de leurs oc-
cupations ordinaires et créer ca et là les industries
favorisées, mais nous croyons qu'à la fin, ai point
de vue des intérêts généraux du pays, telle«poli-
tique ne saurait être avantageuse. Pour démontrer
la chose, nous pouvous prendre le comté que repr-k
sente l'honorable député (sir Charles-Hibber Tup-
per).

L'honorable député a parlé du charbon, il a parlé
(lu fer, et ces deux industries existent dans le
comté de Pictou. Depuis plusieurs générations
l'on a des mines le charbon dans Pictou.

Cette industrie <lui charbon était conduite avec
succès, longtemps avant l'adoption de la politique
nationale. On a bénéficié de la protection cde l'in-
dustrie du charbon et de l'industrie lu fer, mais
qîue voyons-nous? Comment. se fait-il que les pro-
vinces maritimes aient rétrogradé dans leur coin-
merce avec les provinces sours et avec l'univers en
général? Non seulement les rapports du recence-
ment établissent que les provinces maritinea ont
rétrogradé, et que la province de la Nouvelle-Ecosse
est réellement en arrière, mais le comté même
le l'honorable député, après dix années de protec-

tion, a une population moins nombreuse. Voyons
les chiffres. D'après le recensement de 1891, le
comté de Pictou, représenté par mon honorable ami
(sir Charles Hibbert Tupper) comptait une popula-
tion de 35,585. Or, ce comté aurait dû prospérer,
si l'honorable député a raison dans ses %ues que
cette politique de protection à des industries favo-
rites doit amener la prospérité. Le comté de Pic-
ton a eu tous les avantages de la protection sur le
charbon, sur le fer, il a eu tous les avantages que
l'honorable député a pu lui donner, en mnitière de
patronage et de construction de chemin de fer ; ce
comté a joui des conditions spécialenient avanta
geuses, en ce qui concerne la protection, et, cepen-
dant, sa population de 35,585 qu'elle était, ai com-
mnencement de cette période décennale, a été réduite
à 34,541, soit une diminution de 1,000.

En présence de ces faits,il est ridicule de la part de
l'honorable député de vouloir faire croire à la popu-

lation des provinces maritimes que la protection
est une saine politique. Ce que veut cette popula.
tion, c'est le retour à un bas tarif, à cette politique
qlui nous permettait de faire du commerce avec
l'univers entier; et si, graduellement, sans nuire
aux insdustries déjà établies, nous retournons aux
principes reconnus par les deux partis politiques
d'autrefois, nous pouvons espérer pour les provinces
maritimes, et la Nouvelle-Ecosse en particulier, un
état de prospérité dont n'a pas été témoin depuis
l'inauguration de la politique nationale.

M. BELL (Pictou) : Je suis surpris de voir l'ho-
norable ministre des Finances réintroduire dans la
discussion publique ces arguments rebattus tirés
du recensement. Cela lui fait honneur, comme
dehater de pouvoir montrer une telle sincérité en
invoquant les arguments depuis longtemps usés.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je m'occupe
de l'honorable député de Pictou (sir Charles-liib-
bert Tupper).

M. BELL (Pictou) : L'honorable ministre parlait
des chiffres <lu recencement, et il doit savoir qu'en
cela il invoquait une vieille farce. S'il eut fait ce
discours dans le comté de Pictou, où les libéraux,
bien que ses fidèles, dans le passé, savent par expé-
rience qu'il n'y a rien de vrai dans son énoncé, il
n'aurait éveillé chez-eux l'enthousiasme qui sem-
blait l'animer. Ou a déjà mis en doute l'exactitude
des chiffres lu recensement, par le fait que la popu-
lation du comté de Pictou a été forcée d'augmenter
ces dépenses pour les fins d'éducation, d'agrandir
les maisons d'école, d'employer un plus grand nom-
bre d'instituteurs, le faires toutes ces dépenses
nécessitées par une augmentation de populatior.
Le fait est, que le comté de Pictou et les provinces
maritimes ont prospéré sous le régime protection-
niste, et le peuple est convaincu de la chose. Il est
vrai qu'à la dernière élection, la population, ou la
moitié au moins de la population de la Nouvelle-
Ecosse a voté pour les partisans du gouvernement
et lu ministre des Tinances, mais <les électeurs de
Pictou m'ont assuré, ces jours derniers, que les
candidats libéraux s'étaient engagés, s'ils étaient
élus, le supporter la politique nationale et d'em-
pêcher, autant que possible, l'abolition de ce
système. Loin de suivre la ligne <le conduite adoptée
par le ministre <les Finances aujourd'hui, notre
principal adversaire ne nous a pas' combattus en
attaquant la protection et dénonçant le droit sur
le charbon, mais il nous a attaqué parce que nous
n'avions pas réussi à protéger cet article par un
droit plus élevé.

L'honorale ministre des Finances doit savoir que
M. Edouard Macdonald-et c'est le seul candidat
qui se montra devant le peuple durant la lutte--
prétendit que nous n'avions pas protégé l'industrie
du charbon autant que le tarif de revenu dont a.
parlé l'honorable mninistre, et que nous:avions nun-
qué à notre devoir en n'accordan t pas à cette indus-
trie une protection de 20 pour. 100 au moins.

1inous a aussi attaqué parce que nous suppor-
tions un parti qui avait aboli le droit surl'anthracite,
fermant ainsi, dans une certaine mesure, les
umaretés du Canada au charbon bitumineux du
conité de Pictou.

Durant tout le cours de cette lutte, les candidats
liléraux, loin le prendre l'attitude du ministres
des Finances, se sont lancés dans l'extrême opposé,
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et se sont déclarés sincèrement en faveur d'une plus
grande protection sur le charbon, et je crois que
cela aurait été un curieux spectacle pour la popu-
lation le notre comté, si elle eut pu entendre
aujourd'hui en quels termes vigoureux le ministre
des Finances attaquait cette attitude.

A la fin de la lutte, notre adversaire, non content
de donner aux électeurs l'assurance qu'il appuierait
la protection, produisit un télégramme <le M.
Laurier, le chef du parti libéral, que l'on espérait
voir bientôt premier ministre du Canada, un télé-
graimne, dis-je, dans lequel M. Laurier assurait à
la population du comté de Pictou que la protection
sur le charbon serait maintenue et que les intérêts
des mineurs de ce comté seraient soigneusement
.sauvegardés.

Pour éviter toute erreur à ce sujet, mon honorable
collègue (sir Charles-Hibbert Tupper) a demandé an
premier ministre en Chambre, ce qu'il voulait dire
par cette déclaration que les intérêts des mineurs
du comté de Picton seraient soigneusement sauve-
gardés ; en réponse le premier ministre répêta sa
première déclaration, niais en en changeant les
termes. Il dit qu'en déclarant que ces intérêts
seraient soicreusement sauvegardés, il voulait dire
qu'il seraient sauvegardés soigneusement. Il est
allé jusqu'à dire qu'il était sincèrensent en faveur
de la protection de cette industrie, et je ne suis
pas certain que cela n'ait pas valu (les centaines <le
voix a notre adversaire. Je ne mentionne ces faits
que pour prouver que le ministre des Finances se
trompe entièrement lorsqu'il parle de l'opinion et
des espérances de la population du comté de
Pictou à ce sujet.

Voici une autre chose pour prouver comment les
amis de l'honorable ministre influencaient les mi-
ieurs dans le comté. Voici une circilaire publiée
daiis le comté de Pictou lors les élections locales:

La " dépêche spéciale ' publiée par le parti conserva-
teur est fausse du commencement à la fin. C'est le résul-
tat d'un arrangement. en vue de tromper les électeurs.
Le charbon ne sera pas admis en franchise par le nouveau
tarif; mais il y aura un droit de 75 pour 100sur le charbon
mon, et un droit (le représailles sur le charbon dur.

Le charbon anthracite et le coke ne seront pas admis
en franchise, comme sous l'ancien gouvernement, mais
devra payer un droit.

Electeurs, ne vous laissez pas tromper par ces faux
télégrammes envoyés au dernier momentr mais appuyez
ceux qui peuvent seuls dans le moment aider l'industrie
du charbon. Votez pour McDonald, McGregor et Mc-
Intosht, les vrais amis de l'industrie du charbon.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député voudrait-il citer l'autre dépêche à laquelle
il est fait allusion?

M. BELL (Pictou) : Je ne l'ai pas ici.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est ce que
je pensais. Je vois que le télégramme cité par
l'honorable député réponid à quelque chose. Il
s'agit, je crois, d'une déclaration qui, m'a-t-on dit,
a été mise en circulation dans le comté à la veille
de l'élection, à 'effet que le gouvernement avait
déclaré à quelqu'un qu'il n'abolirait pas le droit sur
le charbon.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Cela a
aussi été dit par votre propre chef.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député n'a rien dit de la sorte.

M. BELL (Pictou): Il a dit cela au Windsor et
au Parc Sohmer.

M. BELL (PictoU).

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député n'a pas parlé de quelque chose dit au
Windsor ou au Parc Sohmner, mais à Ottawa,
durant la présente session.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Et dac-
cord avec la déclaration faite au Parc Sohmmer.

M. BELL (Picton) : Ce qu'ont dit les amis de
l'honorable ministre, c'est que le charbon ne serait
pas admis en franchise sous le nouveau tarif.

Le MINISTRE DES FINANCES : Cela est
vrai, mais l'autre déclaration ne l'est pas.

M. BELL (Picton): Mais qu'il serait imposé un
droit de 75 cents sur le charbon mou et un droit de
représailles sur le charbon dur.

Le iMINISTRE DES FINANCES: Cela reste
a savoir.

M. BELL : (Pietou) C'est ce qu'on a répandu
dans le comté. Je ne parle pas du mérite de la
question ; je ire borne à rappeler, en réponse aux
prétentions du ministre des Finances, les moyens
auxquels ses amis ont eu recours pour recruter des
adhérents dans le comté de Pictou.

Le charbon anthracite ne sera pas admis en franchise
comme sous l'ancien gouvernement; sous le règne libéral
il devra payer un droit.

D'après le langage de l'honorable miniîistre et la
chaleur de ses déclarations, les électeurs de Pictou,
à l'avenir pourront difficilement dire jusqu'à quel
point on peut se fier à ses amis politiques lorsqu'ils
viendront leur dire qu'ils sont en faveur de la pro-
tection sur le charbon.

Il est possible qu'en cette occasion l'honorable
ministre ait perdui son sang froid et n'ait plus laissé
lieu aux malentendus et aux discussions sur ce
point, car autant que c'est le gouvernement qui est
supposé parler par sa bouche, il a pris une attitude
tranchée en faveur de la politique qui étaitsupposée
autrefois être celle du parti libéral, le libre-échange.
Il a réédité deux on trois des plus forts arguments
des libre-échangistes tuais qu'a fait le gouver-
neinent ? A-t-il été conséquent avec les arguments
dont l'honorable ministre s'est servi cette après-
midi? Il a répété le raisonnement favori des -libre-
échangistes que toute tentative de développer
une industrie particulière au moyen de la pro
tection est une diversion de l'énergie générale de
la nation dans une direction particulière et portant
un système dangereux et trompeur. Il a ajouté
q ne la protection incite les gens à consacrer leur
énergie et leur attention à des travaux dans lesquels
ils ne peuvent pas obtenir les meilleurs résultats.

Mais jusqu'à quel point pouvons-nous nous fier à
ce qu'il dit? Si ce sont là ses véritables sentiments
il est évident qu'il peut en changer selon les besoins
du moment. Ce ne sont certainement pas ceux
qui ont guidé le gouvernement dans la préparation
du tarif, car, comme on l'a déjà dit et répété à
maintes reprises, le nouvean tarif, dans ses traits
principaux, quelles que soient les opinions des hono-'
rables ministres et de leurs amis, est un tarif pro-
tecteur. Il sort de la règle générale pour protéger
des industries particulières. Ce n'est pas un tarif
de revenu, mais un tarif protecteur, puisqu'il con-
tient- des dispositions destinées à maintenir et
encourager certains industries, et partant, fait une
exception en leur faveur. La meilleure preuve que
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nous eu avons, c'est que le gouvernement après
avoir teruniné les amendements apportés au premier
tarif, nous en soumet un autre encore plus protec-
teur que le premier. Loin d'agir dans le sens du
libre-échange ou d'un tarif de revenu, le gouver-
nement a fait, ce que je considère que l'intérêt du
pays exigeait.

A en juger par le tarif qu'il nous a soumis, le
gouvernement ne croit pas un mot des principes
émis cette après-midi, pa- le ministre des Finances,
et il a agi dans un sens tout opposé- Il a agi de
manière à protéger nos industries. Mon collègue
(sir Charles-Hibbert Tupper) a iéclaré catégorique-
ment qu'il appuierait le gouvernement pour proté-
ger nos industries et qu'il voterait pont' la protec-
tion qu'elle vienne de la droite ou de la gauche, et
j'en ferais certainement autant.

Je suis d'opinion que le gouvernement aurait agi
sagement en ne touchant pas du tout à l'ancien tarif
et en s'abstenant de s'engager dans la dangereuse
et difficile opération de modifier uneapartie quel-
conque de la machine compliquée qui a exigé un
travail de dix-huit ans, pour atteindre le degré de
perfectiou où elle était. S'il désirait affirmer le
principe du libre-échange au moyen d'une clause
différentielle, il pouvait tout aussi bien ajouter
cette clause ensuite. Le tarif actuel est presque
semblable à celui qui existait à l'arrivée des libé.
raux au pouvoir. On a fait quelques changements,
et partout oit l'on en a fait, le tarif est plus défec-
tueux que l'ancien. Nons en avons la preuve dans
le fait qu'à peine les dispositions du nouveau tarif
étaient-elles connues que nous avons vu accourir
de toutes les parties du pays, des délégations repré-
sentant les diverses industries, et se plaignant de
ce que les changements opérés mettaient en danger
nos industries nationales.

Qu'a fait le gouvernement en présence de ses
récriminations? Le ministre des Finances a-t-il
expliqué aux délégués ses opinions libre-échan-
gistes ? Leur a-t-il adressé le discours qu'il a pro-
noncé cette après-midi ? Leur a-t-il dit: " Messieurs
vous êtes entièrement dans l'erreur, vous êtes
engagés dans des industries oui ne sont pas appro-
priées au pays, qui ne peuvent pas réussir ici
renoncez à la fabrication des voitures et (les res-
sorts d'acier et livrez-vous à l'agriculture dans la-
quelle la province de l'Ontario sera toujours au pre-
mier rang ; renoncez à la fabrication des voitures,
des ressorts et des essieux, et consacrez-vous à la
culture (lu blé, à l'industrie laitière et à l'éle-
vage." Pas li tout. Il a accordé à ees délégués,
la protection qu'ils demandaient. Il y a-différentes
manières d'accorder la protection. On peut la don-
ner en rétablissant les droits abolis, ou en les aug-
umentant, si c'est nécessaire. Ce dont nous nous plaie
gnois c'estqui'àces industriesdel'Ontario qui étaient,
menacées, ilia accordé une protection non ent réta-
blissant les droits, à un degré qui aurait pu, leur,
être utile, mais en admettant la matière première
en franchise, ou à peu près ; et pour arriver à cela,,
il a mis en danger, et peut-être ruiné la plus grande
industrie du Canada.

A six heures l'Orateur suspen a la séance.

Séance du soir,

MI. BELL (Pictou): Avant la suspe nsion de la
séance j'en étais à parler, de la manière dont le.tarif

actuel traite les industries de la Notvelle-Ecosse ;
je faisais remarquer que pour venir en aide à cer-
taines industries qui se plaignaient le n'avoir pas
une protection suffisante, le gouvernenment au lieu
d'augmenter le droit protecteur sur ces articles,
avait diminué les droits sur ce que ces industriels
appellent leur matière première, causant ainsi un
tort considérable à ine grande industrie de la Non-
velle-Ecosse, dont les produits finis sont la matière
première les fabricants le voiture et autres indus-
triels de l'Ontario qui emploient le fer et l'acier.

Je regrette cette attitude du gouvernement, et
il aurait mieux vallu, après s'être décidé en faveur
de la protection-comme en fait foi le principal
appendice du tarif de mettre ce programme à exé,
cution, sans chercher à protéger certaines indus-
tries des provinces maritimes. En agissant ainsi,
il a, jusqu'à un certain point, détruit tout le travail
accompli depuis le jour où des primes ont été accor-
dées, pour la première fois à l'industrie du fer at
Canada.

Il est évident que le gouîvernenment n'est pas hos-
tile au systéne des primes, car ait lien le les abo-
lir il les a augmentées. Il est évident aussi qu'il
n'entend pas combattre l'idée de protéger et d'é-
tendre l'industrie du fer. Mais je prétends qu'en
agissant ainsi qu'il le fait, il rend nulle une grande
partie du travail accompli ; grâce ià lui, il est très
douteux que cette industrie fasse, d'ici à longtemps,
les progrès que tous les amis de l'avancement du
Canada aimeraient à lui voir faire.

A cette phase de la session, je n'infligerai pas à
la Chambre un long discours, mais je demanderai
au gouvernement de considérer qu'en défaisant en
quelqne sorte, le travail de ses prédécesseurs et le
sien, il porte un coup à une industrie fondamentale
qui est lit base d'un grand nombre d'industries
qu'on devrait voir se développer dans le pays :
et nous ne sommes pas seuls de cet opinion ; elle
est partagée par ce grand organe de l'opinion pu-
blique le Globe de Toronto qui parle de cette indus-
trie comme du pivot sur lequel reposent tout le
système industriel du pays.

Il ne faudrait pas de longs arguments pour dé-
montrer l'importance qu'il y a non seulement à ne
pas nuire à cette industrie, mais d'en assurer le
succès.

La production par nous-mêmes et dans notre
propre pays, de notre fer, qu'on dit être la base de
tant d'autres industries, donnerait à notre système
industriel une stabilité, une permanence et une
sécurité que nous n'atteindrons jamais, tant que
nous serons obligés <le nous approvisionner à
l'étranger.

Ce débat a donné lieu à un incident regrettable.
Je suis certain que mon collègue (sir Charles-
Hibbert Tupper) n'a janmais eu l'intention de faire
ce que l'honorable ministre les Finances lui a
reproché, de soulever l'est contre l'ouest, -de créer
des préjugés de clocher ; et je crois aussi que le
ministre des Finances a été nial avisé en soulevant
cette question. Je serais le dernier homme-et en
cela je suis certain d'avoir l'approbation de. mon
collègue-à demander au ministre des Finances, ou
à tout autre ninistre d'envisager ces questions au
point de vue d'une province ou d'une section du

Il*y a éjà trop de provincialisme dans notre'
politique, et le désir de tous ceux c1ui veulent voir
le Canada devenir une- grande nation devrait être
de faire disparaitre, tout esprit de clocher ou de



province pour ne considérer ces grandes questions gouvernement sont prêts à faire pour protéger et
qu'au point de vue purement canadien. assurer l'existence de l'industrie du ferdes provinces

Je ne voudrais pas, non plus, accuser l'honorable maritimes.
ministre des Finances d'être mal disposé envers les Je remarque que l'honorable ministre dans la
industries de sa propre province. Je suis convaincu dernière partie <le son discours, a parlé comme si
qu'il désire sincèrement voir les industries de sa en aidant à ces industries et leur accordant ces
province prospérer, autant que cela est compatible primes et ainsi liant le gouvernement et lui-même
avec la prospérité générale du Canada. a un système de protection, il faisait quelque chose

Ce dont nous nous plaignons, c'est que la con- qu'il ne pouvait pas lionnêtemneitjustifier,. Ila parlé
duite du gouvernement est illogique, c'est que tout comme si ces industries, qui sont d'une si grande
en étant engagé jusq1 u'au cou lants un système pro- importance pour nous, n'étaient pas susceptibles
tecteur, il entreprend d'accorder la protection à d'être développées avec succès, que la conduite du
certames industries en en ruinant d'aitres plus gouvernement aurait pour résultat de détourner
importantes, et bien plus susceptibles de servir de l'énergie du peuple d'une industrie dont le succès
base à la prospérité nationale. était assu é pour lui faire suivre une- industrie qui

Ainsi, tout en étant parfaitement disposé à 1 n'avait aucune chance de réusite.
reconnaître que lu ministre des Finances venant 1 Rien ie justifie une conclusion comme celle-là.
lui-même de la Nouvelle- Ecosse est sympathique S'il connaissait autant que je le désirerais l'histoire
aux industries le cette province tout eni ne voulant die b production du fer dans la Nouvelle-Ecosse, il
pas lui attribuer l'intention de nuire à ces industries, saurait que la protection a obtenu beaucoup (le
je ne voudrais pas, non plus, lui attribuer celle de succès, que &les maitres cie forges de la Nouvelle-
vouloir ruiner les industries (le l'Ontario, car son Ecosse ne craignent pas maintenant.la concurrence
devoir (le mîinistre est <le traiter toutes les indus- anglaise, mais qu'ils sont prêts à faire face à cette
tries du pays de manière a produire la plus grande concurrence, même sans protection et sur le marché
somme de prospérité nationale. libre. Ce qu'ils craignent, et ce à quoi la con-

Je préfère lui ,upposer le désir d'être utile aux duite du gouvernement les expose, c'est une con-
industries (le sa province, et je puis le faire sans currence qui est absolument injuste, et qui dans le
crainte de me tromper. C'est pourquoi je regrette moment est la concurrence la plus rude à laquelle
le ton et l'esprit cde la dernière partie du discours 1 ils peuvent être soumis. Ce n'est pas la concurrence
qu'il a prononcé cette après-midi. Beaucoup de I (les maîtres de forges le l'Angleterre que ceux de
citoyenscde la Nouvelle-Ecosse regardent sa présence li Nouvelle-Ecosse redoutent, c'est la concurrence

lans le cabinet, coume une garantie que leurs 1 des maitres de forges des Etats-Unis, pays dans
intérêts scront bien gardés. Mais le ton de ses i lequel aujourFhui, en raison de ses merveilleuses
remarques sýmbjlerait indiquer qu'il tient fortement iinventions industrielles, dlu minerai à bas prix,
à une idée qui ser-ait incompatible avec cette pouvant être livré aux fourneaux à peu de frais,
garantie et cette assurance que sa présence dans le t tenant compte du fait que la main-d'œuvre est
cabinet a fait naître pour les grandes industries du 1 excessivement à bon marché, où on emploie la
fer et du charbon dans la Nouvelle-Ecosse. Je ie main-d'uvre des prisons, et les ouvriers nègres, et
lui attribue aucun sentiment d'hostilité. t les ouvriers payés en nature, pays. dis-je, dans

J'ai déjà dit que je ne croyais pas exagérer en j lequel ces maîtres de forges ont non seulement des
lui attribuant un désir sincère, en sa qualité de t bénéfices sur la fabrication lu fer, mais des béné-
citoyen île la Nouvelle-E-osse, de venir en aide à flees réels sur le salaites ce leurs ouvriers-je dis
sa province autant qu'il est compatible avec les cue sous l'empire de ces ciiconstances et des pro-
intérêts du pays, mais il croit que les intérêts portions énormes que la prodition cu fer a prises
généraux dtu pays doivent passer avant les intérêts aux Etats-Unis, il est presque impossible pour les
locaux. En conséquence, jugeant la question sui- maîtres cIe forges dt Canada, même avec les primes
vaut l'idée que j'en ai, croyant que lui et ses cue leur accorde le gouvernement, cie faire la cou-
collègues sont virtuellement liés au principe de currence.
protection, il est déplorable qu'ils aient contribué Mais ce n'est pas tout. Dans cette concur-ence
au maintien d'institutions et dl'industries laits 1 le producteur de fer cLats les provinces matitimes
d'autres parties du Canada en portant ui coup à la n'est pas traité avec équité, il ie fait pas la cou-
prospérité des deux graides industries les plus curretce str n marché libre. Les Anglais peu-
importantes de mua province. vent venir ici et vendre le fer à tiès bon marché,

C'est avec plaisir que j'ai entendu l'honorable mais d'tn autre côté les Canadiems peuvent aller en
ministre parler en faveur du système de primes. Angletrre si le tarif cie transport leur convient, ils
Il lui était dilicile de faire autrement, car, sur le peuvent aller sur le marché anglais et vendre leur
feuilleton des Ordres de la Chambre, il y a deux fer. Mais il n'en est pas ainsi avec ios voisins aîné-
résolutious présentées par lui dans lesquelles il se ricaits, auxquels le gouve-neient vient d'ouvrir
déclare prêt ·à appuyer et même à augnmnter la le marché du ferati Canada. Le tarif sut le fer et
protection qui a été autrefois accordée au, moyen ses produits est si élevé aux Etats-Unis que leur
des primes. Nais j'aimerais signaler à votre attenu- marché est fermé aux producteurs canadiens, qui
tion cet aspect de la.question-si le gouîvernement Joivent subir sur leur propre marché'la concur-
a l'intention d'adopter le système de protection au renee des Etats-Unis, et qIi ne peuvent pas profiter
moye de primes--que l'hiotoinable ministre a déclaré des taux favorablesni delaconîmoditéduvoisinage,
être une des formes de protection la plus justifia- pour vendre leurs produits dans une partie quel-
ble, faisant voir par là qu'il avait choisi une forme uedes Etats-Unis.
de protection et ainsi engagé le gouvertiement au c qn e it fâcheux
principe de protection. Je crois qu'il est déplorable poux les industries du fer de notre province que le
qu'il ait fait au tarif des modifications qui sont de gouvernement n'ait pas protégé celles qui auraient
nature à mettre ces industries en donger, et, dans besoinde protection, sans réduire le degré de pro-
une large, mesure, à rendre inutile ce que lui et le tectionpr.o énores que ductio dEea prietos

aux Etas-Uis ilesPpesueiposilepore
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Ecosse avait certainement droit sous tous les rap-
ports. Même si vous examinez la question à n'im-
porte quel point de vue que l'honorable ministre
peut indiquer, je prétends que son attitude est
insoutenable. Si vous l'examinez au point de vue
du libre-échange elle est absolument injustifiable,
elle est incompatible avee le tarif. Si vous l'exa-
minez au point de vue d'un tarif de revenu, elle est
illogique. La protection laissée aux producteurs
du fer (le la Nouvelle-Ecosse est beaucoup moins
élevé qu'un tarif de revenu l'exigerait. Sous
quelque forme que cette attitude puisse être exa-
minée, je prétends que, tout en ne voulant pas
attribuer des sentiments d'hostilité envers la Nou-
velle-Ecosse aux nerbres lu gouvernement et
surtout à mon honorable ami, je prétends, dlis-je,
que le gouvernement n'a pas eu la main heureuse
en choisissant le système qu'il a adopté pont- venir
en aide aux industries de l'Ontario.

La chose la plus importante pour la Nouvelle-
Ecosse est ses manufactures. L'honorable ministre
ainsi que je l'ai dit, a tenu un langage de nature à
faire croire à la Chambre que les industries du fer
et de la houille n'étaient pas <le celles qui devaient
être protégées dans la Nouvelle Ecosse. Que l'ho-
norable ministre nie <lise donc, d'après ce qu'il cou-
naît de la province, de ses ressources et <les diffé-
rentes industries auxquelles les habitants de la pro-
vince peuvent exploiter, de quelles autres indus-
tries ils peuvent s'occuper si ce n'est du dévelop-
pemient de nos industries du fer et de la houille.

La Nouvelle-Ecosse ne possède pas ces avantages
(le climat et d sol qui peuvent en faire une grande
province agricole. Nous sommes dans une situation
telle que nous ne pouvons las produire les choses
nécessaires à notre existence dans les provinces
maritimes. Un les meilleurs clients que l'Ontario
et le Manitoba ont pour lems produits, un (le leurs
meilleurs marchés, se trouve dans ces mêmes pro-
vinces maritimes. Nous avons une grande diversité
d'industries, et parmi celles qui, à mon avis, ont
toujours procuré assez d'ouvrage pour retenir les
gens chez eux et lés empêcher.de quitter leur pro.
vince natale, et en faire de bons citoyens et des
citoyens producteurs pour tout le Canada, est le
développement des industries manufacturières.

En conséquence, je prétends que toute cette
partie des observations de l'honorable pninistre qui
ont paru impliquer l'idée que le développement
industriel ou manufacturier n'était pas naturel ou
ne s'adaptait pas aux provinces maritimes, com-
porte une fausse interprétation des faits, et il le
reconnaîtra lui-même du moment qu'il y sontgera.
Je profite donc avec empressement de cette occa-
sion à titre de Néo-Ecossais et de représentant de
la province où se trouvent ces industries pour pro-
tester aussi énergiquement que possible coutre le
fait que tout en faisant quelque chose pour elles,
le gouvernement n'a pas fait ce que ces industries
exigent, et sa politique en général ne leur a pas
été favorable. J'arrive de ces provinces, et il me
fait peine de dire lue j'ai, appris que les proprié.
taires de ces immenses usines ont été forcés, en
raison le la conduite du gouvernement, de donner
avis à tous leurs employés que s'ils ne veulent pas
accepter une réduction de 10 pour 100 sur tous
les gages et salaires :payés, il faudra fermer ces
grands établissements qui paient près de $300,000
en salaires chaque année, distribuant une énorme
somme d'argent qui entre dans la circulation et qui-
est absolument nécessaire pour maintenir lé coin-

nerce dans cette province. Les salaires que cette
forte somme d'argent représente devant subir une
réduction de 10 pour 100, et si les ouvriers n'y
consentent pas, il faudra fermer ces usines, parce
que leur exploitation ne donnera plus de bénéfices.

Depuis l'année dernière l'industrie languit et
n'est plus rémunératrice. L'honorable ministre
dira peut-être que si les propriétaires <le ces usines
ne >ont pas capables le faire réaliser les bénéfices,
c'est une preuve qu'elles ne doivent plus exister. S'il-
disait cela, ce serait une excellente explication du
fait qu'une demi-vérité ou une vérité .à demi
comprise est la chose la plus dangereuse du monde.

Aujourd'hui même, après une existence le qua.
torze ou quinze ans, la concurrelice a été si rude
dans tout l'univers, les fabricants de fer ayant été
soumis à la concurrence réelle de tout l'univers,
que les prix sont tombés de 14, 15 et 16 dollars
par tonne au-dessous <le ce qu'ils recevaient autre-
fois. Ils ont été obligés <le perfectionner leurs
procédés de fabrication, en diminuer le coût, écono-
miser suffisamment pour cela, et en raison de la
réduction lu coût, et en devenant niaitres de leur
propre industrie, ils sont aujourd'hui capables de
vivre avec des prix <le près de 40 pour 100 moins
élevés que ceux qu'ils obtenaient quand ils ont
commencé leurs opérationis.

Or, ils ont réussi à obtenir ce résultat parce que
les primes qlue le gouvernement leur a accordées,
les a soutenus assez longtemps pour leur permettre
de faire face à leurs rivaux, et tout en luttant et en
subissant la concurrence, de réaliser assez de béné-
tices pour les mettre en état de se procurer à grands
frais les machines et l'outillage qu'ils ont installés
et d'en acheter d'autres pour les remplacer. Une
grande partie di matériel d'un de ces grands
établissements industriels doit être renouvelée à
quelques années d'intervalle. Le monde marche
vite, les procédés s'améliorent et se perfectionnent
si rapidement, qu'ils ont besoin d'avoir les machines
les plus perfectionnées, sans quoi ils siront inévi-
tablemîent forcés <le rester en arrière dans la lutte.

Aujourd'hui que, en raison de la condition des
industries aux Etats- Unis, en raison d'une cértaine
gêne dans les affaires dans différentes parties du
pays, obligeant les gens à vendre presque pour
n'imiporte quel prix, dans un temps où la concur-
rence dans ces industries est plus rude et plus vive
qu'elle nie l'a jamais été auparavant, c'est moins
que jamais le. moment pour le gouvernement du
Canada, qui depuis quatorze ans a aidé à dévelop-
per ces industries, de. leur retirer son appui. S'il
le fait ce sera excessivement déplorable.- Je vous
dis que les hommes de qui ces industries dépen-
dent, qui En sont les chefs, continuent à lutter
aujourd'hui avec l'espoir que le gouvernement du
Canada reviendra à de meilleures idées, et qu'un
nouvel exanien des faits l'engagera à la première
occasion, quand il convoquera de nouveau le parle-
ment, à revenir sur sa décision, et à donier à ces
industries des provinces imaritimes le même appui
cordial 4u'il accorde aux industries des autres pro-
vinces.

J* e veux dire, avec toute la sincérité et, toute la
bonne foi dont je suis capable, que je ne veux pas
pour un instant, laister supposer que j'établis la
moindre distinction entre des industries des pro-
vinces de l'ouest et celles de l'est. Nous voulons
faire disparaître un pareil préjugé, nous vulons
donner à la politique nationale sa véritable inter
prétation, et en faire une politique dans laquelle
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toits les intérêts seront sauvegardés, mais sous l'dp- leqx.M ily a un champ d'exploitation
plication de laquelle le gouvernenieut accordera à qui na pas encore été touché, il y a une branche de nosles ~ ~ C idsresalteneeressources. peut-être la plus importante et qui offre de
toutes les industries sa paternelle et bien veillante merveilleux avantages pour le développement de nos in-
attention. Voilà tout ce que nous demandons dans dustries nationales, qui n'a pas encore été exploitée : elle
les intérêts de la Nouvelle-Ecosse, et ce que est comme la base et lidée-mère de la politique nationale

Peronn nedans us les pays oit cette dernière a été adoptée. Jenouns avons l'espoir d'obtenir. Personne veux parler de lindustrie du fer.
regrette plus que moi le ton et la nature du Or. M. l'Orateur, s'il y a un pays au monde à qui l'in-
discours prononcé par le ministre des Finances. custrie du fer soit d'une grande importance, c'est bien le
Je connais personnellement ses amis de Canada. Et pourquoi? Parce ue nous possédons le

Je cnnai pesonnlleent e ~ charbon, le mninerai de fer et les fondants-ayant tout ce.
Nou velle-Eccsse, et je sais qu'ils s'attendent u'il faut pour faire progresser la grande industrie du fer
(le sa part non pas à une critique sévère et déso- dans netre pays même-et, cependant, jusqu'à présent,
bligeante, mais à l'appui le plus cordial, et j'es- nons n'avons pour ainsi (ire pas exploité ces richesses in-
pr qCD l 'tedrn a nianr'eSi ir calculables, ce champ illimité ouvert au progrès de la

père qlu'ils n'attendront pas en vainr ýJe Suis p)er- pltqentoae
suailé que l'ionoraþle ministre regrette les paroles
qu'il a prononcées ce soir. Il s'est oubli anze oit seize ns, et la
claleur le la discussion, et j'ai le ferme espoir q t'en p i t
s'occupant de ces industries, et en particulier de seiient (les hauts-fourneaux promis. Lhonorable
cette grande industrie du fer, il va les traiter avec député calcula le montant qte produirait le d'oit
le mêmnue esprit de justice dont il a fait preuve à (e $4 par tonne sur le fer. Il continua
l'égard des autres industries des provinces de l'ouest Laissant de ce)té les rails d'acier, cela équivaut
qui ont imploré sa protection. Je veux que le i 000 tonnes de fer en gueuse. La fabrication de ce fer
peuple dit Canada comprenne que, si le discours exigera 750,000 tonnes do minerai de fer. 120.001) ton-

ptpe nics de calcaire et 7,50,000 tonnes de houille pour produire
prononce par le ministre des Finances peut les avoir le fer ei gueuse à sa première phase, ce qui équivaut à
portés à croire que le comté que je représente n'est 1,625,000 tonnes de produits à transporter.

pas uni dans son désir d'être protégé, ils ont été Maintenant, quant au nombre d'ouvriers qui
induits en erreur. Il eat à ina connaissance per- allaient être employés, il <isait
sonnelle et le résultat le l'élection l'a prouvé, que
le comté de Pictou et les localités environnantes Lvous allez donner de l'ouvrage en permanence à une
intéressées lains l'industrie lu fer, n'appuieront armée l'ouvriers, qui se composera d'au moins 20,000
jamais un candidat qui ne déclarera pas franche- Personnes, augmentant notre population de SOiJ0 à
ment son désir et sa détermination de umaintenir 100,000 âmes, et donnant les moyens nécessaires pour les
cette protection grâce à laquelle seule, les indus- faire vivre dans le confort et l'abondance.
tries le cette partie du pays sont devenues ce Kous n'avons pas entendu parler que la popula-
qe'elles sont aujourd'hui. tion <le Picton ait augmenté das mne proportion

dutie naLItinales, u i nap encoreté e itée :

NI. FROST : Le gouvernement a reçu <lu peuple
le mandat d'alléger le fardeau îles taxes. Ils n'au-
raient pas été porté au pouvoir le 23 juin dernier,
si le peuple eut été satisfait de la politique fiscale
de l'ancien gouvernement, et il n'y a peut-être pas
un article du tarif qui soit île nature à causer plus
de tort au peuple en général que celui qui impose
un droit sur le fer. Lors de l'introduction le la
politique nationale, sir Leonard Tilley, dans le dis-
cours qu'il proionça en 1873, parla avec beaucoup
de réserve des droits à iimiposer sur le fer. De fait
avant ce temps-làm, aucun gouvernement n'avait
pour ainsi dire osé attaquer cette question, qui
était île nature à pouvoir causer des torts considé-
rables à un grand nombre d'industries existantes.
Toutefois, le gou vernemient agit avec beaucoup île
prudence, et en commençant prit imposer un droit
peu élevé et en accordant une légère prine s tir le
fer canadien, qui à cette époque ne s'élevait pas à
plus de 10 pour 100 sur la valeur de l'article, et en
augmentant les droits sur un grand nombre d'autres
objets fabriqués avec du fer, ils réussirent à placer
les maitres de forge en état de prodiiire ces articles.

Ce n'est qu'en 1887, lorsque le chef actuel de
l'opposition devient ministre les Finances, que-les
droits furent, considérablement atgientés, il in-
posa un droit de $4 par tonne sur le fer et une
prime d3e $2. Voici un extrait du discours pro-
noncé par l'honorable, chef de la gauche lorsqu'il
introduisit sa politique, et les remarques 'qu'il fit
alors vous donneront une idée de ce que levait
être le résultat des droits élevés qu'il imposa à
cette époque dans le but d'encourager la produc-
tion (lu fer. Ihonorable député disait,:

Nous avons appliqué la politique nationale à une foule
d'industries dans tout le Canada avec un succès merveil-

M. BELL (Pictou).

auss cons (ra e, s nous en croyons a c ara-tion faite cette après-midi par le ministre des
Finances. Le chef actuel île l'opposition ajoutait :

Cet état de l'augmentation de la population à 100,000
âmes, ne comprend pas la fabrication de la fonte, de la
coutellerie et des instruments tranchants, etc., ainsi que
celles des rails d'acier. Devrions-nous fabriquer ces arti-
cles, que nous importons aujourd'hui-et pourquoi ne
finirions-nous pas par en arriver là-la population de
100,000 âmes que j'ai mentionnée, se trouverait au moins
triplée.

Voilà le brillant tableau que faisait en 1883, le
chef actuel de Popposition, en représentant les effets
merviilleux qu'allaient produire dans le pays l'im-
position de droits sur le fer. Qu'il ouvre le deriiier
anuaire statistique et s'assure des progrès faits
jusqu'ici. Te constate par les rapports que la
Xova Scotia Steel Forge Company, a produit durant
lannée dernière 20,470 tonnes de fer en gueuse, la
Londonlerry Comîpanîy, 10,497 tonnes ; la Tamniil-
ton Forge Companity, qui n'est en opération que de-
puis un an ou deux, 25,270 tonnes ; la Compagnie
les forges Radnor, de Trois-Rivières,qui fabrique

5,602 tonnes de fer au charbon de bois ; ce qui fdit
un total,y compris le produit le deux autres petit es
compagnies, de i2,000 tonnes. Ceci n'est pas suffisant
pour fournir la moitié de la consommation dut fer
en gueuse dants le pays. On devait employer une
énorme quantité de minerais et de houille, or, il
a été employé 125,000 tonnes de minerai, dont une
grande partie a été importée de pays étrangers
et, 115,200 tonnes de houille, avec 32,000 ou 35,000
tonnes de coke.

On nous a dit qu'une armée d'ouv-iers-vingt
mille, lequel nombre serait triplé en quelques
années-trouveraient de l'emploi dans ces indus-
tries aui eimploient le fer, mais nous constatons
qiu'actuelleinent la Aova Scotia Steel Company, y
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compris la fabrication de plus de 13,000 tonnes
d'acier et 1,200 tonnes de fer forgé, emploie 700
hommes ; les mines de Londonderry, 425; celles
de Hainilton, 120; et toutes les autres au Canada
environ 200, faisant un total d'ouvriers employés-
après seize ou dix-sept années de protection sous
un tarif protecteur élevé-d'environ un peu moins
de 1,500 hommes en tout. Comment se fait-il
qu'après avoir bénéficié de la protection durant
tant d'années, cette industrie nt soit pas encore
en état de fournir toute la consommation de fer du
Canada ? Pourquoi surcharger la matière pre-
mière d'un grand nombre de fabriques (lu pays, car
nous savons parfaitement que le fer entre dans
plus de 200 industries de différents genres.

Les honorables députés de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper et M. Bell) se plaignent que le
gouvernement, par son tarif, cause du tort à la
Nouvelle-Ecosse au profit de l'Ontario et des autres
provinces. Le gouvernement avait parfaitement
raison d'agir comme il a agi et de se renseigner sur
l'état des différentes industries canadiennes, et il
était de son devoir de faire le plus de bien pos-
sible à la masse de la population. Il a remanié
les droits sur le fer, de manière à permettre à de
nombreuses industries qui emploient cet article de
fabriquer plus économiquement, et, en agissant
ainsi, le gouvernement a fait précisément ce qu'il
s'était engagé à faire lorsqu'il était dans l'opposi-
tion, c'est-à-dire, remanier le tarif de manière à
permettre aux consommateurs de ce pays de se
procurer tous les articles dont ils ont besoin au plus
bas prix possible.

Mon honorable ami (M. Bell) a dit que sous l'ap-
plication du tarif actuel il va être impossible aux
fabricants d'acier de la Nouvelle-Ecosse de conti-
nuer les affaires, et que ce dernier a pour ainsi dire
ouvert la porte à la concurrence américaine. Ces
honorables membres de la gauche ne craignent pas
la concurrence anglaise, mais uniquement celle qui
peut venir du côté américain. Eh bien ! les fabri-
cants de la Nouvelle-Ecosse ont profité de la pro-
tection durant un grand nombre d'années. Personne
n'a pour eux plus de sympathie que moi, mais je
crois que sous l'application du tarif actuelles fabri-
cants de la Nouvelle-Ecosse vont pouvoir conti-
iner à fabriquer de l'acier et du fer en gueuse a-ec

autant de profit qu'ils l'ont fait jusqu'à aujourd'hui.
A part cela, le tarif va permettre à d'autres fabri-
cants de commencer à travailler, ce qui leur a été
impossible de fiire à Montréal, à Hamilton et dans
d'autres endroits, depuis bien longtemps. Nous
savons que les fabricants le fer en barre avaient
des sujets de plainte, et maintenant que le nouveau
tarif est en vigueur, nous pouvons nous procurer
du fer en barre à 45 cents le cent à' meil-
!eur marché qu'auparavant. Nous payons le fer
en gueuse $3 la tonne mtilleur marché, et l'acier à
$5 et $6 la tonne plus bas qu'avant le nouveau tarif.

Lorsque vous venez à faire l'application de ces
prix aux fabricants de poêles, de calorifères, de
ressorts, de boulons, de voitures et autres articles
dans la fabrication desquels il entre du fer comme
matière première, vous pouvez immédiatement
vous faire une idée <le · l'immense avantage que les
consommateurs du Canada vont retirer des rema-
niemnents faits au tarif par le gouvernement libéral.
L'honorable député de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper) a fait remarquer que le tarif actuel était
virtuellement une capitulation. Eh bien'! si le gou-
vernement a capitulé, il là certainement fait dans un

99

bon but, et pour le bénéfice des classes qui depuis
de longues années attendent avec anxiété, mais en
vain, les fruits de ce que nos amis de la gauche
appellent la politique nationale. Mon honorable
ami (M. Bell) a dit: que les fabricants de la Non-
velle-Ecosse avaient réduit leurs prix. -Je puis
lui <lire que presque toutes les industries manufac-
turières du Canada durant les dix dernières années,
ont réduit leurs prix, et dans certains cas ils sont
aujourd'hui 50 et même 60 pour 100 plus bas
qu'auparavant ; et tandis que les fabricants rédui-
saient leurs prix, nous savons aussi que durant ces
dernières années les prix des produits de la ferme
et de tout ce que le cultivateur a à vendre sont bien
tombés. Chaque année dans les industries manu-
facturières il se produit des changements continuels
dans les modèles, dans les affaires et dans l'outillage,
de nouvelles inventions surgissent, et ces choses
ont pour effet de diminuer continuellenient le coût
des marchandises fabriquées.

Il serait beaucoup à regretter qu'il n'en fût pas
aiisi, car plus nous faisons de progrès, plus nous
devrions améliorer nos produits manufacturés. En
conséquence, la Nova Scotia Steel Company n'est
pas seule à avoir été forcée le réduire ses prix. Je
m'attends à ce que dans le cours des deux pro-
chaines années, cette même Nova Scotia Steel on-
pany améliore la fabrication de ses produits de
façon à ce qu'elle puisse soutenir la concurrence,
non seulement de l'Angleterre mais encore celle des
Etats-Unis et de tous les autres pays. Cette compa-
gnie fabrique un bon produit et, comme client de
la Nova Scotia Steel Company dans une très grande
mesure, je puis affirmer que je tiens ses membres
pour des homnies les plus honorables et les plus
droits avec lesquels on puisse faire affaire. Je suis
très sûr, que cette compagnie sera en mesure de
faire face aux changements du nouveau tarif.

Le Canadian Manufacturer, un journalultra-pro.
tectionniste publié à Toronto, dit en parlant des
nouveaux droits sur le fer :

Cette mesure produit une réduction très considérable
dans le coàt de la matière de plusieurs branches de l'in-
dustrie du fer, et du très grand nombre d'industrie dans
lesquelles le ter entre comme facteur important.

A propos des lingots d'acier par exemple, nous
savons que nos producteurs <le fer en barre se sont
plaints que la ferraille était trop ' chère à $4
la tonne. Personnellement, je crois que la fer-
raille aurait dû être admise en franchise, mais $1
de la tonne ne fait de différence appréciable ni ici
ni là. Cette modification particulière du tarif per-
mettra aux producteurs de fer en barre de Montréal
de rouvrir leurs usines et de reprendre leur très
importante industrie. La réduction des droits sur
les lingots d'acier de $5 à $2 la tone leur pernettra
aussi de commencer la fabrication de l'acier, et
nous aurons à Hamilton et peut-être à Toronto et à
Montréal des usines où l'on fabriquei-a l'acier.
Même ce printemps l'on ne pouvait acheter un
lingot d'acier au Canada à moins de $32 la tonne
tandis que l'on payait pour les lingots d'acier en
Angleterre $22 la tonne. Cette circonstance a
virtuellement empêché la fabrication de l'acier par-
tout, à l'exception d'un seul endroit de la Nouvelle-
Ecosse. Ainsi, le gouvernement, en faisant ce chan-
gement, remplit virtuellement lapromesse qu'il a
faite au peuple à l'effet que d'après son tarif, il n'y
aurait aucun.danger d'une coalition de monopoleurs,
et c'est là uiie excellente preuve de la sincérité de
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sa profession (le foi et (le ses déclarations lorsqu'il
était dans l'opposition.

J'ai l'intention (le parler d'une ou de deux autres
questions tandis que nous discutons au sujet des
droits sur le fer. J'atlirmne, en mia qualité de fabri.
cant employant le fer en grande quantité, que
presque tous les objets dans la construction des-
quels le fer est employé se vendront à meilleur
marché cette année et les années suivantes, et que
les cultivaeurs et les consommateurs d'un bout à
l'autre du pays épargneront les milliers de dollars.
Il est vrai que l'esprit de clocher est une très
mauvaise affaire. Pour ia part, j'ai toujours
désiré que l'on fabriquât au Canada tout ce qu'on
peut y fabriquer. J'ai toujours désiré que tous les
articles qui y peuvent être produits avec profit, et
sans qu'il soit nécessaire d'en faire porter le fardeau
au peuple du pays, soient fabriqués an Canada ; et
je suis convaincu, d'après le peu d'étude que j'ai
faite dlu tarif actuel, que nos amis du gouverne-
nient ont plus que répondu à l'attente du pays. On
nous a parlé de délégations qui étaient venues ici.
Combien le délégations sont-elles venues ici, il y a,
trois ans, quand on a essayé de changer le tarif par
rapport à quelques articles. Cette fois-ci, cepen-
jdant, nous avons tenté de remanier le tarif en
entier, afin de le mettre mieux d'accord avec les
interêts des consommateurs, et aujourd'hui, nous
n'entendons pas parler de délégations venant à Ot-
tawa ; comparativement, nous n'entendons parler
(le plaintes dans aucune partie du pays. Partout
nous entendons parler de la nouvelle prospérité des
industries. Prenez ce iiIaiuifacturer, et vous pour-
rez constater dans ses colonnes qu'un grand nombre
de nouvelles industries sontactuellementina ugurées.
Prenez le dernier numéro de ce journal, et vous y
lirez que <le nouvelles compagnies sont à se former
par douzaines (laits toutes les parties du Canada
pour la fabrication des machines, des poêles, des
locomotives et des chaudières, êt pour l'exploita-
tion des tanneries et des fabriques de lainages et
de cotonnades. Ces nouvelles entreprises sont
inaugurées partout. Celui qui lirait la liste pu-
bliée dans le dernier Manufacturer serait convaincu
que s'il y a quelqu'un d'effrayé par le tarif du
Canada, ce ne sont pas du moins les fabricants ni
les personnes ayant des capitaux ; mais toute la
crainte qui existe est virtuellement limitée à la
Chambre des Communes et manifestée por nos hono-
rables amis le l'opposition. L'espérance est plus
vivace que jamais d'un bout à l'autre du pays. Le
but du gouvernement, en réduisant les droits sur
la matière première a été d'égaliser les chances de
plusieursind ustries diverses qui souffraient jusqu'ici
des différences entre les droits sur les produits
manufacturés et ceux de la matière première. Dans
plusieurs cas, le droit sur la matière première étant
plus élevé que celui qui était imposé sur le produit
manufacturé-et dans de telles proportions que plu-
sieurs personnes ont constaté qu'il leur était impos-
sible de fabriquer certains articles. Le gouverne-
ment a rétabli l'égalité des droits, et cela seul réta-
blira plusieurs industries qui ont été très languis-
santes depuis quelques années.

A prendre le tarif ainsi que la politique du gou-
vernement dans leur effet général, il me semble
que l'on ne peut pas y trouver grand'chose à criti-
quer. Tel que ce tarif est aujourd'hui, après avoir
été examiné pendant presque la totalité d'une
session de ce parlemnt, et sans qu'il ait presque
subi aucun amendement, en ce qui concerne la poli-

M. FROST.

que générale du gouvernement, nous devons con-
clure que le sentiment général d'un bout à l'autre
du pays est favorable à toutes les mesures prises
par le gouvernement. Le peuple de notre pays
sait qu'il ne serait pas sage de faire un changement
trop général actuellement; il comprend que plu-
sieurs industries ont grandi sous l'ancien tarif et
que plusieurs personnes ont placé tout ce qu'elles
avaient dans les industries qu'elles ont établies.
Le gouvernement s'est conduit avec circonspection,
et je crois que les fabricants du Canada en général
comprennent et approuvent ce que le gouverne-
ument a fait pour eux. Je suis convaincu, aussi,
que les consommateurs apprécieront à leur juste
valeur les réductions considérables qui ont été opé-
rées dans toutes les parties du tarif. Je suis sûr
que la classe agricole sera très reconnaissante au
gouvernement de l'intérêt qu'il a su lui manifester
le plusieurs manières ; nos fabricants peuvent s'at-

tendre à faire beaucoup plus d'argent en vertu de
la présente mesure qu'ils n'auraient pu en faire si
le tarif protecteur eut éte augmenté ; grâce au
nouveau regain de prospérité parmi la classe agri-
cole, exempte des mauvais effets d'un tarif ultra-
protecteur, en nia qualité de fabricant, je suis, à
tout prendre, très satisfait des changements appor-
tés aux droits sur le fer. Je crois que c'est un
nouveau pas de fait dans la bonne voie, et je crois
que cette mesure aura pour effet de stimuler les
affaires non seulement des industries du fer mais
aussi celle des autres industries ; et d'un bout à
l'autre du pays nous verrons avant peu plus de
machines eu mouve'nent, plus d'ouvriersemployés,
et plus d'argent en circulation. Je crois que,
grâce au tarif de ce gouvernement, nous sommes à
la veille de jouir de la plus grande prospérité dont
ce pays ait jamais joui à aucune phase de son his-
toire.

M. McISAAC: Je désire faire quelques observa-
tions en réponse au discours de l'honorable député
de Pictou (M. Bell). L'honorable député s'est
plaint du discours prononcé cette après-midi par
l'honorable ministre des Finances; il n'a pas été
satisfait du ton agressif de ce discours; il le trouve
encore repréhensible parce que c'est. d'api-ès lui,
un discours en faveur du libre-échange, et il ter-
mine en disant à cette Chambre qu'il ne serait pas
avantageux au ministre des Finances de se rendre
dans le comté de Pictou après avoir prononcé ce
discours en cette Chambre, et de le répéter aux
amis qu'il a dans ce comté. Je connais l'état du
parti libéral dans le comté de Pictou, ainsi que
celui du parti conservateur; je connais aussi quel-
que chose concernant l'honorable député de Pictou
(M. Bell) et je désire déclarer au comité que l'hono-
rable ministre des Finances pourrait se rendre dans
ce comté et y répéter le discours qu'il a prôuoncé
ici cette après-midi sans courir le moindre danger.
J'ai eu conna!isance da. fait qu'un gentleman a
donné, à une certaine époque, une conférence dans
la ville même de New-Glasgow, à l'ombre des acié-
ries et des usines du fer, et voici le langage qu'il y
a tenu:

Je sais que les raisons des partisans du libre-échange
sont sans réplique. Je crois que si le Canada se rappor-
cbait actuellement d'une manière prononcée du libre-
échange, cela le mènerait loin sur la route de la plus
grande prospérité, et les raisons pour lesquelles je crois
qu'il pourrait changer sa direction actuelle et adopter le
libre-échange sont les suivantes:
p (a Nous pourrions nous débarrasser de l'influence pré-

pondérante des Etats-Unis.
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(b) A cause du fiasco de la politique nationale.
(c) A cause des révélations étonnantes du recensement.
Le conférencier qui a fait ces observations, à

l'ombre des aciéries et des usines de fer du comté
de Pictou n'a pas été molesté à cette assemblée, n'a
jamais été expulsé de la ville et n'a jamais été con-
traint de quitter le comté de Pictou. Tout au con-
traire, ce même gentleman, qui avait prononcé ce
discours après mûre délibération-car ce n'était
pas là un discours prononcé dans lin moment de
faiblesse, mais une conférence écrite-a été plus
tard mis en nomination : non par le parti libéral,
mais bien par le parti conservateur du comté de
Pictou et a été élu député ; et j'ai appris que jus-
qu'a ce quIl ait été mis en nomination par le parti
conservateur, il n'a jamais rien dit ni rien fait qui
put constituer une répudiation des opinions qu'il
avait exprimées à cette occasion, et je ne crois pas
qu'il ait jusqu'à présent retiré ou répudié un
seul mot de cette conférence. Eh bien ! c'est le
même gentleman qui afait cette après-midi la décla-
tion étonnante à l'effet qu'il ne serait ni prudent
iii sage pour le ministre des Finances de se rendre
dans Pictou après avoir prononcé son discours de
cette après-midi.

On m'a dit qu'un certain personnage du comté
,de Pictou n'a pas aimé la nomination ae mon hono-,
rable ami (M. Bell) au mois de juin dernier, et ce
personnage, est son collègne et son ainé comme
député (sir Charles-Hibbert Tupper). On m'a dit
que le dit personnage a réclamé avec vigueur
contre la nomination de mon honorable ami par le
parti conservateur. Je ne sais rien de cela par
moi-même, mais si nous examinons la question à la
lumière des faits ultérieurs, nous ne serons plus
étonnés de ce que l'honorable député de Pictou
n'ait pas vu avec plaisir la nomination de l'hono-
rable député i la dernière élection. Je puis vous
prouver, M. le président, aux moyens des archives,
quelle était la position de mon honorable ami. En
1887 ilétaitce que certainesgens appellent un récalci-
trait. Il n'était pas fidèle à la vieille foi des tories
et il paraît qu'il a fait la campagne électorale en
1887 dans ce comté et que l'honorable chef de l'op-
position y a aussi pris part dans l'intérêt des can-
didats du parti conservateur. Mon honorable ami,
le député actuel (M. Bell), était assez populaire
dans les affaires de la politique provinciale de la
Nouvelle-Ecosse et il était ennuyé de ne pas avoir
de siège au parlement fédéral ; peut-être était-ce à
cause de cela qu'il n'était pas alors l'admirateur de
la politique nationale qu'il est aujourd'hui. Dans
tous les cas, il existait certaines dissentions dans le
parti conservateur de ce comté, à cette époque ; le
chef dle l'opposition s'y est transporté et, comme
résultat de sa visite, mon honorable ami, le député
actuel, a renoncé alors à se présenter pour le comté
de Picton.

Sir CHARLES TUPPER: Je dois interrompre
mon honorable ami et appeler votre attention, M.
le président, sur la règle adoptée, à. l'effet que, à
l'occasion de cette discussion, nous ne devons
parler que de l'article soumis.

Nous sommes maintenant à la fin de la session
et l'honorable député se lence dans de longues
dissertation sur la carrière politique de certains
membres de cette Chamore qui n'ont absolument
rien à faire avec l'item qui nous occupe.,

M. McISSAC: Si l'honorable député ne m'avait
pas interrompu, j'aurais fini.

99½

Sir CHARLES TUPPER: Je ne fais que de-
mander au président de faire observer le règle-
ment.

M. PORATEUR-SUPPLÉANT (M. Brodeur):
Il y a une différence entre discuter un autre item ou
celui qui est soumis à la Chambre. Je ne consi-
dère pas que l'honorable député enfreigne formel-
lement le règlement en répondant au discours pro-
noncé par l'honorable député de Pictou, mais en
même temps, je lui demand'erai de se borner autant
que possible à l'item dont la Chambre est saisie.

M. McISAAC: Je n'ai pas l'intention de faire
autre chose et je ne croyais pas que l'honorable
chef de l'opposition chercherait à m'empêcher de
citer ce que je me proposais de citer.

Sir CHARLES TUPPER: Je proteste de la
manière la plus énergique possible contre toute
tentative de violer la règle que vous venez de
poser, M. le président. Vous venez de décider
que l'honorable député doit se borner à discuter
l'item dont la Chambre est saisie, et il ne répond
pas du tout au discours de l'honorable député de
Pictou (M. Bell) qui était une discussion modérée et
logique sur cet item. Il ne s'est pas lancé dans
des dissertations politiques et n'est pas allé ramas-
ser d'anciennes histoires, comme le fait l'honorable
député. Si.on lui permet de remonter à dix ans
en arrière dans la politi lue de la Nouvelle-Ecosse
il sera impossible de maintenir la discussion dans
les justes bornes.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
L'honorable député de Pictou (sir Charles-Hibbert
Tupper) a consacré un temps considérable à discu-
ter lesdroits sur le charbon, et ce n'était pas de
cela qu'il s'agissait.

Sir CHARLES TUPPER: Alors je comprends
que l'honorable ministre voudrait que dans un
débat comme celui-ci, chacun fût libre de parler de
ce que bon lui semblera. Si cette après-midi quel-
qu'un a enfreint le règlement, le cas aurait d a être
signalé au président; mais je dirai que la question
du charbon est tellement liée à celle du fer, qu'il
serait impossible de discuter à fond la question de
la protection de l'industrie du fer sans parler de la
protection à accorder au charbon, puisque cette
seconde industrie affecte vitalement la première.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je voulais
simplement faire remarquer que lorsqu'on permet à
un député de s'écarter du règlenient, ceux qui sont
appelés à lui répondre ne devraient pas être tenus
trop strictement à la lettre du règlement

M. McISAAC: Le comité peut être certain qu'il
ne me faudra que quelques minutes pour lui donner
lecture d'un manifeste publié par le président de
l'association conservatricedePictou-est, M. Thomas-
E. Fraser, dénonçant' la ligne de conduites tenue
par l'honorable député -(M Bell). Ce document
est également signé par M. John Cameron, secré-
taire de l'association conservatrice de Pictou-est:
Amx Ublam e-cnservateu-a de Picou-est.

MEssIEtUs,-Après avoir pris la peine de m enquérir
desfaitsconcernantla conduite de M. A.-O. Bell, ci-devant
notre représentant à l'Assemblée législative et le chef de
notre parti dans les affaires provinciales, j'ai cru de mou
devoir de vous la faire connaitre au moyen d'une lettre
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circulaire, afin que ceux qui demeurent au loin et oui
pourraient ne pas avoir l'occasion de connaître lavérité
ne soient pas trompés par le rapport de M. Bell et ses
amis poliliques actuels, nos adversaires.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est la date de
ce document ?

Une VOIX: 1887.

Sir CHARLES TUPPER : Je proteste encore
une fois contre cette manière de procéder. Voici
un député qui introduit dans le débat une lettre
écrite en 1887 sur une question de politique provin-
ciale concernant le comté de Pictou. Je n'ai pas
la moindre objection à ce que ce sujet soit discuté
à fond. C'est simplement une question de temps.
Si la Chambre est disposée à siéger jusqu'au milieu
de l'été à écputer des discussions de cette nature,
qu'elle le dise. Mais cela est contraire à votre
décision, M. le président, et si vous permettez qu'il
en soit ainsi, votre décision n'est pas respectée.

Il ne sera plus possible de la faire respecter dans
une antre occasion, et ce débat ne pourra jamais
être clos dans un délai raisonnable. Je demande à
celui q ni agit comme chef du gouvernement de dire
si l'objection que je soulève est bien fondée. Je n'ai
pas la moindre obection à discuter à fond toute la
question, si la Chambre veut s'amuser et veut res-
ter ici, un mois, à ne rien faire.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je suis cer-
tain que personne ne désire rester ici un mois, et
je suis certain aussi que mon honorable ami (M.
Mclsaac) n'a pas l'intention <le retarder la Cham-
bre. Je dois dire de plus que l'honorable député
demande rarement la parole, et qu'en règle géné-
rale, il ne s'écarte guère de son sujet.

Sir CHARLES TUPPER : Qu'est-ce que cela a
à faire avec la question qui nous occupe ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Iaprès ce
que je comprends, l'honorable député répond à cer-
taines choses dites par l'honorable député de Pictou
(M. Bell). D'un autre côté j'avoue qu'il n'y a rien
à dire contre l'attitude prise par l'honorable chef
de l'opposition et que nous devons nous borner à
discuter la question dont la Chambre est saisie.

M. l'O RATEUR-SUPPLÉANT : Il m'est impos-
sible de décider que l'honorable député ait absolu-
ment enfreint le règlement, car, d'après ce que je
comprends, il cherche à démontrer que l'orateur
qui l'a précédé a déjà exprimé des idées opposées à
celles qu'il a exprimées ce soir. En même temps je
dois admettre que cela peut ne pas avoir de rela-
tions très étroites avec la question qui nous occupe,
le droit sur le fer, je demanderai à l'honorable dé-
puté (M. Mcisaac) de se tenir autant que possible
dans les limites de la discussion.

M. McISAAC: Je promets d'être très court dans
mes commentaires, après la lecture du document
en question

M. Bell aurait pu. avec raison, être fier de l'honneur
qui lui a été fait, en juin dernier par les conservateurs de
ce comté, mais au lieu de cela, il a jugé à propos de re-
jeter avec une apparence de mépris, le mandat qui lui
avait été confié en juin dernier, en résignant son siège à
la législature, sans avis et sans avoir consulté un seul
conservateur.

MM, Macdougall et Tupper se sont engagés à accepter
la décision de notre convention et d'appuyer nos candi-
dats, quels qu'ils fussent. Moi-même etM. Moore avons été

M. McIsAAc,

délégués à une réunion de nos amis, à New-Glasgow, pour
rencontrer M. Bell, deux jours avant la réunion de la
convention et M. Bell s'est engagé, comme Macdougall et
Tupper, à accepter la décision de la convention et à s'y
conformer. Le matin de la convention, deux jours après,
M. Bell changea d'attitude et répudia son engagement.

Plusieurs bons conservateurs appuyèrent couscien-
cieusement M. Bell jusqu'au soir du 7 courant, alors que
ce dernier avec six de ses partisans conservateurs, ren-
contra sir Charles Tupper et discuta la situation. Là et
alors, M. Bell, de son propre mouvement décida de renon-
cer à son intention de briguer les suffrages du comté en
opposition aux candidats de notre parti; il s'engagea de
nouveau, envers ses partisans présents et sir Charles
Tupper, à renoncer à la lutte, à accepter la candidature
dans Guysborough, et à autoriser la publication de cette
détermination dans le Mornina Herald d'Halifax, et
autrement.

Le matin suivant, douze heures plus tard, M. Bell est
encore revenu sur ses promesses, sans consulter un seul
de ses amis conservateurs, et il a avoué depuis qu'il a
accompli cette dernière volteface sur les instances de
quelques grits en vue de New-Glasgow.

Ce dernier acte a démasqué M. Bell au point que ses
partisans conservateurs ont décidé de ne pas le suivre
dans le camp grit, et aujourd'hui, ils sont tous, ou presque
tous, avec nous, et appuient Macdougall et Tupper.

Les faux fuyants et les trahisons de M. Bell ne s'arrêtent
pas là. Il se donne comme le candidat des classes ouvriè-
res, quand il est facile de prouver qu'il n'en est rien. Il
n'est en réalité que le candidat de R. Drummond, un
homme qu'il a dénoncé l'été dernier, et de quelques grits.

Je vous demande, à tous, de bien peser ces faits de
vous rappeler les discours de M. Bell contre M. Drum-
moud, il y a moins de sept mois, et de ne pas vous laisser
tromper. La voix peut ressembler à celle d'un conserva-
teur, mais les mains sont celles d'un grit engagé avec M.
J.-D. McLeod dans un mouvement tendant à détruire la
constitution et à démembrer la Confédération.

Ne manquez pas d'en informer vos amis et vos voisins,
et votez pour Macdougald et Tupper.

Vos, etc.,
THOMAS-E. FRASER,

Président de l'association con8ervatrice
de Pictou-est, N.-E.

JOHN CAMERoN,
Secrétaire de l'association conservatrice,

Pictou-est, N.-E.
NEW-GLASGoW, 11-février 1887.

Voilà le document qui a été répandu à profusion
dans le comté par le président et le secrétaire de l'as-
sociation conservatrice, à cette occasion. Si je ne
craignais pas de prendre le temps du comité, je pour-
rais citer des extraits de discours prononcés alors
par les deux députés de Pictou. Mais il est bien
connu que pendant longtemps, et surtout de 1887 à
1891, l'honorable député de Pictou (sir Charles-
Hibbert Tupper) n'a jamais cessé d'injurier le
parti libéral, et ses attaques n'ont jamais été aussi
acrimonieuses que lorsqu'elles s'adressaient à l'hono-
rable député qui est aujourd'hui son collègue dans
cette Chambre. Alors, il sied mal à ce dernier
(M. Bell) de faire la leçon à la droite et de lui
reprocher, et au ministre des Finances en particu-
lier, d'être ni sincère, ni conséquent, dans sa poli-
tique fiscale. Cette tâche convient mieux à l'autre
député de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), car
sur la question de lu politique nationale, il, n'a
jamais bronché, mais son collègue (M. Bell) ne
viendra plus jamais essayer à faire la leçon aux
autres à propos de constance et de fidélité à un
programme.

L'honorable député (M. Bell) a fait allusion à une
élection provinciale qui a en lieu à Pictou, et a parlé
d'une circulaire distribuée dans l'intérêt du parti
libéral durant cette élection. Mais il n'a rien dit
de la circulaire qui a été distribuée de porte en
porte, dans sa propre ville et dans tout le comté.
Elle est imprimée en encre rouge et se lit comme
suit

3143 [COMMUNES] 3144



3145 [8 JUIN 1897] 314e
DÉPÊCHE SPÉCIALE.

Le charbon et le fer sacrifiés par le tarif qui sera soumil
par le gonvernement d'Ottawa, jeudi.

Pendant ce temps-là, le thé, le café et le sucre seront
taxés.

Le déjeuner sans taxe sera une chose du passé, Mont-
réal, 18 avril.-En dépit de tous les efforts du gouverne-
ment pour cacher sa politique fiscale, il ne semble plus y
avoir de doute que ses amis de Montréal savent assez
exactement ce qu'il sera. Les quantités de marchandises
retirées des entrepôts depuis deux jours par des membres
importants du parti libéral, font voir que les rumeurs au
sujet du nouveau tarif sont bien fondées.

Le charbon sera admis en franchise, ou du moins les
droits seront assez diminués pour satisfaire ceux qui
depuis des années demandent que le charbon soit
exempté.

Le fer va certainement recevoir un rude coup. Lesappa-
rences sont qu'il sera admis en franchise.

Votez pourCameron, Tanner etFitzpatrick, et protégez
notre houille et nos industries métallurgiques.

Tel est le document, imprimé en lettres de feu,
qui circulait quand mon honorable ami (M. Bell)
et son collègue (sir Charles-Hibbert Tupper) se
trouvaient dans le comté. Et l'on travailla à faire
élire l'un des trois candidats nommés dans ce docu-
ment, par les moyens les plus désespérés.

M. CRAIG : Je ne veux pas interrompre l'hono-
rable député.....

M. LANDERKIN: L'honorable député (M.
Craig) n'est pas à son siège.

M. CRAIG : Je n'occupe pas mon siège lorsque
je parle.

AI. LANDERKIN: L'honorable député n'est
pas à sa place.

M. CRAIG : J'allais dire que l'honorable député
d'Antigonish (M. McIsaac) se méprend, il me
semble, sur l'item que nous discutons. Il discute
l'item concernant les cloches (Bells), et nous n'y
sommes pas arrivés encore.

M. McISAAC : L'honorable député est vraiment
trop spirituel. Je réponds à l'honorable député
le Pictou, et je m'attache particulièrement et
spécialement aux points qu'ils a 'soulevés. Il tâche
d'expliquer la cause pour laquelle son parti a
éprouvé une défaite à la Nouvelle-Ecosse, enl'occa-
sion en question, et je lui mentionne quelle est
celle que le parti conservateur de Halifax a attribué
h ce désastre.

La Gazette de Montréal, en date du 22 avril, con-
tient un télégramme de Halifax dans lequel on lit:

Cependant, on pense encore que le parti libéral-con-
servateur néo-écossais a besoin d'être reconstitué par
l'infusion d'un sang plus jeune. La plupart des députés
élus sont des jeunes gens, débutants dans la vie politique
en bien des cas. La majorité des jeunes électeurs ajoutés
aux listes semble s'être rangée du côté du parti libéral.
Voilà qui indiquerait.que la direction et la conduite du
parti conservateur doivent être enlevées aux-vieux pour
être confiées aux jeunes.

Telle est l'explication publiée, dans la Gazette
par un correspondant exprimant cërtainement les
sentiments du parti conservateur de la Nouvelle-
Ecosse le lendemain de l'élection.

M. BELL (Pictou): Je regrette d'avoir à consa.
crer le temps du comité à des choses rde nature
personnelle.. Je me sens très flatté dë 'ce que'le
gouvernement, en. deux ou trois -occasions où j'ai
adressé la parole, ait cru nécessaire de faire parler
certains de ses partisans 'des derniers rangs qui,

bien qu'incapables de faire des discours, peuvent
cependant lire des extraits de journaux. Ce n'est
pas là un genre qui dénote beaucoup d'originalité
où de capacité, mais ce genre tout de même cons-
titue un rôle approprié à certains de ces messieurs.

Il me plaît beaucoup de voir le gouvernement
trouver nécessaire, chaque fois que je parle en cette
Chambre, d'exhumer cette légende un peu démodée
et absolument dépourvue de fondement, que j'ai
été partisan de tout en politique, excepté de la
protection. Puisque cette assertion a été faite
deux fois déjà, il vaut peut-être autant communi-
quer à présent à la Chambre les faits qui concernent
le sujet.

Pour ce qui regarde la protection, j'en ai fait le
premier combat de 1878 avec l'honorable J. -James
Macdonald, et depuis lors jusqu'à présent j'ai été
ferme partisan de la protection dans toutes les
élections auxquelles j'ai pris part, et je défie qui
que ce soit de prouver le contraire. Je puis dire
que ces messieurs qui ont lu ces faux extiaits de
journaux, ou ne connaissent rien des circonstances
du cas, ou sinon, qu'ils savent qu'ils proclament
une fausseté.

Il ne me serait nullement difficile de signaler
certaines petites transformations des opinions poli-
tiques de certains députés de la droite. L'hono-
rable préopinant, je crois, s'est quelque peu dis-
tingué sur une certaine question brûlante, en par-
lant dans un sens et en votant dans l'autre. Je
suppose que c'est de cette manière qu'il a essayé de
gagner le suffrage populaire, et cela peut lui avoir
réussi, bien que son élection dans un comté quel-
conque soit un sujet d'étonnement. On a vu un
organe de l'opinion publique dans l'Ontario, le
Canadian Freeman, journal assez peu important,
représenter tout de même l'honorable député comme
l'un des plus brillants députés néo-écossais qui
aient jamais siégé en ce parlement. S'il ajoute foi
à des flatteries d'aussi mauvais goût, il n'est pas
surprenant de le voir impatient de se lever parfois
en cette Chambre.

J'ai donc déclaré avoir toujours été partisan de
la protection. J'ai fait, un jour, une conférence
sur la théorie du libre-échange, poussant les argu-
ments favorables à cette théorie jusque dans leur
conclusion logique, et j'ai fait certaines déclara.
tions qui furent reproduites par l'Eastern Chronicle,
lequel m'était ardetmment opposé, et lequel, pour
le. plaisir d'en obtenir un avantage politique, je
suppose, dénatura quelques-unes de mes paroles et
m'en prêta d'autres que je n'avais pas prononcées.
Cela se trouvë à paraître dans l'Eastern Chronicle,
dont je nie l'autorité, mais que toute personne qui
sait lire peut citer chaque fois que bon lui semble.
Je puis ajouter que cette manière 'd'agir ne me
déconcerte nullement. En réalité, je devrais me
sentir flatté à la pensée qu'on doit proposer le géant'
intellectuel dont parle le Canadian Freeman, pour
faire la lecture de ces reproductions de l'Eastemn
Chronicle.

Ces .messieurs qui ont cru devoir m'attaquer
pour inconséquence font preuve d'un grand défaut
de tact. Supposons que j'aié été inconséquent,
supposons que j'aie été libre-échangiste il y a dix
ans, pour être protectionniste aujourd'hui, ces mes
sieurs n'ont-ils donc nul égard pour la délicatesse
de leurs chefs? Si je dois rougir honteusement,
comnme le dit l'honorable député, si je dois ne plus
jamais oser prrler en cette Chambre parce que
j'aurais cessé de professer l'opinion qu'oaà tort
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représenté être la mienne il y a dix ans, de quelle
vive rougeur ne doit donc pas se couvrir la figure
des membres (lu gouvernement quand ceux-ci son-
gent qu'ils ont rentré toutes leurs déclarations dans
l'espace de quelques mois, et qu'après s'être pré-
sentés devant le peuple avec une politique de libre-
échange, les voici ouvertement et notoirement pro-
tectionnistes? 

Qui niera toutefois à ces messieurs le droit de
changer d'opinion? C'est là, au contraire, un acte
qui leur fait honneur, car il dénote un usage (le
leur raison, flatteur en vérité. Je sais qu'il est
d'habitude fréquente parmi les jeunes débutants de
l'art oratoire politique d'accuser leurs adversaires
d'inconséquence et de citer le vieux vers: "O logi-
que, vous êtes une perle !" et ainsi de suite. Ce
rôle n'est pas difficile, presque tout homme doué
de talents ordinaires peut le remplir. Mais je suis
plutôt porté à admirer ceux qui ont changé d'opi-
nion. Il me ferait vraiment peine de songer qu'un
homme intelligent, jeté au milieu des leçons qu'ap-
porte la politique canadienne, ait pui finir ses jours
sans rien apprendre et sans avoir eu l'occasion de
changer d'opinions. Le fait qu'un homme a changé
d'opinions est une preuve raisonnable qu'il a acquis
plus de lumières et plus de connaissances. Il me
semble donc que cette accusation d'inconséquence
est de celles qu'on ne devrait jamais porter contre
un homme à titre de reproche. Pour moi, je serais
porté à la considérer beaucoup plus à titre de con-
pliment.

Nombre de nos plus grands hommes de la politi-
que ont commis cette faute, si faute il y a. Glad-
stone, le grand chef libéral, a commencé par être un
tory prononcé, et ill'a été pendant longtemps. On
sait que certains membres de la droite, même ceux
qu'on se plaît le plus à honorer, ont commencé par
être conservateurs. Je vois devant moi, en ce mo-
ment, un honorable ministre qui fut longtemps
conservateur, et rien ne le ferait rire d'un meilleur
cœur, j'en suis sûr, que toute accusation lui repro-
chant d'avoir mal fait en jugeant à propos de chan-
ger d'opinions. Je félicite l'honorable ministre
d'avoir acquis plus de développement, si développe-
ment il y a eu. Et il en est d'autres parmi ces
membres de la droite. Juste derrière cet honora-
ble ministre se trouve un autre membre du cabinet
qui fut un jour un conservateur éminent. En réa-
lité, lorsque je jette les yeix sur les rangs ministé-
riels, je constate que dans le cas où j'aurais commis
le péché de changer mes opinions, je me serais
trouvé en la compagnie d'hommes des plus honora-
bles et des plus respectables parmi les membres de
cette Chambre.

M. FOSTER: Je voudrais savoir du ministre
des Finances quelles sont les considérations qui
l'ont induit à réduire le droit imposé sur cet article-
ci, de $1.50 qu'il était à $1 ? On doit avoir eu de
bonnes raisons pour cela, et le comité devrait les
connaître.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y a pas
d'autre raison à offrir, je le crains, que le fait que
nous avons réduit le droit sur le fer de rebut autant
que possible. Ce droit était autrefois de $1.50, et
nous avons opéré sa diminution parce que nous
avons cru qu'il pouvait la subir.

M. FOSTER: Cette explication est excellente et
très claire. Combien faut-il de temps à l'honorable

M. BELL (Pictou).

ministre pour comprendre que $1 est moindre que
$1.50 ?

Le MINISTRE DES FINANCES : En vérité,
je ne puis répondre plus clairement à cette ques-
tion, que je n'ai répondu à l'autre. Cette réduc-
tion peut avoir été faite dans un moment de fai-
blesse.

M. FOSTER : J'ai peur que la chose ne devienne
chronique. L'honorable ministre- ferait peut-être
mieux de laisser l'item en suspens jusqu'à demain,
alors qu'il pourra arriver à la conclusion de réduire
le droit à 50 cents.

Le MINISTRE DES FINANCES :' Je ne serais
pas sûr, cependant, de ce que penserait de la ques-
tion demain l'honorable député, ni quel serait son
jugement ?

M. FOSTER: Le jugement est rendu, pour ce
qui mue concerne. Mais l'honorable ministre ne
pense-t-il pas que la liberté d'importer le fer de
rebut en payant un droit si peu élevé ait un effet
préjudiciable sur le développement de notre indus-
trie métallurgique, telle que le puddlage des barres,
et en réalité toute l'industrie manufacturière du
minerai?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne le
pense pas. A mon avis, l'industrie du fer généra-
lement verra favorablement cet item, et l'on y oh-
jectera fort peu, je pense.

M. FOSTER : On ne sait pas généralement que
le fer formé de fer de rebut est inférieur dans le
grain, dans la texture et dans la puissance de résis-
tance. Les manufacturiers de l'industrie du fer
n'ont-ils pas fait de fortes objections relativement
au fer formé de fer de rebut? L'honorable mi-
nistre s'attend-il à ce que les barres puddlées soient
faites en vue des droits peu élevés qui frappent le
fer de rebut importé au pays? On l'honorable mi-
nistre pre'd -il le moyen de favoriser l'importation
du fer en barre de première classe à l'exclusion de
tout autre formé de fer de rebut, car l'arrange-
ment, je crois, aura zet effet.

M. FROST : Je voudrais savoir de l'honorable
député d'York (<M. Foster) s'il sait combien de
barres puddlées ont été fabriquées lorsque le fer
de rebut était frappé d'un droit de $4 par tonne.

M. FOSTER: Si l'honorable député en sait au-
tant sur la fabrication du fer que sur celle des
instruments aratoires, il admettra qu'on ne peut
créer l'industrie manufacturière du minerai en
quelques jours, ni en quelques mois, ni en quel-
ques années.

L'honorable monsieur sait que pour un pays qui
possède d'immenses ressources comme le Canada,
il n'y a' pas une industrie, une fois établie, qui
puisse plus puissamment contribuer à la prospérité
d'une nation que l'industrie du fer.

M. FROST : Nous pourrions conserver les droits
sur le fer pendant vingt ans encore et n'être pas
plus avancés.

M. FOSTER: Cette affirmation est démentie
par l'histoire de tous les pays qui manufacturent le
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fer et spécialement par l'histoire des Etats-Unis.
L'honorable député (M. Frost) a lu l'histoire avec
bien peu de profit, s'il ne comprend pas ce fait.

219. Lingots de fer ou d'acier, lingots à crans, loupes et
lopins; bassets; barres puddlées, balles et autres formes
moins finies que les barres de fer, mais plus avancées que
le fer en gueuse, les fontes exceptées, deux dollars la
tonne.

M. FOSTER: Quel est à peu près le droit ad
valorem sur les barres puddlées de première qualité ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Je n'ai
aucun calcul sous la main et je ne puis renseigner
mon honorable ami à ce sujet.

M. FOSTER: Le ministre des Finances veut-il
dire qu'il a imposé un droit sur les barres puddlées
et remanié les droits sur les articles manufacturés
dans lesquels les barres puddlées entrent comme élé-
ment et qu'il ne sait pas quel est le droit ad ca/o-
-ern sur les barres puddlées, lorsqu'il a imposé les
droits ad valorem sur les articles manufacturés?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai étudié
l'affaire très attentivement avec les personnes que
j'ai consultées, mais je n'ai pas sous la main un
état indiquant les droits ad valorern. L'ancien
droit était $5, en moyenne 28 pour 100. La réduc-
tion que nous avons faite est très considérable.

SM. FOSTER: Alors suivant l'estimation du mi-
nistre des Finances, il accorde une protection de
10 pour 100 sur les barres puddlées.

Le MINISTRE DES FINANCES : On ne fait
pas beaucoup de barres puddlées à présent. On
abandonne cette branche de l'industrie (lu fer ; la
tendance du commerce n'est pas de manufacturer
des barres puddlées. On en fait encore, mais pas
sur une aussi grande échelle qu'auparavant.

Fers d'angle, fer en T. poutres, fers à côtés, soliveaux.
longrines.'lfers en Z, en étoiles ou autres formes employées
dans les ponts et autres constructions en fer ou en acier
laminé, non découpés ou forés et n'ayant pas été soumis
à des procédés de fabrication plus avancés que le lami-
nage, n.s.a., et ébauches de barres à oeillet plates, non
découpées ou forées, dix pour cent ad valorem.

Sir CHARLES TUPPER: Pourquoi le ministre
des Finances propose-t-il de réduire, de' 15 à 10
pour 100, le droit sur les articles employés dans
la construction (les ponts, lorsqu'après la réduction
que l'honorable ministre a faite, des personnes des
Etats-Unis ayant obteni ici l'entreprise de la cons-
truction d'un grand pont à Montréal, ont été obli-
gées de payer sur leurs matériaux. le droit de 15
pour 100. Il nie semble que si le tarif, tel que
remanié en premier lieu par l'honorable ministre,
permettait à des particuliers américains de faire
concurrence aux constructeurs le ponts du Canada
et d'obtenir une grande entreprise, c'ert une preuve
qu'il n'a avait pas besoin de faire une nouvelle
réduction de 15 à 10 pour 100.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous ne
connaissions rien de l'entreprise que l'on vient de
mentionner ; mais l'honorable chef de l'opposition
verra que la réduction produira un effet tout con-
traire à celui qu'il vient d'indiquer. Par la réduc-
tion de 15 à 10 pour 100, nos constructeurs de ponts
recevront un nouvel avantage de 5 pour 100 sur
les manufacturiers étrangers. C'est parce que nous

avons réduit le droit sur les matériaux employés
dans la construction des ponts au-dessous du taux
que payaient jusqu'ici nos manufacturiers et qu'ils
croyaient suffisants pour les protéger contre la con-
currence étrangère qui, d'après l'honorable député,
aurait réussi dans un cas particulier, c'est en rédui-
sant ce droit, dis-je, (le cinq pour cent que nous
avone soulagé nos nationaux.

Incidemment, je pourrais dire que cet argument
répond aux déclarations lu député de Pictou (sir
Charles-Hibbert Tupper), qui a dit cette après-midi
que cette réduction serait préjudiciable aux éta-
blissements métallurgiques de la Nouvelle-Ecosse.
Le droit de $7 la tonne ne s'applique qu'à deux
espèces de fer que produit la New Glasgow Steel
Company; et cette réduction de 15 à 10 pour 100
sur les matériaux (le construction des ponts est
faite dans le seul but de permettre à nos fabricants
d'entrer dans la lice de la concurrence. Je crois
m'être bien fait comprendre de l'honorable député.

Sir CHARLES TUPPER: Je crains bien que
mon honorable ami n'ait pas compris mon objec-
tion. En présentant ces résolutions le gouverne-
ment avait d'abord fixé les droits à 15 pour 100.
Ce droit permettait aux fabricants américains de
faire une concurrence avantageuse aux établisse-
ments canadiens. Dans ce cas il n'était pas néces-.
saire, appai eiimnment, le diminuer la protection
dont les fabricants <le ponts jouissaient dans ce
pays.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ces
fabricants sont régis par l'item 235 du tarif, lequel
est de 35 pour 100.

Sir CHARLES TUPPER: Il y a le très vastes
établissements qui s'occupent de la fabrication des
ponts au Canada, et en réduisant le droit sur lesý
matériaux qui entrent dans la construction des
ponts, vous permuettrez à des industriels étrangers
de venir leur faire concurrence. Sous l'ancien
droit, les manufacturiers étrangers ont obtenu,
dans ce pays, le grandes entreprises, et cette
nouvelle réduction des droits n'améliorera certaine-
ment pas la position de nos fabricants.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable chef de l'opposition est dans l'erreur. Cet
article est plutôt à l'avantage de nos constructeurs
de ponts, et la protection qu'accorde cet item sera
au profit des constructeurs canadiens.

Pièces forgées de fer on d'acier de euelque forme ou
dimension que ce soit, ou en quelque phase de façonne-
ment qu'elles se trouvent,n.s.a., et arbre en acier tourné.
comprimé ou poli; et fer ou acier forgé en barres ou
autres formes, n.a.p., trente pour cent ad valoreu-

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je pro-
pose que les mots "ou acier" et "ou autres
formes" dans la dernière ligne soient retranchés;
car ces mots mettent cet item en contradiction
avec l'item 229.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'est certaine-
ment pas pour faire une différence entre la forme
du fer et la forme de l'acier. Le prix du fer et de
l'acier est le. même en réalité et il n'y a aucune
contradiction entre cet item et l'item 229 qui parle
des barres droites.

M. TAYLOR : Il n'y a pas un estimateur des
douanes qui puisse dire où commence le fer et où
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[COMMUNES]

finit l'acier. Vous ne pouvez faire la différence entre
une harre forgée de fer ou d'acier.

M. FOSTER: Mais l'on peut distinguer une
barre qui est forgée d'une barre qui ne l'est pas.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: La
chose a été parfaitement considérée par notre esti-
mateur le quincaillerie.

M. FOSTER: Il est bon quelquefois <le prendre
l'avis d'un estimateur ; mais il y a deux choses à
considérer ; la première, c'est de rédiger l'item <le
manière à le faire facilement conprendre de l'esti-
mateur des douanes ; la seconde, c'est de rédiger
cet item de manière à obtenir la juste proportion du.
droit. Si vous admettez toutes les barres forgées à
5 pour 100, et si vous faites une distinction entre
les barres forgées de fer et les barres forgées d'acier,
imposant un droit de 30 pour 100 sur les premiè-
res et un droit de 5 pour 100 sur les dernières, je
suis bien certain que vous vous mettez un doigt
dans l'oeil. Je crois qu'il serait préférable de lais-
ser cet item en suspens.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : La
chose a été bien examinée par un homme qui s'y
connaît; cependant nous laisserons cet item en
suspens afin <le le considérer de nouveau.

239. Ressorts. essieux, lisoirs et ébauches d'essieux et
leurs parties en fer ou en acier, pour voitures de chemin
de fer ou tramway, trente-cinq pour cent ad ralorem.

240. Ressorts, essieux. lisoirs et leurs parties en fer ou
en acier, y compris les manchons d'essieux ou caisses de
charrettes ou wagons, n.s. a., trente pour cent ad volo-
remn.

M. TAYLOR : Je suggérerais le réunir en un
seul, les item 239 et 240, et retranchant les mots
" pour voitures et chemin de fer ou de tramway et
en biffant l'item 240. Je crois que le même droit
devrait être imposé sur les deux espèces d'essieux.
Dans l'nicien tarif le droit était <le I cent par
livre et de 20 pour 100. Le droit sur les petits
essieux était <le beaucoup le plus considérable et je
sais que si on laisse le droit à 30 pour 100, cela
sera des plus priéjudiciables à une industrie qui a
pris un grand développement dans ce pays, savoir
la fabrication des ressorts et des essieux de voiture.
Le changement que je suggère imposerait ui droit
uniforme de 35 pour 100 sur tous les ressorts et
essieux et simplifierait l'application du tarif.

M. FOSTER: La chose pourrait facilement se
faire. Ce sont là de très petits articles et l'éléva-
tion du droit ne les protège pas beaucoup.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Comme
nous avons laissé un autre item en suspens, je crois
que nous pourrions faire le même pour ces deux
item et nous considérons lareconmandation de l'ho-
norable député (M. Taylor).

250. Clous de fil métallique de toutes sortes, n.a.p., trois
cinquièmes de cent par livre.

M. FOSTER : Mon honorable ami avait d'abord
fixé le droit à 35 pour 100 ad valoren et il considé-
rait que le droit ad valorem est le seul orthodoxe,
mais il a renié sa foi et considère qu'un droit spéci-
fique est un droit orthodoxe. Quelle est la raison
de ce changement de principes ? A-t-il pensé que
son premier tarif ne protégerait pas cette indus-
trie ?

M. TAYLon.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je n'admets
pas l'orthodoxie du droit spécifique. Dans le tarif
de l'ancien gouvernement le droit était de 1 cent par
livre ou de 81 par 100 livres. Nous avons imposé
un droit de 60 cents par 100 livres, ce qui est une
réduction assez considérable

M. W ALLACE : Quel était le taux moyen de
l'ancien tarif ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Environ 46
pour 100.

M. FOSTER: Mon honorable ami ne nous a pas
dit comment il se fait, qu'un certain temps, il a cru
que le droit ad vadorem était le droit orthodoxe, et
qu'à quelque temps d'intervalle, il ait adopté le
droit spécifique comme droit orthodoxe. La chose
est tellement intéressante que nous aimerions à
connaître la raison de ce changement. Peut-être
que l'honorable contrôleur des Douanes pourrait
nous donner quelque explication sur ce point.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Pour
des fins d'évaluation dans le cas où les articles ont
été évalués à trop bas prix, le droit spécifique nous
renseignera.

M. FOSTER : Il est bon d'entendre mon hono-
rable ami admettre que nous devons nous garder
de l'évaluation à trop bas prix, et que pour y renié-
dier, nous devons avoir recours au droit spécifiquq.

M. MONK : L'importance de l'item débattu et
le fait que la ville de Lachine possède une clouterie
très considérable, industrie pour l'établissement et
le maintien de laquelle elle a fait des grands sacri-
fices, mue font un devoir <le prendre quelques ins-
tants la parole afin d'exposer au comité les titres
que possède l'industrie de la clouterie à une protec-
tion plus sérieuse. Il est évident que l'intention
du gouvernement a été d'accorder une certaine
mesure <le protection -à cet article. Ma prétention
est que la protection accordée est insuffisante. Et
si le gouvernement a voulu accorder à cette indus.
trie la protection qu'il a l'intention, ai dire du
ministre des Finances, d'accorder aux industries
<lu pays, alors, je dois l'avouer, il n'a pas atteint le
but désiré. Il n'y a qu'un droit de $1 par 100 livres
qlui puisse permettre à cette industrie de se main-
tenir, et aZutant vaudrait supprimer tout droit pro-
tecteur que d'établir le droit stipulé at tarif. La
matière première qui entre dans la composition de
ces clous est le fil métallique et les sources d'appro-
visionnement sont aux Etats-Unis et au Canada.
Quelques fabriques tréfilent elles-mêmes et four-
nissent le fil de fer aux établissements industriels
qui ne font pas de tréfilerie. Aux Etats-Unis, cer-
taines fabriques sont outillées en vue des cinq diffé-
rents procédés mécaniques par lesquels passe le fer
en gueuse pour arriver à l'état de clous finis, et ces
grandes fabriques sont ainsi en mesure de produire
les clous à très bas prix.

M. WOOD (Hamilton): Les clous à bon mar-
ché : voilà ce que veulent nos coneitoyens.

M. MONK : Ils veulent aussi des industries. Le
prix du fil de fer à clous, aux Etats-Unis, est de

1.15 les cent livres, et au Canada, de $1.42, soit
un écart de 27 cents en faveur les Etats-Unis. De
ces 27 cents de droits protecteurs, il faut déduire
14 cents qui vont acquitter le fret sur les tiges
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cylindriques importées des Etats-Unis, ce qui laisse
une balance de 13 cents qui vont acquitter les droits
sur les fournitures des fabriques, le combustible et
l'écart entre le -oût de la fabrication aux Etats-
Unis et au Canada. Dans l'Ontario, le prix est de
$2.42 par 100 ; à Pittsburg, E.-U., il est de $1.50 ;
à New-York, de $1.55 ; à Saint-Louis, de $.70 ; à
Chicago, de $1.60. Mais la méthode la plus juste
est de comparer le prix des clous à Pittsburg avec
celui du marché de l'Ontario où il se consomme une
plus grande quantité de clous que dans les autres
provinces, et qui est en outre, plus à proximité des
centres de production américains. L'écart est <le
92 cents, mais les clous américains sont de plus fort
calibre et par conséquent un baril de clous améri-
cains de 100 livres contient moins de clous que le
baril canadien correspondant, de sorte qu'il faut
faire une déduction de 15 pour 100. Par consé-
quent, l'écart réel, en tenant compte de cette réduc-
tion, serait non pas de 92 cents, mais <le 68 cents.
Quand le droit était de $1 les cent livres, l'écart
de prix était de 92 cents, mais en déduisant 14 cents
à titre dle fret pour transport des tiges cylindriques
aux tréfileries, plus 13 cents pour la protection du
tréfileur canadien, 15 cents de f ret pour transport du
fil de fer aux clouteries, déduction fort raisonnable,
puis 20 cents de frais généraux. pour les agents
intermédiaires qui manient les clous et vendent les
marchandises, l'on arrive à une totalité de 62 cents,
ce qui laisse une balance de 30 cents pour acquitter
les droits sur toutes les fournitures, le combustible
et l'écart du coût de fabrication au Canada; sans
compter que nos fabricants ont à donner 100 clous
au lieu de 85 que renferme le baril américain.

Quant au coût de la fabrication des clous aux
Etats-Unis, il est <le fait que les Américains se
rattrapent sur le procédé mécanique primaire, car
il leur est impossible, atfirne-t-on. (le faire quel-
que profit. sur le prix des clous. Le clou amnéri
cain, vaut en moyenne 81.45 les cent livres, or, le
fil <le fer entrant dans la composition de ces clous
coûte 81.15, et le baril, 10 cents, soit une totalité
dle 81.25, ce qui ne laisEe que 20 cents pour frais de
fabrication,taux auquel il est impossible aux Amé-
ricains, <lit-on, de fabriquer leurs clous. Or, les
frais de fabrication au Canada sont plus élevés
qu'ils ne le sont aux Etats-Unis. La plupart des
grandes clouteries américaines ont été achetées à
des prix relativement minimes, et nombre d'entre-
elles, m'assure-t-on, aux enchères. Voilà une des
causes de l'écart constaté dans les prix. Mais une
autre cause est l'immense production de la clouterie
américaine, qui atteint annuellement le chiffre de
6 millions de barils, contre 200,000, chiffre de la
production canadienne. La production journalière
(le certaines fabriques américaines s'élève à 3,500
barils, l'énormité de la demande leur permettant
(le travailler longtemps, et dans quelque*cas, pres-
que exclusivement, m'assure-t-on, à certains nimé-.
ros, ce qui atténue de beaucoup le coût de la pro-
duction. Et je le répète, les Américains font leurs
piofits sur les premiers procédés mécaniques de
fabrication. Voici donc où je veux en venir : si
l'intention du gouvernement est de sauver de la
ruine la clouterie canadienne, il n'y réussira pas au
moyen de son droit douanier de 60 pour 100, car il
est impossible que l'industrie se maintienne, avec
une semblable protection.

M. TAYLOR: Le droit n'est pas de 60 pour
100.

M. MONK: Trois cinquièmes de cent la livre
ou 60 cents les 100 livres. On m'assure qu'il est
impossible à cette industrie de se maintenir, avec
un droit inférieur à un cent la livre. Si l'on ruine
la clouterie, mieux vaut abolir complètenient le
droit. Or, telle n'est pas, paraît-il, l'intention du
g ouvernement. A l'égard de plusieurs industries,
te gouvernement a agi dans le sens de ses déclara-
tions antérieures et les droits ont été maintenus
dans la mesure nécessaire à l'exploitation de ces
industries. Pourquoi donc établir une distinction
entre ces industries ? Pourquoi ne pas sauver de la
ruine la clouterie canadienne, tout aussi bien que
les autres industries, surtout quand les cloutiers
viennent déclarer, en toute sincérité, avec chiffres
à l'appui, qu'il leur est impossible de maintenir
leur industrie sur pied, avec un droit protecteur
inférieur à un cent la livre ? Je le répète, la ville de
Lachine est in téressée au nmaintien de la clouterie et
des autres industries auxquelles le tarif porte
atteinte, et voilà pourquoi j'ai jugé de mon devoir
de porter les faits en question à la connaissance du
gouvernement et du comité.

M. WOOD (Hamilton) : Les renseignements
que l'honorable député nous a communiqués sont
antérieurs aux changements que le gouvernement
a fait subir aux tarif. Je m'y entends en fait de
clouterie et je ne crains pas d'atiirmer que, somme
toute, les fabricants de clous sont assez satisfaits
du tarif actuel, bien qu'ils ne le fussent pas du
premier projet présenté à la-Chambre. Il me passe
par les mains une grande quantité de clous, pro-
luit de nos fabriques dle l'ouest, et je sais positi-

veinent que tios fabricants sont passablement satis-
faits, pas autant, il est vrai, que si l'on avait
frappé d'un cent la livre les produits de l'étran.
ger, mais enfin suffisamment pour vouloir conti-
nuer leur fabrication et lutter contre l'étranger ;
or, pour mon compte, je suis convaincu qu'ils
seront en mesure de faire concurrence aux produits
américains. Quant au discours que nous venons
d'entendre, j'ai par-devers moi, ici même, tous les
renseignements auxquels a puisé l'honorable député,
et qui ont été coinpilés par M. Whittin, de Ha-
milton. Mais, je le répète, ces renseignements
sont de date antérieure aux modifications subies.
par le tarif, frappant les clous de 60 cents les 100
livres au lieu d'un cent la livre.

M. TAYLOR : L'honorable député <le Jacques-
Cartier (M. Monk) a commis une erreur, de nature
à créer l'impression que le droit de trois cinquièmes
de cent la livre dont sont frappés les clous équi-
vaut à un droit de 60 pour 100. Le droit établi
par le tarif est <le 60 cents les 100 livres, ce qui
n'est pas du tout 60 pour 100. Je dois dire que
dans la ville de Gananoque, la clouterie constitue
une.de nos plus importantes industries. Il n'y a
pas <le tréfilerie proprement dite, les fabricants
achetant leur fil de fer en bottes, des fabricants de
Montréal. Les chefs de cette industrie me disent
qu'il leur est impossible de continuer leur fabrica-
ti9n. J'ai un avis à offrir, qui tient le milieu entre
la proposition de mon honorable collègue (M. Monk)
et celle du gouvernement. L'écart entre le droit
d'un cent la livre et celui de trois cinquièmes la
livre est de deux cinquièmes de cent. Or, je suggère
un moyen terme : disons que le droit sera de quatre
cinquièmes de cent. L'honorable député de Ha-
milton. (M. Wood) est d'avis que les industriels
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pourront à peine poursuivre leur fabrication sous
le régime douanier en vigueur, et que tout au plus
pourront-ils vivoter encore quelque temps. Le
gouvernement nîe veut pas, je suppose, refuser tqute
protection aux manufacturiers. A mon avis. un
droit de quatre cinquièmes de cent, dans l'état
actuel des prix de la matière première, serait une
protection suffisante. L'honorable député de Jac-
ques-Cartier a cité quelques statistiques relatives
aux prix en vogue aux Etats-Unis; mais le prix
qu'il nous a cité est ce que j'appellerai les prix
minimes des clous. Si vous commandiez u: char-
gement de clous à ce prix, on vous expédiei ait uni-
quement de gros clous, les vendeurs ne donnant
pas les petits clous à ce prix. La clouterie de
Gananoque s'occupe uniquement de la fabrication
de petits clous. Cette fabrique a fermé ses portes,
et je suis convaincu qu'elle ne les rouvrira pas avant
d'avoir obtenu (le meilleurs droits protecteurs.

M. WOOD (Hamilton) : Nos tréfileries peuvent
facilement concurrencer les Américains.

Al. TAYLOR : La chose est possible, mais la
concurrence sera très vive. Il leur faudra réduire
les salaires de leurs employés de 10 à 15 pour 100.
Mais les fabriques autres que les tréfileries seront
obligées de fermer leurs portes. Mon ami, M. Par.
menter, que mon honorable collègue (M. Wood)
connaît, et dont la parole vaut l'or, me dit que
sous le régime douanier actuel, il sera impossible à.
la fabrique de reprendre son exploitation.

M. McGREGOP.: Il faut bien donner une chance
au pauvre consommateur.

M. TAYLOR : Oui,cela ressemble assez aux con-
sommateurs de pétrole. En moyenne, les pauvres
cultivateurs n'achètent pas pour 25 cents valant de
clous, l'année.

Une VOIX : Oh ! oh

M. TAYLOR : Oui, cela s'entend de la moyenne
des cultivateurs. Naturellement, le cultivateur qui
veut bâtir une grange ou un bâtiment quelconque,
achètera bien quelques barils de clous. Mais, d'or-
dinaire, cinq ou dix livres de clous lui suffisent am-
plement. L'écart entre les trois cinquièmes et les
quatre cinquièmes le centsera bien loin d'a tteindre,
même de moitié, le relèvement de l'impôt du tabac.

M. PENNY : J'ai parlé de la chose à l'un des
plus importants fabricants de clous de Montréal, et
il n'a nullement été question de la fermeture de son
établissement. Il m'a exprimé sa satisfaction au
sujet du tarif, dans sa teneur actuelle.

M. MONK : Je me serais abstenu de prendre la
parole en comité. si j'avais réellement puisé mes
renseignements aux sources où l'honorable député
deHamilton prétend que je me suis inspiré. Il existe
à Lachine une importante fabrique qui est en même
temps une tréfilerie et c'est auprès des chefs de
cette industrie que je me suis renseigné. Je n'ai
pas la prétention d'être versé en ces matières ; étant
avocat de profession, il m'arrive souvent de river à
mon adversaire son clou, iais je ne suis pas clou-
tier de métier. J'ai puisé à toute autre source que
le pense mon honorable collègue. Le chef de la
fabrique à laquelle je fais allusion prétend qu'il lui
sera impossible de continuer l'exploitation de son

M. TAYLOR.

industrie, sous le régime douanier actuel. Il est
possible que mon honorable collègue soit d'un avis
contraire, mais voilà ce qu'on m'a dit.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'abaisse-
ment de droit de $1 à 60 cents les 100 livres est
sans doute très considérable. Toutefois, ceux qui
ne font pas de tréfilerie, bénéficient d'une réduc-
tion de droits, tandis que la tige cylindrique qui
sert à la tréfilerie est admise en franchise.

Ces clous de fil métallique sont un article d'un
usage très général, et il est opportun qu'ils se
vendent à aussi bon marché que possible. Il va
sans dire que personne ne désire que cette indus-
trie disparaisse. Tout le monde peut voir qu'il y
aura moins de marge à 60 cents qu'à $1. Mais,
après tout, nous ne nous attendons pas aux maux
que l'homiorable député semble craindre. A mon
avis, nous ne devons pas nous attendre à ces maux
ni considérer la question aussi lugubrement que le
font mes honorables amis de la gauche pour les
fabricants. J'avoue que c'est une réduction consi-
dérable, mais elle est faite dans l'intèrêt des con-
sommateurs.

M. FOSTER : Il serait très regrettable que mon
honorable ami, en maintenant ostensiblement le
droit dans le but de conserver l'industrie se trompât
d'un très léger montant. . Vous voyez que, dans ce
cas, vous ne donneriez pas au consommateur le.
plein avantage, vous le lui donneriez si vous sup-
primiez absolument le droit, et vous courriez le
risque de détruire l'industrie. Or, si vous prenez-
la différence entre trois cinquièmes et quatre cin-
quièmes, elle est si petite appliquée aux consomma-
teurs ordinaires, la moyenne des consommateurs de
clous, les cultivateurs, la moyenne de la consom-
mation qu'ils font des clous est si petite, que ce
n'est là qu'un léger montant.

Supposons que les cultivateurs l'aient tout payé,
ou supposons qu'ils l'aient tout gagné, ce ne serait
en tout cas qu'un très petit montant. Mais vous
ne faites qu'une réduction d'un cinquième, et j'ose
dire que cela ne diminue pas d'une façon apprécia-
ble ce que doit payer le cultivateur qui, en défini-
tive, est le consommateur. J'ose dire que presque
tout ce montant, peut-être tout ce montant, ira
dans la poche des intermédiaires, tandis qu'il est
possible que cette petite proportion qui ira en défi-
nitive au consommateur constituera la différence
entre l'exploitation de l'industrie et la ruine et la
perte. Le fabricant doit supporter tout cela. La
petite proportion d'un cinquième sera, j'en suis.
convaincu, pris par les intermédiaires. - Je ne crois-
pas que la moyenne des consommateurs de l'article
s'aperçoivent le moins du monde de la diminution
du fardeau. Si:je suis bien renseigné,; cette indus-
trie ne pourra pas exister au chiffre où sont actuel-
lement les gages, si l'on fait cette réduction.»

Mon honorable ami dit : Mais la tige cylindrique
est admise en franchise. S'il a étudié cette question,
mon honorable ami doit ;savoir que, souvent, vous.
payez les clous moins cher à Pittsburg que le fil
métallique dont ils sont fabriqués. C'est ce qui est:
arrivé à mainte reprise ; c'est là une des particula-'
rités de l'industrie du fer. Il serait très regrettable
que mon honorable ami forcat le moins du monde
les opinions qu'il nourrit au sujet du libre-échange
ou .du revenu, dans l'idée de rendre l'industrie indé-
pendante, s'il ne la soutenait pas en omettant d'ii-
poser un cinquième de cent, ce qui, d'après m
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renseignements, permettrait à l'industrie d'exister
dans une mesure raisonnable.

En outre, si mon honorable ami fait une réduc-
tion relativement aux importations, il favorise abso-
lument les Etats-Unis. La plus grande partie des
clous viennent des Etats-Unis, et non pas de la
Grande-Bretagne. Environ un quart de million de
livres de clous sont importés des Etats-Unis.

M. TAYLOR: Je dirai à l'honorable député
d'Essex (M. McGregor), qui semble désirer que les
clous soient à bon marché dans ce pays, qu'aujour-
d'hui, le cultivateur canadien achète ses clous au
baril à meilleur marché que le cultivateur améri-
cain ne les achète chez lui. J'ai pris des renseigne-
ments il y a quelques semaines dans un magasin de
quincaillerie de Cleveland, et j'ai comparé ses prix
avec ceux de Gananoque; j'ai constaté que nos
prix sont moins élevés en ce dernier endroit
qu'à Cleveland. Il est possible qu'avec les trois
cinquièmes, toutes les grandes lamineries qui font
leur fil métallique et fabriquent les clous des plus
grandes dimensions, résistent ; mais je puis dire
avec certitude à l'honorable député qu'il n'en est
pas ainsi à Gananoque et dans d'autres, endroits
semblables au Canada, qui doivent importer leur
fil métallique et payer des frais de transport. Il y
a là des machines qui fonctionnent actuellement,
sous la surveillance d'hommes expérimentés, et il
s'agit simplement de tout donner aux grands
capitalistes et de fermer les petites fabriques qui
comblent une lacune dans ce pays. Il est possible
que les grands établissements existent, mais,
comme l'a dit mon honorable ami, vous pouvez
acheter à Pittsburg des clous de grande dimension,
et, dans cette dernière ville, l'on vous donnera des
chiffres démontrant que l'on' peut les exporter à
meilleur marché que les tiges cylindriques.

M. MIcGREGOR: Si ces fabricants résistent, ils
nous les donneront pour rien.

M. TAYLOR: Ils feront tout en leur pouvoir
pour ruiner les industries canadiennes, et si ces
petits. ateliers sont fermés, des ateliers comme
celui de Gananoque qui emploie dix onu quinze
ouvriers, et plusieurs autres semblables, les plus
grands établissements s'uniront aux grandes fabri-
ques des Etats-Unis, et l'on aura les mêmes prix
au Canada qu'aux Etats-Unis. Je puis assurer
à l'honorable député qu'aujourd'hui, le cultivateur
canadien paie ses clous moins cher que ne les paie
le cultivateur américain.

M. WOOD (Hamilton) : J'aimerais que le gou-
vernement trouvât moyen de fixer le droit à trois
quarts de cent par livre. Je crois que cela donne-
rait une satisfaction générale. Je ne veux pas in-
sister pour qu'il le fasse, mais, dans l'intérêt des
fabricants de clous, qui sont nombreux dans l'ouest,
et font des affaires considérables, j'aimerais que le
gouvernement fit la chose. Cela permettrait à ces
fabricants d'exploiter leur industrie.

M. McGREGOR: Pendant longtemps, le con-
sommateur a payé des sommes considérables pour.
ces clous, et si vous devez faire une réduction quel-
conque, je crois que nous devrions faire une réduc-
tion de deux cinquièmes au lieu de trois cinquièmes,
et donner un peu d'avantages: au consommateur.
Les fabricants ont été protégés pendant de nom-
breuses années. L'honorable député dit: doniez

aux fabricants l'occasion d'exploiter leurs indus-
tries, et ils lutteront contre les Américains. Ils
exploitent leurs industries depuis dix-huit ans,
et, aujourd'hui, ilp ne sont pas prêts à la lutte. Or,
je dis : protégez le consommateur, et voyez com-
ment il fera. Si vous devez opérer une réduction,
réduisez à 50 cents.

L'honorable député de Leeds (M. Taylor) dit
que les clous se vendent plus cher aux Etats-Unis
qu'au Canada. Il n'en est certainement pas ainsi.

M. TAYLOR: Vendus en détail au cultiva-
teur?

M. McGREGOR : Il y a une difference entre le
sens commun et l'absurdité. Nous sommes censés,
en venant ici, parler sensément, et non pas dire des
absurdités.

M. TAYLOR: Il y a environ trois ans, j'ai en-
voyé une députation de cinq cultivateurs aux
Etats-Unis pour comparer les prix, et je crois que
mon honorable ami a vu le rapport que j'ai fait. Si
mes honorables amis, les députés d'Essex et de
Wellington-nord (M. McMullen) veulent venir chez
moi samedi, je leur ferai traverser le fleuve, et je
paierai leurs dépenses dans le cas oà mon énoncé
ne serait pas vrai ; si je dis la vérité, ils paieront
les frais duvoyage et donneront une certaine somme
d'argent aux pauvres.

M. McMULLEN: J'ai visité les Etats-Unis au
mois d'août dernier, et j'y ai constaté que le prix
des clous à Kansas-City est, pour le consomnat
teur, d'un cent la livre de moins qu'au Canada.

M. OLIVER: Le député de Leeds (M. Taylor)
nous a dit qu'à Pittsburg les clous finis se vendaient
moins cher que le fil métallique; puis, l'instant
d'après, il nous dit qu'aux Etats-Unis, les clous
finis sont plus chers qu'ici, et qu'après que le fil
métallique est importé au Canada, il est converti
en clous par les ouvriers qui ont des gages plus
élevés que les ouvriers des Etats-Unis.

M. FOSTER: C'est bien cela.

M. OLIVER: C'est possible, mais j'ai des doutes
à ce sujet.

M. FOSTER: L'un est le prix du gros, et l'autre
le prix du détail.

M. OLIVER: Le prix du détail étant nécessai-
rement basé sur le prix du os, l'on me pardonnera
si je dis que, d'après moi, l'expression de l'hono-
rable député d'Essex est juste.

M. TAYLOR: J'ai dit que la cote de Pittsburg
était pour l'exportation. A Pittsbtrg, l'on donnera
les cotes pour l'exportation au Canada à des chiffres
îmoins élevés que les cotes du fil métallique.

M. CRAIG: L'honorable' député" d'Essex
(M. McGregor) considère les a;ffaires à un point de
de vue tout à fait*erroné je' crois, en Parlant
constamment de donner au consommateur ' les
moyens de faire une épreuve.- Or, je prétends que
nous sommes tous'des consommateurs. J'ignore de
qui il parle lorsqu'il parle des consommateurs. Je
suppose qïe l'honorable député ,.veut parler des
cultivateurs. Nous'désirons les' protéger en leur
donnant' une population' à laquelle ils pourront
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vendre leurs produits. Nous ne voulons pas que les
fabriques soient fermées. Si une terreest située dans
le voisinage d'une ville manufacturière, un cultiva-
teur la paiera plus cher que si elle est située dans
le voisinage d'une ville où il n'y a aucune fabrique.
Les cultivateurs comprennent le bon sens, et l'hono-
rable député devrait aussi le comprendre. Il existe
une idée erronée au sujet des cultivateurs. Je
dirai que presque tout est à trop bon marché
-aujourd'hui. Prenez les vêtements, les chaussures:
ce sont des exemples. Si tous les produits étaient
un peu plus chers, ce serait préférable pour le pays.

Une VOIX : Croyez-vous que cela augmenterait
le prix des produits agricoles ?

M. CRAIG : Je prétends que les prix des pro-
dluits de la ferme augienteraient. Je puis signaler
une ville qui moe fournit un exemple : Peterborough.
Il y a là un magnifique marché, où un grand nom-
bre de cultivateurs de ma circonscription portent
leurs produits deux fois par semaine.

M. McGREGOR : Les cultivateurs d'Essex ne
peuvent pas y aller.

M. CRAIG : Je cite Peterborough à titre d'exem-
ple. Si l'honorable député ne peut pas comprendre
cela, d'autres députés le comprendront sans doute.
Les cultivateurs qui demeurent dans le voisinage
de Peterborough apprécient à leur juste valeur les
industries manufacturières qu'il y a là, car ils ont
un marché magnifique pour leurs produits. Ces
cultivateurs n'ont pas besoin d'expédier leur beurre
ou leurs oeufs par les steamers munis d'appareils
frigorifiques, car ils ont un marché à leur porte.-

Le gouvernement agirait sagement, je crois, en
acceptant l'avis de l'honorable député de Hamilton
(M. Wood) et en imposant un droit de trois quarts
de cent au lieu de troi' cinquièmes de cent, si les
fabricants considèrent que cela fera une très grande
différence en ce qui a trait à la prospérité de cette
industrie. Je ne crois pas que les cultivateurs
soient aussi égoïstes qu'on le dit, et, à mon avis, ils
n'objecteraient pas i cette légère augmentation de
droit si, par ce moyen, l'on maintenait les fabriques
en activité, au lieu de jeter les employés sur le pavé
et de les obliger à prendre le chemin des Etats-
Unis.

M. RICHARDSON: Je prierais le gouverne-
ment de mettre les clous de fil métallique sur la
liste des articles admis en franchise. S'il est un
droit auquel on trouve à redire au Nord-Ouest,
c'est le droit imposé sur les clous de fil métallique.
Ce droit a été dénoncé sur chaque tribune au Mani.
toba et au Nord-Ouest. J'aimerais que cet article
figurât sur la liste des articles admis en franchise ;
plus que cela, je voudrais qu'une prime fût accordée
aux cultivateurs pour les rembourser de ce dont ils
ont été volés par ce droit.

M. McMILLAN: Je ne peux pas croire que les
manufactures augmentent le prix des produits du
cultivateur. Les cultivateurs croient que l'excédant
de nos produits est vendu sur le marché anglais.
Tandis que nos menus fruits et les légumes se
vendent plus facilement dans le voisinage des villes
manufacturières, notre bouf, mouton et fromage
:sont expédiés en Angleterre, et on ne peut pas
prétendre que le marché indigène détermine le prix
de l'article exporté. Les cultivateurs en savent trop

M. CnA10.

long pour être de cette opinion. Il n'y a pas un
député qui fait valoir ses arguments contre les
cultivateurs avec plus de vigueur que l'honorable
député de Durham (M. Craig) qui en même temps
prétend être leur ami, et il est grandement temps
que la Chambre sache que les cultivateurs compren-
tient leurs intérêts, et que nos prix sont régis par
ceux qui existent sur le marché anglais et non pas
par les prix du marché canadien.

M. CRAIG: Chacun de nous s'accorde à dire
avec l'honorable député que le prix de nos expor-
tations est déterminée par celui qu'elles réalisent
sur le marché étranger. Cependant, je ne parle pas
de nos exportations, mais du prix que nos produits
peuvent obtenir sur le marché indigène. Il serait
d'un grand intérêt d'avoir un relevé exact de la pro-
portion des produits agricoles qui sont consommés
dans le pays. Je prétends que la proportion est con-
sidérable-on me dit que c'est les sept huitièmes.
L'honorable deputé peut dire que les sept huitièmes
ne signifient pas grand-chose ; mais il ne faut pas
oublier que l'honorable député (M. MeMillan) se
livre à l'élevage des bêtes à cornes destinés à l'ex-
portation. J'ai toujours cru que nos cultivateurs
ont beaucoup de bon sens ; je suis virtuellement
élu par eux et je représente leurs opinions.

M. LANDERKIN : Vous n'êtes pas un cultiva-
teur mais un equal rightist.

M. CRAIG: Il est vrai que je crois aux droits
égaux entre manufacturiers et cultivateurs, et que
nous sommes tous liés par l'intérêt commun. Une
simple assertion que j'ai faite prouve ce que j'ai
dit, que vous pouvez prendre un cultivateur quel-
conque, et il paiera plus cher pour une terre située
près d'une ville manufacturière que partout ailleurs
et cela prouve la proposition que les manufactures
sont avantageuses pour les cultivateurs, et je ne
pense pas qu'ils soient assez égoïstes pour refuser
une protection modérée aux manufacturiers.

M. DAVIS (Saskatchwan) : L'honorable député
de Durham (M. Craig) a beaucoup parlé du marché
indigène pour les cultivateurs, mais il n'a pas tenu
compte du fait que bien que le marché indigène
soit avantageux pour les cultivateurs de l'est, il n'y
en a pas qui soit avantageux pour les cultivateurs
de l'ouest, et nous devons exporter tous nos pro-
duits. L'honorable député prétend que 10 cents
paient tous les clous qu'un cultivateur emploie.

M. CRAIG : Je n'ai pas parlé des clous.

M. DAVIS (Saskatchewan) : Les cultivateurs
emploient des clous pour une valeur de plusieurs
dollars par année pour leurs clôtures. Nous avions
espéré que le gouvernemeptferait une réduction plus
considérable que celle qui a été proposée;. s'il y a
un changement il faudrait réduire le droit dr 10
pour 100.

M. DAVIN: Relativement à cet item impor-
tant qui intéresse les cultivateurs du Nord-Ouest,
je prétends qu'on doit leur tenir parole et que les
promesses faites par- les honorables chefs -de la
droite doivent être remplies. , Je partage l'opinion
de l'honorable député de Saskatchewan (M. Davis),
au sujet de l'opportunité de réduire le droit, mais
je ne suis pas de son avis quand il dit que les cul-
tivateurs du Nord-Ouest ne sont pas intéressés dans
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le marché indigène. Si mon honorable ami veut
consulter les tableaux du commerce il verra que le
Nord-Ouest et le Manitoba sont tous deux inté-
ressés dans le marché indigène. Cependant,
ce qui nous occupe en ce moment ce sont les clous.
Nous avions tous espéré au Nord-Ouest que les
clous entreraient en franchise, et, en conséquence,
je propose que cet item soit retranché du tarif. Je
veux qu'ils soient francs de droits. Je veux qu'on
tienne parole aux cultivateurs. Je veux, dans cer-
tain détail du tarif, voir les honorables ministres
dans la position nouvelle de remplir une des pro-
messes qu'ils ont faites. Je propose donc que cet
item soit retranché du tarif.

M. CAM PBELL: Vous ne trouverez personne
pour appuyer votre motion.

M. ROCHE : Je l'appuie.

M. HEYD: Avant de mettre la motion aux voix
il serait bon pour nous de revenir au bon sens et de
laisser de côté ces motions dé bunkrtn. J'ai eu le
plaisir de présenter au gouvernement une députa-
tion de cloutiers pour leur permettre de demander
que leurs griefs fussent redressés, griefs qui résul-
taient du maintien du droit à 35 pour 100ad ralorem.
Ils ont fait observer que la concurrence des Etats-
Unis était si vive que le droit de 35 pour 100 ne
leur permettrait pas le continuer la fabrication des
clous, et je présume que c'est en conséquence de
cette concurrence que le gouvernement a fixé le
droit à ¾ de cent par livre. Attendu qu'il existe
dans la ville où je réside une fabrique de clous de
fil métallique je suis en mesure de <lire que les inté-
ressés sont satisfaits du droit que le gouvernement
veut maintenant imposer.

Il y a un désavantage à hausser le tarif, et c'est
que cela pourrait encourager la fabrication des
olous dans le pays au point que les cloutiers s'en-
tredévoreraient. Ce serait le résultat si le droit
était trop élevé. Je présume que tous les membres
de cette Chambre désirent que les cloutiers réussis-
sent, et qu'ils réalisent des bénéfices raisonnables
mais pas trop considérables. La réduction de 40
cents par cent livres que le présent tarif opère dans
le prix-du clou est un avantage important pour les
consommateurs de notre pays. Je crois que le gou-
vernement a agi sagement en réduisant le droit sur
les clous, parce que l'effet serait indubitablement
<le rendre plus tard la concurrence si vive au
Canada que -les cloutiers ne pourraient pas vivre.
Dans le présent état <le choses nous voyons qu'il y
a quatorze clouteries, dont sept achètent les tiges
cylindriques et fabriquent le fil, et sept achètent le
fil métallique et fabriquent les clous. L'établisse-
ment qu'il y a à Brantford est un des sept qui
achètent le fil métallique nais en raison de la rédue-
tion du droit il setrouve obligé d'installer une

machine pour fabriquer le fil métallique, et la
demande pour la main-d'Suvre est augmentée par
le fait que ces sept clouteries sont forcées d'installer

Henry, l'adversaire de l'honorable préopinant lora
de la dernière élection. Le discours de l'honorable
député (M. Heyd) est celui d'un protectionniste. Il
dit qu'il faut que les éloutiers vivent, et que le
gouvernement doit arranger le tarif de façon à leur
permettre de vivre. J'ai acquis ces idées en sié-
geant aux pieds du Gamaliel qui est aujourd'hui
ministre du Commerce, et j'ai appris de cet hono-
rable ministre que ces fabricants sont des voleurs
et des canailles.

M. FOSTER : Quelqu'un a dû changer.

M. DAVIN ; Oh ! oui ; le point de vue fait la.
grande différence. Je ne suis pas convaincu par
les observations (le l'honorable député (M. Heyd),
et je dois lui demander d'abord plus« d'égards pour
ses chefs. L'idée de voir l'honorable député (M.
Heyd) venir (lire ici que la motion que j'ai présen-
tée est une motion de bunkum ! vraiement l'hono-
rable député (M. Heyd) devrait avoir plus de res-
pect pour ses chefs. Il ne convient pas àun député
qui vient d'arriver à la Chambre de jeter le
blâme sur un homme de la position du ministre du
Commerce, sur un homme de la position du mi-
nistre des Douanes ou du ministre des Finances.
L'idée que ces hommes qui sont des Nestor en poli-
tique, sont raillés par un de leurs plus nouveaux
partisans, me force même de prendre leur défense,
quand leur honorable ami (M. Heyd) les traite avec
si peu de respect. Je partage l'opinion de mon
honorable ami d'Alberta (M. Oliver, sur cet item.
Je crois que les clous doivent entrer en franchise,
et j'espère que dans l'intérêt des cultivateurs, mes
honorables amis qui sont maintenant au pouvoir-
n'oublieront pas leur professions de foi, leurs pro-
messes quand ils étaient dans l'opposition, et qu'ils
mettaient le patriotisme au-dessus de l'esprit de-
parti et leur devoir à l'égard des cultivateurs au-
dessus de leur devoir du moment dans ce comité.

La motion de (M. Davin) est rejetée.

Pointes à chaussures, en fer où en acier et broquettes
coupées, ordinaires, avec rondelle de cuir ou non, pointes
petits clous sans tote, et clous à chaussures, broquettes à
doubles pointes, et autres broquettes de fer ou d'acier,.
n. s. a., trente-cinq pour cent ad valorem.

M. FOSTER : Quel est le degré relatif de pro-
tection entre l'ancien tarif et le nouveau ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il est
difficile de constater le degré uniforme ad valorem.
Le droit sur plusieurs de ces articles peut représen-
ter jusqu'à 45 ou 50 pour 100, tandis que sur d'autres
il n'est pas aussi élevé. Nous avons mis ces articles.
sur la liste des droits les plus élevés.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'ancien.
tarif, pour quelques-uns de ces articles, variait de
26 à 60 pour 100.

M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Fielding)
chacune une machine pour la fabrication de ce fil. est-il a avis que le droit, qui est certainement très
L'avantage que cette réduction procure à Brantford réduit sur les petites broquettes, est suffisant pour-
est qu'elle doublera le nombre des ouvriers-clou- maintenir l'industrie?
tiers, tandis qu'elle réduira de 40 cents par cent S
livres le prix du clou que les consommateurs Le MINISTRE DES FINANCES: Les repré-
achètent. sentants de ces diverses industries qui sont venus

nous voir, prétendent que la protection n'est pas
M. DAVIN : Je crois, M. le président, que les suffisante pour eux ; mais nous espérons cependant..

mains sont les mains d'Esaü mais la voix est la voix qu'elle le sera. Assurément la i-éduction est consi-
de Jacob. Nous venons d'entendre la voix de M. dérable, et en réponse à mon honorable ami je ne
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peux pas dire autre chose que j'espère que ces in-
dustries continueront à réussir.

M. FOSTER : Pour un coût minime sur la quan-
tité employée par les consommateurs en général,
mon honorable ami croit-il qu'il est bon dle mettre
en danger cette industrie ? Il n'est pas probable
que la légère réduction du coût <les pointes à chaus-
sures diminuera d'une manière appréciable le prix
que paie le consommateur. Je crois que c'est
tout à l'avantage du fabricant et non pas à celui du
consommateur. Il peut y avoir un avantage con-
sidérable pour le fabricant qui emploie ces pointes
en grande quantité, mais il ne réduira pas le prix
<le ses produits en faveur du consommateur. Je
crains beaucoup que l'industrie (le la fabrication
des broquettes n'ait à souffrir de cette réduction.

M. RUTHERFORD: Représentant un comté
agricole, un comté de consommateurs, je veux faire
observer que l'honorable préopinant et quelques-
uns de ses amis ont calculé, à mesure que les item
du tarif se sont présentés, le peu d'avantages que
la réduction sur chaque article donnera aux
consommateurs. Mais il ne doit pas oublier que le
consommateur se sert de tous ces articles et qu'une
petite réduction dans le prix de tous vient à
former un total considérable en les réunissant.
Nos cultivateurs du Canada, et surtout du Nord-
Ouest, ne profitant pas de ce.marché indigène dont
a parlé l'honorable député de Durham-est (M.
Craig), doivent calculer d'après les prix d'exporta-
lion pour leurs produits, et chaque dollar écono-
misé sur un item quelconque du tarif est autant à
ajouter à leur revenu annuel.

Nous qui appuyons le gouvernement sommes
portés à approuver ces réductions des droits. Nous
-ne croyons pas que dans certains cas la réduction
soit suffisante, mais nous ne voulons pas déséquili-
brer le commerce maintenant. Nous voulons être
raisonnables, et, tout en désirant favoriser les
manufacturiers, nous (levons protester au nom des
cultivateurs contre les arguments employés par les
députés de la gauche. Il est vrai qu'un cultivateur
peut économiser par année quelques cents seule-
ment sur les clous de fil métalliq.ue, quelques cents
sur le pétrole, quelques cents sur tel article, quel-
ques cents sur tel autre; niais ces quelques cents
réunis, tenant compte en même temps du prix
qu'il obtient pour ses produits, forme un item
important dans son revenu annuel, Un groupe
-d'individus prospères rend un pays prospère et si
vous considérez le grand nombre de ceux qui se
livrent à l'industrie agricole comparativement au
nombre de ceux qui sont dans l'industrie nanufac-
turière, la Chambre doit tenir compte des intérêts
des cultivateurs.

J'ai entendu avec surprise le raisonnement ingé-
-nieux de l'honorable député de Durham-est (M.
Craig) au sujet du marché indigène. Je lui
'demande combien le cultivateur du voisinage de
Peterborough reçoit de plus par livre de beurre, ou
par douzaine d'oeufs, que les autres cultivateurs du
pays? Le prix est régi par le prix d'exportation, et
si l'honorable député tient compte de la petite
-quantité d'articles manufacturés qui sont exportés
comparativement aux produits agricoles, j'aimerais
savoir si sa théorie est juste quand il parle de la
provenance de l'argent qui fournit un marché indi-
gène aux cultivateurs. La condition dont il parle

Tessemble à celle d'un homme qui irait s'établir
M. FIELDING.

avec sa famille sur un quart de section, cultivant,
récoltant et faisant l'élevage, et mangeant tout
lui-même. Au nom des cultivateurs je proteste
contre toutes ces arguties que nous entendons
continuellement.

M. FOSTER: Je demanderai à l'honorable
député combien de mille livres de pointes à chaus-
sures le cultivateur du Nord-Ouest consomme par
année, et quelle est la différence qu'il constate
dans ses frais de subsistance par le fait que le
droit sur les pointes à chaussures est de 35 pour
10) ou de i centin par livre ? Il est arrivé jusqu'à
l'éloquence en parlant de l'immense économie que
ce droit comporte pour le cultivateur. A deux pas
de lui se trouve un député qui a déclaré ce soir que
les fabricants d'instruments aratoires payaient leur
fer $9 de moins par tonne qu'avant que ce tarif fût
présenté. Ce député a fait un discours très enthou-
siaste. Il a économisé $9 par mille sur sa matière
première et il fabrique les instruments aratoires
dont se sert le cultivateur du Nord-Ouest. Ils
coûtent cler-$100, $115, $125. Si ce cultivateur
pouvait un peu profiter de cette économie effectuée
par mon honorable ami sur sa matière première, ce
serait quelque chose ; mais sur mille livres de
pointes à chaussures il ne reçoit pas grand'chose.

M. CLANCY : Il est évident que l'honorable
député de Macdonald (M. Rutherford) n'est pas'
cultivateur. S'il l'était, je suis convaincu que les
cultivateurs refuseraient de le reconnaître pour
leur interprète. Il est clair que l'honorable député
s'entend peu en agriculture quand il suppose que
le cultivateur en est réduit à économiser sur une
once <le pointes à chaussures. Ce n'est pas flatteur
pour les cultivateurs d'un pays de donner à
entendre qu'ils peuvent être réduits à la mendicité
par une chose de cette nature. Un grand nombre
de ces messieurs ont une aptitude particulière pour
parler de petites choses comme le clou de fil métal-
lique et le fil d'engerbage. Les cultivateurs dési-
rent économiser autant que les autres citoyens ; ils
y sont obligés vu le peu de moyens qu'ils ont, et
maintenant l'honorable député de Macdonald a
découvert que leurs terres seront probablement
hypothéquées parce qu'ils achètent une once de
pointes à chaussures par année. Ces honorables
députés sont essentiellement hommes de petits
griefs. Je prétends que les cultivateurs sont aussi
intelligents que ces honorables députés qui veulent
leur en remontrer. Ils n'attendent pas de choses
impossibles. Ils ne peuvent pas vivre isolés, mais
ils doivent chercher des consommateurs parmi ceux
qui exercent d'autres professions, et c'estune
fausse doctrine de dire que nos cultivateurs ne
sont pas intéressés à trouver des consommateurs.

S'ils ne le sont pas, pourquoi dépenser tant
d'argent pour leur ouvrir des marchés où ils auront
à subir la concurrence des produits à bon marché
des autres pays ? Quand des députés disent que
le prix d'exportation régit le prix du marché indi-
gène, ils prouvent qu'ils ont beaucoup moins étudié
la question du commerce du pays et qu'ils en savent
bien moins long que les hommes qu'ils prétendent
renseigner. Y a-t-il un député qui ne sait pas, ét
l'honorable député de Kent (M. Campbell), qui est
un minotier, ne sait-il pas que depuis deux ans n'os
minotiers ont payé le blé plus cher que- le prix
d'exportation ne le justifiait ? Je ne dis pas que
c'est toujours le cas, mais je prétends que cela
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arrive souvent, et il est évident que les honorables divisé comme aupar-avant mais il y a (lu bon à
députés de la droite parlent beaucoup trop à propos mettre tous ces articles dans le même item.
dle cet item. M. FOSTER : C'est la raison la plus étrange que

M. DAVIS (Saskatchewan) : L'honorable député j'aie encore entendu donner pour augmenter un
de Bothwell (1. Clancy) dit que les députés de la droit.
droite parlent beaucoup a propos de petites choses.
Ça ne peut pas toujours être le cas, car nous par- Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois que
lons quelquefois du grand parti conservateur et la raison est bonne.
qurelquefois le l'honorable député de Bothwvell
lui-ênie, Il prétend que je veud9 le pétrole avec M. FOSTER : Pour éviter la peine de faire deux

un bénéfice de 100 pour 100. Evidemment il est item vous réunissez dans un seul deux sortes

mal renseigné sur la question du pétrole au Nord- d'articles manufacturés différents. Vous dites à

Ouest, autrement il ne ferait pas une assertion certains manufacturiers, nous allons réduire le

aussi absurde que celle-lin, mais nul doute qu'il droit sur vos produits, et vous les réduisez telle-

s'est cru obligé de suivre l'exemple que lui a donne ment que, a mon avis, les résultats seront graves

l'autre jour l'ex-ministre (les Finances (M. Foster) pour les fabricants de vis-à-bois. Ensuite vous

quand il a dit que le coût du transport du pétrole réduisez le droit sur le fer et l'acier, dans le but

entre les puits et Winnipeg était de 3 cents par que tout ce qui est fait de fer et d'acier soit manu-

gallon. Une assertion comme celle-là ne fait pas factire à meilleur marché. Et pour le plaisir de

honneur à ses connaissances en affaires. S'il avait mettre deux iteni dans un, après avoir baissé les

<lit que ce coût était <le l24 cents par gallon il droits sur le fer et l'acier, ces messieurs Y au mentnt

aurait été bien plus près (le la vérité. Quand le de 5 pour 100 sur l'article manufacturé. 't quand

pétrole arrive chez nous il coûte 38 cents en gros, je leur en demande la raison, ils répondent qu'il
et il faut le vendre au détail pour 40 et 45 cents, vaut mieux avoir un seul item que deux.

ce qu'on ne peut pas appeler un prix exorbitant. Le CONTROLEUR DES DOUANES: Après
Ces messieurs cherchent évidemment à faire croire tout le droit n'est pas augmenté, car le dr-oit de 35
que les cultivateurs de l'ouest sont pressurés par pour 100 est soumis à la réduction différentielle, et
les détaillants, ce qui est loin d'êre le cas, ,car ils la classe des vis énumérées ici est celle qui sous
paient des frais de transport si élevés qu'ils ire l'empire de l'ancien tarif payait 35, 50 et 60 pour
peuvent pas réaliser autant de bénéfices que les 100. L'objet est l'uniformité du tarif, et les vis
détaillants de l'est, et ne peuvent pas exizer les :
prix exorbitants dont l'honorable député de Both- tont parle l'onolle député forment une très
well et l'ex-ministre des Finances aiment tanth petite partie de celles qui sont en usage.
parler. M. FOSTER: L'honorable contrôleur petit diffi-

cilement; se tirer d'affaires de cette manière, car la
Vis, connues sous le nom ordinaire de "vis-à-bois," en réduction différentielles'applique à ciaqre item du

fer ou en acier. en laiton ou autre métal, plaqués ou non
y compris les vis à voitures, à machines, ou autre vistarif.
n.a.p., trente-cinq pour cent âd valorem. L'honorable ministre se met à leuvre, et dans

Le CNTROEUR ES DUANE -. e ln cas particulier il élève les droits sur l'article
Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je o fabriqué, bien qu'il les ait réduits sur la matière

pose que les mots " plaqués ou non" soient retran- - a l le elle est faite, mais dans ir
ciés de la deuxièm'e ligne et insérés après les mots antre cas, il réduira les droits tant sur la matière
"vis, u.a.p." dans la troisième ligne. première que sur l'article fabriqué. Dans les deux

M. FOSTER: Pourquoi augmenter le droit sur cas, les droits sont soumis à la clause différentielle,
certaines vis et le réduire sur d'autres et l'inconséquence existe doe toujours. Je ne vois

pas pourquoi il a ménagé les uns pour faire plaisir
T q sr'tTPueT sr'tcfbDS lOeuANES: xe ne aux autres.

pense pas qu'il y ait grand avantage.

M. FOSTER: Maintenant que vous avez réduit
le dr-oit sur le fer et l'acier, et que vous en avez
tiré grande gloire, comment se fait-il que vous
augmentiez le droit de 5 pour 100 pour les vis en
fer et en acier ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: De quelles
vis parlez-vous?

Ni. FOSTER: Vis en fer, en acier et en laiton.
sur lesquelles le droit-était autrefois de 30 pour
100 et est maintenant de 35 porr 100.

Le MINISTRE DES FINANCES: Parce que
les vis paraissent dans la même classification, et on
a cru que sur le tout 35 pour 100 étaient un droit
raisonnable. Quant à cet item particulier 'hono-
rable député a raison, mais quant aux autres item
compris dans l'article, la' réduction est très consi-
dérable. Si tous les item de cet article étaient
frappé d'un droit de 30 pour 100, la réduction
serait très forte. Bien entendu l'item peut être

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
avons fait cela dans le but d'établir un taux uni-
forme. Sous l'application de l'ancien tarif, les
droits sur les vis à bois réduits à un droit ad valo-
rem, s'élevaient dans certains cas à 35 pour 100,
dans d'autres à 48 ou 58 pour 100. Nous les avons
réunis. A part cela, il y avait un item qui à cer-
tains ports pouvait être placé avec ces derniers, et
nous l'y avons inclus. Il est vrai que cela a eu
pour effet d'élever le droit de 30 à 35 pour 100 sur
cet article, mais il est. de peu d'importance, et
l'augmentation est nécessaire pour obtenir l'unifor-
mité. . Comme un droit de 35 pour 100 représente
une réduction considérable dans un grand nombre
de classes de vis à bois. nous avons cru qu'il serait
injuste.de le placer à 30 pour 100-et que la réduc-
tion serait trop forte.

M. FOSTER : Mais, vous n'aviez pas besoin de
faire cela.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cela
était nécessaire pour obtenir l'uniformité.
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M. FOSTER : L'honorable ministre aurait pu
tout aussi bien placer les biscuits avec d'autres
articles, au lieu d'élever le droit à 2ý pour 100.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honora-
député (M. Foster) n'avait pas placé dans l'ancien
tarif, un droit sur les biscuits comme il en existait
un sur les vis à bois.

M. FOSTER: Les changements faits par l'ho-
norable ministre ne sont basés sur aucun principe.
Dans le cas du droit sur l'acier et le fer, il a fait
une reduction, mais a maintenu les droits sur les
marchandises dont ces métaux sont la matière pre-
mière. Ailleurs, la réduction du droit sur la
matière première sert d'excuse pour réduire le droit
sur l'article fabriqué.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : L'hono-
rable député sait que nous avons voulu surtout sim-
plifier le tarif. Ce but était à désirer et nous avons
réussi à l'atteindre. Dans certain, cas, afin d'ob-
tenir la simplicité et l'uniformité, les droits sur
quelques articles ont été légèrement augmentés, si
nous prenons comme point de comparaison le tarif
en général, mais cette augmentation n'a jamais été
suffisante pour permettre la réduction sous l'appli-
cation du tarif minimum. Comme dans le cas qui
nous occupe, ces articles sur lesquels les droits
sont augmentés, sont le peu d'importance, et l'uni-
formnité et la simplicité acquise par ce fait étaient
une chose (les plus désirables.

M. WOOD (Hamilton): Si l'honorable député (M.
Foster) était obligé d'aller à la douane aussi souvent
que les marchands, il comprendrait l'avantage de
ceci. Sous le régime du tarif dont l'honorable député
était responsable, la difficulté que l'on éprouvait à
faire les entrées est incroyable, Dans les maisons
considérables il fallait un employé spécialement
chargé d'écrire ces différents item et de les pré-
parer pour la douane. Je crois que le gouverne-
ment a droit à nos remercîments. En réunissant
ces différentes choses, cela va avoir pour effet de
diminuer considérablement le travail dans les iai-
sons importantes. Pour faire cette économie, le
marchand consentira bien à payer une légère pro-
portion de plus.

M. FOSTER : Quel va être l'effet de cette poli-
tique à l'égard du consommateur pauvre dans le
Nord-Ouest?

M. WOOD (Hamilton) : Je ne puis le dire.

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'est tou-
jours lui qui paie les dépenses, que ce soit en droits
ou en gages au conimîis.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Le con-
soinmateur va obtenir cette classe importante ('ar-
ticles à 35 pour.100, tandis qu'auparavant il payait
sur quelques-uns d'entre eux jusqu'à 58 pour 100,
et s'ils sont importés de l'Angleterre, dans quinze
mois, il les achètera à un quart meilleur marché.

M. FOSTER: Il aurait donc été bien mieux,
dans "ce cas, si l'honorable ministre était allé un
peu plus loin, et lui avait permis d'acheter les
autres articles un peu meilleur marché.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cela
aurait empêché la simplification du tarif.

1 M. PATEMsOs.

M. WALLACE: Je ne crois pas que cela sim-
plifie le tarif ; c'est l'embrouiller et le rendre
encore plus incompréhensible. Sous l'application
de l'ancien tarif, la clause relative à la quincaillerie,
renfermait, je crois, quatre-vingt-quinze item,
tandis qu'aujourd'hui elle en renferme 104. Ce
n'est pas faciliter mais augmenter la difficulté pour
l'importateur. Mais quel va en être l'effet sur les
industries de ce pays ? On oublie ce dernier point,
et la seule chose que l'on mentionne c'est que cela
va simplifier le tarif. On parle de réduction de un
huitième maintenant et d'un h uitième plus tard sur
les vis importées d'Angleterre. Or, ces marchan-
dlises sont presque eu totalité importées des Etats-
Unis. Pour vous citer un exemple, les importations
de l'Angleterre sur une clause du tarif se sont
élevées à 163 livres, et celles des Etats-Unis à
21,689 livres. Dans une autre catégorie les impor-
tations des Etats-Unis furent de 3,000 livres, et
celles de l'Angleterre de 39,000 livres. Cette
diminution d'un huitième ou un quart se réduit
donc virtuellement à rien relativement aux vis à
bois, puisqu'elles sont presque toutes importées des
Etats-Unis. Cette clause du nouveau tarif contient
plus d'item qu'il n'y en avait dans l'ancien et je ne
puis voir en quoi nous la simplifions.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Lorsque
l'honorable député deviendra de nouveau contrôleur
des Douanes et reprendra la direction du départe-
ment, il sera surpris de constater quels merveilleux
changements ont été faits.

L'item tel qu'amendé est adopté.

Fil à clôture barbelé et autre fil métallique à clôture
nom 9,12 et 13, 15 pour 100 ad alorern jusqu'au 1er janvier
1898. Après cette. date en franchise.

M. FOSTER: Pourquoi mon honorable ami (M.
Paterson), n'a-t-il pas agi avec la même prudence à
l'égard des autres industries, là où il a fait une
réduction considée able, afin de leur permettre de se
débarrasser de leurs marchandises en magasin ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non,
je ne crois pas. Les instruments de chirurgie fu-
rent placés sur la liste des articles admis en fran-
chise, mais je crois qu'il y a ici une disposition qui
leur accorde un certain temps pour écouler leurs
marchandises en magasin.

M. FOSTER: Le droit imposé sur cet article
n'était pas très élevé, et l'honorable ministre l'en-
lève, et il laisse un certain montant pour permettre
à ceux qui ont les marchandises de cette nature
en magasin de s'en débarrasser. Le principe,
c'est qu'il ne veut pas déprécier indûment, par un
changement dans le tarif, les marchandisesqu'un
homme a en magasin. Pourquoi n'applique-t-il pas
ce principe aux marchandises pesantes? Le fil à
clôture harbelé et le fil d'engerbage sont deux arti-
cles sur lesquelles l'honoraþle ministre maintient
les droits pour lun certain temps. Il semble étrange,
que vous vouliez introduire le principe que lorsque
vous dépréciez la valeur des marchandises en ma-
gasin en diminuant le droit, vous devez accorder
six mois à un homme pour se débarasser des mar-
chandises qui lui restent, et que cm principe ne
doive s'appliquer qu'à certaines personnes privilé-
giées.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Mon
honorable ami peut constater que le fil de ferbar.
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belé doit être placé sur la liste des articles admis
en franchise.

M. FOSTER: Il en sera de même pour le fil
d'engerbage.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ces deux
articles sont sur le même pied. Il y a une réduc-
tion et une réduction très considérable sur l'item
auquel il a fait allusion.

M. FOSTER : L'honorable ministre a-t-il réduit
le droit sur aucun article aussi bas que 12ý pour
100?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Oui.

M. FOSTER: Vous avez réduit le fil d'enger-
bage, mais rien autre chose. Vous accordez au fa-
bricaut de ce produit, qui en a une grande quan-
tité en magasin, un certain délai pour s'en débar-
rasser, et sur laquelle vous perceviez un droit de
l2l pour 100. Vous avez réduit les droits sur
d'autres articles plus importants, mais jamais à 124
pour 100.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député a fait lui-même quelques réductions,
elles n'étaient guère considérables, il est vrai, niais
il n'a pas cru devoir leur accorder un certain
temps pour vendre la marchandise qu'ils avaient
en magasin.

M. FOSTER: Mon honorable ami ignore-t-il que
le montant de la réduction équivaut à la réduction
dans la valeur de l'article? Si vous enleviez 124
pour 100 sur les cotonnades en magasin ou sur les
lainages, vous dépréciez d'autant leur valeur, cela
est incontestable. Que vous placiez un article qui
paie un droit de l2½ pour 100 sur la liste des
articles admis en franchise, ou que sur un item qui
paie un droit de 30 pour 100 vous le rédfuisez à 1 2
pour 100, cela ne fait aucune différence, le montant
de dépréciation de l'article est toujours le même.
Vous avez adopté le principe d'accorder à certaines
personnes privilégiées, huit ou dix mois pour leur
permettre dese débarrasser de la marchandise qu'ils
ont en magasin.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Les fabri-
cants de fil à clôture barbelé et de fil d'engerbage
ne se considèrent-pas comme étant des gens aussi
favorisés que l'honorable député veut le faire croire.
lJe suis persuadé qu'il comprend parfaitement bien
la distinction qui existe entre les deux cas. Ces
item qui seront placés sur la liste des articles
admis en franchise le ler janvier, et l'on a cru que
ce n'était que justice de leï laisser bénéficier du
droit-lequel est réduit à 15, pour 100 sur, le -il- à
clôture barbelé, ce qui est plus bas qu'il ü6 l'était
autrefois-jusqu'au ler janvier, et le fil d'enger-
lage est laissé avec le même droit jusqu'au 1er
janvier. Je ne crois pas que l'honorable député
puisse comparer ces cas avec d'autres qui ont été
aussi réduits, mais sur lesquels il reste encore un
montant considérable de protection.

M. CLANCY: Peut-être que le contrôleur des
Pouanes, depuis qu'il a établi une distinction évi-
dente entre les marchandises placées éur la liste
des marchandises admises en franchise, et celles
sur lesquelles il existe encore un droit, consentirait
à nous dire pourquoi on n'a pas fait cette distinc-

100

tion en faveur des détenteurs de maïs, qui est admis;
en franchise. Aucun délai n'est accordé au culti-
vateur, la logique de mon honorable ami ne va pas
jusque là, et le cultivateur est sacrifié sans merci.
Pourtant, il n'y a pas encore bien longtemps que
les libéraux se lamentai,-nt sur le sort des cultiva.
teurs. L'honorable ministre voudrait-il nous expli-
quer pourquoi il a accordé à ceux qui vendent des
instruments de chirurgie et de dentiste le temps de
se débarrasser de ceux qu'ils ont en magasin, et
qu'il n'ait pas donné aux cultivateurs le délai
nécessaire pour vendre leur maïs et autres produits ?

Le-CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député n'aurait-il pas encore vendu tout le
maïs dont il pouvait disposer ?

- M. CLANCY : L'honorable ministre a-t-il
demandé aux marchands d'instruments de dentistes
s'ils avaient tout vendu ceux qu'ils avaient en ma-
gasin? L'honorable monsieur a-t-il lui-même vendu
toutes ces marchandises? Tout ce qu'il avait à
vendre n'est pas affecté par le tarif. Je me rap-
pelle un discours prononcé par l'honorable ministre
dans la ville de London, il n'y a guère plus de 12
ou 15 mois. En réponse à un conservateur qui
avait déclaré que l'honorable député avait fait de
l'argent avec les marchandises qu'il avait fabri-
quées, voici ce qu'il dit : Si j'ai fait de l'argent,
qluelle doit être la position du consommateur ? Il
a faif de l'argent et le consommateur languit
comme auparavant.

M. WOOD (Hamilton): Si une classe de per-
sonnes a le droit de se plaindre de la disparition
des droits, c'est bien le marchand. Alais autant
que je puis le constater les marchands canadiens ne
se plaignent pas, au contraire ils félicitent le gou-
vernement d'avoir doté le pays d'un aussi bon tarif.

M. FOSTER: Quels marchands?

M. WOOD (Hamilton): Je puis vous en nommer
un grand nombre. Quelques-uns des partisans les
plus dévoués de l'honorable député à Toronto.ont
presque déclaré qu'ils étaient entièrement satisfaits
lu tarif, et contents, en particulier, de voir comme

il avait été simplifié, ce qui va éviter à leur com-
mis L'énorme quantité d'ouvrage que nécessitait ces
déclarations qu'ils étaient obligés de faire de temps
à autre, dans le passé. Le droit qui a été enlevé
sur le fer,. cause un tort considérable à ma propre
fabrique, mais je n'y trouve pas à redire, quelqu'un
doit avoir à souffrir des réductions faites au tarif.
Ce sont les marchands et non les cultivateurs qui
ont raison de se plaindre dans le monient, cepen-
dant, je suis- heureux de constater, que bien peu
d'entre eux en agissent ainsi.

M. ONK: Je ne puis laisser adopter cet item.
sars protester--énergiquement. Quelq ue-doute qui
ait existé' relativement aux.- clous de fil umétallique,
il ne peut y avoir de doute que le droit contenu
dans cet item entraîne la perte absolue d'un capital
considérable placé dans cette industrie. Nous
avons onze fabriques de ce clou au. Canada, etý il y
en a une très considérable q ni se trouve dans la
ville de Lacline, dans mon comté. -ls fabriquaient
6,000 tonnes-de clous par année, niais ils ne pour-
ront pas continuer ainsi, ils sont incapables de faire
concurrence aux Américains et cela pour différentes
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causes. D'abord, comme je l'ai dlit il y a un instant, bien peu d'entre eux condamneraient la protection
en parlant des clous de fil métallique, les mêmes qui lui est accordée.
remarques s'appliquent ici. Les Américains réa- Au sujet du Nord-Ouest, l'honorable député de
lisent leurs bénéfices, grâce à plusieurs procédés et, Lisgar (M. Richardson) a dit qu'il était désireux de
par conséquènt, sont en état pour cette raison voir disparaître entièrement les droits sur les clous
seule, si non pour d'autres, de fabriquer à meilleur de fil métallique. Les députés du Nord-Ouest
marché que nos fabricants canadiens. Deuxième- devraient comprendre, ce qu'ils ont apparemment
ment, ils paient le charbon moins cher que nous, et négligé de faire jusqu'ici, que le Nord-Ouest n'est
leurs fabriques fonctionnent l'hiver comme l'été. pas tout l'univers. Il y a aussi la partie est du
Sous ce rapport notre pays n'est pas aussi favo- pays, et il est bon de ne pas oublier ce que l'est a
rablemuent situé qu'ils le sont. Lorsque des fait pour l'ouest, et ce qu'on lui demande encore
fabriques de ce genre ferment leurs portes, un de faire pour cette T artie du Canada. Si le calcul
grand nombre d'ouvriers se trouvent sans ouvrage, était fait, on constaterait que l'ouest est considéra-
et les autres industries qui en dépendent en souf- blement endetté envers l'est. Sur cette production
frent d'autant. de 6,000 tonnes de fil de fer, la statistique démon-

Les fabriques de fil de fer métallique dépensent tre qu'environ 2,000 tonnes sont employées par les
plus de $6,000 par année pour l'achat des cylindres compagnies de chemins de fer pour faire des clô-
le bois sur lesquels le fil <le fer est roulé. Ils dé- tures, ce qui laisse un surplus de 4,000 tonnes.

pensent plus de $20,000 par année pour les frais de D'après le dernier recensement, notre population
trànsports. Depuis que le premier droit a été im- agricole s'élève à un peu plus de 500,000 âmes, et
posé, qui était à l'origine, si je ne me trompe pas la suppression du droit va donner 12 cents à chaque
de $1.50 par 100 livres, ils ont continué de le ré- personne engagée dans la culture. L'honorable
duire jusqu'à ce qu'il soit tombé à 75 cents. Voici député le Macdonald a dit qu'ils pratiquaient l'éco-
comment ce droit était appliqué-je donne les dé- nomnie, et il a cité un proverbe à l'appui de ses
tails, parce que l'on est sous l'impression qu'ils paroles. Mais il y a un autre proverbe écossais,
réalisent des profits considérables, et cela aux dé- dont les honorables députés du Nord-Ouest sem-
pens du cultivateur et du pauvre. Le droit sur le blent avoir pris pour devise, et qui est le suivant :
fil de fer galvanisé était de 32 cents par 100 livres; " Prenez tout, gardez tout et ne donnez rien à per-
le taux de·transport était de 17 cents, les sommes sonne." J'ai bien peu d'espoir que le gouverne.
payées aux tâcherons 5 pour 100 ou 14 cents, sur. ment revienne sur la décision qu'il a prise relati-
plus du taux de transport au Canada comparé à veinent à cet item, mais il était de mon devoir de
celui des Etats- Unis, 4 cents ; ou en tout 67 cents, faire connaitre mes vues au comité sur cette ques-
laissant 8 cents de protection, pour rencontrer le tion, et j'espère que l'honorable député de Hamil-
surplus dans le prix de la houille, le déficit causé ton (M. Wood) appuiera mes paroles.
par une production restreinte, etc.

Dans ces circonstances il est facile de comprendre M. OLIVER: J'aimerais conclure un arrange-
comment il se fait que cette industrie puisse avoir ment au sujet des item de ce tarif. Si au moyen
eu à souffrir. Il est peut-être bon que le comité d'une modification au tarif, il peut en résulter que
sache q ne 150 ouvriers sont employés et reçoivent les prix soient augmentés pour les produits agri-
annuellement 850,000 de salaire. A part cela, il y coles, comme les partisans du tarif protecteur pré-
a les frais de transport des matériaux à payer aux tendent qu'ils le seront pour les articles manufac-
compagnies de chemins de fer et de steamers, qui turés, je puis garantir que les cultivateurs accepte-
peuvent être évalués à $25,000 ; la houille à $6,000, ront tout tarif sur les articles fabriqués, si nous
les acides $12,500, le camionnage $2,500. J'ai déjà leur accordons des changements de même nature
mentionné le bois pour cylindres, $6,000. Tous dans la clause concernant les produits agricoles.
ces item font un total de $102,000. Les honorables membres de l'opposition ont dé-

La question suivante revient sans cesse: Quel va claré au comité qu'une modification au tarif, quelque
être le résultat de tout ceci pour le cultivateur? faible qu'elle soit, peut faire la ruine ou la
Ce dernier doit comprendre, comme l'a ditCobden, prospérité de l'industrie manufacturière. S'ils
que ses intérêts ne diffèrent guère des intérêts du peuvent démontrer que l'augmentation de 2 cents,
fabricant. Les fabricants et les ouvriers qu'ils de 10 cents ou plus que nous pouvons demander,
emploient contribuent énormément à la prospérité d'ajouter aux droits sur les produits agricoles aura
du cultivateur. Mais ce dernier est protégé consi- pour effet de faire hausser les prix dans la même
dérablement par ce tarif. Sous son application se proportion en faveur des cultivateurs, nous accep-
trouve un grand nombre de droits spécifiques en terons n'importe quel tarif qui pourra être demandé
faveur du cultivateur, et si les honorables députés par les fabricants.
veulent étudier les item et comparer les prix avec
ceux réalisés sur:les produits agricoles aux Etats-I M. TAYLOR: L'enlèveient des droits sur. les
Unis, ils constateront que nos cultivateurs ont en produits agricoles en aug'nentera-t-il le. prix ?
leur faveur un droit protecteur de 30 à 100-pour
100, et souvent 35 à 40 pour 100, cela en prenant M. OLIVER: Nous ne demandons pas que les
pour point (lé comparaison le prix actuel les pro- droits soient enlevés.
duits agricoles aux Etats-Unis. Je ne trouve pas
à redire à ce privilège; je sais, bien que je ne sois M. TAYLOR: Alors vous ne devriez pas nous
pas cultivateur, que nos cultivateurs prétendent demander le faire disparaître les droits sur les
actuellement que leurs intérêts ne sont pas sufli- articles fabriqués.
samment protégés. Je ne veux pas prétendre que
les cultivateurs le mon comté sont plus intelligents M. OLIVER : .Je suis prêt à accorder n'importe
que ceux des autres divisions électorales du pays, quel droit au fabricant, pouvu que vous garantissiez
mais si un jury composé de'cultivateurs connaissait une augmentation dans le prix des produitsaàgri-
tous les faits relatifs à cette industrie particulière, coles, comme résultat d'une augmentation dansles

M. Moons1.
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droits sur ces produits. Y a-t-il un honorable
député qui veuille accepter cette offre?

Une VOIX : Rédigez-la par écrit.

M. OLIVER: Si les honorables députés ne sont
pas prêts à accepter l'offre, ils auraient mieux fait
de ne pas parler (le l'identité des intérêts du culti-
vateur et du fabricant relativement au tarif.

M. FOSTER: L'offre faite par l'honorable député
n'était pas présentée dans la forme voulue et elle
n'était pas non plus par écrit. Pour être acceptable
cette offre devrait se lire comme suit: que si en ne
touchant pas aux droits sur les articles fabriqués,
vous augmentiez leur prix, alors le gouvernement
devrait imposer des droits qui auraient un sein-
blable effet relativement aux produits agricoles.
Ainsi faite, cette offre serait acceptable. Si l'hono-
rable député veut la rédiger par écrit, nous sommes
tous prêts à la signer immédiatement.

M. CLANCY : Cet item renferme-t-il toutes les
espèces de fil à clôture? L'honorable député n'i-
gnore pas qu'il existe d'autres genresde fil à clôture
barbelé. Il y en a des douzaines d'autres espèces
à part les deux>que je viens de mentionner, le ruban
(le fer ou d'acier pour clôture, et le fil à clôture
barbelé.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non;
cet item ne s'applique qu'aux articles qui y sont
mentionnés. Il comprend le fil à clôture barbelé et
autres fils métalliques à clôture Nos 9, 12 et 13, qui
sont à peu près les seuls genres de fils à clôture
employés à cet usage. L'item suivant renferme le
ruban de fer ou d'acier, dentelé ou uni pour clôture,
2<0 pour 100, et dans un troisième item nous avons
placé le fil métallique, n. s. a.

ohise, le tout subordonné aux règlements que fera 1e con-
rôle ur des Douanes.
t

Il nie semble que cette définition est parfaite et
de nature à plaire à mon honorable ami de Hainil-
ton (M. Wood).

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cela
ne se trouve pas dans ce tarif.

M. WALLACE: Mais nous l'avons eu dans le
tarif durant un mois, et maintenant, il n'y a que
les n-' 9, 12 et 13 qui seront admis en franchise,
s'ils sont destinés à faire de la clôture. Si vous les
admettez en franchise dans ce but, il sera impos-
sible de l'empêcher d'entrer en franchise pour
d'autres fins. Le marchand ne peut pas suivre le
fil métallique partout pour se convaincre qu'il
est bien employé à faire de la clôture ou pour d'au-
tres usages.

M. WOOD (Hamilton) : L'effet sera le même
qu'il était pour la ficelle destinée aux pêcheurs
admise en franchise dans votre tarif.

M. WALLACE: Si j'avais eu la rédaction de
cet item, je ne l'aurais pas fait.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono.
rable député l'a fait.

M. WALLACE: Oh ! non; c'était la loi aupa-
ravant.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono.
rable député (M. Wallace) pouvait la changer.

M. WALLACE: Ce n'était pas le même item.
Il pouvait seulement être importé par le fabricant
de ficelle.

M. CLANCY: Cela comprend-il tous les Le CONTROLEUR DES DOUANES: Oh 1
autres genres de fil à clôture fabriqués non; il pouvait être importé par tout le monde.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Oui,
cela comprendra tous les genres de fils métalliques
qui ne sont pas spécialement mentionnés ailleurs.

M. FOSTER : Cet item est étrangement rédigé.
Le fil à clôture barbelé et trois autres genres de

M. WALLACE: C'était un item des plus répré-
hensibles, et l'on ne devrait pas le laisser dans ce
tarif. Virtuellement, cette ficelle n'a été employée
à aucune autre fin, mais ce fil métallique peut ser-
vir à d'autre chose qu'à la clôture.

fils métalliques pour clôture vont être admis en Le CONTROLEUR DES DOUANES.: L'ancien
f.ranchise. Comment s'y prendra le douanier pour tarif aurait restreint l'entrée en franchise au fil de
décider si ce dernier genre de fil métallique est fer barbelé. Ce nouvel item est une autre conces-
destiné à faire de la clôture ou non ? Mon hono- sion faite aux cultivateurs, car, outre le fil de fer
rable ami ferait tout aussi bien d'enlever les mots barbelé, ils seront maintenant en état d'impo-ter
" pour clôtures," et permettre que ces trois genres en franchise le fil de fer galvanisé <es numéros
de fils métalliques soient admis en franchise. mentionnés, et l'on en fait un grand usage pour les

clôtures. Com'me mon honorable ami l'a fait remar-
M. WALLACE: J'admets que cela a eu pour q , il y a une difficulté en ceci, mais c'est une

effet le simplifier le tarif. Le tarif soumis il y a iffiulté qui concerne un petit nombre d'item du
un mois par l'honorable ministre (M. Paterson) tarif. Elle existait dans l'ancien tarif. Le tuyaux
était bien différent de celui-ci, et qui pourvoyait à n'étaient pas importés en franchise, mais lorsqu'ils
ce que tous les articles qui entrent dans le coût de étaient importés pour les puits de pétrole, ils
fabrication du dit fil barbelé devaient être admis n'étaient frappés <aucun droit, et partout où vois
enî franchise. ls ont fait disparaître cette dernière avez ces item exceptionnels, vous êtes exposés à
pa rtie de l'iteu dans la dernière édition du tarif. des abus. Nous désirions donner au cultivateur
Le tarif soumis en premier lieu se lisait comme 1 son fil métallique pour clôture en franchise, mais
>t1it :- .!nous ne voulons lias l'importer en franchise pour

Fil à clôture barbelé et autre fil·métal- d'autres fins.
lique à clôture jusqu'au ler janvier
1898, 15 pour H0 ad valorem... ..... 15 p. . M. FOSTER: Les tuyaux pour les puits de

A près cette date, en franchise ; et tous les articles sur pétiole étaient une industrie spéciale, et, virtuelle.
le.luels il est prélevé des droits et qui entrent dans le
coût de fabrication du dit fil barbelé ou autre fil métal-
libue, devront, pour cette fOn, être alors admis en fran- ploitaient cette industrie.

10Oj
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M. McGREGOR: Ils étaient importés et gardés
en magasin.

M. FOST ER : Mion honorable ami (M. Paterson)
sait qu'il y a (les centaines de mille cultivateurs
répandus dîmîs toutes les parties lu pays. Vous
avez ici un item stipulant que le fil métallique,
lorsqu'il est importé pour les clôtures, est admis en
franchise. Comment est-il possible d'avoir autre
chose (le du fil métallique en franchise par tout le
pays, en ce qui se rattache à ces trois nunéros ?
Vous prétendez protéger l'industrie du fil ié-
tallique et vous supprimez les trois principaux
numéros, et, ostensiblement, vous les admettez
en franchise pour les cultivateurs, niais, en réalité,
vous en enlevez les roits pour la consommation
générale du pays. Admettons que ce fil de fer
n'est frappé d'aucun droit sur ces trois numéros,
et il vaudrait tout autant l'admettre enî franchise.

M. McGREGOR: La ficelle importée pour les
pêcheurs était dans le même état, ainsi que les tuy-
aux pour les puits à pétrole. Par ce changement,
au lieu d'avoir pour les clôtures, le fil barbelé, qui
prête à tant d'objections, les cultivateurs auront le
fil métallique uni qui ne cause aucun mal aux bes-
tiaux.

M. TAYLOR : Je suggèrerais au Contrôleur,
s'il doit laisser cet item dans le tarif, de le rédiger
ainsi : "fil barbelé et fil métallique galvan isé, Nos
9, 12 et 13, lorsqu'il est employé exclusivement
pour les clôtures," et de retr*ancher les mots " fil
métallique à clôture," car, tel que l'article est concn
toute personne pourrait importer du fil métallique
à clôture et l'employer à n'importe quelle fin.

M. FOSTER: Cela l'aidera un peu, iais mon
honorable ami frappe l'industrie du fil métallique,
conne il le sait.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Est-ce
que la proposition de l'honorable député ne lui
porte pas un coup plus fort, en supprimant les
droits sur le fil de fer importé pour n'importe quel
fin ?

M. FOSTER: Je ne faisais que signaler à mon
honorable ami le résultat (le son tarif : la suppres-
sion virtuelle des droits stur tout le fil métallique.

M. CRAIG: Je crois que le point soulevé par
l'honorable député d'York est · très important.
Lorsqu'un marchand importe une certaine quanti-
té de ce fil métallique, comment sait-il s'il va être
employé pour les clôtures ou non? Il est ordinaire-
ment employé pour les clôtures, mais le marchand
ne saurait dire qu'il va servir à,cette fin. Je pré-
tends que le résultat sera que les niarchands des
Etats-Unis vendront ce fil métallique à ceux qui
désirent l'employer aux clôtures, tandis que nos
marchands en gros n'en vendront pas (lu tout.
J'aimerais savoir ce que l'honorable député de Ha-
inilton (M. Wood) a à dire à ce sujet

M. WOOD (Hamilton) : Il est très diflicile de
supprimer les droits dont sont frappés.ces trois
item, car, ainsi que l'a dit l'ex-ministre des Fi-
nances (M. Foster), ces numéros peuvent servir à
plusieurs autres fins. Relativement à la ficelle des
pêcheurs, elle était importéeen franchise lorsquel'on
déclarait à l'époque de l'entrée qu'elle était destinée

M. FOSTER.

à servir à l'industrie <le la pêche, et lorsque cette
déclaration ne pouvait pas être faite, il fallait payer
le droit. Il en était ainsi des tuyaux le fer pour
les puits <le pétrole, tuais dans certains cas, les
tuyaux étaient vendus pour- d'autres fins. Dans
plusieurs cas, ceux qtui n'i portaientpas ces articles
honnêtement les vendaient à meilleur marché que
l'niportateur honnête. -Si le gouvernement peut
faire quelque autrelisposition, ce sera, je crois,
dans l'intérêt du revenu, tout comme dans l'intérêt
le l'importateur honnête. S'il insistait pour qu'une
déclaration fût faite lors de l'entrée à l'effet qlue le
fil métallique est destiné aux clôtures, je suppose
que le reste serait laissé à l'honnêteté de l'importa-
teur.

M. McGREGOR : A l'honnêteté île l'importa-
teur et au jugement du percepteur. Nous sommes
arrivés à une époque où, dans ce pays, l'on se sert
de fil mnétallique pour les clôtures, et c'est un grand
avantage pour les cultivateurs de pouvoir acheter
sans payer de droits ces trois numéros de fil métal-
liques. Si vous imposez un droit sur quelqu'un de
ces numéros je vous dirais de l'imposer sur le fil
barbelé, qui petit blesser les animaux.

M. CLANCY : Eu examinant les item qui sui-
vent celui-ci, il im'est impossible de constater
que plus de deux numéros de fil barbelé sont admis
en franchise-le fil barbelé et le fil des trois classes
eiployées pour- les clôtures. Il y a une autre es-
pèce de fil métallique à cl5ture fabriqué dans la
ville que lhonorable député d'Essex -nord habite,
lequel semble protégé. Je désire demander au
contrôleur des Douanes si l'on se propose d'admet-
tre en franchise le fil métallique à clôture de toute
sorte, le fil barbelé, le tissu métallique ou autre ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non,
ces différents fils métalliques ne seront pas admis
en franchise si le comité adopte la proposition du
gouvernement.

M. CLANCY : La raison qui me porte à de-
mander cela, c'est que ce sujet fait naitre lit ques-
tion très pertinente suivante : Pourquoi ferait-on
une distinction en faveur d'une classe <le fabricants
contre une autre classe ? Je ne deniande pas que
le droit soit supprinié dans l'un ou l'autre cas,
mais je désire savoir si une industrie doit être rui-
liée et si l'on doit en protéger une autre. Il <ne
semble que mon honorable aii n'a fas une cause
très forte, puisque nous voyous qu'une catégorie
<le fil métallique est protégée et que l'autre ne l'est
pas.
. Mon honorable ami dira petit-être que la catégo-
rie admise en franchise est une espèce beaucoup
plus importante que l'autre, mais cela n'affecte pas
dutout le principe. Nous devrions laisser aux cul-
tivateurs le soin de choisir, l'espèce quil désire ei-
ployer.

M. McGREG OR : Les nos 9, 12 et 13 sont les nu-
néros généralement employés aujourd'hui en ce
pays pour le tissus métallique à clôture. Le fil est
préparé sur le terrain, et si je comprends bien, il
n'y a qu'un autre nuuméro employé par lit Page
Wiîre Company. Je crois qu'elle emploie le n0 7.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Nous
n'avons aucun désir de f rapper un fabricant quel.
conque, mais nous voulons favoriser le peuple. Une
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fabrique pourrait, il est vrai, par l'application de
Cet article, se trouver dans une plus mauvaise po-
sition qu'une autre, mais le but du gouvernement
est de donner en franchise aux cultivateurs le fil à
clotire qui est en plus grande demande. Les espe-
ces employées surtout pour les pelouses de jardin
et pour autres fins (le cette nature doivent. à notre
avis, contribuer raisonnablement au revenu, tandis
que nous avons donné en franchise à nos cultiva-
teurs le fil métallique dont ils se servent générale-
ment. Lorsque les mots " autre fil métallique nos
9, 10, 12 et 13 " ont été insérés, dans les résolutions
amendées, ils l'ont été afin de leur donner une plus
grande quantité (le fil métallique en franchise.
Quand nous arriverons à un item qui se trouve un
peu.plus bas, les honorables députés verront que
nous demanderons au comité d'approuver l'insertion
les mots " autre fil métallique à clôture, n.s.a., ce

qui comprendra d'autres espèces de fil métallique à
clôture, (ue nous frapperons de droits.

M. CL.A NCY : De fait, le fil métallique à clôture
qui est un tissu métallique et qui n'est pas lu tout
dlu fil barbelé devient chaque jour de plus en plus
en usage. En effetîs. nos cultivateurs font presque
toutes leurs clôtures avec ce que l'on appelle le fil
métallique de Page.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: De quels
numéro se compose ce fil ?

M. CLANCY : Il comprends tous les numéros
mentionnés ici.

M. McGREGOR : Pour la partie supérieure,
l'on emploie le n° 7.

M. CLANCY : Et un fil plus léger au-dessous.
-Je n'aime pas le fil barbelé pour les clôtures, mais
tandis que l'industrie (les fabricants de tissus mué-
talliques à clôture est protégée, nous ne donnons
aucune protection aux fabricants (le fil barbelé. Il
n'y a qu'une manière de permettre aux cultivateurs
d'acheter le fil métallique à bon marché : c'est en
admettant en franchise toutes les esnèces de fil iné-
tallique. Si l'honorable contrôleur ne faît, pas cela,
il fera très peu de bien aux cultivateurs et ruinera
une industrie.

L'iteim est adopté.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la séance soit levée.

BATAILLONS DES CANTONS DE L'EST.

M. STENSON:
1. Des ordres ont-ils été donnés enjoignant de réunir

les 54e, 58e, 60 et 79e bataillons d'infanterie dans un camp
d'exercices militaires, le 22 juin courant, à Rockl.nd,
dans le comté de Riclmond, province de Québee ? 2. Dans
l'affirmative, ces ordres ont-ils été contremandés? 3. Pour

uelles raisons? 4. A la demande de qui? 5. A quel en-
roit ces bataillons se réuniront-ils en camp cette année?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): On avait d'abord ordonné que les
bataillons mentionnés fussent envoyés au camp le
22 juin. Ces ordres ont été depuis contremandés,
par suite d'un engagement conclu avec le conseil
municipal et le maire de Saint-Jean. Cette année
ces bataillons iront camper à Saint-Jean.

GARDIEN DE P>HARE--GEORGE-B. PICKETT.

M. FOSTER -
George-B. Pickett a-t-il été destitué comme gardien

de phare à Oak Point, comté de King, N.-B? Des accusa-
tions ont-elles été portées contre lui? Dans l'affirmative,
quelles sont-elles, et une enquête a-t-elle été accordée ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCIERIES (M. Davies) : Je répondrai affirma-
tivenient aux deux premières questions. Il a été
destitué pour s'être mêlé activement de politique.
Une enquête n'a pas été jugée nécessaire. La dé-
claration du représentant du comté, qui connaissait
personnellement les faits et qui a fait cette décla-
ration en sa qualité de député, a été acceptée.

TRANSPORT DU GRAIN DES TERRITOIRES
DU NORD-OUEST.

M. DAVIN :
Quel nombre de boisseaux de grains de toutes sortes a

été transporté des Territoires du Nor-Ouest et du Mani-
toba dans l'est parle chemin de fer Canadien du Pacifique
de 1891 à 1897, inclusivement? Quel nombre de boisseaux
de grains ce chemin de fer a-t-il transporté des Terri-
toires du Nord-Ouest dans l'est chacune des années ci-
dessus? Quel nombre a été transporté du Manitoba dans
l'est chacune des dites années ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Le ministère ne possède pas
les renseignements que demande l'honorable député,
mais s'il le désire, je n'ai aucune objection à les
obtenir du département où ils se trouvent.

La motion est adoptée, et la séance est levée à M. AVIN: J'en serai très reconnaissant à
minuit et quart (mercredi). l'honorable ministre.

CIIAIBRE DES COMMUNES.
MERcREDI, le 9 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

BILL RETIRÉ.

Bill (n 85) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Hull, à la digue Saint-
Louis et aux sources Victoria,

OFFICIERS DES STEAMERS DE L'ETAT.

M. CAMERON:
1. Quelle est actuellement la solde des capitaine et offi-

ciers des divers croiseurs et des navires employés pour des
explorations, et qu'elle était-elle en 1896? 2. Ces officiers
ou quelques-uns d'entre eux sont-ils payés pendant les
mois d'hiver, alors que ces navires ne font pas de service ?
Dans l'affirmative, combien ces officiers reçoivent-ils, et
quels devoirs remplissent-ils pour la solde qu'ils reçoi-
vent ainsi pendant les mois d'hiver? 3. Le gouverne-
ment se propose-t-il de continuer à payer quand ces offi-
ciers ne sont pas en service ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): 1. Les capitaines et
officiers reçoivent, cette année, la même solde qu'en
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1896. 2. Les sommes payées durant l'hiver sont n'a pas l'intention de changer la coutume du
indiqués dans l'Etat. Il est nécessaire de retenir département en ce qlui a trait au service <le ces offi-
ces officiers et ces mécaniciens durant les mois ciers durant les mois d'hiver. Durant l'hiver, les
d'hiver, et leurs services sont disponibles chaque mécaniciens réparent les machines lorsqu'il est
fois qu'ils sont requis. 3. Oui. Le gouvernement nécessaire de le faire.

PROTECTION DES PÊCHERIES--TRAITEMENT DES OFFICIERS, 1896 ET 1897.

Traitement mensuel.

Navire. Officiers.
1896. 1897.

8 c. $ c.
Acadia...... ..... 5 00 5 00

ler officier...... ..... 60 o 60 0
2nd do .......... 40 010 40 00
1er inécanicien, 90 00 90 0
12nd do ....... 60 00 6000

Ptre ............ . Capitaine .... .... . 90 00 90 00
ler officier...... ... 60 00 60 0
l2nd do .......... 40 00 4000
ler mécanicien .. . 65 00 65 00
2nd do ...... 40 00 40 0

PoIphin........... Capitaine ....... ... 60 00 60 00
Suley,.. .......... do 90 00 'J 00

ier officier .... ... 60 00 60 0
2nd do ........ 40 00 4000
1er mécanicien.. 83 33 83 33
2nd do ....... 68 18 6818

Constance........ . Capitaine ....... 90 00 00
I1er officier...... .... 60 00 60 00
2nd do ..... ... 40 00 40 00
1er mécanicien.. 65 00 65 00
2nd do ....... 40 00 4000

Curlew ..... ... .. Capitaine ........... 75 0 75 00
ler officier ..... ... .. 60 00 60 0 1
2e do .......... 40 00 4000
1er mécanicien ....... 60 00
12e do ...... 40 00 4000

Kingisher........... Capitaine. .... ..... 90 00 90 00
!ler officier...... . 60 00 6000
2e do .... .... 40 vO 4000

Osprey...... .... Capitaine ........... 90 00 90 00
!1er officier..........( 60 00 6000
2e do .... ... . 40 00f 4000

La Canadienne...... Capitaine........... 90 00 90 où
1er officier......... 60 00 60 O
2e do 4.... 400 

Victoria ........ ,... Capitaine .................... 90 00
ler officIer............ 60 00

Observations.

Demi-solde durant l'hiver.
do do
do do

1 Pleine solde. Travaux aux machines
j durant l'hiver.
Demi-solde durant l'hiver.

do do
do do

Pleine solde.
do

Demi-solde durant l'hiver.

Pleine solde. Service (les pêcheries en
hiver. Service des glaces en hiver.

Demi-solde durant l'hiver.
do do
do do

Pleine solde.
Demi-solde.
Pleine solde. Inspecteur des pêcheries.
Demi-solde durant l'hiver.

do do
Pleine solde.

do
Demi-solde durant l'hiver.

do do
do do
do do
do do
do do

Pas en commission, 1897.

do do 1896.

SERVICE DES LACS.

Bayfield ........... Capitaine .........
1er mécanicien......
2e do .

1,050 00 Par année.
800 00 do

40 00 Par mois.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPE R :.L'hono-
rable ministre me permet.il d'appeler à ce sujet son
attention sur le cas de leux officiers, Bennett et
Mackenzie, et voudrait-il me dire, quand il le
pourra, s'il n'est pas possible, dans les circonstances
exceptionnelles dont il parle, ciraonstances qui les
ont obligés à rester sans emploi durant l'été comme
durant l'hiver, parce que le vaisseau ne faisait au-
cun service, voudrait-il me dire, s'il n'est pas pos-

M. DAVIES.

sible de leur accorder une demi-solde comme on en
accorde aux officiers qui sont en disponibilité du-
rant l'hiver.

Le MINISTRE DE LA MIARINE ET DES
PÊCHERIES; Je vais prendre note de la chose,
et soumettre la question au commandant Spain
pour voir quelle est son opinion.
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INDENNITh DES MEMBRES DU PARLE-

MENT.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je propose que, demain, lit Cham-
bre se forme eu comité pour examiner la résolution
suivante

Qu'il est expédient de prescrire que, pour la présente
session du parlement, la déduction de huit piastres par
jour mentionnée à l'article vingt-six de l'Acte concer-
nant le Sénat et la Chambre des Communes, formant le
chapitre onze des Statuts revisés, ne sera pas faite pour
douze jours dans le cas d'un député qui aura été absent
des séances de la Chambre dont il fait partie, ou de quel-
qu'un de ses comités, pendant ce nombre de jours; mais
lai présente disposition n'aura, pas l'effet d'accroitre le
chiffre maximum mentionné à l'article vingt-cinq du dit
acte, et dans le cas d'un député élu depuis le commence-
ment de la présente session, elle ne s'appliquera pas, non
plus, aux jours antérieurs à son élection.

La motion est adoptée.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. CRA1G : Avant que l'on abor<le l'ordre dlu
jour, je désire soulever une question (le privilège.
Je n'aime pas à m'imposer à la Chambre dans une
question tie cette nature, mais, dans ce cas, je crois
que la chose est nécessaire, on justice pour moi.
Dans le Globe d'hier se trouve un compte rendu de
ce que j'ai lit sur lb bill relatif aux ouvriers étran-
gers. Un île mes atis, qui disait que ce compte
rendu porterait ceux qui le liraient à croire que
j'étais hostile au bill, a signalé la chose à mon atten-
tion. Voici ce que (lit le compte rendu :

M. Craig dit qu'il était au nombre de ceux qui avaient
toujours combattu une législation de ce genre,

Sir CHARLES TUPPER : Ecoutez ! écoutez.

Voici ce que j'ai lit: le faisais observer que
quelqu'un avait déclaré que l'honorable député de
Leeds-sud (M. Taylor) ne désirait pas lue le bill
fût adopté, et je disais qire personne ne pouvait dire
sérieusement que l'honorable député de Leeds-sud
ne désirait pas l'adoption le ce bill, car, pendant
des années, il avait demandé cette législation alors
que la majorité le la Chambre-et j'en faisais par-
tïe-la combattait.

Mais j'ajoutai que j'étais maintenant en faveur
du bill parce que j'en voyais la nécessité. Je désire
simplement rectitier na position sur ce point et
corriger la rumeur qui me représente comme adver-
saire d'un bilI que j'approuve et que j'appuie.

LA PROTECTION DES PÉCHEURS.

M. KAULBACH : Avant l'appel de l'ordre du
jour, j'appellerai l'attention du gouvernement et
plus spécialement du ministre de la Marine et des
Pêcheries, (M. Davies), sur l'article suivant du
Witnes de Montréal.

LA PÊCHE DU MAQUEREAU EST MÉDIOCRE.
Les pécheurs de la Nouvelle-Ecosse menacés de famine.-

Le poisson n'atteint pas la côte.-Destruction des filets
parles schooners de Gloucester,
Halifax, N.-E., 7 juin.-La population des villages de

la rive ouest est menacée de eérieuses privations si la
péche ne s'améliore pas. Les vendeurs de poisson ont
visité Prospect et les environs à la recherche du maque-
reau et n'ont pas pu en trouver. Le poisson a passé devant
la côte et n'a bouché la rive qu'à Canso. Il en a été pris
beaucoup à l'est et le poisson a été expédié à Boston par
Halifax. La population de la rive ouest comptent sur la

seconde passe de maquereau et espèrent .u'elle sera
meilleure que la preière. Si elle manque il est difficile
de savoir ce que ces gens-là pourront faire pour l'été.
Quelques-uns de& pêcheurs de l'ouest se plaignent amère-
ment que leurs filets sont détruits par les pêcheurs de
Gloucester. Beaucoup de filets ont été dernièrement
déchirés et les propriétaires ont subi des pertes sérieuses,
Cinq filets appartenant au même propriétaire et évalués à
cent cinquante dollars ont été détruits. Les pécheurs
affirment que des schooners traversent intentionnellement
les filets sans s'occuper des dommages qui peuvent en
résulter. Les patrons de ces schooners adoptent cette
méthode pour faire passer sur des pécheurs innocents leur
mauvaise humeur de l'application de la limite des trois
milles et de ses restrictions. On a remarqué cette semaine
qu'une flotille considérable de Gloucester a navigué pen-
dant plusieurs jours de long en large en dedans de la
limite des trois milles. Ils n'ont pas osé prendre de poisson
même s'ils en ont vu, mais ils ont passé à travers des filets
et causé des dommages considétables aux pêcheurs de la
côte.* Dans bien des cas, tous les filets de certains indi-
vidusont été détruits, ce qui aurait réduit les malheureux
propriétaires à l'impossibilité de prendre du maquereau
s'il s'en était présenté. Une plainte a été adressée immé-
diatement au gouvernement du Canada.

On sait fortbien, M. l'Orateur, que les péchieurs les
côtes de la Nouvelle-Ecosse tie sont pas en mesure
de subvenir à leurs besoins par la fertilité de leurs
campagnes. Leurs cabanes ou demeures s'élèveit
sur le roc nu et ils ne peuvent compter que sur les
produits (le la nier ; si leur pèche est entravée, ils
sont ainsi privés de leur seul moyen d'existeice.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député désire
s'étendre sur ce sujet, il devra proposer une mo-
tion.

M. KAULBACHI: Je terminerai en proposant
une motion. Je désire demander au ministre de la
Marine et les Pêcheries si les patrons (les schooiers
(le patrouille au service <lu gouvernement ont reeu
instructions de surveiller les navires étrangers qui
naviguent en dedans de la limite (le trois milles et
qui y causent des dégâts ou s'ils sont simplement
chargés <le veiller à ce qu'ils ne se livrent pas à la pê-
ce. Il tue semble que ces patrois <le schooners de
patrouille devraient être chargés <le veiller aux inté-
rêts généraux des pêcheurs surtout à la destruction
des filets. Ces pauvres pêcheurs seraient trop sou-
vent privés de leurs filets lui sont pour eux ce que
l'outil est à l'artisan, c'est-à-dire i'unique moyen
d'existence. Je demanderai donc à l'honorable iii-
nistre de faire surveiller très soigneusement, s'il ne
l'a pas encore fait, les navires anéricains et de se
faire signaler toutes les infractions qui se produi-
ront. -Je propose que la séance soit levée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Je n'ai entendu que
très imparfaitement les remarques de l' honorable
député et l'extrait qu'il a lu, mais j'ai cru comnpren-
dre qu'il se plaint que des schooners américains ont
pénétré dans la limite de trois milles, ont fait.passer
leurs vaisseaux au travers des filets des pécheurs et
détruit toutes leurs chances de prendre du poisson.
Je crois qu'il faut prendre ces rapports de journaux
cum grano salis. Ou ne peut pas les accepter sans
réserve. Le commandant Spain et ses officiers sont
habitués à suivre la flotille de Gloucester du jour
où elle entre dans les eaux canadiennes jusqu'à ce
ce qu'elle en parte à l'automne. J'ai toutes les
semaines des rapports m'indiquant les déplacements
de la flottille américaine et la surveillance dont elle
est l'objet. J'ai peine à croire, connaissant la vigi-
lance admise du commandant Spain et de ses offi-
ciers qu'un outrage comme celui que rapporte l'ho-
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norable député ait pu se produire sans que j'en aie coul)(le dégêts dont se plaignent nos pauvres pê-
été informé et sans que le oinanlanit Spain ait dieurs et il existerait beauconp moins de préjugés
pris les mesures nécessaires. Je crois que l'hono- et dc. haunes s! la cte. Nos pêcheurs verraient
rable député colait assez le conmandant Spain enfin qu'ils peuvent se livrer à leur industrie avec
pour être sûr que si un attentat comnme celui-là sécnrité et de façon à faire vivre leur famille sans
était connis par les schooners amnéricains il pri ence i ne risques ou de perLes.
drait le oyen d'y met tre iiiédiateient un ter- otion rejetée.
me. Mais, nîaturellemuent. l'honorable député ya'nt
jugeé à propos de soumettre cette question à la
Clvunbre, jen errai au commaudant Spain un exen-i lEC[AMATI)N DE M. C.. WALSH.
plair<e dles dbats eni lui dlemanditant uin raprt sp
cial que je mie ferai un plaisir de conmmuniquer à
l'honorable député aussitôt que je Faurai reçu.

Sir CRARLES-HIBERT rUPPER: Jadnets
avec l'honiorable miinistre de la Marine que lexpé-
rience liu passé dans ce département indique que
bien fréquemmîîîent ces rapports de journaux ne
supportent pas l'examîen. Néanmoins, j'espère qu'il
ne stiivra pas la coutune ordinaire et ne consilé-
rera pas immédiatement qu'il n'y a rien <le fondé
dans ces rumiîeurs. Quelquefois elles sont fon-
dées et trop souvent les filets sont détruits, non
pas seulenent par dles navires étrangers mais par
nos propres navires. Je désire done conseiller à
l'honorable ministre, lorsqu'il demandera tni rap-
port au commandant Spain, de voir à ce que
celui-ci fasse faire une enquête et s'assure (les
noums des navires qui seront trouvés en faute, s'il y
a lieu, afin qu'in avis puisse être envoyé aux udiiFé-
rents percepteurs qui pourront aider les croiseurs
(les pêcheries à s'emparer (les vaisseaux contre les.
quels le gouvernement pourra obtenir îles preuves.

M. KA ULBACH : Je puis dire que j'ai la plus
haute opinion di commandant Spain et que je suis
convaincu qu'en tout temps il protégera les intérêts
les pêcheurs tant qu'il surveillera la côte et aura

la surveillance de leurt flottille. Cependant, je pro-
fite (le l'occasion pour appeler l'attention sur ce fait
qu'il y a un an, lorsque les Américains et les pê-
cheurs (les provinces maritines faisaient la pêche
du mauut tiereiti avec lit fatale seine à poche, cette
méthode fut condamnée simultanément par le Con-
grès américain et le gouvernement d'alors, et (les
mesuîres furent prises pour y mettre tn terme.
Mais au bout le quelque temps les Américains
reprirent cette méthode désastreuse et le gouver-
neinciit ne prit aucun moyen que je sache (le les en
empêcher. D.ns tous les cas, les engins et instrat-
ments qui avaient servi atx pêcheurs des provinces
maritimes sont restés sans emploi et sont encore
délaissés maintenant. Il mie seinle que si le gou-
verueinent potivait entrer en correspondance avec
nos voisins <le l'autre côté le la frontière et s'assu-
rer s'il ne serait pas- possible d'en arriver à une
entente pour arrêter ce mode d'opération, les Ané-
ricains comm- les Canadiens en profiteraient.

Le pêcheur américain pénètre maintenant dans
la limite des trois milles et s'il n'aperçoit pas le
drapeau d'un le nos sh-lioon:rs ou de nos cotres
de patrouille, il saisit l'occasion de pêcher avec la
seine à poche. Cette flotille américaine en dehors
des avaries qu'elle cause aux file's contribue à
chasser le poisson de la côte. Je (,rois qu'il serait
bon de regarder conmie suspect tout vaisseau de
pêche américain trouvé dans la limite des trois
milles et qun'il devrait se faire connîaître afin' que
l'on puisse constater s'il se trouve là dans un but
légitime etsimplement pour entrer tdans le portou en
sortir. Si cela se faisait on éviterait à l'avenir beau-

M. DATTiEs.

Sir CHARLES TUPPER : Avant l'appel de
l'ordre li jour, je désire appeler l'attention de mon
honorable ami le chef du gouverneiient sur une
lettre que j'ai reçue <le M. C. -. Walsh, me deinan-
dant d'inserire de Fordre du jour un avis de

i motion pour certains documents ; iais comme il
serait trop tard pour y arriver par ce moyen, je
dési-re simplement dire que M. Walsh, ingénieur
civil, était employé par le gouiverneeniet des Ies
sous le Vent, qui avait demiandé an iiinistère des
Chemins de fer et Canaux un officier pour faire
certains travaux. 'M. Walsh a été occupé quelque
temps <le la soi-te, mais ensuite on se dispensa de
ses services, et il réclame un montant considérable
par suite du retard mis à lui payer son salaire, ce
qlui l'a empêché de revenir au Canada. L'objet île
cette lettre est de faire déposer par le gouverne-
ment sur le bureau toutes les lettres et rapports
ayant trait à cette question. J'enverrai cette lettre
au iinistre du Commerce, et s'il le croit à propos,
je lui demnande de déposer sana autre motion ces
d ocuments levant la Claimibre.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Est-ce une réclamation contre le
gouvernement canadien ou contre celui des Iles
sous le Vent

Sir CHARLES TUPPER. : Contre le gouverne-
ment îles Iles sous le Vent. Il se petit que quelques-
unes de ces correspondances aient été échangées
avec le gouvernement impérial et soient d'une
natuire confidentielle. Mon lioior-aile ami pourra
s'assurer si ces documents peuvent être déposés.

Le MINISTRE DU COM MERCE : J'y verrai.

AMENDEMENT À L'ACTE DES POSTES.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je demande la permission de pré-
senter le bill n° 129 pour amender l'Acte dee Postes.
La première partie île ce bill a ponr objet <le
prendre des dispositions afin que le département
des Postes puisse s'arranger le façon à obtenir- des
garanties des personnes employées dans les bureaux
<le poste, soit avec des compagnies de garantie, soit
au moyen d'un fonds ou des deux méthodes com-
binées. Je veux éviter si c'est possible la nécessité
de cautionnements séparés pour chaque employé et
pourvoir si c'est possible à une assurance générale
sans avoir à s'occuper de l'individu en particulier
qui occupe pour le moment telle ou telle place. Nous
avons bien des centaines d'employés et nous éprou-
vons beaucoup de diticulté à suivre ces cautionne-
ments à voir quand ils expirent, à percevoir les
primes, etc. Je crois que l'on petit simplifier ait
moyen de ce bill cette branche du service., Ainsi
au lieu de compter uniquement sur les garanties
des conpagnies pour la fi- élité des employés, nous
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comptons prélever un fonds sur les employés. Cela d'examens parce qu'à cette époque les examens n'é-
ne leur imposera aucuns frais supplémentaires, ce taient pas obligatoires. En fait, il est incapable
sera une simple division de leur contribution dont d'occuper une position de commis (le troisième
une partie servira à payer la prime à la compagnie classe et le présent aute ne permet pas de lui don-
et l'autre sera versée au fonds. Le bill propose uer une position inférieure, car il n'a pas passé
aussi d'établir dans le service des postes une nou- d'examen.
velle branche, celle du service postal par chemin Nlotion a
de fer et de créer pour ce service un contrôleur et o l eae
des surintendants. Ce ne sont pas de nouveaux
officiers, ils seront pris dans les anciens cadres. Le
contrôleur sera un employé des cadres actuels ayant DEMANIDE DE EAPPORTS.
au moms n qlumze annees exp r ence, e es surin-
tendants devront avoir au moins dix ans d'expé-
rience dans le service postal par chemin de fer. Il
y a aussi une clause dans le bill stipulant que les
courriers pourront subir chaque anée ce que l'on
appelle un examen de " cas fictif."

M. FOSTER: Les employés supporteront-ils
entièrement les frais de garantie?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Entièrement, cela n'entraîne aucune dépense )upplé-
inentaire ni pour les employés ni pour le pays.

M. ELLIS : Je regrette que le directeur général
des Postes n'ait pas introduit dans son bill une dis-
position pour l'assurance les lettres chargées. Je
crois que c'est une mesure dont l'administration
des postes devrait avoir la charge.

Motion adoptée, le bill est lu une première fois.

AMENDEMENT À L'ACTE DU SERVICE
CIVIL.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Je demande la permission de
présenter le bill (nl 130) pour amender l'Acte du
service civil. C'est un bill pour appliquer les
dispositions du bill qui vient justement d'être lu
une première fois en ce qui regarde le controleur et
les surintendants du service postal spécial des eie-
mins de fer. Ce bill crée aussi une nouvelle caté.
gorie d'employés dans les bureaux de poste urbains,
les trieurs et les étampeurs. Il y a actuelle-
ment dans les bureaux de poste urbains des commis
de première classe employés à ce travail de triage
et de timbrage qui peut très bien être fait comme
en Angleterre, par une nouvelle catégorie d'em-
ployés. Il y a aussi une clause dans le bill amen-
dant la clause 60 de l'Acte du service civil, et qui
permet au gouvernement de faire certains change-
ments dans les cadres lorsque les employés étaient
au service antérieurement au ler juillet 1882, et
qui n'ont pas passé les examens requis. Mon hono-
rable ami, le ministre de l'Agriculture (M. Fisher),
a justement actuellement à résoudre un cas de ce
genre qu'il expliquera lorsque cette disposition sera
discutée.

M. FOSTER: C'est pour faire revivre l'an-
cienne disposition en ,vertu de laquelle ces emm-
ployers permanents pouvaient être nommés sans
examen ?

M. MARTIN : Avant l'appel de l'ordre du
jour je désire attirer l'attention du ministre des
Travaux publics (M. Tarte) sur un rapport deman-
dé par cette Chambre au début <le la session-les
documents relatifs au prolongement du brise-lames
<le Belle-Rivière. J'aimerais savoir quand ce
rapport sera déposé.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'y verrai demain.

M. MARTIN : Je voudrais aussi appeler l'atten-
tion du ministre (les Chemins de fer et Canaux (M.
Blair) sur un ordre <le la Chambre passé à la der-
nière session demandant un état des dépenses du
gouvernement fédéral pour les chemins <le fer du
Canada depuis 1873.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'état a été préparé et sera déposé im-
mnédiatement.

M. MARTIN : Je demanderai aussiau directeur
général des Postes (M. Mulock) dles renseignements
aur plusieurs rapports que j'ai déjà demandés plu-
sieurs fois. Deux de ces rapports ont déjà été dé-
posés, mais je lois <lire que l'un d'eux n'est pas
complet. C'est la correspondance relati e à la des.
titution du directeur de la poste de lopefield. La
correspondance parle d'une requtîête qui ne figure pas
dans les documents. -Je désirerais que ce rapport
soit fourni complètement et je désirerais aussi que
deux autres rapports que j'ai demandés et dont j'ai
envoyé il y a quelques jours un mémoire au direc-
teur général des Postes.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES
(M. Mulock): Quant au rapport incomplet je m'en
informerai dans mon département. Je ne l'ai pas
examiné mais les employés avaient instruction de
se conformer à l'ordre de la Chambre.

M. MARTIN : Je voulais faire remarquer qu'il
y a une lettre dans cette correspondance de Hope-
field adressée à l'honorable D.-A. McKinnon et
datée de Hopefield, 15 décembre 1896, dans laquelle
il est dit :- "notre pétition contenait neuf noms
Cette pétition doit exister au département;"

PRÉSENTATION DE RAPPORT.

Rapport annuel du ministre de la'Justice. (M.
Fitzpatrick.)

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: VOIES ET MOYENS--LE TARIF.
Non ; cela n'atteint pas les nouvelles nominations.
Le cas qui nous a suggéré la nécessité de cet ameny Le MINISTRE DES FINANCES Je propose
dernent se présente dans le département de l'Agri. que la Chambre se forme en comité des voies et
culture où se trouve un commis de troisième classe moyens.
qui est là depuis 25 ans et qui n'a jamais passé 1 Motion adoptée.
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EN COM [TE.

256. Ruban de fer ou d'acier dentelé ou uni pour elô-
tures, vingt pour 100 ad ralorem«.

M. FOSTER : Je pensais qlte le contrôleur <les
Douanes avait l'intentiotn d'examiner cette question
comprenant uine autre c (tégori e l lôttires pour
cultivateurs, qui, a-t-on iontré dans nue discus-
sion antérieure, est assez employée dans l'onîîtario.
Mais il parait (lue la matière première est imposable,
bien que le droit tie soit pas indiqué ici, probable-
ment elle tombe dans la catégorie (les articles lion
spécifiés, coest-à-dire sous le diroit le 20 pour 100.
Mais le point soulevé est celui-ci : si le il barbelé
et le fil sinpfle pour clôture sont mis sutr la liste
(le fraiiehise potr 'avantage dit cultivateur et si
les imantfactitres soit fermées et Findustrie arrêtée
pour alléger le cultivateur de ces droits, sur quel
principe un autre espèc e clôture fabriquée avec
dles matériaux admis en franclise et employés par
le cultivateri serait-elle protégée par un droit
dotnt nous ignorons létendtte. Mon hontorable ami
a <lit qle cette clôtiture serait pour les gazons et les
pelouse mais oit m'inumfot-itme que les cultivateurs
l'emnploient beaucoup et (lue c'est la meilleure
cloture, si ce n'est pas la plus éconioiiiqtue.

Le CONTROLEUR DES l)OUANES (M. Pa-
tersoi) : La question a été discutée comme l'a <lit
l'honorable député, mais le gouvernement a pensé
qu'il était allé assez loin ci mitatière le concessions
pour les clôtures. Quant à celles lotit il parle je
tic urois <pas qi'elles soietut aussi eimployées que les
cl'tures que ious avons affratichies le droits. Je
suppose qu'il tie sera pas inutile le faire reimar-
quer qu'en atteignanutît l'article qui suit, nous nous
proposons d'ajouter' les mots : " Fils à clôtures
(ns.a.) " au taux (le 5 pour 100. Nous croyons
avoir été aussi loin que possible dans ce sens
actuellenient et je crois (lue l'honorable député
admettra que nous avons fait beaucoup le chemin
dans cette direction. Comme je l'ai dit hier soit',
nous ne voilons pas frapper une industrie ot une
autre ;nous aous seulement voulu fournit au cul-
tivateur le til métallique à meilleur marché possible
dont, je crois, il se sert le plus.

M. CLANCY: Je suis sûr (lue le pays pprendra
cette nouvelle avec le plus vif désappointement.
Si le gouvernement ct-oit montrer qu'il veut sérieu-
setent donier aux cultivateurs les avantages qu'ils
demandent et abaisser le prix de's elôtures de fil de
fer, en abaissant seulement le prix du fil de fer
barbelé, il désappointe non seulement les culti-
vateurs mais il est injuste à leur égard. Si le cou-
trôleur est informé que la catégorie de clôture en
fil de fer dont je lui ai parlé hier, le fil de fer en
treillis, n'est pas généralement eiployôe, oit le
trompe. Ce genre de clôture est le meilleur et son
einploi augmente chaque jour. Le fil barbelé a
cornplètement cessé d'être employé et les elôtures
qu'on emploie iaintenant pour les pâturages sont
celles qui tie peuvent ni blesser le bétail ni lui
faire dommage. Je fais remarquer l'injustice <le
détruire une industrie et le donner une protection
presque indue aux clôtures qui siit le plus em-
ployées. Ainsi le fil ne paie pas de d-oit pour les
clôtures ci fil barbelé oi en fil <le treillis ; et pour-
tant il subsiste un droit protecteur sur le fil de
clôture le plus emîployé-je ne mue plains pas du
maintien du droit-mais il reste un droit protecteur

M. FIELDING.

considérable sur ce genre de clôture. Il semblerait
qu'elle a les faveurs de l'honorable contrôleur ou
(le ses amis. .je ne sais ce qu'il ci est.

M. TAY LOR: La manufacture de Windsor.

M. CLANCY J'aimerais à voir la manufacture
de Windsor raisonnablement et équitablement pro-
tégée comme les autres manufactures de fil barbelé.
Si l'honorable contrôleur établit une différence, je
ne la comprends pas. Je dis que c'est injuste pour
les cultivateurs et que la franchise du fil barbelé
est une pure farce. L'usage (lu fil -barbelé décroit
au lieu d'augmenter. Si ces messieurs veulent
tenir ce qu'ils ont priomis, qu'ils mettent tout le fil
de clôture sur la liste de franchise ; sinon qu'ils
laissent toutes les manufacturiers sur le même pied.

'M. FOSTER : -le ne crois pas que mon hono-
rable ami ait réponid d'une façon raisonnable. Je
désire appeler lattention du comité sur l'attitude
qu'il a l'air <le prendre. Si ce n'est pas cela, c'est
que je nie tronpe grossièrement. Il résulte de la
dlisctission <le cet article que le gouvernement i dé-
ciIé <le laisser entrer ci franchise le fil barbelé
que lon fabrique ici.

En agissant ainsi il a fermé les portes de toutes
les iaufactures de fil barbelé au Canada : et elles
sont loreu-es. l tdiet aussi en franchise les
n- 9, 12 et lI lotit on fait u grand usage pont
les clôtures et (lue l'on emploie aussi dans la fabri-
cation du fil barbelé. La seule raison que -lonne
llionorable iinistre pour en agir ainsi, c'est que
le gouvernement eu est venu à la conclusionI que
les cultivateurs doivent faire leurs clôtures avec
dt fil barbelé et qu'ainsi on doit admettre cet
article ei franchise. Lorsque l'ot demande quel
droit on a mis sur ce genre de clôture qui devient
en usage. citez les cultivateurs, et qui est le ieil-
leur genre de clôture, le contrôleur des Douanes
nous <lit qu'il va prier le comité d'imposer un droit
de 25 pour 100 sur cet article, dont la matière
première est admise en franchise. Lorsqu'on de-
Mande à l'honorable contrôleur des Douanes pour-
quoi il fait unge distinction entre les deux espèces
de clôtures en fil métallique, imposant u droit
protecteur sur le meilleur fil à clôture qu'il y ait
pour le cultivateur, et Petlevant sur le fil qui est
inférieur, il nous dit que le gouvernement est allé
aussi loin qu'il croyait pouvoir aller. Or, Hliono-
rable député d'Essex (M. McGregor) voulait, hier
soit-, faire disparaitre complètement ou réduire
le droit sur les clous de fil métallique, afin de venir
en aide aux cultivateurs. J'aimerais voir se lever
l'honorable député pour d.emtander que le droit sur
le treillis métallique pour clôture soit enlevé, afin
de venir encore en aide aux cultivateurs. Autre-
ment il semblera ait comité et au pays, que le gou-
vernetment a fait soit tarif par favoritisme et dans
le but d'accorder les favetrs aux fabricants de
certaines espèces de clôtures qui ne sont pas les
meilleures, taudis, qu'il imposait sur le, meilleur fil
métallique à clôture un droit équivalant à 30 ou 35
pour 100 ; et qIue c'est parce que la fabrique qui
manufacture. en graide partie, ce fil inférieur, et
que l'ot favorise ainsi, est située dans un comté
représenté par un partisan du gouvernement.

M. McGREGOR: Il y a dans mon comté, à
Walkerville, une manufacture qui consonne par
année 1,000 tonnes -de fil métallique pour la fabri-
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cation du fil barbelé simple, qlui est excellent pour
la clôture. J'ai reçu un télégramme de cet éta-
blissement, il n'y a pas longtemps, me disant qu'il
voulait que l'on substituât le fil n' 12 au fil n° 7 et
14. L'honorable préopinant peut difficilement blâ-
mer les membres de la droite du remaniement du
tarif quant à ces articles, parce queces numéros ne
conviennent pas aux fabricants de mon comté, les-
quels cependant pourront, je crois, se servir du fil
métallique porté sur cette liste. Des manufactures
du même genre fonctionnent à London, Ingersoll,
Toronto et à d'autres endroits. Un grand nombre
de cultivateurs, cependant, fabriquent eux-mêmes
aujourd'hui leur til à clôture et leurs treillis métal-
liques, ils font cinq ou dix brins, selon qu'ils le
désirent ; et la machine dont ils se servent pour
cette fin a donné satisfaction.

,J'aimerais voir les numéros 7 et 14 admis en
franchise, mais le gouvernement a pris une déter-
mination quant à ces trois numéros mentionnés
dans le tarif, et je crois que le gouv'ernement a fait
un pas immense vers le but qu'il poursuit, savoir :
donner aux cultivateurs des clôtures sur lesquelles
ils n'auront pas (le droits à payer ; et sa conluite
recevra l'approbation de tout le monde. Il est vrai
qu'un très grand nombre <le nos cultivateurs n'ont
pas besoin de clôture de fil barbelé. mais au Mani-
toba où, à beaucoup d'endroits, la clôture n'a que
trois brins, le fil barbelé est nécessaire. Dans ces
provinces-ci, cependant, nous nous dispensons du
fil barbelé, et le plus tôt on s'en dispensera le mieux
cela sera pour le pays et les animaux. Cette pro-
position est un pas dans la bonne voie et nous tra-
vaillons, afin que nos cultivateurs construisent des
clôtures de fil métallique sans payer de droits.

M. CLANCY : Le contrôleur des Douanes n'a
pas répondu à la question, mais il a simplement
déclaré que le gouvernement n'était pas encore dé-
cidé à placer les deux espèces de fil à clôture sur le
même pied. Le comité et le pays ont droit de con-
naître l- raison pour laquelle les deux espèces de
fil à clôture ne sont pas comprises dans cet item.
Lorsque l'honorable député d'Essex (M. MeGregor)
dit que, dans une inanufacture,-et il y a quatre ou
cinq autres établissements de même nature,-on
emploie, pour des fins de fabrication, 1,000 tonnes
de fil de ce genre, il est évident que si le contrôleur
des Douanes avait besoin d'une preuve de l'usage
que l'on fait de cet article, cette preuve lui est
fourni par la déclaration <le 'l'honorable député
(M. McGregor.)

M. VALLACE : Il nue fait peine de voir que le
gouvernement ne donnera pas l'explication qu'on
lui demande. On a dit que le fil barbelé sera ad-
mis en franchise et que le fil à clôture qui, suivant
l'honorable député d'Essex-nord, est le plus répan-
du chez nos cultivateurs, recevra une protection de
25 pûur 100, sur l'article manufacturé. En un
mot, ces manufacturiers vont avoir leur matière
première admise en franchise et de plus 25 pour
100 sur l'article manufacturé. Voilà une proposition
qui semble faire du tarif, une mesure politique. Il
y a d'autres industries de même nature, mais elles
recoivent bien moins de protection ; et de plus, ce
droit excessif n'est aucunement nécessaire, car les
droits protecteurs ne devraient être imposés qu'en
proportion du travail qu'exige l'article manufa--
turé. Dans le cas qui nous Qeccupe, l'article manu-*
facturé est le treillis métallique, dont la confection

est simple et qui peut être préparé au moyen d'une
machine, car il ne s'agit que d'unir différents brins
et de les attacher ensemble. Et cependant cette
industrie obtient sa, matière première exempte de
droits et 25 pour 100 sur le soi-disant article manu-
facturé, taudis que l'ilustrie du fil métallique bar-
belé est anéantie, car on ne lui accorde aucune
protection et elle ne sera pas en état de soutenir la
concurrence (lu fil barbelé importé des autres pays.
Il y a autant de personnes engagées dans la fabri-
cation du fil barbelé que dans les autres industries
de fil métallique.

Si l'on doit admettre en franchise cette dernière
espèce de fil, je ne vois pas pourquoi on accorde-
raient à tous les autres fils métalliques une protec-
tion de 25 pour 100 sur l'article manufacturé, et
en outre l'admission en franchise de la matière pre-
mière. Je crois que le gouvernement devrait don-
ner une explication satisfaisante (le la ligne de con-
duite qu'il adopte sur cette question.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'est pas
besoin d'ajouter aucune explication à celle qu'a
donnée le contrôleur (les Dotianes. Le gouverne-
ment n'a pas l'intention d'accorder cette exemption
à tous les fils métalliques à clôture, mais simple-
ment à celui qui est le plus généralement employé
par nos cultivateurs. En admettant en franchise
le fil barbelé et galvanisé, nous faisons une conces-
sion à nos agriculteurs. Si les membres de la
gauche prétendent que nous aurions pu aller plus
loin et faire de plus amples concessions, je tombe
d'accord avec eux ; mais nous avons cru qu'une
réduction raisonnable'avait été faite sur le til mé-
tallique à clôture, et une réduction qui sera appré-
ciée par les cultivateurs.

M. SPROULE: Le ministre des Finances a
donné la meilleure raison du monde pourquoi il
(levait admettre en franchise l'autre fil à clôture. Il
a dit qu'il avait fait une concession qu'il croyait
des plus avantageuses, mais quand on lui a fait
remarquer qu'il n'avait pas choisi l'article le plus
utile et que les autres espèces de fils sont plus fré-
quemnmnent employées par les cultivateurs, alors s'il
ne s'écarte pas (lu principe qu'il a posé il devrait
enlever le droit sur cette espèce de til dont l'usage
se répand <le plus en plus.

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est là un
point sur lequel les avis diffèrent. Des hommes
qui, j'en suis certain, ont agi de bonne foi, nous
ont dit que le fil métallique que nous avions admis
en franchise était celui qu'on employait le plus
communément et que cette exemption de droit se-
rait des plus profftables aux cultivateurs. L'ho-
norable député (M. Sproule) déclare que, pour les
clôtures le treillis métallique est le plus utile,
mais les renseignements que nous avons obtenu
nous disaient le contraire.

M. SPROULE: Il est probable que le ministre
des Finances a obtenu ces renseignements des
industriels qui fabriquent ce fil à clôture et non de
la classe agricole.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
député connaît sans doute la source où l'on puisait
les renseignement dans le passé. Tout en ayant
été heureux d'entendre les fabricants nous n'avons
pas toujours suivi leurs conseils, et les renseigne-
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ments que nous avons eus concernant cet item ne
nous viennent pas des manufacturiers, mais des
cultivateurs pratiques du Canada.

NI. HENIDERSON: Je suis heureux que nous
ayons eu cette discussion. Ou a cru généralement
dans le pays, que le gouvernement avait favorisé
le cultivateur en donnant à ce dernier sou til à
clôture exempt de droit, mais on constate aujour-
d'hui que ce n'était là qu'une illusion et qu'il ny a
que le il métallique qu'emploient d'ordinaire les
cultivateurs qui soit exempt (le droits, tandis que
le fil à cloture (le première qualité jouit encore
d'une protection élevée. Ce n'est pas autant l'ac-
tion du gouvernement que je blâme que sa tenta-
tive de jeter (le la poudre aux yeux. Il est aussi
bien que les cultivateurs du Canada comprennent
immédiatement que le gouvernement ne lenr
accorde pas ce qu'il leur avait apparemment pro-
tinis.

1I. FOST ER : Avant l'adoption de cet item, il
est hon de répéter la remarque (le l'honorable dé-
puté d'Essex (. McGregor), parce que la chose
en vaut la peine. L'honorable député affirne avec
autorité que le fil barbelé fait une très mauvaise
clôture et que ce fil passe rapidement d'usage.
Pour la raison que ce fil fait une très mauvaise
clôture et passe rapidement d'usage, mon honorable
ami (M. McGregor) désire beaucoup le voir entrer
en franchise. Mais l'autre fil est excellent pour la
clôture et l'usage s'en répand beaucoup, et alors
mon honorable ani, animé d'un zèle ardent pour
les cultivateurs, favorise l'admission en franchise
du fil à clôture inférieur et qui est de moins en
moins employé, tandis qu'il est en faveur de l'in-
position d'tnt droit protecteur de trente-cinq pour
cent sur le fil à clôture (le première qualité et dont
l'usage se répand rapidement.

Sir CHARLES-HIB3BERT TUPPER: Cela
ressemble beaucoup aux droits différentiels, l'avan-
tage est simplement illusoire.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Si nos
renseignements sont exacts, on a vendu, durant
l'année, plus le 6,000 tonnes de fil barbelé et loin
d'être une industrie qui décline, comme quelques-
uns l'ont affirmé, on prétend au contraire que les
ventes de cet article augmentent de jour en jour.
Si les honorables membres de la gauche pensent
que le fait d'admettre en franchise 6,000 tonnes de
fil barbelé à clôture. n'est d'aucun avantage pour
les cultivateurs, naturellement nous devons les
laisser dlire et le pays jugera. Mais outre cela, le
fil métallique galvanisé portant les numéros que
nous avons mentionnés est aussi admis en fran-
chise ; et quoi qu'en puissent dire les honorables
membres de la gauche, je crois que nos amis les
cultivateurs seront convaincus que nous avons fait
un effort sincère, et j'ose dire un effort heureux.
afin le leur accorder un soulagement en modifiant
cet item lu tarif.

M. FOSTER : Je suis obligé de demander aux
honorables membres de la droite quelques rentsei-
gnements. Nous nous sommes abstenus de deman-
der des renseignements. Je ne crois pas que dans
tout le cours dle cette discussion nous ayons fait
plus que quelques questions pour obtenir des in.
formations réellement nécessaires, et aux neuf

M. FIEL.DIN.

dixièmes les questions que nous avons posées, on
ne nous a pas répondu ; tantôt les ministres
n'avaient pas leurs notes, tantôt ils n'avaient pas
(de réponse. Mon honorable tai (M. Paterson) a
entrepris <le faire disparaître les droits protecteurs
sur le fil barbelé, et il nous dit que, d'après les
renseignements qu'il a obtenus, 6,000 tonnes de ce
fil sont consoininées cliaque année.

Mon honorable ami (M. Paterson) a aussi entre-
pris d'itnposer un droit <le 25 pour 100 sur cet
article, outre la matière première qui est admise en
franrchise en faveur d'une autre industrie. L'hono-
rable contrôleur pourrait-il dire à ce comité coin-
bien il y a de manufactures de ce genre dans le
pays et combien le mille tonnes ces manufactures
sont censées consommer durant l'année? Les hono-
rables députés constateront qu'on ne peut en arri-
ver à aucune conclusion précise et logique sans
avoir une réponse à la question que j'ai posée. d'ai
confiance que le contrôleur des Douanes sera en
mesure de nous donner des renseignements.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne puis
certainement pas donner les renseignements que
demande mon honorable ami (M. Foster), et je ne
ct-ois pas non plus que le contrôleur des Douanes
puisse le faire sur-le-champ et dire quel est le
nombre les manufactures engagées dans cette in-
dustrie. Je puis informer mon honorable ami (M.
Foster) que cet item a été inséré dans le tarif plus
pour plaire at cultivateur qu'au fabricant.

M. FOSTER : J'attire votre attention sur cette
réponse que le gouvernement donne à la Chambre.
On prend une voie, laquelle se subdivise ensuite
en deux branches qui vont dans des direc-
tions tout à fait opposées. L'un des item décrète
l'exemption le droits, et l'autre impose 25 uour
100, en outre de la matière première qui est admise
en franchise. Le ministre les Finances et le con-
trôleur des Douanes ei sont ai-rivés tous deux à
une décision, niais ni l'un ni l'autre ne peut nous
dire pourquoi ; ni l'un ni l'autre ne peut nous indi-
quer le nombre de ces manufactures et nous donner
information ait sujet de ces établissements, et lors-
que nous demandons des faits positifs, ils nous
répondent : " Les faits nous laissent complètement
froids, nous n'avons rédigé cet item <lu tarif que
dans le but de plaire aux cultivateurs."

Le comité approuve-t-il une réponse comme celle-
là ? Plaire aux cultivateurs ! Quelqu'un prétendra-
t-il que le cultivateur n'aimerait pas avoir les
treillis métalliques qui sont ce qu'il y a de mieux
pour faire les clôtures, à une réduction de 25 pour
100 sur le droit, afin de pouvoir employer ces arti-
cles sur leurs fermes en payant vingt-cinq pour cent
de moins, si l'on en croit les honorables membres
de la droite ? Le ministre les Finances prétend-il
nous dire que les cultivateurs n'auraient pas profité
de cet avantage ? Prenons la raison, la petite, l'in-
suflisante et absurde raison qu'a donnée l'honorable
ministre, savoir : que quand le gouvernement a pré-
paré ce tarif et imposé un droit élevé sur un fil à
clôture d'une certaine espèce et supprimé de droit
sur une autre espèce de fil à clôture, il n'a pas du
tout examiné les faits, mais il n'a fait que ce qu'il
a cru être dans l'intérêt d'une certaine classe.

J'attire l'attention sur cette réponse que l'on
donne au comité et au pays. Je dis, qu'à l'avenir,
le comité aura besoin de demander plus de ren-
seignements avant d'adopter ces item. Il ne
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devrait pas être permis aux membres du gouverne- M. FOSTER : J'aimerais demander à l'honora-
ment dle rédiger un item comme celui-ci, lorsqu'ils ble contrôleur des Douanes si ce fil métallique est
n'avaient pas et n'a pas encore aujourd'hui breveté.
aucune information à ce sujet. Mon honorable
ami (M. \lcGregor) nous a dit qu'un seul établisse- Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il n'y a
ment consommait mille tonnes de fil métallique et, aucun brevet sur le fil métallique qu'achètera le
il a dit qu'il y en avait deux, trois ou quatre cultivateur et dont il se servira pour faire ses clô-
autres. Mon honorable ami sait-il si les fabricants tures.
de treillis métallique à clôture vont consommer M. FOSTER: Ce n'est pas une réponse à lal'an prochain 6,000 tonnes de fil? question que j'ai posée, et l'honorable contrôleur

M. McGREGOR: Ces fabricants ne font aucun le sait bien. Je ne lui ai pas demandé si le fil tué-
usage le fil barbelé. tallique était breveté, mais si ce genre de clôture

auquel on accorde une protection de 25 pour 100,
M. FOSTER : Personne n'a dit qu'ils en faisaient en outre de la matière première exempte de droits,

usage. Personne ne se sert de fil barbelé avant était breveté.
qu'il soit préparé. Mon honorable ami (M. McGre-
gor) est très heureux, que ce fil ne soit pas propre M. McMULLEN : L'honorable député aurait-il
à la clôture et que l'usage s'en perde, car cela la bonté de nous indiquer quelle clôture il men-
favorise le monopole que le gouvernement a créé tionne ?
en accordant à une industrie ial r xeMt à SE J 'nverri n honorable ami
(le protection, plus la matière première exemrpte de! àt l'honorable député d'Essex-nord.
droits.

% TA VIU1 r l' . -- 0; 2M. WALLACE : Je crois que les honorables

M. FOSTER: Très probablement. L'honorable;
ministre qui a préparé ce tarif devrait être en
mesure de donner au comité quelques renseigne-
nments. J'ainmerais savoir comment le gouverne-
ment, en préparant son tarif, a calculé le rende-
nment de ce fil -métallique sur lequel il a imposé un
droit protecteur (le 25 pour 100.

M. WOOD (1lamilton) : L'honorable député
(M. Foster) oublie qu'une grande partie de ce fil
est employé par les cultivateurs eux-mêmes lors-
qu'ils font leurs clôtures, et ne se rend pas à la
manufacture. Ce fil est vendu par les marchands
du pays tout entier aux cultivateurs, qui s'en
servent spécialement pour faire leurs clôtures, et,
à ma connaissance, il n'y a aucune manufacture
dans le pays.

Je ne connaissais pas la manufacture de Windsor,
dont a parlé mon honorable ami (M. McGregor).
J'ai en mains une grande quantité de ce fil et je
sais que ce fil est vendu aux cultivateurs et qu'ils
tissent eux-mêmes ce fil sur le champ lorsqu'ils
construisent leurs clôtures.

M. FOSTER : Mon honoratle ami (M. Wood) a
raison jusqu'à un certain point; mais combien y
a-t-il de cuitivateurs qlui peuvent se procurer les
machines nécessaires pour cette opération et exécu-
ter facilement ce travail.

M. TALB1OT: Tous les cultivateurs.

M. FOSTER : Le fait seul qu'une spanufacture
à Essex consomme 100 tonnes de ce fil dans une
seule année prouve que les cultivateurs ne font pas
et ne peuvent pas tous faire leurs clôtures de cette
manière.

M. WOOD (Hamilton): Je ne sais pas si la clôture
mentionnée par l'honorable député d'Essex-nord est
semblable à celle que les cultivateurs font eux-
mêmes. C'est peut-être une clôture d'un genre
tout différent et je crois que la grande partie de ce
fil métallique, nos 9, 12 et 13, est celui dont se sert
purement et simplement le cultivateur pour cons-
truire ses clôtures.

membres de la droite font une pétition de principe.
Après avoir fait ces changements, ils ne devraient
pas demander aux honorables membres de la gau-
che quel genre (le clôture l'on veut désigner. L'ho-
norable député d'Essex-nord, a-t-il donné quelque
renseignement à ce sujet et ne savons-nous pas que
chacun de ces genres <le clôture est breveté?
Même la clôture droite, faite avec un petit fil métal-
lique sur des poteaux tout droits, ne peut être cons-
truite qu'avec la permission de ceux qui ont le droit
de brevet dans la localité. Chaque genre de clôture
est protégé par un brevet. L'honorable député de
[-Jamilton (M. Wood) parle comme s'il avait obtenu
ses informations des cultivateurs eux-mêmes. L'ho-
norable député est un marchand en gros; il ne vend
pas une seule livre de fil métallique au cultivateur;
il vend au marchand (le détail et il n'a aucune
connaissance personnelle de ce que ce dernier
fait avec ce fil mnétalliqIue. L'honorable député
d'Essex-nord nous dit que le gouvernement a fait
un pas immense vers le but qu'il poursuit, savoir
donner aux cultivateurs des clotures sur lesquelles
ils n'auront pas de droit à payer. Naturellement,
le gouvernement donne grandement satisfaction à
l'industrie dans laquelle l'honorable député est
intéressé et à laquelle il a fait une grosse réclame
depuis deux jours dans l'enceinte de ce parlement.

L'honorable contrôleur des Douanes nous a dit
que l'on consommait au Canada 6,000 tonnes de fil
barbelé, niais lorsque l'ex-ministre de Finances lui
a demandé combien l'on employait de tonnes de ce
fil à clôture que l'on veut imposer le 25 pour 100,
en outre de la matière première admise en franchise
le ministre des Finances a été obligé d'avouer que
le gouvernement n'en connaissait rien.

Sile gouvernement connaît tout ce qui se rapporte
à une manufacture, il devrait pouvoir nous donner
des renseignements sur les autres établissements.
J'aimerais demander si ces trois espèces de fil nué-
tallique sont celles que l'on emploie aujourd'hui au
Canada pour la fabrication du fil barbelé.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est ce que
nous comprenons.

M. WALLACE: Et en réalité c'est bien la gros-
seur du fil métallique que l'on emploie dans la ma-
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nufacture de Walkerville. L'honorable député
d'Esse-nord nous m dlit qu'au lieu du fil n10 13, les
fahricants auraient pri'féré le fil n' 14 ; mais si le
fil n& 14 convient, vous verrez que le i" 13 convien-
<lia aussi t rès bien.

L'au tre questioni qni se présente, est la suivante.
Cette itndistrie est protégée par un brevet d'iveu-
tiol. L'honorable dlpluté dit que les cultivateurs
peuvent acheter une machine et fabriquer leurs
propres elôtures. Non, ils ne le pleni-eiu t pas.

Ml. 'l'A LlBOT : de demande pardon à l'honorable
député. On a veindu depuis quatre ou cinq ans, dans
tout le pays, 'ue machine valant $50, au moyen le
laquelle ehmline cultivateur peut faire ses propres
cltires.

3\. A LL A CE -J'aimerais demander à l'hono-
rable délputé si (-'est une clôture du mêtème? genîre
que celle que l'on fabrique à Walkerville.

M. TA LOT : ' Non îpas exactement. Cette clô-
tiure est faite avec cingq, dix ou douze tbrins, et l'on
fait des mailles en losatge. Ou fait cette clôture
avec du til n, ), 1D et 12 ; le plus faible est au bas
et le plus fort au sommet.

M. WALLACE : Ce n'est pas la même clôture
que l'on ftbriquîe i Walkerville, dans le comté
d'Essex, parecque lionorable député d'Essex-i<nol
iuis dit quie fon y préfère le fil nos 9, 12 et 13.
Choiorable déptté a déclaré qu'il y avait nîe clô-
ture d'utin certain genre qui n'était pas protégée par
un brevet d'inventtioin, itmis qulle le eultivateur
pouvait fabriguer ait moyen d'utne machine dont le
prix est le $.50. Le cultivateur doit d'abord ache-
tel- cette machine, et l'honorable député tte nîous a
pas dit, s'il y avait ensuite un -roit régalienl à
payer pour la fabrication de la clôture.

M. TALBOT : Aucun. Le cultivateur nV quile
la mîîachinîe à acheter.

M. W ALLACE: Nous ne conaissons pas ce
genre de clôttre, mais nioussavois qte cette ulôttre
diffère le celle que l'on fabrique à Walkerville. Je
crois quile le gouverntement devrait nouîs donner les
renseignements sur ces manufactures qui vont oh-
tenir leurs matières premières sans paiyer de droits
et uie protection sais nécessité de 25 pour 100 sur
l'article iîantfacturé, une protection plus grande
que celle qu'il y avait auparavant, parce qu'autre-
fois les falricantts étaient obligés le payer tit droit
sutr leurs matières premières.

L \leM U LL EN Je ne . eux dire qu'un mot en
réponse à l'honiorbile députté d'York.ouest. Dans
la partie dlu pays qulle j'habite, on emploie ille
grande autntité <le fil métallique pour lit construe-
tioi des clati'es, et il n'y a aucun brevet dlinveit-
tio. li til que l'on emploie n'est pas le fil barbelé,
mais iu til gavtnis orlinaire : et chaque culti-
vateuri- i n 1<iut l'ex péricice, peuit avec son tils
ou1 unl autre lotmIe, coistrlire tolites les eliturei.s

de sa ferme. ('est sans doute il cette fin que l'on
empiffloic la griali<le ilnimtité de il métallique tout
iu'îîs a< parl- 1'1 hdslo rable contrôlcur des Iouanes.

I T 1' J L .l ccrois (Iue l'hoiniorable dléputé
de Wellinigtol-noî1i Mc-Mu ltenest da, l'erre<r,
tirsqu'il <it que le fil n- 9. 12 et 13 est employé
pour construre les cutur-s de peucles entourées de

I. WAmLACE..

fil de fer. C'est un fil beaucoup plus petit, et l'on
se sert des un- 4 ou 5.

L'honorable député de Bellechasse (M. Talbot)
nous parle d'une machine à construire les clôtures
que l'on peut se procurer pour ,50. Avec cinquante
dollars on peut acheter tout le fil de fer nécessaire
pour clore une terre ordinaire.

M. TALBOT: Oh ! nion.

M. TAYLOR: N'en déplaise à mon honorable
collègue, il se trouve tort plu (le cultivateurs
disposés à dépenser $50 pour une machine à cons-
truire une clôture en fil de fer barbelé ou :ie toute
mitre espce. J'ai une question à poser à l'hono-
rable dléputé de Ffamîiltonm (M. Wood), qui prétend
faire un conuerce fort important en) fil de fer, et
qui l'impoi tera après le 1er janvier, pour construc-
tion de elitures. Si je vais acheter à son inagasitin
d'importanîtes quantités de til (le fer pour les fixer
à des poteaux de télégraphe ou de téléphone, aurais-
je les droits a acquitter ? Le fil métallique que
j'emploierai pour les usages lu télégraphe et du
téléphone est celui-la mime que mî'on honorable col-
lègue veut faire admettre en franchise pour cons-
tractiont (le clîtures.

M. WOOD (Hamilton): Cette objection a déjà
été soulevée et débattue, hier soir. Naturellement,
le contrôleur les Douanes aura à faire des règle-
ients pour protéger le revenu, et j'ai la conviction

qu'il sera en mesure <le faire. L'honorable député
dYork-ouest (M. Wallace) a fait une assertion
assez risquée quand il a dlit cue j'ignorais les usages
auxquels on applique le fil le fer qui se vend dans
la ville de lanilton. Je sais parfaitement les usages
qu'en font nos cultivateurs dans notre contrée. Ils
en emploient une importante quantité pour leurs
propres clôtures, et c'est surtout pour cet usage
spécial que je le vends à mes clients. Le fil de fer
importé et employé à la construction des clôtures
est admis en franchise, et assurément mes honorables
collègues ne doivent pas voir d'un mauvais oil que
nos cultivateurs profitent du tarif i cet égard.

M. HENDERSON : L'honorable député de Ha-
muilton (I. Wool) induit certainement la Chambre
en erreur, en cherchant à faire croire que les culti-
vateurs construisent eux-mêmes leur-s clôtures en
tissu métallique. Dans la contrée que j'habite, j'ai
vo ériger bont nombre <le clôtures, mais je n'ai pas
encore vu de cultivateurs faire eux-mêmes les clô-
tires en question. Certains individus parcourent
le pays exerçant le métier de constructeurs <le clô.
tures. Ils ont les mnachiines pour l'érection de
ces elôtures et se font payer la nmain-d'Suvre
par les cultivateurs. Il est arrivé quelquefois aux
jiultivateurs le fournir le fil de fer ; toutefois, il
faut un certain degré d'habileté mécanique pour
faire ce tissu métallhque et ce ne sont pas les culti-
vateurs eux-mêmes qui font ce travail. A mou avis,
le droit dont est frappé ce genre de clôtures est bien
trop élevé, si l'on tient compte de la. proinesse faite
par le gouverneitmentt aux cultivateurs d'admettre
ei franitcise les matériaux nécessaires n la construe-
tion de leurs clôtures.

Le MINISTR'E ) E L'AGRICUU'URE (M.
Fisher): Il mîe semble régiier me certaine confusion
dans l'esprit <le mlles lonîorables collègues lui ne
connaissent pas familièrement lagriculture. Il
existe, il est vrai, uit granld nombre dle clôtures
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brevetées danas le pays, mais aussi il y a des mil- i et d'autre part, se trouvent à la merci de ceux (lui
liers de milles de terrains munis de clôtures qui viennent leur réelamer des dommages pour s'être
ne sont nullement brevetées, consistant tout sim- servis de cette clôture.
plenent en fils de fer suspendus à des poteaux et
assujettis par (les crampes de fer. On emploie très M. MADONALD (Ile du Prince-Edouard): Le
fréquemment du fil de fer barbelé, mais souvent ministre de l'Agriculture fait erreur quand il
aussi on se sert le fil de fer uni, et le fil de fer affirme que les clôtures construites avec des barres
employé est celui lont les différents calibres sont et du fil de fer ne sont pas brevetées. L'automne
admis en franchise par le tarif actuel, et nous les dernier, j'ai pris la peine <le nie renseigner auprès
admettons en franchise, précisément pour faciliter des ofliciers de son ministère et j'ai appris qu'il y
aux cultivateurs leur achat au plus bas prix possile. avait un brevet enregistré, qu'il avait été renou-

Le cultivateur peut faire sa clôture avec ce fil de velé et le ministre constatera, je crois, que ce bre-
fer sans avoir <le droit régalien icacquitter et sans vet est encore en vigueur. Il porte le nom de clô-
être inquiété par qui que ce soit. Il achète tout ture de Shad.
simplement des rouleaux le fil métallique uni,
qu'il suspend à des poteaux et assujettit au moyen Le MINISTRE DE L'AG4RICULTURE : L'ho-
dle crampes le fer. Quant aux cltures brevetées, norable député tic im'a pas bien compris. J'ai dit
c'est toute autre chose. Le droit sur ces clôtures que rien i'emiipêclait de planter (les poteaux et d'y
doit être aussi minime que possible ; mais, en même étendre des fils (le fer. La clôture à laquelle l'htono-
temps, il faut tenir compte de ceux qui fabriqutet rable député fait allusion est une construction spé-
ce geinre de clatures brevetées. La clôture à la- ciale faite en tissu métallique. Il a été délivré
quelle fait allusion l'honorable député d'York-ouest jadis, si je ne nie toupe, u brevet pour une clô-
(M. Vallace), celle <le la Paye Vire Company, qui ture de ce genre, et, dans la partie dlit pays que
se fait à Walkerville, est une clôture brevetée. j'habite, il a surgi nombre <le différends à ce sujet.
Cette clôture consiste ei fils le fer horizontaux qlui Certains individus, après avoir érigé une clôture de
sont tirés d'un ressort à boudin, et il y en a (le touis ce genre refusèrent d'acquitter le droit régalien, et,
les calibres, à partir diu inumnéro sept jusqu'au nu- après appel enterjeté aux tribunaux, eurent gain de
méro quatorze ; et ils sont, en outre, reliés ensein- cause contre les réclamants.
ble par un petit fil (le léger calibre. Ce genre de
clôture est disposé en rouleaux et expédié sur tos Le MINISTRE DES FINANCES : Il serait
les points du pays ; excellent pour certains usages, préférable le réserver l'item en question. L'inten-
il est toutefois plus dispcndieux que le genre de tion du gouvernement n'a pas été d'admettre en
clôture (lue le cultivateur peut se construire lui- franchise lit clôture en tissu métallique, et si je
même en se servant dut fil <le fer admis en franchise réserve la question, ce n'est pas dans l'espoir que
par l'iten en discussion. Ceux qui veulent ériger l'iten sera inscrit à la liste (les articles non tari-
ue clôture à bon marché n'iront pas acheter celle fiables, mais, toutefois, ei égard aux opinions expri-
de la Paye Wire Compeay ou quelque autre clôture mnées, il importe d'étudier s'il ne convient pas d'in-
brevetée, miais ils achètent en rouleaux le fil de poser sur la clôture en tissu métallique un droit
fer uni on barbelé, et le mettent en euvre eux. inférieur 1 2.5 pour 10). Nous pourrions ajourner
mêmes, sans acquitter de Iroit régalien ni s'inquiéter l'étude de cet item en vue <le débats ultérieurs, et
de brevets quelconques. le gouvernement se préoccupera de la chose.

M. SPROULE: Je ne sais si le ministre de XL TAYLOR : Je me permets de rappeler au
l'Agriculture est aussi bien reiseigné au sujet (le ministre des Finances ce qle je lui ai dit au sujet
la coutume des autres provinces que (le celles de sa de l'admissiont en franchise du fil de fer pour télé-
propre province, car je sais que, dans nia contrée, plhone et télégraphe. On se sert ordinairement
les tribunaux sont saisis le plusieurs affaires au pour ces travaux lu fil de fer des calibres 9, 12 et
sujet du droit des cultivateurs de se servir de la 13. L'honorable député <le Hamilton (M. Wood)
clôture brevetée de Page. Le ministre se rappelle nous dit avoir fait un grand commerce de fil de fer
sans doute que je lui ai posé, il y a quelque temps, galvanisé employé pour clôtures. Or, il arrivera
une question à cýe sujet, laits l'intérêt le certains que l'oni importera du fil métallique <le ces divers
cultivateurs de ma contrée. Leur grief est d'être calibres pour clôtures, puis on le vendra pour toute
obligé <le payer au breveté un droit régalien très sorte d'usages. Il serait préférable <le se servir de
onéreux pour l'usage le cette clôture. Le droit cette phraséologie-ci: "pourvu que ce fil miétalli-
d'accorder un brevet pour lin genre quelconque le que soit exclusivement employé pour clôtures";
clôture ei fil métallique m'a toujours semblé fort car je prétends que sans une dispmition analogue,
probléniatiqjute. Que le ministre étudie la chose et on importera imptmvément le fil le ces divers cali-
il conviendra que l'enroulement quelconque d'un bres pour toute espèce duisages.
fil de fer n'est pas <ie invention qui mérite d'être
brevetée. On entend parler par tout le pays le M. DAVIN : Il met fait plaisir <le voir que le
poursuites intentées contre les cultivateurs pouir ministre des Finances réserve litent débattu, et
bi'être set-vie de la clôture brevetée de Ptage, et l'mn cela, j'espère, aura pour effet dle faire admettre en
constate que cette conipagnie lige, outre le droit franchise, outre le fil de fer barbelé, les autres
qu'elle a dle réclamer certaines indemîinités des cul- espèces <le ii inétallique utiles aui cultivateur. be
tivateurs ei raison dle soit brevet, est encore proté- cobutrôleur les Doiauies (M. Paterson)nous ldit qu'il
gée par-dessus le miiarch', lains iune large mesure. a été employé l,000 tonnes <le fil de fer barbelé, ce

S'il est it gentre (le clôture qui dijive être du .qui revient à 12,000,000 le livres. Or, supposons
domaine public, c'est bien la clôture niétallique de qu'en Ioyenne, le cultivateur dépense $100 ci] fil
Page, puisqu'elle est eii tisage parmi nos cultiva- de fer, ce quiti nl'est pas uie moyenne exagérée. En
teurs qui, d'imne part, soithrrassés et:obsédés par évaluant le fil métalliue à 3 entius la livre, prix
les agent.s qlui vientient leur vendre iette clôture, le beaucoup inférieur aiti prix réel, l'oni constate
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qtue cet article avait été emiiployé par 3,(60) cultiva- M. DAVIN: Monhonorablecollègue('l. Semple),
teurs, sur 790,000 cultivateurs qui se trouvent au a fait allusion à mes 'luttes, dans le passé, à cet
Canada. Cela prouve (ue les autres espèces de fil égard. Il sait que c'est grâce aux efforts que j'ai
imétallique Coiil iei-eit à être mises en Suvre., ct déployés en Chambre, que Pancien gouvernement
l'argtument élaboré par le contrôleur des Doianes a dégrevé de 50 pour 100 le fil de fer barbelé. S'il
milite contre la clause, idans sa teneur actuelle : était demeuré au pouvoir, il aurait effectué la même
il milite maêiie ena faveur de l'admission en fran- réforie fiscale que celle accomplie par le gouverne-
chise de tous les genares de til.s iiiétilliiies eiplloyés ment :lu jour, à l'égard de l'item débattu. A mon
par les cultivateurs. réforme que j'appelle (le tous avis, il n'y a rien que de parfaitement raisonnable
mies veux. dans la proposition que je fais au gouvernement,,

de concert avec l'honorable député de Macdonald
M. B UTlH ER' ORD :Llonorable député d'As- (M. Rutherford), proposition tendant à dégrever,

siniboïa-oiuest (ýN. l)avin) peut l'attester, Paboli- dans l'intérêt les classes agricoles, contre le fil
tioi le dipCt du fil de fer barbelé a été accueillie barbelé, toutes les autres espèces le fil métallique.
avec le plus vif contentement par les cultivateurs Car, m'non honorable collègue conviendra qu'il serait
(lu Mlilitoba et dlu Nord-Ouest. La situation éco- dan- 'intérêt les cultivateurs de construire leurs
noimique de cette contrée diffère île celle les autres clôtures avec di fil non barbelé.
provinces. Nos cultivateurs. dans cette partie-ci
liu pays, sont en situation d'ériger des clitures plus Une VOIX : Adopté.

dispendilieuses que nte le sauraient faire les habi-
taits lu Nordl-Oest. Au Nord-Ouest et au aai M. DAVIN : .1'espère que ma proposition sera
toba, pour vingt milles de elJtulre cen fil métallique Ilîadoptée. Quanad le ministre les Finances et le
barbelé uni. on trouverait à peine une perche de clé- ministre l Commerce se seront consultés, ils se
ture en tissu miétallique. Le eultivateur, trèssouvent rendront, je n' <en doute pas, à nos voux, à cet
pauvre, se- voit oblig <le bâtir île longues clôtures égard.
pour enlore ses champs cultivés, et sa seule res- La'tude le l'item est suspendue.source, toute dangiereuise et désagréable qu'elle
soit, est le til de fer barbelé. Ils donnent lui fort 257. Fil m-tallique, simple ou à plusieurs brins, coùvert
espaceient aux poteaux et y ixent ordinairement on coton. toile. soie, caoutchouc ou autre matière, y com-
trois torons de fil de fer. Le fil barbelé est iue pris le câble ainsi couvert n.s.a., 30 pour 100 ad valorem
niécessité ait aNord-Ouest. Le goiivernement a cer- .I.(.
tainement droit noitre reconnaissance en raison NI. ,OSTER : Quel était l'ancien droit sur cet
dle la coicession qu'il nuius a faite. et j'espère qu'il article .
sera en situationi d'abaisser égalemoeiit Piiiôt îles Le NINIS'TRE DESFINANCES: 30 pour 100.
autres fils métalliques pour cltire. At noma les
ctultivateurs du comté de quaonld, que j'ai M. WOOD (Ilamilton): Le droit sur cet article
l'honneur ede représenter ici, je remercie cordiale- était île 25 pour 100, dians le pienier projet le tarif,
ment le gouvernement le la réformie le l'imipi)t et il est miaintentant relevé à 30 pour .100. Je désire
qul'il vient d'eflectuer. savoir pourquoi on lui a fait subir ce relèvement.

Les électriciens font un grand usage le ce fil métal-
M. SEN1P E : Le fil de fer que le gouvernement lique, et j'ai reçu es lettres où 1on se plaint de la

admet en frincise est bien certainement celui que i tmodification qu'il a subie. Ce fil iiaétallique ne se
nos cultivateurs mettent en nuvre, depmis nonlire fabrique point au pays, et à mon avis il devrait
d'aunées, à leur satisfaction commune. Le fil le être, remis à l'ancieptaux île 25 pour 100.
fer qIe taes hoioialles collègues de la, gauche
désirent si vivemaent voir dégrever, est encore à Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
l'épr-uve. Toutefois, les cultivateurs le mettent député a été mal informé ; ce fil métallique se
actuellemnent à Fessuai, afin 'en constater les fabrique au pays dans une très large mesure. Nous
méerites. Quant ait fil (le fIr b.arblet, l'on sait q'iil le laissons all maêma:e taux que sous l'ancien régime.
a subi l'éiprei e di teps. Que le cultiva teur conis-
trutise convenablement sa cltua re, et ses animaux 2.8. Fil métallique, savoir, fil de l'aiton uni, 10 pour 100
ne couraront <lordinaire nul risque de se blesser. a ientéop u,1 or0

Eu ni<tî<l l ili-té<luhus,1<1fi ilétilt(tiCsen, Fit de cuivre uni, éiamé.ou plaqu6, le, pour 100 adEn raison dle la rareté' du bois, le til méitailliqule ser'a, Va/orem.
à l'avenir, mis en Couvre dans une plus large mesure Toile métallique ou tissu métallique de laiton ou de
quil tin lest aujourd'hui. J'ai entendu, un joiir, cuivre, 25 pour 1010 ad valorei.

honaortale déptt d'Assiniboïa-ouest (M. tvin) Fil métaltique de tous métaux, n.a.p.,20 pour100 ad
l'honorable éputé Davin

dire à lai Chamre que le fil de fer se fabaiquait au
pays ponu moins le $3 les 100 livr-es, maiis (lue les 1. FOSTER : J'ai une question à poser au
cultivateurs de Pouest étaient obligés de payer $7 iniist-re <1es Financei urquoi le gouvernement,
les 100 livres. deiande-t-il à la Chambre, dans son premier pro-

Il est donc. île la dernière évidence qIe laboli- jet de tarif, de fraipper le fil (le laiton d'un droit de
tion de l'impôt du fil métallique pour elatires cons- 20 pour .100, poilr l'abaisser plus tard à 10 pour 100?
titaera una ln-ice conusidéral por cette contrée Voilà encore une de ces volte-faces soudaines qui
île l'ouest ainsi qIue pour la province de VOntario. demandent éclaircissements.
Si le fil île fer métallique préconisé par nos honora-
bles collèues possède bien les mérites qu'ils lui Le MINISTRE DES FINAVNCES Cetabaisse-
attriluenit, les ministres, j'en ai la conviction, nient le droit tend à dégrever les matières pre-
qui se proccupent vivement des intérêts de la imières ti bénéfice des falbricantts que -mon loio-
classe agricole, aboliront Pliaipôt dont il est frappé, rable collègue tient taint à protéger, et nous n'auvons
si ce fil est propre à être mis eu œuvre pour clôtures, pas le cœur assez latr pour refuser de l'aider en
à la satisfaction les cultivateurs. toutes circonstances.

'M. DAVEN.
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M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Fielding)
voyage du nord au sud sur cette question, car,
après avoir doublé le droit sur cet article, il revient
à l'ancien et infaillible tarif.

Le MINISTRE DES FINANCES: D'abord, ce
n'est pas du tout l'ancien tarif, puis l'ancien tarif
n'était pas infaillible.

MN. FOSTER: C'est précisément le taux de l'au-
cien tarif. Sotie notre régime douanier, le fil de
laiton était frappé d'un droit de 10 pour 100. L'ho-
norable ministre (M. Fielding) avait d'abord proposé
(le relever le droit à 20 pour 100, puis aujourd'hui,
voici qu'il revient au taux établi par l'ancien tarif.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le droit
est de 7ý pour 100 sous le régime douanier actuel,
que l'honorable député veuille bien en prendre
note.

M. FOSTER: Comment cela ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Otez 25 pour
100 de 10, qlue reste-il ?

M. FOSTER: L'honorable ministre (M. Fiel-
ding va un peu vite en besogne. Le gouverne-
muent n a fait que piétiner sur place et....

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Otez 25
pour 100 de 10, que reste-t-il?

M. FOSTER: Je voudrais une réponse à ma
question, mais j'ai posé au ministre tart <le ques-
tions embarrassantes, depuis quelque temps, que je
ne me soucie guère d'insister sur ce point.

M. MONK: Le gouvernement ne pourrait-il pas
simplifier l'item en discussion ? Il y a d'abord un
droit de 10 pour 100, puis un autre de 15, puis <le
25 et le 20. Or, mes renseignements me permettent
d'atlirmier qu'il sera impossible à l'industrie le se
maintenir, si le droit en question n'est pas modifié.
Ce que veut le fabricant est un droit de 15 pour
100 sur le til le laiton et (le cuivre ; et quant au
dernier item, le fil métallique en général, non prévu
par 'iteni 2.55, il devrait être frappé d'un droit (le
25 pour 100. Nous avons déjà, par le passé, fait
l'expérience le cet abaissement <le droit à 20 pour
100.

En 1894, il y eût un abaissenent de droits de 25
à 20 pour 100 sur les quatre catégories de fil métal-
lique galvanisé. Sous l'empire le ce régime, l'in.
diustrie fut paralysée (laits une large mesure et son
effet se traduisit par les importations américaines
qui envahirent notre marché. Ainsi, de mars à
juin, 1894, il fut importé 1,500 tonnes, évaluées à
857,000. Dans le cours le l'exercice fiscale finis-
sant en juin 1895, l'importation (les Etats-Unis
s'éleva à 2,800 tonnes, évaluées à $87,000. De juin
1895 à juin 1896, il a été importé 140 tonnes, éva.
liées à $46,000.

L'industrie, pendant cette période, a donc été af-
fectée par la réduction à 20 pour 100. Or, on
nous répète sans cesse que le gouvernement se pré-
oeupe vivement des classes agricoles. Nos cultiva-
teurs pourraient certainement bénéficier des taux
établis par l'item 255.

Ils bénéficient, dans la mesure du possible, des
droits imposés sur le fil de fer barbelé et de l'ad-
ttission en franchise de fil de certains calibres;
niais aussi nos insdustriels perdent annuellement
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une production de 6,000 tonnes. Une autre pré-
tention que j'ai fait valoir, hier, est celle-ci: en
raison de l'abaissenient des droits à 20 pour
100 sur le fil d'acier, et de 10 pour 100 sur le
fil de laiton et de cuivre, il nous sera impossible de
faire concurrence à l'étranger, pour ces raisons-
ci : coût plus élevé lu combustible, relèvement des
prix de l'acide sulfurique, frais le transport plus
élevés au pays qu'ils ne le sont aux Etats-Unis.
Si l'on ajoute à cela la diminution annuelle de
notre production, q ue j'évalue à 6,000 tonnes, il est
facile (le comprendre que l'abaissement de droits à
20 pour 100 est de nature à paralyser notre indus-
trie, dans une mesure que le gouvernenient, j'en
suis sûr, n'a ni voulue ni prévue. -Je dois à cet
égard, relever un fait dont l'exactitule, à mon avis,
est incontestable : c'est que, parmi ces clôtures
en tissu métallique auxquelles il a été fait allusion,
les meilleures sont brevetées. Or, voici une singu-
lière anomalie an sujet le ces clôtures brevetées :
c'est que l'article 255 lu tarif admet en franchise
le fil les calibres 10 et 12, tandis que le fil des
calibres 7 et 9 est frappée de droits ; et cette anomna-
lie, à mon avis, devrait autoriser le gouvernement
à suspendre pour le moment l'étude le cet item.
Relativement à ces clôtures en tissu métallique
brevetées le droit de 25 pour 100 imposé sur le fil
métallique représente un cent et in huitième ou un
cent et trois huitièmes le rod. Or, les brevetés ne
se sont jamais plaints du droit, et s'il subit un
abaissement, il n'-t pas probable que, de leur part,
ils abaissent en faveur du consommateur le prix de
ces clôtures, dont ils ont le monopole. Si le gou-
verneinent se préoccupe les intérêts de la classe
agricole et de cette industrie, il devrait peser
inûremnent les faits et les observations que je lui
présente dans ut esprit dépouillé de toute mtalveil.
lance.

Le droit sur le fil dec laiton et <le cuivre devrait
être de 15 pour 100, et sur les autres calibres non
prévus par l'article 255, et sur le fil d'acier, le droit
devrait être maintenu à 25 poutr 100. Cette indus-
trie le la fabrication lu fil métallique, il faut se le
rappeler, est fort importante, sa production an-
iiielle dépassant un million dle dollars, tandis que
le capital placé dans cette industrie est de $600,000;
elle enploie au delà de 350 ouvriers auxquels elle
paie annuellement en salaires 850,000 ; elle paie an-
nuellement aux compagnies le chemins le fer au
delà de Sl160,000 en frais de transport; elle con-
somme annuellement 12,000 tonnes <le houille ve-
natt de la Nouvelle-Ecosse, et si je ne nie trompe.
plus de 830,000 d'acide muriatique, employant
aussi des charretiers auxquels elle paie une totalité
de $10,000 annuellement.

Cette industrie, on le voit, est très importante,
et si le gouvernement ne tient pas compte de nos
représentations, cela portera une profonde atteinite
à la prospérité de la ville de Lachine, qui est
grandement intéressée an maintien de cette indus-
trie et se trouve paralysée par le fait que la fabri-
cation du fil barbelé va cesser. En toute justice,
le gouvernement doit tenir compte de nos repré-
sentations.

269. Ecrous, rondelles, rivets et boulons en fer ou acier,
boulons filetés ou non, et ébauches d'dorous et de bou-
lons, n.s.a. et pentures en T et pentures longues de toutes
sortes, n.s.a., ide cent la livre et 25 pour 100 ad ru(oremn

M. DAVIN : Pourquoi a-t-on conservé ici ce
droit spécifique ?
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N. TAYLOR : Je suggère que le mot " et"
avant le mot "l pentures " soit biffé, et d'insérer
après le mot " lon gues " les mots " et pentures."
Je dois informer le contrôleur des Douanes qu'il y
a une sorte <le pentures qui n'appartient ni à la
catégorie les pentures en T ni à celle <les pentures
longues. Cette penture est vissée dans un poteau
et ensuite assujétie par fies boulons ; on s'en sert
pour les portes lourdes.

L'aniée dernière, je sais que le tarif a donné
lieu à quelque difficulté à cet égard. Ces pentures
se fabriquent à Gananoque et il existe ue autre
fabrique (le ce genre dans l'ouest. Le présent item
est sans doute destiné à couvrir ces pentures ; ton-
tefois, je suggère l'amendement afin d'olhvier à
toute aiibiguïté.

M. I DAVIN : L'ancien tarif stipulait un droit
d'un cent et de 25 pour 100. Ce droit a été abaissé
à trois quarts de cent et iî 25 pour 100.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Cette
réduction tient à ce que de l'avis des industriels,
elle inmtait pas suflisante. Nous avons adopté pour
cet itemu et pour deux oi trois autres, des droits
spécifiques et les droits ad rf/orem simultanément.
Le droit d'unîî cent et <le 25 pour 100 stipulé par
l'ancien tarif a été réduit à trois quart de cent et à
25 pour 100. Quant à l'observation que vient <le
faire l'honorable député <le Leeds-nord (NI. Taylor),
s'il veut se donner la peine <le parcourir litei, il
verra que nous avons pourvu aux différentes varié-
tés de pentures.

Patins de toutes sortes, à roulettes ou autres, ou leurs
parties, 35 pour 100 ad valorem.

M. FOSTEIR : Quel était l'ancien droit

Le CONTROLEU1 DES DOUANES: Dix cents
la paire et 25 pour 100.

M. FOSTER : Le contrôleur tient-il compte de
la vive concurrence que nous fait 1 industrie alle-
mande du patin ?

Dans ce cas l'honorable ministre en est arrivé à
la conclusion qu'avec un droit de :35 pour 100, l'in-
du. trie les patins pourra lutter contre la main-
d'œuvre à bon marché de l'Allemagne ? J'ai réduit
les droits sur les patins, mîîais j'ai constaté que si
on ni'imiposait pas un léger droit ad raloremn, les
patins allenands le qualité inférieure, «mais <'une
belle apparence, remplaceraient les ntres sur le
marché caradien.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Les
représentations qui ont été faites au gouvernemenît
au sujet (le patins allemands sont dans le sens les
remarques de l'h<onorable député.

.M. FOSTER : Les patins, dans un sens, sont les
articles de luxe. Ceux qui les achètent appartien-
nent à une classe qui a les moyens de les payer, et
ils ne t.n«t pas d'un usage quotidien. Il ne faudrait
qu'un peu <le courage pour mnettre cette industrie
sur une base solide et eipêclier nos ouvriers 'être
sans ouvrage, par suite de l'invasion les patins
allemands.

Le IMINISTRE DES FINANCES: Les repré-
sentations faites par les fabricants le patins sont
dans le iême sens que celles de l'honorable député.
Cependant, on a cru, d'un autre côté, qu'un droit

M. DmAVi.

<le 35 pour 100 était une protection suffisante,
admettant que le principe de la protection est un
bon principe. Le fait est que la plupart des par-
tisans de la protection considèrent qu'un droit de
35 pour 100 est une protection suiflisante. Je
n'ignore pas que ceux- qui sont engagés dans cette
industrie redoutent heaucoup cette concurrence ;
mais j'espère que leurs craintes ne se réaliseront
pas.

M. FOSTER: L'admission de l'acier en franchise
et une protection de 35 pour 100 peut paraitre une
très helle chose, mais si on tient compte (le la
quantité d'acier qui entre dans la fabrication d'un
patin, on voit qu'une protection de 35 pour 100 est
tout à fait insuffisante pour nous permettre <le
lutter contre les bas prix demandés par les Alle-
mnands, gràce à leur main-d'œuvre à bon marché.
Dailleurs, l'honorable ministre ne peut pas pré.
tendre qu'il lui est impossible d'accorder plus de
35 pour 100, vu qu'il l'a déjà fait dans plusieurs
autres cas.

M. RUSSE LL : Je serais très heureux de voir le
ministre des Finances modifier de nouveau cet item.
Dans (les conditions ordinaires le droit proposé
devrait suffire, mais il est beaucoup plus bas que
celui qui existait avant, mais je ne sais pas si le gou-
vernement, à propos le cette industrie, ne marche
pas trop vite dans la direction où il est tenu d'aller,
direction dans laquelle je lui aiderai à avancer, et
dans laquelle j'espère qu'il continuera à avancer. Je
ne proposerai pas de motion, car au point de vue
le la justice abstraite, le droit proposé est aussi

élevé que cette industrie a le droit de l'exiger,
mais je verrais avec plaisir le gouvernenient revenir
sur cet article.

Le MINISTRE DES FINANCES: A la suite
<les représentations les deux côtés de la Chambre
je vais réserver l'item et j'étudierai <le nouveau la
question. Malgré tout son désir le venir en aide
à cette industrie, le gouvernement a cru qu'il faisait
tout ce que l'on pouvait espérer, dans cette cir-
constance, mais une nouvelle étude le la question
sera faite.

Itei réservé.

Limes et rapes, n.s.a. trente pour cent ad valorem.

M. CRAIG : .J'ai quelques remarques à faire sur
cet article, et je ne parlerai, ni au point <le vue
d'un parti politique, ni pour la galerie, mais au
point <le vue strict des affaires. C'est au ministre
des Finances et ai contrôleur les Douanes que je
m'adresse, et j'espère qu'ils se rendront aux
demandes raisonnables que j'ai à faire. Il y a à
Port-Pope -ne fabrique <le lines et de râpes qui est
en opération depuis quelques années et qui emploie
70 ouvriers. Même avec lui droit de 35 pour 100
elle n'a pas pu faire de granids profits. Elle paie
environ $350 par semaine, en gages, ce qui est très
important pourt une ville conme Port-Pope. Je ne
donne pas ceci comnme un argument convainquant.
mais je <lirai que presque tous les marchands de
Port-Hope sont libéraux, le sorte que cet argent
va au bon endroit.

M. LANDERKIN : C'est ainsi dans tout le
pays, à présent.

3203 32.04
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M. CRAIG : Je désire faire connaitre au ministre

les Finances et au contrôleur des Douanes les faits
que les fabricants m'ont transmis à ce sujet. Ils
sont opposés i ce que le droit soit réduit de 35 à 30
pour 100, parce que les Américains envoient ici des
limes (le qualités inférieures, à très bas prix, et une
diminution, de 5 pour 10) seulement, leur rendra
la lutte très difficile contre les produits inférieurs
des Etats- Unis.

Lorsque le droit était le 35 pour 100, ces indus-
triels m'ont souvent demandé d'obtenir un droit
spécifique sur les articles de qualité inférieure, mais
ji- 'a pas pu y réussir. Je suis aussi d'opinion qu'il
devrait y avoir un droit spécifique sur les limes (le
gotialités très inférieures, car ces articles devraient
être exclus du pays, il s'en fait assez ici, sans en
importer les Etats-Unis. Les Américains écoulent
leurs produits inférieurs au Canada et maintiennent
ciez eux les prix des bons articles. Nos fabricants
prétendent que cette réduction du droit encouragera
l'importation des articles inférieurs américains et
muira considérablement à leur industrie. A l'heure

qu'il est ils étudient la question et craignent d'avoir
i diminuer les gages de leurs ouvriers, qui ne sont
dé-jà pas trop élevés, et le diminuer aussi les
heures de travail comme ils ont déjà été obligés de
faire en certaines circonstances.

Ils mue disent qu'ils ne craignent pas la concur-
rence anglaise, parce que les limes qui nous vien-
lient d'Angleterre sont de qualités supérieures et
s ut achetées par ceux qui veulent avoir un bon
article. Le prix des limes inférieures américaines
étant très bas, le droit ad valorem les affecte très
peu. Ces fabricants se contenteraient d'un droit
du :15 nour 100 au lieu de 30 et leur demande me
parait bien raisonnable. Il n'y a personne dans le
p(avs qui reprocherait au gouvernement d'avoir ré-
tabli l'ancien droit. Si quelqu'un peut me démon-
trer que la demande que je fais augmenterait les
prix-ce que je ne crois pas-je n'ai plus rien à
dire. Mais comme cette réduction de 5 pour 100
ne diminuera pas les prix pour le cûnomnateur,
et commnue elle n'uura d'autre effet que de faire bais-
ser les gages les ouvriers, et de faire tort à cette
industrie, je crois avoir donné le bonnes raisons
pour revenir à l'ancien droit. Je demande au gou-
vernement de bien étudier la question et de se
rendre à ma demande et à celle de ces fabricants de
Port-Hope, si la chose est possible.

.\. WOOD (Hamilton): Je suis surpris d'en-
tendre l'honorable député (M. Craig) faire l'éloge
de ces limes. S'il se fabrique les limes <le mat-
vaises qualités dans le pays, c'est bien i Cobourg.

Une VOIX : Port-Hope.

. NOO) (Hamilton) Il parle des limes <le
qualités inférieures qui nous viennent des Etats-
L nis; mais j'affirme qu'il ne nous en vient pas
daussi mauvaises que celles qui sont faites -à
'obouurg.

Une VOIX: >Port-Hope.

.\. WOOD (Hamilton): Oui, Port-Hope. Il
nus vient beaucoup de limes des Etats-Unis, maie
elles sont de qualité supérieure et se vendent à des
prix que celles des commettants <le mon honorable
ami ne peuvent pas obtenir.' Ceux qui veulent un
art iule <le première qualité n'auraient jamais l'idée
d'acheter une lime de Port-Hope. Je suppose qu'on
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les fait aussi bien qu'on peut, mais on n'emploie
pas le matériel nécessaire.

Les fabricants importent l'acier en franchise,
mais ils achètent un acier de qualité inférieure,
emploient des ouvriers peu capables et partant
produisent un article inférieur. On n'aurait jamais
l'idée d'importer quelque chose d'aussi commun que
ce qui se fait à Port-Hope. L'honorable député
(M. Craig) peut être certain que la matière première
en franchise et une protection <le 30 pour 100, sont
bien autant que ces limes méritent. Si elles étaient
aussi bonnes que celles que nous importons d'Angle.
terre et des Etats-Unis je me ferais nu plaisir d'en
acheter de grandes, quantités, mais on ne peut pas
exiger que ceux ui consomment beaucoup <le limes
dans leurs ateliers en achètent (le qualité inférieure,
faites <l'acier commun, par des ouvriers inhabiles.

M. CRAIG: L'honorable député (M. Wood,
Hamilton), n'est pas un témoin désintéressé lans
cette affaire, parce qu'il est importateur et commner-
çant, et cette classe de nos hommes d'affaires préfè-
reraient ne pas payer de droits du tout, s'ils le
pouvaient. Je ne les blâme pas. Personnellement
je ne suis pas bon juge en fait de limes et je ne
prétends pas discuter le côté technique <le la ques-
tiotn mais je crois lue' rien n'autorise l'honorable
député à dire -que la manufacture le Port-Hope
emploie des ouvriers inhabiles.

M. WALLACE: Il a dit à Cobourg.

M. CRAIG: Oui, il a dit Cobourg, mais il vou.
lait parler (le Port-Hope. Il aurait voulu <lire
Port-Hope, Mais il n'osait pas parler comme il l'a
fait de la ville que j'habite. Si tous ces renseigne.
ments ont la même valeur que ceux qu'il vient de
nous donner, nous n'avons pas à en faire grand cas.
Ces industriels <le Port Hope ont fait venir quel.
ques-uns des meilleurs ouvriers qu'ils ont pu
trouver à Montréal. Ils en emploient 70 et tiennent
leur fabrique en opération. Ils réalisent peu de
profits parce que. disent-ils, il est difficile de lutter
contre les limes inférieures qui viennent des Etats-
Unis. C'est ce qu'ils mue disent, et je crois qu'ils
ont raison. Ce n'est pas trop demander au gouver.
nemîsent, qu'une augmentation de 5 pour 100, dans
le droit, d'autant plus que cette réduction ne profi-
tera à personne et causera beaucoup de tort à cette
manufacture de Port-Hope.

C'est à ce simple point de vue que je parle; je ne
connais rien de laqualité des limes, muais je sais, qu'et
règle générale, les importateurs préfèrent vendre
une lime venant d'Angleterre ou des Etats-Unis,
qu'une lime canadienne, si l'une est aussi bonne
que l'autre, et c'est pour cela qu'ils n'aiment pas
cette manufacture.

Je demanderai au gouvernement <l'étudier de
nouveau la question. S'il trouve moyen <le rétablir
l'ancien droit de 35 pour 100, cela ne nuira à
personne. L'honorable député d'Hamilton (M.
Wood) lui-nième, avoue que les limes de cette
manufacture se vendent à très bon marché; ceci
est un argument en ma faveur.

Je répète que je ttc parle que dàns l'intérêt <les
ouvriers employés dans cette industrie, et je suis
convaincu que les warchands de la ville, dont la
majorité est libérale, approuveront ma demande.
Ils nse voudraient pas voir fermer cette manufacture.
L'abaissement du droit ne profitera qu'aux impor-
tateurs ; je ne doute pas que ces 5 pour 100 n'aillent
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dans la poche de l'hionorable député de iamilton ;i
niais ce n'est pas une raison pour diminuer les
gages (le ces ouvriers.

Si le gouvernemuent veut réserver l'item et trouve
moyen d'élever le droit à 35 pour 100, il fera une
bonne œeuvre, ne fera tort at personne et il s'assurera
la reconnaissance de ces employés.

M. WOO) (Hai:ton) Si le gouvernement veut
accorder 5 pour 100 de plus à ces industriels, je n'y
ai pas d'objecrion. Ce n'est pas sur ce point que
j'objecte aux remarques de l'honorable député.
S'il prétend que cette nanufacture produit tun
article <le premiè:e classe.. ..

M. CRAIG : Je n'ai pas dit cela. Je n'ai pas
parlé <le la qualité des limes.

M. WOO1) (Hamilton): Je n'ai pas la moindre
objection à ce que le gouvernement augmente le
droit de 5 pour 100. A entendre les honorables
député-s <le la gauche, on dirait que c'est un crime
d'étre importateur. Je ne suis pas (le cette opinion.
Pour le moment leur not d'ordre semble être la
protection des ouvriers ; mais le gouvernement par
le tarif qu'il a proposé, a montré que c'est lui le
véritable ami des ouvriers. Quand les marchan-
dises canadiennes valent les nirchandises impor-
tées quant au prix et a la qualité, je donne toujours
la préférence à l'article canadien. Nous jugeons
les ouvriers par les articles qu'ils produisent, et je
puis lire que les limes provenant de cette mnanufac-
tire le supportent pas lacouparaison avec les limes
que vendent de bonnes maisons. Cette manufacture
peut vendre quelques limes dans le pays, mais les
bons magasins ne tiennent pas à en avoir. Je connais
celui qui les fabrique ; j'achète beaucoup d'autres
marchandises de lui, de sorte que je n'ai aucun pré-

jugé contre ses limes. Si elles étaient (le bonne
qualité nous en achèterions autant que nous en
achetons d'autres.

M. SPROULE: Il est regrettable que l'hono-
rable député de Ilainilton fasse à cette manufacture
la réputation d'employer les ouvriers incapables et
de produires des artieles le qualité inférieure. Ce
sont les affirmuations gratuites et peu généreuses.
Il ne sait peut-être pas que plusieurs les ouvriers
employés, travaillaient autrefois à Hamilton ; s'ils
étaient employés à Hamilton, ils seraient <les
ouvriers de première classe, mais étant employés
ailleurs, ils sont d'une classe inférieure. S'il avait
songé au tort qu'il peut faire à cette nanufacture,
en en parlant sur ce toix, je suis certain (t'uil ne
l'aurait pas fait.

M. CRAIC : J'ainierais savoir ce qlue le gou-
vernenment pense de la demande que j'ai faite.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si la chose
est niécessaire, le changeient sera fait avant
l'adoption détinitive du tarit ; miais je ne crois pas
que 'honorable député ait suttisamment démontré
la nécessité de cette augmentation. Cette rédue-
tion est évidemment danis l'intérêt <le l'ouvrier et
pour cette raison, je crois qu'en y refléchissant,
l'honorable député comprendra que nous devrions
plutôt en être félicité.

M. TAYLOR : Je crois que 90 pour 100 les ma-
nufacturiers du pays se servent <le ces limes. Nous

M. CRAiG.

nous en servons dans nos nanufactures <le voitures.
La consommation par les charpentiers nest pas
<le 2) pour 100.

M. CRAIG : Je prétends que cette réduction
n'abaissera pas du tout les prix. Le prix d'une
lime est très peu de choses après tout ; et comme
le <lit l'honorable député de Leeds-sud, 90 pour
100 de la consommation sont achetés par les na-
nufacturiers. Ces dernières reçoivent déjà une
protection et je suis certain que s'ils étaient con-
suités, ils n'auraient pas d'objection à un droit
de 35 pour 100. Je suis certain aussi. que si lit
question était exposée francliement devant une
réunion de cultivateurs, ils seraient aussi en faveur
le l'ancien droit. J'espère que l'honorable inixis-

tre consentira à réserver l'itemî. S'il est une fois
adopté, nous n'en entendrons plus parler.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il est toi-
jours permis d'espérer.

M. CRAIG : Je n'aurai pas autant d'espoir si
l'itei est adopté que s'il était laissé en suspend. Je
suis convaincu que le changement nuira à ces on-
vriers de Port-Hlope, <ui sont les seuls que je con-
sidère dans cette affaire.

M. MACLEAN : Il me semble que hlonorable
ministre pourrait très bien se rendre au désir de
l'honorable député <le Durliam-est, qui est un pro-
tectionniste et demande quelque chose dans le sens
de lit protection. Il y a quelques instants, un des
honorables représentants île Halifax a demandé le
laisser en suspend ii item concernant une miaLnu-
facture de sa division, et je me demande conuinent
il peut concilier cette demande avec sa profession
de foi qui est ainsi décrite dantes le manuel parle-
mentaire : " Un libre-échangiste en théorie; il croit
que c'est l'idéal vers lequel on devrait tendre, tout
en ayant égard ituix conditions créées par la mai-
vaise politique les conservateurs-libéraux ".

M. RUSSELL: Il ne faut pourtant pas une
grande intelligence pîourcomprenîdre que cette pro-
fession <le foi s'accorde entièremnent avec ce que je
viens de faire. Je demande ait gouvernement
"d'avoir égard aux conditions créées par la milan-
vaise politique des conseivateuirs-libéraux ".

M. MACLEAN : L'honorable député est llare
échangiste en théorie, mais lorsque cela le touche,
il devient protectionniste.

M. WALLACE : Il ne semble que le titi-if pro-
posé par le gouvernenent est assez raisonnable.
L'ad:nission en franchise île la matière première et
3ýO pour 100 de protection doivent suffire à cette
industrie.

L'article est adopté.

Pelles et bêches, fer ou acier, n.s.a., ébauches de pelles
et de' beches, et fer ou acier taillé de forme pour ces
ébauches, et faucheuses pour pelouses, trente-cinq pour
cent ad valorin.

M. DOUGLAS : Vu que les droits sur le fer et
l'acier ont été réduits, cette protection sur les
pelles et les bêches est trop élevée. C'est surtout
la classe ouvrière qui se sert de ces instruments,
et le gouvernement devrait réduire:le droit, à au-
noins 25 pour 100. Je ie vois aucune raison d'ac-
corder une protection le 35 pour 100 aux pelles et.
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aux bêches, tandis que les haches, les faulx, les
fanuilles, etc., n'en ont que 25. J'espère que le mi-
nimtre les Finances va réserver cet item.

M. McMULLEN : Il y a à Gananoque une
manufacture qui, d'après ses propres déclarations,
fabrique environ 9,000 douz. de pelles et bêches,
dont le prix moyen est le $7 la douz.; un droit de

o5 pur 100 accorde à cette manufacture une pro-
teetion de $22,500, ce qui est beaucoup trop.

M. TAYLOR : Qui a donné ces prix ?

M. \lMULLEN : Moi.

M. TAYLOR : Je puis procurer à l'honorable
dôputé toutes les pelles ou bêches qu'il voudra à
S4.50 la douzaine.

M. McM ULLEN : Même cela, donnerait une
protection de $l5,000, ce qui est trop pour une
seule manufacture.

M. ROG ERS : Je ne vois pas pourquoi on met
les faucheuses pour pelouse, dans le même
article que les pelles et les bêches. Je sais aussi
qune protection de 25 pour 100 est suffisante pour
ee imt ruiments qui servent aux travaillants. Sur
tons les articles dont la matière première a été
abaissées, il devrait y avoir réduction correspon-
dante dans les droits sur l'article fibriqué.

L'article est adopté.

Métal anglais, nickel, argent d'Allemagne etduNevada,
a rticles en or, non plaqués, et articles d'aluminium, n.a.p,
vingt-cinq pour 100 ai valoremi.

M. HENDERSON: -J'aimerais savoir ce que
pense l'honorable député de Frontenac (M. Rogers)
d'un droit de 25 pour 100 seulement sur les argen-
teries, et le 35 sur les pelles et les bêches.

M. FOSTER : A l'avenir nos ouvriers ne se ser-
viront plus que d'argenterie.

Larticle est adopté.

('lichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose de co-
lonnes le journaux, et bases ou supports composés en
toit oi en partie de métal ou de cellulose, un quart de
ceti par pouce carré.

Et matrices ou enveloppes en cuivre pour ces choses,
deux centins par pouce carré.

L.e MINISTRE DES FINANCES : Je propose
quze les mots "un centin et demi "soient remplacés
par " deux centins," dans le deuxième paragraphe
de cet article.

La motion est adoptée.

Tordeuses pour usage domestique et partie de tordeuses,
rilut-cinq pour 100 ad valoremi.

M. FOSTER : Je désirerais quelques explica-
tionis sur cet article.

MI. IIENDERSON : Est-ce une augnientation
ou non ?

Le MINISTRE DESFINANCES: Laissons cet
article en suspens.

La rticle est laissé en suspens.

A six heures le cotmité suspend sa séance.

Séance du soir.
PILOTES-QUÉBEC ET MONTRÉAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité sur
le bill (n 07) pour constituer en corporation les
pilotes faisant le service entre Québec et Montréal.

(En comité.)

M. HIENDERSON : Il serait très important
d'avoir ici l'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries pour nous donner des explications sur ce
bill. Je comprends qu'il a plus qu'une importance
ordinaire.

M. LANGELIER: Ce bill a été discuté durant
deux séances du comité des bills d'intérêt privé et
tous les intéressés ont été entendus. Ce n'est pas
la coutume de discuter de nouveau un bill qui a été
aussi débattu et étudié que celui-ci. Je n'ai jamais
7U un bill plus discuté que celui-ci ne l'a été.

M. H ENDERSON : Il se peut que ce bill ait été
discuté devant le comité des bills privés ; cependant
on me dit que c'est un projet d'une très grande
importance et j'ai certainement le droit de savoir
ce qu'en pense le gouvernement.

M. PENNY : Je n'ai pas l'intention de combattre
le bill à présent, mais il nie semble qu'il devrait
être imprimé et distribué avant d'être adopté.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Je crois que le
bill a été distribué.

M. PENNY : Je n'en ai pas reçu de copie.

M. MAXWELL: Moi non plus ; je n'en connais
pas le premier mot.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je vais en
donner lecture.

M. PENNY : Je crois que nous devrions en avoir
des copies.

M. GUAY : D'après le rapport du greffier du
comité, le bill a été distribué. Lundi dernier,
lorsque le bill est venu dlevant le comité, il m'a dit
qu'il avait été distribué à tous les députés.

M. PENNY : Je n'ai pas reçu mon exemplaire.

M. GUAY : Il est peut-être à la poste.

M. PENNY : J'ai reçu mon courrier tous les
jours, et il ne contenait pas cette copie. Je ne
veux pas soulever d'opposition sérieuse au bill,
niais ou devrait, je crois, nous communiquer ce
bill réimprimé.

Article 3,

M. HEN)ERSON : Comme le ministre de la
Marine et des Pêcheries est à son siège, il devrait
nous dire, je crois, quel est son avis sur le bill, et
si le gouvernement l'approuve et en prend la res-
ponsabilité. Cette mesure est importante et le
gouvernement devrait s'en charger, ou voir à ce
ou'elle soit rédigée de manière a mnriter son appro-
bIation.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PICHERIES (M. Davies): Le gouvernement n'a
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pas trouvé convenable la forme du bill tel que
proposé, mais après qu'il eût été discuté, et que les
représentants dles intérèts commerciaux formant
partie du comité (les bills de nature privée, ainsi
que les pilotes qui sont plus spécialement concernés,
eurent été entendus, ce bill a subi des changements
très importants. Tel cpte présenté d'abord, le bill
était impératif, Mais maintenant il est facultatif.
Nul ni'est tenu de faire partie de l'association que s'il
le désire, et alors il devient sujet aux règlements
(le celle-ci. S'il ne veut pas en faire partie, il peut
s adresser aux conmissaires dles pilotes, connus
sous le nom de commissaires du havre, qui ont
juridiction en ces matières, et en obtenir un permis
(le pilote, sans nullement tomber sous la juridic-
tion le la corporation créée par le bill.

Il y aura donc, après l'adoption <le ce bill, deux
corps distinets le pilotes à Montréal. Ceux ci
peuvent tots, il est vrai, devenir sujets aux disp o-
sitions diu bill, mais s'ils le veulent seulement, les
commissaires du havre pouvant accorder aux pilotes
n'appartenant pas à la corporation (les permis leur
permettant d'exercer leurs fonctions sur le Saint-
Lairent.

Le bill est rapporté, il subit sa troisième lecture
et est adopté.

EN CONIITE-TROISIE 1E LECTIUI E.

Le bill suivant est considéré en couité, il subit
sa troisième lecture et est adopté-, savoir:

Bill (nî 77) destiné à constituer en corporation
lit Comupaginie (le chemin de fer et de navigation de
lit llaie.d'H-ulson à Yukon. (M. Oliver.)

DEUXIEME LECTURE.

,il1 (u 122) destiné à modifier les actes relatifs
à la Compagnie du chemin <le fer et les mines <le
houille de la vallée dus ID)aiim (du Sénat.) (M.
Daviun.)

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se réutinit <le nouveau en comité (les
voies et moyens.

(En comité.)

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT: Nous considé-
rerons maintenant les item <le la liste des articles
adhis en franchise.

M. TAYLOR : L'ex-mninistre les Finances s'at-
tendait à être en Chambre lors le lit considération
de ces item. .le proposerais qu'tos entaiât 'exaien
<le la liste les articles admis en franchise et qus'on
le continue jusqu'à la fin, sauf il réserver l'items
concernant le naïs, qui sera l'objet d'une discus-
sion, et que cette discussion se fasse généralemîsent
sur l'ensemble des articles.

Le MINISTRE DU COM M ERCE : Très bien.

Bagage de voyageurs et articles importés par la poste
ou par l'express, estimés à pas plus de 50 cents en tout,
suivant les règlements prescrits par le contrôleur des
Douanes.

Le MINISTRE DES FINANCES: Cette ex-
emption de droits accordés aux envois estinésà pas

M. D) AV1s.

plus <le 50 cents recevra, j'en suis sûr, l'approba-
tion (le la Chambre. Il est d'un fort inconvénient,
et pour les particuliers et pour les autorités doua.
nières, d'avoir à s'occuper de petits item de cette
nature. Le revenu en provenant n'équivaut pas
aux ennuis que ca cause. Et puis, réflexion faite,
nous avons trouvé la chose susceptible d'abus, et
nous avons résolu (le la retrancher de l'item.

M. TAYLOR: Quelle partie de l'item ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Les mots
suivants: ' et articles importés par la poste ou par
l'express, estimés il. pas plus de 50 cents en tout."

M. TAYLOR: Très bien.

Livres, savoir: livres relatifs aux sciences appliquées
aux industries de toute nature, y compris les livres sur
l'agriculture, l'horticulture, la sylvieulture, la pêche et
les pêcheries, l'exploitation (les mines, la métallurgie,
l'architecture, l'architecture navale, la construction des
machines, la teinturerie, le blanchissage, la tannerie, le
tissage et autres arts mécaniques, et les autres livres
traitant de l'industrie en général: ainsi que les livres
imprinés en toute langue autre que le français et l'an-
glais, ou imprimés en deux langues autres que le fran-
çais et l'anglais, ou en trois langues ou plus, et les bibles,
livres de prières, psautiers, cantiqueg et opuscules reli-
gieux.

M. ERB : .Te désire savoir <lu ministre des
Finances sous lequel de ces chefs les gravures des'
tinées aux levons <les écoles du dimanche doivent
être classifiées. Il y a cu beaucoup .de plaintes au
sujet des droits iiiosés sur les gravures dont on
se sert pour illustrer 'histoire de la bible. Quel.
quefois ces droits étaient <le 25 pour 100, d'autres
fois de 35 pour 100, et d'autres fois encore on lais-
sait entrer ces gravures en franchise. Evidemment
les percepteurs ne savaient trop à quel item du
tarif les rapporter. Le gouvernement a l'inten.
tion apparemnent d'admettre en franchise toutes
choses <le cette nature destinées à l'é(lucation. En
vertu <le cet item 445 les bibles, les livres de
prières et les opuscules religieux sont athnis en frat-
chise, et il me semble qu'on devrait comprendre
lans cet. item les gravures destinées aux leçons les

écoles du dimanche.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le contrô-
leur <les Douanes, je crois, devra iinterpréter cet
article dans le sens de leur admission en franchise.
Les opuscules religieux appartiennentà la mêmeclasse
qie les gravures mentionnées par l'honorable dé.
puté (M. Erb). et le ministère <les Douanes, je pense,
devra laisser entrer ces leeons illustrées en fran-
chise. Ce ne sont pas les opuscules religieux, mais
ils sont destinés au même objet. Si l'honorable
député (M. Erb) veut bien permettre que l'item
reste en suspens un moment, nous tâcherons d'y
ajouter quelques.mots qui le satisferont.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Me con.
formant à l'avis de l'honorable député, je propose le
retrancher le mot "l et " à la fin de l'item 445, (le
manière qlue celui-ci se lise comme suit : "eau-
tiques, opuscules religieux et cartes destinés aux
leçons (les écoles du (lianche."

M. HENDERSON : Je ne. crois guère qne le
mot " carte " comprenne ce que l'honorable député
a en vue. Je comprends qu'il parle <les gravures
explicatives destinées aux leçons <les écoles dla
dimanche.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Alors, qu'on
y substitue : " les gravures destinées aux leçons
des écoles du dimanche."

L'item, tel qu'amendé, est adopté,.

448. Livres non imprimés ou réimprimés au Canada,
qui sont couris et servent de manuels daus le programme
des études de toute université ou collège ou école nor-
male constitués au Canada; livres spécialement polir
l'usage bond fide des instituts d'artisans, des bibliothè-
ques publiques, des bibliothèques des universités, des
collèges et des écolea, et des bibliothèques de toute asso-
ciation ou société de m-decine, de droit, littéraire, scien-
tifique ou artistique régulièrement constituée. apparte-
nant aux autorités établies de ces bibliothèques, et non,
en aucun cas, à des particuliers-le tout sujet aux règle-
ments devant être faits par le contrôleur des Douanes-
pourvu que les importateurs de livres qui ont vendu et
livré ces livres pour les fins mentionnées en cet item, aient
droit, sur preuve de ces faits, d'être remboursés de tous
droits payés de ce chef.

M. ROSS-ROBERTSON: Je désire savoir du
conttôleur les Douanes si lais le cas d'un libraire
qui vend à une bibliothèque publique ot à une
université des livres qui faisaient partie de son
fonds le commerce, il y aura lieu à remboursement
sur production du certificat voulu.

Le CONTROLEUR DES I)OUANES: Oui, je
crois.

450. Journaux et publications trimestrielles, mensuelles
et semi-mensuelles,et aournaux littéraires hebdomadaires,
non reliés; et cartes de modes de tailleurs et de modistes.

M. HENDERSON : Quelle sera la portée sur cet
article lu bill qu'on adopte par l'intermédiaire <lu
Sénat, piolhibint l'importation de journaux conte-
niant dles rapports de combats où un prix est dé-
cerné? Il me semble qu'en adoptant cet article tel
tqu'il est, il y aurait conflit entre la législation <le
cette Chambre et celle du Sénat.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si la ques-
tion devait se soulever, je suppose que l'acte spé-
ciale devrait l'emporter. Toutefois, ce bill n'est
pas encore devenu loi.

4.51. Tableaux à l'huile ou aquarelles, par des artistes
d'un mérite reconnu, ou copies des grands maitres par ces
artistes. et tableaux à l'huile ou aquarelles. oeuvres d'ar-
tistes canadiens, d'après les règlements établis par le
contrôleur des Douanes.

M. ERI : Je désire faire quelques remarques
sur cet item. Je n'emploierai pas le temps du co-
mité à répéter ce que j'ai <lit l'autre jour, j'ajou-
terai simplement qu'autant qlue je puis voir, la
principale raison apportée pour laisser entrer en
franchise les oeuvres <le ce genre, c'est qu'elles dévo-
loppent le goût. Eh bien ! cet effet nme sera pas
moins amoindri parce que l'acquéreur le ces Suvres
paie un droit pour les importer. , L'influence favo-
r'able de la nmusique sur les fatcilté <le l'âme est plus
grande que celle de la peinture, à mon avis, et
cepedilant, les instruments de mnusique sont taxés
<le 25 à 30 pour,100. Ou devrait done, pour être
logique, ou admettre les instrumeints de musiqjue en
franchise, oit taxer les tableaux à l'huile.

On nous <lit qu'aux Etats-Unis les peintures <le
ce genre ne sont assujetties u aucun druit. Cela
peut étre absolumnent vrai ; mais je ie puis voir lit
force de cet argument. Si nous devions copier le
tarif américain, nous n'aurions pas consacré deux
ou trois jours à discuter l'admission du maïs en
franchise.

En outre, la taxe imposée sur cette classe d'ar-
ticles importés peserait sur les gens fort capables
de la supporter.

Pour ces ra'*ons, je propose qu'on modifie cet
item en y ajtucant les mots : " lorsqu'ils sont im-
portés pour l'usage des écoles des arts," et que
l'item suivant soit ajouté à l'annexe A, savoir :

Tableaux à l'huile ou aquarelles, par des artistes
d'un mérite reconnu, ou copies des grands maitres par
ces artistes, n.a.p., 20 pour 100 ad valorein.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon hono-
rable ami, je crois, aurait mieux fait de limiter sa
motion à cet item-ci particulièrement. Je ne pense
pas qu'il puisse remonter plus haut pour faire
l'amendement qu'il propose relativement à l'annexe
A. Il propose non seulement que nous excluions
les tableaux de la liste <les articles admis en fran-
chise, mais que nous revenions sur nos pas pour
imposer un droit sur ces tableaux. S'il les
retranche de cette liste, ils deviennent imposables
à titre d'articles non énumérés.

Envisageant la partie principale de la motion le
mon honorable ami, je dois dire que, bien qu'il soit
quelque peu plausible que les classes riches qui
achètent des tableaux doivent payer un droit sur
ces tableaux, on semble généralement concéler qju'il
est de saine politique (l'encouragerl'importation de
bons tableaux. Ces articles sont nécessairement
d'une grande valeur, et le droit qui les frapperait
suffirait pour empêcher même un homme ricbe de
les importer. Nous ne possédons pas beaucoup
d'honnes qui aient les moyens le faire venir de
bons tableaux, et je ne crois pas que nous devions
les décourager en gênant leur lilberté d'action à cet
égard plus qu'on ne l'a fait par le passé.

,J'admets qu'il y a du pour et du contre, mais les
raisons militant en faveur <le l'admission en frani-
chise, comme on l'a fait par le passé, dans ce cas-
ci, sont plus fortes que celles qui la ombattent.

.Jespère que mon honorable ami n'insistera pas
sur sa motion, car si nous adoptions le système de
porter les tableaux de haute valeur sur la liste les
articles imposables, nous ne ferions pas là, j'en ai
peur, un pas dans la voie uli progrès.

M. WOOD) Hamilton): J'espère que cette Cham.
bre ne fera rien pour décourager une importation
que je considère de grande importance pour le pays.
L'importation d'articles le ce genre est -léclarée par
toutes les autorités de l'art et de la littérature
constituer l'un les moyens les plus efficaces pour
inculquer au peuple l'amour le l'art et développer
son goût dans un domaine où tous les pays civilisés
cherchent l'une des principales sources le leur or-
gueil national. L'amendement de mon honorable
ami aurait simplement pour effet d'empêcher l'im-
portation de tableaux de valeur, car on ne fera pas
venir d'ceuvres de mérite et de haut prix si celles-ei
se trouven frappés d'un droit. Voilà qui causerait
beaucoup de désappointement et de désavantage à
nos écoles des arts. car chaque c-euvre d'ancien
maître importé au pays est en elle-même une source
d'éducation qu'on ne peut apprécier trop haute-
ment. De fait, c'est pour avoir accès à des ceuvres
semblables que nos artistes traversent l'Atlantique
et font de grands sacrifices afin de visiter les cen-
tres artistiques d'Europe. Il mue semble donc que ce
serait rétrograler que d'adopter cet amendement.

'. ERIB: Après tout ce qu'on a dit, je ne susi
pas encore convaincu qu'un tarif qui permet
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Fentrée enî franchise d'articles comme ceux-là, et aisée. Nous pouvons avoir objectioni à livrer à un
qu'on déclare être en même temps dans 'inté- uone de peu de noyens une importation consi-
rêt des classes ouvrières, soit justifié par des dérable de marchandises qui peuvent rester sans
raisons ou de logique, ou de justice, ou le sens emploi pendantsix mois: ces iarchandises doivent
coimn. loi amenlenent pourvoit à l'entrée rester en possession de l'iiportateur, et n'être
ci fianîclise de ces articles dans le cas oit ils livrées que graduellement à même les fonds de
seraient i 1 portés pour l'usage des écoles des arts, commîîîerce. Cependant, dans ui cas semiblable, le
tout connne dans le cas des livres destinés à l'édt- marchand doit payert un droit tandis que le grand
cation. Naturellement, si Fon faisait les change- nanufactturier peut importer en franchise.
ients sur la liste des articles ahmis en franchise, M

cela nécessiter'it. à mon avis, le transfert de l'itemî M. HIENDERSON : Je devrais, je ciois, venir
à une autre partie tiu tai if. au secours dtu gouverienent en cette occasiont-ci.

Il mue semble que voilà un-principe qui a été réglé
-Nl. RO ERS: Bien que je dusse être peiné île il y a longtemps, et comme l'honorable préopinant

faire quelque chose dle nature à gêier le progrès de (M. Wood, Hainilton) a accepte à peu près l'en-
la population dans la culture et lanour des arts, semble îde la politiqiue iationale il ne doit pas
J'approuve l'objet île la motion. Comne il nous avoir dlhésitationî à ien accepter cette partie avec le
faut p-élever un énorme revenu, nous le devons ieste.
pas hésiter à le tirer dI'articlesi de ce genret, qlui
sont, après tout, lies articles de le importés i 497. Articles pour teindre on tanner, à l'état naturel,sont apès outles,îîweo useîînoît emîployés pour teinîdre oit taunier. n. s. al.; baies servant à
seulement pari- des gens ayant parfaitenent les teindre ou euroyés à la confection d teintures; curcu-
moyens le payer le droit dont ils seraient frappés. mn.ou racine le safran inflien; noix de galle et ses ex-
.le sui1, autant que possible, favorable à la dii- traits ; laque crue, en grains, en ailettes, en bâtons et en
nîutionî île l'impêt sur' les choses nécessai-es à la ie écailles ; indigo, pâte et extrait d'indigo et auxiliaire de

, v indigo ou poudre de zinc ; persis ou extrait d'orseille
et i son pi-élèveinent sur les objets de luxe. et de litmus; terre du japon. gambierou cachou: extrait

de bois de campêche. le fustet, de chêne et d'écorce de
M. 'ORA'TE UR-S U lPP L A NT : L'amende- chêne ; bois de can et sunae et leur extrait: écorce pour

illent proposé par l'Iho1orable dépmté île Perth les tanneurs : écorce le pruche et de chêne ; bois de cou-ieëche et fustet moulus. et écorce de chéne moulue : bouil-(M. EtLb), afin d'imposer ii droit sur certains Ion noir, solutions d'acétate on de nitrate de fer pour
articles, n'est pas dans l'orlre, et je ne puis le sou- teindre et imprimer les indiennes; garance et munjeet.
miettre au comnité. ou ga.rance de l'Inde, moulues ou préparées et tous leurs

extraits ; liqueur rouge, acétate cru d aluinuun préparé
L'iteui est mopté. avec l'acide pyroligneux, pour teindre et pour imprimer

les indiennes.
49. Toile pour courroies et )our boyaux à incendie, lors- 1 M. H ENDERSON :Je deandeiai au ministrequ'elle est iiportée par les faîn>ricaints de ces articles pour des Finances Je v en êt

être employée dans leurs fabriques.et toile ou tissus des Fbe
goinumés ou non pour la fabrication des ' pneus" de faire une légère modification à cet item-ci, c'est-bicycles lorsqu'ils sont iuportés par les imnufacturies -die d'ajouter après le mot "écorce " ulans la
de bicycles pour être employés exclusivement a la . a, .
fabrication " de pneus," dans leurs propres manufactures. sixime higne, le tiot qiuebOccho, île imaièr-e à ce

qu'on y lise " écorce de chêne et (le queb-acho." Il
MN. WOOD (Hamilton): ,le pu'is tout aussi bien s'agit le l'extrait le l'écorce d'un arbre qui eroit

mniainîter.alnt qu'il l'occasion( de tout autre item oiu dans la, répub e Argentine. Ce n'est que depuis
lever le point que j'ai déjà signalé une fois ou deux. itîelquesannées que les tanneurs de peaux de gant en
J'objecte à ce qu'une manufacture quelconque ait font un conîsidérable usage dans la tannerie. Comme
le droit d'importer en franehtise quelque chose, que presque tous les autres extraits dont ils se servent
lmoi, en iîa quitalité le marchand, je n'ai pas le sont sur la liste îles articles admis en franchise, on
droit égaleiient d'imuiporter enî franchise. I pourrait tout aussi bien y porter cet extrait-ci éga-

lenent. Je serais très heureux de fournir au mi-

P C He 11 E [A A R N El' DES iEi setre, toute im form ation q u'il pourrait desirer à ce
: C ("est une gr'osse uestion. sujet. Ca sinplifierait le tarif Itte d'ajouter cela.

M. WOODl) (Hamilton): (est une grosse ques- Le MINISTRE DES FINANCES : Si l'loilo'
tioin. 'Je ne vois pas pourquoi il y aurait législa- LI
tion cin faveur d'mine classe seulement. Je dois rale député veut bien nadresser un iîémîoire sur
avoir le droit ci ina qualité e marchand, du'im- le sujet, nous serons heureux d'y apporter notre
porter des articles destinés à l'usage de iauiîfac- attention, et de réserver l'item dans l'intervalle.
tariers, qui, peut-être, nie peuvent impiiorter tout à
tait aussi peb it-être, c mpte <elest manufa'tu tr 516. Peaux crues, soit salées à sec ou saumurées, etfait à ;îssi hon compîte (Ile les mnufactur-ierspeaux vertes.

faisant eux-mêmes leurs imnportations. Je uie con-
sidère gli;e ai les articles sont iiiposalîes )ut fiaues M DOU( LAS : Je ie vois pas pourqtuoi les
de droits, je prétends qtue je dlois être placé sur le peaux crues seraient portées sur la liste îles ar-
nîmme pied que les autres dans le pays. Il existe ticles admis en franchise. Si l'on doit appliquer
plusieurs ite'îî connlie celui-ci, et d'après îîmoi, ils le système de l'avoir dlu poids, nous le pouvonls
constituent une législation vicieuse. Je signale au pas vendre avantageusement nos pcaux crues dants
ministre îles Fimances et au contrôleur îles Douanes l'ouest. C'est titi fait bien avéré qu'elles n'ont pas
qu' il y a îes manufacturiers qui uie peuvent comme de valeur actuellement. Les taux de fret d'Aus.
les graidîs manufacturiers importer les articles eux- tralie sont si has que les peaux crnes de cette colo.
ièmemies, et (lui doivent s'adilresser à un marchand nie peuvent être transportées à Montréal à 75 cents
pour cela On peut nous dire que noius pouVons pour 100 qts, tandis qu'il en coûte 73 cents de Win,importer les marchandises en les faisant livrer nîipeg. J'espère que le 'ouvernemiîenut mettra cette
direetement à lit persomne qui veut s'en servir. question à l'étude, et qu oun opérera quelque chan.
Mais c'est là unue chose qui peut n'tre pas toujours Igeient dans l'intérêt les cultivateurs de l'ouest.

M. Eau.
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M. TAYLOR : L'honorable député a déclaré
Fautre jour que les cultivateurs du Nord-Ouest
i'avaiein pas besoin de protection pour leurs pro-
duits de la ferme ni pour autre chose: cependant,
le voici qu'il préconise la protection sur les peaux
crues. Je ne crois pas que son attitude dénote
beaucoup de logique.

M. HENDERSON : Je ne pense pas que les
membres de la gauche laissent sans dénégation
cette prétention. Au Canada nous avons besoin de
beaucoup plus de peaux crues que nous n'en pro-
dluisons, et il est certainement de l'intérêt de nos
industries que les peaux crues soient admises en
franchise. Les peaux crues (le l'Amérique du Sud
ne peuvent faire concurrence à celles que nous pro.
(luisons au Canada. Tanner les peaux crues impor-
tées pour faire le cuir à semelle, ce serait simplement
taxer ce cuir, car nous ne produisons pas <le peaux
luiii poids suffisant pour faire ce cuir-là. Le pays

consomme facilement toutes les peaux crues dis-
p,'nibles. Si les cultivateurs le l'ouest pouvaient
trouver le moyen d'expédier des peaux crues sur
le marché de l'est, ils n'auraient aucune ditliculté
ù les vendre à des prix raisonnables. La demande
ici dépiasse de beaucoup ce que nous pouvons pro-
lire sous ce rapport.

M. )OUGLAS : On n'y peut obtenir aucun
prix, voilà où se trouve la difficulté:

M. RUTHERFORID : Tout en éprouvant géné-
raleient beaucoup de plaisir à approuver les i e-
marques le l'honorable député d'AssiniboïaL (M.
)îuîglas), je pense qu'il n'est pas aussi bien rensei-

gîé à ce sujet qu'il l'est généralement. Je puis
citer un extrait du rapport concernant le marché
<l-s peaux crues île Winiiupeg, en date du 28 mai,
qui (lit :

Le marché des peaux crues est faible et la tendance
est à la baisse. On paie environ 6 cents pour certaines
marques, et ce prix prétend-on sur le marché local, est à
peu près basé sur celui de Chicago.

J'admets que le marché des peaux crues est très
variable, mais dans le cours de l'année dernière on
a payé de très bons prix pour les peaux crues sur
le marché îumnitobain.

Aîléost(arine et dégras, importés par des fa bricants de
cuir et de fil d'engerbage pour servir à la fabrication de
ces articles dans leurs manufactures.

Le CONTROLEUR DES IOUANES : Je pro-
pose d'amender cet item en retranchant touts les
motîts après " dégras, " (le manière que l'oléostéa-
rine soit portée à toutes fins sur la liste des articles
alhîis en franchise.

M. TAYLOR : Cette oléostéarine admise en
franchise i e iumira-t-elle pas à la graisse grossière
que produisent les cultivateurs du pays ?

M. HENDERSON : Je crois .devoir combattre
la question le mon lionorable ami (M. Taylor). Je
suis convaincu- qu'en plaçant l'oléostéarine sur la
lite îles articles admis en' franchise, on ne nuira
Ci aucune mîanière à la vente du suif produit par
culivateurs, pas plus qu'à toute autre graisse pro.
duite sur la ferme. En 1894 j'ai contribué à faire
p-rter cet article sur la liste les articles admis en
franchise pour l'avantage des tanneurs de cuir de

harnais. On a découvert que cette graisse était la
meilleure qu'on pût obtenir pour apprêter le cuir
(le harnais et que sans la stéarine, comme on de-
vrait l'appeler-le préfixe "oléo" n'aurait jamais dû
être placé là-les Canadiens ne pouvaient coucou-
rir avec les fabricants de cuir le harnais améri-
cains en Angleterre. On m'a assuré que l'admission
en franchise de l'oléostéarine créerait en peu de
temps un marché plus considérable qu'auparavant
pour le suif du cultivateur qu'on achèterait pour
le mélanger avec cette oléistéarine. J'ai surveillé
attentivement le marché depuis lors, et je sais que
le suif du cultivateur n'a pas baissé.

Les tanneurs, je crois, emploient aujourd'hui
avec 'oléostéarine une plus grande quantité <le suif
qu'ils en employaient seul autrefois, la fabrication
du cuir à harnais ayant augmenté dans ce pays. Je
suis parfaitement convaincu que le gouvernement
fait bien de mettre cet atticle sur la liste des
articles admis en franchise, et je suis sûr que cela
ne diminuera en rien la valeur du suif vendu par
les cultivateurs.

M. TAYLOR : Alors, je retire mon objection.

Sel importé du Royaumne-Uni ou de quelqu'une des pos-
sessions britanniques, ou importé pour l'usage des pêche-
ries maritin2s ou du golfe.

MI. McM1ILLAN : L'industrie du sel est une iii-
dustrie très importante dans ce pays, et, depuis
quelque temps, elle a été dans un état le grande
langueur. L'une des causes de cette langueur est
la grande quantité <le sel importé en franchise daims
ce pays. Au nmoins 215,000,000 de livres de sel
sont importées en franchise au Canada, taudis que
l'on n'en fabrique ici que 84,000,000 de livres.
Dans la province de l'Ontario, nous fabriquons tout
le sel produit dans le pays, et l'industrie est dans
un tel état de gène, que les trois quarts les puits
ne sont pas exploités. Il y a deux causes à cela.
L'une est la quantité considérable de sel importé
en franchise dans le pays pour les pêcheries <le la
me- et li golfe, et l'autre, les frais élevés de
transport que les chemins de fer exigent an
Canada. Je suis parfaitement convaincu, d'après
un examen <le la quantité de sel importéee en fran-
chise, qu'il en est importé une quantité considé-
rable qui n'est pas destinée aux pêcheries du golfe
ou de la tuer, et c'est là une grande injustice à faire
à l'industrie du sel dans la province de l'Ontario.

Permuettez-moi de donner un exemple des taux
élevés exigés par les chemins de fer du Canada pour
le transport du sel. De Syracuse à Hamilton, 215
milles, le tarif est de 74 cents par 100 livres, soit
3·48 cents par 100 livres par cent milles ; tandis
que le tarif de Seafortlh à Hamilton, 84 milles, est
de 9 cents par 100 livres, soit 10-71 cents par 100
livres par cent milles. Aux Etats-Unis, le sel est
transporté pour un tiers du tarif que l'on exige au
Canada, ce qui empêche nos sauniers d'approvi-
sionner le marché de l'est <lu Canada, qu'ils pour-
raient approvisionner si le tarif des chemins <le fer
sur le sel était aussi réduit au Canada qu'il l'est
aux Etats-Unis. Je dirai aussi que 35,000,000 de
livres <le sel sont importées en franchise non pas de
la Grande-Bretagne, ni d'aucune <le ses provinces,
mais de pays étrangers. Bien qu'il soit nécessaire
d'importer di sel en franchise de la Grande-Bre-
tagne et <le ses colonies, je prétends que nous ne
devrions pas en importer en franchise de pays
étrangers. Nous avons importé en franchise des
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pays étrangers suivants, les quantités (le sel ci-
après:

Livres.
Antilles Iollandaises............ 7.707,780
Antilles françaises.................. 2,823,430
Italie............................. 13,123,800
Espagne............ ................ 6,371,80
Etats-Unis........ ........... 5,549,120

Or, je prétends que c'est là une injustice pour
nos sauniers. On les met dans une position désa-
vantageuse comparativement au sauniers américains
en ce qui concerne le combustible employé dans la
fabrication du sel. Aux Etats-Unis, la poussière
de charbon ou houille menue n'est frappée d'aucun
droit, tandis qu'au Canada, un droit est imposé
sur cet article. Je prétends que le gouvernement
devrait imposer un droit sur le sel importé de pays
étrangers,et qu'il devraitpermettre aux producteurs
de sel canadiens 'imnporter en franchise la houille
menue. Le gouvernement devrait ou faire cela,
ou imposer un droit sur le sel importé au pays, et
supprimer le droit imposé sur le sel dont se servent
les pêcheurs du golfe et de la haute mer. De
cette facon, tout le sel importé au pays serait
frappé d'un droit, à l'exception de celui dont on se
sert pour saler le poisson. En comprenant les
176,000,000( de livres le sel qui nous viennent
d'Angleterre et le ses colonies, environ 215,000,000
de livres de sel sont anuiellement importées en
franchise, et il est absurde de dire que tout cela
est destiné au pêcheurs.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous ne
pouvons guère accepter le conseil de l'honorable
député (M. McMillan) qui deiande (le retrancher
le sel (les articles admis en franchise ; mais l'énoncé
fait par mon honorable ami relativemrent à la quan-
tité de sel importée, contrairement à l'intention de
la loi douanière, mérite bien qu'on s'y arrête, et je
ne doute pas que mon honorable collègue, le con-
trôleur des Douanes, n'examine la chose et ne voie
à ce qne si le projet le législation actuel est adopté,
nous imposions à l'importation en franchise (lu sel
toutes les restrictions possibles.

M. TAYLOR : Puis-je demander au ministre s'il
ne serait pas prèjudiable aux cultivateurs du Ca-
nala d'iiposer un droit sur le sel ?

M. McMILLAN: Je ne désire pas que l'on in-
pose (le nouveaux droits sur le sel. Le sel fabriqué
au Canada est employé sur les terres, mais les cul-
tivateurs ne se servent pas du sel importé.

M. TAYLOR : Je suis heureux le voir que mon
honorable 'uni (M. McMillan) devient ardent pro-
tectionniste.

M. MuMILLAN: Je ne suis pas protectionniste,
mais je crois que tant que la protection existera
daIns ce pays, toute industrie devrait y être pro-
tégée raisonnablement, et que l'on ne devrait pas
en protéger ue seule.

M. SUTHERLAND: Relativement à l'industrie
(lu sel, je dois dire que j'approuve les opinions
émises par mion honorable ami (M. McMillan). Je
crois que l'on ne s'est pas occupé ds industries lu
sel en ce qui concerne la partie ouest (le l'Ontario.
Je n'admets pas qu'en prenant cette position, je
favorise le système protecteur. J'admets comme
mon honorable ami, le député (le Leeds-sud (M.

NI. NIMMLNx.

Taylor), que les taxes nuisent à tous ceux qui
doivent les payer, spécialement aux cultivateurs
le ce pays. Ncus aimerions tons les voir dispa-
raitre. Je ne favorise pas du tout le système (le la
protection, mais tant (lue ce mode de prélever des
taxes existera, j'admets avec l'honorable député
(M. McMillan) qu'on devrait l'appliq uer également,
et que tous devraient en payer leur part raison-
nable. D'autres industries sont protégées, et l'in-
dustrie dlu sel, qui est très légitime, n'a pas eu, à
mon avis, la même protection (ue l'on a donnée à
d'autres industries qui ne f>urnissent pas autant
de travail à nos ouvriers.

M. CAMERON: D'après moi, le temps du
comité n'a pas la moindre importance, si l'on songe
à l'importance de cette industrie. Avant que l'on
eût découvert du sel, il y a quelques années, dans
l'ouest du Canada, nous consommions beaucoup de
sel anglais, qlui se vendait alors le $2 à $2.50 le
baril. Le sel a été d'abord découvert à Coderich,
ville que j'habite, et, peu après, le prix du sel a
subi une réduction considérable, puis il a diminué
graduellement, jusqu'à ce qu'il se vendit aux puits
à 50 cents le baril environ. Je (lirai franchement

i au ministre (les Finances que, de toutes les indus-
tries dii Canada, depuis la première jusqu'à la der-
nière, il n'y en a aucune qui ait reçu aussi peu
d'attention le la part de l'ex-gouvernement et du
gouvernement actuel. En 1890, le sel brut prove-
nant (le la Grande-Bretagne ou d'une possession
britannique quelconque pour l'usage des pêcheurs
était admis en franchise. Les fabricants de sel de
l'ouest d u Canada n'avaient pas et n'ont pas aujour-
d'hui d'objection à cette disposition de la loi. Mais
nous, habitants le l'ouest, avons à payer 'les droits
sur la houille que nous employons, non seulement
dans nos maisons, niais pour la fabrication du sel,
et nous protestons contre l'inportation en franchise
du sel fin le table de la (ranle-Bretagne ou d'ail-
leurs. Il est parfaitement reconnu qu'à (oderich,
à Clinton et ailleurs, le sel fin importé se vend avec
le sel canadien, parce qu'il entre en franchise, et le
tarif de transport île l'est à l'ouest est très bas, car
cet article est transporté en vrac. Nous ne sau.
rious concurrencer le marché des Etats-Unis parce
que leur droit esc (le 12½ cents par 100 livres, tan-
dis (lue le nôtre n'est que de 71 cents par 100
livres.

Si nous pouvions avoir accès au marché des Etats.
Unis aux mêmes conditioifs que les Américains,
nous serions prêts à rivaliser avec eux et à l'empor-
ter sur eux ; mais nous ne pouvons pas y avoir
accès. Eu 1894, l'ex-gouvernemrent achangé notre
tarif, et, par ce changement, le droit sur le sel a
été considérablement réduit, et le sel fin a été
admis en franchise d'Angleterre et îles possessions
anglaises.

Si l'honorable ministre des Finances désire jus-
tice égale pour toutes les industries du Canada, il
devrait prendre en considération l'importante
industrie du sel dans l'ouest. Dans la ville de
Goderich seule, avant 1890, il y avait treize fabri-
cants de sel. Le tarif (le 1890 a eu l'effet de les

i ruiner toits, sauf trois, et celui de 1894 les a tous
fait disparaître, à l'exception d'un seul. A Clinton,
avant 1894, il y en avait trois, et, aujourd'hui, il
n'y en a plus qu'une ; à Seaforth, il y en avait
trois, et, aujourd'hui, il n'y en a plus qu'un ; à
Exeter, je crois qu'il y en avait un, et je crois qu'il
n'y en a plus maintenant. Le changement le 1894
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a eu pour résultats de détruire tot te l'industrie du
sel dans l'ouest.

Ce n'est certainement pas là un état de choses
désirable. Supposons que nos industries du sel
seraient toutes supprimées, qu'arriverait-il? Nous
reviendrions à 'état où nous étions lorsque l'on a
découvert le sel à Goderich, et au lieu de payer 50
on 75 cents par baril, nous paierions $1.50 ou 2.
Le moment est certainement arrivé où ce gouverne-
ment paternel, composé des sages de l'est et (le
l'ouest, doit prendre en considération la nécessité
(le protéger un peu l'industrie du sel au Canada.

M. CAMPBELL : S'est-il formé quelque coali-
tion dans zette industrie?

M. CA31ERON : Il ny a pas de coalition aujour-
d'hui.

M. CA.MPBELL : Il y en a eu.

M. CAMERON : Il y en avait une, tout comme
il y avait une coalition de marchands (le farine et
de minotiers. Il n'y a pas de coalition, mais les
trois on quatre fabricants de sel qui font aujour-
d'hui affaires avaient jugé nécessaire d'employer
chacun un agent et (le garder un personnel de fonc-
tionnaires, et ils se sont coalisés, et un seul agent
vend tout leur sel. Ils épargnent ainsi des sommes
considérables, et, sans cela, il leur serait inipossi-
ble de vivre.

Tout ce que nous demandons, c'est que le
ministre des Finances examine ce que demandent
les sauniers. Nous ne demandons pas que l'on
impose un droit sur le sel dont font usage les
pêcheurs du golfe et de la pleine mer, mais nous
désirons qu'une taxe quelconque soit imposée sur le
sel américain et sur le sel de tout autre pays (lui
n'est pas ainsi employé. Ce n'est pas là de la pro-
tection dans le sens ordinaire du mot, comme le
comprennent les honorables membres (le la gauche.
C'est le maintien de l'une des industries les plus
importantes qui aient jamais été établies au
Canada.

NI. NcGREGOR: Une des grandes causes qui
ont amené la fermeture (le quelques-unes -es
sauneries dont parle mon honorable ami a été la
découverte du sel dans le comté d'Essex, qui a
maintenant l'honneur d'être le plus grand champ
salifère (le ce pays, et qui produit 800 barils par
jour. En 1893, nous avons découvert un dépôt de
sel de plus de 200 pieds de puissance ; et nous en
avons un plus grand nombre de dépôts.

Un autre avantage que nous possédons, c'est que
le sel est séché d'après un nouveau procédé, au
moyen duquel on fait le travail à beaucoup moins
le fi-ais (lue par l'ancien procédé, et le combustible

requis par cette fin est un gaz naturel. Il serait
dans l'intérêt de tous, je crois, que le sel fin qui
nous vient d'Europe fût frappé d'un droit léger.

M. TAYLOR: Disons un droit protecteur.

M. NcGREGOR : Non. monsieur. Je ne suis
pas exigeant sur ce point. Je crois que nous pou-
vons Feniporter sur le monde entier. Nous avons
la meilleure qualité et la qualité la moins chère <le
sel que l'on consomme en Amérique. 99 pour 100
le ce sel sont purs, et nous n'avons pas à craindre,

si ce n'est peut-être un peu de concurrence du sel à
très bon marché qui arrive ici comme lest.

M. MACDONALD (Huron): Je désire corroborer
les énoncés des honorables députés (le Huron-sud
(M. MeMillan) et de Huron-ouest (2M. Camneron),
relativement à l'importance de l'industrie du sel.

Une VOIX : Un autre protectionniste.

M. MACDONALD (Huron): Je ne suis pas pro-
tectionniste, mais je (lis que lorsque l'on accorde
incidemment la protection à une industrie, on
devrait le faire le la manière la plus généreuse
possible. Comme l'a dit mon honorable ami, le
député (le Huron-ouest (M. Camneron), l'industrie
du sel n'a jamais été traitée d'une manière généreuse
et juste.

Elle emploie un très grand nombre d'homnes,
paie chaque année un montant considérable Le
gages, et la matière première en est fortement taxée.
La houille, le fer, les clous et tout ce qu'elle con-
somme sont fortement taxés, et pour chaque baril
qu'elle fabrique, deux barils sont importés en fran-
chise <le l'étranger pour la concurrencer sur le mar-
ché canadien. Tout ce que nous (lemandons, c'est
qu'une taxe soit imposée sur le sel fin importé.

Nous ne nous opposons pas à ce que l'on importe
en franchise de gros sel pour l'usage (les pêcheurs,
mais nous objectons ce que l'on importe le sel fin
sur nos marchés et dans la partie du pays même où
se trouve notre sel. En 1894, je crois qu'une
erreur <le copiste a été commise dans la rédaction
de l'item. Si l'honorable ministre des Finances
veut examiner la chose un instant, il verra ce que
nous désirons. " el importé <lu Royaume-Uni ou
de quelqu'une des possessions britanniques ou in-
porté pour l'usage (les pêcheries maritimes ou du
golfe" c'est ainsi que l'item est rédigé.aujourd'hui.

Or, si les mots " o importé" après le mot " pos-
session ", sont retranchés, alors l'article sera ainsi
conçu: "Sel importé du Royaume-Uni ou le quel-
qu'une des possessions britanniques pour lusage
des pêcheries maritimes ou lu golfe." Ce change-
ment sera tout à fait satisfaisant pour les fabri-
cants 'le sel.

J'espère que l'honorable ministre laissera l'item
en suspens afin que nous puissions l'examiner
davantage et rendre justice, autant que possible,
à l'industrie du sel.

M. McLENNAN (Inverness): Je suis surpris
d'entendre des libre-échangistes aussi prononcés
parler de protection. S'ils veulent cumpenser le
droit dont est frappé la houille en imposant un
droit sur le sel, permettez-moi de (lire que les
pêcheurs les provinces maritimes, en faveur des-
quels on dit qu'un droit a été imposé sur la houille,
paient le fortes taxes pour les vêtements qu'ils
portent et pour le beuf, le lard et le mouton qu'ils
consomment, et, enfin, ce qui n'est pas la moindre
des choses, pour leur pétrole. et lorsqu'il leur faut
se servir d'instruments aratoires, ils Wient (le
lourds impôts sur ces instruments au bénéfice les
cultivateurs et des fabricants de l'ouest, <le sorte
que les pêcheurs des provinces maritimes ne seront
certainenent pas beaucoup favorisés dans le cas
même où les fabricants de sel de l'ouest n'auraient
pas de protection.

L'item est adopté.

M. TAYLOR : Il y a un certain nombre d'item,
depuis "A" jusqu'à "L " sous le numéro 568, et je
désire dire à; l'honorable ministre (les Finances que
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j'aimerais qu'un autre item fût ajouté à ceux-ci,
lequel serait ainsi coneu

Fer et acier de Norvège en barres, rondes ou plates ou
carrées, importés par les fabricants de ferrures à voitures
ou de batteuses, pour l'usage de leurs fabriques et pour
la fabrication de ces articles. .

Le 1INISTRE DES FINANCES: Si l'hono-
rable député veut rédiger l'item et mie le remettre,
nous l'examinerons, et, en attendant, nous adopte-
rons ceux que nous avons ici.

M. T AY LOR : Je vais le faire.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Quel est le
but de cet article.

N. TAYLOR : Les fabricants de ferrures de
voitures n'emploient que diu fer <le Norvège non
fabriqué dans ce pays, et ce fer est imposable, et>
autant que les autres fabricants, ils ont droit à ce
que leur matière première leur arrive en franchise.

Le MINISTRE DU COMMERCE: de ne sais
pas si je trouverais à redire à la chose, mais il nie
semble que le fer pour la fabrication duquel on se
sert de charbon le bois est de la tmeme qualité que
le fer de Norvège.

M. TAYLOR: Non.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Quelle est
la distinction entre le fer de Norvège et celui pour
la fabrication duquel on se sert de charbon de bois ?

M. TAYLOR: Je l'ignore, mais je sais que M.
Gillies importe du fer de Norvège ponr soit indus-
trie, et c'est ce que font d'autres fabricants.

Thé et café vert, importés directement du pays de pro-
duction, et thé et cafó acheté en entrepôt dans le Royau-
me-Ui. pourvu qu'il .y ait preuve satisfaisante que le
thé ou le café ainsi acheté en entrepôt est de nature à
etre déclaré pour consommation locale dans le Royaume-
Uni.

M. DAVIS (Saskatchewan) : Je désire aptpeler
l'attention <lu gouvernement sur l'opportunité qu'il
y a dl'imposer un droit léger sur le thé. Une grande
raison, c'est que cela rapporte beaucoup de revenu.
Nous ne produisons rien de ce genre au Canada, et
chaque livre importée rapporterait un revenu au
trésor. Pais, si vous imposez un léger droit spéci-
fique sur le thé, cela aura l'effet d'éloigner dia iair-
ché uie grande quantité de cengo (le qualité infé-
rieure. On importe à 7 cents et 8 cents la livre des
thés qui ne sont nas propres à la consommation. Il
serait dans l'intérêt de tous les intéressés, je crois,
que le thé fût frappé d'un léger droit spécifique.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le NINISTRE DU COMERCE : Vu la gran-
de attenatkon que la Chambre a portée aux affaires,
et vu le fogrès sais précédent que l'on a fait dans
l'étude du tarif en comt té, je crois qu'il nous sera
permis de lever la séance. Je propose dlone que la
séance soit levée.

M. HIENDERSON : Je demanderai, comme on
a l'habitude de le faire, ce que le chef du gouverne-
ment se propose de faire demain.

Le MINISTRE DU CO \INERCE : Je crois qu'à
la preiière séance, nous nous occuperons (le la ques-
tion du service rapide, puis, ensuite, nous nous

M. TAYLOR.

occuperons soit dt budget, soit du tarif, selon le
cas. Quelques-uns (les bills (le moindre importance
seront peut-être avancés d'une lecture.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
10.30 <lu soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEU'Dt, le 10 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à 3 heures.

PRIÈRE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (nu 131) concernant la cour Suprême de l'On-
tario et les juges de cette cour (du Sénat). (M. Fitz-
patrick.)

HENRY MUMA, DE DRUMBO.

M. SOIERVILLE .
Henry Muma, de Drutmbo, arbitre officiel. est-il encore

à l'eiploi du gouvernemetit? Si non, a-t-il été destitué?
La charge a-t-elle été abolie? A-t-il été mis à la retraite?
Dans l'affirmative, quel est le montant de sa pension de
retraite ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): On m'informe que ce monsieur est
encore à l'emploi du gouvernement; cela répond à
l'autre partie le l'interpellation.

ÉBOULEM ENT-ROCIIER DE QUÉBEC.

M. CASGRAIN :
1. Une commission a-t-elle été nommée pour s'enqué-

rir des réclamations de certains citoyens de lia cité de
Québec au sujet de l'éboulement du rocher de la cita-
delle dans la rue Chamuplaii ? 2. Quand cette commis-
sion a-t-elle été nommée? 3. Quels sont les membres et
les officiers de cette commission ? 4. La commission a-t-
elle présenté un rapport ? Dans l'aflirmative, quand ce
rapport a-t-il été fait, et quand a-t-il été reçu par le gou-
vernement ? 5. Quelles sont les recommandations faites
par la commission ? 6. Le gouvernement se propose-t-il
d'exécuter les recommandations faites par la dite com-
mission ? 7. Quand le gouvernement se ropose-t-il de
faire droit aux personnes qui ont souffert de cet éboule-
ment ?

Le SOLLICITEUR GÉNERAL (M.- Fitzpa-
trick) : 1. Oui. 2. En février ou anars dernier.
3. Les membres le la commission sont William
Cook, C.R., Fergus Murphy et le Dr John Howe ;
le secrétaire est M. T.-D. Beattie. 4. La commis-
sion a présenté un rapport et recommandé le paie-
nient d'une certaine somimtue en règlement des récla-
mations. Je crois que la somme fixée est d'environ
$3S,000 ou $40,0000. 6. Oui, le budget supplé-
mentaire contiendra un crédit à cette fia.

M. CARSTENS-BUREAU D'IMMIGRATION,
WINNIPEG.

M. DAVIN (pour M. ROCHE):

1. M. Carstens, du bureau d'immigration de Winnipeg,
a-t-il été destitué ? Dans l'affirmative, pourquoi? 2. La
vacance a-t-elle été remplie par la nomination d'une
autre personne ? Dans l'affirmative, qui a été nommé?
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Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
M. Carstens, du bureau d'immigration de Win-
nipeg, a été destitué pour s'être mêlé activement
de politique. La vacance n'a pas été remplie.

SERVICE POSTAL ENTRE NANAIMO ET
CONOX.

M. McINNES:
1. Le gouvernement a-t-il demandé des soumissions,

par voie d'annonces, pour un service postal semi-hebdo-
madaire entre Nanaïmo, Comox et les points intermé-
diaires? 2. Dans l'affirmative, quand les annonces ont-
elles été publiées en premier lieu, et pendant combien de
temps? Jusqu'à quel temps les soumissions devaient-
elles être reçues? Des soumissions ont-elles été reçues
ainsi? Dans l'affirmative, de qui et quel en était le mon-
tant? 3. Quelle somme est payée à la Compagnie du
chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo pour le service
postal hebdomadaire actuel entre les dits points ? 4.
Quelqu'une des dites soumissions a-t-elle été acceptée?
Sinon, pourquoi?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Le gouvernement a demandé des
soumissions par voie ('annonces pour un service
postal seii-lhebdomîadaire entre Nanaïmo, oinox
et les points intermédiaires. Les avis demandant
des soumissions étaient datés du 20 novembre 1896,
et (les instructions ont été données pour publica-
tion pendant au moins six semaines, et le ministère
n'a aucune raison de croire qu'ils n'ont pas été
publiées pendant tout le temps fixé.

Le 5 février 1897, était le dernier jour pour rece-
voir les soumissions, et il n'y en a eu qu'une seule,
celle de la Compagnie du chemin de fer d'Esquii-
malt à Nanaïio pour le prix de $10,400 par année
pour un service bi-hebdomadaire. La somme payée
pour un service hebdomadaire est le $630 et le
gouvernement a cru que la soumission de $10,400
était excessive et il ne l'a pas acceptée.

TRANSPORT DES MALLES ENTRE SAINT-
GERVAIS ET SAINT-CHARLES.

M1. CASGRAIN :
1. Des soumissions ont-elles été demandées pour le

transport des malles entre Saint-Gervais et Saint-Charles,
dans le comitéde Bellechasse? 2. Si oui, quels étaient les
soumissionnaires, et le montant do chaque soumission ?
3. A qui l'entreprise a-t-elle été adjugée ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : 1. Des soumissions ont été deman-
dées pour le ttansport des malles entre Sainit-Ger-
vais et la station de cleimin le fer de Saint-Charles.
A l'expiration du delai pour recevoir les soumis-
sions, l'entreprise a été adjugée au plus bas soumis-
sionnaire et l'inspecteur a été chargé de terminer
le msarcié. Le département ne sait pas encore si
l'entreprise est complétée, niais lès qu'il le saura l'in-
formation demandée sera fournie, si on le désire.

FONDS DE PENSION DU SERVICE PUBLIC.

M. FIELDING : Je propose que la Chaibre se
forme en comité général, demain, pour considérer
la résolution suivante :

Qu'il est expédient de prescrire que le gouverneur en
conseil pourra, à sa discrétion, remettre à toute personne
précédemment destituée du service public ou qui le sera
à l'avenir, la totalité, ou la partie qu'il jugera convenable
du montant versé par telle personne à tout fonds des pen-
sions du service civil, avec intérêt, jusqu'à la date de la
destitution, n'excédant pas...... pour cent par année.

Motion adoptée.

ACTE RELATIF À L'INSPECTION DES
BATEAUX À VAPEUR.

Le bill (n° 113) modifiant de nouveau l'Acte rela-
tif à l'inspection (les bateaux à vapeur (M. Davies),
est lu une deuxième fois, et la Clianbre se forme
en comité.

(En comité.)

Article 2.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): D'après la loi telle
qu'elle est aujourd'lhui-un mécanicien de quatrième
classe peut seulement agir en qualité d'aide à un
mécanicien (le troisième ou de deuxième classe.
Cet a' ticle lui permet d'agir en qualité d'aide-iné-
canicies de première classe.

Article 3.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIEA: Je propose que le mot "tempo-
raire " soit iiséré avant le mot certiticat après la
lettre "l A " dans la quatrième ligne.

L'amendement est adopté.

Le bill est rapporté, lii une troisième fois et
adopté.

ENREGISTREM1ENT DES FROMAGERIES ET
BEURRERIES.

Le bill (n0 117) pourvoyant à l'enregistrenent
Les fromageries et (les beurreries et à l'étaipage

des produits (le la laiterie et pour empêcher les
fausses représentations au sujet des dates de fabri-
cation de ces produits (M. Fisher), est lu une
seconde fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article 7.

M. CHARLTON : J'ai une question à poser au
ministre le l'Agriculture (M. Fisher), atu sujet le
cette disposition. Quand l'acte sera-t-il mis en
vigueur? Les stipulations de cette disposition
pourraient, au commencement, être dures pour
ceux qui agiraient sans connaitre les dispositions
de la loi. Il devrait y avoir un délai pour per-
mettre ai public de se mettre au courant de la loi,
mais je ne vois rien relativement à l'époque <le sa
mise en vigueur.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher: : Ce bill est facultatif de sa natusre et non
pas impératif. L'enregistreiment des fromageries
est facultatif. Si elles ne désirent pas se faire
enregistrer elles n'y sont pas obligées. Si elles se
font enregistrer, leursdroits sont sauvegardés. La
seule amende ou peine imposée est dans le cas où
une personne de propos délibéré fait de fausses
représentations. Je ne pense pas qu'il soit néces-
saire, dans ce -cas, de donner plus que l'avis ordi-
naire de la mise en -vigueur de la loi. Mais je dois
ajouter que j'ali l'intention, iinssmmédiatem eit après
l'adoption de ctte loi, d'envoyer une circulaire à
toutes les fromageries lu pays.

Le bill est rapporté, lu Une troisièmse fois et
adopté.
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ACTE RELATIF AUX BREVETS D'INVEN-
TION.

Le bill (n0 1220) modifiant le nouveau l'Acte
relatif aux brevets d'invention, est lu une deux-
ième fois et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (".
Fisher): On me denmande d'expliquer ce bill. Je
dirai simplenient que i1objet du bill est d'alolir la
charge de sous-conmnissaire des brevets d'inven-
tion, et de rétablir l'acieni système en vertu du-
quel le sous-chef du ministère agit à titre (le sous-
conmnissaire des brevets d'invention. Il abroge
l'Acte créant cette nouvelle charge et rétablit l'an-
cien état le choses. Cela supprime une dépense de
$2,800, traitement du sous-connissaire les bre-
vets d'invention, le sous-ministre le l'Agriculture
remplissant la charge sans augmentation d'appoin-
tements.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

DEUXIÈME ET TROIS IÈM E LECTURES.

billets payables à demande, par lequel nous laissons
aux tribunaux le soin de déterminer ce qui est un
délai raisonnable. C'est le principe qui est géné-
ralement adopté dans l'ensemble de l'Acte relatif
aux lettres (le change. On trouve le même principe
dans le paragraphe 2 de l'article 45. Il vaut mieux
laisser les tribunaux décider si, dans les circons-
tances, le délai est raisonnable.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce n'est
pas une manière extraor:linaire de traiter ces ques-
tions, parce que, si le bill fixait le délai, il pourrait
être trop long dans certains cas, et trop court dans
d'autres.

Le bill est rapporté, lu une troisième fois et
adopté.

LISTE DES ELECTEURS.

Le bill (nO 126) relatif aux listes d'électeurs (M.
Fitzpatrick), est lu une deuxième fois et délibéré en
comité.

L'ACTE DES PÉCHERIES-BRAN DE SCIE
DANS' LES COURS D'EAU.

Bill (n0 115) modifiant l'Acte les titres de bien- Le bill (n 127) modifiant de nouveau l'Acte des
fSifton.) pêcheries (M. Davies) est lu une deuxième fois, etfonds, 1894.-(M.ý la Chambre se forme en comité.

ENDOSSEMENTS FAUX SUR LETTRES DE
CHANGE.

Le bill (No 123) relatif aux endossements faux
ou non autorisés sur lettres de chanige, est lit une
deuxième fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Paragraphe 3 (le l'article 1.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable deputé peut-il nous dire quelle est la disposi-
tion analogue du statut impérial ?

LeSOLLICITEUR GÉNÉRAL(M. Fitzpatrick):
Ce paragraphe introduit dans notre loi l'article 60
le la loi anglaise.

M. CHARLTON : Je prétends que la stipula-
tion " dans un délai raisonnable " est vague. Qu'en-
tend-on par ce délai raisonnable ? Il peut être (le
six jours ou de plusieurs mois.

(En comité.)

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'objet du bill est de prolonger le
délai durant lequel les propriétaires de scieries en
exploitation peuvent déposer ou laisser passer de la
sciure (le bois dans les rivières, le délai accordé
étant d'une année. Quelques-uns (les propriétaires
de scieries, particulièrement ceux de la rivière
Ottawa, ne peuvent pas se procurer dans ce délai
les nouvelles machines nécessaires pour disposer le
la sciure de bois autrement qu'en les déposant dans
la rivière. Quelques-uns de ces propriétaires se
sont adressés au gouvernement et l'ont convainen
qu'ils subiraient des pertes presque irréparables
s'ils n'obtenaient pas un nouveau délai d'une année.
Le gouvernement a décidé de demander au parle-
nient cette prolongation le délai, donnant en même
temps à entendre que le parlement ne prolongera
plus ce délai, et que coûte que coûte les proprié-
taires <le scieries devront se procurer les machines
nécessaires pour l'année prochaine, alors que l'Acte
relatif aux pêcheries sera en entier mis en virueur.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL : Nous laissons le Bien entendu l'acte ne s'applique pas aux non-
délai indéfini pour mettre la question à la discrétion velles scieries et est absolument restreint aux scie-
du tribunal. Aujourd'hui, en vertu du paragraphe ries en exploitation
premier (le cet article, l'avis doit être donné dans
un délai d'une année, mais il petit arriver dans cer- Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Quelle
tains cas que ce délai soit trop long. En consé- est l'intention le l'honorable ministre au sujet du

q1uence nous laissons la stipulation telle qu'elle est fait le déposer la sciure de bois dans les rivières ?
dans l'Acte relatif aux lettres de change, confiant Se propose-t-il d'appliquer la loi rigoureusement
aux tribunaux le soin de déterminer en quoi con- ou de tolérer un peu?
siste un délai raisonnable. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

M. CHARLTON : N'est-ce pas suggérer l'idée PÊCHERIES : Il est difficile de dire quelque chose
d'un litige à ce sujet ? N'est-il pas possible de faire au sujet de la tolérance. J'ai essayé d'appliquer
une stipulation plus définie ? la politique du département sans modification, et

la chose m'a été impossible. Je n'ai pas pu résis-
Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je crois qu'il ter aux sollicitations de ces messieurs. Le proprié-

vaut mieux la laisser telle qu'elle est. Par exemple, taire d'une scierie, qui lui coûte très cher, et lequel
prenez le paragraphe 3 de l'article 36 relatif aux désire se conformer à la loi, a déclaré qu'il lui

M. FisHER.
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était impossible pendant un an encore de faire eni
sorte que sa scierie se débarrasse de la sciure <le
bois autrement qu'en la jetant à la rivière. Je ne f
crois pas que le parlement accorde d'autres prolon- 1
egtions de délai, et c'est avec la plus grande répu-
tunance que j'ai consenti à faire la présente deinan- t
de. On est fortement d'opinion à Ottawa et ail- 1
leurs qu'il est temps que les propriétaires de
scieries prennent le moyen de se débarrasser de
leur sciure de bois autrement qu'ei la déposant
dans la rivière. Je profite de cette occasion pour
appuyer sur cette décision, et dire clairement qîue
nous ne pourrons plus accorder d'autre délai, et
que c'est la dernière fois que le délai est prolongé.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis
disposé dans toutes ces questions à faire tout en
mon pouvoir pour appuyer le ministère dans l'ap-
plication de la loi. Il n'y a pas un ministère dont
les devoirs sont plus souvent désagréables à remplir
que ceux du ministère <le la Marine et des Pêche-
ries. Je ferai observer, pou' que le ministre y
réfléchisse, qu'il est temps que le gouvernement
examine très sérieusement plusieurs articles le
l'Acte des pêcheries. De fait, le côté faible du mi-
nistère depuis plusieurs années, a été que ceux qui
sont sévèrement punis par la loi pour déposer de la
sciure le bois dans les rivières, sont capables le
signaler le fait que ceux qui commettent la même
faute sur la rivière Ottawa, s'en retirent indemnes.
Il est excessivement diflicile d'expliquer aux par-
ties les plus intéressées, comument il se fait que les
conditions dans ces cas sont telles, qu'un est puni
et l'autre ne l'est pas. En conséquence, le minis-
tére n'a pas reçu l'appui public qui est si essentiel
pour l'application de ces lois. Si l'honorabis mi-
istre vient à constater qu'il y a dans l'acte des
dispositions qui ne peuvent pas être universelle-
ment appliquées même après tous les efforts qui
ont été faits depuis plusieurs années, je crois qu'il
seraut sage <le les supprimer complètement, et de
faire en sorte de n'imposer que les restrictionsrela-
tives aux pêcheries que le ministère est décidé
d'appliquer et faire observer dans chaque cas.

M1. CHARLTON: La critique que vient de faire
mmon honorable ami (sir Charles-HRibbert Tupper)
i'applique d'une façon particulière à l'administra-
tion les affaires (le ce ministère sous sa propre
direction et celle de ses amis quand ils étaient au
pouvoir. Je ne me souviens pas qu'ils aient tenu
une ligue le conduite comme celle que mon hono-
rable ami (M. Davies) a adoptée pour mettre fin à
cet usage le jeter la sciure de bois dans la rivière
Ottawa. Cet usage a été toléré d'année en année
par mon honorable ami (sir Charles-Hibbert
Tupper) et ses collègues, et le premier gouverne-
ment qui a tranché la question est celui qui est
aujourd'hui au pouvoir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oh!

M. CHARLTON: Je le dis sans crainte.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER : Le pré-
sent ministre de l. Marine n'appuiera pas votre
assertion.

M. CHARLTON : Jamais on n'a donné avis,'
comme aujourd'hui, aux propriétaires d es scieries
sur la rivière Ottawa, qu'il leur faudra cesser, dans

in délai raisonnable, <le jeter <le la sciure de bois
lans la rivière. Aujourd'hui le premier pas est
ait pour faire disparaitre cet abus, et, à mon avis,
e gouvernement a agi avec beaucoup le sagesse.
Les propriétaires de scieries doivent avoir le
emps de construire des incinérateurs pour brûler
a sciure de bois ct aujourd'hui ils ont recu avis
qu'ils doivent le faire. Ils con:prendront qu'il faut
adopter un autre moyen pour se débarrasser le la
sciure de bois que celui qui est en usage aujour-
l'hui. Ils constateront qu'après tout ce n'est pas
aussi difficile ni aussi dispendieux qu'ils le cr'oient.
A titre de fabricant* de bois j'approuve de tout
c<eur la conduite du gouvernement. Les proprié-
taires de scieries de la Chaudière doivent eux-
mêmes avouer que cet usage de déposer la sciure
le bois dans la rivière Ottawa dure depuis assez
longtemps, et que même leurs propres intérêts
sont en danger, par le fait qu'ils nuisent à la navi-
gation.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable député (M. Charlton) est allé tant de fois à
Washington pendant que ce parlement siégeait, que
la discussion de cette question a dû avoir lieu pen-
dant son absence. De session en session, la Cham-
bre des Communes a examiné la conduite du minis-
tère à ce sujet quand j'en étais le chef. Personne
n'a accusé le ministère (et personne n'a pu l'accuser
avec succès) d'indulgence à l'égard des propriétaires
<le scieries en ce qui concerne cette disposition de
lu loi. L'accusation qu'on m'a lancée a été celle de
cruauté et le tyrannie, et que les officiers de mon
ministère appliquaient la loi an détriment et au
grand dommage des citoyens (lu pays. Un grand
nombre le députés des deux côtés de la Chambre
ont discuté le sujet, je dois l'avouer, sans aucun
esprit de parti, mais il y a eu divergence d'opinion
sur le mode à suivre et sur la manière d'appliquer
la loi.

J'en appelle avec confiance au présent ministre
<le la Marine et des Pêcheries (M. Davies), et je lui
demande de contredire les assertions que vient de
faire l'honorable député (M. Charlton). Il nous a
dit que c'était la première fois que le ministère de
la Nlarine prenait une attitude ferme, et que c'était
la première fois qu'avis avait éte donné aux pro-
priétaires de scieries de se mettre en mesure de se
conformer à la loi. Eh bien ! l'honorable député
(M. Charlton) n'a pas même lu le présent ·bill, qui
prouve lui-même que le même avis a été donné par
le parlement il y a un an, que la loi devait être
observée dans le délai prescrit. Je ne meplains
pas lu ministre (M. Davies), mais je veux faire
observer qu'au lieu de faire preuve de fermeté par
ce l.ill, le ministre dit virtuellement aux proprié-
taires le scieries: Un avis législatif vous a été
donné que la loi serait a ppliquée à la fin d'un cer-
tain délai, mais je vais remettre l'application de la
loi à un autre jour, et je présente' ce bill pour que
j'y sois autorisé. Je fais cette observation au mi-
nistre de la Marine en toute bonne foi, parce qu'il
est à craindre que ces prolongements de délai fas-
sent croire aux fabricants de bois, qui ne sont pas
en faveur de cette loi, qu'ils n'ont qu'à attendre
jusqu'à l'expiration du délai statutaire pour obtenir
une autre faveur du parlement. Je ýconnais les
embarras et les difficultés qui entourent le ministre
de la Marine, et je manquerais de franchise si je ne
lui donnais mon appui et toute ma sympathie quand
il cherche à surmonter ces difficultés.
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L'honorable ministre (M. Davies) n'a pas eu assez M. KAULBACH: Je comprends les dommages
de temps pour prendre une décision sur la conduite que la sciure de bois cause aux rivières, surtout
qu'il tiendra-soit abolir tout à fait cette loi on la aux rivières navigables. D'un autre côté, je prierai
mettre rigoureusement en vigueur. Je crois que le ministre (le la Marine et les Pêcheries d'ex-
dans le cours de l'année il pourra étudier la question empter les petites scieries qui sont presque délâ-
et qu'à la prochaine session il sera en mesure de brées ou d'un antre siècle, mais qui ont malgré tout
nous annoncer qu'il a pris une décision dans un sens encore un peu de bois de construction à scier. Je
ou dans un autre. crois qu'il serait cruel (le leur appliquer la loi au

sujet le la sciure de bois.
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PÉCHERIES (M. Davies) : L'honorable député Sir CHARLES-IBBERT TUPPER : C'est
(sir Charles-Hibbert Tupper) a fort bien expliqué pire dans une petite rivière que lans une grande.
la position dans laquelle je me trouve. Ce m1inis- M. KAULBACH: J'ai souvent eu des discus-
tère est très diticile à diriger. Il y a un si grandl sions avec le prédécesseur de l'honorable ministre,nombre de demandes adressées au ministre, le avec l'honorable député qui vient de parler, à pro-
toutes les parties du Canada, lui demandant d'ap. pos de ·la rigueur avec laquelle il traitait, i mon
pliquer la loi, que quelquefois le département ne pos, quelqueuns desjproprittai n s on
sait que taire. Je n'ai pas encore pu me mettre au a's monlomé, ui oen onéquence sPiedes
coiirant <le touts les détails de l'administration (les <ans mon comite, qui ont eui conséqutence subi <les
affaires lu einistère détant due je ltanumraitio uesî pertes considérables et éprouvé de grands embar-
aaisresè (uust aant que je uri ~iesre! ras, et je dlemande maintenant que ces petites
miais j'espère q'avat la prochaite session J aurai scieries soient exemptées (le l'application de la loi.
decide quelle partie dle la loi doit être applquee e En même temps, je demande at ministre si sa
quelle partie ne doit pas l'être. Quant aux ispo- décision concernant la suspension <le l'application
sitions qui ne peuvent pas être appliquées, je tâche- de la loi sur la rivière Ottawa est applicable à
rai de les éliminer du statut, de manière à ce qie toutes les autres parties du pa s.
les dispositions (lui resteront soient appliquées, et
appliquées rigoureusement. Il y a certaines dispo- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
sitions de la loi au sujet desquelles j'ai pris une PlÉC'HERIES Oui.
décision, et ordre a été donné-peut-être au prix de , . .
mia popularité--de les faire observer rigoureuse- Le ,bill est rapporté, lu une troisième fois et
ment. Je dirai franchemnent que clepuis une couple adloîpte.
d'années-et je ne fais aucune allusion personnelle
-il s'était glissé un peu le mollesse dans la direc- EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.
tion lu mîinistère, et cela m'a causé pas mal d'emn-
barras. Quand une fois ce manque le fermeté s'est Bill (nQ 126) concernant la liste électorale.-(M.
introduit, et qlue les officiers croient que le démparte- Fitzpatrick.)
ment, soit pour les motifs politiques ou autres, sie
tient pas à faire appliquer la loi, il y a relâchieuent INI)EMNITÉ DES MEMBRES DU PAR-
dans l'administration de la loi, et il faut bien du
temps pour remettre les choses lamns leur état nor- LEM ENT.
mal. Relativement à certaines choses, la loi n'a Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
pas été appliquée tel qu'elle aurait dûi l'ètre, mais PÉCH ERIES (M. Davies) Je propose que la
quant au sujet dlevant la Chambre, j'si déja fait Chambre se forme en comité pour mettre à l'étude
connaitre l'intention du ministère, et je suis heu- la proposition ci-après
reux que cette petite discussion ait eu lieu, car les
propriétaires de scieries connaîtront l'opinion du Qtu'il est expédient de prescrire ne, pour la présente
arlesmnt. Je sais que, aussi vrai que je suis ici, session du parlement, la déduction de huit piastres par

, . jour mentionnée à l'article vingt-six de l'Acte concernaut
il y aura l'ainnée prochaine une demande pouir obte- le Séna <t ela Chambre deq Conununes, formant le cha-
nir un autre délai. Ils voudront avoir une autre pitre onze des Statuts revisés, ne sera pas faite pour
année, et ensuite encore une autre ; mais, en ce qui douze jours dans le cas d'un membre qui aura été absent

des séances de la Chambre dont il fait partie, ou de quel-
me concerne, disant ce que je pense, je crois que qu'un de ses comités, pendant ce nombre de jours; mais
la présente demande sera la dernière. la présente disposition n'aura pas l'effet d'accroître le

chiffre maximum mentionné à l'article vingt-cinq du dit
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: La der-

ieure fois qu'elle sera accordée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET D'ES
PÉCHERIES: Je veux dire la dernière demande
que j'adresserai au parlement.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): J'aimerais insister sur ce qsue mes
honorables amis les deux côtés de la Chambre ont
dit, et il y a pour cela une autre raison. Voilà
justement vingt-six ans que j'ai présenté le pre-
mier bill déclarant délit le fait de jeter la sciare do
bois dans les rivières. Un avis (le vingt-six ans a
été donné à nos amis sur la rivière Ottawa pour
qu'ils se mettent en règle, et je crois que le délai
est assez long.

Sir CHARLES-HIBuBRT TupiER.

acte, et dans le cas d'un membre élu depuis le commen-
cement de la présente session, elle ne s'appliquera pas,
non plus, aux jours antérieurs à son élection.

M. FOSTER : Eu égard ait peu de temps qui
reste à notre disposition, je me contenterai de poser
une question à l'honorable ministre : avant de sai-
sir la Chambre, le cette résolution, a-t-il relu les
paroles qu'il a prononcées en pleine Chambre, alors
qu'il siégeait à la gauche, claque fois qu'un bill de
cette nature a été présentée à la Chanbre, ces trois
out qtatre années passées ? Je pourrais, pour tout
discours, sme contenter, si le temps mue le permuet-
tait, le relire dans le compte rendu de nos débats
parlementaires, l'énergique protestation que l'hono-
rable ministre n'a jamais manqué d'année en année
le lancer en Chambre, contre pareille législation.

A l'entendre, cette législation était préjudiciable à

3231



3233 [10 JUIN 1897] 3234

l'indépendance du parlement ; c'était une misérable
affaire qu'il ne fallait pas remettre sur le tapis à
chaque session ; il fallait plutôt, disait-il, présenter
une loi d'application générale. L'honorable minis-
tre hésite quand il s'agit de suivre les bons exein-
ples que nous lui avons donnés ; mais quand il
s'agit d'un mauvais précédent, il l'adopte sans scru-
pule.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Ce n'est pas la peine de relire mes
discours, car je n'en souviens parfaitement. Je
n'ai pas changé d'avis, mais il faut se plier aux cir-
constances. La Chambre sait qu'il faut que la
chose se fasse, et la question est de savoir s'il est
préférable d'avoir recours chaque fois à une loi spé-
ciale ou bien à décréter une loi d'application géné-
rale. Je suis d'avis qu'il est préférable de décréter
une loi d'application générale, afin que les députés
sachent le nombre de jours d'absence qui leur sont
accordés ; et n'eût été la disposition manifestée <les
deux côtés (le la Chambre de hâter la fin de nos
travaux, de façon à pouvoir terminer la session si
la chose est possible, pour la fête du jubilé, j'aurais
insisté auprès (le mes collègues sur la convenance
d'adopter une loi d'application générale ; mais, dans
les circonstances, j'ai cru devoir, pour cette session-
ci, faire comme par le passé, quitte à présenter une
nouvelle résolution, l'année prochaine.

La motion est adoptée, la résolution est délibérée
en comité, rapportée, adaptée en première et deux-
ième délibérations, et en dernière épreuve.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n° 132) concernant le Sénat et la Chambre
les Communes (M. Davies.)

SUBSIDES-ADOPTION EN DERNIERE
ÉPREUVE.

La Chambre aborde la délibération des résolu-
tions rapportées du comité des subsides.

Le département de la Marine et des Pê-
ches, y compris $1,800 à W.-J. Stewart,
81,700 à Cameron Stanton, et $800 à E.-
H. Gilbert nonnbstant toute disposition
contraire de la loi du sel-vice civil....... $55,780

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
rappeler au ministre une question que je lui ai déjà
signalée et que je tiens à ce qu'il n'oublie point. Il
me fait assurément plaisir de savoir qu'en somme,
le service du département se fait bien, et je me gar-
derai bien <le faire des distinctions, toujours odieu-
ses. Je veux toutefois établir le droit qu'ont cer-
tains fonctionnaires du ministère à des égards
particuliers ; je veux parler d'une certaine caté-
gorie de spécialistes qu'à l'époque (le mon adminis-
tration, j'avais fait venir du collège militaire de
Kingston, abstraction faite de toute considération
de nature politique provisoire ou personnelle quel-
conque, pour exécuter certains travaux techniques
tels que levés hydrographiques, travaux pour
lesquels nous avions jusque-là habituellement uti-
lisé les services d'officiers de l'Amirauté, officiers
de haut grade auxquels nous accordions les traite-
ruents qu'ils avaient au service de la Marine, outre
ce qu'on appelle l'allocation coloniale. M. Stewart,
cadet de Kingston, recoit actuellement un traite-
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ment annuel de $1,700 pour des travaux que le
commandant Boulton, que nous avions empruuté à
l'Amirauté, exécutait moyennant la somme annuelle
de $5,000, et le commandant Boulton lui-même
aurait déclaré, dit-on, que les travaux le M.
Stewart ont tout autant de valeur que les siens
propres, au point qu'une carte marine dressée en
Angleterre sur les travaux de M. Stewart et de ses
subordonnés, est répandue aujourd'hui dans le
monde entier et jouit d'une autorité aussi incon-
testable que si elle avait été dressée directemeut
sous la surveillance d'un officier de la marine
anglaise.

Or, puisque nous avons l'avantage de posséder
des hommes de ce mérite au Canada, nous n'irons
pas, j'espère, courir le risque <le les perdre en nous
montrant mesquins à leur égard. Aussi me fait-il
plaisir le voir figurer dans cet item le nom de M.
Stewart, et de savoir qu'il obtient graduellement de
l'avancement et une augmentation de traitement.
Lorsque j'ai fait venir au Ininistère ces employés
pour coopérer aux travaux de M. Stewart dmns
ce service, bien que je ne leur aie pas fait <le pro-
messe positive, je leur ai, toutefois, laissé espérer
qu'en égard au système en vigueur à la coin-
mission géologique, tout en ne pouvant pas s'at-
tendre à obtenir l'augmentation annuelle de traite-
ment, prévu par la loi du service public, ils pour-
raient, toutefois, s'attendre à une augmentation
subordonnée au mérite de leurs travaux. Nous
nous sommes procurés les services d'hommes de
haut mérite, dont quelques-uns sont entrés au ser-
vice du ministère avec le traitement presque
nominal de $600. J'ai en ce moment à l'esprit un
employé dont le ion ne figure pas ici. Bien qu'il
soit de mon comté, je puis assurer l'honorable
ministre que, depuis mon départ du ministère, j'ai
cessé toute communication avec lui touchant ses
affaires, ses intérêts ou sa besogne officielle. Je
tiens à faire cette réserve, dans son propre intérêt,
afin de ne pas donner lieu aux malentendus sur
son attitude. Il a obtenu ses degrés et la né-
daille d'or au collège, où il s'est distingué en ma-
thématiques. A l'époque <le mon administration,
l'ingénieur en chef du ministère avait une haute
idée <le ses services. Eu égard à ses capacités et à
l'estime en laquelle le tient son chef, on voit donc
combien est minime la rémunération de ses ser-
vices. Voilà donc des hommes de capacité, celui-
ci entre autres, que le gouvernement, à mon avis,
ferait bien de garder au service du ministère et de
rémunérer convenablement. Mais tout en faisant
valoir auprès du ministre les mérites des travaux
techniques de ces employés, il est loin de ma
pensée d'établir aucune comparaison odieuse entre
eux et les autres employés du ministère. Et si
j'insiste tant sur le mérite de ces officiers spéciaux,
c'est que je ne saurais oublier, comme en fait foi la
correspondance officielle aux archives du ministère,
que je les ai encouragés à venir se consacrer au
service du Canada, avec l'espoir qu'ils seraient
traités avec équité et sans mesquinerie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies>: J'ai entendu avec plai-
sir les observations de mon honorable collègue (sir
Charles-Hibbert Tupper), au sujet des employés en
question ; et je. dois dire que je partage dans une
large mesure, sa manière de voir. La question a
été discutée par des membres du'. cabinet et je
sais que le leader de la Chambre (sir Richard
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Cartwright) est fortement d'avis qu'il importe
d'encourager les jeunes gens qui sortent du collège
militaire (le Kingston en leur offrant de l'em-
ploi dans le service public du Canada, de préfé-
rence à ceux qui ne sortent pas de ce collège. Pour
en revenir à mon propre département, j'ai cru que
M. Stewart méritait une augmentation de traite-
nient, et la Chambre a bien voulu voter la somme
de$100 que j'avais demandée. Je prends note avec
plaisir des observations que nion honorable collègue
m'a faites au sujet de M. Fraser, car c'est lui sans
doute que l'honorable député a voulu désigner.
Sou nom m'a été mentionné par plusieurs personnes,
et j'ai, en effet, appris du chef de sa branche que ce
monsieur donnait pleine satisfaction. Quant aux
assurances que l'honorable député (sir Charles-Hib-
bert Tupper) à titre <le chef du ministère aurait
données aux employés en question, assurances dont 1
je devrais, à son avis tenir compte, je dois lui dire
que j'examinerai les documents (lui s'y rapportent,
et me ferai un plaisir de les prendre en considéra-
tion.

Allocations pour frais de voyages, juges de
la cour du Banc de la Reine et des cours de
comtés, Manitoba...... ................... $2,500

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Relati-
vement au nouveau juge de la cour de comté dans
la province du Manitoba, le solliciteur général
pourrait-il nous dire si la nomination en question a
été faite ?

Le SOLLICITEUR GÉNERAL : Je ne saurais
répondre à la question, pour le moment.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: .Je dois
faire observer qu'en septembre dernier, l'urgence
de cette nomination paraissait si grande, en raison
du gonflement des affaires judiciaires dans certains
districts de la province, que le gouvernement, sans
plus tarder, et antérieurement à tout arrêté du con-
seil, sous l'empire de la loi ;organique du Mani-
toba...

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je suppose que mon honorable col-
lègue fait allusion à la nomination de M. Prender-
gast, n'est-ce pas ?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Oui.

Le MINISTRE DU COMMERCE : La nomina-
tion est faite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le solli-
citeur général, si je ne me trompe, a dit qu'il n'était
pas certain <le la chose.

Le SOLLICITEUR GENERAL: J'ai voulu dire
que je ne pouvais pas encore affirmer officiellement
que le juge en question eût prêté serment d'office.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Les jour-
naux rapportent qu'il a prêté serment avant-hier.
Et le solliciteur général n'est pas encore en mesure
le nous dire officiellement, s'il a prêté ce serment.

Or. voici ce que je veux établir: s'il a prêté ser-
ment, ce n'est tout au plus qu'une question de deux
jours, en ce mois de juin 1897. Remarquez mainte-
nant l'attitude prise par le gouvernement en sep-
tembre dernier. Cette nomination semblait telle-
ment urgente, en raison du gouflement des affaires
judiciaires au Manitoba que le gouvernement, dans

M. DAvIES.

l'impossibilité prétendue où il était de saisir la
Chambre régulièrement d'une loi décrétant la créa-
tion de cette charge, vînt en tout hâte nous deman-
der un crédit à cette fin, devancant même l'initiative
nécessaire de la législature du Manitoba par laquelle
sont constitués les districts judiciaires, législature
qu'il fallait naturellement consulter avant de pou-
voir nommer un juge ou le délivrer les lettres
patentes à cet effet. Bien que le crédit en question
eût été voté en septembre, la nomination, toutefois,
n'a été faite que ces jours derniers, et encore la
chose est à l'état de possibilité, le gouvernement
n'étant pas sûr que la nomination ait été faite.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies) :11 a prêté serment ces
jours derniers.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le gou-
vernement est incapable de nous dire quand le juge
a été nommé ; mais toujours est-il qu'il n'exerce de
fonctions judiciaires, à l'heure qu'il est, dans aucun
district de la province du Manitoba. Vraiment, il
y a là de l'extraordinaire.

Je me garderai bien d'attaquer le juge Prencler-
gast, maintenant qu'il est, sans aucun doute,
nommé, ou à la veille <le revêtir l'hermine judi-
ciaire. J'ai pour principe de ne jamais attaquer
les juges, sauf de la façon prévue par la loi, et s'il
existe quelques griefs, soit contre le juge Prender-
gast soit contre tout autre juge de la cour de comté,
ces griefs relèvent d'une commission d'enquête
chargée d'examiner les griefs contre les juges de la
cour Supérieure et de les mettre dûment en accu-
sation, s'il y a lieu. Ce que je tiens à faire res-
sortir est la conduite tout à fait insolite du gouver-
nement, lequel, nonobstant toute la précipitation
qu'il a apportée à demander un crédit l'année der-
nière, a non seulement retardé la nomination en
question, mais aurait en outre entamé certaines né-
gociations au cours desquelles, le juge qui,
<lit-on, vient 'être nommé, aurait joué un rôle
important. Et, chose digne de remarque, ce
ne fut que lorsque ces négociations eurent abouti
à un règlement, entre le gouvernement fédéral
et celui du Manitoba, que le ministre de l'Inté-
rieur consentit à entrer dans le cabinet fédéral
et le juge Prendergast à revêtir l'hermine judi-
ciaire. L'évidence de ces faits crève les yeux,
et il reste maintenant au gouvernement à nous
donner des éclaircissements de nature à concilier
l'attitude qu'il a adopté en septembre dernier avec
le fait qu'il ne propose pas maintenant de législa-
tion créant d'une façon régulière cette charge de
juge, abandonnant ce soin au caprice de l'exécutif,
qui pourrait bien, à son gré, ne pas inscrire le
crédit en question au bu(dget. Pourquoi, je le
demande à bon droit, importait-il si fort de
demander, en septembre dernier, un crédit qui n'a
pas encore été délensé, même avant que la législa-
ture du Manitoba eût décrété la loi créant la charge
de juge en question et si la nomination n'a eu lieu
que ces jours derniers, quelle eet la cause du
retard apporté par le cabinet à cette nomination ?
Cette nomination aurait-elle donc quelque con-
nexité avec la question scolaire du Manitoba ?
Voilà une question franchement posée et à laquelle
le gouvernement va aussi répondre avec franchise,
j'espère. Le gouvernement ne se propose certaine-
ment pas de laisser s'accréditer dans l'esprit du
public d'aussi graves soupçons, sans doiner des
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éclaircissements valables au sujet de sa conduite.
S'il n'en donne pas, son silence sera à nos yeux un
aveu de culpabilité.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Ce que vous
dites est simplement affaire de déduction.

M. FOSTER: Les observations de mon honorable
collègue (sir Charles-Hibbert Tupper) sont certaine-
nîement de nature fort grave, abstraction faite de
certains faits qui ont transpiré, dit-on, dernière-
ment devant les tribunaux de Winnipeg, à la suite
des objections préliminaires, au cours de l'instrue-
tion d'une certaine contestation d'élection. Comme
Fa observé mon honorable collègue nous avons été
témoins du singulier spectacle d'un cabinet accou-
rant demander en toute hâte à la Chambre de lui
voter un crédit affecté au. traitement d'un juge,
sans y être régulièrement autorisé par la loi.
cabinet a alors plaidé urgence en faveur de ce cré-
dit, et cependant il ne l'a pas encore rendu statu-
taire. Cette session-ci, le gouvernement vient nous
demander de voter un nouveau crédit. Or, tout le
monde le comprend, subordonner ainsi le traite-
ment attaché à une charge judiciaire à la bonne
volonté (le la Chambre, est une injustice à l'endroit
du juge lui-même, et c'est assurément dégrader
l'administration de la justice aux yeux du pays.
Chaque fois que vous venez demander à la Chambre
(le voter un crédit spécial aus2i insolite pour le
traitement d'un juge, vous provoquez par là même
la critique sur la conduite de ce juge, et l'adminis-
tration de la justice n'y gagne rien. Bien plus
c'est là créer au juge en question une situation
pleine (le dangers et d'instabilité. Il sait qu'il
nest pas dans la même position que les autres juges,
il sait que sa position est subordonnée à la volonté
di parlement qui lui vote un crédit annuel. Assu-
rément, ce n'est pas là le principe qui doit présider
à l'organisation judiciaire au Canada. Ce juge sait
que son traitement dépend du bon vouloir de la
Chatmbre, et ce n'est pas, je le répète, le principe
qui doit présider à l'organisation des tribunaux cana-
diens. Les juges sont des officiers détenant leur
charge en vertu d'un statut ; •leur traitement
est déterminé également par statut, et n'est point
soumis à la critique et au jugement de la Chambre,
dans le budget annuel. Est-ce que le gouvernement
va laisser passer cette circonstance sans nous don-
ner les éclaircissement voulus, au sujet de cette
modification de la coutume suivie jusqu'ici ? Cette
question toutefois, présente un autre aspect encore
plus grave signalé par mon honorable collègue
quand il a parlé de la précipitation apportée par le.
parlement à faire voter le crédit en question, avant
même d'avoir eu l'intentioû, paraît-il, de faire cette
nomination, conduite qui laisse planer sur le cabi-
net un soupçon bien grave ; c'est d'avoir subor-
donné le crédit demandé à la Chambre à une cer-
taine fin, et cette fin une fois pleinement obtenue,
la nomination se ferait, et dans le cas d'un insuccès,
il ne serait plus question de la nomination et d'une
autre éventualité concomitante.

Vous avez obtenu le crédit en question ; vous
avez aussi, dit-on, mené à bonne fin les négocia-
tions ; vous avez gagné l'appui de deux hommes,-
et aujourd'hui vous nommez l'un d'eux juge.
Décidément cette affaire a bien mauvaise mine.
Mais voici une autre nouvelle qui nous arrive de
Winnipeg. M. Lauzon est élu à Saint-Boniface, et
son élection est contestée devant les tribunaux;
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on produit les objections préliminaires et les révé-
lations sorties de là sont aujourd'hui matière de
notoriété publique. Qu'a-t-on prouvé en cour et
qu'est-il résulté de cette preuve ? Il a été prouvé
que M. Prendergast s'était rendu coupable de
manSuvres frauduleuses au cours de l'élection en
question. Existe-t-il quelque doute au sujet de ces
manoeuvres frauduleuses ? L'avocat chargé de la
contestation contre M. Lauzon apparaît sur la
scène et tout de suite, toute poursuite est arrêtée.
L'affaire prend décidément une mauvaise tournure.
Et en présence (le ces faits, qui appellent des
éclaircissements de la part du gouvernement, pas
un seul ministre n'ose prendre la parole et donner
les explications voulues. Est-il juste, oui ou non,
de subordonner le traitement d'un juge à un crédit
budgétaire annuel voté par la Chambre ? Va-t-on
subordonner l'administration de la justice au succès
ou à l'insuccès de certaines négociations entre le
gouverneient et les intéressés? Que dis-je? Le
géutvernement va-t-il réserver ses faveurs pour un
homme qui a transgressé les lois fondamentales de
la loi électorale, un homme convaincu d'être
boodler ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Mon honorable collègue prétend-il que la preuve
faite devant les tribunaux ait établi que M. Pren-
dergast fût un boodler ?

M. FOSTER: La Chambre se rappelle qu'il a
été publié, sans provoquer de contradiction, un
compte-rendu des délibérations du tribunal, où la
preuve établit que M. Prendergast avait rémunéré
certains services, au mépris de la loi. Il a dans
cette mesure transgressé la loi, et si l'on n'avait
pas arrêté les poursuites, il eût été convaineu de
délit, d'après la preuve établie. Je sais que mes
honorables collègues de dt-oite sont fort chatouil-
leux à cet endroit, et si l'on eût poussé certaines
poursuites, il aurait pu arriver qu'on aurait cons-
taté une ressemblance étonnante entre l'affaire
actuelle et celle de l'honorable ministre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
A l'époque où les honorables députés de la gauche
siégaient à la droite, ils ont soulevé maintes objec-
tions, chaque fois que nous faisions allusion à la
conduite des juges ; mais c'est la première fois,
depuis que je suis en parlement, que j'entends un
député lancer à la face d'un juge l'épithète de
boodler,

M. FOSTER : Il n'est pas juge.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il est juge à l'heure qu'il est, c'est la première
fois, dis-je, qu'un député ose, un plein parle-
ment canadien, lancer, à la face d'un juge une
pareille accusation et insinuer qu'à une époque
antérieure de sa carrière politique, il a été boodler.
L'accusation est d'autant moins justifiable en cette
circonstance-ci, que l'accusation de l'honorable
député d'York (M. Foster) ne repose sur aucune
preuve sérieuse,,sauf sur un compte rendu de jour-
nal. Un simple député, au début de sa carrière
parlementaire, mériterait la censure, s'il s'oubliait
au point de lancer une semblable accusation ; or,
l'honorable député est d'autant plus inekcusable de
faire de semblables observations qu'il a rempli, à
titre de membre du cabinet, de hautes fonctions,
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par le passé. L'honorable député, en accusant NI.
Prendergast d'être boodler, n'a pas apporté la plus
légère preuve à l'appui le son accusation. Sa con-
duite est inexcusable, et il mérite qu'on lui appli-
que en plein parlement l'épithète de vulgaire
calomniateur. Que l'honorable député produise
ses preuves à l'appui de ses dires, ou bien qu'il
rétracte son accusation.

M. l'ORATEUR : L'honorable ministre viole le
règlement en se servant de l'expression : vulgaire
calomniateur.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Par déférence pour votre avis, M. l'Orateur, je
vais modifier l'expression en question et je dirai
que personne n'a droit (le se servir de sa position,
et encore moins d'une position élevée comme celle
qu'occupe l'honorable député, pour lancer une
affirmation (le cette nature, à moins qu'il ne soit
en mesure de la prouver, ou à moins qu'il n'y ait
lieu de croire que le public acceptera l'atirmation,
à titre de preuve suffisante de son allégation. Je
reviens à la question : l'honorable député a-t-il une
preuve suffisante à l'appui de son affirmation ? Si
non, il est tenu, par égard pour la position le juge
qu'occupe M. Prendergast, de retirer son assertion.
Il est contraire à l'étiquette parlementaire, de per-
mettre à un député d'inscrire au compte rendu des
débats parlementaires et de lancer dans le public
une affirmation qu'il n'est pas en mesure de prou-
ver. Je n'ignore pas que lorsqu'il s'agit d'infrac-
tions techniques à la loi électorale, il y a certains
degrés le culpabilité morale, bien que les infrac-
tions soient, aux yeux de la loi, toutes également
punissables. Je sais qu'en lançant son accusation
contre M. Prendergast, l'honorable député s'appuie
uniquement sur les allégués contenus dans la péti-
tion en question présentée au tribunal, et sur le
fait qu'il avait payé le loyer d'une voiture.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le fait
a été attesté sous la foi du serment, devant le tri-
bunal.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Supposons que le paiement en question ait été fait
au mépris de la loi, dans le but de transporter <les
électeurs aux bureaux de votation ; or, en dépit <le
ce fait, il reste toujours acquis qu'il ne s'agit que
d'un simple loyer de voiture. Est-ce là ce qui
constitue le boodler ? Je réponds que non, si l'on
prend le mot dans son acception ordinaire, qu'est-
ce, en effet, qu'un boodlcr ?

M. FOSTER : En voilà une représentation, pré-
cisémnent en face de moi.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL ])ES POSTES:
L'honorable député mérite bien que je lui applique
(le nouveau, M. l'Orateur, l'expression que vous
venez, il y a un instant, de censurer comme con-
traire au règlement. Je somme l'honorable député
dle retirer l'expression dont il vient de se servir.

M. FOSTER : Je retire le signe que j'ai fait en
vous désignant de l'index.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Je somme le nouveau l'honorable député de retirer
son expression.

.M. AMULOCK.

N. FOSTER: L'honorable ministre mue demande
une définition du mot "boodler." J'ai indiqué lu
doigt l'honorable ministre en disant: "Voilà une
représentation."

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je le répète, une telle expression est contraire à
l'usage parlementaire.

M. l'ORATEUR : Je prie l'honorable député
d'York de se rétracter.

M. FOSTER: Si la Chambre a compris que j'aie
voulu <lire que l'honorable ministre était la repré-
sentation d'un boodler, je me rétracte.

Quelques VOIX : Pas de restriction.

M. FOSTER : Certainement, sans restriction;
et j'ajouterai qu'à mes yeux, le type du gentleman
est le directeur général les Postes, qui lit en publie
la correspondance privée.

M. l'ORATEUR: Au sujet de la question sou-
levée par le directeur général des Postes touchant
l'application du mot "boodler" à un juge....

M. TAYLOR: Il ne siège pas encore au tribu-
nal.

M. l'ORATEUR: Je suis informé que M. Pren-
dergast siège au tribunal. Les honorables députés
basent, dans une certaine mesure, leurs accusations
sur les rapports (le journaux. Le gouvernement
affirme que M. Prendergast a été nommé juge et
assermenté. Il ne convient pas qu'un député ap-
plique l'épithète de "boodler" à un gentleman qui
siège au tribunal; supposant qu'il soit juge comme
l'affirment les membres du cabinet....

Quelques VOIX: Il a été assermenté.

M. l'ORATEUR: Nos règlements ne protègent
Das les étrangers contre l'application qu'oa leur fait
le semblables épithètes; mais voici ce que dit à ce
sujet "Bourinot":

Aujourd'hui les Orateurs de la Chambre des Commu-
nes d'Angleterre empéchent, autant que possible toute
attaque dirigée contre les juges et les tribunaux de jus-
tice. Ils se sont toujours crus autorisés à dire que de
telles expressions doivent être retirées," et, que " lors-
qu'on se propose d'attaquer la conduite d'un juge, le
député qui veut le faire doit suivre la voie constitution-
nelle, en proposant la présentation d'une adresse à la
Couronne.

A mon avis, l'honorable député doit donc se
rétracter.

M. FOSTER : A votre avis, M. l'Orateur, cette
décision s'applique-t-elle à une affirmation carac-
térisant non pas la conduite actuelle d'un gen-
tleman qui est peut être juge dans le moment, mais
ses faits et gestes, antérieurement à sa nomination
à la charge de juge.

M. l'ORATEUR: Je présume que M. Prender-
gast est juge à l'heure qu'il est.

M. FOSTER : Vous n'avez pas bien saisi ma
pensée, M. l'Orateur.

M. l'ORATEUR : Permettez-moi de finir. Je
prétends, d'abord, que M. Prendergast est juge.
Et si ce gentleman est juge en ce moment, c'est
ravaler la dignité des tribunaux, à mon avis, que de
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traiter un juge de boodler même pour les faits et
gestes de sa carrière antérieure.

NI. FOSTER : Si telle est la décision de l'Ora-
teur, et qu'elle s'étende à la conduite de toute sa
vie, elle ouvre toute une perspective sur les con-
tingents futurs. En pareilles circonstances, je ne
désire certainement pas dire des choses irrévéren-
cieuses à l'égard de la dignité des tribunaux. M.
l'Orateur, à mon avis, c'est la nomination qu'on
vient (l'effectuer qui fait brèche à la dignité des
tribunaux.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Cette rétractation n'est pas suffisante. Je prétends
que l'honorable député (M. Foster) est obligé de
rétracter son affirmation.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il est coin-
pris que la Chambre lève sa séance à 1 heure.
Quant à la légitimité et à l'importance d'établir le
traitenient des juges en conformité du statut,
comme l'a observé l'honorable député de Pictou
(Sir Charles-Hibbert Tupper), il n'existe pas diver-
gence d'opinion entre nous à cet égard, et la chose
devra se faire à bref délai. Je propose

Que la délibération de ces resolutions soit ajournée à la
prochaine séance de la Chambre.

Motion adoptée.

Le MINISTRE DU COMMERCE : de propose
que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la Chambre lève sa
séance à une heure et cinq.

Seconde séance.

LA CHARGE DE DIRECTEUR DE LA POSTE
A KINGSTON.

M. McMULLEN :
1. Quand James Shannon a-t-il été nommé directeur de

la poste à Kingston ? 2. Quand a-t-il été retraité ? 3.
Quel était son âge lors de sa mise à la retraite ? 4. Etait-
ce un dircteur de la poste compétent ? 5. Le dernier
cabinet a-t,I fait une enquête sur sa compétence ?
6. A-t-il reçu un rapport à ce sujet ? 7. Avait-on recom-
mandé au go"vernement de le retraiter ? Dans le cas
affirmatif, pou; quelles raisons.? 8. Le dit James Shannon
a-t-il eu occasion de se renseigner sur les devoirs de sa
charge? 9. Dans l'affirmative, en a-t-il profité et est-il
devenu compétent? 10. Etait-ce un homme de santé
assez vigoureuse ? 1l. Quel est le successeur de M. Shan-
non? 12. Quelles sont les aptitudes du nouveautitulaire?
13. Est-il entré en fonctions et remplit-il les devoirs de
sa charge ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : M. James Shannon a été nommé
directeur (le la poste à Kingston le 6 janvier 1880,
et a été retraité en 1897. Il est né le 2 juin 1829,
et, à l'époque de sa retraite, il venait d'atteindre
se-s 68 ans révolus. De l'avis de l'inspecteur en chef
des bureaux de poste, il ne remplissait pas d'une
façon satisfaisante sa charge de directeur de la
poste. Sous sa direction, l'administration de la
poste, à Kingston, laissait beaucoup à désirer, et
l'ancien gouvernement avait même institué une
enquête au sujet de l'administration de ce bureau,
et le 25 juin 1895, l'inspecteur en chef fit rapport
au gouvernement que M. Shannon était très peu
au fait des devoirs de sa charge et de la direction

du personnel, qu'il jouissait d'une faible santé de-
puis quelques années, étant sujet à des attaques
d'épilepsie ; bref, les conclusions du rapport recom-
mandait la mise à la retaite de M. Shannon, dans
l'intérêt public et la nomination d'un successeur
plus compétent à cette charge.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est ce que nous avons fait. Nous avons nommé
à ce poste un homme d'expérience. Le rapport en
question ayant été pôrté à la connaissance du gou-
vernenent, nous consultâmes l'inspecteur en chef
pour savoir s'il adhérait encore aux vues exprimées
dans ce rapport, et ce fonctionnaire exprima l'avis
que l'administration du bureau de poste de Kings-
ton laissait beaucoup à désirer depuis nombre d'an-
nées et se trouvait dans un état de démoralisation
plus ou moins prononcée en raison de l'incompé-
tence du directeur, de son inhabileté à diriger le
personnel, et que le bureau de poste de Kingston
ne rendait pas les services que le publie avait droit
d'en attendre, que la dépense dépasserait les bornes
légitimes et que la réforme diu bureau devait eom-
mencer par la tête, par le changement de directeur.
Pour démontrer tout le désarroi régnant dans
l'administration du bureau et le besoin d'une ré-
forme, il suffit de rappeler que sous le régime de
l'ex-directeur, deux sous-directeurs se rendirent
coupables de détournement des fonds du bureau ;
l'un d'eux ayant fui à l'étranger et l'autre ayant
été trouvé coupable et condamné à plusieurs an-
nées de détention au pénitencier.

Quant à savoir si le directeur de la poste en ques-
tion avait eu l'opportunité de s'amender dans l'ex-
ercice de ses fonctions, qu'il suffise de dire qu'alrès
avoir laissé échapper cette occasion favorable pen-
dant dix-sept années, il n'y avait pas lieu d'augurer
mieux (le la réforme de sa conduite, à l'époque de
sa mise à la retraite.

En réponse aux questions 11, 12 et 13, je dois
dire que M. Shannon a été remplacé par M. Alex-
ander Gnn. Ce gentleman est maintenant chargé
du bureau ; il remplit lui-même les devoirs de sa
charge et prend un vif intérêt à son administration.
Il possède une grande connaissance du commerce ;
l'on vante ses aptitudes pour les affaires et tout
donne à espérer que sous sa direction, il s'opérera
une. réforme notable dans l'ad ministration du
bureau.

LE DIRECTEUR DE LA POSTE À NINGA,
MANITOBA.

M.'kFOSTER':

1. M. MeKniglt, directeur de la poste à Ninga, Manito-
ba, a-t-il été destitué? 2. Dans le cas affirmatif, quelles
sont les accusations portées contre lui ? 3. A-t-il été tenu
enquête?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): M. W. McKnight, directeur de la
poste à Ninga,- a été démis de ses fonctions. 2.
Une enquête tenue par l'inspecteur des bureaux de
poste a révélé le fait que M. MeKnight avait trans-
gressécertains règlements du ministère, en délivrant
une lettre;chargée à une autre personne que le des-
tinataire, et en divulguant certains renseignements
qu'il avait obtenus à titre de directeur de la poste.
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LE DIRECTEUR DE LA POSTE ÀKINGSTON

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER:
1. Au sujet du changement du directeur de la poste de

Kingston, le directeur général des postes a-t-il obtenu n
rapport démontrant que l'ex-directeur de la Poste n'avait
pas la compétence voulue? 2. Avant de nommer M.
Gunn, le directeur général des Postes s'est-il assuré de
son âge? 3. A quels égards le directeur général des Postes
a-t-il considéré que la retraite de M. Shannon et la nomi-
nation de M. Gunn seraient avantageuses pour le service?
4. Le directeur général des Postes peut-il dire si M. Gunn
est supérieur à M, Shannon relativement à la force ou
vigueur intellectuelle ou physique, ou mieux doué pour
remplir la charge ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : La réponse donnée à l'interpellation
précédente contient tous les renseignements désira-
bles à l'égard (le cette interpellation-ci, sauf pour
la deuxième question, à laquelle je réponds négati-
vement.

Sir CHARLES-H{IBBERT TUPPER : Je ferai
observer à l'honorable ministre qu'il n'a pas apporté
<le réponse ad hoc aux questions 3 et 4.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Que l'honorable député relise à tête reposée ma
réponse, et il y trouvera ce qu'il cherche.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable ministre n'a pas répondu aux 3e et 4e ques-
tions relatives aux mérites comparatifs de MM.
Shannon et Ginn. J'espère que l'interpellation
demeurera en suspens, et l'honorable ministre
verra qu'il n'y a pas répondu.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je désire bien apporter tous les éclaircissements
que peut désirer l'honorable député ; mais je crois
avoir suffisamment élucidé la question en faisant,
ressortir l'absence d'aptitudes de M. Shannon et
les aptitudes commerciales très prononcées de M.
Gunn.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai de-
mandé un état comparatif de la vigueur physique
et mentale de ces gentlemen. Je n'ai pas eu de
réponse à cet égard.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député aura ma réponse demain.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: C'est ce
que je désire. L'honorable ministre s'apercevra
après mûre réflexion, qu'il n'a pas répondu à mes
deux questions.

DISTRIBUTION DE BRQCHURES
ELECTORALES.

M. TAYLOR:
1. Les discours qui ont été prononcés par l'honorable

A.-S. Hardy, premier ministre de l'Ontario, et par l'hono-
rable R. Harcourt, trésorier de la dite province, ont-ils
été mis en brochures? 2. Ces discours sont-ils expédiés
ici du bureau des éditeurs, à Toronto, dans des sacs pos-
taux sans payer de port? 3. Ces discours sont-ils pliés
par les employés de cette Chambre? 4. Le papier et les'

.nveoppes (ugouvernement sont-ils employésià cette fin?
5. Leepoé du gouvernement sont-ils ceupés à
adresser ces discours aux électeurs de l'Ontario?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Le gouvernement ignore si les dis-
cours prononcés par l'honorable A. -8. Hardy, pre-

M. MuLoccc.

mier ministre de l'Ontario et l'honorable R. Har-
court, trésorier provincial ont été publiés sous
forme de brochures ou autrement; et il ignore
également si ces discours, ont été transmis en fran-
chise par la poste sous une forme ou une autre.

SERVICE POSTAL DU LAC McINTYRE ET
DE SYDNEY.

M. HALEY:
Quel était le prix qu'il était convenu de payer à M.

Morrison pour l'entre prise du transport des malles entre
le lac MeIntyre et Sydney et l'entreprise a-t-eile été don-
née par soumission? Dans la négative, quelles mesures
le gouvernement a-t-il prise, si toutefois il en a pris, pour
terminer l'entreprise, et assurer l'exécution de ce service
à un prix raisonnable?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES.
(M. Mulock): Quand le gouvernement actuel arriva
au pouvoir, il constata ([ue ce service avait coûté
une soumne annuelle de $8,505, ce montant ayant
été stipulé à l'époque où le service postal entre
Port-Hawkesbury et Sydney fut interrompu au
Lac Mclutyre; le taux de ce dernier service,
$9,000, étant réduit à 88,505, pour correspondre à
la diminution dans la longueur le la route. Comme
ce taux de $9,000 fut établi en 1894 à la suite d'une
demande de soumissions qui n'offrait que fort peu
de chance à ceux qui désiraient soumissionner,
parce qu'il ne leur était accordé qu'un délai de cinq
jours entre l'ouverture des soumissions et le com-
mencement de l'entreprise, le gouverneient actuel
révoqua l'entreprise au taux annuel de 88,505 et se
proposait de faire soumissionner ce service, mais
comme on lui représenta qu'en demandant des sou-
missions à l'approche <le l'hiver il courrait le risque
de ne pas en obtenir les meilleurs résultats, et que
l'entrepreneur, M. Morrison, demandait qu'on lui
accordât plus de trois mois pour f aire les préparatifs
nécessaires pour abandonner l'entreprise, le service
lui fut offert au prix annuel de $6,586.65, jusqu'au
30 juin courant. Voilà le prix d'une soumission
reçue à l'époque où l'on demanda des soumissions
en 1894, mais (lui fut retirée en raison <les difficultés
et (les frais d'installation en plein hiver. Il résulte
de cet arrangement une réduction annuelle de
dépenses de $1,918.35, jusqu'au 30 juin, et il a été
demandé des soumissions pour le service divisé en
deux parties qui se relient à Saint-Pierre. Les
soumissions ont été ouvertes et les entreprises
adjugées aux plus bas soumissionnaires, puis l'ins-
pecteur a été chargé du soin de compléter les entre-
prises. Tout ce qu'il est permis de prévoir pour
le moment est que 1'économie effectuée en compa-
raison du prix payé pour cette entreprise à notre
avènement at pouvoir, ne sera pas inférieure à
$18,000 pour toute la durée de l'entreprise.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE LE
GOUVERNEUR GENERAL.

BUDGET SUPPLEMENT AIRE

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
J'ai l'honnneur de présenter à la Chambre un mes-
sage <le Son Excellence le gouverneur général.

M. l'ORATEUR: Le message est ainsi conçu:

ABERDEN,
Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-

munes un nouveau budget supplémentaire contenant les
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sommes nécessaires au service du Canada, pour l'exer-
cise financier expirant le 30 Juin 1897, et Conformément
aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867, il recommande à la Chambre des Com-
munes l'adoption de ce budget.
RÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 10 juin 1897.

SERVICE TRANSATLANTIQUE RAPIDE.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : J'appréhende que nous ne puissions
délibérer maintenant sur la résolution relative au
service transatlantique rapide, en raison de quel-
ques erreurs de copiste qui se sont glissées dans le
cahier des ordres. Nous aborderons la question
demain.

Sir CHARLES TUPPER: Comme le comité
des chemins de fer siège demain matin, l'honorable
ministre consentirait-il à ce que nous abordions
l'étude de cette résolution dans la séance de l'après-
midi ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Certaine-
ment.

DÉMISSION DES GARDIENS DE PONTS
A PICTOU.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je re-
grette que le ministre des Chemins de fer et
Canaux soit absent de la Chambre, parce que je
voulais lui rappeler un ordre (le production de rap-
ports; toutefois, il pourra prendre connaissance
du fait que je veux signaler.

A notre dernière session, la Chambre ordonna la
production de la correspondance relative à la dé-
mission de deux gardiens de ponts du chemins de
fer traversant le port de Pictou.

Les documents déposés sur le bureau font allu-
sion à d'autres lettres non encore produites, et dont
l'auteur est M. McDonald, l'un (les candidats aux
dernières élections, lettres d'une certaine impor-
tance, en ce qu'elles contiennent sans doute des
accusations contre les individus en question. Cette
session-ci, la Chambre, sur ma proposition, a
ordonné la production de ces lettres, et je désirerais
qu'il fût porté à la connaissance du ministre qu'elles
n'ont pas encore été déposées sur le bureau; car
je désirerais les avoir par-devers moi, quand nous
délibèrerons sur le budget de son ministère.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): C'est l'ordre supplé-
mentaire que vous désirez avoir.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Ce que
je désire est la correspondance à laquelle il est fait
allusion dans les documents déposés et que l'ordre
supplémentaire (le la Chambre embrasse.

SUBSIDES.

La Chanbre se forme de nouveau en comité
des subsides.

(En comité)

Immigration-Traitement des employés au
Canada....... ............... $35,000

M. FOSTER: Le ministre pourrait-il nous faire
connaitre les noms des agents, leurs traitements et
leur champ d'activité ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
En réponse à la question (le l'honorable député,
voici le renseignement qu'il désire:

John-A. Kirk, Halifax........$1,200 00
T.-S. Clay, Halifax............. 720 00
M. Kennedy do ............... 410 62

Sir CHARLES TUPPER : Le ministre voudrait,
il bien nous dire les noms de ceux qui ont remplacé
des employés démis et les noms de ceux qui ont
été démis.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je doute
que je puisse donner ce renseignement avec exac-
titude. Je puis bien indiquer les changements,
mais il m'est impossible, avec les documents que
j'ai en mains, de fournir à l'honorable député les
renseignements qu'il demande.

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable mi-
nistre n'est pas en mesure de nous faire connaître
les noms (les employés démis et de ceux qui les ont
remplacés, il nous faudra remettre à plus tard
l'étude de cet item.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je puis
faire connaître les noms des fonctionnaires actuel-
lement employés et leurs traitements, mais je doute
que je puisse indiquer avec exactitude les change-
ments qui ont eu lieu. Je pourrai, toutefois,
fournir le renseignement plus tard.

Sir CHARLES TUPPER: Il serait préférable
de laisser l'item en suspens jusqu'à ce que l'hono-
rable ministre se soit procuré les renseignements
voulus. Il est absolument nécessaire que ces ren-
seignements nous soient donnés avant que l'item
soit adopté.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il a été
déposé ces jours derniers, sur le bureau de la
Chambre, un état préparé au ministère, indiquant
les changements effectués, et mon honorable col-
lègue peut consulter cet état.

M. FOSTER: Puisque le ministre a par-devers
lui cet état, il lui est facile, dans ce cas, (le nous
fournir les renseignemets désirés.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le docu-
ment que j'ai sous les yeux ne tient pas compte de
ces changements. Peut-être me serait-il possible,
en consultant ma mémoire, de fournir quelque
renseignement, mais je ne saurais absolument en
garantir l'exactitude. L'honorable député, peut,
toutefois, consulter les rapports et constater lui-
même les changements effectués.

M. FOSTER: Que le ministre comprenne donc
bien que lorsqu'un ministre est à expliquer son
budget, il est tenu (le fournir sur-le-champ les
renseignements deumandés; et il vaudrait mieux
qu'il se conformât tout de suite à la règle et nous
donnât ces renseignements, car, pour mon compte,
je lui déclare, que sans cela, cet item ne passera
pas.

Le MINISTRE DE L INTÉRIEUR : /Lhono-
rable député prétend bien à tort que je refuse de
lui fournir les renseignements qu'il demande. J'ai
tout simplement dit à l'honorable député qu'il se
renseignerait mieux en consultant le rapport même
que par les explications verbales que je pourrai lui
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donner avec plus ou moins d'exactitude. Je ne
désire pas le moins du monde cacher les change-
ments effectués.

Sir CHARLES TUPPER: Puisque le ministre
a déposé sur le bureau un rapport contenant les
renseiguemcents demandés, il doit être en mesure,
rapport en mains, (le nous donner de vive voix les
explications nécessaires à l'intelligence de l'item en
discussion.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Ayant le
rapport devant lui, l'honorable député sera aussi
en état le se rendre compte îles changements.

M. WALLACE: Il y a 213 députés dans cette
cliatibre et une seule copie du rapport. Comment
les membres le ce parlement vont-ils s'y prendre
pour obtenir les renseignements ? J'ignorais qu'il
en existait un il y a à peine cinq minutes. Le
ministre possède les renseignements, qu'il les fasse
connaître à la Chambre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Nous n'a-
vons pas de temps à perdre. Si lhonorable député
s'y oppose, je vais faire faire le relevé demandé
et le lire. Mais l'honorable député n'aura pas

va profiter de cette occasion pour faire connaître à
la Chambre la politique lu gouvernement relative-
ment à ces questions de chemins de fer qui sont
d'une si grande importance. Il y a.quelque jours
en l'absence de l'honorable ministre, j'ai appelé
l'attention (le l'honorable chef du gouvernement
sur le fait, que jusqu'à aujour:l'hui, nous n'avons
jamais pu obtenir ces renseignements que la Cham-
bre avait le droit d'obtenir le jour même ou elle
s'est réunie, au sujet des arrangements conclus
pour rendre le chemin de fer Intercolonial jusqu'à
Montréal. Nous sommes aux derniers jours de la
session, et pour une raison ou pour une autre,
même quant à ce qui avait été déclaré dans le
discours du Trône comme étant un arrangement
conclu, cette Chambre ignore encore ce qui a été
fait par les honorables membres u gouvernement,
ou quelle est leur politique sur cette question.
Cette mesure est d'une grande importance et de
nature à entraîner des dépenses considérables pour
le pays. J'espère que Mton honorable ami (I. Blair)
va au moins être en état de donner à la Chambre
les renseignements auxquels nous avons droit
depuis longtemps, si le discours du Trône prononcé
à l'ouverture de cette session ne nous a pas trompé.

d'autres rènseigiements, et cela sous aucune autre Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
forme. CANAUX (M. Blair) : C'était mon intention (le

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suggé- demander la permission au comité, lorsque les

rerais l e nous placions toutes ces questions dns pour les chemins de et canaux sont

un seul item que nous pourrons discuter plus faci- relaiveent au nirngeentsecon cl rle
lemlent.reaieetaxarnennqcnlsosu-elenteut.poinît île se conîclure entre la Compagnie dui Grand

Sir CHARL ES-HIBBERI' TUPPER: Je crains Tronc îe chemin île fer, la Compagniede chemin de
que cela ne soit pas possible, et je vais dlire po1- fer ît comté de Durn-nond et le gouvernement,
quoi à mon honorable ami (M. Fielding). C'est pour le prolongeaent du chemin de fer Intercolo-
maintenant qu'il faut discuter cette question lors- tuaI jusquà la cité re Monttéal. En agissant ainsi
qu'il s'agit d'adopter l'item relatif aux salaires <les je rempli-ais la promesse que j'ai faite l'autre jour
employés du pays, de même qulle les renseignements à l'honorable chef de l'opposition (si- Charles
nécessaires sont requis lorsque vous avez à adopter Tîppet), lorsque j'ai lit que je profiterais (e l'occa-
les item relatifs aux employés résidant en Angle- Bion pour faite à la chambre un court résumé de la
terre oi dans les pays étrangers. Nous voulons question avant (le déposer la -ésolution sur le
obtenir des renseignemients qui n'ont jamais été bureau (le la Chambre.
refusés à la Chambre par aucun ministre île l'Ité- 'ai cru e cela serait convenable, parc que les
rieur ou laits aucune autre circonstance tvant honorables députés dési-eraient, avant que les rêso-
aujourd'hui. lutions soiett adoptées, avoir tout le temps néces-

Le MINSTRE DE UINTERIEUR : Je dîésire sai-e d'étudier les détails île l'ar-angement proposé,Le D 121TERet j'étais dlésit-eux de leur fournîir cette occasion.répudier de la manire la plus formelle l'idee (lue Pour reiplir cette protesse, je puis commencer
j'ai l'intention de refuser îles renseignements.

ai déclaré distinctement que je les donnerai.cela peut se faie sans la ratification d
J'ai dlit aux honorables députés qu'ils pour-
raient obtenir les renseignements beaucoup plus enre la a <a nd onc de coecin
facilement en suivant mon conseil. M'ais s'ils ntc de fer <'une part, la Compagnie de ein de fer
veulent pas suivre mon conseil, je n'ai aucune <i comté îe Drniiimottîl d'autre part et le gouver-
objection à ce que l'item soit suspendu pour être neinent, par lesquels il est cot'enu, si ces arratge-
discuté plus tard. nents sont iatifléb par le parlement, de continuer

M. FOSTER: Je c-ois qu'il vaudrait mieux que le prolongemnt <it chen <e fer Intercoloilial
l'item tout entier soit suspendu, parce que à la fin jusqu'à Montréal, et d'atteind-e ce dernier endroit
de la liste se trouve uit crédit destiné à couvrir les pas plus tard que le ler novembre proctait. Ce
dépenses imprévues de toutes ces positions. Ces n'est pas in intention de provoquer un <ébas sur
questions sont done toutes liées entre elles. Elles cette proposition maintenant, ea- je suppose que
se rapportent toutes au même objet, et je crois cela serait contraire aux règlements de la Ciant-
qu'il vaudrait mieux que le tout soit suspendu. bte. Nais je vais faire connaître brièvement les

L'item est suspendu. conditions de l'arrangement et au moits mie partie
des raisons (lui ont porté le gouvernemtent à le con-

Chemins de fer et C anaux-Imputable dure.
sur le capital-Chemnin de fer Inter- Je suppose qu'il n'existe que peu oi pas de
colonial............................. S :'8,000 divergence d'opinion sur l'itpo-tance qu'il y avait

Sir CHARLES T£UPPER : Je suppose que le pour le gounement de proloiie- soi réseau de
ministre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair) cein de fer jusqu'à la cité de Montréal.

M. SA.CTox.
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Depuis plusieurs années la tête de ligne était

à un endroit des plus incommodes, non seulement
pour ceux qui avaient à faire des affaires avec le
chemin de fer, mais dans l'intérêt du chemin lui-
même. Je ne prétends pas qu'en concluant ces ar-
rangements et en adoptant cette politique nous
a vous suivi une ligne de conduite dont il n'av ait
pas été déjà fait mention ou qui n'avait pas été dé-
siré, Ieut-être, par les honorables membres de la
gauche lorsqu'ils étaient il la tête de l'administra-
tion des affaires du pays. Mais il est probable que
nous avons été plus favorisés par les circonstances
pour compléter ces arrangemients; et j'espère que
lorsqùe j'aurai fait connaitre ces mêmes arrange-
ients en détail ils seront considérés comme étant

très favorables et recevront l'approbation de la
Chambre.

Quelque temps après la dernière session du
parlement, je me suis assuré auprès des offi-
ciers qui sont à la tête de la Compagnie du
Grand Tronc s'ils seraient disposés à discuter la
question le l'acquisition par le gouvernement de
droits de passage sur le pont, l'usage de leur tête
<le ligne et telle partie du chemin de fer sur la rive
sud du Saint-Laurent et dans la direction de Lévis,
que nous pourrions juger nécessaire d'obtenir.
Ils se montrèrent tout à fait disposés à discuter la

question, nous eûimnes plusieurs entrevues à ce sujet
et finalement ils nous proposèrent des conditions
pour l'usage de leur tête <le ligne à Montréal, non
seulement la gare, mais les accessoires et facilités
<le toutes sortes qui s'y trouvent, s'étendant jusqu'à
la Pointe Saint-Charles, et à toits les points inter-
tîmédiaires, et l'usage de toutes les lignes et emnbran-
chementts se raccordant au chemin de fer Canadien
du Pacifique. Comme je l'ai <lit ils nous firent des
propositions comprenant l'usage de toutes les faci-
lités que je viens d'énumérer dans la cité de Mont-
réal, y compris la gare Bonaventure, et fixèrent un
prix qui plus tard fut réduit quelque peu, et que
finalemient nous acceptâmnes. Je <lirai plus lint
quel est le chiffre de ce prix.

Quant au pont, nous avons constaté que
c'était l'intention <le la Coipagnie du Grand
Tronc d'élargir son pont. Ils sentaient le besoin
d'y placer une voie double pour le besoin de
leur trafic ; la voie simple ne sullisant pas aux
besoiis à certaines saisotns de l'aimée, et ils vou-
laient en même temps qu'ils placeraient une voie
double pour leur chemin de fer, en construire une
autre pour les tramways et le chemin public, et un
pont pour piétons sur la rivière. L'élargissement
projetée du pont et toutes les facilités que ce der-
nier contiendrait, devait entrainer une dépense de
<le près <le deux millions de dollars. Toute fois les
pourparlers que nous eûmes avec eux ne se rappor-
taient qu'à l'usage des voies du chemin de fer, et
ce n'est que plus tard que le gouvernement con-
settit à payer une certaine somme d'argent à la
compagnie, pour l'usage le ces facilités, le tout
soumis à l'approbation du parlement.

Ayant constaté que nous pouvions, en venir
à une entente avec la Compagnie du Grand
Trone relativement à leur tête de ligne à la gare
Bonaventure, et à l'usage de leur pont, il nous
restait à régler la question de savoir comment nous
pourrions raccorder notre tête de ligne actuelle
située à ou près de la Junction de la Chaudière
et le pont. La majorité des membres du comité
coiaissent la situation des lieux à cet endroit
et connaissent très bien qu'elles sont les dif-

férentes lignes (le chemins (le fer qui cir'cu-
lent maintenant entre ces points et ceux pro-
jetés. S'il en est ainsi, ils n'ignorent pas que le
chemin de fer du Grand Tronc possède maintenant
une ligne qui va à Richmond entre La Chau-
dière et le pont, et il était important pour nous
de savoir si nous devions essayer de conclure
des arrangements avec la Compagnie du Grand
Tronc pour obtenir un droit de passage sur cette
ligne. Après ni'Atre consulté avec les officiers de
mon département, et avoir étudié la question avec
soin, j'en suis venu à la conclusion qu'il existait
certaines objections de nature à nous empêcher de
choisir cette ligne de chemin de fer, comme rac-
cordement entre la tête de ligne actuelle du chemin
de fer Intercolonial et le pont, et ces objections
étaient telles qu'elles rendaient le projet imprati-
cable. D'abord, la longueur du chemin est plus
considérable en passant par là que par d'autres
chemins que nous pouvions obtenir.

Sir CHARLES TUPPER : De combien ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Environ vingt milles.

M. FOSTER: Quelle est la longueur totale?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: La distance du pont Victoria à la
Chaudière est, je crois, d'environ 16> milles.
Comme je viens de le dire la distance était une des
objections. Il y en avait une autre, celle des
rampes du chemin. Il y a une ou deux pentes très
prononcées sur cette ligne, et nous avons cru qu'il
valait bien mieux pour nous (le ne pas prendre
cette partie du chemin de fer, si nous pouvions
trouver ailleurs une autre route à un .prix que
nous nous croirions justifiable de payer. Ayant
donc mis <le côté l'idée de chercher à conclure
des arrangements avec la Compagnie (lu Grand
Tronc, pour obtenir le droit de passage sur leur
ligne allant à Richmond, il s'agissait (le savoir si
nous devions entrer en pourparlers avec ceux qui
avaient construit en partie, et qui songent a ter-
miner, un chemin de fer le long (le la rive sud du
Saint-Laurent-j'ignore comment vous l'a ppelleriez
les uns lui donnent le nom de chemin de fer de la
Rive Sud. Je crois qu'il porte maintenant le nom
de Grand Oriental. A tout événement, la ligne a
laquelle je viens de faire allusion s'étend de Saint-
Lambert sur la rive sud du Saint-Laurent pour se
raccorder avec le pont sur la rivière Chaudière.

Sir CHARLES TUPPER : Quel est ce chemin
généralement connue sous le nom de chemin de fer
de Drumnmond ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Non, le chemin de fer de Druiumond
est une autre ligne ; ceci est sur la rive sud. La
ligne de Dirummnond est située entre le chemin de
fer de la Rive Sud et la voie du Grand Tronc pas-
sant par Richmond.

M. FOSTER : Par où le chemin de fer de la
Rive Sud entre-t-il dans Montréal ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: A Saint-Lambert, je crois. Je crois qu'il
se raccorde avec le Grand Tronc à Sorel ; dans tous
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les cas, il se raccorde avec ce dernier chemin de fer
sur la rive sud du Saint-Laurent, parce qu'il doit
traverser le pont Victoria à Montréal. On a fait
valoir la question (le distance comme objection à
ce chemin, il y avait aussi le fait qu'une faible
partie diu chemin était construite, et que pour le
terminer il faudrait construite plusieurs ponts très
dispendieux, et l'on ne pouvait établir de compa-
raison entre l'objection résultant le la distance
additionnelle et le coût du chemin intermédiaire
entre cette ligne et le chemin de fer du Grand
Trone.

M. FOSTER : L'honorable ministre sait-il quelle
est à peu près la longueur de ce chemin sur la rive
sud ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois qu'il est ('environ dix milles
plus long que celui qui a été choisi plus tard. Il
ne restait donc plus à prendre en considération
que la Compagnie (le chemin de fer (le Drummond.
La tête de ligne de ce chemin se trouve à Sainte-
Rosalie, un endroit situé à environ trente-cinq
milles de l'extrémité sud du pont Victoria. Il a
été construit et il est actuellement livré à la circu-
lation jusqu'à un point situé à environ trente-deux
où trente-trois milles de la Chaudière. Alors il
s'agissait de construire cette dernièr*e partie. Le
chemin le fer du comté de Drunmmond est actuel-
lement livré à la circulation sur sa partie déjà cons-
truite, et un embranchement a été construit à
partir le la tête de ligne actuelle jusqu'à la rive à
un endroit appelé Nicolet, à une distance de seize
ou dix-sept milles. Je lois déelarer innédiate-
ment que durant les pourparlers qui eurent lieu
avec le chemin de fer du comté le Drunmond
nous avions des préférences marquées pour ce che-
min et que nous étions bien décidé (le l'acheter et
d'en terminer la construction nous-mêmes, s'ils
avaient consenti à le vendre moyennant des con-
ditions raisonnables, niais ils ne semblaient pas
décidés à en agir ainsi.

Sir CHARLES TUPPER : A quelle distance de
Montréal se rend-t-il ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Trente-cinq milles, comme je l'ai déjà
dit.

Sir CHARLES TUPPER : Il y a donc trente-
trois milles de son terminus de l'est à la Chaudière,
et trente-cinq milles de sa tête de ligne de l'ouest à
aller à Montréal?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne mue suis peut être pas fait bien
comprendre. Le chemin le fer du comté de Drumn-
nond opère son raccordement avec le Grand Tronc
à Sainte-Rosalie, endroit situé à trente-cinq miLles
du pont ; et de là se dirige à l'est dans la direction
de la Chaudière, arrêtant à trente-trois ou trente-
quatre milles avant d'atteindre ce dernier point.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je crois :lue cet endroit porte le nom.
de Forrest-Vale.

M. LAVERGNE : Moose-Park.

Sir CHARLES TUPPER : C'est â cet endroit
que se trouve le terminus du chemin de fer du
comté de Drummnond se dirigeant vers la Chaudière.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il y a deux ou trois endroits qui por-
tent les noms le Forrest-Vale et Moose-Park.
Quand il s'est agi de décider s'il était ou non dans
lintérêt du gouvernement d'accepter le transfert du
chemin Je fer du comté de Drumnmond, nous fûmes
obligés naturellement, <le nous assurer le mieux
possible, de ce que coûterait la construction de la
ligne la plus courte entre ces deux endroits, et quel
serait le coût de ses travaux comparé avec les prix
discutés entre la compagnie du chemin le fer et le
gouvernement. Plus tard, nous en arrivâmes à la
conclusion qu'il vaudrait mieux conclure un contrat
avec la compagnie du chemin (le fer, par lequel
cette dernière s'engagerait à terminer le chemin à
partir de son terminus actuel, jusqu'au pont de la
Chaudière pour se raccorder avec le chemin de fer
Intercolonial, et en vertu duquel le gouvernement
louerait tout le chemin une fois terminé. Voilà la
nature de l'arrangement que ntous avons conclu.

Sir CHARLES TUPPER : C'est-à-dire. que la
compagnie doit construire les trente-trois milles
le chemin depuis Moose-Park à la Chaudière ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, et le chemin doit être sur le
même pied que le chemin de fer Intercolonial. La
compagnie est obligée de poser des rails de pas
moins de 70 livres par verge cube, en d'autres
termes elle devra construire le chemin suivant le
mode adopté sur l'Intercolonial. La compagnie a
pris cet engagement, et le gouvernement devra,
prendre possession de tout le chemin pas plus tard
que le ler novembre prochain.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable minis-
tre sait-il quelle est la rampe la plus forte de la
Chaudière à Saint-Hyacinthe ?

Le MlINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, elle n'excédera pas cinquante-trois
piedsaumille. Nous avons constaté qu'il y avait deux
endroits sur la ligne déjà construite qui excédaient
un peu ce chiffre, et ious avons inséré une clause
spéciale dans le contrat qui pourvoit à ce que ces
rampes soient réduites à la hauteur fixée, et que la
partie du chemin de Sainte-Rosalie n'excédera pas
cette rampe.

Sir CHARLES TUPPER: Quelle est le degré
1 de la rampe sur le Grand Tronc?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je l'ignore.

Sir CHARLES TUPPER: C'est exactement là Sir CHARLES TUPPER : J'avais cru que l'ho-
ce que j'ai dit. L'honorable ministre peut-il nom- norable ministre s'était basé sur ce point pour ne
mer l'endroit où se trouve le terminus du chemin pas acheter cette partie du Grand:Trone <le la
de fer de Drunmond, qui est situé à environ trente- Chaudière à Montréal, et avait prétendu qu'il
trois milles de la Chaudière ? existait des rampes excessives. Il est donc un-
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portant de savoir quelles seront les rampes de M. LAVERGNE : La plus grande partie se
cette ligne projetée. compose de forêts.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai déclaré que c'était là l'ojectiun
faite. J'ai toujours compris que les rampes étaient
très élevées, et le rapport de mon ingénieur conte-
nait aussi ce fait ; et bien que je ne puisse pas dire
exactement quelle est la hauteur des rampes entre
ces deux points, sur le Grand-Tronc, je suis per-
suadé qu'elles sont très élevées, beaucoup plus que
1 pour 100.

M. FOSTER : J'espère que l'honorable mon-
sieur pourra fournir ces renseignements au comité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, avant que la discussion soit finie.
Le coût probable du chemin entre ces deux points,
tel que préparé par les ingénieurs du département,
est <le $1,600,000. Cela ne couvre pas les domma-
ges à la propriété, parce que nous n'étions pas en
état d'estimer à leur juste valeur les dommages qui
pourraient être causés aux propriétés. Au cas où
nous nous serions décidés à construire une nouvelle
ligne nous-mêmes, et à ne conclure aucun arrange-
ment avec la Compagnie du chemin de fer d comté
de Drunmond, nous aurions été obligés d'ajouter
une allocation considérable pour le montant pro-
bable les dommages aux propriétés.

Sir CHARLES TUPPER : Les dommages aux
propriétés sont-ils compris dans l'arrangement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, l'arrangement conclu avec la
Compagnie <lu chemin de fer du comté de Drum-
mond déclare que cette dernière devra nous
remettre un chemin coinplet, et sur le même piEd
que le chemin de fer Intercolonial quant à ce qui
concerne cette partie du chemin qu'ils sont actuel-
lement à terminer, et en plaçant des rails de 70
livres à la verge, suivant le mode adopté pour le
chemin de fer Intercolonial, et absolument libre
de toutes charges. Comme je l'expliquerai plus
tard, le giuvernement n'aura aucune autre charge
à payer. Nous avions à décider s'il valait mieux
pour nous, au lieu de conclure un arrangement
avec la compagnie de chemin de fer de Drunmmond,
le construire une nouvelle ligne nous-mêmes, et

nous en arrivâmes à la conclusion qu'il nous était
impossible de construire un chemin de fer le cette
nature nous-mêmes, dans les circonstances les plus
favorables pour moins le $1,600,000 ; et cela en
laissant de côté le montant probable des dommages
aux propriétés que nous serions obligés de payer.
Le gouvernement a fait l'expérience dans le passé,
sur ce que coûte la question des dommages aux
propriétés, en particulier dans cette région du
pays, et nous considérons ce dernier point comme
très important.

Sir CHARLES TUPPER : Qu'elle est la nature
de la région que traversera le chemin de Moose-
Park à la Chaudière ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai jamais visité cette partie du
pays, mais on me dit que l'on s'y occupe de culture
et probablement de l'exploitation du bois de cons-
tion.

Sir CHARLES TUPPER: Dans ce cas, je pré-
sume que les dommages à la propriété seraient bien
peu élevés ; et que de fait la valeur de la région
ouverte serait plus considérable que celle les dom-
mages causés à la propriété.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cette remarque serait probablement
juste si nous ne prenions en considération (lue le
coût des dommages à la propriété depuis le termi-
nus actuel du chemin jusqu'à la Chaudière. Mais
si nous devions refuser <le conclure aucun arrange-
ment avec la compagnie de chemin de fer de Drum-
moud, et construire la voie ferrée nous-mêmes,
nous aurions à supporter le poids des dommages à
la propriété sur toute la longueur <lu chemin que
nous construirions. Nous avons considéré cet ar-
gument comme étant d'une grande valeur. Nous
arrivâmes donc à la conclusion, pour les raisons
que j'ai fait connaître au comité, qu'il ne serait pas
sage de notre part de construire un nouveau che-
min, et aussi pour cette autre raison, que nous
serions obligés <le le construire le long d'une ligne
existante, qui nous ferait concurrence dans les al-
faires, et nous détruirions le capital placé dans.
cette entreprise.

Nous résolûmes donc d'accepter, dans les cir-
constances, les propositions qui nous étaient faites,.
lesquelles, je suis obligé de le dire, étaient raison-
nables, et j'espère que le comité sera <le mon avis:
sur ce point et aussi-peut-être avec l'espoir d'ef-
fectuer une économie de $100,000 ou $200,000 sur
le coût total--et de conclure un arrangement avec
la Compagnie de chemin de fer du comté de Drum-
mond. Ils offrirent lone en dernier lieu au gou-
vernement de lui passer un bail emphythéotique
du chemin depuis Sainte-Rosalie à la Chaudière,
pour la somme de $64,000 par année. Ce qui
constiturait l'intérêt à 4 pour 100 sur $1,600,000, et
ils transportèrent au gouvernement leurs droits et
intérêts sur le reste de la ligne, dépuis la jonetion
de la Chaudière et à travers le pont jusqu'au
chemin de. fer Intercolonial, tel que convenu
entre eux et la Compagnie du Grand Trone. Ils
avaient conclu un arrangement avec cette der-
nière compagnie d'après les termes duquel ils
avaient obtenu le privilège pour $6,000 par année,
de se servir du pont et des voies qui se trouvent
de chaque côté du pont sur le reste du chemin jus-
qu'à ce qu'il se raccorde avec le chemin de fer Inter-
colonial.

M. FOSTER: Ce raccordement se fait à Sainte-
Rosalie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, à la Chaudière. Nous avons pris
tels qu'ils étaient les*arrangements conclus entie la
Compagnie du chemin de fer de Drummond et la
Compagnie du Grand Tronc.

Sir CHARLES TUPPER: A la Chaudière.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui. Au lieu de construire ° un nou-
veau pont, et de poser une nouvelle voie, et <le
faire ensuite nos propres raccordements, nous avons.
simplement pris les arrangements faits par la Com-
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pagnie du Dr-unmond et la Compagnie du Grand
Tronc, en vertu desquels nous avons affermé ces
privilèges [our $6,000 par année.

Sir CHARLES TUPPER: Est-ce en plus des
$64,000 par année ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui.

Sir CHARLES TUPPER: Cela est pour les
facilités du terinîus aux Chaudières?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui. Nos arrangements avec le
Drunmnond sont sous forme d'un bail à perpétuité
Il est à nous pour 99 ans, moyennant un loyer annuel,
de $70,000; cela comprend la voie que j'ai décrie,
les facilités terminales, et le pont du côté des Chau-
dières. Une des conditions, c'est qu'à lexpiration
des 99 années, le chemin sera la propriété (le la
Couronne sans aucunes charges, ni obligations.
Après cette période il devient la pleine propriété,
libre de toute écharge, du gouvernement, de sorte
qu'en réalité, nous achetons le chemin moyennant
$64,000 par année pendant 99 ans. En d'autres
termes, nons payons 4 pour 100 sur $1,000,000 pen-
dant 99 ans, et après la propriété est à nous. Voilà
la nature de l'arrangement que nous avons conclu
avec la Compagnie (le chemin (le fer du comté de
Drummnond.

M. TISDALE : Le ministre peut-il nous dire si
les facilités terminales dont il parle sont comprises
dans ces $l,600,000 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non. Les estimations de l'ingénieur
n'en parlent pas. Je vais maintenant expliquer
la nature de notre arrangement avec la Compagnie
du Grand Tronc.

\I. FOSTER : Pouvez-vous nous dire avant, si à
'expiration des 99 ans, la Couronne devient pro-

priétaire de la partie pour laquelle le gouvernement
paie $6,000 par année ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non. Nous prenons les arrange-
nients faits avec le Grand Tronîc, et nous payons
à cctte comnpaginie ce que la Compagnie du cle-
min de fer de Dri)unnond devait lui payer.
Pour ce qui concerne cette extrémité du chemin,
nous acquérons la propriété, c'est-à-dire la demie
propriété indevise du chemin. Nous avons les
même droits et le même titre (le propriété que la
Compagnie du Grantd Tronc, rien de plus, rien de
moins.

Passons maintenant à l'autre extrémité : vous
voyez que nos arrangements avec la Compagnie
du cliemin (le fer (le Dr-unmmond nous donneit
un raccordement à Sainte-Rosalie, et que par con-
séquent, il nous fallait nous entendre avec le
Grand ''rouc poir un droit de passage, depuis
Sainte-Rosalie et le polt. Nous sonnnes convenus
avec le Grand Tronc de lui payer $37,500 par année.

M. FOSTER: Cela nous amène jusqu'amu pont ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui. Par le bail avec la compagnie,

M. BLAIR.

nous acquérons, non seulement le droit de passage
ordinaire sur la voie du Grand Tronc à partir de
Sainte-Rosalie, mais aussi le même droit que cette
compagnie d'y faire des affaires, d'y prendre du
trafic, d'y transporter les voyageurs. Un arran-
geneut semblable a été conclu entre le chemin
de fer lu Grand Trone et le chemin de fer Canadien
du Pacifique entre Toronto et Hamilton, mais en
vertu de cet arrangement le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique a seulement le droit de faire circu-
ler ses convois sulr la voie du Grand Tronc. Si le cle-
min <le fer Canadien du Pacifique y fait des affaires,
elle est obligée de donner 80 pour 100 des recettes au
Grand Tronc. Le chemin de fer Canadien du
Pacifiqiie n'a pas le droit dle se servir du che-
min, comme s'il en était le propriétaire. En
vertu de notre arrangement, nous pouvons faire du
chemin le même usage que si nous ei étions les
propriétaires, au même titre que le chemin du
Grand Tronc lui-même.

t
M. FOSTER : Pour combien cde temps est fait ce

arrangement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le bail est pour 99 ans et renouvelable.
On remarquera aussi que dans l'arrangement conclu
entre le chemin dle fer Canadien du Pacifique et le
chemin du Grand Tronc entre Tororto et Hanil-
ton, il s'agit d'un parcours de 38 milles et je suis
informé qlue chemin de fer du Canadien du Pacifi-
que paie $40,000 par année pour le droit de passage
seulement, tandis (lue nous payons 837,500 pour la
propriété le la moitié indivisée de cette voie. Pour
le pont, nous payons 840,000 par année, et pour les
facilités terminales, à Montréal, $62,500 par année.

M. FOSTER : Pour combien de temps?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Touts ces arrangements sont compris
dans un même contrat, ils sont tous pour la mme
période, et en considération d'un loyer annuel de
$140,000. Voilà nos arrangements avec le Grand
Tronc. Je puis ajouter que le contrat est prêt,
et je suis en position de le déposer sur le bureau
de la Chambre en même temps que l'avis de
motion que je donnicerai pour la ratification de ces
contrats, tant avec le chemin de fer du comté de
Drummiiond qu'avec la compagnie du Grand Tronc
cde chemin de fer.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable ministre
peut-il nous dire de combien cela raccourcit la dis-
tance ? Je crois qu'il a dit que le parcours entre
la Chauldière et Montréal, était raccourci cie 24
milles.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui.

Sir CHARLES TUPPER : Puis-je savoir quelle
sera la distance par cette voie de l'Inîtercolonial et
par la voie courte du chemin dle fer Canadien
di Pacifique, via Saint-Jean ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le calcul serait facile à faire, mais je
i 'ai pas les chiffres exacts présents à la .mémoire.
Cependant la comparaison ne serait pas juste, parce
que Saint-Jean aurait une voie ferrée dans une
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direction tout à fait opposée àcelle de l'Intercolonial.
A partir de Moncton, il faudrait passer presque par
le même chemin.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que l'hono-
rable ininistre ne m'a pas compris. Je comprends
que le but de cette entreprise est en grande partie
de raccourcir la distance entre Halifax et Montret.l,
ria l'Intercolonial. Quand ces dépenses auront été
faites eu que la distance aura été ainsi diminuée,
quelle distance y aura-t-il entre Halifax et Mont-
réal, par le chemin de fer Canadien du Pacifique,
ria Saint-Jean, et entre Halifax et Montréal, par
l'Intercolonial, ria la Chaudière ? Ces points sont
importants et je suppose que mon honorable ami
a fait une comparaison minutieuse avant d'encourir
ces dépenses.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député m'a mal compris
s'il est sous l'impression que j'ai donné comme jus-
tification de ce projet, le fait qu'il diminuait consi-
'lérablenent la distance entre Halifax et Montréal.
Je n'ai pas encore parlé de cela et je n'ai pas d'ob-
jection à avouer que je n'ai pas beaucoup tenu
compte de cette considération. Comme tous ceux
qui considèrent qu'il est important de prolonger
l'Intercolonial jusqu'à Montréal, je m'appuie sur
'les considérations d'une toute autre nature. Je
considère qu'il est dle la plus haute importance pour
l'Intercolonial d'avoir son terminus dans une
grande ville commerciale, d'où il pourra expédier du
trafic et ou il pourra en apporter ; tous ceux qui s'y
enitendenten chemindefer, disent aussi quel'Interco-
lonial doit atteindre un endroit où le trafic prend
naissance, où la population est dense, où il puisse
faire ses correspondances et ses raccordements avec
les autres lignes d'une manière avantageuse. Ces
considérations me paraissent justifier pleinement le
prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Montréal,
en deiors de tout raccourcissement de la distance.
La seule fois où la question de la distance s'est
présentée à mon esprit, c'est lorsqu'il s'est agi de
décider si nous ferions l'acquisition de la voie
actuelle du Grand Tronc. Nous avons choisi la
ligne la plus directe, parce qu'elle était lit plus
courte.

M. CHOQUETTE : Les convois de voyageurs,
après avoir quitté Saint-Charles, passeront-ils par
Saint-Henri et Chaudière ou par l'embranchement
de Saint-Charles et le Grand Tronc comme à
présent?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est une question qui devra être
étudiée. Je n'aimerais pas à déclarer dès à présent,
quelle route sera suivie. Cela regarde plutôt le
gérant général.

M. CHOQUETTE: Si les convois partant de
Saint-Charles passent à neuf milles de Québec, cela
fait une grande différence. Ce point est très impor-
tant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne voudrais pas du tout m'en-
gager au sujet de la manière dont les convois
seront dirigés lorsque les correspondances auront
été établies.>. Ces questions n'ont pas encore
été mises à l'étude, et je ne crois pas qu'il soit à

propos de répondre à cette question avant que tous
les arrangements soient terminés. Il n'est guère
probable cependant que les convois soient dirigés
sur une voie qui laisserait de côté une ville impor-
tante et populeuse.

Je ne crois pas que Lévis devrait être laissé de
côté ; mais je ne suis pas en état de donner une-
réponse positive.

Sir CHARLES TUPPER: Je comprends que ce
projet entraînera une dépense die $210,000 par,
année. Je demande à l'honorable ministre s'il est
possible qu'il se soit lancé dans une pareille entre-
prise sans s'occuper de la concurrence qu'il pourrait
avoir. Il dit qu'il a fait le calcul de la distance
entre Halitax et Montréal, par la nouvelle voie
qu'il propose maintenant, mais il n'a pas calculé
comment cette distance pourra soutenir la compa-
raison avec celle qui existe actuellement, entre
Montréal et Halifax, par le chemin le fer Canadien
du Pacifique jusqu'à Saint-Jean et de là à Halifax
par l'Intercolonial. Il me semble que c'est la pre-
mière chose à considérer, et il aurait dû tenir
compte le cette concurrence et être en état de
donner les distances relatives des deux voies.

Avant de s'engager dans des dépenses aussi con-
sidérables, il aurait dû s'assurer s'il n'existe pas
déjà, entre ces deux points, un chemin beaucoup.
plus court que celui qu'il propose.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : J'avoue ne pas saisir le but direct de
la critique de l'honorable député. S'il prétend dire
que l'Intercolonial ne doit pas chercher à augmen-
ter son trafic entre Lévis et Alontréal, parce que
cela serait faire concurrence-et peut-être une
concurrence heureuse au chemin de fer Canadien du
Pacifique-je ne vois rien dans cet argument pour
le recommander. Je crois qu'il est du devoir du
gouvernement de surveiller les intérêts de ses,
propres lignes quelles que soient les lignes auxquel-
les cela ferait concurrence.

Nous savons tous qu'à l'heure qu'il est le public
voyageur prend l'Intercolonial jusqu'à Lévis, et
delà le Grand Tronc de chemin de fer jusqu'à
Montréal, et nous savons aussi qu'une grande quan-
tité de trafic se fait par l'Intercolonial, et est
ensuite transporté par le Grand Tronc à Chau-
dière. Devrait-on renoncer à prendre les moyens
d'augmenter ce trafic, de grossir les recettes de
l'Intercolonial et de le mettre sur un pied plus
prospère parce que le chemin de fer Canadien
du Pacifique est une ligne rivale? Je ne saisis
pas la valeur de ce raisonnement. Je considère-
qu'il est de notre devoir d'attirer tout le trafic
possible Eur nos voies ferrées, quels que soient les.
chemins en concurrence avec les nôtres. L'exploi-
tation de l'Intercolonial ne peut pas avoir d'autre
objet en vue. -Je ne me suis pas demandé si le
trajet actuel entre Halifax et Montréal, via Saint-
Jean et la voie du chemin défer Canadien du Paci-
fique, est plus long ou plus court que le trajet de la.
nouvelle voie, lorsqu'elle sera terminée. Je nie
suis, sans doute renseigné sur la longueur exacte
des deux routes, mais je n'ai pas, les chiffres pré-
sents à la némoire, et je ne puis pas les communi-
quer immédiatement au comité, inais je paurrai le
faire très prochainement. Mais que le nouveau
tracé soit plus long ou plus court, tout le monde-
sait que l'Intercolonial construit comme il l'a été
ne peut pas espérer réussir au point de vue strict.
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des affaires, et il est du devoir du gouvernement
de prendre les moyens de le rendre plus prospère.
Si le résultat de ce projet est de donner à l'Inter-
colonial une plus forte proportion du trafic entre
l'est et l'ouest, <le le mettre en état de lutter plus
avantageusement que par le passé avec le chemin
de fer Canadien du Pacifique, tant pis pour le che-
min de fer CanadienPacifique et tant mieux pour nous.
En administrant nos affaires, nous n'avons pasànous
demander si cela pourrait nuire ou non à un autre
chemin de fer. Lorsque la nouvelle ligne sera
terminée, il y aura quelque chose comme 75 ou 76
milles (le différence en faveur du chemin <le fer
Canadien du Pacifique entre Montréal et Halifax.

Sir CHARLES TUPPER: C'est justement ce
que je voulais savoir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'ai dit que les contrats sont faits et
imprimés ; je pourrai donner un avis le motion et
les déposer sur le bureau de la Chambre afin que
les honorables députés en prennent connaissance.

M. CHOQUETTE: Cet arrangement avec le
chemin de fer de Druimond empêchera-t-il le
gouvernement de donner la subvention promise
pour le pont le Québec?

Sir CHARLES TUPPER: Sil'honorable ministre
(N. Blair) a compris que j'ai pris l'attitude qu'il
vient de me reprocher, il est seul dans toute la
Chambre de cette opinion. L'honorable ministre a
trouvé bon d'inventer de mauvaises raisons pour se
donner le plaisir de les réfuter. Ma prétention est
celle-ci et j'cspère qu'elle sera bien comprise par
tous les gens d'affaires; le ministre les Chemins de
fer, avant le faire, au sujet de l'Intercolonial, une
nouvelle dépense de plus de $7,000,000 aurait dû
prendre les moyens de savoir dans quelle position
il se trouvera après avoir amené l'Intercolonial
jusqu'à Montréal. Lorsqu'il a prétendu que je niais
le droit ou l'opportunité de faire concurrence au
chemin de fer Canadien du Pacifique, il savait par.
faitement que rien de c.e que j'ai lit ne pouvait
justifier cette prétention. Je n'ai pas parlé de la
question de savoir s'il était bien et opportun <le
consacrer les deniers publics à faire concurrence
au chemin de fer du Pacifique, mais j'ai demandé à
l'honorable ministre si, avant de s'engager dans de
pareilles dépenses, il s'est assuré que le pays en
retirera les avantages équivalents. Y a-t-il ici un
seul homme d'affaires pour nier que la première
question que le ministre des Chemins de fer devait
se poser, était celle-ci : Quelles chances ai-je, avec
cette nouvelle ligne, d'augmenter le trafic?

Si l'honorable ministre ne considère pas que
c'était la première chose à se demander, j'aimerais
savoir s'il y a un seul membre de cette Chambre
assez obtus. ...

Quelques VOIX: Oh! oh!

Sir CHARLES TUPPER : Oui, je voudrais
savoir s'il y a un membre <le cette Chambre assez
obtus pour ne pas comprendre que le premier
devoir du ministre avant de décider si le projet
devait être mis à exécution ou non, était de se
demander quelles chances il avait d'obtenir une
augmentation de trafic pour laquelle il paie une
somme aussi énorme.

M. BLAIR.

Cependant, il avoue qu'il ne s'est pas donné la
peine de s'enquérir s'il n'existait pas déjà entre
Montréal et Halifax, une autre voie ferrée de 76
milles plus courte que la sienne, comme il l'admet
à présent. Personne ne serait plus content que
moi de voir faire quoi que ce soit de nature à aug-
menter le trafic de lIntercolonial entre Montréal
et Halifax, mais lorsqu'il s'agit de jeter le pays
dans des dépenses énormes, quiconque a un projet
à soumettre à cet effet, est tenu de se demander si
ce projet est susceptible d'atteindre l'objet qu'on a
en vue.

L'honorable ministre se croit-il, dans la gestion
et la direction des chemins de fer, des qualités
tellement transcendantes et tellement supérisures à
celles de sir William Van Horne et de M. Shaugh-
nessey, qu'avec une différence de 76 milles à son
détriment, il va accaparer le trafic entre Montréal
et Halifax ? Cette supposition est tellement ab-
surde à sa face même, que je comprends que l'ho-
norable ministre ait cherché à en détourner l'atten-
tion de la Chambre en se lançant dans une digres-
sion qu'aucune de mes paroles ne pourrait justifier.

Il a aussi laissé de côté une autre manière d'avoir
accès à Montréal, et cependant cet autre projet
méritait d'occuper son attention.

L'honorable député de Montmnagny (M. Cho-
qluette) lui a posé une question très pertinente, et
il n'est pas étonnant qu'elld soit restée sans réponse.

Nous savons tous que l'ancien gouvernement, et
tous les gouvernements du Canada, ont reconnu la
grande importance d'un pont sur le Saint-Laurent
pour amener l'Intercolonial à Québec. Nous savons
tous que l'ancien gouvernement s'était formelle-
ment engagé à venir en aide à ce projet.

Le chef <le ce gouvernement, le très honorable
sir John-A. Macdonald, m'avait autorisé à déclarer
à la population de Québec et à tout le pays que son
gouvernement, dont je ne faisais pas partie à cette
époque, était prêt à donner une aide très substan-
tielle à cette entreprise, si la ville de Québec, la
province et les intéressés voulaient y contribuer
pour leur part. Il voulait assurer la réalisation de
ce grand projet, si important non seulement pour
Québec, mais aussi pour les provinces maritimes.

Personne ne peut nier que le projet qui nous est
actuellement soumis ne soit le coup de mort de ce
pont. La seule raison que l'on pouvait donner
pour demander une forte subvention au gouverne-
ment fédéral pour la construction de ce pont, c'était
qu'il amènerait l'Intercolonial dans la ville de
Québec, au lieu d'y atteindre au moyen d'un
bateau-passeur, ce qui est un mode <le communica-
tion plein d'inconvénients. Avec ce pont on aurait
en une communication directe avec Montréal, au
moyen d'un chemin déjà construit et en opération,
le chemin de fer Canadien du Pacifique. L'hono-
rable ministre a-t-il oublié, que l'ancien .gouverne-
ment de même que le gouvernement actuel s'était
engagé à donner une aide substantielle au grand et
important projet d'un pont pour relier l'Intercolo-
nial à Québec, que les deux gouvernements avaient
fait connaître publiquement leur intention et que
partant, le pays était lié à cette entreprise? Ce
pont aurait donné accès à Québec non seulement à
l'Intercolonial, mais aussi au Grand Tronc, qui va
jusqu'à Lévis et aux autres voies ferrées du sud.

Tout le monde sait que du moment que le projet
qui nous est actuellement soumis sera sanctionné
par la Chambre, nous pourrons renoncer à tout
espoir de jamais voir la construction de ce pont.
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Pourquoi ? Parce que l'exécution de ce projet fait
disparaître le principal arguament en faveur de la
construction du pont, puisque le gouvernement
aurait amené l'Intercolonial jusqu'à Montréal par
une autre voie.

S'il est vrai que l'honorable ministre ne voit dans
ce projet qu'une question d'affaires, puisqu'il savait
que son gouvernement s'était engagé à donner une
aide substantielle à la construction de ce pont,
puisqu'il savait que le gouvernement conservateur
avait fait la même promesse, et que l'opposition
était en état de prêter main forte à tout gouverne-
ment qui entreprendrait le mettre ces promesses
à exécution, pourquoi ne s'est-il pas informé à
quelles conditions il aurait pu obtenir un droit de
passage pour l'lntercolonial sur le chemin de fer du
Pacifique, entre Québec et Montréal, absolument
comme fait actuellement le chemin de fer Cana-
<lien du Pacifique, sur l'Intercolonial, entre Saint-
Jean et Halifax ? Il avait toutes les raisons et
la meilleure occasion du monde de faire' des arran-
geinents, tout en réalisant un grand projet qui
intéresse, non-seulement la ville de Quebec, mais
je puis dire, toute la province. L'honorable
ministre a préféré se lancer dans le projet actuel.
Dans quel but ? Il m'est impossible de le deviner.
S'il s'était arrangé de manière à racourcir la dis-
tance entre la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick et Montréal, s'il avait l'espérance d'ac-
complir un progrès important pour le pays, je
comprendrais qu'il agit ainsi. Mais il s'agit d'un
projet qui demande à être soigneusement étudié.
Je demande à l'honorable ministre-uon il est
inutile de le lui demander.

Après avoir écouté son discours aujourd'hui,
personne ne peut être surpris de voir que cette
Chambre a été traitée comme elle l'a été relative-
ment à cette grande question. Le jour où le parle-
ment s'est ouvert, le gouverneur général a déclaré
dans le discours du Trône que ces arrangements
étaient conclus et qu'ils seraient soumis au parle-
ment. Cependant nous voilà ici, à cette heure
tardive, priant ces messieurs d'exécuter leur pro-
messe, afin de démontrer que les mots qu'ils ont liis
dans la bouche du gouverneur général étaient vrais,
en produisant les documents qlui contiennent les
arrangements que le gouverneur général a déclaré
non pas être à l'étude mais absolument conclus.
Cependant jusqu'à ce moment ils n'ont pas été
produits en cette Chambre, et l'honorable monsieur
attend aux heures agonisantes de la réunion pour
faire un exposé qu'aucun député ne pourra étudier
avec l'attention et le soin qu'exige une question de
cette importance, un projet qui impose au pays
une autre dette de sept millions de dollars, M.
le président, je demande à cette Chambre, (je ne
demande pas à mes honorables amis de la gauche)
mais à tout homme indépendant de la droite s'il
croit qu'il a été traité, que le parlement a été traité
avec le respect auquel il a droit quand à cette
heure tardive les arrangements- que le gouverne-
ment, à l'ouverture de la session, a dit avoir été
conclus, ne nous sont pas encore soumis, quand nous
n'avons qu'une déclaration verbale et que nous
sommes forcés de nous lancer dans une di'scussion
d'une-déclaration verbale du ministre des Chemins
de fer, dans l'exposé qu'il a fait de cette affaire à
cette Chambre, a avoué qu'il ignorait et qu'il
n'avait jamais pris la, peine de s'assurer si, grâce
à cet arrangament, Halifax allait être cent milles
plus rapproché ou cent milles plus éloigné de

Montréal, alors que ce fait était un des premiers
éléments à considérer dans la question de savoir si
le projet serait profitable au chemin de fer lnterco-
lonial en présence de la concurrence qui existerait.

Je crois, M. l'Orateur, que l'honorable monsieur
a absolument exagéré la courte distance de vingt
milles que, selon lui, on épargnerait ; je pense que
l'on constatera qu'il a exagéré au moins d'un tiers
ce que l'on gagne sur la distance, et que douze on
treize milles est un calcul plus véridique. Mais si
l'honorable monsieur avait pris la peine d'étudier
la carte, il aurait vu qu'il y a déjà un autre projet
de chemin de fer qui aurait été beaucoup plus court
que celui-ci. L'honorable monsieur a entrepris de
faire des arrangements avec le chemin de fer du
comté de Drummond au prix d'une somme considé-
rable pour ce pays, et je n'ai pas dedoute que lorsque
nous arriverons au fond de cette transaction nous
verrons que l'honorable monsieur avait de bonnes et
de fortes raisons, des raisons majeures de faire cet
arrangement avec la Compagnie du chemin de fer
du comté de Drunmmond. Je (lis qu'il est impos-
sible d'envisager la chose comme étant une transac-
tion d'affaires, elle n'a aucune des qualités d'une
transaction d'affaires ; nous sommes donc obligés
de regarder en arrière et an delà de tout ce que
l'honorable monsieur a dit à cette Chambre pour
trouver la raison pourquoi un citoyen de Montréal
s'enrichit d'une manière si colossale aux dépens lu
Canada ; car c'est là le résumé de toute l'effaire et
vaut autant le confondre tout de suite. Il paraît
que le propriétaire du chemin de fer du comté de
Drumnmond avait un "éléphant " sur les bras, que
cette propriété était très ingrate et qu'il désirait
s'en défaire, ce que je comprends parfaitement
n·ais je ne puis comprendre qu'une personne qui
occupe la position du ministre des Chemins de fer et
Canaux dans ce pays, se lance dans une transac-
tion qui, examinée à la lumière des renseignements
qu'enfin nous avons pu lui arracher dans l'enceinte
de cette Chambre, est dépouillée de tous les élé-
ments sérieux qui justifieraient un emploi aussi
considérable <le deniers. M. l'Orateur, n'avons-
nous pas dépensé déjà assez d'argent à l'endroit du
chemin de fer Intercolonial ? N'est-ce pas déjà
un fardeau suffisamment lourd pour le pays, sans
qu'on y ajoute une dépense, au compte du capital,
de sept millions en sus de tout ce que ce chemin
nous coûte déjà ? Je dis qu'à mon sens, l'on ne pou-
vait se lancer dans une entreprise plus aléatoire et
plus injustifiable. Et où en sommes-nous ? L'ho-
norable monsieur sait qu'en affermant cette ligne
pour 99 ans il entre en concurrence avec le Grand
Tronc, et comme il n'a qu'un droit de circulation
sur le chemin de cette compagnie, il sera entière-
ment à la merci et au crochet de cette dernière.
Quiconque examinera la carte verra qu'au lieu d'a-
dopter une ligne telle que le serait celle du projet
du chemin de fer Great Eastem et tandis que la
ligne actuelle du Grand Tronc s'écarte au loin dans
une direction, la ligne qu'il a prise et qui est deve-
nue un tronçon de lIntercolonial, est une route dé-
tournée, une route en zigzag qui traverse toute
cette partie du pays parfois en s'y enfonçant et
parfois en s'en écartant, et est toute autre' chose
qu'une ligne directe de chemin de fer. De sorte
que je crains fort qu'il va nous falloir aller cher-
cher au delà de ce qu'offrent les simples détails que
l'honorable monsieur nous a donnés, le mobile qui
a porté le gouvernement à s'engager dans une af-
faire qu'il était si résolu,, avant de l'entreprendre,
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de mener à bonne fin, qu'il n'a pas même pris la mortel à ses vives espérances d'avoir une construe-
peine (le s'assurer si, une fois arrivé à Montréal, il tion d'une importance vitale pour sa propriété ? Où
serait en état (le tenir tête à la ligne actuelle de est l'homme, représentant de la province de Québec.
chemin de fer dans le commerce entre cette ville et dans cette Chambre, qui peut consentir à imposer·
Halifax. Je n'hésite pas à <lire que je n'ai jamais i au gouvernement (lu Canada et au revenu du Ca-
entendu dans cette Chambre un exposé qui fut I nada cette dépense énorme qui ne peut avoir aucun
aussi complètement dépouillé de toute justification | bon résultat?
pour une mesure le cette importance. Niais après Dans le pays que le chemin traverse il n'y a pas
avoir entendu les déclarations <le l'honorable mi- de comté qui n'ait déjà son chemin de fer ; il n'y a
nistre, je comprends parfaitement pourquoi l'on de profit pour personne en tant que je puis le voir,
nous a caché jusqu'à l'heure présente (le la session sauf pour deux intéressés. L'un est le Grand Tronc
les arrangements qu'à l'ouverture le gouverneur, qui a fait un marché magnifique avec le gouverne-
général a déclaré conclus. i ment. Il n'est pas étonnant que le président de cette

.Je crois que l'honorable monsieur a compris que compagnie n'a pu s'empêcher le communiquer aux
la seule chance de faire accepter cette mesure par le actionnaires la bonne nouvelle et leur dire comment
parlement était d'en retarder la présentation, le il avait pui circonvenir le ministre des Chemins de
cacher les arrangements qlue le gouvernement avait fer du Canada et obtenir un marché avantageux.
faits, de cacher les renseignements que la Chambre Il n'y a pas lieu de s'étonner du plaisir qu'ont
avait droit le demander jusqu'à la dernière minute manifesté les actionnaires lu Grand Tronc <le rece-
de la session, alors qu'on n'aurait pas l'occasion de voir $140,000 par année du trésor du Canada pour
donner à cettequestion l'attention réfléchie etqu'une absolument rien, pour une chose qui ne rapporte
mesure de cette nature exige de notre part. Je rien au Canada, qui laisse l'Intercolonial à la merci
comprends maintenant pourquoi il a été impossible du Grand Tronc ; car, une fois cet arrangement
d'amener l'honorable monsieur à traiter cette terminé d'un hout à l'autre le la ligne, entre la
Chamnbie avec le respect qui est lui dû, avec le res- Chaudière et Montréal, le Grand Tronc sera en état
pect dû également à l'honneur du gouvernement de faire concurrence à l'Intercolonial de manière à
même. Maintenant que nous avons entendu l'hono- rendre ces prétendus avantages totalement inutiles
rable monsieur et compris ce qu'il avait à dlire à la pour le pays. Je puis comprendre la position prise
Chambre, je n'hésite pas à dire que pour le chemin par la Compagnie du Grand Tronc, mais je ne puis
de fer Intercolonial comme pour les habitants d'au- comprendre qu'un honorable monsieur qui a les
cune partie de ce pays. cette entreprise n'ait aucune intérêts à protéger les revenus du pays, soit disposé
valeur quelconque. L'honorable monsieur a con- à mettre sur les épaules du peuple de nouveaux
venu avec le Grand Tronc de lui verser S6,000 par fardeaux, à moins que ce ne soit nu honorable mon-
année pour un point terminal à la Chaudière ; il a sieur qui se serve dans cette circonstance, du même
convenu (le lui verser $37,500 de plus pour passer argument dont on s'est servi, nie dit-on, dans une
sur la ligne de la Compagnie de Sainte-Rosalie au autre occasion, alors qu'il s'agissait de faire passer
pont à Montréal ; il lui a donné $40,000 par année une mesure i vous faut nous appuyer ou nous dé-
<le plus port- passer sur le pont et il a consenti à missionnons. Après le spectacle que la droite nous
verser q62,000 par année le plus pour obtenir a offert aujourd'hui et de fait dans le passé, je pense
(les moyens (le logement à son point terminal, et que je pourrais choisir un meilleur gouvernement
qu'est-ce que tout cela vaut au pays? Mais, M. dc ce côté de la Chambre, des hommes qui seraient
l'Orateur, cela ne vaut absolument rien, parce que prêts à remplir les pronesses faites des banquettes
le Grand Tronc est un concurrent à partir 1u d trésor. S'ils ne pouvaient pas faire u meilleur
où l'honorable monsieur quitte l'Intercolonial à la marché et mieux protéger les intérêts <u Canada
Chaudière, tout le long, jusqu'à Montréal. Le <lne ne l'a fait le ministre <es Chemins <e fer, je me
Grand Tronc est un concurrent le long de cette fer-is une idée bien plus piètre di caractère, de la
ligne même jusqu'à Montréal, et une fois rendu à position et de lhabileté des honorables messieurs
Montréal le chemin le fer Canadien <lu Pacifique de la droite que je î'en ai présentement. Je répète
est un concurrent pour le commerce de Montréal que je ne puis trouver que deux raisons pour expli-
entre cette dernière ville et Halifax, avec une dis- quer la démarche que le gouvernement a faite. La
tance le pas moins <ne 76 milles en sa faveur. Il première est quant à ce qui a trait an Grand Tronc.
suffit, M. le président, d'énoncer une proposi- C'est une corporation puissante au Canada; elle
tion de ce genre devant le comité pour démontrer tient dans ses mains le sort de plusieurs comtés, et
que si l'honorable monsieur eut agi envers cette la compagnie pourra remettre, si non quelque
Chambre comme il était tenu de le faire dans une chose dans le trésor, du moins un appui politique
question de cette importance, s'il eut -déposé ces en considération de cette dilapidation du revenu
documents sur le bureau pour en permettre l'exa- public et ce nouveau fardeau placé sur les épaules
min, il lui aurait été impossible d'espérer obtenir lu public.
-l'appui des messieurs qui siègent à vos côtés. D'un Il est possible que sous ce rapport la droite
autre côté, comment un honorable monsieur qui a puisse obtenir quelque chose qu'elle considère avoir
à cœur les intérêts le la ville de Québec peut-il plus d'importance que l'intérêt du pays. L'autre
appuyer ce projet? Tout homme intelligent sait i qui
que ce projet enlève au gouvernement du chemin à qui l'on a ôté ce fardeau troplourd pour
Canada toute excuse possible de contribuer .d'un imposer au peuple à un coût énorme; et il n'y a
seul dollar à la construction d'un pont cs-pas e doute que celui-là se félicite chaleureusement
truit dans le but d'amener l'Intercolonial dans la de la fortune qu'il a faite par cette traîsaction
ville le Québec. Où est le député (lui, ayant à avec le gouvernement et le ministre <es Chemins
cœur les intérêts de la province de Québec, est prêt de fer, et qu'il soit prêt à prouver sa gratitude de
à approuver un projet qui non seulement nie donne la manière la plus réelle chaque fois et partou où
rieni à la ville de Québec mais porte le coup le plus il en sera aequis.

Sir CIàARLEs TuPPER.
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M. CHOQUETTE : Je ne discuterai pas la

déclaration de l'honorable ministre des Chemins <le
fer et Canaux, vu qu'il y aura lieu de le faire lors
le la production des documents relatifs au contrat.

Le chef de l'opposition a parlé de cette question
en tant qu'elle intéresse Québec. Nous savons tous
lors de son passage à Québec, il y a quelques années,
que ce monsieur a fait des promesses relativement
au pont projeté. Nous savions tous, à l'époque, que
ces promesses étaient faites dans un but électo-
ral, et ni les députés ni les électeurs lu district
(le Québec n'ont jamais en foi en pareilles pro-
messes, parce qu'ils savaient qu'elles reposaient
sur les motifs d'élection, et q u'elles ne seraient pas
remplies par le gouvernement conservateur.

Je me rappelle qu'un nembre éminent de ce
parti, maintenant membre le cette Chambre, a fait
la déclaration : " Pas de pont, pas d'appui !" Ce-
pendant, nous n'avons pas en le pont, et il a voté
pour les conservateurs tout le même.

Une VOIX : -Qui a dit cela ?

M. CHOQUETTE : L'honorable député de Mont-
morency (M. Casgrain).

M. CASGRAIN : Je le nie absolument.

M. CHOQUETTE: Je dois accepter la parole
de mon honorable ami ; mais je puis l'informer que
le Chronticle de Québec, l'organe di parti conser-
vateur de l'ex-gouvernement et de l'honorable
déiputé, se vantait, le lendemain, (le ce que celui-ci
avait dit: "l Pas de pont, pas d'appui ?"

M. CASGRAIN: Je nie absolument que le
Chirouicle de Québec ait jamais rien dit de'la sorte.

M. CHOQUETTE : J'ai vu cela dans ce journal.

Quelques VOIX : Retirez cette assertion!

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je ne pense
pas que l'honorable député soit obligé de retirer
cette assertion. Il a déclaré que l'honorable député
de Nontmorency aurait <lit certaines paroles : celui-
ci a nié, et l'honorable député de Montmagny a
accepté la dénégation. L'honorable député ajoute
qu'il a vu la déclaration niée rapportée dans un
journal, et l'honorable député de Montmorency nie
que semblable déclaration ait été publiée. Je ne
pense pas que l'honorable député (M. Choquette)
soit tenu de retirer cette dernière assertion.

MN. CHOQUETTE : Je n'étais pas pour le faire.

NI. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je comprends
que l'honorable député a retiré sa première asser-
tioni.

M. CHOQUETTE : Oui, j'ai accepté la dénéga-
tion( de mon honorable ami. Mais j'ajoute que le
Clronicle de Québec contenait cette assertion, car
je ie rappelle l'y avoir lue.

NI. CASGRAIN: Ce journal n'a jamais publié
cela.

M. CHOQUETTE: Elle se trouvait dais ce
journal.

Toutes ces proumesses du parti conservateur
étaient simplement des promesses d'élection, et
jamais a Québec on ne s'est attendu à avoir un ont
construit par le gouvernement conservateur. C'est

103

ainsi que les candidats libéraux ont été élus, non
seulement à Québec, mais dans les comtés environ-
nants.

On nous a dit que le gouvernement actuel voulait
accorder une subvention raisonnable à toute coin-
pagnie qui sera en état le construire ce pont. Nous
ne nous attendons pas à obtenir autre chose. Le
gouvernement doit avoir souci de l'argent public ;
mais lorsqu'il verra qu'il existe une compagnie
assez puissante pour mener à bien le projet (lu
pont, il lui octroiera une subvention, j'en suis
convaincu, de même que je suis convaincu que
l'arrangement consistant à prolonger le chemin de
fer Intercolonial à Montréal n'est pas le coup de
mort du pont de Québec.

En mon nom et au nom de mes électeurs, je dis
que si je croyais que cet arrangement empêcherait la
construction (lu pont de Québec, je n'hésiterais pas,
pour nia part, à voter contre. Les promesses faites
par le gouvernement actuel ne sont pas des pro-
messes électorales, comme celles des chefs du parti
conservateur, mais ce sont les promesses d'un gou-
vernement désireux d'exécuter toutes ses obli-
«ations.

Sir CHARLES TUPPER: Je défie l'honorable
préopinant (M. Choquette) d'établir que j'aie
jamais fait, de la part du gouvernement dont j'ai
fait partie ou dont sir John Macdonald était chef,
une promesse quelconque qui n'ait pas été remplie.

Quelques VOIX: Oh!

Sir CHARLES TUPPER : Des rires ne règle-
ront pas une question de ce genre. On s'occupe
de faits, et non d'assertions. L'honorable député
(M. Choquette) dit que nous avons failli à l'accon-
plissement de nos promesses-; je le nie, je défie. ce
monsieur de prouver que j'ai fait une promesse qui
n'a pas été remplie.

Lorsque je suis allé à Québec en 1891, je ne
faisais pas partie du gouvernement et lorsque la
population de cette ville m'a demandé ce que le
gouvernement ferait au sujet du pont auquel on
s'intéressait si profondément, je lui répondis (lue je
télégraphierais à sir John -Nacdonald, ce (lue je
fis, pour recevoir une réponse que je lus publique-
ment. Cette promesse n'était pas mienne, car je
ne faisais pas partie du gouvernement, mais c'était
celle de sir John Macdonald et du parti.

M. le président, je tiens à cette promesse aujour-
d'hui. Je l'ai répété dans la ville de Québec à la
dernière élection générale, que je sois dans l'opposi-
tion ou au timon des affaires, peu importe, cette
promesse sera fidèlement remplie chaque fois et
partout où l'occasion en sera offerte par les parties
intéressées, en accomplissant ce que j'aialors déclaré
constituer la condition essentielle à l'obtention de
l'aide du gouvernement.

Lorsqu'il attaque en cette Chambre un grand
parti qui s'est toujours engagé à aider, et très lar-
gement, à l'accomplissement de cette oeuvre, l'ho-
norable député (M. Choquette) peut croire favori-
ser les intérêts du pont de.Québec ; mais je ne crois
pas que ni ses propres électeurs, ni la population
de la ville de Québec, partagent son avis.

M. LAVERGNE: Cette voie ferrée traverse le
comté que je représente, et je désire dire un mot à
son sujet.

J'ai compris, par les paroles du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, que nous n'en sommes pas à la
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phase de la mesure où l'on peut discuter à propos
le projet. Mais si la gauche doit discuter la ques-
tion lors de la production (les résolutions, je lui
signale qu'elle ne doit pas se fier à la carte qu'on
lui a remise. Cette carte provient d'une compagnie
rivale, et ne donne aucune idée exacte de la posi-
tion de la ligne projetée.

J'espère qu'avant la réouverture du débat, la
gauche obtiendra de meilleurs renseignements que
ceux qu'elle possède aujourd'hui. Le chef de l'oppo-
sition dit que nous allons nous engager dans une
dépense (le $8,000,000. Je ne puis voir comment
il forme $8,000,000 avec une dépense annuelle de
$210,000, ça ne ressemble pas du tout à $8,000,000.
A 4 pour 100, cette dépense annuelle représente
un capital d'environ $5,225,000.

M. FOSTER : Je dirai à mon honorable ami (M.
Lavergne) que cette dépense annuelle de $210,000
représente un capital d'environ $7,000,000 à 3 pour
100.

Le DIRECTEUR-GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député a lit 4 pour 100.

M. LAVERGNE : Cela fait un million de diffé-
rence, et cette différence sera suffisante pour faire
face à la subvention du pont le Québec.

M. CASGRAIN: Mon honorable ami le député
de Montmagny (M. Choquette) a fait certaines
assertions qui ne sont pas exactes. J'avais l'hon-
neur de présider l'assemblée à laquelle le chef de
l'opposition a fait ce que l'honorable député de
Montmagny appelle une promesse. A cette époque
tout le monde à Québec était en faveur de la cons-
truction du pont entre Québec et Lévis-quand je
,dis tout le monde, je veux dire tous les conserva-
teurs, car les libéraux se tenaient alors à l'écart.
La meilleure preuve que je puisse apporter pour
l'établir, c'est que quand nous, de Québec, vînmes
maintes et maintes fois en députation à Ottawa,
l'honorable député de Québec-est (M. Laurier), qui
maintenant dirige le gouvernement, refusa plusieurs
fois, bien que représentant une partie fort impor-
tante de la ville de Québec, de se joindre à nous
pour faire partie de ces députations. La promesse
faite alors par le chef de l'opposition était que
lorsqu'une compagnie solvable serait formée, lorsque
les chemins de fer qui se rendaient à Lévis et à
Québec auraientsouscritun montant important pour
la construction du pont, le gouvernement serait
alors prêt à accueillir la proposition d'aider l'entre-
prise.

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutez! écoutez!

M. CASGRAIN: Il n'existe aucune différence
entre la promesse faite par sir Charles Tupper, en
1891, et celle faite maintes et maintes fois par l'ho-
norable député (M. Laurier) qui dirige le gouver-
nement.

Sir Charles Tupper a fait de nouveau cette pro-
messe à un auditoire de Québec, en 1896, et on l'a
applaudi à outrance.

Ce projet du pont de Québec a été inauguré par
le parti conservateur, et les libéraux le Québec
étaient alors contre nous, ou, sinon, ils ne parti-
cipaient jamais à nos députations, ni ne se joi-
gnaient à la compagnie formée à cette époque, ni
ne souscrivaient un sou pour la construction du
pont. Maintenant qu'ils voient que ce projet inau-

M. LAVERGNE.

guré par les conservateurs à Québec y est devenu
populaire, ils cherchent à l'exploiter en faveur de
leur parti.

Je désire dire. M. le président, que, pour ima part,je n'ai jamais fait de promesse comme celle men-
tionnée par mon honorable ami (M. Choquette).
Sur les liustings, dans toutes circonstances quel-
conques, en quelque occasion que ce soit, jamais je
lai dit que si le gouvernement conservateur n'ac-
cordait pas une subvention importante au pont <le
Québec, je n'appuierais pas le parti conservateur.
Je défie et je sommue mon honorable ami (M. Cho-
quette), en présence de cette Chambre, de produire
un seul journal, soit le Chronicle de Québec, soit
tout autre qui rapporte que j'aie prononcé les
paroles que lui, l'honorable député (M. Choquette)
m'attribue. Ce discours a été fait à certain jour,
en certain mois, en certaine année, et il peut aisé-
ment le trouver. Je le défie d'apporter ici au-
jourd'hui, ou tout autre jour, le journal qui éta-
blisse la vérité <le son assertion.

Ces àssertions de ces messieurs de la droite sont
des assertions qu'on sait n'être pas exactes, et qu'on
peut nier en tout temps.

C'est comme les promesses qu'ils ont faites dans
l'opposition, et au moyen desquelles ils ont escaladé.,
le pouvoir, mais qu'ils n'ont jamais remplies. Les
honorables membres de la droite parlent d'engage-
ments. M. le président, les engagements pris par le
parti conservateur ont été observés, mais qu'est-il
advenu des engagements pris par le parti libéral
quand il était dans l'opposition ? Le parti libéral
a violé tous ses engagements, renié toutes ses dé-
clarations et foulé au pied toutes ses promesses, et
le seul moyen pour lui de se racheter a été de s'emn-
parer des projets du parti conservateur et de les
exécuter.

M. LEMIEUX : L'honorable député voudrait-il
nous rapporter ce qu'il a dit à cette assemblée à
propos du pont?

M. CASGRAIN: Mon honorable ami était un
tout jeune homme dans ce temps-là. C'était presque
un enfant. Il était tellement jeune qu'il ne pouvait,
je crois, lire les journaux. Lorsque cette assemblée
a en lieu il n'était pas question du pont.

M. LEMIEUX : Qu'avez-vous dit alors ?

M. CASGRAIN : Si je répétais le discours que
j'ai fait, je pourrais peut-être convertir mon hono-
rable ami et l'amener de ce côté-ci de la Chambre.
Il n'était pas question du pont dans ce temps-là. Il
était question d'une ligne courte entre Québec et
les provinces maritimes. Ce que j'ai dit alors, je
le répète aujourd'hui, je préconise une politique
raisonnable ; j'ai dit que quand il y aura une coin-
pagnie solvable et que les chemins de fer qui
entrent dans Québec fourniront leur quote-part, il
sera du devoir du gouvernement du Canada de
contribuer à la construction d'un pont entre Qué-
bec et Lévis. Mais ce n'est pas ici la question en
litige. L'honorable député de Montmagny (M.
Choquette), a détourné très habilement l'attention
de la Chambre de la question qui nous est soumise.
C'est là une question très importante, non pas tant
pour l'opposition et le pays, que pour les membres
du parti ministériel ; et cette question sera, pour
eux, d'une beaucoup plus grande importance, avant
que le dernier mot ait été dit. Je vois l'honorable
ministre des Travaux publics regarder de ce côté.
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Mais nous en entendrons bien davantage avant
que nous en ayons fini avec cette question. Le
sujet soumis à la considération de cette Chambre est
le prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Montréal,
ou plutôt jusqu'à Saint-Hyacinthe. Nous avons
toujours cru que l'Intercolonial avait été construit
pour remplir un engagement contracté avant la
confédération, savoir : réunir les provinces mari-
times aux provinces supérieures par un chemin de fer
aboutissant à Québec ou à Lévis. L'Intercolonial
joint, à Lévis, le Grand Tronc et le Québec Central
et toutes les autres lignes qui partent de ce point.
là et se rendent dans l'ouest du Canada.

Quelle est la position créée parle prolongement de
l'Intercolonial depuis la Pointe-Lévis jusqu'à Saint-
Hyacinthe ? Nous serons dans la même position
où nous sommes aujourd'hui à Levis. Nous opé-
rons un raccordement à Lévis, avec les lignes qui
vont de l'est à l'ouest. Comment le prolongement de
l'Intercolonial jusqu'à Saint-Hyacinthe, et même
jusqu'à Montréal, améliorera-t-il notre position ?
Nous n'améliorons pas la position des provinces
maritimes ni de la partie est du Canada,-pas le
moins du monde. Je dis ici, sous ma responsabilité
que cette entreprise masque un projet qui n'est pas
à l'avantage du Canada, mais simplement à l'avan-
tage de quelques personnages qui siègent de l'autre
côté de la Chambre. Voilà ma déclaration, et je
crois qu'avant longtemps, cette, Chambre aura la
preuve qu'elle est parfaitement vraie.

Mais revenons au pont, pour un instant. L'une
des principales raisons que nous avons fait valoir
pour obtenir la construction d'un pont entre Lévis
et Québec était que cela donnerait une ligne de
chemin de fer ininterrompue sur le territoire cana-
dien, entre l'Atlantique et le Pacifique. C'était là
le seul argument qui pesait dans la balance du
gouvernement du Canada. Au point de vue de la
stratégie militaire, c'était le grand argument que
nous employions toutes les fois que nous venions
ici en députations de la ville de Québec. Mais si
l'Intercolonial est prolongé depuis Lévis jusqu'à
Saint-Hyacinthe ou jusqu'à Montréal, alors cette
entreprise, qus la ville de Québec et tous les comtés
environnants ont si fort à cœur, sera privée de
cet argument. Je suis surpris de voir mon hono-
rable ami, le député de Montmagny, appuyer cette
mesure, parce que j'ai cru qu'il avait toujours été en
faveur du pont, et la question qu'il a posée aujour-
d'huii à l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux prouve qu'il n'a pas changé d'avis. Comment
se fait-il alors qu'il consente à se déposséder de ce
grand avantage ? Mais nous aurons probablement
l'occasion de discuter cette question plus tard et
nous serons probablement en état de constater si le
Canada a quelque profit à retirer du prolongement,
de l'Intercolonial.

Tout le monde sait que les honorables membres
de la droite déclarent avec ostentation que la ville
de Québec est la grande citadelle libérale de la pro-
vince de Québec ; mais nous leur demanderons de
parcourir la ville de Québec, d'aller à la chambre
de commerce, d'aller au bureau de grandes corpo-
rations commerciales et de trouver un homme, en
dehors des gens qui jouissent des faveurs ministé-
rielles, qui approuve le prolongement del'Intercolo-
nial jusqu'à Saint-Hyacinthe ou jusqu'à Montréal.,
Ce projet est universellement condamné par tous les
hommes d'affaires de Québec, et je demande aux
députés qui représentent particulièrement la. ville
de Québec en cette Chambre, comment ils peuvent
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voter pour un projet qui va priver cette ville de la
plus grande et de la plus riche partie de son com-
merce. Qu'est-ce que disent les marchands et les
industriels de la ville (le Québec ? Ils déclarent
que si l'extension projetée est exécutée, ils vont
perdre la plus grande partie de leur commerce
avec les provinces maritimes et avec les comtés que
traverse l'Intercolonial, et que ce commerce ira à
Montréal. Je ne suis pas surpris de ne pas voir
ici, pour défendre le projet du gouvernement, l'ho-
norable monsieur qui représente Québec-centre.
Je ne suis pas surpris de voir qu'il a quitté la
Chambre. Il n'y a pas en cette Chambre un seul
représentant de la ville de Québec qui oserait se
lever pour défendre la mesure du gouvernement.
Je constate que mon honorable ami, le député de
Québec-ouest (M. Dobell), est absent lui aussi.
N'est-ce pas la preuve qu'il n'y a pas ici un seul
député (le la ville de Québec qui oserait se lever et
approuver ce prolongement de l'Intercolonial depuis
Lévis jusqu'à Montréal ? C'est une question qui
reviendra probablement devant cette Chambre, et
c'est une question qui aura probablement plus de
portée sur la politique de ce pays que ne paraissent
le croire aujourd'hui certains membres de la droite.

M. FOSTER: J'aimerais poser une ou deux
questions à l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux. Je ne me propose pas de discuter le
fond même du sujet qui nous occupe, mais je veux
obtenir des renseignements sur lesquels le comité
pourra s'appuyer dans une discussion ultérieure.
Je veux demander si, dans le calcul des sommes à
payer, mon honorable ami a fait entrer en ligne de
compte toute somme que l'on pourra donner à la
Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer, afin
de l'aider à élargir le pont Victoria et à y poser
une double voie. Y a-t-il autre chose à donner en
sus de ce que l'on vient de mentionner ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le gouvernement s'est engagé à donner
au chemin de fer du Grand Tronc la subvention
usuelle de 15 pour 100 sur les dépenses nécessaires
à la reconstruction de son pont, cette subvention
totale ne devant pas dépasser $300,000.

Sir CHARLES TUPPER: Cela ne comprend
pas les $40,000 que vous lui payez pour le droit de
passage ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non.

M. FOSTER: J'ai une autre question à poser.
L'honorable ministre serait-il capable d'exposer à
la Chambre à quelles conditions le chemin de fer
du Grand Tronc aurait loué le droit de passage sur
sa voie actuellement construite entre Lévis ou la
Chaudière et Montréal ? Il y avait trois routes;
l'une le Southern ou Great Eastern que nous aurions
pu prendre et compléter; il y avait ensuite la route
intermédiaire que mon honorable ami a choisie ; et
enfin il y avait la route même du Grand Tronc.
Afin de mettre le comité en état de juger si l'on a
fait un marché prudent, nous devrions savoir à
quelles conditions nous aurions pu nous procurer un
droit de passage sur la ligne du Grand Tronc de-
puis la Chaudière jusqu'à Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous n'avons pu nous procurer ,les
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conditions du Grand Tronc concernant l'autre partie
de sa ligne de Sainte-Rosalie à la Chaudière. Nous
avons pensé qu'il ne serait pas avantageux pour
nous d'entrer en nécociations avec le Grand Tronc
concernant cette partie de sa ligne, parce que les
rampes et la distance étaient telles qu'il aurait été
imprudent de notre part de faire quelque arrange-
ment à ce sujet. Je suis informé d'une manière
croyable que nous n'aurions pas pu transporter sur
cette ligne plus que la moitié des chargements que
peut transporter la voie du comté <le Drummnond;
c'est-à-dire que l'on ne pouvait pas monter les
rampes avec la moitié du chargement.

M. FOSTER : Mon honorable ami ne sait pas
an juste quelles sont ces nmpes ?

Le NIINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : 'on, mais je le saurai quand la ques-
tion reviendra sur le tapis.

. FOSTER : lou honorable ami voudrait-il
donner deux autres détails, savoir : le coût de l'ex.
ploitation (le ce chemin entrela Chaudière et 31ont-
réal, et le coût <le l'entretien lorsque le gouverne-
ment aura commencé à l'exploiter ? C'est là, je
suppose, suivant l'interprétation de l'honorable mi-
nistre, un arrangement d'affaires. Nous devrons
payer, en premier lieu, $210,000 par année, nous
(levons payer ensuite les frais d'exploitation, et
enfin les frais de l'entretien du chemin. Pour faire
face à cela, nous avons a calculer l'augmentation du
trafic qui résultera de cet arrangenient ; et l'avan-
tage de ce marché, comme opération commerciale,
dépendra (le la différence entre les recettes et les
dépenses. Cela exigera une étude minutieuse afin
de constater l'accroissement du trafic que nous
pouvons espérer en entrant à Montréal, comparé au
trafic actuel. Les recettes que nous donnera cette
augmentation (lu tratic seront le bon côté le la
médaille et l'entretien, les dépeuses et les intérêts,
en seront le revers. Si mon honorable ami veut
nous fournir un état indiquant la moyenne des fi-ais
d'exploitation et d'entretien, les dépenses et l'in-
demnité à payer pour droit de passage, nous pour-
rions nous former une idée sur un côté de l'opéra-
tion au moins. Ensuite nous pourrons estimer, au
meilleur (le notre jugement, quelle sera l'augnen-
tation (les affaires qui résultera de cette transac-
tion.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je fournirai à l'honorable député nos
estimations des recettes et le revenu que donnera
la nouvelle ligne, et nos estimations des dépenses
qu'elle entrainera, indiquant en même temps la
marge qu'il y a entre les deux. Mais je n'ai pas
en ce moment mes notes à ce sujet.

M. FOSTER: Quand vous traversez le pont et
que vous entrez à Montréal, y a-t-il quelque voie
de raccordement pour le trafic entre le chemin le
fer Canadien du Pacifique et le chemin dle fer du
Grand Tronc, le manière à ce que les wagons char-
gés passent directenient de la ligne du Grand Tronc
sur celle du Pacifique, et rice ersa? Ou est-il vrai,
qu'arrivé à Montréal, chaque once de marchandises
(lue vous pouvez espérer transporter de la ligne
île l'ouest du chemin de fer Canadien du Pacifique-
ce qui, je le présume, est une des choses que vous
avez eues en vue, devra être déchargé et trans-

M. BLAIR.

bordé dans un autre wagon ? Si je suis bien ren-
seigné, il n'y a pas de voie (le raccordement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député se trompe lors-
qu'il dit qu'il n'y a pas de raccordement. Nous
avons vu à ce qu'il y ait un raccordement.

M. FOSTER : Comment?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CAN.'iUX: Par les moyens ordinaires de rac-
corn ement. Il y a des voies d'évitement et autres à la
gare du Grand Tronc, lesquelles joignent la ligne
du chemin de fer Canadien du Pacitique, et nous
avons stipulé le droit de nous servir de ces voies-là,
et de faire ces raccordements. C'est une des choses
que nous nous sommes bien gardés (le négliger.

M. FOSTER: Je suis heureux d'apprendre cela,
mais l'honorable ministre (les Chemins (le fer et
Canaux verra la ns q uîelle position il place les membres
indépendants de la Chambre des Communes. Nous
sommes a neuf jours dutermefixé pourlaprorogation.
Voicitune (les plus importantes questions qui puissent
être soumises à la considération (le cette Chambre,
entraînant une augmentation immédiate de la dette
de $7,000,000 pour cette affaire seulement, et
cependant quoique le rrojet fut tout bâclé lorsque
les Chambres se sont réunies, nous sommes à neuf
jours du temps fixé pour la prorogation, avant
d'avoir un seul document soumis à ce comité pour
nous permettre d'en venir a une conclusion. Ce
n'est pas ainsi qu'un gouvernement devrait traiter
les députés indépendants qui l'appuient, et ce n'est
pas une conduite que le pays considérera juste et
loyale, lorsqu'il s'agit d'une dépense projetée de
$7,000,000 sur le compte du capital. Ce montant
sera dépensé hors de tout doute ; il n'y a pas de
calculs pour établir le contraire. Maintenant, ('ici
à ce que la résolution soit prise en considération,
je demanderai au comité d'étudier deux points. Le
premier point, je l'ai déjà prouvé, c'est que cet
arrangement ajoute $7,QOO,000 au moins à la dette
nationale.

M. CHARLTON: A quel taux d'intérêt?

M. FOSTER : Trois pour cent ; et c'est là un
taux que l'on peut raisonnablement prendre comme
base. J'appellerai l'attention du comité sur un
autre point aussi très important. La seule chose
que nous acquerrions en propre par cette dépense
est une partie d'un chemin entre deux points de la
ligne du Grand Tronc. Nous obtenons aussi l'usage
d'une section du Grand Tronc du côté (le la Chau-
dière, et de plus l'usage d'une section du Grand
Tronc, et son terminus du côté de Sainte-Rosalie.
Le gouvernement a stipulé, je suppose-l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux mue corrigera,
si je me trompe-que le Grand Tronc paierait tous
les frais d'entretien de ces deux sections du chemin
de fer (ld Grand Tronc sur lesquelles nous avons
un droit de passage.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Dans quels cas ?

M. FOSTER: Suriles deux sections du Grand
Tronc sur lesquelles le gouvernement a acquis un
droit de passage.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Pas du tout; l'arrangement que nous
avons conclu est (le la même nature que les arrange-
ments similaires que font entre elles les compagnies
de chemins de fer. Il y a un loyer déterminé, dans
tous les cas où l'on achète un droit de passage,
comme celui que nous avons acquis ; et les frais
d'entretien sont divisés également entre les deux
compagnies en prenant pour base les travaux
exécutés.

M. FOSTER : Très-bien ; nous obtenons des
renseignements, miette par miette, et mon argu-
ment est beaucoup plus fort que je ne pensais. Que
le comité examine ce que cet arrangement com-
porte, (le ce côté-ci de Sainte-Rosalie. Le Grand
Tronc est obligé d'entretenir son chemin de cet
endroit à Montréal, il est obligé d'entretenir ses
gares que nous ayons un droit de passage ou non ;
il est obligé d'élargir son pont et d'y mettre une
double voie, soit que nous lui donnions quelque
chose pour cette fin, ou non. Il fera absolument
les mêmes dépenses qu'il fait aujourd'hui. Comme
corporation, il était obligé de faire cette dépense.
Il fait cette dépense et nous partageons. Que
donnons-nous au Grand Tronc pour ces deux
sections. Sur ces $7,000,000, nous payons au
Grand Tronc $5,000,000, et le Grand Troinc ne
dépensera pas, pour l'entretien de son chemin, un
seul dollar de plus, par le droit de passage qu'il
nous accorde. Mais il y a plus. Non seulement
nous lui donnons $5,000,000, mais en sus, nous
payons notre quote-part dans les frais de l'entre-
tien du chemin sur chacune (le ces deux sections
extrêmes.

Le MINISTRE: ]ES FINANCES: Pourquoi
pas?

M. FOSTER : Certainement, pourquoi pas ? Il
y a là, pour le comité, matière à réflexion ; il y a
là, pour le pays, matière à réflexion. Le Grand
Tronc pouvait bien tressaillir de joie d'un bout à
l'autre de son immense réseau, lorsqu'il a reçu un
cadeau de 85,000,000 et en- outre, l'assurance que
l'on paierait une certaine contribution annuelle
pendant quatre-vingt-dix-neuf ans pour l'entretien
des deux sections extrêmes de son chemin. Mais
il y a un autre point qui mérite considération.
L'Intercolonial, aboutissant à Lévis, pouvait, au
moyen d'un pont pénétrer dans la ville de Québec ;
et en construisant cé pont, on aurait rempli,-si le
gouvernement avait fait cas de ses engagements-
les promesses faites au peuple. En opérant ce rac-
cordement, l'Intercolonial aurait joint, les voies se
croisant, les deux chemins de fer qui aboutissent à
la ville de Montréal, le chemin de fer Canadien du
Pacifique d'un côté, et le Grand Tronc de l'autre.
Dans quelle position se trouve maintenant -la ville
de Montréal, en ce. qui concerne le trafic ? La
position n'est pas aussi bonne qu'elle l'aurait été si
l'on avait fait un raccordenent à Québec, car: le
gouvernement a stipulé des conditions qui ,font
entrer l'Intercolonial en concurrence avec le chemin
de fer Canadien du Pacifique, lequel, dans le trafic
qui se fait avec l'Europe, est:intéressé à avoir tout
le trafic possible sur sa voie qui est plus courte de
76 milles que celle du gouvernement. Si vous aviez
opéré un raccordement avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique à Québec, vous lui auriez donné
le transport des marchandises entre Montréal et

Québec sur cette voie qu'il est obligé d'entretenir.
Tel qu'exposé devant ce comité, cet arrangement
me paraît un arrangement qui ne peut être défendu,
de n'hésite aucunement à dire que s'il n'y avait pas
en une force occulte, s'il n'y avait pas eu d'engage-
ment antérieur, s'il n'y avait pas eu un contrat
onéreux et fait à la hâte, un contrat dont les mem-
bres de ce parlement ne connaissent pas le premier
mot, et si l'on avait amené cette question devant le
comité sous la forme d'une proposition purement
d'affaires, il n'y aurait pas dix hommes (laits ce
comité qui l'approuveraient.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il me semble que la question qui nous est spumise
est des plus simples. Il est vrai que nous avons
entendu des discours dont l'objet était de l'em-
brouiller.

Mais quels sont les faits ? Jusqu'ici l'Intercolo-
nial avait son terminus à la Chaudière. C'est un
fait bien connu que ce chemin de fer a coûté des
millions et des millions au pays. Des années, les
frais d'exploitation se sont soldés par un découvert
s'élevant à près d'un million de dollars. Il est vrai
que dans ces dernières années, la position s'était
améliorYc, mais tout de même l'Intercolonial n'a
janmai payé ses frais d'exploitation. Or, y a-t-il
dans ce comité un seul homme prêt à se lever et à
déclarer qu'un grand chemin de fer comme l'In-
tercolonial doit être privé pour toujours de l'avan-
t-ge d'avoir son terminus dans un grand centre ?
Aujourd'hui ce chemin n'a pas ce terminus dont il
a besoin.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux a
jugé bon de faire un arrangement par lequel l'In-
tercolonial aura à l'avenir son terminus dans la
ville (le Montréal. Mais les honorables membres
de la gauche disent, entre autres choses dont j'aurai
occasion de dire un mot.. ..

M. CASGRAIN : Avant que l'honorable minis-
tre continue, me permettrait-il de lui poser une
question ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Certainement, avec plaisir.

M. CASGRAIN : Si ce chemin de fer doit coû-
ter sept on huit millions de dollars afin de pouvoir
entrer dans Montréal, pourquoi mon honorable ami
(M. Tarte) n'a-t-il pas fait le terminus dans la
ville de Québec au moyen d'un pont qui aurait
coûté quatre millions ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vais certainement répondre àla question que l'ho.
norable député m'a posée. Mais je voulais aborder
un autre point. Nos amis -le l'opposition pi-étendent
que ce projet »va entraîner une dépense de sept ou
huit millions de dollars. J'aimerais savoir coin-
ment il peut en être ainsi. Le chef de l'opposition
est le premier qui ait dit que l'entreprise coûterait
sept millions.

Une VOIX: Huit millions.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit entre sept et
huit millions.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
Un million de plus ou de moins, cela ne fait pas
beaucoup de différence dans la bouche du chef de
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l'opposition. Disons que l'entreprise coûterait sept Si nous avions adopté le plan qu'ils nous conseillent
millions. Examinons les faits tels qu'ils sont. aujourd'hui, nous aurions été tout simplement à la

merci du chemin de fer Canadien du Pacifique. Je
M. FOSTER : Donnez-nous tous les faits? ne suis pas hostile à la ville de Québec ; bien loin

de là, et je déclare que le projet qui nous est main-
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: tenant somnis ne nuira en rien à tout ce qui a pu

Si mon honorable ami (M. Foster) connaît certains être promis au sujet de la construction d'un pont à
faits qu'il désire exposer devant cette Chambre, Quêbec.
qu'il se lève et qu'il relate ces faits comme un Pour revenir à la question elle-même, je dis
hommxne. Nous ne souffrirons pas, aucun de nous, qu'après avoir décidé qu'il était nécessaire que
des insinuations injustes. Si l'honorable député lIntercolonial eut son terminus à NMontréal, nous
ou quelque autre député parmi les membres de la avions à choisir entre construire un chemin nous-
gauche, connaît quelque chose de mail à ce sujet, même où faire les arrangements que nous avons
qu'il le dise immédiatemont. Nous sommes prêts à faits. Or, que coûterait un pont en face de Mont-
les entendre, nous sommes désireux de les entendre réal? Etait-il possible de construire un pont à cet

* endroit sans dépenser cinq ou six millions sans
M. dASGRAIN : Pas aussi désireux que cela. compter le coût du chemin. Nous aurions été

obligés dle construire le chemin et d'acquérir des
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: facilités terminales dlans la ville, où la propriété est

Si l'honorable député (M. Casgrain), qui ne de- très cher. En dehors du pont, ces facilités termi.
vrait pas plaisanter sur un pareil sujet, a quelque nales seules nous auraient coûté de 10 à 12 millions
chose à dire, qu'il parle maintenant. Et le la part dle plus qu'aurait coûté la construction <l'un chemin
du gouvernement, je défie n'importe quel membre entre Lévis et Montréal ! La distance est, je sup-
<le l'opposition le dire qu'il y ait quelque chose de pose, d'environ 1.50 milles, en chiffres ronds. A-t-on
louche dans cette transaction. Nous somnesa dis- déjà construit un chemin ide fer au Canada, qui
cuter une question d'affaires. n'ait pas coûté au moins $15,000 par mille ?

Quels sont les faits ? Le ministre des Chemins Qu'on additionne ces différentes sommes. Main-
de fer et Canaux a conclu un arrangement par lequel tenant il ne faut employer une expression sévère.
il a convenu de payer $210,000, par année, Pour se N'est-ce pas une proposition insensée de venir
servir de la voie du Grand Tronc et de celle du che- léclare-r qu'un chemin de fer reliant l'Intercolonial
min de fer du comté de Drumnmond. Si nous admet- M Alontréal ne sera pas un chemin <le rapport ?
tons que l'Intercoloial devait avoir son terminus à Je répète ce que j'ai dit il y a un instant. Non
Montréal, nous avions à décider, s'il était ,mieux seulement nous n'avons pas augmenté d'un son la
<le construire une voie ferrée jusqu'à Montréal, ou( dette le l'Etat, mais nous avons pris le meilleur
s'il était mieux de faire l'arrangement que nous moyen (le faire de l'Intercolonial un chemin rémnu-
avons conclu. Je suis surpris d'entendre un homme iérateur.
d'affaires, un homme habile, le chef dle l'opposition Voilà la politique que nous avons suivie, Je
(sir Charles Tupper), parler comme il l'a fait au- n'en dirai pas davantage pour le moment, mais si
jourd'hui. Il connaît la ville <le .Montréal ; il con- quelqu'un parmi l'opposition suppose qu'aucun
nait les chemins de fer de Montréal et il sait ce qu'il membre du cabinet a mal agi dans cette affaire,
en a coûté au chemin de fer Canadien dlu Pacifique quil le dlise, et quil le dise maintenant.. Il. 5 A'
pont[ nytiem , Jusqu au cSur e M1oJtrla. COn-
naissant Montréal, comme je le connais, j'afiirme
ici quil a nrait été impossible à on chemin de fer
du gouverneient d'avoir une gare extrême à Mont-
réal, sans dépenser entre douze à quinze millions
le dollars. Aucun homme d'affaires ne peut nier

ce que j'avance naintenant. La question était
alors le savoir s'il était préférable d'avoir une gare
extrême dans de telles conditions. Les honorables
membres de la droite disent que nous allcus itugnen-
ter la <lette du Canacda, de $7,000,000. 'Je fais une
prophétie, M. le président. non seulement par l'ar-

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Quelques députés crient " écoutez ! écoutez !" mais
qu'ils portent leurs accusations franchement et
comme des hommes.

M CASGRAIN : Nous n'avons généralement
pas peur.

rangement que nous avons conclu, nous n'aurons Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
pas de déficit, mais les recettes de lIntercolonial, Et moi, je n'ai généralement pas peur, c'est que
augmenteront tellement, que nous aur-ons un surplus je nai généralement rien à rue reprocher. Je crois
considérable. L'avenir dira si fai tort ou raison. avoir réfuté, M. le p-ésident, toutes les objections

soulevées contre l'adoption <le ce projet. D'abord,
M. FOSTER : Sur quoi basez-vous cela? ilburait fall beaucoup <l'argent tour construire

un chemin jusqu'à 'Montréal ;deuxièmement, il
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: aurait été presqu'impossible dacquérir les facilités

Sur la raison la plus simple du monde. Actuelle. te-minales cans cette ville t-oisièmement, la cons.
ment l'Intercolonial, n'a pas dle grand centre pour tr-ction d'un chemin par le gouvernement aurait
son terminus. Mon honorable ami prétendra-t-il aussi entraîné la construction d'un pont en face de
que ce n'est rien pour un grand chemin de fer Montréal. Tout cela réuni aurait absorbé'<es
d'avoir son terminus à Montréal? Y.a-t-il un homme sommes considérables, tandis cue par l'arrange-
jouissant de son bon sens qui oserait le prétendre? ment q e nous avons fait, l'Intercolonial deinra
L'honorable député dit aussi: Vous n'auriez pas dû un chemin (le rapport.
conclure cet arrangement ; vous auriez dù, plutôt
vous fier au chemin le fer Canalien du Paciflque. A six heures la séance est suspendue.

M. TA4RTE.
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Séance du soir. De plus si Pon croit nécessaire de prolonger l'In-
tercolonial, il serait bon de prendre en considéra-

Chemin de fer Intercolonia...... 48,00 tion le coût de l'entreprise et voir et si on ne pour-
rait pas trouver un moyen plus économique que

ML QUINN : Lorsque la séance a été suspendue, celui que propose le gouvernement. Le petit bout
lat question du prolongement de l'Intercolouial de chemin à la Chaudière coûte $6,000 par année;
jusqu'à .Montréal, n'était pas réglée et les remar- le chemin de la Chaudière à Ste-Rosalie coûte
ques de Plhonorable ministre des Travaux publics $64,000 par année ; l'usage du chemin depuis Sainte-
ne me paraissent pas avoir donné satisfaction à Rosalie jusqu'au pont coûte $37,500 ; l'usage du
tout le monde. Pour ma part, je considère que pont Victoria coûte $40,000, et l'usage des gares
le gouvernement ou le ministre des Chemins (le fer et à Montréal, $62,500.
Canaux n'a pas traité cette question au point de vue L'honorable ministre a parlé de corresnondance
des affaires. Il y a beaucoup de choses à considérer entre le chemin (le fer Canadien du Pacifique et le
avant d'entreprendre les dépenses considérables chemin de fer du Grand Tronc à Montréal. Il n'y
rer q u'entraînera le prolongement de l'Intercolonial a pas de telle correspondance entre les deux lignes
jusqu'à Montréal par la voie que le gouvernement dans la ville de Montréal. Il y a une voie de rac-
a choisie. D'abord, au point de vue (les affaires, il cordement, à six ou sept milles à l'ouest (le la ville.
est bon de se demander s'il est bieu nécessaire
d'obtenir un droit de passage sur la rive sud du Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
Saint-Laurent. Le but que l'on se propose est sans CANAUX: On m'a·dit à 4 milles. Puis il y en a
doute d'obtenir du trafie pour l'Intercolonial et de une tutre dans les limites de la ville.
le mettre en ét it de lutter contre les autres lignes
qui desservent les provinces maritimes. Si ce but M. QUINN : C'est peut-être lintention des
n'est pas atteint, il est inutile de songer k prolonger compagnies <le construire une ligne de ce genre,
cette voie jusqu'à Montréal, et à moius que ce but mais il n'y en a pas actuellement. Il y a une voie
ne soit atteint d'une manière satisfaisante, l'entre- le long les quais en été, mais ce n'est pas à cette
prise n'a rien pour la recommander aux yeux du saison (tue la nouvelle ligne sera utile. Le chemin
public, sera surtout utile en hiver, et dans quelquesins-

Le ministre des Travaux publics nous demande tants, je reviendrai plus ait long sur ce point. La
de porter des accusations. Quelle que soit notre seule correspondance entre le chemin de fer du
manière de voir sur ce chemin, ou les moyeus qu'on Grand Tronc et le chemin de fer Canadien du Pa-
a employés pour l'obtenir, nous choisirons notre cifique est à quelque distance à l'ouest de la ville.
temps pour porter des accusations, s'il y a lieu. Dans quelle position sera P1intercolonial ne fois

Mais il serait bon d'étudier si le même but ne rendue à Montréal? 'Je comprends qu'il est co-
serait pas atteint en construisant un pont à Québec, propriétaire du chemin entre Sainte-Rosalie et
oi en obtenant un droit de passage sur la voie Moutréal. Il n'est pas propriétaire des gares,
actuelle du chemin de fer du Grand Tronc on tout ni des termini qui sont tous entre les mains dlu
autre ligne venant à Montréal. La première chose chemin (le fer du Grand Tronc. C'est durant
qui frapperait un houne d'affaire, en présence (le l'hiver que PlIntercolonial retire le plus de bénéfices
cette proposition serait les avantages qu'il y aurait et durant cette saison le chemin <le fer du
à obtenir ce droit de passage jusqu'à Montréal. Grand Tronc est son plus fort concurrent pour le
L'Intercolonial se trouvera-t-il dans une position transport dii fret. On voit donc que l'Inter-
différente de celle oit il est aujourd'hui à Québec? coloijal est virtuellement à la merci du chemin
Obtiendra-t-il des privilèges qu'il ne pent pas obte- de fer du Grand Tronc, pour ce qui concerne le
nii- en restant à Lévis et en évitant toutes ces chemin depuis Sainte-Rosalie et le terminus à
dépenses ? Si le chemin est prolongé jusqu'à Montréal.
Montréal, n'aura-t-il pas à lutter contre le chemin
le fer Canadien du Pacifique et le chemin de Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
fer Grand Tronc ? Ni l'une ni l'autre de ces Comment est-il à la merci du chemin dle fer du
concurrences ne disparaîtront par le fait que l'Inter- Gra<îcl-Trorsc?
colonial se rendra jusqu'à Montréal. Vaut-il la
peine alors de faire de si grands sacrifices pour
prolonger le chemin jusqu'à Montréal, si cela CANAUX : Que voutez-vous dite par être à la
n'empêche pas la concurrence des deux autres merci cu chemin de fer dît Grand Tronc? Nous ne
lignes ? sommes pas plus à la merci (lu chemin de fer du

Si le chemin restait à Lévis, avec son terminus Grand Tronc que vous ne seriez à la merci d'un
actuel, et si un pont était construit entre Lévis et propriétaire si vous louiez une maison pour un
Québec, cela coûterait environ $4,000,000. De grand nombre <lannées.
cette manière l'Intercolonial aurait pour l'alimen- 1 QUINN: Je vais expliquer càmment l'In-
ter tout le trafic venant dc Montréal, sur la rive t a nierci du chemin (le fer du
nord par le chemin ce fer Canadien du Pacifique rinoonc. ' e e ié
et sur la rive sud par le chemin de fer du, Grand
Trone. Cela coûterait $3,000,000 de moins que la gares.
construction d'une ligne jusqu'à MontréaL Non Le MINISTRE DES FER ET
seulement ce serait un avantage pour l'intercolo- CANAUX . Nous y avons les mêmes droits que
nial, niais aussi pour la ville de Québec ; car outre
lue cela relierait Qué'bec à l'Intercolonial, cela' don-

nierait aussi à toute la population des comnunica- M. QUINN Oui, niais pas plus. Vous avez le
tions avec la rive sud, communications qu'elle (le- même droit à l'usage du chemin, mais vous n'en
mande depuis des années et qui lui ont été pro- avez pas la gestion, et c'est lui qui décidera de la.
mises par les différents gouvernements, préférence à donner à un convoi sur un autre.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX: Pas du tout.

M. QUINN : Lhonorable ministre prétend que
non. Mais après tout le gouvernement n'est que le
locataire et son bail ne lui permet pas de régenter le
propriétaire. Tout le ionde sait que durant les mois
d'hiver il y a alluence (le marchandises sur cette
ligne entre Montréal et Portland, ce qui comprend
la ligne entre Montréal et Sainte-Rosalie, jusqu'à
Richmond. Si on ajoute à( cela, le surplus de trafic
de l'Intercoloial, croit-on que le chemin de fer du
Grawd Tronc va retarder sonu propre trafic pour fa-
ciliter la circulation des convois de l'Intercolonial?
Vous aurez les mêmes droits que les propriétaires,
mais vous serez à sa merci et on petit être certain
que notre trafic sera gêné par l'encombrement
durant tout l'hiver.

N. PENNY : Qu'est-ce qui aurait lieu sur le
chemin <le fer Canadien du Pacifique ?

M. QUINN: Je ne vois pas juel rapport cela
peut avoir avec la question, à moins que l'honorable
député ne demande ce qui aurait lieu si le gouver.
nemient avait conclu (les arrangements avec le che.
mîinî de fer Canadien du1 Pacifique par la rive nord

M. PENNY : Je demande si le chemin cîe fer
Canadien du Pacifique ne gênerait pas le trafic
aussi bien que le Grand Tronc.

M. QUINN: Pas sur cette ligne.

M. PENNY : Mais sur la voie entre Québec et
Montréal.

M. QUINN: Il ne s'agit pas de cela dans le
moment. Je ne cherche pas à établir qu'il serait
avantageux d'obtenir un droit de passage sur le
chemin de fer de la rive nord, mais je signale les
difiicultés que présente l'arrangemeit fait par le
gouvernement. Je prétentds qu'une (les conséquei-
ces de cet arrangement sera que durant les mois
d'hiver, le trafic de l'Intercolonial entre Sainte-
Rosalie et Montréal sera constamment gêné et re-
tardé. Maintenant tout le monde sait, et personne
mieux que mon honorable ami (M. Penny) que
pendant l'hiver le chemin (le fer Canadien du Paci-
fique entre Montréal et Québec n'est pas aussi en-
coibré. Avec un pont à Québec et un droit de cir-
culation sur le chemin de fer de la rive nord, le
trafic entre Montréal et Halifax n'aurait souffert
aucun retard durant l'hiver.

Je ne prétends pas qu'on aurait dû faire les ar-
rangements pour obtenir le droit de circulation sur
le chemin de fer Canadien du Pacifique ; je ne crois
même pas que cela soit nécessaire. Na prétention
est que si le pont de Québec avait été construit il
atrait été beaucoup plus avantageux pour l'Inter-
colonial de se servir du celimin <le fer Canadien
du Pacifique et du Grand Tronc comme tributaires
et d'échanger le trafic avec ces deux lignes.

Un honorable ministre a parlé de la différence
entre sept et huit millions de piastres et a prétendu
que cette différence d'un mnillion pourrait être cou-
sacrée à la construction d'un pont.. Aujourd'hui
nous payons sept millions pour l'usage de ce che-
min entre Montréal et Québec, et un snillion de
plus, ferait une dépense totale de huit millions.
L'honorable ministre des Travaux publics rit de
cela. Il est facile pour un gouvernement de dire à

M. QUîsN.

ses partisans : Nous avons décidé telle on telle
chose, et comme des partisans loyaux vous devez
l'approuver ; mais je dirai à ces partisans du gou-
vernement du district de Québec que ce n'est pas
la première fois qu'un gouvernement fait des pro-
messes qu'il ne tient pas. Ce n'est pas la première
fois qu'un gouvernement, après avoir fait'adopter
le projet qu'il avait en vue, lorsque les promesses
ont été faites, a fini par dire à ses partisans : Il
m'est impossible de faire ce que vous demandez
cela entraînerait de trop grandes dépenses.

Je suis convaincu que si le gouvernement fait
adopter cet arrangement, il dira à ses partisans du
district (le Québec : Vu les dépenses considérables
que nous avons dû faire, il nous est impossible (le
fournir un million de piastres pour la construe-
tion d'un pont à Québec.

De plus, la Chambre a été saisie <le ce projet à la
dernière minute, sans avoir été mise en possession
des pièces officielles, et il nous est impossible de le
discuter dans ses détails sur les simples déclarations
verbales des ministres. A première vue, cepen-
dant, il tue semble que ce contrat ne devrait pas
être ratifié. Il est dithcile d'en comprendre la
signification exacte, mais je signale a l'attention (u1
ministre des Travaux publics les rapports des jour-
naux à propos (le ce projet. Je ne doute pas qu'il ne
les ait lus, parce qu'ils ont été publiés, non pas dans
un journal, mais dans un grand nombre de journaux.
Cette après-uidi, il demandait des accusations. Il
est intile d'en porter dans cette Chambre. L'hono-
rable mninistre a ici une belle occasion (le faire
arrêter quelqunli pour libelle, comme il l'a déjà
fait. J'espère qu'il poursuivra ces journalistes, et
j'espère aussi. que si des poursuites sont intentées,
il ira jusqu'au bout, pour se laver (les accusations
portées par ces journaux.

M. MeMULLEN: Je ne retarderai pas le comité
parce que j'aurai l'occasion de discuter cette ques-
tion lorsqu'elle reviendra devant la Chambre sous
forme de résolution. On regarde la ville de Mont-
réal comme destinée à devenir le Liverpool du
Canadt et l'honorable député (M. Quinn) qui a le
grand honneur de représenter ce grand centre
commercial, ne lui a certainement pas fait honneur
par la manière dont il a discuté cette question, cette
après-midi.

Personne ne niera que l'Intercolonial depuis sa
corstruction, jusqu'à présent a toujours été une
source de dépense pour le pays. Il est déplorable
de voir que ce chemin de fer, après tout l'argent
qui y a été englouti, ne donne pas plus de revenus à
l'Etat. C'est décourageants de constater tous les
ans, qu'il ne peut même pas payer ses frais d'ex-
ploitation, et que cette année encore, le résultat,
se solde par un déficit (le $100,000, sans compter
que nous payons deux millions et quart en intérêt
sur l'argent qui a servi à sa construction.

C'est ue sage mesure de la part du gouverne-
ment de vouloir amener ce chemii de fer jusqu'à la
grande métropole commerciale du pays, par une
ligne indépendante. Le ministre des Chemins de
fer et Canaux se dit certain, d'après tous les ren-
seignemnents qu'il a recteillis, que le prolongement
de l'Intercolonial jusqu'à Montréal aura pour
résultat de mettre le chemin en état de payer ses
dépenses, et si ce résultat est atteint, je demande si
l'arrangement n'est pas avantageux.

Le chef de l'opposition reproche au ministre des
Chemins de fer et Canaux d'avoir conclu ce marché
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sans s'assurer, préalablement, quelle augmentation
de tarif il pouvait en espérer. J'ai été surpris
d'entendre un hommne d'une aussi grande expérience
donner cela conue une preuve d'incurie et d'inca-
pacité (le la part de l'honorable ministre.

Je voudrais bien savoir si le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, lorsqu'il a dépensé deux millions
de piastres pour amener ce chemin jusqu'à la gare
Windsor à Montréal, est allé de porte en porte
demander aux marchands quelle augmentation de
trafic cette amélioration pourrait lui rapporter ? Je
voudrais bien savoir si lorsque le chemin de fer
Canadien du Pacifique, au lieu de passer en arrière
de Toronto, a dépensé environ 81,250,000 pour
arriver jusqu'à la gare Union, est allé s'informer
auprès les homnies d'affaires quel surcroît de trafic
et de voyageurs ce changement pourrait lui
apporter.

Un semblable argument dans la bouche du chef
de l'opposition m'a étonné. Il doute aussi que la
nouvelle voie entre Québec et Montréal soit <le 20
milles plus courte. Il prétend avoir de bonnes
raisons (le croire quel'on n'épargnera pas le quart
de cette distance. Il me fait l'effet de nesurer
l'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
à son aune. On se rappelle en quels termes enthou
siastes et avec quel éloquence persuasive il nous
décrivait les avantages (iue retirerait l'Intercolonial
<le la construction de l'embranclhement d'Oxford et
New- Glasgow, et jusqu'à quel point cela devait
raccourcir le trajet. Il prétendait que cela diminue-
rait la distance de 45 milles, et que les rampes sur
l'Intercolonial étaient si fortes qu'il était impossible
d'en faire une ligne lucrative, à moins le cons-
truire cette ligne courte et de diminuer ainsi les
rampes.

Il décrivait en termes enthousiastes, la nouvelle
vigueur que cela devait donner à l'Intercolonial,
mais quel a été le résultat ? La distance a-t-elle
été diminuée de 45 milles ? Elle l'a été de 4) milles.
Les rampes ont-elles été diminuées ? Elles étaient
mêmes plus fortes que sur l'ancien tracé, bien que
cette ligne ait coûté $2,000,000 au pays.

Quant au pont de Québec, je n'ai pas un mot à
dire contre ce projet, j'espère vivre assez loiigtemps
pour voir ce pont construit.

Si les prédictions de l'honorable chef de l'oppo-
sition, lorsqu'il était ministre, ou même la moitié
de ses prédictions au sujet du rendement du Nord-
Ouest s'accomplissent, ce ne sera pas trop de toutes
les lignes de chemins de fer qui partent de Mon-
tréal, lorsque nos canaux auront été creusés, pour
transporter ces produits depuis Montréal jusqu'à
la mer.

L'honorable chef de l'opposition lit qu'il aurait,
<le préférence, atteint Montréal par le chemin de
fer Canadien du Pacifique sur la rive nord, après
avoir construit le ponît de Québec..

Ce projet n'améliorerait pas sensiblement la
positionl de l'Initercoloiial. Ce qu'il faut à l'Inter-
colonial, c'est une entrée à Montréal, qui n'aura
pas à souffrir de la concurrence' d'une autre ligne.,
Le chemin le fer Canadien du Pacifique est un rival
de l'Intercolonial entreMontréal et les ports cana-
diens de l'Atlantique, tandis qu'il n'en est pas
ainsi lu chemin de fer du Grand-Tronc qui
transporte son fret à Portland.

Le chef de l'opposition . regrette ainsi de voir
que la mise à exécution de ce projet va augmenter
notre dette. Lorsqu'il a entrepris la construction
de l'embranchement de Saint-Charles qui n'était

qu'une entreprise politique, dans laquelle $1,500,-
000 ont été englouties, il déclarait à la Chambre
que cela ne coûterait pas plus de $300,000.

Si à cette époque il avait prolongé l'Intercoloinial
jusqu'à Montréal, il aurait peut-être donné une
nouvelle vie à cette ligne, mais au lieu de cela il a
gaspillé ces sonunes considérables sans profits pour
le pays.

Il prétend que ce prolongement va ajouter
87,000,000 à la dette à compte du chemin <le fer
Initercolocial. Il a mauvaise grâce à reprocher au
gouvernement actuel d'augmenter la dette de
l'Intercolonial.

Lorsque l'honorable A. Mackenzie était au pou-
voir, il a fernié la dette <le l'Intercolonial à compte
du capital. Elle était alors de $35,000,000. Lorsque
le chef de l'opposition est arrivé au pouvoir, il a
ouvert ce compte <le nouveau, il a dépensé à droite
et à gauche, et a porté la dette à compte du capital,
de 835,000,000 qu'elle était à son arrivée, à
855,000,000 à son départ.

L'honorable député a construit des chemins de
fer dans toutes les directions pour l'avantage des
diverses sections de la province qu'il représentait.
Je ne le blâme pas <le cela, niais il n'est pas juste de
sa part d'accuser le goivernemert d'augmenter con-
sidérableient la dette <le conîstructioii du clieiiii
de fer de l'Intercolonial. Si le gouvernement
accomplit cette mesure, j'espère qu'il le fera avec
soin et économie. J'ai beaucoup <le confiance dans
le gouvernemient en dépit les tracasseries qu'on
lui fait de l'autre côté le la Chambre sous pré-
textes le méfaits commis dans cette transaction.
L'honorable député dit que la presse lance les
accusations. Pourquoi ne se lève-t-il pas et ie les
lance-t-il pas lui, dans cette Chambre qui est la
vraie place où doivent se régler ces choses-là? Nous
sommes ici pour critiquer les actes des hommes
publics et pour écouter les accusations s'ils en ont

-à proférer. Ces messieurs parlent d'accusations
dans les journaux mais ils n'osent pas déclarer sur
leur responsabilité qu'il y a eu des méfaits conmis
en cette matière. La carrière passée de ces mes-
sieurs n'a jamais été bien claire. Elle comprend
bien les transactions discutables. Celui qui crie
" au voleur" est souvent lui-mme le voleur. Ces
messieurs se pressent beaucoup de crier "au voleur."
Ils feraient mieux d'attendre que la question soit
bien posée pour pouvoir mieux juger et lorsqu'ils
l'auront bien examiné, je pense qu'ils en viendront
à la conclusion que le gouvernement a fait un assez
bon marché. Si comme je. le crois le gouverne-
ment réussit à faire vivre l'Intercolonial sur ses
propres recettes le gouvernement aura enfin quelque
chose en échange de l'argent englouti dansce chemin
de fer. J'ai entière confiance d'après ce que dit le
ministre des Chemins de fer et Canaux, que nous
atteindrons ce résultat et que ces messieurs, parti-
culièremnent le député de Montréal-centre (M.
Quinn), s'aperevront qu'ils ont commis une erreur
en critiquant la conduite di gouvernement en
cette circonstance.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne suis pas sur-
pi-is que l'honerable député qui vient de reprendre
son siège, se trouve bien mual l'aise d'avoir à défen-
dre le gouvernement sur cette mesure et se soit cru
obligé de vagabonder dans tout le Canada au lieu de
se borner à la question que j'ai posée au ministre des
Chemins de fer et Canaux, pourquoi il mue considère
pas la question en homme, d'affaires, pourquoi, en
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ajoutant 87,000,000 à la dette du pays il ne s'est pas
demandé d'abord, quel serait l'avantage de prolon-
ger l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Est-ce là
oui ou non une façon pratique (le considérer la
question? Est-ce agir en homme d'affaires d'encou-
rir une dépense énorme dans un certain but que de
se demander quel sera le résultat de cette dépense ?
Cette façon d'agir ne paraît-elle pas raisonable à
ces messieurs ? »Je (lis que c'est la première chose à
faire et je demande maintenant au ministre des
Chemins de fer et Canaux d'indiquer à ce comité
où il espère trouver en arrivant à Montréal du tra-
fic pour l'Intercolonial. Où ira ce trafic ?

M. M1MULLEN :J'aimerais poser une ques-
tion à l'honorable monsieur.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai pas inter-
rompu l'honorable député et je ne tue propose pas
<le discuter l'embranchement d'Oxford ni aucune
autre <les questions qu'il a discutées, parce qu'elles
détournent l'attention de la Chambre le la question
qu'elle étudie maintenant. Nous avons devant nous
une proposition importante. Nous avons a décider
la question posée au ministre les Chemins le fer et
Canaux : allez-vous imposer au pays une dette de
87,000,000 pour amener l'Intercolonial à Montréal ?
Voilà la question. Si mon honorable ami désire
une répouse sur l'embranchement d'Oxford et de
Wiîdsor, je ne gaspillerai pas le temps dlu comité
a la lui donner, mais je lui dirai où il peut la trou-
ver. Il trouvera une ample réponse à cela dans un
discours que j'ai prononcé cn 1891 à Windsor et
qui a été rapporté tout ait long. Ce discours n'a
jamais été contredit jusqu'àl ce jour, car personne
encore n'a été capable d'y répondre. Si «iton ami
veut une réponse, il l'aura là, et je suis prêt à lui
faire face à cet égard. Mais je ne veux pas m'é-
carter le la question qui est maintenant soumise
à la Chambre. La question est trop solennelle
pour que l'honorable député songe à y répondre
par un argument aussi futile que le tu quoque.

Supposonsqueje me sois trompé etque j'aie même
cointuis des fautes comme ministre (les Chemins le
fer et Canaux, malgré le concours le plus intelligent
que je puisse obtenir des employés du département
à Ottawa, est-ce une raison pour ne pas faire atten-
tion et ne pas s'enquérir soigneusement dans la
présente question ? L'honorable député se trompe
quand il dit que je croyais qu'on raccourcirait la
distance d'un tiers. Je ne crois pas, d'après les
meilleures informations que je possède, que l'on
puisse gagner 20 milles, mais que l'on pourra gagner
20 milles, moins un tiers, soit treize mille et vous
avez donc i retirer un tiers le voti e gain.

L'honorable député a eu raison de signaler à la
Chambre les dépenses énormes que l'Intercolonial
a causé au Canada. Nous admettons tous que l'en-
treprise a coûté un capital énorme dont il faut
payer chaque année l'intérêt et personné plus que
moi ne salierait avec joie une inesutre propre à allé-
ger ce fardeau, mais nous n'améliorerons sûrement
pas la situation en y ajoutant sept millions sans
rien recevoir en échange. L'honorable ministre était
tenu le comnuniquer à. la Chambre depuis long-
temps les détails les plus complets sur touite cette
transaction pour que nous puissions juger délibéré-
ment le la question, sans être lancés dIans la dis-
ciussion sur un simple exposé verbal donné aux der-
niers jours d'une session expirante. J'ai montré à
l'honorable ministre qu'il ne petit pas songer à

Sir CHARLES TUPPER.

augmenter le trafic <le Montréal à Halifax par l'In-
tercolonial. Comment l'honorable député qlui vient
<le se rasseoir petit-il se figurer que l'Intercoloniîal
està même de faire uneconctirrenceprofitable contre·
le Pacifique lorsque le l'aveu même lu ministre des
Chemins <le fer et Canaux, le Pacifique Canadien
possède en sa faveur une différence de 76 milles ?
Or, uie les choses qui nous a frappés le plus
clairement depuis longtemps et qui m'a forcé à
en venir a la conclusion qu'aucun gouvernement
libéral oui conservateur ne devrait entreprendre la
construction de chemins le fer, c'est qu'il lui est
impossible de construire et d'exploiter un chemin
de fer aussi profitablemîent et aussi économique-
ment qu'une compagnie particulière. Si vous en
voulez une pr.euve, comparez l'Intercolonial et le
Pacifique Canadien. Bien qu'il parte <le la cité
d'Halifax, passe par la cité <le Saint-Jean, et par
toutes les villes île la rive nord, traversant une
contuée colonisée et cultivée jusqu'à la cité le Qué-
bec, nous trouvons que cette ligne a coûté au pays
<les sommes énormes, non seulement pour sa cons-
trction, mais enîcore des frais considérables d'ex-
ploitation. Comparez cela avec le Pacifique qui part
dît Nipissingte et parcourt 3,000 milles à travers
le continent, <te touchant qu'à un seul village de
près de 400 à 500 habitants sur son parcours, ce
lui ie l'em'pêcle pas d'être une entreprise coi-
nerciale profitable. L'unî est ti trou sanis fond

oit l'on met sanis cesse de l'argent qui disparaît im-
mnédiatetient, l'autre a un grand succès comier-
cial et financier. Il est vrai que le Pacifique a été.
puissamment aidé par le gouvernement, mais cette
aile n'est rien eti comparaison <le ce que nous a
coûté l'Intercolonial.

Pour revemir au point, l'honorable ministre îles
Chemins de fer et Canaux, est obligé, avant d'ajouter
$7,000,000au fardeau qui pèse sur le peuple dit Ca-
nada, dette sur laquelle nousaurons toujours à payer
l'intérêt, <le nous <lire comment il espère accroitre le
reventde l'Intercolonial. Est-ce nune question raison-
nable, oitui oitnon? Ne doit-il pas au gouvernement, à.
la Chambre et au pays le nous soumettre une esti-
mation sérieuse des sources de revenu pour les cotm-
parer avec la dépense qu'il va entreprendre. L'ho-
norable député qui vient d'exprimer une confiance
illimitée dans ce gouvernement, M. M cMiullen,
confiance que je regrettc le ie pas pouvoir parta-
ger, ne devrait pas se laisser aveugler par cette
confiance et fermer l'oreille aux arguments au point
le vagabonder dans tout le Canada pour éviter la,
question. Au lieu le nie combattre, il devrait
exercer l'influence dont il jouit, coinme partisan émi-
tent du gouvernement, sur le ministre des Chemins
de fer et Canaux, afin <le l'induire à nous expliquer
pourquoi il fait cette énorme dépense, et d'où doit
venir l'argent qui permettra au trésor de payer
l'iitérêt. Si l'on pouvait <tous montrer <'où viendra,
le trafic pour couvrir cette dépense, je m'empresse-
rais de m'unir à lui pour donner tout mlion appui au
gouvernement ; mais je ie puis voir d'où il viendra,
et le ministre des Chemins <le fer et Canaux <te nous
l'a pas montré. Au contraire, il a traité la ques-
tion si cavalièrement que je suis convaincu que le
succès ou l'insuccès de l'entreprise lui sont parfaite-
meut indifféreits. Il est simplement décidé à faire
cette dépense, et il la fera. Lorsque je lui demande:

,Supposons que vous gagniez vingt milles sur la
ligne actuelle de Montréal -à Halifaux, où en serez-
vous pour la concurrence avec Halifax ? L'hono-
rable ministre dit qu'il ne le sait pas, qu'il n'a pas
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étudié la question, mais, en homme d'affaires, i
était tenu de saisir la proposition dès le début.

J'ai démontré que le trafic ne peut pas provenir
des affaires d'Halifax parce que l'honorable ministre
aura à faire face à une concurrence autrement
menée que l'Intercolonial l'a jamais été. Il aura à
lutter contre un des gérants de chemin de fer le
plus habile et le plus fin d'Amérioue. S'il ne peut
pas trouver des affaires à faire à Halifax, où en
trouvera-t-il? Dans quelle ville : Il y a une foule
de petites places entre Québec et Halifax, iais ce
n'est pas là qu'il trouvera des ressources pour cou.
vrir cette énorme dépense. Et Saint-Jean ? Mon
honorable ami dit : Saint-Jean n'indique-t-il pas
assez qu'il sera le grand port (le fret d'hiver du
Canada et n'est-il pas démontré que le grain petit
être transporté à Saint-Jean et fi-e concurrence à
Portland ? Je suis heureux que l'essai fait dans ce
sens ait parfaitement réussi et que le Pacifique
ait montré qu'avec une entente des expéditeurs
et de la cotmpagnie, Saint-Jean peut faire coneur-
rence à Portland conme port de fret d'hiver. Cette
dépense augmentera-t-elle le chiffre de nos affaires
à Saint-Jean ? J'ai (lit at comité qu'ils ne pou-
vaient rien espérer de Halifax parce qu'il y a 76
milles <le plus contre eux et en farenr de la conctur-
rence du Pacifique. Qu'en est-il pour Saint-Jean,
le seul grand port,-le seul marché de l'Intercolonial
entre Montréal et Halifax ? L'honorable député
qui vient de s'asseoir (M. AcMullen) aura peine à
le croire si je lui dis que la distance le Saint-Jean
par la ligne projetée est de 268 milles plus longue
que par le Pacifique. Qu'est-ce (lue mon honorable
ami dit de cela? Y a-t-il espoir d'augmenter le
commerce entre Montréal et Saint-Jean? Y a-t-il
espoir d'aider le commerce du grain ou n'importe
quel autre à l'égard <le Saint-Jean ? L'honorable
député n'a qu'à regarder l'horaire et il trouvera
que de la Chaudière à Saint-Jean, ria Moncton, il
y a 577 milles ; et de Montréal à Lévis par le
Grand Tronc, 172 milles, soit tn total de Montréal
a Saint-Je.n, par le Grand-Tronc et l'Intercolonial
le 749 milles.

Le ministre desChenins de fer et Canaux ditqu'il
va raccourcir cela. On ne <lit qu'il ne peut pas ga-
gner plus de 13 milles. Supposons qu'il gagne cela.
Quelle sera la différence ? Il y aura toujours une
distance de 248 milles contre lui. Je demande à
l'honorable député (M. McMullen), je demande à
n'importe quel député, à n'niporte quel citoyen, de
me dire : d'où viendra le trafic ? Mon honorable
ami, le ministre des Travaux publics (M. Tarte) a
dit qu'il prévoyait des résultats extraordinaires <le
l'entrée de l'Intercolonial à Montréal, <le sa mise en
communication avec ce grand centre commercial.
On peut peut-être espérer si l'on regarde les faits
superficiellement et sans les examiner, mais les faits
lui sont adverses. En arrivant à Montréal vous y
rencontrerez une concurrence encore plus active.
At terminus actuel (Chaudière) il n'y a pas de con-
currence. Mais à Montréal vous trouvez la concur-
rence du Grand Tronc, une ligne parallèle à la vôtre,
de Chaudière à Montréal et vous avez le Pacifique,
plus court que l'Intercolonial de 76 milles pour
Halifax et de 246 pour Saint-Jean. Nest-ce pas
abuser de l'intelligence de cette Chambre que de
venir dire qùe cette dépense va procurer à l'Inter-
colonial un trafic , additionnel ? A mion avis, les
difficultés d'exploitation de cette ligne ne feront
que s'accroître. A mon avis, vous aurez non seule-
ment à payer l'intérêt sur les $7,000,000 ajoutés

à la dette du Canada pour mener à bonne fin ce
projet, mais il faudra encore payer une somme addi-
tionnelle pour l'entreprise en plus de ce que rap-
portera la ligne. Pourquoi ? Parce que, de Chau-
dière à Montréal, vous avez à subir la concurrence
active du Grand Tronc, passant côte à côte avec
celui que vous enrichissez aux frais du Trésor cana-
dien avec les subventions considérables enfouies de
ses coffres sans aucun profit ni revenu.

Il y a autre chose. Toute personne qui examine
cette carte-et j'invite l'honorable M. McMullen
de songer à cela s'il est capable de voir ou d'en-
tendre autre chose que ce qui le pousse à dire qu'il
a une confiance illimitée dans ce gouvernement et
à l'approuver si celui-ci disait que le noir est blanc-
toute personne admettra que l'une des difficultés
que présente le projet, c'est que le Grand Tronc,
entre la Jonction de Chaudière et Montréal, ne
passe pas dans un pays colonisé et cultivé de
façon à procurer des bénéfices à la ligne. Il s'a-
percevra que le chemin <le fer du comté de Drum-
nond qui a été construit, je crois, pièce à pièce
comme chemin de transport pour le bois et dl'ex-
ploitation forestière est du même genre. Il passe
par une région où le trafic ne petit pas s'améliorer.
Mais il existe un chemin de fer déjà subventionné
par le gouvernement pour 83,200 par mille. Le
Great Eastern Railway, qui va <le Chaudière, non
pas à Sainte-Rosalie niais au pont lui-même qui
raccourcit le trajet de 25 milles et qui passe par
une contrée ancienne, cultivée capable de procurer
tn trafic considérable qui ne pourrait qu'augmenter
ensuite.

Si mon honorable ami (M. Blair) avait été dési-
reux de favoriser les intérêts du Canada et de
l'Intercolonial, je crois qu'il aurait donné plus
d'attention qu'il n'a fait à cette ligne. Mais les
intérêts du pays ont été honteusement sacrifiés.
Personne n'est plus que moi en faveur lu prolon-
germent du chemin de fer. Je me considérerais
comme tenu d'appuyer tout projet qu'ils présen-
teront et qui sera nécessaire at développement du
pays, même si les dépenses à encourir sont lourdes.
L'honorable ministre peut ne pas le croire, niais
le fait est que j'aimerais beaucoup mieux les
appuyer que les combattre quand il s'agit de l'in-
térêt du pays.

La ligne par laquelle l'honorable ministre se pro-
pose d'amener l'Intercolonial à Montréal l'expose a
de grandes diflicultés qu'il eut évitées s'il eût pris
le Great Eastern qui passe dans une riche région.
Un portion dt chemin sur lequel il circulera est la
grande voie du commerce <le Portland à Montréal.
Le trafic est constamment retardé sur cette partie
du chemin. Je ne sais si l'honorable ministre a

songé à cette question, niais je crois qu'elle est
importante.

Un mot encore. - Je trouve que cetteligne a déjà
reçu 'd'importantes subventions publiques. Je
trouve dans les rapports du département les Che-
mins de fer et Canaux de 1896, que la compagnie a
construit une ligne de 73 milles <le Sainte-Rosalie à
Moose Park et un embranchement de 17 tiilles jus-
qu'à Nicolet, faisant en tout 90 nilles. Les sub-
sides votés à la compagnie par la province de
Québec ont été : de IDrumniondville à Nicolet,
trente-neuf milles à 84,000 par mille, $156,000 ; de
Drumnondville à Sainte-Rosalie, 10,000 acres par
mille potr vingt-sept milles et de Cunnel à Artha-
baska 10,000 acres par mille pour vingt-trois milles,
en tout 500,000 acres de terre qui ont été convertis
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en argent à 52M ets l'acre, correspondant à un sub-
side en argent <le $202,500 ; la compagnie a reeu
pour les ponts une contribution de 850,000 ; le
gouvernement fédéral a donné en sus du gouverne-
ment provincial $297,920. De sorte qu'en somme
nous rachetons notre propre argent. La ville de
Nicolet a contribué pour $10,000 et la municipalité
pour 85,110. En tout 571,420 ont été donnés pour
la construction de ce misérable chemin absoluinent
impropre au trafie de de l'Intercolonial. Et j'aime-
rais aussi demander à mon honorable ami, car je
n'ai pas bien compris ce qu'il a dit dlans son exposé,
si c'est sur la portion nouvelle (le Chaudière à
Moose-Park, soit 33 milles que la compagnie est
tenue de mettre (les rails de 70 livres pour la mettre
au niveau du chemin de fer Intercolonîial ou si c'est
l'ancienne ligne, d'un bout à l'autre, jusqu'a Sainte-
Bosalie qu'elle est obligée (le tmettre à ce niveau, ou
bien s'il la prend comme elle est.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La portion nouvelle et celle-là seule-
ment sera garnie le rails nouveaux comme je l'ai
dit.

Sir CHARLES TUPPER - Alors l'autre portion
reste dans létat actuel et devra être réparée aux
frais du public par le ministre (les Chemins (le fer
et Canaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CA NAUX : Je ne sais pas quelles sont les informa-
tions dle l'honorable député à léga-d de l'état de la
voie, tmais mes rapports indiquent qu'elle est en bon
état. Quand l'ionorable député a-t-il passe sur le
chemin i

Sir CHARLES TUPPER : Je vais fournir à
l'honorable député les informations qui mn'onît été
remises et j'appelle la-dessus son attention, j'ai
toute raison de les croire exactes et authentiques.

Ce chemin de fer a été bâti surtout pour le transport
des produits forestiers des diverses maisons qui se sont
incorporées pour sa consttruction, il n'est absolument pas
capable de suffire au service de l'Intercolonial. (Voir le
rapport de l'ingénieur qui l'a examiné dernièrement.)

Je crois que je puis fournir à l'honorable ministre
le raplot d'un habile ingénieur qui a fait dernière-
ment cette assertion.

Il est bien connu que la ligne a été en vente longtemps..

J'appelle l'attention (le mon ami sur ceci ; c'est
important.
.... à 85,000 par mille. Et une offre au comptant aurait
probablement amené un chiffre bien inférieur.

Voilà qui en dit long sur l'état de la voie.
La ligne a été bâtie de façon à rejoindre certaines éten-

dues forestières sans égard pour l'allignement. Elle tra-
verse une région inférieure, non colonisée, en grande par-
tie impropre à la culture et qui ne donnera aucun trafic
quand le reste du bois aura été enlevé. La population
pour les 50 derniers milles n'atteint pas 5,000.

Eh bien ! M. l'Orateur, si cela est vrai, et j'ai
toute raison de le croire, les espérances que fon-
dait mon honorable ami pour l'amélioration du
ftrafic le lIntercolonial.....

Le MINISTRE DES CHEMlNS DE FER ET
CANAUX : De quelle autorité mon honorable ami
tient-il ses assertions ?

Sir CHARLES TUPPER.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cité mon auto-
rité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député n'a nommé per-
sonine.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas sous la
main le rapport (le l'ingénieur, mais je puis le lui
fournir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député m'excusera un
instant. Il a approuvé très catégoriquemient. les
informations qu'il a fournies et je ne crois pas
qu'il l'eût fait s'il ne connaissait pas la personne.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai cité les faits
l'honorable ministre a probablement derrière lui et
il doit y avoir dans la Chambre des gens à même
<le dire s'ils sont fondés ou non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député refuse-t-il de don-
ner le noi.

Sir CHARLES TUPPER : Nonî, je crois que je
pourrai le donner demain.

On prétend gagner 12 milles entre Sainte-Rosalie et
Chaudière ; mais, à moins que la ligne ne soit recons-
truite il ne serait sûrement pas rudent d'essayer d'aller
aussi vice que le fait le Grand £ronc sur une ligne bien
meilleure.

Le MINISTRE )ES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Qui est-ce qui <lit cela ?

Sir CHARLES TUPPER : Une personne que
je crois aussi bien renseignée que n'importe qui au
Canada sur le chemin, sur son état actuel et sur
tout ce qui s'y rapporte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député tue dira-t-il son
nom, si je devine la première lettre ?

Sir CHARLES TUPPER : Je n'aurais aucune
hésitation à lire son nom. Mais je lui ai demandé
des renseignenents stur cette ligne sachant qu'il
connaissaitle sujet à fond ; il m'a remis cet exposé
des faits. Je n'ai pas la permission d'indiquer la
source <le mon information, mais je ne doute pas
qu'elle ne me soit accordée.

En continuant l'aide déjà accordée à la Compagnie du
chemin de fer Great Eastern, $3,200 par mille, avec une
somme supplémentaire pour aider à la construction des
ponts sur la ligne, on aurait obtenu une ligne de 25 milles
plus courte que le Grand Tronc de chemin de fer.
Cette ligne possède des rampes particulièrement favora-
bles et elle traverse le district le mieux colonisé et le plus
fertile entre Lévis et Montréal. La construction de ce
chemin aurait donné à l'Intercolonial la ligne la meil-
leure et la plus courte jusqu'à Montréal, et à très peu de
frais pour le pays. Cette ligne était, aussi approuvée
par le gouvernement de Québec, et l'opinion publique
dans tout le nays lui était favorable.

Les honorables députés qui coiniaissent bien
cette localité, pourront mieux que moi juger de
l'exactitude de ces assertions.

La ligne aurait pu arriver à Montréal par le pont du
Grand Tronc, ou par l'autre pont dont la construction est
projetée, et tous les chemins de fer arrivant à Mont-
réal y auraient eu un raccordement indépendant.

Je crois avoir expliqué à la Chambre les raisons
qui sie font croire qu'il est de mon devoir de coin-
battre ce projet, projet tellement important que la
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Chambre a le droit d'exiger qu'on lui présente tous
les faits et toutes les données sur lesquels le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux s'est appuyé pour
imposer au Canada cette énorme obligation. J'ai
donné les raisons qui me convainq uent quil était ai-
soluinent dulevoir du gouvernementde déposer, ily
a loiigtemps, sur le bureau de la Chambre un exposé
clair et succinct de tous les faits et motifs qui l'ont
amené à cette conclusion. Il est pénible que le
gouvernement ait mis mon honorable ami de Wel-
lington-norl dans l'obligation cruelle, soit d'ap-
puyer un projet aussi monstrueux, soit de voter
contre le gouvernement. C'est une position désa-
gréable, mais je n'ai pas le doute que si le gouver.
nement avait eu la bonté île se confier à la Cham-
bre avant de signer ce contrat, s'il avait déposé sur
le bureau toutes ces propositions et données, et
demandé l'opinion de la Chambre sur le tait de
savoir si ce projet était sage et judicieux ou s'il
était île nature à nuire aux intérêts du pays, je
n'ai pas de doute, dis-je, qu'on aurait vu mon ho-
norable ami (le Wellington-nord se ranger <le mon
côté, au moins pour une fois, et condamner ce
projet.

M. McMULLEN : Je n'ai qu'un mot à dlire en
réponse à mon honorable ami (sir Charles Tupper).
Je contredis son assertion que nous ajoutons sept
millions de dollars par année à la dette du pays.
Il fait d'une mouche un éléphant, et il sait qu'il
fait une assertion absolument inexacte. J'avoue
que par le changement projeté il faudra $210,000
de plus par année sur les recettes de l'Intercolo-
nial, miais il est maintenant exploité avec une perte
réelle de $100,000 par année pour le peuple du
pays. L'honorable député (sir Charles Tupper)
aime mieux voir l'Intercolonial subir une perte
annuelle plutôt que d'appuyer un effort sincère (lui
tend à amener la ligne jusqu'au centre commercial
lu pays et de faire en soi-te qu'il paie au moins ses

frais d'exploitation.
Si l'Intercolonial, d'après le nouvel arrangement,

gagne en sus de ses recettes actuelles, assez pour
couvrir le déficit annuel et les $210,000, la somme
annuelle qu'il en coûtera pour l'amener à Montréal
je demande à l'honorable député (sir Charles Tup-
per) si ce ne serait pas un bon marché. L'lhono-
rable député a demandé : D'où viendra le trafic ?
L'honorable député sait qu'à une certaine époque
le terminus occidental du Grand Tronc était Détroit
et il arrivait à Chicago sur le Michiyan Central et
le Michigan Soithern. Le Grand Tronc avait com-
pris que sa ligne ne paierait jamais à moins d'arri-
ver à Chicago, et malgré le fait que quatorze lignes
de chemins de fer pénétraient dans cette ville du
côté de l'est, et il arriva à la conclusion que la vie
financière du Grand Tronc de chemin de fer dépen-
dait de son entrée dans la ville de Chicago, et ainsi
je lis que la vie financière <le l'Intercolonial dépend
<le l'entrée de la .ligne dans Monitréal, le Chicago
du Canada. Je félicite le gouvernement de cher-
cher à faire réaliser des bénéfices à l'Intercolonial,
ou auî moins à lui faire payer ses frais d'exploitation.

D'où viendra le trafic, demande l'honorable
député ? Ne sait-il pas que Montréal est le chef de
la navigation océanique, et le terminus 'de notre
vaste système de canaux que nous sommes actuel-
lement'à approfondir. Je vois sourire mon hònmo-
rable amui de Montréal (M. Quinn), mais- je sais
qu'il espère comme moi que Montréal deviendra un
immense centre "commercial, et qu'en conséquence

il est d'un intérêt vital que l'Intercolonial soit relié
à cette ville. Je crois que les paroles de l'honorable
ministre des Cheminsde feret Canaux se vérifieront,
et que quand le chemin de fer Intercolonial entrera
dans la ville de Monitréal, ses recettes seront aug-
mentées et le.peuple n'aura plus à payer un déficit
annuel de $100,000. Je n'ai pas le moindre doute
que ce sera le résultat.

Le chef de l'opposition nie prend en pitié, parce
que, dit-il, je suis obligé d'appuyer le gouverne-
ment dans cette affaire. Voilà quatorze ans que
je siège dans cette Chambre et personne plus que
moi ne déplore la malheureuse situation financière
de l'Intercolon'al. Je crois que nous inaugurons
une ère nouvelle dans l'histoire (le ce chemin de
fer, et j'ai lieu de croire, et je suis prêt à appuyer
l'assertion du ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, qu'au moyen de cet arrangement le chemin
de fer Intercolonial paiera ses frais d'exploitation.
J'espère que le chef <le l'opposition vivra assez
longtemps pour voir l'Intercolonial entrer dans
Montréal, pour lui voir payer ses dépenses et pour
le voir devenir une addition importante au trafic
(le transport du pays ; j'espère que l'honorable dé-
puté (sir Charles Tupper) vivra pour voir ce jour,
et dans ce cas il aura honte d'avoir bladmé aussi
imprudemment le projet que nous discutous.

M. LAVERGNE : Je désire répondre briève-
ment aux observations du chef de l'opposition (sir
Charles Tupper) au sujet (le l'état du chemin. Je
connais le chemin de fer du comté de Drummnond
et j'y ai passé tout dernièrement. Je suis certain
que celui qui a renseigné l'honorable chef de l'op-
position n'a jamais voyagé- sur ce chemin.

Le-.MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La première lettre le son nom est-
elle Armstrong?

M. LAVERGNE : Je peux affirmer que ce che-
min est en parfait état. Je suis surpris d'entendre
dire qu'il traverse un pays qui n'est pas colonisé.
Ce chemin partant de Sainte-Rosalie traverse Saint-
Hyacinthe, qui a une nombreuse population, de là
il traverse le comté de Bagot, qui est bien colonisé,
de là passe dans le comté de Drumniond, qui est
aussi colonisé, et de là traverse le comté de Nicolet,
qui est aussi colonisé, et de là passe dans une
partie du comté d'Arthabaska, et la moitié en est
colonisée.

Sir CHARLES TUPPER: Je croyais que c'était
un embranchement sur Nicolet?

M. LAVERGNE : Il traverse le comté de Nico-
let, et un embranchement se dirige sur la ville de
Nicolet. Dans le comté d'Arthabaska, et dans une
partie du comté de Lotbinière, à peu près la moitié
le la ligne qui n'est pas encore construite traverse
la forêt, niais loin d'être un pays salis valeur pour
un chemin de fer, il fournit un trafic considérable.
De fait, c'est aujourd'hui un trafic rémunérateur.
A partir de Lotbinière le chemin de fer cntoie le
comté de Lévis; lequel est colonisé. Le rapport
de celui qui a fourni des informations à mon hono-
rable ami (sir: Charles Tupper) est fort exagéré.
Ce chemin est en parfait ordre, et il ne traverse
pas un désert, ainsi que l'auteur de ce rapport ve'ut
le fàire croire.

Sir CHARLES TUPPER : Je m'appuie sur le
ministre des Chemins de fer et Canaux pour dire
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que les derniers vingt-trois milles traversent une
forêt. c

M. LAVERGNE : Un peu plus que la moitié de
cette partie se trouve dans une forêt, mais il se
fait un grand commerce le bois, et cette ligne est
le seul moyen (le transporter ce bois. Je crois que
l'honorable député a exagéré la concurrence que
l'Intercolonial aura à subir de la part du chemin
dt Pacifique entre Saint-Jean et Halifax. Tout
le monde sait que si même la distance est plus
loigune, ces compagnies rivales transporteront les
marcliandises au mêmie prix. J'avoue que les béné-
fices peuvent ne pas être les mêmes, muais elles
transportent les imarchanldises au même prix, et
l'Intercolonial aura le même avantage que le
clieminl de fer Canadien di Pacifique de prendre
une part du trafic a Msoutreal.

Sir CHARLES TUPPER : C'est-à-dire que le
coût du transport sur les deux chemins le fer
jusqu'à Halifax sera le même, bien que la ligne du
cleinii (le fer Canadien dii Pacifique soit le 76
milles plus courte ; et le coût du transport sera le
même sur les deux chemins jusqu'à Saint-Jean,
bien que la ligne du cheminÎ de fer Canadien du
Pacifique soit plus courte de 240 milles.

M. LAVERON E : J'avoue que la ligne du che-
min le fer Canadien du Pacifique est plus courte,
mais je dis que les compagnies transporteront le
trafic ait même tarif.

Sir CHARLES TUPPER : C'est vrai, mais cela
sera-t-il avantageux pour l'Intercolonial ?e

M. LAVERGNE : Certainement. Les bénéfices
ne seront peut-être pas aussi considérables, mais
cela sera profitable si nous pouvons avoir le trafic.
Il n'y a pas de doute que le rapport fourni à l'ho-
norable député (sir Charles Tupper) est le rapport
d'un rival qui a un autre projet à faire mousser. La
carte du chemin sur laquelle s'appuie l'honorable
député pour dire que le chemii le fer du comté de
Dru mimond est pleim de courbes n'est- pas exacte.
La semaine prochaine nous aurons une bonne carte
du chemin et on verra que la ligne est l'une des plus
droites du Canada.

M. CASGRAIN: Cette carte du chemin de fer
sera-t-elle faite sous la direction dii commissaire
des Travaux publics et des Chemins defer de la pro-
viice de Québec.

M. LAVERGNE : C'est une carte officielle.

M. CASGRAIN : Eh bien ! si elle l'est vous verrez
que le chemin est assez tortueux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vous l'ai envoyée.

Sir CHARLES TUPPER: Si mon honorable
ami (1I. Lavergne) veut examiner cette carte il
verra que ce chemin est plein de courbes.

M. LAVERGNE: J'ai vu cette carte, et c'est
celle que je n'accepte pas. Elle représente le che-
min de fer du comté de Drummnond comme étant
très tortuenx, mais ce n'est pas le cas. Je crois
que lorsque mon honorable ami (sir Charles Tupper)
aura l'occasion d'examiner toutes les informations
qui seront produites devant la Chambre, il modi-
fiera son opinion sur plusieurs points.

Sir CHARLES TUPPER: Cette question est-
tellement grave, après l'assertion faite par lhono-
rable député (M. Lavergne), niant l'exactitude des
données que j'ai soumises à l'attention de la Chan-
bre, que je me crois obligé de donner brièvement
les détails du rapport de l'ingénieur qui est allé
dernièrement examiner ce chemin. Je le donnerai
avec plaisir au ministre des Chemins de fer et
Canaux pour l'information des fonctionnaires de
son ministère. Avant d'aller plus loin dans cette
affaire, il devrait envoyer un de ses ingénieurs avec
ces données et en faire vérifier l'exactitude ou l'inex-
actitude par cet ingénieur. Que dit ce document?
C'est une description du chenin que l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux a dlit être
en bon état et un chemin que le pays doit acheter
pour combler la lacune qui existe sur l'Intercolo-
nial. Voici ce que ce rapport dit :

Le chemin de fer commence à Sainte-Rosalie, comté
de Bagot. à un peint du Grand Tronc de chemin de fer
éloigné de 38 milles de Montréal. Il s'étend de là à
Drummondville, localité d'une certaine importance du
comté de Drummond, située surla rivière Saint-François.
De Drummondville, la ligne se continue jusqu'à Forest-
dale, comté de Nicolet, traversant une contrée en grande
partie inculte.

M. LAVERGNE : Cela n'est pas exact.

Sir CHARLES TUPPER:
De cet endroit à Morse Park, soit une distance de huit

milles, la voie est en exploitation, mais le service est in-
complet.

M. LAVERGNE : Cette assertion est mal
fondée. La plus grande partie du sol est cultivée.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
du comté me dit que ce n'est pas exact.

M. LAVERGNE : Je dis que c'est exact.

Sir CHARLES TUPPER: Le inémoire con-
tinue :

M. LAVERGNE : Oui, nous le verrous et nous Ce chemin de fer a été construit de la façon la plus
économique possible. Le régalage de la plate-forme de

aurons des données exactes. Je dis que vous ne la voie est dans une grande proportion un redressement
pouvez pas vous fier au plan du chemin que vous de surface ayant en conséquence de mauvaises rampes qui
aez devant vous. auraient été évitées dans une ligne de premier ordre en

acceptant des matériaux plus lourds.,. Dans bien des cas
STUPPER: Regardez le plan le nivellement a été mal fait. Dans presque tous les

Sir CHARLES endroits oh le régalage a été fait à l'aide de tranchées, ces
que le ministre des Chemins de fer et Canaux a dernières ont été faites trop près du remblai, laissant des
déposé sur le bureau de la Chambre. assises insuffisantes qui ont provoqué des éboulements

dans ces tranchées. lie remblai dans beaucoup d'endroits
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET est si peu élevé que l'eau dans les tranchées atteint les

rails à quelques pouces près, ce qui a pour effet d'entre-
CANAUX: Je n'en ai pas déposé sur le bureau de tenir une humidité telle dans le remblai qu'il devient très
la Chambre. difficile de conserver la voie dans son état normal, et

d'empêcher un enfoncement des rails.
Sir CHARLES TUPPER : Eh bien quelqu'un Le drainage est aussi défectueux, l'eau croupissant

9 q . dans les canaux d'égouts par le manque d'issues aux-
avait une autre carte du chemin que celle.ci. quelles on doit pourvoir ordinairement,

Sir CHARLES TUPPER.
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La voie ferrée est en bon état à certains endroits,

mais elle laisse à désirer en beaucoup d'autres. Les rails
n'ont point été arrondies aux courbes et sont en grande
partie dans un état d'usure avancée. Il y a plusieurs en-
droits sur la voie où les tangentes présentent des courbes
fortement prononcées, notamment à l'ouest de la jonction
d'Aston et près de Saint-Winceslas. Les courbes sur la
ligne sont généralement peu accentuées, car il existe un
bien petit degré de contour. Il y en a toutefois plusieurs
qui ont grand besoin de redressement une entre autres, à
l'entrée de Fqrestdale, qui a dévié de six pouces à un pied
du centre de la voie. Les rails sont du poids de 56 livres
reliés par des éclisses. 'Les traverses sont principalement
en pruchse, quelques-unes sont en cèdre, etc.

Entre la jonction Aston et les chutes Waddington, le
terrain sur lequel existe le droit de passage n'a été que
partiellement défriché. Les arbres et les amas de bran-
ches n'ont été qu'en partie brûlés et il y a un long par-
cours de la ligne qui n'est pas clôturé.

Les égouts sont principxlement en poutres de pruche
grossièrement construits. Comme l'on se sert d'une tra-
verse ordinaire les égouts ne sont nullement protégés par
un contre-rail.

En sus des égouts en bois, il y en a en maçonnerie qui
sont en parfait ordre.

Les tuyaux d'égouts de la ligne ne sont pas protégés
comme ils devraient l'être à chaque bout. C'est une
source de danger, car les remblais à l'entrée et à la
décharge des égouts sont assurément exposés à être minés
par l'eau haute.

La qualité des matériaux employés au ballastage de la
voie, règle générale, est bonne à l'exception de quelques
endroits, et toute la voie a besoin d'une bonne couche de
ballast.

Entre Saint-Léonard et Carmel le -emblai est très
sablonneux. La voie dans ce districit est absolument
trop basse et a besoin d'être exhaussée au moyen d'une
bonne couche de ballast.

A la station de Drunmondville, la voie est dans un
mauvais état. Les traverses disparaissent dans la boue
et sont soulevées par la gelée.

A Blake Mills, entre Mitchell et Carmel, il y a une
rampe fortement prononcée qui nécessite la division des
trains quand il y a plus de dix wagons, obligeant ainsi de
faire deux voyages pour franchir la rampe.

L'honorable ministre a déclaré que cette partie
du Grand Tronc n'a pas été achetée en raison des
rampes ; cependant, voilà une section du chemin
sur laquelle dix wagons seulement peuvent passer
en même temps. A mon àvis, mieux aurait valu
acheter cette partie du Grand Tronc, car nous au-
rions ainsi évité cette concurrence vive qui empê-
chera toujours ce raccordement à l'Intercolonial de
pouvoir lutter avec son rival.

Une VOIX : D'où viendra cette vive concur-
rence?

Sir CHARLES TUPPER: Elle viendra du
Grand Tronc et elle sera développée par l'influence
que la compagnie exerce à Montréal.

Le mémoire continue :-
On peut remédier à ce défaut en construisant de

nouveau au nord de la ligne actuelle. Le pontage sur la
ligne est très bon. La maçonnerie, les ouvrages en fer et
la superstructure en charpente sont en très bonne condi-
tion.

Les principales rivières à traverser sont la rivière
Saint-François, à Drummondville, sur quatre arches ; la
rivière Nicolet, sur la branche ouest près de Mitchell,
sur une arche; la rivière Nicolet, sur la branche est, près
de Saint-Léonard, sur chevalet en acier, la rivière Bécan-
cour près des chutes Waddington, sur quatre arches.

Il y a auelques autres petits ponts en bon ordre à l'ex-
ception d'unà l'est de Forestdale,lequel est un petit pont
à longerons, construit avec des solives de trente pieds
dont les abouts semblent très faibles.

Au pont sur la rivière Nicolet à l'est, il y a un abaisse-
ment considérable dans la rampe que l'on aurait dû éviter
en maintenant le niveau au moyen d'un pont sur pilotis
comme celui dont on s'est servi là auparavant.

Les clôtures de la voie sont faites de matériaux très
économiques, la plus grande partie n'étant ni plus ni
moins composée que de quatre fils, métalliques avec une
planche en couronnement. Les poteaux sont presque
tous fendus et trop éloignés les uns des autres pour faire

une clôture solide, sans un petit tirant pour retenir les
fils métalliques. Entre Drummondville et Saint-
Hyacinthe il y a une partie considérable de la clôture qui
est construite en planches, à une hauteur de quatre plan-
ches; elle en très mauvais état, attendu qu'ellea été sou-
levée par la gelée, parce que les poteaux d'appui ne sont
pas assez profondément enfoncés en terre.

Les bâtiments des gares sur la ligne ont coûté très peu
cher; ils sont petits, non terminés et non peinturés.
On attribue ceci au fait que la partie traversée à ces
endroits est boisée.

Mou honorable ami qui vient d'adresser la parole
à la Chambre, va sans doute penser que c'est une
erreur, parce que suivant lui ce n'est pas un pays
boisé, mais cultivé.

Druminondville possède la meilleure station de la ligne
et aussi un atelier de réparations de 7T5 ou 7S pieds de long,
une voie simple la traverse de part en part. C'est un
bâtiment qui a coûté peu de chose.

L'eau est fournie au moyen de réservoirs à Drummond-
ville, i Saint-Léonard et à Forestdale.

Le principal défaut de la ligne est l'étroitesse du rem-
blai. Il faut une nouvelle couche de ballast avant qu'il
soit possible de circuler avec vitesse. L'état des égouts
en bois et des gardes bestiaux, laisse à désirer. Les tra-
verses ont également besoin d'être remplacés.

De nouvelles traverses ont déjà été distribuées en beau-
coup d'endroits.

Quand la séance a été suspendue, un député m'a
demandé : " Combien coûteraient les réparations
pour mettre ce chemin en bon état ? J'ai répondu ?
"Il ne s'agit pas de cela. Je n'ai pas fait allusion
à l'état dt chemin, parce que je crois que le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a dit qu'il y
aurait partout des rails de 70 livres, et qu'il serait
égal sous tous les rapports au chemin de fer Inter-
colonial."

M. FOSTER : N'en sera-t-il pas ainsi ?

Sir CHARLES TUPPER : Non, l'honorable
mlîinistre a maintenant reconnu que mon honorable
ami avait raison.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai rien dit qui fut différent de ce
que j'ai déclaré en premier lieu.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
ne me comprend pas bien. Je n'ai pas prétendu
qu'il avait parlé dle la sorte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député 'lit que je recon-
nais maintenant, ce oui implique que j'ai dit aupa-
ravant quelque chose de différent.

Sir CHARLES TUPPER : Non, j'ai dit que
mon honorable ami m'avait demandé combien coû-
teraient les réparations pour mettre ce chemin en
état d'exploitation. J'ai répondu : " Il ne s'agit
pas de cela, parce que, si j'ai bien compris le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, il est stipulé
dans le contrat que les intéressés qui doivent rece-
voir ces somnimes d'argent devront mettre le chemin
en :aussi bon état que l'Intercolonial et poser des
rails de 70 livres."

Quand je suis revenu j'ai demandé à l'honorable
ministre s'il était possible fine je fasse erreur sur
ce point ; et, à mon grand étonnement, l'honorable
ministre a avoué que la partie du chemin qui de-
vait être munie de rails de 70 livres et mise en
aussi bon état que l'Intercolonial, n'était pas encore
construite.

Ainsi,--je n'hésite pas à dire-et je parle d'après
l'expérience que j'ai acquise, ayant occupé la même

3293 3294[10 JUIIN 1897)1



[COMMIJNES1 3296
position importante que l'honorable ministre rein-
plit iaintenant-que, à mon avis, la somme d'ar-
gent qui sera exigée pouir mettre ce chemin en un
état d'exploitation de nature à lui permettre de
faire la concurrence au Grand Tronc qui le côtoie,
sera une somme immense.

Après ce que mon honorable ami qui m'a précédé
a dit, je me suis cru obligé de fournir ce détail,
dont je ne me serais pas occupé sans cela. Mais je
dis que, à mon avis, tout tard quil soit, l'hono-
rable ministre des Chemins (le fer et Canaux, avant
de pousser devant la Chambre l'adoption lun pro-
jet (le cette nature, comportant évidenunent une
dépense énorme pour le pays aux tins (le mettre ce
chemin en bon état d'ici au mois (le novembre,
ou en tout temps quand il sera mis en exploi-
tation, devrait être capable de présenter des
calculs à la Chambre. Assurément, mon honorable
ami aurait dû envoyer un ingénieur pour inspecter
ce chemin et faire rapport, et s'il a la preuve téces-
saire pour réfuter cette déclaration, il devrait la
fournir à la Chambre, car nous devrions avoir tous
les détails et informations sur cette question qui
est d'une importance considérable.

langage, qui ne pouvait pas laisser d'autre impres-
sion dans l'esprit de ses auditeurs. Je regrette
('occuper une si petite place dans l'estime de l'ho-
norable député et qu'il ait une si petite opinion de
mes capacités. Mais je (lois me résigner à suppor-
ter ses imprécations le la meilleure grâce possible,
et j'espère m'en tirer avec assez de succès et sans
trop (le peine.

Quelles raisons doniie-t-il à l'encont.re du projet
du gouvernement ? La première c'est que cette idée
est trop absurde pour occuper un seul instant l'at-
tention d'un homme sensé.

Sir CHARLES TUPPER : Comme l'a dit l'hono-
rable ministre lui-même.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Ce sont îles raisomnements de cette
sorte qu'il présente à la Chambre, comme si du mo-
ment qu'il n'approuve pas une propositio.n, cela
suffirait pour la faire rejeter, sans autre discussion.
Il peut se trouver un groupe d'hommesintelligents,
ou du moins cloués dine certaine dose d'intelli-
gence, ayant quelque réputation dans les affaires,
qui aient soigneusement étudié la question et se

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET soient ormés une opinion, mais dès que le chef de
CANAUX : En faisant ma déclaration cette après- l'opposition a formulé sa condamnation, tout est
midi, j'agissais d'après la promesse que l'honorable (it. La chose est trop absurde, dit-il, pour y son-
chef cde l'opposition avait exigée le moi, (le pré- ger li seul instant.
senter à la Chambre, la première fois que nous Vent-il consulter les houn-ies d'affaires de Mont-
examinerions les crédits destinés aux chemins (le réal ? Qu'il aille dans le bureau d'aucun commer-
fer et canaux, un exposé (les termes et conditions çant, homme d'affaire ou industriel et qu'il lui
de l'arraigmentet conclu. En faisant cet exposé, demande ce qu'il pense de l'idée de prolonger
je i'ai Pas prétendu doiner tous les arguments ou l'Intercolonial jusqui'à Montréal. Il ne rencontrera
raisons qui sont de nature à justifier le gouverne- partout qu'une seule opinion sur la question, excepté
ment d'adopter cette ligne de conduite. peut-être chez certains personnages (lii sont telle.

Je croyais qu'il vaudrait mieux s'occuper de ment hostiles au gouvernement, qu'ils ne peuvent
cette affaire, lorsque le projet du gouvernement approuver aucun le ses projets, ni même consentir
serait soumis à la sanction de la Chambre. La dis- à les discuter de bonne foi. Il constatera que la
cuision qui vient d'avoir lieu, ne peut avoir aucui classe commerciale est non seulement unanime à
résultat pratique, puisque le comité n'a en sa pos- approuver ce projet, mais prétendc qu'il aurait dû
session aucun document officiel pour se former une être mis à exécution depuis longtemps. Je suppose
opinion. Mais avant tout, je tiens j bien faire qu'il a un peu de respect pour l'opinion des honi-
comprendre à l'opposition et à son ionorable chef, mes d'affaires le Halifax ; eh bien ! qu'il aille à
que cette proposition du gouvernement défie la cri- Halifax et qu'y verra-t-il? Il n'a qiu'à, consulter les
tique la plus minutieuse, et se recommande il tous journaux qui rapportent ce qui a eu lieu, clés avant
les points de vue. D'abord et surtout; parce que que cet arrangement f ut conlu-non avant d'avoir
c'est une transaction d'affaire, et que conue telle été étudié mais avant d'avoir été rendu public-et
elle sera bien vue dle tous les gens d'affaires dlu pays. il verra que l'opinion publique est unanime en sa
J'ai écouté l'honorable député avec beaucoup d'in- faveur. Il verra que la chambre de commerce
térêt, lion parce que j'espérais en obtenir beaucoup de Halifax approuve dans les termes les plus éner-
dinformations, car j'ai constaté, dës le début, qu'il giques le prolongement de l'Intercolonial jusqu'à
était telleittent pressé de trouver quelque chose pour Montréal.
blâmer le projet, qu'il ne pouvait même pas atteni-
dre que les résolutions fussent soumises i la Cham- Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
bre pour pouvoir étudier la question et en faire une veut-il dire que ce projet est soumis à la chambre
critique intelligente. Je croyais qu'il nous donne. de commerce île Halifax ? Si c'est cela qu'il veut
rait des arguments, mais son discours se borne à dire, nous avons été encore plus mal traités que je
une philippique. Son premier discours n'a étéqu'une ne croyais.
dénonciation en règle, à commencer par mon humble
personne, pour se terminer à tous les autres minis- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
tres. A l'en croire, je suis absolument incotmpé- CANAUX : Mon honorable ami est libre de cher-
tent, et tous mes collègues aussi. ( cher des consolations dans des bagatelles. Ce pro.

jet, c'est-à-dire le prolongement de l'Intercolonial
Sir CHARLES TUPPER : Je crois que l'hono- à Montréal, a été soumis à la Chambre de commerce

rable ministre fait erreur. Je ne l'ai pas accusé de Halifax, et c'est ce inêume projet que l'honorable
d'incompétence. J'aurais fait son éloge en disant député trouve trop absurde pour occuper un seul
cela. instant l'attention d'hommes intelligents.

Il y a des hommes d'affaires à Halifax, et l'hono-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET rable député s'apercevra qu'ils n'ont pas besoin de

CANAUX : S'il ne l'a pas dit, il s'est servi d'un longs raisonnements pour être convaincus que ce
Sir CHARLEs TUPPER.
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projet est non seulement clans l'intérêt de l'Inter-
colonial, mais aussi dans celui de toute la classe
commerciale.

Afin que l'honorable député n'ignore pas que ce
projet n'est pas seulement celui (lu gouvernement
actuel, je lui dirai qu'il a été mis à l'étude par le
gouvernement qui a précédé celui-ci.

Cette idée si absurde avait trcuvé à se loger
dans le cerveau de quelques-uns de nos honorables
adversaires qui faisaient partie du dernier cabinet.
Il y a dans les bureaux du ministre des Chemins
de fer et Canaux des documents qui font voir que
l'ancien gouvernement en était presqu'arrivé à une
entente à ce sujet; on s'était procuré l'opinion <les
fonctionnaires sur la nature du chemin, sa valeur, le
coût dle la construction dans l'intention d'en faire
l'acquisition, avant l'avènement du gouvernement
actuel.

Je ne veux pas enlever à nos adversaires le
mérite qui leur revient dans cette affaire, mais le
comité trouvera sans doute étrange de voir le chef
de l'opposition ne rien trouver que (le condam-
nable dans ce projet quand ses anciens associés
au pouvoir avaient en l'idée de conclure, je ne dirai
pas le même arrangement dans tous ses détails,
mais un arrangement semblable.

Je ne suppose pas que l'arrangement que nous
avons conclu sera approuvé par l'opposition dans
tous ses détails, niais j'ai de bonnes raisons pour
dire que les anciens ministres avaient fait leurs
calculs et avaient pris pour base de leur arrange-
ment les mêmes matériaux et les mêmes faits que
ceux qui étaient devant moi, dans l'intention évi-
lente de prolonger bientôt l'Intercolonial jusqu'à

Montréal.
Je suis certain que je puis donner des raisons

qui convaincront même l'honorable député de la
nécessité d'exécuter ce projet. La position est
celle-ci : L'Intercolonial n'a jamais été en position
de faire des arrangements avec les marchands de
Montréal, pour l'expédition des marchandises dans
les provinces maritimes. Pourquoi? Parce que
le Grand Tronc était entre ces marchandises et
l'Intercolonial. La ligne entre Lévis et Montréal
appartient au Grand Tronc, et il nous était impos-
sible de nous entendre avec aucun expéditeur pour
qu'il envoyât ses marchandises aux marchands
des provinces maritimes sans réussir à amener le
Grandirronc à consentir à certaines conditions
favorables à cet arrangement. Le fait que le
Grand-Tronc était propriétaire de cette partie du
chemin, a toujours empêché les gérants de l'Inter-
colonial de faire des affaires, ou au moins de faire
les affaires qu'ils étaient en droit de s'attendre à
faire, avant que nous ayons fait disparaître cet.
obstacle entre Montréal et les provinces maritimes.
Le Grand Tronc était toujours prêt à soulever des
objections et à mettre des conditions, et je n'ai
qu'à en donner la raison pour faire comprendre
combien elle est puissante et convaincante.:

Le chemin de fer du Grand Tronc avait et a en-
core le plus grand intérêt à empêcher les mar-
chands de Montréal d'expédier leurs marchandises
vid Richmond jusqu'à Lévis, et ensuite par l'Inter-
colonial jusqu'aux provinces maritimes, parce qu'il
possède un chemin qui va jusqu'à Portland, pour
donner à cette ligne le bénéfice du plus long trajet,
et de Portland la même compagnie expédie ces
marchandises sur des steamers à Halifax, Yar-
mouth ou autres ports. Tant que cet arrangement
n'a pas été conclu, nous avons été, pour ainsi dire,
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sanîs relations avec la classe commerciale de Mont-
réal. Combien de temps un propriétaire ou gérant
d'un chemin le fer de 1,200 milles de long comme
l'Intercolonial endurerait-il un pareil état de
choses ? Il n'épargnerait ni efforts ni dépenses
pour atteindre à la grande métropole commerciale
et être en état d'obtenir une part raisonnable du
trafic de cette ville avec les provinces maritimes.

Bien plus, les hommes de chemin de fer vous di-
ront que tant que l'Intercolonial ne viendra pas
jusqu'à Montréal il ne pourra pas être représenté
dans les réunions des gérants, lorsque se décident
les taux de fret et les arrangements, entre les com-
pagnies pour le transbordement et le transport des
marchandises. A ces conventions où les pric sont
fixés, l'Intercolonial n'avait pas de représentant.
Bien qu'il ait coûté $50,000,000 et traverse 1,200
milles (le territoire canadien, il était exclu des
réunions des grandes compagnies canadiennes.

Maintenant que nous avons fait ces arrange-
ments, comme nous espérons pouvoir le faire avec
l'autorité du parlement, nous pouvons envoyer
notre gérant à ces conventions, et comme tous les
autres gérants, il aura droit de dire qu'il faudra
tenir compte de l'Intercolonial dans tous les arran-
gements et tous les projets concernant le transport
des marchandises. Notre représentant aura son
mot à dire dans ces assemblées ; il sera en état
d'assurer une part raisonnable du trafic à notre
chemin, et nous aurons la même chance que le che-
min <le fer lu Grand Tronc de transporter les mar-
chandises de l'ouest dans les provinces maritimes.

La Chambre verra aussi, lorsque les documents
lui seront soumis q ne nous avons posé des condi-
tions qui nous permettent d'envoyer nos agents le
fret dans tout le Canada, à toutes les gares du che-
min de fer du Grand Tronc pour débattre les con-
ditions auxquelles le fret sera transporté, dans une
direction ou dans l'autre, et obliger ensuite le che-
min de fer du Grand Tronc à nous le livrer rendu
à Montréal.

Je ne crains pas de dire que le contrat passé
entre le gouvernement et le chemin de fer du Grand
Tronc et le chemin de fer du comté de Drunimnond,
si on l'examine au point de vue des faits raisonnées
et non au point de vue de la simple hostilité politi-
que, si on l'examine à la lumière de l'expérience et
des affaires, saura se recommander auprès de l'opi-
nion publique et fera honneur à notre réputation
d'hommes d'affaires. Tous les détails ont été étudiés
et entourés de précautions. .Pour ma part, à titre
de ministre des Chemins de fer et peut-être plus
directement responsable que les autres membres du
cabinet, je n'ai pas d'objection à ce que le succès de
l'administration des affaires qui m'ont été confiées,
soit jugé par le succès de l'arrangement que je sou-
mettrai au parlement à propos de cette affaire.

Une autre objection du chef de l'opposition c'est
que nul ministre ne serait justifiable d'encourir des
dépenses aussi considérables avant de pouvoir éta-
blir que par cette nouvelle voie la distance entre
Montréal et Halifax serait moins considérable que
par les autres voies existantes.
,- Quelle est la valeurd'unpareil argument ? Jusqu'à
quel point a-t-il tenu compte de cette règle lorsqu'il
était ministre des Chemins de fer et Canaux. et sou-
mettait à la Chambre des propositions pour le pro-
longement de l'Intercolonial? Lorsqu'il a cru
qu'il serait de l'intérêt du pays d'acheter le
chemin de fer de la Rivière-du-Loup à Lévis, a-t-il
pris un compas pour voir s'il n'y. avait pas une
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autre voie plus courte pour aller de Montréal à longue ex.érieice. Ilhonorable dép1 uté aurait coi-
Halifax lPas du tout. Il a acheté 125 titilles de pris avant ( ujourdhui que son petit true était trop
chemin au prix un mitillion et demi. et quand il éventé, trop connu, trop apparent pour avoir quel-
parle de dépen-ses subséquentes, il parle par expé- qi'etlet sur aucun député de la province de (uébec.
rience. car il lui a fallu dépenser un autre million et Suppose-t.oi ut instant que l'honorable député
demi pont mettre la voie en bon ordre. porte un vif intérêt au pont de Québec, qu'iln'aura

<le vrai bonheur q ne lorsqu'il le verra construit?
Sir ARLE ''UPIPER : Eoutez ! écoutez Si quelqu'un nourrit cette opinion, il ne rend

pas justice -à cet honorable député. Je le coimais
Le 31INISTR E DES CHEMINS DE FER E'' ussez pour être convainctu que cette question ne lui

CANAUX L'onorable dlpiité (lit " écoutez, toiture pas l'esprit, qu'il n'en perd pas le sommeil,
écoutez". 11 n'y a pas t nier qule ce que je dis là et que labsence dun polit à Qutéec, ne l'empcle
est vrai. Il avait stipulé dans 'artngement que ps de jIir le l'existence.
les rails de fer sur ces 125 milles de cliemtin devaient Il peut s'enI passer aussi bien que n'importe qui.
être remis à ceux dont il achetait le chemiin, et Les rel-éseitatits le la province le Québec et le
partant, il lui a fallu en achîeter d'autres. Eusuite chef de ce gouvernement qui représente la ville <le
pourquoi a-t-il arneté ce celiiniti Jusqu'a Lévis Qtébec sont sensés porter autant d'intérêt à cette
Etait-ce pour raccou-eir le tî ajet, pour pe-mettre Ville que le chef de l'opposition, et si jamais il se
aux voyageurs d'arriver à Lévis plus tt que par le produit nmi mouvement le nature à porter préjudice
chemin de fer du Grand Tronc ? Non ; la question a cette partie du pays, s'ils supposent que leurs
le la dlistattce n'entrait pas, et n'entre pas dans les iitéréts sont inenacé< injustement qu'ils auront

calculs le l'honor-able député lorsqu'il L une opéra- soin de les défendre aussi bien ie pourrait le faire
tion le ce genre à faire. Ce n'est pas lorsqu'il l'honorable député du Cap-Breton (sir Charles
cherche les prétextes pour condanter un projet Tlupper.)

le ses adversatires, qu'il se sert de ces aguC ents, Cette après-midi et ce soir mon honorable ami a
dans l'espoir qu'ils pourront faire le l'iipression connnînencé à s'alari-er dans la crainte que la dette
:sur quelques-uns. Ce raisonnement n'aura aucun publique tie soit augmentée, il c-oit que ce serait
effet ici, mais il petit en avoir sur certaintes per- une chose (les plus graves, si, comme résultat, une
-sonnes qui le lira dans les journaux. proposition qui pourrait être faite au parlement,

- quelqu'en soit le mérite, les av-anitages et lexcel-
ir CIARLES TUPPER L'loioorable inittistre lence des raisons qui la recommande, était d'aug-

aimier'ait-il que je lii dlise pourquoi j'ai acheté ces Imtenter la dette du pays de sept à huit millions.
125 imtilles de cheimtin ? Depuis qtauand craint-ils tl'augienter la (lette pu-

Le MINISTRE DES CHIEDIINS DE FER Je blique? Depuis quand prend-il tant le précan-

n'y ai pas lit mitndre objection tion pot- ne pas augmenter la dette publique?
Si ma mémoire tie tue fait pas défaut, il a pris son

ir CH ARL ES T UPPER :dJe puis lui en donner vol d'un point éloigné du Cap-Breton, il a traversé
la raison bien vite, s'il le désire. le continent dans sa largeur, s'arrêtant ça et là en

route et promettant partout des millions.
Le MINISTRE DES CREMINS DE FER : Je ne trétendtrai pas qu'il faisait ces promesses

J'espère que l'hoitorable député ne s'imagine pas aux électeurs à la veille dles élections, sans avoir .
que je redoute de le voir donner la raison le cet l'intention de les tenir s'il était maintenu au pou-
achat. Il tie i'effraie pas du tout en faisant cette voir. Je dois supposer qu'il agissait honnêtement
menace. Je tie prétends pas qu'il n'avait pas une envers le peuple et envers les locatitées auxquelles
raison avoubtthle ; je suis prêt à admettre qu'il avait il donnait ces espéranCes. Je suis tenu de croire
une très bonne raison. Nlais il n'avait pas la raison qu'il était sincère lorsqu'il prenait ces eng<gements
qui a été donnée par un honorable député, cette envers les populations. Quanîd il est allé dans
après-widi, lorsqu'il a prétendu qu' y a en une l'Ile du Prince-Edouard, et qu'il a laissé entendre
entente entre les anciennes provinces, lors de la à la population, sinon personnellement dui moins
confédération. par laquelle cette partie du chemin par des agents, que cette province devrait avoir
devait être achetée. Si lionorable chef de l'oppo- sept chiemins de fer de plus. La crainte le la dette
sitioI prétendait cela, il donnerait une raison sans publique ne l'alarmait pas. Le chemin de fer de
le moindre fondement; il n'y a rien dans l'Acte la Baie d'Hudson ne le faisait pas tremibler ; ils
de. la Confédération qui obligeait le gouvernement approuvait la constroction d'un pont en face de
d'achete- uni bout de chemin de fer. Pourquoi Québec ; il approuv'ait de tout cœur la constru-
l'a-t-il acheté? Parce qu'il voulait se rapprocher tion de tous les ponts qui ont été mentionnés dans
du centre des affaires et de la population. Je la Chambre, il promettait de les construire tous,
m'étoine seulement qu'il n'ait pas depuis long- du premier jusqu'au dernier. Il fit miroiter cette
temps complété ce qu'il aiait coinimencé et n'ait multitude de projets devant les yeuîx des électeurs,
pas prolongé le chemin jusqu'à Montréal. S'il -n'ayant pas le moindre doute qu'après le 23 juin
avait fait cela il y a des années, même i, des condi- 1896, il pourrait les retirer à volonté. Qui aurait
tions moins avantageuses que celles qui sont offertes pu croire que ce serait lui qui viendrait, aujour-
:aujoird'hîui, c'eut été d'un avantage incalculable d'lui, qu'une proposition. sérieuse est soumise au
pour le réseau (lu gouvernement, pour la ville de parlement, pousser des clameurs sous prétexte
Montréal et pour les provinces maritimes que la qu'elle augmente la dette publique ?
.ligne traverse. Malgré tout notre désir de lui rendre justice, je

J'ai trouvé bien amusant d'entendre l'honorable ne crois pias que nous puissions le laver de
,léputé parler avec tant de conviction et une sym- Paccusation de se montrer injuste envers la
ipathie si apparente du pont de Québee. Je me Chambre, ni lui donner le mérite d'être sincère
«lisais que c'est en vain que le chasseur tend ses lorsqu'il parle ainsi. Il n'a pas peur de la dette
filets .à la vue des oiseaux. J'avais cru qu'avec sali publique. Cent millions ne le ferait pas hésiter

MA. BLAIR.
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s'ils étaient nécessaires à l'exécution d'un projet
qu'il croirait avantageux pour le pays.

Je ne sache pas qu'il faille le blaimer parce qu'il
serait disposé à faire toure dépense raisonnable s'il
croyait que l'intérêt du pays exige cette dépense.

Mais pour les besoins du moment, pour critiquer
un projet du gouvernement, il est prêt à mettre dc
cté toutes ses convictions, à réunir les actes de
toute sa carrière, à prétendre qu'il n'est pas prêt à
encourir des dépenses lorsque le besoin du pays
l'exige.

Maintenant je tiens à déclarer le plus catégo-
riquemnent possible qu'il est injuste (le dire que le
projet que nous nous proposons de soumettre au
parlemoent pour l'affermage de ces deux ligues,
signite une augmentation (le la dette publique.
Ce projet n'entraîne rien de tel. Nous nous enga-
geons, il est vrai à ipayer $210,000 de loyer par
année, aux diverses compagnies pour l'usage (le
leurs lignes. Et pourquoi nous engageons nous à
cela ? Parce que nous avons les meilleures raisons
(le croire que nous retirerons non seulement ces
$210,000, mais plus.

Y a- t-il un seul mieibre (le ce parlement quelque
soieit ces opinions politiques, qui ne croit pas sin-

eremnuit que cette transaction est avantageuse,
qui ne soit pas intimement convaincu que nous
retirerons plis que le prix du loyer et les frais
d'exploitation réunis Je lis donc 'que l'honorable
député commet une injusticeen cherchant à créer
liipression, non pas ici, mais dans le pays, que
nous augmientons la dette publique de $7,000,000.

Nous ne faisons rien (le la sorte. Nous nous en-
gageons à payer un loyer pour l'usage d'une pro-
priété, non pas un loyer exorbitant, mais un loyer
raisonnable, un loyer que tout homme (le chemin
dle fer, peu importe lequel, dira être proportionné
aux privilèges obtenus.

Il dit : " Pourquoi n'avez-vous pas construit le
.iheimin par la rive sud , Pourquoi n'avez-vous pas
adopté le réseau <lu Grand Tronc ? Nous n'avons
pas trouvé la chose digne d'approbation, telle est
la raison ; et, agissant suivant le meilleur de notre
jugement, nous avons choisi l'autre ligne de préfé-
rence à aucune des deux proposées par l'honorable
député.

Il a cité ici, (le certaine part, une autorité qu'il
refuse, qu'il a peur, je crois presque. je pourrais
presque oser dire, je pense, qu'il a honte d'apporter
au pai lement à cause des assertions qu'elle a faites.
Il cite ces assertions pour condamner le chemin,
le dépeignant comme ne convenant nullement à ce
que nous nous proposons, comme inférieur sous
beaucoup de rapports, et comme étant à tous les
points de vue une propriété que le gouvernement
ne devrait pas acquérir aux conditions en qt1estion.
Eh bien-! si le ministre qui a écrit cela n'est pas
exempt de tout soupçon au sujet de savoir s'il est
une autorité indépendante, s'il nl'a pas. d'intérêt
dans quelque autre entreprise, s'il ne se sent pas
chagrin de ce que nous n'avons pas adopté son pro-
jet au lieu d'acquérir le chemin de fer du comté de
Drumnond, je <lis alors qu'il serait juste de mettre
son opinion de côté. Et l'opinion de qui ? Une
opinion prise en dehors di personnel des officiers
dii ministère les Chemins de fer et Canaux. Or, je
serais justifiable, dans tous les cas, de recommander
à mes collègues et au gouvernement d'agir d'après
le jugement etl'avis des officiers de ce département
plutôt que d'après les assertions hasardées que peut
faire tout indivjdu ramassé dans le corridor, tout
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en pouvant même être en train (le quitter les édifices
du parlement.

Je suis parfaitement disposé à soumettre clans
tous leurs détails les propositions en question à
l'examen du comité ; je veux que tout ce lui s'y
rattache puisse être pris en considération et scruté
avec soin, et je suis coivaincu qu'elles supporteront
l'épreuve de l'examnen le plus attentif.

Peut-être ne la supportent-elles pas à la satisfac-
tion de mon honorable ami de la gauche. Elles ne
la supporteront pas à la satisfaction de l'ex-imi-
nistre des Finances, car celui-ci a été étonné lors-
qu'il a appris que nous avions fait un arrange-
ment en vertu duquel nous devions payer annuelle-
ment un loyer déterminé pour les chemins en ques-
tion, et que nous devions ensuite payer pour le
coût de leur entretien. Il a été étonné de cela.
Je vois de toute évidence--ce que vous devez
également voir-qu'aucun de mes honorables amis
n'envisage cette question à la lumière d'une con-
naissance bien générale de la nature les arrange-
inents convenus. Nous consentons naturellement
i supporter notre part du coût de l'entretien et des
réparations du chemin. Nous le ferons, mais dans
la mesure seulement que le requerront nos affaires.
Si elles comprennent la moitié dit trafic, nous de-
vrons payer alors la moitié du coût de l'entretien,
car en nous servant du chemin nous devons payer
seulement notre part conjointement avec le Grand
Trone et les autres chemins qui pourront faire
usage de la ligne, du pont et du terminus à la gare
Bonaventure. Cet arrangement est conforme aux
usages (les compagnies de chemins de fer, et c'est
un arrangement auquel nulle compagnie ne peut
oh.jecter-.

Je n'ai pas provoqué la discussion actuelle, et je
pensais qu'elle aurait lieu plus tard. Mais je ne
désire pas l'éviter. de suis absolument prêt à
soumettre ces matières à la Chambre, mais d'un
autre côté je demande qu'on apporte dans la cri-
tique du projet, de l'esprit <le justice et de raison,
et non qu'on se répande en réprobations générales
sans donner les motifs poun- lesquels les propositions
devraient être condannées.

M. FOSTER : Je suis absolument sûr que lorsque
le ministre des Chemins de fer et Canaux soumet
au parlement une grave proposition qui impose au
pays, pendant quatre-vingt dix-neuf anis, une charge
annuelle de $210,000, équivalant à 3 pour 100 d'in-
térêt, à un capital de $7,000,000, qu'il en demande
l'adoption 'dix jours avant la prorogation de la
Chambre, et qu'il essaie d'établir sa position par
des arguiiients comme ceux qu'il a exposés au comitë
durant les derniers trois-quarts d'heure, il doit
paraître évident aux députés des deux côtés de la
Chambre que cette position n'est pas celles qui
soient tenables ou qui s'adressent au bon sens de la
Chambre. L'honorable ministre n'a pas commencé
sa carrière de ministre des Chemins de fer et Ca naux
en cette Chambre en agissant en homme très versé
dans les affaires. Il n'a obtenu, ni lui ni le gouverne-
ment à la dernière session,- ni à celle-ci de mandat
du parlement pour faire ce sérieux arrangement
qui augmente la dette publique de $7,000,000. Il
peut dire-un enfant pourrait le dire :-"Vous
êtes maintenant saisis de cette proposition, et vous
êtes libres de l'accepter ou de la rejeter " Mais
tout le monde sait, et nul mieux que l'honorable
ministre lui-même, que le gouvernement en étant
arrivé à une décision et l'honorable ministre en
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ayant appelé à ses partisans pour la faire triompher,
et que le goueriiement s'étant engagé à conclure
ce contrat, l'honorable ministre a rendu impossible
toute discussion franche et tout jugement libre
relativement à cette alfaire. Mon honorable ami
aurait mieux fait et aurait débuté sous mi jour
plus favorable dans sa carrière en cette Chambre,
laquelle n'est pas simplement une école le conjec-
tures, ce en quoi mon honorable ami a essayé de la
convertir il y a quelques minutes, alors qu'il était
disposé à faire des conjectures au sujet de l'autorité
d'une certaine lettre....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: La première lettre.

M. FOSTER : La chose serait encore plus énig-
matique, et elle démontrerait la force de l'hono-
rable ministre à un degré encore plus fort.

Celui-ci aurait dû daigner demander l'avis du
parlenient avant le proposer d'augmenter la dette
publique de $7,000,000 ; il aurait dû le faire sur-
tout avant de lier irrémédiablement le gouverne-
ment en concluant un contrat avec une corporation
des plus puissantes et ses actionnaires d'Angleterre
et d'ailleurs. Lui et le gouvernement dont il fait
partie ont résolu de faire ce que ces messieurs de
la droite ont dénoncé sur tous les tons depuis quils
sont dans la politique. Leur parti a dénoncé le
principe permettant au gouvernement <le s'engager
sans la sanction du parlement à faire des déboursés
considérables. Ces messieurs ont conclu un con-
trat relativement au service d'une ligne rapide de
vapeurs, qui devra recevoir une subvention annuelle
de $750,000, dont $500,000 payables par le Canada
Cet arrangement a été convenu parce que le parle-
ment a déjà discuté la proposition, et en a d'année
en année approuvé le projet. Dans le cas actuel,
le parlement n'a.rien fait de la sorte. Le ministre
actuel les Chemins de fer s'adresse maintenant en
homme d'affaires à la Chamibre, et cependant il
propose l'adoption d'un contrat qui équivaut à la
dépense d'un capital de $7,000,000, et il dit à ses
partisans, dont pas un n'a été consulté au préalable:
11 nous faudra tomber ensemble ou séparément, et
vous devez mn'aider aveuglement à faire adopter
cet arrangement.

Les députés ont parlé ce soir dans les ténèbres,
nous avons parlé le ce chemin sans posséder de
complets renseignements. L'honorable ministre dit :
" Pourquoi discutez-vous cette question ce soir, ne
pouvez-vous pas attendre la production des résolu-
tions?" Quand ces résolutionsseront-elles produites ?
Moins de neuf jours avant la clôture de la session
nous n'avons encore reçu aucun renseignement,
et cependant, le gouverneur général, parlant en
sa qualité officielle, a déclaré, à l'ouverture de
cette session que l'arrangement était conclu. Coni-
bien de temps l'honorable ministre tiendra-t-il la
Chambre saisie de. ces résolutions? Combien de
temps va-t-il retenir les détails du contrat et les
renseignements de son département sans en donner
communication à la Chambre ? Où se trouva les
renseignements et pourquoi ne les a-t-on pas pro-
duits ? Quelle est la réponse faite par l'honorable
ministre? Celui-ci n'est pas à la législature du
Nouveau-Brunswick aujourd'hui. Il se trouve dans
une plus grande sphère et il lui faut remplir un
espace plus grand que dans l'autre Chambre. Il
lui faut s'occuper d'un:sentiment public plus vaste
et d'une lumière plus vive que la lumière et que le

M. FOSTER.

sentiment qui prévalent dans sa province natale ;
et sa réputation d'homme d'affaires et de ministre
souffre aujourd'hui <le cette transaction et du fait
que les renseignements qui s'y rapportent ont été
retenus jusqu'au dernier moment nême.

Mon honorable ami (Ml. Blair a été si brave. Il
a déclaré que le chef (le l'opposition était allé d'un
bout à l'autre du pays pour y promettre ses nil-
lions, et qu'il était rempli de la confiance absolue
d'être maintenu au pouvoir pour exécuter ses pro-
messes. Sous ce rapport, la différence a été éton-
nante entre l'honorable ministre (M. Blair) et le
chef de l'opposition. Ce ministre (M. Blair) qui
figure aujourd'hui dans un rôle si brave, a été si
brave qu'il n'est pas descendu dans l'arène avant
le 23 juin, avant qu'on lui eût dit que son parti
serait vainqueur et qu'on pourrait le revêtir die la
dignité dle ministre à laquelle est attaché un traite-
ment <le $7,000. Il s'accrochait à sa position de
premier ministre du Nouveau- Brunswick, pendant
des années et les années, alors que le parti libéral
luttait dans cette province, lui savourait les dou-
ceurs le cette position puis iodeste. Alors que les
membres du parti libéral ne manquaient jamais
d'affronter la bataille chaque fois qu'il y avait lutte
et qu'ils en acceptaient les risques comme les hon-
neurs en perspective, ce monsieur (M. Blair) res-
tait tranquillement sous sa petite tente, et il y est
resté jusqu'à ce qu'il constatât que le parti libéral
victorieux allait prendre charge de la chose publi-
que après le 23 juin, et qu'il songeât alors à s'em-
parer de la position plus élevée qu'il occupe main-
tenant. Telle est la bravoure de mon honorable
ami. (N. Blair), et tel est le fort contraste qui existe
entre lui et le chef le l'opposition (sir Charles
Tupper.)

Eh bien ! M. le président, je ne suis pas pour
aborder la discussion de cette affaire aujourd'hui.
Pourquoi? Parce que je ne possède pas ce qu'il me
faut pour cela, en l'absence de la production de
renseignements, mais est-il un membre de la droite
qui dise que cette discussion n'a pas porté ses fruits?
Si elle n'avait pas eu lieu, la Chambre et le pays
seraient restés dans les ténèbres jusqu'aux dernières
heures de la session expirante, et à un moment où
une très petite partie des députés auraient été pré-
sents, on aurait bâclé l'affaire à la hâte et rien
n'aurait été appris à son sujet. Cette discussion a
fixé l'attention de la Chambre sur l'affaire, et les
députés des deux côtés de la Chambre vont y songer
comme on songe à une affaire.

Laissez-moi la dépouiller du voile spécieux dont
mon honorable ami (M. Blair) a cherché à la cou-
vrir. Il a été déloyal laits son raisonnement sous
ce rapport, car il a combattu le chef de l'opposition
sur le motif que celui-ci était opposé à ce qu'on
dépense de l'argent pou- toutes tins publiques.
Mon honorable ami (sir Charles Tupper) a pris le
le soin de lui dire--le ministre des Chemins de fer
et Canaux ie pouvait donc pas employer cet argu-
ment-que lui, sir Charles Tupper, était en
faveur de la dépense <les deniers publics pour
des tins d'utilité publique. Le ministre des Che.
<inis de fer et Canaux s'est appuyé sur le motif
que mon honorable ami (sir Charles :Tupper)
était, opposé à l'augmentation de la dette; si cette
augmentation devait être causée par le prolonge-
nient du chemin de fer à Montréal. Mon honora-
ble ami (sir Charles.Tupper) a déclaré au ministre
qu'il ne considérait pas que l'augmentation de.la
dette publique, dût faire reculer devant l'accomplis-
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seuent d'une grande ouvre d'utilité publique.
L'honorable ministre (M. Blair) ne voit-il pas la
différence qui existe entre une idée et la manière
dont il peut proposer de l'exécuter ? Le Board of
Trade de Halifax a été favorable à l'idée (le prolon-
ger l'Intercolonial à, Montréal: cependant, l'hono-
rable ministre entend.il dire que ce conseil ait en
aucune façon approuvé le plan particulier du mi-
nistre, par lequel cette idée doit être exécutée ?
L'argumient de l'honorable ministre à ce sujet, est
boiteux du connencenient à la fin. Il a confondu
l'idée, qui peut être bonne, avec la manière dont il
propose <le l'exécuter, laquelle peut être fort nian-
vaise. Il peut abandonner maintenant ce genre
d'argumx entation, car je lui répète ce qu'on lui a dit
déjà : Ce n'est pas l'idée que nous combattons. mnais
c'est l'arrangement particulier qu'il a conclu pour
exécuter l'idée, lequel nous ne trouvons pas le
meilleur.

Mon honorable ami (M. Blair) a (lit que j'étais
étonné. C'est vrai, niais je suppose que je n'aurais
pas dû l'être à propos de tout ce qu'il aurait pu
somtxnettre à la Chambre. Je l'ai été cependant de
constater, au retour du lunch, que le prix que nous
ptyons pour le chemin de fer <lu comxté <le Drun-
mond1 est pour le chemin tel qu'il est aujourd'hui,
dans son état incomplet et détérioré.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Connnent ! c'est presque un chemin
neuf.

M. FOSTER : Presque un clemin neuf ? Alors,
je demanderai ix mon honorable ami (M. Blair)-car
il possède la position avantageuse sous ce rapport.
il siège là où il peut se procurer les renseigneients
relatifs à l'état de ce chemnin-pourquoi il retient
ces renseignements, pourquoi il ne nous les coxmmnu-
nique pas. Je lui demande : " A-t-il le rapport
d'ingénieurs dignes de confiance et compétents
relativemnent à la qualité et à l'état (le ce chemnin
actuellement ?"

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Actuellement?

M. FOSTER: Oui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non, je nxe l'ai pas pour le temps ac-
tuel ?

M. FOSTER: Eh bien ! M. le président, je ne
n'attendais pas à cette réponse de la part d'un
hoxnne d'affaires. Nous avons, ainsi que la droite
elle-mênme, une conclusion à tirer de cette réponse.
Le ministre des Finances nous a dit hier qu'il n'y
avait pas lieu <'examiner les faits touchant les
clûtures en treillis et les clôtures de fil de
fer barbelé, lorsqu'il faut protéger l'un et ne pas
protéger l'autre. _Il nous a dit qu'on n'était pas
allé jusqu'à considérer les faits, en cherchant ce
gi plairait aux cultivateurs. Mon honorable ami
(M. Blair) est sur la même voie. Pour lui, les faits
ne comptent pour rien. Il fait ce qui doit plaire à
quelqu'un, mxais est-ce là l'acte d'un homme d'affai-
res, l'acte que les hommes d'affaires soutiendront,
lorsqu'il conclut réellement, quoi ? Un marché pour
l'achat d'un cheval en le bien payant, sans avoir
encore le rapport d'un ingénieur digne de confiance
relativement à la qualité et à l'état de ce chexnin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Çe n'est pas exact.

M. FOSTER: Eh bien! xmon honorable ami (M.
Blair) voudra-t-il nous dire ce qui est exact ? Je
lui ai demandé s'il avait le rapport d'un ingénieur

I digne (le confiance quant à la qualité et à l'état de
Ce cheuin-là aujourd'hui. L'a-t-il ? Il a dit que
non. Il se propose de demiander au parlexment, de
demander à ses partisans, de faire l'achat d'un
cheimiin <le fer et d'en payer le prix, sans avoir
cependant le rapport d'un ingénieur digne <le con-
fiance relativ'exnent à l'état de ce chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Foster) nie
permxettra-t-il (le lui demander d'expliquer sa
question, savoir: s'il entend me demander si je
possède, moi ou le département, le rapport d'uns
ingénieur digne <le confiance relatîvement à l'état
du chemin. Si telle est la question, je réponds que

1 je possède ce rapport. Dans le cas où il ne dexan-
1 derait si je possède un rapport quant à la condition

lu chemin aujourd'hui, je réponds que non.

M. FOSTER : Mon honorable ami (M. Blair)
voudra-t-il nous lire jusqu'où il espère ergoter sur
ce point. Cet homme d'affaires rusé, ce grand
hoxmm<ne transféré dans cette sphère-ci, a-t-il alors
d'un ingénieur digne de confiance le rapport
d'hier ? L'a-t-il ? Sinon d'hier, celui d'avant-hier,
ou celui du jour précédant celui-là?

M. eMULLEN: Ce jour-là serait un dixxan-
che.

M. FOSTER : Eh bien ! je ne trouve quelque
peu confuxs. Comme l'un des agents du gouverne-
meint réclamait la. circulation <les tramways le di-
manche à Toronto, j'ai cru que le gouveiiement
suivait la même voie et pouvait travailler le di-
manche, mais que le ministre des Cheminxs le fer
et Canaux traite la Chambre en corps sérieux, et
qu'il nous dise seulenent, naintenant, ée que c'est
qu'il a commxue rapport relatif à l'état et la qualité
dt chemnin pour lequel il nous demande de payer
$64,000 par année. Mon honorable ami (M. Blair)
nous donnera-t-il ce renseignement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Je n'ai pas apporté ici ce renseigne-
ment, mais je me propose de le fournir au conité
en proposant la résolution. Je fournirai tous les
renseignements que je possède et dont je pourrai
disposer alors. C'est chose que je ne puis faire ce
soir. Je ne por-te pas cela dans nia poche, et je
ne mse le rappelle point.

M. FOSTER : Mon honorable amui (M. Blair)
peut en porter des quantités dans ses poches, mais
je ne lui ai pas demandé s'il avait le renseignement
en question dans sa poche ou xnon. Mon honorable
ami (M. Blair) n'a pas encore donné avis de sa ré-
solution.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne propose de le faire immédiate-
ment.

11. FOSTER : A-t-il l'intention de garder tous
ces rapports et documents jusqu'à ce qu il produise
et propose sa résolution ? Est-il déterminé à prendre
avantage de l'ignorance absolue de la Chambre en
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cette affaire, de prendre la Chambre par surprise,
et à faire adopter cette résolution dans les derniers
jours mêmes de la session ? Il reste encore neuf
jours. dont l'un est un dimanche, et il n'a pas donné
avis de sa résolution. Il se propose de donner
lavis requis dans le cours de ces neuf jours ; il-
possède le rapport en q uestion, mais non dans sa
poche, et lorsque cela lui conviendra et qu'il pré-
sentera sa résolution, il produira soir rapport.
Mon honorable ami ne traitera-t-il pas la Chambre
en corps d'hommes d'affaires et ne lui dira t-il pas
qu'il apportera ces renseignements demain pour les
produire en cette Chambre, afin qu'on puisse avoir
l'occasion d'en prendre conmunicationt avant qu'il
nous demande d'adopter sa résolution ? Trouve-
t-il que c'est là prend re une position trop exigeante ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je <lirai que si c'était le désir de Plho-
norable député de faire produire tous ces rensei-
gnement s, il y a lieu d'être surpris quil n'ait pas
fait <le motion à cette fin. T'ai déclaré à l'hono-
rable monsieur qui dirige l'opposition que lorsq u'on
en arriverait à cette estimation j'exposerais les con-
ditions de l'arrangement entre les deux compagnies
et le gouvernement, et c'est ce que j'ai fait. Je
saisirai l'occasion de donner avis de la résolution
inunédiateienr, et en inme temps je produirai
tous les renseignements qe j'ai à.mn disposition
relativement à cette affaire ; ou, si l'honorable
député le désire, jelui fournirai d'avance. Tignore
si je pourrai apporter cela demain Il se pourrait
que ça me prit plus <le temps que cela pour les
mettre en ordre dans ce but.

M. FOS''ER : Tout, comme si mon honorable
ami venait de s'apercevoir q ne nous avons ei besoin
de ces renseignements ! Aurait-il dû différer l'une
heure seulement d'apporter ici les renseignements,
après avoir déclaré dans le discours durr trône qlu1e
cet arrangement avait- été conclu ? A l'époque où
cette Chambre a été convoqurée, l'hornorrrble minis-
tre avait obligé le gouvernement à une dépense (le
$210,000 par année pendant quatre-vingt-dix-neuif
ans, il avait conclu l'arrangement, il avait mis dans
la Iouchre du gouverneur général la déclaration
qu'il l'avait conclu, et jusqu'à présent, il n'a pas
produit en c'tte Clranbre les documents consti-
tuant la base <le cet arrangement. Est-ce là la
mranière dont mon honorable ami s'est conduit dlans
la législature de sa province ? Il s'apercevra qu'il
a affaire à un autre corps ici. Il aurait dû produire
ces documents en cette Chanlre (lès la première
occasion se présentant après l'adoption de l'adresse.
Il le sait, ainsi que tout homme possédLant la con-
naissance du droit parlementaire. Il dit: " Si
vous aviez seulement demandé ces documents,
ç'aurait été parfait. Ignore-t-il que mon honorable
ami qui dirige Topposition a demandé ces docu-
ments maintes et maintes fois ? Comment ! M. le
présilent, voici, en date du 30 avril, une demande
pressante de mon honorable ami.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Voulez-vous lire et la demande et la
réponse ?

M. FOSTER : Oui, avant l'appel de l'ordre di
jour, moment auquel on doit faire ressortir l'imir-
portance d'urne matière de ce genre, sir Charles
Tupper s'est levé et a dit

M. FOSTER.

Avant l'rappel de l'ordre du jour, je désire signaler à
l'attention du gouvernement la déclaration ci-après con-
tenue dans le discours du trône:-

"J'ai beaucoup de plaisir à porter à votre connaissance
le fait qu'il a été adopté des mesures qui, si vous les
approuvez, permettront aru chemin de fer Intercolonial
d'atteindre MIoitréal et d'avoir sa part du grand trafic,
concentré danscette cité."

Comme il s'est déjà écoulé un certain temps depuis que
nous avons reçu de Son Excellence la déclaration posi-
tive que les arrangements en question ont été conclus, je
demande au premier ministre s'il veut bien faire déposer
sur le bureau de la Chambre les documents relatifs à
cette affraire.

Le PREMIER MINISTRE (M. Laurier): Mon hono-
rable ami n'ignore pas que le ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair) est indisposé depuis quelque
temps......

Eh bien ! il n'est pas indisposé depuis quelque
teips-

.. et il n'est peut-être pas en mesure de donner sa réponse
maintenant. A la prochaine séance de la Chambre, je
pourrai dire à l'honorable député si, oui ou non, les docu-
ments ci question seront déposés sur le bureau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Est-ce tout?

M. FOSTER : Le ministre des Chemiiins de fer et
Canaux n'était pas intlîsposé ce jour-l,. il a dit .

Je dois informerl'honorable chef de l'opposition que les
documents relatifs aux négociations intervenues entre les
deux parties contractantes, documents actuellement en
voie de préparation, et qui devront être soumis à la
Chambre, ne sont pas encore complétés. Il reste encore
à régler d'une manière définitive certains détails inipor-
tants les négociations. Nous apportons toute la diligence
possible à faire aboutir les choses, et je puis donner à mon
honornble ami l'aessurance qu'il ne sera pas apporté de
retard inutile à saisir le parlement de toute l'affaire en
question. Aussitôt que faire se pourra, les documents
relatifs aux négociations seront déposés sur le bureau. Le
retard apporté iusqu'ici tient à mon indisposition de ces
trois ou quatre jours passés, mais vers latin de la semaine
prochaine, je serai en mesure de fournir à la Chambre
les renseignements demandés.

Et aujourd'hui l'ioiorable ministre cherche à se
couvrir de l'excuse que nous aurions pu obtenir les
documents si nous les avions demandés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : On n'a jamais demandé qu'ils fussent
prod uits.

M. FOS''ER : Mon honorable ani connait-il si
peu la pratique parlementaire qu'il ne sache pas que
nous n'avons jamais, besoin de denmander la pro-
nîuction des documents relatifs à une affatire de
grande importance exécutée par le gouvernement
et mentionnée dans le iliscrurs du Trône ? Est-ce
qu'il ignore que la première chose que doit faire un
ministre qui connaît son droit parlementaire est de
déposer ces documents sur le bureau (le la Chanmbre.
Mais muon honorable ami nous (lit que dans le
temps ces arrangements n'étaient pas conchus.
Pourquoi alors a-til, laissé. le gouverneur général
dire une fausseté, en se servant des paroles
suivantes':

J'ai beaucoup de plaisir à porter à votre connaissance
fait que des mesures ont été prises qui, si vous les

approuvez, permettronît au chemin de fer Intercolonial
d'atteindre Montréal.

Le jour même de l'ouverture de lia session, les
arrangements éfaient faits et l'honorable ininistre
a dit au gouverneur général d'instruire tout le pays
que l'arrangenent était conclu ; et cependant nous
n'avons pas encore les documents. Pour se défendre,
l'honorable ministre invoque le misérable pré-
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texte que nous aurions du demander la production
(les documents, et lorsque nous prouvons l'avoir
fait, il nous donne, pour se justifier, l'excuse encore
plus petite que nous aurions dû faire une motion
pour la production de ces docmnents. Comme si
nous étions obligés d'en agir ainsi. Nous n'avons pas
encore ces renseigneinents ; l'honorable ministre
dit qu'il les a; il va les garder dans sa manche jus-
qu'à ce qu'il présente les résolutions et il ne veut.
pas dire quand cela arrivera. Bien ! j'attire
l'attention sur cette opération d'affaires d'un gou-
vernenent d'affaires. Lorsque le temps sera arrivé
pour nous d'examiner ce projet comme arrange-
nient d'atfaires, de l'éprouver et de constater s'il
vaut la peine de faire cette gianle dépense pour
permettre à l'Intercolonial d'atteindre Mlontréal,
nous disenterons alors cette entreprise, comme
arrangement d'affaires, et nous serons prêts à la
discuter sous cet aspect. Il y a certaines régions
du pays qui n'ont pas (le chemin de fer et
qui soupirent après des comntnications par voie
ferrée.

M. CAMPIBELL: Oh ! oh!

M. FOSTER: Mon honorable ami qui réside à
la Jonction et entend chaque jour le bruit des
roues,ne soupire pas très ardemnient après des che-
moins de fer. Mes honorables amis qui demeurent
dans les régions lointaines (le ce pays-du Nord-
Ouest, (les vastes territoires de -la Colombie-
Anglaise et même (les parties reculées des vieilles
provinces--et qui n'ont aucune communication par
voie ferrée, peuvent bien se demander po.urquoi
l'on dépenserait $7,000,000 pour l'exécution d'un
tel projet (lans une partie du pays où des chemins
le fer abondent ; et; ils doivent se demander aussi,

avant de se convaincre qu'ils rendent justice au
pays tout entier en votant pour cette fin, une
immense somme d'argent, s'il est bien certain que
de cet arrangement résultera une augmentation (les
affaires.

et la propriété des voyageurs. En conséqence,
l'Initercolonial, afin de pouvoir se rendre jusqu'à
Québec, fut obligé d'acheter ces 120 milles de che-
min, depuis la Rivière-du-Loup jusqu'à Lévis, et de
les mettre en bon état. Le ministre (les Chemins de
fer et Canaux a dénoncé avec violence tue partie de
cet arrangement quidonnait au Grand Tronc le droit
I'enlever les rails <le fer. Eh bien ! cette partie
du marché fut soumise à l'approbation du parle-
ment et a été cordialement ratifiée, je crois pou-
voir le dire en toute sûreté, par les membres des
deux côtés (le la Chambre, comme un arrangement
sage et nécessaire dans les circonstances.

L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux a fait une autre déclaration sur laquelle je
veux attirer l'attention <le la Chambre, car en la
faisant, il s'est tourné du côté (le ses partisans et il
a <lit avec beaucoup d'emphase que, lorsque j'en
ai appelé au peuple comme chef dui gouverne-
ment, j'avais proposé de dépenser des millions
et des millions, depuis le Cap-Breton jusqu'à
la Colonbie-Anglaise. Je demande à l'honorable
ministre <le nous indiquer, une senle dépense
qu'il n'aura pas augmentée avant la fin (le cette
séance. Je mne suis présenté devant le peuple, je
lui ai exposé courageusement et sincèreient la
politique que je voulais voir adopter, et toutes les
fois qIue j'ai cru qu'il était de l'intérêt public (le
dépenser des sonnes considérables le l'argent
public, je n'ai pas hésité à exprimer mon opinion.
Mais l'honorable ministre a nauvaise gràce, lui qui
avant la fin de cette séance, aura demandé à la
Chambre de voter plus d'argent qu'il n'en faudrait
pour couvrir touites les dépenses que javais propo-
sées, lorsque je me suis présenté devant le peuple,.
lors des deriières élections, l'honorable ministre a
mauvaise grâce, dis-je, de me reprocher d'avoir
fait (les proiesses et pris <les engagements ectra-
vagants.

M. FOSTER : Le ministre des Chemins de fer et
Canaux voudrait-il nous expliquer l'augmentation
du crédit demandé pour la ville de Moncton ?

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai l'iiteition de Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ETprendre le temps de ce comité que pour quelques CANAUX : Ce crédit n'est pas seulement pour laimstants et seulement pour dire un mot <le deux iun- construction d'une gre à voyageurs, mais aussi
portantes déclarations du ministre des Chemins de cn aucnar à marchandises, la construction d'unefer etCanaux; et la rison pour laquelle je ne mnepro- nouvelle voie, et l'exécution des arranements 'uepose pas de parler longuement,c'est que l'honorable ,on avie ve lorsqutioni deana ees ue
ministre a fait un long discours devantce conitésans ons . Je ii'en suis tenu au projet de mon prédé-oser aborder la question principale et nous dire sur sions.
quelle base il s'appuyait pour conclure qu'il allait cesseur.
accroître le trafic de l'Intercolonial. Mais l'hono- M. FOSTER : Qui a entrepris la construction
rable ministre a attiré l'attention 'de la Chanibre des gares ?
sur un certain fait, et il a dit que lorsque j'étais
ministre des Chemins de fer et Canaux, j'avais] Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
acheté environ 120 milles de voie ferrée, de la CANAUX : Rhiodes et Currie. • Les soumissions
Rivière-du-Loup jusqu'à la Pointe-Lévis, et je veux ont été demandées sous l'ancienne administration,
expliquer à cette Chambre pourquoi j'ai fait cet - et je puis dire qu'il n'y a qu'un seul changement
achat. Après la confédération, le chemin de fer dans le contrat. Tout l'ouvrage à faire, y compris
du Grand Tronc avait construit sa voie jusqu'à la la plomberie et les appareils de chauffage, est décrit
Rivière-du-Loup. Le gouiverieient du Canada, dans les devis du premier contrat. Le gérant
sous l'administration les membres de la droite, général et quelques autres employés étaient d'avia
avait -dépensé plusieurs millions de dollars pour que les devis concernant la plomberie et les appa-
construire l'Intercolonlal jusqu'L la Rivière-du- reils de chauffage n'étaient pas suffisants, et nous
Loup. Nous nous sommes alors trouvés dans cette avons déduit du prix de l'entreprise la somme
position. Comme l'exploitation de sa ligne, depuis affectée àt cette partie des travaux. Nous croyons
Lévis jusqu'à la Rivière-du-Loup, ne rapportait qu'il est mieux de donner séparément à l'entreprise
rien au Grand Tronc, cette compagnie avait laissé cette partie de l'ouvrage, mais à part cela nous
tomber cette partie de son Chemin dans un état de n'avons absolument rien changé au contrat fait par
dépérissement tel qu'il y avait danger pour la vie l'ancien gouvernement.
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Sir CHA RLES TUPPER: L'ionorable ministre
des Chemins de fer et Canaux aurait-il la bonté
de nous dire à quelle date les personnes qui ont
soumissionné ont été instruites que l'entreprise leur
était accor-dée ?

Le MINISTR E DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Si je ne me trompe, c'est avant le
changLemn-nt d'adtiinistration. C'est là tmoni itm-
pression er elles ont été averties que l'affaire reste-
rait en suspene. La session n'a eu lieu que tard, et
les entrepreneurs n'ont été avertis d'exécuter leurs
travaux que le printemps.

Sir CHARLES TUPPER: Si mon honorable
ami veut bien se rappeler les élections le la
Nouvelle-Ecosse, il constatera que c'est dats ce
temps-là quil s'est décidé d'avertir ces personnes,
les plus bas soumissionnaires, qu'elles pouvaient
,commencer letrs travaux. Je crois qu'au point
<le vue politique le résultat de cet avis a été des
plus avantageux aux amis <le l'honorable ministre
dans le comt.îé de Cumberland.

Le MINISTRE DES CHE3MINS DE FER ET
CANAUX: Je sais que c'est à tort que l'on a
éveilk' les sou0peons de mou lionorable ami.

Sir CHARLES TUPPER : Je sais ce que je dis
et je connais le résultat. L'it des plus forts par-
tisans du parti conservateur dans ce pays, b été
paralysé par le gouîvertetneit.

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon iono-
rable ami ne veut pas insinuer que cette société
d'entrepreneurs respectables a pu être intliencée
de cette facon. Je crois que ces hommes ont une
réputation à sauvegarder dans cette matière.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai les plus fortes
raisons pour pouvoir affirmer que l'honorable
ministre (les Clenins de fer et Canaux a exercé une
puissante influence sur ces entrepreneurs qui se
trouvaient dans les mains du gouveriieniett.

Le MINISTRE DES FINANCES : Ces entre-
preneurs sont des memrbres éminents et distingués
du parti conservateur.

Sir CHARLES TUPPER : Autrefois.

Le MINiSTRE DES FINANCES: Et je ne
crois pas que 'on ait pu les inflencer. Dressés
pendant tant c'années sous la direction dle l'hono-
rable député, leur vertu aurait dû être plus solide.

Le DINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il n'est que juste de dire que j'ai fait
comprendre mnoi-même îles plus explicitement à ces
entrepreneurs que l'entreprise leur serait accordée
telle qu'elle était. Je leur ai donné cette assut-
rance, non pas tout récemment dans les élections
de la Nouvelle-Ecosse, mais des semaines et les
mois auparavant. Ces entreprieneurs n'ont recu
du département aucun avis officiel, si ce n'est titrd,
ce printemps.

M. MACDOUGALL (Cap-Breton).: Concernant
le terminus en eau profonde de Sydney-nord, a-t-oit
fait des démarches pour choisir l'endroit où l'on
devra le construire ? A-t-on fait quelque arrange-
ment avec les habitants de la ville, concernant le
droit de passage. On avait choisi deux routes,

M. BLntîî.

afin (le prolonger cette voie jusqu'en eau profonde.
Je veux savoir si l'on a choisi un endroit et si l'on
a fait quelque arrangement avec les habitants de la
ville à propos du droit de passage.

Le MINISTRE lES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'on n'a rien fait dernièrement, aucun
arrangement n'a été conclu et la chose est, je
crois, dans le même état qu'elle était il y a un an.

La ville de Sydney-nord a fait un arrangement,
mais elle n'a pas encore déclaré qu'elle avait l'in-
tention ou était en mesure de l'exécuter ; avant
d'avoir reçu un tel avis, nous ne sommes pas en
état d'agir à ce sujet. Mais nous avons cru bon,
vu qu'il y avait un arrangement de cette nature
conclu avec la ville de Sydney, de demander ce
crédit qui était dans le budget, il y a un an ou
leux, afin (le pouNoir répondre à la ville de

Sydney, si elle nous demandait d'exécuter l'arran-
gement.

M. McDOUGALL : C'est là une matière qui
demande de la part lu gouvernement un peu plus
de considération qu'il ne parait en avoir donné.
Ainsi que la Chambre le sait, dans quelques mois,
on va établir une importante voie de communica-
tion entre l'Intercolonial, à son terminus, dans
l'Ile du Cap-Breton, et. le chemin (le Terreneuve
qui fera le service et par une ligne (le steamers,
de Port aux Basques à Sydney. On a peut être cru,
un certain temps, que seule la population de
Sydney était intéressée dans ce projet ; mais je
considère que c'est maintenant une entreprise des
plus importantes pour le gouvernement, en ce qui
concerne les recettes de l'Intercolonial. -le crois
que, si le gouvernement veut augmenter les recettes
de l'Intercolonial, il est de son intérêt, sans regar-
der aux dépenses qu'il faudra faire pour obtenir le
le droit (le passage. de prolonger au plus tôt, ce
chemin jusqu'en eau profonde ; et de profiter des
communications établies avec Terreneuve, lesquelles
apporteront nécessairement beaucoup (le trafic à
cette voie fe-rée. Je suis informé que le service de
Terreneuve commencera dans un mois, ou environ,
ou le plus tard, à l'automne prochain. Il ne mî'ap-
partient pas d'indiquer les avantages que l'Interco-
lonial retirera du trafic qui se fera à cet endroit.

Quand le chemin a été construit dans la ville de
Sydiey-nord,--il est peut-être bon de donner ces
renseignements au ministre des Chemins de fer et
Canaux, carje suis convaincu qu'ilneconnaîtpas tous
les faits,-il y a eu une grosse discussion à propos de
la route à suivre pour arriver à ce terminus en eau
profonde. Lorsque le gouvernement a entrepris
de construire ce chemin, on a pensé qu'il serait
mieux (le faire payer le droit de passage ·sur un
parcours de cinq milles, inmnédiatemenît en dehors
de la ville par les habitants de Sydiey-nord,
pourvu que ces derniers trouvassent un bon terini-
nus en eau profonde et un endroit dans la ville
poulr y construire une station.

Mais la population de Sydney-nord se plaint
que les ingénieurs du gouvernement ont commencé
les travaux, sans l'avoir consultée, comme on aurait
dû le faire sur l'endroit où devait être situé le ter-
minus. Le gouvernenient a construit. une gare à
une grande distance die la ville, dans un endroit
des moins propices et des moins avantageux. Une
discussion s'est élevée entre les deux parties de la
ville sur la route que l'on devait suivre à cet
endroit pour se rendre jusqu'à la mer. Il n'y a
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pas de doute que les employés du département des
chemins le fer et Canaux ont profité de ce défaut

d'entente. On trouvera dans les dossiers du depar-
tement les protestations que j'ai exprimées de temps
à autre, ainsi que les protestations que la population
a ex primées dans des assemblées publiques au moyen
de résolutions, les protestations du conseil munici-
pal, etc. Grâce -à l'erreur commise par les employés
du département, en expropriant, des terrains à
travers la ville pour la construction de ce chemin,
exprpri)liation qui a donné lieu à plusieurN contes-
tations et à le nombreux procès que les tribunaux
devront vider, les travaux, pour construire ce
terminus en eau profonde n'ont pas été exécutés.
Dans liintervalle on s'est agité pour faire changer
le traeé le ce chemin et adopter une autre route,
et la population le la ville a résolu de demander
au gouvernement (le suivre l'antre route. Le gou-
vernement sur l'avis de ses employés a refusé
d'acquiescer à cette demande. La ville s'est maise
en frais de faire un tracé et a soumis <les plans et
des desseins de la route au département, mais l'on
ia rien fait pour prolonger le chemin jusqu'au
terminus en eau profonde. Voilà dans quelle situa-
tion se trouve cet important travail presque à la
veille du jour où une ligne de steamers va mettre
Sydney en communication 'tvec le chemin le fer <le
T'erreneuve ; ce qui aura une influence <les plus
heureuses sur les recettes <le l'Intercolonial. Je
fais cet appel à Plhonorable ministre les Chemins de
fer et Canaux, et au gouvernement au nom le la po.
pulation intéressée à l'établissement d'tune voie de
communication entre Terreneuve et le port de
Svdnev. Je demande, dis-je, a l'honorable ministre
et au gouverneinent, de ne pas regarder du tout à ce
quecoûtera le droit de passage dans la ville <le Sydney
et ne pas se laisser arrêter par cette mesquine con-
udération. La question (le faire payer le droit de
passage par la ville de Sydney-nord ne devrait plus
eitriver les travaux, parce que le profit à retirer
sera principalement par le chemin de fer et je
considère que le gouvernement ferait une grande
erreur en retatrdant d'exécuter cette entreprise.
)ans tous les cas, je ne vois pas de raisons pour

que le gouvernement ne construise pas ce ternmi-
nus, et ne règle pas ensuite avec la ville la
question du droit de passage. Le gouvernement,
je crois, a expro)pri-é deux routes conduisant au
termin us en eau profonde à Sydney-nord. Qu'il ait
exproprié une ou deux routes, peu importe, mais,
ù tout prix, u'il prolonge le chemin jusqu'au.
terminus en eau profonde afin d'obtenir une voie
<le communication avec Terreneuve.

Sir CHARLES TUPPER: Je désire insister,
aussi énergiquement qu'il m'est possible de le faire,
sur l'importance de la question que mon honorable
collègue (M. McDougall) vient d'exposer au minis-
tre des Chemins de fer et Canaux. A grainds frais,
comme Plhonorable ministre le sait on a construit
un chemin de fer d'une longueur de plusieurs cents

illes, depuis la ville, de Saint-Jean, Terreneuve,
jisqu'à Port-aux-Bas'ques et l'actif entrepreneur de
ce chteinin, M. Reid, a fait construire un très beau
steamer pour faire immédiatement le service entre
le Port-auix-Basque et Sydney, ainsi que l'a expli-
qué mon honorable ami. Il est de la plus grande
importance <e ne pas perdre un jour, une heure
pour exécuter les travaux nécessaires à Pendroit où
le steamer doit aborder, et y établir une voie de .
commmunication avec lIntercolonial. Je suis certain

que l'honorable ministre (M. Blair) comprendra
toute l'importance quil y a pour l'Intercolonial de
devenir au moyen de ce steamer, la voie de comnu-
cation entre le Canada et l'île (le Terreneuve. On
me dit, et je suis convaincu que mes renseigne-
ments sont exacts, que dans le milieu du mois
d'août prochain, le chemin sera achçvé et en exploi-
tation entre Saint-Jean et Port-aux-Basques, et le
steamer, s'il n'est pas à Pheure qu'il est parti (le
l'Angleterre, sera certainement prêt à connencer
son service à cette date-là. Il est de la plus grande
importance que toutes les difficultés qui peuvent
avoir existé entre le département (les Chemins de fer
et Canaux et la ville de Sydney-nord, soient réglées
de quelque manière, afin de faciliter à cet Endroit
le vaste trafic qu'aura l'Intercoldnial, quand un
steamer fera le trajet entre les deux ports. Le
ministre du Commerce n'est pas à son siège ; je
voulais aussi appeler son attention sur l'importance
quil y a d'accorder une subvention à cette très
importante voie de communication par steamer
entre Terreneuve et Sydney-nord, une voie de
communication qui sera non seulement très avan-
tageuse à Terreneuve, mais encore qui encouragera
le comnierce entre le Canada et cette île.

M. Mc])OUGALL : J'aimerais à demander au
ministre <les Chemins le fer et Canaux, s'il est en
mesure de dire à cette Chambre si M. Reid, Pentre-
preneur du chemin de fer à Terreneuve, qui a établi
ce service s'est abouché avec le département à pro-
pos du trafic de l'Intercolonial. -

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Pas que je sache. J'apprends aujour-
d'hui pour la première fois, ou'il est probable que
cette ligne de steamers cntr.e Terreneuve et
Sydney, sera établie à la date rapprochée que lho-
norable député a indiquée.

Sir CHARLES TUPPER,: Je n'ai aucune rai-
son (le douter qu'un steamer fera le service au mi-
lieu d'août.

Le NIINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'attirerai, s- les renseigienents que
l'on vient de me fournir, l'attention des employés
supérieurs du département et du gérant général de
l'Int,îrcolonial, afin d'avoir leur avis sur cette ma-
tière.

M. BORDEN (Halifax): Je voulais demander
au ministre des Chemins de fer et Canaux, si l'on va
construire à Halifax, l'embranchement qui ira à la
filature de coton Victoria ? Le crédit paraît avoir
été voté les deux dernières années, enais à ma con-
naissance, on n'a fait aucuns travaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne suis pas en état d'assurer l'hono.
ral)le, député que cette dépense sera faite immédia-
tement. Il n'est pas probable que nous puissions
faire ces travaux l'an prochain. Mais cela dépen-
dra des négociations qui -sont en cours avec cer-
taines personmnes, ainsi que la chose a été expliquée,
à la dernière session du parlement.

M. BORDEN : Dans quelle direction est le pro-
longemnent projeté ? Je ne crois pas avoir entendu
'explicationque lona donnée à la dernière session.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'embranchement doit passer sur les
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hauteurs en arrière de la ville. C'e.st virtuellemen t
un prolongement de la ligne actuelle, et il y a des
négociations à ce sujet entre le département et la
Compagnie du tramway à Halifax.

M. fBORlDEN :Le prolongement doit-il se faire
sur North Commlîon ?

Le MINISTRE DES CH EMINS DE FER ET
CANAUX : Dans cette direction-là, je crois.

Le MINISTRE 1)ES FINANCES Le prolonige.
ment projeté descendra jusqu'au nouvel édifice dela
Pe'opIp's Lighi Compain?, jusqu'au rivage le l'Arm.
On avait d'abord proposé <le faire le prolongement
sur les hauteurs juIsqlI'att terrain <le l'ancien pc-ii-
tencier, mais le gouvernement na pas accepté ce
projet.

M. 3lcLENNAN (Inverness): A propos dîu pro-
longemtent de l'Intercolonial jusqu'à Sydney-nord,
j'aimerais demander aux honorables députés du
Cap-Biieton, qui sont intéressés dans la qjuestion,
s'il nest pas vrai que oi a proposé de faire dévier
l'Intercolonial à u certain point sur la rivière
George, le long du Petit Bras-d'Or et de Sydney-
Mines, le le faire passer par Syîdney-nord, et par
conséquent arriver ainsi au prolongement projeté.

Sir CH A- LES TUPPER : Je suis contént que
l'ionorable député d'Inverness (M. McLenia) ait
amené ce sujet sur le tapis, car je mie proposais
d'attirer l'attention du muinistre (les (elimiiiis le fer
et Canaux sur le fait que, lorsque jétais l'un des
imeimbres du gouvernement du Cana<da, j'aiexpossau
département l'avantage que retirerait 1'Iitercoloial
<le l'état le choses existant dans cette partie du
pays. -J'ose dire que mon honorable amiiî sit qu'aîi-
jourd'hui le chemin de fer se rend à Syiney- nord
et ensuite recule dans la direction de Sydniey-
Mlines ; C'est lit un m1ole les plus défectuieux, plein
de dangers et absolument illégal, je crois. J'ai
suggéré au département de faire un petit change-
ment qui ferait légèrement dévier la ligne du che-
min dans cette région, atin <le donner une voie de
communication à des localités importantes, Sydney-
Mines et Sydley-nord et d'etmpheler les convois de
marcher à reculons. Le dlépar.tenient, a demandé
ui rapport sur la matière à M. Pottinger, le gérant
les chemins de fer et celui-ci a fait rapport qu'il

serait gi-andetient <le Fintérêt de l'Intercolonial de
faire cette dlépense relativement peu considérable, et
que ce changement donnerait une voie de conimu-
nication convenable à une foule d'habitants le
Sydney- Minies et obvierait au danger que j'ai indi-
qué il y a un instant.

J'ignore si l'on a signalé la close à l'honorable
ministre, mais j'aimerais beaucoup qu'il adoptât
sur le sujet l'avis des ofticiets du département. Il
arrivera à la conclusion, j'espère, qu'il serait sage
de donner suite à cette proposition.

M. McLENNAN (Inverness): Je pense qu'il tie
sera pas diticile maintenant au ministre <les Cie-
miins île fer et Canaux de se fixer sur les diflicultés
qui ont existé des années relativement au prolon-
gemnent de l'Intercoloniial à Sidnîey-nord. Lic popu-
lation le cet endroit tient ses représentants grande-
ment responsables du délai en question, vu que
ceux-ci ont proposé d'une élection à a'autre <de dé-
tourner ce chemin de fer dans le sens que j'ai 1idi-
qué, pour lui donner une direction sur laquelle le

M. Bi_%i.

chef de l'opposition est maintenant d'accord avec
moi. Voilà qui explique au ministre des Chemins
<le fer et Canaux la raison pont lau îelle la popula-
tion de la ville (le Silney-norîl, ce port d'expédi-
tion important, a été privée depuis nombre l'an-
nées du terminus qui convient à l'Intercolonial. Si
la nouvelle ligne de î'peurs n'a pas <le terminus
convenable lans la ville de Sidney .notrd, la cause en
est-et le nuistre <les Chemins île fer et Canaux et
lic Chambre partageront mon avis-lans cette pro-
position faite par les députés qcui ont représenté ce
comté, savoir î le détourner le clemîin de sa route
actuelle par le Petit Br-as-d'Or et Sydney-Mines,
empêchant ainsi les trains le reveîimr à la vilc <le
Sidney-nord.

Mais la grande ditficulté pour cette ville a con-
sisté en ce que les honorables députés n'ont jamais
donné suite à cette proposition, et il s'ensuit au-
jourd'hui que si cette nouvelle ligue est établie, on
lainquera lu terminus nécessaire p1our mettre l
exécution le projet suggéré par le plus jeune des
députés du Cal)- Bretoni, lorsque celui-ci voulut
fixer le ministre des Chemins de fer et Canaux au
sujet de cette ditliculté. Oui a fait nue proposition
et soulevé tui point le nature à accroitre les ren-
seignements du minîist-e, et celui-ci verra que la
proposition que ces messieurs ont faite durant
plusieurs années, et qu'ils n'ont jaiiis exécutée, a
fort infin sur le délai apporté à la mise Cii appli-
cation le cette mesure imtportante pour lia poptla.
tion <le lic ville le Sydney-nord.

M. Mcl)OUGALL : L'honorable préoüpiuaùt
aurait lui-même besoin <le renseignements, je crois,
car il est t<'ut à fait dans les ténsébres quant aux
cireoistances se rattachant à l'établissement dans
la ville le Sidney-nord li terminus proposé jus-
qu'à, leau profonde.

M. McLENNAN (Inverness): Le chef de l'op-
positioi lmappuie.

'M. McDOUGALL : La question <le détourner le
chemin de la route de la riv-ière Georges à Sidney-
nord, en passant par le Petit Bras-l'Or et Sydney-
Mines, a seulement été s<oulevée un an avant que le
chef le l'opposition visite le Cap-Breton au sujet
de son élection dans le comté.

M1. McLENNAN (Inverness): Lorsqu'il faisait
son élection '

M. McDOUGALL : La population <le l'endroit
.avait fait des représentations au gouvernement peu
<le temps seulement avant que le chef de l'opposi-
tion visite cette région pour y faire sa première
élection. Il était du devoir <le celui-ci, en, sa
qualitè de membre dcu gouvernement d'écouter les
représentations de la populationi <le l'endroit pour
les transmettre ait ministère des Chemins <le fer et
Canaux, puis en communiquer le résultat de l'exa-
men à la population de Sydney-Mines et du Petit
Bras-d'Or, connuîîîe c'était encore son devoir, vu sa
position de chef du gouvernement. Mon lonlo-
rable ami (M. MeLEnnain) s'est efforcé d'induire
lt Chambre à croire que le terminus n'a pas été
établi à Sidney-nord, grâce aux représentations
faites. relativement à la consti-uction du chemin
dans la direction de Sydney-Mines et du Petit
Bras-d'Or. On ne s'agitait tniulleient dans le temps
pour que le chemin fût construit par la voie duPetit

iBras-dl'Or et de SydneyMiînes jusqu'à l'eau pro-
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fonde. La raison en était la difficulté qui surgissait
au sujet du droit de passage à travers les propriétés
situées dans le voisinage de Sidney-nord. La route
adoptée par les ingénieurs du gouvernement ne
paraissait pas acceptable à la ma jorité de la popu-
lation (le cette ville, comme l'a prouvé une assem-
blée tenue en cet endroit, où l'on résolut d'adopter
une autre route et d'employer des ingénieurs pr5ur
faire le tracé <le cette route qui, d'après eux, était
faisable et praticable. Une autre route fut tracée,
et la population de Sydney-nord resta ainsi sans
terminus. L'assertion de Phonorable député d'In-
veries (M. McLennan), pour ce qui se rapporte au
délai causé dans la construction du chemin, est
done absolument inexacte. On ne s'est agité au
Petit Bras-d'Or on à Sydney-Mines qu'une année
environ avant que le chef de Popposition fasse soni
élection au Cap-Breton.

ML McLENNAN (Inverness) : Ne s'y est-on pas
agité avant cela en faveur de la construction du

hemin passant par le Petit Bras-d Or et Sydney-
-Iines ?

M. McDOUGALL : Pas plus tôt qu'une année
ou deux avant que le chef de l'opposition visite ce
comté, en 1896, pour y faire son élection.

Sir CHARLES TUPPER : J'en ai peur, j'ai dû
mal comprendre le député d'Inverness (M. Alc-
Leinai), et celui-ci a commis une grave injustice
s'il conîsilère que l'ex-gouvernement a manqué de
profiter de Poecasion de mettre à effet cette propo-
sition. Je désire faire allusion à l'élection <le 1896.
Oun mna alors soumis cette affaire. Je constatai
parmi une classe nombreuse d'hommes le tout le
Cap-Breton, qu'on était généralement fort favorable
a l'entreprise en question. Je m'emparai le lit
matière ; j'obtins les meilleurs renseignements que
je pus sur les lieux ; je renvoyai le sujet aux
otficiers du ministre des Chemins de fer et Canaux,
et je recus <le ceux-ci un rapport et une estimation.
Mais mon honorable ami se rappelle que, grâce à
l'obstruction faite par le parti libéral, le gouverne-
ment ne put faire voter (le crédits pour aucunes
fins à la session de 1896, ce qui eut pour consé-
quence d'empêcher l'adoption d'u crédit pour
cette entreprise.

Fort de l'approbation du projet par le départe-
ment, et certain que ce projet favoriserait les inté-
rêts le l'Intercolonial, je n'hésite pas à <lire que
dans le cas où je n'aurais pas été défait à l'élection
générale, cette oeuvre aurait été maintenant accomu-
plie, conformément aux plans du département, et
à Pavis du gérant de l'Intercolonial, lequel consi-
dérait la chose comme tu moyen sérieux d'augmen-
ter les recettes du chemin. On ne peut donc pas
Iire <jue j'ai perdu une occasion quelconque ni que
je suis coupable en aucune manière de négligence.
Et aujourd'hui qu'on m'a privé de l'occasion de
mnemmre cette ceuvre à bien, je la signale au ministre
(les Chemins le fer et Canaux, et j'exprime l'opinion
qu'après l'avoir examinée, il verra que son achève-
ment serait les plus avantageux pour l'Intercolo-
iial. J'espère donc qu'il l'exécutera complètement,

M. McDOUGALL : L'honorable député d'Inver-
ness (M. McLennan) aurait voulu faire comprendre
à la Chambre que cette question a été soulevée
durant plusieurs élections avant la dernière élec-
tion générale. Elle n'a pas été l'objet de l'attention
populaire avant la dernière élection.

M. McLENNAN (Inverness): Non, j'ai <lit il y
a un an, et je nen tiens à cette déclaration.

M. McDOUGALL: Je prétends que mon hiono-
r-alle ami se trompe entièrement. Lélectiun dont
je parie est celle de 1891, l'élection générale qui a
précédée la dernière. Il n'y a pas en un mot de
prononcé an sujet du changement qu'on propose <le
faire au chemin avant îles aunées subsequemment à
l'élection de 1891. C'est environ un an ou plus
avant l'élection îlu chef de l'opposition au Cap-
Breton, en 1896, qu'il a été proposé de f-tire ce
clanigeiieit dans le cliemiin, afin de faire droit au
désir de la population lu Petit Bras-d'Or et de
Sydney-Mines. Cette question ne fut discutée par
par aucun <les deux partis avant Pélection de 1896.

M. QUINN : Y a-t-il un montant de 8220 dl à
A.-A. Murphy. d'inclus dans le crédit de $4S,500
voté pour améliorations a Lévis '

Le MINISTRE DES CHEMINS [E FER ET
CANAUX : J'ai peur que non.

M. QUINN : J'aimerais à attirer l'attention sur
cette réclamation. Elle a déjà été somiilse à l'ho-
norable ministre. M. M-urîphy a été employé relat-
tivement à certains travaux, et il a produit un
compte <le 8370, sur lequel il a recu à compte envi-
ron $120. Il a été employé à obtenir des engage-
ments de différentes personnes aux fins <le faire le
prolongement à Lévis-cela était au printemps de
1896-et à obtenir des promesses de vente des pro-
priétaires de certains emplacements en cette ville.
Il est resté là trente-sept jours, il a envoyé son
compte, et il n'a pni réussir a se faire payer depuis
lors, bien que so compte ait été approuvé par le
ministre (les Chemins de fer et Canaux de l'époque.
A la demande du ministre actuel des Chemins le
fer et Canaux, 2]. Murphy a fait certifier son
compte par l'cx-nîinistre des Chemins <le fer et
Canaux, et ce comnte a été produit accompagné d'un
aflidavit, mais on en a encore refusé le paiement. Il
a alors fait une requête pour qu'il lui fût permis de
poursuivre, mais cette requête a été renvoyée pour
la raison que la somme impliquée était trop légère.
Bien que la sornie de $220 puisse être petite pour
titi ministre le la Couronne, elle petit être de grande
importance pour un autre dans certaines circons-
tances, et ce motif ne devrait pas empêcher un
pétitionnaire d'obtenir justice. Le ministre, sans
aucun doute, est .très occupé, mais je désire en
recevoir l'assurance qu'il apportera à l'affaire son
attention. NL Murphy n'a nullement les moyens
de rester privé le son argent, et j'ai confiance que
le ministre verra à ce que ce monsieur soit payé ou
à ce que le droit lui soit accordé da poursuivre efe
justice.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cette affaire m'a été signalée, et si je
me rappelle bien, voici comnment elle a pris nais-
sauce : M. Murphy était sans emploi, il désirait
trouver quelque chose à faire, et il persuada à Pex-
ministre des Chemins de fer et Canurauîx de le char-
ger <le se rendre à Lévis poun- constater ce que coû-
teraient probablement les propriétés en question.
La nature <le ses services ne requérait pas de con-
naissances spéciales, vu qu'il devait seulement
s'enquérir des voisins de la valeur du terrain dans
cette localité. On lui fournissait l'occasion de
gagner quelques sous -dans les circonstances néces-
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siteuses où il se trouvait. Tels sont les renseigne- Le MINISTRE DES CHEMINS )E FER ET
ments qu'on m'a donnés à ce sujet. CANAUX Je comprends qu'il a donfé à entendre

M. Murphy a produit un compte à raison de au départementqu'il pourrait trouver à fairequelque
$20 par jour, muais le sons-chef di ministère a cru chose si on len chargeait. Lorsqu*on lui répondit
que $10 par jour, avec une légère allocation pour n n'avait rien i lui confier, il proposa d'aller à
dépenses de voyage, en sus, constituaient une rému- pour exainer le tertain et faire rapport. Le
nération équitable et conforme à la valeur des ser- léparteteut, je crois, a reen le rapport, tais per-
vices renîtîus. Celui-ci n'a pas cru pouvoir certifier sonne ne dira quil n'a pas été bien payé (e ces ser-
le compte à raison d'une somme plus forte que $10 1 vices Tel est mon avis, et je veux itre aussi
par jour, et c'est ce qui a été payé à M. Murphy.libéal ue possible pour M. Murphy.

Je ne itrouve pas que, dans les circonstances
qu'oIn tua exposées, je serais justifiable d'autoriser M. McDOUGALL: Oit se trouve les travaux
le paiement dis autres SI Opar jour réclamés. Je pour lesquels ces 92,000 doivent être dépensées pour
ne pense pas qu'on doive accorder une pétition de construction?
droit dans un cas semblable, à moins que ceux à
qui incoile la responsabilité de le faire ne soient Le DES CHEMINS DE FER ET
d'avis qu'il y a juste cause et qu'un) doute raison- CANAUX Cet item n'est pas nouveau. Il existe
nable existe. Le montant est insignifiant, bien que de légères sotmes laissées en suspens d'année en

Ion peut-être pour M. Murphy, et je ne crois pas antée qu'il nous faut payer. Parfois le tontant
que quiconque envisage l'affaire à un point le vue exigé est ioindreque celui-là,nais lacotttue suivie
raisonnItable dise que le montantt accordé aM est d'affecter 2,00 à cette fi. Dans le cours (le
M lirphy ne constituait pas une juste indemnité de l'aitte terminée le 30 juit 1896, il a été payé
ses services. le suis absolument indifférent dans $1.948 île ce chef. Ces réclatations surgissent
cette atlaire. cettd'afanre eîî aimée, et j'igtîore quoii puisse déter-

itiner Pépoque à laquellecelles cesseront.
M. Q UINN : L'ancien ministre de la J ustice (sir

Clarles-Hilbert Tupper) t'itforme que la pratique Sir CHARLES TUPPER Je crois que mon
presrîue constamment suivie a été d'accorder ces honorable ani îî'a ei guère loccasioii d'entendre
pétitions le droit lorsqu'on les requérait. Je suis l'hotorable député (e Wellington-nord (M. Me-
prêt ù accepter. au nom de M. Murphy, la décla- Mllen) porter contre moi la grave accusation
ration du ministre, savoir : que le gouvernement i d'avirîeouvert le compte du capital îe l'Interco-
allouera à celui-ci u montant équivalant à $ 10 par î lotil, lequel, disait-il, avait été clos par mon pré-
jour, car mes renseigneients sont que c'est là tout decesseur (M. Muekenzie). Ce iiousieur, je crois,
ce que M. Murphy a jamais demandé. J'aimerais I avait tort daîs les deux cas ; tais si j'ai mal fait
que le mitnistre nie l'assure encore bien formelle- en reouvraît le compte (lu capital, je voudrais
ment, afin que je puisse écrire à M. Murphy quil savoir cotment il peit justifier le ministre actuel
sera payé à raison le $10 par jour. <es Cheins de fer et Cariaîîx qui itpute $350,00

sur le compte dli caipital pour l'annîée l)rocliiie.
Le 'uINISTRE )ES CHEMINS DE FER ETl arrivera à la conclusion, je n'en ai aucu doute,

CANAUX : M. Murphy a déjà été payé à raison qu'il est fort biet pour le ministre actuel des Clie-
le -SI0 par jour. Peut-être aurais-je dl dire que tuins (le fer et Canaux <Feu agir ainsi, taudis clu'il

M. 3 ut-phy iprétend avoir droit an paiement d'un était fort mal pour moi de faire quelque chose dit
plus granil nombre de jours, et qlue c'est là que même genre.
pieut rèsider le point principal en litige entre le Cependant, je veux sa'oir duiiunjuistre <les Che.
iniiistère et M. Murphy. Le ministère sait que inins <le fer et Canaux s'il croit pouvoir améliorer

celui-ci n'a pas été eiployé plus de dix-sept jours les ressources et les revenus <e l'Intecol<niial en
it ce travail spécialement, et oh lui a alloué $10 par adoptant n mode d'agir comie celui qu'il a suivi
jour ainsi que certaines autres dépenses, en sus. à l'égard d'un homme qui fut nombre d'années ins-

pecteur des édifices <le ce chiemitn de fer. Uîî
M. QUINN: Je crains qu'il n'y ait certain homme a été employé nombre d'années en qualité

malentendu à ce sujet. Si l'on différait d'opinion d'inspecteurs <e ces édifices, recevant des appoii-
sur le nombre de jours employés par M. Mturphy teinents <e $1,300 par année, et ses services étaient
eti cette occasion, il y aurait encore plus raison <le considérés si utiles par le départeent, que, sns
lui permettre le poursuivre en justice. En ne demande à cette fin (le la paît (e personne, je
prouvant pas le uîniombre de jours qu'il prétend crois, les officiers de ce départemett proposèrent
avoir travuillé, il serait naturelleinent condamné à <'augmenter son salaire à $1,500. Le ministre des
payer les frais. Chemins <e fer et Canaux a jugé à propos de se

dispenserdes services de cet officier pour enmployer
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET 1 un hoiirie-M. Killam,-jii je crois, futl'un de

CANAUX : Il n'a rendu aucun service réel. On ses partisans à la législature du Nouveau-Bruns-
l'a envoyé là seulement pour lui donner l'occasion wick, à laccomplissement d'une partie des devoirs
de gagner quelques sous dans le temps, et non pas de la chatge, moyennant un traitement de S1 800par
parce qu'il y avait quelque chose à faire. Il s'est année, puis il ei a nonné un .NleCrat-
rendu à Lévis pour y flâner pendant trente-cinq pour rempli les nimes fonctions, en lui allouant
jours, puis revenir produire son compte. Voilà ti salaire <e $1,200, ainsi qu'un troisième qui
ce que dit le ministère. reçoit $75 par mois en qualité <'inspecteur suipplé-

nientaire durant -uneý certaine partie de l'année.
M. QUINN : Je suis informé qu'on lui a dleinan- Ainsi a lieu de $1,300 par année; qu'on a payes

dé d'obtenir des engagements et des promesses de pendant nombre d'années, ou $1,500 somme à la-
vente des propriétaires des emplacements dont quelle on proposait d'augmenterles appointements
on avait besoin pour l'Intercoloqial à Lévis. d'un fonctionnaire fort compétent, voici q'il luns
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faut payer les traitements de trois personnes em-
ployées à faire le même travail que celle qu'elles
remplacent, ce qui constitue de ce chef une augmen-
tation considérable des dépenses, sans compter les
frais de voyage le trois fonctionnaires au lieu d'un.
Je signale à mon honorable ami que ce fait n'indi-
que pas le désir de pratiquer dans l'administration
île l'Intercolonial l'économie qui sera nécessaire pro-
bablenent pour égaliser les dépenses aux recettes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Quelles que soient les sources d'infor-
mations qui ont fait déclarer il l'honorable chef de
lopposition ce qu'il vient de (lire, je puis l'assurer
quil a été induit en erreur. Il n'a été autorisé
aucun arrangement par lequel les dépenses se ratta-
chant à l'inspection (les édifices, des bois de char-
pente et de la maçonnerie aient été accrues. Au
contraire, je me propose et j'entends réduire les
frais île cette inspection.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est la charge
le M. Killam ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il a été nommé inspecteur des. ponts et
édifices, moveinant un traitement de $1,800, charge
qui était remplie par deux personnes recevant, si
je ne rappelle bien, des appointements s'élevant à
52,200.

Sir CHARLES TUPPER : Quel était l'inspec-
teur îles ponts auparavant?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Un homme du nom de Sifton, je crois.
Je n'en suis pas certain, mais je m'en assurerai. Si
l'honorable chef de l'opposition veut bien saisir
l'occasion de soulever ce point lorsque les estima-
tions feront l'objet de notre considération plus tard,
j'en serai fort aise.

Sir CHARLES TUPPER: Je le ferai et je serai
bien aise que l'honorable ministre me fournisse des
renseignements sur ce point.

J'aimerais aussi saisir l'occasion de signaler à
l'honorable ministre une réponse qu'il a faite à une
interpellation mise à l'ordre du jour par l'honorable
député de Richmond (M. Gillies), et dont je me
suis chargé en l'absence de celui-ci, tout en ne con-
naissant rien de la chose. Elle avait trait à la cause
de la destitution de M. Findlay Macdonall de la
position de chef de gare à Point-Tupper, dans
le comté de Richmond. La réponse du ministre
des Chemins de fer et Canaux relativemeut à la
cause de cette destitution, a été la suivante, savoir:

Parce qu'il n'était pas dans l'intérêt du chemin que
cet homme étudiât le droit à-Halifax tandis qu'il retirait
un salaire en qualité d'agent à Point-Tupper.

M. Macdonald informé de cette déclaration, a
déclaré qu'elle n'était pas vraie. Je me crois donc
tenu en justice pour lui de dire ce qu'il m'a déclaré.
Il a dit:

Ça n'est pas vrai. Je n'ai pas retiré un sou de salaire
durant le temps que j'ai été absent de mes fonctions.

M. GILLIES: Pendant qu'on en est sur cette
affaire, j'ainerais à dire un mot à son sujet. Je
suis convaincu que le ministre des Chemins de fer
et.Canaux doit avoir été sous une fausse impression
lorsqu'il s'est occupé du cas de M. Macdonald en la
manière sommaire dont il l'a fait. Quand je lui aurai

signalé les faits, l'honorable ministre des Cleminis
(le fer et Canaux, je pense, rendra à M. Macdonald
la justice île le réinstaller.

Quels sont les faits ?
En septembre 1896 M. Macdonald s'adressa au

gérant gé-né ral, M. Pottinger, à oncton, iour lui
demander un congé de six mois afin d'aller à Halifax.
Celui-ci lui écrivit qu'il ne pouvait lui aucorder un
congé de six mois, mais qu'il lui en accorderait un
de trois mois. M. Macdonald se prévalut de cette
permission pour se rendre à Halifax, où il se mit à
étudier le droit.

Le 12 décembre il recut du surintendanti du
district, M. Lanrie, la lettre que voici:

NEW-GLAsCoW-, le 12 décembre 1896.
CHER MONsIEUR,

Voulez-vous être assez bon de m'informer de vos inten-
tions au sujet de la reprise de vos fonctions, et de me dire
si vous désirez une prolongation de congé? Dans ce cas,
je pense que la chose pourrait être réglée. Tne prompte
réponse obligera,

Votre tout dévoué,
(Signé) F.-D. LAURIE.

A cette lettre.M. Macdonald réponditcoimme suit:

HALIFAX, le 13 décembre 1896.
M. F.-D. LAUiE,

NEW-GLASGOW,
CHER MONSIEUR,

J'accuse réception de votre lettre. J'irai reprendre
mes fonctions le 19 décembre, comme je vous l'ai mandé.
Je vous remercie beaucoup île votre offre bienveillante
relativement à la prolongation de mon congé.

Votre tout dévoué,
(Signé) F. MACDONALD.

Il reçut ensuite de M. Laurie une réponse ainsi
concue:

NEW-GLASGoW, 14 décembre 1896.
M. F. MACDONALD, Halifax.

CHER MONSIEUR,-J'ai reçu votre lettre, Vous trouverez
ci-inclus un permis pour Point-Tupper. Vous pouvez
parfaitetment reprendre vos fonctions à la date que vous
dites. Voulez-vous vous absenter plus tard ? Dans ce
cas, qua'nd et combien de temps?

Votre tout dévoué,
(Signé,) F.-D. LAURIE.

M. Macdonald est retourné à Point-Tupper
au temps indiqué, et il a repris les fonctions dont
il s'était absenté pour assister aux cours de droit à
Halifax durant les vacances. Vers le 1er janvier,
comme il lui fallait encore six semaines pour com-
pléter son cours de droit, il écrivit à M. Laurie la
lettre que voici:

PoîNr-TuPPER, le 2 janvier 1897.
M. F.-D. LAuuuE, New-Glasgow.

CHER MoNsiUR,-J'aimerais m'absenter là 9 du courant
pour un ,terme de six semaines, si la chose pouvait se
faire.

Votre tout dévoué,
(Signé,) F. MACDONALD.

Il reçut en réponse la lettre suivante:

NE W-G LAsGow, le 2 janvier 1897.
M. F. MAcnoNAao, Point-Tupper.

CHER MoNsiEUR,-J'acouse réception de votre lettre du
2 du courant. ;Je règlerai les choses comme vous le disirez
au sujet de votre absence. La chose sera sujette, natu-
rellement, à l'approbation du département.

(Signé,) F.-D. LAURIE.
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Or, je suppose qune ces faits, n'étaient pas à la cou- autrefois (le lartillerie royale, uommé il yaplusieurs
naissance du ministre des Clemîinsde fer et Canaux, années inspecteur i Con's-Mills, dans le comté de
lorsque, plus tard, il a destitué M. Macdonald. Ce Cumberland. Cest une balte mise sous les soins
dernier se rendit à Halifax C conséquence de ces de cet homme et de sa femme.
prouesses, de Ml. Laurie. Naturellement, l. Mac- Voici ce que (lit cet homme
donal,1d n'avait pas échiangée de correspondancies avecdole t'avaits Ca D 1c(ug l orsodne ~c I a environ dix ans, Pjétais employé avec James
le iistre; il n'aurait pas osé entamer une corres- Diekie ingénieur e chef divisionnaire à Wallace, sur
pondance avec lui ; mais il avait l'approbation et le chemn de fer Intercolonial, dans la Nouvelle-Ecosse,
la prom-(esse de son supérieur, M. Lanirie, qui lui lorsque cettecourte ligne tait cii construction. Ainsi,
avait it qu'il pouvait s'absenter, qu'il y verraitpeut-être de moi. J'ai étéavai di quil ouvit ýabs1itr, u'i y errit'là pendant trois tans. Au bout de cette période, j'ai
Se reposan(t sur la promesse de M. Laurie, 31. demandé lumble pesition de cantonnier, et on me l'aJacdouald se rendit à 1-alifax et y passa les six donnée. Lorsque la section fut livrée à la circulation,
semaines qui lui avaient été accordées ; mais, à sa l'on fit de cet endroit une halte, et on m'en nomma lescn(iiis qi li ' ilrect ~ gardien, vii que j'étais miarié et (lue j'avais une fa mille;
granlde surprise. le 19 février, il redt avis de sa j'étais aussi employé comne cantonnier, notre contre-
destitution. C'est ce qu'il n'a pas pu expliquer, maître demeurant à Oxford, et je suis ici depuis sept ans.
Vu qu'il avait les'lettres que j'ai lies, que lui avait Ce pauvre homme qui, je crois, a rempli très
envoyées son supérieur qui lui permettait de s' fidleent ses (evoirs, m'apprend qu'on l'a remplacé
senter. et q uon l'a renvoyé de la charge qu'il avait Occupée

Connue M. 1acdonald est un excellent fonction- pendant si longtemps il i' é u
naire et un loimm(ie capable sous tous les rapports, mander de porter la Chose i la connaissance du
j'espère quie l'exposé que j'ai fait de son cas, por- ministre, ce queje tais maintenant.
tera Ilonorable ministre à réexaminer la question et

.u edejustice. M.N3Jacdoniald n'a pas reçu unllui rendrie ~usîe .MClnîi apsrç ii M. CA'PCAIN' : Je nie vois pas dans cet itemn
cent (le traitement durant son absence, et lhono- (e crédit pour l'exploitation du Chemin de fer de
rable minimi ret riait sous une imipression absoluuiment la baie (les Chaleurs. le demanderai un-mnistre
fausse lorsqu'il a (lit, en réponse à l'une de mes si le gonvernein'ut a lintention de continuer à
interpellations, que le ministère comprend que ses exploiter ce Chemin (le fer. Si je Comprends bien,
intérêts ne sont pas servis lorsque M. Macdonald les trains sont arrêtés depuis quelque temps.
étudie le droit il Hlalifax tout cn recevant un traite-
ment. Lhonorable ministre, je suppose, a fait cet Le MINISTRE lES CHEMINS DE FER ET
énoncé en se basant sur des faits qu'il comprenait CANAUX L'itein se rattachant au ein le fer
mal. Pas un tidollar n'a été payé à M. Macdonald Oc la baie des Chaleurs ne figure pas dans ce buget,
durant son absence. Il s'est absenté avec la p et- Car st le budget de l'aimée prochaine. Il y aura
mission de son supérieur, il est revenu à la demande un crédit dans le budget supplémentaire.
de ce dernier, puis il a té destitué pour îles raisons M. CASGRAIN : Je vois quil y a dans le bud-
qu'il ne connaît pas, et l'honorable ministre, je
crois, a dui agir sans avoir apprécié convenableient tet eplotti tun chedin cete annéeejuse
les faits.30 du courant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET Le MINISTRE DES CHINS DE FER ET
CANAUX: Je dirai que les faits que vient de CANAUX Si l'honorable député le désire, lorsque
im'exposerl'honorabile préopinant, il mue les a exposés nous atteindrons ce crédit, je serai heureux îe lui
il y a quelques jours. Ils out fait une très forte donner les renseigneineits qu'il demande.
impression sur moi, et j'avouerai que je me crois
obligé de faire examiner la question dès que j'en Sir C}ArLES-HIBBERT TUPPER: Jevoisici
aurai le temps, probablement très peu de temps tit crédit "pour payer des dommages aux terres,
après la prorogation. Lorsque la chose a été portée divisions d'Oxford, Nev-0lasgow et Cap-Breton,
à ma connaissance et l'on a insisté fortement auprès $2,000 it
de moi sur le fait qu'un employé du chemin de fer dommages. Dans quels comtés ont-ils été causés
étudiait le droit à Halifax et que cela semblait
incompatible avec ses devoirs de fonctionnaire, il m'a Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
semblé qu'il se servait simplement du chemin de CANAUX: Il s'agit ici, l'honorable député le re-
fer comme d'n moyen d'arriver au barreau et marquera, d'un crédit voté de nouveau. Rien n'a
qu'il quitterait son emploi (lès qu'il serait en état été payé sur ce crédit l'année dernière.
d'exercer sa profession. Cependant je ne connais- Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je croyais
sais pasi alors les faits que l'honorable député asaispasalos le fats ue lhonrabe déuté1 aque cet article indiquait'qu'il y avla it d'autres récla-'signalés à mon attention. mations.

Sir CRARLES TUPPER: L'honorable ministre Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
savait-il qu'il ne touchait aucun traiteeent ? CANAUX : Non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Au lieu de recevoir lui-même le traite-'
ment, je suppose qu'un autre qu'il avait mis à sa
place le recevait.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis heureux
d'entendre le ministre dire qu'il se propose d'exa-
miner de nouveau la question.

Je devrai signaler à l'attention du ministre le cas
de M. Arthur Mitchell, homme très respectable,

M. GILLIES.

M. CASGRAIN : Je vois ici un crédit voté de
nouveau de $48,500 pour faire de nouveaux travaux
à Lévis. L'honorable ministre croit-il que, vu la
détermination du gouvernement de prolonger le
chemin de fer jusqu'à Montréal, cette dépense sera
nécessaire?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vais faire personnellement un exa-
men de la question même dont l'honorable député
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a parlé. Il n'est pas improbable, je cr-ois, qu'il
nous faille faire <le nouvelles améliorations à Lévis,
non pars nécessairement en ce qui concerne la cons-
truction d'un autre bâtimueut, mais en ce qui a trait
à l'grandissemnent du terrain.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Quelles
sonut ces muahions pour lesquelles on demande
S4.500 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
(CANAUX : Ce sont des maisons que l'on se pro-
pmo.sc de construire pour permettre aux mécaniciens
die prendre du repos.

Sir CHARLES TUPPER : C'est un nouvel item.

Le MIINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, en ce qui concerne le chemin de
fer Intercolonial, bien que cet item soit ancien en
c qui se rapporte aux chemins de fer. Ces mai-

sons sont établies par d'autres chemins de fer, c'est-à-ire par' le Grand Tronc et le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. C'est un crédit que nous au-
rious peut-être pi adopter depuis longtemps.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable ministre peut-il dire si le gouvernement a
l'intention d'augmenter les gages des cantonniers et
des ouvriers des ateliers ?

Le NINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne sairais le dire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Est-ce
que lhonorable ministre demande un crédit quel-
conque pour lui permettre de le faire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne demaude aucun crédit dans ce
but.

Sir CHARLES TUPPER: On a beaucoup
insisté pour que l'ancien gouvernement augmentât
les gages des cantonniers, et, après examen, l'on a
appris qu'ils admettaient que leurs gages étaient
les mêmes que ceux payés par le chemin de fer
Canadien du Pacifique ut par le Grand Tronc ; et,
dans ces circonstances, nous n'avons pas cru que
nous fussions en état de les augmenter. Mais
flhonorable ministre sait-il si l'on a augmenté les
gages des cantonniers du chemin de fer Canadien
du Pacifique et diu Grand Tronc? J'ai entendu, il
y a quelque temps, certain énoncé à cet effet, et
j'ignorais si la demande d'une augmentationdegages
était appuyée par un changement survenu sur ces
autres lignes.,

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne. sache pas qu'il y ait eu une
augmentation sur ces autres lignes; mais je suis
sous l'impression qu'il n'y en a pas eu. Si je coni-
Irendîs bien, les gages payés sur l'Intercolonial sont
aussi élevés que ceux payés sur les autres chemins
de fer.,

M. BELL: Il y a quelque temps, j'ai signalé à
l'attention de l'honorable ministre, par une inter-
pellation, la question de l'inspection du combus-
tible.

Le MINISTRE DES CHEMINS. DE FER ET
CANAUX,: C'est-à-dire, de la. houille,?

M. BELL: Oui, Il y avait un fonctionnaire,
M. William Moore, qui était inspecteur du com-
bustible, et, d'après les papiers qui m'ont étésoumis,
il semble avoir rendu service au chemin de fer
car, toujours d'après ces papiers, paraît-il, l'on a
soumis à son examen plusieurs cas où, disait-on, la
houille était de qualité inférieure ou n'avait pas le
poids exigé. Or, dans plusieurs cas, d'après la
correspondance que j'ai examinée, ces défauts, tant
sous le rapport de la qualité que sous celui de la
quantité, étaient très graves, et le chemin de fer a
fait les réductions considérables d'après les récla-
mations des compagnies pour houille fournie. Si
j'ai bien compris, le ministre a dit que cet employé
avait étérenvoyé, parce que ses services n'étaient pas
assez importants. U)epuis cette époque, j'ai appris
qu'un fonctionnaire remplit ou remplissait récemn-
ment ces fonctions dans la ville de 'Montréal, et
que ce fonctionnaire avait constaté que le charbon
fourni en cette dernière ville, laquelle, je crois,
venait du Cap-Breton, i'était pas celui que l'on
aurait dû fournir, car il y avait une proportion
trop considérable de menu charbon.

Il serait évidemment impossible que le chemin de
fer se passât des services de ce fonctionnaire, car,
si je comprends bien, le compte du charbon est
très considérable, et les appointements payés à
l'inspecteur ne seraient qu'une chose de peu d'im-
portance par comparaison avec la perte que l'on
subirait si les compagnies en général prenaient
Phabitude de ne pas fournir le poids requis ou four-
nissaient du charbon de qualité inférieure à celui
dont la fourniture avait été donnée l'entreprise.
Je demanderai si un fonctionnaire a été nommé
pour remplir cette charge.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Personne n'a été nommé pour cette fin,
c'est-à-dire, qu'il n'y a pas eu de nominafion d'un
caractère permanent. Lorsque j'ai consulté le
gérant général, il m'a donné à entendre qu'il n'y
avait réellement pas assez de besogne pour justifier
l'emploi de ce fonctionnaire auquel nous payions
des appointements considérables. Il n'y a sans
doute aucune circonstance où il est nécessaire
d'employer un homme pour examiner les charge-
ments que nous recevons, mais une somme très
légère suffirait pour payer toutes les dépenses
qu'entraîne cette charge. M. Moore-c'était, je
crois, le nom de l'ancien inspecteur-avait été nom-
mué il y a cinq ou six ans. Je crois qu'il n'y avait
pas d'inspecteur permanent avant cela. Le gérant
général m'a franchement avoué que l'on ne se pro-
posait pas tant d'inspecter du charbon que de trou-
ver une place pour M. Moore, et que la charge
d'inspecteur de charbon avait été créée dans ce but.
Je ne trouve pas à redire à cela, car, je suppose que
cela arrivera parfois sous tous les gouvernements.
Mais je ne me suis pas cru justifiable de continuer
M. Moore dans ses fonctions d'inspecteur lorsque
je n'étais pas obligé de le faire, et quand le service
ne semblait pas exiger qu'il en fùt ainsi. En con-
séquence, j'ai donné à entendre à M. Moore que
nous n'avions plus besoin de ses services. Personne
n'a été nommé depuis. Je ne doute pas que, l'autre
jour, 'lorsque nous avons reçu de la houille à
HLalifax, nous n'ayons envoyé quelqu'un pour
l'examiner lorsqu'elle a été livrée. Celui qui a été
appelé à remplir cette cliarge a été employé une
couple de jours, je crois, et la somme qu'il retirera
pour cette besogne ne sera pas élévée.
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M. BELL: D'apès la correspondance des employés

du ministère, je crois que l'ingénieur lui avait dit
quil était remlercié de ses services pour quelque
raison que je n-ai pas comprise.

Le NINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le gérant général pourra lui donner
des renseignements complets a ce sujet. Il a été
renvoyé seulement pour les raisons données.

M. RELL: La correspondance ni'a mis sous
l'impression qu'ils ne connaissaient pis de raisons
sullisantes pour sa destitution. Si je comprends
bien, l'ingénienr enclief....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : le n'ai eu aucun pourparler avec fin-
génieur en chef à ce sujet ; je n'ai eu de comnuni-
cations qu'avec le gérant général.

M. BELL : Il y a quelques années, lors de l'en.
quête faite par la commission du service civil,
l'ingénieur en chef (lu iministère (les Chemins de fer
et Canaux a dit qu'il était très nécessaire que cette
besogne fût faite, et qu'un fonetionnaire compétent
nonuné pour inspecter le coministile pouvait effec-
tuer une économie considérable au ministère. Les
faits que M. Moore m'a soumis sembleraient indi-
quer que parfois,les wagons étaient très insuffisants,
et que, dans certains cas, c'étaicnt les tonnes. Les
wagon sles plus grands, qui devaientcontenirdix-neuf
ou vingt tonnes chacun, en contenaient quelquefois
trois ou quatre de moins. Dans tin cas où il a
examiné la qualité dle la houille provenant d'une
certaine houillère, le ministère a déduit 60 pour 100
du compte (le cette compagnie. En outre, ses
fonctions lui ont permis de constater quel est le
charbon qui convient le mieux aux locomotives, et
quel est le plus économique.

Le MINISTRE DES CHENlINS DE FER ET
CANAUX: .Je ne crois pas qu'il puisse en être
ainsi, car les conducteurs de locomotives fournissent
un mémoire de la quantité (le houille qu'ils con-
somment et <le la distance quIls parcourent, de
sorte que nous avons constamment les renseigne-
ments sous les yeux.

M. BELL: J'ai remarqué dans la correspondance
qu'il y avait eu plusieurs plaintes (le la part de
conducteurs de loconiotives relativement a la qua.
lité dui charbon examiné par l'inspecteur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le gérant général croît que nous
avons dans le service assez de gens qui sont très
compétents et qui, si l'occasion s'en présente,
peuvent donner toute l'attention nécessaire à l'ins-
pection (lu charbon.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le mi-
istre voudra-t-il dire s'il n'a pas e l'inten-
tion, il n'y a pas longtemps, au mois d'avril, par
exemple, de nommer un fonctionnaire à la charge
que remplissait M. Moore, un M. Connolly, de
New-Glasgow.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non, je n'ai pas eu l'intention de faire
une nomination de cette nature.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : La chose
n'a-t-elle pas été discutée avec le ministre?

M. BLAIR.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il est possible qu'une foule de choses
aient été discutées, mais il y a une immense diffé-
rence entre les choses que je discute et ce que j'ai
I'intention de faire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Le mi-
istre, m'a-t-on dit, n'a pas proposé lui-même cie
nommer M. Connolly à la position dont M. Nloore
avait été renvoyé. Ce renseignement est-il exact ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : A qui? Je n'ai fait aucune proposi-
tion de cette nature, et je n'avais aucune intention
de le faire. -le (lirai que lorsqu'il a été entendu
cu'il y aura un changement de ce genre, l'on ne m'a
pas dneiandé dle nonnîer M. Coînolly seulement,
mais diverses autres personnes. Je dirai que dès
qu'il y a probabilité qu'il y anra une vacance, l'on

n'informe que des personnes consentent à être
nommées à l'emploi qui doit devenir vacant.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Chacun
sait cela. Cependant, je suis satisfait si l'honorable
ministre me dit qu'il n'a pas eu l'intention de nom-
nier M. Connolly.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Que je n'ai pas eu l'intention <le faire
une nouvelle nomination à l'époque où ce fonction-
naire a été renvoyé?

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER': Ou plus
tard : Je ne veux pas faire subir un interrogatoire
contradictoire au ministre. Mes renseignements,
alors, étaient erronés, et il n'a pas proposé de nom-
mer Connolly?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est absolument exact.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Dois-je
comprendre que le ministre déclare qu'il a agi
d'après le rapport ou l'avis du gérant général disant
que la charge cie M. Moore n'était pas nécessaire?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, j'ai en avec le gérant général un
entretien à ce sujet avant la destitution de cet
employé. J'ai eu des pourparlers avec lui au sujet
de la nécessité de continuer ce fonctionnaire dans
ses fonctions. Il m'a fait connaître les circonstances
clans lesquelles la nomination a été faite ; si je me
le rappelle bien, je crois qu'elle a eu lieu il y a
moins de sept ans, mais je sais que ce n'est que
très récemment que nous avons eu *cet inspecteur
de la houille comme fonctionnaire permanent du
ministère; et je suis arrivé à la conclusion, après
m'être consulté avec le gérant général, que nous
pouvions parfaitement nous dispenser des services
de l'inspecteur.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Il n'a été
fait aucun rapport écrit, je suppose ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne le crois pas. J'ai eu un entre-
tien avec lui.

M. BELL: Si je. comprends bien, il n'y a pas
d'employé chargé du combustible sur l'Intercolo-
nial, nais la houille est reçue par le garde-magasin.
Dans ces circonstances, il me semble que sans un
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fonctionnaire spécial, il serait difficile ou impossi-
ble d'avoir une inspection régulière du charbon ou
le le faire peser.

Sir CHARLES TUPPER : A mon avis, nous
devrions lever maintenant la séance.

Le MINISTRE DU COMMERCE: le propose
que le comité lève sa séance et rapporte progrès.

La motion est adoptée.

Sir CHARLES TUPPER : Qu'allons-nous faire
demnain?

Le MINISTR.E DU COMMERCE : Je ne crois
pas que le comité les chemins de fer exige mou at-
temion demain, car il ne sera saisi d'aucune ques-
tion d'intérêt général. Nous pourrons done, de-
main avant-midi continuer la discussion du budget,

Sir CHARLES TUPPER : Il me faudra, je
crois, être présent à la séance du comité des che-
umins de fer, niais on pourra continuer l'examen idu
budget. J'aimerais demander an ministre des
Chemins de fer et Canaux quand il a l'intention <le
présenter les résolutions relatives au chemin de fer
di Pas du Nid-de-Corbeau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai déjà produit les résolutions sur
le bureau de la Chambre.

La motion est adoptée, et lit séance est levée à
minuit et demi (vendredi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le Il juin 1897.

NI. l'ORATEUR ouvre la séance à onze heures.

PRIÈRE..

GOODWIN vs LA REINE.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER:
1. L'attention du gouvernement a-t-elle été appelée sur

un article du Globe, de Toronto, en date du 22 juin 1896,
dans lequel il est dit:

" Comme nous nous y attendions, la cause Goodwin a
été terminée à la hâte, et un jugement a été rendu contre
le pays.* Pourquoi cette hte intempestive de la part
di gouvernement? Il y a quelques semaines le Globe a
protesté contre la soumission de la cause aux tribunaux
par le présent gouvernement. Il n'est pas difficile de
sapercevoir que ses intérêts, qui devraient être identiques
à ceux du pays, lui sont absolument contraires. Un ver-
dict contre l'entrepreneur aurait convaincu sir Charles-
libbert Tu pper et M.Hnggart d'une extrême insouciance,

pour nous 3ervir des termes les plus adoucis,en ce qui con-
eerne les deniers publics. Le simple instinct, de la con-
servation aurait dû lui faire désirer de voir le public
perdre cette cause.

" Quand il a été décidé de terminer la cause à la hâte,
nous avons insisté pour qu'un avocat distingué fut retenu
pour cette cause. un avocat dans lequel le public eût con-
fiance et qui pût la conduire au meilleur des intérêts pu-
blies. Les noms de MM. Christopher Robinson S.-H.
Blake et B.-B. Osler furent mentionnés à,cet elfet. De
fait, 31. J..A. Mllacdonell qui venait d'aider sir Charles
dans sa tentative pour désavouer la paternité de la
fameuse lettre traitant de "confiance dans la race," fut
employé pour la cause. M. Goodwin parait avoir eu plus
de confiance dans notre opinion, et il retint les services
de M. Osler.*** Nous croyons exprimer le sentiment du

105

public en disant qu'on ne devrait pas prendre de décision
finale dans cette cause avant que le parlement se réu-
nisse, et que la question devrait être mûrement considérée
par les représentants du peuple." 2. Qui le gouvernementa-t-il employé pour protéger les intérêts de la Couronne
devant la cour de l'Echiquier dans la cause de Goodwin
v8 la Reine découlant du contrat de M. George Goodwin
pour certaines sections du canal le Soulanges ? 3. Quel
conseil a été retenu et employé par Tes avocats chargés
de la cause par le gouvernement? 4. Qui est actuelle-
ment employé par le gouvernement comme solliciteur
dans la cause? 5. Les jurisconsultes actuels de la Cou-
ronne qui sont maintenant saisis de tous les faits de la
cause, ont-ils quelque raion de se plaindre de la manière
dont la cause a été conduite par l'avocat nommé en pre-
mier lieu ? A-t-il en quelque manière négligé de faire son
devoir dans lus intérêts de la Couronne, ou a-t-il été fait
quelque cbose de nature à mériter la désapprobation des
jurisconsultes actuels de la Couronne ou du département
rde la Justice? 6. Les jurisconsultes actuels de la Cou-'
ronne savent-ils que le Globe et autres journaux ont
affirmé que M. Macdonell avait été choisi dans le but de
sacrifier les intérêts de la Couronne? 7. Considèrent-ils
que la manière dont M. Macdonell a conduit la cause soit
de nature à justifier une accusation aussi brutrale contre
un homme de profession chargé de la conduite d'affaires
importantes de la Couronne? 8. A-t-on changé le conseil
retenu et employé en premier lieu par M. Macdonell ?

Le SOLLICITEUR GENERAL (N. Fitzpa-
trick) : En réponse à la première question de
mon honorable ami, j'ai l'honneur de dire, oui. A
la seconde question, je réponds, M. Macdonell. En
réponse à la troisième question, M. Ritchie, de
Toronto. A la quatrième question, M. Chrysler.
A la cinquième question, je lois (lire que le mon-
sieur ciui s'est occupé de la cause, tout d'abord avec
M. Macdonell pour la Couronne, I complètement
remis les dossiers à l'entière satisfaction de celle-ci.
A la cinquième question, non. A la sixième, il
n'y avait pas raison de croire à l'accusation que M.
Macdonell n'a pas agi comme un bomme de proies-
sion doit le faire. A la sixième, l'avocat le premier
retenu était M. Macdonell qui agit encore pour la
Couronne et le succès de la cause en dernier lieu
plaidée dépendait complètement de la manière dont
elle avait été plaidée devant la première cour.

LA GAZETTE DE MONTREAL ET LE ST AR.

M. DAVIS:

Le gouvernement sait-il qu'entre le 14 et le 30 décembre
1895, 6,386 livres pesant d'un supplément spécial de la
Gazelle de Montréal ont été expédiées gratuitement par
le bureau de poste de Montréal ? Qu'entre le 27 et le 30
janvier 1896, 70 livres pesant d'almanachs de la Gazette
de Montréal ont été expédiées gratuitement par le même
bureau? Qu'entre le 21 décembre 1895 et le 8 janvier 1896,
3,230 livres pesant d'almanachs du Star ont été expédiées
gratuitement par ce même bureau ? S'est-on plaint d'irré-
gularités dans le bureau de poste de Montréal ? Si oui, le
gouvernement se propose-t-il de faire une enquête ?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES (M.
Mulock) : Le gouvernement IL été informé que cer-
tains journaux étaient éxpédiés de Moutréal fran-
co. Je crois que ce sont les journaux mentionnés
dans la question ci-dessus. Quant à ce qui concerne
la dernière partie de la question, il y a en des
plaintes de formulées conne ci-dessus dit, et lors-
que la session sera terminée, ces plaintes seront exa-
minées et s'il y a lieu, une enquête sera faite.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (no 128, du Sénat), intitulé: Acte concer-
nant la Compagnie de placement et d'agence du
Canada (à responsabilité limitée). (M. Davin.)
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LE FONDS DES ECOLES DU MANITOBA.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Jepropose(ue laChambre, demain,.se
forme en comité pour examiner la résolution sui-
vante

Qu'il est expédient de prescrire que le gouverneur en
conseil pourra, à même les deniers placés en vertu du
paragraphe trois de la clause vingt-cinq du chapitre cin-
quante-quatre des Statuts revisés du Canada, formant le
tonds d'écoles pour la province du Manitoba, payer de
temps à autre au gouvernement du Manitoba, à la de-
mande du dit gouvernement, telles somme ou sommes que
le gouverneur en conseil jugera à propos, n'excédant pas
en totalité la somme de trois cent mille piastres, les
somme ou sommes ainsi payées devant être dépensées
par le dit gouvernement du Manitoba pour le soutien des
écoles publiques dans cette province.

La motion est adoptée.

ENTREPOTS FRIGORIFIQUES.

Le SlINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright : Je propose que demain la Chambre
se forme en comité pour prendre en considération
la résolution suivante :

1. Qu'il est expédient de ratifier certains arrangements
conclus entre le gouvernement et certaines compagnies
sous l'autorité d'un arrêté du conseil en date du 4 mai 1897
(copie de l'arrêté du conseil et des arrangements ayant été
souis au parlement) pour pourvoir à l'enmagasinage à
froid à bord des steamers voyageant entre Montréal et le
Royaume-Uni pendant les saisons de navigation de 1897,
1898 et 1899, avec MM. H. et A. Allan et MM. David
Torrance et Cie, pourdeux steamers chacun et un service
régulier et, si possible, hebdomadaire jusqu'à Liverpool:
avec MM. Il. et A. Allan et MM. William Thompson et
Fils, pour trois steamers chacun et un service hebdoma-
daire jusqu'à Londres; avec MM. H. et A. Allan et MM.
R. Reford et Cie, pour un steamer chacun et un service
bi-mensuel jusqu'à Glasgow; avec MM. Elder, Dempster
et Cie, pour cinq steamers et un service hebdomadaire
jusqu'à Avonmouth . Chaque steamer devant avoir une
capacité d'emmagasinage à froid d'environ 10,000 pieds
cubes (jusqu'à Avonmouth. environ 20,000 pieds cubes), le
coût des appareils frigorifiques et de l'isolement étant
estimé à $10,000 Par steamer (jusqu'à Avonmouth, à $12,-
325), dont moitié sera payée par le gouvernement en trois
versements annuels égaux. 2. Qu'il est expédient d'auto-
riser le gouverneur en conseil à passer des contrats avec
toute personne ou compagnie pour pourvoir à des entre-
pôts frigorifiques à Toronto, Québec, Halifax, Saint-Jean
et Charlottetovn, le gouvernement accordant un divi-
dende de 5 pour 100 annuellement, pour trois ans, sur une
somme n'excédant pas $40,000 pour le coût des entrepôts
frigorifiques et des appareils rétrigérants, à Quebec ilali-
fax et Saint-Jean; sur une somme n'excédant pas 0,000
à Toronto, et sur une somme n'excédant pas 820,000 à
Charlottetown.

La motion est adoptée.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

SUBSIDES.

(En comité.)

Chemins de fer et canaux, imputable sur
le capital. Chemin de fer de l'Ile du
Prince Edouard :-Coût de l'exploration
pour le pont projeté sur Hillsborough et
le tracé du henin de fer à Murray Ilar-
bour, $7,500; de meilleurs atterrissages,
voie - d'évitement à Mount Stewart,
$1,500; pour recouvrir la ligne princi-
pale, en faisant disparaître certaines
courbes, $10,000. .................. $19,000

M. MARTIN : Avant que cet item soit voté, je
désire dire quelques mots. Bien qu'un crédit soit
demandé pour les explorations pour un pont sur

M. MULoCK.

Hillsborough et le tracé d'un chemin de fer de Bel-
fast à Murray Harbour, il est regrettable que le
gouvernement n'ait pas jugé à propos de faire plus.
Durant la campagne électorale de 1886, on nous
avait laissé entendre que lorsque les libéraux
arriveraient au pouvoir, cette justice si longtemps
attendue serait rendue à l'île du Prince-Edouard.
Je trouve que ce crédit est un bien petit pas dans
cette direction comparé aux promesses qui ont été
faites. On reprechait à l'ancien gouvernement
d'avancer lentement dans cette affaire, et je crois
qu'il méritait le reproche. Mais quand on songe à
ce que disait le ministre de la Marine et des Pêche-
ries au cours de la campagne, au nom du parti libé-
ral, je suppose, nous sommes excusables d'avoir
espéré que des mesures énergiques seraient prises
pour mettre ce projet à exécution, et que nous
aurions quelque chose de plus que ce que le gou-
vernement nous offre par cette demande de crédit.

Le premier ministre de l'le du Prince-Edouard
a déclaré sur les hustings, de même que le ministre
de la Marine et des Pêcheries que cette province
allait enfin obtenir justice. Et tout cela aboutit à
ceci : pendant que nous votons des millions pour
des chemins de fer dans les différentes parties du
pays, onu n'accorde que $7,500 pour le prolongenent
du chemin de fer de l'île du Prince-Edouard. Tout
lent qu'ait pu être le gouvernement conservateur,
il s'était du moins engagé à faire valoir les- réclama-
tions de notre province, lorsqu'il s'agissait de dis-
cuter la question générale de l'extension des che-
mins le fer. Aujourd'hui nous sommes dans une
position moinsfavorable qu'anparavant,'anciengou-
vernement allait plus loin. Il avait déposé une réso-
lution pour la construction du chemin de fer entre
Belfast et Murray Harbour. ainsi que pour la côns-
truction d'autres embranchements. L'ancien gou-
vernement avait pris cette décision à la suite de
pétitions et de mémoires reçus de la population de
l'île, et d'une résolution adoptée par la législature
provinciale, formée en grande partie dle libéraux.
Une session du parlement actuel a eu lieu, et la
deuxième achève, et tout ce que nous avons c'est
une faible somme pour des explorations.

Par un rapport qui a été produit hier, je cons.
tate que depuis 1873, date de l'entrée de l'île du
Prince-Edouard dans la confédération, le gouver-
nement fédéral a dépensé 8106,036,567.66, pour la
construction de chemins de fer. Comment croyez-
vous que l'île du Prince-Edouard a reçu <le tous ces
millions ? Seulement 8635,830. Une grande partie
de cet argent, en vertu d'une loi adoptée en 1883,
a été consacrée à indemniser les gouvernements
provinciaux des dépenses faites pour la construc-
tion le chemins dle fer dans leurs provinces respec-
tives. L'île du Prince-Edouard n'a pas reçu un
sou de cet argent dépensé depuis 1883 ; 'cette
somme que je viens ide mentionner lui a été accor-
dée avant 1883. Toujours d'après cet état qui
indique une dépense totale de $106,026,567.66, la
part die l'île du Pi'rince-Edouard aurait dû être de
2,600,000, à peu près ce que je réclamais, il y-a

quelque temps pour cette province. Ainsi, cet état
corrobore ce que j'ai dit au sujet des réclamations
de l'le du Prince-Edouard. J'ignore quelle valeur
il convient d'accorder à quelques-uns de ces rap-
ports. Celui-ci peut être excellent. mais depuis
quelque temps j'ai examiné ceux qui ont été déposès
sur le bureau de la Chambre et j'ai constaté cue de
grandes divergences existent entre plusieurs d'entre
eux.' J'ignore comment le compilateur a pi arriver
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à ce chiffre de $635,830, indiquant la somme
dépensée dans l'Ile du Prince-Edouard. J'ai iciun
rapport présenté en 1882, d'après lequel l'Ile du
Prince-Edouard n'aurait reçu que 8247,000. Quel
est le député qui osera prétendre que cette province
a reçu un sou pour ses chemins de fer, depuis 1882?
Nous n'avons rien reçu. Je ne comprends pas
comment on peut sauter de $247,000 à la somme
que mentionne le rapport déposé hier.

Je constate encore une autre lacune dans ce der-
nier rapport. Par quels procédés arrive-t-on à cette
somme dle 8106,026,567, comme étant le total des
somges dépensées par le gouvernement fédéral
pour des chemins de fer depuis 1873 ? Ce chiffre
n'est peut-être qu'approximatif, nous n'en savons
rien. Ce rapport ne contient rien de nature à nous
indiquer par quels procédés il arrive à ce résultat.
Le rapport dit simplement que cette somme a été
dépensée, sans entrer dans aucun détail. J'ai
demandé un état des dépenses faites pour les che-
mins le fer et c'est tout ce que j'ai obtenu. J'ai
aussi demandé le montant des subventions en terres
et le rapport n'en dit pas un mot. Ce rapport,
montre sous un jour favorable la réclamation de
l'Ile du Prince-Edouard, mais il n'est pas assez
complet.

Mais voici surtout ce que je tenais à dire et je
vais le dire, sans m'inquiéter sur qui cela pourra
frapper. Dans un état qui a été soumis à la Chamn-
bre je'trouve une chose qui, je crois, a mis la dépu-
tation sous une fausse impression. En 1895, le pré-
sent ministre de la Marine et des Pêcheries avait
demandé un état comme celui-ci. Il a été produit
en 1896, et je vois dans ce relevé qu'à venir jusqu'en
1896, l'Ile du Prince-Elouard avait reçu pour ses
chemins de fer 83,750,000.

Je nie l'exactitude de cette, prétention. Coin-
ment se fait-il que le rapport die 1896 porte les
dépenses (le chemins de fer à $3,750,000, et celui
que j'ai ici, à $637,000 seulement ? Le rapport qui
a été demandé en 1891, dit que l'Ile du Prince-
Edouard avait reçu, de ce chef, $247,000. Je vous
soumets ces faits, M. le président, et je les soumets
au comité, pour faire voir quelle confiance il con-
vient d'accorder à ces rapports.

Pourquoi le ministre de la Marine et des Pêche-
ries n'a-t-il pas fait remarquer cette erreur en
1896? Ce rapport a trompé la Chambre. Je ferai
aussi remarquer la conduite du ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries, le représentant de Queen,
1.P. -E. Quand ce rapport de 1896 a été déposé sur
le bureau de la Chambre, avec ces grossières erreurs
et ces inexactitudes, l'honorable ministre, à titre
de représentant d'un comté de l'Ile du Prince-
Edouard, aurait dû au moins les faire remarquer,
afin que personne ne fut mis sous une fausse im-
pression.

'Je vois aussi par la correspondance qui a été pro-
duite devant le Sénat, qu'il est question de sou-
mettre les réclamations de l'Ile du Prince-Edouard
à u arbitrage. Bien que je ne craigne pas les résul-
tats d'un arbitrage pour la province de. l'Ile du
Prince-Edouard, vu l'attitude prise par le ninistre
de la Marine et des Pêcheries sur cette question, je
prétends que ces réclamations ne souffrent pas le
moindre doute, et qu'un arbitrage est inutile, et ne
pourrait que causer des retards. Pendant qu'on
dépense des millions pour l'Intercolonial, pour la
ligne de la Passe-du-Nid-de-Corbeau, et autres che-
mins de fer, l'Ile du Pi-ince-Edouard est laissée de
côté;, et nous devons nous contenter d'un arbi-

trage. On dit que sept millions vont être dépen-
sés sur l'Intercolonial. Le gouvernement ne devrait-
il pas être juste avant de se montrer généreux? -
t-ou tenu les promesses faites à l'île du Prince-
Edouard avant son entrée dans la confédération ?
Cette province a-t-elle jamais été reliée à l'Interco-
lonial ou aux autres voies ferrées du Canada,
comme cela lui avait été promis ? Ne manque-t-il
pas entre l'île du Prince- Edouard et les autres pro-
vinces du Canada, un chaînon que le gouvernement
n'a jamais cherché à remplacer? Les conditions
de l'union étaient qu'il y aurait des comnmunica-
tions ininterrompues entre l'Ile du Prince-Edouard
et la terre ferme, et que l'ile serait reliée à l'Inter-
colonial et an réseau lu gouvernement. Avant de
dépenser sept millions pour prolonger l'Intercolo-
nial jusqu'à Montréal, le gouvernement devrait
d'abord remplir les conditions de l'entrée de l'ile
du Prince-Edouard dans la confédération.

Quel est ce chaînon absent dont j'ai parlé? L'Ile
du Prince-Edouard est séparée de la terre ferme
par 9 ou 10 milles d'eau. Qu'a-t-on fait pour
rendre plus facile les communications avec la terre
ferme depuis l'entrée de l'île dans la confédéra-
tion? Cette île est encore presque dans les mêmes
conditions qn'il y a 25 ans.

Lorsque je suis venu ici en mars dernier et qu'il
m'a fallu franchir cette courte distance, j'ai dû
être attaché sur le bateau qui transporte les malles
de Sa Majesté, et payer deux ou trois piastres pour
ce privilège. Voilà la situation dans l'le du
Prince-Edouard. Dans aucune partie du inonde
civilisé on ne trouve cde comumunications aussi
défectueuses que celles qui existent entre l'île du
Prince-Edouard et la terre ferme. Cela n'empêche
pas le gouvernement de vouloir créer deux on trois
lignes rivales, à travers les mêmes sections du pays,
entre Montréal et Québec. Je n'en vois pas la néces-
sité, et les besoins du commerce ne l'exigent certai-
nement pas ; je crois plutôt que c'est une nécessité
politique qui oblige le gouvernement à exécuter ce
projet.

Parlons maintenant de cette proposition du pre-
mier ministre de l'Ile di Prince-Edouard, dont j'ai
ici une copie, de soumettre les réclamations de
cette province, et surtout ses réclamations au sujet
du chemin de fer, à un arbitrage.

Le premier ministre propose de soumettre à un
arbitrage la question des communications entre
l'île et la terre fernie, celle du chemin. de fer, et
certaines autres réclamations. Je n'y vois aucune
objection pour ce qui concerne les dommages résul-
tant du non accomplissement des conditions
auxquelles cette province est entrée dans la confé-
dération, mais je ne veux pas qu'on soumette à un
arbitrage la question de la construction des chemins
de fer dans l'ile. Le gouvernemenit conservateur a
déjà admis la réclamnationde l'Ile du Prince-Edouard
au sujet de la construction du chemin de fer et le
ministre de la Marine et des Pêcheries (M. Davies) a
engagé le gouvernement libéral et le parti à la
construction de ce chemin de fer.

Puisque les deux partis se sont prononcés dans le
même sens, je prétends que justice ne nous sera pas
rendue si la question est soumise à un arbitrage, vu
que cela entraînera des retards.

Quant à . ce crédit de $7,500, j'espère que le
ministre de la Marine et des Pêcheries ne sera pas
assez mon pour permettre que des. millions soient
dépensés pour prolonger l'Intercolonial jusqu'à
Montréal, que d'autres millions soient votés pour
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le chemin de la Passe-du- Nid-de- Corbeau. sans
qu'on daigne même s'occuper de la petite province
(le l'Ile du Prince.Edouard.

Je crains que, les autres membres du cabinet ne
soient trop forts pour lui, et c'est ce qui expli-
querait ce crédit de S7,500 pendant que des millions
sont votés pour construire (les chemins de fer dans
les autres parties du pays.

L'autre jour, le ministre du Commerce m'a
demandé si l'Ile du Prince-Edouard consentirait à
reprendre son chemin (le fer. Je lui demanderai à
mon tour si l'Ontario voudrait reprendre les canaux.
Ils ont coûté $66,000,000. soit un intérêt (le
$2,500,000 par année ; et quels revenus en retire-
t-on? En 1868 on n'avait dépensé pour les canaux
que $20,000,000 et les revenus étaient de $400,00 ;
et aujourd'hui, après une dépense totale (le 866,-
000,000, les canaux ne rapportent que $330,000 par
année. Pendant que le coût a triplé, les revenus
ont dininué. Le ministre du Commerce consenti-
rait-il à payer cet intérêt et à retirer les droits de
péages ?

On n'a pas dépensé moins de $55,000,000 sur
l'Intercolonial, ce qui, à 4 pour 100, fait un intérêt
annuel de $2,250,000. Cet intérêt doit être payé
tons les ans, et cependant les ministres consacrent
encore d'autres millions à cette entreprise. Ne
devraient-ils pas être justes, avant de se montrer
généreux ? Et cependant les exigences politiques
les obligent, malgré eux, à faire ses dépenses,
pendant qu'ils ne tentent rien pour remplir leurs
obligations envers l'Ile du Prince-Edouard.

Je regrette (le voir qu'un crédit considérable ne
soit pas demandé dans le budget supplémentaire
pour accomplir les promesses faites par le ministre
de la Marine et (les Pêcheries en 1896. On a dé-
claré alors que si un gouvernement libéral arrivait
au pouvoir, justice serait rendue à cette province.
Au lieu d'avancer nous reculons. Le ministre (le
la Marine et <les Pêcheries permet au gouverne-
ment <le faire des dépenses dans d'autres directions,
il se laisse entraîner d'un autre côté et on lui ac-
corde $7,500 pendant qu'on donne les millions à
l'Intercolonial et au chemin de fer (le la Passe-du-
Nid-de-Corbeau.

Le MINISTRE DE LE MARINE ET DES
PECHERIES : Avant d'avoir entendu le dis-
cours (le l'honorable député je ne croyais pas avoir
été aussi méchant. Il y a <le par le monde <les gens
qui ont le don (le toujours introduire une question
qui leur est chère, au mauvais moment. L'hono-
rable député a une bonne cause au sujet de l'Ile du
Prince-Edouard, si seulement elle était présentée
en temps opportun, dans des circonstances appro-
priées et appuyée sur les arguments solides. Quel
a été, cependant, le résultat le ses efforts? Il a
fait rire les membres de cette Chambre.

M. MARTIN :J'ai fait valoir les réclamations
<le l'est contre celles de l'ouest.

Le MINISTRE UE LA MARINE ET DES
PÉCH ERIES : Lorsque l'honorable député intro-
duit ainsi une question sérieuse d·lns un moment
où la Chambre n'est évidemment pas prête à s'en
occuper, il compromet la cause de cette petite pro-
vince. Je fais le mon mieux dans cette affaire. La
proposition est d'accorder $7,500 ou $8,000 au mi-
nistre (les Chemins de fer et Canaux pour la cons-
truction d'un pont sur la rivière Hillsborough, ou

M. MARTIN.

plutôt pour faire faire des explorations pour un
pont et un chemin de fer. C'était une opération
nécessaire avant d'entreprendre les travaux.

L'honorable député désire-t-il que ce crédit ne
soit pas voté? Veut-il faire commencer les travaux
avant que les explorations aient été faites ? C'est
pourtant la manière logique (le procéder. Je suis
décidé à ne plus laisser cette question servir d'en-
gin électoral. Les explorations vont être faites et
je me ferai un devoir d'insister auprès de mes col-
lègues pour leur faire comprendre la nécessité de
faire exécuter les travaux.

L'autre crédit est destiné à redresser les courbes
du chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, afin
que la circulation soit moins dangereuse qu'à pré-
sent. L'honorable député (M. Martin) sait que ce
chemin a été construit à tant du mille et que les
entrepreneurs avaient toutintérêtà l'allongeraut ant
que possible. Ils contournaient la moindre petite
élévation de manière à augmenter le nombre de
milles.

Nous demandons à la Chambre de voter une cer-
taine soumme non pour mettre le chemin entièrement
droit, car cela est impossible, mais pour faire dis-
paraître les deux endroits dangereux sur lesquels
les voyageurs craignent de passer.

Les crédits demandés sont destinés à faire les
explorations pour le pont et le chemin le fer, et à
redresser ces courbes autant que possible. A propos
de cette demande (le crédit, l'honorable député
introduit les réclamationsde l'Ile du Prince-Edouard
et fait de cette question un objet de risée pour la
Chambre. Cette question des réclamations âe l'ile
du Prince-Edouard est une question tout à fait
différente, et elle devra être étudiée sur ses propres
mérites. L'honorable député (M. Martin) lui a fait
beaucoup de tort en allant d'un député à l'autre, et
en faisant de cette question un objet de dérision.
Lorsque la Chambre sera saisie de cette question,
elle en sera saisie régulièrement, de manière à ce
qu'elle obtienne la sérieuse considération de la dépu-
tation, et l'honorable député (M. Martin) n'a pas
qualité pour en faire ainsi une affaire accessoire, à
propos d'un crédit destiné à des explorations pour
un pont.

La législature locale a demandé que la question
fut soumise à un arbitrage, et le premier ministre
de cette province a fait des représentations en ce
sens au gouvernement fédéral tout récemment.

C'est une question que mes collègues étudieront
quand ils auront le temps de s'en occuper, mais
vouloir la critiquer d'avance et chercher à la tour-
ner en ridicule est certainement de la part dîe l'ho-
norable député (M. Martin) une conduite les plus
extraordinaires.

M. MARTIN : Je sais qu'il est.très difficile de
plaire à nmon honorable ami (M. Davies), et je-sais
q ne je n'y ai jamais réussi et que je n'y réussirai
jamais, aussi longtemps que je serai membre de
cette Chambre. L'honorable ministre (M. Davies)
sait très bien quel est le temps convenable pour
soumettre ces questions à la Chambre, et aussi
la manière de s'adresser à la Chambre. Il me fait
peine de ie pas pouvoir m'élever à la hauteur de
l'éloquence de l'honorable ministre. Je suis un
homme simple, et je parle avec simplicité. Je ne
peux pas employer le langage fleuri qui est le don
de l'honorable ministre <le la Marine et des Pêche-
ries, mais malgré tout ce que l'honorable ministre
(M. Davies) a dit, je crois que mes observations au
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sujet de l'Ile du Prince-Edouard sont fort perti-
nentes dans le présent cas. Si les honorables dépu-
tés veulent bien examiner les archives, ils constate-
ront que chaque fois qu'un député de l'Ile du Prince-
Edouard fait une assertion dans cette Chambre,
l'honorable ministre (M. Davies) se lève immnédia-
temuent et exprime son regret de voir que les
observations ne sont pas faites en temps opportun
iii dans un langage éloquent.

Le tou en est trop élevé ou trop bas. Nous ac-
cordons la palme à l'honorable ministre en ce qui
concerne le choix des expressions, mais tenant
compte du fait qu'il a pris une très grande partie
du temps de la Chambre durant le dernier parle-
ment, il pourrait ne pas se montrer si exigeant
quand ui député de sa province parle les réclama-
tions de l'Ile du Prince-Edouard.

Le ministre de la Marine et (les Pêcheries a lui-
mêime négligé les réclamations de la province. Je
répète, et je le dis très clairement, qu'il a laissé
de côté ces réclamations depuis les :leux dernières
sessions lu parlement. J'ai eu raison d'appeler
l'attention le la Chambre sur le fait que lorsque des
relevés inexacts, injustes à l'égard <le la province
ont été déposés sur le bureau de la Chambre, il
était du devoir de l'lhonorable ministre (M. Davies)
<le se lever et de déclarer que ces relevés n'étaient
pas exacts. Quand ces relevés faisaient voir que
trois millions de dollars avaient été dépensés dans
'le du Prince-Edouard, l'honorable ministre (M.

Davies) au lieu d'être le mercenaire politique qu'il
est, aurait dû se lever et blâmer et contredire une
assertion de cette nature. C'est lui-même qui a
lemîandé ces relevés en 1895, mais il paraît que
quand ils ont été présentés, t emplis d'erreurs, il
n'a pas signalé leur inexactitude. Quand je suis
arrivé dans cette Chambre, j'ai constaté que ces
états inexacts avaient fait leur euvre, et je crois
que l'honorable ministre (M. Davies) m'a dit lui-
mîcne que les membres du gouvernement étaient
sous l'impression que la province n'avait jamais
rien payé pour son chemin <le fer.

Qu'est-ce .que l'honorable ministre (M. Davies)
dit au sujet le l'arbitrage, et quelle est son attitude
sur cette question ? Il nous dit qu'il a une somme
<le $7,500 dans le budget pour le tracé du chemin
et un pont, et qu'il pousse le gouverrement à sou-
mettre à l'arbitrage toute la question des récla-
mations de l'1le du Prince-Edouard. La diver-
gence en ce qui concerne la réclamation de la pro-
vince au sujet du prolongement .du chemin de fer,
entre l'honorable ministre et moi, c'est qu'il désire
un arbitrage, taudis que je n'en veux pas, pour che-
mnins de fer, car l'arbitrage implique des délais.

L'honorable ministré n'a pas le droit de dire que
j'ai tourné cette question en ridicule. Il a pu s'en
moquer, .mais je i'en suis pas responsable. Néron,
riait pendant que Rone brûlait, et je crois que
l'honorable ministre (M. Davies) riruit si la pro-
vince était traitée avec injustice. Je crois qu'il
rirait si sept millions de dollars étaient votés, et
pas un dollar pour l'Ile du Prince-Edouard, sauf
ue petite somme pour un tracé projeté. Si ce
tracé était promis de bonne foi, ce ne serait pas à
dédaigner, inais l'honorable, ministre dit qu'après
cavoir voté 87,500 pour un tracé, il demandera au
gouvernement de soumettre la question à l'arbi-
trage.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Pas du tout, je n'ai jamais dit cela.

M. MARTIN: L'honorable ministre nie cela?
Eh bien ! j'ai ici une lettre adressée au ministre (M.
Davies) par le premier ministre de la province, et
le ministre nie-t-il qu'il soit question de soumettre
à l'arbitrage les réclamations relatives au prolon-
gement du chemin <le fer? Ne sait-il pas que c'est
la teneur de la lettre dont voici une copie ? Il ne
peut pas le nier, car j'ai ici une copie de la lettre
pour le prouver.

L'honorable ministre (M. Davies) a toujours des
plaintes à formuler quand un député de l'Ile du
Prince-Edouard fait valoir les réclamations de la
province. Il nous dit que les observations de tel
député sont inopportunes, que tel autre n'emploie
pas <les expressions choisies, que l'honorable député
de King a parlé trop bas, et je suppose qu'il croît
que je parle trop haut, ou que je n'emploie pas les
inflexions ascendantes, ou que mes gestes ne sont
pas aussi gracieux que les siens. Quoi qu'il en soit,
l'honorable ministre est toujours prêt à soulever quel-
ques objections de cette nature. Chaque fois qu'une
objection est soulevée, il est difficile de lui plaire,
mais j'ai bien peur qu'il ne plaise pas à la province
par la conduite qu'il tient. Au lieu de venir devant
nous avec un crédit de $7,500 pour un tracé, il
ferait mieux de remplir la promesse qu'il a faite en
1896 à l'Ile duc Prince-Edouard, et construire ce
chemin de fer jusqu'à Belfast. Pourquoi le tracé
n'est-il pas termoiné, et pourquoi n'y a-t-il pas tin
crédit dans le budget pour remplir cette promesse ?
L'honorable ministre lit que c'est une question
secondaire. Je crains que l'honorable ministre ne
se moque de la question. Il peut être certain que
sa province a les yeux sur lui. Je ne sens humilié
en voyant que le budget supplémentaire ne contient
pas la sëomne que je m'attendais à y voir. Avec
d'autres sommes considérables votées. pour d'autres
fins, il aurait dû inclure la petite soinuue qui est due
à la province, pour exécuter la politique de l'ex-
gouvernement et celle que l'honorable ministre a
promis que le présent gouvernenient adopterait en
arrivant au pouvoii*

M. PERRY : Je dois féliciter l'honorable député
(le Queen-est (M. Martin) de l'habileté ayec laquelle
il a fait valoir les droits de la petite province d'où
nous venons tous les deux. Je félicite aussi les
électeurs qui l'ont élu d'avoir un aussi habile cham-
piou de leurs droits. Le pr-emier discours qu'il a
prononcé était assez bon, nais il a tout gâté par
le second. Je trouve à redire au budget présenté
par le gouvernement, parce qu'il ne construira pas
iimnédiatenent ce chemin de fer d'embranchemeit
sur l'ile. L'honorable ex-nministre des Finances (M.
Foster) a averti le gouverement de ne pas coin-
inencer l'entreprise avant d'avoir fait faire le tracé
par un ingénieur compétent. .J'appuie volontiers
l'assertion de l'honorable député die Qcueen, portant
que l'Ile du Prince-Edouard n'a pas obtenu justice
depuis qu'elle fait partie de la confédération-que
le pacte par lequel nous sommes entrés dans la
confédération n'a pas été exécuté. Il accuse le
présent gouvernement de toutes ces. fautes ; mais
quelles accusations a-t-il portées contre l'ex-gou-
vernenient qui a en le contrôle de toutes ces ques-
tions pendant dix-huit ans?

Quelles mesures l'ex-gouvernement,.a-t-il prises
pour exécuter les conditions de la confédération
avec la province.? En 1885, ion bonorable ami
était député à la législature proviiciale,ý quand
cette célèbre adresse fut adoptée demandant -au
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gouvernement fédéral de payer à la province
$5,000,000 pour exécuter les conditions du pacte
confédératif. Voilà un partisan distingué du gou.
vernement Ferguson-Sullivan, qui a adopté cette
adresse et qui était alors d'accord avec le gouver-
nement du Canada. Ont-ils jamais fait autre chose
que d'envoye- ie députation à Ottawa, et en même
temps en Angleterre ? Je ie sais pas quel plai-
loyer ils ont fait, mais ils s'en revinrent les mains

vides.
L'honorable député dit qu'il y a une lacune.

Nous le savons, et le gouvernement ne le nie pas ;
mais l'ex-gouvernement s'était chargé de combler
cette lacune. En 1891, il parcourut la province
recommandant la construction du tunnel, après
l'échec du projet du chemin souterrain ; mais ce
ne fut qu'à la veille les élections de 1891 qu'il
commença à préconiser le tunnel. Il fit même
venir le haut-cominissaire, sir Charles Tupper, et
arrivé à Aulierst, en route pour l'Ile, il télégraphia
au sénateur Ferguson, qui était alors candidat dans
le comté de Queen : " Je n'ose pas me risquer à tra-
verser sur le bateau brise-glace, mais je suis con-
vaincu que le tunnel peut être construit pour
$6,000,000, et aussitôt de retour en Angleterre, je
verrai à ce que cette grande entreprise soit coin-
mencée immédiatement." C'était le 28 février, et
les élections devaient avoir lieu le 5 mars. Qu'a-t-il
fait depuis ? Il a dépensé mal à propos 812,000 en
sondages. Il a fait venir un des meilleurs ingé-
nieurs de l'Angleterre, il l'a bafoué, maltraité,
presque volé. Dans le cours (le deux mois, il avait
réussi a faire neuf sondages dans le détroit, tandis
que l'ex-gouvernenient n'en avait fait que deux, je
crois, dans le cours <le cing ou six ans. C'est de
cette façon que l'ex-gouvernement a exécuté les
conditions lu pacte confédératif.

Mon honorable ami (le Queen-est a parlé longue-
ment de l'intention que l'ex-gouvernement a eue
de construire ces lignes d'embranchement. Il a
présenté des résolutions pouxvoyant à leur cons-
truction à la veille même des élections générales. Il
a simplement donné avis que tel jour ces résolu-
tions seraient examinées par la Chambre ; mais ce
jour n'est jamais venu. Le jour est venu, mais ces
messieurs dornaient-ils, ne voulaient pas les exa-
miner ? .Ce n'était fait que dans le but d'obtenir
des suffrages.

Je ne veux pas exonérer le présent gouvernement.
de la lourde responsabilité qui pèse sur lui, <le
rendre justice à la province. Il est reconnu que
les habitants de l'Ile du Prince-Edouard n'ont pas
obtenu justice sous le régime de la confédération,
Il est reconnu que nous payons plus d'argent au
trésor que nous n'en recevons en échange. Mon
honorable ami de Queen-est a raison le dire que
nous n 'avons pas le droit d'être tenus responsables
de $3,500,000 pour la construction des chemins de
fer dans la province, parce que nous en avons payé
la construction avec nos propres deniers.

Lorsque nous som mesenitrés danslaConfédération,
nous avions plusieurs millions de moins de dettes
que les autres provinces, et le gouvernement fédéral
consentit à se charger du chemin de l'Ile et de nous
débiter de $3,500,000,laissant$1,500,000su-lesquels
l'intérêt de 5 pour 100 nous fut payé. Lorsque
mon honorable ami était dans la législature provin-
ciale, appuyant le gouvernement local, il vota sans
<lire un mot pour permettre à ce gouvernement <e
retirer du gouvernement fédéral $200,000, ce qui
réduisit le $10,000 l'intérêt annuel payé à la pro-

M. PERRY.

vince. Est-il étonnant que les finances provin-
ciales ne soient pas aujourd'hui dans un état floris-
sant ?

Il prétend que mon honorable ami, le minis-
tre <le la Marine et des Pêcheries, après avoir
fait voter $7,500 pour le tracé de cet emnbran-
cheient, a abandonné toute l'affaire, en deman-
dant de soumettre la question à l'arbitrage.
L'honorable ministre n'a rien fait de la sorte.
Il ne demande pas une commission ni un arbi-
trage pour constater la nécessite de construire
ces embranchements, mais simplement pour déter-
miner combien le Canada doit à la province pour
l'inexécution des conditions clu pacte confédératif.

Permettez-moi de dire à l'honorable député que
le présent gouvernement a plus fait pour recon-
iaitre les droits <le la province, depuis le peu de
temps qu'il est au pouvoir, que l'ex-gouvernement
lants l'espace cie dix-huit ans. J'espère que le gou-
verneinent rendra justice à l'Ile du Prince-Edouard.
J'espère qu'il construira le pont que nous deian-
dons et un embranchement die chemin de fer qui
passera à la porte de mon honorable ami de Queen-
est, mais je crois que, même dans ce cas, il ne lui
serait pas reconnaissant, tellement il est opposé au
présent gouvernement. J'espère, aussi, que l'ho-
norable ministre des Travaux publics donnera
immédiatement à l'entreprise la construction d'ln
quai à Westpoint. L'honorable député aurait
mieux fait <le commencer ses observations en blâ-
niant ses propres amis qui sont restés au pouvoir
durant dix-huit ans, et qui n'ont rien fait pour
satisfaire les justes réclamations <le la province, au
lieu de jeter tout le blâme sur le présent gouverne-
ment, qui est au pouvoir depuis à peine douze mois.

Mon honorable ami <lit que l'arbitrage n'est pas
nécessaire. Pourquoi? Il y a ici des députés
d'autres provinces qui ne croient pas, comme le
croient les habitants (le l'Ile, que nous ayons droit
à notre part des $200,000,000 des deniers publics
qui ont été dépensés en travaux publics dans les
autres parties du Canada; et quand il y a une
pareille div'ergence <l'opinion, n'est-il pas juste et
raisornnîable que cette divergence, surtout dans un
cas compliqué comme le nôtre, soit somnise à l'ar-
bitrage de préférence à la décision d'un ou deux
particuliers ?

Sir C.HARLES-HIBBERT TUPPER : Je dé-
sire appeler l'attention de l'honorable ministre des;
Chemins de fer et Canaux sur le cas de Sullivan,
autrefois inspecteur de pétrole et de wagons à Stel-
larton. Un tort immense a été, sans intention, je
présume, causé à cet homme. Je constate, infor-
mations prises, qnil jouit d'une réputation intacte
dans le district où il réside, et l'honorable ministre
lui-même, clans ses comiiinications avec moi, ne
l'a pas accusé de tcnir une mauvaise conduite, mais
simplement de n'avoir pas été assez empressé d'em-
pêcher ou de dévoiler les irrégularités commises
par un autre employé dans le même service que
lui. Si l'honorable ministre avait trouvé Sullivan
coupable de négligence dans l'accomplissement de
ses devoirs, après une enquête, je n'aurais pas un
seul mot à dire, mais je me plains du fait que cet
homme, qui a toujours joui d'une bonne réputation
et a occupé une position de confiance, ait été des-.
titué sans enquête lants le vrai sens du mot.

L'officier du département de l'honorable ministre
qui s'est enquis des faits, n'a pas interrogé qui que
ce soit en présence de cet homme, et il n'y a pas eu
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ce qu'on peut appeler une enquête publique. Tout de blessant à l'égard de mes adversaires politiques,
ce qui a été allégué contre Sullivan a été qu'un soient candidats ou électeurs. Au cours (e la der-
autre homme, le vrai coupable, avait déclaré qu'il nière session, l'honorable ministre a donné à
avait l'intention de prendre connaissance d'une entendre quand le sujet est venu devant la Chain.
lettre confiée à la garde (le la Compagnie du che- hre qu'il ferait faire une enquête et constater si une
min de fer Intercolonial, et que Sullivan n'en avait injustice avait été commise Enver. ces hommes. J'ai
pas parlé à l'inspecteur, ni pris le moyen <le l'en reçu de leur part une demande que j'ai transmise
empocher. au ministre, le priant ('avoir la bonté <e (ire quand

L'inspecteur Sullivan et ses amis m'ont dit que lenquête aurait lieu, et si ces hommes pourraient
le délinquant, le vrai coupable, avait fait cette avoir un représentant à cette enquête, attendu (ue
observation en présence de plusieurs autres que j'avais moi-même l'intention d'y assister. Bienque
Sullivan, et que ceux-ci avaient cru qiue c'était un cette lettre ait été envoyée en septembre ou octobre
badinage et que jamais Sullivan n'avait cru qu'il dernier, je n'en ai jamais reçu d'accusé <e récep-
était capable le faire une chose de cette nature. tion....
J i M 1i C f ie ne conna s pas su sammient tous es a s pour

dire jusqu'où allaient les relations entre le coupa-
ble et l'inspecteur Sullivan. Je ne sais pas jusqu'à
quel point ses fonctions étaient rapprochées le
celles de l'individu q ni, n'a-t-on dit, a été destitué,
et je ne veux pas être plus long....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : L'honorable député étant
sur le point de reprendre son siège, je le prie de
croire qlue je me ferai un plaisir de lui laisser exa-
miner les preuves qui ont été recueillies sur ce
sujet et de parler avec lui de cette affaire, dans le
but de faire tout ce qui peut être juste à l'égard de
la personne dont il s'agit. Je crois que la question
était réellement décidée par les fonctionnaires
avant mon arrivée au ministère et que je n'ai pas
eu à m'en occuper, sauf qu'elle est venue devant
moi comme affaire à reviser. J'ai cru que dans les
circonstances et avec les faits tels qu'ils m'ont été
exposés, je n'avais qu'à approuver ce que mes ofli-
ciers avaient fait. Malgré cela, je peux fort bien
<lire à l'honorable député que je veux lui faire voir
la correspondance qui a été échangée et les témoi-
gnages rendus au cours de l'enquête, et en général,
parler de l'affaire avec lui.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Bien en-
tendu, cela nie satisfait. Je n'ai pas voulu blâmer
le ministre personnellement. Je ne connais rien
de ces choses. Mais j'ai cru et je crois encore que
je peux demander pour u lomnme aussi respecta-
ble que M. Sullivan, une enquête libre et publique.
Que l'honorable ministre nomme ses propres ofi-
eiers, s'il le veut, mais que l'accusé soit mis en
lrésence le ses accusateurs.

Il y a une autre question que je désire signaler à
l'attention le l'honorable ministre. Nul doute
qu'il l'a perdue de vue, autrement, il ne se serait
pas rendu coupable d'un manque <le courtoisie
inunérité à mon égard. A la dernière session, j'ai
à diverses reprises amené sur le tapis le sujet
d'une injustice grave causée par l'intermédiaire
<lu candidat défait à deux hommes qui étaient
employés sur l'Intercolonial. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a agi, d'après ce
que j'ai pu constater-bien que des papiers
mentionnés ne soient pas dans la correspon-
lance produite-sur la déclaration de NI. E. -M.

lcDonald. J'ai examiné cette déclaration, et je
n'ai jamais rien vu de plus injustifiable et de
plus barbare que cette déclaration de M. Mc.
)onald, si, ainsi qu'on l'a donné à entendre au

cours de la discussion qui a en lieu à la dernière
session, elle comportait soit que ces hommes eussent
pris une part active aux élections ou fait plus que
voter, ou négligé lem!rs devoirs ou dit quelque chose

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX : Si l'honorable député veut me le
permettre, je dirai que je ne nie souviens pas
d'avoir reçu cette lettre. Il peut se faire que
dans la quantité de lettres que je reçois, celle-ci
ait passé inaperçue....

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: J'ai dit
en commençant que je n'accusais pas l'honorable
ministre d'avoir négligé cette affaire avec intention,
car ce serait une impolitesse que je n'aurais pas
attendu de sa part. Mais la lettre est restée sans
réponse, et l'on ne s'en est pas occupé. Je me lève
maintenant non seulement pour appeler l'attention
du ministre sur ce cas-car c'est un cas dans lequel
on petit établir la conduite inique tenue en a ccep-
tant les déclarations le candidats battus contre des
hommes au service du gouvernement, grands et
petits-mais je nie lève aussi pour dire que la
Chambre a ordonné la production des papiers
relatifs à ce cas, et que j'ai en une discussion avec
le ministre tant dans cette Chambre qu'en dehors,
et que je lui ai fait observer que des lettres qui
avaient été mentionnées ne se trouvaient pas parmi
les papiers.

Rien n'ayant été fait pour compléter cette
réponse, j'ai de nouveau demandé pendant cette
session, bien que ce ne fft pas strictement néceà-
saire, un ordre de la Chambre pour avoir les
papiers qui n'avaient pas été produits. Tappelle
de nouveau l'attention du ministre sur le fait, parce
que, s'il accorde l'enquête--ainsi que sans doute il
l'accordera, l'ayant promise-il est très important
que nous ayons les documents au complet.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'assertion que fait l'honorable député
au sujet de la réponse supplémentaire est tout à
fait exacte. Je dirai qué in'infornant au ministère,
ainsi que je le fais presque chaque jour, si les
papiers qui ont été demandés sont prêts, on m'a
dit que cette réponse supplémentaire était coin-
plétée. J'ai dit que je l'examinerais au premier
moment <le loisir que j'aurais. Je le répète à l'ho-
norable député-je vais examiner la déclaration et
je la produirai aussitôt que possible. Il n'y a eu
aucune intention de retarder l'affaire.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Je le
crois.

M. MACDONALI (I.P.--)l: Je vois que l'item
'nue nous discutons est ainsi conçu:

Chemins de fer et canaux, imputables
sur la capital-chemin de fer de l'Ile
du Prince-Edouard-Frais d'explo-
ration pour le pont projeté sur
l'Hillsborough et. tracé de chemin
de fer vers Murray-Harbour....... $ 7,500
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Agrandissement et nouveaux travaux (es Pêcheries, prit aussi leiigageineiit (e faire
et voie d'évitement à Mount-Stewart 1,500 certaines dépenses sm l'embranchement de Belfast.

Pour raccourcir la ligne-mère en
redressant certaines courbes sur cette ila aussi promis d'appuyer la construction d'un
ligne.................................. 10,000 pont sur la rivière Hilîsboro, qui (evait coûter

. suivant lui uin demni-million dle piastres. *Je ne veux
Je crois qIue l'occasion est propice pour revenir pas critiquer mal à propos la conduite du.inistre

à la question des embranchements de chemins de (le la Marine et (es Pêcheries, on le placer das
fer de Ile l Prine-Edouard. Bien (ue mon e avaise poition, mais Je suis obligé de
excellent ami, le ministre (le la Marine (M. Davies), 1' a e d
ait rul devoir renrocher à mon honorable ami (le (leclarer qnait irtipagne électorale, (le dlémonîtrer qule le gouverne-Queen-est (L artin) d'avoir soilleve la question ment conservateur avait promis (le dépenser <le
dans un temps inopportun.. fotes so.n.nes ('argent .. ans lle du Prince-

Le MINI8TRE DE LA MARINE ET DES Edouard pour la construction de six ou huit
PNÊCH ERIFE (M. Davies) : Mon lionorable ami enubrnnchements (e ein de fer. Mais je vais

a mal conjiris .prouver dans qjuelq1ues instants ij ie 1 honura>le(M. Macdoniald) aministre lui-ième a promis encore plus formelle-
M. MACDONALD (L:.-E.) L'honorîble mi- iment que nons tle dépenser (es sommes d'argent

nistre île la Marine a dit que l'honorable député d cs dans cette région.
Queen-est avait mal choisi son temps pour soulever ].)*après une estimation déposée str le bureau îe

lit(ite.si(i.la Clanîr û cette époque, il semrblerait que la
la construction <le ces diférents unebrancsteients po-

Le 'MINISTRE DE LA MARINE ET DES posée par le gouvernement, y compris le matériel
PÉCHERIES Non. Je parlais les réclamatiois roulant necessaire pour ces différentes lignes, vni-
île l'Ile dui Pince-Edouard, ce qui est une question turcs i voyageurs, etc., s'élevait en tout à $1,OS8,-
différente et n'avait aucun rapport avec le présent 000. Le ministre de la Marine et des Pêcheries
sujet. était aussi engagé, nous devons en croire les décla-

rations qu'il at faites dans cette Chiamblre en diffé-
M. MACNALD (I.P.-E.): C'st très bien, rentes occions, (le nie que durant la campagne

iais je prétends que nous ne pouvons pas trouver électorale, à favoriser la construction îe l'eibran-
d'occasion plus favorable qle la présente duraut cheinent le qui, d'après l'csti-
cette session pour soulever et discuter la questioni tion déposée sur le bureau <le la Chambre, coù-
îles chemins île fer de l province île l'île du P'ince- terait $660,00. Ajoutez à cela la construction du
Edouard. Je dois dire que je n'approuve pas pont projeté qu'il évalue à &500,00, et le tout
'honorable ministre de la Marine et îles Pêcheries formera un total (le $1,160,000, ou $72,O00 îe plus

quand il reproche à lhonorable député le Queen- que le coût île la construction le tous les embra-
est dl'avoir soulevé cette question dans un temps chements (ltt il était fait mention dans les estima-
inopportun. Il a voulu, aussi, ridiculiser l'honorable tions présentées par lancien gouvernement.
député, en disant qu'il avait fait de cette question la Le inistre (le la Marine et des l>ccies a donc
risée le la Chambre. Les seuls députés que j'aie promis de faire <es dépenses encore plus élevées lie
vu rire sont l'honorable ministre et ses anis. celles qui étaient proposées pat lancienne adininis-

Il ie semble que la question est trop sérieuse tration.
pour que les deux partis en fassent un objet de Je crois quele premierininist'e île l'île du Prince-
risée. Ce n'est pas mon intention de faire un long Edouard a présenté il n'y a pas longtemps ao ng-
discours : cette question il déjà été soumilse au nistrecle la Marine et <les Pêcheries et au gouver-
parlement. Le ministre de la Marine et îles Pêche- iient actuel n mémoire a l'effet de faire régler
ries a accusé le parti libéral-conservateuir d'avoir pal arlmiti'uîg les questioris qui sont maintenant
joué avec cette question depuis les vingt dernières débattîtes entre lle du Prince-Elouird et le gîî-
années. Cependant, ils i'oublièrent pas de placer un vcmiîenentfédéral. tien que, pour ina hart,je n'aie
certain montant dans les estimations budgétaires aucune objectioii laisser régler par des arbitres
pour la construction de certains embranchements dont un atm 111t) viendra îe l'île du Prince-
de chemin île fer ; et je crois qu'en agissant ainsi, Edouard, ltautre sera un Canadien, et un troisième
ils poursuivaient un but déterminé. Lorsque le sert choisi par les deux précédents, toutes les ques-
gouvernement libéral-conservateur fut renversé Iu tions contestées qui existent entre l'le du Prince-
pouvoir, il avait pris l'engagement solennel de Edouaîd etle gouvernement fédéral, et que ce soit là
construire certains embranchements de chemins un moyen équitable d'en venir à une soluti-je
le fer lans l'Ile dt Prince-Edouard. Noi seule- m'oppose îe toutes inesforcesà ce que cette question
ment cela, mais les honorables députés qui repré- îe la construction 'es embranchements <le chemin
sentaient alors la région ouest de l'Ile du Prince- (le fer dans lle <lu Prince-Edouarî soit laissée à la
Edouard, mes deux honorables ainis de Prince (M. lécisiondîl'ui1 semblable tribunal d'ai'bitres.
Yeo et M. Perry) étaient tous ileuix en faveur de
la construction d'embranchements de chemin île Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
f d t i d it dé t . 1er, ans. ce a ns en ro s eU ce te pro nMMlce, ont,
il était question à cette époque, et en faveur îles-
quels u crédit avait été placé dans les estima.
tions par l'ancien gouvernement.

Il n'y avait done pas que les membres Ilu parti
conservateur d'alors qui étaient en faveur de la
constructionm île plusieurs eibranchîeuents <le
chemin de fer dans l'île du Prince-Edouard, mais
les députés libéraux qui étaient alors dans l'opposi-
tion, et même le ministre actuel île la Marine et

M. MACDONALD (I.P. -E.)

PlHiERIES : Si hîonorable député veut bien nie
le permettre, je lui dirai que je n'ai jamais fait ou
pensé à faire semblable proposition. Le tout est
une pure invention de l'honorable député.

M. MACDONALD (King, I. P.-E.) On me
dit que tel n'est pas le cas.- Dans tous les cas, je
veux que l'on sache immédiatement que je suis
opposé à toute chose de ce genre. Le parti conser-
vateur s'est toujours montré .faeoral le à la cons-.
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truction (le ces embranchements <le chemin le fer.
Si le gouvernement actuel croit qu'ils ne sont pas
nécessaires,.il n'a qu'à le dire. S'il croit que le
parti conservateur n'a pas été assez loin on a
dépassé les bornes, qu'il fasse mieux er décla-
rant qu'il est opposé à la construction de ces
ligues et prenne la responsabilité de ses paroles.
Mais quant à ce qui concerne le parti libéral-
conservateur dans l'Ile du Prince-Edouard, il s'est
engagé à construire certains embranchements,
qu'il croit être non seulement dans les intérêts
<le l'île du Prince-Edouard, mais aussi dans les
intérêts du chemin de fer actuel de cette province.
Nous savons qu'actuellemuent ce chemin de fer n'est
pas uie entreprise rémunératrice. Chaque année se
termuine par un déficit entre les revenus et les dé-
penses. Mais j'espère que la construction de ces
embranchements proposée sera une entreprise
rémunératrice, et le chemin <le fer deviendra une
propriété le valeur pour la population de ce pays.

)e plus, je veux corroborer la déclaration faite
par l'honorable député <le Queen-est (Ni. Martin),
et (lire que la popub tion de ce pays est portée à
croire que le chemin de fer de l'lle du Prince-
Edouard a été construit par le peuple lu Canada.
Cea n'est pas la vérité. Pour le prouver, je puis
dire que si ce chemuin de fer n'avait pas été cons.
truit lorsque nous sommes entrés dans la confédé-
ration, nous aurions retiré des intérêts sur le coût
total <le ce chemin du gouvernenent fédéral.

Nous pourrons donc (lire que la population de
lIle du Prince-Edouard a payé pour chaque mille

(le chemin <le fer construit lorsque nous sommes
entrés dans la Confédération, et le gouvernement
fédéral ie peut done pas- dire qu'il a contribué
et quoi que soit à la construction du chemin. Les
petits embranchenents que nous demandons au-
jourd'hui sont bien peu de chose comparés aux
dé,penses extraordinaires qui sont faites relative-
ment aux chemins le fer, canaux et autres travaux
rublies dais toute l'étendue du pays.

Nous sommes obligés de supporter notre part de
ces dépenses,et nous n'y avons pas d'objection; mais
nous croyons qu'en justice, nous devrions obtenir
nse compensation à ces dépenses qui n'étaient

pas prévues lorsque nous nous sommes entrés dans la
(ofédération. Le coût de la construction de tous
ces embranchements de chemins de fer dont nous
avosi besoin dans l'Ile du Prince-Edouard, s'élève
es chiffres rouds à un million de dollars, et la part
payée par la province de l'Ile du Prinîce-Edouard
(aus les dépenses extraordinaires qui n'étaient pas
prévues lors de la confédération et sur lesquelles les
confditions de l'tinion:reposaient, cette part, dlis-je,
s'élève à deux iillioss et demi de dollars, de sorte
que si l'on construisait ces chemins le fer mainte-
nant, le reste du pays devrait encore une somme
d'argent considérable à la province de. l'Ile du
Prince-Edouard. Quant à ce qui concerne l'inexé-
cution des conditions de l'union, je n'ai aucune
oljection à ce qre cette question soit soumise à des
aritres. Je crois au contraire lue c'est là le meil-
leur noyen de la régler. Je regrette d'avoir été
ohlge de retarder le conité aussi longtemps dans
les circomtances, <nais j'ai cru qu'il était nécessaire
pour moi de dire quelques mots sur cette question,
qui msest d'une si grande importance.

M. YEO: En 'na qualité de député del'hle du
Prince-Edouard, je dois déclarer que je suis bien
content de voir que l'on a placé ce crédit dans le

budget. J'ai été surpris <l'entendre l'honorable
député de Queen-est (M. Martin) et l'honorable
député de King (M. Macdonald) accuser le gouver-
nemnant de ne pas avoir accordé assez.

Lorsque nous nous rappelons que le gouvernement
conservateur a été au pouvoir durant dix-huit ans,
et ce qu'il a fait pour l'île (lu Prince-Edouard,
il me semble que la modestie aurait dû lui faire
garder le silence. J'ai toujours été d'avis, et je n'ai
jamais hé-ité à déclarer que la seule chance que
l'Ile du Prince-Edourd ait jamais eue d'obtenir jus-
tice, c'était sous l'administration d'un gouverne-
ment libéral. C'était mon opinion dans le passé, et
je suis encore du même avis aujourd'hui.

Comme représentant de cette province, je ne
voudrais pas demander des choses qui n'ont pas
leur raison d'être, mais je suis persuadé que toutes
les représentations raisonnables que nous pourrons
faire au gouvernement actuel seront prises en
sérieuse considération, et que justice nous sera
rendue. Suivant moi, le gouvernement n'a pas
tardé à s'occuper le cette question. Nous savons
tous qu'il faut commencer par faire le tracé. Mon
honorable ami de King se souvient peut-être que
<les tracés ont été faits dans son comté il y a quel-
ques années, et que tous les travaux se sont résu-
mnés à cela. J'espère qu'il n'en sera pas de même
aujourd'hui ; je suis convaincu du contraire, et si
tout le reste est parfait, cette question sera adoptée.
Je suis surpris du langage dont se sont servis mes ho-
norables amis pour revendiquer les prétentions du
gouvernement de l'Ile du Prince-Edouard contre le
gouvernement fédéral. La circonstance est mal
choisie pour soulever cette question. Pour ma
part, je suis convaincu de la justice et de l'équité de
ces réclamations, et je ne craindrais pas de les sou-
mettre à un tribunal d'arbitrage, parce que je crois
que lorsqu'elles seront exposées convenablement, le
résultat du jugement nous sera favorable. Je suis
heureux de voir dans le budget les crédits destiués
à payer les frais d'un levé hydrographique dans la
rivière Hillsboro pour y construire un pont et pour
faire les études nécessaires au redressement des
courbes sur le chemin de fer de l'île <lu Prince-
Edouard.

M. MACDONALD (King) : En réponse à l'ho.
norable député (M. Yeo), je lui dirai qu'à une ses-
sion précédente du parlement, il a déclaré ne pas
aimer que des questions <le ce genre soient soule-
vées quelque temps avant les élections.

Le MINISTRE DU COMiERCE : Ne serait-il
pas du désir de l'honorable député de régler cette
question d'une heure à deux cette après-midi?

M. FOSTER: Pourquoi l'honorable, ministre
n'a-t-il pas suggéré ce moyen de conciliation, lors-
que l'honorable député de Prince (M. Yeo) parlait?

M. MACDONALD (King): Ceci est une ques-
tion sur laquelle j'attire l'attention du gouverne-
ment, ;parce qu'il va, sans aucun doute, s'effor-
cer de ne pas s'en occuper d'ici aux prochaines élec-
tions, et alors essayer de tromper de nouveau au
sujet de ces différents embranchements. Je suis
heureux dle dire qu'un tracé a été fait dans la direc-
tion d'Elmira, là où un chemin pourrait être facile-
ment construit et serait de la plus grande utilité
pour cette partie de mon comté.

M. FOSTER: Qu'est-ce que se propose de faire
l'honorable ministre avec un crédit de $10,000.?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Ce crédit est destiné à s'assurer de la
possibilité qu'il y a (le redresser les courbes les
plus prononcées du chemin de fer de l'Ile, pour
obtenir le rapport d'uu ingénieur aur la question et
essayer (le faire faire l'ouvrage. Tout ceci peut
être fait pour le montant mentionné.

M. FOSTER: Ceci concerne les deux courbes
les plus dangereuses. Où se trouvent situées ces
courbes ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Entre Summerside et Charlottetown.

M. FOST ER: Si l'honorable ministre a l'inten-
tion de redresser toutes les courbes du chemin de
fer, cela va coûter un montant d'argent considé-
rable.

M. MACDONALD (King): Il y a une courbe
très prononcée sur l'embranchement qui conduit de
Mount-Stuart à Souris à travers mon comté. J'es-
père qu'on va la redresser.

Canal de Soulanges-Const ruction.. $1,250,000

M. FOSTER: Comment va-t-on dépenser cette
somme considérable en 1897-98 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne puis dire autre chose que cette
somme va être dépensée (le la même façon que l'on
dépenserait une somme moindre ; niais il est bien
évidsent que nous avons l'espoir qu'il se fera plus
d'ouvrage avec ce montant qu'avec une somne
moindre. Nous désirons surtout que l'ouvrage se
fasse le plus rapidement possible. Pour atteindre
ce but, on va augmenter le nombre (les ouvriers et
faire en peu de temps ce que l'on se proposait (le
faire à la longue.

M. FOSTER: Quel est le montant aproximatif
requis pour terminer le canal (le Soulanges; où en
sont rendus les travaux, et quelles sont les entre-
prises que l'on exécute actuellement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Au commencement, on avait estimé
que le canal (le Soulanges coûterait environ
$5,000,000. A venir jusqu'au 25 février 1897, on
avait dépensé en chiffres ronds S2,400,000. Nous
calculons que $400,000 (le plus seront requises pour
les travaux jusqu'au 30 juin. Ce qui va porter le
montant des dépenses jusqu'à cette date à environ
$2,800,000. Un autre montant de $2,200,000
sera donc requis d'après les calculs pour terminer
,es travaux.

M. FOSTER: Quelle est la partie du canal don-
née à l'entreprise?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Toutes les sections du canal sont don-
nées à l'entreprise.

M. FOSTER: Toutes les entreprises ont-elles
été adjugées?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui, et l'on travaille sur toutes les
sections depuis 1 jusqu'à 13.

M. FOSTER.

M. FOSTER : Dois-je comprendre que toutes les
entreprises relatives au canal de Soulanges sont
accordées et que les travaux se poursuivent sur
toute la ligne?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je dois dire qu'il existe certains retards
au sujet les entreprises accordées à M. Stewart,
mais nous espérons en venir à une entente et faire
disparaître tout retard ultérieur.

Cornwall-Agrandissement...... $185,000
M. FOSTER: Ce montant va-t-il suffire pour

compléter l'agrandissement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Ceci n'est que pour la moitié. C'est
la première somme dépensée sur cette partie des
travaux. L'entreprise a été adjugée.

Galops-Agrandissement...... $1,635,000.

M. FOSTE R: Cette somme va-t-elle suffire pour
terminer les travaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous l'espérons.

M. FOSTER : Ces travaux sont-ils exécutés à
l'entreprise ?

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX,: Oui.

Chenal du Nord-Redressement et
approfondissement.................. $375,000

M. FOSTER: Ce crédit est-il destiné à de nou-
veaux travaux?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui.

M. FOSTER: Dans quelle proportion le mon-
tant se trouve-t-il comparé avec le coût total?
Cette somme représente-t-elle la moitié du coût des
travaux ? Quelle va être la nature les travaux qui
y seront faits?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'approfondissement du canal va ré-
cessiter les excavations dans le, roc.

M. FOSTER : Quelle profondeur d'eau auriez-*
vous une fois les travaux terminés?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous aurons quatorze et peut-être
quinze pieds d'eau. La navigation y sera rendue
aussi facile qu'à n'importe quel autre endroit du
système des canaux.

Biefs du fleuve.................. 50000

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il y a plusieurs endroits entre les ca-
naux de Cornwall et Cardinal où il est presque cer-
tain que des travaux devront être.faits. Dansle
chenal du Nord, nous devions enlever un grand
nombre de cailloux. Nous avons 'l'intention dé
trouver un moyen efficace de nous assurer de l'unifor-'
mité de conditi'on du chenal afin qu'il ne puisse n'yý
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avoir aucun doute sur la profondeur suffisante de
l'eau sur toute la longueur (le ce chenal.

M. FOSTER : Cet ouvrage sera-t-il fait à l'en-
treprise ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je suppose que ce travail se fera à
l'entreprise ; bien que ce soit un travail difficile à
décrire et à donner à l'entreprise. Il est possible
qu'il y ait beaucoup ou peu d'ouvrage à faire.
Nous conviendrons probablement d'une échelle le
prix quelconque avec les entrepreneurs, conformé-
muent au montant d'ouvrage qui sera jugé nécessaire.

M. FOSTER: Et au sujet du chenal du Nord?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CAUX : Ces travaux seront faits à l'entreprise,
car nous savons ce qu'il y a à faire.

Canal (le la vallée de la Trent-construction..$650,600

M. ROGERS: J'avais compris que, pour le
moment, c'était l'intention du gouvernement de
suspendre les travaux sur ce canal, et de ne pas le
paraclever. .

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je dois dire à mon honorable ami (M.
Rogers) que je ne crois pas qu'aucune déclaration ait
été faite par le gouvernement a l'effet (lue les tra-
vaux devraient être suspendus pour le présent. Mais
nous ne demandons pas au parlement le voter de
crédit pour <le nouveaux travaux. Tout ce que
nous demandons est requis pour terminer les entre-
prises déjà adjugées.

Pour payer les frais d'affaires en litige
qui pourront être payés pour servi-
ces relatifs aux litiges conduits dans
le ministère de la Justice, nonobs-
tant tout ce qui est contenu dans la
loi du service civil................... $15,000

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: L'hono-
rable solliciteur général voudrait-il dlire comment
cette somme va être dépensée?

Le SOLLICITEUR-GÉNÉRAL (M. Fitzpa-
trick): Ce crédit est le résultat d'un changement
que j'ai fait, de façon à permettre au département
de payer ses employés à même ce crédit. Mon
principal but est de payer le sous-ce.f du départe-
mient de la Justice pour certains services qu'il rend
actuellement, et qui n'étaient pas exigés de lui
auparavant. Lorsque je séis arrivé au département,
j'ai constaté que chaque année, depuis cinq ans, les
dépenses pour honoraires d'avocat s'élevaient à $.35,-
00-0. Ce système it été en vigueur jusqu'à l'année
dernière. Sous l'application du nouveau système qui
f ut adopté, et qui ne. peut exister sans le secours
effectif du sous-ministre de la Justice, nous espérons
économiser près le $35,000, ou une grande partie de
cette somme. De fait, depuis douze mois, le sous-
ministre a fait tout l'ouvrage du solliciteur dans le
département. Tout l'ouvrage qui se faisait au
dehors se fait maintenant dans le département par
nos propres employés. Dans les circonstances,
(tous avons cru qu'il était à propos de récompenser
les services rendus actuellement par le sous-minis-
tre, et qui sont très importants.

Sir CHARLES-HIPBERT TUPPER: Je désire
féliciter l'honorable solliciteur général d'avoir tenté
cette réforme. J'en comprenais toute l'importance,
et cette question avait été discutée lorsque j'étais
à la tête du département de la Justice ; mais rien
n'avait encore été fait en ce sens lorsque j'en suis
sorti. Ces dépenses de procès ne sont pas très
populaires, et sont considérées comme pesant lotir-
dement sur les épaules (lu peuple, et je n'ai pas le
moindre doute qu'en centralisant une grande partie
de l'ouvrage en la manière proposée, même si le
nombre (les employés n'est paý suflisant dans le
bureau central, non seulement une grande partie
de ces frais va être épargnée au pays, mais le tra-
vail va être placée entre meilleures mains, et
accompli d'une manière satisfaisante. Ceci res-
semble au système (lui existe en Angleterre, où, je
crois que le trésorier du Conseil privé a la charge
d'un' travail de ce genre, par l'entremise d'une.
classe spéciale d'employés qui agissent au nom de
la Couronne.

M. BRITTON: Je désire déclarer ici, parce que
je n'en aurai peut-être pas l'occasion plus tard, que
je suis opposé dans le cas actuel, comme je l'ai fait
dans d'autres circonstances, au paiement de salaires
supplémentaires considérables à des employés du.
département qui sont déjà grassement payés pour
l'ouvrage qu'ils font. J'ignore le montant supplé-
mentaire que l'on veut accorder au sous-ministre
du département de la Justice. Je n'ai pas d'objec-
tion à ce qu'il fr.ase ce travail, je serai le premier à
reconnaître son habilité, et à déclare qu'en tant
que je puis le constater, il s'est bien acquitté de-
son travail. Mais si. à part le salaire considérable
qu'il reçoit déjà, on a l'intention de lui accorder
une autre forte somme en entier ou autrement, je
dois m'y opposer vigoureusement. Je crois que le-
système est mauvais. Il n'a pas fonctionné avec
succès dans d'autres départements que celui de la
justice. C'est une tentation qui ne doit pas être
mise à la portée lu sous-ministre ou (le tout autre
employé du département. C'est un système dont,
on ne doit se servir qlue dans des circonstances
particulières.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright):. Je dois dire, pour empêcher tout.
malentendu, que ce n'est pas l'intention du gouver-
nement de payer un salaire supplémentaire au sous-.
chef (lu département de la Justice.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Cela n'a
pas été proposé. L'honorable député de Kingston
(M. Britton) en sa qualité d'avocat, admettra avec
moi, j'en suis persuadé, que tout homme en ayant
les capacités voulues pour remplir la position de
sous-chef du département dle la Justice, a cer-
tainenient droit à un salaire plus élevé que celui
qu'il reçoit actuellement, et qui est de près de
$2,000 moins élevé que celui qui est payé à des.
employés semblables dans d'autres départements.

Tous* ces employés sont obligés de s'adresser à
lui, et de lui 'demander à chaque instant son avis
sur les questions les plus importantes.qui leur sont
soumises ; et j'ai toujours considéré comme une
anomalie que ces hommes quiau dehors ne seraient
pas ses égaux on ses supérieurs en talent, sont
mieux traités' que lui dans le' service. .Que vous
augmentiez le traitement ou que vous le récompen-
siez sous une autre forme, cela ne fait rien à l'affaire.
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Le point important pour le pays c'est qu'en aug-
mentant l'ouvrage des employés du département,
mon seulement vous accomplissez une économie,
mais vous faites faire l'ouvrage plus promptement et
avec plus d'exactitude.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL: Nous n'avons
pas l'intention d'augmenter le traitement du sous-
chef du ministère ; mais je dlirai qu'aujourd'hui, il
y a, devant la cour d'Echiquier et la cour Suprême,
vingt-deux causes dont s'occupe exclusivement le
ministère de la Justice ; et le sous-chef du ministère
ne peut pas s'en occuper, sans qu'on lui donne un
traitement supplémentaire.

Le comité lève sa séance et fait rapport des réso-
lutions.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
-Cartwright): Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à 1
heure et 10 minutes de l'après-midi.

Séance de l'après-midi.
M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIERE.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 133) nodifiant la loi relative aux au-
:bains. (M. McMullen.)

DIRECTEUR- DE LA POSTE DE KINGSTON.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER:
1. Au sujet du changement de directeur de la poste de

Kingston. le ministre des Postes a-t-il obtenu un rapport
démontrant que l'ex-directeur de la poste était incompé-
tent pour la charge? 2. Avant de nommer M. Gunn, le
ministre des Postes s'est-il assuré de son âge? 3. Sous
-quels rapports (s'il en est) le ministre des Postes a-t-il
considéré que la retraite die M. Shannon et la nomination
dle M. Gunn seraient avantageuses pour le service? 4.
Le ministre des Postes peut-il dire si M. Gunn est supé-
rieur à M. Shannon sous le rapport de la force ou vigueur
intellectuelle ou physique, ou mieux doué pour remplir
la chirge?

Le DIRECTEUR GÉNÊRAL DES POSTES
(M. Mulock): Je croyais avoir complètement
répondu à cette question par la réponse que j'ai faite
hier à l'honorable député (le Wellington-nord (M.
McMullen), et aucune raison ne me porte à
changer d'avis, mais vu que l'hionorable député
,désire de ina part une expression d'opinion plus
définie, je puis ajouter, relativement à la troisième
partie de l'interpellation, qu'il se présentait deux
questions-l'une, la compétence de l'ex-directeur
de la poste, et; l'autre, la conipétence du fonction-
naire actuel. Relativement à la conipétence (le
l'ex-directeur, les témoignages dont j'ai parlé dans
-ia réponse d'hier prouvent qu'il n'était pas coin-
pétent, et, qu'en gonséquence, iii changement était
nécessaire. La question d'une nouvelle nomination
se présentait donc, et je suis parfaitement con-
vaincu que ?Ml. Gunn déploiera les aptitudes néces-
saires pour l'administration convenable du,bureau.

DESTITUTION lDE Mm: LECAIN.

Sir CEIARLES-HIBBERT TUPPER:
1. Est-il vrai que lorsque feu M. LeCain a été nommé

-gardien de l'hôpital de marine à l'île Bunker, N.-E., les
Sir CHARLES-H1BBERT TUPPER.

bâtiments étaient en mauvais état, et que M. LeCain a
construit à ses frais une aile à la vieille maison et une
aile pour servir d'hôpital, ainsi qu'un atelier de travail ;
qu'il a amélioré le terrain en en défrichant environ dix
acres qu'il a mises en bon état de culture? 2. Est-ilvrai que lorsque le défunt gardien s'est d'abord rendu
dans l'ile, on n'y récoltait que six tonnes de foin
environ, tandis qu'à présent, on peut y récolter cinquante
tonnes de foin, sans compter les autres produits, et les
pâturages ? 3. Est-il vrai que le défunt gardien a cons-
truit une cave de grange à l'épreuve de la gelée ? 4. A la
mort de M. LeCain, Mme LeCain a-t-elle été nommée à
sa place? Dans le cas contraire, quelles instructions, s'il
en est, lui ont été données? 5. La communication sui-
vante lui a-t-elle été adressée par le département de la
Marine et des Pêcheries?

"MAîRINE ET PÉCHERIES,
" OTTAWA, 2 janvier 1897.

"MADaNan,-J'ai à vous informer que vos services com-
me gardienne die l'hôpital de marine à l'ile Bunker ne
sont plus requis par le département, et je vous prie de la
quitter le plus tôt possible et de remettre l'hôpital et
autres propriétés du gouvernement à M. Edward Cosmnan
qui en a été nommé gardien à votre place.

"Je suis, mada me,
"Votre obéissant serviteur,

"F. GOURDEAU,
So-u,winist(e de l Marine et de8 Pêcheries.

"A Madame LeCain,
" le Bunker, Yarmouth, N.-E."

6. Après cette notification, le député d'Yarmouth a-t.
il ordonné à Mme LeCain de ne pas enlever les clôtures,
etc., de l'ile? 7. Un officierdu département de la Marine
etdes Pêcheries a-t-il lait une visite à l'ile et a-t-il fait
l'inventaire des articles appartenant à Mme LeCain et
promis de payer de la part du gouvernement? Si nu tel
inventaire a été fait, quels articles y sont énumérés, et
quand a-t-il été reçu par le département? 8. Quelque
communication a-t-elle été adressée à Mme LeCain depuis
la date de la lettre ci-dessus du 2 janvier 1897? 9. Le
département de la Marine et des Pêcheries sait-il que Mme
LeCain est âgée de 70 ans et sans moyens d'existence?
10. Le gouvernement se propose-t-il de donner à Mme
LeCain uneallocation de retraite ou autre? Dans le cas
contraire, quel montant total, s'il en est, le gouvernement
se propose-t-il de payer pour les articles mentionnés dans
les questions qui précèdent?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : En réponse à l'hono-
rable député, je dirai : 1. Le ministère ne possède
aucun rapport relativement à la condition du bâti-
ment à l'époque o feu M. LeCain a été nommé. M.
LeCain a construit à ses propres fi-ais une aile au
hâtiment ; il a aussi construit un atelier et plu-
sieurs dépendances. Nous ne connaissons'pas offi-
ciellemnent les améliorations qu'il a faites au ter-
rain, mais vu qu'il avait l'usage du terrain comme
partie de son salaire <le gardien, il était de son
intérêt de -le cultiver et de l'améliorer. 2. Le mni-
nistère ne connaît rien de cela. 3. Le ministère
n'en counaît rien. 4. Mine LeCain n'a pias été
nommée gardienne, et l'on n'a pas jugé nécessaire
d'envoyer des instructions spéciales. 5. Oui. 6. Le
miniistère ignore si le député d'Yarmuouth a donné
des iinstructiois de cette nature. 7. Oui, un inven-
taire a été fait des etfets de Mine LeCain et -l'esti-
iation en a été faite, savoir : $23.55, d'après la
liste suivante, et nous avons l'intention d'accorder
cette soinme u'm Mine LeCaii. L'inventaire a été recu
le 4 février dernier:

INvETAIRE N 2.
4i paires de couvertures de laine, $21a paire $ 9 00
4 oreillers (plume), 75 cents chacun........ 3 00-
2 matelas, $1 chacun...................... 2 00

. 5 chemises (usées), 10 cents chacune. 0 50
3 courtes-pointes, $1 chaque. ........... 3 Io
3 tables à 25 cents.. . . ........... 0 75
2 chaises à 20 cents... .................... 0 40
1 chaise pere-e........ . ........ ; 1 00
1 poêle, zinc et tuyau-...... ........ 3 -50
8 taies d'oreillers à 5 cents..,......... 0 40

$23 55
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8. Aucune communication n'a été envoyée d'Ot-
tawa à Mmne LeCain, mais un fonctionnaire du
ministère à Halifax a eu une entrevue avec elle
depuis la date <le la lettre, savoir : le 2 jan-
vier 1897. 9. Non. 10. Le gouvernement n'a pas
1-intenîtion d'adopter un crédit pour accorder une
allocation de retraite ou autre à Mme LeCain, car
elle n'a aucun droit à cette allocation. Le gouver-
neient se propose d'allouer à Mme Le('jini la
somme de $100, mais il lui est permis d'enlever
l'atelier et d'autres bâtiments si elle ne peut pas
effectuer d'arrangement quant à leur achat avec le
nouveau gardien.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER .J'appel-
lerai l'attention le l'honorable ministre sur ses
r'ponses aux parties 4 et 5 de l'interpellation. Je
suppose que sa réponse à la quatrième question est
conforme aux faits.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
lÊCHERIES : Oui ; elle n'a pas été nommée.

Sir CHARLES-HIBSERT TUIPER : La par.
tic de la lettre <lisant qlue ses services comme gar-
dienne le l'hôpital de marine n'avaient pas été
requis, était erronée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
l'l'CHERIES: Elle était gardienne, mais elle
n'avait pas été nommée. Il n'y a pas eu( de noni-
nation régulière; elle est restée là api ès la mort (le
so1 mari.

CREUSEMENT DU SAINT-LAURENT.

M. ELLIS:
Combien le gouvernement canadien a-t-il dépensé pont

creuser le chenal du Saint-Laurent entre Montréal et
Québec, et pour autrement faciliter et améliorer la navi-
ation le ce fleuve dans l'intérêt du commerce en y pla-

çant des bouées, en construisant des quais et des phares,
ou en faisant d'autres améliorations semblables?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS(M.
Tarte): La somme totale dépensée pour le creuse-
ment du chenal du fleuve Saint-Laurent entre
lontréal et Québec, et pour la construction par le

mjinistère les Travaux publics <le quais et autres
travaux pour l'amélioration de la navigation du
tleutve entre ces deux villes, est de $3,800,000,
$2,725,500 de ce montant représentant la somme
di-pensée par les commissaires du havre <le
Nlontréal et dont le gouvernement s'est chargé lors
du transfert à l'Etat les travaux du chenal entre
Montréal et Québec, en 1888.

I)IRECTEUR DE LA POSTE DE FITCH.-BAY.

M. MOORE :
Quelque accusation a-t-elle été portée contre John-E.-C.

e, ci-devant directeur de la poste à Fitch-Bay, comté
dle Stanstead? Dans l'affirmative, quelle était la nature de
Faecusation? Le dit Gage a-t-il été averti de la cause
desaidestitution? Une enquête a-t-elle été faite avant la
destitution? M. T.-B.Rider, le candidat au parlement
t'iléral qui a été dernièrement défait, a-t-il été nommé

.la h-ace de M. Gage comme directeur de la poste a
Fitc-h-Bay?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(NI. Nlulock): Les réponses aux questions le l'ho-
norable député sont ainsi qu'il suit : 1. Oui. 2.
Avoir pris à lit politique une part active contraire-

nient aux règlements. 3. Il a reçu l'avis ordinaire-
quelque temps avant le transfert du bureau. 4.
Non. 5. Oui.

SUBVENTION AU CHEMIN DE FER CEN-
TRAL DE LA NOUVELLE-ECOSSE.

M. NILLS:
Reste-t-il quelque balance impayée de la subvention

accordée à la Compagnie <lu chemin de fer Central de la
Nouvelle-Ecosse? Dans l'affirmative, quel en est le mon-
tant? Quand sera-t-elle périmée? La décision de feu
le très honorable sir John Thompson, alors ministre de la
Justice, relativement au paiement de cette balance, sera-t-elle suivie ? Cette décision ou opinion se trouve-t-elle-
dans les dossiers du département des Chemins de fer et
Canaux?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Il reste une balance de
subside accordé à la Compagnie du chemin <le fer-
Central <le la Nouvelle-Ecosse; cette balance, encore
impayée, s'élève à 84,500. Le chemin de fer étant
complété, la balance ne sera pas périmée. Je ne-
saurais, sans nouvel examen, dire si la décision le
feu le très honorable sir John Thompson, alors
ministre <le la Justice, relativement au paiement <le
cette balance, sera suivie, mais, jusqu'ici, on ne s'en
est pas écarté. La décision est conservée au minis-
tère les Chemins <le fer et Canaux.

JETÉE DE .MARGARETVILLE,. N.-E.

M. MILLS
Qui a soumissionné pour faire les travaux de réparation-

à la jetée de Margaretville, N.-E.? Quel est le montant
de chaque soumission ? Quelle soumission a été acceptée?'
Quel est le chif're de l'estimation faite par l'ingénieur
pour les réparations àL faire à cette jetée?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
(M. Tarte) : Les personnes suivantes ont envoyé
dessoumissionspotr faire les travaux de réparations
à la jetée de Margaretville, N.-E., et le chiffre de
leurs soumissions figure après leurs noms :

Nom.

James-E. Siimnons..
David.C. Burpe..
Hu h McDonald. .

George Monaghan.. 1
Donald Sutherland.. f
Howard-M. Harris....
James Parks..........
John Burns..........

Adresse.

Frédéricton, N.-B.

Sydney, N.-E.
Metropole-Buildg.,

Halifax, N.-E...
Margaretv'le, N. -E
Port-George, N. -El
404 rue Gilmour,

Montant.

$ ets.

10,854 00

12,881 82

13,250 0O

}16,940 00

Ottawa ........ 15,770 00.
Guy Campbell......... 26 rue .ames, Ot-

tawa .......... 16,330 00.
J. A. Balenn......
Norman Ra
Isaac-T. Coulstn..Margaretv'le, N.-E 16,650 00.
Colin-C. McLean.

La plus basse soumission a été acceptée, savoir,.
celle de MM. Simmons et Burpee, 10,854. L'esti-
mation de l'ingénieur était de $18,000.
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SUllERSION DE 'lTElRAINS, CONITE UE
PONTIAC.

M. MIARCOTTE (pour Nl. Port'Otx):

1. Lc gouvernement sait-il qu'il y a plusieurs réclama-
tions non encore réglées pour submîersioni de terrains cau-
sée par la construction des barraes de la Roche-Fendue
et du Calumet. dans le comté de Pontiac? 2. Est-ce l'in-
tention di gouvernement le pourvoir, dans le budget sup-
plémieliaire, au paiement des différentes réclamations
-qui ont été approuvées par les experts nommés par le
gouvernement à cette fin? 3. Le gouvernement se pro-
pose-t-il d'envoyer ses experts pour examiner et régler les
autres réclamations de miéie nature qui n'ont pas encore
été prises en considération ? 4. Le gouvernement sait-il
qu'une partie le la grande route sur l'ile du Calumet, au
village du Calumet, a été détruite par l'eau par suite de la
construction les barrages en question ? Et e.st-ce l'inten-
tion dii gouvernement de prendre les mesures nécessaires
pour réparer ces dommages?

Le N INISTR E 1ES CH ElINS 1)E F R ET
CA NAUX (M. Blair): . Le gouvernernent sait
qu il y l plusieurs ·éelaiatiois nont eicore réglées
peur submersion le terrains que l'on pr-étend avoir
été cuttisée pa*r lt construction (les b lawes <e he.
Rochîe.Fnîdue et du Catumet, dans le conleté île
l'onitite. 2. Le got veriieineiit n'a pas décidé île
iet tie MI etédit dans le budget suppléntentaire

poiur payer ces réclamation. 3. Le goiverneinent
n'a pas ilécilé d'eivoyer- îles expîeits pour exaiminer
c-s ie.lchinationts. -I. Nuon ; le 'ouvernement ne
sait pa qu'une partie îde la giaitie route sur l'ile
du Caliuiet. au village de Calumiet, a été détruite
piai 'eau iar suite de la construction île ces bar-

'.R N l·:ST (4 R U2; N1)Y V

M1. D)AVIS(asahe n):

Le gouvernement se propose-t-il de venir en aide à la
veuve et aux enfants de feu Ernest Gruidy, directeur de
li poste du Lac-atu-Canard, Saskatchewani. qui a été tué
un aidant arrêter le sauvage- Almighty Voice "?

Le MINISTRE DE LINTÉRIEUR (NI. Sifton):
Le gouvernement est maintenant a exainiiîer la
q1uestion dont parle l'interpellation. Aucune déci-
sion l lia été prise.

CREMIN 1)E FER )U l>SDUNl-)--
COR BEA U.

Le Nl tNISTE 1)ES ('H ENINS 1)E FER E T
CANA UX (M. Blair) : Je propose que, luntil pro-
ebain, lt Chambre se forme en comité pouir exami-
ner' la résoltitioi suivante .-

Qu'il est expédient d'aceorler et de voter pour une ligne
de chemin de fer allant do Lethbridge, dans le territoire
d'Alberta, eni passant parle Pas-du-Nid-de-Corbeau jus-
qu'à Nelson, dans la province de la Colomlie-Anglhtise,
et en considération des concessions ci-après mentionnées.
une somme de onze mille dollars pour chaque mille du
dit chemin de fer, n'excédant pas en totalité la somme de
trois millions six cent trente mille dollars, payable par
versements à l'achèvemont des différentes sections du dit
chemin d'une longueur respective d'au moins dix milles,
et le reste à l'achèvement de l'entreprise entière, sautf la
condition qu'un contrat et une convention entre Sa Ma-
jesté la Reine en agissant au nom de la Confédération du
Canada et représentée par le ministre des Chemins de
fer et Canaux, d'une part, et la Compagnie du chemin de
fer du Pacifique Canadien, ci-après ap pelée " la compa-
gnie," d'autre part, seront au préalable signés de la ma-
nière que le gouverneur en couseil pourra prescrire, con-
tenant entre autres stipulations de la part de la compa-
gnie, les suivantes, savoir;-

(a.) Que la corepagnie construira ou fera construire le
dit chemin par telle route et selon tels plans et devis et

M. AtTE.

dans tel espace de temps qui ourront être stipulés dans
la dite convention, et lorsqu il sera terminé, elle l'exploi-
tera pour toujours

U..) Que la dite ligne du chemin de fer sera construite à
travers la ville de Macleod et une gare y sera établie, à
moins que la compagnie ne fasse connaître ait gouver-
neur en conseil qu'il existe de bonnes raisons pour cous-
truire le cheuin de fer en dehors îles limites de la dite
ville, dans lequel cas, la dite ligne de chemin de fer sera
tracée et la gare établie à une distance d'au plus cinq
cents verges des dites limites de la ville.

(c.) Qu'aussitôt que le dit chemin sera ouvert au trafic
jusqu'au lac Kootaitie, les tarifs et péages locaux sur ce
chemin de fer et sur tout autre chemin de fer employé en
rapport avec lui ou ci-après possédé ou affermé ou ex-
ploité pour le compte de la Compagnie du sud de la Co-
lombie-Anglaise, aussi bien que les tarifs et péages
entre aucun point. sur cette ligne ou ces lignes de chemin
de fer et aucun point sur la ligne-nière de la compagnie
dans tout le Canada, oit sur tout cheuin de fer possédé ou
affermé ou exploité pour le compte de la compagnie, y
compris ses lignes de bateaux -à vapeur dans la Colombie-
Anglaise, seront au préalable approuvés par le gou-
verneur en conseil ou par une commission de chemin de
fer, si et lorsque cette commission est ou sera établie par
la loi et ils seront en ton' temnps ci-après et de temps à
autre suborloninés à la revision et au contrôle de lit ma-
nière su.dite.

(d.) Qu'une réduction sera faite dans les tarifs et péages
généraux de la cotipatignie, tels qu'exigés aujourd'hui ou
tels que contenus dans son présent tarif de transport
quels que soient mainteuaint les tarifs les plus bas, pour
charges de wagons ou autrement, sur les classes de mar-
chandises ci-après inentionnées, allant vers l'ouest, de-
puis et y compris Fort-William et tous les points l l'est
de Fort-Wiiliam sur le chemin de fer de la compagnie
iusqu'à tous les points de.l'ouest de Fort-William sur la
ligne-nière le li coinpagnie, on sur toute ligne de chemin
de fer dans tout le Canadia tiossédée ou affermée ou ex-
ploitée pour le compte de la compagnie, soit que les expé-
ditions se fassent entièrement par chemin de fer, ou par
eau et chemin île fer, cette réduction devant s'élever aux
pour cent respectifs suivants, savoir :

Sur tous les fruits verts et trois, 231 pour 100.
Pétrole, 2 pour 100.
Corîlage et til d'engerbage, 10 pour 100.
Instruients aratoires de toutes sortes, montés oit

démontés, 10 pour 100.
Fer. y compris le fer en barres, en bandes, tôle du

Canada, galvanisé, en touille, tuyaux, ajustages de
tuyaux, clous, carrelles et fers à cheval, 10 pour loti.

Toutes sortes de fils métalliques, 10 pour 100.
Vitres, 10 pour 100.
Papiers pour les fins de construction et pour toiture, 10

polir 10(1.
Peintures de toutes sortes et huiles, 1C pour 100.
Bétail sur pieds, 10 pour 100.
Articles en bois, 10 pour 100).
Meubles de ménage, 10 pour 100

Et aucun tarif plus élevé que ces tarifs ou péages réduits
ne sera ci-après exigé par la compagnie sur aucune de
ces marchandises qui seront transportées par lit cotmpa-
gnie entre les points susdits ; ces réductions devant
prendre effet le ou avant le premier janvier mil huit cent
quatre-ringt-dix-huit.

(e.) Qu'il y aura une réduction dans les tarifs et péages
actuels de la compagnie sur le grain et la farine depuis
toits les points de sa ligne-mère, de ses embrunchements
nu raccordeients. à l'ouest de Fort-Willianm et les points
à l'est, île Port-Arthur, de trois centins par cent livres, à
prendre effet de la manii:re suivante: Un centin et demi
par cet.t livres le ou avant le premier jour de septembre,nul huit cent quatre-vingt-dix-huit, et un ceutin et demi
additionnel par cent livres, le ou avant le premier jour de
septembre nul huit cent quatre-vingt-dix-neuf. Et aucun
tarif plus élevé eue ces tarifs ou péages réduits ne sera
exigé sur ces marchandises après les dates mentionnées à
partir des points susdits,

(f.) Que le comité des chemins de fer du Conseil privé
pourra accorder des droits de parcours sur la dite ligne
de chemin de fer et tous les embranchements et raccor-
dements, ou sur aucune de leur parties, et sur toutes les
lignes de chemin de fer maintenant ou ci-après possédées
ou affermées ou exploitées pour le compte de la compa-
gnie dans la Colombie-Anglaise au sud de la ligne-mère du chemin de fer de la compagnie, et l'usa.ge a ces-
saire de ses voies, gares, à toute autre compagnie faisant
cette demande à telles conditions que ce comité pourra
étatslir et fixer, et selon les dispositions de l'Acte des che-
mins de fer ou de tels autres actes généraux relatifs aux
chemins de fer que le pavlement du Canada pourra ae
temps à autre adopter. Rien dans les présentes ne sera
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censé implIquer que ces droits de parcours pourraint ne
pas être ainsi accordés sous la disposition spéciale con-
tenue dans les présentes.

.) Que le dit chemin de fer, lorsqu'il sera construit,
ainsi que cette partie du chemin de la Compagnie com-
prise entre Dunmore et Lethbridge, et toutes les lignes
de chemin de fer, embranchements, raccordements et
prolongements dans la colombie-Anglaise au sud de
la ligne-mère de la Compagnie dans la Colombie-
Anglaise, seront soumis aux dispositions de l'Acte
des chemins de fer et de tels autres actes généraux
relatifs aux chemins de fer que le parlement du Canada
pourra de temps à autre adopter.

(h.) Que si la compagnie ou toute autre compagnie,
avec laquelle elle aura fait quelque convention sur le
sujet. vient. en raison de la construction du dit chemin ou
d'aucune de ses parties, tel que stipulé dans la dite con-
vention, à avoir droit d'obtenir et obtient des terres
comme subvention, de la part du gouvernement de la
Colombie-Anglaise. alors ces terres, en exceptant
celles qui, d'après l'opinion du directeur de la commis-
sion géologique du Canada (exprimée par écrit) sont des
terres houillères, seront vendues au publie par la compa-
gnie ou par telle autre compagnie, conformément aux
règlements et à des prix n'excédant pas ceux prescrits
de temps à autre par le gouverneur en conseil, en tenant
compte des règlements provinciaux alors existants et
pouvant s'y appliquer; l'expression *"terres" compre-
nant tous les minéraux et le bois qui s'y trouvent, et,
dont on disposera tel que susdit soit avec ou sans la terre
selon que le gouverneuren conseil le prescrira.

(1.) Que si la conmpagnie ou toute autre compagnie, aveclaquelle elle aura tait quelque convention sur le sujet,
vient, en raison de la construction du dit chemin ou d'au-
de ses parties, t el que stipulé dans la dite con vention, à
avoir droit d'obtenir et obtient comme subvention, de la
part du gouvernement de la Colombie-Anglaise, des
terres qui. d'après l'opinion du directeur de la commis-
sion géologique du Canada (exprimée jpar écrit), sont des
terres houillères, alors la compagnie fera transférer à la
-Couronne. pour l'avantage du Canada, une partie de ces
terres jusqu'à concurrence de cinquante mille acres, ces
terres devaint avoir une valeur égale par acre, comme
terres à bouille, au reste de ces terres ; les dits cinquante
mille acres devant être choisis par le gouvernement, de
telle juste et équitable manière que pourra déterminer le
gouverneur en conseil, et elles seront dès lors possédées
ou vendues ou autrement affectées par le gouvernement
comme il le jugera convenable, à telles conditions, s'il en
impose, que pourra prescrire le qouverneur en conseil,
dans le but d'assurer un approvisionnement de h-uille
suffisant et convenable,au public, à des prix raisonnables,
n'excédant pas deux dollars par tonne de deux mille
livres délivrées sans frais sur les wagons, aux mines.

La notion est adoptée.

DROITS D'EXPORTATION.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Cominie il est possible qu'il ne soit pas facile <le
discuter aujourd'hui les résolutions relatives au
tarif, je désire faire une observation que la
Chambre considérera de quel:ue importance, je
crois ; et cette observation facilitera peut-être
l'examen du tarif. Je désire dire que c'est l'intein-
tion dii gouvernement, avant de terminer l'étude
de ces résolutions, de demander le rétablissement
de la résolution contenue dans l'ancien tarif,
laquelle autorise l'Exécutif, dans certaines condi-
tions, d'imposer, par proclamation, des droits d'ex-
portation sur le bois en gi-uine, de comprendre
dans ce cas les droits dexportation sur le bois à
pâte. Le gouvernement a aussi l'intention d'in-
d ure dans la résolution l'autorisation d'imposer
les droits d'exportation sur certains minerais.
Je puis expliquer, spécialement pour ce qui a

trait aux billes de bois et au bois à pâte, que nous
n'avons pas l'intention de mettre ces résolutions en
application inimnédiate. Le chef de la Chambre a
annoncé, l'autre jour, à propos de cette question,
que, quelle que doive être la décision du gouverne-
ment, elle aie serait pas de nature à entraver les
affaires actuellement en cours. Mais il peut être

possible qu'avant la prochaine réunion du parle.
ment, nous ayons l'occasion d'exercer ce pouvoir •

c'est done notre intention dle demander, sous forme
de résolution, que cette autorité soit conférée au
gouverneur général en conseil.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis sûr que la
Chambre a en beaucoup (le plaisir à entendre ce
qne vient de dire lihonorable ministre (les Finances.
Il est certain, tout en ne voulant pas se livrer à
une politique (le représailles, que le temps est venu
où il est absolumeut nécessaire que le gouverne-
muent et le parlement canadiens s'occupent dans ces
questions uniquement les intérêts canadiens. Nous
sommes en face de la législation des Etats-Unis
conçue aujourd'hui dans un esprit très avancé, car
je vois que le Sénat a accepté l'imposition d'un
accroissement considérable de droits sur les bois.
Je pense que le gouvernement a le devoir non sen-
lenient de demander l'autorisation, mais encore d'en
faire usage, s'il trouve que nos grands voisins appli-
quent ces mesures si arbitraires à l'égard duCanada.
L'honorable ministre a pris soin de faire remarquer
que dans la mise en opération d'un acte de ce genre,
les contrats et les travaux eri cours seraient respec-
tés. Mais, en admettant que la législation propo-
sée par les Etats-Unis vienne en vigueur, je ic
crois pas que le gouvernement puisse rien faire de
plus utile pour le peuple et le pays que de suivre
la politique exposée dans les paroles dle l'honorable
ministre, et non seulement de demander l'autorisa-
tion (le l'appliguer, mais de l'appliquer. Je n'ai
étudié la question qu'en ce qui concerne les billes
et. le bois à pate. Je n'avais pas jusqu'à présent
entendu parler dles minerais parce que je ne savais
pas que le gouvernement s'occupât spécialement de
cette question. Mais en ce qui regarde les billes
et le bois à pâte, je crois que le gouvernement
faillirait à son devoir vis-à-vis du Canada en ie
prenant pas cette inesiure pourt protéger les intérêts
du Canada.

M. FOSTER:. Je désirerais savoir si j'ai bien
compris l'honerable ministre lorsqu'il a exprimé
l'intention de suivre le précédent créé par l'ancien
gouvernement. S'il en est ainsi, cela veut dire
que nous devrions délibérer et passer ici un acte
établissant le naximîum de la limite et donnant
autorité au gouvernement d'appliquer surarrêté du
conseil cet acte dans ses limites déterminées.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous allons
probablement rétablir l'ancienne clause.

M. CHARLTON: Je me lève pour demander
au gouvernement s'il est à propos ou permis de
discuter la question comme elle vient de l'être par
le chef de l'opposition, ou bien si la discussion
devrait être remise jusqu'à ce que le4 résolutions
soient présentées.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je puis dire
à l'honorable député que je ne crois pas que ce soit
à propos et qu'on devrait attendre jusqu'à la pré-
sentation des résolutions qui ne peut tarder. Il
remarquera, cependant, que tout ce que nous deman-
dons c'est le pouvoir d'agir. Voilà tout.

M. CHA RLTON : Eh bien! je crois que c'est un
pouvoir dangereux à confier à un gouvernement.
Je demanderais au gouvernement de désigner un1
jour pour l'examen dle cette résolution, que je me
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croirai tenu dle combattre, j'expliquerai alors mon
hostilité.

Le MINISTRE UES FINANCES: Je promets
à Ilionorable député qu'il aura ample information.
Je ne puis pas maintenant fixer un jour, nais j'y
veillerai, et l'honorable député en sera publiquement
informé.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Canal du Sault Sainte-Marie-Construc-
tion et matériel... ................... S75,000

M. FOSTER : La construction est complètement
terminée maintenant, n'est-ce pas ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La construction est virtuellement
finie. Naturellement, il y a pour le canal bien (les
choses à aplanir. Le montant demandé est pour
l'enlèvement le cette jetée. Nous pensons qu'il
est indispensable qu'elle soit enlevée.

'M. FOSTER : Les deux abords sont-ils finis
aussi ?

Le MINISTRE DES CHEMlINS ]) FER ET
CANAUX : Oui, le travail à faire est sur le canal
proprement <lit. Nous prenons $15,000 pour net-
toyer et niveler le font. Le travail <le revêtement
est fini.

Canal de lachine-Agrandissement.. $216,000

M. QUINN: Je comprends que l'un de ces cré-
<lits reste encore sur cette liste. Je désirerais
demander au ministre les Chemins de fer et Canaux
un rapport contenant les noms des hommes ren-
voyés sur le canal Lachine, avec les raisons le leur
renvoi, la nature des plaintes portées, par qui elles
ont été portées, les noms des personnes nommées
ensuite, afin que la question puisse se discuter
lorsque le crédit sera examiné. Je désire simple-
nient prévenir le ministre que je demanderai cette
information.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Existe-t-il un ordre <le la Chambre à
cet effet?

Nl. QUINN : Noi, mais je désirais demander
cette information pour qu'elle soit prête lorsque ce
crédit, ou le crédit qui sera réservé à cet effet sera
discuté.

M\. FOSTEl : Je demande que ce crédit soit
réservé.

Le MINISTRE 1ES CHEM1INS DE FER ET
CANAUX : Réservez-le.

Canal de Grenville-Agrandissement. $90,000

Sir CHARLES TUPPER : A l'égard lu crédit
de ce canal, je désire appeler encore l'attention du
ministre des Chemins de fer et Canaux sur l'injus-
tice grave commise à l'égard d'un grand nombre de
bons et loyaux serviteurs du gouvernement sur ces
travaux le canal. -J'ai en l'occasion le passer, il

NI. CIHARLTON.

n'y a pas longtemps, une journée à Cardinal, et j'ai
appris que 'ingénieur en chef lu canal avait reçu
instruction de prévenir tous les conservateurs que
leurs services n'étaient plus requis. L'honorable
ministre a prétendu que ces travailleurs des canaux
du Canada, parce qun'ils ne sont employés que pen-
dant l'été n'étaient pas des employés permanents, et
que le gouvernement pouvait, chaque saison, em-
ployer un autre personnel et renvoyer tous ceux
qu'emiployaient antérieurement le gouvernement.
Il est impossible d'imaginer une manière <le faire
plus injuste. Vous appelez ces employés les ei-
ployés temporaires : je nie q ue vous ayez raison. Je
<lis que lorsque les serviteurs honnêtes, travailleurs,
respectables sont entrés au service du gouverne-
ment, lorsq u'ils ont été amenés en vertu <le ces posi-
tions à consacrer leurs gains, comme dans la plu-
part dles cas, à construire des demeures le long <lu
canal pour être à même <le remplir plus prompte-
ment et d'une fat'on plus satisfaisante leurs fonc-
tions, lorsque, pendant dix, quinze ou.dix -neuf ans
ils ont été employés à ce canal, adopter une règle
nouvelle qui jette ces honunîes-là sur le pavé après
avoir dépensé plus le la moitié de leurs salaires à
s'assurer, ainsi qu'à leu- famille, nu abri, c'est coin-
mettre un acte cruel à l'extrême,qui répugne à toute
idée le justice et d'équité. Naturellement, le gouver-
ienient est conséquent avec lui-même, et sans pré-

senter aucune accusation ni faire aucun autre repro-
che à ses employés, qlue d'avoir été voter, il les ren-
voie. En agissant ainsi, il suit une politique qui
répugne a tout homme juste. Je ne prétends pas
à cette date avancée <le la session discuter longue-
tment la question, mais je tiens à dire en terminant
que j'ai été réceinent informé que les derniers
employés conservateurs travaillant auprès de Car-
dinal sont prévenus qu'on se dispense de leurs ser-
vices. J'ai cru qu'il était <le mon devoir à l'égard
<le ce comité et de travailleurs dévoués, d'appeler
l'attention du ministre sur la conduite qu'il suit
ainsi.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député n'agit pas loyale-
ment en prenant comume rigoureusement exactes les
assertions qlue lui ont faites les personnes en ques-
tion, et le baser là-dessus des accusations contre
moi. Ni directement ni indirectement, ni implicite-
ment ni explicitement, je n'ai donné instruction aux
officiers clu département le renvoyer des hommes
parce qu'ils étaient conservateurs, et l'honorable
député parle ainsi sans motif justifiable. Tout au
contraire, j'ai défendu aux officiers d'en agir ainsi.
Je leur ai <it que puisqu'il m'était impossible de
suivre chaque cas en particulier, je ne voulais pas
traiter la question au point de vue politique, etmue
les officiers <levaient avoir la preuve irréfutable
que les employés renvoyés s'étaient rendus absolu-
ment intraitables à ce sujet, et d'après le nombre
les personnes qui ont continué à travailler sur -les

canaux, j'ai la preuve <lue ces instructions ont été
suivies. Les instructions que j'ai données étaient
ainsi conçues, que je n'approuverai pas le renvoi
le personnîes du service public simplement pour
mettre à leur place des amis politiques. Je consi-
dère que c'est un système pernicieux, et j'admîets sur
ce point l'opinion le l'honorable chef <le l'opposi-
tion, , je n'appronve pas ce système : autant que
j'ai pu, il n'a pas été suivi. Il petit arriver que
des injiustices aient été commises dans certains cas
particiliers. , Je ne refuserai pas, si l'on veut ni'en
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citer, de m'en enquérir moi-même ou (le faire éta-
blir les faits. Dans ce département, il n'y avait
peut-être pas un seul employé (lu gouvernement
qui n'ait été nommé parce qu'il était partisan résolu,
et à cause même (le son activité en faveur du parti ;
ces hommes restaient en place parce qu'ils étaient
en sympathie déclarée avec le parti actuel (le l'op-
position ; ils ont été nommés comme hommes de
parti.

Partout au Canada où il y a des canaux, la con-
viction existe chez le peuple que les hommes
employés sur le canal ont été placés là pou- avoir
participé activement aux luttes électorales. Cela a
rendu poum moi l'administration beaucoup plus difi-
cile qu'elle n'aurait dû l'être. Si les hommes avaient
été laissés à leur ouvrage et n'était pas activement
intervenus dans les élections, ce sentiment ne se
serait pas développé. Je ne mets pas en doute la
sincérité de l'honorable député dans ses assertions,
mais je crois qu'elles ne sont aucunement fondées.
Rien que je sache n'autorise une pareille interpré-
tation, et rien de ce que j'ai fait n'autorise à dire
que j'ai adopté cette manière le voir.

Sir CHARLES TUPPER : -Je ne serais que
trop heureux d'accepter la déclaration de l'ho-
norable ministre, si je n'avais pas des preuves
évidentes qui y sont diamétralement opposées.
L'honorable ministre ne peut pas avoir oublié
que (levant cette Chambre il a formellement dit
qu'il ne pouvait pas s'occuper lui-même <le toutes
les questions relatives aux employés, et qu'il laissait
ces questions au député du comté s'il était partisan
du gouvernement, ou au candidat battu. C'était là
une invitation largement offerte à tous ses amis de
faire renvoyer les employés sans s'occuper d'en-
quêtes. L'honorable ministre a, de fait, déclaré
qu'il ne pouvait pas s'occuper des raisons pour les-
quelles ces hommes devaient être renvoyés. Une
fois cette information donnée, l'honorable ministre
ne doit pas oublier que l'un de ses amis a déclaré et
s'est vanté d'avoir reçu carte blanche pour ren-
voyer dans son voisinage vingt employés du gou-
vernement et les remplacer par des amis, mais qu'il
n'avait pas fait usage de la permission, et lue les
hommes avaient gardé leurs places. 'Je regrette
que l'honorable ministre ait adopté cette ligne de
conduite au lieu de celle qu'il se <lisait disposé à
suivre.

L'honorable ministre dira qu'il vaudrait mieux
pour ces gens-là n'avoir rien à faire avec la politi-
lue. Mais il ne doit pas oublier que la loi accorde

à ces employés la faculté de faire usage de leur
droit de suffi-age et qu'ils sont naturellement dis-
posés à voter pour le candidat du gouvernement
qui les a nommés. Je ne crois pas que le fait d'un
employé qui va paisiblement voter, sans ostenta-
tion ni provocation, et qui exerce un privilège légi-
time, puisse être invoqué contre lui. J'ai déjà dit,
dans des occasions antérieures, qu'un employé qui se
mêle d'élections d'une façon active et agressive ne
peut se croire garanti par aucune immunité. Mais
les employés qui accomplissent fidèlement leur
devoir et exercent leur droit de citoyen tranquille-
ment et paisiblement, sans offenser personne, de-
vraient être protégés.

M. McCLEARY : Je désire dire un mot ou deux
à propos de la question actuellement soumise à la
Chambre. L'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux a dit qu'à sa connaissance, aucun
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homme n'avait été destitué sur les canaux parce
qu'il était conservateur. Je veux rappeler à l'ho.
norable ministre une réponse qu'il a faite à une
question que je lui posais le 12 mai, au sujet du
renvoi de 45 homunes du canal Welland dans la
ville de Thorold, que j'habite et qui fait partie de
mon comté. Je n'hésite pas a (lire que cette
réponse est indigne (le lhonorable député et déro-
gatoire à la position qu'il occupe comme chef d'un
des départements les plus importants de ce gouver-
nement. Il nous a (lit d'abord qu'aucune (les per-
sonnes dont les noms étaient donnés dans la
question n'avait été renvoyé du canal. .Je présume
qu'il se basait, pour répondre ainsi, sur ce que ces
hommes n'ayant pas été nommés par arrêté du con-
seil et ne figurant pas sur la liste de pension, ne
pouvaient pas être considérés comme employés
permanents. Je puis l'informer que ces hommes
avaient été employés sur le canal de quinze à dix-
huit ans, et qu'ils étaient censés rester en place tant
qu'ils fournissaient un bon service. Ce n'étaient
pas tous des tories, car le parti conservateur
employait également des libéraux. Par exemple,
je ferai remarquer que cette année, le gouvernement
a bien soin de conserver les libéraux et le renvoyer
les conservateurs. Le ministre nous a dlit que
personne ne serait renvoyé parce qu'il est conser-
vateur et, pourtant, laissez-moi vous citer la ré-
ponse de l'honorable ministre. Il dit :-

Avant de choisir le versonnel pour l'année courante,
j'ai enjoint au surintendant du canal, M. Thompson,
(ainsi que je l'ai ordonné à tous les autres surintendants)
d'avoir à prendre la liste des employés l'année dernière
et de donner la préférence à ceux qui n'avaient pas pris
une part active et agressive aux dernières élections
générales.

Il s'ensuit, je présume, que les hommes qui au-
ront enregistré leur vote au scrutin seront consi-
dérés comme ayant participé à l'élection et, s'il n'y a
pas <l'autre excuse, cela suflira pour les priver de
leurs moyens d'existence.

Eh bien ! M. l'Orateur, avec tout le respect que
mérite la parole de l'honorable ministre (M. Blair),
je désire lui dire que je sais quelque chose de la
façon dont ces gens-là ont été chassés du canal.
Je n'ai pas un mot à dire contre M. Thompson,
l'ingénieur surintendant du canal. Jle crois que
c'est un homme qui fera ce qui est juste, d'homme
à homme, mais je sais qu'il n'avait pas un mot à
dire au sujet des employés renvoyés sur le canal et
dessommnations faîtes pour les remplacer. Je sais
que sa conduite était dictée et dirigée par un
comité de tireurs de ficelles du parti libéral à
Lincoln et à Welland, qui lui indiquaient ceux qui
devaient être renvoyés et ceux qui devaient être
nommés à leur place. Je défie le ministre des
Chemins (le fer et Canaux et le député de Lincoln
(M. Gibson) s'il était ici de nier que les libéraux
aient tenu entre eux maintes et maintes petites ré-
unions et que pendant des semaines et des mois,
ils se sont querellés entre eux pour savoir qui de-
vait être renvoyé et (lui devait entrer sur le canal.
C'est tromper la Chambre de dire que M. Thompson,
l'ingénieur surintendant, avait reçu instruction de
conserver les meilleurs hommes et de s'en raporter
à son jugement à cet. égard. Non seulement le
ministre des Chemins de fer et Canaux a donné la
réponse que j'ai lue, mais il a continué en
disant:

Il peut se faire, qu'il soit d'usage sur un ou plusieurs
canaux de vendre des places de gardiens d'écluses et de.
ponts, et ces gens qui ont acheté ces places de ceux qui
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avaient de l'influence auprès de l'ex-gouvernement ou des
membres du parlement ont pu se croire emplovés perma-
ients, mais attendit que nulle partie du prix d'achat n'a

été versé au trésor public, cette transaction ne peut pas
être considérée comme conférant un droit quelconque à
ces employés.

-Je considère cette assertion comme indigne de
l'honorable ministre. Non seulement il privait ces
gens du mode d'existence dont ils jouissaient depuis
plusieurs années, tuais il ajoutait l'insulte aux iau-
vais traitement en les accusant d'avoir payé les
places qu'ils occupaient sur le canal ; en leur nom,
je proteste contre cette accusation, et je proteste au
nom des honorables députés qui ont représenté peu.
dant des années le coité <le Welland à ce parle-
ment. Je proteste aut nom les conservateurs du
comté de Welland, et je renvoie au inlistre des
Chemins <le fer et Canaux l'accusation qu'ils seraient
assez dégradés pour prendre l'argeiit des employés
des canaux. Il se peut qlue l'honorable ministre en
parlant ainsi eût devant les yeux l'échantillon de
ce qu'était le Nouveau-Brunswick pendant uit
temups, quand les accusations de ce genre étaient
lancées en plein parlement. M. l'Orateur, je
n'ai jamais entendu dirc, et jusqu'aujourd'hui
je n'avais même jamais entendu insinuer qu'un
seul homme du comté <le Welland eûten en vue un
avantage mtonétaire en faisant obtenir à quelqu'un
une place dans le service public. Je répète que la
réponse du ministre les Chemins (le fer et Canaux
était inopportune et inutile- C'est an-dessous de la
haute position quil occupe comme ministre des
Cheiins (le fer et Canaux. L'honorable ministre a dit
(le plus qlue 45 hommes seulement su- 170 employés
nu canal avaient été renvoyés. Je lui <lirai que les
quatante-cinq hommes dont j'ai mis les noms sur-
l'ordre du jour sont seulement ceux qui se trou-
vaient dans mon voisinage immédiat, tandis que
près de cinquante ou soixante homnies près de mua
résidence du comtté de Lincoln ont été également
renvoy,és. Je dis que cette conduite n'est pas
charitable. On n'a pas encore vu dans l'histoire
politique de ce pays pareille chose et j'espère que
l'honorable miinistre (M. Blair) va mettre un frein et
cesser de se laisser influencer par les tireurs de
ficelles et les metteurs dL cette localité pour mal-
traiter les travailleurs cette région.

1. SPROULE : -Je désirerais demander à l'hono-
rable ministre (M. Blair) combien des anciens em-
ployés lu canal du Sault Sainte-Marie ont été ren-
gagés cette saison.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ie pourrais pas fournir à l'hono-
rable député l'information qu'il demande, car je
ne l'ai pas devant moi, iais je puis me la procurer.

M. "SPROULE: J'ai reen une lettre d'tn de mes
amis en date du 29 tmai ; la navigation était alors
ouverte, et je suppose que les hommes seraient em-
ployés maintetnant s'ils étaient maintenus en ser-
vice. On m'informe que tous ont été renvoyés sauf
le surintendant du canal. Je me suis fait remettre
une liste des nomts. et si elle estexacte,ilmte semble
déraisonnable que ces honnies qui étaient employés
là avec l'entente qu'ils seraient maintenus en place
s'ils se conduisaient bien, aient été renvoyés. Voici
les nomus qui tue sont fournis :-J.- W. Montague,;
ouvrier en chef et électricien ; J.-H. Jolhnston;
deux comnis, G.-E. Griflin et J. -W. Hugtes ;
deux contremaîtres, A. Carney et T. -A.

M. McCLEARY.

Brown ; Sydney Penherwood, Joseph Marshall,
Raymond Miron, William Kniglt, Walter WYil-
liamnson, James )unn, John Biggings, Peter Brown,
William Ralph, Thomas Hynes, CJoseph Miller,
George Shields, William Bell, Herbert Hearst, et
deux gardiens de nuit dont l'un est veuf et a une
famille à faire vivre, tandis que l'autre n'a qu'une
jambe. Cet homme se pensant employé perna-
netment s'est élevé une petite maison et fait de
son mieux pour faire vivre sa famille. Les autres
faisaient les mêmes préparatifs croyant être nom-
més pernianeiment. On me (lit quetous o pres-
que tous se sont abstenus de toute intervention
politique active, qu'ils ne s'occupaient que de rem-
plir fidèlement leurs devoirs, et pourtant ils ont été
renvoyés sans avis. S'il est vrai que ces hommes
là ne seront pas employés (le nouveau, et je pense
qu'ils le sauraient à la date du 29 mai, je crois que
c'est un grand malheur pour eux, que c'est établir
un bien mauvais principe, u principe qui empê-
chera les employés (le remplir leurs fonctions aussi
fidèletment qu'ils l'auraient fait sans cela.

Je connais personnellemnent nombre (le ces indi-
vidus, et je les tiens en estime à titre de loyaux
sujets britanniques et (le bons et honorables
citoyens, fidèles dans l'accomplissement des devoirs
(le lents charges.

En congédiant ces employés (lu service public
sans même leur donner une heure d'avis, sans même
formuler ni établir (laccusations contre eux, on
pose un principe très préjudiciable au service
public au Canada.

M. McMULLEN : Puisque la question <les
canaux est sur le tapis, je veux indiquer au
ministre continent il lui est possible d'effectuer de
sérieuses économies. L'honorable député de Wel-
land (M. McCleary) a apprécié en termes fort
sévères la conduite (lu ministre. Or, en jetant un
coup d'oeil sur le chapitre des dépenses relatives
au canal <le Welland, je constate que ces huit, ou dix
années passées, mon honorable collègue a en sa
large part <le faveurs, en fournissant le bois de
construction sans même soumissionner ou avoir été
invité à le faire, l'entreprise lui ayant été accordée
d'année en année. Voici les sommes que l'honorable
député a reeues du gouvernement fédéral sous ce
chef:

1885.............. ............ $ 8,652 93
1886........ .................. 11,310 39
1887.................... ...... 8,827 03
1888............ .............. 7,554 05
1889...... .................... 11,034 55
1890..................... ...... 11,0S4 15
1891......................... 13,777 48
1892...... .................. 10,292 98
1893... ...................... 7,428 51
1894 ........... 10,095.64
1895...................... 4,084 .00

Total ........ ..... .... $104,141 71

Voilà les somnmes que l'honorable député et son as-
socié ont touchées pour fourniture de bois de cons-
truction au canal de Welland, et cela, sans soumis-
sions. Je nefaisfort deprouver chaque item, rapport
de l'auditeur général en mains. Je signale le fait au
ministre des Chemins de fer et Canaux, et doréna-
vant-que la chose soit comprise-nous voulons que
ces entreprises soient soumnises à la concurrence
publique et que la soumission la moins élevée soit
invariablement acceptée, pourvu 'qu'elle offre les
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garanties nécessaires à l'exécution de l'entreprise.
On ne verra plus, je l'espère bien, se répéter à
l'avenir les errements du passé, lorsque le gentle-
mnan en question avec son associé avaient le privi-
lège de retirer $104,00 de la caisse publique, pour
fourniture de bois au canal Welland, sans soumis-
sions, et cela, tout simplement parce qu'ils étaient
les favoris du défunt gouvernement. Que le gou-
vernement le sache bien : s'il agit de cette façon,
il réussira diflicilement à me gard'er dans les rangs.

M. McCLEARY: Je serai fort court dans ma
réponse aux observations de l'honorable député de
Wellington-nord (M. Mc%1ullen), s'il affirme à
titre de député, que depuis 1885, la maison com-
nierciale dont j'ai fait partie a recu $104,000 (lu
gouvernement fédéral, sans soumissionner....

M. McMULLEN: Vous n'avez soumissionné
qu'une seule fois.

M. McCLEARY : L'honorable député a affirmé
que ma maison avait reçu $104,000 (lu gouverne-
ment fédéral pour fourniture (le bois au canal le
Welland, sans soumissionner. Je défie l'honorable
député de prouver son énoncé. Il lui est' impos-
sible de le faire, son affirmation est dénuée de
tout fondement.

M. McMIULLEN: Je le nie. Je suis en mesure
<le prouver devant un comité de la Chambre ce que
je viens d'affirmer.

M. McCL EARY : Laissez-moi m'expliquer: j'ai
bien le droit, il me semble, de fournir à la Chambre
des explications. Ce n'est pas d'hier que je m'occupe
<le canaux-je suis né sur le canal de Welland, et
je sais parfaitement comhent les choses se passaient
sous le régime libéral---le ministère des Chemins et
Canaux demandait des soumissions, par voie d'avis
publics publiés dans tous les journaux de la localité,
au moins, et de 1874 à 1879, le bois de charpente et
les matériaux furent fournis au canal <le Welland
par une seule maison de commerce, celle <le N. et
0.-J. Phelps, le Merritton, libéraux.

M. TAYLOR: Etait-ce sans soumission?

M. McCLEARY : Par voie de soumission, si je
ne me trompe. Il était entendu que le gouverne-
ment pouvait discontinuer l'entreprise en donnant
six mois d'avis, et si les soumissionnaires désiraient
discontinuer, ils étaient tenus également de notifier
la chose au gou vernement six mois d'avance. Cette
maison le commerce continua, pendant ces cinq
années, à livrer les fournitures au canal, sans sou-
mission, dans le même sens que ma maison com-
inerciale l'a fait, ou au moins sans donner d'avis, et
précisément aux mêmes prix que ceux de notre sou-
mission. A l'avènement du gouvernement conser-
vateur'au pouvoir, on plutôt en 1880, si je ne me
trompe, il demanda des soumissions, la maison de
connmerce libérale ayant continué jusque-là à livrer
les fournitures. Eh bien ! M. l'Orateur, à titre
tllionmmes d'affaires, nous avons soumissionné avec
nos concurrents. Un certain député à cette époque,
soupçonnant quelque irrégularité dans le fait que
la société McCleary et McLean avait obtenu le
contrat, demanda la production des documents
relatifs à cette affaire. Les soumissions furent
produites, au nombre d'une douzaine au-delà, et il
fut constaté que la nôtre était la moins élevée.
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Nous continuâmes l'entreprise. Dans sa teneur
au moins, notre soumission était semblable à celle
de nos devanciers : il fallait six mois d'avis, soit de
la part du gouvernement, soit de notre part, pour
annuler l'entreprise. En 1885 ou 1886, le gouver-
nement nous donna avis le résiliation et demanda
de nouvelles soumissions. Nous fimes une nouvelle
soumission en concurrence avec tous les hommes
d'affaires rivaux, demeurant sur le parcours du
canal de Welland et bien au-delà, et l'entreprise
nous fut de nouveau adjugée. Invariablement,notre
soumission a été la moins élevée, et je défie le gou-
vernement de produire des soumissions qui prou-
vent le contraire. Plus tard, nous donnâmes nous-
mêmes avis que nous çlésirions la résiliation du
contrat, et le ministère demanda de nouvelles sou-
missions. De nouveau, nous entrâmes en concur-
rence avec nos rivaux, et encore une fois, l'entre-
prise nous fut adjugée, notre soumission étant la
moins élevée. En 1891, si je me rappelle bien, le
ministère des Chemins de fer et Canaux modifia
son système relativement à la fourniture des maté-
riaux et du bois aux canaux et autres travaux
publics, et, au lieu de les donner à l'entreprise, il
adopta pour système de demander annuellement
des soumissions. L'ingénieur en chef des canaux
nous notifia la résiliation de notre entreprise, et
nous fûnes invités à soumissionner les fournitures,
ce que nous fimes, et l'entreprise nous fut adjugée.
La seule fois que l'entreprise nous fut donnée sans
soumissionfut lorsquel'ingénieur en chef des canaux
ou le sous-ingénieur nous demanda, par lettre, si
nous consentirions à fournir le bois et les matériaux
au gouvernement aux mêmes prix que l'année pré-
cédente, et nous répondîmes dans l'affirmative.
Ceci se passait en.1893 on en 1894. Voilà done en
quelques mots un aperçu de mes relations et de
celles de ma maison de commerce avec le ministère,
relativement à la fourniture des matériaux au canal
de Welland. J'ajouterai ceci : il nous est arrivé de
fournir certaines années beaucoup de matériaux,
et d'autres années, beaucoup moins ; tiais jamais
nous n'avons retiré un seul dollar du trésor public
sans donner en retour la valeur en fournitures. Je
le déclare ici : jamais nous n'avons obtenu l'entre-
prise des fournitures pour le canal de Welland, sans
les avoir soumissionnées. Il se peut que certains
articles demandés par le gouvernement n'aient pas
été spécifiés au contrat, niais alors le ministère nous
demandait par lettre à quel taux nous fournirions
ces articles, demande qu'il adressait également aux
autres fournisseurs. Le fait s'est répété plusieurs
fois.

Le surintendant du canal nous écrivait qu'il fal-
lait certaines fournitures non spécifiées au contrat,
nous de'nandant.en même temps le prix. A cette
exception près, l'affirmation de l'honorable député
est dénuée de tout fondement.

M. McMULLEN : Je n'ai qu'un mot à dire en
réponse à l'honorable député. Les documents rela-
tifs à l'affaire en question sont déposés aux archives
de la Chambre, et si. Dieu me prête vie-que Pho-
norable député le comprenne bien-l'affaire sera
soumise à une enquête. Il m'a accusé d'avoir fait un
faux énoncé. Je suis eh meýure d'en établir la
vérité. Depuis 1885, à une 'exception'près, il n'a
été. demandé qu'une seule soumission, et encore l'a-
t-on mise au rancart. L'honorable député a obtenu
des prix excessifs pour ses fournitures, et qu'il le
sache bien, il y aura enquête.
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AN. McCLEARY : L'honorable députédoitse rap-
peler qu'il s'adresse à la Chambre et que ses paroles
sont consignées au compte rendu parle'nentaire.
Je le mets au défi le demander une enquête, à la
prochaine session.

NI. CLANCY: L'honorable député le Welling-
ton-nord (NI. NIcMullen) vient de nous faire assis-
ter à un spectacle extraordinaire. L'honorable
député (le Welland venait, à juste titre, de prendre
à partie le ministre les Chenins de fer et Canaux
au sujet le certaines démissions, et voilà que le
délputé de Wellington, le défenseur attitré du
gouvernement, au lieu de laisser le ministre justi-
fier sa conduite, accourt lui-même à la défense du
ministre. Et comment a-t-il répondu à l'accusation
lancée contre le ministre au sujet des injustes
démissions qu'il a faites? Il y répond ens faisant
une charge a fond le train contre l'honorable député
de Welland, et en lançant contre lui à la face du
pays, les calomnies que mon honorable collègue le
défie de soumettre à une enquête parlementaire.
L'honorable député le Wellington-nord, toutefois,
a atteint le but qu'il cherchait en lançant son accu-
sation; mais, à mon avis, personne en Chambre ne
lui disputera le rang qu'il s'est acquis à titre de
ealomniateur par excellence et de champion banal
lu cabinet. Il a déclaré qu'il n'avait pas été

demandé de soumissions. Est-il venu à sa connais-
sance que les prix les fournitures aient été exces-
sifs, ou que le pays ait éprouvé quelque perte? A-
t-il oublié que ses amis de l'Ontario proclament
que c'est un grand péché de demander des soumnis-
sions, et qu'il est bien plus avantageux d'acheter
sur le marché libre ?

L'attitude prise par l'honorable député est bien
digne de lui, et personne ne sera porté à lui dispu-
ter un rôle qui lui sied à merveille.

M. W ALLACE : Il importe que la Chambre
saisisse bien la portée des paroles de l'honorable
député de Wellington. Voici qu'il vient déclarer
en pleine Chambre, sans la moindre restriction, que
l'honorable député de Welland pendant dix ans
avait entrepris de fournir des matériaux au canal
de Welland sans jamais soumissionner l'entreprise.
Puis, lorsque le député de Velland lui eut mis
sous les yeux la fausseté le son assertion, voilà que
le député le Wellington substitue une autre asser
tion qu'il se charge de prouver à la Chambre. I
admet donc évidemment la fausseté de sa premièr
assertion, puisqu'au défi qu'on lui lance, il répond
en substituant une nouvelle affirmation à la pre
mière.

Il est temps de porter ces accusations à l
connaissance de la Chambre et de les soumettre
une enquête. L'honorable député de Wellington di
qu'il connaissait ces faits depuis longtemps et qu'i
se propose de les soumettre plus tard à une com
mission d'enquête. Cela ne suffit point; l'honorabl
député a lancé en Chambre des accusations qu
seraient fort préjudiciables à l'honorable deputé d
Welland, si elles n'étaient point contestées. Non
avons tous une réputation à sauvegarder, et l
Chambre ne devrait pas tolérer qu'on, se permett
contre la réputation de ses membres, des attaque
aussi injustifiables que celles lancées par l'honorabl
député de Vellington-nord,sans prendre les moyen
de se protéger et d'affirmer sa propre dignité.

Relativement aux destitutions, le ministre de
Chemins de fer et Canaux nous affirme avec tout

M. McMULuEN.

l'énergie possible qu'il n'y a absolument rien de
vrai dans l'assertion que le gouvernement a destitué
des employés, tout simplement parce qu'ils étaient
conservateurs. Ses instructions aux ingénieurs (les
canaux, affirme-t-il, portent ou'ils doivent s'assurer
de la valeur des employés, et de la nécessité de
leurs services, et qu'ils n'ont point pris activement
part aux élections. Certes, voilà une assertion qui
est contredite d'une facon absolue par la déclara-
tion (le l'honorable député de Leeds et Grenville
(NI. Frost). En effet, il a déclaré qu'il avait carte
blanche sur la section du canal Rideau enclavée
dans son comté, pour renvoyer vingt-deux hommes
et qu'il avait reçu cette autorisation du ministère
des Chemins le fer et Canaux. Voilà ce qu'il a
déclaré à la Chambre. Il a ajouté qu'il n'avait pas
exercé le pouvoir qu'on lui avait délégué pour
renvoyer ces hommes, probablement parce que
c'étaient le braves gens, s'acquittant ponctuelle-
ment de leurs devoirs. Cet acte de justice fait
réellement honneur à l'honorable député de Leeds
et G(renville (M. Frost). Or, comment concilier
cela avec l'affirmation du ministre les Chemins de
fer et Canaux qui no.s a répété, aujourd'hui, avoir
donné des instructions impartiales aux ingénieurs
des canaux ?

L'affirmation de l'honorable député de Leeds et
Grenville, je n'en doute point, est véridique. Alors
que devient l'assertion du ministre qui nous dit
n'avoir point donné de semblables instructions ?
Si une semblable autorisation a été donnée au dé-
puté (le Leeds et Grenville, nous savons d'après ce
qui s'est passé sur la ligne du canal de Welland et
ailleurs que d'autres députés fédéraux ou d'autres
comités ont également reçu l'autorisation de ren-
voyer du service ces employés et de les remplacer
par d'autres. Quant aux employés qui ont pris
une part agressive à la lutte électorale, on ne sau-
rait reprocher an gouvernement de les avoir desti-
tués. Mais, règle générale, les employés des canaux
se sont tout simplement contentés d'exercer leur
droit de suffrage. On ne saurait leur en faire un
un crime. La loi leur attribue ce droit et les oblige
à l'exercer ; or, on renvoie du service de l'Etat un
employé parce qu'il a exercé ce droit, surtout quand
cette destitution entraîne une injustice et la perte
de la propriété, comme il est arrivé à ceux qui
s'étaient bâti des maisons d'habitation, comptant

- sur la stabilité de leur engagement ; voilà, à mon
avis, un grief fort sérieux. Cela s'applique avec
plus de force encore à ceux qui n'avaient que de

d minimes salaires. Ces employés des canaux ne
- travaillent pas l'hiver, etleursalaire, je suppose, ne

court point pendant cette session. On mie dira peut
a être que le gouvernement a exercé une pression sur
i ces employés, pour leur faire prendre une part
t active aux élections. En pareilles circonstances,
1 ils rentrent dans la catégorie des partisans agressifs
- et doivent subir la conséquence de leur conduite.
e Mais, en certaines circonstances au moins, les
i choses ne se sont point ainsi passées. Il est venu à

ma conna;àsance que certains employés ont été 'des-
s titués, tout simplement parce qu'ils avaient exercé
a leur droit de¢vote. J'ai même à la pensée le fait
e d'un pauvre employé qui n'avait pas même voté, ne
s trouvant aucun des candidats de son goût.: or, le
e ministre est injustifiable de renvoyer ces hommes.
s Mais, nous , dit le ministre, j'ai donné instruction

que ceux qui n'ont point pris une part agressive à
s l'électioni, se contentant simplement d'exercer leur
e droit de suffrage....
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, non.

M. WALLACE: Oui ; voilà en substance ce que
vous avez dit. J'ai pris note de vos paroles. Vous
avez dit que ces gens-là sympathisaient avec le
parti conservateur, et qu'il existait un sentiment
d'hostilité prononcée à leur endroit, " en raison de
leur intervention dans la lutte politique." Or, aller
déposer son bulletin dans l'urne électorale est une
faç-on très active de se mêler de politique. Ainsi
donc, enregistrer son vote est un acte qui expose le
coupable à la perte de son emploi.

Le MINISTRE DU COM M ERCE (sir Richard
Cartwright) : L'exercice de ce droit a toujours été
toléré.

M. W ALLACE: Mais il n'est plus toléré aujour-
d'hui, s'il faut eu croire le ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair). Le ministre pourra se
convaincre, en consultant le compte rendu des Dé-
hats, que je cite fidèlement ses paroles : que toute
inmmixtion dans la lutte électorale-ce qui peut
s'entendre du simple fait de voter-est une raison
suffisante de destitution. Citons quelques exemples.
Voici un individu( qui a dit qu'il ne trouvait aucun
candidat (le son goût....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Si l'honorable député veut bien me
permettre de l'interrompre, il se convaincra en reli-
sant le compte rendu du débat, qu'il n'a pas cité
exactement les paroles que j'ai prononcées. Que
l'on prenne mes paroles dans leur ensemble, sans
les séparer du contexte, et l'on verra que je n'ai
jamais songé à <lire au conité que le sinple fait
d'aller déposer son bulletin cans lurne électorale
était un cas suffisant pour justifier la destitution.
On constatera que j'ai parlé "d'intervention
active " de " conduite agressive" pendant l'élec-
tion. Je prie l'honorable député d'accepter cette
interprétation de ma pensée, même si je n'ai pas
réussi à l'exprimer fidèlement.

M. WALLACE : J'accepte l'interprétation que
le ministre nous donne de ses paroles de cette après-
midi. Mais j'ai sous les yeux une déclaration qu'il
a sans doute lue à la Chambre et dont il est conp.
table. En réponse à une question, il dit avoir don-
née instructions d'accorder la préférence à ceux qui
ne s'étaient pas créé d'hostilité " par leur conduite
agressive ou leur intervention dans la, derniere élec-
tion générale." Voici donc la répétition des paroles
mêmes que j'di attribuées au ministre. La simple
intervention est une raison ....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : A quelle page se trouvent ces paroles?

M. WVALLACE : Le ministre les trouvera au bas
de la page 2199 et au sommet de la page 2200.
Voici donc un déclaration écrite par le ministre, je
présume, et lue à la Chambre, aflirnant que l'ingé-
rence dans la dernière lutte électorale est une rai-
son suffisante deç destitution.,

Le MINISTRE DES- CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député ne rendrait mieux
justice ei lisant textuellement mia déclaration.
Elle se rapporte clairement à "l'ingérence agres-
sive et à. l'intervention active. " Si un individu. . .

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable ministre
a bien exprimé sa pensée, j'en suis heureux, niais,
à nion avis, l'interprétation de la phrase ne permet
pas d'entendre le mot "active" au delà clu mot
"ou".

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est bien ina pensée ; car dire que
le seul fait de voter à une élection est une rai-
son suffisante pour justifier la destitution d'un em-
ployé est certainement tue erreur.

M. WALLACE: Acceptons donc la déclaration
du ministre qu'il avait dans la pensée de <lire " in-
tervention active." Intervention agressive,et inter-
vention active sont deux expressions synoiyimues.
Il y a un grand nombre lde'gens qui n'ont pas pris
une part active à l'élection, n'ont pas agi en parti-
sans, mais ont, toutefois, été destitués. Je demande
au ministre s'il va reprendre au service du ministère
ceux qui ont été injustement destitués et n'ont pas
pris part aux élections. C'est le corollaire du
principe qu'il a posé. Du moment qu'on lui aura
soumis ces affaires, ce qui sera fait à bref délai, il
est tenu de rendre à ces gens les positions qu'il leur
a ôtées, parce qu'il avait été informé qu'ils s'étaient
activement immiscés dans la lutte politique. Je
pose la question au ministre : est-il décidé à rendre
leurs positions à ceux qui ne se sont pas montrés
partisans actifs ou agressifs au cours die l'élection?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je répondrai à l'honorable député,
quand il aura fini.

M. WALLACE : Je tiens à avoir votre réponse
maintenant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne suis pas en mesure de dire ce
que je ferai à cet égard. Je veux bien que l'hono-
rable député me mette au courant des affaires dont
il parle. Et je tm'efforcerai de constater si l'accu-
sation d'intervation agressive dans les luttes élec-
-torales est bien fondée.

M. WALLACE : Le ministre dit qu'il est dis-
posé à prendrc la parole d'un député, obviant ainsi
à la nécessité d'instituer •une enquête. Or, si le
ministre est disposé à accepter la parole d'un député
libéral, assurément celle d'un député cde la gauche
doit avoir autant de valeur à ses yeux que la pre-
mière. Quand il s'agit d'affaires dont nous avons
personnelletment connaissance, il doit aceepter la
parole des députés sans distinction ; et la parole des
députés de la minorité en parlement doit avoir
quelque poids, puisqu'il accepte celle d'un simple
député.

M. FISET : M! le président, depuis le coimen-
ceient de la session, et presqu'à chaque séance,
nous entendons parler de destitutions ; mais cette
après-midi, cette discussion a pris un caractère un
peu plus acrimonieux. Cet messieurs le l'opposition
ont sans doute oublié les nombreuses destitutions
en 1879. Il est bien vrai que la plupart d'entre
eux n'étaient pas ici, en parlemtegîu, à cette époque;
mais moi, je m'en rappelle.' Je mie rappelle de la
destitution de Régis Cardinal, employé sur le canal
Beauliarnois comme surintendant. Ce pauvre
homme en est mort à, la peine. Et cependant on
se lamente parce que quelques employés ont été
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démis de leurs fonctions par le gouvernement
actuel: Pour ne parler u(le lu comté (le Rimouski
et des destitutions qui y ont été faites après la dé-
faite le sir Hector Langevin dans ce comté aux
élections de 1878, qu'a-t-on vu? Non seulement
les libéraux ont été démis, muais encore la plupart
le ceux qui étaient soupeonnés <le l'être. Nous
n'avons pas de canaux dans le comté <le Rimouski,
mais nous avons le chenin le fer Intercolonial.
Voici les noims <le quelques employés qui ont été
démis, je n'ai pas les niomis le tous. En 1879, on a
commencé par les umaitres <le stations, Il n'y a
pas eu d'enquête. S'il y a eu enquête, ce n'a été
que pour la forme dans la grande majorité <les cas.
On leur a simplement signifié leur congé. Aujour-
d'hui c'est bien différent ; si nous demiandons la
destitution le quelques employés parce qu'ils se sont
mêîèlés le politique, nous avons beaucoup de'diffi-
cultés à obtenir le l'honorable ministre les Chemins
de fer ce que nous demandons. Ce serait pour-
tant rendre justice à nos amis qui ont souffert (le
ces injustices, autrefois, que de les remettre en
place.

Voici quelques noims les agents le station qui
ont été destitues dans le comté le Rimouski
1). Bouchard, agent de station à Saint-Simon;
Francis Rioux, agent à Saint-Fabien ; J. -A. Talbot,
agent à Rimouski ; John Trottier, à Sainte-Luce
A. Godboutt, à Sainte-Luce ; N. Voyer, à Saint.
Sinon. Voilà sept employés congédiés parce qu'ils
étaient soupçonnés d'être libéraux, cependant depuis
que les libéraux ont pris le rouvoir il n'y a pas
encore un seul agent de station, dans le comté de
Rimouski, qui ait étéi destitué ; bien que nous
ayions des plaintes sérieuses contre un bon nombre
d'entre eux.

J1'espère que l'honorable ministre les Chemins de
fer finira par m'accorder les etquêtes que je lui
demande. Bien que jusqu'à ce jour il me les ait
refusées.

-Je mentionne ensuite le cas de Joseph Bourdeau,
actuellement surintendant les usines à Sainte-
Flavie. Ce monsieur avait été mis à la porte, sans
aenne raison, si ce n'est qu'il avait assisté à une
assemblée dans sa paroisse à Sainte-Flavie un
dimanche après la messe, nais je dois <lire qu'il a
été réinstallé dans son ancienne position par l'ho-
norable M. Borden, agissant au noide l'honorable
ministre des Chemins le fer (M. Blair) en son
absence.

P. Cêmeau, rod-maMer, de Sainte-Flavie à la
Rivière-du- Loup, a été démis aussi sans motif et sans
enquête. Ce monsieur a été remis à son ancienne
position, non pas parce que quelq'utn a été des-
titué pour lui faire pllace, mais parce que l'ancien
titulaire était mort: s'il n'était pas mort je crois
bien que l'honorable ministre les Chemins de fer
n'aurait pas consenti à le destituer pourfaire place à
Cômeau.

Voici encoreles noms le quelques employés qui ont
été démis le la même façon, sans enquête ou avec en-
quête projbrma,: Mathieu Boucliard, le Saint-Sinoi;
Fabien Ouellette, le Saint-Fabien ; Cyprien Rioux,
de Bic; Michel Lévesque, de Rinotski; Chrysos-
tôme Côté, de Rimouski ; Marcellin Beauchestie,
de Saint-Fabien ; Elzéar Dubé, section n° 2, de
Saint-Fabien, Pascal Beaulieu, de Sainte-Flavie.
Il y en a une foule d'autres dont je ne <'ai pas les
nons.

Que dire des destitutions faites aux usines de
Sainte-Flavie, toujours dans le comté de Rimouski?

M. FisT.

Ces gens furent mis à la porte et remplacés par
de nouveaux employés, et cela sans enquête, parce
qu'ils se trouvaient avoir assisté à une assemblée
dans leur paroisse à la sortie <le la messe. Je
donne seulement quelques-uns (les noms de ces
employés destitués : Jos. Bourdault, surinten-
dant des usines le Sainte-Flavie ; Alexandre
Madore, .Jos. Trépanier, Chas. Madore, Paul ('a-
gnon, Tamies Page, Narcisse Michaud, Georges
Beaulieu, père, Georges Beaulieu, fils, Johnny
Gillois, Paul Dubé, John G*rant, Octave Valcourt
Ferdinand Enoud, etc., etc.

Remarquez bien, M. le président, que je ne donne
pas tous les noms (le ceux qui ont été destitués de-
puis 1879. Qu'il mie suftise de dire qu'au 23 de
juin 1896, il eut été bien difficile de trouver aux
usines de Sainte-Flavie, un seul employé libéral.
Donc ces employées étaient conservateurs et ne se
contentaient pas, aux dernières élections, d'assister
paisiblement aux assemblées dans leur paroisse à
Sainte-Flavie ; niais avec leur chef en tête, leur
boss, comme ils l'appelaient, ils trouvaieut moyen
de faire organiser par lui des trains spéciaux le di-
manche, qui leur permettaient <le venir m'inter-
rompre dans les assemblées tenues dans d'autres
paroisses à des distances le 30 à 40 milles de Sainte-
Flavie, conune ils l'ont fait au Bic, à Saint-Fabien
et ailleurs.

Dois-je m'étonner après cela que mes partisans
soient furieux (le voir encore ces gens oci-uper leur
place, lorsqu'en 1879 ils ont été impitoyablement
jetés sur le pavé sur un simple mot d'ordre venant
d'un dénonciateur ami du gouvernement d'alors.

Le gouvernement du jour a congédié un certain
nombre d'ouvriers dont il n'avait pas besoin, nais il
n'y apas de comparaison à établir entre cequ'il a fait
et le nombre les destitutions ordonnées par le parti
iconservateur en 1879. Ces pauvres gens-là qui
furent jetés sur le pavé étaient alors dans une situa-
t ion toute aussi digne de sympathie que le peuvent
être les ouvriers qui travailaient sur le canal Wel-
land, et pour lesquels l'opposition manifeste tant
(le sympathie aujourd'hui.

Quelle part ces gens-là avaient-ils prise à la lutte
électorale de 1878 ? Ils n'avaient pris presqu'aucune
part. Quelques-uns avaient tout simplement assisté
à des assemblées tenues le dimanche dans leur
paroisse après la messe à laquelle ils assistaint,
voilà tout. Mais ça n'a pas été la même chose aux
dernières élections. Habitués d'être au pouvoir
depuis un grand nombre d'années, et ne supposant
pas que le parti libéral réussirait à renversèr le
gouvernement conservateur, ces employés s'en sont
donnés à cceur joie. Ils ont tous, à peu d'exceptions
près, non seulement voté à cette élection, niais ils
ont pris une part très active à la campagne électo-
rale. Je considère que dans les comtés de Rimouski
et Témiscouata, le vote des employés de l'Interco-
lonial représente trois cents voix. Ces gens ont
voté carrément contre nous aux élections générales
(le 1891, et de 1896 ; peu, d'entre eux que je sache,
ont voté pour un candidat du parti libéral.

Voyons pour les directeurs de poste dans le comté
le Rimouski. Lorsque le gouvernement Mackenzie

arriva au pouvoir en 1874, il ne fit aucune destitution
dans le comté que je représente. En 1879, tous les
directeurs cle poste qui étaient libéraux, ou que l'on
soupçonnait l'être, ont été destitués. Je dois rendre
ici justice à mon honorable ami, le directeur général
des Postes (M. Mulock), en <lisant qu'il m'a accordé
quelques destitutions mais il en resterait bien
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d'autres encore à faire. Le principal bureau, celui
de la ville (le Rimouski, (ui donne un revenu variant
le 800 à $1,000 par année et dont le directeur de la
poste était M. Alphonse Couillard. fut destitué. Il
en fut ainsi pour M. Rouleau, directeur (le la poste
à la Pointe-aux-Pères, Philippe Sancier, de Sandy
Bay, L.-N. Blais, (le Matane, le second bureau, au
point <le vue de l'importance du revenu, M. Vidal
Roy de Saint-Fabien, M. Jos. Dubé, préposé aux
malles, tous furent destitués. Je pourrais en men-
tionner encore bien d'autres, mais je me contente <le
donner seulement les noms des directeurs le poste
(les bureaux les plus importants du comté de Ri-
mouski.

Nous avons deux phares pour le service mari-
timte, l'un au Bic, l'autre à Matane. En 1879,
les gardiens (le ces deux phares, M. Thonas LeBel
et François Dionne, furent remerciés le leurs ser-
vices par le gouvernement.

Il n'eut été qlue juste de rendre aux anciens titu-
laires leur place d'autrefois ; mais le gardien (i
phare (I Bic est trop vieux pour occuper soit ancien
poste, et celui de Matane est mort. Le gardien
<le ce dernier phare contre qui une enquête fut
instituée, ayant jugé plus prudent (le donner sa
démission, a été remplacé par M. Jus. Bonville
sur ma recominandation. Quant au gardien du
Bic, il est encore en place.

En 1878, le vapeur (lu gouvernement pour l'em-
barquemient et le débarquement de la malle anglaise,
était directement sous son contrôle. Le capitaine
Lavoie qui en avait lit charge, bien qu'il eut dohné
entière satisfaction, ftt remercié le ses services,
ainsi que tout sou équipage. L'année suivante,
Lavoie et l'un (le ses fils ont péri dans une tempête,
ayant été obligés pour gagner leur vie de reprendre
le service (le leur goélette.

Tous ces gens-là n'avaient pas pris une part acti-
ve aux élections, et étaient infiiniment moins cou-
pables, si toutefois on avait quelque chose à leur
reprocher, que ceux dont je demande la destitu-
dton aujourd'hui sans p>ivoir l'obtenir (les iniis-
tres.

Et remarquez-le bien, M. le président, je vous
donne seulement quelques noms, ceux qui m'ont
le plus frappé et qui ont davantage occupé l'opi-
nion publique, parmi les noms des gens destitués
en 1879. Toutes ces destitutions furent ordonnées
à la suite de la défaite à Rimouski de sir Hector
Langevin, dans l'automne de 1878, et le coimen-
cemnent de 1879 et les enquêtes, s'il y en a eu, n'ont
été lue pour la forme ; d'avance le sort de ces
infortunés était décidé.

Avant de discuter comme on le fait en ce moment
les quelques actes de réparation ordonnés par les
ministres, ne serait-il pas à propos, pour les hono-
rables membres de l'opposition, de considérer ce
que le gouvernement'consetrvateur a fait en 1879?

Le gouvernement actuel a réparé quelques-uns
<le ces cas d'injustice, en réinstallant les anciens
employés dans les places qu'ils occupaient alors.
En agissant ainsi il n'a accompli qu'un pur et sim-
ple acte de justice. J'en remercie l'honorable direc-
tetr général de Postes (M. Mulock) particulière-
nuent ; car c'est lui qui a le plus rendu justice a
tmes constituants. J'espère que le gouvernement
ne s'arrêtera pas dans cette voie, et qu'il conti-
nuera à faire son devoir envers les anciens en-
ployés libéraux du comté de Rimouski, qui ont
été aussi injustement traités par le gouvernement
conservateur. [Texte.]

M. SPROULE: Le ministre peut-il me dire de
quelle nature sont les accusations portées contre
ceux qui ont été destitués du service dut canal, et
par qui ces accusations ont eté formulées ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai pas en ce moment le renseigne-
ment désiré. Je ne sache point qu'il se soit effectué
quelque chang(niemet dans le personnel duI canal (lu
Saut Sainte-Marie.

M. SPROULE : Je suis informé qu'il y a en au
moins 22 employés destitués ; dans la mesure <le mes
renseignements, je ne sache pas qu'un seul d'entre
eux ait été rengagé. Mes renseignements latent
du 29 mai, et je présume que ces gens seraient
actuellement employés aux travaux s'ils avaient été
rengages.

Le'MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je donnerai plus tard ce renseigne-
muent à l'honorable député.

M. SPROULE: Il s'agit <les accusations portées
contre eux, et de li correspondance échangée à ce
sujet: le ministre a-t-il objection à faire déposer
ces dlocuIntits sur le bureau?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je n'ai pas le moindre renseignement
en ma possession à cet égard ; mais s'il en existe
que je puisse me procurer, je mettrai certainement
ces documents à la disposition de l'honorable
député. Je vais m'assurer d'une façon précise de
l'état de la liste des employés sur ce canal.

M. SPROULE: Il importe d'avoir cette liste
avant que tout le chapitre les item lu canal soit
épuisé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'y verrai.

M. FOSTER : Puisqu'il nous faut réserver un
item pour le débat sur l'ensemble du chapitre (les
canaux, le ministre voudrait-il bien fournir à la
Chambre, soit au moment le ce débat soir, avant,
les renseignements relatifs au nombre d'employés
lui ont été congédiés, ou dont on a laissé expirer

l'engagement pour les remplacer par d'autres, au
cours de la saison actuelle, sur les différents ca-
naux ? Voudrait-il aussi nous indiquer la raison le
cas démissions? Nous avons droit à ces renseigne-
ments, pour les besoins du débat engtagé, et d'ail-
leurs, la préparation- de ce docuimetut n'imposera
pas un grand travail à ses officiers.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Avant que le débat actuelletment en-
gagé soit clos, je tiens à déclarer à la Chambre
qu e j'appreuds pour la première fois de la bouche
d'un député l'assertion faite par l'honorable député
de Leeds et Grenville (M. Frost) au sujet de l'au-
torisation que je lui aurais donnée de renvoyer 18
à 20 hommes du service du canal Rideau. J'étais
absent de la Chambre lorsque cette assertion s'est
produite. mais je consulterai le compte rendu offi-
ciel des Débats pour m'assurer de la nature précise
de cette assertion. Il est évident que l'honorable
député n'a pas formulé son assertion précisément
dans ces termes, car, je n'hésite pas à le dire, il ne
serait pas justifiable de faire une affirmation aussi
catégorique que celle-là à ce sujet. L'honorable
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député aurait peut-être voulu dire ceci : que s'il est
dûment convaincu que certains employés au service
du canal dans son comté rentrent dans la catégorie
,le ceux qui ont perdu le droit de demeurer au ser-
vice, il serait probablemiient justifiable de conclure
qu'il possède lautorisation en question. Il est pos-
sible qu'au cours de la conversation avec l'honora-
bie député, il mie soit arrivé de dire quelque chose
qui le porterait a tirer cette conclusion. Mais
quant à donner :1 un député quelconque, ministériel
ou oppositioimiîste, carte blanche pour congédier
les gens du service soit des canaux soit des chemins
de fer, c'est là une autorisation que je n'ai jamais
donnée que je sache, et n'ai pas l'intention de
donner.

M. WALLACE : Que le ministre se reporte à la
page 1939 ilu compte rendu des Dhat>, et il trou-
vera les paroles prononcées par l'honorable dputé
de Leeds et Grenville (M. Frost):

Dan: mon propre comté ou il se trouve à peine un em-
ployé public libéral, pas un seul employé n'a été démis.
Je sais que sur le canal Rideau, il y a cu au delà de 22
employés suspendus l'automne dernier, lorsque le ministre
lui-nême me remit une liste oit je pouvais inscrire tous
ceux qu'il m'aurait plu...

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez!
M. FROST: Assurément je l'aurais pu, j'avais ce pri-

vilège: que lis-je? Je (lis aut ministre de rengager tous
ces hiomies: pas un seul employé dans tout mon comté
n'a été destitué.

il l'a affirmé avec exactitude, 180 à 190 employés
sur ca canal, et je suis convaincu que le nombre
les destitutions est très certainement fort exagéré.

Qu'il nie cite les noms de 50 a 60 personnes desti-
tuées, et je lui indi q uerai dans cette liste les noms.
des personnes qui sont actuellemnent employées au
service dt canal.

M. WALLACE : L'honor'able ministre affirme
qu'il a donné à AM. Thoinpson, l'ingéniettr. lit canal
de Welland, instinction de faire rapport sur le nota-
lie (le personnes qu'il est nécessaire et convenable
d'employer. A -t-il donné les mêmes instructions
au surintendant du canal du Sault Saiite-Marie ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le surintendant du canal du Sault
Sainte-Marie n'était pas présent i la réunion des
surintendants des car.aux à mon bureau. Il n'est
pas venu ici, et il n'a recu aucune instruction (le
mla part.

M. McCL EABRY : Les instructions données par
l'ionorahle ministre, je n'en doute pas, sont bien
telles qu'il nous l'a (lit ; et il a également donné
instruction à M. Tlotisoin <le ne renvoyer que
teux qui. se sont montrés partisans actifs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Partisans agressifs dans les élections.

DES CHEINS DE ER, ET M. MýCCLE1,ARY : Tout, est acceptant lat déclara'
Le NI E ES CHEINS E FER E tion du ministre, je ois lui faie oserver un fait

CANAUX : .le n'ai pu encore vérifier lit citation incottestable : c'est jue M. 1'oiîson a obtenti ses
du compte rendu des Débat.s que l'hoiorable député renseignements et ses instructions (le sources
vient (le lire, mais j'attrai plus tard l'odcasion de le
faire. Quand aux observ'ations (le l'honorable ' nonibre desqtelles se rencoétre-t (les sis (lue j'ai
pute de Welland (IlM au sujet (les lestitu- dêja cités, ont detand' à M. Tlonpsoi si elles
tions d'employés au service (lit canal, abstraction allaient être rengagées au ser'ice du canal, disat
faite dle tout ren seigci nment qu'il peut posséder, jefat (etoi cîsig îîcî q'lpei îos<liqe(u'il l'approche du printempls, elles désiraient
tiens à lui répéter que ne- instructions au surinten- p'endre leurs dispositiots potr le tiavail de l'été,
dant géneral, M. Thompson, étaient précisément et 1. llioin)soii a été nicapalle (le les senseignes
dans le sens que j'ai déjà dit. J'avais par-devers à cet
moi, dans mon buireau au ministère, une liste <les Je le sais, le inist'e veut être juste, et il na
personnes employées au canal Rideau pendant l'inteîtion (e démett'e qte les partisans ag'essifs.
l'aunée, et N. Thonipson reçut à cet égard tmes Os'je vais ui pet plis los, et lui pose la question
instrutions verbales. Je tue suis expli<i té fort Si je lui psouve que parmi cette tasse d'etployés
clairement à ce sujet, en présence de tous les surin- destitués, il s'es trou'e 90)pour 100 qui ont toutsua'
tendants îles canaux, d u surintendant général et duit pleint voté, et que plusiet's 'oiît its suémne
sous-ministre, qui, tous, ont entendu les instrutions voté leur rend'a-t-il leurs places?
que j'ai données. Ei conformité des instructions
que je lui avais données, le surintendant m'expédia M. suTHERLANi: C'est un spectacle fort
ue liste des employés du canal Welland, liste singulie' à nes yeux et à ceux (le la najwité (les

aceoiipaginée d'avis et de recommandationss tou- députés qu'au monent où nus avons tant le qses-
chant les chaieients Juges utiles ; or, cette liste tions importantes a étudies, n passe le temps <le
fut approuvée, renvoyée au surintendant, et les li Clsaiîbue, oi consacre (les heures, (les jours, des
esiployés furent engagés en conséquence. mois à discuter la conduite d'un minist'e ou du

Or, quand l'honorable député de Welland lit cttlet relativement aux deatitutiois. Je l'ai déjà
qu'outre les personnes dont il a cité les noums Vau-, déclaré amdébut de la sessios, pouts mou compte,
tre jour il peut eicore foitriir ceux de cinqunttiste à je sCill peiné <le voir démettre us seul neibîe du
soixante personnes destituées, je dtis lui répondre service îsîlli salss raison valable, même s'il aceci : hlien que j'ignore com plètmn esfisececi : li.e .j Me j' (o' coitemneit' les ftitsets exercé, <laits une iîtesutie imîportanste ses droits poli-
question, n'ayant pas vérifié les listes depuis tiques, à tits'de politicien. Qu'on nie comprenne
qu'elles m'onît été reises il y a quelque temps, je uien, cependant, je si'affirisie point qu'il importe ou
suis d'avis que s'il cite les nomns <le cinquante à soit utile au setvice public qu'un employé rie lEtat
soixanîte persoiines, outre celles mentionnées dans se livre à la politique. Usie telle conduite, à mes
lit liste <ju'il nous a soumisise dernièrement, il s'en yeux, setait Contraire aux intérêts mêmes <le lem-
trouvera mi grand nome parmni ces derniers qui ployé publie, à ceux de l'administ'ation et du
sont actuellement employés sur le cansal le Welland. public. En inéie temps, je coitpreis ue voilà
Il i'est certainement pas exact <le dit-e, comme il l'a les heu'es, (les jou-s entiem's consacrés
affirmé, qu'une centaine dle pser'sonnes ont bles discussions su' ce sujet, discussios hors <e
renvoyées du service duî canal. Il y a hien, comme saison, inopportunes s'il es fût. Quant aux

M.M. MlcACR.
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employés surnuméraires, catégorie à laquelle appar.
tiennent ceux en discussion, quand les ministres et
le gouvernement assument la responsabilité de faire
le-triage des méritants et des incapables, ils agis.
sent ainsi à la recommandation des officiers du
ministère, et voilà la répouse presque invariable.
ment donnée par les ministres. Quant an gentle-
manîii dont nous a parlé lhonorable député de
Welland (M. McCleary), le ministre devrait faire
enquête sur sa conduite. Nous payons un traite-
ment fort élevé au surintendant du canal, afin qu'il
remplisse les services de sa charge, et non pas pour
intriguer avec l'honorable député et le renseigner
ponctuellement sur ce qui se passe. L'honorable
député semble avoir de plus amples renseignements
qlue le ministre lui-même n'en a reçus, du surinten-
dant du canal. L'honorable député semble au fait
des moindres détails, et il est temps le faire
enquête sur la conduite du surintendant.

-le le répète, puisque le pays paye un traitement
élevé au surintendant, il devrait avoir autre chose
à faire que passer soin temps à bourrer de renseigne-
ments l'honoi able député, qui s'en vient ensuite
soulever ici toute espèce de questions au sujet des
employés surnuméraires. Pendant la longue pé-
riode de temps que les conservateurs ont passée au
pouvoir, un de mes collègues pourrait-il me citer
le nom 'un seul libéral qui ait obtenu un emploi
public? Après l'avènement des conservateurs au
pouvoir, a t-il été nommé un .seul libéral à l'un -des
milliers d'emplois à leur disposition ?

M. McDOUGALL: Je pourrais citer des cen-
taines d'ardents libéraux qui ont obtenu des charges
du gouvernement.

Quelques VOIX : Leurs noms?

M. SUTHERLANDI: Après l'arrivée des conser-
vateurs au pouvoir, en 1878, le ministre des Clie-
mnins de fer et Canaux fit des destitutions en masse.

Sir CHARLES TUPPER : J'oppose ici même
le dWnenti le plus catégorique à cette affirmation
qui est entièrement dénuée de fondement, et con-
traire àila vérité les faits. Je le répète-et je ne
crains pas la plus minutieuse enquête à ce sujet,
puisque les officiers du ministère des Chemins (le
fer et Canaux viendraient y attester la vérité les
faits'-quand je réorganisai le ministère, je donnai
instruction à mes officiers <le faire d'importantes
réductions dans le personnel, et cela sans favori-
tisme; je leur enjoignis de garder au service du
ministère les employés les plus méritants, peu im-
porte qu'ils fussent libéraux ou conservateurs et
je fus en butte aux attaques de .mnes propres amis
qui me reprochèrent d'avoir congédié nombre de
partisans, tout en gardant au service du ministère
d'ardents libéraux. -e suis en mesure de prouver
que du sommet à la base (li département, nous
avons choisi les employés les plus sérieux, les plus
méritants, et maintenu dans leurs chai-ges un grand
noibre d'ardents libéraux nommés par le gouver-
nement Mackenzie. Je le répète donc, l'aflirna-
tion en question est non seulement dénuée de tout
fondement, mais elle est,' en outre, contraire à la
vérité des faits.

M. FISET: M. le président, ce que j'ai dit à
propos du comté de Rimouski, je le naintiens, et
j'accepte le défi de l'honorable chef de l'opposition
(sir 'harles Tupper). -C'est-à-dire que j'affirme

qu'à la suite des élections de 1878, après la défaite de
sir Hector Langevin, tous les employés libéraux, ou
soupçonnés le l'être, ont été renvoyés sans enquête;
ou s'il y a eu enquête ce n'a été que pour la forme.
Je m'en vais vous donner un fait plus patent encore.
L'autre jour je me trouvais avec un des principaux
officiers du département des Chemins de fer ; tout
en causant je lui dis : -Mais, pourquoi ne faites-
vous pas maintenant ce que vous avez fait en 1878?
Pourquoi faut-il absolument des enquêtes pour
faire démettre tel ou tel employé ? Savez-vous ce
qu'il m'a répondu ? Monsieur, dit-il, en 1878, les
instructions étaient bien différentes de celles que
nous recevons aujourd'hui. Il me faut aujourd'hui
me soun.ettre aux instructions que je reçois du
ministre lui-même. Voilà ses remarques ; j'affirme
qu'elles sont vraies, et s'il était besoin d'un témoin
je puis nommer M. Pineault, le député de NLataiae,
qui était avec moi et qui les a entendues.

Ainsi donc, en 1878 les instructions étaient
démissions sans enquête; ou pour la forme et' l'ho-
norable chef <le l'opposition serait bien en peine
de prouver ce qu'il vient de dire il y a un instant.

Je dois ajouter que ce que j'ai dit au sujet
les destitutions, à l'exception de M. RégisCardinal,
ne se rapporte qu'au comté de Rimouski. [Texte.]

M. SUTHERLAND: J'accepte la déclaration
faite par le chef de l'opposition quant aux instruc-
tions qu'il a personnellement données. Mais je
veux bien faire une observation : c'est qu'en dépit
le ses instructions et malgré son désir, il est de
fait qu'il se fit nombre de destitutions. Quant à la
province de l'Ontario, il y eut bien quelques libé-
raux nommés à <îes places inférieures, mais les
charges importantes furent données aux conserva-
teurs, et les honorables députés de la gauche ne
sauraient nier qu'ils ont fait tout leur possible
pour destituer les libérau x normés par le gouverne-
ment Mackenzie.

Je suis en mesure de prouver mon énoncé.
Taborde maintenant la discussion île la question,
sous son aspect le plus noble et le plus digne.
Quant aux employés surnuméraires, j'affirme que
c'est le devoir du gouvernement de donner ces
places à ses àais, et à la recomniandation de ses
partisans.

Sir CHARLES T UPPER : Je ne suis pas au fait
de cette affaire des poids et mesures, qui date déjà
de loin ; toutefois, je crois que les choses se sont
passées comme je vais le dire.

Un grand nombre d'employés ont été nommés et
le bureau des poids et mesures a été réorganisé, et
l'on a retranché beaucoup dans les dépenses,ce qui a
occasionné le renvoi de nombreux employés....

Le MINISTRE DU COMMERCE: ,Cette mnesure
que l'honorable monsieur a lui-même présentée

'abord, a été mise à exécution par le gouvernement
Mackenzie, Voici ce qui est arrivé : Un acte du
parlenent a été adopté abolissant tout et tous les
employés que nous avions nommés à· deux ou trois
exceptions près sur plusieurs centaines qui ont été
destitués. . L'année suivante, le département a été
réorganisé et dans les circonstances, il a fallu
nommé des employés tout à fait nouveaux.

Sir CHARLÉS TUPPER : Ils ne pouvaient pas
être destitués, si ces emplois étaient abolis par un
acte du parlement.
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Le MINISTRE DU COMMERCE: Mon hono-
rable amni (sir Charles Tupper) peut penser ce qu'il i
voudra. Cela ressemble au truc. par lequel (les
personnes qui ne pouvaient pas contracter en leur
propre nom pendant qu'ils étaient membres du
gouvernement, ont obtenu des contrats au non le
compagniesàresponsabiltélimitée. Ces employés au
bureau des poids et mesures ont tous été remerciés
pour leur service, et l'oin a nommé d'autres per-
sonnes à leur place.

M. SUTHERLAND: Il est bien facile pour ces
messieurs de donner (les raisons pour ou contre cet
exposé, mais je Imle fie ai jugement de la Chambre
et du pays, lorsque je déclare que les faits sont tels
que je les ai posés. Pendant les nombreuses années
que les conservateurs out passées au pouvoir, per-
sonne n'a jaatis entendu dire qu'un libéral ait été
nonmné à un emploi quelconque, ou ait reçu une
faveur d'eux. C'est être étroit d'idées et ridicule 1
pour ces messieurs qui ont maintenant perdu le
pouvoir, (le grommeler parce lque les recommanda-
tions (i'ils font pour obtenir (les nominations ne
sont pas aceueillies. Voilà ce que ça vaut. Ils
veulent, pour une raison ou pour une autre, lien-
tionner quels sont les hommes qui devront, cet été,
être employés sur les canaux, et ils semblent on-
blier que les circonstances ne sont pas les mêiem(es.
Personnellement, j'approuve lit position que le gou-
vernement a prise. Je prétends qu'il a reçu (lu
peuple le pouvoir d'administrer, qu'il est respon-
sable et qu'il doit donner Justice quand il s'agit
d'un employé permanent. Peu importe sa poli-
tique passée, il nie doit pas être inquiété tant qu'il
fait fidèlement soni devoir, et s'il y a une plainte (le
formulée contre lui et qu'il demande à se défendre,
il doit avoir l'occasion et le droit (le se défendre.
Mais, M. l'Orateur, si, dans l'opinion du ministre,
un employé n'est pas capable, n'est pas fidèle et ne
remplit pas soit devoir, alors, à mon avis, c'est
perdre (lu temps et (le l'argent pour un ministre de
nommer les commissaires. Il devrait prendre mi-
médiatemient sur lui la responsabilité (le le
démettre et île voir à ce que le parlement et le
pays approuve ce qu'il a fait. J'ai raison de res-
pecter mon honorable ami (sir Charles Tupper)
parce que c'est u politique rempli (le connais-
sanees et de sagacité, et s'il avait à administrer un
département important : s'il rencontrait un em-
ployé, que sa iposition soit élevée ou non, qui ne
ferait pas son devoir, ce serait le dernier homme à
ne pas pouvoir le renvoyer lorsque cet employé ne
lui donnerait pas satisfaction.

Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est pas la ques-
tion que nous discutons.

M. SUTH ERLAND : C'est absolument la ques-
tion que nous discutons. Si un iministre est con-
vainuc qu'un employé ne fait pas son devoir dans
son département, il doit le congédier et demander
an parlement et au pays (le soutenir la conduite
qu'il a tenue. Pour ce qui regarde ces positions
temporaires et ces petits contrats, nous voyons tous
les jours et toutes lesý semaines le gouvernement
actuel se montrer on ne peut plus généreux envers
ses adversaires. Sans contredit, c'est se montrer
bon administrateur que de donner, les contrats au
plus bas soumissionnairé sans regarder aux convic-
tions politiques (le celui qui fait la soumission.
C'est la politique adoptée par le gouvernement

Sir CHARLES TUPPER.

actuel, et c'est une nouvelle politique. Nous n'avons
pas vu cela encore, et je crois, M. le président, que
c'est dans l'intérêt public. J'en appelle à n'importe
quel député conservateur (qui a siégé sous les anciens
gouvernements : ne ferait-il pas beaucoup de bruit
si un ministre faisait une nomination dans son
comté, sans consulter et sans voir quelle est la poli-
tique de celui quil nonne ? Ce que le gouverne-
ment a fait par le passé a été de nommer les amis
de ceux qui le supportaient. Le gouvernenîcut
actuel a fait tout autre chose quand il s'est agi
d'accorder des entreprises. On accorde ces entre-
prises au plus bas soumissionnaire, et si ce système
est appliqué honnêtement, il donnera les meilleurs
résultats pou- le pays. Mais pour ce qui concerne
les nominations, les ninistres en sont responsables
et c'est à eux d'en prendre toute la respons- bilité.
Il est regrettable le voir l'opposition per lre le
temps à murmurer, à se plaindre et à demander ait
gouvernement (le faire ce qu'elle-même n'a jamais
fait lorsqti'elle était an pouvoir.

Nos adversaires n'ont jamais nommé de libéraux
aux emplois, et nous savons tous que le parti conser-
vateur pousserait les hauts cris, si un gouvernenient
conservateur nommait ses fonctionnaires dans les
différents comtés sans consulter les amis du parti.

Les ministres du gouvernenient actuel, et particu-
lièrmenient le mministre des Chemins de fer et Canaux
ont été trop généreux sous ce rapport, et dans pres-
que chaque cas, les employés de l'ancien gouverne-
ment ont été nommés (le nouveau, bien qu'il y ait
eu des plaintes portées contre eux pour mauvaise
conduite, pour incapacité on quelque chose d'ana-
logue. Si quelques membres (le cette Chambre
doivent se plaindre, ce doit être les partisans (lu
gouvernement qui ont les amis qui demandent des
positions,tandis que des adversaire3 de ce même gou-
vernement reçoivent îles faveurs tout en ayant
combattu (les députés libéraux. Il est bien facile
pont un honorable député de venir dire un tel et
un tel ne se sont pas mêlés activement de politique,
mais les électeurs qui les connaissent savent bien si,
oui ou non, il ne s'est pas conduit comme un par-
tisan, et le député qui demande sa démission'est
responsable envers ses électeurs. Dans tons les cas,
je ne sache pas que ces employés temporaires aient
des réclamations spéciales. Ils savent qu'ils étaient
employès temnporaireient. Il est île fait que quand
les conservateurs étaient at pouvoir, chaque année
ils recevaient leur nomination.

La Chambre sait que ces nominations étaient
laissées ait député di comté, et que à chaque année
s'il n'était pas satisfait île la nomination qu'il avait
faite, il en nommait d'autres pour l'année suivante.
Je dis que le ministre des Clieumins île fer et Canaux
s'est montré généreux lorsqîu'il s'est agi de faire ces
destitutions, en donnant les instructions qu'il a
données et en les exécutant à lalettre en renommant
ces employés temporaires le l'ancien gouvernement.
Cependant, pai-cequ'il ya eu quelques changements,
on prend le temps de cette Chambre à gronmeler, à
trouver à redire et à faire (les remarques que
personne de raisonmable ne devrait approuver. Il
n'y a pas lieu de dire quç ce sont des destitutions
Ces gens savent fort bien que quand la saison
arrive; quel que soit le parti ait pouvoir, c'est une
faveur (le ce parti s'ils sont rengagés ou non. En
ce qui me concerne personnellement, il me ferait
peine de constater qu'un député fasse une injustice
a un employé, mais après avoir constaté autant de
générosité de la part de ceux qui s'occupent <le ces
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affaires là, après avoir entendu toutes les protes-
tations faites, je crois qu'il est temps le dire à ces
messieurs que nous sommes responsables de ces
actes et prêts à répondre de notre conduite à cette
Chambre et au pays.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable député
a adopté une curieuse manière de conduire le tra-
vail du comité et d'attirer l'attention que cette
question mérite de la part des honorables députés.
Il a ouvert un vaste champ pour la discussion
d'une question aussi impoi tante. Il traite avec un
suprême mépris l'idée que cette Chambre a eu le
discuter ces questions futiles, la destitution
d'employés qui ont fait honnêtement et fidèlement
leur devoir depuis nombre d'années.

M. SUTHERLAND: Je n'ai rien dit de tel.
L'honorable député me contredit en disant que ce
que j'ai énoncé n'est pas la vérité. Il sait comme
je l'ai dit déjà que je ne suis pas en faveur de la
destitution d'un employé permanent qui a fait son
devoir, et je crois qu'il devrait accepter cette décla-
ration et mentionner exactement ce qlue j'ai dit.

Sir CHARLES TUPPER: Depuis que l'hono-
rable député s'est levé jusqu'à ce qu'il ait repris
son siège, il a trouvé ridicule le fait que la Chambre
perde son temps à discuter la destitution des
employés publics.

M. SUTHERLAND: Je demande pardon à
l'honorable député; je ne parlais pas de destitution,
mais de renommer les employés temporaires du-
runt la saison où leurs services sont requis.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable député
veut-il prétendre qu'un citoyen qui a été pendant
dix-huit.aus employé sur un canal, dans notre pays,
qui pendant dix-hnit ans à chaque saison a fait un
travail constant, qui a sacrifié son dur travail et
ses gages afin de se bâtir une maison pour ubriter
sa famille, n'a pas droit à la protection lu gou-
vernement et ne doit pas occuper la position qu'il
a occupée pendant tant d'années, parce qu'il n'est
pas employé permanent?

Je ne crois pas qu'il y ait une plus grande injus-
tice à dévoiler devant cette Chanibre. Je dis
plus : c'est une des questions les plus importantes
que ce comité ou cette Chambre ait eu à considérer
jusqu'à ce jour. Nous avons en, M. le président,
depuis que cette nouvelle administration est arrivée
au pouvoir, le système du partage des dépouilles.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET I)ES
PÊCHERIES: Non.

Sir CHARLES TUPPER : Oui, pour la pre-
mière fois dans l'histoire du Canada nous avons vu
énoncé cette doctrine : " Aux vainqueurs les dé.
pouilles," et cette doctrine a été suivie à tel point
qu'aucui parti dans ce pays n'a rêvé de l'atteindre.
bepuis la position la plus importante dans le gou-
vernement, celle de sous-ministre, jusqu'à celle
d'employé sur un canal, et employé du chemin <le
fer Intercolonial qui gagnent leur vie à la sueur de
leur front, d'un bout du pays à l'autre, des milliers
de serviteurs du pays, honnètes et fidèles, ont été
congédiés et ont été remplacés par des partisans
affamés et par des amis du gouvernement.

Dans le ministère des Chemins de fer et Canaux,
ce système a été appliqué eà un degré auquel il n'a

jamais été porté par aunun ministre les Chemins.
de fer et Canaux. Des centaines le personnes qui,
pour le moment, sont sous la puissance <le ce minis-
tre, sont chassés les emplois qui leur permettaient
de gagner leur vie tout en rendant d'utiles services
au pays, et leurs places sont données à des parti-
sans du gouvernement, pour aucune autre raison.

Je dis que dans ces circonstances, il est temps.
que le uays comprenne qu'une nouvelle politique a
été adoptée que rien ne justifiait. Qu'on prenne-
n'importe quel administration publique, et qu'y
voit-on ? Par tout le pays, on a adopté le système
de destituer des fonctionnaires qui avaient toujours:
fait leur devoir, auxquels on n'a rien autre chose à
reprocher que d'être conservateurs et d'avoir voté
potr lent- parti. Qu'on me permette, comme preuve
à l'appui, le lire une lettre d'un citoyen qui a,
pendant longtemps, représenté le comté d'Inverness
dans cette Chambre. Elle est datée le Mabon, In-
verness, 13 mai, et signée H. Caneron, un homme
bien connu de la députation. Voici ce qu'il lit:

MoNsEUR,-Je vois que la question des destitutions des
fonctionnaires fédéraux a été discutée devant le parle-
ment.

Walter Lawrence, directeur de la poste de Chéticampý
a combattu violemment l'amcien gouvernement pendant
dix-huit ans, et cependant, il a encore son emploi.

Pendant 18 ans, il a combattu l'ancien gouverne-
ment et celui que les électeurs envoyaient ici pour
les représenter ; et cependant, il a gardé sa place
et la garde encore.

àl. McLENNAN (Inverness) : Ils avaient peur·
de le destituer, et il n'y avait personne pour prendre
sa place.

Sir CHARLES TUPPER: Aucun <le ceux qui
ont siégé ici avec l'ancien député d'Inverness ne
mettra en doute la véracité de ce qu'il dit.

John-P. MeFarlane, directeur de la poste à Marga-
ree-Harbour, a combattu violemment l'ancien gou-
vernement, à l'élection générale de 1887 et 1891, alors que
le Dr McLennan appuyait le gouvernement.

L'honorable député actuel d'Inverness était alors
conservateur, et cet homme le combattait.

On IL dit que MeFarlane était en faveur de John Me-
Keen, à la dernière élection. Bien Que le gouvernement
ait refusé d'écouter les plaintes du Dr McLennan contre
MeFarlane avant sa propre conversion, le gouvernement
actuel l'a destitué comme directeur de la poste, quelque-
temps après être arrivé au pouvoir.

Le Dr MeLenan, en qualité de conservateur, a
accusé cet houmue de s'être mêlé le politique et a,
demandé au gcuccrnement conservateur de le des-
tituer ; mais il a gardé sa place malgré les repré-
sentations du candidat conservateur, et c'est le
gouvernement actuel qui l'a destitué.

M. McLEN NAN: L'honorable dépÛté veut-il
me donner un instant?

Sir CHARLES TUPPER: Avec plaisir, dès.
que j'aurai terminé la lecture le cette lettre, car
l'honorable député va voir qu'il a à répondre à
beaucoup d'autres choses:

Charles Macdonald, directeur de la poste de East
Lake Ainstie, a combattu violemment, l'ancien gou-
vernement pendant 18 ans, et il a encore son emploi.

Les fils et commis de madame. McDonald, directrice
de la poste de Whycocomah, ont violemment com-.
battu l'ancien gouvernement et n'ont jamais été destitués.

Donald McDonald, directeur de la poste de Mabou-
Harbour et ses fils, ont violemment combattu l'ancien,
gouvernement, et il n'a pas été destitué.
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Alexander Thompson, directeur de la poste à Port-
Ilood, a combattu violemment l'ancien gouvernement
et n'a pas été destitaé; il s'est démis volontairement,
en changeant de localité.

Alexander MeDonald, diriecteur de la poste de Sea-
side, a combattu l'ancien gouvernement pendant qu'il
était à son emploi et n'a pas été inquiété.

Duncan Cateron, directeur de la poste de. Creymore,
a combattu violeminent l'atncien gouvernement, et n'a
pas été destitué.

Joln MeMaster, directeur de la poste de Prince-
ville, a violeinnient cotmbattu l'ancien gouvernement
toute sa vie, et il a été directeur de la poste pendant un
quart de siècle, et n'est pas encore destitué,

Peter Campbell, directeur de la poste de Glencoe,
a combalttu l'ancien gouvernement et a encore son emp loi.

James Al(Donald, directeur de la poste de W est-
Bay, a violemment combattu l'ancien gouvernement
pendant dix-huit ans, et est maintenant le député pro-
vincial l'Inverness; cependatit il a conservé sa position.

Il y a eu deux directeurs de poste conservateurs,
(Lachlan MeDougaîl, l Whvcocomah, et Donald Camp-
bell, àlt Margaree-Forks) destitués û la suite d'une
enquete, et aussi Angus Alaedonald, de Port-Hhîud, et
Isaie McLeod, de Strathlorne. alrès une enquête, mais
malgré mon consentement comme député conservateur
d'Inverness, sous le régime des conservateurs, ainsi que
les duocuiments oliciels en font f 'i.

En un mot, pas un fonctionnaii fédéral dans le comté,
d'Inverness n'a été destitué pour des causes politiques,
mais seulement pour une négligence coupable le leurs
devoirs prouvée devant un tribunal compétent, anrès
qu'un avis suffisant leur eut été donné pour se défendre ;
et même dans ces cas, des conservateurs ont été destitués
aussi bien que des libéraux.

Le gouvernement actuel a destitué John-P. McFarlane,
directeur de la poste de Margaree,sans procès.

Sévérin Aucoin, sous-percepteur oi douanier de Chéti-
ca p rp a été destitué sans entjuéte, sous prétexte, dit-on,
qu'il avait saisi îles de contrebande et était
un fonetionînaire trop zélé tit goût des )toueette, du
Grand-Etang, dont l'un est aujourd'hui député provincial
du comité t'Invernes. Les détails de cette affaire se
treuvent dans les archives du ministère des D)ouanes, dt-
rnnt ces trois dernières années. Il a été destitté sans avis.

Le gouvernenent actuel a destitué dJoseph Deveaux,
inspecteur (le pêche de Chîéticamp, et al nommé un bon
libétral à sa place.

Un urand nombre de gardes-pécle out été destitués, et
des partisans libéraux mis à leur place pair le gouverne-
tment tcttel.

On dit que tous le. fonctionnaires conservateurs dit
comté seront destitués rlès que la requéte en invalidation
l'élection contre le Dr MeLenian auri été réglée.

Des lettres ont été écrites tair ait moins un ministre,
notitiantt les fonctionnaires sous ses ordres <le ne doinner
d'etploi à aucun adversaire di gouvernemiettt.,

Il ue 'tifldri pas longtemps pour faire dispiraitre cette
manière imép'ristble de traiter le public.

Bien à vous,
Il. CAMERON.

Voilit ui dlocumeiinlt. qui prouve hors de tout doute
que dirant 1 i ans, dans le coité d'lnverness, pas
un fonctionnaire n'a été destitué pour des actes
politiques qu'il aurait t tuis. Bien plus, il prouve
aussi que nous avons oiservé' leur emploi lt una
gnd no:bre iitaltgIé leur incessante et vi'oureuse
pposittti tu gouvernement. voili quelle a été

nltre plittique. Elle a consisté il tne jamais des-
tituer tit fonctionnaire, à muoins que ce ne flut pour
incottpléteice, ingérence violente et partisatmi
dais les électionîs, oit autres justes causes étrat-

g irsl la politique.
le mintuiitiens tue c'est la vraie politique que de-

vraient suivre les deuxtis , et le gouveet
cttel porte' la responsabilité d'avoit' etsé un

tort coni silérable ait piays, en s'écirttnt de ce pro-
grantie pour adopter celtti qui veut que les dé-
pouilles appartietilient atx\ vainutieurs *."ur lui
retoibera l'odieux d'avoir chassé de leurs posi-
tiois îles fonctionnaires grands et petits, sans autre
mîîotif gute de pouvoir Caset' ses partisans.

Persinine ne nie que lorsqu'une vtacance survient,
le gouvernement peut tiès bei lit remplir par un

Sir CAL s TerrP.n.

iommutie compétent choisi lans ses propres rangs ;
mais on 'ta jamais vt île plus criante injustice que
ces destittitions en tmasse des fonctionnaires, petits
et grands, pour l'unique raison qu'ils ne partagent
pas les opinions politiques lu parti au pouvoir et
que des partisans désirent leurs places.

Je nie serais abstenu de doiner ces explications
sans la provocation de l'orateur qti mn'Lfatpé.
cédé, qi à n'a certainemient pas pris le eilleutr
mnoyen d'expédier lit liesogne. Connaissant les
torts du ministre <les Chemins de fer et Canaux,
q ui tient dans ses mains le sort dle iiilliers d'honiites,
c'eût été tméconnaître les meilleurs intérêts dit pays
que île laisser ces remarques sans rép onse, et de
ne pas saisir cette occasion de dénoncer publique-
ment la conduite cruelle et injuste di ministre des
Chemins île fer et Canaux.

M. MKLENNAN (Inverness): En réponse à
l'honorable chef de l'opposition, et là la lettre iiof-
fensive qu'il vient de lire, je lois dire que parmi
ceux qui ont participé à lit générosité <lit Dr. Caine-
ron, et qu'il mentionne lats sa lettre, se trouve M.
Walter Lawrence. Cet htontue fait de grandes af-
faires dans une localité tu conté d'Inverness, ap-
pelée Chtéticamp. C'est un centre acadien, habité
priicipileimentt pas les pêcheurs et <le petits cultiva-
teurs, tots gens industrieux et infiniment respec-
ttbles. Ces gens ont toujours considéré M. Law-
rence comme tu chef, et depuis quarante-cinq ans,
c'est île lui <it'ils se proctrenît leurs appovisionne-
ments pour la pêclie et autres ; le Dr Caneronî, il
n'y a pas <le doute, s'est bien donné garde le tne

pas le faire destituer et le lui faire perdre une posi-
tion de ti 0 oi t15 par année.

N. dohn-P. McFaltetii, était directeur de la
poste à Margaree, et tout en admettant que j'ai
contribué l faire élire le )r Camieron pendant que
Mcltane le combattait, il est égttleitent vrai que
je ne voulais pas que McFat'ltne abusât <le la posi-
tion de directeur de la poste, et une fois entre
autres, M. d.1 . Patonî, agent île la Ma /vrers'
Insurrane Co., le Halifax, est veiînn Mgtt'areeet est
allé au hîbureau île poste échanger un ndtat postal.
McFarlate l'a si mal reeu, que j'ai eu positi-veîiemnt
lonte <le voit' tun fonctionnaire public <le mon Vil-
lage agir le la sorte envers titi étranger. J'ai im-
titaétlateiemnt donné l M. Paton tou-te l'assistaunce
que j'ai pu, pour que l'auffirte fût piortée à la con-
naissance dit gouvernenent afin que McFarliane fîut
puni pour s''tre conduit ainsi envers un étrn-
ger.

McFl'anumtite est bien connu pour être un partsai
actif et des plus violents, et il n'a en que ce qu'il
méritait lorsque, pou cette aflfaire et d'autres du
mîaêmne genire, il a été destitué par le gouvernement
tetuel, iotumme il aurait dû l'être par le gouverne.
ient précédent, s'il atait su tenir coipte île l'elhi-
acité uit service.

McIFarlane faisait tin coiimerce assez étendu dns
cette partie dt conité, et sans compter qu'il avait
été longtemps lin partisan obséquieux dit Dr Caie-
ron, ce derniet' avait sans doute juger prudent de
ne pas le faire destituer. pour les it(mêies raisons
que dansle cas de M. Lawrenice.

Mais je o-udrais blien- savoi' si le Dr Camteron a
été aumîssi généreux 'envers le frère île M. Lawrenee,
qui tm'est pas aissi riche que celui île Chéticanip, et
qui n'avait que soi Salaire pour faire Vivre une
nombreuse famitille. M. Lawrece, le Cliéticamili, est
riche, comule je l'ai dit, et c'est la -place de $10
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qui avait besoin de lui, et non lui qui avait besoin
(le la place.

On n'a pas en les mêmes égards pour M. Lawrence,
de Port-Hastings. Ce dernier recevait $1,000 ou
$1,200 par année comme chef <le gare, et vivait
avec son salaire. Sans qu'une accusation eût été
portée, sans la moindre enquête, il a été destitué,
et lui et sa famille se sont trouvés dans le chemin.
Cependant, l'honorable chef de l'opposition prétend
(lue c'est une basse cruauté de priver ces gens qui
servent fidèlement le pays, de leurs positions et des
moyens de faire vivre leurs familles ; et cela n'ei-
pêche pas le Dr Camneron d'écrire à cette Chambre
-la seule manière qu'il ait le jamais se faire en-
tendre ici-que lui, l'homme innocent par excel-
ence, n'a jamais fait destituer un fonctionnaire
pendant dix-huit ans.

Le salaire total de l'autre employé, qu'il a eu la
générosité d'épargner, ne s'élevait pas à $100; et
sous tous les rapports, la place convenait au titulaire.
M. George-C. Lawrence, chef de gare sur l'Inter.
colonial, a été destitué par le même Dr Camneron et
par le même gouvernement auquel les honorables
membres le la gauche prêtent tant (le mansuétude.

M. POWELL : Qui a nommé M. Lawrence
chef de gare ?

M. McLENNAN : Si je me le rappelle bien, il a
été nommé peu de temps avant la chute du gouver-
nement Mackenzie.

M. POWELL: Est-ce que le chemin allait
jusque là, dans le temps?

M. NIcLENNAN: Il y avait le prolongement de
l'est ; et M. Lawrence était chef de gare à la sta-
tion terminus du Cap-Breton. M. James McDo-
nald, le respecté député d'Inverness à la législature
provinciale, était directeur de la poste à West-Bay,
tout comme M. Walter Lawrence.

Lawrence l'étaiL à Chéticamp. Son traitement
était (le $10, le même que celui de M. Lawrence.
Il était dans la même position vis-à-vis du Dr Hugh
Cameron qlue M. Lawrence. On sait parfaitement,
dans Inverness, que si le Dr Canieron avait cru
qu'il était de son intérêt ou de l'intérêt <le son par.
ti de destituer 2M. McDonald, il l'aurait fait,
comme dans le cas de M. Lawrence, de Hastings.
Mais il a cru aussi, dans cette circonstance, qu'il
était mieux de ne pas réveiller le chat qui dort. M.
Charles McDonald est un cultivateur du Lac-Ainslie,
qui est directeur le la poste avec un traitement de
$10. J'ai été l'adversaire du Dr Caneron, dansl'élec-
tion du 23 juin dernier, et je suis convaincu que
M. McDonald a voté contre moi, car il a voté
depuis plusieurs années pour les candidats conser-
vateurs. Cependant, personne n'a demandé la des-
titution de M. McDonald.

Pour l'information de l'honorable député, je lui
dirai que M. Joseph Deveaux, garde-pêche à Chéti.
camp, a été destitué pour avoir commis une espèce
(le délit. Il a sollicité quelques-uns de ses voisins
à aller faire la pêche au saumon au moyen de har-
pons dans la rivière Chéticamp, afin de prouver au
gouvernemnent, en faisant saisir les engins de pêche
(le ses compagnons et en portant plainte contre
eux, qu'il était un employé vigilant. Ses voisins,
sans se douter <lu piège qu'on leur tendait, ont été
en compagnie de M. Deveaux faire la pêche au
saumon au moyen de harpons dans la rivière Ché-

ticamp. Nais le garde-pêche a dénoncé ses voisins.
à M. Bertram, l'inspecteur des pêcheries (le l'île dus
Cap-Breton, et a amené devant les tribunaux ces-
gens inoffensifs qui ont été condamnés à l'amende.
J'ai raconté l'affaire au ministre de la N arine et
des Pêcheries, qui a aussitôt pris les mesures néces-
saires afin de destituer M. Deveaux, non pas parce-
que j'avais accusé ce dernier d'ingérence dans la
politique, muais sur les témoignages donnés sous ser-
tuent en présence des préposés des pêcheries dans le
comté d'Inverness.

Telles sont les "victimes" dont le Dr Mugh.
Cameron et ses amis dans cette Chambre pleurent
le malheureux sort.

Le directeur de la poste à Creigmnore, M. Dun-
can Cameron, n'a pas été destitué, parce que le Dr
Cameron a cru qu'il n'était pas de son intérêt (le le
faire, car c'est un petit bureau (lui rapporte $10 à
son titulaire ; ce bureau se trouve dan lia localité
où le Dr Camneron fait affaires, et ce dernier a cru
qu'il était mieux pour lui de ne faire aucun change-
tuent. Comme je l'ai déjà dit,.la place lui conve-
nait. M. McDonald <le Port-Hope a été destitué
pour des raisons politiques seulement,. sur la recoin-
manîdation lu Dr Cameron. J'ai iei,. à Port-Hope,.
une intéressante rencontre avec le chef le l'opposi-
tion. C'est le chef-lieu du comté d'Inverness ; le
bureau <le poste donnait donc un joli traitement,.
de là la destitution. M. Aucoin,. assistant rece-
veur des douanes à Chéticamnp, a été destitué, et je.
crois que c'est le seul fonctionnaire le tous ceux
que l'honorable député-a énumérés qui ait été ren-
voyé à ma recommandation, à cause d'ingérence
active dans la politique. M. Ancoin est d'abord
le conseiller municipal conservateur de Cltéticamp;
dans le conseil municipal d'Inverness ; il a été
l'agent de tmon adversaire à Chéticamp, dans l'élec-
tion <lu mois <le juin dernier, et, en outre, il a été
un partisan politique très actif. J'ai fourni la liste
<les employés <lue le Dr Caieron avait été assez.
généreux de maintenir dans leurs fonctions ;
c'étaient des hommes que le Dr Cameron a cru de
son intérêt politique de ne pas molester,. et le parti
conservateur a été assez généreux pour ne
pas les priver <le leur emploi.. Il a fait des desti-
tutions quand il a cru. pouvoir en retirer quelque
profit, comme dans le cas de M. Georges-C. Law-
rence et dans d'autres cas. Je crois avoir exposé.
sous leur vrai jour les fantastiques découvertes. q u'a,
faites l'honorable chef de l'opposition, en lisant la
lettre mélancolique de son. regretté ami..

M. TAYLOR : Je crois que le wchip du gouver--
nement (M. Sutherland) a mauvaise grâce d'accu.
ser les membres de la gauche de dépenser inutile-
ment le temps de la. Chambre.. S'il s'était tenu.
aussi régulièrement dans cette Chambre que
d'autres députés, il aurait constaté que toutes les
fois qu'il s'est élevé un. débat orageux, c'est tou-
jours l'honorable député <le Wellington-nord (M..
McMullen) qui a mis le feu aux poudres. Il est
encore responsable du temps perdu aujourd'hui.
Le whip du gouvernement sait, ou devrait savoir,.
que quand lui et ses amis siégeaient à.la gauche île
1 Orateur, toutes.les fois qu'un député ministériel
attaquait l'opposition, cette dernière faisait, en
réponse, trois ou quatre discours. Je crois que le.
gouvernement n'a, cette année, aucun reproche à.
faire à l'opposition ; je crois que nos critiques
étaient justes, et que nous n'avonspae dépensé inu--
tilement le temps de la:Chambre.
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Mais lorsqu'un député ministériel se lève pour Cornwall. Je puis dire que sur le grand nombre
-défendre le gouvernement, et à défaut d'arguments d'employés qu'il a sur ce canal, il n'y eu qu'une
lance l'injure à la face du parti conservateur, il seule destitution, à mn connaissance. Le gouver-
doit s'attendre à trouver chaussure à son pied. nenwt. a traité ces employés avec beaucoup de
L'honorable député a fait les déclarations inexactes générosité. J'ai eu des conversations avec un grand
lorsqu'il a défié les membres de l'opposition (le nombre <ientre eux depuis les dernières élections
citer un seul cas où un fonctionnaire du gouverne- ils sont allés presque à chaque assemblée conserva-
ment conservateur n'ait pas été en communication trice (lans le comté, ils ont abandonné les écluses
d'idée avec la politique conservatrice. ont laissé leur ouvrage sur le canal, pour se rendre

d'ai dans ina main une réponse à cette déclara- à ces assenblées. Quand je leur ai parlé de la
tion. dle ne sais pas s'il s'agit du département des chose, ces hommes m'ont <lit qu'ils étaient obligés
Travaux publics ou (lu département les Chemins d'en agit ainsi, car autrement, ils auraient été pro-
de fer et Canaux,nais comme les chefs de ces minis- bablement destitués. -Je prétends q t'il n'ya qu'un
teres sont à leur siège, je me permettrai le lire la seul employé (ui ait été destitué. Il y a eu tn
lettre que 'ion m'a écrite :autre honne qui na pas été destitué ; is il a été

GAxAoQcs, 17 mai 1897. remercié de ses services parce qu'on n'avait plus
CHEn ioNsiEuR,-Durant les sept dernières années, j'ai esoin le lui sur le canal. Cet homme avait ton-

été à l'emploi du gouvernement fédéral, dans le départe- jours été conservateur, mais il a été engagé <le non-
ment des'travaux publics, comme pilote d'un remorqueur. veau et il est encore aujourdluii sur le cnal. 8ous
T'étais dernièrement sur le remorqueur St. Paul. Pendant l'ancien gotvernement. il y a en ue foule de les-
Iue j'ai été au service du gouvernement, on n*a porté au-
cune accusation contre moi, et l'ont n'a jamais rien eu à
nie reprocher. Chaque printemps, je recevais avis de me oît été destitués simplement parce qu'ils avaient
rendre à mon travail à telle date. Ce printemps, ne rece- voté contre le gouvernement conser-ateur, et pour
vaut pas d'avis, j'ai télégraphié à James Howden, le
surintendant ries dragueurs, mais il ne m'a pas répondu.
.J'ai alors fait écrire au département par un libéral émai-
nent qui m'a dit, plus tard, n'avoir pas reçu de réponse. 1. . cCLEARY :Je désire domner une explica-
En conséquence, j'en ai conclu que j'étais destitué. En tioli personnelle à propos d'une déclaration <le
févrierdernier, j'ai fait une demaîsnde pour être nomné
de nouveau pour cette saison. Si l'on mu'avait averti
alors que je ne serais pas engagé de iouveau,je me serais a lit qu'il y avait eu uie entente virtuelle entre
efforcé de trouver de l'ouvrage ailleurs : niais l'on n'en a mui et le surintendant <les canaux, et que ce dernier
rien fait, et aujourd'hui, je me trouve sans emploi, avec 1 ' riem atre chose i faire que <le tie fou'nir
une famille à soutenir. Je ne coiiiis aucune raison de
imon renvoi. si ce n'est que j'ai voté à la dernière élection (les renseignieiits et qu'il serait bon, pour le got-
générale. J'ai toujours été libéral. Je n'ai pris aucune vernenent, (le faire ne enquête à ce sujet. Je
part à la dernière élection, et je n'ai <lit à personne pour désire atliinier qte, ii directemnt mi indirecte-qui j'avais voté. Je suis convaincu que l'opposition à
Ottawa fait bien d'exposer au parlement et au peuple ces ment, je niai eu aucune cotiiuiiication avec M.
cas de destitution, et je vous autorise à vous servir de Thoipsoîi à ce sujet ; je ne lui ai pas parlé depuis
-cotte lettre pour cette Un. au delà (l six mois, et je n'ai en à ce sujet aucune

(Signé) DANIEL-J. KENNEDY. comnniiation avec lui ii îarlettre, ni autremnt.

de puis vous dire que M. Kennedy est un libéral Ces assembdées tit parfaitement connues du public,
qui réside dans nion comté. Il est navigateur, e et polt prouver mon atfhruiat<»u, je vais vous lire
il m'a demandé si je pouvais lui procurer un emploi it court a v
sur les bateaux lu gouvernement. Je lui ai donné nos renseigements. Je lis daits le IOtrial <le
une lettre d'introdu'ction pour 2M. Howden deim- -Catheine, un jouinal libéral, l'avis (e Coi-

d q y a s c c i n eu qu'union e -
(anlt ce (ern er e a ranIsmlettre aui épartLe-
ment. M. Howden a lit iu M. Kennedy le se
mettre à louvrage, il a été ainsi employé jusqu'au
jour <le sa destitution, cette ainée. Mon honorable
ami, le whîip iien chef du gouvernement (M. Stither-
land), a déclaré de plus qu'il n'y avait que les
eimiployés temporaires q ui avaient été destitués.
Je d-ésire demanider au ministre <les Chemins le fer
et Canaux si les éclusiers qui ont été destitués dans
le comté de Welland, tie sont qle des employés
tell)mporai res, lorsque leur engaigemient est à l'année.
Les journaliers employés aux écluses tne sont iati-
relleimeiit payés quà la saison quand le caial est
ouvert. Malis les éclusiers sont partout payés à
l'année, et il en est ainsi depuis 18 ou 20 ans ;
cependant, quelques-uns d'entre eux ont été mis à la
porte. Je ie serais contenté de lire cette lettre, si
le wvhip en chef du gouivetîcrînent n'avait pas
reprochéaux membres (e l'opposition <le faire perdre
le temps de la Chambre. Je suis convaincuI que
toute personne qui feuillettera les Déhats constatera
que les députés ministériels ont pris plus <le temps
afin d'insulter et de salir le gouverineient cotiser-
vateur, que les mteibres le l'opposition n'en ont
pris pour le défendre.

M. SNETSING ER : Oit s'est beaucoup plaint
des 'lestitutions qui. ont été faites sur le canal de

M. TavutoR.

L'assemblée les travailleurs libéraux les comtés de
Lincoln et de Welland, tenue hier après-midi dans cette
ville, était composée des membres éminents du parti
venus de toutes les localités des deux circonscriptions
électorales. On a discuté assez longuement s'il t serait
pas opportun de nom nier un comité central dont m tis-
sien serait de recoaiiiiiaider la destitution et lit i. nina-tion des e:mployés des administrations publique ·lats
les comtés le Lincoln et de Welland.

Ainsi, la réunion( des trois comités était ce' e
du public, ainsi que le fait que ces comités devah k
déeider <les destitutions et des nominations à fain
Dans la ville oit je réside, le parti est divisé e.
trois comités. Après les réunions de ces comités,
j'ai toujours appris ce qlui s'y était passé, car les'
hommes qui ni'étaient pas nommés étaient méconl-
tents, jetaient des hauts-cris, et donnaient les
renseignements sur ce qui s'était passé. Ainsi, il
n'est pas juste d'accuser uit fonctionnaire public
<le m'avoir fourni <les renseignements à ce sujet.
Permtettez-nioi de vous donner les nons <le quel-
ques personnes présentes à ces réunions. Je vois
que <les discours ont été faits par le président et
les messieurs Perritt, le Port-alhousie, W.-H.-J.
Evans, le Niagara, Capitaine Sheppard, de Queens-
ton et par d'autres. Le capinaine Perritt, de Port-
1)alhousie, est, je crois, receveur <les douanes à cet
endroit, de sorte que si l'ont fait ue eniuéte sur la
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conduite des fonctionnaires, on ne
oublier cet homme.

devra pas

A six heures la séance est suspendue.

Séance du soir.

EN COMITÉ-TROISIÈM E LECTURE.

Bill (ni' 31) concernant la Compagnie du chemin
ile fer de Trail-Creek et de laColombie. (M. Gibson.)

Bill (no 32) concernant la Compagnie de chemin
cie fer et de navigation de la Colombie et de la
Kootanie. (M. (ibson.)

Bill (n° 92) concernant la Conpagnie du Grand
Oriental. (NI. Préfontaine.)

I)EUXIÈ'EM LECTURE.

Bill (nu 28) concernant la Compagnie le pla-
cement et d'agence du Canada (â responsabilité
limitée). (M. Davin.)

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
RISTI(GOUCHE A VICTORIA.

M. 'OO1D (Hamilton) : Je propose qtue la
<'hamibre se forme de nouveau en comité sur le bill
(nie 99) concernant la Compagnie de chemin de fer
de Ristigouche à Victoria.

M. McALISTER : Avant que vous quittiez le
fauteuil, M. l'Orateur, je désire dire quelques mots
relativement à ce bill. En 1885, un acte a été
adpté par la législature du Nouveau-Brunswick
constituant eni corporation une compagnie dite
" La Compagnie du chemin de fer de colonisation

de Ristigouche à Victoria", pour construire un che-
mtins <le fer partant de quelque point sur l'Intercolo-
nial, non près Campbellton, et allant ià quelque point
5u ilia ri viere $aimît-Jean, à ou prèslesGrandes Chutes.
Ce chemin de fer doit traverser les comtés de Ris-
tigoucle et de Victoria. Dans l'automne de la
même année 1885, le département des Chemins cde
fer a donné des instructions pour faire explorer ce
<heiin, car, d'après les instructions envoyées à
NI. Duty, l'ingénieur chargé (le ce travail, nous
avons constaté que ce n'était qu'une simple explo-
ration. C'est M. Schreiber, l'ingénieur en chef des
chemins die fer du gouvernement, qui a donné les
instructions dans le mois d'août 1885 : Voici ces
instructions •

Avant reçu instruction du département de faire une
exploration du tracé projeté cde ce chemin <le fer, j'ai
envoyé M1. Duffy eour faire ce travail.

Ce chemin de fer projeté doit se joindre à l'Interco-
lunial, à environ S milles à l'ouest de Campbellton........

Qu'il ute soit permis de dire que ce fut là le
point de départ les ingénieurs. Au lieu de partir
de Camipbellton, ils sont partis d'un point situé à
>ix ou huit millesà l'ouest de Campbellton.

Ce chemin de fer projeté doit se joindre à l'Intereolo-
iitud, à environ 8 milles à l'ouest de Campbellton pour
t raverser la ligne Qui sépare les eaux de la rivière Visti-
gouebîe. des eaux de la rivière Saint-Jean et opérer un
raccordement avec le chemin de fer du Nouveau-Bruns-
wick, aux Grandes Chutes.

,le crois que l'acte dit à ou près les Grandes Chutes.
Dans le mois d'août, les ingénieurs se sont rendus à

Campbellton, et après quelques jours employés en
préparatifs, ils ont commencé à explorer le tracé; ils
ne l'ont exploré (lue de Campbellton aux Grandes
Chutes, une distance d'environ 108 ou 110 milles. Ils
sont revenus à Ottawa ; l'ingénieur fit son rapport
et le transmit au département, le 29 septembre.
Cela prouve à la Chambre qu'il était impossible de
faire un tracé quelconque du chenin, dans le peu
de temps que ces ingénieurs avaient à leur disposi.
tion. Il n'y avait qu'un groupe composé de 8 ou
10 hommes ; ils ont parcouru toute la distance à
travers une région déserte : toute la route, entre ces
deux points, traverse une région déserte. La
Chambre verra que c'était simplement une explora.
tion, et qu'il était impossible de faire un tracé et
un plan des lieux en aussi peu de temps. C'est la
tout le tracé ou toute l'exploration faits sur toute
la route, à l'exception de 35 milles (le chemin dont
on avait fait le tracé définitif en 1894 et 1896.
L'ingénieur, lorsqu'il a fait son rapport, a dressé
un plan sommaire <le la route, et il l'a transmis au
ministre les Chemins de fer et Canaux. On n'a
rien fait de plus, et en vertu de la loi, la charte
expirait en 1888, mais on prolongea le délai jusqu'en
1891 ; dans cette année, on a adopté un amende.
ment à l'acte, par lequel on prolongeait le délai
fixé pour trois ans encore. On ne fit rien encore à
l'expiration de ces trois ass, et la charte se trouva
périmée en 1894. A la session de la législature du
Nouveau-Brunswick, en 1894, on vota un nouvel
amnendeisent accordant encore un délai de troisans,
a compter du jour que l'amèndement avait été voté,
savoir, le 21 avril 1894. Par conséquent, la charte
devait expirer le 21 avril 1897, si l'on ne faisait pas
un tracé et un plan de toute la route.'.Je vais vous
lire l'acte de 1894, article 2, lequel n'est qu'une
répétition des actes de 1888 et 1891, quant au délai.

M. BRITTON: Puis.je poser une questionà 1lo-
norable député ? Est-ce qu'il a limité son discours
à une heure ?

M. McALISTER : Je veux expliquer toutes les
circonstances et je crois, M. l'Orateur, que c'est
m01on1 droit.

Voici ce que dit l'article 2 fie' la loi de 1894.
Pour que la compagnie ait droit aux privilèges qui lui

sont conférés par sa charte, k- trae6 et lan de la route
projetée partant de quelque point eur le chemin de fér de
l'In tercolonial.dans la paroisse d'Additigton, à ou près
Campbellton, dans le comté do itistigouchse et allant à
quelque point sur la rivière Saint-Jean, dans l'un ou
l'autre des comtés de Victoria ou deMadawaska, devront
être faits avant l'expiration de trois années, et la cons-
truction de la dite ligne devra être commencée dans les
six ans à compter de l'adoption du présent acte, et la
construction I,ona fide sera continuée d'année en année,
de façon à ce que toute la ligne soit complétée dans les
dix ans à compter de l'adoption du présent acte.

Vous voyez, M. l'Orateur, que le temps est claire-
ment limité, et je prétends que la charte est expirée
le 21 avril dernier, parce que l'on n'a pas tracé
toute la ligne conformément aux dispositions <le
l'acte et de ses amendements. La charte n'existe
donc plus. Les promoteurs de la compagnie lie
prétendent pas que l'on a exécuté sur ce chemin, en
fait de tracé, autre chose que ce que je viens de
mentionner. J'appellerai l'attention sur le fait que
l'acte ne dit pas que le tracé devra être fait,
niais que tous les tracés nécessaires devront être
faits. Il paraît donc évident <que tous les tracés
nécessaires pour la construction de ce cheinin de-
vaient être faits dans les trois ans a.fin de conserver
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la charte en vigueur. Mais aucun tracé n'a été fait
depuis l'adoption de l'acte le 1894, excepté pour
les 35 milles que j'ai mentionnés, et cela, depuis
Catmlpbellton, et l'on n'a pas fait un tracé en sui-
vant la même route, car on a commencé a un point
situé à huit milles à l'ouest de Campbellton, quand
le trace qui avait été fait partait le la ville tie
Canmpellton, 8mn illes plusià l'est, et, par conséquent,
cette partie de la route qui a été tracée en dernier
lieu ne l'avait jamais été. Dans lautomne de 1894,
atin de construire ce chemin, la compagnie dont
j'étais alors l'un des membres, tit faire le tracé dé-
finitif de 15 inilles du chemin pour lesquels le gou-
verneinent fédéral et le gouvernement provincial
avaient voté une subvention, et la compagnie fit les
démarches pour compléter cette partie du cheiniti.
Elle lit donc un tracé de 15 milles, au prix le
$2,(00. Les choses en restèrent là jusque dats
l'autotîmte <le 1895, quand onte autre compagnie con-
vint d'accepter la charte et de construire le chemin.
La compagnie alopta les résolutions autorisant les
directeurs à transport er la charte à toute compagie
qui, par sa position financière, établirait qu'elle
était en état de construire le chemin. Lia compa-
gnie qlui entreprit le construire le chemin tit un
contrat avec la compagnie di chemin le fer afin
d'obtenir le transport de la chat te et s'engagea à
construire le chemin et elle paya aux directeurs die
l'ancientie. comnpagnie $2,0, savoir, la somme que
l'on avait dépensée pour le tracé des 15 milles lotit
j'ai parlé il y a lui instant. Dans le printemps de
1896, en mars, je crois, la nouvelle compagnie.
après avoir fait voter une loi par la législature du
Nouveau-Brunswick, pour ratifier le transport di
chemin et obtenir le droit d'émettre des obligations
et différents pouvoirs, commença les travaux, en-
voya sur les lieux des ingénieurs et commença
à Camîpbelltoi à faire le tracé dit chemin. A la
fin di premier mois, on paya des comptes s'éle-
vant à $2,300 oit $2,400, mais les mois suivants, les
comptes ne furent pas payés à leurécliéance; cepen-
dant, les ingénieurs coItiituèrent leurs travaux,
employant les hommes tout comme auparavant, et
dans.le mois le juillet, les comptes accutniilés s'éle-
vaient à $4,00 ou $5,000. L'ingénieur en charge
des travaux voulut avoir le l'argent pour payer
ses dépenses et payer les matériaux, mais la coin-
pagnie ie lui envoya pas d'argent, et alors, il écri-
vit et il télégraphia plusieurs fois au président, M.
Roselly, atin davoir (le l'argent pour payer les
comptes en souffrance. lendant quelque temps,
on lui répondit que l'argent était à la veille d'arri-
ver et qu'on le lui enverrait dans quelques jours.
'Mais les quelques jours se passèrent, une semaine
se passa, un mois se passa, et l'argent était encore
à venir. L'ingénieur écrivit alors à M. Deinets, de
New-York, le seul homme qui avait mis le l'argent
dans ce chemin et qui désirait beaucoup le voir
achever. M. Deiets répondit qu'il était étonné
de li tournure que les choses avaient prise. Je
vais lire -it passage de sa lettre, datée du:i septemi-
bre 1896 ; il écrit :

Je suis énormément surpris que vous n'ayez reçu que
$2,50 en chiffres ronds. J'ai convenu d'avancer $5,000
pour payer les dépenses du tracé de la première section
du chemin, et les $1,000 que je vous ai envoyés directe-
ment le 8 juin, était la différence que je devais en vertu
de mon engagement.

L'ingénieur écrivit alors à M. Deinets une seconde
lettre, après avoir reçu de M. Boselly un état indi-
quant les sommes qu'il avait reçues et les sommes

M. McAirea.

qu'il avait payées pour la construction du cheinin.
Eu réponse à cet étai, M. O'Dwyer, l'ingénieur en
charge les travaux, recut, le 8 septembre 1896, de
M. Demnets, une lettre dont je vais vous lire le
passage suivant :

NEw-YORK, le 8 septembre 1896.
CHER MioNIEUR,-Merci beaucoup de la franche décla-

ration que vous faites dans votre lettre du à courant que
je reçois ce matin. Je n'avais pas le moindre soupçon de
ce qui se passait d'irrégulier à Toronto.avant de recevoir
votre télégramme du 16 juillett et je regrette beaucoup
que vous tie m'ayez pas communiqué de plus amples
détails au reçu de la lettre que je vous ai écrite en réponse
à ce même télégramme.

L'état de comptes rendu par M. Secord est bien différent
du vôtre, mais J'en comprends l'idée qui était de réduire
autant que possible le montant affecté à leur propre usage.

Bien que je désire vous tirer de l'impasse oit la mau-
vaise admnistration du chefde la compagnie vous a
mis ainsi que vos hommes, vous comprenez qu'il faudrait
être fou aujourd'hui pour placer de l'argent dans cette
inique conipagnie, car Boselly et Secord, contrOlant la
majorité des actions, continueraient assurémeut à absor-
ber la moitié de tout montant que l'on pourrait leur confier.

J'ignore si le Canada a des lois contre ces pratiques,
mais je viens d'écrire à Boselly que s'il ne règle pas immé-
diatement avec vous, pour $5.000. je soumettrai la chose au
ministre des Chemins de fer et Canaux, à Ottawa. Je
serai aise d'apprendre, de vous-mme par télégramme,
ce qui a été fait.

L'affaire m'a été représentée d'une manière bien diffé-
rente, naturellemnt, Boselly ayant tout intérêt à rendre
lit chose aussi attrayante que possible, vu qn'il avait mis
S11,000 dans sa poche; c'est-à-dire, lui et Secord, autant
que je sache.

Je dois dire que j'ai refusé absolument d'avancer un
seul dollar depuis que je sais la situation. et tout ce que
Boselly ou Secord vous ont écrit on télégraphié, concer-
nant le trésorier, n'est qu'audacieux mensonge.

Voilà la rélfotise de M. Deimets, tui les direc-
teurs qui ont fait transféré lit charte et qui ont entre-
pris la construction du chemin. M. Deimets était
le seul homne le la compagnie qui efàt de l'argent
à avancer pour le tracé ou la construction du
chemin.

Les premiers directeurs de la compagnie étaient
Fraiicis-R. Boselly, Edmiond-A. Charters, George
Denets, Herbert.C. Secord et Williamn Murray. A
la suite de certains mécontentements au sujet de M.
Murray, comme directeur, on s'adressa aux repré.
sentants locaux pour obtenir un changement. Un
changement fut fait en conséquence, et le docteur
Lunam, de Camopbellton, fut noinié à la place de
M. Murray. Une lettre circulaire fut adressée par
M. Boselly, ou en soit nom. La pression dont il
est question dans cette circulaire n'a pas été exercée
sur les directeurs ; niais les représentants locaux
savaient que si M. Murray continuait d'être un des
directeurs, il emploierait son influence contre eux,
et ils apprirent qu'au lieu de $2,000, $5,000 avaient
été payées. Les 82,000 étaient allées à la compa-
gnie, $3,000 sont allées à deux des directeurs de la
compagnie.

Ainsi c'était là un état de choses peu satisfai-
sant, et l'on désirait voir un changenent dans la'
direction. Ce changement fut fait, et le docteur
Lunam fut nommé directeur.

Plus tard, le22 septembre 1896, M. Demîets écrit ce
qui suit à M. O')wyer: "l D'après la lettre ambiguë
de M. Boselly, je suis porté à croire que nos
dépenses se sont élevées à 88,000." Or, M. O'Dwyer
adresse tun état honnête établissant exactement, ce
qui était dû, entre $4,000 et $5,000. M. Demets a
ensuite examiné les comptes (lui ion seulement
différaieit de l'état envoyé par M. Boselly, relative-
ment aux dépenses, mais indiquaient qu'il était dû
<ite somme beaucoup moindre qr.e celle qu'il don-
nait.
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Evidemment, les directeurs de cette compagnie
qui semblent maintenant réunis et paraissent tra-
vailler de concert à l'adoption le ce bill, ne for-
maient pas alors une famille tout à fait heureuse.

Le ler octobre 1896, M. Charters écrit à M.
O'l)ryer au sujet de la manière dont les travaux
étaient conduits et dont les fonds fournis paç M.
Demets étaient affectés, et voici ce qu'il dit dé M.
Boselly :

Mais si nous pouvons le ramener dans l'ordre. obtenir
cet argent et régler notre compte, e sera plus agréable
qu'une exposition publique, et je suis convaincu que les
travaux avanceront parfaitement. en temps voulu; mais
vous pouvez être sûr que sous la direction et le contrôle
de M. Boselly, qui s'est montré, à mon avis, tout à fait
ignorant des principes d'admistration, de courtoisie et
d'honnêteté. Si vous le voulez, .je serais heureux d'avoir
une copie de ce précieux état relatif au $5,000; mais vous
n'avez peut-être pas le temps.

Cette lettre contient beaucoup d'autres choses
d'une nature personnelle qu'il n'est pas nécessaire
de mentionner ici ; je mentionne simplement ces
faits pour démontrer comminent cette compagnie
conduisait ces travaux, comment elle administrait
l'ai-gent avancé par un des directeurs pour la cons-
truction du chemin, et comment tous les directeurs
connaissaient l'existence de ces irrégularités.

Je cite cette lettre pour établir quelle opinion
.I. Charters avait de M. Boselly, le président de la
compagnie, et que M. Charters savait que l'argent
avancé par M. Demets, pour le tracé, était mal
administré.

Les choses continuèrent ainsi jusqu'à ce que le
Dr Lunani, directeur local, demanda, au mois
d'octobre 1896, je crois, la convocation d'une assem-
blée pour étudier l'opportunité de chercher à payer
la dette. Il fut en conséquence, tenue à Toronto,
une assemblée à laquelle assistaient tous les direc-
teurs, mais on n'en vint à aucun résultat pratique.
Le Dr Lunam recommanda que chacun des direc-
teurs fournît un certain montant pour payer les
réclamations pressantes.

M. WOOD (Hamilton): Je crois que l'honorable
député n'a d'autre but que de détruire le bill, et je
suis prêt à admettre....

M. l'ORATEUR : Je ne crois pas que l'honora-
ble député ait le droit d'imputer des motifs de ce
genre ; l'honorable député de Restigouclie (M.
31cAlister) est parfaitement dans l'ordre.

M. Mc'ALISTER: En réponse à l'honorable
député, je dois <lire que l'étude de la, question que
je veux soumettre me prendra plus de ieux heures,
et je ne parle pas simplement pour occuper le
temps de la Chambre, car il y a tant à dire sur la
question, qu'il me faudra au moins deux heures.

NI. WOOD (Haniilton):. Je comprends très bien
les motifs qui vous animent.

M. McALISTER : Je disais que le Dr Lunam,
le seul directeur local, un homme d'honneur, très
ennuyé de la manière dont les affaires de la compa-
gurie étaient administrées, désirait régler la chose
il proposa que chacun des directeurs fournit un
certain montant' pour le paiement des, réclama-
tions pressantes.

Cela fut adopté, et chacun consentit à contribuer
100 pour payer les ouvriers et certains comptes.

Après itu certain temps, M. Boselly adressa au Dr
Lunaim un chèque de $100, sa quote-part. Le Dr
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Lunan savait que M. Boselly avait déjà envoyé des
chèques qui n'avaient pas été payés, et il prit la.
précaution de déposer ce dernier à la banque, pour
collection. Lorsque le chèque fut présenté à la
banque de Toronto où il était payable, on décou-
vrit que M1. Boselly n'avait rien à son crédit à
la date mise sur le chèque, ni à la date de la pré-
sentation, et qu'il n'avait rien eu entre ces deux
dates. Le chèque fut done renvoyé, de sorte qu'il
n'y eut rien de fait. Les choses marchèrent ainsi,
les dettes s'accumulant et aucun argent n'étant
envoyé pour les payer.

Il en résulta que le sentiment public, dans la
ville de Campbellton et dans tout le comté de Ris-
tigouche, s'éleva contre cette compagnie, et lors de
la réunion de la législature du Nouveau-Brunswick,
au mois de février dernier, une nouvelle charte fut
demandée, l'ancienne étant expirée du 21 avril en
conséquence du défaut de remplir les conditions.

Une assemblée fut convoquée à Campbellton
pour aviser à l'opportunité de presser la demande
d'une nouvelle charte. Le projet de loi fut approuvé
à l'unanimité, et demande fut faite à cet effet,
dans le mois de février, dont avis .fut donné le Il
février 1896.

Cette circulaire dit qu'aucun avis n'a été donné,
mais c'est inexact; avis fut donné le 11 avril, et il
était plus long que celui donné par les promoteurs
du bill que je combats aujourd'hui.

Le premier avis parut le 22 avril, cette année, et
la requête fut soumise au comité des Ordres perma-
nents, le 4 mai, et rapportée par ce comité.

Le président de la Compagnie du chemin de fer
de Ristigouche et Victoria, qui existait alors,
voyant cette demande d'une nouvelle charte, se
mit alors en frais de prélever des fonds pour payer
les dettes de la compagnie. Il fit plusieurs propo-
sitions, mais aucune pour payer le montant dû. Il
voulait toujours du temps.

Les résprésentants provinciaux, MM. Mott et La-
billois, comprenant ce que valait cette promesse,
firent la demande d'une nouvelle charte. Alors, la
Compagnie du chemin de fer de Ristigouche et
Victoria retint les services d'un avocat et combattit
la charte de toutes ses forces.

Naturellement, il y avait divergence d'opinion
entre les membres du comité des chemins de fer.
Quelques-un croyaient qu'il ne convenait pas d'ac-
corder une nouvelle charte, vu que celle du Risti-
gouche et Victoria existait encore. Mais lorsque les
faits furent exposés devant le comité, ainsi que la
manière dont la compagnie avait agi, le comité
décida que, dans les circonstances, il était juste
d'accorder une nouvelle charte, et elle fut accordée
le 6 mars dernier. Alors, le président de la Coin-
pagnie du chemin de fer de Ristigouche et Victoria
fit des démarches pour faire transférer cette charte
à sa compagnie., Dans ce cas, cette compagnie
aurait en les deux chartes, et elle aurait pu pour-
suivre les travaux. Mlais le sentiment public,
dans le comté de Ristigouche, contre toute compa-
gnie à laquelle serait attaché M. Boselly, était si
fort, que 1 on ne voul'ît pas approuver les négocia.
tions. Ainsi, rien ne fut fait,

Il n'y a pas longtemps, MM. Malcolm et Ross,
entrepreneurs bien connus au Nouveau-Brunswick
et dans tout le pays, firent un arrangement avec
la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche
et de l'Ouest pour construire le chemin. Ils étaient
prêts à déposer un montant de $50,000 à $200,000,
comme preuve de leur bonne foi. En conséquence
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de cette offre, la compagnie entra en négociations
avec les entrepreneurs tuais elle stipula que MM.
Malcolm et Ross devait se charger des dettes de la
Compagnie du chemin de fer de Ristigouche et
Victoria. Les entrepreneurs consentirent à prendre
les dettee raisonnables (le la compagnie, c'est-à-dire
les dettes faites pour le tracé définitif du chemin.
On fit alors le contrat. Après cela, la Compagnie
du chemin (le fer de Ristigouche et Victoria de-
manda à ce parlement (le confirmer une charte qui,
je le prétends, était expirée déjà avant que 'ap-
plication fût faite. D'après sa teneur cette charte
expirait le 21 avril, et aucune demande ne fut faite
avant le 22 avril.

Maintenant, dans cette circulaire dont j'ai parlé,
il y avait des accusations de collusion entre l'ingé-
nieur et (les personnes (le Campbellton, contre la
compagnie du cheumin de fer (le Ristigouche et
Victoria, et aussi une accusation contre les action-
naires de cette compagnie, qui, disait-on, intri-
guaient contre les promoteurs de ce bill depuis
l'époque du transfert.

Je dois dire qu'il n'y a pas un mot de vérité dans
ces accusations. A l'appui de ce que je lis, je puis
invoquer ce qui a eu lieu à Ottawa apès que le
transfert eut été fait, en IS96. M. Boselly est
venu me voir à maintes reprises au sujet d'une sub-
vention fédérale pour la ligne. Je lui ai aidé autant
que possible ; j'ai de plus obtenu une promesse du
gouvernement que la ligne serait subventionnée.
Cela a paru satisfaire NI. Boselly. Il se rendit au
Nouveau-Brunswick pour obtenir une législation
confirmant le transfert. MM. Mott et Labillois, les
représentants provinciaux que l'on accuse (être li-
gués contrelui, lui (loinrent leur plus cordialappui,
comme le sait le ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Blair). Ils lui aidèrent de toutes les
manières possibles. Je lui aidai aussi jusqu'au jour
où la compagnie trompa le peuple et refusa (le
remplir ses oliligations. Comme résultat naturel,
tous ceux qui avaient quelque intérêt dans l'entre-
prise firent de l'opposition a la compagnie.

On prétend en outre que je combxats ce bill pour
(les fins <le parti. Laissez-moi vous dire, M. l'Ora-
teur, qu'il n'y a pas un mot (le vérité en cela, et je
puis ajouter, à l'appui, que le président <le la com-
pagnie, 21. Shives, est un libéral bien connu (le la
province du Nouveau-Brunswick. '. McKenzie,
un (les directeurs, est aussi un libéral bien connu
il est le secrétaire (le l'Association libérale du comté
de Ristigouche.

Ces faits n'indiquent pas qu'il y ait de l'esprit de
parti dans la chose. Main MM. Shives et McKenzie
sont (les hommes honorables, des hommes d'affaires,
des hommes qui ont à cœur les intérêts du pays,
qui font passer ces intérêts avant ceux du parti.
Les trois autres directeurs sont M. Kennedy, agent
de la banque le la Nouvelle-Ecosse, à Campbellton,
M. David Richards, le commercant (e bois bien
connu, qui demeure à Canmpbellton, et le Dr
Lunam. Ce sont toits (les hontnes en qui le public
a pleine confiance. Tous ceux qui les connaissent
savent que ce sont les hommes honnêtes et hono-
rables, incapables (le faire quelque chose d'indigne.

Le bureau des directeurs est composé de 5
hommes en qui le publie dtu comté (le Ristigouche
a la plus grande confiance. Ces hommes n'ont pas
entreprisla construction (le ce chtetin dans le but
d'y faire des bénéfices ; ils n'espèrent pas y faire de
l'argent, leur unique désir est de faire construire
le chemin.

M. McALISTER,

Pour faire mieux comprendre le sentiment du
comté contre cette législation, je vais vous lire une
protestation venant de la municipalité de Ristigou-
che. Comme nous le savots tous, ce comté n'est pas
exclusivement conmpu de conservateurs ; il y a un
bon nombre de libéraux. Notre conseil municipal
n'est pas conposéexclusivement de conservateurs, je
crois qu'il renferme presque autant de libéraux
que de conservateurs. Lorsque l'on apprit cette
demande, une assemblée spéciale (lu conseil fut
convoquée dans le but d'étudier l'opportunité (le
combattre cette législation. Le conseil se réunit
le 20 mai, et je vais citer la résolution qui fut
adoptée à cette réunion.

Je ferai observer que cette ré-solution fut adoptée
à l'unanimité, tous les conseillers étant présents, ce
qui prouve l'intérêt que la population prenait à
la chose. Il était fait allusion à un autre bill pré-
senté ici, et qui n'est pas encore venu (levant le
comité des chemins de fer, concernant la Conpa.
gnie de chemin de fer et (le pont (le Ristigouche,
et larésolution proteste contre les deux législations:

A l'honorable parlement du Canada:
A une réunion du conseil municipal du comté de Risti-

gouche, province du Nouveau-Brunswick, à Dalhousie,
dans le dit comté, jeudi, le 20 mai 1897, les résolutions
suivantes ont été adoptées à l'unanimité:-

Attendu qu'une demande est faite au parlement du
Canada, durant sa présente session. pour l'adoption de
deux bills intitulés respectivement. " Un acte concernant
la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche et Vic-
toria," et "un acte pour constituer en corporation la
Compagnie du chemin de fer et du pont de Ristigou-
che," et

Attendu que la dite Compagnie du chemin de fer de
Ristigouche et Victoria, ainsi que nous avons été infor-
tués et le croyons, a laissé périmer sa charte, en ne faisant
pas les travaux nécessaires du dit chemin de fer. tel que
stipulé par l'acte de la législature du Nouveau-Bruns-
wick. en 1894, et qu'une compagnie appelée la Compagnie
du chemin de fer de Ristigouche et de l'Ouest, constituée
en corporation cette année, fait des arrangements pour
construire la méme ligne de chemin de fer, et

Attendu que la compagnie demandant une charte
dans le but de construire un pont sur la rivière
Ristigouche pour relier la dite ligne avec le chemin
de fer de la Baie des Chaleurs à Cross-Point repré-
sente en grande partie les intérêts de la dite Compa-
gnie du chemin de fer de Ristigouche et Victoria qui est
adverse aux intérêts de la dite Compagnie du chemin de
fer de Ristigouchte et de l'Ouest, et nous croyons que ceraccordement avec le chemin de fer de la Baie des Cha-
leurs et le trafic sur cette ligne seraient grandement affec-
tés par la concession de cette charte pour un pont, et que
les mit'érêts de la dite Compagnie du chemin de ferdo Ris-
tigouche et de l'Ouest souffriraient de l'adoption des ditsactes sus mentionnés; et

Attendu que, vu les antécédents de la première compa-
gnie susnommée, nous avons cru qu'il convenait de ne
pas mettre d'obstacle à la construction de la ligne par la
dite Compagnie du chemin de fer de Ristigouche et del'ouest:

Qu'il soit, en conséquence, résolu qu'une copie de cette
résolution soit immédiatement envoyée au parlement du
Canada, avec prière, de la part de ce conseil municipal
de Ristigouche, de ne pas adopter les dits actes, ou, en
tous cas, de ne pas .les prendre en considération avant la
session de 1898; et

Qu'il soit de plus résolu qu'un délégué soit nommé parce conseil pour assister à une réunion conjointe des con-seils, devant être tenue à New-Carlisle, samedi, le 22 cou-
rant, pour étudierla question.

Eu conséquence, qu'il plaise au parlement, nous, le pré-
fet et le secrétaire. de la municipalité de Ristigouche,au nom du conseil de comté de la dite municipa-
lité, demandons que les actes intitulés: " Acte con-cernan.t la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche etVictoria," et " Acte constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer et du pont de Ristigouche " ne
soient pas adoptés, ou, du moins, ne soient pas pris enconsidération cette année, ou avant la session de 1898, etnous ne cesserons de prier.

THOS. HAYES, rfe,
A.-A. JOHNS0$, Secrétaire.
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M. l'ORATEUR: Le temps consacré à l'étude
des bills privés étant expiré, le comité des subsides
va reprendre sa séance.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité.)

Canal de Grenville-Elargissement ... $90,000

M. MACDONALD (Huron): Je n'ai pas l'in-
tention de retenir la Chambre longtemps. On a dit
tant de choses sur la question (les destitutions que
je ne veux pas infliger un long discours à la Chamn-
bre à cette époque de la session. Mais la chose
semble avoir été soulevée de nouveau cette après-
midi par les membres de l'opposition, et le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux est accusé d'avoir
destitué des employés publies sans cause raisonna-
ble ni provocation.

Je crois ne pas devoir laisser passer l'occasion
sans exprimer mon opinion au sujet <les personnes
qui semblent maintenant indignées de la conduite
du gouvernement. il est connu de toute personne
intelligente que le présent gouvernement est chargé
de l'administration des affaires du pays et que,
par conséquent, il a parfaitement le droit de s en-
tourer d'hommes en qui il a confiance. Un mem-
bre le l'opposition qui serait chargé le l'adminis
t ration d'affaires importantes serait-il disposé à
s'entourer de serviteurs et de commis en qui il
n'aurait pas confiance, et qui n'auraient pas con-
fiance en lui? Ne s'entourerait-il pas d'hommes en
qui il aurait confiance et toujours prêts à servir
leur maître? Ce que j'ai à reprocher au gouverne-
ment, ce n'est pas d'avoir destitué un trop grand
nombre d'employés, mais de n'en pas avoir desti-
tué 1 sur 5. Si les forts partisans du gouverne-
ment, dans les divers départements du service,
étaient destitués, il y aurait cinq fois plus de des-
titutions qu'il n'y en a eu.

Les honorables membres de la gauche, et sur-
tout le chef de l'opposition, semblent indignés de
la cruauté exercée, à leur point de vue, envers ceux
(lui étaient dans le service.

L'honorable député ne se rappelle-t-il pas ce
q s'il fit lorsqu'il était un des chefs du gouverne-
ment conservateur, en 1879? Ne se rappelle-t-il
pas que le gouvernement conservateur arrivé au
pouvoir le 18 novembre 1878, fit plus de destitn-
tions dans sa première année d'administration que
n'en a fait le gouvernement actuel depuis un an ?
Les employés publics furent destitués à droite et
a gauche, et une destitution n'attendait pas l'autre.

Une VOIX : Oh ! oh

M. MACDONALD (Huron): Si l'honorable dé-
putîté qui dit: " Oh ! oh ! " vent observer ce qui se
passe et jeter un coup d'oil sur l'histoire du parti
conservateur, il trouvera des choses intéressantes, et
s'il veut se rendre conpte du nombre de destitutions
faites durant la première année du régime conserva-
teur, il constatera qu'il y a eu 2, 3 et 4 fois plus de
destitutions alors qu'aujourd'hui.

J'ai ici un rapport demandé et produit, au sujet
du nombre de destitutions, du 13 février 1879 au
23 février 1880, Je vois, par l'analyse <le ce rap-
port, (lui contient les causes-et des causes très
faibles-des destitutions, et les noms des destitués,
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qu'il y a eu, entre ces deux dates, 80 employés
publics permanents de destitués, pas moins de 69
mis à la retraite, plusieurs contre leur désir et pas-
sablementjeunes. 70 employés publics se retirèrent
du service, ayant été menacés, préférant se reti-
rer que d'être destitués.

Sir CHARLES TUPPER: Puis-j.e demander à
mon honorable ami quel est ce rapport?

M. MACDONALD (Huron): Je vais lire le titre
de ce rapport: Etat indiquant les noms des per-
sonnes destituées ou renvoyées du service public, les
raisons de ces destitutions, aussi les noms de ceux
qui ontdémissionné ou qui ont été mish la retraite ou
transférés d'un emploi à un autre, entre le 13 fé-
vrier 1879, et le 23 février 1880; aussi l'occupation
et la résidence de chacun, et les raisons de la mise
à la retraite ou du changement d'enloi, et le'
montant de la pension de retraite ou l'allocation
donnée à chacun, tel que demandé par un ordre de
la Chambre des Communes,le 23 février 1880. En
réponse à cette demande, ce rapport fut produit.
Je vois qu'il y a eu 153 destitutions et mises à la
retraite ; 29 fonctionnaires ont été transférés d'un
bureau à un autre, et 7 se sont démis de leurs fone-
tions.

Durant cette année, il y eut 153 vacancesde créées,
et elles furent remplies par les amis du nouveau
gouvernement. Mais il avait plus d'amis que de
places, et le résultat fut qu'au lieu d'exercer les
principes de l'économie, il créa de nouveaux em-
plois pour ses amis, et il les nomma non pes par
vingtaines, mais par cinquantaines et par centaines
durant la première année de son administration. Je
demande au chef de l'opposition si tel n'est pas le
cas.

M. FOSTER : Cela appert-il de la réponse?

M. MACDONALD (Huron) : Je pose cette ques-
tion au chef de l'opposition.

Sir CHARLES TUPPER: Non, je ne crois pas
que ce soit le cas.

M. MACDONALD (Huron): L'honorable député
a la mémoire tenace quand il s'agit d'événements
qui ont eu lieu il y a vingt ou trente ans, mais au
sujet de ces faits auxquels il a été mêlé, occupant
le premier rang après le chef du gouvernoment de
cette époque et ayant sans doute donné son avis
sur la création de ces emplois pour récompenser
leurs amis, la mémoire lui fait défaut. Lorsque le
gouvernement destitua 80 employés publics, il pré-
tendait qu'il était nécessaire pour réduire les
dépenses, de diminuer les dépenses extraordinaires
du régime Mackenzie, et en conséquence, nous
voyons que les mots " pas nécessaire " sont souvent
donnés comme étant la cause de ces destitutions.
De fait, c'est la seule raison donnée à l'appui de
ces destitutions.

Nous devons done, conclure que cela a eu lieu
pour des fins d'économies. Mais il a été malheu-
reux pour les libéraux d'être toujours désignés
comme les hommes à être destitués tandis que les
conservateurs étaient continués dans leurs emplois.

J'arrive maintenant à la dénégation faite par le
chef de l'opposition. L'honorable député a déclaré
qu'il n'avait pas été créé d'emplois pour caser ses
amis. Je lui ferai observer que puisqu'il y a eu
153 destitutions, il devait y avoir 153 vacances
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seulement, mais je constate que durant cette année
il y a eu 533 nominations au service public. Je
peux prouver mon assertion, et, de fait, je ne dis
rien sans être prêt à le prouver. On a demandé et
obtenu un relevé des nominations faites par le
gouvernement alors au pouvoir. On demanda au
gouvernement de produire un état indiquant les
nons des personnes nommées à des emplois publics
entre le 13 février 1879 et le 23 février 1880, la
nature des emplois, les appointements attachés à
ces charges, soit par salaire on émoluments, ainsi
que requis par un ordre le la Chambre daté du 23
février 1880. En réponse à cette demande, l'état
fut produit, et je vois ici 533 nominations. Il
était impossible de faire 533 nominations pour
remplir 153 vacances, et conséquemment, 380 nou-
veaux emplois furent créés cette année-là pour les
amis du gouvernement conservateur.

Ce sont ces mêmes hommes qui, aujourd'hui, par-
lent si énergiquement au sujet de cette question,
ainsi que le chef de l'opposition y est toujours
enclin, car il parle toujours au superlatif, et il
désire faire croire au pays que le gouvernement est
coupable d'infraction à ses devoirs en destituant
ces employés publics. J'ainierais demander au
chef de l'opposition quelle explication il peut
donner relativement à ce nombre extraordinaire de
nominations.

Est-il possible que lui, le bras droit de sir John
Macdonald, alors premier ministre, ait recoin-
mandé à ce premier ministre de créer 380 emplois
pour les donner à ses amis, quand il avait destitué
un aussi grand nombre d'employés pour les motifs
d'économie et pour diminuer les dépenses du pays ?
Nous voyous aujourd'hui ces mêmes hommes qui
se sont rendus coupables de tout cela, nous voyons
les hommes qui les appuient, chercher à faire croire
au pays que nous agissons injustement à l'égard
des membres du service public.

Je nie suis levé expressément pour rappeler ce
trait de l'histoire ancienne, afin que ces messieurs
puissent se juger comme d'autres les jugent, et
pour démontrer ait pays que lorsqu'ils étaient au
pouvoir, et dès la première année de leur règne, ils
ont créé des vacances, les ont remplies, et ont créé
de nouveaux emplois, ce qui a entraîné le pays dans
des dépenses considérables. Ces faits sont mainte-
iant devant la Chambre, et lorsque les honorables

chefs (le la gauche parleront de destitutions, j'espère
qu'ils se souviendront de la conduite et <le l'histoire
<le leur propre parti.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois devoir dire un mot au sujet
de cette question de destitutions, car j'ai été parti-
culièrement visé par quelques-uns des. députés de
la gauche en raison de la ligne de conduite que j'ai
tenue et qu'ils blâment. L'honorable chef de l'op-
position (sir Charles Tupper) a été jusqu'à m'accu-
ser de cruauté envers des personnes que, dit-il, j'ai
renvoyées (lu service public, et d'avoir déshonoré
ce service par la manière dont j'ai rempli les devoirs
de nia charge à cet égard. Je ne peux m'empêcher
de penser que plusieurs députés de la gauche par-
tagent l'opinion de l'honorable député d'Oxford-
nord (M. Sutherland), quand il a dit au comité
qu'il aurait été plus convenable que les députés de
la gauche, qui se. sont plaints de destitutions,
n'eussent pas soulevé cette question et qu'ils
eussent reconnu la force des circonstances qui ont
été mises au jour et qui ont forcé les ministres qui

M. MACDONALD (Huron).

administrent les affaires du gouvernement, et les
membres du parlement lui les appuient, de
tenir la conduite qui s'imposait à eux. Je
suis convaincu que pas un membre du gouverne-
ment n'a pris plaisir à destituer quelques-uns des
fonctionnaires publics. Il n'y a pas un député
dans cette Chambre, du moins du côté de la droite,
qui ait pris plaisir à faire ces recommandations.
Ces messieurs ont agi d'après ce que le devoir leur
dictait, et ils ont été contraints, en raison des faits
connus, de recommander ces destitutions au gou-
vernement. Il me fait peine dle voir que l'honorable
chef de l'opposition ait quitté la Chambre.

M. FOSTER : Il sera de retour dans un instant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je désire appeler l'attention de l'ho-
norable député (sir Charles Tupper) sur son propre
passé et comparer sa conduite avec celle qu'il désire
faire adopter aux membres du gouvernement.

J'ai déjà parlé des changements effectués par
l'honorable député (sir Charles Tupper) quand il
était au pouvoir, non pas au sujet des employés
permanents niais à l'égard des employés surnuiné-
raires sur le chemin 'de fer de l'Etat, dont la direc-
tion fut confiée à l'honorable député (sir Charles
Tupper) après la chute du gouvernement Mackenzie.

Dans le même mois de février 1880, la ques-
tion des destitutions sur l'Intercolonial fut ame-
née devant la Chambre. M. Anglin présenta
une motion demandant un relevé des personnes qui
avaient été destituées sur l'Intercolonial, et au
cours de la discussion qlui s'ensuivit, l'honorable
député (sir Charles Tupper) reconnut qu'il avait,
peu de temps après avoir pris la direction du minis-
tère des Chemins de fer et Canaux, destitué au
moins 400 personnes-et on peut sans crainte sup-
poser qu'il en avait renvoyé un bien plus grand
nombre. Il ne s'arrêta pas à songer que ces 400
personnes étaient de pauvres gens, ni se laissa
influencer par l'idée qu'il arrachait le pain de la
bouche de ces hommes, ni il se laissa émouvoir par
des motifs d'humanité.

L'honorable député (lit alors à la Chambre que
ces destitutions n'avaient pas été faites pour des
raisons politiques, mais qu'un très grand nombre
de ces 400 avaient été renvoyés pour exercer l'éco-
nomie dans le service public. C'est le motif que
l'honorable député invoqua pour justifier sa con-
duite, tandis qu'il qualifie la mienne de destitutions
en gros sur l'Intercolonial.

Je crois qu'à cette époque, un relevé fut produit
indiquant le nom des personnes, la cause de leurs
destitutions,, mais je n'ai pas pu, à mon grand
regret, mettre la main sur ce document, bien que
je me sois donné quelque peine pour le trouver.
Toutefois, je vais recourir à la source et je vais me
le procurer pour pouvoir le consulter plus tard, si
l'honorable député, conformément .à l'habitude
qu'il paraît contracter, soulève à tort et à travers
cette question de destitutions. Dans cette cir-
constance, quand M. Anglin souleva la question,
je constate (lue sir Charles Tupper fit les observa-
tions suivantes

Je suggérerai à"l'honorable député de Gloucester (M.
Anglin) de changer les termes de sa motion et d'y
ajouter les mots: "des services desquels on s'est dispensé
ou qui ont été renvoyés." Je fais une grande distinction
entre ces deux termes. 'S'il me demande un relevé du
nombre des personnes destituées, je suis heureux de lui
dire que ce relevé sera très court; mais s'il me demande

3399 3400



un relevé du nombre des personnes des services desquelles augmenté sous le régime des honorables chefs de la
on s'est dispensé, il sera très considérable.

Je puis dire à l'honorable monsieur que .e suis prêt à gauche.
déposer sur le bureau de la Chambre un relevé de toutes Je constate qn, lans le mois de juin 1895, il y
les personnes à l'emploi du chemin de fer Intereolonial avait à l'emploi de l'Intercolonial, 3,941 personnes,
au mois de septembre 1878, ainsi qu'un relevé couvrant la
même partie du chemin qui était en la possession du gou- comparativement à 3,310 en février 1881. Mais en
vernement en 1878, c'est-à-dire jusqu à la Rivière-du- 1896 il s'est opéré une augmentation merveilleuse
Loup, relevé qui démontre que le personnel des officiers dans les affaires de ce chemin de fer, exigeant plus
et employés a été diminué de 400 personnes. L'honorable de joirna1iers et plus d'ouvriers dans les ateliers
monsieur voit tout de suite que le nombre des personnes
qu'il veut couvrir du mot " destituées" serait considé- car je vois que dans le mois de juin 1896, il , avait
rable. Je suis heureux de dire qu'au contraire, le nombre sur le bordereau (e paye de l'Intercolonial pas
n'en est pas grand, et je ne pense pas que l'honorable mon- moins de 5,296 personnes. Et C'est cet état de
sieur trouverait juste que nous missions dans la même
catégorie les personnes qui ont été destituées pour cause
de mauvaise conduite ou de négligence, avec celles contre avec une hardiesse sans égale, se levant dans cette
lesquelles il n'y avait aucune plainte, mais dont on s'est Chambre et accusant des personnes qui ont voulu
dispensé, parce que le service pouvait se faire tout aussi remplir fi
bien sans elles et qu'on pouvait par là opérer une notable à ' desemplyés e d'avoir éénoré lles
énonomie.

vice public.
N. TAYLOR: C'est très bien. Pendant que je suis sur ce sujet, je ferai obser-

ver que durant le mois d'avril-je n'ai pas le relevé
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET pour le mois de mai, mais je sais qu'il n'y a pas (e

CANAUX: "Très bien," dit l'honorable député, différence inportante das un sens ou dans l'autre
et personne ne se plaindrait si le chef le l'opposi- -conformément aux informations que j'ai reçues,
tion, croyant remplir son devoir dans l'administra- le nombre qui figurait sur le bordereau de paye
tion des affaires de son ministère, était arrivé à la était de 4,083, une différence (e 1,213 entre le nis
conclusion qu'il était de l'intérêt public le desti- ('avril 1897, d le mois dc juin 1896.
tuer ces quatre ou cinq cents employés de l'Inter- Or, j'avais cru que les honorables députés (le la
colonial, mais je crois pouvoir prouver que les gauche comprendraient, tous le peu (le sagesse qu'il
archives n'appuient pas l'assertion qu'il a faite. Je y aurait d'adopter la ligne de conduite qu'ils ont
crois que je peux convaincre même l'honorable tenue de jour en jour et de semaine en semaine
député qu'il n'avait pas l'économie en vue quand il dans cette Chambre. Je cioyais qu'ils conpreii
a destitué ces 400 hommes. draient qu'il était possible que ces accusations ia-

En février, 1880, il y avait 2,596 personnes qui justes et nai fondées, si souvent portées par eux
étaient employées sur l'Intercolonial, ainsi qlue les contre le gouvernement et ses am:is, fussent plus
documents officiels le font voir. C'est le nombre que ce (lue la patience même des membres du gon.
qui est resté sur le bordereau de paye de l'Interco- vernement pouvait endurer.
lonial après que l'honorable député (sir Charles Depuis que je suis à la tête de ce ministère, je n'ai
Tupper) eut décapité ces 400 personnes, ainsi qu'il ressenti aucune disposition à accorder des demandes
dit-mais plus de 400 à mon avis-sous un prétexte légitimes au delà de ce que je pouvais risonnable-
d'économie. Nous savons que les différents services ment approuver et justifier. J'ai éprouvé de la
suivent le cours ordinaire d'année en année, les répugnance à effectuer ces changements. J'aurais
seuls changements étant ceux qui sont exigés à préféré qu'il y en eût un bien plus petit nombre,
certaines saisons de l'année, quand il faut soit dimi- bien que je puisse déïnoitrer au comité, avant de
nuer le nombre du personnel, soit l'augmenter sui- terminer, que le nonbre de ceux (ui ont été desti-
vaut les circonstances. Je comprends et j'approuve tués est coiparativement petit; mais je veux in-
les changements résultant de ce fait, mais nous former les honorables chefs de la gauche qu'ils
constaterons si c'est le motif qui a guidé l'honorable peuvent, s'ils persistent, obliger les membres du
député quand il a effectué ces changements. gouvernement d'aller plus loin qu'ils oît été, et ce-

Dans le mois correspondant de l'année 1881, nous pendant, dans les limites qu'ils peuvent pleinement
voyons qu'il avait ajouté 800 personnes au nombre justifier,
employé en février 1880. Il y avait en février, Per'nettez-îoi, maintenant, d'appeler l'attention
1880, 2,596 personnes sur le bordereau de paye de des hon4rables députés sur certains faits relatifs à
l'Intercolonial, -l'honorable député ayant réduit le cette question. J'ai été accusé (lavoir traité les
nombre à ce chiffre, poussé par son désir d'écono- employés de l'Intercoloial et des autres services
miser--en février 1881, quand les affaires étaient d avec injustice et cruauté. L'honorable
dans la même condition et qu'il était improbable député a risqué l'assertion que j'ai destitué (les cen-
qu'il fût nécessaire d'avoir un personnel plus nom- taines de personnes sur les chemins de fer et les
breux, il avait porté le nombre à 3,310. Je crois canaux. Il en a parlé comme s'il en avait une con-
qu'il faudrait plus que le génie de l'honorable naissance uersonnelle, et conme s'il était justifiable
député lui-même pour. justifier un tel état de de porter l'accusation d'après des faits qu'il avait
choses; et ce fait me convainc, comme il con- en sa possession. Il me nous a pas fait connaitre
vaincra tout homme impartial dans cette Chambre, ces faits, et il ne le peut pas. Il ne pourra pas
que, au lieu d'être porté à faire ces destitutions examiner les documents qui seront produits devant
uniquement dans le but de réduire les frais du ser- la Chanbre, sans voir que dans l'administration (les
vice, de le rendre plus conforme à l'intérêt public, affaires de mon ministère j'ai'agi avec mansuétude
l'honorable député était simplement animé du à l'égard des employés, en suivant la règle établie
désir de décapit6r. ces gens dont il voulait se débar- pour guider ma conduite dans des questions (e
rasser pour faire place à ses amis et à ses partisans. cette nature par les honorables chefs dela ganche.

A ce sujet, il peut être intéressant pour les dépu- L'honorable député a fait circuler dans tout le
tés que je fournisse certaines informationé faisant pays l'assertion que j'ai destitué six ou huit cents
voir jusqu'à quel point le service s'est développé employés de l'Intercolonial. J'ai ici un état idi-
et jusqu'à ýquel point le nomribre des employJs a quant le nombre de ceux qui ont été destitués, et il
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fera voir jusqu'à quel point j'aurais été justifiable
d'en renvoyer dix fois plus. Je sais que quelques-
uns (le nos amis seront désappointés en voyant que
je n'ai pas traité ces gens comme jaurais été justi-
fiable de le faire. Le relevé indique le nombre
total de ceux (lui ont été destitués à venir jusqu'au
Il mai dernier, et depuis cette date, il n'y a pas
eu à ma connaissance d'autres changements.

J'ai télégraphié au gérant général à Moncton de
mn'envoyer un relevé complet indiquant le nom de
chaque homme qui avait été destitué dans un comté
quelconque à nia demande, ou d'après mes ordres,
ou à la demande d'un membre du parlement ou
duun candidat depuis le changenient le gouverne-
ment à venir à la date (le la demande que j'ai faite
pour avoir ces informations.

Jai ici ce relevé, et je vais le lire à la Chambre,
et les honorables députtés le la gauche s'aperce-
vront qiu'en lanaut inconsidérément ces accusa-
tions contre nmoi, ils se sont trompés et ont commis
la faute d'appuyer les accusations les plus épou-
vantables suir les données les plus futiles. Je vais
donner les nomns des différents comté en coniinen-
çant par la province le Qnébec. Dans le comté de
Lévis, 18 eiîployés le l'Intercolonial ont été desti-
tués : Bellechasse, 9 ; Montimagny, 8 ; L'Islet, 3
Kaimouraska, 9 ; TéIiiscouata, 5; et Rimouski,
29. Dans la plupart de ces cas, les destitutions
ont été faites sur les recommandations îles députés
de ces comtés d'après ce qi'ils connaissaient person-
nellenent, et en alléguant que ces personnes avaient
pris une part agressive aux élections, tel que le
mot est compris. En examinant les noms le ces
différents comtés de la province (le Québec, et cal-
culant le nombre des destitutions dans chacun
d'eux, je trouve uit total de 81. -inouski est le
coité dans lequel il y a eu le plus grand nombre
de destitutions, et j'aurais voulu que toits les
membres le la Chambre entendissent la déclara-
tion (lue l'honorable député (le ce comté (M. Fiset)
a faite d'après sa connaissance personnelle, et que
je suis ii mîesure de confirmer d'a près ce que i'a (lit
le gérant général le l'Iintercoloiial. Cet honorable
député a dit au comité que lorsque les honorables
chefs de la gauche arrivèrent uU pouvoir, le mIii-
nistre des Chemins de fer et Canaux (le cette
époque (sir Charles Tupper) n'attendit pas qule les
actusations le conduite agressive fussent portées
pour destituer les employés le l'Intercolonial. Le
gérant général de ce cheiiiii le fer fut informé que
si le député du comté <le Rtimouski-et ce n'est pas
le seul comté aut sujet duquel le gérait reçut des
instructions de cette natuire-demiandait la. desti.
tution le qutelqiu'unii sur l'Intercolonial--'alégt
pas mêmîe conduite agressive, mais demandant
simplemenit sa destitution-il était du devoir du
surintendant <le lia division de faire la destitution,
sans même consulter le gérant général à Moncton,
ni le ministre des Chemins de.fer et Canaux.

L'hoiiorable député le Rimouski (M. Fiset) a <lit
an comité que le gérant général à Moncton-que
personne n'accusera certainement pas d'avoir un
penchant politique ou beaucoup de sympathie pour
le présent gouvernement, ni de vouloir attéuer ses
déclarations dans notre intérêt-que le gérant gé-
néral, dis-je, l'avait informé qu'il n'était pas né-
cessaire à cette époque, sous,l'attlinistration sage,
douce et humaine île l'honorable député (sir Charles
Tupper), que le député du comté et partisan du
gouvernemnent portàt les accusations contre un
employé quelconque de l'Intercolonial, mais qu'il

M. BLAIR.

n'avait qu'à demander sa destitution, et il l'obte-
nait.

J'ai parfaitement compris quand il m'est arrivé
plusieurs le ces demandes du comté de Rimouski,
la position dans laquelle l'honorable député de ce
comté se trouvait placé. Il savait que par le passé,
quand il s'était présenté dans ce comté pour se faire
élire, les employés du gouvernement qui avaient
osé voter pour lui avaient été destitués sans misé-
ricorde, non pas parce qu'ils avaient pris une part
active et agressive à l'élection, mais simplement
parce qu'ils avaient voté pour lui. Ce fait seul
était pour l'homme qui avait réussi à battre le can-
didat libéral une cause suffisante de destitution
immédiate.

Ensuite, nous arrivons à la province de la Non-
velle-Ecosse, et je vois que dans le comté de Cunm-
berland, quatre employés de l'Intercolonial ont été
destitués ; lalifàx, 4 ; Pictou, 4 ; Antigonish, 8 ;
et Richminond, 1, formant un total <le 22 employés
de l'Intercolonial destitués par le gouvernement
dans la Nouvelle-Ecosse.

M. McLENNAN (Inverness): Combien dans le
comté d'9Inverness

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Aucun,

M. MeLENNAN (Inverness): Combien dans le
comté de Colchester?

Le 'MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Aucun. Il n'y a pas eu de destitu-
tions, excepté dans les comtés que j'ai mentionnés,
et elles sont au nombre de 22.

Voyons maintenant la province du Nouveau.
Brunswick, au sujet (le laquelle j'ai peut-être plus
de responsabilité personnellement, et je serai pro-
bablement tem responsable de toutes les destitu-
tions dans chaque comté. Dans cette province, j'ai
eu toute liberté d'action. Dans cette province, j'ai
pu me livrer sans frein à mes dispositions haineuses,
cruelles, féroces, à mes tendances impitoyables, à
mua soif de destitutions, au plaisir de commettre
toutes les injustices dont on a parlé l'autre jour-
dans cette province (lu Nouveau-Brunswick, où je
suis censé avoir mes coudées franches et pouvoir
suivre mes penchants en toute liberté, j'ai destitué
en tout sept employés de l'Intercolonial.

M. POW ELL : Pourquoi y en a-t-il eu soixante
de destitués à Moncton seulement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je nie l'exactitude de l'assertion de
l'honorable député.

M. POWELL: Je la réitère de la manière la
plus positive.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne permettrai pas à l'honorable
député (le contredire mna déclaration. Je fais cette
déclaration en pleine connaissance de cause. Natu-
rellement,, l'honorable député peut prendre la
responsabilité <le la nier, mais je n'accepte pas sa
dénégation, et j'atfirme de la manière la plus posi-
tive que l'information que je. donne actuellement
au comité est absolument exacte et qu'elle peut
être établie par une preuve qui ne peut être
contredite.
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Que l'honorable député me déclare que cinquante
ou soixante personnes ont été destituées, je lui
dirai ce qui a eu lieu. Je lui montrerai la corres-
pondance, je ferai comparaître l'officier pour le
mettre sous serment et lui faire'raconter tout ce
qui s'est passé. Et que dira-t-il? Il dira à tout
comité de la Chambre sous l'autorité solennelle de
son serment, qu'il na lui-même appris qu'on en
étiit arrivé à la saison del'année où il était à propos
et nécessaire de diminuer le nombre des employés
de l'Intercolonial. Et qu'ai-je répondu ? J'ai dit à
M. Pottinger: " S'il est ainsi, vous devriez le
faire. De combien d'employés, croyez-vous, aurez-
vous à vous dispenser de cette manière?" Et il
m'en donna une idée. J'ajoutai : " Je vais vous
dire ce que vous allez faire. Vous allez opérer ces
destitutions, pour le moment, parmi ceux que les
coniservateurs ont le plus récemment nommés." Et
maintenant, je puis déclarer, en outre, qu'un grand
nomibre de ces nimes hommes qui ont été renvoyés
ont été réinstallés, et font actuellement partie de
l'administration.

.le suis mû dans ces affaires par le sentiment
coimmiplet (le la responsabilité qui s'attache à ma po-
sition, ainsi que par la connaissance que ce que je
fais et ferai sera tout à fait dévoilé, car je sais que,
parmi les employés de l'Intercolonial qui m'entou-
rent, il en est un grand nombre qui ne sont pas
IM li1is.

M. LANDERNIN : On les a nommés à la veille
de l'élection.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUN : Oui, j'ai agi avec prudence, avec plus
de prudence petut-être que je ne l'aurais fait en
d'autres circonstances, convaincu que la connais-
Sa(le de chacun (les actes et de chacune des ins-
tructions qui marquaient l'accomplissement (le mes
fonctions relativement au chemin le fer serait coin-
nmuniquée à ceux qui sont les adversaires les plus
violents de ce parti-ci, et qui font tous leurs efforts
poil r ren verser le gouvernement. actuel. Il ne de-
vait pas s'écouler bien du temps avant qu'on fit
tout conaitre aux honorables membres le la gau-
chle.

Voilà les faits, et ils sont, je crois, de nature à
convaincre les honorables députés, et j'espère qu'ils
prodluiront un certain effet dans le pays, en dissi-
paut toute illusion à cet égard, s'il en a été créé
dans l'esprit le ceux qui ont suivi ces débats et lu
le-s assertions dont la gauche a été si prodigue.
Ceux-ci verront combien vaines, combien dépour-
v ues de fondement étaient ces assertions, et je serai
appnouvé par la partie indépendante,éclairée etjuste
de la population canadienne, en disant que si j'ai
pu errer sous ce rapport les destitutions dans l'ad-
ministration de mon département, c'est en faisant
1rcuve <le trop de mollesse et. en ne faisant pas ce
qu'on au lrait pu, honnêtement, justement et loyale-
ment s'attendre de moi à cet égard.

NI. McINERNEY: L'honorable ministre vou-
lrait-il mentionner les comtés lu Nouveau-Bruns-
vick oit les destitutions ont eu lieu ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Les comtés du Nouveau-Brunswick
où les destitutions ont en lieu sur le chemin le fer
Intercolonial sont : Gloucester, où il y a eu une
destitution : Westmoreland, où il y en a eu cinq
et King, où il y en une.

M. McINERNEY : Il n'y en a eu aucune dans
Kent ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il n'y a eu aucune destitution sur
l'Intercolonial depuis l'avènement du gouverne-
nient actuel au pouvoir jusqu'au onze mai dernier.

M. McINERNEY : Michael Swift a été destitué
dans Kent.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si Michael Swift a été destitué, ce
n'est pas d'après mes instructions ni à ina connais-
sance, ni non plus, par suite d'avis de na part, ni
directement ni indirectement. Il ne l'a été sur la
représentation d'aucun candidat du parti libéral, ni
d'aucune organisation politique, autant que je
sache, et autant qîue le gérant général, qui m'a
fourni ces renseignements, a bien voulu mue révéler
les faits.

M. SUTHERLAND : Il est assez conservateur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je le pense.

Il a beaucoup été question dans les provinces
maritimes <le la conduite <le ceux qui admninis-
traient le chemin de fer Intercolonial en juin 1896,
et d'une manière générale on a fait des assertions à
ce sujet. J'ai été induit à croire que l'usage qu'on
a fait <le l'Intercolonial dans la dernière élection
n'a pas été seulement les plus préjudiciables aux
intérêts du parti libéral, mais il a été désastreux à
tous les points de vue. J'ai trouvé que ce chemin
le fer avait été simplement prostitué, qu'on l'avait
converti en engin politique, et qu'on s'en était
servi de la manière la plus impitoyable pour favori-
ser les fins du parti conservateur de façon à assurer
le succès <le celui-ci dans la dernière lutte. J'ai été
si fortement impressionné par les rapports qui me
sont parvenus de diverses sources, que j'ai cru de
mon devoir de faire faire une enquête en règle, à
tout hasard, relativement à la conduite de ceux
que concerne l'administration du chemin à Moncton,
pour commencer di moins, afin (lue nous soyons
mis en potsession de faits réels établis sous serments,
et afin qu'il ne puisse y avoir l'ombre d'un doute
sur la mesure dans laquelle l'administration de
l'Intercolonial avait servi aux fiis que j'ai dites.

Quelqu'un fut envoyé en cette ville pour y tenir
une enquête. Il s'y rendit en novembre, et il y
fit une très longue enquête. Il fit comparaître les
divers fonctionnaires du chemin depuis le gérant
général jusqu'aux fonctionnaires inférieurs, y com-
pris l'ingénieur en chef, les surintendiants démis-
sionnaires, les secrétaires, les commis, les fonction-
naires chargés de l'expédition des trains, et autres
accusés d'être impliqués dans l'ouvre entachée
d'esprit politique qu'on prétendait avoir été mise à
exécution. Et toute cette preuve en a été faite :
elle est disponible, on petit la voir, la lire et s'en
servir. La Chambre et le public en général pour-
ront de cette preuve faite sous serment, tirer leurs
propres conclusions au sujet <le la vérité des impu-
tations faites à la bonne foi de l'administration de
l'Intercolonial.

Le résultat de cette enquête m'a stupéfié. Cette
enquête établit au delà de tout doute q uie le la tête
presque, en considérant la tête à Moncton, jus-
qu'aux fonctionnaires permanents, tous, pres-
que sans exception, se sont ligués afin que cette
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machine, cette oiganisation fût aussi eticace que
possible pour contribuer à perpétuer le régime
conservateur dans le pays, et à ruiner les espérait-
ces, les aspirations et les ambitions dut parti libéral.
Mais ! M. l'Orateur, il a été démontré que la pre-
inière chose presque qui a eu lieu a été la réunion de
plusieurs des surintendants divisionnaires. On les
a assignés (le la Nouvelle-Ecosse, on les a fait venir
du nord du Nouveau-Brunswick, et l'on s'est réuni
là en conclave solennel pour en arriver à la conclu-
sion qu'il éta it nécessaire d'agir (le manière à con-
trôler les employés <le l'hitercolonial qui pouvaient
avoir des propensions libérales, et sur le vote de qui
le parti conservateur ne pouvait pas compter.

Ce n'est pas là une assertion contestable. Je ne
vous <lis pas là les choses discutées, mais je vous
cite les aveux de ceux-là mêmes qui ont fait partie
de ce conclave. Et vous apprendrez l'état de
choses qui a existé sous le régime (le mon honorable
ami de la gauche (sir Charles Tupper). J'ignore
combien <le fois, par le passé, j 'ignore dans combien
d'élections a existé cet état de choses que je vais
révéler, mais je sais qu'il est devenu plus marqué,
plus visible, plus hardi et plus injustifiable sous
l'administration de ce monsieur, et après qu'il se
fut chargé du pouvoir, que jamais auparavant.
Faut-il s'étonner si je suis resté ici frappé d'étonne-
ment lorsque je l'ai entendu débiter de ces plati-
tudes ronflantes au sujet (le la convenance qu'on
doit apporter à l'accomplissement de ses fonctions?
Faut-il s'en étonner, dis-je, en présence d'un passé
comme celui-là? N\ul ne dira que les officiers de
l'Intercolonial auraient osé s'écarter de la voie du
devoir, pour entraver, circonvenir et annihiler la
libre volonté (les employés de ce chemin, s'ils n'eus-
sent pas su que ce qu'ils faisaient avait l'entière
approbation de leurs supérieurs en office.

Je regretterais de penser cela (lu gérant général
de l'lntercoloial à Moncion. Rien ne m'empêche,
(le dire-et je le dis en toute sincérité et en toute
justice pour lui-que je ne le considère pas comme
un homme ayant de fortes opinions politiques ou
des penchants d'un côté ou de l'autre. Je ne crois
pas qu'il se soucie du triomphe du parti conserva-
teur ou du parti libéral an Canada; ses pensées,
j'en suis convaincu, sont grandement concentrées
sur l'accomplissement des travaux qui incombent à
sa charge. Je (lois donc croire que ce monsieur
n'a pas pu favoriser ce qui s'est passé. Il admet
l'avoir toléré, mais il ne l'aurait pas même toléré s'il
n'avait pas été convaincu que sa conduite à cet
égard était en complète harmonie avec le désir de
ses supérieurs, savoir : le chef du département et le
chef du gouvernement d'alors.

Eh bien ! M. l'Orateur, ces officiers ont tenu des
conclaves, et quelle en a été la conséquence ? Eh !
l'aris allait jusqu'à signifier à ces fonctionnaires,
c'est-à-dire les surintendants divisionnaires, les
secrétaires et autres, de se mettre en communica-
tion directe avec les officiers, les secrétaires et les
principaux membres des di verses associations con-
servatrices des différents comtés. Le comté de
Westmoreland a été immédiatement visité par un
ou plusieurs de ces fonctionnaires. Il en fut de
même pour le comté de King. Et nous avons à
peine commencé à connaitre les faits. Nous n'en
sommes encore qu'au début de l'enquête ; nous
n'avons encore jeté qu'un léger coup d'œil sur ce
qui s'est passé relativement à cette organisation.
Comme j'allais le dire, ce que nous avons décou-
vert démontre que les divers comités électoraux des
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comtés (le Westnoreland et de King, ainsi que
d'autres comtés, je suppose, bien que je doive
déclarer n'avoir pas de preuve directe sur ce point,
ont recu la visite de ces fonctionnaires qui s'y sont
procuré ou qui avaient de préparées des listes des
électeurs employés sur l'Intercolonial, et les dits
fonctionnaires ont été requis de noter sur ces listes,
ce qu'ils ont fait, quelle était la politique de ceux
dont les noms s'y trouvaient portés. On peut voir
ces listes, que j'ai en ma possession, marquées de
croix et d'autres signes indiquant la couleur poli-
tique de ceux qui y étaient mentionnés. Je possède
l'une de ces listes ; je ne sais si j'en ai plus d'une,
mais une suffisait pour me convaincre de la nature
<le l'oeuvre accomplie. Je n'ai pas eu le temps de
pousser l'examen du vaste amas de documents qui

'ont été envoyés au delà de ce qu'il fallait pour
avoir une idée de la nature de ces choses. Prenez
la liste (le l'un des arrondissements <le la ville de
Moncton, contenant 130 ou 160 noms, j'oublie
lequel de ces deux nombres, et vous verrez des
croix vis-à-vis les noms de ceux qu'on indique
comme libéraux, puis vis-à-vis le nom de chaque
libéral le mot " dehors." Pourquoi cela ? Eh
bien ! lorsqu'il s'est agi de faire interpréter la chose
par ceux qui étaient au fait, par ces fonction-
naires-la même, on a admis franchement que toute
l'organisation du chemin le fer devait être mise en
ouvre pour éloigner ces libéraux de manière qu'ils
ne pussent voter.

Voilà ce qui est ai-rivé, et ces listes ont été véri-
fiées par l'association conservatrice du comté de
King, et d'autres listes ont été soumises à la même
opération.

Tel est le gouvernement qui, d'api-ès mon hono-
rable ami, a de si tendres sympathies pour les
pauvres ouvriers ; tel est le gouvernement dont les
membres gémissent sur le sort des gens renvoyés
de cette manière de l'administration publique, mis
à la porte pour qu'ils cherchent à trouver un emploi
et à gagner leur pain du mieux qu'ils pourront.
Mais, tout en ayant cette profonde sympathie pour
les pauvres ouvriers ainsi destitués et livrés à'leurs
propres ressources, ces messieurs furent sans pitié
pour le libre exercice dut droit de vote que je pré-
tends appartenir à tout citoyen du Canada, employé
du gouvernement, ou non. Voilà les hommes, dis-
je, (lui ont converti en engin politique le grand
chemin de fer Intercolonial du Canada.

Ce n'est pas tout, M. le président. Après s'être
bien fixé sur chacun des noms portés sur ces listes,
alors qu'on était bien assuré de ce que serait le vote
probable des employés de l'Interolonial, et qu'on
avait raison de croire que A, B, C et D, portés sur
ces listes, allaient vraiqemblement voter pour les
conservateurs, on consacra ensuite son génie à l'ac-
tion, et l'on envoya un homme ici et un autre
ailleurs ; on envoya un homme jusqu'à l'autre
extrémité <le la Nouvelle-Ecosse, pour payer un
compte de $3.50 resté en suspens pendant des mois.
Eh quoi! M. l'Orateur, qui dira que nos amis de la
gauche ne sont pas doués de génie? Qui osera dire
qu'ils ne peuvent faire face à toutes les circonstan-
ces que les éventualités peuvent leur ménager ? Eh
bien ! voilà ce qu'ils out fait. Ils ont envoyé des
trains, des trains spéciaux remplis d'hommes, dans
toutes les directions, afin d'empêcher ces hommes'
de pouvoir voter suivant leur conscience, dans l'ex-
ercice de leurs droits de citoyens.

Ce n'est pas encore tout, M. le président. Je ne
puis que vous faire goûter un peu, vous donner une
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goutte seulement du vase débo:dant aue je vou-
dirais vous présenter. On pensaii probaUement que
ce ne serait pas suffisant, que le but ne serait pas
atteint, si l'on recourait seulement à ce simple
moyen de contrainte contre les électeurs. On dut
faire usages d'autres moyens, et l'enquête officielle
qui a eu lieu nous a permis d'établir par ces gens-
là mêmes, on l'a admis, que l'émission de permis
avait atteint un degré qui dépasse presque l'imagi-
nation, et qui doit outrepasser ce que peut croire
n'importe quel membre de ce comité. Comment ! M.
le président, on a distribué des permis sans compter,
empêché d'en distribuer encore seulement, je sup-
pose, parce qu'on ne pouvait en imprimer davan-
tage. Nous avons connu, j'imagine, un dixième
seulement du nombre des permis distribués. Des
livrets <le permis ont été distribués ici, là et par-
tout. Eh ! tout ce qu'il fallait pour donner à
quelqu'un droit à un livret de permis sur l'Interco-
lonial, c'était l'appui à cette fin du comité conser-
vateur du comté. Or, nous avons constaté quatorze
de ces livrets, nais il en manque au moins quatorze.

M. McCLURE : Nous en avons vu dans le
comté de Colchester.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX • Ces livrets ne reviennent pas comme
ils sont sortis. Il serait oiseux de croire qu'il en a
été ainsi.: ils étaient quelque peu amincis an retour.
Mais de quatorze de ces livrets distribués d'après
une preuve faite sous serment, n'ous n'avons de
nouvelles d'aucune sorte.

Comme je l'ai dit, nous avons appris seulement
une partie de ce qui est arrivé, et d'après ce que
nous savons déjà, nous espérons pouvoir pénétrer
un peu plus avant dans ce bourbier d'outrages
politiques, et arriver de quelque façon à connaître
davantage le fond des choses. Mais ce que nous
avons découvert suffit, dans tous les cas, pour
démontrer que ces messieurs devraient toujours,
dorénavant, se tenir cois en cette Chanbreet ailleurs
sur le sujet qui fait l'objet de la discussion actuelle.
Eh quoi ! M. le président, comme jel'ai dit, jepossède
la preuve, non pas une preuve contradictoire, non
pas une preuve où un témoin vient en contredire
un autre, non pas une preuve sur laquelle on pour-
rait éprouver certain doute, nais une preuve de
faits avoués par ceux-là mêmes qui les ont accom-
plis, contraints de le faire par la force des circons-
tances, probablement, dans un interrogatoire sous
sermnent

M, le président, on constate que les officiers de
tercolonial permettaient à autant de gens qu'il leur
plaisait-tant que ceux-ci possédaient la bonne cou-
leur, supposerons-nous-de voyager en vertu de
permis. Il n'était pas besoin que le nom du porteur
fût sur le permis, ce n'était pas nécessaire tant que
celui-là était connu pour être engagé dans la cam-
pagne électorale. Et en temps d'élections, ces por-
teurs de permis allaient et venaient sur l'Intercolo-
niAl, sur tout le long parcours du chemin compris
dans les provinces du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Ecosse.

En consultant la preuve faite, je constate qu'au
moins 2,575 personnes ont été transportées en vertu
de permis accordés pour fins électorales, et d'un
seul point seulement. On trouve que dans cette
localité, et dans un rayon.de deux ou trois comtés,
on a donné à 2,575 personnes des permis de circuler
pour des fins électorales sur le chemin de fer Inter-

colonial. Eh ! à propos de l'élection de 1896, on
voit qu'on a permis à 430 personnes, en vertu de
203 permis, de voyager pour des fins électorales sur
ce chemin. Il est prouvé qu'on a permis à 372
autres personnes de voyager envertu de 157 permis;
qu'on a permis à 372 personnes de voyager sur le
chemin en vertu de 97 permis, et que, dans l'ensem-
ble, il manque 1,427 permis au sujet desquels on
ne peut obtenir aucun renseignement quelconque.

Eh bien !I M. le président, il ne serait pas possible,
je crois, d'exagérer la gravité d'un état de choses
comme celui-là. Je n'aurais pas pu l'imaginer, et
personne au Canada, j'en suis convaincu, n'aurait pu
concevoir la possibilité de voir pareilles choses
accomplies par le gouvernement sous l'égide et la
direction de mon honorable ami de la gauche, le-
quel possède d'excellentes qualités et que j'admire
fort en raison de beaucoup de qualités personnelles.
Je sais qu'il ne'fait pas les choses sur une petite
échelle, je suis obligé de croire que ce n'est rien
que sa colossale attitude qui lui a fait employer
des permis dans la mesure qu'il l'a fait dans la der-
nière élection.

Ce n'est pas encore tout ; ce que j'ai déjà exposé
n'épuise pas entièrement la preuve du génie de nos
honorables amis de la gauche. Depuis que cette
discussion sur les estimations concernant les che-
mins le fer est soulevée, on a éprouvé un certain
sentiment de curiosité au sujet d'un homme qui a
occupé un emploi sur l'lntercolonial et qui a été
destitué-un homme intimement lié, je crois, à
l'honorable chef de l'opposition, qui a mentionné
son nom,-je veux parler de M. Hillson. Celui-ci
peut prétendre à la distinction d'être le neveu de
l'honorable député. On avait confié de grands
pouvoirs à cet officier sur l'Intercolonial, on l'avait
revêtu d'une autorité étendue. La preuve démontre
que sa volonté faisait loi, grâce en grande partie à
l'existence du fort lien de famille que j'ai men-
tionné, et la parenté qui unissait les deux hommes
donnait probablement à ce fonctionnaire une impor-
tance que ne possédait presque aucun autre.

La conduite de cet ami du chef de l'opposition a
été marquée de certains traits intéressants. Le
commissaire chargé de faire l'enquête a naturelle-
ment senti sa curiosité piquée par certains faits
particuliers. Il a découvert, entre autres choses
venues à sa connaissance, que partout où ce mon-
sieur se trouvait les jours précédant immédiate.
ment l'élection, il y surgissait, là en particulier,
un besoin et une demande inexplicable de bar-
deaux. Il se trouvait, par exemple, à Amherst à
dix heures du matin. Un télégramme était tout à
coup envoyé à l'ingénieur en chef, M. Archibald,
de Moncton, le priant de lui faire parvenir à
Amherst 25,000 bardeaux. Une heure ou deux
après, un autre -télégramme parti d'un endroit plus
éloigné arrivait, disant: "Envoyez immédiate-
ment 50,000 bardeaux." De quelque autre point,
situé à une distance presque nominale, survenait la
même extraordinaire et étrange demande d'autres
bardeaux. ' Envoyez iûnmédiatement î5,000 bar-
deaux." La demande de bardeaux augmentait
donc avec une rapidité étonnante sur tous ces
différents points, de la ligne sujets au contrôle de
M. Hillson, à la veille même de l'élection. Per-
sonne ne sera surpris qu'une demande de bardeaux
inusitée et sans exemple comme celle-là, faite à
différents points, coïncidant surtout avec la pré-
sence en ces endroits du neveu de l'honorable chef
de l'opposition, ait excité l'attention du commis
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saire procédant à l'enquête de ces affaires de che-
min de fer, et que celui-ci ait songé à s'assurer de
la raison de cette demande.

En allant <un peu plus au fond des choses, on dé-
couvrit qu'il y avait eu entente entre l'ingénieur
en chef des chemins le fer du gouvernement et cet
officier, par laquelle il était convenu qu'une de-
mande de bardeaux signifierait une demande de
permis. Cette affaire fut tenue profondément
cachée au public en général, et personne ne put
rien connaître h soit sujet : mais même au bureau
de télégraphe, il petit y avoir.d<anger d'indiscrétion
parfois, et conséquemment, l'on a adopté ce moyen
ingénieux, assuré, sans aucun doute, que le public
n'en aurait pas connaissance. On a trouvé li ui
moyen (le favoriser cette conspiration qu'on a
commise contre le pays en faisant un usage indigne
(le permis et en prostituant iicontestablement le
chemin de fer à des fins électorales.

M. LANIDERKIN : C'était là le marché national
le Foster.

Le M1INISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX :J'ai cru qu'il était juste, vu qtiel'hono-
rable chef de l'oppositioni na pas manqué une oc-
casion de m'accuser d'avoir traité les employés dt
gouvernement en la manière cruelle et impitoyable
qu'il a décrite, de dévoiler un peu les moyens et le
mode de procéder le ce monsieur.

Je déclare ici, en terminant, que la ligne de con-
duite adoptée par l'ex-gouverneinenît dans son ad-
uîinistration et dtans l'usage qu'il a fait <le l'Inter-
colonial, que la manière dont il a converti ce chie-
min en machine politique, que le moyen pris pour
en convaincre tous les employés que, pour être sûrs
d'y conserver leur position, il leur fallait servir
d'instrument d'un parti politique ; que tout cela,
dlis-je, a fait beaucoup pour désorganiser l'admiiinis-
tration des chemins de fer du Cantada et a accru
les difficultés inhérentes à l'accomplissement de
mes fonctions, et dans la manière le traiter les
employés comme ils doivent l'être, et dans la bonté
dont je tâchais le faire preuve à leur égard. Cela
a tendu à affiaiblir la fidélité due à leur chargeparles
employés, à diminuer l'exactitude <le l'accomplisse-
ment de leurs devoirs, et toits les députés admet
tront, j'en suis convaincu, qu'il est à désirer, lans
l'intérèt le tout le payz, même dans l'initérêt du
parti politiquequi se trouve pour le momtent au pou-
voir, que le gouvernement réprime de toutes les
manières possibles uni usage aussi indigne (le se ser-
vir di chemin de fer.

Sir CHARLES TUPPER: de ne imimagine pas
qu'en imadressant à la Chaitibre bien plus long-
temps que ne l'a fait lionorable préopinant, pour
essayer le décrire le défaut de sincérité caractéris-
tique de celui-ci, je pourrais le faire tant soit peu
aussi efficacement qu'il l'a fait lui-muêmie durant le
peu <le temps qu'il vient le parler.

M. le président, l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux a commencé son exposé en men-
tionnant le nombre des personnes destituées, en
déclarant que j'avais renvoyé quatre cents employés
en prenant charge de l'administration de l'Interco-
lonial. Puis, il a signalé à la Chambre qu'il avait
constaté plus tard qu'on avait nommé un grand
nombre de nouveaux employés sur ce chemin, et
que le personnel de celui-ci avait été fortement
augmenté. Enfin, il s'est porté à une période ulté-
rieure pour établir qu'il existait alors encore un
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plus grand nombre d'employés au service de l'Inter-
colonial. Je le lui demande à lui-même: Est-il
possible d'exposer en anglais une argumen-
tation plus fausse que celle qu'il vient de présenter
à la Chambre? Je lui demande s'il n'a pas honte,
en sa qualité de ministre des Chemins de fer et
Canaux, (le se lever devant cette députation assem-
blée pour tenter d'accomplir l'un des actes de du-
plicité les plus grossiers que j'aie jamais vu com-
mettre nulle part par qui que ce soit. Lorsque
parlant de l'Intercolonial comme d'une entité, il
a comparé le nombre des emîployés occupés sur ce
chemin d'une période à l'autre, on ne pouvait sup-
poser autre chose que ceci, savoir, qu'il faisait une
comparaison franche et sincère, laquelle démontre-
rait que le nombre <les employés avait été augmenté
sur le même chemin. Mais a-t-il dit à la Chambre
ce qui avait rendu cette augmentation nécessaire ?
Non. Je dévoilerai quelque peu la déloyauté et la
fausseté de ses assertions, et je serais justifiable de
ine servir d'unlangage encore plus énergique pour
peindre sa tentative malhonnête d'induire la Cham-
bre en erreur.

En 1878, lorsque je succédai à feu l'honorable
Alexander Mackenzie au ministère des Travaux
publics (lequel comprenait alors le ministère des
Chemins de fer et Canaux) je constatai que pour
l'année courante, le déficit des opérations de l'inter-
colonial était de près le trois quarts (le million de
dollars, ou, après certaines modifications et déduc-
tions, encore d'ait delà d'un demi-million. On
prenait ce montant dats les poches (1du peuple pour
faire fonctionner l'Intercolonial, après que toutes
les recettes provenant de ce chemin de fer avaient
été dépensées. Je demandai aux hommes les plus
capables di département de me faire un rapport
absolument complet en vue de trouver un remède
à ce grave état de choses. Celui que M. Mackenzie
avait placé à la tête de l'Intercolonial déclarait
sous sa signature qu'il faudrait annuellement, en
sus des recettes du chemin, trois quarts de million
de dollars pour le faire fonctionner N'était-ce
pas là stupéfiant? N'était-ce pas suffisant pour
justifier le ministre des Chemins de fer et Canaux de
s'imposer la tâche importante de s'assurer comment
un demni-million pourrait être épargné an peuple
du Canada?

Aidé des hommes les plus capables attachés au
chemin, je fis un examen complet et je constatai
qu'on pouvait faire une grande réduction. Je com-
mençai par diminuer le traitement des officiers, à
qui j'exprimai franchement mon regret 'être forcé
d'agir ainsi dans l'intérêt public, ajoutant que dès
que l'état des affaires de l'Intercolonial le permet-
trait, je serais aise de considérer la question du
rétablissement de leur ancien traitement.

L'honorable préopinant m'accuse diu renvoi de
400 personnes. M. le président, je ne sache pas
avoir démis quelou'un. Après l'examen (les plus
complets fait sans doute par lui (M. Blair), et malgré
tous les documents qu'il possède, il n'a pu exhiber
qu'un seul cas au pays, celui d'un jeune homme

,renvoyé de l'administration. J'en conclus qu'il lui
faut s'en tenir à ce cas unique. Et même dans ce
cas, j'ai pu établir non seulement que l'employé
destitué s'était rendu coupable de conduite poli-
tique agressive, mais encore qu'il était allé jusqu'à
se porter à des voies de fait pour soutenir soit opi-
nion dans une assemblée publique.

Lors même que je ne serais dispensé des services
de 400 employés, n'étais-je pas justifiable d'en agir
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ainsi, quand les hommes les plus capables du dépar-
teinent me déclaraient que je pouvais le faire sans
nuire à l'efficacité du chemin ? Quelle en a été la
conséquence ? Si l'honorable ministre (M. Blair))
consulte les documents qui sont en sa possession,
il verra que le déficit d'an delà d'un demi-million
a été réduit à moins de S100,000 durant la première
année de mon administration de l'Intercolonial. Il
constatera encore, jusqu'à l'époque où j'ai quitté le
ministère des Chemins de fer et Canaux pour ne
rendre en Angleterreen qualité de haut-conimissaire
du Canada, que j'ai continué à diminuer ce déficit
jusqu'à ce qu'il y eût plus qu'équilibre entre les
recettes et les dépenses du chemin. Je le demande
à la Chambre : N'étais-je pas justifiable de tme dis-
penser des services de 400 employés inutiles, quand
il en résultait une économie d'au delà d'un demi-
million au profit des contribuables du pays?

L'honorable ministre (M. Blair) a à son emploi
aujourd'hui les hommes mêmes qui peuvent confir-
mîîer mon assertion, savoir: que j'ai demandé à
ceux-ci de diminuer le personnel sans amitié ni
faveur. Je leur ai demandé (le garder les hommes
nommés par M. Mackenzie, les partisans les plus
ardents du parti libéral, partout où ils croiraient
devoir agir ainsi pour retenir les services des
hommes les plus dlignes de leur position. Je me
suis dispensé des services de centaines <le partisans
et d'amis du parti auquel fappartenais, vu mon
sentiment qu'en opérant des diminutions, je devais
considérer les iitérêts de l'administration publique
seule, et, indépendannent (le toute considération
politique, retenir les services des meilleurs hiom-
mes, peu inmporte qu'ils fussent libéraux ou conser-
vateurs. J'ai dans l'esprit en ce moment un
homme qui fut gardé dans une des positions les
plus importantes de l'Intercolonial, ayant les cen-
taines d'hommes sous son contrôle et sous son auto-
rité, lequel était l'un des plus forts partisans de M.
Mackenzie et l'un des libéraux les plus ardents du
Canada. Telle est la nanière dont j'ai rempli les
devoirs qui m'étaient confiés.

"Mais," a demandé l'honorable préopinant,
"pourquoi, quelques années après, le personnel de
l'Iitercolonial a-t-il été grossi de centaines de nou-
veaux employés ?" Et il a été applaudi par ses par-
tisans à qui il faisait croire erronémient que cette
assertion était franche etsincère, digne d'un honnête
homme. Que diront ceux-ci quand je leur appren-
drai que jamais, en présence d'une assemblée intel-
ligente, ona a tenté de commettre une fourberie
mieux caractérisée que celle-là, où l'honorable
ministre a caché le fait que durant la période dont
il parlait, l'étendue de l'Intercoloniil a plus que
doublé ? Par là, je détruis d'un seul coup toute
son argumentation touchant l'accroissement du
nombre des employés.

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Combien de nouveaux employés avez-
vous nommés de 1895 à 1896?

Sir CHARLES TUPPER : Je dirai à l'honorable
ministre quelle a été l'étendue de: l'Intercolo
nial aux diverses époques. Lorsque je fus
chargé (le l'administration de ce chemin, et que je
réduisis de 400 le nombre de ses employés pour
tacher d'en équilibrer la situation financière, il
avait 560 milles de Halifax à la Rivière-du-Loup,
41 milles de New-Glasgow à Truro, et 90 milles de
Moncton à Saint-Jean, soit en tout 691 milles; et

si l'on ajoute les 32 milles de chemin s'étendant de
Halifax à Windsor, qui étaient alors et sont encore
sous le contrôle de l'Intercolonial, et qui en for-
ment virtuellement partie, l'ensemble de l'étendue
de ce chemin de fer était <le 723 milles. Eh bien !
M. le président, l'honorable ministre a-t-il eu la
sincérité et l'honnêteté de dire à la Chambre la
mesure dans laquelle cette étendue avait été accrue?
Pourtant, aujourd'hui, et depuis plusieurs années,
on y a ajouté 175 milles de New-Glasgow à Sydney,
ió milles de la voie prencipale à Pugwash, 69 uilles

de la jonction de Pugwash à Pictou, et 120
milles de la Rivière-du-Loup à Lèvis, ce qui ne
forme pas moins <le 379 milles de chemin ajoutés à
ce que l'honorable ministre a appelé le chemin de
fer Intercolonial sans mentionner cette augmenta-
tion.

Je m'étonne que ce monsieur ait le front <le pou-
voir faire face à des gens intelligents et d'essayer
de les tromper aussi grossièrement. Ce développe-
ment n'explique-t-il pas et ne fait-il pas plus que
justifier toute l'augmentation du nombre des
employés sur le chemin? L'honorable ministre
s'inagine-t-il qu'on petit étendre un chemin <le fer
de 723 milles qu'il était à 1,186J milles, sans
augmenter le nombre de ses employés? Une
tentative plus monstrueuse de tromper la Chambre
n'a jamais été faite, et aurais-je passé des heures,
que (lis-je, des jours, à peindre le caractère de
l'honorable préopinant, je n'aurais pu mieux le
faire qu'il ne l'a fait lui-même en commettant cette
misérable tentative d'induire en erreur et tromper
la Chambre.

Que reste-t-il encore? L'ULhonorable préopinant
se plaint encore de ce que je lui ai reproché d'avoir
destitué des centaines d'employés depuis qu'il
occupe ses fonctions actuelles. -Je répète ce
reproche, M. le president. Je dis: Si le gouver-
nement avait osé, ce qu'il n'a pas fait, se conformer
à l'ordre de la Chambre émis sur ma proposition ;
s'il avait osé fournir à la Chambre les renseigne-
ments que j'ai demandés, que je l'ai pressé de pro-
luire ici. ces renseignements prouveraient mon

assertion, savoir: que depuis qu'il occupe la posi-
tion de ministre des Chemins de fer et Canaux,
l'honorable ministre a destitué des centaines d'eu-
ployés honnêtes, intelligents et actifs, pour raisons
politiques; et tant qu'il n'aura pas produit en cette
Chambre un état du nombre des employés renvoyés
de l'administration publique relative au ministère
<les Chemins de fer et Canaux, il ne sera pas en
état <le nier mon assertion avec quelque assurance.

Je n'ai pas besoin, M. l'Orateur, de. prolonger la
discussion. Tout l'échafaudage élevé par l'hono-
table préopinant a été renversé par la simple
dénonciation de sa misérable tentative de tromper
la Chambre. Cependant, ce monsieur a dépassé un
peu, je crois, ce qu'on aurait pu, attendre d'un
homme de sa position, lorsqu'il s'est mis à discuter
en cette Chambre la conduite et le caractère d'un
de mes parents. Je ne mie suis pas plaint de la
destitution de celui-ci. Je ne l'ai jamais nommé
ni ne l'ai mentionné en aucune manière en cette
Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Vous l'avez mentionné hier.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne l'ai point
nommé. J'ai mentionné le fait que l'honorable
ministre avait destitué un officier qui avait occupé
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pendant nombr'e <d'années la charge d'inspecteur
des constructions publiques. Le père de ,. Hillson
a épousé imnede mes sceurs consanguines. Etquandje
dirai à la Chambre que le vingt-deux mai dernier
j'avais passé quarante-deux ans dans la vie pu-
blique, et que durant une partie considérable de ce
temps j'ai représenté Cumberland, mon comté na-
tal ; quand je lui rappellerai les positions officielles
que j'ai occupées, lesquelles m'auraienit permis de
placer nies parents et mes amis ; quand je lui si-
gnalerai qu'on peut compter sur les doigts de la
main tous les parents que je possède dans les adi-
nistrations publiques dat Canada aujourd'hui, et
que le titulaire <le la plus haute et de la plus im-
portante les positions occupées par eux tous, dans
les provinces maritimes, était M. Hillson, qui rem-
plissait les fonctions d'inspecteur des constructions
publiques ; quand j'ajouterai que celui-ci exécutait
son devoir envers le département avec une fidélité,
(le nature à provoquer, sans que personne ne l'eût
nullement suggérée, de la part des officiers chargés
de représenter au gouvernement quels sont les em-
ployés qui ont droit à une promotion, la recoin-
mnandation d'une augmentation de salaire de $1,300
qu'il était à $1,500 par année, à cause de la ina-
nière habile, diligente et. efficace avec laquelle il
avait accompli ses fonctions durant nombre d'an-
nées ; lorsque j'exposerai ces faits à la Chambre,
dis-je, celle-ci conviendra avec moi, je pense, que
l'honorable ministre devrait rougir de lui-même
pour avoir tenté de soulever une question conme
celle-là en cette enceinte.

Celui-ci était fortement acculé ; il se trouvait
dans une position des plus insoutenables, lorsqu'il
s'est cru forcé de violer ainsi tout sentiment
d'honneur en parlant comme il l'a fait de
l'ancien officier en question. Je répète qu'il n'y
avait pas dans les administrations publiques un
homme ayant plus que lui rempli son devoir avec
fidélité, avec zèle et dans l'intrêt du service public.
et j'ai signalé à l'honorable ministre, hier, que les
fonctions que cet oflicier remplissait pour $1,300
par année, et qu'il remplissait habilement, coû-
tent maintenant sous son administration au delà de
$2,000 par année, outre une forte augmentation de
frais de voyage.

En voilà assez, M. leprésident, pour exposer sous
son vrai jour l'attentat dont, mû par le plus grand
désir de blesser, sans pouvoir porter les coups
toutefois. l'honorable préopinant a donné le spec-
tacle à la Chambre ce soir. A-t-il pu porter
atteinte à ma position ? A-t-il osé signaler un seul
acte clans ma carrière publique pouvant en
quoi que ce soit nie donner lieu de rougir ? Quant
à l'administration de l'Intercolonial, je pourrais
citer avec orgueil le rôle que j'ai joué. Certes !
s'il est quelquechose qui justifie un hionmme de récla-
nier la confiance, non seulement de ses amis qui
l'appuient, mais de tous les hommes intelligents, ce
sont les actes que j'ai accomplis lorsque j'ai occupé
la charge de ministre les Chemins de fer et Canaux.

J'ai trouvé lIntercolonial absorbant annuelle-
ment au delà d'un demi-million de dollars du revenu
public, et je l'ai tiré de cet état précaire. La pre-
mière année de mon administration, j'ai réduit le
déficit à moins (le $100,000, et avant de quitter le
ministère, j'avais fait disparaître ce déficit tout à
fait. Quand l'honorable préopinant pourra umon-
trer un passé conme celui-là, quand il pourra
établir que, lans l'accomplissement di pénible et
désagréable devoir lui incombant de porter atteinte

Sir CHARLES TuPPER.

aux positions des employés de l'Intercolonial et
d'effectuer, dans l'intérêt public, une grande dimi-
nution du personnel de ce chemin, il a agi avec
l'esprit d'indépendance, de justice et d'impartialité
que j'ai montré, je suis prêt à le prouver,
il aura alors certain droit de prétendre à la consi-
dération pour les services qu'il aura rendus à son
pays. Au lieu (le frapper des adversaires sans
égard pour leur mérite et leur capacité, j'ai retenu
(ans l'administration mes plus forts adversaires
politiques, et je nie suis dispensé dles services de
nombre le mes amis, lorsque j'ai trouvé que l'in-
térêt public l'exigeait. Et quand est arrivé le
temps où, Fétat de choses changeant, j'ai pu aug-
menter le salaire des enployés et réinstaller, de
temps à autre, ceux dont j'avais été obligé de <ne
dispenser, j'ai encore donné à l'honorable ministre
un exemple qu'il n'est nullement disposé à suivre.

Mais toute la conduite de l'honorable ministre, à
ce sujet, se résume dans les seuls mots qu'il a em-
ployés pour caractériser ces destitutions. " Desti-
tutions sans importance," les a-t-il appelées. Desti-
tutions sans inportance! Qu'entend-il dire? Veut-il
dire qu'ôter à un honnête homme qui sert son pays
du lundi niatin au samedi soir, et contre qui il ne
peut porter d'accusation ; ôter, dis-je, son pain
1< un homme comme celui-là, le chasser de sa
maison, <te son foyer, dépouiller sa famille de
ses moyens de subsistance, c'est affaire sans impor-
tance ? Est-il un liomime possédant une étincelle
de sentiment humain dans la poitrine, qui qualifie-
rait ainsi la chose ? Considère-t-il que lépouse
manquant de tout et les enfants miiourant de faim,
ce soient là les objets dénués d'iniportance, dignes
de son mépris sur le parquet de cette Chambre ?
Voilà l'esprit que ce ministre apporte dans 'accom-
plissement de ses devoirs ! Il est ivre de pouvoir.
il est enivré de la pensée de se voir l'autocrate
puissant qui tient dans ses mains le sort (le pauvres
hommes, le pauvres femmes et de pauvres enfants.
Il est ivre de pouvoir et une seule chose le préoc-
cupe, c'est-à-dire, non pas ce que requièrent de lui
la justice, l'honnêteté et la considération des inté-
rêts de son pays, mais la manière dont il peut le
mieux satisfaire aux exigences le ses partisans de
cette Chambre et <lu dehors, même si, pour cela, il
lui faut ruiner (les hommes honnêtes et laborieux,
ainsi que leurs familles.

M. le président, je cesserais d'être un homme, si
je pouvais assister à cette suprême violation de tous
les principes (ui s'imposent à la nature humnaine,
sans élever la voix contre elle ; si, comme je veux
le faire en présence de mes compatriotes de toutes
les parties du pays assemublés en cette enceinte
législative, je ne vouais pas à l'exécration l'homme
qui, ayant acquis une position puissante et influente,
en abuse pour oppriner les faibles, et qui, se tour-
nant vers ses anis et recherchant leurs applaudis-
sements, ajoute l'insulte à linjure en disant qu'il
n'a pas fait tomber la moitié assez de têtes. "Des-
titutions sans importance ! " Telle est la pensée qui
hante le cerveau de l'honorable ministre. S'il s'agit
du cas d'un homume d'influence, de position et de
moyeins, nul n'est plus prompt que lui pour faire
tout ce qui peut, de toute manière, lui acquérir et
lui assurer son appui ; mais s'il s'agit de quelqu'un
qui se trouve dans une humble pôsition, de quel-
qu'un resté sans ressources dans sa détresse, oh !
alors, l'autocrate de toutes les Russies n'a pu écra.
ser les serfs de ses Etats sous le poids de plus de
rigueur que n'en fait preuve Phonorable ýministre.
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Il ne m'est pas nécessaire de retenir la Chambre
plus longtemps. L'honorable préopinant s'est
chargé du soin de nous donner lui-même un aperçu
de son caractère d'homme public et des moyens
qu'il entend adopter. Il cherche à couvrir ses
propres méfaits et à induire la Chambre en erreur
en essayant à établir qu'il existait sous mon admi-
nistration un état de choses que j'ai prouvé n'avoir
pas existé. Ses assertions, je l'ai démontré, étaient
absolument dénuées de tout fondement.

M. McGREGOR: Expliquez l'affaire des bar-
deaux.

Sir CHARLES TUPPER: C'est la première fois
que j'entends parler de cela, et conséquemment, je
n'en connais rien.

M. POWELL : J'aimerais à faire une remarque
ou deux au sujet de la déclaration de l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux, relativement
au nombre des destitutions opérées au Nouveau-
Brunswick.

Le comté de Westmoreland que j'ai l'honneur
de représenter sera fort étonné, j'en suis sûr, de
constater qu'au moyen de certains procédés de cal-
cul particuliers à l'honorable ministre. le nombre
des destitutione en ce comté a été réduit à cing.
Comment ! je pourrais montrer les lettres de ce
ministre par douzaines-j'en ai une surtout dans
l'esprit en ce moment-établissant qu'on a destitué
soixante hommes d'un seul coup. Il le sait bien.
Que les destitutions aient été justifiables, ou non,
c'est une autre question que je n'entreprendrai pas
de discuter, mais le fait demeure que ces destitu-
tions ont été faites.

Je sais la fécondité de ressources dont jouit l'ho-
norable ministre. Je sais l'heureuse faculté qu'il
possède, portée jusqu'à un art magnifique, de
réduire les choses par l'exagération de sa vaillante
imagination; mais je sais aussi que quant à dire
que ces destitutions sont celles d'hommes employés
peu de temps seulement avant l'élection, le con-
traire est la vérité. Je me rappelle le cas d'un
vieux serviteur employé sur l'Intercolonial depuis
dix ou quinze ans-;-un conservateur, il est vrai, un
Acadien-français-que la maladie avait cloué au
lit durant quatre ou cinq mois, et qui, le lendemain
du jour où il put se rendre à Moncton, reçut l'avis
de son renvoi, pour voir sa famille obligée, depuis,
à ce que je comprends, de recourir à l'assistance
publique. L'honorable ministre possède les docu-
nients, et j'affirme hardiment qu'on n'a pas porté
soixante personnes sur le bordereau de paye de l'In.
tercolonial immédiatement avant l'élection. Je
parle d'employés permanents.

L'honorable ministre a donné une autre preuve
de fourberie qui a échappé à l'attention de l'hono
rable chef de l'opposition. Il a pris le nombre des
employés du chemin en février pour le comparer à
celui de ces employés en juin. Mais ne sait-il pas
que chaque année on emploie des hommes spéciaux
pour les opérations du ballastage ? Ignore-t-il qu'on
emploie généralement de mille à deux mille hommes
supplémentaires en été pour ces opérations de bal.
lastage, et, qu'il ne peut y avoir, conséquemment,'
de comparaison possible entre le nombre des em-
ployés à cette époque de juin 1896, où l'on faisait
le ballastage, et le nombre des employés durant les
mois antérieurs aux dites opérations? Je sais ce
dont je parle, quand je dis que les plus grands

ateliers de l'Intercolonial, les ateliers de construe-
tion et de réparation, ainsi que le plus grand
nombre d'employés de ce chemin dans toute divi-
sion électorale du Canada, se trouvent dans le comté
que j'ai 'honneur de représenter. Et j'affirme
hardiment que si l'honorable ministre a voulu faire
entendre que le nombre (les employés permanents
de l'Intercolonial avait été augmenté de 1,300 en
une année par l'ancien gouvernement, il a cherché à
causer une impression absolument fausse. Bien
loin de là ; voici ce que le commissaire en chef m'a
dit lorsque je me suis adressé à lui maintes et
maintes fois pour faire placer des gens sur ce che-
min de fer-et il me l'a dit aussi une année avant
l'élection-savoir, que bien loin d'augmenter le
personnel, l'ancien gouvernement le diminuait
et qu'on avait décidé de continuer à réduire
le nombre (les employés ordinaires du chemin.

Lorsque l'honorable ministre déclare que l'Inter-
colonial est employé à des fins politiques, il avance
à titre de faits des choses que j'ignore. Mais je
dirai que, bien qu'il puisse s'être passé certaines
choses durant l'élection, je ne suis pas prêt à accep-
ter la parole du ministre des Chemins de fer et Ca-
naux, quand il dit que ces choses ont été démontrées
par des témoignages donnés sous serment. Je n'ai
jamais vu les témoignages dont il parle, et
j'ose faire l'assertion qu'aucun des membres de la
gauche n'en a jamais entendu parler. Il peut y
avoir eu un interrogatoire comme celui qu'il mnen-
tionne, c'est ce que je ne suis pas en état de nier.
Mais j'affirme que dans mon comté, on n'a jamais
fait servir ce chemin de fer à des fins politiques ;
loin de là. Durant le peu de temps que j'ai été député,
et avant mon élection, lorsque le comté était repré-
senté par mon ami, le sénateur Wood et que je
comptais pour quelque chose dans la distribution
dn patronage, jamais un homme n'a été mis à lou-
vrage sans avoir été recommandé par le chef d'une
division mécanique. Mais l'honorable ministre
est allé encore plus loin et il a dit que l'on n'avait
exploité ce chemin de fer que dans les intérêts du
parti conservateur. Et un certain membre de la
droite,-je crois que c'est le whip en chef du parti
ministériel (M. Sutherland)-, dans le cours de ce
débat, a défié n'importe quel membre de la gauche
d'indiquer un seul libéral qui ait été nommé sous
le gouvernement conservateur. Je vais lui donner
le nom de quelques libéraux qui ne travaillaient
pas dans les usines, mais au bureau général, et qui
formaient partie iu personnel régulier des em-
ployés supérieurs de l'Intercolonial, tels que mes-
sieurs Walker, Sutton et Cruise. Nous avons
employé un homme,-non pas sur le chemin, mais
au bureau de poste,-M. Atkinson, qui a voté contre
moi et qui a toujours voté en faveur des candidats
libéraux.

il y a plus; quand on a recommandé d'augmen-
ter les salaires, et lorsque l'ancien gouvernement a
fait, avant de quitter le pouvoir, certaines augmen-
tations de salaire, en ce qui concerne le comté de
Westmoreland, il n'y a pas eu la moindre interven-
tion de ma part ou de la part des membres du
parti conservateur. On a permis de faire ces
augmentations de salaire dans l'intérêt public seu-
lement, et sans aucune intervention politique quel-
conque. . Quelques-uns des hommes que je viens de
mentionner se trouvaient sur la liste des employés,
dont le salaire devait être augmenté et M. Walker,
un jeune homme respectable et un grit ardent, qui
n'avait été dans le service que pendant quelques
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années, a vu son salaire augmenté (le $200 ou $300. que dans le même mois, en 1896, ce nombre avait
L'honorable ministre s'est échauffé à ce sujet. été porté à 5,296. L'honorable député croit-il
La délicate sensibilité qui est le fond de son carac- répondre à mon argumentation en disant qu'avant le
tère a été touchée, et il a pleuré et il a gémi sur mois de juin 1885 on a prolongé l'Intercolonial de
les péchés du parti concervateurquia violélesgrands trois ou quatre cent milles? Je ne vois pas coin-
principes si chers à son cœur. Je n'examinerai pas ment un prolongement du chemin fait plusieurs
la conduite qu'il a tenue durant sa carrière politique années auparavant, pourrait avoir le moindre rap-
dans notre province ; cependant, je dirai que quand port avec le nombre des hommes employés en juin
l'honorable monsieur est arrivé au pouvoir, dans la 1895 et en juin 1896, car c'est entre ces deux
Nouveau-Brunswick, en 1883, il a trouvé une pro- années que j'ai établi une comparaison. Les prolon-
vince qui, en fait de moralité publique et <le haut genients (le l'Intercolonial ont-ils été faits entre
idéal politique, ne le cédait pas aux autres pro- février 1880 et février 1881, ou entre juin 1895 et
vinces du Canada; mais durant son court passage juin 1896 ? Tout le monde sait que dans ce
aux affaiîres, (le 1883 à 1886, il a plus avili la poli- temps-là il n'y a en aucun prolongement. Lhono-
tique et il a plus corrompu l'opinion publique de. rable député, dans le but de tromper le comité et
cette province, que tous les autres hommes ensein- de m'accuser d'avoir dénaturé les faits, s'accroche à
ble qui ont gouverné le Nouveau-Brunswick. Mais tout ce qu'il peut rencontrer pour habilement
ce n'est pas le temps le discuter ces questions et éluder le véritable point. L'état que Floiorable
<le prendre le temps de la Chambre pour exposer les député prétend n'être pas exact, m'a été envoyé
méfaits qui ont attiré sur sa tête les dénonciations par le gérant général des chemins de fer du gou-
des esprits dirigeants de son propre parti, même vernement, à Moncton. Je lui ai télégraphié de
des hommes qui l'appuient aujourd'hui dans cette me l'envoyer, et c'est ce qu'il a fait. Je n'ai pas
Chambre. On l'a accusé publiquement, par la voie reçu de luid'autres renseignements sur ce sujet.
les journaux, si ce n'est pas dans l'enceinte de la Je suppose que l'état qu'il m'a fourni est exact. Je
législature, <le tons ces méfaits. Et c'est là le ne vois pas pourquoi il m'aurait trompé. J'ai lu
même homme qui fait montre ce soir d'une aussi cet état au comité, sans rien retrancher ni ajouter.
délicate et impressionnable vertu politique ! Je le laisse devant le comité comme un exposé exact

Qui n'a pasentendu parler del'affaire dliNorthuin- les faits.
berland ? Qui n'a pas entendu parler des mille et Je ne répondrai pas aux remarques que l'hono-
une transactions immorales qui lui sont imputables, rable député le Westmoreland (M. Powell) a faites
mais que je n'essaierai pas à discuter ce soir. Je sur des sujets qui touchent à la politique provin-
suis fâché de voir que cette discussion ait pris ciale. Dans plusieurs circonstances déjà, j'ai en-
autant d'étendue. Nous aimerions tous à être dans tendu l'honorable député faire ce discours lans la
nos familles la semaine prochaine si la chose était législature du Nouveau-Brunswick, mais alors, il
possible, et j'aimerais à voir la discussion se termi- donnait à ce discours plus d'étendue et plus de
ner aussitôt que possible, afin que nous puissions développement. C'est une vieille histoire déjà dans
expédier les affaires pressantes qui nous sont sou- tout le Nouveau-Brunswick, mais elle est tombée à
mises. plat, elle a produit si peu d'effet, que le parti auquel

appartient l'honorable député (M. Powell), au lieu
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET de gagner des adhérents, s'est continuellement

CANAUX: Je ne ferai qu'une ou deux remarques décinié jusqu'au jour où l'honorable dévuté lui-
et je n'essaierai pas de répondre en particulier àit même a jugé bon d'abandonner l'arêne pour la po-
tous ceux qui ont adressé la parole à ce comité, car, litique fédérale, champ plus vaste et plus pro-
je crois, que cela n'est pas nécessaire à cette heure pice.
avancée le la nuit. Il n'y a pas de doute que lho-
norable député qui dirige l'opposition est touché à
son endroit sensible. Je crois que l'ex'citationi et
la mauvaise humeur dont il fait preuve déèmon-
trent amplement la justesse de la réponse que j'ai
faite aux attaques qu'il ne se gêne pas <le lancer
contre moi, de temps en temps, à propos de ces des-
titutions. Je laisse l'honorable député où je l'ai
laissé il y a quelque temps, à la fin de mes remar-
ques sur ce sujet. Qu'il se livre au plaisir qu'il
trouve à commenter ma réponse, en dénatu-
rant le sens des déclarations que j'ai faites devant
ce comité ; car en agissant ainsi, il évite de répondre
aux arguments que j'ai apportés concernant les
employés de l'Iitercolonial. J'ai fait remarquer
que depuis février 1880 jusqu'à février 1881,
l'on n'avait pas réduit iais l'on avait légèrement
augmenté le nombre des employés, et que dans tous'
les cas, il n'y avait pas en une réduction sensible
dii nombre des employés.

L'honorable député croit pouvoir répondre à la
conclusion que j'ai tirée le ce fait-là, en parlant
des prolongements de l'Intercoloialfaits avant 1880
et des prolongements faits longtemps après 1881.
J'ai attiré l'attention du comité sur le fait qu'en juin
1885 il y avait sur les bordereaux d'appointements
et de salaires de l'Intercolonial 3,941 hommes, et

M. PoWELL.

M. FOSTER: J'aimerais demander à mon hono-
rable ami de vouloir bien nous lire la question qu'il
a posée ai gérant général, afin d'obtenir des rensei-
gnemients, et la réponse qu'il a reçue.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai déjà dit au comité quelle avait été
ma question. J'ai posé deux ou trois différentes
questions, mais la question relative au nombre des
employés inscrits sur le bordereau de paye, était
en ces termes: Je lui ai demandé de m'envoyer le
nombre des employés inscrits sur le bordereau de
paye, aux différentes dates que j'ai données au
comité.

M. FOSTER : Quelles étaient les dates?

Le MINISTRE DES' CHEMINS DE FER ET
CANAUX.: Je n'ai pas donné toutes les dates au
comité, mais je peux les donner toutes si on le désire.

M. FOSTER : Mon honorable aini n'a pas besoin
de donner toutes les dates.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je donnerai les dates que j'ai mention-
nées il y a quelque temps. J'aidemandé le bor-
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dereau des salaires, afin d'obtenir un état indiquant
le nombre des employés de l'Intercolonial, en février 1
1880, et en février 1881, afin d'avoir la date corres-
pondant à celle que l'honorable député a men-
tionnée dans sa déclaration, savoir, le mois de février.
1880.

J'ai aussi demandé au gérant général de m'en-
voyer un état indiquant le nombre des hommes
inscrits sur le bordereau des salaires, en juin 1895,
et en juin 1896, et pour le dernier mois, en 1897.
Les renseignements que j'ai donnés au comité
m'ont été fournis par le gérant général. J'ai encore
demandé à ce dernier <le m'envoyer un état inîdi-
quant le nombre <les personnes qui avaient été ren-
voyées du service de l'Intercolonial, soit sur mon
ordre, soit à la demande de quelque membre du
parlement ou de quelque candidat-je crois avoir
demandé cela-pour des raisons politiques ; et les
renseignements que j'ai donnés au comité sont préci-
sément les renseignements qui m'ont été fournis ; et
les ayant donnés exactement une première fois, je
ne puis me contredire, en les répétant aujourd'hui.
Voilà les renseignements que j'ai demandés, et les
renseignements qui m'ont été fournis. J'ai dit que
le gérant général lui-même m'avait déclaré que
l'époque de l'année oit, vu les conditions du chemin
de fer, il est d'ordinaire (le réduire le nombre des
employés, et il m'a demandé si je désirais réduire
le personnel.

M. FOSTER: A quelle date a-t-on réduit ainsi
le nombre des employés ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne puis dire au juste, mais je peux
m'en instruire, le gérant général est sans doute en
état de me fournir ces renseignements. Je crois
que M. Pottinger était à Ottawa dans le temps.
Je ne suis pas certain si cette conversation a eu
lieu en présence du sous-ministre, je n'aimerais pas
à affirmer la chose. J'ai dit à M. Pottinger, lors-
qu'il congédierait des employés, d'agir avec justice
et j'ai dit que je croyais,-je le dis au comité en
toute franchise,-qu'il devait dans ce cas-là congé-
dier les hommes qui étaient entrés les derniers au
service le l'Intercolonial, immédiatement avant le
changement de gouvernement, autant qu'il serait
possible. Je puis dire sans hésiter que telles ont
été mes instructions. Si le gérant général s'en est
écarté, dans quelque cas particulier, je suis certain
que c'est seulement dans la mesure qu'il a cru
nécessaire dans l'intérêt public. Telles étaient mes
instructions, telles étaient les instructions que je
peux défendre en tout et partout.

M. FOSTER : Puis-je demander à l'honorable
ministre sur quel mois, en 1897, il a obtenu des
renseignements ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le mois d'avril; j'ai obtenu un état
dans le mois de niai.

M. FOSTER: Combien y avait-il d'employés
dans le mois d'avril ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: 4,083.

M. FOSTER: Et quel nombre en juin 1895, et
en juin 1896 ?

Le MINISTRE DES CHEMIJNS DE FER ET
CANAUX : En juin 1895, 3,941 ; et en juin 1896,
5,296. Je peux compléter les renseignements
donnés ai comité, vu que l'honorable député de
Westmoreland (M. Powell) a cherché à dénaturer
les faits. Je puis déclarer que tandis que dans le
mois de juin 1895, on a jugé qu'il était nécessaire
d'avoir sur le bordereau des salaires 344 hommes
dont les services n'étaient pas requis comme les
employés permanents, ou des employés à l'année,
dans le mois <le juin 1896, le nombre avait atteint
le chiffre inexplicable de 1,569. Mon honorable
ami peut comparer les chiffres, et voir dans quelle
mesure les besoins impérieux qui surgissent à cette
époque (le l'année, dans le mois <le juin, ont néces-
sité cette augmentation.

M. POWELL : Si mon honorable ami veut bien
consulter l'ingénieur en chef ou le sous-ministre, il
constatera qu'une partie des employés pour 1895
ont été nommés en juillet et une partie pour 1896,
en juin ; c'est ce qui explique l'augmentation.
Cela doit se faire en juin et en juillet, et dans ce
cas, on l'a fait en juin. Voilà l'explication.

M. FOSTER : Il ne faut qu'un peu d'analyse et
un interrogatoire serré pour constater que les états
frivoles de l'honorable ministre des Chemins de fer
ne souffrent pas l'examen. Dans ses paroles, l'ho-
norable ministre est la sincérité même, mais dans
ses déclarations, il est embarrassé, compliqué, cou-
fus.et trompeur ; c'est ce que nous ont prouvés hors
de tout doute les déclarations qu'il a faites- durant
les cinq dernières minutes en réponse à une demi-
douzaine de questions. Le petit homme vif qui
siège à son côté, le ministre des Finances, en voyant
que son collègue avait mis les pieds dans les plats
en négligeant de dire ce qu'il savait,-s'il l'avait fait
de propos délibéré, le ministre des Chemins de fer
et Canaux serait indigne de sa position,-et en fai-
sant une comparaison entre un mois de l'année où le
ballast a été fait, et un autre nois de 'année où ce
ballast n'a pas été fait, et dans ce cas, son argument
ne vaut rien, et moins que rien,-le petit homnne vif
qui siège à son côté, dis-je, a cru tirer son collègue
d'embarras et lui rendre service en demandant
pourquoi cela avait été fait dans le mois de juin et
non dans le mois de juillet.

Les deux honorables ministres devraient toujours
siéger à côté l'un de l'autre. Ils comprennent bien,
tous deux ont de l'expérience ; mais celui qui a
vécu dans la province du Nouveau-Brunswick et
qui connaît mon honorable ami, le ministre des Che-
mins de fer et Canaux, doit bien rire dans sa barbe
en l'entendant dénoncer les manoeuvres électorales
du parti libéral-conservateur. L'honorable monsieur
peut bien rire. Il y a des membres de cette Chambre
qui connaissent les manoeuvres électorales de l'hono-
rable ministreaussi bien que jelesconnais moi-même.
Le ministre des Chemins de fer et Canaux
le sait bien, aussi, et il sait que, lorsque se dérou-
lera le procès en invalidation del'élection du comté
de Queen,-et la chose ne tardera pas-quell
ques-unes de ces manoeuvres seront sans doute ex-
posées au grand jour. Mais mon honorable ami
prend des airs de vertu politique quand il se tourne
du côté de l'opposition et nous accuse de croupir
dans le bourbier de la corruption politique. L'ho-
norable ministre a prouvé dans l'élection de Queen
et Suinbury qu'il était passé-grand-maitre en fait
de corruption, etilfaudrait plus qu'un petit lavage
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pour le purifier. S'il y a une idée que l'honorable
député de Grey (M. Landerkin) ait hier saisie,
quand le ministre des Chemins de fer et Canaur a
fait cette triomphante déclaration que sept per
sonnes seulement avaient été destituées, c'est qu'il
n'y a eu en tout que sept destitutions, tandis que
les pervers tories affirmaient qu'il y en avaiL eu
60 à 90. Il n'a pas demandé à son chef combien
d'employés avaient été destitués, mais combien
avaient été destitués pour des raisons politiques.

Est-ceque l'honorable député de Grey ne comprend
pas toute la différence qu'il y a entre les deux
choses ? Mais il a compris l'une et il l'a applaudie; il
comprend l'autre, 'nais il ne l'applaudit pas. L'hono-
rable ministre des Chemins de fer et Canaux a fait ce
qu'il considère, peut-être, comme un bon coup dans
un débat politique, mais c'est un coup qui le dé-
nonce comme un homme déloyal dans la discussion
-jallais ajouter à " déloyal " une autre épithète
l'antonyme (le " brave ". S'il y a quelque chose
qu'un ministre doit faire, c'est certainement de
donner à la Chambre l'occasion d'examiner les faits
qui lui sont soumis, afin de s'assurer s'ils sont vrais.

L'honorable ministre a nommé plusieurs commis-
sions politiques dans les derniers six mois ; il a
nommé pour agir comme juges, ses hommes liges
du Nouveau-Brunswick, lesquels ont parcouru la
province d'un bout à l'autre, faisant le procès
d'hommes qui étaient bien supérieurs en fait de
respectabilité, de caractère et de position. Dans
la première partie de cette session, je lui ai deman-
(lé les rapports de ces commissions, des témoi-
gnages qu'elles avaient pris ainsi que les conclu-
sions auxquelles elles en étaient arrivées. L'hono-
rable ministre a donné ce soir des renseignements
qu'il avait puisés dans ces commissions. Jus-
qu'aujourd'hui, aucun ministre du gouvernement
n'a rempli la promesse que le premier ministre
a faite à maintes reprises dans cette Chambre,
savoir : que j'aurais le rapport de ces commissions
avant la discussion du budcet. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a gardé ces renseigne-
meuts dans sa manche, refusant (le les comumuni-
quer à la Chambre, refusant de les communiquer à
moi-même, quand la Chambre lui avait ordonné de
le faire, quand le premier ministre s'était publique-
ment engagé dle le faire avant la discussion du bud-
get ,-et aujourd'hui, le ministre des Chemins de fer
et Canaux est assez brave, assez ingénieux pour se
servir lui-même de ces documents, mais il les r-e-
fuse à ses adversaires qui pourraient les critiquer à
fond et avec d'autant plus dle force, qu'ils seraient
en possession de tous les faits.

Lorsque deux, trois ou quatre questions étaient
posées à l'honorable ministre, analysant alors les
renseignements qui lui avaient été fournis, il fai-
sait à la Chambre des déclarations d'un sens dia-
métralement différent. Est-ce que tous ses argu-
ments ont tous le même sens ? D'après un seul,
jugez de tous les autres.

Des quatre arguments que j'ai fait paraître sous
un tout autre jour par quatre petites questions, nous
pouvons croire que peut-être, si l'on nous avait
communiqué tous les faits, nous pourrions démon-
trer que les déclarations sont aussi peu dignes de foi
dans un cas que dans l'autre. Le gouverne-
ment croit-il qu'il est honorable, ladministration
libérale croit-elle qu'il est honorable de refuser à la
Chambre des documents dont elle a ordonné la pro-
duction, des documents dont le premier ministre
avait promis la production avant aujourd'hui, des

M .FostER.

documents dont l'un des membres du cabinet se
sert pour étayer ses arguments ? Est-ce là faire
une lutte honorable et courageuse ? Je laisse à la
presse et je laisse au pays le soin de décider cette
question. Quant à moi, je déclare que je veux
obtenir ce rapport. Je veux avoir l'occasion de
l'étudier minutieusement avant la prorogation de
cette Chambre. et e'est mon intention, si ce docu-
ment n'est pas produit, autant que mes forces nie
le permettront, et autant que quelques-uns de mes
amis voudront se joindre à moi, de l'arracher au
gouvernement par les seuls moyens que la consti-
tution met au service des députés qui sont privés
de leurs droits légitimes. Je n'aurais rien dit, si
l'honorable ministre (M. Blair) ne s'était pas servi
des renseignements qu'il a jusqu'ici refusé de four-
nir à cette Chambre. Déposera-t-il maintenant
sur le bureau les instructions données à son surin-
tendant en chef, instructions dont il nous a cité des
passages ce soir?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui.

M. FOSTER : L'honorable ministre déposera-t-
il sur le bureau les renseignements qu'il a demandés
par télégramme, et la réponse même qu'il a reçue?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui.

M. FOSTER : Quelle générosité de la part de
l'honorable ministre, après s'être déjà servi de ces
renseignements ! Je lui ai posé cette question,
parce que je croyais que l'honorableministre donne-
rait la même réponse qu'il a donnée hier soir,
savoir : que je n'avais pas demandé un ordre de la
Chambre. Hier soir, l'honorable ministre (M.
Blair) s'est présenté et a fait une déclaration sur
une importante question, sans avoir donné à la
Chambre le moindre renseignement sur le sujet.
L'honorable ministre n'a fait ce soir que suivre la
même ligne de conduite ; et cependant, ilnous donne
des leçons de procédure parlementaire, que dis-je,
il nous donne des leçons d'honnêteté politique. Il
parle de son passé dans le Nouveau-3runswick.
Oui, son passé est connu, et ce passé ne m'aidera
pas, le moins du monde, -à croire une seule décla-
ration de l'honorable ministre avant d'avoir la
preuve qu'elle est vraie. L'interprétation qu'il a
voulu donner à ser déclarations après que je lui eus
posé quelques questions, interprétation différente
du sens qu'il leur donnait lorsqu'il s'abandonnait
aux mouvements d'une déclamation hystérique, est
une preuve de ce que j'ai avancé. L'honorable
ministre doit d'abord donner ces renseignements à
la Chambre, et alors, nous pourrons les étudier et
constater jusqu'à quel point son affirmation est
conforme aux faits. Chercher à faire croire à cette
Chambre que sur tout lIntercolonial, il n'a desti-
tué que sept employés dans leNouveau-Brunswick,
c'est ne pas apprécier à leur juste valeur l'intelli-
gence et la mémoire de ses partisans du Nouveau-
Brunswick, et en même temps, c'est tirer sur les
membres de l'opposition une traite qu'ils n'ont pas
l'intention d'accepter.

Il faut que l'honorable ministre apprenne à trai-
ter cette Chambre comme on doit traiter un corps
délibérant. Y avait-il quelque chose de plus humi-
liant que l'impasse dans laquelle Phonorable minis-
tres'estfourré cette après-midi à propos de ces desti-
tutions d'employés? Y-a-t-il quelque chose de plus
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tprisnable et de plus contraire à la pratique par-
lementaire que la menace inconsidérée qu'il a faite
ce soir, savoir, que si nous osions dire un mot de ces
dlestitutions, il renverrait du service de l'Intercolo-
uial plus d'hommes qu'il ne l'avait fait jusque
anjord'huni ? L'honorable ministre croit-il qu'une
menace de ce genre va fermerla bouche t un honnête
hommue, de ce côté-ci de la Chambre ? S'il le croit,
il se trompe grandement ; mais c'est là une chose
que je ne voudrais pas faire, c'est lit nue chose que
mou honorable ami (M. Blair) est peut-être prêt à
Laire ; c'est une chose qui nous ferait peu d'honneur,
h lui oi îl moi, si nous en étions coupables ; c'est-à-
dlire menacer, dans le cas oi lon parlerait trop de
petites destitutions, de faîre de nouvelles destitu-
tions. L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux peut dire que ce sont là (le petites destitu-
tions, mais tout dépend <lu point (le -tte ou l'on se
place.

Au point de vue le l'humiianité, an point de vue
de Fauxiété catsée à celui qui gagne le pain (le sa
fmnille, cela n'est pas du tout de la pitié, et je crois
iqute pour l'honneur de la nattre hnaine et pour
sauvegarder sa propre réputation, mon honorable
ami aurait fait tout aussi bien de ne pas se servir à
leur égard de semblables eàpressions.

M. McCLURE : La demande que vient de faire
lhonorable préopinant pour obtenir du gouverne-
tient les renseignteinents au sujet <le ces enquêtes,

'a singtulièrenent impressionné. Bien que je n'aie
pas pris connaissance (le ces enquêtes et que le goti-
verneinent ne mn'ait communiqué aucun renseigne-
ment sur cette qmiestion-Ponorable nistre
lorsqu'il a fait allusion à la manière dont oit s'était
servi du chemin <le fer Intercolonial comme duitn
einiti électoral durant le électious <le 1896, n'a
pas indtliqué un seul fait qui ne soit pas parfaite-
ment conut de la population de mon comté. Si les
ltoinorables membres de l'opposition ignoren t l'usage
qie l'on a fait du chemin le fer Intercolonial du-
rant les élections de 1890, alors, je les accuse d'avoir
failli à leur devoir <le ministre, car il n'y eut pas
ii ionine t lemploi du chemin de fer Intercolonial,
dlans 1Ccomtéde Colchester, qui ignorât que lesdéctla-
ratioiis de l'honorable ministre (M. Blair), rela tive-
ietit à la coercition exercée par le gouvernement
t)r3 contre ces emnployis, ie fussent absolument
vraies.

,Vaurais consenti à reléguer dans le passé la
cotndîite du parti conservateur, quant à ce qui cou-
eirne le chemin de fer Intercolonial, si les' hon(-
ribles membres de la gauche n'avaient pas en l'au-
dace et (lpdence de se lever dans cette Chambre,

ipès dix-huit ants dl'un régime Comme le leur, et
oser accuser le gouvernement le faire exactemntet
ce dont ils se sont rendus coupables durant leur long
terie d'office à la tête des affaires de ce pays.

Ces honorables iessieurs n'ont pas besoin de
utoir-e qu'ils 'adressent t les gens qui lie con-
tu-issent rien de la question. Je deiieure dans la'
ville île Truro, l'un des principaux centres de che-
minis de fer dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
iu il y a 400, hommes employés par le' chemin de
feu- JIntercolonial, et je déclare aux honorables nem-
bres de la gauche qu'il n'y en a pas ut seul parmui
eus 400 hommes tqui n'alnettra pas que durant ces
lernieres dix-huit années, il n'a réussiLt conserver
sa position qut'à la condition de voter dans le sens
cu-uise'rvateu2r. T'ai-je pas vu ordonner t es en-
p1iyés dans certaines circonstances d'assister aux
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assemblées de comités du parti conservateur dans
la ville de Truro, et s'ils nanquaient de s'y rendre,
ils étaient considérés comme des ennemis, et pet-
daient bientôt leurs positions.

Le chef de l'opposition a déclaré, ce soir, à la
Chambre, que lors le s-on arrivée au pouvoir en
1878, il a permis à plusieurs adversaires et parti-
sans politiques déclarés de demeurer à l'emploi diu
gouvernement. Oit se trouvent ces hommes sur le
chemin de fer Intercolonial ? Je connais ces emn-
ployés aussi bien que l'honorable député (sir Charles,
fuîpper), et je lui (lis qu'il n'y a jamais eu tu par-
tisan avoué <lu parti libéral et par conséqumenit, uni
adversaire le sa politique, parmi ces employés qui
ait janais osé ouvrir la bouche. Il y a e iiielques
employés qlui durant ces dix-huit années ont osé
demeurer grits, et sont allés voter avec crainte et
tremblement, et s'ils n'qnt pas été renvoyés dii ser-
vice, leurs salaires ont été diminués dans des pro-
portions considérables. Je connais les hommes
qui travaillent aujourd'hui sur le chemin de fer
Initercolonial à $30 par mois, et qui font exacte-
ment le mnême travail qute des gens qui gagnent $60.

Et cela, pourquoi ? Parue que celui qui reçoit $30
était soupçonné d'être libéral, et que celui qui ;gagne
$60 était cmnnu comme étant titi conservateur. S'ils
n'ont pas destitué l'employé libéral, ils l'ont tenu
en arrière, et il n'a Jamais pît obtetirde promotion.

,Je n'ai pas été sîurprîs d'entendre l'honorable
député de Westniorelatd (M. Powell) terminer son
discours en demandant dans un appel pathétique
que l'on cessât ce débat. Je suis bien convaineut
que c'est aussi lt le désir de ses amis, car ils ne
sont pas en état de subir une enquête sur letr con-
duite. La déclaration de l'honorable ministre
relativement à la distribution (les billets de faveur
eat absolunelent vrtie, et cela à ma connaissaince
personnelle. J'ai vîi les livrets, j'ai vu les billets
de faveur qui ont été distribués, et j'en ai eu en ma
possession. De nes amis en ont jbtenu, non pas
des officiers (lu chemin de fer Intercoloniul, mais
de présidents de comoités conservatenrs, qui les
distribuaient dans le comté de Colclhester. Aux
élections de jtii 1896, ils antièrent les électeurs
torys dans le comté de Colchester au mî'îoyeîî de ces
billets le faveur. Non seulement cela, mais ils
organisêrentt uit convoi spécial dans le coimté de
Pictou, qui arrêta non pas àl une gare de chemin de
fer, mais près d'un btireau de votation, oit débar-
quèrent trente hommes munis de ces billets de
faveur, qui vinrent enregistrer leurs votes contre
moi à cette élection,

Si jamais parti poltique ftt tenté <le faire des
destitutions, c'est bien le parti libéral du cotmté de
Colchester, et cependant, pas 'titi seuil de ces 400
enp:oyés qui résident dlais la ville de Truro n'a
eiicoi'e été renvoyé. 'Pourquoi cela? Parce que,
sur cette qîestionî, j'ai compris q<lie cen'étaient pas
les etiployés dlui chemin <le fer litercolonial qui
étaient à bliner, mais les honorables inembres de
la gauche qui, lorsqu'ils étaient au pouvoir, out
fait des esclaves de ces employés et les oit t forcés le
faire ce qui était contraire à leur volonté.

Une élection a eu lieu dans le comté de Colches-
ter depuis les élections générales du mois de juin
1896, et je défie l'honorable député (I. Foster),
ainsi qu'aucun <le ses amis politiques-puisqu'ils
veulent accuser à tout propos ladministration ac-
tuelle-de prouver que ce gouvernement, ou aucun
de ses agents, aient exercé la moindre influence,
pouri forcer, induire; ou même tenter de persuader
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à aucun des employés du chemin de fer Intercolo- cet engin politique leur a été enlevé' des mains, ils
nial de voter autrement que suivant sa conscience. se lèvent dans cette Chambre et font beaucoup de

Il n'y a pas cin même un billet de faveur (le dis- tapage dans l'espoir de nous effrayer, nous ainsi que
tribué dans ce comté durant la dernière élection le gouvernement, et de jeter la terreur dans le pays
partielle, depuis qe le gouvernement libéral est au par leurs longs discours.
pouvoir. Pas un seul employé du chemin n'a pu Je crois que les honorables députés feraient tout
même obtenir un seul billet de faveur durant cette aussi bien de ne pas discuter cette question. Ils
élection. Les étrangers, les employés et iîimporte n'ont rien à gagner en essayant d'obtenir des ren-
qui obtenaient des billets de faveur au mois de juin seignements. Je veux simplement dire ceci: c'est
1896,i muais lors de l'élection du mois d'avril 1897, que les méthodes politiques du parti conservateur
pas un seul homme, pas même un employé ne reeut sont bien connues, et qu'ils se sont servi dans le
de billet le faveur pour voyager sur le chemin de passé du chemiin (le fer Intercolonial comme d'un
fer Intercolonial. Et quel fut le 'ésultat de cette engin politique. Je déclare (le plus qu'en tant
élection ? Dans la ville de Pietou, un grand nombre qu'il est à ma connaissance- et je crois connaître
d'employés, usant de leur droit à cet égard, quelque chose les affaires du chemin de fer Inter-
s'abstinrent de voter, qu vques-uns votèrent pour colonial--le gouvernement actuel ne s'en est pas
moi et d'autres contre moi. D'après le résultat, je servi comme. d'un engin politique, et je iéfie les
suis porté à croire, bien que je ne sache pas le cou- honorables membres de l'opposition le nous citer
traire, que quelques-uns votèrent en ina faveur, et un seul cas, dans le comté (le Colchester, où un
d'autre contre, mais la grande majoirité s'abstint de employé ait été detitué, dérangé, ou ait en h
voter, ce qu'ils avaieit parfaitement le droit le souffrir quelque désagrément de la part de l'ad-
faire. Ceux qui désiraient voter contre moi ne ministration ; et pourtant, le comté de Colchester
furent pas éloignés, comme cela s'est fait à ma cou- est important, un grand nombre le personnes y
naissance persounelle en 1896, pour ceux qui étaient sont employées, et je ie crois pas que le iniîistre
censés devoir voter contre le parti conservateur. des Chemius (le fer et Canaux ou le gouvernement

L'honorable député (M. Foster) est très désireux ait en quelque raison spéciale pour le traiter autre-
d'obtenir des renseigneiments. Je ne fais pas partie ment que les autres comtés. De fait, nousavons été
du gouvernemient, je ne suis pas un des membres fortement tentés de le traiter autrement, i cause (le
de cette commission, je n'ai rien eu a voir à l'élection partielle qui v a eu lieu, et parce que nous
cette conquéte, mais je puis lui citer les ioums de étions désireux le remîporter le comté. Le gouver-
gens de sonl propre parti (ui peuvent lui donner iement actuel a traité les employés avec justice, et
tous les renseignements qui lui ont été fournis ce il continuera d'en agir ainsi à leur égard aussi long-
soir par Phonorable inisistre. .Te ne puis croire temps qu'ils s'acquitteront de leurs devoirs en le se
que l'honorable chef (le la gauche, avec toute la i nèlant pas le politique.
sagmacité et toute l'expérience qu'il possède, pouvait
être à la tête du gouvernement de ce pays, et per- M. TMALOR: Si nous devonsen juger par la con.
mettre que lde semblables choses se passent sous son duite tenue cette après-midi par llionorable minis-
administration, sans qu'il en ait connaissance. Il , tres des Chemins de fer et Canaux et ses partisans, il
me suppose t rop de bonne volonté, lorsqu'il mne est évident quils ne sout pas désireux de terminer les
demande le croire semblables choses. Quelques travaux le la session. J'ignore complètement com-
honorables députés ont dit lants cette Cha mbre, cette ment est conduite l'ad ministration du chemin de
après-midi que dans lit province le l'Ontario les 1 fer Iiitercolonial, et je ie dirai pas unt mot île cette
employés duiî gouvernement n'étaient pas partisans. t queîistioi ; niais je présune, d'après le discours (le
Il m'a fait plaisir d'apprendre cela. J 'ai été heureux l'honorable préopinant, que quelques autres hono-
d'entendre dire qu'il y avait une province où ils rables députés des province maritimes vont vouloir
n'étaient pas partisans. Mais dans la Nouvelle- eux aussi parler sur cette question. Cependant, je
Ecosse, là où le parti conservateur a été nourri (les voudrais Ioser une question au ministre de Cheiniis
doctrines de l'honorable chef de la gauche un de fer et Canaux. Il a cité il y a quelques ins-
homme à l'emploi du gouvernement ne pourra pas tants le nombre d 'eiployés sur le chemin (le fer
conserver sol emploi bien loigtemnps, s'il n'est pas Intercolonial. J'ai compris qum'il avait dit qu'en
reconnu comme un partisan politique. 1878, lorsque l'adinitistratiou Mackenzie quitta le

Ils n'étaient pas satisfaits que ces employés votent pouvoir, il y avait 3,300 employés. Coune j'ai
pour eux, mais ils devaient de plus les acclamer, compris que la longueur duîs cheinii de fer à cette
assister aux assemblées de comités, ils devaient en époque était d'environ 700 milles, cela faisait à peu
un mot faire voir gn'ils étaient du bon côté, ou près cinq hommes par mille. Le chiffre suivant
bien ils étaient destinés à périr. Je veux que les qu'il a donné était 2,900, auquel l'avait réduit
honorables députés comprennent bien qu'en parlant poui la même longueur île chemi, l'honorable chef
ainsi, je îîe mme laisse pas guider par îles sentiments (le l'oppositiain l 'rsqui'il devint ministre des Cle-
de venîgeance. -Je ne veux pas exercer de revan- mins de fer et Canaux dans la nouvelle adminis-
ce contre ces employés. Je n'ai pas demandé île tration. Il a ensuite (lit que le nombre des
destitutions sur l'Intercolonial, et je n'en démnan- employés en juin 1895. était de 3,941. A cet: e
derai pas : mais je veux porter à la connaissance (le époque, la longueur du chemin avait été portée
la Chambre ce que les honorables membres de à environ 1,000 milles, ce qui fait tu peu moins
l'opposition savent très bien, que le chemin de fer de quatre ·employés par mille. En juin 1896, leur
Intercolonial était un engin politique, employé par nombre était de 5,296, durant le ballastage du cle-
le parti conservateur pour des fins politiques. L'ho- min ; mais même alors, cela' ne faisait que cinq
norable député a dit que le ministre (les Chemins hommes par mille, ce qui n'est pas plus que le
de fer et Canaux était ivre de pouvoir. Nous pou- nombre requis pour faire fonctionner, le chemin
vons donc conclure que les honorables membres de la sans y comprendre le ballastage sous l'administra-
gauche, s'il faut en juger par leur langage, tiion Mackenizie. Le dernier chiffre qu'il a donné
sont enivrés par la perte du pouvoir. Parce que était qu'au mois d'avril 1897, il y avait 4,083

M. McCLURE.
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employés sur le chemin. La longueur n'avait pour-i
tant pas augmentée du mois de juin 1895 au moisi
d'avril dernier; néanmoins, le personnel régulier
avait été porté de 3,941 à 4,083, soit une aug.
mentation sous la présente administration dle 1421
hommes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai pas parlé dua personnel régulier.
J'ai mentionné le nombre d'employés inscrits sur
les bordereaux de paye.

M. TAYLOR: Je suppose que c'est li le nom-
bre des employés permanents, parce que vous ne
deviez pas faire de travaux de ballastage en avril.
Il est évident qu'ils faisaient des travaux de ballas.
tage en juin 1895, et en juin 1896, tandis qu'ils n'en
faisaient pas en avril 1897. C'est une comparaison
du nombre d'hommes par mille que je veux faire.
Sous l'administration Mackenzie, il fallait cinq
hommes par mille, tandis que sous le gouverne-
ment conservateur, il n'en fallait que quatre, excepté
lorsqu'il était nécessaire <le faire du ballastage, et
cela, d'après les chiffre. mêmes donnés par l'hono-
rable ministre. Si les chiffres que j'ai cités ne sont
pas exacts, j'aimerais qu'il me corrigeât.

M. FOSTER : J'ai compris que l'honorable
ministre avait déclaré que des bardeaux voulaient
dire des billets de faveur, et que dans une seule
dépêche, un homme avait demandé 75,000 bardeaux.
Mon honorable ami veut-il faire comprendre à la
Chambre que chaque bardeau signifiait un billet de
faveur, et qu'il demandait 75,000 de ces derniers ?
Ceci est important à savoir, car c'est réellement là
une chose monstrueuse.

Le MINISTR E DU COMMERCE : Je crois que
1,000 bardeaux voulaient dire un billet de faveur.

Sir CHARLES TUPPER: Avant que ce crédit
soit adopté, je veux appeler l'attention du ministre
intérimaire de la Milice et Défense sur une destitu-
tion, et je vais le faire en très peu de mots. Au tour-
noi militaire anglais, les Highlanders viennent juste-
ment de battre tous les concurrents dans l'exercice
à la baïonnette. Dans le mois de juin dernier, les
élèves du Collège militaire Royal, ont défait les
Iighlciders de Toronto dans le tournoi militaire
pour l'ex'ercice à la baïonnette. Les élèves étaient
exercés par le sergent-major Morgan, qui faisait
autrefois .artie de la Scotch ®ruard, et je voudrais
savoir,si c'est pour avoir rendu ces services que le
sergent-major Morgan a été renvoyé lu personnel
du collège militaire.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Voilà une
question àlaquelleje ne puis certainement pas répon-
dre. - Si le sergent-major Morgan a été destitué,
cela a été fait sur le rapport du colonel Kitson, le
commandant actuel, qui, j'en suis persuadé, ne
fera aucun rapport reconnandant la destitution
d'aucun homme sans avoir de bones raisons d'en
agir ainsi.

M. BORDEN (Halifax): Avant que cette réso-
lution soit adoptée, je 'voudrais savoir de l'hono-,
rable ministre des Chemins de fer et Canaux, s'il y
a actuellement quelques-unes de ces comnuissions
qui siègent dans la province du Nouveau-Brunswick
relativement à la, destitution d'employés sur le
chemin de fer Intercolonial. J'ai été très étonné
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d'entendre l'honorable ministre des Chemins de fer
et Canaux déclarer que quatre employés seulement
avaient été. renvoyés du service sur le chemin de
fer Intercolonial, dans le comté de Halifax. Je suis
tenu, il est vrai, d'accepter sa déclaration, mais
elle ne mue cause pas moins une grande surprise,
parce que j'oserais <lire que quatre fois plus d'em-
ployés que ce nombre ont été destitués.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'ai fait connaitreà l'honorable député
la source de mes renseignements; je n'ai pas une
connaissance personnelle de la chose.

M. BORDEN (Halifax): Il doit y avoir erreur
quelque part, parce que je suis convaincu que
quatre tois ce nombre d'employés sont venus mue
trouver et ne <lire quils avaient été destitués. La
cause de l'erreur se trouve neut-être dans le fait
qu'ils n'ont pas été destitués' à la demande d'un
député ou d'un candidat défait, mais sur les ins-
tances d'autres personnes. J'ignore où il y a eu
erreur, <nais la déclaration dle l'honorable ministre
est toute une surprise pour moi. Je voudrais savoir
s'il y a actuellement des commissaires qui tiennent
des enquêtes, dans la province de la Nouvelle-
Ecosse, su- la conduite des employés publics, et en
particulier de ceux qlui sont sous le contrôle de
l'honorable ministre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si c'est le désir (le l'honorable député
cde savoir si un commissaire a été nommé, et s'il est
prêt à faire d'autres enquêtes s'il en reçoit l'ordre,
je dois lui dire qu'il ne se fait pas d'enquêtes de ce
genre actuellement. Il y en a eu. M. John-T.
Ross a été nonraé pour en tenir quelques-unes,
mais je ne crois pas ciue des enquêtes aient lieu lans
le mroient.

M. BORDEN (Halifax): J'aimerais dire à ce
sujet que je considère M. Johîn-T. Ross comme un
honme de talent et très bien qualifié pour remplir
cette position, et je serais le dernier homme
dans cette Clambre et au dehors à mnettre en doute
ses grands talents et son impartialité, et j'espère
que sa conduite durant ces enquêtes a toujours été
le nature à lui attirer le respect dle tous ceux qui.
ont eu l'occasion de le voir à l'ruvre et de se former
un jugement sur sa conduite, Mais il y a dans
toute cette affaire une circonstance qui ne semble
être en contradiction avec le reste et que je vou-
drais faire remarquer à l'honorable ministre. Si
j'ai bien compris, le principe sur leqrel s'est basé
le gouvernement dans cette affaire, est le suivant :
tout employé public n'a pas le droit de se mêler de
politique et ne peut qu'aller enregistrer son vote,
et toute part prise dans une élection soit en faisant
le la propagande ou représentant un candidat dans

ce bureau de votation ou autrement, est considérée
comne suffisante pour jrustifier le renvoi de cet
employé, bien qu'il ait pu s'acquitter très bien des
devoirs de sa position, et n'ait en aucune façon
transgressé les règlements de son département.

Je n'ai jamais pu consentir à reconnaître ce prin-
cipe, car il me semble qu'une conduite agressive
pour pouvoir justifier une destitution doit vouloir
dire une conduite contraire aux règlements du bu-
reau ou à l'accomplissement des devoirs de sa posi-
tion.

Mais ce que je veux surtout faire remarquer
à l'honorable mïnistre, c'est que si des employés
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sont sur le point d'être destitués pour avoir piis cette Chambre des ministres (le la Couronne, et.
une part active et agressive ila politiq ne durant les j'ose dire que lorsque d'honorables députés font des
élections, il 'est que juste que les hommes envoyés déclarations comme j'en ai entendu maites fois,
pour les juger ne se soient pas rendus coupables ;'est parce qu'ils n'ont pas cru devoir se rendre
(es mêmes actes, et je dois faire remarquer, sans compte des faits. Je ile (lis pas que quelques em-
vouloir ci quoi que ce soit accuser M. Ross, que ployés n'ont pas été destitués pour cette raison,
jestine beaucoup, que cet bomme était un membre nais je (lis (lue j'ai fait des echerches sérieuses
actif du parti libéral durant la dernière élection dans quelques-uns (les comtes (le la Nouvelle-
proviuciale dans le comté (le Halifax etavait charge Ecosse, et, jusqu'à présent, je ifai pas encore pu
d'un district dans les intérêts du parti lil éral. constaterqu'aucun einployépulic, tel que directeur

Si la participation à l'administration <les affaires (e la poste ou officier de la douane, ait été desti-
publiques doit être considérée comme un acte de tué par le gocverneweut conservateur, quand bien
partisan politique, alors, les hommes envoyés pour même il aurait pris une part des plus actives à la,
juger ces officiers publics ne doivent pas se rendre politique durant le temps quil était ainsi employé.
coupables du même crime lorsq n'ils agissent comme
juges ; ils ne devraient pas. durant la période qu'ils M. RUSSELL il est tard pour continuer cette
agissent ainsi, se rendre coupables <le la même discussion, nais je puis difficilement laisser
offiense qu'ils sont chargés de juger. Il serait con- té adopter eet item sans faire allusion aux faits.
venable que les instructions que lon donne à ces cités par mon honorable ami (M. Borden, Halifax).
personnes, dans la Nouvelle-Ecosse et ailleurs, con- S'il avait fait une enquête dans le comté <le Halifax
tiendraient quelques défenses (le cette nature. Te connue il en a fait nue ('en d'autres divisions élec5

ne crois pas que la part prise par M. Ross dans les torales à l'est et à louest (le Halifax, il aurait pu
affaires politiques puisse avoir la moindre influence Se convaincre que des destitutions ont été faites.
sur le jugement qutil rendra. J'ai confiance dans dans ceconit pour desraisonspolitîquespar le parti
son impartialité, bien qu'il soit un libéral déclaré, conservateur. J'ai étudié avec soin cette question,
et on ne pouvait choisir u meilleur homme pour parce que j'ai cru qu'il était de mon devoir <le cou-
cette position, mais il me semble que le fait de naitre quels étaient les précédents sur ce point dans
s'être lui-même mêlé le politique lorsqu'il agissait nos lois provinciales et fédérales, (le même que les
en qualité de juge chargé <le décider du sort d'eni- règlements constitutionels établis par les auteurs.
ployés di gouvernement accusés de la mêume offense, (lui ont écrit sur lit question.
ne parle pas en faveur le la conduite du gouverne- Mon honorable ami (M. lordeii) ne s'occupe.
mient et est une preuve évidente que toutes ces en- guère (e ce que peuvent (ire les autorités cousti-
quêtes ne sont que des farces du commencement à tutionnelles à ce sujet ; il l'a proué dans le (is-
la tin. Dire que les directeurs de la poste recevant cours qu'il a pronoxic durant la dernière session.
S50 ou $100 par année doivent être destitués pour is le fait que l'honorable député ne prend pas.
la seule et unique raison qu'ils ont fait de la pro- en considération l'opinion (es autorités constitu-
pagande ou représenté un candidat dans un bureau tionnelles sur l% question, Wafliiblit ou ieu leurs
le votation, cela est, suivant moi, pousser trop loin doctrities. Si 1'hono-able député a'ait pris lit

ce principe. peiede consulter les auteurs sur cette intéres-
Il a été déclaré je ne sais combien <le fois dans sante question, il att-ait constaté que l'on y pose

cette Chambre que (les employés avaient été desti- comme principe constitutionnel . .
tués par le gouvernement libéral-conservateur Que l'intervention active....
parce qu'ils s'étaient mêlés activement le politique.
Or, j'ai cru devoir faire les recherches lans la pro-
vinîce (le la Nouvelle-Ecosse, et fai sous la main v
des documents que je ne lirai pas an up néeessaire que lde conduite ait été 'iolente,
crainte d'abuser (le So temps, mais que je suis prêt f
a produire si quelque lonorable député doute de la intervention ' active
véracité de mes paroles. Je puis citer les nons, L'intervention active de la part d'un employé occupant
dans au moins huit ou dix comtés de la province de une Position non polit serait n cas d'inconduite Suffi-
la Nouvelle-Ecosse, d'eimployés publics, <le direc- satîpourjustifiersa destitution.
teurs <le la poste et le douaniers qui, ouvertement Je rie denande rien de plus p-écis, je ne désire
et chaque année, ont pris une part active aux élec- pas (tue le principe soit posé plus clairemeut. Il
tions contre le parti conservateur durant les dix- est assez préci pour que je n'aie pcs besoin de
huit dernières années, contre qui des plaintes ont remonter aux autorités sur lesquelles se base ce
été portées à ce sujet et qui i'ont pas été destitués. principe.

Je sais que dans le comté d'Antigonish, auquel C'est ne règle bien entendue de gouuernement congti-
je fais allusion simplement coiniie exemple, près tntîoanel que tous les fonctionnaires de cegenre devraient
d'une demi-douzaine d'employés publics libéraux s'absenir de prendre part dans les luttes politiques et.
prirent une part active aux élections contre feu sir devraient garder la neutralité laplus absolue.
Jolin Thonipsoii, que des plaintes furent portées Je ie fatiguerai pas le comité de plus amples
contre ces personnes et sa réponse fut-ce que sui- citations de ta part d'écrivins cnstittionuîels,
vant moi devrait être la réponse <le tout gouverne- <ais je puis dire que la chose a été parfaitement
ment dans les mèmes circonstances-si vous pouvez établie au mns dans ce pays depuis 1849, lorsque
établir que ces personnes ne se sont pas acquittés le ceite (irey adressa une dépêche qui se trouve
efficacenent des devoirs de leurs positions, je vais dans les journaux (le la Chambre d'Assemblée et
les destituer ; si vous ne le pouvez pas, je ne puis que connaît cert&nemet mon homuo-able amîli.
les renvoyer du service publie. Ceci n'est qu'un L'honorable député nous dit qu'il ne connait pas de
exemple entre mille dans la Noiuvelle-Ecosse. Je cas de directeurs de la poste destitués pour raison
puis citer des faits de même nature qui ont etc lien politique. Je vais lui relie an o t ljà
dans les comtés que représentent aujourd'hui dans dû voir inp-imé et qui montre qu'il existe <es cas de.

M. BoRDEX (Hialifax).
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directeurs de la poste destitués pour raison poli- .. ils considèrent le pouvoir comme un droit divin, et
tique. C'est bref et je ne derangerai pas beaucoup regardent ceux qui les en ont privés comme de vulgaires
le coinité. C'est la déclaration d'un homme dont vluS
la parole sera acceptée de tous ceux qui le connais- Il m'a semblé, lorsque j'ai entendu les attaques
sent. C'est la déclaration de MN. Gilbert-W. féroces de l'honorable chef de l'opposition, l'autre
Walker, hôtelier. soir, contre le gouvernement, qu'il s'était passé

Je, Gilbert-W. Walker, de Halifax, comté de Halifax, quelque chose du genre de ce que raconte Lord
hôtelier, déclare solennellement que j'ai été quatre ans et Mlalmuesbury. L'autre jour, jai done été frappé de
plus direeteurde la poste deMilford et qu'en1887.j'ai perdu lui entendre dire que soUs le régime cýonservateur,
na place de directeur de t poste sans qu'aucune ra ison soit

invoquée, sans enquête ni recherche et sans accusation, Pas u pauvre, pas ut travailleur n'avait été 'en-
et que j'ai été remplacé par un tory. Lt cause de mon voyé, que jamais on n'avait chassé ihonie (lui
renvoi, le le crois sincèrement, est que j'étais un libéral gagnait son pain à la sueur de son front, qu'il
actif. J'ai toujours rempli m' s devoirs d'une façon était " cruel" de lui enlever sou pain. J'aisatisfaisante er aucune plainte n'a été portée contre moi
et 0e fais cette déclaration la croyant consciencieusement pense qu'il serait hon de lui lire, pour qu'il ne
vraie et ayant la même force et le même effet que si elle parte pas sous une fausse inipression quelques décla-
était prise sous serment en vertu de l'Acte relatif à la rations publiées dans les journaux de Halifax, les
Preuve au Canada. GILBERT-V. NYALKER, déclarations statutaires qui pourraient faire arrêter
Déclaré solennellement devant moi-le et punir leurs auteurs, si elles étaient fausses et qui

5décembre A.-D. 1896, etc. montrent la facon dont niarchtaient les choses quanîd
Voilà une assertion que personne ne pourra et l'honorable député faisait partie du gouvernemrent;

ne voudra mettre en doute. Mais lorsque vous regar- car, tout en n'étant pas ministre, sur le moment, il
était certztineuient cismatiliiiie vellerez le dessous des faits et qtuei vous en tirerez laphi- e i rien en syn athie intine avec le

losophie des choses vous verrez qu'un directeur de parti qu'il dirge aujourd'hui, et je crois néme gtîil
la poste, surtout dans le service public, devrait être était alors député et ministre. Je vais lire deux

au-dessus de tout soupeon de préférence politique. déclarations, cela ne re prendra que einq iinutes.
cut-dssu <e tutsouc~n d péf r-rîc plitqu. Je lie voudrais pas ab)user plus longtemps <le la

Le directeur de la poste peut faire beaucoup de tort Jps
politique. Je ne suis pas un jouteur politique, patience île la Chambre. L'iri e est de M. $amuel
mais quand le suis entré il v a un an dais une Case de Halifax, charpentier de navire.
cuamrpagne électorale, je me rappelle avoir v't cir-
culer par la poste des exemplaires de discours élo-
quenits prononcés à la Cliamibre, expédiés avec lis
comuplimenrts de l'honorable orateur qui les avait
prononcés. Nous savons que nos amis ont souffert i
de lit façon dont la poste les a traités.. N'est-il
pas probable <ne lorsqu'utn directeur de la poste poli-
ticien voit circuler des documents oit le la littéra-
ttre électorale contraire à ses opinions et à ses
sentimuents politique, il prendra bien soin qu'ils
ne parviennent pas à destiiation, mais qu'ils soient
relégués dans un hangar, dans un grenier ou dans
tuite autre annexe de sa demeure, ou il sera emt-
ployé par 'les personnes et à des usages tout autres
que ceux auxquels il étaienît destinés.

-Je mne rappelle un discours de l'ex-iniiistre des
'iinarncesq neje n'appellerai pas"un réthoricienspé-

cieux," bien qu'il - s'enivre quelque fois de sa pro-lixité " oit celui-ci qui ne mélangce Jamais autre
chose, a nélttgé les nuages et parlé de régler sa
boussole sur l'étoile le lt vérité, de la jusitice et du
droit, oui quelque chose d'analogue. Je n'aurais
jamais fait cette remarquable découverte si
son discours n'était pas tombé en ins propres.
Je trouve qu'il est tout i fait à proposquo' un directeur
de lit poste soit au-dessus de tout soupçoi politique.
Je crois done qu'il est bon de renv oyer tun direc-
teur de la poste qui s'occupe de politique, parce
que, dlans tous ls centres dlu pays, surtout les cen-
ires ruraux, il règne de graves soupçons si le direc-
teur de la poste est politicien. L'lonorable député
qui dirige l'oppusition (Sir Charles Tupper) et ai-
quel semlThe être reen nii touveau regain île
pouvoir depuis la fête d'il y a deux ou trois soirs,
a fait quelques observations qui me font souvenir
que l'histoire se i-épète. Je lisais l'autre soir dans
les mémoires dle Lord Malmesbury, le récit à'une
gratde fête donnée par Lord Palmerston. Il disait:

Il v a eu un grand banquet hier soir chez Lord Palmers-
ton, et les discours ont été bien amers...
c'est le genre de banquet que nous avons eu lautre
soir:

Sir CHARLES TUPPER: Quelle date?

M. RUSSELL: Cette déclaration est faite en
décembre 1896, ou à peu près :

Je, Samuel Case, de Halifax. comté de Halifax, déclare
solennellement.

Que j'ai cté employé par le gouvernement pendant trois
ans jusqu'en 1878, et quej'ai d'abord été occupé peruma-
nemmentpar le gouvern nneut Mackenzie dans Les ateliers
de réparations du service des chemins de fer. J'ai été
renvoyé quatre semaines environ après l'élection et pres-
que immédiatement après que le gouvernement tory fut
arrivé au pouvoir. J ai été voir immédiat ement les deux
représentants conservateurs du comté, qui m'ont renvoyé
de l'un à l'autre. En voyant le dernier, 3elui ai demandé
pourquoi j'étais renvoyé. Il me dit " parce qu'il faut
faire de lit place à ceux qui nous appuient." J'ai dit
alors " comment savez-vous que je ne vous appuie pas? "
It a fait alors une petite remarque dont jai oublié la
teneur. Je le remerciai cependant de la satisfaction
que j'avais obtenue de lui. L'homme qui me remplaça
était un cabaleur et un travailleur actif du parti conser-
vateur Avant cela, je.ne m'étais occupé d'aucune élee-
tion rauf pour voter. En même temps que moi, beaucoup
d'autres employés de chemin de fer, tous libéraux, furent
renvoyés. Aucun tory que je sache ne fut renvoyé, mais
bea.ueoup prirent les places des libéraux renvoyés.
Plusieurs de ces libéraux renvoyés durent quitter la pro-
vince et chercher du travail aux Etaits-Unis. Dans
aucun cas, il n'y eût d'enquête ni de plainte régulière-
ment portée.

Et le fais cette déclaration solennelle la croyant cons-
ciencieusement vraie et ayant la même force et le même
effet qu'un serment en vertu de l'Acte de la preuve du
Canada.

SAMUEL CASE.
Déclaré devant moi, etc.

J'ai, une autre déclaration , de M. Edward
Warner, charpnentier, qui était employé permianei-
usent sur l'un des steamers du gouverneient :

Je, Edward We rner, de Dartmouth, comté de fialifax,
marchand die charbon, déclare solennellement ce qui
suit: En 1878, j'étais charpentier b, bord du steamer
Ne':/ield ; j'avais été nommé par le gouvernement
M ckenzie et je travaillais ainsi depuis trois ans. L.e
jour des élections fédérales de 1878. je restai toute la
matinée à bord du steamer à Dartmouth : le steanier
subissait alors des réparations au bassin de Dartmouth.
Dans l'après-mid,i le Neirfield vint à Halifax et fut
amarré au quai. Je restai la plus grande partie de la
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journée à bord sans m'occuper de l'élection,car je n'avais destitutions et doivent être destituées quand les
pas droit de vote. Quelques semaines après l'élection faits sont prouvés à la satisfaction raisonnable du
nous allâmes de -Halifax à Pictou A Pictou, le capitaine
Purdy mue remit un papier à renpliravec les détails de ma ministre dit département.. Je crois que le pays
nomination, le nom de celui quim'avait nommé et recoi- approuvera le gouvernement (Pagir ainsi. mrais s'il
mandé. Les autrcs hommes du steamer et nême lecaPi- allait un pas plus loin, pour ma part, je lui refuse-
taine reçurent les mêmes papiers. Je remplis le mien,
indiquant, comme il était vrai, que P'avais été nommé rais uron appui. le ne crois pas (ue persor ,e ne
par l'honorable M. Jones et feu M. Power sur la recom- demande Fadoption dur système du partage des dé-
mandation de M. Dominick Farrell, M. James-W. Trner, pouilles. Je ne crois pas qu'il y ait en de destitu-
M. F.-C. Elliott, M. Georges Adamis et autres. Le steamer tions fuitecontinua de Pictour i Whitelcad, puis à l'ile au Sable, et s après ce systèrie; atfirmer que cela
revint à Halifax. En arrivant -1 Halifax, le capitaine s'est fait, cest tromper le pays. L'lonorable député
Purdy, nomr par le gouvernenrent Mackenzie fut des: sait combien le pays désapprouve ce systèie- ; il
titué, et quélques jours après,le capitaine O'Brien qui sait q ue nous le désapprouvons et qu'il est aussiavait pris la place di capitaime Prrdy m'informa que
j'étais renvoyé. On me paya in demi-mois de gages, iirpopulaire des deux côtés de la Chambre. Il met
bien que je tusse engagé au mois. En même temps que ldone une persistance incongrue à essayer de faire
moi. tois les employés libérauxousorpçor_ésd'étrelibé- croire au pays que les destitutions sont faites
raux furent ernoyés; tous ceux quirss 1ent pour tories is il manque absolurmnentrestèrent. Nous n'avons eu ni enquête, ri procès, il n'y a d'après ce Sfstèrrie, ri liitieaslmn
eu contre nous aucune plainte d'incompéterce, de négli- soi but il ie trompera pas les gens qui savent
gence ou de violation des règlements, nous fûmes ren- parfaiteilent qu'il n'y a pas (le système du par-
voyés urmquecment parce que nous étions libéraux et qrîe tage des déouilles. Je ne sais >as combiennous avions été nommés par le gouvernement Mackenzie, ..
et que l'on voulait avoir nos places pour ties amis du parti il y a (le centaines derriployes fédéraux et d'ern-
tor.y,, ploýyés dul gouvernemient àt Halifax, mlais je nie

Je fais cette déclaration solennelle la croyant conscien- ulo ss u vous en voyier t ne demidozaincieuseient vraie en vertu de l'Acte de la preuve au . .p q ,
Canada. iluii aient été destitués. Dans le bureau des chre-

EDWARD WARNER. mrins de fer à Halifax, je ne crois pas qu'il y en ait

Déclaré devant moi à Dartmouth. plus de quatre en tout. Il doit y en avoir quatre,
sans quoi ce chiffre ne serait pas porté arr rapport

Eh bicu ! après ces déclaratiois, et il en a été soumis parle ministre des Chemiiiisde fer et Caiaux-,
publ>ié unie demni-douzaine di imémrie genre dans les mais ces hoinies-lit ont été reivoyés quand il n'y
journaux de 1-alifax à la iiérime époque, j'ei ai vu avait pas douvrage pour crux. C'est un rmalheur qui
roiinrêrrie les origiiiiix, je crois qu'il est trop tard arrive souvent ; et, il ira corniaissance, certaiiis.

pour venir lire que la, politique du gouvernement hommes ont été renvoyés di chemin rie fer mralgré
conservateur r'a pas été de renvoyer les ei- ies reimarqies et mon désir de les conserver, sîni-
ploys noni seulement lorsqlu'ils s'occupaient de plemrent parce qu'il n'y avait plus 'ouvrage pour
politique, mais mme siiipleiîenrt parce qu'ils ap- eux. Cela n'a pas été fait par le ministère ni par
pyaient sans aucune activité l'autre cûté, et sin- mnoi,mrais par ordre dt surintendant général ordon-
plemrent parce quoin avait besoin le leurs places innit des réductions le personnel. A l'exceptio.i de
pour (les postilants tories. Il est trop tard pour ces renvois, c'est un fait, commie l' dit le ministre
dire que ce n'était pas la politique du gonverie- que, polir soi département, il n'y i pas eu plus de
ient conservateur, de ie crois pans que ce soit une quatre destitutions à Hldifax pour ingérence poli-
poltique juste et que doive suivre un gouiere- tique active.
ment. Je rie l'approuverai certainement pas. Mais Je vois deuxs oue trois autres cas de destitutions.
je Prétends qu'il y a -les principes dle respectabilité i i Halifax dans d'autres départements, et dans
et rIe décence qlii devraient eipcher ces messieui's chacun, l'intervention politiqe -a été amplement
(le porter des accusations (le ce genre contre le prouivée. Dans Halifax-est, quii a une popurlation de
gouverienrient, méme en supposant qn'il excède un 30,000 âmes, je trouve deux ou trois cras <le renvois ;
peir les boriies dans ses destitutions. Je prétends et, il y a une ou deux des demandes qui ne sont pas
qu'il ie l7a1 pas fait, et qu'aurr contraire, il n'a pas encore rerrmplies dans Halifax-ouest qui a plusieurs
répo'iiduil aux légitimes attentes de ses amis danrîs les mîilliers d'habitants. A l'exceptionî de peut-être
différents comtés <le la province (le la Nouvelle- une douzaine (le rIestititiois pouir raisons politiques
Ecosse, et je le dis poir cette r -isoi : les rapports dans le comté de 1falifax, qui compte des centaines
ont été faits, je cr'ois, coitre différentes personnes d'eirployés dans la ville et le comîté, il ne s'est pas
de cette province acctlsées le s'être remiilees cou- fait une seule autre destitution, et aucune n'a été
pnables d'ingérence politique a ltive, mais par suite opérée sans (ue l'ingérence politique ait été coi-
le la clémence des ministres ries divers départe- plèteirent prouvée. Pour quelques départemlrents,

mirents. ces rapports n'ont en aicuine coisérqieice. le gouvernement a envoyé un comirissaire judiciaire-
Il a falli dépenser beaucoup d'activité, <le zèle et pour s'assurer (es faits sous seriments, et l'occcasion
l'énergie setr les membres du cabinret pour les faire a été fournie de faire subir tin contre-interrogatoire-

conset ntir à des destitutions pour raisons politiques. aux téminis. Les destitiutiois se sont faites après-
Méme après que les cas leur eurent été démontrés, ces enquêtes. 1'inaginie que ces faits auront quel
ils sont testés des mois inactifs. Des cas graves que poids et quelqie valeur 'dans 'esprit le es
ont été souîmnris contre des employés du gouverne- messieurs. Ont-ils suivi cette politique au pouvoir?
ment, établissant avec la plus complète clarté ries Qiand omit-ils fait des enrquêtes, quand ont-ils en-
accusations d'ingérence politique, et pouirtant, les voyé un commissaire et donnîé aux iemployés la
geirs out été maintenus en place pentdanit des mois chance de faire subir un contre-interrogatoire aux
apres que les faits eurent été clairement prouvés. tenoins ? Jamais le cas ie s'est présenté sous le
Je prétends que ces gens-là devraient être desti- régime de ces messieurs, et parce que ce gorverne-
tués. Toutes les personnes qui, suivant les termes ient a donjé aux emîployés la chanee de se défendre
dtAlphieums Todd et de toutes les grandes autorités et de faire examiner leur cause par les lommnies tes-
constitutionnelles, se sont n<mnttrées coupables j pectables et dignes de confiance comme P'aeadlis
d'être intervenues activement dams le mîécanismîe J mon honorable ami, pour cela, arr lieu de terir-
pratique de la politique dum parti, sont passibles dle compte au gouvernemeient rie lia façon calme et judi-

M. RUSSELL.



ciaire dont il a procédé, on lui lance des tirades M. BORDEN (Halifax) : L'honorable député
dl'insultes, tous les jours, je crois miême que c'est l'aura oublîée. C'est près de Musquodoboit (lui
le dixième jour de lutte en Chambre à cé sujet. est une des plus jolies régions du Canada. Il a pris

comme libéral une part active aux élections et n'a
M. BORDEN (Halifax) Avant l'adoption de pourtant pas été destitué par le gouvernement

la résolution, je voudrais dire un mot ou deux en libéral-conservateur ; mais comme le principe cons-
réponse aux observations faites par mon honorable titutionnel a été invoqué, je pense que le directeur
èollègue (e Halifax (M. Russell). L'honorable dépu. général des Postes veillera à son cas. Je ne sais
te considère quil existe un principe constitutionnel pas quelle confiance l'honorable ministre accordera
qui justifie sa position, et qui a été convenableieut aux informations des députés de ce côté-ci de la
appliqué dais ces différents cas. J'ai du mal à Chambre, mais je puis l'assurer que les informa'
croire que la politique qu'il prêche puisse s'appeler tions que je lui fournis à l'égarl de ces trois
un " principe constitutionnel." Mais nous laisse- inessieurs reposent sur les meilleures autorités et
rous passer cela, et nous admettrons qu'il y a un quamnt à M. Reid, je sais personnellement que c'est
prinicipe constitutionnel en jeu. Je désire que le di- un partisan actif et agressif suivant la définition
recteur géniéral des Postes m'écoute, parce qlue mon qu'en ont donnée les memblîres du gouverinement,
honorable aloi a posé des règles (le conduite pour lon collègue a lu une foule (le coupures (lu M1onIing,
lhoor'alde iinistre que je me propose d'invoquer. Chr'onicle concernant les événiemetsde 1878. Elles
Nion collègue a dit qu'un directeur de la poste est sont assez vagues et leur effet dépend.de la tournure
par-dessus tout uit homme qui ne devrait pas inter- d'esprit de l'homme qui les lit et du jeune reporter
venir (le la moindre facon dans la lutte électorale, qui les a écrits.
parce qu'il peut détouruer des lettres et retarder
la distribution de la correspondance et de la litté- M. RUSSELL : Les articles sont btsés sur (les
rature électorale. Je suppose qlue si un directeur déclarations faites sous serment.
de la poste se rendait coupable île cette offense, ce
serait une raison suffisante pour le destituer, et il M. BORDEN : Je n'y vois rien <le bien défini,
n'y aurait pas besoin d'invoquer le principe c(nsti- sauf l'impression que tire lhonorable député des
tutioniel. -Je rappellerai que M. 1).-W.-B. Reid, résolutious mêmes.
:l Middle-Musquodoboit, est le chef du libéralisme
laits ce district et qu'il est directeur de la poste. M. RUSSELL 'J'ai i une déclaration indiquant

Il a été longtemps directeur de la poste sous le ré- que les hommes avaient été forcés (le signer un
gime conservateur sans être inguiété. Je désire document imdiquant par qui ils avaient été nommés
ppeler lattention lu dir.ecteur général des Postes et à la recommandation de qui et lorsqu'ils avaient

sur ce cas, et indiquer qu'eu vertu du principe eté nonmiés par le gouverneimient Mackenzie sur la
constitutionnel posé. ce directeur de la p(ste de- recommiaidation de bons grits, ils étaieit invaria-
vrait être destitué pour intervention active dans bleiment destitués.
les élections. -Il a charge les intérêts libéraux
dans son district. Il vient à Halifax et assiste aux M. BORDEN : L'honorable depité sait parfaite-
conventions libérales, puis revient à Nusquodoboit ment combien les témoins modifient quelquefois
et va visiter les électeurs les uns apres les autres leurs ténioignages en entre-examenj.
pendant les élections, tandis (u'il occupe fièrement
sa position le directeur <le la poste. Il demeure à M. RUSSELL : Ces déclarations ont paru dans
quelques milles d'un autre ofimcier public qui a été les journaux et nî'ont ias été contredites.
destitué sans enîquête pour la même raison, et qui
était directeur de poste de Upper-Musjquodoboit. -M. BORDEN: Je ne pemnse pas comme l'lono-

J'appelle aussi l'attention du directeur énéral des rable député.
Postes sur le cals de M. Hall, directeur <e la poste
à Sheet-Harourl, qui prend une part active dans M. RUSSELL : Je puis assurer à la Chambre
toutes les camuptgties libéra-les et jqui avait conservé que ce que je (lis est parfaitement exact.
sou emploi sous ladnministration conservatrice.- En
vertu dt principe coistitiutioniel invoqué par mon M. BORDEN (Halifax) Quant. aux disputes de
honorale ami et (les circonstamnces'prticulires journaux, que je i'ai pas suivies attentivement,
qui entoo renît la position de directeur de la poste, il touites les déclarations et tous les commentaires ont
devrait être destitué d'après toute conveniauîce et reeni unîîe réponse par d'autres déclaitions et coin-
toute honntêteté, si d'au- res directeurs de la poste ientaires publiés dans les joturiatx conservateurs
ont été destitués sans enquête. J'applle aussi de Halifax. C'est de l'histoire ancienne qu'it est
luttention t u directeur général des Postes sur' M. inutile de repéter.
Kvidd, directeur de lit poste à Musguodoboit-Har- Mon honorable ami occupe cette position, que,
bour. C'est un partisain actif ,et agressif. Mon s'il met en- pratique en sa qualité tde membre (lu
lhonorable ami de Halifax. lui-même, ne niera.pas parlement les priîîcipes qu'il a émis ici ce soir,
qu'il preine une part très active aux électionîs. principes qu'il consideére comme appuyés par l'ou-
.'appelle aussi son attention stu- le directeur de la vrage constitutionnel qu'il a cité, il serait <le son
poste de Crook's-Brook, dot je ie coiîmais pts le devoir de recomnmander imniédiatenent au diree-
nom. tent général des Postes de destituei'. M. D. -W. -B.

Reid, directeur de la piste (le Musquodoboic, M.
M. R USSE LL :Est-ce datns le comté de Halifa Kidl, directeur de la poste de MtusquIodoboit-

Harbour; et l'homme inconnu' de Crooks-Brook.
Je suis tellement coivaincu que mon honorable ami

MÍ. BORDEN (Halifax): Oui. (M. Russell) désire ve l'on agisse équitablement
que je ne doute pas tin instant que s'il n'a aucune

M. RUSSELL.: Te ne conais pas cette place-là. comaissance personnelle de ces faits, connaissance
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qu'il possède à mon avis, il ne fasse sans tarder les
enquêtes nécessaires et n'envoie à l'honorable direc-
teur général des Postes les reconîniandatious
requises qui, je l'espère et j'en ai la conviction,
seront suivies, cela va sans dire, du résultat ordi-
naire.

M. SPROULE : Les énoncés faits par l'honio-
rable député de Halifax (M. Russell), comportant
qu'aucune destitution n'a été faite d'après le sys-
tène du partage des dépouilles ne sont pas basés
sur les faits.

Si lhonorable député avait restreint ses observa-
tions à sa propre localité....

M. R USSELL : C'est. ce que j'ai fait.

M. TAYLOR : Non.

M. SPROULE : L'honorable député a fait une
déclaration générale. S'il avait borné ses observa-
tions à sa propre localité et aux destitutions au
sujet desquelles il est censé connaîttre quelque
chose, je n'aurais pas parlé de la quest ion. M\ais à
mon avis, il n'a pas éte expliqué pourquoi, sur u
petit canal qui n'a qu'un quart <le mille de long,
l'on a destitué 22 hommes dont aucun n'a été
rétabli dans son emploi. J'ai demandé au ministre
des Chemins (le fer et Canaux si l'on avait accusé
ces lommenînýs d'avoir pris une part active et agres-
.sive aux élections, et il a répondu qu'à Sa connais-
sance, ls accusations de cette nature n'avaient pas
été portées. Môme les hommes destitués igno-
raient pourquoi ils avaient été renvoyés. D'après
les renseignements que je possède, et je les erois
fodés--car. ce sont quelques-uns des hommes
eux-mêmes qui mle les ont fournis-aucne enîquête
n'a été faite, il ne leur a pas été donné de se défendre
et on ne leur a pas (lit pourquoi ils avaient été des-
titués.

Dans ces circonstatnces, je ne puis pas croire ce
q u'à aflirmé l'honorable dVputé <le Halifax (M.
Russell).

M. RlUSSELL : Si l'lonor-able député de IHalifax
NI. Borden) croit que je vais chercher les raisons

pour destituer titi homme quel'onque, qu'il soit
libéral ou conservateur, il se trompe. -Je ne
deumanderiai jamais la destitution d'utn homme, à
moins que je ne sois absoluent obligé de le faire,
et l'honorable député (M. Borden) sait que la der-
nière chose que je voudrais faire serait le demander
la destitution d'untî homme. Mais, dans tous les
cas où une plainte m'est faite, si elle est portée par
des personies dont je suis tenu en honneur d'ac-
cepter la parole, j'aurai bien soin que justice fut
rendue.

NU. BORDEN: .Je ne crois pas, je ladlmets, que
mon honorable ami (M. Russell) veuille destituer
des fonctionnaires. La seule critique que je désire
faire de mon honorable ami (MI. Russell), c'est qu'il
aurait peut-être pu faire un petu plus de résistance
daits quelques-uns de ces cas.

M. RUSSELL:

Wliat's done you partly amay compute,
You know not whîat's resisted.
M. BoRDEa (Halifax).

Le principe que j'ai posé est simîplemeit celui
exposé par Todd, lequel comporte qtue l'ingérence
active dans la politique est une infraction aux
règleimeitts, suffisante pour justifier la destitution
d'ui employé public.

M. FOSTER: Je terminerai ce débat en rappe-
latt à propos un certain fait de date assez récente.
.Je lirai uit court extrait d'un ouvrage qui fait de-
puis longtemps autorité en cette Chambre. Je veux
parler des Déba/s. Dans les Débats (le 1897, page
62. se trouve les lignes suivantes

Nous avons annoncé en parlement, à la dernière session,
qu'aucun membre du service public, service intérieur ou
extérieur, ne serait renvoyé sans cause. Nous avons
annoncé que dans chaque cas, je fonctionnaire contre qui
serait portée une accusation aurait l'occasion de se dé-
fendre devant une conunission d'enquête.

Cette déclaration a été faite par l'honorable
\Wilfrid Lauirier, le chef dt cabinet, qui, aujourd'hui,
destitue les fonctionnaires publics sans enquête.

Il est une question (lue je désire poser à mon
honorable ami. Eni ce qui a trait à titi fonetion-
naire public destitué, disons pour esprit de parti
incontestable, contre lequel il n'est porté atutne
acetusation relativement à l'accomplissetnent <le ses
devoir, un fonctionnaire qui a fait des versements
au fonds <le retraite-dans le cas auquel je veux
faire allusion, l'employé a été 'destitué, la charge
aboli et loti a commencé à uratiquer I écoiioie--
en ce qui a trait à ce fonctionnaire, dis-je, le gout-
verneimlent a-+ -il considéré, ot considérera-t-il qu'il
«'est que juste <le lui remettre les sommes qu'il a
réelleiemnt v'ersées at fonds dt receveur général.

Le NI1NISTRE DU COMNIERCE (sir Richard
Cartwriglit) : Il existe, je crois, en droit, un doute
au sujet <le la question de savoir ce que l'ont pour-
rait faire, et il nous faut adopter une loi pour nous
permettre de le faire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (N. Davies) : Avis ce la résolution
a été donné.

M. FOSTER : Dans quelle mesure fera-t-on ce
remboursement ?

Le MINISPt RE DES FINANC ES (M. Fielding):
Nous rembourserons les versements faits at fonds
de retraite, et nous paierons l'intérêt produit par
ces versements.

Résoluttiens à rapporter.

PRiEMIERE LECTURE.

Bill (nu 134) concernant lintérêt (du Séttat)-.
(M. Fitzpatr'ick.)

Bill (nl' 135) modifiant la loi relative aux coi-
pagnies. (Du Sénat).-(M. Fitzpatrick.)

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la séance. soit levée.

La motion est adoptee, et la séance est levée à
minuit et cinquante minutes (Samedi).
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CHAMBRE DES COMMUNES.

Lusor, le 14 juin 1897.

M. 'ORATEUR ouvre la séance à onze heures.

PMRt IE.

DEPENSES POUR LES HAVRES.

M. PENNY:

En réponse à une iuestion posée, le 6 février 1893, par
M. A.-T. Lépine, député de Montréal-est, un état fut
produit par le département des Travaux publies indiquant
que $17.835,42).22 a vaient été dépensés dulerjuillet 1867 an
:A juin 1892, pour construction et atuélioration des havres,
brise-lames, rivières. etc.,-quelle, sommes ont été dépen-
sées pour le même obiet Uepuis la date en dernier lieu
eit(e jusqu'à présent ? Et aus.i. quel montant, s'il en est,
a été dépensé pour le havre de Montréal?

Le MINISTRDE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : Le montant dépensé par le ministère
des Travaux publics pour la construction et l'amé-
lioration de havres. brise-laties, rivières, etc.,
depuis le 30 juin 1892 jnsqu'au ]er juin 1897, est
le 82,#;00,000. 2. A utie sontnue n'a été dépensée

durant cette période pour le havre de Montréal.

RREOULARITE DE CERTAINES INTER-

PELLATIONS.

M. TAYLOR : Est-il vrai, et le gouvernement
sait-il :

1. Qu'au cours de l'été de 1896. un journal appelé La
LII.re Porole, de Montréal. a publié un article contre l'un
des miinistres (lu cabinet, le ministre des Travaux publics,
l'honorable J. I. Tarte, dans lequel le dit honorable J. I.
Tarte était. entre autres choses, acctsé d'avoir extorqué
de l'argent du parti conservateur,-d'avoir obtenu par des
moyens illicites, diverses somnies d'uo nommé Wlaclnn et
d'un nommé Demners.-d'avoir distrait pour soi propre
usag-e certaines souscriptions versées entre ses mains par
des membres du parti libéral pour des fins politiques,-
de faire le trafic d'emplois et de contrats publics,-d'étre
un /oodler et d'avoir introduit le hoodlage dans le dépar-
tetment des Travaux publics ? 2. Que quelque temps nprès
la publication du dit article, le dit honorable J. I. Tarte
a intenté au eriminel une action pour libelle contre l'édi-
teur de La Libre Parole, un nonué Grenier, et aussi une
netion au civil contre le même éditeur, devant les tribu-
naux compétents siégeant dans et pour le di.strict de
Montréal? 3. Que le dit Grenier. le défendeur dans les
putrsuites ci-dessus mentionnés, en réponse è l'a ccusation
portée contre lui par le dit honorable J. I. Tarte, a plaidé
inue les faits allégués dans l'article susdit étaient vrais et
publiés dans l'intérêt publi.- ? 4. Que depuis que les dites
poursuites ont été intentëes, le dit honorable J. I. Tarte
n'a rien fait pour les continuer devant les tribunaux ?
5. Que depuis que les dites poursuites ont été intenVes,
il y a eu quatre termes de la cottr du Banc de la Reine
siégeant au criminel, dans le district de Montréal? 6.
Que le défendeur dans les susdites poursuites, le dit Gre-
niar, a. pendant les dits termes, affirmé à diverses repri-
es. qu'il était prêt à procéder et a demandé de pour-
siiivre le procès. mais que par suite. de l'absence du dit
honorable J. I. Tarte, les dites poursuites et le dit procès
ont été aiournés de temps à autre ? 7. Le gouvernement
ne considère-t-il pas que ]lintérêt public exige qu'une
personne sous le coup d'accusations aussi graves et ren-
dites si publiques et ,ui ne fait aucun effort pour dégager
sa réputation, ne devrait pas continuer à accuper la posi-
tion de ministre de la Couronine? S. Quelle décision, s'il
en est, le gouvernement a-t-il l'intention de prendre dans
lestpèce à l'égard de ces accusations et à l'égard du mi-
nistre des Travaux publics?

M. l'ORATEUR: Relativement à la question
n° fi (la question ci-dessus), je ne crois pas qu'elle
soit conforme aux règlemnents.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Je vous demanderai, M. l'Orateur, de
laisser poser la question, car je désire y répoudre.

Sir CHARLES TUPPER : Me serait-il permis
de dire un mot? Si l'Orateur décide qu'une ques-
tion <le ce genre n'est pas régulière, je ne crois pas
qu'elle doive être posée, même à la demande d'un
ministre. Je dirai que je n'ai eu aucun pourparler
quelconque avec mon honorable anmi qui a inscrit
cette interpellation à l'ordre dt jour, tiais je com-
prends le grand abus auquel des guestions de cette
nature pourraient conduire en cette Chambre.

;%. l'ORATEUR: Je ne crois pas que je puisse
permettre die poser cette question ot d'y répondre.
lInsieurt-s raisons s'opposent à ce que je permette
de faire cette interpellation. Elle a trait à une
affaire soumise aux tribunaux, et il est parfaitement
évident qune ce n'est pas une interpellation régulière.

-ie question soumise à un tribunal judiciaire ne
devrait pas étre amenée devant la Chambre par motion
ni autretment. (Mty,-10 Ed., p. 264).

Il i convient pas de faire des interpellations au sujet
de procédures pendantes devant les tribunaux, et de
les accompagner de commentaires. (Dennison, sur les
"Décisions de l'Orateur " de Blackmore, p. 268.)

D'ailleurs, c'est là certainement une interpella-
tion qui porte oit comporte des accusations d'un
caractère personnel, et cela n'est pas permis.

Une interpellation qui porte ou implique des accusa-
tions d'un caractère personnel n'est pas permise. (May,
p. 239.) '

En outre, cette interpellation denanile simple-
ment une ex pression d'opinion de la part dt gou-
vernetment, et une question de cette nature n'est
pas permise.

On ne peut pas demsander l'expression d'une opinion au
moyen d'une interpellation. (May., p. 238.)

Le MINISTRE DE LA MJARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Voulez-vous me per-
mettre (le dir- un mot, M. l'Orateur ? Naturelle-
ment, si je comprends bien, l'honorable ministre se
souimet il votre décision ; mais vous pouvez voir la
grande injustice lui peut ètre faite à un membre
quelcongue de cette Chambre si on laisse inscrire
des interpellations de ce genre à l'ordre du jour.
La Chambre comprend (lue mon honorable ami. le
ministre îles Travaux publics, est disposé î répondrs
û cette interpellation, et qu'il désire ardemment
donner- une réponse complète, mais il ne lui est pas
permis de le faire. Cette interpellation, tous les
journaux la commentent, et des Imilliers de per-
sonne,) ne comprendront pas pourquoi il n'a'pas été
permis au ministre les Travaux publics de répondre.

Je vous demanderai, M. l'Orateur, si l'on devrait
laisser inscrire à l'ordre lu jour des interpellations
aussi pet convenable., Elles sont contraires aux
règleiments de la Chambre et attaquent sérieuse-
ment le caractère d'un honorable membre le cette
Chambre. Elles devraient être biffées, iconformé-
ment à quelque règlement bien atrêté de la Chamia-
bru, cotmnie étanttrès peu convenables, et, à l'ave-
nir, il devrait être compris que l'on n'en permettra
pas l'inscription à l'ordt-e dii jour.

M. l'ORA TEUR:- Il y a beaucoup de bon dans
la proposition le l'honorable ministre de la Marine
et dles Pêcheries, laquelle porte que des interpella-
tions d'une nattre aussi répréhensible que celle-ci
ne devraient pas figurer sur l'ordre du jour.
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Il est évident que s'il le désire, le ministre des que l'honorable chef de l'opposition a raison, mais
Travaux publics peut doner une explication per- je lui ferai observer qu'il est possibe qu'une inter-
sonnelle lorsque l'ordre du jour sera appelé. pellation soit rédigée de facon à presque obliger le

ministre à répondre un peu longuement. On devrait,
M. FOSTER: Comme cette question a été un je crois, dans un cas de cette nature, laisser le

peu discutée, M. FOrateur, mne permettrez- vous (le ministre oser de sa discrétion. Quant at mode
dire uit mont ? *approtvac absolument votre déci- suggéré, je rappellerai à l'honorable député (je ie
sion dans cette affaire, et j'espère que, dorénavant, suis pas sûr s'il faisait alors partie de la Chambre)
elle sera strictement appliquée. Mais je dois appe- qiitne couple de fois, alors cue nous étions du côté
ler l'attcntion de la Chambre sur une coutume sui- (le la gauche, nous avons essayé cela, et l'on ne
vie ici pendant longtemps lorsque l'ex-gouverne- nous a pas permis <le proposer que la séance fût
ment était au pouvoir, et d'après laquelle les ques- levée dans le but de répliquer.
tions de cette nature étaient posées chtquiie jour t
par les membres le l'opposition de l'époque. C'é- Sir CHARLES TUPPER : C'était peut-être
taient sans doute les questions irrégulières, et ce parce que la Chambre n'était pas aussi nombreuse
n'est pas un genre le luitte politique que l'on doit qu'aujourd'ui.
dé.sirer de in oit l'autre côté de cette Chamibre.
D'în autre enté. il vous est assez diflicile, M. lOra- Le MINISTRE DU COMMERCE : Sous le
teur, dle vous conîstituer le juge de ce qui doit pa- prédécesseur le l'honorable Orateur actuel, un
raitre à l'ordre du jour. règlement le ce genre a été établi. J'admets par-

, faitenient avec l'hîonomrable député (Sir Charles
Le INISTRE DE LA MARINE ET D)Eî Tupper) qu'il n'est pas opportun qu'en répondant

PCHERIES: ML Orateur doit juger- en dermer A des interpellations, l'on inflige à la Chambre
ressort. de lOiogues dissertations, et je ie Crois pas, sauf

ML FOSTER J le consens voloitiers à ce que cet correction, que l'ont se soit montré très disposé à le

abus, en tant que c'est uni abus, cesse. Je n'aime faire.

pas lu tout ce genre de lutte. D'iun autre côté, je M. l'ORATEUR : Les règlements établis ati sujet
n'aixierais pas voir diiintîer les priviléges de la 1de cette question rendent un peu dilfficilel'interven-
Chambre sur nune queston légitime. tion de l'Orttteuir, car d'après xii certain nombre de

M. l'ORATEU R : Il y at une autre considération décisions anglaises que je citerai, il est tout à fait

que j'aieis signialer à l'attention (le la Chuamre. évident que l'on accorde beaucoup le latitude aux

Pendant les session précédentes, tune coutinue était numstres,
en vogte : cette coutume a continué dans unxe cer- En réponse à une interpellation, il est donné plus de
taine xmîesur-e depuis cille j«i llonntxeuîr de présider latitude à un ministre qu'à un simple député.
les délibértions de cette Chambre, et, à mon avis, Eu répondant à une interpellation relative à un parti-

ctmlier eit condxuite de la police, il est perlais à un mi-
elle ne devrait pas continuer. Des hlonorales lé- nstrCeI donner des détails complets pour expliquer

pu! és prennnt les extraits le jeuriaux, s'informent l'affaire.
si d'autres déliutés les ont lixs et leur- demandent ce Une grande latitude est donnée à un ministre lorsqu'il

répond à une interpellation. et cela, afin de lui permettre
quI's sI pensent. .Cela nle de'r"ait se faire d'une de rendre sa réponse complète. (.Deniion's Decision,
fa:on érégulière q ue si llionorable député qujxi pose la Blackiore, pp. 274 et 275.)
question prenait lit responsabilité le ce que ptlient En présence de ces décisions, il est difficile que
les journaux. Je croîS q·Ii'; l'aveir, nous devrions utervienne, et la chose doit, daus une
inodîtliier- les -gleîîîetIîýsu erpot 'titU'itlVflle tItcOedit alSIl

m e s e ssus ce rapport. grande iîestre, être laissée à la discrétion des ii-
iatJe nsres. 'k e doute pas que ce que l'on a <lit dans

Sir CHARLES TUPPER Pendant que nousla Chambre ujour'hui produise so eet.
soinxcs sur cette quîestion, M. 1Orateur, me per-
mîettriez-vois le faire quelques observations ? Je Sir CHARLES TUPPER : -e reconnais, M.
désire .ignazlletr à votre attention ce quxe je croIs l'Orateur, que votre décision est juste. Je conçois
être uniîe procé<duire très irrégulière, sui,, ie par des que l'Orateur doit donner à uin ministre une lati-
xmiemibres dit cabinet en répolant il des interpella- tulde considérable lorsqu'il répond à une interpella-
tions. Une question inserite à l'ordre ultu Jour tien qiti ie soulève pas de contre-accusations et <le
devrait avoir une réponse succicte, tout comme censure contre le gouvernement précédent.
elle eSt posée, ImiLis, à m1ion avis, il nie devrait pas
êtxe perimis au iniistre le faire tunîe argumxîenta- M. l'ORATEUR: Rieni ne devrait soulever de

tion élaborée et de faire unie dissertation quie l'inter- discussion.

pellation ie justifie pas. VLhonorable ministre (sir
Richar( Cartwighlt) qui dirige aujoird'hliiii la M. SPROULE J'aimxerais appeler l'attention

Chambre et qtlii a ine si grande expérience, tm'ap- suir votre décision relativement ait privilège de
piera, je crois, lorsque je dirai tiie si cette coutume poser des questions basées sur un artie e d'un jour-
dloit coitiiiier, elle provoquera inévitablement une nlid qtelcoique. D ne sexmble qutle le principe est

lmloiti(uI demandant que lic séance soit levée afin le clairement établi parla tenieuîr xmêmne du règleiient.
permettre de discuter la répoxîse donnée par le Une question peut être posée à un ministre relative-
Iîiniistre. Cela ne tendrait pas à faciliter l'expédi- ment aux affaires publiques. et à d'autres membres de la
tioîî (les al'ires pubxiues. -le désire appeler' l'at- ChaMbre relativement à un bill, une motion ou une ques-
tetion e aaiespu> us. la em<este qa de a ion d'intérét publie quelconquese rattachaut aux affaires
tention dte la Chambre sur la nécessite qu y a de de la Chambre et qui peut concerner ces députés
répondre exactement à une interpellation, et de tie
dire iei île plus qu'il ne faut. Supposoxns, par exemîple, qu'au sujet de lit ligne

di service rapide, un député désire constater si un
Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard article publié dans un journal est fondé et exprime

Cartwriglit): En règle géiérale, il i'y a pas de doute lcs idées dit gouvernement ; ne serait-il pas con
M. L'ORATEURt.
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forme aux règlements que ce député basàt une
interpellation sur cee article après l'avoir lu?

M. l'ORATEUR : Des questions analogues ont
été décidées en Angleterre :

On objecta à ce qu'un honorable député lût des télé-
grammes publiés dans des journaux et basât des interpel-
lations sur ces mémes télégrammes. L'Orateur fit renar-
quer à la Chambre et à ce député l'extrême inconvénient
qu'il y avait de baser des interpellations sur les télé-
grammes publiéq dans les journaux. Je suis obligé de
dire qu'à mon avis, avant que des questions aussi graves
fussent posées, un député devrait prendre des mesures
pnur constater la vérité du télégramme-(Brand's deci-
sion, Blackmore, p. 270),

Je crois que cette citation répond à la question
de l'honorable député. Assurément, aucune accu-
sation ne doit être Iasée seulement sur un extrait
dle jounal.

COMMISSION lDES CHEMINS DE FER.

M. WOO) (Hamilton):

Le gouvernement se propose-t-il de présenter, au cours
de cette session, une législation ayant pour objet de créer
une commission des chemins de for du Canada?

Le NMINISTRE DU COM M ERCE (sir Richard
Cartwright) Le gouvernement n'a pas l'intention,
durant cette sAssion, <de présenter une législation
ayant pour objet la création <l'une commission des
clieiins (le fer.

SERVICE DE STEAMERS RAPIDES.

Le MINISTRE DU COM MERCE (sir Richard
Cartwright) : Je demande, M. fOrateur, qu'il mue
soit permis (le présenter la résolution suivante,
dont avis a été lonné :

Que le Gouverneur en conseil, ayant passé un c 'ntrat,
aux termes de lacte 59 Victoria, chapitre 3, clause 3,
avuc MM. Petersen, Tate et Cie, de Newcastle-on-Tyne,
Angleterre, pour un service hebdomadaire de steamers
rapides entre le Canada et le Royaume-Uni-il est à pro-
pos que cette Chambre ratifie et approuve le dit contrat,
qui est comme suit -

Convention intervenue ce vingt-quatrième jour de mars,
dans l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-vingt
dix-sept, entre Sa Très Gracieuse Majesté la Reine Vie-J
toria. représentée aux présentes par l'honorable sir
Richard Cartwright, chevalier de l'ordre de Saint-Micliel
et le :'nint-George, ministre du Commerce de la Confédé-
ration du Canada, ci-après appelé "le ministre," d'une'
part ; et William Petersen, de la, cité de Neweastle-onî-
fyne, dans lt partie du Royaume-Uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande appelée Angleterre, et Arthur Tate,
du même lieu, faisant affaires sous la raison sociale
" Petersen, Tate et Cie," armateurs, ci-après appelés ' les
ont repreneurs," d'autre part,

Attendu que par un acte passé par le parlement du
Canada dans la cinquante-septième année du règne de Sa
Majesté, intitulé: "Acte modifiant de nouveau l'acte
concernant lessubventions aux steamerstransocéaniques"
Son Excellence le gouverneur général du Canada a l'au-
torisation et le pouvoirde passer un contrat pour un terme
de pas plus de dix ans avec toute personne ou compagnie
pour laccomplissement d'un service hebdomadaire de
steamers rapides entre le Canada et le Royaume-uni, aux
termes et conditions quantau transport des malles et
autrement, que le gouverneur en conseil jugera conve-
nibles, moyennant une subvention n'excédant pas la
somme de sept cent cinquante mille piastres par année;
et atteadu que dans une dépêche adressée par le Très
Honorable Josepli Chamberlain, l'un *des principaux
secrétaires d'Etatde Sa Majesté, à Son Excellence le gou-
verneur général. en date du vingt et unième jour de
inoveibre, dans l'année 1895, concernant les propositions
faites lors de la conférence d'Ottawa au sujet de commu-
nication par steamers, il est déclaré que:." Comme il
appert que le gouvernement canadien ne peut, sans aide,
assurer un service aumelinré, le gouvernement de Sa
Majesté est maintenant prêt a contribuer aux frais d'un

tel service ; "et de plus, que le gouvernement impérial de
Sa Majesté " estime que tous les arrangements pour les'
nouveaux services devraienm être sous la surintendance et
le contrôle du gouvernement fédéral, et que la responsa-
bilité de ce pays devrait se borner à une contribution fixe
pour couvrir tous les services rendus en ce qui a trait à la
transmission des malles; " et attendu que le gouverne-
nient du Canada s'appuyant sur la dite dépêche partiel-
lement citée, a, le second jour de mai dernier, par an-
nonces dûment publiées, demandé des .ioumissions qui
devaient être reues jusqu'au mercredi, inclusivement,
dixième jour de juin alors suivant" pour l'accomplisse-
ment d'un service hebdomadaire de steamers, compre-
nant le transport des mallesentre le Canada et la Grande-
Bretagne par steamer de première classe ayant une vi-
tesse moyenne d'un port à l'autre de pas moins de 20
noeuds à l'heure, et conformément aux ternies et con-
ditions dont les détails pourront être obtenus, sur de-
mande, au bureau du haut-commissaire pour le Canada,
17 rue Victoria, Londres, S.0., Angleterre. ou au dépar-
tement du Commerce, Ottawa. Canada; " et attendu?u'en réponse à ses annonces, deux soumissions ont été
aites, l'une, par M. James Huddart, 22 rue Billiter,

Londres, sujette, toutefois, à une lettre écrite par lui et
accompagnant sa soumission. offrant d'après les conditi-
ons énoncées dans la dite lettre, d'exécuter le service
pour la somme (le un million cent vingt-cina mill

instres ; et l'autre de MM. Hugh et Andrew AIan, de
Montréal, et MM. James et Alexander Allan, de Glasgow,
ou en leur nome, offrant d'accomplir le dit service pour la
somme de deux cent vingt-cinq mille louis sterling, la-
quelle soumission était cependant, accompagnée d'une
communication écrite qui attachait une interprétation
conditionnelle à quelques-unes des clauses des 'oumis-
sions telles que demandées; et attendu qu'aucune des
dites seumissions n'a été cènsidérée satisfaisante, et que
ni l'une ni l'autre n'ont été acceptées par le gouverne-
ment du Canada qui ne s'était pas engagé n accepter la,
plus basze, ou aucune des souissions ; et attendu que le
ou vers le 18ième jourde mirs courant, les entrepre-
ieurs ont soumis au ministre une proposition offrant d'é-
tablir et taitntenir une ligne de steamers rapiles conm-
foi-mec, en substance. aux termes et condit ions stipulés dans
le papier mentionné da-i- le dit avis. mais renfermant,
entre autres choses, de meilleures conditions pour le dit
service comme suit, savoir :

(a) De fournir des steamers de 10.000 tonneaux bruts
de registre, au lieu de 8,500 tonneaux bruts de registre,
stipulés dans les annonces-et de maintenir pendait tout
le voyage d'aller et retour d'un port à l'autre, à travers
l'Atlantique, une vitesse moyenne de 500 nouds par jour
ou près de 21 nouds à l'lteure.

(1» D'avoir une capacité de chsargemeut de 1,500 à 2,000
tonnes.

(c) De donner l'accommodation nécessaire pour au
moins 310 passagers de 1re classe nu lieu de 275.

(d) De transporter a chaque traversée -à l'aller 150 émi-
grants à être désignés par l'honoralble ministre de l'In-
térieur i un prix ne dépassant pas $15 par tête.

(e) Et, en rapport avec le dit service et en faisant par-
tie, de fournir et maintenir un tender rapide du type des
torpilleurs, d'une vitesse d'aiu moins 22 noeuds à 1 heure
pour aller à la rencontre des steamers lorsqu'ils appro-
cheraient des ports du Canada. et servir de bateau-pilote
afin de donner aux dits steamers vitesse et sûreté dans
leur navigation.

(f) Que les dits steaners seraient construits, équipés
et mmitenus sous tous rapports à l'égal des meilleurs
steamiers transocéaniques navigtantactuellement,eommnne
le Campaniin etle Lî'canori de la ligne Cunard-que le
port canadien en été serait Québee et qaue le trajet conti-
nuerait jusqu'àMontréal lorsque la navigation permet-
trait de le taire; et que le port d'hiver serait Ralifax,N.-
E., ou Saint-Jean. N.-B., au choix des entrepreneurs.

Et les dits entrepreneurs offraient d'établir et mainte-
nir la dite ligne, comprenant quatre stea mers, pour une
durée de dix ants, 'avec une subvention annuelle ou
somme de cent cinquante-quatre mille cinq cents louis
sterling : et

Attendu que le gouvernement du Cintada, en réponse à
cette proposition a offert de l'accepter avec l'entente que
le gouverhement iiu périal de Sa Majesté contribuerait
ou paierait, sur la dite subvention annuelle, la propor-
tion ou somme de cinquante et un mille cinq cent louis
sterling, laissant la somme de cent trois mille louis ster-
ling la-charge du gouvernement du Canada, le dit ar-
rangement devant toutefois être approuvé par une réso-
lution de la Chambre des Communes, conformément aux
prescriptions du-statt.t passé dans la cinquante-neuvième
année du règne de Sa Majesté, ci-dessus en partie cité.

1 Et-attendu que les entrepreneurs oùt accepte cette offre
1 à la condition que l'assentimîtent du gouvernement de Sa,
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MLajestéatu paiement de la dite prroportion de la dite sub- permission du ministre ou du maître général des Postes
vention, tel que ci-dessus mentionné, serait obtenu et leur de Sa Majesté. La totalité du port de route malle trans-
serait communiqué le ou avant le premier jour de mai portée )ar tout paqucbot-ieoste, devra, dans tous les cas,
suivant lt date de la proposition. être à l disposition du ministre.

Maintenant, la présente convention fait foi que les (c) Le terme- malle" comprendra toutes caisses, sacs,
entrepreneurs, pour et en considération des promesses et paniers ou paquets de lettres, on contenant des lettres,
engagements de la pa rt de Sa Majesté, ci-après mention- livres oi papiers impriniés ou colis, et tous autres articles
nés. pour eux-mêmes, leurs exécuteurs et administra- i qui, au termes de l'Acte ou des réglements des postes
teurs, conviennent, s'eî:gagent et s'obligent par les pré- 1 alors en vigueur, peuvent être transmis par la poste sans
sentes, envers Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, égrd au lien d'origine ou do destination, et aussi tous
comme suit, savoir le res enveloppes vides, et

1, Qu'eux, les entrep eneurs, soit personnellement,si.it autres effets et articles servant ou devant servir au ser-
par une compagnie qu'ils pourront former (et il est, vice des ostes.
par les présen tes, entendu et convenu que le présent con- (d) L entrepreneurs fourniront à leurs frais,l'espacé
trat pourra être exécuté. accompli ou rempli par une etl'accommodation nécessaires etsuffisants pourles malles
compagnie légalement constituée. formée ou à être for- dans chaque steamer à la satisfaction dl ministre des
inée par ou à l'instance des entrepreneurs, laqnelle com- Postes di Canada tle dit local devant être aussi éloigné
mgnie lorsqu'elle sera formée, sera acceptée par Sa que possible des extrémités du navire.) Ce local devra
Majesté au lieu et place des entrepreneurs,) s'engagent.- fermer h clé et être aménagé, éclairé et chauffé suivat

Mri) A construire, équiper, fournir, établir et continuer, que le ministre l'approuvera pour la garde des malles oui
pendant la durée du présent contrat, et de la manière ci- y seront renfermées, et les services de l'q ge de
a pré mentionnée, un service régulier de steamers entre chaque navire devront de tempsi autre être pour
le port de Liverpool et les ports canadiens ci-après nom- le transfert des malles dates ou hois la chambre ou les
nés, comprenant quatre navires de pas moins de 520 pieds ctambres de la malle.
le long. d'un tirant d'eau ne dépassant pas vingt-cinq lei Les malles seront reçues et livrées respectivement,

pieds et six pouces avec plein chargement et prêts à par les entrepreneurs aux bureaux de poste de Québee on
4prendre la muer, et ces steamers ne devront pas être au- de Halifax ou de Saint-Jean, sui'ant le cas, et les frais

dessous <le 10,00 tonneaux bruts de registre et devront de transport des malles des bureaux de poste des dits
pouvoir porter une cairgaion de 1.51M à 2.000 tonnes, dont endroits à bord des dits steatîrrs, et réciproquement,
501) tonnes au moins devront êt re réservées pour les appa- seront à la charge des entrepreneurs, et pareillement le
reils frigorifiques et l'emmagasinaige à froid. chargement, le déchargement et le transfert de toutes les

(/,) Tous et chacun les dits steamers seront construits. malles dans le Royaume-Uni seront exécut s par les
équipés et maintenus sous tous rapports à l'égal des meil - entrepreneurs à leurs tropres frais et - la satisfaction dt
leurs steamers naviguant aetuellenent sur l'Atlantique, direteur géméral des Postes de Sa Majesté.
tels que le Coupunstini ou le Liruatia de la ligne Cunard, et Vf Les entretreneurs seront responsables dc la perte
devront être aménagés pour au moins 3où passagers de ou lu dommage (le tout colis ot paquet registré de nia-
première classe, 200 de deuxième classe et au moins 800 tières postales de toute sorte transporés ou livrés peur
passagers d'entrepont, avec plice dans la salle à dîner de transport en vertu du contra itînitîs que la Perte ou le
première classe pour au moins 300) persona, s. L'espace dommage soient causés par lacte de Dieu, les ennemis de
pour les passagers et la cargaison, et les devis qui la reine, les pirates, la contrainte des princes, souverains
ont eté soumis au ministre, et qui sont marqués " Plans ou peuples, le jet à la ter, la baraterie, le leu, les colli-
et devis pour le service Atlantique rapide par siens oi périls ou accidents de mer. rivière et navigatio
Petersen, Tale et Cie: ces pièces sont annexées aux pré- à vapeur; et dans les cita (le perte ou dommage, sauf
sent es et doivent être lies et consilérées comme en fai- comme susdit, les entretreneurs seront tenus de payer au
sant partie, sauf, toutefois, les changements et modifica- ministre, à l'égard de tut colis ou paauet de matières
tions qui pourront y être faits et que le ministre pourra, postales enregistré aitsi perdit (lu etîdomtaîigé, suiet au
de temps à autre, approuver. provisi ci-après mntionné. telle soiied'argentqui sera

(c) Les dlits navires seront construits sous la surveil- égale ar tontant qui aura tii être adjugé et payé par le
lance de l'ainirauté et conformément aux règlements du iiistre, à son choix et à sel seule discrétion, à leNpêdi-
Souveruenent impérial de S:î Majesté à l'égard des croi- tour ou u consignataire de tel colis tu tuetde matières
seurs auxiliaires. et Oussi aux règlements de la Chambre postales enregistré en comtensation (le li perte oa dont-
de Commerce anuglaise. longe subi, mais c'excédaîî en aucutas une livre par

(d) Les dits navires auront une vitesse de vingt et un colis oî deux livres pnr paquet de iitlères postalesecre-
nreuds à l'eure. gistré, en lieu du méitté.

'2. Les enitreprenieur.; cotnviennient (le plus,- 4. Les entrepreneurs conviennt.t (ie plus
(ti) Que la ligne de steamers à établit' ainsi fera le ser- oe Que deux tis L tavire seront dréo et émuipés sous

vice etre le port de Liverpool et le port île Qpébec, en tous rapports pour conencer le service a vant le cl iai
été (ot lorsque lat travigatiot le permettra Jus qunaît I êurt de l'année 1à99. et que les deux autres steamers dmroitn
(le Montréal). et pendant la satison 'hiver, le p (t de pareillement rtts paes "lus trd aue le er ai 190), et
Ilîili-x, N.-E., ou le 1, rt dle Saitnt-Jean, N.-Bl. ait choix aun choix les eoturereneurs, niais les lits steaners, let
des enitreptreneurs qui devront faire connaitre leurs inten- daite ci premiers lien iientiontrce oti avant; et le service
tiens à ce tuler avanut Itideule ci-aprés fixée pour le co-it- seri, au partir du tem'ts oit les lits deux premiers steamers

enceueirt, dii service-et lez dits tîavires devront atvoir seront r ts (pas tilud tard que le deit 31 i ai 19t) un ser-
et eouservet i tous et chacun de leurs voyages dl'ur port à vice hinie suel, et à partir du er mini 9en et paes plus
lanitre uine vitesse de 5f0 tuuds par' vingt-quatre heures, tard coese susdit), le service sera lebdonadir , c'est-
et temtérature ordinaire. il-dire tait service bi-néesel ethebdoiidaire, respective-

() P>endaint la Çzai:oll ldété, lorsque le port canadien ment, entre la Grande-Bretagne et le Canada, et récipro-
serta QuPobec toi Moutréal edtdne setdit) les steaêaers en queménot.
quittatt Québec ou em y arrivamt, arrêteront ù oit tprès de tu) Les jours et temps o les navire)s Cuitteront les

Rimuski onu autre port dans le bas du fleuve Saimt-La- fmoints de départs seront fixé , sujet à l'approbation dut
rent, si le muinistre l'exiee iour recevoir ou délivier les ministrei
ales, prendre ou débarqucr des passager île pretiète. (e Le droit conféré par les présentes e ministre de

Pourvu, tuojurs, que le gouvernement (it Canada four- chager de tenp à etre, après ui avis préalable de trois
nusse nIle chialouope à vapeur qui sttationntera t ]lirnoitski umois dounné aux entrepreneurs, le temups oit les navires
ont touît autre port qui sera choisi datnts le bas dit fleuve, quittertont leuîrs ptoints de départ.
pour recevoir et transplrter les malles et les passagers à (d En cas de tiécessité, leniioutre aura le droit de re-
embarquîer ou à débarquer. tardr. de pas tlus da vingt-quatre heures, le déprt d'au-

(. Les dits steaeiLers meevront:- an desp steamerss
(i) 'Transprtrer tountes Ic malles expédiées sans-;'muto- (e Les entrepreneurs ublirot des annonces, teint

rité dît mniiistrc dles Potstes du Canada, pour tramsmis-lati citns le Royaiume-Utîi de la Grande-Bretagne et dc l'Ir-
du Canada dans le Royaume-Uni etea dis- lande qu'ai Ctauada, i lat manière que le ministre déci-
tidttior t de leur origide eu de leur m sestiaation dernièrel der.
et sous l'autrité dit ttre général dles Postes de Sa s Ma- 5. Les entre reneus devront, de plus, foureir qt main-
jesté. pour transnission du Royaume-Uni en Ca mada, tenir pendant lit durée de ce contrat un tender rapide du
sains distinctioni dle leur origine ou dle leur destinationi type des toîrpilleurs, d'unep vitesse d'ttu nmuins viuîgt-<eux
dernière. noeudn s à leure, pour aller lorsqi'il en sera requtis à la

(b) A l'exceptionî des lettres que la loi n'oblige tiais à rencontre dechaque steamer quand il approchera les
expédier par lit poste, les etntrepreneurs ne devrott tece- Lcôtes du Canada, et lerpiloter à sp destinsatio de manière
voir, oit permettre dé recev'oir à bord, pour les transporter, - assurer at smm reté et à lui o p qerettre d'atteindre le port
auctunes autres lettres que celles mentionnées. Nulles suns déla i.
mîalles tie seront trasportées pîtraucumi de ces cesitavires 6 Et Se Mvjesté, pour elle-mt e, ses héritiers et sue-
pour le compte d'taucttne colonie oud pays étroger sans lit cesseurs, sengauge evers les entrepreneurs,, leurs exécu-.

8it' RICHARD CAR'NRwalMev,
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teurs, administrateurs et ayants-cause, et convient, si les 1
dits entrepreneurs remplissent bien et fidèlement tous et
chacun des engagements et stipulations ci-dessus énumé-
rés et mentionnés comme devant être par eux accomplis
et remplis, de payer ou de faire payer bien et fidèlement
aux entrcpreneurs, leurs ho:rs, administrateurs ou ayants-
cause, pendant la durée de ce zontrat. une subvention an-
nuelle de cent trois mille louis sterling Û même le fonds
consolidé ou autres deniers disponibles de la Puissance du
Canada (laquelle ditesomme comprend la somme de dix
mille louis pour l'emmagasinage à froid mentionné dans
les présent es) et une autre somme de cinquante et un mille
einq cents louis sterling à même les doniers fournis par le
gouvernement de Sa Majesté (si la somme est fournie au
gouvernement de Sa Majesté en Canada, mais non autre-
ment). lesquelles sommes seront payées et payables en la
cité de Londres, en quatre versements trimestriels égtux,
les premiers jours do janvier. avril, juillet et octobre de
chaque-année pendant la durée de ce contrat: le premier
versement du montant proportionnel qui pourra alors dire
éclt devant être payé le premier des dits jours qui suivra
le commencement du service.

7. Pourvu, toujours, que tant que les dits steamers ne
feront qu'un service bi-mensuel, la moitié seulement des
dites sommes respectives de cent trois mille louis et ciii-
quante et un mille cinq cents louis sera due ou payable
aux entrepreneurs.

S. *Sa Majesté promet et convient, de plus, que les entre-
preneurs ne paieront et ne seront tenus de payer à ou pour
le gouvernement du Canada aucu' sdroits pour les phares
di Canada ou autres droits semblables, sauf le taux de
droit exigible de tout navire pour le fonds des marins

is Ides. et sauf les droits de havre.
9. Et il est mutuellement convenu et consenti par Sa

Majesté et les entrepreneurs que ce contrat continuera à
être ena force pour la pleine durée de dix ans à dater du
premier voyage fait par aucun des steamers auxquels il
est pourvu dans les présentes.

10. Et il est, de plus, mutuellement convenu et entendu
qu'il ie sera pas permis aux entrepreneurs de recevoir
oiu accepter une subvéntion ou aide quelconque, en argent
ou autrement, d'aucune colonie ou pays étranger ou
d'aucune autre autorité provinciale, civique ou nunici-
pale; et si une telle subve tion ou aide était acceptée
par les entrepreneurs, Sa Majesté pourra en déduire le
montant de la somme du versement trimestriel suivant
dC et échu en vertu de ce contrat, et ainsi de temps à
autre et tant que les entrepreneurs recevront telle sub-
vention on aide d'aucun gouvernement colonial ou étran-
ger, ou 'autorité provinciale, civique ou municipale; mais
cette disposition ne doit pas être interprétée comme étant
une permission ou autorisation donnée aux entrepreneurs
de recevoir une telle subvention ou aide.

11. Et les entrepreneurs, pour eux-memès, leurs exécu-
neurs, administrateurs et ayants-cause s'engagent envers

Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, et conviennent
comme suit, c'est-à-dire: qu'aucun taux différentiel ne
sera établi par eux, leurs officiers ou agents, à l'égard des
passagers et du fret, soit directement soit indirecteineit,
contre les lignes de chemins de fer canidiens, et ils s'en-
g:igeit de plus à débarquer les passagers et décharger le
fret Ù Québec pendant li saison le navigation sur le
Saint-La'rent, sur telle rive du fleuve que désignera le
ministre.

12. Et, de plus, que les entrepreneurs transporteront à
chaque voyage ou traversée de Liverpool. s'ils en Font
requis, des immigrants, n'excédant pas le chiffre de cent
cinquiante qui pourront être choisis par l'agent nommé
par le gouvernement du Canada à cette fin, à un taux de
passage n'excédant pas $15 par tête; et il est entenduque
poult ce prix ou argent de passage, l'immigrant aura tout

le service, y compris une bonne et saine n urriture, ordi-
niairerent fourni à l'émigrant sur les steamers de pre-
mière classe; pourvu toujours qu'un avis régulier soit
donné à l'agent ou aux entrepreneurs à Liverpool, des
notms des dits inmigrants trois jours au moins avant le
départ dt steamer dans lequel ils doivent prendre pas-,
sage.

13. Et les entrepreneurs promettent, de plus, par les
prssentes, et convieiinentque, dans les soixante jours qui
suivront la date à laquelle ils seront avertis que le gou-
verneient de Sa Majesté est prêt à payer sur la dite sub-,
vention de cent cinquante-quatre mille cinq cents louis
sterling la proportion de la contribution que l'on attend
du gouvernement de Sa Majesté, savoir: la somme de
cinquante et un mille cinq cents louis sterling,-

(<) Ils déposeront entre les mains du ministre des'
Finances du Canada la somme de dix mille louis sterling,
et -

(b) Qu'en même temps. eux les dits entrepreneurs don-
tieromt aum ministre une garantie satisfaisante pour une
autre somme de dix mille. louissterling, lequel dépôt de:

dix mille louis et la garantie pour l'autre somme de dix
mille louis seront déposés et donnés comme garantie que
eux, les entrepreneurs, fourniront les steamers contor-
mément aux termes du présent arrangement et dans les
limites du temps ou des temps stipulés dans le présent
contrat (et à cette rin il est convenu que le temps forme
partie de l'essence du contrat.)

14. Et il est convenu et entendu que dins le cas où les
entrepreneurs n'auraient pas deux des premiers steamers
prêts ami temps ci-dessus mentionné à cet effet, alors le
dit dépôt de dix mille louis et la garantie pour la dite
autre somme de dix mille louis seront confisqués ai
profit de Sa Majesté, tel que convenu, tour couvrir les
dommages causés par ce défaut d'exécution ; et il est de
plus convenu que si les entrepreneurs fournissent les deux
premiers steamers conformément aux dispositions du
contrat, le dit dépôt et la dite garantie resteront comme
sûreté pour l'exécution par les dits entrepreneurs de la
convention relative aux deux steamers restants; et que
s'ils font défaut de fournir les dits steamers en dernier
lieu mentionnés dans le tenp4 ci-dessus fixé à cet effet.
alIrs et dans ce cas le dit dépôt et li d te garantie seront
consfiqués au profit de Sa Majesté pour couvrir, tel que
convenu, les dommaLes originant de ce défaut d'exécu-
tion.

Pourvu toujours, et il est par les présentes clairement
cotvenu et entendu, que si les entrepreneurs sont incapa-
bles de faire construire et équiper les dits navires, comme
il est dit dans les présentes, dans les limites fixées à cette
fin, à raison de grève où grèves•dans les chantiers de
construction ou pari les ingénieurs ou autrement, alors
l perte du temps occasionnée par là sera ajoutée aux
limites fixées par les présentes pour l'achèvement des dits
steaiers, suivant qu'il sert juste et raisonnable dans les
circonstances.

Pourvu, toujours, deuxièmement. que Sa Majesté paie
aux'entrepreneirs, semi-annuellement, intérêt sur le dit
dépôt de dix mile louis à compter le la date du dépôt, au
taux de trois et demi pour cent par année, .isqu'à ce que
le dit dépôt soit remis ou consfiqué pour défaut d'exécu-
tion, par les entrepreneurs, des prescriptions du présent
contrat; et qu'après que le service des 'lits quatre steamers
aura été commencé, le dit dépôt soit remis et la dite
garantie déchargée.

15. Pourvu, toujours,-et le présen t contrat est fait et
passé aux conditions expresses qui suivent, savoir: -

Pr*emièriceit.-Que, sujet aux conditions ci-après énon-
cées, il sera payé à Sa Majesté à titre de dommages, tel
que convenu par les entrepreneurs,-

(a) La somme de cinq cents louis chaque fois que les
entrepreneurs feront défaut de fournir au port canadien
ou anglais un paquebot-poste, conformément aux contrat,
prêt - prendre la mer au temps fixé, ou que le dit
p-iquebot-poste tic prendra pas réellement la mer et ne
poursuivra pas son voyage au temps fixé.

(b) Une autre somme de cent louis pour chaque vingt-
quatre heures qui s'écouleront successivement avant que
le dit paquebot-poste prenne effectivement la mer et
poursuive son voyage, mais de façon que ces sommes
n'excèdent pas en t ýtalité de plus de mille louis la part
proportionnelle de la subvention applicable à son voyage.

(c) Chaque lois que 'les entrepreneurs manqueront de
faire un voyage entre les ports canadien et anglais con-
venus dans les limites du temps fixé. il sera confisqué et
payé par les entrepreneurs au ministr.: une somme de
huit louis. dix chelins, pour chaque heure ou fraction
d'heure dépassant la limite du temps prescrit pour la
durée de ce voyage, pourvu que la somme totale ainsi
confisquée n'excède pas la part proportionnelle de la
subvention applicable à un voyage.

(d). Pourvu, toujours, que si un manquement ou défaut,
à l'égard duquel le paiement de dommages est stipulé ou
prescrit dans les présentes, arrive ou est occasionné ou
causé par quelque circonstance ou accident échappant au
contrôle des entrepreneurs, et qu'il tie soit dà on aucune-
manière à une faute ou négligence de leur part ou de la
part d'aucun de. -leurs officiers, agents ou servi-eurs
(l'obligation de la preuve à faire retombant sur les entre-
preneurs), alors et dans ce cas les dommages prévus ou la
somme ou le montant confisqué ne seront ni payables ni
confisqués nonobstant le défaut apparent.

17. Et il est, en outre, stipulé et convenu que dans le
cas où aucun des dits steamers serait en aucun temps
désemparé de manière à être obligé de subir des répara-
tions dans un bassin de radoub, le défaut de remplir les
conditions du présent contrat à raison de tel accident er
pendant le temps raisonnablement nécessaire pour répa-
rer le navire avarié, ne sera pas compté comme défaut
d'exécution ou rupture d'aucune des conditions ou stipu-
lations du présent contrat, on n'exposera pas les entre-
preneurs à quelque réclamation pour dommages de la
part de Sa Majesté aux termes du dit contrat; et si quel-,
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qu'un des navires faisait naufrage ou était assez avarié
pour empêcher le dit steamer de voyager pendant la
durée d'un mois, alors et dans ce cas les entrepreneurs
seront tenus de remplacer, avec toute la célérité conve-
nable, le steamer ainsi désemparé ou avarié, par un autre
de même classe, rapidité, équipement, caractère et ton-
nage, à la satisfaction et avec l'approbation du ministre,
et de continuer le service stipulé dans le présent contrat
avec ce nouveau steamer pourvu toutefoisqu'il suit déduit
de la subvention à être payée aux termes du présent
contract, un montant proportionnel pour chaque voyage
pour l'exécution duquel il est impossible aux entrepre-
nieurs, à cause de la. raison ci-dessus, de fournir un
steaner.

18. Et pourvu, toujours, que le gouvernement du Canada
puisse faire cesser en aucun temps le présent contrat au
cas où les steamers fournis par les entrepreneurs pour les
dits services ne seront pas capables de faire les voyages
stipulés dans le présent contrat avec une vitesse moyenne
de é50o noeuds par v.ngt-quatre heures, ou manqueront
ordinairement ou fréquemment, au cours d'une traversée,
aller et retour d'un port à un autre, sur l'Atlantique, de
conserver cette vitesse, ou dans le cas o' les entrepreneurs
feraient. sous d'autres rapports, défaut de remplir les
termes et conditions du contrat suivant leur véritable
intention et signification.

19. Saut' à la compagnie à être formée par les entrepre-
nieurs, comme ci-dessus prescrit, et à laquelle le present
contrat pourra être transporté, nulle autre cession de ce
coutrat, ou d'aucun droit ou intérêt dans ce contrat, soit
par les entrepreneurs ou par la dite compagnie, ne devra
être ou ne sera faire sans que le consentement, par écrit,
du ministre n'ait été préalablement obtenu.

20. Une autre condition du présent contrat est qu'aucun
membre de la Chambre des Communes du Canada ne
devra prendre de parts dans le présent contrat ou, avoir
part à l'entreprise ou au bénifices qui en résulteront.

21. Il est, de plus. convenu et entendu que le présent
contrat doit être approuvé par résolution de la Chambre
des Communes, et tant qu'il ne sera pas ainsi approuvé,
il ne liera aucune des parties aux présentes.

22. Et, en outre, il est aussi convenu que le présent
contrat ne liera pas les entrepreneurs à moins que le
gouvernement impérial de Sa Majesté ne consente, le ou
avant le premier mai qui suivra la date des présentes,
à fournir la dite proportion de 51 mille cinq cents louis
sterling de la dite subvention, et que cet assentiment ne
leur soit notifié par le ministre, comme il est prescrit
ci-avant.

Et les entrepreneurs s'engagent. de plus envers Sa
Majesté, et conviennent qu'aucun des steamers apparte-
nant au dit service ne fera relâche dans un port étranger
tant que le présent contrat subsistera.

EN FoI DE Quoi. l'honorable sir Richard Cartwright, G.
C.M.G. (le ministrel, a apposé aux présentes son sceing et
sceau en cette qualité, et William Petersen, pour lui-
même et comme représentant Arthur Tate, son associé, a
aussi apposé aux présentes son sceing et sceau les jour
et an susdits.
Signé, scellé et (Signé) R.-J. CARTWRIG HT. [L.S.]

délivré en WILLIAM PETERSEN. [L.S.
présence de

Joux-J. McGaa,

Il n'y a pas le imoindre doute que lorsque la pré-
sente coumpagnije île steaners, connue sous le nons
de Ligne Allan, fut établie, ce service était bien
retptill, mais plus tard, il est également évident
que le service était beaucoup plus mal fait que aie
l'exigeaient les b~esoins d'un pays conune le Canada.
Sur ce point, je crois qu'il n'y avait pas de diver-
gence d'opinion. Un grand inoibre des membres
des deux côtés le cette Chambre étaient ,indécis
sur la question de savoir si les ressources du Ca-
nada étaient suffisantes pour que le gouverne.
ment pût se permettre d'accorder un subside:aussi
considérable que $750,000 par année ; et je dois
avouer, pour ma part, que j'ai . toujours nourri
des doutres sérieux sur la question de savoir s'il
était opportun de faire une pareille. dépense.
Néanmoins, une loi fut adoptée et existe mainte-
nant dans nos statutsen vertu de laquelle legouver-
nement est autorisé à payer une soinme de pas plus
de $750,000 pour ce -service, et le gouvernenent
anglais, ayant été consulté par nos prédécesseurs,

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

consentit à compléter ce montant en accordant un
crédit le $375,000 par année, en chiffres ronds,
faisant en tout un montait de $1,125,000 par
année pour ce service.

La Chambre n'ignore pas que des soumissions
furent demandées il y a environ un ais, à peu près
vers le mois de mai dernier, et ces dernières fu-
rent ouvertes dans le cours lu mois de juin 1896.
D'après ces soumissions, deux compagnies sem-
blaient avoir l'intention de remplir ce service, les
MM. Allan et M. Huddart. 11 reste encore à déci-
der si ces deux prétendues soumissions présentées
par ces messieurs pouvaient être considérées
comme des sommissions dans le véritable sens du
mot. En premier lieu, elles n'étaient pas valables,
parce qu'elles contenaient la stipulation qu'il leur
serait loisible après ui laps de temps de quatre
mois dans un cas, et de six mois, dans un autre,
d'exécuter ou non le contrat suivant qu'ils le juge-
raient bon ; et, en deuxième lieu, les- MM. Allan
ajoutaient uie lettre dans laquelle ils apportaient
des modifications considérables à leur acceptation,
et soumettaient certaines propositions qui, suivant
moi, rendaient très problématique l'espoir d'obtenir
d'eux un service qui approchât 20 nSuds. Toute-
fois, il m'est inutile de discuter longuement ce
point. Les détails de cette offre, et aussi ceux du
contrat actuel sont bien connus ; ils ont été soumis
à cette Chambre et au public depuis quelques
semaines. 'Je crois pouvoir <lire que le contrat que
le gouvernement demande aujQtrd'hui au parle-
ment d'adopter, et qu'il a conclu, est sous tous
les rapports beaucoup plus à l'avantage du Canada
que celui que l'on avait eu l'iiitention de conclure
avec les MM. Allan. Les steamers sont plus
grands, le type en est supérieur, leur vitesse devra
être plus considérable, et le service tout entier sera
obtenu pour une somme bien moindre que celle que
l'on avait l'intention dle.payer aux MM. Allais.

Au lieu de vaisseaux de 8,500 tonnieaux, nous
allons en avoir le 10,000 tonneaux ; au lieu d'une
vitesse problématique de 20 nSuds à l'heure, ces
vaisseaux, d'après le contrat, traverseront l'Atlan-
tique, d'un port à l'autre, à une vitesse moyenne
de -.500 nouds par jour. faisant aussi régulière-
ment que possible 21 nouds à l'heure. Nous
avons obtenu un espace considérable pour le
transbordement des marchandises, et une partie
considérable de cet espace doit être pourvu
de compartiments frigorifiques. On a amélioré
le type des vaisseaux. Ces derniers devront
être construits, équipés et aménagés sous tous
rapports à l'égal du Campania et du Lucania, qui
sont les vaisseaux les plus parfaits de la ligne
Cunard. Nous avons aussi obtenu le droit de
faire transporter, quand nous le jugerous à propos,
un certain nombre d'immigrants à un taux de pas-
sage n'excédant pas $15 par tête.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Quelle
sera leur capacité de chargeasent ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Deux milles
tonneaux. La réponsse à votre demande se trouve
dans. le paragraphe " a-" de la clause.lère:

Devront pouvoir porter une cargaison de 1,500 à 2,000
tonnes dont cinq cent tonnes au moins devront être réser-
vées pour les appareils frigorifiques et l'emmagasinage à
froid.

A chaque voyage ou traversée de Liverpool, 150im-
m.igrantsdevrontêtre transportésàun tauxde passage
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n'excédant pas $15 par tête, à être indiqué par le mi-
nistre de l'Intérieur. Maintenant, je crois qu'il n'y
a qu une question qui puisse être soulevée relative-
ment à ce contrat, et c'est celle dont il a dejà été
fait mention et qui consiste à savoir si les personnes
avec qui le gouvernement a contracté sont en état
de remplir les obligations auxquelles ils se sont
obligées. Tout ce que je puis dire sur ce point,
c'est que le gouvernement a fait faire une enquête
minutieuse, et qu'il a toute raison de croire que
MM. Petersen et Tate vont réussir à mener
à bonne fin leurs arrangements financiers, et sur
ce dernier point, nous sommes convaincus qu'ils
pourront exécuter leur contrat. En tout cas, il est
inutile pour moi de dire à la Chambre que si ces
messivurs ne remplissent pas leur contrat, de notre
côté, nous ne serons pas tenus de leur avancer au-
cune somme d'argent. -

Le consentement du gouvernement de Sa Ma-
jesté, à qui ce projet a été soumis, a aussi été
obtenu ; il a consenti à fournir un montant pro-
portionné, égal à celui qu'il s'était déjà engagé
à fournir. D'après le contrat primitif, il <levait
accorder un montant égal à la moitié de la somme
payée par le -Canada, c'est à dire £75,000, puisque
nous fournissions £150,000. D'après le contrat
actuel, il va donner £51,000, et nous £103,-
000. Je dois dire à mes honorables amis qu'ils
n'ont pas besoin de s'imaginer que cette proposition
va obliger le pays à payer une nouvelle soîmne de
8500,000 par année, on quelque chose de senblable:
au contraire, j'espère qu'avec l'économie <le la sub-
vention accordée à la compagnie Allan et autres
subventions qui sont maintenant payées et qui, je
crois, pourraient être discontinuées en toute justice,
si ce projet réussit, le coût total n'excèdera pas
beaucoup $250,000, ou 8300,000 de plus que le
montant que nous payons actuellement. La ques-
tion du port d'hiver est laissée au choix des entre-
preneurs. Ils auront à faire leur choix entre le
port de Halifax et celui de Saint-Jean, et ils de-
vront faire connaître leurs intentions à ce sujet
avant la date fixée pour le commencement dlu
service.

Voilà brièvement quels sont les conditions d i con-
trat, et les raisons lui ont porté le gouvernement à
recommander son adoption à cette Chambre. J'es-
père que les deux partis vont être d'accord avec
moi pour dire, si ce contrat peut être mené à bonne
fin, en prenant en considération nos moyens, et
d'abord que nous ne payons pas trop cher pour
l'aménagement luxueux qui y est mentionné, ce
serait certainement un grand avantage :pour. le
Canada tout entier si nous possédions un service.
rapide transatlantique. .J'ai toujours considéré,
que nous étions sous certains rapports dans une
position désavantageuse, vu la comparaison qui a
été faite entre le servine accompli par les steamers
canadiens et celui que l'on petit obtenir, en parti-
culier, au port de New-York ; et n'oubliant pas
que la route du Canada est bien plus c.urte d'un
continent à l'autre, je crois que nous avons raison
d'espérer qu'un trafic considérable, et dans tous les
cas, celui des Etats de l'onest, devra se diriger de,
ce côté.'

Comme je l'ai dit, c'est une. question de coñtb et
elle se réduit à cela..

La chose est désirable; le gouvernement s'est
efforcé de l'obtenir au plus bas prix possible, etje crois
-bien que sur ce point je n'ignore pas qu'il existe
quelque doute et une certaine hésitation-je crois,

dis-je, que l'offre de fournir un service de 21 nSuds
à l'heure, ou environ, à un prix additionnel n'excé-
dant pas $300,000 par année, mérite la sérieuse
considération de la Chambre. A tout événement,
la question est maintenant devant la Chambre ;
nous avons obtenu le concours du gouvernement
impérial, et je crois pouvoir en toute justice recom-
mander ce projet à l'attention de la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai écouté avec
plaisir le discours que vient de prononcer l'ho-
norable ministre du Commerce (sir Richard
Cartwright). Il est inutile pour moi de rappe-
ler à la Chambre que j'ai toujours, depuis qu'il
est question de ce projet, attaché la plus grande
importance à l'établissement d'un service rapide..
Je sens que la nature a placé notre pays dans
une position géographique exceptionnelle et que
la nécessité s'impo.ait à nous de faire toits les
sacrifices afin de faire du Canada la route la plus
courte et la plus directe entre l'Europe et l'Anéri-
que.

Je n'ai donc pas besoin de dire combien je
serais heureux de voir les arrangements conclus par
le gouvernement actuel. Suivant moi, le meilleur
moyen de discuter cette question serait, lorsque
chaque clause sera lue séparément, de faire les
remarques qu'y s'y rapportent. Mais je dois ajouter
que ma seule crainte-et j'aime à croire que je me
trompe-c'est qu'il ne sera pas possible d'obtenir
le service mentionné par mon honorable ami pour
le montant spécifié dans le contrat. Na princi-
pale raison pour faire cette déclaration c'est que
M. Huddart, un honmne énergique et entreprenant,
qui avait l'avantage d'être à -la tête de la ligne de
steamers qui fait le service entre l'Australasie et le
Canada et qui, par ce fait, occupait une position
spéciale et des plus avantageuses relativement à ce
projet, a dépensé un an d'efforts énergiques et une
grande activité parmi lesgens d'affaires de l'Europe,
non seulement en Angleterre niais sur tout le
continent, dans le but d'obtenir l'appui financier
nécessaire. pour mener cette mesure à bonne fin, et
cela lorsqu'il lui était garanti un subside égal à
celui qui lui est accordé aujourd'hui, c'est-à-dire,
$750,000.

Lord Brassey, qui était l'un des directeurs de la
"Naval Arcnament Construction Company," l'une
des plus grandes compagnies de construction de
navires, composée le personnes désireuses de faire
partie (le semblables entreprises---lui aida de toutes
ses forces. D'autres personnes profondément iitéres-
sées dans la constructions les vaisseaux et autres
choses du même genre, étaient aussi très désireuses
de coopérer à cette entreprise. Mais, malgré tout
cela, M. Huddart, avec toute l'énergie et l'activité
qu'il possède, et l'avantage spécial qu'il a d'être à
la tête lu service australasien, avec lequel le ser-
vice dont nous parlons serait jusqu'à un certain
point relié et coopérerait, s'est trouvé dans l'imnpos-
sibilité absolue d obtenir l'argent nécessaire pour
exécuter cette entreprise. Dans ces circonstances,
on me conseilla d'entrer en pourparlers avec le gou-
vernement de Sa Majesté, et je réussis, comme mon
honorable ami vient de le dire, à obtenir la pro.
messe du secrétaire d'Etat pour les Colonies, qu'il
allait faire de ce service une ligne impériale tout
aussi bien .que. canadienne, et qu'il fournirait la
moitié .du montant qui serait jugé nécessaire. en
supposant que ce serait $750,000 ou £150,000 dans
le but d'obtenir ce service important.
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Nous ne saurions attacher trop dimportance à
cette question, et je spis persuadé que le ministre
du Commerce comprend toute l'importance qu'il
y a pour le Canada d'obtenir le concours du gou-
vernement inpérial pour payer une part aussi con-
sidérable du subside, et reconnaissant par ce fait le
caractère impérial aussi bien que colonial d len-
treprise. La crainte que j'îprouve est basée sur
le fait qu'un service qui, comme le dit lihonorable
mtinistre du Commerce. est supérieur au projet pri-
mitif, ne pou 'ait être obtenu avec le montant
d'argent qui est maintenant mentionné. Demande-
rai-je au ministre du Commerce s'il y aura une dif-
férence dans la nature des vaisseaux, si ceux de la
ligne projetée seront du type généralement connu
sous le noi de /arre-ships, ou bien s'ils seront du
type que le contrat laisse supposer, et qui est celui
des vaisseaux de la ligne Cunard, et....

Le MINISTRE DU COMMERCE : -'ai déposé
les plans sur le bureau de la Cham bre en méme
temips que le contrat, et je suppose qu'ils sont sous
la garde du greffier. Le type est incontestablement
ce qui est appelé le tfrre/-ships, et celui qui, après
une longue discussion, si j'ai bien compris, a été
approuvé pir l'Amirauté et par d'autres personnes
à qui il avait été soumis.

SirCHARLES TUPPER : Je crains quece nesoit
là une qualité très iinportante, parce que l'une les
première choses à consi lérer relativement à un
service qui doit faire concurrence aux steaners de
la ligne Cuiard, de la " Wlite Star " ou d'autres
lignes faisant actuellement le trajet de New- York,
doit être, comune il est facile à chacun de le com-
prendre, un service qui puisse offrir des avantages
égaux à ceux des lignes amtéricaiies ; et, si le fait
que ces vaisseaux sont du type les tumet-shipý doit
rendre la ligne moins attrayante-je i v-eux pas
dire que cela aura n tel résultat, mais je suis porté
à la croire, parce qu'il n'y a pas, que je sache,
de ligne de steamers rapides de ce genre dans
·l'uiivers-biei que ce type puisse causer une
différence notable dans le coût de l'équipement (les
vaisseaux et l'organisation du service, cela peut
aussi avoir pour effet de lui enlever son caractère
propre et lui faire perdre l'objet que le Canada a en
vie. Ce que nous devons avoir en vue, ('est (le
tirer profit (les avanîtages de notre situation géogra-
phique pour établir nion seulement le plus rapide,
mais le meilleur -ou tout ait moins l'égal du neil-
leur îles services, et profiter de l'avaiitage de la
position géographique de notre pays, pour établir
un imoyen de communication entre l'Europe et
l'Amérique plus rapide qtîe ceux qui existe actuel-
lement. Je regretterais que la vitesse fût obtenue
par le choix d'une classe ile vaisseaux qui seraient
moins attrayants que les autres, et qui, par consé-
quent, r.tusettipêcherientdecdevenir ce que, jecrois,
dans les circonstaii:es, nous devrions devenir (les
concurrents heureux pour le transport des passagers
et des tmaitchiandtises transocéaniques.

Lorsque le ministre du Commnierce a (lit qu'il
y avait certaines restrictions de faites dans
les soumissions transmises pair MM. Allain et.
M. Huldart, il avait certainiement raison. Quant
à ce qui concerne les MM. Allan,,elles disparurent
«râce à une autre lettre transmise plus tard au
gouvernement. Comnie la Chambre se le rap-
pelle, à la titi d'une session durant laquelle le gou-
vernement devait obtenir l'autorisation du parle-

Sir CHARLES TUP'PERi.

tnent pour faire adopter toutes ses: mesures, vu la
position particulière dans laquelle ils se trouvaient
placé, une loi fut adoptée qui nous autorisait à
demander des soumissions et à les obtenir aussi
promptement que possible dans le but de gagner
une ainiée. Je veux maiiteiant appeler lattei-
tion de mes honorables amis sur un autre point
très important contenu dans ce contrat et mis en
comparaison avec les soumissions qui nous avaient
été soumises par MM. Allan et M. Huddart. Ces.
sonnissions stipulaient spécialement un service
hebdomadaire qui devait être en pleine opéra:ion
après deux ans, qui est le temps stipulé pour le
commencenent du service actuel. Si je le con-
prends bien, ce contrat pourvoit d'abord à un ser-
vice bi-iensituel, et le sen ice leîbîloiîadair'e ne
devra commencer que danstrois atns.

Le MINISTRE DU COMM ERCE : C'est un
service bi-mensuel pour la première année.

Sir CHARLES TUPPER : C'est là un point très
important. Lia Chambre comprendra iumnédiate-
tent la différence qui existe entre le service que
nous voulions établir et qui aurait été complet à son
origine, et tu service bi-iensuel avec lespoir quil
deviendra hebdoadaire dans un an. Je regrette
beaucoup qu'il ait été jugé néce saire (le lit part du
gouvernement de faire une semblable restriction,
parce que le seul fait qlue ce service sera bi-nnensuel
aiu lieu d'être hebdomadaire va suivant moi le pri-
ver de l'avantage île pouvoir faire contcurrence, sur
titi pied d'égalité, aux steamersquifont actuellement
le service entre l'Angleterre et New-York. Je
crains hien que nous ne nous trouvions dans une-
position désavantageuse pour coimmencer ce service
et répondre à la concurrence qui. . ..

Le MINISTRE DU COM NIE RCE ; Il deviendra
hebdomadaire un an après que le service bi-men-
suel sera, commetncé.

Sir CHAR LES TUPPER : Cela veut dire at
bout de trois ans, ait lieu île deux, ce qui constitue-
un service bi-mensuel pour la première année.
Miais j'espère que le ministre lu Commerce via comn-
prendre la valeur de mon argument, lorsque je
<lis qu'il est d'une inportance vitale qu'en cotammen-
çant, ce service soit en état de faire la plus forte-
concurrence possible. Le service bi-iîénsuel ne
petit posséder les avantages d'un service hiebdona-
daire poni' faire une concurrence sérieuse aux lignes
de steainers qui voyagent constamment entre l'Ait-
gleterre et New-York.

Je crois qu'il vaudrait mieux-et je présume que
personne n'y a d'objection-- que le ministre proposât
l'adoption du contrat clause par clause, et sur chia-
cute d'elles nous pourrons demander les renseigne-
nents et faire la discussion que nous croirons néces-
saires. Je suppose que personne n'aura d'objection
à cela.

Le MINISTRE D)U COMMERCE: Mon hono-
rable ami doit constater que nous devons présenter
le contrat dais son entier. Je n'ai aucune objec-
tion toutefois à répondre à toutes les questions qui
ie seront posées.

Sir CHARLES TUPPER: Je comnprends.par-
faitement que le contrat doit être alopté dans son
entier, et que la Chambre ne peut le iîuodifier sana-
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conclure un nouveau contrat. Mais je voulais faire confiscation de ce montant de la part du Canada ne
remarquer à mon honorable ami certains points qui, sera pas une indennité de nature à compenser les
je crois, méritent d'être étudiés, et j'ai cru que cela dommages que pourra causer à notre pays l'incapa-
pourrait se faire beaucoup plus facilement en adop- cité les entrepreneurs à exécuter leur contrat.
tant le contrat clause par clause. Toutefois, je Maintenant que nous sommes heureusement tous
m'en remets au jugement de la Chambre sur cette d'accord sur l'importance qu'il y a d'avoir non seu-
question. lement un nouveau service, mais un service rapide

qui pourra faire concurrence avec toute autre ligne
Le MINISTRE DU COMMERCE : Je ne crois faisant le service transatlantique, nous sommes tous

pas qu'il soit nécessaire pont la Chambre de se également et profondément intéressés à conclure
former en comité sur cette question. un tel contrat, et cela, avec des personnes qui

idevront sans qu'il puisse y avoir dle dtoute possible
M. l'ORATEUR: Je ne veux pas que l'hono- mener cette entreprise i bonne fin. Maintenant,

rable député termine son discours en restant sous je suis informé par des personnes possédant une
une fausse impression. Je ne crois pas gue ce soit certaine expérience dans la question, qu'il est plus
là une question qui doive être discutée clause par que douteux que les steamers du tonnage requis,
clause. Le renvoi à la Chambre est prévu par lorsqu'ils seront équipés, chargés et prêts à prendre
l'acte le 1896, qui contient une clause stipulant la ner, pourront se rendre à Montréal, avec le
qu'un contrat de cette nature ne devra pas lier le tirant l'eau spécifié-et que, de fait, il est plus que
Canada avant qu'il ait été déposé sur le bureau de douteux de croire que des vaisseaux du tonnage de
la Chambre des Communes et ratifié par elle. Nous ceux désignés, peuvent être construits de manière
étudions le contrat dans son entier, et je crois que à ce que, une fois équipés et prêts à prendre li mer,
l'on ne peut faire qu'une motion. leur tirant l'eau ne soit pas plus considérable que

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux pas créer cunis pu das ce contrat.
d'innovation. Je dirai d'abord qu'il aurait été pu is e je su àaparle de ce ondio e
à l'avantage du pays de confier ce service à MM. uns nie a e on e e sri
Allan, qui ont été les premiers à inaugurer un ser- dement que possible les améliorations de la navi-
vice transatlantique entre l'Angleterre etle Canada, gation entre Québec et Montréal, de façon à ce que
et qui, grâce à leur longue expérience, leur connais- le tout soit terminé lors de l'inauguration du scr-
sauce parfaite du commerce. et les tessources con- ice ; parce que ce serait une question très sérieuse
sidérables qu'ils posièdent des deux côtés de l'Atlan- s
tique, auraient été une garantie incontestable de vice par suite d'obstacles existant dans la naviga-
leur capacité de conduire cette entreprise à bonne tion fluviale. La clause qui dit que Montréal devra
in; et je ne puis m'empêcher de craindre que, s'il être le terminus de la ligne quand la navigation le
n'y a pas quelque chose de particulier dans la nature permettra, est, je le crains bien, rédigée dans des
des vaisseaux ou dans le mode de construction de termes très vagues, et qui permettent de se
ces turrets-ships qui puisse réduire considérablement demander si l'objet que le gouvernement avait em
le coût de steamers comme le Lncania ou le vue en rédigeant cette clause sera atteint. Il est
pani de la ligne Cunard, et le 'J'eutonic ou le stipulé que les steamers devront
Majestic, il ne puisse pas être possible à une coin-
pagnie, quelque puissante et énergique qu'elle soit, Transporter toutes les malles expédiées sous l'autorité
de se 'procurer les capitaux nécessaires pour du dur gnal des du R a nidt pouroes
exécuter le projet. Puisque mon honorable ami a sans distinction de leur origine ou de leurdestination
admis l'importance de cette question au point de dernière, et sons l'autorité du directeur général des Postes
vue du Canada, il doit aussi comprendre qu'il est de Sa Majesté, pour transmission du Royaume-Uni auanar ,î,Canada, san s distinction de leur origine ou de leur desti.
très important pour nous de voir à ce que le projet nation dernière.
actuel ne soit pas un fiasco complet. De fait, Si
les personnes àquil'entreprise a étéaccordéedevaient Je suppose que ce contrat est fait de façon à ce
être incapables de conduire l'entreprise à bonne fin, que le gouvernement perçoive tous les rais de
ce serait un véritable désastre. Non seulement port sur les colis postaux qu'ils soient transmis
cela nous rejetterait en arrière, mais nous placerait 'Europe ou de ce pays; et que s'il y avait possibi-
dans une position encore plus désavantageuse que lité par la route du Canada de délivrer les malles à
celle que nous occupions avant l'adoption de ce iew-York plus vite qu'elles ne peuvent atteindre
contrat: et je crains bien que les garanties exigées cette dernière ville par les lignes les plus directes
par le gouvernement ne soient pas suffisantes, et les moyens de transports connus, tout le ontant
moins que le contrat n'ait été conclu avec des per- des frais de port-reviendra'au gouvernement, et les
sonnes dont l'état de fortune et les ressources finan- entrepreneurs n'auront pas droit à la moindre part
cières sont telles qu'elles permettent de croire de ce p-ofit.
qu'elles seront en état de se procurer l'argent néces- Le MINISTRE DU COMMERCE Cela est
saire. Le montant de l'amende, £10,0, n'est
pas suffisant suivant moi.

Le MINISTRECHARLE TUPPER: Parce que cette£LtOen aISRE etUl,O0 M e E garanties. clase contient un énoncé au sujet du paiement, de£10,000 en argent et £10,000,en garanties. Ca tcèla 1aièe postale transportée dans toute autre
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES colonie ou dans tout pays étranger, et ue le gon-

l'ÈCHERIES: Des garanties satisfaisantes. verueunnt aura le droit>de percevoir'les profits qui
résulteront. de ce seérvice.- La clause à contient

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Une aussi une déclaration'que je ne comprends
somme de £20,O0 peut être une chose de peu Les entrepreneurs seront de plus obligés de fourniret
d'importance dans certaines circonstances, et la maintenir un tender'rapide du type des torpilleurs, d'une
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vitesse d'au moins vingt-deux nSuds à l'heure, pour aller
à la rencontre des steamers lorsqu'ils approcheraient des
ports du Canada, et servir de bateau-pilote, afin de don-
ner aux dits steamers vitesse et sùreté dans leur naviga-
tion.

Or, dans les cas de retards causés par les brouil-
lards ou par la glace, je ne comprends pas bien
comment ce tender du type des torpilleurs sortant
du port canadien, pourra être d'une utilité quel-
conque. -Je ne vois pas comment, dans ces cas, il
pourra découvrir le steamer. Mais s'il est impor-
tant que ce service se fasse, il mue semble qu'il est
également important de piloter les steamers aussi
bien à leur départ qu'à leur arrivée. Il est notoire
qlue la plupart (les accidents qui arrivent sur le
Saint-Laurent ont lieu en quittant le Canada, et
rien ne pourvoit à l'emploi de ce tender quand
c'est le plus nécessaire, c'est-à-dire, au départ des
steamers, aussi bien qu'à leur arrivée. Ensuite, je
trouve une clause très importante-clause 7.

Pourvu, toujours, que tant que les entrepreneurs ne
donneront qu'un service bi-mensuel, la moitié seulement
des dites sommes respectives de cent trois mille louis et
cinquante et un mille cinq cent louis leur soit due ou
payable.

Cette clause, je présume, s'appliquera depuis le
commencement du service jusqu'à la fin des trois
années, parce que, dans le cas contraire, c'est une
clause des plus dangereuses, ainsi que la Chambre
le comprendra immédiatement en sachant que
comme ces steamers auront probablement à subir
une perte considérable durant la saison d'hiver,
cinq ou six mille louis par voyage, l'amende
imposée pour ne pas faire un service hebdomadaire
mais ne donner qu'un service bi-mensuel sera tout
à fait inefficace, attendu qu'il sera de l'avantage de
la compagnie de ne faire qu'un service bi-mnensuel
et de s'exposer à l'amende. De la manière que je
comprends le contrat, il lui sera profitable de
manquer à l'obligation de donner un service hebdo-
mnadaire, parce qu'au lieu de subir des pertes, elle
en retirera les bénéfices.

Le MINISTRE DU COMMERCE : eous avons
plein pouvoir de faire cesser le contrat si la coin-
pagnie ne donne pas ce service. Assurément, ce
pouvoir serait exercé si elle voulait agir comme le
donne à penser l'honorable député.

Sir CHARLES TUPPER: Je comprends fort
bien la portée de l'observation de l'honorable
ministre, mais elle ne couvre pas le présent cas, car
vous avez dans le contrat une clause stipulant une
certaine amende, et vous ne pouvez pas en imposer
une autre. Si la compagnie ne fournit pas un ser-
vice hebdomadaire et n'en donne qu'un bi-mensuel-
lement, vous pouvez déduire une partie de la sub-
vention, niais c'est tout, et vous n'avez pas de
disposition pourvoyant à faire cesser le contrat
dans un cas de cette nature.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Lisez la
clause 18, et vous verrez qu'elle couvre la cas.

Sir CHARLES TUPPER : Voici cette clause:

18. Et pourvu, toujours, que le gouvernement du Cana-
da puisse faire cesser en aucun temps le présent contrat
au cas où les steamers fournis par les entrepreneurs pour
les dits services ne seront pas capables de faire les voya-
ges stipulés dans le présent contrat avec une vitesse
moyenne de cinq cents noeuds par vingt-quatre heures,
ou manqueront ordinairement ou fréquemment, au cours
d'une traversée, aller et retour d'un port à un autre, sur
l'Atlantique, de conserver cette vitesse, ou dans le cas où

Sir CIHtLES TUPPER.

les entrepreneurs feraient, sous d'autres rapports, défaut
de remplir les termes et conditions du contrat suivant
leur véritable intention et signification.

Vous ne pouvez pas dire q'ils n'auront pas
exécuté le contrat suivant sa véritable signification
quand ils nous diront : " Il est vrai que nous étions
obligés de faire un voyage par semaine et que nous
n'en avons fait qu'un par quinzaine, niais nous nous
en tenons à l'amende imposée par notre contrat et
vous ne pouvez pas en im poser une autre." En tout
cas, je signale ce fait important à l'attention de
mon honorable ami. Je considère que l'amende
est insuffisante, et je suis convaincu qu'elle n'aura
pas l'effet qu'elle devrait avoir.

Ensuite il y a la clause 14, qui est ainsi con-
çue:

Pourvu, toujours, et il est par les présentes clairement
convenu et entendu, que si les entrepreneurs sont inca-
pables de faire construire et équiper les dits navires,
comme il est dit dans les présentes, dans les limites fixées
à cette fln, à raison de grève ou grèves des ouvriers de
navires ou parmi les ingénieurs ou à raison de causes
échappant au contrôle des entrepreneurs.....

De sorte que si les entreprepeurs ne peuvent pas
se procurer les fonds, que ferez-vous? C'est une
cause qui échappe à leur contrôle. S'ils ne peu-
vent pas obtenir les fonds nécessaires pour exécuter
l'entreprise, vous n'avez aucun remède. Cette
clause nie paraît vague. Il nie semble qu'elle per-
met à ces entrepreneurs de dire, en tout temps, que
pour des causes qui échappent à leur contrôle, ils ne
peuvent pas exécuter le contrat sans un délai sup-
plémentaire d'un an ou deux. Ce que je crains,
c'est que le service entrepris par ces entrepreneurs
ne soit pas de nature à obtenir la confiance des
capitalistes capables de fournir les moyens de
l'exécuter jusqu'à la fin.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Assurément, l'honorabledéputé doit
interpréter cette clause comme signifiant toutes
autres causes en dehors de leur contrôle de la même
nature que celles qui sont mentionnées. Tout avo-
cat sait que s'il spécifie dans un contrat un certain
nombre de raisons et ajoute ensuite " ou autres,"
ces autres doivent être de la même catégorie.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis content d'en-
tendre mon honorable ami dire cela, car il est
avocat, et je ne le suis pas, Mais je crois qu'il y a
un axiome de droit qui dit que le droit commun est
le sens commun. Si c'est vrai, ayant spécifié les
grèves des ouvriers de navires et des ingénieurs et
ensuite ajouté, " toutes autres causes," cela paraît
couvrir d'autres causes échappant au contrôle des
entrepreneurs.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Dans la
lettre des MM. Allan datée le 9 juin et adressée à
mon prédécesseur, ils emploient précisément ces
mots

Il peut arriver qu'il soit impossible' d'obtenir la livrai-
son des quatre paquebots à temps pour commencer le
service le 1er mai 1898, attendu que leur construction peut
être retardée en raison de grèves des ouvriers de navires
ou parmi les ingénieurs ou autres causes. échappant au
contrôle des entrepreneurs. Nous présumons que, si toute
la diligence possible est faite pour obtenir la livraison
prompte des steamers, il ne sera imposé ni amende ni
confiscation dans le cas d'un retard inevitable.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami
a cité la meilleure autorité qu'il pouvait, larligne
de conduite suivie par ses prédécesseurs, que nous
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sommes toujours prêts de côté-ci de la Chambre
à reconnaître comme faisant disparaître tout sujet
possible de plainte. Mais je crois qu'il constatera
que nous avons objecté à la clause telle que proposée
par les MM. Allan, et que nous ne l'avoùs pas
acceptée.

Je me souviens fort bien qu'elle a été signalée à
notre attention, et que nous avons cru que bien que
les grèves fussent hors du contrôle des entrepre-
preneurs, et qu'elles pussent les empêcher, quelles
que fussent leurs ressources, d'exécuter le contrat,
il n'était pas sage d'accorder une aussi grande lati-
tude en mettant les mots "autres causes échap-
pant au contrôle " <es entrepreneurs. Tout le
nonde sait que les resrources des MM. Allan sont
considérables. Ceux qui connaissent, pour ne rien
dire le la maison , si bien connue au Canada,
la maison Allan, de Glasgow, qui était partie à
ce contrat, sa% ent que ces messieurs ont le
grandes richesses et d'immenses ressources, et
en conséquence, vous avez une garantie dans ce
fait seul, à part toute amende en confiscation, pour
l'exécution prompte et efficace du contrat. De fait,
je peux dire que la maison Allan, à Glasgow, et dans
ce pays, occupe une position telle, qu'elle ne pou-
vait pas manquer d'exécuter tout contrat passé
avec le gouvernemuent du Canada ou qui que ce fût.
Mais nous n'avons pas été renseignés sur la situa.
tion financière de MM. Petersen, Tate et Cie.

Je remarque que le secrétaire d'Etat pour les
Colonies, en réponse à une question posée sur ce
sujet dans la Chambre des Communes de l'Angle
terre, a seulement pu dire, non pas que le gouver-
nement de Sa Majesté s'était convaincu que les
MM. Petersen, Tate et Cie pouvaient exécuter ce
contrat en entier, mais que MM. Petersen, Tate et
Cie avaient pu convaincre le gouvernement du
Canada à cet effet. Conséquemnment, notre respon-
sabilité est excessivement grave, et je la signale à
l'attention de la Chambre comme ayant une impor-
tance considérable.

Voici la clause à laquelle j'ai déjà fait allusion:

(c) Chaque fois que les entrepreneurs manqueront de
faire un voyage entre les ports canadien et anglais con-
venus dans les limites du temps fixé, il sera confisqué et
payé par les entrepreneurs au ministre une somme de
huit louis dix chelins. pour chaque heure ou fraction
d'heure dépassant la limite du temps prescrit pour la
durée de ce voyage: Pourvu, toujours, que la somme
totale ainsi confisquée n'excède pas la part proportion-
ielle de la subvention applicable à un voyage.

De sorte que si ces messisurs ne font pas le
voyage, le seul remède fourni par le contrat est la
confiscation de la part proportionnelle de la sub-
vention applicable à un voyage, et s'il est vrai,
ainsi que j'en ai été informé, que durant l'hiver
chaque voyage leur coûtera £5,000 ou £6,000 de
plus qu'ils ne recevront en subvention, il leur sera
profitable de donner en hiver un service bi-mensuel
au lieu d'un service hebdomadaire, et de payer
l'amende, qui n'est pas du tout proportionnée à
l'avantage qu'ils obtiendront par ce moyen.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je ferai de

de constater que mon honorable ami peut appuyer
son cas toujours sur l'argument indiscutable que
notre ,ontrat était sujet à la même objection. Cela,
je crois, convaincra la Chambre qu'il avait une
excuse assez valable.

La clause 18 est ainsi concue
18. Et pourvu, toujours, que le gouvernement du

Canada puisse faire cesser en aucun temps le présent
contrat au cas ou les steamers fournis par les entrepre-
neurs pour les dits services ne seront, pas capables de
faire les voyages stipulés dans le présent contrat avec
une vitesse moyenne de cinq cents noeuds pàr vingt-quatre
heures, ou manqueront ordinairement ou fréquemment,
au cours d'une traversée, aller et retour d'un port à un
autre, sur l'Atlantique, de conserver cette vitesse, ou
dans le cas où les entrepreneurs feraient, sous d'autres
rapports, défaut de remplir les termes et conditions du
contrat suivant leur véritable intention et signification.

J'appelle l'attention de la Chambre sur cette
clause, et celle de mon honorable ami sur le fait
que le diroit de faire cesser le contrat n'est pas une
compensation suffisante pour le Canada. Si c'est
là toute l'amende, dans ce cas, s'ils ne peuvent pas
faire ce paiement, ils seront en mesure d'aban-
donner l'entreprise à tout instant. S'ils constatent
qu'ils ne peuvent pas exécuter ce contrat, ils peu-
veiýu y renoncer sans rien perdre, sauf la somme
insignifiante dont il a déjà été question.

Ainsi que je l'ai dit en commençant, je serai
trop heureux de pouvoir féliciter le gouvernement
die la réussite de son projet, à condition qu'il puisse,
en considération de la somme payable, obtenir pour
le Canada un excellent service rapide transatlan-
tique.

Je désire appeler pendant un instant l'attention
de mon honorable ami (M. Davies) sur une ques-
tion de droit qui se présente, et, bien entendu,
l'honorable ministre est une très haute autorité
flans l'espèce. Où a-t-on trouvé l'autorisation
nécessaire pour passer ce contrat? Nous avons
adopté dans cette Chambre une loi autorisant le
gouvernement à passer un contrat pour un service
hebdomadaire seulement, mais cette loi ne l'autori-
sait pas à passer contrat pour un service rapide
bi-mensuel.

Le MINISTRE DE LA 'MARINE ET DES
PÊCHERIES: Ainsi que le sait l'honorabledéputé
(sir Charles Tupper), la loi autorisait un service
rapide hebdomadaire, 1iais elle ne spécifiait pas la
date de l'inauguration de ce service. Le présent
contrat pourvoit à un service rapide hebdomadaire
à compter de l'année 1900, et dans l'intervalle, il
autorise un service bi-mensuel.

Sir CHARLES TUPPER : En passant un con-
trat en vertu d'un acte du parlement, vous devez
suivre l'esprit de la loi, et je prétends que l'esprit
de la loi n'est pas d'établir un service bi-mensuel.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non, certainement.

Sir CHARLES TUPPER: Mais d'établir un
service hebdomadaire.

nouveau observer à l'honorable député que ces
amendes sont exactement celles que lui et son gou- Le MINISTRE DE LA MARINE ET. DES
vernement avaient imposées dans le cas des MM. PÊCHERIES: Oui.
Allan.

Sir CHARLES TUPPER : De fait, ai MM. Allan
Sir CHARLES TUPPER,: Je dois féliciter moi ou M. Hurddart avaient obtenu l'entreprise, ils

honorable ami d'amener le meilleur 'argument qu'il étaient obligés d'inaugurer un service hebdoma-
peut trouver, et je dois dire que je suis très flatté daire au bout de deux ans, et non pas un.service
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bi-mensuel pour la première année. J'avoue que
mon honorable ami (M. Davies) est une plus haute
autorité que moi sur ce point de droit. Cela me
paraît friser la subtilité, mais je crois que les
avocats ont une aptitude toute particulière pour
régler ainsi les questions de droit.

Je désire demander à mon honorable ami (sir
Richard Cartwright) s'il s'est renseigné sur le coût
relatif (le ces steamers turret comparativement au
Canbpania et au Lucania de la ligne Cunard, ou au
Teuonic et au Mlajestic de la ligne White Star. Je
n'hésite pas à dire que je me serais contenté d'avoir
des steamers du type et dle la vitesse (lu 'Teutonic et
du 31ajestic, bien qu'ils ne soient pas aussi rapides
que le Campania et le Lucania, parce que, avec les
avantages géographiques que nous possédons, avec
le Teutonic faisant le service entre Liverpool et
Québec ou Halifax, nous pourrions arriver à New-
York deux heures plus tôt que par le Campania ou
le Lucania, malgré leur plus grande vitesse. Je
m'en serais contenté. mais voici ce que je voudrais
savoir: Quel est le type et le coût de ces steaners
turret qui n'ont jamais été employés jusqu'à pré-
sent, je crois, pour transporter rapidement les
malles et les passagers dans nulle partie de l'uni-
vers ? S'il y a dans ces vaisseaux quelque chose du
type du Teutonic et du Majestic, j'aimerais le
savoir.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Bien en
tendu, je vais donner mon opinion avec beaucoup
de réserve au sujet de ce nouveau type de vais-
seau. Je crois que ceux qui sont compétents à
parler en connaissance de cause, ont une haute
opinion des qualités de type particuliers décrit
dans les plans qui sont sur le bureau de la Chambre.
Je suis porté à croire que c'est une erreur de les
appeler turret, bien qu'ils ressemblent plus ou
moins aux vaisseaux à tourelles. Cependant, à
mon avis, ce n'est pas exactement un vaisseau à
tourelles.

Quant à l'autre point mentionné par l'honorable
député (sir Charles Tupper), on espère qu'ils pour-
ront être construits pour £500,000 sterling, ou à
peu près, un peu plus ou un peu moins.

Sir CHARLES TUPPER : C'est-à-dire, chacun.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui, chacun.
Le coût total, je présume, sera de deux millions de
livres sterling (£2,000,000) pour les quatre steamers
une fois terminés. On nie dit que pour différentes
causes, le perfectionnement de la construction et
la réduction lu prix du fer et de l'acier qu'on y
emploie, et autres choses de cette nature, ces vais-
seaux peuvent maintenant. être construits à bien
meilleur marché que les vaisseaux d'égale qualite
pouvaient l'être même il y a un an ou dix-huit mois.
Cela a eu beaucoup d'empire sur les soumissions
faites à prix réduit. Naturellement, ce sont des
questions sur lesquelles il y a une grande diver-
gence d'opinion entre les constructeurs et les pro-
priétaires de navires, et je sais qu'il existe nne
certaine rivalité entre les constructeurs de navires
dle la Clyde et ceux de l'est de l'Angleterre, où ces
steamers seront probablement construits. Dans ce
cas comme dans bien d'autres, chacun s'imagine
que son ouvrage est meilleur que celui de son voisin.
Mon honorable ami (sir Charles Tupper) constatera
que les MM. Petersen et Tate sont appuyés par des
capitalistes importants. Nous avons pris toutes

Sir CHARLES TUPPER.

les informations nécessaires, et il n'est pas à douter
qu'ils seront appuyés et qu'ils feront leur possible,
ainsi que les constructeurs employés pour fournir
une classe de steamers qui seront égaux aux types
dont il a été question. Si l'honorable député (sir
Charles Tuipper) avait le temps d'examiner les
plans que nous avons déposés sur le bureau de la
Chambre, il verrait qu'on a tenu compte du confort
les passagers. 11 a fait, comme moi, plusieurs
voyages transatlantiques, et l'étude de ces plans lui
démontrera, particulièrement en ce qui concerne
les passagers de deuxième et ceux d'entrepont,
qu'on s'est donné beaucoup de peine pour que ces
passagers eussent tout le confort possible.

J'ai pris note des observations de l'honorable
député sur les autres points, et j'espère qu'il cons-
tatera que nous nous sommês réservé assez de
pouvoir et d'autorité pour traiter avec eux, et bien
que ce soit, ainsi qu'il le (lit, plus ou moins un
nouvel essai de négocier avec de nouvelles maisons,
cependant, je crois que ces hommes ont tont à
gagner à nous donner un bon service. Moi-même,
je me suis formé une bonne opinion de l'énergie et
(les talents de M. Petersen, celui avec qui je me
suis occupé de la question. Mon honorable ami de
Québeo (M. Dobell) a traversé l'Atlantique expres-
sénient pour se renseigner et pour nous convaincre
sur ce point, et il nous a fait un rapport très favo-
rable.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis certain que
nous serons tous très heureux d'entendre mon ho-
horable ami (NI. Dobell) qui a sur ce sujet une con-
naissance personnelle que nous n'avons pas.

M. DOBELL : C'est avec plaisir que je profite
de cette occasion pour fournir à la Chambre quel-
ques détails, et lui expliquer en peu de mots les
particularités les plus frappantes de ce qu'on ap-
pelle type de steamers à tourelles.

En premier lieu, je dirai d'une manière générale
que je crois que l'adoption de ce type de steamer
méritera au gouvernement les félicitations de l'ho-
norable chef de l'opposition. Après que ces steam-
ers auront fait le service pendant douze mois, l'ho-
norable député (sir Charles Tupper) avouera, je
crois, que nous avons bien fait de renoncer à l'ancien
type de steamer, et que l'introduction du nouveau
type causera toute une révolution dans le service
rapide transatlantique. J'avoue que pas un steamer
de ce type n'a encore été construit jusqu'à ce
jour, mais depuis quelques années, le Canada a re-
tiré des avantages de l'emploi de steamers de bien
près de ce type nouveau, et dont l'introduction a
permis au commerce de houille de la Nouvelle-
Ecosse de se développer et de transporter la houille
à Montréal à un prix beaucoup moins élevé qu'on
ne l'aurait jamais cru.

Si je4ne fais pas . erreur, un contrat a été passé
pour un prix qui en rendait l'exécution impossible,
aux yeux des personnes qui connaissaient le com-
merce. Le tarif du transport était, je crois, de 70c.
par tonne comparativement à $1.50 qui était 'le
prix ordinaire mentionné sur les contrats, et bien
que la ruine eût été prédite et qu'il fût prétendu
que, jamais le contrat ne serait exécuté, le résultat
a été satisfaisant.

Depuis que Petersen, Tate et Cie ont entrepris
ce service - rapide, nous avons 'entendu faire les
mêmes prédictions. Je crois que c'est erroné. Bien
que je ne prétende pas que la maison Petersen,
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Tate et Cie soit riche, je sais qu'elle possède la con- Maintenant, M. l'Orateur, j'ajouterai quelque
fiance des grands constructeurs de navires de New- chose relativement au mérite de cette sorte de
castle et de Sunderland, et celle des capitalistes de vapeur connu sous le nom de turret steanmer.
Londres. Inutile pour moi de citer d'autres per- Mais celui dont il s'agit ici est une amélioration
sonnes que le président du Lloyd, le plus grand sur ce genre de vapeur. Un tu-ret steamer n'a pas
assureur de l'Angleterre, qui m'a dit lui-même que d'espace libre sur son pont, tandis que le pont de ces
M. Petersen exécutait tout ce qu'il entreprenait. vapeurs-ci a cinquante pour cent plus d'espace que
Je crois que cela est un meilleur témoignage en n'en possèdent ceux du Campania ou du Lucania.
faveur de cette maison que de dire qu'une société Il offre aux passagers l'avantage de faire une pro-
est appuyée par des moyens considérables, mais menade dans un espace absolument libre de seize
qu'elle n'a pas de réputation. Je passerais plutôt pieds de largeur et d'un cinquième de mille de
un contrat important avec une maison ayant des circuit, un espace où nulle chaloupe ne se trouve
moyens restreints et une haute réputation et l'intel- dans la voie, où rien ne nuit à la promenade sur un
ligence en affaires qu'avec une autre qui posséderait parcours d'un cinquième de mille. Il fournit cin-
d'immenses moyens, mais qui ne jouirait pas de la quante pour 100 plus de logement pour les passa-
confiance publique sous d'autres rapports. gers. On peut comprendre aisément que le turret

En disant cela, je ne fais pas allusion aux MM. steamer proprement dit ne peut procurer ce coin-
Allan. Pendant que j'étais en Angleterre m'occu- fort. Un autre avantage est que le nouveau système
pant de cette question, ma première lettre écrite rend le vapeur beaucoup plus ferme et plus solide,
après une visite aux MM. Allan, 'le Glasgow, et par conséquent, moins sujet aux vibrations. Si
contenait une phrase portant que nous devrions quelqu'un d'entre nous a fait une traversée sur
faire tous les efforts possibles pour continuer à faire l'un des vapeurs rapides de l'Atlantique, ou sur
transporter les malles par les compagnies avec les- tout autre vapeur océanique, il a remarqué que le
quelles nous avions des contrats depuis tant long navire à paroi verticale a des vibrations
d'années ; et je prétends que nous avons fait tous dans toute sa membrure. Le vapeur peut être de
les efforts possibles, que nous les avons épuisés, et dimensions extrêmes, il peut avoir une force de
que nous avons fourni aux MM. Allan l'occasion de chevaux-vapeur immense, disons de vingt à vingt-
nous offrir un service plus conforme aux désirs du cinq mille chevaux, et ses machines peuvent le
pays. Ils ont formellement déclaré qu'ils ne faire filer à un degré de vitesse de vingt noeuds ou
voulaient pai coopérer avec une autre maison, plus à l'heure : si, cependant, il n'est pas excep-
qu'ils voulaient tout avoir, ou rien du tout. Et tionnellement solide, ce vapeur subira nécessaire-
quand je suis allé les voir, ils m'ont dit que les iési- ment ces vibrations. Eh bien ! si seulement on
tations du présent gouvernement et que le délai qui examine ces plans, on aperçoit en un instant
avait eu lieu faisaient tort à leur position, et qu'ils l'avantage iimense qui découle de l'adoption de ce
n'étaient pas alors certains de pouvoir exécuter le nouveau genre. Il consiste dans la différence
contrat, attendu que le coût de la construction des résultant (le ce que la longue tôle au lieu d'être
steamers qu'ils soumissionneraient avait augmenté droite, est courbe. Ce navire possède une préceinte,
de 15 pour 100. laquelle apporte la solidité supplémentaire requise,

Mais je ne veux pas donner à entendre qu'ils ne ainsi qu'rn autre avantage, c'est-à-dire que quand
m'ont pas porté à supposer qu'ils étaient prêts à la vague bat le flane du navire, au lieu de s'y
passer un contrat en conformité de leurs offres. élever jusque sur le pont, elle se brise sur la courbe
Nous prétendous que nous n'avons jamais eu une formée par la préceinte, et retombe au dehors.
soumission complète, et à ia connaissance, nous En outre, ce nouveau système ne produit pas la
n'avons jamais eu une soumission directe, et c'est même capacité d'air dans le soulèvement du vapeur,
à moi que les premiers papiers ont été remis pour de sorte que celui-ci est moins qu'un vapeur ordi-
faire un mémoire, et je n'ai pas hésité à assumer la naire sujet au roulis.
responsabilité de condamner l'offre comme étant L'honorable chef de l'opposition a signalé les
trop extravagante pour le pays, et trop vague dans 25 pieds et six pouces de tirant de ces navires,
ses stipulations. qu'il croit un désavantage.

Il est vrai que j'ai favorisé un service de 18
noeuds, parce que nous pouvions l'obtenir à bien Sir CHARLES TUPPER : Non, j'ai donné à
meilleur marché, et j'ai dit à cette Chambre que, à entendre qu'il ne serait pas possible de construire
mon avis, $750,000 formaient une somme trop un vapeur de 10,000 tonneaux ayant seulement ce
élevée pour le pays à payer chaque année, même tirant.
pour un ser vice de 20 nSuds, et j'ai à cette époque
recommandé à nies collègues de donner $500,000 M. DOBELL: Alors, j'ai mal compris l'hono-
pour un service de .18 nouds plutôt que d'imposer rable chef de l'opposition.
au pays la lourde charge de payer $750,000 par ,Mais l'avantage est celui-ci, savoir: que cette
année. préceinte allège d'une manièrenotable la partie supé-

Le chef de l'opposition a critiqué les clauses du rieure du vaisseau, et diminue beaucoup, en consé-
contrat, et avec beaucoup d'équité aussi; mais s'il quence, le tirant de celui-ci. Je prétends qu'un
veut seulément se donner la peine d'examinier le vapeur qui tire vingt-cinq pieds et six pouces d'eau,
contrat Allan, il constatera qu'il y a à peine une au lieu d'en tirer trente pieds, possède de l'avantage,
clause que vous ne pouvez pas critiquer. Les con- parce qu'il lui faut alors déplacer beaucoup moins
dlitions auxquelles., ils devaient donner ce service d'eau dans sa marche, et qu'on peut le conduire
rapide ne les liaient nullement, tandis qu'elles bien plus aisément, sans compter qu'il offre plus de
étaient impératives pour nous. Il est parfaitement sécurité pour remonter le Saint-Laurent.
clair que nous aurions eu à payer $500,000 par Eh bien ! si l'on examine les plans, on admettra
année aux Allan, quels que fussent les vapeurs qu'ils tout de suite l'avantage de la configuration de ce
auraient pu vouloir employer, pourvu qu'ils fussent qu'on appelle le bottle-necked steamer. Cette forme
(le 8,500 tonne ux. est celle du goulot d'une bouteille, et elle. appor-
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tera plus de confort aux voyageurs et permettra
au constructeur de faire un tout compacte du
navire et de le rendre plus solide d'une extrémité
à l'autre. L'inconvénient qu'offrent beaucoup de
ces vapeurs consiste en ce qu'ils possèdent un vaste
intérieur, sans qu'il soit possible de bien lier leurs
différentes parties entre elles. Je suis convaincu
que ce genre même de vapeurs que Petersen, Tate
et Cie doivent fournir en vertu de leur contrat
obtiendra beaucoup de succès, et je prévois que
l'entreprise va être des plus profitables pour ces
messieurs, qu'ils l'ont saisie justement au bon
moment, et qu'ils se procureront tout l'argent dont
ils ont besoin. De fait, j'ai reçu dernièrement un
télégramme m'informant qu'ils attendent seule-
ment la ratification du contrat pour faire cons-
truire immédiatement ces vaisseaux.

Le chef de l'opposition a critiqué certaines clauses
du contrat relativement à la fréquence des voyages.
Ces clauses font partie de presque tous les contrats
de cette nature. On y trouve la rédaetion ordi-
naire de ces contrats, et je crois que toutes les sti-
pulations auxquelles on peut logiquement demander
à Patersen, Tate et Cie de consentir, se trouvent
sauvegardées. Je ne puis voir qu'il ait tant soit
peu lieu de prétendre que le contrat pourvoit sen-
lement à u service bi-mensuel, et que nous ne
pouvons pas exiger qu'on fournisse un service heb-
domadaire avec quatre vapeurs. Cette clause a de
l'article 1 détermine parfaitement que la conven-
tion stipule quatre vapeurs d'une certaine classe
définitivement arrêtée, et il n'y a pas lieu de dire
que nous aurons seulement un service bi-mensuel.

Le chef le l'opposition n'a pas déclaré sérieuse-
ment, je pense, qu'il nous serait fort préjudiciable
d'avoir un service bi-mensuel seulement la première
année. La ligne Cunard et la Star White ont com-
mencé seulement avec un ou deux vaisseaux. Je
me rappelle que la construction du Per.Nia, d'abord,
fut un grand point de départ, puis vint après celle
du Scotia, et ainsi de suite. Ces vapeurs, j'en suis
convaincu, constitueront un placement profitable,
et donneront satisfaction à la population cana-
dienne.

M. FOSTER : Je voudrais savoir de l'honorable
ministre si ces navires en forme le goulot de bou-
teille circulent dans la navigation aujourd'hui, ou
si l'on veut en faire une première expérience?

M. IOBELL : J'admets que nous faisons là un
risque; que ce sont les premiers vaisseaux decegenre
qui ferontleservicedel'Atlantique. Et je disquenous

qu'ils ont pu pour faire tort à Petersen et l'empe-
cher d'exécuter cette entreprise. Je dis que voilà
qui est indigne d'une grande compagnie qui a fait
son argent avec le Canada-car c'est avec le Canada
qu'elle a fait son argent. Ces messieurs disent que
nous les avons traités avec indifférence. Je déclare
que nous avons eu pour eux toutes les attentions,
et je puis ajouter ceci, savoir : que lors de l'arrivée
de M. Petersen dans le pays, le premier homme
que je lui présentai, en dévoilant à cet homme le
but du voyage de ce monsieur, fut M- Hugh Allan,
de Montréal. J'envoyai chercher M. Petersen, et
après la présentation que je viens de dire, je les
laissai ensemble pour qu'ils pussent s'entretenir
librement.

A la suite de cette conduite, ils ont tard de dire
que nous avons fait les choses secrètement, ou que
nous nous sommes servis de leur soumission pour ob-
tenir de meilleures conditions. Nous ne nous
sommes servis d'aucune soumission pour obtenir de
meilleures conditions. MM. Petersen, Tate et
Cie sont venus nie voir en Angleterre, et je leur ai
dit de perfectionner leurs plans, de préparer leur
projet, et de venir au Canada soumettre franche-
ment ce projet au gouvernement et faire leur sou-
mission. On n'en est pas arrivé à d'autres condi-
tions ni â d'autres résultats en Angleterre.. M.
Petersen s'est rendu ici, et il a fait sa soumission
qui a été acceptée. Et je prétends que ce 'contrat
constitue une bonne affaire. Il constitue en même
temps un reproche fort grave à l'adresse des hono-
rables membres de la gauche, car les $500,000 que
nousépargnonspareecontrat, constituentunesomme
importante, laquelle mérite qu'on se donne un peu
de peine,et compensent le petit risque que nous
acceptons. Je prétends aussi que nous aurons un
service, non seulement meilleur, mais qui nous fera
honneur pendant les dix années qu'il doit durer.
Je soutiens que nous avons placé l'affaire dans sa
situation véritable. Parce qu'une compagnie avait
eu l'entreprise pendant trente ou quarante ans, je
n'admets pas que nous fussions tenus de continuer
à la leur laisser toujours. Nous avons agi bien et
sagement, je crois, et je suis convaincu que l'hono-
rable chef die l'opposition-car il est toujours franc
-nous félicitera avant lontemps, alors que la ligne
sera organisée et qu'elle fonctionnera.

M. McNE1LL: J'aimerais à poser une question
à l'honorable ministre. J'ai compris qu'il a -dit
qu'aucun de ces vaisseaux n'avait fait le service du
transport des voyageurs: dois-je comprendre qu'il
en est qui ont fait le service du transport di fret?

méritons qun'onnous en tienne compte. Je merappelle
le temps où le Canada tenait la tête dans le service le M. DOBELL: Aucun qui fût tout à fait du
l'Atlantique par vapeurs, et quant à la vitesse et même genre. Les turret -steamers on fait le service
quant à la capacité. Je sais que depuis lors, nous lu transport du fret ; mais ceux dont il s'agit ici
sommes tombés fort en arrière, et je vais vous dire sont une combinaison de ceux-là et des bottle-neck
pourquoi: c'est parce que la richesse le la compa- steamers. . Je crois qu'on est à construire trois
gnie en question, signalée par le chef de l'opposi- vapeurs pour le transport des voyageurs, l'un pour
tion, est devenue si considérable, qîu'elle a eu peur une compagnie de Glasgow, et deux autres à Sun-
de perdre son argent. Je suis d'avis que cette com- derland. Mais je crois que 'ce sont les premiers
pagnie a joué un rôle fort indigne en critiquant vapeurs de ce genre qui aient été construits pour.
comme elle l'a fait la position de nos entrepreneurs. le transport "des voyageurs. La meilleure preuve
Elle s'est abaissée à un niveau de critique qu'elle que ce système offre des avantages est que l'ami-
n'aurait pas dû adopter et qui lui a fait perdre son rauté a approuvé ces plans., Bien plus, je suis
influence, et elle n'a pas soutenu son ancienne informé, puis-je dire à l'honorable député, que M.
réputation. En Angleterre, on aimne le franc jeu. Dunlop, le gérant actif des Allau, a actuellement
Les messieurs Allan ont déclaré ne pas vouloir écrit un, article dans un journal maritime, dans
s'occuper de l'entreprise aux conditions que nous lequel il préconise les turret steamers. C'est chose
avons posées, et d'un autre côté, ils ont fait tout ce que je n'affirme pas, mais que j'ai entendu dire,

M. DoBELL.
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Non seulement il n'y a pas de doute que l'amirauté Laurent, à cause du brouillard et de la glace qu'on
approuve ce modèle, mais le Très-Honorable Jos. doit conséquemment trouver sur la route. Tout
Chamberlain, puis-je dire, m'a déclaré qu'il prend le monde sait pourquoi les vaisseaux (es Allan ont
un grand intérêt à ces plans. subi tant de désastres en premier lieu. Ceux-ci

s'engagèrent à transporter la malle dans un certain
N1. SPROULE: Mais ils n'ont jamais subi l'é-espace de temps, et afin de se conforera contrat,

preuve d'une expérience pratique. ils durent passer à travers les brouillards partout
où ils les rencontraient, et la conséquence en fut

M. WOOD (Hamilton): En présence du fait que qu'en plusieurs cas, ils éprouvèrent des malheurs.
le gouvernement et l'opposition sont presque unis Depuis, alors qu'ils n'étaient plus tenus d'aller à
sur cette question, il semble presque inutile pour aussi grande vitesse, lorsque le brouillard appa-
qui que ce soit d'un rang inférieur de parler contre raissait, on laissait échapper la vapeur. Je suis moi.
elle. Mais, M. l'Orateur, je désire protester contre même resté, sur cette route, au milieu d'un brouil-
la dépense d'un aussi fort montant que celui qui sera lard, engagé dans la glace, dix, douze, et même
imposé au pays pour un service qui, je le prétends, vingt-quatre heures une fois. Quand on ue dit
n'est pas nécessaire aux intérêts du Canada. Je qu'un parcours sujet à tant de difficultés convient
m'oppose à l'entreprise en question pour trois rai- à une ligue rapide, cela me convainc qu'on né con-
sous, savoir: d'abord, parce qu'elle n'est pas né- naît pas la route dont on parle. Je ne sache pas
cessaire ; ensuite, parce qu'elle est absolument trop que même le chef de l'oppostion ait traversé bien
coâteuse; et en troisième lieu, parce que le Saint- souvent par cette route. Il peut l'avoir fait quel.
Laurent ne fournit pas une route convenable à un ques fois, mais ordinairement, je pense, il prend la
service rapide. Ce contrat a été conclu, signé, route de New-York et laisse à d'autres la route du
scellé et livré sans que les membres de cette Saint-Laurent. On sait ce qui est arrivé en août
Chambre aient été consultés, ou, de fait, sansquecette dernier. En deux occasions, deux vapeurs allant
Chambre ait été consultée en aucune manière. La a une viteFse d'environ quatre milles àl'heure, sont
raison donnée, je crois, est qu'une résolution a été venusen collision. Supposez que ces vapeurs eussent
adoptée à la dernière session du dernier parlement, marché à une vitesse <le 20 milles à l'heure, ils
autorisant le gouvernement à conclure avec quel- seraient inévitablement allés aufonddel'eaueuglou-
qu'un un contrat semblable relativement à un ser- tissant une vaste quantité d'effets et beaucoup de
vice rapide. Mais, M. l'Orateur, depuis cette vies précieuses.
époque, .eux qui ont proposé cette résolution, ont Je pense donc que le gouvernement devrait hési-
été condamnés par le peuple. Le 23 juin dernier, ter avant de s'engager dans une entreprise de ce
le pays s'est prononcé contre la politique préconisée genre. Il n'y a aucun besoin d'u service rapide
par l'ex-gouvernement, et il a porté le gouverne- comme celui-là pour justifier une dépense aussi con-
ment actuel au pouvoir. sidérable. Il y a la route de New-York, sur la-

quelle nous p ouvons toujours compter. Quant à
Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami obtenir 300 passagers'pour chaque vaisseau par

(N. Wood, Hamilton) voudra-t-il me permettre de cette route, où le gouvernement va-t-il les trouver?
lui rappeler que la loi autorisant l'ex-gouvernement Pas au Canada, assurément. On nous dit que nous
à demander des soumissions où le Canada s'enga. pouvons nus attendre à attirer le trafic des Eats
geait à payer $750,000 annuellement, a été adoptée du Nord-Ouest. Ceux qui connaissent quelque
unanimement par cette Chambre? chose touchant les voyages nous diront que les

vo yageurs *adoptent la route la plus populaire.
M. WOOD (Hamilton) : Cela peut être, I. Qu'avez-vous à offrir aux gens <les Etats du Nord-

l'Orateur, niais depuis lors, le pays s'est déclaré Ouest se portant vers cette partie-ci du pays?
contre cette politique. Pendant un mois ou deux en été, le Saint-Laurent

peuit être une route fort agréable, pourvu qu'il soit
Quelques VOIX : Oh ! oh libre de brouillard et de glace; niais la grande

Nil. OOI)masse des voyageurs du Nord -Ouest passeront par
M. WOOD _(Hamilton): Oui. Je crois que sur New-York, où ils verront cette ville, ot ils pour-

beaucoup de hustings, cette question même a été ront chaque jour de la semaine choisir parmi les
soulevée et discutée, et l'on a déclaré que le pays vaisseaux rapides. Je suis donc absolument con-
n'appuierait jamais un service rapide imposant vaincu que vous n'attirerez pàs une bien grande
d'aussi énormes dépenses: Je dis donc que le quantité de trafic du Nord-Ouest.
gouvernement actuel n'était tenu ni légale- Puis, en supposant que vous puissiez en venir à
ment ni noralement de conclure un contrat pour bout lété, comment le ferez--ous en hiver? Vous
ce service rapide; et au nom de mon comté, de demanderez aux gens de faire mille milles en che-
même qu'au nom d'un grand nombre d'électeurs de min de fer jusqu'à Halifax, et d'accepter tous les
toutes les parties de l'Ontario, je déclare que ce risques d'être' enneigés sur la voie. On peut.rire,
contrat, à mon point de vue, n'est pas dans l'in- car je suppose qu'il n'y a pas de tempêtes de neige
térêt du pays. et qu'il n'y a pas de danger d'être enneigés sur

J'objecte à l'entreprise pour la raison que le lIntercolonil. Les gêus n'accepteront pas ces
Saint-Laurent ne constitue pas une route conve- risques, alors qu'on peut se rendre en quelques
nable pour un service semblable. J'ai traversé heures -à l'un des meilleurs ports de ce côté-ci de
l'Atlantique plus souvent peut-être, que tout autre, lAtlantique,'et prendre de suite la mer.
en cette Chambre, à l'exception de l'honorable pré-
opinant (M. Dobell), et rarement l'ai-je fait par le Sir CHARLES.HIBBERT TUPPER Où celà?
Saint-Laurent, soit en revenant, soit en allant, sans
voir le vapeur arrêté des heures par le brouillard et M. WOOD: A New-York. Je dis donc qu'on
par la glace. Je prétends qu'il n'est pas possible de nous demande de dpenser e300,000 par année pour
fournir le service d'une ligne rapide sur le Saint- un service qui n'est réellement pas nécessaire aux
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intérêts des homnmes d'affaires du pays, et qui a
seulement pour but de fournir à quelques voyageurs
un service de quelques heures plus court que le
service actuel.

Pour ce qui concerne les compartiments frigorifi-
ques, je suis absolument de l'avis du gouvernement ;
je suis prêt à appuyer la dépense d'un fort beau
montant pour établir des compartiments frigorifi-
ques, afin que les cultivateurs du pays puis-
sent placer leurs produits sur le marché de Londres
à la date la plus rapprochée possible ; mais voilà
qui est très différent du fait de payer $500,000 par
année pour établir un service rapide qui fera gagner
un jour ou deux à quelques voyageurs sur la lon-
gueur de la route.

Je n'ai aucun doute que plusieurs députés ont lu
la brochure de M. Sandford Flemming sur ce
sujet. Celui-ci connaît cette route peut-être aussi
bien que n'importe qui au Canada. Il a voyagé
par cette route, comme je l'ai fait, plusieurs fois,
et il connaît les dangers qu'on court à voyager sur
une route de cette nature, constamment sujette
aux inconvénients du brouillard et de la glace.

Il <lit :
Il me semble que le temps est arrivé où le peuple cana-

dien peut profiter de l'expérience qu'il a acquise en sub-
ventionnant les entreprises publiques. Plusieurs se rap-
pelleront le cas où l'on a accordé des subventions à des
entreprises dont l'exécution avec succès a été trouvée im-
possible. Il en est résulté une perte et une déception sé-
rieuses, et quelquefois, la ruine pour d'innocentes per-
sonnes en quête de placements, ainsi que beaucoup de
discrédit pour le Canada. C mme se rattachant plus
directement à la question actuelle, je puis citer l'expé-
rience acquise dans l'histoire des vapeurs de la malle
canadienne, bien que je ne veuille pas rappeler la série
des désastres qui, à une certaine époque, frappa la ligne
Allan, alors que celle-ci perdit huit vapeurs à passagers
en huit ans, non plus que les naufrages et les pertes éprou-
vés par les lignes Dominion et Beaver. J'ai été requis,
par la presse de Québec, de me justifier d'avoir mentionné
que la navigation du Saint-Laurent offre beaucoup de

angers aux vapeurs rapides de fort tonnage. Certains
écrivains déclarent fort limitée ma connaissance de la
navigation, et de fort peu de valeur mon opinion à ce
sujet. Comme on reconnaîtra peut-être plus de compé-
tence à une autorité de Québec pour parler de cette ma-
tière, je citerai l'ouvraige de M. Henry Fry, dont la publi-
cation est de date aussi récqente que 1896. Cet ouvrage
intitulé " L'histoire de la n ývigation à la vapeur du nord
de l'Atlantique," a, été soigneusement préparé par l'un
des citoyens les plus respectés de Québec, connaissant
bien depuis longtemps tout ce qui concerne la route du
Saint-Laurent. On trouvera dans ce volume des détails
appuyant tout ce que j'ai dit relativement aux difficultés
s'opposant à la navigation rapide et aux conséquences
terribles auxquelles ces difficultés ont conduit déjà trop
souvent, même dans le cas de vapeurs de marche relati-
vement lente.

Entre autres choses, M. Fry déclare que ces désolantes
pertes de vie et de propriété ne furent pas causées par le
manque d'habileté ou d'expérience des propriétaires ou
des capitaines. Il exprime, cependant, l'opinion que le
gouvernement n'était pas sans mériter certain blâme
pour avoir augmenté la vitesse des vapeurs en prAsence
des obstacles sérieux offerts à la navigation rapide, et
pour avoir imposé de fortes amendes nour défaut de ponc-
tualité dans la livraison des malles dans le temps requis
par les contrats.

Evidemment, nul ne veut voir de semblables pertes se
répéter, et c'est pour en empêcher la répétition, sous une
forme aggravée peut-être, qu'on emploie en ce moment
le langage de la prudence. Il importe peu de savoir qui
proclame la nécessité d'user de précaution.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député se pro-
pose le continuer ses remarques, je lui suggèrerais
de proposer l'ajournement du débat, car l'heure de
lever la séance de la Chambre est arrivée.

M. WOOD (Hamilton): Je. propose l'ajourne-
ment du débat.

La-motion est adoptée, et le débat ajourné.
M. WooD (Hamilton).

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance levée à une
heure de l'après-midi.

Séance de l'après-midi.

LUNDI, le 14 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

SURETÉ SUR LES CHEMINS DE FER.

M. CASEY je propose:
Que cette partie du rapport du comité chargé de consi-

dérer les bills no 2et 3, qui recommandent d'imprimer la
preuve pour distribution, soient adoptés, et que la règle
94 soit suspendue à l'égard de ces bills.

Je dirai simplement que la preuve est fort
importante pour l'intelligence de la question. Que
la mesure soit adoptée cette année ou non, la
preuve a tant de valeur qu'on devrait, je crois, la
communiquer au public.

La motion est adoptée.

BULLETIN DES PÊCHERIES'.

1. Le ministre de la Marine et des Pêcheries sait-il que
le bulletin des pêcheries n'est pas envoyé régulièrement
sur le littoral de Gaspé? 2. Quels sont les règlements
concernant ce rapport.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): 1. Le ministre de la
Marine et des Pêcheries ignore que le bulletin des
pêcheries n'est pas envoyé régulièrement sur le
littoral de Gaspé, et l'officier en charge de cet
envoi s'enquerra à cet égard. 2. Le bulletin doit
être affiché tous les jours aux bureaux <le télégraphe
des centres de pêcherie les plus importants le long
du littoral des provinces maritimes,

WILLIAM O'BRIEN DU VAPEUR "LANS-
DOW NE."

M. BORDEN (Halifax):
1. William O'Brien a-t-il été destitué de sa position de

maître d'équipage sur le vapeur Londowmne? 2. Dans l'af-
firmative, quand ? 3. Sur la plainte de qui, pour quelle
cause et sur quelle accusa'ion a-t-il été ainsi destitué?
4. A-t-on fait une enquête sur cette accusation, et dans
l'affirmative, quelle a été la nature de cette enquête?
5. Pendant combien de temps a-t-il été employé parle
département de la Marine et des Pêcheries ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET.,DES
PÊCHERIES (M. Davies): 1. M. O'Brien n'est
plus à l'emploi du département. 2. Il a été renvoyé
le 31 novembre dernier lors du désarmement du
Lan.sdovne. 3. On ignore qu'il y ait eu des plaintes.
M. O'Brien faisait partie de l'équipage du Lais-
downe et agissait en qualité de maître d'équipage.
L'équipage n'est pas nommé en permanence, mais
il est sujet à être changé de temps à autre suivant
qu'on le trouve convenable. 4. Non. 5. Il a été
employé pendant quelques annees, mais sa nomina-
tion n'appert nulle part à Ottawa.
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MESSAGE DE SON EXCELLENCE LE GOU-
VERNEUR GÉNÉRAL.-BUDGET

SUPPLÉMENTAIRE.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je produis un message de Son Excellence le gou-
verneur général.

M. l'ORATEUR fait lecture de ce message,
comme suit:

ABERDEZN,
Le gouverneur général transmet à* la Chambre des

Communes l'estimation supplémentaire d'une somme
requise pour le service du Capada pour l'année expirant
le 30 juin 1897, et conformément aux dispositions de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, et re-
commande ce budget à la Chambre des Communes.

OTr4wA, le 14 juin 1897.

SUBSIDES-DESTITUTIONS.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je propose que la Chambre se forme de nouveau en
comité les subsides..

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je désire
signaler brièvement deux cas au sujet des destitu-
tions. Du premier il a été question, durant la der-
nière gession, et certains documents s'y rapportant
ont été déposés sur le bureau de la Chambre. Il
s'agit des agents spéciaux du ministère de la Mari-
ne et des PAcheries à Pictou, et je vais faire voir à
l'honorable ministre que l'an dernier, il avait été
mis sous une impression tout à fait fausse au sujet
du rôle joué par ces agents, durant la dernière élec-
tion. Dans le temps, j'ignorais moi-même les faits
exacts, et j'ai admis la possibilité que ces agents
eussent fait partie d'un comité électoral, mais plus
tàrd, j'ai appris que ces agents avaient été très pru-
dents, n'avaient pris aucune part active à l'élection
et n'avaient fait partie d'aucun comité.

J'ignore s'il est possible d'induire l'honorable
ministre à revenir sur cette affaire et à prendre les
moyens de réinstaller MM. Noontan et Davies. Il
est possible-et pour le moment, en discutant cette
question, je n'ai aucun intérêt, ni d'un côté, ni de
l'autre-il est possible, dis-je, que l'honorable minis-
tre considère ces positions comme étant d'une nature
quasi-confidentielle, pour l'administration du ser-
vice et la distribution du patronage à ce port, et que
pour cela, il préfère avoir pour agents spéciaux des
personnes en dehors du parti conservateur; mais
je tiens à lui signaler que sa décision de l'an der-
nier a été basée sur des renseignements tout à fait
faux, et je lui demande d'étudier la question de
nouveau, en se mettant au point de vue de la poli-
zique que le gouvernement paraît avoir adoptée,
d'accorder aux fonctionnaires congédiés dans cer-
taines circonstances une compensation égale à ce
qu'ils ont fourni au fond des pensions de retraite.
Il me semble qu'on devrait faire quelque chose
pour ces hommes qui ont consciencieusement fait
leur devoir, et qui ont été destitués, sans qu'il y ait
eu négligence ou mauvaise conduite deleur part.

Je suis convaincu que si on leur en fournissait
l'occasion, ils prouverait à l'honorable ministre
qu'ils n'ont rien faitpour ne plus mériter sa con-
fiance, ou celle du chef de ce département, fût-il
libéral ou conservateur.

Je désire faire comprendre àl'honorable ministre
que d'après les documents produits, il a agi irrégu-

lièrement dans cette affaire, qui devrait être régula-
risée. Ces deux fonctionnaires avaient été nommés
par un arrêté du conseil, approuvé par le gouver-
neur général. Cet arrêté n'a jamais été révoqué,
et, partant, les deux nominations non plus. Ils ont
été destitués par une simple lettre qui n'aurait
probablement aucune valeur légale devant un tri-
bunal, si ces agents poursuivaient pour le recouvre-
ment de leur salaire jusqu'à la date de la révo-
cation de l'arrêté ministériel qui les nomme. La
lettre est datée du 28 juillet 1896 et informe som-
umairement les agents spéciaux que M. Oliver a été
nommé à leur place, mais l'arrêté du conseil (lui les
nonme est daté du 15 juillet 1890.

Si le ministre est disposé à traiter cette affaire
avec justice et libéralité, et éviter l'enquête dont
j'ai parlé, il peut alléguer cette raison pour accor-
der à ces agents leur salaire jusqu'à ce que l'arrêté
du conseil qui les nomme soit révoqué et que leur
destitution soit ainsi faite régulièrement, car l'ho-
norable ministre ne-peut pas mettre de côté un
arrêté du conseil par une simple lettre administra-
tive.

Avant de passer à un autre sujet, j'ajouterai que
si l'on cherchait dans tout le comté dé Pictou, qui
est très étendu, on n'aurait pas trouvé un adver-
saire plus violent que celui qui a succédé à MM.
Noonan et Davis. M. Oliver a toujours é•é un
partisan actif et énergique et peut-êtie peu scrupu-
leux dans toutes les luttes électorales auxquelles
mon collègue et moi avons été mêlés ; et d'après ce
que j'ai appris, il n'a pas cessé de se montrer parti-
san actif depuis sa nomination au poste d'agent
spécial du ministère de la Marine et (les Pêcheries.

Laissant cette question -à la considération du
gouvernement, j'appelle l'attention du Ministre (les
Chemins de Fer et Canaux sur le cas de M. J. W.
Hughes, dans leqpel on ne paraît avoir suivi
aucune règle établie. M. Hughes qui, je crois, est
bien et favorablement connu du ministre de la
Marine et des Pêcheries, a été nommé à une posi-
tion de comimis sur le canal du Sault, avec un
traitement annuel de $800. Avant que l'année fût
écoulée, le paiement deson traitementaété arrêté et
ses fonctions ont cessé, mais il n'a pas reçu, que je
sache, un avis régulier de destitution, et dans tous
les cas, s'il a recu cet avis, ce n'est que dernière-
ment, et son traitement est arrêté depuis le mois de
décembre dernier. M. Hughes a toujours été prêt
à reprendre ses fonctions, et croyait qu'il les repren-
drait comme d'habitude à l'ouverture de la navi-
gation, mais elle est ouverte 'depuis longtemps, et
il n'a pas reçu ordre de retourner à son poste ; et
je crois aussi que cette affaire est accompagnée de
circonstances qui permettront au ministre-si M.
Hughes doit être destitué-de le payer jusqu'à la
date <le l'avis régulier que ses services n'étaient
plus requis. Il me semble qu'il a droit au moins à
une année de salaire, à moins qu'il n'y ait contre
lui des accusations de mauvaise conduite ou de
négligence. Mais on mue dit qu'il n'y a rien de.cela,
et que le ministère prétend qu'un message lui don-
nant instruction de congédier le personnel est un
avis suffisant, que lui-même était remercié de ses
services. Vers le 12 décembre 1896, il a recu ins-
truction de congédier le personnel, et il a adressé au
sous-ministre des Chemins de fer et canaux la
dépêche suivante:

J'ai congédié le personnel. J'attends vos instructions
ici. Je considérais ma position comme permanente.

J.-W. HUGHES, c:mrnie.
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Comme je l'ai dit, il avait été nommé, à tort ou
à raison, avec un traitement annuel de $800, et lors-
qu'il reçut cet avis, il en a conclu très naturellement
que cela n'affectait en rien sa position. Le 15
décembre 1896, il reçut (le l'ingénieur en chef du
ministère les Chemins de fer et Canaux une lettre
assez ambiguë qui se lit comme suit :

En réponse à votre lettre datée d'hier, je dois vous ex-
pliquer que tous les employés sur les canaux ne conser-
vent leur position que durant le bon plaisir du gouverne-
ment, et comme on a considéré que pendant les mois
d'hiver, alors que les canaux sont fermés, on n'a pas
besoin des services de tout le personnel, instruction a été
donnée de se dispenser des services de ceux dont on n'a
pas besoin pour administrer les affaires. pendant la fer-
meture du canal, et c'est pour cette raison que vous avez
reïu du surintendant des canaux l'avis dont vous parlez.

our ma pàrt, je suis toujours peiné quand les circons-
tances exigent qu'on se dispense des services des fonc-
tionnaires.

Votre tout dévoué,
COLLINGWOOD SCHREIBER.

Ingénieur en chef.

La Chambre peut voir que même dans cette lettre,
il n'est pas fait allusion en propres termes, ni même
par induction, au cas particulier de M. Hughes,
qui n'était pas un employé dans le sens de ceux
dont parle la lettre, qui n'était pas sur le même pied
que ceux qui ont été congédiés au commencement
de l'hiver, avec l'entente qu'ils n'étaient employés
que temporareiment, ou au mois. M. Hughes
recevait un traitement annuel, et appartenait à une
autre catégorie <le fonctionnaires, puisqu'il agissait
comme commis sur tous ces prétendus employés.

Depuis cette époque, M. Hughes a écrit plusieurs
lettres au ministère pour savoir au juste dans
quelle position il se trouve ; et autant que j'ai pu
savoir, ce n'est que tout récemment qu'il a pu avoir
au juste que sës services ne seraient plus requis.
Dans ces circonstances, si elles sont bien telles que
je les ai rapportées, et vu la nature dle l'engage-
ment dle M. Hughes, et le fait qu'il a bien rempli
son devoir, j'espère que le ministre des Chemins de
fer et Canaux lui accordera son plein salaire, même
s'il ne peut pas le réengager et lui remettre son an.
cienne position on une autre semblable.

Le MINISTRE DE LA NIARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Je dirai un mot seule-
ment du premier cas, discuté par l'honorable dé.
put4, le renvoi de MM. Noonan et Davis, comme
agent, du ministère de la Marine à Pictou. Il
croit que le changement opéré est accompagné le
circonstances q ni demandent une nouvelle enquête,
et il va sans <lire que si c'est ce qu'il désire. je me
ferai un plaisir le rouvrir toute l'affaire et de faire
une autre enquête.

Mais je me rappelle très bien toute l'affaire. Les
documents qui s'y rattachent ont été produits de.
vant la Chambre. Je suis d'avis-et j'espère
que lhonorable député pense comme moi sur ce
point-que l'agent <lu ministère de la Marine à
Pictou doit être une personne avec laquelle je
puisse avoir des rapports confidentiels, et partant
une personne possédant toute ma confiance. L'ho-
norable député est sous l'impression que MM.
Noonan et Davis ont été nommés par un arrêté di
Conseil. Je ne le crois pas. Ils ont d'abord été
employés moyennant :une commission. Plus tard,
le ministère a changé cela pour un salaire amiuel.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : L'hono-
rable ministre veut-il me permettre de lui donner
lecture (le l'arrêté du Conseil ?

Sir CnIARLES-HIBBERT Tupi-ER.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Il est peut-être préférable que
j'explique d'abord la situation telle que je la com-
prends. Après avoir changé la commission pour
un traitement annuel de $200, l'honorable député
qui était alors ministre de la Marine et des Pêche-
ries s'est adressé au gouverneur en Conseil pour
faire porter les appointements à un chiffre plus
élevé que celui (lui avait été fixé par le ministère de
le Marine. Il a cru, et avec raison, à mon sens,
qu'il valait mieux faire ratifier cette augmentation
par un arrêté du conseil. Il se présenta donc
devant le conseil, non pour faire nommer ces deux
messieurs agents, mais.pour faire fixe leurs ap-
pointemnents. Ils n'ont pas été nommés par un
arrêté du conseil, puisque cet arrêté ne parle pas
des devoirs qu'ils auront à remplir, mais fixer leurs
appointements à $400. Selon moi, cet arrêté <lu
conseil ne contient aucune nomination. S'il croit
le contraire, je mue ferai un devoir, vu que j'ai
beaucoup de respect pour son opinion. d'examiner
le nouveau tous les documents pour voir si je me

trompe. Mais pour le moment, je crois être dans
le vrai, mais je reprendrai toute l'affaire avec plai-
sir. Quant à être remboursés, s'ils ont versé
quelque chose aur fonds des pensions de retraite.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Non, ils
n'ont rien versé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Alors, il est évident que l'acte des
pensions de retraite ne les concernait pas.

Sir CHARLESIHIBBERT TUPPER : Non,
mais c'est l'esprit de cette décision que je demande
à voir appliquer. J'ajouterai un rmot seulement.
Au lieu de discuter le point soulevé par l'honorable
ministre au sujet de l'arrêté ministériel, je m'en
tiendrai à la seule bonne raison quti ait été donnée-
la nécessité d'avoir un agent ayant toute la con-
fiance du ministre. Je lui demande de traiter ces
honmes généreusement, s'il constate qu'ils se sont
bien conduits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : L'honorable député a signa-
lé à mon attention le cas de M. Hughes, qui était
employé dans le bureau du canal du sault Sainte-
Marie. Je n'ai pas ici tous les détails de cette af-
faire, mais je crois que le sous-ministre et l'ingé-
nieur en chef supposaient qu'il était astreint à la
règle adoptée l'hiver dernier, après la fermeture du
canal. Il a été trouvé plus efficace et plus
économique de congédier tous les employés
donton n'avaitpasbesoin durant l'hiver. Une circu-
laire à cet effet a été adressée à tous les surinten-
dants des canaux leur dounant instruction d'avertir
tous les eiployés de cette catégorie que leurs ser-
vices ne seraient pas requis durant l'hiver, que s'ils
l'étaient au printemps suivant, la chose leur serait
notifiée. Ils comprirent que Hughes était un en-
ployé de cette catégorie, et d'après les deux lettres
lies par l'honorable député, je crois que l'avis que
Hughes a reçu a été: interprété, par lui-même,
comme l'avertissant, arr moins, que ses services
n'étaient plus requis, pour le moment, et : qu'il n'é-
tait pas a l'emploi d o gouvernement durant l'hiver.
Mes informations générales sont que le cas de

1 Hughes est le même que ceux <le toute une catégo-
rie d'employés, et ne présente rien de particulier.
Cependant, je n'ai pas la moindre objection à m'en
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occuper personnellement à la plus prochaine occa-
Sion, et à m'assurer si M. Hughes a quelque raison
de réclamer son traitement après avoir été con-
gédié. '

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je ferai
remarquer que la principale différence est qu'il re.
cevait un traitement annuel.

TABLEAUX DU COMMERCE ET DE LA
NAVIGATION.

M. McMILLAN : Je signalerai à la Chambre
une question que je considère comme très impor-
tante. Aujourd'hui que nous adoptons une rigou-
reuse politique d'immigration, il est de la plus
haute importance que les rapports du gouverne
ment, surtout les tableaux du commerce et de la na-
vigation soient préparés de manière à indiquer
les produits exportés par les différentes provinces.
Je suis convaincu que l'ancien gouvernement n'a-
vait pas l'intention de tromper qui que ce soit, mais
l'inconvénient que je signale provient de ce que les
marchandises étaient désignées d'après le port d'ex-
pédition, sans aucune mention de la province qui
les avait prod'uites. Aujourd'hui q ne nous avons
des agents dans les vieux pays ainsi qu'aux Etats-
Unis, il est de la plus haute importance que si nos
tablaux du commerce et de la navigation tombent
sous les yeux d'étrangers désireux de se renseigner
sur l'état des affaires au Canada, ils puissent leur
en donner une idée exacte.

Pour le blé, par exemple, je vois que l'Ontario en
a exporté 7,490,530 boisseaux, et le Manitoba,
1,216,450 boisseaux, et les Territoires du Nord-
Ouest î seulement. A présent qu'il est connu à
l'étranger que le Manitoba et les Territoires du
Nord-Ouest produisent de grandes quantités de
blé. si ces tableaux du commerce et de la naviga-
tion tombent entre les mains d'Anglais voulant se
renseigner sur la condition des affaires dans les
différentes provinces, ils se diront naturellement
qu'il y a quelque chose de travers. Prenons mainte-
liaut le beurre; les tableaux indiquent que l'Ontario
en a exporté 102,352 livres, et la province de Québec,
5,115,000 livres. Cela n'est certainement pas con-
forme à la production des deux provinces, et la
Nouvelle-Ecosse a exporté 445,812 livres de beurre,
etle Nouveau-Brunswick 40,207 livres; le Manitoba,
66,994 ; la Colombie-Anglaise, 12,828, et l'Ile du
Prince-Edouard, 92,184. Je crois que ces chiffres
sont à peu près exacts, excepté pour Québec et
Ontario. Toujours, d'après ces tableaux, Ontario
aurait exporté 27,66',000 livres de fromage, et la
province <le Québec, 134,861,000. : I.y a certaine-
ment une erreur ici. Voyons maintenant pour les
chevaux et les bestiaux. Chevaux âgés de plus
d'u an, exportés par Ontario, 4,248 ; par Québec,
15,452; par le Manitoba, 183 ; par le Nouveau-
Bruuswick, 1,199; parwla Nouvelle-Ecosse, 224.
Ici encore, c'est entre Québec et Ontario que se
trouve l'erreur, tous nos chevaux et bestiaux étant
expédiés par le port de Montréal. Il serait facile
pour les deux commissaires qui surveillent tous lès
embarqueuments à Montréal, de s'informer d'où
viennent ces animaux et· d'en faire un rapport
annuel. -Je vois aussi que l'Ontario n'a exporté que
780 animaux âgés de moins d'un an, et Québec
95,619, sur un total de 95,005. Ces chiffres sont
encore dûs au fait que tous les animaux sont expé-
diés de Montréal. Il y en a 1,883 au crédit de la

Nouvelle-Ecosse ; 2,082 au crédit du Nouveau-
Brunswick ; 1,684 au crédit du Manitoba; 3 au
crédit de la Colombie-Anglaise; l'Ile du Prince-
Edouard 1,226, et les Territoires du Nord-Ouest
avec leurs vastes ranches, et malgré le nombre
considérable d'animaux qu'ils exportent, n'en ont
à leur crédit que 5. En justice pour ces nouvelles
provinces, les exportations de chacun devraient
être indiquées. Il est très important de compiler
avec le plus grand soin ces tableaux du commerce
et de la navigation. Bien que je ne croie pas qu'on
ait eu l'intention de tromper, je pense que par le
passé, on n'a pas apporté à ce travail assez de soin
et d'attention. Je ne soulève pas cette question
dans un esprit de parti, ni dans un esprit de clo-
cher, mais parce que je considère que ces rapports
devraient être aussi exacts que possible.

Les immigrants qui nous arrivent des différents
pays aiment à savoir quelles sont les productions
des diverses provinces, et aussi quels produits elles
exportent. J'espère que le ministre du Commerce
et le contrôleur des Douanes s'occuperont de cette
affaire et feront préparer les tableaux du commerce
et de la navigation de manière à indiquer aussi
exactement que possible la provenance des prod uits
agricoles.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: La
question que vient de soulever l'honorable député
est très importante, et le but qu'il a en vue est
infiniment désirable. La Chambre a dû remarquer
qu'il ne se plaint pas de la manière dont ce travail
a été fait dans le passé, ni actuellement, mais il
voudrait avoir une statistique donnant un état plus
exact des exportations des différentes provinces et
des Territoire du Nord-Ouest. Il n'y a pas de
doute que mes prédécesseurs ont déjà étudié cette
question. Je ne suis pas encore en état de dire si
nous pourrons arriver à indiquer la provenance de
nos exportations. Ce résultat serait sans doute
très désirable, mais je mue su.s suffisamment occupé
de la question pour savoir qu'elle présente de nom-
breuses difficultés, et je ne suis pas encore certain
si nous pourrons arriver à donner des chiffres tant
soit peu fidèles.
. Prenons par exemple l'exportation du blé de

Québec et de Montréal. Une grande partie de ce
blé, s'il vient du Manitoba, sera- entrée comme
allant à Fort William, ou elle pourra être mise en
entrepôt. Une autre partie sera entrée comme
allant à Montréal, ou une certaine quantité pour
être livrée à la consommation et l'autre partie,
exportée. Si l'entrée était faite directement au
port d'expédition, il n'y aurait pas de difficultés,
mais les embarras surgissent quand le blé est dirigé
sur un autre port canadien pour être mis en entre-
pôt, et où,une partie petit être livrée à la consom-
mation et l'autre partie exportée. Cela explique
pourquoi la plus grande partie des exportations de
beurre et de fromage du port de Montréal, est entrée
comme venant de Montréal. Ces produits sont mis
dans des entrepôts à M ontréal, et plus tard, ils sont
exportés, et entrés comme des produits expédiés de
Montréal.

Je signale ces cas pour faire voir combien il est
difficile de toujours indiquer la provenance <les
produits. Je ne doute pas que mes prédécesseurs ne
se soient beaucoup occupés de ce problème, sans par-
venir à le résoudre d'une façon satisfaisante. Ce
n'est qu'au moyen du recensement qui se fait tous
les dix ans, que nous pouvons nous rendre compte
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avec un certain degré d'exactitude de la prove-
nance de ces exportations.

Les provinces, et les principales villes, par l'entre-
mise des chambres de commerce peuvent peut-être
se procurer ces renseignements et les donner sous,
forme de tableaux (lui seraient d'une grande utilité
pour les provinces; et je ne crois pas que le gouver-
nement se soit jamais occupé de savoir s'il ne
vaudrait pas mieux, à Favenir, se servir des rensei-
gnements ainsi recueillis, au lieu de les faire com-
piler par ses propres fonctionnaires. J'ignore s'il
est possible d'améliorer le mode actuel, mais .je le
crois, cependant. Mais pour at-river à donner un
état exact des exportations des différentes pro-
vinces et des territoires, il y a beaucoup de travail
et d'études à faire. Je reconnais toute la valeur
qu'aurait une telle statistique, et je suis convaincu
que la Chambre partage l'opinion de l'honorable
député, et s'il est possible (le trouver un moyen
pour y arriver, je me ferai un plaisir de le mettre
en pratique.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis content que
l'honorable député de Huron-nord (M. McMillanî)
ait porté cette question à l'attention du gouverne-
ment. Pendant qu'il sera à l'étudier, je vais lui en
signaler une autre que je considère comme plus
importante encore, car je voudrais que le Canada
eût tout le mérite de son commerce. Quand j'étais
en Angleterre, on m'a signalé un état de choses au
sujet duquel j'ai échangé quelque correspondance
avec la Chambre du Coinmerce, sans cependant
obtenir le résultat que j'aurais désiré. Voici ce
dont il s'agit: une grande partie (lu commerce du
Canada est mis au crédit (les Etats-Unis ; tout le
commerce diu Canada qui se fait avec l'Angleterre
par voie des Etats-Unis est consigné dans les
rapports du Royaume-Uni, comme venant des
Etats- Unis, au lieu d'être mis au crédit du Canada.
Je crois que le ministre du Connerce ainsi que le
contrôleur des Douanes pourraient s'occuper de
cette question avec avantage, dans le but, si c'est
possible, d'induire la Chambre de Commerce an-
glaise à faire les modifications nécessaires et de
nature à porter au crédit du Canada son com-
merce tout entier, tant sous le rapport des expor-
tations que sous celui des importations.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député peut-il me dire si, dans les rapports
statistiques de l'Angleterre, on porte au compte du
Canada l'exportation des produits américains
expédiés <le nos ports ?

Sir CHARLES TUPPER : Je crois qu'il en est
ainsi, mais ce commerce est si peu considérable,
comparé aux produits canadiens qui sont expédiés
des ports américains, que la différence en faveur des
Etats-Unis est beaucoup plus forte. Je vais
envoyer à mon honorable ani une copie de la cor:
respondance que j'ai échangée avec les chambres de
contimmerce, ce qui permettra au gouvernement de
prendre connaissance des faits sur lesquels nous
nous appuyons.

M. MACDONELL : Je crois que cette question
pourrait facilement se régler en obligeant les com-
pagnies de chemin le fer à préparer des rapports
de leurs expéditions de produits venant de cha-
cune des provinces. Actuellement, c'est la province
de Québec qui reçoit réellement crédit pour tous

M. PATERSON.

les produits expédiés des provinces de l'ouest, et
cela, parce que ils sont expédiés à Montréal et à
Québec.

DESTITUTIONS AU BUREAU DES TERRES
DU MANITOBA.

M. TISDALE : Jusqu'ici, je n'ai pour ainsi dire
pris qu'une bien faible part à la discussion au sujet
des destitutions. Mais quelqu'un m'a envoyé, je
présume que c'est parce que je suis un ex-
ministre de la Milice, un extrait du No-'- Wester
de Winnipeg, sur lequel je veux appeler l'at-
teution de l'honorable ministre de l'Intérieur. J'a-
gis ainsi, afin que, si la chose est 'vraie, il
puisse en prendre connaissance et en porter toute
la responsabilité,. parce qu'il s'agit exclusive-
ment d'hommes faisant partie de la milice, qui ont
risqué leurs vies durant la rébellion du Nord-Ouest.
Si la chose est vraie, j'espère que le ministre va
s'en occuper. J'ignore si les faits allégués
sont vrais, mais la question me paraît une afiaire
sériuse.

Le MINISTRE DE l'INTÉRIEUR (M. Sifton):
L'honorable député veut-il faire allusion au cas de
M. Perrin?

M. TISDALE: Il est fait allusion à deux ou trois
destitutions. L'extrait du journal se lit comme
suit:-

On a beaucoup entendu parler depuis quelque temps
d'employés publics qui ont été des partisans politiques
agressifs: tout. ce tapage était causé par le fait d'un cer-
tain nombre de ministres qui ont des partisans désireux
d'obtenir une position. Deux cas de destitution sont
signalés dans le département de lntérieur, qui démon-
trent bien la bassesse avec laquelle on applique le sys-
tème " aux vainqueurs les dépouilles." Le Nor- Wester de
Winnipeg dit que l'un des commis destitués dans le dé-
partement des terres de la Couronne est M. Herbert B.
Perrin. M. Perrin est un jeune homme, qui, au commen-
cement de la rébellion de la Saskatchewan, s'offrit au
major Boulton pour servir en qualité de cavalier dans le
bataillon d'éclaireurs de ce dernier. Il fut un des pre-
miers soldats blessés à la bataille de Fish-Creek. Il eut
le bras droit fracassé; et il est mentionné dans le télé-
gramme du général Middleton parmi ceux qui furent
sérieusement blessés. On fut obligé de lui amputer le
bras, et sa guérison fut longtemps douteuse, Il en réchap-
pa cependant; mais ses moyens d'existence étaient per-
dus. Ce fut alors que le gouvernement, voulant recon-
naître, autant que cela était possible, les sacrifices qu'il
avait fait pour son pays, lui accorda une position de peu
d'importance dans le département de l'Intérieur. Il s'est
toujours très b en acquitté des devoirs de sa charge. Il
ne s'est jamais mêlé activement de politique et sa con-
duite comme employé public a toujours été irréprochable.
C'était bien là un cas de nature à inspirer de la pitié
même à l'homme le plus inexorable. Mais il n'en fut pas
ainsi pour M. Sifton. Il a jeté ce jeune homme sur le
pavé, sans avis raisonnable, sans la moindre considera-
tion pour sa femme et se4 enfants, pour l'expérience
acquise durant douze ans de fidèles services maintenant
inutiles, et dans l'impossibilité d'obtenir une nouvelle
position par suite de la. perte de son bras fracassé par la

i balle d'un rebelle.
Une autre destitution est celle de M. M. O'R. Jarvis,

du bureau-des terres de Minnédosa. Lors de la rébellion,
le jeune Jarvis faisait partie du 90e bataillon. Lui
aussi fut blessé au bras à Fish-Creek; et obtint du gou-
vernement, comme le jeune Perrin, en reconnaissance des
services rendus à son pays, une position de peu d'impor-
tance dans le département de l'Intérieur. Lui aussi, sans
aucune raison, devint une des victimes de la tendresse de
M. Sifton pour ses amis politiques, et fut destitué pour
faire'place à un partisan de l'armée de la réforme. Men-
tionnons une autre destitution qui est également odieuse
à tout homme de coeur. Melle MeLean, qui en compa-
gnie de son père, avait été capturée par Gros-Ours durant
la rébellion, et qui avait eu à souffrir toutes les angoisses
et les misères d'un prisonnier durant la fuite célèbre de
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ce chef vers le nord, avait obtenu de l'ancien gouverne-
ment, une position de peu d'importance dans le bureau
des sauvages à Winni peg. Elle a toujours été une employée
modèle; et sa connaissance des dialectes indiens est de la
plus grande utilité pour le département.

J'appellerai l'attention de l'honorable ministre
sur ces différents cas. Personnellement, je ne con-
nais rien de l'affaire, mais le ministre en connaît
peut-être quelque chose.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
En réponse à l'honorable député (M. Tisdale), je
lui dirai que les employés auxquels il est fait allu-
sion dans cet article de journal sont employés dans
le bureau lu commissaire des terres de la Couronne
à Winnipeg, et comme c'est l'intention du gouver-
nement d'abolir ce bureau, presque tous les er-
ployés qui s'y trouvent ont reçu avis que leurs
services ne seraient plus requis après le 30 du mois
courant. J'ignorais les détails relatifs aux diffé-
rents cas mentionnés par l'honorable député (M.
Tisdale) à l'exception de celui de M. Perrin. J'ai
été informé que M. Perrin avait obtenu cette posi-
tion par suite de services militaires rendus à son
pays, et qu'il avait reçu des blessures qui le ren-
daient incapable de gagner sa vie aussi facilement
qu'auparavant. Aussitôt que j'ai connu ces faits,
j'ai immédiatement donné les histructions néces-
saires pour qu'il conservât sa place et que l'avis fût
rappelé. Quant à ce qui concerne les autres desti-
tutions, c'est avec plaisir que je prendrai des ren-
seignements à leur sujet et verrai à ce qu'il y a à
faire.

SAUVAGES MICMACS-SOINS MÉDICAUX.

M. GILLIES : Il y a une autre question qui se
rapporte au département de l'Intérieur, et au sujet
de laquelle je veux appeler l'attention de l'hono-
rable ministre. L'honorable ministre (M. Sifton,)
n'ignore pas que nous avons dans la province de la
Nouvelle-Ecosse une bande de sauvages de la tribu
des Micmacs. Plusieurs d'entre eux vivent sur l'Rle
du Cap-Breton, et demeurent sur les réserves de
différents comtés.

Un certain nombre d'entre eux vivent sur la
réserve de la Rivière-au-Saumon qui est située dans
mon comté. Durant plusieurs années, ils recurent
les soins médicaux du Dr John A. Macdonald, qui
fut choisi en 1884 par le Rév. M. McDougall, sur-
intendant des affaires des- sauvages de la division.
Bien que le Rév. M. McDougall ne partageât pas
mes opinions politiques, c'est un de mes amis per-
sennels, et malgré ses opinions politiques, je suis
persuadé qu'il ne s'est pas laissé guider par des
sentiments de parti lorsqu'il s'est agi d'employer le
médecin que je viens de mentionner.,

Durant des années, le Dr Macdonald a donné des
soins médicaux à ces sauvages, et ils ont la plus
grande confiance en lui. Dans le mois de septemu-
bre dernier, au cours de la session, ces sauvages
M'adressèrent une requête dans laquelle ils s'oppo-
saient énergiquement à ce que leur médecin fût
changé et remplacé par un autre. Ils adressèrent
aussi une requête dans le même sens au départe-,
ment dIe l'Intérieur par mon entremise, et je la
transmis à l'honorable sénateur Soott, qui dirigeait
alors le département. Des semaines se passèrent, et
je ne recevais pas de réponse de ce nmonsieur. Je
me rendis alors auprès du sénateur Scott, et il me
dit qu'il avait été tellement assiégé et obsédé par la

correspondance des honorables députés libéraux,
qu'il n'avait pas eu le temps de s'occuper d'autre
chose dans son département, si ce n'est de répon-
dre aux lettres.

N'ayant pu obtenir une réponse du sénateur
Scott, je soulevai la question en Chambre, et
l'honorable député de Québec-ouest (M. Dobell),
qui était chargé dans la Chambre de répondre aux
interpellations relatives au département de l'Inté-
rieur, voulut bien me promettre de s'occuper de
l'affaire, et qu'il n'y aurait pas <le changement de
fait -dans le service médical des sauvages de la
réserve de la Rivière-au-Saumon. Je dois recon-
naître que l'honorable ministre (M. Dobell) s'ac-
quitta de la promesse qu'il avait faite. Je vais
maintenant me permettre de lire à l'honorable
ministre (M. Sifton) la requête qui fut envoyée
l'année dernière au département de l'Intérieur, par
le chef de la bande et ses trois capitaines. Je vais
la lire à l'honorable ministre, parce que je présume
qu'il ne connaissait pas les faits de la cause, car s'il
en avait été ainsi, il n'aurait pas agi comme il l'a
fait. La requête se lit comme suit:

SA1NT-PIERRE DU CAP-BRETON, 3 septembre 1896.
Au Ministre de l'Intérieur.

MoNsiEu,-Nous, les soussignés. au nom des Sauvages
de la réserve de la Rivière-au-Saumon, désirons appeler
votre attention sur l'injustice criante commise à notre
égard par l'agent des sauvages d'ici, qui veut nous forcer
à employer un médecin qui ne nous convient pas. Nous
constatons avec chagrin que l'on veut nous priver des
services de'notre vieux médecin, le Dr J. .A. Macdonald,
qui nous a soignés avec tant de succès depuis plusieurs
années, et dans.la générosité, l'habileté et la science de
qui nous avons la plus grande confiance, et pour qui nous
professons le plus profond respect. Il n'a jamais pris une
part active à la politique; au contraire, nous savons tous
que durant les élections, il s'occupait paisiblement des

evoirs de sa profession.
Nous avons toute confiance en votre générosité et en

votre esprit de justice pour porter un remède à nos griefs,
et nous vous demandons humblement de nous continuer
les services de notre vieux médecin en qui nous avons
toute confiance.

Au nom des sauvages de la réserve de la Rivière-au-
Saumon.

Vos obéissants serviteurs,
JOHN DENNIS chef
THOMAS W. SCOTCYMAN,
ALEX. SCOTCRMAN, Capitaines.
PETER RECHARD,

Je demandai ensuite à l'honorable député de
Québec-ouest (M. Dobell) si un changement quel-
conque avait été ordonné par le département, et il
me donna la réponse suivante.

M. DOBELL: Aucun ordre n'a été donné à l'effet de
changer le médecin ou de faire discontinuer les services
du docteur Macdonald, et aucun ordre de ce genre ne sera
donné à moins de raisons graves.

M.GILLIES: L'honorable ministre veut-il faire avertir
imméd atement l'agent des sauvages à St-Pierre d'avoir
à employer le docteur J.-A. Macdonald?

M. DOBELL: Je ne puis pas promettre cela; tout ce
que je puis dire, c'est que cette affaire sera prise en
sérieuse considération, et. surtout, après ce que vient de
dire à la Chambre l'honorable député.

Voici comment les choses se passèrent. , Les ser-
vices du docteur John-A. Macdonald ne furent plus
requis. .Il avait certaines réclamations contre le
gouvernement pour, services, professionnels, 'mais
toutes ses lettres restèrent sans réponse.: J'ai écrit
moi-même plusieurs fois à son sujet. .C'est là un
mode de courtoisie, tout particulier introduit dans
le ,département par ce nouveau ministre. Dans le
mois de février dernier, le docteur '1Iacdonald reçut

3481 3482



[COMMUNES]

du département, quelques temps après que l'hono-
rable ministre (M. Sifton) en eut pris charge, la lettre
suivante. On remarquera qu'elle est datée du 15
février, et quelle est en réponse à une lettre diu doc-
teur Macdonald, envoyée dans le mois d'octobre.
Elle se lit comme suit :
DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES, CANADA,

OTTAWA, 15 février 1897.
MoNsIEUR,-En réponse à votre lettre en date du 6

octobre dernier, je dois vous dire que je regrette beau-
coup le retard apporté à vous répondre ; cela était, tou-
tefois, inévitable. Le surintendant général ayant à
étudier la question des soins médicaux, etc., devant être
donnés aux Sauvages de la réserve de la Rivière-au-
Saumon, il est arrivé à la conclusion qu'à l'avenir, le
département devra employer le docteur Bissett.

J'inclus avec la présente les chèques nos 185 et184, de la
valeur respective de $38.50 et $31.10, en paiement de vos
comptes pour services professionnels donnés aux Sau-
vages de la réserve plus haut mentionnée durant les tri-
mestres de juin et septembre 1896. Je regrette que nous
ayons été obligés de réduire ces comptes au montant
accordé. Toutefois, cela était inévitable, les fonds'étant
limités. Par suite de la politique d'économie inaugurée
dans le département, nous vous avons accordé 35 cents par
mille pour vos frais de déplacements.

Votre obéissant serviteur,
(Signé) HAYTER REED,

A ide-surintendant général des Affaires des Sauvages.
JOHN MACDONALD, écr, M.D.,

Saint-Pierre, comté de Richmond, .-E.

Jusque-là, on avait l'habitude de payer 50 cents
par itille. Ce taux fut réduit par le département
à 35 cents par mille. A cela, je n'ai rien à clire,
parce que c'était fait au nom de l'économie, et j'es-
père que cette échelle de prix peu élevée sera suivi
à l'avenir. Mais je voudrais demander eu ministre
pour quelles raisons il a changé le médecin de la
réserve de Saint-Pierre, surtout. après avoir pris con-
naissance de la requête envoyée par les Sauvages et
dans laquelle ils demandaient qu'on leur laissât leur
médecin, le Dr Macdonald, et après que l'honorable
député de Québec-ouest (M. Dobell), qui représentait
alors le départeient (les Affaires des Sauvages dans
cette Chambre, eut déclaré qu'aucun changement ne
serait fait dans ce service sans de très graves
raisons. . Je veux savoir quelles sont les raisons de
ce changement. Ce ne peuvent être des raisons
politiques, puisque les Sauvages déclarent le con-
traire dans leur requête. On ne peut pas non
plus prétendre que l'un des médecins est supérieur
à l'autre sous le rapport du savoir, parce que les
Sauvages eux-mêmes déclarent dans leur pétition
qu'ils ont la plus entière confiance dans le savoir et
l'habileté du Dr Macdonald, qni les soigne depuis
douze ans. Je demande donc au ministre de me
<lire pour quelle raison on a remercié le Dr John-
A. Macdonald le ses services, viu surtout les pro-
testations des Sauvages, et la déclaration faite
officiellement en sa qualité de ministre par l'hono-
ble député de Québec-ouest.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: En réponse
à l'honorable député, je dois lui dire que j'ignorais
tous les détails de l'affaire à laquelle il vient de
faire allusion, lorsque j'ai eu à m'en occuper, et il
m'est impossible en ce moment, sans prendre con-
naissance de la correspondance, de donner la raison
exacte du changement. Je dois ajouter que j'ai en
beaucoup de difficulté à régler la question des soins
médicaux à donner aux Sauvages de la Nouvelle
Ecosse, pour la bonne raison q ae les frais à ce sujet
ont toujours été en augmentant ; et l'on a pris les
mesures nécessaires pour réduire les dépenses et

M. GILLIES.

savoir ce qu'il en cofitera par année, afin de ne pas
recevoir de comptes plus élevés quele montant déter-
miné. On a suggéré l'idée de payer un traitement
au médecin au lieu d'honoraires. J'ai compris que
l'honorable député avait dit que le gouvernement
s'était engagé à ne pas faire de changement ; niais
je ie crois pas que l'on ait promis autre chose que
le prendre la requête des Sauvages en sérieuse
considération. Mon attention n'a pas été appelée
sur ce point, et, par conséquent, je ne m'en suis pas
occupé lorsque j'ai fait le changement.

Maintenant, quant à la raison exacte du change-
ment, je ne puis la faire connaître sans avoir étudié
le dossier, et je suis donc obligé de retarder ia
réponse jusque là.

LOI RELATIVE À L A CHASSE-QUÉBEC.

M. POUPORE : Je demanderai à l'honorable
ministre de l'Intérieur (M. Sifton) s'il a reçu de
nouveaux renseignements dlu gouvernement de
Québec relativement aux lois relatives à la chasse,
et en quoi elles s'appliq tient aux Sauvages du dis-
trict d'Abbitibi. Le 19 de mai, en réponse à une
interpellation, il déclara que le gouvernement avait
l'intention de demander au gouvernement de Qué-
bec de rendre moins sévère l'application des lois
relatives à la chasse quant à ce qui concerne les Sau-
vages des districts du Téniscaiingue et de l'Abbi-
tibi; et je voudrais savoir s'il a reçu de nouveaux
renseignements à ce sujet.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Il n'y a
pas d'autres renseignements à donner sur cette
question ; mais la déclaration que j'ai faite à la
Chambre à ce sujet a été mise en vigueur. Un ar-
rêté du conseil a été adopté faisant connaître l'opi-
nion du gouvernement sur la question, lequel a été
ou sera transmis dans quelques jours au gouverne-
ment de Québec pour qu'il le prenne en considéra-
tion, et je suis convaincu que l'on va s'occuper
très prochainement le la question.

DESTITUTIONS D'EMPLOYÉS PUBLICS.

M. DAVIN : Je demanderai au contrôleur des
Douanes (M. Paterson) s'il a pris en considération
la destitution de M. Tennant, sous-percepteur des
douanes à Gr etna. D'après les renseignements que je
possède, il me semble que si l'honorable contrôleur
des Douanes étudie de nouveau les faits se rattachant
à la cause, il va se convaincre qu'il peut difficilement
réparer ce qu'il a fait autrement qu'en renommant
M. Tennant à sa position. Voici ce qui a eu lieu.
M. Hastings reçut une lettre de M. Scott, l'infor-
mant qu'ilavait reçu ordre d'Ottawa de le ren-
voyer, ses services n étant plus requis. Informations
prises, il constata qu'il avait été accusé de s'être
mêlé de politique d'une manière agressive ; mais il
avait beau se creuser l'esprit, il ne pouvait se sou-
venir de s'être jamais mêlé de politique. Il n'avait
assisté qu'à une assemblée composée de politiciens
de l'endroit, et la seule chose dont il se soit rendu
coupable a été de répondre à une accusation portée
contre ses coreligionnaires. Il paraît qu'il est catho-
lique romain, et en entendant porter une accusa-
tion contre ses coreligionnaires il se leva et prit sa
défense. N'importe lequel d'entre nous, en enten
dant proférer des injures contre sa religion, serait
porté à faire la même chose. Nous n'ignorons pas
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que les catholiques romains sont plus sensibles sous
ce rapport que n'importe quelle autre catégorie de
chrétiens, et ressentent vivement toute injure à
l'adresse de leur religion. Le cas qui n'mus occupe
est des plus pénibles. Non seulement M. Tennant
fait partie du service public depuis longtemps,
mais il a une femme et sept enfants. Dans une
lettre adressée à M. John McDougall, commissaire
des Douanes, il s'exprime comme suit

Vous n'ignorez pas que j'ai fait des versements au fonds de
retraite durant plusieurs années, et je voudrais mainte-
iant savoir quel montant le gouvernement a l'intention

de m'offrir comme compensation à la place de ma pension
de retraite, à laquelle, vous en conviendrez, j'espère que
j'ai droit. En honneur et en équité, j'y ai droit à cause de
mes états de service et des paiements faits.

Il nie semble qu'en prenant connaissance de ces
faits, le contrôleur des Douanes, au lieu de se
demander quelle compensation il va lui accorder,
devra chercher le meilleur moyen le faire entrer
de nouveau cet homme dans le service public.

Maintenant que la session tire à sa fin, et que nous
mettons la dernière main à la besogne, je voudrais,
avec la permission du contrôleur des Douanes, et
avant qu'il réponde à nia question, appeler l'atten-
tion du ministre de l'Intérieur (M. Sifton) sur une
ou deux questions. J'ai compris que M. John
Uobbin, de l'agence de Régina, avait été destitué.
.J'ignore encore pourquoi le ministre a agi ainsi,
mais si c'est parce que cet employé s'est mêlé de
politique, je suis convaincu qu'il a été mal ren-
seigné, parce que je ne puis croire un seul instant
que M. Dobbin se soit mêlé en quoi que ce soit de
politique. C'est un conservateur convaincu, un
orangiste, et un de mes partisans les plus dévoués ;
mais, à part cela, je ne crois pas qu'il se soit mêlé
de politique.

Depuis que j'ai appelé l'attention du ministre sur
la destitution de M. Stemshorn, j'ai reçu une lettre
<le ce monsieur dans laquelle il nie demande si nous
nîe pourrions pas obtenir copie de la lettre dans'
laquelle on porte des accusations contre lui, et je
crois que sa demande est des plus raisonnables.
Tant que j'ai eu un adversaire libéral dans mon
comté. il a été impossible de faire dire un seul mot,
à M. Stemshorn en ma faveur. Aussi longtemps
que j'ai eu pour adversaire M. Grant, il n'a pas
voulu dire un seul mot, parce qu'il croyait qu'en sa
qualité d'employé public, il ne devait pas se mêler'
de politique, ni se prononcer pour l'un >u l'autre
des candidats. Plus tard, le partisan du premier
ministre se retira, et j'eus à combattre, non pas
M. Grant, mais uin Patron de l'Industrie, qui avait
toujours été adversaire .du parti libéral, un pa-
tron qui, peu de jours auparavant, était encore un
conservateur et qui tie dénonçait depuis des années
connue n'étant pas assez conservateur. Chaque fois
que j'ai parlé dans cette Chambre sans m'occuper
des liens de parti, il a critiqué ce qu'il considérait
comme mon manque de loyauté au parti conserva-
teur. Eh bien ! cet homme se présenta comme
Patron de l'Industrie, et combien de fois n'ai-je pas
essayé, mais en vain, de lui faire dire qu'il était un
partisan de M. Laurier. Il n'a jamais voulu se
reconnaître comme étant un de ses partisans.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: C'est là
la raison de sa défaite.

M. DAVIN : Je n'approfondirai pas cette ques-
tion, mais je puis dire à monhonorable ami que M.
Grant, qui s'était présenté comme partisan de M.

Laurier, se retira, et je crois que si j'avais pu avoir
pour adversaire M. MeInnis qui se serait présenté
comme franc libéral, nia majorité, toute forte
qu'elleffût, aurait été encore plus considérable.
Toutefois, ce'n'est pas une question politique que je
veux soulever ici, mais simplement faire appel à
l'esprit de justice de l'honorable ministre et aux
sentiments de générosité qui l'animent.

M. FOSTER : Des sentiments réels.

M. DAVIN: Bien entendu. J'espère que lors-
qu'il viendra prendre ces questions en considéra-
tions, les sentiments de générosité l'emporteront.
Je prierais l'honorable ninist'e deprendre de nou-
veau en considération le cas de M. Dobbin. Le gou-
vernement n'a jamais en un serviteur plus fidèle que
lui, il n'y a pas sur terre une âme plus pure et
plus immaculée que l'âme de ce même John Dobbin.
Je voudrais aussi appeler l'attention (le l'honorable
ministre sur quelques autres destitutions qui ont eu
lieu au Nord-Ouest. La dernière est celle (le M.
Alnion à Edr.:onton. Ce dernier était non seule-
ment un bon employé, mais politiquement parlant,
l'homme le plus incolore qu'il soit possible de
trouver.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Avis fut
donné à M. Almon parce que je ne voyais pas la
nécessité de garder à cet endroit deux employés à
part l'agent. J'ai consulté le député du comté, M.
Obliver, et il m'a dit que l'un des commis parlait
français, et comme il était nécessaire d'avoir quel-
qu'un dans le bureau capable de comprendre le
français, fai gardé ce dernier.

M. DAVIN :"Dans ce cas, s'il y avait une posi-
tion vacante ailleurs, je prierais le ministre de vou-
loir bien y nommer M. Almon. Au commence-
ment de la session, j'ai posé une question au sujet
de M. P.-J. Williams, qui était agent des sauvages
à Battleford. J'ai demandé s'il avait été destitué,
et pourquoi; si M. C. -M. Daunais lui avait succédé,
si c'était. le même C.-M. Daunais qui avait été
instructeur sur la réserve d a Faisan-Rouge à Battle-
ford, pourquoi il avait quitté le département, et s'il
a été destitué pour immoralité. L'honorable premier
ministre me donna une réponse qui fut imprimée
en entier dans le Herald de la Saskatchewan,
dans laquelle il dit que M. .Williams avait été
destitué et que M. Daunais avait été nommé à sa
place.

Il semble que Williams, autant que j'ai pu le
savoir-et je m'en suis informé spécialement,-est
un des employés les plus estimables du départe-
ment des Sauvages. Je désirerais que l'honorable
député de Russell fût ici, car la famille de M.
Williams est bien connue de mon honorable ami, le
député de Russell. M. Williams est le fils d'un cul-
tivateur éminent et partisan du député de Russell;
il se rendit en 1879 à Fort-Pitt en qualité d'ins-
tructeur. A cette époque, c'était exposer sa vie
que d'aller à Fort-Pitt, et M. Williams réussit si
bien, qu'il fut ensuite promu, et je puis dire que
relativement aux Sarcees à qui il devait avoir af-
faires, et qu'il est difficile de conduire, il les con-
duisit avec beaucoup de succès. Eh bien ! cet
homme a été renvoyé et remplacé, me dit-on, par
quelqu'un fort peu recommandable.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: M. Wil-
liamas a été renvoyé après que. le commissaire des
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Sauvages eut été consulté, parce qu'on a représenté
qu'il avait négligé de faire l'approvisionnement
voulu pour l'hivernage des bestiaux, ce qui eut
pour conséquence de faire manquer de nourriture à
ces bestiaux et d'en faire mourir un très grand
nombre. Il n'a pu apporter d'explicat:on satisfai-
saute, et après avoir consulté le commissaire des
sauvages, nous avons décidé que sa conduite n'é-
tait nullement justifiable, et nous nous sommes dis-
pensés (le ses services. Je ne connais pas ce mon-
sieur, et je n'ai rien contre lui sauf ce que contient le
rapport officiel. Son successeur a été nommé après
que le représentant cu comté eut été consulté et
que la chose eut été renvoyée au commissaire des
Sauvages, M. Fôrget, qui est depuis longtemps à
l'emploi du gouvernement, qui a joui de la con-
fiance du gouvernement précédent comme il pos-
sède celle du gouvernement actuel, et qui est Un
officier (les plus compétents. J'ai demandé.à celui-ci
s'il pensait que la personne nommée ferait un fonc-
tionnaire compétent et efficace, et il a répondu sans
hésiter qu'il ne croyait pas qu'on pût faire une
meilleure nomination que celle de M. Daunais.

M. DAVIN: Je désire signaler maintenant la
destitution de M. Justus Wilson, renvoyé (le la
réserve du Faisan-Rouge. Il était lieutenant dans
le corps des volontaires au Lac-au-Canard. Je dé-
sire signaler encore la destitution de F.-A.-D.
Bourke, ainsi qlue celle d'un homme nommé J.-C.
DeGear, lesquels, me dit-on, étaient des hommes
très capables. En remplacement de ceux-ci, on a
nommé Maxime Lépine et Chas. Nolin. L'hono-
rable ministre sait-il qui est M-'xime Lépine?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Où a-t-il
été nommé?

M. DAVIN : Nolin a été nommé à la réserve
d'Une-Flèche. Louis Marion, instructeur agricole,
a été destitué, et remplacé par Nolin. Maxime
Lépine a été nommé instructeur agricole à une
autre agence. Mais je ne veux pas tant parler dés
personnes nommées que blâmer les destitutions.
Louis Marion a succédé à Dumas, et en 1895, il était
cultivateur à la réserve d'Une-Flèche et de la
Bande-du-Barbu. Il fut choisi parce que c'était
l'homme le plus apte à apaiser les mécontentements
des Sauvages, ce en quoi il a réussi admirablement.
Aux Cinq-Buttes, M. A.-J. McNeill a été nommé
agent les Sarcees, et J. -P. Wright a été suspendu.
N. Wright était un ancien agent, très compétent,
très honnête et très intègre. Son agence était l'une
des mieux conduites et était administrée des plus
économiquement, et cependant, il a été destitué,
de même que l'a été Keith. J'ai connu celui-ci, et
je dois dire que c'était un homme des plus capables,
et si l'on a porté contre lui quelque accusation d'a-
voir fait preuve d'esprit le parti, cette accusation
ne peut avoir aucun fondement. J'aimerais obtenir
du ministre de l'Intérieur certaines explications au
sujet des destitutions qui ont eu lieu sur la Saskat-
chewan. Je suppose que l'honorable ministre a,
recu un compte rendu de l'assemblée qui a été tenue
à Régina.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: J'en ai
entendu parler.

M. DAVIN: D'après ce que je sais, il n'y avait
qu'un conservateur à cette assemblée., En parcou-

M. SIFTON.

rant le rapport du Free Press, je vois seulement
les noms <le mes adversaires de la dernière élection.
Par exemple, voici M. J.-W: Smith, M. McInnes,
celui qui a fait la lutte contre moi; M. Walter
Scott, bien connu, je crois, pour un de mes forts
adversaires, et ainsi de suite. Et à cette assemblée,
on a énergiquement condamné deux choses, savoir:
l'enlèvement du département des Affaires des San-
vages-et j'espère que sur l'avis d'une forte assem-
blée de ses propres partisans, mon honorable ami
quittera ce département à Régina,-et la réduction
le la gendarmerie à cheval. D'énergiques résolu-
tions ont été adoptées sur ces matières. Il ne m'est
pas nécessaire d'en faire lecture, car, sans aucun
doute, l'honorable ministre a recu ou recevra un
rapport de l'assemiblée. Ces fermes libéraux ont
considéré que la gendarmerie devrait être nommée
à son nombre complet le 1,000 hommes. Cepen-
dant, l'honorable ministre (N1. Laurier), qui s'oc.
cupe <le la gendarmerie à cheval, n'est pas présent
maintenant. Ce sur quoi j'insisterais actuellement,
c'est que l'honorable ministre (M. Sifton) se con-
formât à ces représentations de ses partisans, et que
le département les Affaires des Sauvages fût laissé
à Régina.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: L'hono-
rable député (M. Davin) a mentionné une circons-
tance qui fournit un exemple <les dangers dont est
semée la route du ministre qui s'efforce d'effectuer
<les économies. Il est à la connaissance des députés
siégeant depuis plus longtemps que moi en cette
Chambre, que l'établissement et le maintien du
bureau du commissaire des Sauvages à Régina, a
déjà fait l'objet d'une discussion, et que la sagesse
<le son maintien en cet endroit a été mise en doute.
Je constate, en consultant la preuve faite devant la
commission les administrations publiques il y a
quelques années, que M. Vankoughnet, l'ex-surin-
tendant général, recommandait fortement l'aboli-
tion du bureau, et après m'être consulté avec les
officiers du ministère et avec le commissaire lui-
même, j'en suis venu à la conclusion-que je ne
vois aucune raison de changer, -que le personnel
consiiérable maintenu à Régina était tout à fait
inutile pour la gestion convenable les affaires en
cet endroit. Il est extrêmement désagréable pour
un ministre d'avoir à se dispenser des services des
employés d'un bureau comme celui-là. On n'a rien
à reprocher à ces employés eux-mêmes, il n'y a pas
de raison pour qu'on les renvoie de l'administration,
si ce n'est qu'on n'en a pas besoin. J'ai eu à remplir
ce devoir désagréable.

Quant à la question de l'emplacement à Régina
du bureau da commissaire et des deux ou trois
aides qu'il aura, je n'ai pas changé d'idée par suite
de la réception de la résolution mentionnée par
l'honorable député, et adoptée, je n'en ai pasde
doute, comme le dit l'hlonòrable député, dans une
assemblée composée presque entièrement de parti-
sans du gouvernement. Je suis encore saisi de
l'étude de l'affaire, et l'on ne peut dire que la
décision soit définitive. Il s'agit simplement d'une
question de commodité pour, le commissaire dans
l'a ecomiplissement des devoirs de sa charge. Si, après
m'être consulté avec celui-ci, j'arrive à la conclu-
sion que Winnipeg est l'endroit où il pourrait plus
avantageusement vaquer à ses fonctions, il devra
établir son bureati dans cette dernière ville.

J'admets que des changements de ce genre doivent
toujours sûrement être accompagnés de difficultés.
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Il n y a pas de doute, la population du Nord-Ouest
trouvera à redire à la diminution de ce personnel
et <le la gendarmerie à cheval. Les dépenses faites
par le gouvernement au milieu de cette population,
naturellement participent <le la nature de secours
dans uit territoire oi les villes sont petites. Mais
ayant décidé de réduire les dépenses de ce départe- l
ment, je ie pense pas qiie l'honorable député puisse
raisonnablement s'attendre à ce que, pour éviter un
léger froissement local de ce genre, nous nous lais-
sionîs dissuader le poursuivre l'exécution d'une
politique que nous croyons favorable au départe-
iient et au pays.

M. DAVIS (Saskatchewan): Comme l'honorable
député I'Assinîiboïa-ouest (M. )avin)a parlé îe quel-
qlues destitutions opérées dans le comté que j'ai l'hon-
ienr de représenter, je désire dire quelques mots à
leur sujet.

Il a <l'abord mentionné M. J.-P. Williams,
l'agent iles Sauvages (le Battleford. -Je puis dire
que celui-ci est absolument dévenui inîcaîpable de
s'occuper des Sauvages île sa division. Il est main-
tenant à Ottava et rendu incapable par la maladie i
de faire qlutoi que ce soit. Ses fonctions sont restées
inccupées l'hiver dernier, et un grandil nombre des
bestiaux sont morts, ce qui a donné lieu au renvoi
de M. Williams. Le ministre, j'espre, fera quel-
que chose pour ce itousieur en matière de penlsioni
le retraite, vit qu'il est incapable de sustenter sa

vie.
Ensuite, l'honorable député l'Assiiiboïa-otiest

(M, Davin) a parlé <lu successeur le ce monsieur,
savoir : M. C.-M. Dannais, et insinmé qIe celui-ci
ne possède pas une réputation très enviable. Je
puis lui <ire que la 'éputttiont de M. Dautnais1

est intacte. Il a été dans le département des
Atlires des Sauvages il y a des années. L'hono-
rable député a demanidé si ce muotnsieur est le M.
Dainais qu'on ta renvoyé du département à raison de
certaintes accuttions coître lui. Je puis dire qu'il
a été destitué. C'était un employé lu départe-
ment nommé durant le régime Mackenzie. On a
fait valoir des accusations contre lui, niais nulle
etquiête n'a été faite, et on l'a destitué le ses fone-
tions simplement parce qu'il était libéral, et ion
lia-rce qu'on avait quelque chose de mal à lui
reproebier.

h'ito-orable député a n entionné M. Justus Vil-
son. Relativeient à ce cas, je puis dire que le but
îles dépenses si cotisilérablies du gouvernement rela-
tiveinent aux Sauvages des Territoires du Nord-
Ouest est d'apprendre à ces derniers à devenir leur
propre soutiei. Si le gouvernement emploie des
hotumnes pour lent' enseignerla manière le conduire
mie ferme, ces hommes doivent connaître quelque
chose touchant l'exploitation d'une ferme. M.
Wilsoi n'a titille connaissance à cet égard, et, n'en
a jamais eut. Il pieut à peine distinguer l'extré-
mité d'une charrue de l'autre. Je l'ai vu essayer
île conduire iue charrue, alors qu'il devait envoyer
chercher l'un des Sauvages pour lui montrer la
manière le le faire. Je ne crois pas que le gouver-
ment ait raison de garder un homme comme
celui-là pour enseigner aux Sauvages la manière de
cultiver.

Un autre monsieur était chargé <le voir aux bes-
tiaux lu gouvernemiient, et il les a laissés mourir
Rien ie justifiait cette mortalité,. car les bestiaux
îles colons environnant tout le district de Battle-
ford restèrent en bonne condition, tandis que les
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bestiaux du département des Sauvages tombaient
comme des mouches.

Oit n constaté durant le régime de l'ancien gou-
verienment que celui-ci avait un homme sur chaque
réserve, lequel (tait inutile. Beaucoup de fone-
tionnaires destitués n'ont pas été remplacés. Au
lieui d'avoir un instructeur sur chaque réserve du
district <le Battleford, on n'a plus qu'un instructeur
pour deux réserves, et c'est tout à fait suffisant.

L'honorable député a parlé de M. Marion.
d'ignore s'il sait que ce monsieur a été partisan
très actif, nais moi, je le sais. Il sollicitait les
électeurs et travaillait en personne, et il ne vaquait
pas à ses fonctions sur les réserves. Il a été desti-
tué pour cette raison, et justement.

L'honorable député a encore mentionné MI.
Nolin. Celui-ci est un cultivateur pratique, et s'il
est nommé à la position, ses travaux, porteront de
bons fruits. Il comprend l'art de la culture, ainsi
que les Sauvages, et il se fera connaitre avautageu-
sentent.

L'honorable député a déclaré que M. Lépine a
été nommé instructeur des Sautvages. Tel n'est pas
le cas. M. Lépine a été nommé interprète. Il est
nécessaire dl'avoir tut métis pour interprrte, vu
qu'on ne peut avoir personne autre capable <le
parler avec les Sauvages.

Quant à M. Keith, aussi mentionné, j'ignore ce
qui a été fait à son sujet. Je dois croire, toutefois,
q ue l'honorable député devrait hésiter avant de
soulever ces cas-là. M. Forget, le commissaire des
sauvages, est en train de s'enquérir des accusations
d'intempérance portées contre NL Keith, et s'il les
trouve fondées, nul doute qu'il ne fasse rappurt
contre lui. Je puis signaler à l'honorable. député
et au gouvernement que la maison ,le M. Keith.
était une sorte de salle de comité du parti conser-
vateur, et que son commis, M. 1falpin, a été le
président du scrutin à l'élection de juin. Il a tou-
jours été un partisan du type le plus prononcé.

Je n'ai rien à ajouter, si ce n'est que les officiers
publics (le ma région ont été traités avec beaucoup
d'inlulgence, vu que chacun d'eux a été partisan
actif. De fait, le comité conservateur de man comté
était composé surtout de ces messieurs-là. On
pouvait à peine sortir sans heurter des officiers
publics, dont les fonctions semblaient consister
simplement à assister aux assemblées et à applaudir
les orateurs conservateurs. Les affaires pouvaient
être conduites avec la moitié moins d'otficiers.
Voyez, par exemple, le bureau des terres de
Prince-Albert. Là se trouvent deux hommes reti-
rant <le forts salaires pont' le travail qu'un seul
pourrait faire. On pourrait faire les diminutions,
dont le résultat serait d'épargner beaucoup d'ar-
gent ait pays.

M. DAVIN Le contrôleur des Douanes n'a pas
répondu à nia question concernant M. Tennant, le
sous-percepteur de Gretna.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ce que
je me rappelle à cet égard, c'est <ue M. Tennant a
été destitué, et si ma mémoire ne me fait pas dé-
faut, le :éput.é du comté et d'autres personnes ont
porté des accusations très formelles et très directes
contre lui. Naturellement, quant à M. Tennant
personnullement, je ne connais rien de ce que
déclare'à son sujet l'honorable député. Cependant,
j'examinerai de :nouveau les documents. Je suis
porté à croire quel'honorable député ne connaît pas
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l'ensemble (les faits se rattachant au cas. Je suis
certain qu'une certaine recoin mandation a été
adressée au conseil, et que j'ai agi suivant la
preuve que j'ai eue. Quant à la pension de retraite,
cette quetion sera considérée quand nous le pour-
rons, car je pense qu'il a été dans l'administration
un certain temps.

DESTITUTION DE M. DOBBIN.--BUREAU
DES TERRES A WINNIPEG,

M. SPROULE : J'aimerais dire un mot au sujet
de M. Dobbin, qui a été destitué à Régina, et que
l'honorable député d'Assiniboïa-ouest (M. Davin) a
mentionné. Il a originairement habité mon comté,
sa famille y était fort respectée, et c'était un
homme intelligent, très appliqué à ses devoirs, qui,
j'en suis absolument convaincu, ne voudrait pas
être partisan nulle part. On m'apprend que la
place qu'il occupait doit être remplie par quel-
qu'un, d'où il suit qu'on n'a pu se dispenser de ses
services pour des raisons d'économie. Si un titu-
laire doit être nommé de nouveau, je prétends res-
pectueusement qu'on ne pourrait choisir un mieil-
leur homme que M. Dobbin.

Pendant que je suis debout, j'aimerais à dire
quelques mots au sujet de l'enlèvement de l'agence
indienne de Régina et du bureau les terres de
Winnipeg. Je me souviens qu'il y a quelques
années, il était difficile de régler les difficultés de ce
territoire, relativement aux affaires de l'Intérieur
et aux affaires de l'agence des Sauvages. On
s'adressait ici, on écrivait aux membres lu parle-
ment, et lorsqu'on allait au département, celui-ci
était obligé d'obtenir le rappcrt (le quelqu'un de
ses agents -du Nord-Ouest, et il fallait attendre
longtemps avant de pouvoir posséder le renseigne-
ment qui nous permit d'agir. De temps à autre, il
arrivait des requêtes adressées par la population
de ces territoires, par ceux qui faisaient des affaires
dans l'intérêt du colon, demandant que le gouver-
nement établit une agence des terres à Winnipeg
et une agence (les Sauvages quelque part au Nord-
Ouest. Enfin, cela fut fait.

En ma qualité de membre du parlement, je sais
quelque chose des difficultés qui ont eu lieu rela-
tivement aux premiers colons de ces territoires.
L'établissement du bureau des terres de Winnipeg
fut d'un grand avantage à ces premiers colons. Il
était facile à cette agence d'envoyer quelqu'un
s'enquérir des réclamations et de faire rapport du
résultat de cette enquête en peu (le temps. On dis-
posait des cas qui se présentaient d'une manière
beaucoup plus satisfaisante que ne pouvait le faire
le département d'Ottawa. Ce fut, je crois, l'une des
plusgrandes anéliorationsopérées dans le départe-
ment de l'Intérieur, qlue l'établissement à W innipeg
de l'agence des terres. Cette agence donnait beau-
coup de satisfaction aux colons, vu qu'ils pouvaient
s'y adresser directement, ce qu'ils ne pouvaient pas
faire en s'adressant ici. Il en fut (le même pour
ceux qui avaient des relations avec les Sauvages
de ces régions. Je sais que ca nous a dispensés
d'écrire un grand nombre de lettres, et que
cela nous a soulagés de beaucoup de travail
qu'il nous fallait faire auparavant. A mon avis,
il n'était pas de l'intérêt de la population de
ce pays-là, le faire disparaître l'agence des terres,
et je ne crois pas, non plus, que, l'administration
du département gagne à ce que le travail soit fait
ici. L'honorable ministre, je n'en doute pas, a

M. PATERSON.

entendu faire ce qui était bien, et a cru agir dans
l'intérêt public et pour l'efficacité de l'administra-
tion, mais il constatera, en peu de temps, je pense,
que le travail fait à cette agence peut encore y être
fait d'une manière pis aisée, plus avantageuse et
plus satisfaisante pour la population qu'il ne peut
l'être ici.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je puis
dire à l'honorable député qu'un examen attentif
de la correspondance échangée entre le bureau du
commissaire <le Régina, ainsi qu'entre le bureau du
commissaire le Winnipeg, et le département, ici,
démontre que le travail est simplement doublé;
que les officiers <le ces bureaux ne peuvent prendre
et ne prennent pas la responsabilité d'agir dans les
matières importantes, et qu'il en résultesimplement
que le travail est doublé. En beaucoup de cas,
l'établissement d'un bureau en ces endroits et le
fait qu'il y a là un bureau de commissaire retarde
plutôt l'accomplissement du travail qu'il ne
l'avance ; car, au lieu de recevoir les rapports
envoyés directement ici pour y être soumis, nous
voyons qu'on s'adresse au commissaire de ces
bureaux, lequel, si la matière est importante,
renvoie celle-ci à la tête du département, oùil faut
répondre au même commissaire qui doit régler
l'affaire à son bureau. Mais dans le cas des Sau-
vages, il est nécessaire d'avoir là un bureau res-
ponsable et un commissaire pour s'occuper des
affaires dès qu'elles surgissent. Ce bureau fonc-
tionnera encore, le commissaire sera là : ce qu'on
abolit, c'est le personnel considérable qui double
virtuellement le travail fait ici.

M. SPROULE: Parlant lu bureau des terres
de Winnipeg, je sais que beaucoup de difficultés
y sont réglées, sans qu'elles soient renvoyées au
département ensuite.

M. McNEILL: Mon honorable ami le ministre
n'a rien dit au sujet <le M. Dobbin. J'ai connu
cet homme pendant longtemps, il vient de mon
propre comté. J'espère que mon honorable ami
le traitera avec autant de bonté que possible, car
je suis absolumnent convaincu que c'est un bon fone-
tionnaire.

Le MINISTRE DE L'INTÉERIEUR: Il me
semble que M. Dobbin a un grand nombre d'amis
parmi les membres le la gauche ; il est évidemnient
très populaire de ce côté. Le rapport <lue j'ai
reçu indique qu'il tâchait, durant l'élection, de se
rendre encore plus populaire, et la preuve en ce
sens est tiès forte. Mais je veux qu'on sache bien,
d'un autre côté, qu'il n'existe rien de nature à porter
atteinte au caractère, soit de fonctionnaire, soit de
citoyen, de M. Dobbin, Lorsqu'un homme est
destitué pour avoir fait preuve d'esprit de parti,
il a droit, je crois, à une déclaration comme celle-
là, et je la fais volontiers. Mais je dois dire à mon
honorable ami, le député de Bruce-nord (M. Mc-
Neill) que, bien qu'il n'y ait pas eti d'enquête en
règle, la preuve qui m'a été communiquée est très
claire. L'honorable député d'Assiniboia-ouest (M.
Davin) doit, je pense, avoir fermé volontairement
les yeux devant, ce qui se passait dans le bureau
voisin du comité de Régina. et il a ignoré que M.
Dobbin prenait une part active à l'élection. - En
réalité, je suis étonné de l'ignorance dans laquelle
l'honorable député semble se trouver quant. à ce
qui s'est passé dans son voisinage à Régina. Mais
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sachant comme je la connais la sincérité et la
véracité du député d'Assiniboïa-ouest, qui l'em-
pêcheraient d'induire la Chambre en erreur, je suis
forcer de conclure qu'il a adopté la tactique de
l'autruche, et qu'il s'est caché la tête dans le
sable pendant que se passaient certaines de ces
choses. Pour M. Dobbin, je suis absolument prêt
à dire, autant que je me le rappelle, que personne
ne l'a encore remplacé. Vu les représentations de
mes honorables amis, je suis disposé à examiner
de nouveau l'affaire, et si la preuve n'est pas con-
cluante, je reconsidérerai ma décision.

M. DAVIN: Je puis dire au ministre que je
n'ai jamais vu M. Dobbin dans une salle de comité.

M. l'ORATEUR : L'honorable député' n'a réel-
lement pas le droit de parler de nouveau, c'est-à-
dire de dire plus qu'un mot ou deux.

M. CHARLTON: Jc soulève un point d'ordre.
L'honorable député a parlé plusieurs fois, il fait
perdre le temps de la Chambre.

M. l'ORATEUR : Le point d'ordre est main-
tenu.

DEMANDE DE PRODUCTION DE DOCU-
MENTS.

M. FOSTER: Jle voudrais savoir du chef de la
Chambre quand je puis espére. obtenir ces pauvres
documents qu'on a toujours négligé de produire, et
dont j'ai demandé la production le 5 avril et le 3
mai respectivement.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je suppose
qu'il fait allusion à ces documents qu'il amentionnés
dans une note adressée à mon honorable ami, le
ministre de la Marine et des Pêcheries.

M. FOSTER: Oui.

Le MINISTRE DU COMMERCE: J'admets
que l'honorable député devrait avoir obtenu la pro-
duction de ces documents. Je tâcherai de les lui
procurer.

M. MARTIN : Je rappellerai au ministre des
Travaux publics un ordre de la Chambre adopté il
y a quelque temps, relatif à la production de docu-
mients que l'honorable ministre a promis de déposer
sur le bureau.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Qu'est-ce ?

M. M ARTIN : C'est un ordre relatif à des docu-
ments et à une correspondance ayant trait au brise-
lames de Belle-Rivière. Le ministre a promis de
produire ces documents il y a quelques jours, et je
regrette d'avoir à dire qu'il ne l'a pasfait. J'espère
que cette production sera un peu plus complète que
certaines autres que. j'ai demandées au gouverne-
ment. J'espère que le ministre des Travaux pu-
blics y inclura toute la correspondance.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ecoutez ! écoutez !

M. MARTIN: Y compris, si la chose est pos-
sible, une lettre que j'ai écrite au département il y
a environ une semaine.

11o

Motion adoptée, et la Chambre se forme en
comité des subsides.

(En comité.)

Immigration-traitements des agents et
des employés au Canada................. $35,o

M. WILSON: Je désire demander au ministre
de l'Intérieur (M. Sifton) pourquoi le capitaine
Holmes n'est plus employé, cette aniée, comme
agent d'immigration.- Il était chef de notre per-
sonnel d'immigration aux Etats-Unis, et je crois
qu'il a fait un travail fructueux.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Si je suis
bien renseigné, M. Holmesn'étaitpas employé dans
le département lorsque je suis entré en fonctions.
Pour le travail à faire aux Etats-Unis, j'ai choisi,
autant que possible, des honmes c·nno ilu départe.
ment, et M. Holnes, à ma coneaismnce, n'a pas
offert ses services, et son nom i r n' ett pas parvenu
d'une manière officielle; je suii >:vaincu de cela.

M. WILSON : Le capitain i B >rns a été régu-
lièrement à l'emploi du dépmicment, en qualité
d'agent d'immigration, depuis .ilusieurs années, je
crois. C'est lui qui était chargé du travail à faire
aux Etats-Unis, depuis deux ou irois ans.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il doit
avoir été remercié avant mon entrée en fonctious,
car je n'ai pas encore entendu parler de lui, en ma
qualité officielle. Naturellement, j'ai lu dans les
journaux que le capitaine Hiolnes avait été à l'em-
ploi du département, mais il n'y était plus lorsque
j'en ai pris la direction,

M. WILSON: Y a-t-il dans le département des
lettres écrites par le capitaine Holmes à propos de
son engagement pour cette année? L'on m'a dit
qu'il avait écrit au département.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : S'il a
écrit, je l'ignore. Je ne me rappelle pas avoir vu
le nom du capitaine Holmes.

M. WILSON : L'honorable ministre pourrait-il
se renseigner sur ce point, et laisser savoir à la
Chambre ce qui en est, le plus tôt possible?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui.

M. SPROULE : L'honorable ministre aurait-il
la bonté de nous donner le nom <les agents an
Canada, nous dire 'où ils sont employés et
quels sont leurs traitements?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Les fone-
tionnaires, dont les traitements sont compris dans
cet iteni, sont les 'suivants: J. -A. Kirk, Halifax,
traitement, $1,200.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Est-là la
la position offerte à M. Ross et que ce dernier a
refusée?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Oui.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: En rem-
placèment de qui?

Le MINISTRE DE'L'INTÉRIEUR,: De M. 'E.
M. Clay qui a été renvoyé à la suite de l'enquête
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qui a en lieu relativement aux comptes du bureau rempli ses devoirs. Je suis peiné de ce qui est
d'immigration à Halifax. arrivé.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
voudrait-il nous dire ce qui est arrivé relativement
aux comptes du bureau ?

Le MINIST RE DE L'INTÉRIEUR : Lun des
employés du bureau d'immigration a accusé M.
Clay le s'être rendu coupable de détournement des
fonds affectés à l'iuInigration. Nous avons nommé
une commission afin de faire une enq uête a ce sujet,
et il a été prouvé que M. (lay' avait falsitié des
comptes. En conséquence, j'ai dû le destituer.

Sir CHARLES TUPPER : L'on m'a informé des
faits suivants: M. Clay a fait un compte pour le
nettoyage dlu bureau, et autre chose de cette
nature ; et conme le travail avait été fait par sa
fenune, il n'a pas voulu que le nomu de cette <Ici--
nière parât dais les comptes, et il y a inscrit le
nomi d'une domestique. Mais il ne s'est pas
approprié l'argent public, car l'ouvrage ainsi payé
a réellement été exécuté. Il n'y a pas que M. Clay
qui, dats le passé, se soit rendu coupable d'un acte
de cette nature. Il n'a fait que retirer sous le
noim d'une autre personne, l'argent du à sa feimne.

Le I NISTRE DE L'INTÉERIE UR: On a porté
plusieurs accusations contre M. Clay et l'accu-
sation que l'on a clairement prouvée est, en subs-
tance, celle que vient de m 3ntionner le chef <le
l'opposition. A l'enquête, l'on n'a pas établi que
l'irgent payé par le département avait été dépensé,
Ii que consilération avait été fournie. On a sim-
pleimient prouvé (ue l'agent avait insc1t ui nom
tictif, mais on l'a lpas établi que l'ouvrage avait
été fait pour la somme que l'on avait portée aux
comptes. Il est évident, d'après moi, que c'était
la un acte bIial)le que le gouvernement ne pou-
vait passer sous silence.

de puis vous assurer que l'on n'a exercé sur moi
ancune pression pour faire destituer M. Clay, et
c'est à contre-cour que je l'ai renvoyé. Je ne dé-
sirais pas le destituer pour le remîpacetr par une
autre personne. Je ne connaissais M. Clay que
pour avoir vu soit n<im sur la liste des employés du
département. Il était considéré, je crois, comme
un hon employé. Il était à la connaissance de tout
le personnel du tbureau d'immigratior à Halif ix,
qu'il y avait eu des faux dans les comptes, et saris
punir le coupable, je ie vois pas comment il serait
possible d'attendre, de la part des employés, de la
fidélité et de la prudence dans l'exercice de leurs
fonctions. Certaines circonstances qui entouraient
cette affaire rendaient particulièrement pénible la
ligne de conduite que jai suivie, mais malhreu-
reusemnent, il était de mon devoir d'en agir ainsi.

Sir CHARLES TUPPER : Le iniîistre de l'Inl-
térieur a employé un mot un peu fort. en parlant
de " détournement de fonds." Ces comptes étaien-
très peu élevés, et j'ai donné à la Chambre la ver-
sion de l'affaire telle que je l'ai apprise, savoir, que
l'ouvrage a réellement. été fait, mais que l'on a
simplement eimployé le noim d'une autre personne,
afin que le non de l'épouse de M. Clay ne parût
pas dans les comptes. Je peux dire que M. Clay
est le fils d'un homme éminemment respectable,
que ses relations sociales sont des plus honorables,
et que, pour ce que j'en connais, c'était un employé
laborieux, actif, énergique et qui a toujours bien

M. SmroN.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je vais
maintenanît donner à l'honorable député ( M.
Sproule) les noms qu'il a demanidés.-T.-E. Clay,
commis, Halifax, traitement 8720; M. Kennedy,
gardien, Halifax, $410.62; Charles Stenshorne,
gardien, Halifax, $228; William Evans, Gédéon
Martin et W. -1-1. Corrigan, gardiens, $228; Madame
Cullen, directrice, traitement, $300 ; Joseph Mar-
tin, gardien de nuit, 8480 ; F. Gardnter, Saint-Jean,
N.B.., traiteient, $740; P. C. Doyle, agent, Qué-
bec, traitement, S1,400; L. Stein, commis, Québec,
traitement, $1,200 ; Wm Anderson, interprète,
Québec, traitement, $730 ; Jolnî-P. Stafford, Qué-
bec, traitement, $ P12; P..Lamontagne, commis,
Québec, traîitement, 5900 ; F. O'Reilly, messager,
Québec, $4,56.25 ; Ed ward Talbot, premier gardien,
Québec, $700 ; T. -M. Deschêne, gardien, Québec,
S450.25 ; trois gardiens, savoir, E. Galarnieau, Marc
Lessard, dames Fitzgerald, traitements, $388.25
Madalme Corneil, directrice, traitement, $600 ; John
Hoolahan, agent, Montréal, $1,200 ; Joseph Daigle,
traitement, $1,200 ; A. Rachimbal, messager, $700 ;
J.-M. MeCovern, agent, Port-Arthur, traitement,$1,000 ; W.-F. McCreary, commissaire à Winni-
peg, $2,200 : W. -G. King, commis aux statistiques,
Winnipeg, $1 ,200 : John- W. Wendelbo, interprète,
$800 ; Charles Hislop., commis et gardien, $800;
Mademoiselle K. Duff, commis, $540; Dr S.-C.
Corbett, nédecin, $600 ; Léon Roy, interprète
francais, $900 ; C.-W. Speers, agent à Brandon,
81,500 ; W. Braun, commis et gardien à Brandon,
$800 : C-W. Sutter, agent à Calgary, $1,200;
John Cushing, gardien à Calgary, 8600 ; Thiomas
Bennett, commis à Edmonton, 8720; J. M owat,
gardien à Dauphin, $400 ; A. Akerlinah, interprète
ete.. à Ottawa, $1,000.

Uautre jour, lorsque cet item a été pris en consi-
dération, l'on ina demandé d'indiquer les cbange-
ments qui avaient été faits, savoir, donner les noms
des personnes qui avaient remîplacé des employés
destitués. John Cushing, gardien i Calgary, a
remplacé C.-F. Herbert. Ce dernier a été destitué
pour s'être activement mêlé de politique. A Mont-

i réal, H. lurteau, et A.-J. Charlebois ont été des-
titués, et Joseph 1Daigle les a remplacés. M1. Daigle
est ei état de remplir tous les devoirs de sa nou-
velle position. Le médecin du bureau d'immigra-
tion à Winnipeg a été remplacé. Le nouveau titu-
laire n'est pas un fonctionnaire permanent: mais
il ne donnera ses services que quand il en sera
requis. Le Dr <Gray a été remplacé par le Dr Cor-
bett. Un interprète français, à VWinnipeg, G.-P.
Cloutier, a été renvoyé, et remplacé par Léon Roy.
L.-W. Cloutier a été destitué parce qu'il avait con-
sacré une grande partie de son temps à faire de la
politique. A Québece trois gardiens, employés
temporairement et payés à la journée, Haiel, Lé-
pine et M<ullins ont été renvoyés et remplacés par
Deschêne, Galarneau, et Lessard.

M. BERGERON:, Quel était le traitement de
iHurteau et de Charlebois? Pourquoi ont-ils été
destitués? Pourquoi ont-ils été remplacéý. et quel
est le traitement de leurs successeurs ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Hurteau
et Charlebois ont été remplacés par Joseph Daigle.
Le traitement de ce dernier est de $800.
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Je n'ai pas sous la main un mémoire indiquant

quels étaient les traitements des deux employés
qu'il a remplacés ; mais, sije me le rappelle bien, ils
recevaient environ $1,200.

M. 3ERGERON: Pourquoi ont-ils été desti-
tués?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Parce que
nous avons cru que deux fonctionnaires n'étaient
pas nécessaires pour remplir cette charge, qu'un
seul pouvait remplir ces fonctions; et le change-
muent a été fait en conséquence.

M. BERGERON: A Québec, je vois que trois
gardiens ont été destitués. Quels étaient leurs
traitements, qui les a remplacés ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Les trai-
temients sont les mêmes. Ces hommes n'étaient
employés que temporairement, et, dans les ,ircons-
tances, j'ai cru qu'il était tout à fait juste de les
remplacer par des amis et des partisans du gouver-
nement.

ML MONK : Y a-t-il en quelque plainte contre
Charlebois et Hurteau ?

Le MINISTRE DE LINTERIEUR : Aucune
plainte. Les fonctionnaires du département m'ont
informé que Charlebois avait été nommé la veille de
lélection du 23 juin, ou deux ou trois jours aupa-
ravant. Je me suis enquis des faits, et j'ai constaté
qu'il en était ainsi, et tout indiquait que Charlebois
avait éte nommé à cette période critique de la lutte
électorale pour des raisons politiques, et non pas
parce qu'on avait particulièrement besoin de ses
Services.

M. BERGERON: Je ne sais pas beaucoup ce
qui s'est passé à propos le Charlebois, mais je puis
die mon honorable ami que-Hurteau a été nommé
il y a dix ans.

Le MINISTRE I)E L'INTÉRIEUR : Je par-
lais de Charlebois.

M. MONK : La raison de la destitution de
Charlebois est qu'il avait été nommé la veille de
lélection. Il me semble que le ministre (e l'Inté-
rieur aurait dû prendre la peine de s'enquérir des
faits, car il n'en est pas ainsi. Cha'lebois a été
nommé longtemps avant l'élection ; c'était un fonc-
tionnaire parfaitement compétent, et personne n'a
porté plainte contre lui.

M. BERGERON: Si j'ai bien compris l'hono-
rable ministre, les trois gardiens de Québec ont été
destitués parce qu'ils étaient conservateurs, et ils
ont été remplacés par trois libéraux.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : OuI.

M. SPROULE : Le ministre de l'Intérieur ferait
bien de notis donner le nombre des agents qui
étaient auparavant employés à Halifax, et le nom-
bre (les agents qui y sont employés aujourd'hui, et
de faire la même chose pour les autres endroits. La
liste des noms qu'il nous a donnée-ne nous fournit
pas de renseignements assez complets pour nous
permettre d'établir une comparaison.

Le MINISTRE DE LINTÉRIEUR: Le nombre
des enployés est le même, si je suis bien renseigné.

Quelques hommes ont été engagés à Québec et quel-
ques autres à Lévis, à la demande des fonctionnai-
res du département, qui ont déclaré qu'il était néces-
saire d'en agir ainsi à cette période de l'année.
Mais il n'y a pas eu de changement dans l'organisa-
tion et dans le nombre des employés, pas à nia con-
naissance du moins. Je n'ai pas eu le temps d'étu-
dier le système pour constater si le travail peut se
faire avec moins d'employés.

M. SPROULE : Est-ce la même chose aux autres
endroits ; Montréal, Port-Arthur, Wirnipeg et
Brandon?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il y avait
un employé à Port-Arthur, et il y en a encore un.
A Winnipeg, l'organisation a été entièrement chan-
gée. L'ouvrage était fait par les employés du
bureau d'innnigration, lesquels étaient sous li direc-
tion du commissaire les terres fédérales, et les
documents concernant l'immigration étaient con-
servés dans le bureau du commsissaire. L'un des
changements qlue j'ai cru nécessaire d'effectuer im-
médiatement, a été de séparer le travail du bureau
des terres fédérales du travail du bureau d'immi-
gration. Les fonctionnaires du bureau des terres
fédérales ne prennent pas naturellement beaucoup
d'intérêt au travail d'innigration, ou ne peuvent pas
y consacrer tout leur temps ; et après en avoir causé
avec M. Smnith, l'ancien comnmissaire des terres fédé-
rales, lequel m'a exposé toutes les difficultés qu'il
avait pour surveiller 'ouvre de l'immigration, je
devins parfaitenent convaincu qu'il était impossi-
ble de diriger le travail de l'immigration, à moins
d'avoir un fonctionnaire qui ne s'occuperait que dle
cela, et qui ii'aurait pas d'autres fonctions à remplir.
Le personnel que M. McCreary, le nouveau com-
iiiissaire, a sous ses ordres, a été très occupé, et, (le
fait, a été à peine capable (le suffire au travail que
leur a donné l'arrivée, les nouveaux immigrants.
Le personnel est composé, en partie, des personnes
que je viens de nommer et, en partie, (le nouveaux
employés. Comme jusqu'ici presque tout le travail
a été fait par le commissaire des terres fédérales et
par le personnel qu'il a sous sa direction, il est im-
possible d'établir une comparaison.

M. FOSTER : Est-ce que M. McCreary est le
maire de la ville de Winnipeg, et M. King, un des
échevins (le la ville de Winuipeg ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: M. Mc-
Creary est maire de Winnipeg ; M. King n'est pas
échevin.

M. FOSTER: Y a-t-il d'autres employés dans le
département qui forment en mêne temps partie (le
l'administration municipale de Winnipeg ?

Le NIINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Pas que
je sache. Au sujet de la question posée par l'hono-
rable député, je dois dire qu'il m'a été très difficile
de choisir une personne qui, d'après moi, donnerait
complète satisfaction dans cette position. L'accep-
tation de l'emploi par M. McCreary implique qu'il
renonce pour l'avenir à la mairie de Viniipeg.

M. SPROULE: Je présume qua les employés
des terres fédérales, agissant en même temps comme
agents d'immigration, connaissant mieux que n'imn-
por te qui le travail à faire, et que le ministre (le
l'Intérieur, dans sa réorganisation du bureau d'iu-
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migration, retiendra autant que possible les services
des fonctionnaires qui ont é:é renvoyés du bureau
des terres, en les plaçant dans le bureau d'imimi-
gration. Je présume qu'ils feront mieux ce travail
que des hommes nouveau.<. Combien d'hommes
employés antérieurement dans le bureau des terres
fédérales sont maintenant employés dans le bureau
d'immigration ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Quand le
service du bureau d'immigration ne requiert pas
des hommes ayant <les aptitudes particulières, je
me sers des employés <lu bureau des terres fédé-
rales. C'est ainsi que j'ai donné une position
dans le bureau <le l'immigration à M. Perrin, dont
a parlé l'honorable député de Norfolk-sud (M.
Tisdale). Et lorsqu'il est possible d'utiliser les
services de quelque employé du bureau des terres
fédérales, je le fais. James-W. Wendelbo et na-
demoiselle Duff sont des employés qui ont été
maintenus dans leurs fonctions. M. King, commis
aux statistiques, est un homme qui parle quatre ou
cinq langues et est en état de converser avec n'im-
porte quel immigrant européen qui vient ici. Il y
a des raisons particulières d'employer un ou deux
des autres fonctionnaires. En général, j'ai nommé
aux positions vacantes dans le bureau d'immigra-
tion des employés du bureau des terres fédérales,
lequel bureau doit être aboli.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Relative-
ment à l'employé destitué à Halifax, je suis con-
vaincu que la faute que l'on prétend avoir été coin-
mise date de plusieurs années. Si les faits sont
tels que rapportés par l'honorable ministre, l'on ne
peut se plairidre beaucoup de sa conduite, mais
comme cela contraste avec la nomination qu'il a
faite, comme agent d'immigration, d'un homme que
la cour Suprême de sa propre province a marqué
au front du nom de parjure ! Je veux parler de
M. W.-J. King, qui a donné sous serment un affi-
davit à l'appui d'une pétition concluant à l'invali-
dation de l'élection de l'un des membres de cette
Chambre, et qui, contre-interrogé sur la teneur de
cet affidavit, a donné un témoignage tel que le tri-
bunal a sur-le-champ arrêté toutes les procédures
pour la raison que les déclarations faites sous ser-
ment par cette homme étaient fausses, et que la
pétition basée sur son affidavit était un abus de
justice. Cela est arrivé dans la cause le King
contre Roche; le défendeur est l'un les membres
de cette Chambre, et cet affidavit a été fait tout
récemment, le 23 décembre dernier. Les juges ont
décidé à l'unanimité que l'affidavit de M. King,
nommé depuis l'un des agents d'immigration <le
l'honorable ministre, était faux, et ils ont donné
l'ordre que je viens de mentionner. Cette cause a
soulevé de nombreux commentaires.

M. DAVIS: Autant que la falsification des
boites de scrutin.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Que le
crime soit la falsification des boîtes de scrutin ou
le parjure, la Chambre doit exprimer son avis sur
la nomination d'une personne coupable d'une faute
criminelle, car autrement de telles nominations
pourraient se multiplier. Lorsque le ministre, de
l'Intérieur demande à la Chambre de l'appuyer
dans la destitution qu'il fait d'un fonctionnaire
pour conduite criminelle ou quasi-criminelle, il doit

M. SPROULE.

nous expliquer comment il en est arrivé à nommer
un homme comme M. King à un emploiquelconque
dans son département. Aux termes d'un amende.
ment à l'acte des élections, voté il y a quelques
sessions, le pétitionnaire doit jurer qu'il croit que
toutes et chacune des allégations de la pétition qu'il
a signée. sont vraies. Dans cette cause de King
contre Roche, le pétitionnaire a virtuellement ac-
cusé l'intimé d'avoir violé chacun les articles de la
loi, et il a signé l'affidavit disant qu'il croyait et
avait toute raison de croire que toutes et chacune
des allégations <le la pétition étaient vraies. Inter-
rogé, il a été obligé d'admettre qu'il ne connaissait
rien de la chose, qu'il n'avait aucune raison de
croire qu'une seule de ces accusations étaient vraies,
qu'il n'avait même pas lu la pétition qu'il avait
juré contenir la vérité. Il en a admis assez pour
être stigmatisé comme parjure par le tribunal,
et les juges ont unanimement renvoyé la pétition, et
ont déclaré que baser une action sur un pareil affi-
davit était un abus de justice.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Si une
déclaration dle la nature de celle que nous venons
d'entendre avait été faite par un homme qlui n'a pas
l'avantage de connaître la loi et la procédure, je
ne serais peut-être pas très surpris: mais je (lois
avouer que je suis étonné d'entendre un homme,
qui a occupé la haute position de ministre de la
Justice, affirmer que la cour Suprême a stigmatisé
le nommé King comme un parjure. Les faits
démontrent qu'une pareille déclaration n'est a ucune-
ment fondée. Pour qu'un homme soit coupable de
parjure, il doit avoir fait sous serment une décla-
ration, non seulement qui n'est pas vraie, mais
encore qu'il sait ne pas être vraie. Et je demande
à tous les avocats <le ce comité s'il ne serait pas
absurde et ridicule au dernier point, de prétendre
qu'un homme qui signe un aflidavit et qui dans un
contre-interrogatoire admet qu'il ne connaît pas
parfaitement tous les faits qui sont relatés dans cet
affidavit, est un parjure volontaire et dépravé.
Pas un avocat qui connaît un peu la procédure de
nos tribunaux qui ne sache qu'il serait'tout à fait
absurde d'énoncer une telle doctrine. Il n'y a pas
de doute que M. King a été coupable de négligence
en cette affaire ; mais tout avocat qui a de l'expé.
rience, sait que, dans ces circonstances, la faute en
est surtout au procureur, sur l'avis duquel l'homme
a donné son affidavit. Les hommes de loi savent
que, très souvent, les plaideurs donnent des affi-
davits dont ils ne comprennent pas la teneur, l'effet
et la portée. Naturellement, il y a là négligence de
la part des plaideurs, mais il n'en est pas moins
vrai que des hommes honnêtes et consciencieux en
agissent souvent ainsi. Ils vont dans le bureau
d'un avocat, ils lisent le document et le procureur
en qui ils reposent leur confiance leur dit que la
déclaration est exacte. C'est rédigé en termes de
droit que, bien souvent, ils necomprennent pas,
exposant certains faits qui doivent être attestés.

Dans le cas même ou d'honnêtes gens font des
affidavite, vous ne pouvez absolument vous y fier
comme étant un exposé fidèle des faits, et nous
avons, en conséquence, prévu l'examen contradic
toire. Notre loi stipule que tout homme qui fait un
aflidavit pourra être contre-interrogé à ce sujet.
Tout avocat sait qu'il arrive tous les jours que des
hommes qui ont fait des affidavits sont soumis à la
transquestion, et l'on découvre qu'ils ont fait des
déclarations trompeuses, sans, peut-être, la moindr
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mauvaise intention, et vouloir poser pour principe à cet effet par son procureur, ne commet pas une
qu'un homme qui, sur l'avis de son procureur, fait offense niais une simple irrégularité?
un affidavit auquel la cour ne trouve ensuite au-
cune raison d'être, est un parjure volontaire et Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je n'ai
corrompu, c'est poser une doctrine qui n'a pas le pas dit cela.
moindre bon sens, et je ne crois pas qu'il y ait
un membre du barreau qui veuille de sang Sir CHARLES-IIIBBERT TUPPER: C'est là
froid, et sans esprit de parti, soumettre une propo- ce que comporte l'argumentation de l'honorable
sitioîn de ce genre. ministre (2. Sifton). Que veut-il dire autre chose?

Je connais cet homme, King, depuis nombre Pourquoi m'a-t-il pris à partie? Peut-il nier mon
d'années. C'est moi qui l'ai nommé, si je mue rap- asertion que Kin avait attesté la vérité d'une
pelle bien, avant ce jugement de la cour du Banc pétition, sans savoir, ou ans pouvoir expliquer
de la Reine-certainement avant que l'on m'eût pourquoi il attestait la vérité (es faits allégués?
signalé ce jugement. C'était un ingénieur civil Peut-il nier que Ring lui-même a avoué qu'il avait
qui avait habité divers pays, il avait été cultiva- fait cet adavit sans se donner la peine de s'en-
teur dans le Manitoba et avait acquis une expé- quérir des faits? Peut-il nier, ou oie-t-il que les
rience variée en parcourant le monde ; en outre juges dont j'ai parlé ont caractérisé cet afli-
il parlait plusieurs langues. Mon attention fut dliit de malhonnête? Et me dira-t-il q me les
attirée sur cette affaire dont a parlé mon honorable Juges avaient raison en cela, qu'il
ami de Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper), et j'ai négligence coupable de la part (le Ring, pour pré-
étudié les procédures et le jugement de la cour tendre ensuite qu'il n'y avait pas là tous les élé-
pour i'assurer que cet homme n'était coupable ments constituant le crime de parjure? C'est une
d'aucune faute directe ou commise avec intention. nouvelle doctrine que lhonorable ministre entre-
Or, je n'ai pu trouver la moindre preuve (le quoi prend de poser aujou-d'hui, et je prétends qu'en
que ce soit de ce genre, et je dis maintenant que, cela, il rend trop légère une offense sérieuse.
loin de partager l'opinion de mon honorable ami de Il y a là les faits qui ne thangent pas il y a les
Pictou, me crois que l'accusation qu'il a portée n'est faits qui disent an ministre que et homme qu'il a
pas méritée, et s'il veut lire attentivement les pro- nommé, et (lotit il défendaujourd'hui la nomination,
cédures, il découvrira, j'en suis sûr, qu'il n'a pas a été déshonoré non par moi, niais par li cour (le
raison de dire que cet homme a été déclaré parjure sa pro'ince, comme parjure. Et d'après les faits
par la cour Suprême du Manitoba. établis devant le tribunal, il était du devoir du

procureur général, l'ancien collègue (lu ministre de
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je suis lIntérieur, de le poursuivre. Nais non seulement

surpris et réellement peiné de voir (lue le ministre ce fonctionnaire n'a pas fait son devoir, muais on
de l'Intérieur a si légèrement étudié le cas que j'ai nous (it que l'offense nétait qu'une simple négli-
soumis à son attention. Je suis convaincu qu'il ne gence et que celui qui a commis cette otfense que
pourrait soumettre à son collègue, le ministre ac- les juges ont qualifiée de malhonnête, a droit à une
tuel de la Justice (sir Oliver Mowat), le témoignage compensation de la part du département de I'Intê-
rendu par King, et obtenir, pour la Chambre, un rieur, et que tous membres de cette Chambre qui
rapport conforme à l'opinion qu'il s'est faite de la protestent contre une conduite de ce genre ne con-
conduite de cet homme. naissent rien de la loi criminelle. La seule raison qui

Je dirai que, dans un cas semblable, tout procu- puisse nous empêcher d'appeler cet homme parjure,
reur général, en dehors du Manitoba, croirait de le fait qu'il n'a pas été condamné, aurait dû déter-
son devoir de poursuivre cet homme pour parjure. miner l'honorable ministre à ne pas acnser un
J'ai lu toute la chose, et je dis que non seulement ant-e fonctionnaire d'abus de contlce.
elle dévoile ce que le ministre a lui-même reconnu Il est vrai que cet homme n'a pas été jugé (le la
être ue négligence coupable au sujet d'un affidavit manière ordinaire, mais on aurait dû lui fournir
-qui me semble suffisante, et je crois que tout l'occasion de se défendre de cette grave accusation
avocat dans cette Chanmbre partagera mon avis, portée contre lui par la cour du Banc de la Reine
pour justifier une accueation de parjure~niais il du Manitoba, avant d'occuper une position de con-
e2t forcé d'admettre qu'il ne connaissait rien des fiance.
déclarations aui avaient été faites et ne pouvait
donner l'ornb-e l'une excuse pour avoir dit qu'il Sir CHARLES TUPPER: Avant de passer à
croyait ces diverses accusations fondées. Pour la résolution suivante, bien que ce ne soit pas par-
moi, c'est quelque chose de tout à fait nouveau faitement régulier, je désire attirer l'attention du
d'entendre le ministre, un membre du barreau, ministre de l'itérieur sur une dépêche de Winni-
<lire qu'un homme qui a fait un affidavit faux du peg publiée dans le Free Pres., au sujet de laquelle
premier au dernier mot ne doit pas être considéré lhonorable ministre, je l'espère, pourra ious ras-
comme coupable de parjure. L'individu dit qu'il a surer. Ce télégramme se lit comme suit
signé cet affidavit. qu'il a juré les faits y contenus
parceqnuesonavocatlui disait d'agir ainsi. Jenecrois LA-RÉVOLTE CHEZ LES SAUVAGES-
pas qu'il se trouve un avocat dans cette Chambre PLuSIEURs TUENT DU BÉTAIL DANS LE NoRD. LA POLICE
qui soit prêt à partager l'opinion émise par l'hono- X cvAn SUR PIED.
rable ministre. J'espère qu'après réflexion, l'hono- On cherche à rétablir la paix
rable ministre retirera cette déclaration. Il sied
bieuàson coèllaue,leministrede la Justice, de parler (Dépéche spéciale au F-ee Pi-eoa.)
de loi criminelle dans le Sénat, mais à quoi sert WINNIPEG, le 14 juin.-ne dépêche non olcielle de
une législation criminelle, s'il est permis à un col- Régiua disait hier que des Sauvages avaient tué tout le
lègue du ministre de la Justice de déclarer, dans bétail sur la ferme de M. Qérudon, près du lac.au Canard,
cette Chambre, que l'homme qui signe un affidavit puis étaient allés sur une autre ferme oh ils s'étaientcontentés de faire des menaces. Sur ce rapport, huiterroné du, commencement, à la fin, s'il est conseillé hommes de police et un caporal ont quitté Régins poûr
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se rendre sur les lieux, où ils rejoindront un petit déta-
chemnent ri-ceminent envoyé au lac des .\ois. - n'ysr acune deil péliee e chels

Une dépéche officielle de Régina, de bonne heure ce a a i l e , e
natin, dit que les dernières nouvelles au sujet des rapports éte
Sauvages du nord sont que l'on n'est pas certnin qu'il y ait
eu du bétail cle tué, bien que la chose soit bien probable. l'Irlande, $120 par mois ; -L. Griffith, Galles,
Les Sauvages appartiennent,à la réserve où habitait
A iniglhty Voice. Ils se sont plaints de n'avoir ni rations, $, fred Jury, $150 par mois, devant tra-
ni nourriture. Ils ont, en conséquence, quitté lia réserve vailler surtout dans le nord (le l'Angleterre, et fai-

our chercher des riacines, et l'on croit qu'ils n'ont pas saut i-appOrt ait bureau de
hlsité à tuer du bétail. Ces faits ont été iélégraphiés au
commnissaire Forget, îujoîurd'liui, par le commissaire
Hierclhmer. Il est en roite pour l'ouest et il a télégra-
phié le Swift-CGurrent que si les Sauviîges voulaient sOnt'cls au mois et d'autres à l'année ?
retourner sur lia réserve ils seraient nourris. L'inspecteur
Wilson du Lac-au-C:usrd a, en conséquence, reçu instruc- Le MI'l'RE DE L'INTERIEUTi Je ie suis
tion par le télégra plie que la police s'efforcerait de déter-
miner les Sauvages à retourner sur la réserve.

Il n'y a que les Sauvages coupables d'avoir tué ou Volé issal'f dans le cas ch' M.
du bétail qui ont été arrêtés. On va tenter tous les efforts
pour déterminer nue souisision volontaire. ML c I RGerBON : Quelle est la liffé'ence entre

raport étie t xagérs.e exillné

Je signle ico ose à l'elolytl' a oinisuee. daes tCu ee
l'esI 2r qu'il n 2it a ieut-ête anrus fouri'1 p I; W G e
reivseailrsrotiedats nle seatnore de l'Angleteiblicfsont supposs cti're employés d'ieoo iire plus ou

1 Lois perEGenNt et dont u imt vouloir se dis-
îledu faits îoîes ilcréer 'ii-es.siosi filleles tpeser du isnt 'are scnt employés au ois.

sauiva"es sosnt dlaits la gêne et que Výois crainit dles !îoua Jslaiîe(1cgw 11 a-mi..os
trîxciles. iVîe, clui est atu ser'vice du déliarteiineiut depuis

Le MIN-ISTRIE DE 'INTE EUR. - Lcursque lonsgtemisps, - ,0 L MN'IR H. itcell, coum esis dans
soînt suri-venus les trou)le casés par la tentative ile b'eêa de Lv pool, naeS mets a sée.

(lemis saufre dan saueg cas de M. Devlin.

de ~ ~ ~ 7 cspii-i le .as~g Alî'iv îieJ'ai Sir'CI [JF TUPPEN . ,Je suis conxtenît qjîe
purdné instruction asi coisinissaire, M. FoBgetE le vous m:uieteaiez df. Iélreke.

e teiin au cost île tout ce qui oirreit axis ver
parmpi les Sauvages, et le coinoissifirem uide e MINISTE DE L'IN'TREUR C euxqui
qeeil Ce t xuss quesferait -avec puli par toutlégraime. eonre perans le service. ne dis lire olioor ble
O s, je n'ai 'eçu aucune comunicati a cri sujet, lplité Ci a je suis à étun'n ier li cestios îe retenir
et je s ois pnr'fsitein t colivaidain. d'l g(eeru ' crqan d le s s vie île .un a , e e si cela est possi.le, je

troubles'~~ byke, u est ausriet dudprtmndpi

sais île la coisîséteme île M. Fox,'et et UliiTE iii le ferai veLioiu ici îxii' l emn , constlter sec lui à c
isoet à suivre lies instru iîns, c u'il a tien ie t suea. Je suis prêt à po teol ses servi s sil est

e , Ot j'e ulsais été averti. LV oait c(e je S-airsxîu de C ire ce que l'on exiges de lti. qJe
n n' rec sucione dépêca e ollicielle est, à i i avis, reconusis que les loFggs seivies île mitn. iyke M yéri-
tile concxiquerite ue les plitriltés dont te t notre cox e il a besucoup
prle n'awxnoi-alle îlutcut n 'existeint pas. ceu ejpée-ietc' eex tmtirc nous ési-

M. DA VIS (Saskatchewan) : Comme la chose est
arrivée d1,ans mons comté, je dois dire queje siis en
communication constante avec les gens del là-bas.
Je suis conivainci que les difficultés dont on parle
nî'existent pas. Il a circulé une ruieur que des Sau-
vages avaient tué uix certaii nsoimb-e l bestiaux,
usais s-exseignsuslxemets pris, l'on a constaté cqu'il n'y
avait rienl de fondé dans cette nouvelle. Lac ciose est
venue dIue erreur dans la rédaction d'niii télé-
gramme. Après avoir fait fies recherches, la psolice
a constaté qu'il cn'y avait rien de vrai en cela. Mais
après une affaire comme cela, et les exploits <le
Alimighty Voice, les colons doivent être un peu
mal à l'aise. Il serait sage, je pense, île tenir les
Sauvauges sur la réserve et leur distriler des
vivres, surtout les Sauivages des réserves d'Une.
Flèche et du Lac-îles-Noix.

Immigration-Traitement des agents et
eus ployés dans la Grande-iBretaigne. 2,000

M. SPROULE : Il y a cette année une for-te uiig.
mentation dans cet itemîx. L'honoricble iministre au
rait-il l'obligeance de nous dire les nons îles igents,
où ils sont eiiployés et quels sont les traitements ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Les
agents en Anîgleterre et en Irlande son: C.-R.
Devlin, à Dublin, traiteinent, $2,000 par année. nou-
velle noinsiisation.

Au sujet (les observatios de sir Charles Tupper.
il y a quelques instants, j'ai ici un télégrumme <lu

Sir CHARLEs TupERi .

rons retenir ses services. Il y sa ensuite M. E.
Rothweiler. comisis dants le buîreauîs à Liverpool,
379.60 par année.

Sir CHARLES TUPPER : Y a-t-il augmenta-
tion dans le traitemnent de M. ML\itChell ? M. Mit-
chell est un très boit fonctionnaire, et je serais heti-
reux s'il eût été possible d'élever son traitement..

Le MINIST R E DE L'INTERIEUR :J'ai décidé
d'élever son traitement, à dater du ler juillet,
nais je n'ai pas encore arrêté le chiffre de l'ang-
mnentation.

Puis il y a Thromas Grahame, Glasgow. à l'emploi
du gouvernement depuis îles 'innées, $2,151. Il est
encore dans le service, mais il est question cde sa
retraite. John Webster, dais le nord de l'Irlandte,
nouvelle ioinination, $900 ; E.-. WVoodBirming-
h1am1, $l,200 ; W-G. Stuart, Inverness, $1,200 ; P.
Fleming, Duindee, $1,200 ; E. McLeod, coifinis au
bureau de Liver'p-ol, $126 par année. Ce sont là
les fonctionnaires en Angleterre et en Ir'landtle.

A six heures, la séance est suspendue.

Sèance du soir.

La Chambre reprend la considération de la
inotion <le M. Wool (Hamilton)

Que l'Orateur quitte le fauteuil et que la Chambre se
forme en comité pour étudier le bill (n 99) concernant
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la Compagnie du chemin de fer de Ristigouche et Vie- M. l'ORATEUR L'honorable député a-t-il une
toria. motion à piésenter ?

M. McALISTER: M. l'Orateur .... M. NMORRISON: Je propose que l'on prenne en
ML WOOD (Hamilton) :L'honorable dléputé a considération l'article 63 de l'ordre du jour.

déjà fait soi discours sur cette question. Il a parlé M. WOOD (Hamilton) : Je m'oppose absolument
une hieure l'autre soir. u ce que tout bill ait la préséance sur le bill qui

M. l'ORATEUR: L'honorable député de Risti- m'est confié.
gouche (M. McAlister) a la parole. L'honorable député a d'abord soulevé des objec-

tions, parce que mon bill n'était pas imprimé en
M. MORRISON : Avec la permission de Ylho- français, puis il l'a combattu sur la deuxième lec-

norable député, je demanderai une faveur à la ture. Puis en comité, il a employé tout le temps de
Chambre ; ce serait la permission de prendre le la Chambre, et son unique objet est de défaire cette
n° 66 le l'ordre du jour; la chose ne demande im'sure. Je ne crois pas qu'il soit raisonnable de
que quelques instants. faire un arrangement: pour mettre ce bill de côté et

en étudier d'autres. La seule chance de faire passer
M. SPROULE : Vous ne pouvez changer ainsi cette mesure est de lui conserver sa place sur l'or-

l'ordre du jour. dre du jour, et je crois que c'est mon droit.

M. MORRISON : Je demande la permission de M. l'ORATEUR : L'honorable député s'oppose
la Chambre. La chose peut être réglée ci quelques à l'adoption de cette motion ; je dois donc la décla-
instants. Je crains un'autremient, nous n'ayous pas rer perdue, et nous allons prendre l'ordre du jour.
le temps d'étudier ce bill.

M. McALISTER : En réponse à l'honorable
M. l'ORATEUR : L'honorable député ne saurait député die Hamilton, je dois dire que je n'ai pas

rien faire sans le consentement de l'honorable combattu tout le temps ce bill. -Je ne lui ai pas
député le Ristigotche (M. Mclister). fait une opposition factieuse. C'est une mesure qui

n'est pas de la juridiction de ce parlement, ainsi
M. McALISTER : le consens à la chose, pourvu que je crois pouvoir le démontrer. Je n'ai occupé

que je puisse procéder ensuite. ni tout le temps ni la moitié dlu temps du comnité
des chemins de fer ; la plus grande partie dt temps

.MAl. W O) (Hamilton) : Je mýopposerai à ce que; a été oc-upée par l'honorable député de Hammilton
l'on étudie un autre bill avtnt celui-ci. (.M. Wood) et ses amis.

M. l'OBATEUR : Cela règle la question. Je Lie veux pas blâmer l'honorable député <le dé-
fendre son bill, mais il ne doit pas m'imputer de

M. LANDE RKIN : Je demanderai à l'honorable maiu- aises intentions en le combattant. C'est mon
député de Ristigouche de permettre la prise en droit, et je prétends, m'en prévaloir. Lorsque la
considération dle ces hills. Nous serons prêts Chambre s'est formée en comité, vendredi soir, je
ensuite à entendre son discours. i venais de lire une protestation unanime lu conseil

municipal du conité de Ristigouchie contre cette
M. l'ORATEUR : L'honorable dépnté de Hinil- mesure. Cela prouve clairement que je ne fais pas

ton a objecté. une opposition factieuse à ce bill. Cela prouve qu'il
y a un fort sentinîcnt public contre ce bill, et qu'en

M. McALISTER : Si l'honorable député de le combattatt, je ne fais que nue rendre au désir de
Grey (M. Landerkin) a q tielque intérêt dans ce bill, mes coummettants.
j'ainerais à l'entendre. La demande contenue dans cette requête à l'effet

iaucun intérêt dans le retarder jusqu'à la prochaine tession l'étude (le
c .bilmai'en Tdans ' acette mesure nc manque pas le raison, et la Chian-ce bill, mtais j'en ati dlans les anti-es. JhIoiiorable bedi ei out el ioetto uaii

député de Hamilton consentirait, je pense, à reti- bre doit temr compte de la protestation unanm e

rer sou objection. id'un comt contre une législation. Le cote de
Vicoria représente par init honorable ami (M.

M. WOOD (Hamilton) : Non. Costigan), est également opposé à l'adoption de
cette mesure.

Ni. MORRISON: Avec la permuissi tn de la L'autre soir, je qualifiai de trompeurs et men-
Chambre.... songers sous tous les rapports certains énoncés con-

N. l'ORATEUR Cela ie doit pas continuer tenus dans la circulaire distribuée aux députés.
ainsi. L'honorable député de Hamilton s'est opposé Un de ces énoncés est que l'on a dépensé plus de
au changenient de Fordre du jotte. e?0,00 pour le tracé de ce chemin de fer. Comme

question de fait, la compagnie du chemin de fer
NI. MORRISON : Sil'honorable dépiuté vonlait de Ristigouche et Victoria n'a dépensé pour le

réfléchir aux conséquences île l'attitude qu'il prend, tracé de cette ligne que $2,375, et elle a payé en
je crois qu'il retirerait soi objection. La seule rai- outre e2,000 à l'ancienne compagnie pour les tra-
soit qu'il petit avoir pourmaintenir son objection, vaux exécutés. La compagnie transféra la charte
c'est que l'on consacre à l'étude de ces bills le sans rien réclamer, mais elle demanda le retmbour-
temps qu'il voudrait voir consacrer à sa niesure ; semeat des 82,000 dépensées cn tracés. A ce
mais je lui ferai observer qu'en faisant cette con- sujet, le président de lit compagnie et d'antres
cession, il ne perd rien de ses chancL s. Nul ne veut intéressés déclarèrent, dans cette circulaire, que
contester les droits de l'honorable député; :je lui l'on avait dépensé $20,000.
demande simpleiment, dans le moment, une faveur Nous trouvons les noms suivants dans cette cir-
qu'il pourrait désirer obtenir lui-même avant long- culaire : Francis-B. Boselly,; président ; Herbert-
temps. C. Secord, secrétaire; George de Mets, Edmund-
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A. Charters, WVilliam Murray, et les ýentrepreneurs
Pigott et. Ingles. Je suis étonné que M. Pigott,
qlue j'ai connu et dont je m'étais formé une bonne
opinion, ait attaché son nom à des déclarations
dont il ne pouvait rien connaître. Je voyais en
lui un homme droit et honnête, et le fait d'avoir
signé une semblable circulaire ne l'élève pas dans
mon opinion. La Compagnie de Ristigouebe et de
l'Ouest a obtenu une charte de la législature pro-
vinciale du Nouveau-Brunswick, à la dernière ses-
sion, le 6 mars 1897. Personne ne nie l'existence
de cette charte, et ceux qui appuient ce bill l'ad-
mettent.

La Compagnie <le chemin de fer de Ristigouche
et Victoria. prétend qu'elle a une charte qui est
encore en vigneur. Cette charte a été octroyée le
23 d'avril 1894, et par conséquent, elle est expirée
le 23 daoût dernier. Cette charte comportait que
tous les tracés nécessaires devraient être faits dans
les trois ans de l'adoption le l'acte ; et j'ai établi
déjà que sur les 110 millles il n'y en avait que 35
milles dont le tracé était fait. A l'appui de ma
manière (le voir, je vais vous lire une lettre lu coin-
missaire des Travaux publics de la provin':e du
Nouveau-Brinswick; M. Mott, l'un des membres
de la législature provinciale, lui écrivit dans le
mois le mai, lui demandant son avis sur la validité
des plans déposés au département depuis le 21
d'avril, savoir le dernier jour accordé par l'acte
et M. Eimerson répondit comme suit :

DoRcHESTER, le 21 mai 1897.
MoN CHER MoTT,-Relativement au chemin de fer de

Colonisation Victoria et Ristigouche, je puis vous dire
seulement que les plans déposés ne sont pas conformes
aux exigences de l'acte, et il me semble que la charte est
périmée. Sans le nouvel acte adopté à la dernière ses-
sion, vous ne pourriez plus, d'après moi, continuer le
chemin; naturellement, ce nouvel acte vous nermet
d'agir.

L'ionorable M. Emmerson dit que, d'après lui, la
charte est périmée, ou que les plans déposés ne sont
pas conformes aux exigences de l'acte. Je crois
qu'à tons les points de vue, son rapport est d'une
grande importance. Que demande-t-on par ce
bill ? Confirmer la charte provinciale le 1885 et
ses amendements. L'article 2 de ce bill décrète :

La compagnie telle qu'actuellement organisée et consti-
tuée en vertu du dit acte de la province du Nouveau-
Brunswick, est par le présent déclarée être une corpora-
tion tombant sous le contrôle législatif du parlement du
Canada.

Si la charte de la législature provinciale n'existe
plus, je demande comment vous pouvez la con-
firier. A moins que vous ne puissiez ressusciter
cette charte qui est morte, vous ne pouvez lui
donner des pouvoirs. Vous ne pouvez le faire, et
par conséquent, je prétends que ce bill par lequel
on nous demande, non de ressusciter, mais simple-
ment le confirmer une charte qui n'existe plus, est
tout à fait hors de notre juridiction, et ce parle-
ment ne peut aucunement le prendre en considéra,-
tion. La dernière charte octroyée en 1897 est
encore en vigueur, il n'y a pas de doute sur ce
point ; mais voici une charte que nous prétendons
ne plus exister, et aussitôt que cette charte est
expirée, la compagnie, organisée sous l'empire de
cette charte, cesse d'avoir aucun pouvoir. NMais,
pour les besoins de l'argument, admettons qu'il y
ait doute que cette charte soit expirée. S'il y a
doute, pourquoi le parlement adopterait-il une
législation. d'un caractère douteux ? Mais je vais
plus loin, et je prends pour admis que la charte est

M. McAUTSTER.

encore en vigueur. Dans ce cas, la charte conti-
nuera à être en vigueur pendant trois ans encore.
L'article que j'ai cité décrète que tous les tracés
nécessaires devront être faits dans les trois ans, et
que le travail devra être achevé dans les six ans.

Si la charte reste en vigueur trois ans encore et.
que nous rejetions cette législation, il ne peut y
avoir aucune injustice envers la Compagnie de Ris-
tigouche et Victoria, et on ne privera pas cette der-
nière d'aucun (le ses privilèges. Si 2ette charte.
est en vigueur, la compagnie aura les mêmes droits
et les mêmes privilèges qu'elle avait auparavant,
et pourquoi ce parlement interviendrait-il dans
une législation provinciale et confirmerait-il cette
charte ? J'ai confiance que cette Chambre n'adop-
tera pas un bill d'un caractère aussi douteux. Adop-
ter ce bill serait une injustice envers les comtés de
Ristigouche et 'le Victoria, envers la nouvelle
Compagnie de Ristigouche et du l'Ouest et envers
tous les intéressés ; ce serait également une injils-
tice envers la province du Nouveau-Brunswick.
Les promoteurs de ce bill ont dit : " Nous allons
nous adresser au parlement fédéral, et nous allons.
en obtenir une législation qui annulera votre
charte." La Compagnie de Ristigouche et de l'Ouest,
a protesté des plus énergiquement contre cette-
manière d'agir ; le comté que j'ai l'honneur le
représenter a également protesté à l'unanimité par
la voix de son conseil municipal ; le comté de Vie-
toria à travers lequel passe le chemin <le fer pro-
jeté a également protesté et tous les députés du
Nouveau-Brunswick, moins un, ont aussi pro-
testé. Je demande à tous les députés qui sont
présents dans cette Chambre de rejeter ce bill.
Que chaque député agisse comme s'il s'agissait de
sa propre cause ; si l'on cherchait à imposer une
législation le cette nature au détriment des inté-
rêts du comté qu'il représente,-législation qui,
pour dire le moins, est d'un caractère-douteux et
que nous prétendons être en dehors de la juridic-
tion de ce parlement,-je crois que chaque député
serait convaincu que lui et la province qu'il repré-
sente sont traités très injustement. En consé-
quence, je demande à la Chambre le rejeter ce
bill.

Motion adoptée, le bill est délibéré en comité,
rapporté, lu une troisième fois et adopté.

EN COMITÉ-TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 22) concernant la compagnie de che-
min de fer Trans-canadien, et pour changer le
nom de la compagnie en celui de " Compagnie du.
chemin de fer Trans-Canala. (M. Davis.)

Bill (n0 65) concernant la Compagnie du chemin,
le fer du Sud de la Colombie-Anglaise (M. Lan-

derkin.)
Bill (n° 110) constituant en corporation la Coin-

pagnie dles-chernins de fer des comtés du Sud.
(M. Préfontaine.)

Bill (n0 118) constituant en corporation la Com-
pagnie de mines, de traite et de transport du
Yukon. (M. Morrison.)

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET
DE HOUILLE DE LA VALLÉE DU DAIMl.

La Chambre se forme en comité pour considérer
le bill (n° 122) relatif à la Compagnie di chemin de
fer et de houille de la Vallée du Daim.
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(En comité.)

Article 2. -

M. OLIVER : J'aimerais demander au comité si
cet article a été amendé au comité des chemins de
fer.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il n'y a pas eu
d'amendement.

M. OLIVER : J'ai reçu du conseil municipal de
Calgary une énergique résolution demandant de ne
pas prolonger le délai dans lequel ce chemin de fer
doit être terminé, et j'aimerais demander à celui
qui a proposé le bill (M. Davin) s'il consentirait à
abréger le délai de deux ans qui est accordé.
L'honorable député consentirait-il à fixer ce délai
à un an, par déférence pour le conseil de ville de
Calgary ?

M. DAVIN : Je serais très heureux, M. le pré-
sident, s'il m'était possible d'obliger mon honorable
ami, mais je ne puis acquiescer a sa demande, car
les représentations qui m'ont été faites diffèrent
<le celles qui lui ont été faites. Il me ferait bien
plaisir le consentir à sa demande, mais tans les
circonstances, il m'est bien difficile le le faire.

M. OLIVER : Ce chemin de fer intéresse à un
liant point la ville de Calgary, qui m'a envoyé une
énergique résolution demandant oue le délai ne
soit pas prolongé, parée que la charte existe depuis
de nombreuses années sans qu'on ait sérieusement
essayé de construire le chemin, et exposant que
prolonger les pouvoits accordés par cette charte ne
serait pas dans l'intérêt du pays et n'assurerait
probablement pas la construction (le la voie ferrée.
Je présume que la compagnie a représenté au comité
des chemins de fer qu'elle était en mesure d'exé-
cuter les travaux, mais ce comité conviendra comme
moi, je pense, que le délai accordé est extraordi-
nairement long, vu que ce bill fait revivre une
charte périmée. Un délai d'une année suffirait pour
démontrer au comité quelle est la position de cette
compagnie, et en même temps, satisferait les gens
qui sont profondément intéressés au succès de
l'entreprise.

M. SPROULE: Pourquoi ne pas accorder deux
années pour commencer les travaux, et cinq anrées
pour les compléter?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: La raison est que dans un acte
antérieur à l'effet de constituer en corporation la,
Compagnie de force motrice de Welland, laquelle.
devait s'approvisionner d'eaux aux mêmes écluses,
le temps fixé est le même que celui que j'ai proposé.
savoir, trois ans pour commencer les travaux et six
ans pour les compléter.

L'amendement est adopté, le bill est rapporté et
lu une troisième fois.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Le titre du bill a besoin d'être
amendé. Tel que présenté, le bill avait pour objet
d'amender une charte provinciale, mais nous avons
octrové une nouvelle charte et le mot "concer-
nant" -devrait être remplacé par le mot "consti-
tuant en corporation." Je propose donc :

Que le bill soit* maintenant adopté et soit intitulé
"Acte pour constituer en corporation la Coinpagnie de
force mot-ice de la Cataracte (à responsabilité lmitée.)

La motion et le bill sont adoptés.

M. l'ORATEUR : L'heure pour la prise en con-
sidération (les bills privés étant expirée, le comité
des subsides va reprendre sa séance.

• SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Immigration-Agents en Grande-Bretagne
et en Irlande...... ................ .... $25.000

M. SPROULE : Avant six heures, le ministre
<le l'Intérieur nous a donné quelques renseignements
sur nos agents en Grande-Bretagne et en Irlande,
ainsi que sur leurs traitements. Je remarque
que M. Devlin a $2,000 de traitement, le plus élevé
de tous. M. Devlin a-t-il sous sa surveillance les
autres agents ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Il a sous sa.
Bill rapporté, lu la troisième fois et adopté. surveillance les autres agents on Irlande.

LA COMPAGNIE DE FORCE MOTRICE DE
LA CATARACTE.

La Chambre se forme en comité pour considérer
le bill (n' 124) concernant la Compagnie de force
motrice de la Cataracte. (M. Wood), Hamilton.

(En comité.)

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Accidentellement, l'on a omis en
comité d'insérer l'article limitant le temps dans
lequel les travaux devront être,. commencés et
achevés.. Je propose done d'ajouter au bill la
clause suivante:

L'exéxution des dits travaux sera commencée dans les
trois ans et complétée dans les six ans de la sanction du
présent acte; sans quoi. les pouvoirs conférés par ce bill
seront périmés, nuls et de nul effet à l'égard de toute partie
des travaux qui restera alors inachevée.

M. SPROULE : Si j'ai bien compris l'honorable
ministre, d'autres agents sont envoyés dans certai-
nes localités. Par exemple, M. O'Kelly a été envoyé
dans le sud et dans l'ouest de. l'Irlande, un autre
agent, dont je n'ai pas saisi le nom, a été envoyé
dans le nord de l'Irlande. Je remarque que le
traitement de l'agent du nord est de $800, que
celui du sud et de l'ouest est de $1,800, et enfin
que le, traitement de l'agent central est de $2,00O.
Comment l'honorable ministre explique-t-il cette.
différence dans les traitements?

Le MINISTRE DE L!INTÉRIEUR: M
Devlin est l'agent général pour l'hrlande, et a sous.
sa surveillance tous les autres agents. En fixant
les traitements, nous avons suivi la règle générale-
qui consiste à payer les gens selan leur capacité,
autant que possible.

M. SPROULE: Sur quelle règle générale l'ho-
norable * ministre s'est. il appuyé pour -donner à
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iagent pour le nord de lIrlande $800, et à l'agent M. Devîju qu'en supposant que quelques-uns de
pour le sud de l'Irlam'l $1,80 ? Est-ce que les nos amis (e l'opposition unt des émissaires en
imuimi grants envoyés (lu nord (le l'irlande ie sont Irlande. Mais, parlant sérieusement, je ne sais
pas d'aussi bons sujets que ceux qui nous viennent pas du tout quel est lauteur (e 'attaquefaite
du sud et de louest ?contre M. Devlin, ou contre a mission. Comme le

sait l'honorale député, si j'en juge par ses paroles,
Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : J'ex- l'arrivée (le M. levliu en Irlande, en ta qualité

plique ce fait de la façon que je viens d'indiquer. (agent canatien d'immigration, a été le signal
Si tn homme emploie diverses personnes pour faire ('une très violente attaque contre le Canada et
un travail quelconque, il les paie selon letr capa- Surtout contre le Manitoba et le Nord-Ouest. Il
cité respective. L'honorable député sait qu'en est évident que quelquun a préparé une attaque,
nommant. des agents, nous ne pouvons Juger dedans quel but ? Nous n'avons pu encore nous et
leur caractère et de leur capacité avant de les avoir assurer. Un grand nombre ce personnes ont
vus a l'euvre. Ces agents sont (les honnnes iou- dendé l'eniploi d'agent ('immigration, mais il
veaux, et c'est à eux tde prouver que leur capacité est difficile de croire qu'un solliciteur désappointé
est. selon leurs traitements. Naturellement, ces soit att fond de ce qti est arrivé.
nominations, excepté celle de M. Devlin, ie sont
que temporaires, et elles sont faites d'après l'en- M. BERGERON L'honorable ministre a-t-il
tente que la continuation (le l'engagement (le ces reçu qtlque rapport (l M. Devii on de nos autres
agents dépend de la nature et du caractère satis- agents ci Illande
faisant (le leur travail.

M. SPROULE: Je ne puis comprendre encore
pourquoi il y a cette différence dans les traite-
ments. Si le travail tle l'un ne vatut que $SO) et le
travail île l'autre $l,800, je ne suppose pas que
l'honorabltle ministre ait eiployé un agent inîférieur,
simplement pour lui donier un traitement
meoins élevé, car le travail que doit faire cet agent
est tout aussi important que le travail d'un autre
agent.

M. BERG1ERON : Est-ce que l'on paie autre
chose à ces agents, à part leur traiterment et leurs
dépenses de voyage ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Lesagents
sont remboursés des dépenses qu'ils font réellement.

M1. FOSTER : N1. Devlin tie reçoit-il rien que
ses dépenses, et quelques-uns de ces agents ont-ils
d'autres fonctions?

Le MINISTRE DE L'IN'TÉRIEUR: Je ne
puis dire si M. Devlinî a un emploi permanent,
mais il en atira un. Son traitement et ses dépenses,
voilà tout ce qu'il recoit.

M. FOSTER : A-t-il un conunis ou un autre
employé dans son bureau ?

Le MîNISTRE DE L'INTÉRIEUR: Pas
encore, tout dépendra du travail à faire.

M. FOSTER : Que pense mon honorable ami du
travail fait jusqu'à présent ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : -Je ne suis
pas en état de nie prononcer sui cette question.
M. Devliin n'est en Irlande que depuis quelque
temps, et il s'est occupé à écrire aux journaux et à
se faire connaitre afin de couniencer son travail.

M. FOSTER : Il paraîtrait plutôt que ce sont
les journaux qui ont écrit et non M. Devlin. La
réception que l'on a faite à ce monsieur ne paraît
pas avoir été très cordiale. Mon honorable ami
croit-il que M. Devlinî, par la douceur de son carac-
tère et les manières engageantes qut'il a acquises ici,
sera capable de-détruite l'effet de cette vive et rude
réception Y

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Nous ne
1:ouvons, je le crains, expliquer la réception faite à:

M. SPRtOULE.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Nous
avons des rapports de tous nos agents en Irlande.

M. BERGERON: Peut-on produire ces rap-
ports ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui, si
'on fait une motion à cet effet. Naturellement, ce
n'est pas l'habitude de produire tdes rapports
mensuels. La coutume jusqu'ici a été d'imprimer
dans le rapport diu département de l'Intérieur les
rapports le tons nos agents.

M. SPROULE : De quelle manière ces agents
travailent-ils.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Leur tra-
vail consiste à faire de la propagande, à se faire con-
naître et à faire connaitre leur ouvre par la voie
(les journaux, à visiter les expositions agricoles
et à donner des conférences partout où ils peuvent
le faire avec fruit et chances de succès. *

MN SPROULE : Ces agents sont-ils engagés i
l'année ou à la saison, ou leur traitement est-il déter-
miné par le nombre d'immigrants qu'ils nous
envoient 1 Il messemble que si l'o choisit (le bons
agents, il tie devrait pas y avoir dans leurs traite-
ments la différence g ue -nous trouvons ici. Si ces
hommes sont employés durant le même temps de
l'année et font le même travail, pourquoi cette dif-
férence dans leurs traiteients ? Je denmande 'au
ministre de l'Intérieur si quelques-uns de ces hom-
mes sont employés pendant l'année entière et quel-
ques autres durant une partie de l'année seule-
ment?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je l'ai
déjà (lit à l'honorable député, mais je n'ai pas
d'objection i le répéter.

M. SPROULE : Vous parlez tellement bas que
nous ne pouvons vous entendre.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : M. Devlin
est employé à lannée, M. O'Kelly, M. Griflith, M.
Jury et M. Duncan sont employés au mois ; M.
Dyke, dont le traitement est de $3,200, est employé
à l'année. M. Dyke est dans le service depuis
quinze à vingt ans; et depuis quelques années, son
traitement n'a: pas varié. M. Mitchell est employé
à l'année; il a été nommé par l'ancien gouverne-.
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nient. De même pour M. Rothweiler. M. Grahanie
qui reçoit $2,150 est employé à l'anée ; ses fone-
tions Sont celles qu'il remplissait sous l'ancien goît-
vernement. M. Webster est un nouvel agent, son
traitement est de $900. Je lui ai accordé cette
somme parce que probablement j'ai cru qu'il la
gagnerait. Wood, Stuart, Fleming et McLeod,
tous employés de l'ancien gouvernement, sont enga-
gés à l'année.

M. SPROULE : Est-il entendu que ceux qui
sont payés au mois ne sont pas employés à l'année?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : J'ai eni-
ployé ces agents au mois, de sorte que si leur tra-
vail n'est pas satisfaisant, nous pouvons mettre fin
a leur engagement en tout temps.

M. SPROULE : Alors, s'il est constaté que leur
travail est satisfaisant, ces agents resteront à lcur
emploi toute l'année?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Ils sont
maintenus dans leurs fonctions, si leur travail est
satisfaisant. Mais leur enuagemnent peut prendre
fin en tout temps.

M. SPROULE: Supposant que leur travail serait
satisfaisant, est-il entendu que leurs services seront
retenus pour toute l'année?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Il n'y a
aucune entente sur ce point. C'est à la discrétion
du département qui peut mettre fin à leur engage-
nent quand il lui plaît.

M. SPROU LE: Bier, je dois être trop obtus
pour comprendre ce que l'honorable ministre veut
lire, sinon, ce dernier ne comprend pas ce que j'ai
demandé. Ma question a trait aux agents em-
ployés au mois; j'ai demandé à l'honorable ii-
nistre si c'est son intention de retenir leurs ser-
vices pour l'année entière, si leur travail est satis-
faisant. Le ministre de l'Intérieur n'a pas répondu
à ma question.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR': Si ces
agents font un travail fructueu.x, je n'ai aucun
doute que je les maintiendrai dans leur emploi.

M. W ALLACE: Qu'est-ce que l'on alloue à;
chacun de ces agents?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Leurs
dépenses réelles.

M. WALLACE: Qu'entend-on par dépenses
réelles? Est-cc que cela comprend leurs dépenses
de pension et de logement, lorsqu'ils sont à leurs
bureaux, ou simplement leurs frais de voyage?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: La règle
en usage est que, quand un agent est à ses bureaux,
ses frais (le pension et de logement ne sont pas
payés par le département. Mais quand cet agent
s'absente de son bureau, on lui paie sa pension et
son logement et ses frais' de voyage. Telle est la
règle, mais je ne vois pas qu'elle repose sur aucune
raison logique.

M, WALLACE: Quelles ont été jusqu'ici les
dépenses de voyages faites par ces agents, outre
leurs traitements?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je puis
produire un état.

M. WALLACE: L'honorable ministre ne peut
le dire maintenant ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Certaine-
ment non. Je n'ai pas d'objection à fournir cet
état, mais je ne l'ai pas sous la- main.

M. WALLACE: Lorsque le ministre demande.
un crédit pour payer les dépenses de ces agents
ainsi que leurs traitements, il devrait présenter un
état de ces dépenses, afin de nous indiquer quel en
est le montant.

Le MINISTRE DE L'INTÈRIEUR: Lorsque
nous avancerons un peu plus dans le budget, je
dirai à l'honorable député à combien nous estimons.
les dépenses. Si l'honorable député le désire, je
puis produire un état des dépenses jusqu'à ce jour,
je n y ai pas 'objection.

M. WALLACE : Les renseignements donnés à
cette Chambre relativement au travail de ces agents
et à la rémunération différente accordée à chacun
d'eux, ne sont pas satisfaisants. Lorsque je consi-
dère ce que nous lisons dans la presse concernant
la réception faite à M. Devlin, je dois conclure que,
comme agent d'immigration, le champ qu'il a
devant lui ne promet pas beaucoup et que l'argent
que l'on a dépensé pour envoyer Nl. Der-itu en
Irlande, est de l'argent jeté à l'eau.

Les journaux représentant la grande majorité de
l'opinion publique dans cette partie de l'Irlande
s'est déclarée fortement hostile à l'idée d'immigra-
tion au Canada, et le ministre aurait fait mieux de
considérer s'il ne serait pas à propos de rappeler
cet agent, car il est évident qu'il n'aura pas l'appui
de la oresse et (le la f.opulation dans sa politique
d'émigration.

I. Pievlin reçoit le plus fort traitement payé à
un agent d'imumigration, et je ne doute pas que nous
ayons en outre une jolie note à payer pour ses
dépenses.

Nous devrions savoir pour quelle raison le mi-
nistre envoie des agents là-bas dans le but d'attirer
des immigrants dans notre pays, et pourquoi, dans
le premier cas, il a envoyé M. Devlin.

Savait-il que M. Devlin allait être l'objet d'une
réception aussi hostile, ou savait-il l'existence d'un
sentiment tout à fait opposé à la politique d'immi-
gration ? Dans ce cas, il n'a pas agi sagement en,
envoyant là M. Devlin, ou tout autre, et surtout
M. Devlin, qui semble avoir provoqué cette hosti-
lité. On a eu tort d'envoyer là un agent d'immigra-
tion, car il semble évident queo nous ne recevons
pas une bonne classe d'immigrants de cette partie
du pays. Ce sentiment hostile semble créé, et
grande partie, par la haine des institutions an-
glaises. Or, nous n'avons pas besoin de gens hos-
tiles aux institutions anglaises. Nous ne voulons
pas au Canada de ces gens animés des sentiments
exprimés dans ces journaux de Dublin. Ce n'est
pas là la classe d'immigrants pouvant contribuer à
la formation, dans ce pays, d'une population loyale,
car la cause même de ce sentiment hostile envers,
le Canada, est dans le fait que'nous formons une.
partie loyale de l'Empire britannique.

L'honorable ministre devrait expliquer plus clai-
renient à la Chambre pourquoi il a envoyé ces
agents là-bas, ou il devrait admettre son erreur et
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.nous assurer de son intenti
envoyés dans cette partie

Il est évident que l'on n
reux résultats de l'imr
d'hommes manquant de Io
et les institutions anglaise
ces immigrants appartiend
la mission de ces agents ne
L'honorable ministre a fait
dans cette politique d'uni
aussitôt que possible répar

Je ne crois pas, en tous
nistre ait été heureux da
D'après ce que je sais de M
qu'il puisse être un bon age
savons qu'il nourrit des i
.sieurs questions, et nous sa
hostile à plusieurs points
vernement actuel. Nous
n'est un secret pour persot
hostile au gouvernement, i
able de venir appuyer sa
Pour s'en débarrasser, je s
-une position d'agent d'imun
de ses aptitudes pour cet
-éviter des embarras au gou

Voilà comment j'envisa
s'agit d'appliquer une politi
pouvons espérer, je crois
ferait la chose d'une tnanièr
geant l'immigration de bon
des agents possédant sa c
ces conditions n'existe da
comme l'a prouvé jusqu'à
Irlande.

M. DAVIN : Je n'irai
faire mon honorable ami (.V
que M. Devlin ne saurait ri
agent d'immigration; mais
quer pourquoi M. Devlin n
sira probablement pas en Ir
raison de la réception de
avait ici la réputation, qui
d'être un national. Il étai
dévoué pratiquant de cette
la majorité en Irlande. Ce
lande savent que personne
reçu par les nationaux Irlai
pour encourager l'imigr
abhorent, pour favoriser n
à réduire la population ci

-chose qu'ils abhorent égale
était réduite, d'après certain
n'en serait que plus prospèr
-ces conditions est une chose
veulent pas. Et puis, l'Eglis
soit par ses dignitairer o
maires, n'a pas foi dans l'ém
l'émigration.

Si vous parlezaun évêque,
vent catholique en Irlande,
-cun ne désire l'émigration'
que fut connue la nominatio
blait avoir deux des qual
appel aux masses de la p
presse nationale tmit, nature
garde, de crainte que cet
persuader par ses promesses

Je suis loin de conclure
faire autrement de supposer

1.¯ WALLACE.

on de rappeler ces agents que le succès attendait un homme comme M. Devlin;
de l'Irlande. car, bien que né au Canada, il est éminemment Ir-e saurait espérer d'heu. landais, un national, un partisan du flome Rule, etnigration d'une classe non seulement un catholique, mais un homme qui ayauté envers notre pays proclamé la chose aux quatre vents du ciel, et touts ; dans le cas même où le monde eût supposé, naturellement, qu'il devaitraient à d'autres classes, faire une forte impression sur la masse de la popu-serait pas satisfaisante. lation irlandaise. Mais la nasse de la populationun faux pas en débutant irlandaise, et surtout les nationaux, regardent unmigration, et il devrait homme de ce genre cherchant à encourager l'éni-
er cette erreur. gration parmi le peuple, comme dangereux, commecas, que l'honorable mi. traître à la classe à laquelle il appartient.
ns le choix qu'il a fait. Ainsi, j'excuse entièrement le ministre. Il a na-. Devlin, je ne crois pas turellement pensé que M. Devlin réussirait; mais
nt d'immigration. Nous après la réception dont M. Devlin a été l'objet, ledées extrêmes sur plu- ministre, je crois, en viendra à une conclusion dif-vons de plus qu'il était férente.
de la politique du gou- D'après ce qui est arrivé, je crois que l'utilité desavons, en outre, et ce M. Devlin en Irlande n'existe plus, car ceux quine, que vu son attitudt connaissent la presse nationale ne sauraient douter1 lui aurait été désagré. qu'elle n'ait prévenu les gens auxquels M. Devlin
politique au parlement. doit s'adresser. On a prévenu le peuple qui leuppose, on lui a trouvé recevra avec mépris et rejettera ses propositions.
igration, non pas à cause Je recommanderais donc d'envoyer M. Devlin ente position, mais pour Angleterre ou en France. Il parl bien le français;
vernement. il pourrait réussir en France ou quelque part en;e la chose, et lorsqu'il Angleterre ou en Ecosse ; mais s'il est un endroit
que d'immigration, nous de l'univers où M. Devlin a perdu toute son utilité,
, que le gouvernement c'est en Irlande, dont il est un fils si distingué, sie justifiable, en encoura- éloquent, et c'est à ces qualités qu'il semble pos-s colons, et en nommant séder, à un point de vue superficiel, qu'il doit sononfiance; or, aucune de déplorable insuccès.
us le cas de M. Devlin,
présent son insuccès en M. FOSTER: J'amerais demander si les frais de

déplacement de ces messieurs ont été payés par le
gouvernement.

pas, comme vient de le
I. Wallace). jusqu'à dire
éussir nulle part comme M. FOSTER: Leurs familles sont-elles allées

je crois pouvoir expli-
'a pas réussi, et ne réus-
lande. Voici, je crois, la Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je crois
M. Devlin: M. Devlin que M. Devlin et M. Jury sont partis avec leurs
l'a précédé en Irlande, familles.
taussi connu comme uin
religion qui est celle de M. FOSTER : A-t-on payé les frais de déplace-
ux quai connaissent l'Ir- ment des familles?
me saurait être plus tuai
idais que celui qui va là Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Une cer-

qtion, une chose qu'ils tane proportion dont je ne puis donner le chiffre.
nie politique de nature 'Je pourrai renseigner l'honorable député demain,
e l'Irlande, une autre s'il le veut.
ment. Si la population FOST
ux économistes, 'Irla-de ER: -t ay lesf o
e smais la prlspérité m
doa t les nationaux ne LeINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Oui.

e catholique ex Irlande,
,i par ses apôtres.ordi- .M. FOSTER: Ainsi, c'estune propagande assez
igration, ne veut pas <e coûteuse que tnoti honorable ami entreprend, et je

ne pense pas qu'il euoabtieie de très bons rsul
à un prêtre, ou à-un fer- tata. Il m'a toujours semblé, et je crois que ça

vous constaterez qu'au. totjours été l'opinion générale, des deux côtés de la
lu1 peuple.' Ainsi, lors- Chamnbre, qu'il était difflicile d'avoir des imtnigrants
>u d'un homtne qui sein. d'Irlande. ,Je crois que les, raisons, données par
ités voulues pour fairE mon honorable ami à ia gauche (MN. Davin) ont
epulatin irlandaise, la beaucoup d'à-propos, et il me semble que le montant
Ilement. ses lecteurs e d'argent que mon honorable ami se propose de
homme ne réussît les dépenser en Irlande, dans les circostances, après
attrayantes. la réception faîte ausurintendant de l'émigration
ue le ministre pouvait là-bas, ne nousdonne pas lieu d'espérer de bons
comme tout le onde, résultats.
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J'ai été surpris de voir chez mon honorable ami
(M. Wallace) tant d'hésitations avant d'aborder la
véritable raison de la nomination de M. Devlin.

M. Devlin est allé en Irlande, parce que lui-
même et le gouvernement ont cru la chose néces-
saire, non pas tant dans l'intérêt de l'Irlande·ou de
l'immigration, muais dans l'intérêt de M. Devlin, et
l'on n'a pas cru trouver de meilleure excuse que de
l'envoyer à Dublin, ce foyer de l'intelligence et la
capitale de l'Irlande, et, vaut autant le dire tout de
suite, était pour trouver une place pour M. Devlin
que l'on a préparé cette affaire.

A quoi bon, de la part du ministre, nous dire que
ces hommes sont engagés au mois, après avoir payé
un certain montant pour leur faire connaître le-
pays, puis pour leur faire traverser l'Atlnmtique
avec, leurs familles. Ils seront employés à l'année.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : J'ai dit
cela au sujet des agents temporaires que j'avais
nommés, non pas au sujet de M. Devlin.

M. STENSON : J'ai écouté aussi attentivement
que possible le discours de l'ex-contrôleur des
Douanes (M. Wallace), mais je n'ai pu saisir tout ce
qu'il a dit. J'ai cru lui entendre dire, cependant,
que les immigrants qui pourraient venir du sud de
l'Irlande ne seraient peut-être pas de loyaux sujets
canadiens. J'aimerais demander à l'ex-contrô-
leur des Douanes si c'est cela qu'il a voulu dire, et
je lui demanderai de parlk r assez haut pour être
entendu dans cette partie-ci de la Chambre.

M. WALLACE: Je regrette de n'avoir pu me
faire entendre. J'ai dit que M. Devlin avait été
envoyé à un endroit où la population, tel que la
presse représente la chose, ne lui avait donné aucun
encouragement, mais au contraire l'avait avili ainsi
que le pays qu'il représentait, et que la seule cause
de cela, à mon avis, c'était que le Canada est une
partie, et une partie loyale de l'Empire britan.
nique ; et que si cela était la seule raison pour at-
taquer le Canada et son agent, l'Irlande n'était pas
un bon pays où chercher des immigrants; et je
répète la chose, et la dirai avec plus d'énergie si
l'honorable député ne comprend pas.

M. STENSON.: Je sais que l'ex-contrôleur des
Douanes a dit des choses beaucoup plus fortes que
cela, niais je ne suis pas disposé à accepter les rap-
ports des jouriaux disant que la population du sud
ou (te toute autre partie de l'Irlande condamne le
Canada. Nous avons dans le pays des gens de
toutes les parties de l'IrlIànde, du sud, du nord, de
l'est et de l'ouest, et ils sont tous loyaux et bons
citoyens canadiens. Si même quelques rapports
de journaux blâmaient M. Devlin parce qu'il va en
Irlande chercher des iimigrants, nous ne devrions
pas y accorder plus d'importance qju'l.ux rapports
de journaux relatifs à îles -déclarations faites par
l'ex-contrôleur des Douanes (M. Wallace). Cela
ne serait pas à l'ai antage du pays et de l'ex-contrô-
leur des Douanes, si nous devions croire tout ce
que les journaux disent de lui. Je suis heureux
de voir cependant que l'ex-contrôleur des Douanes
ne maintient pas ce que j'avais cru lui cntendre
dire, qne les gens du sudl de l'Irlande ne feraient
pas de bons colons pour le Canada.

M. SPROULE : L'honorable ministre aurait-il
la bonté de nous dlire quand ces agents ont été nom-
més, et de quand date leur traitement?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Autant
que je puis dire, de mémoire, M. Devlin est entré
en fonctions le ler niai, et il en est de même de M.
O'Kelly. M. Griffin est entré en fonctions le ler
avril. Quant à MM. Jury et Webster, je ne sau-
rais donner les dates sans voir les livres.

M. SPROULE : La question posée par l'honora-
ble député d'York-ouest (M. Wallace) est à l'effet
de savoir si ces messieurs retiraient leur traitement
lors de leur voyage à la Colombie-Anglaise, et j'ai
cru q ne l'honorable ministre avait répondu aflirma-
tivement. Dans ce cas, nous devons conclure que
M. Jury retirait son salaire alors qu'il faisait <les
conférences sur la question de la circulation des
tramways le dimanche, à Toronto.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: J'ai expli-
qué cet item, il y a quelque temps, lorsqu'il a été
soumis à la Chanbre. M. Jury avait obtenu une
semaine de congé pour aller à Toronto préparer sa
famille pour le départ pour l'Europe. Le discours
en question fut probablement fait dans le cours de
cette semaine. Je suis informé qu'il n'avait pas
l'intention de prendre part à cette campagne, mais
que se trouvant à une assemblée, il avait été appelé
à donner son opinion.

M. SPROULE : J'ignore s'il est connu de l'hono-
rable ministre que M. Jury a toujours passé pour
un athée, et qu'il se vantait de l'être, et je lui deman-
derai si c'est un homme de cette classe qu'il faut
envoyer à l'étranger.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je ne me
suis pas enquis des idées religieuses de M. -Jury, e.
je ne saurais dire s'il est athée ou non.' J'ai reniar-
qué la chose dans les journaux, et j'ai aussi observé
qu'elle était carrément répudiée, mais je ne suis
pas en état de donner une opinion formelle. Nous
ne faisons pas subir un examen religieux aux agents
d'immigration.

M. SPROULE: Je crois qu'il leur faudrait aller
à une autre école, si la chose se faisait.

M. WALLACE: Je dois dire, en réponse à l'ho-
notable député de Richmond et Wolfe (M. Stenson),
qui prétend que j'ai fait des énoncés qui ne me font
pas honneur....

M. STENSON : Je n'ai pas dit que vous avez
fait tels énoncés, mais qu'ils vous étaient attribués
par les rapports des journaux, rapports auxquels je
ne voulais pas croire, parce que ces énoncés n'étaient
pas du tout dignes de vous.

M. WALLACE: Je prierai l'honorable député
de citer quelques énoncés venant de moi et que je
ne sois pas prêt à justifier devant la Chambre. Je
n'ai pas l'habitude de dire une chose dans un en-
droit et une autre chose ailleurs, comme certains
honorables députés que je pourrais désigner. Quand
je fais une déclaration, je la crois vraie et suis prêt
à la soutenir levant la Chambre, ou partout ailleurs.

Traitement des agents dans les pays
étrangers........................ 17,500

M. OLIVER: Avant que l'on adopte cette réso-
lotion, je désire appeler l'attention de la Chambre
sur la nécessité pour les agents du gouvernement
à l'étranger d'exercer un plus grand soin dans le



choix des immigrants. Le travail des agents dans et je prétends que c'est lt une erreur et qu'il vau-
la province le Galicie, dans l'empire d'Autriche, a irait mieux dépenser la même somme d'argent pour
eu un succès remarquable depuis un an, au point faire venir de bons colons, plutôt que de faire venir
le vue (lu nombre, mais il n'en est pas de même au un grand nombre (e gens qui ne sont pas capables,
point ne vue de la qualité, si l'on prend la riciesse et, dans un bon nombre de cas, ne veilent pas
pour base. D)e fait, il y a eu dans le Nord-Ouest rester dans le pays.
une forte immigration de Galicie, mais un grand C'est un fait reconnu qu'une grande paîtie le
nombre de ces immigrants sont très pauvres. Beau- nos crédits affectés à 'iimuigr.îtion a servi à faire
coup d'entre eux sont sans moyens aucuns, et je venir les colons d'Europe tux Etats-Unis, par le
désire avertir le gouvernement que si cette immni- Canada les gens à qui notre pays ne convenait
gration continue, il se trouvera dans la nécessitépas, des gens apparenant à classe la ps pauvre,
t1ailer à ces gens les deux, et petit-être les trois et qui, ne p trouver &loav-age parmi nous,
premières années qu'ils seront dans le pays. Bien ont df S'eller aux Etats-Unis (le sorte que
que la contrée qu'ils viennent habiter soit riche et largent dépensi pour eux a servi à l'immigration
offre de grands avantages à la colonisation, il faut aux Etats-Unis.
aux colons quelques moyens d'existenlce jusqu à ce Aujouî'hai. les Etats-Unis ont une loi relative
qu'ils puissent retirer sattisanment de la terre. :si au travail étranger, excluant l'immigrant pauvre.
les iimîigrants viennent les mains vides dans un Cest Fintèrêt des compagnies (le bateaux à vapeur,
pays où ils ne peuvent trouver d'emploi et de bons vu que nons les employons cointîe agents, d'avoir
gages, et cela ne se trouve pas dans les Territoires, (les passagers ; lenr importe que ce soit, ou
ils seront tont simplement un fardeau pour les non, ies codons. Or, si les Etats-Uis excluent
antres colons ou ponr le gouvernement, jusqu'à ce maintenantlesclasses pauvres, la seile chose à faire,
qu'ils aient enfin quitté le pays ou aient acquis pour ces compagnies, c'est d'amener ciez nous les
<iehines ressources. ce qi vient lentetment. En immigrants pauvres. Ainsi, nous sommes aujour-
outre, le fait jiu'ils auront à Compter sur la charité d'ui lans une position bien ifférente de celle
sera co(imne une preuve contre cette partie îles ter- que tous occupions aup.ravant. Si Ces gens veulent
ritoires oit ils seront, parce qu'ils y mourront de les compagnies, sur lesquelles nots
faimi, tandis que cela petit ne pas dépendre lu pays comptons, jusqu'à un certain point, transporteront
ni île la population, mais des circonîstances. les bons passagers aux Etats-Unis, et les pauvres

.le ne lisetermi pas le mérite de ces colons, iats ici.
je dis qlue c'est une grande erreur de supposer <j e En demandatt -à la Chambre de voter ce crédit
tois ces iimigraits quii viennent le la Galicie sont eonsi<léralîle, il convietît, par-dessus tout, que nos
(le la, uêmme nationtalitéè et de la iutêue celsse iêsi- aents ser le continent medropée ' aient instruction
rable. (ue mettre beaucoup de soin ais le choix (les iceini-

Nous avons (lains le district ouie je demeure, et où rn ts, nuin seuletepat qust aux persoiiiies ttmes,
vieunent ces gens, titi certaiti nombre île bs tmais <uait a lefts moyens, c' , ii dque je l'ai
colonîs venant île la Galicie. Ils sont de iýttioinot- édit, il est iutile de imettre ut colon cans les
lité allemntde ils Soint ventis pauvr'es, tuais ils ont priries les ins vidus, et uti lire y gagner sa
rtnssi. Cependa(Iknt, ils ne sont pas v'enuts les mtains vie, cela est iittposs-ib)le.
vidCes ails avaient quelques diesgens et, latn le tca-
v'ail et Filttlstrie, ils ont réussi. -Mais ces autres \. SPROULE :J'aiin.erais demnder à lho-
colotîs, prétenus Galicien,, sonît îles une poradle ginistre ants <uels pays étrangers il et.
race toute liffýeete dles Allemuands, qui 'mnt pas pluie es agents, quel est leur clîanip d'opérations,
les intues idées de travail, l'éconioiec et dI'inîlos. quel, sont leurs noxs et leur traitement.
trie utu. si les AlllmeEarsds -dustreonx urt dû pen-

ît'avec eaues mtryens, évideaigent ces eari- Le MINISTRE DE L'INT RIEUR Voici
cietîs quliii n'onît pias les n idées, et nîvins de les nos les agents dans les pdys 'taavogeis rHec-
tooveis-, Seiîî(nt un far'deau polir lii société oit le tor Fabre, P'aris, France, ,$l,2010 ;1). Fortin,
gottvet'iieieuit. Bruxelles s ,s00 ; UA. lerMeltioes, agent en chef

Comoute reptésentant dît1 Nord-Ouest, je 'lois dire i du personnel îles Etats-Unis, $,500 aC.-O. Swan-
qu'en titiatiète ud'imigr-ation, la qualité est beau- sont 81,400 ;R.-H. S%%'allow, $900 ;James (Greene,
coupl plus imipor'tantte que la quîantité. Unt petit $1,200 ;-J. Crawford., $,910 E. -[. Ciufiii, 8900,
nomnbre d'utne bonne classe est bien préférable il n J. -B.'mIn M in, $ant ; O. Coreil, $500, et J. -H. Rous-
grand nombr'e d'pone claise inférieure, et bien d ril seauc n
soit sage îe tenter tous les efforts pour attirer les Ceux iont je ui iné que les nois sourt des
colons <ats le pays, le dépar-temtent devrait aussi dugents voyagents ui 'tont pas e buTreaux perma-
s'attacier,à ne- faire venuir' ueîle bons colotns (lui nents Ils voyagent dans diverses parties des

ulieu dête nille care boua'le pays, seroét utiles. ig ls cmp ealies, Swallow , rene,
Nons souies assezpav , nus tie vouîlons pas Ciafoi- il et Coffiau opèrent clais les Etats du
accroitt-e cette piauvreté par l'iînpox-fatioiî des pro- 'Michigatn, Dakota-suid, Kansas,, Illinois et Iowva.
lètaires d'Euroipe. Sil'on nions dlemnde î'af- E eMorin, Corbeil, RousseaIl etSwarson, s'oc-
fecter ne soiniie, considérable à 'inmigratioiî, 1cpent surtout de la pa-elle- Angleterre. Les
on dtoit dépenser cet tîrgeuît pour faire 'venir nion quiatre derniers, à. l'e\ception île M. .Rousseau
pas ne clusse inféieuée, ais une classe supérieure étaient à l'emploi dii ministère avant ion arrivée;
de colo s possédant quelques moyens pour déve- d leurs fonctions et leurs traitements restent les

ousper aosd ressources. de mmes. n
Je dirai encore n mot ( la poiti>rte de'inm ani-

guation e lancien gouvernement, tuais non pil i M. SPROULE J'ai vu dans un journal, l'autre
in point de vue de parti. Je crois qle les t, Vc-ts jour, qu'un agent du gouvernement canadien-on
l départetent d'immigration ont été mal dirigés ne disait pU s'il s'agissuit di gouvernement fédéral

On a voulut avoir la qeantité'au lieu de la qualité, ou provincial-opérant dans len 'oMassachuset ,
M\. OLIVER.
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cherchait à repatrier les Canadiens-français, et leur
offrait pour revenir au Canada de 100 à 120 acres
de terre, et au moins $500 en argent, pour les aider
à s'établir. Cet agent cherchait-il à tromperles
gens, ou cet écrit est-il faux ? Le ministre en
connaît-il quelque chose?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: J'ai vu
l'écrit dont parle l'honorable député. Ce doit être
une exagération des paroles de l'agent. Si je me
rappelle bien, on désignait l'agent, et c'est un de
ceux que je viens de nommer. Il est inutile de
dire que nos agents ne sont pas autorisés à offrir des
conditions aussi libérales.

M. FOSTER: J'aimerais à connaître le mode
adopté pour le travail de ces agents dans les Etats-
Unis. L'autre jour, un collègue de l'honorable
ministre nous a la une liste de 61 agents disséminés
par tous les Etats-Unis et qui doivent être payés
en proportion des résultats obtenus. L'honorable
ministre peut-il donner quelques explications?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Ces noms
ne paraissent pas ici, puisque ces agents ne
reçoivent pas le salaire. Ces agents font aux Etats.
Unis, pour le Canada, ce que pendant plusieurs
années, et peut-être encore aujourd'hui, les chemins
de fer américains faisaient au Canada. Nous avons
employé les agents de billets des chemins de fer
américains dans les villes et villages (les Etats de
l'ouest, et nous leur payons une commission sur
chaque immigrant qu'ils envoient s'établir au
Nord-Ouest. Cette commission est payée sur le
rapport (le notre agent d'immigration à Winnipeg,
après que le colon est établie à sa satisfaction dans
le Nord-Ouest.

M. FOSTER: Quelle commission paie-t-on et
comment l'honorable ministre va-t-il s'assurer que
les paiements sont faits à qui de droit, et pour un
travail réellement fait?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIE UR: La commis-
sion est de $3 pour chaque immigrant adulte du
sexe masculin. Il n'y a pas d'autres arrangements.
L'agent qui envoie un immigrant au Nord-Oùest,
lui donne un certificat; l'immigrant remet ce certi-
ficat au commissaire de l'immigration en arrivant à
Winnipeg. Il y a un mode de contrôle pour préve-
nir les fraudes, mais le principal mode d'opération
est le certificat ce l'agent que l'immigrant remet
au commissaire. Lorsque le coloi est établi à la
satisfaction du commissaire, il donne un ordre de
paiement, et l'argent est expédié d'ici à celui qui y
a droit.

X. SPROULE : Sont-ce là tous les employés à
l'étranger, où y en a-t-il d'autres en Allemagne, en
Suède et en Norvège? Je crois qu'il nous vient
d'excellents immigrants de la Suède et de la Nor-
vège, et j'aierais à savoir si Phonorable ýministre
à tenté quelques efforts pour obtenir de nouveaux
immigrants de ces pays.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Nous n'a-
vons pas d'agents en Suède ni en 'Norvège. Nous
y avons envoyé quelqu'un chargé de nous faire un
rapport sur les-chances de succès qu'il pourrait y
avoir, mais il habite là en permanence.- C'est à
propos de lui que l'honorable député d'Assinibcïa
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(M. Davin) a fait une interpellation au commence-
ment de la session ; c'eet M. Jones, autrefois de
Montréal.

M. SPROULE : Avez-vous des agents en Alle-
magne ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Non.

Dépenses éventuelles, agences cana-
diennes, anglaises, étrangères, et
dépenses générales pour l'immigra-
tion.................................. $96,500

M. FOSTER: L'honorable ministre peut-il don-
ner aussi près que possible, le ch're des dépenses
éventuelles seulement?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je puis
donner tous les détails. Pour toutes les agences
du Canada y compris Québec, Montréal, Halifax,
Saint-Jean, Winnipeg et toutes les agents dont j'ai
donné les noms, $12,000 ; pour les dépenses éven.
tuelles en Angleterre et en Irlande, y compris les
frais de voyage des personnes que j'ai nommées et
les dépenses du bureau de Liverpool, $16,000. Les
dépenses en pays étrangers, y compris les Etats-
Unis, sont de $6,000., Nous évaluons les primes
pour les colons venant des Etats-Unis à $2,000. Ce
calcul n'est qu'approximatif et dépend du nombre
d'immigrants que nous aurons. Pour des annonces
dans les journaux du Canada et des Etats-Unis,
l'achat d'éditions spéciales, etc., $3,000. lanuels,
brochares, papeterie, impressions, $6,000. Il y a
aussi 83,050 pour la société de repatriment. de
Montréal, dont j'ai expliqué la nature J'antre jour.
Nous calculons à$1,500 les soins à donner aux immi-
grants dans les hôpitaux du Nord-Ouest. L'ins-
pection des enfants pauvres, $1,000 ; primes pour
ces enfants, $3,500; primes en Angleterre et en
Europe, aux agents des lignes des steamers, $8,000;
inspection des bestiaux des émigrants par les vété-
rinaires, qui existe depuis quelques annégs, $2,000.
Pour les dépenses des délégués et transport des
personnes qui viennent quelquefois visiter le pays
avec mission de faire un rapport, $1 ,000. Fret au
bureau principal, $250 ; dépenses du bureau du

1 haut-commissaire à Londres se rapportant à l'immi-
gration, $15,934.64. Honorable Hector Fabre,
agent à Paris, éditeur du journal le Pari-Canada,
la mêne subvention que l'an dernier, $1,000. Ii-
pression de brochures pour être distribuées sur- le
continent, $4,000; port, $583; publicité, $2,000;
total, environ, $94,000.

M. BERGERON: J'aimerais à savoir si c'est sur
ce crédit qu'ou a pris l'argent nécessaire au repa-
triement des Canadiens qui sont allés au Brésil, l'an
dernier?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Nous dis-
cutons actuellement le crédit pour l'an prochain.
A même le crédit de cette année, nous avons payé
$3,370 poui le transport des Canadiens-français--je
crois qu'ils étaient tous Canadiens-franeais-~-qui
étaient alléi au Brésil, et qui se sont trouvés là
dans lá misère et ont été ramenés au pays. Cette
dépense a d'abord été faite -à même le cré-lit affeété
à limmigration, et je demande un crédit coniplé-
mentaire pour parfaire le crédit affecté à l'inunigra-
tion.-

M. BERGERON: Lhonorable ministre dit que
cet argent a été dépensé pour le rapatriement de
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Canadiens-français. Les gens qui sont allés là l'an
dernier, quand j'ai appelé l'attention du gouverne-
ment sur leur départ, étaient des Canadiens-fran-
çais, mais on me dit, et je voudrais m'en assurer,
que l'argent qui a été payé dernièrement n'a pas
servi au repatrienent des Canadiens-français partis
(le Montréal pour le Brésil, mais bien pour le repa-
triement de gens qui étaient venus d'Europe à nos
dépens et qui se sont ensuite embarqués pour le
Brésil et que nous faisons revenir ici. C'est-à-dire
que nous payons trois fois pour le transport de
gens qui ne sont pas les Canadiens. C'est ce qui
m'a été dit l'autre jour à Montréal, et je voudrais
savoir si c'est vdi. Le ministre a-t-il un moyen de
savoir si cet argent a été payé pour des Canadiens-
français ou autres, ou pour des immigrants venus
d'Europe et partis ensuite pour le Brésil, et qui
reviennent maintenant dans le pays ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Si je me
rappelle bien, l'argent a été payé tir une traite du
consul anglais à New-York. Mais je crois pouvoir
déclarer à l'honorable député que cet argent a
servi à repatrier des émigrants partis du Canada
pour le Brésil. Naturellement, il est impossible
d'atfirmer que dans une affaire de ce genre, il n'y
avait pas une on deux exceptions ; mais nies ren-
seigneients disent le contraire, et je les crois
exacts.

M. BERGERON: Je désirerais une réponse
catégorique. Je suis informé par des personner qui
sont allées au Brésil, que cet argent a surtout servi
à des gens venus d'Europe et non pour les Cana-
diens. Ceux qui sont revenus dernièrement se sont
plaints de n'avoir pas pu obtenir d'argent, parce
qu'il avait tout été dépensé pour des immigrants
étrangers.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIE UR: Je ne le
crois pas, mais je vais ni'en assurer.

M. BERGERON : Le ministre peut-il me don-
ner ce renseignemeit avant de demander l'adop-
tion du crédit en dernière épreuve ?

M. SPROULE : L'honorable ministre a parlé
d'une somme (le $3,000 pour les enfants pauvres
qui viennent dans ce pays. Peut-il nous dire à
quoi sert cet argent ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Il sert à
payer les dépenses de ceux qui vont faire l'inspec-
tion de ces enfants. Depuis quelques années, il
existe un arrangement en vertu duquel u fonction-
naire fait l'inspection le ces enfants et envoie un
rapport, sur des formules spéciales, aux commis-
sions du gouvernement local en Angleterre, don-
nant des- renseignements sur la manière dont ces
enfants s'arrangent.

M. SPROULE : Est-ce tout ce que reçoivent ces
institutions qui amènent des enfants au Canada ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Ceci est
pour l'inspection seulement.

M. FOSTER : N'a-t-on pas aussi parlé de primes?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : On accorde
aussi une prime de $2 par tête à certaines institu-
tions philantropiques des vieux' pays, à des per-

M. BERGERON.

sonnes qui sont connues depuis des années par le
ministère, pour chaque jeune immigrant amené
sous les auspices de ces sociétés. A ce propos, je
<lois dire que nous ne faisons qu'exécuter un arran-
gement conclu depuis des années par l'ancien gou-
vernement. Pour ia part, j'ai les doutes sur la
sagesse de cet arrangement, mais je n'ai pas cru
devoir le modifier sans un examen plus approfondi.

M. BERGERON : Je crois que l'honiorable mi-
nistre a déclaré que les $3,300 sont déjà payées.
A-t-il l'intention de consacrer quelque autre argent
à cette fn?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Ces jours
derniers, le gouvernement a fait savoir qu'il n'ho-
norerait plus de traites, exepté pour des cas très
urgents, ce qui est une manière de laisser entendre
que s'il est possible d'éviter toute autre dépense, il
aimerait à le faire. Nous nous sommes trouvés
dans une position difficile. Il s'agissait de savoir
si nos malheureux compatriotes qui étaient partis
pour le Brésil en dépit, nie dit-on,-des remontrances
les plus vives de nos fonctionnaires, et qui s'étaient
mis eux-mêmes dans cette infortunée position
devait être secourus ou abandonnés à leur sort. La
question est discutable. et le gouvernement ne serait
pas justifiable d'aller trop loin dans cette voie, mais
il a cru que, dans les circonstances, il's'agissait d'un
cas tout spécial ; on nous avait rapporté que ces
gens étaient dans un grand dénúment, et que
c'étaient un acte d'humanité de les repatrier.
Naturellement, le gouvernement admet qu'il ne
faut pas aller trop loin dans cette voie, et il espère
que la chose n'arrivera plus.

M. BERGERON:* En septembre dernier, j'ai
appelé l'attention du gouvernement sur le fait qu'on
cherchait à entraîner au Brésil environ 300 de nos
compatriotes. Le premier ministre n'a pas semblé
comprendre alors toute la question, car il ne l'aurait
pas traitée aussi légèrement. Il m'a répondu sur
le ton de la plaisanterie que le Canada vaut mieux
que le Brésil, et que les Canadiens feraient mieux
de rester chez eux.

Je lui ai fait remarquer que les gouvernements
d'Italie, d'Angleterre et de France empêchaient ce,
genre d'émigration en obligeant les agents ou les
lignes de steamers à déposer une somme suffisante
pour assurer le repatrienient dps émigrants au
cas où les représentations seraient fausses. Cette
recommandation n'a pas été prise au sérieux, comme
on peut en juger par les remarques de l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton). Si l'on avait
suivi mon conseil et si l'on avait obligé les agents de
la Compagnie brésilienne à déposer une certaine
somnine, nous tie serions pas aujourd'hui obligés de
voter de l'argent poùr repatrier ces émigrants.

Le même cas peut se présenter de nouveau, et je
prétends qu'il est du devoir dii gouvernement cana-
dien d'imiter les gouvernements d'Italie, d'Angle-
terre et (le France sous ce rapport. Ces gens qui
sont allésauBrésil racontent des histoires navrantes,
et toute l'affaire a été conduite d'une manière hon-
teuse. ' Bien que le, gouvernement soit coupable
jusqu'à un certain degré, ce serait un acte de patri-
otisme de les ramener.

Le MINISTRE' DE LA, MARINE ET DES
PeCHERIES: Comment prétendez-vous le gou-
vernement coupable?
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M. BERGERON: Il aurait dû empêcher le
départ.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Comment le pouvait-il?

M. BERGERON: En obligeant les compagnies
de steamers ou les agents à faire un dépôt, comme
font les autres gouvernements.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Nous ne
pouvons pas empêcher les gens de quitter le Canada,
s'ils le veulent. J'ai pris des renseignements sur
cette affaire auprès de M. Burgess, l'ex-sous-minis-
tre, et il m'a dit que nos agents d'immigration à
Montréal avaient fait tout en leur pouvoir pour les
empêcher de partir. Ils sont allés au Brésil en
dépit les remontrances les plus vives de nos agents.
Quand des individus veulent absolument quitter le
pays, tout ce que le gouvernement peut faire, c'est
(le leur conseiller de rester. Si, malgré cela, ils
préfèrent s'en aller, 'l'honorable député (NI. Ber-
geron) ne peut pas en tenir le gouvernement respon-
sable. En les repatriant, nous avons plutôt accom-
pli un acte de charité, et je ne crois pas que la
Chambre soit disposée à nous le reprocher.

M. BERGERON : . Il aurait mieux valu ne pas
les laisser partir, mais puisqu'ils sont là-bas, ce
serait un acte d'humanité de les repatrier. L'ar-
gent voté à cette fin a été employé à ramener des
étrangers qui étaient venus au Canada et s'étaient
ensuite rendus au Brésil.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : La traite
venait du consul anglais à New-York, mais c'est le
consul anglais de Rio qui a surveillé l'embarque-
ment de ces immigrants. Ses lettres nous ont laissé
l'impression qu'il s'est montré très prudent, et je
ne crois pas que les cas comme ceux que mentionne
l'honorable député soient en nombre appréciable.

M. SPROULE : Quel moyen l'honorable ministre
prend-il pour s'assurer que les immigrants qui nous
arrivent d'Europe conviennent au pays ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je slip-
pose que l'honorable député fait allusion à la ques-
tion soulevée par l'honorable député d'Alberta (M.
Oliver). Cela peut donner lieu à un débat prolongé,
niais je n'ai pas la moindre objection à entrepren-
ire la discussion, si c'est le désir de l'opposition.

Ces Galiciens sont amenés ici par l'entremise de
deux ou trois hauts fonctionnaires dut gouvernement
autrichien. Jusqu'à présent, ces immigrants se
sont livrés à l'agriculture, et sur les 1,800 arrivés à
W innipeg durant ces trois ou quatre derniers mois,
ce n'est qu'avec 100 ou 150 que nos agents ont eu
quelques difficultés, lorsqu'il s'est agi le les établir.
Vu qu'ils sont tous adonnés à l'agriculture et ne
souffrent pas du froid, ce résultat est assez encou-
geant. Le plus grand nombre se suffisent à eux-
mêmes et possèdent un peu d'argent..

M. SPROULE: De quel pays parlez-vous?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Depuis le
commencement-de l'année, nousn'avons guère reçu
d'iminigrants européens, autres que ces Galiciens.
L'iminigratioi qui nous arrive est le résultat des
brochures qui ont été distribuées. Nous acceptons
ceux qui viennent, et nous n'avons aucun moyen
d'aller à l'épluchage.

111½~

J'ai étudié la question d'une inspection au port
de débarquement, et du renvoi de tous ceux qui
sont sans moyens, et je n'hésite pas à avouer lue
j'ai trouvé ce mode impraticable. Il aurait pour
résultat de nous mettre en antagonisme avec les
agents des lignes de steamers, et après avoir étudié
la question, je suis resté convaincu que cela arrête-
rait toute imnigration. Les agents enverraient les
immigrants à New-York ou dans l'Amérique du
Sud, et la conséquence immédiate serait que nous
n'en aurions pas dii tout. A moins que nous ne
soyons prêts à afWronter cette conséquence, il est
impossible, pour le moment, d'adopter les mesures
que propose l'honorable député (M. Sproule).

M. SPROULE : Je parlais aussi de l'immigra-
tion anglaise et irlandaise, parce qu'autrefois, nos
agents opéraient dans les villes où ils ne pouvaient
guère espérer trouver de cultivateurs. . Quelles
instructions donne-t-on aux agents au sujet des
endroits où ils doivent travailler et le la classe de
gens qu'ils doivent nous envoyer ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Le gou-
vernement considère que le Canada a autant d'ou-
vriers et de journaliers qu'il lui en faut, et nos
agents ont des instructions formelles de ne pas en-
courager cette classe d'immigrants. Nous leur
recommandons de n'encourager que l'immigration
de ceux qui sont habitués à l'agriculture.

M. SPROULE : Les brochures et écrits distri-
bués par le gouvernement parlent-ils exclusivement
du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, ou
donnent-ils aussi des renseignements sur les autres
provinces?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Jusqu'à
présent ces écrits se rapportaient surtout au Ma-
nitoba et aux Territoires du Nord-Ouest. Je suis à
faire préparer une brochure concernant tout le
Canada, et qui sera imprimée par sections déta-
chées, afin de pouvoir en faire la distribution sépa.
rémneut. J'ai voulu qu'il y eût des renseignements
sur toutes les parties di Canada. Les brochures
actuelles traitent surtout de la partie du pays, à
l'ouest du lac Supérieur : la région du lac des Bois,
le Manitoba, les territoires du Nord-Ouest et la
Colombie-Auglaise. Il y a aussi des chapitres sur
les provinces le l'est.

M. BERGERON: Je partage l'opinion de l'ho-
norable député d'Alberta (M. Oliver), quand il dit
que nous devrions nous efforcer d'avoir la meilleure
classe d'immigrants possible, et quand il parle de
ces Galiciens, je suis tout disposé à le croire, parce
qu'il les a vus à l'oeuvre. Je dois dire cependant
qu'il y a quelques semines, trois cents de ces Gali-
ciens sont descendus à Montréal, et tous ceux qui
les ont vus, et les journaux des deux partis s'accor-
dent à <lire qu'il y avait parmi eux les plus beaux
hommes et les plus belles femmes qui aient jamais
mis le pied sur le sol du Canada. Tout le monde
en félicitait le gouvernement, et exprimait l'espoir
qu'il nous en amènerait beaucoup d'autres comme
ceux-là.

M. OLIVER: Je n'ai qu'une chose à dire: c'est
q ue l'automne dernier, un certain nombre de ces

Galciens mendiaient dans les rues d'Edmonton et
d'après le nombre qui est arrivé cet été, je suppose
qu'on en verra un plus grand nombre mendier l'au-
tomne prochain.
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M. FOSTER: Je n'ai pas entendu l'honorable
ministre nous dire s'il y a un agent d'immigration
à Saint-Jean, Nouveau-Brunswick. Cette ville a-t-
elle été reléguée dans l'ombre?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: M. Gar-
diner est là depuis quelques années, je crois.

Commission géologique ......... ..... $57,000

M. SPROULE : Je remarque une diminution
dans ce crédit. Avec le mouvement général qui se
manifeste pour les opérations minières et les de-
mandes de renseignements qui .nous arrivent
de toutes parts, à. l'égard des terrains miniers du
Canada, l'honorable miniitre croit-il opportun ou
prudent de diminuer le crédit ou de limiter les
opérations de la commission géologique ?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: L'an de.-
nier, nous avons demandé un crédit de $60,000.
Après m'être consulté avec M. Dawson, le chef de la
commission géologique, j'en suis venu à la conclu-
sion, et il a été le mon avis, que les travaux de la
campagne pouvaient être poursuivis presque sur le
nme pied avec $50,000. J'ai étudié la question
minutieusement avec M. Dawson, et il croit que le
travail peut très bien se faire avec ce crédit.

M. FOSTER : Quels résultats ont donnés les
forages de puits artésiens dans les Territoires du
Nord-Ouest?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Jusqu'à
présent, il n'y a pas eu de résultat satisfaisant.
Aucun dépôt d'huile n'a encore été trouvé, et nous
avons l'intention durant cette campagne de faire
creuser deux puits artésiens près d'Athabaska-
Landing, sous la direction du Dr Dawson.

M. SPROULE : L'honorable ministre veut-il
nous dire combien il y a d'hommes occupés main-
tenant à faire ces explorations, et à quels endroits
ils sont ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Le Dr
Bell, du côté nord du détroit de la baie d'Hudson ;
le professeur Macoun, au pied des montagnes-
Rocheuses ; le Dr Ells, dans les comtés de Lanark,
Renfrew, Frontenac et Addington, dans l'Ontario ;
M. Hugh Fletcher, dans les houillères de Cumaber-
land, N2ouve'le-Ecosse ; M. McConinell, dans la
Kootanie-occidentale, C.-A. ; M. Tyrrell, près du
lac Winnipeg ; M. Low, du côté sud du détroit de la
baie d'Hudson; M. Robert Chalmers, à différents
endroits de la province de Québec ; M. Faribault,
dans la Nouvelle-Ecosse; M. William McInnes,
dans la région de Manitou de l'Ontario-occidental ;
M. A. -E. Barlow, près de'Haliburton, dans l'On-
tario.central; M. James McEvoy, dans la Koo-
tanie-occidentale, C. -A.; M. C. W.-Willimot, collec-
tionne des spécimens dans diverseslocalités ; M. A.-
W. Brock, dans la Kootanie-occidentale, C. -A. ; le
Dr Frank Adams, dans l'Ontario-central, près de
Haliburton ; et M. L.-W. Baily est occupé à exami-
ner les ressources minérales du Nouveau-Bruns-
wick. Chacun de ces messieurs a un certain
nombre d'hommes avec lui.

Sauvages-Transdort des sauvages du
lac des Deux-Montagnes, d'Oka à Gib-
son- ............ ..................... $200

M. SPROULE: Tous les ans, depuis plusieurs
années, j'ai remarqué dans le buget un crédit pour

M. OLIVER.

le transport de ces sauvages d'Oka-tous les ans,
je crois, depuis que je siège dans cette Chambre,
c'est.à-dire depuis dix-neuf ans. On dirait qu'il
est difficile <le les faire partir, ou bien, il doit y
en avoir un très grand nombre. Le ministre sait-
il combien il faudra de temps pour les transporter?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: D'après
les renseignements que j'ai reçus, ilt été dépensé
une moyenne de $200 par année depuis sept ou
huit ans. Une réserve a été choisie pour eux dans
le township de Gibson, au moyen d'un arrangement
avec le gouvernement del'Ontario, et on s'est efforcé
d'induire les sauvages à aller s'y fixer. Quant un
sauvage manifeste le désir de partir, ses dépenses
sont payées.

M. SPROULE: L'honorable ministre peut-il
nous <lire si on a transporté des sauvages l'année
dernière dans le township de Gibson?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je n'ai
aucune information à ce sujet.

Manitoba et Territoires du Nord-Ouest-
Provisions pour les Sauvages, etc...... $751,374

M. DAVIN : Je désire signaler à l'attention du
comité quelque chose qui me paraît irrégulier. L'in-
formation donnée en demandant des soumissions
pour 1896-97 diffère essentiellement de celle donnée
en demandant des soumissions pour 1897-98. Dans
les listes pour 1897-98, il n'y a aucune information
relativement au Manitoba, et on dirait, en consé-
quence, que l'intention n'est pas de demander des
soumissions, et cependant, il faut du lard fumé, des
biscuits, farine, savon, thé, poudre, plomb de
chasse, et une douzaine d'autres articles. Je veux
faire savoir ce qui a eu lieu, et ce qui, je le crains,
deviendra général, en examinant ces annexes.

Au commencement de la session, j'ai demandé la
correspondance échangée entre le département des
Affaires des Sauvages à Ottawa et les officiers du
département à Régina et à Winnipeg, relativement
à la fourniture des provisions à l'école industrielle
le Saint-Paul, et aussi la correspondance échangée
entre le département et la Compagnie de la Baie-
d'Hudson à Winuipeg. En remontant au 10
octobre, je vois, à la page 25 de la réponse, que M.
Chipnan a adressé une lettre à l'aide-surintendant
général des Affaires des Sauvages à Ottawa, décla-
rant que la Compagnie de la.Baie-d'Hudson, durant
l'exercice expiré le30 juin1896, avait obtenu l'entre-
prise pour l'école que je viens de mentionner, et
(lue depuis l'expiration du contrat, elle avait fourni
les provisions au même prix, quand elle aurait bien
pu exiger le prix de vente ordinaire de ces articles.
Il se plaignait du fait que la fourniture (le ces pro-
visions, à compter du ler octobre. avait été adjugée
à M. J. -H. Cockburn, épicier du lieu, sans avoir
demandé des soumissions, suivant d'usage"adopté
depuis plusieurs années, et il demandait si le pré-
sent arrangement était temporaire, ou si le départe-
ment se proposait de demander des soumissions
comme par le passé. A la page 23, il ya une lettre
de M. Hayter Reed à M. McColl, inspecteur des
agences des Sauvages à Winnipeg, et elle est ainsi
concue :

J'ai reçu votre lettre du l2 courant. J'ignorais, avant
de la recevoir, que vous aviez demandé des soumissions
pour la fourni t ure de la viande à l'école industrielle de la
Terre de Rupert.
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Ayez la bonté d'envoyer ces soumissions au département
ainsi. que celles pour la fourniture des épiceries ou autres
provisions, si vous en avez reçu quelques unes.

A la page 7 de cette réponse, nous avons la
réponse de M. McColl. Il dit:

WiNNIPEG, MAN., le 24 octobre 1896.
MoNsEzuR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre

lettre du 19 courant, et, en réponse, je vous envoie sous ce
pli, ainsi que vous le demandez, des copies des soumissions
que j'ai reçues pour la fourniture de la viande, épiceries,
houille et bois à l'école industrielle de la Terre de Rupert
durant le présent excercice.

A ce sujet, je dirai que sur la foi de votre lettre du 30
juillet dernier, m'enjoignant de suivre les instructions du
commissaire des Sauvages au Manitoba et les Territoires
du Nord-Ouest au sujet des dépenses pour le présent exer-
cice, j'ai demandé à cet officier l'autorisation d'annoncer
qu'il fllait des soumissions pour la fourniture des provi-
sions ci-dessus mentionnées, et il m'a renvoyé à l'hono-
rable Joseph Martin pour avoir une liste (dont copie est
incluse) des personnes qu'il recommanderait pour o btenir
cette entreprise. En conséquence, des formules de soumis-
sions ont été envoyées aux commerçants inscrits sur la
liste, et l'entreprise a été adjugée aux plus bas soumis-
sionnaires, dont voici les noms:-

J.-W. Uockburn, épiceries.
F. Sagrott, viande.
Hardstone, Windatt et Cie, houille anthracite.
D.-E. Adams, houille grasse et de forge, et
T.-D. Robinson, bois.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé.) C. McCOLL,
Inspecteur deR agences.

A la page 4, nous avons une lettre adressée par M.
Hayter Reed à M. Chipman.

r
J'accuse réception de votre lettre du 10 du mois derniesconcernant Ut fourniture des épiceries et autres provision8

requises par l'école industrielle de Saint-Paul: et. en
réponse, je vous informe que le commissaire des Affairs
des Sauvages a ordonné que des soumissions fussent
demandées à un nombre 'restreint de marchands, comme
autrefois, et la fourniture a été adjugée pour jusqu'au 30
juin 1897, aux mêmes conditions que l'année dernière.

Votre serviteur,
(Signé.) ,IAYTER REED,

Aide-satrintendant-général des Agfaires des Sauvages.

Auparavant, il était d'usage d'envoyer des listes
comme celles que j'ai ici, et le public, ainsi que le
gouvernement avaient l'avantage d'avoir une con-
currence raisonnable, mais d'après le présent sys-
tème, cet avantage n'existe plus. A la page 9, il y
a une lettre qui a *été évidemment adressée à ces
quelques personnes, avec les listes, mais on n'a pas
fait ce qu'on aurait dû faire, et le ministre le re-
connaîtra lui-même. Je ne veux pas retarder les'
affaires du comité, niais je veux faire observer
qu'on a accordé ces contrats aux amis de M.
Joseph Martin, à Winnipeg. Cela est une grave
irrégularité. Je veux spécialement signaler le fait
que dans le rapport que j'ai demandé, nous avons
des listes pour le Nord -Ouest et pas une pour le
Manitoba. Je désire avoir . une explication de la
conduite tenue à la demande de M. Forget, et en-
snite, je veux que le ministre promette que des
soumissions seront demandées à l'avenir, d'une
manière régulière, pour la fourniture des provi-
sions dans le Manitoba.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il a été
d'usage de demander des soumissions quand il s'a-
gissait de grandes quantités de provisions, mais
pour les petites quantités dont on avait besoin de
temps à autre, la coutume a.été d'envoyer-des de-
mandes écrites à trois, quatre ou six marclands,et
d'économiser ainsi les frais d'annonces. Je . ferai
observer que l'affaire mentionnée par l'honorable

député a eu lieu avant* mon entrée' en fonctions,
mais j'ai discuté la question avec le commissaire
des Sauvages et les officiers du département, et j'ai
ordonné de ne pas changer l'usage établi., J'ai or-
donné que des soumissions fussent demandées, .et
l'honorable député doit être sous une fausse im-
pression s'il pense que, cela n'a pas en lieu. Je suis
convaincu que des soumissions ont été demandées
comme par le passé, mais j'en inforrperai l'honora-
ble député plus positivement demain.

Manitoba et Territoires du Nord-Ouest-
Education des Sauvages: Externats,
pensionnats et écoles industrielles..... $295,231

M. OLIVER : Je désire dire quelques mots sur
ce sujet. A mon avis, l'éconotmie peut être exercée
avec avantage en ce qui concerne cet item. On a
cru nécessaire d'économiser de plusieurs manières
en ce. qui a trait aux bureaux publics des Territoi-
res du 'Nord-Ouest, de réduire le nombre des em-
ployés du département dés terres et le nombre des
hommes de la police à cheval.

Je crois que pas un crédit ne pourrait être mieux
réduit que celui destiné à l'éducation des Sauvages.
La sonne demandée pour instruire les Sauvages
du Manitoba et des Territoires est plus élevée que
le chiffre total de leurs annuités et que celui des
provisions qui leur sont distribuées. C'est-à-dire
que les obligations du traité- conclu par le gouver-
nement sont moins onéreuses que celles contractées
depuis ce traité. Je ne veux pas discuter la ques-
tion des sauvages, ni son opportunité, mais je dois
dire qu'il y a une branche de l'instruction des sau-
vages qui se donne dans des édifices qui feraient
honneur .à n'importe quelle ville du Canada, édi-
fices qui ont coûté, je crois, près d'un demi-million
de dollars. On s'en sert pour enseigner aux Sau-
vages différentes industries, qu'ils ne pourraient
pas exercer même s'ils arrivaient à bien les con-
naître.

Voici la question: que nous enseignons a ces
sauvages à rivaliser dans l'industrie avec nos
propres citoyens, ce qui me semble un mauvais
emploi des deniers publics, ou bien nous ne pou-
vons pas les mettre en mesure de rivaliser, et dans
ce cas, c'est de l'argent gaspillé. Je prétends que
l'instruction des sauvages n'était pas une obliga-
tion découlant du traité, et une question à laquelle
on peut appliquer des principes d'économie.
Quand on a cru nécessaire de réduire les dépenses
au sujet de 'la police à cheval, je crois qu'on peut
fort bien économiser à propos de l'instruction des
Sauvages: J'ai soulevé cette. question à la der-
nière session'; et je vois que le crédit a été légère-
ment réduit. Cependant, la somme est absohi-
ment hors de proportion avec les avantages qu'elle
peut procurer.

Sauvaees-Colombie-Anglaise-Arpen-
tages et commission des réserves....$10,000

M. FOSTER: Ces arpentages et les affaires de
cette cotnmission sont-ils avancés,?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR J'ai de-
mandé ici de voter de nouveau ce qui a été accordé
l'année dernière. Je n'ai pas eu le temps de faire
une estiiation précise 'de ce qui sera nécessaire,
mais. je ne pense pas que toute cette somme soit
requise. Les Songhees sont sur une réserve qui
est en dedans des limites de la ville de Victoria, et
on se propose de les transférer ailleurs.
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M. FOSTER : Mais ce crédit est pour arpen-
tages, et l'honorable ministre ne peut pas l'appli-
querau transfert des sauvages.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Ce crédit
est pour couvrir les frais d'arpentage d'une nou-
velle réserve et le transfert des sauvages et les
dépenses que nécessiteront ce projet. L'honorable
député (M. Foster) se souvient probablement qu'a-
vant le changement de gouvernement, ces arran-
gements existaient. Je n'ai pas trouvé le moyen
de les compléter, car nous n'avons pas pu arriver à
une entente parfaite avec le gouvernement pro-
vincial sur ce qui devait être fait. Les autorités
provinciales désirent beaucoup que les sauvages
soient transférés ailleurs, et elles sont prêtes à
former une autre réserve, miais le différend vient
des conditions à faire.

M. FOSTER : Y a-t-il une entente maintenant?

Le MINISTIE DE L'INTERIE UR: M. Turner,
le premier ministre de la Colombie-Anglaise, était
ici l'autre jour.

M. FOSTER : Qui aura l'ancienne réserve ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Il a été
entendu entre nous que l'ancienne réserve retour-
nera au gouvernement le la Colombie-Anglaise, s'il

-en fournit une d'égale valeur. La difficulté qui a
surgi dépend de ce que j'ai demandé que lorsque
le changement aurait lieu, la différence entre la
réserve sur laquelle les Sauvages actuellement et
celle qu'ils occuperont plus tard, fût payée par le
gouvernement de la Colombie-Anglaise et versée
au fonds les sauvages. Le gouvernement provin-
cial n'a pas voulu accepter cette proposition, mais
d'après ce que 'M. Turner m'a dit, il paraît qu'il y
a eu un malentendu, car il m'a assuré qu'il n'y aurait
pas de difficulté à ce sujet, attendu que la réserve
qu'il fournira a une plus grande valeur que celle de
la ville. Je lui ai (lit que cela suffisait, et que
j'étais content d'entendre ce qu'il me disait, parce
qu'il n'y aurait plus de retards. J'espère que
l'arrangement sera exécuté immédiatement après
la session.

M. FOSTER: La nouvelle réserve peut être
d'une égale valeur pour les sauvages, mais elle peut
ne pas avoir la même valeur sur le marché.

Le MINISTRE DE L'NTÉRIEUR: J'aî exigé
que la valeur fût la même en argent, parce que le
gouvernement étant le tuteur des sauvages, était
tenu (le demander que la nouvelle propriété eût une
valeur égale.

M. FOSTER : Elle doit être d'une valeur égale
ou la différence doit être payée pour le bénéfice des
Sauvages.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: C'est ce
que j'ai demandé, et cela aura lieu.

Sauvages-En général-Deux inspec-
teurs, 1 à $1,400, 1 à $1,000............ $2,400

M. FOSTER : Quels sont ces inspecteurs ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: M. McRae
et M. Chitty.

M. FOSTER : Les mêmes qu'autrefois?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR.: Oui.
M. SimToN.

Police à cheval du Nord-Ouest-Solde
de l'effectif......... .............. $200,000

M. DAVIN : J'en appelle au ministre et au gou-
vernement au sujet de ce crédit Ils ont dû rece.
voir <le leurs amis des Territoires, comme ils en ont
reçu <le Régina, de fortes représentations contre la
diminution que ce crédit représente. Ceux qui
connaissent le Nord-Ouest savent que la police à
cheval a #'té de la plus grande utilité dans les Ter-
ritoires, et qu'elle le sera jusqu'à ce que le pays soit
plus colonisé et plus peuplé, et probablement long-
temps après. Naturellement, l'attention de l'hono-
rable · ministre (M. Sifton), avant de devenir
ministre, s'est plus portée sur sa propre province,
mains depuis qu'il est ministre, il a dû s'occuper des
territoires, et des faits ont lû lui être présentés
pour ébranler sa conviction au sujet de la décision
prise par le premier ministre et le gouvernement
de réduire l'effectif (le la police à cheval, et pour
l'engager à faire augmenter le crédit. Je prierai
le gouvernement de décider, si l'année prochaine, il
ne rétablira point l'ancien effectif <le la police à
cheval.

M. SPROULE: L'honorable ministre veut-il
nous dire quel est le nombre d'officiers et d'hommes
qui composent l'effectif et où ils s'ont employés ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR:
peux pas dire comment ils sont distribués.
en tout 742 hommes et officiers.

Je ne
Il y a

M. SPROULE : J'ai remarqué il y a quelque
temps. qu'un détachement <le la police à cheval a
été envoyé dans le district du Yukon. Le choix
a-t-il été fait à même l'effectif dans le Manitoba et
le Nord-Ouest, ou a-t-on enrôlé d'autres hommes
pour cette expédition ?

Le MINISTRE DE UINTERTEUR : Ce n'était
pas de nouvelles recrues. Il y it quelque temps, fai
fait sans le vouloir une assertion de nature à
induire en erreur. L'honorable député de Victoria-
nord (M. Hughes) nm'a demandé un soir, en l'ab-
sence du premier ministre, si un détachement nou-
vellement enrôlé avait été envoyé, et, ne saisissant
pas toute la question, j'ai répondu dans l'affirma-
tive. Mais ce n'était pas un détachement nouvel-
lement enrôlé, c'était une partie de l'effectif qui
était au Nord-Ou0st.

M. OLIVER : Dans l'opinion d'un grand nombre
d'habitants du Nord-Ouest, la réduction <le la
police à cheval dans le moment est une erreur, et je
crois que les événements qui sont survenus depuis
quelquies jours donneront plus <le valeur à cette
opinion., Je ne veux pas ne poser et les député8
de l'ouest ne doivent pas se poser en adversaires.
de l'économie. Il a existé une idée, peut-être trop
répandue parmi les habitants du Nord-Ouest et
leurs représentants, que tant qu'une dépense s'ap.
pliquait aux territoires, elle était opportune :.et
cela a fait croire à la majorité des membres de la.
Chambre que le Nord-Ouest est tout simplement
un gouffre où les deniers publics vont 6'engloutir
sans donner de résultats équivalents. En consé-
quence, je dis qu'il est sage de la part des repré-
sentants du Nord-Ouest d'appuyer toute mesure
d'économie présentée à la Chambre, et je ne veux
pas m'opposer à la réduction de l'effectif de la.
police à cheval en tant que c'est une mesure d'éco-
nomie.
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Je ne demande pas pour la police à cheval un

seul dollar de dépense si elle n'est pas nécessaire ;
je veux voir exercer l'économie çlans les territoires
comme partout ailleurs. Mais s'il est vrai que ce
corps de police est nécessaire et qu'il faut une cer-
taine dépense pour le rendre efficace, il devient
alors important de savoir si la réduction de cette
dépense est une économie réelle. C'est la question
qui est actuellement devant nous.

Je sais qu'on dit qu'il y a plusieurs années, alors
que les territoires n'étaient pas aussi tranquilles
qu'aujourd'hui, un nombre plus restreint de ces
hommes ont eu soin du pays avec beaucoup de
succès. C'est un fait. Il y avait alors beaucoup
plus de dangers que maintenant, et ces hommes, en
nombre bien plus restreint, ont gardé le pays d'une
façon satisfaisante. Mais bien que le pays ne soit
pas aujourd'hui dans le même état d'effervescence
qu'à cette époque, bien qu'il soit plus tranquille,
sous d'autres rapports, il n'est pas devenu plus
paisible. A cette époque, il était possible, au moyen
d'une espèce de traité avec les Sauvages, d'avoir
l'appui de plusieurs tribus pour maintenir la paix
et le bon ordre, aujourd'hui, les tribus sont désor-
ganisées et il n'est plus possible de conclure de tels
arrangements. En conséquence, il nous faut traiter
avec les Sauvages en qualité de particuliers et non
pas à titre de tribus; et commue conséquence, il
faut un plus grand nombre d'hommes pour surveil-
1er le même nombre de sauvages infracteurs des
lois dans le sens ordinaire du mot. C'est pour cette
raison qu'il est impossible maintenant de maintenir
l'ordre et la paix dans les territoires avec le même
nombre d'hommes qu'il y a quelques années.

Jé sais qu'un grand nombre de personnes font le
calcul suivant: Elles disent: La population des
territoires est d'à peu près 100,000 âmes, et 100,000
hommes dans l'Ontario n'exigent pas les services
de plus qu'un ou deux agents de police. Mais dans
les territoires, les circonstances ne sont pas les
mêmes que dans les autres parties du Canada. Il
y a une petite population et un vaste territoire,
quelques habitante çà et là, et il n'est pas possible
de faire observer la loi et de maintenir l'ordre dans
un pays d'une étendue aussi immense que les terri-
toires aux mêmes conditions qu'on le peut dans un
pays où la population est plus nombreuse, comme
on le voit dans les anciennes provinces dn Canada.
Si les gens voulaient examiner la question à ce
point de vue, tenant compte surtout des événe-
ments qui ont eu lieu depuis une couple d'années,
ils comprendraient qu'un, deux ou trois sauvages
peuvent causer beaucoup de désordres dans une
colonie étendue, et qu'il faut un effectif de police
nombreux pour en venir à bout. Il n'en serait pas
ainsi si le pays était dans des conditions différentes,
mais il faut le prendre tel qu'il est.

Bien que les sauvages aient modifié leur caractère
et qu'ils ne soient pas aussi belliqueux qu'autrefois,
et qu'il n'existe plus la même nécessité qu'il y a
plusieurs années de maintenir une troupe nom-
breuse de constables, je veux signaler certains
devoirs qui n'existaient pas autrefois et qu'il faut
remplir maintenant.

En premier lieu, il y- a un nombre immense de
bêtes à cornes qui viennent (lu côté sud de la fron-
tière dans le.s territoires. Il y a une frontière
imaginaire d'à peu près 700 milles de longueur, qui
divise la prairie qui appartient aux Etats-Unis de
celle qui appartient au Canada. Du côté sud de la
frontière, il y a des troupeaux de bêtes à cornes se

chiffrant par millions et centaines de mille.
L'herbe y est épuisée et les animaux ont une ten-
dance naturelle de venir dans nos prairies où
l'herbe est meilleure et n'est pas épuisée. La ten-
dance qu'ont ces animaux du Montana de se diri-
ger vers la nord augmente chaque année, et à moins
de laisser dévorer nos prairies par les animaux de
nos voisins, nous devons prendre des mesures pour
les empêcher de venir au nord.

Or, la police à cheval est là, elle est prête à être
utilisée pour cette fin. Si elle n'y était pas, il fau-
drait engager d'autres hommes pour faire ce ser-
vice. Il y a aussi les feux de prairie f empê-
cher.

Comme vous le savez, la principale partie des
territoires est composée de prairies, mais ils sont
partiellement boisés. En raison de ce fait, le bois
y est très précieux, non pas au point de vue coin-
mercial, mais au point de vue de l'encouragement
de la colonisation de cette contrée. Aux endroits
colonisés, les colons peuvent surveiller les feux de
prairie, mais où la contrée n'est pas colonisée, dans
le domaine public,, le bois qui appartient à l'Etat
diminue chaque année en quantité, et ces feux cou-
rants en amoindrit la valeur. Nous ne devons pas
nous attendre à ce que les colons éteignentles feux
qui n'endommagent pas ou ne mettent pas en dan-
ger leur propriété. il s'agit ici de la propriété
publique, et c'est au gouvernement fédéral de dire
s'il va chercher à la protéger, ou non.

Et puis, le commerce s'étend dans la région du
fleuve Mackenzie et du Yukon, et l'on a jugé à
propos d'y envoyer des hommes pour maintenir la
paix et l'p -dre. Ces trois services qui n'étaient
pas requis l y a plusieurs années, il est aujourd'hui
nécessaire d'y pourvoir ; et si le gouvernement
peut répondre aux besoins, s'il peut faire faire
ces services d'une manière satisfaisante avec le
petit nombre d'hommes:qu'il a à sa disposition, je
n'ai certainement rien à redire à la réduction de
l'effectif de la police à cheval. Mais je désire bien
faire comprendre qu'il faut que l'on tasse ces ser-
vices, qu'il est de l'avantage Ctu pays qu'ils soient
faits, et le gouvernement doit considérer s'il y a de
l'économie à limiter le nonmbre des honunes quand,
comme conséquence, ces intérêts sont négligés.

Puis il y a un aut:e aspect de la question que je
désire signaler à l'attention. Les dépenses qu'en-
traie la police à.cheval sont portées au c>mpte des
Territoires du Nord Ouest, tout comme s'ils'agissait
de dépenses faites exclusivement pour les Territoires
du Nord Ouest, comme si les Territoires du Nord-
Ouest étaient comptables de ces dépenses à la Con.
fédération. Ce n'est pas une manière juste de con-
sidérer la question. Puisque le gouvernement fédé-
ral juge à propos dans sa sagesse d'entretenir un
corps militaire, un corps d'infanterie, d'artillerie et
de cavalerie lans les provinces orientales, à Saint-
Jean, Nouveau-Brunswick, à Québec et à Kingston,
il n'y a aucune raison pour que la police à cheval
ne soit pas aussi considérée comme faisant partie
de l'organisation militaire du pays, et il n'y a au-
cune raison qui oblige à porter au compte des. ter-
ritoires du Nord-Ouest les dépenses entraînées par
ce corps, pas plus qu'il y en a de porter au compte
de l'Ontario les dépenses du régiment en garnison
à Kingston, ou à celui de la province de Québec les
dé enses des troupes qui y sont en garnison.

S'il est nécessaire d'entretenir un corps régulier
dans ce pays, je prétends que la police à cheval a,
le droit d'être considérée comme corps militaire, et
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que les dépenses qu'elle entraîne ne doivent pas Le MINISTRE DES FINANCES: Je crains
être imputées sur le compte des territoires du que la question ne soit pas réglée très prochaine-
Nord Ouest à titre de dépenses spéciales faites pour ment. Il a été fail des progrès très considérables,
cette partie du pays. mais c'est une de ces questions dont le règlement

n'avance que très lentement, et il faudra encore
Créditpour les écoles, Territoires du Nord- quelque temps pour la résoudre.

Ouest ............ ........ .... $248,979

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je pro.
pose <le réduire ce crédit de $6,000. On a fait-une
erreur en taisant le calcul.

M. OLIVER: Le gouvernement a-t-il l'intention
d'augmenter le crédit accordé aux écoles et au
gouvernement des territoires, cette année ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: La ques-
tion est à l'étude.

Terres fédérales . ........................ $90,938

M. SPROULE: Je croyais que le commissaire
avait été destitué et que le gouvernement allait
fermer les bureaux de Winnipeg?

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le com-
missaire fera ici les travaux qu'il faisait à Winnipeg.

M. SPROULE: Alors, il n'y aurait là aucune
économie. La seule différence sera que le bureau
sera ici au lieu d'être à Winnipeg.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Si l'ho.
norable député veut examiner l'item, il constatera
qu'il y a une diminution <le $27,000.

M. SPROULE: Mais il n y aura aucune econo-
mie relativement au ci-édit destiné au commissaire.
Je crois que le ministre yerra, après un essai,
qu'une grande partie des travaux pourrait se faire
d'une manière beaucoup plus satisfaisante à Win-
nipeg qu'ici.

M. CASEY: Je désire signaler à l'attention <lu
ministre une question qui, à mon avis, est d'une
importance très considérable en ce qui a trait aux
arpentages. J'espère que le ministre a pris des
mesures pour déterminer la frontière entre la
Colombie-Anglaise et les territoires. Je ne doute
pas que ces travaux n'exigent des négociations pré-
iminaires avec le gouvernement (le la Colombie-

Anglaise, mais j'aimerais que le ministre m'assurât
qu'il prendra prochainement les mesures néces-
saires.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je nie sau-
rais dire que j'ai pris des mesures préliminaires.
J'ai discuté la chose avec l'arpenteur général, et
c'est une des questions que je me propose d'étudier
après la clôture de la session, dans le but de voir
s'il serait possible d'arriver à un arrangement. Je
ne puis pas assurer à l'honorable député que des
progrès ont été faits à ce sujet.

Pour payer les frais de l'arbitrage relatif
aux comptes entre le Canada et les provin-
ces de l'Ontario et de Québec. (Des paie-
ments pour services rendus pourront être
faits à des membres du service publie, no-
nobstant toute disposition contraire de
l'Acte du service civil) ............... ... $10,000

M. SPROULE: Le ministre des Finances peut-
il nous donner des renseignements au sujet du règle-
ment de ces comptes ?

M. OLIVER.

M. SPROULE: Le ministre pourrait-il nous
donner des renseignements détaillés relativement
au mode de règlement que l'on a décidé d'adopter ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je préfère
promettre à l'honorable député de lui donner les
renseignements en dernière épreuve, que de cher-
cher à les lui donner aujourd'hui de mémoire.

M. SPROULE : C'est très bien ; vous me don
ierez les renseignements lorsque nous étudierons
le budget en dernière épreuve.

Montant requis pour payer à la ville de
Winnipeg la moitié des dépqnses encou-
rues par la ville par suite d'une épidémie
de petite vérole qui a éclaté parmi les
immigrants européens en 1893........ 6,389 36

M. JAMESON: J'ainerais demander au mi-
nistre de l'Intérieur si l'on présentera un crédit
quelconque, pour payer les dépenses faites par la
ville (le Winnipeg en ce qui se rattache à l'épidé-
mie de petite vérole à la fin de l'année dernière.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: En ré-
ponse à l'hîonoî-able député, je dirai qu'aucune
réclamation n'a été faite à ce sujet, et que, partant,
aucun crédit n'a été inséré pour cette fin dans le
budget.

M. JAMESON : J'aimerais demanderau ministre
de l'Iutérieur si ce crédit est le résultat d'un arran-
gement quelconque fait avec les autorités munici-
pales, car la somme réellement dépensée par la
ville de Winnipeg a été d'eiiviron $15,000.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR ? Le présent
crédit est la moitié de la somme dépensée. Cette
obligation a été contractée dans les circonstances
suivantes: lorsque la petite vérole s'est déclarée
parmi quelques iminigrants descendus à Winnipeg,
les autorités municipales de cette dernière ville,
qui avaient dû prendre soin de ces malades, ont
télégraphié à l'ex-ministre (le l'Intérieur, M. Daly,
qui a répondu qu'il paierait une partie (les dépenîses.
On soumit ce télégramme au ministère de la Jus-
tice, qui exprima l'opinion que d'après la teneur
de cette dépêche, le gouvernement était tenu de
payer la moitié des dépenses. J'ignore sur quel rai-
sonnement l'on a basé cette opinion, mais je sup-
pose que c'est sur celui-ci: lorsque des particuliers
conviennent de payer chacun une partie d'une dé-
pense quelconque, si cette partie n'est pas déter-
minée, ils sont censés payer également. Je sup-
pose que. c'est én se basant sur un raisonnement
analogue que le sous-chef du ministère est arrivé à
sa conclusion. M. Daly s'est alors efforcé d'opérer
un règlement avec les autorités de Winnipeg, et il
s'est élevé un différend relativement à la somme
que l'on avait dfi dépenser, et les fonctionnaires du
ministère ont établi les dépenses. M. I)aly a
finalement offert $5,000, représentant la moitié de
ce qui, à son avis, devait être une dépense raison-
sonnable. Le conseil municipal de • Winnipeg,
a formellement refusé d'accepter cela, et, lorsque.
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la question m'a été soumise, j'en suis arrivé à la analogue s'est présenté dans les territoires du Nord-
conclusion, après avoir examiné toutes les pièces, Ouest. Nous avons eu deux nalades'Aà l'hôpital de
qu'il n'existait aucune base d'après laquelle le Medicine-Hat, et il nous a été impossible d'obtenir
compte pouvait être réglé, et bien que je ne sois 1 que le ministère de l'Intérieur payât les dépenses que
pas prêt à dire que les fonctionnaires qui préten- les soins qu'on leur avait donnés avaient entraînées.
daient que le mémoire était trop élevé avaient tort,
je ne puis pas dire que le conseil se trompait. M. McLENNAN (Inverness): Le même danger
Les autorités municipales ont résolu la question le existe dans la ville <le Halifax et dans celle de
plus honnêtement possible, ne désiraut pas gaspil- Montréal ; mais dans les différents hôpitaux (le ces
ler d'argent, et j'ai décidé de payer la moitié de ce villes, l'on a la précaution d'isoler les cas de ma-
que le conseil municipal (le Winnipeg avait payé. ladie contagieuse. Si une personne atteint de la

Je dirai à l'honorable député (le Vinnipeg qu'en petite vérole était laissée libre dans un hôpital
ce qui a trait au ministère, c'est là un règlement général, la ville serait exposée à quelques dépenses,
définitif. et à toutes les dépenses, je crois.

M. JAMESON : Je dirai que c'est un ennui qui M. ELLIS: Si, pour la simple raison qu'un cas
se renouvelle sans cesse dans la ville <le Winnipeg. de petite vérole se rencontre parmi les imigrants,
Par la négligence les fonctionnaires du gouverne- il est possible à la population (e Winnipeg de faire
ment fédéral, ces immigrants apportent la maladie payer par le pays toutes les dépenses occasionnées
dains la ville, et il nous faut faire les dépenses par ce cas, nous, habitants des provincet in:ritiines,
qu'entraîne 'isolemnent (les malades, et il n'est pas serions bien aises (le faire la même chose. Dans les
juste que la ville ait à supporter tous ces frais. Il ports (le mer, il arrive souvent que <les matelots et
s'est déclaré un cas <le petite vérole d.as les bâti- d'antres personnes, travaillant dans les intérêt8 (u
ments (le l'immigration confiés expressément à a commerce du pays, apportent la maladie avec eux,
garde des fonctionnaires le l'Etat, et le fonction- et la ville ou la province est tenue de payer les
naire surveillant a envoyé le malade à l'hôpital dépenseq faites pour larrêter. Ce i 1ui est bou
général et l'a mis lans la salle les patients atteints pour une partie du pay doit être hon pour i4ne
de la rougeole, répandant par là la maladie et expo- autrepartie. J'objecte à ceque l'on <lnnequelque
sant nos enfants à la contracter. Lorsque j'ai décou- chose à la ville (le %iunipeg. Ces immigrants
vert ce cas, l'année dernière, j'ai eu la précaution sont amenés aux frais lu -pays en général pour
d'envoyer le malade à l'hôpital destiné aux patients l'avantage exclusif du Manitoba et des Territoires,
atteints (le maladies contagieuses, atiu <le protéger et, prce qu'ils éprouvent quelques inconvénients,
la santé des habitants de la ville. ils doi-ent echapper à toutes les dÉpenses et les

Je suis heureux de lire que nous avons réussi à faire payer par le pays tout entier. Je ne connais
restreindre les cas à environ quatre. Parmi ces rien de la direction <le l'hôpital de Winnipeg, mais
malades, il y a% ait deux <le nos concitoyens, dont cette institution, semble-t-il, devrait être admi-
l'un a succombé à cette maladie. Ona pu constater nistrée aux frais le la province. Le ministre per.
que cela était dû à la négligence les fonctionnaires met ainsi à tous les ports di Canada où se déclarent
du gouvernement fédéral. 1 des cas de petite vérole de faire de fortes réclama.

Un immigrant qui était tonibé frappé de la petite tions.
vérole à bord du steamer et qui avait été amené à
Winnipeg avait propagé la maladie ; et c'est à cela M. JANIESON: La liffêrence qui existe est
que nous sommes exposés, et c'est ce qui peut celle-ci: ces immigrants passent par la Grosse.
arriver à maintes reprises. Ile, où' le médecin chargé <le cette station est censé

Ce n'est pas là une question de peu d'importance leur avoir donné un certificat consatant qu'ils sont
pour mes comisettants. C'est une question qui en parfaite santé.
nous permet de-demander que le gouvernement
fédéral paie tontes les dépenses. M. ELLIS: C'est un nouvel argument contre les

prétentions <le l'honorable député. Les inmnigrants
Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Ce qlue ont subi l'examen médical.

l'honorable député vient de dire a du boi, et, dans
le but de diminuer le danger autant que possible, M. JANlESON: A quoi sert l'inspection
j'ai fait <les démarches pour annexer au bâtiment
de l'immigration à Winnipeg un hôpital d'isolement Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
temporaire, et j'ai lieu le croire que par les arran- i Fisher): Les officiers de la quarantaine les ont
gements qui seront faits très prochainement, le examinés, et, lorsque ces immigrants sont arri.'ês
anger sera diminnié dans une mesure telle, qu'il n'y dans le pays, ils n'étaient pas. malades.

aura aucune raison sérieuse de craindre le danger a
l'avenir. Le comité. lève sa. séance et rapporte les résolu-

tiens

M. DAVIN : Mon attention a été appelée sur cej
cas, et j'appuie tout à fait mon honorable ami, le Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
député le Winnipeg J (M. anieson). Je considère ) Je propose que la séance soit le'ée.
comme une injustice que les dépenses que la ville
le Winnipeg a été obligée de faire n'aient pas été La motion est adoptée, et la séance est levée à

entièrement payées par le gouvernement.t Un cas 11.50 lu soir.

35383537 [14 JUIN 1897j



[COMMUNES]

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI1, le 15 juin 1897.

M1. l'ORATEUR ouvre la séance à onze heures

PRIÈRE.

MINISTRES DES DOUANES ET DU REVENU

DE LINTÉRIEUR.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PCHERIES (M. Davies): Je propose que, de-
main, la Chamn bre se forme en comité ponr examiner
la résolution suivante:-

Qu'il est expédient de prescrire que le ministre des
Douanes et le ministre du Revenu de l'intérieur recevront
chacun un traitement de cinq mille dollars par année.

La motion est adoptée.

PROLONGEMENT DU CHEMIN DE FER

INTERCOLONIAL.

Le MINISTRE I)U COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que, demain, lt Chambre
se forme eu comité pour examiner la résolution
suiv'ante :-

Q 'il est exp(dient de ratifier les arrangements faits
avec la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
Canada et la Compagnie du chemin de ter du comté de
Drummond et Sa Miesté dans l'intérêt du Canada, pour
le prolongement dt chemin de fer Intercoloniai jusqu'à
la cité de Montréal:

Le présent contrat fait et passé ce quinzième jour de
mai en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre
vingt-dix-se t:

Entre lit Compiagnie du Grand Tronc de ohemin <le fer
du Canada, ci-après appelée "la compagnie," de la pre-
mière part, et Sa Majesté la Reine Victoria, à ce repré-
sentée par l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux, ci-après appelée " le ministre," Sa Majesté la
Reine ainsi représentée étant ci-après appelée " Sa. Ma-
jesté," de la seconde part;

Considérant que Sa Majesté se propose de prolonger le
chemin de fer Intercolonial-chemin le fer qui est lit pro-
priété de l'Etat-depuis lit Jonction de la Chaudière, dans
la province de Québec, jusqu'à la cité de Montréal, dans
lit dite province, avec termini en cette ville;

Et considérant que Sa Majesté a fait des arrangements
avec la Compagnie du chemin de fer du comté de Drain-
mond pour l'affermage de tout son chemin de fer mainte-
nant achevé ou qui le sera à l'avenir entre la Jonction de
la Chaudière et Sainte-Rosalie, dans la dite province de
Québec;

Et considérant que dans le but d'effectuer le dit prolon-
gement, la. dite compagnie consent à ce que, pour l'expédi-
tion des a tfaires et du trafic du chemin le ferIntercolonial,
Sa Majesté ait une demi-part ou demi intérêt indivis par
bail emphytéotique dans le chemin de fer et les propriétés
de la compagnie entre et y compris Sainte-Rosalie et la
station de baint-Lambert à l'extrémité est du pont Vic-
toria, avec l'usage du chemin de fer et des propriétés de
la compagnie entre et y compris Sainte-Rosalie et la
station Bonaventure, en la cité de Montréal, l'usage du
pont Victoria sur le fleuve Saint-Laurent et des termini
ou têtes de ligne et raccordements ci-après plus partien-
lièrement décrits, ainsi qu'un demi-intérêt indivis dans le-
pont sur la rivière Chaudière, avec l'usage de ce pont et
de toute la partie des voies et de la ligne de la compagnie
qui sera ci-après décrite, desquels dits droit, titre, pro-
priétés, intérêt et usage Sa Majesté jouira et usera au
même point que si les dits chemin de fcr et propriétés lui
appartenaient; de la manière et aux conditions ci-dessous
énoncées,

Et considérant que le présent contrat a été conclu sous
réserve de sa ratification par le parlement, ainsi que ci-
après prévu, et aussi parles actionnaires de la dite com-
pagnie;

Et considérant que par arrêté du gouverneur général
rendu en conseil le vingt-quatrième inurde mars mil huit
cent quatre-vingt-dix-sept, autorisation a été donnée au
ministre, sons réserve de la sanction du parlement, de

Sir RicHARD CARTWRIT.

passer contrat avec la compagnie pour l'acquisition des
droits et intérêts susdit

A ces causes, le présent contrat fait foi que l'expression
section commune 4, partout ou elle se rencontrera dans

le présent contrat, signifiera la ligne de la compagnie et
ses raccordements à Sainte-Rosalie, et toute la ligne et
les embranchements et dépendances par le présent affer-
més depuis Sainte-Rosalie jusqu'à Saint-Lambert et le
pont Victoria, avec les termini à la station Bonaventure
dans la cité de Montréal, et à la Pointe Saint-Charles, et
les points intermédiaires entre la ointe Saint-Charles
et la station Bonaventure, et les raccordements et jonc-
tions de la ligne de la compagnie avec .t'autres lignes de
chemins de fer et le pont de la Chaudière et ses raccorde-
mnits-excepté quand le sens sera en conflit avec le con-
texte ou les termes autrement clairement exprimés de la,
clause dans laquelle la dite expression sera employée.
Que la dite compagnie, en considération des loyers, stipu-
lations, conditions et conventions ci-après énoncés et
réservés, a cédé, quitté, transporté et donné à bail, et par
les présentes cède, quitte, transporte et donne à bail à Sa
Majesté, Ses successeurs et ayants-cause un demi-intérêt,
droit et titre dans et à toute la ligne de chemin de fer, la
plate-forme de voie et les propriétés de la compagnie de-
puis et y compris la station de Sainte-Rosalie dans le coint&
de Bagot, dans la province de Québec, jusqu'au pont
Victoria, et aussi le demi-droit, part, titre ou intérêt in-
divis dans la ligne de chemin de fer de la compagnie a
partir d'un point du côté ouest du pont de la Chaudière à.
la jonction projetée du chemin de fer du comté de Drum-
mond avec la ligne de la compagnie, y compris le pont de
la Chaudière et jusqu'à et y compris l'aiguille du côté est
de la station de la jonetion de la Chaudière, ces droits et
privilèges étant les mêmes que ceux que la compagnie est
convenue de céder à la Compagnie du chemin de fer du
comté de Drummond, avec les droits et privilèges entiers
et illimités que la compagnie a elle-même de faire circu-
ler les locomotives, voitures, matériel roulant et trains
du dit chemin de fer Intercolonial soit séparément soit
réunis et aussi fréquemment et aux heures que ses affaires
et son trafic pourra l'exiger, et dans les deux direc-
tions, sur toute et chaque partie du dit chemin de fer
de la compagnie entre et y compris les points susdits,
avec l'usage du pont Victoria sur le fleuve Saint-Laurent
tel qu'il est actuellement ot qu'il pourra être amélioré,
reconstruit, agrandi ou prolongé pendant la durée du
présent bail, et sur la ligne et les lignes de chemin de fer
de la Compagnie par le dit pont Victoria et dans la station
Bonaventure, dans la cité de Montréal, et les autres
points termini. jionctions et raccordements de la compa-
gnie sur l'île de.Mon t réal ci-après plus particulièrement
décrite. avec le droit et privilège intégral et illimité de
faire expédier les affaires et le trafic du chemin de fer
Intercolonial à l'intérieur oun aux environs des stations et
des terrains de la dite compagnie sur toutes portions de
la ligne de la compagnie ci-dessus décrites et des termini
et raccordements ci-mentionnés et de toutes. stations et
tous terrains intermédiaires de la compagnie, et à l'inté-
rieur et aux environs de toutes stations, voies principales
et (le service ou de garage, embranchements et prolonge-
ments appartenant à la compagnie ou affermnés p'r elle
ou raccordes aux voies de la compagnie, avec le droit in-
tégral et illimité à Sa Majesté de construire des gares,
voies, embranchements et voies d'évitement on de charge-
ment et de déchargement, et de raccorder ces voies, em-
branchements et voies d'évitementou de chargement.et de
déchargement avec l'embranchement principal et la ligne
affermée de la compagnie ,un point ou des points quel-
conques entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal,
aux conditions ci-après énoncées, pour le terme de qua-
tre-vingt-dix-neuf ans à compter du premier jour de
novembre mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, avec le
droit de renouvellement ainsi que ci-après prévu Mais la
construction de ces stations, voies principales, embran-
chements et voies d'évitement ou de chargement et de
déchargement, avec l'embranchement principal et la
ligne affermée de la compagnie ainsi que prévu au pré-
sent, devra être faite sous la surveillance et sous réserve
de l'approbation de l'ingénieur en chef dela compagnie,
lequel droit d'approbation devra être exercé d'une ma-
nière raisonnable.

Pour avoir et posséder les dits droits et privilèges pour
Sa Majesté, Ses successeurs et ayants-cause, dès le pre-
mier jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-dix-
sept, pour l'espace de quatre-vingt-dix-neuf ans, rendant
et payant pour cela à la dite compagnie, ses suenesseurs
et ayant s-cause, une redevance annuelle de cent quarante
mille dollars ($140,000, la dite redevance payable men-
suellement en égales sommes, c'est-à-dire onze mille six
cent soixante et six dollars et soixante et six cents
($11,666.66), la première semaine de chaque mois de
chaque année, ou une somme proportionnée pour toute
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fraction de mois, le premier paiement devant être lait le
premier jour de semaine du prochain mois qui suivra le
jour où Sa Majesté entrera en possession des dites lignes et
propriétés affermées et commencera à faire circuler des
trains suricelles.

Et les présentes sont basées sur les stipulations et con-
ditions exprimées et contenues ci-après pour l'exécution
et l'observance desquelles de la part de chacune d'elles
selon qu'il appartient, Sa Majesté et la compagnie s'en-
gagent. et chacune d'elles respectivement, leurs succes-
seurs et ayants-caise, savoir:-

Premièrement :-Que Sa Majesté, durant le cours du
présent bail ou de tout renouvellement- d'icelui devra'
payer et paiera a la compagnie la redevance par le pré-
sent stipulée de la manière et aux époques mentionnées
ci-dessus sans aucune réduction quelconque, sauf pour
les raisons ou à cause de la réalisation des éventualités
ci-après mentionnés. ou de quelqu'une d'elles.

Demrièiieinîent:--Que la compagnie devra entretenir
et maintenir et entretiendra et maintiendra en bon état
de réparation et en complet état de fonctionnement la
totalité des voies, ponts, aiguilles, voies d'évitement, de
garage, signaux, bîtiments de toutes sortes, quais, ci-
ternes, services d'eau, lignes et outillage télégraphiques,
clôtures. passages et tous autres accessoires et dépen-
dances appartenant au chemin de fer de la compagnie
entre Sainte-Rosalie et Montréal inclusivement, et la
totalité des têtes de ligne et des raccordements ci-décrits
et ceux entre le pont de la Chaudière eties raccordements,
les droits et privilèges d'usage desquels sont compris
dans la présente cession.

T-oisièmiîemîent :--Que Sa Majesté devra payer et paiera
à la compagnie une part des frais d'entretien de ce
chemin de fer entre Sainte-Rosalie et la Pointe Saint-
Charles, et le pont de la Chaudière et les raccor ements,
inclusivement, y compris les voies, ponts, aiguilles, voies
d'évitement et de garage, signaux, accessoires de toutes
sortes, quais, citerne, service d'eau, stations de combus-
tible, clétures, passages et tous autres accessoires et
dépendances qu'elle a, les droits et privilèges d'usage des-
quels sont compris dans la présente cession, et cette part
des frais d'entretien sera dans lt proportion du rapport
de la circulation tant des locomotives que des voitures
des trains du chemin de fer Intercolonial sur les seetionus
de chemins de fer ci-dessus mentionnés à la circulation
totale tant des locomotives que des voitures sur les
sections de chemin de fer ci-dessus mentionnées dans le
cours de chaque mois: chaque locomotive, voiture à
voyageurs et wago'i à marchandises comptant comme une
voiture, et à partir de la Pointe Sainte-Charles et à l'ouest
jusqu'à la gare Bonaventure, y compris les cours. la part
des frais d'entretien ainsi-que mentionné ci-dessus, sera
da"s le proportion du rapport e la circulation tant des
locomotives que des voitures des trains du chemin de fer
Intercolonial sur la section de chemin de fer et dans les
cours en dernier lieu mentionnées à la circulation totale
tant des locomotives que des voitures >ur la section de
chemin de fer en d.rnier lieu mentionnée dans le cours
de chaque mois; mais nonobstant quoi que ce soit ci-
mentionné, les frais d'entretien du pont Victoria ne
comprendront les frais d'entretien d'aucune partie ou
portion de ce pont si ce n'est celle qui sera utilisée par le
chemin de fer Intercolonial et la compagnie, et pour les
fins en question, lesquels frais d'entretien seront répartis
comme il est dit plus haut.

Quatrièmieiment:-Que Sa Majesté devra avoir et aura
pour toutes les fins de l'exportation et du service du chemin
de fer Intercolonial, sous l'empire des règles et règle-
ments raisonnables de la compagnie, droit d'usage entier
et sans restriction, comme a et aura la compagnie elle-
même, dans les remises à locomotives, remises et han-
gars à voitures et wagons, hantgars à combustible, ci-
ternes, gares, bureaux des préposés aux marchandises et
des préposés aux billets, magasins et entrepôts, hangars
à marchandises, salles à bagages, salles à manger, et les
installations y appartenant; les balances, les w igonnets,
diables, etc., employés pour le bagage et les marchan-
dises; les voies d'évitement, embranchements ou prolon-
gements appartenant à on affermés par la compagnie à
Montréal, y compris les têtes de ligne et autres raccorde-
ments de la compagnie à la Pointe Saint-Charles et aux
endroits intermédiaires entre la Pointe Saint-Charles et
la gare Bonaventure, et. des raccordements avec autres
chemins de fer existant aujourd'hui on qui seront ci-
après construits, reconstruits ou améliorés dans les con-
ditions ci-mentionnées.

Cinouièmement:-Que si quelques-uns des dits bâti-
ments, aménagements ou facilités òu quelque chose y
appartenant, sont détruits par incendie ou autre cause,
soit en tout ou en partie, Sa Majesté n'aura conti-e la
compagnie aucun des droits à des dommages pour perte
de facilités, mais Sa alajesté,aura sans autre redevance

que celle ci-dessus mentionnée, une part proportionnelle
des aménagements et facilités que pourra avoir la com-
pagnie pour sa propre exploitation et son service, ainsi
que des nouveaux aménagements aussitôt qu'ils pourront
être organisés, et la reconstruction des dits bâtiments et
aménagements sera poursuivie par la compagnie à ses
propres frais avec due expédition.

Sixièmement :-Dans tous les cas de collision entre les
trains des contractants, la partie dont les employés ou
les trains sont en faute et sont ou seront coustatéE avoir
été l'occasion de la collision, sera tenue responsable
envers l'autre partie de tons dommages résultant de la
dite collision, et au cas où les fonctionnaires compétents
des deux parties ne pourront s'entendre sur celle des par-
ties qui aura été en faute ou aura été la cause de la colli-
sion, ou sur la somme des dommages causés, les questions
en jeu seront renvoyées à l'arbitrage de la manière établie.
pour le règlement des différents et contestations relatifs-
aux autres questions, et celle des ~parties au présent
bail qui sera trouvée responsable sous le coup dee
cette clause ou d'autres clauses similaires indemnisera.
l'autre et la garantira et défendra contre toutes réclama-
tions, tous frais et poursuites résultant de la faute en
question ou s'y rattachant, et la partie adjugée tenue de-
payer à l'autre des dommages en conséquence de cette-
faute se conformera à la décision des arbitres et l'exécu--
tera, et cette décision sera dans tous les cas finale et ter-
minera le différend entre les parties.

Septièmement :-Dans le cas de blessures corporelles à
des personnes ou des dommages à la propriété non en
transit causés par les trains de l'une ou l'autre des par--
tics au présent bail, on dans le cas de dommages causés-
par quelque incendie résultant de la circulation des
trains, sur la dite section commune ou sur les terres avoi-
sinantes, les réclamations qui en résulteront seront ajus--
tées et réglées par les fonctionnaires compétents de la,
compagnie et en paiement de ces réclamations la partie
en faute paiera la somme totale de la responsabilité;.
toute-fois, cependant, dans le cas où il sera impossible,.
faute de preuve, de rattacher la responsabilité à l'une
des parties, la responsabilité y compris les frais, sera
portée par les deux parties dans la proportion de
voitures du chemin de fer Intercolonial au nombre
total-des voitures qui auront passé sur la dite section
commune à l'endroit où l'accident sera arrivé, dans le-
cours du mois pendant lequel l'accident ou dommage
sera arrivé. Au cas des blessures corporelles aux per-
sonnes ou dommages à la propriété sur les trains de
l'une ou l'autre partie, le fonctionnaire compétent de la
partie sur le train de laquelle la blessure aura été faite
ou le dommage se sera produit réglera la chose dans tous
les cas de règlement en vertu de cette clause. La quit-
tance donnée devra inclure et libérer et décharger les
parties de toute nouvelle responsabilité envers le récla-
mant.

Toute perte ou dommage à la personne ou à 1- pro--
priété sur les trains de l'une ou l'autre partie, qui pourra
être causé d'aucune manière quelconque par suite de la
négligence ou par la faute d'aucune personne ou per-
sonnes à l'emploi commun des parties aux présentes dans-
l'exploitation du chemin de fer par le présent cédé on ses
termini sera payé par la partie sur le train de laquelle
cette perte ou ce dommage se produira, et cette partie
garantira l'autre et l'indemnisera de toutes réclamations,
frais ou procédures pour ou à 1 égard de cette perte ou de-
ce dommage.

Huitièmement:-Que chacune des p-irties aux présentes
sera responsable des accidents sur ou à ses propres trains,
ou des dommages qui pourront être causés aux animaux.
ou aux personnes marchant sur la voie s'il y a quelque
responsabilité à ce sujet et qui résulteront à raison ou.
par suite de quelques imperfections de la voie, ou dépla--
cement des aiguilles de croisement. ou autrement de
quelque autre cause ou à l'exception de la rencontre avec-
les trains de l'autre partie et tout tel accident mentionné
en dernier lieu ne donnera pas à l'autre partie un droit-
d'action ou. -de réclamation contre l'autre, car c'est l'in-
tention que chaque partie soit responsable de ses propres
trains et de la conduite de ses propres employés et soit
ainsi généralement responsable, sauf quand l'autre partie
sera en faute.

'Neuièmuemltent:-Que la compagnie fournira gratuite-
ment eans autre frais que ceux du loyer mentionné plus-
haut aux stations et voies d'évitement entre Sainte-
Rosalie et Montréal, Sainte-Rosalie y. compris ainsi que
les termini et cours mentionnés ci-dessus, dc la place
pour le matériel roulant du chemin de fer Intercolonial
et pour autre matériel roulant que pourront amener les-
trains di chemin Île fer Intercolonial.

Dixiènement :-Que les parties aux: présentes jouiront
à tous égards de droits égaux aux voies, bâtiments et-
améliorations employés en commun st uf les restrictions;

3542



3543 [COMMUNES] 3544

contenues dans le présent bail et les trains de Sa Majesté suivant que le ministre l'ordonnera en quelque temps
seront traités à tous égards par les offliciers, agents et que ce soit,
employés de la comlipagnie comme les trains d'une classe )ix-hulitièmenent :-Que les billets locaux émis par
semblable de la compagnie et des trains de la classe plus Fune ou l'autre des parties aux présentes pour le passage
élevée auront préférence égale sur les trains de la classe entre et y compris Sainte-Rosalie et Montréal ou de
plus basse de l'une ou de l'autre des parties,etSa Majesté toute station intermédiaire seront acceptés sur tous les
aura plein droit de faire circuler des trains de toutes trains de l'une ou l'autre partie aux présentes entre les
classes, de voyageurs, mixte, de fret, et autres trains sur dits points, et la partie qui aura émis les billets, paiera,
cette section commune, sauf seulement les restrictions et sur présentation du billet ainsi employé et recueilli, à la
règlements prescrits et prévus dans le présent bail. Au partie qui a transporté les passagers le plein montant
cas de doute entre les trains de la compagnie et ceux de reçu pour ce billet.
Sa Majesté de la même classe les trains de la compagnie Dix-seusièsemeat :-Que Sa Majesté paiera à la con-
d:près les règlements établis auront lu préféreinee. La pagnie une part des appointements et qages des personnes
voie principale devra autantque faire se pourra demeurer ci-après mentionnées aux stations situées sur la sec-
libre à l'usage des deux parties aux présentes. tion commune et les termini pour leurs services en

Onzièmemient :-En préparant la table horaire, la con- rapport avec les opérations et le trafic du chemin de fer
pagnie devra relailvemuent aux trains du chemin de fer Irtercolonial, lorsqu'ils rendront ces services, comme

ntercolonial fixer l'heure de l'arrivée et du départ à suit:
toutes les stations entre Sainte-Rosalie et Montréal, y Les expéditeurs de trains, les chefs de gare, les télé-
compris Sainte-Rosalie, et la vitesse de ces trains confor- graphistes, les cantonniers en proportion du nombre de
mément à la demande raisonnable que lui en feront au trains du ch, min de fer Intercolonial se servant des ter-
besoin les officiers du chemin de fer Intercolonial. rains donnés à bail par les présentes par rapport au nom-

Donîismenaî t :-Que les chefs de gare, agents de fret. i bre total de trains employant ces dits terrains: les
agents de billets et préposés aux bagages de la conpi- i préposés à la vente des billets, les préposés aux bagages,
guie sur cette section commune seront, autant que les I les portefaix et les gendarmes, dans la proportion du
affaires et le trafic du chemin de fer Intercolonial soti nombre de trains de voyageurs du chemin de fer Interco-
eonceriiés,à tous égards, mais sauf le paiement d'une 1 lonial se servant des terrains donnés à bail par les pré-
partie de leurs gages, ainsi que prévu ci-après, les eum- sentes par rapport au nombre total de trains de voyageurs
ployés du chemin de fer Intercolonial, et devront de s'en servant: les agents, commis, et contrôleurs des
temps i autre tfaire rapport de ces affaires directement ma rchandises et les portefaix et gardiens de nuit, dans la
aux olliciers réguliers du chemin de fer Intercolonial, proportion du tonnage des marchandises dt chemin de fer
ainsi que recevoir et observer les instructions de ces der- uItercolonial manipulées par ces portefaix, par rapport
niers. au tonnage total manipulé par tous les portefaix sur ces

'reiziement :-Que lit compAgnie obligera les chefs de terrains; aussi telle part proportionnelle des appointe-
gare, agents de fret, agents de billets et autres employés mnentsdu surintendant, dt directeur de la. circulation du
à toutes les stations situées entre Sainte-Rosalie et Mont- eantîoninier-chef. et l'ing-nîieuradjoint que le nombre de
réal. y compris Sainte-Rosalie, à être strictement neutres milles de la section commune, paîr rapport au nombre
à l'égard (lu chemin de fer Intercolonial comme de la total le milles de chemin sous la juridiction des cm-
compagnie, et à délivrer des lettres de voiture et à veni- ployés nommés, sera divisée entre les parties aux pré-
dre (les billets pour l'une ou l'autre des routes que pour- sentes dans la proportion que le nombre de voitures du
rent indiquer on désirer les expéd-teurs ou voyageurs. chemin de fer Intercolonial auront avec le nombre total

Quatorzièmement :-Que toutes les affaires et le trafic de voitures passant sur la section commune, et aussi une
obtenus par les agents du chemin de fer Intere lonial ou part des frais de circulation des locomotives, de garage,
faits par qes trains seront les affaires et le trafic dt cie- et des gages des sous-chefs de gare, des préposés aux
chemin de fer Intercolonial. garages, des aiguilleurs et des pointeurs de voitures à

Quinzièienent :-Que le chemin de fer Intercolonial chaque station entre et y compris Sainte-Rosalie et Mon-
aura le droit de faire par et sur ses trains d'entier par- tréal et les termini, jonctions et raccordements susdits et
cours le trafic, à destination, ou en provenance de tous la section de la Chaudière dans la proportion que le nom-
endroits, et entre tous endroits sur la ligne du chemin de bre de voitures arrivant et partant de la station employée
fer s'étendant de Sainte-Rosalie à Montréal, les deux fltns les opérations et le trafic du chemin de fer Interco-
inclus, et dans l'administration de ses affaires entre et v lonial a par rapport au nombre de voitures y arrivant ou
compris ces stations il aura le droit d'administrer d'une en partant. Sa Majesté aura aussi le droit et le privilège
manière aussi pleine et entière que la compagnie e!e- de faire amener par la compagnie ses voitures eha rgées
même. ou vides, aux jonctions le la compagnie avec les lignes

Que le tarif et les prix de place demandés entre les de raccordement, aux fabriques, entrepôts et ateliers qui
points sur lat section commune seront ceux établis par la pourront être munies de voies de garage permanentes à
cotmpagnie comme pour le chemin de fer Intercolonial. partir des voies de la compagnie à Montréal, y compris

Seizisememnt :-Que le chemin de fer intercolonial iLura lt Pointe Saint-Charles. Saimt-Ilenri et les points inter-
le droit de flaire, par et sur ses i rains, d'entier parcours nédiaires, et la gare Bonaventure et les raccordements
à destination et en provenance de tous les points situés ou jonctions avec les ligues de la compagnie et sur la dite
sur sa ligne de chemin de fer entro et y compris Sainte- section commune.
Rosalie et Montréal, tout le trafic venant de Montréal ou Fingtièeent:-Que les locomotives, voitures, inaté-
à destination de cet endroit, ou venant ou à destination riel roulant et trains ayant rapport aux opérations et au
de quelque endroit sur l'ile de Montréal, ou venant ou à trafic du chemin de fer Intercolonial seront exclusive-
destination de quelque endroit et de tous autres endroits ment manouvrés par les officiers et les employés de l'In-
et de jouir des mêmes droits et privilèges à l'égard de ce tercolonial, qui pendant qu'ils seront sur le chemin de fer
trafic que la compa 4 nie elle-même possède et dont elle et les terrains de la compagnie sur la dite section con-
jouit dans un trafic semblable en provenance et à desti- mune, seront soumis aux règles et règlements raisonna-
nation des endroits plus haut mentionnés. bles de la compagnie et seront sous les ordres des officiers

Ptr.-"sièsmemn :-Que tous les deniers perçus dans de la compagnie en tatnt seulement ce qui concerne le
les voitures et sur le, trains de la compagnie du chemin mouvement des locomotives, voitures et trains.
de fer Interculo-ial à tous endroits entre et y compris Que .-a Majesté devra être et sera responsable des frais
Sainte-Rosalie et Montréal appartiendront à Sa Maj-st4, de parcours sur les voitures étrangères transportées sur
et seront stipulés avoir eté acquis par Elle et la compa- les sections connues par les trains du chemin de ferInter-
gnie i'aura pas droit d'en recevoir quelque partie; et que colonial, lesquelles seront pour les fins du calcul des frais
tous les deniers perçus et reçus par les chefs de gares, d. parcours, des voitures du chemin de fer Interculonial.
agents de fret, agents de billets préposés aux bagages et Vingt et unieineinaent:-Que la compagnie devra remiser
toute et toutes personnes qui pourra ou pourront de temps et remisera les locomotives du chemin de fer Intercolonial
à autre être autorisée ot autorisées par les officiers qu'il et devra les tourner et les nettoyer et les rendre propres
appartient du chemin de fer Intercolonial, ou qui nura au service et les tournera, les ntttoiera et les rend rt Dro-
ou auront, reçu de ces derniers instructions de percevoir pres au service, et leur fournira du combustible, de l'eau
et recevoir des deniers entre et y compris Sainte-Rosalie et de menus articles à tous les points, raccordements,
et Montréal à conpte des affaires et du trafic du chemin jonctions et termini comme susdit, où elle fait la même
de fer Intercolon ial comprenant entre autres choses I chose pour aucune de ses propres locomotives, et Sa MaZ
loyer des wagons et l'emmagasinage du fret dans les wa- jesté paiera à la compagnie le coût réel que cette dernière
gons et l'emmagasinage des uarcbandises dans les entre- aura payé pour la main-d'uvre et les matériaux em-
pôts et remises à fret de la compagnie, ou deniers perçus ployés là et alors pourvu que Sa Majesté puisse, à tous
et reçus pour toute autre affaire se rapportant d'aucune les points sur les terrains ci-dessus mentionnés, ou en
miniere au chemin de fer Intercolonial, appartiendront aucun temps, faire remplir en totalité ou en nartie les
à Sa Majesté et seront déposés à la banque au crédit du services susdits par les employés du chemin de fer Inter-
receveur générîl du Caniada, ou remis au caissier du che- colonial et par ses fournitures surs être responsable d'auý
min de fer Intereolonial, ou il en sera disposé autrement con frais pour cela envers la compagnie.

Sir RiCtAito CARTWRIGt T,
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Viagt-deuxièmement :-Que la compagnie devra net- .Trente et inièemient :-Que Sa Majesté aura en toute
toyer et nettoiera, si elle en est requise, à aucune ou à. jouissaince, pour les affaires et le trafic du chemin de fer
toutes les stations sur ladite section commune les voitures Intercolonial, de quelque nature qu'iis soient, les mêmes
à voyageurs employées pour les opérations et le trafic du droits et facilités et d'une façon aussi complète aux pro-
cbemin de fer Intercolonial, et les chauffera et les appro- priétés de têtes de ligne et autres de la compagnie à
visionnera d'eau, de glace, de combustible et de menus Montréal, aux têtes de lignes à la Pointe Saint-Charles et
articles, et Sa Majesté paiera à la compagnie le eoût des aux endroits intermédiaires, et aux abords et voies qui y
matériaux, de la main-d'ouvre et des menus articles cm- conduisent, que. la compagnie a maintenant ou qu'elle
ployés pour ces services; pourvu que Sa Majesté puisse, pourra, en aucun temps à l'avenir, avoir en toute jouis-
. tous points sur les terrains de la compagnie ci-des.sus sance pour ses propres affaires et trafic.
mentionnés, et en aucun temps, faire remplir en totalité Trente-deuxiènemement :-Que la compagnie fournira
ou en partie les services ci-dessus Par les employés du pour l'usage exclusif de Sa Majeeté, si elle en est requise
chemin de ferIntercolonial, et chauffier et approvisionner et lorsqu'elle en sera requise, un bureau convenable pour
les dites voitures, d'eau, de glace, de combustible et de la vente des billets dans la gare Bonaventuret ou à tout
menus articles à ses propres frais sans être tenue à aucun endroit où lit gare principale de la compagnie pourra, à
frais pour cela envers la compagnie. l'avenir être située à Montréal. le dit bureau devant être

'ingt-trolme7aent :--Que la compagnie devra faire et accessible et aussi commode sous tous les rapports q ue le
fera, en tout temps lorsqu'elle en sera requise par les em- propre bureau de la compagnie dans la dite gare Bona-
ployés du chemin de fer Intercolonial. des réparations venture ou la dite gare principale à Montréal pour la vc'te
temporaires aux locomotives et autre matériel roulant des billets, le net bureau devant être aménagé et entre-
employés pour les opérations et le trafic du chemin de fer tenu par Sa Majesté à ses Propres frAs.
Intercolonial, ces réparations devant être faites prompte- Trente-troisitsmement:-Que Sa Maiesté et la compagnie
ment avec toute diligence raisonnable, et Sa Majesté fourniront sans délai l'une à l'autre, chaque mois, tous
paiera à la conpagnie ce qu'elle aura réellement dépensé les renseignements nécessaires pour vérifier et contrôler
pour la main-d'Suvre et les matériaux employés pour ces les taux, prix de transport, sommes exigibles, parts rela -
réparations. tives du coût de l'exploitation et autres rapports devant

Vint-quatrièmement :-Que la.. compagnie devra trans- être faits en vertu des présentes, et Sa Majesté et la com-
porter et transportera les voyageurs sur des billets pagnie s'engagent mutuellement à donner les facilités né-
d'entier p'ircours et des marchandises sur des lettres de cessaires, y compris l'a, cès aux livres et documents ac-
voitures d'entier parcours à destination et en provenance cordé aux apurateurs du chemin de forIntercoloial et de
de points sur son chemin de fer et sur les lignes affermées la compagnie respectivement. afin de leur permettre de
et contrôlées par elle à destination ou en provenance de vérifier les comptes en vertu de cette convention.
points sur le chemin de fer Intercolonial et sur les lignes Que tous les rapporte de balance de trafic, sommes exi-
affermées par lui et s'y raccordant de manière à éviter de gibles et part r"latives du coût de l'exploitation et autres
prendre un nouveau billet et une nouvelle,. lettre de rapports devant être faits en vertu des présentes, devront
voiture, être faits mensuellement. et Sa Majesté et la compagnie

Vingt-cingièmement :-Que Sa Majesté, à ses propres s'engagent mutuellement à vérifier sans délai et à payer
frais, fournira toute la papeterie. les formules et les blets l'une à l'autre, à chaque mois, le uontant total exigible
requis pour ses opérations d'entier parcours à tous les de l'une ou de l'autre pour le mois immédiatement précé-
points entre et y compris Sainte.tosalie et Montréal. dent.

Vngtsi;ièmment :-Que tous les tarifs et prix de places Trente- iiatrièmement : Que Sa Majesté ne sera pas res-
seront divisés d'après la distance parcourue, except6 ponsable des actes et omissions des serviteurs de lia com-
lorsque cette division causerait une injustice par le fait pagaie, ni de l'nsuffisance ou autres défauts des machines
qu'une ligne de chemin de fer aurait un parcours beau- ou du matériel de la compagnie, et la compaguie ne sera
coup plus grand, dans lequel cas la division des tarifs pas responsable des actes ou omissions des serviteurs de
et des prix de places sera réglée d'une manière j'ste et .a Majesté ni de l'insuffisance ou autres défauts des ma-
équitable par convention mutuelle, et à défaut de con- chines ou du matériel du chemin de fer Intercolonial.
venltion, par arbitrage, de la manière ci-après prévue. Trea.te-inumîement :-Que s1 en aucun temps à

ingtsepièmemnt: Que la compagnie devra garder et l'avemir les affaires ou le trafic, dans l'opiion des parties
gardera en vente à ses propres frais, en tous temps. à à ce bail, nécessitent ou justifient la pose de doubles-
toutes les stations et agences de son chemin de fer et des voies entre et y compris Sainte-Rosalie et Saint-Lambert,
lignes de chemins de fer qu'elle contrôle et afferme, un ou l'installation d'améliorations plus étendues aux cours
assortiment suffisant de billets pour tous les points sur le de la Pointe Sainte-Charles ou des points intermédiaires
chemin de fer Intereolonial; ses lignes affermées et ses entre cette Pointe et la gare Bonaventure, ou la pose de
raccordements, par l'Intercolonial à partirde Montréal voies supplémentaires entre ces points,.ou justitient ou
et le bagage des voyageurs munis de ces billets sera enre- nécessitent quelque dépense additionnelle pour l'expédi-
gistré directement jusqu'à sa destination par le chemin tion convenable et efficace de sa besogne, et si la compa-
de fer Intercolonial à partir de Montréal. . gnie en aucun temps pose les dites voies, ou effectue les

ingt-h uitiènemient :-Que la compagnie s'engage, sur dites améliorations, ou fait les dites dépenses, Sa Majesté
requête de l'agent général des voyageurs du chemin de pourra avoir l'usage complet et illimité de toute amélio-
fer Intercolonial à mettre et tenir en vente à toutes les ration de ce genre, de la méme manière et dans la même
stations et agenees stir sa voie ferrée, et sur les lignes le mnesure que si la dite amélioration avait été com"rise
chemin de fer affermées par elle on exploitées sous sa dans les propriétés par les présentes affermées, les usage,
direution, tous billets qui pourront lui être demandés pour jouissance et privilège relatifs à cette amélioration étant
transporter des voyageurs 4. des endroits sur le chemin de par les présentes données à bail, et si Sa Majesté se
fer Intercolonial et ses lignes de raccordemnt ei Mont- décide à se servir de ces améliorations ou constructions et
réal et à traiter toutes les affaires de ce genre en toute si le ministre fait une d-claration à cet. effet, il est
justice et impartialité. entendu et convenu par les présentes que cesL cunstrue-

Vingt-neivièmeent:-Que Sa Majesté aura le droit de tions et. améliorations formeront partie des propriétés
plararder des annonces de la ligne de chemin de fer Inter- affermées, et Sa Majesté paiera annu.ellement pour
colonial à toutes les stations de la compagnie au même l'usage .de toutes constructions et améliorations de ce
titre que la compagnie elle-même, et la ligne de l'inter- genre, cinq pour cent sur la moitié du prix réel payé par
colonial et ses raccordements avec le chemin de fer de la la compagnie pour la construction de ces a méiorations;
compagnie seront indiqués dans toutes les tables horaires mais dans tous les cas où: ces améliorations ou travaux
de la compagnie. su plémentaires sur la,. section commune auront été

Trentièmement:-Que si la compagnie, en aucun temps, aftectués en vertu des dispositions d'un statut ou d'un
afferme ou concède de quelque manière que ce soit à une arrêté du comité des Chemins de fer ou du Conseil privé,
compagnie de chemin de fer quelconque, ou, à une per- ou d'une autre autorité compétente. Sa Majesté paiera
soinno ou à des personnes quelles qu'elles soient, avec ou l'intérêt sur la moitié du coût d'iceux au taux susdit.
sans rémunération, des permis de circulation, droits ou Trente-ixièmement :-Que la compagnie garantit par
privilèges quelconques l1 avantages se rapportant en les présentes à Sa Majesté ses successeurs etayants-cause
ququeue manière avec les propriétés de la compagnie qu'elle (la dite compagnie a, sujet aux servitudes exip-
ci-dessus décrites entre et y, compris Sainte-IRosalie et tantes, le droit d'affermer et bailler les droits et privi-
Saint-Lambert, la compagnie paiera à Sa Majesté la lèges, afferinés parles présentes et chaque partie d'iceux.
moitiédu revenu qu'elle reçoit maintenant ou qu'elle .Trentesepimemet:Que s'il était constaté en pra-
pourra recevoir pour tous permis de circulation. droits on tîque qu'un droit ou itér quelconque de l'une oi de
privilèges, maintenant concédés ou devant être concédés l'autre des parties n'a pas été pleinement protégé ou

las tard. entre les endroits susdits de Sainte-Rosalie et prévu par cette convention, conformément aux véritables
aint-Lambert ,Quant h l'autre partie de la ligne de la but et intention ý-d'icelle, alors les deux- parties négocie-

compagnie affermée par les présentes, la enmpagnie, par ront et adopteront d'une facon. équitable une nouvelle
les présentes se réserve tous les revenus. de quelque clause destinée à pourvoir b cette-emission et chacune
source qu'ils soient, provenant de l'usage d'icelle. des parties fera exécuter et donnera à l'autre tous et
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chacun des nouveaux documents par écrit qui pourront
au besoin être requis pour mieux assurer les droits et
privilèges de chacune d'elles, en vertu du dit contrat et
pour la meilleure exécution d'icelui.

Trente-huîitièement.r-Que si, pendant la durée du
présent bail, Sa Majesté remplit bien et fidèlement les
obligations et engagements que, par les présentes Sa
Majesté s'engage à exécuter, la compagnie devra exécuter
et délivrer à l'expiratioî du présent bail, sur demande
d'un ministre et exécutera et délivrera à Sa Majesté, ses
successeurs et ayants-cause, un renouvellement du dit
bail pour un second terme, de quatre-vingt-dix-neuf ans,
et à l'expiration du second terme, les dits engagements
et obligations ayant été remplis avec une égale fidélité
par Sa Majesté, la compagnie exécutera et délivrera un
autre renouvellement pour un troisième terme de quatre-
vingt-dix-neuf ans et ainsi de suite, pour toujours, avec
les mêm, s conventions et conditions que celles qui sont
contenues dans les présentes, sujet aux restrictions et
modifications qui pourront y être apportées du consente-
ment des deux parties, ou arrêtées au moyen de l'arbi-
trage conformément aux termes de cette convention.

Trente-nesuièmement.--Que ces présentes sont sujettes
à la ratification d'icelles par le parlement du Canada et
par les actionnaires de la compagnie.

Quaraintièmement.'-Que, nonobstant tout ce que con-
tenu dans tout contrat entre Sa Majesté et la compasnie,
fait autrefois et présentem -nt existant, les marchandises
offertes à la compagnie, à un endroit quelconque de ses
lignes à l'ouest de Montréal, que l'expéditeur désire
expédier à Montréal via l'Intercolonial seront adressées
par la compagnie pour être expédiées de cette manière,
et la compagnie délivrera ces marchandises au chemin de
fer Intercolonial à Montréal, et les billets de voyageurs
pour un endroit quelconque sur le chemin de fer Interco-
lonial è l'est de Montréal seront vendus pa r les agents de
la compagnie à toutes les gares et agence! pour ses
lignes à l'ouest de Montréal sur demande via M1ontréal
par le chemin de fer Intercolonial,et les voyageurs munis
de ces billets auront droit et faculté de prendre les trains
du chemin de fer Intercolonial à Montréal pour ces
endroits de l'est su - le chemin de fer Intercolonial.

Quearatte-nimement:-Qune quant aux marchandises
qui se présenteront tout le long de la ligne de la compa-
gnie à l'ouest de Montréal et seront offertes pour être
expédiées à un endroit quelconque sur le chemin de fer
Interoolonial vià l'Intercolonial à Montréal, la -compa-
gnie ne demandera, n'exigera et n'imposera, depuis le
point de départ à Montréal, des droits ou péages qui
comporteraient ou tendraient à comporter une différence
en faveur de la compagnie et contrb le chemin de fer
Intercolonial prenant ou recevant ces marchandises à
Montréal, ou qui induiraient leur expédition via les
lignes de la compagnie à Lévis ou à la Chaudière pour
être délivrées à l'Intercolonial à l'un de ces endroits de
préférence à Montréal.

Quarante-deuxièmemaent :-Que, dans le but de faciliter
et développér les affaires du chemin de fer lntereolonial
et de la compagnie, tous les efforts possibles devront être
faits pour établir, à Montréal, une correspondance
étroite et commode entre les trains de la compagnie à
l'ouest de Montréal et le chemin de fer Intercolonial.

Quarnnte.troisièmement :-Que des taux et prix de plein
parcours seront arrêtés et établis de temps en temps
pour circulation entre tous les points du chemin de ter
Interculonial, y compris les lignes par le présent trans-
férées, et tous les points du chemin (le fer de la enompa-
gnie, y compris toutes les lignes affermées par elle, et ces
taux et prix seront, pour ce qui concerne la circulation
entre tous les points du chemin de fer Intercolonia' et
entre tous les points des lignes de la compagnie et des
lignes affermées, divisés sur la base de droits de péage
par mille, sauf lorsque cette division serait injuste par
la raison qu'une ligne de chemin de fer aurait un tarif
par mille fortement prépondérant, dans lequel cas la
division des prix et taux sera arrêtée sur une basse rai-
sonnable et équitable par convention mutuelle, et, à
défaut de convention, par arbitrage, ainsi que prévu par
le présent.

Quarane-quatrièmement :-Que, pour les marchandises
expédiées à et de l'Europe et des îles britanniques par
voie d'Halifax sur le chemin de fer Intercolonial, les
taux de la compagnie pour le transport de ces marchan-
dises à l'est de Montréal ne seront pas plus élevés, par
voyageur par mille ou par tonne de fret par mille, que la
somme par passager par mille ou par tonne de fret par
mille exigée par la compagnie sur les marchandiees de
même classe ou nature transportées par elle pour d'autres
entre les mêmes endroits, et destinées aux mêmes en-
droits nu venant des radines endroits de l'Europe ou des
îles britanniques. En vérifiant ces taux de fret, tous les
drawbacks ou déductions, accordés seront retratchés
avant de fixer les taux.

Sir RichARD CARTWRJIGIT.

Quarante-cinqnièmemnent :-Que- les formules des con-
naissements de plein parcours et les formules de recus
des marchandises passant sur les dites lignes seront teâles
qu'il en sera convenu par les fonctionnaires des parties au
présent, ou à défaut de convention, déterminées par ar-
bitrage.

Quarante-ixièuement :-Sa Majesté aura le droit de dé-
duire, des rentes qu'il est par le présent convenu de payer
à la compagnie, la somme ou les sommes d'argent qui
pourront être ou devenir dues par la compagnie à Sa Ma-
jesté, et pour l'acquittement desquelles la compagnie est
en défaut.

Quarante-se >tièmeament :-Que si des contestations s'élè-
vent entre Sa Majesté et la compagnie sous l'empire d'un
article quelconque du présent contrat, ou au sujet de
l'exécution du dit article suivant sa vraie intention et si-
gnification, ces contestations seront de temps à autre, à
mesure qu'elles surgiront, soumises à la décision etdéter-
mination de troie arbitres, dont l'un sera choisi par le
ministre, l'autre par la compagnie, et le troisième par les
deux ainsi choisis ; pourvu toujours que l'une ou l'autre
partie, au bout d'un mois qu'avis aura été donné à l'effet
que l'autre a choisi son arbitre, omet ou refuse d'en
choisir un, ou si les deux arbitres nommés refusent ou
omettent de choisir le troisième, alors le juge en chef de
la cour Suprême du Canada, ou en son absence ou sur
son refus ou inhabileté d'agir, le juge puisné le plus ancien
présent à Ottawa et consentant à agir, à la demande de
t'une ou de l'autre partie sur avis donné à l'autre, nom-
mera l'arbitre nécessaire.

Quarante-huitièmiemuent :-Si un arbitre meurt ou refuse
d'agir. ou si pour toute autre cause la charge d'un arbitre
devient vacante, son successeur sera choisi de la même
manière que celle prévue pour sa nomination en premier
lieu, à moins que les parties n'en conviennent autrement,
et dans le cas où le dit successeur ne sera pas nommé par
la partie ayant droit de le choisir, dans l'espace d'un
mois après que la vacance sera survenue, et après avoir
été notifié de faire la nomination, alors le dit juge en
chef, dans la circonstance sus.iite, ou le juge puisné le
plus ancien consentant à agir, pourra, à la demande de
l'une ou de l'autre partie, nommer le dit successeur.

Quarante-neuvièmement :-Les arbitres ainsi choisis,
dans les limites d'un mois a près la dernière nomination,
se mettront en devoir de déterminer les matières sou-
mises, et ils, ou une majorité des arbitres, rendront et
publieront leur arrêt dans les limites d'un mois après
qu'il aura été rendu, ou dans tout autre espace de temps
qu'ils fixeront par écrit-cette proromation de temps étant
déterminé~ par une majorité des arbitres-et l'arrétd'une
majorité d'entre eux sera final.

Cinquantièmemiient:-Rien de ce que contenu dans le
présent n'éteindra ni ne touchera les réclamations ou
droits de Sa Majesté, s'il en est, tels qu'ils existent pré-
eentement contre la compagnie ou les propriétés de la
compagnie autres que celles qui font l'objet du présent
contrat.

EN Foi DE quoi les présentes (en uiadruple) ont été
signées par l'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux, conformément à un arrêté du conseil port, nt la
date du 24 mars A.D. 1897, et le sceau du ministère des
Chemins de fer et Canaux a été apposé aux présentes, et
la compagrnie y aapposé son sceau officiel, et les présentes
ont été signées par le gérant général de la compagnie le
jour et l'année en premier lieu mentionnés.
COMPAGNIE DU GRAND TRoNc DE CHEMIN DE PER DU CANADA.

Par
l'exécution par la .- M. HAYS

de chemn de fer. Ç drant généra-.
E.-J. BEDBRoog.

Témoin à l'exécution par le) ANDREW-G. BLAIR,ministre des Chemins de iliMia'-r're de» Cimius
fer et Canaux et par le Me'a r el hemie
secrétaire. de fer el <unati.

J.-E.-W. CUaRER. L. M. JONES,
Secrétaire intérimaire.

Bail et arrangement faits et passés le quinzième jour de
mai, dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-
vingt-dix-sept.

Entre la Compagnie du chemin de fer du comté-de
Drummond, ci-après appelée'" la compagnie ", de la pre-
mière part, et Sa Majesté la Reine Victoria, représentée
aux présentes par l'honorable ministre des'Chemins de
fer et Canaux, ci-après appelé " le ministre ", de la
seconde part.

ATTENnU que Sa Majesté se propose de prolonger le
chemin de fer Intercolonial jusque dans la cité de Mont-
réal, avec son terminus dans cette cité, et que pour obte-
nir ce prolongement il est proposé d'acquérir de la com-
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pagnie ses lignes de chemin de fer, d'embranchements,
et de voies projetées et autres intérêts, droits et propri-
étés pour les considérations et aux conditions ci-après
énumérées -

MAINTENANT cet acte fait foi: Que la dite compagnie,
en considération des prix d'affermage, engagements, con-
ditions et arrangements ci-après mentionnés, a donné,
octroyé, cédé et affermé, et oar les présentes donne,
octroie, cède et afferme à Sa Majesté, Ses successeurs et
ayants-droit toute sa liane de chemin de fer et ses embran-
chements s'étendant depuis Sainte-Rosalie, un point sur
le Grand Tronc de chemin de fer dans la province de
Québec, jusqu'à un point sur le côté ouest de la rivière
Chaudière, où la dite ligne de chemin de fer se raccorde
avec le Grand Tronc de chemin de fer, ainsi que la voie,
les bâtiments de gares, chateaux d'eau, hangars à édifices
et toutes autres constructions et dépendances apparte-
nant à la dite ligne de chemin de fer, avec aussi sa ligne
d'embranchement et connexions s'étendant de Saint-
Léonard à Nicolet, et toutes et chacune des propriétés
(autres que le matériel roulant et l'équipement de toute
espèce et description appartenant à la dite compagnie et
servant à son dit chemin de fer), et tous droits et pri-
vilèges que la compagnie peut avoir ou dont elle peut
avoir droit de jouir à l'égard de pouvoirs de circulation
sur le Grand Tronc de chemin de fer, sur le pont de la
Chaudière et jusqu'au terminus ouest actuel du chemin
de fer Intercolonal, et tous les droits, privilèges, intérêts
et concessions obtenus p.r l, compagnie de la dite Com-
pagnie du Grand Tronc de chemin de fer sur les dite ligne
et pont en dernier lieu mentionnés.

La compagnie cède et transporte le dit chemin de fer
et les dites dépendances de toute espèce et description et
les dits droits et privilèges à Sa Majesté, Ses successeurs
et héritiers à dater du premier jour de novembre en
l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre vingt-
dix-sept pour 1t durée de quatre-vingt-d'xneuf ans
révolus, pour les prix et sommes de soixante et dix mille
piastres pour chaque année de ce ternie, payable en
argent légal du C nada par versements semil-annuels de
trente-cinq mille piastres chacun les premiers jours de
mai et novembre de chaque année.

Et pour la due exécution des présentes, et sujet aux
prescriptions ci-après énumérées, Sa Majesté et la com-
pagnie, leurs successeurs et ayants-droit, et chacun d'eux
s'engagent et conviennent comme suit, savoir:

Premièrement :--Que Sa Majesté, pendant la durée de
ce bail, sauf les cas spéciaux qui pourraient survenir et
qui sont mention.és aux présentes, paiera bien et fidèle-
ment à la compagnie le prix d'affermage susdit en la
manière et aux dates ci-dessus citées sans aucune déduc.
tion ou réserve.

Deuxièmemenit :-Que la compagnie, pour la considéra-
tion ci-dessus, construira et terminera suivant le mode
adop.é pour le chemin de fer Intercolonial, la partie
inachevée de sa ligne principale à ou près Forestdale
jusqu'au côté ouest de la rivière Chaulière. à la satis-
faction de l'ingénieur du gouvernement et avec son
approbation, le ou avant le premier jour de novembre
mil huit cent quatre-vingt-dix-sept, et emploiera pour la
partie inachevée de sa ligne qu'elle s'engage par les pré.
sentes à construire, des rails neufs en acier ne pesant pas
moins que soixante et dix livres par verge pour la dite
distance, et comme partie de* cette constructi'n, elle fera
tous les raccordements convenables et nécessaires avec
la ligne-mère du Grand Tronc de chemin de fer à ou près
l'extrémité ouest du pont de la Chaudière à la.satisfac-
tion, aussi, de l'ingéneur des chemins de fer du gouverne-
ment, et en rapport aveo la dite construetio , elle cons-
truira et terminera tous les bâtiments de gares convena-
bles et nécessaires, voies de garage, d'évitement, châ teaux
d'eau, dépendances, baugars à charbon, enclos à bestiaux,
croisements de voies et antres dépendances nécessaires,
à la satisfaction de l'ingénieur des chemins de fer du
gouvernement et conformément aux plans qui seront
fournis à la demandede la compagnie par le département
des Chemins de fer et Canaux, de manière que la dite
ligne de chemin de fer cédée ou que l'on propose de
céder pair les présentes. soit entièrement complétée et
prête à être livrée à Sa Majesté pour sun usage à la date
mentionnée ei-dessus ou avant.

Troistièmiempnt :-Que la compagnie co"struîira la partie
inachevée de sa ligne à la satisfactionde linigénieur du
gousernement et avec une pente de 52.8(> par mille, et en
outre elle réduira, sur lu ligne déjà Construite, les lentes'
(le Mont-Carînel et -1 la rivière qaint-Frinçoict,à un chiffre
maximum de 52.8" par mille.

Quatriènetent :-Que la com pagnie convient par les
présentes avec Sa Majesté qu'elle *sengage à mettre Sa
Ma jesté en possession du chemin de for achevé à li date
ci-dessus mentionnée ou a vant libre de toute charge quel-
conque ; que toutes elypothèques prises ci-devant sur les

propriétés de la compagnie, ou obligations émises, seront
cancellées et éteintes avant que Sa Majesté prenne pos-
session de la dite ligne, autant que ces hypothèques nu
émission d'obligations pourront affecter ou grever le che-
loin de fer affermé par les présentes; que toutes récla-
mations non réglées pour droit de parcours sur la dite
ligne de chemin de fer ou ses embranchements seront
entièrement payées et réglées : que tout transfert de
droit de parcours sur aucune partie de la dite ligne de
chemin de fer ou de ses embranchements qui ne sera pas
exécuté par les ayants-droit et délivré à la compagnie,
sera, avant l'acceptation dece bail, dûment exécuté et
délivré par les ayants-droit; et toutes réclamations ou
demandes non réglées d'aucune espèce ou description qui
pourront préjudicier ou affecter les propriétés de la com-
pagnie affermées à Sa Majesté par les présentes, seront
complètement acquittées et réglées, et de plus, que dans
le cas où une réclamation pourdroit de parcours, ou dans
le cas où le paiement d'une dette ou créance que la com-
pagnie aurait .dû payer ou régler aux termes des pré-
sentes, serait ci-après réclamé à Sa Majesté, cette der-
nière si elle l'acquitte, déduira le chiffre de cette récla-
mation du montant de tous deniers d'affermage dus et
payable en vertu du présent bail.

(Cimienèîssemient:-Qu'à l'expiration de la période conve-
nue dans les présentes, et à la terminaison de ce bail, la
dite ligne de la compagnie embranchement et autres dé-
pendances lui appartenant, et toutes améliorations et
additions qui auront été faites par Sa Majesté pendant la
durée de ce bail, et tous les droits et privilèges de toute
nature et espèce appartenant à la dite compagnie, devien-
dront alors la propriété absolue de Sa M ajesté t, par les
présentes. ils sont déclarés être cédés à Sa M jesté, Ses
successeurs et héritiers, libres et clairs de tout dra it, titre
ou intérêt quelconque de la part de la compagnie, aussi
entièrement et complètement que si ce bail était un sim-
ple transport de la voie, du chemin de fer et des proprié-
tés de la compagnie à Sa Majesté, Ses successeurs et héri-
tiers comme susdit.

Sixièmement :-Que la compagnie n'aura aucun droit
de faire exécuter un transport en fidéicommis, ou d'émet-
tre des obligations ou de créer une charge sur la ligne de
chemin de fer affermée par les présentes en aucum temps
après l'exécution de ce bail. sauf et seulement en tant
qu'il sera nécessaire de ce faire pour céder, disposer 'u
transérer le prix d'affermage payable à la compagnie
par Sa Majesté en vertu de ce bail et arrangement, sujet
aux conditions mentionnées aux présentes ; et lors de
l'émission de toutes obligations. ou de l'exécution de tout
transport en fidéicommis créant une charge sur le prix
d'affermage payable à la compagnie en vertu des présen-
tes dans le but de garantir le principal et l'intérêt de
toute somme obtenue par ce transport, Sa Majesté paiera
le prix d'affermage, sous réserve des stipulations ci-des-
sus relatées, au fidéicommissaire nommé dans l'acte de
transport, en tant qu'Elle est tenue de payer le prix.
d'affermage aux termes des présentes.

Septièmeent :-Que Sa Majesté maintiendra et exploi-
tera d'une manière continue le chemin de fer affermé par
les présentes pendant la durée de ce bail et tiendra la
compainie indemne de toutes réclamations provenant de
l'exploitation et du maintien du dit chemin de fer pen-
dant la dite durée.

Huitièmement :-Que Sa Majesté achètera le matériel
roulant et les appnovisionnements du chemin de fer de la
compagmde au prix d'évaluation qui sera convenu entre
la coin pagnie et le mini> tre.

Neunviaement :-Que Sa Majesté ne sera pas tenue de
prendre livraison du dit chemin de fer, et le prix d'affer-
maie stipulé dans les présentes ne sera pas payable à la
compagnie tant que la dite ligne de ce chemin de fer et
ses embranchements ne seront pas entièrement terminés
à la satisfaction du ministre ou de l'ingénieur du dépar-
tement des Chemins de fer et prêts à être exploités pour
les fins du chemin de fer Intercolonial.

/ixièateaent :-Que la compagnie, en aucun temps, à
la demande du ministre, fera et exécutera tous transports
et écrits quelconques dont Sa Majesté nourra avoir besoin
pour mieux assurer à Sa Majesté, ses héritiers et succes-
seurs la possession de toutes et de chacune des varties des
propriétés affermées par les présentes.

Onzièmaeament :-Que dans le cas oh la dite ligne de che-
min de fer ne serait pas achevée et prête à étre exploitée
au premier jour de novembre prochain, mais serait préte
et acceptée par Sa Majesté à une date ultérieure, le prix
d'affermage payable à la première date semi-annuelle
fix4e pour le paiement de l'affermage stipulé dans les
présentes, sera calculé proportionnellement à la date de
mise en possession.

Douz'iëement :-Qu'il est déclaré et convenu par les
présentes que le présent bail doit étre approuvé par acte
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du parlement du Canada et par les actionnaires de la
compagnie.

Treizièw entent :-Tien de contenu aux présentes n'affeec-
tera ou ne portera atteinte aux réclamations ou droits
actuels de Sa Majesté contre la compagnie et ses pro-
priétés autres que celles mentionnées dans les présentes.

EN Fol DE QUoi, les présentes (en quadruple expédition)
ont été signées par l'honorable miristre es Chemins de
fer et Canaux, conformément à un ordre en conseil en
date du 24 mars, A.D., 1897, et le sceau du département
des Chemins de fer et Canaux a été apposé aux présentes,
et la compagnie y a apposé,son sceau de corporation, et
les présentes ont été signées par le président de la compa-
gnie, les jour et an ci-dessus en premier lieu écrits.

Là CoMPAoNIE DU CHEMIN DE FER DE DRUMMOND.
Témoin à l'exécution

par la Compagnie du (Signé) J.-N. GREENSHiELDS,
chemin de fer dui fprésidient.
comté de Drummond e ,

(Signé) J.-E.-W.CURRIER.

Témoin à l'exécution (Signé) ANDREW-G. BLAIR,par le ministre des fiîitrèe des chemins
Chemins de fer et defer et Canati.

J.-E.-W. CURRIFE.
L. K. JONES,

Secrétaire.

COMMERCE AVEC L'EMPIRE.

M. McNEILL: Avant que la Chambre passe à
l'orudre du joui-, je désire appeler l'attention de la
députation et plus particulièrement du cabinet sur
une nouvelle très étonnante qui nous arrive de
l'autre côté de l'Atlantique. C'est une question
que je considère (le la plus haute importance non
seulement pour le Canada, mais pour tout l'empire
britannique, et j'espère que le gouvernement fera
une déclaration qui calmera les alarmes que cette
nouvelle ne saurait manquer de provoquer lors-
qu'elle sera répandue dans tout le pays. Avec
votre permission, je vais lire une dépêche de Lon-
dres adressée à l''ening Post de New-York, et
reproduite dans le Citizen d'Ottawa le ce matin.
Cette dépêche contient de.s choses excessivement
graves qui, si elles étaient fondées, ne manqueraient
pas, j'en suis certain, de causer un grand désappoin-
tement à plusieurs d'entre nous:

M. Wilfrid Laurier, le premier ministre canadien, a
donné une tournure nouvelle et quelque peu dramatique
aux discussious de projets d'unité de l'empire et d'agran-
dissement dont l'atmosphère est saturée en Angleterre, à
l'heure qu'il est. Tous les autres . premiers ministres
coloniaux qui sont ici, tout en se répanilant en protesta-
tions de loyauté, font présager à l'Angleterre les plus
terribles conséquences si elle ne fait pas le sacrifice de sa
politique libre-échangiste en échange de tarifs diffé-
rentie s sur les marchés coloniaux. Le discours prononcé
samedi à Liverpool par le duc de Devonshire, venant
après L'attitude assez tiède de M. Cbamberlain à l'égard
du libre-échange, est interprété comme un indice des
tendances du gouvernement vers qtelque projet d'uîe
union douanière impériale, lorsoue la question sera dé-
battue à la conférence entre M. Chamberlain et les pre-
miers ministres coloniaux. Ceci peut comprendre des.
droits sur certains produits étrangers comme le blé, la
farine et le blé d'Amérique et de la République Argen-
tine, qui font concurrence aux produits canadiens et,

Ceci faisait parti dit projet de Zollverein de M. Cham-I
berlain. C'est à ce moment intéressant ue M. Laurier)
s'avance et déclare que le Zollverein n est rien autre
chose que la protection, et affirme que In protection qui a
été le fléau et la ruine du Canada serait la plus grande
faute que l'Angleterre et l'empire pourraient commettre.
" Par notre tarif," dit M. Laurier, "nous, Canadiens,
nous vous donnons la préférence sur nos n-trobés, en pur
don. Nous ne demandons rien en retour: nous ne vou-
Ions pas que vous- renonciez aux grands principes du
libre-échange; nous désirons plutôt vous suivre dans la
voie du libre-échange, faisant du commerce là où ii doit
se faire le plus naturellement. La protection nous affai-
blira, et par là fera tort à l'empire et au Canada qui en
fait partie."

Sir RIcntaaD CARTwRIGT.

M. l'ORATEUR: Si l'honorable député a l'in-
tention de faire plus que poser une question, avant.
que l'ordre du jour soit appelé, il devra adopter
une autre procédure.

M. 3cNEILL : Si vous en décidez ainsi, M.
l'Orateur, je terminerai par une motion. Vous ad-
mettez que ces faits sont d'une telle importance...

M. l'ORATEUR ; Je ne m'oppose pas à ce que
la question soit posée, mais l'honorable député de-
vra se borner à poser la question.

M. McNEILL: La èhose, en effet, demande très
peu (le commentaires, et mon intention n'est pas
d'en faire de bien longs. J'espère que le gouverne-
ment va faire une déclaration à l'effet que le pre-
niier ministre n'a jamais été autorisé par le gou-
vernement à parler ainsi, et que ce n'est pas le
lésir (u gouvernement que le premier, ministre

fasse quoi que ce soit pour décourager l'établisse-
ment d'un commerce différentiel dans les limites
de l'empire, en donnant une préférence aux colo-
nies anglaises sur les marchés de la mère-patrie et
aux produits anglais sur les marchés coloniaux, à
l'exclusion des produits du reste du monde. Nous
avons ici une déclaration à tet effet, et il était
inutile de la répéter, car c'est un fait bien connu
que M. Chamberlain, dans son grand discours de
l'an dernier, s'est prononcé en faveur d'un arrange-
ment fiscal dans ce sens.

M. l'ORATEUR : L'honorable député terni-
nera-t-il son discours par une motion ?

M. McNEILL : Oui, si vous l'exigez. Si jamais,
il y a en une occasion oi un député était justifiable
id'adopter cette procédure, c'est bien celle-ci.

M. l'ORATEUR: Tout ce que je veux, c'est
que vous observiez le règlement.

M. McNEILL: C'était la politique de M.
Chamberlain, la politique du secrétaire d'Etar, pour
les Colonies. Il est évident aussi, d'après le dis-
cours du duc de Devonshire, que le gouvernement
impérial est disposé à s'engager dans un mouve-
ment dais ce sen,, et je tiendrais à avoir, de
même que la Chambre et le pays, je n'en ai
aucun doute, une déclaration du gouvernement,
nous donnant l'assurance qu'il n'a pas l'intention
de s'opposer à ce que le Canada obtienne pour ses
produits sur le marché anglais une préférence sur
les produits des pays étrangers, ni à l'adoption
de ce grand projet qui s'appliqerait non seule-
ment au Canada, mais à tout l'empire.

M. l'Orateur et le gouvernement se rappellent sans
doute que- c'est cette :politique qui a prévalu à la
grande conférence intercoloiale qui a eu lieu ici il
y a quelques années, et à laquelletoutes les colonies
étaient représentées. route démarche dars le sens
indiqué par cette dépêche est desti née à briser le
eoncert des colonies sur cette grande question;
c'est non seulement un mouvement rétrograde,
mais un mouvement gros de funestes résultats,
dans un moment cormne celi-ci, où nous %tons
toute raison de supposer que nos efforts vont être
couronnés de succès. C'est ce moment entre toua ue
choisit le premier ministre pour s'avancer, dit. la
dépèche--dépêche erronée, je le souhaite sincère-
ment-et jeter tout son poids dans le plateau de la
balance contre ce concert des colonies, qui ayait
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été organisé ici même il y a quelques années.
Quand j'emploie le mot concert, je ne veux pas
dire qu'il était définitivement organisé, mais il y
avait une entente qui équivalait virtuellement à un
concert entre les colonies.

Sans doute, il ne sagit que d'un entrefilet de
journal, mais il est de nature à avoir une certaine
influence, et il est accompagné de circonstances qui
lui donnent l'apparence de la vérité. C'est l'excuse
que j'ai pour appeler l'attention du gouvernement
sur cette question, afin que nous ayons, si c'est pos-
sible, une répudiation de la politique indiquée dans
cet entretilet et qu'on prête au premier ministre.

J'espère que cette dépêche est fausse. Je désire
aussi signaler une autre déclaration contenue dans
cette dépêche qui nous arrive de l'autre côté de
l'Atlantique :

Interrogé au sujet du projet impérial.de défense navale
du duc de Devonshire. en vertu duquel on fortifie actuel-
ment les Antilles, M. Lauriera répondu: "Il n'y a qu'un
pays avec lequel le Canada pourrait jamais être en guerre.
Ce pays c'est les Etats-Unis, et une guerre avec les Etats-
Unis est une éventualité que je refuse de discuter. Une
pareille guerre serait non seulement une folie, mais un
crime. S'il en est ainsi, qyel besoin a le Canada de ces
grands projets de défense navale? Nous sommes dévoués
à la Couronne d'Angleterre, et nous lui sommes recon-
naissants; mais nous sommes satisfaits de rester comme
nous sommes jusqu'à ce que dans le cours de notre déve-
loppement national, le besoin d'un changement se fasse
sentir."

Si ce sont là les paroles le M. Laurier, je ne puis
m'empêcher de trouver qu'il a pris une attitude
pour le moins étrange. Pourquoi dire que les
Etats- Unis sont le seul pays avec lequel le Canada
pourrait jamais être en guerre ? M. Laurier sait
parfaitement, et tous les hommes d'Etat savent
aussi que si n'importe quel pays déclarait la guerre
à l'Angleterre, ce serait en même temps une décla-
ration le guerre au Canada, Si, par exemple, la
Russie déclarait la guerre ; si, à la suite des regret-
tables événements dl'Orient, la Russie déclarait la
guerre à la mère-patrie, elle la déclarerait en
même temps au Canada. Nous nous trouverions
alors en guerre avec la Russie, et le Canada serait
un des premiers à souffrir.

Il me paraît impossible que 'M. Laurier ait pu
prononcer de semblables paroles, et j'espère sincè-
rement que le gouvernement est en état de déclarer
qu'il ne partage pas les sentiments et les idées con-
tenus dans cette dépêche qui, je l'espère aussi,
n'est qu'un travestissement et une fausse interpré-
tation de ce qlue M. Laurier a pu dire en Angle-
terre. Maintenant, 'N. l'Orateur, j'ai l'honneur de
proposer que la séance soit levée.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je regrette que mon honorable ami
(M. McNecill) ait cru devoir occuper le temps de la
Chambre avec une pareille question. Pour ma
part, je refuse 'absolument et positivement de dis.
cuter aucune de ces dépêches ou câblegramnes. Je
suis intimement convaincu que mon honorable ami
le premier ministre saura agir avec tact et discré.
tion dans tout ce qu'il dira. Comme tons les
membres de cette Chambre, j'ai en trop d'exemples
de l'absurdité et de la folie qu'il y a -â se fier aux
rapports des journaux quant au langage tenu par
des hommes d'Etat responsables dans les circons-
tances actuelles.

Tant que nous n'aurons pas de rapports fidèles et
complets de ce que M. Laurier a dit, venant de
sources plus authentiques, pour ma part, je refuse

de me laisser entraîner dlans les discussions sur de
vagues hypothèses et les inventions, pour savoir
quelle interprétation il convient (le donner à ses
paroles transmises au moyen d'un câblegramme.

Sir CHARLES TUPPER : Je comprends par-
faitement l'attitude que prend en ce moment le
leader de la Chambre, car nous avons les meil-
leures raisons du monde pour savoir combien il est
facile, dans la transmission d'un câblegramme,
de donner un compte rendu erroné. Le leader de
la Chambre a donc parfaitement le droit de pré-
tendre que nous n'avons pas de preuves suflisantes
pour exiger du gouvernement qu'il discute cette
question. Mon honorable ami, le député de Bruce-
nord (M. McNeill), base ses commentaires sur ce-
câblegramme, et je vois avec plaisir que son exposi-
tion éloquente et logique ne rencontre aucune oppo-
sition sur les banquettes ministériellcs. Pas un seul
ministre du cabinet ne veut supposer, pour nu
instant, que le premier riintre du Canada a pris
en Angleterre une attitude aussi en contradiction
avec la politique sanctionnée par les votes (le cette
Chambre en plus d'une occasion. Je vois avec
plaisir que les membres du cabinet refusent de
suppoFer que le premier ministre du Canada ait
répudié l'action des autres colonies telle qu'énoncée
à la conférence coloniale d'Ottawa, au sujet de
cette grande question d'un commerce différentiel
dans tout l'empire britannique.

Je refuse aussi de croire que le premier ministre
du Canada, après avoir déclaré, de bust 5ngs en
hustings qu'il était aussi en faveur du commerce

i differentiel avec l'empire que sir Charles Tupper,
après avoir déclaré que s'il arrivait au pouvoir un
'de ses premiers soins serait d'envoyer une comniis-
sion en Angleterre pour négocier un projet de com-
merce privilégié avec lord Salisbury-je refuse
de croire, après ces promesses et après les résolu-
tions de la conférence intercoloniale, que M.
Laurier ait pu faire de -pareilles déclarations en
Angleterre. Je suis convaincu qu'on a mal inter-
prété ses paroles, car une pareille attitude de sa
part équivaudrait à une trahison envers les repré-
sentants des autres colonies, et ce serait aussi un
aveu qu'il n'a pas l'intention de tenir les promesses
qu'il a faites aux électeurs et qui lui ont valu le
pouvoir.' Je considère done que dans les circons-
tances, le leader a parfaitement droit de prétendre
que ces comptes rendus télégraphiques ne le. justi-
fieraient pas de saisir la Chambre de cette ques-
tion. Ces rapports sont souvent envoyés par
des personnes qi professent sur certaines questions
des opinions tellement arrêtées, qu'elles sont natu-
rellement portées à farder le compte rendu, et tant
que nous n'aurons pas de nouvelles plus authen-
tiques, j'approuve lattitude du 1eader de la
Chambre.

[a motion est rejetée.

EXPORTATION DES BILLES.

M. BENNETT: Avant que l'ordre du jour soit
abordé, je désire appeler l'attention du leader de la
Chambre et du contrôleur des Douanes sur le'para-
graphe suivant, paru dans le Free Press de Midland
du 1If juin:

Le percepteur de la-,douane de Parkhill a reçu instruc-
tion du gouvernement fédéral de 'ne pas acoorder de
reçu pour les radeaux de billes allant du Canada aux
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Etats-Unis, avant d'avoir reçu des ordres du gouverne-
ment.

Je voudrais savoir s'il est vrai que ces ordres
aient été donnés, et dans l'affirmative, en vertu de
quel principe de droit ou quelle coutume a-t-on agi
ainsi ? Quels sont aussi ces ordres qui doivent
suivre cet avis ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pater-
son): Il serait préféralie que j'eusse le temps de
prendre (les renseignements durant la suspension
(le la séance, pour les communiquer à la Chambre
cette après-midi,

M. BENNETT : Très bien.

LA NALLE DE L'OUEST.

M. TAYLOR : Comme le directeur général des
Postes n'est pas à son siège, je demanderai au leader
de la Chambre quels arrangements ont été faits
pour le transport de la malle, à l'ouest de Brock-
ville, qui part d'Ottawa à 11 i hrs du matin par le
chemin (le fer Canadien du Pacifique. Le chemin
de fer du Grand Tronc a inauguré hier un nouveau
service qui lui permet d'atteindre Brockville avant
le chemin de fer Canadien du Pacifique. D'après
ce que je comprends des arrangements actuels, la
malle (ui part d'ici à Il heures du matin arrive à
Brockville à l'heure indiquée, mais elle reste là jus-
qu'à trois heures le lendemain matin, avant de
repartir pour l'ouest. Nous pourrions assurément
avoir un meilleur service postal que le service
actuel pour Kingston, Ganianoque et autres loca-
lités.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je n'ai aucun renseignement sur
cette question. Mais si les choses sont telles que
l'honorable député les représente, je comprends
qu'il doit en résulter de grands inconvénients pour
le public. S'il est au pouvoir du directeur général
des Postes d'y remédier, je suis convaincu qu'il le
fera sans retard.

BUREAU DE POSTE D'ISAAC'S-HARBOUR.

Sir CHARLES-HLIBBERT TUPPER : Je crois
savoir que le directeur général (les Poste est absent
de la ville aujourd'hui.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Le directeur général des Postes est
absent pour affaires urgentes.

Sir CHARLES-RIBBERT TUPPER: Je le sais
parfaitement, et si quelqu'un y faisait objection
je me proposais de dire que mon intention n'est
pas du tout de discuter cette affaire. Je demande
à la Chambre d'être assez indulgente pour me per-
mettre de poser la question, que je ne puis pas, à
cette époque de la session, amener d'une façoi plus
régulière.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Si l'honorable député veut m'en-
voyer un mémoire sur cette affaire, je tâcherai de
lui obtenir une réponse dès le retour du directeur
général des Postes.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPERP. Au lieu
de causer tout cet ennui à l'honorable ministre,
je vais simplement terminer ce que j'avais com-
mencé à dire : Cet homme a été directeur du bureau
de poste pendant vingt-deux ans, et les sept hui-
tièmes des électeurs de ce district ont signé une
requête pour qu'il fût maintenu. Je veux unique-
uent savoir les raisons de sa destitution.

FRONTIÈRE DE L'ALASKA.*

Sir CHARLES TUPPER : Avant de passer à
l'ordre du jour, et tout en ne voulant pas infliger à
la Chambre trop de cette " philosophie prover-
biale de Tupper ", j'aimerais à savoir du ministre
de l'Intérieur (M. Sifton) quand il pourra, si ce
n'est déjà fait, déposer sur le bureau de la Cham-
bre le mémoire que je lui ai remis au sujet de la
frontière de l'Alaska, qu'il m'a promis de faire lin-
primer et distribuer parmi la députation.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Sifton):
J'ai passé ce mémoire à M. King, l'astronome en
chef du ministère de l'Intérieur, et en réponse, j'ai
reçu un autre mémoire dans lequel il dit que celui
de l'honorable député contient certaines inexacti-
tudes, et il doute qu'il soit sage de le publier. Je
me proposais de donner communication à l'honora-
ble chef de l'opposition du rapport de 11. King, et
c'est ce que je vais faire.

Sir CHARLES TUPPER : Je conseillerais à l'ho-
norable ministre de faire imprimer les deux mémoi-
res, et de les soumettre à la Chambre tous les deux.
C'est une question importante, concernant une lon-
gue zone de vingt milles du plus riche territeire
canadien, qui peut être enlevé au Canada et pas-
ser aux Etats- Unis.

Le M~I'IT EJl DE'INTE RIEUR : Il se pýeut
Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Je n'en que le conseil de l'honorable député soit suivi;

doute pas. Je désire profiter de cette occasion, vu mais au milieu des affaires pressantes de la
que c'est probablement la dernière que j'aurai, session, je n'ai paspu prendre de décision. L'objec-
pour appeler l'attention du directeur général des tion de M.*Iing est que l'inexactitude en question
Postes, par l'entremise (le son collègue, sur le cas est telle, que si elle recevait la moindre confirma-
du directeur du bureau de poste d'Isaac's.-Harbour, tion de la part du gouvernement canadien, ce fait
dans le comté de Guysborough, afin qu'il puisse pourrait être invoqué contre lui dans les difficultés
nous donner, avant la fin de la session, les raisons qui pourront surgir; c'est uniquement par mesure
de la destitution de- ce directeur de bureau de de prudence que j'ai hésité à faire imprimer ce
poste, qui a rempli cet emploi depuis vingt-deuxdocument.
ans. L'honorable député n'ignore plas que si le gou.

vernement fait imprimer et distribuer una document,
M. l'ORATEUR,: Je ferai remarquer à l'honora- à moins qu'il ne le fasse avec des réserves expresses,

ble député que cette question n'est pas d'intérêt ce document pett être invoqué contre lui, plus
public suffisamment pour venir avant l'ordre du tard, qu'il le veuille ou non, et dans une affaire de
jour. cette importance, je n'ai pas voulu agir à la légère,

Le.MINITRE DE
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ni sans avoir fait une étude personnelle et complète
de la question.

Sir CHARLES TUPPER : Je demande à l'hono-
rable ministre de tenir la promesse qu'il m'a faite
de faire imprimer et distribuer le document, ou de
me le remettre, car c'est une affaire qui ne souffre
pas de retard. Le sénat américain s'occupe actuel-
lement de la question, et dans un an, ces renseigne.
ments n'auront plus aucune valeur. Je puis ajouter
que ce mémoire vient d'une personne qu'à maintes
reprises le gouvernement de Sa Majesté a reconnue
comme faisant autorité au sujet de la frontière de
l'Alaska.

COLLÈGE MILITAIRE ROYAL.

Sir CHARLES TUPPER : Je voudrais savoir
si le leader le la Chambre est en état de répon-
dre aux questions qui ont été posées au sujet lu
Collège militaire Royal.

Le M1NISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je viens justement de recevoir une
dépêche disant que les papiers ont été expédiés hier
soir. J'espère qu'ils arriveront assez tôt pour que
je puisse répondre à ces questions cette après-midi.

RAPPORTS DEMANDÉS.

Sir CHARLES TUPPER : Je voudrais avoir des
renseignements au sujet d'un rapport dont la pro-
duction a été ordonnée concernant l'annexe D du
tarif, ainsi qu'un autre concernant les destitutions
qui ont eu lieu depuis l'avènement du gouverne-
nient actuel. J'espère qu'on ne tardera pas à
produire ces documents.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le docu-
meut demandé par l'honorable député est presque
terminé. Je dois dire à l'honorable député (M.
Yoster) que le rapporu qu'il a demandé a nécessité
beaucoup de travail ; je crains que les employés de
mon bureau ne puissent pas le préparer en quel-
ques jours. Mais celui qu'a demandé l'honorable
chef de l'opposition contiendra, je crois, les princi-
pales choses que Vex-ministre des Finances tient à
connaître. J'espère que le rapport sera déposé sur
le bureau de la Chambre demain, ou très prochai-
nement.

M.FOSTER: Jedemanderaiàl'honorablechef du
gouvernement s'il auraitl'obligeance d'appeler l'at-
tention duministredes Chemins de fer et Canauxsur
le fait qu'il a l'intention, d'après l'avis donné aujour-
d'hui, de discuter demain les résolutions relatives
au chemin de fer Intercolonial, et qu'il y a certai-
nes pièces qu'il est absolument nécessaire de dé po-
ser sur le bureau de la Chambre aujourd'hui. Ces
pièces doivent comprendre les relevés du trafic du
chemin de fer du comté de Drummond, des rap-
ports sur la condition de ce chemin de. fer, et un
état du matériel roulant et des accessoires du che-
min de fer, mentionnés à l'article 8 du contrat.

M. HAGGART : Je demanderai en même temps
qu'il soit produit un rapport relatif au même che-
min de fer, préparé par le-sous-ministre lorsque je
dirigeais ce ministère.

Le MINISTRE DU COMMERCE: En savez-
vous la date?:

112f

M. HAGGART : Non. Il y a probablement un
peu plus d'un an.

CABLE TRANSPACIFIQUE.

Sir CHARLES TUPPER: Comme nous tou-
chons de très près à la fin de la session, il serait
très intéressant pour la Chambre, j'en suis sûr, si,
avant la prorogation, l'honorable chef du gouver-
nement nous disait dans quel état se trouve aujour-
d'hui une question d'un grand intérêt public. Je
veux parler du câble transpacifique, dont se sont
occupés l'ancien gouvernement et le gouvernement
actuel, mais au sujet duquel, jusqu'aujourd'hui,
pour. des raisons qui, j'ose le dire, sont suffisantes,
aucun rapport n'a été soumis à la Chambre..

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je dirai tout
ce que je suis en état de faire connaître au sujet de
cette question. Si je comprends bien, c'est une des
questions dont, après les fêtes, s'occuperont les
premiers ministres des colonies. Je ne suis guère
en état d'en dire plus long, mais ce sera l'une des
questions que l'on étudiera.

EAUX NAVIGABLES.

L'amendement fait par le Sénat au bill (n° 105)
concernant la protection des eaux navigables (M.
Davies) est lu la première fois.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) i Je propose que cet
amendement soit lu une deuxième fois. L'amen-
dement fait par le Sénat est de très peu de consé-
quence. Il donne seulement une définition plus
claire du mot "propriétaire " de façon. à ce que ce
terme s'applique non seulement au propriétaire
enregistré à l époque du naufrage, niais à tout
acheteur subséquent, car lorsque le propriétaire élu
navire naufragé désire échapper à la responsabilité,
il transfère l'épave à une personne qui ne possède
pas pour un cent de propriété et n'est pas ainsi
responsable des dépenses qu'entraine l'enlèvement.

La motion est adoptée, et l'amendement lu la
seconde fois.

MINISTÈRES DES DOUANES ET DU
REVENU DE L'INTÉRIEUR.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Je propose la deuxième lecture du
bill (nQ 125) concernant les ministères des Douanes
et du Revenu de l'intérieur. Je ne désire
pas : que la Chambre se forme en comité
avant cette après-midi. La résolution autorisant
le paiement d'appointements aux fonctionnaires
mentionnés dans le bill a été adoptée ce matin, et je
ne puis pas demander que la Chambre se forme en
comité avant cette après-midi. Je désire dire que
lorsque le bill a été réimprimé, un article qui
y avait été inséré primitivement en a été supprimé.
C'est l'article stipulant que le traitement de ces
ministres serait de So,0O0 et resterait à ce chiffre
jusqu'à ce que la rédiatribution des portefeuilles
réduisit à treize ou moins le nombre des ministres ;
ensuite, le traitement de chaque ministre devrait
être de $7,000 par année. Lorsque nous serons en
comité, cette après-midi, j'ail'intentionde demander
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l'insertion (le cette disposition qui figurait primsiti-
veinent dans le bill.

La motion est adoptée, et le bil lt la deuxième
fois.

TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Le bill (n 114) modifiant le nouveau les actes
concernant les Territoires du Nord-Ouest est lu la
deuxième fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Article 2.
2. L'alinéa coté (cw de l'article deux du dit acte est par

le présent abrogé et remplacé par le suivant:-
(c) L'expression " le lieutenant-gouverneur en conseil"

signifie le lieutenant-gouverneur des territoires, par et
avec l'avis et le consentement du conseil exécutif des
territoires, ou conjointement avec le conseil exécutif des
territoires, selon le cas.

M. FOSTER : Quelle est la différence?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIE UR (M. Sifton) :
Nous rendons simplement la définition les mots
" lieutenant-gouverneur en conseil (les territoires "
analogue celle des mots " lieutenant-gouverneur
des provinces."

Sir CHARLES TUPPER : Vous enlevez au
lieutenant-gouverneur toute action individuelle, et
vous le faites agir avec son conseil.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Oui.

Article 8.
8. Le premier paragraphe de l'article six du chapitre

vingt-deux des statuts de 1891 est par le présent modifié
en en retranchant les mots " en tout temps en vigueur
dans les," et les remplaçant par les mots ' déclaré ap-
plicable aux."

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je pro-
pose en amendement de retrancher les mots " le
premier paragraphe de " afin que l'article renferme
les mots "l'article six du chapitre vingt-deux des
statuts de 1891." Lorsque le bill a été présenté,
j'ai expliqué que l'une des dispositions portait que
nous devions supprimer la restriction de l'acte
relatif aux territoires dlu Nord-Ouest, empêchant
l'assemblée législative de légiférer au sujet des
compagnies d'assurance. L'article qui devait avoir
cet effet fut accidentelleiiient omis, et je demande
qu'il ne soit permis dle proposer l'amendement qui
réalisera l'idée expliquée à l'époque de la présenta-
tion 'lu bill. Aujourd'hui, la loi en vigueur donne
à l'Assemblée législative juridiction sur cet-tains
sujets, entre autres: La constitution en corpora-
tion de compagnies formées pour des fins locales, à
l'exception des compagnies suivantes, et, parmi les
exceptions, se trouvent les " compagnies d'assu-
rance." L'amendement que je propose ferait dis-
paraître cette exception des compagnies d'assu-
rance.

annuel payé par la Couronne, ne pourra être élue membre.
de l'Assemblée législative. ou n'y siégera ou votera, tant
qu'elle occupera cette charge, cette commission ou cet
emploi mais rien de contenu au présent n'empêchera
aucun membre du Conseil exécutif des territoires en rai-
son d'aucun traitement, honoraire, allocation, émolument
ou profit d'aucune nature ou montant attaché à cette.
charge, d'être membre de l'Assemblée, ou ne l'empêchera
d'y siéger on voter; pourvu qu'elle soit élue pendant
qu'elle occupera cette charge et ne soit pas d'ailleurs.
inéligible."

M. DAVIN: Je crtois que l'ancien article 18,
adoptée en 1894, répondait parfaitement aux
besoins de l'époque :

Aucun membre du comité exécutif des territoires ne
sera empêché en raison d'aucun traitement, honoraire,
allocation. émolument au profit d'aucune nature ou mon-
tantattaché àcette charge, de siéger ou de voterdans
l'Asseumblée législative.

Si je comprends bien le nouvel article, il stipule
simplement que lorsqu'un membre dle l'Assemblée:
accepte une charge, il devra aller se faire réélire.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Oui, c'est
l'article ordinaire ; il stipule que les députés qui
acceptent les charges devront aller se faire réélire.

Article 10.
10. L'article quarante-neuf du dit acte est par le présent

abrogé et remplacé par le suivant:
"49. La cour siégera cimme tribunal (in banc). aux

époques et lieux que le lieutenant-gouverneur en conseil
fixera. Le doyen des juges présents présidera, et trois,
d'entre eux constitueront un quorum."

Le MINISTRE DE L'INTÉRIÈUR : Je crois
qu'il y a quelque objection à cet article, 'et je suis.
disposé à proposer qu'il soit retranché.

L'amendemnent est adopté.

Article 11.
11. Le premier paragraphe de l'article cinquante-six

du dit-acte, tel que modifié par l'article huit du chanitre-
vingt-deux des statuts de 1891, est par le présent abrogé
et remplacé par le suivant :

".56. Pour chaque district judiciaire, le gouverneur en
conseil pourra nommer un shérif, et le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra nommer un greffier de la cour, et
ils pourront respectivement désigner la localité où ce
shérif et ce greffier, respectivement, résideront et tien-
dront leurs bureaux; et le greffier du district dans lequel
sera situé le siège du gouvernement des territoires sera
le registraire de la cour siégeant comme tribunal (la
banc)."

M. FOSTER : Qui nomme le shérif ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : La loi
actuelle stipule que le gouverneur général en con-
seil nommera le shérif et le greffier le la cour. En
vertu de l'amendement proposé, le gouverneur
général en conseil nommera le shérif, tandis que le
gouvernement local oninmera le greffier de la cour.

Article 12.

12. Le premier paragraphe de l'article substitué à l'ar-
ticle soixante-quatre du dit acte par l'article sept du ch-.

L'amendement est adopté, et l'article tel et.remplacé par le suivant:
qu'amendé est adopté. Le r i te r pourra nommer pour

comme tels dans toute leur étendue; mais jusqu'à ce Que
Article 9. lAssemblée législative en prescrive autrement, personne

ne sera nomme juge de paix pourles territoires, oun agira
9. L'article dix-huit du chapitre dix-sept des statuts comme tel s'il n'est pas propriétaire en pleine propriété,

de 1894 est par le présent abrogé et remplacé par le Sui- pour son propre usage et avantage, de biens-fonds sis et
vant:- situés dans les territoires d'âne valeur de plusdetrois

"18. Nulle personne occupant une charge, une com- cents piastres en sus de ce qui suffira à payer et purger
mission ou un emploi auquel est attaché un traitement toutes reaevances les affectant, et e bus de toutes rentes

M.r dDsptds taut e184VetnrEeprsn arg
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et charges payables sur ces biens-fonds ou les grevant, et l'article que j'ai lu soit substitué au mot " larcin ",
s'il n'a pas habité les territoires pendant au moins trois et que le mot "félonieux" soit retranché.
ans."

M. FOSTER : Il est possible qu'il ne sache ni
lire ni écrire.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Le seul
changement consiste en ce qlue les mots " jusqu'à
ce que l'Assemblée législative en prescrive autre-
ment " sont insérés aux 12e et 13e lignes. L'effet
est que les qualités requises pour être nommé juge
de paix restent ce qu'elles étaient, en ce qui con-
cerne ce parlement, mais nous donnons aux assem-
blées législatives le droit de légiférer relativement
aux qualités que doivent posséder les juges de paix.

Article 14.
14. Le paragraphe quatre de l'article substitué à l'article

soixante-quatre du dit acte par l'article sept. du chapitre
dix-sept des statuts de 1694, est par le présent modifié en
en retranchant tous les mots après " au moins," dans la
Quatrième ligne.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Cela con-
cerne les qualités requises pour être nommé nagis-
trat de police. La loi actuelle stipule que personne
ne sera nommé magistrat de police à moins d'être
membre du barreau et d'avoir exercé la profession
d'avocat dans l'une des provincesduCanada pendant
une période -d'au moins trois ans, ou à moins d'avoir
été magistrat au moins pendant trois ans au
Canada. Cet amendement a l'effet de retrancher
la dernière partie de cet article, car l'on croit qu'un
homme ne devrait pas être magistrat de police à
moins d'avoir exercé la profession d'avocat peu-
dant au moins trois ans.

Article 15.
15. Le premier paragraphe de l'article quatre-vingt-huit

du dit acte est par le présent modifié en en retranchant
les mots du "lieutenant-gouverneur," dans la troisième
ligne et les remplaçant par les mots " de l'Assemblée
législative."

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je désire
proposeràcet article un amendement suggéré par M.
le juge Wetmore, de la cour lu Nord-Ouest, et
approuvé par le ministère de la Justice, relàtive-
ment à la définition du larcin. En vertu de l'article
66 de la loi relative aux Territoires du Nord-Ouest,
la juridiction des juges de la cour Suprême les
Territoires est définie, et en vertu du paragraphe
A de cet article, les juges sont autorisés à juger
toute personne accusée d'avoir commis ou d'avoir
tenté de commettre un larcin, un 'détournement
de fonds ou d'avoir obtenu de l'argent sous
<le faux prétexte, ou d'avoir reçu félonieuse-
nient des articles volés, dans tous les cas où
la valeur de tous les articles ainsi volés, etc.,
n'excède pas, dans l'opinion du juge, la somme de
8'200. La loi criminelle a supprimé l'emploi du
termue larcin et la distinction subtile autrefois
connue de la loi criminelle par laquelle le vol était
appelé larcin, et certains mots techniques employés
pour définir l'offense. -La difinition est simple,
l'acte étant défini sous le nom de vol ou larcin.

La distinction entre un délit et une félonie était
basée sur les anciens principes du droit criminel,
et d'après la loi actuelle, on pourrait soulever la
question de savoir si les juges des territoires du
Nord-Ouest peuvent juger une personne accusée de
vol. Conformément à l'avis du juge Wetniore, je
propose en amendement que le mot " vol " dans

Article 16.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Cet article
a pour but d'abolir la charge de greffier du conseil,
et de la mettre sous la juridiction de l'Assemblée
législative. Il y a là un greffier que nous payons
$2,000 par année, et je ne vois pas pourquoi nous
garderions ce fonctionnaire,quand l'Assemblée légis-
lative pourrait employer sou propre gretfier avec
un traitement beaucoup moins élevé.

M. DAVIN: Je crois que nous devrions mettre
quelque chose pour conserver le fonctionnaire. Le
titulaire actuel est un fonctionnaire fédéral, et il
s'est montré des plus compétents. Je suis con-
vaincu qu'à l'époque où il devint employé del'Etat,
ses qualités et ses talents ont été d'un très grand
avantage pour les territoires du Nord.Ouest. En
ce qui a trait aux opinions politiques de ce mon-
sieur, M. B. -B. Gordon, je dirai que d'après moi,
elles sont neutres ; toutefois, s'il en a eu, il ne les
a jamais exprimées. . Mais puisque nous avons eu
là à notre emploi un homme à qui nous donnions
$2,000 par année, et puisque nous sommes à la
veille d'amender un acte qui donnera à un autre
corps le pouvoir ou de garder cet homme ou de le
renvoyer, je crois que nous devrions restreindre le
pouvoir de nommer un greffier à l'époque où M.
Gordon cessera de l'être.

Sir CHARLES TUPPER . A mon avis, c'est
ne question qu'il serait possible de laisser avec

sfûreté à ceux qui vont être revêtus du pouvoir (le
la régler. Je crains que la proposition de mon hono-
rable ami ne soit pas applicable.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Ceux qui
ont eu des rapports'officîels avec ce fonctionnaire
les années dernières, sont en très bon termes avec
lui, si je comprends bien.

M. DAVIN : C'est bien cela.

Le MINISTRE DE L'INTERIEUR : Je désire
proposer:

Qu'après le mot" territoire " au premier paragraphe
l'on ajoute les mots suivants: "Sujet à tout. privilège
pouvant avoir été acquis en vertu de lettres-patentes
émises avant ce transfert."

Le but de cet amendement est d'exempter le
gouvernement de l'obligation de transférer un sen-
tier, sans égard au fait qu'une lettre patente aurait
peut-être été déjà émise pour une certaine partie du
sentier.

L'amendement est adopté.

Article 20.

M. DAVIN: Pourquoi le ministre supprime-t-
il le paragraphe 2 de l'article 21 ? N'est-il plus né-
cessaire?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Il s'ap-
plique à toute opération, et il est nécessaire qu'il
soit conservé.

M. DAVIN: Mais par cet article, vous allez
l'abroger ?

Le MINISTRE DE L'INTÈRIEUR : La ques-
tion soulevée par l'honorable député (M. Davin) a

3562



3563 COMMUNESJ 3564

peut-être du bon, et j'amenderai l'article de ma-
nière à répondre à ses vues.

M. BERG4ERON : Dois-je comprendre que l'ob-
jet de ce bill est le donner aux territoires un gou-
vernement autonome comme celui dont jouissent
les anciennes provinces ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Le bill
donnera au peuple des territoires un gouvernement
qui n'aura pas tous les pouvoirs d'un gouvernement
provincial, mais en tant qu'il a le pouvoir le traiter
les questions, il le fera tout comme ceux des autres
provinces. Les territoires auront des ministres
responsables à la législature, et les règlenents et
les précédents qui s'appliquent aux gouvernements
provinciaux s'appliqueront au gouvernement les
territoires.

M. BERGERON : Alors, les territoires auront
une législature, et le gouvernement fédéral, je sup-
pose, devra leur payer les dépenses nécessaires. Ce
bill augmentera-t-il les dépenses actuelles ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : De fait,
ils ont ce genre de gouvernement aujourd'hui. Ils
ont un comité exécutif de l'Assemblée, dont les
membres sont les conseillers responsables du lieu-
tenant-gouverneur. C'est une coutume qui s'est
développée, naij lit constitution ne renferme pas de
stipulations régulières à ce sujet.

,N. BiERGERON : Je ne vois pas que ce bill soit
bien nécessaire. Je crois que dès que nous le pour-
rons, nous devrions constituer les territoires du
Nord-Ouest en une province et leur donner le gou-
vernement responsable dans sa forme complète.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: C'est ce
que nous faisons.

M. BERGERON : Pas du tout.

Le INISTRE DE L'INTÉRIEUR: Le bill
tend à cela.

M. BERGERON: Ce bill leur fera très peu de
différence, et, à mon avis, il ne fera qu'augmenter
nos dépenses ; que les territoires aient leur propre
gouvernement, qu'ils paientleurs propres dépenses,
et de cette manière, débarrassons-nous-en aussitôt
que possible.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : L'objec-
tion de l'honorable député (.N. Bergeron) comporte
que nous n'allons pas assez loin.

Sir CHARLES TUPPER: Je dirai un simple
mot pour répondre à ce que mon honorable ami
(M. Bergeron) a dit. Je suis sûr que personne ne
désire se débarrasser de nos amis des territoires.

M. BERGERON : Je voulais dire : en nous
soustrayant à l'obligation de payer leurs dépenses.

Sir CHARLES TUPPER: Au contraire, nous
désirons sincèrement faire ce que, d'après moi, cet
acte stipule, et le moment est arrivé où une légis-
lation de ce genre est nécessaire. . Elle leur donne
le pouvoir de traiter leurs affaires locales dans une
plus grande mesure qu'ils ne pouvaient le faire
auparavant ; mais je ne crois pas qu'elle soit de
nature à augmenter les dépenses. Elle augmente

M. SIroN.

plutôt leur pouvoir législatif conformément aux
désirs du peuple.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Cette
législation rendra leur administration incontesta-
blement plus efficace.

M. DAVIN : Ecoutez ! écoutez!

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Le prin-
cipe sur lequel je me suis basé est celui-ci : J'ai
rencontré les représentants du gouvernement des
territoires, et ils m'ont dit-ce que d'ailleurs je
savais déjà-qu'il y avait depuis quelques années
dans les territoires une agitation en faveur de ce
qu'ils appelaient l'autonomie provinciale. Or, c'est
une question qu'il serait extrêmement difficile de
traiter avant qu'elle ait pris une forme quelconque
dans l'espr-it public. Je suppose que tout gouver-
nement qui. chercherait à y former une organisa-
tion sans avoir de base plus définie que celle que
nous avons aujourd'hui, éprouverait des difficultés
considérables. Mais j'ai dit que s'ils voulaient
quelque chose d'un caractère pratique qui leur
aiderait à gérer les affaires, nons pourrions sans
doute répondre à leurs désirs sous ce rapport. Ils
ont donc donné à entendre qu'un bill de la nature
de celui que j'ai présenté à la Chambre répondrait
pour le moment aux désirs du peuple ; et je n'ai
pas cru qu'il fût opportun de faire davantage dans
le moment. Plus tard, il est possible que la,
Chambre soit appelée à traiter la question de l'or-
ganisation d'une constitution provinciale.

. BERGERON: Je suis peiné' ue l'honorable
chef de l'opposition ne m'ait pas compris. Je sais
que depuis quelques années, l'ambition du peuple
du Nord-Ouest a été d'obtenir l'autonomie provin-
ciale, et <le là, à mon avis, dépend dans une grande
mesure la prospérité future du pays.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER : Qui va
maintenant adopter les arrêtés relatifs aux écoles ?
Est-ce l'exécutif ou l'Assemblée législative ?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Il n'y a
aucun changement sous ce rapport ; l'Assemblée
législative conjointement avec le lieutenant-gou-
verneu r.

Le bill tel qu'amendé est rapporté, et les amen-
dements sont adoptés.

·Le MINISTRE DE L'INTERIEUR: Je pro-
pose que le bill soit lu une troisième fois.

M. DAVIN: Je désire dire quelques mots sur
le bill qui nous est soumis ; je n'ai pas parlé aupas
ravant, <le crainte de retarder l'adoption de ce pro-
jet (le loi. :Il me fait beaucoup <le plaisir de voir
ce bill subir sa troisième lecture. En 1888, quand
le très honorable sir John Macdonald occupait le
siège qu'occupe actuellement le ministre du Com-
merce, il a présenté un bill pour amender l'acte
des territoires du Nord-Ouest, et j'ai donné avis
que je proposerais un amendement à ce bill,
afin d'effectuer le changement même que vient
de proposer avec tant d à propos le ministre de
l'Intérieur que je félicite cordialement. Je vais,
pour vous citer un peu d'histoire, vous dire ce qui
est arrivé dans ce temps-là. Le chef du gouverne-
nient (sir John Macdonald) reconnut toute l'oppor-
tunité de mon amendement, retira son bill et en
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présenta un nouveau contenant un article, qui se
trouve incorporé dans l'acte de 1888, par lequel on
donnait au gouvernement des territoires du Nord-
Ouest ce que l'on a appelé le conseil consultatif.
Je n'ai rien dit, dans le temps, du nouveau projet
de loi, car il était inutile d'essayer à faire adopter
mon amendement ; et le respect que je portais à
mon grand chef nie défendait de critiquer et de ri-
diculiser cet article comme il le méritait ; mais je
dis à l'un de mes amis qui mne demandait pourquoi
j'avais gardé le silence : " Cet article est un simple
jouet "; et ce qui est arrivé a prouvé que mes pa-
roles étaient vraies. Mais par la pression que j'ai
exercée sur le gouvernement, nous avons fait voter,
quelques années après, un amendement, qui a
changé la face des choses: cet amendement donnait
au gouverneur un comité composé de cinq mem-
bres ; mais ce comité est un rouage administratif
qui ne fonctionne que difficilement, comme le
sait l'honorable ministre de l'Intérieur, car ce
comité, au lieu d'être choisi par le gouvernement,
est choisi par l'Assemblée législative.

Mon honorable ami (M. Bergeron) et mon hono-
rable ami, le ministre de l'Intérieur, se trompent
du tout au tout en supposant que la population du
Nord-Ouest s'est agitée pour obtenir le gouverne-
ment responsable. Il n'y a pas eu une telle agitation.
Dans cette Chambre, toutes les fois que j'ai préco-
nisé cette mesure, les députés des territoires du
Nord-Ouest m'ont combattu. Si on lit les Débats
de 1888, on verra que M. Macdowall et d'autres
députés se sont levés en cette Chambre et ont
déclaré que les territoires du Nord-Ouest ne dési-
raient pas le gouvernement responsable ; et à
Régina, à l'instigation d'une certaine personne, on
a tenu une assemblée publique et l'on a voté des
résolutions dans le but de faire échouer mes plans
en cette Chambre. Je puis dire que les hommes
les plus sérieux des territoires ont toujours partagé
mon opinion à ce sujet ; cependant, il n'y a eu
aucune agitation et j'ai combattu seul pour la réa-
lisation de ce projet. Je suis convaincu qu'il aurait
été dans l'intérêt des territoires, si l'on avait
adopté cette législation en 1888 ; et subséquemn-
ment, en 1891, lorsque l'on a amendé l'acte des
territoires du Nord-Ouest, ce changement lui
aurait été encore plus avantageux ; de sorte qu'au
lieu d'avoir un gouvernement indéfini, entravé de
plusieurs manières, et ayant plus de pouvoir qu'un
gouvernement devrait avoir, plus irresponsable
(ue sera le gouvernement que nous établissons,
nous aurions di avoir immédiatement un gouver-
nement plus fort et plus responsable, et je suis
convaincu qu'alors, nous aurions encore fait plus de
progrès que nous n'en avons fait. Je suis heureux
(le voir ce bill subir sa troisième lecture et de voir
que nous allons avoir le gouvernement responsable
dais les territoires du Nord-Ouest.

Motion adoptée, le bill est lu une troisième fois
et adopté.

ACTE DES TERRES FÉDÉRALES.

Bill (n' 116) modifiant de nouveau l'acte des
Terres fédérales, est lu une dnxième fois, délibéré
en comité et rapporté.

M. L'ORATEUR-SUPPLÉANT : Est-il néces-
saire de faire plus que de lire les numéros des
articles ?

M. DAVIN : Non ; j'ai lu les articles.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR : Je pro-
pose la troisième lecture du bill.

M. DAVIN : J'appuie entièrement la niotion que
l'on fait que ce bill soit lu une troisième fois. Je
puis dire que ce bill contient certaines réformes
que j'ai demandées depuis les années en cette
Chambre. De fait, l'on a accusé le gouvernement
d'avoir volé plusieurs choses au parti conserva-
teur, mais il n'a jamais dévalisé un membre de
l'opposition comme il a dévalisé l'humble député
qui vous parle.

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR: Je dois
féliciter mon honorable ami d'Assiniboïa-ouest
d'avoir enfin trouvé au Canada un gouvernement
qu'il peut appuyer cordialement.

Le bill est lu une troisième fois et adopté.

REMBOURSEMENT DES SOMMES D'AR-
GENT VERSÉES AU FONDS DES

PENSIONS.

La Chambre·se forme en comité général pour
prendre en considération la résolution suivante:

Qu'il est à propos de prescrire que l'exécutif pourra, à
sa discrétion, remettre à toute personne précédemment
destituée du service public, ou qui le sera à l'avenir, la
totalité ou la partie qu'il jugera convenable du montant
versé par telle personne à tout fonds des pensions du
service public, avec intérét jusqu'à la date de la destitu-
tion, n'excédant pas ...... pour cent par année.

(En comité.)

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Cette résolution est claire et ne demande pas d'ex-
plications. Aux ternies de la loi actuelle, 'si un
fonctionnaire public a dix ans de service, il peut
être admis à sa pension, et il peut se retirer avant
dix ans en recevant une gratification. Cette réso-
lution a trait au cas où un fonctionnaire public est
destitué pour une cause qui, bien que suffisante
aux yeux du gouvernement pour motiver son ren-
voi, n'est cependant pas suffisante pour justifier la
confiscation le l'argent que ce fonctionnaire a
versé au fonds les pensions. Dans ce cas, nous
proposons de payer à la personne destituée le mon-
tant versé par elle au foîvls des pensions avec inté-
rêt ; car autrement, elle perdrait complètement ce
montant et les intérêts.

Sir CHARLES TUPPER : Je présume que mon
honorable ami veut réellement dire que lorsque des
fonctionnaires auront été destitués, parce qu'ils
sont opposés à la politique du gouvernement du
jour, ils ne perdront pas le montant versé par eux
au fonds des pensions. Naturellement, les malheu-
reux serviteurs de l'Etat qui perdent leurs positions
ayant ma plus profonde sympathie, je suis heureux
de voir que l'on va leur accorder une compensation,
quelque petite qu'elle soit.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
chef de Popposition se trompe en présumant que
des employés publics ont perdu leurs positions parce
que leur foi politique n'était pas la nôtre, mais si
le gouvernement croit q ne la conduite politique
d'un fonctionnaire est telle qu'elle motive son ren-
voi, nous pensons qu'il ne faut pas le punir jusqu'au
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point de confisquer l'argent qu'il a versé au fonds
des pensions. Pai' conséquent, nous proposons de
lui payer l'argent qu'il a versé, avec intérêt de 4
pour 100.

Sir CHARLES-HIBBERT TUPPER: Le gou-
vernenent devrait être assez généreux et assez
juste pour accorder l'intérêt légal de 6 pour 100;
ce qui serait à peu près le taux raisonnable que les
fonctionnaires auraient pour leur argent s'ils le
plaçaient ailleurs.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous pour-
rious peut-être faire un compromis et fixer le taux
de l'intérêt i 5 pour 100.

La résolution telle qu'ainendée est lue une
deuxième fois.

PREMIERE LECTURE.

Bill (n' 136) à l'effet d'amender de nouveau
l'acte concernaut les fonds des pensions du service
civil et ses anendements.-(M. Fielding.)

Le MINISTBE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwriglht) : Je propose que la séance soit levée.

Motion adoptée et la séance est levée jusqu'à
1.05 après-midli.

Séance de l'après-midi.

MARD, le 15 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRI RE.

BILLS RETIRÉS.

Bill (n0 76) constituant en corporation la comupa-
gnie du chemin de fer du Pacifique Britannique.

Bill (nO 104) constituant ci corporation la Com-
pagnie de chemin de fer et de pont de Ristigouche.

EN COMITE--TROISIÈME LECTURE.

Bill (n° 128) relatif à la Compagnie de placement
et dl'agence du Canada (a responsabilité limitée).
(M. Sutherland).

PERSONNEL ENSEIGNANT DU COLLÈGE
NMILITAIRE ROYAL.

Sir CHARLES TUIPÉR:
1. Est-ce une condition des nominations dans le per-,

sonnel enseignant du Collège militaire Royal du Canada
que les titulaires ne peuvent démissionner pendant la
durée d'une session de collège et sans signifier leur inten-
tion de démissionner au moins -ix mois nvant la clôture
de la session? 2. Si une condition semblable existe, a-t-
elle pour effet pratique de ber les titulaires à leurs em-
plois pour une durée le douze mois? 3. Leti gouvernement
a-t-il averti les membres suivants du per'sonnel du collège
que leurs services ie seraient plus requis à dater du 30

e ce mois,, ou toute autre date rapprochée, savoir:-
Forsbaw Day, écr, de l'Académie royale du Canada, pro-
fesseur de dessin à <nain levée et de peinture: Arthur-
Dupouth-D uval, écr, D.M.,professeur le langue française;John Waddell, écr, B.A,, Ph; D., D. Se., professeur dephysique,chimie et géologie: Robert-Carr Harris. écr,I.C.,<
professeur de génie civil et d'architecture; capitaine A.-
G. WU rtele, professeur de mathématiques? 4. Dansl'affir-

M.. FIELDIN;.

mative, quel avis a été donné à ces messieurs, respective-
ment, pour leur apprendre la cessation de leur service ? 5.
Dans les cas, s'il en est, où le gouvernement aurait donné
de semblables avis aux titulaires sans les avertir préala-
blement qu'il désapprouvait leur conduite ou leur ia-
nière de remplir les devoirs de leur charge, quelle com-
pensation se propose-t-il de leur donner au lieu de l'avis
auquel ils avaient droit de par les conditions de leur
engagement et du caractère de leur emploi ? 6 Se trouve-
t-il quelque article dans les conditions d'engagement des
titulaires respectifs qui aurait pu les porter à croire qu'en
entrant en charge, ils s'exposaient à être renvoyés som-
mairement ou à courte échéance, sans qu'il y eût faute
de leur part ou autre motif de nature à les priver du droit
de réclamer une compensation, comme cela se pratique
généralement? 7. Est-ce une condition de l'enseigne-
ment du personnel civil enseignant qu'après un service
satisfaisant d'un an, un professeurpeut être réengagé pour
une durée de cinq ans consécutifs ou même de six ans,s'il
le désire? S. Dans l'atlirmative, le professeur civil a-t-il
raison d'interpréter ce règlement comme signifiant, qu'en
le nom man t à son emploi, le gouvernement lui donne droit
de s'attendre à être employé d'une manière continue sans
qu'il ait lieu de craindre d'être renvoyé sommairement,
ou à peu de jours d'avis? 9. Lorsque le sergent-major
Morgans a été averti dernièrement de rejoindre soin
régiment en Angleterre, est-ce à la sollicitation du com-
mandant et avec l'approbation du département de la
Milice, qu'il a consenti à revenir au Canada, après qu'il
eut son congé en Angleterre, pour reprendre du service
au Collège militaire Royal ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Voici les réponses aux questions
posées par l'honorable député: 1. L'arrêté général
22, en date du 23 décembre 188 , dit ce qui suit :

Si un professeur ou un instructeur veut démissionner, il
doit donner de son intention un avis de six mois, et à une
date oit il pourra continuer . remplir ses fonctions dans le
collège jusqu'à la fin de la session, savoir: le 30 juin,

Cet arrêté est subséquent à la nomination de tous
les professeurs et iistructeurs qui sont mentionnés
qaus les questions ci.dessus. Je ne puis trouver
aucun contrat en vertu duquel ces professeurs sont
entrés au collège. 2. Non, simplement pour six
mois, si le professeur a donné soit avis en temps
opportun durant l'année. 3. Oui, depuis le 30
juin. 4. Les professeurs Day, Duval, Waddell et
le capitaine Wiirtele ont reen avis le ler de mai.
Le professeur Carr Harris a reçu avis le 14 de juin.
5. Le gouvernement a pris la'chose en considéra-
tion. 6. Il n'y a aucune stipulation défilnie, soit
en ce sens, soit en sens contraire. 7. Oui. L'ar-
rêté général du mois de décembre 1886 dit ce qui
suit.

Toutes les premières nominations au personnel civil en-
seignant sont soumises à l'approbation pour une année et
l'engagement peut être renouvelé, s'il e.t jugé satisfai-
sant, pour six autres années.

Cependant, cet arrêté général ne vise pas les pro-
fesseurs en question, car il est subséquent à leur
nomjinlation au collège. 8. Le gouvernement s'e
réserve le droit de prendre toute mesure qu'il peut
juger opportune dans l'intérêt du collège, juste
compensation étant accordée aux personnes inté-
essées. 9. Oui., je crois que le sergent-major

Morgan a éte engagé de nouveau au collège pour,
une telle période, vi que son service a été satis-
faisant et efficace. C'était en 1891.

SERGENTS, COLLÈGE MILITAIRE ROYAL.

Sir CHARLES TUPPER:
1. Le gouvernement a-t-il donné avis de lacessation de

leur service, à dater du trente courant, au sergent d'état-
major Leaden, commis principal et sergent quartier-.
maître au Collège militaire oval,-au sergent-ma'or
Morgans, ci-devant des Scotts Guard, instructeur es
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exercices d'infanterie, instructeur de mousqueterie,
instructeur de gymnastique et gardien des archives du
Collège mi li taire Royal, et champion du Canada et des
Etats-jUis pour l'escrime à l'épée, à la baïonnette et au
fleuret,-et au sergent d'hôpital Brogan, du Collège mili-
taire Royal? 2. Quels sont leurs âges respectifs? 3. De
quelle manière, s'il en est, le règlement du service cana-
dien relatif à l'âge peut-il alfecter leur service? 4. Pen-
dant combien de temps ont-ils servi, tant dans le service
impérial que dans le service canadien ? 5. Leurs états de
service étaient-ils considérés de première classe quand
ils sont entrés en service au Canada? 6. Ont-ils continué
à garder leur bonne réputation? 7. Combien d'années
ont-ils été dans le service du Canada? t. Quand leur a-t-
on signifié la cessation de leur service? 9. Quelle gratifi-
cation, s'il en est, se propose-t-on de leur donner respee-
tivement lors de la cessation de leur service? 10. Le
sergent d'état-major Leaden, le sergent-major Morgans
et le sergent d'hôpital Brogan sont-ils des fonctionnaires
subalternes du Collège militaire Royal? 11, Un ame-,de-
ment récent à l'acte relatif au Collège militaire Royal
exige-t-il qu'à l'avenir les fonctionnaires subalternes
nommés dans cet établissement soient engagés pour trois
ans, tout comme les membres de la milice permanente ?
12. Si les trois sergents susmentionnés n'avaient pas été
nommés fonctionnaires subalternes avant le susdit amen-
dement à l'acte du Collège militaire Royal, seraient-ils
maintenant sujets à être destitués sommairement et à
courte échéance sans les formalités militaires requises
depuis l'acte concernant larmée et les règlements de la
reine ? 13. Pour quelle raison, s'il en est, leur accorde-
t-on, à l'égard de la discontinuation de leur service.
moins de considération qu'à leurs successeurs qui seront
nommés en vertu de l'acte modifié ?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Voici les réponses aux questions de
l'honorable député : 1. Oui. 2. Le sergent-major
Morgans, 47 ; le sergent-major Leaden, 61 ; le ser-
gent d'hôpital Brogan, 62. 3. Aucun, que je sache.
4. Le sergent-major Morgans, 26 ans ; le sergent.
major Leaden, 39 ; le sergent d'hôpital Brogan, 39.
5. Je le crois. 6. Le sergent-major Morgans n'est
plus l'homme capable qu'il était autrefois, etcoîmne
instructeur, il est démodé. Le sergent-major Leaden
est un excellent commis, niais l'on n'a plus besoin
de ses services. Le sergent d'hôpital Brogan a gardé
sa bonne réputation, mais l'on n'a plus besoin de ses
services. 7. Le sergent-major Morgans, 19 ans ;
le sergent-major Leaden, 21 aus; le sergent d'hô-
pital Brogan, 16 ans. 8. Environ 2 mois et demi.
9. Le gouvernement a pris la chose en considéra-
tion. 10. Oui. 11. Oui. 12 (a). Oui; (b). Oui,
vu qu'ils n'ont jamais été enrôlés au Canada et ne
sont pas des nouveaux soldats. 13. Aucune.

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS A.
PROPOS DE RAPPORTS.

M. BENNETT : Quand l'ordre du jour a été
appelée ce matin, j'ai attiré l'attention du contrô-
leur des Pouanes au sujet des droits d'exportation
sur les billes, et celui-ci m'a dit qu'il espérait
pouvoir donner une réponse cette après-midi.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne l'ai
pas oublié. Le commissaire est à nie préparer une
réponse, et aussitôt que je la recevrai, je la coîummu-
niquerai à l'honorable député.

MINISTÈRES DES DOUANES ET DU RE.
VENU DE L'INTERIEUR.

La résolution relative aux ministères du Revenu
de l'intérieur et des ])ouanes est délibérée
en comité, rapportée et lueý'une premièré et une
deuxièmée fois.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je propose que la Chambre se
forme en comité général pour prendre en considé-
ration le bill (n° 125) concernant les ministères des
Douanes et du Revenu de l'intérieur.

Motion adoptée.

(En comité.)

Article 2.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je propose que cet article qui, par
erreur, ne se trouve pas dans le bill imprimé, y soit
ins'éré •

Que le traitement de chacun des dits ministres sera de
$5,000 var année et continuera à ce taux jusqu'à ce qu'une
redistribution des ministères réduise à treize ou moins le
nombre des ministres à la tête de départements; alors et
par la suite le traitement des dits ministres sera de sept
mille dollars par année.

M. SPROULE,: Il me semble que c'est le mo-
ment propice de parler du nombre les chefs de
départements. J'aimerais à demander au ministre
si l'on a l'intention de réduire le nombi e des chefs
de départements à ce qu'il était auparavant. Je
me rappelle bien distinctement qu'à différentes
reprises depuis la nomination des contrôleurs, les
membres de la droite qui étaient alors dans l'oppo-
sition, se sont fortement élevés contre l'augmenta-
tion des ministères et contre la nomination d'un
commissaire du commerce. Or, d'après les rensei-
gnemnents que nous avons, le gonvernemeni n'a pas
l'intention d'abolir aujourd'hui cet office. Pourrais-
je ilemander au ministre si le gouvernement a pris
la chose en considération, et s'il a décidé de réduire
le nombre des ministres à celui qu'il était aupara-
vant et d'abolir la charge de ministre du Commerce?

Le M1INISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : L'honorable député a parfaitement
raison. L'impression générale chez les membres des
deux côtés de la Chambre était que l'on devait sincè-
rement s'efforcer de réduire le nonbre des ministres,
et ce sujet a été pris en considération par le gon-
vernemnent et cat actuellement l'objet de notre plus
sériense attention. L'honorable député voit que
ce bill a simplement pour but de mettre les
contrôleurs actuels au'rang des ministres et de leur
donner voix délibérative dans le cabinet, et il y a
dans le bill même une disposition expresse décré-
tant-ce n'est pas une simple déclaration que le
gouvernement a pris la chose en considération,-
que lorsque le nombre des départements sera réduit
à treize, mais pas seuparavant, le traitement des
titulaires actuels sera le même que celui des autres
membres du cabinet. Mais d'ici là, leur traitement
n'est pas augmenté.

M. SPROULE. Il faudra donc un antre bil
pour que le gouvernement mette son projet à
exécution.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET. DES
PÊCHERIES: Non.

M SPROULE: D'abord, l'on a cru que cela ne
pouvait se faire par un seul bill.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je vais- démontrer à l'honorable
député comment la chose peut se faiie. il n'y à
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qu'une divergence d'opinion sur l'interprétation du
statut actuel. L'ancien gouvernement croyait que
le statut était assez étendu pour donner aux con-
trôleurs des Douanes et du Revenu de l'intérieur
voix délibérative dans le cabinet. Le gouverne.
ment actuel n'a pas partagé cette opinion, et après
avoir soumis le cas au ministre de la Justice, il a
été décid-é, afin de faire disparaître tout doute à cet
égard, de présenter une loi afin de permettre aux
contrôleurs <le faire partie du cabinet comme
ministres de la Couronne ; et alors, l'on a inséré
dans le bill une disposition que le fait pour eux
d'être des ministres de la Conronne ne leur donne-
rait pas droit a une atiguientation de traitement.
Mais il est expressément prévu que si, par une
redistribution des départements, le nombre des mi.
inistres est réduit l treize, alors, ces ressi-urs qui
forment partie du cabinet recevront $7,000 par
année, mais pas auparavantt.

M. WILSON : Poirquioi ne pas réduire le
nombre des ministres à dix ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHIÎR1ES: Le projet de loi dit treize ou
moins, et cela comprend dix. Je ne crois pas qu'il
y ait aucune divergence d'opinion.

M. MACLEAN: J. ne puis approuver tout à fait
cette diftT-encc que l'on fait ait détriment des con-
trôleurs. Je crois qu'ils devraient avoir $7,000,
tout aussi bien que les autres ministres. Je crois
que leur travail est tout aussi important. Je crois
que les deux titulaires actuels sont les égaux de
leurs collègues, et que ces derniers devraient les
appuyer et exiger que leur traitement fût aussi

(levé que celiui des autres membres du cabinet.
Quant ai nombre des ministres le la Couronne, je
serais disposé à appuyer une proposition afin le le
réduire à dix, et à payer les ministres 810,000
chacun. Je crois que ce serait là faire un grand
pas dans la bonne voie. Maîius dans tous les cas,
quant à moi, aujourd'hui, je serais bien prêt à
allouer aux contrôleurs le inéiie traitement qu'a
leurs collègues.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCH IRIES: Il n'y a pas entre nous, je crois, la
moindre divergence d'opinion sur ce point ; nous
sommes parfaitement d'accord avec Phonorable
député que cela devrait être fait. Mais l'honorable
député Verra qu'actuellement, le nombre les chefs
de départements est tellement grand, que l'on ne
croit pas qu'il soit opportun d'augmenter le mon-
tant qui leur est payé en traitements ; mais jusqu'à
ce q&uite redistribution ait en lieu, les contrôleurs
continueronit i recevoir le traitement qu'ils reçoi-
vent actuellement ; cependant ils ne doivent pas
occuper une position subalterne, et lorsque le
temps propice viendra, non setulement ils seront
laits la même position quie les antres ministres,

mais encore ils recevront le mrnnie traitement.

M. FOSTER : C>mubicn il y a-t-il le ministres
maintenant ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député sait très bien
que le bill pourvoit à une réorganisation.

M. POSTER : Il y a, à ce sujet, une bonne chose
q ue je mentionnerai pour le bien de l'ionorable
céptté (le Wellington-nord (M. McMullen) que
cela inquiète, je le sais. Ce sera un bon pas vers
la réduction du nombre à 13. Il se fera une forte
pression en faveur de cette réduction, lorsque de
cela dépendra un crédit de $2,000 par année pour
deux hommes intelligents comme le contrôleur des
Douanes et le contrôleur dut Revenu de l'intérieur.
Maintenant, si l'on adopte la recommandation de
mon honorable ami d'York-est (M. Maclean) de
mettre les traitements à $10,000 lorsque le nombre
les ministres sera réduit à dix, ou neuf, ce sera

encore là un motif plus puissant, et ce mouvement
se continuera peut-être jusqu'à ce que l'on réduise
le cabinet à la proportion si ardemment désirée
par le ministre actuei (les Postes et l'honorable
député <le W'ellingtoit-nord lorsqu'ils étaient <le ce
-ôté-ci de la Chambre. Naturellement, pour le
moment, nous ne jugerons qlue le travail fait. Au-
jourd'hnui, le secrétaire d'Etat est un hontue mal-
traité. Il a un département ditiicile, renfermant
une foule <le détails ; il devrait avoir $7,000; mais
le contrôleur <les Douanes n'a rien à faire, son trai-
teimlent (le $5,000 est suffisant. Voilà une distinc-
tion très sage. Et le contrôleur du Revenu de
l'intérieur, il ne peut assurément pas demander
plus que 85,0 par année, et il devrait être très
heureix le recevoir ce traitement de la part (le ses
collègues qui ont tant it faire. C'est lià uie belle
manière <le ie pas remplir des promesses.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je suis heureux de constater que
la limiière se fait des dleux\ côtés de la Chamnbre.
Si ita mémoire est fidèle, il n'y a pas longtemps
cquie mon honorable ami (M. Foster) présentait un
bill accordant $5,000 ait contrôleur les Douanes.
Mailiteniaut, il devient plus éclairé, comme quel-
ques-uns d'entre nous, et bien qu'il faille discuter
cette questin au point de vte économique, nous
reconnaissouis tous que le contrôleur des Douanes
est un des fonctionnLai-es les plus maltraités du.
gouvernement.

M. FOSTER : Et il doit être payé en cQsé-
quence.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Et il le sera. quand sera faite la
réorganisation. Comme l'hotorable député le sait,
le bill prévéit qu'il est impossible, cette session,
d'expédier toute la besogne du gouvernement. Il
a fallu présenter le bill sous sa forme actuelle jus-
qn'a ce qume le gouvernement ait le temps de faire
la réorganisation qu'il étudie.

M. SPROULE : L'honorable ministre(M. Davies)
prétend-il pouvoir faire cette réorganisation sans
la sanction d'uni acte <u parlemient ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P.CHERIES: Il y en a 12; avec ces deux-ci, il y PÊCHERIES : Sans doute, un acte <lu parlenient
en atra 14. sera nécessaire.

M. FOSTER: C'est-à-dire que lorsque ces hono-
rables .mîessieur-s recevront leur plein traitement,
il y au-a i ministres.

M. Davîs.

Sir CHARLES TUPPER: Il est un point se
rattachant à cette q iestion qui est passé inaperçu,
et je désire le signaler à l'attention des honorables
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ministres, surtout de l'honorable chef dela Chambre.
J'ai déjà exprimé mon approbation de l'acte du
gouvernement en faisant entrer dans le cabinet le
contrôleur des Douanes et le contrôleur du Revenu
de l'intérieur, niais je ne puis comprendre pourquoi
l'on fait à ces messieurs une position inférieure à
celle des autres membres du cabinet. Cela ne
devrait pas être, pour une bonne raison.

Lors des élections, le premier ministre a déclaré
publiquement et de la manière la plus formelle-
en avertissant le contrôleur des Douanes par une
lettre-qu'il avait l'intention de demander au par.
lement de mettre le contrôleur des Douanes et le
contrôleur du Revenu de l'intérieur sur un pied
d'égalité avec les autres membres du cabinet. Cette
lettre publique ne contenait aucune insinuation à
l'effet qu'il serait fait quelque différence dans les
traitements.

Mon honorable ami (M. Foster) a abordé la
question un peu légèrement; je vais la traiter plus
sérieusement. Il n'est personne qui connaisse quel.
que chose de l'administration des affaires publiques
au Canada qlui ne dise que les fonctions du contrô-
leur du Revenu de l'intérieur et surtout lu contrô-
leur des Douanes sont infinimient plus onéreuses et
exigent beaucoup plus de temps et de patience que
celles d'autres ministres qu'il ie conviendrait pas
de ionmer. Vous êtes arrivés, je crois, à une
conclusion très sage, savoir, qu'il est opportun <le
faire entrer ces messieurs dans le cabinet, et vous
aimettez qu'ils ont droit au même traitement que
les autres ministres.

Or, ayant décidé ces deux points de politique
publique, pourquoi retarder l'augmentation dies
traitements ? S'il n'est pas sage de réduire à présent
le nombre des ministres, comme vous avez l'inten-
tion de le faire, pourquoi ces messieurs resteraient-
ils avec un petit traitement? S'il n'est pas trop tard,
je recommanderai aux ministres de reconsidérer
cette résolution et de mettre les iontrôleurs dans
la position qu'ils ont droit d'occuper. Dans les
circonstances, il eût valu mieux donner aux contrô.
leurs leur plein traitement, dle manière à remplir la
prnmesse du premier ministre, et vous pourrez
réduire ensuite le nombre îles membres du cabi-
net.

M. HENDERSON: Il n'y a aucun doute que,
d'après le sentiment public, il y a à présent un trop
grand nombre de membres du cabinet. Mais nous
les avons, et il faut être juste envers eux. Je ne
vois pas pour quelle raison le présent contrôleur
des Douanes ne serait pas aussi bien rémunéré que
tout autre chef de département. Je crois que
c'est un des départements les plus difficiles à
administrer, et je ne vois pas pourquoi le contre-
leurs ne recevrait que $5,000 tandis que l'on paye
S7,000 aux autres. Je soumettrai un plan diffé-
rent de tous ceux qui ont été recommandés. Nous
avons dans le Sénat deux iinistres memubres du
cabinet. ILun, le secrétaire d'Etat, occupe, à lion
avis, une position inférieure, une position d'une
bien faible importance publique. Il n'y a pas dle
raison pour payer $7,000 àu ce ministre, tandis que
le contrôleur des Douanes ne reçoit que $5,000.
Puis, nous avons dans le Sénat, le ministre de la
Justice, et, ici, le solliciteur général, recevant en-
semble $12,000 par année.

Je recommanderais de réduire les traitements du
ministre de la Justice et du secrétaire d'Etat à
$5,000, et élever le salaire Lu contrôleur des

Douanes à $7,000, et je crois que les deniers
seraient ainsi plus équitablement répartis. Nous
devons nous rappeler en outre que les ministres dans
cette Chambre ont parfois à dépenser de l'argent
pour leur élection, tandis qu'au Sénat, ils occupent
ui siège à vie et un plus petit traitement serait pour
eux une meilleure rémunération que pour les
membres de cette Chambre.

J'espère que le chef du gouvernement étudiera
cette question et réglera avec justice le cas du con-
trôleur des Douanes. Je suis sûr que le ministre
le la Justice, qui a ici un aide dans la personne

du solliciteur général sera content d'accepter $5,000
par année.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je crains
qlue mon honorable ami (M. Henderson) n'ait pas
assez de respect pour cet auguste corps qui siège
si près de nous ; mais je tiendrai compte de sa
recommandation.

M. FOSTER : Voudrez-vous nous dire comment
elle aura été reçue ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'étudierai
la chose. L'honorable chef de l'opposition a parfai-
temnent raison lorsqu'il dit qu'il n'est aucun dépar-
temient plus diticile à administrer que celui lu
contrôleur (les Douianas, et celui du contrôleur du
Revenu de l'intérieur. Il est également vrai, je
l'admets, que la présence de ces messieurs dans le
conseil serait d'une grande inaportance, comme l'a
admis lui-même le chef de l'opposition, en appelant
les contrôleurs à cette position lorsqu'il était pre-
mier ministre. Mais je remarque que, dans cette
occasion, il n'a pas élevé leur traitement. Il a pu
avoir cette intention, niais il n'en a rien fait.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
te permettra de l'interrompre un instant, pour lui
dire que je n'ai jamais été en état dle faire la chose,
car je n'ai pu les inviter a entrer dans un gonver-
nenîent dont je faisais partie, ayant été privé du
pouvoir. Mais je fis <les promesses, et si le parti
fût resté au pouvoir, j'aurais rempli ces promesses,
non seulement ci les faisant membres du cabinet,
nuis en prenant les moyens que, mnlheureusemient,
je n'avais pas, de leur donner le même salaire que
les autres ministres.

Le MINISTRE DU COMM iRCE: Jignorais
que l'honorable député eût cette intention ; mais le
gouvernement désire s'assurer le plus tôt possible,
dans le cabinet, les services de mon honorable ami
le contrôleur des Douanes (M. Paterson), et de mon
honorable ami le contrôleur du Revenu dle l'inté-
rieur (sir Henri Joly de Lotbinière). Nous avons
résolu <le -laisser de côté l'autre question, pour le
moment. -Je dois rappeler au chef de l'opposition,
cependant, que, d'après les précédents anglais, le
fait de la différence dans les traitements n'affecte
pas le moins du monde la position d'un membre du
cabinet. Plusieurs ministres anglais, haut placés,
par exemple, le duc de Devonshire, qui a occupé le
plus haut poste dans les conseils du parti conserva-
teur, ont reçu, si je nie rappelle bien, £2,000 par
année, tandis que leurs collègues en recevaient
£5,000, différence beaucoup plus grande que celle
qui existe entre les contrôleurs et les autres mem-
bres du cabinet.

Je puis assurer à l'honorable député et à la
Chambre qu'il ne saurait exister de distinction
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entre les membres du cabinet en ce qui concerne le
rang ou la position. La question de leurs traite-
ments actuels constitue toute la différence.

M. SPROUL7: Il est. regrettable, je crois, que
l'honorable ministre, en faisant cette modification,
n'ait pas jugé à propos de faire des dispositions
pour opérer un changement sur toute la ligne. En
toute probabilité, ils n'ont pas pi s'entendre sur
celui qui devait abandonner un emploi afin <le
réduire le nombre. Je suppose qu'en ce qui le con-
cerne, le gouvernement adoptera le principe qu'il a
adopté relativenient à quelq ucs- uns des ministres, et
lorsque l'un (les ministres mourra, il réduira le
nombre des membres du cabinet eni ne le renpla.
'ant pas.

Ainsi, nous pouvons espérer, je suppose, que
lorsque le premier ministre mourra, leur nombre
sera réduit dans cette proportion ; sans cela, avant
d'avoir une réduction, il nous faudra attendre jut-
qu'à ce que nous les chassions du pouvoir, ou jus-
quit ce que le peuple les renvoie.

M. FOSTER : J'allais justement dire que li
Chambre écouterait avec beaucoup d'intérêt, dans
une circonstance aussi favorable, un petit discours
dlu chef des patrons.

de l'arrêté du conseil et des arrangements ayant été sou-
mis au parlement) pour pourvoir à l'emmagasinage à
froid à bord des steamers voyageant entre Montréal et le
Royaume-Uni pendant la saison de navigation de 1897,
1898 et 1899, comme suit:-

Avec MM. H. et A. Allan et MM. David Torrance et
Cie, pour deux steamers chacun et un service régulier et
s'il est possible, hebdomadaire. jusqu'à Liverpool ; avec
MM. Il. et A. Allan et MM. William Thomson et Fils. pour
trois steamers chacun et un service hebdomadaire jusqu'à
Londres; avec MM. H. et A. Allan et MM. R. Reford
et Cie, pour un steamer chacun et un service bi-mensuel
jusqu'à Glasgow ; avec MM. Elder, Dempster et Cie pour
cinq steamers et un service hebdomadaire jusqu'à Avon-
mouth ;

Chaque steamer devant avoir une capacité d'emmagasi-
nage à froid d'environ 10,000 pieds cubes (jusqu'à Avon-
mouth. environ 20,000 pieds cubes), le coût des appareils
frigorifiques etde l'isolement étant estimé à $10.000 par
steamer (jusqu'à Avonmouth, à $12,325) dont moitié sera
payée par le gouvernement en trois versements annuels
égaux.

2. I'solu,-Qu'il est expédient d'autoriser le gouver-
neur en conseil à passer des contrats avec toute personne
ou compagnie pour pourvoir à des entrepôts frigorifiques
à Toronto, Quéýbec, Halifax, Saint-Jean et Charlottetown,
le gouvernement garantissant un dividende de 5 pour 100
annuellement pour trois ans sur une somme n'excédant
pas $40,000 pour le coût des entrepôts frigorifiques et des
appa;reils réfrigérants, à Québec, Halifax et Saint-Jean ;
sur une somme n'excédant pas $50,000 à Toronto, et sur
une somme n'excédant pas $:0,000 à Charlottetown.

(En comité.)

M. ROGERS: Je voulais dire un mllot sur ce 1M. FOSTER: Cette résolution est-elle exac-
sujet, et je crois avoir une excellente raison <le le tement conforme à l'explication donnée l'année
faire. Le sentiment général qui existe par tout le dernière par le ministre ?
pays, c'est que nous sommes beaucoup trop gou-
vernés, gouvernés d'une manière trop extravagante Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
conne l'ont assez bien admis les partisans du gou. Fisher): Oui.
vernemnent ainsi que les membres de l'opposition. Les résolutions sont rapportées, lues la première
Les ministres le comnprennent aussi, sous doute, et, et la seonie fois et adoptées.
par conséquent, ne désirent pas augmenter les dé-
penses. Non seulement les patrons et les partisans i
lu gouvernement, mais aussi les membres le l'p. VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

position sont le cet avis lorsqu'ils sont devant les
contribuables qui ont à supporter le fardeau des La Chambre se forme <le nouveau en comité des
taxes. Je crois que l'idée du gouvernement est ;voies et moyens.
excel.ente: réduire le nombre des ministres lorsque
l'occasion s'en présentera, et ne pas augmenter les . (En comité.)
dépenses. et c'est ce qu'il fait. -Je sais que cela est Riznon nettoyé, non décortiqué (p«ddy), trois quarts de
conforme aux désirs du peuple. cent par livre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
P.CH ERIES (M. )avies): Avant que le bill soit Je propose <le réduire cet item à uni demi-centin.
rapporté, je désire y ajouter uie disposition stipu. Sans aborder la. question compliquée relative à la
lant qu'il set a perinis aux ministres des Douanes et quantité de riz non nettoyé qu'il faut pont' faire
li Reveoui de l'intérieur de remplir les fonctions une quantité déterminee le riz nettoyée, question

statutaires et d'exer'cer les pouvoirs statutaires que toujours très discutable, j'expliquerai la chose
peuvent remplir et exercer les con' rôleurs d'après dl'unîe manière plus simple. En vertu du tarif <le
différents stiatuts : l'ex-gouvernmenient, le droit imposé sur le riz nettoyé

Chaque fois que, en vertu d'un statut quelconque, un était (le $1.25 par 100 liv'es, et, sur le iz non
pouvoir ou un devoir quelconque est donné ou imposé au nettoyé, il était de 30 cents, soit un écart entre les
contrôleur des Douanes. ou ou contrôleur du Revenu de deux de 95 cents. En vertu de nos résolutions,
l'intérieur respectivement, tel pouvoir o.u tel devoir sera telles qu'elles sont à l'heure qu'il est, le dioit estexercé et remapl1, eelmn le cils, par le ministre des Douanesro r lemi du R 'iérier espeetivn e Comme autrefois, <le $1.625, sur le riz nettoyé, et de

L einin fire du Reen u de nté rle r rillespetivemet. Ï cents sur le riz non nettoyé, soit une différence
L'anendemnent est madopté, le bill est raporté apparente de 50 cents. lais lorsque nous arrivons

tel qulamendé, la troisiènae fois et adopté. à examiner l'effet du tarif <le réciprotité, nous
constatons que la différence est très réduite. Le

EMMAASINA<;E À FROID À BORD DES fabricant de riz doit importer sa matière première
S'EÀM .S. lde pays qui n'ont pas droit à l'avantage dlu tarif de

i réciprocité, et, en conséquence, il acquitte le plein
La Chambre se forme en comité pour examiner montant du droit mientionné ai tarif génér'al, mais

les résolutions suivantes le riz nettoyé sera importé <le la Grande-Bretagne,
et, partant, il profitera du tarif de rériprocité. En1. Qu'il est expédient de ratifier certains arrangements a ili uant: la réductin d'ui uart aux chiffres,conclus entre le gouvernement et certaines compagnies en i q l é da c

vertu d'un arrêté du conseil en date du 4 mai 1897 (copie j vous verrez que les droits, e vertu des résnlittions
Sir Rir utu Cîa'rrwavoni'.
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telles qu'elles sont aujourd'hui, seraient comme
suit :-$1.25 sur le riz nettoyé, moins 4-et je base
ina démonstration sur la pleine réduction faite en
vertu de la clause de réciprocité--portent le droit
à 93Y cents ; et 75 cents sur le riz nettoyé, réduisant
ainsi à 181 la différence entre les deux. On a appelé
notre attention sur le fait (lue le droit était ainsi
plus réduit qu'on ne se l'était proposé. En vertu
du change'nent que nous proposons aujourd'hui, le
droit dont est frappé le riz nettoyé restera à $1.25
moins J de 314, faisant un droit (le 932. Nous
proposons d'imposer 50 cents sur le riz non nettoyé,
ce qui laissera une différence (le 4Q entre les deux,
contre 95 cents sous l'ancien tarif. Par ce change.
ment, nous avons tout lieu de croire que ceux qui
exploitent des rizeries pourront continuer leurs
affaires.

M. MONK : Je demanderai à l'honorable mi.
nistre s'il ne lui serait pas possible de réduire le
droit à quatre dixièmes de cent, car, bien que les
rizeries puissent être en état de continuer leurs
opérations après le changement, il leur sera très
difficile de le faire. La raison qui me porte à
faire cotte demande, c'est qu'il y a une rizerie
(lans la ville de la Côte Saint-Paul, et que les auto-
rités municipales ont envoyé des pétitions au
gouvernement le priant de ne pas amener la ferme-
ture de nouvelles fabriques. Plusieurs industriels
ont déjà été obligés de cesser leurs travaux par
suite des changements apportés au tarif. Je crois
que l'honorable ministre a les chiffres en sa posses-
sion. Il est possible que les fabriques soient en
état le continuer leurs opérations, mais ce ne sera
qu'avec la plus grande difficulté ; vu qu'il ne s'agit
que d'un dixième de cent, je demande à l'honorable
ministre s'il ne pourrait pas réduire le droit à
quatre dixièmes de cent au lieu dle ý cent.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous avons
beaucoup étudié la question, et la conclusion à la-
quelle nous sommes arrivés en imposant un droit
d'un ý cent sur le riz brut est aussi juste que pos-
sible, et je suis peiné qu'il nous soit impossible
d'acquiescer à la demande de l'honorable député.

M. FOSTER : Je suis bien aise que mon hono-
rable amii ait modifié son opinion au sujet de cette
question. Si je croyais que mes observations au-
raient du poids, j'aimerais appuyer la demande de
mon honorable ami qui siège à mia gauche, niais
comme le gouvernement est atrivé à la décision
finale,-et je suppose que l'on doit toujours arriver
à une décision finale-je ne crois pas qu'il ne soit
nécessaire de le faire, mais je dois féliciter mon
honorable ami d'avoir accordé cette légère protec-
tion à une industrie en faveur de laquelle il y a
beaucoup à dire.

M. CLANCY : Je demanderai à l'honorable
ministre des Finances s'il peut dire si ce riz est
tout nettoyé en Angleterre, ou si une partie en est
nettoyée dans d'autres pays et importée dans ce
pays par l'Angleterre. 1

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous n'avons
aucun renseignement spécial sur ce point. Les ren.
seignements que nous possédons nous portent à
croire que le procédé snployé en Angleterre pour
nettoyer le riz est le même en substance que dans
d'autres pays, et il n'y a guère de doute que le riz

sera nettoyé en Angleterre et aura droit au tarif
de réciprocité.

M. MONK : Je dirai à mon honorable ami que
le riz est nettoyé ailleurs tout comme en Angle-
terre.

M. CLANCY : L'honorable ministre n'a pas
tout à fait répondu à sua question. Je lui ai de-
mandé si le gouvernement pouvait dire si le riz
importé d'Angleterre au Canada était nettoyé dans
d'autres pays, y compris les pays de production.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous n'a-
vons aucun renseignement qui nous porte à croire
que ce soit le cas. Je ne suis pas en état de donner
à l'honorable député des renseignements précis, car
ce détail n'a pas été porté à mon attention.

M. EAR LE: I>e fait, le riz nettoyé en Chine et
au Japon est importé en très grande quantité dans
la province de la Colouibie-Anglaise, et peut-être
de quelque autre pays. Il est importé presque ex-
clusivement de Chine et du Japon pour la consom-
mation sur nos marchés.

Le MINISTRE DES FINANCES : Ce riz ne
serait pas compris dans la clause de réciprocité.

M. CLANCY: Il serait importé en Angleterre
tout de même.

M. FOSTER : Cela signifie simplement que tout
le riz nettoyé viendra d Angleterre jusqu'à ce que
les pays étrangers aient l'avantage de privilèges
accordés en vertu de traités, ce qui ne tardera
guère.

L'item tel qu'amendé est adopté.

P4ches et poires, n. a. p., un cent par livre, le poids du
colis devant être compris dans le poids imposable.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je dois de-
mander à la Chambre de consentir à ce que je
revienne à cet item, qui est le n° 79. Dans cet
item, nous avons mis les poires. L'item correspon-
dant de l'ancien tarif ne comprenait pas les poires.
Nous avons inséré les poires pour les fins de la clas-
sification. On nous a fait observer que le change.
ment a eu l'effet de modifier sensiblement le chiffre
du droit, et comme ce n'est pas là ce que nous vou.
lous, nous proposons que les poires soient retran-
chées de l'item.

M. FOSTER: Oit mettez-vous les poires?

Le MINISTRE DES FINANCES : Elle restent
dans la catégorie à 20 pour 100 des articles non
énumérés.

M. FOSTER : Etait-ce la l'ancien droit?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui. Si la
Chambre consent à revenir sur ses pas, je propose.
rai qu'au lieu d'adopter l'article 79, nous l'amen.
dions en retranchant les mots " et poires."

L'amendement est adopté.

Limes et râpes, n.s.a., trente pour cent ad valorern.

M. CRAIG : Comme on examine de nouveau
quelques item, je demanderai que l'on réexamine
l'item 278, limes et râpes, car je crois devoir faire
quelques observations sur le sujet.
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Le MINISTRE DES FINANCES: Je n'y ai
aucune objection. si la Chambre y consent.

M. CRAIG : Ce que j'ai à dire ne prendra que
très peu (le temps, En discutant cet item, l'autre
jour, j'ai demandé au gouvernement de changer le
droit (le 30 pour 100 en un droit de 35 pour 100,
c'est-à-dire, (le le remettre tel qu'il était aupara-
vant. J'ai dit que cette réduction ne profiterait
pas au consommateur et q 'elle ferait tort au fabri-
cant et réduirait les gages de l'ouvrier. Pendant
la discussion qui s'en est suivie, la Chambre se le
rappellera, l'honorable député (le Hamilton (M.
Wood) a fait quelques observations au sujet de ces
limes, et c'est la seule raison qui me porte à enta-
user aujourd'hui la discussion.

Dans la ville de Port-Hope que je représente, il
y a une Compagnie appelée la Ulobe File Company,
qui exploite l'industrie de la fabrication des limes.
En réponse à ce que j'ai dit à cette époque, l'hono-
rable député de Hamilton a prétendu que ces limes
étaient un article de qualité inférieure, fabriqué
avec une matière première inférieure, par les
ouvriers inférieurs. Il a dit aussi qu'elles étaient
démodées, parce que les marchands inportants n'en
voulaient pas vendre, qu'ils pouvaient en vendre
quelques-unes dans le pays, mais que les grands
établissements ne se souciaient pas d'en acheter.
Je n'en aurais pas dit aussi long sur ce sujet, si
l'honorable député n'avait pas ainsi déprécié ces
limes. Je crois qu'il n'est que juste de défendre
la qualité de ces limes devant la Chambre et devant
le pays, car des observations comme celles qui ont
été faites par l'hîoniorable député sont très propres à
faire tort à imuse fabrique, et elles ont sans doute
causé du tort dans le présent cas. Je suis très
fâché que des observations dle cette nature aient
été faites à la faveur des privilèges de cette Cham.
bre, car à leur auteur, si elles étaient faites en dehors
de la Chambre, l'os pourrait lui en faire rendre
compte. Comme les observations ont été faites
en cette Chambre, la compagnie n'a aucun recours
si ce n'est que je dois exposer l'état exact (les
affaires et prouver que ces limes, loin d'être des
articles inférieurs, sont de bonnes limes. J'aurai
le plaisir (le lire à ce sujet les lettres que j'ai reçues
depuis que ces énoncés ont été faits. La première
lettre que je lirai est le MM. Seybold, fils et
Compagnie, de lontréal, et est ainsi conçue:-

Nous achetons tie vos limes depuis que vous êtes dans
les affaires, et nos chalands ne nous ont fait aucune
plainte au sujet de leur qualité.

M. L.-H. Hébert, marchand dle quincaillerie, de
Montréal, écrit ceci:

Relativement à vos limes, je dirai que j'en vends depuis
un bon nombre d'années, et que je suis parfaitement
satisfiait de leur qualité et de leur fini, et mes chalands
ne me font aucune plainte.

J'ai sie autre lettre de M. iMadore, marchand en
gros de quincaillerie, de Montréal, qui <lit

Je vends les limes Glohe depuis longtemps, et l'on ne
m'a jamais envoyé de plaintes à leur sujet. Tous mes
chalands demandent la lime Globe, laquelle me semble
très satisfaisante.

MM. Howden, Stark et Cie, importateurs de
quincaillerie, de Montréal, écrivent

Nous vendons de vos limes depuis huit anu, -et nous
devons dire qu'elles donnent beaucoup de satisfaction à
nos nombreux chalands.

M. CRAIG.

M M. Létang, Létang et Cie, marchands de
quincaillerie, de Montréal, écrivent ce qui suit:-

Nous vendons vos limes depuis plusieurs années, et
nous les trouvons très satisfaisantes.

MM. Letourneux, fils et Cie, de Montréal,
écrivent :-

En réponse à votre question au sujet de la qualité des
limes et râpes de la Globe Manufacturing Company, que
nous achetons de vous depuis plusieurs années, nous
dirons que si nos chalands n'avaient pas été satisfaits,
nous nous serions plaints avant aujourd'hui et nous
aurions cessé d'en acheter de vous.

MIM. G.-T. Petdrith et Cie, de Toronto, envoient
la lettre suivante :-

Nous employons vos limes depuis les cinq ou six der-
nières années, et nous avons toujours constaté qu'elles
donnaient pleine satisfaction. D'après ce que nous on
savons, la qualité en est supérieure, et le prix peu élevé.
Nous continuerons à en acheter tant qu elles auront la
qualité supérieure qu'elles ont aujourd'hui.

Les membres de la James Morrison Brass Mau-
jacturini Go., de Toronto, maison de commerce
bien connue en cette ville, disent:-

Nous employons les limes de votre fabrique dequis
quelques années. La qualité et le prix de ces limes nous
ont donné satisfaction. Notre contremaître dit qu'il ne
désire pas de meilleures limes que celles que vous
fabriquez.

La lettre suivante est de MM. H. -8. Howland,
Sons & Co., maison connue par tout le pays :-

Nous avons vendu vos limes dans une certaine mesure,
et personne ne s'est plaint de leur qualité.

M. C. Kloepfer, marchand en gros de ferrures de
voitures, (le Toronto, dit :-

.Je vends vos limes et vos râpes depuis quelque temps,
et je constate qu'elles donnent entière satisfaction à ues
pratiques. Je continuerai à les vendre tant qu'elles
seront de cette qualité.

M, M. et L. Sanmel, Benjamin et Cie, mar-
chands très anciens et très influents (le Toronto,
disent:-

Les limes de votre fabrique que nous avons vendues
nous ont valu, dans presque chaque cas, des renouvelle-
ments des commandes.

La lette sui% ante est tle M NI. E. -C. Stearns et
Cie, fabricants des bicycles "Stearns":-

Nous croyons qu'il est de notre devoir de dire quelque
chose en faveur des limes Gloabe,que nous avons employées
durant l'été dernier, et que nous avons trouvées plus
satistaisantes que la plupart de celles qui sont fabriquées
aux Etats-Unis. Nous dirons en outre que nous continue-
rons à en faire usage tant qu'elles seront d'aussi bonne
qualité qu'aujourd'hui.

J'ai une autre lettre de la A. R. Willians Ma.
chinery Co., de Toronto, maison qui fait un très
grand commerce de machines

Nous avons la le compte rendu des observations faites
dans la Chambre des Communes d'Ottawa au sujet de vos
limes, et nous devons dire que ces énoncés nous étonnent
beaucoup. Nous avons le plaisir de dire que nous vendons
vos limes depuis un grand nombre d'années, avec les
meilleures limes américaines, et un grand nombre de
ceux qui se servent de ces limes nous disent qu'ils les con-
sidèrent comme égales aux meilleures limes américaines
ou anglaises, sans exception : en effet, quelques-uns vont
jusqu'à dire qu'elles sont meilleures que toute autre lime
dont ils se sont servis jusqu'ici. On a tellement affermi
notre confiance dans ces limes que nous les offrons au-
jourd'hui considérablement à nos pratiques et que nous en
poussons la vente de préférence aux limes fabriquées aux
Etats-Unis. Nous éprouvons beaucoup de plaisir à vous
écrire cette lettre que nous sommes préte à appuyer comme
vous le voudrez.
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La Gurney Foundry Co., maison bien connue par

tout le Canada, écrit ce qui suit :
Nous employons presque exclusivement les limes Globe

depuis quelques années, et notre surintendant déclare
qu'il en est parfaitement satisfait.

Ces lettres, je crois, doivent être satisfaisantes
quant à la qualité du travail. Mais des observa-
tions ont été faites relativement à la qualité de la
matière première employée. On a dit non seule.
ment que les limes étaient fabiiquées par <les
ouvriers inférieurs, mais que la matière première
employée était (le pauvre qualité. J'ai ici une
lettre des MM. Park, Brother anid Co. (à responsa-
bilité limitée), qui fournissent l'acier, dans laquelle
ils disent

Nous avons vu avec regret les observations faites dans
la Chambre portant que vos limes étaient fabriquées de
matière première de pauvre qualité. Nous pouvons dire,
sans craindre la contradiction, que nous sommes, sans
exception, les plus grands fabricants d'acier à limes au
monde, et depuis quelques années, nous fournissons de
l'acier à la Globe File Conpany-depuis peu, nous lui
fournissions tout l'acier dont elle a besoin, et nous dési-
rons dire qu'elle achète de nous l'acier à limes des qua-
ités les plus chères.

M. CHARLTON: De qui est cette lettre?

M. CR AIG : De Park, Brother & Co. (à respon-
sabilité limitée), de Toronto. Je crois que c'est
une maison américaine ayant à Pittsburg le siège
principal de ses opérations. Je n'en suis pas sûr,
imais les membres de cette maison disent qu'ils sont

les plus grands fabricants d'acier à limes de l'uni-
vers, et ils fournissent l'acier dont la Globe File
Company a besoin.

J'aurais pu avoir un plus grand nombre de let-
tres, miais je ne veux pas retenir la Chambre plus
longtemps sur cette question. J'ai parlé de cette
question seulement parce que je croyais que c'était
simple justice, après ce que l'on avait <lit, d'exposer
les faits à la Chambre et au pays. La première
fois que j'ai parlé (le la question, je n'ai rien dit de
la qualité les limes, parce que je ne connaissais
rien le ce sujet. Mais je suis bien aise de savoir
que les limes fabriquées au Canada sont d'une aussi
bonne qualité. Ces lettres, à mon avis, sont tout
à fait concluantes. - J'ai pris quelques renseigne-
mmets an sujet de ceux qui les fabriquent, et je vois
que ces hommes sont des ouvriers d'élite, parmi
lesquels se trouvent quelques-uns des meilleurs
ouvriers du Canada; ils sont aussi experts dans
leur métier que n'importe quels ouvriers des
Etats-Unis.

)e sorte que, au lieu d'être fabriquées par des
ouvriers d'une classe inférieure, ces limes sont
faites par des ouvriers d'élite.

Je ne désire pas retenir la Chambre, si ce n'est
pour faire un autre appel au ministre des Finances
et au contrôleur des Douanes....

M. BERGERON: Le ministre des Douanes.

M. CRAIG : Oui, le ministre des Douanes. Lors-
que cette question a été discutée, le ministre des
Finances a dit que les arguments que j'apportais
n'étaient pas concluants ou n'avaient pas beaucoup
de poids. Il me semblait que je soutenais une
thèse très forte, et elle est appuyée par ces lettres
qui prouvent que ces limes sont de première qua-
lité. Je prétends que la réduction du droit ne
réduira pas le prix en ce qui concerne le consom-
mateur. J'en suis convaincu. Toutefois, elle fera

tort au fabricant, et, en outre, elle aura la ten-
dance, j'en suis informé, de réduire les gages des
ouvriers, ce qu'aucun de nous ne désire. Or, je
suis sûr que le ministre des Finances et le contrô-
leur des Douanes n'ont pas l'intention de faire tort
à cette industrie, et il me seinble que j'ai donné
une forte raison pour prouver que le droit devait
être remis à 35 pour 100. Mais je veux donner
une autre raison : c'est que d'autres articles fabri-
qués aujourd'hui au Canada avec de l'acier acheté
à des conditions tout aussi favorables que cet acier
restent encore à 35 pour 100. Je ne veux pas que
cette industrie de mon comté soit traitée plus mal
que d'autres industries ; et je ne crois pas deman-
der beaucoup en demandant que le droit soit fixé à
35 pour 100 au lieu de 30 pour 100. Si je pouvais
seulement obtenir cela du ministre des Finances,
je crois que je ferais quelque chose pour les ouvriers
au sort desquels je m'intéresse principalement en
cette affaire.

Je vois que l'honorable député de Hamilton (M.
Wood) est arrivé. Je ne sais pas s'il a entendu ce
que j avais à dlire, mais je puis l'informer que j'ai
lu certaines lettres à cet égard. Je désire le pré-
venir que je n'ai rien dit de discourtois à son égard,
car je crois qu'il a parlé l'autre jour sans connaître
l'état de choses exact. Je lui dirai cependant que
j'ai lu des lettres de tous les principaux marchands
du Canada, parmi lesquels: Gurney et Cie, Samuel
Benjamin et Cie et Pendrith et Cie, de Toronto ;
et de quincailliers de Montréal. J'ai lu une lettre
le Park Bros & Co., Ltd., de Toronto qui fournis-
sent l'acier et qui déclarent fournir l'acier à limes
le plus coûteux à la Globe File Company de Port-
Hope, qui n'en emploie pas d'autre. J'espère que
personne plus que le député de Hamilton ne sera
heureux d'apprendre cela et d'apprendre aussi que
la compagnie fabrique des limes de première qua-
lité. Je ne sais où il prend ses informations et
comment il peut ainsi se tromper, maib je suis con-
vaincu qu'il sera heureux de voir que ses soupçons
n'ont aucun fondement, et que cette compagnie a
droit à la justice que je demande pour elle l'éléva-
tion du droit à 35 pour 100 au lieu de 30 pour 100.

M. WOOD (Hamilton) : Je regrette de n'avoir
pas entendu ce qu'a dit l'honorable député. Je
n ai aucune intention d'injurier ses amis. Je ne
vois pas que j'aie à retirer une seule des assertions
que j'ai lancées précédemment. L'honorable député
a dit en Chambre qu'ils ne pouvaient pas obtenir
un meilleur prix pour leurs limes, a.cause de la qua-
lité inférieure des limes qui entraient dans ce pays,
venant d'Angleterre et des Etats.Unis. J'ai dit
alors, et je répète, que les limes que nous impor-
tons d'Angleterre et des Etats-Unis sont d'une
qualité supérieure à tout ce qui se fait à Port-Hope.
Je n'ai aucun doute que bien des petits mécaniciens
se servent de ces limes, mais les mécaniciens de
première catégorie, qui font de l'ouvrage de pre-
mière qualité, ne se serviront certainement pas
beaucoup des limes de Port-Hope.

Quelques VOIX: Oh ! oh!

M. WOOD (Hamilton): C'est mon opinion per-
sonnelle, et je la donne pour ce qu'elle vaut. Je
crois que ma maison s'y connaît aussi bien en limes
que n'importequelle maisondu Canada,et jen'hésite
pas à dire que si ces limes étaient aussi bonnes et
aussi appropriées au commerce que celles que nous
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importons, nous achèterions les limes de Port- L'honorable député doit attacher, j'espère, quelque
Hope. Je connais très bien 2M. Grose, conme je importance à l'opinion (le cette maison.
l'ai (lit déjà, nous achetons beaucoup de choses de
lui, et si nous pouvions acheter ses limes et donner -I. WOOD (Handlton) Pas pour des articles de
aussi bien satisfaction à nos clients, nous lui en ce genre. Je n'attacherais pas plus l'importance
achèterions. de n'ai aucun doute que certaines aà leur opinion qu'à celle d'un scieur de bois.
personnes vont certifier que ces limes conviennent M CRAIG :Alors, quels sont les faits? Je
a leur travail, mais je pretendls que, dans le pys soumets ceci à la Chambre et an pays. Voici d'unen général, les ateliers (le prenier ordre n'emploie côt un importateur qui fait venir des limes de
t'ont jamas dans une grande mesure cette cat- elétranger, et de l'autre, une grande maison quigorie dle limes. emploie constamment (les limes (lui garantit. leur

M. G R.AIG : Je regrette de voir- que le député 'lualité. L'honorable député <lit qu'ils n'y connais-
<le Hamilton ne rétracte pas ce qu'il a dlit. Je sent rien. Qu'il sait tout et refuse d'accepter leur
constate qu'il affirme q1ue si les limes étaient bonnes opimiloi à cet égadi. Je garantis que s'il vendait
sa maison en achèterait. Je dirai à mon tour que ces limes-là, il accepterait leur opinion et lui concé-
sa maison en achète beaucoup, et je le sais fort bien. derait quelque valeur. Maintenant que dit la
Sa maison achète et vend autant le ces limites que Glorney Folundry Co. :

d'autres. Nous avons employé les limes Globe presque exclusi-
vement depuis quelques années, et notre surintendant dit

M. WOOD (Hamilton) : Peut-être bien autant qu'il en est parfaitement satisfait.
que d'autres pour les deuxième et troisième quali- Ceci vient de la Cuirney Foundry Co. de Toronto,,tés, mais en aucune façon pour la première qualité. et je nai pas besoin de meilleure recommandations.

MI. CRAIG : Je suis surpris <le voir mon hono M. SOMERVILLE: Ilsn'emploient pasde limes
rable ami dire qlue des maisons d'ordre inférieur se ie premnière qualité ?
servent île ces limes. Qu'a-t-il adire de la maison
Stearns et Cie, qui fabrique le bicycle Stearns ? M. CRAIG : Le député le Brant, est peut-être
Appellera-t-il cela une maison inférieure ? Pour- parfaitement au courant. Je désirerais alors savoir
tant, elle emploie ces limes. ce que le député (le Hamilton pense <le la maison

Park, Bro. té Co.MI. W OO) (Hamilton): Je vous demande par-
don, je n'ai pas dit maisons inférieures. NI. WOOD (Hamilton): Ce sont seulement dles

M. CRAIO : L'honorable député s'en tient à ce fabicants d'acier, ils ne font pas de limes.
qu'il a dlit l'autre jour, que ces limes étaient d'une M. CRAIG : Je suis surpris que l'honorable
qualité bien inférieure à celles qui s'importent des député fasse des remnarues semblables à l'égard
Etats- Unis. Bien que l'honorable député puisse d'une autre maison. Je crois que je vais être obligé
faire autorité sur certaines questions, je ne crois de m'arrêter. 'Mais je désire rappeler que cette coin-
pas qu'il poisse se comparer aux gens qui sont pagiiie prétend fabriq1uer- plus <'acier à limes qu'au-
aujourd'hui activement dans le commerce et qui cule autre maison ai monde, et qu'elle ne vend à la
emploient ces limes. Comme je l'ai fait remarquer Compagnie (le Port-Hope que le meilleur acier à
l'autre jour, l'honorable député est importateur et limes. Les propriétaires de la manufacture nme
il essaie, iuntentionnellement oit non, <le ruiner cette l'ont <lit eux-mêmes. Je termine en exprimant
industrie. l'espoir que l'honorable ministre des Finances finira

. OOD (Hamilton) : Il n'en est rien. par replacer le droit à 35 pour 100 comme il était
auparavant.

M. CRAlG : Toutes ces remarques avaient cette
tendance, car tout homme qui voudrait être con- M. WOO) (Hamilton) : L'hoiorable député (N.
vaincu admettra que les maisons que j'ai citées Craig) en soulevant dans la Chambre une discus-
en savent plus long que lui. Que disent Stearns et son bien inutile à propos <le limes, a laissé c.roire à
Cie en parlant de ces limes? la Chambre que les hmes importées dans ce pays et

dont l'importation lui parait être un crime, sont, de
Nous en avons eu plus de satisfaction que de celles qui qualité inférieure. S'il avait laissé cela de côté, ilsont fabriquées aux Etats-Unis. se serait évité l'embarras dans lequel il se trouve
C'est clair ; et la A. R. Williams Company dit maintenant.

ceci:

Ure grande Quantité de ceux qui emploient ces limes N. CRAIG : C'est vous qui êtes dans l'einbarras.
lesregardeit eom négales iuxmeilleurestiimesanglaises 'M. WOOD (Hamilton) : L'honorable député (N1.ou américaies sans exception. . Craig), a fait ci-oire à, la Chiatibre que l'onî impor-

Peut-être bien l'honorable député se croitilsupé- itait que des limes iiiférieures, et que nous, impor-
rieur à toutes ces maisons. I ne veut pas être. tateurs, nous vendions des limes . inférieures en,
convainue. Cette maison continue en disant : qualité à celles (lui se fabriquent à Port-Hope.

De fait, certaines personnes vont jusqu'à les proclamer
supérieures à toutes les autres limes qu'elles ont enm- 'M. CRAIG : Je n'ai jamais lit cela ; je n'ai
ployées. Notre confinnce dans ces limes s'est tellement janais fait le remarque de ce genre.
affermie, que nous les offrons généralement à nos chients
et que nous en pomassons.la vente de préférence aux limîes 3Ni WOOD :Je demande a nde fabrication amiericaine. demande pardon à Ihonorable

1 >1députe.
La A. R. William-e Ma-hiunery Co. occupe ,une député

position aussi , iimportante que l'honorable député M1. CRAIG: Les Débats montreront ce que j'ai
de .Hamilton. Et que <lit la Gurneyloundry Co. ? dit.

M. W'ooo (Hamilton).
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M. WOOD (Hamilton): Ce que j'allais dire,
c'est que l'honorable député a soulevé cette discus.
sion pour obtenir 5 pour 100 d(e droit supplémentaire
sur les limes de ses électeurs. Si ces limes-là étaient
aussi bonnes que celles que j'importe d'Angleterre
et des Etats-Unis, je n'hésiterais pas à les acheter.
Je désire faire savoir à l'honorable député que je
m'y connais parfaitement dans les limes. J'en
achète depuis quarante-huit ans. J'en ai ach'té,
j'en ai employé, j'ai causé avec ceux (lui enfaisaient
usage et qui connaissent la matière beaucoup mieu x
que l'honorable député qui vient ici défendre
la cause de ses amis. Je pense que c'est lui qui
devra être tenu responsable <les dommages que
pourront subir ses amis de Port-Hope. S'il n'avait
pas soulevé la question, je n'aurais rien <lit.

M. SPROULE: Je pense qu'il n'était ni géné-
reux ni équitable le la part de l'lonoralble député
<le Hamilton de traiter cette maison comme il l'a
fait. Tous les députés qui ont entendu ses remar-
ques, admettront, en face le la preuve du con-
traire, qu'il a traité ces gens-là sans éq uité. L'hono-
rable député (M. Wood), sans l'ombre d'une raison
a essayé de faire passer la maison pour une maison
de second ordre, fabriquant un article inférieur, et
ce qu'il a lit est <le nature à leur causer bien
inutilement un grand tort dans leur commerce.
Lorsque l'on soumet la preuve, provenant des
maisons les plus respectables du pays, que les limes
fabriquées à Port-Hope sont de bonne qualité, que
ceux qui les emploient les considèrent comme les
articles le premier ordre, cette opinion devrait
avoir au moins un certain poids. Nous avons lit
preuve des gens (lui s'en servent. Prenez la
Giurnley Foîuindry ompany le Toronto. Ils les
emploient pour les travaux <le fer et d'acier qui
sont peut-être les plus propres à faire juger <le la
qualité les limes. Il se peiut q1ue le député le Hamil-
tort, qui ne fait que les vendre, s'y connaisse mieux
que les hommes qui les emploient, que les homies
qui savent si elles vont s'user vite on lentement, si
elles sont bonnes ou mauvaises, s'il est avantageux
<le les acheter. Les maisons et les hommes qui
emploient ces limes devraient étre les meilleures
juges. Beaucoup de maisons témoignent <le la
bonne qualité de ces limes. Cela devrait convaincre
ui hionme raisonnable qu'elles sont (le bonne
qualité. Je crois qu'il n'est pas généreux de la
ptré d l'honorable député de Hamilton (M. Wood)
<le pi-étendre, en face de ces preuves, que les pro-
duits de cette maison sont de qualité inférieure.

M. RATZ: Je ne me lève pas pour condamner
les limes le cette maison, mais, d'après mon expé-
rience, j'ai employé un grand nombre <le limes
Globe et de limes anglaises et américaines, et
je crois que les limes anéricaines sont tout aussi
bonnes <tue les limes Globe. -le ne les conpa-
rQrai donc pas entre elles, mais je déclare que les
limes américaines sont les meilleures qui se fabri-
quent aujourd'hui. Nous levons considérer les
intérêts du consommateur tout aussi bien que ceux
dut fabricant, et il me semble que si les limies

l'fobe sont protégées de 30 pour 100, cette maison
devrait être capable de se mainténir. La com-
pagnie de lumes Globe devrait pouvoir fabriquer
une lime et la placer sur le marché, et le droit
devrait quffire à ses besoins.

M. WOOD (Hamilton): Si ces messieurs vou-
laient se restreindre à parler de choses qu'ils con-

113

näissent, la discussion serait close bien plus vite.
L'honoralble député qui vient le se rasseoir (MI.
Sproule) ne sait pas, je suppose, le premier mot de
ce qui se rapporte aux limes. J'ai vendu des limes
toute ia vie ; j'en ai vendu à toutes les classes de
consommateurs et d'ouvriers, et ce monsieur se
lève pour donner des leçons à des collègues dont
toute la vie s'est passée dans ce g.-e de commerce.
Je pentse que si ces messieurs se bornaient à ce
qu'ils com:aissent, cela aiderait beaucoup mieux à
terminer les affaires.

M. CARGILL: Je puis dire que depuis qua.
rante ans, j'emploie les limes. Je tme souviens fort
bien des prix que nous payions autrefois. Toutes
les limes dont nous nous servions venaient d'An-
gleterre et des Etats-Unis. Je mie souviens fort
bien des prix très élevés que nous avions l'habitude
de payer iti mon estimable ami, le député <le HImil-
ton (M. Wood.)

M1. WOOD (Hamilton) : Je vous donnais titi bon
article.

M. CARGILL: Je suis d'avis, après avoir
essayé les limes Globe fabriquées à Port-Hope,
qu'elles sont aussi bonnes que n'importe quelle lime
américaine fabriquée aux Etats-Unis, et tant que
nous n'avons pas eu de manufacture au Canada, nous
n'avons jamais pu nous procurer de limes aussi boi
marché. Je nie souviens fort bien <le l'opposition
soulevée contre l'introduction <le la politique natio-
nale. Ces messieurs qui siègent aujourd'hutîi aux
banquettes dlu trésor prétendaient <tue cette poli-
tique ruinerait l'industrie forestière dans ce pays,
en augmentant le prix de torts les arbicles qui s'y
rapportent: laclhes, scies, courroies de transmis-
sion en caoutchouc, etc. Quel est aujourd'hui le
résultat? Toutes ces industries sont maintenant
établies dans le pays sons les soins bienfaisans de
la politique nationale. Mainteiiant, nous achetonts
touts ces articles bien meilleur marché qu'autrefois.
Je dirai done, pour clore mes reiarques, que j'ai
eu l'occasion d'employer les limes Globe qui se
fabriquent à Port-Hope, et qu'elles m'ont donné
entière satisfaction, et tue je trouve avantageux
pour moi, au point de vue du prix et <le lt qualité,
de les employer art lieu des limes fabriquées aux
Etats-Unis. J'insisterai donc auprès <du ministre
<les Finances pour qu'il rétablisse l'ancien. droit. Je
ne crois pas que le ministre des Finances doive
onseritir à écraser une industrie de ce pays qui

manufacture aujourd'lui des articles de même
qualité et d'un prix moindre que ceux d'Angle.
terre et des Etats-Unis, et je pense qu'il devrait
être assez patriote pour ne pas enlever le droit de
5 pour 100 nécessaire pour faire vivre cette industrie.

61. SPROULE : L'honorable député de Hamilton
parait terriblement excité de voir unt de ses col-
lègues prendre lit défense des intérêts manuifactu-
riers du Canada. Je revendique le droit <le tous
les députés de cette Chambre d'exprimer mon opi-
ion sur cette question comme sur toute autre.
L'honorable député (M. Wood, de Hamilton) se
plait à dire que le député de Grey.-#st " parle de ce
qu'il ne sait pas." L'honorable député dle Grey -est
ne jugeait pas ces limes et ne prétendait pas parler
par expérience, il parlait des certificats donnés par
des niaisons respectables qui, à mon avis, sont tout
aussi intelligentes q ue le député de Hamilui, ou
(que n'importe quel membre de sa, maison. Ces
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certificats affirmeut de la façon la plus catégoriq'ue
que les limes Globe valent toutes celles qui se
fabriquent en Angleterre et aux Etats-Unis. Ça
devrait suffire. Ce n'est pas moi (lui juge ; mais
ce que je veux surtout dénoncer, c'est que le député
de Hamilton puisse s'abriter derrière les immunités
parlementaire (ui le protègent daus tout ce qu'il
dit pour accuser et parler coune il le fait d'une
manufacture respectable. Il sait bien qu'il n'ose-
rait pas sortir (le l'enceinte de ce parlement et dire
que cette compagnie fabrique (les articles de troi-
sième ou de quatrième ordre, arce qu'alors, il tom-
berait sous le coup de la loi. Mais quand un liono-
rable député sé lève, fort des immunités parlemen.
taires, et profite de ce privilège pour porter des
accusations comme celles qlui ont. été proférées, je
prétends que ce n'est une conduite ni généreuse. ni
équitable, principalement en face des in formations
fournies à cette Chambre par des maisons respecta-
bles qui vendent et emploient ces limes, et qui
prouvent qu'elles sont aussi bonnes que les limes

douzaine des limes qu'ils nous fournissent. Je ne
crois pas que nous achetions cent douzaines de M.
Grose, tandis que nous achetons mille douzaines des
autres fabricants, et je suis tout prêt à <lire que si
M. Grose fabriquait d'aussi bonneslines qu'il s'en
fabrique ailleurs et les vendait à un prix aussi
avantageux pour l'acheteur, nous en achèterions
aussi facilement de lui que d'un autre. Je désire
simplement dire que lorsque le député de Grey -est
voudra donner des lecons a quelqu'un de ses collè-
gues, il fera mieux de parler le quelque chose qu'il
comprend, car sur ce sujet il est de l'ignorance la
plus absolue.

M. MACLEAN : Je veux simplement exprimerla
surprise que jéprouve de voir un libéral aussi con-
vaincu que le député de Hamilton (N. Wood) faire
les remarques aussi mordantes sur ces objets por-
tant un niomî aussi glorieux que celui du Globe.
Quand je verrai le propriétaire (le ce journal, je lui
en ferai la remarque.

importées d'Angleterre et des Etats-Unis. M. CRAIG : Je ne veux pas pralonger le débat; je
désire simplement occuper encore deux ou trois minu-

M. WOOD (Hamilton): Je n'ai lias lintention tes l'attention (le la Chambre, etje remercie les hono.
de suivre toute la tirade de l'honorable députe. rables députés de nous avoir écoutés si patiemment.
J'ai simplement fait mie assertion provoquee par J'ai l'intention de répond re à M. Wood, qui m'accuse
l'honorable député de D1urham-est (M. Craig). d'avoir soulevé toute cette difficulté. Je n'ai rien
J'ai devant moi dans les IJébate ses propres soulevé, je n'ai pas parlé de la qualité des limes
paroles, danslesquelles ildit quela qualiteinférieure importées d'Angleterre ni des Etats-Unis, ni d'ail-
des limes importées d'Angleterre et les Etats- leurs, ii <le la qualité les limes fabriquées à Port-
Unis oblige la manufacture de Port-Hope à vendre Hope. Mais j'ai <lit ceci, et je le répète au contrô-ses lines uin prix infiie. Il insinuait par la e leur des Douanes (M. Paterson), que ce qu'il nous
les importateurs de limes ie faisaient vemir au faut, c'est le maintien du droit de 35 pour cent sur
Canada que les limes d'une catégorie commune. les limes, pour empêcher l'entrée des mauvaises
Je nie cette assertion. et je (lis, avec quelque con- limes américaines. JTe n'ai pas dit qu'il n'y avait
naissance,- et je prétends m *y connaitre un peu pas (le bonnes limes américaines ou anglaises intro-
apeseilquarteansqalex ience dansce conuerce- duites dans le pays. Les limes supérieures entrent
que les (eilleures qualites de limes vendues dans à l hon prix et nous ie les redoutons pas. De
ce pays-ci proviennent d'Angleterre et les Etats- fait, je n'ai pas parlé di tout le la qualité le ces
Unis. Puisque l'honorable député de Grey-est (M. limes ;i bien que les remarqjues (le l'honorable
Sprole)parle (le certificatls, e lui dirai que je député de Hamilton at sujet le la (ualité inférieure
pourrais en avoir des milliers pour prouver qlue les des limes, île l'acier employé et (les ouvriers étaient
limes île cette manufacture ie peuvent pas se coin- sans raison d'être et n'avaient pas été provoquées.
parer avec les limes de première qualite importees Je crois qle le mîoins qu'il pourrait faire, serait de
de ces pays. Mais je ne crois. pas (que cela en se lever, de regretter l'erreur qu'il a commise et de
vaille la peie. Je ne veux pas faire de tort a retirer virilemiienît ce qu'il a dlit. Si je n'a;ais pas
cette maison. Je connais très bien M. Grose, je le pu obtenir ces certificats de personnes comme l'ho-
connaissais avant qu'il eut rien a faire avec cette norable député (le Bruce-est (M. Cargill), qui s'y
manufacture, et je n'ai pas la moindre intention le connait ci limîtes, la manufacture aurait pu spbir
lui faire du tort. Mais lihonorable députe i'a pas des domnages graves. C'est bien facile pour un
le droit de dire quil n'y a pas <le qualité de hmes député le se lever ici et de proclamer à la légère
inportées dans le pays qui vaille celle des limes le qu'une manutfacture fabrique des articles infé-
Port-Hope. La chose est absurde, et quand un rieurs. Cette question-là tie se discutait pas. Si
député comme le député de Grey-est se mêle de l'honorable député était opposé à un droit le 35
faire la lecon à ses collègues à propos de leurs pour 100, il.n'avait qu'à le <lire; mais il était inn-
assertions en parlement et préteitd que je ne répe. tile (le déprécier les articles fabriqués dans cette
terais pas en dehors le la Chambre ce que j'ni dlit manufacture. Je regrette qu'un député en viennlie
ici, je lui réponds qu'ici out ailleurs, je suis prê à ces arguments quand tien utc les a:provoqués.
mainteir mes assertions en, présence ou sans la Si l'honorable député ne veut pas acheter de ces
préseice le M. Grose lui-même. Nous, avons limes, je n'ai rien à y voi-. Cette imanufacture ne
acheté et vendu le ces llttes, et croyez-vous (lue si ime regarde pas. Je n'y ai aucun intérêt ; mais on
nos clients dans le pays en avaient été satisfaits lme dlit (le si les lroits sont réduits à 30 pour 100,
nous aurions refusé d'en racheter ? Je iai aucune cela aura poureffet de réduire les gages des hommes
préventioncontreaucunemanufacture,maisjevends qui travaillent dans les manufactures, et c'est de
les articles que deiandent mes clients. Si mes ceu:x là que je fl'occipe-les mautifacturiers peu-
clients les demandaient, je les vendrais. veut bien se défettdre eux-mêmes. Je denmande

M. SPROULE: Ilfaut qu'ilslesdeniandeut,puis- encore tu contrôleur les Douates (e ito118donnerle
que vouis les veindez. droit de 35 pour 100. Je vais attendre uit instant

pour voir ce, qu'il a à dire à ce sujet, et jaurai fini.
W. %ý 001) (Hamîiltont) :Nous vendons cent. Je voudrais savoir ce que l.e ministre des Finances

douzaines le limes <e première qualité contre une pense de ma demande.
M. SIROULE.
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Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding).

Je regrette de ne pas pouvoir obliger l'honorable
député. Mes idées diffèrent des siennes, voilà
tout.

M. KENDRY : Je puis dire que nous em.
ployons les limes à certains usages. Il y a quel-
ques années, nous les importions toutes des Etats.
Unis; mais depuis quelque temps, nous nous ser-
vous des limes Globe fabriquées à Port-Hope, et
nous les avons trouvées supérieures à toutes celles
que nous faisions venir des Etats-Unis pour notre
travail. Je ne pouvais rester assis dans cette
Chanibre et entendre placidement le député de
lamilton lancer des assertions nuisibles aux in-
dustries de ce pays. L'honorable député a dit
qu'il voulait abattre les manufactures canadiennes.

M. WOOD (Hamilton): Pas du tout.

M. KENDRY: Il est importateur et fait un
profit plus considérable sur les articles importés
que sur ceux qui sont fabriqués au Canada. Je ne
doute pas quecenesoitlè la raison de la position qu'il
prend, c'est sa bourse qui est cause de toute la
différence. Mais il ne convient pas à un membre de
cette Chambre d'essayer d'écraser les industries
que nous tentons d'édifier dans le pays. J'ai déjà
entendu l'honorable député lancer des assertions
inexactes, et j'espère qu'il aura le courage de
prendre la parole et de retirer ce qu'il a (lit à pro.
pos (le cette manufaèture.

W. WOOD (Hamilton): L'honorable député
serait-il étonné, siije lui assurais que j'ai autant
d'argent que lui dl'engagé dans des manufactures
canalieunes, ce qui n'est pas peu dire ? Par suite,
je ne crois pas que je puisse être disposé à rien dire
contre les inlustries nationales.

M. KENDRY: L'honorable député a peut-être
autant d'argent dans les râpes, mais pas dans les
limes.

Bottes, bottines et souliers de caoutchouc, courroies,
ciments de caoutchouc et tous articles en caoutchouc et
en gutta percha, n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valoren.

M. FOSTER: Je désire demander que les cour-
roies (le caoutchouc soient laissées à l'ancien droit.
Comme le sait mon honorable ami, l'industrie du
eanoutchoue a pris dans le pays un développement
considérable dans les six ou sept dernières années,
et prend rapidement place co'xnmne industrie de
preimer ordre. Les courroies de caoutchouc sont
reellement la base de cette industrie dans le pays,
et je ne vois pas pourquoi l'honorable ministre
roluit le droit à 25 pour 100. Il n'est que raison-
nable (le demander que le droit soit laissé à 30
pour 100.,

.Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
nons sonnnes un peu départis (le la classification de
l'ancien tarif, qui était de 321 pour 100, et en faisant
une nouvelle classification, gien que le droit sur les
courroies soit réduit de 7J pour 100 sur certains
Aitý es produits, le droit a été augmenté de 2½ pour
100.

M. FOSTER: Les courroies de caoutchouc cous-
titutent les deux tiers de l'industrie, si bien que vous
lui portez certainement un coup sérieux en rédui-
sant le droit (le 32J pour 100 à 25 pour 100. Je
crois que mon honorable ami aurait dû laisser lé
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droit à 30 po. 100 au moins, pour laisser survivre
l'industrie.

Le COliTROLEUR DES DOUANES : Nous
avons eu des entrevues à ce sujet, et nous avons
étudié la chose bien attentivement. Si l'honorable
député se le rappelle, dans notre premier projet de
tarif, nous avions mis ensemble toutes les courroies,
cuir et caoutchouc, mais après avoir examiné la
question, nous avons songé un instant comme l'ho-
norable député et cru que nous avions eu tort de
mettre toutes les courroies à 20 pour 100. Aussi,
dans les résolutions amendées, avons-nous mis les
courroies, de caoutchouc à 25 pour 100. Tous les ma-
nufacturiers emploient beaucoup ce genre de cour-
roies, et nous croyons être arrivés à un chiffre assez
équitable, qui n'est pas injuste pour les manufau-
turiers de courroies et qui aidera un peu les autres
manufacturiers de produits dont les droits ont été
réduits.

M. FOSTER : Mon honorable ami constatera que
même en ne réduisant t droit qu'à 30 pour 100, il
fera pour les courroies de caoutchouc presque autant
le réduction et souvent plus qu'il n'en a fait dans

les produits des manufacturiers qui les emploient.
S'il a l'intention de baser l'échelle des droits sur ce
qu'il appelle la protection incidente, il devrait bien
ne pas faire porter exclusivement tout le poids
de ce système sur une seule industrie. Il me sent-
le qu'une réduction de 4 pour 100 constituerait

une compensation équitable pour ceux qui se ser-
vent de courroies, et sur les produits desquels la
protection a été réduite. J'insisterai auprès de mon
honorable ami pour qu'il mette le droit à 30 pour
100. En repassant le tarif, il verra que la réduction
ainsi imposée aux fabricants <le caoutchouc dé-
passe celle qu'ont à subir les manufacturiers qui se
servent de courroies de caoutchouc.

Le MINISTRE DES FINANCES: La question
a été très soigneusement étudiée, comme l'a expli-
qué mon honorable ami le contrôleur des Douanes,
et considérant l'emploi considérable qu'il se fait des
courroies de caoutchouc dans plusieurs industries,
en particulier celle de la mouture, nous avons jugé
le droit parfaitement équitable.

M. FOSTER : Mon honorable ami a appuyé sa
réduction sur celle d'une autre industrie, la mon-
ttre. Il pourrait aussi bien en prendre une autre
et constater qu'en réduisant à 30 pour 100 les droits
dont sont frappées les courroies <le caoutchouc, il
fait sur cette industrie une réduction aussi considé-
rable que celle opérée sur les industries lui se ser-
vent de courroies <le caoutchouc et qui profiteront
du changement.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député perd de vue ce fait, qu'en faisant une
classification nouvelle, si cet article a été réduit,
les autres jouissent d'une augmentation, par exem-
ple les tuyaux île caoutchouc, ce qui est un article
important, et d'autres encore

Article adopté.

Vêtements de caoutchouc et vêtements rendus imper-
méables à l'aide du caoutchouc, boyaux en caoutchouc

on gutta percha, et boyaux en coton on toile doublé de
caoutchouc, nattes, paillassons,et garniture de caoutchouc
trente-cinq pour cent ad valorem.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Si l'hono-
rable député désire que 'nous mettions cela à 30
pour 100, nous y sommes tout disposés.
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M. FOSTER : Je ne fais pas ce genre d'affaires.

Article adopté.

Ruban (le fer ou d'acier, dentelé ou uni, pour clôtures,
vingt pour cent ad valorem.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il s'est élevé
quelques discussions à proýpos le cet article, et je
propose (le le disposer comme suit :

Ruban et bande dentelés pour clôtures, fil nétailique
tissé pour clôtures, et fil de fer et d'acier pour clôtures,
n. s. a., quinze pour cent ad valoremn.

Dans une discussion antérieure, le fil métallique
tissé a fait l'objet d'une demande au contròleur (les
Douanes, qui a expliqué que le droit serait de 25
pour 100. On nous a fait remarquer tituune grande
partie de la matière première entrerait en franchise.
Elle ne serait pas toute admise en franchise comme
le·croient certains de ces messieurs, iais une grande
partie le serait. Par suite, nous proposons de
réduire le droit il 15 pour 100.

M. CLANCY : Il y a une autre catégorie de
clôtures qui n'est pas entièrement tisrée at fg est
importée ici en fils. Est-ce qu'elle retombera
parmi les " n. s. a ?'

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Oui.

mêmes leurs clôtures en fil de fer tissé, en laissant
entrer en franchise le fil de fer et indiquait qu'il
existait à cette fin une très jolie petite machine qui
ne coûtait que $50. Je m'étonnais de tout cela,
lorsqu'il m'est tombé sous li main un petit prospec-
tus intitulé "La perle des clôtures de fil de fer"
et portant sur l'en-tête le nom de " McGregor,
Banwell et Cie", et je me demandais si le McGregor
en question était bien celui qtui représentait le comté
d'Essex-nord à la Chambre. Si mon honorable
ami (M. McGregor) voulait seulement satisfaire
ma duriosité sur ce point, je lui serais très recon-
naissant.

M. McGREGOR : Avez-vous fini ?

M. FOSTER : Mon honorable ami serait bien
aimable de me donner une réponse immédiate-
ment.

M. McGREGOR : Quand vous aurez fini, je
répondrai.

M. FOSTER : Il va me falloir faire scintiller
devant. vous quelques éclats de cette " perle " et je
vais continuer avec l'entente que mon honorable
ami (M. MeGregor) est bien le lcGregor désigné
ici. Ce prospectus est publié dans les intérêts de
la " perle des clôtures," une merveilleuse petite
machine qui coûte au consommateur dans les en-

M1. FOSTER : Je ne vois pas ici mon hinorabîle vi-ons de 1?j5, et ais moyen de laquelle les cultiva-
amîi (lEssex (M. McGregor), et je le regrette beau- teurs. es ayant le fil de fer en franchise, pourraient

cou. I paaisuit trs ésietî d'bteir om- fabiuer leurs propres clôtures. Il y a plusieurscoup. Il parai.ssait très désireux d'obtenir pourt (Iles cultivateurs les clôtures qui ne paient pas dle plds cette " perle," et je vis ' en citer deux
droits ; il insistait fortement pour faire mettre ou trois à la Chambre en voici uue
sur la liste (le franchise le fer barbelé. Il n'était On asouventessavé de copier notre inventin, bien des
pas aussi désireux le voir entrer enî franchise la imitations out été esayées et abandonnées sous la nie-
clôture de til de fer tissé, et il désirait qu'elle fût nacedevîursuite. Tout cela faitcertainenentl'élogede lavraie " Perle des macheines à clôture." Cela prouve évi-
grassement protégée bien siuie la matière preimièr demment le iérite et le succès de notre nachine, mail
pénètre en franchise. Il avait aussi des idées biei nous devons renoncer à nus laisser ainsi exploiter.
arrêtées sur les défauts (le la clôture île fer barbelé Des années dle recherches patientes, de travaux sou-tensus et d'expériences avec une foule d'instruments-et sur les avantages de la clôture de fil île for 155, finissant tots plus ou moins par échouer-nous ont été
ce qfui l'a fait soiponner- île vouloir laisser entrer nécessaires pour achever et perfectionner cette invention
librement les mauvaises clôtures pour les cultiva- iioderrie.

tour etîlevouoirpi-tégr séèreneit ls bxîmes Par suite, noua psoursuiv'rons avec toute lat rigueur deteursloi ceux qui seront trouvés fabriqunt, vendant ou
clôtures. Il était également en faveur de l'inîtr-o- employant, toute contrefaçon de la " Perle des machies
dsuction libre <lu til à elôture, et dans le cours de s clôture," des ressorts autonatiques, ou u tendeur de
la discussion, il a pris grand soin de nous indiquer fils ajsstublos qui sont tous couverts par des brevets du
couent les cultivateurs pourraient faire eux- Canada et des Etats-Unis.
mêmes leurs elôtsures en employant une machine Un peu plus loi, je trotve ce qui suit an sujet
qui ie coûte que $50, et que devrait posséder chia- des clotures
que cultivateur. La première clôture qi eùt la faveur du public fut la

Je voulais demiauder à mon hoinorable ami, s'il clôture de fil de fer barbelé. Cependant, il était difficile
eût été ici, sil était imeimbl)re de la société MGr d'en faire une clôture rfaite car les cochons et les mou-Basîcllet ie, îe Viidao', naisje egr tions pouvaient facilement paisser au travers. On aensuitegor, anwell et Cie, de Widsor, mais je regretterésultats satisiais plusieurs espèces de ils
de constater qu'il est absent. Je suis heureux, nis. Plusieurs genres do clôture de fil tissé ont été ais
cependant, de voir qu'il vient de rentrer dans la cn vente, mais ils atteignaient toil un prix élevé.
Chambre. Je l'informnerai donc que j'étais en train Cependunt, mon honorable aîi est ei faveur d'un
de déplorer son absence ; ces ministres sais cœur droit élevé sur la clôture (c fil tissé.
se proposent <le protéger les clôt;ures de fil métal-
lique tissé donit la matière première aie paie pas le divers et variabled et aux besoins es acheeurs. prx
d-oit, et je voulais entendre s'élever la voix le mois des m tériaux n'était pas élevé, tais les profits des
honorable ami pour protester an nom (les cultiva- manufacturiers et des agents augmentaient énormément
tears. J'étais disposé à faire ressortir ce qui m le cot puur le cossommateur.
semble être de sa part une inconséquence sur la Pourtant, moi hotorable ani est en fa'eur du
question desclôtures à l'égard diu fil barbelé et di fil naintien <lis droit protecteur sur cette clôture îe
tissé, et je tenais à exprimer ma surprise que l'ho- fil tissé. Maiail continue et développe ant idée et,
norable député veuille affranchiir de droit la mau- dais plusieurs rticles et aotes, se trouve cette
vaiselôte poule ltivateus etprt cultivateur i fait lui-
rablement la bonne clôture. Et je signalais ce fait mîêesa clôture:
quie l'honorable député semblait insister beaucoup Ls manufacturiers de clôture ont été obligés d'aban-
pour que les cultivateurs puissent fabriquer eux- donner le commerce. Lacheteur iepouvait pis supporter

Sir Rviarose CARTWRIGHTe
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de voir doubler et tripler les frais de clôture, lorsqu'il ou 70 cents la perche, il se mette en état de faire
coinprit qu'il pouvait faire tout cela lui-méme et écono- lui.même le mtême article en payant 20 cents oumiser de 51 1 75 pour 100 sur le prix de ses clôtures, ce qui .. e o e
s'élève à des centaines de dollars.

Et maintenant voici:-

Poussez votre cité. Poussez votre ville. Poussez vos
saflires. Poussez votre pays. Poussez votre localité.
Puussez vos nouvelles affaires. Poussez les nouvelles
entreprises. Poussez pour avoir une nouvelle population.
Poussez pour amener l'immigration. Poussez, poussez,
poussez. Le moyen de réussir est de réussir, et " Pousser"
est lia clef du succès.

Et comme cela, mon honorable ami semble avoir
combiné une gentille petite conspiration au moyen
de laquelle il faisait mettre le fil barbelé sur la
liste (le franchise, et imposer un droit protecteur
sur le fil métallique tissé, tandis que la matière pre-
mière pénétrerait aussi librement que possible et
puis. il ne resterait plus qu'à pousser, pousser la
petite machine et à faire fortune.

M. McGREGOR : Je crois que l'avis que vient
de lire l'honorable député (l. Foster) est très à
propos. Le prospectus qu'il vient de lire dit à
propos de la " Perle des clôtures ":

Elle tissera des fils de croisement de n'importe quelle
dimension, gros ou petits. Elle les tissera sur n'importe
quelle espèce de fils, tressés, tordus ou unis. Elle tisse
les fils de croisement si serrés qu'ils ne peuvent pas
glisser. Elle tisse du fil de n'importe quelle dimension.
L'espacenent ou les dimensions des fils de croisement ou
des fils courants de la clôture ne dérangent pas le fone-
tionnement.

Uarticle mis en vente est une petite machine
avec laquelle le cultivateur peut tisser sa propre
chilure. Elle coûte $5 et non $50.

Une VOIX : La iachaine coûte $50.
M. McG REGOR : Je vais vous en vendre

5,000 à $5 chacune, si vous voulez. Il est inutile
de dire des absurdités à propos de cela. La maison
dont je fais partie n'a pas à s'inquiéter si le droit
est le 5 cents ou 10 cents, du moment que c'est
Vlachetetur qui paie le droit. Si nous payons le
til plus cher et que nous le lui vendons, il le paie
plus cher. En règle générale, le cultivateur achète
soit fil lui-même ; il choisit la qualité qui lui con-
vient pour sa ferme, du fil barbelé, tressé oit uni, et
il paie ce qu'il prend. S'il achète la petite machine
dont parle mon honorable ami, il fabriq ue sa clô-
titre à son gré. Je ne mte mêle pas (les clôtures
tissées ou autres, car quel que soit le droit imposé,
c'est le cultivateur qui a à le payer.

M. DAVIN: Pourrais-je poser une question
.i l'honorable député (M. McGregor) ? Si je conm-
prends bien, il manufacture aussi des clôtures.

M. Mc(REG'OR : Non, nous ne fabriquonspasde
clôtites ; ce dont nous nous occupons, c'est de cette
mnachine pour tisser les clôtures. Mon honorable
ami semble vouloir nie faire faire un peu de réclame
et je n'y manquerai pas. Nous disons aux cultiva-
t mas •" Nous avons un article dont vous pouvez
voas sevir pour construire vos propres clôtures,

' elles aient cent perches ou cent mîilles' de long,
et la machine coûte $5. Au lieu d'employer de la
cl turetissée, le cultivateur peut acheter son fil et
fairesa clôture. Le fil uni fait une clôture aussi
bonne que toutes celles que vous pouvez vous pro-
ciitrer ici ou de l'autre côté le la frontière. Ce que
tiîtus proposons tu cultivateur, c'est qu'au lieu de
layer de lit clôture tissée qui lui coûte 60 cents

M. MACLEAN: Mais, c'est de la politique
nationale, cela.

M. McGREGOR: Peut-être bien. Maintenant,
le montant total de clôture tissée introduite dans
le pays et au sujet de laquelle mon honorable ami
fait tant (le tapage est de $3,000 à $4,000 par an.
Le droit ne fera donc pas grand'chose d'un côté oit
de l'autre. L'honorable député n'a évidemment
pas étudié la question. La majeure partie de la
clôture tissée employée au Canada est faite au
Canada.

M. CLANCY : L'honorable député dit que la
question <le droit lui importe peu. Eh bien ! si la
logique <le l'honorable député signifiait quelque
chose, elle voulait dire ceci: que s'il y avait un
tarif élevé sur les'autres espèces de clôtures, l'hono-
rable député (M. MeGregor) vendrait les siennes
plus facilement.

M. McGREGOR : Nion, non.

M. CLANCY: On emnploiera certainement la lô-
ture <le mon honorable ami, si l'autre est exclue.
Je crains bien que finalement lihonorable député
ne se soit entièrement lié à la politique nationale.

M. QUINN : -Je crois qu'il avait été compris que
toits les articles ayant trait aux fils de fer reste-
raient en suspens, les articles 256, 257 et 258. Je
désire suggérer que l'article 257 soit porté à 35 pour
100, au lieu de 30 pour 100. Je fais cette proposition
à cause de l'effetqu'aura ledroitprojetésur la Rubber
Inndatingq lWire and Cable Company de Montréal
qui sera, m'informe-t-on, complètement ruinée, si le
droit est réduit à 30 pour 100. La matière première
nécessaire à la fabrication entre sous les articles
258, 214 et 348. Il y a un autre article, la cire,
dont le droit;est élevé de 20 pour 100 à 30 pour 100
en vertu di tarif général ; mais les autres articles
entrant sous les clauses 258, 214 et 348, sont aug-
inentés de 5 pour 100, 5 pour 100 et 2 pour 100.
De telle façon que:les droits sur la matière première
ayant été auginentés, il serait à propos d'accorder
à l'objet manufacturé dans le pays un sureroit de
protectiou équivalent au surcroît d'imnpositioii de
la matière première. J'aimerais appeler l'attention
(lu ministre sur cet article et lui demander s'il ne
pourrait pas trouver moyen d'augmenter le droit
de 30 à 35 pour 100, pour maintenir cette industrie
en existence. Je vais lui lire la lettre que j'ai
reçue:

CHER MosisEUR,-Le tarif dans sa forme actuelle nous
raye complètement de l'existence.

Notre matière première se compose de fil de cuivre
étamé, de feuilles de caoutchoué, de fil de coton et d'ozo-
kérite. Les droits sur l'article manufacturé ont été baissés
deS pour 100, et toute la matière première, sauf un article.
a été augmentée.

Voyez article 258: Fil métallique de tous métaux et de
toutes sortes, u.a.p., vingt pour cent ad valoren.

L'andien droit était de la pour 100 ; augmentation de 5
pour 100 sur-le fil de cuivre étamé.

Article 214.-Caoutchoue et gutta percha n.a.p., 25 pour
100 ad valosem. Pas de cbangement.

Article 348.-Fil de coton, 25 pour 100. Ancien droit, 22J
pour 100; augmentation, 21 pour 100.

La cire ozokérite n'est pas mentionnée; elle payait 20
pour100. Le droit sur la paraffine est maintenant de 30 pour
100, augmentation, 10 pour 100.
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Veuillez appeler sur ces faits l'attention de vos col-

lègues qui, j'en suis sûr, nous rendront justice à cet égard
et mettront nos produits à 35 pour 100.

Bien à vous,
ALEX. BARRIE & Co.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je dois
informier l'honorable député que cet article a été
étudié sous toutes ses faces. Le droit était même
inférieur i ce qu'il est maintenant, dans le tarif
primitif.

M. SCRIVER : Je puis dire à propos de la
question sou levée par l'honorable députéde Montréal
(M. Quinn) que j'ai eu, il y a quelques jours, une
lettre (le cette maison qui se déclare satisfaite de
l'augmentation qui a été faite dans le droit <le
dôuane, et qui s'élève, je crois, à 5 pour 100.

L'article est adopté.

Patins de toutes sortes, à roulettes ou autres, ou leurs
parties, 35 pour 100 ad valoreni.

M. BORDEN (Halifax) : Le droit spécifique qui
ex istait auparavant a été aboli dans ce cas. Je ne sais
si le contrôleur des Douanes est au courant du bon
marché aucquel les patins de fabrique allemande se
vendflent sur le marché canadien. On me (lit que
par suite dle la modicité des salaires en Allemagne,
ils peuvent les livrer à 20 cents la paire. Il est
absolument impossible d'approcher de ce prix, si
vous voulez pa<yer aux ouvriers des salaires ordi-
naires. Le résultat du changement opéré par ces
messieurs sera immédiatement d'enlever l'ouvrage
dans nia circonscription à cent ou deux cents
ouvriers. L'article pi iucipal de leur industrie est
la fabrication des patins, et il leur serait absolument
impossible le continuer si l'ancien droit n'est pas
maintenu. Je suppose que si la question a été con-
sidérée et reconsidérée comme dlit l'honorable
miiiiistre, il est inutile pour moi d'insister, mais je
ne puis m'empêcher d'exprimer un vif regret de
ces chaiigemneits, dont le résultat sera de priver de
travail dans lma division cent ou deux cents
ouvriers, qui iront chercher di travail aux Etats-
Unis ou ailleurs.

L'article est adopté.

Faucheuses,moissonneuses engerbeuses, moissoneuses
sans appareils pour engerber, moissonneuses simples,
bineuses, charrues, herses, râteaux à cheval et machines
à semer en sillons, étendeurs d'engrais, sarcleurs, et
hérisson malléable, courroies à chainons pour enger-
beuses, 20 pour 100 ad valorenm.

M. RICHARDSON : Avant l'adoption de cet
article, je désire insister auprès du gouvernement
sur l'urgence de réduire les droits, spécialement sur
les instruments agricoles. On se souviendra que
lorsque le tarif fut annoncé, j'exposai dlevant
cette Chambre ce que je considérais être des rai-
sons très puissantes pour que les droits fussent,
sinon entièrement abolis, du moins considérable-
ment réduits. Dans l'ouest, cette question nous
touche profondément. On a fait croire à cette
population et beaucoup ont cru que s'il y avait un
changement dle gouvernement, les droits seraient
complètement abolis. La question m'intéressait
vivement, et je l'ai sérieusement étudiée en arrivant
dans la capitale. Je me suis apereu après l'examen
des droits sur la matière prenière, qu'il ne serait
peut-être pas absolument équitable d'enlever tous
les droits à l'industrie des instruments agricoles.

M. QUINN.

Mais j'ai été amené à considérer que puisque le
gouvernement avait diminué considérablement les
droits sur la matière première, il devrait aussi être
fait une réduction correspondante dans les droits
des instruments agricoles. Je dois dire que les
gens cie l'ouest qui achètent ces instruments ont
salué avec joie Vannonce faite par les manufactu-
riers d'une réduction de $5 dans le prix des lieuses.
L'ouest a lieu également de se réjouir que dans
l'arrangement annoncé entre le gouvernement et le
ehemin defer Canadien du Pacitique pourla coistruc-
tion du chemin de fer du Pas-du-Nid le-Corbeau,
les dispositions ont été prises pour la réduction des

taux <le transport de ces instruments. Je <lois diré
pour expliquer ma position sur cette question que
lorsqu'un amendement a été présenté à la motion
pour se former en comité <le subsides, amendement
ayant pour objet le porter sur la liste de franchise
les instruments agricoles et aussi, je crois, le bois,
et un autre article j'ai voté contre. Je l'ai fait
parce que la motion soumise à la Chambre équiva.
lait à une motion de non confiance, et j'ai déclaré
alors en Chambre que si une motion était présentée
pour déclarer qu'il était <le l'intérêt les cultivateurs
que ces articles fussent mis sur la liste die fran-
chise, je voterais pour cette motion. Je réafiirme
maintenant cette position. Je ne suis pas disposé
à voter non-confiance dans le gouvernement, et pour
cette raison : Si ce vote avait pour effet le ren-
verser le gouvernement actuel, il serait remplacé
par un gouvernement conservateur qui s'empresse-
rait non pas d'abaisser les droits, nmais probable-
ment de les augmenter. Je ne crois pas que la
Chambre puisse entretenir quelque espoir de leur
voir abaisser les droits, et c'est pourquoi je consi-
dlère la position que je prends comme parfaitement
raisonnable. J'appuie le gouvernement sur sa
politique générale, tout en regrettant que les droits
n'aient pas été abaissés et pour exprimer cette opi-
nion, je propose que le droit soit réduit à 10 pour
100.

M. FOSTER: Quelle expression mon honorable
ami veut-il donner ? il nous prévient qu'il votera
pour le gouvernement même s'il ne cède pas.

M. RICHARDSON:. Je propose de voter ici en
comité que le droit soit réduit à 10 pour 100.

M. FOSTER : Et mon honorable aiîi, pour que
tout le monde le sache bien, avertit le gouverne-
ment avant de faire sa motion, qu'il ne votera -pas
non-confiance, quoi qu'il arrive.

M. RICHARDSON: Ce n'est pas mon avis
qu'un vote du comité sur une réduction de 10 pour
100 est un vote <le non-confiance dans la, politique
générale du gouvernement.

M. FOSTER : Et comme cela, la motion de mon
honorable ami est une de ces motions dans les-
quelles il n'y a rien que du vent. Mon honorable
ani a laissé sortir le vent du sac avant même de
montrer le sac.

M. RICHARDSON: Mon honorable ami qui
aspire tant à devenir chef de l'opposition, a bien
mauvaise grâce de parler de vent, quand nous n'a-
vous vu sortir que du vent de ses lèvres depuis le
commencement de la session.

M. FOSTER: Mon honorable ami est beaucoup
plus sage maintenant qu'à l'ouverture de la session.
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M. DOUGLAS: Je ne rempXîrait pas mon de-
voir, si je n'exprimais pas mon opinion sur cette
question. Je dois (lire que las cuiivateurs de
l'ouest se rappelle avec satisfaetiîn la véduction à
20 pour 100 opérée par l'ancien gouvernement et
qu'il y a lieu de réduire encore. L'argument qui,
je crois, a eu beaucoup d'influence sur le gouverne.
nient pour empêcher plus ample réduction, a été que
l'ancien gouvernement avait déjà beaucoup réduit
ce droit qui se trouvait inférieur à la moyenne (lu
tarif. Nous ne voulons pas discuter ce point ; mais
du moment qu'il y a en une réduction sur le fer et
l'acier, on aurait dû faire une réduction correspon-
dante dans les droits sur les instruments agricoles.
C'est une grave question, plus grave que bien des
députés ne le pensent. .Te ferai remarquer à la
Chambre qu'en 1896, les cultivateurs (les terri-
toires du Nord-Ouest ont payé pour leurs instru-
inents agricoles $1,294.435. Le droit à 20 pour
100 la-dessus s'est élevé à un peu plus de $275,400.
L'intérêtdu pays exige qlue les instruments agricoles
qui sont la matière première du cultivateur soient!
réduits au plus bas prix possible. Personne ne petit
dire que les manufactures n'ont pas réalisé de
beaux hénéfices l'année dernière. Elles ont gagné
beaucoup d'argent, et il est inutile d'occuper le
temps de la Chambre à calculer ce qu'elles peuvent
avoir fait. Nous vous demandons d'examiner s'il
n'est pas juste que, du moment qu'une réduction
a été opérée sur la matière première employée par
les manufacturiers, les cultivateurs jouissent d'une
réduction équivalente, au moins sur les machines
venant des Etats-Unis. Les affaires avec les Etats-
Unis augmentent continuellement, et maintenant
elles sont dans la proportion (le 1 1 2ý, c'est-à-dire
2 (le unanufacture canadienne, contre 1 de niann- j
facture aiéricaine. Le gouvernenctf a fait une
enquête à ce sujet, mais nous ne pouvons pas espé-
rer que cette considération soit de nature à influ-
encer la Chambre en notre faveur, et je demande là
prise en considération de l'amendement tendant a
réduire à 10 pour 100 le droit sur les machines
agricoles.

père et lui dit : "Papa, un blaireau est monté dans
l'arbre" Le père répond : " Mais non, mon fils, un
blaireau ne peut pas grimper à un arbre." " Mais
oui, répliune le fils, Towser courait après lui !" Il
en a .té de même' de I ancin gouvernement. Le
gouverteent ne pouvait pas, h aucun prix, réduire
le tarif, mais quand Towser seus la forme du vote
agricole a couru après lui, il a t-u (lue c'était très
facile à faire, et je pense que si le nouveau gouverne-
ment ne continue pas à rédaire les droits dans
l'intérêt de l'agriculture et conformément à ses pro
messes, Towser va se mettre, lui aussi, après lui.
Je désire aussi parler du vote (ue j'ai donné sur
cette question, lorsqu'elle était accouplée à celle de
la franchise du bois. Les cultivateurs (le l'Ontario
n'ont jamais demandé l'entrée du bois en franchise.
Je crois bien que si les Américains imposent sur
notre bois un droit de $2 du mille, ils ne sont pas
disposés à affranchir de droits lent- bois qui vient
au Canada. Quant à mon vote sur les machines
agricoles, je dois dire qu'avec les droits imposés sur
la matière première nécessaire aux manufacturiers,
la houille et le fer, je ne demanderai pas (le laisser
entrer les machines agricoles sans payer. Placez
les sur le même pied que les nauufacturiers de fil
barbelé et <le fil d'engerbage qui peuvent obtenir
leur matière première, sans payer (le droits, et je
demand-rai que les machines agricoles soient
admises en franchise. Nous voulons être raisoii-
nables dans nos demandes. Ils n'ont pas librement
leur matière première, nous n'exigeons pas libre-
nient nos machines. Notus espérons seulement que
le gouvernement fe: a une réduction analogue à
celle qu'il a accordée pour la matière première îles
manufacturiers, sur les instruments qui nous sont
nécessaire : pelles, haches, etc. Je pense que la
réduction devrait être équivalente. Le gouverne-
mient a violé un prïncipe que nous professons en
accordant une prime à l'industrie du fer en gueuse.
Nous ne demandons pas une prime sur nos produits
manufacturés comme beurre, fromage, etc. Nous
sommes contre le système des primes, et nous con-
damnons cel:e qui a été accordée aux manufactu-
riers de fer. ' Je suis prêt à appuyer toute propo-

M. ROGERS : Les Patrons sont aussi quelque sition dans le sens d'une réduction équivalente à
chose à dire à ce sujet. Ma première impression celle (lui a été accordée sur la matière première.
en prenant le tarif dans son ientier a été qu'il ne
contenait pas beaucoup tde libre-échange. Les pa- M. DAVIN: Je désire faire remarquer que voici
trons n'ont jamais demnandé le libre-échange. Ils ot, un chef supposé des Patrons qui nous dit qu'il ne
comme je l'ai toujours dit, été très sages et très s'attend pas à ce que les instruments agricoles soient
modérés dans leurs demandes. Ils l'ont été dansle placés sur la liste de franchiise.
passé, et j'espère qu'ils le seront dans l'avenir. Ils
ont demandé un tarif de revenu. Parlant de la Sir CHARLES TUPPER: A-t-il dit cela?
protection dans mua division électorale, j'ai dit moi-
même que s'il fallait prélever $38,000,000 ou M. DAVIN : Il l'a parfaitement dit. Nous
$40,00,00) de revenu, il existérait toujours, et avons ici le député (le Lisgar (M. Richardson) qui
quoi qu'on fasse, une protection incidente. Mais nous dit que ses électeurs et tout l'ouest ont été mis
autant que possible, nous désirons que tous les sous l'impression que les machines agricoles devaient
impôts aient pour objet le revenu. Ce principe a être admises ei franchise. Bien que cet honorable
été suivi dans la plupart des cas, mais pas partout député eût contribué à faire naître cette impression,
La réduction opérée par l'ancien gou vernement de 35 voici un autre depité qui rêve l'arrivée des Patrons
à 20 pour 100 a été amenée, je me plais à le dire, par au pouvoir, et qui veut nous dire qu'il ne s'attend
l'agitation soulevée par les cultivateurs dans tout le pas de voir placer les, machines agricoles sur la
pays contre le liant tarif sur les machines agricoles. liste île franchise. Laissez-moi vous dire que toutes
Le gouvernenient n'osait pas se présenter au peuple les difficultés qu'il découvre pour opérer ce change-
avec un tarif aussi élevé, et il l'a réduit. On avait ton- ment sont sinplement des visions d'obstacles dans
jaurs répondu que cela ne pouvait pas se faire, que le chemin. Rien n'empêche legouvernement de rem-
les manufacturiers ne pourraient pas vivre, que cela plir ses promesses et d'admettre en' franchise les,
fermerait les manufactures, et c'est encore les argu- machines agricoles. Il n'a qu'à dire aux manufac-
ments qu'on nous oppose aujourd'hui. Cela ime turiers qui fabriquent ces machines , Nous.allons
rappelle l'histoire du petit garçon qui court à son vous accorder un rabais sur ce que vous avez à

31598



[COMMUNES]

payer." L'honorable député de Lisgar (M.
Richardson) vient ici s'excuser de n'avoir pas voter
pour moi. Ses électeurs lui ont fait la leçon, sans
doute.

M. RICHARDSON: Je demande pardon à
l'o b ,_ l dé 1 té él t .,,4

Il y en avait quinze, en somme, et, qu'est-ce
qu'ils ont fait ?

Ils ont bombardé hier pendant une heure Fielding et
Paterson, demandant instamment l'abolition immédiate
du système de l'estimation arbitraire des machines agri-
coles américaines.

e lecon et je ne suis as venu ici m'excuser. Bobardé Iagiez-vous les épreuves par les-
(le eço et e n sus pa veu ii inxcuer. quelles ont dlà passer le ministre des Finances et le

'M. DAVIN : Tout ce que je puis dire, c'est que contrôleur (les Douanes. Il n'y avait pas seulement
si ce n'étaient pas des excuses, c'était bien l'imita- Firnorable député de Lisgar, mais celui d'Assni-
tioi inconscient : d'excuses la minieux réussie que a t
j'aie encore vite. L'honorable député a dû aussi houmes (e haute taille avec une cohorte <e l'On-
faire ses excuses à ses électeurs, car il a télégrahlrié tario et ils ont boi-dé ces detx malheureux
le 5 rmai à son journal un article intitulé " Luttant îinistres. Il ne faut pas s'étonner s'ils sont venus
pouir les fermiers." Quelqu'un peut-il prétendre queque fis tout îâles à la Chambre après pareil
que si les hommes venus ici en quîalité l'in(lé- .ombardement. Nus savois ce que c'est que
pendants comime les Patrons et le dépurté <le Lisgar, bombarder, c'est jeter (es bombes. Mais ici C'est
décidés à représenter des électeurs indépendants, u métaphore, c'est (l figu-é, ruais ça montre bien
avaient voté pour ia mtotionl, le gouver-neient les arguments, les menac
n'aurait pas fait attention il la chose ? C'était le 'Utres ior-Inies énergiques le langg C
moment de forcer la main au gourverenent et s'ils (lieux pirnitifs aux-qrelles ces messieurs ont dû se
rm'avaient suivi, nous aurions la franchise des li-rer. Je sais que le ministre (les Finauces a (l'
inachirnes agricoles. Mais maintenant. quand la soufi-ir et que, pou hier des raisons, le contrîdeî-
décision est prise, quand le gouvernement a pro- (es Douanes doit avoir pâli.
mis de faire quelque chose pour les iachintes, M. Richardson qui parla le preitierfit remarquer que Si
ils présentent devant le comité cette blague <le les droits sur la ratière première étaient réduits etés'il
résoluntion. Quelle absurdité que de parier <le colt- n'y avait pas de réduction correspondante sur les mcîi-

lintce Lltosrrîe <ui e pale et clui îties agricoles, il serait bien difficile aux députés représen-fiance ! L'homme qui en parle est celui qui, laouverneent.
pliie i la iain, mii'a dénoncé pour n'avoir pas
voté nont-confiaice dans l'ancien gouîvernermient et Et pourquoi? Justerent pour lis raison qu'il
lui, il a refusé <le voter, ait uonient où le vote rons a dltnée aujourrliîsî ]'arce que beaucoup
aurait pu être le plus utile à ses électeurs. Mais d'entre eux ont été induits à croire que s'il se prorri-
voilb bien ce monsieur et les autres-je ne sais s'il sait ut chatgemnt (le gouvereet, le droit sur
est à la tête ou à la queue. On petit dire d'eux les instrumerts aratoires lisparitrait. Voila l'in-
comme <lisait Johnrî Briglt de la cave dAduIllai, pression.
qu'ils ressemblent au Skye terrier u " Punch "-il Mais j'ai dit cotstairtent au-- électeurs (te
est impossible île savoir quelle est la tête et quelle c'était rr argurent fallacieux (le pr-tere qr'avec
est la queue, car li tête ressemble tellement à lai un tarif de re-enu, les droits sur les tuaehines agri-
queue et la queue ressemble tellement s la tête. coles <isparaitr-ient, j'ai <lit <1 u gouvernetent

ire pouvait pas faire cela avec sur tarif rle r-evenur
A six heures, le comité suspend sa séance. et nus voyonrs le député de Frortenac (M. Rogers)

dire et) face qu'il rie le petit pas. Mais je (lisais
aus qu'uri gouiveerneent piratiqutant la protection

Séance du soir, scientifique pouvait y arrive-, et voici conment?
,Je n'adopterai pas la raison invoquée ptir le dléputé

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. î- dAssiiihola-est que les instruments agricules sont
tersonr) : Je désire répondre à une question qi la matière pr-mière de la ferme. Je prétend p-erdre
été posée ce matin par l'honorable député de Sim cette psition inattaquable que l'agriculture est sre
est (M. Bennett). .ai demandé des renseigne- industrie exceptionnelle, et que si la population
nients à mon commitnissaire, et il mr'a inforîté qu'une agricole est prospère, tout le pays est p-ospèe. Si
circurlaire avait été lancée à tous les officiers de hi les cultivateurs ne sont pas prospères, e pays ne
rive nord de la baie Georgienne pour leur conseil- peut pa prospère, et, pa suite, le devoir du parle-
Ier d'exercer une surveillance effective et d'erpê- rent est (e consacrer toute son énergie à fuije
chsé que les billes de bois soit remurquées avant prospérer la population agricole, et lorsque trus
d'avoir payé les droits au gouverienient d'Orntario. voyons que l'argent placé dans l'agriculture ftre
On ne <lit que cela se pratique depuis la confédé- iis rnîontarutaîrssiconsidérable, lorsîjue l'agriculture
ration ; imals le commnrissaire fait une enquête comn- occupe la moitié de la population.
pl'te. hNr 'o ad u deLisgar, mis i elu d'sii

M. CHARLTON : Il a toujours fallu obtenir ce
certificat.

M. DAVIN : Lorsque li êréance a été suspendue,
je faisais remarquer l'inconséquence de inuii hoîro-
rable ami de Lisgar (M. Richardson). Laissez-moi
vous rappeler ce qui s'est .fait le 5 niai. L'honora-
ble député télégraphiait à son journal un article
ainsi intitulé :

Les députés du Manitobaetdu Nord-Ouest,comprenant
Douglas, Oliver, Richardson, Jameson, Nacdonell et un
certain nombre de députés de l'Ontario...

M. DAvIN.

. (uys oroug1ç 1) : us que ce a.

M. DAVIN: J'accepte ce que dit mon ionorable
ami de (uysborough, elle occupe plus que cela.
Néanmoins, c'est une industrie dont dépend la
prospérité du pays ; pourtant, il n'y a pas dais le
pays d'industrie qui soit actuellement d'un aussi
pauvre rapport. Elle est par suite dans une posi-
tion difficile et dece pupître, chaque année, tandis
que le gotu-er-rîenerit comservaterur était air pouvoir
j'ai apporté des: argurmeits auxquels le pouvoir a fini
par se soumettre pour améliorer la position. J'ai
demandé l'inscription des instruments agricoles sur
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la liste de franchise bien avant qu'on entendît
parler les Patrons, bien avant que cette institution
vit le jour. Je prétendais alors qu'un gouverne-
ment protectionniste pouvait faire ce qui était im-
possible à un' gouvernement lié au tarif de revenu,
sans être inconséquent avec ses doctrines. Quant a
moi, pour la motion le mon ami, j'entends agir à
son égard comme il n'a pas agi envers moi. J'ap-
putierai sa motion. J'aurais mieux aimé voir pro-
poser de placer les instruments agi icoles sur la liste
de franchise, mais si je faisais cet amendement à sa
proposition, on pourrait m'accuser de vouloir la
mettre en danger, et je préfère m'en tenir au dicton
qu'un demi-pain vaut mieux que pas de pain lu
tout. Je préfère une réduction de 10 pour 100 à pas
de réduction du tout, et j'appuierai la motion de
mon honorable ami. Ceci <it, laissez-moi encore
signaler l'étrange position où se placent mon hono-
rable ami et ses collègues. Voici les paroles éner-
giques dont s'est servi le député le Lisgar (M.
Richardson) pour déclarer qu'il était impossible de
défendre le gouvernement, s'il ne mettait pa sur la
liste de franchise les instruments agricoles, et nous
lui voyons déclarer aujourd'hui que bien les gens
étaient sous l'impression qu'ils seraient admis en
franchise. Voici encore ce qu'écrit dans son jour-
nal le député de Lisgar (M. Richardson) :-

M. Douglas a été encore plus énergique et a parlé de la
déception profonde qui règne dans l'ouest par suite du
refus de réduction. M. Macdonell a parlé très fermement.
ruant et protestant contre l'estimation arbitraire qui
a ugmente le droit dé 20, 30 et 40 pour 100.

Après avoir employé les premières munitions,
les bombes, on a eu recours à d'autres engins (le
giuerre, la ruade, il ruait à pleine volée. Voilà le
résultat dlu bombardement et des ruades, et j'attire
l'attention du comité sur ceci. :-

Promesse fut faite de s'occuper immédiatement de la
question et de s'enquérir des prix et de voir si les estima-
tions n'étaient pas supérieures aux prix demandés par les
Américains aux acheteurs qui achètent par wagons. Cela
a été considéré comme satisfaisant. On peut considérer
comme résolu que si le tarif ne contient pas de réduction
dans les droits, les intérêts des eultivateurs seront proté-
gés pou- ce qui a trait à l'estimation. On croit qu'il résul-
tera de cette entrevue une réduction de 5 à 10 pour 100.

Mais lhonorable député ne dit pas un mot au-
jout-'hui de l'estimation. Mon honorable ami dit
quil croit que les machines agricoles se vendent au.
jourd'hui $5 de moins la pièce, mais cela ne peut pas
être en vertu d'une réduction faite par le gouverne-
ment dans l'intérêt des cultivateurs, du moment
que l'honorable député nous dlit qu'il n'y a eu rien
d'exécumté dans ce sens. Qu'est-il arrivé ? Les ins-
truients agricoles se vendent meilleur marché à
cause de la réduction importaute de 25 à 20 pour
100 opérée par l'aucien gouvernement. Je sme rap-
pelle un temps, à Winnipeg, où vous payiez pour une
lieuse trois fois ce que vous payez aujourd'hui, et
où toutes les machines qui se vendaient à Wininipeg
étaient décorées du drapeau américain pour bien
proclamer leur origine. Mais par suite le la poli-
tique sage et prévoyante de l'ancienne administra-
tion, politique parfaitement conséquente pour l'en-
trée en franchise, le temps venu, les machines agri-
coles, leur prix a diminué d'année en année.,

Maintenant, M. le président, je veux faire remar-
quer la position étrange dans laquelle nous noua
trouvons. Voici mon honorable ami le Lisgar
présentant la motion qlue vous avez lue, appuyée
sur le discours qlue vous avez entendu. Puis nous
avons aussi mon honorable a mi d'Assiniboïa-est (M.

Douglas) appuyant aussi cette motion, tout en
e,primant sa' désapprobation, et nous avons enfin
mon honorable ami de Frontenac (Ni. Rogers), qui
-levrait être l'avocat des Patrons, négligeant <le
faire placer sur la liste de franchise les articles
nécessaires aux cultivateurs, avouant qu'il ne
s'attend à rien du gouvernement dans ce sens, et
affirmant que le gouvernement a fait tout ce qu'il
pouvait faire. Le gouvernement, dit-il, a présenté
un tarif qui n'est pas beaucoup un tarif de libre-
échange, etc. Néanmoins, en dépit <le cela, il est
content, tout va bien et sa satisfaction pour sa
part est complète. )ans ces conditions, la Chambre
admettra que nous avons le spectacle d'inconsé-
quences aussi énormes que curieuses. Néanmoins,
j'entends appuyer la motion île mon honorable ami
le Lisgar, et j espère qu'il aura un appui suttisant

pour la faire passer et pour obliger le gouverne-
ment à réduire les droits de 10 pour 100 sur ces
articles.

M. RICHARDSON: Je pense que ce serait
pitié de laisser le député d'Assiiboiïa-otiest (M.
Davin) sor-tir aussi facilement des remarques qu'il
a faites.

Il m'a accusé d'inconséquence et s'est déclaré avec
enthousiasme en faveur de 'entrée en franchise
des instruments aratoires. -J'ai eu occasion il y a
quatre oic cinq semaines, le faire allusion au
Le<aler <le Régina, qui fut publié diurant plu-
sieurs nunées. Coine je lisais le journal, je finis
par prendre un tel intérêt à cette lecture, qu'il sue
sembla que j'étais tombé sur une deuxième édition
de la " Vie le Johnson " par Boswell. Cette lecture
dura cinq ou six heures, et je parcourus la liasse du
journal jusqu'à près de dix ans en arrière tant cela
sn'intéressait. La seule différence que j'ai pu
trouver entre le Leader de Régina et la faeuse
" Vie de Jolnson "' par Bos-ell, c'est que dais le
cas du Leader de Régina, mon honorable ami
d1'Assiniboii-ouest était soi propre Boswell. Je
constatai que ce journal décrivait avec le plus
grand soin toutes les allées et venues de l'honorable
député.

Stl avait l'occasion de diner avec sir John-A.
Macdonald, ce fait était immédiatement télégra-
phsié au Leader (le Régina. Si, d'un autre côté, il
avait l'occasion de diner à l'Hôtel lu gouverne-
ment, cette nouvelle intéressante était annoncée en
caractères, démesurés dans les colonnes du même
journal ; et le noim (le mon honorable ami y appa-
rait si souvent, que j'en suis venu à la conclusion
qu'il était son ptropre correspondant durant soi
séjour à Ottawa. Il m'était impossible de douter
de ce fait. Je iai pu aussi m'empêcher d'en venir
à la conclusion que s'il n'a pas appris dans le coms-
merce de la société distinguée à laquelle il s'est
récenmnent vanté d'appartenir, que le champagne
est bien meilleur à boire, refroidi àisne tempéra-
tusre de 48°, il l'a au moins appris à Rideau Hall,
et je nse pouvais ms'ess.pêchîer de penser que durant
tout ce temîps, où mon honorable et fashionable
ami d'Assiniboïa-ouest avait Phabitude de dîner
avec la princesse Lotise et le marquis de Lorie, il
a dû oublier sa vieille amie la veuvé McMancus, qui
demeure dans les plaines lointaines <le l'Assiniboïa-
ouest, et où l'habitude de boire le whisky dans
un gobelet de fer-blanc était en grande faveur.

NI. FOSTER Je voudrais sa'voir en quoi cela
se rapporte aux instruments agricoles?
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M. RICHAR)SON : L'honorable député le sement et le développement de celles des industries ma-
saura bientôt. Mon honorable ami écrivait. ce qui nufIcturières, qui, dans l'état actuel des choses, Peuvent

être fructueusement poursuivies en Canada. De plus,smit dans le Leader de Régina du 5 avril 1883 : plusieurs mamnufacturiers, à l'abri du rempart ainsi érigé,
Nous ne sommes pas disposés à murmurer, parce que ont formé des coalitions et des syndicats qui empêchent

l'ou veut protéger encore plus fortement les machines la concurrence, créent et maintiennent les monopoles.
agricoles. de le tarif actuel, excusable seulement comme mesure

e protection, a éprouvé à maintes reprises qu'il était un
Cette augmentation <le la protection à laquelle fardeau pour la grande majorité des consommateurs, et

h surtout pour la classe agricole, qu'il est injuste et inégal
dans ses effets; et qu'il a créé un mécontentement poussé

dans le budget de ir Leonard Tilley,alors ministre presqu'à la délovauté. chez ceux qui souffrent de son
les Finances, lorsque l'on fut obligé de payer sur m.iustice.

les faucheuses un droit spécifique de $10 et 20 pour Qume l'on a pas allégué, et qu'il n'existe pas de raison
o . sufisante pour nécessiter une enquête sur les faits ci-100 ad ralorem, sur les moissonneuses, uin doit dessus qui sont notoires, Ili pour justifier le retard à por-

spécifique le $25 et 20 pour 100 ad redorem, et sur ter remède à cet état de eloses par des mesures législa-
les engerbeuses, un droit spécifique de $40 et 20 tives qui sont devenues d'une nécessité impérieuse.

pur 00 ad rudornm. De sorte qtue mon honorable
am i était alors évidemment satisfait le ces atginen-
tations.

M. l)AVIN: Je viens justement de dire que
c'était là la politique qui nous avait perimse d'ob-
tenir les engcrbeuses à neilleur marché, et que
c'était une bonie politique.

M. RICHAR)SON : J'appellerai l'attention de
la Chambre sur cette politique qui doit nous faire
obtenir les engerbeuses à meilleur marché, lorsque
mon honorable ami proclame dans son journal que
cette augmentation <le la protection est exactement
la chose dont nous avions besoin.

M. DAVIN: ins ce temp>s-là.

NI. RICHAIRDSON: .Je laisse la Chambre juger
de la valeuir (le cette raison. Durant la session le
1891, le directeur général des Potes actuel (M.
Mulock) proposa que le lil d'engerbage fût placé
sur la liste <les articles admis en franchise, et unon
honorable aini d'Assiniboïa-ouest vota contre cette
motion : et je comprends qu'il essaya le s'excuser
eu disaut qu'il ignorait quelles étaient les vues de
ses électeurs sur la question. J'ai pris la peine de
1euilleter le journal de l'honorable député, et j' ai
trouvé dans un article sur le "l fil d'engerbage,"
publié le - d'avril 1892, les remarques suivantes:-

Dans l'intérêt des cultivateurs d'Assiniboïa-ouest, le
Leader élève la voie contre le droit sur le fil d'engerbage.
Il y a le nombreuses années que nous constatons que la
politique nationale pèse trop lourdement sur la popula-
tion du Nord-Ouest, et relativement à cet item particu-lier du fil d'engerbage. personne n'a osé s'avancer pour
protester contre un acte qui oblige le cultivateur à payer
près de $400,000 de plus pour le fil d'engerbage que la
valeur réelle de cet article.

Il fit u discours en parlement à l'appui de la
réduction du droit sur le fil d'engerbage, et il
serait intéressant de voir comment il vota. Un metr-
credi, le 20 avril 1892, environ trois semaines après
la publication de l'article que je viens de mention-
ner, l'honorable Robert Watson, alors député
d u conté de Marquette, proposa que le fil d'en-
gerbage fût placé sur la liste des articles admis en
franchise ; et le procès-verbal de la séance dé-
montre que l'honorable député dl'Assiniboïa.ouest
esquiva le vote. Durant la session de 1893, le direc-
teur général des Postes actuel proposa de nouveau
que le fil d'engerbage fût admis en franchise, et le
procès-verbal le la séance démontre qe l'hono-
rable député d'Assiniboia-ouest fit un discours à
l'appui de la motion, mais vota contre. Plus tard,
en 1893, l'honorable député le Simcoe-nord (M. Mc-
Carthy) proposait la résolution suivante:-

Depuis l'inauguration du régime protectionniste, il s'est
écoulé un laps de temps suffisant pour permettre l'établis-

M1. R1cra.SON.
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Et lhonorable député d'Assiniboïa- ouest réussit
cette fois encore à esquiver le vote. Mais il expliqua
tout cela dans une correspondance qu'il envoya au
Leader de Régina, ce journal recherché auquel je
viens de faire allusion. Si vous voulez bien me le
permettre, je vais lire les raisons données par lho-
norable député pour expliquer sa conlûite. Je
crois qu'elles intéresseront la Chambre at un haut
degré. Je citerai très brièvement :

Toute résolution attaquant la politique fiscale existante
est, comme cela a été démontré par le vote strictement
de parti pris sur la motion de M. McCarthy. est
considéré comme équivalent à un vote de non confiance
dans le gouvernement. Il était impossible à M. DJavin, qui a
toujours favorisé un tarifprotecteur, d'être en faveurd'une
résolution condamnant un tel tarif et suggérant une réci-procité absolue avec les Etats-Unis, mais nous n'exagé-
rons pas en disant que la proposition de M. McCairthy à
l'effet de dimiinîuer les droits rencontre l'approbation per-
sonnelle d'un grand nombre de députés des deux partis.
Il est facile le comprendre que, avec la discipline de
parti .. ,

Et je ferai surtout remarquer à lit Chambre le
passage suivant :
.... avec la discipline dle parti portée à l'extrême, comme
Cela se pratique dans ce pays, l'initiative individuelle
doit céder le pas aux raisons de parti. La procédure
parlementaire dans notre pays ne laisse aucune initiative
aux députés. Toute expression d'opinion lion nêt e et vraie
est étouffée. La responsabilitéindividuelle des représen-
tants du peuple est jetée dans l'ombre par la puissance
du cabinet.

La Chambre va admettre avec moi, après avoir
entendu ces paroles, que lorsque l'honorable député
fut accusé, il n'y a pas longtemps, de s'être caché
sous la grange, cet avancé était autorisé par les
faits. L'article continue

Les membres du parlement, qui veulent rester les amis
du gouvernement, n'ont pas besoin d'être des protection-
nistes à tout crin, de même qu'il n'est plus absolument
nécessaire pour un libéral d'être.un libre-échangiste.

Mdaintenant, dans le but de tromper ses électeuis,
le 13 février 1893, l'honorable député proposait la
résolution suivante :

Que cette Chambre est d'avis que les droits sur le fil de
fer barbelé, sur les instruments aratoires, le pétrole et les
cotonnades devraient être diminués de façon à n'accorder'
qu'une protection raisonnable, et que le fil d'engerbage
devrait être admis en franchise.

Mais il n'essaya jamais de faire prendre le vote
sur cette motion. Il s'est dérobé à propos.
Le directeurgénéral dles Postes actuel (M. Mulock)
avait un peu auparavant présenté une résolution
tendant à faire admettre le fil d'engerbage en fran-
chiae, mais l'honorable député d'Assiniboïa-ouest
s'y était opposé. Je vais lire un court extrait de
son discours tel que rapporté dans son propre
journal:

M. Foster avait promis de faire connaître la politique
du gouvernement sur le tarif, et après une semblable pro-
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messe, lui (Davin), ne pouvait pas voter en faveur de la
motion.XEàt-il agi ainsi, il aurait appuyé, ce qui, venant
de la part d'un membre de l'opposition, était virtuelle-
ment un vote de non-confiance.

Durant la session de 1893, M. Cleveland avait
présenté une motion tendant à faire admettre le
pétrole en franchise, et à ce sujet, l'honorable
député d'Assiniboïa-ouest envoya à son journal, le
13 février 1893, la correspondance suivante :

Une proposition était soumise à la Chambre à l'effet
d'abolir le droit sur le pétrole. Lui (Davin) ne pouvait
pas aller aussi loin que cela....

Eien qu'il fût consentant l'autre jour à ce
que cet article fût placé sur la liste des articles
admis en franchise, ou à ce que le droit fût réduit à
I pour 100

niais ce droit devrait être réduit. Parlant du fil
d'engerbage, lui (M. Davin), demanda avec instance au
nom des cultivateurs du Manitoba et du Nord-Ouest que
le fil d'engerbage fût admis en franchise.

La Chambre sait quelle fut la nature du vote
donné par l'honorable député en cette circonstance.
,'ai trouvé dans le Leader du 14 décembre 1893,
un article de l'honorable député sur le tarif :

Lorsque, durant la dernière session, M. Davin combat-
tait pour obtenir des réformes dans le tarif. un certain
personnage le Régina disait, en condamnant la conduite
de M. Davin: " Nous n'avons pas besoin d'un homme qui
n'appuie pas toujours le gouvernement." Et cela quand
même il aurait tort, quand même il agirait contrai-
rement aux désirs du pays ! Si sir John Thompson et ses
collègues sont aujourd'hui en faveur de réformes dans le
tarif, ils devaient être dans l'erreur l'année dernière en
ne les faisant pas. De fait, ils l'étaiient. S'ils avaient
modifiés les droits sur deux ou trois articles, Martin ne
serait pas aujourd'hui député de Winnipeg. La morale
de tout ceci, c'est que, si un député essaie d'obtenir des
réformes sages de la part du gouvernement, et cela d'une
manière amicale, il doit le supporter et non pas s'efforcer
de l'affaiblir. Et dans la circonstance, on peut dire que
le comté tout entier l'a appuyé. Mais il y aura du gra-
buge avant longtemps si les choses ne changent pas.

Je crains bien que lorsque l'honorable député
retournera dans soit comté, dans une couple de
mois d'ici, il ne constate qu'il existe du grabuge
parmi ses partisans. Plus tard, l'ex-ministre des
Finances (M. Foster) et l'honorable M. Angers
visitèrent l'ouest, et l'honorable député d'Assini-
boïa-ouest profita de l'occasion pour proclamer que
ce dont ce pays avait besoin, c'était l'entrée en
franchise du bois de construction, du pétrole, des
instruments aratoires et du fil de fer barbelé, etc.
Il fit remarquer que le pétrole coûtait à Régina 50
cents le gallon. Et pou rtant, lorsque M. Cleveland
proposa de le placer sur la liste des articles admis
en franchise, l'honorable député vota contre cette
proposition. Puis vint la revision du tarif de 1894,
alors que les droits sur les instruments aratoires,
le bois de construction et le fil de fer barbelé furent
réduits, qu'il en fût de même pour le fil d'enger-
bage et que le droit sur le pétrole qui avait
d'abord été réduit à 7½ cents, fût avant la fin de la
session baissé à 6 cents. Il serait intéressant de
voir ce que disait à cette époque l'honorable député
d'Assiniboia-ouest. Dans le Leader du 29 mars.
1894, il s'exprimait comme suit

Tant au point de vise commercial que politique, les
réductions faites au tarif sont énergiques.et des plus satis-,
faisante dans leur ensemble.

Ces changements consistaient à placer un droit
de 6 cents par -gallon sur le pétrole, 20 pour 100
sur les machines agricoles, les restrictions vexa-'
toires relativement ait pétrole étaient donc main-
tenues, et le fil de fer barbelé ainsi que le fil d'enger-

bage étaient toujours lourdement taxés. Et cepen-
dant, d'après l'honorable député, ces réductions
étaient les plus satisfaisantes. Le gouvernement
actuel a enlevé les droits sur le fil de fer barbelé
ainsi que sur le fil d'engerbage, réduit le droit sur,
le pétrole à 1 cent par gallon, a consenti à faire dis-
paraître les restrictions qui entravaient l'importa-
tion, ce qui, si les renseignements que j'ai eus sont.
vrais. va réduire les droits de près de moitié, et
cependant, l'honorable député n'est pas satisfait. Il
veut-et je ne le blâme pas pour cela, mais je fais
simplement remarquer son inconséquence-il veut
que le pétrole soit placé sur la liste des articles
admis en franchise, et il vient de nous dire qu'il
désire faire la même chose pour les instruments
aratoires. Le ministre actuel du Commerce (sir
Richard Cartwright) proposa le ler avril 1894,
un amendement à la motion demandant que la.
Chambre se formât en comité des subsides, lequel
avait pour but de réduire les droits sur les machines
agricoles et sur les choses de première nécessité.
L honorable député d'Assiniboia-ouest se prononça
contre cet amendement et déclara :

Que si les libéraux étaient au pouvoir, ils n'oseraient
pas réduire le tarif plus qu'il ie l'a été dans la mesure
qui vient de nous être soumise. Le changement est trop.
radical pour plaire à Laurier et à ses amis; ils ne peuvent
y trouver sujet à critique, et voilà pourquoi ils n'étaient
pas satisfaits.

d'ai parcouru la correspondance envoyée par mon
honorable amsi ais Leader, et qui parut dans son
édition du 19 avril 1894, et j'y trouve ce qui suit :

Dans un discours sur le tarif, M. Davin s'est surtout
efforcé de faire voir l'absurdité des déclarations faites par
sir Richard Cartwright, M. Charlton et autres, qui pré-
tendaient que si le gouvernement était élu sur la ques-
tion du tarif, il ne s'acquitterait pas de ses promesses.
Lus (Davin) a fait remarquer que l'on n'avait jamais vu un
gouvernement énoncer une politique qui lui fait rempor-
ter les élections, et qui, une fois au pouvoir, l'abandonne.

Mais, a-t-il dit, les membres de l'opposition ont l'habitude
d'exprimer des opinions et de proposer des mesures
dont ils ne s'occupent'plus une fois au pouvoir.

Maintenant, il ie sme reste plus qu'à demander
pardon aux honorables membres du comité de les
avoir retenus aussi longtemps, surtout lorsque la.
session tire à sa fin. J'aurais gardé le silence, mais
j'ai cru qu'il était nécessaire, vu la conduite de
l'honorable député qui essaie de se faire passer dans
tout le pays comme l'ami des cultivateurs, que la
Chambre sût à quoi s'en tenir sur son compte, et
qu'elle n'ignorât pas ainsi que le pays, et les élce-
teurs de son comté en particulier, quelle confiance
ils peuvent accorder à ses paroles.

M. DOUGLAS: Je désirerais demander au
contrôleur des Douanes quelle va être la base
d'estimation des droits imposés sur les instruments
aratoires venant des Etats-Unis. Jusqu'ici, ils
étaient évalués à $100, ce qui était leur prix .en
détail. Je voudrais savoir si c'est le prix du détail
qui va être la base, ou bien le prix auquel ces ins-
truments aratoires sont vendus aux agents par les
fabricants américains.. Si c'est cette dernière base
qui est choisie, cela va produire un certain effet,
sur le prix des machines agricoles dans le Nord-
Ouest. C'est là un point important pour'le culti-
vateur, en tant que ces instruments aratoires
sont importés dans le pays graduellement, et nous
croyons qu'il n'est que juste que l'estimation se
fasse sur le prix du gros, et non sur le prix' di
détail.
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Le CONTROLEUR DES DOUANES: En' Le MINISTRE DE
réponse à la question de lhonorable député, je (lois les recommandations
lui dire que je vais expliquer la question <de non- tendaient â faire augm
veau. Voici quels sont les règlements à ce sujet. pas que nous les ayion
L'honorable député m'a demandé si le droit allait
être perçu sur le prix du détail ; j'ai répondu qu'il M. INGRAM : Mtî
ne sera pas perçu sur le prix du détail, excepté miinistre a moi(ie d'ai
lorsqu'il n'y aura qu'une seule machine d'importée qune je viens de mentir
ou autre cas semblable. L'acheteur achetant ci L'article est adopté.
gros ici aura le droit d'entrer sa marchandise au
prix que l'acheteur en gros paierait aux Etats- 335. Boitiers de montre
Unis. le suis à prendre le nionveaux renseigne-
ients sur cette question, et je vais essayer de . M. FOSTER : Pou
mettre la loi en vigueur a ce sujet. isister auprès du go

M. SPROULE . La loi n'a-t-elle pas toujours été
ainsi, relativement a ces estimations ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : C'est lit

quil y a dte mettre i
montres à l'ancien tau

Le CONTROLEUR
vous que cela soit néc

S FINANCES: Je crois que
faites par mon honorable ami
,enter les droits ; je ne crois
s modifiés.

is je crois que l'honorable
utres item qui affectent celui
onner.

es, trente pour cent ad valorem.

rrai-je réussir si je voulais.
uvernemueut sur la nécessité
es droits sur les boitiers de
x de 35 pour 100 ?

DES DOUANES: Croyez-
essaire ?

3607 3608

ta loi qui devra étre eni vigerigueur. M. FOSTER : Je crois que sous l'application

M. MACLEAN : Il n'y a pas (le reglements spé. d'un droit de 30 pour 100, vous allez constater que
ciaux pour les cultivateurs, conne il y ci a pour les Américains, en supposant que les droits seraient
les autres importateurs. diminués sur toute la ligne, s'empareraient de

notre iarché, et je ne vois pas pourquoi cela
N. OLIVER : Il est bon que la Chambre sache aurait lieu. Mais si vous accordez la réduction

qu'il existait une loi pour les cultivateurs, et une d'un quart, conne vous le dites, a l'Angleterre, ce
autre pour le reste de la population. Il existait qui va permettre aux produits de la Suisse et de
dans le passé une estimation arbitraire imposée par l'Allemagne d'envahir notre marché, je suis per-
les douaniers sur ces instruments aratoires venant suadé que vous allez ruiner cette industrie. Or,
des Etats-Unis, une estimation arbitraire de $100 ce genre d'affaires est très considérable, bien (lue
sur les engerbeuses, ce qui était environ le prix dit les montres ne soient pas (les choses de première
gros aux Etats-Unis. Suivant moi, il ne devrait nécessité. Le droit tel qu'il existe n'est pas trop
pas exister d'estimation de ce genre. mais les ins- élevé ; mais si vous enlevez un quart de ce 25 pour
triinmients aratoires devraient être placés sur le 100, les fabricants ie se trouvent plus protégés.
même pied que tous les autres instruments ot pro Mes honorables amis savent par l'expérience
<uits entrant dans le pays, et que le prix de l'ar- .tuise que vu les gages peu élevés payés aux
ticle à son point <le production soit la base du ouvriers suisses et allemands, les Canadiens ne
droit. Quelques-uns de nous ont déjà sounis peuvent pas leur faire concurrence sans être
cette question ait contrôleur les Douanes ; nious quelque pieu protégés. Je crains que vous ne por-
avons certainement droit à une t-éponse plus pré- tiez le coup de mort al des industries qui ont atteint
,cise que celle qui ious a été donnée. i un développement considérable.

Lamencdenent de (M. Richardson), est perdu. Le MINISTRE DES FINANCES: Il est pro-
L'article est adopté. bable que cet article continuera d'être importé en

grande partie des Etats-Unis. Je crois que les
294. Tordeuse à l'usage domestique et leurs différentes Américains surpassent les Européens (laits la fabri-

parties, trente-cing pour cent ad rlorem. cation des boitiers de montres, et je doute que
même avec un droit réduit, l'importation de cet

M. FOSTER: Quel est le sens de cette clause ? article de l'Antgleterre soit considérable.
Lorsque les tordeuses ne seront pas destinées à
l'usage domestique, de quel droit seront-elles M. FOSTER : Les Ainéricatis inondent notre
frappées? pays de ces boîtiers, et c'est là une raison de plus

pour que vous ne réduisiez pas les droits, qui ont eu
Le CONTROLEUR DES DOUANES: Les tor- pour effet de permettre aux industries canadiennes

denses grand modèle à lasage des buanderies seront de contrôler en partie le marché. Les boitiers
soumises au iêie droit que les machines ordi- aellmiîanls qui sont fabriqués à bien meilleur iar-
naires. ché entreront dans le pays à un quart moins cher.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ils n'en-
MN. INGRA'M : Je voudrais poser une question trent pas encore.

au contrôleur des Douanes, relativement à l'itemt
324. articles en bois, bien qu'il uit déjà été M. FOSTER : Mes honorables amis savent que
adopté. Il y a quelque temps, j'ai renis ait ministre nous prétendons que ces marchandises entreront
des Finances untte lettre de la Hand/e Manufac- laits le pays, et ils ont pris les mesures nécessaires
/ur2-ers Associa/ion qo Canada, et je voudrais savoir à ce sujet. Mais supposons que nous acceptions la
(le l'honorable iinistre s'il s'est rendu à la demande prétenation qu'ils aie viendront, pas de l'Allemagne,
des fabricants de manchtes de bois. Cette lettre toutefois, ces marchandises seront encore impor-
avait pour but de protester contre la réduction tées laits le pays par l'intermédiaire de l'Angleterre,
du droit à 25 pour 100, et demandait qu'ils les différentes parties seront réunies à ce dernier
fussent portés à 35 pour 100 sur les naithtes de endroit, et ils entreront ensuite en Canada sous le
bois, tels que manches (le râteaux, de pioches et n de marchandises anglaises, et il n'y a aucun
autres. noyena d'empêcher cela.

M. )oro. LAS.
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Le MINISTRE DU COMMERCE: Les neuf
dixièmes le toutes les importations de cette nature
viennent des Etats-Unis etcontinueront de payer les
droits. Il est peu probable qu'une quantité consi-
dérable soit importée même de la Suisse, qui est le
plus redoutable concurrent des Etats-Unis. J'ajou-
terai, néanmoins, que le consommateur canadien
qui semble ne pas avoir un seul ami lu côté de la
gauche, a droit à une certaine somme (le protection.

M. FOSTER : Mon honorable ami s'apercevra
que sa conduite aura pour effet (le permettre au
fabricant ou à l'ouvrier suisse on américain d'obte-
nir les gages et d'élever sa famille, que les mar-
chandises seront importées et que le peuple ne
paiera pas les montres un cent meilleur marché, à
caue de ce droit que vous enlevez sur les boîtiers
de montres. 5 pour 100 le plus serait suffi-
sant pour permettre aux fabricants canadiens dese
tirer d'affaires. C'est en définitive une marge
excessivement restreinte accordée à chacun : c'est
bien peu, mais, sur la masse, cela veut dire un pro.
fit pour le fabricant, et il s'agit de savoir s'il va
être, ou non, obligé de fermer les portes le sa fabri-
qlme.

Le MINISTRE DU COM M ERCE : Je me sou-
viens qu'avec un tarif (le 17 pour 100, ils se
tiraient d'affaires.

M. FOSTER : Les temps sont bien, différents de
ce qu'ils étaient lorsque vous et moi étions enfants.
L'âpreté de la concurrence, son caractère tout
entier est changé.

Le MINISTRE DES FINANCES: Et les Cana-
diens se sont passablement maintenus malgré tout.

M. FOSTER : Les Canadiens se sont maintenus,
il est vrai, nais ils n'ont pas mieux réussi dans la fa-
brication des montres dans les provinces le l'Ontario
et (le Québec, que dans Pindustrie de la houille
dans la Nouvelle-Ecosse. Le ministre des Finances
a maintenu le droit sur la houille dans la Nouvelle-
Ecosse, et avec un clignement de l'oil, il (lit qu'il
va l'augmenter. Mais q.uant à ce qui concerne cette
industrie, j'ai visité ces fabriques avec soin. Ils
donnent dle l'ouvrage à un grand nombre d'ou-
vriers habiles. Pourquoi accorder le bénefice de
toutes ces choses à un autre pay's ?

M. SPROULE: Le ministre des Finances a dit
dans son discours budgétaire, et plus tard, la
même chose a été répétée par le ministre du
Commerce (sir Richard Cartwright), qu'ils
essayaient, autant que possible, de taxer les
objets de luxe. Les montres peuvent être consi-
dérées comme les articles de luxe, et par conséquent
nous devions naturellement nous attendre qu'ils
imposeraient un droit plus élevé sur ces articles,
gue sur les choses de première nécessité.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nombre de
personnes sont <l'avis qu'une montre n'est pas un
objet de luxe. La montre mérite d'être classée
parmi les articles de première nécessité. Nombre
d'autres articles qu'on estimait de luxe autrefois
rentrent aujourd'hui dans la catégorie des objets
de première nécessité. La montre est aussi néces-
saire aujourd'hui que tout autre article de première
nécessité ; elle est d'un usage universel, et mérite
autant que tout article d'être admise à un droit
aussi peu élevé que possible.

M. FOSTER: On se passe bien de montre pour
déjeuner.

Le MINISTRE DES FINANCES: Sans doute,
niais sans montre vous courrez le risque de vous
passer de déjeuner.

M. SPROULE: La montre, aux yeux de beau-
coup de monde, n'est pas un article de première
nécessité et on ne l'achète pas à ce titre

Haches, faulx, faucilles, lames de faucheuses, couteauxà paille ou à foin, couteaux tranchants, râteaux, four-ches, manches de faulx, rouleaux de ferme, <le champ ou
de chemins, forets pour plantage de poteaux et autres
instruments aratoires, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad
raloren.

M. FOSTER : Le cabinet a-t-il eu le temps de
remettre à l'étude sa décision à l'égarl (le 'iteni en
discussion ?

Le MINISTRE DES FINANCES : La question
a été réservée et, dans la mesure (le mes rensei-
guements actuels, je n'ai pas dle raison suffisante
pour modifier l'item. - Le principal grief portait.
sur l'item des haches ; or, cet article est d'un usage
si universel, que j'ai cru devoir. le frapper d'un droit
fort modéré. Il nous a été impossible <le conserver
l'ancien droit?

M. FOSTER: Le ministre a largement réduit le
droit sur cet item. Quel avantage correspondant.
donne-t-il aux fabricants, comme compensation de
l'abaissement du droit?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le fabricant
bénéficie (le l'admission en franchise de l'acier, à
titre le compensation.

M. FOSTER: Le ministre prétend-il que cela
constitue une conpensation en faveur d u fabricant ?

Le MINISTRE DES FINANCES: D'après mon
expérience, lorsque ces articles ne sont pas admis
en franchise, le fabricant dit qu'ils coûtent fort
cher, muais quand il veut obtenir l'avantage, il dit
qu'ils sont peu coûteux. A mon avis, 25 pour 100
est un taux modéré.

M. FOSTER : Les droits sur ces articles ont été
réduits de 30 à 25 ponr- 100. En faisant cette réduc-
tion, je suppose, le ministre s'est basé sur le fait
qu'il a fait une réduction correspondante dans les
droits sur la matière première, et dans la mesure
meme de cette réduction, à titre de compensation,
il a eu parfaitement raison 'abaisser le droit. Car,
la chose va de soi, l'abaissement du droit sur un
article quelconque appelle un abaissement semblable.
sur la matière première.

A ion sens, la compensation accordée au fabri-
cant consiste unq ueument dans ' 'admission <le l'acier
en franchise, or, dans une douzaine de haches, il
n'entre relativement que fort peu d'acier. Il ertre
dans leur composition beaucoup de fer, et le minis-
tre n'a pas abaissé ce. droit ad :valoven .sur le fer
employé par le fabricant. Un simple calcul per-
mettra au ministre de se convaincre de ceci: au
bout de deux ou trois ans d'ici, en tenant compte
du prix du fer aux deux périodes de temps, ainsi
que des droits correspondants sur le fer aux deux
époques comparées, le droit imposé sur le fer du
fabricant de haches, sera plus élevé ju'il ne l'est..
aujourd'hui, au point de vue des droits ad valorem.
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La réduction sur l'acier est presque infinitésimale
en raison de ce qu'il entre relativement si peu de
ce métal dans la fabrication des haches. L'ancien
droit ne ferait guère que compenser tout juste les
droits ad ralorem relativement imposés par le tarif
actuel sur la matière première. Le ministre le voit
done, au point de vue des droits ad valorem dont
sont frappés le fer et l'acier, la matière première ne
bénéficie pas le son tarif, tandis qu'il abaisse les
droits sur l'article fabriqué. Mon honorable ami
a commis un horrible calemubourg en disant qu'il
me faudrait i front d'airain pour oser hacher en
plein parlement le ministre des Finances, au sujet
de cet item de haches. Or, je veux bien, non pas
le hacher, mais lui poser tout simplement une
question : pourquoi établit-il cette différence entre
cette classe de fabricants et les autres industriels ?
Il admet en franchise la matière première et frappe
de 35 pour 100 de droits les différents instruments
aratoires fabriqués. Pourquoi, dans le cas actuel,
abaisse-t-il le percentage sur l'article fabriqué ?
Voici, entre autres, l'item des scies: vous admettez
la matière première en franchise, mais vous frappez
l'article fabriqué le 35 pour 100 de droits, et il y a
une foule d'autres articles qui rentrent dans la
'mênie catégorie. Pourquoi abaisser le droit à 25
pour 100 sur un article, et laisser l'autre à 35 pour
10? .Ce que je demande, c'est l'établissement d'un
droit uniforme de 30 pour 100: droit assez modéré.
Je demande donc au ministre le nous dire pourquoi
il a fait la distinction en question entre ces articles,
et s'il ne serait pas sage d'imposer un droit de 35
pour 101).

Le MINISTRE DES FINANCES: Les haches
figurent au unnbre des outils ou instruments à
l'usage de la classe agricole. Le gouvernement se
préocuîpe vivement des intérêts des cultivateurs,
et voilà l'unique raison de l'abaissement du droit
en question. Nous ne voulons pas établir le droits
différentiels en faveur de cette. industrie. Il se
rencontre, toutefois, des articles d'un usage plus
universel, et dans ce cas, nous abaissons les droits
dont ils sont frappés. Je tiendrai co.mpte <le la
recommandation <le l'honorable député, avant
l'adoption cie l'item en dernière épreuve : toutefois,
je dois dire ceci : en relevant les droits sur un
article d'un usage aussi répandu que l'est la hache,
nous nous attirerons certainement des reproches.

M. FOSTER : Le ministre doit aussi se rappe-
ler que les haches s'importent d'Allemagne, de
Belgique et d'Angleterre. La concurrence <le ces
pays, simultanément avec l'abaissement de droits
h 25 pour 100, sera la ruine de nos fabriques, qui
sont, il faut l'avouer, fort nombreuses. Si je suis
bien renseigné, il n'en existe pas moins die vingt-huit
à trente au Cinada, la plupart d'entre elles étant
établies dans l'Ontario et dans la province de Qué-
bec, et représentent les placenents de capitaux
fort importants. Un de ces indlustriels me dé-
clare qu'il leur sera absolument impossible d'ex-
ploiter leur industrie en face le la concurrence que
cet abaissement de droits va leur susciter. Si l'on
soustrait, ensuite, un quart, de 25 pour 100, il ne
reste plus cule 17½ pour 100, ou à peu près.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Ce n'est
pas mon avis que nos fabriques de haches aient à
redouter la concurrence européenne.

M. Fos'ren.

M. FOSTER: Le ministre est mal renseigné -
cette concurrence se produira infailliblement ;
cette industrie est importante et fort répandue.
C'est une très grave décision que vous prenez, à
moins que vous ne vouliez peut-être faire table
rase et inaugurer un régime fiscal, libre-échangiste.
Si c'est à cela que vous visez, pourquoi donc, au
nom du Ciel, n'appliquez-vous pas ce système d'une
façon uniforme ?

M. WOOD (Hamilton): L'honorable député
voudrait-il bien citer les articles <le cette liste, de-
provenance anglaise, qui seront soumis à la réduc-
tion de 25 pour 100? Je n'en vois guère que deux
ou trois, de peu d'importance, au point de vue de
l'importation.

M. FOSTER: D'abord, je prétends que le droit
est abaissé au-dessous du point qui lui permet de
faire concurrence sur le marché américain ; or,
ajoutez à cela le quart pour cent de réduction, et
notre industrie se trouvera, en outre, à lutter contre
les produits d'outre-mer, surtout contre l'importa-
tion des haches et des faulx.

M. WOOD (Hamilton) : Pas d'Angleterre.

M. FOSTER: Oui, d'Angleterre.

M. WOOD (Hamilton): Pardon, pas d'Angle-
t erre. .

M. FOSTER: L'honorable député a réellement
une science prodigieuse. On dirait qu'il est venu
au monde il y a cent ans, et qu'il résume en lui seul
toute la sagesse et la science du siècle; mais il
tranche réellement trop du savant, en voulant tout
juger, d'un bout du monde à l'autre. D'abord, si
ces haches ne se fabriquent pas en Angleterre, elles
pourront l'être plus tard. Et pour cela, le fabri-
cant anglais n'a qu'à se mettre au fait des besoins
<le l'industrie canadienne.

M. WOO) (Hamilton): C'est ce qu'il n'a jamais
fait.

M. FOSTER : Voilà précisémnent la parole que
j'attendais de l'honorable député. Il appuie toute
sont argumentation sur la routine, système qui lui
est cher ; or, accordez au fabricant anglais l'avan-
tage de 25 pour 100, et sous l'aiguillon de la con-
currence, et pressé par la nécessité de trouver de
nouveaux débouchés pour ses produits, il sera porté
à étudier les besoins du pays ; et s'il le fait, ayant
à sa portée d'aussi bon fer ou acier, d'aussi bonnes
machines, autant d'habileté techniquef il pourra
fabriquer des haches qui bénéficieront, en entrant
au pays, du tarif minimum et feront une vive con-
currence aux produits domestiques similaires ;
chose que, du reste, l'Allemagne et la Belgique
pourront également faire.

L'honorable député se fie trop aux habitudes rou-
tinières du peuple anglais, (lui croit que ce qu'il
fait convient à tout le monde, sans essayer d'aîné-
liorer ses méthodes de fabrication. L'Allemagne,
ces dix années écoulées, ne s'est pas contentée de
rouler dans l'ornière de la routine, elle qui'a con-
sacré une somme énorme de travail, le capitaux et
d'esprit d'entreprise à découvrir les besoins du
commerce dans les différents pays du iuonde en] fait
de couleur, de tissu, de mode, et s'est mise sérieuse-
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ment à l'œuvre pour y réussir. Or, le fabricant d
anglais, grâce à l'influence éducative de cette con- t
cur-ence, n'ira pas se laisser distancer par son rival
d'Allemagne. Il se pliera aux circonstances, aux
besoins dlu commerce et fera la concurrence à ses s
rivaux ; et vous verrez plus tard que les fabrica- c
tions allemandes après avoir reçu leur fini en l
Angleterre, seront importées ais pays sous le t

régime privilégié de 25 pour 100, et vous serez
impuissants à l'empêcher.

M. WOOD (Hamilton) : Il se petit que l'hono'
rable député soit fort érudit, et je l'admets; il est
parfaitement au fait de toutes les branches d'in-
dustrie domestique ; mais je lois lui apprendre
que, ces quarante années passées, les Améritains et
les Canadiens ont tenté de faire fabriquer en Angle-
terre des haches du modèle américain ou canadien,
et que, jusqu'aujourd'hui, je n'ai encore jamais vu
une seule hache angaise de modèle américain sur le
marché canadien. Il se petit qu'il en existe, mais
je n'en ai jamais vu, bien que j'aie vis une foule
de haches de toits modèles, de provenance étrangère.
Il est possible qu'il s'importe a l'avenir quelques
faucilles et quelques couteaux, mais non pas de
fourches à foin ou à fumier, bien qu'en Aigleterre,
on ait essayé (le les imiter.

M. FOSTER : Que pense l'honorable député des
faiu ?

M. WÔOD (Hamilton): Du temps de William
Moore, il s'importait beaucoup de faulx au pays.

M. FOSTER: Est-ce qu'aujourd'hui il ne vient
plus (le faulx d'Angleterre?

M. WOOD (Hamilton) : Très peu.

M. FOSTER : Quelle ne serait pas la stupéfac-
tion de mon honorable collègue, si je lui apprenais
qu'aujourd'hui même, depuis l'inauguration du
nouveau réginie douanier, il nous vient d'Angle-
terre des milliers de douzaines de faux .

M. WOOD (Hamilton): En effet, j'en serais
étonné. Longtemps, les faulx anglaises ont dominé
sur le marché ; tuais depuis nonfbre d'années, il en
vient fort peu.

M. FOSTER: Elles reviennent aujourd'hmi.

M. WOOD (Hamilton): Les Canadiens et les
Amé-icains ont monopolisé le marché des faulx,
parce que l'article qu'ils produisent est bien mieux
adapté ais pays -que les faux anglaises. Les
iianches de faulx ne peuvent certainement pas
venir d'Angleterre, ni les rouleaux pour c amps ou
chemins, ou autres articles semblables ; et quant
aux forets pour plantage le poteaux, ils sont
inconnus en Anglterre. Il n'y a qu'une couple
d'articles dans toute cette liste au sujet desquels
les fabricants canadiens aient raison de redotuter la
concurrence anglaise. Si nous ouvrions la porte à
la concurrence américaine, 1'l on'morable député
aurait raison d'élever l avoix.; mais quant akux,
prodtuits (le l'Angleterre et de l'Allem'agne, je suis
convaincu que -les fabricants canadiens p'etuvent
lutter victorietisemient contre eux, s'il trrivait
qu'on les importât au pays ;je prétends tontefois,
qte jamais le pays n'importera de haches anglaises,
à moins que les fabricants anglais ie modifient ou
n'amélioi-ent letrs procédés de fabrication, ce qu'ils
n'ont pas encore fait, bien que depuis nombre

'années, les Américains et les Canadiens aient
enté maints efforts pour les engager à le faire.

M. MJONK : Je ne puis laisser passer cet item
ans protester contre son adoption, au nom de mes
ommettants. Dès samedi dernier, dans la ville (le
a Côte Saint-Paul, où il existe d'importantes
usines, nous avons vu la preuve de l'impuissance
des industriels en question à poursuivre leur ex-
ploitation sous le régime douanier actuel. C'est la
nunicipalité dont il a été question cette.après- midi,
orsque j'ai fait allusion à la pétition que ses habi-
ants ont présentée au gouvernement, le priant, en
raison des circonstances spéciales mentionnées dans
de document, de ne pas chasser de leur ville les
abriques en exploitation, à l'avènement au pouvoir
du parti libéral. Samedi dernier, au delà de soi-
xante ouvriers employés à la fabrique de haches de
la Côte Saint-Paul ont été obligés de quitter la
fabrique, et la raison est facile à voir.

M. WOO) (Hamilton): Ce n'est pas en raison
de la concurrence de l'Angleterre.

M. AlONK : Je dois dire, ici même, que je ne
tiens pas à faire vilipender ces ouvriers par l'hono-
rable député de Hamilton (M. Wood). Je suis bien
prêt à admettre que la hache de fabrication anglaise
ou américaine est aussi bonne que la hache tabri-
quée au pays; et cet aveu empêchera, j'espère,
l'honorable député de déverser son mépris sur nos
fabrications indigènes. J'allais donc dire, au. mo-
ment où l'on m'a interrompu, que les fabricants en
question, se sentant incapables (le continuer leur
exploitation sous le régime du tarif de 25 pour 100,
ont été obligés (le déclarer à leurs ouvriers qu'il
leur fallait réduire leurs gages de 10 pour 100, et
ainsi, soixante ouvriers d'élite canadiens-fran-
cais ont refusé d'accepter cette condition, et je
ne les en blâme point, car, réellement leurs salaires
étaient déjà assez minimes; en conséquence, les
usines sont fermées.

Il est impossible de croire que des hommes
d'affaires aient eu recours à un semblable procédé,
dans le seul but de forcer la mainl du gouverne-
ment. ' Les membres du cabinet ont tenu une
enquête par tout le pays depuis la session dernière,
et je rappelle au miistre des Finances que les
industriels en question ont démontré clairement
que cette législation les place dans une situation si
précaire, qu'il leur est impossible de poursuivre
leur exploitation. Pourquoi donc, je le temande,
les fabricants de haches et autres articles mention-
nés dans l'item en discussion ne sont-ils pas placés
sur un pied d'égalité avec les fabricants d'articles
similaires? Il doit y avoir quelque raison au fond.

Quand le ministre des Finances. nous a déclaré
qju'il ne voulait pas écraser les fabricants canadiens,
il devait être sérieux, il n'avait pas l'intention,
assurément, (le ruiner nos industries , Et cepen-
dant, voilà qu'on enlève à ces industriels 10 pour
100 des droits protecteurs de leur industrie, ce qui
est un traitement tout à fait différent de celui
accordé aux autres fabricants d'articles similaires.
Voilà une affaire très grave pour les intérêts de
mues commettants.

Le ministre des Finances nous dit que la hache
est un article d'usage universel et sur lequel on
peut réduire les droits. Mais le marteau est aussi
d'usage plus universel. Ainsi, il m'arrive bien
rarement de manier une hache, mais je me sers
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fréquemment d'un marteau, tout avocat que je sois. manque probablement aux fabricants de haches.
Or, les marteaux jouissent d'une protection de 35 Il est impossible de se défendre de ce soupeon,
pour 100, tandis que l'acier et les manches sont quand on voit l'immense différence dans le traite-
admis en franchise. Les fabricants d'herninettes ment accordé par le gouvernement à d'autres indus-
jouissent d'une protection( de 35 pour 100, et paient tries similaires.
$7 la tonne pour leur acier. Les fabricants de Le comité ignore peut-être qu'il y a plus de vingt
pelles jouissent l'une protection de 35 pour 100, et huit fabriques le haches et d'autres articles cou-
ont $7 de droit à acquitter sur leur acier. vertes par l'item du tarif en discussion, et qu'il a

Les fabricants de pics, de pioches, de houes à été place de très importants capitaux dans l'indus-
essarter bénéficient d'une protection de 30 pour 100, trie en question. Il y a quelque temps, il a été
et ont $7 (le droit il acquitter sur leur acier. Les établi une fabrique de haches à Bedford, dans la
fabricants de tarières et de mèches de tarières ob- province de Québec ; et cette fabrique, dans
tiennent une protection le 30 pour 100, et importent laquelle il a été placé un capital de $75,000. a été
leur acier en franchise. Les couteaux à établie, non par des capitalistes, mais par une com-
raper jouissent d'une protection de .30 pour 100 et pagnie dans laquelle la plupart des habitants de ce
leur acier est admis un franchise. Les scies ont la district ont des intérêts. Voilà, au moins, ce que
mnêne protection. Les patins ont 35 pour 100 de j'ai appris. La production et 1·t consonnation <le
protection. Le ministre les Finances nous <lit que l'une de ces fabriques sont fort importantes. Elle
nous bénéficions du tarif à l'égarl de l'acier que consonne 1,500 tonnes (le houille, 300 tonnes de
nons employons ; mais assurément, il doit savoir. pierres à aiguiser, 200 tonnes de fer, 100 tonnes

que c'est là une bien minime protection pour notre d'acier, 12,000 boîtes à haches, 4,000 boîtes à faulx,
industrie en particulier. Il entre dans la fabrica- 2,000 boîtes à outils et 20,000 douzaines de man-
tion d'une douzaine de haches soixante livres le fer ches de fourches, houes, etc. Et la même fabrique
et selemenit neuf livres d'acier, ce qui réduit la manufacture 12,000 douzaines de faulx, 16,000 dou-
protection à deux cents et quart. Voilà le bénéfice zaines <le fourches, 6,000 douzaines de houes, 2,500
que nous retirons du tarif, et pour contrebalancer douzaines de râteaux, et 15,000 douzaines le haches.
cela, il y a une réduction le 50 cents la douzaine Il y a une autre observation qui mérite d'être
sur le prix le nos haches. Voilà, sans doute, des faite : c'est que ces fabriques déboursent les
faits de nature àl faire impression sur le comité. sommes importantes ci salaires payés aux ouvriers
En outre, en jetant un coup d'oil sur les droits que d'élite, l'une d*elles employant 1,500 ouvriers,
nous acquittons sur la matière première, je cons- ce qlui représente 6,000 personnes qui auront à
tate que les fabri2ants de haches, faux, fourches, souffrir le l'abaissement de droits, à moins que le
houes, râteaux, faucilles et fourchesià foin, articles gouvernement, après mûre réflexion, ne modifie
frappés d'un droit <le 25 pour 100, ont à acquitter cet item du tarif, lors le son adoption en dernière
sur la matière première qui entre dans la fabrica- épreuve.
tion de ces produits les droits ci-après Voici un calculqui peut donner au comité une idée

P.c. des salaires payés aux différentes fabriques, conpa-
Fer coûtant 90 cents var 100 livres (droit de 35 cents rativement à la consommation le matière première :

par 100 livres).... ..... ........ ............... 39 pour chaque dollar valant de matière preière em-
Manches «e fourches, houes, râteaux, couteaux à poyr ce far vaant e maire pr .ir eur

foin, non ouvrés... · ·............................. 251 plo.yée, ces fabriques paient en. salaires $1.53 sur
Fonte malléable, nion ouvrée......................... 25 les faulx, $1.33 sur les haches, $l.12 sur les
Cire.... ...... .... .-....-..... -.....- fourches à deux fourchons, $1.08 sur les fourches à
Fil métallique braser.................. . ........... .. trois founchons, $1.11 sur les fourches -à quatre
Colle.. . '............ ..................... 20 fourchons, $1.06 sur les houes, $1.25 sur les râ-
Bronze.. . ...............----....-- - - -- - - -- - - ·····.. .. teaux. .
Meules à aiguiser ..................--.... -... 1 C'est avec la plus grande difliculté que dans le

Feuilles d'acier..... ......................... .' 5 cours de Pannée écoulée, ces fabriques ont pu faire
Vernis.................. ..........-.... ....... . .. 40 concurrence aux produits étrangers, et, quoi qu'en
Houille tendre, coûtant 90 cents la tonne sur le car- ! puisse dire ou penser lonorable député de Hamil-

reaiu de la maine, 60 ceats lit tonne, soit .............. 75 enlîs dieicpnc lhnrbedpuéd an
r ton (M. Wood), c'est ma conviction la plus pro-

Ces chiffres font voir que les droits de douane fonde que lic prédiction que vient <le faire l'hono.
que ces fabricants auront à acquitter sur ce qlui rable député d'York (M. Foster) se réalisera à la
constitue leur matière première sont, en moyenne, lettre, et l'on verra nos marchés inondés de pro-
plus élevés que le droit sur les produits finis. Et duits importés d'Angleterre et surtout d'Alle-
en pareilles circonstances, voilà que le gouverne- magne. Les fabricants de ces pays, la chose n'est
muent abaisse notre protection, de 35 pour 100 pas douteuse, se prévaudronct certainement de
qu'elle était, à 25 pour 100. Un autre fait que je l'occasion qui se présente à eux. En consultant les
veux faire observer ait comité est celui-ci : en pré- tableaux du commerce et de lia navigation, en fait
vision d'un abaissement possible du droit, toutes 1d'irmportation <le haches et autres articles, sous le
les ventes que nous avons faites depuis quelques régime de l'ancieu tarif, voici ce que je trouve
mois ont été subordonnées à l'abaissement que 1894 1895 1896.
pourrait subir le tarif, <le sorte qu'en réalité, nous Haches.............. ....... $ 4,191 $11,69 $32,000
Perdrons 10 pour 1410 sur ces ventes passees. Fourches à foin et à fumier.- 1,374 3,697

En pareilles circonstances, il me semble donc 1 ffoues......................... 278 617 1,000
que le gouvernement établit ue distinction, injuste 1Scies........................... 38,277 74,309 80.000

d,- sa nature, au détriment de notre industrie et au Ainsi, la chose est évidente, nous avons toutes les
bénéfice des autres industries; et je suis vraiment peines du monde à soufènir la concurrence des pro-
forc <le conclure que ces industries ont été proté- duits <le l'étranger. Cet abaissement de droits de 10
gées, parce qu'elles ont été en mesunre le faire des pour 100 va achever <le ruiner notre population. S'il
représentations ais gouvernement par l'entremise s'agissait ici d'établir une règle uniforme, s'il s'agis-
d'amis influents auprès des ministres, influence qui sait de l'application d'un système de l'établissement

M. MONK.
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du régime douanier libre-échangiste ou d'un tarif
de revenu, je n'aurais pas la même raison de me
plaindre de cet abaissement de droits. Mon grief
est l'injuste distinction qu'on établit entre les
industries similaires, dans l'échelle des droits ; or,
quand ou pousse cette injustice jusqu'à enlever à
une industrie 10 pour 100 de droits protecteurs,
une telle conduite appelle des éclaircissements.
J'aflirmîe donc ceci, sans esprit de parti et non pour
le plaisir de récriminer contre le cabinet, la seule
explication possible qui s'offre à mon esprit est que
les réclamations des autres industries connexes, qui
out obtenu protection, ont été plaidées par les
anis plus influents auprès du cabinet, et capables
i 'exercer une plus puissante pression que les amis

de l'industrie dont je plaide ici la cause en ce
«moment. On n'a dit, et j'ignore dans quelle mesure
la chose est vraie, que les industriels, frappés par
l'article 280 du tarif, avaient le malheur d'appar-
tenir au parti conservateur. Quant 'i mon propre
comté, il est tout naturel le supposer qu'au cours
de la dernière élection, lorsqu'il s'agissait de savoir
sil serait établi un tarif de revenu ou si l'on main-
tiendrait le régime protecteur, les électeurs de mon
comté aient favorisé dans ma personne l'élection
din candidat, partisan d'un système absolument
essentiel, à leurs yeux, à l'existence cie nos indus-
tries nationales et à la prospérité du pays.

Or, il n'y a absolument rien de répréhensible en
cela, et vous n'allez pas assimiler l'attitude de mes
commettants à l'ingérence intempestive des
employés publics dans les luttes politiques. En face
de cette grave question qui se posait clairement et
franchement devant le corps électoral de mon comté,
mes commettants avaient parfaitement droit de
prendre part à la campagne et d'appuyer un régime
auquel était suîbordonnée leur propre existence.
Et c'est ce qu'ils ont fait, dans une large mesure.
En pareilles circonstances, et en raison du fait que
la ville de la Côte Saint-Paul est déjà atteinte par
le tarif et par les abaissements de droits antérieurs,
j'estinie de mon devoir le signaler au comité et au
cabinet la notable différence dans le traitement
accordé aux fabricants des articles visés par l'ar-
ticle en question et par la situation faite aux fabri-
cantsl d'articles similaires, et je demande au cabinet
le bien mûrement peser mes observations, et si la

chose est possibl, de ne pas mettre la ville de la
Côte Saint-Paul dans la pénible situation de voir
totes ces industries considérablement atteintes
dans leur prospérité, et peuit-ètre ruinées par le
nouveau tarif. J'ai souvent entendu en Chambre
les rel:sentants du Nord-Ouest répéter qu'ils
voulaient obtenir de plus fortes réductions dans le
tarif, et cette attitude est une de-s causes auxquelles
je suis porté à attribuer les réductions excessives
apportées au-tarif. Disonis-le donc, sans ambages;
pour nion compte, je suis fatigué d'entendre <nes
collègues le l'ouest s'exprimer ainsi, après tout ce
que nous avons fait pour le développement de cette
ecntrée le l'ouest.

C'est nous qui avons fait le Nord-Ouest, et sans
nous, il n'existerait pas ou ne serait pas ce qu'il
est. Oublient-ils done; ces messieurs,le rôle que le
capital placé dans les industries des provinces de
l'est a joué dans l'immense distribution de fonds
publics qui a été faite au' Nord-Ouest ? Nous y
avons dépensé au delà de $300,000,000. Mes hono-
rables collèguesde l'ouestont-ils jamais songé qu'une
immense partie des sommes dépensées dans leur
contrée a été versée dans les coffres publics par la
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population industrielle dès provinces de l'est ?
C'est là un fait qu'ils semblent mettre en oubli, et
pour mon compte, je veux, en terminant, leur
rappeler, une idée que j'ai entendu émettre ce
matin, et (lui, je l'espère, ne restera pas stérile ni
sans porter plus tard de fruits dans mon esprit,
bien que je ne sois pas suffisamment renseigné
aujourd'hui pour prendre attitude à cet égard.
C'est qu'il est grandement temps que les territoires
du Nord-Ouest s'organisent en provinces et portent
sur leurs propres épaules les inmnienses fardeaux
que nous avons jusqu'ici portés nous-mômes, puis-
qu'ils ne venlent pas reconnaitre le rôle qui revient
de droit à l'est dans l'élaboration des lois fiscales
du pays.

M. WOOD (Hamilton): Les fabricants ont, à
mon avis, un fort habile défenseur dans la personne
de l'honorable préopinant (M. Monk). S'il était
aussi bien renseigné sur la question :lébattue qu'il
l'est probablenent sur d'autres questions, il impor-
terait à la Chambre de l'écouter. En plaidant la
cause des fabricants, il ne tient pas compte (le
l'abaissement des droits sur la matière première.
Il oublie que les industriels bénéficiant d'un abais-
sement die droits de 3.3 pour 100 sur l'article du
fer, qui n'acquitte plus aujou rd'hui que $3 la tonne.
Une telle réduction mérite qu'on en tienne compte.
L'article de l'acier a subi également une impor-
tante réduction. Il nous dit qu'il y a 5 livres de
fer dans chacune les haches fabriqués au pays.
Cala montre bien qu'il sait peu de chose au sujet
du poids des haches. Si ses souffleurs étaient hon-
nêtes et lui avaient donné les détails circonstanciés,
ils lui auraient dit qu'en moyenne, une boîte dle
haches pèse de 45 à 48 livres, ce qui est bien diffé-
rent de 60 livres la boite, comme il l'affirme.

M. MONK : Pardon, j'ai dlit qu'il entre dans la
fabrication d'une boite de haches 60 livres de fer.
Voilà mon renseignement ; naturellement, je n'ai
pas la prétention de le savoir par moi-même n'étant
pas fabricant de haches.

M. WOOD (Hamilton): Parfaitement, mais ce
n'est pas le poids réel, sauf pour les cognées.

M. BRITTON: Mon honorable collègue (M:
Monk), à mon avis, a raison, car dans la fabrication
d'une hache, il y a beaucoup de perte.

M. WOOD (Hamilton) : Il y a très peu de perte.

M; BRITTON: Il y a tant de perte que j'afirme,
en m'appuyant sur la connaissance des faits, que
mon honorable collègue (M. Monk) est bien près
de la vérité en affirmant qu'il faut 60 livres die fer
pour fabriquer ane boîte de haches.

M. McMILLAN: Dans la discussion de ces item,
il y une classe d'habitants du pays dont on ne tient
nullement compte, je veux dire les cultivateurs et
les ouvriers. En hiver, l'ouvrier ne compte que
su. sa hache, et dans nombre de cas, ses gages sont
réduits au strict nécessaire. Les cultivateurs,
dans le cours de la dernière période décennale, ont
vu également diminuer leur revenu, et ils méritent
certainement qu'on songe quelque peu à leurs inté-
rêts. Je parle ici de science certaine, puisque m'é-
tant livré à la culture depuis cinquante ans, j'ai dû
forcément me préoccuper de toutes ces questions.
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Les prix (le ios instrumients aratoires n'ont pas
:subi un abaissemnt proportionné à la réduction
-qui s'est eieetuée dans le prix des principales
expoi tatims agricoles. Les ouvriers eiployés dans
les fabriques d'instrmnent.s aratoires sont certaine-
ment en roesuire le subir une légère réduction de
gages, puisque les salaires des ouvriers agricoles et
des artisans ont subi eux-mêmes une rcdution <le
10, 15, 20 et 30 pour 100. L'hiver dernier, dans
la contrée que j'habite, il était facile d'engager des
ouvriers agricoles, d'excellents et robustes ouvriers,
pour 83 et S4 le mois, et même à ce taux, nombre
de cultivateurs, peu à l'aise dans leurs finances,
hésitaient à les engager. Assurément, quand l'on
traite ces questions, les consommateurs méritent
bien qu'on tienne un peu compte (le leurs intérêts.

Larticle est adopté.

Broderies, dentelles, soutaches, franges, cordons, corde.
élastique ronde ou plate, élastique à jarretières, glands
et bracelets, n.a.i.; soutaches, chaînes, cordons et autres
a rticles en crin, n.s.a.; Inouchoirs (le toutes sorte, collets
<le dentelles et tulle le coton, de toile, de soie et d'autres
matières, n(aptpes et rideaux confectionnés, garnis, et non
garnis, insignes et ceinturons de toutes sortes, n.a.p., vê-
tements en toile, en soie et en coton, et tous les autres
articles confectionnés par la couturière avec des tissus de
toile ou Le coton, nai., corsets do toutes sortes agrîates
de corsets, buses, bandes et lames, et baleines, garnies ou
non, tren tc-cinq 1our 100 ad valorum( .

M. BRITTON : J'espère que le ministre des Fi-
nances a songé à inscrire à cet item les mots qui
ont donné lieu à un certain débat. Cet item ni'af-
fecte qu'une seule industrie, et pas une seule autre
que je sache. Bien que l'item en discussion ait
subi de profondes modifications, depuis que les
premières résolutions fiscales ont été présentées à
la Chatbre, modifications de nature à donner satis-
faction aux intéressés, toutefois, il se peut qu'il
n'atteigne pas le but désiré, si l'on n'y insérait les
mots " coupées en longueurs ou en rouleaux "
après les mots "garnies ou non garnies," dans la
dernière partie de la résolution. Je demande an
ministre les Finances de vouloir bien consentir à
insérer ces mots. i importe, à mon avis, que ces
mots soient ajoutés ; si non, le fil métallique pour-
rait être importé sous l'autorité de l'article
258, et l'acier pourrait lêtre également, sous l'au-
torité de l'article 568 de la liste des articles admis
en franchise. Naturellement, l'intercalation de
ces mots, à mon avis, ne saurait créer d'embarras ;
et si on ne les intercale point, il est possible (lue
les industries qui se servenit de ces articles ne béné-
ficient pas de l'article, et l'on pourrait éluder la
loi en important du fil lnétalliquie en rouleaux sous
l'autorité des articles que j'ai mentionnés. Le mi-
nistre des Finances se rappelle sans doute que
tout l'article 352 est substitué à l'article 320 de
'ancien tarif.L gouivernemient, je suppose, a
sérieusement examité tParticle i l'étude, et c'est
Particle :320, il faut se le rappeler, qui a fait surgir
une industrie qni existe aujourd'lii dans le comté
de mon honorable collègtue, le députté de Leeds-sud
(A\. Taylor). Naturellement, l'industrie en ques-
tion est intéressée à cet item, et il.ine semble que
l'intercalation de la niodification suggérée répond
parfaitement à la pensée dn gouvernement, en its-
crivant ait tarif l'item 352. C'est un item impo-
sable ; et ce n'est pas une modification du tout que
je demande, mais simplement l'intercalation (les
mots en ruestion, demande à laquelle le ministre
va faire droit, je l'espère.

M\L McMILt.X.

Le C'ONTROLEUR DES DOUANES: Nots
intercalons les mots " coupées en longueurs " mais
ion pas les mots " en toudeaux ". Nous ne somroes
pas en mesure d'ajouter ces derniers mots.

M. TAYLOR : Ce que le ministre suggère
obvie à une partie <le la difficulté. L'item y gagne-
rait, si on ajoutait " vernissées " et ' trempées
Je sais que la chose la plus dispendieuse
employée dans la fabrication des laines de corsets
est le fil métallique pour vernisser et tremper. Ces
fils métalliques peuvent s'importer aujourd'hui tout
préparés d'Allemnagine, ca r l'Allemagne, entre aut res
pays, est Fun les principaux concurrents dans
l'industrie des baleines (le corsets. Que le ministre
ajoute les mots "l vernissées " et " tremîpées ", et
tout sera parfait. Ces fils métalliques ne peuvent
s'importer iii en rouleaux ni autrement, sans
acquitter les droits,

Le CONTROL EUR DES DOUANES : Si l'ho-
norable député tient à cette muodificatioti, alors, il
serait prîéférable de laisser Pitem en suspens jusqu'à
ce qutc nous soyions eni mesure de voir quel en sera
Peffet.

M. TAYLOR: Vous pourriez l'adopter aujour-
d'hui, et ajouter les mots en question lors de l'adop-
tion en dernière épreuve.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
verrons cela, lors de ladoption en dernière épreuve.
Nous ne promettons pas de faire la mioditication
suggérée.

M. BRITTON : Le contrôleur, toutefois, n'y voit
pas d'objectioni pour le moment.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non;
mais cette modification pourrait, toutefois, venir
en conflit avec d'autres item. C'est la première
fois qu'on nous la suggère,

M. BRIT'TON: Si elle ne vient en conflit avec
nul autre item, alors le ministre consentira à son
adoption.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il serait
préférable, à mon avis, de laisser Piteni en suspens.
Nous voulons bien nous ranger à l'avis des hono-
rables députés, mais nons ne tenons pas à nous
engager à faire des modifications dont le sens te
nous est pas parfaitement clair, pour le monient.

L'article est adopté.

355. Chemises de toute espèce de tissus, matinées pour
daines ou fillettes, et chemises-corsages, trente-cinq pour
cent cd valoiremn.

M. HiENDERSON : Je désire dire quelques mots
au sujet de cet item. Je nîe désire pas récriminer
contre la qualité <les marchandises fabriquées at
pays par nos fabricant s de chemises. Ils produisent
d'excellents articles. Les chemises de coton blanc
fabriquées au pays sont bien faites ; l'étoffe est
bonne, la qualité tne laisse rien à désirer, et
elles rêpondent à tous égards aux besoins de la po-
pulation, a une exception près. A titre d'homme
d'affaires, je dois dire que cette exception a son-
vent été signalée à l'attention de nos fabricants de
chemises, sans qu'ils aient parti se soucier de remé-
dier à ce grief. Il n'est pas juste, à mon sens, de
forcer une si grande partie de nore population à
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acheter continuellemeut des chemises importées,
tout en acquittant le droit de douane, lorsqu'ils
devraient être en mesure de se procurer au pays des
chemises à tous égards aussi convenables à leurs
besoins et à bien plus bas prix. Le reproche que
je formule à l'adresse de nos fabricants de chemises
est quils sont trop économes, s'obstinant à fabriquer
une chemise trop courte pour la taille d'un homme
mesurant cinq pieds dix pouces et an delà.

Le fait que je signale est parfaitement connu de
de tous les hommes d'affaires du pays. Les fabri-
cants ont été avertis que cette question serait
portée à la connaissance du ministre des Finances
s'ils ue modifiaient pas leurs méthodes de façon à
répondre aux besoins de la population. La chemise
de fabrication anglaise est (le quatre poices plus
longue que la chemise de provenance canadienne,
du même numéro. La chemise fabriquée en Alle-
magne à un pouce (le plus long que l'article <le
fabrication canadienne. Tant que nos fabricants
canadiens s'obstineront à réaliser cette misérable
petite économie (l'un centin et demi à deux cenitns
la chemise, je dois déclarer que, pour mon compte,
tout partisan que je sois du protectionnisme, je
suis prêt à voter on faveur de l'abaissement à 15
pour 100 du droit protecteur accordé au fabricant
canadien. Je proposerai donc que le droit dont
sont frappées les chemises blanches soit réduit à 15
pour 100, à moins que le ministre des Finances ne
nous donne l'assurance qu'il engagera nos fabri-
cants de chemises blanches à renoncer à leur misé-
rable économie et à les rallonger quelque peu.

M. FOSTER : Je suis informé que le ministre
des Finances ne croit pas que cette question de
rallongement rentre dans ses attributions.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je cède
volontiers à mon prédécesseur la parole sur ce
point.

M. FOSTER : A mon avis, nous ne pouvons
délibérer sur les item 354 et 355, avant d'avoir
disposé de l'item 355a. Je désire savoir ce que le
ministre se propose de faire.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je (lois
avouer que l'examen de cet itein du tarif nous
a causé force ennuis. Il mne fait peine d'ajouter
qu'il nous a été impossible ('arriver a une solu-
tion de nature à donner pleine satisfaction à tous
les intéressés. Pour le moment, ce n'est pas imon
intention de demander que l'item 355a soit biffé.
Cet article a été inséré au tarif à titre de concession
toute spéciale, en vue (le venir en aide aux fabri-
cants de chemises. Nous avons lieu d'appréhender
qu'il ne soit de nature a créer une certaine confu-
sion et certains embarras, et nous avons décidé de
ne pas demander à la Chambre de l'adopter en
épreuve définitive. Je suis désolé de voir qu'il
nous ait été impossible d'arriver à un arrangement
quelconque, (le nature à donner satisfaction et aux
filateurs de coton et aux fabricants de chemises,
car- nous avons nourri l'espoir qu'ils en arriveraient
à une entente qui eût pu nous ai(er dins notre
câche. Malheureusement, il y a divergence d'opi-
nion- entre eux, 'et pour le moment, abstraction
faite de toute décision ultérieure, alors que nous
aborderons l'étude de l'article 355a, nous, deman-
dons i la Chambre de biffer l'article en question.

114J

M. FOS'TER: Est-ce que le ministre ne se pro-
pose pas de reviser les droits sur les articles com-
pris dans les item 354 et 355 ? Le ministre, simul-
tanément avec le droit (le 15 pour 100 sur la
matière première, se propose de donner à ces fabri-
cants 35 pour 100; or, s'il biffe le droit de 15 pour
100 et rétablit les anciens droits sur ces fabrications
(le coton, tels que stipulés par les articles 349 et
350, il doit comprendre qu'il commet une grave
injustice à l'endroit des fabricants (le faux-cols, <le
manchettes et de chemises, et cela d'après le prin-
cipe qu'il a adopté de leur accorder 25 et 35 pour
100, lorsque la matière première est frappée de 15
pour 100. Si, maintenant, le droit sur la matière
première est relevé de 25 à 35 pour 100, quelle pro-
tection accorde-t-il donc aux fabricants de faux-
cols, de manchettes et de chemises? Le ministre
a expressémeut déclaré qu'il devrait exister une
certaine proportion entre les deux droits ; or, il
renverse cette proportion en biffant l'article 355a.
Alors, que se propose-t-il de faire pour rétablir le
droit proportionnel dont il a lui-même proclamé la
nécessité, d'après la teneur de son tarif?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suis
presque obligé d'avouer qu'en inscrivant au tarif
cet item 355a, nous avons tenté d'accorder aux
fabricants de chemises une concession qu'il nous
sera peut-être impossible de maintenir, après mûre
réflexion, protection que nous n'aurions peut-être
jamais dû accorder. Nous avons adopté le droit
de 35 pour 100 à l'égard de ces fabrications, à titre
de droit maximum que nous désirons appliquer, et
s'il nous était possible d'accorder au filateur de
coton et au fabricant de chemises chacun une part
de ce droit de 35 pour 100, nous serions enchantés
de la leur accorder, et c'est ce que nous avons
tenté de faire. Nous sommes, toutefois, portés à
croire que le maintien de l'item en question pro-
duirait plus de mal (ue de bien, et comme le mal
semble l'emporter, alors, nous avons décidé de
biffer l'article. Mais, ne demande l'honorable
député : quelle protection accordez-vous donc alors
au fabrieant de chemises? Quant au coton coloré,
nous n'accordons nulle protection au fabricant,
salus celle qui existe toujours sur la main-d'oeuvre,
c'est-à-dire qu'en fiappant d'un droit de 25 pour
100 les cotons colorés, le droit sur les chemises
serait de 35 pour 100, unique protection dont
jouirait le fabricant de chemises. Il y aurait la
protection sur la miii-d'œulvre en faveur de l'ar-
ticle de fabrication canadienne contre l'article con-
fectionné à l'étranger, protection qui, certes, on le
sait, a toujours sa valeur. Si nous accordons au
fabricant 35 pour 100 sur les matières premières et
35 pour 100 sur les articles fabriqués, cela ne
prouve pas qu'il n'a pas de protection. La pro-
tection existe, naturellement, dans la mesure même
de la main-d'ceuvre qu'implique la confection des
pnarchiaudises ; protection qui s'étend de la matière
première à l'article fini, et l'effet de l'éliinination
de l'article en question serait de ne laisser au
fabricant de chemises que cette seule protection.
Or, à moins de relever le droit sir les chemises,
chose qui ious réputgne-ait souverainement, je ne
vois point, pouir le moment, qu'il soit possible
d'accorder au delà de 35 pour: 100. Un autre
aspect de la question serait d'abaisser l'impôt du
coton. Nous soniues portés à- croire que cet
abaissement de l'impôt, créerait un malaise qi nie
trouverait point sa compensation dans la concession
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faite au fabricant de chemises. Toutefois, je ne
suis pas entièrement satisfait du résultat, et, je
dois l'avouer, obligés que nous sommes de choisir
entre deux maux, nous estimons que l'élimination
de cet article est un moindre mal que son adoption.

M. FOSTER : Je vais suivre le ministre sur le
terrain même où il s'est placé. D'abord, il s'at-
tache à une règle inflexible, chose que ne font ja-
mais les hommes d'affaires, et qu'un gouvernement
surtout ne devrait jamais tenter. Le tarif actuel
suit une échelle die droits qui partant de l'admis-
sion en franchise, s'élevant jusqu'au-delà de 35
pour 100, et nulle règle fixe n'a présidé à cette
échelle de droits. Qu'il s'agisse de tarif minimum
ou non, il est entendu, qu'en pratique, un gouver-
nenent, en voie d'élaborer un tarif, ne doit jamais
s'astreindre à une règle inflexible. Ainsi, vous
dira-t-il, je ne veux pas descendre au-dessous d'un
certain droit minimum, ni dépasser un certain droit
maximnun. Suivre une seuiblable règle serait
vouloir subordonner à une opération d'arithmé-
tique des circonstances absolument différentes et
les situations aussi diverses qlue possible, ce qui
permettrait à l'honorable ministre (M. Fielding) de
nous dire Nous accordons notre préférence à
un tarif le 35 pour 100, taux le plus élevé qu'il
nous soit possible le fixer. Nous savons bien
qu'en donnant cours à notre préférence à cet égard,
nous allons ruiner une importante industrie, mais
notre respect pour ce tarif de préférence est telle-
ment profond, que nous préférons ruiner cette in-
dustrie plutôt que nous départir de cette règle."
L'honorable ministre prétend qu'il lui est impos-
sible d'outrepasser ce maxiimum, peu importe les
conséquences. Il admet qu'il a réussi passable-
ment à uniformiser le droit sur la matière pre-
inière et celui imposé sur l'article fini, mais reste la
question de la protection de la main-d'œuvre. Le
ministre ne l'ignore point, la protection de 30 pour
100 accordée à la nain-d'cœuvre, protection dont
jouissent nombre de ces articles, n'est nullement
une protection pour le fabricant canadien, puis-
qu'il lui faut lutter contre une main-d'œuvre de 50
à 60 pour 100 moins rétribuée que la main-d'Suvre
canadienne, de soi-te que la pseudo-protection de
30 pour 100 accordée à la main-d'œucvre eipîloyée
à la confection ties faux-cols, manchettes et cime-
mises, se réduit à rien. Mais, nous dlit-il, en fai-
sant cela, je vise à protéger l'industrie du coton.
Je suis fort lieureux qu'il n'ait pas sacrifié nos fila-
tut-es de coton.

En portant un coup mortel à nos filatures de
coton, il aurait du même coup porté atteinte aux
intérêts que représente l'industrie lu coton. Je
suis fort aise qu'il ait cédé sur ce point : il a capi-
tilé et rétabli l'impôt du coton. Mais pourquoi
veut-il maintenant priver de travail huit à dix
mille ouvriers canadiens, résultat fatal de cet arti-
cle du tarif ? Les industries en question ont l'ap-
pui des capitaux, ties banques et d'influences miul-
tiples ; mais il y a aussi la classe ouvrière qui dé-
pend de ces industries, il y a dans l'Ontario et
dans la province de Québec huit mille ouvriers,
dont 90 polir 100 sont des ouvrières, à qlui cette
industrie fournit les moyens de gagner leur vie et
celle de leurs familles ; or, en maintenant les droits
que vous nous proposez d'adopter, ces industries
seront transférées au contineht européen et à la
Grande.Bretagne ainsi qu'aux Etats-Unis d'Amé-
rique. Je le demande à l'honorable ministre : allez-

M. FIELDING.

vous donc, pour l'amour d'une règle inflexible qui
veut que vous n'accordiez pas plus de 35 pour cent
de protection aux fabriques de faux-cols, man-
chettes et chemises, allez-vous, dis-je, assumer la.
responsabilité d'ôter le pain de la bouche de 8,000
ouvriers, dont 90 pour 100 sont des femmes, sou-
tiens de leurs familles, dans les provinces de l'On-
tario et de Québec ? A quoi servirait-il de trans-
férer l'industrie des faux-cols, ties manchettes et des
chemises à la imaini-d'oœivre étrangère ? Quand
.vous aurez ruiné ces industries, il nous faudra-
payer pour ces articles les mêmes prix qu'aupara-
vant. Je le demande au ministre : n'est-ce pas
une injustice de sacrifier ces intérêts avec la somme
énorme de main-d'Suvre qu'ils entraînent ? Puis-
qu'il lui a fallu capituler à l'égard de l'impôt du
coton, est-il juste de sacrifier une industrie tout
aussi importante et même encore plus importante
à certains égards ? A l'égard du travail qu'elle pro-
cure à la population, l'industrie du coton, à mon
avis, ne l'enporte pas sur l'industrie en discussion.

Relativement à la totalité des salaises payés à la
classe ouvrière, l'industrie du coton l'emporte sur
l'autre, mais si l'on tient compte de la distribution
tics salaires au point de vue de la pauvreté qu'ils
soulagent, et du confort qu'ils apportent à des
milliers tie foyers, l'industrie en question, en raison
de la situation économique respective des provinces
de l'Ontario et de Québec, est plus importante que
ie l'est l'industrie cotonnière. Le ministre pense-
t-il traiter avec justice et équité cette grande in-
dustrie et cette classe ouvrière, quand il leur dit :
" Vous aurez une protection de 35 pour 100 sur
vos produits finis, et vous pourrez, vous procurer la
matière première à 16 pour 100? Voilà mua décision
fiiale." Puis on exerce une pression sur le gouver-
neient, et le droit de 15 pour 100 est éliminé, et
le tarif est porté à 25 pour 100 sur les cotons
blanes, et à 35 pour 100 sur les cotons colorés. Le
droit protecteur subit un relèvement, et cependant,
la disparité existe toujours. Au nom de la main-
d'œuvre canadienne, au nom de tous les foyers ca-
nradiens dont cette industrie est le gagne-pain, je
demande au ministre de rétablir le droit en ques-
tion. Instruisonts-nous à lit lumière du passé, et
rappelons-nous que, par le passé, la suppression du
droit a ci pon- résultat de transférer cette indus-
trie à Troy. Quand le droit protecteur eût été
rétabli, l'industrie de Troy fut de nouveau trans-
férée au pays, et ce furent nos propres foyers domnes-
tiques, qui bénéficièrent des salaires payés à notre
classe ouvrière.

Le même état de choses existera, si ce droit est
maintenu, et vous verrez que Troy fera l'ouvrage,
que la Grande-Bretagne et le continent feront
l'ouvrage, et qu'il vous sera expédié <les marchan-
lises ici qui ruineront cette industrie. Cela petit

être très bien pour les honorables députés qui sont
tant attachés à ce droit de 35 pour 100, niais-il
n'aidera pas beaucoup à empêcher les gens d'avoir
faini et tie manquer d'ouvrage quand le capital et
le travail que leur fournit cet ouvrage seront
arrêtés. Je prie mon honorable ami d'être juste. Il
doit avoir eu l'idée d'être juste quand il a présenté
son tarif n° 2. Il a dérangé l'égalité dans ce droit
mugmenté ; qu'il rétablisse la proportion en impo-
sant un droit équivalent sur l'article manufacturé.

Le MINISTRE DES FINANCES,: La propo-
sition de mon honorable ami est que le droit sur les
chemises soit porté à 50 pour 100. Il mefait peine
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de dire que cela ne me sourit pas. Je ne pense pas
que, comme résultat d.e ce droit, l'industrie soit
sérieusement affectée. Cet argument est toujours
employé quand un droit est dérangé, et je ne suis
pas étonné de voir mon honorable ami y avoir
recours. On m'a informé que, bien que sans aucun
doute l'industrie ne puisse pas prospérer autant
qu'autrefois, cependant, il y aura certaines condi-
tions qui lui permettront d'être exploitée. Je crois
que le tarif va placer les chemisiers dans une posi-
tio moins avantageuse qu'auparavant, mais il ne
sera pas anssi nuisible à cette industrie que mon
honorable ami le prétend. Nous fabriquerons
encore des chemises au Canada, et ces ouvriers
continueront à gagner leur vie, bien qu'il soit pos-
sible que les fabricants réalisent moins (le bénéfices
que par le pssé. J'aimerais pouvoir. accepter la
recomnunndation de l'honorable député, mais je
crois qu'elle conduirait à une augmentation du
droit qui ne sera pas bien accueillie par la Chambre.

M. FOSTER : Le résultat sera larbitre entre
mon honorable ami et moi. .'espère sincèrement
que son espoir se réalisera, et que ces ouvriers
continueront à avoir de l'ouvrage dans cette indus.
trie, mais j'en doute beaucoup, en raison de la con-
currence que leur fera la main-d'œuvre à bon
marché. Mon honorable ami sait ou'il ne leur
donne pas même 35 pour 100, et il en retranche un
quart.

M. QUINN: Il est impossible que je laisse
adopter cet item sans protester contre le change-
ment que l'honorable ministre des Finances a effee-
tué au dernier moment. Jle suis tout bouleversé
en apprenant à la dernière minute qu'il ne reste plus
rien de l'espoir qu'on a fait briller aux yeux.des
ouvriers de Montréal, oi il y a trois manufactures
de chemises qui emploient un grand nombre
d'hommes, de femmes et d'enfants, et que leur
emploi dans ces établissements va devenir impos-
sible par suite de la mcsure qui est adoptée.
L'honorable ministre a songé une fois à donner aux
chemisiers une protection en réduisant le droit sur
la matière première à 15 pour 100. Il n'aurait pas
pu agir ainsi sans tenir compte (le toutes les cir-
constances. Il doit avoir réfléchi mûrement avant
de se décider à faire une- réduction de 10 pour 100
en faveur des fabricants. Quelle raison a-t-il fait
valoir pour prouver que la résolution qu'il prend
maintenant est sage, et que celle qu'il avait prise
en faisant cette réduction était erronée? Je n'en
vois aucune. Je ne peux pas exposer le côté coin-
merciul (le la question aussi bien que l'a fait l'ex-
ministre des Finances. Le moins ju'on puisse
dire du tort qui sera causé, c'est que s'il n'y a pas
de doute que ces établissements ne seront pas fer-
més, ily aura une forte réduction dans le salaire
des ouvriers, et qu'est-ce que cela signifie? Cela
signifie que dans la ville (le Montréal seule, les
salaires <le deux mille ouvriers seront réduits de
10 à 15 pour 100. Leurs moyens d'existence sont
déjà assez restreints aujourd'hui; la rémunération

'ils. reçoivent dans cette industrie dans tout
l'univers, est celle qui, il y a des années, a donné
lieu au Sonfq of the Shirt de Hood; et .cette chan-
son a encore 'autant de puissance, et elle signifie
autant aujourd'hui en Angleterre et dans d'autres
pays, sans exclure le Canada, qu'elle signifiait à
l'époque où elle a été composée. Assurément, si
ce changement est effectué, le gouvernement por-

tera une tache à son nom, il passera pour avoir
forcé les femmes de notre pays à travailler pour
des salaires égaux seulement à ceux que gagnaient
les femmes anglaises qui ont fait écrire le Sony; of
the Shirt.

L'article est alopté.

Grosse toile (cotton dock) 22* pour 100 ad valorem.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je désire
ajouter après les mots " grosse toile "les mots

jaune ou blanche n. s. a."

M. BRITTON : Je demande qu'une exception
soit faite en faveur des voiliers qui importent la
grosse toile pour eu fabriquer (les voiles dans leurs
établissements. L'ancien item était 421, et le seul
changement qui a été fait à cet item par 'iteni 395
a été de retrancher la virgule après le mot " toile "
et les percepteurs ont été avertis que la virgule
ayant été supprimée, ils ne pouvaient pas permettre
l'entrée à 5 pour 100 de ce qui était, par une con-
tradiction de mots, appelé toile de coton. Cet
item 369e est entièrement nouveau, et il ne fera
que le mettre d'accord avec ce qui a été fait dans
d'autres cas, si la grosse toile peut être importée
comme auparavant par les fabricants de voiles pour
être employée *dans leurs établissements. Nous
avons fait la même chose dans le cas de la toile
importée pour fabriquer les courroies et les boyaux
à incendie, et la toile pour la fabrication des
' pneus " de bicycles et pour d'autres fins men-

tionnées dans l'item 496, qui est en partie ainsi
concue:

Toile ou tissus gommés ou non pour la fabrication des
"pneus " de bicycles lorsqu'ils sont importés par le fabri-
cant de pneus de bicycles pour être emnployis exclusive-
ment à la fabrication de ' pneus " de bicycles dans leurs
propres manufactures.

Je propose que cela soit appliqué aux fabricants
de voiles quand la toile sera employée pour cette
fin par un fabricant de voiles dans sa propre
fabrique.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je vais lais-
ser l'item eu suspens, et examiner la question.
C'est une nouvelle recommandation.

M. BRITTON : Il devrait être en vertu de
l'article 395, à 5 pour 100 ad valorem.

L'item reste en suspens.

Chaussettes et bas de toutes sortes, 35 pour 100 acd
valorem.

M. HENDERSON: L'ancien droit était de 10
pour 100 par douzaine de paires et 35 pour 100.
Ces articles sont certainement à assez bon marché
dans le pays. Ils- sontgénéralement vendus à la paire
et personne ne se plaint du prix, et je crois qu'il est
très important pour le maintien de l'industrie d'ac-
corder un peu plus que 35 pour_ 100. ILhonorable
ministre des Finances s'est montré généreux dans
certains cas et a conservé un faible droit spécifique
avec le droit ad valoren, et j'espère que dans le
présent cas, il tiendra compte des intérêts des fabri-
cants de ces articles. Les fabriques sont petites et
consé(uemment plus nombreuses, et je crois qu'il
devrait rétablir le droit spécifique de 10 cents par
paire avec le droit de 35 pour 100.

L'article est adopté.
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Fil de laine torse, n.s.a., 30 pour 100 adl valoremii.
Fils de laine composés en tout ou en partie de laine

filée ou peignée, de poil d'alpnga, de chèvre ou d'autres
animaux de même espèce, coûtant trente centins par
livre et plus, lorsque importés en bobines, fuseaux ou
écheveaux, par les tabricants (le lainages pour servir à la
fabrication de leurs produits, 20 pour 100 ad valorem.

M. ROSAMOND: L'honorable ministre peut-il
porter le droit sur les fils de laine à 35 pour 100
aid ra/oreint ? Cette industrie souffrira énormément
si le droit reste à 3) pour 100. Un gi'and nombre
de personnes sont employées à fabriquer ces fils, et
je suis presque sûr que leurs salaires seront réduit-
à moins que le tarif ne soit élevé. Avec les 25 pour
100) de réluction différentielle, le droit n'offrira
aILCniie protection.

M. HEYD: Je leinande à la Chambre de vouloir
bien m'écouter pendant quelques instants. En
même temps que le présent item, il serait bien d'exa-
miner les item 372, 373 et 378, qui sont des pro-
duits dans lesquels la laine est employée. Ceux
(ui connaissent cette industrie savent que le
gouvernement cause un tort sérieux à la fabrication
les liaussettes et des has et des effets tricotés. Le
tarif su' les chaussettes et les bas avait coutume
d'être de 10 centins par douzaine de droit spécifique
et de 35 pour 100, et sur les tissus et confections
comiposés en tout ou en partie de' laine filée ou
peignée le droit était (le 5 centins par livre et le 25
pour 10() (cd raloren. Le présent droit tst une
réduction considérable, variant de 40 en descendant
jusqu'à 30 et dans certains cas, 25 pour 100. Dans
ce cas particulier, le consoininateur n'est pas inté-
ressé, et c'est en conséquence, une question dans
laquelle il ne faut pas tenir compte de la veuve ni
de l'orphelin ni de l'ouvrier. Le coût de l'article
manufacturé ne sera pas affecté, soit que le gouver-
neient réduise ou augmente le dioit, maisl'intérêt
se divise entre les fileurs d'un côté et les tricoteurs
et les tisserands, de l'autre.

Afin de coîmpeinser, je présume, les sacrifices aux-
quels les fabricants de lainages ont été soumis, le
gouvericinent a cru devoir accorder certaines
faveurs, et il a permis l'importation en franchise
des houppes en laine torse, dans le but de per-
mettre aux tisserands île varier la catégorie des
articles quils avaient fabriqués dans le passé.

Voici maintenant la question à décider : quel est
le droit exact qui favoriserait le mieux les diverses
industries qui fabriquent ces a.rticle.s ? Si nous sacri-
tlans le fileur pour le iénéfice dut tricoteur et lu
tisserand, le pays subira une perte,directe, et si
nous sacrifions le tricoteur et le tisserand pour
favoriser le fileur, la mnênie perte s'ensuivra, de
sorte que la dithculté pour le gouvernement 'a été
de trouver ce qu'il y avait île plus avantageux pour
ces deux industries.

Je dois dire au comité que déjà les résultats dé-
sastreux se sont fait sentir chez certains manufactu-
rîiers de lainages, industrie qui est l'une les plus
importantes dut pays. A cause île l'entrée en fran-
chise des houppes en laine, l'industrie du filage a
été sérieusement affectée. Si nous prenons la fila-
titre de M. Forbes, île .Hespler, dont l'outillage et
les métiers à filer 'sont évalués à $80,000, nous
constatons qu'en raison de l'importation en fran-
chise (les houppes en laine, la valeur de ses machines
a diminué de 60 pour 100, parce que la machine
qui fabriquait ces houppes est devenue inutile, et
ces hommes qui ont placé leurs capitaux dans
l'achat de grands métiers à filer désirent ardem-

M. HENDERSON.

ient que les droits sur les fils de laine ne soient
pas réduits au point de rendre leurs métiers égale-
ment sans valeut, comme la chose a eu lieu au sujet
île la niachiie à préparer les houppes. De plus, la
réduction aura pour résultat de transférer en Ai-
gleterre le travail cqui se fait aujourd'hui dans le
pays. Il y a 1,500 hîommnes quisont enployésdans
les différentes filatures uu pays, préparant le fil de
laine pîour la falt'icationî. Je ne suis pas protec-
tionniste, bien qlue îmes honorables amis à ma droite
prétendent que je le suis.

Mes honorable aiiis île l'autre côté disent que je
suis libre-échangiste. Je tie suis ni l'un ni l'autre ;
iais je suis prèt ià examiner chaque article d'après
son Mérite et à faire ce que je croirai le plus avan-
tageux pour le pays. A mon avis, cela est plus
iiportant que d'être protectionniste ou libre-
échangiste-ce iie sont que des mots pour moi, et ils
me sont indifférents. de désire grandement que,
dans lic fixation du tarif, lorsque les consomniateurs
ne sont pas affectés, les manufacturiers aient toute
facilité d'exploiter leur industrie. Aujourd'hui, 90
pourt 100 des capitaux placés et 75 pont' 100 du
produit doivent être crédités aux honues qui ont
<les métiers à filer, tandis que les autres 10 pour
100 des capitaux et 25 pour 1.00 duli produit doivent
être por'tés au crédit de ceux qui n'ont pas ces mé-
tiers à filer, mais qui achètent leur fil. Les trois
quarts des capitaux dans une filature sont placés
dans le département du filage. Prenez une filature
qui coûte $280,000-et nous en avons plusieurs qui
coûtent ce prix dans le pays-elle ne produit pas
une plus grande quantité de l'article fini que l'éta-
blisseiient qui coûte S80,000, et qui achète le fil.
En conséquence, cet item fixant ce droit à 20 pour
100, est de la plus haute importance, parce qu'il
s'attaque à la base même de l'industrie des lainages
de notre pays, et, si le droit est trop réduit, l'in-
dustrie du filage aura à souffr'ir sérieusemuent, et les
1,500 hommes qui y sont employés perdront proba-
bleient leur emploi, et nous transférerons à l'An-
gleterre le travail qui se fait actuellement dans nos
filatures, et cela, sauis aucun avantage pour la
grande masse des consommîuateurs.

Si je croyais nuire au bien-être îles grandes classes
de consominateurs de ce pays, je ne dirais pas tu

mot, paruce que je crois qu'il faut avoir égard aux
consoiniateurs. Ma.is dans cette question, nous
pouvons lie pas nous occuper des consommateurs et
traiter les deux branches de cette industrie nanu-
facturière, les fileurs d'un côté et les tricoteurs et
les tisserands de l'autre. Il ne faut pas oublier
que nous traitons cette question d'après le principe
différentiel. )'tprès ce principe, nous avons 15
potur 100 sur le fil, et par l'arrangenent différentiel,
Ili pour 100 pontr l'industrie Iu tissage et du tri-
cotage. Cela, ne représente point la part de pro-
tection qu'elles devraient avoir.

Ainsi que je l'ai dit, l'industrie du filage est plus
considérable que celle du tissage et du tricotage,
et elle devrait avoir une plus grande pari de pro.
tection, pour la raison que j'ai déjà donnée. Je
demanderai au gouvernement d'élever le droit à 25
pour 100, et sinon, alors à 224 pour 100. Cela don-
nîera 17 pour 100 aux fileurs, et 9J pour 100 aux
tisserands et aux tricoteurs. La proportion serait
plus juste, et je crois que cela amènerait en peu de
temps l'établissement dans notre pays -d'un outil-
lage français pour fabriquer les houppes en laine,
lequel coûtera probablement $80,000. Si nous
avions un établissement de cette nature pour fabri-
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quer les houppes en laine, nous pourrions induire
les tisserands à installer des métiers à filer, ce qu'ils
pourraient faire, et de cette manière, le travail res-
terait ici.

Je crois que le gouvernement devrait tenter un
effort et faire son possible en faveur d'une indus-
trie aussi importante que celle du filage. Je ne
veux pas présenter de motion à ce sujet, parce qu'il
serait absurde que le gouvernement refusât cette
demande. J'ajouterai que je ne veux pas créer
d'embarras au gouvernement, mais les reconmnan-
dations que je fais sont d'accord avec celles qui ont
été faites par M. Kendry et d'autres intéressés. Si
le gouvernement veut élever le droit à 221 pour 100
au lieu de 20, cela donnera 17 pour 100 au fileur.
Le laisser à 25 pour 100 ne donnera que 6 au tisse-
rand et au tricoteur, ce qui n'est pas suffisant. Je
ne veux pas être injuste à l'égard d'aucune des
branches de l'industrie, et je crois qu'un droit de
22i pour 100 serait à peu près juste. Cela serait
avantageux pour l'industrie et ne nuirait pas aux
consommateurs.

M. LEMIEUX : Certains intéressés dans cette
industrie ont recommandé d'amender la rédaction
de l'article de manière à ce que ce dernier soit
ainsi concu :

Fils de laine composés en tout on en partie de laine
filée ou peignée, de poil d'alpaga, de chèvre ou d'autres
animaux de même espèce, cocitant trente centins par
livre et plus, lorsque importés en bobines, fuseaux ou
écheveaux, par les fabricants de lainages pour servir à la
fabrication de leursproduits, vingt pour cent ad valoreme.

La raison alléguée à l'appui de cet amendement
est que certains importateurs achètent cet article
en très grandes quantités et le vendent aux petits
fabricants. (Yn prétend qu'il n'y a que deux ou
trois fabricants dans la province de Québec (lui
peuvent acheter cet article en grandes quantités,
et le vendre aux autres fabricants. Mais avec cet
amendement, les importateurs pourront acheter et
importer l'article, en payant le droit de 20 pour 100
seulement quand il sera vendu aux fabricants pour
servir à la fabrication de leurs produits. Un amen-
dement analogue à celui-là a été adopté dans
d'autres cas. L'iniportateur pourrait être obligé de
prêter serment et le contrôleur des Douanes pour-
rait établir des règlementfs qui empêcheraient l'avan-
tage résultant (le cette disposition d'aller à d'autres
qtu'à ceux auxquels il est destiné.

Le MINISTRE DES FINANCES: Relative-
ment à la recommandation que vient de faire l'ho-
norable député (.I. Lemieux), je dois dire qu'un
autre député m'a parlé de ce sujet il y a à' peine
quelques instants. Je veux bhien, prendre la ques-
tion en délibération, bien qu'il soit bon de faire
observer que le privilège demandé peut donner lieu
à des abus. Je sais que cela a été accordé par ce
tarif dans d'autres cas, mais je pense que nous ne
devons l'appliquer que quand nous ne pouvons pas
faire autrement, car si l'ori permet l'importation
d'un article pour une fin en payant un certain droit,
tandis que s'il est importé pour une antre fin, il
paiera un droit plus élevé, il y a toujours un grand
penchant pour l'entrer au taux le moins. élevé, et
il n'y a pas de doute qu'on a beaucoup abusé de ce
privilège dans le passé. Quant au chiffre du droit,
je dois dire. que le sujet a été soigneusement
examiné par les ministres, et nous avons cru que,
dans l'intérêt général de l'industrie des lainages,

nous devions fixer ce droit à 20 pour 100. Notre
première proposition comportait un droit moins
élevé, mais après mûre délibération, nous avons
conclu qu'un droit de 20 pour 100 sur les fils favo-
riserait suffisamnnent le fileur et les manufactures
de coton. On a fait observer qu'un grand nombre
<le filatures voulaient avoir les fils à un prix moins
élevé, ce qui leur permettrait d'établir d'autres
branches 'le fabrication et (le faire un commerce
plus profitable qu'en fabriquant (les articles de
qualité inférieure. -Je demande que l'item soit
adopté maintenant, et avant les délibérations en
dernière épreuve, je réfiéchirai à ce que l'honorable
député (M. Leileux) a dit:

L'item est adopté.

Tissus et confections composés en tout ou en partie de
laine filée ou peignée, de poil dalpaga, de chèvre ou d'au-
tres animaux de même espèce, n.s.a. ; couvertures, douil-
lettes et courtes-pointes et flanelles, draps, doeskins,
casimirs, tweeds, étoffes à habits. pardessus et manteaux,
et draps feutrés, n.s.a., 35 pour 100 ad a lorem.

NI. ROSAN OND : L'honorable ministre ne croit-
il pas qu'il serait préférable d'augmenter légèrement
ce droit? Les confectionneurs sont habitués à rece-
voir une faible protection supplémentaire, et, par
ce droit, cette protection leur est enlevée en entier.
Il serait bon d'augmenter un peu ce droit en justice
pour les confectionneurs, qui emploient un grand
nombre dlouvriers.

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est à peu
près la même question que celle (les chemises que
nous avons discutée il y a quelque temps. Je dois
dire quil est quelque peu difficile d'accepter la
reconiiuaudatiun de l'honorable député (M. Rosa-
mond). Je crains que nous ne puissions pas aug-
menter ce droit.

M. QUINN : Ne serait-il pao mieux de suivre la,
méthode adoptée pour d'autres cas, et d'imposer
un droit spécifique en faveur des confectionneurs,
tout en conservant le droit de 35 pour 100 ad valo-
rem? Le ministre doit comprendre qu'avec le droit
élevé dont est frappé le drap qui est employé pour
les confections, il sera impossible pour les confec-
tionneurs en gros de continuer leur commerce.

Chapeaux d'hommes ét de femmes, n.s.a., et formes de
chapeaux d'hommes et de femmes, 30 pour 100 ad calorem.

M. MONK: Je, désire faire observer au comité
qu'il y a une fabrique importante de ces articles
clans la ville de la Côte Saint-Paul, et les intéressés
prévoient que, en vertu de la clause iifféren-
tielle, leur industrie sera complètement ruinée. Il
y a dans mon comté un grand nombre de familles
de cultivateurs qui font beaucoup d'ouvrage pour
les établissemnents dont vient de parler mon hono-
rable ami de Montréal-centre (M. Quinn), et qui
seront sérieusement affectées par la réduction. Un
grand nombre des femmes et des filles de nos culti
vateurs travaillent à la maison pour ces établisse-'
ments, et je crois qu'il n'est que juste que j'appelle
l'attention de l'honorable ministre des Finances sur
le fait qu'il va indisposer contre lui non seulement
les cultivateurs, mais leurs femmes et leurs filles.

L'item est adopté.
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Bonnets, chapeaux, manchons, pèlerines, collets de

manteaux, pardessus, manteaux et autres articles en
fourrure, n.a.p., trente pour cent (d valorem.

M. QUINN : L'honorable ministre veut-il ajou-
ter 5 pour 100 à ce droit, parce que lorsquela clause
de préférence ser-a en vigueur, 71- pour 100 seront
retranciés, et le droit sera alors insuffisant

L'item est adopté.

Ilouille grasse, menue, pouvant passer entre des barres

en abaissant leur droit sur la houille au taux du
nôtre, et même un peu au-dessous de 60 cents,
seront disposés à faire (le nouvelles concessions ; et
bien qu'il existe à cet égard quelque divergence
d'opinion, un abaissement encore plus considérable
(les droits américains ne serait pas, à notre avis, un
bénéfice pour l'industrie (le la houille canadienne.

M. FOSTER : Quel était l'ancien droit (lu. tarif
américain ?

parallèles espacées d'un demi-pouce sujette aux règle- Le MINISTRE DES FINANCES: Aujourd'rui,meti vt i pourront dre faits 1iar le contrôleur des Dou- il est de 40 centins, en vertu du bill Wilsoniunes, vingt .ur cent ad valortaa.
Houille bitunineuse ronde sortant de la mine, soixante il a été élevé à 75 cents par le bill Diugley, taux

centins par tonne de deux milles livres. auqueil ilest maintenu par le bill (lu Sénat. anéri-.
Le MINISTRE DES FINANCES : Le coumit' Cain, qui stipule provisoirement que le droit ne

se sovindra quise fai demand, il y a quelq depassera pas 60 cents, pour la boisille importée
temsela permission de ae cet i v susens. d un pays ui la frappe d'un droit sinilaire, <ispo-tcmOpsouvt pr ic dune etie aer itein relativ sition inscrite ais tarif dans le but évident de ren-
aux untenstions du(l gouvernement, faite avant la contrer a mi-chemi le tarif canadien. \ous nous
session et donnant i entendre que la politique di proposons, par cet item, de rencontrer nos voisins

douverneme t t proposde a hoillseritdan dans cette niestre même, en imposant un droit équi-

e certaine ese iiluencée par ce qi srvie- américain, ais qui,
drait dans les Etits-Unis ais sujet di exprimé en petites tones, ser-a de 4 cests la
hosuis heureux de pouvoir dire aujour- tonne. Puis, afin de les encourager dans la bonne

liotile.,Je sislîttîesx (e (ouoi- lite ittott-voie, nous inscrivonîs àt lasttcle isue disposition
d'hui que ce qui a eu lieu depuis a été à notre va
avantage, bien que pas autant tise nous aurions pu provisoire stipulant qu l'avenir et quand ils seront

le désirer. Un chanlgenient a été fait ait tarif aié- disposes i abaisser de nouveau leur droit l 40

ricauin, et est ce qil leut y avoi amli n l cents, alors nous nous faisons autoriser a abaisser,
cliangeient est dans le sens que nous désirions pas voie d'arreté du conseil, nuotre droit t ui taug
voir effectué. Oni se sonvient que dos le ta-if siilaire. Quitant à la houille ienue, voici la imodi-
)ingley, tel que présenté en premier lieu, le droit fication que nus apportons u cet article du tarif

sur lit houille était élevé à 75 cents pa: tonne, ce Houille bitumineoise, menue, pouvant passer entre <les
que nous avions cru être un droit désavantageux barres parallèles espacées d'un demsi-jIouce, le tout subor-
oir notre coiierce. donné aux règlements à être faits par le contrôleur des

Douanes, vingt pour cent d valo-emu, mais ne devant pasJe vois avec plaisir que dans le tarif tel qu'il est excéder 13 cents par tonne de 2,000 livres (étant l'équi-
devant le Sénat, une modification a. été effectuée, valent de 15 cents par tonne de 2,240 livres).
évidemment ans l'intention (le satisfaire dans Une
certaine iesure l'opinion publique au Canada sur Mon honorable collègue sait, je suppose, qu'i
la question de la houille ; or, puisque les Améri- existe dans le tarif américain une disposition semn-
cains évoluent actuellement dans ce sens, il est blable, portant que le droit sur la houille ienue
juste, à imon avis, le les rencontrer à mi-chemin sera de 15 cents la grosse tonne, quand elle pro-
et de prouvr (se ntous somtes disposés a appli- viendra de pays imposant un droit simuilaire. Le

luer les systèmes que le gouvernement nous a droit de 20 pour 100 ad aloremn imposé par notre
laissé entrevoir il y a quelque temps. D'après ltarif actuel, n 'est pas plus elevé ; toutefois, afin de
tenleur actuelle (le lat loi fiscale amnéricaine, le ta ux beniéficier de l'abaissement de droits du tarif amié-

géhIéral de l'impôt île la houille est le 75 cents. mais ricait, nous avons cru devoir expimer ce droit
elle contient aussi une stipulation conditionnelle dans notre tarif en termes qui pruveront aux
(lui semble y avoir été inscrite expressément dans Etats-Unis que nous les rencontrons à mi-chenin
le but de renmcontrr- mi-chemin le commerce cana. Nous inscrivons done au tarif cette disposition pro-
dien. Il est statué provisoirement que le droit sur visoire, portant qlue le droit de 20 pour 100 ad
lat houille sera le 60 cents ta 'tonne, lorsqu'il est ra/lorem ne dépasse-a pas .13 cents la tosne e
importé d'un Iys qui le frappe d'un droit simi- 2,000ne livres, ce (ui revient al 15 cints sur la grosse
laire. Le taux atuel du11 droit imposé par le tonne. Je suis d'avis que voili, an moins pour le
tarif canadien est de 60 cents, sauf qlue le droit di présent, pour cette question de la houille, une soli-
tarif américain est sur la grosse tonne de 2,240, tion qui tournera ,à l'avantage du commerce cana-
tandis que le droit du tarif canadien est sur la <ien. Et bien qu'aux yeux cie certaines gens tout

petite tonne de 2,000 ; die sorte (lue réellement le abaissement de l'iupôt de la houille soit un nial-
droit tie notre tarif est un peu plus élevé que le lieur, toutefois, ceux qui sont :mteressés dans cette
leur. Nous proposons donc que l'iten 175 soit idustries commeneent pour la pluipart iî convenir
modifié comme ci-après que le Canada ne pourra que bénéficier d'une cer-

taine facilité d'accès at marché américain.
Houille bituminieuse, menue ronde et sortant de la

mine, et houille, n.s.a., 54 cents par tonne de 2,000 livres M. CLARKE Et la houille asthracite? Est-
(étant l'équivalent de 60 cents par tonne de 2,240 livres): elle aussi frappée d'us droit
pourvu que. dès que le Congrès des Etats-Unis abaissera
le droit sur la houille bitumineuse à une somme n'exeé-
dant pas 40 cents la tonne de 2,000 livres, le gouverneur Le MINISTRE DES FINANCES: Non. Le
général en conseil pourra, par voie de proclaiatios, Ainéricais n'ayant pas encoe f-appé la houille
réduire le droit mentionné dans le présent item à 40 cents d'ut droit île 75 cents conme ils se proposient
par tonne de 2,000 livres- .e le faire d'alord, i notre avis, le moment n'est

Nous nourrissons l'espoir que nos voisins aéri- pas ecoe venu e soulever la question de l'impôt
castîs, ZiDrès ce nreinier pas fait duins la bonMe voie :e la houille atracite. . Si sos voisins évolsaient

1W. Moxsc.
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dans la voie opposée, alors, nous serions peut-être
obligés de tarifer la houille anthracil e, mais puis-
qu'ils sont entrés dans la 'bonne voie, nous prëfé-
rons les rencontrer à mi-chemin, dans le même
sens.

M. CLARKE : Il n'y aura donc pas de droit sur
la houille anthracite ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Ce n'est pas
notre intention, pour le moment, de frapper de
droits la houille anthracite, e est une question qui
pourra surgir plus tard, si nos prévisions au sujet
de l'attitude de nos voisins ne se réalisent pas.

M. FOSTER : Sur quel terrain l'honorable
ministre se place-t-il pour délibérer sur le tarif
canadien? Car, enfin, le droit du tarif canadien sur
la houille est fixé, et la Chambre devant se proro-
ger la semaine prochaine, ce droit demeure tel que
proposé par le ministre, si la Chambre le ratifie. Or,
il ignore absolument aujourd'hui quelle sera la
nature du droit imposé par les Etats-Unis, quan1
leur loi fiscale sera finalement adoptée. La Cham-
bre des Représentants à Washington a frappé la
houille d'un certain droit ; le Sénat américain est
actuellement en voie de reviser, pour sou compte,
le tarif, et a virtuellement élaboré un nouveau
tarif à plusieurs égards ; or, ce n'est là que le tra-
vail d'une seule branche du Congrès. Une fois que
le bill du Sénat sera délibéré, reste à savoir si la
Chambre des représentants l'adoptera. Si elle ne
l'adopte point, chose fort probable, alors, il y aura
une conférence entre les deux branches de la légis-
lature américaine, et c'est alors seulement que la
foi fiscale sera définitivemoent établie.

Il est possible que le Congrès relève le droit à 75
cents ; or, le ministre aie se fait pas autoriser à re-
lever, pour son compte, le droit du tarif canadien.
Il subordonne la réciprocité fiscale sur la houille à
la proposition émise par une seule branche (le la
législature <le Washington ; or, si l'on tient compte
du fait que cette branche de la législature est loin
d'être omnipotente, que le tarif de la houille aux
Etats-Unis n'est pas encore fixé définitivement,
et que le droit peut tout aussi bien être relevé à 75
cents qu'abaissé à 50 ou 60 cents, l'honorable mi-
nistre conm-hiet une injustice à l'endroit du Canada
en l'exposant à accorder aux propriétaires de houil-
lères américaines accès à nos marchés à 54 cents la
tonne, tandis que nos producteurs de houille cana-
dienne qui ont besoin d'écouler leur houille sur le
marché américain auront à acquitter 75 cents de
droits, si, en effet, les Etats-Unis n'adoptent pas
une législation conforme à ses prévisions. L'hono-
rable ministre nous expose à voir les Américains
venir écouler leurs produits au, Canada à imeil-
leur marché qu'il nous serait possible de placer
les nôtres sur leur propre marché. Si l'honorable
ministre veut la réciprocité commerciale de la
houille avec les Etats-Unis, il devrait fixer. un
maximum et un 1minimum, de façon à assimiler,,
dans certaines limites, le droit die notre tarif à celui
du tarif américain sur la houille ; et aussi, il ferait
disparaiître l'injustice dont je me plains. Mais il
me paraît souverainement imprudent, de sa part,
de faire établir législativement un droit fixe, en se
basant pour cela uniquement sur l'attitude d'une
seule branche de la législature américaine.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il est possi-
ble que les prévisions de imon honorable. ami se

réalisent, et que les Américains relèvent l'impôt <le
la houille. Mais après avoir puisé aux meilleures
sources nos renseignements à cet égard, dans la
mesure du possible, tout nous porte à croire que le
droit de 60 cents adopté par le Sénat américain
sera aussi ratifié par la Chambre basse ; et il est
même possible, sans toutefois vouloir rien affirmer
à cet égard, que le Congrès abaisse le droit encore
davantage. Nous ie voulons pas, toutefois, appor-
ter dans nos afhirmations à cet égard le degré d'as-
surance que mon honorable collègue se coanplait à
manifester dans un sens opposé. En toute proba-
bilité, à notre avis, le droit de 60 cents ou même
un droit inférieur, sera maintenu, car les mêmes
influences qui militaient en faveur du droit de 75
cents à la Chambre basse et qui dominent égale-
met au Sénat, en sont venues, paraît-il, à une
entente pour appuyer le droit de 60 cents. Il est
possible, toutefois, que les prévisions de l'honora-
ble député se réalisent, et, dans ce cas, il nous fau-
drait délibérer à nouveau cette question à bref
délai. Ce n'est pas au noment où les Américains
font un pas dans la bonne voie, qu'il nous semble
légitime dle prétendre qu'ils vont revenir sur leurs
pas. Au contraire, il y a tout à gagner, de notre
part, à leumr dire : Puisque vous avez comniencé
une évolution dans ce sens, puisque votre Sénat a
témoigné son désir d'abaisser l'iumpôt le la houille
à 60 cents, nous voulons vous rencontrer sur le
même terrain. A mon avis, toutes les probabilités
sont qu'en définitive, le Congrès va donner sou
adhésion à ce tarif. Sion, alors, il nous faudra,
je le répète, délibérer à nouveau sur le droit en
question. Mais, pour le moment, il est préférable,
dans l'intérêt bien entendu des deux pays, d'ad-
mettre que le parti républicain qni domine dans
les deux Chambres va donner son adhésion défini-
tive au tarif et ne reviendra pas sur ses pas.

'N. FOSTER : Je ne saurais me ranger à l'avis
de l'honorable rinistre. Il est possible que le gouver-
nement ait accès a des sources de renseignemients
que nous n'avons pas, et tout porte à croire, je lois
l'avouer, que l'influtence du Sénat américain sera
prépondérante dans la délibération lu tarif ; nais
mon 'honorable collègue doit avouer que ce n'est
qu'à l'état de probabilité. Si mon honorable ami
voulait agir carrément et franchement, à l'égard
des Anméricains, au lieu de faire tout le chemin, il
se contenterait de les rencontrer à mi-chemin, lui
disant : Oui, nous sommes prêts à adopter la réci-
procité dans une certaine mesure, mais nous ne
voulons pas vous livrer notre marché à la houille à
54 cents la tonne, si vous le frappez d'un droit de
75 cents. Le système que vous devriez adopter
serait d'échelonner le droit par voie d'arrêté du
conseil, établissant comme limite le droit, de 54
cents et le droit le plus élevé sur la petite tonne de
houille, correspondant à un relvemuent possible à
75 cents la grosse tonne. Ce serait dire aux Ané-
ricains que nous voulons commercer avec eux sur
un pied d'égalité, chose que, du ireste, nous dési-
rons tous. A mon avis, il ne nous est pas permis
d'aller au delà de cette limite. Etablissons légis-
lativement pour limiter le droit de 75 cents et celui
le 54 cents, en tenant compte de notre petite
tonne et de leur grosse tonne : c'est, à mon avis, la
seule attitude franche et honnête qu'il nous con-
vient de prendre.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'impôt de
la houille aux Etats-Unis a. été bien moins élevé
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que le nôtre, et, it Mon avis, nous avons tout h lue ertaines couipagnies (le emin de foi' anièri-
gagner en leur prouvant par notre législation cames ou entrepris de délivrer la buile h $216
tisc'dc que nous sommes disposés àl les rencontrer la tonne. En pareille circonstances, il est impos-

sur un terrain conun. s'is vulent abaisser le sible aux producteurs de houille au Canada, d'avoir
droit au-dessous de 75 cents. La question lu accès aux marchés aîuiricain, et le seul avantage
droit de 75 cents la tonne est sortie aujOurd'hui du que retirera la Nouvellc'Eosse (l ces concessions,
domaine des choses pratiques. Nous avons î nous je le crains, est le benéfice (lui eu résultera pour la
oceuper, aujourllhui, Iu droit de 40 cents établi Domno Goai 6li Cap-Breton. Les pro-
par le hUil Wilson et de celui de 60 cents étali pair <lete de houille deà coiités de 1ictou et <le
le SMnat. Si nos relevions 'inpt de la houille. les utherland ieci potiterout certainement pas. Je
Américains pourraient avec un semblant de rison ne sche point qu'il en résulte dautre avwdage que
prétenrh qu'ils se sont montrés disposés h traiter celui le peumttie à la Doaiuu'oa Goal GompaqI le

avec nous, mais que nous avous refusé de les ril- livrer qiues petites iiouîtits (e hoUe aux
contrer à min-chemi, en maintenant le droit de W0 0wrts le m- à l'xrémié le lut îls AtsUnis
cents, taniuls ii'uavaîet abaissé le leut- 4<>cents. et il leur seia ahsnluiuemît impossible d'approvi-

souer les villes de l'intérieur des etais-U is où il
M. OSIT Sans doute, lirais létat (les partis se famne gratde cnsoinnatii l houille.

ii'etl le i e. Il est nalhreileux cie le gouveilnment ait cru
devoir se lier les amai, r lttitude qu'il vient

Le M STIPE DES FINANCES ý Le peuple le prendre 'stlebnéie hi nlégislation fiscale el
naiadien, à. miî avis, a tout ( gagner, t cet ég'ar'd. discussion. Le omiistee Fiaces (M. Fielding)

faisant pue de Iones dspoitions vis-à-vis duà devrait c'mer ainement tenir coipte de pobservation.
peuples Etats-Unis et il est Possible uIls se <e saxnidsreh les Finances, prétendant qaeil sera

mîontrent disposés à nous traiter <de la mêmne façon. ipossible d e dire quel l r roit les Etats- Unis vot
Ie nsti pas avau etbs d se molue urop défiants et ileposeu sura l houille. Il est fort possible qu'ils la

tle pitenure qu'ils n't pas l'intentionde nous fiopent d'ill d'it le 75 ce ss. iais ce cas, la
fire dles availces, loi-squIils semublenit dilspo<sés h le Clîdiv' étiît à. la veille de sa prorogation, le
faire. Enet se trouverait peast-dte dans l'i'tpossadbilet

ee pr'ende une initiative prore e une
a. BELL moavis, a tersonu e lie se eéjouirait l si malencontreuse iuditication (li tarif Le

fais eumoi s'Il pouvait viésulta' <e la concessio n ninistre se trompe quadl Haure quil scat p:é-
que le desistre deas Finanies se Propose le faire, fé'ale le faire quelque légè'e pet'te pendant
uelte sérieux étiéà e u faveur de trs p'oiî quelques oi Si la proposition est adoptée, elle

taine-s li oilent-s, et les rpport toe fi avec couvrra ne période e temps penaiît laqielte
ls îircctcirs île ces ines mue periîettct dle <ire toutes les grandes comîpagnîies achètent leur houille,
quils 1'ailigniuuît auîcun ho réstultat <les effoits achats q1ui représenttent tite énormie quatitétt Cie
tentés pour fléchi' le ca iie de pia' s houille, et l'idustrie houillère le la Nouvelle-
Quait h ancpt de la houille, je dois pore qu a ese et d'asses iaitis du pays el epnmvei'a de

selu fai -ne grmu cvn omm tio de deoLille.

eeur le !m grands dumages avant qu'il o m au pouvoi' dit
tatioj ainiicaile au Ca.ula, comîparé- à ntre prement dy reméuieet ,a Liniste (les Fiances
exporttion aux Ets-Us, le droit. de îuote t'if (M. -ieling , dans l'article itn létoele, piévoit
a été iniimient Iuoi élvé <que le leut', lance que lèvemtualité où les etuts-ri is abaisseront leur

la plu grande pautie dle la hoitille iportée des impôt de la houille pourquoi ne pu s prévoir igale
tats- s un chnada est de la houiille dure qlui hmbt le cas oit ils eilèveraient le taux Le

entre eii fa ise au pa. Il n'est dlone pts cou- ucinti'e dit coitp-eutre que les producteurs
forme à la vété des choses de dire que ]Ipôt (e de poune de la Noinvelle- po e b médicieraient
la houille Pi Catda est plus élevé qu'il urat que frt meu conensemortaition due lurs I-dts aux
aux Etue liis.l ptot eUni, et sse s perdent le qau'lcb canadien

Nue 'e iipôt de la n uoe et fait peu reevé, coi- avabt qe le paieuent puisse se réunir de ou'pean,
pauativeuietu letnd Ln autefudt qu'il ifaut as l'idustnie hoMie sera plsa dus ute s ,iutiu

etaree i ourbli, cest qu'il imorts vient une grande fort p osavantagedse, sans qu'il Soit ossible l'y
quantité de ouille mi seuileme t es dEtats-lir, uetéieu. Jle sads que le goveheent est houile
qunis an'oue et auu Ecosse. L'iporta- c lampt de la ouile ant itné ime orn je dois
to le ln a houille iglaise néticint' Wavenir du l'avouer, les producteurs (le houille île la Nouvelle-

trif pri'iégié le 2a Pou' 10, e sorte que lu Ecosse serout fort ieésappointés en apprueant cette
houille laglvisa, lu eu l'cquittr 4 cenits e détrnaton dii eubiet, car, île l'avis d'uun grand
droit, iaur au-a C aue 4cm p aqàuitte-. Quant x o re, l'impôt le la ouille anthracite eût été
poréteamtio avuxtages ise le Candrat e nos Ptropi- acquitté, (. i par le conso'riateur canadien, réois
étares e ouilaè'es d'après le qiuistie, retireront par les pi'dscteilrs amenéicais. Cet inl ît seit

(les conessions fites au gou'ernest d es Etats- foit vdntageux aux produeteurs p hotuille re la
Unis, nues chla osnesuvec ces propuiétaiues et les Nouvelle-lEcose, et, à mon as's, il y a bienii es rai-

ah'cteui als mnides rue permettent 'ilafireer sons q pui miltent 'ex faveur de opinio de ceux qui
qu'is ne couaptent pas qtue la Notivelle- Ecmsse, dui pi-éendent qui ceet impôt me seruait pas acquîitté par

ainsu, en puisse bénéficier. De fait, je ptis athirrer le cosouiater canadien, mais par les gandes
tans lat esure -le nies qeuseigneusent une les p fix couipades ivales les Etats-uuis qui t gl t les

uxquiels la houille od'e se ved et se E slivre aux prix de l'anthracite et peuvrent les relever bien au-
Etats-Unis, aux g-anden cor'por-atiouns <le cemîins dessus <lUn droit de 50 cents, s'il lent' en pt'end
île fe et utres conpagies, sont tellemnit bas quil fuptisie L'imposition 'nt droit sur l'anthracite,
sc'ait ipossiile aux prouiteus e houille <le lu j'et suis sûr, ne tournerait pas aui détrinet leu
Nou velle-eosse de béné ier mê e d'n marché Canada Toutefois, ce serait trop renander au
libte aux Etats-Unise Je tiens de bonde soéue cabinet actuel, puisqu'en créant cet impôt, il

NI. FIELDING.
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outrepasserait la mesure de protection accordée
à l'industrie de la houille par l'ancien gouverne-
Tuent. J'ai droit, toutefois, de demander le main-
tien de la mesure de protection qui existe aujour-
d'hui. L'honorable ministre sait sans doute toutes
les ditiicultés qu'éprouvent les directeurs (les houl-
lères de lu Nouvelle-Ecosse à donner de l'emploi
aux houilleurs pendant un nombre de jours suffi-
sant pour permettre à la population (le nos villages
de vivre avec confort. Les propriétxires de mines ,
ont beaucoup (le peine à maintenir leur exploita-
tion, ils n'ont pas fait (e profits et il leur est
impossible de donner de P'emploi à la population
ouvrière, <le facon à lui permettre de vivre dans le
confort. Je prie avec instance l'honorable ministre,
en terminant, de rédiger sa résolution le faeon à
parer à l'éventualité d'un relèvement du tarif amné-
ricain, ou le son mnaintiein au point élevé ou il est
maintenant.

Le MINISTRE 1ES FINANCE'S : Les observa-
tions de Uhonorable député ont sans doute leur
place dans ce débat, venant surtout <lu représen-
tant d'un comté on fleurit l'industrie houillère ; il
se trompe, toutefois, en prétendant, comme il l'a
fait en dernier lieu, que les Américains, probable-
ment. relèveraient leur tarif au-dessus de 60 cents.
Il oublie le fait que, depuis nombre d'années, le
tarif américain a été bien moins élevé que le nôtre.

M. BELL (Pictou) : Je fais allusion au droit de
60 cents mni a été d'abord proposé.

Le MNISTRE DES FINANCES : Si l'impôt
de la houille aux Etats-Unis était actuellement et
eût été, pendant quelq ue temps, de 75 cents, l'obser-
vation de non honorable collègue aurait peut-être
sa raison d'être; mnis cet impôt ayant été, depuis
quelque temps, de 40 cents, droit bien moins élevé
que le nôtre, nous nous sommes trouvés dans ue
situation peu avantageuse, au cours du débat sur
l'impôt de la houille à Washington, Je ne saurais
me ranger à l'avis le lhonorable député touchant
l'importance du marché américain, au point de vue
du commerce de la houille. C'est là une question
qui a été très débattue par le passé. Nombre de
producteurs de houille ne se rangent pas à l'avis de
l'honorable député sur le peu d'importance du
marché américain pour leur industrie, et l'opinion
gagne de plus en plus du terrain parmi eux que ce
marché leur est important. L'honorable député
aflirme qu'une seule compagnie se trouverait à'béné-
ficier de ce marché. Cette compagnie, toutefois, la
Dominion Coal Co., est la plus importante (le la
Nouvelle-Ecosse. Elle exploite nombre de houillères
sur une très large échelle; et si elle pouvait obtenir
accès au marché américain, elle en bénéficierait
gcranlemnent. Il est un fait, cependant, dont lhono-,
rable député n'a pas tenu compte, et je vais le lui
rappeler. Les propriétaires de houillères du comté
de Picton, il est vrai par le passé, n'ont pas eu une
haute idée de l'importance du marché américain, et
ils sont encore de cet avis, bien qu'un certain noi-
bre d'entre eux conunencent aujourd'hui à conce-
voir une plus haute idie de l'importance indirecte
de ce marché, au point de .vue de leurs intérêts.
Nos mineurs, ajoute-t-il, ont bien de la peine à
trouver de l'emploi dans les houillères. Je l'admets.
Or, quelle en est la raison ? C'est que nous avons
exploité nos houillères uniqnement pour les besoins
restreints du marché canadien. En effet, notre

production houillère, à la Nouvelle-Ecosse, est trop
considérable pour les besoins de notre marché; et
si nous continuons de ce train, nos mineurs ont
encore (les temps bien durs en perpective. Nous
aurions de courtes périods de prospérité, sinon de
périodes de dépression, taudis que si nous obtenons
accès au marché américain, grâce à l'influenice (les
grandes compagnies qui ont besoin d'acheter notre
houille, non pas pour nous faire plaisir, mais dans
un but d'intérêt personnel, nous pourrions espérer
développer nos houillères (le la Nouvelle-Ecosse, et
fournir de l'emploi à notre population ouvrière
dans une plus Large mesure qu'il ne nous est pos-
sible de l'espérer, en nous bornant à alimenter le
marché limité du Canada.

Cette importante corporation, la Dominion Coal
Company, a fait (les efforts pour obtenir accès au
mar"hé américain, et a engagé dans ce sens une
lutte qu'une compagnie moins puissante eût été
impuissante à soutenir ; et si elle réussissait à
s'assurer aux Etats-Unis un debouché pour les pro-
dluits (le ses mines, elle ferait une concurrence moins
active aux autres compagnies houillères du
pays ; et alors, les houillères de Pictou et de Cnum-
berland pourraient soutenir avec plus de suc-
cès la concurrence sur le marché indigène. Mais
si cette grande et puissante compagnie n'obtient
pas accès au marché américain, elle va disputer
aux autres compagnies le commerce de la bouille
de Montréal, qui est aujourd'hui notre principal
marché. La concurrence de cette compagnie sur le
seul marché auquel elle ait libre accès sera cer-
tainement très vive, et les compagnies minières
auxquelles l'honorable dépoté a fait allusion ont
tout intérêt à s'efforcer d'obtenir iccès au marché
américain pour l'écoulement de leur houille, parce
qu'elles pourront, dans cette mesure même, atténuer
la concurrence qu'elles ont actuellement à subir à
Montréal, et les-exploitants qui ne comptent pas
expédier de houille aux Etats-Unis commencent
à comprendre la chose. Etant donc admis qu'il
importe d'obtenir accès au marché américain, jetons
un coup d'œil maintenant sur. notre situation les
années dernières. Les Américains ont abaissé l'im-
pôt (le la houille à 40 cents, tandis que nous avons
maintenu le nôtre à 60 cents, et chaque fois qu'il a
été proposé aux Américains (le nous accorder une
meilleure situation sur leur marché, ils ont invaria-
blement répondu . '" L'impôt (le la houille, chez
vous, est plus élevé (lue le nôtre, et il faut absolu-
ment nous rencontrer sur un terrain commun." Il
importe done, à mon avis, d'abaisser sans retard
notre droit douanier au point où ils se proposent de
fixer le leur. Ils ne se proposent pas de maintenir
leur impôt au taux de 40 cents, et nous ne voulons
pas abaisser le nôtre à ce chiffre. M ais, dans le
nouveau bilI du tarif, ce droit est fixé à 60 cents;
et, à mon avis, nous irions à l'encontre des intérêts
des houilleurs de la Nouvelle-Ecosse et la Colombie-
Anglaise, intérêts dont la Chabre doit se préoc-
cuper, en ne nous faisant pas autoriser à fixer le
droit dans le sens proposé. Tant que les Amié-
ricains évolueront dans le sens de l'abaissement de
l'impôt, suivons-les sur le iême terrain, et quand
ils voudront revenir sur leurs pas, alors, il sera
encore temps de reviser notre législation.

'. BELL (Pietou): Par son attitude actuelle,
le gouvernement se met dans l'impuissance (le
reviser sa propre législation. Le ministre des
Finances, à mon avis, pourrait facilement trouver
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le moyen die parer à cette éventualité. Le ministre
est resté dans la vérité des faits, en parlant de
l'acuité (le la concurrence domestique qui existera
plus tard, si la Dominion Goal Corxmpum, n'obtient
pas accès au marché américain ; or, l'attitude du
gouvernement américain est certainement dans ce
sens, puisqu'il relève le droit à 50' pour 100, même
s'il adopte le taux moins élevé de 60 cents au lieu
de 75 cents. Ainsi, on le voit, toutes les circous-
tances concomnitanltes sont de nature à accentuer la
concurreuce sur le marché canadien ; c'est donc
l'heure plus qJue jamais tie couserver soigneusement
ce marché pour les producteurs de la Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau runswick. Or, précisémnenit
au moment où la Domninion Coal Company se trouve
exclue (u marché amériican, le ministre se propose
de lui emlever la protection dont elle jouit mmainte-
mant, et par conséquent, toute li force (le son
argumentation tourne contre sa propre proposition.

M. E LLIS: Nous ne pouvions guère espérer que
le ministre des Finances abolit entièremert l'im-
pot (le la houille ; mais, l'eût-il fait, cette réforme
aurait caiu.sé Iune plus vive satisfaction àa province
d( Nouveau-Brunswick que nombre d'autres
réformes apportées au tarif. La province lu
Nouveau-Brunswick veut l'admission de la houille
en franchise. L'article du tarif de préférence vient
dans une certainie mesure à notre secours, en ce
qu'il sa)pliquie à la iouille anglaise ; mais, malheu-
relisement, aujourd'hui, il lie vient plus autant
qu'autrefois le vaisseaux apportant la houille
comme lest, les steamers trouvant plus commode
(le lorter un lest d'eau, et le secours qui nous vient
de ce côté n'est pas aussi sérieux qu'on serait porté
à le croire. Dans notre province, nous somies
passableiment à plaindre, puisqu(c nous sommes
d'un côté entre l'iipt du pétrole et celui (le la
farine au hénéfice de l'Ontario, et d'autre part,
l'impôt de la houille au béntfice de la Nouvelle-
Ecosse. La seule disposition de la loi fiscale
présentée par sir Charles Tupper, qui rachetat le
reste, à nos yeux, lorsqu'il proposa l'établissement
le l'impôt du fer, étitit l'atmission en franchise (le
l'anthracite des Etats- Unis ; et il est de lit dernière
absurdité de dire, connue l'a prétendu l'honorable
député. que c'est le producteur (le houille amnéri-
caili (ui acquitte le droit. C'est indubitablement
le consouiinuateur de houille qui acquitte le droit en
deinière analyse. Y'espere bien ne jamais voir
rétabilir l'inipt le l'authracite, qui entre, dans une
si large mesure, dans lit consom umation domestique,
surtout laits la province du Nouveau-Brunswick,
et cela, au bénéfice des producteurs le houille <le
la Nouvelle-Ecosse.

M. HENDERSON : 'ai transmis une note au
contrôleur des Douanes au sujet de l'item 497, lui
demandant le l'amender en insérant à la sixième
ligne le mot "quebracho." C'est 'm extrait <le
tanin employé dans lé tannage les peaux légères,
qui est usité depuis une couple d'années. .Il s'en
ferait un bien plus grand usage si on l'admettait en
franchise. Presque tous ces extraits se trouvent
déjà sur la liste des articles 1dmis en franchise, et
la tarification serait simplifiée en ajoutant celui-ci
au reste.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député m'a remis une note que j'ai malheureuse-
ment égarée, mais je m'occuperai de la chose, et j'y
reviendrai plus tard.

M. BELL (Pictou).

M. ROSAMON]) J'ai une autre observation à
faire au ministre au sujet <le l'item 497. L'ancien
tarif contenait une stipulation plaçant les "tein-
tures préparées brevetées " sur la liste des articles
admis en franchise et je ne la trouve plus dans cet
items. Je demanderais au ministre de l'y insérer.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'y verrai.

M. ROSAMOND : Le ministre petit consulter à
ce sujet l'item 572 de l'ancien tarif. J'appelle
aussi son attention sur litei 538. ])ans l'ancien
tarif, l'item correspondant est ainsi conçu: " Huile
d'olive pour usages industriels," mais dans l'tem
538 du tarif actuel, cet item se lit : " Huile d'olive
pour fabrication dun savon." Cela empêcherait
l'huile en question d'être employée à d'autres usages
industriels, tels que le peignage de la laine pour la
fabrication des dessus de table en fil de laine pet-
gnée. Cet article a été jusqu'ici sir la liste les
articles en franchise, et, à mon avis, il devrait y
rester.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'y verrai.

M. ROSAMONI) : Je signale au ministre un
autre item. L'ancienne liste les articles admis en
franchise renfermait les acides employés aux
usages industriels, en méidecine et en chimie, non
prévus ailleurs. J'ignore si <et item a été oni.-
inten tioniiellemI ent.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il a été omis
de propos décliléré, en raison des abus auxquels il
avait donné naissance.

Le comité lève sa séance et fait rapport a la
Chambre de l'état tie ses travaux.

PROLONGEMENT DU CHEMIN DE FER
INTERCOLONIAL À MONTRÉAL.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER El
CANAUX (M. Blair) : J'ai l'honneur de déposei
sur le bureau de la Chambre copie des arrêtés du
conseil et des rapports relatifs au prolongement du
chemin de fer Intercolonial jusqu'à Montréal. Le
leader de la Chambre (sir Richard Cartw-right)
m'informe que l'ex-ministre les Chemins de fer
et Canaux (M. Haggart) a demandé la produc-
tion du rapport qu'il prétend avoir été préparé
dans le même but, l'acquisition du chemin de fer
dt comté de Druininond<1, lorsqu'il administrait
le département; je me suis mis en comnmunica-
tion avec le sous-ministre, lequel m'informe qu'il
n'a jamais fait de rapport dans ce sens. Les
seuls rapports qu'il ait faits de temps à autre
sur cette question tendaient à justifier aux yeux
du gouvernement le paiement des subventions que
la compagnie gagnait en conformité de la loi i-ela-
tive aux subventions de chemin de fer. En outre,
le sous-ministre m'informe qu'il a fourni, à l'ex-
ministre, à l'époque oit l'ancien gouvernement étu-
diait cette question-ci, une estimation du coût oit
de la valeur du chemin de fer du comté de Drum-
mond, et voilà tots les rapports, états ou relevés
qu'il ait fournis à l'ancien gouvernement.

M. FOSTER: L'ingénieur a-t-il fait quelques
rapports, d'après les instructions du ministère, bien
que ne venant pas du sous-ministre ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair)': Je n'ai pas pris de rensei-
gnemient à cet égard; je suis, toutefois. porté à
croire qu'il n'y a pas eu( de rapports de ce genre
On mn'inforim;e que l'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux a dit que le rapport en question aurait
été pr'paré par le sous-ministre même, et comme
c'était là mon seul renseignement, je me suis borné
à m'clairer sur ce fait-là seul.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

MERcREo, le 16 juin 1S97.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à onze heures.

PRIERE.

PREMIERE LECTURE.'

Bill (1° 139) amendant de nouveau la loi relative
DESTITUTIONS DU'E1PLOYES DU CHEMIN à l'inspection du pétrole. (Sir Henri .Joly de Lot-

DE FER INTERCOLONIAL. binière.)

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je désire aussi, NI. l'Ora-
teur, déposer sur le bureau copie du télégramme
que j'ai adressé à l'administrateur en chef de l'in-
tercolonial à Moncton, lui demandant de me fournir
une liste des einployés qui ont été renvoy3s du ser-
vice du chemin de fer. La Chambre se rappelle que
j'ai donné un renseignement de mémoire ; or, jai
maintenant la dépêche par-devers moi, et je la pro-
duis. avec la réponse de l'administrateur en chef et
la liste qu'il m'a fournie.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 137) lettre D du Sénat-concernant le
jugement par jury le certaines affaires dans les
territoires du Nord-Ouest. (M. Davies.)

Bill (n 138) lettre H <lu Sénat--amendant de
nouveau le code criminel-(M. Davies.)

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je voulais demander à l'honorable
député (M. Foster) de laisser prolonger encore un
peu le débat; mais, réflexion faite, je ne saurais, en
conscience, chercher à le retenir plus longtemps.
Je propose donc que la Chambre lève sa séance.

'M. SPROULE : Le leader de la Chambre peut-
il mue dire quelles sont les mesures à débattre pour
demain ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Dans la
matinée, probablement, la question du service
transatlantique rapide, et, peut-être, quelques
autres bills qui ont encore une épreuve à subir.
Puis, si, comme je l'espère, nous disposons promp-
teinent de ces mesures, nous poursuivrons notre
étude <lu budget supplémentaire. Dans l'après-
midi, nous aborderons la délibération dt bill con-
cernant le prolongement du chemin <le fer Interco-
lonial jusqu'à Montréal, ou toute autre mesure que
la Chambre voudra bien nous permettre d'étudier.

La motion est adoptée, et la Chambre lève sa
séance à onze heures et quarante.cinq minutes du
soir.

Bill (n° 140) amendant de nouveau la loi relative
aux juges <les cours provinciales.-)-. Davies.

TAUX ET PÉAOES DE CHEMIN DE FER.

M. HENI)ERSON: -

1. Quels sont les tarifs et péages généraux de lit Com-
pagnie du chemin de fer catnadien du Pacifique, en desti-
nation de l'ouest, entre la cité de Toronto, dans la pro-
vince de l'Ontario, et li cité de Wiiiiiipeg, dans la pro-
vince du 'Manitoba, tels qu'exigés aujourd'hui oit tels que
contenus dans son présent tarif de transport, quels que
soient maintenant les tarifs les plus bas, pour cha rges de
wagons ou autrement. sur IcW classes de marchandises
ci-après mentionnées, soit (ue les expéditions se fassent
entièrement par chemin de fer, ou par voie fluviale
et chemin de fer :-Suîr tous les fruits verts et frais:
pétrole: cordage et fil d'engerbage: instruments
aratoires de toutes sortes. montés ou démontés: fer, y
compris le fer eu barres, en bandes, tôle du Canada. gal-
vanisé, tuyaux, ajustages de tuyaux. clous, carvelles et
fers à cheval: toutes sortes de fils métalliques: vitres:
Fapiers pour les fis de construction et pour toitures;
f utre pour toiture, boîtes et eiipaquetage; peinut res do
toutes sortes et huiles: bétail sur pied: articles en bois
meubles de ménage. 2. Quels sont les présenîts tarifs et
péages de la dite compagnie sur le grain et la farine, res-
pectivement, en destination de l'est, entre la dire cité de
Winnipe et la dite cité de Toronto, entièrement par
chemin le fer ou par voie fluviale. 3. Le gouvernement
a-t-il l'intention de stipuler dans toute convention avec
la dite compagnie pour la construction du chemin de fer
du Pas du Nid-de-Corbeau, des tarifs et péages spéciaux
ou réduits sur tous autres articles de marchandises que
ceux mentionnés dans les questions une et deux-comme
par exemple les peaux, à destination de l'est-et les
articles en cuir, à destination de l'ouest.

Le MINISTRE DES CHEINS DE FER ET
CANAUX (NI. Blair): Je ne suis pas en mesure
(le faire connaitre à l'honorable député (NI. Hen-
derson) les taux et péages lit chemin de fer Cana-
dien dutt Pacitique, à destination <le l'ouest, mais
je puis fort bien procurer à l'honotable député un
tableau du tarif, ce qîu'il peut di reste facilement
se proctirer lui-même ; je ne saturais non plus lui
<lire quels sont les taux <le péages actuels <les coin-
pagnies respectivement, pour les grains et les
fatines, à destination <le l'est, à partir <le la ville
<le Winnipeg. Ce n'est pas l'intention du gou-
vernenett d'inclure dans l'arrangemeut effectué
avec la Cornpagnie dt chemin de fer Canadien du
Pacifique d'autres articles ou marchandises que
ceux spécifiés dans la convention dont avis a déjà
été donné à la Chambre.

EXPLICATIONS DE NATURE PERSON-
. NELLE.

M. CHOQUETTE : Avant l'appel de l'ordre du
jour, je désire donner à la Chambre une explication
de nature personnelle. Il y a quelques jours, par-
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lant ici du pont de Québec, j'ai aflirmé que lhono-
rable député de Montmorency (NI. Casgrainî) dans
un monent de mauvaise humeur contre son chef
avait dit à Québec : " Pas de pont., pas de votes."
L'honorable député a nié 'assertion, et m'a demandé
de citer mon autorité. Je lui ai alors répondu que
cette parole avait paru dans les journaux, ce qu'il
a également nié. Je lui ai dit l'avoir vu quelque
part, et, ajourdhtIui, je viens donner à la Chambre
la preuve le mou énoncé. Je faisais allusion à une
affirmation faite à la législature le Québec, le 21
nars 1890, par 'honorablc L.-P. Pelletier, ex-pro-
cureu r général de Québec, en présence del'honorable
député de Montinorency (M. Casgrain), qui repré-
sentait alors à la législature le eomuté de Québec.

Sir CHARLE-S TUPPER : Daprès le ton (les
observations (le l'honorable député (M. Choquette),
j'espère quil va terminer ses remarques par une
motion.

M. CIIOQUET''E : Non.

Sir CHA RLES TUPPER : Alors, je m'oppose à
ce qu'on soulève une discussion île cette nature sous
prétexte d'explications personnelles.

M. l'ORATEUR : Le ton les observations le
l'honorable député ie fait appréhender que la ques-
tion qu'il soulève ne provoq tic un débat ; l'honorable
député ferait done mieux de se conformer au règle-
ment en terminant ses observations par une motion.

'M. CHOQUETTE : Ce n'est pas mon intention
de finir par une motion. J'ai fait ici une assertion
qui a été niée, et je désire saisir lit Chambre de la
preuve.

Sir CHARLES TUPPER : Nous désirons savoir
le l'honxorable député, avant qu'il aille plus loin,

s'il terminera ses observations en proposant une
motion.

M. CASGRAIN : Il ne serait pas juste de la part
de l'honorable député de finir ses observations sans
proposer de motion, car, alors, il arriverait qu'il
saisit la Chambre d'une question à laquelle il me
serait impossible de répondre.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Cho-
quette) proposera une motion en terminant ses
observations.

M. CHOQUETTE : Je ne veux pas soulever de
débat.

Plusieurs VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. FORATEUR : L'honorable député doit con-
prendre qu'à l'appel de l'ordre dt jour, il n'est pas
plus permis par les usages parlementaires, plus
qu'en tout autre temps, le proiioncîr un discours
sans proposer de motion. C'est un usage établi en
Chambre qu'un député petit faire une interpella-
tion sur une question d'un initérêt public qui exige
une réponse iunédiate dtu gouvernement, et le
règlement permet aussi aux députés de présenter
des explications personnelles, mais tout explica-
tion personnelle doit se rapporter aux paroles
mêmes du député, non pas à celles de tout autre
individu, et, par conséquent, à mon avis, toute
explication de cette nature qui peut soulever un
débat ou provoquer une réponse devrait se faire

M. CILOQUETTE.

d'une façon régulière, et si l'honorable député désire
donner ses explications et proposer que la Chambre
lève sa séance, il est libre de le faire.

M. CHOQUETTE : Je désire saisir la Chambre
de...

Plusieurs VOIX : A l'ordre ! à l'ordre

M. l'ORATEUR : L'honorable député ferait
mieux de se rendre à mon avis.

M. CHOQUETTE : Je ne veux pas présenter de
motion.

INSPECTION DES PECHERIES.

M. CLANCY:
Henry Linley, de Cedar-Springs, comté de Rent, inspec-

teur des pêcheries, a-t-il été destitué ? Dans le cas aflir-
matif, lui a-t-on donné un successeur, et quel est son sa-
luire ou sa rémunération ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Je réponds dansl'affir-
imative à la preinère q]uestion. La réponse à la
seconde question est également atfirinative : le
salaire est <le $125 par année.

SERVICE DES BOUEES A MABOU-HARBOUR

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLES-
1IIBBERuT TUPPER) :

1. Le gouvernement a-t-il demandé des soumissions,
peu de temps avant les élections générales provinciales
dans la Nouvelle-Ecosse en avril dernier, pour le service
des bouées à iMlabou-Harbour ? 2. Dans le cas affirmatif,
le plus bas soumissionnaire a-t-il refusé d'accepter l'entre-
prise? 3. A-t-on demandé au soumissionnaire suivant
d'exécuter l'entreprise oua-t-il donné avis qu'il était prét
à l'accepter? 4. Si le soumissionnaire suivant a signifié
qu'il consentait à faire les travaux, son offre a-t-elle été
acceptée, si elle ne l'a pas été, pourquoi ? 5. Quand a-t-on
deinîtudé de nouvelles soumissions ? 6. A qui a-t-on
distribué des formules le s oumissions ? 7. Quel a été le
montant définitivement accepté pour les travaux, et qui
a été l'heureux soumissionnaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECH ERIES M. Davies) : Voici une réponse i la
première question : il a été expédié par lit poste,
le S avril, des placards pour afficher, demandant
îles soumissions jusqu'au 25 avril, pour le service
des bouées. N° 2. Oui. Le 4 mai, le maître de port
en vertu d'instructions, demanda à la personne
dont la soumission était la moins élevée le mettre
en place les bouées, mais il ne se mit point à
l'ouvre. Le contrat lui fut expédié, pour qu'il le
signât. 3. Oui,- mais la répouse ne fut recue
qu'après qu'il ett été décidé de demander de nou-
vellessouinissions. 4. La réponse est déjà donnée
plus laut. 5. Les placards pour atlicher furent
expédiés lu 2 au 12 juin. 6. Ilsont été expé-
diés aui maître dlu port, pour qu'il les distribuât et
les fît afficher. 7. $20 par année. Edward Doyle.

PECHES SUR LA RIVIERE MATANE.

M. FISET:
Le gouvernement,a-t-il loué pour la pêche à la ligne

durant la saison d'été, la partie de la rivière Matane
où la marée se fait sentir?

Dans le cas affirmatif, à qui a-t-il loué cette rivière,
pour combien d'années et à quelles conditions ? Est-ce
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l'intention du gouvernement (le priver les propriétaires
riverains sur cette partie de la rivière, de leur droit de
pêcher à la ligne en face de leur propriété.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies) : 1. Oui. 2. Walter
Cassels, pour nsuf années à partir du 1er janvier
1894, moyennant paiement d'une rente annuelle de
$100, et à condition de bien garder et (le protéger
la rivière à ses propres frais, et, en outre, dle cons-
truire et maintenir une bmone passe migratoire
dans le barrage <le la rivière (appelé barrage <le
Price). M. Cassels ayant le droit exclusif (le pêche
en vertu de son bail, le gouvernement n'a pas le
pouvoir d'accorder le droit le pêcher aux proprié-
taires riverains.

APPELS À LA COUR SUPRÉME DANS
L'ONTA RIO.

Le SOLLICITE JR GENERAL (M. Eitzpatrick):
Je propose la seconde lecture du bill (ne 131) con-
cernant la cour Suprême de l'Ontario et les juges
de cette cour.

Sir -CHARLES TUPPER : L'honorable sollici-
teur voudra-t-il bien nous expliquer le bill à l'étude?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Le bill en dis-
cussion vise i restreindre les appels à la cour
Suprême, sauf dans certains cas spécifiés surgis-
sant dans la province de l'Ontario. Un bill de
semblable teneur a été présenté à la législature de
l'Ontario, mais comme cette législature n'a pas le
pouvoir de réglementer les appels ala cour Suprême
du Canada, j'ai saisi la Chambre du bill en discus-
sion, tendant à régulariser ce qui a été fait dans la
province de l'Ontario.

Sir CHARLES TUPPER: Il n'y a rien dans ce
bill qui puisse affecter les litiges . actuellement
devant les tribunaux ?

Le SOLLITEUR GÉNÉRAL : Non. C'est une
simple question de procédure, applicable unique-
ment aux causes futures.

Sir CHARLES TUPPER: Ce bill me paraît
d'une grande importance. Naturellement, il nous
arrive appuyé sur une haute autorité ; puisqu'il
affecte la province de l'Ontario et qu'il est présenté
par le ministre de la Justice (sir Oliver Mowat).
Or, ce bill tend à apporter une profonde modifica-
tion à la loi touchant les appels venant de la plus
populeuse des provinces canadiennes, puisqu'il
statue qu'il ne sera pas interjeté appel de la cour
d'Appel de l'Ontario à la cour Suprême du Canada
sauf en certains cas. Je crois pouvoir affirmer, et
si je me trompe, je prie le solliciteur de me recti-
fier,-q u'il s'est présenté des causes importantes
que la cour d'Appel de l'Ontario a décidées à l'una-
nimité de ses juges, ce qui n'a pas empêché la cour
Suprêmne du Canada d'infirmer leur jugement. En
pareille circonstance, la Chambre comprend toute
la gravité d'une mesure tendant à priver, non pas
certains individus, mais toute la population de
l'Ontario, du droit d'appel i la cour Supême du
Canada, laqnelle a été établie et est maintenue à'
grands firais pour le pays. Les causes exceptées,
pour lesquelles il est permis d'en appeler, sonteelles-
ci: lorsqu'il s'agit d'une cause - affectant le titre à
certains biens immeubles ou à certains intérêts

connexes, lorsque la validité d'un brevet est en
jeu ; lorsque l'afaire eu litige dépasse la somme de
$1,000, frais judiciaire non compris. Tout en pro-
tégeant ces importants intérêts, le bill est certai-
nement dle nature à restreindre le droit les citoyens
de l'Ontario à interjeter appel à la cour Suprême
pour des causes qui leur sont de grande impor-
tance, bien que n'excédant pas $1,000. Il existe
déjà une forte protection contre les appels inutiles
et mal fondés à la cour Suprême pour des causes
n'entraînant que des sommes inférieures à $1,000,
puisque les intéressés auraient nécessairement à
acquitter des frais judiciaires considérables. Je
n'en dirai pas davantage sur cette question qui est
purement légale ; mais, à mon avis, le bill en dis-
cussion apporte une modification radicale à l'admi-
nistration de la justice au Canada. Nous avons
établi une cour Suprême à laquelle le plus humble
citoyen a tout autant droit d'interjeter appel que
le puissant et le riche, s'il le désire et s'il a les
moyens de le faire, et, dans une certaine mesure,
ce bill semble restrei udre le droit dont jouit actuel-
lement le peuple à cet égard.

-. TISDALE : Si je saisis bien le sens du bill,
dans une contestation d'élection, par exemple, il ne
nous serait pas permis d'en appeler de la cour d'Ap-
pel de l'Ontario i la cour Suprême, sans le consente-
ment de la premiere.

Sir CHARLES TUPPER : Une semblable éven.
tualité pourrait-elle se produire?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Non. Il existe
uit tribunal spécial établi ei vertu de la loi
électorale.

M. TISDALE : Il serait possible, je suppose,
de porter directement l'appel de la cour Supérieure
de l'Ontario à la cour Suprême du Canada.

Sir CHARLES TUPPER: Pourrait-on porter
cet appel à la cour d'Appel de l'Ontario?

M. TISDALE : Je n'en sais rien. Je ne fais que
soulever la question. Je ne suis pas maintenant au
courant des usages suivis par les tribunaux aussi
bien que je l'étais autrefois, ne m'étant pan occupé
des changements apportés à la procédure, mais c'est
l'une des questions qui peuvent être soulevées.

Le bill stipule qu'il ne pourra être interjeté ap-
pel que dans quatre cas, savoir; lorsqu'il s'agira
du titre à une propriété réelle ou d'un intérêt daus
une propriété réelle ; lorsqu'il s'agira de la validité
d'un brevet ; lorsque la matière litigieuse, en l'ap-
pel, sera d'une somme ou valeur excédant mille
dollars, non compris les dépenses, lorsque le litige
se rapportera à la perception d'une rente annuelle
ou autre, ou à quelque semblable demande, d'une
nature générale ou publique, relative à des droits
futurs, et dans les autres cas, oit la permission spé-
Ciale, soit de la cour d'Appel de l'Ontario, soit de
la cour Suprême du Canada, d'en appeler à cette
dernière, sera donnée.

.Je ne dis pas 'qu'il n'est point raisonnable de
fixer le chiffre de la.somme d'argent, mais quand il
s'agira de questions de principes, le 'droit d'appel
ne deyra pas être; déterminé par une somme d'ar-
gent quelconque, , attendu que les questions de
principes sont étrangères aux questions d'argent.
Il -doit y avoir plsieur& questions de principes
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en dehors (les quatre exceptions que je viens
le mentionner. C'est ui principe de la loi an-

glaise et le la loi canadienne qu'il n'y ait pas
dans les questions de principes (le restriction au
droit dappel au plus haut tribunal possible, et si
je ne souviens bien, c'est la première fois qu'on
cherche à mettre sous la juridiction le la cour d'Ap-
pel le droit d'en appeler (le ses décisions en ma-
tières de principes. Je ne prétends pas qu'il n'est
pas urgent le restreiindre les appels, mais nous
devons être tr-s prudents en courant le risque, pour
ne pas dire plus, le dimiinuer nos droits fédéraux
en faisant défenîdre le droit d'appel à la cour
de la province. Nous pourrions par là faire dé-
pendre du consentement de la cour d'Appel le la
province notre droit d'en appeler sur une question
de principes, qlui s'lvverait entre la province et le
gouverneiet fédéral.

M. McN EIL L: Cette question est sans aucun
doute très sérieuse, et Je suis sûr que son impor-
tance justifie la critique qu'on vient (le faire dlu
bill. Il mle semble après tout que nous ne devons
pas crandre de faire ce qui est proposé, car, si je
comprends bien-et si je fais erreur, mon hono-
rable ami le solliciteur général me corrigera-le
principe lu bill a été accepté par la législature le
l'Outario, mais il n'est pas devenu loi, parce qu'on
a constaté que la législature (le l'Ontario n'avait
pas le pouvoir (de réaliser les désirs les représen-
tants le cette province.

Le S) LLICITE UR GENÉRAL (M. Fitzpatrick):
Il y a eu une cause devant la cour Suprême, dans
laquelle ce tribunal a déclaré que la loi adoptée
par la législature de l'Ontario était ultra vires.

M. McNEILL: Ainsi, je comprends que nous
ne faisons qu'accomplir les désirs les habitants de
d'Ontario. V a-t-il cu des Objections au projet le
loi dans la législature de l'Ontario ?e

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je ne sais pas
ce qui a eu lieu dans la législature provinciale,
mais j'ai eu une cause dans laquelle la cour Su-
prême a déclaré que la loi de l'Ontario sur ce point
était /ia rires.

M. McNECILL : En tout cas, c'était le désir des
représentants du peuple dans cette législature, et
nous ne devons pas oublier que, après tout, le
public, surtout ceux qui ne sont pas riches, a
grand besoin d'une loi de cette nature. Il est sans
doute très grave, à un certain point (le vue, d'in-
tervenir dans le droit d'appel, mais, dii autre
côté, il est très important de protéger les plaideurs
contre les appels vexatoires-appels qui sont inter-
jetés par des compagnies puissantes, et qui empê-
chent souvent les particuliers de faire valoir leurs
droits devant les tribunaux. Le fait seul d'avoir
cet appel en perspective met souvent le plaideur
dans Pinipossibilité de revendiquer ses droits
devant les tribunaux. C'est sans nul doute à ce
point de vue que cette législation a été approuvée
par la législature locale, et qu'on nous a 'demandé
de faire pour la province ce que sa législature n'a
pas pu accomplir, c'est-à-dire, accomplir les désirs'
(le la population (le la province.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Il convient
que je dise que les causes d'élections fédérales

M. TISDALE.

sont gouvernées par nos propres lois, et que les
cours chargées d'instruire ces causes d'élections
sont par le fait seul des cours fédérales. On a posé
en principe que les cours provinciales dans ces
causes d'élections sont des cours fédérales, et
qu'appel de leurs décision peut être interjeté devant
la coir Suprême. Je ferai observer à mon hono-
rablo ami que dans la province de l'Ontario seule,
parmi toutes les provinces du Canada, le droit
d'appel n'est pas restreint. Dans toutes les autres
provinces, le droit d'appel est restreint d'après la
somme dont il s'agit. Dans la province de Québec,
il n'y a pas appel à la cour Suprême dans les causes
où la somme en jeu n'excède pas $2,000.

Sir CIARLES TUPPER : Y a-t-il un grand
nombre d'appels de la province de l'Ontario ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : On me <lit qu'il
y ei a beaucoup.

M. TISDALE : Je ne dispute pas ce point, et
j'approuve l'idée de fixer la restriction à $1 ,000, mais
j'objecte à ce qlue l'on ne fasse aucune distinction.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : En vertui du
présent bill, il y aura droit d'appel à la cour
Suprême, lorsque la matière litigieuse sera d'une
somme excédant mille dollars. Dans toutes les causes
out il s'agira le droits futurs, du titre à une pro-
priété réelle, des droits de la Couronne et autres
causes de cette nature, le droit d'appel existera
indépendamment de la somnieen jeu, et dans chaque
cas sans exception, il y aura appel sur permission
donnée par le tribunal de la décision duquel on veut
interjeter appel.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies) : Ainsi que mon hono-
rable ami le dlit, la raison-d'être île ce projet de loi
git dans le fait que la législature <le l'Ontario a aboli
les appels des décisions des tribunaux intermé-
diaires. Maintenant on interjette appel des déci-
sions le la cour de Division à la cour d'Appel, et la
conséquence cen est qu'il y a une quantité énorme
<le petites causes sans importance qui sont portées
devant la cour d'Appel de ]!Ontario. Ce bill ne res-
treint pas le droit d'en appeler des décisions de la
cour de Division, d'un jugement final rendu par
n'impo-te quelle cour le lOntario, mais il ne res-
treint que le droit d'en appeler des jugements de la
cour d'Appel dce l'Ontario.

M. TISDALE : J'ai perdu de vue la procédure.
Mon honorable ami de Toronto-centre (M. Lount)
peut, sans doute, nous renseigner sur ce point. Je
nie souviens qu'à une certaine époque où je connais-
sais mieux la procédure qu'aujourd'hui, il fallait
interjeter appel devant la cour d'Appel avant de
pouvoir aller à la cour Suprême. L'honorable député
(M. Lount) s'en souvient peut-être. Je suis sous
l'iiipressoin que nous devons encore aller devant
la cour d'Appel. En conséquence, en matières de
principes, il y a danger dans ce bill.

M. l'ORATEUR : Les honorables députés rernar-
queront que nous ne sommes pas encore formés en
comité général. Il serait plus régulier de nous
former en.comité général etd'y faire cette discussion.

M. CASGRAIN: Avant de nous former en
comité général, je désire appeler l'attention de
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l'honorable solliciteur général (M. Fitzpatrick) sur
une anomalie qui existe dans la province de Québec.
On rie peut pas interjeter appel à la cour Suprême
dle la décision d'une cour du Banc de la Reine, dans
une cause oit la somme réclamée n'excède pas
$2,000 ; mais d'après un amendement fait à la loi, il
y a quelques années, il a été permis d'interjeter
appel des décisions de la cour de Revision de la
province de Québec, et, chose étrange, la somme
dans ce cas n'est pas la même que dans l'appel qui
est interjeté d'une dérision de la cour du Banc (le
la Reine. Je crois que cet amendement est le
chapitre 25, 54 et 55 Victoria. Il stipule que dans
ce cas, la somme ne sera pas au-dessous de £500
sterling, quand l'appel est porté de la cour de Revi-
sion. Je ne vois aucune raison pour que cette diffé-
rence existe entre une cause venant de la cour de
Revision et une cau-e de la cour du Banc de la Reine.
C'est probablement le bon temps pour amener cette
question devant la Chmimbre, de manière à amender
la loi et fixer la même somme dans les deux cas. Je
me -rappelle la cause de Couture contre Bouchard,
qui est venue devant la cour Suprême, sur un appel
interjeté de la décision de la cour de Revision, dans
laquelle la somme en jeu était de $2,000. Si l'appel
avait été porté de la cour du Banc de la Reine, la
somme aurait été suffisante pour permett.re l'appel
à la cour Suprême, niais venant de la cour de Revi-
sion, l'appel ne fut pas permis, parce que la somme
n'était pas de £500 sterling. Il faudrait reniédier
à cela.

Le SOLLICITEUR GÉNÉR AL: Cette question
sera examinée plus tard. La difficulté dont il s'agit
est la suite d'un malentendu de la part le ceux qui
ont rédigé le bill. Ils ont évidemment confondu
l'appel au Conseil privé avec l'appel à la cour
Suprême. Le présent bill n'est que pour décréter
de nouveau ce que la législature de l'Ontario avait
adopté.

La motion est adoptée, le bill est lu une deuxième
fois et la Chambre se forme en comité général pour
le délibérer.

(En comité.)

Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux pas
retenir le comité bien longtemps, niais j'ai posé une
question à laquelle, probablement, l'honorable
député de Toronto-centre (M. Lount), qui est
membre du barreau, pourra répondre, et qui, je
crois, intéresse, la Chambre. J'ai prétendu que
cette loi projetée priverait les habitants de la pro-
vinîce de l'Ontario d'un droit dont ils jouissent nain-
tenant et dont ils profitent dans une large mesure,
ainsi que le dit l'honorable solliciteur général. Si
ce bill est adopté, un grand nombre d'appels à la
cour Suprême du Canada seront empêchés. La
réponse est que ce bill s'applique à la province
de l'Ontario, et que la législature de cette province a
déjà adopté une loi qui a été déclarée utra vires, et
en conséquence, elle est forcée de s'adresser ici. Je
ne peux pas accepter cette réponse comme étant
satisfaisante, car la législature de l'Ontario a fait
beaucoup -de choses qu'elle n'aurait pas dû faire,
des choses auxquelles il y avait de graves objec-
tions. Je demande donc s'il y a eu opposition
sérieuse à'l'adoption de cette loi dans la législature
de l'Ontario de la'part d'un nombre considérable des
représentants du peuple. S'il n'y en a pas eu, cela
me donnera raison. Mais si la loi a été adoptée par
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une majorité, malgré les protestations d'un certain
nombre de représentants du peuple, j'attacherai
beaucoup d'importance à ce fait.

M. LOUNT: En réponse à l'honorable chef de
l'opposition (sir Charles Tupper), je dirai que ce
bill contient l'opinion des meilleurs avocats de l'On-
tario. Les membres du barreau se sont réunis et
ils ont examiné avec soin tout ce qui se rattachait
aux dispositions de ce bill. Je ne sais pas jusqu'à
quel point il y a eu objection au bill dans la législa-
ture (le l'Ontario, mais je n'ai pas entendu dire, ni
j'ai lu dans les journaux qu'il y avait eu de l'oppo-
sition.

M. BRITTON : Il paraît qu'il est nécessaire de
restreindre la somme d'argent qui fait le sujet d'un
appel à la cour Suprême d'une décision de la cour
d'Appel. Ceux qui ont étudié la question, ont cru
que $l,000; non compris l'intérêt, serait une somme
convenable à fixer comme minimum dans une cause
où l'appel à la cour Suprême était permis. A part:
cette question, je désire faire öbserver que ce bill,
en apparence, ne prive pas un nombre considérable
de citoyens de leur droit d'aller aussi loin qu'ils
voudront, car les honorables députés vont voir qu'il
y aura appel à la cour Suprême :

(a) Lorsqu'il s'agira du titre à une propriété réelle ou
d'un intérêt dans une propriété réelle;

(b) Lorsqu'il s'agira de la validité d'un brevet;
(c) Lorsque la matière litigieuse, en l'appel, sera d'une

somme ou valeur excédant mille dollars, non compris
les dépens ;

(d) Lorsque le litige se rapportera à la perception d'une
renteannuelle ou autre,d'un droit ou honoraire coutumier
ou autre, ou à quelque semblable demande, d'une nature
générale ou publique, relative à des droits futurs;

(e) Dans les cas autres, oi la permission spéciale, soit
de la cour d'Appel de l'Ontario, soit de la cour Suprême du
Canada, d'en appeler à cette dernière, sera donnée.

Cela comprend tous les cas, où il s'agira de taxes
sur les propriétés pour les améliorations locales dans
les villes, tous les cas de drainage dans les townships,
et toutes autres questions de cette nature. On
notera, aussi, qu'il permet l'appel dans tous les cas
ou permission est accordée par la cour d'Appel.

Si j'ai bien compris l'honorable député de Nor-
folk-sud (M. Tisdale), il a dit qu'il était sans exem-
ple d'accorder la discrétion de décider s'il devait y
avoir demande au tribunal dont le jugement faisait
le sujet de l'appel. Toute objection de cette nature
est empêchée par le fait que le bill donne aussi à la
cour Suprême le droit d'accorder la permission.
Ainsi, il paraît prévoir presque chaque cas possible
qui peut se présenter-c'est-à-dire, si vous décidez
que l'appel ne sera pas accordé dans les cas où il
s'agira d'une somme de moins de $1,000, et c'est la
seule question qui soit discutable.

Je connais un cas dans lequel la décision una-
nime de la cour d'Appel a été infirmée par la cour
Suprême. Je connais un cas qui a été cité avec
force co'nmentaires où dans une cause de l'Ontario,
tous les juges de la province de l'Ontario et un des
juges de la cour Suprême étaient d'un côté, et les
juges étrangers à la province de l'autre côté. Et
cependant, ce jugement-naturellement c'était un
jugement du tribunal en dernier ressort-détermi-
nait la loi en vertu d'un statut de l'Ontario et dans
une cause relative à une propriété dans l'Ontario.

Bien entendu, c'est une anomalie, et je ne pense
pas qu'on puisse appuyer une argumentation sur le
fait que dans certains cas, la cour Suprême peut
infirmer le jugement unanime de la cour d'Appel.
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Nlaintenant, un autre fait. Ainsi que l'a dit

l'honorable député de Toronto-centre (M. Lount,)
cette question a été renvoyée aux membres du bar-
reau afin d'avoir leur opinion sur une législation
(le cette nature. Je ne me rappelle pas les termes
précis du statut de l'Ontario. Je présume que ce
dit que l'honorable député de Toronto-centre est
exact. Je ne savais pas que cette question serait
discutée et, conséquemment, je ne l'ai pas étudiée.
En supposant que la loi de flOnt ario soit exactement
la même que celle-ci, cette question a été examinée
par les membres du barreau, et ils ont cru que la
restriction <les appels à la cour Suprême aux causes
de $1,000 et plus était juste, et ils ont cru, ainsi
que je viens de l'exprimer, qu'il valait mieux res-
treindre le droit d'appel tel que prescrit par le
statut.

M. CASGRAIN : Il s'est présenté bien des diffi-
cultés relativement à l'interpi-étation de cette dis-
position devaiIt la cour Suprême, en ce qui concerne
la province <le Québec, parce qu'il s'agissait de savoir
si c'étaLilasomme réclaiée qui devait déciderla. juri-
diction d u tribunal, ou bien le montant du jugement
en cour inférieure. Par exemple, dans nue cause en
dommages pour $10,000, quand le jugement de la
cour du Banc de la Reine dont on interjetait appel
n'accord aitqie$100, ilaété plusieurs fois décidé qu'il
n'y avait pas d'appel. Mais depuis ce temps, la loi
a été amendée <le manière à déterminer la juridic-
tion du tribunal d'après la somme réclamée. Bien
entendu, la question d'interprétation peut se pré-
senter à propos de ces mots, mais si la rédaction de
l'article a été modifiée de manière à signifier la
somme réclamée, dans ce cas, l'interprétation est
facile.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je crois que
l'article de la loi comprenait primitivement la
somme en litige.

M. BRITTON: C'est un point important, parce
qu'il a été ou décidé dernièrement dans l'Ontario,
ou il est maintenant sub Judice. Voici comment se
présente le cas: Une action est intentée pour
$1,000 de dommages ; le jugement, disons, accorde
$500. Mais le demandeur réclame une somme plus
considérable, et cependant, le jugement accorde
8500. Entre le jugement et la réclamation de
$1,000 il n'y a réellement qu'une somme de $500
en litige. De sorte qu'il s'agit de savoir si la
somme réellement en litige lors de l'appel doit
gouverner, ou si c'est la sonime réclamée par le
demandeur qui doit décider ; et cette question doit
être résolue d'une manière ou (le l'autre.

M. TISI)ALE : J'ai grande objection à changer
la rédaction. Dans chaque cas, les gens récla-
meraient toujours des dommages pour ue somme
assez considérable, s'ils avaient un penchant pour
les procès. Je suis fortement en faveur de la sup-
pression des appels dans les cas où il ne s'agit que
d'argent, et $1,000, je crois, forment une somme
suffisante. J'ai entendu dire avec plaisir par l'hono-
rable député de Toronto-centre (M1. Lount) que
cette question avait été examinée par les membres
du barreau de l'Ontario, parce que s'ils l'ont approu-
vée, cela me contentera. Nul doute qu'on ne pou-
vait pas s'adresser à meilleure autorité. Je crois
que si vous n'adoptez pas cette réduction,svous don-
nerez lieu aux doutes et aux difficultés.

M. BRITTON.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL: Il y a eu des
jugements de la cour Suprême décidant que la
somme en litige signifie la somme réclamée. Mais
afin d'éviter tout doute, en ce qui concerne la pro-
vince de Québec, je propose que nous ajoutions les
mots suivants, comme paragraphe :-

Chaque fois que le droit d'appel dépendra de la somme
en litige, cette somme sera censée être la. somme récla-
mée, et non pas la somme recouvrée, si les deux sont diffé-
rentes.

M. FRASER : Je crois que ce devrait être le
contraire, de manière à arrêter les appels, et que
ce devrait être la somme recouvrée au lieu de la
somme réclamée.

M. SPROULE : Tout dépend (les avocats main-
tenant, et s'ils désirent continuer le litige, ils con-
seilleront à leurs clients de réclamer une somme
assez considérable pour pouvoir interjeter appel.
J'avoue avec l'honorable député de Guysborougli
qu'il serait bien plus juste de dire que la somme
accordée par le tribunaldéterininera le droitd'appel,
au lieu (le la somme réclamée.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Il me répugne énormément de m'in-
miscer dans les affaires de m'es savants amis. Toute
l'expérience que j'ai eue en fait de loi a été celle
d'un plaideur, et je crois qu'il serait aant&geu.
pour la masse du peuple du Canada qu'il y eût
au÷si peu d'appels que possible, et je suis en faveur
de la restriction du droit d'appel-parlant en mon
nom seul.

M. SPROULE: Ensuite, si nous adoptons l'autre
rédaction et stipulons que le jugement de la cour
inférieure déterminera la somme, ce sera bien pré-
férable, car cela empêchera un grand nombre
d'appels.

M. CASGRAIN: Cela ne serait pas juste pour
le demandeur. Je crois que l'anendenent qui a
été présenté ici en 1891 était le résultat, de plusieurs
années d'expérience en procès devant la cour
Suprême, le résultat de longues discussions, et il a
été adopté par la Chambre à l'unanimité, non seu-
lement par les avocats, mais aussi par ces nalheu-
reux qui sont obligés de s'adresser aux avocats, et
quelquefois de payer des frais.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

SERVICE RAPIDE TRANSA'l;LANTIQUE.'

La Chambre reprend le débat ajourné sur la
motion de sir Richard Cartwright, déclarant qu'il
est à propos de ratifier le contrat du service rapide
transatlantique.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Avant de continuer le débat, j'aime-
rais dire à la Chambre que j'ai par hasard omis un
fait d'une grande importance. MM. Petersen,
Tate et Cie, en sus de la stipulation contenue dans
le contrat, consentait à établir un service rapide
pour le transport du fret, et une des conditions est
que, durant l'été, les steamers iront à Montréal, et,
en hiver, à l'un ou l'autre des ports, Halifax on
Saint-Jean, qui n'aura pas été choisi par les entre-
preneurs du service rapide.

Sir CHARLES TUPPER: Quelle sera la vitesse
de ces steamers dont parle l'honorable ministre ?
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Le MINISTRE DU COMMERCE : Elle ne sera

pas moindre que celle (les steamers de la ligne
Beaver, et probablement plus grande.

Sir CHARLES TUPPER : Quelle est-elle?

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'est une
vitesse moyenne de 11 noeuds à lheure ; niais c'est
pour le service du fret, remarquez bien.

M. WOOD (Hamilton) . Lorsque la séance a été
levée, hier, je lisais un extrait die la brochure de
M. Sanford Fleming sur cette question, et je
demande la permission de terminer cette citation.
Ainsi que je le disais l'autre jour, le chef de l'oppo-
sition (sir Charles Tnpper) et ses amis sont en
faveur de ce projet, et dans ce cas, le gouvernement
aura l'appui de la gauche, de sorte que rien de ce
que je dirai ne pourra induire le gouvernement à
changer d'avis. Ayant exprimé mes objections,
je me contenterai de terminer la citation de l'ex-
trait que j'étais en train de lire l'autre jour.

Je dirai de plus que si j'avais l'espoir que le
gouvernement voulût s'occuper de la question de
quelque manière, j'aurais pu lui fournir un nom-
bre considérable de faits et de chiffres de nature à
le convaincre de l'impossibilité qu'il y a d'établir un
service rapide par la route du Saint-Laurent, mais
convaincu comme je le suis que le gouvernement et
la plus grande partie de ses partisans sont en
faveur de ce projet, je ne retiendrai pas la Chambre
plus longtemps à cette période avancée de la session
en continuant le débat, et je me contenterai simple-
ment de lire le reste de l'extrait dont j'avais
commencé la lecture l'autre jour. M. Fleming
continue :

Relativement à tout ce qui a paru dans les journaux à
ce sujet, je ne puis qu'ajouter que j'ai consulté un grand
nombre d'hommes expérimentés, les commandants de
paquebots et autres. et j'ai lu tous les ouvrages que j'ai pu
me procurer sur cette question, et je n'ai rien trouvé qui
ne soit conforme aux faits que je viens d'énoncer. J'ajou-
terai que personne ne sera plus satisfait que moi, si des
recherches ultérieures conduisent à une conclusion diffé-
rente. Je répète les principales conclusions auxquelles
me conduisent irrésistiblement ces faits.

1. Que notre grande voie fluviale, le Saint-Laurent, sera
toujours employée avec le plus grand avantage pour le
transport des denrées principales de la terre et de toutes
les autres marchandises ordinaires au plus bas prix pos-
sible, et que pour obtenir ces taux de transports réduits.
les produits devront être transportés sur des steamers
d'une vitesse moyenne.

2. Que toute tentative qui sera faite pour établir sur la
route du Saint-Laurent, maintenant suivie, un service de
steamers transatlantique, dans le but de faire concur-
rence à ceux qui voyagent entre New-York et l'Europe,
devra échouer.

3. Que si nous désirons établir une telle ligne rapide
avec chance de succès, le lieu d'arrivée et de départ de
ces steamers devra être à l'un de nos ports de mer de
l'Atlantique.

J'ai mentionné les avantages et les inconvénients de
plusieurs ports de mer dans les province maritimes, ains
que ceux qui me semblaient devoir obtenir la préférence,
mais mon plus grand crime consiste à avoir fait remar
quer avec autant de ménagement que possible, que le
steamers ne pouvaient pas voyager régulièrement et
grande vitesse avec la sécurité ordinaire entre Montréaà
ou Québec et l'Angleterre par la route ordinairement
suivlci

Voilà les conclusions auxquelles est arrivé uu
homme des mieux qualifiés pour juger si la route du
Saint-Laurent était praticable, et je suis donc tout
à fait convaincu que les faits que je viens d'expo-
ser ne peuvent être réfutés, et que la route du
Saint-Laurent ne peut convenir pour l'établisse-
ment d'un service de 20 noeuds. Cette question a
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déjà été soulevée par certaines personnes dans un
but de spéculation, et je vais simplement lire un
extrait d'un article envoyé au Globe de Toronto par
un correspondant, le 14 août 1896, alors que cette
question occupait encore l'opinion publique :-

Cette discussion au sujet d'un service rapide transatlan-
tique fut à l'origine soulevée par des spéculateurs qui
pour en arriver à leurs fins personnelles, demandèrent
au gouvernement du Canada d'adopter leur projet de
façon à leur permettre de le lancer sur le marché anglais.
Sir Charles Tupper, sous l'impression que le service
rapide serait un atout de plus dans son jeu, et aiderait à
son parti durant les élections générales, fit de ce projet
une mesure du gouvernement, mais ce projet du service
rapide fut rejeté de même que d'autres mesures extrava-
gantes proposées par le parti conservateur. Que le gou-
vernement actuel puise la sagesse aux exemples du passé
et ne se lance pas dans de semblables entreprises, qu'il
mette fin à l'ère des extravagances et permette enfin
au pays de s'affranchir du lourd fardeau placé sur les
épaules de sa population par les dépenses extravagantes
de sir Charles Tupper et de ses partisans.

Sir CHARLES TUPPER: Puis-je demander à
l'honorable député (M. Wood, Hamilton) la date de
cet article ?

M. WOOD (Hamilton) : Oui. Le 14 août 1896.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que si l'ho.
norable député veut bien faire des recherches dans
la liasse du journal le Globe, il y trouvera un
des plus forts articles qui aient jamais été publiés
par ce journal en faveur de la ligne rapide.

M. WOOD (Hamilton): Si ce n'était pas abuser
du temps de la Chambre, je pourrais lire un autre
article publié dans le Globe du jour suivant, d'une
colonne et demie de long, dans lequel ce projet y
est dénoncé dans le langage le plus vigoureux, et où
il déclare que nous ne pourrons jamais faire concur-
rence à un service rapide de Chicago par voie de
New-York. Le matériel de chemin de fer requis
pour le transport des produits entre Chicago et les
ports de mer de l'Angleterre par voie de New-York
est si considérable, qu'il est impossible de vouloir
essayer de faire concurrence à ce port. Si l'hono-
rable chef de la gauche (sir Charles Tupper) veut
bien se donner la peine de regarder dans la liasse
du journal au numéro du 15 août 1896, il y trouvera
l'article dont je viens de faire connaître les grandes
lignes, et si d'autres honorables députés ont quel-
que chose à dire sur la question, je vais leur pro-
curer les documents que je viens de mentionner à
sir Charles Tupper, et qui confirmeront ce que je
viens de dire.

Sir CHARLES TUPPER: Il s'est rétracté de-
puis.

M. ELLIS : Ce n'est pas mon intention de parler
longuement sur cette question ; je veux simplement
insister de nouveau sur l'opinion que j'ai exprimée
l'année dernière à ce sujet.

Je dois féléciter le gouvernemet sur le fait qu'il
a réussi à obtenir un service rapide à des condi-
tions plus avantageuses que dans le premier con-
trat, ou que le montant voté en .dernier lieu et qui
était de $750,000. Mais je me rappelle très bien que
lorsqu'on proposa pour la première fois d'accorder
un subside de $500,000 pour cette entreprise, le.
parti libéral tout entier s'opposa à une dépense
.aussi considérable, et le chef de l'opposition d'alors,
aujourd'hui premier ministre, présenta une résolu-
tion dans la Chambre ou devant le comité, je ne
me souviens pas exactement, dans laquelle il désap-
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prouvait le projet à cause du manque de renseigne- M. 'MACDONALD (Huron) Vous-même, M.
ments qui existait alors sur cette question. D'un l'Orateur, ainsi qu'un grand nombre d'autres dépu-
autre côté, je dois féliciter le gouvernement tés (le cette Chambre, savez que dans trois occasions
d'avoir rempli la promesse faite par ses prédes- différentes. je me suis opposé à la politique qui avait
seurs, et de donner au port de Saint-Jean l'avantage pour but détahlr un service de steamers rapides.
de concourir avec celui de Halifax dans le choix
qui sera fait par les entrepreneurs d'un terminus M. FOSTER Qu'avez-vous à dire au sujet de la
d'hiver. quatrième occasion

Mais même si le port de Saint-Jean était choisi
comme terminus d'hiver de la ligne, j'hésiterais à M. MACDONALD (Huron) Si l'honorable
dire qu'il est opportun de dépenser une aussi forte député veut avoir un peu de patience, il va savoir
somme d'argent pour ce service. En d'autres exactement à quoi s'en tenir au sujet de la qua-
termes, je partage encore l'opinion qui était celle trième occasion. J'ai déclaré qu'à cette époque
du parti libéral en 1889. Je crois que le pays peut de notre histoire, nous n'étions pas prêts à nous
employer $500,000 à des fins qui seront plus avan- lancer dans une aussi vaste entreprise. J'ai aussi
tageuses pour le pays, que cette ligne destinée à prétendu que le peuple de ce pays était opposé
faire concurrence à celles du port le New-York à la dépense <'une aussi forte somme d'argent pour
dont elle est loin de posséder tous les avantages. ce service. J'ai aussi déclaré que je ne croyais
Toutefois, je constate que ceci est un cas désespéré, pus qu'un service le steamers rapides fût dans
même pour la nouvelle opposition, qui, lorsqu'elle l'intérêt <le la grande majorité (les contribuables <e
était au pouvoir, a elle-même préconisé ce projet, ce pays. Jai aussi dit que nous avions actuelle-
et puisqu'elle se voit forcée de lui être favorable, ment, pour faire le service entre ce pays et l'An-
et que le gouvernement l'a adopté, il est donc gleterre, un nombre de vaisseaux plus considérable
inutile de vouloir engager la discussion sur ce point pour transporter nos produits que nous n'en avions
et je me contenterai donc d'exprimer mon opinion réellement à leur fournir, et que notre service de
personnelle sur la question. Je suis d'accord avec passagers était plus que suffisant pour les besoins
l'honorable député de Hamilton (M. Wood), et tout actuels, si nous en exceptons un mois ou un mois
homme ayant étudié la question doit en venir à la et demi chaque année. J'ai aussi déclaré qu'il
conclusion que cette ligne de steamers rapides ne était très douteux, quel que soit le montant d'argent
peut être établie avec succès par la route du Saint- que nous puissions dépenser pour établir un service
Laurent. par la route nord, que ce dernier serait em état (le

Ce que le gouvernement devrait faire, s'il a faire une concurrence avantageuse à un service par
décidé d'avoir un service rapide, c'est de mettre de la route du sud, vu les brouillards et les glaces.
côté toutes les influences locales, et de consacrer Cet argument perd quelque peu de sa valeur en
toute son énergie à obtenir le plus rapide possible, face du contrat qui est sur le point <'être conclu
avec un des ports de l'Atlantique tant en hiver entre le gouvernement et MM. Petersen, Tate et
qu'en été. Je ne dis pas que Louisbourg, Halifax Cie, parce que j'ai compris que d'après le contrat,
ou Saint-Jean est le port le plus convenable; mais ils sont obligés de fournir à leurs propres frais, un
la tentative de vouloir faire prendre la route du tender rapide qui devra aller à la rencontre des
Saint-Laurent à ces steamers rapides durant l'été, vaisseaux se dirigeant vers notre pays. Je crois
a travers les récifs et les bancs de sable dont elle que mon plus fort argument était que dans l'état
est remplie, et qui sont la cause de naufrages con- actuel (le nos finances, nous ne pouvions pas nous
tinuels, démontrera que cette entreprise est impos- permettre, comme cela était proposé, de dépenser
sible et que ces steamers ne pourront pas faire une $750,000 par année pour ce service, et d'ajouter
concurrence avantageuse aux lignes ayant pour cette lourde somme aux taxes qui pesaient déjà si
terminus le port de New-York. De plus, aujour- fortement sur les épaules du peuple de ce pays. Je
d'hui comme en 1889, les renseignements nous dois ajouter, toutefois, que ce dernier argument se
manquent sur cette question. Nous adoptons un trouve quelque peu affaibli et modifié par l'excel-
type de steamers inconnu, et il est regrettable que lent arrangement <lue le gouvernement actuel est
l'on n'ait pas dit à la Chambre pourquoi l'on a choisi sur le point de conclure, cela bien entendu, pourvu
ces steamers de préférence à d'autres d'un type que nous acceptions sa politique. Bien que je sois
bien connu, Il est possible que cette expérience opposé à cette politique, je crois que le gouverne.
soit couronnée de succès; mais que ce pays dépense ment, l'ayant acceptée, a beaucoup plus droit à nos
$500,000 par année pour faire une expérience qui, félicitations que celui qui l'a précédé, ayant con.
par elle-même, est des plus problématiques, et pour clu un arrangement qui donne à notre pays un ser-
essayer des steamers qui sont virtuellement vice égal, sinon supérieur, à celui qui était proposé
inconnus dans le service de l'Atlantique, c'est un en premier lieu, et cela, pour $250,000 de moins par
projet que je ne puis approuver. Maintenant, je année. Je dois <ire que je considère ce servie
ne veux pas soulever de discussion a ce sujet ni comme supérieur au premier sous bien des rapports.
citer des articles de journaux. J'exprime simple- Premièrement, les steamers devront transporter
ment mon opinion, ce que je me crois obligé de 25 passagers de première classe de plus que les
faire, puisque je n'ai pas changé d'idée sur la ques- autres; il seront plus rapides; il devra y avoir un
tion. Je crains que les obstacles dont la route est tender rapide, ce dont il n'était pas fait mention
semée ne soient si nombreux, qu'ils auront pour dans le contrat précédent; il sera payé $250.000 de
effet de faire rater l'entreprise, et que les entre- moins par année, et il va être fait ue réduction
preneurs devront s'adresser de nouveau au gouver- d'environ $200,000 par année de subsides payés à
nement pour obtenir un subside plus élevé; parce d'autres lignes de steamers pour le transport des
qu'il ne peut y avoir de doute que, ayant une fois malles transatlantiques, lesquels devront être
mis la main à la charrue, nous nous ferons un point déduits du montant de $500,000, ce qui portera les
d'orgueil de conduire l'entreprise à bonne fin, et dépenses à $300,000 par année. Nous sommes sur
nous ignorons où s'arrêteront les dépenses. le point d'obtenir un service rapide transatlantique

M. ELLis.
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pour environ $300,000 par année, pour lequel, sous
l'ancien gouvernement, nous devions payer $750,000
par année ; et même si vous soustrayez les sub-
sides qui sont maintenant payés de ces $750,000,
nous aurions encore à payer $500,000 par année.
Mais, malgré ces faits, qui peuvent être invoqués
en faveur (lu contrat de la ligne rapide, je suis tou-
jours de la même opinion qu'auparavant, et je pré-
tends que le pays n'est pas en état actuellement de
pouvoir dépenser une aussi forte somme d'argent
chaque année. Comme on l'a déjà 'dit, cela est
du luxe. Il est possible qu'il en soit ainsi, miais
nous aurions mieux fait de dépenser pour des choses
nécessaires avant de demander à cette Chambre de
voter une somme d'argent dans un but de luxe. Il
viendra peut-être un temps ou les conditions écono-
miques du pays seront changées ; alors, cette entre-
prise sera peut-être jugée nécessaire et mes idées
sur le sujet pourront varier de ce qu'elles sont
aujourd'hui. Mais pour le présent, je suis du même
avis que j'étais il y a deux ans, et l'année suivante,
alors que je fis valoir les mêmes raisons ; je le
répète : quelque avantageux que soit l'arrangement
conclu, suivant moi, cette politique est prématurée
et contraire aux intérêts des contribuables de ce
pays.

M. GILLIES : M. l'Orateur, ce n'est pas mon
intention (le faire perdre le temps de la Chambre
en discutant cette importante question ; mais,
ayant toujours considéré cette question' comme
étant d'une importance non seulement locale, mais
canadienne et impériale, je me permettrai de faire
. la Chambre quelques remarques sur un côté de la
question qui n'a pas encore été touché. J'ai tou-
jours considéré le service rapide transatlantique
comme un complément nécessaire au développement
coîmmercial (l chemin de fer Canadien du Pacici-
fique Ce fut donc, par conséquent, avec le plus
grand plaisir que j'accordai mon appui a ce projet
lorsqu'il fut soumis pour la première fois à cette
Chambre, quelque temps après que j'eus l'honneur
d'y siéger. A cette époque, une proposition fut
soumise à la Chambre par l'ex-ministre des Finan-
ces, den:andant au parlement du Canada d'accorder
un subside de $500,000 par année pour un service
rapide transatlantique, laquelle fut adoptée. Le
gouvernement muni de ce pouvoir essaya, mais en
vain, de conclure un contrat avec une compagnie
responsable. Plus tard, en 1894, le même ministre
des Finances présenta à la Chambre une mesure
offrant une somme de $750,000 par année à toute
compagnie solvable qui voudrait soumissionner
pour un service rapide transatlantique hebdoma-
claire. Cette proposition reçut l'appui unanime du
parlement, la mesure étant'adoptée sans qu'il fût
nécessaire de prendre le vote, ce qui démontrait
combien le ministre des Finances avait su com-
prendre le désir de la population commerciale du
Canada.

Mais, M. l'Orateur, depuis cette époque jusqu'au-
jourd'hui, cette offre alléchante de $750,000 par
année n'avait Pas réussi à nous faire obtenir un
service transatlantique rapide. Je constate avec
plaisir que le gouverment actuel a été plus heureux-
sous ce rapport que ses prédécesseurs. Personne
n'est plus heureux que moi, dans cette Chambre,
diu succès qu'il vient de :remporter ; et en parlant
ainsi, je suis persuadé que mes sentiments sont
partagés dans cette Chambre par tous mes collègues
venant des' provinces maritimes, et par tous les

députés des différents comtés de cette vaste cor.fé-
dération. Je voudrais faire remarquer un point
faible qui existe dans le contrat, mais avant cela,
laissez-moi vous dire qu'il m'a fait bien plaisir d'en-
tendre l'honorable député de Québec-ouest (M.
Dobell), lorsque ces propositions ont été proposés,
déclarer qu'il avait toute confiance dans le succès de
l'entreprise; cela est une garantie pour nous, et je
suis heureux de reconnaître que c'est à ce monsieur
qu'est dû en grande partie le succès de ces négo-
ciations.

Les efforts faits par les MM. Allan pour faire
échouer ces arrangements ne parlent guère en leur
faveur. Que la compagnie Petersen et Tait soit
une association solvable, cela, je l'ignore ; niais
je suis bien prêt à croire que le gouvernement
savait à qui il s'adressait avant d'entamer ces pour-
parlers, et si les entrepreneurs ne sont pas capables
le remplir leur contrat, alors, il est bien entendu

que la perte sera pour eux. Si le contrat était de
sa nature favorable aux entrepreneurs, il a été
connu assez longtemps d'avance du public, des sou-
missions furent demandées dans tous les grands
journaux de l'Angleterre et du continent, et les
MM. Allan ont eu tout le temps voulu pour faire
preuve de leur esprit d'entreprise en acceptant le
projet. Mais je voudrais faire remarquer ce que
je considère être le point faible de ce contrat. Je
constate qu'il n'est imposé aucune amende aux
soumissionnaires dans le cas où ils n'exécuteraient
pas le contrat. Le temps fixé pour son exécution
étant écoulé, MM. Petersens, Tate 'et compagnie
pourront parfaitement dire qu'il leur a été impos-
sible de prélever l'argent nécessaire, et le gouverne-
ment se trouvera sans aucun recours contre eux.
Nous aurons simplement perdu deux ans, et les
entrepreneurs n'auront rien souffert du tout.

Le MINISTRE DU COMME RCE : L'honorable
député n'a pas remarqué que dans ce cas, ils per-
dront £20,000.

. Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami,
qui siège en arrière de moi, se trompe au sujet du
contrat. Le montant confisqué aux entrepreneurs
sera dans ce cas de £20,000-£1,000 comptant et
£1 0,000 en garantie qu'ils perdront, s'ils ne remplis-
sent pas les conditions du contrat.

M. GILLIES: Je constate avec plaisir qu'il existe
une telle disposition dans le contrat. Sans cela,
nous serions, comme je l'ai dit, à la merci de l'ha-
bileté financière des entrepreneurs. Il y a un autre
point sur lequel je désire appeler l'attention de la
Chambre : je veux parler de la restriction imposée
aux entrepreneurs dans le choix du port. Lorsque,
en 1894, la résolution au sujet du service rapide fut
soumise à la Chambre, je demandai au ministre des
Finances si la compagnie serait libre de choisir le
port qui lui conviendrait de ce côté-ci de l'Atlan-
tique, et ma question se trouve dans les Débats.

Le . ministre ý des Finances de cette . époque
me répondit que dans le contrat provisoire deux
ports seraient mentionnés, ceux de Halifax et de
Saint-Jean, mais que dans le- contrat définitif, la
compagnie serait libre de choisir n'importe quel port
qu'elle -trouverait convenable de ce côté-ci de
l'océan. Dans le contrat qui nous est maintenant
soumis, MM. Petersen, Tate et compagnie doivent
choisir comme port d'hiver Hlalifax ou Saint.Jean,
et comme port d'été, Québec. Il xme seimble que cette
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restriction n'aurait pas dl être imposée à la coin- Il est de 230 milles plus près de l'Europe que Paspébiac-
pagnie, et c'est mon intention d'appeler l'attention didec,96 milles plus près de l'Europe que Halifax en ligne-
de la Chambre sur un autre port, dont elle a déjà Il ne faut pas oublier non plus que l'accès de Louisbourg
entendu parler, et qui, s'il avait été présent à l'es- est très facile, que le mouillage y est excellent dans la
prit du gouvernement lors de la négociation (le ces partie nord-est du havre qui est entièrement à l'abri

S(l,., des vents, et que le havre est assez profond pour y faire
arrangements, aurait certainement mérité d'être flotter des navires de toute grandeur.
mentionné dans ce contrat, je veux faire allusion Plus loin, il ajoute
au port de Louisbourg, situé sur la côte est (le
l'île du Cap-Breton. Ce port, il en est fait mention 1 Votre comité recommande qu'un arpentage soit faitentre Louisbourg et un point quelconque sur le chemin de
dans notre histoire, et les honorables députés le con-l fer Intercolonial, pour s'assurer de la possibilité de cons-
naissent tous. Louisbourg avait acquis une grande truire un chemin de fer entre le point le plus convenable.
importance sous la domination française. Les pre- du dit chemin et le havre de Louiebourg.
iers explorateurs français-qui n'ont jamais eu de Ce rapport fut fait par le comité après l'enquête'

supérieurs comme pionniers et explorateurs dans la plus complète qu'il soit possible de faire, et il règle
aucun pays-connaissaient bien la valeur le Louis- une fois et pour toujours la question de savoir
bourg au point de vue (le la stratégie militaire, et de si Louisbourg est bien le port convenable devant.
tons les avantages qu'il possédait pour devenir un servir de terminus, de ce côté-ci le l'Atlantique, à
port maritime et commercial, et les résultats prot- cette ligne de paquebots. Ce rapport démontre que-
vèrent la sagesse et l'exactitude de leurs prévisions. le havre <le Louisbourg est d'accès facile durant.

Au commencement du dernier siècle, ce port fut toute l'année, qu'il est commode,. vaste, bien
puissamment fortifié par le gouvernement fran- abrité, et absolument sûr et capable de recevoir·
cais. Ses fortitications étaient telles, qu'il était (les vaisseaux de toute grandeur et de toute classe..
connu comme le Dunkerque de l'Amérique, et le Il est facile de se convaincre que les résolu--
gouvernement français dépensa plusd'un £1,200,000 tions exigeaient que le havre choisi devait être
sterling pour ses fortifications. Cela démontre " d'accès facile l'hiver et l'été." C'est là le meil-
l'iniportance qu'attachait le gouvernement français leur certilicat que le havre de Lonisbourg pouvait.
- sa position. Je sais qu'il règne une impression i obtenir d'aucun comité, vu surtout le fait que feu.
parmi les honorables membres de cette Chambre que M. Power, de Halifax. en faisait partie. Cet honme:
le port (le Louisbourg est situé sur une côte aride étant vivement intéressé au succès de Halifax, et
et inaccessible, qu'il est entouré de brouillards, fortement autant que sans raisons, suivant ioi,.
qu'en hiver, il est impossible d'y pénétrer à cause opposé à Louisbourg. Le seul fait que ce rapport
le la glace et di nauvais temps et que, par a été préparé par un comité en partie hostile à

conséquent, ce n'est pas un rort convenable pour Louisbourg et préjugé en faveur de Halifax, est
servir de terminus au service que nous voulons le meilleur certificat qui pouvait être donné en
établir. Je veux faire disparaître cette impression, faveur de Louisbourg.
et je crois pouvoir prouver qu'il n'y a pas un port La déclaration de ce comité que Louisbourg pos:
de ce côté-ci de l'Atlantique qui puisse être coum- sède toutes les qualités nécessaires," savoir que
paré à Louisbourg comme terminus du service c'est un port ('été et d'hiver d'un accès facile, un
triansatlantique. En 1874, lorsque le chemin de port commode, sûr et capable de donner entrée aux
fer Intercolonial était sur le point d'être terminé, plus gros vaisseaux " est une réponse suffisante aux
et que l'on souleva la question de savoir quel était (lires souvent répétés des personnes intéressées qui
le port le plus convenable sur l'Atlantique pour prétendent le contraire, et devra, pour toujours,
servir de terminus à cette ligne, un comité fut réduire au silence les gensqui, craignant que Louis-
nonuné par cette Chambre pour prendre les rensei- bourg n'obtienne le rang qu'il mérite, voudraient
gnements nécessaires sur la route la plus courte et exclure tous les ports dans lesquels ils ne sont pas
la meilleure pour le transport les malles et des spécialement intéressés.
passagers entre le Canada et l'Europe, et pour C'est tout ce que j'ai à <lire sur la question ainsi
découvrir sur l'Atlantique quel était le port le plus considérée sous cet aspect, mais je puis faire remar-
convenable et le plus accessible durant toute l'an- quer à la Chambre (ue depuis que ce rapport est
née, pour servir le terminus au chemin de fer fait, les avantages de Louisbourg, comme port de
Intercolonial. La résolution se lit comme suit :- mer, ont considérablement augmenté, et qu'aujour-

Il est résolu, qu'un comité spécial soit nommé pour d'hui, plus que jamais, il peut prétendre être le
s'enquérir de la route la meilleure et la plus courte pour terminus de la ligne transatlantique rapide. Louis-
le transport des malles et des passagers entre le Canada bourg a été, depuis, relié aux grands bassins houil-
et l'Europe, et pour découvrir sur le littoral du Canada lers du Cap-Breton; un vaste quai y a été cons-un havre accessible, en hiver et en été, pour être le ter- - . , à h
minus (le cette ligne courte, avec pouvoir d'assigner des truit, le plus vaste quai a houille, me dit-on,
témoins, le se faire remettre des documents et dossiers, et qu'il y ait en Amérique, un quai auprès duquel.
de faire rapport de temps à autre. peut mouiller n'importe quel vaisseau de la ligne

La preuve faite devant ce comité fut les plus que l'on- veut établir, un quai muni de- couloirs.
complètes. Il examina des capitaines de vaisseaux, qui peuvent approvisionner de houille les plus.
des patrons et propriétaires (le navires, les ingé- grands steamers.
nieurs iydrogriaphes et des assureurs. et le 23 mai, Voilà les avantages que possède aujourd'hui.
après une longue et minutieuse enquête, il fit le Louisbourg, en sus (les avantages qu'il possédait
rapport suivant : en 1874, avantages supérieurs à ceux que possèdent.

1. Qu'il n'y a (tue trois havres possédant les qualités Halifax, Saint-Jean ou Québec.
nécessaires pour ouvoir étre recommandés à l'attention M. CASGRAIN: Louisbourg n'offre pas plus
de votre honorable Chambre, à savoir: Halifax, Louis- d'avantages que Québec.bourg et Paspébiac. Que d'après la preuve faite devant
votre comité, il a eté démontré que Louisbourg est un M. GILLIES: Oui, certainement, et plus qu'au-
havre de première classe, possédant l'avantage géogra-
phique d'être le havre du Canada le plus rapproché cun autre port du Canada que vous pouvez nom-
d'Europe. mer. Il n'y a pas un port au. Canadla, qui ait,

M. GILLIES.
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l'avantage d'avoir un quai à houille où les plus
gros vaisseaux peuvent remplir leurs soutes. Ce
qui fait que la houille de Louisbourg peutêtre
placé là dans les soutes des navires à $1.75 la tonne.
Si l'on choisit le port de Halifax, l'on devra y trans-
porter la houille en payant pour le transport un prix
en sus, et si l'on choisit Québec, les frais de trans-
port seront encore plus élevés, et alors il faudra
charger la houille dans les soutes des steamers.

Mon honorable ami de Québec (M. Dobell) peut
parler de cette question avec plus d'autorité que
moi, parce qu'il est engagé dans ce genre d'affaires,
et je suis certain qu'il tombera d'accord avec moi
et admettra que, si l'on peut mettre à Louisbourg
la houille dans la soute d'un steamer au prix de
$1.75 la tonne, cette même houille transportée à
Halifax, déchargée, et prise ensuite de l'entrepôt, et
mise dans les soutes d'un vaisseau, devra coûter de
$3.50 à $4 la tonne. La même chose à Saint-Jean
et à Québec. Voyons ce que cela représente. M.
Huddart, lorsqu'il est venu ici en 1894, afin de
s'occuper de la ligne rapide, a déclaré que les
steamers de la classe qu'il faudrait p<ur le service
consommeraient 2,500 tonnes pour chaque voyage.
Ainsi, en prenant la houille à Louisbourg, au lieu
(le la prendre à Halifax, vous économiserez sur
chaque traversée environ S5,000. En sns de cela,
si vous choisissez Louisbourg au lieu de Halifax, le
trajet est plus court de 200 milles, et la différence
est encore plus grande, si Saint-Jean est accepté
comme port terminus. Dans les 52 voyages qu'elle
est obhlige de faire en vertu de ce contrat, la coin-
pagnie économisera $260,000 sur la houille seule-
ment, en sus de ce qu'elle économiserait par une
traversée plus courte que celle de Halifax on de
Saint-Jean.

Je suis fâché que mon temps soit limité, et je sais
que j*abusse de la patience (le la Chambre ; mais
je voudrais convaincre les représentants du peuple
qui siègent en ce parlement, que Louisbourg est un
meilleur port terminus que les trois ports qui sont
mentionnés dans le contrat soumis à notre considé-
ration. Jt ne parle pas ainsi parce que je suis
personnellement intéressé dans la matière. Je ne
représente pas le comté dans lequel Louisbourg est
situé ; je ne demeure pas non plus à Louisbourg;
je parle en ma qualité de Canadien intéressé à cette
mesure et au grand service rapide qui, je l'espère,
ne sera pas seulement un grand avantage pour le
Canada, mais fera honneur aux gens qui ont mis le
projet en marche et fera honneur aux gens qui le
mettent à exécution. Encoreun mot avant derepren
dremonsiège. Sil'on fait de Louîsbourg le terminus
de ce grand service transatlantique, les passagers
débarquant à Louisbourg pourront atteindre New-
York sept heures et demie plus tôt que s'ilsdébar-
quent à Halifax. La distance de Liverpool à New-
York est de 3,025 milles, ce qui, à raison de vingt
milles à l'heure, représente une traversée de 151
heures et demie. La distance de Liverpool à Halifax
est de 2,466, ce qui à raison de vingt-six milles à
l'heure, représente une traverséè de 123 heures et
demie.

La distance par terre de Halifax à New-York, à
raison de 40 milles à l'heure, est de vingt heures.
Ainsi, le voyage par mer et par terre, de Liverpool
à New- York, en passant par Halifax, sera de 143
heures, ce qui, comparé à 1514 heures, la durée du
voyage par steamer entre Liverpool et New- York,,
représente une épargne de huit heures si l'on prend
la route de Halifax.

Le MINISTRE DU COMMERCE: (sir Richard
Cartwright): Je ferai remarquer à mon honorable
ami (M. Gillies) qu'il y a de graves inconvénients
à dépasser l'heure régulière de l'ajournement, et il
serait mieux .A'ajourner maintenant, et nous pour-
rons reprendre la discussion de ce sujet à 3 heures.

M. GILLIES : Je propose que le débat soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose
que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance levée à 1
heure <le l'après-nîidi.

Séance de l'après-midi.
MERCREDI, le 16 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIÈRE.

SOUMISSIONS POUR LE SERVICE DE LA
-BOUÉE DANS LE COMTÉ D'INVERNESS.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLES-
HIBBERT TUPPER) :

.1. Quelles mesures, s'il en est, ont été prises pour obte-
nir des soumissions pour le service de la bouée au havre
du Mabou, dans le comté d'Inverness, en avril dernier,
peu de temps avant les électioz s générales de la province?
2. Quelles offres ont été reçues-noms et montants ? 3.
Le plus bas soumissionnaire a-t-il refusé de signer le con-
trat? 4. A-t-on demandé au plus bas soumissionnaire
suivant s'il était prêt à faire le travail pour la somme
mentionnée dans sa soumission? Si oui, qu'a-t-il répon-
du ? 5. Quel est le nom de l'heureux soumissionnaire et
entrepeneur dans chaque cas ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: 1. Les demandes de soumissions
ont été envoyées le 8 avril. 2. Daniel-D. Doyle,
$17 par année ; Angus F. Rankin, $24 par année ;
\Villiam-F. Rankin, $34 pa rannée ; Malchom Mc-
Fadyen, $39 par année ; John Mcinnis, '$39 par
année ; John McEachen, $40 par année ; Edward
Doyle, $40 par année ; Angus-D. Rankin, $45 par
année; Thomas White, $45 par année ; Finlay Ran-
kin, $63 par année. 3. Oui. 4. Oui, par lettre du
département, mais avant d'avoir reçu une réponse,
le ministre a décidé de demander de nouvelles soumis-
sions. 5. Dans le dernier cas, l'heureux soumission-
naire a été Edward Doyle et il n'y a eu qu'un seul
contrat.

SERVICE RAPIDE TRANSATLANTIQUE.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la ré-
solution proposée par sir Richard Cartwright, dé-
clarant qu'il est à propos de ratifier et d'approuver
le contrat du service rapide.

• M. GILLIES: Je n'ai que quelques mots à
ajouter aux remarques que j'ai faites à la séance
précédente, pour vous démontrer les avantages de
Louisbourg comme terminus du service transatlan-
tique rapide. Maintenant, quel sera l'avantage de
Louisbourg sur Halifax, relativement au transport
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des passagers et (les malles? De Liverpool à Louis-
bourg, la distance est dle 2,270 milles. Un navire
faisant vingt milles à l'heure, fera la traversée en
113 heures et demie. De Louisbourg à New-York,
à raison de 40 milles à l'heure, la durée du trajet
sera de 23 heures. Ce qui fait pour le voyage
entier de Liverpool à New-York, vid Louisbourg,
136 heures, tandis que le trajet, en passant par
Halifax, est (le 143 heures, et le trajet direct (le
Liverpool à New-York, de 151 heures. Donc, un
<les avantages le Louisbourg sur Halifax, c'est
d'abréger le voyage d'au moins 7 à 10 heures. Par
conséquent, le voyageur qui se rend aux villes le
l'ouest du Canada, Montréal, Ottawa, Hamilton,
London, Toronto on Winnipeg, épargne ces 7 ou 10
heures de traversée en débarquant à Louishourg
au lieu de débarquer à Halifax, et les malles
anglaises et européennes se rendront d'autant plus
vite à destination. Cela est d'une grande impor-
tance pour les hommes d'affaires de l'Ontario, et ils
sont, par conséquent, directement intéressés à
demander que l'on choisisse le meilleur port comme
terminus et la route la plus directe pour atteindre
ce port, afin le profiter du prompt transport (les
passagers et des malles d'Europe destinés à l'ouest
du pays. Ces homnnes d'affaires sont aussi inté-
ressés que je puis l'être, à ce qu'on choisisse Louis-
bourg comme port terminus. En outre, il faut
prendre en considération qu'en abordant à Louis-
bourg au lieu d'aborder à Halifax, on abrège la
traversée de 196 milles.

Comme je l'ai (lit au commencement, je ne suis
mû par aucun intérêt personnel en faisant ces re-
marques à cette Chambre, je n'ai à cœur que l'inté-
rêt public, et pas autre chose. J'espère que la n;a-
jorité des membres de cette Chambre se rendra à
mon avis. Je n'ai rien contre Halifax, j'aime
Halifax ; je n'ai rien non plus contre Saint-Jean,
j'admire l'esprit d'initiative et l'énergie de la popu-
lation de cette ville. Je n'ai rien contre Québec ;
j'ai autant d'attachement pour cette grande et
vieille ville que peut en avoir tout homme qui n'y
est pas né. Je <lis simplement : si Halifax est le
meilleur port terminus, - j'ai prouvé cependant
qu'il n'en était pas ainsi,-alors, à tout prix,
choisissons-le. Si Saint-Jean est le meilleur port
terminus,-choisissons-le ; si c'est Québec, choisis-
sons-le ; mais si Louisbourg est le meilleur port
terminus, et les avantages sont décidément en sa
faveur,-c'est que ce dernier port puisse être ad-
mis à concourir avec les ports (le Halifax, de Saint-
Jean et <le Québec et que la compagnie soit libre
<le choisir le terminus qui lui plaira. Je crois avoir
bien établi les avantages qu'offre Louisbourg comme
port terminus. Avec une ligne de chemin le fer
depuis Louisbourg -rid Saint-Pierre,-- ligne qui doit
être et sera construite dans l'intérêt du pays,-j'ai
prouvé les avantages que trouverait le voyageur en
débarquant là au lieu de débarquer à Halifax. J'ai
démontré ce que la compagnie économiserait sur la
bouille seulement.

J'ai parlé du rapport d'un comité spécial de la
Chambre les Communes fait en 1874, un comité
spécialement nommé pour étudier cette question,
et qui a fait rapport que le port de Louisbourg
était accessible toute l'année, commode, à l'abri,
sûr et capable de recevoir les plus gros navires de
la marine anglaise. Il ne me reste qu'à demander
au ministre du Commerce et au gouvernement dont
il est l'un des membres éminents, de voir, avant
que ce contrat soit définitivement ratifié, que

M. GILLIFs.

justice soit rendue au port de Louisbourg et, par
conséquent, à la population du Cap-Breton, de voir
que l'on ne fasse rien de contraire à l'intérêt et au
succès de l'entreprise,. en favorisant ind<ûment un
port au détriment d'un autre port, soit pour obéir à
une influence politique, ou à quelque autre puissante
influence que je n'ai pas besoin de mentionner.

M. CHARLTON : Si nous devons avoir un con-
trat pour une ligne rapide, je ne suis pas prêt à
dire que les ternies de la convention qui nous est
soumise ne sont pas les plus favorables qlue nous
puissions obtenir dans les circonstances. Je suis
convaincu que les termes du contrat qui est main-
tenant soumis à la considération de cette Chambre,
sont d'une nature telle, qu'ellesinéritent notreappui,
si nous nous croyons justifiables d'appuyer le projet
d'une ligne rapide. J'ai déjà déclaré, dans une
autre circonstance;mtue faisant l'interprète des sen-
tinients le mes électeurs et <les sentiments, j'en
suis convaincu, d'une grande partie <le la popula-
tion de la province <le l'Ontario, j'ai déjà déclaré, dis-
je, que j'étais opposé à l'établissement d'une ligne
rapide entre le Canada et la (li-ande-Bretagne,
aussi longtemps que la situation actuelle ne serait
pas changée. Mais il est <le mon devoir de dlire
que les obligations que le gouvernement a contrac-
tées, ou se propose <le contracter durant cette ses-
sion, sont quelque peu étonnantes par leur étendue.

Pont' cette ligne rapide, nous avons en perspec-
tive une dépense annuelle de $500,000. Cela repré-
sente, à 3 pour 100, une somme de $16,000,000 ;
et même si nous sonines capables, en ratifiant ce
contrat, d'annuler les conventions que nous avons
faites avec les autres compagnies de steamers, et
peut-être d'économiser ainsi $200,000, nous ajoutons
encore réellement à la dette publique l'intérêt de
$10,000,000. Nous avons ensuite le prolongement dp
l'Intercolonial à Montréal. Peut-être que ce projet
augmentera les recettes de cette voie ferrée, de
manière à pouvoir nous rembourser du loyer de
$210,000 que nous nous proposons de payer. Mais
peut-être aussi que nos prévisions ne se réaliseront
pas, et que cette entreprise augmentera également
nos responsabilités et nos fardeaux. Si ce projet ne
nous rapporte pas $21.0,000, c'est ajouter- $7,000,000
à la dette publique.

Nous avons encore une proposition pour une
subvention de $3,600,000 du chemin de fer du
Pas du Nid-de-Corbeau ; et ce projet entraînera
après lui un autre projet qui demandera une nou-
velle dépense des deniers publics.

Or, nous avons, dans ces entreprises projetées par
le gouvernement, une augmentation de la dette pu-
blique de 18 à 27 millions de dollars, suivant que la
réduction des subventions accordés aux steamers
sera plus ou. moins considérable, et selon que l'In-
tercolonial rapportera on ne rapportera pas, en con-
séquence de son entrée dans la ville de Montréal. En
sus de cela, nous devons voir à l'élargissementde nos
canaux ; de sorte que nous avons, en fin de compte,
une augmentation fôrmidable des fardeaux publics.
Je suis quelque peu épouvanté de la grandeur de
ces augmentations, et Je suis disposé à examiner
avec beaucoup d'attention un contrat pour une
ligne rapide, non pas dans le but de constater si ce
contrat, qui fait honneur au gouvernement qui l'a
obtenu, en ce qlui concerne les conditions qu'il ren-
ferme; nron pas dans. le but de constater si les termes
de ce contrat auraient pu être meilleurs qu'ils ne
le sont, car je suis bien prêt à avouer qu'on ne pou-
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vait faire mieux sous ce rapport, mais sinmplement
pour m'assurer si nous avons besoin d'une ligne ra-
pide. Dans la situation actuelle et dans la condi-
tion diu pays, j'arrive à la conclusion que le fait
pour nous de faire une convention qui entraînera
une dépense annuelle d'un demi-million est, pour
(lire le moins, prématurée.

Ce contrat est pour un terme de dix ans, niais il
sera sans doute renouvelé et augmentera non pas
temporairement, mais permanemument les fardeaux
des contribuables. Mon honorable ami, le chef de
l'opposition (sir Charles Tupper), un homme public
d'une vaste expérience, un homme qui a attentive-
ment étudié cette question, nous déclare qu'à soit
avis, la somme que l'on nous demande de voter n'est
pas suffisante et que l'on ne pourra nous donner une
ligne rapide pour $500,000.

Naturellement, dans un sens, l'honorable député
a raison de faire cette déclaration, car il est vrai
qie ces soumissions ont été faites par la Compagnie
Allan et par M. Huddart, et que ces deux soumis-
sions faites par des gens solvables, connaissant
toutes les difficultés que présente cette route, ont
demandé une somme beaucoup plus considérable
que celle qui est mentionnée dans la soumission
que nous considérons aujourd'hui. Mon honorable
ami, le chef de l'opposition (sir Charles Tupper), dit
que nous sommes tous d'accord sur cette question.
Je dois déclarer à l'honorable député qu'il se
trompe. J'ai discuté cette question en présence de
mes électeurs, et je ne serais pas conséquentaujour-
d'hui si j'appuyais cette mesure, et je serais coupa-
ble de lâcheté si je la laissais mettre aux voix, sans
définir ma position. La position que je prends ici
est celle que mes cotmettants mue demanderont de
prendre, s'ils ne me retirent pas leur confiance.
Voici la question

M. l'Orateur, avons-nous besoin de cette ligne
rapide? Pour répondre à cette question et en arri-
ver à une conclusion à ce sujet, nous (levons prendre
tn considération la situation du pays et les circons-
tances dans lesquelles nous nous trouvons. Nous
pouvons désirer avoir cette ligne rapide, cela pour-
rait être un bon placement, si nous avions de l'ar-
gent en abondance, tuais nous devons examiner,
avant (le répondre à cette question, quelle est la
situation du pays. Lorsque je regarde autour de
moi, je vois que les cultivateurs canadiens sont
pauvres, que les industries agricoles languissent,
que les cultivateurs dont les terres sont hypothé-
qunées, sont incapables, dans beaucoup de cas, (le
payer l'intérêt. Les créanciers hypothécaires ne
veulent pas prendre jugement parce qu'ils savent
qu'il serait désastreux pour eux d'avoir ces fermes
entre leurs mains. Je vois que les travailleurs ne
peuvent avoir de l'ouvrage durant l'année entière.
Je vois que tandis que quelques hommes d'affaires
sont, dans un sens, dans un Atat prospère, car ils
se servent (le la loi pour imposer des droits protec-
teurs à leur profit, la grande masse du peuple, les
producteurs, les cultivateurs, les travailleurs, les
contribuables ne sont pas dans une condition favo-
rable, et que l'état du pays ne permet pas au gou-
vernement de se lancer dans des entreprises qui
entraînent des dépenses, lorsque l'on peut éviter

,ces dépenses. Or, je prétends que la ligne rapide
n'est pas une entreprise essentiellement nécessaire ;
ce serait comnode et avantageux, cela profiterait à
plusieurs entreprises conmerciales en ce pays, il
n'y a pas de doute, mais ce n'est pas mie affaire
essentiellement nécessaire. Nous avons la ligne

Allan, la ligne Beaver, la ligne Dominion, la ligne
Donaldson, et les entrepôts frigorifiques à bord des
steamers de ces diverses lignes sont amplement
suffisants. Nous pouvons avoir tous les navires
marchands dont le commerce a besoin pour expé-
dier nos produits et nos marchandises.

Les moyens de transport ne nous manquent pas,
et la seule question à décider est de savoir s'il est
nécessaire d'accorder une subvention pour obtenir
ut service un peu plus rapide que celui que nous
avons aujourd'hui. Il serait très commode d'avoir
un service rapide, tuais cela n'est pas essentiel.
J'ai cru que la position prise à la dernière session
par mon honorable ami de Québec-ouest (M.
Dobell) était la position d'un homme d'affaires. Il
a parfaitement compris les besoins du pays at
toutes les conditions de ce projet. J'approuve la
position qu'il a prise dans ce temps-là, et je dis
comme lui que tout ce dont nous avons besoin, ce
sont des steamers d'une grande capacité pour le
transport des marchandises, d'une vitesse raison-
nable, disons de 18 nSuds à l'heure, et qu'une ligne
de ce genre remplirait mieux l'objet que nous avons
en vue, qu'une ligne coûtant plus cher et composée
de steamers d'une moins grande capacité pour le
transport des marchandises. L'objet de cette ligne
rapide, autant que je puis en juger, est d'obtenir
le transport des voyageurs. Un service de 18
noeuds fera aussi bien et probablenent muieux pour
le transport des marchandises qu'un service de 20
nSuds. Un service plus lent fera, pour les fins
d'emmagasinage à froid, aussi bien que la ligne
rapide. Je crois que le principal objet que l'on a
envue en établissant ce service rapide, est d'avoir
une ligne qui attirera les voyageurs par la route
canadienne. C'est là une chose à désirer sans
doute, mais j'aimerais savoir en quoi cette question
petit intéresser mes électeurs de Norfolk, que les
passagers de Chicago puissent passer par la voie
canadienne ou par New-York. Est-ce que leur
intérêt dans -la matière est suffisant pour leur faire
payer leur part de ces $500,000 que coûtera cette
ligne rapide ? Il ne leur importe nullement que les
voyageurs passent par Québec ou par Nev-York.

Je crois que mon honorable ami de Hlamilton
(M. Wood) avait parfaitement raison hier en sup-
posant que, suivant les apparences, nous ne serons
pas capables d'obtenir ce trafic, même en établis-
sant cette ligne rapide. C'est un trafic interrompu,
il commencera à Montréal on Québec durant six
mois de l'année, et sera à un port maritime, à
Halifax ou Saint-Jean, pour le reste de l'année, et
l'obstacle naturel ais transport des voyageurs,
d'après moi, sans être insurmontable, sera assez
grand pour faire adopter la route de New-York.
Dans tous les cas, nous n'aurons pas réussi, dans
une large mesure, à obtenir le transport des passa-
gers que nous espérons obtenir par ce contrat.

De plus, je dis que ce ne sont pas nos intérêts
qui nous poussent à faire cette dépense. Nous
pouvons nous passer de cette ligne rapide. Nous
n'avons pas besoin d'ajouter réellement $16,000,000
à notre dette. Quand nous examinons le but'du
projet, il n'y a pas de doute que c'est u projet
impérial. Ce n'est pas un projet que l'opinion
publique impose au gouvernement. Les influences
qui ont pesé sur l'adiniistration, les puissantes
influences qui nous ont fait nous lancer dans cette
entreprise, sont, sans aucun doute, des influences
itmpériales. C'est l'une des -parties d'un grand
projet-le service rapide à travers l'Atlantique, un
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service transcontinentale par la voie (li chemin de
fer Canadienm du Pacifique, une ligne de steamers
sur l'océan Pacitique pour aller an Japon, en Chine
et en Australie, et le câble du Pacifique-telles
sont les parties d'un grand projet qui comprend
l'établissement (le cette ligne rapide ; et nous nous
lancons lais cette entreprise, surtout, parce que
ce projet est cher aux hommes d'Etats anglais et
pour obéir à des influence. impériales.

Sir CHARLES TUPPER: Je désire, dès le
début (le mes remarques, dire à mon honorable ami
('M. Charlton) qu'il est dans une profonde erreur
en croyant que c'est le gouvernement impérial qui
a suggéré l'idée d'un service transatlantique rapide.
Le gouvernemient canadien, à maintes reprises, a
essayé d'obtenir l'appui du gouvernement impérial;
il a exposé son projet au gouvernement anglais et
a cherché <le toutes manières à obtenir sa coopéra-
tion. -Je me suis rendu îimoi-mêime, accompagné
des représentants (le l'Australasie, ait bureau colo-
nial et j'ai, à maintes reprises, demandé avec iîîs-
tance et de la façon la plus énergique aux autorités
impériales de se joindre à nous, et ce n'est qu'après
'atrrivée au pouvoir du gouvernement actuel dont

le très honorable M. Chamberlain est 'un les
membres, que j'ai pu faire consentir le gouverne-
ment impérial à se rendre aux vives instances du
Canada et les colonies australasiennes. Ce n'est
q(ue dans ce temps-lit que j'ai pu induire le ministre
(les Colonies à prendre ce projet en mains et contri-
huer pour tiiu tiers aux dépenses que son exécution
entrainerait.

NI. CHARLTON: Bien ; je suppose que mon
honorable ami (sir Charles Tupper) est parfaite-
ment en état. de parler pour lui et pour son gouver-
neient, mais je ne crois pas qu'il ait répondu pour
les h1oaorables messieurs qui ont lit responsabilité
du projet, soumis à lit considération le cette
Chambre.

Le \TNISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Sur ce point, je puis déclarer au non du gouverne-
ment actuel, que le gouvernement impérial n'a
jamais cherché à nous influencer. Tout ce que
nous avons fait l'a été volontairement par nous
comme représentant le peuple dt Canada. Que
nous ayons été sages ou non, c'est matière d'opi-
nions, mais il ne serait pas juste de supposer que
nous avons agi sous l'influence du gouvernement
de Sa Majesté.

M. CHARLTON : Je suis très heureux d'en-
tendre la déclaration de mon honorable almi, le
ministre des Finances (M. Fielding). Mais je (lois
dire qu'il mi'en coûte tie ne pas croire que le gou-
vernement ait, comme moi, une raison suffisante
d'adopter ce projet, si mon hypothèse relativement
au désir impérial d'avoir ce projet avait été fondée.
Si cela ne fait pas partie d'un projet ayant pour
but l'établissemient de commnunications d'Angleterre
jusqu'à l'Australasie, si cela ne concerne pas le déve-
loppenient (le relations commerciales entre les pro-
vinces et entre les colonies dans les limites de
l'empire, alors je me trempe absolument, et si ce
projet n'a pas pour le justifier l'idée du développe-
ment les intérêts impériaux, il est, moins justi-
fiable que s'il en était ainsi.

M. MILLS: Il est d'autant plus justifiable.
M. CatRLTO.

M. CHARLTON': Le pays auquel on propose
d'accorder ce pouvoir est, je crois, passablement
faible. Si ce n'est pas pour les intérêts impériaux,
c'est un pays qui ferait mieux de conserver son
pouvoir, et d'essayer de payer ses dettes et sortir
le difficulté. Si nous étions entrés dans ce projet
purement de notre propre volonté, si c'était un
projet pour lequel nous n'avions pas (leiandé l'ap-
probation du gouvernement impérial, si c'était un
projet purement et entièrement canadien dès sa
conception et dans ses fins, j'aurais encore moins à
dire en sa faveur que je n'en (lis sur la supposition
que le gouvernement impérial y est intéressé. 'On
n'exige pas de nous d'établir un service rapide sur
l'Atlantique pour contribuer dans une grande me.
sure à la pose d'un câble dans le Pacifique, ou pour
augmenter l'efflicacité de notre service à vapeur
.tvec l'Australasie, au point de vue (les intérêts
purement coloniaux ou domestiques; et si ce projet
d'un service rapide sur l'Atlantique n'avait pas
pour le recommander les raisons que j'ai exprimées,
il est encore moins recommandable que je ne le
supposais.

Sir CHARLES TUPPER : Comme je n'ai pas
la permission (le parler (le nouveau sur ce sujet,
mon honorable ami me permettra (le dire qu'il ne
doit pas, confondre les intérêts impériaux et la
pression imr.ériale. Je crois que notis pouvons nous
féliciter d'avoir persuadé le secrétaire les Colonies
qu«il y avait de grands intérêts imperiaux dans ce
inouvemnenît ; mais loin d'avoir agri sous l'influence
ou la pression impériale en présentant cette affaire,
c'est tout le contraire. Ce sont les colonies qui
ont essayé d'amener le gouvernement de Sa Ma-
jesté à le considérer conmne nous sentions qu'il
devait le faire, comme ayant une très grande im-
portance impériale ; et je crois que le résultat dé-
montre que nous avons réussi à porter le gouverne-
ient de Sa Majesté à croire qua part l'intérèt
colonial, il y avait un grand intérêt impérial à
attirer le Caiada (lans des relations beaucoup plus.
intimes avec la imîère-patrie.

M. CHARLTON: Examinons un instant cette
affaire relativement à sa portée surles intérêts impé-
riaux, aussi bien que sur nos propres intérêts domes-
tiques. On peut soulever la question (le savoir si
nous avons fait notre devoir envers l'empire-si
nous somnies suffisamment libéraux dans l'avance-
ment (les intérêts impériaux. Quant à ce qui con-
cerne l'étal dissement d'une ligne de transport
transcontinentale rapide et un service sur le Paci-
fique, voyons ce que nous avons dépensé. Nous
avons construit u chemin de fer à t.ravers ce con-
tinent. Ce chemin (le fer sert, naturcllement,
d'importants intérêts canadiens, maisc'estégalement
une grande route impériale, qui augmente beaucoup
la ptuissance et la force de l'empire britannique.
Pour construire ce chemin de fer nous avons dépensé
$70,000,000 ; en outre, , nous lui avons donné
18,000,000 (l'acres de terres ; et à part l'argent et
les terres, nous avons donné à la compagnie des
privilèges spéciaux, dont nous rachetons maintenant
quelques-uns, en grande partie. au prix de la sub-
vention projetée en faveur du chemin de fer du
Pas du Nid-de-Corbeau. Si nous additionnons
les dépenses que nons avens faites pour encourager
cette ligne de chemin <le fer impériale le total
n'atteindrait guère moins de $100,000,000. Or, si
les autorités impériales ne nous demandent pas ce
service rapide sur l'Atlantique, comme l'honorable
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monsieur nous affirme qu'elles ne nous le demandent
pas, nous pouvons l'examiner au point de vue de
nos propres intérêts ; et si nous le considérons à ce
point de vue, il y a encore moins de raison de faire
cette énorme dépense que si nous le considérons à
('autres points (le vue. Notre attitude envers
l'empire devrait naturellement être amicale ; elle
l'est. Elle devrait être loyale; elle l'est. Le
Canada ne manquera jamais d'appuyer les intérêts
impériaux. Il a fait son devoir et plus que sont
devoir déjà sous ce rapport, et il est prêt à le faire
encore à l'avenir. Mais la question que nous avons
à examiner sans passion est de savoir si la loyauté
du Canada envers les intérêts impériaux exige que
nous fassions cette énorme dépense pour un
service rapide sur l'Atlantique. L'honorable chef
le l'opposition nous a (lit que l'intérêt de l'empire

ne l'exige pas; ce point est réglé. Puis se présente
la question: est-il (le notre intérêt de le faire,
outre dès intérêts <le l'empire? Et je ne peux pas
voir qu'il soit de notre intérêt de nous imposer
cette énorme dépense dans le moment actuel.

Les parties du pays qui devront payer les dépen-
ses ne sont pas directement très intéressées dans le
projet. Au moins $300,0 des $500,000 seront
payés par la province de l'Ontario, à présent (lu
moins. Les provinces du Nord-Ouest devront
payer leur part, ainsi que la province de la Colom-
bie-Anglaise. Il n'y a aucune partie de cette con-
fédération à partir <le l'Ontario et à l'orest de l'On-
tario, qui soit spécialement intéressée à s'imposer
cette lourde obligation ; et si tel est le cas, et
si la province <le l'Ontario doit payer les trois
cinquièmes de la dépense, en ina qualité de repré-
sentant <le cette province, et consultant les intérêts
de mes propres commettants, je crois qu'il est pré-
maturé d'assumer cette obligation. Ce pays accablé
par sa <lette comme il l'est, avec ses énormes charges
flottantes, avec sa faible population, avec ses
intérêts qui progressent lentemeût, avec les condi-
tions d'affiaires comme celles qui existent dans le
pays, nous devrions nous abstenir de nous lancer
dans des projets qui entraînent une dépense d'ar-
gent quelconque, qu'on peut raisonnablement
éviter de faire dans ce moment-ci. Voilà le terrain

iur lequel je me place dans cette affaire. Les pré.
sentes perspectives d'affaires dans ce pays ne sont
plus favorables. Les conditions peuvent changer,
mais dans les conditions présentes, rien ne nous
justifie de faire de fortes dépenses que nous
pouvons éviter. En terminant, je dis, pour justi-
tier les doutes que j'exprime sur l'opportunité de
faire ce pacte dans le moment actuel, que cela
équivaut A l'intérêt sur plus de $16,000,000. Même
après avoir annulé les autres contrats avec des
steamers, cela équivaudra à l'intérêt sur $7,000,000
ou 88,000,000 ; et dans les conditions actuelles du
pays, avec la nécessité absolue qui existe de faire
<le grandes dépenses dans d'autres directions, je
révoque sérieusement en doute la sagesse d'entre-
prendre ce projet dans le moment. J'ai pris. la
liberté d'exprimer ces opinions, non pas pour des
consilérations personnelles, mais parce que ce sont
les opinions de mes commttants, et parce que mes
électeurs exigeront que je dise sur le parquet de
cette Chambre ce que j'ai dit devant eux, et ce que
je serais obligé de dire en tout lieu et en tout
temps, si j'exprimais leur opinion sur cette affaire.

.CLARKE: Il serait regrettable si les, opi-
nions exprinées par l'honorable député qui vient

de parler (M. Charlton) étaient comprises par la,
Chambre comme étant les opinions de la popula-
tion le la grande province de l'Ontario dont il est
l'un des représentants. Je n'ai aucun doute qu'en
tant qu'il a pu juger exactement de l'opinion de
ses propres commettants, l'honorable monsieur l'a
exprimée. Mais je répudie, de la part d'un grand
nombre d'autres comtés de la province de l'Ontario
et de la part d'un grand nombre de gentlemen
ayant de grands intérêts commerciaux dans la pro-
vince, les expressions dont l'honorable député vient
<le se servir. En ma qualité d'humble membre de
cette Chambre, j'appuie ce projet, non seulement
parce que les Canadiens en ont besoin, mais parce
qu'il fait partie d'un projet impérial dans le meil-
leur sens de ce terme. Nous avons fait construire
à travers ce continent la meilleure ligne de chemin.
de fer <le l'Amérique ; nous avons un système de
canaux communiquant avec l'océan à partir <le la
tête des grands lacs, lequel n'a pas son pareil
parmi tons les systèmes de canaux au monde ;;
nous avons un système postal dont nous sommes
fiers ; nous avons établi sur l'océan Pacifique des
lignes de steamers nous reliant à l'extrême ouest
et aux colonies de l'Australasie, qui ne le cèdent en.
rien à n'importe quelle autre qui traverse ces eaux ;
et nous avons besoin <le cette ligune de steainers
rapides pour compléter la chaîne de coiIunica-
tions entre la mère-patrie et les extrêmes limites
de notre vaste empire. Ce n'est pas une question
qui n'a été étudiée qi'hier ou aujourd'hui par les
marchands et les principaux hommes d'affaires de
la province de l'Ontario, et je suis surpris qu'un
gentleman de grande expérience comme l'honorable
député de Norfolk-nord (M. Charlton) ignore le
fait que la chambre <le commerce de Toronto, com-
posée d'au moins 1,000 membres, dont un tiers vit
en dehors <le la ville de Toronto et tous d'éminients
marchands, manufacturiers ou financiers faisant
des affaires dans toute la province, s'est prononcée
formellement et sans équivoque en faveur d'une
ligne de steamers rapides sur l'Atlantique. Je ne
désire pas faire perdre le temps de la Chambre,.
mais de crainte que les remarques de l'honorable
monsieur ne soient prises comme l'expression <les
voeux et des sentiments de la classe commerciale
<le la province <le l'Ontario, j'espère que la Chambre
me permettra de lire quelques extraits des rapports;
annuels et des messages présentés à la chambre <le
commerce de Toronto par les divers présidents de-
ce corps dans les cinq dernières années. En 1892,.
pendant que M. Hugh-N. Baird, un des plus grands.
marchands de la province, et dont les affaires se:
ramifient dans toute la Confédération, occupait la.
charge de président de ce corps, voici ce qu'il disait:
dans son discours annuel:

Il n'y a pas de sujet qui intéresse plus immédiatement-
les hommes d'affairesque l'amélioration de notre service-
des voyageurs et des postes à travers l'Atiantique. C'est,
de fait, une afia ire de première nécessité pour notre com-
merce. Parlant dans cette chambre. il y a quelques joursà peine, un membre de cette Chambre a montré que pen-
dant un r(cent voyage d'un des grands steamers allant
de New-York à Liverpool, un cinquième des voyageurs
étaient des Canadiens. Pourquoi, lorsque nous avons des
ports de mer de 400 à 600 milles plus rapprochés de Liver-
pool que ne l'est New-York, serions-nous obligés d'en-
voyer nos acheteursnos malles, nos messageries par cette
dernière ville pour être expédiés plus promptement? Les
grande progrès que le Canada a faits dans les chemins de
fer d'un océan à l'autre, et le service rrpide sur le Paci-

fique, manqueront en grande partie leur but, si nous ne fai-
sons pas de nouveaux progrès sous le rapport de voyages
rapides sur l'Atlantique. Il est parfaitement vrai que ce
pays a grandi plus vite que le présent service.
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J'approuve donc cordialement la résolution adoptée à autre fait que le gouvernement a promis une autre sub-
l'Assemblée générale spéciale de la chambre de com- vention de $759,000 devrait rendre cet important service
mierce, lel16 du courant, qui disait " un service rapide de un fait accompli d'ici à deux ans. Le gouvernement peut
première classe par (les steamers canadiens sur l'Atlan- compter avec confiance sur l'appui de la chambre de
tique augmenterait sensiblement la valeur de nos importa- commerce pour encourager ce grand projet impérial.
tions européennes, augmenterait considéraclernent la
valeur de notre trafic de voyageurs, améliorerait notre Je crois quaprès avoir lu les opinions de ces
service postal avec l'étranger et aurait en outre une im-
portance nationale." Il est évident pour nous, de plus, gentlemen, qui snt bien faorableent connus
que la dernière partie de la résolution insistant sur le dans toute la confédération, il est inutile (l'occuper
besoin d'arrangements nécessairement exigés de la part pu longtemps l'attention de la Chambre. Je féli-
du gouvernement " pour assurer ce service et lui donner -t pt (s
le contrôle de tel service de chemin de fer qui devra CIe.ltoiioi4,xe
·avoir une telle ligne de steamers," répondra à l'opinion sur ce qui parait être le trèsavantageux arrangement
des hommes de commerce dans toLt le pays. qu'il a conclu. S'il a réussi à s'asrer de navires

Voilà les opinions présentées à la chambre de de la capacité, de la vitesse et de la construiction
comimierce par M. Hugh-N. Baird lorsqu'il a pro-
noncé so discours annuel à l année, je cois qil érite les reerienients
d'office sn 1893. Assurémeiit, on ne peut affiriner de la Chambre et 'u pays. Je ne >aurais exprimer
que ce gentleman ne savait pas ce qu'il disait lors- d'oinion sur lt question <le savoir ai ces navires
qu'il s'est servi des expressions les plus fortes et les réussiront, iais je félicite le gouvernement sur
plus formelles possible dont une- personne dans sa le fait qu'il met à exécution la politique de ses
position pût se servir pour appuyer l'établissement p'édécesseurs, dont l'adoption sera d'un avantage
immédiat <'une ligne dle steamers rapides sur permanent, je crois, lon seulement pour le Cauada,
l'Atlantique. mais polr toutes les parties de 'eipire. J'appuie

En 1893, ce sujet a été touché par le président cordiademnt la résolution en faveur de la subvea-
de la chambre <le commerce sortant de charge, et tîoî proposée par les honorables membres de la
qui, cette année, Était M. R.-R. Wilkie, le directeur droite.
gérant d'une les plus grandes institutions finan-
cières de la province <le l'Ontario. M. Wilkie ex- M. MOMILLAN Je ie pourrais laisser passer
prima son opinion sur la nécessité d'un service de cette occasion d'exprinîer les sentiments et les
steamers rapides sur l'Atlantique, dans les termes Ohiiii0ii (es cultivateurs (le la partie est (le l'On-
suivants tario sur cette questio. J'ai assisté à plusieurs

Cette chambre s'est prononcée plus d'une fois en faveu randes assemblés uis ct li îe aims
d'un service à vapeur de première classe avec l'Angle- e
terre. Il n'y a ancune exagération à dire que le présent rapides, et j'en suis encore à entendre un seul culti-
service est lent et insuffisant, et a eu l'effet de pousser les vateur élever la voix en faveur dune aussi forte
Canadiens vers les ports étrangers et les lignes de stea- dépense pour ce ser'ice. Il n'y a pas le doute qu'à
mers étrangères.

Il est humiliant pour nous, Canadiens, de considérer cette époque, ou s'attendait que la dépense serait
que pour un voyage en Angleterre, si nous ne voulons pas beaucoup plus grande, parce qu'on croyait qu'il
perdre de trois à cinq jours de temps, nous sommes obli- faudrait donner une somme de 8750,000 par année
gés de prendre les navires des ports étrangers par une
route de 430 nilles plus l<ngue que par la voie de Québec. tisler( dire que la récente crise

cmecaepar laquelle le Canada vient (le Passer
Le dernier extrait que je vais lire est tiré dut a été causée eti grande mesure par l'état de na-

rapport du président le la chambre de commerce, rasme <es industries agricoles, et lorsque l'on a pré-
en 1 896, à la fin de sonr termne d'office. M. Stapleton Cen 895, lalii (e 511 ermte îmlic. M StpleonseDté on premiier lien le projet (le steamers rapides,
Caldecott, uin le nos principaux muarchiands et les circonstances lti étaient encore plus favorables
importateurs, alors président de la Chambre dleiimportateurs,~~~~~~~~ alrarsdn l acmmmr l cette époque qu'elles aie le sant aujourd'hui, parce
conunerce le Toronto, parle ainsi de la ligne de *alos
steamers rapides: nos articles périssables à travers l'Atlantique dans

La question d'un service de steamers rapides sur l'A- e ig
tlantique est une question de grande importance pour le nous avons des steamers faisant le service jusqu'à
Canada et pour l'Empire. Le conseil est profondément
convaincu de la valeur et de la nécessité de ce service. Il , Liverpool, Bristol et Loiîdres, munis de
est passé le jour où le Canada sera satisfait d'un service réfrigérateurs pour transporter nos produits péris-
inférieure à vingt noeuds. Nous possédons de grands rables et les débarquer dans les meilleures condii
avantages, géographiques, puisque nous nous trouvons àtias, il 'est pîus aussi nécessaire qu'auparavat
plusieurs centaines de milles plus près de la Grande-
Bretagne que Boston ou New-York. Perdrons-nous cet
avantage, parce que nous avons des bateaux lents mar- dire oue cette ligne transportera par delà locéan
chant à l'heure plusieurs noeuds de moins que les navires
qui voyagent entre les Etats-Unis et l'Angleterre ? Avec
un service rapide sur l'Atlantique, une route directe et
rapide par chemin de fer de l'Atlbatique au Pauifique, teurs9 Lorsqueiotîsaurosl'emmagasinage àfroid,
avec une autre ligne de steamers rapides de Vancouver nos produits ne pourront souffrir de passer deux on
au Japon, à la Chine et à l'Australie, je ne vois rien qui
empêche le Canada de devenir la grande route de l'uni- troi os de Plus sur l'océan. J'
vers entre l'est et l'ouest; les thés, les cafés, les fruits, les tique requeinut dans ces'dernières années, et
soies et autres produits de l'Orient seront transportés par ilaptes 1expé'ience que jaiacquise, il sera inpos-
nos chemins de fer, et le Canada lui-même sera mis en év sible e fai'e marcher ne ligne de'steamers à ne
dence devant l'univers d'une manière dont les plus opti-
mistes dans le passé nie pouvaient concevoir la possibilité. vtesse de vingt on vingt-deux nouds à l'heure par
De quelle meilleure manière pouvons nous annoncer la route du Saint Laurent. Voici l'opinion d'un
notre pays ? De quelle manière peut-on mieux porter à gentleman <le la'ville de Québec sur cettniie
l'attention des millions de travailleurs les grandes prai-
ries onduleuses du Nord-Ouest, qui ne demandent que question Je la prends dans un article publié dans
des bras pour produire des fruits et devenir une source de le Qeen Qua-fer/y Ma(a i
richesse et de bonheur pour des millions d'lumtains ? . f îme Dn cet

Le fait que l'honorable Joseph Chamberlaini a promis
une subvention impériale de £75,000 par année, si l'i l'ouvrage de M. Henry Fry,n émnent ma'chand
organisait un tel service sur l'Atlantique, joint à cet 1 <le bois de Québec

M. CLARKE.

3672



[16 JUiN 18971

Entre autres choses déclarées par M. Fry, est le fait que
les malheureuses pertes de vies et de biens n'étaient pas
dues au manque d'habileté ou d'expérience de la part des
propriétaires ou des capitaines. Il exprime cependant
l'opinion que le gouvernement n'était pas exempt de
blâme en exigeant la vitesse en face des sérieux obstacles
qu'on a présentés contre la marche rapide et en imposant
de fortes amendes pour le manque de ponctualité dans la
livraison des malles dans les limites de temps stipulées au
cortrat.

Or, voici une condition imposée à présent à la
compagnie de steamers, qui la forcera presque à
faire marcher leurs navires à une vitesse hazar-
dense lorsqu'ils seront entrés dans le détroit (le
Belle-Isle et dans le golfe Saint-Laurent. Dans les
trois dernières années, j'ai moi-même deux fois
presque fait naufrage, alors qlue le navire n'allait
qu'à environ huit nouds à l'heure. Une fois, j'aurais
pu sauter du navire sur un iceberg, que par un
simple hasard, le capitaine a pu apercevoir juste
à temps pour s'empêcher de le frapper. Une autre
fois, nous sommes arrivés à deux perches d'un ice-
herg, et le steamer ne marchait alors qu'à sept
neuds à l'heure. Dans le mois de juillet dernier,
alors que le steamer allait à six ou sept nœuds à
l'heure et que le temps était très bruineux, nous
frappâmes un iceberg juste en dehors du détroit
(le Belle-Isle, et si c'eût été pendant une nuit ora-
geuse, nous aurions certainement coulé à fond. En
tout cas, nous avons dû retourner à Saint-Jean de
Terreneuve et nous y sommes restés deux semaines.
Il est presque impossible pour aucun steamer de
marcher à la vitesse stipulée au contrat. Bien que
la compagnie ait pourvu à une ligne de torpilleurs
qui précèderont les steamers, que deviendront les
torpilleurs s'ils frappent ? La perte de vies ne sera
sans doute pas aussi grande qu'à bord du navire,
mais le danger pour l'équipage du torpilleur sera
tout aussi grand ; et comme il lui faudra se tenir à
un demi-mille en avant du steamer, ce dernier ne
pourra le suivre qu'au son du sifflet, parce qu'on ne
peut voir à aucune distance en avant dans le brouil-
lard. J'ai souvent voyagé sur le fleuve, alors qu'on
ne pouvait pas voir de l'avant à l'arrière du bateau
tant le brouillard était épais, de sorte qu'il n'y aura
que le son du sifflet du torpilleur pour guider le
steamer.

Permettez-moi de répéter que la classe agricole
ne retirera aucun avantage de cette ligne rapide,
parce que nous avons déjà un nombre suffisant de
navires pour transporter tous nos produits en
Angleterre, et assez d'espace d'emmagasinage à
froid pour nos produits périssables. ~ Tout ce qu'on
peut (lire en faveur de ce projet, c'est que jusqu'à
un certain point l'honneur du gouvernement cana-
dien y est engagée. Que cette promesse ait été
faite de notre propre volonté ou par pression, je
ne saurais le dire, mai4 on nous dit qu'elle a été
donnée volontairement par le gouvernement cana-
dien, de son propre mouvement. Eh bien ! tant
pis pour le gouvernement canadien, si la Grande-
Bretagne n'a pas besoin de cette ligne dans les
intérêts impériaux. Au nom des cultivateurs de
l'Ontario, j'avertis franchement le gouvernement
aujourd'hui que lorsqu'il est monté au pouvoir,
c'était avec l'idée de réduire les dépenses et non de
les augmenter, et que s'il continue à les augmenter
comme il le fait à présent, il aura un compte à
régler avec le peuple.

M. CASEY : Cette question est l'une de celles
sur lesquelles naturellement chacun aura sa propre
opinion, niais je serais peiné que l'on crût que

l'opinion publique de l'Ontario ou même de la classe
agricole de l'Ontario était généralement hostile au
projet proposé par le gouvernement. Je ne pré-
tends pas être moi-même un cultivateur aussi heu-
reux que mon honorable ami (M. MeMillan), qui
vient (le parler, niais je représente un comté agri-
cole, et je dois rendre compte de mon vote sur cette
question à un corps nombreux et intelligent de
cultivateurs. Je ne me sens pas très effrayé
d'avoir à les rencontrer après avoir appuyé la pro-
position du gouvernement. Mon honorable' ami
de Huron-sud (M. McMillan) dit que les cultiva.
teurs n'ont pas autant besoin de cette ligne rapide
qu'avant qu'on eût fourni un emmagasinage à froid.
Eh bien ! M. l'Orateur, il faut admettre cela, mais
d'un autre côté, nous sommes parfaitement libres
de dire que le gouvernement qui a fourni l'emma-
gasinage à froid pour la commodité spéciale des
cultivateurs pouvait à bon droit fournir une ligne
rapide plusparticulièrement destinée aux voyageurs
pour l'avantage du reste de la société.

Je ne suis pas un de ces cultivateurs ou de ces
représentants de cultivateurs, qui croient que toute
la législation (lu pays doive être' directement faite
en vuq des cultivateurs, et je ne crois pas que mon
honorable ami de Huron-sud en soit un non plus.
Il n'est pas nécessaire de montrer q ue toutes les
lois que nous faisons ici sont dans l'intérêt spécial
des cultivateurs pour obtenir en leur faveur l'appui
des cultivateurs. Le principal argument en faveur
de la ligne rapide est, à ilion avis, la réclame qu'elle
fera pour le pays. J'emploie le mot " réclame "
dans le sens large du mot. Cette ligne rapide atti-
rera un courant de voyageurs à travers le Canada,
et tendra à faire du Canada la grande route entre
la Grande-Bretagne et l'extrême Orient. Il n'y a
aucune raison, si les parties intéressées améliorent
quelque peu le service sur le Pacifique, et si le pro,
jet réussit, qui empêcherait le courant des voya-
geurs venant d'Angleterre et de toute l'Europe qui
passe maintenant par le canal de Suez, de passer
par le Canada. Un honorable député en arrière de
moi dit que ce serait une réclame dispendieuse. La
somme d'argent qu'elle comporte est certainement
considérable, mais le prix d'une réclame ne montre
pas toujours ce qu'elle coûte. Aucune réclame
n'est dispendieuse si elle produit des résultats pro-
portionnés au prix, et je crois que cette réclame
produira plus de résultats qu'en proportion du prix.

L'honorable député de Huron-sud a dit une chose
que j'approuve entièrement. Il a fait remarquer
que la classe agricole est opposée à une dépense de
$750,000 pour cette ligne rapide, et ses remarques
ont d'autant plus de poids, que c'est à cette dépense
considérable que les cultivateurs se sont surtout
opposés. Mais lorsqu'ils sauront que ce service
rapide a été obtenu pour $250,000 de moins que ce
que l'Etat s'était d'abord engagé à payer, l'opposi-
tion qu'ils manifestaient au projet fera place à un.
sentiment de reconnaissance envers le gouverne-
ment qui a réalisé cette économie. Voici la posi-
tion dans laquelle nous nous trouvions: le pays.
s'était engagé à une dépense de $750,000 pour ce
service. Comment le gouvernement pouvait-il
honorablement se libérer de cette obligation?

S'il peut assurer le service pour $250,000 de moins
que ce que l'on se proposait de dépenser, il me
semble que les paroles de félicitations que l'hono-
rable député de Toronto, (M. Clarke) adressait au
cabinet sur l'arrangement qui avait été fait, s'appli
quent bien à la situation actuelle,
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Sans doute quil faut tenir compte des difficultés
de la navigation. Ou ne prétend pas que c'est une
ligne rapide idéale, ni la plus rapide qu'il soit pos-
sible d'avoir entre le Canada et l'Angleterre ; on
prétend seulement que c'est la meilleure qu'il était
possible d'avoir dans les circonstances. Il y a
naturellement un grand avaetage à amener les
voyageurs et les marchandises aussi loin dans l'in-
térieur du pays qu'il est possible de les amener par
eau, au lieu d'un transbordement par chemin de
fer, qui est plus dispendieux. C'est ponu cette
raison que Québec a été choisi comme terminus
d'été, de préférence à quelque autre port plus à
l'est.

La navigation dans le détroit de Belle-Isle offre de
grandes difficultés, mais plus les steamers de la nou-
velle ligne seront rapides, plus ils seront en état de
regagner durant le reste de la traversée le temps
perdu dans le détroit de Belle-Isle, et plus le
voyage se fera rapidement.

J'étais à Montréal l'automne dernier, lorsqu'est
arrive le Canada, un steamer à peu près dans le
genre de ceux qu'on nous propose. Il avait fait une
traversée d'une vitesse moyenne de 18 nSuds à
l'heure, à venir jusqu'à Montréal, ce qui inclus dans
le voyage un parcours considérable de navigation
fluviale difficile. Si un steamer n'ayant aucun
intérêt 'Spécial à sauvegarder a pu faire le voyage
jusqu'à Montréal eu maintenant une vitesse
moyenne de 18 nSuds à l'heure, des navires cons-
truits spécialement pour cela et dont les propriétai-
res seront liés par contrat pourront certainement
maintenir une vitesse de 20 nouds jusqu'à Québec.
Il va sans dire que le Canada n'a pas maintenu
sa vitesse le 18 noeuds à l'heure dans le détroit de
Belle-Isle, mais il a regagné le temps perdu, en
augmentant la vitesse en pleine m'er. Les steamers
de la nouvelle ligne feront la même chose. S'ils
veulent maintenir une vitesse moyenne de 20 milles,
il leur faudra faire mieux que cela, en pleine mer.

Pour toutes ces considérations, je cr-ois que les
cultivateurs pas plus que les autres classes de la
société n'ont le droit de murmurer contre le marché
conclu par le gouvernement ; ils doivent au con-
traire se féliciter de ce que le gouvernement ait pu
économiser un tiers de la somme que ce service
devait d'abord coûté. .

M. ROGERS: Mes opinions sont parfaitement
exprimées par ceux qui ont pris la parole au point
de vue de la classe agricole, et je n'aurai pas de
longues remarques à faire. Nous devons nous lais-
ser guider, en grande partie, par un homme de l'ex-
périence de M. Sanford Fleming ; nous savons
tous que c'est un homme de progrès et d'idées avan-
cées, et il s'est fortement prononcé contre la possi-
bilité de cette entreprise.

L'honorable député de Toronto (M. Clarke) nous
a fait connaître l'opinion de la chambre de coni-
merce sur ce projet. Nous savons que toute la
classe commerciale et tous ceux qui sont pressés
d'aller en Europe et d'en revenir au plus tôt ont
intérêt à avoir une ligne rapide. Mais lorsque la
chambre de commerce de Montréal, la chambre de
commerce de Toronto, ou l'association des banquiers
tiennent leurs réunions annuelles, on ne discute pas
le nombre de manufacturiers qu'il y a dans le pays,
ni la somme île leurs exportations, ni le nombre
d'hommes d'affaires, d'avocats ou 'le médecins qui
sortent chaque annéede nos collèges, mais du nombre

-de boisseaux de blé que nous avons à exporter, des
M. CAsEY.

somnuies dI',a-rgeit que ce blé et les autres produits
agricoles apporteront dans le pays, et qui s'élèvent
à plus <le .60,000,000. C'est facile pour ces associ-
ations de parler de ces questions, mais ces produits
sont le résultat de nos peines et de notre travail,
du matin au soir, et d'un bout de l'année à l'autre.
C'est très joli de passer des résolutions en faveur
cie dépenses cextravagantes, quand elles doivent être

1 faites dans notre propre intérêt.
Comme l'a fait remarquer l'honorable député

de Huroin-sucl (LM. MeMillan), ce dont nous avons
surtout besoin, ce n'est pas autant de la vitesse
que d'amples facilités et des taux modérés pour le
transport <le nos marchandises.

Nous subventionnons déjà dix-sept steamers-
et trois autres vont être ajoutés à la liste-pour
transporter nos produits en Europe. Cette charge
est déjà assez lourde sans y ajouter encore une
sonmne considérable, simplement pour s'assurer la
vitesse. Nous croyons aussi que les neuf dixièmes
de ceux qui vont en Europe, ne regardent pas à
être un ou deux jours <le plus en mer. La plupart
voyagent par plaisir ou pour leur santé, et avec deux
jours de plus le traversée, ils font plus ample con-
naissance entre eux, et commencent à peine à
s'amuser. Ceux qui sont pressés peuvent prendre
la ligne de New-York, qui est plus rapide et plus
sure.

Le chef de l'opposition prétend que l'entreprise
ne réussira pas, parce que nous n'accordons pas une
subvention assez élevée ; la grande majorité le la
population, ceux qui ont fait le pays ce qu'il est,
et qui continuent à le maintenir, ne verseront pas
une larme si l'entreprise échoue.

Une autre grande raison, c'est que la construc-
tion des navires subit de grands changements d'an-
née en année, et d'ici à quelque temps, nous aurons
peut-être des navires qui traverseront l'Atlantique
à raison de 30 nouds à l'heure. Alors, où serions-
nous avec notre service de 20 nouds, pendant 10
ans, pour $500,000 par année? Nous ne perdriois
rien si cette entreprise était retardée de quelques
années. Je sais que très peu de membres de cette
Chambre partagent nies opinions sur cette question,
et je crains que notre influence ne se fasse pas beau-
coup sentir sur le gouvernement. J'appuierais
avec plaisir une motion. pour différer l'entreprise
pendant un certain temps, mais cette motion aurait
si peu de partisans, que je ne veux pas prendre la
responsabilité de proposer un amendement à la réso-
lution.

M. RATZ : J'ai quelques remarques à faire avant
que le vote soit pris. L'honorable député d'Elgin
(M. Casey) a dit, il y a un instant, qu'il représente
un district agricole, et j'ai cru comprendre de ses
remarques que la classe agricole est en faveur de ce
projet d'une ligne transatlantique rapide. Cela est
possible, mais dans ce cas, je dois dire que la classe
agricole du district que je représente n'est pas de cet
avis. Les cultivateurs de Middlesex.nord, autant
que j'ai pu m'en rendre compte, ne sont pas du tout
en faveur de cette ligne rapide. Ils savent qu'en
fin de compte, ce sont eux qui auront à payer la
plus grande partie des dépenses, et c'est eux qu'on
devrait surtout consulter, et dont l'opinion devrait
être prise en considération.

Comme on l'a déjà fait remarquer, peu importe
au cultivateur que son boisseau de blé ou son baril
de farine arrive en Angleterre une journée ou deux
plus tôt que s'ils étaient expédiés par les steamers
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transatlantiques ordinaires ; cela n'a aucune impoi-
tance pour lui.

Des arrangements sont dAjà conclus pour l'instal-
lation de compartiments froids, pour le transport
de nos produits à bord (les navires actuels, de
sorte que l'installation (le compartiments froids
dans les navires rapides ne nous sera pas d'une
grande utilité.

On peut sans doute prétendre que cela attirera
-un certain nombre de voyageurs par voie du Canada.
Cela se peut, mais est-ce un avantage suffisant pour
que nous payions $500,000 par année pour ce ser-
vice ?

On a aussi beaucoup parlé des difficultés de la
navigation dans le détroit de Belle-Isle ; et il n'y
a pas le moindre doute que ces nouveaux steamers
ne pourront pas naviguer plus vite dans ces para-
ges que les steamers ordinaires d'aujourd'hui, et il
est possible (lue pour cette raison, nous ne puissions
pas avoir un service de 20 nouds à l'heure.

Il y a une autre question qui est peut-être aussi
très importante. J'ai vu quelque part qu'un
inventeur a actuellement en construction un na-
vire d'un nouveau modèle, avec lequel il pré-
tend traverser l'océan en 48 heures. Si ces espé-
rances se réalisaient, où en serions-nous avec
notre service (le 20 nSuds? Nous serions comple-
tenient éclipsés. Il nous faudrait résilier ce con-
trat, et il n'y a pas de doute que ceux qui en
demandent aujourd'hui l'adoption seraient les pre-
miers à demander à traverser l'Atlantique en 48
heures. Pour ces raisons et à titre de représen-
tant d'une circonscription agricole, je proteste
contre cette entreprise. -

Mi STUBBS: .Te n'abuserai pas de la patience
de la Chambre; mais comme cette question inté-
resse beaucoup la classe agricole, et vu que je repré-
sente un district agricole. je dois dire que ce projet
est universellement condamné par les cultivateurs
de Cardwell. Si le vote est pris sur cette résolu-
tion, je croirai de mon devoir de voter contre. Jus-
-qu'à présent, il semblerait que la résolution doive
être adoptée sans protestation. Dans ce cas, je ne
puis que féliciter le gouvernement d'avoir conclu
un marché beaucoup plus avantageux pour le pays
que celui qui avait été fait par l'ancien gouverne-
ment. Mais, bien qu'il soit meilleur, ilne me paraît
pas être dans l'intérêt du pays, et si le vote est pris,
je voterai contre.

M. FOSTER : Avant que le vote soit pris, je
désire féliciter le gouvernement et surtout le chef
du gouvernement, sur cette conversion, la plus
remarquable, sinon la plus subite, dont il nous
donne le spectacle par sa nouvelle attitude sur
cette question du service rapide. Elle n'a pas
été aussi instantamée que cette conversion dont
nous parle le Nouveau-Testament, iais je la
crois aussi complète. Nous n'entendons plus mon
honorable ami se livrer à des dénonciations furi-
bondes et à des massacres en règles de tout projet
tendant à l'établissement d'un service rapide. ,Il
a adopté la politique impériale, et par sa nou-
velle attitude, il déclare que durant les années
passées, non pas durant ses années de jeunesse, mais
durant son âge mtr, et il n'y a pas longtemps, il se'
trompait ou critiquait pour le simple plaisir de
faire de l'opposition.

Je félicite le gouvernement de ce que les respon-
sabilités du pouvoir lui ont fait modérer le ton, et

lui ont fait adopter sur ces grandes questions des
vues différentes (le celles que les ministres profes-
saient quand ils étaient de simples membres de
l'opposition, et se croyaient sans responsabilité.
Mais je tiens à faire remarquer à mon honorable
ami, afin que cela lui serve de leçon, si jamais il
retourne dans l'opposition, qu'il y a, un certain
danger à combattre dans l'opposition, uniquenent
pour faire de l'opposition, tous les grands projets
d'un gouvernement. Mon honorable ami a coin-
battu, et combattu vigoureusement, le projet d'un
service rapide, et il a fait l'éducatio, de quelques-
uns de ceux qui siègent derrière lui. Mais s'il a
pu exécuter sa volte-face vivement et complètement,
le spectacle que nous offre la droite aujourd'hui
nous prouve qu'il y a un certain nombre de ses par-
tisans qui n'ont pu le suivre, ou tourner aussi rapide-
nient que lui. L'honorable député de Hamilton (M.
Wood) est tellement en arrière, qu'il prend pour
guide, sur cette question, un article du Globe.
Dans son innocente candeur, il a lu ce qu'il croyait
être un article de fond du Globe, et il s'est dit que
s'il parvenait à mettre les deux pieds sur ce ter-
rain, il serait solidement installé. C'est ainsi qu'il
s'est hissé sur cet article du Globe il y a quelques
mois, et s'est présenté devant la Chambre avec
toute la confiance et l'impétueuse vigueur dont il
est capable, et a déclaré qu'il avait raison de s'op-
poser à l'établissement d'un service rapide, en
disant : " Voici les raisons sur lesquelles je m'ap-
puie, " et il brandissait une liasse du Globe vieille
de quelques semaines.

Mais il a rendu un mauvais service au Globe, car
hier soir, ce journal nous arrivait avec un article
précédé de titres pompeux, dans lequel il célébrait
la politique vigoureuse et courageuse du gouverne-
ment, en disant qu'il ne craignait pas de dépenser
une piastre, quand il en avait ainsi décidé, et qu'il
allait inaugurer une politique vigoureuse et hardie
à propos d'un service rapide sur l'Atlantique. Et
depuis quelques semaines, ses écrits en faveur de ce
service rapide ont été aussi élogieux et aussi vigou-
reux, que l'était celui de l'autre jour que mon
honorable ami a eu la malchance de choisir comme
guide de sa conduite:

Qu'il apprenne par là qu'il n'y a rien de stable
dans un article de fond du Globe, que, d'ailleurs, il
n'y a rien de stable dans les déclarations d'un
homned'Etat libéral, quand il est dans l'opposition.
Qu'à l'avenir, il modèle soigneusement sa conduite
sur ce que disent ses chefs et le Globe sur ses ques-
tions, l'année, le mois et le jour même où il s'agit
de mettre le projet à exécution.

D'autres honorables députés de la droite sont
aussi arriérés et n'ont pas pu exécuter leur volte,
face avec ensemble. Quelques-uns se ratrapperont
peut-être lors du vote, comme le chef des Patrons
l'a presque laissé entendre. Il croit que la résolu-
tion sera adoptée, et comne ils ne sont qu'un petit
nombre, les principes ne comptent pour rien. Si
vous commandez assez de votes pour renverser un
adversaire, faites-le, mais s'il ne s'agit que de prin-
cipe, ne montrez pas votre jeu. Je recommande
cette matière aux Patrons et à leur chef dans cette
Chambre.

Il y a un point sur lequel les adversaires du ser-
vice rapide s'entendent pour donner une fiche de
consolation au gouvernement tout en combattant
son projet, c'est qu'au point de vue financier, il a
fait un meilleur marché que l'ancien gouvernement.
On s'apercevra plus tard que cela reste à savoir.

{16 JUIN 1897]3677 3678



Si ce projet est honnêtement entrepris, avec la des soumissions à toutes les lignes de steamers. Il
conviction qn'un service rapide sur l'Atlantique est y a eu un changement de programme dans le type
une nécessité du moment, je crois pouvoir me per- des navires quil se propose d'employer. C'est une
mettre une objection que l'honorable ministre et le chose bien différente de demander (les soumissions
gouvernement en demandant à la Chambre d'ap- à (les constructeurs de navires, pour des steamers
prouver cette résolution, se livrent à une expé- dans le genre du Lucania et du Gampania dont la
rience dangereuse. Ils courent tous les risques vitesse et tout le mécanisme sont bien connus.
d'une tentative nouvelle. Ils out adopté un non- Après que les premières soumissions sont reçues,
veau modèle de navires, et les honorables députés le gouvernement (lit : on ; ce n'est pas ce que
de l'Ontario l'admettent en acceptant comme base nons voulon; cela coûte trop cher, nous allons
le la diminution dans les prix le nouveau modèle changer les conditions des soumissions, ainsi que

sur lequel les navires seront construits, le modèle les conditions lu contrat nous allors demander
<lit bottle-necked type. Ceci est une innovation. des navires construits sur un plan tout différent,
Des barges à charbon ont été construites sur ce nmo- et d'un type tout nouveau."
dèle ; les steamers à charbon ont été construits Il n'aurait été :ue juste pour les compagnies de
sur ce modèle ; nais jamais les navires à passagers steamers du Canada et (les autres pays, et aussi
ayant à faire un service déterminé et important pont' l'intérêt du pays, <le demander de nouvelles
n'ont été construits sur ce nouveau modèle dont on soumissions pour cette nouvelle ligne.
parle. Je tennis à faire valoir ces deux objections, et si.

Mon honorable ami (sir Richard Cartwriglht) se après quelques années d'expériences, il est démontré
trouve dans cette position que lui et son gouverne- (lue les entrepreneurs so
ment demandent au parlement un crédit de $500,- leurs obligations, ou que ce genre de navire est
000 et plus pour permettre à un inventeur, pas impossible le gouvernemeut portera la responsabi.
même à u inventeur, mais au courtier d'un inven- lité <lavoir porté, pour longtemps. un rude coup à
teur, de faire les expériences avec une invention toute nouvelle tentative ('établir un service 'apide
qui n'a jamais encore subi d'épreuves. entre le Canala et l'Angleterre. Tout insuccès

L'entreprise petit réussir, mais même si elle réus- jettera du diserédit sur le projet, et aussi sur la
sit, cela ne fait disparaître'qu'une des nombreuses route canadienne.
éventualités. C'est très joli de la part de l'hono- Le gouvernenent prtend que le marché actuel
rable ministre (sir Richard Cartwright) de chercher coûte moins cher que le premier. Admettons que
à calmer les appréhensions de ses partisans en se cela soit mais supposons <ue ces navires soient
livrant à des prophéties et en disant que le projet construits, quil commencent le service et qu'on
aura un grand succès. M. Knapp fait la même s'aperçoive ensuite (jue l'entreprise ne peut réussir,
chose. Allez à Brock ville et causez avec M. Knapp, qu'il est impossible de continuer le service avec
qui est à faire construire un navire, non en forme une subvention aussi restreinte, le gouvernemnènt
<le goulot de bouteille, niais en forme de baril, et se trouvera dans l'alternative soit de discontinuer
qui, en 48 heures, doit rouler de Halifax à Liver- le service, soit le demander à la Chambre une sub-
pool. Il vous dira qu'il n'a pas le moindre doute vention additionnelle pour que le service soit cont4-
que son invention aura un grand succès financier et nué, en lui donnant la preuve que la subvention
commercial. actuelle est réellenent insuffisante.

Mon honorable ami (M. Dobell) ne peut, lui aussi, En choisissant cette dernière alternative, le got.
qlue prophétiser. Il ne peut qu'espérer que l'en- vernerent demandera au parlement de compléter
treprise réussira ; inais je tiens d'une source auto- la somme et il est probable que le gouvernement la
risée que ceux-là mêmes qui ont entrepris la chose, complètera, s'il considère que la première subven-
en viennent à la conclusion que ce nouveau type tion est insuffisante pour que le setvice soit conti-
appliqjué à des navires de ces dimensions est une nué. Cela est-il juste pour les autres conpagnies
expérience au moins douteuse, et qu'ils reviennent et les autres constructeurs de navires?
rapidement à l'idée de renoncer au modèle qu'ils Si l'on permet à une compagnie d'obtenir mme
ont proposé pour adopter les navires du modèle lu entreprise en vertu de laquelle elle tente une expé-
Campania et autres du même genre. rience en demandant ui prix peu élevé, et si elle

Si cela est vrai, la faute que je reproche au gou- constate, plus tard, qu'il lui faut changer le modèle
vernenent, c'est d'avoir employé ce crédit destiné de ses navires et que la subvention est insuffisante,
à un service rapide à des expériences avec un non- elle demande une subvention plus élevée, c'est
veau type de navire qui n'a pas encore fait ses donner à cette compagnie un avantage sur tous ses
preuves, et à s'exposer-ainsi à un fiasco que le pays concurrents, et lui permettre, en réalité, d'obtenir
ressentira profondément. l'entreprise sans soumission, au grand détriment

Le gouvernement avait l'offre d'une compagnie des compagnies respectables qui avaient depuis
qu'on sait capable de remplir ses obligations, qui longtemps des intérêts dans le pays, et dont tous
possède de grands intérêts dans le pays, qui offrait les intérêts résident dans le succès de ce service ra-
des navires du genre de ceux qui sont en usage sur pide entre le Canada et'l'Angleterre.
toutes les grandes lignes de paquebots du monde Ce sont là les seules critiquesque j'avais à faire.
entier, et bien que cela dût coûter .$200,000 ou Personne ne sera plus heureux que noi si la tenta-
$250,000 de plus., on était certain d'avoir affaire à tive du gouvernenent ré issit, mais elle est'accom-
une compagnie capable de remplir ses obligations, pagnée de grands risques. Si le gouvernement
à une compagnie possédant de grands intérêts au réussit à avoir aux conditions qu'il annonce, un
Canada, dont les intérêts sont liés à ceux du service rapide de l'excellence qu'il nous promet,
Canada et qui a intérêt à voir réussir une ligne personne ne s'en réjouira plus que l'opposition,
rapide entre le Canada et l'Angleterre. surtout s'il est démontré qu'il nous a obtenu ce

Ma seconde objection est celle-ci : Quand le service à des conditions moins onéreuses pour le
gouvernement a décidé de changer le genre et le pays. Les risques qui accompagnent toute non-
modèle les navires, son devoir était de demander velle expérience en fait de n&vires, ne doivent'pas

M. FosTER..

3679 3680[COMM UNES]



3681 [16 JUIN 1897]
être perdus de vue, et doivent être discutés par
les deux côtés de la Chambre.

L'autre projet n'offrait aucun risque. La nature
des navires était bien connue, mais il n'en est pas
de même du projet actuel. Je n'occuperai pas
plus longtemps le temps <le la Chambre. Mes vues
sur la question générale d'un service transatlan-
tique rapide sont bien connues. Je suis en faveur,
d'un tel service, et avec ces réserves, j'appuierai la
résolution de mon honorable ami (sir Richard Cart-
wright), et j'exprime de nouveau l'espoir que nous
pourrons l'avoir pour le prix mentionné dans cette
résolution.

M. McNEILL :M. l'Orateur, je ne prendrai
que quelques instants pour discuter cette onestion.
il y a at moins une chose que tout le monde a dû
voitr d'un bon oeil; c'est le ton modéré des critiques
que le projet a rencontré. Les deux chefs de l'op-
position (sir Charles Tupper) et l'honorable député
(lui vient de reprendre son siège (M. Foster) ont, je
crois, critiqué le projet du gouvernement le lai
manière la plus loyale et la plus franche. Pour 1

nia part, je serais excessivement peiné si les
craintes exprimées par le dernier orateur (M. Fos-
ter) étaient bien fondées ; je refuse de croire que'
ce qu'il appelle une seule expérience, l'emploi d'un
genre de navire- qui n'ont jamais été enployés sur1
aucune ligne de passagers, aboutissait à un fiasco
cela pourrait être considéré comnie une inpossibi-
lité potr le Canada d'établir un service rapide sur
l'Atlantique.

Il n'y a pas de doute que le projet actuel est,
jusqu'à un certain point, une expérience ; et s'il
arrivait malheureusement que ces navires ne fussent
pas aussi appropriés que nous le croyons pour le
service qu'ils auront à faire, parce qu'ils sont
construits d'après un certain modèle, cela ne
devrait en aucune manière nous mettre dans l'in-
possibilité d'avoir un service rapide avec des na-
vires du modèle ordinaire.

Quant à la ligne de conduite suivie par le gou-
vernenient, si j'ai bien compris les intéressantes
explications de l'honorable député de Québec-ouest
(M. Dobell), il n'est que juste de dire que si c'est
une expérience, c'est du moins une expérience qui
a reçu l'approbation des experts de l'amiratté ; et
la imîeilleure preuve en est que le gouvernement
impérial est disposé à donner ô cette entreprise la
iîêue subvention qu'il avait promis dle donner,
bien qu'on ait décidé d'employer des navires d'un
type différent. Si l'amirauté croyait que ces na-
vires sont mal construits, ou impropres aut service
qu'on exige 'eux, la subvention impériale nous
serait certainement refusée. Pour cette raison, le
gouvernement est justitiable de tenter l'expérience,
si tant est que ce soit une expérience.

Pour mua part, je constate avec plaisir que dans
cette affaire, le gouvernement a agi avec beaucoup
d'énergie: et a pu, en aussi peu de temps, nous
mettre en état d'espérer. que nous aurons avant
deux aus une ligne le -navires le première classe
faisant le service entre les ports du Canada et
ceux le l'Angleterre. Je mie réjouis de voir que
nous en'sommes arrivés à cela. Pour tous ceux qui
ont travaillé au progrès d'une politique impériale-
je me sers de cette expression, malgré ce qu'en a
dit l'honorable député de Norfolk-nord (M.
Charlto)--il est consolant de voir que nous en
sommes arrivés au point où les deux grands partis
politiques du pays admettent que le marché le plus
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sûr et le plus avantageux pour les produits du
Canada est en Angleterre; que nous en sommes
arrivés au point où les deux partis sont disposés à
nous accorder, dans le moindre délai possible, les
comniîîications les plus rapides possibles entre le
Canada et ce marché.

Quand j'entends des représentants de circons-
criptions agricoles nous <lire que les cultivateurs
sont opposés à cette politique, je dis qu'il faut que
les cultivateurs aient été étranugenent trompés sur
la nature de cette politique. Je suis convaintcu que
lor.squ'ils la comprendront bien, ils cesseront <le la
combattre.

Je ferai remarquer aux honorables députés de la
droite qui ont pris la parole sur cette question, et
surtout à l'honorable. député de Huron-sud (M.
McMilltn), que cette ligne qu'ilest question d'établir;
doit être pourvue de facilités spéciales pour les
produits agricoles. Un espace considérable sera
réservée pour l'installation de compartiments froids,
ce qui n'existait pas dans le premier projet. C'est
là un grand avantage pour les cultivateurs. Un
les grands argunents qu'on invtoquait contre une

ligne (le steaiers rapidies, c'est que nous n'avionus
pas besoin <le navires pour les voyageurs seulement,
mais le navires pour le transport des marchandises.

Ces nouveaux navires transporteront de 1,500 à
2,000 tonnes <le fret. Quand ces faits seront
expliqués aux électeurs de mon ionorable ami, je
suis certain qu'il ne rencontrera pas chez eux la
rmêtie opposition que lorsqu'ils n'avaient pas les
mtêhmeo's avantages.

Quand l'honorable député prétend qu'il est indif-
férent pour les cultivateuts que leurs produits
arrivent sur le iarclié anglais quelques jours plus
tôt ou quelques jours plus tard, il oublie que les
cultivateurs trouveront aussi en Angleterre un
marché pour leurs produits périssables. Et si nous
devons envoyer nos fruits et autres produits péris-
sables en Angleterre, les facilités que cette nouvelle
ligne nous offre pour les expédier en quelques jours
et dans de bonnes conditions, seront d'un avantage
incalculable pour les cultivateurs, puisqu'ils auront
pont' ces produits un marché qui, sans cela, leur
ferait complètement défaut.

Pouri ma part, je félicite cordialemnent le gouver-
nement des arrangenents qu'il a conclus, et j espère
sincèrement que l'entreprise aura tout le succès
qu'il en attend.

Le vote est pris
Comnerce :

Angers,
Bain,
Bazinet,
Beattie,
Belth,
Belcourt,
Bell (Addington),
Bell (Pictou)
Bennett,
Bergeron,
Blair,
Blanchard,
Boisvert,
Borden (Halifax),
Bostock,
Bourassa,

sute la motion du ministre du

POUR:

Messieurs

Kaulbach,
Kloepfer,
Landerkln,
Lang,
Langeller,
Lavergne,
Legris,
Lemieux,
Lewis,
Lister,
Livingston,
Logan,
Lount,
Macdonald (King),
Mackie,
MacPherson,
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Britton,
Brodeur,
Bruueau,
Calvert,
Campbell,
Cargill,
Carroll,
Cartwright (sir Rlch'd),
Casey,
Casgrain,
Champagne,
Chauvin,
Christie,
Clancy,
Clarke,
Cowan,
Craig,
Davies,
Davin,
Dechêne,
Desmarais,
Dobell,
Dugas,
Dupont,
Dupré,
Dyment,
Earle,
Edwards,
Fielding,
Fiset,
Fisher,
Fitzpatrick,
Flint,
Fortin,
Foster,
Fraser (Guysborough),
Fraser (Lambton),
Frost,
Geoffrion,
Gibson,
Gillies,
Gilmour,
Guay,
Guité,
Haley,
1-lenderson,
Hodgins,
Hurley,
Ingram.
Jameson,
Joly de Lotblnière,

(Sir Henri),

Burnett,
Cameron,
Douglas,
Ellis,
Erb,
Graham,
Hale,
Macdonald
MeInnes.
MeMillan,
Meigs,

McAlister,
McCleary,
McClure,
McCormick,
MeDougall,
McGregor,
McGugan,
McHugh,
McIsaac,
McLennan (Inverness),
McMullen,
McNeill,
Marcotte,
Martin,
Maxwell,
Migneault,
Mills,
Monk,
Moore,
Morrison,
Osler,
Penny,
Perry,
Pope,
Poupore,
Powell,
Préfontaine,
Proulx,
Quinn-,
Reid,
Rinfret,
Roddick,
Rosamond,
Russell,
Rutherford,
Savard,
Scriver,
Scagram,
Sifton,
Snetsinger,
Sproule.
Stenson,
Talbot,
Tarte,
Taylor,
Tisdale,
Tupper (sir Charles),
Turcot,
Wallace,
Wood (Brockville), et
Yeo.-134.

CONTRE:

Messieurs
Oliver,
Pettet,
Ratz,
Richardson,
Robertson,
Rogers,
Somerville,

(Huron), Stubbs,
Tolmie,
Wilson, et
Wood (Hamilton).-22.

La motion est adoptée.

M. ( UAY : Je vous ferai remarquer, M. l'Ora-
teur, que lhonorable député de Beauce (M. God-
bout) et Plhonorable léputé de Montiagny (M.
Choquette) n'ont pas voté.

M. CHOQUETTE: J'ai "pairé" avec l'honora-
ble député île Haldniand (M. Montague). Si

M. McNmL.

j'eisse été tappelé à voter je l'aurais fait ei faveur
le la résolution.

M. GODBOUT: J'ai "pairé' avec Phonorable
dépituté de Renit (M. MclInerney); autrement, j'au-
rais voté en faveur de la proposition.

M. HEYD: Etant pairé avec Phonorale dé-
Wpté de Renfrew, j'ai cru que notre abstention de
voter ne devait dater que (le ce soir, mais j'apprends
qu'elle date de trois heures : je désire donc que le
vote que j'ai donné soit considiéré comme non avenu.

M. l'ORAiTEUR : J'ai déclare la motion atop-
tée ; toutefois, les stènographes de la Chambre
tiendironti compte de lobservarion de Iionoralble
député.

ENTREPOTS FRI(GORIFIQUES.

Le MINJSTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fishter) : J'ai lhoineuir de pirêéenîter le bill (n° 141)
colcernant les entrepéts fripritiques sur les
steailiers voyageant entre le Cantada et le Royaume-
Uni.

La motion est adolptée et le bill subit sa pre-
mii-e lecture.

LOI CONCERNANT UINTERET.

Le bill (n° 134, lettre L di Sénat) touchant lin-
téret est adopté en deuxième (lélibératioi, et la
Chambre se forme en comité.

(IEn comité.)

Article 2.

Lorsaue, aux termes d'un contrat, soit écrit ou imprimé
et soit scellé ou non, quelque intérêt sera payable à un
taux ou pereentage par jour, semaine ou mois, ou à
quelque taux ou percentage pour un temps moindre d'un
an. aucun intérêt au-dessus du taux ou percentage de six
pour cent par an ne sera exigible, payable ni recouvrable
sur aucune partie de la somme rimncipale, à moins que le
contrat n'énonce d'une manière véritable le taux d'inté-
rêt ou percentage par ait auquel équivaut cet autre taux
ou percentage.

\L I'SDAL E : Supposons que le contrat stipule
le paienieut seni-aunuel tie lintérêt, est-ce que le
bill serait applicable, dans ce cas

Le SOLLIClTEUR GÉNÉRAL(.L Fitzpîatrick)-
S'l. est stipulé ait contrat que Pintérêt est payable
a un certain taux ou percentage pour une période
de temps inférieure à une année, la loi en question,
dans ce cas, serait applicable ; mais elle ne le serait
pas, s'il était stipulé (lite L'iitérêt est payable à
tel taux, semîi-ainuellemîîent ou autrement.

M. TIS.)ALE : Si le billet est fait pour un
certain nombre d'années, et que l'intérêt soit paya-
ble seni-anntiellenmeut, la loi, en ce cils, est-elle
applicable?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: N on. Si le
contrat stipule le paiement d'une somme d'afigenît,
avec lengageient d'en payer l'intérêt à un certain
taux annuel, l'intérêt petit être exigible mensuelle-
ment ou par trimestre ou serni-annuellement, et le
bill ne serait pas applicable. Il est nécessaire que
le taux de l'intérêt soit stipulé. Si, d'autre part,
'intérêt est exigible à un :certain taux par jour.
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par semaine ou par mois, et non pas à un certain
taux annuel, le bill ne s'applique point.

M. SPROULE: Si, par exemple, comme cela
se pratique d'ordinaire, ii y a une note marginale
inscrite au billet à ordre, stipulant le paiement
de l'intérêt au taux de 2 pour 100, alors le bill en
discussion s'appliquerait, puisque le taux de linté-
rêt est pour une période de temps inférieure à une
année.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHE RIES (M. Davies): Supposons que l'inté-
rêt ne soit pas exigible au jour, à la semaine, au
mois, mais se trouve englobé dans le capital, sans
autrement apparaître sur le billet, est-ce que la loi
s'appliquerait ? Je ne le pense pas ainsi, du moins.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL : La loi n'est
pas censée s'appliquer à de seiblables cas.

M. TISDALE: Je suis fortement d'avis que la
loi, d'après sa teneur actuelle, s'appliquerait au
cas en question, lorsque l'intérêt est englobé dans
le capital. Voyez ce qui passe dans les affaires le
banque. Il n'est nullement question d'intérêt dans
les billets, mais la banque exige un escompte,
qum'elle ajoute au principal ; ainsi, vous empruntez
$100 à une banque, ui exige 7 pour 100, et vous
donnez un billet pour $107, sans qu'il soit fait la
moindre mention de l'intérêt. Est-ce que l'article
en discussion rendrait nulle une stipulation sem-
blable, relativement au taux supplnientaire de
1 pour 100 ?

Le SOLLICITEU R, GENE RAL : Pas lu tout.
Le bill à l'étudie a pour objectif d'empêcher les
prêteurs d'exiger un intérêt trop élevé pour un court
espace de temps, par exemple, pour une journée,
pour une semaine ou pour un mois, alors qlue l'emn-
priunteur qui s'engage à payer l'intérêt ignore la
nature pr-écise <el'obligation qu'il contracte. L'ar-
tiele en discussion ne fait, en substance, ju'étendre
aux billets à ordre les stipulations existantes
de nos loi s'appliquant aux emprunts contractés
sans fonds d'amortissement ou sans hypothèque.
Voici, si je comprends bien, le cas posé par l'hono-
rable député : si j'emprunte $10 et que je signe un
billet pour $20, consentant à payer un intérêt an-
nuel .le 6 pour 100 sur ces $20, est-ce que cela peut
se faire sans que ce billet rentre dans les cas prévus
par la législation à l'étude ? Ce serait là, à mon
avis. aller à l'encontre le l'esprit le la loi, et
ce cas rentre dans ceux prévus par l'article trois,
relativement à celui qui signe un billet tout en
ignorant le taux le l'itérêt annuel qu'il doit
acquitter.

M. SPROULE: Dans ce cas, est-ce que l'intérêt
ne serait pas englobé dMns le principal': Il n'est
pas fait mention de l'intérêt, et le billet porte tout
simpîleiment que c'est pour valeur recue.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PCHERIES: L'article deux semble se rapporter
à un contrat où il est expressément fait mention du
paiement d'un certain taux <l'intérêt ; et dans ce
cas, le billet doit mentionner le taux annuel de
l'intérêt; sinon, il est impossible d'exiger plus de
6 pour 100. - Or, supposons que j'emprunte $100
consentant à payer $75 d'intér'êt; et en conséquence
de cette convention, je sousc-is un billet pour $175:

116½

Ce cas rentre-t-il dans la catégorie de ceux prévus
par l'article en discussion ? Ce serait virtuelle-
muent éluder la loi, et si nous voulons atteindre les
cas de cette nature. il faut donner plus d'ampleur
à notre phraséologie.

M. TISDALE : L'article en discussion, si je ne
me trompe, a pour objectif de protéger l'emprun-
teur qui ne comprend pas ce qu'il promet ; ou
bien, va-t-il encore plus loin, et tend-il à obliger les
intéressées à inscrire sous la face du billet l'intérêt
exigible? En fait d'argent comme de toute autre
marchandise, pourvu que les intéressés sachent ce
qu'ils font, ils ont droit de stipuler, à leur gré,
tout prix on taux d'intérêt quelconque. Depuis
que nous avons posé en principe la liberté des
transactions inonétaires relativement à l'intérêt, et
reconnu à l'individu le droit de payer le taux d'in-
térêt qu'il désire, l'argent s'obtient à meilleur mar.
ché. Bien que je sois prêt à appuyer toute légis-
lation tendant à réprimer l'exaction, je dois
avouer, toutefois, que je ne saisis pas bien le sens
du bill en discussion.

Ma manière de voir, au sujet du bill, concorde
parfaitement avec celle (lu ministre de la Marine et
d es Pêcheries (M. Davies, I. P. -E.), et si l'objectif de
la loi est bien ce que le solliciteur général nous a (lit,
je l'approuve. Mais si la loi tend à défendre à l'indi-
viidn de payer les taux d'intérêts qu'il désire payer,
alors, je déclare que c'est un pas dans la mauvaise
voie. La Chambre fut saisie d'un semblable projet
(de loi, il y a deux on trois sessions. Ce projet de
loi fut renvoyé au comité des banques et du counerce,
mais délibéré en comité général de la Chambre, et
finalement, nous avons proclamé le principe de la
liberté des transactions monétaires, à l'instar les
transactions relatives à tout autre article. Je don-
nais au bill le sens qu'y attachhe le ministre le la
Marine et des Pêcheries, mais, après tout, c'est le
promoteur du projet le loi qui en comprend mieux
la portée, car il eu a fait une étude plus approfondie
que je n'ai en moi-même le loisir <le faire.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpa-
trick) : Le bill à l'étude a pour objectif de protéger
l'emprunteur, de facon à ce qu'il sache précisément
la nature du contrat qu'il fait. L'honorable député
le Norfolk-sud (M. Tisdale) a posé un cas hypothé-
tique, pour prouver qu'il est possible d'éluder la
loi, et qu'un individu soit la victime d'un de ces
contrats usuraires. S'il tente d'éluder la loi et
qu'il en résulte un contrat usuraire prévu par
l'article 3, l'article 3 lui donne le droit de recouvrer
son argent.

M. CASGrRAIN : L'objectif du bill à l'étude,
dit-on, est de protéger les emprunteurs contre les
taux exorbitants d'intérêt qu'on exige d'eux. Si
tel est le but du bill, alors, on devrait, il me
seible, faire en sorte de le rédiger assez clairement
pour qu'il puisse atteindre les cas.en question. A
mon avis, la phraséologie de l'article 2 ne s'applique
pas clairement à l'hypothèse de mon honorable
collègue (M. Tisdale). Supposons qu'un particulier
emprunte dix dollars et signe un billet pour quinze
dollars, exigibles dans un mois: voilà un cas qui
n'est pas prévu, je crois, par l'article 3 ou l'ar-
ticle 2. L'article 2 statue que le taux de l'in-
térêt doit être stipulé au contrat'; or, dans l'hypo-
thèse de mon honorable collègue, il n'y aurait nulle
stipulation relativement au taux de l'intérêt. ,Il
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n'y aurait tout au plus qu'une convention de payer
une somme en bloc à l'expiration d'un certain
temps. Alors, il ie serait pas possible à l'em-
prunteur de recouvrer son argent, en vertu de la
clause 3. Il me semble donc qu'on éluderait inva-
riablement la loi et qu'on n'offre pas de protection
à l'emprunteur.

NI. BRITTON : Le bill à l'étude, me parait-il,
est destiné a atteindre un certain cas qui s'est pro-
duit dans la province de Québec, où un individu
s'est vu' condamner par jugement du tribunal à
payer ue somme considérable, parce qu'il avait
sigué un billet par lequel il consentait à payer nu
intérêt à un taux déterminé par jour. Le bill ne
pourvoit nullement à la situationl à laquelle a fait
allusion l'honorable député le Montnorency (NI.
Casgrain). Tout en demeurant d'accord avec lui
sur la situation qui se produira, je ie suis pas prêt
à admettre que cea soit éluder la loi, puisque la
loi ne statue rien dans ce sens. Il n'est nullement
ci contravention avec l'article deux (le s'engager i
payer le prinicipal et les inîterêts en blc.

Or, si cette convention n'est nullement en con-
travention avec l'article deux, l'argent ne pourrait
pas être recouvré, et la raison qui en a déjà été
donnée, et que je me contente tout simplement de
répéter, est celle-ci : c'est que si l'argent n'a pas
été payé dans les circonstances particulières prévues
par l'article en question, il ne saurait être recouvré
sous l'autorité le l'article trois du bill. S'il 'est
permis le ctiquer une mesure dont le gouverne-
ment a pris l'initiative, je dirai qu'à mon sens,
c'est une législation passaiblement inutile. Toute-
fois, cette législation statue au moins sur un cas en
particulier, celui d'un individu consentant à signer
un contrat qui pourrait être très injuste à sou égard,
l'oldigeant à payer une très forte sommne d'argent
s'il laissait courir les intérêts, bien que le taux par
jour en soit déterminé. Il a été décrété une législa-
tion le cette nature laits la province le l'Ontario,
relativementaux sociétés de construction auxquelles
le principýtal est responsable, d'après le système du
fonds d'amortissenent. Il leur est inter-dit de faire
des affaires d'après ce système, à moins que l'hy-
pothèque sur lequel les versements se font n'indique
le taux de l'intérêt conveiu et payé par le débiteur.
Si cette clatse est omise, l'intérêt exigible ne peut
dépasser 6 pour 100. Donc, si le bill actuel ne va
pas ait delà de ce que le sollicitetr général indique,
oin devrait donner à l'article 2 une plus ample
portée, de façon à ce qu'il puisse atteindre la caté-
gorie de cas auxquels le solliciteur fait allusion.

Iais si le bill tie tend qu'à atteindre le cas spécial
qtu'on a signtalé, il n'est pas nécessaire, à mon avis,
de le modifier.

M. McMULLEN: A mon avis, le bill indique
clairemueit l'objectif auquel il tend : que lorsqu'un
individu signe un contrat par lequel il s'oblige à
payer uine certaine somme d'argent dans une cer-
taine période de temps. si, après ce laps le temps,
ou exige de lui ait delà le 2 otu 3 pour 100 par mois,
ce taux tie pourra être perçu, ot s'il l'est, sera
applicable à l'amtortisseient du capital.

M. POWELL : Non, non.

M. MeMULLEN : Si ce n'est pas là le sens de
l'article, je n'y comprends plus rien.

M. CASGRAN.

M. POWELL : Vous avez sans doute lu cela
dans quelque autre bill.

M. McMULLEN: Le bill statue que lorsque
l'intérêt est exigé " à un taux ou percentage pour
toute période de temps moindre qu'une année," si
le prêteur perçoit plus le 6 pour 100, alors l'excé-
dant est appliqué à l'amortissement du principal.
Il y a, je le sais, certains prêteurs d'argent qui font
signer des billets de cette nature, et, à mon avis, il
faudrait protéger l'emprunteur ignorant contre ces
taux exorbitants d'intérêt qu'on cherche à lui
imposer. Quant au cas cité par l'honorable député
de Montmorency (M. Casgrain), lorsque l'intérêt
est englobé dans le principal, je <te vois pas con-
ment la législation pourrait l'atteindre. Je doute
fort qu'il soit possible de légiférer dans ce sens. Il
est utile d'adopter une législation de cette nature,
car il est à ma connaissance que certains individus
se sont fait voler, ont presque été rutinés par les
taux exorbitants d'intérêt qu'on leur a fait payer,
après lécliéance <le leurs billets. C'est notre devoir
le protéger l'imprévoyant emprunteur qui a besoin

d'argent, afin que s'il tombe jamais dais les griffes
d'un individu assez peu scrupuleux pour le voler,
la loi puisse intervenir et empêcher celui-ci d'exiger
un intérêt de 4 à 5 pour 100 par mois.

M. QUINN: Tout en félicitant le gouvernemnent
d'avoir saisi la Chambre d'un projet <le loi basé,
dais une large mesure, sur celui que j'avais moi-
m tême présenté, je dois <lire qu'il ne couvre pas tout
le terrain que mon projet le loi embrassaiiL. Comme
l'a fait observer le solliciteur général (M. Fitzpa-
trick) l'objectif lu bill à l'étude est le protéger
l'emprunteur naïf et indigent et dle le mettre en
état île pouvoir se défendre contre l'usurier qui
cherche à lui arracher îles taux exorbitants d'inté-
rêt. Bien que je ne veuille pas récriminer contre
les dispositions du projet de loi à l'étude, qui a un
grand air le parenté avec le mien, je veux, toute-
fois, signaler à la Chambre quelques-unes îles défec-
tuosités le cette mesure. Le bill statue que lors-
qu'un individu, abstraction faite <le sa situation,
consent à payer un taux supérieure à 6 pour 100-
disons 60 pour 100--ce montant peut être exigible
<le l'emprunteur. Or, nous savons tous les agisse-
ients de l'usurier. Ce n'est pas en dissimulant le
taux le l'intérêt exigible annuellement ou en
offrait utnt minime taux d'initérêt à l'époque où il
fait le prêt. Voici comment s'effectue ce prêt:
ui individu emprunte $100, et signe un billet, pour
lequel il t'engage à payer $150 dans uit mois, et à
la fin du mtoi, voici la clause ajoutée au billet
e Dans le cas où ce billet tne seia pas payé à soit

échéance, l'intérêt ai taux de $10 ou $20 oiu $50 par
mois sera exigé." En vertu le cette loi, il ne leur
serait pas permis de perce.oir $10 ou $20, ou le
chiffre qui serait exigé, et ' qcrois qe c'est l'esprit
dui bill et que c'est une maiiëre juste d'interpréter
l'article. Mais pour éluder cette loi, tout ce que
l'usuirier attrait à faire serait, au lieu d'exiger un
intérêt le $10 par mois, le denander titi taux le
60 pour cent par année, et ce taux serait perçu.
Or, bien qu'à mon avis ce soit un bon projet, je ne
crois pas que ce soit ce qu'il nous faut dans le mo.
ment. Comme l'ont dit plusieurs députés qui ont
déjà parlé, ce projet de loi a été présenté par suite
de certaines opérations qui ont eu lieu non seule-
ment dans la province de Québec, niais dans
d'autres provinces. C'est probablement de la pro.
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vince (le Québec que nous arrivent plus (le plaintes difficultés. Les mots "effets de commerce" s'ap-
à ce sujet, parce qu'il y a là plus d'esprit publie, et plîquent ici à ce ( l'oit connaît ordinairement
que l'intérêt même y est plus pour la protection les sous lenoin (le papier de commerce. Il y a diver-
classes pauvres <le la population. Niais il est avéré genre d'opinion relativement ? la signification <es
que l'usure existe dans différentes autres parties mots, et nons croyons qu'il est à propos de la
diu pays. Dans la province le Québec, elle se pro- rendlre claire.
duit probablement plus souvent qte dans toute
autre provinée, mais, <le fait, je sais que l'usure
fait les progrès par tout le pays, et que les usuriers
exigent les taux les plus élevés <le gens pauvres, TROISIÉME LECTURE.
surtout si ces derniers sont dles ignorants.

Je suis heureux <le voir que ce bill soit présenté, Le bil suivant est lu la deuxième fois, examiné
et j'approuve l'article de tout ceur. Je «e crois en comité, lu la troisène fois et adopté.
pas qu'il fasse tout ce qui devrait être fait, m<ais Bill (n0 132) modifiant <le nouveau la loi coucer-
c'est un pas dans la bonne voie, et c'est pour cette nait le Sénat et la Chambre des Communes. (NI.
raison qlue je l'appuie. Lorsque nous constatons i
que les usuriers ont adopté les moyens d'éluder la
loi, il sera alors <lu devoir- (le la Chamnie d'inter- A six eu rtes, lat séance est s'-sperdue.
venir et <i préseater tiire autre législation lioatr les
combattme. Ce «'est qu'eo expritnt les opi tuios Séance du soir.
lc cetrte Chanbre suern cette question, coee nous

le faisLs hii es rptenaot, u le rois poufvoos avertir ces
gens tiure l'on «tles yeux sur eu\x, et (Ille, s'ils chier- IN'RCOI.ONIAL,--PROLO<)NGCEMý1ENT
clienît à éluider les <ispoýitions dle cette loi <le qjuel- .JUSQU'À NIONTRÉAL.
qre ni e, ils seront l'objet d'unue 1s grandSTRE EE LEC RE
attentiorn le la part le la) Chambre, qmfi d'ncapeu l l cER
aussi davantage 'le ce sujet <le 'CANAUX (NI. Btir Je propoe CoIre la Cs.aibre

se fore ei ccidé por exdminer ire cetaire
M. P~OW ELL : Nloi roriorible ami, le iiriitre r'ésolutio h éclarant q 'il est upportun le ratifier

<le la Nlari e et <es Pecîreries, a certainement <ai- une convention intervenre outre la Compagnie <l 
soit Tliuterpréter cet article commrue il le fait. Je jGrandl T1ronuc <le chemin de fer et lit Coinpagnioý dui
pcmdrai tre-, cas. est ossible que la coin-ens clreîui<n <e fer tii cointé <le îrunimoud et.Sa Majesté
tdonstiple le ch ifre <1 i prêt out <lette et cotienne s le ologemsatn du cit eSîir. (le fer Interco-
aunssi «ne promnnesse <le payer. Cet article petit lorna iiis r' la 1il l otéllefa nce cas et, par tn u i sterprétation facée, 'oi

eut lire l'oe les teymes qu'il 'enferme exigent lue NI. FOSTER Mou honorable ani, le ministre
le taux <le l'intérêt soit tixé. Oit petit prétendlre dles Chreminîs <le fer et ('anaux\ (IL. Blair), va-t-il
qe purisque le chriffse le i'itnt figure i la c expliderctt ces résoldetioqrs avant que la Ca bre se
tio, le taux le l'iitért y apparait a si, vertpu fore comité
<les ternmes titi contrat inanuscr il oru imprimié. Mlaisj LMIITR l)S HE IN DEFR T

attntondelapar d l Camrequ socupra Le M.IPNISTRE DSCHEMINS DE FER ET

qrasd il s'agit d'ir cas où il su 'est fit aucre louir- CANAUX ( Je le ferai en coCabité.
tiun, <u fontaot rnmellei utrdxa om recun, lae rti nea
s'appliqe Pas. supposons ii let soit <le rI. s OSlt ER Il senait eacortup les régulier,
dll7, et q ee $10> e srient le capitai. En erti unon avis, de discuter le principe (le la résol tio
les terites le la conerntio, le taux <le l'intérêt ne aandt que Orateur quittât so siège et de débattre

figre pas dix cut si expliciteent ni par induction. les itetî erd com t U utté.
L'intéult ire figre pa< daprs le contrat écrit S phppo-
sors qire 9a soient le capital, les termes for contrat Le MINISTR )ES CHEMINS DE FER ET
écrit ir'indi<jiertt aurcunîe diffuérenrce. Si, <lains lat CANAUX :Noirs irours formerons d'abordl eîr
conventione, il y avait quelqtre chose i giniut le comité.

tontaxt rectr e t le fiotant O payer, alors, il serait
posqille que la tereire <le l'article r'égl t la c<lies- e I. FOSTEs r A titre de membre de la Chambr'e,
ti<îm, <iais pîas atutremrenrt. je dlésire discuter le p~rincipe (le la résoltrtion cii

tooauée'néeors tlra simple <tébat qîi a lien eri coité. Noors
Le bill est rapporté, lîr li trouisièmre foi-- et adoté navoirs eii aucune discutssion sur cette résolution.

dc néralenenMt, ce n'est pas la cotumne de présenter
LOI RELATIVE AUX COMPAGNIEnS. eune résolstitn, puis <le me foern:er en comité sans

tornner 'explication str cette réso'ittioo, et je ne
Lc SOLLICITEUR NERAL q Je propose désire pas parler avant e'avoir entendu les expli-

(Ilre le bil (<r 0  en5, lettre " I ", tipi Sénat) vroi- caions <is, ministre.
fiant la loi rautive aux compagnies, soit li une
denxièe fois. a Le MINISTRE DU COM IERCE (sir RicTard

La motion est aoptée, et l . Cranbre e forme CartNright) : Mon houorable ani (Mn. Foter) coin'
pcoetodra, je croi, que, dans ce cas, il sera eaucoupti onmis poas éudereme .>ijmieux que le ministre dorne ses explications en

(Ea eoîîîité.. comité, et réponde aux questions qui le i seront
posées. Il lui sera plus facile o e traiter' ce sujet

Article 1. en comité qule lorsque vous êtes< à votre siège, M.
Le SOLLICITEUR GÉNERAL : L'interpréta- lOrater.

tion des mots "limitation" et "effets de coin- M. FOSTER: Mais il est possible que la Cham
i merce" escomptés par la compagie a soulevé des bre ne soit pas disposée à se former en comité.

en cmit pou étdierce il 0
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Sir CHARLES TUPPER: Je ne crois pas que

cela fasse réellement de ditTérence. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a soumis la question à la
Chamîbre par un exposé général, et maintenant il pré.
sente formellement la résolution. Puisque l'hono-
rable ministre (M. Blair) propose que la Chambre
se forme en comité, la discussion peut probable-
ment avoir lieu avec plus de régularité et moins (le
perte (le temps. Si la Chanile decide de se for-
mier en comité, c'est une simpîle question de discus-
sion en ce (li concerne les diff'érents articles.

M. FOSTER : Si Plhonorable ministre (M. Blair)
n'a pas lintention de donner à la Chambre des
r'enseignements au sujet de la position du gouve-r-
ieient, il nous faudra discuter cette question sans
ces rcnlseigenements. Va-t-on nous obliger à disàu-
telr cette question avant que l'on donne (les expli-
cations à la Chambre ? C'est la première fois à ia
connaissance quuin ministre responsable, en presein-
tant iie résolution, miamplte de courtoisie au point
de refuser d'en diseuter le principe avant d'en
étudier les détails en comité. La discussionl que
nous avois eue n'a eu lieu que sur un expose que
l'honorable ministre (L. Blair) a fait.

Le MINISTIRE DES CHDEINS DE FER ET
CANA UX : C'est très vrai, M. l'(Orateur, et, cepen-
dant, c'était u exposé les conditions de l'arrainge-
ment projeté entre la conpagnie et le gouverne-
ment, et bieni qu'une longue discussion ait ei lieu
alors, elle n'avait trait qu'à l'exposé que j'ai fait au
comité ce joir-li. L'honorable député (. Foster)
sait très bien qu'il ne soulève là que de simples
subtilité, et le gouvernemnent ne manque pas <hu1
tout de courtoisie. Ce mode est celui que 'on aY
ordinairement suivi, et c'est un mode qui, à mon
avis, devrait s'îimposer à l'applobati>mn générale de
la Chambre, parce que nous avons fourni aux hlonlo-
rables députés des deux ctés <le la Chambre toutes
les occasions possibles d'exprimer leurs opinions
sur ces propositions. Inutile pourioi (le dire qu'il
nest tout à fait impossible d'admettre que je mue
serais rendu coupable du manque (le courtoisie
dont parle l'honorable dépuité (M. Foster.) Aun
contraire, je (lois accepter tout mode acceptable
sanus que je puisse y objecter le moins du imonle, et
la chose n'est pas d'une grande importance en ce
qui a trait à lexposé que j'ai à faire. Je consens
volontiers à le faire, si l'on insiste.

Sir CRARLES'I' UPPER: Je crois que ce serait
préférable.

Le MINISTRE DES CHE DINS DE FER ET
CANAUX : Puisqu'on le désire, je n'y objecte pas
lii tout,

En tâchant, l'autre jour, de répondre aux désirs
des honorables membres de la gauche, N. l'Ora'-
teur, lai fait à la Chambre un court exposé des
conditions auxquelles le gouvernement se proposait
de conclure une convention avec la Compagnie du
Grand ''ronîc de chemin de fer et celle 'du chemin
le fer le Druuummond, dans le but de prolonger le
chemin de fer Intercolonial jusqu'à Montréal. Je
crois que ies honorables amis de la gauche' ont un
peu profité de la ligne de conduite que j'ai suivie
alors. Mon but était siinpleiet (le me rendre à
la demande que m'avait faite l'honorable chef le la
gauche (sir Charles Tupper) lui-même, et en
réponse à laquelle j'ai, le 20 dernier, indiqué à
Plionorable député le mode que j'adoptais s'il l'ap-

M. FOSTER.

prouvait. Ce jour-là, l'honorable député m'a
demandé si l'on ferait connaître les arrangements
qui devaient être conclus, ainsi qu'on Pavait déclaré
le jour île louverture de la session. J'ai répondu.
ainsi:

Aussitôt qu'une occasion favorable se présentera, je
serai en mesure de faire un exposé complet de l'arrange-
ment projeté. Je ne sais trop sous quelle forme l'hono-
rable député diésire que je présente ma déclaration à la
Chambre,

Sir CHARLES TUPPER: Je ne désire autre chose que
l'accomplissement de la promesse faite par le gouverneur
général et que le gouvernement soumette l'arrangement
en question à l'approbation de la Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET CANAUX:
an'y a pas de doute que li chose se fera en temps utile.

J'ai cru que lhonorable député désirait uavoir quelques
éclaireissements avant que la résolution et le bill soient

j soumis à la Chaibre. afin que la Chambre fût mise au
courant dies détails. Si cela peut être utile ou convient à
l'hoorable député, lorsque nous aboruerons le chapitre
du batdget relaift au uministère (les Chienmins (le fer et

1 Canaux, je proliterai de l'occasion pour présenter à lit
Chambre un exposé approfondi et très circonstancié du
contrat ci question.

Après avoir donné à Plhonorable député cette
garantie à sa propre demande, lorsque nous avons
abordé le budg t relatif au ministère des Chemins de
feî' etCanauîx, jai pîrofitéen mediaementdel occasion
pour faire à la Chambre lin exposé îles conditions
arretées entre les parties contractantes, et, je crois,
ainsi que l'honorable udéputé Padmettra sur-le-
chaump, je îî'ai rien fait de plus que de faire con-
naître ces coditiums. Je n'ai apporté ii raisons
in arguments à l'app it projet que l'on propose
au parlement. 'le îî'ai pas voulu duli tout traiter la
question, ni en aucune manière justifier ce que le
gouvernement se proposait de faire. Mais les
honorables membres <le lit gauche ont profité, tun
peu déloyalement, je crois, de li ligne de conduite
que j'avais adoptée, et hâté une discussion lui t
semblé très partiale, et qui l'a été nécessairement
dans les circonstances ; car je île croyais pas du
tout--et je noetais pas préparéil la close-que l'ou
ne demanderait d'expg>ser la question au comité
pour appuyer lit décision du gouvernement.

Sachant, conime chacun le sait, qu'il ny avait
aucune résolution demandant 'avis îlu parlement
suri' ce sujet, j'ai cri que la circonstance ne se pré-
tait pas, pour ne pas dire plus, à l'exposé qmi pou-
vait et devait être fait de la question, si elle était
souiiise à la Chambre d·'îîu maière complète et
franche.

Je ne sais pas, M. l'Orateuîr,sijepuismue plaindre
de la ligne de corduite que les honorables ieambres
de la gauche ont suivie alors, bien que je connaisse
qu'ils ont dans une certaine mesure réussi à créer
une iinpressioi très errouée relativement à la sa-
gesse di gouvernement, et qlu'ils ont réussi jusqu'à
un certain point, en tout cas, à faire naître dans
l'esprit public une notion tout à fait fausse de la
question. Malgré cela, je ne sais pas si je regrette
beaucoup ce. que les honorabiles membres de la
gauche ont fait. Cette attitude de leur part in-
diquait très clairenient qu'ils étaient déterminés à
coudamner le projet que nous esquissions sans vou-
loir prendre le temps qu'il fallait pour l'examiner
raisonnablement sous tous ses aspects, et pour se
former une juste idée dle ce qu'il était ; et cela m'a
permis de mue faire une idée de ce que voulaient
faire ces messieurs pour combattre les propositions
que le gouveriiemnent soumettait au parlement.
Je remarque, M. l'Orateur, que la presse a fait con-
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naitre la manière dont ils vont traiter cette proposi-
tion. Jle vois qu'elle doit être caractérisée, et quelle
est caractérisée en termes très énergiques. On ap-
pelle la chose une spéculation véreuse patente, et
l'on mue qualifie d'impudent tripotier et d'avocat de
la corruption, parce que j'ai exposé ce projet au
parlement en ma qualité de membre de 'adminis-
tration. Or, M. l'Orateur, on serait presque porté
à croire que l'expérience que certains députés ont
acquise dans le passé relativement à des imputa-
tions de cette nature les aurait portés à être unu
pei prudents avant de lancer de semblables accusa-
tions. Nous savons tous combien il est facile pour
les gens d'accuser un gouvernement de spéculations
véreuses. Il ne faut pas beaucoup d'élemnents pour
formuler ces accusations, et, très souvent, on les
porte en raison de l'absence (le toute objection sé-
rieuse contre les propositions soumises. Il est assez
f tcile pour nos amis de la gauche de (lire qu'un pro-
jet est une spéculation véreuse et d'accuser de cor-
ruption les membres du gouvernement qui en
poussent l'exécution et le gouvernement en géné-
ral qui le favorise. Mlais comme ces accusations
sont portées si facilement par quelques-uns, j'espé-
rais q ne nos amis de la -gauche, vii l'expérience
qu'ils ont acquise dans le passé, réfléchiraient un
peu et sE donneraient au moins la peine d'étudier
ces propositions et d'en constater la nature véri-
table et les mérites réels avant d'aAopter cette imé-
thode de critique.

Je crois, M. l'Orateur, que ces propositions, lois-
qu'on les examinera, se justifieront d'elles-mêtmes.
Je suis prêt à les justifier devant ce parlement : je
suis prêt à les justifier complètement dlevant le
pays, et, avant que ce débat soit terminé, il sera
établi que si, jamais, il a été soumis au parlement
une proposition reposant sur des bases solides, une
proposition des plus louables, qui peut être justifiée
dans Fintérêt public, une proposition raisonnable
et juste, celle que je suis sur le point de faire con-
naître remplit toutes ces conditions. Avant de1
reprendre mon siège, je tâcherai de démontrer à cej
parlement que la plus grande prudence et le plus
granîd discernement ont été apportés à l'examen de
tous les détails de ce marché du commencement à
la ftin. Je consenls volontiers, comme umembre diu
cabinet, à ie rendre responsable, s'il le faut, du
fait d'avoir conçu ce projet et d'avoir insisté pour
que lies collègues le prissent en considération.
Je dis à ces honorables messieurs qu'il ne
contient rien qui puisse faire soupçonner une spé-
culation véreuse ; il ne contient rien qui tie puisse
supporter l'épreuve de l'examen des hommes
d'affaires de ce pays.

La première question, à mon avis, qui se pré-
senlterat naturellement à ce sujet à la considération
diu parlement est celle-ci : La politique général,
que cette .question implique devrait-eile être
reconnuandée ? Cette politique a trait .au prolonl-
gemnent de l'Intercolonial depuis sa tête de ligne
actuelle jusqu'à la ville, de Montréal. J'ai l'inten-
tion d'étudier un instant cette question avant
d'aborder l'examen des détails. C'est la grande
question, et s'il n'est pas possible de convaincre le
parlement que l'on est amplement justifiable dei
prolonger le chemin de fer depuis sa tête de ligne
actuelle jusqu'à la ville de Montréal, alors, tonte la
proposition devra êtie abandonnée et sera aban-,
donnée, et le parlement devra la condamner. Mais
'avoue volontiers qu'à mon avis, il était impossible

qu'unie voix s'él-vât dans ce parlement contre la

sagesse de la politique que comportent ces propo-
sitions. Je croyais qu'l y avait à peine un homme,
conînaissant parfaitement les conditions dans les-
quelles te cheiin dc fer Intercolonial a été exploité
et entretenu durant toutes ces années, qui ne
reconnatrait pas volontiers les difficultés et les
désavantages dans lesquels, à tous les points de
vue pratiques, il a été administré et exploité. Je
croyais que l'on admettrait tout de suite que les
conîditionîs qui s'appliquîent à l'exploitation d'autres
chemins de fer au Canada et ailleurs s'appliquaient
ai cas diu chemin de fer Intercolonial, et qu'il était
nécessaire, absolument nécessaire, lorsque la chose
pourrait se faire à des conditions raisonnables,
qu'un arrangement fût fait par lequel le chemin de
fer Intercolonial se rendrait jusqu'à Montréal, et
par lequel on fixerait une tête de ligne dans cette
grande ville.

Quelles sont les raisons qui nous ont obligés. à
titre le propriétaire- et d'exploitants <le ce grand
chemin de fer, à présenter cette résolution et à la
recoinniander à l'examen favorable dii parlement ?
Où :e chemin de fer aboutit-il, M. l'Orateur ? A un
petit village situé ià environ 170 milles de la ville
de lontréal, à un petit village situé de telle façon,
que le chemin de fer Inutercolonial ne petit virtuelle;
ment pas atteindre lontréal et les campagnes qui
s'étendent à loiest de cette vilk, à cause d'un
tronçon de chemin <le fer que possède une coipa-
gile rivale. Que feraient les propiriétaires d'oin
chemin île fer quelconque en présence d'ui sei-
blable état le choses ? J'ai dlit, l'autre joui-, et je
répète qu'il n'existe, ni au Canada ni dans un autre
pays, aucune compagnie de chemin de fer qui, si
elle se trouvait dans un cas analogue, ne ferait pas
tout en son pouvoir et n'assumerait pas toute
responsabilité raisonnable pour secouer le poids
qui l'oppresse, briser les entraves qjui ont gêné l'ex-
ploitation de sa voie, et pour faire disparaître les
obstacles qui ont empêché qu'elle n'atteigne un
point où. elle pourrait parfaitement transporter
tout le trafie qu'on lui offrirait, et où elle pourrait
poursuivre dans îles conditions favorables le but
pour lequel le chemin de fer a été établi. Dans les
circonstances actuelles, je prétends que le chemin
île fer Intercolonial ne peut pas être exploité avec
succès. J'ose dire que rien, dans le passé, n'a
soulevé plus de discussion dans le parlement que le
fait de l'exploitation à perte pendant toutes ces
années-là dlu chemin de fer Iitercolonial. Le
peuple a remarqué le déficit annuel qui se produit
ae temps à autre, puis il en a conclu qu'il y avait
quelque chose <le défectueux dans le système qui
consiste, pour l'Etat, à exploiter des chemins de
fer lui appartenant. Une idée s'est répandue et
s'est ancrée profondément dans l'esprit diu peuple,
savoir, que parce que le cheminîn de fer Intercolonial.
n'a pas rapporté de bénéfice-ou, en .d'autres
termes, parce qu'il a à peine depuis sa construction
niontré un seul bon résultat-il y a quelque chose
d'essentiellement vicieux'dans le système qui con-
siste, pour l'Etat, à posséder des chemins de fer, et
qu'il vaut mieux qu'un gouvernement ne se charge
pas de ces services. C'est une idée qui, je crois
être justifiable de le dire, a pénétré forteinent da.ns
l'esprit du peuple. Mais je crois pouvoir démon-
trer à ce comité que ce qui a surtout amené cet
état de choses, c'est que le chemin de fer Interco-
lonial est toujours resté isolé.

Avant de ternminer, je démontrerai à ce comité
que nous avons de bonnes raisons de croire que
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lorsque ce prolongement sera effectué, et lorsqu'il1 qui a été effectué ria le Grand Tronc jusqu'à Mont-
aura eu l'occasion le lutter avec succès, les jours réal sur l'Intercolonial, l'a été dans des conditions
de délicit disparaîtront, et que nous pourrons-je aussi favorables,j'ose aflirmer,qu'ellesl'auiraient été
ne lis pas payer 'intérêt sur le capital placé-je 1 si le gouvernement eût été le propriétaire de cette
ne crois pas que le pays espère cela-mais nous partie de chemin de fer, ou qu'elles le seront à
pourrons, par l'arrangement pratique qu'il nous l'avenir -si le parlement nous autorise à devenir les
sera permis <le faire et par les avantages qui nous propriétaires. ])ans toute cette affaire, l'intention
seront donnés à Montréal, montrer de bons résul. du Grand Trone a été de tirer de nous tout ce qu'il
tats et changer l'état <le choses qui a existé dans le a pli. Il est indéniable qu'il y a en quelquefois <les
passé en ce qui a trait à l'exploitation de ce chle- arrangements qui étaient passablement justes nais
min de fer Je ne désire nullement blâmer la pas autant que, à notre avis, ils auraient de être.
manière dont le chemin (le fer Intercolonial a été doute que le Grand Tronc a obtenu de iio.s
administré dans le passé. Je ne dis pas qu'il a été une plus grande proportion du tarif des péages
administré avec sagesse ou avec extravagance. Il 'il aurait dû recevoir, ou qu'il attrait pu imputer
m'est impossible à l'heure quil est d'exprimer une sur les péages exigibles. De sorte que pour chaque
opinion définie sur ce point ; mais, autant que j'ai tonne Je marchandises transportée (le Lévis à
pu exercer le discernement que je puis avoir, je dis Montréal et dc Montréal à Lévis par l'Iatercolonial
que le prolongement de ce chemin de fer jusqu'à la sur la voie du Grand Troue, nous avons été obligés
ville le Montréal changera la position qu'il a occu- de payer à cette dernière compagnie sur les péages
pée dans le passé, en créant un commerce qui ne sau- reçus une le
rait manquer deproduire debien meilleurs résultats. droit de retirer ou à laquelle elle aurait eu droit, si
Lorsque j'ai pris la direction du ministère des Che elle avait exigé n tarif de parco«rs au pro rala.
nmins le fer et Canaux, je me suis demandé si nous ne .< lepète aujourd'hui, afin
pouvions aller jusqu'à lontréal. Bien que je ne de rafraîchir la mémoire (les honorables députés,
fasse pas partie d'uie compagnie de chemin <le fer, que nous n'étions pas dans une position à pouvoir
bien que je ne prétende pas avoir <le l'expérience exercer le contrôle sur ce tarif de transport. Nous
en matières le chemins de fer, bien que les détails n'avions pas pu <léléguer (es reptésentauts aux con-
de l'administration des chemins ne me soient pas ventions tenues pour régler ces détails. Nons
familiers, je croyais que puisque nous avions un n'avions nullement le droit d'être représentés à ces
chemin le fer traversant 1,200 milles le ce pays, conventions, et en conséquence, nous navions pas
une voie ferrée traversant les provinces de la Noi- un imot à lire ctntre les arrangements conclus. Il
velle-Ecoisse et dut Nouveau-Bm'mswick et une par- me semble que tonts ces faits tendaient à nous faire
tie considérable <le ýlat province <le Qu cJe adopter la ligue le conduite qu nue nous sounettos
cr'oyais, (lis-je, (Ilue cétait pour <1008 un devoir, si actuellement à l'approbation due la Chabre, et que
nous8 pouvions :con<lir la chose à <les conqitions le parlement, j'espère, appuiera et approutvera
i'aisoumt;des, < adtopter le onlus tdet pmssianle ce ptéo- l'unanimité.
jet tic 1i<'<longç,emtit jusqu'àMn Montréal. Comme je Je sais qu'on objecte à ce projet le fait que ions
l'ai lit l'autr soir-, et cotmme je le répète aujour- ne pouvons pas par cette ligne raccourcir la route
d'hui, je le m'attribue pas le mnérite d'avoir conçu entre alifax et deoitréal, conparativerlent à la
l'idée, car je sais qlue c'était làt itention les bu- route du cpeusin le fer Canarien du Pacifiue. Ou
norales mnemnbres e lat gaucde. établit une comparaison ute la distance le

Je sais qu'ils ont étudlié la question et je sais qle Halifax par l'Intercolonial jusqu' à Montréal, et la
s'ils 'ot pas pris une dJcision, c'est parce qu'il est distance (le jalifax pe le cpemptin <le fer Cauia-
toujours plus commtode d'ajourner ces propositions dieu du ra aciique à Montréal, et parce que la
qlue <e les réýger. Chaque gouvernement a < qes distance est plus longue par l'ntercolotial, on pré-
ilences derrière lumi q<i font valoir l'oppourtunité jtend que puisque nous ce tivons pas diminuer la

de ne- pas adlopter ces grands projets, mnais de les distance, puisque nous e pouvons pas triompher <e
remettre <le jour e jour, et ils sont ajournés, <ais cette difféence, tnous une faisons pas un marché
j'ai cru que ntous ne pouvions pas débattre cette raisýonniable.
quiestion dans les citrconstances plus favorables que Pour àmdi part, j'avoue franchement, ce soir,
celles où, cote nouveau gouverneient, nu s com me je l'ai avoué l'autre jour, qu'on n'a pas du
venions devant on nouveau parlement cher- tout tenu conpte du tarif de transport par mille,
cter à inauguer une polit ine dnuvelle. J'ai cru et je doute (lle qelques-uns <le <nes collègues y
que si jamais il y avait une époque dans l'histoire aient songé uluand aous avons étudié cette ques-
de ce gouvernement où nous pourrions mmriter tio . No s sa uns que pour faire réussir l'uster-
l'appui et la confiance <lit parlement, aujouru'hui colonial, aus devots pouvoig transporter le traic à
était le teps le débattre et le mener cette politi- Montréal, et que n cus ne le pourrons jamais sans
que à buonnme fin. l'ai-rangemieiit que nous présentons aujoturd'hui à'

je nie veux pas jeter de blâme sut les autio its l'approbation de la Chanbie. En conséque.ce, ce
d orat 'mrotc de cletin le fer. -le me pense pas <était pas une qtestion <le distance l s ou mi oins
que la conuite le cette copagnie. à 'égard longue qu'il f lait considérer, Mais il s'agissait
de l'Intercol ial ait été différente sous un d'arriver à oitréal par le chemin le plus court
rapport quelconque de ce qu'aurait été la conduite sur notre propre route et aux codition les plus
de toute compagnie e cheumin de fer dns la même favorables, afin d'obtenir les'résultat naturels que
posiion q'elle. Naturellement, aon objet a toe- nous espénoes nous procurer.
jours été le tirer le teilleur pa ti possible des cir- Mais si vous devez tenir compte se la distanc e
costances, et, dans ce but, elle a imposé des coni- entre dalifax et Sust-Jean, iuesdire a sujet d
tions onéreuses au chemin de fet Inte'colonial, fait ite nous possédons le chetin de fer entre
lesquelle s nos ont emnpêchés le transporter u e Halifax et Saint-Jean, lequel fait partie du raccor-
proportion quelque peu importante du trafic à asenent que l'hooable député inclut dans. le

uoGtréal. Et la partie insignifiante du traesport chemin'de fer Canadien du Pacifique? Je parle u
M. BLAIÉ.
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chemin de fer de l'Etat entre Halifax et Saint-
Jean. Je présume que nous devons être considérés
comme devant quelque chose à cette partie du
pays, et, je crois qu'il est convenable que nous
tenions compte de ce qui pourra être avantageux
poni notre chemin, ayant égard, en même temps,
aux intérêts du pays. L'Intercolonial, en ce qui
concerne cette question, est le propriétaire de tout
ce chemin, non seulement <'ia Moncton jusqu'à
Lévis, mais de Halifax à Saint-Jean, formant plus
de 270 ou 240 milles de chemin (le fer, que l'hono-
rable député comprend dans son calcul.

Mais à un autre point de viue, pourquoi nous
occuperions-nous de cette question de distance ?
Que devient le motif que toute la distance depuis
Moncton tout le long de la route à travers la pro-
vince du Nouveau-Brunswick jusqu'à Lévis, se
trouve dans une contrée qui produit le trafic que
nous devons transporter à Montréal? Halifax est-il
tout ce que nous devons considérer dans le calcul?
Je suppose que toute cette contrée qui produit le
trafic depuis Moncton en allant au nord tout le
long de la route, formant 700 milles de l'inter-
colonial, est une partie du chemin dontnous devons
tenir compte, en décidant si, oui ou non, nous
(levons prolonger notre chemin jusqu'à Montréal.

Mais l'honorable député ne croit pas, en traitant
ce sujet comme il le fait, que les intérêts des gens
qui vivent le· long de cette partie du chemin <le fer
soient dignes de notre attention. En conséquence,
la question que nous devons nous poser-mais, de
fait, nous n'avons aucune question à nous poser, si
nous cédons à la puissance le l'argumentation de
l'honorable député. Tout ce que nous avons à faire
c'est de nous rappeler le fait, que tout le monde con-
naît, que la distance jusqu'à Montréal est plus
grande sur l'Intercolonial qué sur le chemin le fer
Canadien du Pacifique, et ce fait étant revenu à la
mémoire, nons devons décider imunédiatenient que
l'Intercolonial restera pour toujours où il est, et
nous arriverons à cette décision, parce que nous ne
pourrions pas raccourcir cette distance, parce que
nous ne pouvons supprimer ces 76 milles. C'est à
cette conclusion que l'honorable député arrive.

Ainsi que je l'ai dit, j'espère convaincre non pas
l'honorable député, mais quelques-uns de ses amis
et quelques-uns des nôtres, qu'il y a des raisons
qui nous empêchent de rester indifférents et de
laisser cette grande. entreprise infructueuse, parce
que nous ne pourrons pas raccourcir cette distance
entre Halifax et Montréal.

On nous dit encore gue nous augmentons la dette
publique par ce projet, C'est ce que j'ai lu dans
les journaix publics, dans les intérêts de nos hono-
rables amis -de la gauche. Ils nous ont dit que nous
ajoutions par ce projet sept ou huit millions de
dollars à la dette publique. Un peu de réflexion
convaincra tout le monde que cette assertion n'est
pas fondée.

Je nie absolument la rectitude de cette assertion.
Autant .vaudrait dire qu'un marchand qui vient à
croire qu'il serait avantageux pour son commerce.
(le transférer son magasin d'une rue de derrière à
une. rue de devant, ajoute $8,000, ou $10,000 à ses
obligations parce qu'il s'est engagé à payer $300 ou
8400 de plus pour son loyer. Ces messieurs (lisent
que nous ajoutons à la dette publique. Je le nie.
Nous faisons un arrangement au moyen duquel, je
vous le prouverai, autant que nos prévisions et l'ex-
périence des hommes qui sont à a tête de l'Inter-
colonial et qui en sont responsables peuvent nous,

l'assurer,niious paieronschaque dollar que nous avons
promis de payer et nous aurons en sus un excédant.

Est-il possible que ces messieurs puissent dire
que nous ne pourrions pas augmenter le trafic dle
l'Intercolonial en le prolongeant jusqu'à Montréal ?
Est-il possible qu'ils disent, contrairement à l'expé-
rience des hommes d'affaires et à ce que nous con-
naissons des opérations d'un chemin de fer, que nous
ne pouvons pas espérer pa-yer le loyer au moyen des
recettes sur ce parcours additionnel, en sus des
frais d'exploitation, et éteindre ainsi la (lette que
l'honorable député prétend <que nous contractons
'par ce projet? Nous n'ajouterons pas un dollar à
la dette publique, à moins q ne nous ne réussissions
pas, par l'exploitation du chemin (le fer aux condi-
tions convenues, à payer le loyer que nous avons
promis de payer en achetant ces chemins. Si nous ne
réussissons pas en cela, alors, ayant promis (le payer
ce loyer pendant 99 ans, nous devrons assurément
faire quelque chose qui équivaudra à augmenter la
dette. Pas un seul homme ne peut dire avec cer-
titude quel sera le résultat, nous ne pouvons pas le
démontrer avec une précision géométrique, mais
nous pouvons nous fier à l'expérience des hommes
d'affaires, nous pouvons apprendre par l'expérience
des autres chemins de fer et tirer nue conclusion
raisonnable. Et si cette conclusion est que ces
nouveaux chemins acquis d'après les conditions
proposées nous permettront de payer le loyer, et
cette conclusion est justifiée par l'expérience, nous
ne contractons pas le lette, et l'assertion (les hono-
rables chefs de la gauche n'est (utine supposition,
et elle ne repose sur aucun motif solide.

Pour donner à la Chambre une idée de nos prévi-
sions, de l'opinion du gouvernement et de ceux
qui le conseillent à ce sujet, je vais soumettre à
votre attention quelques données que j'ai en ma
possession. -J'ai ici une estimation qui m'a été
fournie par l'ingéieur en chef (les chemins de fer,
qui s'est consulté avec le gérant général de l'Inter-
colonial, laquelle établit les recettes brutes du che-
min et les frais d'exploitation depuis une couple
d'années, et une estimation de ce qu'on peut
attendre du prolongement jusqu'à Moitréal.

D'après cet état estimatif, les recettes brutes de
l'Intercolonial pour 1895-96 ont été de $2,957,640,
et les frais d'exploitation, de $3,012,000, soit un
déficit de $55,OCO à peu près. On estime que les
recettes brutes pour l'année après le prolongement
jusqu'à Montréal seront de $3,885,000, et les frais
d'exploitation, de $3,363,000. En d'autres termes,
les chefs de l'Intercolonial qui m'ont conseillé sur
cette question estiment qu'il y aura nu excédant de
$520,000 sur les opérations (le la première année
après que la ligne aura été prolongée jusqu'à Mont-
réal. Maintenant, je déduis des recettes le loyer
de $210,000, soit, une marge de $310,000 comnie
résultat de ce prolongement. Or, les hommes
qui ni'ont fourni ces données ne se basent pas
sur des suppositions; ils s'appuient sur une
opinion formée d'après une expérience de plusieurs
années dans les opérations de chemins de fer. Ils
savent ce qu'ont été les circonîstances, et ils peuvent
prévoir avec assez <le certitude ce qu'elles seront.
Ils m'ont expliqué d'où viendra cette augmentation
des recettes. L'année dernière, les marchandises
transportées représentaient 1,3'79,000 tonnes. Ils
estiment que cette quantité s'élèvera, la première
année du prolongement, à 1,896,000 tonnes, soit
500,000 tonnes en plus. Si vous examinez le fait
que l'Intercolonial n'a transporté, l'année dernière,
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en droiture, que trois ou quatre cent mille tonnest et il en est de milême pour le trafic du Grand Tronc
si vous comprenez q uc les recettes du chemin, pour entre Lévis et Montréal ria Richmiond. De Sainte-
le transport des voyageurs et des maerchandises, ont Rosalie à Lévis ria Richmond, nous ne serons pas
été dans la proportion de quatre pour transport en concurrence avec lui ; il aura son trafie et nous
local contre un dc transport en droiture, vous aurons le nôtre. Nous serons en concurrence avec
pourrez comprendre les conditions défavorables lui sur les traius entre Saiiîte-Iosalie et Montréal,
dans lesquelles le chemin de fer (le lEtat a été parce que, d'après le contrat, nons avons le uléne
exploité, vous pourrez coiiprendre, 'Sans que j'il- droit que le Tronc dc transporter les niar-
siste sur les faits, jusqu'à quel point il a été imipos- ehandises, les voyageurs, et de garder pont nous
sible d'exploiter le cheinîjî dans des conditions les recettes (l ce trafic, soit e iarclinises ou ei

u 1el ue eul favorables aqiiQ(lt osfnl Otloç*Ql.Itf
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tic lat ligue.''
M. WALLACE : L'honorable ministre nous a

fourni les recettes pour 1895-U6 et celles pour le M FOS'ER LIionorable iistre veut-il avoirM. FOS E Rot :e Il 'rale mis e acldntr vletileavoir?
futur. Veut-il avoir la bonté de nous donner l'esti- la bonté de me passet le calcul dont il s'est servi ?
muation des recettes pour l'année courante 't Le ]NTRE DES CHEMINS DE FERX ET

Le MINISTRE D)ES CHEIlNS DE FER ET CANAUX: Je vous remettrai létat.

CANA UX : L'honoable député mne udeman.de les I. FOST LER : J'ai reiarqué que ce n'était qu'un
recettes pour une année qmîî test pas encore ter- état.
minée. de nlai pas cette information. Je ne l'aurai
pas avant un mois ou deux. Mais je peux dire à Le MINISTR E DES CHEMINS DE FER ET
moin honorable ami que je suis sous 'iipression CANAUX: L'onorable député pourrat peut-être
que le déficit sera plus considérable cette année le contredire. Une autre assertion que font sans
que L'année dernière ; 1u lieu de 8 55,000, je crois hésiter les honorales chefs de la gauche, comme
qu'il s'élèvera à >100,000. Je puis Ie tromper s'ils avaient une connaissance exacte et commue s'ils
c'est ue estimation basée sur les apparences telles étaient jostitialîles le parler ains, c'est (ti ce pro-
qu'elles étaient il y a quelques mois. Mais, ainsi jet doit être V«idanii parce qie le chemin (le fti
que je l'ai dit, le fait qle nous n'aivonîs transporté du comté de 3)rittttîtttîtio est coltipatativeiet sans
en droiture qu'une petite proportiont des voyagei-s valesr. reiarqué qu'ut extrait de josrnal ,
et des mrchandises fait voir avec que's lésavan- été lis par liotiotable léputé et (111'il partie pts
tages le chemin a été exploité. Nous attendons un -ouloir, datîs le temps. <butter le îîoîîî dc son alîto-
chaugemelt absolu sous ce rapport. Dlans les cir- tité. Mais jai su lus taid que c'était la
constaices. il était difficile nue quelqu'un se servit l \Iolltrékl et je dite it tît (le cette
dus1 Grand Tronc et le l'Intercolontial pour aller tIédît îtioî, parce qu'elle cottient (es assertions
aux provinces maritimes. Il y en avait quîelques- frt extraoruinaires. Cette déclaration est signée
uis; mais pas la majorité. Je suis allé dans les par F:A. Salisli'y, i. C. Je tic cnntis pas M.
bureaux des marchands tie M lontréal, et j'ai constaté Salisbury, c'est l)est-Qtrc (le Iii faute si je tie le
quils ne savaient pas que lIntercolonial avait un connais pts, et J'ai le regret <'être totti littpossi-
agent t Nl Montréal, bien qu'il y en eût un depuis lilité de t'ouve' quelquun qui le connisse . N.
pîlusietir's unnées--et il y a des députés le ce côté- Salisbury peut être it hotme 'une haute réputa-
ci qui si vent qsue c'est le cas. Comment pouvez- tiît <ais sa îîrnfessioti, Je -'ois qu'il se donne le
vous t-xploiter tilt celmcin de fer avec succès dans titse dingétieur ci'il. Mais je suis po'té it ctoite
(les circonstances conne celles-là ? J'avoue qu'un q'il est poussé dans l'intérêt de -Û. Arinst-oug à
chemin le fer de l'Etat doit être exploité avec commencer cette opposition ait projet du gosvetîte-
perte coilparativeieut aux chemins de fer qui ment. Or, îiuoi I. Artstrong s'intéresse-t-il
appartiennent à 'les compagnies ; mais pas uti cie- tant a cette allaite? A-t-il Un cletdn ri'al Il ei
min dle fer exploité par une coilpagnie ne pourrait a peut-êt'e Lin. A-t-il intérêt di se plaindre (e la
exister dans des conditions comme celles où s'est conduite dlu gouverneet 1 Je l'igno-e. Tout ce
troutvé l'Intercolonial. Le plus tôt nous sortirons queîe sais, cest qu'il est itîtéressè tlatis
tde ces conditions, le plus tôt nous comprendrons p-ise tueil s'est efforcé tlc lous faire accepter, et il
que nous avons tit chemin de fer et qu'il est tde t 'a pas réussi. Je crois que, ponr faire cotnprentre
notre devoir de l'exploiter avec la perspective le au gou'ernetent les gratds mé-ites (e cette entre-
lui faire donner ties bénélices, le mieux ce sera prise, il a accoiipigtiê son itsuccès de la menace
pour le chemin et pour le pays. qu'il se vengerait, et il se venge, je Suppose. Que

J'ai eîstetndu dlit-e, atvec étonnsemîent, qu'e iit-il dan-, ce mîémîoire ? Il (lit

acétaientitustifia blestdedparlerîainsiec'estcque ceLpro-

aetanit etr«aie-(e n'enls dafenle déais Le oemi ate été construit de lainnièrela moins dipen-lu dieuse possible. Le nivellement de ls ligne, dans une
mattis je veux dire ut mtot sut- ce . point--noUs largo niesure, est un nivellement de surface, ayant en
entrions eii concurrence avec le Grand Tronc.ý consqéluce des rampes trop prononcées qui uraient

o tv évitées dans une ligte de premier ordre en employant
ourla. possession d'une propriété qai ides j srtéripux pl pqs lourds.

soîts conduide, sMas cotcurtdeiédeie uun maccordement m d
it Gi-andI Tîottc. Le Grand Tronc contimîneradson Il rilt que ce cheti le fer a étéeotîstiiit à aussi
service entre Lévis et Montr'éal ria Richîond, i boti iarclté qule possile. et. Salisbury pent être
mais il ne set-a pas en concurrence atvec nons, sne astoité coliétete, il petit êtse ne autorité
excepté au pàiit île départ à, Lévis. Je pourrais, suflisbnte poursatisfaire les honorables chefs de ta
peut-être ajouter les *autres points -entre- Saiste- gasuchie, qsi se fient à ses assertions. Je vais oppo-
Rosalie et Montréal. -.Ssr' le reste duparconrs ser aux déclarations de I Salisbury, des rapports
chaque ligne aura son traflc, et je suis enclin Sà qui ont été, rets de tet ps à autre ais ministère,
croire que le tafie le long de la ligne que le gouv-er- rapports str la foi lesquels nos antis de la gauche
nemient doit acquérir sera ti trafic très profitable, ont pay une spbveption à cette in e compagnie..

met.O, orBoLM rmtonT'itres-ti
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Ils ont cru que ces rapports étaient suffisants pour J'ai trouvé la ligne en très bon état et entièrement
cette fin, ben qe le tye ue le gouvernement a ballastée, excepté sur une longueur de trois milles envi-

e e le t q ron, près de la rivière Saint-François. La ligne à cet en-
établi pour ces ebenmins de ter soit inodérémenit droit sera changée de manière a réduire la ]ente à 53
élevé ; ces messieurs ont cru qu'ils étaient justifia- pieds par mille. La voie est en excellente condition par-

les, du moment qne ce chemin était de ce type, tout. Les rails sont en acier et pèsent 56 livres chacun
, . et en bon état. Quand j'ai fait l'inspection, on était àde payer dies subvention (le temps a autre, a placer des traverses nouvelles où le besoin s'en faisait

mesure que la compagnie en faisait la demande, sentir.
jusqu'à ce que les subventions autorisées par la loi
eussent été épuisées. Sir CHARLES TUPPER : Je ne veux pas in-

Or, j'atlirnie qlue ce chemin n'a pas été construit terrompre l'honorable ministre, maikis ce serait
le la manière la plus économique, et je vous ren- gagner du temps, puisqu'il cite le rapport de M.

voie au rapport que l'ingénieur en chef a fait sur Schreiber, de dire que ce rapport a été fait le 2
ce sujet, et aux rapports faits pur d'autres ingé- février, et qu'il ajoute à ce point là une phrase que
ideurs qui ont examîîiné ce chemin. Ils disent que l'honorable ministre n'a pas lue.
c'est u hon chemin, que la chaussée est une bonne Au cas où l'on en viendrait à la détermination d'acqué-
chaussée, qu'elle a été bien construite ; d'après leurs rir le chemin, je crois qu'il serait pruden t d'en faire
assertions, le chemin n'est pas lu tout sujet à l 'examen avant de conclure le marché.
criiqu qu'en a faite ce M. Salisbury. Voici ce Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ETque l'ingénieur en chef des chemins de fer <lit de C
cette lieCANAUX :Je e l'ai pas lu, non pas parce qu'illin contenait quelque chose que je ne voulais pas lire,

En conformité de votre demande de renseignements mais parce que j'ai remis à touts les membres de la
sur l'état général du chemin de fer construit par la Coin Chambre des Communes le ra port <u'il tient à lapagnie du chemin de fer du comté de Drumnmoud; à partir
de la jonction Sainte-Rosalie sur le Grand Tronc. via main. J'accepte tout ce qu'il contient. Il est
Drummonville et Saint-Léonard jusqu'à Moose-Park, vrai que M. Schreiber dit que le chemin devrait
disrance de 73 milles, avec un embranchement de 17. être entièrement réexaminé, et il a été réexaminé;milles de longueur entre Saint-Léonard et Nicolet, et sur
mon opinion quant au type d'après lequel le reste du ohe- avant que cette résolution fût soumise au parle-
sin eitre Moose-Park et l'endroit où il fait raccordement ment, le chemin a été complètement réexaminé, et
au Grand Tronc près du pont de la Chaudière, devrait si nous avions trouvé qu'il n'était pas ce qu'il de-être construit, en supposant que la ligne doit former une . p q -
section de l'Intercolonial. j'ai l'honneur de déclarer: vait être, ni ce que nous pensions qu'il dût être,

Que.73 milles du chemin sont construits et en ex p0- c'eût été peu de chose d'insister et nous eussions
tation, que les pentes et les alignements sont favora les, insisté pour faire remplir toutes les conditions.
il n'ya qu'une rampe qui excède 53 pieds parmille et ell e dt, ce sur noi M. Schîreiber insistait
a 64 pieds par mille; que, à une exception près, il n'y a ,epe .
pas de courbe d'un-rayon moindre que 1,433 pieds, et cette e était de faire revoir la voie au printeinp6 pour
exception est une courbe d'un rayon de 953 pieds certins détails et non pas pour le caractère géné-

Ensuite; la chaussée est bonne et bien construite, les i ral du travail, ni pour la chaussée, ni pour la qua-tranchées ayant 20 pieds et les remblais 15 pieds de lar-
geur à la partie inférieure du nivellement. Il y a lite (les ponts, ni pour l'alignenent, i pour le
d'amp>les facilités de drainage fournies par de bonnes ballastage, mais pour certains détails exceptiounsiels
constructions en acierassises sur une maçonnerie massive, ou intimes à l'égard lest uels il serait bon d'exa-traversant les grandes rivières, et des ponts en poutre el i

à longerons d'acier, reposant sur une maçonnerie solide, tminer la ligne avant de conclure un marché. M.
bien cons:ruite traversant les ruisseaux moins importants, Ridout ajoite -
tandis que le drainage général sur tous les petits coursd'eau passent par dos ponceaux construits en bon bois de
cèdre, de 10 pouces sur 10 pouces carrés.

Ensnite, il continue, ainsi que les honorables i
députés qui ont lu l'exemplaire imprimé de cel
rapport et des autres déposés sur le bureau, ont
pui s'en convaincre, et il déclare

Le chemin est bien ballasté avec du gravier de très
belle qualité, les bâtiments aux stations sont jolis, et, à
mon avis, d'une grandeur suffisante pour les exigences
du chemin, et le service d'eau est excellent. Je crois que
vous avouerez avec moi, d'après la description que j'ai
faite des travaux, qu'un chemin réellement bon a été
obtenu tout à fait conforme au type des chemins de fér du
Canada.

M. Schreiber, l'ingénieur en chef du gouverne-
ment, n'est-il pas une autorité aussi compétente
que M. Salisbury ? Et commenit peut-on se basar-
der à econdamner ce chemin de fer sur la foi d'un
imémmoire préparé par tun homme dont mon iono-
rable ami ne voulait pas dire le nomp, de crainte,
probablement, qu'il n'ôtât de la valeur au témnoi-
giuage qn'il citait? De plus, il y a des mémoires
qui ont été reçus de la part dautres personnes qui
ont. examinîé ce chemin depuis que ces assertions
ont été faites. L'un d'èux est M. Ridout, ui olfi-
cier dli départeiemit ayant tine longue expérience.
Voici ce qu'il dit.:

Conformément à vos instructions, j'ai fait l'inspection du
chemin de fer du comté de Drummond, depuis sa jonction
avec le Grand Tronc, . Sainte- Iosaliejusqu'à la rivière
Duchesne, soit une distance de 70 milles.

Tous les ponts sont en acier, et reposent sur des arches,
des, piles et des culées fortement maçonnées. A la
rivière Saint-François, il y a présentement 60 pieds de
voie sur pilotis, qui devront 6tre remplacés par une cons-
traction permanente. Toute la ligne est bordée de clô-
titre, excepté sur une longueuîr de 7 milles et demi, à
travers le bois touffus et l<s marais, où des clôtures ne
sont pas nécessaires pour le moment. Les gares sont
amplement suffisates pour le trafic. Quelques-unes des
constructions devront être peintes à neuf, ce qui sera fait
bientôt, me dit-on.

-Et qui se fait maintenant. Cependant, un autre
rapport fut obtenu d'un autre ingénieur du dépar-
teiient, M. Johnson, qui <lit

Ayant fait l'inspection du chemin de fer du comté de
Drummond sur une longueur d'environ 70 milles, à par-
tir de Sainte-Rosalie, je vous soumets respectueusement
le bref rapport qui suit

J'ai trouvé la chaussée du chemin de fer très solide
et en bon état, bien ballasté, à l'exception d'une longueur
de trois milles à dessein laissée sans ballast, parce qu'il
était question de placer la voie ailleurs, les matériaux
sont d'excellente quantité.

Les rails sont tous etn bonne condition et pèsent 56
livres à la'verge.

Les rampes n'y sont pas excessives. Le seul point où
la déclivité dépasse 1 .pour 10 ' est à la rivière Saint-
Franêois, dont les abords de chaque côté sont de 1«20 pour
100. Si je comprends bien, lr compagnie est décidée à
diminuer cette rampe avant de céder le chemin de fer
au gouvernement,

A ce sujet, il a parfaitement raison.

Le rayon des courbes est exceptiosmnellement petit;
il n'excède pas 4 degrés sur un rayon de 1,433 pieds, à
,'exception d'un point où il est de 6 degrés.
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A ce propos, je puis dire qu'en revenant de cet endroit,
le train sur lequel ie me trouvais, composé d'une locomo-
tive et d'un wagon. a parcouru 68 milles en 90 minutes,
avec deux arrêts: les derniers 2S milles ont été franchis
en 30 minutes, sans que les voyageurs eussent éprouvé la
moindre incommodité.

Les principaux ponts sont ceux qui se trouvent sur la 1
rivière Noire, sur les deux affluents de la rivière Nicolet
et sur la rivière tlécancourt. Ils sont construits en un
acier superbe et reposent sur des piles de maçonnerie et
des culées très fermes.

Et malgré tout :ela, on fait partout courir le
bruit, la presse colporte partout la rumeur, et les
députés qui me font face affirment que c'est un
pauvre chemnîu de fer sans aucune valeur, qu'il
n'est pas sûr d'eiployer dans les circonstances
actuelles et on affirme que notre proposition nié-
rite condamnation. Je demande à la Chambre si
une assertion énanant visiblement de sources inté-
ressées devrait avoir un poids qielconque. J'ai
parlé du rapport de M. Salisbury, et pourtant ces
messieurs déclarent devant la Chambre des choses
dont ils n'ont de connaissance ni directe ni indi-
recte, ils demandent de condamner une proposition
avant d'avoir entendu tous les faits et ci face
des informations que je fournis iaintenant à la
Chanbre.

M. HENDERSON : Puis-je demander quand
s'est fait l'examen sur lequel est basé le rapport de
M. Ridout ?

Le \INISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'examen et les rapports de MM.
Ridont et Johînson sont postérieurs aux déclara-
tions faites en Cianlre. Le rapport de M. Kings-
ford que je puis avoir oublié de lire, nais que je
crois nécessaire de lire, a été fait le 2 juin. M.
Kingsforl- est resté quelque temps sur la ligne, et
ses instructions étaient de la parcourir et de faire
un rapport, ce qu'il a fait.

Sir CHARLES T UPPER : Dois-je comprendre
que Phonotrable ministre n'a fait aucune attention
à la reconnailation de M. Schreiber, (lui conseil-
lait avant de conclure aucun arrangement de faire
examiner soigneusement la ligne à l'époqiue de
l'année où cet examen pouvait se faire le plus con-
venablernent, ou bien a-t-il fait faire cet examen
après que le contrat ett été conclu ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Ce que dit l'honorable député n'est
pas exact.

Sir CHARLES TUPPER : Cela ressort les do-
ciiients.

LeIJNISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : La signature les documents entre
le gouvernement et la Conîpagnie du Grand Trone
ne s'est faite qu'iprès la date qu'ils portent ici. Ils
n'ont été datés que le 25 ou le 27 de mai. Nous
avons aboidance de renseignements pour nous
assurer de lu nature du chemin. Il y a une quan-
tité de personnes que j'ai rencontrées et avec les-
quelles d'autres et Moi avons conversé, qui con-
naissaient parfaitenient le chemin et qui y ont
passé à une vitesse qu'il serait impossible ('at-
teindre si le chemin n'était pas en lon état. Ces
messieurs, dont quelques-uns siègent de l'autre
côté et pourraient renseigner leurs collègues, con-
naissaient parfaitement le chemin avant qu'aucun
de ces examens ne fût fait et étaient préparés à

M. BLAIR.

certifier de son état et de sa qualité. Laissez-moi
vous lire le rapport de M. Kinrsford. M. Kings-
ford est connu de beaucoup de membres de cette
Chambre commnie ingénieur de grande expérience
et de haute réputation :-

En conformité de vos instructions, je vous envoie le
rapport de la partie construite sur la ligne du chemin de
fer du comté de Drumniond quant à sa nature et à sa
condition.

La ligne elle-même a son point de départ à la Jonction
Sainte-Rosalie. L.es de'ux milles intermédiaires qui la
relient au Grand Tronc sont sous le contrôle du chef de
gare de Saint-Ilyacinthe, et le sémaphore servant aux
signaux d'entrée est aussi sous le contrôle direct de cet
officier.

La ligne est construite sur 73'milles jusqu'à Moose-
Park. Les 27 premiers milles jusqu'à Drumimondville
traversent un beau pays agricole. La terre est générale-
ment bien cultivée. Plusieurs petits villages sont situés
sur la route entre la Jonction Sainte-Rosalie et Drum-
iondville, entre autres Saint-Eouard, Sainte-Hélène,

Saint-Euglne, Duncan et Saint-Germain.
Drutmmondville est l'endroit le plus important sur la

ligne. On traver.e ensuite les villages suivants : Saint-
Cyrille, Carmel, Mitchell et Saint-Léonard.

La jonction de Saint-Léonard est située à 19 milles de
Druummondville : à cet endroit. tun embranchement de 16
milles nous mène à Nicolet. On traverse l'embranche-
ment du Grand Tronc conduisant à Arthabaska près de
Middington-Falls et Saint-Wenceslas, à un mille et demi
au sud-est d'Aston. En allant à l'est de la jonction de
Saint-Léonard. on traverse Saint-Wenceslas. Madding ton
Falls et Forestdale, jusqu'à Moose-Park, le terminus de la
ligne.

Je crois devoir, dès le commencement de ce rapport,
vous faire remarquer que l'époque à laquelle il a été fait
doit être prise en sérieuse considération, car il n'est pas
juste d'étudier dans la première semaine de juin la con-
dition du chemin.avec le soin méticuleux que cette obser-
vation demanderait dix ou douze semaines lus tard. A
cette date, la terre n'est pas dégelée depuis plus de quatre
semaines, et le premier soin apporté p ur maintenir la
ligne en bon ordre ne consiste qu'à renouveler les tra-
verses où cela est le plus nécessaire, à hausser la voie
et à raiuster les rails où le besoin s'en fait sentir. On
s'occupe d'abord de ce travail, alors que l'on renvoie
à une date ultérieure la correction de tous les défauts
qui peuvent affecter l'apparence de la ligne. Un autre
devoir à accomplir alors, c'est de déblayer les fossés
pour les rendre propres à l'usage auquel ils sont
affectés, le drainage ellicace. Conséquemnient, en plu-
sieurs endroits, la voie est couverte de touf'es d'herbe,
ce qui lourrait donner à un observateur peu expérimenté
une opinion défavorable de li condition de la ligne,
quand, de tait, cela n'affecte en rien la sûreté du chemin.

Quant à la condition de la chaussée du chemin. il est
de nîoî devoir de vous dire que le ballast est excellent et
abondant. Il n'est pas aussi uni que sur les lignes plus
vieilles, mais c'est là une chose qui touche plus à l'appa-
rence qu'à la sûreté de la voie. J'ai moi-même voyagé
sur un train allant à une vitesse de 40 milles à l'heure, et
je n'ai jamais éprouvé la moindre crainte par suite de la
vitesse.

La ligne est une ligne de forêt ; elle n'est bonne
qu'à transporter du bois, disent ces iiesssieurs.

J'ai des raisons de croire qu'en certaines occasions, des
trains spéciaux ont circulé entre Drummondville et Saint-
Hyacinthe avec la vitesse extrême de 60 milles à l'heure,
et je ne crois pas que ceux qui connaissent la ligne yvoient
aucun danger. L'autre partie de la voie qui se rend à
Driimmondville est entretenme en bon état ainsi que les
clôtures. A l'est de Drummoidville. il n'en est Das ainsi
partout, tant s'en faut.
Il y a quelques endroits oh il faudrait enlever les arbustes.
Je ne puis vous dire au juste quelle est l'étendue de ter-
rain ou il faudrait effectuer un tel travail, mais avec une
équipe suffisante on en viendrait à bout en quelques jours.
Partout où il y a les terres labourées, les clôtures sont
régulières et entretenues. Dans les endroits oi la ligne
passe à travers un pays boisé de taillis légers, où le fourré
est très dense, on n'a pas construit de clôtures; mais il
n'en- résulte aucun inconvénient pour le chemin de fer,
vu que les buissons y sont si épais et si touffus, qu'il est
impossible pour les animaux de passer à travers.

Il reste donc acquis que sur ces 73 milles, lit chaussée
de la voie ferrée est bonne et bien ballastée, les rails
bien alignés, l'eau s'y écoule facilement et régulièrement
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par les fossés qui bordent la chaussée en question, le précédents. On nie (lit que l'année qui va se ter-
tout étant entretenu dans le meilleur état. . iner en juin rapportent $35,000 comme revenu

Quant à ce qui regarde l'embellissement de la voie, il y . raporte. r , ce revenu 
aurait un certain travail à effectuer avant que le parcours net (le la ligne. L'annee dermère, le revenu était
y devienne agréable à l'oeil, comme sur les vieilles lignes, entre $29,000 et $30,000, l'année précédente,
mais je dois faire rapport que sur la distance plus haut $35,100 ; l'année d'avant, un peu moins.
citée que j'ai visitée, la ligne est en excellente condition. Notez bien que c'est le revenu net dle ce tronçon

Qu'est-ce qui justifie la condamnation portée de chemin (le fer qu'on a proclamé sans aucune
contre le gouvernement d'avoir pris possession valeur et (lui a été exploité comme ligne locale sans
d'une ligne du genre de celle que décrit ce aucun raccordement avec les autres lignes. Mainte.
monsieur ? Malgré tout ce qui a pu être dit à nant, prolongez ce chemin, ajoutez-v quarante-trois

(le cette proposition, nous soumettons à milles, faites-en une ligne directe et quelqu'un
la Chambre ce témoignage et nous nous en rappor- trouvera-t-il déraisonnable (le doubler, même de
tous à lui, confiants , qu'il sulira à convaincre le tripler le résultat net des opérations dans le passé ?
pays. Et même si l'expioitation du chemin ide fer du comté

L'officier responsable vis-à-vis du gouvernement tie Druimmond pour ses 73 milles, l'année prochaine,
les avis qu'il donne en matière le chemins de fer a l'année suivante et les années à venir ne rapportait
fait un rapport sur la ligne avant que nous discu- pas comme revenu net plus de $30,000 ou $35,000
tionîs la question. Soin rapport a été fait dans par an, je pense que nous aurions le droit de déduire
11hiver, taudis que l'examen ne pouvait pas être ce revemu annuel des $64,000 par an que nous
co1 dplet. Ce rapport a été reçu. Nous avions payons comme loyer et que nous pourrions couper
l'assertion le l'ingénieur en chef au sujet le la du coup de moitié le la dette que ces messieurs
qualité générale (lu chemin, et maintenant nous nous accusent d'imposer au pays.
avois en plus le témoignage le ces trois messieurs
qjui ont parcouru le chemin, qui ont fait un examen M. HAGGART : Pendant que l'honorable mi-is-
attentif et qui ont fait un rapport concluant qîue le tre s'occupe de cette question, voudrait-il avoir
chemin était en excellent état. M. Kingsford la bonté d'indiquer les recettes brutes du chemin ?
contredit directement chacune des assertions qui Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
est faite par ces messieurs pour condamner ce che- CANAUX : Avec plaisir. Les recettes brutes ont
îîmin. Il y a aussi autre chose que je crois très été les suivantes
convenable de signaler à ce sujet, et qoc j'ai appris
au cours de négociations. J 'ai appri- que ce ehe- . 192-93................. ........... $60,689
min a été construit dans le but d'être transporté ai 9... 68,677
Grand Tronc pour être employé comme un prolon- 1895-96............................ 98,118
geient (le réseau.

Ils devaient acheter cette ligne et raccourcir leur Il m'est que juste pour moi de dire que dans les
raccordement. Tous leurs arrangements étaient comptes faits soirs serment qui ont été sounmis et qui
terminés et les autorités du Grand Tronc étaient sont déposés au département, on constate qu'il a été
rendues à Londres pour conclure les négociations, payé en 1895-96, à même les dépenses d'exploita-
mais des difficultés se soulevèrent q ni empêchèrent tion, une sommune excédant $10,000-je crois même,
l'exécution dle l'arrangement. N ous avons là de mémoire, qlue c'est $12,000,-pour construction
l'assurance que je donne à la Chambre, que la ligne sur le chemin de certains ponts qui, en justice,
a été construite sous l'œil et la surveillaice du i rnd devraient être portés au compte du capital. Main.
Trone, qui s'attendait à en prendre possession et à tenant, nous avons en 1895-96, $93,000 de recettes
ei devenir propriétaire aussitôt qu'il serait fini, brutes, les dépenses d'exploitation ont été cie
pour en faire une partie de son réseau général. Ce $64,000, ce qui laisse un revenu net de $29,000.
n'est ceîtaineinent pas un fait important, mais il est Si vous avez même seulement un rapport net de
improbable que le chemin ait été construit saris $30,000 par an à l'avenir, et j'ai ici des renseigne-
soin, qu'il aurait été négligé, abandonné, terminé à rents et des informations qui indiquent claire-
la diable, lorsqu'on s'attendait qu'il pût être incor- nient, d'après l'aspect des affaires et du trafic, qu'il

poré dans le réseau (lu Grand Trone. On s'attaque y aurait augmentation de recettes mêrre en exploi-
à ce chemin et on le déclare saris valeur, en disant tant la ligne comme ligne locale, si vous réalisez,
que c'est un chemin construit pour transporter le dis-je, $30,000 par au, j'ai sûrement le droit de
bois et qu'il ne procurera raucun trafic. Nous avons déduire cette somme (les $64,000 par an dont rie
à cet égard des informations qlue je me fuis un débitent ces messieurs, et de couper ainsi en deux
plaisir de soumettre à la Chambre. J'ai dlevant l'accumulation de dette qu'ils accusent le gouver.
moi (les rapports faits sous serment sur les revenus nenment d'ajouter au fardeau du pauvre peuple en
du chemin de fer (lu comrté de Druimmiond à diffé. achetant ce chemin de fer.
rentes époques. Je vais indiquer à la Chambre ces Maintenant, d'après toutes lus informations et
revenus pour les trois ou quatre dernières années, les chiffres que j'ai obtenus, je crois que
pour montrer les résultats de l'exploitation pendant le caractère du pays que traverse le chemin a
cette période.' En 1892-93, les revenus nets, dédiue- été bien faussement décrit. Il y a de lautre côté
tion faite des dépenses brutes d'exploitation, se sont de la Chambre des députés qui l'ont parcouru et
élevés à $12,644; en 1893-94, les revenus ont monté qui peuvent garantir l'exactitude de ce que je dis,
i $20,125 en 1894-95, ils augmentent jusqu'à et affirmer que loin d'être une région inhabitée, il
$35,204; en 1895-96, ils retomnhent'à $29,067. Ceci existe pendant bien des milles de long de la ligne
est naturellement pour les 73 milles. .Jai ici un une population très dense et qui se développe. Il y
état certifié provenant des livres de la compagnie a deux magnifiques pouvoirs hydrauliques, l'un de
et indiquant que pour les deux mois achevant le huit ou dix mille chevaux de force, qui s'offre à une
dernier jour d'avril de cette année, le revenu net a compagnie de coton désireuse de s'y établir pro-
été die $28,445, en dehors des mois de mars et de chainement. Voilà une information qu'on me donne.
juin qui, j'en suis sr, seront meilleurs que les mois Je ne sais pas si- les arrangements sont conclus,
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miais ils sont en bonne voir. Commient, M\ll'Orateur, Le MINISTR E DES CREMINS DiE ¥ER ET
il n'y a pas moins de S i 10,000 charges %le wagous iCANAUX J'ai les chiffres exacts, $1,535,000.
à bois qui attendent pour expédition, du trafic Cela répondl à l'état déposé dans mon département
préparé pendant l'hiver. Un grand nombre de et que Ihonorahle député peut coînsulter en tout
compagnies assurent à la ligne un transport consi- temps. En prenîant pour base $1,600,000, est-il
dérable de bois pendant plusieurs aunées, Cette possible de réaliser un arrangemeut plus équitable
région est agricole et bien peuplée, et si les infor- î que celui que nous avons conclu %-une convention
mations que je posstède et qui proviennent toutes en vertu de laquelle nous payons un loyer de
de sources éminemment respectables doivent être ! $64,000 l'an et à la fiti de 99M) aus, nous devenous
erue, c'est calonnier ce pays que de prétendre ý propriétaires absolus de la propriété. Ainsi, en
qu'il n'est pas possible d'exploiter le chemin de fer (payant le loyer, nous payons le chemin. Je consi-
du comté de Drummioid comitie une ligne locale et dère cet arrangement comme au-dessus de toute
de loi faire rapporter un protit raisonnable. critique et digne d'approbation. Par suite, toutes

Nous ne voulons pas l'exploiter comiue ligne les circonstaices examinées, nons avons cru à Pro-
locale, umais tout en ayant une ligne plus courte, une pos de nons entendre avec le Grand Tronc et de
ligne située jste à point pour nous mettre en rela- payer le loyer que j'ai indiqué.
tion itime avee Moitréal, nous avons aussi un (On peut dire que l'arrangement était impré-
tronîcon <e chemin de fer qui fournit assez de voyant, mais vous ne devez pas oublier que des
travail pour payer ses frais d'esploitation et conditions sévères sont imposées au sujet des 44
laisser ensuite une bonne marge de protit. Quant milles n construire, conditions les plus sermées.
i l'venir du chemin et auî perspectives commer. Nous imposons au comté le D1rummnond l'obliga-
cia les, je ne crois pas qu'elles puissent être sincère- tion (le construire un chemin d'un plus gian prix
ment attaquées, et j'invite ces messieurs à conférer que celui dlu type qu'il a construit. Nous exigeons
avec certainîs de leurs collègues qui siègent derrière qu'il conîstruise uin chemin did fer reliant les deux
eux on a coté d'eux, et qui connaissent le chemin, points, égal an type du chemin le fer itercolonial
la région qu'il traverse, les ataires <le la contrée, sous tous les rapports, et cela, avant que le présent
les entreprises existantes, et ils se convaincront que arrangement soit exécuté. De plus, nous stipiulons
lurs assertiotus ie sont pas fondées ni justiiables et qu'il devra poser des rails de 70 livres, ce q ni ajou-
que nous n'avons pas en tort d'acheter le cheiînî de tera au coût dleconstruction, et prenant l'arrange,
fer du comté dec D)rîuimoud. ment dans son entier, je crois que nons pouvons

Examinons naintenant un muoment à quelles coi- espérei que la Chambre papprouvera dans tous ses
ditiois nous aiousn acquis le Vrummoud, d'ai dit détails. Nous trouîvons à redire aux ralmpes a ue
anu comité que l'ingénieur enî chef de mou départe- couple d'endroits, et nous avons stipulé que le che-
ment avait fait une estimation t prix du chemin. min devra être redressé, Le contrat fait voir que
Cetté estimation se basait sur ce qu'il jugeait être les rampes auxquelles nous avons objecté devront
le coût le la construetion, et il me fournit extcte- être diminuées de manière à n'avoir qu'un pied par
ment la même estimation qu'à mon prédécesseur, cent pied sur tonte la ligne. Le redressemienît de
La valeur était portéedatns les environsde l,,00 la ligue est en cour-s d'exécution. Un des igénieurs
et il 'avait auiun doute que le chemin de fer nous a dit qu'ils sont actuellement à'reconstruire
vaait bien cela. Il avait surtout cette valeir ent une partie dIe la ligne, afin d'éviter les rampes trop
raison de lat politique que nous doptions de pro- raides qui existent et qu'elles sont réduites au
lonîger ilatcrioloniail le Lcvs jusqu'à quelquepoint ehiffre ienti<né.
dtî Grand Tronc pour atteindre Montréal. Il Mais on dit que nous n'aurions pas du faire cela,
jugeait également que si unlus a-ions l'intention de nais plutôt nouis faire transférer le présent chemin
faire une jonction à travers le pays <le facon à du Grand Tronc. J'ai expliqué l'autre jour les
obtenir la ligue lit plus courte possible de la Chtai- objections que j'aurais à ce sujet. En premier
dière à Sainte-Rosalie on saint-Iyacinthe, il fallait lieu, la distance est beaucoup plus longue. Je ne
bien mieux acheter ce chemin de fer, mniêe s'il nous sais pas exactement ce qu'elle est, quelques-uns
contait )lus qIe la construction d'un neuf, parce ue disent 20 milles, d'autres priétendent que c'est
nous faisions disparatre un concurrent et nous moins ; iais supposons qu'elle soit ce 1,5 ou 16
accaparionts le tratic des clients actuels du l)rum- milles, quelle que soit la distamce réelle, quinze
m1ond<l qui lui sont lidèles. milles forment tie différence considérable, parti-

ctlièrement quand vous avez un chemin qui est
'M. HAGGART : bois-je comprendre que le defectueux sous dl'autres rapports.

ministre nous dit avoir été informué p«r sou ingé- 1 Examinons la question les rampes. J'ai <lit
nieur que $l,600,000 ont été dépeusésspotr la l'autre jour que sur cette section du chemin du
ligne ? Grand Tronc, les rampes étaient très prononcées et

qu'elles étaient un obstacle. sérieux. On m'a
Le MINISTRE DES C EMINS 1E FER ET demandé rie dire où elles se trouvaient, mais je ne

CANAUX : Non, je cis que c'est son estimation du l'ai pu de mémoire. Mais j'ai présentement ce ren-
prix. Il îîma dit avoir en sa possession des docu- seigneinent, et je vais le fournir il la Chanmbre. Uin-
ments prèparés sous serment exposant ce que la gènieur en chef a dit gue les rampes étaient un emi-
construction du chemin avait coûté, ainsi que des pêcibement et qu'il ne pouvait pas nous recomman
calculs dI prix de construction d'une ligne nouvelle der île faire l'aequisition tie cette partie lu chemin,
à travers ce pays et que ses estimations en chiffres mêmie si la chose était possible, à eause des rampes
ronds étaient de $1,600,00. et de la distance. Quant aux rampes, vous verrez,

quand j'aurai lu cette partie <lu mémoire, qu'elles
M. RAGGART: C'est la nouvelle ligne, mais sont un empêchement à ce que nous achetions ce

quel est actuellement le prix di chemin ? Combien chemin, même si nous avions pîi l'acheter et s'il
estime-t-il qu'il a dû coûter? n'y avait enii aucun empêebentet ent raison de la
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distance. L'ingénieur en chef déclare que, entre pour 100, nous avons les ;37,500, que nous avons
la station de Danbhy et lDurhamn-sud, les ranpes consenti à payer, non pas pour l'usage de la ligne,
varient, ayant du côté est, àa un endroit, 54-45, il mais pour en être propriétaires, au mêne degré que
un autre 55 pieds par nille et jusqu'à -il 41. le Grand Trone l'est lui-même. Nous sa% uns un
Entre Durhamu-sud et Lisgar, les rampes toujours peu ce que c'est que la construction des chemins de
s'élèvent en gagnant l'est, varient entre 55-50 et fer. L'honorable député (sir Charles Tupper) a
61-40, et ensuite allant à l'est, elles varient de acheté du Grand Tronc 125 milles de chemins pour
53-88 à 62 et une fraction. Entre Lisgnr et Rich- lesquels il a payé $1,500,000, et il les a achetés
mrrond, elles varient de 62 à 58; entre Riehmond et quand il fallit faire (les réparations qui portaient le
War'wick, de 52-80 à 54-43 et jusqu' 55-58. Entre j prix à $2,500,000 avant de pouvoir l'exploiter. Et
Warwick et Lévis, les rampes varient <le 55-58 A quand l'honorable député a présenté cette résolution
72-33 à Lévis, diminuant à 54-43 à la courbe de la à la Chiambrre il n'a pas cru qu'il était nécessaire
Chandière et s'élevant à 58-66 à Pensons-Sidings. d'entrer dans des détails bien minutieux, ni de la
Voilà les rampes qui existent sur cette partie du présenter plusieurs mois avant la fin de la session
chremii, et les gens qui s'y connaissent disent pour donner le temps de réflécbir et d'examiner
qu'elles nuisent beaucoup à cette partie du chremin. cette vaste transaction. Pas dit tout, mais eu pré-
Mais il est inutile (le parler de cette partie du sentant cette résolution comportant lachat de ces
Grand Trone, car nous ie pourrions pas l'avoir. 125 milles de chemin, il s'est contenté dle dire qu'il

Ainsi que je l'ai (lit l'autre jour, nous n'avons était opportun (le l'acheter. Voilà la raison qu'il
pas fait (le calculs précis, parce que nous avons cru en a donnée dans le temps. Il a payé 81,500,000
que c'était inutile, et je vais vous en donner la rai- pour le chemin et dépensé à peu près $1,100,000
son. En premier lieu, nous ne pouivionis pas aeheter pour le mettre en hon ordre, et avant qu'il fût en
le c'Iemiu. Nous pouvions en acheter uno' partie bon état, d'exploitation, il contait $2,576,000, soit
scurlement. Nous pouvions acheter la partie qui i $20, 15 par mille.
est entre Lévis et ERich mond, mais quan d j'en ai L'honorable député a encore eu, a titre (le ministre
demiandé le prix à M. Wainwright, il m'a répondu des Chemrins de fer et Canaux, à s'occuper de la cons
qu'il était de 52,500,000, de sorte que je n'en ai plus truction des voies ferrées. Il conmnença à construire
parlé. J'ose dire que leGrand Tronc rait accepté 14 milles afin de couper l'embranchement r Saint-
muoins. Je pensequ'ilauraitacepté$2,000,000,mais Charles pour arriver plus facilement à Lévis, et
qui umait donné $2,000,000 pour ces 90 milles, iavant davoir termriné, il avait dépensé $1,178,000
quand nous avionis 133 milles dru chemin de fer drit -plis de $60,000 par mille, et sur le total, il y
ronté de Driuummond pour rui prix moins élevé ? (lavait luit on neurf cent mille dollars pourdoinages
Mais jusuite, si nous avions ei cette partie dri chre- causés aux propriétés.
inùu entre Richmnonîd et Sainte-Rosalie, nous aurions 1 Si nous étions pour construireentre 35 et 40 milles
i payer $1,00) par mille de loyer entre ces deux ( le chemin pour arriver ài Montréal par le chemin
endroits,et lacomnpagnlie en] aurait possédé la moitie. de fer du coruté de Drum moud, avec l'exemple de
E-lle ne voulait pas s'en défaire. Elle nous auirait i'hororable député sous les yeux, nous pourrions
donué la moitié coumme elle nous a donné la moitié fort bien hésiter, et. ius pourrions croire qu'il van.
cuire Sainte-Rosalie et Montréal, mais pas plus, et i drait mieux acecpter l'estimation quîre le Grand
ions aurions à payer autant pour l'usage des 40 Tronc a faite <le li construction d'un nouveau che-
milles entre Richmrond et' Sainte-Rosralie, ou les muin, et le lui payer un loyer raisonnable pour cette
deux-tiers autant que pour toute la ligne àâ partir partie lui chemin. Si nos devons entrer dans la
de Sainte-Rosalie par le chemin de fer du comté de ville de Montréal, il n'y a pas de route qui nous
Dl)rrumond. offre autant d'avantages. de n'oserais pas proposer

En examinant ces faits, pas uni homme d'affaires à ies collègues ni derander au parlement rie nous
ne voudrait conclure un arrangement autre que celui autoriser à commencer la construction d'un chemin
que nous avons fait, en comparant l'offre faite par dans cette localité, exigeant la construction d'un
la Compagnie du chreinii de fer du comté de Dr'um- pont, ensuite des expropiations pour notre entrée
mrrond d'un côté, et celle faite par le Grand Tronc. dans Montréal, et, aprés cela, fournir des facilités
,Je ne pense pas qu'on puisse dire que notre offre de (le terminus à Montréal. Cette proposition serait
payer' $37,50 par année pour la moitié indivise de absurde. Quelqu'un a dit que cela coûterait $20,-
cette partie du cheirin est une offre déraisonnable 000,000. Je ne pense pas que cette somme serait
et que le prix est exorbitant. En comparant les sufisante, ou en tout cas, rien ne nous prouve qu'elle
sonnnues d'argent que d'autres chremins de fer paient le serait. lt nous faisorrs iiu ar'rangernent qui
pour îles arrangements conclus entre eux, vous nous donne des avantages dix fois plus grands que
verrez que nous en avons fait un qui est satisfai- nois en donnerait cette construction indépendante.
sant. Nous avons I'usage du pont et du terminus et des

Voici commurent cette sonune de $37,500 a été gares-toutes les facilités pour lesquelles le Grand
fixée. Le Grii'd Trone prétendait qu'il faudrait Trone a dépensé des millions de dollars; nous en
$1,500,000 pour construire ce chremruin, et. je crois jouissorns à des conditions raisonnables Je vois
que ceux qui savent ce que c'est que de construire avec étonneient des hommes, dans cette Chambre
des chreiruins drns cette partie du pays-et l'hono- et dans le pays, qui, tout en approuvant la con-
rable chef le l'opposition qui a acquis une certaine durite du gouvernement en cherchant un terminus
expérience en ces matières, dirait que $1,500,000 à Montréal pour l'Intercolonial, objectent aux cons-
est un prix raisonnable pour construire 35 milles ditions auxquelles nous l'avons obtenu. Il arrivera
de ce chemin. C'est la somme que la compagnie a un temps où ceux qui nous cuitiquent reconnaîtront
fixée. , Elle ions a dit: si vous voulez posséder la que nous avons fait un arrangement avantageux
moitié, vous aurez à payer la ioitié, ou l'intérêt sur pour le pays. J'ai confiance, j'espère autant qu'il
la moitié air taux que nous payons, 5 pour 100 par est possible d'espérer à l'égard de choses qui ne
année. De sorte qu'en divisant $1,500,000 par la sont pas encore survenues, que le résultat justifiera
moitié, qui forme $750,000, et fixant l'intérêt à 5 la ligne de conduite que nous avons suivie,
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Nous offrons de payer $40,000 pour l'usage du
pont et $62,500 pour l'usage du terminus. dle vais
vous citer un fait qui vous fera voir avec quel soin
cet arrangement a été effectué et les estimauctions
ont été faites. Nous avons demnandé à M. Pottiiger
et à \l. Sehreiher, cqui se trouvaient ici tous les
deux, de préparer un caltcul et cde nous dire quel
serait le loyer raisonnable à payer pour toutes les
facilités le terminus lu (Grandui Tronc à la gare
Bonaventure, et il n'y a pas eu $5,000 de différence
entre les chiffres qti'ils nous ont fournis et ceux
finaleieimt acceptés parle Granc Trone et par nous.

Etant donét que nious devons arriver à MontréAl
et qucie la conduite tenue est sage, je (lis qIue pas un
homine ne peut avoir raison cie se plaindre des cou-
ditions auxquelles nous ob.ten(ois tout cela. On

par-le de spéculation ; je vetux savoir dlcans quelle
partie (te cttte affaire -depuis le cominencentent
jusqu'àt la fic il y a quelque chose qui justifie cette
accusatioi. Où est le détail, où est la circonstance,
oit sot les chiires stur lesquels vous pouvez faire
planer le soupoi ? Bien entenldu, il y a des gens
qui trouvent (le lit spéculation dans toutes les
affaires-c'est la maille d'un certain nombre. Mais
exaiinez la transaction dais tons ses détails,
estimez la valeur de la propriété que nous achetons,
et j'ose dire qu'il n'y a rien qui prête à soupçon.

M. GIBSON: Il n'y a pas de pont Cîurran là.

Le ?MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non. C'est une opération commer-
ciale ; elle a du mtérite par elle-même, et si vous
examimez les détails di ont.rat passé entre les
deux coipagnies et le gouvernement, vous verrez
que tous les moyens possibles ont été pris pour
sauvegarder l'intérêt public.

Lorsque l'honorable député (sir Charles Tupper),
a acheté la ligne dt Grand Tronc entre Lévis et la
Rivière-clu-Louip, une ligne le 125 milles, que lui a
(lit l'opposition à cette époque ? Elle lui a dit:
D'après votre arrangemetit, vous n'avez aucunîîe
graintie, vous n'avez pas de conditions qui assu-
reront à l'Intercolonial une entrée sûre et conve-
nable à Montréal, nii l'accès au commerce de l'ouest.
Et les raisons avancées par ces adversaires de son
projet sont celles qui ont fait conclure le présent
arrangement. Nous l'avons étudié avec le plus.
grand soin.

Cet arrangecmient n'est pas le inien ni celui d'un
memcbre du gouvernecment ; ce n'est pas l'arrange-
ment du Grand Trone ni du chemin de fer du comté
de Dr)t-îunnond-c'est un arrangement que le
gouvernemenueit a exaimié avec soin dans toits Qes
détils, et qu'il a étudié i fond au point de vue cîes
affaires. Et, ainsi que je l'aei dit il y a un instant,
si vous examinez les détails dit contrat passé entre
le gouvernement et ces compagnies, vous comprèi-
drez facilement que nous avons été prudents et
avons et soin de faitre insérer toute condition de
nature à nous fournir l'occasion de prendre notre
part di conmerce île l'ouest. Ainsi que vous le
verrez, le Grand Tronce s'est engagé à transporter
les produits de l'ouest jusqu'à Montréal et le nous
les y livrer, non pas les transporter par la ligne de
Richmond ou par Lévis--non pas de les transporter
tout le temps sur la ligne du, Grand Tronc, mais
de nous les livrer. Ainsi, quand nous enverrons
nos agents solliciteurs dans l'ouest, ainsi que le
font toutes les comupagnties de chemins de fer, et
que ces agents choisiront les -produits et passeront
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des contrats, nous serons certains qu'ils nous seront
remis une fois rendus à NAontréal.

Mais nous avons fait un arrangement sans précé-
dent--au sujet du droit de circuler sur un chemin
le fer appartenant à une autre compagnie. Nous
avons, dans le contrat, une condition qui nous
permet entre Sainte.Rosalie et Montréal de trans-
porter pour nous-mêmes et pour notre propre avan-
tage tous les produits que nous pourrons sur cette
ligne. Si nous transportons un voyageur, nous
encaissons le prix de son billet, si nous transpor-
tons une tonne (le produits, nous en avons les béné-
fices. Nous ne payons pas au Grand Tronc 85 pour
100 sur chaque dollar que nous gagnons, comme
c'est le cas dans l'arrangement conclu entre le
G rand Trone et le chemin de fer Canadien du Paci-
fique-ce que nous gagnons est à nous. En ce qui
concerne le chemin, le pont et le terminus, ils sont,
pour notre usage, tout autant la propriéte du
gouvernemnent que celle du Giand Tronc.

Maintenant, je présente la résolhtion qui a été
déposée sur le bureau avec la plus entière confiance
qu'elle sera approuvée par la Chambre. Je sais
que nous avons été soumis à certains désavantages,
je sais que les honorables chefs de la gauche et
leurs journaux ont faussement représenté les faits
et qu'ils ont soulevé certain. préjugés dans l'esprit
public. Mais j'ai toujours espéré que lorsque les
détails du contrat seraient connus, ils seraient
généralement approuvés. Et je désire déclarer
(lue je n'avais aucun motif, et que le gouvernement
n'avait aucune raison (e retarder la présentation
de cette opération au parlement. Tout le nonde
sait que nous avons été accablés d'ouvrage, tout le
monde sait que le tarif a été discuté presqu'à l'ex-
clusion de tout autre sujet, et que nous n'avons pas
eu l'occasion d'appeler l'attention sur ces questions
aussitôt que nous l'aurions désiré. Mais nous
n'avons fait que suivre l'exemple que nous a donné
l'honorable chef de l'opposition (sir CharlesTupper),
quand il a en de semblables résolutions à présenter
au parlement. Je ne dis pas que parce qu'il a fait
quelque chose, c'est une justification pour les
autres de faire la même chose. lais je prétends
que toute critique de la part de cet honorable
député peut difficilement paraîitre sérieuse à cause
de la ligne de conduite qu'il a lui-nême suivie dans
des circonstances analogues. Quand il a eu à pré-
senter au parlement la proposition d'acheter une
partie de la ligne du Grand Tronc, il ne s'est pas
empressé dès l'ouverture du parlement de son-
mettre la question à la Chambre et de lui demander
(le la discuter. Le parlement, je crois, s'était
ouvert à cette époque au commencement de février,
et ce n'a été que trois mois plus tard-, deux jours
avant la prorogation, qu'il a présentél'arrangement
quil avait conclu et qu'il. a demandé à la Chambre
de voter les fonds nécessaires.

Or, je n'aurais pas voculu agir ainsi, le gouverne-
ment n'avait aucune raison pour retarder cette
affaire. Nous n'avions rien à redouter de l'examen
le plus attentif avant ie' fournir la preuve la plus
complète. Mais j'avoue que je n'ai jamais pensé
qu'il pourrait y avoir des objections sérieuses au
projet lui-même. Bien entendu, je savais que les
honorables chefs de la gauche critiqueraient les
détails, qu'il était de leur devoir cde les critiquer,
qu'ils rempliraient ce devoir qui incombe à une
opposition. Mais je, ne m'attendais pas -à les
entendre blâmer le projet avec la violence qu'ils y
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ont mise, dans le -peu de temps qu'il y a en pour
discuter le sujet.

Nous avons expliqué cette affaire à la Chambre
dans tous ses détails. La question a été étudiée
avec soin et à fond, non seulement par le départe-
ment, mais par le conseil des ministres. Nous
l'avons examiné, sous tous ses aspects et il n'y a pas
un détail qui ait été négligé. En conséquence, je
suis dans une meilleure position, ayant l'opinion de
tous les membres di parlement, que je n'aurais été,
eussé-je demandé simplement au parlement d'ac-
cepter cette proposition appuyée par ma propre et
seule opinion. Ainsi que je l'ai dit, le pays se
plaint depuis longtemps des déficits qui se décla-
rent tous les ans dans l'exploitation de l'Intercolo-
nial. Je pense que nous sommes justifiables d'es-
pérer que l'exécution de ce projet mettra fin à ces
déficits, et qu'elle nous mettra en mesure d'annoncer
au parlement avant longtemps que l'Interc>loniai
est exploité avecdes bénéfices excédant les dépenses.
Je présente donc cette proposition à la Chambre
avec l'espoir qu'elle sera approuvée.

M. FOSTER : La Chambre a écouté avec beau-
con d'attenlion et d'intérêt le discours de mon
honorable ami, le ministre des Chemins de fer
et Canaux, en explication, j'allais dire, bien que je
pense être justifiable de dire en justification de la
preposition qu'il a cru convenable de présenter à la
Chambre. L'honorable ministre désirait former le
comité sans faire une déclaration et discuter direc-
tement les détails du projet. Il a cependant cédé
à certaines observations et il a donné une explica-
tion à la Chambre avant de nous formner en comité,
ainsi qu'il était convenable de faire. Mais si l'ho-
norable ministre, avant le commencer son discours.
a cru qu'il était maltraité en étant forcé le donner
cette explication, il n'avait pas prononcé vingt
paroles, qu'il était facile de voir que l'opposition
avait eu raison de lui demander de fournit des ren-
seignements au sujet de sa résolution, avant de nous
former en comité.

L'honorable ministre a dit qu'il s'était trouvé
l'autre jour dans une fausse position, qu'il n'avait
pas sous la main l'information demandée, et qu'il
n'aurait pas pui la fournir, et il s'est plaint en disant
qu'il avait été un peu injuste le notre part de
l'avoir forcé Ù discuter la question l'autre jour,
quand il n'était pas prêt à entreprendre la discus-
sion. C'est bien cela que nous avons cru, qu'il
n'était pas prêt à discuter lit qu estion, c'està-dire
la discuter en homme d'affaires, ce qui est la ma-
nière la plus convenable pour un ministre des Che-
mins de fer le présenter une résolution comme
celle-là à la Chambre. Et c'est parce qu'il a été
pris par surprise l'autre jour, et qu'il n'était pas
prêt à discuter, que j'ai cru qu'il serait bon (le
reprendre la discussion maintenant et de lui per-
mettre le fournir l'information qu'il n'avait pas il
y a quelques jours.

Eh bien ! mon honorable ami, daui tout le dis-
cours qu'il vient de prononcer, ne s'est pas adressé
à la Chambre en homme qui présente une opération
commerciale, s'efforçant de- l'expliquer à fond et de
donner les raisons pour lesquelles il nous demande
de l'approuver. Le discours de l'honorable ministre
a été le la déclamation en grande partie. Le pre-
mier proint même qu'il a commencé à discuter et à
propos duquel il s'est quelque peu échauffé, était
qu'il avait été accusé de spéculation par les jour-
naux, et d'une spéculation patente. Jai pensé à
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l'axiome français,.qui s'excuse s'accuse. Mon hono-
rable ani aurait mieux fait, je crois, de traiter
cette question au point de vue des affaires, au lieu
d'employer les sept huitièmes de son discours à se
disculper de l'accusation de spéculation, oit à vou-
loir critiquer les actes et la conduite de ses prédé-
cesseurs.

Sur une résplution demandant à la Chambre de
voter un paiement annuel de $210,000 pendant 99
ans, avec toutes les dépenses annuelles et les frais
d'administration et d'entretien, sur le fait douteux
qu'il y aurait un volume de trafic assez considé-
rable pour produire, à son avis, des recettes excé-
dant les dépenses, ce n'était .pas trop exiger que de
demander à l'honorable ministre <le laisser de côté
les accusations de spéculation et le sujet d'actes
antérieurs, et de s'occuper uniquement de la ques-
tion en discussion.

Je demande à la Chambre, qui a écouté l'hono-
rable ministre pendant deux heures, si, au sujet
d'un nouveau tarif pour la compagnie, elle a reçu
autre chose que des prédictions et les évantualités.
Le seul fait solide présenté par lui a été une simple
assertion sur une feuille de papier, portant que l'es-
timation du trafc sur l'Intercolonial durant la pre-
mière année de son exploitation, après son prolon-
gemeit jusqu'à Montréal, sera de tant et le tant;
que les recettes seront <le $900,000 plus considé-
rables ; que ses frais d'exploitation seront de S350,-
000 le plus; que ses bénéfices pour la première année
seront le $520,000 ; que le transport des marchan-
dises sera augmenté de 300,000 tônnes, et que le
nombre des voyageurs sera augmenté de plus de
630,000. Or, je dis que je suis tout aussi sage après
que cette déclaration a été lue dans cette forme que
je l'étais auparavant, et l'honorable monsieur est
tout aussi explicite qu'il l'était auparavant, et cette
Chambre est tout aussi savante qu'elle l'était aupa-
ravant. Cette Chambre ne siège pas ici pour accep-
ter des chiffres et les avaler sans qu'on lui dise
comment on arrive à les totaliser. Mon honorable
ami a dit mainte et mainte fois qu'il se fiait au
verdict des hommes d'affaires sur cette question,
qu'il avait une proposition d'affaires, et qu'il avait
Ponfiauce dans le sens pratique de la Chambre et
dans le seus <les hommes d'affaires du pays. Cette
déclaration contient le grain de vérité qui est la
seule chose que la Chambre veuille avoir. Si la
proposition a quelque mérite par elle-même, elle
devra se recommander au sens des affauires 'le la
Chambre et du pays. Il n'y a aucun sentiment,
impérial oit autre, dans cette affaire. C'est une
simple question d'affaires, et rien de plus. Ce que
l'honorable monsieur a comîplètement manqué de
faire, après avoir retranché toute sa déclamation,
après avoir laissé de côté toutes ses prophé-
ties, ce qu'il a imianqué de faire, c'est d'avoir montré
sur quoi il fondait ses prévisions sur la provenance
de ces grandes augmentations d'affaires, et qu'elle
en sera la nature.

Cette Chambre n écouté pendant deux heures, et
maintenant un seul député de cette Chambre peut-il
se lever et dire ? Eh bien! quelqu'un a dit-nous
ne savons pas sur quoi l'on s'appuie pour le dire-
qu'il y aurait cette augmentation. Mais quant aux
moyens par lesquels on obtiendra cette augmenta-
tion, aux raisons sur lesq utelles on s'appuie, il n'y a
de rapport de personne, il n'y a aucune déclaration
de personne, et le ministre lui-même ne dit pas sur
quoi il s'appumie. : Voilà où, je vois le défaut ca-
pital du projet comme le ministre nous le présente
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Or, comme homme d'affaires, le ministre en appelle
à la Chambre, et au point de vue des affaires, j'en
appelle au jugement du pays.

En premier lieu, mon honorablé ami (M. Blair)
n'a pas suivi une méthode d'affaires en présentant
cette question à la Chambre. Admettons que notre
côté de la Chambre n'a aucun droit à des renseigne-
ments ou rien de pareil, que ce soit simplement une
partie de la législation qui doit Atre imposée par la
force supérieure du nombre, l'ho>norable ministre
devait cependant quelque chose à ses propres par-
tisans de l'autre côté de la Chambre. Il devait
quelque chose aux hommes qui siègent en arrière
de lui, et je demande à ces honorables messieurs
qui siègent en arrière de lui, et la Chambre a droit
de juger si l'honorable monsieur qui a présenté ces
résolutions trois jours avant que le gouvernement
demande à cette Chambre de proroger la session, a
traité seF propres partisans comme des hommes
d'affaires qui ont le droit d'en arriver à une conclu-
sion après avoir raisonné selon les, principes des
affaires. L'honorable ministre méconnaît étrange-
ment l'intelligence de ses propres partisans s'il
croit en avoir appelé à leur sens les affaires ce soir.
L'honorable minitsre (M. Blair) dit que l'on soup-
çonne au dehors qu'il a retenu cette question pour
quelque objet particulier. Qu'est-ce que l'honorable
monsieur a fait ? Il dit qu'ils ont été si occupés
par le tarif, qu'ils n'ont pu donner des renseigne-
ments à la Chambre auparavant.

Mon honorable ami sait-il qu'il y a dans le rap-
port imprimé et déposé sur le bureau de la Cham-
bre une déclaration qui montre que le ministre
avait décidé l'affaire le 24 mars ? Pour quelle raison,
après que l'arrêté du conseil, qui est le décret du gou-
vernement, eût été rendu, ne l'a-t-on pas déposé sur
le bureau de la Chambre avec les renseignements
voulus et d'après lesquels les membres du Conseil
sont censés avoir formé leur opinion? L'affaire a
été conclue avant la réunion du parlement ou a été
mentionné dans le discours du trône comme ayant
été conclue. Mais l'honorable monsieur se justifie
dans sa déclaration, en disant que bien que l'arrêté
du conseil eût été rendu, le contrat n'était pas
signé. Le contrat a été signé le 15 mai, et le 15
mai, l'honorable monsieur avait le contrat sous la
main, et il se passe un grand mois avant qu'il
dépose sur le bureau de la Chambre le contrat
parfait pour l'information de la Chambre. Trop
affairé par les questions de tarif pour s'occuper de
cela. Qu'est-ce que mon honorable ami avait à
voir dans les questions de tarif ? S'il avait affaire
aux questions de tarif, je dis simplement que le 15
mai, le contrat était complété et aurait pu être
déposé devant la Chambre d'un simple mouvement
de la main, et il aurait pu ensuite s'occuper de ses
recherches sur les questions de tarif lui le pres-
saient tant. L'honorable ministre (M. Blair) a
gardé ce contrat signé et scellé dans sa poche
jusqu'à cinq jours avant que l'on demande la proro-
gation de la Chambre ; il n'y a pas une bribe de ren-
seignements déposés sur le bureau de la Chambre
pour permettre aux partisans de l'honorableministre
de se former une opinion sur la question de savoir si
nous devrions ou non augmenter la dette du pays
jusqu'à concurrence de $7,000,000.

L'honorable ministre a tenté de faire sur cett
question, il y a trois ou quatre jours, une déclara
tion qu'il a admis n'être pas prêt à faire. J'en
appelle au témoignage de la Chambre que le seu
renseignement qui nous est donné est l'arrêté di

M. FoSTER.

conseil, et les rapports des trois ingénieurs sur la
qualité et l'état de la section du comté de Drum-
mond, 73 milles, pas un lambeau de plus. Admet-
tons que le chemin de fer du comté de Drummond
soit raisonnablement bien construit, que c'est un
chemin solide ; il devrait être ainsi avant qu'il y
touchât. Il n'aurait pas dû se permettre (le prendre
un moment pour prouver que le chemin de fer iu
comté de Drummond était un chemin raisonnable-
ment bien construit. La sanction de cette proposi-
tion ne dépend pas de la question de savoir si le
chemin est raisonnablement bien construit. Admet-
tons que ce soit un chemin assez bien construit, est-
ce une affaire que nous devions entreprendre ? Si
mon honorable ami (M. Blair) a prouvé que le che-
min est solide et bien construit, tant mieux. Je ne
veux pas le nier. Je n'ai pas de raison de le nier.
Si ce n'est pas un bon chemin, ce sera la condam-
nation finale de l'honorable monsieur. Si c'est un
bon chemin, cela ne lui aide pas d'un côté dans la
proposition qu'il présente à la Chambre, parce
qu'elle s'appuie sur la supposition que c'est un
chemin raiscnnablement bien construit. Mais
l'honorable monsieur a demandé lui-même d'élever
le type. L'honorable monsieu'r a-t-il imposé la
condition que les 33 milles de chemin à partir de
la Chaudière fussent construits comme le reste du
chemin du comté de Drummond ? Non, M. l'Ora-
teur. L'honorable monsieur a imposé la condition
qu'il soit construit selon le type du chemin de fer
Intercolonial, et il a dit lui-même ce soir que cela
l0ur coûterait beaucoup plus cher, parce qu'il
exigeait qu'ils le construisissent selon le type du
chemin de fer Intercolonial. Il a fait remarquer
qu'on y posera des rails de 50 livres sur cette partie
du chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cinquante-six livres.

M. FOSTER: De 56 livres, de sorte que la pre-
mière chose que l'honorable monsieur aura à faire
sera de poser sur ces 73 milles des rails de 70
livres, faire lui-même une chaussée et faire tout ce
qu'il faudra pour rendre ce chemin conforme au
type de l'Intercolonial.

Le MINISTRE 'DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Des rails de .56 livres servent encore
sur un grand nombre de milles du chemin de fer
Intercôlonial.

M. FOSTER: Mon honorable ami dît-il qu'il se
propose d'exploiter ce chemin depuis Forest-Vale
jusqu'à Sainte-Rosalie dans l'état actuel de la
voie

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER, ET
CANAUX: Oui-les rails sont bons-ce sont des
rails neufs.

M. FOSTER: Alors, mnon honorable ami n'aura
pas un chemin de preière classe, ms équivalant au
type du chemin de fer Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
sCANAUX: Ily a actuellement des milles du chee
min de fer Intercolonial qui ont des rails de 56
livres.

M. FOSTER: Alors, mon honorable ami n 'fera
j pas les frais de poser des rails de 70 livres sur ce
chemin ?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ce sont des rails neufs et de bons
rails.

M. FOSTER: Il va avoir une section de 33
milles avec des rails de 70 livres. Pour quelle rai-
son? Sa seule raison de demander de poser sur
cette section des rails de 70 livres est-elle parce
qu'il propose de mettre ce chemin à la hauteur du
type du chemin de fer Intercolonial? L'honorable
monsieur prévoit une grande augmentation de
voyageurs, une grande augmentation de trafic; il va
transporter trois ou quatre cent mille tonnes de
plus de trafic dans la première année. Va-t-il
entreprendre de transporter cette grande augmen-
tation de voyageurs sur un chemin inférieur sous le
rapport du poids des rails et de la chaussée? Ce
sera une pauvre économie pour mon honorable ami,
parce qu'il sait aussi bien que moi que la meilleure
économie serait d'enlever ces rails de 56 livres, de
les vendre et d'en poser de 70 livres, que plus on
aura de facilités de transporter le trafic, meilleurs
seront les résultats généraux.

M. GIBSON : L'honorable député (M. Foster)
me permettra-t-il de lui poser uae question ? Con-
naît-il dans le pays quelque chemin qui fasse cela?

M. FOSTER: Faire quoi?

M. GIBSON: Mettre de côté des rails de 56
livres et les remplacer par des rails de 70 livres.

M. FOSTER: Le chemin de fer Intercolonial
enlève continuellement les rails plus légers, les
vend et pose des rails plus pesants. Vous devrez
faire cela si vous avez un trafic considérable.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous avons un trafic considérable
maintenant.

M. FOSTER : La seule raison pour laquelle il a
été stipulé que ces 33 milles du chemin recevraient
des rails de 70 livres, était à cause du gros trafic
de marchandises que l'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux espérait avoir. Il dit
qu'il s'attend à une forte augmentation de gros
trafic sur ce chemin. Ayant mentionné ce point,
savoir, que mon honorable ami (M. Blair) ne fai-
sait pas preuve d'une très grande confiance dans sa
présente proposition par la manière dont il a traité
la Chambre relativement aux renseignements à ce
sujet, permettez-moi d'aller un peu plus loin. L'ho.
norable monsieur (M. Blair) a fait un rapport au
conspil, et l'arrêté <lu conseil a été rendu autorisant
virtuellement 'étendre à ce contrat les conditions
qu'il contenait le 24 mars. Il demanda un rapport
à son ingénieur en chef. L'ingénieur en chef fit un
rapport très général sur l'état du chemin le 2 février,
mais l'ingénieur en chef qui est un homme prudent
a déclaré dans son rapport

Si vous décidez fnalement d'acheter le chemin, Je crois,
avant de clore absolument l'affaire, qu'il serait prudent
d'examiner son état.

La principale autorité sur laquelle se base l'hono-
rable monsieur dit : D'après les connaissances géné-
rales que j'en ai, et en général c'est un assez bon che-
min; mais si vous avez intention de l'acheter à ces
conditions, il serait prudent de votre part de faire un
examen spécial. L'honorale monsieur a prislapartie
du rapport qui lui convenait, et n'a pas donné suite
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à l'examen même de la prudente considération que
l'ingénieur en chef lui conseillait, et il s'est présenté
au Conseil et a obtenu l'arrêté qui autorisait le con-
trat. Il a fait le contrat lui-même, sans avoir jamais
demandé un examen, et sans même avoir jamais
envoyé qui que ce soit faire un examen ; et ce
n'est qu'en juin, et comme l'honorable monsieur l'a
dit lui-même ici ce soir, ce n'est qu'après que ces
accusations ont été portées dans cette Chambre-
et elles n'ont été portées qu'après que cette expli-
cation a été donnée en Chambre-qu'il a cru qu'il
serait plus prudent d'avoir un rapport iur ce che-
min par un ou deux de ses ingénieurs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne crois pas que l'honorable mon-
sieur ait l'intention de dénaturer ce que j'ai dit,
mais il le fait tout de même.

M. FOSTER : De quelle manière?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: En disant qu'aucun ingénieur n'a été
envoyé pour examiner le chemin avant que des
accusations eussent. été portées. J'ai dit, sans la
moindre hésitation, que M. Kingsford avait par-
couru le chemin le mois dernier, et que j'avais reçu
de lui un rapport qui porte une date antérieure de
plusieurs jours à l'époque de la discussion.

M. FOSTER : Ma position est parfaitement
juste en ceci, c'est qu'aucun rapport d'ingénieur
n'a été fait, avant que le contrat eût été autorisé,
le 24 mars, et avant que le contrat eût été signé,
scellé et délivré, le 15e jour de mai.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Ce n'est pas ce q ne l'honorable mon-
sieur a dit. J'ai dit à la Chambre, aussi, que le
contrat n'avait pas été signé à la date qu'il porte,
et qu'il n'a été signé que longtemps après cette
date. Je ne peux pas dire exactement à quelle
date il a été signé, mais il a été préparé pour l'im-
primeur et il a été imprimé, et l'on a corrigé une
erreur dans le contrat, et il fut imprimé de nou-
veau, et il n'a été réellement signé que plusieurs
jours après la date qu'il porte à sa face même.

M. FOSTER: Eh bien ! je ne sais pas oà nous
allons nous arrêter. Voilà les deux rapports que
mon honorable ami a déposés sur le bureau de la
Chambre, ce sont les seuls papiers que nous ayons
pour nous guider; et il dit que bien que le contrat
porte la date du 15e jour de mai, il n'a pas été signé
par les parties à ce contrat le 15e jour de mai. Mais
comment cela aide-t-il à mon honorable ami? Cela
fait-il la moindre de différence, ces quelques
jours qu'il veut gagner en mai, sous le rapport
de la signature du contrat, lorsqu'il est allé devant
le conseil le 24e jour de mars et a obtenu l'autori-
sation de signer le contrat aux conditions mention-
nées, et qu'il a obtenu cette autorisation sans faire
faire aucun examen du chemin? Comment la posi-
tion de mon honorable ami se trouve-t-elle améliorée
par sa dernière déclaration, même si c'est une
déclaration de faits? Et à quoi cette Chambre est-
elle réduite, lorsque nous voyons des ministres
déposer sur le bureau de la Chambre un contrat
signé conformément à un arrêté du conseil qui
porte la date du 15e jour de mai, et lorsque l'hono-
rable monsieur est poussé au pied du mur, après
l'avoir discuté pendant cinq jours, il dit que la
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date n'est pas exacte, et qu'il a été signé plusieurs
jours après cette date ? C'est une niéthode nou-
velle de conduire les affaires par ce gouvernement
d'hommes d'affaires.

Or, M. l'Orateur, je ne veux pas discuter longue-
ment lanaturedes rapportsque l'honorable monsieur
a obtenus, même à cette date avancée, et après que
l'affaire a été disec.cée dans cette Chambre. Les
rapports sont tout à fait généraux. Tout ce qu'ils
font, le meilleure ('entre eux, c'est <le donner un
caractère généralemnent bon an chemin, et je con-
sens volontiers à accepter cela, et le prendre comme
le donient ces messieurs. Mais quant à avoir
aticuni examei formel et complet di chemin et un
rapport détaillé, on ne peut ci trouver sur les
feuillets du livre, et j'imiagine que mon honorable
ami a déposé tout ce qu'il avait. Or, pour que la
Chambre puisse rendre un jugement sur cette tran-
saction , l'honorable nmîonsieur lui a-t-il donné tous
les renseignements qu'il devrait lui donner ? Quelle
connaissance cette Chambre a-t-elle aujourFliiii sur
ce chemin en ce qui concerne son matériel roulant ?

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous ne l'achetons pas.

M. FOSTER : Mon honorable ami. le dos tourné
vers ses adversaires, au lieu <le lit figure-l'attitude
d'un homme brave en paroles-jette à la face du
ministre les Travaux publics (M. Tarte), comme
s'il avait quelque rancune personnelle contre son
collègue, quelque chose qu'il a intention <le dire
par ricochet à ses adversaires le ce côté-ci le la
Chambre, qu'il ne regarde pas en face, et que dit-
il ? Lorsqu'on demande à cette Chambre le sanc-
tionner un contrat confiant certains pouvoirs dont
l'unt autorisant le ministre à acheter le matériel
roulant à une estimation fixée par lui-mnêmie et con-
venue entreluii et la coi pagnie seuls, ilne lui a donné
aucun renseignements quant au iatériel roulant.
Il <lit qu'il ne l'a pas encore acheté, nais il nous de-
mande de lui voter l'atiorisationu <le l'acheter.

On ne nous donne pas la moindre information
relativement au matériel roulant, quel en sera le
prix, quel est son caractère oi sa qualité. Nous
allons lui voter cette autorisation eu aveugles. Il
fera les arrangements qu'il lui plaira pour le iaté-
riel oulant, quels que soient son caractère, sa
quantité, sa distribution et autres choses sen-
blables; et il ess;eye le s'abriter derrière la décla-
ration qu'il n'est pas encore acheté. J'espère qu'il
ne l'est pas, parce qu'il n'est pas autorisé à l'ache.
ter, et il ue devrait pas faire certaines choses que
le parlement ne l'autorise pas à faire. Nous
n'avons pas encore de renseignements, bien que
l'lionorab)le'mîonsieuti- ait promis d'en donner avant
qu'on vote sur cette question, sur l'estimation du
coût de l'entretien de ce chemin, et sur l'estima-
tion des frais d'exploitation. Je denande aux
honorables députés de la droite conmment ils vont
en arriver à une conclusion sur cette affaire, à
moins qu'on ne leur soumette une estimation des
dépenses que. le gouvernement devra nécessaire-
ment faire pour mettre ce chemin en bon état, des
dépenses nécessaires pour son entretien et des dé-
penses nécessaires à son exploitation. On devrait
donner unîîe'estirttion raisonnable de ces dépeinses.
Le ministre l'a pt-omis, niais ne l'a pas encore dé-
posée devant la Chambre.

Mainitenant, il me semble que mon honorable
ami s'est.fort éloigné de la question, lorsqu'il a pris

M. FoSTER.

une demi-heure de son temps pour démontrer que
l'idée <l'entrer dans Montréal était une bonne idée,
et que parce que l'idée de faire entrer notre chemin
dans une métropole comme Montréal était une
bonne idée, nous ne devrions, par conséquent, rien
dlire quant aux moyens adoptés pour mettre cette
idée en pratique. J'ai touché cette partie de la
question l'autre soir, et je ne croais pas que l'ho-
norable monsieur commettrait 1 erreur d'essayer
de discuter une question comme celle-là. Ne coin-
prend-il pas-cet honorable ministre qui croit
de la plus haute courtoisie de tourner le dos à ses
adversaires-que cette Chambre devrait avoir quel-
ques droits? Ne croit-il pas qu'il devrait nous
donner quelques renseignements sur ce point ? Je
éais que nous devrions pouvoir obtenir des rensei-
gnenients de l'intelligence répandue sur l'autre côté
le la personne <le mon honorable ami, niais, je ne

crois pas que mon honorable ami doive espérer que
nous attendions ces renseignements du dos de sa
personne qu'il nous tourne avec tant de désinvol-
ture.

On vient de porter à mon attention que mon
honorable ami est obligé par l'article 8 de la con-
vention, d'acheter le matériel roulant et les four-
nitures de chemins de fer de la compagnie à une
estimation qui sera convenue entre la compagnie et
le ministre. Ce n'est pas une faculté (le l'acheter
ou <le ne pas l'acheter. Il est obligé, absolument,
<le l'acheter ; et s'il s'est engagé formellement à
l'acheter. il doit connaître la nature et l'état de ce
matériel roulant et de ces fournitures, et il est de
son devoir de déposer ces renseignements devant
les membres de cette Chambre. Mon honorable
ami ne nous a pas donné un lambeau <le renseigne-
nenîts sur ce sujet. Il ne nous a pas donné le rap-
port d'aucun otficier sur le sujet. Je doute qu'il
ait aujourd'hui dans son bureau le rapport de l'un
de ses ingénieurs ou officiers relativement à ce nia-
tériel roulant et à ces fournitures, et cependant,
mon honorable amîi a essayé de s'excuser le ce
manque de renseignements en disant qu'il ne l'avait
pas encore acheté.

Or, M. l'Orateur, en étudiant cette q uestion à un
point <le vie dl'affaires, deniandons-nous si la ques-
tion principale repose non pas simplement sur l'idée
qu'il serait bont( d'entrer dans la ville de Montréal,
iais aussi sur les moyens d'entrer et les résultats
que vous obtiendrez aprèsy être entré. Je laisse à
la Chambre le décider i ce ne sont pas là les deux
points saillants. Lidée, comme sentiment, peut
être excellente. Nous pourrions tous dire qu'il
serait très désirable de faire entrer ce chemin dans
Montréal. Mais si hautement que nous prisions
l'idée sen timen tale. quelque ardents que puissent
être nos désirs, comme hommes d'affaires, ces deux
considérations sont celles qui devraient vous gui-
der.

A quelles conditions pouvons-nous entrer dans
Montréal ? Et quels résultats, au point de vue des
affaires obtien dIrons-nous lorsque nous seronîs entrés?
Il faut mettre (le côté l'idée sentimentale, et ces deux
considérations sont les deux seules qu'en notre qua-
lité d'hommes d'affaires, nous devrions étudier ý et
mûrir. M aintenant examinons à quelles conditions
nous entroùs.: Nous les avons assez complètement
discutées, mais il sera aussi bon d'y jeter un not-
veau coup d'oeil. Nous entrons dans cette ville et
nous jouissons des avantages que achetons pour ces
considérations. Pour l'usage du chemin de fer du
Grand Tronc depuis Sainte-Rosalie jusqu'au pont
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Victoria, nous payons $37,500 par année, ce qui
représente, à 3 pour 100, un capital de $1,250,000.
Exprimé dans ce langage que tout le monde peut
comprendre, cela signifie simplement que pour le
privilège de nous rendre jusqu'au pont Victoria
sur la ligne du Grand Tronc, pour le droit d'usage
simplement, nous payons ce qui équivaut à mettre
de côté la somme de $1,250,000 à payer au chemin
de fer du Grand Trone.

M. CHARLTON: Quelle est la longueur de
cette partie du chemin ?

M. FOSTER : Quelque chose comme trente-cinq
milles environ. Puis pour le simple droit d'usage
du pont, nous payons $40,000 par année, qui, capi-
talisés à 3 pour 100, équivalent à un million et
un tiers de piastres.

Puis encore, nous donnons à cette compagnie
pour l'agrandissement du pont, $300,000 une fois
payés en espèces-une somme n'excédant pas ce
chiffre. Puis quant aux têtes de ligne, nous payons
simplement pour le droit de nous en servir, $62,500
par année, qui capitalisés à 3 pour 100, représentent

.$2,080,000. De sorte que,, exprimé en un langage
que tout le monde peut compirendre, pour le simple
droit de nous servir du chemin de fer du Grand
Tronc depuis Sainte-Rosalie jusqu'à Montréal et
ses têtes (le lignes, nous mettons de côté la somme
de $4,963,900, capitalisant à 3 pour 100 le montant
que nous payons. : Or, nous pouvons tous corm-
prendre cela. L'honorable monsieur repousse avec
indignation l'idée d'exprimer la transaction de
cette manière, mais il nous faut prendre cette
affaire comme nous la trouvons, et nous trouvons
que $4,963,000 sont la somme de responsabilité que
nous assurerons. Puis comme je l'ai dit déjà,
après avoir obtenu le droit d'usage, pour lequel
nous avons à payer $4,963,000 nous avons à payer
notre part des frais d'entretien d'année en année
pendant quatre-vingt-dix-neuf ans. Je dis que c'est
une somme immense que nous devons inscrire sur
ýun des côtés de ce compte, et l'y garder, lorsque
nous venons a nous demander ce que nous allons
avoir. Je ne peux pas calculer les frais d'entretien
que nous aurons à payer. Mon honorable ami n'a
pas voulu donner ce renseignement au comité l'autre
soir, et il ne l'a pas encore donné. Il a promis de
le donner, mais il a oublié sa promesse.

Il a promis de nous donner, avant la continuation
de ce débat, le coût de l'entretien et de l'exploita.
tion de cette partie du chemin, autant qu il est
possible de le faire au moyen d'une estimation. Si
nous avions cette estimation, nous pourrions cal-
culer le coût de l'entretien et le mettre à côté de
cette somme de $4,963,000, et nous aurions ainsi
deux parties du compte qui est mis à notre débit.

Maintenant, quand nous passons au chemin du
comté -de Drummond, que voyons-nous? Pour
l'usage d'abord et possession ultérieure du chemin-
tout l'entretien étant à notre charge- du moment
où nous commençons l'exploitation, 1alernovembre,
nous payons $70,000 par année, ce qui, capitalisé à
3 pour 100. fait deux millions et un tiers de
piastres. Si l'on additionne tous ces chiffres, on
constate que cet arrangement va nous coûter,
.$7,250,000 en chiffres ronds, imputables sur le
capital. Il nous faut mettre cette somme de côté
et en retirer 3 pour 100 (l'intérêt par année pour
'pouvoir faire ces paiements annuels, auxquels nous
nous engageons, pour le simple usage de la ligne

du chemin de fer du Grand Tronc et la possession
ultérieure du chemin de fer du comté de Druin-
mond. Nous ne pouvons pas mettre cela de côté;
nous avons tout simplement contracté cette obliga-
tion, ni plus, ni moins, et je mets tout cela du
même côté du compte, et quand nous arriverons à
l'autre, j'y mettrai tout ce que nous pouvons raison-
nablement espérer provenant d'une augmentation
du trafic.

Mais avant d'arriver à cela, il y a un autre point
de cet arrangement à noter. Le gouvernement de
Sa Majesté contracte une autre obligation. Si en
aucun temps le chemin de fer du Grand Tronc
décide que le trafic sur sa ligne exige des agran-
dissements et des améliorations au terminus, au
pont, sur le chemin de Sainte-Rosalie, il peut faire
ces améliorations, il peut même mettre une dpuble
voie sur tout le parcourb, et porter la moitié du
coût à l'Intercolonial, ou au gouvernement, et ce
dernier aura à payer une autre somme annuelle de
5 pour 100 sur la moitié du coût de ces améliora-
tions.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Pas à moins que nous n'y consentions et
que nous ne nous servions de ces améliorations.

M. POSTER : Pas à moins que nous n'y consen-
tions et que nous ne nous servions de ces améliora-
tions? Mais l'honorable ministre va-t-il nous dire
qu'il ne consentira pas ât ces améliorations et ne
s'en servira pas, après tout ce qu'il vient de nous
dire au sujet de l'augmentation de trafic qui va
avoir lieu, des affaires considérables qu'il doit faire
dans l'ouest, en obligeant le Grand Tronc de chemin
de fer dé transporter tout ce trafic à Montréal et à
le remettre à l'Intercolouial une fois rendu là? Il
croit que 5 pour 100 sur la moitié du coût des amé-
lioration n'est pas un prix trop élevé, que notre
trafic forme ou non une simple fiaction du trafic
total.

Quand le Grand Tronc de chemin de fer en
viendra à la conclusion que son terminns à
Montréal a besoin d'être agrandi; qu'il faut
poser une double voie, qu'il faut faire d'autres
améliorations, il se mettra tout simplement à
l'ouvre et exigera du gouvernement 5 pour 100
sur la moitié du coût.

Voyons maintenant comment le chemin de fer du
comté de Drummond a été traité, et ce qu'ont ob-
tenu les heureux propriétaires de cette ligne. D'a-
près l'honorable ministre, ce chemin coûte $1,500,-
000, mais il a' en la générosité d'ajouter un autre
$100,000 et de payer aux propriétaires 4 pour 100
sur $1,600,000. Mais ces derniers ont-ils jamais
dépensé $1,600,000 sur ce chemin? L'houorable
muistre prétendra-t-il qu'ils y ont mis la moitié
de cette somme ? S'il veut consulter les archives
de son ministère, il verra que les subventions don-
nées à cette compagmie, pour aider à la construe-
tion du chemin qu'il déclare avoir coûté $1,500,000
à la compagnie, s'élèvent, en chiffres .ronds, à
$782,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: La subvention, payée par le gouverne-
ment fédéralý--je parle de la partie du cheumin qui
a été construite-s'élève à $287,000.

M. FOSTER: 'Mon honorable ami se trompe;
le chiffre exact est, je crois, de $297,920. Mais je
ne chicanerai pas sur cette petite différence.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET Montréal et St. Jean sera déterminé par la lon-
CANAUX: Je crois me rappeler le chiffre exact. gueur du trajet, ou non ? S'il y a une chose pour

déterminer les taux du fret, n'est-ce pas le nombre
M. FOSTER . A la mémoire de l'honorable mi- de milles que les marchandises doivent parcourir ?

nistre, je préfère son propre rapport que j'ai ici ; Je dis ici, sans crainte d'être contredit par qui que
mais cette différence de $10,000 est une bagatelle ce soit, qu'il est impossible que PIntercolonial, par-
comparée à cette somme de $7,000,000 qui est en tant de Montréal, lutte avantageusement, et dans
jeu. Tout ce que j'ai dit est absolument exact. des conditions rémunératrices, avec une compagnie
S'il veut consulter son propre rapport des chemins qui transporte les marchandises au même point de
le fer et canaux, il verra que cette compagnie a distribution, et dont la ligne est de 248 milles plus
recu des subventions pour la construction du che- courte que celle de l'Intercolonial.
min s'élevant à la somme de $782,000 en chiffres Prenons maintenant Halifax, le second grand
ronds. Soustrayons cela de ce que la compagnie centre de distribution. On cherchera aussi à avoir
prétend que le chemin a cofité, et nous voyons le trafic de Montréal à Halifax, mais l'Intercolonial
qu'elle a dépensé <le son propre argent ou qu'elle a ne sera pas seul. Le chemin de fer Canadien du
mis dans la construction du chemin environ $720,- Pacifique a aussi une ligne allant jusqu'à Halifax,
000. . Ainsi, l'honorable ministre rachète $297,000 et cette ligne est de 76 milles plus courte que celle
des deniers publics. Il paie aux propriétaires ac- de l'Intercolonial, entre Montréal et Ifalifax, même
tuels du chemin qui n'y ont mis que $700,000, une en tenant compte lu raccourcissement que l'honora-
somme de $1,600.000, ce qui équivant à 8 pour ble ministre réclame pour la nouvelle ligne de PIn-
100, et même un peu plus, pendant 99 ans, sur tercolonial. Les expéditeurs ne tièndront-ils pas
tout l'argent que la compagnie a mis sur ce che- compte de ce fait ? Et mon honorable ami osera-t-il
min. Je prends ceci comme une indication que ces prétendre devant des hommes d'affaires que dans
gens, au moins, devraient être satisfaits du marché ces temps le vive concurrence, l'Intercolonial peut
et que s'il y a du mécontentement, il devrait venir, lutter avantageusement pour ce trafic, avec une
non du Grand Tronc du chemin de fer ni du chemin ligne qui possèdé un avantage de 76 milles, qui est
de fer du comté de Drummond, mais du peuple ca- tout aussi bonne que l'autre et dont les rampes ne
nadien qui paie et construit, et qui dans le cas ac- sont pas aussi raides ?
tuel, jusqu'à un certain point, paie deux fois. Quel trafic local pourrait-il obtenir à Montréal?

Ainsi, d'un côté, nous avons ces paiements qui, Il aura le Montréal le trafic local pour les différents
capitalisés, s'élèvent à sept millions et un quart de endroits le long de la route, jusqu'à ce qu'il arrive
piastres. Qu'avons-nousà mettreen regard? J'ap- à un point où la distribution peut se faire plus
pelle sur ce point l'attention du ministre des Tra- avantageusement de Saint-Jean. Peu importe on
vaux publics (M. Tarte) qui nous a prédit que l'on place ce point. Pour les besoins de la discus-
cet arrangement tournerait pour le mieux, mais qui sion, disons que c'est à Moncton, L'Intercolonial
a oublié de nous donner un seul les faits sur lesquels aura le monopole de la distribution sur toute la
il base sa prophétie. Il prétend qu'il va amener ligne de Montréal à Moncton, dans le Nouveau-
l'Intercolonial à Montréal, et qu'une fois rendu Brunswick. De ce trafic, je ne dirai rien autre
là, il sera prêt à transporter voyageurs et marchan- chose que ceci : le trafic qu'on aura en plus de celui
dises. Quand il sera prêt à transporter les marchan- qui se fait actuellement par l'Intercolonial, ne sera
dises, il s'apercevra que le trafic se partage en deux pas beaucoup plus considérable et n'affectera pas le
classes-ce qu'on appelle le trafic local et le trafic résultat d'une manière appréciable. Je ne vois pas
direct. Il pourra demander du trafic de Montréal, que l'honorable ministre puisse avoir d'autre trafic
pour tous les points le long le l'Intercolonial pour local que celui-là.
être distribué dans ce pays même, et aussi du trafic Mais il ajoute : Nous aurons l'avantage de siéger
de tous ces endroits le long de la ligne, pour Mont, au milieu des grands propriétaires de chemins de
réal et être distribué dans l'ouest. Mais quand il fer et de discuter les taux : nous enverrons nos
sera prêt à transporter le trafic local à Montréal ou agents dans l'ouest, ils recueilleront du trafic qui
<le Montréa, quelles seront les autres compagnies sera transporté à Montréal par le Grand Trone de
qui seront prêtes à en faire autant ? Les points chemin de fer et le chemin de fer Canadien du
le distribution sont principalement Saint-Jean, Pacifique, et làcescompagniesleremuettrontà l'Inter-

Halifax, Yarmouth et autres villes. Un homme colonial, et à partir de cet endroit, c'est nous qui
qui a du trafic local à expédier à Saint-Jean pour le transporterons. Que répondra à cela l'expédi-
être distribué dans le vaste district que cette ville teur de l'ouest ? Que veut-il avoir, avant tout? Il
dessert, et qlui comprend une grande partie du veut obtenir les taux les plus bas pour Saint-Jean
Nouveau-Brunswick et une partie de la Nouvelle- et Halifax, et est-il probable qu'il expédiera ses
Ecosse, cet homme, lis-je, peut expédier ses mar- produits par une ligne qui est de 248 milles plus
chandises par deux voies ; il peut se servir de l'In- longue qu'une autre qui est également à sa disposi-
tercolonia l ou de la ligne rivale, le chemin de fer tion ? Si, d'un autre côté, ce trafic vient d'un terri-
Canadien du Pacifique ; pour aller jusqu'à Saint- toire desservi uniquement par le Grand Tronc de
Jean, Et la ligne du chemin de fer Canadien du chemin de fer qu'est-ce qui empêche de faire au
Pacifique, même en allouant l'économie de distance sujet de ce trafic des arrangements avec l'Interco-
que le ninistre réclame, est de 248 milles plus courte lonial finissant à Lévis, arrangements qui ont long-
que l'Intercolonial entre Montréal et Saint-Jean. temps existé entre lIntercolonial et le chemin de

Je demande à l'honorable ministre des Travaux fer du Grand Tronc ?
publics s'il peut contester cela. Le ministre des Che- , Voilà Pour le trafic local. L'autre classe de
mins de fer et Canaux déclare pour lui et ses col- trafic que mon honorable ami prétend obtenir, s'ap-
lègues que la longueur du chemin n'a jamais été prise pelle le trafic direct. Ce sont les marchandises
en considération. Mais croyez-vous que celui qui destinées à l'Europe via Halifax on Saint-Jean, on
a du trafic à expédier tiendra compte du nombre de des marchandises d'Europe venant au Canada. Or,
milles ? Croyez-vous que le coût du transport entre lorsque l'honorable ministre sera à Montréal cher-

M. FosTER.
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chant à remplir ses wagons de marchandises, et
lorsque les expéditeurs lui demanderont quels sont
les taux directs pour Liverpool, Glasgow, ou autres
ports du continent européen, dans quelle position
se trouvera-t-il ? Le Grand Tronc de chemin de fer
possède sa ligne directe à Portland et ses corres-
pondances avec les steamers pour Liverpool, Glas-
gow et les autres ports du continent, et pour ce
trafic, il a un avantage signalé sur l'Intercolonial,
puisque le trajet par voie ferrée est de 400 à 500
milles plus court.

Uhonorable ministre peut-il prétendre qu'il aura
quelque chose à gagner au sujet du trafic dans les
territoires desservis par le Grand Tronc de chemin
de fer, trafic sur lequel comptent les actionnaires
pour toucher des dividendes?

Maintenant que ce marché est conclu, le Grand
Tronc de chemin de fer qui a l'avantage de
son côté va-t-il se croiser les bras et donner
son trafic à l'Intercolonial, pour qu'il soit
transporté par la route la plus longue ? Non;
ainsi pour ce qui concerne le trafic avec l'Eu-:
rope, il reste au moins un concurrent dont on
ne s'est pas débarrassé en amenant l'Intercolonial
à Montréal.

Lorsque cette ligne rapide sera prête à faire le
service, nous aurons une ligne de steamers à mar-
chandises partant de Halifax et de Saint-Jean.
Supposons que votre chemin rapide soit prêt et que
la ligne de steamers fasse aussi le service. Sup-
posons encore, pour les besoins de la discussion, que
la ligne rapide parte de Saint-Jean, et les steamers
à marchandises, partent de Halifax-je ne veux pas
diminuer les espérances de !a population (le Halifax,
c'est une simpte supposition pour les besoins de la
discussion--et que vous cherchiez à obtenir le trafic
de ces deux ports durant l'hiver. LIntercolonial
se met sur les rangs à Saint-Jean et à Halifax pour
obtenir le trafic direct qui vient par ces deux ports.
Or, quels sont ses concurrents? Si le trafic part dle
Saint-Jean, le chemin de fer Canadien du Pacifique
a sa ligne de 248 milles plus courte ; il a ses arran-
genients avec les autres lignes et cet avantage dans
le transport qu'il est impossible de lui enlever.
Si le trafic part de Halifax, il y a encore une diffé-
rence de 76 milles, et d'un autre côté, il n'y a pas
grand'chose à attendre d'un arrangement avec le
Grand Tronc de chemin de fer, pour le trafic d'hi-
ver dans un territoire desservi par le chemin de fer
du Grand Tronc, puisque ce dernier a intérêt à le
transporter à Portland, par sa route la plus longue
sur terre, et l'expédier de.là en Europe.

Ainsi, quant au trafic direct venant d'Euirope au
Canada, ou allant du Canada en Europe, la diffé-
rence dans la longueur du trajet est décidément
contre l'honorable ministre. Il a jugé prudent de
nous faire savoir q..e lorsqu'il a fait ce marché, il
n'a pas tenu compte <le la longueur du trajet; il a
ajouté, plus tard, que tous ses collègues avaient fait
la même chose et avaient laissé de côté la question
du nombre de milles et de la concurrence que cela
peut amener; sur ce point, tout le cabinet est
unanime.

Je maintiens que sous le rapport de l'augmenta-
tion du trafic et partant des profits qui doivent
résulter de ce prolongement le l'Intercolonial jus-
qu'à Montréal, cette question de' la longueur du
trajet est tout.

L'honorable député de Drummond et Artha-
baska (M. Lavergne) a trouvé, l'autre soir, un

ma. 
n

moyen bin acle de régler ce point., Il dit : lny

a pas de doute que le trajet est plus long, mais si
l'Intercolonial se rend jusqu'à Montréal, et s'il
veut prendre ce trafic, il peut le prendre, que cela
paie ou non les frais le transport. C'est cela. Nul
doute que l'honorable député croit son raisonne-
ment excellent. Si l'Intercolonial veut avoir ce
trafic, à tout prix, il peut l'avoir en réduisant les
taux. Quels profits retirerait l'Intercolonial en
transportant les marchandises· à meilleur marché
que le Grand Tronc de chemin de fer dont la ligne
Mia Portland est de 400 milles plus courte?

M. CHARLTON: Avec tous ces désavantages
que, signale l'honorable député, résultant d'un par-
cours plus long, serait-il opposé à tout projet ayant
pour but d'assurer le prolongement de l'Intercolo-
nial jusqu'à Montréal?

M. FOSTER: Je ne le crois'pas; c'est ce que
j'ai dit, lorsque j'ai fait remarquer, comme mon
honorable ami se le rappelle, qu'il y a toute la diffé-
rence du inonde entre une idée et la manière dont
elle est mise à exécution et les résultats qu'on
en peut attendre. Je n'ai pas la moindre hésita-
tion à dlire que bien que le sentiment puisse être
fortement en faveur du prolongement de ce chemin
jusqu'à la métropole, il faut, après tout, se guider
d'après les conditions auxquelles ce prolongement
peut être obtenu et les résultats qu'on en peut
attendre ensuite.

Je dis donc que si l'Intercolonial veut obtenir du
trafic en concurrence avec des lignes plus courtes,
il ne peut en obtenir qu'à des prix non rémunéra-
teurs, et dans ce cas, le déficit devient plus consi-
dérable au lien de diminuer. Car nons avons
d'abord une somme certaine de $210,000 par année
à mettre à notre débit ; nous avons encore une
somme certaine pour lentretien et l'exploitation
du chemin à mettre à notre débit; nous avons
aussi le dépense éventuelle (le 5 pour 100 sur la
moitié du coat des améliorations considérables et
dispendieuses qui pourront être faites par la suite.
Tout cela devra nécessairement et certainement
être payé, tandis que le revenu est problématique ;
et j'ai donné les raisons qui me font croire que
pour des hommes d'affaires, les espérances que l'on
fonde sur l'accroissement du trafic et l'augmenta-
tion des profits ne sont pas brillantes.

Voilà en quelques mots mon opinion sur, cette
transaction. J'ai cherché à la discuter unique-
ment au point de vue des aflaires, et je défie le
gouvernement, qui reqferme des hommes capables
dans son sein, de réfuter ces arguments et de nous
convaincre, de convaincre le pays, ce qui est plus
important, que l'on peut raisonnablement espérer,
dans les circonstances que je viens de décrire, qu'il
est possible de prolongei- le chémini jusqu'à Mont-
réal à si grands frais, à compter sur un accroisse-
ment important dans la quantité du trafic et dans
les profits. C'est à, cela que se. résume toute la
question.

Ce n'est pas une petite affaire de se lanzer à la
légère dans une entreprise qui équivaut à une aug-
mentation de $7,300,000 à la dette publique.

Lhonorable député qui siège en face de moi (M.
Charlton) en ce moment, pour combattre le projet
d'une ligne de steamers rapides, s'est appuyé sur-
tout sur le fait qu'un gouvernentent qui a obtenu
le pouvoir grâce à ses promesses d'économie, qui est
arrivé au pouvoir en prêchant partout que le gou-
vernement précédent augientait trop -la, dette
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publique, avait, dès sa première session sérieuse,
entrepris de faire d'aussi énormes additions à cette
iême dette publique et, apparemment, d'un coeur
léger. Personne ici ne voudrait s'opposer à une,
dépense de sept millions, si elle était nécessaire, si
l'on pouvait établir que, dans le cas de l'Intercolo-
nial, les revenus seraient sutlisaniment augmentés
pour la justifier. Mais voilà le défaut de la cui-
rasse. Où va-t-on prendre ce trafic ? Le ministre
des Chemins de fer et Canaux dit qu'il est un,
homme d'affaires. Alors, qu'il nous dise ce soir,
ou qu'un de ses collègues nous dise où l'on va
prendre ces 400,000 tonnes de trafic de plus, malgré
la concurrence du Grand Tronc et du chemin de fer
Canadien du Pacifique, qui sera aussi forte et même
plus forte à Moitreal qu'à Lévis.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux a
donné une titre raison que je recommande particu-
lièrement à l'honorable deputé de Norfolk-nord (M.
Charlton). Le ministre des Travaux publics, lors-
que certains de ses partisans de la ville de Québec,
ou intéressés dans la ville de Québec, commnea-
cèrent à s'apercevoir que la promesse qu'ils avaient
d'une subvention d'un million pour le pont s'éva-
ionissait, il les a rassurés en déclarant que.la sub-
vention pour le pont serait accordée quand même.
Ainsi, voilà encore une dépense d'un million ou
deux qui, après le prolongement de l'ntercolonial,
n'aura plus sa raison d'être et ne sera plus qu'une
contribution à une entreprise locale; et cela ajou-
tera un million ou deux à la dette.

Je demande à la Chambre si, dans ces circons-
tances, il n'aurait pas mieux valu relier l'Interco-
lonial à Lévis avec les chemins de fer Canadien du
Pacifique et du Grand Tronc ; et sien vue de la forte
concurrence que l'Intercolonial devait avoir et aura,
toujours à Montréal, par suite de la longueur (le sa
route. ce n'eût pas été une économie et un avan-
tage de faire la correspondance à Lévis, au coût
d'un million ou plus, au lieu de vouloir faire adop-
ter ce projet au coût de sept millions de piastres,
auquel nous serons irrévocablemnent liés pendant 99
ans dans un cas, et, à perpétuité dans l'autre.

Ce projet aurait de plus l'avantage de permettre
à l'Intercolonial d'obtenir du trafic des deix,autres
lignes qui en auraient aussi profité en transportant
ce trafic sur leurs propres voies entre Montréal et
Quîébec et Montréal et Lévis. Une combinaison
entre deux ligues peut apporter une quantité con-
sidérable de fi-et quand l'une des deux a l'avantage.
de transporter ce fret sur sa propre ligne et davoir
ainsi le bénéfice d'un trajet de 100 ou 200 milles.

De cette manière, le chemin de fer Canadien du
Pacifique aurait pu sortir de quelques-uns (le ses
embarras; et cela, à peu de frais--je diroi nême,
sans frais du tout, car le ministre des Travaux
publics déclaré qu'il nous faut accorder la subven-
tion au pont de Québec quand même, et quand le
ministre des Travaux publics dit quelque chose,
danîs le cabinet actuel, ilfaut que cela se fasse, s'il
s'agit de dépenses.
* Voilà la position dans laquelle nous nous trou.
vons, et la Chambre ne peut pas faire plus que de
dire que ce n'est pas un arrangement qui se recom-
mande aux gens d'affaires du pays. Pour ma part,
je nîe le crois pas. Il s'agit d'une dépense énorme.
Même sil'on diminuait le déficit, disons de $l00,000,
on s'expose à une dépense certaine de $210,000, sans
compter les frais d'entretien et d'exploitation et
les intérêts sur les améliorations.

M. FOSTER.

L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux explique le déficit de l'Intercolonial d'une
manière que je recommande à l'attention de la
Chambre. Jusqu'aujourd'hui, le ministre (les Fi-
nances, le ministre des Chemins de fer et Canaux,
et tons les honorables membres de la droite ont
crié par tout le pays que les déficits de l'Inter.
colonial étaient dus à la corruption effrénée et à la
mauvaise administration du parti conservateur.
Ce soir, on nous absout de tont cela. Le pur et
fier homme d'Etat du Nouveau-Brunswick, le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux, tourne ses
regards souriants du côté de l'opposition et déclare
que cela n'était pas du tout la cause des déficits ;
quils proviennent du fait que l'Intercolonial est
enfermé, cabané, emmuré, et que s'il pouvait sortir
de cette inpasse et atteindre à la glorieuse liberté
de la ville de Montréal, ou il trouverait ses rivaux
plus forts qu'à Lévis, les déficits disparaîtraient.

Une chose dont nous avons ensuite à remercier
le ministre des Chemins de fer et Canaux, c'est
qu'il a absous le parti conservateur de toute accu-
sation de mauvaise administration ayant pu causer
les déficits jusqu'à présent.

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet.

Une VOIX: Allez-y.

M. FOSTER : Je sais (lue mon honorable ami
pense que c'est parfait. Je continuerai donc un
mnoment seulement encore.

Il y avait une autre route qu'on a mentionnée,
savoir : la route de la rive sud. Il reste dans les
statuts de ce parlement la sounine de $229,Ï500 votée
pour l'achèvement de cette ligne, construite le long
de la rive sud du fleuve Saint-Laurent. Voilà une
somme que nous aurons à payer dans tous les cas.
-Je ne connais pas moi-meme cette partie du pays,
mais on concède de toutes parts que la rive sud
constitue un pays dont le trafie local paierait le
chemin de fer qui le traverserait, et le paierait bien.
Ainsi donc, si l'on avait pu prendre cette ligne, y
compris cette somme de $229,500 qu'il nous faut
débourser à titre de paiement partiel de sa cons-
truction, dans tous les cas, on aurait pu prolonger
l'Intercolonial jusqu'à cette ligne, puis parver au
pont du Grand Tronc, et de là, dans la ville de
Montréal, et avoir ainsi l'avantage de traverser une
partie du pays où ce cleniii aurait été assuré d'un
trafic local rémunérant assez bien son exploitation,
sans compter que la route aurait été plus courte.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Plus courte que celle du chemin de
fer du comté de Drummiond ?

M. FOSTER : Mon honorable ami me demande
si elle est plus courte que celle du chemin de fer du
comté de Druimniond, je ne puis lui dire si elle l'est
ou ne l'est pas. Je pense qu'il n'y a pas beaucoup
de différence entre les deux.

Le NINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il y a toute une différence.

M. FOSTER: De combien?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX1: De plus de dix milles.

M. FOSTER: Mon honorable ami (M. Blair) ne
trouve pas que l'étendue de chemin importe tant
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soit peu quand cela convient à ses prétentious ;
mais lorsqu'on lui demande d'adopter une autre
Toute, dix milles, semble-t-il croire, sont une grosse
.affaire. Un avantage de quatre cents milles en
faveur du Grand Tronc, voilà qui n'a jamais pu
paraître à l'honorable ministre ni à ses collègues
-constituer un élément de concurrence dans le trans-
port des marchandises, pas plus qu'un avantage de
deux cent quarante milles en faveur d'un autre
chemin allant à Saint-Jean ;, mais quand il s'agit de
la différence de dix f ois un mille, c'est quelque
chose de prodigieux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
,CANAUX : Surtout quand l'honorable député
déclare à cette Chambre que l'autre ligne est plus
.courte, ça vaut quelque chose, je pense.

M. FOSTER : Bien, si elle est de dix milles plus
longue-.

M. HAGGART: Elle tst de vingt-sept milles
plus courte.

Le MINISTRE DES CHEMlIs DE FER ET
CANAUX : Ça ne peut être possible.

M. FOSTER: On doit s'attendre à ce que nous
traitions tous cette que9tion, de ce côté-ci de la
Chambre, la plupart du temps dans les ténèbres. La
première chose, aurait-on cru, que le ministre des
Chemins de fer et Canaux aurait fourni à la
-Chambre, est la longueur exacte du Grand Tronc,
du comté de Drumnond et de la rive sud. Tel
était le renseignement que nous aurions dû avoir.
Mais on ne nous l'a pas donné, et il nous faut
tâtonner dans la nuit du mieux que nous pouvons."
Si 400 milles, 248 iles. et 26 milles n'importent
pas, quel que soit le commerce local, le ministre
des Chemins de fer et Canaux ne peut trouver que
10 milles constituent un grand empêchement rela-
tivement à la rive sud.

Je pense avoir examiné tous les points. Il ne
me reste plus que ceci à mentionner en terminant.
Mon honorable ami (M. Blair) a dit que les hommes
d'affaires étaient favorables à ia proposition, mais
il a failli de l'établir. Il a affrmé que les hommes
d'affaires en favorisaient l'idée, si elle était assu-
jettie à des conditions convenables. Cependant, si
cette proposition a jamais été favorisée par des
hommes d'affaires, c'est ce que nous ne savons pas
,encore.

Jai sous les yeux le Globe de Toronto, que je ne
-citerai pas à la Chambre, lequel publie non seule-'
ment des vtieles de fond, regrettant ce qu'on,
débattait alors, et ce qu'il croyait ne pouvoir jamais
'se réaliser, mais aussi l'opinion d'hommes d'affaires.
En somme, l'article de fond condamnait le projet
proposé. Le. Berald de Slontréal comnenca le
travail de bonne heure ete année et.enterviewa
des hommes d'affaires de la ville: de Montréal.
Sans prendre le temps de lire, ces interviews, je
peux dire, je crois, que la niajorité des honnes
'affaires à qui on s'est- adressé étaient opposé à la,
yrpositiou considérée comme --projet d'affaires.

bi donc, l'on prend la~ calme déclaration.de tous
ces organes du parti et detousces hommes d'affaires,
cette déclaration démontre assez bien, de prime'
abord, qu i'ils n'acceptent pas formelleiment la propo-
sition soumise. Naturellement, leashommes d'af-
faires de: Montréal aimeraient à obtenir qu'il se
rendit autant de. chemins de fer que possible à

i Montréal; sans doute, ils voudraient jusqu'à un cer-
tain point favoriser la chose ; mais de savoir si
l'exécution du projet est sage, tout cela dépend de
ce qu'il coûtera, et des résultatspouvant en découler.

J'espère que la Chambre ne considérera. nulle-
nient cette question au point de vue des partis.
Mon honorable ami (IM. Blair) a déclaré que l'oppo-
sition avait essayé d'argumenter de façon à diriger
une attaque de parti contre le gouvernement. On
n'a pas dirigé d'attsaue contre le gouvernement.
La proposition a été traitée de la gauche comme une
proposition d'affaires ou comme une proposition qui
devait être envisagée au point de vue des affaires.
Nous avons tâche de la discuter de cette manière.
Le vote qui a été donné cette après-midi prouve
que les membres de la gauche restent attachés à la
politique qu'ils ont préconisée pendant des années,
et qu'ils appuient le gouvernement dans l'exécution
de cette politique, bien que d'après eux, on n'ait
pas adopté le meilleur moyen à cet égard. La
Chambre a prouvé par son vote cette après-midi,
que, tout en croyant que la proposition soumise
aurait bien pu être meilleure, par amour cependant
d'une politique déjà arrêtée, la. gauche voulait
apporter un appui presque unanime au gouverne.
ment, au sujet d'une idée que, bien que non la
sienne propre, elle tâchait de faire triompher.

La même chose se répéterait, s'il s'agissait d'une
proposition faite dans le but d'amener l'Intercolo-
nial à Montréal par des moyens recommandables
aux yeux de la gauche. Celle-ci est tout aussi in-
téressée que la droite dans ce chemin. C'est un
chemin qui a été son œuvre tout autant que celle
de ces messieurs de l'autre côté de la Chambre.
Son avenir nous est aussi cher qu'à eux, et je dé-
clarerai que si l'on peut me montrer ce soir une
proposition quelconque émanant des rangs ministé-
riels qui soit réellement de nature à favoriser l'ave-
nir de ce chemin, je l'appuierai, ainsi que le feront
les membres de l'opposition. Nous combattons le
projet parce que nous le croyons mauvais, et que
nous pensons que le volume d'affaires en perspective
ne justifie pas suffisamment le risque couru au point
de vue des recettes et des dépenses.

Je combats la proposition pour ces riisons, et
non pour des motifs d'esprit de parti. La droite
ne pourrait. pas espérer retirer beaucoup d'avan-
t ages du succès de sa mesure Elle recueillerait,
comme tout gouvernement, le mérite, d'une bonne
administration. Nous ne pourrions espérer trouver
à combattre -par esprit de parti aucun projet
de ce genre, dans le cas où il nous paraîtrait
bon au point de vue des affaires. Qu'on abandonne
tout à fait l'idée que notre attaque est simplement
empreinte ýde cet esprit.' Il n'en est absolument
rien, et la Chambre, .soit à la droite, soit à la
gauche, commettrait -une, injustice a envers elle-
même; si elle -e laissait influencer un seul instant
par la déclaration que notre attitude sur cette
question repose sur une opposition animée d'esprit
de parti.

M. POPE: M. l'Orateur, on. m'a convaincu
à onze:heures et demie qu'on avait fixé des bornes
trop étroites au Nouveau-Brunswick. Sil'on eût
attribué un territoire plus étendu à cette province,
il aurait été possible que l'ambition des deux
hommes qui ont parlé ce soir fût pleinement satis-
faite, et leurs discours se. seraient . résumés en un
seul, ce qui aurait, épargné au moins la moitié du
temps de la Chambre en cette occasion.
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L'honorable préopinant (M. Foster) nous a dé-
claré pendant près de trois quarts d'heures....

Quelques VOIX : Pendant une heure et demie.

M. POPE :.... pendant près de trois quarts
d'heures du temps qu'il a parlé, que nous tente-
rions vainement de faire faire concurrence par l'In-
tercolonial à d'autres voies ferrées s'étendant de
Montréal aux provinces maritimes, pour le trans-
port (les marchandises destinées à l'exportation en
Europe. Après qu'il nous eut tout à fait convain-
cus, à son point de vue, que tel était le cas, l'hono-
rable député de Norfolk-nord (M. Charlton) lui a
demandé s'il consentirait à certaines conditions au
prolongement de l'Intercolonial à Montréal, et il a
admis qu'il y avait certaines conditions auxquelles
il consentirait. Par cet aveu, il a expliqué tout
le discours qu'il faisait alors depuis trois quarts
d'heures.

Je ne me propose pas en ce moment d'entrer
lans les détails auxquels les honorables membres

de la droite ont dû s'attarder pour justifier la pro-
position qu'ils ont présentée en cette Chambre et
au pays sous leur responsabilité. Je ne suis pas
ici pour faire la critique sévère ni de ces messieurs,
ni des honorables membres (le la gauche. Cepen-
dant, j'en ai entendu tout à fait assez, non seule-
ment ce soir, mais dans (les occasions antérieures,
sur ce sujet, savoir: <ue nous ne devrions pas es-
sayer (le concourir avec le chemin de fer Canadien
du Pacifique et le Grand Tronc pour le transport
du trafic sur le chemin de fer du peuple canadien.

On nous a cité différentes distances, le chemin de
fer Canadien du Pacifique en plusieurs cas recevant
la préférence, et le Grand Tronc l'obtenant en
d'autres cas. Mais je dois <lire qu'appuyé par le
pays, capable d'emprunter au taux qu'on peut le
faire, dispensé de payer des dividendes, ayant à ma
disposition les ressources que possède le pays pour
le transport les marchandises, je serais prêt à con-
clure un arrangement ou à convoquer une assemblée
où l'on règlerait les taux de transport, et je courrais
la chance d'assurer ce qui est juste au peuple cana-
dien. Il est bien avéré qu'il n'existe pas de corpo-
ration dans le pays pouvant emprunter de l'argent
au taux d'intérêt auquel peut le faire la éonfédéra-
tion canadienne. On sait bien que nulle corpora-
tion de chemin de fer n'est appuyée sur un pouvoir
comme celui de la confédération canadienne qui
appuie ses propres chemins de fer, et je présume
que lorsque ces honorables messieurs ont mis ce
projet à l'étude, ils ont trouvé que le peuple cana-
dien avait placé de fortes sommes dans deux grandes
routes, savoir: dans le système des canaux et dans
l'Itercolonial ; ils ont constaté que ces deux grandes
routes étaient séparées par 150 milles ou environ, et
ils ont entrepris de les amener à communiquer plus
intimement, en les réunissant au centre commercial
du Canada, c'est-à-dire dans la ville de Montréal.
Etaient-ils justifiables d'agir dans ce sens? Y a-t-il
un grand chemin de fer an Canada, ou un chemin
de fer venant des Etats-Unis au Canada, qui ne
fasse pas tous ses efforts, quel qu'en puisse être le
coût financièrement parlant, pour atteindre la ville
<le Montréal? Ne nous instruirons-nous pas à
l'école'de ces corporations? M. l'Orateur, peut-on
supposer que ceux à qui sont confiées les finances
de ces corporations, ainsi que les actionnaires de
ces divers chemins de fer, désireux d'obtenir des
dividendes, aient tous .tort de prolonger ainsi ces

M. PoPE.

chemins jusqu'à la ville de Montréal, et (tue nous-
ayons raison <le nous arrêter à une petite localité
comme Lévis, pour transmettre tout notre trafic à
d'antres chemins? A-t-on raison de concéder que-
tout le trafic vient de l'ouest <lu pays? Car
tout le monde sait que le chemin de fer qui donne
naissance au transport possède un pouvoir arbi-
traire, c'est-à-dire qu'il règle les taux, ce qu'il fait-
en prenant la crème et en donnant le lait écrémé.
L'Intercoloniàl a en depuis des années le lait écrém
en partage, comme le prouvent les nombreux défi-
cits qui ont nærqué les opérations de ce chemii de
fer.

La déclaration faite par le ministre des Chemins.
de feret Canaux relativement au prolongement pro-
posé, engage celui-ci et le gouvernement dont il fait
partie. Il a déclaré, d'après ce que j'ai pu com.'
prendre des remarques de l'honorable ex-ministre
des Finances, qu'on peut par cette aOiTre épargner
au pays environ $300,00) ou $400,000. M. l'Orateur,
je le prends au mot. Je le tiens reRponsable de
cette déclaration, et le pays le fait également. Et je
<lois dire qu'à mon avis, en présence des déficits que.
nous avons eus depuis la construction de l'Intercolo-
nial, il est temps de considérer quelque proposition
dont certain corps honorable comme le gouverne-
ment veut bien prendre la responsabilité, bien que
cette proposition puisse renfermer des défauts, pour-
vu que les 'opérations du chemin soient dirigées
d'une manière convenable et éconoique-tout im-
possible qu'il puisse être pour un gouvernement d'ad-
ministrer un chemin de fer aussi économiquement
que peut le faire une compagnie de nature privée ; et
je n'assume pas de responsabilité, quand je dis que
je suis prêt à appuyer la résolution que ces hono-
rables messieurs ont soumise à la Chambre, et de
leur demander de racheter leur parole donnée au
parlement et au pays.

Il y a trois routes par lesquelles l'Intercolonial
pourrait éventuellement être prolongé jusqu'à la.
ville de Montréal, savoir: par le Grand Tronc, en
passant par Richmond, par- le chemin de fer du
comté de Drummond-route choisie par le gouver-
nement-et par ce qu'on appelle le chemin de fer
de la Rive Sud. Il n'existe pas beaucoup <le diffé-
rence dans les distances respectives de ces routes.
La longueur de la route du Grand Tronc est de 126
milles, du comté de Drummond de 113 milles, et
de la Rive Sud-je ne possède pas de chiffres exacts,
mais on ní'informe que la longueur de cette route
se rendant jusqu'au pont Victoria serait de 120
milles, et arrêtant à Longueuil, dans le cas où le
pays s'imposerait la dépense de construire un autre
pont sur le Saint-Laurent, de six om-sept milles
plus courte peut-être que les deux autres routes.
En présence de la question de la construction d'un
autre pont sur le Saint-Laurent, les députés des
deux côtés de la Chambre diront que, dans ces
circonstances, la route de la rive sud doit être
abandonnée et qu'il nous faut choisir entre le
chemin de fer du comté de Drunmond et celui du
Grand Tronc. Eh bien ! M. l'Orateur, comme l'a
déclaré le ministre des Chemins de fer et Canaux,.
et comme m'en a informé M. Wainright, il est im-
possible d'acquérir le Grand Tronc de chemin de fer-
ait même prix que nous pouvons obtenir celui dt
comté de'Drurmmond.

Cela m'amène à la question de savoir si l'on peut
acquérir à meilleur marché le chemin de fer du
comté de Drummond, lequel constitue une route
plus courte que. le -Grand Tronc de chemin de fer.
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Je ne connais personne qui puisse estimer la valeur
du Grand Tronc mieux que les gens du Grand Tronc
eux-mêmes, et ceux-ci disent que nous ne pouvons
pas acquérir le Grand Tronc au prix auquel nous
pouvons obtenir la voie du comté de Drummond.
Et quand on prend en considération le fait que la
rampe de cette voie est douce, et qu'il n'y a pas de.
voie ferrée dans la province de Québec possédant-
un tracé plus régulier, on doit trouver que lgou
vernement est justifiable d'acheter le chemin de fer
du comté de Drummond aux meilleurs conditions
possibles pour prolonger l'Intercolonial à Montréal.

Ayant entendu, dans les couloirs de la Chambre
et en différents endroits de cette ville, parler du
chemin de fer du comté de Drummoud en termes
méprisants qui m'étonnèrent, j'ai saisi l'occasion,
samedi dernier, de faire le parcours de ce chemin
jusqu'à la limite des lisses posées, et je dois dire
que j'ai été agréablement surpris de la nature du
chemin, de la quantité de nouveaux articles de
commerce que je voyais prêts à être expédiés, et du
caractère du pays que la voie traversait. Autant
q ue j'ai pu voir, cette voie ferrée est satisfaisante

ans toutes ses parties et dans tous ses détails. J'ai
entendu déclarer par des membres de cette Chain-
bre que ce n'était qu'un chemin de tronc d'arbres,
et cette assertion a été faite aussi par des personnes
ne faisant nullement partie de la Chambre. M.
l'Orateur, s'il en est ainsi, qu'a fait l'ancien gouver-
nement pendant les huit ou neuf dernières années?
Ce chemin a été construit sous son régime, sous la
dit ection de ses officiers, sujet à l'inspection le ses
ingénieurs, et il a obtenu honnêtement chacun des
dollars des subventions qu'on lui a accordées, -ce
qu'il n'aurait pi faire sans 'se conformer à toutes
les conditions de la loi relative aux subventions.

On a dit aussi qu'il traverse un pays inhabité.
Eh bien ! si l'on n'a rien autre chose à reprocher à
un chemin de fer, que de s'enfoncer dans la forêt
de toute sa longueir, que d'ouvrir un pays nouveau
et faire surgir de nouveaux établissements, je suis
prêt, pour ma part, à assumer la responsabilité
d'appuyer les prétentions de ce chemin-là à la con-
sidération publique. Mais ce fait n'est pas exact,
car les premiers trente-cinq milles du chemin. tra-
versent le pays établi d'ancienne date qui s'étend
au delà de la ville de Drummond. L'autre par-
tie traverse un pays nouvellement établi, et nous
avons là un exemple des avantages de la politique
de l'ancien gouvernement, laquelle consistait à en-
courager la construction des chemins de fer au-
moyen de subventions publiques. Sous l'influence
de cette politique, nous voyone les chemins de:fer
précéder le colon dans la forêt, pour lui permettre
de s'y rendre, d'y vaincre les circonstances défavo-
rables, et d'y trouver des facilités pour transporter
ses produits sur les marchés de 1'univers, et pour
lutter contre, la concurrence, étrangère. ,Nulle
part au Canada voit-on des établissements plus
florissants ou un état de: choses plus rempli de
promesses que là, dans ce pays nouvellement ouvert
par le Drummond, où les colons :trouvent e de l'ou-
vrage l'hiver en sortant le bois de 'la forêt, en le
transportant aux scieries ou aux rivières,' ce qui
leur permet de rester à la maison et d'épargner des
frais de voyage, et ce qui développe cetterpartie du,
pays jusqu'à ce qu'elle arrive à un état prospère.
Et la cause en est dans ce chemin que des députés
ont appelé un- chemin de troncs d'arbres.

L'autre -partie, passé la section de l'Intercoloû-
nial, comprend, je croie, quarante-trois milles. Je,

ne crois pas nécessaire de discuter la question de
savoir si la qualité du chemin, pour 'ces quarante-
trois milles, est bonne ou mauvaise;' car ils sont
construits sur le modèle der l'fntercolonial, et ce
modèle est jugé. suffisant' pour le pays pendant
quelques années encore. Les premiers vingt-cinq.
milles..de la voie/ traversent la forêt, niais cette
orêt,,dont une partie est possédée par les frères

King, a toujours été représentée comme une des
meilleures réserves de forêt de bois d'épinette et
de pin qu'on ne peut trouver nulle part au Canada.
Les vingt derniers milles traversent la forêt jus-
qu'à la jonction de la Rivière-du-Loup, où le pays.
est habité,depuis longtemps par une bonne classe
de cultivateurs. Ainsi donc, on a vingt milles
d'un côté et trente-cinq milles de l'autre, soit-
cinquante-cinq milles, traversant un pays habité
de longue date, vingt-cinq milles traversant un
pays partiellement développé, et vingt-cinq milles.
traversant la forêt. Tel est l'historique de ce
chemin depuis l'époque où il fut commencé à Sainte-
iRosalie, jusqu'à l'époque où il atteignit l'endroit.
où il se soude à la ligne du Grand Tronc.

J'ai remarqué en voyageant sur ce chemin d'im-
menses quantités de bois de construction. On a
déclaré que ce bois avait été tout enlevé par ceux qui
ont construit le chemin. Les perso.nnes qui ne sont.
pas dans le commerce de bois pourraient être dis-
posées à accepter cette assertion, mais quand on
sait que le chemin traverse les rivières N icolet et
Saint-François, ainsi que d'autres rivières sortant
d'un .immense' pays de forêts qui s'étendent plus:
haut, on ne peut 'ignrér que'le peut de ce qu'on a
enlevé le long de cette voie est une fort petite
proportion seulement de celui qu'on devra expédier
par ce chemin pendant de longues années encore.
J'ai vu là des millions et des millions de pieds de
bois scié prêt à être expédié, ainsi que des millions'
de pieds de billes, et, informations prises, je suis.
parfaitement convaincu que les scieries qui y sont
établis représentant des placements considérables,.
le sont pour y rester. Certaines des compagnies
propriétaires de scieries- possèdent des milliers.
d'acres de terres, et l'une d'elles, d'après ses décla-
rations, expédiera environ 20,000 charges de wagons
de bois cette année. On m'a dit qu'on avait expédié
20,000 charges de wagons d'écorce, et je n'ai pas det
raison de douter de 1 exactitude de la déclaration.

M. WALLACE: C'est, un chemin d'écorce de.
pruche.

M. POPE: L'hon'orable ex-ministre d'une chose
ou d'une autre dit que c'est un chemin d'écorce de-
pruche. S'il se rend ei cet endroit, et qu'il y fasse
certaines de ses reculades, il deviendra tanné. Je
regrette beaucoup que l'honorable député me
dérange, car je suis nerveux et ces interruptions
me bouleversent.

J'ai entendu faire certaines remarques au sujet
de ceux qui. sont concernés dans le chemin de fer
du comté de Drummond, j'ai entendu faire defortes
critiques sur leur compte, et peut-être est-il seule.
ment naturel que dans une lutte auesi vive que
promet de l'être celle-ci, on fasse 'de 'semblables
remarques; mais connaissant ces messieurs en per-
sonne depuis' des années, je- dois attester de leur
honneur et de leur droiture.' Je les connais depuis
des années,- et jamais je n'ai conu rien de déshon.
norant à leur égard ou à l'égard d'institutions dans
lesquelles:ils étaient intéressés. On dit qu'ils vont
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faire de l'argent. Eh bien ! supposons-le : il faut
dire que ce serait un groupe d'insensés s'ils avaient
placé leurs capitaux dans ce chemin, s'ils avaient
engagé leur crédit dans la mesure que je sais qu'ils
l'ont fait, nonobstant ce qu'on a pu dire au con-
traire on cette Chambre, pour obtenir des fonds
suffisants pour faire arriver le chemin à un état
d'achèvement satisfaisant, sans s'attendre à une
juste rémunération de leur entreprise. Je ne crois
pas-c'est peut être monfaiblede ne pas être croyant
-que ce qui reviendra à ces messieurs en cette
affaire, après que tout sera payé, dépasse ce qui
constituerait une juste compensation.

On a dit au dehors, sinon en cette chambre, que
ce chemin a reçu des subventions des deux gouver-
memnents. Tel n'est pas le cas. Cela est vrai pour
une partie de la voie, niais pas pour le reste-sans
parler des quarante-trois milles que la compagnie
aura à construire, et pour lesquels elle n'a obtenu
aucune subvention quelconque-à partir de Saint-
Léonard jusqu'à la limite, on n'a.reçu aucune subven-
tion du gouvernement provincial. Ainsi donc, on a
:recu des subventions les deux gouvernements sen-
leinent pour une partie de la voie.

On a dit que le gouvernement allait être obligé
de poser de nouveaux rails sur les soixante-dix
milles le chemin maintenant construits. Je n'hésite
pas à dire que ces rails sont comparativement neufs
et en bon état, et qu'au sujet de la vitesse, vous
pouvez aller aussi vite sur des rails de cinquante-six
livres que sur d'autres de soixante-dix ou de quatre-
vingts. Mais lesingénieurs'de cheminsde fer modernes
ont constatéque, parsuite dela vibration et del'usure
-du matériel roulant et des traverses, c'est une éco-
momie d'avoir des rails pesants. Prenez, par exem-
ple, le chemin (le fer Canadien du Pacifique et le
Grand-Tronc, vous ne les voyez pas enlever les
-rails de cinquante-six livres qui sont en bon état,
pour les remplacer par d'autres plus pesants.

M. INGRAM : Cela se fait sur le chemin de fer
Intercolonial. On enlève les rails de cinquante-six
livres pour les remplacer par d'autres de soixante-
sept livres.

M. POPE: S'ils ne placent que des rails de
soixante-sept livres, c'est là une bien pauvre poli-
tique. Ce sont des rails <le quatre-vingts ou quatre-
vingt-dix livres qu'ils devraient placer. Pas un
liomme qui s'occupe de chemins de fer, qu'il soit le
ministre actuel des Chemins de fer et Canaux ou un
-ex-ministre de ce département, n'osera, en songeant
au crédit du pays, poser des rails de soixante-sept
livres.

M. McCLEARY : Mais vous avez <lit que des
rails de cinquante-six livres sont plus économiques
pour les frais d'exploitation.

M. POPE Non : vous m'avez mal compris,
iiionsieur. C'est le contraire que j'ai dit. Les
deux tiers du temps, je me trouve placé politique-
nent parlant dans des circonstances bien étranges.
Quelqu'un a volé, et, comme je suis un conserva-
teur, je ne veux pas accuser les membres de mon
parti, par conséquent, je suis forcé d'accuser les
libéraux et de leur <lire qu'ils se sont emparés de
la politique et du programme que j'ai entendu
énoncer <le ce côté-ci de la Chambre, et cela, non
seulement aujourd'hui, mais aussi dans le passé.
Le prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont.

M. PoPE.

réal n'est pas un projet nouveau, dont on a jamais
entendu parler, et qui n'a jamais été proposé-et
même par la route actuelle-bien que n'ayant ja-
mais été accepté par aucun gouvernement avant
l'administration actuelle. Je ne puis dire si les
gouvernements antérieurs ont sérieusement étudié
la qtiestion, mais les hommes publics du pays s'en
sont occupés, des députés qui ont siégé dans ce
parlement et qui ont eu connaissance des déficits
annuels du chemin de fer Intercolonial, y ont aussi
songé.

Il n'aurait pas été extraordinaire, le fait, il est
tout naturel, qu'un homme possédant un esprit
réfléchi, eût essayé de découvrir un moyen par lequel
il pourra apporter remède, s'il est possible, à ce défi-
cit considérable. L'ex-ministre des Finances (M.
Foster), a dit que dans l'ouest, cela constituait une
différence considérable lorsque vous expédiez à mille
milles ou seulement qu'à 800 milles. Il est possible
que cela cause une petite différence au chemin qui
est obligé de transporter le chargement, et j'admets
ce point, mais s'il était un expéditeur de bois de
construction ou autres marchandises dans ce pays,
il saurait que très souvent, la distance pour l'expé-
diteur ne compte pas. En ma qualité d'expédi-
teur de marchandises, vous imaginez-vous que je
m'en vais suspendre le travail de mes teneurs de
livres et leur faire faire des recherches pour cons-
tater si un millier de pieds d.e bois de construction
va mue coûter $10 pour le faire transporter à 100 ou
150 milles ? Ce ne serait pas là une méthode pra-
tique de faire les affaires, nous avons d'autre
ouvrage que cela à faire faire à nos teneurs de
livres. Tout homme faisant un volume d'affairer
considérable dans ce pays sait que la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, le Grand
Tronc, ou le New-York Central, tous des chemins
qui ont une réputation universelle et dont les che-
mins de fer sont sur un pied d'égalité avec n'importe
quelle autre ligne de chemin de fer du monde
entier, cet homme sait, dis-je, que ces compagnies
transportent des chargements à un point éloigné
pour le même prix que d'autres compagnies exi-
gent pour de courtes distances.

M. CHARLTON: Comme je suis un homme
de l'ouest, je désirerais dire quelques mots sur cette
question. Je crois avoir certaines remarques à faire
sur la résolution qui vient d'être présentée à la
Chambre par le gouvernement, et qui pourraient
être d'une certaine valeur dans la discussion. L'ex-
ministre des Finances, dans le discours éloquent
qu'il a prononcé, a dit qu'il n'entendait pas discu-
ter la question au point de vue <le l'esprit de parti,
mais à un point de vue commercial, et il en sera de
même pour moi. Nous possédons un chemin de fer
ayant une longueur de 1,200 milles. Prenant en
considération l'expérience que nous possédons de ce
chemin, il est bien certain que s'il était à recom-
mencer, jamais nous n'entreprendrions sa construc-
tion, niais nous placerions les $50,000,000 qu'il a
coûté dans d'autres entreprises.

Mais le chemin est construit, il nous appartient
et il faut l'exploiter, il s'agit donc pour le gouver-
nement d'étudier le meilleur moyen à prendre pour

i se tirer avec avantage des nombreuses difficultés
qui l'entourent relativement à cette entreprise.
Nous savons tous que jusqu'ici l'Intercolonial n'a
pas même payé ses dépenses d'exploitation, qu'il a
toujours été à charge au pays ; et l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair)
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en en prenant la direction, a naturellement voulu
essayer de constater s'il était possible de changer
l'état de choses existant et de mettre ce chemi en
état de payer ses dépenses et de ne plus être
une cause de perte pour le Canada, ce qu'il n'avait
encore pu faire sous les administrations précé-
dentes. Mon expérience dans les questions des che-
mins de fer me fait dire que l'honorable ministre
(M. Blair) a suivi la ligne de conduite la plus con-
forme au bon seus dans cette affiire. Il avait un
chemin dont le terminus de l'ouest était loin d'être
avantageux-virtuellement, il n'avait pas de tête
de ligne de ce côté-la--et si l'on veut que le chemin
devienne une entreprise rémunératrice il lui faut
une tête de ligne plus convenable. En cherchant
à trouver un meilleur terminus, le ministre a natu-
rellement jeté les yeux sur la grande métropole
commerciale 'lu Canada, qui est le terminus <le
plusieurs lignes de chemins <le fer, et il en est venu
à la conclusion que les intérêts du chemin exi-
reaient qu'il eût sa tête de ligne dans la ville de
.lontréal.

Nlaintenant, mon honorable ami, l'ex-ministre <les
Finances, nous dit que même en ayant son terminus
à Montréal, l'Intercolouial ne sera pas en position
d'augmenter considérableuent le tonnage du trafic
qui passe par ce chemin. Je crois que l'honorable
d épité se trompe en faisant cette assertion. Si
Plntercolonial entre dans la ville de Montréal, il
va se trouver en raccordement avec le Grand Tronc
<le chemin <le fer, le chemin de fer Canadien du
Pacifique et le chemin le fer lu Parry-Sound et
tout le réseau des chemins de fer du Canada, et s'il
possédait le matériel et le personnel suffisant pour
exploiter le chemin, il aurait certainement l'avant.
tage d'obtenir <le ces lignes une quantité considéra-
blede narchandisesà transporter et verrait augmen.
ter son trafic dans de grandes proportions sur toute
la ligne. Je crois que le fait d'avoir son terminus
à Montréal augmentera beaucoup le volume <le
ses affaires. J'ai. demandé à l'honorable député s'il
croyait que ce n'était pas dans l'intérêt du pays de
chercher à placer la tête de ligne <le l'Intercolonial
laits la ville de Montréal, et il m'a répondu qu'il

ne voulait pas prétendre cela ; et qu'il n'était pas
prèt à affirmer que le terminus le l'Intercolonial à
Montréal n'était pas <me chose désirable. Voilà la
réponse le l'honorable député, et voyons mainte-
nant quelle est l'autre question. S'il est à désirer
que le chemin de fer ait son terminus à Montréal,
les arrangements conclus par le gouvernement à
cet effet sont-ils avantageux, et le nature à mériter
notre approbation? Voilà la seule et unique ques-
tion que nous ayons à décider. Est-ce que le rnl-
tant que va coûter ce terminus dans la ville de
Montréal, c'est-à-dire une somme de $210,000, est
hors de proportion avec les bénéfices qui pourront
en résulter ? En un mot, allons-nous conclure un
mauvais marché ? Payons-nous un prix exorbitant
pour entrer dans la ville ? Le tout se résume à une
q uestion de chiffres, et il s'agit pour les membres
dCe cette Chambre de décider si nous allons, ou non,
appuyer la politique du gouvernement.

Etudions la question dans ses détails. Nous
pouvons établir .des points de comparaison, pour
nous former une opinion, entre le coût du layer de
ces chemins de fer et des transactions semblables
conclues par d'autres chemins de fer. Il y a à peine
quelques jours que le chemin de fer Wabash a
conclu un arrangement avec le Grand Tronc pour
obtenir des droits de passage sur la ligne apparte-

nant à cette dernière compagnie de Windsor au
pont suspendu. Et il a consenti à payer
$1,000 par année par mille, plus la moitié du coût
d'entretien du chemin. Cet arrangement peut
nous servir de base de comparaison, au sujet des
arrangements que le gouvernement se propose de
conclure pour le loyer des lignes do;nt il a besoin
afin <le faire circuler le chemin de fer Intercolonial
de Lévis à Montréal. Et j'allais oublier de men-
tionner que d'après les conditions de son marché, le
Wabaslh n'a droit qu'au transport en droiture ; il
n'a pas le dr-oit de faire le trafic local. Mais
dans le cas de l'Intercolonial, ceýdernier peut faire le.
trafic local, ou n'importe quel trafic qu'il lui
plaira.

Le chemin de fer de 1)rummond, si je ne me
trompe pas, a 115 milles de long et possède de plus.
un embranchement de 17 milles. Cela fait un total
<le 132 milles de chemin. En prenant pour point
<le comparaison le montant paye annuellement par
le Wabash, le loyer de ce chemin serait <le $132,000
par année. Mon honorable ami (M. Blair) l'obtient
pour $70,00, environ la moitié du montant payé
par le Wabash au Grand Tronae pour son droit de
passage, mais sans pouvoir faire de trafic local
sur la section ouest <lia Grand Tronc qui est si
importante. Je dis donc que quant à ce qui con-
cerne cette partie du contrat, il appert de prime
abord, sa face que c'est un excellent contrat. On
ne peut y trouver matière à critique. Il ne faut pas
oublier, à part cela, que le gouvernement devient
propriétaire du chemin après une période de quatre-
vingt-dix-neuf ans. Voyons maintenant quels sont
les arrangenents relatifs à cette partie de la ligne
du Grand Tronc, comprise entre Sainte-Rosalie et
le pont Victoria. Ce dernier a coûté une somme
considérable ; il a coûté $6,000,000, et une forte
somme d'argent, environ $2,000,000, va être
dépensée pour mettre ce pont dans de meilleures
conditions. Il a donc coûté à la compagnie
88,000,000. Or, payer 40,000 par année pour le
privilège <le se servir de ce pont, si nous prenons
pour compar-aison le coût du pont, c'est-à-dire
$8,00,O00, est certainement un prix très modéré.

Le go<ivernement se trouve à payer l'intérêt sur
environ le quart du coût total dum pont. On ne
peut trouver de raisons pour criiquer cette partie
du contrat. Maintenant, quant à ce qui concerne
les privilèges relatifs au terminus dans la ville de
M*ontréal, quelqu'un a-t-il une idée de la valeur de
ces privilèges, le l'innense cour de garage que le
Grand Tronc possède dans cette ville, <de ses gares,
de ses voies de garages ? Des millions et les
millions de dollars n'achèteraient pas la propriété
que la Compagnie di Grand Tronue de chemin de fer
possède et se sert dans la ville de Montréal pour
les besoins le son chemin ; et l'Intercolonial, pour
la somme annuelle de î62,500, obtient le droit de
se servir conjointement avec le Grand Tronc des
avantages <le ce terminus. J'ai étudié cette ques-
tion avec soin. Je représente un comté de l'ouest
où l'on aime que les affaires du. pays soient admi-
nistrées avec économie, et je serais. obligé de criti.
quer la conduite du gouvernement, si je croyais.
qu'il a conclu relativement'à cette question un con-
trat extravagant ou imprévoyant, Mais il n'en est
pas ainsi. LorsaquEi j'ai écouté ce débat, j'étais ac-
cessible à la persuasion, j'ai examiné cette brochure,.
ainsi que le rapport de M. Schreiber et autres ingé-
meurs qui ont visité le chemin, et je.suis persuadé
que la politique adoptée par le gouvernement, rela-
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tivement à cette question, est une politique sage
et pratique. S'il veut établir le terminus du
chemin de fer Intercolonial à Montréal, il court
un risque qu'il est justifiable de courir. La
condition du chemin est telle que quelque chose
doit être fait, et l'on doit risquer quelque chose, et
le gouvernniEent est tenu, s'il veut faire son
devoir envers le pays, de conduire ce département
comme le fait actuellement le ministre des Chemins
de fer et Canaux, avec habileté, énergie et pré-
voyance. Il a agi comme un homme d'affaires
prudent ; et je crois de mon devoir de déclarer que
je suis prêt à appuyer la ligne de conduite qu'il a
suivie.

L'honorable député nous dit aussi : vous pouvez
atteindre Montréal par le chemin de fer Interco-
lonial en suivant une autre voie. Le Grand Tronc
-possède une ligne qui va jusqu'à l'océan avec un
terminus à Portland, le chemin de fer Canadien du
Pacifique en postède une autre qui atteint aussi
l'océan à Saint-Jean. Ces deux compagnies possè-
dent donc des lignes plus courtes que le chemin de
fer Intercolonial, et vous ne pouvez pas leur faire
concurrence. Mon honorable ami de Compton (M.
Pope) a très bien répondu à cet argument. J'aime-
Tais demander à mon honorable ami, l'ex-ministre
des Finances, si le chemin de fer Canadien du Paci-
fique trouve qu'il est impossiblede faire concurrence
au Grand Tronc de chemin de fer pour le trafic qui
se fait de Montréal à l'océan, bien que la distance
soit plus considérable par le chemin de fer Canadien
du Pacifique que par le Grand Tronc. Le pre-
mier fait une concurrence très avantageuse au
Grand Tronc, et l'argument de mon honorable ami,
par lequel il prétend que ces lignes étant un peu
plus courtes que l'Intercolonial, ce dernier n'a
aucune chance de leur faire concurrence et d'obtenir
une part du trafic, tombe donc de lui-même.

A part cela, il y a encore une autre question, à
laquelle les honorables députés qui ont pris part à
la discussion jusqu'ici n'ont pas fait allusion, et
c'est que, malheureusement, nous sommes exposés à
ce qu'il se produise, un jour ou l'autre, desditlicultés
dans nos relations internationales qui résulteront
dans l'abolition de nos privilèges d'entreposage.
Le chemin de fer du Canadien Pacifique traverse
la partie nord de l'Etat du Maine, et il en est de
même du Grand Tronc en se rendant à Portland.
Qu'adviendrait-il de ces lignes si le privilège d'en-
treposage était aboli ? Quelle concurrence feraient-
ils à l'Intercolonial dans ces conditions ? Alors, le
chemin de fer Intercolonial serait d'une valeur
incalculable-pour nous, et la seule ligne pouvant
-s'étendre jusqu'à l'océan en passant tout le long sur
le territoire canadien. Négligerous-nous aujour-
d'hui de conclure les arrangements projetés relati-
vement au chemin de fer Intercolonial, alors que
cette éventualité peut se produire, et que nous
regretterons d'avoir perdu un temps précieux et de
ne pas avoir fait cela plus tôt? Quand bien même
il n y aurait pas d'autres raisons à considérer au
sujet de cette entreprise, que celle que je viens de
mentionner, elle serait amplement suffisante pour
justifier le gouvernement d'avoir pris les moyens
voulus pour établir la tête de ligne de l'Intercolo-
nial à Montréal, et doter notre pays d'un chemin
de fer qui partira de cette dernière ville et ira
jusqu'à l'océan en passant toujours sur le territoire
canadien.

Mon honorable ami a dit que nous aurions pu
.avoir un raccordement à Québec, en construisant

M. CHARLTON.

un pont sur le Saint-Laurent à ce dernier endroit.
Avec quoi notre chemin se serait-il raccordé? Avec
un embranchement du chemin de fer Canadien du
Pacifique. Nous n'aurions pas été mieux raccordés
avec le Grand Tronc de chemin de fer, non plus
qu'avec celui du Parry Sound, qui sera un raccor-
dement très important et pourra même devenir le
plus important de tous. Ce projet n'aurait pas
répondu au besoin. Il a cnsuite ajouté qu'il n'était
pas nécessaire de se servir de ce chemin de fer du
comté de Drummond, et que l'on aurait pu très
bien construire le chemin de fer de la Rive Sud.
Or, nion honorable ami sait-il que la construction
de ce chemin de fer, lorsque nous avions une
autre ligne toute construite et en état de servir
aux mêmes fins, aurait été de l'argent perdu? Et
lorsque ce chemin de la Rive Sud aurait été cons-
truit, il n'aurait pas fait l'affaire aussi bien. Il est
plus long, et sa construction aurait coûté plus
cher. Il aurait fallu construire des ponts très dis-
pendieux sur le parcours de cette dernière ligne,
pour traverser les rivières Saint-François, Yamaska
et Nicolet, lesquels auraient coûté d'énormes
sommes d'argent.

La ligne choisie par le gouvernement est incon-
testablement la meilleure des deux. Ce chemin de
fer obtiendra un trafic local plus considérable.
L'honorable député de Compton, un homme prati-
que, nous a dit qu'il traversait une région sauvage et
couverte de forêts, et aussi longtemps que ces
réserves forestières subsistent, elles fournissent à
un chemin de fer l'un des articles les plus impor-
tants et les plus rémunérateurs du commerce que
puisse transporter une ligne de ce genre. Je dis donc
que la politique du gouvernement, quant à ce qui
concerne l'entrée qu'il est sur le point d'obtenir
pour le chemin de fer Intercolonial à Montréal est,
je crois, digne de recevoir l'appui de cette Chambre.
Suivant moi, le prix payé pour obtenir ce privilège
est, dans les circonstances, très modéré. Le
ministre des Chemins de fer et Canaux, dans la con-
duite de cette affaire, dans le règlement de cette
question a fait preuve de bon sens et d'une con-
naissance approfondie des affaires, et je n'hésite
pas à (lire cela, malgré mes principes d'économie
et mon désir de voir diminuer les dépenses. Je
voterai donc pour ce projet.

J'espère, bien que nous ne puissions pas dire
qu'il en.sera ainsi, j'espère, dis-je, que ce raccorde-
ment va avoir pour résultat de sortir le chemin de
fer Intercolonial de l'état désespéré 'dans lequel il
est plongé depuis plusieurs années et faire dispa-
raître les déficits. Je crois que cet arrangement
devra rapporter annuellement un revenu de
$210,000, et laisser un montant suffisant pour payer
une partie des dépenses d'entretien du chemin, et
un surplus: dans les revenus ; si seulement il err
existe un, ce sera autant de gagné et autant d'ajouté
aux profits du chemin de fer Intercolonial, ce qui
permettra de mettre cette entreprise sur des bases
d'affaires plus solides. Je ne crois pas que l'on
soit justifiable d'avoir critiqué aussi sévèrement la
politique du gouvernement quant à ce qui concerne
ce projet.

M. HAGGART: Comme l'heure est avancée, je
vais m'efforcer d'être aussi bref que possible dans
les remarques que j'ai à faire sur cette question.
Les résolutions présentées par l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux entrainent, comme l'a
prouvé l'ex-ministre des Finances, une dépense qui,
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-capitalisée, s'élèverait à an delà de sept millions de a-t-il fourni des renseignements de ce genre?
dollars. Il s'agit d'abord pour cette Chambre de Maintenant, permettez-moi d'analyser les chiffres
savoir si la construction de ce chemin est une chose qu'il nous a donnés pour nous prouver que l'aug-
nécessaire, et si cette nécessité existe, si la dépense mentation dans les bénéfices du chemin allaient
est plus élevée, ou non, que la somme strictement s'élever à $900,000. Il nous a cité le rapport de
requise pour cette entreprise. Le ministre des l'ingénieur en chef du département. Il dit que
Chemins de fer et Canaux a prétendu que lorsque l'augmentation dans la quantité de marchandises
le chemin de fer Intercolonial tentait de faire des transportée va s'élever de 1,379,618 tonnes à
arrangements au sujet du transport des marchai- 1,698,000 tonnes. Le nombre des voyageurs va
dises avec les lignes de l'est, il était pris à la gorge augmenter. de 1,471,863 à 2,100,000 voyageurs, ce
à la Pointe-Lévis. Il a dit qu'ils ne pouvaient con- qui va faire une augmentation, sous ce rapport,
-clure aucun arrangement pour le transport des de 600,000 voyageurs par année à transporter.
marchandisesà Montréal, et que, par conséquent, ce L'absurdité de ces chiffres ne frappe-t-elle pas la
raccordement devenait une nécessité, et q u'une fois Chambre ? J'ai étudié les chiffres afin de me
à la tête du département, il a compris tout le besoin rendre compte du nombre de voyageurs que ce che-
qu'il y avait pour le chemin d'atteindre Montréal min de fer de 83 milles de long transporte. Il
et d'en faire son terminus, ce qui lui permettait transporte 27,000 voyageurs par année. Ajoutez à
de se raccorder ave, toutes les autres lignes. Or, ce nombre 10,000 autres, vu le prolongement du
l'honorable ministre ignore.t-il que nous avons un chemin jusqu'à la Chaudière, et cela va vous don-
arrangenent de conclu avec le chemin de fer du ner 30,000 voyageurs par année. Alors, où va-t-on
Grand Tronc et le Pacifique, grâce auquel le chemin trouver les 525,000 voyageurs nécessaires pour com-
de fer Intercolonial peut s'engager à livrer des pléter le chiffre mentionné? Vous n'avez qu'à
marchandises à Montréal par le moyen de ces che- étudier cet état et les chiffres que je viens de men.
mins de fer ? Ignore-t-il qu'un semblable arrange- tionner pour vous convaincre de l'absprdité des
ment existe pour tout le larcours du chemin depuis prétentions de l'honorable ministre. Pour en ar-
Halifax jusqu'à Montréal? Il n'a qu'à tenir compte river là, il faudrait transporter 2,000 voyageurs de
du parcours de ses trains de la Pointe-Lévis à M ont- plus chaque jour entre Québec et Montréal que le
réal, ou de Saint-Jean à Montréal, sur le chemin nombre actuel. Combien faudrait-il de convois
de fer du Grand Tronc ou sur le chemin de fer Ca- pour transporter tout ce monde ? Ce sont là les
nadien du Pacifique. Donc, quant h ce qui con- chiffres au moyen desquelsle ministre des Finances
cerne cette partie du projet, elle est tout à fait ab- essaie de justifier la dépense de cette énorme somme
surde. d'argent dans le but de compléter le chemin jus-

En sa qualité de président du comité des chemins qu'à Montréal-une dépense de $7,000,000 et quel.
de fer du Conseil privé, il avait le pouvoir d'obliger ques mille dollars. Il est possible que le montant
ces compagnies à transporter ses marchanlises, et qu'il paic pour l'achat du chemin de fer du comté
il peut utiliser leurs facilités de .terminus clans la de Drumnond ne dépasse pas la valeur absolue de
ville de Montréal, lorsqu'il croit -qu'il est dans ce chemin.
l'intérêt du pays d'en agir ainsi. L'honorable Le coût de ce chemin, tel que fourni par le
député peut avoir raison de dire qu'il est nécessaire département, est, comme nous l'a dit ce soir 1 hono-
de prolonger le chemin de Québec jusqu'à Montréal. rable ministre, de $1,530,000, mais sur ce montant,
Il nous faut à part cela étudier le côté financier de la compagnie a reçu en subsides du gouvernement
la questièn, et nous devons nous demander q nel est local et du gouvernement fédéral de plusde$800,000,
le montant qui doit être raisonnablement dépensé elle n'a donc réellement dépensé de son propre
pour ce prolongement. Je dis que le montant que se argent pour la construction du chemin, que
propose de dépenser le ministre des Chemins de fer et $700,000. Nous connaissons tous comment se font
Canaux est infiniment plus considérable que celui ces états de dépenses.
qui est réellement requis. Lorsque j'ai été ministre L'entrepreneur d'un chemin de fer reçoit une cer-
des Chemninsde fer et Canaux, j'ai eu occasion d'étu- taine somme provenant des subventions accordées
dier cette question, et j'ai pris des renseignements par le gouvernement fédéral et par la législature
au sujet de cette même route qu'il se propose de locale, outre ce que lui rapportent les obligations
suivre, et j'ai constaté que je pourrais conclure les di chemin de fer. Il inclut dans son calcul le
arrangements avec le Grand Tronc à l'effet de leur montant - absolument nécessaire, la dépense en
payer un certain montant par mille pour- le droit espèces sonnantes pour la construction de la voie,
de passage sur leur cheminu, et un autre montant peut-être aussi les obligations, et il arrive toujours
pour l'usage de ses facilités de terminus, ainsi à faire une estimation du coût de la voie excédant la
que pour l'acquisition du chemin de fer du, comté somme que la compagnie aurait déboursée, ii elle
de Drumnmond, si la chose était jugée nécessaire. avait eu les fonds nécessaires à la construction de
Mais je n'ai jamais songé à dépenser une somme ses travaux. Il n'a pas été fourni au gouvernement
aussi considérable que celle qui est maintenant d'état indiquant les sommes que la compagnie a
proposée par l'honorable ministre. Il y avait dans payées en espèces sonnantes. Supposons qu'elle ait
mon département des renseignements qui démon- déboursé $700,000. Cela porterait la somme payée
traient que l'entreprise tout entière ne coûterait par le gouvernement pour cette voie ferrée à
pas plus de $1,700,000, ce qui est loin de $7,200,000. $2,300,000. L'honorable député (M. Pope) dit que

L'honorablé ministre a sous la main dans son dé- la compagnie a parfaitement droit de faire une
partement, des états qui font connaître le coût du transaction légitime ; or, un profit de 300 pour
trafic et l'augmentation dans 1 les recettes qui 100 sur une entreprise de cette nature semble un
reviendrait au chemin de fer Intercolonial par suite peu exagéré. -Que le pays achète le chemin dans le
de son prolongement jusqu'à la ville de Montréal, but de l'utiliser, à la bonne heure, mais, dans ce
ainsi que la quantité de marchandises et le nombre cas, que le gouvernement ne. paie à la compagnie
de voyageurs que le chemin transporterait de la qu'un profit légitime, justifiable aux yeux du pays.
Pointe-Lévis-et de Saint-Jean à Montréal. Nous iLa procédure à suivre en pareil cas est bien
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simple : pourquoi le gouvernement ne l'adopte-t-il le gouvernement lui paie réellement, par la somme.
pas ? S'il est absolument nécessaire que le gouver- qu'il dépense, 4 à 5 pour 100 à perpétuité, montant
nement achète ce chemin dans les intérêts et pour égal à près des deux tiers du coût entier de l'agran-
l'utilité du pays, il n'a qu'à exercer sont droit de dissetent (le leurs gares à Montréal. Quant à la
domaine éminent : qu'il fasse faire une juste esti- nécessité du prolongement du chemin de Lévis.
mation du chemin et ne paie que la somme adjugée jusqu'à Montréal, son utilité est fort problématique.
par les arbitres, au lieu de payer un prix J'espère que le pays en bénéficiera. Sur les 125
bien supérieur à la valeur de la voie ferrée. Le milles de la voie, à partir de Lévis, il a été dépensé
ministre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair) au delà (le $1,500,000, et le ministre .des Chemins
n'avait pas de renseignements sur lesquels il de fer et Canaux a déclaré que la voie était en bon.
pût appuyer le rapport recommandaut au cabi- état. Tout le monde ici sait que cette voie est en
net l'achat du chemin. Il avait le rapport de aussi bon état que le chemin de fer lu comté de
M. Schreiber, son ingénieur en chef, qui dé- Drummond que nous achetons ; et pour la com-
clare qu'il est possible de construire un non- pléter et la mettre en état de répondre aux besoins
veau chemin, entre les deux points nommés, de l'Intercolonial, il a été dépensé $2,000,000.
pour 8,400,000 ; or, le ministre paie près <le $2,- Lhistoire ne se répétera-t-elle pas sur cette partie
300,000 pour ce chemin, soit près de $1,000,000 de de la voie? Est-il possible que les profts réalisés
plus que la somme déclarée nécessaire par son en raison du prolongement à Montréal, dépassent
propre ingénieur. Il est un autre fait remarquable dans une telle mesure ceux actuellement réalisés.
que le ministre relate an sujet di contrat déposé par le chemin <le fer Intercolonial, qu'ils puissent
sur le bureau de la Chambre il y a quelques jours: indemniser le pays de cette dépense de $210,000,
c'est que, bien que le contrat soit daté du 15 mai, montant que nous payons au Grand Tronc pour ses
les signatures n'y ont été apposées que longtemps agents et autres dépenses, pour l'entretien de notre
après. Si cela est vrai, les affaires du ministère partie de la voie, et nous laisser un profit de $300,000
des Chemins de fer et Canaux sont loin d'être à $400,000, d'après le calcul optimiste du ministre
administrées aujourd'hui comme elles l'étaient des Chenins de fer et Canaux ? Qu'il nous soit pos-
jadis. La dernière formalité à remplir, en faisant sible de réaliser les $210,000 en question, c'est là, à
un contrat, est l'inscription de la date. Le secré- mon avis, le plus que nous pourrons faire.
taire du ministère y appose son sceau, avec la date Le ministre des Chemins de fer et Canaux devrait
du contrat, le jour 'néme qu'il est signé ; voilà être en mesure de nous montrer, à l'aide de calculs
comment les choses doivent se passer au ministère. faits parses ingénieurs, le volume du trafic d'un bout
La date a été apposée au contrat, quand il a été de l'Intercoloiazl à l'autre, (le Saint-Jean dans une.
signé au département. direction et de Lévis dans l'autre; il devrait aussi

nous donner une idée, à quelques mille dollars près,
M. BELL (Pictou): Ils n'out plus de secrétaire de l'augmentation d'affaires que nous pouvons espé-

maintenant. rer dlu prolongement du chemin (le fer jusqu'à
Montréal. Il ne nous d(onne pas la moindre idée de

NI. HAGGART : Ils en ont un, parce qu'ils la dépense qu'il faudra faire pour mettre la voie en
sont obligés de l'avoir. Le marché qu'ils ont fait bon état, <le l'extrémité des 73 milles jusqu'à la
relativemenit au chemin de fer du comté de Drum- jonction de la Chaudière. Nous ignorons ce que la
mond, pâlit à côté (le l'arrangement conclu avec le compagnie est tenue de faire sur cette partie de la
Grand Trontc <le chemin de fer, pour droit <le par- voie. Il aurait <ld nous apporter des statistiques
cours à partir de Sainte-Rosalie jusque dans la préparées par ses ingénieurs du ministère, afin de
ville de Montréal, et pour l'usage des gares et du nous éclairer sur ces différents points ; mais il a en
poit Victoria. bien soin de nous laisser dans les plus profondes

Le gouverneuent s'oblige à payer sa part des ténèbres à cet égar . Le ministre se présente ai
dépenses, d'après le parcours kilométrique; il s'eu- conseil des ministres, muni d'un rapport préparé
gage à aider la coinpagnie à payer le salaire dIes par M. Schreiber, recommandant l'achat diu chemin.
eIîmployés préposés at départ les trains, at soin de Or, M. Schreiber ne fait pas d'affirmation positive
la voie et autres: et retiarquez bien, il s'engage à au sujet de l'état du chemin. Il dit que c'est le
payer la umoitié des recettes du frct trafisporté à devoir du ministre de s'assurer de nouveau si le
Montréal ; c'est uni fait de notoriété publique que chemin se trouve en boit état. Le iministrenous a dit,
le chemin le fer a ntercolonial, en raison du trafic sijeue tme trompe, qu'après le débat de mardi, ilavait
qu'il fait, ne se servira de la voie et les gares du envoyé des ingénieurs s'assurer <le l'état de la voie.
Grand Tronc, cent fois moins que ne le fera le Il a corrigé son erreur, et ajoute que les ingénieurs
Grand Trone lui-même. Existe-t-il un arrangement étaient allés faire leur iiis'pection queljues jours au-
en vertu duquél le Grand Tronc s'oblige à payer au paravant. Le ministre aurait pu facilement se pro-
gouverr.ement le loyer du service de la moitié de la curer de ses employés les renseignements que la
voie? Nous payons pour le droit de parcours, de Chambre désire touchant les travaux effectués par
Sainte-Ro-alie à Montréal. d'après le nombre de la compagnie, tels que la quantité <le terre et de
milles parcourus; et le Grand Trone ne nous paie roches qu il a fallu enlever, la somme payée pour le
pas un centin pour l'usage de notre propriété, voilà droit de parcours, poir les ponts et tous lesautres
u marché incompréhensible, inouï. Le Grand détails circonstanciés ; et, à l'aide de ces renseigne-
Trone devrait payer un loyer pour droit de par- mente, iombfe <le députés seraient en mesure de
cours sur la partie du chemin appartenant au gou- faire des calculs et <le juger si la somme payéé pour
vernement fédéral,/et dont Intercolonial ne se sert le chemin de fer dépasse le cofit légitinie des.tra.
point. Il ne paie rien. Si le Grand Tronc décidait, vaux. Quel genre d'inspection M. Ridout a:t-il pu
l'on de ces jouirs, de prolonger sa voie, dans le but faire, touchant l'état <le la voie? Il part d'ici le sa-
d'accroître le volume de ses affaires à Montréal, il medi, descend à Montréal le dimanche matin, puis
le pourrait faire, et c'est le gouvernement qui est de retour ici le lundi soir; or, c'est sur une inis-
paierait cette dépense en partie oi en totalité, car pection de ce genre que le ministre s'appuie pour

M. HAGGART.
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dire à la Chambre que l voie est en excellent état
et recommander son achat. Cette inspection de la
voie a été faite longtemps après que le ministre en
eût recomnaudé l'achat aux membres du cabinet et
eût obtenu un arrêté du conseil dans ce but. Je
ne crains pas d'atlirmer, M. l'Orateur, que si le mi-
nistre et le cabiniet avaient décidé de continuer
cette voie de la Pointe--Lévis à Montréal, sa cons.
truction n'aurait pas coûté plus de $1,700,000; et
le coût du loye annuel à payer à la Compagnie du
Grand Tronc de chemia de fer pour parcours kilo-
métrique et pour droit de parcours sur son chemin,
de Sainte-iosalie jusqu'au pont Victoria, et de ce
pont jusqu'à Montréal, n'aurait pas dépassé la som-
me de 2a,00 à $25,000. Moyennant cette légère
dépense, le gouvernement aurait pu affectuer tous
ces arrangemuents pour lesquels il nous demande au-
jourd'hui d'imposer au pays une dépense de plus de
87,000,000.

M. CRAIG - Je désire faire quelques obser-
vations, afin dl'exposer à la Chambre les raisons à
l'appui du vote que je vais donner. L'une des ob-
jections que je tiens à formuler contre la mesure en
discussion est que le cabinet en a saisi la Chambre
si tard, qu'il nous est impossible maintenant de la
débattre convenablement. Ponr toute répnse à
cette objection, le ministre nous a dit qu'il ne faisait
que suivre l'exemple du gouvernement conserva-
teur, loisqun'il était au pouvoir. A mon avis, une
telle réponse ne vaut rien. Je ne prétends pas que
tout ce que le gouvernement conservateur a fait est
parfait, et je conteste aussi aux ministres le droit
de se servir d'un pareil argument.

C'est le droit qui doit leur servir de règle dans
leur conduite, sans se laisser guider par ce que leurs
prédécesseurs ont pu faire. L'une des plus graves
objections, je le réppte, qui militent contre ce
projet de loi, est que la Chambre en a été saisie à la
cloture presque de la session. Cela nous force à
en précipiter l'adoption, puisque le temps nous
manque pour en faire une étude approfondie. Un
autre grief que je tiens à formuler est l'absence de.
renseignements circoustanciés sur la mesure à
'étude. Le ministre des Chemins de fer et Canaux
Ml. Bhair), et rex-ministre des Chemins de fer et,

Canaux (N. Haggart), se sont étendus sur cette
objection, l'une des plus sérieuses que l'on puisse
soulever contre le bill. Même au sujet de l'état
actuel de la voie les renseigements sont des plus
vagues et desinoins précis. Comme on l'a fait voir,
les renseignements nous manquent au sujet du,
matériel roulant qu'il s'agit d'acheter. Sur
nombre d'autres points, la Chambre a droit â
plus de renseignements qu'elle n'en a eu. Ce sont
là, toutefois, des objections d'une nature générale.
L'une des raisons apportées par le mînistre des
Chemins te fer et Canaux a lappui du projet dont
il a saisi la Chambre et qu'il nous demande d'ap-,
pronver est que le chemin de fer Intercolonial,
depuis nombre d'années, a été en déficit; or, il
faut, nous dit-il, en faire une voie ferrée rémunéra-
trice, ce qu'il se propose d'accomplir en la prolon-
geant jusqu'à Montréal. Je ne sache pas que cet,
argument soit bien valable. A mon avis, ['Inter.
colonial n'a pas été construit, dans le but d'en
retirer des profits, c'est nie entreprise d'intérêt
public, son but étant de relier teb prov'itces mari-
times aux province de l'est, à l'époque de la confé-
dération. Celafaisait partie du marché intervenu
entre les provinces; le gouvernement était tenu de'
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continuer ce chemin, et sans la Confédération, le
chemin n'eût pas été construit. Il n'est donc pas
besoin, à mon avis, de faire de cette route une
affaire rémunératrice ; mais, d'autre part, il n'a
nullement été prouvé au cours du débat que le pro-
longement de la voie en accroîtrait les revenus.
Defait, la preuve apportée ici démontre lecontraire;
elle tend à prouver que le chemin ne donnera pas de
profits.

Je vais donner lecture à la Chambre d'un article
de journal, qui doit être d'un grand poids auprès
les honorables députés de la droite. de 3emande

donc à mes honorables collègues d'écouter attenti-
veinent la lecture de ce court extrait du Witnes
de Montréal, journal partisan du cabinet, mais qui,
toutefois, je dois le dire, fait preuve de beaucoup
plus d'indépendance q ue nombre d'autres journaux
quifappnient le gouvernement. Cetarticle du Witness
met dans une vive lumière l'idée que je développe,
et élucide la question bien mieux que je ne le pour-
rais faire moi-même. L'article intitulé :" Prolon-
gement le l'Intercolonial " est paru dans l'èdition
quotidienne du litnesg du samedi, 12 juin. Le
chemin de fer Intercolonial est-il dit au début, est
une des voies ferrées construites par le gouverne-
ment fédéral dans un but d'intérêt public ; il fait
partie du marché conclu par les provinces à l'épo-
que de la confédération. Cette voie ferrée, ajoute
l'article, n'a. jamais donné de profits, et bien que
grâce à l'économie apportée à son administration, le
déficit annuel air, été réduit, il a toujours été
exploité à perte par le gouvernement; citons plutôt
l'article même :

Diminuer au moins dans quelque mesure ce fardeau,
voilà le problème à résoudre: réduire la dépense ou
même la tenir au niveau de la réduction actuelle, tout en
maintenant lavoje dans un état d'exploitation con-%e-na--
blevoil qui qemble une tfie impossible. Le gouverne-
ment Laurier at pris le parti le plus hardi, celui <le prolon-

-ger ra ligne et d'essayer, en gagnant du trafic, d'augmen-
ter considérablement ses profits. Dans ce but, le gouver-
nemeuts'est assuré des raccordements qui feront de Mont-
réal un des terminus du chemin et le mettront en meil-
leure situation d'obtenir du trafic entre Montréal et Hali-
fax et les points intermédiaires, au lieu de se contenter
du trafic qui vient à l'intercolonial parles autres chemins
rivaux. Vans ce but, il a augmenté les dépenses de la
voie imputable sur le capital, de $210,010 annuellement. Il
semble bien douteux. de fait, que le prolongement de l'In-
turenlonial puis en faire ue entreprise rémunératrice,
ou qu'il réduise môme, dans une large mesure, le déficit.

L'Intereolonial aura à faire concurrence pour le trafic
de Halifax au chemin de fer Canadien du Paeiiqute,dont la
ligne est plus courte que la sienne de 76 milles, et il aura
aussi un concurrent dans le Grand Tronc. Sa concurrence
pourra, toutefois. tourner au bénéfice de Halifax,;de Mont.
réal et môme de tout le pays que ce chemin parcourt, car
la concurrence du gouvernement, au moins, devrait étre
sérieuse.

L'arrangement conclu tournera certainement au béné-
fice du Grand Tronc, qui s'assure -par là môme de la
reconstruction nécessaire du pont Victoria, à un coût
minime pour la compagnie. L hmnd frd nt
de Drummond y g nega aussi dans une très large me-
sure. Quant à savoir si l'Intercolonial en bénéficiera, la
chose semble problématique.

SLe prolongement de l'lntercolonial est une mesure dont
l'utilité est fort problématique. Or. créer une déoense
annuelle de $210,000 pour un projet de cette nature, à une
époque où il est si nécessaire de pratiquer une économie
sévère, et au moment où les dépenses effectuées pour le
service transatlantique rapide, pour l'approfondissement
des canaux, pour la construction du chemin- de ier de la
Kootanie et autres travaux publies auxquels le gouverne-
ment s'est engagé, ont ajouté au coat de nos travaux pu-
blies une somme annuelle d'un million de dollars, voilà,
à notre sens, une politique peu sage, surtout en présence
du fait qu'il n'y avait.pas de demande publique en faveur
du prolongement de l'Intercolonial.

Dans mon opposition au projet en question, je
ne m'appuie pas sur les raisons alléguées par les
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lonorales préopinants. Je m'oppose absolument
au prolongemlient au chemin de fer jusqu'à ilontréal.
Il n'est pas ici questionl de savoir si le chemin de
fer du comté de )rumîîmond est, ou non, en bon
état ; mais je ioppose à ce que le gouvernement
s'engage davantage dans l'exploitationi des voies
ferrées. Je suis d'avis, au contraire, que nous avons
tout à gagner à ce que le gouvernement abandonne
entièreml-enît cette exploitation. Je suis d'accord
avec le 'itw.' à dire que le prolongement en ques-
tion ne réduira probablemeut pas le déficit annuel,
mais au coiitraire, pourra l'augmenter ; et si l'on
tient compte de l'énorme dette publique il laquelle
le gouvernenent doit faire face, c'est une grave
erreur d'y ajouter encore 7,1000,000.

Me phlaant done au seul point de vue les affaires,
abstractii faite de tout esprit de parti, comnie il
convient de le faire en discutant une question pure-
ment comnierciale, j'aflirine que la dépense sera
très considérable. Rien ne ious garantit une coin-
pensation proportionnée au sacrifice, et, à mion avis,
le pays veut que le gouvernement abandonne ce
projet et ie fasse pas ie dépense si considérable.
Si Ilon consultait le pays, il nous dirait que le gou-
vernenent ie doit pas s'engager davantage danîs
l'exploitation des voies ferrées, mais y renoncer
conlètenent, ds que les circonstances le lui per-
mettront. Je verrais avec plaisir le gouvernement
faire (les arrangemeits avec une de nos principales
coipagnies pour lui vendre l'Intercolonial et
dégrever ainsi notre budget. Je m'oppose a ce que
le gouvernenient s'engage davantage dans l'exploi-
tation (les voies ferrées et essaye d'entrer en lutte,
sur un pied d'infériorité, soit avec la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique soit avec le
Grane Tronc.

M. DUPONT : Comme le chemin de fer du
Grand-Trone et le chemin de fer'du comté de
Druninmnond, (tue le gouverniemnent demande la per
mission d'acheter, par les présentes résolutions,
traversent une partie de mon comté, je crois devoir
donner quelques explications sur le vote que je
serai appelé à exprimer sur les résolutions soumises
maintenant par le gouvernement.

Ce chemin de fer du comté de Drminimond, lors-
qu'il a reçu des subventions du gouvernement fédé-
rat et (lu gouverinement provincial, était considéré
comme un simple chemin <le colonisation. L'entre-
prise n'a pas été faite au point de vue le la réalisas
tion de grands bénéfices pour les constructeurs,
mais uniquement au point de vue de la colonisa-
tion. Ces subventions furent accordées par le
gouvernenent local et par celui du Canada dans le
seul but (le développer cette partie de la province
de Québec qui était privée (le communication par
voie ferrée.

Le gouvernement nous propose maintenant de
continuer l'Intercolonial jusqu'à Montréal, en
louant pouî- une période, que je considère beaucoup
trop longue, de 99 ans, le elemiin de fer du comté
de Drumimîîond, et en payant un prix excessif pour
le loyer le cette partie du chemin de fer. On pré-
tend que le chemin le fer du comté <le Drimnmond
est une voie de première classe, parfaitement équi-
pée et ne nécessitant pas de réparations considéra-
>les. Je connais parfaitement le chemin de fer lu

comté (le Drunmîmond, puisque cette voie traverse
une partie du conté que j'ai l'honneur de représen-
ter dans cette Chambre Je puis dire que je suis,
sans cesse assiégé par les plaintes de ceux de mes

M. CnAIe.

comimettants dont les propriétés sont traversées
par ce chemin de fer. Ces gens ne sont pas satis-
faits ni les clôtures qui séparent leurs fermies de
kt voie ferrée ni des traverses placées sur leur
ferme. Je crois de plus que si mlon honorable ami
le député de Comipton (M. Pope) avait voyagé sur
le chemin <le fer du comté de Druînmmoind dais une
saison autre que celle <le l'été, il se set-ait aperçu
que le terrassement <le ce chemiin (le fer est loin
d'être de première classe.

Je disais il y a un instamnt que le loyer que l'oi
s'engage à payer est excessif. Malgré le tableau
<le recettes qui nous a été donné par l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux (M. Blair),
malgré la perspective de recettes tout à fait fantai-
siste que ious a fait voir lhonorable député de
Comupton M. Pope), et connaissant parfaitenent la
situation de cette voie ferrée, et le trafic local que
pourra en obtenir l'Intercolonial, je n'hésite pas à
dire à l'honorable député <le Comîpton et à l'hono-
rable ministre des Chemins <le fer et Canaux que
sur cette partie-ii dii chemiin, le gouverneuent ne
pourra pas réaliser une soiie suffisante pour
payer les travaux auxq iels il s'oblige, et en sus,
payer- le loyer <le $210,000 par année qu'il sera tenu
de donner à la Conpagnie dIi (GIraid-Tr-oic et à
celle du Drmmond.

L'ex-mninistre des Chemins le fer (M. liaggart) a
démontré à la Chambre, tout à l'heure, (lue le gon-
veriienient avait des arrangenents pour le trans-
port de son fret jusqu'à Montréal, de mênue que pour
recevoir le fret dles autres cofmpagiies de chemin
le fer qui alimientent aussi l'Intercolonflal. Consé-

quemimnient, tout e dsirant, comnnie les honorables
députés le la droite, que l'on améliore la situation
de l'Intercolonial, ail point de vue du grand trafic,
je crois que par so projet actuel, le gouveriemnent,
à cause du loyer élevé qu'il s'engage à payer, à
cause de l'entretien du chemin auquel il s'est obligé
pour la partie de Sainte-Rosalie à Montréal, ne
pourra pas réaliser un assez fort montant de recet-
tes, inême pour payer le loyer et les frais d'entre-
tien dle cette partie du chemin.

Il est probable qu'une autre année, lorsque les
honorables ministres auront constaté que leur poli-
tique a subi un échec complet dans l'augmentation
des revenus de l'Intercolonial, ces messieurs vien-
dront avec un autre projet devant la Chambre et
gglopteront alors les idées le mon honorable ami le
député de Durhan-est (M. Craig) qui vient juste-
ment de reprendre son siège ; c'est-à-dire, qu'il est
de l'intérêt public que le gouvernement se débar-
rasse à tout prix du chemin de fer Intercolonuial ;
que les chemins de fer peuvent être administrés
avec plus d'économîmie par les compagnies privées
que par un gouvernement. En effet, cela ne fait
plus de doute aujourd'hui pour personne. L'expé-
rience a démontré qu'un gouvernement ne peut
administrer un chemin de fer avec la mnême écono-
mie qu'une compagnie privée. Au lieu de prendre
les iesures pour prolonger l'Intercolonial, au prix
de sacrifices comme ceux qu'il nous dernanlde par
ses résolutions, le gouvernement aurait dû adopter
une autre politique; il aurait dû se débarrasser de
ce chemin de fer en] le mettant entre les mains de la
Compagnie du Grand Tronc, ou <lu Pacifique ou de
toute autre compagnie puissanute qui aurait offert
aux intéressés toutes les garanties nécessaires pour
son exploitation.

Je crois, nmalheuieusemîent; que le gouvernement,
après avoir fait ce marché ruineux pour le trésor
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public, viendra prochainement devant la Chambre
nous proposer la vente de l'Intercolonial à une
compagnie puissante qui en fera l'e> ploitation, et
cela dans l'intérêt du commerce comme dans l'in-
térêt du chemin de fer lui-même

Lhonorable député de Compton a cherché à faire
croire, tout à l'heure, à la Chamîbre qu'il y avait
des orêts superbes dans cette région, et que, par
les rivières qui coulent vers le Saint-Laurent, ce
chemin de fer pourra compter pendant un grand
nombre d'années sur un trafic considérable prove-
iant du commerce de bois. Je dirai à mon hono-
rable ami de Compton qu'il se trompe tout à fait i
ce point de vue et que les quelques limites à bois
qui se trouvent sur le parcours (lu chemin de fer
du comté de Drummn(ond seront épuisées avant quel-
ques aimées. C'est même une des raisons prin-
cipales pour lesquelles les actionnaires et les pro-
priétaires du Drummond ont fait de si grands
efforts pour vendre leur chemin au gouvernement.

Les propriétaires du chemin de fer du comté de
Drummond sentent ceci depuis quelques années.
Ils ne peuvent même pas payer les frais d'exploita-
tion, ca- le commerce de bois aujourd'hui, ou plu-
tôt le trafic provenant du commerce de bois,-et
j'attire l'attention de l'honorable ministre des Tra-
vaux publics (M. Tarte), sur ce point,-le trafic
provenant du commerce de bois sur le chemin de
fer du comté (le Drummond, trafic qui lui donnait
plus que la moitié de ses recettes, le commerce de
bois, dis-je, qui fournissait ce trafic.est à la veille
d'être épuisé, quoi qu'en dise l'honorable député de
Comîpton (M. Pope). Je dis de plus qu'avecle simple
trafic local, le gouvernement ne serait pas en état
dé payer les frais d'exploitation de sa voie.

L'honorable député de Compton a voulu dire
tout à l'heure qu'il y a encore de grandes réserves
de bois dans les Cantons de l'Est, que le chemin de
fer du comté de Drummond peut compter pendant
un grand nombre d'années encore sur le commerce
de bois pour alimenter son trafic. Les rivières qui
coulent vers le Saint-Laurent sont traversées par le
chemin de fer du Grand-Tronc, par l'embranche-
ment qui va vers Québec, et par l'autre partie de
sa voie qui se dirige vers les Etatb-Unis ; consé-
quemmnent toute cette partie de forêts qui se trouve
vers l'est est desservie par le Grand-Trone, et ces
forêts ne seront jamais exploitées par les moulins
qui se trouvent desservis par le chemin de fer du
comté de Drunmond. Le bois que l'on trouve là
est l'épinette, et ce bois est destiné à être exporté
sur le marché américain, sous forme de planches et
de pulpe. Or, le Grand-Tronc, par son embranche-
muent de Richmond à Québec et par sa ligne prin-
-cipale de Richmond à la frontière, empêche com-
plètement que ce commerce de. bois puisse se faire'
au bénéfice du :chemin de fer du comté de Drum-
mond. Le gouvernement ne pourra pas obtenir un'
trafic local suffisant pour alimenter sa, voie, s'il n'a
pas un trafic d'exportation. C'est pour cette
unique raison que les propriétaires (le ce chemin
de fer ont été si empressés de le passer au gouver-
nement du Canada.

Mon honorable ami le député de Compton (M.
Pope), prétend que le chemin de fer du comté de'
Drummond a ouvert à la colonisation une partie'
de notre province, qu'il importe de défricher et de
coloniser. Sous ce rapp-art je suis de l'avis de
l'honorable député, mais avant que ce territoire
soit défriché, avant q ue -cette partie de la province
soit en état de fournir un trafic local au, chemin de

fer qui formera i l'avenir partie du chemin de fer
Intercolonial, entre Lévis et Sainte-Rosalie, cela
prendra peut-être vngt-cinq ou trente ans, et pen-
dant cet espace de temps le gouvernement ne reti-
rera piesque rien du trafic local sur cette partie de
son réseau de voies ferrées. Les colons qui s'éta-
bliront dans ce territoire importeront peu et n'au-
ront presque rien à exporter d'ici à un bon nombre
d'années. Il en sera de cette voie ferrée comme
de celle qui est venue devant l'un des comités de
cette Chambre ces jours derniers. Nous avons eu
l'autre jour (levant le comité des chemins <le fer
la Compagnie da chemin de fer de Pembroke, qui
est en liquidation depuis plusieurs années et qui a
construit un chemin coune celui de Drnmmond,
dans le but d'ouvrir cette partie là (le la province
d'Ontario à la colonisation. N'ayant pas (le grandes
ressources et le commerce de bois ayant fini par
s'épuiser, ce chemin de fer a cessé d'avoir un trafic
suffisant pour payer ses frais d'exploitation.

Il a été constaté levant le comité des chemins de
fer que ce chemin ne couvrait pas ses frais d'exploi-
tation depuis plusieurs années et que c'était la rai-
son pour laquelle on en demandait la liquidation et
la vente à une compagnie plus puissante.

Ainsi, tout en étant favorable au projet d'amener
le terminus (le l'Intercolonial à Montréal, je crois
que le gouvernement paye à la Compagnie du che-
min de fer de Drummoud et à la Compagnie du
Grand Tronc un prix exorbitant ; un loyer dérai-
sonnable et qui n'est pas du tout en rapport avec
les bénéfices que le gouvernement pourra retirer de
l'exploitation de cette partie du chemin. Je crois,
malgré ce qu'en a dit l'honorable ministre des Tra-
vaux publics (M. Tarte), et l'honorable ministre des
Chemins de fer (M. Blair), que le déficit dans l'ex-
ploitation de l'Intercolonial, dont le terminus est
amené A Montréal dans des conditions aussi onéreu-
ses, sera considérablement augmenté. Ceux qui
affirment que le trafic local sera suffisant pour payer
les frais d'exploitation ne connaissent pas la partie
du pays traversée par le chemin de fer de Drum-
mond. Ils ne connaissent pas non plus la compéti-
tion que le chemin de fer de Drummond a à subir,
même pour le trafic local.

Pour toutes ces raisons, M. le président, je ne
puis appuyer les résolutions qui nous sont mainte-
nant soumises, malgré tout mon désir de le faire.
Une partie de la division électorale que je repré-
sente ici est traversée par le chemin de fer de
Drummond et par le Grand-Tronc, qui, à l'avenir,
fera, partie de l'Intercolonial. Malgré tout mon
désir de voir l'Intercolonial passer sur le chemin de
fer de Drummond et ce chemin devenir plus impor-
tant au point de vue du grand trafic, je ne crois
pas qu'il soit dans l'intérêt de mes commettants
que le che.nin de fer de Drumnond cesse d'être un
chemin de colonisatiom.

Je crois que ce chemin, en continuant d'être
exploité comme ligne -locale, et-pour le trafic local,
pourra donner plus d'avantages aux contribuables
et aux intéressés le long de cette route que ne
pourra en donner le gouvernement avec l'Inter-
colonial.

Quant à l'exploitation de l'Intercolonial au point
de vue de l'intérêt public, je crois que le gouverne.
ment commet une erreur grave'en achetant le che
min de fer de Drummond au prix 'stipulé dans les
résolutions car je considère que le louage de 'ce
chemin pour 99 ans équivaut à un achat. Je con-
sidère que le terme du bail est trop long. 'Jepense
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de plus que la somme payée au Grand-Tronc pour
l'usage de son chemin et de ses édifices sur le par-
cours de Sainte-Rosalie it Montréal est trop consi-
dérable.

Eu terminant, je dois diré que, tout en désirant
voir le gouvernement amener le terminus de l'In-
tercolonial à Montréal, je considère que la transac-
tion est trop onéreise et, pour cette raison, il m'est
impiossible, au point le vue pur et simple des
affaires, d'appuyer les résolutions qui sont mainte-
nant souinses à notre considération. [Texte.]

M. WALLACE : Avant (que la. question soit
mise aux voix, je désire (lire quelques, mots au
sujet de l'importante affaire sur laquelle nous déli-
bérons. 'Tous ceux de mues collègues qui sintéres-
sent il la question débattue, voient avec peine, j'en
suis sûr, <lue le ministre des Chemins <le fer n'ait
pas fourni à la Chambre tous les renseignements
circonstanciés que nous étions ci droit d'attendre,
avant que l'on nous ait demandé <le délibérer une
question entrainant une aussi importante dépense.
Que dis-je ? Nous n'avons pas même à notre dispo-
sition le carte indiquant le parcours <le la ligne du
chemin de fer projeté. Il nous est impossible de
constater exactement soit le parcours les lignes en
question soit 'état du pays, à moins d'aller, à l'ex-
emple <le l'honorable député cde Compton (M. Pope),
faire personnellement linspection <le la voie. Or,
probablement, tous les députés ne sont pas tous
aussi vivement intéressés à ce chemin de fer que
l'honorable député, et, par conséquent, ne sont pas
disposés à se mettre en frais de faire eux-mêmes
linspection de cette voie.

L'attitude actuelle de l'honorable député de
Compton mue remet en mémoire une observ-ation au
sujet des chiens qui courent après les moutons ;
c'est qu'une fois cette habitude contractée, ils ont
toujours soif de sang et il n'est plus prudent de les
laisser avec les moutons. De même, lorsque cer-
tains députés ont conmnencé à gofûter à la corrup-
tion, surtout en obtenant du gouverneient des
subventions de chemin die fer, il leur reste toujours
l'envie d'être dlu festin lorsqu'il se prépare quelque
coup contre le trésor. Je ne suis done nullement
surpris de voir l'honorable député de Comptoi (M.
Pope) se donner la peine d'aller faire une excursion
sur cette voie ferrée et inspecter avec complaisance
ce chemin si intéressant à ses yeux. Je ne vois
point l'honorable député à son fauteuil.

Une VOIX : Je l'entends aboyer clans les cou-
loirs.

M. WALLACE : Il est allé aboyer dans la pro-
vince dle l'Onitario à la dernière élection fédérale, et
le résultat fut qu'un comté qui autrefois donnait
une majorité conservatrice de 1,600 voix, donna
aux libéraux .une majorité de 1,700 voix, ce qui
prouve que soin aboiement n'a guère eu d'effet dans
ces circonstances. Si l'honorable député de Comnp-
tont était à son fauteuil en ce moment, je pourrais
lui rappeler ii autre fait : c'est qu'il imite toujouis
le coq d'Inde perché sur la clôture, qui jette un coup
d'oil de droite et de gauche et se laisse enfin cheoir
du côté où il y a le plus de maïs. Cela nous dépeint
assez bien son attitude de ce soir. Puisque je parle
de maïs, cela me remet en mémoire qu'en 1890,
l'honorable ,député de Compton était partisan de
l'impôt du maïs,'nais quelques années plus tard, ses
affaires commerciales ayant: pris une autre tour-

M. DvPONT.

nusre, après cuiil fut devenu importateur <le cette
céréale, il vota l'admission du maïs en franchise.

M. l'ORATElUR.-SUPPLÉANT (M. Brodeur):
L'honorable dépiuté n'a pas le di-oit de faire de
semblables allusions à la mnanière dont un de ses
collègues a renpli ses devoirs de député.

M. WALLACE: L'honorable député de Coiî<p-
tons (M. P'ope) iii'a pris à partie, et je rappelle le
souvenir de certains actes le sa carrière..

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : L'honorable
député (M. Wallace) a peut-être le droit de
faire allusion aux actes l'un de ses collègues, mais,
à mon avis, il n'a pas le droit de dire qu'ils se
laissent guider par l'intérêt personnel.

M. WALLACE: C'est la première fois, M.
l'Orateur, qIue vous soulevez cette objection. Je
suppose qu'il n'est pas conforme au règlement
d'attribuer à unt collègue les intentions inavouables,
et si je l'ai fait vis-à-vis le l'honorable député de
Compton, j'en suis fort marri, car pour rien au
monde je ne voudrais attribuer de semblables
smotifs à un collègue. Mais si, réellement, il s'est
laissé influencer par de semblables intérêts, que
dois-je faire? Dois-je rester muet, ou dois-je
signaler à la Chambre <les motifs inavouables, si
réellement ils existent ?

J'allais aborder la question qui fait le fond du
débat, au moment où vous nm'avez fait vos observa-
tions sur la nature (le mes paroles i l'adresse du
député de Compton. J'ai remarqué que le ministre
des Chemins le fer et Canaux, au cours de sa
violente philippique, n'a pas paru tenir à gagner
à son avis les députés (le la gauche. En par-
lant à la Chambre, il nous a tourné le dos, bien
qu'à vrai dire, quand bien même il nous eût
envisagés, il n'a pas une physionomie de nature
à enthousiasmer un auditoire quelconque; et il a
cherché à convaincre ses partisans de la légi-
timîité de sois projet. Apparemment, il a en
beauoup de ditlicilté à les en convaincre. J'ai
remarqué qu'il n'a pas réussi à porter, dans
une large mesure, la conviction dans l'esprit de
l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton) ; mais il en est d'autres qui sont restés sourds
à son appel. Je vois, toutefois, avec bonheur
qu'il s'est rencontré au moins sii député'qui, du
comnimencemnent à la fin, a applaudi aux paroles, aux
déclarations véhémenetes du ministre, et approuve
toutes les opinions qu'il a émises, tous les argu-
nients qu'il a apportés, si l'on peut <lire, toutefois,
qu'il ait argumenté. A peine le ministre avait il
fait uii énoncé quelconque, que déjà l'honorable
député de Lincoln (M. Gibson) battait des mains.

Nous sommes enchantés <le voir <tue l'honorable
dépité de Lincoln approuve la construction de ce
chemin. L'on commençait déjà à se demander si
l'honorable député n'était pas intéressé dans cette
voie ferrée. En le voyant applaudir à outrance
chaque parole du miniistre, l'on commençait à cher-
choter....

M. GIBSON: Allez toujours, je suis à l'épreuve
de vos insinuations.

M. WALLACE: Il nie fait plaisir de voir que.
j'ai réussi à émouvoir un peu l'honorable député.
On se disait à l'oreille que l'honorable député -de
Lincoln avait obtenu une plantureuse entreprise du
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4rand Tronc ; que l'argent voté par le parlement son billet. Les agents de l'Intercolonial dans
serait employé à l'agrandissement du pont Victoria l'ouest peuvent tout aussi bien aujourd'hui sollici-
et que l'honorable député avait obtenu l'entreprise ter du transport de fret et de voyageurs que si le
de ces travaux. Ce n'est peut-être pas là une viola- chemin de fer aboutissait à Montréal. Mais le
tion de la loi relative à l'indépendance des dépu- Grand Tronc, nons dit le ministre, s'empare du
tés, au moins dans sa teneur, mais, de fait, cela y fret et le transporte à Portland, au lieu de le faire
ressemble énormément ; et en demandant au par- descendre par l'Intercolonial. Il est dans l'intérêt
lement de voter un crédit pour l'agrandissement du du Grand Tronc, il est vrai, de transporter par
pont Victoria par la Compagnie du Grand Tronc, cette voie le fret en droiture ou le fret océanique,
le député <le Lincoln semble se voter indirectement mais s'.il s'agit de points sur le parcours de l'Inter-
un crédit qui va retomber dans son escarcelle. colonial partant de Québec en destination de l'est
Rien d'étonnant alors qlue l'honorable député ait j de Halifax ou de Saint-Jean, il a tout autant d'in-
applaudi à outrance le discours du ministre des térêt à transporter les voyageurs vers ces points où
Chemins le fer et Canaux. La Chambre est à Montreal oit à Qnébec, que l'Intercolonial est
donc saisie d'un projet, annoncé dans le dis- intéressé à les transporter dans l'est.
cours du trône il y a trois mois comme une Le Grand Trooc n'a pas d'autre voie par où il
affaire bâclée, dont les détails seraient portés puisse transporter les voyageurs, et il a tout autant
i la connaissance de la Chambre par les docu- d'intérêt que l'Intercolonial en aurait, s'il avait une
ments déposés comme de droit, sur le bureau, I ligne se rendant directement à Montréal, d'amener
afiaire qui serait subordonnée à l'approbation du les voyageurs à passer par cette voie. Pour le
parlement, car le contrat ne vaudrait qu'en transport du trafic en droiture, il est possible que
tant que le parlement le ratifierait. Et qu'est-il j le Grand Tronc cherche à le diriger vers Portland,
arrivé depuis? Voilà déjà teois mois que la session parce qu'il possède dans cette direction une ligne
dure. Il y quatre ou cinq jours, le ministre des plus étendue, mais pour tout autre trafic, coopère
Chemins de fer et Canaux fut pressé de faire cordialement aux efforts que fait l'Intercolonial
une déclaration au sujet de ce marché. Or, M. pour accroître ce genre de trafic. Puis, lu reste,
flOrateur, en entendant le ministre demander quant au transport du trafic en droiture, s'il est de
une dépense annuelle de $210,000 pendant 99 l'intérêt du Grand Tronc de diriger le commerce
aiées, somme qui, capitalisée, s'élève à $7,000,000, vers Portland, il continuera à le faire, même ei l'In-
la Chambre a été humiliée de l'entendre faire tercolonialaboutissaità Montréal. Mais,dites-vous,
un exposé si peu concluant, si boiteux, si inco- l'Intercolonial viendra faire concurrence aux coin-
hérent d'un projet entraînant une si grande pagnies rivales ! A mon avis, cette concurrence est
lépenses le deniers publics, sans présenter à la la plus grande absurdité possible. Que veut dire la
Chambre les faits, les renseignements qui seuls concurrence ? Il existe entre Montréal et Québec
peuvent servir de base à une décision sur la ques- un trafic qui se fait surtougpar voie fluviale, et i
tion. Quand le ministre vient exposer une mesure bien meilleur marché qu'il ne pourrait se faire par
du gouvernement à la Chambre, il est de son de. voie ferrée. Il y a déjà trois voies ferrées qui
voir d'apporter à l'appui de'sa thèse les faits, les relient ces deux villes ; et quand le chemin en
renseignements nécessaires, de répondre aux ques- question sera complété, il y en aura quatre, tandis
tions qui pouvent lui être legitiimement posées par qu'il n'y a pas assez de trafic pour alimenter un
les députés qui désirent se renseigner sur la ques- seul chemin de fer: t'est donc un pur gaspillage
tion débattue. de deniers publics que d'essayer de construire une

Ce soir, nous avons entendu un autre discours du autre voie, et d'ajouter un quatrième chemin de fer
ministre ; mais ce soir comme l'autre jour, les faits aux lignes déjà en exploitation, celles du Grand
niécessairesà notre décision brillent par leurabsence. Trone, du chemin de fer Canadien du Pacifique et
Mais, en revanche, nous l'avons entendu faiee les celle de la Rive Sud qui, dit-on, doit être complétée
énoncés les plus absurdee, les plus insensés. Il nous à bref délai. Le peuple canadien a déjà virtuelle-
<lit qu'en achetant ce petit chemin de fer, cela nous ment construit la ligne en question grâce aux sub-
permettra de transporter 630,000 voyageurs de plus ventions qu'il lui a accordées, et aujourd'hui, il lui
par année. Et où les transporterait-on ? Cela faut la payer une seconde fois.
reviendrait à 2,000 voyageurs, soit environ 100 A mes yeux, cette dépense inutile des deniers
wagons de voyageurs, par jour ; et toute cette aug- publics est tout à fait inexcusable. Nous accordons
mentation de transport se ferait uniquement parce le droit de parcoùrs sur l'Intercolonial, de Saint-
que le chemin de fer serait complété. Est-il un Jean à Halifax, et nous pourrions réclamer, à titre
seul député qui ajoute foi à une semblable affirma- de réciprocité, le même droit de parcours et les
tion ? Aujourd'hui, un voyageur peut acheter mêmes privilèges sur le chentin de fer Canadien
des billets sur l'Intercolonial, d'agents du che- du Pacifique, de Québec à Montréal. Or, le gou-
min de fer à Montréal, à Toronto et dans toutes vernement n'a pas demandé ces privilèges. Voici
les villes où l'on peut obtenir du trafic. Et lors- une voie ferrée qui n'a pas la moitié du trafic
qu'un voyageur se rend à Halifax, à,Saint-Jeai, nécessaire. Si l'Intercolonial trouve nécessaire de
à Moncton ou à tout autre localité sur le parcours se rendre jusqu'à Montréal, nécessité que mes ren-
de l'Intercolonial, il ne change pas de wagons. Il seignements sont loin de démontrer, il lui serait
prend un wagon dortoir qui le conduit directement à facile de faire circuler, ses convois sur ces'lignes
ces localités, partie par- la voie du Grand Trone, d'entier parcours, surtout avec la Conpagnie: du
partie par celle de l'Intercolonial. C'est là une chemin de fer Canadien du Pacifique, d'autant plus
question à débattre entre ces deux compagnies, qu'il accorde le droit de parcours au Pacifique-sur
mais quant at voyageur qui passe par cette ligne, une autre section de l'Intercolonial Or, aujour-
la chose lui est indifférente, il achète son billet d'hui, cette route n'a que fort peu de trafic pour
se rend à destination, et soit que l'Intercolo- l'alimenter, comparativement aux autres lignes de
nial ait accès' à Montréal' où. à Toronto il n'a chemin de fer, à côté desquelles ses convois circu-
pas à débourser 5 cents de plus ou de tnoins pour lent. Le pays à travers lequel elle circule ne
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fournit pas une grande quantité de trafic, puisqu'il
ne se rencontre pas <le ville importante sur son
parcours et que le commerce qui s'y fait peut se
réduire à trois ou quatre chefs différents. Abor-
dons, maintenant, le chemin de fer lu comté de
Drummoil, pour la construction duquel la compa-
gnie a obtenu lu gouvernement fédéral une subven-
tion de $3,200 le mille. Les représentants de la
compagnie se rendirent auprès les ministres et les
pressèrent sans doute d'accorder cet argent, et une
fois qu'ils l'eurent obtenu, l'un d'eux vint, en
pleine Chambre, reprocher au gouvernement d'être
assez insensé pour voter un crédit dans ce but. Ils
se rendirent plus tard auprès du gouvernement de
la province <le Québec, et Fun d'entre eux déclara
que cette législature ne leur avait accordé de sub-
vention que pour une partie du chemin. On se dit
en Chambre que s'ils n'ont pas obtenu <le subven-
tion pour une autre pnrtie le leur voie, ce n'est
pas faute d'avoir essayé, puisque, plus d'une fois,
ils sont allés faire valoir auprès du gouvernement
leurs titres à une subvention pour une autre partie
<le la voie, mais le gouvernement le Québec, com-
prenant parfaitement qu'il avait affaire à une bande
<le boodlers, refusa de leur accorder de nouvelles
subventions. Et voilà que Plun d'eux vient se
plaindre ici, ce soir même, de ce que cette compa-
gnie de chemin de fer n'a pas réussi à voler davan-
tage le trésor provincial le Québec.

M. POPE: L'un (l'eux ? L'un les boodlers?

M. W ALLAC E : L'honorable député de Compton
(M. Pope) prend la parole pour ne poser une ques-
tion. Il nie soulève pas la question <le règlement;
et s'il veut les renseignements, je puis lui en donner
tant qu'il en voudra.

M. POPE : L'honorable député insinue qjue je
suis un les boodlers, ayant <les intérêts dans ce
chemin <le fer. Je tiens à savoir s'il insinue que je
suis un les boodlers intéressés dans cette voie ferrée,
ou que j'aie un seul dollar valant, directement ou
indirectement, dans cette entreprise. Je n'ai pas
le moindre intérêt dans cette voie ferrée. Je n'ai
aucun bénéfice à en attendre, qu'il se construise,
ou non. En insinuant (lue je suis boodler, l'honora-
ble député insinue ce qui n'est pas vrai.

M. WALLACE: L'honorable député n'en a pas
appelé aux règlements ; il nous expose son
innocence ; or, nous savons tous jusqu'à quel point
il est innocent ! Il nous dit qu'il n'a pas d'intérêt
dans ce chemin. En a-t-il déjà eu ?

M. POPE : Jamais.

d'en appeler aux règlements. Il m'a interrompu
précisément pour nons faire un petit discours. Or,
pour en revenir à la question que j'étais à traiter,
lorsque l'honorable député m'a interrompu au sujet
de ce prétendu point d'ordre, j'allais parler du
coût de la construction de ce chemin, ou plutôt du
prix que le gouvernement le paie, prix qui dépasse,
à mon avis, de beaucoup le coût de construction.
Les chiffres cités établissent que pour les 90 milles
de chemin qu'on cède au gouvernement, celui-ci
paie semi-annuelleient $35,000, et l'on a calculé
que cette rente équivaut à $2,200,000 en espèces
sonnantes. Or, étant donné 90 milles et demi de
voie ferrée coûtant $2,200,000, cela revient à
$24,366 le mille.

Personne ne prétendra, j'espère, pas même le
député de Compton, que la construction (le ce che-
min a coûté 824,366 le mille. Le gouvernement
fédéral a payé, en premnier lieu, 8287,000 en sub-
ventions pour la construction (le cette voie ferrée,
tandis que le gouvernement provincial a payé $300,-
000, cequi, ajouté au 815,000 payés par les municipa-
lités, revient à un total de $00,000 que la compa-
gnie a reçus en espèces sonnantes de différentes
sources. En outre, la compagnie a reçu, d'autres
sources, 8141,000, et elle a une dette fixe de
$221,000, soit un total le $966,000; soit en chiffres
ronds un million de dollars. Supposons que ce
chiffre représente le coût <le la construction du
chemin. D'autre part, la compagnie a émis des
obligations pour un million de dollars ; elle a émis
les actions jusqu'à concurrence de $400,000. * Sur

ce million de dollars en obligitions et sur les
8400,000 d'actions, pas un seul dollar n'a été payé
pour la construction du chemin. IDans l'estimation
(ie la. somme qu'il convenait <le payer à cette com-.
pagnie, il faut faire abstractioi du million <le dollars
en obligations et des $400,000 en actions, et. ne
tenir compte que de la somme réellement dépensée
pour ce chemin, somme inférieure à un million de
dollars, dont $603,000 ont été payés par les gou-
vernements fédéral et provincial, y compris $15,000
payés par les mupicipalités.

En conséquence, moins <le S360,000 ont été dé-
peirsés pour ce chemin, et cependant, on demande
aujourd'hui au parlement de voter à ces gens un
montant six fois plus considérable que celui que le
chemin ne leur a coûté, et nous rachetons notre
propre chemin <le fer, auquel l'ex-ministre des
Finances dit que nous avons droit. J'ai lu quelque
part que la Banque des Cantons de l'Est possède les
obligations de ce chemin de fer. Je voudrais bien
savoir si l'honorable député <le Compton possède
les intérêts considérables dans la Banque des
Cantons de l'Est.

M. WALLACE : A-t-il jamais eu, directement M. POPE : Je n'y suis pas intéressé pour la
ou indirectement, quelque intérêt dans ce chemin ? valeur d'un dollar.

M. POPE: Jamais.,

M. WALLACE: Nous sommes enchantés de
l'apprendre.

M. -l'ORATEUR-SUPPLÉANT : J'espère que
l'honorable député n'a pas voulu faire allusion à
l'honorable député de Compton (M. Pope) quand il
a parlé de boodlers ; autrement, je lui demanderais
de se rétracter.

M. WALLACE : Je n'ai pas eu à faire allusion-
à lui; c'est lui qui n'a interrompu, sous prétexte,

M. WALLACE.

M., WVAL LACE : J'ignore s'il y possède ou 11on
des intérêts.

M. POPE: Alors, pourquoi posez-vous la question?

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je ne crois pas
que l'honorable député ait le droit de' poser de
semblables questions.

M. WALLACE: Au point de vue des règlements
de la Chambre, je crois avoir ce droit, parce que je
discute la question dul chemin <le fer du comté de
Drummond, et <le ceux qui peuvent y être liés
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d'ue facon plus ou moins avouable. Si personne
ne se sent atteint par mes arguments, l'on n'a donc
pas besoin de s en préoccuper. Je dis donc que le
seul fait du chemin qui coûte à ses propriétaires,
ou à la compagnie, moins de $360,000 par année, et
poltr lequel ils recoivent du gouvernement plus de
2,200,0)00, laisse une marge suffisante pour per-

mettre ù. certain personnage (le réaliser un bénéfice
considérable. Un honorable membre <le cet Cham-
bre a prononcé ce soir un plaidoyer éloquent en
faveur de ce " personnage," suivant lui, il a droit à
quelque chose, le gouvernement est tenu d'accorder
tout l'encouragement possible à ceux qui sont
suttisaitiment entreprenants pour placer $360,000
dans une spéculation, et l'on doit leur aider à ci
retiret uni bénétice de $2,200,000, et que ce parle-
ment doit leur faire cadeau le cette somme d'ar-
gent.

L'ir inînoncent et vertueux avec lequel on a
demandé <le payer à ces gens six fois plus d'argent
qu'ils n'en ont placé dans cette entreprise, m'a
frappé, et bien que l'honorable député de Compton
soit tout à fait étranger à ce projet, il lui faisait
plaisir <le constater que des gens à l'esprit entre-
prenant allaient recevoir leur récompense. Il est
possible, cependant, que le peuple clu Canadane voie
pas cittre entreprise d'un aussi bon oeil. L'hono-
rable ministre des Chemins (le fer et Canaux nous
a déjà <lit plusieurs fois et il l'a répété ce soir, que
le public tout entier était en faveur de ce che-
miin. "l Qui lui est opposé," demandait-il? '"La ville
de Montréal est unanime en faveur de ce projet."
Je constate en lisant un (les principaux organes de la
classe conimierciale de Montréal, qu'il lui est opposé.
Mais supposons que certains particuliers se ren.
dent à Montréal, et disent à la population de cette
deriière ville: "Vous avezact.uellemeut deux lignes
de chemins de fer entre Nentréal et Québec, avez-
vous objection à ce que nous vous en construisions
une troisième ?" Il est bien certain que ces gens
n'auront aucune objection, mais si vous alliez à
Montréal et demandiez aux citoyens de cette ville
de contribuer au coût de la construction d'un che.
min <le fer qui entrerait à Mlontréal, ils objecte-
raient certainement à se laisser imposer de nou-
velles obligations pour la construction d'un chemin
le ter' inutile.

L'argument qui s'applique à Montréal convient
aussi à Halifax. Cette dernière ville n'aura aucune
objection à accepter une ligne directe par le chemin
de fer Intercolonial jusqu'à Montréal, Toronto,
Winnipegou Vancouver, C.-A. Elle serait enchan.
tée d'être en rlapport direct avec toutes ces villes.
Plus un chenin <le fer aura (le raccordements avec
desendroits éloignés, plus elle en sera contente.Mais
parce que ces gens ne protestent pas et: ne se ré-
voltent pasàlapenséequel'on veutfaire pénétrermal-
gré eux, un autre chenin de fer dans leur ville, est-
ce là un argument suffisart pour nous faire prendre
la responsabilité d'accorder $7,000,000 à cette coin-
pagnie? Non, ce n'est pas un argument. Le ministre
les Chemins le fer et Canaux (M. Blair) était tenu
de donner les raisons à la Chambre pour justifier la;
dépense de cette somme .d'argent. On ne nous a
pas fourni de données sur lesquelles nous puissions
nous baser pour juger de l'augmentation que ce pro-
longement va apporter dans le trafic de l'Intercolo-'
nial. Les états qui nous ont été 'présentés sont
absurdes à leur face même. A moins que le minis.

tre ne soit en état de nous donner de meilleures rai-
sons que celle-là, je ne crois pas qu'il réusisse à
convaincre la Chambre et le pays que cela est une
sage dépense de l'argent public. Le journal le
Globe a déjà dit : " Voyez l'esprit d'entreprise de
ce gouvernement ; il n'a pas peur de dépenser
l'argent." Il est vrai qu'il a prêché l'éconon:ie
durant dix-huit ans, mais maintenant qu'il est au
pouvoir la pratique-t-il? Oh, non. Le chef du
gouvernement (M. Laurier) dit: "Nous ne crai-
gnons pas de dépenser l'argent. Nous sommes des
gens qui n'ont pas peur." De même que les
mouches sont attirées par un baril de mélasse, vous
voyez de soi-disant conservateurs se lever et dire:
" Vous êtes d'admirables personnages." Nous
sommes des mouches, et nous allons essayer d'atta-
qluer ce baril de mélasse." Et ils s'en approchent en
bourdonnant ; ce sont d'illustres patriotes, mais ils
resteront près du baril tant qu'il s'y trouvera encore
une goutte de mélasse.

J'ai <lit que le Globe avait déclaré que ce gouver-
nemen t représentait un parti à l'esprit entreprenant.
Il y a des gens qui prétendent qu'ils ne devraient
pas aller si vite en besognes ; tuais le Globe prétend
que le gouvernement doit se lancer dans ces entre-
prises, afin que le peuple puisse juger, avant que
son terme d'office soit expiré, et d'après les résul-
tats obtenus, si ces entreprises étaient justifiables.
C'était là une bonne raison, mais il y en a une autre,
et la voici: bon nombre de gens-je ne dis pas
qu'ils ressemblent à notre honorable ami (M. Pope)
car il nous a dit qu'il possédait de la vertu, <tue s'il
n'est pas vertueux, il n est rien-nmais il y a des gens
chez qui la vertu faiit défaut, qui ne sont pas ani-
més de sentiments aussi purs et aussi incorruptibles
que ceux de l'honorable député de Compton (M.
Pope) et qui soit bien prêts à se lancer à la curée,
s'il y a des dépouilles, et il semble qu'il doit y en
avoir lorsqu'une entreprise <le $360,000 rapporte
un profit de plus de $2,200,000. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a dit très positivement
dans deux onu trois occasions ce soir, qu'ils n'aug-
mentaient pas la lette publique de ce pays par la
résolution qui est actuellement devant le parlement
-que s'ils paient leur chemin, s'ils réalisent un
profit de cette transaction au lieu d'augmenter la
dette, cela aurait pour effet d'alléger notre fardeau.
Cela aurait .beaucoup de bon sens. Si vous vous
lancez dans une entreprise dans laquelle vous placez
un capital de $100 et que vous réalisiez $1,000, vous
n'augmentez pas le fardeau de nos dettes, mais
avant de vouloir forcer la Chambre à adopter ce
projet, le ministre des Chemins de fer et Canaux
est tenu de nomu fournir d'autres preuves que celles
qui ont été pré-eutêes ce soir, afin le nous démon-
trer que par le contrat qu'il veut conclure, le gou-
Vrernement qui est maintenant incapable l'équi-
libre les recettes et les dépenses du chemiti de fer
Intercolonial, sera en état de payer son chemtin par
l'addition d'un enbranchement qui est encore plus
pauvre. Cela est impossible.

Chaque 100 cents de recettes entraine plus de 100
cents de dépenses, et'par la construction de ce che-
min de fer, il faudra pluà de 100 cents pour gagner
100 cents, et il constatera que le déficit déjà
considérable de l'Iitercolonial va être augnienté de
$210,000 par suite de l'entreprise que le gouverne-
ment veut faire sanctionner ce soir . par cette
Chambre.
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On prend le vote. Gilmour. Tupper (sir Charles),
Haggart, Wallace,
Hale, Wilson, et

Messieurs Henderson, Wood (Brockville).-47.
Hodgins,

Bain,
Bazinet,
Beith,
Belcourt,
Blair,
Bostock,
Bourassa,
Bruneau,
Burnett,
Calvert,
Cameron,
Carroll,
Cartwright (sir Rich'd),
Casey,
Champagne,
Cowan,
Davies,
Davis,
Dechêne,
Desmarais,
Douglas,
Dupré,
Dyment,
Ellis,
Erb,
Ethier,
Fielding,
Fiset,
Fisher,
Flint,
Fortin,
Fraser (Guysborough),
Fraser (Lambton),
Frost,
Geoffrion,
Guay,
Guité,
HIaley,
Harwood,
Hurley,
Jameson,
Joly de Lotbinière,

(sir Henri),
Landerkin,
Lang,
Langelier,

Angers,
Beattie.
Bell (Addington),
Bell (Pictou),
Bennett,
Bergeron,
Borden (Halifax),
Cargill,
Casgrain,
Chauvin,
Clancy,
Cochrane,
Craig,
Davin,
Dugas,
Dupont,
Barle,
Foster,
Gillies,

M. WALLACE.

uessieurs
Ingram,
Kaulbach,
Kloepfer,
Macdonald (King),
McAlister,
McCleary,
McCormick,
McDougall,
Marcotte,
Martin,
Mills,
Monet,
Monk,
Powell,
Reid,
Rosamond,
Seagran,
Taylor,
Tisdale,

ABSTENTIONS SIMULTANEES :

Lavergne,
Lemieux,
Lewis,
Lister,
Livingston,
Logan,
Lount,
Macdonald (Huron),
Mackie,
McClure,
McGregor,
McGugan,
MCHugh,
MeIsaac,
MeLennan (Inverness),
McMillan,
Madore,
Migneault,
Moore,
Morrison,
Oliver, -
Penny,
Perry,
Pettet,
Pope,
Poupore,
Préfontaine,
Proulx,
Richardson,
Rinfret,
Rogers,
Russell,
Rutherford,
Savard,
Scriver,
Sifton,
Snetsinger,
Somerville,
Stenson,
Stubbs,
Sutherland,
Talbot,
Tarte,
Tolmie,
Turcot, et
Yeo.-91.

Opposition.
Clarke,
Kendry,
Klock,
Corby,
Montague,
Tyrwhitt,
Bethune,
Prior,
Roche.
Ferguson,
Guillet,
Broder,
McLennan (Glengarry),
Quinn,
Osier,
Costigan,
Roddick,
Ganong,
ives,
Maclean,
McNeill,
Sproule,
LaRivière,
Boisvert,
Robinson,
Carscallen,
Monk,

La motion est adoptée et la Chambre se forme
en comité.

(En comité.)

Sir CHARLES TUPPER : Je ferai remarquer à
l'honorable ministre lu Commerce que nous avons
fait une assez bonne journée, et il peut difficileinent
s'attendre à ce que nous allions plus loin ce soir.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Si c'est le
désir de l'honorable chef de la gauche, nous ne
pouvons lii refuser cela. Toutefois, je serais bien
content s'il pouvait nous permettre de terminer.

Sir CHARLES TUPPER: Je crains bien que
nous ne puissions pas aller plus loin eette nuit.

Le MINISTRE DU COMMl ERCE: Lans ce cas,
je propose que le comité lève sa séance, rapporte
progrès et demande la permission de siéger de
nouveau.

Ja motion est adoptée, le comité lève sa séance
et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMLERCE (sir Richard
CartN% right) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la .séance est levée à
2.10 du matin (jeudi).
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CONTRE:

Ministériels.
Parmalee,
Campbell,
Hutchison,
Gibson,
Choquette,
Tucker,
Copp,
Domville,
Macdonell,
Heyd,
Semple,
Brown,
MeMullen,
Christie,
Dobell,
Wood (Hamilton).
Graham.
Charlton,
Borden (King),
Britton,
Edwards,
Featherston,
Bourbonnais,
Fitzpatrick,
Paterson,
Mulock,
Gauthier,
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CHAMBRE DES COMMUNES.

.1EUDI, le 17 juin 1897.

\l. l'ORATEUR ouvre la séance iu onze heures.

COCHONS ENGRAISSÉS AVEC DU MAIS
AMÉRICAIN.

Sur la présentation du bill intitulé: " Loi
pour interdire 'exportation du Canada en Angle-
terre le lard fumé et de jaiinbonîs provenant de
coebionîs engraissés avec du nmaïs américain.

M. 1IENDERSON : Relativement à ce bil, je
d-sire déclarer que coinm.e il y a encore une lueur
d'espoir que le ministre des Finances pourri, dans
l'intérêt de la classe des cultivateurs de ce pays,
Permettre que le maïs soit placé sur la liste des
articles imposables, et comme la session est si pi-ès
de sa fin, qu'il serait impossible de faireadopter un
hîill de cette importance durant la présente sessii,
je demande que le projet de loi soit retiré.

Le M1INISTR E DU COMMERCE: (sir Richard
Cartwright) : La résolution prise par non liono.
rable amîi me désappointe beaucoup. J'avais espéré
qu'il expliquerait à la Chambre comment il s'y
prendrait pour découvrir la distinction qui doit
exister dans un morceau le lard fumé provenant
d'un cochon qui aurait été engraissé pour moitié
de imiïs canadien et pour l'autre moitié de nais
alu<ericaxîn.

M. FOSTER : Cela est assez facile. Vous n'avez
qu'à prendre le flanc du cochon qui a la ieilleure
appareuce, et vous pouvez être certain que celui-là
a été engraissé avec du mais canadien.

M. McMILLAN : Les effets de l'instruction sont
merveilleux ; je n'aurais jamais cru que l'odorat
pût atteindre une.telle perfection chez l'hoinne,
de nature à lui permettre dle dire si un morceau de
lard fumé provient d'un cochon engraissé avec du
iaïs canadien ou américaii.

M. HENDERSON: Linîstruction faitheéaucoup.
Nous avons eu, par exemple, hier soir, le spectacle
d'un honorable menbre de la droite à qui on a
appris à voter des millions après qu'il eut déclaré
dans cette Chambre qu'il était en faveur de l'éco-
nioie.

Le bill est retiré.

DESTITUTION DE W.-S. COTTINGHAM,

M. ROCHE:
1. M. W.-S. Cottingham, autrefois employé dans le bu-

reau des Terres fédérales à Brandon, a-t-il été démispa ree qu'on a supposé qu'il avait écrit une lettre au député
de Marquette en juin dernier? 2. Dans l'affirmative,
comment la lettre est-elle tombée entre les mains de l'ho-
norable ministre de l'Intérieur?

Le MINISTRE DE L'INTÉRIEUR (M. Siftony:
W. -S. Cottinghan, autrefois employé dans le bu-
reau les Terres fédérales à Brandon, a été desti-
tué pour s'être mêlé c le politique. La lettre qu'il
aurait écrite au député de Marquette faisait partie
de la preuve faite contre lui lors de sa destitution.

Il ne mn'est pas permis de dtire comment il se fait
que cette lettre est ei nia possession, ou en celle du
département.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL.-PRO-
LONGEMENT À MONTRÉAL.

La Chambre se forme de nouveau en comité gé-
néral pour considérer certaines résolutions décl a-
rant qu'il est à propos ie confirmer un contrat passé
entre la Compagnie du Grand Tronc le chemuii
de fer du Canada et lia Compagnie du chemin de fer
du comté de Druminond et Sa Majesté pour le
prolongement du chemin le fer Intercolonial jusqu'à
la ville de Montréal.

(En comité.)

M. FOSTER : -Je veux constater si je coin-
prends bien ce que nous obtenons. Nous recevons
une leimi-part entre Sainte.Rosalie et la gare de
Saint-Lamîbert, qui se trouve à l'extrémité est du
pont Victoria. Nous obtenons le droit de nous servir
de la ligne du Grand Trone et de ses propriétés
entre Saint-Lamhert et la gare Bonaventure dans la
ville de lontréal, y compris l'usage des deux.
Ceci est simplement un droit d'usage et non pas la
moitié indivise de l'intérêt dans le chemin. Nous
obetenons siniplemuent le droit d'usage de cette partie
(le la moitie indivise des intérêts de Sainte-Rosalie
à Saint-Laiibert inclusivement. Nous n'obtenons
que le droit d'usage de Saint-Lambert à la gare
Bonaventure. Quant à ce qlui concerne le pont
Victoria, nous n'avons que le droit de nous en
servir et il en est de même du terminus.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous n'avons aucun intérêt à avoir
une part indivise dans le pont ou la gare. Au con-
traire, cela serait désavantageux. Quant à la partie
du chemin de fer entre Sainte-Rosalie et le pont
Victoria, le droit que nous avons à la moitié indivise
nous permet cde garder les profits que nous retire.
rons <le cette partie lu chemin.

M. FOSTER : Mon honorable ami a pris un
intérêt indivis dans cet autre pont sur la rivière
Chaudière. Pourquoi n'a-t-il pas agi avec celui-là
comme avec le pont Victoria ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est une partie de la ligne sur
laquelle nous pouvons trouver les marchandises à
transporter, et au sujet desquelles nous prétendons
avoir le droit (le garder tout ce que nous gagnerons.
Nous ne pouvons rien gagner sur le pont Victoria
ou à la gare Bonaventure.

M. IOSTER: Pouvons-tnous trouver quelque
chose à transporter sùr le pont de la Chaudière ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui, grâce aux embranchements qui y
arrivent.

M. FOSTER: J'ai voulu faire remarquer le-
point suivant qui me semble peu logique ; en effet,
nous obtenons la moitié de l'intérêt indivis sur un
pont, parce (lue cela est dans l'intérêt du pays, et
noue n'obtenons pas le même avantage sur l'autre
pu rce que dans ce cas-ci ce serait contraire aux inté-
rêts du pays. Je ne puis que difficillenent con-
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preldre ii po<sition prise par lonorable minîistre du chemin de fer Intercolonial, et devront de temps .
slir .- e pt)t. atire fiire rapport de ces affaires directement aux iffn-

redciers réguliers du cbemin de for Intercolonial, ainsi que
M N T MN ER E recevoir et observer les instructions de ces derniers.

('ANA UX . Je e crois pas g n'il nie soit, îossile Sir CH A RLES TUP'PER : Cette clause déclare
d'ktre plus explicite. .je considère qu'il y atiiit <1que nou1s ieIrrons payer cille part, iais cela n'est

uneo grainde ditI;érenîce eitre li q uestion de placer le giuère explicite il est pCtt-ètre dit plus loin quelle
p)fiet de la Chauldière et les îembrachemens qui y Sera uette part. Ils seront payés, je suppose, en
aIotiussenlt sur le même piel que ls 'aragements proportion dii travail quiils feront peur nous,

que nouls avois coiiclis pour cette partie di c>ebenün compar î .at celui qu'ils font pour eux-inimes.
lue se tr ' e entie l nte-Rosalie et Saint-
Lambert, et fie vouloir en agir de mme pour ]l Le MllINlTR E I DES CJIEiNN UK FEîR ET

gare 14Pirenture et lC ligi de m à CA NAUX : Vous avez parfaitement raison. Ulo-
MoitrÀal. N1.us étiois biei prèts à ecepter la noralble chief de lia gatiche trouavera p:us loin inîe

imonitié indivise le la propiît di ebendu ci-desss cltise qi 'egle te point.
ument iî ., et nons igorous si le Grand Tronie

arlait conliseiti a nous accorder le lilie droit le Clause 14.
proii'té dants le polit Victoria et la gare ua- Que toutes les titfaires et le tritie obtenus par les

venthure. ugents du îeimi de f r Iitercolonial ou faits par ses
triLns seroint les iffaires et le irhaie du chemin de fer li-

(Clise 1). ereoloial.

Que [eS parties aux présenotes .oîiront i to-us éRtirds M. FOSTER : Cettc clause se restreint-elle aux
de diotts égaux aux voies. batimeurs et aimuèliora- sections du chein îue ce contrat cevre, comme y
tions emplOé eni etiiin, saif les restriections con- . .u ,
tenues daits le présent bail et les trains de Sit Majesté ayant une part i<divise ou ii droit ql'usage . Je
seroit triités à tous éga rris par les otliciers,ngents et em- suppose qu'elle ne s'applique pas uix lignes du
ployés de la conpagliie comme les .tras (lune classeGrand Trone tris qu les parties de cette voie.semblable le la compnige et les traiîs dc la classe plus
élevée nuront préférence égale sur les triiins de li ebisse

plis husse C line oi de l'autre des parties, ete is Mjesté Le MINISTRE E lDS CDEMINS DE FER ET
titira plein droit de faire circuler les trains le toutes CAN AUN . Na-ituellemet, elle ne confère ailuuichasses, de voyageurs. mixte, de fret, et ait res trains sur
cette section commune, sitf' seulement les restrictionset privilègesur la ligne dit Tra Trone, excepte lit
règlements prescrits et prévus dins le présent bail. Au partie qpue nous achetons. Cette clase a ête itsé-
cas le doute entre les trains (le la eomapagnie et ceux de r le but d'afiier notre d-oit de proprWté
Sa Majesté dle le tme chsse, les trains île la compagnie ians et alt ire. L'hoorabe droit (e i n'elle
d'aprèslez règlements établis auront lit L u lans cette arféifre. Lenioe.-aîble dépté verL , i'elle
voie prineinule devra antant que lire se pourrademeurer s apPqli(uie spécialeimlent un peu plus loii. Cette
libre à 'usage des deux parties aux iprésentes. elause est inlsérée, peut-être plus par sicroit de

-i, C AKI ES TUIPeR : Comuenît seront précaution que pouir anre chose, elle couvre les
détrm shées garts qîue l'nteoonial ets le Gran uemes Particularités oiu nue autre clause iii vien-

TJronec iuncolt à payer repcieetPour ulsae aprè-s elle.

îles buitettix dont ils se servirnt en umn ? . FOSTlER Lhnorable lîsustne ne saisit
Le .llLN18TRE DE. CH3INS DE FER ET pas m11on1 idée. Pour Mieux m'expliquer--eette

CANA UN : Nous 'a '<is riei l payer pour l'usage clause it aneit lapport avec ce qu'un agent île
des bur1i-eaux. R etiet aux oticiers qiti airoit Intercoloiid otura obtenir das la province

à s occuper (lit transport des voyageuirs, vous cOns- le l'Ontario.
ttterez pltts loili que nous payons i pro ra/a du
niolbre île voyaugeîîurs que nious tra-sprons et du eE S DE FER ET

total des affaires faites. Nous payos les emlîîjoyès CAN AUX : Une clause subsequente a truit à ceha.
qui 'occilieit <ii transport des marchalises i N
pr iportont dles affireis q1 ue nious faîisonîs. M. lFOSTt' ER : Cet te clause s'appligue seulement

eaux liges dans lesquelles nous avois ategîmsus lin
M. F OST Je suppose gue les autri'tés u intérêt et un droit d'usiage,

chemiinî de fer lItercolouial ui'uiront pas le droit de
donner dI'>rdrcs ot de faire des règlements Mnneer. Le 31NISTRE DES C[EMINS DE FER ET
nant ces esnphloy'és, iumiis sque tois l-s «rdles devront CANAUX : Oui, j'ai <lit cela.
ttre transmis par Yentrenúise des titoritès du

rawl Tne de elheniuu de fet. M. HAI GGART : L'hontoralse ministr-e dit q ue
iouîs avons l'usage le lit ii(itiió l j>ont et lii ter-

Le M Xi'ISlTRE hDE$ CHEN-NS DEi FEt ET minus à Montréal. Cela empuehe-t-il le Gtrand
CANAUX : Vuis avez parfaitesmient raison, La Trelle île conclure des arrangements avec d'uttres

Coipagiîie t ordonne à ses empiiloyés de se concforier coipagnies pour le droit d'usage
dle lionne foi aux conditions contenuies laui« le coi-
trat, et d'accorder aux convois de l'Iutercolonlial Le MINISTRE DE CHENIN8 DE FER ET
tels présennet et rti*iitiges auxquels ils peuvent CANAUX Lhonorlble député nei m'a pas bien
raisoliîmableiîent avoir droit d'a 1près le constrit. compris. Nous avons l'usage du poit et diu ter-

miins (le la figure a Mosntreal en] ce qui concerne
CausJe l2. tout le trfi que nous pourons faire, jusqijuIt' con-

Que les chefs de gare, agents de fret, igents de bil- cir-ence le lit capacité duti chemin. Nous avons le
jlets et prépnsés aux bagnges de lia compagnie sur cette même dioit d'tustge que si nous étions proptidtîes,
seeto comiune .seront, austnt ue, les iaffaires Mais quant ut pont et aut terminus, nous somnues

er a tous t gafic na is Inuf e defe sont dc"' dalis une position différente le celle que lous occu-
partie deleursgages,ainsi que prévu ci-iprès,lesemployé pions relatwreînent )a ligne de cheriîm le fer.

M. Pom:n.
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M. HAGGART: Si je comprends bien l'honora-
ble ministre, la demi-possession s'applique seule-
ment à la partie du chemin (le la Chaudière, et
quant à l'autre, nous avons le droit d'usage à
volonté.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Tel que nous l'avons pour tout le che-
min.

M. H AGG ART: Cela signifie- t-ii que nous avons
à exercer un contrôle quelconque sur tout arrange.
ment que le Grand Tronc pourra faire aveé d'autres
chemins de fer pour l'usage du chemin dans la
même proportion que FIntercolonial ? Aurons-
nous notre mot à dire au sujet de tel arrangement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Voici la position dans laquelle nous
sommes ; si une autre compagnie acquiert un droit
quelconque, en vertu d 'un arrangcmnent commercial,
de se servir des lignes que nous avons achetées,
quelle que puisse être la considération payée par
elle au Grand Tronc, cette considération est retran-
chée de notre loyer.

M. FOSTER: Proportionnellement?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui, proportionnellement retranchée
de notre loyer. Ensuite, quant aux sommes qui
peuvent être payées par d'autres compagnies pour
e droit de circulation, le coût est porté contre le

chemin et la balance est divisée entre le Grand
Tronc et l'Intercolonial, en proportion du parcours
effectuée par chacun des trains des deux compagnies.
Vous trouverez plus loin une clause qui s'y ap-
plique.

Clause 15.
Que le chemin de fer Intercolonial aura le droit Ide

faire par et -sur ses trains d'entier parcours le trafic,
à destination, ou en provenance de tous endroits, et
entre tous endroits sur laligne du chemin de fer s'éten-
dant de !ainte-Rosalie à Montréal, les deux inclus,etidans
l'administration de ses affaires entre et y compris ces sta-
tions il aura le droit d'administrer d'une manière aussi
pleine et entière que la compagnie elle-même.

Que le tarif et les prix de place demawlés entre les
points sur la section commune seront ceux établis par la
compagnie, et à destination ou à partir de points sur le
chemin de fer Intercolonial ils seront les mêmes pour la
compagnie comme pour le chemin de fer Intercolonial.

Sir CHARLES TUPPER: Je signale cette
clause à l'attention de l'hononorable ministre. Elle
restreint le droit d'usage aux trains d'entier par.
cours. Nous n'aurons pas notre part dutrafic local,
ni de communication sur cette partie du chemin, si
ce n'est sur nos trains d'entier parcours.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANIAUX : Les trains d'entier parcours seront
ceux à destination ou en provenance <le tous en-
droits sur la ligne du chemmi, s'étendant de Sainte-
Rosalie à Montréal.

M. FOSTER : Dois-je comprendre que vous
pourrez faire circuler un train vings foie par jour à
partir d'un endroit à cinq milles plus loin que
Sainte-Rosalie jusqu'à Montréal, et iee versa, et
avoir tout le bénéfice du transport des voyageurs ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: D'après une interprétation littérale du
contrat, la chose est facultative. Mais je ne suppose

pas que le Grand-Tronc s'attend à ce que nous le
traitions de cette manière, et je ne crois pas que
nous soyons justifiables d'agir ainsi.

Sir CHARLES TUPPER : Je crains que l'hono-
rable ministre ne s'aperçoive que les termes de cette
clause empêchent de lui donner cette interpréta-
tion. On prétendra que la clause couvre seulement
les trains d'entier parcours à destination ou à partir
de points sur le chemin de fer Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'ai peine à le croire. Je pense que
d'après l'interprétation la plus libérale en faveur du
Grand Tronc, nous aurons le droit de faire circuler
des trains à partir de tout endroit à une distance
raisonnable -par exemple, si nous le désirons, à
partir de Lévis ou de Drummondi ille. Supposons
que le trafic de la ligne 'lu comté <le Drummond
exige que nous fassions circuler (les 'trains trois,
quatre ou cinq fois par jour jusqu'à Montréal, cette
clause s'appliquerait à cette circonstance.

Sir CHA RLES T UPPER : C'est un fait très im-
portant si l'honorable ministre a raison.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il ne peut pas y avoir de doute sur ce
point. Je dirai franchement qu'une des principales
difficultés que nous avons eu b surmonter dans
notre arrangement avec le Grand Tronc a été le
point sur lequel nous avons fortement et péremp-
toirement insisté quand nous avons préparé les dé.
tails du contrai, savoir, que nous aurons le droit
de transporter le trafic sur et entre toutes les par-
ties de la ligne et en avoir les bénéfices. Naturelle.
ment, le Grand Tronc prétendit que jamais pareil
arrangement n'avait été conclu, que ce n'était pas
l'usage entre les compagnies de chemins de fer et
que c'était une demande exorbitante de notre part.
Nous lui avons dit que nous n'avons nullement
l'intention de nous mêler de son trafic local, mais
que nous réclamions le droit de transporter sur
tous les. trains en circulation sur la ligne tout le
trafic que nous pourrions obtenir et d'en avoir les
bénétices, et ce droit nous a été finalement accordé.

M. SPROULE : Le service de deux ou trois
trains par jour entre Drumîmond et Montréal doit
être assurément considéré comme service local, et
cette clause ne pourrait pas s'y appliquer. Il doit
y avoir une distinction entre un train local et un
train d'entier parcours.

Sir CHARLES TUPPER: Je signale à l'atten-
tion de l'honorable ministre le dernier paragraphe
de cette clause. Je prierai l'honorable ministre de
l'expliquer. Il parait évidemment stipuler que le
tarif ne sera pas établi par l'Intercolonial, ni par
entente mutuelle, mais par le Grand Tronc lui.
meme.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est vrai, quant à la section de 31
milles entre Sainte-Rosalie et Montréal. Nous
avons consenti à cela, parce que nous ne pouvions
pas fixer les prix au-dessous de ceux que la compa-
gnie adopterait. Je ne pense pas qu'on puisse
objecter sérieusement à cela, parce que, à tout
point de vue, le Grand Tronc nous laisserait ruiner
le trafic à notre gré.
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Sir ('HAiLES TUPPER : Je veux dire que le entre Sussex et Saint-Jean est un train d'entier
tarif devrait être établi en commun entre le Granl parcours ? Nous avons certains termes qui sont
Tronc et 'Intercolonial. bien connus parmi les hommes d'affaircs, et je sup-

pose qu'il en est ainsi pour ce qui concerne les trains.
1. FO.TERl: Je crois que le fait de savoir ce Nons qui résidons le long le la ligne, faisons facile-

qi constitue d-les tramis dentier parcours est tres ment la distinction entre un train d'entier parcours
ilportant pour tous les intéressés dans ce ermtrat, et un train local. A Sussex, un train d'entier pir-
et il est presque impossible que les négociations se cours est celui qui circule entre Qnébec et Halifax
terminent sants discuter å fond le sems -le cette ou entre Halifax et Québec ou Lévis. Mais le train
expr'ession. Il peut se faire que le inistre uit le Moncton qui part de Saint-Jean ou de Sussex et y
raison de dire qu'un train qui part de quelques retourne est un train local. Il doit y avoir des
milles plus loin que Sainte-Rosalie est un train expressions particulîières pour définir la différence
d'entier parcours, mnis il faut que ce point soit entre un train d'entrer parcourset un train local,
éclairei. Quelle est, dans l'opinion de l'honorable
ministre, l'idée que le Grand Tronc a de. ce qui M. LOUNT : Je n'ai pas entendu le ministre
costitue tini trait d'entier parcours ? épondre à la question que lui a posée l'honorable

député d'i Gre'y (M. SproIle) au sujet d'un amen-
Le MIN[STRE' lES CDElINS E FER E'T dment.

CANA UX : J'ai dlit quté lorsque les détails <le eut
artangemetnt ont été pr'parés, le Grand Ttoues'est Le NMINI:sTRE DES CHEMINS DE FER ET
fortement opposé à ce que nous eussions le droit de CANAUX : Je crois qu'il n'est pas nécessaire de
traàsorter, u notre protit, le tratic que nous poi- inodifier le contrat que nous avons passé. Je pense
rions avoir sur cette sectionu it chemin. En dl'au- gn'ou le trouvera complet. S'il y a doute au sujet
tres termes, il voulait nons faire payer 85 cents du sens le ces mots, il v a une clause dans le con-
pour chaque dollar que nous recevrions, et nous trat qui pourvoit à faire disparaitre ce doute.
n'-avonis pas voullu y consentir. Je dirzki franceemui'uspa toili vcousnti' .e li,~futîile NI 'O.'El Une <juestioi <le cette natur'e
ment que nous avons déclaré clairement au Grand . F
Tronc que nous n'avous nullement l'intention de pet-elle ître sommse à larbitrage ?
nous servir de cette clause pour nuire à Sont trafi, Le _Mr3uIS'fRE liES INS DE FER ETmaO 101 e 'iiis «àStiii aucn rtiiii estrie- CAN.' U'. Elle lepIourrait. a4elusstpl
tio ce que nous uons faire su cette ection s nest let sos 'e iecomune. l>'apn's lit signIificaktion dle cettechluse, î-11.i i isl qconeioi C'élèvent ous al'iel
et nullement en desaccorid avec tout ce quli a été l'exécution dle tel article, 'ces contestations serontlit au cours de la discussion on avec toute entente soumises à 'arbitrage. S'il devient nécessaire en

trui a e qu e. nous p ius faire c aucun tem s de déterminer l sigi'leation de cette
deotra insrè qu tout eri juieos î saI' e (ci"$ i rse, il n~'y atî'a îpî'îî appliquer l'uîîticl 47' note iéri tout en i eoue u e tout cas, C'est ce que le Grand Trote consentait imin dle fer du comtê de Drumond. faire, et c'est dans ces termes qu'il aî voulu nous

M. INGR A M: Le ministre veut-il nîouîs dire ce accorder ce privilège.
que signifient les mots " traine d'enItier' parcours ' ?

M. LOUNT : La raison qui mIe faisait demain-
Le -INISTRE DES CHEMINS DE FER ET der une réponse à cette question était dans le but

CANAUX D'après cette clause, un train d'entier' le discuter cette clause. Il Ie semble que dans
pa-rcou's ser'ait, à la rigieiur, un train qui partirit le langage ordinaire des compagnies de chemins de
d',un point aut delà de la section commune et allant fer- les mots "l traiin d'entier parcours " ont une
enu lroture sur cette section couverte par l'arran- sigufication plus étendue que celle que le ministre
gement. Ce n'st uillement un train venant de leur donne. Un train d'entier parcours est bien
Halifax, ni <le Monîcton, ni le Saiiit-.Jeanî et ni de compris dans le laigage (les compagnies, et quand

iranuich. Cela siguifie un traimi qui, venant vous achetez des billets de pasage sur un chemin
d'un point au delà <le cette section commune, la de fer, il est entendu que c'est la ligne principale
traverse en droiture. entre les deux points extr'êimes, et un train qui est

Sir CHARLES TUPPER J'espère que mnformé le long le ce çleinu est un train local.
ono m aura raiso1, mais jle C'est la définition généralement donnée par cesamioaura'raisonamuisje crains qtt'il ' s. En parlant d'une déhiiition locale,

sapercoive que la Compagnie d 'rand Tronc dle compagnies.
chemin dle fe lae doninra pas à cette clause une on peuit voir en lisant cette clause que les mots
interprétation aussi libérale. Elle prétendra que II train d'entier parcours " peuvent signifier un
tout train parcoiurat ine distance modérée'dra q trai qui circule entre Saite-Rosalie et Montréal.
ligne deei n de fe d ictéxde Dmodérne srla( Mais après tout, le tribunal leur donnera probable-

lige îe eenin <e er u cmté<lel)uiuaoîl neui une ignficttimi uiest eii usage générale-ý
titi traiin local et non pas un train 'entier parcours. muent une mi sation s e chemnignrslefer

M. SPROULE: Je demanderai ait ministre si et je crois que dans ces admiiistrations, ces mots
nous avons le droit de modifier nue partie quel- signifient un train entre les deuxs points extrêmes,
conque de ce ctrat, car, dans ce cas, je cros que, et qtue lorsque nous parlons d'un train local, c'est un
ai lieu le dlire "I train d'entier Parcours " il Vau- tra qi part d'ut certai endroit entre ces deux
drait mienx retrancher les deux dei'niers mots et Points.
dire simuplement que "le chemin <le fer Inteicolo-
nial aura le droit le faire par et sur ses traiis le Le MN ISTRE DES CHEMINS DE FER ET
tratfic " et ainsi dle suite;, CANDA UX : Mâtme -si cette interprétationi était-

exacte, il ne peut pas y avoir de changements à
N. FOSTER - Le ministre est-il d'avis que, sur cet égard. Ce sont les termes adoptés après une

le chemin <e fer Intercolonialtunt train qui cirecile1 !onsgue discussion entre la compagnie et les repré-
N. Burnz.



sentants du gouvernement. Quelle que puisse nécessaire, parce qu'il sera de l'intérêt du Grand
être la détermination finale dit sens de ces mots, Grand d'établir des taux au-si modérés que pos-
ils doivent rester au ':ontrat. sible

M. SPROULE: Mais il est presque inutile que Le MINISTRE l)E- CH EMINS DE FER ET
lous discutions ce contrat clause par clause, s'il CANAUX Certainement.

nous faut l'accepter tel qu'il se présente.
M. WAL~LACE: Je demnderai à l'honorable

M. FOSTER : Mon honorable ami a exposé la ministre (M. Blair) s'il est question de rgletr le
question en peu de mots. Cela provient de ce que prix que le Grand Trone exige des autres coipa-
nous n'avons pas un temps suffisant. gnies pour traverser le pont Victoria.

Le tIlNiSTRE DESI CHEMiNS DE FER ET Le MINISTRE DES CHESi1NS DE FER ET
CAN AUX : Vous auriez un mois pour le discuter CANAUX : Jle ne le crois pas, sauf en ce qui tombe
(ue ce serait la même chose. sous l'application de la disposition générale de

l'atte relatif aux chemins de fer. Si dl'autres com-
M. FOSTER :Mais si mou honorable ami avait pagnies ont à se plaindre, elles peuvent soumettre

agi un honmme d'afftres, cela atrait été dilférent. leurs griefs au comité des chemins de fer du Conseil
Nous aurions pu avoir l'opinion de la Ch bre sur ive
l'entreprise, avant d'être liés.

Clause 18.
Que les billets locaux émis par l'une ou lautre des par-

ties aux présentes pour le passage entre et y compris
Sainte-Rosalie et Montréal ou de toute station intermé-
diaire seront acceptés sur tous les trains de l'une ou
l'autre partie aux présentes entre les dits points, et la
partie qui aura émis les billets, paiera, sur présentation
a billet ainsi employé et recueilli, à la partie qui a trans-

porté les passagers le plein montant reçu pour ce billet.

M. HAGGART : Je suppose que cette clause ne
permet qu'à ceux qui achêtent les billets à une
des stations entre Saite-Rosaie e.t Montréal de
s'en servir sur les trains d'entier pircours du cihe-
min de fer Intercolonial en meme temnps que sur le
Grand Tronc?

M. LOUNT : Sur tous les trains.

Sir CHAR.LES TUPPJER : Je crois que cette
clause signifie que les billets locaux ne peu ent pas
servir en dehors, ni sur l'Intercolonial ni sur le
Grand Troue ,mais qu'ils sont entièrement restreints
à cette partie entre Saitîte-Rosalie et Montré,al.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Les compagnies ont des billets qu'elles
appellent billets locaux.

Clause 22.

Que la compagnie devra faire et fera, en tout temps
lorsqu'elle en sera requise par les employés di chemin de

M. WALLACE On me dit qte le chemin de
fer de Montréal et de la Ligne provinciale, exploité
par le chemin de fet' Vermod central, améne ses
trains jusqu'au pont, et qu'ensuite il lui faut payer
un prix exorbitant potur traverser le pott. Il p;aie
25 cents pour chaque voyageur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Vous ne direz pas que c'est un prix
exotrbitant,

M. W'AfLLACE : La compagnie fait payer pour
les wagons, ce qui est raisonnable, et en sus elle
fait payer pout les voyageurs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Si les taux exorbitants étaient exigés,
il y aurait remède.

M. WALLACE : Quel remède?

Le MINISTRE DES CIQMINS DE FER ET
CANA UX : Si une co mpa«ie désire acquérir le
droit de traverser le pont I ictoria qui appartient
at Grand Trotte, elle peut l'obtenir au moyen d'une
demande adressée au comité des chemins tie fer du
contsuil privé.

M. WALLACE : Le chemin de cette conpagie
va maintenant jusqu'au pont et il lui faut traver-
ser. Elle s'est adressée an Conseil privé et elle
s'est plainte du prix qu'elle disait être exorbitant.

fer Intercolonial des répttiouns aux locomovs Mau1& r
matériel roulant employés pour les opérations et le trafic Le MIIS R DS CHEMINS DE FER ET
du chemin de fer Intereolonial, ces réparations devant LeAID
être faites promptement aveu toute diligence raisonnable, CANAUX : Il va de soi qlue l'honorable député
et Sa Maiesté paiera il lit compagnie ce qu'elle aura réel- s'apercevra que cela ne s'applique pas à la présente
lement dépensé pour la main-d'oauvro et les matériaux clause.
employés pour ces réparations.

M. IN;RAM : Relativement an tarif, y a-t-il 3N. WALLACE: Peut-être non. Mais penîdant

un arrangement entre l'Iltercoloinial et le Grand îine le gouvernement est en train d'arranger cette

Tronc au sujet du tarif sur les imai chandises trans- affaire, ce serait le temps de voir à l'intérêt général

portées par le Grand Trone? Y a-t-il une liste de duit pubhc.

taux établie par les deux compagnies? Clause 24.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET Que la compagnie devra transporter et transportera les
CANAUX . Le tarif> qui sera exigé par le Grand voyageurs sur des billets d'entier parcours et des mar-

c sa chandises sur des lettres de voitures d'entier parcours e
Troue sera seulement tune somme proportionnée A destination et en provenance de points sur son chemin de
la dépense, à la somme réelle déboursée par la comn- fer et sur les lignes affermées et -contrôlées par elle A
pagnie ; la divisant d'après le volume de ses opéra-. destination ou en provenance de points sur le chemin de
tions. fer Intercolonial et sur les lignes affermées par lui et 'y

tions.raccordant dé manière à éviter de Prendre un nouveau
. billet et une nouvelle lettre de voiture.

Sir CHIARLES TUPPER : Mon honorable ami
(. Ingramu) veut sa-voir s'il y a une échelle ou une M. FOSTER : Il s'agit, n'est-ce pas, du trafic
liste de péages, mais je suppose que cela n'est pas général, marchandises et voyageurs?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET sur cet embranchement, vu qu'il nous faut payer
CANAUX : Oui. la moitié du coût de l'entretien. Je lie veux pes dire

que Ilon ab)usera (le ce privilège, nais il permet.
clause 30. Claus 311.trait qlue l'on commît une injustice au détrimenit
Que si la compagnie, en aucun temps, afferme ou col- lu gouvernement, qui est rcon-onsalde de la moitié

cède de quelque miniière que ce soit à une compagnie de (es frais 'entretien.
chemin (le for quelconque, ou à une personne ou à des
personnes quelles qu'elles soient avec ou sans rémunéra- Le MINISTRE DES CHEMINS I)E FER ET
tion, des permis de circulation, droits ou privilèges quel-
conques, ou avantages se rapportant en quelque manière CANAUX L'honorable député se méprend sur la
avec les propriétés de la compagnie ci-dessus décrites signification de l'une <les clauses que nous avons
entre et y compris Sainte-Rosalie et Saint-Lambert, la jt aopée. it
compagnie paiera à Sa Maiesté la moitié du revenu e y r a m e fr elentretien,
qu'elle reoit maintenant ou qu'elle pourra recevoir pour
tous permis de circulation, droits ou privilèges, mainte- bien que la compagnie pût permettre à d'autres
namnt concédés ou devant être concédés plus tard, entre co n ies I usage gratuit <le sa ligne, cela est
les endroits susdits de Sainte-Rosilie et Saint-Lambert. e o n it
Quant à l'anitre pLrtie de la ligne de la compagnie affer-
mée par les présentes, la compagnie, par les présentes, se 1 la clause 19, q ni Stipule que le gouvernement
réserve tons les revenus, de quelque source qu'ils soient, paient seulenent sa part p'oportionelle <lit no<-
provenant de l'usage d'ieelle. 1<1 ( milles parcourus par une voiture sur toutes

Sir CHARLES TUPPER: ,le désire appeler les aoitrs passant su' le chen.
l'attention du ministre des Chemins de fer et
Ciaux (M. Ulair) sur cette clause. Je ne sonlève RbES T : Cela s'applique aux
pas d'objection relativement à la dérinière pa-tie li appontents, et ion pas à l'entretien du chemin.
la clause, niais ce sur quoi je désire appeler l'atten- Le MINISTRE 1>ES CHEMIS DE FER 9,1
tion de l'honorable ministre, c'est le fait que la com-e royais qe cet article s'appliquait
pagnif. peut acodrà tout chemin dle fer oui àtagIl îu t'«<c' otciui l fer cei t iu Il est possilble <Itie, danis lun instant, je
n'importe quel nnloe de chemins de fer le droit sois i état île prouver à lonorable député qme la
<le circulation sur Cette partie duii chemin doit c '
la moitié doit être entretenue aux frais du gouver-
nemiient, qui devra construire une double voie, et M. 11Ai GART : Nons devrons être prop'ié-
il est possille que ces compagnies le chemins de tait'es <le la moitié le la ligne entre Sainte-Rosalie
feri ne fassent aucun paiement quelconque. et le pont. Qui empêchera la Colupa ie <lu Grand

Tronc d'exiger un bon prix potr le passage dut
Le MINISTRE ]ES CHEMINS DE FER ET pont, et de permettre la circulation gratuite sur la

CANA UX : Oui. cela est vrai. Elles peuvent <lis- section qui &étenci tle Sainte-Rosalie à Saint-
poser conme il leur plaît <le ce qui leur appar- Lambe't, lont la moitié nous appartiendra ?
tient.

Le 2MINISTRE DES CHEIMINS DE FER ET
Sir CHARLES TU PER : Non, mitais c'est v'otr'e CANAUX Cela serait, je crois, en contradiction

pariue (lil oein. directe a'ecot tenieur (le la clause, et certaine-

Le MINI''RE DES CHEMINS PEL FER ET ment, avec l'esrit de la convention.

CANAUX : Nutie ei aurons l'usage. 'Si lit Coinsa- M. HAG AR' on on honorable ami prétend

siniiato det -'n1es1ass u ou vn

mettre a une autre compjagniie de s'en servir sans
considération, je stippose qtu'elle en supportera les
conséquences.

Sir CHARLiES TUPPER : Le point est celti-ci:
c'est que d'après cette convention, la partie lt
chemin s'étendant <le Saîitnte-Rosalie à Montréal
est la partie lotit le gouvernement et lit compagnie
sont conjointement propriétaitres, et le gouverne.
ment cst obligé de payer la moitié îles frais d'eu-
tretien le ce chemin et lit moitié du coût le lit
construction d'une double voie, si cela est néces-
saire. ,Je n'objecte pas di tout à ce que lit coi-
pagnie donne à d'autres compagnies ou à un cer-
tain notiilre d'autres compagnies le droit de circu-
lation sur le mêm-te clemnI, niais on ne devrait pas
lii permettre de leur donner ce droit puremtent et
simplement, car, si on le leur.donnait, le gouver-
ieniett aurait à payer les détériorations du cle-
miinî, et, ci conséquence, ce serait dies plus injustes.
Elle t le droit en vertu <le cette clause le faire tout
ce qit'e!le voudra en lehors le la partie du clein
qui est la propriété conjointe dtu gouvernement et
de lit coinpitgnie. Elle pent faire les arrangemients
en) delors de cette partie ; elle peut imposer des
conditions plus onéreuses pour l'usage de sa ligne
en dehors dc cet embranchement, puis elle peut
leur permettre. en considération deq conditions
Onéreuses qu'elle a imposées, de circuler pour rien

N. FoSTER.

(ue la uompagnie du Girand ironc peut donner a
un tiers pour une somme nominale l'usage <le la
section dont le gouvernement possède uie moitié,
pourvu qu'il paie une bonne somme au pont et aux
abords du pont.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'apellerai l'attention sur la troisième
clause, qui répond à ce cas, je crois.

Sir CHARLES TUPPER : Je comprends toute
la for'ce de cette clause ; tmais je dis qu'en vertu de
cette convention, si une autre compagnie paye la
Compagnie du Grand Tr'one pour obtenir un droit de
circulation sur cette partie de la ligne, vous aurez
ue part des bénéfices; mais, en même temps, elle

peutt conclure des arrangement avec une autre
coinxpagnie pour ,iune considération nominale ou
pour rien.

M. SPROULE : Il me semble que ce n'est p's là
ue interprétation juste le cette clause, -car la

Cetipagnie du Grand Tronc serait obligée de payer
ait gotverneinent une proportion des recettes pro-
venant de tout ce que l'on transporte sur la ligne.

Le -MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX , Si, par un arrangement indirect, la
Compaginie lu Grand Trone, reçoit d'une autre
compagnie une considération pour l'usage de cette
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ligne, elle serait incontestablement tenue de payer
au gouvernement la part qui lui revient sur le
montant reçu. Il ne saurait être conclu aucun
arranîgemuent indirect en vertu duquel le gouverne-
uent sne recevrait pas la moitié des recettes que
rapporterait cet arrangement.

Sir CHARLES TUPPER : Cette clause permet
à la compagnie d'accorder le privilège pour rien si
elle le veut.

M. FOSTER : Mon honorable ami n'a pas le
droit de s'enquérir des bénétices indirects que la
compagnie retire. Cela regarde exclusivement la
conipagnie. Supposons que la Compagnie du Grand
Tronc permette à un autre chemin de fer <le passer
sir la section, et obtienne, pont- ce privilège,
$20,000 par année ; le gouvernement aura alors la
moitié le cette somnme, et ue certaite somnme sera
déduite dt chiffre (le ses frais d'entretien en pro-
portion de la distance parcoutrue par les voitures..
(le cette compagnie tierce. 'Mais en vertu de cétte
clause, vous donnez à la Compagnie lu (,rand Trone 
le droit incontestable de permettre à l'autre coi-
pagnie le passer sur la section pont rien. D.)ans ce
cas là, le gouvernement ne retire rien des $2PM00,
mais il a exactement le iême avantage sys le
rapport le l'entretien, ni plus ni moins Li'. perte
nette pour le gouvernement est de $10,000. Vous
donnez à lia Coinpagiie du (.rand Tronc pleine
liberté d'exploiter l'Intercolonial.

M. BORDEN (Halifax) : Supposons que le
Grand Tronte reçoive d'une autre compagnie le
droit le passer sur une partie de la ligne de cette
dertière compagnie, et qu'en considération de ce
privilège, elle accorde à cette miêtmse compagnie le
droit de faire passer ses voitures suir cette section,
l'honorable ministre croit-il que la présente clause
s'appliquerait à ce cas-là ? Il nie semble.qu'elle ne
s'y appliquerait pas. De plus, je nie crois pas que
ce que l'honorable ministre a dit soit fondé, savoir,
<ule le gouvernement est propriétaire de la moitié
(le cette section de la ligne. Nous en avons dans
un certain sens l'usage par indivis, mais nous n'en
avons pas la propriété indivise, puisque le Grand
Tronc petit conclure des arrangements. Malgré
tout le respect que j'ai pour l'opinion de l'lonoroble
ministre, je doute beaucoup que ce soit le cas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : A înwi avis, le cils que suppose l'hono-
rable député ne présenterait aucune difficulté.
Supposons que la Compagnie du Grand Trone
reçoive d'une autre compagnie certaines sommes
pour le privilège de traverser cette ligne. Il y
attrait certainenent considération pour valeur
reçue ; et si la Compagnie du Grand Tronc et le
gouvernetment n'en arrivaient pas à une entente
relativement à la valeur de cette concession, ce
serait sue question à renvoyer à c.tte commission
d'arbitrage.

M. BORDEN (Halifax): Tout cela dépend de la
question de savoir si l'on pourrait appeler "'revenu"
ce que recevrait la Conpagnie dt Grand Tronc.
':algré tout le respect que j'ai pour l'opinion de
l'honorable ministre, je douterais beaucoup qu'il
esn fût ainsi.

Clause 35.
Que si en aucun temps à l'avenir, les affaires ou le

trafic, dans l'opinion des parties à ce bail, nécessitent ou

'uatifient la pose de doubles voies entre et y compris
ainte-Rosalie et Saint-Lambert, ou l'installation d'amé-

liorations plus étendues aux cours de la Pointe Saint-
Charles ou des points intermédiaires entre cette Pointe et
la gare Bonaventure, ou la pose de voies supplémentaires
mntre ces points, ou justifient ou nécessitent quelque
dépense additionnelle pour l'expédition convenable et
efficace de sa besogne, et si la compagnie en aucun temps
pose les dites voies, ou effectue les dites améliorations,
ou fait les dites dépenses, Sa Majesté pourra avoir l'usage
complet et illimité de toute amélioration de ce genre, de
la mme manière et dans la même mesure que si la dite
amélioration avait été comprise dans les propriétés par
les présentes affermées, les usage, jouissance et privilège
relatifs à cette amélioration étant par les présentes
données à bail. et si Sa Majesté se décide à se servir de
ces améliorations ou constructions et si le ministre fait
une déclaration à cet effet, il est entendu et convenu
par les présentes que ces constructions et améliorations
formeront partie des propriétés affermées, et Sa Majesté
paiera annuellement pour l'usage de toutes constructions
et améliorations de ce genre, cinq pour cent sur la moitié
du prix réel payé par la compagnie oour la construction de
ces améliorations ; mais dans tous les cas où ces amétio-
rations ou travaux supplémentaires sur la section coin-
mune auront été effectués en vertu des dispositions d'un
., ut ou d'un arrêté du comité des chemins de fer ou du
Conseil privé, ou d'une autre autorité compétente, Sa
Majesté IaierL l'intérêt sur la moitié du coat d'iceux au
taux sus it.

Sir CHARLES TUPPER : Je désire signaler à
l'attention le mon honorable ami une question très
importante que soulève cette clause. C'est une
clause des plus onéreuses, en vertu de laquelle il est
possible que le gouvernement soit appelé à payer 5
pour 100 sur la moitié des dépenses faites par la
Compagnie (lu Grand Trone de chemin de fer,
dépeiises dans lesquelles cette dernière aurait pro-
bableient dix fois autant d'intérêt que 1'Intercolo-
nial. L'Intercolonial ie doit retirer aucun avan-
tage (le ces dépenses, a moins que le gouvernement
ne paye, non ias un taux proportionnel à ce service
rendu, mais l'intérêt sur la moitié du coût. En
vertu (le cette clause, je n'hésite pas a dire que la
Compagnie dt Grand Tronc de chemin (le fer peut
faire n'importe quelle dépense qju'il lui plait (le faire.
Elle peut faire d'énormes dépenses en ce qui se
rattache à ses têtes de ligne et à ce chemn dont
doivent se servir conjointement le gouvernement
et le chemin de fer Intercolonial, et elle peut faire
ces dépenses entièrement aux frais du Canada.
Elle petit engager ce contrat même à Londres et
obtenir des fonds à 3 pour 100 pour exécuter ces
travaux pour la moitié diu cout dont nous convenons
de lui payer 5 pour 100. Si vous considérei cette
ligne de Sainte-Rosalie à Montréal, le pont et la
station de tête de ligne et tout ce qui s'y rattache,
les dépenses peuvent être immenses, et presque
toutes, sinon toutes ces dépenses, devront être
payées par le gouvernement, bien que d'après les
autres clauses de ce contrat qui divise les frais
d'entretien d'après le parcours, le~gouvernement
peut jouir d'une partie absolument insignifiante de
lavantage. J'appelle aussi l'attention sur la der-
nière partie de la clause.

Mais dans tous les cas où ces améliorations on travaux
supplémentaires sur la section commune auront été effec-
tués en vertu des dispositions d'un statut ou d'un arrêté
du comité des chemins de fer ou du Conseil privé,ou d'une
autre autorité compétente, Sa Maiesté paiera l'intérêt sur
la moitié du coût d'iceux au taux susdit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il m'est facile de voir qu'il n'a pas été
donné à l'honorable député d'examiner très à fond
la question, et il commence une critique après avoir
lu superticiellement la clause, mais je pis lui affir-
mer qu'elle a été examinée très à fond et étudiée à
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nminte reprise, nloln seulement par les fonetionnaires lious est impossible de Conclure de eontrat sur la
dle ion miinistère, et par moi, tuais par le ministère Supposition (ue la cotupagnie négociera nu

de la 1 ustice. S'il avait été donné à lhonorableepnt e t cette convention et ne
député de réléchir à tes différentes questions, il paiera que i pour 100. Il serait absurde (le le ;up.

aurait colîpris iédiatement qu'il fallait absolu- Je Serais étointé que mou honorable ai
ment faire des i lispeositions pour l'aventir. 1 Yabnrd, e'-'ut qte li ii, en faisant ui, arratîgeinent
il s'gissait le savoir ce Iule ton devait faire dlats Cî>i'itlit une é ie cent ans, Supposer qIle le

le cas oit il fallait appliquler la loi qui ordontnait de i ranl Tronc île chemi -le fer fût capable le faire
faire certainiles choses su:r ce chemintiî de fer. Suppo- les alaemnts titîanciers aussi avantageux qne
sons que le Coiseil privé ait déeidé que ce cheminl faire le gouvernement îlee pays, q ni
de fur fit sur' sa voie ou a soi terinus certains t:estpîs a a saîlisposition toutes les tes'
travaux qu'exigeit la 1rotectiont duti public, comn- sottrees <lit

ienît ces tritvatux devaient-ils se payer? Il iesen-
blait pas raisomimîable (pie nous eussions l'usage de M. PW' : Ce sera Une la'ge permnnte
la voie et d terî'îmiinus sains llayer la moitié du coût sur le ttésoi' îl pays. Ne Se'ait.il pas bien
île ces aéiliori'ations. (e ne sont pas dles travaux tieit, poi' llolî, '' potr 101> et de
laissé à la discrétioi dlu ( î'radtl Tiotie îe chemin de paye' le Grand Tronc en espèces
fer'.

Le MINISTIIE I)SCHIEMINS DE FER ET
MI P A A T Iouirquoi t)iis ? CAVNAUX: 'J 'aiîîe à ci'oireîjtt l'oîttlueètt tie

suppositn pas qe liot$s aVOtîs pas cosieéra coli-
Le' NIItNIsTHHlE l)Es (l'I DE FERP WTIteil il Serait dvltgtxîe pouvoir faire titi at-jai:-

' lite ce soit dles travîaux <' geient (le cette nature. Mais cela itp e
pîetit ex ige' ta lii. Je lie 1)a1e ]lits île lit llertiîe Qielle sciait lai positioni lu gosverelltiabrt, s'il ions

latis'. Ce soit îles travaux <ti petvent t'e fallapit dei i lers to qle o s doner un
iîîîîsé' lia:' ka loi att To ('ald hutte e lîeîî île fei-r ndillion Tle dellars it plus four pûr ces pri'ilèges

et ai cotl<inîisel il est néeessatire .ijite 1l'ttt cou:- lite 11( s acan ets (t la co pagtie u qit'and
tî'ilîiîe, Itîcc ît'il pîout'rait s'et: setrvir. it'ouae île chaire (le tovern' La 'emniète questin a qui

pseit l'gre <rav ele lé>téà serait: Qti 'otts l.l're
Siu' ('I AR LES 'Jl>ER t: otîi 'alîlle amtit <lite v'ouis allez avoi titi titre re t parfant le lt

Semblle lie liats saisit' mîon idéýe, mtêmei cl ve quli at ()'ttt Itle v'outs payez
trait àt cette lpartie moîîîinîs iii: ttaitît (le lat clase. Je serui obligé daltt.te iserttéliateilt as ie
-Ce <Ilite Jc'<iCuLst (Ille je tie vois pa <iti tout lai prtopt'iété dlu i~iTr'lt'ntc est gr-evée, deoux oit

pout illîl le clîctîti:: (le fer' fittei'e.oîiil, vit le faible trois foi; lie Pluis, jestppse Et: coniséquience,
int qt 'il aiirt <laits ces travaux et ce terinus nons e pourions pas ttcheter la. iopriété, m0ais il

lier-tait la mot(itié <Il co tDotps ftu rand traite' conm e p s riét grevée

<.I le Sorte ii'il nious fautdrait r'ecurtir à quedilite coi:-
Le~ MI NISTR E DES ('lETI NS DE Fl t veîtiot îmiiLe celle'ci. MoDt hoto'able ni sup-

CANAUX : 'arrive r ce pîiat. ?e faAistis UeX:î' ptse-t'il <Ile je Cosentirais ae u' n oeéut e
er gtil serait tIe ntrt'e ilevoit' (IL, patyer' ttott'' po e 1a0 sutr l u n'avitié d coût nle cs iolote

pît'iles fraiis. iuCllléiNt élit Fle liET bients si, ci veraa t deunde' îles fonds ait parae
Ctvots NAU'tl fPaile i eitérst. Il îeî est as aisi. tment, d c i acheter l t mnoitié îles itérêts ?

Il est ie îlit détit tions le atis ps L'lono'ratle lépité opoenda cnemient il nusait
île e ss tiraavav itxant <lie tiots espérvnts triifs e a été de île faire are chose ous don'enctuer
servit' pîlus tardl, mtais iiotis les iitilise'uîîs, et. CHi lirtt''iget ltît d'tîîîe antre iîlite
impsétatr iilsi aluie it cronse t liee gmilti-intttetît . t.îatmtta tax, j'ose dire yu'tl n'est p v excessif.

etre îles cotuiies dt tantictliers qui fl'E t oe Eu tout cas, le Gradl Tonc n'a p ds Goasenti à
tri , ae quilials twoi' tsiris vit irs T ecordet ces concessiotste L prutres Conitions,

Moitié île lat ' nous payons iti et aitous tie le lri avons p enatdé, et ous tsre
sebitié îles épenses liotns tettemiomets ps à ce qu'il nos les avcou'dât

t tat<it it ttaia île oiit'ot, nloiotale éputé naouts e potiiîs pb s ig i tdiaahneetr d'aceter tilt
it quje le nea onc négociera vn etpasîrmnî à 3 toux toipdre ié e celui qu'il a eas é et u il Coi-

ponu 10. 'Je suis sûr <Ilne Cette consia, vie seait tiste'a poide pleet à sppaer.
itrès teitt urase d a s e toira q auelle peut titi Oti , relprtinspsett à la lpreilièrie-et je suppose
emprun.ait àlaes conditio.s ausi ftîvo'ables, tîttue l'onoratble réptiter comsidère coite la rei
l'l(>t<t'i(le lè dîitè <doit îoi'assez dl'cxîé '. 1 ciptde-i'eltttivetîîeîtt àa tpt'ettière objectîitn, J'ai dlit

pour' sav'oir' que Ili le (,'rand Trt't, Ii tne titte (e cette 'la use avait été exacuinée uvec beaucoup
Le(iipagilNTi mititielt sur CH tiiti ielleiRt îlen le soti ctm tetille- Se présen tait b aimsi sp-

cette Nattre e pt'rite à tii taux d'isaièt r e posins que e tratic entre Sai it- Laertnl et Sainte.
élevé et traîisfér.1er cet arr-tangemtent cotinite galtuttie Pusalie dleviennie tel leaiettcosiédîe qu'il sert

aue pr'ter. Le transbortre de cette copIo0titio0 ' e posr o ati e voie comment sera
cosg tqu'utnftie serait Sans valeur, s'il arsiait uen ptrtag a le coûtle la aconstructioit ie cette viets
lat Compgnie luii'randu T'nc eût les obligations 'abom'd, nous déser cos-ndos le roit le (ire si

ote liyuitluqtiesur' ees travaux, utat' cette gantntie quens nous esplrs nm slerires ou ci os lie l'utiliseons
î:e servirait qu'à p'élever es fods jusqu'à cone,- pas ? Ont observera que ionis nous r ervots le
ronce le ce aii'elle auct. Le rand 'lrénc pae s uait le' ne pas fosnir un seul dollar. Si c'est
pur 100 par tannée et il est probable qu'il coilti- tie aii lioi'ation <ldotiîotns croyonls pouu'oir nous
intra à payer ce taux et s'il lui faut olrinter passede , ntous e serons pas oblign 'e payer. Mais

le l'argent à port 100 pon faire ces tinélior - si cette amnélioratio devenait écessaire dans notre
tiois, nos devonss raisonableent nous tttendre à intérêt, i notre trasie auigmetait das ue tlle
payer li moitié lu coût at nême taux d'intérêt. Il esure qu'il vaurait mieux pour 'os avoir cette

M. Bi..tint
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amélioration, n'est-il pas raisonnable que nous
ayons le droit de l'avoir, qu'en faisant une conven-
tion couvrant une longue suite d'années, nous
fassions des dispositions pour cette éventua.
lité, ce que le Grand Tronc a considéré et, ainsi
qu'on l'a dit dans la Chambre, ce qui est regardé
comme imminent? Supposons qu'il devienne né-
cessaire d'avoir une nouvelle voie entre Sainte-
Rosalie et Saint-Lambert, quel serait le partage
raisonnable du coût de construction ? Ne serait-il
p as raisonnable que nous payions la moitié du coût
de construction? Pourquoi ne le ferions-nons pas ?
Nous acquérons la moitié de ce chemin, et s'il doit
être construit une voie qui serait autant dans notre
intérêt que dans celui de la compagnie, et si nous
désirons lions en servir, pourquoi ne paierions-nous
pas en proportion du prix qu'il fut convenu de payer
pour le chemin même ? Je ne vois pas comment il
serait possible de faire une autre convention.
J'aimerais que mon honorable ami suggérât quelque
arrangement équitable et acceptable autre q ne celui
que j ai fait connaitre, dans l'hypothèse où une
autre voie serait absolument nécessaire et pour le
gouvernement et pour le Grand Tronc. Je sais que
les fonctionnaire le mon ministère ont attentive-
ment étudié cette question sous tous ses aspects.
Nous avons envoyé là M. Pottinger et l'un les
préposés <lu trafic, et, avec l'ingénieur en chef, ils
ont passé plusieurs jours à examiner tous les
aspects possibles sous lesquels la question s'est pré-
sentée à eux, et aucun de nous n'a pu trouver un
autre moyen de faire un contrat par lequel nous
pouvions faire des dispositions pour l'avenir dans
des termes différents <le ceux que nous présentons
aujourd'hui.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable ministre
a dit que c'est une localité où il y se tait tant <le
trafic, qu'il est possible qu'il devienne nécessaire de
construire une double voie....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'ai <lit, si c'est nécessaire.

Sir CHARLES TUPPER: Lhonorable ministre
dit qu'il est absolument nécessaire de faire des dis-
positions à cet effet. Tous ceux qui connaissent la
ligne entre Sainte-Rosalie et Montréal savent que
le grand trafic qui s'y fait nécessitera bientôt la
construction d'une double voie. En vertu de cette
clause, il y a de la part du gouvernement un enga-
gement absolu de partager jusqju à concurrence de
l'intérêt à 5 pour 100 dans la moitié du coût des
améliorations qui seront nécessaires.

D'après les conditions que le Grand Trone a
obtenues du ministre les Chemins <le fer et
Canaux, il devra y avoir à une date rappro-
chée une dépense énorme des deniers publics. Et
le point que j'établis est celui-ci : Le trafic du
chemiui le fer Intercolonial, dans le cas même où il
prendrait les proportions dont a parlé mon honora-
ble ami, serait tout à fait insignifiant dans ce sens
qu'il n'exigerait pas l'usage du chemin du Grand
Trone dans la mesure où ce dernier peut lui-même
s'ci servir. En conséquence, dans les dépenses
entrainées par le prolongement de ce chemin, il
était injuste de la part du gouvernement de nous
obliger à payer la moitié du coût de travaux dans
lesquels nous avons un intérêt qui ne forme cer-
tainemnent pas un dixième.

ýJ'arrive maintenant à la question du partage des
dépenses. Je prétends que nous allons payer vir-.
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tuellement tous ces travaux de prolongement. En
vertu de ce malheureux arrangement, l'honorable
ministre nous a ol.és de payer toutes les dépenses,
ou presque toute- 1p dépenses. Je le démontre de
la manière suivante: L'honorable ministre dit que
le Grand Tronte ne peut pas emprunter d'argent à
5 pour 100 en Angleterre. Je l'admets. Je vais
peut-être trop loin en disant cela. Je crois qu'il
pourrait emprunter de l'argent à un tau moindre
que celui-là, même dans la situation où il est.
Mais l'honorable ministre rabaisse le crédit du Ca-
naida. Sur quoi le Grand Tronu peut-il emprunter
des fonds ? Il a conclu avec le gouvernement un
contrat qui oblige le Canada à lui payer $210,000
pa- année pendant quatre-vingt-dix-neuf ans. Il
peut engager ce contrat. Je n'hésite pas à dire,
d'après la connaissance personnelle que je possède
du marché monétaire de l'univers et de celui de
Londres, que le Grand Tronc de chemin de fer petit,
avec ce contrat, obtenir n'importe quelle somme
d'argent pour ces fins jusqu'à concurrence lu mon-
tant qui sera garanti par les $140,000 par année.

Je ne voudrais pas qu'on considère la position
qune je prends comme hostile en aucune façon à la
Compagnie du Grand Tronc. Cette compagnie a
rendu au Canada des services énormes, et elle a
droit à être traitée d'une façon non seulementéqui-
tabe, mais même très large pour tons les arrange-
ments qu'elle doit conclure avec le gouvernement.
Mon honorable ami a dit qu'en plus des $140,000,
qu'il s'engage à payer par an'au Grand Tronc peu-
dant 99 années, il se propose de demander au gou-
vernemient $300,000 pour le nouveau pont sur le
Saint-Laurent. Je n'ai rien à dire contre cela. Je
n'hésite pas à dire <tue je donnerai mon cordial ap-
pui à mon honorable ami et au gouvernement pour
contribuer de cette façon large et généreuse à l'im-
portante construction qu'entreprend la compagnie.
Par suite, je ne suis mû en parlant ainsi par aucun
sentiment d'hostilité. Mais je dis qu'en prenant des
arrangements d'affaires, les intérêts du Canada ne
doivent pas être sacrifiés honteusement, et j'alirme
<lue l'arrangement qui nous est soumis inflige au
peuple une dépense énorme en faveur de la compa-
gnie du Grand Tronc, sous le couvert de prolonge-
ments dont nous n'aurons que très peu l'occasion de
faire usage.'

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je pense que la critique de ces diffé-
rentes clauses serait beaucoup plus effective, si ces
messieurs obéissaient à des considérations raison-
nables. Lorsquel'honorable député parle des obli-
gations énormes qui pèseront sur les épaules du
peuple en vertu de la 35e clause, il parle tout sim-
plemnent en l'air comme l'on dit en argot.

Voyons quelle est cette clause. Cette clause,
comme on peut s'en apercevoir, en la lisant avec
quelque équité, est rédigée uniquement de facon à
permettre à la Compagnie du Grand Tronc d'ac-
croitre ses facilitée <'exploitation si l'état du trafic
l'exige; mais elle ne dit pas qu'elle puisse le faire
aux dépens du Canada, pas un mot de cette clause
ne justifie une assertion pareille. Mais n'est-il
pas raisonnable qu'en signant un contrat avec le
Grand Tronc, nous lui permettions d'étendre ses
opérations s'il le désire, de façon à pouvoir employer
ses améliorations pour son usage exclusif, sans que
nous soyons obligés de nous en servir ; mais si
nous en faisons usage, alors nous paierons notre part
équitable et raisonnable des frais de construction.
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Or, M. lOrateur, nous ne pourrions pas faire d'ar- 1 ami au sujet de l'encombrement du trafic sur cette
rangement efficace pour une churée de plus de cinq ligne, il n'a pas compris ma première assertion. Je
ans, sans tenir compte des besoins pouvant résulter n'ai ni (lit ni admis que l'état des affaires sur la
<lu prolongement <le ces diverses lignes et sans y portion (le ligne <le Saint-Lambert à Sainte-Rosalie
pourvoir d une façon rationnelle. Mais lorsque l'ho- était de nature, à mon avis, à nécessiter la pose
norable député dit que nous mettons les fardeaux d'une nouvelle voie à courte échéance. Je n'ai pas
énormes sur les épaules dlu peuple du Canada, il se dit cela. J'ai cité les remarques faites par l'autre
livre à des extravagances d'imaginations. côté de la Chambre pour indiquer que c'était là la

Maintenant la clause dit " si en aucun temps à position. Je ne crois pas que les difficultés éprou-
l'avenir les affaires ou le trafic, de l'avis des parties 1 vées par le Grand Tronc par suite de l'encombre-
contractantes exigent ou justifient la pose d'une ment du tralic proviennent de la voie entre Saint-
double voie entre et y compris Sainte-Rosalie et Lambert et Sainte-Rosalie ; je crois qu'elles pro-
Saint-Laurent," de cette façon, ils nous concèdent viennent exclusivement du pont. Les honorables
le pouvoir, comme partie contractante de dire si la députés savent que le pont ne comporte qu'une voie
chose est nécessaire. Mdais si les affaires exigent la et que, d'après les règlements, les trains ne peuvent
construction d'agrandissements considérables dans se suivre qu'à une certaine vitesse, ce qui produit
les cours de la Pointe Saint-Charles, ou la pose de un encombrement à certaines époques de l'année.
voies additionnelles entre cet endroit et la gare C'est là qu'arrive l'encombrement, et cela ne jus-
Bonaventure, alors, la compagnie peut agir et l)rei- tifie pas de dire qu'il existe sur la ligne principale
(ire ses mesures pour faire ces améliorations. Sup- aux points que j'ai indiqués. Je n'admets donc pas
posons qu'il n'y ait ici aucune disposition de ce cet argument ; cependant, je dois dire, en admettant
genre et qu'au bout d'un an ou deux on s'aperçoive l'assertion <le l'existence d'un .certain encombre-
de la nécessité <le constructions additionnelles qui nient, admettant la possi)ilite de l'état de choses
n'ont pas été prévues et que le parlement croit que prévoit le Grand Tronc et qui nécessitera la pose
indispensables, alors, il faudrait faire les additions d'une seconde voie, que nous avons voulu prendre
au contrat pour faire face à ce besoin, et n'est-il des mesures en conséquence et nous avons décidé
pas néces- aire qu'en toute , irconstauce, prévoyant de ces dispositions. Je dis que nous avons pris ces
la possibilité de ces différents cas, nous prenions dispositions de la seule façon praticable, pour deux
des mesures dans notre contrat pour y répondre. raisons: d'abord, il n'y avait aucune autre manière
On dit maintenant que le pays paie seul les frais, et admissible de les faire entrer dans la convention ;
que le Grand Tronc peut placer son contrat sur le ensuite, si vous l'aviez fait, le Grand Tronc n'eût
marché et le négocier. Je crois avoir amplement pas accepté. car nous avons essayé d'obtenir à cet
répondu à l'argument le l'honorable député lors- égard de la part <lu Grand Tronc les conditions les
qu'il l'a formulé il y a quelque temps. Je n'hésite plus avantageuses.
pas à dire qlue si le secrétaire ou le président du
Grand Trone de chemin de fer emportaient ce con- Le MINISTRE DU COMMERCE : Je propose
tratetle soumettaient à un finaicierde Londres pour l'ajournement <lu débat.
le négocier, on leur rirait au nez. On leur dirait : Motion adoptée.
mais vous n'êtes pas légalement en état de nous
transporter votre loyer en garantie pour la ligne. Le MINISTRE îU COMMERCE : Je propose
Et si le secrétaire ou le président demandaient des que la séance soit levée.
éclaircissements, on leur répondrait : Parce que Motion adoptée, et la séance levée à I lire devous avez déjà hypothéqué une et plusieurs fois l'après-midi.
votre propriété, et que cette hypot èque couvre
tous les loyers que vous pourrez recevoir et que vos
premiers prêteurs ont le droit d'exiger que les loyers ,
soient payés entre leurs mains et non entre les Séance de 1'après-midi.
nôtres. Ils riraient simplement le l'idée de trans-
porter un bail accordé après que des hypothèques L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.
ont été inscrites sur la propriété. Si bien que PRIÈRE.
l'honorable député après quelques minutes le
réflexion, s'apercevra qu'il nous <lit quelque chose CONDUITE DES E\MPLOYÉS PUELICS.qui n'est pas du tout fondée. J'ad mets ceci et je céde-
rai a l'honorable député tout le bénéfice le l'infor- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DESmation, c'est que je ne suis pas éloigné de croire PÊCHERIES (M. Davies): de présente la réponse
que la Compagnie dlu Grand Tronc pourrait se pré- a un ordre de la Chambre demandé par l'honorable
senter sur le grand marché et faciliter le placenient député d'York (M. Foster) à l'égard des commnis-de ses obligations en annonçant qu'elle a conclu u saires nommés pour s'enquérir de la conduite desarrangement en vertu duquel le gouvernement duit employés du département de la Marine et desCanada doit lui payer un loyer annuel pour l'usage Pêcheries.
de ses constructions. Cela petit faciliter sa position Quant au retard apparent, je dois dire que lesur le niarché, niais cela ne lui permettra pas de don- secrétaire d'Etat n'a fait prendre ce rapport au
ner une garantie absolue pouvant être transportée départeient de la Marine et <les Pècheries que ledans un but déterminé, mais le résultat petit bien 12 juin, si bien que mon département ne mériteêtre d'améliorer sa position sur le marché motne- aucun blâme.
taire.

J'admets qu'à ce point de vue, elle peut en Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
retirer tin avantage. Mais je n'admets pas que Fisher) : M. l'Orateur, je désire déposer sur le
cela puisse modifier d'une façon sensible le taux le bureau une copie du contrat pour l'installation
l'intérêt que la compagnie doit payer pour obtenir d'entrepôts frigorifiques à bord des 'steamers con-
le l'ar ent. Quant à l'assertion de mon honorable for-mément au bill soumis à la Chambre.

BLAIR.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies): J'ai promis à mon
honorable ami d'Elgin que je dé poserais sur le
bureau le rapport qu'il a demandé. Il m'a été
envoyé, mais j'ai constaté que deux ou trois docu-
ments manquaient, je vais essayer d'avoir le tout
demain.

IMPRESSIONS DU PARLEMENT.

M. GIBSON: Je demande la permission de pro-
poser, appuyé par M. Fraser, que le parlement
approuve le second rapport du comité des deux
Chambres nommé pour surveiller les impressions
du parlement.

M. FOSTER:' Quel est ce rapport.

M. GIBSON: C'est le rapport présenté a la
Chambre il y a deux semaines. Il recommande
pour èviter les possibilités d'incendie d'éclairer le
plus tôt possible à l'électricité au lieu du gaz les
voûtes au-dessous <les édifices des départements.

Motion adoptée.

BUREAU DE POSTE DE MAPLE-BAY.

M. McINNES :
William Beaumont, écr, était-il directeur de la poste à

Maple-Bay,Ile de Vancouver, lors de l'entrée de la Colom-
bie-Anglaise dans la confédération? 3. A-t-il présenté au
gouvernement une réclamation pour des arrérages de
salaire qui lui étaient dus par le gouvernement colonial
de la Colombie-Anglaise? 3. La confédération du Canada
a-t-elle pris à sa charge des réclamations de cette nature,
d'après les termes de lunion entre la Colombie-Anglaise
et le Canada? 4. Est-ce l'intention du gouvernement de
s'enquérir de cette réclamation et de la régler ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : 1° Le bureau de poste de Maple-
Bay semble avoir été vacant à l'entrée de la Colom-
bie-Anglaise dans l'union. Le nom de M. Beaumont
apparaît pour la première fois sur la liste de 1872.
2° Il n'existe pas trace au département des Postes à
Ottawa, d'upe réclamation faite par lui d'arrérages
d'appointements au gouvernement colonial de la Co-
lombie-Anglaise. 30 S'il était fait une réclamation
de ce genre, il est propable que le gouvernement du
Canada ne se croirait pas responsable.

TRANSPORTS DES MALLES PAR TERRE.

Sir CHARLES TUPPER (pour sir CHARLEs-
HiBBERT TUPPER):

Quel est le nom de chaque soumissionnaire, et quelle
est la somme de chaque soumission dans les cas des der-
niers contrats conclus couvrant les routes postales sui-
vantes:-(a) Orangedale à Margaree; (b) Margaree-
Harbour à Chéticamp ; (c) Mabou à Margaree-Harbour;
,d) Mahon à Whycocomah ; (e) Mabou à Port-Bastings.*

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je pense que dans tous ces cas, la question a trait
aux soumissions nouvellement demandées. Dans ce
cas, je réponds que toutes les soumissions à l'égard
de ces diverses routes ont été ouvertes le 11 cou-
rant, conformément aux avis donnés et que dans
tous les cas, l'entreprise a été donnée au plus bas sou-
missiomaire. L'inspeeteur a reçu instruction de
conclure des contrats, mais conme il n'a pas encore
fait son rapport au département des Postes, il ne
serait pas opportun de fournir maintenant les
autres informations demandées.
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DIRECTEUR DE LA POSTE DE HOPEFIELD.

M. McDOUGALL (pour M. MARTix):
1. Le directeur général des Postes ou quelque fonction-naire du département ou quelque membre du gouverne-ment a-t-il reçu une pétition démandant la démission de

M. An gus McPhee, l'ancien directeur de la poste à Hope-field, dans l'Ile du Prince-Edoutard? 2. Dans l'affirma-
tive, quels sont les noms des pétitionnaires? 3. A-t-il été
reçu plus d'une pétition? 4. Dans 'affirmative, quels sontles noms inscrits sur chacune ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le département des Postes a reçu une lettre de
l'honorable M. Davies contenant une lettre que M.
McKinnon lui écrivait, ainsi qu'une lettre de M.
Alexander McDonald à M. IcKinnon. La lettre
de M. McKinnon disait que l'ancien directeur de la
poste de Hopefield n'avait pas donné satisfaction
au public, que beaucoup de gens préféraient en-
voyer et recevoir leur correspondance à un autre
bureau, et recommandant un changement. La lettre
de M. McDonald à M. McKinnon disait qu'un grand
nombres de personnes desservies par le bureau de
poste avaient adressé au directeur général des
Postes une pétition pour faire déplacer le bureau
de poste de la maison de M. Angus McPhee à la
résidence de M. H. Bonnell, niais la pétition n'est
pas parvenue au département, et cette lettre faisait
aussi savoir qu'un grand nombre des pétitionnaires
refusaient d'envoyer à ce bureau ou d'en retirer
leur correspondance à cause (le désagréments éprou.
vés avec le directeur de la poste. L'honorable M.
Davies, dans sa lettre, approuve fortement la de-
mande de changement et ex prime l'avis qu'un
changement s'impose en vue de-l'intérêt général.
Le changement a été opéré en conséquence.

LE BUREAU DE POSTE D'EAST-BAY.
Sir CHARLES TUPPER:

L'honorable directeur général des Postes a-t-il reçud'East-Bay, Cap-Breton, une pétition signée par un grandnombre de personnes protestant contre le déplacementdu bureau de oste de l'endroit et son installation à larésidence de M. Alexander McGillivray, et demandantinstamment, dans l'intérêt publie, qu'on loue le bureauoccupé depuis plusieurs années? Dans l'affirmative, laquestion a-t-elle été étudiée, et l'honorable directeurgénéral des Postes se rendra-t-il au désir des pétition-naires?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La place de directeur de la poste à East-Bay, côté
sud, Cap-Breton, est devenue vacante par suite de la
mort du directeur de la poste, Hugh Macdonald, et
son successeur a été nommé le 26 mai 1897. Aucune
pétition contre le transfert du bureau de poste à la
résidence de M. McGillivray n'avait été reçue au
monent de sa nomination; le 10 juin, une pétition
a été reçue, mais trop tard, parce que M. McGilli-
vray avait déjà été nommé.

DÉPARTEMENT DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR.

A l'appel de l'ordre du jour.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR (sir Henri Joly de Lotbinière) : M.
l'Orateur, avant l'appel de l'ordre du jour, je
réclamerai pour quelques instants l'attention de la
Chambre pour une explication personnelle, et j'es-
père que cette faveur me sera accordée. J'ai dé-
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posé, il y a quelques jours, sur le bureau de la
Chambre, un rapport relatif aux changements qui
se sont opérés dans le personnel du département
du Revenu de l'intérieur. Je ne m'étonne pas qu'à
première vue la presse des deux partis en soit
venue à la conclusion qu'elle a adoptée, c'est-à-dire
qu'il y avait en 28 destitutions et 42 nominations.
Je ne suis pas surpris, non plus, que cet état de
choses ait provoqué la désapprobation d.e beaucoup
de nos amis. J'ai considéré, du moment que la
Chambre siégeait, qu'il était plus à propos, plus
convenable et plus respectueux de m'expliquer
devant la Chambre plutôt que dans la presse. Je
vais prendre seulement trois ou quatre minutes
pour lire un état que j'ai préparé et que je passerai
ensuite aux Débats pour qu'il soit publié officielle-
ment. J'espère que la Chambre me concédera ce
privilège. Au lieu de 42 nominations, je n'en ai
fais que 38. Voici comment je fais cette réduc-
tion : M. P.-E. Richeldt, un des employés de ce
département, a été nommé le 30 juin dernier avant
mon entrée au département. M. Plunkett a été
nommé le 7 juillet dernier avant mon entrée au
département. Le nom le 31. Clément, employé
de mon département, figure par erreur deux fois
sur la liste. Il y a aussi mademoiselle Sullivan
que nous avons employée seulement cinq mois
comme copiste et dont les services ont cessé d'être
requis avant la publication des rapports. En reti-
rant quatre de quarante-deux, on trouve 38. Je
vais lire cet état pour montrer la raison de ces
38 prétendues nominations ainsi que des destitu-
tions.

M. l'ORATEUR,: Si l'honorable contrôleur sort
des limites d'une explication personnelle, j'espère
qu'il proposera que la séance soit levée. L'hono-
rable contrôleur rentrera dans l'ordre en propo-
sant que la séance soit levée, bien que la Chambre,
j'en suis convaincu, soit désireuse d'entendre ses
explications.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: M. l'Orateur, je m'incline devant
votre décision et je rentrerai dans l'ordre en propo-
sant dans un instant que la séance soit levée.

Sir CHARLES TUPPER : Voulez-vous me per-
mettre d'intervenir et de demander si le renvoi
d'une motion d'ajournement proposée par un
membre du gouvernement et rejetée ne provoque-
rait pas la démission de l'administration ?

Le -MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Nousprendrons laquestion en sérieuse
considération.

M. l'ORATEU R : Pas la question d'ordre.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE LIN-
TÉRIEUR: Je vais d'abord donner la liste des
prétendues destitutions. Je dirai en même temps
qu'il n'est que juste de ma part de faire cette décla-
ration, car la question doit revenir un jour ou
l'autre sur la eonsidération des estimations supplé-
mentaires. J'ai préparé une liste que j'avais l'inten-
tion de passer au député de Brockville (M. Wood),
qui est actuellement absent. Je vais la remettre
aussi au chef de l'opposition. Voici ce qu'elle con-
tient : Destitués pour conduite politique active, 11 ;
officiers de douane percevant le revenu de l'intérieur
à commission renvoyés des douanes et incapables par

Sir HENRY JOLY DE LoTBINIÈRE.

suite de percevoir pour le revenu de l'intérieur-
car la loi ne nous permet de les employer qu'en
cette qualité, et aussitôt qu'ils cessent d'être offi-
ciers de douane, ils ne peuvent plus percevoir pour
nous, 2 ; officiers temporaires renvoyés faute de
fonds, 8 ; divers, mauvaise conduite, démission, éco-
noinie, 10 ; sortis avec indemnité, 4; à la retraite,
11 ; morts, 7. Soit, en tout, 53 vacances depuis que
j'ai l'honneur d'avoir charge de ce département.
J'ai rempli ces vacances comme suit: Le nombre
d'employés nommés pour remplir ces 53 vacances
a été de 25, et non de 42 comme on l'a dit. J'ai
nommé ces 25 officiers parce que je les jugeais indis-
pensables au fonctionnement du département. De
plus, j'ai organisé en Colombie-Anglaise trois
bureaux devenus indispensables par suite du déve-
loppement des mines et de l'ouverture là-bas de
brasseries et (le manufactures de tabac et de cigares.
Les bureaux sont à Trail, Vernon et Nakusp. J'ai
nommé ensuite deux officiers des douanes pour per-
cevoir le revenu de l'intérieur en remplacement des
officiers renvoyés comme j'ai dit plus haut. Par
économie,.j'ai employé deux officiers déjà existant
du département des Douanes. J'ai nommé aussi,
sans salaire, un officier de surveillance, et j'ai
nommé sept employés temporaires placés par l'an-
cien gouvernement. Ce ne sont pas de nouvelles
promotions, mais le passage d'employés du cadre
temporaire au cadre permanent. Les nouvelles
nominations que j'ai faites pour remplir ces 53
vacances sont les 25 que j'ai citées. Il y a donc,
en tout, 15 hommes qui n'ont pas été remplacés.
Je n'occuperai pas plus longtemps le temps de la
Chambre. Je remercie la Chambre de son indul-
gence, et je propose que la séance soit levée.

Sir CHARLES TUPPER : Je désirerais de'
mander à mon honorable ami ce qui constitue la
conduite politique active. Nous connaissonsla con-
duite politique agressive. Nous l'avons admise, je
crois, comme raison de destitution. Je ne crois pas
que la Chambre ait été plus loin. Voici maintenant
un terme nouveau-conduite politique active. Cela
veut-il dire qu'un homme court vite au bureau de
votation au lieu d'y aller lentement et posément ;
s'il est amateur de bicycle comme mon ami que
voici (M. Foster), et qu'il marche à un train accé.
léré, est-il pour cela partisan actif ? Je désirerais
savoir de mon honorable ami ce que c'est que la
conduite politique active qui devient le terme offi-
ciel adopté par le gouvernement comme l'indique
ce document, pour justifier les destitutions, et en-
suite comment il trouve que -ces Il individus se
sont rendus coupables de conduite politique active.

Fût-ce au moyen d'une commission judiciaire
nommée par le gouvernement, dans laquelle celui-ci
ne voulait pas placer naturellement de ses propres
partisans actifs pour faire une enquête au sujet de
partisans actifs, mais voulait choisir des hommes
possédant le juste sentiment de leur caractère ju.
diciaire ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Les mots " conduite politique ac-
tive," si je ne me trompe, ont été adoptés dans des
ouvrages comme ceux de May et de Todd pour qua.
lifier l'intervention illégitime des officiers publics
dans les luttes électorales. Si ça ne prenait pas
trop du temps de la Chambre, je pourrais expliquer
le cas de chacun des onze fonctionnaires que j'ai
destitués pour avoir fait acte de partisan.
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Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!

Quelques VOIX: Non! non!

.Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN.
TERIEUR: Si on me le permet, j'aimerais à ré-
pondre à la question de l'honorable chef de l'oppo-
sition, au sujet de ce que je considère être une
conduite politique active.

Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
voudrait-il être assez bon de nous faire la faveur
de citer le passage de May, qui définit la conduite
politique active, comme donnant lieu à destitution ?

LE CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Peut-être ai-je mieux que.cela. J'ex-
poserai quelques exemples de ce que je considère
constituer la conduite politique active.

Dans un des cas. M. Cosgrove, un officier du dé.
parteinent, se substitua réellement au candidat
conservateur, pour faire la discussion sur les hus-
tings contre l'un de mes honorables amis présents
en cette Chambre, candidat dans le comté. Cela lui
arriva en deux oécasions différentes. Je possède
le nom des endroits où il tint cette conduite. Je lui
ai donc écrit pour lui demander si la chose était
fondée, et il l'a admise. Je iui ai alors dit que cer-
tainenient je ne pouvais pas trouver tolérable de
voir un officier public jouer pareil rôle.

M. WALLACE: L'honorable contrôleur du
Revenu de l'intérieur voudra-t-il nous mentionner
les endroits où ce M. Cosgrove a fait acte de par-
tisan?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: M. Cosgrove l'a admis. Je pourrai
fournir le nom de ces endroits demain, car j'ai une
copie de sa lettre.

M. WALLACE : Dans quel comté ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: Dans le comté de Labelle.

Dans un autre cas, U. McHimm, un officier du
département, jugea à propos durant l'élection
d'amener certains électeurs dans son bureau, qui
était un bureau du ouvernement, pour leur y
offrir des liqueurs et leur parler de l'élection pen-
dante. On peut ne pas appeler cela agressif, mais
assurément c'est faireacte de partisan. Naturelle-
ment, je n'ai pas cherché à trouver ces cas, niais
on me les a dénoncés, et comme je m'étais engagé
en cette Chambre, à la dernière session, de faire
une enquête sur toute accusation de cette nature,
je n'ai pas pu refuser de m'enquérir de ce cas-ci.

Dans un autre cas, on m'a apporté des journaux
pour établir que -le nom de M. Fiset était inscrit
au frontispice du journal en qualité d'éditeur-
gérant. C'était un journal qui avait appuyé forte-
ment la cause conservatrice durant la dernière
élection générale. Je n'aurais pas destitué cet
homme pour ce seul fait, mais ce même journal,
après'l'élection, a iusulté et maltraité le parti libé-
ral et le cabinet auquel avait été confié le gouver-
nement du pays. J'envoyai cherchai M. Fiset et
je lui demandai si c'était son nom qui'se trouvait
au frontispice de ce journal, et il répondit que oui.
"Eh bien! lui dis-je, vous n'êtes pas employé
par le pays pour publier un journal de ce genre, ni
pour oublier ce qu'e xige la neutralité de l'éfficier

public, au point d'attaquer le gouvernement
constitué."

Voilà quelques-uns des cas que je consi ere
comme constituant une conduite politique active.

M. QUINN : M. l'Orateur, je nie sens certaine-
ment porté à féliciter l'honorable ministra, qui a
joui d'une si haute réputation dans notre provirce
jusqu'à l'époque de ces destitutions, de ce qu'il
saisit la plus prochaine occasion de revendiquer
cette réputation en cette Chambre. Cependan, à
propos de conduite politique active, il est un jenrne
homme qui a été employé dans le département, au
sujet duquel j'aimerais demander quelque inforina-
tion à l'honorable ministre. Je parle de M. Micjhael
Doleny, qui était employé au bureau du Revenu
de l'intérieur à Montréal. Il a subi ses examens,
et a été environ deux ou trois ans un employé fort
compétent. Cependant, sans aucun avis et sans qu'on
l'eût accusé d'avoir fait acte de partisan ni d'avoir
agi d'une manière agressiveni simplement, en réalité
sans aucunecause quelconqueque luioutous ceuxqui
s'intéressaient à lui ait pu découvrir, il a été des-
titué de ses fonctions. J'aimerais apprendre quelle
a été la cause de sa destitution, et s'il a été rem-
placé, je voudrais savoir par qui, et savoir si celui
qui l'a remplacé était aussi compétent ou pour faire
son travail ou pour remplir la position générale-
ment, que l'était M. Doheny. Le fait est que M.
Doheny était un excellent fonctionnaire, tandis
que celui qui le remplace est absolument incapable
de remplir la position.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Dans le cas de certains fonctionnaires
nommés par l'ex-gouvernement, en qualité d'em-
ployés non permanents, mais temporaires, lorsque
j'ai constaté que le fonds affecté à leur salaire était
épuisé, il est devenu de mon devoir de déterminer
le nombre d'entre eux dont je pouvais nie dispen-
ser. Celui-ci n'était qu'un employé temporaire, et
je regrette d'avoir à dire que je n'avais pas reçu un
bon rapport sur sa conduite dans le département,
rapport que je communiquerai à mon honorable
ami.

La motion est rejetée.

GOÉLETTES DE PÊCHE D E GLOUCESTER.

M. KAULBACH: Avant l'appel de l'ordre dùi
jour, je désire signaler un instant à l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries un- autre
article se rapportant aux pêcheries de la Nouvelle-
Ecosse, et aux dégâts que leur a fait subir la flotte
de pêche de Gloucester. Je cite le Star de Montréal

HAIJFAx, le 19 juin -La déclaration que l'honorable
L.-H. Davies a faite à la Chambre des Communes atta-
quant l'exactitude de la dépêche télégraphique rappor-
tant que les goélettes de pêche de- Gloucester avaient
bouleversé les rets des pee ears de la Nouvelle-Ecosse.
a excité l'indignation à Prospect, où les pécheurs ont
éprouvé de ce fait des pertes particulièrement considéra-
bles. Tout le monde de Prospect a souffert plus ou moins

decnque les goélettes ont passé dans leurs rets et les ont
-brisés

Un homme d'irrécusable véracité, qui vient d'arriver
ici de Prospect, dit que la déclaration de M. Davies a sou-
levé une tempête de protestations de la part des pêcheurs
de Prospect., et. a'produit -une forte -exaspération. * Les
pêcheurs désirent voir le commandant Spain faire une
visite à Pros ect afin de s'enquérir des plaintes.

-Les noma ds "gens, de Prospect -dont on a-.parlé àt ce
sujet, et dont les rets ont-été endommagés sont- J L
HIardiman, James Doherty, Edward Coolen, "olbert Dug-
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gan. Joseph Doherty, Joseph Martin. James Horn, Pa-
triek Duggun, James-A. Coolen, William Shea, Wm
Cristian et Wm Wagner. Le dernier a perdu six rets.

Voilà un état de choses fort triste, et je me sens
tenu de le porter à l'attention (le la Chambre, sur-
tout,à celle de l'honorable ministre. Je le prie de
faire tout en son possible pour faire protéger et res
pecter ces pauvres pêcheurs du mieux possible.
Comme le sait mon honorable ami, ces gens n'ont
pas d'autres moyen de gagner leur vie, et si leurs
rets sont pour être détruits de cette manière, ils en
souffriront à tel point, que le gouvernement devra
voir à leur fournir des provisions.

Ces goélettes de pêche de la république voisine,
passent le long de nos côtes, détruisent entière-
ment-fait bien connu-l'industrie de la pêche sur
ces côtes, en chassant le poisson au loin.. Leur
flotte se compose parfois de soixante à quatre-
vingts et même de cent voiles. J'en ai vu souvent
de soixante à quatre-vingts faire voile ensemble du
port (le Lunenburg, ce qui avait un effet fatal lors-
que cette tiotte se trouvait en dedans de la limite
des trois milles.

L'incident mentionné dans le Star de Montréal
est arrivé dans le comté de Halifax, non dans le
mien, mais les pêcheurs de mon comté nie font des
plaintes analogues. Ils se plaignent qu'il leur est
inposible de continuer leur industrie, si l'on ne
surveille pas plus attentivement les goélettes amné-
ricai1es et si les délinquants ne sont pas livrés à la
justice.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Il serait évidemment
imprudent de nia part (le porter un jugement quel-
conqîue sur le rapport de journal que l'honorable
député vient de me signaler. Lorsqu'il a soumis
cette affaire à la Chambre, il y a quelques jours,
j'ai écrit immédiatement au commandant Spain, en
incluant dans ma lettre le rapport de journal qu'on
avait cité, et je lui ai demandé un rapport. Je n'ai
pas encore obtenu ce rapport, et l'honorable député
ne peut pas s'attendre à ce que je déclare quoi que
ce soit avant que je le reçoive.

FÉTE DU JUBILÉ.

M. WALLACE: J'aimerais savoir de l'honora-
ble solliciteur général (M. Fitzpatrick) si la fête
du jubilé est jour de fermeture des banques.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL(M. Fitzpatrick):
Pas que je sache.

M. WALLACE : Je demanderais à l'honorable
solliciteur général si la loi qui fait de ce jour une fête

ubhique n'en fait pas un jour de fermeture des
anques.

Sir ADOLPHE CARON : J'ai toujours été sous
limpression que tout jour proclamé fête est aussi
jour de fermeture des banques.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): L'acte des banques contient cette
disposition.

USAGES DE RETS À MAILLER ET DE
SEINES.

M. BERGERON : Je voudrais savoir de Phono-
rable ministre de la Marine et des Pêcheries (M.
Davies) si l'on a communiqué de nouveaux règle-
ments ou le nouvelles instructions aux inspecteurs
(le pêche du Saint-Laurent, dans le district de
Montréal, permettant de pêcher avec des rets à
mailler et des seines, ainsi que d'autres engins
qui détruisent le poisson. On m'informe que
dans le lac Saint-Louis, on a complètement
ruiné la pêche par l'usage de ces engins. On
a donné des instructions, sous l'ancien gouverne-
ment, pour empêcher l'emploi de ces engins
destructeurs, mais je sais qu'à la veille de l'élection
l'application de ces instructions n'a pas été aussi
rigoureuse, niais relâchée. J'ai cru, cependant, que
l'élection terminée, le gouvernement, quel qu'il fût,
verrait encore à ce que les règlements imposés pour
la protection du poisson soient mis en vigueur.
Je signalerai respectueusement à l'honorable mi-
nistre que si l'on ne donne pas d'instructions pour
empêcher la pêche à la seine on aux rêts, la pêche
dans le Saint-Laurent sera bientôt tout à fait ruinée.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): L'honorable député a
parfaitement raison. Le relâchement apporté dans
l'exécution des instructions à la veille de l'élection
générale a opéré beaucoup de mal, et j'ai tâché au-
tant que possible de réagir contre cet état de choses
en ordonnant de faire exécuter partout la loi. S'il
y a en destruction du poisson depuis, ce n'est pas
par suite du relâchement dans l'application des
règlements, car ordre a été donné pour qu'on les
mette en vigueur.

M. BERGERON: Je suis très heureux de l'ap-
prendre, mais je puis dire que cet ordre n'a pas été
exécuté. Mon honorable ami voudra-t-il donner
instruction aux inspecteurs de voir à ce qu'il soit
exécuté?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Je le ferai.

FÊTE DU JUBILÉ.

Sir CHARLES TUPPER: Je désire signaler à
l'honorable ministre qui dirige la Chambre une
chose que j'ai portée à son attention il y a quelques
jours, et qui, a-t-il (lit, devait recevoir sa considé-
ration. Je parle du bill que le Sénat nous a envoyé
et q ne l'honorable contrôleur du Revenu de l'inté-
rieur a présenté en cette Chambre. Ce bill pourvoit
à l'observation de la fête diu jubilé comme fête
publique, et je signale que ce bill, ainsi présenté
par l'un des membres du gouvernement, ne pourra,
arriver à être adopté si le gouvernement ne lui
donne pas rang parmi les articles de l'ordre du jour
attribués au gouvernement. J'ai peur que la chose
ait échappé à l'attention de mon honorable ai.

Le MINISTRE DU COMM ERCE (sir Richard
Cartwright): J'y verrai demain.

M. FOSTER : Quel est l'avis du solliciteur LE. CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-
général ? PROLONGEMENT À MONTREAL.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je ne donne
pas d'avis sur des documents que je n'ai pas vus.

M. KÇAcLAOH.

La Chambre siège de nouveau en comité pour
considérer la proposition d'une certaine résolution
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déclarant qu'il y a lieu de sanctionner une conven-
tion conclue par Sa Majesté avec la Compagnie
du Grand Tronc de chemin de fer du Canada et la
Compagnie du chemin de fer du comté de Drum-
mnond, pour prolonger le chemin de fer Intercolonial
jusqu'à la ville de Montréal. (M. Blair).

(En comité).

M. SPROULE: Deux ou trois traits distinctifs
de cet article me paraissent mériter qu'on s'en
occupe. L'un d'eux consiste dans le montant qu'il
nous faut payer dans le cas de la pose de toute
voie d'évitement sur le chemin de fer du Grand
Tronc. Nous devons payer un intérêt <le 5 pour
100 sur la moitié du coût. Il me semble qu'il en
est ainsi : Supposons que le ministre des Chemins
de fer et Canaux et moi entrions en société et
que nous consentions à placer dés capitaux
dans un matériel d'exploitation dont nous nous
attendons tous deux à retirer un profit; si l'un de
nous doit recevoir deux ou trois fois autant que
l'autre, il ne serait guère juste, je pense, de s'at-
tendre à ce que celui qui recevra moins payât la
moitié du coût de ce matériel. Telle est, il me semble,
la situation dans ce cas-ci. Le Grand Tronc, mue
dit-on, fera usage des gares et des voies peut-être
huit fois autant que l'Intercolonial, et cependant,
celui-ci est obligé de payer la moitié du coût de
l'amélioration. Cela sue semble fort injuste.

A mon avis, la même critique s'applique au droit
que nous avons acquis du Grand Tronc de passer
sur sa ligne, car, tout en ayant acquis la moitié du
droit de nous servir du chemin, le Grand Tronc
s'en servira beaucoup plus que l'Intercolonial.

Quant au taux de l'intérêt, il me semble fort peu
sage de s'engager pour quatre-vingt-dix-neuf ans à
payer un certain taux d'intérêt, quand on sait que
l'intérêt diminue tout le temps. Alors que l'in-
térêt courant de l'argent peut être de 5 pour 100
aujourd'hui, il peut n'être que de 2 ou 2ý pour 100
dans cinquante ans, et nous serions obligés de payer
5 pour 100 pour le l'argent que le Grand Tronc
obtiendrait à 2 pour 100.

Pour ces raisons, on devrait, je crois, modifier ce
marché. T'ignore ce que nous allons faire si nous
ne pouvons rien changer. Il serait trop fâcheux
de nous trouver en présence d'un arrangement
irrémédiablement arrêté qu'il nous faudrait accepter
ou rejeter en entier. Tout en admettant que le
marché renferme certains bons points, je suis d'avis
qu'il en a de très répréhensibles, et l'on devrait
nous permettre d'accepter ceux que nous considé.
rons comme recommandables, et de rejeter ceux
que nous n'approuvons pas.

M. FOSTER: J'ai écouté le discours par leque
l'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
a essayé de répondre à l'objection exposée d'une ma-
nière si puissante p.r le chef de l'opposition (sir
Cliarles Tupper), et je ne crois pas qu'il ait réussi à
convaincre ceux qui l'écoutaient que les conditions
qu'on nous a communiquées ici sont ou sages ou le
moindrement justes pour le pays., Nous avons là
un exemple de l'injustice faite à la Chambre et du
tort causé aux intérêts du pays, dans le fait qu'on
a relégué à la fin même (le la session une affaire de
l'importance (le celle-ci. Il est impossible d'ob
tenir l'attention de la Chambre, quelle que soit la
gravité de l'article qu'on discute, quelque préjudi-
ciables que soient aux intérêts du pays les condi-

tions qu'on nous demande de ratifier. En présen-
tant cette proposition à cette heure tardive et de
la manière qu'il l'a fait, l'honorable ministre a
réussi à rendre impossible toute libre discussion en
cette Chambre. Mais il n'a pas empêché la discus-
sion dans le pays, ni parmi les hommes d'affaires.

Je désire faire une remarque ou deux pour faire
ressortir ce qu'on a déjà dit, mais ce sur quoi on ne
peut trop appuyer.

D'abord, l'honorable ministre sest trouvé en
présence des faits que je vais mentionner. Le
Grand Trone possède la plus grande partie du
trafic qui doit circuler sur la voie et le pont, et
passer par les terminus et les cours. L'honorable
ministre obtenait simplement le droit d'usage pour
cette proportion de trafic apportée par l'Intercolo-
nial, laquelle est indéniablement fort petite compa-
rativement à celle revenant au Grand Trone. Le
trafic en raison duquel il demande à la Chambre
d'acquiescer à ce marché, ne constitue pas, proba-
bleinent, la centième partie de l'ensemble du trafic
se faisant sur la partie commune de la voie et aux
terminus qui font l'objet (le cette discuscion. Il
doit payer en chiffres conds le prix de $140,000 par
anée pendant quatre-vingt-dix neuf ans, pour
obtenir ce qui est nécessaire au pLssage de l'Inter-
colonial. Et puis, s'il doit y avoir cette année ou
l'ah prochain, ou plus tard, un accroissement de
facilités, la cause en sera entièrement, non à une
augmentation quelconque de l'usage du chemin par
l'Intercolonial, mais à ce que le Grand Tronc, dont
le trafic, qui augmente tous les ans, est déjà consi-
dérable et encombrant, s'adaptera et s'adaptéra
uniquement à son trafic. Ce chemin commence
justement, aussi, à éla.rgir le pont Victoria et à en
doubler la voie, ce qui signifie qu'il envisage, à
cette heure même, un accroissement probable
important de son trafic. De fait, que nous fassions
ou non l'arrangement proposé, il est- forcé de faire
ces développements pour répondre aux besoins de
ce trafic.

Autre fait important. Le Grand Trone n'a
qu'une seule voie de la gare Bonaventure à Sainte-
Rosalie, laquelle est celle dont nous acquérons le
droit d'usage, et cette voie doit servir au transport
de tout le trafic du chemin, c'est-à-dire, de celui
expédié à Chaudière, lequel est local, et de celui
dirigé sur Portland, lequel est le grand trafic conti-
-nental et océanique dont ce chemin fait le service.

Juste à ce.moment, sans y être autorisé par cette
Chambre, hors la connaissance (le tout membre de
son parti ne faisant pas partie du cabinet, le
ministre des Chemins de fer et Canaux engage le
peuple du Canada à payer pendant quatre-vingt-
dix-neuf ans la moitié du coût de futures améliora-
tions au taux de 5 pour 100 d'intérêt-engagements
nécessités, et nécessités seulement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Qu'entend dire l'honorable député
lorsqu'il déclare que j'ai engagé le pays à payer 5
pour 100 sur la moitié du coût de ces améliora-
tions?

M. FOSTER: Je veux dire absolument ce que
ça signifie, et je crois que non honorable ami (M.
Blair) peut le comprendre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ÉL
CANAUX: L'honorable député déclare celaimmé-
diatement après avoir dit que le Grand Tronc
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s'occupe actuellement de doubler la voie de son
pont et d'élargir celui-ci. Il sait que nous ne par-
ticipons nullement dans le coût de l'érection ou de
la construction ou de l'agrandissement du pont, ni
dans celui de la pose de la double voie. Cela n'est
pas inclus ni expressément ni implicitement.

M. FOSTER: Mon honorable ami n'a pas pu
comprendre que j'aie déclaré que ça l'était.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Vous l'avez déclaré impliciteinent.

M. FOSTER: Ce n'a pas été mon intention de
le faire, et je ne 'ai pas fait en tant que -j'ai pu
parler de façon à exprimer ma pensée. Je vais dire
la chose de manière que mon honorable ami va pro-
bablement la comprendre. Je déclare qu'il s'est
engagé dans la négociation de l'affaire alors que les
choses étaient dans cet état. Le Grand Tronc,
encombré de trafic et prévoyant un accroissement
d'affaires, était obligé d'entreprendre de doubler la
voie de son pont et d'élargir celui-ci afin d'apporter
à son terminus de plus grandes facilités pour la
direction dle la besogne. Si l'honorable ministre
ne s'était pas fait prendre, le Grand Tronc aurait
été obligé d'exécuter ces améliorations et d'établir
des voies à son terminus ainsi que d'anmèliorer
ses cours, quel que fût le coût de ces travaux. On
admet sans le moindre doute que si l'on fait cela,
c'est uniquement pour la commodité du trafic de
ce chemin. Les facilités actuelles de celui-ci ufli-
sent pour le trafic de l1'Intercolonial-elles lui
sutifisent pour des années et des années encore, nul
ne le contestera. Si l'on fait (les améliorations,
c'est uniquement pour pourvoir le Grand Tronc
de facilités qui lui sont nécessaires à lui-même.
Eh bien ! à ce moment, le ministre (les Chemins
de fer et Cariaux s'avance, et, sans y être auto-
risé par le parlement, il engage tous les membres
de son parti, dont pas un ne connaissait l'espèce
d'affaire qu'il se proposait d'exécuter pendant
quatre-vingt- dix -neuf ans, en payant la moitié du
coût des agrandissements et améliorations subsé-
quents, ainsi que l'établissement de nouvelles voies
et l'amélioration des cours, peu importe l'étendue
et le coût le ces travaux, au taux (le 5 pour 100
par annee.

L'honoîable ministre a essayé de ridiculiser
l'idée que le Grand Tronc pouvait se servir de cette
garantie sur les marchés financiers du monde. Il
ne peut pas tromper les gens d'affaires et les gens
de la finance à cet égard. Je vais lui dire ce qu'il
a fait. C'est ce que le chef de l'opppoition lui a
dit qu'il avait fait, savoir : Accorder au Grand
Tronc pendant quatre-vingt-dix-neuf ans $140,000
par année que le gouvernement du Canada devra
payer, que tous les financiers de Londres savent
devoir être payés par ce gouvernement, et voilà
l'une des garanties subsidiaires les plus certaines
que ce chemin puisse fournir pour se procurer des
fonds 'en vue d-ainéliorer sa voie pour son propre
bénéfice, pour le bénéfice de ses actionnaires et de
ses porteurs d'obligations, pour le bénéfice de ceux
envers qui il est endetté, et qui ne seraient que
trop désireux de voir obtenir sur cette garantie
subsidiaire les capitaux requis pour exécuter toute
amélioration nécessaire devant avoir lieu, ces .capi-
aux pouvant alors, pour .l'avantage de ces créan-

ciers, être empruntés à un taux d'intérêt moindre
que celui auquel ils pourraient l'être autrement.

M. BLAIR.

Mais il a fait plus encore. L'intérêt de 5 pour
100 n'est pas l'intérêt que le Canada doit payer,
c'est insulter à son crédit que de lui demanc er cet
intérêt-là. - Le crédit du pays est tel sur le marché
de Londres, qu'on peut y obtenir tout l'argent dont
on a besoin au taux de 3 pour 100. Supposons que
cette condition soit arrêtée, et qu'après contrat
conclu, le Grand Tronc arrive à la conclusion que
les exigence de ses affaires lui imposent la nécessité
d'entreprendre des travaux d'agrandissement à ses
terminus, à ses cours, à*sa voie, y compris ses
voies d'évitement, et la partie <le cette voie qui
s'étend jusqu'à Sainte-Rosalie, lesquels travaux
coûteraient en tout trois millions de dollars, ce
chemin tiendrait le pays responsable de l'intérêt,
à 5 pour 100 de la moitié de ce niontant.

La somme totale que le Grand Tronc veut em-
prunter est, disons $3,000,000 ; nous pairions 5
pour 100 ,sur $1,500,000, c'est-à-dire $75,000 par
année, ou en d'autres termes, 2J pour 100 sur tout
l'emprunt que fera le Grand Tronc. Si le parlement
ratifie ce contrat, la compagnie peut aller trouver
les capitalistes de Londres et leur dire : Nous vou-
lons faire un emprunt de $3,000,000, voici l'engage-
nuent du Canada de payer 2¾ pour 100 sur ces
$3,000,000 pendant quatre-vingt-dix-neuf ans
êtes-vous disposés à nous avancer $3,000,000 à 2½
pour 100 d'intérêt garanti par le Canada pendant
quatre- vingt- dix-neuf ans? il n'y aurait pas une
seule institution financière, je ci-ois, qui refuserait
de faire un prêt de cette nature.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Quelle garantie y a-t-il lans cette
convention ?

Ni. FOSTER: La garantie est simplement que,
vous, en votre qualité de ministre des Chemins de
fer et Canaux, avez bâclé un mauvais marché avec,
la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer, et
que quand cette compagnie dira que ses affairesnéces-
sitent l'amélioration de ses têtes de lignes, de ses
cours ou la pose d'une double voie ou l'exécution
d'autres travaux prévus par ce contrat, et qu'il lui
faut dépenser à cet effet $3,000,000, vous aurez à
déclarer si vous entendez, ou non, vous servir de ces
constructions et améliorations. Chaque fois qu'un
train venant de Sainte-Rosalie entre dans la gare
Bonaventure, il est sujet aux règles et règlements
(le la compagnie. Il peut prendre la voie actuelle',
ou il pourra prendre la double voie posée par la com-
pagnie en vertu le ces conditions relatives aux
améliorations. L'Intercolonial ne pourra changer
ses voitures de voie qu'en se conformant aux mêmes
règlements de la compagnie; la compagnie, dans la
circulation de ses trains, transporte ces voitures sur
la voie nouvelle, et dans les nouvelles cours. Ainsi,
il est virtuellement impossible à mon honorable ami
de ne pas se servir les améliorations que fera la
compagnie, et s'il sen sert, le pays doit payer. Main-
tenant, quelle garantie subsidiaire le Grand Tronc
a-t-il à offrir aux capitalistes le Londres? Le
gou-ernement canadien paie 5 pour 100 sur la
moitié du coût total, et dans ces. conditions tout
capitaliste de Londres fera au Grand Tronc un
prêt de $3,000,000 à 2½ pour 100 d'intérêt garanti
par le Canada. Et quel sera le résultat? La coi-
pagnie obtiendra tout l'argent qu'il lui faut pour
construire, ce qui estsinplemnent nécessaire pour les
fins de son propre trafic et pour son propre avan-
tage, et cela aux frais du Canada.
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Pourquoi uion honorable ami n'a-t-il pas pris une

attitude énergique vis-à-vis du Grand Tronc, et
n'a-t-il pas dit : Nous nous servironq de toutes les
améliorations dont nous avons besoin, et-quelqu'en
en soit le coût, le Canada est capable devous payer.
Mais nous ne voulons pas payer un intérêt de 5
pour 100 par année, lorsque notre crédit sur le
marché de Londres peut nous procurer de l'argent

.à 3 pour 100. Au lieu d'agir ainsi, il a donné au
Grand Tronc un moyen <d'emprunter toute somme
-dont cette compagnie peut avoir 1esoin pour faire
ces améliorations et ces prolongements, et cela sans
.qu'il en coûte, pour ainsi dire, un sou à la compa-
gnie. Voilà la convention que mon honorable ami a
aite, sécrètement, sans informer personne, sans

même consulter ses propres partisans; il n'a pas
confiance en ces derniers, il ne croit pas qu'ils soient
capables de voir clair dans un contrat aussi com-
pliqué, avant qu'il ait tout bien préparé, et trois
jours avant le temps où ils espèrent toucher leur
indemnité, ils doivent adopter ou rejeter ce contrat
avec toutes les conséquences qu'entraine une telle
action.

Voilà l'arrangement dans lequel nous avons lancé
le Canada ; c'est un arrangement imprévoyant, et
je ne crois pas qu'il y ait dans cette Chambre un
seul député qui aurait conclu pareille convention, à
part mon audacieux ami, le ministre des Chemins
de fer.

Clause 41.

Que quant aux marchandises qui se orésenteront tout le
long de la ligne de la compagnie à l'ouest de Montréal et
seront offertes pour être expédiées à un endroit quel-
conque sur le chemin de fer Intercolonial via l'Intercolo-
nial à Montréal, la Conpagnie ne demandera. n'exigera et
n'imposera, depuis le point de départ à Montréal, des
droits ou péages qui comporteraient et tendraient à com-
porter une différence en faveur de la compagnie et contre
le chemin de fer Intercolonial prenant ou recevant ces
marchandises à Montréal, ou qui induiraient leur expé-
dition vin les lignes de la compagnie à 1.évis ou à la Chau-
dière, pour être délivrées à l'Intercolonial à l'un de ces
endroits de préférence à Montréal.

M. HAGGART : lelativement au transport des
marchandises à l'ouest de Montréal ? Supposons
que l'on offre des marchandises pour l'ouest de
Montréal tia Halifax. Dans àucune des clauses du
contrat, il n'y a une disposition relative au trans-
port des marchandises à l'ouest de Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La clause 44 prévoit ce cas-là.

M. SPROULE: Si ce contrat était renouvelé
pour un deuxième ou un troisième terme, est-ce que
l'intérêt serait toujours au même taux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le gouvernement a l'option de renon-
-veler ce contrat, il est libre de le faire ou de ne pas
le faire, mais il n'y a rien qui l'oblige.

M. SPROULE: L'honorable ministreconsentira-
t-il à le renouveler à la fin du premier terme?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne puis dire ce que l'on fera dans
le temps.

M. HAGGART: Je crois que l'honorable minis-
tre n'a pas compris ma question. Supposons que'
l'on expédie d'Europe des marchandises destinées à
un endroit à l'ouest de Montréal, disons à London

ou à Hamilton, quelle est la disposition dans ce
contrat qui dit que le transport de ces marchandises
ne pourra pas être accaparé par le Grand Tronc
à Montréal, et que l'on ne leur appliquera pas un
tarif exceptionnel pour le trajet à parcourir à l'ouest
de Montréal? La clause 44 de votre contrat est
censée s'appliquer dans ce cas, mais elle. dit à l'est
de Montréal. Certainement, c'est là une erreur et
l'on a voulu dire à l'ouest.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le cas mentionné par l'honorable
député est prévu par la clause qua'ante-troisième
qui déclarequeletarif des marchandises et des voya-
geurs doit être réglé et établi, de temps en temps,
pour ciculation entre tous les-points du chemin de
l'Intercolonial et tous les points du chemin de la
compagnie.

M. HAGGART : Cela n'est pas une réponse.
Quel pouvoir possède l'Intercolonial, en vertu de ce
contrat, de transporter les marchandises en dehors
de sa ligne, ce qui comprend virtuellement Mont-
réal, sur la ligne du Grand Tronc qui est en raccor-
dement avec l'Intercolonial?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Bien, il y a une disposition qui stipule
que si les parties ne peuvent s'entendre sur une
base raisonnable, il y a lieu à arbitrage.

Voici la clause 43.

Que les taux et prix de plein parcours seront arrêtés et
établis de temps en temps pour circulation entre tous les
points du chemin de fer Intercolonial, y'comprisleslignespar le présent transféré et tous les points du chemin de
fer de la compagnie, y compris toutes les lignes affermées
par elle, et ces taux et prix seront, pour tout ce qui con-
cerne la circulation entre tous les points du chemin de fer
Intercolonialet entre tous les points des lignes de la com-pagnie et des lignes affermées, divisés sur la base de droit
de péage par mille, sauflorsque cette division serait injuste
par la raison'qu'une ligne de chemin de fer aurait un tarif
par mille fortement prépondérant, dans lequel cas la divi-
sion des prix et taux sera arrêtée sur une base raisonnable
et équitable par convention mutuelle et à défaut de con-
vention, par arbitrage, ainsi que prévu par le présent.

M. HAGGART : L'honorable ministre des Che-
mins de fer et Canaux (M. Blair) dit que le cas que
j'ai mentionné est prévu par la clause 43. Est-ce
qu'il ne voit pas que cela ne s'applique qu'aux nmar-
chandises qui proviennent de quelque point de l'In-
tercolonial ou de quelque point du Grand Tronc*?

le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non.

M. HAGGART: Certainement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne puis saisir c e que mon honorable
ami désire savoir. Certainement, quant aux mar-
chandises qui proviennent de. quelque point de
l'Intercolonial et -du Grand Trone, à l'est et à
t'ouest, tous les taux et 'prix de plein parcours
devront être arrêtés.' Il y a une 'stipulation que
les parties adopteront un tarif sur la base de droits
de péage par mille, etsi elles ne pouvaient en venir
à un arrangement, la matière sera renvoyée à une
commission d'arbitrage, excepté quant aux mar-
chandises expédiées à ou de l'Europe par voie
de Halifax. C'est un cas que nous avons essayé de
régler par-la clause 44.

:3'793 [17 JUJIN 1897] 3794



3795 [COMMUNES] 3796

Voici cette clause :
Que pour les marchandises expédiées à ou de l'Europe

et (les Iles Britanniques par voie de Halifax sur le chemin
de fer Intercolonial, les taux de la compagnie pour le
transport de ces marchandises à l'ouest de Montréal, ne
seront pas plus élevés par voyageur, par mille ou par
tonne de fret par mille, que la somme par passager par
mille ou par tonne de fret par mille exigée par la compa-
gnie sur les marchandises de même classe ou nature
transportées par elle pour d'autres entre les mêmes
endroits et destinées aux mêmes endroits ou venant des
mêmes endroits de l'Europe et des Iles Britanniques. En
vérifiant ces taux de fret, tous les drawbacks ou déduc-
tions accordés seront retranchés avant de fixer les taux.

M. FOSTER : Mon honorable ami prétend-il
qu'un cas comme celui-ci est prévu. Supposons
que les agents de l'Intercolonial, à Londres ou à
Liverpool, demandent des marchandises à trans-
porter, disons à certains points (le la ligne du
Grand Tronc à l'ouest le Montréal, et que les
agents du Grand Tronc demandent également à
transporter ces marchandises.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : A des points à l'ouest (le ' Montréal?

M. FOSTER : Non. Voici ce que je disais. Il
y a un agent de l'Intercolonial et un agent du
Grand Tronc à Liverpool, et ils cherchent tous
deux à obtenir le transport le marchandises desti-
nées à l'ouest de l'Ontario, à des endroits situés sur
le parcours du Grand Tronc. Les marchandises
pourraient passer par Halifax ou par Saint-Jean,
Nouveau-Brunswick, ou elles pourraient passer par
Portland et la voie du Grand Tronc à ce dernier
endroit. Y a-t-il quelques dispositions dans le con-
trat de mon honorable ami pour empêcher le Grand
Tronc le demander le transport de ces marchan-
dises à un taux moins élevé que celui que l'Intercolo-
nial demanderait par voie de Halifax ou Saint Jean,
sur son chemin et celui du.Grand Tronc? Les
agents du Grand Tronc rencontreraient les agents
de l'Intercoloniail à Liverpool, et lorsque ces derniers
demanderaient d'expédier des marchandises par
voie le Halifax, de l'Intercolonial et du Grand
Tronc à un point dans l'ouest de l'Ontario, l'a ent
du Grand Tronc interviendrait et dirait : "\ous
allons transporter ces marchandises à meilleur mar-
ché dia Portland jusqu'à ce point dans l'ouest de
l'Ontario, sur le chemin du Grand Tronc." Je lis
que les clauses de ce contrat ne prévoient pas ce
cas. Peut-être que mon honorable ami ne pouvait-
il prévoir ce cas, lequel n'est certainement pas
prévu, et ce n'est pas un sujet que mon honorable
ami peut soumettre à un arbitrage. Mon honora-
ble ami croit-il que le Grand Trone soit parfaite-
ment libre de faire concurrence à cette combinaison
de l'Intercolonial et du Grand Tronc, pour le trans-
port des marchandises destinées à l'ouest de Mont-
réal ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : J'admets en toute franchise que je ne
crois pas qu'il soit possible de prévoir ce cas en
termes exprès dans ce contrat par écrit. Comme
le savent les honorables députés, il y a deux classes
d'arrangements entre les compagnies de chemins de
fer ; l'un est un contrat de louage, qui est relatif à
l'usage du chemiu, et l'autre, un arrangement relatif
au trafic et aux marchandises à transporter. Les
arrangements relatifs au trafic sont d'une nature
temporaire ; leur terme n'est que d'un an, et quel-
quefois seulement que d'une saison. Des arran-

M. BLAIR.

gements concernant le trafic sont quelquefois con-
clus entre les compagnies pour un terme de six
mois. Nous n'avons jamais eu l'intention d'inclure
dans ce contrat quelque *chose qui est l'objet d'un
arrangement ordinaire concernant le trafic, et ce
que l'honorable député (M. Foster) mentionne,
serait dans ce genre ; je ne crois pas qu'il soit
facile de faire un arrangement concernant le trafic
que vient d'indiquerl'honorable député aux endroits
où le Grand Tronc kt une tête de ligne qui lui appar-
tient et qui nous ferait directement concurrence
et aux endroits où cette compagnie a sa voie ferrée
en dehors <le notre terminus à Montréal.

M. FOSTER: Je tombe parfaitement d'accord
avec l'honorable ministre qu'il lui est impossible
le faire consentir le Grand Tronc à ne pas entrer

en concurrence avec nous.

M. H{AGGART: Tout ce que je cherchais dans
dans ce contrat, c'était une disposition prévoyant
le cas où des marchandises viendraient à l'une ou
l'autre des deux lignes de chemin de fer. Rela-
tivement aux marchandises qui nous viennent de
l'Angleterre et destinées à des points à l'ouest de
Montréal, il n'y a aucune stipulation dans ce con-
trat; j'ai essayé d'expliquer ce cas à l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux, mais il n'a
pas paru me comprendre avant que mon honorable
ami (M. Foster) le lui ait exposé. Il n'y a pas,
dans ce contrat, de stipulations en vertu desquelles
les marchandises expédiées de la Grande-Bretagne
ou d'Europe, peuvent être envoyées plus loin que
Montréal. Quoique nous ayons la haute main sur
toute la ligne, et quoique nous l'ayons construite
nous-mêmes, l'on n'a fait aucun arrangement qui
nous permette d'entrer en concurrence avec le
Grand Tronc, ou n'importe quel autre chemin de
fer.

M. FOSTER : J'avoue que je puis comprendre
quel est le sens de la clause 44. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux voudrait-il nous dire
comment il interprète cette clause, et nous la faire
comprendre par un exemple ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il y a une erreur dans cette clause,-
le mot " est" est substitué au mot " ouest" de
Montréal. Il y a deux on trois autres substitu-
tions de mots dans. ce contrat. Cette clause veut
dire que tout arrangement qui peut être fait par
un expéditeur pour le transport de ses marchan-
dises d'un port européen jusqu'à Halifax, si ces
marchandises passent par Halifax pour se rendre
plus loin que Moutréal, alors la compagnie ne peut
percevoir un taux plus élevé par tonne sur ces mar-
chandises par mille que les taux ordinairement
perçus sur les marchandises de même nature trans-
portées par elle pour d'autres destinées aux mêmes
endroits et venant des mêmes endroits.

M. HAGGART: C'est la raison pour laquelle
j'ai posé ma question; et j'ai dit que si le mot
" ouest " était à la place du mot " est" nous pour-
rions comprendre la clause.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est là le mot qu'il y a dans le con-
trat, mais dans la copie de l'imprimeur on lit le
mot " est ". Je croyais que le point que mon ho-
norable ami voulait connaître avait trait à notre



3797 [17 JIJIN 1897] 3798

contrôle du tarif à l'ouest (le Montréal. .Je ne vois
pas comment il serait possible de coniclure un arran-
gement qui nous permettrait defaire une concur-
rence heureuse au Grand Tronc, lorsque cette com-
pagnie a un port à sa disposition.

M. FOSTER: Nous sommes maintenant dans
une sérieuse impasse. L'affaire est réglée, et c'est
comme les lois des Mèdes et des Perses, l'on n'y
peut rien changer. Il faut avaler le contrat tel
qu'il est ou le rejeter en entier. La clause dit
" est", et le mot sera là pendant quatre-vingt dix-
neuf ans.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je puis affirmer à l'honorable député
(M. Foster) que dans le contrat que j'ai signé, ces
corrections ont été faites.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est une simple erreur typogra-
phique.

M. FOSTER : Ceci devrait être une parfaite
transcription d'un acte signé. Mon honorable ami
(M. Blair) demande-t-il au comité de substituer le
mot ouest au mot est?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, je demande simplement de
rendre la copie de ce contrat conforme à l'original.
Il y a deux ou trois mots qui ont été incorrecte-
ment imprimés, et je demanderai au comité de les
corriger. J'ai souligné ces mots.

M. FOSTER : Le contrat a-t-il été déposé sur
le bureau de la Chambre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, je crois.

M. FOSTER: Non, nous n'avons eu rien que
ces documents imprimés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'original de la convention ?

M. FOSTER: Oui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oh ! non.

M. FOSTER: Je crois que l'on devrait le dé-
poser sur la bureau de la Chambre. On devrait sub-
stituer le mot "ouest" au mot "est". Mon hono-
rable ami se trouvera dans le pétrin s'il ne fait pas
cette correction.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Quel grand pétrin? Ce n'est pas très
grave. Supposons que la clause dirait "à l'est ",
cela ne voudrait rien dire. Si l'on met "l'ouest"
cela nous donne un certain pouvoir sur les expédi-
tions.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Lorsque l'on afBrme à l'honorable
député que ce, n'est qu'une erreur typographique
pourquoi faire perdre ainsi le temps de la Chambre ?

M. FOSTER : L'on nous a dit que ce contrat
avait été signé le quinze de mai. Lorsqu'on a dis-
cuté cette assertion, le ministre nous a dit qu'il
n'avait pas été signé le 15 de mai, quoique aujour-

d'hui nous ayons voté cette résolution qui déclare
que ce contrat a été signé à cette date là. Pour
cette raison, je crois que nous devrions avoir l'ori-
g nal du contrat. Nous avons autant de droit que
e ministre lui-même de comparer ce document

imprimé avec l'original du contrat pour constater-
s'il n'y aurait pas quelques erreurs. Est-il quelque
chose de plus raisonnable que de demander que-
l'original du contrat soit déposé sur le bureau de la
Chambre ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: J'ose affirmer que mon honorable
ami, avec toute son expérience parlementaire, ne
peut citer un seul cas où un contrat imprimé ayant
été soumis à la Chambre pour ratification, l'original
ait été déposé sur la table ; et lorsqu'un ministre
de la Couronne <lit à l'honorable député qu'il y a
une erreur typographique dans le document imprimé,
il devrait accepter cette déclaration sans hésiter.

M. WALLACE: Je crois que la Chambre peut
raisoimablenmentdemander d'avoir l'original du con-
trat, lorsqu'il y a des erreurs dans le document
imprimé et que ces erreurs n'ont été découvertes
que lorsqu'elles ont été indiquées par des membres
de cette Chambre, et lorsque le ministre a persisté
à dire que tout était parfait jusqu'à ce qu'il ait été
mis au pied du mur, et ait été obligé d avouer que
le document imprimé n'était pas conforme à l'ori-
ginal. L'honorable ministre peut être de bonne
foi, mais il n'a pas sous les yeux l'original du con-
trat, et alors eomment peut-il savoir si le document
imprimé est conforme ou non à l'original? Je dis
donc qu'afin de nous permettre de constater si ce
document est conforme à l'original, nous sommes
parfaitement dans notre droit en demandant que
l'original du contrat soit produit et soumis à
l'examen des membres de cette Chambre.

M. SPROULE : Au début de cette discussion,
j'ai suggéré au ministre de changer un mot, et il
m'a répondu que la chose était impossible. S'il ne
pouvait changer un mot dans la première partie du
contrat, comment peut-il en changer un dans la
dernière partie?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Mon honorable ami ne sait-il pas
la différence qu'il y a entre changer un mot et cor-
riger une erreur typographique?

M. SPROULE : Ça pourrait bien ne pas être une,
erreur typographique ; et je pense que cette
Chambre a le droit de vérifier ces corrections, et de
constater si le ,docunient imprimé- est conforme à
l'original. L'honorable ministre doit avoir l'original
dans son département, et il faudrait bien peu de-
temps et bien peu de travail pour le produire ici,
afin de nous permettre de comparer les deux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il y a trois ou quatre erreurs typogra-
phiques qu'il sera nécessaire de corriger et sur les-
quellesa j attirerai plus tard votre attention, et je
suppose que le comité les corrigera, afin que ce docu-
meut soit conforme à l'original du contrat.

M. FOSTER: Le ministre de la Marine et, des
Pêcheries vent savoir si j'ai jamais vu des ministres
déposer sur le bureau de la Chambre lea originaux
des d.cuments.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PÊCHERIES (M. Davies): Je n'ai rien dit de la
.sorte. J'ai demandé si l'honorable député connais-
.sait un cas où un ministre des Chemins de fer et
Canaux déposant un contrat sur le bureau de la
.Chambre produisait l'original attaché au document
imprimé.

M. FOSTER : L'honorable ministre soulève un
point que je n'ai pas soulevé. Je n'ai pas demandé
que l'original fût attaché au document imprimé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je n'ai pas déclaré que vous aviez
dit cela. J'ai dit que quand un ministre déposait
sur le bureau de la Chambre un duplicata imprimé
d'un document, il ne produisait pas l'original. Je
detie l'honorable député de me citer un cas où la
chose se soit faite.

M. FOSTER: Je ne partage certainement pas
,cette opinion. Moi-même, lorsque j'étais ministre,
j'ai produit maints contrats; et je gardais ces con-
trats dans mon pupitre, de sorte que si l'on discu-
tait la teneur de ces contrats, je pouvais les sou-
mettre à l'examen de tous les députés qui désiraient
les voir. La Chambre a autant de droits à exanii-
ner les documents originaux qu'un comité de la
Chambre; et l'honorable ministre (M. Davies) a fait
produire une masse de papiers originaux pour les
soumettre à l'examen de tout membre du comité.
S'il en est ainsi au comité des eonptes publics,
pourquoi ne le ferait-on pas en cette Chambre ? En
outre, si je suis bien renseigné, cette année même,
lorsqu'il s'est agi du contrat du service rapide,
l'original du document signé par sir Richard Cart-
wright, en sa qualité de représentant du gouverne-
ment, a été produit en cette Chambre.

Si un membre de cette Chambre désire voir le
document qui a été signé par les parties contrac-
trantes, nous avons le droit de demander que le
ministre le produise devant la Chambre. Si le
ministre prétend se conformer à la doctrine consti-
tutionnelle, je dis que c'est une doctrine nouvelle
contre laquelle je proteste. Ce n'est pas tant que
la véracité du ministre soitmise en doute, mais il
peut être établi qu'il. est faillible, et nous ne vou-
Ions admettre l'infaillibilité d'aucun ministre. Je
demande au leader de la Chambre, qui est un ancien
député, au courant de la doctrine constitutionnelle,
si nous avons, ou non, le droit de voir l'original de
be contrat.

M. SPROULE: La question mue semble être
celle-ci: le ministre a admis que la copie contient
plusieurs erreurs typographiques. Comment pou-
vons-nous savoir ce qui est conforme à l'original et
ce qui ne l'est pas ? Il ne nous a pas signalé ces
erreurs en passant, et nous les avons acceptées
comme conformes. Il aurait dû au moins les signaler
au président, pour qu'il les corrigeât à mesure que
les articles étaient adoptés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous ne sommes pas à adopter ces
articles. La résolution ne contient qu'un seul
article, et il comprend les deux contrats; mon inten-
tion est de demander au comité la permission de
faire les corrections nécessaires dans les trois ou
quatre cas où il y a lieu, afin que les contrats
approuvés par la Chambre soient exactement con-

M. FOSTER.

formes aux contrats tels que préparés. Dans la
quatrième clause, par exemple, le mot "appar-
tient" devrait se lire "appartenant."

M. INGRAM : Je crois que nous avons le droit
de voir l'original de ce document. Je me rappelle
très bien que l'ex-ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Haggaat) a, à différentes reprises,
appelé l'attention de l'honorable ministre sur le
mot " est" et que ce dernier a persisté à dire que
c'était "est."

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député fait erreur. On
n'a pas appelé mon attention sur le mot " est."

M. INGRAM : Je me rappelle positivement
qu'on lui a fait remarquer la chose trois ou quatre
fois, et que l'honorable ministre a persisté à dire
que c'était " est." Mais mon honorable ami à nia
droite ayant continué à prétendre qu'il n'était pas
dans l'intérêt du gouvernement de mettre le mot
" est " à la place du mot " ouest ", nous voyons
maintenant l'honorable ministre venir nous dire
que c'est une erreur typographique et que nous
devons l'accepter comme telle. Pour cette raison,
je prétends que nous devons voir l'original.

M. FOSTER: Dois-je comprendre que le gou-
vernement prétend que lorsque la Chambre est
appelée à ratifier un contrat, elle n'a pas le droit
de voir l'original ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: La prétention du gouvernement est
que nous avons fait imprimer l'arrangement (lui a
été conclu et que nous demandons à la Chambre de
ratifier. S'il n'existe pas de tel arrangement, alors
toute législation sur ce sujet est nulle.

M. BORDEN (Halifax): Nous avons tous intérêt
à ce que les lois que nous faisons ne soient pas
inutiles. Je dois dire aussi que j'ai très distinc-
tement entendu l'ex-ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Haggart) appeler l'attention de l'hono-
rable ministre sur le mot " est " qui se trouve dans
la clause 44. Il est possible que ce dernier n'ait pas
compris mon honorable ami, mais, pour ma part, je
l'ai très bien compris, et, dans ces circonstances, vu
que l'imprimé contient plusieurs erreurs typogra-
phiques, il me semble trms- raisonnable d'insister
pour que l'original soit produit afin de pouvoir le
comparer avec les copies imprimés.

M. BRITTON: La vraie position n'est-elle pas
celle-ci: Un arrangement a été conclu entre le
gouvernement et le Grand Tronc de chemin de fer.
Cet arrangement ne vaudra qu'après avoir été
ratifié par la Chambre. La majorité des membres
de l'opposition ne veut pas qu'il soit ratifié.
L'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
nous dit que le changement qu'il propose a pour but
de rendre la òopie imprimée conforme à l'original.
Dans ce cas, nous savons ce que nous faisons.;
l'arrangement original sera ratifié, et personne
n'aura à se plaindre. Si, d'un autre côté, leschan-
gements que propose le ministre ne rendent pas la
copie imprimée conformé à l'original, comme le
prétend le ministre, le résultat sera justement ce
qùe désire l'opposition.- Il n'existera pas d'arran-
gement véritable, et tout ce que-nous àuron fait ne
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vaudra rien, à moins que le Grand Tronc de chemin
de fer ne consente à accepter l'arrangement tel que
ratifié par la Chambre.

Quant à la différence dans la date dont on a tant
parlé, tous ceux qui ont quelque habitude des docu-
ments de cette nature, savent que bien souvent, la
date est mise comme faisantpartie del'arrangement,
bien que ce dernier ne soit définitivement conclu
que plus tard ; et j'avoue ne voir là aucune objec-
tion légale. L'arrangement est supposé avoir été
signé à la date mentionnée, Lien qu'en réalité, il
puisse avoir été signé à une autre date.

M., CLANCY : L'honorable député ne croit-il
pas que la Chambre a droit d'avoir sous les yeux,
non pas ce qu'on prétend être une copie du contrat,
et qui contient plusieurs erreurs, mais l'original
même? Je voudrais que l'honorable député en sa
qualité d'avocat dise à la Chambre si elle a droit
d'avoir l'original du contrat, chaque ligne et chaque
mot de ce contrat, avant d'être appelée à le ratifier.'
Si la copie d'un document était produite en cour,
l'honorable député ne l'accepterait pas, et insis-
terait pour voir l'original. Il dit que l'opposition
ne veut pas que l'arrangement soit ratifié, et que,
dans ce cas, nous devrions être satisfaits si l'arran-
gement qui sera ratifié n'est pas celui qui a été
conclu entre les parties. Voilà un raisonnement
pour le moins extraordinaire dans la bouche d'une
homme qui occupe au barreau, une position. aussi
éminente que l'honorable député de Kingston.

M. BRITTON : Je ne siège pas depuis longteip e
dans ce parlement, et mon opinion sur les coutume5

parlementaires peut ne pas avoir grand poids, mais
je prétends que dans un cas comme celui-ci, nous
devons prendre la parole du ministre lorsqu'il
déclare que l'original est de telle et telle manière,
et qu'il propose de modifier la copie imprimée de
manière à la rendre conforme à l'original Mainte-
nant, si j'avais à répondre à la question qui m'a été
posée, quelle que fût la valeur de mon opinion, je
(lirais que l'original devrait être ici.

Le MINISTRE DU COMMERCE: J'ai assisté',
dans cette Chambre même, à l'adoption d'une mul-
titude de contrats'; bien souvent j'étais epposé à
leur ratification, et comme question de procédure
parlementaire, je dois dire que je n'ai jamais vu la
Chambre insister sur la production de l'original.
Cependant, si l'opposition ne peut pas procéder à la
discussion sans voir l'original, je n'ai pas de doute
que mon honorable ami le produira.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis certain que
la déclaration que vient de faire le leader de la
Chambre recevra l'approbation unanime. Bien
qu'il ne soit pas toujours nécessaire de produire
l'original d'un arrangement, tous ceux qui ont
quelque expérience en matière de procédure parle-
mentaire, admettront que le gouvernement a tou-
jours produit les.originaux. Il n'y a pas d'exemple
qu'un contrat aussi important que celui-ci n'ait pas
été produit lorsqu'il était demandé. Dans le cas
actuel, celasest d'autant plus nécessaire que l'hono-
rable ministre admet que la copie impriméecontient.
des erreurs. Supposons que par suite d'erreurs
typographiques ou autres, le document qu'on nous
demande de ratifier:ne>soit pas conformeâ l'original,
dans quele position pous trouverons-nous

Le Grand Tronc de chemin de fer ,n'est lié qu'à
un arrangement, celui de l'original, et quand bien

même nous ratifierions un arrangement que lao
compagnie n'a pas signé, qui diffère de celui qu'elle.
a signé, cela ne l'engagerait à rien, et toute cette
législation serait inutile. Je ne comprends pas
l'hésitation du ministre à se rendre à la demande.
de son chef, le ministre du Commerce, et à produire
le document original devant.la Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je suis surpris d'entendre l'honorable
député parler ainsi. D'abord, cette affirmation que
c'est l'habitude de produire les originaux est plus.
que risquée, et jusqu'à présent, cela ne s'est jamais.
fait. C'est du moins ce qui m'a été dit, et je crois:
que c'est la vérité.

De plus, je nie absolument qu'une erreur d'écri-
ture, qu'une erreur typographique évidente, dans
le document qui aurait été signé, qui ne concor-
derait pas avec celui qui aurait été ratifié par le
parlement, et invaliderait nécessairement le con-
trat ratifié par le parlement. D'un autre côté, s'il.
y avait entre les deux documents une différence
essentielle, si l'acte adopté par le parlement rati-
fiait un contrat sensiblement différent de celui
qui aurait été signé, le Grand Troc de chemin.
de fer pourrait dire : Le contrat que nous avons
passé. avec vous n'a pas été ratifié, et partant il
ne nous lie pas.

,Je n'ai aucune objection à produire l'original, mai:
la Chambre peut continuer le débat, et s'il est
constaté que l'arrangement qui a été signé contient
le mot " est" à la place du mot " ouest, " l'erreur
est si évidente et si palpable, pour ceux qui ont li
la clause, que cela ne peut affecter la validité de-
l'arrangement conclu entre le Grand Tronc de che-
min de fer et nous.

Je dis que ce mot est une erreur de plume et.
bien que je ne prétende pas qu'il ne se trouvait pas.
<lans le projet de contrat écrit tel qu'il a été pré-
paré, tel qu'il a été convenu, une lecture attentive:
par les employés de mon bureau l'aurait sans doute.
fait découvrir. Je suis convaincu que c'est une.
erreur typographique, et on ne peut pas s'attendre
à ce que chaque ministre se mette à une table et
corrige les épreuves de tous les documents pour
s'assurer s'ils sont bien conformes aux originaux.
Ainsi, je ne suis pas en mesure d'affirmer que le
document signé par la compagnie ne contient pas le
mot "est." Mais je suis absolument certain que
l'arrangement tel que conclu comportait le mot.
"ouest," qu'il ne pouvait comporter rien autre
chose que " ouest," que sans ce mot "ouest," la
clause n'a aucun sens, puisque le Grand Tronc n'a
pas de ligne à l'est de-ce point. Si la Chambre
veut continuer à discuter les autres clauses du
contrat, nous pouvons en réserver l'adoption finale
jusqu'à ce que l'original soit produit.

Sir CHARLES TUPPER : Je vois avec plaisir
ce consentement du ministre, mais s'il . l'avait
donné une heure plus tôt, il aurait épargné beaucoup
de .temps. Nous ne demandons pas que le docu-
nient soit réellement déposé sur le bureau de la
Chambre, mais nous voulons qu'il soit disponible,
afin que les députés qui posent des questions,
puissent avoir des réponses autorisées et que la.
Chambre puisse procéder régulièrement. Je crois
que nous pouvons 'accepterla proposition de con-
tinuer la discussion, avecl'entente qu'il sera loisible
de faire les. amendements jugés :nécessaires, après.
que-les deux documents auront,été préparés.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si le mot "est" est dans l'original,
c'est évidemment une erreur, et il faudrait le mot
" ouest." Pour ma part, je n'aurais aucune
objection à proposer au comité de modifier la copie
imprimée, puisque cela la ferait concorder avec ce
-quenous aurons l'intention de mettre.

M. FOSTER: Dans ce cas, laissons-le, et l'ori-
ginal sera ici, disons ce soir.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il est en-
tendu que ce n'est pas pour êýtre déposé sur le
bureau (le la Chambre.

Sir CHARLES TUPPER: Non; nous ne de-
mandons pas cela, mais il sera à notre disposition
pour faire les comparaisons.

M. WALLACE: Il est inutile de déposer le
document sur le bureau de la Chambre, car il
deviendrait alors la propriété de la Chambre. Je
remarque une autre-grave erreur dans le document
qui nous a été distribué et qui est supposé être une
copie de l'arrangement conclu. Je vois qu'il est
signé, au bas, "Chs-M. Hays, gérant général, " et
" Andrew-G. Blair, ministre des Chemins de fer et
Canaux."

Bien que ce soit, je suppose, un contrat fait sous
le sceau de l'Etat, je ne le vois pas sur cette copie.
On dira peut-être que cela n'est pas important,
mais je crois le contraire. Il y a quelques jours,
par exemple,-on a déposé devant la Chambre un
document portant la date du 14 juin, un contrat
entre le ministre du Commerce (sir Richard Cart-
wright) et Petersen, Tate et Cie, construoteurs de
-navires. Si on consulte la page 400 (v.a.) des
procès-verbaux, on voit que ce document est com-
plet et que le sceau y est, ou du moins les deux
lettres "L.S.", à la place du sceau. Le document
que nous sommes maintenant à étudier n'est pas
complet ; il nous est soumis sous une forme défec-
tueuse. J'ai cru devoir faire remarquer cette.
lacune au ministre des Chemins de fer et Canaux.

Clause 3.

Que la compagnie construira la partie inachevée de sa
ligne à la satisfaction de l'ingénieur du gouvernement et
avec une pente de 52.80 par mille, et en outre elle réduira,
sur la ligne déjà construite, les pentes de Mont-Carmel et
à la rivière Sant-François à un chiffre maximum de 52.80
par mille.

M. SPROULE: Cela laisserait supposer que les
deux endroits mentionnés sont les seuls où ce chan-
gement soit nécessaire. S'il y a d'autres endroits
où la pente est de plus de 52-80 par mille, il fau-
-drait y remédier.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il'n'y a que ces deux pentes qui aient
plus de 52-80 au mille. Nous en sommes absolu-
ment certains.

M. HAGGART : Le ministre veut-il dire quele
,chemin aura une pente uniforme de 52-80 au mille,
ou que cela sera la pente maxima?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je veux dire que cela sera la pente
maxima. Le mot :" uniforme" est une erreur de
-plume, et l'article devra être modifié dans ce sens,-

Sir CHARLES TUrPER.

Clause 4.
Que la compagnie convient par les présentes avec

Sa Majesté qu'elle s'engage à mettre Sa Majesté en
possession du chemin de fer achevé à la date ci-dessus
mentionnée ou avant libre de toute charge quelconque ;
que toutes hypothèques prises ci-devant sur les pro-
priétés de la compagnie, ou obligations émises. seront
cancellées et éteintes avant que Sa Majesté prenne pos-
session de la dite ligne, autant que ces hypothèques ou
émission d'obligations pourront affecter ou grever le che-
min de fer affermé par les présentes; que toutes récla-
mations non réglées pour droit de parcours sur la dite
ligne de chemin de fer ou ses embranchements seront
entièrement payées et réglées ; que tout transfert de
droit de parcours sur aucune partie de la dite ligne de
chemin de fer ou de ses embranchements qui ne sera pas
exécuté par les ayants-droit et délivré à la compagnie,
sera, avant l'acceptation de ce bail, dûment exécuté et
délivré par les ayants-droit; et toutes réclamations ou
demandes non réglées d'aucune espèce ou description qui
pourront préjudicier ou affecter les propriétés de la com-
pagnie affermées à Sa Majesté par les présentes, seront
complètement acquittées et réglées, et de plus, que dans
le cas où une réclamation pour droit de parcours, ou dans
le cas où le paiement d'une dette ou créance que la com-
pagnie aurait dû payer ou régler aux termes des pré-
sentes, serait ci-après réclamé à Sa Majesté, cette der-
nière si elle l'acquitte, déduira le chiffre de cette récla-
mation du «montant de tous deniers d'affermage dus et
payables en vertu du présent bail.

M. FOSTER : Avant que cet article soit lu, je
demanderai un petit renseignement au ministre.
Ceci se rapporte aur dettes, par; obligations ou
autres, de la opmpagnie. Peut-il nous dire quelle
est la position actuelle de la compagnie sous ce
rapport, quels sont les actionnaires, quelles sont les
obligations émises, quel est le montant des obliga-
tions par mille, et quel est le taux de l'intérêt sur
ces obligations ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je crains de ne pas pouvoir fournir à
l'honorable député le renseignement qu'il demande.
Une des conditions de l'arrangement, c'est que la
compagnie démontrera à la satisfaction du gouver-
nement que sa propriété est libre de toute dette,
lorsque le gouvernement en prendra possession.

Nous avons stipulé que nous aurons le droit d'af-
fecter le loyer que nous devons payer en vertu de
cet arrangement, et éteindre les obligations qui ne
deviendront dues qu'après l'exécutiou du contrat,
et les détenteurs de ces débentures n'auront de re-
cours que sur le loyer. La propriété doit être libre
de toutes charges. Je ne puis pas dire au juste le
montant des obligations émises, mais je crois qu'il
est dans les environs d'un million. Elles sont, je
crois, hypothéquées et entre les mains d'une ou
plusieurs banques. Je n'ai pas de renseignements
bien précis sur ce point, et je n'ai pas cru néces-
saire d'en faire un examen minutieux.

M. FOSTER : Quelques-unes de ces obligations
sont-elles entre les mains du public, ou sont-elles
toutes déposées en garantie dans les banques ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne puis rien dire de positif, mais je
suis sous l'impression que· la compagnie peut les
avoir en '.tout temps soit pour les remettre au
gouvernement soit pour en disposer autrement, si
le gouvernement ou ses procureurs, lorsqu'il s'agira
de régler cette affaire, ont l'assurance qu'elles
sont complètement éteintes et que la propriété- est
libre de toutes charges. - J'ignore -par qui- elles
sont détenues, ou si elles sont disséminées entre
plusieurs détenteurs, mais je ne -crois pas qu'elle
soient disséminées. , * - - - - --
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M. FOSTER : L'honorable ministre est-il d'opi-
nion que le paragraphe de cet article qui a trait
aux réclamations non réglées pour droit de passage
comprend toutes les réclamations pour droit de
passage ? ou bien est-il entendu que toutes ces récla-
mations sont réglées? Ce que je voudrais savoir,
c'est ceci : L'honorable ministre est-il certain qu'a-
près que l'arrangement aura été conclu, le gouver-
nement ne sera pas appelé à régler des réclamations
pour donnmages-intérêts qui, bien que n'ayant pas
encore été présentées, peuvent être encore valides.
Ou bien, est-il entendu que toutes les réclamations
ont été réglées, ou sont assez avancées pour être
couvertes par cette clause?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je comprends que la plus grande par.
tie des réclamations ont été payées, mais pas toutes.
Je crois qu'il y en a dont le montant n'est pas en-
core déterminé. Quant à celles-là, qu'elles aient
été présentées ou non, nous noun proposons de nous
réserver le droit, comme nous croyons l'avoir fait,
de payer les réclamations qui pourraient surgir, et
s'il en surgit, nous arrons le droit de déduire du
loyer une somme suffisante pour les payer.

M. FOST ER : Vous êtes-vous réservé ce pou-
voir?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je le crois, par les dernières lignes de
l'article suivant

Clause 8.

Que Sa Majesté achètera le matériel roulant et les ap-
provisionnements du chemin de fer de la compagnie au
prix d'évaluation qui sera convenu. entre la compagnie
et le mini, tre.

M. SPROULE: Nous devrions avoir quelques
renseignements au sujet de ce matériel roulant,
avant que nous en autorisions l'achat ; cela est très
important. En quoi consiste ce matériel et à quelle
somme est-il évalué ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX :'Je dois dire que je n'ai pas la moindre
idée de la valeur de c«e matériel. On me dit qu'il
est en assez bon état, mais je n'en sais rien, et je
ne voudrais pas me taser sur les renseignements
que je possède.' La Couronne peut se rés -rver le
droit de prendre le matériel roulant, si- elle peut
l'obtenir à un prix qu'elle considérera raisonnable.

Sir CHARLES T UPPER: Je crois que l'hono-
rable ministre s'apercevra qu'il se trompe. Il n'est
pas libre de l'accepter ou de le refuser ; il est obligé
de le prendre, 'mais seulement après évaluation.'

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est une manière différente de dire la
même chose. Je considère que la compagnie est
tenue de nous' vendre son ,matériel roulant, et
que nous sommes aussi.tenus de l'acheter, si nous
pouvons nous entendre sur un prix raisonnable. Si
la compagnie demande trop cher, nous ne sommes
pas tenus d'acheter' Il faut que nous l'ayons à ce
que nous considérerons un prix équitable, sans cela,
nous ne le prendrons pas.

M. SPROULE: S'il y a désaccord, qui détermi-
nera la valeur?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Dans le cas de désaccord, il n'est pas
question de faire déterminer la valeur. Le minis-
tère a le droit de le prendre ou de le refuser à son
choix.

Sir CHARLES TUPPER : Supposons que vous
ne vous entendiez pas sur l'estimation dont il est
question dans cet article, y a-t-il un moyen de
détermner ce qui sera fait ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, et je vaisexpliquer pourquoi. J'ai
considéré que dans une affaire (le ce genre, qui
n'est pas une condition essentielle du contrat, nous
ne devons pas être dans l'obligation d'acheter,
surtout à un prix qui pourrait être déterminé par
une tierce partie. Si nous ne pouvons pas nous
entendre, je ne veux pas, pour ma part, obliger le
gouvernement 4 accepter un prix qui pourra être
déterminé par un tiers.
. Si nous ne pouvons convenir d'un prix, alors nous

ne prendrons pas l'article du tout, nous sommes
libres. Je considérerais seulement que nous som-
mes obligés de traiter les parties avec justice, et de
prendre leurs biens s'ils consentent à nous les ven-
dre à un prix raisonnable.

M. SPROULE : Supposant que le ministre vou-
drait leur payer beapcoup trop cher pour l'article?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Alors, je suppose que le parlement
nous mettrait à la porte.

M. FOSTER : N'est-il pas un peu étrange que
mon honorable ami se mette à l¡euvre et achète un
chemin, et qu'en achetant le chemin, il soit si lent
qu'il n'obtient pas un rapport d'ingénieur sur ce che-.
min et n'agisse pas conformément à l'avis de son ingé-
nieur avant d'avoir signé le contrat ? Puis il se met
à l'euvre et s'oblige à acheter ce matériel roulant à
une évaluation, et il nous <lit réellement qu'il n'a
aucun état de l'un de ses officiers sur le montant de
matériel roulant qu'il y a sur le chemin ou sa
qualité, ou quoi que ce soit de cette nature.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est un fait.

M. FOSTER : Eh bien! je suis peiné que mon
honorable ami ait à admettre cela.

Clause 9.
Que Sa Majesté ne sera pas tenue de prendre livraison

du dit chemin de fer, et le prix d'affermage stipulé dans
les présentes ne sera pas payable à la compagnie tant que
la dite ligne de ce chemin de fer et ses embranchements
ne seront pas entièrement terminés à la satisfaction du
ministre ou de l'ingénieur du département des Chemins
de fer et prêts à être exploités pour les fins du chemin defer Intercolonial.

M. FOSTER: Ce mot "ou 'est pas une
erreur de copiste, entre le ministre et l'ingénieur
n'est-ce pas? Est-ce que ce devrait être "et"?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE-FER ET
CANAUX: Non, ce doit être "ou ". J'ai un
mémoire du sous-ministre qui montre que le ý mot
"est" dans la clause 44, devrait être " ouest."
J'ai envoyé chercher la convention. Je crois que
le mot doit être indubitablement' "ouest" pour
répondre au sens de la phrase.
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M. FOSTER: Mon honorable ami a exprimé
un doute sur la question de savoir si le mot était
" est " on " ouest " dans l'original.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois qu'il n'y a aucun doute que
le mot " est" doit être " ouest " pour avoir quelque
signification raisonnable. Quant à l'apposition du
sceau sur le document, on mue dit nue le document.
porte le sceau et que c'est par une erreur de la
part de ceux qui ont fait les copies que les let tres
L. S. n'ont pas été placées en regard du nom. Je
recommanderais de faire le changement mainte-
nant dans les deux cas. Si l'honorable monsieur
voulait consentir à laisser le comité lever la séance,
on ne peut arriver à la phase finale, et j'aurai le
document que je montrerai à mon honorable ami
(M. Foster).

M. FOSTER Cela me satisfera.

M. TISDALE : Je (lirai au ministre que si vous
changez le mot " est " pour le mot " ouest " vous
serez obligés d'insérer une clause.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Non pas, si c'est une erreur évi-
dente. Avez-vous quelque doute que ce soit une
erreur évidente ?

M. TISDALE: Je n'ai aucun doute que ce soit

soif de renseignements peut être étanchée par-
petites gorgées, nous pourrions terminer, mais s'il.
veut l'étancher à longs traits, je ne sais pas quel'
sera le résultat.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

La Chambre se forme de nouveau en comité des.
voies et moyens.

(En comité.)

Tout sucre au-dessus du numéro seize, type de Hollande,.
sous le rapport de la couleur, et tous sucres ralinés de
toute espèce, qualité on type, un centin par livre.

M. FOSTER : Mou honorable atni (M. Fielding)
se propose-t-il le faire quelque changement sur cet.
article ?

Le MINISTRE DES FINANCES (.M. Fielding):.
Non, nous te nous proposons pas de faire <le chan-
gements.

Sir CHARLES TUPPER: J'aimerais demander
à mon honorable ami (M. Fielding) s'il a q uelque ren-
seignemnent sur l'effet de ces droits sur le sucre, tel
qu'actuellement arrangés pour le commerce du.
sucre des Antilles à Halifax ; on est fortement
d'opinion là-bas que ce droit fera un dommage très
sérieux.

évident, mais c'est important, à moins d'exécuter de Le MINISTRE DES FIN XNCES: L'honorable
nouveau l'instrument et que nous le confirmions, monsieur se trompe un peu sur l'état des choses.
cela pourrait créer une question désagréable. L'item dans lequet le commerce des Antilles est le-

"ouet " ansplus particulièremnent intéressé est le premier item.
M. LOUNT : La cour y lirait sur la liste. Sur cet item, nous n'avons fait aucun

aucun doute. chaugemént. L'item se trouve exactement dans la

M. FOSTER: S'il était dit "est" dans le docu- même position qu'auparavant. Je suis prêt à dire
ment. que le commerce <es Antilles a représenté que ledroit spécifique d'undemi-centin par livre sur toutes

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES les qualités n'encourage pas ce commerce; et cela
PÉCHERIES: Certainement; c'est une erreur est bien digne de considération. Nous avons.
évidente. éprouvé quelques difficultés, cependant, à la pré-

sente phase dle la session, à rouvrir la, question,, et
M. FOSTE R : Quelle cour? nous sommes portés à croire qu'il vaut mieulaisser

la chose dans l'état actuel pendant quelques mois
M. LOUNT : La cour (le Justice. encore, durant lesquels nous étudierons la question

M. OSTR: 'es un mnu"ase oi,'eni pur.de changer laforine du droit lorsque le parlement
M.se réunira de nouveau. Le produit particulier ui
Résolution àa rapporter. intéresse le commerce des Antilles est le sucre brut,

et sur cet article, nous n'avons fait aucun change-

AFFAIRES DE LA CtoAu ecRE. ment.

Sir CHARLES TUPPER: J'aimeraisdemander
à l'honorable leader de la Chambre (sir Richard
Cartwright) s'il se propose de siéger samedi.

Le MINISTRE DU COMMEECE (sir Richard
Cartwright): Je serai probablement en état le le
dire ce soir, lorsque je verrai quels progrès nous
avons faits.

M. BERGERON: Vous serez obligé de faire la
motion aujourd'hi.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Non.
a deux jours pour faire motion.

Il y

Sir CHARLES TUPPER : Nous consentirons
volontiers à ce qui sera le plus commode.

Le MINISTRE DU COMMERCE: L'affaire
est entre les mains de mon honorable .ami. Si sa

M. BLAIR.

Sir CHARLES TUPPER: Mais cependant le
changement fait dans les droits a porté un coup
sérieux au commerce des Antilles..

Le MINISTRE DES FINANCES: Non, je crois
que ce n'est pas-tout à fait exact. Ce n'est pas
contre le changement des droits qu'ils ont des objec-
tions ; mais c'est le droit spécifique que mon hono-
rable ami a introduit dans son tarif et (lui, de mêmne
que tous las droits spécifiques, porte un peu plus
lourdement sur les qualités inférieures. La ques-
tion du sucre est toujours uine question difficile et
compliquée ; et après mûre délibération, nous
sommes venus à la conclusion qu'il vaut mieux lais-
ser reposer l'affaire pour le moment que d'essayer
de faire aujourd'hui un changement qui' pourrait
convenir aux besôins du commerce des Antilles,
niais qui, en somme, pouri ait ne pas satisfaire tous
les intéressés.
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M. FOSTER: Il est bien évident que les hono-

rables messieurs sont littéralement incapables de
se décider sur ce qu'ils doivent faire, et ils propo-
sent de prendre encore six ou sept mois pour
étudier la question. Si tel est le cas, il est bon
d'aller avec précaution sur une question qui affecte
une industrie si considérable, et qui a trait non
seulement au travail de notre population, mais
encore au commerce extérieur à un haut degré.
Comme cet état d'indécision sur ce qu'il est mieux
(le faire en définitive est franchement admis par
mon honorable ami, ne croit-il pas qu'il vaut mieux
laisser les droits tels qu'ils étaient auparavant,
jusqu'à ce qu'ils aient pu prendre tout le temps né-
cessaire pour étudier la question et d'en venir à une
décision finale sur la plus sage ligne de conduite à
suivre ? Mon honorable ami élague les résultats
réels de sa propre prudence en faisant le change-
ment qu'il a fait. Sous l'ancien tarif, l'industrie
sucrière était raisonnablement prospère, et les
affaires allaient bien.

Le MINISTRE DE- FINANCES: Laisser les
droits exactement comme ils étaient auparavant ne
serait pas considéré comme satisfaisant pour tous
les intéressés. Cela n'accorderait aucun avantage
au commerce des Antilles, parce que le sucre brut,
qui les intéresse plus particulièrement, est laissé
exactement comme il était auparavant. Nous avons
changé le droit sur le sucre raffiné, et excepté en ce
qui concerne les rapports qui ont toujours existé
entre l'importateur et l'acheteur de sucre, il n'y a
aucun rapport entre les deux. Le raffineur se plaint
indubitablement de la réduction que nous avons
faite dans le droit sur le sucre raffiné ; mais il est
juste aussi de dire que la continuation de l'ancien
droit sur le sucre brut est critiquée par le commerce
des Autilles. Il se plaint du droit spécifique que
mon honorable ami a adopté il y a trois ans ; et il
y a de justes raisons le douter que ce soit la meil-
leure forme de droits. Si nous avions laissé les
droits exactement comme mon honorable ami
le donne à entendre sur les deux qualités, il fait
erreur rorsqu'il suppose que cela satisferait le com-
merce les sucres. Le commerce des Antilles se
plaindrait encore comme il le fait aujourd'hui <lu
droit spécifique.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami
semble croire que le commerce des Antilles seul est
affecté par le droit sur le sucre brut, et que vu qu'il
n'a pas changé ce droit, il n'a rien fait pour nuire
au commerce des Antilles. L'honorable monsieur
pourrait faire disparaître complètement tout le
commerce des Antilles, et cependant, laisser le droit
sur le sucre brut juste comme il est. Que faire du
sucre après l'avoir apporté ici, est la question sur la-
quelle tourne le sujet.- et, par conséquent, c'est une
échappatoire, à mon avis, de dire que le commerce
des Antilles n'est pas gravement affecté parce que lé
droit sur le sucre brut reste comme il était. Je ne
révoque pas en doute la déclaration de mon hono-
rable ami que le comme rce des Antilles aurait pu
ne pas être satisfait des choses telles qu'elles exis.
tent. On m'informe que depuis le changement de
tarif fait par les honorables membres de la droite,
les marchands de Halifax ont écrit à 140 personnes
avec lesquelles elles faisaient le connerce'dans les
Antilles, de ne plus envoyer de sucre. De fait;
elles considèrént que le changement opéré parIl'ho.I
norable ninistre, a porté -un coup non seulement,
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grave, mais fatal au commerce des Antilles, et je
crois qu'il y a beaucoup de force dans ce que
dit mon honorable ami, l'ex-ministre <les Finances
(M. Foster), savoir, qu'en tant que 'lhonorable
monsieur admet qu'après toute la considération
qu'ils ont portée au sujet, ils n'ont pas encore
décidé si la politique qu'ils ont adoptée est une
politique qu'il serait sage de continuer à main-
tenir, il serait raisonnable de laisser la question
ouverte, comme elle était auparavant pour l'étu-
dier davantage, et, par un changement qu'eux-
mêmes ne sont pas du tout convaincus devoir être
permanent, déranger ainsi plus complètement qu'au-
paravant un commerce aussi important que celui
du Canada et des Antilles. Je crois réellement que
mon honorable ami servirait les intérêts du gouver-
nement, et je suis certain qu'il servirait les intérêts
du pays si, jusqu'à ce qu'il soit en état de donner
à la question telle considération qui ne lui fasse
aucun doute sur la ligne de conduite à suivre, il
laissait les choses dans l'état où elles étaient. Je
dirai à mon honorable ami qu'il n'est pas trop
tard pour adopter cette ligne <le conduite, et ce
serait parfaitement logique avec la déclaration qu'il
a faite aujourd'hui.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'honorable
monsieur se trompe légèrement, lorsqu'il dit que
nous n'avons pas pris un parti quant à la sagesse de
la ligne de conduite à suivre. Nous avons décidé que
nous croyons que le changement que nous avons
fait est sage, bien que naturellement nous puissions
nous tromper. La seule question est de savoir si
nous ne pourrions pas aller plus loin et faire un
changement dans les droits sur le sucre brut, ou
dans le mode de perception des droits sur le sucre
brut. C'est un point sur lequel il y a amplement
matière à discussion. C'est sur ce point que j'ai
exprimé quelques doutes, si le droit spécifique
ou un droit basé sur l'épreuve du polariscope est le
meilleur. Je crois que l'honorable monsieur a tort
de dire que le commerce des Antilles est hostile au
changement que nous avons fait. Tout ce dont il
se plaint, si toutefois il se plaint, c'est que nous
n'ayons pas fait un plus grand changement ou que
nous n'ayons pas changé la méthode de perception
des droits sur le sucre brut. Naturellement, je
comprends ce rapport entre le commerce des
Antilles et le raffinage dont l'honorable monsieur
a parlé, en ce.sens que le commerçant des Antilles
doit avoir un marché pour son sucre.

Al. FOSTER : Vous ne pouvez pas séparer
ces deux intérêts, parce que s'il ne se fait pas de
raffinage dans le pays, le commerce des Antilles doit
tomber de toutes pièces, parce que personne n'im-
portera de sucre brut s'il n'y a personne ici pour le
raffiner. .Lorsque mon:honorable ami a baissé.les
droits sur le sucre raffiné, il a frappé l'industrie du
raffinage dans le pays, ce qui réagira directement sur
lecommerce du sucre brut avec les Antilles, aussi
bien que sur le commerce du. sucre de betteraves
avec l'Europe. De sorte que mon honorable ami
peut être convaincu que s'il peut garder les droits
juste comme ils étaient, il pourrait y avoir quelque
mécontentement. à propos de la-question de savoir
si le droit ne devrait pas être imposé comme droit
spécifique simplement et absolument sur le sucre à
tant par livre, ou si l'on ne devrait pas employer
d'autres épreuves. Mon honorable ani, cependant,
conserverait l'industrie du raffinage dans ce-pays
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ainsi bien que le commerce du sucre brut. Si le
gouvernement admet qu'il ne sait pas trop ce qui
est en réalité le mieux pour toute cette industrie en
général, je crois que 1argument est presque irrésis-
tible, qu'il ne devrait pas mettre en péril, même
pour si,: mois, la grande industrie du raffinage et
le commerce connexe de l'importation du sucre brut.
Il serait parfaitement logique et juste, ce que des
hommes d'affaires devraient faire, s'ils ne trouvent
pas un moyen d'amélioration qui les satisfasse réel-
lement, de laisser les choses dans l'état ou elles
étaient, lorsqu'ils sont certains qu'en agissant ainsi,
ils ne mettent en péril nii l'une ni l'autre de ces in-
dustries.

M. SPROULE : En ouvrant les tableaux du
commerce et de la navigation, si le droit affecte
les Antilles anglaises, il doit également affecter
d'autres pays. L'an dernier nous avons importé
de la Guyane anglaise, 6,000,000 de livres; des An-
tilles anglaises 90,000,000 de livres; de la Belgique,
16,000,000 de livres ; des Indes orientales, 14,000,-
000 de livres; de l'Allemagne, 8,500,000 livres, et
une grande quantité des Iles Philippines et des
Antilles espagnoles.

Sucre candi, brun ou blanc, et confiseries, y compris
les gommes sucrées, les écorces candies et le mais crevé,
un demi-centin par livre et trente-cinq pour cent ad
Valoren.

M. FOSTER : C'est un changement sur le pre-
mier tarif qui a été présenté.

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.

M. FOSTER Consistant dans l'addition du
droit spécifique.

Le MINISTRE DES FINANCES: Dans le
tarif de 1894, le droit sur le sucre candi était le
ô35 pour 100. Puis, dans le tarif de 1895, un droit
le - centin par livre a été ajouté sur le sucre, et a

été également ajouté sur le sucre candi. Notre
première rédaction des résolutions y faisait un
changement, mais nous avons décidé de rétablir le
droit primitif pour cette raison. Le droit diffé-
rentiel s'appliquera au sucre candi, mais non pas an
sucre importé des pays qui n'obtiennent pas l'avan-
tage du tarif réciproque. Par conséquent, le con-
fiseur n'aura pas son sucre à meilleur marché, si ce
n'est du montant de la réduction sur le sucre
raffiné. Nous savons que l'Angleterre est le plus
grand marché du monde pour le sucre, et qu'elle
en emploie de grandes quantités pour faire du sucre
candi, de sorte qu'il sera importé des quantités
considérables de confiseries de la mère-patrie eni
vertu du tarif réciproque. De sorte cîu'en réalité,
en laissant ce droit comme il était dans l'anciep
tarif, nous faisons, en ce qui concerne la mère-
patrie, une réduction très importante.

M. FOSTER : A quel taux les gommes sucrées
entreront-elles ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M.
Paterson) : 20 pour 100.

A six heures, le comité suspend sa séance.

Séance du soir.
Farine de mais our -ins de distillation, sujet aux

règlements qui seront approuvés par le gouverneur en
conseil, sept cents et demi par boisseau.

M. FOSTER.

Sir CHARLES TUPPER: Il y aura une dis-
cussion sur cet item.

Le CONTROLETR DES DOUANES (M. Pa-
terson): Mieux vaut prendre la discussion sur
l'item admis en franchise.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Nous comprenons que la discussion pourra couvrir
les deux item, parce qu'ils se rapportent l'un à
l'autre, et nous pouvons prendre tout de suite
l'item admis en franchise.

Articles admis en franchise-Mais, n.s.a.

M. MACDONALD (King): Je désire dire quel-
ques mots sur cet item qui affecte tout le pays, mais
qui affecte tout spécialement la province dont je
viens. Je regrette beaucoup que le gouvernement
ait jugé à propos d'enlever les droits sur le naïs.
Un droit de 7ý centins par boisseau a été laissé sur
le maïs pour la distillation, mais le muaïs entrant
pour d'autres fins est admis en franchise. Je crois
que le gouvernement trouvera difficile la perception
du droit sur le maïs importé pour la distillation.
Rien n'empêche un cultivateur de vendre son maïs
à un distillateur et de le remplacer par du nais
importé. Je crois que le contrôleur des Douanes
ne pourra pas suivre ce maïs jusqu'au point d'en-
pêcher le cultivateur de vendre le maïs importé au
distillateur. Comme l'a signalé le ministre des
Finances, hier, il est ti ès difficile de percevoir les
droits sur les articles qui sont admis en franchise
pour un objet et imposable pour un autre. Je suis
certain qu'on trouvera que tel sera le cas pour le
maïs. Une grande quantité de grosses céréales est
cultivée dans le pays, non seulement en quantité
suffisante polr la consommation locale, mais aussi
pour nous en donner une grande quantité pour
l'exportation. En ce qui concerne l'Ile du Prince-
Edouard, depuis quelques années, nous avons
trouvé que le marché local suffisait pour la consomn.
ination de toutes nos grosses céréales, excepté, peut-
être, une faible proportion qu'on a pu envoyér à
Terreneuve ou aux Antilles. La grande masse de nos
grosses céréales a été prise par les marchés locaux
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick.
L'an dernier, il y a en une très forte récolte d'avoine
dans toutes les parties du pays, et spé,cialement
dans les provinces maritimes.

Il en est résulté que nous en avions plus qu'il
n'en fallait poir approvisionner le marché que nous
avions jusque-là, et le surplus a dû être expédié en
Angleterre. La conséquence a été que le prix a
baissé, de sorte que les cultivateurs n'ont pas réalisé
un prix qui les rémunérât de la culture de cet
article. Les prix seront encore réduits par l'im-
portation d'une grande quantité de mais, lorsque les
droits sur le maïs auront été enlevés. Nous trou-
vons qu'en 1878 nous avons importé pour uné valeur
de 83,335,619 de maïs ; en 1894, nous n'en avons
inporté que pour une valeur de $683,87î. ý Cela
signifie qu'une valeur de $2,851,742 de mais a été
remplacée par des menus grains cultivés dans notre
propre pays. ',Je prétends que l'admission du maïs
en franchise dans ce pays aura l'effet de déprécier
davantage le prix que nous avons obtenu pour les
menus grains cultivés dans notre pays. Tandis que
le maïs franc de droits peut avoir un certain
avantage pour les cultivateurs qui engraissent beau-
coup d'animaux et qui peuvent en profiter, la
grande majorité des cultivateurs plus pauvres dans
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le pays n'ont pas les moyens de cultiver l'avoine vous mettant sur le même pied que les citoyens des Etats-
qu'ils sont obligés de cultiver et de vendre à 20 ou Unis; en d'autres termes, vous sacrifiez un produit très

.. rémunérateur pour entrer en concurrence avec un marché22 centins le boisseau, et ensuite importer du mais dans lequel vous n'avez aucune chance possible. A l'heure
des Etats-Unis où l'on récolte 2,l5l,000,000 de actuelle votre lard fumé peut très bien soutenir la com-
boisseaux de maïs. Ce peut être un peu avanta.- paraison avec ceux de lIrlande et du Danemark: vos

produits sont cotés comme étant de qualité supérieure, etgeux pour les grande éleveurs, mais les cultivateurs il vous faut à tout prix maintenir leur réputation d'excel-
en général et les plus pauvres classes <le la popula- lence. Vous ne pouvez pas y arriver par la substitution
tion qui ont en réalité plus besoin d'une législation du maïs ou d'autres grains, Comme citoyens des Etats-

Unis, naturellement, je serais charmé de voir les marchésen leur faveur que les grands et riches éleveurs, nie du Canada ouverts à nos produits, mais lorsque je consi-
pourront nullement en profiter. Je connais suffi- dère la question au point de vue de vos intérêts, je n'y
samment mon propre pays pour savoir cela, et je vois rien qui puisse être Profitable à celui qui se livre à
connais ce dont je parle. Or, M. l'Orateur, il se l'industrie de la salaison ni au cultivateur canadien."
cultive dans ce pays beaucoup plus et même plu- Maintenant, s'il en est ainsi, et je n'ai nulle
sieurs fois plus de maïs, d'après ce que je com- raison d'en douter, je crois que cette mesure serait
prends, qu'il n'en faudrait pour approvisionner les très préjudiciable au commerce de préparation des
distillateurs du pays. Comme je l'ai déjà dit, rien viandes le porc du Canada, lequel commerce est
n'empêche nos cultivateurs de vendre aux distilla- pour ainsi dire dans l'enfance et ne fait que con.
teurs le maïs qu'ils emploieraient pour nourrir leurs mencer à s'établir, mais qui prendra de grandes
animaux, et ensuite importer du maïs américain proportions s'il reçoit l'encouragement nécessaire.
pour remplacer celui qu'ils auraient vendus aux Notre province de l'Ile du Prnce-Edouard, bien
distillateurs ; de sorte qu'en réalité, autant que que petite, petit produire une énorme quantité de
je peux voir, il ne, sera pas possible de percevoir lard, et j'ose dire une quantité plus considérable
(le droit sur le maïs dont on a besoin pour la ttis- que toute autre partie du Canada, proportionnelle-
tillation. Pour ma part, je ne crois pas qu'une ment. Nous pouvons cultiver les grosses céréales
majorité des cultivateurs demande on ait besoin propres à produire la meilleure viande de porc que
de maïs franc de droits. L'honorable député l'on puisse trouver dans aucune partie de l'univers.
de Frontenac (M. Rogers),je crois que c'était lui, a Nos citoyens sont fortement intéressés à ce produit
dit l'autre soir que les cultivateurs " vont un peu et font de très bonnes affaires dans ce commerce.
trop vite pour leur propre bien." Eh bien ! je dois On est à établir dans cette province, maintenant,
dire que je crois- que cet item du maïs admis en un grand établissement de ce genre, sur le plan le
franchise va les empêcher de progresser; je crois plus moderne. Je crois que ce serait rétrograder
moi aussi que ce sera un mouvement rétrograde que de permettre que la qualité de nptre viande
plutôt. qu'autre chose. Il est bien connu que le de porc domestique soit abaissée par l'importation
mais n'est pas bon pour l'engraissement des cochons. en franchise du mais en ce pays comme nourriture
Je sais que le lard fait avec du maïs n'est pas aussi pour les cochons, et, comme substitut aux céréales
boa que le lard produit avec de l'orge, de l'avoine plus menues qui produisent une viande de porc de
et des pois ; et l'effet d'importer du maïs en fran- beaucoup supérieure à celle que l'on pourrait obte-
chise signifie la dépréciation de la valeur du lard nir au moyen du maïs. Je puis ajouter que nous
produit dans ce pays. Pour prouver cela, je vais avons une demande locale considérable dans les
lire un extrait d'une lettre écrite par un des chefs provinces maritimes. pour le lard, laquelle, je le
d'un des grands établissements de salaisons du constate avec peine, a été très réduite par quel-
Canada, dans laquelle il dit : ques-uns des changements qui ont été apportés au

A propos de l'admission en franchise du maïs, nous
constatons avec plaisir que cette question est combattue
par un grand nombre des membres du parlement à l'heure
actuelle. L'admission en franchise-du maïs est d'une
grande importance pour les industries de lasalaison;
ainsi, si l'on importait en grande quantité ce produit en
ce pays pour en nourrir les porcs, la qualité de la viande
de ces animaux en serait ede beaucoup inférieure. Nous
n'avons pour ainsi dire acheté aucun cochon dans les
comtés d',Essei et de Kent'pendant ces deux ou trois
dernières. années, et cela, parce que la qualité de leur
viande n'était pas propre à la préparation du lard fumé
pour l'exportation; ainsi nous avons refusé de les acheter
et cette qualité inférieure de la viande provient de ce que
les cultivateurs avaient nourri ces animaux de mals au
lieu de les nourrirde grosses céréales, comme cela se fait
dans toutes les autres, parties du Canada; en consé-
quence, si l'on importait dans ces autres parties du pays

e grandes quantités de maïs es si l'on commençait à en
nourrir les pores, les résultats seraient d'une nature
désastreuse pour les charcutiers et tout autant pour les

cutvtuscanadiens on général. A 'ce suJJet, une
grande maison qui fait la préparation de la viande deporc, à Chicago. a écrit, le 14 janvier 1897, ce qui suit:-

On a conseillé aux cultivateurs canadiens de nourrir
leurs porcs de maïs: c'est là ce qu'ils pourraient faire de
pire. Cela aurait pour effet non seulement de détruire ce
qui a été fait pendant les dernières dix ou quinze années,
pour leur apprendre la manière d'élever les pores pour
l'exportation, mais encore de réduire la valeur de ces ani-
maux d'au moins un tiers. Nous pensons que vous élevez
maintenant trop de cochons impropres à l'exportation,
afin de pourvoir à L'approvisionnemnent de vos marchésdomestiques. Si vous faites du maïs un article nécessaire
pour la nourriture des cochons, vous n'augmentez aucune-
ment votre commerce local, taudis que vous diminuez la
proportion de vos produits susceptibles d'exportation, en
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tarif. Les industries de la houille et du fer ont
prospéré dans les provinces maritimes et elles con-
sument de grandes quantités de notre lard. ý Les
habitants de New-Glasgow, de Londonderry et des
villages ai-oisinants sont de grands consommateurs
des prod uits de nos fermes et constituent quelques-
uns des meilleurs marchés pour notre lard, notre
bouf et autres produits de cette nature., Mainte-
nant, M. l'Orateur, je dois déclarer, à mon grand
regret, que à cause deschangementsapportés au tarif,
l'on a distribué aux employés (les différentes indus-
tries une circulaire leur signifiant que leurs gages
seraient réduits de 10 pour 100, en conséquence de
la réduction apportée'à la protectionqui jusqu'ici,
a été donnée à la fabrication du fer, spécialement
dans le comté de Pictou. Maintenant; l'on nous
a toujours reproché de n'avoir pas donné, sous la
politique nationale, un marché local à nos cultiva.
teurs pour le produit de leurs récoltes.

Nous leur avons fourni un marché de cette
nature, et ceux qui ne l'ont pas encore cru s'en
apercevront bientôt à leur grand regret, quand -ils
verront :que le marché local qu'ils ont eu depuis
deux ans et qui augmentait d'importance constam-
ment, leur :est enlevé sur, une grande échelle en
conséquence de la réduction du, tarif qui a déjà
commencé à avoir pour effet la réduction des gages
des ouvriers dans les localités que j'ai mentionnées.
Je regrette que le gouvernement n'ait pas cru

3814



[COMMUNES]

devoir maintenir le droit sur le mnaïs. Si nous plus profitable ? Quelqu'un voudrait-il dire que la
n'avions pas produit assez de ces grosses céréales politique nationale n'a pas fourni au cultivateur
dans notre pays, j'aurais pu compreiidre facilement des prix plus élevés pour son nais et ses autres
la nécessité de la mesure, spécialement lans les grains ? Il nie semble que personne ayant étudié
parties du Canada où ce grain sert de nourriture. quelque peu le sujet ne voudra nier que cette con-
Mais dans nos par ages, ce graii ne sert aucunement currence ait été prèjtiliciable au cultivateur cana-
de nourriture. Dieu merci, nos citoyens peuvent dien, et contraire à ses intérêts les mieux entendus.
manger quelque chose (le mieux. ;le crois que le Que craignons-nons dans tontes les fonctions de la
gouvernement s'est fortement trompé en enlevant vie C'est la concurrence. Il ne veut pas plus de
le droit si le maïs. Je crois qu'il ne pourra pré- la concurrence étrangère que le manufacturier ne
lever qu'un revenu très modeste sur celui que les la veut. Vous avez non seulement rMduit les droits
distillateurs importeront tel que je l'ai déjàexpliqué. sur les matières auxquelles certaines industries
Il sera même très diflieile an gouvernement de per- sont directement intéressées, mais sur cet article
cevoir quelque revenu de cette manière. Dans us avez complétement abli ces droits. Ce droit
circonstances, je lois déclarer que je regrette beau- est iuie égale importance au cultivateur, au fabi-
coup, pour l'intérêt (le nos citoyens comme pour cant dinstruinents aratoires et au fabricant de
Pintérêt général du pays, que le gouvernement ait tissus. Quand vous enlevez les droits sur les pro-
cru devoir abolir le droit sur le maïs. duits (le leurs industries, vous les exposez à la con-

icurrence désastreuse (les fabricants les Etats-Ujnis,
M. SPROULE:. A mes yeux, c'est là l'undeM. alR)L A(e ex 's à l'u es exploitant la mênme indu.strie. 1l en est ainsi dut

articles les plus importants du tarif, parce qu'il cultivateur canadien.
atecte l'une les classes les. plus nombreuses du Le dernier recensement que nous avons fait nous
peuple da Canada, et qu'il l'affectera d'une 'lémontre qu'il y a 647.00() cultivateurs qui font le
manière très préjudiciable s'il est maintenu. Pen- la culture au Canada. Ces 64î,000 cultivateurs
dant l'année 1877-78, avant que la politique natio- peuvent très bien suflire à la demande des Cana-
nale eût été introduite, les cultivateurs du Canada 1liens pour les produits agricoles, et cependant, sont
savaient très bien ce que c'était que le soutenir la moins protégés pour ces produits que les cultiva-
concurrence ruineuse des cultivateurs des Etats- teurs (les Etats-Unis ; lorsque vous avez aboli ce
Unis. Eu certaines matières sur lesquelles le culti- droit, vous les avez exposés à la concurrence de
vateur canadien faisant des profits telles que les huit millions (e cultivateurs <e l'autre côté <e li
bêtes à cornes, le grain, les viandes et tous les pro- frontière. Je ne crois pas qu'ils désirent cela, ni
didts de optte nature, la concurrence des Etats- qu'ils le demandent aujourd'hui. Qui prétendra
Unis devenait de plus en plus considérable et, lors que l'effet de la concurrence, qui abaissera les prix
de l'introduction de la politique nationale, ils ont des effets manufacturés, ne leur sera pas préjudi-
très vite remarqué les bienfaits de cette politique. diciable? Cette concurrence devra nécessairement

Prenons connue exemple l'article qui fait le aussiabaisser les prix des produits agricoles plus.
sujet de la présente discussion. Comme je l'ai ilyaurade personnes s'occupant de culture, et plus
remarqué, la concurrence sérieuse des Etats-Unis il y aura de produits agricoles offerts au même
était si considérable, que le cultivateur lu Canada marché, plus les prix seront réduits. Quelques-
s'en est fortement senti ; il a perdu son propre uns croient;jue nous avons besoin de ce niais parce
marché et il a dû chercher un débouché dans que cela nous permettra de faire plus d'argent ait
d'autres pays pour ses récoltes, dans une proportion moyen (le certaines antres industries. On prétend
beaucoup plus considérable que cela serait arrivé, qu'il serait avantageux pour l'éleveur de pouvoir
s'il n'avait pas eu à soutenir la concurrence contre importer le mais, parce qu'il pourrait nourrir ses
le cultivateur américain. Dans l'année 1878, avant bestiaux à meilleur marché et faire plus de profit
l'introduction <le la politique nationale, nous avons sur la vente de son boeuf et de son porc. Cela.
importé au Canada 7,387,507 boisseaux de mais. Je serait avantageux à quelques-uns, mais à un très
crois que mon 'honorable ami n'a pas donné ces petit nombre. Pour calculer à quel point l'impor-
chiffres exactement. L'on pourra dire que ce tation dans ce but serait ou ne serait pas avanta-
grain est importé pour la distillation. Je lis dans tageuse aux cultivateurs, il Suft de réfléchir quel-
les tableaux du commerce et de la navigation que que peu à ce que la proportion rationnelle des cul-
pendant cette année, l'importation n'a été que de tivateurs du Canada s'occupant d'engraisser les
1,677,445 boisseaux pour les distilleries ; ainsi, la bestiaux est de deux sur dit La proportion ac-
grande masse de ce maïs a été importée pour nourrir tielle au Canada est d'environ deux sur dix. Tandis
les bêtes à cornes et les cochons, ainsi que pour la que cela peut être avantageux à ces deux cultiva-
mouture comme comestible. En bien ! les cultiva- teurs, comme mon honorable ami le député de
teurs ont senti les effets désastreux de cette impor- Huroii-sud (M. MoMillan) qui engraisse 100 têtes
tation ; elle a eu pour effet de réduire le prix de de bestiaux par année, cette mesure ne petit être
leurs grosses céréales, de leurs pois, de leur avoine, que préjudiciable aux huit autres. On ne peut nier
de leur seigle, le leur sarrasin, et de tous les grains cet énoncé, car'huit sur dix cultivateurs pour la
<le ce genre. Après l'introduction de la politique presque totalité de leur 'evenu dépendent <le leur
nationale, ses effets bienfaisants se sont fait rapi- recolte de ces céréales. Ils ne sont pas en mesure
dement sentir, car, l'année suivante, nous consta- de s'adonner à l'élevage des animaux, et ils ont
tons qu'au lieu des 7,000,000 de boisseaux de maïs deux raisons pour cela. La première, c'est qu'ils
importés au Canada, il n'y en a plus que 2,763,999 n'ontpaslesbtimentsnécessaires,etlaseconde, c'est
boisseaux ; ainsi, la politique nationale a eu qu'ils ne peuvent pas engager leur argent assez
pour effetde rejeter5,000,000 deboisseaux enchiffres longtemps pour attendreles revenus que l'élevage
ronds. Quelqu'un voudra-t-il me soutenir que le pourrait plus tard leur rapporter. Aussitôt que
fait .de rejeter près de six millions de boisseaux de leur grain est récolté et battu, il leur faut le vendre
maïs du Canada, devant servir à la consommation pour se procurer l'argent nécessaire aux besoins de
locale, ne donnerait pas au cultivateur un marché leur établissement, tels que le paiement de leurs
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-dettes aux magasins, leurs taxes, leurs billets pour Si un Américain possédant du naïs ne peut pas le
les instruments aratoires. Ils ont besoin de cet vendre facilement dans son pays et que le prix de
argent au commencement de l'hiver, et il leur faut ce grain soit de 3 cents plus élevé au Canada
vendre leur grain pour se le procurer. S'il leur qu'aux Etats-Unis, il l'exportera en ce pays et fera
fallait attendre les profits de l'élevage des bestiaux, un profit de 2 cents le boisseau sur ce grain. On
cela les mènerait au printemps et même à l'été. l'entassera à Collingwood et à Owen-Sound tout
Outre cela, comme je l'ai déjà (lit, ils n'ont pas les ques anmées. Les hommes qui en
bâtiments nécessairesàl'élevage desbestiaux. Ainsi,'i font le commerce à ces endroits l'expédieront sur
le plus grand nombre des cultivateurs dépend d'un les lignes de chemins de fer et le distribueront le
autre genre d'occupation, et cette occupation est la long de ces lignes aux acheteurs de grains, qni le
culture des grosses céréales, qui sont produites en débiteront aux éleveurs de bestiaux. Ensuite,
.si grandes quantités au Canada. I quand cela sera accompli, chaque boisseau de ce

On pourrait dire que nous avons besoin de ce maïs grain déplacera ue quantité semblable des grosses
pour notre nourriture. Il n'en est pas ainsi. Avec céréales du cultivateur canadien, etconséquemment,
nos grosses céréales qui sont tout aussi bonnes pour fera un montant proportionnel de dommages à ce
la nourriture et qui se vendent presque aussi bon dernier. Depuis quelques années, le prix des grosses
marché, et que nous produisons en assez grandes céréales a été très bas. On dit qu'il n'est pas avan-
quantités pour satisfaire à tous nos besoins, nous tageux pour le cultivateur canadien de récolter ces
n'avons aucune raison de leur substituer d'autres crains, et cet état de choses sera considérablement
grains importés. Qu'est-il résulté de notre imtpor- aggravé,si l'on favorise l'importation et ce pays de
tation de sept millions de boisseaux de mais, jadis? milliers de boisseaux d'une denrée pouvant être
Elle a eu pour effet de déplacer les grosses céréales substituée à nos grosses céréales au Canada est
du cultivateur canadien. La consommation est lin*itêe à une quantité donnée, et si l'on importe
peu variable, et l'on ne peut pas beaucoup l'e ug- des pays étrangers, le produit domestique ne pourra
menter; si ce que nous récoltons sur place n'est pas être consommé.
pas consommé, et si les produits étrangers le sont Si nous pouvions obtenir l'expoèé véritable de
ici, il faut trouver un marché pour l'excédant de la l'opinion des cultivateurs canadiens, je crois que les
production sur la consommation. Je lis, dans les sept dixièmes d'entre eux, même les huit dixièmes
tableaux du commerce et de la navigation, que se prononceraient contre l'entrée en franchise
nous avons fait l'importation de sept millions de du mais. Il y en a quelques-lns qui l désirent,
boisseaux de maïs, qui ont déplacé les pois, l'avoine mais je crois pouvoir affirmer que les huit dixièmes
et l'orge du cultivateur canadien. La même de nos cultivateurs n'en veulent pas. C'est une
.concurrence désastreuse s'est fait sentir sur les erreur absolue que de dire que les cultivateurs du
viandes. Nous avons constaté que les Américains Canada sont en faveur de cette proposition. Per-
pourvoyaient à la consommation canadienne des mettez-moi de demander quels sont les gens qui
viandes. En 1890, l'on a importé ici plus de trente- avaient l'oreille du gouvernement en cette affaire.
trois millions de livres de viandes. Nous avons C'était quelques-uns de ses amis qui font de l'éle-
:augmenté les droits afin d'empêcher l'entrée de ces ý-age en grand des bêtes à cornes et des bestiaux,
viandes. Nous les avons augmentés d'un peu plus et pour lesquels il serait avantageux d'importer le
d'un demi-cent la livre pour les viandes fraîches mais en franchise; ces personnes ont continuelle-
-et le produit américain a ainsi été expulsé. Cela ment dirkg l'attention du gouvernement vers ce
a-t-il été profitable au cultivateur canadien? Le but. La grande masse de la classe agricole de ce
cultivateur canadien a bénéficié de son marché pays, laquelle vit de la culture des grosses céréales,
domestique ; il n'a plus été forcé d'envoyer ses n'a pas pu faire connaître ses besoins au gouverne-
produits à l'étranger, et il a fait lui-même le profit tuent d'une façon aussi directe que ces éleveurs, et
qu'il a épargné sur le transport et qu'il aurait perdu conséquemmuent, les intérêts du plus grand nombre
.s'il avait été obligé d'envoyer ces produits ailleurs ont été sacrifiés à ceux (les quelques personnes qui
pour les vendre. On pouvait prétendre que nous peuvent bénéficier de cette mesure. Je suis très
importons ce maïs pour les distilleries et qu'il leur sûr qu'après que l'on aura admis pendant quelques
faut payer les droits dont il est frappé. Mais tant années le mais en franchise, il sera clair aux yeux
que nous en produit ons plus que les distilleries de tous les cultivateurs et de tous les hommes poli-
peuvent en consommer, il est peu probable que ces tiques du Canada, que nous souffrirons de la con-
distilleries importeront le tnaïs et qu'elles paieront currence qui nous sera faite par les huit tillions de
7j cents du boisseau de droits lorsqu'elles peuvent cultivateurs des Etats-Unis, qui produisent directe-
s'approvisionner de mais dans le pays. Je n'ai pas, ment les mêmes denrées auxquelles s'intéresse le
toutefois, à m'occuper des distillàteurs, mais je demi-million de cultivateurs du Canada. Pour
m'intéresse au cultivateur canadien dont les intérêts chaque fabricant du Canada, il y ena quatre ou cinq
seront lésés si profondément par l'importation de aux Etats-Unis, et ai vous aboissez les droits sur
ce maïs. les articles fabriqués, qui osera dire que cela ne sera

Dans l'été, dans notre partie du pays, quand les pas désavantageux aux tanufacturiers de ce pays ?
taux d u cabotage sont faibles sur le lac, les proprié. Personne n'est assez fou poursoutenir une propo-
taires de vapeurs consentiraient à tranporter le sition de cette nature. Ainsi, quand il n'est pas
--maïs de Chicago à Owen-Sountd ou Collingwood avantageux pour lemanufacturier que les produits
pour 1 cent du boisseau. Ils font ordinairement ce qu'il fabrique soient admis et franchise, la:inêmne
transport au taux de 1 à 2 cents le boisseau, niais chose est tout aussi démontrée en ce qui concerne
dans l'automne, quand le commerce ce transport le'cultivateur, car tandis que le premier fabrique
-est médiocre, ils le. transporteraient pour 1 des lainages et des cotonnades, l'autre est pour ainsi
cent le boisseau. Si. la différence entre le prix du dire le fabricant des grosses céréales dont la vente
maïs à Chicaga et celui du Canada est plus grande constitue pour lui sa manière de gagner sa vie.
qu'un cent du boisseau, ce grain sera certainement Maintenant, tez-moi de vous le demander:
importé et,, velu ence pays en -grande quantité.1 combien de genr produits fournis parle culti-
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vateur f ri ppez-vous par l'abolition des droits sur le
maïs? Vous dépréciez la valeur de son avoine, de
ses pois, (le sou orge et de son maïs. Vous lui
faites tort de quat re manières différentes, et dans
chaque cas, vous lui causez (les dommages par l'ad-
mission en franchise du niais. Pourquoi ferions-
nous cette injustice à la classe la plus méritante de
ce pays ? J'ai la ferme espérance qlue le gouverne-
ment voudra bien reconsidérer cette question, et
aussi qu'il verra qu'il est: de son intérêt, comme de
celui (les cultivateurs canadiens, de rétablir le
droit sur le mais tel qu'il était auparavant. Si le
gouvernement ne prend pas cette décision, il s'aper-
cevra sous peu que le cultivateur canadien est très
gravement lésé.

M. CHARLTON: Comme représentant d'une
division comprise dans la région qui produit du maïs
dans l'Ontario, je me crois tenu de dire quelques
mots au sujet le l'abolition (les droits sur le maïs.
Il y a quinze comtés, je crois, dans la province
de lOntario, qui sont fortement intéressés à cette
question, parce qu'ils produisent du maïs, et les cul-
tivateurs de ces quinze comtés sont naturellement
opposés à l'admission en franchise du maïs améri-
cain, surtout quand aucune compensation avanta-
geuse ne leur est offerte. Quant à la nature intime
de la question, je ne crois pas qu'il puisse y avoir
beaucoup à redire à l'admission en franchise du
maïs. Naturellement, si nous importons de grandes
quantités de maïs, ce maïs déplacera une quantité
équivalente de grosses céréales, mais nous n'impor-
terons pas ce mîaïs et le déplacement des grosses
céréales n'aura pas lieu par cette importation du
maïs, à moins qu'il n'y ait profit pour le, cultivateur
en ce sens qu'il pourrait acheter ainsi que l'éleveur
de bestiaux, le naïs à meilleur marché que le prix
de vente le ses grosses céréales. On ne peut nier
qu'il y a une classe de cultivateurs qui achètent du
grain pour nourir des bêtes à cornes et des cochons,
et ceux-ci bénéficieraient de l'admissionten fran-
chise du maïs importé des Etats-Unis. J'ai moi-
même acheté au. printemps dernier du naïs de
douze à quinze cultivateurs différents, pour nourrir
des bestiaux et des cochons, et j'aurais fait beau-
coup plus de profits par cet élevage, si le maïs avait
été admis en franchise. Je ne voudrais pas lire,
toutefois, que les douze ou quinze cultivateurs qui
m'ont vendu (lu nais profiteraient (le l'abolition de
ce droit, et il est clair qu'ils y seraient opposés.
C'est une question assez difficile à décider que celle
de savoir où seraient les profits et les pertes, en ce
qui concerne la classe agricole en général.

Les cultivateurs de ces quinze comtés où le nais
est produit et qui ont u excédant de maïs à
vendre, sont naturellement opposés à l'abolition du
droit, et cette mesure ne leur serait pas avanta-
geuse. Plusieurs arguments ont été apportés ici
par rapport à l'usage' dui maïs américain, qui nie
paraissent entachés d'erreur. : Ainsi, la prétention,
que cela aurait. pour effet d'abaisser la qualité (le
notre pore est sans fondement. Maintenant, dans
ces quinze comtés où l'on produit le mais, les
cochons sont nourris de mais, et les acheteurs ne
trouvent jamais à reprendre à la qualité le ce
porc. La grande différence entre la qualité du
porc américain et celle du porc canadien n'est lias
tant dans la manière de nourrir les cochons q ue
dans la nianière d'en prendre soin et dans le mode
de vente le ces cochons. Le cultivateur de l'ouest
garde ordinairement ses cochons jusqu'à ce qu'ils

M. SPROUVLE.

aient atteint l'âge d'un an et plus. Son but est de
vendre à l'acheteur un troupeau <le cochons pesant
300 livres chacun.

M. CLANCY : Non.

M. CHARLTON: Oui, son but est d'élever des
cochons pesants. Le cultivateur de l'ouest croit,
lorsqu'il mène ses cochons à un certain âge, qu'il
peut changer son mais en argent d'une manière
plus profitahle en le convertissant d'abord en porc,
que de toute autre façon. La manière de nourrir
ces cochons est absolument différente de la nôtre ;
ces animaux se vautrent dans la boue des prairies,
et j'ai moi-même vu, dans l'Iowa et dans l'Illinois,
les cochons tirer le maïs de la boue dains des

endroits où je n'aurais jamais cru qu'ils auraient
pu l'apercevoir. Maintenant, les cochons cana-
diens sont vendus à nu poids moyen ; ils soiit
vendus quand ils sont propres à la fabrication du
lard fumé. C'est là l'objet principal pour
la vente des cohons canadiens, et je répète que les
cochons, dans ces comtés où le naïs est produit,
sont nourris en grande partie <le maïs. Les culti-
vateurs (le ces parages songent rarement à nourrir
leurs cochons d'autre chose que de maïs, quand ils
veulent les engraisser. Ainsi, cette objection faite
à l'usage du maïs en est une qui, je crois, n'est pas
très sérieuse.

Bien que je vienne d'un comté producteur le
maïs, je n'ai aucune raison concluante pour 1m'op-
poser à l'admission en franchise du maïs, quand je
considère les intérêts généraux les cultivateurs du
Canada ; et l'objection que je fais à cette admission
en franchise du maïs est d'une tout autre nature.
je crois que l'abolition de ce droit est -faite à une
époque prématurée. -Je crois que l'on doit considé-
rer cette question î1 un autre point le vue que celui
les intérêts de l'agriculture. Cette manière de voir

qui se rapporte à cette question est celle-ci : C'est'
l'effet que cette admission en franchise du maïs
pourrait avoir sur les négociations futures entre ce
pays et les Etats-Unis, pour l'abolition ou la ré:lue-
tion de certains droits imposés par ce dernier pays
sur les produits agricoles. En admettant le niais
américain en franchise, nous faisons à ce pays ce
qu'il considère comme une concession importante,
et nous lui faisons cette concession sans compensa-
tion. Voilà l'objection spéciale, et la seule objec-
tion que j'ai à l'adimission en franchise du suaïs
américain.

Sous ce rapport, ce ne serait donc pas s'éloigner
de la question que d'indiquer brièvement aus
quel état se trouvent nos relations commerciales
avec les Etats-Unis, et cela, afin de démontrer que
nous ne devons pas faire à ces gens la moindre con-
cession qu'ils puissent considérer comme ayant une-
certaine valeur,- sans recevoir quelque chose en
compensation. Nous avons iinportés des Etats-
Unis, l'ainée dernière, poui S58,500,000 de produits
de différents genres ; ce qui équivaut à 53 pour 100
du montant total de nos importations. Nous avons
permis aux Américains d'exporter en franchise dans
notre pays pour $29,500,000 en chiffres ronds. Sur
ces objets admis en franclise, il y avait pour
$5,000,000 d'articles fabriqués. Nous avons payé
l'année dernière aux Etats-Unis, à part notre argent-
monnayé en lingots dont l'exportation s'est élevé à-
$4,699,000, la sonmmîîe de 814,250,000. Comme com-
pensation à ces $29,500,000 de produits américains
admis en franchise, dans notre pays, nous avons'
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exporté et vendu sur les marchés américains, l'année
dernière, pour environ $17,500,000 d'articles admis
en franchise. Le bill qui est maintenant soumis
au Congrès enlève de cette liste les produits fores-
tiers, les peaux, la laine et différents autres arti-
cles, réduisant ainsi nos exportations dans ce pays
à environ $5,000,000, tandis que nous leur permet-
tons d'exporter en franchise au Canada pour envi-
ron $30,000,000. En d'autres termes, nous leur
donnons des avantages six fois plus considérables
que ceux qu'il nous accordent.

A part ces $5,000,000 d'articles fabriqués qui
sont admis en franchise au Canada venant des
Etats-Unis, nous achetons d'eux pour 822,000,000
de marchandises, sur les:quelles nous payons des
droits, ou $27,000,000 et, tout. Il y a donc cette
balance considérable de commerce qui est contre
nous. Lorsque nous demandons aux Américains
de nous permettre de payer pour les objets fabri-
qués que nous achetons d'eux, au moyen de nos
produits naturels, comment sommes-nous reçus ?
On nous recoit avec ce nouveau tarif, qui impose
des droits sur les produits de notre travail que nous
désirons échanger avec les Etats-Unis contre les
objets fabriqués qu'ils nous vendent. On nous
oblige à payer sur les bêtes à cornes valant $10 et
plus chacune, $6 par tête ; sur les cochons, $1.50 par
tête ; sur les chevaux et mulets valant $150 ou
moins, $30 par tête ; sur les n'outons, $1.50 par
tête ; l'orge, 30 cents par boir-seau, ce qui équivaut
à 125 pour 100 ad valorem d'après la valeur
actuelle de l'orge sur nos marchés ; sur la drèche,
45 cents par boisseau ; sur le sarrasin, 15 cents par
boisseau ; sur le maïs, 15 cents par boisseau ; sur
la farine de maïs, 20 cents par boisseau ; sur l'a.
voine, 15 cents par boisseau ; sur le seigle, 10 cents
par boisseau ; sur le blé, 25 cents par boisseau ;
sur le beurre, 6 cents 'par livre ; sur les fèves, 40
cents par boisseau ; sur les choux, 3 cents par tète ;
sur le foin.' $4 par tonne ; snr les pommes de terre,
25 cents par boisseau, et tous les droits que je viens
d'énumérer sont calculés de manière à avoir un effet
prohibitif. Ce refus de la part des Etats-Unis, si nons
prenons en considération les ar rangements commer-
eiaux si avantageux que nous avons établis à leur
égard, de recevoir, moyennant des conditions accep-
tables, les produits de notre travail, crée un état de
choses des plus désavantageux ; et vu ces circons-
tances, je maintiens que le fait (l'accorder aux
Américains le droit de faire entrer leur maïs en
franchise est leur accorder un privilège auquel il
n'ont pas droit.
- Nous devrions maintenir les droitssur le maïs

jusqu'à ce que nous ayons obtenu des États-Unis
quelque chose en retour des privilèges que nous
voulons leur accorder. La position que nous occu-
pons est suivant moi d'une grande importance; et
pour cette raison, bien que j'affirme de nouveau que
le droit sur le maïs, si l'on considère la question à
son propre mérite, n'est pas, suivant moi, une
question sérieuse ou même dommageable au pays,
cependant je n'enlèverais pas ce droit, vu les rela-
tions commerciales qui existent actuellement entre
les deux pays, tant que les Etats-Unis ne nous
accorderons pas quelque chose en retour des privi-
lèges que nous voulons leur donner. Maintenant,
je sais par expérience que dans les Etats de l'Ouest
-dans l'Iowa, l'i-iinois, le Wisconsin et dans les
autres Etats grands producteurs de maïs d'où vient
l'opposition à la réciprocité dans les produits agri-
coles entre ces deux pays-l'admission en franchise

du maïs sur le marché canadien est considérée
comme une chose très importante ; et je sais que-
l'hostilité de ces cultivateurs de l'ouest à toute con-
cession ayant pour but d'admettre en franchise,
les produits de notre sol sur le marché américain,
cette hostilité, dis-je, peut être en grande partie
réduite et disparaitre, en leur faisant comprendre
l'importance de l'avantage que nous pouvons leur
accorder en admettant leur maïs en franchise sùr
nos marchés.

Je parle (le cela par expérience, et pour avoir
discuté cette question des centaines de fois avec
des cultivateurs américains. Je sais que dans la
grande majorité des cas, ces gens disent : nous n'au-
rions aucune objection à vous permettre d'exporter
en franchise sur notre marché le foin, les pommes de
terrel'orge, danscertainscas, sivousvoulezadmettre
notre mais en franchise. Dans les circonstances,
la chose la plus avantageuse pour nous serait de ne
pas accorder ce privilège tant que nous n'aurons
pas reçu compensation en retour, et je soumets à la
considération du gouvernement les remarques que
je viens de faire. Ce n'est pas mon intention de
m'opposer à la politique ayant pour but d'enlever
les droits sur le maïs ; niais je veux essayer de les
convaincre de l'avantage qu'il y a à attendre, avant
de prendre cette décision, qu'ils aient obtenu quel-
que chose en retour des Américains. Ce n'est pas
un peuple qui a l'habitude de donner son bien
pour rien ; ils n'agissent pas à notre égard avec un
esprit bien libéral ; et je suis bien décidé i ne rien
faire qui puisse tourner à leur avantage à moins
qu'ils ne nous accordent quelque chose en compen-
sation. J'avoue, bien que ce sentiment ne soit pas
très chrétien, que je préfère souffrir un peu moi-
même plutôt que de leur accorder un avantage sans
recevoir considération en retour. Je conclus donc
en disant que je ne crois pas qu'il soit opportun
pour le moment de mettre le maïs sur la liste des
articles admis en franchise.

M. MOORE : Avant que cette clause 'des réso-
lutions sur le tarif soit adoptée, je veux exprimer
mon opinion sur cette importante question, et
faire connaître les raisons qui me font croire pour-
quoi nous ne devons pas consentir à enlever les
droits sur le maïs importé des Etats-Unis dans ce
pays. Si j'avais raison de croire que les culti-
vateurs canadiens sont en faveur de l'admission en
franchise du maïs, je voterais certainement pour
cet item. Toutefois, je crois, que tandis qu'il y a
quelques cultivateurs riches qui s'occupent de l'en.
graissemênt des animaux et peuvent considérer
cette disparition des droits comme un avantage
qui leur est personnel, la masse. des cultivateurs
est opposée à l'admission du maïs en franchise, à
moins que les Américains n'accordent des conces-
siens équivalentes aux privilèges que nous donnons
ainsi à leurs cultivateurs. Il y en a d'autres qui
croient, et je présume qu'ils ont raison, car ce sont
des cultivateurs pratiques, que le maïs mêlé à
d'autres grains serait une meilleure nourriture, et
que, par conséqueht, ceux qui s'occupent de l'en-
graissement des animaux préféreraient avoir le
privilège d'importer leur maïs en franchise. Ils
ont raison, suivant moi, de prétendre qu'une nour-
riture mêlée est meilleure, mais qu'est-ce qui lea
emîpêche de se servir du maïs canadien ? Pourquoi
ne pourrions-nous pas produire du maïs au Canada,
au lieu d'aller le chercher aux. Etats-Unis et le
faire entrer ici en franchise pour faire concurrence
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au maïs domestique de nos cultivateurs canadiens?
Ils nous répondent que la production du maïs cana-
dien n'est pas suffisante, mais il me semble, qu'avec
un pays de l'étendue du nôtre, et une population
de cinq millions d'âmes, avec une étendue de
terre de 3,500,000 milles carrés, un bon climat et
un sol fertile, nous devrions être capables de pro-
duire suffisamnent pour nos propres besoins, et
prétendre le contraire est faire injure à l'intelli-
gence et à l'esprit d'entreprise du peuple de ce
pays.

Je suis persuadé qu'avec une protection couve-
nable, nous pourrions récolter dans la province de
l'Ontario seule tout le maïs nécessaire à notre con-
sommation, et cela. à (les prix très modérés. Je sais
ce qui se passe au sujet de l'importation du naïs
de 'Ontario par la province de Québec, oit nous
n'en récoltons pas autant que nous en avons besoin.
Le maïs s'est vendu, transport payé, dans les Can-
tons de l'Est de la province de Québec, et à des en-
droits éloignés des chemins de fer, à 28 cents par
boisseau, et le cultivateur riche qui se plaint d'être
obligé de payer 28M cents par boisseau pour le maïs
rendu chez lui ne fait pas preuve du patriotisme
que l'on devrait s'attendre de trouver chez un
homme (le son caractère et de sa position. On a
dit, dans un langage encore plus expressif que celui
dont je puis me servir, que l'admission du maïs en
franchise allait causer un tort considérable aux
prix des grains canadiens, et je n'insisterai pas sur'
cet argument, car il est trop évident pour être con-
testé. Les résolutions sur le tarif contiennent un
autre item qui concerne le grain importé pour
l'usage des distillateurs, et sur lequel ils sont obli-
gés de payer un droit de 7, cents par boisseau,
mais ils vcnt avoir toutes les occasions possibles de
s'exempter (lu paiement de ce droit. Qu'est-ce qui
les empêchera de faire le tour de la province de
l'Ontario et d'acheter tout le naïs canadien et de
laisser ensuite les acheteursimporterdes Etats- Unis?
De cette façon, le gouvernement perdra les droits,
et les distillateurs seront grandement protégés par
un gouvernement qui est censé être en faveur de la
tempérance et de la prohibition. Une autre.objec-
tion faite à l'admission du maïs en franchise c'est
que cela est de nature à porter un coup fatal à la
politique nationale et au système protecteur de ce
pays, qui a été d'un si grand avantage pour le
peuple canadien en donnant naissance à nos diverses
industries et en nous plaçant dans une position
avantageuse parmi les peuples de l'univers. Grâce
à la protection, nous avons progressé plus rapide-
ment quc n'importe quelle autre nation durant les
dernières dix-huit années, malgré tout ce que
peuvent dire contre la politique nationale les hono-
rables membres (le la droite. Même avant 1878,
plusieurs requêtes furent envoyées au parlement
par les cultivateurs demandant à ce que des droits
protecteurs fussent imposés sur les céréales, y com-
pris le niaïs. Leur prière ne fut pas exaucée par le
gouvernement du jour, mais l'administration qui
lui succéda, ayant à sa tête feu sir John-A. Mac-
donald, accéda à leur demande, et depuis ce temps
il y a toujours eu un droit sur les céréales. Que la
Chambre me permette maintenant de lui citer quel-
ques chiffres qui serviront à démontrer l'influence
qu'a eue la politique nationale sur les importations
de céréales américaines. Eu 1878, lorsqu'ils étaient
admises en franchise, l'orge, l'avoine, les pois, les
fèves, le maïs, la farine d'avoine, le blé, la farine
de blé, le seigle et la farine de seigle furent importés
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des Etats-Unis dans ce pays pour un montant de
$13,446,960. En 1894, ce montant était réduit à
81,000,862, constituant une différence en faveur du
cultivateur canadien (le $12,446,000. D'après cette
moyenne par année, notre tarif protecteur a fourni
à nos culiivateurs, durant les derniers dix-huit ans,
un marché d'au delà de $200,000,000.

Ne croyez-vous pas que cela a été un avantage
pour nos cultivateurs d'avoir un tarif protecteur
sur les céréales, lorsque cette protection leur a
fourni un marché de plus de $200,000,000 durant
le temps qu'il a été en vigueur ? Prenez le maïs
seul. Le Canada a importé en 1878 pour $3,535,-
619 de mais. Mais après qu'un droit fut imposé
sur le nais américain, cette importation fut ré-
duite à 8683,677 en une seule année, laissant une
différence de $2,851,742, valeur des produits vendus
par nos cultivateurs au lieu des cultivateurs étran-
gers. A ce compte-là, ce marché dans dix-huit
ans s'est élevé à environ $50,000,000. Peut-on
considérer cette somme' comme un avantage pour
notre pays ? N'était-il pas plus dans l'intérêt le nos
cultivateurs d'avoir ce marché pour leurs produits
que de le voir contrôlé etalimentéparun paysétran-
ger ? Voyous naintenantce qui s'est passé relative-
mentau uochon. Jusqu'en 1890, nous avions un tarif
de revenu sur cet article, mais cetteannée-là, nos cul-
tivateurs demandèrent d'être protégés et le gou-
vernement imposait les droits sur le cochon,
avec ce résultat, que tandis que sous l'application
du tarif de 1890 nous avions importé pour une
valeur de $1,458,286, et qu'une fois ce droit pro-
tecteur imposé, les importations furent réduites à
$309,436, constituant en une seule année une ré-
duction de $1,148,850, et dans le même temps nos
exportationsde cochons augmentaient de$3,943,000,
établissant une différence (le plus de $5,000,000 en
faveur de nos cultivateurs, due à l'augmentation
du commerce activée par un tarif protecteur coin-
paré à un tarif de revenu.

Un mot de plus au sujet de ces requêtes. Elles
firent le tour du pays, fuirent signées par une foule
de cultivateurs, présentées au gouvernement, et, en
1878, elles eurent l'effet désiré, et le gouvernement
accorda la demande des cultivateurs. Et depuis
cette époque jusqu'aujourd'hui, il n'y a jamais eu
de pétition de présentée an parlenent pour lui
demander d'enlever les droits sur les céréales ; et
je crois qu'il serait tout à fait inconvenant de la
part des représentants du peuple d'enlever les droits
qui sont dans l'intérêt des cultivateurs, lesquels
ne le demandent pas, mais ont demandé plutôt
d'être protéges contre l'admission du maïs améri-
cain en franchise, car aux Etats-Unis, il peut être
produit à si bon marché que l'on s'en sert comme
combustible. Ils ont récolté l'année dernière en-
viron 2,100.000,000 boisseaux de maïs, et il est de
la plus grande importance pour eux d'obtenir un
marché pour leur surplus. Après avoir été traité
comme il l'a été par le gouvernement des Etats-
Unis, on demande au peuple de ce pays d'accorder
aux Etats-Unis un privilège qui est de la plus
grande importance pour eux, mais qui sera domina-
geable ai Canada.

Bien que je sois opposé généralement et comme
question pratique à l'admission du <nais en fran-
chise, parce qu'il fait concurrence à celui qui est
produit par nos cultivateurs, et les empêche de
s'occuper activement d'une industrie dans laquelle
ils devraient être encouragés, il existe d'autres rai-
sons importantes qui devraient nue porter à voter
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contre l'admission en franchise dans ce pays du
maïs américains. Il y a d'abord l'attitude du peuple
et du gouvernement américains relativement aux
relations commerciales qui existent contre les deux
pays. Ils n'ont droit à aucune considération de
cette nature après la manière injuste avec laquelle
ils nous ont traités. Depuis 1847, nos hommes pu-
blics se sont adressés au gouvernement des Etats-
Unis au moins une vingtaine de fois pour établir
un tarif de réciprocité commerciale entre les deux
pays, mais ils n'ont jamais voulu, à l'exception d'une
fois, accorder aux produits agricoles du Canada le
droit d'être admis en franchise au Etats-Unis, et
dans ce cas exceptionnel, ils ont rétabli les droits
aussitôt qu'ils leur a été permis de le faire légale-
nient. Pourquoi ont-ils agi ainsi ? Ils peuvent ra-
conter leur propre histoire. Ce n'était pas tant
parce qu'ils prenaient en considération la faveur
qu'ils croyaient faire à la population du Canada
qu'ils ont refusé de conclure tout traité avec notre
pays. Mais ils empêchèrent nos cultivateurs d'ex-
porter leurs produits agricoles aux Etats-Unis, ils
nous fermèrent l'entrée libre de leurs marchés espé-
rant par là réussir à nous forcer à l'annexion, et nous
obliger à renoncer à notre allégeance à la Couronne
britannique pour devenir une partie intégrante de
l'union américaine.

Comme preuve de ce que je dis, je vais nie per-
mettre de lire à la Chambre quelques expressions de
sentiment des principaux citoyens des Etats-Unis.
En 1891, James-G. Blaine, qui était alors secrétaire
aux Etats-Unis, en réponse à une lettre qui lui
avait été adressée, fit la déclaration suivante :

Il n'existe aucunes négociations au sujet d'un traité de
réciprocité avec le Canada, et vous pouvez être convaincu
que ce gouvernement ne songe nullement à négocier
un projet de réciprocité avec le Canada, restreint aux pro-
duits naturels.

Parlant à Calais, Etat du Maine, en août 1888,
M. Blaine disait:

Au delà de la frontière, de l'autre côté de cette rivière.
nos voisins ont choisi un autre gouvernement, une autre
allégeance. Ils sont sujets de la reine Victoria; ils sont
loyaux de Sa Majesté. Ils vivent à l'ombre d'un pavillon
étranger. Ils font exactement ce qu'ils ont droit de faire.
Je n'ai ja mais contesté leur droit ni môme leur position.
Ils ont le droit de choisir pour eux-mêmes comme o'est le
nôtre de décider pour nous-mêmes. Mais je suis entière-
ment opposé à l'idée de donner aux Canadiens la satis-
faction platonique d'agiter le drapeau anglais. de payer
les taxes anglaises, grâce aux profits qu'ils pourraient
réaliser sur les marchés américains. Ils ne peuvent avoir
les deux en même temps. S'ils se joignent à nous, ils par-
tageront nos avantages, mais il est tout à fait contrairQ
aux droits des citoyens américains que des millions
d'hommes qui ne reconnaissent pas l'allégeance des Etats-
Unis, qui ne partagent pas nos joies et nos misères, qui ne
font pas partie du peuple américain, mais ont préféré
rester des étrangers vis-à-vis de nous,-ce serait une
injustice de la part d'un congrès démocratique de dire
qu'ils ont droit exactement à la même part sur nos mar-
chés,et aux mêmes privilèges commerciaux sous notre
drapeau que nous.

Voici maintenant une autre déclaration faite il y
a quelques années par le président Lane, de l'asso-
ciation des marchands de Boston:

Nos amis les libéraux, Fieldin et Longley, de la Nou-
velle-Ecosse; Davies, de l'Ile du Prince-Edougrd; Mer-
cier et Laurierde Québec: Cartwright, de l'Ontario, et une
foule d'autres après eux, ont les yeux fixés sur nous. le
peuple des Etats-Unis, et attendent " le signal qui doit
les conduire à la victoire.". Pouvons-nous leur retuser ce
:qu'ils nous demandent ?

Le Canada tout entier,une fois cette union commerciale
établie, deviendra pour ainsi dire de vastes territoires
comme ajoutés à notre domaine, et d'une extrémité à
l'autre d'un continent, l'univers pourra constater les

résultats d'un commerce libre sur tous les produits d'un
continent, naturels ou fabriqués.

Une réponse fut faite à cet énoncé par un hono-
rable député qui siège aujourd'hui dans cette
Chambre, dans les termes suivants :

En résumé monsieur, si ce projet peut être exécuté,
cela voudra dire pour vous l'addition de la moitié d'un
continent à votre pays pour les fins commerciales et l'éta-
blissement d'un nombre considérable dEtats au nord,
sossédant une immense étendue de terres fertile; et inha-
bitées, des ressources minières très considérables, une
population de près de 5,000,000, mais pouvant en faire
vivre 50,000,000.et la certitude (au cas de la réalisation de
ce projet) d'une augmentation rapide de population-et
ceci n'est pas moins important-une population qui res-
semble beaucoup au peuple américain sous le rapport du
caractère, des habitudes, des co.utumes, et même des
préjugés.

Une VOIX : Qui a dit cela?

M. MOORE : Je crois que c'est l'honorable
ministre du Commerce (sir Richard Cartwright). Je
n'ai rien à dire contre les sentiments qui y sont ex-
primés.

M. Blaine ajoute:

Le seul moyen pour les Canadiens de profiter des avan-
tages des marchés américains, c'est de devenir citoyens
américains.

Le général Benjamin-F. Butler a dit:
Le Canada pleure pour obtenir un traité de réciprocité.

Laissez-le pleurer jusqu'à ce qu'il consente à faire partie
de l'union.

Le sénateur Carlisle a dit
Je suis en faveur de l'union commerciale, parce qu'elle

va amener le Canada sous notre drapeau.
Le sénateur Depew a dit:
Je suis en faveur de ce projet d'union, parce qu'il va

étendre le domaine du drapeau étoilé des chutes de
Niagara au pôle nord.

M. Bullock, le président de la chambre de com-
merce de Boston, a dit:

Le meilleur moyen d'obtenir la réciprocité avec nos
voisins-est d'acce ter sir Richard Cartwright comme
sénateur de l'Etat de l'Ontario.

Mais nous ne voulons pas priver le pays de sa per-
sonne., Le chef du gouvernement actuel, M.
Laurier, a dit au banquet libéral de Montréal:

La politique du parti libéral peut s'exprimer en deux
mots-réciprocité absolue avec les Etats-Unis.

Et il a dit aussi " qu'il espérait pouvoir se rap-
procher des Etats-Unis, s'il y avait un changement
de gouvernement.

Maintenant pour obtenir ces quelques avantages
et se rapprocher des Etats-Unis, le Canada est
obligé de donner tout ce qu'il possède. Je crois
que nous aurions fait mieux d'essayer de marcher
dans la voie du progrès sans nous occuper des
Etats-Unis et compter plus sur nos propres res;
sources et notre énergie. La mise en vigueurde cette
politique nous est indiquée dans le bill relatif au
travail des aubains, et je. trouve dans le Witne.es
d'hierune dépêche de Washington disant que le
sénateür Tillinan, ui homme public important des
Etats-Unis, a donné avis qu'il proposera un amen-
demnent au bill du tarif à l'effet d'imposer.une taxe
de $100 par tête sur tous les iunigi-aits qui entre-
ront aux Etats-Unis. L'aiendement déclare aussi
que toute personne quir entrera aux Etats-Unis
pour travailler sans avoir l'intention de devenir un
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citoyen américain, sera coupable d'un délit punis-
sable par voie d'eiprisonneimeiit ou le l'amende.

Si cet amendement devient loi, il en coûtera
cent dollars pour faire entrer un Canadien aux
Etats-Unis. Je crois que, conformément à leurs
lois, les cochons canadiens sont admis à bien neil-
leur marché aux Etats-Unis qu'un citoyen le notre
pays. Ils ne veulent pas établir de relations coin-
merciales amicales avec le Canada, et j'espère que
le temps est passé pour nous de nous mettre à leurs
genoux et de les supplier de nous accorder des
faveurs qu'ils nous ont toutes refusées depuis les
dernières quinze années, à l'exception d'uue.

En adoptant ce bill relatif au travail des
aulhains, ils excluent les Canadiens de ce pays,
ils les prennent par les épaules et les conduisent de
l'autre côté île la frontière, à moins qu'ils ne con-
sentent à renoncer à l'allégeance qu'ils doivent à
leur reine et à leur pays.

Ils ont oublié qu'il y a moins <le deux ans,
lorsqu'ils ont essayé de percevoir une quantité l'or
considérable, ils ont emprunté <le nos banques
canadiennes $25,000,000. Ils ont oublié plus que
cela ; ils n se souviennenît pas que lors <le l'esti-
mation de la richesse les Etats-Unis qui s'élevait
à .865,000.000,000 d'après le recensement de 1890,
10 pour 100 et plus de cette richesse était détenue
par les capitalistes anglais. Malgré cela, ils vont
prendre au collet le sujet anglais qui voudra entrer
dans ce pays et le conduire de l'autre côté <le la
ligne frontière, à moins qu'il ne consente à renoncer
à son allégeance et à devenir un citoyen américain.
Plus que cela, ils ont oublié que durant leur guerre
civile, 20,000 braves enfants du Canada sont morts
pour eux sur les champs <le bataille ou dans les
hôpitaux, tandis qu'ils étaient au service du gou-
verneient américain ; et cependant, lorsque les
Canadiens tenteront d'entrer sur leur territoire, ils
en seront exclus.

Le temps est arrivé pour nous de sortir de
notre torpeur et de leur prouver que le peuple
canadien petit compter sur ses propres ressour-
ces. Prouvons-leur que quand bien même ils élève-
raient leur tarif sur tous les articles, et le place-
raient si haut qu'on n'y pourrait atteindre, le
Canada continuera d'exister et <le prospérer sans
avoir besoin d'aucune faveur connerciale de la
part du peuple de ce pays.

Nous avons une autre raison de suivre cette
ligne le coduîluite. Notre pays est aussi étendu'
que les Etats-Unis, son climat est aussi doux, son
sol aussi fertile. Nos richesses forestières sont
plus considérables, il en est de même de nos pêche-
ries, et lorsque les mines de ce pays seront plus
diveloppées, je crois qu'il ne faudra guère de
temps pour convaincre le peuple américain et
l'univers tout entier, que nous possédons une quan-
tité aussi considérable du précieux métal que n'imî-
porte quel autre pays sous le soleil. Mais nous
avons eicore plus que tout cela, nous possédons
cinq millions de Canadiens, 'formant un peuple
entreprenant, qui peut être comparé avec avantage
au mime nmbre <le citoyens américains. Le temps
est venu pour nous le faire valoir notre indépen-
lance coninuerciale et de prouver au peuple améri-

cain que nous ne sodmmiies pas <les gens, à nous en
laisser imposer. Nous pouvons leur lire de plus
que nous faisons partie clt plus grand empire qui
existe sous le soleil, sans égal parmi les nations du
globe, un empire qui commande à plus d'un
sixième de la surface de la terre, et contrôle un
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tiers du commerce (le l'univers. Bientôt nous
allons célébrer le jubilé (le diamant d'une reine qui
est à la tête (le tous les souverains existants, et qui
règne sur l'empire le plus grand et le plus beau
qu'il ait jamais été donné à l'univers de connaitre.

M. STENSON: Je n'avais pas l'intention de
prendre part à cette discussion, croyant qu'il était
mieux d'abandonner ce sujet aux députés anciens et
expérimentés, et surtout aux cultivateurs pratiques.
Mais puisque mon honorable amui de Stanstead (M.
Moore), nous a donné son opinion sur l'admission du
maïs en franchise, je dois avouer que mon premier
sentiment a été un sentiment d'immense surprise.
Je crois qlue l'honorable député de Stanstead est le
seul représentant, de cette partie du pays que j'ha-
bite, qui soit opposé à l'admission du maïs en fran-
chise. Durant mon élection, l'on a discuté la ques-
tion d'admettre le maïs exempt de droit, et l'hono-
rable député de Stanstead sera peut-être surpris
d'apprendre que c'est mon adversaire, un honinue de
la politique nationale, qui a soulevé la question et a
déclaré qu'il était en faveur (le l'admission du maïs
en franchise. En 1894, je crois, l'honorable député
(le Compton (M. Pope), qui représente un beau
comté agricole, était en faveur de l'admission dit
maïs en franchise, il a demandé avec instance au
gouvernement conservateur de modifier le tarif en.
ce sens, et il était convaincu que ses chances de succès-
étaient bonnes. Mais l'honorable député, ainsi que
tous les députés <le la partie du pays que j'habite,
excepté l'honorable député de Stanstead, étaient
certainement en faveur de l'admission du maïs en
franchise, parce que l'on se livre chez nous à l'in-
dustrie laitière, et que l'industrie laitière a besoin
d'avoir le maïs sans payer le droits. Néanmoins,
il m'est facile de comprendre pourquoi l'honorable
député de Stanstead est aujourd'hui contre l'ad-
missiont du maïs en franchise, il nous a donné le
secret de son attitude sur cette question. En pre-
mier lieu, <lit-il, ce serait pour nous une honte d'ad-
mettre que dans ce vaste pays nous ne pouvons pas-
produire tout le maïs dont nous avons besoin.

Quelques VOIX: Nous ne produisons pas le
coton non plus.

M. STENSON : Bien, je vais prendre en note
que si c'est une honte de ne pas produire le maïs,
c'est peut-être une honte aussi grande de ne pouvoir
produire le coton.

Quelques VOIX : Non, non.

M. STENSON : Pourquoi pas, quelle est la diffé-
rence ? N'est-ce pas le climat qui fait toute la diffé-
rence ? Vous admettez, je crois, que c'est le climat.
qui en est la cause, et s'il en est ainsi, ce n'est pas
une honte pour nous de ne pas avoir un climat
favorable à la culture du maïs, surtout quand nos-
voisins produisent le maïs pour. nous, et iàtrès bon
marché, si nous voulons bien abandonner, la poli-
tique nationale et ne pas renchérir ce produit par
notre propre faute. Il y a plus, M. le président,
le gouvernement, dit-on, percevra moins de droits,
si nous admettons cet article en franchise, car nos
cultivateurs fourniront leur maïs aux distillateurs.
Bien, laissons nos cultivateui-s vendre leur maïs.
aux distillateurs et en retirer tout le profit pos-
sible ; mais si le contrôleur des DIouanes n'est pas
assez habile pour les empêcher de le frauder en ne
payant pas le. droit, nous lui enjoindrons d'être
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plus' attentif à ces devoirs a l'avenir. Mais le
grand souci de l'honorable député <le Stanstead,
c'est que l'admission du maïs en franchise serait un
coup porté à la politique nationale. Je ne partage
nullement son opinion lorsqu'il déclare qu'il n'y
a aucune raison d'admettre le mais en franchise.
Au contraire, si c'est li un coup porté à la politique
nationale, c'est une (les raisons pourquoi je serais
heureux <le voir entrer le maïs exempt de droit.
Ce serait un coup fatal à la politique nationale qui
doit mourir un jour ou l'autre. Je ne veux pas
dire que nous levons immédiatement lui donner le
coup <le grâce, mais le temps viendra où ce tarif
protecteur devra disparaitre.

M. CLANCY : Voulez-vous admettre l'avoine en
franchise ?

M. STENSON Il s'agit du maïs aujourd'hui,
nous serons satisfaits si cet article est admis
exempt de droit.

Quelle est la raison de ce grand déploiement d'é-
loquence <le la part de Lon honorable ami, le dé-
puté de Stanstead, sur l'attitude des Américains
à notre tégard? L'honorable député semble croire,
que c'est simplement pour plaire à nos voisins que
nous voulons faire entrer le mais en franchise.
Nous ne désirons aucunement sacrifier nos intérêts
pour les beaux yeux de nos voisins ; au contraire,
nous voulons obtenir leur maïs sans payer de droit.
Qui a besoin du maïs ? Les cultivateurs ; ce sont
les gens qui emploient le maïs. Je vais, dans un
instant, après avoir examiné cette question sous
son aspect patriotique, l'envisager à un point de
vue plus pratique. Non seulement ce maïs nous a
entrainés dans la discussion des paroles que tous les
présidents, et les aspirants présidents des Etats-
Unis ont prononcées à ce sujet, mais l'on nous a
rappelé que 40,000 de nos braves jeunes gens
ont traversé la frontière et ont, combattu
pour les Américains. Et l'honorable député i
essayé de nous faire croire que si -ces 40,000
hommes n'étaient pas allés à la rescousse de
nos voisins, le drapeau étoilé serait disparu-de la
surface de la terre. Dans tous les cas, ces 40,000
hommes étaient des braves. Et lorsque nous serons
un peu plus nombreux et lorsqu'il nous sera permis
de faire entrer en franchise le maïs américain, nous
enverrons assez d'hommes à nos voisins pour ane-
ner ces derniers chez nous, et nous les annexer.
Nous leur enverrons 400,000 ou 500,000 de nos
jeunes gens qlui, au lieu de nous annexer à eux, les
annexeront à nous. Un honorable député a affirmé
que, dans une certaine année, nous avions importé.
7,000,000 de boisseaux de maïs. S'il en est ainsi,
comment a-r-on pu déclarer qu'il n'y avait qu'un
cinquième de nos cultivateurs en faveur de l'admis-e
sion, du maïs en franchise ? L'on a déclaré que sur'
dix cultivateurs, il n'y en avait que.deux qui dési-
raient avoir du maïs pour l'engraissement des ani-
maux.

J'ai été surpris d'entendre déclarer qu'il n'y
avait seulement qu'un cinquième de nos cultiva-
teurs qui voulaient avoir le maïs exempt de droit.
Un cinquième de 7,000 représenterait 1,400 culti-
vateurs . consommant 7,000,000 de boisseaux de
Maïs, on 5,000 boisseaux pour chaque cultivateur.
Voilà qui est un peu fort, et il doit-y avoir erreur
dans les calculs de l'honorable député. Il se peut
que sur dix cultivateurs, il n'y en ait seulement
que deux qui engraissent des bestiaux, mais ce n'est

pas une raison pour croire qu'il n'y a pas un grand
nombre de cultivateurs qui se servent de maïs, non
paspourengraisser desbestiaux, niais pourdes fins de
la laiterie et qui ont besoin de ce maïs, pour engrais-
ser leurs cochons et élever leurs jeunes bestiaux.

Lorsque nous pouvions envoyer nos jeunes bes-
tiaux en Angleterre, et lorsqu'aucun embargo ne
pesait sur eux, il n'était pas aussi nécessaire qu'au-
jourd'hui de les engraisser. Mais aujourd'hui, nous
ne pouvons continuer l'ancien système, car il faut
abattre nos bestiaux à leur arrivée dans la Grande-
Bretagne. Par conséquent, nous devons les engrais-
ser ici. Dans la partie du pays où je demeure, il
n'y a pas un cultivateur sur dix qui ne désire avoir
le maïs sans payer de droit, et à aussi bon marché
que possible, afin d'engraisser ses bestiaux et élever
ses jeunes animaux.

Je vais être bref, parce que je m'attends à ce qu'il
y ait des députés plus anciens et plus expérimentés
que moi qui traiteront cette question. Mais qu'il
me soit pèrmis de remarquer que nos exportations
le grains n'augmentent pas et que nos exportations

de bouf augmentent. Ce qu'il nous faut augmen-
ter encore plus que cela, ce sont nos exportations
<le beurre et de fromage, et pour faire fleurir l'in-
dustrie laitière, il faut que le maïs entre en fran-
chise. Quelques députés craignent que cela n'altè-
rent la qualité de notre porc ; pour leur informa-
tion, je dirai qu'il n'y a pas un cultivateur, dans la
partie du Canada où je réside, qui prétendrait
engraisser ses cochons avec du maïs seulement.
Cette céréale n'est qu'un accessoire que l'on mêle
à la nourriture des bestiaux et des cochous. Il n'y
a pas un cultivateur, dans les Cantons de l'Est, qui
prétendrait engraisser les cochons avec du mais
seulement ; et sur cent cultivateurs, il n'y en a pas
un qui ne soit en faveur de l'admission du maïs en
franchise.

M. TISDALE: Jusqu'à présent, tous les item
du tarif ont été discutés à fond, et les membres des
deux côtes de cette Chambre ont donné' au parle-
ment et au pays leur manière de voir. Relative-
ment à cet item, je crains que la discussion n'ait
été trop longue, niais d'un autre côté, cette question
du maïs exempt de droit se présente dans <le telles
circonstances, lue moi qui représente un comté
agricole, je croirais manquer quelque peu à mon
devoii, même à cette heure avancée de la session,
si je n'exprimais pas les sentiments dont, j'en suis
convaincu, mes élelecteurq sont animés. Avant
d'entrer dans le vif de la question, je désire déclarer
que, toutes les fois que le gouvernement, composé,
comme il l'est, d'hommes que je combats sur le
terrain politique, et qui' ont été les adversaires du,
gouvernement et du parti que j'ai appuyés depuis
mon entrée en cette Chambre, s'est élevé au-dessus
de l'esprit de parti o a en le courage de renoncer
à certains principes,-quoi 'qu'aient pum dire les
membres de 'l'autre côté de 'la Chambre, et agit
ainsi dans les intérêts du pays, jele félicite. Il fatt
que les hommes qui appartiennent à un parti ou qui
le dirigent, aient un grand fond- de courage, pour
pouvoir, dans de certainesî circonstances, adopter
une ligne de conduite différente de celle qu'ils ont
préconisée auparavant,-et quoique -identifié avec
un parti, et quoiqueý croyant, en- somme, lue le
meilleur gouvernement que nous puissions avoir 'en
ce pays, c'est le gouvernement par le parti, je suis,
un de ceux qui applaudissent au courage des hommes
qui s'élèvent au-dessus de toutes les questionsde
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parti lorsqu'une grande responsabilité pèse sur
leurs épaules, et lorsqu'ils sont convaincus qu'ils
agissent dans des meilleurs intérêts du pays. Je
dasire déclarer que, tout en combattant ces hommes-
là, tout en étant identifie avec un parti qui les
combat, ces députés en agissant ainsi ont mon
appui, que mon parti soit d'accord avec moi ou non.
Après cette courte entrée en matière,je vais aborder
la question. Je n'ai pas fait cette entrée en matière
plus longue, parce que je ne veux aucunement
retenir ce comité et prolonger cette session, et la
Chambre devrait clore la discussion aussitôt que
possible, dans l'intérêt, non seulement des membres
de ce parlement, mais aussi dans l'intérêt du pays.

Je désire examiner pendant quelques instants
cette importante question et déclarer que je suis
opposé à la proposition d'admettre le maïs en fran-
chise et que, sur ce point, je partage l'opinion
exprimée par l'honorable député de Norfolk-nord
(M. Charlton), même lorsqu'il dit que moyennant
bonne et juste considération, nous devrions admet-
tre en franchise le mais américain, quoique je puisse
différer avec lui sur ce qui constitue une bonne et
juste considération, et j'abonde entièrement dans
son sens lorsqu'il déclare que cette politique est
injustifiable, si nous ne recevons rien en échange de
l'avantage que nous accordons. Vu que l'honorable
député de Norfolk-nord, faisant son devoir comme
représentant du peuple, se sépare de son parti sur
cette question, je manquerais à mon devoir, si, moi,
élu comme conservateur, je n'exprimais pas mon
opinion sur ce sujet. Je ne tombe pas d'accord
avec l'honorable député (M. Stenson) qui vient de
porter la parole et qui représente un comté agricole,
lorsqu'il dit qu'il y a cent de nos cultivateurs contre
un qui sont en faveur de l'admission du maïs en
franchise, et je lui dis qu'au contraire, il n'y en a
pus un sur cent qui approuve la proposition du
gouvernement. Depuis que j'ai l'honneur de siéger
<1ans cette Chambre, j'ai toujours prouvé que j'étais
prêt à sacrifier les intérêts individuels de mon

-comté lorsqu'ils étaient contraires aux intérêts gé-
néraux du Canada. Dans ce cas-ci, je prétends que
les intérêts de nies électeurs et les intérêts de la
population agricole du Canada en général sont
identiques, et que ces intérêts sont opposés a l'ad-
mission du iaïs ei franchise. Depuis que les hono-
rables membres de la droite sont au pouvoir, j'ai
plus de confiance en l'avenir du Canada que j'en
avais auparavant, lorsque je les jugeais d'après leurs
tactiques dans l'opposition. La journée d'hier a
prouvé que obéissant à leurs convictions éclairées et
honnêtes, presque tous les membres dt parti con-
servateur ont appuyé une proposition du gouver-
nemnent, tandis que 20 ou 30 pour 100 des députés
ministériels l'ont combattue. Ce fait démontre
que le -parti conservateur dans l'opposition est
disposé à favoriser toute mesure, de quelque source
qu'elle vienne, que nous croyons être dans les meil-
lenrs intérêts du Canada. J'en appelle aux hiono-
rables membres de la droite et je leur demande de
faire preuve du même esprit qui anime les met-
bres du parti conservateur en cette Chambre.
La proposition du gouvernement ie frappe pas le
maïs seulement,. mais encore toutes les grosses
céréales que cultivent les agriculteurs du Canada.
Notre avoine, notre orge d'une qualité inférieure,
nos pois et autres grains de cette nature seront
atteints par l'admission( du mais en franchise.

A mon avis, cela représente une perte. de pi-
sieurs millions de dollars pour les cultivateurs du

M. TISDALE.

Canada er, en toute sincérité, je demande au gou-
vernement de reconsidérer sa position et de revenir
sur ses pas. Si cette question est mise au voix,
j'en appelle à tous les membres de cette Chambre
qui représentent des comtés encore plus intéressés
dans la matière que le comté de Norfolk-nord ; je
leur demande (le suivre l'exemple de mon honorable
collègue (M. Charlton), et de s'opposer à l'admis-
sion du maïs en franchise, s'ils sont convaincus
qu'en agir ainsi serait dans l'intérêt du Canada.
Nous voyons ici, ce soir, l'honorable député (M.
Charlton), qui a toujours été fidèle à son parti en
tout temps et en toute saison, et quelquefois, de
l'avis de membres de la gauche, hors de saison, nous
le voyonssans crainte exprimerson opinion sur cette
question. Dès 1891, j'ai dit que si le parti libéral
pouvait seulement renoncer aux doctrines énoncées
dans ces discours de husting et accepter le principe
de la protection en faveur des industriescanadiennes
et en faveur de nos cultivateurs, il aurait alors une
chance d'arriver au pouvoir et d'y rester. Je
déclare ici, ce soir, en pesant toute la responsabilité
qui s'attache à nies paroles, que je suis plus inté-
ressé dans le progrès et le développement du
Canada que dans la fortune du parti conservateur.
Je suis un protectionniste, un protectionniste
modéré, je n'ai jamais fait un secret de ma poli-
.tique et je représente un comté agricole. Je crois
que l'on doit protéger les cultivateurs canadiens,
et je suis heureux de dire qu'à l'exception du
maïs, le gouvernement actuel protège les cultiva-
teurs pour la vente de leurs produits. Je n'accu-
serai pas les honorables membres de la droite
d'adopter la politique conservatrice, peu m'importe
que cette politique soit la nôtre ou la leur, tant et
aussi longtemps que c'est une politique qui tendra à
faire du Canada, dans cette année du jubilé, le
bras droit de l'Empire britannique-et c'est cer-
tainement ce qu'il est-j'appuierai cette politique.

Je n'accuserai ras les honorables membres de la
droite d'avoir volé notre programme, tant et aussi
longtemps qu'ils protégeront nos industries agri-
coles et manufacturières. Je dis aux honorables
membres de la droite que s'ils désirent poursuivre
une politique avantageuse aux cultivateurs de ce
pays, ils retrancheront cet item de leur tarif et
laisseront le droit qu'il y avait auparavant. Je
leur fais cet appel en très bonne compagnie au point
de vite libéral, puisque mon honorable ami (M.
Charlton) abonde dans mon sens. J'ai souvent dans
le passé croisé le fer avec mon honorable ami
(M. Charlton), mais je le félicite de la position
qu'il a prise sur cette question. - J'exprimerai pu-
bliquement,-ainsi que je l'ai déjà fait privémient-
l'opinion que les honorables membres de la droite
sont en état de faire comprendre au peuple améri-
cain certaines questipns que nous, les membres de
la gauche, n'avons jamais pu lui faire comprendre.
Je ne suis pas pour dire rien de désagréable sur les
actes du parti libéral dans le passé, ou relative-
ment à ce que nous prétendons faire. Les nemnbres
de la droite ont eu le courage de montrer au peuple
américain quelle est notre position ; et je conviens
avec eux que ce serait un malheur d'avoir quelque
difficulté avec le peuple de la grande république.
Comme les membres de laý gauche l'ont toujours
dic, et comme j'en ai toujours été fortement con-
vaincu, les meilleurs intérêts de l'empire exigent
que.nous soyons en relations aussi bonnes possible
avec nos voisins, cependant nous devons bien -faire
comprendre qu'ils ne peuvent pas, par un langage
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hostile, par des lois hostiles, et par des menaces,
intimider un peuple libre connue le peuple cana-
dien. Les honorables membres de la la droite ont
eu une occasion-et je les félicite d'avoir su en pro-
fiter- de prouver au peuple américain que le peuple
canadien, libéraux comme conservateurs, quoique
nous ne soyous que 5,000,000 contre 65,000,000
est un peuple qui, ayant dans ses veines le sang de
deux vaillantes races, la race normande et la race
anglo-saz onne, ne se laissera pas intimider, ni con-
traindre.

Je félicite les honorables membres de la droite,
et je désire · déclarer à l'honorable député de
Norfolk-nord (M. Charlton) que je suis heureux
d'être avec lui la main dans la main, en cette cir-
constance, et je m'en tiens à la proposition qu'il
fait, laquelle est, j'en suis convaincu, dans les
meilleurs intérêts du Canada. Le temps est pro-
pice pour apprendre au peuple américain qu'à
moins de recevoir une juste concession en échange,
nous ne sommes pas pour ouvrir nos portes au
maïs exempt de droit.

Cette question est une question d'affaires; et je'
désire dire à l'honorable député de Norfolk-noid
que, comme conservateur, je suis prêt, malgré tous
les membres de ce côté-ci de la Chambre, s'il le
faut, ce que je ne crois pas, à me joindre à lui et à
déclarer que quand les Américains nous donneront
un équivalent raisonnable, nous serons disposés à
leur faire des concessions. Je dis donc aux hono-
rables membreé de, la droite,-et c'est contre les
intérêts de mon parti que je leur donne cet avis,-
que la meilleure politique qu'ils peuvent adopter
pour conserver le pouvoir, est de se pénétrer des
sentiments de l'honorable député (M. Charlton) à
l'égard des Américains. Je connais bien ces der-
niers, j'ai été en rapport avec eux; s'ils voient que
vous• faites les chiens couchants, ou que vous ne
comprenez pas vos propres intérêts, ils vous trai-
teront comme, à leur avis, vous mériterez d'être
traités; mais si vous leur prouvez que, dans le
champ du commerce,. vous êtes prêts à rendre
coup pour coup, ils vous respecteront. Je suis
heureux de combattre cette -notion. A cette heure
critique de notre histoire, je dis que le parti libéral
devrait se joindre à nous et à l'honorable député de
Norfolk-nord pour déclarer aux Etats-Unis: " Nous
ne voulons rien recevoir de vous sans vous donner
un équivalent raisonnable ; si vous voulez que
votre peuple vienne travailler dans notre pays,
comme un peuple libre, nous désirons que notre
peuple ait le même droit dans votre pays ; nous
sommes un peuple anglais, grand et à l'esprit large,
qui ne veut subir aucune contrainte, et si vous
essayez à nous contraindre, vous verrez se réveiller
le vieil esprit français et le vieil esprit anglais; ce
n'est pas par une telle couduite que vous aurez
raison de nous.-"

Je dis que je suis heureux de voir prendre à
l'honorable député de Norfolk-nord la position
qu'il a prise, tout libéral qu'il soit ; plusieurs
membres de mon parti l'ont même cru extrême-
ment libéral. Mais je suis heureux de constater
que le libéralisme moderne, le libéralisme au pou-
voir, le libéralisme qui se trouve face à'faèe avec
les responsabilités que ce côté-ci de la Chambre a
eues durant dix-huit ans, est prêt à dire aux Etats-
Unis: "Si vous ne nous aidez pas, nous devons;
en légitirne défense, nous aider nous-mêmes."

Un mot de l'importance de cette question. Je
ne veux pas donner de statistiques ; leshonorables

membres le cette Chambre sont bien renseignés
sur ce sujet, parce que je prends pour admis qu'ils
lisent les diverses statistiques et comprennent aussi
bien que moi l'importance de la question du maïs à
laquelle se trouve intimement liée la question des
grosses céréales, et la question est de savoir si le
maïs à bon marché des Etats de l'ouest, maïs qui
se donne presque pour rien, va venir en Canada,
prendre la place non seulement de notre maïs,
mais aussi de nos autres grosses céréales.

Je proteste donc contre cette motion comme con-
traire à l'esprit du tarif que les honorables membres
de la droite ont présenté. Je les félicite du cou-
rage qu'ils ont montré en protégeant les intérêts
des cultivateurs dans la mesure qu'ils l'ont fait ; et
je leur demande de s'élever au-dessus de l'esprit de
parti, comme j'ai essayé de le faire moi-même, et
de suivre l'exemple de l'honorable député de la
division nord du comté de Norfolk. Je leur de-
mande cela dans leur propre intérêt, car j'aimerais
mieux les voir rester au pouvoir que de voir les
meilleurs intérêts de ce pays souffrir, même tempo-
rairement, par une erreur de leur part en cette nia-
tière.

'M. CHRISTIE : Je ne veux retenir la Chambre
qu'un instant. Je désire simplement déclarer que
les cultivateurs de mon comté sont presque à l'una-
nimité en faveur de l'admission du ruais en fran-
chise. .Je n'ai pas encore rencontré, dans mon
comté, un seul homme qui fût opposé à cette ré-
forme. Mes électeurs considèrent que cet item du
tarif est pour eux une véritable bénédiction. La
plupart de nos cultivateurs se livrent, pour gagner
leur vie, à l'élevage des bestiaux et à la fabrication
du beurre et du fromage, et ils tronvent avanta-
geux d'avoir le maïs à bon marché. Ils considèrent
cet article comme une matière première, et ils
vendent leurs prodeits et trouvent leur profit dans
l'échange. Je suis convaincu que'les cultivateurs
de mon comté considéreront comme un grand bien-
fait l'adoption de cette proposition. Je ne retien-
drai pas la Chambre plus longtemps, mais j'ai cru
qu'il était de mon devoir de dire à cette 'Chambre,
de la part de mes commettants, qu'ils étaient en
faveur (le l'admission du maïs en franchise. A une
assemblée publique tenue dans mon comté, dans le
but spécial de disruter cette question, il n'y a en
qu'un seul individu, et ce n'était pas un cultiva-
teur, qui ait jeté une note discordante dans le con-
cert unanime des opinions en faveur de l'admission
du maïs en franchise.

M. McMILLAN: En me levant pour prendre
part à ce débat, lun des plus importants de tous
ceux qui peuvent occuper l'attention de cette
Chambre, je désire dire, dès le début, que les cul-
tivateurs de ce pays sont aux prises avec les culti-
vateurs du monde entier ; et les cultivateurs qui
peuvent produire à meilleur marché sont ceux -qui
ont les plus grandes chances de succès sur les mar-
chés du globe. Peémettez-moi de dire que je pro-
teste contre 'l'introduction de l'esprit de parti 'dans
un débat de ce genre; et d'exprimer mon regret
qu'une question d'une aussi grande importance
pourles cultivateurs de ce pays ne puisse être dis-
cutée autrement que dans un esprit de parti. Nous,
les cultivateurs-du Canada, souffrons beaucoup de
ne' pouvoir' nourrir nos bestiaux avec les grosses
céréales' de notre pays, et je crois,- dans le cours de
Smes remarques, pouvoir donner en faveur de 'a:d-
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mission du maïs en franchise, (les preuves assez député de Grey-est Sproule) a sans doute lu,
fortes pour convaincre tout membre impartial de et s'il eût pensé y Irouver certaines preuves à
cette Chambre, et (les preuves qui ne peuvent être l'appui de ces prétentions, il l'aurait, depuis long-
contredites. temps, cité à la Chambre. Mais il sait parfaite-

Quant au maïs, quoique l'honorable député ment qu'il ne s'y rencontre pas de preuves à l'appui
dle Bothwell (M. Clancy) ait (lit que l'Ontario en (e la thèse qu'il a développée en Chambre relative-
produisait assez pour ses propres besoins, sa décla- nient à l'abaissement (es prix (e nos grosses
ration n'est pas corroborée par les faits, car lorsque céréales, abaissement qui, à son avis, suit fatale-
nous examinons les tableaux (lu commerce et de la meut l'importation d'une grande quantité (le mais.
navigation, nous constatons que durant la dernière En 1878, les cultivateurs ont obtenu pour leur
année pour laquelle il y a un rapport, nous avons avoine Il cents et quart par boisseau de plus que
importé 3,000,000de boisseaux de mais, et nous n'en le prix dominant du marché de Chicago.
avons exporté que 9,000 boisseaux. Ces chiffres Notre orge nous a aussi rapporte 15 cents de
prouvent à l'évidence que le Canada le produit pins que le prix de Chicago, et cette année-là,ceux
pas assez (le maïs pour ses propres besoins. Les ans avant l'inauguratiol du système protecteur,
cultivateurs de ce pays sont aussi intelligents que notre importation ie maïs s'éleva à 8,000,000 le
les cultivateurs de n'importe quel autre pays du boisseaux. Deux années plus tard, eu 1881, lorsque
monde civilisé, et connaissent mieux leurs intérêts l'impôt du mais fut établi, et que l'importation en
que qui que ce soit. On a dit que l'on pouvait tomba à 2,000,000 de boisseaux, le prix de l'avoine
cultiver le maïs avec succès dans presque tous les à Toronto ne dépassa que de 2 cents le prix de
comtés de 'Oîntario; il n'en est pas ainsi. Dans le Chicago, et le prix de l'orge, au lieu d'être (e 15
coimté même que je représente, l'un des plusgrands cents plus élevé au Canada qu'à Chicago, comme
coîmtés agricoles (le l'Ontario, et i'nn de ceux qui cela était arrivé eî 1878, tomba à 17 cents en des-
exportent le plus grand nombre de bêtes à cornes sous, bien qu'en 1878, notre importation <le maïs
sur le marché anglais, il nous est impossible de eût été bien moindre. Voilà qui prouve claire-
faire venir le maïs à un point de maturité suffisante ment que l'importation du nais en grand na pas
pour en faire de la farine, mais il nous est très provoqué l'abaissemnt des prix de nos grosses
facile, en revanche, de faire de l'ensilage. Quand céréales. Transportons inaintenaut la question
on prétend que le maïs, admis ci franchise, vien- sur le terrain international, et nous verrons que s
dra remplacer sur nos marchés les grosses céréales, le naïs américain 'est pas importé en Canada, il ira
on fait un énoncé à l'encontre les faits. Et la faire concurrence à nos grosses céréales sur les mar-
période de temps que les honorables députés ont cités de la Gr -Bretagne. De crainte, toutefois,
choisie pour appuyer leur démonstration prouve que la statistkjne d'uîîe seule amée ne suffise point
précisément le contraire. Ils ont choisi les ainéêes à établir un argument de cette nature, invoquons
1878 à 1881, et ont signalé le fait qu'en 1878, il a la statistique des cinq années qui ont précédé
été importé au pays 8,000,000 de boisseaux (le maïs l'inauguration du régime protecteur, alors que
pour la consonmnation domestique. Eh bien ! quelle notre consommation domestique annuelle de maïs
était la situation économique di pays cette année- s'élevait à 5,581,000 boisseaux. Quelle était la
là, relativement aux céréales? Les honorables situation de nos grosses céréales pendant cette
députés ont négligé d'appuyer leur argumentation période quinquennale? A cette époque, notre
sur les faits et de prouver que, réellement, l'impor- avoine se vendait 2 cents et demi de plus qu'elle ne
tation en grand du maïs au pays aurait fait baisser se vendit après l'établissement da régime protec-
le prix (le nos grosses céréales. Or, la statistique ieur, bien'que notre consommation de mais eût
prouve que l'année où le maïs a été importé au pays descendu à uîe moyenne annuelle de 1,321,000
en plus grande quantité pour la consommation boisseaux. Pendant cette rême période, notre
domestique est précisément celle où nos grosses orge se vendait eî moyenne 75 cents le boisseau,
céréales ont atteint les prix les plus élevés. tandis que, trois années plus tard, elle ne se yen-

J'ai déjà donné la preuve de cet énoncé. Je vois dait que 71 cents, ce qui prouve d'une façon con-
avec plaisir que parmi les députés, il n'est pas un chiante que l'argumentation des honorables députés
seul cultivateur sérieux qui ait pris la parole pour de la gauche relativement à l'effet produit par
s'opposer à l'entrée du maïs en franchise. . Il l'importation di maïs en franchise sur les prix de
sied bien à l'honorable député de Staistead (M. nos grosses céréales n'est point basée sur les faite.
Moore) un industriel, de venir nous faire la leçon Je défie les honorables députés de prouver leur
sur ce qui peut tourner au bénéfice ou au détriment énoncé au sujet de ce résultat, et je les invite à
de la classe agricole. Pourquoi donc le prend-il consulter le rapport déjà mentionné, et qui contient
pas, au sujet du coton, la même attitude qu'il la statistique compilée précisément dans le but
adopte ail sujet du maïs ? Pourquoi nîe s'oppose-t-il d'établir l'effet produit par l'établissement du
pas à l'entrée du coton en franchise ? Non, il a régime protecteur sur les industries agricoles du
bien gar-de de le faire, puisque le coton est la Canada. Cette statistique prouve précisément le
matière première de son industrie et n'est pas contraire de ce qu'en attendaient ceux qui avaient
une production indigène au pays. De même, le fait nommer la commission chargée de's'enquérir de
maïs est la matière première du cultivateur, et il cette question. Pour mieux établir la comparaison,
est impossible de le récolter en quantité suffisante je prends un boisseau de blé d'automne, un bois-
au Canada. S'il est conséquent avec lui-même, seau d'avoine, un boisseau d'orge, uîe tonne de
l'honorable député de Stanstead appuiera la motion foin, mne tonne de paille, ne livre de laine et 100
débattue tendant à admettre le ,maïs en franchise livre de porc. En octobre, une année avant i'éta-
au pays. En 1878, époque où il se fit une importa- blissemenet du régime protecteur, la vente de ces
tion de 8,000,000 de boisseaux de maïs, quel a été différents articles mus rapportait 84128. Trois
le résultat de cette importationi au point de vue des années plus tard, la vente des nênes articles ne
grosses céréales? Il existe à la bibliothèque du nous rapportait plus que $31.28. Voilà une statis-
parlement un rapport à ce sujet que l'honorable tique qui proume que le régime protecteur n'a ni
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tourné au bénéfice de nos cultivateurs, ni rehaussé
le prix de leurs produits. A titre de cultivateur,
j'affirme positivement que nos produits sont meil-
leurs et plus satisfaisants, lorsque nous pouvons
nous procurer du maïs pour l'alimentation de nos
bestiaux. Je vais citer à ce sujet l'opinion de l'un
de nos plus grands exportateurs de bestiaux dans
la province de l'Ontario. On se demande souvent
pourquoi les bestiaux de boucherie, provenant des
Etats-Unis, se vendent à des prix plus élevés sur
les marchés de la, Grande-Bretagne que nos bestiaux
canadiens. Je cite l'opinion du grand exportateur
en question: .

L'abolition de l'impôt du maïs serait d'un incalculable
avantage pour la classe agricole. Le droit était censé
protéger l'avoine canadienne, mais si nos cultivateurs
pouvaient se procurer du maïs pour nourrir leurs bes-
tiaux, disons à 40 cents le boisseau, il n'y aurait pas de
meilleur grain pour l'engraissement du bétail. Le boeuf
de l'ouest de l'Amérique, engraissé au maïs. donnera 100
livres de boeuf de plus que notre boeuf, poids vivant. C'est
our cela que les exportateurs canadiens sont si fort
istancés sur le marché anglais, puisque l'exportateur

américain place virtuellement sans frais sur le marché
100 livres de bouf en égard à la différence des bestiaux;
il débute donc déjà par un gain de $6 à $7 sur nous.

Voilà un fait qui prouve que le cultivateur de
l'ouest de l'Aimérique, qui nourrit ses bestiaux uni-
quement do maïs, gagne sur le marché anglais $7 de
plus que nous par tête de bétail, c'est-à-dire par
100 livres de bSuf abattu. Je défie nies collègues
de nier cet énoncé. Je suis prêt à prouver par les
résultats des expériences faites que le mais est
l'une des meilleures no'uritures qu'on puisse obte.
nir. Les faits que je citerai sont basés sur l'expé.
rimentation, et sont du reste simplement la consta-
tation officielle des résultats obtenus. On cherchera
sans doute à prouver à grand renfort d'arguments
que l'impôt du maïs laisse à nos cultivateurs le
marché libre pour la vente de leurs céréales, mais
cet .impôt aura le même effet que celui du blé qui
subit au Canada un abaissement de 48 cents; tandis
qu'aux Etats-Unis il ne baissa que de 24 cents,

J'ai par devers moi un état des résultats des
diverses expériences relatives à l'engraissement
des animaux avec différentes sortes de grains. Je
citerai d'abord les résultats d'une expérience faite
au collège d'agriculture de Guelph, en 1881-1882.
C'est une expérience faite sur des animaux nourris
aux pois, à l'avoine et au onais. Pour les animaux
dont le mais constituait la principale nourriture, il
a fallu donner 4 livres et huit dixièmes de grain
pour accroître le poids de l'animal d'une seule livre ;
pour ceux nourris surtout aux pois, il a fallu 5
livres et deux dixènies de grain pour augmenter
d'une livre le poids de l'animal, soit près d'une demi-
livre de plus que de maïs ; pour l'avoine, il en a
fallu 5 livres et huit dixièmes. Si l'on estime ces
grains à 1 cent la livre, le maïs l'emporte sur tous
les autres. Pour l'engraissement d'un seul animal,
voici le coût du grain donné en nourriture : Maïs, -

820.75 ; pois, $22.50, avoine, $25. 10. On voit donc
que, pour l'engraissement d'un animal en hiver, il
y a une économie de $1.75 à donner du niais au lieu
des pois, et une économie de $4.35 à donner des pois
au. lieu de l'avoine. Mais pour cent têtes de
bétail, l'on constate un gain de $L75 en faveur du
mais de préférence aux pois, et de $4.25 au lieu
d'avoine.

Nos cultivateurs canadiens ne trouveraient-ils
pas leur profit, pour l'engraissement de leurs ani-
maux, à vendre une partie de leurs grosses céréales
et à acheter dii mais, qu'ils ajouteraient au grain?

Je nie hâte d'ajouter que le cultivateur qui s'y en-
tend en fait d'engraissement des animaux, ne don-
iera pas à ses porcs une nourriture composée
exclusivement de rmaïs et de pois ; et je vais prou-
ver que le maïs constitue la meilleure nourriture
pr incipale, si l'on doit ajouter foi aux expériences.
En 1883-84, au collège d'agriculture de l'Ontario,
il a été fait une expérimentation sur vingt-une
têtes de bétail. Avec la farine ce mais comme
nourriture, il en a fallu 8 centins valant pour
accroître d'une seule livre le poids vivant dle l'ani-
mal ; tandis qu'il a faillu donner pour 11 centins et
demi valant de pois, et 10 centins et demi d'avoine
respectivement, pour obtenir le même poids, ce
qui prouve d'une facon concluante que le maïs
constitue la nourriture la plus profitable et la plus
économique à la fois. Il ne faut pas oublier que
ces expériences ont eu lieu à une époque où le
maïs était frappé d'un droit de 7 centins et demi,
tandis que tous les autres grains étaient admis en
franchise. Cette statistique ne donne donc pas
une forte idée rdes résultats qu'on pourrait ob-
tenir de ces expériences, au point de vue de
l'économie, avec du mais admis en franchise au
pays. Mais, nous dit-on, il n'y a pas un seul
comté ce l'Ontario qui soit en faveur de l'abolition
de l'impôt du mais. Ce soir même, nous avons
entendu répéter la même chose. On nous a affirmé,
ce soir, au nom des habitants de Frontenac, que,
seuls, quelques bouchers et quelques propriétaires
de minoteries profiteraient de l'abolition de l'im-
pôt. Or, j'ai par <evers moi la déclaration des
membres des comices agricoles du comté de Fron-
tenac qui sont d'avis que les marchands de bois
seraient les seuls à bénéficier de cette abolition.
Et quel est l'auteur de la motion actuellement dé-
battue ? Est-ce un agriculteur ? Non ; c'est un
médecin ; aussi les agriculteurs ont-ils repoussé sa
motion à une écrasante majorité, et ont voté l'abo-
lition de l'inmpôt du maïs. J'ai sous les yeux le
rapport d'une expérience faite par le professeur
Robertson au collège d'agriculture de Guelph,
relativement à l'engraissement des porcs. Son
expérience a consisté à donner aux aninaux de
la farine de niais et du sel, de la farine d'orge, du
son et du sel, de la farine de pois avec du sel, de
l'ensilage de colza. Et quel a été le résultat de
l'expérience ? Citons le rapport officiel:

Le 9 août, 16 pores furent mis en trois compartiments
séparés, contenant 6, 5 et 5 porcs respectivement. On fit
en sorte de mettre dans chaque compartiment des sujets
de mme âge, de même taille et de la même souche,
autant que possible. Aucun d'eux n'était de race pure,
bien que la plupart eussent les points blancs dénotant le
berksbire ou le chester. On leur donna pour niirriture
du son avec sel et eau, à -trois rations par jour, aussi
abondantes que possible. On avait soin de mélangerle son
avec de l'eau froide, dans les auges, immédiatement avant
de leur servir leur ration.

On mit les animaux à ce régime, pour les pré-
parer à l'expérience qui devait suivre. Or, voici
ce qui résulte de l'expérience commencée le 30 sep-
tembre, et finissant le 12 octobre: il a fallu 4.74
livres de faine de mais pour augmenter d'une liyre
le poids de l'animal, tandis que pour atteindre le
même résultat, il a fallu 4.84 livres de farine de
pois, et 4.57 livres d'orge et de son, respectivement.
Or, après avoir été engraissés, ces animaux furent
abattus. Après les avoir abattus; on les examina,
et quel fut le résultat de cet examen? Quant à la
couleur, lisons ce que dit le rapport:

L'un des pores de chaque lot fût dépecé en avant et
en arrière des palerons et en avant du jarret. Nous
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avions l'intention de photographier ces sections, si la dif-
férence entre les proportions de gras et de maigre, prove-
nant des différentes espèces de grains, eût été décidément
apparente. La différence n'eût pas été évidente à l'oil,
d après une photographie fidèle. Nous transcrivons ici
quelques-unes des notes prises sur-le-champ.

Animaux nourris à la farine tie maïs : viande maigre.
un peu plus colorée qlue les autres ; égale a celle prove-
nant des animaux nourris à la farine de pois, pour la fer-
ineté et la proportion de gras et de maigre ; lard de nuance
plus crayeuse que les autres.

Animaux nourris à la farine de pois.-La couleur de la
viande maigre n'est pas aussi vive que chez les animaux
engraissés à la farine de maïs.

Animaux engraissés à la farine d'orge et au son: Cou-
leur de la viande maigre un peu pâle;. proportion plus
considérable de maigre que chez les animaux nourris à
la farine de maïs et de pois: chair et gras moins fermes
que chez ceux des deux auties lots.

Disonîs un iot le la diminution dans le poids de
la viande. Pour les animaux nourris au son, la
viande abattue a perdu 14-3 pour 100 du poids dé
l'animal sur pied, tandis que pour les animaux
nourris à la farine de pois, il a été constaté une
diminution de 17 pour 100 ; et pour ceux nourris à
la farine le maïs, la réduction de poids a été de
14-1 pour 100 ; ce qui prouve que le maïs donie un

produit plus ferme : le porc ayant aussi meilleure
couleur et étant l'égal, à tons autres égards, du
porc nourri au pois. A mon avis, il n'est pas
profitable de nourrir le porc exclusivement soit tde
naïs, soit de pois, soit de son.

J'ai aussi par devers moi les résultats d'une
autre expérience, qui, bien que n'ayant pas une
portée directe sur la question de l'abolition de
1'imlipôt du mais, n'en démontre pas moins toute
labsurdité de nourrir les porc exclusivement de
maïs. C'est une expérience faite à la ferme expé-
rinmentale le Guelph en 1895, et je la cite afin de
montrer aux cultivateurs qu'il est bien plus éconîo-
inique de donner at porc un peu de farine et une
grande quantité de plantes-racines, que de leur
donner exclusivement pour nourriture une farine
(le grain quelconue.

En novembre 1895, il a été acheté 24 porcs, au
prix de $31 ; coût le la nourriture, $99.33. Ils
pesaient, abattus, 4,841 livres, et on les a vendus
$3.85 le cent, leur poids étant en moyenne le 200
livres ; de sorte qu'il y a eu gain de $35. Les pois
ont coûté $30, le lait 84, et les plantes-racines $59,29.
On donne à ces animaux 10 livres de plantes-
racines contre chaque livre de grain qu'on leur
donne à manger. Cela concorde avec ma propre
expérience au sujet de l'alimentation des porcs.

Le lard a été produit au coût de 2-69 cents la
livre. Il a été fait une autre expérience à la ferme
expérin-ntaÎe d'Ottawa. Le doefeur Saunders a
comparu devant notre comité, il y a quelque temps,
et nous a donné une certaine statistique au sujet
de l'engraissement des porcs au moyen de la farine
de pois et de la farine de maïs seule ; et il prouve
que lorsque les porcs sont engraissés avec les pois,
cela revient à 3 cents et dejmi la livre pour
accroître le poids de l'animal sur pied l'une seule
livre, en évaluant les pois à 30 cents le -boisseau.
Il parle ensuite des porcs à qui l'on donne pour
toute nourriture du iaïss, de l'eau et du sel, éva-
luant le niais à 45 cents le boisseau. Bien que
ce calcul ne me paraisse pas exact, il montre,
toutefois, que le maïs à 45 cents le boisseau a
produit du porc à 3 cents et un tiers, tandis que le
porc produit avec de la farine de. pois et du son
revient à 3 cents et demi. Cela prouve d'une
façon concluante que le iiaïs est l'une des ineilleures
forines d'aliimeiitation.pour les animaux. Au sujet
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des résultats d'une expérience faite à la ferme
expérimentale le Guielph, voici ce que je lis dans
cu rapport inséré dans nos documents parlemen-
taires :

Il n'y a peut-être pas de forme de grosse céréale connue
du inonde civilisé, qui tienne une place plus importante
que celle-ci, dans l'alimentation de l'homme et des ani-
maux. Il est malheureux que le Canada n'en puisse pase
produire sutlisamment, quand ce ne serait qu'un dixième
de sa consommation. Nous sommes en mesure d'en pro-
duire abondamment pour le fourrage, mais quant au
grain lui-même, l'on sait assez qu'il ne s'en produit pro-
portionnellement qu'une petite quantité. Néanmoins,.
livre pour livre, il nous revientmons cherque nos propres-
pois, et c'est un fait constant que toute espèce de grain
qu'on.peut se procurer à un cent la livre constitue une
nourriture économique pour les bestiaux.

Voilià où en est rendue la question du maïs au
Canada, pour le moment. Nous ne pouvons en,
produire en quantité suffisante pour notre propre
consommation domestique.

Les cultivateurs canadienssoit forcés le faire con-
currence aux agriculteurs <le l'ouest qui ont le maïs.
en franchise, et ils ont été en inesure d'acheter nos.
bestiaux. Les cultivateurs anglais ont été en
mesure d'acheier nos bestiaux et de les placer sur
le marché anglais après les avoir nourris surtout de.
maïs acheté des Etats de l'est et des Etats-Unis, et
de battre les Canadiens sur leur propre marché,
parce que le nais qu'ils achètent est admis en fran-
chise. Les Américains font la même chose aujour-
d'hui. L'automne dernier, ils ont commencé à
acheter nos jeunes boeufs qu'ils ont transportés chez.
eux, et après les avoir engraissés ai maïs, sont
revenus nous battre sur notre propre marché. Il
nous est impossible de produire une quantité suffi-
sante de maïs. J'ai prouvé que l'on petit produire.
le porc trois cents par livre meilleur marché,
lorsqu'on le nourrit de maïs, et que le bouf petit se·
prod uire à 3 cents la livre meilleur marché ; alors
pourquoi n'en pas faire bénéficier nos cultivateurs ?
Nos cultivateurs ne peuvent produire une quantité
suffisante de imaïs. Mais, me dira-t-on, les intérêts
des grands producteurs de porc ne sont pas identi-
ques à ceux des cultivateurs canadiens en général.
Je le demande à tout cultivateur sensé : est-il juste
que le gouvernement encourage l'exportation des.
grosses céréales du pays? Le cultivateur qui réussit
le mieux aujourd'hui est celui qui se sert de toutes
ses grosses céréales, et les convertit en bouf, en
mouton et autres produits, pour les expédier en
Angletérre. Aujourd'hui, nos cultivateurs peuvent.
acheter un boisseau de maïs à 27 cents et demi,
tandis qu'ils paient l'avoine 25 cents le boisseau.
L'on sait que, livre pour livre, le maïs constitue une
meilleure nourriture pour les animaux que l'avoine.
Il suffit de raisonner un p5eu pour s'en convaincre.
N'ai-jepasprouvé à la Chambre, en1895, quependant.
treize années, l'avoine s'était vendue plus cher aux
Etats-Unis qu'au Canada ? Or, si les grosses céréales.
dès Etats-Unis, avec tous les millions de boisseaux de
maïs que ce pays produit, ne s'importent pas ici à un
prix inférieur, à nos propres grosses céréales, quel
mal peut-il résulter pour nous de l'admission en fran-
chise du maïs, puisque nous avons à faire concurrence-
aux millions de boisseaux de iais sur le marché
d'un pays où cette céréale est si abondante, qu'elle
sert quelquefois de combustible,? Qu'avons-nous à
craiudre? Un cultivateur qui a récolté cent bois-
seaux d'avoine et une centaine de boisseaux de pois.
pour engraisser ses animaux, y gagnerait à vendre
50 boisseaux d'avoine ou de pois, pour acheter du
mais, et tout en recevant, en retour, une plus grande-
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quantité de grain, il obtiendra, en même temps,
une meilleure nourriture pour ses bestiaux.

Si nous tenons à placer avantageusement notre
bouf et notre porc sur le marché anglais, il faut
que nous soyons en mesure de nous procurer, au
meilleur marché possible, la nourriture de nos bes-
tiaux. Or, si le maïs est la nourriture le plus éco-
nomique qu'il soit possible de nous procurer, il
est dans l'intérêt du cultivateur canadien que ce
grain soit admis en franchise. L'un de mes hono-
rables collègues fait un signe de dénégation. Il
n'est pas cultivateur pratique, et ne sait rien de la
question, n'ayant· pas fait les expériences voulues.
11 n'est pas un seul cultivateur pratique en Cham-
bre qui, après avoir mis cette question à l'épreuve,
oserait élever la voix contre l'admission du maïs en
franchise. ,Mon intérêt personnel, a-t-on dit, est
en antagonisme avec celui du cultivateur. Je nie
la chose. Par le seul fait que j'achète du cultiva-
teur les animaux qu'il ne veut pas engraisser, je
travaille dans ses intérêts, car on attache une
haute valeur au marché domestique. S'il leur
était possible de se procurer pour leurs animaux unè
nourriture économique, sous forme (le maïs et de
grosses céréales, je suis convaincu que nombre de
cultivateurs se livreraient à l'industrie que j'exerce,
l'engraissement du bétail.- Ils ne veulent pas faire
cette exploitation, parce qu'ils constatent que l'en-
graissement du bétail n'est pas une industrie réniu-
nératrice ; or, si nous avions à notre disposition
de grandes quantités de grosses céréales, cette
industrie serait rémunératrice. Admettez le maïs en
franchise, et vous verrez que nombre de cultiva-
teurs canadiens tant de l'Ontario que des autres
provinces, se livreront à cette industrie ; mais,
nous dit-on, chaque boisseau de maïs importé au
pays déplace un égal volume de produits canadiens ;
mais ce raisonnement s'écroule en présence du fait
que nous importons au delà de 3,000,000 de bois-
seaux de mais de plus que nous n'en récoltons. Le
maïs est un grain que nous ne saurions réussir à
produire ici. Je prétends donc que c'est le devoir
du gouvernement d'aviser aux meilleurs moyens
d'encourager l'industrie agricole et les produits de
l'industrie laitière.

On sait que nos cultivateurs, aujourd'hui,
vendent leurs grosses céréales ainsi que le peu
d'animaux qu'ils possèdent sur la ferme, taudis que
s'ils pouvaient se procurer à bon marché (lu maïs
quIls inélangeraient avec leurs grosses céréales, ils
garderaient leurs animaux destinés à l'engraisse-
ment et ils constateraient que l'engraissement du
bétail est une industrie rémunératrice. Admettons
le maïs en franchise, et cela aiguillonnera l'esprit
d'entreprise de nos cultivateurs canadiens et les
engagera à se livrer davantage à la. production du
beurre et du fromage. L'un des députés de l'Ile
du Prince-Edouard a' affirmé que dans cette pro-
vince, l'on pouvait produire le maïs tout aussi
bien que dans toute autre province du Canada. Si
cela leur est facile, les habitants de l'Ile du Prince-
Edouard. n'ont rien à craindre, en raison du long
parcours que doit faire le maïs venant des Etats-
Unis, avant de pouvoir atteindre 'le marché de'
l'île. Ils n'ont pas à -redouter la concurrence du
maïs des Etats-Unis. L'abolition de l'impôt du
maïs serait l'un des plus grands bienfaits qu'il fùt
possible au gouvernement de conférer aux cultiva-
teurs canadiens. Ce serait une, véritable leçon de
choses pour nombre de cultivateurs qui, aujour-
d'hui, vendent bien ces grosses céréales et qui
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seraient en mesure de produire un article à
meilleur marché et de meilleure qualité pour le
marché de la Grande-Bretagne, tandis que cela
leur assurerait un degré de prospérité qu'ils ne
sauraient jamais atteindre, si ce bienfait ne leur
était par accordé. Tous mes honorables collègues
l'admettent, c'est sur le succès de nos populations
agricoles que repose la prospérité du pays ; or,
l'engraissement des porcs et du bétail, et la produc-
tion du beurre et du fromage sont des industries
agricoles qu'il importe grandement de favoriser et
de développer au pays, et il n'y a pas de meilleur
moyen d'atteindre ce but, que de commencer par
l'abolition de l'impôt du maïs.

M. CLANCY: M. le président, l'heure avancée
de la session n'averrit d'être court dans les obser-
vations que je désire présenter à la Chambre, et
je tiens à (lire qu'en traitant cette questian, je mue
placerai à un point de vue tout à fait opposé à celui
(le l'honorable député de Norfolk-nord (M. Charl-
ton). C'est un aspect tout à fait distinct (le la
question fiscale au Canada, que de savoir s'il nous
faut user de représailles contre les Etats-Unis, s'il
faut frapper d'un impôt le maïs importé au pays ou
bien l'admettre en franchise. Je laisse done de
côté cet article de la question fiscale, pour me bor-
ner à traiter la question à fond. L'honorable dé-
puté de Huron-sud (M. MeMillan) vient (le nous
faire un excellent discours, sans doute, mais je
doute qu'il se soit placé au point de vue des popu-
lations agricoles du pays. Tous ceux qui l'ont en-
tendu pérorer, sont sans doute restés convaincus,
comme moi, qu'il a plaidé la cause de ceux qui se
livrent à l'industrie de l'engraissement du bétail au
Canada. Il n'y a que deux catégories de gens qui
demandent l'abolition du maïs. De l'avis d'un cer-
tain nombre de personnes, il serait injuste d'expo-
ser le consommateur à payer des prix plus élevés
en établissant l'impôt du maïs, s'il arrivait que le
prix dlu maïs subît un relèvement on raison de ce
droit. L'objection à ce point de 'vue est assez
plausible, et il y a une autre objection soule-
vée par l'honorable député de Huron-sud (M. Mc-
Millan) parlant au nom de ceux qui se livrent
à l'engraissement du bétail et à la production
du beurre et du fromage, industries qui toutes
réclament l'abolition de l'impôt du maïs.

Je fais ici appel au ministre de l'Agriculture,
cultivateur pratique, et lui.demande si en inscri-
vant au tarif l'admission en franchise du maïs, il
s'est surtout préoccupé de l'intérêt des populations
agricoles, de la petite comme de la grande culture.

Les renseignements parvenus au ministre ne
peuvent être de nature assez circonstanciée pour
l'autoriser à prendre une telle attitude. Il sait,
sans doute, que le Canada peut produire le maïs
nécessaire à la consommation domestique. Il y a,
quelque temps, j'ai fait observer à la Chambre la
rapide augmentation de la production du maïs au
Canada même en présence d'une situation à en
décourager la culture.

Il y a dix ans, en 1885, il y avait seuleneie
167,000 acres de maïs en culture. Cinq ans plus
tard, ce chiffre s'était élevé à 223,836 acres, pro-
duisant 14,000,000 de boisseaux d'épis, et en 1895,
le nombre d'acres avait atteint le chiffre de 302,927,
et produisait 24,819,000 boisseaux d'épis, équiva-
lant à 16,000,000 le boisseaux de maïs écalé. En
1895, nous en avons importé deux millions et trois
quarts de boisseaux, de sorte que notre production

[17 JUIN 1897] 3842



Co [COMMUNES 3

est virtuellement égale à notre consommation au
Canada.

Ces chiffres sont tirés du rapport du «Bureau de
l'Industrie, et constituent une preuve concluante
que nous produisons dans le pays presque tout le
maïs dont on y a besoin. Qu'on donne au maïs
la protection accordée aux autres céréales, et nous
en produirons aisément assez au pars pour ré-
pondre à toute la demande. En raison de ce fait,
je demanderai encore au nministre de l'Agriculture
(NI. Fisher) en quoi il pourrait y avoir raison à
porter le maïs plus que le blé sur la liste des ar-
ticles admis en franchise ? Pourquoi a-t-on fait
ue différence entre le maïs et lorge, ou le sarrasin

ou l'avoine, ou le seigle, ou toute autre céréale?
Je ne puis l'expliqjuer que par une demande à cette
fin de la part des consonnateurs de certaines par-
ties du Canada où Pon ne produit pas le maïs, et
(le la part encore de ceux qui s'occupent tout à
fait de Pengraiasemîent les aniiiiaux de boucherie.

Je regrette que 'honorable député de Hurou (M.
3eMillant) ne soit pas en ce moment à son siège,
car je désire lui démontrer comme il en conait
peu au sujet de son propre comté. M. l'Orateur,
il n'y a pas un comté dans la province de l'Ontario
qui ne produise pas le maïs. Le comté d'Essex
est celui qui eu produit le plus, et le comté le
Nipissingue, celui qui en produit le moiûs. Dans le
comté où demeure lhonorable député (M. Mc-
Millani, on constate que la production du i maïs en
1895 fut le 65 boisseaux d'épis l'acre, soit l'équiva.
lent de 40 boisseaux de mais écalé ; et cependant,
ce député déclare rprésenter les opinions des
cultivateurs sur cette question. Je vois que le
nombre de boisseaux d'avoine récoltés dans le comté
de Huron, la imêne année, a été seuleffient de 34
l'acre, tandis qu'il y était produit 65 boisseaux de
niaïs l'acre.

J'iatirmîe, M. l'Orateur, que clans la province de
l'Ontario seule, nous pouvons produire assez 'le muaïs
potur approvisionner tout le Canada, et j'apprends
qu'on cultive aussi ce produit dans une mesure
assez considérable laits la province de Québec. On
a cru il y a quelques années que le maïs, conne les
fèves, ie croissait que dans un ou deux comtés du
Canada, mais on a constaté que les cultivateurs
peuvent cultiver avec succès le maïs dans toits les
comtés de la province de l'Ontario-bieni que, natu-
rellement, avec plus d'avantages dans certains
comtés que dans d'autres. Je n'ai aucun doute que
clans la province de Québec, ainsi que dans certaines
(les autres provinces, on peut y produire avec un
profit raisonnable certaines espèces de maïs.

Je désire déclarer au gouverneient que ni les
cultivateurs ni lit population canadienne en général
n'ont demandé l'admission di maïs en franchise, et il
n'y a rien pour justifier la conduite suivie par le
gouvernement, si ce n'est que le parti libéral, dans
les années passées, a préconisé cette admission du
maïs en franchise. Les cultivateurs canadiens ont
lieu de se plaindre de la conduite du ministre die
1'Agriculture, parce que, comme je le prétends, il
n'a pas pris les moyens nécessaires-ce qui requé-
rait beaucoup d'énergie et'de temps-pour appren-
dre les besoins des cultivateurs lors des travaux de
la comnission du tarif. Je comiprends la différence
des difficultés qui existent entre se renseigner sur
les désirs d'un corps aussi considérable que celui cde
lit classe agricole, et se mettre au fait des voeux des
gens engagés dans les entreprises manufacturières
ou comterciales. Lorsque la conunission lu tarif

M. CLA-cY.

siégeait, l'hîonîo-able ministre (M. Fisher) adressa
tui avis aux cultivateurs, disant en substance

Réunissez-vous poir adopter îles résolutions, puis
envoyez-noi ces résolutions, et je leur apporterai
la considération cotnvenable." Cette démarche
n'était pas suflisante de sa part. Même si la chose
lui eût réclamer beaucoup de temps, il aurait dû
visiter les cultivateurs d'tue extrémité à l'autre du
pays, et s'il ne pouvait prendre ce temps-là, c'était
son devoir impérieux le ne pas faire de réductions
dans le tarif concernant les produits agricoles tant
qu'il n'aurait pas été en possession de renseigne-
iients complets et dignes- de foi. Les Fcramïers'
la.stitutes peuvent être manSuvrés par tdes honnnes
disposés à servir leur parti plus que leurs conci-
toyens de la classe agricole, et je nie qu'on puisse
obtenir d'eux une fratnche expression d'opinion.

On tme <lit que les Patrons ont envoyé une requête
au ministre de l'Agriculture pour lui demander de
placer le maïs sut lit liste des articles admis ci
franchise. mais je déclare cette démarche absolu-
imienît dépourvue de valeur. Si nous prenons pour
échantillons les membres de cette Chambre qtui
essaient cie parler at nom des cultivateurs, s'inîti-
tulant Patrons on jouant le rôle de Patrons, on
peut voir quelle sotte farce ces messieurs commîtiiet-
tenut en parlant ait ministre de l'Agrictilture ou à
cette Chambre at nomî îles cultivateurs, et combien
nous devons avoir peni de coifiante lats leurs
représeutations. Ces hoiiimes-là ne parlent pas
pour le peuple, ils parlent siuplemenit pour eux-
mêiies et pour les opiiions étroites qui lent- sont
propres. Si vous prenez uit Patron, et que ce soit
un vrai Patron, qu'il lemîeure -à la Nouvelle-Ecosse
ou dans l'ouest de l'Ontario, ou clans la province
de Qîîébîec, il représentera les opinions des cultiva-
terrs de tout le pays, mais j'ose dire que ces mes-
sieurs-là représentent simplement les vues étroites
qui les environnent dans leurs propres comttés, et
qu'ils tae peuvent parler pour les cultivateurs du
Canada considérés dans leur ensemble. •Que le
ciel protège les cultivateurs canadiens, si ces homi-
ties-là ont des titres pour parler pour eux ou pour
représenter leurs intérêts en cette Chambre ! Je
désire déclarer que les cultivateurs possèlent un
plus haut degré d'intelligence, le pensée et cde pro-
fondeut- de vite, qu'on ne le croirait à en juger par
les spectacles qu'il nous a été donné le voir en cette
Clamtbre. Si le inûistre de l'Agriculture consi-
dère ces hommes comme des représentants de la
classe agricole dîu pays, il ne se trouvera pas en
harmonie avec les grands intérêts de cette classe
mais il se trouvera à agir au simple gré-dirai-je
sans vouloir blesser personile-d'hoinnies animés
des vues les plus étroites, qui ont plutôt le désir
de se faire réélire dans leurs comtés respectifs, que
celui d'assurer le bien-être du Canada.

Nous avons entendu ce soir un député qui se
prétend cultivateur, , donner ses raisons pour les-
quelles le imaïs doit être placé sur la liste des arti-
cles admis en franchise. . Je vous déclare que cet
homme est plutôt nanufacturier que ' cultivateur.
Il achète les produits de son voisin, qui a moins le
fortune que lui, et il les achète à ui prix moindre
que le coût auquel il peut lui-même les cultiver.
Il désire acheter le maïs que le sol et le travail
étrangers ont produit, pour etgraisser le houvillon
qu'il a acquis de son voisin moitis fortuné. Que
fait-il? Il tient un établissement aux chemins de
traverse pour la préparation du boeuf. Il n'est pas

1 plus cultivateur que celui qui tient: une boutique
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de forgeron. Il n'a pas de rapports avec la grande
classe des cultivateurs. Si tous les cultivateurs
pouvaient se troutrer dans la position où ilest,ilper-
drait son état. Et pourquoi? Si l'on retranchait
l'admission en franchise du maïs, si on lui enlevait
l'avantage qu'il possède d'écorcher son vo.isin en
achetant ses produits à meilleur marché qu'il peut
les cultiver lui-même, son établissement tombe-
rait.

Le ministre de l'Agriculture (M. Fisher) a essayé
d'établir cette après-midi l'avantage de l'engrais-
sement par le maïs. Nul ne conteste cela. Là
n'est pas la question. Nous disons que si le maïs
produit le meilleur bœuf, s'il doit être recherché
plus que toute autre céréale cultivée au Canada,
pourquoi. ne pas donner aux cultivateurs de ce
pays l'avantage de cultiver la céréale qu'ils peuvent
récolter pour la production du bSuf.

L'honorable ministre a deux choses à considérer.
Il peut considérer les députés qui ont le don <le se
faire écouter de lui, lesquels ont ressassé le lieu
commun qu'on a traité cette après-midi au sujet (le,
la valeur du maïs pour l'engraissement, question
que personne ne conteste. Ces messieurs sont
écoutés de lui parce qu'ils siègent proches de lui.
La grande niasse des cultivateurs actifs du pays,
qui ne peuvent pas fonder d'établissements (lu
genre que j'ai mentionné, n'obtiennent pas son
attention, et s'ils l'obtenaient, il serait loin de faire
ce qu'il fait. Est-il rien de plus clair que cette
proposition, savoir: qu'importer clans le pays tout
grain produit par une nation étrangère, c'est
substituer ce grain à celui du pays? Il ne peut y
avoir deux avis à cet égard. Si l'on importe
10,000,000 de boisseaux de mais américain, cela
comporte qu'il nous faut accepter un prix moins
élevé pour notre propre grain, ou l'exporter à
l'étranger. Et, dans ce dernier cas, il nous faut
faire face à la concurrence du producteur de maïs
américain, en même temps qu'à celle du producteur
de blé et dl'avoine de toute autre nation étrangère,
sur le terrain commun lu marché ouvert à tous.

Qu'a dit l'honorable député de Huron-sud (MI.
Mlclillan) ? Il a essayé (le prouver que durant les
annmées où le maïs a été admis en franchise, le prix
de l'avoine était plus élevé que quand le maïs était
protégé. Pour démonter seulement quelle est la
logique d'une attitude (le ce genre, je signalerai
que ces membres de la droite ont toujours prétendu
que le prix de nos céréales n'était pas déterminé
par le commerce de notre propre pays, mais qu'il
subissait la'loi des prix de l'exportation. Si tel
était le cas-et je ne crois pas que ces messieurs se
dérobent en présence de cette prétention, bien
quils puissent le faire en face de ses conséquences,
-alors les prix n'étaient nullement déterminés par
l'admission en franchise clu maïs, mais ils l'étaient
par les prix qu'on pouvait obtenir à l'étranger, et
partant l'admission en franchise n'avait pas la
moindre influence, sous aucun rapport, sur les prix.
J'ai trouvé amusant de voir un député-le député
de Richmond et Wolfe-dire ce soir qu'il voulait
l'admission du maïs en franchise. A-t-on entendu
dire par'un cultivateur qu'il voulait l'admission en
franchise du blé, ou de l'avoine, ou des pois, ou du
seigle, ou du sarrasin ? Non. Et pourquoi? Parce
que chacune de ces sortes de céréales est produite
quelque part dans le pays, et aucun député n'oserait
retourner devant ses électeurs pour leur dire qu'il
avait voulu faire placer ces céréales sur la liste des
articles admis en franchise.
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La question se résume simplement à celle de
savoir si quelques comtés de la province de l'On-
tario, engagés plus que tout autre dans la culture
du maïs, doivent être écartés sans autre raison que
le fait qu'on ne produit pas en grande quantité de
ce maïs dans toutes les autres parties de la pro-
vince. Voilà qui me paraît une proposition des
plus étranges. Placer le maïs sur la liste des
articles admis en franchise,. quand on permet, et
avec raison, que les autres céréales de.meurent à
l'abri de droits protecteurs, c'est, de la part du
gouvernement, faire une distinction injuste.

Je signalerai à la Chambre que les droits préle-
vés sur le maïs importé au Canada, en 1896, se sont
élevés à $207,301, taudis que ceux perçus sur toutes
les autres céréales, y compris le blé, l'orge, le sar-
rasii. le seigle et l'avoine, se sont montés seule-
ment a $44,000. Eh bien ! pourquoi subir une
perte de revenu sur cette céréale seulement, et for-
cer ceux qui sont victimes de la cause de cette perte
à contribuer à celle-ci sans la moindre compensation
sous aucun rapport, alors qu'ils doivent faire face
dans leurs propre pays aux produits d'une nation
étrangère ? Je voudrais savoir pour quelle raison
le manufacturier pourrait demander l'admission du
mais en franchise, lorsque le gouvernement a
accordé à ces messieurs une mesure de protection
identique à celle qu'ils ont eue par le passé ? Si les
manufacturiers demandent l'abolition du droit sur
le maïs, il serait raisonnable de la part des cultiva-
teurs de demander que ces messieurs fussent traités
de la même manière. Nos ouvriers ne pourraint
pas réclamer l'admission du maïs en franchise en
leur qualité de consommateurs, attendu que des
droits protecteurs imposés dépend nécessairement
la question de savoir s'ils auront de l'ouvrage dans
le pays. Les classes commerciales ne le pourraient
pas, non plus, parce qu'elles possèdent une mesure
de protection semblable. Il n'y a qu'une seule
classe qui puisse le faire, c'est celle des cultivateurs
mêmes. Si l'on place le maïs sur la liste des articles
admis en franchise, on le fait par considération
pour un certain nombre d'engraisseurs de bestiaux
du pays qui, je le déclare, ne sont pas des cultiva-
teurs, à proprement parler. Ceux-ci peuvent se
trouver engagés dans d'autres branches de l'in-
dustrie agricole, mais ils font de l'engraissement
des bestiaux le trait principal de leur besogne, et à
proprement parler, ce ne sont pas des cultivateurs.
L'admission en* franchise du maïs comporte donc
l'obligation pour les petits cultivateurs de suppor-
ter la perte en résultat-et ce sont ceux-ci qui coin-
posent la plus grande partie de l classe agricole.
J'ose dire que pas un cultivateur sur cinq cents au
Canada n'a importé du mais pour l'engraissement du
bétail. Il s'ensuit donc que vous asservissez cinq
hômmes à un seul pour permettre à celui-ci d'amé-
liorer son état.

On dit que la production locale sera consommée
par les distillateurs. Ce que ceux-ci consomment
se résume à une fraction. Sur 16,000,000 de bois-
seaux de maïs consommés annuellement, ils en in-
portent moins de trois quarts de million. . Il y a
toujours du maïs vieux et sec dans les grands élé-
vateurs américains, et: les distillateurs préféreront
le maïs de ces élévateurs, parce qu'il faut que cette
céréale sèche six ou huit mois avant d'être propre
à leur usage. Les nmeuniers et les consommateurs
de maïs achèteront donc, pour la même raison, le
mais plus ancien et plus mûr, en d'autres termes, le
maïs parfaitement sec de l'élévateur, plutôt que
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d'acheter le maïs du cultivateur. Le pays produc-
teur étranger, avec ses immenses élévateurs où le
maïs est emmagasiné et toujours disponible, possède
tous les avantages sur notre pays où les cultivateurs
ont leur maïs en poches pour le vendre à une cer-
taine époque de 1année.

Il est hors de tous doute que nous produisons
presque assez pour nos propres besoins, et que favo-
risés d'un certain encouragement, nous produirons
dans les cinq années prochaines tout ce que requiert
la consonmnnation locale, que nous en aurions proba-
blemnent même pour l'exportation. Mon honorable
ami, le député (le Huron (M. McNMillan), a signalé
que nous en avons exporté, certaine année, seule-
ment 9,000 boisseaux. Eh bien ! c'est la première
année que je sache qu'on ait exporté lu maïs, mais
nous avons élevé notre production au niveau de la
demande déterminée par la consommation locale,
qu'elle égale presque maintenant, et nous devrions
être bientôt en état d'exporter cette céréale.

J'aimerais que le ministre de l'Agriculture me
donnât quelque bonne raison indépendamment de la
question d'écarter une branche particulière de l'in-
dustrie agricole, pour laquelle le maïs doit être
placé sur la liste des articles en franchise plus que
les autres grosses céréales.

de ne discuterai pas l'effet que l'importation du
maïs peut avoir sur le prix les grosses céréales ; cet
effet me semble trop clair pour faire l'objet d'une
discussion. Je ne discuterai pas non plus la valeur
du maïs au point de vue dle l"ngraissenent, vu
qu'il ne s'agit nullement die cela. Mais je denan-
derai à lhonorable ministre le l'Agriculture, même
à cette époque tardive, de reconsidérer cette propo-
sition imprudente, et je crois être dans la vérité
quand je lis qu'il ne peut être en possession de
renseignements cqui le justifient d'adopter cette
démarche. L'honorable ministre et ses collègues,
il est vrai, ont parlé d'admettre le maïs en franchise
par tout le pays, et ont fait naître des espérances
qu'ils se croient peut-être tenus de réaliser. Mais
il ne me semble pas y avoir le moindre doute que
les cultivateurs canadiens s'attendent à voir placer
le maïs sur le mêmîe pied que les autres céréales, et
je proposerai par conséquent en amendement:

Que tous les mots après " que," de la fin de la motion,
soient retranchez et que les suivants leur soient substi-
tués. savoir: "dans l'opinion de cette Chambre, il est
inopportun et contraire aux meilleurs intérêts agricoles
du Canada de placer le maïs sur la liste des articles
admis en franchise.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher) : L'honorable préopinant s'est adressé à
moi relativemnent à plusieurs points concernant la
question actuelle, et ce serait probablement peu
courtois de ma part que de ne pas lui répondre.

Il mue demande si j'ai soigneusement considéré
cette question à tous les points de vue ; si j'ai tenu
compte les différentes catégories de cultivateurs,
et, en outre, si, lors de l'enquête faite au sujet du
tarif, j'ai visité toutes les parties du Canada et
constaté ce que la population pense sur cette ques-
tion. Je puis dire à l'honorable député que, tout
en n'avant pu visiter tous les comtés du pays, j'ai
assez parcouru celui-ci depuis la dernière session,
et que j'étais présent lorsque la commission du
tarif a rencontré les cultivateurs de la grande pro-
vince de l'Ontario, en deux ou trois occasions diffé,
rentes, à la suite d'invitations spéciales envoyées
par moi-même. J'ai étudié la question au point
de vue des éleveurs et des engraisseurs de bestiaux,

31. CLANCY.

et de celui des cultivateurs, et de la grande masse
des renseignements que j'ai obtenus, je suis arrivé
à la conclusion que la proposition actuelle et dans
l'intérêt du pays. J'ai constaté que les opinions
exprimées par les principaux cultivateurs de tout
le Canada justifiaient la conclusion à laquelle
m'avait conduit ma propre connaissance dle l'indus-
trie agricole, c'est-à-dire qu'il était de l'intérêt de
la classe agricole que le maïs fût placé sur la liste
des articles admis en franchise, et c'est seulement
sur cet accord d'opiiio.ns que j'ai demandé la chose.
Je ne l'ai pas fait dans l'intérêt d'aucun manufac-
turier faisant dans le boeuf ou les bestiaux, ou dans
quelque autre branche ; je l'ai fait dans l'intérêt
cles culivateurs du pays considérés clans leur
ensemble, et je puis établir, en quelques mots, je
crois, pourquoi cela est dans leur intérêt.

D'abord, l'honorable député semble croire que
les cultivateurs ne sont pas manufacturiers. Au
contraire, ce sont les plus grands manufacturiers
du pays. Presque tous les produits manufacturés
exportés du Canada proviennent des cultivateurs.
Les produits de la ferme constituent de beaucoup
la plus grande partie cles produits manufacturés
exportés du Canada, et apportent l'argent <le l'uni-
vers dans le pays pour payer les comptes du
peuple.

Il a aussi fait allusion au fait que le député le
Huron (M. MeMillan) se livre à l'industrie <lu beuf.
Mais il a omis de dire que mon honorable ami est
aussi l'un des plus grands laboureurs du sol qu'il yait
au Canada. Il possède une ferme de 400 acres de la
meilleure terre et de la terre la mieux labourée de
la grande province de l'Ontario. Cette ferme est
un modèle où les cultivateurs de cette province-là
et lu reste du pays peuvent aller chercher les
leçons d'agriculture ; et si mon honorable ami, le
député de Huron, se trouve dans la position qu'il
occupe aujourd'hui, s'il est l'un de nos principaux
cultivateurs, c'est grâce au fait qu'il a pu faire
preuve le son intelligence et <le sa connaissance de
l'industrie en produisant du bouf et d'autres
articles tirés de bestiaux engraissés sur sa ferme.
Et si, aujourd'hui, sa ferme est de beaucoup plus
productive qu'elle n'était lorsqu'il a commencé à la
cultiver, si elle est une des fermes modèles du
pays, c'est parce qu'il a élevé des bestiaux destinés
à la boucherie sur cette ferme, qu'il les a engraissés
sur cette ferme, qu'il a entretenu la fertilité <le cette
ferme, et qu'il s'est révélé comme manufacturier
d'articles agricoles.

L'honorable préopinant semble croire que celui
qui simplement récolte les grains, qui simplement
convertit la matière première du sol en récoltes
naturelles, pour les vendre ainsi, que celui-là est
la meilleure espèce de cultivateur. Ce monsieur a
une piètre opinion de l'industrie agricole.

M. CLANCY: Je n'ai rien dit de la sorte.

Le MiNISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ho-
norable député ne l'a pas dit expressément
mais le ton général et la teneur de son .discours
comportaient cette signification ; ils étaient de
nature à décourager les cultivateurs du pays de
s'engager dans la branche la plus importante de
l'art agricole; de faire l'élevage des bestiaux des-
tinés à la boucherie sur leurs propres terres, et à
les porter, plutôt, à enlever à leur terre tout ce
qu'elle renferme de fertilité pour le vendre sous
f orme de produit à l'état nature, détruisant par là
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cette fertilité. Si l'honorable député, au lien d'être
marchand et commerçant de bois, était cultivateur,
il saurait parfaitement bien que ce mode d'exploi-
tation agricole est le plus infécond et le plus mau-
vais. C'est le genre de culture que la popula-
tion du pays abandonne, et nous voulons l'encou-
rager à l'abandonner pour adopter un mode préfé-
rable et plus relevé qui fournira un champ plus
vàste à son intelligence. Je suis heureux de pouvoir
déclarer à l'honorable député que les cultivateurs
canadiens abandonnent ce genre, et qu'ils s'engagent
dans un ordre de culture plus intelligent et plus
satisfaisant, et il s'ensuit qu'ils contribuent plus à
la prospérité publique que toute autre classe de la
société.

L'honorable préopinant a parlé du cultivateu
dont l'enseigne de manufacturier s'étale à la tra-
verse des chemins. Les cultivateurs auxquels je
fais allusion, c'est-à-dire la grande masse des culti-
vateurs, n'appartiennent pas à cette classe-là. J'ose
dire cu'il n'y en a pas qui en fassent partie, si ce
n'est les personnes engagées dans la distillerie qui
engraissent seulement les bestiaux pour la bouche-
eie et ne labourent point la terre. L'engraissement
des animaux destinés à la boucherie est inséparable
du labourage de la terre. Partout dans le pays,
nous tâchons d'apprendre à nos cultivateurs qu'il
est de leur meilleur intérêt de se livrer à l'éle-
vage des animaux de boucherie, que cette bran-
che de l'agriculture est la meilleure dans le pays,
et que plus ils la cultiveront, plus ils réussiront. Ils
doivent donc avoir à leur disposition la meilleure
nourriture requise pour les fins de cet élevage, et
dans le discours qu'il a prononcé ce soir, mon hono-
rable ami, le député le Huron sud (M. McMillan), a
prouvé d'une manière assez concluante que le maïs
constitue l'une des meilleures nourritures à cet
égard.

L'honorable préopinant dit que nous pouvons
produire tout le mais dont on a besoin au Canada,
et qu'il ne nous est pas nécessaire d'acheter cette
céréale de l'étranger. Il a lui-même prouvé qu'il
est une partie du pays seulement où l'on peut pro-
duire le maïs avec avantage. Dans un grand nom-
bre d'autres parties du Canada, il est vrai, on peut
le cultiver avec succès. Je puis dire à l'honorable
député que dans l'est comme dans l'ouest on peut
produire le iraïs. Dans la partie le la province
de Québec où je demeure, on peut le faire, mais
nous trouvons que nous pouvons cultiver autre
chose avec plus d'avantages, et nous préférons plu-
tôt nous adonner à une culture plus profitable sur
nos terres et acheter le maïs que nous jugeons
nécessaire d'employer à l'engraissement de nos ani-
maux destinés à la boucherie.

L'honorable préopinant parle pour la partie ouest
de l'Ontario, où la production du maïs peut rappor-
ter une part raisonnable de bénéfice. Je signalerai
seulement les paroles de mon honorable ami, le
député de Norfolk-nord (M. Charlton), -que la gau-
che a cité en l'approuvant. Ce péputé nous
déclare que dans son propre comté, évidemment
producteur de maïs, c'était une jolie question de
savoir s'il valait mieux que le maïs fût ou ne fût
pas admis en franchise. Si la question est douteuse
dans l'un des meilleurs comtés de l'Ontario relative-
ment à la production du mais, que doit-ilen être dans
la plus grande partie du Canada où l'on ne peut
produire -. cette' céréale qu'à force d'habileté et
de soins, et à l'exclusion d'autres choses dont la
culture est de beaucoup plus profitable ?

M. CLANCY : Parle-t-il (M. Charlton) en qua-
lité de cultivateur ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Il
a parlé d'après ce qu'il connaissait de sa localité, et
il a exprimé les vues de ceux qu'il représente. La
gauche l'a cité comme si elle acceptait son juge-
ment, démontrant ainsi qu'elle croyait qu'il parlait
avec autorité. Elle doit accepter comme l'autre
cette partie de son discours. L'honorable député
semble oublier, et alors je lui rappellerai, qu'à l'est
de Toronto ou, certainement, de Kingsten, on ne
produit guère de maïs avec profit.

M. CLANCY : Que dites-vous de Grenville pro-
duisant cent boisseaux de l'acre?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je
puis <lire qu'ici et là, dans tout le pays, on peut
trouver un champ où l'on peut récolter cent bois-
seaux de maïs par acre. J'ai vu de grandes récol-
tes de mnaïs dans la partie des Cantons de l'Est où
je demeure.

Je sais que dans l'est du Canada, il y a des
endroits où l'on peut produire de 35 à 40 boisseaux
de blé par acre ; mais nous n'avons pas la préten-
tion d'être un pays à blé, et, en réalité, nous ache-
tons presque toute la farine que nous consommons.
Nous pouvons faire plus d'argent en récoltant du
maïs pour l'ensilage, qu'en cultivant du grain.
L'honorable député n'a parlé qu'au point de vue de
la partie du pays qu'il habite.

Il demande si, en discutant cette question, je me
suis procuré des renseignements des autres parties
du pays, et si j'ai parlé sur ce sujet avec des culti-
vateurs. Il m'a mis en garde contre ceux qui ont
la prétention de représenter les cultivateurs. J'es-
père qu'il ne se classe pas dans cette catégorie. Il
demande aussi si mon honorable ami (M. Charlton)
parle à titre de cultivateur ; mais lui-même (M.
Clancy) n'est pas, que je sache, adonné à l'agricul-
ture.

Il me reste encore à apprendre que ceux qui ne
sont pas cultivateurs ne peuvent pas représenter
des cultivateurs, ne peuvent pas exposer devant le
parlement, les viles de ceux qui les ont envoyés ici,
et dont la grande majorité se livre à l'agriculture.

Un homme dans les affaires comme l'honorable
député de Huron-sud, et comme plusieurs autres
que je vois autour de moi, est beaucoup plus en
état le saisir tous les détails de cette question qu'un
coniniercant de bois, un avocat ou un médecin.

Il y a dans cette question des complications qui
ne peuvent pas être expliquées dans une rapide
exposition. L'honorable député a parlé de l'en-
graissement des animaux, comme si cette question
se réduisait à cela. Il doit pourtant savoir que dans
ce pays, la grande masse de nos cultivateurs s'oc-
cupé d'industrie laitière.. Il n'ignore pas que la
province de l'Ontario élève un très grand nombre de
vaches pour la production du beurre et du f ro-
mage. Il doit savoir que la province de Québec
produit très peu d'animaux de boucherie, et que ses
animaux servent surtout à la production du lait.
Les provinces de l'est produisent peu de viande.de
boucherie, et, cependant, elles élèvent beaucoup d'a-
nimaux. Le Nord-Ouest, que cette question n'inté-
resse pas, et l'Ontario produisent beaucoup de bouf
pour l'exportation. L'industrie laitière a autant
d'intérêt dans cette question que l'élevage. Je vais
citer à l'honorable député:quelques chiffres pour lui
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donner une idée le ce qu'est l'industrie laitière ait
Canada. Dans une année, l'Ontario produit 730,000,-
000 de livres <le lait, valant environ 85,300,000.
Le coût de production de ce lait peut être diminué
par l'abaissement du prix du maïs. Les produits
laitiers sont en grande partie exportés en Europe,
et s'il est un point sur lequel le Canada brille au
premier rang sur le marché anglais, c'est avec son
fromage. La province de FOntario a grandement
contribué à ce résultat, et elle peut augmenter sa
production si on lui donne à meilleur marché la
nourriture des vaches qui produisent le lait avec
lequel se fait le fromage. On petit dire la même
chose de la province de Québec.

Il y a dans la province de l'Ontario 2,000,000 de
bêtes à cornes, 047,000 chevaux, 1,295,000 cochons,
et plus <le 2,000,000 de moutons. Ces chiffres sont
considérables et représentent un énorme capital.
Quelle est la valeur <le ces troupeaux.? Cela dé-
pend entièrement de la quantité le produits que
leurs propriétaires en peuvent retirer et vendre.
Plus les cultivateurs peuvent retirer <le leurs ani-
maux, plus ils ont le valeur pour eux ; et comme
lindustrie qui cherche à faire produire le plus
possible à ses machines, et à moins <le frais, ils
veulent que la matière première, ce qui sert à
nourrir leurs animaux, soit aussi peu coûteuse que
possible.

Un des orateurs <le la gauche a prétendu que le
cultivateur est protectionniste et veut lat protec-
tion. Je vais citer quelques exemples pour faire
voir que même d'après la théorie les protection-
nistes, le maïs doit être admis en franchise. Que
désire le ianufacturier, avant tout ? Il veut obte-
nir sa matière première à aussi boit marché que
possible. Qu'a-t-on vu au cours île l'enquête sur
le tarif ? Chaque iatitufacturier qui s'est présenté
devant la conunission pour deinander autant <le
protection que possible sur l'article qu'il produit,
n'oubliait pas de demander en méimie temps que les
produits dont il se sert dans son industrie, soient.
admis à aussi bas prix que possible. De même, le
cultivateur qlui produit dtu breuf, du beurre et dui
fromage, et qui a à luttzr contre le monde entier,
denande que les produits dont il se sert pour
produire le bceif, le beurre et le fromage, lui
reviennent le moins cher possible. Alors, donnons-
lui le tuais en franchise.

Des honorables députés de l'opposition ont pré-
tendu que chaque boisseau de mas importé pr-end
la place d'un boisseau <le notre propre maïs. Ceux
qui parlent ainsi n'ont pas étudié soigneusement la
question. Je déclare positivement, sans craindre
qu'on puisse mue démontrer le contraire, que chaque
boisseau <le maïs importé dans le pays ne prend
pas la place d'un boisseau <le notre propre grain,
mais qu'il augmente la production lu beurre, du
fromage et. lii bceuf au Canada. Le maïs importé
signifie les centaines, des milliers et <les millions
de livres de beurre et de fromage exportés. Voilà
ce que signifie une augnentation dans l'importa-
tion du naïs. Elle ne signifie pas une diminution
dans les prix le notre grain. Nous savons tous
que le mnanufacturier qiii importe sa matière pre-
mière en franchise, emploie de préférence et avec
plus davantage les matériaux qu'il faut se procurer
sur les lieux.

Il y a quelques années, les Etats-Unis mirent la
laine sur la liste des articles admnis en franchise.
Les cultivateurs protestèrent ; ils croyaient que
cela allait ruiner l'industrie de la production de la

M. FISHER.

laine. Mais qu'en est-il résulté? Dès que la laine
fut admise en franchise, les fabricants de lainages
augmentèrentleursaffaires, etimmédiatementaprès,
ils étaient en état de payer des prix plus elevés
pour la laine produite dans le pays même. Je
dis donc qu'une conséquence le l'admission du
maïs en franchise sera une augmentation dans la
production du beurre et du fromage, et nos culti-
vateurs consommeront et seront fiers de conisom-
mer plus <le menus grains, en même temps que le
maïs importé pour nourrir les animaux.

On a prétendu aussi que ce maïs va causer du
tort à notre lard canadien. Cette prétention a été
émise par l'honorable député de King, I.P.-E. (M.
Macdonald) qui nous a parlé le l'élevage <les
cochons dans sa province, industrie qui donne de
belles espérances. Il prétend que ce serait un
malheur d'admettre le maïs en franchise, parce
que cela nuirait à la qualité du lard canadien.
Nous savons que nos adversaires se sont servis le
cet argument pour effeayer les cultivateurs et le
public contre l'importation du maïs en franchise.

M. CARGILL : L'honorable ministre prétend-il
que le lard d'un cochon engraissé avec du maïs est
dFaussi bonne qualité que eeluid'un cochon engraissé
avec des grains mélangés ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Si
lionorable député veut attendre que j'aie fini, il
connaîtra ma réponse. Prend-il nos cultivateurs
pour les fous ? Les honorables députés (le la
gauche parlent quelquefois comme s'ils le croyaient.
Je suis convaincu que nos cultivateurs sont assez
intelligenits pout employer autant de maïs qu'il
faut et pas plus. Les marchands de lard et de
salaisons <le ce pays veulent (tes cochons engraissés
avec une certaine proportion de maïs, mais non pas
seulement <le maïs.

Les éleveurs sont assez intelligents pour savoir
quand il faut cesser de donner du naïs à leurs ani-
maux, et parce que le naïs sera un peu à meilleur
marché qu'auparavant, ils niront pas déprécier la va-
leur- <le l'article qu'ils produisent. Bien au contraire,
je suis convaincu que nos cultivateurs savent qu'en
engraissant leurs cochons avec du lait écrémé et du
trèfle, et en leur donnant en même temps du maïs,
ils produiront une meilleure qualité de lard que
s'ils ne lent- donnaient pas de maïs. La chose nous
a été expliquée ce soir par l'honorable député
de Huron-sud, et il y a quelques semaines, j'ai eu a
ce sujet le témoignage du gérant du plus grand
établissement de salaison du pays ; il déclare qu'il
veut que les cochons dont il achète le lard aient
été en'raissés avec une certtaine proportion le maïs.
Il m'a dit aussi qu'il ne voulait pas dle cochons
engraissés uniquement au maïs, et que les cultiva-
teurs auraient tort de ne donner que du maïs à
leurs animaux. Je veux, <lit-il, du lard dans
lequel il entre une ce-taine quantité de naïs; ce
lard est de meilleure qualité et à meilleur marché,
si on peut se procurer.le maïs à assez bas prix.

M. BEATTIE : Je sais que la " London Packing
Company " refuse le lard dont les cochons ont éte
engraissés au maïs, et c'est un les meilleurs éta-
blissements du genre au Canada.

LeMINISTRE DE L'AGRICULTURE: Jevous
concède que M. Flavelle et que la Compagnie Davis
refuseraient du lard produit entièrement avec du
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maïs. Mais ils ne refuseront pas du lard, quand
l'animal aura été engraissé avec du lait écrémé en
même temps qu'avec du maïs et de la farine de
maïs, ou avec (les grains mélangés et du son, en
même temps qu'avec du maïs.

M. CLARKE : L'honorable ministre prétend-il
que M. Flavelle est en faveur de l'admission du
maïs américain en franchise?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Non;
je dis que M. Flavelle préfère le lard dans la pro-
duction duquel on a employé une certaine quantité
le muais.

M. SPROULE: Je sais que des propriétaires le
grands établissements (le salaisons anglais conseil-
lent aux cultivateurs le ne pas engraisser leurs
cochons avec le petit lait du fromage et avec <lu
maïs, car cela produit du lard d'une qualité infé-
rieure.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ho-
norable député ne semble pas connaitre la diffé-
rence entre le lait écrémé et le petit lait.

M. SPROULE : L'honorable ministre a l'air de
s'imaginer qu'il parle à un auditoire qui ne coin-
prend rien.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Si
l'honorable député avait compris ce que j'ai dit, il
saurait que j'ai parlé de donner aux cochons du
maïs et dun lait écrémé, et non du maïs et du petit
lait.

M. SPROULE: L'honorable ministre n'a pas
parlé le petit lait.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Les
Débate, démontreront que j'ai parlé de lait écrémé.
Je me suis bien gardé de parler le petit lait, car je
sais qu'avec le petit lait, le maïs n'est pas une bonne
nourriture pour les cochons ; le petit lait doit être
employé avec le son ou d'autres aliments azotés qui
complètent le petit lait et lui apportent les élé-
ments qui lui manquent.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J'ai
dit que le lait écrémé provenait des beurreries.

M. CARGILL : Vous avez dit aussi que c'était
un produit du beurre, et j'ai toujours compris que
c'était le lait de beurre qu'on obtenait du beurre.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : L'ho-
norable député confond le moins avec le plus. Si
l'honorable député était plus au courant de cette
question, je n'aurais pas besoin de lui dlire qu'on ob-
tient du beurre une beaucoup moindre quantité de
lait de beurre, que de lait écrémé des beurreries.
L'honorable député a aussi parlé de nos efforts pour-
obtenir la réciprocité, et de la probabilité qu'en
maintenant les droits sur le maïs, nous obtiendrions
plus facilement des concessions des Etats-Unis.

Personne dans cette Chambre ne désire plus que
moi et mes collègues du cabinet étendre nos rela-
tions commerciales avec les Etats-Unis. Je suis
en faveur de l'abolition des restrictions imposées au
commerce. Nous ne sommes pas des protectionnistes
comme nos adversaires. J'aimerais beaucoup que
nos produits agricoles puissent entrer librement sur
le marché américain, mais je suis convaimcu que
l'expérience que les honorables messieurs de la gau-
che ont en depuis un certain nombre d'années se
prolongera et encore pendant quelque temps. Les
conservateurs ont fait mettre dans nos statuts une
offre permanente admettant le maïs en franchise,
si nos voisins veulent abolir les droits sur l'orge.
Ils savent comme nous que cette offre a été dédai-
gnée, qu'il n'en est rien rAsulté, et que nos cultiva-
teurs ont été privés de l'avantage d'avoir du maïs
sans payer de droits.

L'honorable député le Richmond (M. Stenton) a
dit que nous ne faisons pas cela pour les Américains.
Nous demandons à la Chambre d'abolir les droits
sur le mais uniquement pour l'avantage du peuple
canadien. De même que nous avons faitun grand
pas dans la direction du commerce impérial par

@notre tarif différentiel accordé à l'Angleterre, nous
croyons pouvoir cultiver de meilleures relations
avec nos voisins en ne demandant pas quelque
chose'en échange le tout ce que nous faisons.

M. SPROULE: Quelle quantité dle lait écrémé m
l'honorable ministre espère-t-il retirer des fromage-
ries ?leiaise

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: J'ai
parlé les beurreries. Bien que l'honoi able député
ne soit pas cultivateur, il est assez -vieux pour
savoir que le petit lait est fourni Far les fromageries
et le lait écrémé, par les beurreries.

M. SPROULE: Je m'occupe d'agriculture conti-
nuellement depuis quinze ans, et j'y ai été mêlé
presque toute ma vie.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Alors,
l'honorable député devrait avoir appris quelque
chose à l'heure qu'il est.

M. INGRAM : A la manière discourtoise dont
l'honorable ministre répond aux députés, on dirait
qu'il est disposé à rester ici encore une semaine ou
deux.

M. CARGILL: J'ai compris que le ministre a
dit que le lait écrémé provient des fabriques de
beurre ; j'ai toujours cru que c'était du lait de
beurre.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Nous
ne pouvons pas'tout faire à la fois.

M. WILSON: Le ministre des Finances a déclaré
à la Chambre qu'à moins que les Américains ne
diminuent leur tarif sur hc houille à 40 cents par
tonne, le nôtre restera à 60 cents. Pourquoi ne pas
faire la même chose pour le mas ?

Le AlINISTRE DE L'AGRICULTURE: Parce
que nous ne pouvons pas tout faire à la fois. Nos
bonorablesadversaires traitaient chaque articleselon
son mérite, et il en est.résulté que dans leur tarif
comme dans le nôtre, il y avait des droits différents
sur les différents articles, certains articles étaient
imposables et d'autres exemptés.

M. FOSTER: Et d'autres paient (les droits
spécifiques.

Le, INISTR E DE L'AGRICULTURE: L'an
dernier, les Etats-Unis ont produit 200,000.000 de
boisseaux le maïs, et ei ont exporté 100 000,000
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de boisseaux. La quantité qui peut venir dans ce
pays, même avec les droits abolis, n'est pas appré-
ciable sur cette énorme quantité et avec un mar-
ché aussi vaste que cela compterait pour très peu
dans toutes négociations que nous pourrions avoir
avec eux au sujet de la réciprocité.

Comme l'a (lit l'honorable député de Huron-sud
(M. McaIillan), le maïs américain vient en concur-
rence avec nos produits sur les marchés étrangers,
sous foi-me de bouf, de mouton et de produits de
la laiterie. )ans ce cas, il nous faut leur maïs
pour produire ces mêmes articles à aussi bon mar-
ché qu'eux, et pour cela, il nous faut le maïs sans
droit. C'est parce que nous voulons que nos culti-
vateurs soient en état de produire à aussi bon mar-
ché et dans d'aussi bonnes conditions que les culti-
vateurs américains que nous faisons cette 1 roposi-
tion.

C'est parce que les éleveurs américains se servent
du maïs de l'ouest que leurs exportations d'ani-
maux dépassent si considérablement celles de ce
pays. Si nous pouvons obtenir leur mais sans
droits, pour engraisser nos animaux qui sont supé-
rieurs aux leurs, si nous pouvons nous procurer la
matière première pour les engraisser à des condi-
tions raisonnables, nous pourrons produire des ani-
maux meilleurs et coûtant plus cher que ceux qu'ils
produisent.

Mais tant que nous mettrons des obstacles aux
cultivateurs, et que nous rendrons leur industrie
onéreuse, nous leur nuirons dans leur lutte avec les
Etats- Unis.

Il y a encore autre chose. On parle de l'inpor-
tation du mais, tmais on ne dit rien de l'importation
des produits le la viande. L'an dernier, le Canada
a importé 11,500,000 livres de viande des Etats-
Unis. Qu'on nous donne le mais en franchise, et
nous pourrons obtenir tout cela ici et garder notre
marché intérieur pour nos propres cultivateurs.
Comment se fait-il que les cultivateurs du Canada
sont incapables de produire ces 11,500,000 livres de
viande? C'est parce que la politique de nos adver-
saires les a empêchés d'avoir le maïs sans payer de
droits; c'est parce qu'on leur a nui d'autres
manières et qu'ils n'ont pas pu s'assurer le marché
canadien, et qu'ils ont été laissés à eux-mêmes
pour lutter sur les marchés étrangers.

Pour ces raisons et beaucoup d'autres que je n'ai
pas le temps de développer, je demande à la Cham-
bre de nous donner le maïs en franchise, afin de
procrrer un avantage à la grande masse de nos cul-
tivateurs, car je suis convaincu que cette mesure
sera une source de bénéfices pour eux.

M. SPROULE : Lorsque le maïs était admis en
franchise, nous importions beaucoup plus de viande
que lorsqu'il ne l'était pas.

M. CLANCY: Je n'ai que quelques mots à dire
en réponse 'à l'honorable ministre. Il a fait juste-
ment ce que -j'attendais de lui. , Il a repris son
siège sans nous avoir dit pourquoi il choisi le maïs
de préférence à tout autre grain pour l'admettre en
franchise. ' il a terminé son discours sans avoir'
souflié un mot à ce sujet. S'il en avait parlé, il
aurait sans doute dit que c'est parce que le gouver.
nement ne peut pas tout faire à la fois. N'est-ce
pas là un curieux raisonnement ? Si ce qu'il fait
est bien, pourquoi ne fait-il pas tout le bien possi-
ble du même coup ? Il me répond que je ne suis
pas cultivateur. Dans tous les cas, je ne suis pas

M. FISHER.

de la catégorie de cultivateurs à laquelle il appar-
tient. Je n'ai pas beaucoup de cheveux sur la tête,
miais le peu que j'ai, je ne le partage pas sur le
milieu de la tête. Je ne suis pas un cultivateur en
gant de chevreau. Heureusement ou malheureuse-
ment, je vis parmi la masse de nos cultivateurs, et
je connais quelque chose des intérêts et des besoins
de la classe agricole.

L'honorable ministre me fait dire des choses que
je n'ai jamais dites, lorsqu'ilprétend que j'ai soutenu
que le meilleur mode de culture consiste à ne pro-
duire que du grain. Il me suppose plus stupide
que je ne suis en meprêtant de pareilles idées. Nous
savons tous que si un cultivateur peut faire de
l'élevage, consommer tout son grain et exporter ses
animaux, il a atteint la plus enviable des situa-
tions. Ce n'est pas ce que nous aimerions à voir
les cultivateurs faire, mais ce que les cultivateurs
peuvent faire que l'honorable ministre paraît
ignorer.

Dans quelles conditions se trouve la grande
masse des cultivateurs ? Je suis au courant des
besoins de la classe agricole de ce pays, et je pos-
sède autant de connaissances que l'honorable
ministi-e sous ce rapport, et je dis qu'il n'a pas
étudié la question à ce point de vue et n'a pas tenu
compte des conditions actuelles le notre classe
agricole. Il n'a pas besoin de venir nous faire la
leçon au sujet du uaiïs, ni les autres grains, ou à
prétendre enseigner aux cultivateurs ce qu'ils ont à
faire. Nous savons tous ce qu'il y a de mieux à
faire, si cela pouvait être fait. Il peut citer par ci
par là dans le pays certaines personnes qu'il désire
servir. Je crains qu'il n'ait parlé à un point de vue
étroit, puisqu'il prétend que son district produit
très peu de blé. J'aimerais savoir ce qu'il connaît
en agriculture. Je m'imagine que c'est un cultiva-
teur amateur, qui cherche à obtenir des produits
supérieurs.

Une VOIX: Un "dude."

M. CLANCY: Un " dude, " dit mon honorable
ami, et je crois qu'il n'est pas loin de la vérité. Je
ne doute pas que l'honorable ministre n'obtienne des
produits de qualité supérieure et ne réalise de jolis
prix ; niais combien y a-t-il de cultivateurs comme
lui dans sa propre province? Ils sont très peu
nombreux et il ne devrait pas les juger tous par
ceux qui sont dans les mêmes conditions que lui.
D'un bout du pays à l'autre, l'on nous l'a donné
comme un agriculteur pratique, mais je crois'qu'il
est trop grand pour la masse de nos cultivateurs.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Les
cultivateurs canadiens ne sont pas aussi petits que
vous le croyez.

M. CLANCY: Personne ne prétend que nos
cultivateurs sont petits. Je crois connaître un peu
dans quelles conditions se trouve cette classe à
.laquelle j'appartiens. L'honorable ministre m'a
fait l'honneur de me dire que j'étais probablement
un m archand; ou un commerçant de bois ; il a
même laissé entendre que j'étais peuti-être un
homme de profession. Je ne suis rien de tout cela,
mais je prétends connaître les conditions de notre
population, et je dis que nous attendons encore que
le ministre nous dise pourquoi il a choisi le maïs
de préférence aux autres grains pour l'adnmettrýe en
franchise.
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Je vois l'honorable député de Huron-sud (M.
lcM\illan) à son siège, et je vais lui rappeler cer-

tains faits concernant son propre comté. Il nous
a dit qu'aucun cultivateur éminent ne s'opposerait
à l'admission du mais en franchise, et je suppose
qu'il est lui-même un cultivateur éminent.

Quelques VOIX : En effet.

M. CLANCY : L'honorable député fait partie
<lu conseil de l'Industrie (le la province de
l'Ontario, et nons avons dans le pays, très peu d'a-
griculteurs aussi éminents. Très peu d'agriculteurs
obtiennent des positions aussi en vueet ont des fils
qui donnent les conférences par tout le pays.

M. BENNET : A 85 par soirée.

M. CLANCY: Oui, l'honorable député (M.
McMillan) après avoir été nourri à la crèche de
l'Etat, lui et sa famille, ose prétendre qu'il est en
Clambre l'interpréte des populations agricoles du
pays. Il conseille aux cultivateurs (le vendre leur
avoine pour acheter (lu maïs. Or, d'après le rap-
port préparé sous ses auspices, voici ce que nous
constatons : en 1895, les cultivateurs de son propre
comté ont produit 34 boisseaux d'avoine à l'aere.
contre 65 boisseaux d'épis (le maïs, ce qui équivaut
à près de 40 boisseaux de maïs écalé. Avant
de prétendre se faire ici l'interprète des popula-
tions agricoles le l'Ontario, que l'honorable dépu-
té ouvre donc les yeux sur ce qui se passe autour
de lui, dans son propre comté. Je le répète, la
province de l'Ontario est parfaitement en mesure de
produire assez de maïs pour tout le Canada. Dans
les comtés d'Essex, de Kent, d'Elgin et de Haldi-
mand-nord, la production lu maïs s'élève à 913,423
boisseaux ; dans les comtés de Lanbton, de Huron
et de Bruce, elle atteint le chiffre de 430,000 bois-
seaux, taudis que pour les comtés <le Grey et de
Simucoe, elle se chiffre par la même quantité. Voilà
ce qu'établit la statistique, et je la tiens à la dispo-
sstition de l'honorable député, s'il veut en prendre
connaissance.

M. GIBSON : Oh ! ce n'est pas la peine, gardez-
là pour vous.

M. CLANCY: Mon honorable collègue (M.
Gibson) en sait plus long sur le pont Victoria que
sur le maïs.

M. GIBSON: Je suis plus loyal à la reine
Victoria (lue vous ne l'êtes.

M. CLANCY : A en juger par les apparences,
la loyauté de l'honorable député n'est pas du
meilleur aloi. Voici ce que j'ai à dire, en termi-
nant.

Quelques VOIX : Ecoutez ! écoutez!

M. CLANCY : M. le président, je ne songeais
pas encore à finir mes observations.

Quelques VOIX: ecoutez ! écoutez

M. CLANCY : Gardons-nous de traiter avec
légèreté une aussi grave question.

M. LANDERKIN : Il est interdit (le pérorer
deux fois.

M. CLANCY : Quel est l'avis <le mon honorable
collègue (M. Landerkin) sur le maïs ?

Une VOIX : L'extrait de maïs.

M. CLANCY : Mon honorable collègue (M.
Landerkiu) pourrait nous faire une dissertation sur
l'extrait de mnais.

M. LANDERKIN: Vous avez toutes les apti-
tudes pour cette tache.

M. CLANCY : Je pourrais peut-être vous en
remontrer à ce sujet.

M. LANDERKIN : Vous faites autorité en
Chambre sur l'extrait le maïs.

M. CLANCY : Mon collègue dit....

Quelques VOIX : Parlez plus fort.

M. CLAlNCY : Je demande le silence, afin que
je termine mes remarques.

Quelques VOIX : Ecoutez! écoutez!

M. CLANCY: Je comprends l'impatience de
mes honorables collègues, à cette heure avancée de
la nuit; mais la Chambre ne saurait traiter avec
légèreté une aussi grave question.

Une VOIX : Et votre conclusion?

M. CLANCY: Je nourris encore l'espoir que le
ministre de l'Agriculture sera en mesure de nous
dire pourquoi il admet le nais en franchise.

L'honorable ministre nous a lit que les cultiva-
teurs demandent l'admission du mais en franchise,
à titre de matière première. C'est là, si j'ai bien
compris, le sens de sa proposition. Si tel est le cas,
le meunier veut également l'abolition de l'impôt
du blé, et pour être logique, pourquoi le ministre
n'abolit-il pas cet impôt ? Je le demande à l'hono-
rable ministre ; pourquoi n'abolitil pas également
les droits dont sont frappées les autres céréales ?
Il ne suffit pas de répondre que la chose est im-
possible pour le moment.

Si le ministre n'a pas de réponse satisfaisante à
donner à cette question, même pour ses propres
amis, alors, je suis en droit d'affirmer qu'il n'a en
vue en abolissant l'impôt di maïs, que les intérêts
d'un petit groupe d'individus au pays. Si le
ministre a quelques raisons valables à nous alléguer
à l'appui de sa proposition, le comité l'entendra
avec plaisir; jusqu'à présent, toutefois, la Chambre
ne peut que se ranger a mon avis, quand je pré-
tends que la décision du ministre n'est appuyée sur
aucune raison légitime.

DES . TAYLOR: Le ministre de l'Agriculture n'a,
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DE sans doute, pas vulu dénaturér les faits ou trom-

PÊCHERIES (M. Davies): N'allez pas gâter un per la Chambre; et toutefois, si je lme me trompe,
bon discours en le répétant. c'est ce qu'il a fait par les chiffres qu'il a cités. Si

M. CLANCY : Si l'honorable ministre est d'avis j'ai bien saisi ce qu'il a lit, il affirme que notre
que je vais gâter ma harangue, j'ai fini: importation de viandes, <es Etats-Unis, l'anéedernière, s'est élevée à 11,250,000 livres, chiffre qu'il

Quelques VOIX : Econtez! écoutez! a puisé, dit-il, dans le rapport du ministre du
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Commerce. Si ce sont bien là les chiffres qu'il a
cités, il a, sans doute, confondu les chiffres de la
consommation domestique avec ceux de l'exporta-
tion, car voici la statistique que je trouve dans ce
rapport, au sujet de nos importations de l'année
dernière : lard fumé et jambons, palerons et flancs
1,490,000 livres : viandes, volaille et gibier en
conserves, 9ti,000 livres ; bSuf salé, en barils,
1,039,000 livres ; mouton, 39,000 livres ; porc,
emibarillé, dans la saumure, 3,809,000 livres ;
viandes fumées on séchées, et viandes conservées,
autres que salées ou saumurées, 128,000 livres ;
autres viandes, fraîches, 216,000 livres ; autres
viandes salées, 99,000 livres ; soit une totalité de
8,386,000 livres, au lieu (le 11,000,000, chiffre
cité par le ministre. Voilà la statistique officielle
que je livre au ministre. convaincu que je suis qu'il
ne veut pas laisser s'accréditer dans le pays une
statistiqupe dont le premier écolier venu lui démon-
trerait la fausseté.

M. McMILLAN: Un seul mot. J'ai souvent
observé que certains individus, lorsqu'ils se sentent
à bout d arguments, ont recours aux personnalités,
dernier moyen de défense qu'un homme d'hlon-
neur voudrait adopter. De quel droit vient-il
faire allusion ici à la manière dont le ministre de
l'Agriculture sépare sa chevelure ?

La nature a empêché mou honorable collègue
d'imiter à cet égard le ministre (le l'Agriculttre.
Je ne vois pas non plus ei quoi le fait que mon
fils a obtenu des charges intéresse Fabolition (le
Fiipàt au maïs au Canada. Celui qui a recours à
des personnalités (le cette nature fait preuve de
bassesse et d'étroitesse d'esprit. Que l'honorable
député sache bien que je n'ai jamais deianzdéI de
charge de l 'Etat. soit pour moi, soit pour mon fils.
Je suis allé visiter la localité où demeure l'hono-
rable ministre, et je puis affirmer qu'il ne mérite
pas d'être classé au nombre de ces agriculteurs
distingués qui engraissent les animaux méritant
d'êtres expédiés sur le marché anglais. C'est
faire preuve le sentiments bas, indignes, que (le se
permettre des allusions blessantes sur l'apparence
extérieure <le son prochain.

M. FOSTER : J'ai un avis à donner à mon hono-
rable collègue, qui vient de faire un discours fort
violent. : q'jitl aille donc consulter les gens du Globe,
et ils lui diront (le quelle façon ils m'ont vilipendé.

M. AlcMlILLAN : Je n'ai rien à démêler avec le
Globe personnellement ; quant à mon honorable
collègue qui a vilipendé lui-même le Globe et tout
ce que ce journal défend. il doit s'attendre aux
représailles.

M. DAVIN : M. le président, je désire...

Quelques VOIX: A l'orlre!- à l'ordre!

M. FORATEUR-SUPPLÉANT: Je demande
aux honorables députés de se conformer aux règle-
ments.

M. DAVIN : Je prends .la parole, M. le prési-
dent, pour citer l'opinion de la Compagnie (le fabri-
cants (le salaisons dIngersol. Voici la lettre adres-
sée par cette conpagiie à un député fédéral:

M. A.-P. MacLAREN, M.P., Ottawa.
CHER 3Uo.sTEur.--Nous accusons réception de vos esti-

mées lettres du 5 et du 7 courant. Il nous fait plaisir de
M. TAyLoin.

voir que vous vous intéressez à la question de l'engraisse-
ment des porcs au maïs....

Je vois que les porcs s'alarment un peu ; au point
même que bien qu'ils combattent d'ordinaire à l'aide
de leurs groins, les voici (ui se servent aujourd'hui
de leurs pieds.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT Je demande
au comité (le maintenir le décornm.

M. DAVIN:
Et nous espérons qu'on fera comprendre aux cultiva-

teurs que....

M. CHARLTON: Recommencez donc; j'ai perdu
le fil du discours.

M. DAVIN : Qui nie (lit (le recommencer?

M. CHARLTON: Moi.

. DAVIN : C'est le vieux et spirituel député
de Norfolk-iord qui me demande cela, lui, l'incar-
nation dusentiment religieux, le moins méprisable
de tous mes collègues, lui qu'il suffit de connaître
pour le respecter, pour le vénérer, tant au point de
vue politique que religieux, lui que j'ai appris à
connaître en parlement et en dehors de la Cham-
bre ; et j'ajoute qu'il suffit <le bien le connaitre
pour le mépriser.

M. LANDERKIN : Répétez-nuos cela.

M. l'OR.ATEUR-SUPlLANT : Les membres
du comité ne doivent pas oublier qu'il y a des
étrangers dans les galeries, et que nous ne nous
conduisons pas convenableient.

M. DAVIN : Dites-vous que les membres de la
gan Ahe ne se conduisent pas bien ? Les députés de
lt gauche se conduisent toujours en gentlemen.
Quant aux députés (le la droite, il y a parmi eux
un groupe (le tapageurs qui ont mission de faire le
vacarme, et l'honorable député de Grey-sud (M.
Landerkin) cherche à attirer tmon attention. J'es-
time beaucoup ce brave collègue.

M. LANDERKIN: C'est mon nialheur.

M. DAVIN : C'est votre malheur, dites-vous.
Eh bien ! soit, c'est son malheur ; ce qui ne n'em-
pêchera de m'attachter à lui, car il est impossible
de ne pas l'estimer.

M. LANDERKIN: Dans ce cas, si vous voulez
ne faire plaisir, cessez donc de parler.

M. DAVIN: J'estime sans doute mon hono-
rable collègue, mais pas au point de céder à toits
ses caprices. Je commence par une citation:

Nous accusons réception de vos estimées lettres des 5et
7 courant. Il nous fait plaisir de voir que les députés
s'intéressent vivement à la question de l'engraissement
des porcs au maïs, et nous espérons que 1'on lera com-
prendre aux cultivateurs la folie d'essayer d'engraisser
leurs pores au maïs uniquement, au grave détriment de
l'industrie de l'élevage du pure au Canada. . A nos yeux,
voici l'inconvénient qui résulte de l'importation en fran-
chise du maïs au pays et de sa vente à un prix minime:
c'est que les cultivateurs, une fois qu'ils n'auront plus de
céréales mixtes, achèteront, sans doute, du maïs pour
leurs cochons, et du moment qu'ils réussiront à les en-
graisser, que leur importe la qualité; de sorte que pour
notre compte, intéressés que nous sommes à cette indus-
trie à titre de fabricants de salaisons, et dans l'intérêt
même du pays, il importerait de frapper le maïs d'un
certain droit, afin d'en empêcher l'importation dans ce
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but. Sans doute, si on l'importe dans le but d'engraisser
les bêtes à cornes et les chevaux, et qu'il soit admis en
franchise, les cultivateurs s'en serviront plus ou moins
pour l'engraissement de leurs cochons. A notre avis,
il n'y a pas de meilleure preuve que le prix actuel des
cochons au Canada pour convaincre les cultivateurs de
l'importance d'engraisser convenablement leurs porcs en
leur donnant des pois et autres céréales, afin que la qua-
lité du porc puisse avantageusement soutenir la compa-
raison avec le porc de provenance danoise et irlandaise.
Si, 'au Canada, l'on engraissait les cochons uniquement
au maïs, comme cela se fait aux Etats-Unis, les fabri-
cants de salaisons du pays ne pourraient pas même payer
les prix que les fabricants de salaisons de Chicago payent
actuellement pour leurs cochons parce que le débouché
qu'offre le pays pour les issues, tels qu'aloyaux, rognons.
coeurs, sau1cisses de tous genres, et graisse, est si limité,
et le prix en est si inférieurqu'il nous serait impossible de
faire concurrence aux fabricants de salaisons de Chicago,
et par conséquent, il importe grandement de donner à
nos cochons des céréales mélangées afin que leur lard salé
ne puisse pas venir faire concurrence au nôtre.

Au sujet de la question du maïs, nois avons de.à
cité l'opinion d'un fabricant de salaisons de Chicago,
opinion qui met parfaitement en lumière la situation. Si
le comité Ie l'agriculture désirait rencontrer les fabri-
cants de salaisons du pays, nous serions très heureux d'en-
voyer un représentant de notre maison à cette assemblée.
Nons espérons, toutefois, que les députés comprendront
toute l'importance de cette industrie, et qu'ils feront tout
en leur pouvoir pour maintenir au niveau voulu l'indus-
trie de l'élève des cochons, tant à l'égard de la race que
de leur engraissement au moyen de céréales mélangées.

Dans une autre lettre en date du 8 juin, on lit
Vous comprenez sans doute qu'il est impossible de faire

durcir le porc produit de la faine, même dans la journée
la plus froide de l'hiver, car il est si graisseux, qu'il ne,
peut prendre de consistance. Ces questions, il faut l'es-
pérer, seront tellement bien débattues au parlement que
les cultivateurs en comprendront toute l'importance et
one la majorité, au moins, se préoccupera suffisamment
de cette industrie pour maintenir la réputation de notre
porc canadien au point qu'il a atteint. résultat de plu-
sieurs années de travail.

Un mot' maintenant du débat. J'ai déjà en
public et privénient fait connaître ma manière de
penser au sujet de l'administration du chef actuel
du ministère (le l'Agriculture. A mon avis, il admi-
nistre fort bien son ministère, et fait preuve d'un
grand zèle ; toutefois, mon honorable collègue de
droité l'a pris en faute hier. Si le ministre veut
bien se donner la peihe de relire son discours
demain matin, il constatera qu'il a énoncé une pro-
position qu'il a plus tard déclaré inadmissible. En
dépit de tout le zèle apporté par le ministre dans
l'administration de son ministère, il s'est écarté
sur ce point de son programme, (le ses' habitudes
ordinaires, en ne suivant pas fidèlement la ligne de
conduite tracée par ses prédécesseurs au pouvoir,
et qui est encore préconisée en ce moment par les
députés de la gauche. Car, ce qu'il y a de louable à
mes yeux dans l'attitude de l'honorable ministre,
c'est que dès son entrée au ministère, il a embrassé
avec zèle et enthousiasme le système que j'avais
mnoi-même mainte fois préconisé en plein parlement,
ainsi que le régime établi par le parti conservateur
et ses ministres. Sur un point. unique, toutefois,
l'admission du maïs en franchise, il s'est écarté du
système. conservateur ainsi que du tarif soumis à la
Chambre.

Je ne vois pas comment il pourrait concilier cette
proposition avec sa prudente attitude, at'vec son
respect à l'endroit du système de ses adversaires
qu'il s'est toujours efforcé d'imiter J'ai entendu
mon . honorable - collègue de la Saskatchewan.
applaudir ceux qui prétendent que l'abolition de:
l'impôt du mais est parfaitement légitime. Eh
bien ! je n'ai pas encore rencontré dans les Terri-
toires un seul- homme qlui prétendît que l'adniission

du maïs en franchise fût une bonne mesure. Tous
ceux que j'ai rencontrés sont d'avis qu'il est con-
traire aux intérêt, du Nord-Ouest de permettre ai
mais étranger de venir faire concurrence à notre
porc engraissé au maïs. Nous sommes en mesure de
produire au Nord-Onest du lard fumé et (lu porc
supérieurs à tout produit de l'étranger, et si j'avais
supposé que le ministre de l'Agriculture serait
tombé dané une aussi grossière hérésie que celle-ci,
tant au point de vue des intérêts des agriculteurs
qu'à celui.de la politique fiscale du cabinet, j'aurais
apporté avec moi des territoires du Nord-Ouest
quelques spéciniens du porc et du lard fumé que
nous produisons, pour les soumettre à l'examen de
la Chambre. Nous produisons au Nord-Ouest du
lard fumé et du porc qui sont supérieurs à tout
produit similaire de l'est du Canada. La raison
en est que nous donnons à nos animaux non pas du
mais, mais ce que j 'appelle les céréales, bien
qu'elles soient connues sous l'appellation de grosses
céréales. Je tiens de la houche même d'experts,
conme l'auteur de la lettre que j'ai citée, que dans
toute l'étendue des territoires, et surtout dans les
parties de la contrée où abondent les cours d'eau,
où les cochons trouvent de l'eau en abondance,
nous pouvons produire du lard fumé et du porc en
assez grande quantité pour fournir à la consomma-
tion non seulement, de l'Europe, niais encore de ce
contient-ci. Il suffit pour cela de persuader à nos
cultivateurs de se livrer à cette industrie, et nous
pourrons facilement nous faire une excellente répu-
tation, à titre <le producteurs de lard fumé et le
porc à bon marché, en raison des avantages excep-
tionnels à notre disposition. Or, au moment même
où le Nord-Ouest est à la veille de se développer,
aui moment même ou nous posons le pied sur 'le
portique de ce 4rand empire agricole qui s'ouvre à
nos regards, ait moment, dis-je, où le cabinet
semble marcher sur les brisées de ses précécesseurs
au pouvoir, voilà qu'il s'écarte du système établi
par ses devanciers sur un point unique, mais qui
sape à sa base même une industrie indigène au
Canada et à notre Nord-Ouest en particulier. Et
notre ministre de l'Agriculture, un spécialiste
encore, appuie cette niodification de notre système!
Il est impossible d'attribuer cette modification à
des motifs d'intérêt public quelconques ; non, la
seule explication plausible est que certains riches
agronomes, comme le ministre de l'Agriculture,
apprtiennentà cette catégorie d'agronoines signalés
par mon honorable collègue (M. Clancy). Je ne
sache pas que mon honorable collègue ait voulu se
rendre désagréable au ministre, niais je ne crois pas
l'offenser en lui disant qu'il est le fils de la poule
blanche.

Quant au cultivateur, il vient au monde tout
armé de sa fourche ; il lui faut se fràyer sa route, dit
mieux qu'il peut, et il n'appartient nullement à la
catégorie d'agronomes représentés par le ministre
de l'Agriculture. Loin de ta pensée de prétendre
que le ministre soit un repu, ce qui ne concorderait
nullement avec l'opinion> que j'ai déjà émise à son
endroit. A mon avis, dais la'mesure même de ses
lunières il fait un excellent, ministre ; mais, ses
lumières ne brillent pas d'un bien vif éclat, et il est
uit peu rétrograde. Il appartient à cette catégorie
d'agriculteurs, qui trouvent, sans doute, leur inté-
rêt dans l'admission du maïs en franchise. Le
cultivateur riche qui possédant une grande terre,
peut se livrer à un genre de culture comme celle
pratiquée à la ferme expérimentale, bénéficiera de
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l'abolition de l'impôt. Lors de mn visite à la ferme
expérimentale, l'autre jour, où j'admirais tout ce
qui nie tombait sous les yeux, un ami me dit:
Tout ce que vous voyez ici est bien beau, bien mîo-
derne, et, cependant, ce n'est ni plus beau, ni plus
moderne que ce que l'on voit sur la terre du minis-
tre de l'Agriculture. Pourrait-on en dire autant
de l'agriculteur ordinaire ? C'est une réflexion que
j'ai souvent entendu faire à mon honorable collè-
gue de Huriion-sud (M. McMillan), en condamnant
les méthodes suivies -à la ferme expérimentale. Je
voudrais être eni mesure d'adopter son magnifique
vocabulaire, cela mue rapporterait (les centaines de
dollars par année. Je l'ai souvent entendu, à la
ferme expérimentale, faire cette réflexion-ci: Que
ce n'est pas là le genre de culture que les cultiva-
teurs de l'Ontario sont censés piouvoir adopter, et
que, par conséquent, il leur est impossible d'en bé-
ificier, comme on aurait le droit de supposer
qu'ils le pourraient faire. Même au Nord-Ouest,
il se rencontre, je suppose, de riches cultivateurs,
qui pourront bénéficier de l'abolition de l'impôt du
tmaïs. Mais je prétends que le cultivateur ordi-
naire, tant au Nord-Ouest que dans l'Ontario, n'a
aucun intérêt à l'admission du maïs en franchise.
Je ne veux pas imposer à la Chambre ma manière
(le voir sur (les questions dont je ne puis parler
qu'après avoir obtenu les renseignements de
sources étrangères. Je n'ai pas la prétention d'être
agriculteur. Je me suis, toutefois, mêlé à la classe
agricole, j'ai étudié la culture, et depuis que je
m'intéresse aux choses de la politique, j'ai fait mon
possible pour venir en aide aux cultivateurs. Et
jamais, au cours de mna carrière soit dans l'Ontario
soit au Nord-Ouest, je ne leur aurai rendu service
plus signalé que celui que je leur rends aujour-
d'hui, en déclarant que la proposition à l'étude, ten-
dant à l'admission du maïs en franchise, est con-
traire aux intérêts de la population agricole du
pays.

M. CLARKE : L'un des établissements cana-
diens qui se livrent sur une plus grande échelle à
l'industrie de la fabrication de salaisons est la
compagnie William Davies, de Toronto. Je ne pré-
tends nullement être au fait ce l'agriculture, et,
malheureusement, j'ai expédié chez moi, aujour-
d'hui niême, la correspondance et la statistique que
j'avais dans mon pupitre au sujet de la question
débattue, celle de l'engraissement du porc au maïs.
Le ministre die l'Agriculture a cité le nom d'un gen-
tlemnan qui est, si je ne me trompe, le gérant de la
Coimpagnie William Davies, de Toronto.

-je me propose ce voter, ce soir, si j'en ai I'occa-
sion, contre la proposition tendant à l'abolition de
l'impôt du iaïs, et jai décidé de le faire, en raison
des renseignements que j'ai puisés soit dans la cor-
respondance échangée avec cette compagnie, soitdans
certaines lettres qu'elle a publiées à ce sujet. Cette
comnpagiie exporte en Europe de grandes quantités
de lard fumé et de porc. Les produits de cette
comnpagie vont faire concurrence sur les marchés
européens au meilleur lard fumé cde provenance
danoise ou irlandaise. La compagnie est prête à
soutenir cette concurrence, pourvu qu'elle puisse se
procurer la catégorie de porcs qu'il leur faut pour
préparer son lard fumé. La correspondance que
j'ai échangée avec cette maison de commerce et les
lettres qu'elle a adressées aux journaux, m'ont
porté à croire que la qualité supérieure dle son
lard fumé tieit à ce que les cochons qu'elle

M. DAvIN-.

achète sont engraissés avec les grosses céréales de
l'Ontario et non pas au maïs, tant celui pr-oduit
dans l'Ontario, que celui importé des Etats-Unis.
Si j'avais mes documents par-devers moi, je pour-
rais établir que ce que cette compagnie redoute
surtout, si le muais est admis en franchise, c'est1'in-
portation de grandes quantités de cette céréale
avec lesquelles nos cultivateurs engraisseront leurs
cochons, ce qui tournerait au détriment de la répu-
tation bien établie de cette maison pour l'excel-
lence dle ses produits de lard fumé. Cette indus-
trie, prétend la maison en question, a en perspec-
tive un immense avenir, pourvu qu'elle puisse
continuer à se procurer la qualité de porcs dont
elle a besoin, pour la fabrication de la catégorie
de lard fumé qu'elle exporte. Avqc tous les égards
(lus au ministre de l'Agriculture, je désire protester
contre toute aflirination de sa part tendant à faire
cicire à la Chambre que la Compagnie William
Davies appuie de quelque façon la proposition ten-
dant à l'abolition de l'impôt du imaïs iiporté au
pays. Je crois pouvoir aflirmer, à bon droit, que
j'ai été informé par certains membres de cette
compagnie qu'ils évitent d'acheter les cochons,
produits soit du comté d'Essex, soit du comté de
Kent, parce que ce sont des comtés producteurs dle
niais en grand. J'ai voulu, en faisant ces quelques
observations, justifier le vote que je nie propose dle
donner et rectifier tout malentendu que les paroles
du ministre de l'Agriculture auraient pu créer,
bien contre son intention sans doute, en donnant
à entendre que la Compagnie William Davies
appuie la proposition tendant à admettre en fran-
chise au pays le mais importé des Etats-Unis.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : En
réponse aux observations de l'honorable préopinant,
je dois déclarer que j'ai cité M. Flavelle à l'appui
de l'opinion lui veut cque, dans l'alimentation les
porcs, on fasse entrer un peu de maïs ; mais je n'ai
pas voulu créer 'imupression que je préconise une
alimentation composée surtout de mais, pour Pen-
graissement des cochons. Je le déclare carrément,
les porcs engraissés uniquement au maïs ne con-
viennent pas à notre marché. Je suis, toutefois,
d'avis qu'en faisant entrer une certaine quantité (le
mais, avec d'autres céréales dans l'alimentation des
cochons, on arrive à produire, à très bon marché,
une qualité supérieure de porc.

M. KAULBACH : Je tiens à bien définir mon
attitude sur la question débattue. Je suis peut-
être dans une situation exceptionnelle, et il pourra,
sans doute, paraître étrange que je vote dans le
sens que je nie propose de faire. Au cours du
débat actuel, il n'a pas encore été question de la
protection des marchands de bois. Dans le comté
que j'ai l'honneur <le représenter, l'industrie du
commerce de bois occupe une place très impor-
tante ; et, depuis quelque temps, elle se trouve
dans un état précaire, en raison même de l'imposi-
tion d'un droit sur le maïs et sur la farine de maïs.
Dans mon comté, l'élevage des bestiaux se fait en
grand, et l'engraissement des bestiaux se trouve
surtout à bénéficier de l'admission en franchise du
mais et de la farine du mais.

En conséquence, je me crois obligé de voter avec
le gouvernement sur cette question. J'ai encore,
pour cela, une autre raison. Je voterais dans l'in-
térêt des cultivateurs de l'Ontario à propos de la
production du maïs, si je n'étais couvaimcu que
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nous ne cultivons pas au Canada assez de mais voisine fait faillite et paie 10 pour 100. Qu'est-ce
pour la consommation indigène. Conséquemment, que la politique nationale a à faire avec le succès
en principe et pour cette raison seule, sinon pour de l'un et la faillite de l'autre ? Et il en est ainsi
d'autres, je voterai avec le gouvernement. pour les marchands. L'un réussit, l'autre fait

Relativement à l'imuportation du maïs ponr faillite. Examinez toutes les clqsses de la popula-
l'usage des distillateurs, je crois que si le droit tion, et vous verrez dans chacune d'elles certains
restait tel qu'il est, il se ferait une trop grande individus qui réussissent et font leur chemin tandis
quantité de ce commerce nuisible, et qu'une grande que d'autres ne réussissent pas. La politique
partie du niais serait utilisée dans les distilleries nationale a-t-elle quelque chose à faire avec la
pour fabriquer du whiskey en employant des réussite de l'un et l'nsuccès de l'autre? Certaine-
moyens frauduleux auxquels le gouvernement de- ment non.
vrait mettre un terme. Je recommanderai au Relativement à l'entrée du maïs en franchise, je
gouvernement d'augmenter le droit d'accise sur dois dire, que j'y suis opposé et j'ai pour cela de
les produits des distillateurs--w'hiskey et autres très bonnes raisons. Cette question a été (liscutie
boissons,--et il évitera par là toutes les difficultés dans ion comté, et je sais que huit cultivateurs
qui pourraient surgir si les distillateurs achetaient sur dix dans le comté de Bruce-est y sont opposés.
tout le uaïs canadien, et si nous étions obligés Si je parlais dans mon propre intérêt je serais en
d'importer le maïs pour les fins domestiques. faveur de l'entrée (lu maïs en franchise.

L'honorable député de Huron-sud a cherché à
M. CARGILL : Je dois (lire que cette question faire croire ce soir que lorsque la plusgrande partie

de mïis a été le cheval (le bataille dans mon élee- du maïs était importée dans ce pays, le prix de nos
tion. Mon adversaire était en faveur de l'entrée grosses céréales était plus élevé. C'est tout natu-
du mais en franchise, et la question a été discutée rellement le cas. Quand le prix de nos grosses
à chaque assemblée que nous avons tenue. Mon céréales était plus élevé et que nous pouvions
comté est en grande partie un comté agricole, et importé les produits étrangers à meilleur marché,
j'ai lieu dle croire que La majorité des électeurs est articles (ui produisent. le bSuf et le lard, nous en
opposée à l'importation du maïs en franchise. Il avons certainement le bénéfice. Mais quand les
est facile pour (les hommes comme l'honorable prix sont peu élevés, c'est alors que nous ne devons
député (le Huron-sud (M. McMillani, qui est riche pas importer du maïs, mais ("est quand ils sont
et qui a amassé sa fortune à force d'intelligence et élevés que nous devons en importer.
de persévérance-il est facile pour lui de demander Je me souviens que, il y a - quelques anuées,
la protectioin pour les manufacturiers du pays. Je l'avoine était rare au Canada, de faitnous ne pouvions
ne crois pas qu'il y ait dans le comté de Huron un eu avoir pour aucun prix. J'avais importé un
manufacturier protégé depuis l'inauguration de la certain nombre de chargements de maïs. Avant
politique nationale, qui soit aussi riche que l'hono- cette importation, je payais aux cultivateurs un
rable député de Huron-sud. C'est l'un de ces prix très élevé pour leur avoine. Ils ne voulaient
pauvres cultivateurs que le pays a tant pris en plus en vendre, croyant qu'elle se vendrait très cher
pitié depuis dix-huit ans, et qui ont été volés par au printemps. Après avoir importé ce maïs et en
la politique nationale. avoir fourni aux cultivateurs du voisinage pour des

J'ai toujours prétendu que les cultivateurs ont fins d'engraissement, j'ai acheté cette avoine au
été mieux traités par l'ex-gouvernement qu'aucune printemps en la payant 15 et 20 cents de moins
autre classe de la population. Ils ont été protégés par boisseau que le prix que j'avais offert avant
exactement de la même manière que les manufac- d'importer le maïs. Cela me prouve que l'importa-
turiers l'ont été. Comment protégez-vous les inanu- tion du maïs dans le pays va affecter le prix des
facturiers? Pourquoi le présent gouvernement a-t-il grosses céréales. Si j'ai bien compris, le ministre
conservé les droits qui existaient ? N'est-ce pas de l'Agriculture a dit qu'il était en faveur de l'im-
pour permettre aux manufacturiers de continuer portation du maïs en franchise pour la production
leurs opérations? Assurément c'est pour celae Ne du bouf et du lard, et dans ses observations préli-
protégez-vous pas les cultivateurs de la mêmine minaires il a dit, je crois, que le lard provenant de
manière ? Vous imposez un droit sur les produits cochons engraissés avec le maïs est égal, sinon supé-
agricoles des autres pays pour, les empêcher de rieur au lard provenant de cochons engraissés avec
venir faire, concurrence sur le marché canadien des pois. Je me suis peut-être trompé, et, dans ce
avec nos cultivateurs. Comment protégez-vous les cas, je suis prêt à me laisser corriger, mais c'est ce
manufacturiers? En imposant un droit sur les que j'ai compris.
produits étrangers pour les empêcher de venir faire -Il y a quelques jours, devant le comité de l'agri-
concurrence aux produits des manufacturiers cana- culture, j'ai rapporté une conversation que j'avais
diens, je dis que le cultivateur est et a toujours eue avec un des membres de la Ingersoll Packing
été protégé de la même manière. Company, qui m'avait dit ne pas aimer à saler du

On dit que la politique nationale a enrichi lard provenant de cochons engraissés avec du mais
quelques personnes au détriment de la masse du pour la raison que la compagnie avait-donné en
peuple. Je nie cette assertion. Si la politique Angleterre une réputation au lard fumé du Canada
nationale a enrichi quelques personnes, pourquoi au moins. égale à celle du lard fumé du iDanemark
tous ne sont-ils pas devenus riches? "Elle ne fait et supérieure à celle d u lard fumé américain. Le
pas de distinction. Tous les manufacturiers du fait est qu'il vaut 2 cents par livre de plus 'qie le
pays ont (les avantages égaux. Si un homme lard fumé américain, et il craignait que si le maïs
devient millionnait e et réussit sous le régime de.la était importé en franchise et employé à engraisser
politique nationale, pourquoi son voisin, qui produit les cochons, et si ce lard était mêlé avec celui des
le même article, ne réussit-il pas également ? Nous cochons engraissés avec des pois,'le résultat serait
voyons un. manufacturier qui s'établit.dans le pays de ruiner la réputation du lard, fumé canadien sur
et qui amasse une fortune, son voisin, dans la ville le marché -anglais. Ayant lu dans les journaux que
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la question avait été soulevée devant le comité de
lagricultre, ce monsieur m'a télégraphié ce qui
suit :-

INGERSOLL, ONTARIO, le 29 niai 1897.
A M. CARGILL, M. P., Ottawa,

Les assertions de McGregor et de Featherston devant
le comité de l'agriculture sont injustes pour nous. Nous
n'avons pas de cochons d'Essex, nous refusons d'en ache-
ter, parce qu'ils sont engraissés avec du maïs. Nous en
avons acheté quelques-uns à .Bothwell et à Thamesville,
dans le comté de Kent, mais ils sont engraissés avec du
grain imêlé: nous jî'en achetons pas à l'ouest de ces loca-
lités, dans les comtés de iKent et d'Essex. Peu importe
lia race, s'ils sont engraissés avec du mals, ils ne sont pas
propres à être exportés. Nous vous écrivons au long.

INGERSOLL PACKING COMPANY.

Voici la lettre que j'ai reiue, et, avec la permis-
sion dlu omité, je vais la lire :

INGERSOLL PacKING COMPANY,
INGERsoLL, ONTAlO, le 29 mai 1897.

A M. CAuILL, M. P., Ottawa
CitERt MoNsEUR.-.Nous avons été des.plus étonnés en li-

sant ce matin le compte rendu des assertions faites devant
le comité de l'agriculture, lesquelles exposent faussement
les faits, et, attendu que notre nom a été mêlé à l'affaire,
nous vous avons télégraphié ce matin, niant ces asser-
tions. ]'auteur de cette lettre a. eu le plaisir de vous voir
le 10 courant à Ottawa, et il se souvient fort bien de la
conversation que nous avons eue à propos de l'engraisse-
ment des cochons au moyen du mais. Il nous a-dit que
nous ne voudrions pas acheter de cochons dans les comtés
d'Essex et de Kent, et. pour vous le prouver, nous vous
envoyons sous ce pli une copie d'une lettre adressée par
nous le 24 mars, cette année, à .J.-L. Scott, de Chatham,
laquelle établit notre attitude dans cette affaire. Nous
avons acheté quelques cochons à Bothwell et à Thames-
ville-que je ne croyais pas dans le comté de Kent, quand
je vous ai parlé-mais c'est le plus loin que nous allons
pour acheter des cochons, et même là nous craignons plus
ou moins qu'ils ne soient engraissés avec du maïs; mais
l'assertion faite par McGregor et Featherston que der-
nièrement 26 wagons tie cochons d'Essex avaient été reçus
par les fabricants de salaisons de London et d'Ingersoll,
est mal fondée, en ce qui nous concerne. Nous n'avons pas
eu de cochons d'Essex depuis très longtemps, et nous
écrivons toujours aux gens dans le sens que comporte la
lettre ci-incluse, adressée à J. -L. Scott. Nous ne savons
pas oit M. MeGregor a pris l'idée qu'il a exprimée, et il
nous fait peinle qu'il ait annoncé que la Ingersoll Packing
Comnpany prisait les cochons engraissés avue le maïs au-
tant que tout autre, de manière à faire croire aux con-
naisseurs on cette industrie que nous ne savons rien
de notre métier. Aujourd'hui nous payons $5.25, des
cochons engraissés avec du grain mélangé, tandis que
notre établissement de salaisons à Chicago ne paie que
S3.60 les cochons engraissés avec du maïs. Or, il est
notoire que si nous élevons la même espèce de cochons
qu'aux Etats-Unis, il n'y a pas un établissement de sa-
laisons dans le pays qui pourrait exister, parce qu'il ne
pourrait pas faire la concurrence avec les fabricants de
salaisons des Etats-Unis et payer les mêmes prix. Ce
n'est qu'en raison de la qualité des cuchons du Canada
qui est supérieure à celle des cochons des Etats-Unis que
nous pouvons exercer notre commerce. C'est avec plaisir
que nous vous écrivons à ce sujet pour expliquer notre
position, attendu que nous n'aurions pas à être mis au
rang de certains politiciens dont vous avez parlé; de sorte
que nous esérons que vous réfuterez si vous en avez
l'occasion, l'assertion faite par M. ceGregor et M.
Featherston.

Bien à vous,
INGERSOLL PACKING COMPANY.

Par Pro. C.-S. WILSON.
P.S.-Nous n'avons pas l'habitude de dire une chose à

l'un et une autre chose à l'autre, ainsi que le fait Alex.
McClaren.

J'aurais di lire auparavant cette lettre adressée
à M. J.-L. Scott. Elle est ainsi concue

L'<GERSOLL, le 24 mars 1897.
M. J.-L. Scorr, CHATHAM, ONT.

CaR MoNsiEUR,-Nous avons reçu votre lettre du 23
mars et avons pris note de son contenu. Si vous pouvez

M. CARGILL.
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nous convaincre que la qualité des cochons de votre dis-
trict est sans défaut, nous ferons avec plaisir des affaires
avec vous. Depuis deux ou trois ans nous n'avons pas
été satisfaits de la qualité des cochons de votre district,et la semaine dernière encore nous avons essayé d'en ex-
pédier une plate-forme par le chemin de fer Canadien du
Pacifique, venant de Chatham, et plusieurs étaient de
qualité inférieure. Jusqu'à ce que nos cultivateurs com-
prennent l'importance qu'il y a de choisir un bon mode
d'engraissement, les cochons d'Essex et de Kent ne
seronît jamais propres à être exportés. Leur qualité est
semblable à celle des cochons des Etats-Unis, mais à
peine aussi bonne, et si nous devions abattre ces cochons
mieux vaudrait faire un arrangement d'entreposage et
acheter les cochons des Etats-Unis, que nous pourrions
avoir à bien meilleur marché. Il nous fait peine d'être
dans l'impossibilité d'acheter vos cochons, attendu que
nous en abattons un grand nombre chaque semaine,
durant toute. l'année, et il nous serait avantageux de
n.ons approvisionner dans votre district, mais nous
aimons nieux payer beaucoup plus cher pour nous pro-
curer des cochons du nord, ou nous pouvons étre sûrs de
la qualité.

Tout à vous,
INGERSOLL PACKING COMPANY,

Par pro. (signé) C.-C.-L. W.LsoN.
C'est l'opinion île la Inylersoll Packin; Companîy,

une des coîupagnies de salaisons les plus im por-
tantes dt pays. A lappui de ce que hhionorable
député de London (M. Battie) a (lit, je vais lire
une lettre que j'ai reeue de la Losndon Packin;
Compauy, laquelle est ansi conçue:-

LooN ,ONT., le 2 juin 1897.
M. HNRY CAuGILL, M. P.O

OrrAAa ON·r.
CHER MIoNSIEUR,--Nous avons appris que, devant le

corité de l'agriculture, MM. MeGregor et Featlherston
avaient dit que la Inîgierxoll Packing Comiipuiany et la Can-adioan Pocking Comipay avaient déclaré qu'elles achète-
raient aussi bien des cochons engraissés avec du maïs que
('autres. Nous désirons vous informer que si nous vou-
lions avoir du lard le cochon engraissé avec du maïs,
nous irions l'acheter aux Etats-Unis, pouvant l'avoir à
meilleur mnarclié que le lard de cochon du Canada en-
graissé avec des pois. Bien entendu, nous n'objectons
rien à l'entrée du maïs en franchise. attendn que c'est
une bonne nourriture pour les bêtes à cornes, les chevaux
et autres animaux, mais il ne devrait pas être utilisé pour
engraisser les cochons

Le lard fumé du Canada a maintenant une bonne
réputation, et le prix payé pour les cochons vivants, poids
vivant, rendus à destination, est à peu près de 2 cents
par livre de plus qu'à Chicago.

Nous ainerions croire que les cultivateurs du Canada
sont tellement intelligents que même si le maïs est à bon
marché cette année, ils ne gâteront pas la réputation du
lard fumé canadien en se servant du maïs pour l'engrais-
sement. S'ils le font le résultat sera que le prix des
cochons canadiens âiminuera, autant que celui des
cochons américains.

Nous avons pris la liberté de vous écrire parce que nous
avons entendu dire que vous aviez contredit ces hommes.
Vous remerciant d'avoir pris fait et cause pour nous.

Nous sommes vos obéissants serviteurs,
THE CANADIAN PACKING COMPANY.

JoHN-H. GINGE.

Malgré les connaissances du ministre de l'Agri-
culture, et avec tout le respect dût à son opinion, je
crois que ces hommes qui sont des experts, qui
s'occupent de tout ce qui concerne leur état, com-
prennent mieux cette industrie que ceux qui y sont
étrangers. Eu conséquence, j'ai. lieu de croire,
d'après l'opinion de ces deux établissements de
salaisons qu'il ne serait pas avantageux pour le
cultivateur canadien d'engraisser ses cochons avec
du mais seulement, mais je crois qu'un peu de maïs
mélangé avec d'autres grosses céréales est une
excellente nourriture. Je suis convaincu que ces
fabricants de salaisons sont opposés à l'engraisse-
ment des cochons avec le mais. Notre lard fumé
est en renommée en Angleterre, et ce serait très
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grave pour nous de nuire à la bonne réputation que
notre lard fumé a obtenue sur le marché anglais.

M. MACKIE : Je prétends qu'il est de l'intérêt
des cultivateurs du Canada d'avoir leur mnais en
franchise. Les commercants de bois consomment
chaque année une immense quantité de lard, mais
ils sont obligés de faire venir des Etats-Unis des
milliers de barils de lard de flanc parce qu'on n'en
produit pas dans le pays. Si nous recevions le
maïs en franchise, je crois que nos cultivateurs pro-
duiraient assez de lard pour satisfaire la demande
des commerçants de bois. Malgré le droit de 2
cents par livre d'innenses quantités dle lard sont
importées au Canada. Il serait avantageux, je
crois, pour les cultivateurs (le recevoir leur iaïs en
franchise, et, *en conséquence, je voterai en faveur
de la proposition du gouvernement.

M1. KLOEPFER : Lorsque la commission du
tarif a siégé à (4uelph, <le grands agronomes,
comme l'honorable député de Huron (M. leMillan),
comparurent devant elle, mais les cultivateurs
ordinaires n'y furent pas représentés. M. Hobson,
au nom des grands cultivateurs, a préconisél'entrée
du maïs en franchise. Une semaine plus tard les
cultivateurs <le la localité ayant à peu près 100
acres de terre, et qui ne sont pas éleveurs, désap-
prouvèrent les observations de M. Hobson, et se
déclarèrent opposés au maïs en franchise.

Le cultivateur ordinaire veut utiliser ses groses
céréales, et il lui est impossible le garder ses ani-
maux jusqu'à ce qu'ils soient gras, mais il est obligé
le les vendre avant cela, aux boucliers de la loca-

lité. Il n'y a que les cultivateurs qui sont éleveurs,
comme lhonorable député de Huron (M. McMillan),
qui veulent avoir le mais en franchise polir leur
propre usage, mais leurs intérêts et ceux du culti-
vateur sont essentiellement différents. Je déclare,
et je crois que c'est vrai, qu'il n'y a pas un cultiva-
teur sur vingt qui désire l'entrée du maïs en f ran-
chise. Le maïs en franchise fera baisser le prix de
l'avoine et des pois, et aussi celui du blé car le son
ne sera plus employé par les éleveurs, si le maïs
entre en franchise.

De plus, un autre résultat sera que nos cultiva-
teurs seront obligés de vendre leur foin 82 de moins
par tonne qu'ils ne le vendent maintenant. Nous
savons que les cultivateurs américains ne laisseront
pas venir $1 au Canada; s'ils peuvent l'empêcher,
et une fois notre argent rendu aux Etats-Unis pour
acheter du maïs, nous ne le reverrons plus. L'hono.
rable député le Huron (M. McMillan), a dit il y a
quelque temps que le prix du blé avait baissé de 42
cents aux Etats-Unis et de 24 cents au Canada.
Comment se fait-il qu'ils aient réduit le droit sur
le blé à 3 cents par boisseau ? L'année prochaine,
nous verrons de combien baissera le prix de la
farine dans les provinces de l'est, tandis que les
cultivateurs recevront beaucoup moins pour leur
blé. Dans un an d'aujouitd'hui nous saurons à quoi
nous en tenir.

Je crois que les cultivateurs doivent être pro-
tégés autant que possible. Les ouvriers n'ont pas
peur de payer leur pain un peu plus cher, ils veu-
lent donner un peu plus aux cultivateùrs pour
chaque produit. Si les nanufacturiers sont pro-
tégés, les ouvriers le sont. et, à la longue les culti-
vateurs en ont le bénéfice, parce qu'au printemps il
peut vendre ses oufs, dans la ville, 25 centins la
douzaine, au lieu de les encaisser et les expédier à

l'étruger, car avant d'arriver à destination le prix
en aura baissé. Il en est ainsi du beurre et de tout
autre produit. Je remercie la Chambre d'avoir eu
la bonté d'écouter mes observations.

M. NicGREGOR : Je n'avais pas l'intention de
prendre la parole sur cette question, et je ne dirais
rien si l'honorable député de Bruce-est (M. Cargill)
n'avait pas parlé si fortement contre le lard acheté
dans les comtés de Kent et d'Essex, et je ne peux
pas laisser passer ses observations en silence. E otre
pays est vaste, et il consomme beaucoup de lard,
et il est étrange à mes yeux de voir un homme qui
a deux petits établissements de salaisons, l'un à
London et l'autre à Ingersoll, qui vient dans cette
Chambre et qui condamne le lard produit dans les
contés de Kent et d'Essex.

Il n'y a pas deux autres contés au Canada qui
produisent la quantité de lard que l'on trouve dans
ces deux comtés; il est d'une qualité supérieure et
se vend pour un prix élevé. J'ai ici une lettre qu ti
<lit qu'un seul commerçant a vendu plus de 200
chargements de wagon de lard aux établisseients
de salaisons du pays et il les a vendus un prix
élevé. Nous pouvous ne pas produire la qualité
<le lard qui donnera satisfaction aux fabricants de
salaisons de London et d'Ingersoll; mais ils ne sont
pas tout le pays; ils n'en forment qu'une petite
partie. La plus grande partie du lard préparé,
dans ces établissements le salaisons est expor-tée
et ils exportent du lard qui n'étt.it pas autrefois
produit dans ce pays. Ils veulent des pores
maigres, tandis que ceux du comté d'Essex sont
gras. Mais nous savons que le lard d'Essex, de
Kent, de Bothwell est d'aussi bonne qualité que
n'importe quel lard produit au Canada. Ce n'est
pas tout (It lard provenant de cochons engraissés
avec du maïs, pas plus que tout le lard <le l'est
provient de cochons engraissés avec des pois. Nous
les nourrissons avec un mélange, qui est ce gui,
nous convient le mieux.

Otn dit que nous ne devrions pas importer le maïs
en franchise. Il y a encore un d-oit de 7ý centins
par boisseau sur le mais importé au Canada.

Certains députés ont prétendu que le droit sur
le maïs en augmentait le prix pour les cultivateurs,
vependant, cette année, dans les comtés de Kent,
Essex et Bothwell, cinquante-six livres de bons
mais, bien nettoyé, se sont vendues pour 19 cents
le boisseau rendu sur le wagon. J'ai été élevé dans
ce pays et jamais encore je n'ai vu le prix du muais
aussi modique qu'il l'est aujourd'hui, Si la protec-
tion augmente le prix des produits agricoles, pour-
quoi 56 livres de maïs se vendent-elles pour 19 cents?
C'est une fausse prétention. Elle augmente les
moyens du cultivateur pour lui permettre d'acheter
le mais où il peut l'avoir à meilleur marché pour
l'amélioration de ses animaux. Dans mon comté
les Walker emploient au moins 3,000 boisseaux de
maïs par jour quand la distillerie fonctionne.

Les cultivateurs d'Essex produisent la plus
grande partie de ce iais, et Walker paie aux culti-
v'ateurs d'Essex la plus grande partie du droit,
parce qu'ils disent que le maïs coûte tant à Chicago,
ils ajoutent 'les frais de transport et ils paient le
mais le même prix que s'il venait de Chicago.

M. CARGILL: Alors vous enlevez le droit.

M. McGREGOR: Ces messieurs parlent de
l'entrée du mais en, franchise. Ne l'ont-ils .pas
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laissé entrer en franchise pour des fins alimenta ires ?
Et les trois quarts ou sept huitièmes de ce liaïs
seivaient à entgraisser les béttes à cornes et les
cochons. De cette manière nousavonseuleiaïs en
franchise dans la plus grande partie du pays sous
lex-louver'uemet. En terminant, je dirai que
dans les comîttés d'Essex, Kent et Bothwell, nous
produisons le meilleur lard que l'on petit produire
dans le pays, et nous ne penettrons pas à un seul
ét-ablssenent le salaison.s de décrier la qualité de
notre lard.

M. aAmTIN : .hunais dans l'histoire du pays il
y a en une époque plus défavorable qu'atiujourd'hui
porti laisser entrer le naïs en franchise. le dis cela
parée g uà aucune époque le prix des grosses cétéales
nta été aussi peu élevé (lue maintenant. Il a pli y
avoir un temps où il ét<it à propos d'introduire le
imaïs ei franchise, c'était lorsque nos cultivateurs
tie pouvaient pas produire assez de grosses céréales
pour nourrir leurs animaux. Toits les députés
savent que, maintenant, le pays peut produire
beaucoup plus le grosses céréales qu'il n'en faut
aux eultivateurs pour engrtsser leurs animaux.

Ulonorable député le Huroi (M. NMlillan)
nous a demandé le laisser l'esprit <le paiti de côté
en disettant cette question. J'espère que les dé-
pltés s'élèéueronît au-dessus des conisidérations poli-
tiques nion seulemîent en discutant cette question,
miais totites celles qui peuvent -se pr ésenter', et,
sans vouloir blesscr mon honorable ami, je lui
reconimanderai cie s'élever tonî seulement au-dessus
des considérations politiques, mais au-dessus des iii-
téréts personnels.

Il y a une chose qui mi'a frappé dans les observa-
tios de l'hoiorable ministre de l'A'vritultIre. Il
a commencé en croyant qu'il pourrait prouver qu'il
était nécessire pour les cultivateurs d'avoir le
mtaïs en franchise, mais aussitôt que quelques ques-
tions liii ont été posées, il s'est -tu f orcé de changer
d'attitude et de nous faire ce raisonnement étrange.

Il nous a dit que puisque nous avons accorde à
l'Angleterre un commerce privilégié, nous devrions
offrir quelque chose aux Etats-Unis, et il a cru
qu'il pouvait se les concilier en laissant entrer leur
tuaïs en franchise. N'ayant pas réussi à prouver
que le tîmaïs en qjuiestioti était nécessaire pour
eng'raisser leurs aiimnaux, il ut eu recours à l'idée
que, après tout, c'était mi cadeau qui nous attire-
rait les sympathies des Etats-Unis. Si c'est un
échanttillon du libre-échange que le gouvernemnent
veut établit', il est de nature à nuire à nos cultiva-
tetrs. Le gouvernement suppose évidemmiienît qu'il
peut tout se permettre à l'égard des cultivateurs
et que ceux-ci ie diront rien. Au lieu d'ouvrir de
nouveaux marchés pour les cultivateurs, ainsi qu'il
l'a promis, il est en train de les priver du marché
qu'ils ont. J'éprouîve beaucoup cie plaisir à voter
en faveur de l'ainendemient.

M. PERRY: Je désire protester ici contre la
prétention affichiée par l'honorable député lorsqu'il
dit représenter les idées et les intérêts dles cultiva-
teurs de l'Ile du Priice-Edoiard. Il ne représente
certainement pas leurs opinions sur cette question.
L'honorable député doit savoir que plus sera réduit
le prix de la nourriture des bestiaux, mieux ce
sera pour nos cultivateurs, surtout pour les plus
pauvres.

Or, l'honorable député veut le bien-être de ses
comniettants. Si nous renontons jusqu'au 23

H. McGREGOR.

juin, que constatons-nous ' Quel était le désir
du peuple ? Il désirait que le gouvernement
adoptât un tarif pour des fins de revenu seulement,
et la population de l'Ile du Prince-Edouard s'attend
à ce que le gouvernement applique ce système dans
la plus grande mesure possible, et elle voit avec
plaisir cette proposition d'adnettre le maïs en fran-
chise. J'aimerais que le gouvernement admit en
franchise plusieurs autres articles dont se servent
nos eultivateurs.

L'amendement est rejeté ; pour, 33 ; contre, 76.

M. IN(GRANM : Il y a d'honorables membres de
la droite qui n'ont pas votf.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je n'ai pas
voté, parce que j'étais pairé avec l'honorable chef
de lopposition (sir Charles Tupper).

M. CAMPBELL : J'étais pairé avec Ilhonorable
député de Peterborough-ouest (M. Kendry).

M. GIlSON: J'étais pairé avec l'honorable
député de Hastings-ouest (M. Corby).

\M. CHOQUETTE : J'étais pairé avec l'honorable
député de Haldimand (M1. Montague).

Le MINISTRE DES FINANCES: Je propose
de diviser l'item 357 qui met un certain nombre de
produits en soie il 35 pour 100, et d'en admettre
quelques-uns à 30 pour 100, et les autres à 35. Je
propose que l'item soit ainsi conçu :

357. Tissus en velours, velvantine, velours de soie et
tous articles en peluche ou en soie,30 pour 100 ail raloremn.

357«. Rubauns de toutes sortes et de toutes espèces de
matériaux, et produits en soie ou dont la soie forme la
partie représentant la valeur principale, n.s.a., 30 pour
100 ad valorem.

Le but est die réduire le droit sur certains
articles employés par les fabricants, et, peut-eàtre,
puis-je ajouter qu'ils ne sont pas fabriqués au
Canada, de sorte quil n'y aura aucune objection,
je suppose.

L'amendement est adopté.

533. Attaches en métal pour les gants, boutons de
chaussures en papier mâché, oeillets, agrafes à oeillets
pour chaussures et attaches en fil de métal pour lacets de
chaussures.

M. TAYLOR : On m'a prié de demander au
ministre des Finances d'ajouter les mots " et pièces
de machines à coudre," et de retrancher le mot
"et " après les mots " agrafes à ceillets." Les
pièces de machines à coudre ne sont pas du tout
fabriquées dans le pays, et les fabricants de machines
à coudre ont demandé que ces articles fussent
admis en franchise.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Que voulez-
vous dire par pièces dle machines à coudre ?

M. KLOEPFER : Ce sont les petites pièces pour
faire les jabots ; elles s'adaptent à l'âme du imétier.
Elles ne sont pas fabriquées ici.

M. QUINN : J'aimerais appeler l'attention du
ministre des Finances sur la rédaction de l'article
592:

Fil de laiton, de zinc, defer ou d'acier, taraudé ou tordu,
ou aplati et gaufré.
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Les fabricants de chaussures de Montréal n'in-
forment qu'il n'y a pas de til métallique aplati et
gaufré, mais qu'il y a du fil métallique aplati on
gaufré. Aucun fil métallique n'est à la fois aplati
et gaufré.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Nous
changerons cela.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'aimerais
que le comité modifiat la rédaction des item 174 et
17;5 relatifs à la houille ; non pas qu'il les modifiât
beaucoup en substance, muais qu'il en rendit larédac-
tion meilleure. Il a déjà été fait une modification
que j'ai expliquée. L'objet de la modification était
que nous devions disposer notre tarif de façon à
profiter des avantages que pourrait offrir le tarif
amîîéricain. En conséquence, nous avons proposé
(le fixer le droit à un chiffre équivalant à 0 cents
par grosse tonne, et j'ai mis le chiffre à 54 cents.
Cela n'est pas rigoureusement exact, et je propose
de le fixer à 35 cents, ce qui rendra cet article
clairement conforme à la teneur du tarif améri-
cain. Ce droit de 53 cents est soumis au tarif le
réciprocité..

Nous avons aussi stipulé ce que nous considérons
comme un encouragement aux Américains à faire
une nouvelle avance, en insérant une disposition
portant que nous réduirons notre droit à 40 cents
chaque fois qu'ils feront la môme chose. Or, si cela
est désirable, et, naturellement, c'est lavis dit gou-
vernement, il est déraisonnable de nous attendre à
ce que les Américains réduisent leur droit à ce
point, à moins que nous ne soyons disposés à faire
pour les Etats-Unis ce que nous faisons pour tout
autre pays.

Ainsi, ce que nous proposons, c'est que le tarif de
réciprocité s'applique aujourd'hui aun droit dle 53
cents, mais si les Américains acceptent l'offre d'un
droit de 40 cents, ce sera le minimum pour tous les
autres pays.

M. FOSTER : C'est une question très impor-
tante. C'est non seulement changer le principe en
vertu duquel nous donnons aux pays dont le tarif
est en sommne égal à celui.du Canada les privilèges
de réciprocité, mais c'est en réalité prendre un
seul article du tarif d'un pays et le rendre appli-
cable à cet article seul.

Le MINISTRE DES FINANCES : Parfaite-
nuent.

M. FOSTER : Cela diffère absolument du prin-
cipe que vous avez posé. -

Le MINISTRE DES FINANCES: Il est oppor-
tun que nous fassions .notre offre de manière à
porter nos voisins à l'accepter.

M. FOSTER : Vous ne donnerez pas de traite-
ment privilégié à.la Grande-Bretagne par cet ar-
ticle. En vertu du droit actuel imposé sur la
houille, la Grande-Bretagne a le privilège ,d'un
huitième, et, plus tard, elle aura un quart. Au-
jourd'hui, vous allez accorder un privilège aux
Etats-Unis dont le tarif est' plus élevé que le tarif
canadien, et vous commencez à détruire tout le
principe que vous avez posé. Vous donnez aux
Etats-Unis un privilège égal à celui que vous don-
nez à la Grande-Bretagne, tandis que sur cet article
de conmierce, cette dernière vous donne le libre-
échange et les Etats-Unis, la prohibition.
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Le MINISTRE DES FINANCES: A l'heure
quil est, le droit des Etats.Unis n'est pas au.
dessus, mais au-dessous du nôtre.

M. FOSTER : Où se trouve la logique dans un
tarif de cette nature ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous avons
un double objet en vue. I'abord, abaisser les
droits imposés sur la houille entrant an Canada, et,
en second lieu, abaisser l'impôt sur la houille allant
au Etats-Unis. Ces deux fins sont désirables.
Nous offrons aux Américains un îdroit de 40 cents,
et, s'ils acceptent cette offre, nous imposerons ce
droit minimum sur cette espèce de houille veunant
de tous les pays. Nous devons rendre cette offre
alléchante aux Américains, si nous désirons qo'ils
l'acceptent. Les item 174 et 175 sont ainsi conîeus:

174. Houille grasse, mentie, pouvant passer entre (les
barres parallèles espacées d'un demi-pouce sauf les règle-
ments qui pourront être faits par le contrôleur des Douanes
vingt pour cent «d ralorenm, mais n'excédant pas treize
cents par tonne de 2,000 livres (étant l'équivalent
de quinze centins par tonne de 2,240) ; pourvu que si le
Congrès des Etats-Unis vient à fixer le droit sur cette
houille menue à un taux n'excédant pas quinze centins
par tonne (le 2,240 livres alors le droit sur cette houille
importée au Canada, tel que prévu dans cet iteni, sera le
droit minimum sur cette houille provenant de tous pays,
nonobstant les dispositions contraires dans la clause 16 du
présent acte.

175. Ilouille bitumineuse, ronde, sortant de la mine, et
houille n.s.a., cinquante-trois centins par tonne de 2,000
livres (6tant l'équivalent de soixante centins par tone
de 2,240 livres) : Pourvu que si le Congrès des Etats-Unis
vient à fixer le droit sur cette houille à un taux n'excé-
dtant pas quarante cents par tonne de 2,240 livres, le
gouverneur en conseil pourra, par proclamation, réduire
le droit mentionné dans cet item à quarante cents par
tonne de 2,240 livres, ou hi l'équivalent par tonne de 2.000,
et le droit déclaré par cette proclamation sera alors le droit
minimum sur cette houille venant de tous pays, nonobs-
tant les dispositions contraires datUs la clause 16 du pré-
sent acte.

M. FOSTER : J'ignîore si mon honorable ami a
lintention de discuter cet article maintenant. Mais,
pour tua ptrt, j'appuierai nue législation accordant
un traitement privilégié à l'Angleterre, plutôt que
d'appuyer un projet qui accorderait ce traitemient
aux Etats-Unis. Je ne veux pas que le premier
ministre du Canada voyage en Grande-Bretagne et
déclare à la population de ce dernier pays sur toutes
les tribunes où il est si bien accueïli que nous lon-
nous au peuple anglais une préférence sur toutes
les autres nations de l'univers, tandis que sur cet
article important de la houille que la Grande-
Bretagne produit en abondance et que ces navires
transportent ici, nous accordons au pays lotît le
tarif nous est hostile sous presque tous les rapports
une faveur par comparaison avec ce que nous accor
dons à la mère-patrie. S'il est une chose qui dénote
l'absurdité du principe que l'honorable ministre a
énoncé dans son . tarif, c'est bien celle-là. Mon
honorable ami ne peut pas s'attendre à ce que cet
item soit adopté sans débat.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Cet arti-
cle n'accorde pas de -faveur ; la Crantde-Bretagne
sera précisément dans la même position que les
Etats-Unis.

M. FOSTER: Mais mo1 honorable ami sait que
tout son tarif était basé sur le principe portant que
la Grande-Bretage doit occuper.la place favorisée.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il y a
des exceptions à cela. Le sucre et certains articles
fabriqués sont des exceptions.
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M. FOSTER : Nous devons nous occuper de la
politique de l'honorable ministre, et non des articles
du tarif o'u de simples exceptions. Mon honorable
ami, le contrîleur (les Douanes, se propose-t-il
maintenant de prendre des articles quelconques du
pays dont le tarif est élevé et de les isérer dans sa
clause de préférence, et cependant, de conserver le
principe dont il s'est écarté ? La Grande-Bretagne
nous donne aujourd'hui accès libre sur son marché,
et les articles qu'elle peut exporter dans notre pays
ne doivent-ils pas être frappés (le droits diffé-
rentiels

Le IINISTR E DU CO1MMERCE : L'honorable
député (M. Foster) voudra bien se rappeler que le
privilège est offert à toutes les nations.

M. FO(STER : Ce n'est pas ce que le premier
ministre le ce pays a (lit à ses auditeurs anglais.
Il leur a dit que le Canada par bienveillance et
parce que la Grande-Bretagne nous a donné libre
accès à ses marchés accorde un privilège à cette
dernière. et, cependant, par cet. article, veut donner
le même privilège au pays de l'univers dont le tarif
est le plus élere.

Le MINISTRE DU COMIERCE : Notre décla-
ration comportait que le Canada était ouvert à tous
les pays qui voudraient profiter le notre offre.

31. FOSTER : Le ministre du Commerce veut-il
dire qiien sotmme le tarif (les Etats-Unis nous est
favorable, et qu'en conséquence, ils devraient jouir
de ce traitement privilégié relativement à un ar-
ticle?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Non seule-
ment nous désirons avoir la houille des Etats-Unis,
mais nous voulons que la houille des deux extré-
mités du Canada ait un marché aux Etats-Unis.
Notre tarif est préparé dans rIintérêt du Canada.
Il est dans l'intérêt du Canada et du consommateur
canadien; dans lintérêt dlu consommateur tout
comme dans Pintérêt du producteur (le houille
canadien, nous croyons qu'il est opportun d'ofirir
ces conditions aux Etats-Unis. Ils n'obtiennent
aucune faveur, mais des conditions égales, et ils
nous donnent (les conditions égales. La seule
inconséquence se trouve dans l'imagination de
l'honorable député.

M. FOSTER : Si c'est le consommateur que mon
honorable ami veut protéger, que le consommateur
ait l'avantage de la réduction d'un huitiène et d'un
quart sur la houille importée d'Angleterre.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il a aujou<r-
d'hui cet avantage. Nous admettons que bien que
le droit reste à 53 cents, le privilège sera accordé,
mais si nous l'abaissons à 40 cents, ce chiffre sera
le tarif pour toits les pays.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le pri-
vilège existe toujours. Ce n'est que dans le cas où
le droit est abaissé à 40 cents. Je crois que l'hono-
rable député devrait ne pas s'opposer à l'adoption
de cet item.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous dési-
rons ardemment terminer ce soir tout ce qui a trait
au tarif. A mon avis, l'honorable député pourrait
laisser adopter cet item. J'admets que la question

M. PATERSON.

soulevée par l'honorable député mérite d'être dis-
eutée.

M. FOSTER : Je crois que nous sommes arrivés
ila fin.

Le MINISTRE DU COMMERCE : La mnière
régulière le discuter cette question c'est lorsque
l'Orateur est à son siège. Si on ne laisse pas
adopter cet item maintenant, nous ne finirons pas.

M. HENDERSON: Je désire faire observer au
contrôleur quil a promnis (le moditier la clause 14.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Les
Mots que nous avons l'intention d'ajouter sont :

SOu levant un notaire public ou un comamissaire
pour prendre les atidavits.'

. HENDERSON : Cela sera satisfaisant.

M. TAYLOR : Je désire dire encore un mot au
ministre des Finances au nom des fabricants <le
ferrures le voitures qui ont demandé d'importer
en franchise leur fer et leur acier (le Norvège, pour
la fabrica ion les ferrures (le voitures et des roues
<le machines à battre. Ces articles ont été réduits
(le 2ý pour 100 sur leur production ; et tous les
falbricaits les produits de même nature importent
leur matière première en franchise. Cela ne cause
aucun tort aux fabricants de fer ou d'acier de ce
pays, parce que ces articles doivent être importés.
M. Gillies, un des fabricants, tme (lit que si le tarif
reste tel qu'il est, il i( pourra pas continuer Pex-
ploitation <le son industrie.

Le \JINISTRE DES FINANCES: Nous nous
efforeons de répondre autant qlue possible aux
demandes des honorables membres <le la gauche,
mais je ne crois pas que nous puissions nous rendre
à celle-là.

Je désire faire une motion analogue à celle que
mon honorable ami de la gauche avait coutume de
proposer, pour empêcher que les changements des
résolutions n'amènent <le confusion à mesure
qu'elles sont présentées dans la Chambre. Cette
motion est ainsi concue:

Pourvu que.dans le cas d'articles qui ont été importés
ou retirés d'entrepôt pour la consommation et sur les-
quels un droit a été payé, le ou après le 23 avril 1897, con-
formément au taux de droit déclaré payable sur tels
articles dans les résolutions concernant les droits de
douane présentées dans la Chambre des Communes le 22
avril 1897, ou dans toute autre résolution semblable
subséquemment présentée dans la dite Chambre, le droit
ainsi paye ne soit pas affecté, et que la personne qui
l'aura payé n'ait droit à aucun remboursement ou ne soit
tenue à aucun autre paiement de droit, en raison du
changement apporté à ce droit par une résolution quel-
conque présentée subséquemment à la résolution en vertu
de laquelle ce droit a été payé et avant l'adoption du
présent acte.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose
que la séance soit levée.

M. ¶OSTER: Avant que la séance soit levée, je
désire appeler l'attention de mon honorable ami sur
l'insuflisance du rapport produit en réponse à un
ordre de la Chambre, relativement aux commis-
saires nommés pour examiner les cas oi les em-
ployés se sont. mêlés de politique. Je constate
qu'ils sont très incomplets. - Ainsi, en ce qui con-
cerne la province du Nouveau-Brunswick, je ne
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vois pas le nom de M. William Wilson ni celui de
M. Atkinson, qui ont fait des enquêtes, surtout sur
l'Intercolonial. J'aimerais que ce rapport f fit aussi
complet que possible.

La production de deux on trois autres rapports
du ministère des Postes a été ordonnée, et je sup.
pose qu'il ne faudrait pas plus d'une demi-heure
pour les préparer ; l'un a trait à la correspondance
échang,ée relativement aux destitutions faites au
b)ureau de poste d'Upper-Iajorville ; un autre a
trait à la correspondance échangée au sujet de la
nomination de M. King comme directeur de la poste
à ïlarsh-Hill, et un autre aux employés destitués
dans les comtés de King et d'York.

La motion est adoptée et la 'séance est levée à
2.1~> heures du matin (vendredi).

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENR-.Di, le 18 juin 1897.

M. l'ORATEUR ouvre la séance à onze heures.

PRIÈRE.

CHEMIN DE FER " NOVA SCOTIA
SOUTHERN."

M. KAULBACHI:
Le gouvernement a-t-il l'intention de présenter à cette

session des résolutions accordant la subvention ordinaire
de S3,200 par mille pour le prolongement du chemin de fer
connu sous le nom de Nova-Scotia Southern, de New-Ger-
many à Halifax via New-Ross, avec lignes d'embranche-
ment jusqu'à Chester Basin, Chester et Hubbard's-Cove?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Cela sera connu lorsque les résolu-
tions relatives aux subventions seront soumises.
Je ne suis pas en état de donner les renseignements
avant cela.

PRIMES AUX PÊCHEURS.

M. KAULBACH:

Le gouvernement a-t-il l'intention, en conséquence de
l'état de marasme dans lequel se trouve l'industrie de la
pêche dans les provinces maritimes depuis quelques
années, d'augmenter la gratification accordée aux pé-
cheurs, en soumettant une résolution à cet effet pendant
la présente session?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Non.

COMM ISSAIRES DU HAVRE DE QUÉBEC.

M. PENNY:

Les commissaires du havre de Québec doivent-ils à
l'Etat des arrérages d'intérêt sur les avances qui leur ont
été faites; dans l'affirmative, quel est le montant actuel
des arrérages d'intérêt à ce compte?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Oui, $1,241,327.46.

SÉANCE I)U SAMEDI.

Le MINIISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que lorsque la séance ser
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levée, aujourd'hui, elle soit levée jusqu'à demain,
samedi, à 11 heures de l'avant-midi.

M. l'ORATEUR: Je ferai observer à l'honorable
ministre que je ne pourrai pas, en vertu de cette
résolution, quitter le fauteuil demain, à six heures.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il vaut
mieux que nous levions la séance sans fixer d'heure.

La motion est adoptée.

CONVENTION DE LA MER DE BERHING.

Sir CHARLES TUPPER : Je signalerai à
l'attention le l'honorable ministre de la Marine et
des Pêcheries (M. Davies) un fait d'une importance
considérable, dont parlent les correspondants de
Londres du Globe et de la Gazette et d'un certain
nombre de journaux :-

Londres, le 13' juin.-La presse associée a raison de
croire qu'en conséquence des représentations faites par
le colonel John 'Hay, l'ambassadeur américain, au
Foreiumn Office, l'attitude du gouvernement anglais relati-
vement à la reprise de l'examen de la question de la mer
de Behring a subi quelque modification, et que taudis que
l'on croyait, il y a quelques semaines, qu'il répugnait à
lord Salisbury de discuter la qnestion avant la date fixée
par la sentence arbitrale de Paris, savoir, l'anée pro-
chaine, il est disposé à la discuter maintenant. Les infor-
mations prises au Foreign Office n'ont pas fait connaitre
la nature exacte de ce changement. On fait preuve de la
plus grande discrétion à ce sujet. En même temps, les
attachés de l'ambassade américaine refusent de discuter
la question.

Je dirai quelques mots et, s'il faut le faire, je
terminerai mes observations par une motion, bien
que cela ne soit pas nécessaire, j'aime à le croire,
car cette question a une importance considérable,
Lorsque la convention internationale eut lieu à
Paris, relativement à la question de la mer de
Behring, et que l'on arriva à uqe conclusion, les
représentants des Etats-Unis prétendirent, après
leur retour dans leur pays, qu'ils avaient atteint
complètement leur but, que, de fait, la chasse du
phoque par les Canadiens dans la mer de Behring
avait virtuellement cessé. Cette opinion n'était
pas exactement celle dle la Grande-Bretagne et du
Canada, et il s'écoula peu de temps avant que le gou-
vernement américain conuençât une agitation pour
riamener laquestion sur letapis sous le prétexte qu'au
lieu d'avoir empêché les Canadiens de faire la chasse
du phoque, ce qui était indubitablement le but
auquel tendaient les Etats-Unis, et au lieu d'avoir
.donné le monopole de toute cette industrie à la
très puissante compagnie à laquelle le gouvernement
américain avait affermé les pêcheries américaines
de la mer Behring, les phoques allaient être exter-
minés par les Canadiens.

Le tribunal avait pourvu à ce qu'à la fin de cinq
années la question pût être reconsidérée, et jusqu'à
présent, le gouvernement de Sa Majesté a décidé,
avec l'assentiment cordial du Canada assurément,
que quels que fussent les renseignements qui pour-
raient être obtenus par les officiers ou de l'Angle-
terre, ou du Canada, ou des Etats-Unis', la question
ne serait pas remise sur le tapis, mais qu'elle
Testerait dans le statit quo jusqu à la fin des cinq
années. Je signale le fait, parfaitement bien connu,
naturellement, de l'honorable ministre, que le gou-
vernement américain a chargé un homme réellement
très habile, M. Foster-qui l'a représenté devant
le tribunal international qui a siégé à Paris,--7de
consacrer tout -son temps et tous ses efforts à
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obtenir du gouvernement de Sa Majesté la
remise sur le tapis <le cette question de la nier
(le Rehring, Finsiruisant non seulement d'iisister
autant que possible auprès du gouvernement
anglais, nais le s'adresser nu Japon, à la Russie et
à d'autres nations dans le but de forcer l'Angleterre
£ se départir des termes arrêtés à la colvention
internationale. Connaissant comme je la connais
l'excessive habileté de M. Foster, ainsi que les
effort, constants faits depuis le dléltt par les deux
graids partis et toute la presse les Etats-Unis, afin
de ruiner une industrie canadienne de la cote du
Paciique, je désire signaler à l'honorable ministre
la nécessité où se trouve le Canala l'être parti-
culièreinent sur le qui-vive au sujet de tout ce qu'il
est possible le faire pour empêcher que la question
ne revienne sur le tapis.

Eu tant que mue permettent le le savoir ives
informations, le gouvernement de Sa Majesté a
constammeut refusé de remettre la question à
létiide, mais je ne suis nullement sûr que ce rensei-
gueument (le la presse assueiée manque beaucoup
d'exactitude. Il 'arrive (le savoir que c'est grâce
aux efforts constants et éliergiques du très habile
ministre des Etats-Unis à Londres, M. Phelps, que
le Fore<lyun C[Hire a d'aboril été disposé à permettre
qu'on sýoccupât de cette question, autant que je
sache, dunme manière dont ne l'avait jamais fait un
pays dans les questions internationales identiques.

Eh lien ! comme le sait mon honorable amui, le
gouvernement impérial a demandé au gouverne-
ment canadien de nommer des personnes qui se
joindraient à celles qu'il nonnnerait lui-même dans
le but de s'enquérir des faits relatifs à la vie des
phuoques. Conséquemment, les personnes furent
envoyées sur les lieux, et j'ai remarqué que le gou-
vernemuent de Sa Majesté a produit dans la Chami-
bre les Communes le rapport du professeur d'Arcy
Thompson, lequel avait été nonné par lui pour
s'occuper <le cette question, et je crois avoir raison
de dit e que M. Venninîg et M. Niacoun avaient été
nomnmîîés pour se joindre a ce mounsieur dans 'en-
quête faite pour acquérir le nouveaux renseigne.
nients. Le comnissaire américain ayant prouuit
soit rapport, il devint aibsolumiient nécessaire que le
rapport du professeur Thompson fût rendu public.

J'occuperai quelques instants l'attention le la
Chambre à lui lire une phirase ou deux de ce rap-
port. Je cite un extrait <le la page 25

je ne ne propose pas d'explEquer tous les points que
suggère un examen <le la statistique. Mais tout en croyant
qu'il existe une différence suffisante pour indiquer la pré-
sence d'autres facteurs dans le cas, il serait cependant
inutile, à mon avis, <le nier que les chiffres ne tendent à
corroborer la présomption que la easse du photq<îue est
responsable en grande partie de la mortalité de l'au-
tomne.

Le résultat général le notre investigation, conséquem-
ment, est que, au lieu d'être la seule et unique cause de
toute la mortalité des petits survenant sur les îles, la
chasse du phoque est de fait responsable dans lat propor-
tion inconnue, mais considérable, de la fraction d'une
fraction, laquelle est <le quelque peu au-dessus de la
moitié du tout.

Voilà une déclaration importante, une déclara-
tion que, d'après les meilleurs renseignements que
je possède, les otliciers envoyés par le gouverne-
ment .canadien conjointement avec la commission
impériale auraient soin <le modifier ; et je signale à
mon honorable ami l'opportunité de produire en
cette Chambre le rapport (les personnes spéciale-
ment <ininées par -le Canada, à la demande du
gouvernement de Sa Majesté pour se joindre à la

Sir CHARLES TUPER.

commission dl'enquête, et <le donner aux opinions
qu'il contient, la plus grande publicité le la presse.

Il y a dans ce rapport, une autre phrase très
rassurante

Dans l'état qui précède, j'ai 'simplement exposé mon
observation du troupeau et de son passé, en tant que les
deux réunis démontrent que les délarations alarmantesau'on a bien voulu faire ces dernières années, les états
e l'immense diminution lu troupeau, et les prédictions

de son estimation prochaine, sont exagérés et insoute-
nables.

C'est en s'appuyant sur ces délarations exagé-
rees et insoutentables qu'on tâche d'induire le gou-
vernenent de Sa -Majesté à faire ce qlui, à mon avis,
constituerait un très grand iiamlheur, car la chose
tendrait à détruire le poids, l'importance et la
valeur des grands arbitrages internatioiaux comme
celui qui a eu lieu à Paris.

-Je suis coivaiicu qu'il ne m'est pas nécessaire
l'eu <lire davantage, parce qule mon honorable ani
apprécie pleinement 'imiportance de lia question. Je
désire signaler iau gouvernement les efforts auxquels
seiiploient activement les adversaires d'une grande
industrie canadienne, lont le but avoué est son
extinction, ainsi qjue la nécessité d'adopter tous les
moyens, par l'intemédiaire de la presse et les coi-
iiiunications officielles avec le gouvernement <le Sa
Majesté, d'emîpêccher que ce dessein insidieîîx de la
part (les Etats-Uiis ne soit exécuté.

Le MINISTRE DE LA -MARINE ET DES
P>ÈCHERIES (M1. Davies): Il est devenu de mon
devoir, peu après avoir pris charge des fonctions que
je remplis maintenant, de nie rendre inaitre, aussi
tot qutie possible, <le cette question <le la cliisse (les
phoques dans la nier le Belhring. J'apprécie pleine-
ment l'importance de lit question, et le départemeint
a pris note <le ce que le gouvernement américain a
iioiié réceiniient le général Foster pour rendre
visite au cabinet deSaint-Jaiiies et tâcher d'olbtenir,
si c'est possible, avant l'e <piratioin des cinq années,
le changement des règlements de l'arbitrage de
Paris. Après avoir examiné la question autant que
je l'ai pu, j'ai résolu de suivre les traces de mes
prédécesseurs. Pour ce qlui concerne la conduite du
gouvernement conservateur, nous nous en sommes
invariablement tenus au principe adopté par l'an-
cien gouvernement. Nous nous sonnes opposés de
toute manière possi-le auprès du gouvernement
imîpérial à ce qu'on fit des cliangemients dans les
règlements (le la sentence arbitrale de Paris régis-
sant cette chasse de phoques avant l'expiration du
temps primitivement fixé. Généralement parlant.
-et je crois pouvoir parler ainsi sans man q uer à
l'étiquette officielle-je n'ai nullement raison de
craindre, jusqu'à présent, que le gouvernement
aniglais adopte mne ligue <le conduite contraire aux
représentations du gouvernement canadien.

Je puis dire à l'honorable député que le gouver-
mneiient a envoyé M. Macoun, l'an. dernier, faire
l'examen scientifique <le cette question, de con-
cert avec le professeur D'Arcy Thompson et M..'
1Barrett-Htaimiltoi, lesquels étaient envoyés par
l'Angleterre. J'ai eu le plaisir de rencontrer M.
Barrett-Hamilton lors de son retour, et nous avons
eu un entretien sur toute cette question. Et dans
le temps où le professeur 1'Arcy Thompson et M.
Barrett-Hamniltonl, après leur retour en Angleterre,
préparaient leur, rapport, j'ai considérÉ l'affaire
tellement importante, que j'ai envoyé N. Macoun
du Canada en Angleterre comparer:ses notes avec
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les leurs, afin que leurs rapports fussent dans la
ième direction. Et je suis heureux de dire

(lue j'ai reçu d'Angleterre l'assurance qlue M.
Macoun apportait laide la plus importante au pro-
fesseur D'Arcy Thompson dans la préparation de
son rapport.

Sur un point, je diffère des officiers dle mon dépar-
teiment en cette affaire. Après avoir étudié la
question, j'en suis venu à la conclusion que nous
avions adopté une politique insEnsée. Les Etats-
Unis publiaient les rapports des experts, chaque
année, aussitôt qu'ils les recevaient, et les journaux
rappertaient des extraits de ces rapports, guidant,
intiueneanit et rendant de cette façon l'opinion
publique favorable à leur cause. En Angleterre,
les rapports étaient publiés et produits rdans le
parlenient, et furent constatés fournir un réper-
toire très important où l'on pouvait s'assurer des
faits <le temps à autre. Mais jai trouvé ue aver-
sion profondément établie chez l'officier qui dirige
cette division de la besognte du départenent, à
publier les rapports <le nos experts canadiens. J'ai
discuté la chose avec lui, exposant le cas à mon
point de vue. Mais l'honorable député (sir Charles
Tupper) sait comnue il en coûte à un ministre, dans
une affaire de ce genre dont le département est
saisi depuis des années, de méconnaitre la ferme
opinion de l'officier placé à la tête de la division
concernée. Il combattit très fortement la publica-
tion de ces rapports. Je n'ai jamais douté qu'il
ne commit une grave erreur. Je sois heureux de
voir l'honorable député soulever le point, et je
signalerai à L. Venning que le chef de l'opposition
partage mon avis, savoir : que le rapport fort im-
portant de M. Macoun devrait être publié.

J'ai lu l'un et l'autre des deux rapports et je les
ai comparés, et je crois que celui de M. Macoun a
encore plus de valeur que celui du professeur
1' Arcy Thompson. M. Macoun a le plus grand
souci de l'exactitude ; il a étý sur les lieux d'année
en année, et il sait ce dont il parle. Les données
îu'il a recueillies et incorporées dans son rapport,
ainsi que l'exposé des raisons, combattent presque
irrésistiblement tout changement dans les règle-
inents et les opinions que le gouvernement améri-
cain possède au sujet de la pêche des phoques. Si
je puis surmonter la répugnance de mon officier,
j'espère que nous ferons publier aussi ce rapport.
Si je n'eusse pas rencontré d'obstacle, on l'aurait
déjà publié. Mais je n'aime pas à contrecarrer une
opinion de M. Venning qu'il nourrit si fermement
que nous y gagnerions à la longue à ne pas le publier.
Je suis d'avis qu'il s'est trompé, et je lui ferai
sentir l'importance de publier ce rapport.

Je puis dire que le gouvernement d'Angleterre a
envoyé de nouveau 'le professeur D'Arcy Thompson
et L Barrett-Haiîlton aux îles Pribyloff et du
Commandant, et que nous y avons, envoyé M.
Macoun. Les Américains y ont aussi envoyé leurs
experts. Il serit: absurdé, je pense, en présence
des divergences dopition qui existent entre ces
messieurs; de faire des changeients dans les règle-
ments avant l'expiration des cinq années prescrites.

J'ai comparé les conclusions du professeur Jordan
à celles du professeur D'Arcy Thoinpson. Bien que
ces conclusions ne s'accnrdetnt pas, je suis heureux
de pouvoir dire que les faits qu'ils exposent relati-
vement à la vie des phoques sur les îles Pribyloff
ne diffèrent pas d'une manière notable ; et je crois
que si l'on compare les faits rapportés par le Dr
Jordan à ceux fournis par les autres autorités quand

au nonbre de phoques qu'on y trouve à différentes
époques, l'impression dominante que la pêche des
phoques détruit la vie des petits est entièrement
dénuée de foidement.

Je remiercie l'honiorable député d'avoir soulevé
cette question, et je verrai a ce qu'elle soit signalée
spécialenient aux officiers le moin dèpartement.

LE JUGE DU DISTRICT DE RIMOUSKI.

M. CHOQUETTE:
1. M. le juge J.-E. Larue, qui est chargé d'administrer

la justice dans le district de Rimouski. a-t-il été nommé
àla condition qu'il réside au chef-lieu de ce district?
Dans la négative, pbur quelle raison ?

LeSOLLICITEUR GENÉRAL( M. Fitzpatrick):
1. M. le juge Larue a été nommé juge de la cour
Supérieure le la province de Québec le 12 avril 1886,
puis on lui a assigné le district de Bonaventure et
de Guspé, lui indiquant de fixer sa demeure à New-
Carlisle ot à Percé. Par la suite, en vertu d'un
arrêté ministériel en date du 25 février 1888, il a
été transféré dans le district de Rinmouski, muais cet
arrêté ne renferme pas d'indication quant à sa
demeure.

DESTITUTIONS.--INVERNESS, 1879.

M. McLENNAN (Inverness)
1. Combien de destitutions d'employés fédéraux ont été

faites dans le comté d'Inverness le 15 septembre 1879, à
la demande du Dr H ugh Cameron, alors candidat défait ?
2. Le nombre de nominations faites le 15 septenibre
1879 dans le comté d'Inverness sur la recommandation du
Dr Cameron pour remplacer les employés destitués?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET 1DES
PECHERIES (M. Davies) : La réponse à la ques-
tion de l'honorable députéestlasuivante : 1. Douze,
savoir : Hugh Gillis, Murdoch-A. Ross, John Ca-
meron, John Meacher, Michael M1cDonald, A.
McLeIlan, James McGarry, Kenneth McKenzie,
Malcoln McLeod, George Ingraham, John Caroll,
Donald McDonald. 2. Quinze, savoir: David Ross,
Miles \1eDaniel, D.-F. MeLean, Peter Benvie, M.-
B. McDonald, John McLean, William Murphy,
.lohn McKenzie, D. McDermnid, D. Carmichael,
William Hart, jeune, Allan McLentnt (fils de
John), Augus MeFarlane, J.-P. McFarlane,
Stephen Gralhan.

CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL-PRO-
LONGEMENT À MONTRÉAL.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Si l'honorable chef cde l'opposition
(sir Charles Tupper) n'a pas d'objection, le ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Blair) aimerait
à s'occuper pour la fortme du rapport du comité,
relativement au prolongemnt du chemini de fer In-
tercolonial à Montréal, et à présenter un bill, cela
dans le cas où il ne doit pas y avoir. de discussion.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne pense pas qu'il
y ait de discussion.

Les résolutions sont lues la seconde fois et approu-
vées.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je demiande la pertmission (le présen-

3882



ter le bill (n° 142) destiné à confirmer un contrat Le nouveau commandant, le colonel Kittern, a
conclu entre Sa Majesté et la Compagnie du Grand soumis au gouvernement un projet par lequel il
Tronc de chemin( de fer du Canada et la Compagnie croyait probable 'augmenter beaucoup lutilité du
du chemin de fer lu Comté de Drummond pour le collège, et d'en diminuer les dlépenses dans une
prolongement du chemin de fer Intereolonial jus- mesure considérable. Les principaux traits (le ce
qu'à la ville de 'Montréal, projet, approuvé par le gouvernement, sont les sui-

.vants : D'abord, le temps du cours est réduit de
Sir CHARLES TUPPER : Je suggérerais . mon quatre aus qu'il était à trois ans. Ensuite, la dé-

honorable ami (le dlire à la Chambre qu'il a pense annuelle imposée aux parents des élèves est
été assez hon pour me montrer l'original diu aussi considérablement réduite, savoir : le *350 ou
contrat et qu'il a constaté que 'erreur mentionnée 8400 qu'elle était par année, à $250, en chiffres ronds.
s'y trouvait. Il en résulte nettement que, tandis qîu'il fallait

environ 81,400 par année pour faire faire tun cours
Le MiNISTRE DES CHEMINS DE FER ET à un élève en vertu de l'ancien système, environ

CANAUX : Lorsque la Chambre siégeaiten comité $700 ou $750 suffiront en vertu du nouveau.
général, j'ai envoyé chercher le contrat conclu Le projet d'instrnction proposé pour les élèves
entre la compagnie et le gouvernement, et je l'ai reste essentiellement militaire. Une ou deux ma-
comunué au chef de l'opposition, qui a pi tières ont été retranchées, mais dans l'ensemble, le
l'examiner et qui mie l'a remis. Il désire me faire collège ireste ce qu'il devait être primitivement,
dire qIue le contrat tel qu'imprimé paraissait con- c'est-à-dire un collège militaire surtout. Le per-
tenir fet-reur à laquelle il fait allusion ; mais en sonnel îles professeurs, je crois, doit-être diminué de
parcourant l'original rédigé avant l'envoi à l'im- cinq, ce qui comporte une économie de 5,000 ou
primerie, nous avons constaté qu'il était dans la $6,000, et je n'aurai pas besoin de denimnder à la
forme que le comité lui a définitivement donnée, Chambre île voter un crédit île $65,000, mais je
c'est--dire que l'erreur avait été commise dans le demanderai au comité le réduire la somme à 60,000
contrat in-prié qui s'est écarté le la rédaction par année.
priitiuve ponr prendre la forme actuelle dans LIs professeurs mis à la retaite sont les profes-
laquelle il a été léfinitivenent conclu, puis sou- seurs Harris, Day, Wiirtele, Waddell et D luval.
mis à la considérati di comité, c'est-à-dire qIe La plupart de ces messieurs étaient à la retraite,
le mot " est " rempla-ait le mot " ouest." Cette je puis dire, par suite du rapport île la commis-
errettr-li a été corrigée depuis. sion (les visiteurs qtui inspecta le collège en S95,

laouelle avait été nommée par le gouvernement.La motion est adoptée, et le bill est lu la première ;Je puis mentionner généralement que les princi-

ms. paux changements, outre la réduction du cours à
trois années, sont les suivants : La matière du

SUBSIDES. dessin à main-levée est rendu facultative. Le cours
dui "én.iie militair-e est Iiitt atux matières niéces-La Chambre se forme de nouveau en comité des d é msaires pour permettre à un élève d'entrer dans le
service impérial. Les.-oiirs de physique, de chimie

comité.) et le géologie sont quelque peu réduitt. Liistrue-
tion anoglaise est linitée à la première et à la

Le Collège militaire Royal du Caîjada. 86,000 deuxième aiée, vii que perstine ne doit être admis
au collège sans posséler une connaissani-e suffisante-

Le MINISTRE DU COMMERCE : En soumet- île toutes les matières comprises dans ume instrie-
tant ce crédit, il est peut-étre bon que j'expliqie tion aiglaise ordinaire. Quant aux matlhnia-
aur comité certains changements imnportantsa qui tiques, au génie civil et à l'a rpentage civil, le même
sont sur le point îl'ètre opérés dans l'organisation nombre u'heures que sous l'ancien système reste
et 1amlîittistr-atioi géérale du collège. Conue le alloué à leur enseignement,
sait le comité, le nomlîre (les élèves fréquentant ce Tels sont, en peu de mots, les changements opé-
collège et celui des gradutés annuellement ont rés, et le comité peut apprendre avec intérét que
constammittent diminué depuis iule certaine période ces changeitents oit déjà er pour conséquence de
de temps. Les choses en étaient arrivées à tel faire augmenter éimé'îtîèîment le nombre des aspi-
point, que plusieurs députés des deux côtés de la rants aux examens du collège. Tandis qu'autrefois
Chambre, comme le sait encore probablement le le nombre (les élèves diminuait d'environ neuf on
comtité, etaient devenus l'avis-avis qu.on expri- diix aunnellenent, me dit-on, voici que, suis-je
mait assez librement en cette Chanibre-qu'il van- informé par le commandant, et pont- la première
drait mieux abolir entièrement le collège. C'était fois, je pense, eii douze oui quatorze ans au moins,
iti avis quile le goivern-temîent pouvait partager. quarante persomies ont leiîiiélîi à être examinées
Celui-ci a pensé que le collège avait déjà rendr îles comme élèves en la présente, occasion, c'est-à-dire
services considérables au Canada, et que, vu nos un nombre plus grand que celui que iolis poir-uons
relations avec le gouverneient anglais, il serait adiettre.
fort regrettable de détruire une inîstiturtion qui n'a- Je suis porté à croire que le résultat (les change-
vaît pas peu contribué à inspirer. au dehors une ments opérés popularisera le collège, et en ouvrirta
bonne opinion de la compétence et de l'habileté mili- les porte.s à un n-mbre beaucoup plus grand (le per-
taires île la jeunesse canadienne. Mais nous avons sonnes qe celui qui autrefois aurait pui prétendhîre-
cru que vous ne pouvions guère être justifiables, à y entrer. -je suis fortement porté à croire égale-
nos propres yeux ni aux yeux de la Chairbre, (le ment qu'en deux ou trois ans, le collège deviendra
demander un fort montant sans avoir une perspec- pleinement fréquenté. , On s'est d'abord proposé
tive raisonnable de voir u nombre considérable île de pourvoir à l'instruction (le cent vingt. élèves.
notre population se prévaloir îles avantages que C.e nonibre, comme je Pai dit, avait grandement
procure-linstituition. .diminué, et je crois que dans les dernières années,

M. BLAIR.
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le nombre n'en était guère plus de quarante ou cin- comme le coup de mort du Collège militaire Royal
quante à l'extérieur. Naturellement, il était évi- et la ruine absolue de ce que j'ai appelé le plus
dent, dans ces circonstances, qIue le personnel était beau monument élevé à la mémoire de l'honorable
très disproportionné avec les besoins du collège, et A. NMackenzie.
cette raison fut l'une de celles qui ont motivé les Je contredis inmédiatenient l'assertion de mon
réductions qu'on a faites, d'après l'avis du colonel honorable ami (sir Richard Cartwright) que lan-
Kittson, Conune il restait trois classes seulement .cienne administration du collège n'a pas réussi à le
au lieu de quatre, il était évident qu'il ne fallait maintenir dans la haute position qu'on s'attendait
plus u aussi grand nombre de professeurs. Mais ja i ui voir occuper. de prétends que le Collège
d'après tout ce que 'ai pu apprendre relativement militaire Royal <le Kingston a toujours joui de la
aux conséquences des changeients proposés, je plus haute réputation au Canada et dans tout 1'em-
pense qu'ils auront l'effet, en peu de temps, (le pire. Une <les meilleures autorités dans l'emîpire
rétablir le collège dans la position qu'il occupait britannique, un homme qui s'est occupé de cette
autrefois, et de lui procurer amplement, <le temps question, le major général sir Andrew- Clark, a fait
a autre, le nombre requis le candidats. la déclaration suivante : Que le Collège militaire

Après a foir lait ces remarques au comité, je Royal le Kingston <lu Canada n'était inférieur à
propose que le crédit soit réduit <le $65,00O à aucune autre école militaire dans l'univers." Il est
$600,00. ditlicile d'avoir pour ce collège un compliment plus

précieux. Le mnajor général Clark a déclaré qu'il
Sir CRARLES TUPPER : Je dois d'abord formulait cette opinion, nion seulement d'après un

remercier mon honorable ami le leader (le la Cian- examen soigneux du cours d'études de ce collège,
ire de la courtoisie dont il a fait preuve en présen- mais d'apres ce qui était encore plus important,
tant cet item ait moment actuel, forcé que je suis savoir, les honnies (le haute valeur que le college
liar les affaires privées pressantes, de partir pour avait formés. Le major général Clark savait (lue
L"ndres demiain, Je n'ai pas besoin <le lire aux S0 cadets (lu Collège militaire Royal de ringston
honorables uenbres (le la droite avec eombien de faisaient partie <le l'armée impériale, et (Iue pas un
regrct je me sépare d'eux un jour ou deux avant homme qui avait suivi d'autres écoles militaires
que j'eusse été obligé le le faire sans cela. n'était supérieur à ces cadets le notre collège fournis

par le Canada à l'armée impériale. le cite ce fait
Le MINISTRE DU COMNIERCE : Le regret comme preuve que les objets en vue quand ce col-

ust imutuel. lège a été fondé se sont réalisés.
'Chonorable n:inistre (sir Richard Cartwright) a

Sir CH ARLES TUPPEi.R : .ai déclaré franche- fait des observations malveillantes au sujet de la
ment it mon honorable ami (sir Richard Cartwright) condition dans laiquelle le présent gouvernement a
Mon grand désir d'avoir Poccasion de dire quelques trouvé le collège quand. il est arrivé an pou'oir,
lots à lt Chambre sur ce que je considère connue et en réponse, je vais lire des extraits du rapport le
une quostion très grave. Le plus grand et la plus haute autorité dans ce pays. Je fais allusion
le plus durable monument que fen Alexander Mac- au major géneéal Cameron, qui a été durant pIn-
kenzie ait élevé à sa mémoire est le collège militaire sieurs années et qui était, à la date <le ce rapport,
royal de Kugston. M. Maekenzie a fondé cette responsable de la conlition du collège. En 1896,
institution malgré das difticultés considérables. Il le major géneral Cameron disait dans son rapport
appréciait parfaitement Pimpopularité d'une 1,ro-
position consistaunt it demander au parlement du . C'est au côté intellectuel et non au côté mécanique du
Canaa de dépenser une forte somme des deniers er de soldat que l'on a principalement affaire dans

ý11Jt1ivla(le épeserune ort some (es enirs n collège militaire prépatratoire.
publics pour étabir tu collège militaire :mais il Si nos censeurs avaient pu ouvrir un moment les yeux à
considérait la position du Canada relativement à cette vérité et régler leurs remarques sur une honnêteté
l'organisation de sa défense comme possédant une éclairée par l'intelligence, ils n'auraient pas pu céder à

l'orgaisati. .e sacéeiecrueposél e la maligne influence qui les a portés à deerier P<euvre
importance de nature n le justifier de demander an aue professeurs et élèves accomplissent dignement ici.
parlement de faire cette dépense, non seulement Ils auraient pu apprendre qu'en 1893, l'inspecteur général
pour commencer, mais à être continuée chaque des fortifiations des trouges de Sa Maesté, en députation

auprès du ministre de la m-uerre au sujet de l'éducationainmée par la suite, afin <le procurer une instruction militaire, a fait les plus grands éloges de nos gradués en
parfaite et complète aux jeunes gens dlu Canadia disant:" Les officiers qui nous viennent d'ailleurs que de
dsireux d'acquérir une instruction militaire Woolwich sont bien meilleurs que ceux qui sortent de là,

et sous le rapport de la science et sous celui de l'instrue-
laquielle placerait le pays dans une bonne tituation tion générale. Les officiers que le Collège militaire Royal
à l'heure dn besoin. du Canada nous envnie sont réellement de très bons hon-

Le résultat a justifié la saine opinin qIue M. mes: il est vrai qu'il ne nous en vient qu'un ou deux île là
.akenzme îoturrussatt em cette occasion-là. 'de sorte que c'est peut-être ce que le collège peut produire

Macknzi norrisai en ett ocasin-l. . de mieux." D'un autre côté, devant une commission
Je derai (lue depuis l'épocue (le la fondation de royale chargée de s'enquérir de l'examen d'admission, en

ce colgemilitaire à venir juisq' l'heure mialhei- 1894, on en parle comme ayant fait de plus hautes études
reuse où le purésent gouvernement a changé les que le, gradués de Woolwieh et connaissant mieux qu'eux
méthodes suivies autrefois, les intentions que M. e qu'exigeait le génie royal.
Mackenzie avait en fondant le collège uilitaire ont J'appelle l'attention de nlon honorable ami (sir
été filèleuient réalisées par le gouvernemenît con- Richard Ca'rtwright), ministre intérimaire de la
scrvateur. , Je considère la conduite du présent Milice, sur cette déclaration portant que les cadets.
gouverneient comme étant une léviation des inten- du Collège uilitaire Royal de Kingston sont supé-
tions <le 3. Mackenzie et le la ligne de conduite rieurs aux élèves de Woohvich.
suivie par le parlemient dlu Canada en le miaintenant
d'année en année jusqu'à présent. Considérant ce Nos hostiles censeurs auraient pu apprendre aussi que
changement complet comme le renoncement à tous dans l'espace de Quelques semaines avant qu'ils ne con-
les principes sur lesquels'le parlement pouvait être mençasseunt leurs attaques, leprogrès énéra l était avenu à,un point qui n'avait encore jamais été atteintans
induit à dépenlser, ce crédit, je regarde cette niesure l'histoire du collège depuis sa fondation en l5'iô.
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Voilà les paroles l'un hommisue qlui a été à la tête Dans onie luttes ils ont remporté sept premiers et cinq
de ce colle-ge durant nombre dl'années, et cui dit deuxième prix.

uit élèves.-MM. D. Weatberbe, J-.Stairs, I.H
que jamais le collège n'a été dans une meilleure Spr, L.-;. Bennett, C. de B. Doucet, F.-H. Courtùey,
condition que maintenant. C.-D.-W. Unineke et Il -R. Payzant ont contribué à rem-

Antriureen lsorter3premiers et]1 deuxième prix dans 5 exerrices.Antérieurement aux quatre dernières années, la ia& Les cet eurs auxquels j'ai fait allusion, et d'autres quidaille d'or la plus distinguée du collège était M. Wm.-J. ont ds visées politiques, sont toujours prêts à assocter
Stewart, qui avait obtenu ses degrés eu 1SS3 avec utn cette péntrie d'élèves avec une mauvaise direction qu'ils
résultat de 51,6.56 points. Or, quatre fois dais les quatre
dernières années ce résultat a été dépassé de 921 à 1,802 Mas l s
points. o a moins encouragé les jeunes gens à venir

Le plus iatt résultat suivant, obtenu avant 1892, l'a été
prle capitaine Lang avec 53.505 points en 1883. Sept get e il almn il uuainn éniSei1891 ce rsultat a été dépassé de 1,79 points en Pratiquement d'une appréciation Convenable de lalois deputis 181c éuttaéédvséd ,6 eit nicorrélation essentielle qu'il y a entre la sûreté nationale

moyenie.
Antérieurenedt à 1B92 le plus haut résultat venant en e te ae dain milae

troisième lieu a été obtenu par M. W.-R. Leonard avec s'élevant à $650 pour commencer-eut été portés, eni1SO,
'3271 points, et ce encore en 1S83. Huit fois, depuis 1891, et et augmentés (le nouveau, en 1588, à S1,450-

ce résultat a été détpassé de 2760 points en moyenne. chiffre auquel ils sent actuellement fixés.
Seuls les trois gradués que je viens de nommer (y cota- En même temps, les prix offerts aux gradués heureuxse

pris tnle seile médaille d'or prennent place et ranug, sont pratiquemett réduits à une promesse (uniformétent
comme ac, 9e et lIe, parmi les gentlemen suivants, qui,à violée) de nominations à des emplois dans la milice per-
l'exception d'un en1 N1, ont tous pris leurs degrés depuis inanente et l'état-major, avec quatre commissions mises
1l'-, savoir: MIM. F.-Il. Vercoe. G.-R. Frith, G.-S. tous les as à leur disposttion par Sa Majesté et très
Wilkes,1R-.-. layter. G.-F.-F.OsboneV.-l.Beer, J,- -énéreude
F. Fraser, G.-N. Cory, W.-C. DImnble, N.-S. Ridont, D.-S. - m
le innes, ,l.-W. Olbrne. additionnelles dans les troupes régtlières.lie ort qtO. xcetai fate îes ionmesde 883 <~ A venir jusau'en 1888, le gouvertîemeîstiînpérial a ainsiD-le sorte que. exception fite decs hgommines s d e 1883. tos 1 d éparti ré commtssions supplémentaires.ceux dont n i eité les des quelques der- l tas s les sept années qui ont suivi, à venir jusqu'à

nières an nées-ouet surpass-é tous les res ultats Comparatifs1 pieaculilntéédoéqeduxecsCi-
indliviluels obtenus depuis la fondation du collège en l'spou aullenaé o u d i187îi. Dle plus, avant 1 9i, daons un seul cas seulemenst les siouPlm tars
points d'une medaille d'or ont-ils dépasséulei leles élèves devaient payer$1,050 pour letrs cours,obtetd'ne ar les d'ordué-ide dépassé ]esimnple ils avaient S commissions supplémentaires à se partager
mo.venuile.obtenue par les gradués de l'aninée dernière.nînycite launé dernère, dans l'armée impîériale, et ils étaient de plus soutenus par

J'ai déià ýarlé du haut rang auquel ont été imis les l'espoir que lon tettrait û exécution l'trrêté du conseil
radté ollège ilitaire Royal du Canada, en 1893 et leur réservant les premiers emplois dans la milice per-

1894. par des experts en Angleterre. manente.
En 164,et de nouîveau en 1895, de grands levés topo-

graphiques militaires furent faits pour le gouvernemet Jen e
fédéral. Touits ceux quti y travaillèrent étaient élèves du
collège dans les trois derinières ansées, savoir: MM. T. . contenterai dle dire queus ré-oBse . ne notion
Osler, Rt-W. Urigstock, J.-E. Beatty. N.-S. Ridout, H.-L. faite par moi honorable ami, le colotet
Gordon, F-N. ;ibbs,P.-E. Tlacker, F.-D. Lafferty, R.-E.
Tyrwhitt, A.-T. Lefèvre, A.-A. Jnksetter et F.-E. Leaci. ate t do sur e bts eu e a

Dans cette liste ne ligure qu'un seul noi déjà cité. (lt et je suis certaie
Le levé ci question valut à ces messieurs les plus une question aussi iîtportunte qte celle-là, le gon-

grands éloges le la part desautorités fédérales, et l'appré- e-iiement attrait dû prévoir une motion de cette
eiation marquée d'autorités militaires expertes en Angle-
terre. nature ei donntnt à la Chambre ais coissiueiacessset

L'ouvrage s'est trouvé tellement satisfaisant que le île la session la preuve qu'il allait todifier conîplè-
gouîveriemuent a résolu de le continuer cette année. teneît et tadicalement 'orgatisation du Collège

Passons maintenant à l'instruction militaire pratique.
La coupe de la Reine pour le tir lu fusil par pelotons

de huit, est u probablement le prix qui excite la plus vive leinnder sien pas $60,00, muts tit dollar par
rivalité dents toutes les troupes régulières de Sa Majesté. aunée pouît cette ititution. je -ais lire r-pide-
Seuls les plus forts tireurs peuvent avoir l'honneur de meut les îiodificatiots qti out été effectués, potr
représenter leurs corps respectifs dans le concours.

En 1895 lit victoire dans le umatcl pour la coupe de la mettre la Cliaîsslsre au courant (le ce qui a été fait.
Reine ma été marquée par titi succès surpassant de beau-
coup tout rucnd ntérieur. Si grands furent jugés les 1. Le cours d'instruction sera réduit de quatre ans à
mérites dut peloton victorieux, que ses membres non trois.
seulement furent personnellement félicités dans les 2. Lenseignemeit du dessin à main levée sera sup-
termes les plus ilatteurs par le vice-roi d'Irlande et par pm t r et
le field-maréchal lord Roberts à une revue spéciale, mais 3 c eaie pour u'u é esent dns
furent mandés d'Irlande au ehiâteau de Windsor par Sa qui sont n
Alaiesté, afin qu'ils plissent recevoir leur récompense des l'armée impériale.
minus méme le la souveraine le l'empire britannique.

Or, dans ce peloton de huit tireurs, le Collège Militaire Ce 'est pas le cours le génie militaire qte M.
Royal du Cîssaala était représenté par un gradué de 1S94, MacketsZie avait établi et qui était clestiué à rendre
le sous-lieutenant R-IL-B. Magee, des Royal Muntter
1itiliers. irs homme lon seulement compétent à p-endre u

Cette année, un gradué de 1893 a conduit le drapeau service lans laiiée iuspéiule, mais capable de
du collège à la victoire au Caire. Gagnant le graud total resterait Canadaetdc -end-e service ais pays en
dans les concours militaires à cet endroit, il ne s'en fallut
que d'un point qu'il fût déclaré le premier tireur en échange de l'instruction qu'on lui avait fourie aux
Egypte, et le championnat de l'esecriie lui fut décerné. frais lu public.
à,Notre représentants était le sous-lieutenant J.-J.-B.
Frle-,dut Pice ls Notl o dse Reginent. 4. L'étude de la stratégie sera supprimée.

Voici ce qu'en marchant à l'ennemi il écrivit de Wady 5. Le cours de physique, chimie, géologie et minéraloHalfa. en réponse aux félicitations qu'il avait reçues de gle sera restreint aux besoins du ingénieur civil mo
son -lûîîîe .laoter: "Il est très agréable de savoir que le de'neet sera alternatif autant que possible.
bon vieux collège militaire royal suit toujours de l'oeil ses 6. L'enseignement du français sera restreint aux élèves
élèves, en quelque pays qu'ils soient, et j'espère pouvoir de première et de deuxième ainée..
me rendre digne ti privilège que j'ai de me compter 7. L'enseignemet de langlais sera restreint aux élèvesparmi eux." de première et de deuxième année.

Cette année encore, en ce msois-ci mmnie, gradués et 8. L'étude des mathématiques, dt génie civil et de l'ar-
élèves ont e I'occasion de montrer en concours public pentage civil aura le même nombre d'heures que sous le
les excellents résultats de l'instruction militaire pro- systèmede quatre années.
tique qui se donne ic, 9. La distribution des sujets à étudier durantles trois

Au tournoi de Toronto le collège était représenté par années sert:
14 personnes:-le sergent-instructeur, 3 gradués respec- Première année-Mathématiqucs, géométrie et-levertivement de 1890,1891 et 1894, et 10 élèves. des plans, anglais et tronçais.
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Deuxième année--Mathématiques, topographies mili-

taire, stratégie, artillerie administration et loi militaires,
génie militaire, anglais, français.

Troisième année-Génie civil, arpentage, physique,
chimie, géologie et minéralogie, artillerie, reconnaissance,
génie militaire.

10. Le prix du cours que suivent les élèves sera réduit
de ;;200 à S100 par année.

11. L'abolition du règlement imposant une amende de
$100 aux cadets qui se retirent avant d'avoir terminé
lecours complet.

12. Le commandant, et tous officiers de l'état-major du
Collège militaire Royal qui seront nécessaires, sont noma-
miés pour conduire l'examen d'immatriculation du collège
au lieu du bureau d'examination aux quartiers généraux.

Les règlements destinés au Collèze militaire Royal du
Canada seront amendés en conséquence.

Je dirai que l'adoption (le ces changements a été
faite sur la recommandation du lieutenant-colonel
Kittson, aujourd'hui commandant du Collège
militaire Royal, au moyen d'un mémoire soumis par
le ministre de la MIilice, et j'ajouterai que le lieu-
tenant-colonel Kittson, en faisant ces recommnan-
dations, fait allusion au président du collège, le
major général Gascoigne et <lit: "Confoîmément
à vos instructions verbales." -Imaginez-vous un
jeune homme, importé le Londres ici pour occuper
la position de commandant du Collège militaire et
recevant du major général commandant la milice
du Canada, et amené ici et recevant des appointe-
ments plus élevés et traitant un sujet dle cette
importance sur des instructions verbales ? Cela
n'ol)ligeait pas même le gouvernement à se donner
la peine (le savoir quelles instructions le major
général Gascoigne donnait au commandant du
Collège militaire en sa qualité de président. Il
a donné des instructions verbales seulement. A-t-on
jamais entendu dire que des changements aussi
radicaux ont été faits à l'organisation d'une grande
institution de cepays, sur des instructions purement
verbales ?

Tout en ne possédant pas les connaissances
techniques qu'un pareil sujet exige, j'en sais
cependant suffisamment pour comprendre qu'un
changement radical a été fait à Fintention que M.
Mackenzie avait en fondant ce collège. Tout ce
que les députés -ont à faire est de consulter les
débats de la Chambre, et ils verront que ce que M.
Mackenzie avait en vue était l'établissement d'une
institution supérieure et indépendante. Il ne
voulait pas la mettre sous la direction du comman-
dant de la milice, mais il voulait avoir un officier
de talents choisi dans l'armée impériale, pour en
prendre la direction et le mettre dans une position
indépendante et responsable au pays de son adni-
nistration. M. Mackenzie obtint les services d'un
homme comme il en voulait, dans la personne du
major Hewvitt, qui a rempli pendant dix ans les
devoirs de cette charge avec le plus grand succès.

Le présent gouvernement, en arrivant au pouvoir,
trouva le major général Canseron occupant cette
charge. Il constata qu'il était là depuis plusieurs
années, et il savait que dans le major- général
Casueron, le pays avait un commandant très instruit
e' jouissant d'une haute réputation comme savant.
J e n'ai qu n'à dire que la Royal, Geographical Society,
de Londres, l'a ,nomnmné sou représentant, à l'as-
semblée qui doit être prochainementtenue à Halifax.
lutile de dire qjue, ces messieurs savaient qu'ils
avaient dans le major général Cameron, comme
commandant (lu collège, unissoimme qui s'était non
seulement distingué dans l'arnsée, suais qui avait
accompli des devoirs itportants au Canada à titre
de représentant de Sa Majesté sur la question de

la frontière internationale entre les Etats-Unis et
le Canada. En cette qualité, il remplit ses devoirs
avec tant de distimction que sur la recommandation
de feu M. Mackeizie au secrétaire d'Etat au dépar-
temnent des affaires étrangère en Angleterre, il reçut
une marque d'approbation de la part de Sa Majesté
dans la décoration qui lui a été accordée.

Je suis sûr que durant ses nombreuses années de
service, pas un gouvernement n'aurait pu, une seule
fois, l'accuser d'avoir manqué à ses devoirs envers
le pays ni envers le ministère. Les honorables
députés pourront dire qu'il y a eu une commission de
visiteurs qui ont fait un rapport et plusieurs recom-
msandations, et qui ont désapprouvé la conduite
tenue par le général Caneron. Je peux régler
cette question en peu le mots, en signalant le fait
que pas un de ces visiteurs n'avait la compétence
ni l'expérience nécessaire pour le justifier de criti-
quer l'administration du Collège militaire Royal, et
je ne crois pas que l'honorable ministre qui dirige
la Chambre maintenant, dise que ces visiteurs
taient compétents pour remplir ces fonctions.

Mais qu'ont-ils fait ? Ces visiteurs se sont
rendus à Kingston, et ils out adopté une méthode
nouvelle. Ils ont établi une chambre étoilée. Ils
ont fait comnparaitre levant eux les professeurs et
les élèves, promettant sur l'honneur que les téimoi-
gnsages donnés par eux seraient confidentiels, et que
jamais la partie affectée par cette preuve ne sai ait
quels témoignages avaient été rendus contre elle.

Cette conduite était injustifiable, et lorsque l'ex-
gouveriemnent vit le rapport de ces nimessieurs, il le
cuit tout simplement au rancart. Il prétendit qu'il
ne pouvait pas tenir compte d'une enquête faite et
conduite de cette manière, et il ne soumit même
pas le rapport au msajor général Camseron, ni ecieore
moins il lui demanda de répondre aux accusa-
tions qui y étaient formulées.

J'ai encore un mot à ajouter. Le major général
Gascoigie, après sa nomination au poste de coin-
mandant (le la milicc di Canada, a visité le Collège
militaire Royal à titre de président de cette institu-
tion. Je vais lire7 les déclarations qu'il a faites, et
je crois pouvoir établir que ies observations rela-
tives à la commission (le visiteurs sont amplement
corroborées par son rapport. Il y a eu une ou deux
choses qui ont été constatées être bien fondées,
mais mon honorable ami verra dans les archives
du ministère quiie le major général Cameroi avait à
maintes reprises demyan(lé au gouvernement cl'efifec-
tuer ces changements qu'il considérait conme né-
cessaires pour l'efficacité (lu collège, de sorte qu'il
ne peut pas être blâmé à ce sujet.

De l'"ffier glnéral coanmandat /a uilice du Cnnda à
l'honorable minitre de la M1ilice et Dèfeu.

OTTAWA, 2 décembre iSI5.
MoNss1en LE mtImsTREa-Conformément à vos instruc-

tions, jai visité le Collège militaire Royal de Kingston le
mercredi; 27 du mois dernier. J'avais précédemment
notifié au commandant mon intention de visiter le collège
en uniforme; il m'a accueilli avec la plus grande poli-
tesse, et m'a fait voir tout l'établissement, que j'ai ins-
pecté à fond partout.

®J'ai visité toutes les classes deux fois dans l'avant-midi,
et jai pris connaissance du cours d'étude.

J'ai inspecté les élèves à la parade, et je les ai vus faire
d'abord les manouvres d'infanterie et ensuite le service
des bouches à feu. J'ai vu un gros nelotos pratiquer la
gymnastique, l'escrime et le bàfton. J'ai minutieusement
visité tous les dortoirs et les salles de récréation, ainsi que
l'infirmerie et la cuisine, et j'ai mangé avec les élèves à
l'heure de leur dîner, J'ai invité à se présenter à moi
tous ceux des élèves qui désireraient me voirpour quelque
raison que ce fùt, mais aucun d'eux n'a porté de plaintes.
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et il m'a paru régner un contentement parfait parmi
eux tous.

Vous trouverez ci-joint un rapport sur certains sujets
qui m'ont paru (lignes d'attention.

Pour clore, je demanderai instamment, à titre de faveur
personnelle, qu'à Foccasion de cette preumière visite faite
par msol au collège, le congé de Noël de cette année soit
rolonsgé d'une semaine, c'est-à-dire, qu'il dure depuis

le mardi, 23 décembre, jusqu'au samedi, Il janvier at
lieu du 4 janvier Vn premier lieu projeté. Je demandusi
au commandant de consentir à cette prorogation de congé,
vu les circonstances,et il n'a pas offert d'objection. Je
compte done qu'il pourra être accédé à uma demande.

J'1i, etc.,
W.-J. GASCOIGNE,

Mliajor <éunéral commandanif«s(I<ust la milice dlC'tnaulas.

Le maor gniéral Gascoige a Miussi ensvové un
mémoire confidentiel. Il a -je le (lis avec peine-
une forte tendance à commnusuniquler ses opinions
soit verbalement, soit ais moyen de mémoires confi-
dentiels. Pourquoi, en s'occupaînt (le queqtions
publîiques d'une haute importasce, ne devrait-il
pas être tenu responsable le ses assertions, je n'en
sais riets, c'est lui qui doit l'expliquer et ion pas
msoi. Il a envoyé un msémsoire confidentiel, lequel a
été déposé, et je Pai ici. Je lois dire que, à mon
avis, pas un gentleian, pas uii sesf officie <le l'ar-
miée <le Sa Majesté ie voudrtient signue- un docu-
ment aussi compromettant que celui-là. Il dit
dans un documssent officiel--et je demande à l'hono-
rable Ministre di C'isiunerce si cela se rattache à la
questioîn-qt'il fallait plus d'éléganîce dans la
tenue, que Puniforie du smlajor-général Camseron
n'était pas lu goût du général Gascoigne. Il <lit
de ces chsoses qju'il n'aurait pas osé signer, dans un
document <ont on le tienlrait r-espoistble, parce
que ce serait une infraction aux règlemiients (lit
service auquel il appartient et dont on lui ferait
rendre compte.

Et jusquià présent, le iajor général Camieron n'a
pas encore pui faite avouer ait générsi Gascoigne
que dans cette assertion il avait voulu faire allusions
à lui. Pourquoi ? Parce que eet aveu le vesdrait
responsable envers les autorités imspériales d'avoir
censuré un officier supérieur, un officier :occipant
un grade plus élevé dans Farmée impériale, ce qui
n'est pas permis par les règlements du service, sans
que la partie inculpée ait une copie (le la déclara-
tion. Mais je comprends. et ja vais expliquer en
peu (le mots cette déviation importante de l'idée
que 'M. Alexander Mackienzie avait le ce que
devait être un conmnandant dus Collège militaire
Royal.

'auprès la discussion qui eut lieu lorsque le col-
lège fut fondé. on voit qulse la Chambre fut d'avis,
et elle l'a toujours été depuis, que le chef duI col-
lège devait être un officier supérieur indépendant

u11 inajosr général le la milice.
Sa char.ge était indépendante sous la direction

du inisistre le la Milice du Csanada, responsable
ais ministre et non pas au commandant. Or, quelle
est la dliticutlté dans le pr-ésent cas ? Il n'y a pas
de doute que le major génétal Gascoigne désirait
beaucoup faire renivoyer dit Canuadta et (ut service
du Canuada tuni otlicier donut le rang était supérieur
ai siens, et il alla, contraii.ement au principe
d'après lequel le collège' attrait été fondé, jusqu'à
propIoser qu'un jeune officier de milice fût choisi
pour remplir la charge que M. lackeszie avait
déclarée devoir appartenir à un officier supérieur
de l'armée imspérial. Le imajor-général Gascoigne
voulait un jeune hommsue, quelq'iun, je suppose,
qu'il pouvait faire agir ais moyen d'ilistructions

Sir CHARLES TUi'PER.

verbales qu'il aime tant à donner. Mais quand il
arrive dans son rapport à parler de la condition du
collège, il ne trouve rien, absolument rien à recoi-
mander qui n'avait pas été déj4 signalé à l'atten-
tion lu ministère par le major général Cameron
lui-imlêie. Que (lit-il ?-

Autant que j'ai pu en juger, les instructeurs militaires
étaient tous des officiers extrêmement vifs. énergiques et
zélés, et ne désirant rien tant que la prospérité et le bien
du collège. Ils donnent un bon exemple aux élèves et
portent un grand intérêt à leur récréation, de méme qu'à
leurs études, et j'ai été satisfait d'eux à tous égards.
J'espère voir arriver bientôt le temps oiù tous ces emplois
seront occupés par des officiers canadiens qui, gradués
eux-mêmes de l'institution, connai.esent bien le collège,
et devront par conséquent porter encore plus d'intérêt à
sa prospérité. Il faudrait que la durée de leur emploi fût
également limitée, afin que ces officiers fussent toujours
à la hauteur de la tâche du jour ; mais l'emploi d'officiers
canadiens ayant obtenu des commissions dans l'arnée
impériale par l'intermédiaire du dollège contribuerait
grandement à élever le rang du Collège aux yeux de la
population du Canada, et serait grandement de nature à
dissiper l'idée (tout erronée qu'elle est) que le pays a
plutôt perdu que gagné à ce cadeau de quatre brevets
dans l'armée régulière de Sa Majesté, en ce qu'il se
voyait ainsi enlever quatre de ses meilleurs sujets. Si
ces hommes revenaient au Canada en qualité d'instruc-
teurs, le pays non seulement leur ferait du bien, mais
tirerait lui-même du profitde leur présence.

Les pr-fesecens-s:-J'ai été parfaitement satisfait de tous
les professeui-s, à la'seule et notable exception du profes-
seur de françats.

Et je peux dire, à ce sujet, que le muajor-géiéral
Cameron avait déjà attiré lattention du gouverne-
muent sur la nécessité t'a(voir un professeur de fran-
çais plus actif, plus énergique et plus capable. M ais
il n'a jamais proposé de faire enseigner le français
par un anglais. Le seul Français uttaché ais collège
a été renvoyé.

Le MINISTRE DU COMM ERCE : L'htonorable
monsieur (sir Charles Tupper) peut être assuré que
le professeur Duval sera remplacé par un Français
de naissance.

Sir CHARLES TUPPER : Je dois prendre l'af-
faire coune je la trouve. Je trouve que sous le
cotuunandant actuel <le l'institution, le professeur de
français est un Assglais.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je crois
que mon honorelble amsi a entre les mains le rapport
du conseil dans lequel il est formellement (lit qu'en
ce qui concerne le professeur de français, il sera
remplacé par un Français.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis enchanté
d'apprenidre cela, suais e'est une nouvelle pour moi.
Si ce point est couvert par le rapport que j'ai, la
chose a dû échapper à imon attention. Mais j'y arri-
verai si c'est <lit dans le rapport. Je dirai cepen-
dant que quel que soit le professeur de français, il
ne pourra pas eiseignetr aux élèves à lire, écrire ou
p srlér le fanais durant la période de leur cours

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je suis con-
vaincu que l'honorable montsieur ie désire pas créer
une fausse impression sur les faits. Le 26 avril
1897, l'arrêté du coniseil;fut adopté, et unie partie
de cet arrêté se lit conmue suit

Le ministre recommande en conséquence flue conformé-
ment aux pouvoirs conférés par l'acte concernant le Col-
lège militaire Royal, Votre Excellence veuillebien
approuver le changement proposé, excepté en ce qui con-
cerne la substitution d'un profesieur anglais pour ensei-
gner le français, et qu'ils soient publiés dans la Gazette
Qtiicielle.
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Sir CHARLES TUPPER: Il paraît, cependant,

que le lieutenant-colonel Kittson voulait faire nom-
mer un Anglais pour enseigner le français.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Le gouver-
nement ne l'a cependant pas approuvé.

Sir CHARLES TUPPER : Ce fait a échappé à
mon attention. Jé suis heureux le voir qu'on va
y remédier. Mais j'ai pris les faits tels que publiés
dans la Gazette Officielle, et je ne crois pas que cela
y -nit (lit. J'y reviendrai dans un instant ; mais je
p' dire que si le plus habile professeur de fran-
çais était envoyé au collège, il y perdrait son temps
et celui de ses élèves, parce que le cours de fran-
çais a été si complètement changé, qu'il est impos-
sible d'enseigner le français aux élèves anglais.
Les Anglais n'apprennent pas le français avec ai-
tant de facilité que les Français apprennent l'an-
glais, et il faut sous ce rapport tenir compte de
notre imperfection. Je passerai le paragraphe qui
a trait à l'hôpital, et j'arriverai à celui qui est inti-
talé

Les élève.-Leur aspect, leur physique et leur conduite.
J'ai été fort satisfait du physique et de l'aspect général

de ces jeunes gens. A les prendre tous, l'un portant
'autre, c'était une réunion de jeunes gens dont le Canada

peut être fier à juste titre. Ils étaient d'un physique peu
ordinaire et bien bâtis, avec un air de bonne santé et des
manières agréables. J'ai remarqué que leurs cheveux
n'étaient pas coupés aussi ras qu'ils devraient l'êt' dans
un collège militaire, ou même dans n'importe que', autre
collège, mais à cette insignifiante exception près (sur la-
quelle j'ai, du reste, attiré l'attention) il n'y avait rien à
redire à quoi que ce fût -tout au contraire.

Ainsi, à part la recommandation, que le major
général Cameron avait déjà faite, d'avoir un pro-
fesseur de français plus capable, la seule recom-
mandation possible que puisse faire ce gentleman
qui dit avoir fait l'examen du collège d'une ina-
nière critique, et a fait non seulement le rapport
général, mais ce rapport confidentiel au gouverne-
ment, c'est que les cheveux des élèves n'étaient
pas coupés tout à fait aussi courts, qu'à soi avis,
ils auraient dû l'être-pas tout à fait assez courts,
je suppose, pour montrer qu'ils suivaient le grand
exemple du major général commandant la milice.

Nonobstant le fait déplorable qu'il insinuait que
lhabillement.du commandant du Collège militaire
n'était pas tout à fait à la hauteur du type-
Gascoigne, il ne trouve chez les élèves aucune
preuve de manque (le recherche ou ,de manque
d'attention, ou de quoi que ce soit qui indique <le
la part du commandant un défaut de maintenir
l'efficacité du collège, si ce n'est cette seule ques-
tion de la longueur des cheveux (les élèves. Cela
justifie-t-il les déclarations des visit'eurs du collège ?
Non, M. l'Orateur ; cela détruit toutes les insinua-
tions, toutes les déclarations qu'ils ont faites. Le
rapport continue

J'ai la certitude que chacun de ces jeunes gens, quelle
que soit sa carrière future, dans la vie civile ou dans la
vie militaire, sortira du collège grandement avantagé par
le séjour qu'il y aura fait, aura gagné en ton et en
manières, et, par conséquent, fera un meilleur citoyen
de ce grand pays. Le pays devrait don être fier du
collège, et faire tout sen possible pour l'améliorer et
l'aider.

Cependant, lorsque le gouvernement lui demande
de donner des instructions à un jeune homme qui
vient d'Angleterre pour prendre la place de l'offlicier
expérimenté qui en a la charge, il donne ses ins-
tructions verbalement, et il en résulte qu'il enlève
toute l'importante caractéristique militaire de ce

collège, comme je le déiontierai avant de reprendre
mon siège :

Je considère que le mélange d'instruction civile et mili-
taire est une excellente chose, attendu que la discipline
enseignée par l'élément militaire du collège fait le plus
grand bien à tous pareillement-qu'ils se destinent à des
professions militaires, ou non ; et comme les chances de
succès dans la la carrière des armes sont extrêmement
restreintes pour les jeunes gens au Canada, il est essen-
tiellement nécessaire que l'instruction civile marche de
pair avec l'instruction militaire, et, selon moi, il est fort

eureux que les choses aient été arrangées de cette façon.
Il ne m'estpasnécessairede dire plusque ceci: c'est

que vous avez ici, de la main et sous la signature
(lu gentlemTan q ni montre son vif désir de renvoyer
le major général Cameron du collège, une déclara-
tion portant que tout, dans le collège, à part la
longueur des cheveux des élèves, était tout ce qu'on
pouvait désirer, et que le collège était dans un état
dont le Canada devrait être fier.

J'appelle l'attention (le mon honorable ami (sir
Richard Cartwright) sur le fait que depuis l'époque
où le major général Camneron a pris le commande-
ment du Collège militaire Royal, jusqu'à l'époque où
il a reçu moins d'avis que n'en reçoit un domestique
dans la maison d'ui gentleman en Angleterre,
jamais le gouvernement n'avait, dans un seul cas,
appelé l'attention du major général Caneron sur
n'importe lequel de ses actes qu'il (le gouvernement>
désapprouvât. Or, je demande à mon iono-
rable ami si, dans les circonstances, il croit
qu'il était juste pour le gouvernement de ce
pays, qu'il était juste pour le parlement (le ce pays,
qu'il était juste pour le peuple lui-même, d'abattre
et (le changer et remodeler de fond en comble une
grande institution fondée dans le but d'encourager
l'organisation défensive du Canada, sans tirer profit
de l'opinion de ceux qui étaient le mieux en état
de l'exprimer. Le gouvernement n'était pas obligé
île partager cette opinion ; il n'était pas obligé
d'aecepter aucune opinion ; il était en état, s'il
était d'opinion que ce serait sage le faire un
changement, s'il croyait quil était à propos de
reiplacer le major général Cameron par un
autre oflicier, il était eii état, (lis-je, de le rem-
placer. Je ne trouve pas à redire à cela ; mais je
dis que dans le cas actuel, le gouvernement (lu
Canada avait affaire à un officier du gouvernement
impérial, à un gentlemani qui est venu avec la
reconmandation du gouvernement impérial comme
qualifié pour remplir cette charge ; et je peux dire
lue sir R. Thoimpson, qui avait été pendant long-
temps sous-secrétaire d'Etat au ministère de la
Guerre en Angleterre, m'a (lit lorsque le major
général Caneron a recu ordre de venir prendre le
commandement du Collège militaire Royal de King-
ston, qu'il ne connaissait dans le service de Sa
Majesté aucun offcier qui fût plus en état (le bien,
remplir ce poste, ou qui donnât plus de satisfaction
au gouvernement impérial,

Eh quoi! M. l'Orateur, les réponses faites par l'ho-
norable monsieur aux questions qui ont été posées
l'autre jour quant à la durée du service du personnel
des professeurs île ce collège, démontrent qu'aucun
professeur <le ce personnel, encore mioinîs le comman-
da;nt,n'avait lapermission dese dénettrede sa charge
sans donner six mois d'avis et encore cette démission
ne pouvait-elle prendre effet qu'à la fin de l'année.
Or, j'aimieraisdemander àimon honorableami si, dans
les circonstances, le gouvernement n'était pas obligé
d'accorder la même considération au commandant
du Collège militaire Royal, dont l'un des prédéces-
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seurs le major iewitt, avait rempli ce poste pen-
'dant dix ans, et se démit ensuite parce qu'il désirait
retourner au service impérial, et non pas parce que
le gouvernement du Can ada lui avait demandé sa
démission, et mon honorable ami m'a dit quils ne
pouvaient le garder, parce lue le gouvernement
impérial refusait de prêter ses services plus long-
temps, et par conséquent, il (le général) fut obligé-
de quitter sa charge de sa propre volonté et à lins-
tance du gouvernement imîpétial. Mais je dis que
le général Cameroni, occupant cette charge, ayant
été uom îmé sans limitation <le temps, avait droit,
d'après la loi--et je demande à mon honorable ami
le ministre de la Marine et des Pêcheries en face
(les règlements -lu collège militaire royal qui em-
péclient un htomme du personnel <le quitter le
service sans donner virtuellement un an d'avis,
parÇ:e que ce doit être un avis de six mois qui
doivent se terminer à la tin d'ne année-je de-
mande à mon honorable an i si le général Cameron
n'était pas en droit, au moyen (l'un bref, de récla-
mer une année de solde, ou de recevoir du gouver.
nenient six mois d'avis, ou une année d'avis, et alors,
sils désiraient qu'il abandonnât ta charge, d'être
traité comme un gentleman, et comme un officier,
conue un homme occupant une hante et influente
charge comme celle qu'il remplissait. Et qu'a-t-il
en ? Eh bien ! il recut une communication confiden-
tielle du major général Gascoigne, qui aime tant
les conimn un ica tions confidentielles, disant que le
gouvernement se proposait dl'opérer un grand chan-
geiment dansle Collège militaire Royal, et qu'il lui
serait très obligé si, après quinze jours d'avis, il
voulait bien s'en aller et laisser sa charge.

Je lis que ddns toute l'histoire du gouvernement
de ce pays, de quelque iauvais renom dont jouis-
sent certaines choses qui ont eu lieu, il serait
difficile de trouver un acte analogue à celui-ci
le la part d'aucun les gouvernements qui

aient jamais existé au Canada. Dans les circons-
tances, je lis que c'est très injuste. Jle ne dlis pas
du tout cela pour la défense li major général
Cameron. Je suis fier le connaître la position
qu'il occupait au Canada et dans la Grande-
Bretagne, le gouvernement impérial ayant mainte
et mainte fois requis ses services du iministère le
la Guerre, pour lui permettre (le traiter des ques-
tions importantes et compliquées comme celle de
la frontière de 'Alaska, et autres questions inpor-
tantes dans lesquelles il (1b gouvernement impérial)
avait besoin de connaissances seientifiques d'un
ordre si élevé qu'il voulait avoir son aide. Il y a
quelqutes jours à peine, le gouvernement de Sa
AMajesté présenta un volume contenant un rapport
du major général Cameron sur la frontière de
l'Alaska, fait à la demande de lord Roseberry, qui
avait obtenu ses services <lu ministère de la Guerre
pour étudier cette question difficile et compliquée.
,Je dis qtue, dans ces circonstances, il n'y a pas un
homme dans cette Chambre qui ne dlise que le
gouvernement a manqué tà son devoir, à ce qu'il
se devait à luiinême, et etncoremoins qu'au général
Canmeron, on avertissant- cet officier par une
communication particulière, que j'ai en la plus
grande difficulté à leur arracher et qu'il a fallu des
semaines pour faire déposer sur le bureau de la
Chambre nue communication -onfidentielle que le
gouvernetnent désirait sa démission, q1u'il a natu-
relleinent donnée, mais c'était une démission
forcée. Du moment que le gouvernement lui. a
intimé q1u'il voulait .sa charge, il n'avait d'autre

Sir CHARtLES TuPPER.

conduite à suivre que de donner sa démission.
Mais je ne crois pas que le fait que c'était une
démission forcée, modifie dans les circonstaices,
la réelamation morale indiscutable qu'il a d'être
traité d'après les règles et règlements du collège
où il servait. Or, j'ai cru que c'était tun sujet
un peu technique qtue le major général était bien
mieux que moi en état de diôcuter, et je lui ai
demandé son opiniioi. et lui ai envoyé une copie de
ces règleîiîents qui allaient établir uni Changement
si radical dans toute l'organisation i du Collège
militaire Royal,qu'ils porteraient tout menibre indé-
pendant de cette Chambre à refuser de les appuyer
dans leurs nouvelles conditions pour les raisons sur
lesees j'ai directement attiré l'attention <le la
Chambre. J'ai envoyé chercher uni rapport 4lu
major général Canieroi, et je lirai la courte critique
qu'il a bien vonlti me transnettre sur le sujet, et
dont il consent à porter la respopsabilité ici et
partout :

RmARQUEs SUR LA RÉoRGANisATJON DU COLLiÈGE
MNJITAIRE RoYAL DU CANADA.

D'après les mesures qu'on a prises dans la réorgaiisa-
tien dM Collège militaire Royal du Canada, on ne peut
douter plus longtemnps qu'on ait perdu de vue ses véritables
relations avec l'organisation de la défense du pays, et
que les avantages qu'on en attend et qu'il offre soient sur
le point d'être sacrifiés par des essais inexpérimentés et
hardis pour atteindre quelque degré absolument tronm-
peur-si mêmie l'on tend à un résultat défini queleonque.

Si l'on a égard at rapport que le collège de Kingston a
avec l'organisation défensive du Canada etavecles condi-
tions du pays, il doit être évident que sa sphère pronre
diffère largement de celle qui limite en Argleterre, soit
Sandhurst, soit l'Académie militaire Royale à Woodwiclh
ou le collège de l'état-major

J'appelle 'l'attention de la Chambre sur cette
déclaration, que ces institutions sont entière-
ment différenîtes du Collège militaire Royal de
Kingston. Ces institutions sont simplement le
moyen d'entrer dans l'armée impériale, et lorsqu'on
est entré dans l'armée impériale, tout le corrs
d'étude est destiné à rendre les élèves parfaitement
quadifiés dans toutes ces branches que le but et
l'objet dtu Collège militaire de Kingston est d'en-
seigner.

Le but de l'aeadémie de Woodwich ou du collège de
Sandburst est de donner telle éducation amlititire préli-
minaire aux élèvesqui passent-à dix-sept ou dix-huit ans
-directement dans les régiments du service impérial, où
les connaissances rudimentaires des principes et des
méthodes qu'ils ont reçus sont continuellement développés
pendant tout leur temps de service, avec en plus d'is-
truction que leur fournit le collège d'état major. les
écoles d'artillerie et d'infanterie, le collège d'artil-
lerie, l'école du génie militaire, l'école de cavalerie,
les camps d'instruction et un nombre presque inter-
minable d'occasions qui les engagent ià continuer les
études militaires tant qu'ils restent incrits sur la liste
active.

. Ici tout nembre de cette Chambre reimarq nera la
grande ligne de distinction entre le Collège militaire
Royal le Kingston, et Woolw ich, ou n'importe
quelle autre de ces instituttions, qui sont seule-
ment la porte qui admet ces gens aux posi-
tions dans lesquelles ils sont obligés le devenir
parfaitement instruits et qualifiés pour leurs services
mîilitaires.. Le but du Collège militaire à Xingstoni
était de donner cette instruction, si complète par
elle-même, qu'elle rendit ces gens, lorsq u'ils en sorti-
raient, en état de remplir ces services <hlas iiiii-
porte quelle position où ils pourraient être appelés
à l'av'enir.

Cousécuemment, en Angleterre, on ne sent aucun ic-on
vénient de donner aux élèves simplement une éducation
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qui les rende capables d'entrer dans les régiments-on ment annuel de ISSO-83, alors que 15 élèves seulement par
pourrait presque dire qu'il n'est pas nécessaire de faire année étaient attirés au collège. Le nombre comparati-
plus et qu'on ne fait pas plus aux écoles militaires prépa- vement plus élevé d'élèves (24 par année) qui ont été ad-
ratoires en Angleterre. mis durant les quatre années 1885-88, était contemporain

Mais au Canada, le système d'organisation défensive de l'octroid'au moins38 commissions supplémentairesdans
exige de faire beaucoup plus que cela, dans des circons- le service impérial. L'effet de ne plus accorder de com-
tances bien moins favorables, missions supplémentaires cause dans le nombre des

Les élèves canadiens, en quittant le collège. n'ont aucun élèves admis une diminution qui a commencé en 1889 et
encouragement à continuer l'instruction militaire qu'ils qui s'est continu e jusqu'en 1892, lorsque tous eeux qui
y ont reçue, et ils ont encore inoins d'encouragement à avaient été attirés par ce supplément de commissions,
continuer leurs études militaires à la fin de leur cours eurent quitté le collège. Depuis ce temps, la moyenne a
d'exercices de Kingston. dépassé 17, et, en allouant pour les accidents, ce nombre

ne donnerait à peu près qu'entre 50 et 60 élèves réellement
Ainsi, il est absolunent necessaire, poir être ins- présents au collège.

crit sur cette liste, que l'instruction er l'élucation 5. La condition nouvellement prnulguée,qu'un gradué
mlilitaires soient aussi comiplètes q ue osible.ne sera éligible à un emploi par le gouvernement di

t e Canada que dans le cas où il sortirait de la première moi-
Les connaissances des élèves de Kingston, surtout ,lans tié de sa classe, réduit les perspectives en vigueur jus-

les mathématiques et la physique élémentaire, lorsqu'il qu'à ce jour. tous les gradués"étant jusqu 'à présent éga-
entre, sont insuffisantes our leur permettred'aprécier lemnt éligibles. De plus en 1885. tous les membres de la
convenablement autre chose qu*une instruction militaire classe des gradués ont obtenu leurs dinlînes avec hon-
rudimentaire: et ce n'est que lorsqu'il a fait des progrès nieur.
considérables dans certaines branches le ce qu'on appelé
une éducation civile, qu'il est en état d'apprécier une d appelle l'attention de l'honorable nimistre (sir
grande partie de ce qui est nécessaire dans son instrue- Richard Cartwright) sur ce fait : que ceux qui sont
tion militaire.au1«(llercasmiquceedn otelee

De plus la conditions actuelle du pays est telle, que les au bas de leur classe, mais qui cependant sont encore
aspirants au collège ne peuvent être invités à se présenter plus avancés dans leurs connaissances et reçoivent
en nombre suffisant pour atteindre le but auquel on veut plus de points que ceux qui ont. obtenu la plus haute
arriver, à moins aie ceux qui réussissent à se rendre position dans leur classe dans les années précé-
capables ne soient assurés d'un emploi publie pourl'avenir e
ou soient assurés de recevoir en sus de leur instruction dentes, se trouvent, en vertu de cet arrangement,
militaire, une éducation générale qui leur offre au moins entièrement inéligibles.
une aussi bonne perspective de réussite dans la vie civile,
que celle que leur offrent les institutions civiles du pays. Pourquoi un individu quelconque oui a été griidué avec

Non seulement, done, l'instruction militaire à Kings- honneur, quand même il serait au bas de sa classe, serait-
ton devrait être plus avancée qu'à Woolwich ou à Sand- il tenu en dehors du nombre de ceux qui sont éligibles it
hurst, mais elle devrait comprendre tout ce qui s'apprend une nomination publique?
au collège d'état-major, et une bonne partie de ce qui De plus, des commissions dans le service impérial sont
s'enseigne à l'école de génie militaire et à l'école d'artil- assez fréquemment gagnée par des élèves de Kingston
lerie, que suivent, seuls, les officiers après avoir reçu leur qui sortent de la seconde moitié de leur classe. Que ces
commission. élèves voient amoindrir leur éligibilité aux emplois

Si l'on n'a pas constamment en vue au moins ce degré publics au Canada, c'est incompatible avec la prétention
(S(itlu«rd), on ne pourra développer le collège de manière que le degré de l'école militaire de ce pays ne devrait pas
à ce qu'il réponde aux besoins de l'organisation défen- être plus élevé que celui des écoles militaires d'Angle-
sive du pays. Ce n'est que par la parfaite connaissance terre.
des sujets, en l'absence d'une pratique subséquente cons- 6. La loi concernant le collège prescrit de quelle manière
tante, qu'on pourra former des élèves qui seront capa- se feront les examens d'admission : on ne voit pas comment
bles de rendre d'une manière efficace des services mili- les dispositions de cette loi tant qu'elle ne sera pas modifiée
taires lorsque, dans un cas de besoin, le public leui et sous ce rapport elle ne l'a pas été-peuvent être chan-
demanderait naturellement leur aide. Maison ne pourra gées par un arrêté du conseil.
acquérir des connaissances parfaites, si le cours d'itstruc- De plus, ce changement est sujet à objections. Si les
tien est abrégé et réduit Le collège est loin d'avoir commandants doivent. être remplacés tous les cinq ans,
encore atteint le degré d'instruction voulue qui justifie on peut supposer qu'ils ignorent les conditions éducation-
de ralentir les efforts qu'on fait pour l'élever, nelles du Canada, et l'aptidude à faire les examens du

Le cas qui se présente maintenant est celui-ci: service civil ne se trouve pas parmi les qualités qu'on peut
Le degré d'instruction militaire au collège suffisant pour attendre des officiers choisis pour être commandants.

l'éducntion et l'instruction requises par l'organisation Le jeune officier que le gouvernement a choisi pour occu-
défensive du Canada; l'éducation civile au collège ayant per ce poste, a passé d'une école anglaise dans une école
été jusqu'à préser t insuffisante: la durée du cours insuf- militaire, et de là dans son régiment-ce qui exclut pres-
fisant pour l'éducation et l'instruction requises par les que complètement la possibilité qu'un homme dans cet
circonstances; et les encouragements offerts aux candi-~ état soit capable de diriger d'une manière intelligente un
dats insuffisants pour en attirer un assez grand nombre, le examen pour le service civil.
gouvernement adopte les mesures suivantes:

1. Il réduit l'instruction militaire au collège, Ptar l'éli- Ainsi, le commandant a été chargé de fonctionsmination et la réduction des sujets, et en abrégeant Aisi
la durée du cours. dInue huit sur dix commandants seraient probable-

2. Il réduit l'éducation civile par l'élimination et la nient incapables de remplir. Le cours de son
réduction des sujets et en diminuant le personnel. instruction et les conditions dans lesquelles ce jeune3. Il réduit la durée du cours de quatre à trois ans.

4. Il fait une réduction de S100 par anné#dans le prix geitlenan qui est aujourd'hui commandant a été
exigé des cadets. élevé, font q u'il est presque inîpossible qu'il soit en

5. Il déclare vaguement que ceux des élèves qui gagne- état de remtplir les fonctions d'examinateur du ser-
rouît un grade dans la première moitié de leurs classes vc. .
respectives, pourront recevoir certaines nominations mi-
litaires qu'il ne désigne pas: et Les changements faits a l'acte l'obligent à s'ac-

6. Impose la responsabilité de conduire les examens quitter de certains devoirs qu'il ne pourra pas tenl-
d'admission au commandant, aidé par tel personnel ter d'accomplir, suivant moi, sans causer le plus
qu'il sera nécessaire.

Les changements notés dans les paragraphes 1, 2 et 3 grand tort au service publie:
ci-dessous sont manifestement dommageables aux inté-
rêts des élèves, du collège et du pays. Une disposition de la loi relallve au collège, telle qu'elle

No 4. Réduction des honoraires de $100 annuellement, était primitivement, stipulait :rigoureusement que le
ne promet pas un effet permanent, s'il en promet. cours y fût de quatre ans.

Durant les quatre années, 1880-1883,1orsque lespaie- L'expérience a démontré que cette disposition était
ments à faire par les élèves étaient de $250 par année, le injuste et inopportune dans plusieurs cas. Pour maladie
nombre moyen admis au collège 'n'était que, de' 15 par ou autres causes, l'application de la loi avait quelquefois
année ; cependant, de 1892 à 1895, lorsque les cadets l'effet de priver des p us inutilement un élève non seule-
avaient à payer jusqu'à $362.50 par année, le nombre ment de son diplôme, mais de tous les avantages qu'il
moyen des admissions annuelles dépassait 17; la réduc- espérait avoir en entrant au collège et, euî outre, il
tion de $100 par année, maintenant adoptée, rend le éprouvait. ce sérieux désavantage que le cours spécial du
paiement annuel de $266.66, ou $16.66 de plus que le paie- collège de Kingston l'empêchait de trouver dans le pays
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une autre institution où il pourrait continuer ses études
sans interruption.

Dans ces circonstances, la disposition obligatoire de la
loi devint discrétionnaire.

D'après cet amendement, l'on a demandé la réduction
de la durée du cours du collège.

D'après la rédaction de l'acte, on peut l'interpréter
comme fixant le cours à moins de quatre ans, mais ce
n'était pas le but de l'amendement, et il ne justifiait
guère le gouvernement de réduire le cours à trois ans,
par arrêté du conseil, sans consulter le parlement.

Des questions du colonel Tyrwhitt, Von n'a répondu
qu'à la deuxième. Le major Kittson dit que 90 élèves à
S100 rapporteront S9,000, presque comme aujourd'hui.
Quarante-sept tois20, mais il omet $5,994de dépenses
publiques supplémentaires directes, pour la nourriture
de quarante-trois élèves de plus, 46 cents pour 300 jours,
outre d'autres frais supplémentaires pour le collège. La
somme de deux cents dollars comprend l'enseignement,
la table et le logement, etc. Le prix gu'exige l'université
ne comprend que l'enseignement. lUniversité McGill
exige $150 pour les sciences appliquées. Jusqu'ici, le
cours du collège était de quatre ans-les mathématiques,
le génie militaire, le français, l'anglais et le dessin à
main levée-aujourd'hui, i rsera de trois ans, sans dessin.

J'appellerai l'attention de mon honorable ami
sur ce rapport parce que, vu ces circonstances, il
va être obligé de laisser les 865,000 dans ses esti-
mations budgétaires, par suite de l'erreur commise
dans le calcul. Le francais sera enseigné dans ce
collège durant deux ains, ce qui, siivanit moi, est
tout à fait insutisant pour atteindre le but prévu.
C'était aussi mon intention de faire quelquesautres
remarques relativenet à la destitution du sergent.
major Morgans, qui, parait-il, n'avait qu'une chose
contre lui, c'était qu'après avoir fait son service de
la manière la plus compétente possible, il f ut obligé
de retourner en Angleterre, vu ses engagements
dans l'armée impériale. Le gouvernement ayant
appris la valeur de ses services lui a deniaudé
tie revenir au Canada, et l'accusation portée
contrelui coinportantq tue l'instruction militaire qu'il
donnait n'était pas conforme aux règlements, a
été contredite par un rapport ties autorités impé-
riales, qui ont constaté que non seulement l'ins-
truction militaire qu'il donnait était conforme aux
nouveaux règlements, mais qu'il est capable de
préparer les élèves dû Collège militaire Royal de
Kingston pour les mettre en état de faire une con-
currence avantageuse au brave réginent écossais
de Toronto, dont un détachement vient de battre
le détachement d'un régiment faisant partie du
service impérial dans le grand concours militaire
de l'autre côte de l'océan.

Cela démontre que le sergent-major Morgans était
un des derniers hommes que l'onauraitcdû destituer.
J'espère que le gouvernement va considérer de nou-
veau les raisons sur lesquelles il se base pour se
débarrasser d'un grand nombre de ses officiers.

En dernier lieu, je demande au gouvernement de
ne pas être trop sévère au sujet du Collège mili-
taire Royal dle Kingston. Plus nous étudions la
proposition du gouvernement, plus nous sommes
convaincus qu'elle n'est pas excusable. Si vous
permettez que cette politique du gouvernement de-
vienne la loi du Collège militaire Royal de Kings-
ton, vous faites disparaître la seule raison d'être
de son existence. Ce collège s'acquittera, impar-
faitement d'obligations qui pourront être remplies
dans les universités de Toronto, Kingston, Mont-
réal et Québec. Si vous faites ce changement radi-
cal dans le collège militaire, vous allez le mettre en
concurrence avec les grandes, maisons d'éducation
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de ce pays, ci peuvent même s'acquitter de ce tra-
vail particulier, et vous allez rendre le collège mii-
litaire insufthsant et inefficace pour remplir les
fonctions auxquelles il avait été destiné lors de sa
fondation.

Coimnent pieut-on justifier cette dépense de
$60,000 par année de l'a-gent public, pour main-
tenir ce collège, et lui permettre de faire une
concurrence désavantageuse avec des institutions
qui peuvent s'acqmitter de ce service avec beau-
coup plus de succès ? Cette conduite n'est pas
justifia>le ; et si mon honorable ami veut bien étu-
dier la question avec impartialité, s'il veut se rap-
peler les circonstances qui ont donné naissance à
ce Collège militaire Royal, créé par le chef du gou-
vernement dont il faisait partie, et qu'il a dû lui-
mênie approuver, il va s'apercevoir que les senti-
mnents partagés par l'honorable Alexander Mac-
kenzie sur cette question, et quil a fait adopter par
ce parlement en le faisant consentir à l'établisse-
ment de cette institution, ne sont pas réalisés par ce
que l'on se propose de faire, et on en viendra à la
conclusion qu'il va commettre la plus grande injus-
tice envers le Canada, envers le gouvernement, et
envers tous les intéressés, s'il aide à opérer ce
changement complet et radical, dans l'organisation
du Collège militaire Royal, qui a fait l'admiration
des autorités militaires les plus compétentes, et
reçu le témoignage de personnes distinguées qu'il
n'y avait pas dans tout l'univers un collège muili-
taire supérieur à celui de Kingston.

Maintenez ce collège au rang élevé auquel M.
Mackenzie l'avait placé, et que nous avons essayé
(le lui conserver jusqu'aujourd'hiui, et il n'aura
pas <le partisan plus dévoué que moi-même ; parce
que je considère que comme mesure de protection
pour le Canada, il est de la plus grande importance.

Mais si vous persévérez dans l'accomplissement
de ce changement radical qui est maiutenant devant
le parlement, je considère qu'il sera de mon devoir,
de mème que ce sera celui des honorables membres
des deux côtés de la Chambre, dans une occasion
future, lorsque nous aurons plus de teloips pout- dis-
cuter cette importante question, de déclarer cue le
Collège militaire Royal de Kingston doit être main-
tenu dans son intégrité, et organisé de manière à
remplir le but élevé pour lequel il a été fondé, ou
bien que l'argent que l'on dépense à son sujet soit
épargné, et que le travail qui se fait actuellement en
conformité des changements faits dans les règle-
ments soit accompli, là où il le sera avec beaucoup
plus d'avantage, c'est-à-dire par les diffé5rentes
maisons d'éducation du Canada.

Le MIlNSTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Il est inutile pour moi de faire re-
marquer que j'aurai quelque chose à dire en réponse
à l'honorable préopinant, lorsque le temps conve-
nable se présentera ; je n'en ai pas le temps main-
tenant, puisque l'heure de l'ajouriemnent est arrivée.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE,: Je propose
que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1.05 de.l'après-midi.
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Séance de l'après-midi.
VENDREDI, le 18 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRiRiE.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. CLARKE : Avant que la Chambre passe
à la discussion de l'ordre du jour, je désirerais
appeler l'attention du chef du gouvernement sur
l'article 53 des bills et ordres publics relativement
à la deuxième lecture du blîl (n° 94) pour
commémorer le règne de Sa Majesté la Reine
Victoria en faisant du jour de sa naissance un jour
de fête reconnu par la loi. Ce bill est au nom....

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je dois m'opposer à toute inter-
vention dans l'ordre du jour. Cette question sera
réglée en temps opportun, mais il n'est pas à
propos de placer des questions étrangères dans
notre travail.

NI. CLARKE : Je voulais demander si l'on a
l'intention de mettre ce bill parmi les ordres du
gouvernement ?

Le MINISTRE DU COMMEWRCE: Nous ver-
rons à régler cette question en temps convenable.
Le gouverne ient n'est pas pour se laisser dicter la
ligne de condu nite qu'il doit suivre quant à ce qui
concerne la direction des affaires de la Chambre.

M. CASEY : Avant que la Chambre aborde
l'ordre du jour, je voudrais poser au chef du
gouvernement une question dont je lui ai donné
avis, relativement aux bills -no 2 et 3 qui se
trouvent sur l'ordre du jour parmi les - bills d'in-
térêt public. Ce sont là des bills qui sous une
forme ou sous une autre occupent l'attention de la
Chambre depuis plus d'une session, qui ont été dis-
cutés en comité durant cette session, et qui sont
maintenant prêts à être adoptés par la Chambre.,

J'ajouterai que la difficulté de réunir les comité,-
speciaux. auxquels ils avaient été renvoyés, par suite
de la réunion de .comités plus considérables, ont
retardé les progrès de l'enquête an sujet de ces
bills cette année, et aussi parce que la période ordi-
nairement très courte de la session durant laquelle
on peut présenter des bills d'intérêt public a été
cette année, contrairement à l'habitude, injuste->
ment raccourcie, dans l'espérance de pouvoir ter-
miner les affaires de la Chambre avant le jour :u
Jubilé, mais cet espoir semble être plus que problé-
matique maintenant. Vu ces faits, j'ai insisté
auprès de l'honorable chef du gouvernement pour
nous donner la chance de discuter ce bill devant la
Chambre durant la présente session. Nous nons
sommes formés en cointé sur ce bill l'autre soir,
niais la discussion a été ajournée, parce que le bill
n'avait pas été imprinié de nouveau tel qu'amendé.
Il.est manitenant réimprimé, et je désire insister
-auprès de l'honorable chef du gouvernement, avec
toute l'énergie dont je suis capable, sur la nécessité
qu'il y a, dans l'intérêt d'une classe nombreuse et
influente de la société, de nous permettre de discu-
ter ce bill devant la Chambre.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je suis
obligé de dire à l'honorable député que je ne crois

pas qu'il me soit possible de faire droit à sa
demande à cette époque de la session. Les affaires
du gouvernement sont très importantes et urgentes,
et elles prendront probablement tout le temps que
la Chambre sera disposée à leur accorder. . Loin de
moi le désir de vouloir déprécier en quoi que ce
soit l'importance de ces mesures, mais je dois
faire remarquer à l'honorable député qu'un grand
nombre des membres de la Chambre sont partis
et que beaucoup plus encore sont désireux de s'en
aller, et ces projets de loi sont essentiellement des
mesures qui doivent être discutées lorsque la
Chambre est au complet.

ACTE DES POSTES.

Le bill (n° 129) modifiant de nouveau l'Acte des
postes subit s . deuxième lecture, et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

Article 2.

2. L'article cinquante-cinq du dit acte est par le présent
abrogé et remplacé par le suivant :-

"&5. Lorsque le directeur général des Postes sera d'opi-
nion que la plus basse soumission reçue, après publication
d'avis, pour l'exécution d'un service de malle, est exces-
sive. il ne sera pas obligé de l'accepter; mais il pourra,
s'il le juge a propos, soit provoquer par les mêmes voies
d'avertissement une nouvelle eoncurrence, soit offrir à
toute personne consentant à accepter l'entreprke, et
passer contrat avec la personne qui voudra accepter
cette offre.

M. SPROULE : Cet article est réellement mnau-
vais, parce qu'il accorde au directeur général des
Postes le droit d'accorder ces entreprises sans sou-
mission. Si ce système de continuer les contrats, qui
ýemhle exister depuis plusieurs années, est suivi, il
amènera de graves abus. Si l'honorable ministre
se réservait simplement le droit de demander de
nouvelles soumissions ou d'accorder l'entreprise
pour un certain temps, l'article présenterait moins
d'objection, niais lui conférer le droit d'accorder
l'entreprise à qui bon lui semblera, et pour le mon-
tant qu'il jugera à propos--ce pourra être un dol-
lar de .nois que la plus basse soumission qu'il
aura reçue-est injuste.

Le DIRECTUR GÉNÉRAL DES POSTES
(NI. Mulock): Ce n'est certainement pas mon inten-
tion de m'arroger des pouvoirs qui ne sont pas
nécessaires à un bon fonctionnement du départe-
ment. La loi actuelle est certainement inapplicable
et a besoin d'être modifiée pour être de quelque
utilité. Sous son application, lorsque la plus basse
soumission est considérée ,comme étant excessive,
le directeur général des Postes ne doitpas l'accepter,
mais peut offrir aux personnes qui ont fait des sou-
missions, chacun son tour,,en commençant par la
plus basse, telle somme qu'il croit être un prix rai.
sonnable et suffisant pour: le contrat. Il commence
donc par faire des offres au plus bas soumission-
naire, et s'ils sont au nombre de vingt, -il faudra
peut-être plusieurs mois pour terminer un contrat ;
cette manière de procéder a causé beaucoup d'em-
barras. . Les lois concernant les travaux publics et
les chemins de fer.contiennent une clauseautorisant
le ministre aiu moyen d'un arrêté en conseil, de ne
pas s'occuper dà plus bas sounlissionnaire s'il le
juge nécessaire, et il existe une clause du même
genre dans l'acte des chemins de fer. Ce n'est nul.,
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lenment mon intention (le ne pas m'occuper du plus
bas souuissionnaire, je ne demande pas le droit
d'accorder l'entreprise à d'autres personnes et à un
prix plus élevé, mais je veux un moyen pratique
(ui puisse mue permettre d'accorder l'entreprise à
un chiffre plus has (ue la plus basse soumission.
Si 1lhonorable député préfère que cela se passe
par un arrêté du conseil, je n'y ai iunne objection.

Sir ADOLPHE CARON: Je ferai remarquer à
l'honorable ministre (les Postes que le principe sut-
lequel cet article de l'acte des postes est basé, c'est
que n1ous1 ue pouvons accorder auctne entreprise
sans demainder (le soumissions. Puis la loi pour-
vo(it à li m((ise à exécution de ce principe en disant
que si le plus has soumissionnaire n'accepte pas,
alors le directeur gé-néral des Postes a le pouvoir (le
demanler i celui (Ii il la plus basse soumission
apros lui s'il veut accepter le contrat, et si à son
tour' il refuse, il s'adressera à celui qui le précède,
et ainsi de suite. S'il y a 20 soumissionnaires, le
directeur général des Postes doit commencer par le
plus bas et s'adresser à chacun d'eux, le manière à
se conformer au principe sur lequel la loi tout
entière est basée. Par cet article, l'houorable mi-
istre détruit ce principe. Il essaie de faire modi-

fier la loi de facon à ce que, après qu'il auira demandé
les soumissions, s'il n'est pas satisfait diu plus bas
soumissionnaire, il pourra. sans autre avis ou nou-
velle demande de soumissions, accorder le contrat
à qui bon lui semblera sans soumission. Cela aura
pour effet de faire disparaitre l'obstacle prévue par
l'acte des postes actuel, lequel, suivant moi, est
excellent. L'honorable ministre s'est souvent
plaint que la plus basse soumission n'était pas
acceptée. Je lui demande s'il tie veut pas adopter
là un système qui va lui pern;ettre de mettre de'
côté le plus bas soumissionnaire et d'accorder l'en-
treprise sans qu'il en existe virtuellement d'aucun
genre. Je suis tout à fait opposé à cet article, car
je crois qu'il est contraire au principe de l'acte des
postes.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je lie demande pas d'ignorer le plus bas soumis-
sionnaire ; j'ai toujours prétendu que l'entreprise
ne devait pas être accordée à un prix plus élevé que
celui du plus bas soumissionnaire, et qu'il fallait
constater si ce dernier était en état de fournir les
graranties exigées par la loi. Mais il se présente
les cas dans lesquels le plus bas soumissionnaire
n'est pas assez connu, il se forme des coalitions de
différents genres, et j'ai déjàeu l'occasion d'en faire
l'expérience moi-même. Je dis que si la plus basse
soumission est excessive, nous ne devrions pas être
tenus (le nous y conformuer.

Sir ADOLPHE CARON: Alors, des nouvelles
soumissions doivent être demandées.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Mais quel temps tout cela va-t-il prendre ? Plu-
sieurs semaines sont nécessaires avant que le
département soit prêt à demander des soumissions
pour un contrat. Ensuite, il faut qu'elles soient
annoncées durant six semaines. Après cela, disons
qu'il y a 20 soumissionnaires. Si le plus bas sou-
missionnaire ne veut pas accepter, alors, sous
l'application de lia loi actuelle, vous devez l'offrir à
l'autre soumissionnaire. Il a droit à un temps
raisonnable pour répondre. Au Canada, cela peut

M., MULoCK.

vouloir dire deux ou trois semaines. Et cette oré-
ration peut avoir à être répétée plusieurs fois.
Dans un cas où ily aurait 20 soumissionnaires, vous
ne pourriez pas accorder un contrat à moins d'un
an. C'est un projet impraticable. Si nous accor-
dons l'entreprise à un prix moindre que celui de la
plus basse soiuision, personne n'en souffre.

Sir ADOLPHE CARON: Lorsque l'honorable
ministre (M. Mulock) faisait partie de l'opposition,
il s'est souvent plaint que l'esprit de parti jouait
nu certain rôle dans ces questions, et je lui demande
si, sous l'application du système qu'il propose, il
n'est pas tenu de demander de nouvelles soumis-
sions, il n'aura pas le pouvoir d'accorder l'entreprise
à qui bon lui semblera. Durant le temps que j'ai
occupé la position que l'honorable ministre remplit
aujourd'hui, j'ai éprouvé les mêmes difticultés que
celles auxquelles il vient (le faire allusion. Nous
n'avions pas d'autre moyen d'en sortir que le con-
clure un arrangement temporaire avec l'ancien
entrepreneur pour continuer le contrat jusqu'à ce
que la nouvelle soumission fût acceptée. Mais
lhonorable ministre admettra que le système tout
entier des contrats sous l'application de l'acte des
postes est basé sur le principe de la demande de
soumissions. Si des soumissions doivent . être
demandées, vous ne devriez pas avoir un article de
notre acte qui vous permettrait de mettre ce prin-
cipe de côté et d'accorder l'entreprise à (lui bon
vous semblera sans soumissions.

M. BENNETT: L'adoption de cet article devra
nécessairement empêcher les gens de soumissionner,
parce que, après que des soumissions auraient été
demandées, le directeur général des Postes sera le
seul arbitre pour décider si la plus basse soumis-
sion est encore trop élevée. S'il en arrive à la
conclusion qu'elle est trop élevée, alors il aura
recours à un sien ami et partisan qui suggérera ou
approuvera le nom de quelque autre personne. Pre-
nons pour exemple le cas suivant :-Des soumis-
sions sont demandées pour le transport de la malle
entre deux points. Après avoir donné les avis
nécessaires de trois mois-je crois que c'est ordi-
nairement là le temps requis--il est possible qu'il
y ait une demi-douzaine ou même vingt soumis-
sionnaires. Supposons que la plus basse soumis-
sion soit de $150. Il sera loisible au directeur
général des Postes de dire de la manière la plus
arbitraire que la somme de $150 est trop élevée.
Alors, on mettra en oeuvre les influences de parti.
Le candidat du gouvernement ou son représentant
dans le comté s'adressera immédiatement au direc-
teur général des Postes, et, après avoir découvert
que John Jones a soumissionné pour $150, il décla-
rera que John Smith était prêt à l'accepter pour
$149. Et les influences de parti s'en mêlant, John
Smith obtiendra le contrat pour $1 de moins que
la personne qui avait sounrissionné en premier lieu.

Le directeur général des Postes et ses officiers
ne peuvent établir aucune règle inflexible devant
leur servir de loi lorsqu'il s'agira de décider si
des soumissions sont acceptables et à des prix
raisonnables. Je me souviens d'un cas dans lequel
le bureau de poste est situé à.un mille de la gare
du chemin de fer. Il est évident que le directeur
général des Postes ne connaît pas tous les détails
relatifs à chaque cas d'une extrémité à l'autre du
pays, et il ne peut donc juger par lui-même si le
montant offert est raisonnable, ou non. Je désire
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appeler l'attention du comité sur le fait qu'une loi
comme celle qui est proposée ici va faire. dispa-
raître toute confiance dans la justice qui doit prési-
der à l'adjudication des entreprises. Chacun dira :
il est inutile pour moi de soumissionner, le direc-
teur général des Postes est un autocrate, et quand
bien même ma soumission serait la plus basse, il
accordera le contrat à quelque personnage de ses
amis à un dollar ou deux de moins. Sous l'appli-
cation de la loi actuelle, les soumissions sont
demandées publiquement durant trdis mois. Les
gens de la localité qui savent à quoi s'en tenir à ce
sujet font leurs soumission, mais le directeur
général des Postes prend sur lui de décider si la
plus basse soumission est acceptable, ou non. Ce
dernier essaie de justifier ce bill en disant qu'il se
fait quelque chose du même genre dans le dépar-
temont des Travaux publics. Mais il y a une
différence marquante entre certains cas particuliers
(lui peuvent se présenter dans le département des
Travaux publics, ou dans celui des Chemins de fer
et Canaux, et ce qui se passe dans le département
des Postes. Supposons qu'il arrive un accident
des édifices ou travaux publics ; il peut être
nécessaire de faire des réparations sans demander
de soumission. Mais dans les département des
Postes, aucune évantualité de ce genre ne peut se
produire. On connaît la date de l'expiration du
contrat, et trois mois avant ce temps des soumis-
sions sont demandées. Ces dernières sont trans-
mises au département, et, d'après ce projet de loi,
le directe'r général des Postes peut accorder le
contrat à qui bon lui semble, ayant fait taire ses
scrupules de conscience en accordant le contrat à
$1 meilleur marché que la plus basse soumission.
Le résultat de l'adoption d'un semblable article de
la loi va mettre fin à tout marché honnête, rela-
tivement aux contrats pour le transport des malles
par chemins de fer.

Sir CHARLES TUPPER : J'ai bien peur que
mon honorable ami soit obligé de prendre de nou-
veau cet article en considération. Il va avoir pour
effet de faire disparaître le système de soumissions
et des entreprises, et conférer au directeur général
des Postes le droit d'accorder ces entreprises, sans
même avoir besoin de l'approbation du gouverneur
général en conseil.

M. TISDALR,: L'honorable ministre est sans
doute animé du désir de diminuer les dépenses de
son département, mais il est évident qu'il n'a pas
considéré sérieusement cette proposition qui, comme'
l'a dit le chef de l'opposition, fait dîsparaître virtu-
elleinent le système des soumissions. Pourquoi
ne dit-il pas immédiatement: le système des sou-
missions est mauvais, nous en somines fatigués ; le
public et mon département peuvent aisément s'en
passer. Pourquoi insistons-nous pour qu'il y ait
des soumissions? Afin qu'un avis raisonnable soit
donné aux honnêtes gens qui savent à.quoi s'en
tenir sur la nature de l'entreprise, et qu'ils puissent
obtenir justice; de sorte que si la chose est con-
duite, comme je suis convaincu qu'elle le sera sous
la conduite du directeur général des Postes,, per-
sonne ne pourra savoir, tant que l'entreprise ne sera
pas accordé, qui doit l'obtenir. Dans l'intérêt.de
votre département, ne touchez pas à un principe.
comme celui-là. J'ai autant d'intérêt à ce que.
l'honorable ministre puisse conduire ceci en se
basant sur des principes sages, que si le. partil
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que je supporte était au. pouvoir. Dans l'in-
térêt du gouvernement, et dans celui du peuple,
nous voulons qu'ils soient convaincus que vous
possédez un système qui rendra justice égale à
tous, où il y aura des soumissions, et dans le cas
de fraude sous le système actuel, l'honorable mi-
nistre a pleins pouvoirs pour y remédier,

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES 'POSTES
(M. Mulock): Je demande bien pardon à l'hono-
rable député de l'interrompre; mais si le débat doit
être long sur cet article, je demanderais que les
articles un et deux ne fussent pas discutés pour le
présent,.et que nous examinions les autres.

En réponseàl'honorable députédeNorfolk-sud(M.
Tisdlle), je dois déclarer qu'il ne m'est pas venu à
l'idée que cette proposition portait la noindre at-
teinte àl'excellent principe de demander des soumis-
sions publiques, parce que l'entreprise pourra ne pas
être accordée, même au prix demandé par le plus bas
soumissionnaire. Je fais cette remarque pour pré-
venir tout malentendu. . Avec la permission d n
comité, je demanderai qïeces deux articles restent
en suspens et que nous pi-enions le suivant.

M. TISDALE : Vu l'hostilité que provoque cette
proposition, je demanderaià l'honorable ministre de
la rayer et de la présenter de nouveau à une autre
session.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Laissons-là en suspens pour le présent.

M. TISDALE: Si elle revient sur le tapis dans
quelques jours, il y aura très peu de députés pré-
sents.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne prendrai pas avantage du comité. Si quel-
qu'un désire m'aider à rédiger un article qui sur-
monte la difficulté, je ie ferai un plaisir de laisser
cet article en suspens dans ce but.

Sir CHARLES TUPPER: Le moyen le plus
court serait de retirer l'article qui est considéré
conue répréhensible, et pendant les vacances, il
pourra être étudié de nouveau avec soin.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Laissons les deux articles de côté pour le moment.

Article 4.

M. FOSTER: Quelles sont les raisons de ce
changement ?

Le' DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
L'examende promotion consiste à s'enquérir du
degré d'instruction du candidat, et au lieu de cela,
nous proposons un examen de casier, ou examen
spécial sur le travail technique qu'il y a à faire
dans cet emploi.

M. FOSTER: Par qui sera-t-il fait? Vous sous-
trayez complètement ses fonctiotnires à l'applica
tion de l'acte du service civil.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ceux qui seront chargés de cet examen spécial
auront la compétence nécessaire,

M. FOSTER Jusqu'à présent, les préposés aux
malles surý les chemins de fer ont été soumis aux
mêmes règlnients et au même node de 'piomotion
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que tous les autres fonctionnaires de nos adminis-
trations publiques, c'est-à-dire qu'avant de passer
d'une classe dans une autre, il leur fallait subir un
examen de promotion. Cet examen de promotion
relève (le l'acte du service civil et est conduit par
les examinateurs nommés à cet effet. Aujourd'hui,
l'honorable ministre propose de les soustraire aux
disposit'ons de cet acte, en ce qui concerne les
examens de promotion, et de décréter que les pré-
posés aux malles sur les chemins de fer ne seront
pas tenus de subir d'examens de pi'omotion. Je
ne vois rien dans le bill pour remplacer cet
examen.

Le DIRECTEUR G.ÉNÉRAL DES POSTES:
L'atticle 130 y pourvoit.

M. FOSTÈR : L'honorable ministre veut-il
expliquer ce qu'il entend par examen spécial ou de
casier ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSI ES:
Le principal travail d'un préposé aux malles sur un
chemin de fer est le triage, c'est-à-dire que lors-
qu'il reçoit un sac de malle, il doit procéder immé-
diatemeunt au triage pour distribuer la malle sur
les différentes routes. S'il connaît bien la géogra-
phie et la carte postale du pays, il peut faire son
travail de casier rapidement. Les erreurs sont
possibles ; une lettre on un colis peuvent être expé-
diés dans' une faussse direction ; si les préposés
sont peu au courant, il faut plus d'employés pour
rendre le service efficace, et l'examen de casier à
pour but de constater les aptitudes'des candidats.
On ne mettra pas sur un convoi un employé
peu au courant du travail techuilue d a l'emploi, ou
qui n'est pas agile et vif.

M. FOSTER : Je comprends ce que l'honorable
ministre veut dire. Je n'ai pas grande objection
à ce changement, et je ne vois qu'un cas qui puisse
se présenter. Par exemple, il y a un grand nombre
d'employés dans ces bureaux Celui qui passe à
une classe supérieure, disons à ma plus haute, doit
posséder plus d'instruction que les autres, que
ceux qui ne possèdent que des connaissances tech-
niques, (le manière à pouvoir rédiger un bon rapport
et faire d'autres travaux de ce genre. Un homme
petit posséder ces qualités et cependant il n'en sera
pas tenu compte, taudis que celui qui connaitra
mieux la routine du bureau sera promu de préfé-
rence.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je crois que le nquveau mode sera très bien vu des
employés qui ambitionnent de l'avancement. Mon
opinion est que les récompenses dans ces bureaux
doivent aller aux plus méritants, et les promotions
seront accordées honnêtement, suivant le résultat
des examens de casier. ý Il n'y aura que les em-
ployés capables qui serout promus. Ce change-
ment a déjà produit d'excellents résultats, à tel
point que le contrôleur du service de la malle sur
les chemins de fer croyait que ses surintendants ne
lui rapportaient peut-être pas tous les cas d'erreurs
dans la distribution des lettres. Autrefois, ces
erreurs étaient fréquentes, mais maintenant, elles
sont devenues si rares, que le contrôleur a écrit à
ses surintendants pour savoir si on lui rapportait
toutes les erreurs. Il a constaté qu'on les lui rap-
portait toutes. Le seul fait de savoir qu'ils seront

M. FoSTER.

récompensés selon leur mérite a un excellent effet
sur le zèle des employés.

Sir ADOLPHE CARON : J'approuve absolu-
nient le but que se propose l'honorable ministre,
mais je ne crois pas qu'il y parýienne au moyen de
cet article. Il laisse à ce nouveau fonctionnaire, le
véritable chef (le ce service, qui comprend tous les
commis (le la malle, le soin de faire subir ces exa-
mens et de décider du degré d'aptitudes de chacun.
Je comprendrais un bureau d'examinateurs con-
posé, par exemple, dii sous-ministre des Postes, du
contrôleur et d'un autre, mais le système qu'il pro-
pose laisse trop au pouvoir d'un seul les ambitions
de ces jeunes gens dont il parle, auxquels il veut
donner satisfaction et qu'il désire promouvoir selon
leur mérite.

Le même reproche paraît s'appliquer à tout le
bill. Il centralise tout entre les mains du ministre,
du contrôleur ou d'un autre, contrairement à ce qui
a toujours e lieu dans ce ministère. Je sais par
expérience que les préposés aux malles sur les che-
mins de fer sont des employés très méritants. Ils
son capables, intelligent s, insuffisamment rétribués
et exposés à des dangers continuels dans l'accora-
plissement de leurs fonctions. Plusieurs y ont
perdu la vie à la suite d'accidents sur les chemins
de fer ou les bateaux, et j'admets qu'on doit leur
donner tous les avantages possibles.

Je ne m'oppose pas lu tout aux avantages que
le ministre désire leur donner, mais je, considère
qu'il ne devrait pas laisser les examens entièrement
aux mains du contrôleur. Cette partie du bill
prête à objection. Je ne voudrais pas donner mon
approbation à une disposition comme celle-là.

M. SPROULE : Je n'ai pas grande objection à
cela, mais je ne vois rien dans le bill qui oblige un
employé à subir un examen pour passer dans cette
classe. Quel mode le ministre entend-il adopter
pour les promotions?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'examen de casier est une épreuve.

M. IVES: Mais supposons que le contrôleur
trouve qu'un certain 'employé et incapable, qu'ar-
rivera-t-il?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je suppose que cet employé n'atteindra pas les
récompenses qui sont a notre disposition. Par le
passé, on a promu des employés incapables. D'ail-
leurs, je ne prétends pas du tout que le mode
actuel soit parfait.

M. IVES: Supposons que le contrôleur, pour
une raison quelconque, veuille se débarrasser d'un
employé, ou en favoriser un autre. Après avoir
fait subir cette épreuve, il fait rapport au ministre
que M. Un Tel est lent et commet des erreurs.
Cet employé sera-t-il destitué?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai pas de desseins aussi inavouables.

M. IVES : Je ne dis pas que le dessein est ina-
vouable ; il peut être très recommandable. Je
veux savoir si le bill donne le pouvoir de destituer
ceux qui comnettent des erreurs ou font mal le
service ?
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Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
D'abord, bien que cet examen de casier se fasse
sous la direction du contrôleur, il a lieu dans
toutes les parties du Canada, et se fait au moyen
de cartes. Le candidat est placé dans une chambre
avec son casier devant lui, comme s'il était dans son
wagon-poste, et on lui donne la matière postale à
distribuer. On fait ensuite un rapport indiquant
la proportion des erreurs commises. Ces rapports
de toutes les parties du Canada' sont conservés;
ils seront réunis et la Chambre pourra les consul-
ter. Les résultats seront à la disposition du public,
par l'entremise du parlement, et le contrôleur et
ceux qui sant responsables de l'administration de
la loi, seront tenus de se conformer aux résultats
de cet examen ou concours. Quant aux employés
qui pourraient devenir impropres au service, je
suppose que leur sort serait le même que celui des
employés des autres bureaux, dans le même cas ;
ils ne pourraient être destitués que par un arrêté
du conseil, de même qu'ils ne peuvent être nommés
que par un arrêté du conseil.

i. SPROULE : Je voudrais savoir si le bill con-
tient quelque disposition concernant un examë1n,
soit de casier ou autre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES':
Oui, à l'article 130.

Article 5.

M. FOSTER: Cet article donne de grands pou-
voirs au directeur général des Postes. Il s'arroge
le droit de créer un service distinct et indépendant,
et il devrait au moins nous expliquer de quelle
manière il entend le faire fonctionner, et nous dire
si cela exigera la nomination de nouveaux em-
ployés, ou si ce service sera favorisé parmi le per-
sonnel existant,

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député a parfaitement raisoii. La
formation de ce service n'entraîne la nomination
d'aucun nouveau fonctionnaire. D'ailleurs, ce
service existe déjà en réalité.. Le bill décrète que
le contrôleur devra avoir au moins quinze ans de
service, et les surintendants, au moins dix ans.

M. FOSTER: Dans le service des postes?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui. Ce sont plutôt des promotions. Le contrôleur
aura, virtuellement, le poste le plus responsable du
service, à l'exception, toutefois, du sous-ministre.
Il aura son bureau principal à Ottawa, avec toute
l'aide qui lui faudra. Les surintendants, dans tout
le pays, exécuteront ses ordres et communiqueront
directement avec lui, au lieu de passer par la filière
compliquée qui existait auparavant, c'est,.à-dire,
les différents inspecteurs.

Sir ADOLPHE CARON: Je suppose que le
contrôleur sera comme l'inspecteur en chef des
bureaux de poste, dans l'autre partie du service,
et que sa juridiction ne s'étendra qu'aux préposés
aux malles sur les chemins de fer.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Et au travail sur les chemins de fer.

Sir ADOLPHE CARON: Quel traitement le
directeur général des Postes se propose-t-il de:don-
ner au contrôleur?
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• Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
$2.800.

Sir ADOLPHE CARON: C'est à peu très le
salaire des inspecteurs.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'inspecteur en chef reçoit $2,800.

M. SPROULE: Le défaut de ce bill, c'est qu'il
crée tout un nouveau service. Il faudra un con-
trôleur et des surintendants. Je suppose qu'ils
seront aussi nombreux que les inspecteurs de bu-
reaux de poste dans le pays. Le bill dit que le
ministre "pourra nommer, de temps à autre, tels
autres employés qui pourront être nécessaires."
Il me semble que cela entraînera la création d'un
grand nombre de places nouvelles qui devront être
remplies. Il me semble aussi que le travail qu'au-
ront à faire les surintendants pourrait être fait par
les inspecteurs actuels, qui résident daus les diffé-
rents districts et divisions du pays. Si vous nom-
mez des surintendants dans tout le pays, il faudra,
je suppose, leur donner un traitement -plus élevé
qu'à un commis ordinaire, et il leur faudra aussi des
aides, et tout cela entraînera de nouvelles dépenses.

M. CLARKE: Dois-je comprendre que ces
surintendants feront le travail fait jusqu'à présent
par les inspecteurs des bureaux de poste, dans les
différentes divisions? Le directeur général des
Postes a-t-il l'intention de garder l'inspecteur
actuel?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pour ce quis concerne le service des malles sur les
chemins de fer, il n'y aura plus aucune division. Il
n'y aura qu'un seul service des chemins de fer pour
tour, le Canada,. sous la direction d'un chef, qui
sera lui même, naturellement, sous la direction
d'une plus haute autorité. Les surintendants rece-
vront leurs instructions directement de lui. Partout
où il sera possible d'utiliser les services de ceux qui
sont déjà dans le service, la chose sera faite.

Sir CHARLES TUPPER : Ces fonctions seront
maintenant remplies par les inspecteurs de bureaux
de poste?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui.

M. MILLS: Le nombre des inspecteurs de bu-
reaux de poste restera-t-il le même qu'à présent?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je serai plus en état de régler cette question, quand,
j'aurai vu l'effet du présent bill, et jusqu'à quel
point il diminuera le travail des inspecteurs. Je
dois dire qu'il s'est introduit dans l'administration
un système de formalité et de routine, que j'ex-
pliquerais à la Chambre si j'en avais le temps. Je
déclare' que l'adoption de ce nouveau mode sera
plus efficace et plus économique. Loin d'entraîner
une augmentation dans le personnel, il aura plutôt
l'effet contraire.

M. SPROULE: Si vous nommez un contrôleur
et des surintendants, il faudra leur donner de l'aide
et leur payer des bureaux. Il me paraît impossible,
d'appliquer ce nouveau système sans augmenter le
personnel. Il y aurait moins d'objection au bill,
s'il ne devait pas augmenter le nombre des employés.
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Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:

Il n'y a rien dans le budget qui pourvoie à ure
augmentation du personnel; au contraire, le bill
aura pour résultat une réduction marquée dans le
nombre des employés. Déjà, sur 400 préposés aux
malles sur les chemins <le fer, le nombre a été
diminué de 25, par l'abolition les divisions, et la
meilleure administration que nous avons avec ce
système plus pratique. Si le temps me le permet-
tait, j'entrerais dans les détails que j'ai ici en ma
possession.

M. FOSTER : C'est là le grand inconvénient de
nous demander d'entreprendre cette après midi la
discussion d'une loi sur une question aussi impor-
tante. Pour pouvoir légiférer sagement, nous de-
vrions avoir tous ces détails que l'honorable mi-
nistre dit s'être procuré avec tant de diligence,
détails qu'il connaît, niais que nous ignorons, et
qu'il n'a pas le temps de nous faire connaitre. La
grande objection, c'est <le nous demander d'adopter
ce bill à cette époque de la session. C'est facile de
nous dire que cela n'entraînera aucune nouvelle
dépense et qu'il va nous donner un système beau-
coup plus efficace et pas plus dispendieux que le
système actuel.

Il peut le faire, mais il n'y a rien dans le bill qui
l'y oblige, tandis que ce même bill lui donne un
pouvoir illirité. Il peut nommer un contrôleur,
il peut nommer autant de surintendants qu'il vou-
dra, il peut nommer autant d'autres employés qu'il
croira nécessaire à l'efficacité du service. Le hill
lui donne un pouvoir illimité; je ne dis pas qu'il
en usera, mais il peut en user ou n'en pas user.

Il dit que s'il en avait le temps, il nous donnerait
toutes les explications qui justifient ce changement.
Je crois que ce serait une bonne chose s'il prenait
le temps de bien se mettre au courant de tous les
détails, et durant la prochaine session, il pourrait
nous les communiquer, et s'ils sont de nature à
recommander le bill à la députation, il sera adopté.
La session me paraît bien avancée, pour entre-
prendre un travail comme celui-là.

M. IVES : Je voudrais savoir au juste du direc-
teur général (les Postes si ce projet implique le
renvoi des inspecteurs le bureaux de poste actuels.
D'après ce que je comprends, ce bill donne au
ministre le pouvoir de nommer des fonctionnaires
nouveaux et (le congédier la plupart des inspec-
teurs actuels, sous prétexte que leurs services ne
sont plus requis. Nous devrions savoir si son
intention est de les congédier, sous prétexte que
leurs services ne sont plus nécessaires.

M. QUINN : Vu que nous ne connaissons pas
les détails les changements que nécessiterait ce
projet de loi, s'il était adopté, il me semble qu'il ne
serait pas juste d'exiger du comité qu'il l'adoptât à
présent. Ce bill contient une disposition pour la
nomination d'un contrôleur du service des malles
sur les chemins de fer, ainsi que de surintendants,
de préposés aux malles, d'agents de transfert et
autres employés qui seront jugés nécessaires-par
le directeur général des Postes, je suppose. Ce
bill me paraît pourvoir à la nomination d'un grand
nombre d'employés, sans que nous connaissions le
premier mot de ce qu'ils auront à faire, de la nature
de leurs fonctions, ni de ceux qu'on mettra à la
porte, pour faire place aux nouveaux venus. En
d'autres terues,, on semblerait demander au

M. SPROULE.

comité de donner au directeur général des Postes
le moyen de destituer un grand nombre d'employés
dans le département des Postes, pour lui permettre
d'en nommer d'autres.

Pour ma part, je ne suis pasdisposé, à cetteépoque
de la session, à permettre l'adoption de cet arti-
cle, qui permet de destituer des employés qui font
partie des administrations publiques depuis nom-
bre d'années, et de les remplacer par d'autres qui
pourront être choisis, soit dans les autres bureaux,
soit en dehors-c'est-à-dire, parmi les amis poli-
tiques dua gouvernement.

Bien que le gouvernement ait parfaitement le
droit de nommer ses amis à tous les emplois publics,
s'il le peut, je ne crois pas qu'il devrait demander
au comité, à la fin de la session, de voter une loi
lui fournissant le moyen de le faire. Je redoute
l'adoption d'une pareille loi qui permettrait au
directeur général des Postes, sans aucun avis, de
destituer une foule de bons serviteurs du publie,
pour les remplacer par d'autres. Quand l'honorable
ministre prétend que ce projet n'entraînera aucune
nouvelle dépense, cela nie confirme dan% l'opinion
que son intention est de destituer ceux qui sont actu-
ellement dans le service, pour donner leur place à
d'autres.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Comme la séance de cette après-midi a été réservée
à 1a discussion d'un autre projet, et que la Chambre
paraît porter un grand intérêt au présent bill, je
n'insisterai pas davantage pour le moment. Je
propose que la séance du comité soit levée, que le
comité rapporte progrès et demande à se réunir de
nouveau.

La séance est levée, et le comité rapporte
progrès.

CHEMIN DE FER DU PAS-DU-NID-DE-
CORBEAU.

La Chambre se forme en comité pour prendre en
considération une certaine résolution déclarant
qu'il est expédient d'accorder, pour une ligne de
chemin de fer depuis Letlbridge. dans le territoire
d'Alberta à travers le Pas-du-Nid-de-Corbeau jus-
qu'à Nelson, dans la Colombie-Anglaise, une somme
n'exeédant pas $3,630,000 (voir page 3991, Il juin
1897).

(En comité.)

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): J'espère que la Chambre
nie permettra de lui soumettre cette résolution
sans l'accompagner de longues remarques, et cela
pour plusieurs raisons. D'abord, cette résolution a
été déposée sur le bureau de la Chambre depuis
quelque temps déjà, et je 'crois qu'elle explique
d'une manière suffisamment détaillée les conditions
de l'arrangement en vertu duquel on propose d'ac-
corder une subvention à ce chemin entre Lethbridge
et Nelson. De plus, je crois comprendre du leader
de la Chambre que l'honorable chef de l'opposition
désire profiter de la seule occasion qu'il aura, cette
après-midi, d'exposer ses vues sur ce projet du.
gouvernement. Pour ces raisons, j'amène la ques-
tion avec plaisir devant la Chambre, bien que je
n'aie pas pu, je l'avoue, réunir tous les matériaux
que j'aurais voulu, pour discuter plus à fond cetter
entreprise.

[COMMUNES] 3912)
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Ce n'est pas parce que je la considère comme peu
importante que je me propose d'être bref en expo-
sant ia manière de voir et celle du gouvernement à
ce sujet. Je considère, au contraire, la question
comme d'une extrême importance. Elle est impor-
tante, d'abord, par la dépense considérable qu'elle
nécessite, mais surtout, parce que les autres entre-
prises auxquelles elle viendra en aide, si le parle.
ment l'adopte, sont d'une valeur incalculable, non
seulement pour la Colombie-Anglaise, mais pour
tout le Canada. Je suis loin d'être indifférent
à l'aspect financier de la queStion. Je nie rends
parfaitement compte du sentiment qui existe, non
seulement dans le parlement, niais dans tout le
pays, que le gouvernement et le parlement doivent
faire preuve de la plus grande prudence et des plus
minutieuses précautions, et d'une stricte économie
en accordant de l'aide à cette entreprise.

Je le sais parfaitement, et je sais aussi que bien
des gens pensent que l'accroissement de la dette
publique en vue d'aider les chemins de fer et autres
entreprises est une chose qui ne doit se faire qu'avec
les plus grandes précautions et après ample consi-
dération. J'approuve entièrement ces idées, et je
crois exprimer l'opinion (le tout le gouvernement
en disant que nous approuvons tous ces sentiments.
Quoi ýtu'i1 en soit, M. l'Orateur, nous ne pouvons
pas ignorer que la position spéciale dans laquelle se
trouve placée une portion de notre pays, une région
vaste et considérable, oblige le gouvernement à
prêter une main secourable pour l'exécution de cer-
tains travaux de développement et d'exploitation.
Je prétends que ce ne serait pas de l'économie, mais
bien du gaspillage (le rester les bras croisés, du
mon.nt quaprès mûr examen et étude complète
d'une proposition qui nous est soumise, nous nous
apercevons que cette entreprise mettrait à notre
portée des ressources (le haute valeur dont le déve-
loppement stimulerait toutes les autres industries
dlu pays et ajouterait grandement à sa richesse.
Refuserions-nons à ces entreprises méritantes le
concours nécessaire ? Nous manquerions au devoir
qui nous incombe non seulement pour le présent
niais aussi pour l'avenir, comme gouvernants de ce
pays, si nous ne prenions pa- l'affaire en main, si
nous ne conseillions pas le parlement et si nous ne
montrions pas au peuple l'opportunité de fournir
l'aide raisonnable nécessaire pour mener à bonne fin
une entreprise de cette importance. Cet exposé
m'amène à considérer si l'entreprise actuelle revêt
le caractère que je viens de décrire, si elle rentre
dans la catégorie de celles qui nous justifient de
demander l'appui du pays aux prix mêmes d'un
accroissement des charges publiques et je crois
pouvoir traiter cette question en toute confiance,
pour plusieurs raisons. D'abord, je dois dire que
j'ai parcouru, sinon toute la route dut nouveau
chemin de fer, au moins .une grande partie de la
région qu'il desservira, et j'ai eu l'occasion de me
former une opinion s--la naturedu développement
qui s'opère là-bas et sur la rapidité avec laquelle il
s accentuera encore si la ligne est construite. A
tort ou à raison, cette visite m'amena à juger qu'il
était nécessaire pour le gouvernement de s'occuper
de la construction du chemin de fer du Pas-dum-Nid-
de-Corbeau. Je n'avais pas encore décidé de quelle
façon la question devait être traitée. Mon examen
de la situation ne m'avait pas encore fait conclure
si le gouvernement devait faire de la construction
une entreprise gouvernementale, ou simplement
prêter son aide à nue compagnie. Mais j'étais

convaincu que tant que le gouvernement ne ferait
pas une chose ou l'autre, cette région n'aurait pas
de longtemps un chemin de fer. Cette opinion
que j'ai conçue n'a pas été modifiée depuis par ce
que j'ai vu et entendu dans la presse et aillenrs. Je
sais que l'on dit que le Pacifique aurait été à même,
sans aucune aide du gouvernement, de mener à
bonne fin l'entreprise. Je sais qu'à une assemblée
des actionnaires de cette compagnie, tenue il y a
deux mois, il a été dit que si le gouvernement
n'aidait pas le Pacifique, celui-ci prendrait l'affaire
en main sans assistance. Mais je ne crois pas que
cette déclaration était l'énoncé d'un fait autant
qu'une assertion destinée à créer une impression
dans un autre but sur l'opinion publique, ou même
sur le gouvernement; je ne crois pas que cela voulût
dire que la compagnie était prête à risquer les
fortes sommes qu'entraînait la construction (le la
ligne, car je ne crois pas qu'à ce moment-là, ni' le
Pacifique ni une autre compagnie n'était en état
d'entreprendre le travail. Ce n'est donc pas trop
dire, que d'affirmer que si le gouvernement ne ve-
nait pas en aide à une compagnie capable de mener
l'affaire à bonne fin, ou ne construisait pas la ligne
lui-même, bien des années s'écouleraient avant que
le chemin de fer du Pas-dlu-Nid-de-Corbeau devint
un fait accompli.

Ce n'est pas une question nouvelle, elle a été
largement discutée dans la presse. Elle a même
été plus ou moins discu*ée en dehcrs <le la presse.
Des propositions ont été déposées sur notre bureau
à ce sujet, et nos amis le l'autre côté de la Chambre
lorsqu'ils étaient au pouvoir ont senti toute l'im-
portance de venir au secours d'une compagnie
désireuse d'entreprendre le travail, ils ont même
présenté des propositions dans ce but. Il est vrai
qu'elles n'ont pas passé. je ne crois pas même que
le parlement les ait discutées, mais elles ont été
déposées, l'attention publique a été attirée sur ce
sujet en plus des discussions qui se sont soulevées
dans la presse des divers partis. A bien les points
de vue, la construction d'un chemin de fer dans
cette région minière est devenue une question vitale
et il est nécessaire que le gouvernement s'en occupe.
C'est parce que le gouvernement avait compris
cela que mes collègues ont cru qu'il serait prudent
pour moi, ministre de ce département, de saisir la
première occasion de visiter la région qu'atteindrait
cette ligne pour réunir toutes les informations pos-
sibles afin de les aviser en connaissance de cause.
Comme je l'ai dlit, c'est ce qui a été fait. Je suis
revenu de la Colombie-Anglaise convaincu, pour
plusieurs raisons, qu'il était nécessaire de faire
quelque chose, et que toute ,omne que le gouver-
nement entendait consacrer à la construction ou à
aider la construction d'une ligne devrait être
décidée au plus tôt, pour permettre de retirer le
plus tôt possible les avantages résultant de la
construction de la ligne. Je pense qu'à cet égard,
l'opinion publique a été parfaitement sondée.
Maintenant, la question à décider, celle de savoir
si le parlement doit agir, dépend du jugement que
le parlement se formera sur l'importance de ce
chemin de fer en particulier, et sur la valeur de la
contrée qu'il traversera. Quelques personnes criti-
quent notre proposition, et j'admets que cette
critique est naturelle, en disant que cette somme
de $1 l,000-par mille pour 300 milles de chemin de
fer doit être payée pour la construction d'une ligne
dans une région et à travers une contrée absolu-
ment minière, en d'autres termes, que les avanta
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ges qu'offre le pays, l'attrait qu'il peut avoir, les
richesses qu'il renferme ne peuvent être connues que
par le développement postérieür et que, seule, cette
connaissance subséquente peut indiquer si l'entre-
prise est sage. On prétend que tant que nous ne
saurons pas si les richesses qu'on annonce existent
réellement, il ne serait pas raisonnable d'encourir
des dépenses considérables pour pousser cette entre-
prise. Lorsque cette objection se soulève, on est
encliu1 à se demander ici : Après avoir examiné le
terrain, si vous mettez àcontributiontoutes les infor-
mations qui existent au sujet de la nature du pays; si
les résultats de ces examens vous convainquent qu'il
y à la une richesse, n'est-il pas raisonnable, n'est-il
pas nécessaire de construire un chemin de fer, de
créer des facilités de transport pour permettre le
développeiment de cette région ? Vous ne pouvez
pas supposer que le développement du pays précé-
dera l'établissement des facilités de transport et la
construction des chemins de fer. L'un est la con-
séquence <le l'autre, mais c'est le développement
qui est la conséquence de l'existence des facilités
de transport. Ainsi, ceux qui croient que nous
devrions avoir une connaissance plus approfondie
avant le nous décider à fournir des facilités de
chemin de fer, qui disent que nous devrions savoir
si les ressources justifient cette dépense, avant de
les faire, soulèvent réellement un obstacle insur-
montable au développement du pays. Il nous
faut le chemin de fer, si nous voulons développer
la contrée et mettre au jour des ressources que je
crois, d'après des renseignements induscutables,
virtuellement inépuisables et dont la jouissance
ajoutera à la richesse et à l'importance du pays,
et, de plus, augmentera la population, ce qui cor-
respond à augmenter 'le revenu général tiré des
droits de douane.

Je vais occuper quelques-uns des instants que
m'accorde le comité pour citer les informationsoffi-
cielles et, je crois, fidèles qui ont été recueillies sur
la Colombie-Anglaise. J'ai le rapport de M. W. -A.
Carlyle, minméralogiste provincial, et un hommed'une
valeur indiscutable. Je présume que ces messieurs
le connaissent bien. Je ne le connais pas, niais on
nie dit que c'est un homme soigneux, méticuleux
et prudent. Il a réuni sur la Colombie-Anglaise
une foule <le renseignements importants et qui inté-
resseront, je crois, le comité, car si nous acceptons
les assertions de M. Carlyle-qu'il paraît lancer
avec soin et exprimer avec prudence et modestie-
si nous acceptons ces assertions comme fondées en
fait à l'égard des recherches minières delaColomnbie-
Anglaise, il ne petit rester aucun doute dans l'esprit
le personne sur la sagesse de contribuer réelle-
ment à la construction immédiate de cet impor-
tant chemin de fer. D'après les rapports vérifiés
par ce, monsieur, je vois qu'il s'est produit un
accroissement constant de la production minière de
la Colombie-Anglaise dans les six ou sept dernières
années. Le produit des mines de la Colombie-.
Anglaise en 1890 s'élevait en valeur à -S2,600,000,
chiffres ronds. En 1891, il montait à $3,500,000; en
1892, il se produit une légère réaction et le produit
descend à $3,000,000 ; en 1893, $3,588,000; en 1894,
$4,225,000 ; en 1895, $5,655,000 ; en 1896, $7,146,-
000. Cet état indique la valeur de l'or, argent,
plomb et cuivre produits. Je crois avoir le droit
d'insister devant le comité sur cet exposé, non seu-
lement à cause de son exactitude, niais parce qu'il
dissipe l'idée erronée qui a pu exister dans l'esprit
de quelques-uns que le développement de la Coloin-

M. BLAIR.

bie-Anglaise jusqu'à ce jour s'est accompli par
bonds irréguliers et que le 'chiffre le 1896 qui
indique une valeur brute de plus de sept millions
de dollars pour le produit de ces métaux, ne repré-
sente qu'une production irrégulière et n'est pas
l'effet d'un développement régulier.

Je crois que les chiffres que je viens <le donner
doivent suffire pour montrer qu'il n'en est pas ainsi
et que le développement a été assez régulier et assez
graduel, pour prouver d'une façon concluante qu'il
ne peut que continuer*à l'avenir. Maintenant, je
trouve ceci à l'égard des résultats obtenus entre
1895 et 1896 : le district de Caribou a produit en
1895 $282,000, et en 1896, $384,000. Le district de la
Kootanie-ouest a produit en 1895, $2,223,000, et en
1896, la production a atteint $4,000,O00. Il en est
de même dans les différents districts de la province.
Il ne faut pas supposer et je ne pense pas qu'un
seul de ces messieurs ignore que la richesse mi-
nière de la Colombie-Anglaise ne réside pas dans
un district seulenent. Le développement s'est pro-
duit dans Caribou, dans la Kootanie-ouest, dans la
Kootanie-est et dans plusieurs autres sections. S'il
faut en croire les informations qu'on nous a fournies
de diverses sources, il n'y a guère de section de la
Colombie méridionale, au moins, dont le dévelop-
pement considérable en matière de production mi-
nière ne puisse être assuré aussitôt que les facilités
nécessaires à l'exploitation seront obtenues. Sans
parler d'un district en particulier, je vais me con-
tenter de lire dans le livre de M. Carlyle un exposé
des résultats généraux. M. Carlyle parle longue-
ment des principaux districts:

La production des mines de la Kootanie. si on les com-
pare aux centres miniers d'autres pays, pourra ne pas
paraître. pour un lecteur superficiel, aussi considérable;
mais si l'on se rend compte des conditions, si l'on songe
qu'une contrée d'une superficie territoriale énorme s'ou-
vre rapidement au milieu de difficultés innombrables;
que le capital nécessaire fourni jusqu'à présent a été bien
modiq e; qu'en réalité, pas une seule mine n'a eu le temps
de se développer suffisamment et de se mettre sur un
pied convenable pour l'extraction du minerai et l'achè-
vement de travaux complémentaires d'exploration, cette
production dénote un état de choses florissant et plein de
promesses.

Il continue en parlant en termes analogues des
autres districts de la province. , J'ai encore-entre
les mains un autre exposé qui fait autorité et que
je tiens à communiquer au comité. Un représen-
tant lu gouvernement impérial allemand a visité
récemment la Colombie- Anglaise et a passé plu-
sieurs mois dans la région dont j'ai parlé, et dans
celle de la frontière dont il a fait une étude atten-
tive. C'est un minéralogiste d'expérience qui a
étudié la situation en Australie et dans l'Afrique
méridionale, ainsi que dans les autres eentres mi-
niers du monde; je suppose que c'est en considé-
ration de ses connaissances à cet égard que le gou-
vernement impérial allemand l'a chargé de la mis-
sion de faire un rapport attentif sur les ressource.
et l'avenir de la province de la Colombie-Anglaise
et de l'Etat américain adjacent, l'Etat de Washing-
ton., Il a parcouru ces deux régions. Je n'emnpiè-
terai pas sur le temps du comité pour lire des ex-
traits de cet intéressant rapport. Je l'ai trouvé
très intéressant, car il est soigné et modéré, c'est le
rapport d'un homme décidé à ne pas exagérer la
situation, ni à embellir les faits, c'est celui d'un
homme qui n'a en, vue que de faire un rapport im-
partial pour renseigner à fond son gouvernement.

M. WILSON': Comment s'appelle ce monsieur:
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX: Son nom est Hans Geise. Il a par-
couru les districts de la Colombie-Anglaise que j'ai
énumérés. Il est passé d'abord par Rossland, puis
dans la section de la Kootanie-ouest et est, à Boun-
dary-Creek jusqu'à Lilloet, et son étude comprend
toutes ces portions de la Colombie-Anglaise. Voici
ce qu'il dit de Boundary-Creek :

La troisième division est Boundary-Creek même, avec
ses divers camps. Il n'est pas facile de décider de la supé-
riorité d'un point sur un autre. Midway est au centre de
la région la plus étendue, mais c'est en dehors des camps
de Boundary-Creek. Il a donc surgi dans la vallée de
Boundary-Creek trois petits villages: Greenwood-City,
Anaconda et Boundary-Falls, dont chacun se prétend le
plus avantageusement situé e;, naturellement, la place de
avenir; mais ils sont tous rapprochés, la vallée est

étroite et il est naturel de supposer qu'un jour, la vallée
formera une longue cité de plusieurs milles de longueur.

Je demande au comité de bien comprendre la
valeur de ce rapport, c'est une information d'une
autorité indépendante, c'est l'opinion d'un homme
qui n'a aucun intérêt à exagérer les conditions favo-
rables du pays qu'il décrit. Il fait un rapport pour
la seule information de son gouvernement, et nous
voyons ici qu'il affirme, après avoir soigneusement
examiné la position et d'après -ce qu'il -connait du
développement minier dans les autres pays du,
monde, qu'il est tout naturel de supposer qu'un
jour la vallée de Boundary-Creek ne formera qu'une
seule citécontinue. De quoi dépend donc cerésul-
tat final ? Il dépend seulement des facilités de
transport dont jouira ce pays, des chemins de fer
qui seront construits et des moyens qui seront
fournis aux gens qui se rendront là afin de dévelop-
per le pays, pour obtenir les provisions et la houille
et pour faire sortir du pays le produit des mines.
Tout dépend de cela, et il ine semble que c'est une
cuestion sérieuse de savoir si le parlement a le
levoir d'accorder iminédiatement son assistance
pour prendre possession absolue, si c'est possible,
de cet intéressant territoire.

Le comité ne doit pas perdre de. vue que cette
importante section du pays est située tout près de,
la frontière des Etats-Unis, et pas bien loin d'une
ligne principale de chemin de fer. 11 ne faudrait
pas bâtir bien les milles de chemin de fer pour
pénétrer dans la section de Boundary-Creek. La
population au sud de - la frontière. pourrait fort
bien faire pour cette contrée de frontière ce qu'elle
a déjà presque fait pour le district de la Kootanie,
elle pourrait fort bien en faisant pénétrer une
ligne de chemin de fer dans cette région s'en emn-
parer au point'pe vue du commerce et des affaires,,
nous enlever le trafic de notre pays, 'l'enlever à
l'est et à l'ouest jusqu'a la côte pour'l'amener dé
l'autre côté-de:la ligne. Je sais -que cela est déjà
fait pour la Kootenie. . Comment, M. le président, il
suffira, je crois, pour créer une impression sur l'es-
p rit de cette Chambre et du -public, de dire que
les Américains dePEtat de-.ashington,,appréciant
les avantages de posséder. la Colombie-Anglaise et.
les ressourcesqui n'y sontpas encore développées,
ont construit un chemin de fer pour remonter la
région de la Kootenie et accaparer le commerce et le
trafic de cette région avec les produits. duquel ils
ont élevé la cité de Spokane, qui vit des 'richesses
provenant de la Colombie-Anglaise. La cité de
Spokane- est aujourd'hui *,florissante et compte.
35,000 habitants. Si vous ailez dans cette cité et'
si vous conversez avec quelques hommes d'affaires,
ils vous, dirontque la prospérité de ;la ville et son

accroissement de sept ou huit mille habitants il y a
quelques années à trente-cinq mille aujourd'hui,
est dit au développement de la Colonbie-Anglaise.
Ces gens-là étaient sur les lieux et ont profité du
commerce. Il est donc très important pour le
comité de discuter si nous allons garder le contrôle
de ce pays au point de vue des affaires, ou si nous
allons laisser nos voisins du sud nous enlever, sous
les yeux, ce commerce, autant qu'on peut consi-
dérer un enlèvement ce détournement instinctif
du trafic dans leur direction. Le visiteur alle-
nand conclut ses remarques par cette observation
générale, que je crois utile de faire connaître aux
membres de ce comité. Il dit:

Il semble impossible de concevoir quel sera l'effet de
ces dépôts miniers d'une richesse et d'une profusiion
apparemment illimités sur le pays où on les trouve au-
jourd'hui.

Je signale aux membres du comité l'importance
de cette assertion. . C'est le témoignage d'une au-
torité extérieure. Ce n'est pas le témoignage d'un
homme qui cherche un subside de chemin de fer,
qui peut être poussé à donner une teinte favorable
à son travail. C'est une autorité indépendante et
compétente-qui a toute son importance. Il dit:

Des experts qui ont visité les terrains aurifères de
l'Afrique méridionale et de l'Australie occidentale sont
unanimes à dire que les terrains miniers de la Colombie-
Anglaise ne le leur cèdent en rien et, tout bien considéré,
leursont même supérieurs, à plusieurs points de vue. Dans
Dans l'Afrique méridionale, la roche aurifère constitue le
lit d'un ancien lac de 65 milles de long et de 35 milles de
large; la roche agglomérée ou apparaît l'or varie en
largeur de 3 à 100 pieds. Les veines de largeur petite ou
moyenne contiennent seules assez d'or pour valoir l'ex-

loitation. La valeur moyenne du minerai est de $10.
La ré est sèche et inhospitalière, le bois pour boiser
les mines manque absolument.

Dans l'Australie occidentale, 'les mines peuvent être
très riches, mais la contrée est dans des conditions encore
plus défavorables; le bois et l'eau font entièrement dé-
aut On se trouve là-bas en face d'une proposition d'é-

lever l'eau à 2,500 pieds et de la faire passer à travers un
désert de 225 milles. De plus, le minerai, dit-on, est
d'ordre inférieur. Le district minier de la Colombie-
Anglaise possède des filons considérables de minerai de
haut degré et encore;plus de filons de degré inférieur: les
minerais sont, dit-on, excellents pour la fabrication de la
,Matte et pour l'affinage, parce qu'ils contiennent leur
-propre fondant.

Le territoire oh-se trouve ici la roche aurifère est cer-
tainement plus étendu que le territoire sud africain.

Tous les matériaux nécessaires pour l'affinage sont à
Srofusion sous la main %,'bois, charbon, chaux, eau, etc.
resque partout, l'on trouvedans les ruisseaux de la mon-

-tagne des pouvoirs hydrauliques de toutes les puissances.
Le climat -est toute l'année doux et agr-able; l'hiver
'n'arrive que.tara dans l'année, et bien que la neige tombe
presque continuellement, il ne fait pas très froid, sauf dans
une courte.période de janvier.

La culture peut se pratiquer dans toutes les vallées; des
districts agricoles-étendus dans'l'Etat de Washington et
dans la province canadienne d'Alberta sont juste à portée
.pour fournir-la nourriture aux millions d'hommes qui, un
jour, auront besoin de leurs produits. Le district sera
bientôt traversé par plusieurs chemins de fer qui touche-
ront à tous les camps miniers assez importants pour justi-
fier un' arrêt.

Voilà une opinion à laquelle on peut, je crois,
attacher de Pimportance. Elle provient d'une
source absolument indépendante dans tous les cas
du pays que traverse le chemin. Cette opinion
répond, je crois, aux questions que je posais aul
début, et elle doit faire disparaître tous les doutes
qui pouvaient exister du devoir qui s'impose au
gouvernement de s'emparer du commerce qui résul-
tera de la construction du chemin de fer, avant que
ce commerce tombe aux mains d'un autre pouvoir
ou d'un autre pays.
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M. LOUNT : Pourrais-je demander à l'honorable i
ministre d'ot provient le rapport qu'il vient (le
citer ?

Le MINISTRE DES CHEM1INS DE FER ET
CANAUX : Ce monsieur a envoyé ce rapport au
gouvernement allemand. Je ne connais pas les
circonstances, mais je suis informé que celui qui a
fait ce rapport, l'a fait à la demande de son gouver-
nement. J'ai été instruit de l'existence :e ce rap-
port par un monsieur que j'ai rencontré à New-
York, et il a pu iim'enî procurer une copie. J'ai cru
que ce rapport serait précieux, et en le lisant, j'ai
constaté qu'il ttait d'une très grande valeur; j'en
ai lu des extraits pour faire connaître au comité
l'opinion d 'ine autorité certainement indépendante,
-et nous pouvoas raisonnablement ajouter-d'une
autorité compétente. Et si vous lisez ce rapport,
vous verrez que l'auteur expose ses opinions avec
beaucoup de soin, et les conclusions auxquelles il
en est arrivé, sont de la plus grande importance
pour le peuple de ce pays, et justifient le gouverne-
ment le supposer que le développement de la
Colombie-Anglaise peut atteindre les proportions
que nous n'avons pas encore rêvées. Ceux «ui ont
la responsabilité d'administrer les aflires du
Canada, ont un devoir à remplir: c'est dle ne pas
laisser échapper l'occasion et de ne pas indnient
retarder de donner à cette région les moyens de
communication dont nous avons besoin avant toutes
choses,-afin de tirer parti le la grande richesse de
cette contrée. Si nous voulons garder les gens qui
sont venus s'établir aussi rapideûmîent dans la Colomu-
bie-Auglaise, et si nous voulons en faire venir d'au-
tres, nous devons faire quelque chose, et immédiate-
nient, afin de stimuler la production le la richesse
dans cette région. Par cette résolution, nous
demandons au parlement d'accorder une subvention
de $11,000 par mille pour construire cette voie
ferrée. Vous remarquerez que le gouvernement,
en présentant cette proposition sous cette forme,
a cru qu'il était préférable d'accorder une subven-
tion que de construire lui-même le chemin. Sans
doute, il y a beaucoup de personnes qui ont cru
qu'il aurait été mieux que le gouvernement entre-
prît l'ouvrage, mais, bien 'que cette opinion soit
plus ou moins partagée par des membres le ce par-
lenent, j'ai pensé qu'il fallait agir de concert dans
cette matière, et que nous devions compter sur
l'appui du parlement pour exécuter le projet que
nous avons adopté. Nous n'en somires pas venus
à une décision finale, sans peser le pour et le contre,
et sans assurer, par les termes mêmes de cette réso-
lution, toutes les garanties raisonnables et possibles.

Je sais qu'en lisant les paragraphes de cette
résolution, on croira que peut-être nous aurions dû
obtenir le meilleures conditions, avant d'en venir
à la conclusion d'accorder de grandes subventions,
pour l'exécution de cette entreprise, à une conpa-
gnie le chemin de fer, et sur tout à lia Compagnie
du chemin de fer Canadien du " Pacifique. Mais
que le parlement et le pays soient bien certains que
les conditions que nous avons insérées dans cette
résolution sont les meilleures que nous pouvions
obtenir, pour* l'exécution le cette entreprise, ou
pour venir en aide à une compagnie pour la cons-
truction du chemin de fer. Dans tous les cas,
c'était ce qu'il y avait le mieux à faire, aujourd'hui ;
ce qu'on aurait pu faire dans quelques années, per-
sonne ne petit le dire.: Mais si nous devons en
venir à une entente avec le chemin de fer Canadien

M. BLAiR.

du Pacifique pour exécuter maintenant cette entre-
prise,-construire les deux premiers cent milles, ou
environ, avant la fin de l'année 1898,-les condi-
tions contenues dans la résolution soumise au par-
lemnent sont les meilleures qu'il était possible d'ob-
tenir. Le comité remarquera que nous avons cher-
ché à soulager le pays, dans une large mesure, du
tarif établi depuis la construction du chemin de
fer Canadien du Pacifique. . Nous avons imposé à
la compagnie des conditions qui restreignent gran-
demnent ses pouvoirs actuels. Nous avons inclus
dans l'un des paragraphes (le cette résolution une
longue liste des articles dont on fait une grande
consommation dans les provinces de l'ouest, et nous
avons obtenu du chemin de fer Canadien du Paci-
fique un engagement par lequel cette compagnie
s'oblige à faire une très sensible réduction dans les
taux et tarif qui sont actuellement en vigueur.
Nous avons aussi fait consentir le chemin de fer
Canadien du Pacifilue à ce que le tarif, sur toutes
les marchandises expédiées de ou à toute partie
le la province traversée par ce chemin, ou sur
toutes les marchandises expédiées sur cette ligne à
ou de la Colombie-Anglaise, sera sujet à la revision
et au contrôle du comité des chemins de fer du
Conseil privé, ainsi que le tarif des autres compa-
gnies de chemin de fer du Canada, pour le trans-
port des marchandises expédiées de toute partie du
Canada à la Colombie-Anglaise et pour le transport
des marchandises expédiées (le toute partie de la
Colombie-Anglaise traversée par cette ligne à toute
partie du Canada. Le gouvernement a obtenu,
dans son contrat avec la Compagnie du chemin de
fer Canadien du Pacifique, la rescisiôn de la clause
actuelle de dix pour cent. A compter de ce jour,
relativement au transport (les marchandises d'une
certaine classe, entre plusieurs points. le tarif sera
sous le contralle du comité des chemins de fer du
Conseil privé aussi longtemps que ce comité exer-
cera un-contrôle sur les matières ; ou sous le con-
trôle d'une commission si jamais une commission
de chemin <le fer est établie pour cette fin.

On a beaucoup parlé-et je ne m'étendrai pas beau-
coup plus longtemps sur ce sujet-des immenses
terres que recevra comme subventions le chemin de
fer Canadien du Pacifique, en vertu d'un arrange-
ment qu'il a fait avec une autre compagnie consti-
tuée en corporatioi sous l'empire les lois de -la
Colombie-Anglaise, laquelle conpagnie doit obtenir
une subvention du gouvernement de cette province,
si ce chemin est construit. -Je veux parler du che-
min de fer dlu Sud de la Colombie Anglaise.
En vertu d'une législation provinciale, la Colombie-
Anglaise a promis à cette compagnie, comme sub-
vention 20,000 acres de terres par mille sur tout le
parcours de ce chemin, et ces terres qui iront à la
Compagnie du chemin le fer du Sud de la Colomu-
bie-Anglaise comprennent, croit-on, une im-
mense étendue de riches terrains houillers. On
ne sait pas s'il y a beaucoup d'autres terrains mi-
niers, mais il est absolument certain qu'une grande
partie des terres dans le voisinage immédiat du
Pas-du-Nid-de-Corbeau sont de riches terrains
houillers qui passeront en la possession de la Com-
pagnie du chemin de fer du Sud de la Colom-
bie-Anglaise, lorsque ce chemin sera construit.
Il est connu qu'en vertu d'une entente intervenue
entre le chemin de fer Canadien du ýPacifique et
cette compagnie du chemin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise, le chemin de fer Canadien
du Pacifique acquiert la propriété d'une partie de
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ces terrains houillers. Je crois que l'on a estimé
que l'étendue de ces terrains houillers compris dans
le circuit de ces 20,000 acres par mille, était, en
tout, d'environ 200,000 à 250,000 acres. Je crois
que l'on a fait une estimation de ce genre. Sans
doute, tout ce circuit ne contient pas <le gisements
houillers de la même étendue et de lo même richesse.

Certaines parties de ces terres ont beaucoup plus
de valeur que certaines autres parties, mais il' n'y
a pas de doute que la superficie en est considérable.
Les gisements ont une grande valeur ; et en vertu
de l'arrangement conclu entre la Compagnie du
chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise
et la Compagnie du chemin de fer Canadien di
Pacifique, celle-ci va acquérirla propriété d'une par-
tie de ces terrains houillers, l'autre partie restant
la propriété de la Compagnie du chemin de fer du
Sud de la Colombie-Anglaise.

M. FOSTER - Dans quelle proportion s'est faite
la division entre les deux compagnies ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne connais pas très bien les détails
de larrangement entre la Compagnie du chemin dle
fer du Sud de la Colombie-Anglaise et la Com-
pagnie du chemirède fer Canadien du Pacifique,
mais je sais très bien, d'après les renseignements
que j'ai reçus de cette dernière, que le chemin de
fer Canadien du Pacifique sera en état de remplir
les conditions de la proposition que nous lui avons
faite, savoir, les conditions que nous lui avons
imposées avant qu'il puisse obtenir aucune sub-
vention pour construire ce chemin, de nous passer
un titre (le propriété pour 50,000 acres de ces ter-
rains houillers. En vertu de la convention actuelle-
ment existante, le chemin de fer Canadien du Paci-
fique peut bien ne pas avoir un droit de propriété
sur toute cette superficie ; peut-être qu'en vertu de
cette convention, il n'avait pas l'intention d'obtenir
nue aussi grande étendue de terrains houillers ;
mais, dans ce cas, le chemin de fer Canadien du
Pacitique, devra modifier la convention qu'il a faite,
et s'il n'a pas assez de terres, en obtenir d'autres
afin d'être en état de remplir les conditions que
nous lui imposons, conditions qu'il doit remplir au
préalable et avant de pouvoir obtenir une sub-
vention quelconque- relativement à ce chemin de
fer.

M. FOSTER : Comme il y a, suivant les estima-
tions, une superficie de 250,000 -acres de terrains
houillers, et comme le gouvernement canadien doit
être mis en possession de 50,000 acres, l'lnorable
ministre (M. Blair) vent-il faire voir à la Chambre
que la division de ces terres qui a eu lieu avec
Compagnie du chemin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise, est d'une nature telle, que la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
dovra modifier cette division, afin d'obtenir pour
nous 50,000 acres, quoi qu'elle n'en ait pas.pour
elle-même ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui.

M. FOSTER: Nous allons en conclure que la
Compagnie du chemin de fer du Sud de la Cofom-
bie-Anglaise aura 200,000 acres de ces riches ter-
rains houillers pour rien?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Comme cette compagnie les obtient
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pour rien, je laisserai l'honorable député (M.
Foster) déduire les conséquences les faits qu'il con-
naît, ou qu'il peut apprendre. Je n'aimeiais pas à
affirmer que la Compagnie du chemin de fer du
Sud de la Colombie-Anglaise obtient ces terres
pour rien.

M. FOSTER: Cette compagnie n'a pas à cons-
truire le chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX . Je n'aimerais pas à affirmer que la
Compagnie du chemin (le fer du Sud de la
Colombie-Anglaise obtient ces terres pour rien,
par ce que l'on me dit,-je ne puis m'assurer de
l'exactitude de ce renseignement,--mais, l'on me
dit que la Compagnie lu chemin de fer du ud
de la Colombie-Anglaise a dépensé environ
$100,000. S'il en est ainsi, elle n'obtient pas ces
terres pour rien. Elle acquerra les terres aux con-
ditions imposées pour la construction de ce chemin.
Si le chemin le fer est construit, la compagnie a
les terres, et si le chemin n'est pas construit, elle
ne les obtient pas. Sans doute, l'imagination popu-
laire prête une grande valeur aux terrains houillers
de ce district; les gens n'ont qu'à s'asseoir et à cal-
culer, et s'ils ne calculent pas eux-mêmes, ils font
calculer par d'autres combien peut bien contenir de
tonnes de houille cette vaste étendue de terre, et
l'on arrive à y découvrir des millions et des mil-
lions de tonnes. Il peut en être ainsi; peut-être
que ces terrains sont en réalité ce que l'on suppose ;
mais aussi leur richesse peut être bien moins consi-
dérable qu'on ne le suppose ; car, après tout, en
grande partie, ce sont là des conjectures.

Le rapport des ingénieurs le la commission géo-
logique ici dit que les perspectives sont des plus
brillantes pour une vaste production de houille
dans ce district-là, et que la superficie des terrains
houillers est immense. Cependant, la conclusion
que nous pouvons raisonnablement tirer, c'est qu'il
y a là des gisements ~houillers probablement suffi-
sants pour approvisionner de houille cette partie
du pays pendant des centaines et peut-être des
milliers d'années. Mais, dans certains quartiers,
je dois le déclarer, on est disposé, après avoir cal-
culé l'immense quantité de houille qu'il y a dans ce
district, d'en évaluer chaque tonne et de conclure
ensuite que les gens qui obtiennent cette subvenu-
tion de chemin de fer acquièrent des terrains d'une
valeur de plusieurs millions de dollars, en échange
de la construction de quelques centaines de milles
de voie ferrée. Or, il me semble véritablement
que si nous examinons ce sujet d'une manière pra
tique et raisonnable, ces calculs sont extrêmemwnt
illusoires et exagérés. Vous potivez, en tout temps,
acheter ces terrains houillers du gouvernement de
la Colombie-Anglaise, à raison de $5 l'acre. Il y a
une compagnie qui en possède environ 10,000 acres
dans le voisinage immédiat de l'endroit où nous
allons construire ce chemin de fer du-Pas-du-
Nid-de-Corbeau, et qui les a achetés du gouverne-
nient de la Colombie-Anglaise pour un peu moins
de $5 l'acre. Telle est la valeur que le gouverne-
ment de la Colombie- Anglaise donne à ces terrains
houillers: La valeur sera peut-être plus grande
après la construction du chemin de fer,; j'espère et
j'ai pleine confiance qu'il en sera ainsi. Le fait
que l'on ne pouvait atteindre ces terrains par che-
min de fer a peut-être contribué pour beaucoup à
les maintenir à bas prix; mais même après la cons-
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truction du chemin le fer, la houille aura une
valeur beaucoup plus grande pour le pays, pour les
gens qui voudront s'en servir pour des entreprises
manufacturière, minières et autres, que pour les
propriétaires de ces terrains, lesquels n'auront cer-
tainemient pas le monopole (le la houille.

Un tel monopole était à craindre, parce que,
malheureusemet,-je parle ainsi au point (le vue

,Ade l'intérêt public,-des gens qui possèdent ces
10,000 acres (le terrains houillers adjacents ait
chemin (le fer projeté, forment partie de la Con.
pagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise et il y aurait en un monopole si cette
compagnie là avait construit ce chemin de fer et
obtenu ces terres comme subventions ; car je crois
que la superficie des terres qu'elle aurait obtenues
comime subventions aurait compris tous les terrains
houillers (le la Colombie-Anglaise. Et je puis dire
que j'ai été moi-même fortement pénétré du danger
qu'il y a dans l'établissement d'un pareil monopole
qui se formerait, si ce chemin était construit par
la Compagnie du chemin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise, et dans un discours que j'ai
fait là-bas, j'ai attiré l'attention de la population
<le cette province sur le danger qu'il y aurait dans
l'établissement d'un tel monopole (lui serait non
seulement un monopole de terrains houillers, mais
encore des terres boisées et un monopole des autres
richesses le ces terres que l'on devrait acquérir
comme subventions pour construire ce chemin.

NI. FOSTER : Est-ce que la concession de ces
terres comporte aussi la concessior, des minéraux
qu'elles peuvent contenir ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, tout, excepté les métaux précieux,
Cette concession comporte les métaux communs,
je crois; mais il n'est que juste de (lire que les
concessionnaires sont soumis aux règlements faits
par la province de la Colombie-Anglaise. De sorte
qu'en vertu des règlements relatifs aux explorations
et exploitations minières, le monopole que donnerait
la possession de ces terres quant à la production
minière ordinaire, ne serait peut-être pas très con-
sidérable on très alarmant. Mais il me semble
que si ces terrains houillers et ces terres boisées
d'une aussi grande étendue devenaient la propriété
d'une seule corporation, ce serait un sérieux
obstacle au dévloppement futur de ·la province ;
et le gouvernement a traité ce sujet d'une manière
pratique, et nous avons pris les moyens d'assurer
l'avenir de cette contrée contre tous les incon-
vénients qui pourraient sureir de l'établissement
des monopoles que je viens d indiquer.

Nous croyons avoir absolument garanti cette
province de l'établissement d'un monopole'qui
pourrait être un: obstacle à son développement
futur. Nous avons d'abord stipulé que, pour obte-
nir sa subvention, le chemin de fer Canadien du
Pacifique devra transporter au gouvernement du
.Canada,, dans l'intérêt. du peuple canadien, au
moins 50,000 acres de ces terrains houillers. Or,
en faisant l'acquisition de ces 50,000 acres, si l'on
en calcule la valeur comme le font certaines per-
sonnes, nous obtenons assez pour construire qua-
rante on cinquante chemins de fer comnne celui-ci.
Mais, nous plaçant à un point de vite pratique et
prenant la valeur réelle de ces terres à l'heure qu'il
est, ou lorsque le chemin sera construit, nous n'ob-
tenons pas, je crois, une propriété d'une grande
valeur, pécuniairement parlant. Ce n'est pas au

M. BoR.

point de vue (le la valeur de ces terres en dollars et
en cents que nous nous sommes placés lorsque nous
avons cru imposer cette condition à l'octroi d'une
subvention, Je ne dis pas à ce comité que dans ces
50,000 acres nous avons une propriété qui vaut tant
en argent ; ce n'est pas là un fait qui me paraît
digne d'une grande considération ; mais en obte-
nant ces 50,000 acres, il est en notre pouvoir d'em-.
pêcher l'établissement dans ce pays d'un grand
monopole (le la houille, lequel pourrait étouffer,
s'il le pouvait, le développement minier de la
Colombie-Anglaise. Voilà la valeur que nous atta-
chons à cette condition de notre subvention. Nous
n'acquerrons pas ces 50,000 acres pour les offrir en
vente, trouver un acheteur et grossir le trésor du
C nada. Tel n'est pas notre but. Notre but est
d'avoir ces terres sous la main du gouvernement,
de sorte que si jamais arrive le temps où les proprié-
taires des terrains houillers voisins ne les emplo-
yaient pas comme ils devraient le faire, et ne don-
naient pas à la population de cette contrée la chance
d'acheter sa houille à (les prix raisonnables, soit au.
moyen d'une coalition ou d'un monopole, il sera en
notre pouvoir de faire la concurrenze ou de stimuler
la concurrence que nous croyons nécessaire pour
assurer à la population ce qu'elle est en droit d'espé-
rer, savoir: les moyens d'acheter sa houille à (les prix
raisonnables. Voilà notre but en obtenant possession.
de ces 50,000 acres. Lorsque vous examinez quelle
masse <le houille est contenue dans une acre de ter-
rain houiller, vous pouvez vous imaginer l'énorme
quantité qu'il doity avoirdansuneétendue de50,000-
acres, et combien il est oiseux d'essayer à évaluer
cette houille à la tonne ou à l'acre. C'est un fait,
je crois, que dans tout district houiller ordinaire,
l'étendue desgisementsn'excède pas cinq ou six cents.
acres ; et si un homme qui veut commencer l'exploi-
tation d'une houillère découvre qu'il a cinq ou six
cents acres, il considère que dans cette étendue, il a.
assez de houille pour lui, ses enfants et ses petits
enfants, tout enenextrayant cependantune énorme
quantité chaque année.

Ainsi, il est facile le se perdre en essayant à
faire le calcul de la quantité de charbon que la.
Colombie-Anglaise peut renfermer dans son sein.
Tout ce que nous avons voulu faire a été de rendre
le gouvernement de ce pays maître de la situation.
pour tout le temps à venir,-la création de tout
monopole. Il en est le même pour les terres boisées.
Une très grande partie du bois est brûlé, mais il y a.
encore le très vastes forêts où l'on peut se pro-
curer le bois de construction, -et cette question du
bois de construction devient de plus en plus dans
la Colombie-Anglaise une question d'actualité. La
population n'aime pas que ses terres boisées de bois
de construction soient entre les mains de vasfes mo-
iopoles, de compagnies qui le vendent aux plus
-hauts prix qu'elles peuvent arracher et ne donnent
aux' mineurs 'aucun avantage de se procurer cet im-
portant article à des prix raisonnables. Il faut que
nos mineurs aient du bois afin de pouvoir se livrer
avec succès à l'exploitation des mines. Notre but est
de protéger la population de la Colombie-Anglaise
contre un état de choses dû, nous croyons, à la
législation quelque peu inconsidérée de -son propre
gouvernement. Notre but est de protéger la popu-
lation de la Colombie-Anglaise, dans tous les cas
la population des districts miniers, contre les con-
séquences désastreuses qui résulteraient de la pos-
session, par des monopoles, de ces riches terres
boisées.
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Nous avons, par les conditions (le ce contrat,
mis le peuple (le la Colombie.Anglaise à l'abri d'un
tel danger pour l'avenir. Nous ne désirons pas
avoir ces terres pour des fins <le spéculation; mais
nous nous efforçons de servir de plus hauts et
de meilleurs iniérêts plutôt que <le retirer un
profit pécuniaire en faisant l'acquisition <le ces
terres au nomdu gouvernement, et je crois que
nous avons stipulé dans cette convention des condi-
tions de nature à protéger pour toujours le peuple
(le la Colombie-Anglaise contre tout monopole, <le
houille ou de bois de construction. Comment
avons-nous fait la chose ? Nous exigeons que ces
terres, lorsquelles seront acquises comme subven-
tions pour la construction <le ce chemin de fer,
soient vendues à telles conditions que ce gouverne-
ment jugera à propos 'l'imposer de temps à autre.
Nous serons donc capables, en vertu du présent
acte, d'assurer la vente de ces terres à des prix
raisonnables, ainsi que la vente de la houille et du
bois à les prix raisonnables, au cas où les gens
n'achèteraient pas les terres.

Nous avons entouré cette transaction de toutes
le.- garanties possibles. Nous avons remis entre les
mains du gouvernement le contrôle absolu, de sorte
que ces terres, cette houille, ce bois et les autres
articles de valeur (lue la construction de ce chemin
offrira au monde, seront. conservés en dépôt pour
le peuple du Canada par son gouvernement. Je ne
crois pas qu'il soit possible de donner ail peuple
une plus grande protection que nous ne le faisons,
en vertu de cette convention. -

Un honorable député me demande de quelle
manière nous allons choisir ces 50,000 acres de ter-
rains houillers que nous allons acquérir. Nous ne
pouvons, pour le présent, dire quel sera, suivant
nous, le meilleur mode pour choisir ces terrains.
Mais nous sommes libres de faire un choix de la
manière qu'il nous plaira. Nous avons réservé à
l'exécutif le droit <le déterminer comiinent devra se
faire ce choix. Mais, dans tous les cas, nous aurons
bien soin de ne pas prendre le lait écrémé et de
laisser la crème à la Cnmpagiie du chémin de fer
Canadien du Pacifique. ous auions bien soin de
prendre une partieaussi bbrin'e que'celle de la com-
pagnie, et la meilleure yar tie des terres qui ne
seront pas encore choisies. Si nous le jugeons à
propos, nous pourrons consulter la commission
géologique et faire notre choix sous la direct ion des
experts de ce département. Nous n'àvons pas
encore examiné cette question, .nous y -verrons
plus tard, mais nous nous sommes réservé de tels
droits, qu'il est impossible que l'on ons in mpdsedes
terrains houillers de qualité inférieure.

J'ai esa.yé d'examiner à la hâte et très succincte-
ment les détails de ce projet, afin que la Chambre
connaisse les raisons qui ont poussé le gouverne-
ment à soumettre cette proposition à votre consi-
dération. J'aimerais que cette p'oposition fût cha-
leureusement approuvée par les membres de cette
Chambre.

Je suis persuadé que lorsqùe là nouvelle parvien-
dra à la population de la côte du Pacifique, et plus
particulièrement à celle des districts de Sandon,
Trail, Roisland et Slocan, cela lui causera la plus
grande joie. Je crois que la nouvelle que le gou-
vernernent a décidé de venir en aide à la construc-
tion de ce chemin va avoir pour effet de contribuer
énormément au progrès de la Colombie-Anglaise.
Je désire ce résultat <le tout mon cœur, car j'attache
biaucoup d'importance au prompt développement

de cette partie dlu pays, et je puis dire à ceux
d'entre vous qui n'ont pas encore visité la Colombie-
Anglaise de s'y rendre, afin d'avoir une idée juste
de la valeur de ce territoire.

Il n'y a pas un homme qui a visité la Colombie-
Anglaise, pénétré dans les campements de mineurs.
et (lui a été téroin de l'activité qui y règne,
et <le ce souffle d'espérance qui y domine, sans
éprouver une confiance encore plus grande dans
l'avenir du Canada. Voilà quelles sont les impres-
sions que j'ai rapportées de mon voyage sur la côte.
du Pacifique. Je n'ai jamais désespéré <le l'avenir,
je n'ai jamais douté des progrès futurs du Canada ;
mais après avoir visité cette région et m'être rendu
compte par moi-même de ses ressources, je suis
revenu de ce pays convaincu plus que jamais du
brillant avenir qui est réservé au Canada.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis heureux
d'avoir l'occasion de dire quelques mots sur cette
question, qui est d'une très grande importance ;
j'ai écouté non seulement avec le plus vif intérêt,
niais en les approuvant en partie, les paroles de·
l'honorable préopinant (M. Blair). Il y a un point
sur lequel nous sommes tous d'accord : c'est qu'il
est impossible d'évaluer trop haut les énormes
richesses minérales que possède la Colombie-
Anglaise ; nous sommes tous d'avis, j'en suis per-
suadé, qu'il est diu devoir du gouvernement de
prendre telles mesures qui peuvent être nécessaires.
pour établir des voies de communication aussi
promptement que possible, entre l'immense Nord-
Ouest, la partie est de la confédération et cette
grande région minière. L'un des avantages de cette
grande richesse minérale pour un pays, c'est que
cela a pour effet de déterminer, peut-être plus que-
tout autre chose, une immigration considérable
vers cette région. Et, même quand cette popula-
tiou est amenée par une raison aussi importante
que l'énorme richesse minérale que possède la.
Colombie-Arglaise, il est inutile le dire que la
question de l'agriculture acquiert une importance
considérable, et que l'alimentation d'une telle
population est une question qui ne souffre pas de
délais.

Il y a un autre point sur lequel nous sommes.
tous d'accord, qui est d'une grande importance et,
que l'honorable 'ninistre (M. Blair) a fait reinar-
quer au coirdté, c'est que cette partie de la Colom-
bie-Anglaise qui est aujourd'hui le théâtre de tant
d'activité et qui, je n'hésite pas à le dire, promet-
tant pour'l'avebir, est située de telle façon, qu'elle.
était pour 'ainsi dire isolée de l'est du Canada
comme de l'ouest. Cette région était séparée de la.
côte et des villes de Victoria et de Vancouver, de
même qu'elle était en grande partie séparée de la-
partie'est du Canada par les montagnes Rocheuses,
ai l'on en*excepte une voie détournée par le chemin
de fer Canadien du Pacifique, et la navigation lors-
qu'elle était ouverte. Mais à part cela, la position
géographique de cette région permettait à d'autres.
chemins de fer·de s'y introduire, et elle fut bientôt
sillonnée d'embranchements se raccordant aux
grandes voies ferrées des Etats-Unis, le Great
Northern et le Vorthem Pacific Railway, qui a
déjà atteint Spokane, grâce à la construction d'une
ligne de chemin de fer sur cette partie de notre-
territoire.

Il ne peut donc y avoir de doute que, dans ces.
circonstances, il devient d'une importance vitale,
non seulement pour la province de la Colombie-
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Anglaise, dont la découverte soudaine de ces
richesses minières vient d'assurer l'avenir, niais
pour le Canada tout entier, que cet immense pays,
dont la population augmente dans des proportions
extraordinaires, où des villes importantes s'élèvent
rapidement, où dles capitaux considérables sont
placés, ne soit pas réduit à devenir le tributaire
d'un pays étranger. C'est pagte qu'il était con-
vaincu de la nécessité qu'il y avait (le ne pas

-perdre un instant pour mettre le reste du pays en
communication avec cette région de la Colombie-
Anglaise, que l'ancien gouvernement, après une
étude sérieuse le la questior, en arriva à la con-
clusion qu'ils seraient justifiables de demander au
parlement un crédit considérable dans le but d'éta-
blir ce moyen cde communication par voie de chemin
de fer.

Le comité doit se rappeler que l'ancienne admi-
nistration avait résolu de demander au parle-
ment de voter un crédit de pas moins de $20,000
par mille pour ce chemin le fer, comme prêt au
chemin le fer Canadien du Pacifique au taux de 3S
pour 100 d'intérêt, afin de permettre à cette com-
pagnie de construire rapidement ce chemin, et
qu'en outre de cela, le gouvernement était prêt à
accorder un subside le $5,000 par mille pour conti-
nuer ce chemin jusqu'à 330 milles de Lethbridge-
à la Colombie.

Vu les faits que je viens de mentionner, il est
inutile pour moi de dire au comité que nous sommes
disposés-parce que nous n'avons pas changé d'opi-
nion en changeant le position dans la Chambre-
nous somies disposés, <lis-je, à accorder à tout gou-
vernement toute l'assistance dont il peut avoir
besoin, pour exécuter la politique à laquelle nous
étions engagée, comme étant nécessaire au déve-
loppement des grands intérêts canadiens.

Quant à la question lu chemin de fer du Pas-
du-Nid-de-Corbeau, tous les honorables membres
de cette Chambre la connaissent, car il y a déjà
plusieurs mois qu'elle est discutée par les journaux
dans tous ses détails. Il ne me faudra donc que
quelques minutes pour appeler l'attention du comité
sur ce que je considère comme étant le point le plus
important du projet. J'ai appris avec un grand
plaisir que le gouvernement avait renoncé à l'idée
(le construire ce chemin à titre d'entreprise publique.
Je n'ignore pas qu'une partie de la presse favorable
à l'opposition a préconisé cette politique de la
construction du chemin à travers le Pas-du.Nid-
de-Corbeau par le gouvernement. J'avoue que j'ai
été surpris d'un pareil langage, après les preuves
que nous avons eu du résultat de la construction et
de l'exploitation de chemins de fer du gouverne-
ment en Canada ; il est impossible le trouver un
seul bomme intelligent dains cette Chambre ou au
dehors qui soit prêt à défendre une politique de ce
genre dans le cas actue. Tout ce (lue nous avons
à faire ; c'est d'étudier les faits (lui nous sont soumis.
Nous avons déjà résolu, pour toujours, suivamnt
moi, et suivant tous les honmes intelligents, la
question le savoir s'il vaut mieux dans les intérêts
du Canada qu'un chemin de fer soit construit et
exploité comme entreprise lu gouvernement ou
avec l'aide d'une compagnie.

NXotre pays était tenu-car cette condition était
stipulée dans le pacté de la confédération-
d'entreprendre la constructioni du chemin de
fer Intercolonial conmme entreprise du gouverne-
ment. Ce n'était pas à cette époque une question
de choix, mais une question de nécessité. Et quel

Sir, CHARLES TUPPER.

en a été le résultat? Celui qui voudra prendre la
peine (le regarder aux pages 650 et 651 de l'Aunnaire
statistique du Canada, trouvera là quels ont été les
résultats (le cette entreprise. Nous avons construit
un chemin (le fer depuisla ville de Halifax, qui est une
grande et entreprenante cité, faisant un commerce
considérable, possédant un des plus beaux ports du
continent américain, comme un moyen de commu-
nication avec l'océan. Puis, nous avons continué le
chemin jusqu'à Saint-Jean, une autre ville impor-
tante, possédant un autre havre superbe, et animée,
oserai-je dlire, d'une énergie et d'un esprit d'entre-
prise encore plus grand que Halifax, et il y avait
d'excellentes raisons pour qu'il en soit-ainsi. Cette
ligne de chemin de fer s'est ensuite avancée à tra-
vers un pays cultivé, passant à proximité de toutes
les villes situées sur la rive du fleuve Saint- Laurent
dans la province le Québec, et avec quel résultat ?
Le résultat de cette entreprise, c'est que nous soin-
mes aujourd'hui enprésence d'unedettede pas moins
de cinquante millions de dépenses sur le capital,
et chaque année se termine par un nouveau déficit,
et qu'il faut prendre dans le trésor du Canada les
somnies nécessaires pour payer les dépenses annu-
elles, en outre lu capital, et de tous les profits que
nous pourrons réaliser avec le chemin. Maintenant,
je passe à une autre chose. Les chemins de fer du
gouvernement entre les mains du parti conservateur
sont déjà une bien mauvaise affaire, mais aux mains
du parti libéral la chose est alarmante.

Je n'hésite pas à dire que la page que j'ai devant
moi, ces chiffres qui, dit-on, ne peuvent mentir,
sont une preuve concluante de ce à quoi vous pou-
vez sous attendre de la construction, de l'exploita-
tion et de la direction des chemins de fer du gou-
vernement entre les mains du parti libéral. Si
vous voulez bien vous donner la peine de jeter un
coup d'oil sur les cinq années qui se sont écoulées
de 1874 à 1879, alors que le chemin a été administré
par mes honorables amis de la droite, et quils
avaient l'avantage d'avoir à leur tête, en qualité de
ministre les Travaux publics, un homme d'une
haute capacité, 'M. Alexander Mackenzie, qui avait
ce chemin de fer sous sa direction; vous allez
trouver que pas moins de $3,010,500 ont été en-
gloutis dans la construction et l'exploitation du
chemin de fer Intercolonial durant ces cinq années;
et cela, bien entendu, à part tous les profits qu'ils
ont pu retirer du chemin. Dans cette nomencla-
ture est aussi comprise, pour la même période,'les
dépenses causées par le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard. Mais je suis heureux de pou-
voir établir une comparaison. Par bonheur pour
le Canada, les libérauxnegardèrent pas longtemps la
responsabilité de l'administration de l'Intercolonial,
et- leur départ ne tarda pas à amener des change-
ments favorables. Vous tronverezâ la même page des
chiffres qui nrouvent que durant les cinq années du
régime conservateur qui suivit, nous n'avons dépensé
que $490,887 en plus des profits perçus sur le chemin
de fer Intercolonial, et la dette du pays ne s'est
trouvée augmentée que de ce montant. Je suis
donc heureux de pouvoir établir une comparaison
et démontrer que durant nos cinq années d'admi-
nistration, le déficit au-dessus des profits de tout
genre réalisé sur ce chemin, a été réduit dé $3,010,
500 à $490,887.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Quel mon-
tant de ces quatorze ou quinze millions a été ajouté
au compte du capital?
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Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable ami
ne donnera pas plus de force à son argument par
ce fait, car s'il veut bien jeter les yeux sur le
compte du capital, il va constater que cela ne lui
donnera aucune satisfaction. Ce n'est pas moi
qui ai préparé ces états de compte, ils ont été sou-
mis à l'auaiteur général, et, par conséquent, ils
doivent être acceptés tels qu'ils sont. Je ne cite
ces faits que comme preuve et pour démontrer que
je regretterais infiniment toute tentative faite dans
ce pays par tout gouvernement, qu'il soit libéral
ou conservateur, et quels que soient ceux qui en
font partie, de construire un autre chemin de fer
du gouvernement, et c'est là la position que je
prends sur la question. Je crois en même temps
qu'il est juste de faire voir qu'en comparant nos
cinq années d'administration avec les cinq années
durant lesquelles les, libéraux ont été au pouvoir,
nous pouvons placer à notre crédit une balance de
S2,600,621 ; et je n'ai pas besoin de dire à mon
honorable ami que cette somme doit être portée à
mon crédit personnel, puisque j'étais à cette époque
ministre des Chemins de fer. Qu'il me sulise main-
tenant d'exprimer le soulagement que m'a causé la
déclaration de l'honorable ministre. J'avoue lorsque
j'ai appris que le ministre des Chemins de fer était
revenu de la Colombie-Anglaise avec une idée
arrêtée sur cette question-et je ne sais pas même
s'il n'avait pas déjà dans ce temnps-là arrêté la chose
-de se charger de cette entreprise et de cons-
truire le chemin comme entreprise de l'Etat.

J'avoue que j'étais alarmé, et j'ai cru que ce
serait la plus grande calamité qui pourrait frapper
le Canada, que d'entreprendre la construction de ce
chemin de Lethbridge à Nelson, ou de la rivière
Colombie, comme entreprise du gouvernement.
Parce que, comme je l'ai déjà dit, les gouvernements
ne peuvent pas construire des chemins de fer d'une
manière économique, il y a trop d'influences de
liguées contre eux, trop d'embarras qui ne se
trouvent pas sur le chemin des compagniei. Sup-
posons qu'un gouvernement entreprenne la cons-
truction d'un chemin de fer, quelle est la position?
Ils demandent des soumissions, ces dernières sont
reues. Les honorables députés savent quel tollé
général soulève l'opposition, qu'elle soit libérale ou
conservatrice, si la plus basse soumission n'est pas
acceptée ; et cependant, c'est une soumission
qu'une compagnie, qui doit trouver ses fonds dans
ses propres coffres, ne considérerait pas dans son
intérêt et qu'elle rejetterai, et elle consulterait
sa c:nditioni financière. en acceptant une soumis-
sion beaucoup plus élevée.

Je dis donc que le gouvernement n'est pas aussi.
libre, qu'il n'a pas les moyens d'économiner l'argent
publie comme une compagnie pourrait le faire
de ses propres deniers. Maintenant qu'arrive-
t-il lorsqu'il s'agit d'exploiter le« chemin ? Tous les
amis du ministre des Chemins de fer et Canaux
veulent faire placer sur le chemin un ami,.ou le
parent d'un ami, ou un partisan dévoué.' Ils disent :
vous employez mille hommes, et un de plus ne fera
pas une grande différence. Ils le pressent tellement,
qu'ils finissent à placer un de leurs protégés sur le.
chemin de fer.

Le MINISTRE DU COMMERCE: L'honorable,
député connaît cela par expérience.

Sir CHARLES TUPPER: Je sais combien j'ai
souffert pour résister à cette pression. Mais je

fais remarquer à mon ionorable ami jusqu'à quel
point j'ai résisté; puisque j'ai réussi à placer à mon
crédit cette réduction de $2,600,000 en cinq ans,,
malgré tout ce qui avait été englouti auparavant.
Il y a cependant une chose encore plus dangereuse-
que celle que je viens de mentionner, relativement
à un chemin de fer du gouvernement, et personne:
n'a été à même d'en faire l'expérience plus que-
moi. Lorsque vous avez construit un chemin, et
que vous l'avez garni d'un nombre d'employés trop.
considérable, ce que vous êtes toujours forcé de
faire par suite de la pression que l'on exerce sur-
vous, à moins que vous ne- soyez un homme extra-
ordinaire, il y a une chose encore plus grave que
celle-là: c'est que chaque personne ayant une tonne-
<le marchandises à faire transporter par le chemin,
met toutes les influences politiques dont il peut
disposer en jeu, pour forcer le gouvernement et
le département à la transporter pour rien. Le.
gouvernement n'est donc pas en position de sauve-
garder les intérêts publics, ni, d'administrer un
chemin le fer comme peut le faite une compagnie
privée. Mais il est inutile- pour moi d'insister sur-
ce point, parce que, je suis heureux de le dire,
mon honorable ami qui vient de reprendre son.
siège a fait disparaître la crainte (lui existait dans
les esprits, et dans le mien en particulier, que le
gouvernement allait risquer les intérêts les plus
chers du Canada en voulant essayer de construire.
ce chemin comme chemin de fer de l'Etat.

A six heures, le comité lève sa séance.

Séance du soir.
Sir CHARLES TUPPER : Lorsque le comité a.

levé sa séance, à six heures,.j'étais à terminer mes
remarques relativement à l'imprudence qu'il y a.
pour un gouvernement, d'entreprendre la construe-
tion des chemins de fer,. et je n'ai qu'un mot à
ajouter: que j'ai omis, c'est que le compte du capital
du chemin de fer Intercolonial,.y compris le chemin.
de fer de l'Ile du Prince-Edouard, qui est l'un de.
ses embranchements,. s'élève aujourd'hui à $58,758,-
504. Je vois (lue le montant payé pour la construc-
tion et le matériel roulant, ce qui, je suppose, com-
prend l'intérêt de l'argent, est indiqué dans l'an-
nuaire statistique, comme s'élevant, avant la con-
fédération, à $13,881,461. Depuis ce temps, le
montant dépensé pour la construction et le matériel.
roulant a porté le compte <lu capital à $122,750,702.
Là dépense occasionnée par. l'exploitation -du che-
min, en plus de toutes les recettes de ce dernier,
s'est élevée à $8,251,737, et le petit montant que
nous avons et qui s'est produit durant les quelques.
premières années avant que nous ayons construit.
une partie importante du chemin, est de $304,849,
ce qui laisse une balance:de 7,946,888 à. être char,
gée contre le chemin pour le montant dépensé en
plus de toutes ses recettes.

Je n'aurais pas ainsi fait perdre le temps du.
comité à parler de ces.choses, si je n'avais pas cons-
taté dans la preste du: pays,. que j'ai suivi attenti-
vement depuis ces-quelques derniers mois, qu'il se
trou ve encore actuellement au Canada des gens qui,.
en face des faits que je viens de citer, parlent de.
l'avantage qail y a de construire des chemins de fer
par le gouvernement.

J'ai dit que les chenins de fer de l'Etat avaient
été administrés avec beaucoup plus de siccè par
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le gouvernement conservateur ; j'appellerai l'atten-
tion du comité sur le fait que nous constatons sous
la présente administration exactement le même état
de choses qui celui que a déjà existé. Nous voyons
que le déficit du chemin de fer Intercolonial, con-
formnément à la déclaration de l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Blair), sera pour
leprésentexercicefinancier d'environ le double de ce
qu'il nété l'année précédente sousla direction de mon
honorable ami (M. Haggart). Passons maintenant
à d'autres détails de cette affaire, et voyons quels
sont ceux qui doivent construire ce chemin de fer.
Je lois dire que l'ancien gouvernement était tenu,
comme je l'ai déjà déclaré, de faire construire cette
voie par la Compagnie de chemin de fer Canadien <lu
Pacifique, et je vais avouer franchement à la Chain-
bre que je n'ai jamais songé un seul moment,
et j'ai une certaine connaissance des questions de
chemins de fer au Canada--je n'ai jamais songé, <lis-
je, qu'il serait possible dedeniander à d'autres qu'à
cette compagnie de construire ce chemin. Le seul
fait de la position qu'elle occupe, des intérêts
qu'elle a en jeu, l'habileté dont elle a fait preuve
dans la construction rapide les chemins de fer, tout
me portait à croire qu'il était sage de lui confier
la construction le ce chemin, et le gouvernement
dont je faisais partie s'était engagé à accorder à
cette compagnie l'aide à laquelle j'ai déjà fait allu-
sion. J'ai lu bien les choses quii n'avaient pas de
bon sens dans les journaux-je n'hésite pas à me
servir de cette expression-relativement à l'arran-
gement conclu entre le gouvernement du Canada et
:a Compagnie de chemin de fer Canadien du Paci-
fique, dans le but d'obtenir la construction de cette
grande entreprise.

Et certains personnages, supposant que la popu.
lation tout entière du Canada avait été plongée dans
,un sommeil léthargique durant les dernières dix-
huit années, en ont conclu qlue le temps était arri-
vé de parler au peuple de l'énormité du contrat
adopté par l'administration conservatrice dont je
faisais partie, à l'époque où j'étais ministre les
Chemins de fer et Canaux, avec la Compagnie du
-chemin dle fer Canadien du Pacifique. Je n'hésite
pas à dire que s'il y a un contrat qui puisse être jus.
tifié dans l'histoire de ce pays, c'est bien celui qui
fut conclu dans cette occasion. Je crois que mon
honorable ami, le ministre du Commerce, semble
-être quelque peu incrédule sur ce point.

Le MINISTRE DU COMdMERCE : J'ai bien
peur que vous n'éprouviez beaucoup de difficulté
à faire comprendre cela au public.

Sir CHARLES TUPPER : Si le gouvernement
canadien n'avait pas eu la bonne fortune, dans
l'intérêt du Canada, de conclure ce contrat avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique, il est possible
qu'il y aurait eu une demi-douzaine de change-
nients de gouvernement durant les derniers dix-huit
ans, et ce chemin ne serait pas construit aujour-,
d'hui.

Voilà nmon opinion sur la question, et elle est
importante, si l'on prend en considération les
difficultés que nous avons eu à surmonter. Lorsque
les honorables membres de la droite parlent <les
avantages, des privilèges que nous avons accordés
à la Compagnie de chemin de fer Canadien du
Pacifique lors de la passation de ce contrat,. ils
oublient que sans ces privilèges, ce contrat n'aurait
jamais été passé et que le Canada ne posséderait

Sir CHARLES TUPPER.

pas aujourd'hui cette grande voie de communica-
tion interocéanique lui relie entre elles les diffé-
rentes provinces de l'Atlantique au Pacifique. Je
ne suis pas un défenseur de la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique. Je ne dois rien
à cette compagnie. Je ne crains pas de parler ainsi,
je puis même aller plus loin et ajouter que j'ai de
bonnes raisons de me plaindre du chemin de fer
Canadien du Pacifique. Mais je parle ici ce soir en
ma qualité d'homme public, sur une question d'in-
térêt public, que je considère comme étant d'une
importance vitale pour ce pays. Et je dois aux
honorables membres de la droite et à la Chambre,
sans distinction de parti, <le leur faire connaitre
ces faits en toute franchise, et comme ils se présen-
teront à mon esprit.

Le comité va naturellement conclure de ce que
j'ai déjà dit que je suis prêt à appuyer cette réso-
lution importante qui nous est naintenant sou-
mise. Je n'hésite pas à dire que je lui suis favo-
rable-et je vais exposer brièvement au comité les
raisons que j'ai de prendre cette position. J'ai
cru que je faisais un arrangement sage et judicieux
dans les intérêts du Canada, lorsque j'ai pris l'en-
gagement d'aider à l'accomplissement de cette
entreprise. Suivant moi, les conditions contenues
dans l'offre faite par le gouvernement sont beau-
coup plus onéreuses que ce.les que j'avais propo-
sées. J'avais offert <le payer $5,000 par mille sur
un parcours de 330 milles, ce qlui faisait un mon-
tant de $1,650,000. Ce subside était absolu sans
aucune condition, si ce n'est la prompte construc-
tion du chemin, et j'attache la plus grande impor-
tance à la prompte construction du chemin. Je.
vais dire au comité pourquoi, chaque heure, chaque
jour, et chaque année de retard apporté à cons-
truire cet ouvrage donnait un avuntage de plus à
la grande république du sud et aux chemins étran-
gers de cette république de s'emparer et d'uti-
liser la majeure partie des avantages auxquels le
peuple canadien avait droit, et que je désire voir se
diriger vers le Canada et les rives du Pacifique au
lieu de passer au sud dans un pays étranger.

Cette nombreuse population minière de la
Colombie-Anglaise serait à la merci (le nos voisius'
du sud pour le transport de ses machines et (le tous
ses approvisionnements, si ce moyen de commnu-
nication n'était pas ouvert. Je considère donc la
construction rapide du chemin, par les personnes
le plus en état de le faire, comme une chose abso-
lument nécessaire. Quelqu'un a insinué, et le mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a fait allusion
à ce fait cette après-midi, que la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacique pouvait cons-.
traire ce chemin sans recevoir aucun subside, J'ai
étudié cette question avec toute l'attention dont je
suis capable, et d'après mes relations avec les cercles
financiers de Londres, je suis aussi renseigné que
la grande majorité des gens relativement à cette
question, et je ne crois pas que la Compagnie du
chemin ' de fer Canadien du -Pacifique eût pu,
sans un subside considérable de la part du gouver-
nement du Canada, accomplir cet ouvrage.

J'ai cru qu'il était nécessaire d'accorder un sub-
side considérable afin d'assurer la prompte cons-
truction de ce chemin. Nous savons tous que le
gouvernement de la Çolombie-Anglaise a accordé
un subside considérable à la Compagnie du che-
min de fer du Sud de la Colonbie-Angläise, et nous
savons aussi que depuis plusieurs années, cette pro-
vince a essayé d'induire les capitalistes à consti-uire
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une ligne qui relierait la côte du Pacifique de la
Colombie-Anglaise avec les mines de houille du
Pas-du-Nid-de -Corbeau et la vaste région minière
de Rossland et de la Kootanie. On dit que ces ter-
rains houillers sont d'une valeur incalculable,
mais, malgré cela, ils n'ont pas réussi à induire les
capitalistes à placer leurs capitaux dans cette entre-
prise, et la construction du chemin de fer n'a pas
fait de progrès marqués. J'en suis donc venu à
la conclusion, et je n'ai encore rien vu depuis pour
changer mon opinion sur ce point, que pour obte-
nir la construction rapide de cette grande entre-
prise, il était absolument nécessaire d'accorder à
la Compagnie du chemin <le fer Canadien du Paci-
fique un subside raisonnable.

En plus du subside direct de $1,650,000,
nous proposons de prêter au Pacifique $20,000
par mille pour 20 ans à 3S pour 100. Cet emprunt
n'aurait rien coûté an pays. Au contraire,*i l'on
considère . quel taux le gouvernement du Canada
peut obtenir de l'argent à Londres, nous considé-
rions cette transaction comme de nature à rappor-
ter au gouvernement un demi pour 100 par année.
Avec le crédit que le Canada avait alors et a
encore aujourd'hui, l'argent pouvant être emprunté
à 3 pour 100. et j'avais fait faire par un actuaire un
calcul qui indiquait que le gouvernement aurait
réalisé un bénéfice de $493,613, qui représente
la valeur d'un demi pour 100 par année sur
$6,600,000 qui est le montant du prêt. Ce montant
déduit du subside aurait abaissé les frais pour le
Canada de l'arrangement que nous proposions -
$1,156,387. Eh bien! M.l'Orateur, legouvernement
propose maintenant de demander au parlement.
$3,630,000 ou $11,000 par mille. Si l'on prend les
chiffres en gros, notre proposition pour ce service
était donc de deux millions plus avantageuse que
celle dont convient ce gouvernement. Mais. M.
le président, je n'hésite pas à dire, que, pour le
prompt achèvement le la ligne, le subside demandé
aujourd'hui doit recevoir l'approbation de la
Chambre, surtout si l'on prend en considération
les déclarations du ministre au sujet des conces-
sions qui accompagnent le subside. Je ne suis pas
à même d'évaluer combien il faut déduire .du sub.
side accordé pour les terres à houille qui nous sont
concédées, ni pour les réductions sur les transports.
Je n'attribue peut-être pas à cela autant de valeur
que mon honorable ami, mais il me semble que l'on
est, à propos de ces réductions, sous une fausse im-'
pression, et je vais dire pourquoi je le crois. Lors-
qu'on se plaint de ce monopole, lorsqu'on expose-
combien il opprime la population du Manitoba et
des territaires et de la Colombie-Anglaise, ilne faut
pas oublier que sans l'imposition de ces tarifs de
transport, le Pacifique n'aurait jamais pu ouvrir ces
contrées-là à la colonisation et au trafic. Lorsque
j'ai signé le contrat an nom du gouvernement avec
le syndicat du Pacifique, il y avait juste un villige
de quelques centaines d'habitants depuis le termi-
nus est du Nipissingue jusqu'à la côte du Pacifique.'

La Chambre comprendra pourquoi dans cette
Chambre je fus raillé par ces messieurs'de l'autre
côté, qui ne veulent jamais considérer les questions
au point de vue large que j'adopte toujours,; ils
comprendront pourquoi je fus alors raillé et pour-
quoi ori me jeta à la face que le chemin de fer ne
serait jamais construit, malgré le subside énorme
que nous dounions. Cette prophétie étqit beaucoup
plus près de la vérité que bien des gens 'ne s'en
doutaient. On me disait que si le chemin se cons-.

truisait, il n'y aurait jamais de trafic pour le faire
subsister, et un ingénieur de chemin de fer se livra
à un calcul pour démontrer, chiffres en mains, que
cela coûterait pour- exploiter le chemin $6,000,000
par année en sus des recettes de la ligne. On ne
devrait pas oublier toutes ces difficultés quand on
parle de taux de transport. Ils devraient se souvenir
qu'ils n'auraient pas été opprimés, car il n'y aurait
pas eu de chemin de fer pour les opprimer, sans la
construction lu chemin de fer Canadien du Pacifique
et sans ce contrat qu'il est devenu de mode de qua-
lifier d'extravagant. Si considérables qu'aient été
les subsides accordés par le parlement, l'entreprise
n'aurait jamais été menée à bonne fin, si elle
n'avait pas été entre les mains de zens ayant la
plus haute expérience dans la construction des
lignes de prairies, comme celle du chemin de fer
di Saint-Paul, Minnéapolis et Manitoba ; si ces
hommes n'avaient pas réalisé des fortunes gigan-
tesques et n'avaient pas eu ces fortunes à leur dis-
position, quand ils ont entrepris la construction du
Pacifique, jamais la compagnie n'aurait pu achever
l'entreprise malgré tous les subsides que nous lui
donnions. Lorsque le peuple parle de taux exor.
bitants <le transport, se plaignant de la façon dont
le Pacifique les opprime, ils ne devraient pas oublier
que ceux qui ont mis de l'argent dans cette entre-
prise, ne reçoivent aujourd'hui que 2 pour 100 pour
leur argent placé.

Dans ces conditions, je ne crois pas que les re-
proches adressés au Pacifique soient fondées. Je
dirai plus : je crois que le chemin de fer du Paci-
fique lancé dans l'entreprise qu'il poursuit, couvrant
et développant le pays comme il l'a ouvert ct déve-
loppé, a tout intérêt à abaisser le plus possible ses
tarifs pour attirer la population et favoriser la
colonisationet cela, tout autantque legouvernement
et le Canada entier. L'argent (lue le Pacifique reçoit
aujourd'hui pour une acre de terre dans le Nord-
Ouest n'est rien comparé à ce que représente pour
elle la colonisation de cette terre. Il trouve-
rait avantage à donner sa terre pour rien. Ce serait
pour le Pacifique la plus belle des opérations finan-
cières, s'il pouvait donner toutes ses terres pour
rien, pouvu qu'il puisse les faire cultiver par une
population laborieuse et industrieuse qui lui assu-
rerait du fret et du trafic. Dans ces conditions, je
ne peux pas dire quelle déduction il conviendrait
le faire, car je crois qu'il est de l'intérêt du Paci-

fique de réduire ses tarifs au chiffre le plus bas pos-
sible, pour provoquer les déplacements et le trafic
et la colonisation, et pour induire le peuple à pro-
duire desarticles transportables. Mais ces condi-
tions sont à mon avis bien prëférables à la cons-
truction du chemin par le gouvernement, et sans le
gouvernement, je ne vois pas comment il pourrait
bien être construit. Et pourquoi? De Lethbridge
à Nelson, le longdes 330 milles de ligne à construire,
je ne crois pas qu'il y ait aujourd'hui mille habi-
tants. Mais la construction de cette ligne donnera
accès à cette contrée, la peuplera, développera ses
mines de houille aujourd'hui sans emploi pour le
Canada, et sera du plus -haut avantage pour la
Colombie-Apglaise et pour le Canada.

J'ai été heureur d'apprendre qu'avec la construc-
tion de ce chemin de fer du Pas du Nid-de-Corbeau,
le gouverneme t avait l'intention d'assurer le pro-
longerment rapide de la ligne de Nelson à Penticton.
J'ignore quelle est la proposition du gouvernement,
et .avec qui il -négocie .cette transaction; mais, à
mon avis il est defla plus hanté importancee pour.
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le Canada que ce prolongement soit mis à exécution,
si cela peut se faire à des conditions équitables et
raisonnables. Je m'inquiète peu par qui il sera
construit, pourvu qu'il ouvre bientôt cette
magnifique région (le la frontière où il a y des
mines de la plus grande valeur. Nous voulons
non seulement le prolongement de la partie
est de notre réseau de chemin (le fer de Leth-
bridgeàNelson, qui, sansaucun doute, sera construit
avec toute la rapidité et l'énergie que le Pacifique
met dans toutes ses entreprises, mais nous voulons
aussi que l'on ouvre la grande région minière qui se
trouve au del et qui est de la plus haute valeur
pour le Canada. Je ne veux pas fatiguer plus
lengtemps le comité de ma voix enrouée, mais je me
permettrai encore de dire que je regarde la mesure
soumise au comité comme ayant une telle impor.
tance, que je ne veux critiquer trop sévèrement la
transaction et que je n'en ai pas d'ailleurs les
moyens à ma disposition. Tout ce que je puis dire,
c'est qjue c'est la meilleure proposition qui puisse
être soumise pour nous assurer la prompte construc-
tion (le la ligne et, pour ma part, je suis prêt à lui
accorder mon humble appui.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je serais
certainement bien dithicile à contenter, si je soule-
vais quelque objection sérieuse contre les critiques
de mon honorable ami, le chef de l'opposition.
L'honorable député nous est apparu dans un rôle
nouveau. Il nous apparait plutôt ce soir comme
le prophète Baalam venu pour maudire et qui est
obligé de bénir, à cause de l'excellence de la mesure
que nous avons proposée. Comme je l'ai annoncé, j'ai
l'intention de ne direque quelques mots, pas exac.
tement pour répondre, mais pour commenter les
paroles le mon honorable ami. Il a établi une
comparaison entre l'exploitation du chemin de fer
de l'Intercolonial par ses soins et par ceux de mon
regretté collègue et chef, l'honorable Alexander
Mackenzie, et il a réussi à trouver en sa faveur par
des moyens arithmétiques dont il a le secret une
différence de $2,600,000. Tout ce qlue je puis dire,
c'est qu'en admettant même qu'il nous ait écono-
misé ce montant, il l'r amplement consommé dans
la construction d'une ligne courte bien connue, qui
devait raccourcir de quarante-sept a quarante-huit
milles la distance à parcourir pour chaque livre de
fret et chaque voyageur se rendant des provinces
maritimes à un point quelconque du Canada, nais
ce raccourci est arith mtiquement descendu à
quatre milles, comme l'a avoué dans cette Chambre
sir John Macdonald. Mais j'appelle l'attention de]
la Chambre sur tout ce qu'il y a d'erroné dans
l'exposé fait par l'htonorable député des dépenses
et les déficits survenus dans l'Intercolonial, pen-
dant l'admistration Mackenzie et pendant son admi-
nistration. D'abord, tous ceux qui connaissent quel-
que chose dans l'exploitation des voies ferrées
savent parfaitement q n'en inaugurant un cheimin de
fer de plusieurs centaines de nilles de long, vous ne
pouvez pas espérer faire aussi bonne figure, les
premières années, que par la suite. Mais laissons
cela de côté. Mais je ferai reinirquer que sous le
régime Mackenzie, le montant d'intérêt payé à
même le coffre public sur le prix de construction
le l'Intercolonial était de $l,500,000 par année,
tandis que du temps de~ l'honorable député, le
compte du capital était monté à $50,000,000, c'est-
à-dire que le montant d'intérêt avait atteint $2,000,.
000, ou $500,000 (le plus par année, ce qui, umulti-

Sir CHARLES TUPPER.

plié par les années dont il parle, absorberait entière-
ment son surplus imaginaire. Cependant, c'est de
l'histoire ancienne, et je ne perdrai pas mon temps.
à cela; je voulais seulement appeler l'attention dle
l'honorable député sur ce fait. Il met les condi-
tions que lui et ses amis étaient disposés à offrir pour
la construction lu chemin lu Pasdu Nid-de-Corbeau
en regard de celles que contient la proposition de
man honorable collègue. Il est vrai, je crois, que
l'honorable député n'avait l'intention de donner
que $5,000 par mille en cadeau, mais je comprends
qu'il était aussi disposé à prêter $20,000 par
mille, sur la garantie du chemin seulement, je
suppose.

Sir CHARLES TUPPER: Non, je lois dire à
mon honorable ami que tout ce que possède la.
compagnie et qui constitue son actif actuel était
notre ga'-antie.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Alors, ils
auraient pris une deuxième hyothèque de $20,000
par mille. Je pense que la majorité des hommes daf-
faires admettront que notre proposition, même si
elle ne contenait pas d'autres dispositions avan-
tageuses, est au moins aussi bonne pour le
peuple du Canada que celle de l'honorable dé-
puté. Franchement, je préférerais donner à une
compagnie $10,000 ou $11,000 par mille, (lue de
lui donner $5,000 et de lui prêter $20,000.
Mais enfin, c'est là matière de goût et d'opinion.
Mais je dois faire remarquer une chose â l'hono-
rable député ; il peut regarder comme peu de
chose ou comme beaucoup, à son gré, les conces-
sions que nous avons obtenues du Pacifique, mais
il ie doit pas perdre te vue que ces concessions ne
s'appliquent pas seulement au droit d'exploitation
de laligne du Pas d uNid-de-Corbeau. Souvenez-vous
que le gouvernement du Canada a le droit de con-
trôler le tarif de tout ce qui va d'un point quel-
conquedu Pasdu Nid-de-Corbeau à une portionquel-
conque du Canada, et de ce qui vient d'une partie
quelconque du Canada pour une section quelconque
du Pas du Nid-de-Corbeau. Laréduction de 3 cents
par 100 livres sur tous les grains du Manitoba
allant vers l'est, ne peut pas être évaluée à moins
de plusieurs centaines de mille dollars par année.
La différence entre les deux propositions est vir-
tuelleinent. si vous le voulez, que iôus donnons au
Pacifique $5,000 par mille ou $6,000 pour la cons-
truction et que nous lui payons en plus $5,000 ou
$6,000 pour des privilèges de haute valeur pour le
Nord-Ouest et pour le Cauada-orienstal tout entier.
Voilà l'arrangement que nous avons conclu et que
nous soumettons à l'appréciation lu peuple du
Canada, avec la conviction qu'il est au moins aussi
avantageux que celui qu'offrait l'honorable député
(sir Charles Tupper) quand il était premier ministre,
tout en omettant pour le moment qu'il était dis-
posé à prêter à la compagnie $20,000 par mille, en
plus. 'Je m'accorde avec l'honorable député sur
deux points qui ont puissamment pesé sur la déci-
sion lu gouvernement, quand il en est venu à
demander à la Chambre d'entreprendre cette
affaire. Je pense qu'il a raison en disant que qe
territoire est d'une grande valeur et ne peut être
développé qu'au moyen d'un chemin de fer. Je
crois que la construction d'une voie fcrrée dans ce
pays aura, selon toute probabilité, pour effet
d'amener là une population de milliers de consomn-
mateurs, qui fourniront un marché important pour
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les habitants de la portion nord-ouest du Canada
et pour les manufacturiers de l'est. J'admets de
plus avec lui qu'il est de la plus haute impor.tance
de conserver pour le peuple du Canada le commerce
qui doit certainementsurgir, si seulement la dixième
partie ou même la vingtième de ce que l'on nous
fait entrevoir se réalise. Une grande partie du
commerce est déjà détournée du côté américain.

Je n'ai pas besoin de dite aux hommes d'affaires
de cette Chambre ou du pays qu'il y a une chose
bien certaine, c'est que si nous laissons une fois le
commerce prendre les voies américaines, nous nous
apercevrons qu'il est extrêmement difficile de lui
faire rebrousser chemin. Ce sont deux raisons qui
nous imposent l'obligation de faire ce que nous
eussions pensé autrement à faire demander à la
Chambre d'accorder à cette entreprire, une assis-
tance qui représente une addition de trois à quatre
millions à la dette publique. J'admets que nous
en courons les risques, comme ces messieurs étaient
disposés à en courir les risques l'année dernière.
Mais les gens qui se sont donné la peine de se ren-
seigner sur les richesses minières énormes de la
Colombie-Anglaise, particulièrement dans le terri-
toire qu'il s'agit d ouvrir, savent combien il est
indispensable pour les habitants dle cette région et
pour les promoteurs des industries minières d'ob-
tenir à les prix raisonnables non seulement les
objets de consommation et de première nécessité,
mais encore les provisions nécessaires de houille ;
ils admettront que le risque vaut la peine d'être
couru, et qu'il est en somme de l'intérêt général que
cet argent soit dépensé pour s'assurer un com-
merce nouveau et développer les ressources de
cette riche région. Je suis heureux de voir que
l'honorable député s'entend avec nous sur les prin-
cipales raisons que nous avons avancées pour
demander à la Chambre d'approuver notre proposi-
tion. Je ne nie pas que jusqu'à un certain point
ceci soit une expérience, mais je crois, après mûre
considération, qu'uie fois le chemin de fer construit,
vous aurez dans Rossland dix mines payant des
dividendes contre une, dans les circonstances
actuelles. Et rien ne petit aider davantage au
Canada et amener plus d'immigrants dans le Nord-
Ouest que l'exploitation dans diverses parties de la
Colombie-Anglaise et dans l'Ontario, sans parler
d'autre régions da pays, de terrains aurifères. Tout
individu qui a étudié le progrès des colonies austra-
liennes sait combien il était lent et combien il y
eût de déception avant la découverte de l'or.

A partir de ce moment, le progrès a grandi par
larges enjambées, et bien que peu désireux de faire
des prophéties en ce qui regarde le Canada, je dis
qu'il existe un concours de circonstances qui exige
que le Canada soit à même de profiter de l'attention
extrême que ses affaires provoquent dans la mère-
patrie. M. l'Orateur, ce n'est pas par amour-
propre on vantardise que nous avons adressé à
l'Angleterre l'offre que contenait notre nouveau
tarif. Ce n'est pas par fanfaronnade ou fierté que
nous nouts sommes efforcés de faire dignement
représenter le Canada aux grandes cérémonies du
jubilé, niais je crois avoir raison de dire, en pré-
sence de ce qui est arrivé, que, quels qu'aient été
les motifs, le résultat doit Taire plaisir à tous ceux
qui ont à coeur l'honneur et l'intérêt du Canada. Je
crois que jamais dansle cours de notre histoire, le
Canada n'a occupé une place aussi élevée, ou n'a
attiré la centième partie de l'attention qu'il attire
aujourd'hui dans la umère-patrie, et c'est une raison
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de plus, s'il en fallait une, pour que nous courrions
le risque que nous courons, confiants dans l'espoir
que l'argent aujourd'hui dépensé, nous reviendra
au centuple avant que bien des années s'écoulent.

-M. ROSS-ROBERTSON : J'ai écouté, cette
après-midi, avec beaucoup d'intérêt, les explications
données par l'honorable ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair), sur les résolutions dans
lesquelles sont comprises les propositions du gou-
verneinent pour le chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau. Je m'entends avec lui sur un point, c'est
que cette proposition prête à la critique. D'un
autre côté, je ne puis m'entendre avec l'honorable
chef de l'opposition (sir Charles Tupper) è propos
de ce qu'il a dit sur cette question. Non seulement
il a chaleureusement approuvé ces propositions,
niais il a été plus loin et a dit qu'un gouvernement
ne devrait pas exploiter un chemin le fer. Il n'a
évidemment pas eu beaucoup de chance quand il
a été à la tête du département des Chemins de fer
et Canaux, et ce qu'il exprime ici est une opinion
personnelle basée sur son expérience personnelle.

IYaprès les informations que je possède, je con-
prends que le peuple du Canada, spécialement dans
l'ouest, si nous devons en croire l'opinion exprimée
dans les assemblées publiques et dans la presse
indépendante, est à l'unanimité d'opinion que le
gouvernementdevraitnon seulemen tconstruire, mais
exploiterle chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau,
qui est destiné dès le'début à être une entreprise
profitable. Je sais que rien de ce que je dirai sur
cette question n'aur'a autant de poids que les dires
de ces messieurs qui m'ont précédé, et qui me sui-
vront et qui ont exposé le produit de leurs connais-
sances personnelles ou acquise sur cette région ;
aussi puis-je dire que je m'engage dans la question
avec autant de défiance qu'un novice de l'est ergagé
dans un sentier nouveau. Je dois cependant dire que
je suis fort désappointé des conditions de l'arran-
gement du gouvernement avec le Pacifique. Je ne
crois pas que l'arrangement soit profitable à d'autres
qt'au Pacifique et à son auxiliaire, le chemin de fer
du Sud de la Colombie. On voit tout de suite ce
qu'obtient le Pacifique. Il a$ll,000 par mille pour
330 milles de chemin de de fer, soit $3,630,000.
Voilà la part du peuple dans la construction d'un
chemin de fer dont le coût total est évalué à $7,
000,000. A première vue, le Pacifique devra se
procurer moins de $3,400,000 pour construire en-
tièrement le chemin de fer du Pas-du-Nidde-
Corbeau. Ce serait bien sérieux, si le Pacifique ne
pouvait pas trouver 40 pour 100 d'une dépense des-
tinée à lui fournir une propriété dont le succès com-
niercial est assuré dès le début.

Le chemin de fer Canadien duPacifiqueévite d'ail-
leurs ce danger par suite de l'incommensurable géné-
rosité du gouvernement de la Colombie-Anglaise.
Les ressources de la Colombie-Anglaise sont trans-
mises au Pacifique jusqu'à concurrence de 20,000
acres par mille, non pas de terre ordinaire, mais
de terrains houillers rapportant au dire du pro-
fesseur Selwyn 30,000,000 de tonnes par mille
carré. Ainsi, le Pacifique reçoit. en argent des
mains du peuple $l1,000, plus 20,000 acres de
terre, soit 31,000 acres carrées par mille de che-
min qu'il construit. La question que je pose est
celle-ci . Combien vaut cette terre ? J'ai entre les
mains un rapport de M. Fernie qui était en 1892
surintendant de la Compagnie du Nid-de-Corbeau.
M. Fernie dit d'une partie du dépôt de houille
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< il mesure en moyenne 10 milles de large sur tout
le long des 35 milles." Ceci représente un bloc (le
35 milles carrés de terrain houiller, soit 224,000
acres. Il déclarait aussi que la superficie des
dépôts de houille était de 288 milles carrés, soit
184,000 acres ou deux fois la superficie mentionnée
dans le rapport (le 1891 du Dr Selwyn. Je néglige
dans ce calcul la valeur des terres pour emplace-
mients de villes, mais le fait est que le Pacifique
reçoit en argent $3,630,000 et lu gouvernement
de la Colonbie-Auglaise, en dépôts de houille
134,000 acres. Voilà ce qu'obtient le Pacifique.

Voyous maintenant ce qu'il donne. J'ai lu ces
résolutions, et je dois déclarer que ces concessions
représentent bien peu de chose en échange de tant
de bonne terre et de bon argent. C'est bien joli
d'aligner des chiffres et ce montrer combien la
réduction de 3 cents par 100 livres fera pour les cul-
tivateurs du Manitoba. Le calcul indique que cette
réduction représente par année $600,000 pour les
cultivateurs du Manitoba. Eh bien ! si nous nous en
tenons aux chiffres, pourquoi ne pas accepter égale-
ment les chiffres de mon honorable ami, le député de
Vancouver (M. Mclnnes)? Il prouve, chiffres en
mains, qu'en comptant la houille au prix nominal
d'un cent la tonne, le Pacifique reçoit $39,000,000.
Ainsi, si la Chambre se laisse guidler, non par les
faits mais par les calculs, les chiffree indiquent que
le Pacifique retirera de ce pays beaucoup plus que
le pays n'a jamais même songé à retirer du Pacifique.
Quant à la réserve des 50,000 acres de terrain
houiller, certaines personnes en parlent coinnie si le
Pacifique les fournissait à ses frais Eh bien ! si ces
50,000 acres de terrain houiller que garde le gou-
vernement lu Canada comme propriété publique
représentent quelque chose-et nous avons en à cet
égard l'opinion du ministre des Chemins de fer et
Canaux-u'est-ce que valent donc les 134,000
acres de dépôts de houille que se taille dans le
domaine public le Canadien du Pacifique en vertu
de la charte du chemin le fer du Sud ( e la Colom-
bie ?

Je ne puis discuter les questions techniques que
présente cette convention, mais j'affirme que le
chemin de fer Canadien du Pacifique n'a rien donné
qu'il n'aurait ias été obligé de concéder, silegouver-
nemnent avait agi comme il le devait. Je ne suis
pas un ennemi de la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, mais j avoue que je penserais
plus de bien de cette grande corporation si elle avait
plus d'amis chez les gens qui sont à sa merci. En
-vérité, il y a de nombreuses raisons de croire que
dans une région où il n'y a pas d'autre voie ferrée
que celle du chemin de fer Canadien lu Pacifique,
la population est convaincue qu'on la maltraite, et
je partage cette conviction. Si le bureau de direc-
tion de la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique avait su exploiter le chemin, le district de
la Kootanie serait aujourd'hui beaucoup plus déve-
loppé qu'il ne l'est, car cette' compagnie aurait
exécuté les travaux que des petites corporations
américaines n'ont pas eu peur d'entreprendre.
D'après ce que j'ai pu apprendre, le chemin de fer
Canadien du Pacifique n'a pas de politique, excepté
la politique Shaughnessy que l'on applique au colon,
au niineur et au marchand. La seule politique de
cette grande corporation envers ceux (lui sont soumis
à son monopole est de sucer jusqu'à la dernière
goutte du sang qu'ils peuvent perdre sans mourir.
Cette politique a découragé et abattu le peuple de
cette contrée, et ce découragement et cet abatte.

M. R~oss-R(oBERTSoN.

ment ont contribué it éloigner les colons de ces
territoires.

Pas un homme n'est assez aveugle pour ne pas
voir ce que le chemin de fer Canadien du Pacifique
a fait pour le Canada, nais tout en admettant cela,
l'on peut prétendre que le Canada a fait beaucoup
plus, de l'avis d'une foule de gens, qu'il n'aurait
dû faire pour cette grande corporation. En vérité,
le Canada a tant fait pour le chemin de fer Cana-
dien lu Pacifique, que je crois que le jour est arrivé
où le Canada doit avoir la chance de songer à faire
quelque chose pour lui-même. Je ne suis pas hostile
au chemin de fer Canadien du Pacifique, mais il
me répugne de voir une grande corporation, une
corporation comme celle-là, devenir un pouvoir
dirigeant ou un facteur dans la politique le ce pays.

L'arrangement que l'on propose est, à mon avis,
un désappointement et un malheur pour ce pays.
Le pays est désappointé, car il s'attendait d'avoir
de la part de ce nouveau gouvernement quelque
chose de mieux que des garanties sur le papier, en
échange de nos millions en terres et de nos millions
en argent. Le pays a raison d'être désappointé,
car le gouvernement a perdu l'occasion de régler
cette question d'une manière qui aurait sauvé la
population des taux de transport oppressif, et
aussi du coût de la construction des chemins de fer
clans la Colombie-Anglaise. J'essaie d'envisager
cette question comme un Canadien dont l'ardent
désir est de voir prospérer chaque province de cette
grande confédération, et comme un citoyen de
l'Ontario qui ne veut pas voir sa propre province
écrasée de taxes pour le développement des autres
provinces. Je suis convaincu que si le gouverne,
nient avait fait ce qu'il devait faire auprès «de la
législature (le la Colombie-Anglaisc et auprès du.
gouvernement de la Colombie-Anglaise. il aurait
pu assurer au peuple de cette province une foule
de privilèges que nous avons follement aliénés. Si
je comprends bien, la situation de la Colombie-
Anglaise est tout à fait différente <le celle de quel-
ques autres parties du pays. Le district de la
Kootanie s'est développé plus vite que le chemin
de fer, tandis que, dans certaines parties des vieilles
provinces, le chemin de fer se développe plus vite
que le territoire qu'il traverse. Il me semble admis
que le trafic en perspective est suffisant pour faire
du chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeuu un
chemin prospère dès le début.

On était convaincu que la Colombie-Anglaise
avait en sa possession ou en vertu de chartes qu'elle
pouvait révoquer, des terres qui suffiraient à payer
tout le chemin de fer dont cette province protitera.
On a dit en termes formels que la charte du che-
min de fer du Sud de la Colombie-Anglaise,
une bande d'avanturiers politiques, était plutôt
dans l'intérêt d'une bande de faiseurs que dans l'in-
rérêt du peuple de la Colombie-Anglaise, et si le
gouvernement avait voulu protéger le peuple, il
aurait trouvé des raisons pour révoquer cet acte.
Le refus de sanctionner cet acte n'aurait été que
l'abrogation d'une loi que legouvernement aurait pu
remplacer. Le gouvernement aurait pu aider le
peuple de la Colombie-Auglaise à se servir de ses
terres pour son propre bénéfice et celui de toute la
confédéra-tion. Si la législature de la Colombie-
Anglaise avait écouté la voix de la raison, on aurait
pu, grâce aux terres de cette provinceet au créditdu
Canada, construire toutes les voies ferrées néces-
saires à la prospérité de cette province. Ces terres
bien administrées auraient payé plusieurs fois le
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coût de la construction de ces chemins de fer Je
n'aime pas que l'on construise les voies ferrées de
la Colombie-Anglaise aux dépens du Canada, et
pour cette raison, j'avais confiance que le Canada
aiderait 'a province à faire servir ses ressources
pour le bénéfice de la Colombie-Anglaise. Mais si
les ressources de la province sont détournés au pro-
fit de brigands financiers et de voleurs de chartes
qui tiennent la Colombie-Anglaise à la gorge, les
terres de cette province seront gaspillées avant que
la Colombie ait construit tous ses chemins de fer.
Et ensuite, toutes les fois qu'elle voudra un chemin
de fer, elle frappera à la porte du trésor fédéral, et
le temps approche où la Colombie-Anglaise sera
assez forte pour ne pas frapper en vain.

Le gouvernement actuel avait une belle occasion
de conclure une convention entre le peuple de la
Colombie-Anglaise et le peuple des vieilles pro-
vinces. Les véritables gardiens du trésor fédéral
sont les hommes qui auraient fait construire à la
Colomhie-Anglaise ses propres chemins de fer avec
ses propres ressources, et les véritables dilapida-
teurs du trésor fédéral sont ceux qui donneraient
les terres de la Colombie-Anglaise -eu cadeau à des
particuliers on à des corporations nrivées. Tout
ce que je puis dire, c'est que ce gouvernement a
perdu une belle occasion. Le Canada ne doit rien
au chemin de fer Canadien du Pacifique. Quoique
je ne sois pas un libéral, je connais un peu l'opinion
(le mes compatriotes, qui soutiennent la cause
libérale, et je suis convaincu que la masse du parti
libéral croit que le gouvernement doit sa victoire
du 23 juin dernier plus à la faveur populaire, qu'à
l'influence du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Ces libéraux sont assez stupides pour croire que le
chemin de fer Canadien du Pacifique a fait tout en
sou pouvoir pour faire échouer leur parti aux der-
nières élections. Je ne conseille pas au gouverne-
ment libéral de rendre à cette puissante compagnie
coup pour coup et de se venger du mal qu'elle a
causé aux libéraux dans le passé. Je ne fais qu'ex-
primer mon regret, comme Canadien, que le gou.
vernement n'ait pas été assez fort pour faire son
devoir. La présente convention peut être assez
satisfaisante aux partisans qui fournissent les fonds
électoraux et qui s'arrogent le droit de dicter une
politique au gouvernement, quand ce parti sort
victorieux des urnes électorales. Mais ces hommes
ne sont pas tout le parti, il y en a d'autres. Chaque
parti tire un peu de sa force de l'allégeance des
hommes fidèles qui ne sont pas puissants par leur
richesse, mais qui servent leur parti avec désinté-
resseinent et se croient assez payés par le triomphe
de ses principes. Je ne crois pas que l'opinionj
saine du parti libéral approuve une convention par
laquelle on vent construire en sacrifiant les terres
publiques et l'argent du peuple, un chemin de fer
qui deviendra un éternel instrumneit d'oppression
entre les mains et pour le bénéfice du chemin de
fer Canadien du Pacifique. Ce que les autres gou-
vernements peuvent avoir fait importe peu. Je
prétends que le gouvernement actuel possède plus
de renseignements et a une meilleure occasion que
ses prédécesseurs, et, en conséquence, il est de mon
devoir de protestercontre cette politiqueet de voter
contre ces résolutions.,

M. SPROULE : Je n'ai que quelques mots à
dire, en premier lieu, quant au temps où l'on a sou-
mis ces résolutions à la Chambre, et en second
lieu, sur la nature même dé ces résolutions et leur
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opportunité pour le pays. Je considère qu'il est
décidément hors de saison, dans l'intérêt des pai-
sibles délibérations de cette Chambre et dans l'in-
térêt de ce pays, que ces résolutions soient sou-
mises à cette époque avancée de la session. Nous
sommes presque à la veille de la prorogation, il y a
plus d'un tiers des députés qui sont partis, ou qui
partiront ce soir, avant que la Chambre ait voté
ces résolutions. Les représentants que le peuple
envoie ici pour faire l'ouvrage <le la session, seront
partis, et alors, ceux qui resteron4 voterontdes mil-
lions de dollars et augmenteront considérablement
la dette nationale, à une époque où le désir de
quitter cette Chambre est tellement grand, que ce
parlement ne petit faire un examen complet de ces
résolutions. Je dis qu'il est des plus injustes pour
les représentants du peuple et qu'il est des plus in-
justes pour le pays, de soumettre ces résolutions à
la fin de la session. Mais quelques personnes pour-
ront nous dire : " votre parti, quand il était au
pouvoir, a fait la même chose." J'ai reproché à
maintes reprises à mon parti de demander des
crédits considérables à la fin des sessions. J'ai cru
que c'était mal de la part de mes amis d'en agir
ainsi, et je crois que c'est mal de la part du gou-
vernement actuel. Je crois que c'est une injustice
envers le pays et que c'est un manque d'égards en-
vers cette Chambre ; car cela ne permet pas aux
membres du parlement de faire leur devoir envers
leurs commettants et envers le pays.

Je constate par les derniers comptes publics que
la dette nette du Canada était, le 30 juin 1896, de
$258,497,432. Quel est le montant que nous avons
ajouté à la dette durant la présente session ? Les
engagements, que nous avons imposés au pays, du..
rant la session actuelle, représentent, d'après moi,
pas loin de vingt-neuf millions de dollars ajoutée à
la dette du pays. Avant d'entrer dans les détails,
je désire attirer l'attention de cette Chambre sur
les déclarations des membres du gouvernement ac-
tuel lorsqu'ils étaient dans l'opposition. Ils nous
ont dit qu'un des grands besoins de l'heure présente
était l'économie, une économie sévère dans chaque
département du service public. Lorsque les pa-
trons ont fait de l'économie un article de leur pro-
gramme, le parti libéral leur a dit; " Nous sommes
parfaitement d'accord avec vous; nous combattons
sur ce terrain depuis des années, et si le peuple nous
confie le pouvoir, nous ferons tout ce que nous
pourrons pour pratiquer la plus stricte économie.
Il n'y a aucune nécessité d'augmenter la dette pu-
blique, et nous pouvons conduire les affaires de ce
pays sans recourir à de nouveaux emprunts." Mais
qu'est-il arrivé durant la présente session? Les
engagements que l'on a pris augmentent la dette
comme suit : Le prolongement de l'Intercolonial
jusqu'à Montréal, en achetant le chemin de fer du
comté de Drunimond et en donnant une subven-
tion annuelle au Grand Tronc, coûtera une somme
suffisante pour payer l'intérêt de sept millions de
dollars; et cela, durant cent ans. Si nous avions
ajouté sept millions à notre dette, le taux moyen
de l'intérêt que nous aurions eu à payer serait à
peu près égal à la sonime annuelle que nous aurons
à payer pour le prolongement de ce chemin de fer.
Prenez ensuite une subvention pour une ligne de
steamers, subvention que nous avons votée Ia' nuit
dernière. Je ne condamne pas ce crédit, carje suis
un de ceux qui pensent que l'établissement d'un
servide rapide fera beaucoup de bien, mais j'appelle
l'attention de la Chambre sur ce crédit, parce que le
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parti libéral qui en est responsable a dit, il y a à
peine deux ans, que le pays accumulait une dette
au delà de ses ressources et de ses besoins. La sub-
vention aux steamers, suivant des calculs de l'hono-
rable député (le Norfolk (M. Charlton), que j'ai
toujours considéré comme un homme qui s'y con-
nait en chiffres, ajoute à la dette nationale environ
dix-huit millions de dollars. Vient ensuite le che-
min de fer du Pas-du-Nid-4de-Corbeau, que nous
considérons en ce moment, et pour lequel nous pro-
posons de voter $3,630,000. A tout cela, ajoutez le
crédit de $300,000 que nous nous attendons de vo-
ter dans quelques jours pour aider à l'élargissement
du pont Victoria à Montréal.

Prenez ensuite toutes ces entreprises, et voyez le
montant que cela représente. Les engagements
que le gouvernement a imposés au pays, durant
cette session, augmentent la dette d'environ $28,-
970,000, presque vingt-neuf millions de dollars
ajoutés dans une seule année par le gouvernement
dont les membres disaient, il y a à peine deux ans,
que le Canada n'avait pas besoin d'avoir recours à
de nouvelles dettes pour conduire ses affaires, mais
que le pays demandait une économie sévère, et que,
si le peuple leur confiait le pouvoir, ils pratique-
raient la plus stricte économie. Est-ce que cette
proposition en est la preuve ? J'aimerais à deman-
der au peuple <lu pays, j'aimerais à demander aux
représentants (lu peuple, ici, si c'est là une écono-
mie ? Ajoutez les engagements que l'on a contractés
durant la présente session et qui porte la dette au
chiffre de $287,500,000 au lieu de $258,000,000 qu'il
était auparavant.

Est-ce que cela n'est rien pour le peuple du
Canada. Est-ce que les contribuables sont insensi-
bles à cette augmentation ? Est-ce une chose de peu
d'importance (le leur demander dans les dernières
heures de la session et lorsqu'un grand nombre des
députés sont partis, de se charger d'une nouvelle
dette de $3,500,000, et cela, en quelques heures
seulement de délibération, et comme s'il n'y avait
aucune considération à fournir et comme s'il était
aussi facile de trouver de l'argent que de voter
ces résolutions ? Je ne crois pas que les contri-
buables de ce pays soient satisfaits, Je ne crois
pas que le peuple voie d'un bon oeil cet acte d'un
gouvernement dont les membres ont toujours prêché
l'économie lorsqu'ils étaient dans l'opposition. On
peut demander avec raison, qu'est-ce qlue cela
signifie ? Quel profit va retirer le pays de cette
entreprise ? Il y a dans ce projet deux points qui
ont attiré mon attention. D'abord, le gouverne-
ment a réussi, en dépensant libéralement les deniers
publics, le gouvernement a réussi à se concilier
pour le présent d u moins, les deux grandes com-
pagnies de chemin de fer du pays. Il a donné au
Grand Trune $300,000 pour l'aider à élargir son
pont, chose que cette compagnie aurait faite, vu que
cela est nécessitée pour son propre trafic. Et
ensuite, le'gouvernement nons impose une dépense
de $140,000, durant 100 ans, pour avoir un droit de
passage sur la secticn extrême de la voie du Grand
Tronc. Assurément, cela devrait être suffisantpour
apaiser cette compagnie pour le présent et la ren-
dre favorable au gouvernement actuel. Au point
de vue politique, c'est peut-être u bonne affaire,
je l'admets, mais je suis certain que le peuple
n'approuvera pas les membres de la droite. Je suis
certain qu'il ne verra pas cette transaction d'un bon
eil. 3aintenant passons à autre chose,

M. SPROULE.

Nous nous sommes conciliés le Grand Tronc, et
nous avons, il faut le présumer, rendu cette con-
pagnie favorable au gouvernement actuel. Mais
ions avons cette grande compagnie de che'in de
fer Canadien du Pacifique, cette pieuvre qui étenr1
ses tentacules par tout le pays et qui attire tout à
elle. Nous nous la concilions en lui donnant
$3,630,000, ce qui est la subvention accordée pour
le présent, et, en sus, elle obtient 450,000 acres de
terrain minier du gouvernement de la Colombie.
Anglaise. Par Pentremise du chemin de fer du
Sud de la Colombie-Anglaise. Voilà un coup
de maître pour le gouvernement actuel qui a admi-
rablement réussi, car il s'est concilié les deux
grandes compagnies de chemins de fer,il se les est
rendues favorables et il espère en profiter. Mais
qui va payer pour tout cela ? Je représente l'un des
comtés de l'Ontario. Où va:t-on dépenser cet
argent ? Une partie qui a été donnée au Grand
Tronc et au chemin de fer du comté le Drummond
sera dépensée dans la province de Québec et le reste
q ni va au chemin de fer Canadien du Pacifique, sera
dépensé dans la Colombie-Anglaise, le Manitoba
et les Territoirrs du Nord-ouest. Le centre du
Canada, l'Ontario qui représente environ la moitié
de la population du pays, doit payer environ la
moitié de toute la dette, et cependant, pas un dollar
n'est dépensé dans cette province.

Qu'est-ce que lOntario va dire de cette dépense?
Va-t-il être satisfait. Je suis certain que non,
parce que cette province a été liée et et elle doit
payer le violon. Elle doit payer une partie de
cette dépense ; elle doit presque tout payer, et que
recoit-elle en retour ? C'est une grande erreur que
de' faire cette dépense. Mais les deux grandes
compagnies de chemin de fer ont été apaisées.
Quel est l'effet de cette dépense pour le pays?
Cela affermit ce que les honorables membres de la
droite ont considéré et représenté comipe un des
plus grands monopoles qui a jamais existé au
Canada, en donnant cette grande somme d'argent
à laquelle il faut ajouter une vaste étendue des plus
beaux terrains houillers et miniers de la Colombie-
Anglaise, et fermant ainsi la porte à toute concur-
rence de la part des autres compagnies de chemin
de fer. Mais il y a plus, cela prive pour longtemps,
si ce n'est .pas pour toujours, cette grande contrée
de l'ouest du bénéfice' de la concurrence d'autres
voies ferrées. Vous à déjà donné i cette com-
pagnie l'usage exclusif duùn des pas des montagnes
Rocheuses, , et elle aura l'usage exclusit d'un
autre pas lorsque ce chemin sera construit, de
sorte qu'il ne peut y avoir aucun avantage pour
une autre ligne de chemin de fer dans la Colombie-
Anglaise, (lui s'est toujours plainte qu'il n'y avait
pas de concurrence. Et maintenant, cette province
n'aura pas la concurrence à laquelle elle avait
droit entre les compagnies de chemin de fer.
Cette arrangement fermera la porte à le concur-
rence, pour longtemps, pour trente, quarante ou
cinquante ais, et laissée le peuple à la merci de cette
puissante corporation que l'honorable député de
Toronto représente comme sans pitié, toutes les
fois qu'elle peut sucer le sang et arracher l'argent
du Fpeuple.

Cette compagnie a modifié son tarif relativement
aux transport des marchandises, mais si vous ana-
lysez les changements, vous verrez que ces conces-
sions n'ont pas une grande valeur. Il est bien vrai
que, dans certains cas, ces concessions paraissent
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considérables---33 pour 100 sur les fruits trans-
portés à la Colombie-Anglaise. Mais, durant les
dix années à venir, la consommation des fruits n'y
sera pas grande. Qu'est-ce que cela représente pour
le peuple du Canada, du Nord-Ouest et de la Co-
lombie-Anglaise ? On dirait, à première vue, que
c'est beaucoup, mais la concession n'est pas aussi
grande qu'elle le paraît. Il y a ensuite une réduc-
tion d'un demi-cent par cent livres sur le grain,
jusqu'au point à l'est de Port-Arthur. On s'est
arrêté là, de crainte, apparemment, (lue l'Ontario
ne profitât de cette grande dépense des deniers
publics. Le chemin de fer Canadien du Pacifique
aréduit son tarif de transport sur quelques articles,
et, en agissant ainsi, il a certainement fait un pas
dans la bonne voie, mais il ne nous donne pas l'équi-
valent de ce qu'il reçoit. Nous avons affermi un
monopole ; nous avons enlevé à la population de
l'ouest l'espérance d'avoir d'autres compagnies de
chemins (le fer pour entrer en concurrence avec
cette grande corporation, pas avant longtemps, du
moins. Les chemins de fer de l'est se dirigent vers
l'ouest, mais ils ne pourront pas traverser ces hautes
et larges montagnes, et donner à la population le
bénéfice le la concurrence. Nous avons donné à
cette compagnie beaucoup d'argent ; il me semble
qu'elle devrait être satisfaite et ne pas s'attendre à
recevoir davantage. Je vois que nous lui avons
donné plus de $65,000,000 et plus de 22,000,000
d'âcres de terre, etcependant, son insatiable estomac
n'est pas satisfait, et elle désire autant que jamais
obtenir davantage. Est-ce que le temps n'est pas
arrivé de crier: halte-là ? Je crois que le peuple
du Canada en est arrivé à la conclusion qu'il, faut
s'arrêter dans cette voie.

Je n'établirai pas une comparaison entre l'offre'
faite par l'ancienî gouvernement et l'offre faite par
le gouvernement actuel. D'après moi, l'offre faite
par l'ancien gouvernement. était infiniment préfé-
rable, dans les intérêts du pays, à l'offre faite par
le gouvernement actuel. Les honorables membres
de la droite ont-ils jamais songé que cette voie
ferrée aurait été construite, sans même- que le pays
se fût engagé à dépenser un dollar? Quand. bien
même nous ne lui aurions pas donné cet argent, la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
aurait construit ce chemin, car dans son dernier
rapport, je lis la déclaration suivante

Mais même avec ces importantes facilités pour avoir
le trafic des districts miniers votre compagnie continuera
à être dans une position déf'avorable pour faire concur-
rence aux lignes américaines qui se rendent jusqu'à
Nelson, Jtossland et autres centres importants de ces
districts, tant qu'elle n'aura pas une voie ferrée lui appar-
tenant. Jusque-là, la plus grande partie du trafic des
mines lui échappera et restera, comme aujourd'hui,
aux lignes américaines venant du sud.

Nos directeurs sont fortement d'avis que vous devez
protéger vos intérêts dans cette direction au plus tôt et
que tout délai serait, extrêmement dangereux, et qu'à
moins que votre compagnie ne s'empare du sol, d'autres
le feront, car le besoin de voies, de communication pour
le transport des marchandises et des voyageurs se fait
vivement sentir. Les directeurs sont convaincus qu'ils
ne peuvent conseiller trop fortement la construction
îimédiate' d'une voie ferrée partant de'Lethbridge, et
allint se joindre à votre chemin de fer de 1a Colombie et
de lt Kootanie, à Nelson, une distance de 3:5 milles, et
anticipant votre approbation les directeurs ont déjà pris
des mesures pour commencer les travaux dans les pre-
miers jours du printemps prochain.

Le mauvais état des affaires dans les trois. dernières
années, a empêché l'adoption de mesures efficaces pour
obtenir le trafic des districts miniers, mais, les directeurs
croient que la meilleure position et les perspectives de la
compagnie ainsi que la grandeur des intérêts en jeu, jus-
tifieront pleinement cette importante dénïarche.

Par conséquent, il nous est bien permis de croire
que le chemin de fer Canadien du Pacifique aurait
construit cette voie ferrée, que le gouvernement lui
eût accordé une subvention, ou non. Mais cette
compagnie n'a jamais été très lente à demander ;
elle a admirablement réussi par le passé, et elle est
toujours prête à tendre la main. A mon avis, elle
aurait construit le chemin, qu'elle eût obtenu une
subvention, ou qu'elle n'en eût pas obtenue; mais si
la compagnie peut obtenir une subvention, il est
beaucoup plus facile de construire le chemin, et la
construction en sera d'autant moins coûteuse.

Le grand problème qui va surgir en Canada,
c'est le problème des moyens (le transport ; aujour.
d'hui, nous sommes sous la domination de deux
grandes compagnies (le chemins de fer qui parais-
sait n'avoir ni âme, ni considération pour le peuple,
lorsque leurs intérêts pécuniaires sont en jeu. Ces
deux chemins de fer font une alliance de plus en
plus étroite ; ils font des conventions relativement
au trafic sur certaines parties de leurs lignes, et ils
s'entendent pour la circulation des trains. Nonob-
stant les millions que le. Canada a votés pour ces
chemins de fer, nous n'avons réellement aucune
concurrence entre les chensins de fer aujourd'hui,
et les onéreux fardeaux qui s'accumulent d'année
en année sur les épaules du peuple, imposent abso-
lument au parlement du Canada le devoir d'ex-
ercer une surveillance, un contrôle sur ces grandes
compagnies de transport.

Le temps n'est pas éloigné oit le Canada sera
obligé de traiter ces grandes corporations de chemin
de fer bien autrement qu'il le fait aujourd'hui. Soit
que cela soit par l'entremise d'une commission de
chemin de fer. on par quelque autre pouvoir, je
l'ignore, mais si mou avis vaut quelque chose et si
les signes des temps veulent dire quelque -chose,
l'opinion publique sera tellement forte dans quel-
ques années, que pas un gouvernement ne pourra
lui résister, à moins qu'on n'aborde résolûment le
problème des moyens de transport au Canada. On
doit examiner ce problème dans les intérêts du
peuple canadien, et le plus tôt sera lemieux. Nous
ne devrions pas leur donner plus de pouvoirs
d'année en année, et de session en session, mettre
sous leur dépendance une plus grande étendue du
pays, de manière à ce qu'il devienne de plus en
plus difficile de les contrôler par la suite.

Je regrette beaucoup que le gouvernement, pres-
qu'à la fin de la session, au moment où tout le
travail de la session est pour ainsi dire terminé, ait
soumis à la Chambre des résolutions qui augnen-
tent de $3,630,000 la dette de l'Etat. Je suis con-
vaincu que les électeurs né verront pas ce projet
d'un bon oil, et que cela. ne fera pas augmenter la
confiance du public dans le gouvernement. Le
peuple cousidérera ce projet , du gouvernement
comme opposé- à ses déclarations, car avant
d'arriver au pouvoir, il promettait d'exercer la'plus
stricte économie dans l'administration de nos
finances.

M. BOSTOCK: Les présentes résolutions sont
la preuve que le gouvernenent est prêt à mettre à
exécution, du mieux qu'il le pourra, un projet destiné
à dévelo per les ressources de la Colombie-Anglaise.
Il sera d'un grand avantage pour le district minier
de la Kootanie-occidentale, en ce sensqu'il règlera la
uestion des fourneaux pour la fonte du uneirai,
ans cette partie du pays. Il y a dans la Kootanie-

occidentale de grandes quantités de mineraiprêtes à

3945 [18 JUIN 1897) 3946



LCOMMUNES]

être fondues, et le grand obstacle au développe-
ment des mines, jusqu'à présent, a été la difficulté de
se procurer du combustible pour les fourneaux. La
construction (lu chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau fournira le la hotille aux fourneaux de la
Kootanie-occidentale, à des prix raisonnables, et ce
minerai pourra être fondu dans le pays, comme
cela doit être. Actuellement, à Ross and, on dis-
cute vivement lit question le savoir si les fourneaux
doivent être construits là ou à Northport, dans les
Etats-Unis, et la population de Rossland attend
avec anxiété la nouvelle que ce chemin (le fer va
être construit.

La construction de ce chemin règle la difficulté
et signifie que les fourneaux seront érigés sur le
territoire canadien. Ceux qui habitent l'est du
Canada et ne connaissent pas ce pays, compren-
dront dillicilement les avantages qui peuvent en
résulter pour nous. A l'heure qu'il est, il y a trois
fourneaux dans la Kootanie-occidentale, dont l'un
est malheureusement fermé ; mais il n'y a pas de
doute que le iMit d'avoir du combustible à meilleur
marché contribuera puissamment à le remettre en
activité.

Ces fourneaux donnent du travail à beaucoup
le monde et contribuent à développer le pays.

Il est inutile (le dire qu'il vaut beaucoup mieux
pour nous et qu'il est plus avantageux (le fondre le
minerai au Canada que de l'envoyer aux Etats-
Unis, comme on l'a fait jusqu'à présent. Je vois dans
le Rossland Minr du 6 juin que 25,705 tonnes de
minerai ont été expédiées (le ce camp seulement, du
ler janvier 1897 au 5 juin courant. Ce minerai
provient des mines suivantes:

Tonnes.
LeRoi........ ............ ...
War Eagle...................
Columbia et Kootanie..........
Iron Mask....................
Jumbo......................
Josie.........................
Clif ........................
Red Mountain................
Evening Star.................
Glant......................
0. K......................
IXL......... ..............

17,906
4,990

569
1,514

91
203
141
56
21
21
56
12

Total..................... 25.705

La Chiambre petit voir que ce seul camp expédie
de grandes quantités de minerai à l'heure qu'il est.
On peut voir de plus que dans le district de Slocan,
durant les neuf mois, de juillet 1896 à mars 1897,
les expéditions se sont élevées à 14,424 tonnes.
Presque tout ce minerai. a été envoyé à des four-
neaux étrangers, parce que le fourneau de Nelson,
qui est en activité depuis quelque temps, tire
tout le minerai dont il a besoin le sa propre mine
et n'a pas fondu beaucoup de minerai des autres
mines.

Par les rapports le la douane, on petit aussi cons-
tater les développements des affaires dans ce pays.
res rapports de la douane, à Nelson, qui com.
prennent tous les ports secondaires de la Kooranie-
occidentale, en janvier 1896, accusaientun revenu de
85,982, et en janvier 1897, de $11,057. Dans un
an, les revenus ont presque doublé ; en février
1896, ils étaient de $4,580 et en février 1897, de
$10,072; ent mai 1896, ils étaient de $5,688 et en
miai 1897, de $41,572. D'après ces chiffres que je
crois aussi exacts que possible,-je les ai pris dans

M. BosTocx.

un journal, n'ayant pu me procurer les rapports
officiels--on peut juger du surplus de revenu que
le Canada retire de cette partie (lu pays. Ce n'est
là qu'une fraction du territoire qui retirera des
avantages considérables de la construction du che-
min de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau. A l'est de la
Kootanie-occidentalesetrouvelaKootanie-orientale,
et l'honorable chef de l'opposition a prétendu que la
population entre Lethbridge et Nelson ne dépassait
pas actuellement 1,000. J'ignore quelle est la popu-
lation actuelle de Letlbridge ou de McLeod, mais
je sais que celle de Fort-Steele, dans la Kootanie-
orientale, qui n'a pas de débouché et aucun moyende
développement, a augmenté de 250 qu'elle était au
1er janvier cette année, à environ 1,000 à l'heure
qu'il est.

M. FOSTER : Combien en reste-t-il après le
départ des prospecteurs ?

M. BOSTOCK : Il y en a plus de 1,000 dans le
district avoisinant, mais la ville de Fort-Steele
augmente très rapidement. Je mentionne ce fait,
parce qu'on n'a rien fait pour coloniser cette
partie du pays. On n'a pas fait de nouveaux che-
mins, et les steamers sur la rivière Kootanie, qui
vont jusq u'à Jenuings, ont eu beaucoup de mal-
chance.; deux ont péri. Tour cela a plutôt retardé
qu'avancé la colonisation ; mais cela démontre aussi
que la population augmente et dès que les travaux
seront commencés sur ce chemin de fer, et que les
gens sauront qu'il doit traverser toute cette région,
les progrès seront très rapides.

Un autre territoire qui profitera de cette entre-
prise, c'est le pays compris entre la rivière Colombie
et Okanagan ; car tout ce territoire le long de la
frontière est excessivement riche en. minerai,
comme on vient de le voir par les extraits que nous
a lus l'honorable ministre des Chemins (le fer et
Canaux, d'un rapport préparé par un envoyé du
gouvernement allemand.

Ce rapport n'a rien d'exagéré, puisque d'autres
hommes éminents dans le monde minier, se sont
exprimés à peu près dans les mêmes termes. La
seule difficulté, c'est que ce minerai n'est pas très
riche, et demande des facilités de transport pour
être exploités avantageusement.

Des villes surgisseiit _actuellement dans cette
partie du pays. L'autre jour, un citoyen de
Midway qui était ici nie disait que deux omnibus
font actuellement le service entre la ville de Grand-
Forks, et Marcus, sur la rivière Spokane et le long
du chemin de fer Northern ; et qu'ils reviennent
tons les jours remplis de voyageurs.

Le danger dans ce district est le même que celui
qui existe dans la Kootanie-occidentale, au sujet de
Rossland. Les gens out une tendance à venir dans
ce pays du sud, et tout notre commerce et nos
affaires sont exposés à prendre cette direction.
Nous avons à lutter contre la situation géogra-
phique du pays et .à diriger le commerce vers le
nord, au lieu (le le laisser aller vers le sud. Dans
l'intérêt du pays lui-même, il vaut mieux s'emparer
de cette qluestion immédiatement et la régler le
mieux possible.

Je ne veux pas dire qu'en retardant quelque
temps, nous n'aurions pas pu obtenir de meilleures
conditions du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Je sais que beaucoup de personnes. sont de cette
opinion et qu'il aurait mieux fallu attendre. Pour
ma part, je ne le crois pas. . Je crois que le gou.
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vernement a étudié soigneusement toute la question
et a pris le parti le plus avantageux, dans les
circonstances. Je ne discuterai pas les clauses de
cet arrangement, car c'est un de ces arrangements
dont on peut mieux juger par la manière dont ils
fonctionnent que par les dispositions qui sont sur
le papier. La valeur de ces marchés dépend plutôt
de ceux qui sont chargés de leur exécution et de la
manière dont ils sont exécutés, que des conditions
écrites. Je considère que l'arrangement au sujet
des terrains houillers dans la Kootanie-orientale, va
être un puissant levier entre les mains du gouverne-
ment pour empêcher l'augmentation des prix de
la houille, et pour constater l'exploitation de ces
terres.

L'honorable député de Grey-est (M. Sproule)'a
soulevé la ouestion de la concurrence des chemins
de fer. Pour ce qui concerne la Colombie-Anglaise,
il est inutile pour cette province d'espérer avoir de
la concurrence en fait de chemins de fer, car partout
où l'on pourrait en construire un, on s'apercevrait
qu'il est impossible d'en construire un autre. Par
conséquent, la concurrence en fait de chemins de
fer est presqu'une impossibilité dans la Colombie-
Anglaise. Notre seul espoir, sous ce rapport, est
dans un solide contrat du gouvernement qui abou-
tirait finalement à l'exploitation directe des che-
mins par l'Etat. Après avoir étudié la question
soigneusement, et en avoir causé avec beaucoup de
personnes, je considère que le pays n'est pas encore
mûr iour que l'Etat prenne possession des chemins
de fer.

Je n'admets pas l'objection qu'on ne manque
jamais de faire chaque fois que cette question est
soulevée. On nous dit: "Voyez ce qui se passe
sur l'Intercolonial." Il y a d'autres manières d'ad-
ministrer un chemin de fer, que la manière dont
l'Intercolonial a été administré. Il n'est pas bon
pour un pays d'avoir une entreprise aussi considé.
rable qu'un chemin de fer en contact trop intime
avec la politique. D'autres pays sont parvenut à
résoudre le problème, et un temps viendra où il
nous faudra, nous aussi, aborder cette question et
trouver un moyen d'administrer nous-mêmes nos
chemins le fer. Mais, d'après mon expérience
personnelle, et d'après l'opinion de ceux que j'ai
consultés, je considère que ce temps n'est pas
encore venu.

Je n'occuperai pas plus longtemps le temps du
comité. Je ne suis permis ces quelques remarques,
parce que je considère que cet arrangement est
avantageux pour le pays et pour le district que je
représente, et j'espère qu'il sera ratifié.

M. OLIVER : A titre de représentant d'une des
divisions électorales que traverse ce chemin de fer,
je demande à la Chambre d'avoir l'indulgence de
m'écouter quelques instants. Le district d Alberta
est doublement intéressé, d'abord parce qu'une
grande partie de la ligne projetée se trouve sur son
territoire, et ensuite, parce que, pour les produits
agricoles, il sera la principale source d'approvi-
sionnement de la Kootanie. Notre population,
pour des raisons toutes locales, désire donc vive-
ment la construction du chemin de fer du Pas-du-
Nid-de-Corbeau, certaine qù'elle est, dans tous les
cas, d'en retirer des avantages matériels considé-
rable, tant de la construction même du chemin,
que des facilités d'accès -qu'il donnera aux régions
minières.

Pour nous, il ne s'agit pas de savoir quand et
comment et par qui le chemin doit être construit.'
Nous voulons le chemin, et nous le voulons immué-
diatement et, par conséquent, je suis tenu d'ap-
puyer la proposition générale de construire immé-
diatement le chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau.

Pour moi, la nécessité du chemin ne fait ras le
moindre doute ; ce sont les conditions qu'il con-
vient de discuter. On peut se demander si, par
cet arrangement, le pays reçoit pour la valeur de
son argent, s'il a ce qu'il paie, s'il obtient tout ce
qu'il aurait pu obtenir pour le même prix. J'ad-
mets que ces différents points peuvent être discutés
et critiqués. Puisque c'est le pays qui paie, il a
droit de savoir ce qu'on lui donne pour son argent.

La clause du contrat qui protège les droits acquis
des villes déjà établies dans le district d'Alberta-
sud sont très satisfaisantes et constitue une inno-
vation heureuse dans la politique suivie jusqu'à
présent, d'autatit plus que cela ne coûte pas un sou
de plus à l'Etat. Il s'agit simplement de l'exercice
opportun de l'autorité exécutive en faveur des
intérêts publics qu'un gouvernement a le devoir de
protéger.

Il n'y a pas le moindre doute que la prompte
construction du chemin sera un grand progrès sur
la situation actuelle, absolument comme la cons-
truction d'un chemin de fer dans un endroit où il
n'y en avait pas, est toujours un avantage pour la
contrée où il est construit.

Mais lorsque dans les nouvelles conditions créées
par l'existence du chemin de fer surgit la question
de la concurrence pour le transport des produits
agricoles jusqu'au marché de consommation, il ne
s'agit plus alors de se demander s'il faut un chemin
<le fer, ou s'il n'en faut pas. Ce qu'il faut, c'est un
taux ass'z modéré pour que le coût de production
et le prix du transport ne dépassent pas le prix de
la marchandise. Si le chemin de fer n'atteint pas
ce but, sa principale utilité cesse. Sans cela, il ne
vaut pas l'argent qu'il a coûté à l'Etat. Cette
considération est surtout importante appliquée au
chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau, sur lequel
on compte surtout pour rendre profitable l'exploita-
tion du minerai inférieur de la Kootanie, dont le
succès dépend plus du transport à bon marché que
de tout autre chose.

Considéré au point de vue local, pour l'avantage
mutuel lu district de l'Alberta et de la Kootanie, ce
projet n'aurait pas une importance suffisante aux
yeux de la Chambre pour justifier le gouvernement
le lui donner une subvention aussi considérable.

Cette subvention est sans doute basée sur d'autres
avantages que ceux de l'Alberta et de la Kootanie,
et qu'on espère réaliser par cette entreprise. Il est
admis que cettte subvention est considérable, vu la
longueur du chemin, et l'on doit supposer que les
taux de fret et les autres concessions stipulées ai
contrat, sont considérés comme un équivalent de
l'argent que l'Etat consacre à cette entreprise.
Dans ce cas, en discutant les mérites de l'entre-
prise, il convient de prendre en considération, non
seulement la longueur du chemin projeté, mais
encore de demander jusqu'à quel point les intérêts
en jeu- bénéficieront des conditions de l'arrange-
ment conclu, et si on en retirera tons les avantages
qu'on peut en attendre.

La construction de ce chemin devait inaugurer
une ère nouvelle dans l'ouest. C'est du moins le
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principal argument que faisaient valoir les jour-
naux favorables à l'entreprise.

On a fait de grandes promesses et, par conséquent,
le pays s'attend à beaucoup plus que dans des cir-
constances ordinaires.

Dans tout le Canada et dans l'ouest, encore plus
qu'ailleurs, peut-être, le transport est la grande
question du jour. Oin supposait que le problème
était virtuellement résolu dlu jour où le chemin de
fer Canadien du Pacifique reçut l'entrept'ise de
construire un chemin le fer d'un océan à l'autre.
Aujourd'hui, tous les cultivateurs, tous les produc-
teurs, tous les commerçants du pays vous diront
qu'il ne l'est pas. Cette question du transport ne
se réduit plus à -avoir si nous aurons des cheinins
de fer, ou si nous n'en aurons pas ; c'est une ques-
tion d'un chemin de fer contre un autre placé dans
des circonstances plus ou moins favorables, plus
ou moins bien administré, plus ou moins dévoué
aux in.térêts d'une partie li pays oi d'un autre.

Pai tout où les circonstances justifient la construc-
tion d'un chemin <le fer au Canada, il ne peut plus
être question de savoir si nous l'aurons, ou si nons ne
l'aurons pas tout se réduit à une question <le taux
et dadmiinistration, et c'est parce que les taux n'ont
pas été favorables au public de l'ouest depuis le
début qlue le Alanitoba et les Territoires <lu Nordl-
Oiest ont fait moins de progrès qu'on en attendait
<le la construction( du chemin de fer Canadien (lu
Pacifique. C'est aussi pour cette raison que le
trafic entre l'est et l'ouest du Canada n'a pas réalisé
les espérances qu'on avait conçues. Cela provient
de ce qu'il n'y a pas ici une quantité sußlisante de
trafic et <le ce qlue les chemins de fer qui desservent
les 'illes manufacturières et industrielles de Clii-
cago, Saint-Patil, Spokane et d'une grande partie
de l'ouest sont plus avantageusement situées que les
nôtres et accaparent le trafe de ces villes. -

Et à mesure que les droits <le douane seront
abaissés, les chemitns de fer américains accapare-
ront une plis forte proportion du trafic, à moins
qu e les taux de transports ne soient réduits consi-
dérableient au-dessus le ce qu'ils ont été jusqu't
présent. Une réduction générale et suffisante les
taux <le transport dans l'ouest et avec l'est, per-
mettrait à l'ouest de se développer et, à l'est, <le
profiter seul des effets de ce développement.

Le but qu'on se proposait ne sera pas atteint
tant que les taux <le transport nl'auror.t pas été
réduits à uit chiffre qui rende possible et efficace
la concurrence contre les chemins <le fer améri-
cains ; sans cela, le développement (le l'ouest sera
retardé et le trafic se partagera entre les lignes
canadiennes et les lignes américaines, avec toits les
avantages <t côté <le ces dernières.

C'est parce que cet état de chose est universelle.
ment admis et reconnu que la perspective d'un
changement radical dans le problème <lu transport
dans l'ouest a été saluée avec une aussi évidente
satisfactioni par tout le pays. Toua ont admis qlue
le cliemin de fer du Pas-dut-Nid-de-Corbeau doit
être construit, pas à cause de la ligne elle-même,
mais à cause de la nouvel!e politique de chtemtins de
fer dont elle devait l'intîroduction et l'inaugura-
tion. Les paragraphes c, d, e, etf, sont les parties
<le la résolution (lii offrent un intérêt général, en
ce qu'elles définissent la nouvelle, politique de
cheminis <le fer dans l'ouest que se propose <le suivre
le gouvernement, et indiquent la compensation que
le public reçoit en retour de l'aide et <les privilèges

M. OtrvER.

donnés au chtemnin <le fer Canadien du Pacifique à
propos de cette ligne.

Il est important de bien étudier ces paragraphes
pour se rendre compte jusqu'à quel point le public
est dédommagé de ses sacrifices, jusqu'à quel
point le nouveau chemin répondra aux besoins
existants, ot qui pourraient survenir.

Le paragraplhe c pourvoit au contrôle, par une
commission, des taux de transport sut- tout le fret
venant de la Kootanie et y allant, sur toutes les
lignes du chemin de fer Canadien du Pacifique au
Canada. Ceci fait assurément très bien sur le
papier, et devrait être un puissant moyen d'enpê-
cher les tarifs différentiels au détriment de cer-
taines personnes ou certains endroits, pourvu que
la commission ne perde pas <le vue l'intérêt public ;
mais si l'on iiy ajou te pas d'autres dispositions con-
cernant la considération qui pourra ou devra servir
<le base à l'arrangement, il sera impossible d'effec-
tuer une réduction générale tels que les produits
de l'ouest, et de tout le Canada, le demandent et
l'exigent. La preuve que ce paragraphe est insuffi-
saut à opérer cette réduction se trouve dans le
paragraphe d, qui décrète certaines réductions spé-
cifiées. Si la cotumission des chemins le fe devait
avoir le droit absolu <le réduire les tarifs de fret, le
paragraphe d serait inutile. Ce paragraphe d
limite et restreint virtuellement le paragraphe c, et
si le paragraphe c donne le pouvoir d'opérer seule-
ment une réduction relative et non une réluiction
absolue, il ne confère aucun droit que le parle-
ment ne possède déjà et petit exercer sans donner
aucuttine consilér-atiotn aux compagnies, et, partant,
ne représente pas un soit des trois millions et demi
que nous payois.

Une commission non revêtue de ce droit absolu
ne petit méconnaitre qJue le capital engagé dans un
cliemin <le fer a droit à un rendement, tout comme
si ce capital était engagé dans une autre entreprise;
elle ne petit ignorer non plus la longueur <lu par-
cours, ni refuser une certaine allocation le tant par
mille, basée sur les profits des autres chemins de fer.

Le pouvoir de régler simplement les taux, sans
celui de les réduire, ne répond pas aux circons-
tances laits lequelles le district de l'Alberta et tout
le Canada se trouvent placés à l'égard du trafic de
la Kootatie.

Notre position est celle-ci: Actuellement, l'Al-
berta septentrionale fournit le grain, le foin et les
légumes, et l'Alberta néridionale les animaux aux
régions minières, en se servant de la ligne princi-
pale <lu chemin le fer Canadien du Pacifique partant
<le Calgary et ses embranchements et correspon-
dances par bateaux. Nos rivaux qui fournissent la
très grande partie de ce qui est consommé dans la
Kootanie sont les cultivateurs du district de
Palouse, dans l'est du territoire de Washington,
et lo nord <le l'Idalo dont la ville de Spokane est
le grand centre commercial,

.Jusqu'ai mois de février dernier, leurs tarifs de
transport sur le grain étaient de 25 cents par 100
boisseaux, jusqu'à Nelson, une localité centrale de la
Kootanie, pendant que ntos propres tarifs étaient de
50 cents par 100. Même avec l'avantage du tarif
en notre faveur, nous étions incapables de lutter.
Au mois de février, le cliemin .de fer Canadien du
Pacifique, en prévision sans doute d'une concurrence
probable, réduisait ses prix entre Edmnonton et
Nelson de 50 à 25 cents par 100. Avec le droit en
totre faveur, cela nous permettait de lutter contre
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le taux de 25.centu de Spokane pour certaines loca.
lités de la Kootanie plus favorablement situées
pour nous et moins favorablement pour les Améri-
cains. Sans l'existance d'un droit de douane élevé,
nous n'aurions pas pu lutter, à moins de payer les
produits, au lieu de production, beaucoup moins
cher, comparativement à ce qu'ils coûtent de l'autre
côté de la frontière. Quand le chemin de fer du
Pas-du-Nid-de-Corbeau sera construit, la distance
entre Spokane et Nelson sera de 150 milles, contre
600 milles entre Edmonton et Nelson.

La question pour nous est celle-ci: Le contrôle
des taux par la commission des chemins de fer nous
permettra-t-il de lutter au moyen du chemin de fer
du Pas-du-Nid-de-Corbeau, contre nos rivaux des
environs de Spokane, quand notre concurrence
deviendra assez vive pour les forcer à diminuer
leurs taux pour répondre aux nôtres? Ou il nous
faudra payer le même prix pour un trajet de 600
milles qu'eux pour un trajet de 150 milles, ou il
nous faudra vendre nos produits proportionnelle-
ment moins cher. Sans cela, nos rivaux accapare-
ront ce trafic et nous nous en passerons. Il est vrai
qu'il y a le droit qui nous protège; mais si nous
sommes à la merci d'un droit de douane pour con-
server nos propres marchée, nous ne devons pas en
donner le mérite aux conditions de l'arrangement
qui a été conclu. Telle n'est pas l'interprétation
que nous voudrions voir donner à la valeur du con-
trat qui est à l'étude. Tel n'est pas ce pourquoi
nous payons trois millions et demi de dollars.

Le bon marché du transport développera la Koo-
tanie, et si l'Alberta approvisionne cette région de
produits, le développement de celle-ci comportera
laccroissement et la prospérité de l'Alberta; et l'ac-

croissement et la prospérité des deux endroits con-
porteront un allégement de l'impôt qui pèse sur
la population en gériéral, par suite de l'augmenta-
tion du nombre tant des contribuables, que de leur
pouvoir de payer. Leur développement compor-
tera l'augmentation de la demande des articles des
manufactures, ainsi que l'agrandissement du champ
du commerce le la partie est du Canada. La par-
tie est même du Canada se tronve donc intéressée
dans la question des taux locaux de transport
entre l'Alberta et la Kootanie.

Il ne s'agit pas 'ici seulement d'un cent de plus
ou de moins, niais il est possible que la question
implique, en dernier ressort, la réduction des taux
au simple coût du transport, pour que le com-
merce puisse être retenu dans le pays. Mal-
heureusement, tel n'est pas l'état de l'Alberta relati-
vemient au commerce de la Kootanie, mais tel est,
même à un plus haut dégré, l'état des marchands
et (les manufacturiers de la partie est du Canada
relativement à ce commerce, lequel, en réalité,
s'applique à tout le commerce que l'est fait avec
l'ouest du pays. Attendu que la route du traus-,
port est beaucoup plus courte de Saint-Paul
et de Chicago que de Toronto et de Montréal,
les villes canadiennes, à moins d'obtenir, non pas
des taux qui fassent produire un gain équitable au
capital représenté par les chemins de fer canadiens,
non pas des taux rapportant un bénéfice égal à
celui dês chemins de fer américains pour une même
étendue, niais les mêmes taux pour tonte la distance
à parcourir, plus grande que celle dela route suivie
par nos voisins; les villes canadiennes, dis-je, ne
peuvent pas concourir, si ce n'est dans la mesure'
des droits.

Pour parer à ce désavantage géographique, le
Canada accorde à ses chemins de fer des subven -
tions s'élevant à nombre de millions, de manière
que les compagnies de chemins de fer soient
soulagées du coût de construction de la longueur
supplémentaire de leurs lignes, et indemnisées par le
trésor public du coût supplémentaire des opérations
afin que le Canada ait des taux aussi bas que ceux
de nos voisins entre les points de production et de
distribution. En d'autres termes, nous avons payé
à même les trésors national, provincial ou. mvni-
cipal la moitié ou les deux tiers du juste coût de
tous les chemins de fer du Canada, dans l'espoir
que les compagnies propriétaires de ces chemins
ayant seulement avec les revenus à pourvoir à l'in-
térêt sur la différence de ce qu'ils ont coûté, nous
aurions des taux de transport peu élevés. 'Au lieu
de cela, on constate que, virtuellement, chaque mille
de chemin de fer au Canada est grevé de tous les
emprunts pour lesquels on a pu l'hypothéquer,
emprunts dont 'l'intérêt doit être payé, s'il l'est
seulement, à même les revenus; et, par conséquent,
tout en ayant aidé les entreprises de chemins de
fer du Canada plus libéralement que tout autre
pays probablement, nous payons sur ces che-
mins les taux de transport de beaucoup les plus
élevés. Bien plus, les chemins de fer mêmes que
nous avons subventionnés si largement transpor-
tent réellement les marchandises de nos voisins et
concurrents en général à meilleur marché que les
nôtres. Jamais train n'a circulé sur le chemin de
fer Canadien du Pacifique, entre Montréal et Van-
couver, dans un sens ou dans l'autre, sans accorder,
ou être prêt à le faire, des conditions plus favora-
bles au trafic et aux voyageurs américains, qu'aux
voyageurs et au trafic-canadiens. Telle est la posi-
tion dans laquelle nous nous trouvons, et voilà une
position à laquelle une commission de chemins de
er ne peut remédier.

Cette position est celle dans laquelle nous nous
trouvions généralement avant la négociation du
contrat qui fait l'objet de cette discussion, et dans
laquelle nous sommes encore ; non seulement cela,
mais la ligne proposée même n'est pas exempte des
vastes privilèges cencernantl'émission d'obligations,
qui rendent impossibles, si ce n'est pour causes
ultérieures, des réductions importantes dans les
taux du transport même strictement local.

Si le paragraphe (c) renfermait une disposition
décrétant qu on permettrait aux compagnies de
chemin de fer de faire des bénéfices seulement
suivant le juste coût de leurs lignes, réduction faite
du montant des subventions reçues, il serait alors
de quelque effet; mais tant qu'on tolérera le pou-
voir bbsolu d'émettre des obligations, et qu'on
reconnaitra les droits des porteurs d'obligations,,
comme il faut que cela soit et comme çà doit l'être,
il est impossible à une commission de chemin de
fer, même dans une faible mesure, de résoudre le
problème des chemins de fer du Canada.

Le droit du parlement de nommer une commission
pour s'occuper de l'égalisation des taifs de trans.
port, indépendamment du. contrat du chemin de
fer di Pas-du-Nid-de-Corbeau, n'a jamais été
mis en doute. Ce droit n'a pas été compris dans
cet arrangement; et.ai l'arrangement était néces-
saire pour obtenir le consentemen-t du chemin de
fer Canadien du Pacifique à une c'ommission sem-
blable, il est à craindre qu'après la nomination de
la commission, le consentement ultérieur de ce
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chemin de fer ne soit nécessaire avant qu'elle puisse l'ouest. C'est sur cette partie que le monopole de
agir avec profit même dans la limite (le ses pouvoirs. ce chemin peut être détruit le plus à meilleur mar-

Les paragraphes (d) et (e) pourvoient à des rédue- ché et le plus complètement pour le bénéfice et de
tions di taux de certains transports, à l'est comme l'est et de l'ouest du Canada. Voilà comment on
à l'ouest. Ou doit regretter qu'il nie soit pas pourrait faire plus, avec moins d'argent, pour s'af-
déclaré en termes formels quels sont les taux exacts franchir des taux élevés de transport, qu'on ne
auxquels les articles concernés seront transportés ; pourrait y arriver par le Pas-du-Nid-de-Corbeau.
car la valeur des réductions ne peut être appréciée Mais je ne veux pas déprécier les réductions,
qu'en comparant des réductions aux taux actuelle- telles qu'elles sont ou peuvent être. Il y a pleine-
nient existants,qu'on nieconprend pas généralement, ment de la place pour ces réductions dont on a
surtout quant aux marchandises expédiées à l'ouest. grandement besoin, qu'elles soient fortes ou faibles.

Les nouveaux taux dépendront absolument de Il doit être clair, toutefois, que, quelles qu'elles
l'échelle (les taux actuels. N0ais le taux actuel est soient, elles n'ont pas plus de valeur que la pro.
laissé dans le vague, (le sorte qu'une personne ordi- priété du chemin de fer du Pas-du-Nid-de.
naire ne pourrait le déterminer au moyen d'un Corbeau, et ce que comporte cette propriété, sans
calcul. Sans doute que les taux spéciaux de rabais, quoi on ne les aurait pas concédées en échange
ou les taux tels q u'ils sont après que le rabais a été (le cette propriété-là. En deux mots, la ques-
accordé, ne seront pas ceux sur lesquels on fera les tion en cette affaire n'était pas de savoir
réductions. Il est tout à fait possible que dans si la Kootanie serait ultérieurement rendue ac-
certains cas, lorsqu'on viendra à faire le calcul, la cessible par les chemins de fer canadiens, mais
réduction, bien qu'importante sur le papier, soit si ensuite la chose comporterait l'affermissement
très difficile à déterminer. Quoi qu'il en soit, nous ou la destruction (lu monopole du chemin de
serions heureux dans l'Alberta d'échanger les dispo- fer Canadien du Pacifique dans l'ouest (lu
sitions quelque peu vagues concernant l'exercice de Canada. C'était pour détruire ce monopole que
certain contrôle au moyen d'une commission des le peuple canadien consentait à payer l'ai-gent né-
chemins de fer, contre l'pplication à notre com- cessaire à la construction diu chemin de fer du
merce <le laKootanfie d'un retranchament défini dans Pas-d u-Nid-de-Corbeau. Tout en étant fort dé-
les taux de transports, (le 3 cents par 100 livres. sirable à titre de ligne locale, ce chemin de fer n'a
Mais ce retranchement ne s'applique pas à nous pas été défendu comme tel, et ce né fut pas là la
dans notre commerce de la Kootanie, et nous en pré- raison de la chaude polémique de presse qui s'est
vaudrions-n>uis pour l'expédition de nos produits engagée à son sujet. Cette polémique s'est engagée
à l'est, je crains qu'un retranchement (le trois cents sur la question di monopole ; et les taux de trans-
par cent livres d'un tarif actuel de 50 cents par port et les autres concessions sont le prix que le
100 livres ne nous rendrait guère le marché de chemin de fer Canadien (lu Pacifique veut payer
Montréal profitable, aux prix actuels du blé et de pour la continuation et l'établissement plus ferme
l'avoine. encore du monopole qu'il exerce sur le transport

Le fait qu'un contrat est actuellement négocié canadien de l'ouest. Ce qu'on pense dans tout le
par le gouvernement du Manitoba en vertu duquel, Nord-Ouest, c'est que la population de ces terri-
moyennant un paiement annuel de $100,000, on toires partage avec ce chemin de fer le produit de
doit faire une réduction de 10 cents par 10) livres l'exploitation de ses fermes et de la conduite des
sur le transport di grain expédié à l'est, et de 25 affaires de chacun, et que ce chemin obtient la part
cents par 100 livres sur le transport des marchan- du lion. Çà coûte un hoisseau de grain pour en
dises expédiées à louest, comparativement aux 3 expédier un autre au marché par les lignes (le la
cents (le réduction par 100 livres sur le transport compagnie de ce chemin-là. Les tarifs sont basés
du grain expédlié à l'est, et aux 10 cents de réduc- seulement sur ce qu'il plaît à celle-ci de faire rap-
tion par 100 livres sur le transport de certaines porter par le trafic, et son estimation est générale-
marchandises expédiées à l'ouest, d'après ce contrat- ment fixée trop hapt. Si la population pouvait
ci, démontre d'abord, que la réduction actuelle voir quelque probabilité d'adoucissement à cet état
n'est pas suffisante pour faire face aux exigences de choses, elle trav'illerait avec encouragement ;
du cas, car autrement il ne serait pas proposé, pour mais, par suite de la politique de l'ancien goîuver-
obtenir une autre réduction, un autre paiement de nement qui, d'abord par décret législatif,et, ensuite,
$100,000 annuellement, par ceux qui sont surtout par un traitement différentiel, a réellement exclu
intéressés dans cette réduction ; ensuite, que si l'on la concurrence de la part d'autres chemins de fer,
peut obtenir 10 cents par 100 livres et une réduc- on s'est trouvé sans encouragement, et la consé.
tion de 25 cents par 100 livres moyennant le paie- quence naturelle en a été la lenteur de progrès
ment de $100,000 par année, le montant accordé qu'on a tant déplorée.
au chemin du Pas-du-Nid-de-Corbeau, en tant Prenant les réductions de taux et les autres con-
que remboursé par la réduction de trois cents, est cessions pour ce qu'on prétend qu'elles valent, je dis
tour simplement de l'argent jeté à l'eau. qu'elles ne font pas suffisamment face au cas exis-

Nous ne re cvons pas un seul sou valant tant, dans la nécessité où nous sommes d'obtenir;
pour ces réductions, car il faut remettre le mon- des taux (le transport moins élevés, alors que l'ar-
tant pour obtenir une réduction équivalente et rangement qui s'y rapporte fait participer le nou-
comprenant celle maintenant faite. Le projet veau gouvernement à la continuation du monopole
d'acheter la délivrance du Manitoba des taux élevés établi par son prédécesseur, d'un côté, par le fait
de transport en accordant nuie subvention à un qu'il a rejeté la politique de concurrence en matière
chemin de fer traversant le Pas-du-Nid-de-Cor- de chemin de fer dans l'ouest, appliquée soit au
beau est l'objet de bien des voeux, et doit être, par moyen d'aide accordée à des lignes rivales, soit en
conséquent, chèrement acheté. C'est en contrôlant. construisant lui-même d'autres lignes, le gouverne-
la seule ligne canadienne s'étendant de Winnipeg ment a fermé l'issue aux réductions ultérieures,
aux lacs que le chemin de fer Canadien du Pacifique autant qu'il pouvait le faire, et de l'autre, en
peut imposer ses conditions au Manitoba et à payant trois millions et demi de dollars pour obte.

M. OLIVER.
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nir certaines réductions dans les taux de transport,
il s'est mis dans l'obligation de prétendre à la suffi-
sance des réductions concédées. Le chemin de fer
Canadien du Pacifique utilisera, à titre de précé-
lent, le succès qu'il remporte en ce cas-ci, pour

exiger d'autres subventions lorsque la réclamation
d'autres réductions deviendra si pressante, qu'il
faudra les accorder. En vertu de cet arrangement,
le colon lu Nord-Ouest doit servir d'instrument à
la Compagnie du chemin de fer Canadien lu Paci-
fique ; cette compagnie doit le pressurer jusqu'à ce
qu'il crie assez fort pour forcer le gouvernement à
venir à son secours, et alors, elle exigera le prix
attaché à la réduction des tarifs exorbitants <le
transport, consistant soit dans l'achat de ses terres,
soit dans les subventions à les lignes supplémen-
taires destinées à affermir encore son monopole.
Doit-on s'attendre à ce que le Nord-Ouest prospère
en vertu d'une politique comme celle-là, ou que le
commerce de l'est canadien s'étende en raison du
progrès de l'ouest, dans de semblables circons-
tances? Et doit-on s'étonner encore que ce con-
trat ne provoque point l'épanouissement d'un sen-
timent de reconnaissance, pareil à un franc et lieu-
reux sourire, sur la figure de la population du
Nord-Ouest ? Lorsqu'elle comprendra la situation,
la population de l'ouest objectera, j'en suis con-
vaincu, à ce qu'on l'y place. Elle n'entend pas
paraitre, aux yeux du peuple canadien, crier sans
cesse contre l'état de choses existant qui requiert
que le gouvernement paie de l'argent pour l'en
tirer. Lorsque le gouvernement ne fait pas autre
chose que d'insister pour le maintien du monopole,et
payer de l'argent public pour assurer ce mono-
pole, cette conduite garde les choses dans leur état
actuel et les perpétue.

Il n'y a pas de doute que si legouvernement avait
adopté une politique de concurrence en matière de
transport par chemin de fer, soit en encourageant
la création d'autres systèmes de chemin de fer
sujets à les restrictions semblables à celles aux-
quelles le chemin de fer Canadien du Pacifique a
consenti, ou plus favorables, soit en construisant
lui-même la ligne à titre d'oeuvre du gouvernement,
il y aurait eu immédiatement une réduction des
taux beaucoup plus considérable que celle qu'on
nous promet maintenant, et l'on aurait raisonna-
bleument en lieu d'espérer que ces réductions eus-
sent été suivies d'autres, suivant l'exigence des
circonstances, sans qu'il en coûtât davantage au
public canadien. Le fait que le gouvernement
canadien aurait par là annoncé que. la chose était
opposée au monopole, aurait inspiré confiance et
au capital et au travail, en général et particulière-
ment au Nord-Ouest. et il s'en serait suivi un
progrès réel conformément à l'état <lu pays.

Considérons maintenant ce qui a trait au coût de
la propriété et du contrôle du gouvernement.
L'arrangement coûtera $3,500,000 au pays. La
propriété absolue du gouvernement aurait coûté
P7,000,000 en tout. -Mais l'arrangement actuel
coûtera-t-il seulement $3,500,000? -Le chemin de
fer Canadien du Pacifique devra emprunter la dif-
férence de l'argent requis pour construire la voie: il
n'y.a pas de doute qu'on autorisera l'émission d'obli-
gations au montant de $30,000 par mille, et que ces
obligations seront vendues. C'est-à-dire que le
chemin aura une lette hypothécaire de près
de $10,000,000 sur ses 330 milles. Qui paiera
l'intérêt de cette dette ? On peut le payer, s'il
l'est seulement, à même les revenus provenant du

trafic transporté sur cette partie, ou sur une.
autre, du réseau du chemin de fer Canadien du
Pacifique. En d'autres termes, le peuple canadien
devra payer l'intérêt des $10,000,00 tout aussi
certainement qu'il devra payer celui d as $3,500,000.
La différence consistera peut-être en ce <jue le taux
d'intérêt payé pour les $10,000,000 sera plus élevé.
que celui payé pour les $3,500,000.

Voici une autre manière d'envisager le cas. Par-
la propriété absolue et le contrôle du gouvernement,
tout en ayant des taux équivalant au simple coût
du transport, le peuple canadien paierait 3 pour
100d'intérêt sur $7,O0,000, au lieu que, par l'arran-
gement actuel, sans nulle assurance d'obtenir des
taux peu élevés, il devra payer l'intérêt sur $13,-
500,000.

L'objection à ce que le gouvernement possède le-
contrôle des chemins de fer semble s'appliquer seu-
lement à la région située à l'ouest du lac Supérieur.
L'autre jour seulement, la Chambre a consenti à
une majorité énorme à voter l'intérêt d'un capital
de $7,00)0,000 afin d'obtenir pour l'Intercolonial le
simple droit de passage sur d'autres lignes pour
arriver à Montréal. Malgré l'existence d'autres
voies fournissant une conmunication directe, où
n'était pas satisfait. Il faut que le chemin de fer
du gouvernement possède des droits absolus, sans
quoi il serait impossible de faire des affaires profita-
bles. Personne ne prétendra que la dépense de
$7,000,000 pour le prolongement <le l'Intercolonial
soit une entreprise aussi profitable, au point de vue
des affaires, que le seraient les-opérations conduites
par le gouvernement du chemin de fer traver-
sant le Pas-du-Nid -de-Corbeau, et, cependant, cette
dépense a été votée volontiers. Alors, pourquoi
répugnerait-on à favoriser un projet universelle-
ment reconnu pour être de nécessité première, pour
être sûr de produire dix fois plus de profit, et qui,
d'un autre côté, soulagerait absolument une grande
partie, et, dans une certaine mesure, l'ensemble de
l'ouest, du monopole qui à présent asservit l'indus-
trie et paralyse les entreprises sous tous les rap-
ports.

La construction de la voie par le gouvernement
auraitassuré la concurrence active dequatre grandes
lignes principales de chemin de fer entre l'est
canadien et la Kootanie, savoir: le Canadien lu Pa-
cifique, le Great Korthern, le Northern Pacifie, et le
Uhicago, Burlinqton and Quincey, toutes ayant leurs
réseaux reliés à la navigation des grands lacs, ainsi
qu'au Grand Troue de chemin de fer quant aux
trois dernières de ces lignes de chemin de fer. Elle
aurait assuré les taux locaux les plus bas pos<ibles,
tant entre le Nord-Ouest et la Kootanie qu'entre les.
mines de houille et les mines d'argent de cette
région ; et si l'on convient que les intérêts que
W innipeg et le Manitoba possèdent dans le com.
merce de la Kootanie ont été ignorés par cet arran-
gement, ils le sont dans celui-ci comme ils l'ont été
par la construction de la ligne dii Sault du chemin
de fer Canadien <lu Pacifique. Mais on aurait fait
exception à la règle du monopole en matière de
chemin de fer dans l'ouest, laquelle était également
dans les intérêts du Manitaba et de la Colômbie-
Anglaise, et le pays n'aurait pas à payer, directe-
ment ou indirectement, l'intérêt d'un montant
approchant autant de millions de dollars, le tout
sans qu'il fût besoin de faire fonctionner un seul
instant le chemin. La prpriété du chemin n'im-
plique pas la mise en opration de celui-ci, mais
elle implique le contrôle absolu et incontestable de
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aux réduits au simple coût du transport, chose
,dont l'ensemble du Canada se trouve le plus à avoir
besoin.

S'il doit être nécessaire d'acheter chaque réduc-
tion des taux de transport dans l'ouest au prix
payé pour celles maintenant obtenues, plutôt que
ie payer ce qu'il faudrait pour l'abaissement des
taux au niveau que le progrès de l'ouest et les béné-
fices de l'est exigeront, il reviendrait à meilleur
marché de construire, le Vancouver à Fort William,
une ligne du gouvernement parallèle au chemin de
fer Canadien du Pacifique.

Mais ça ne serait pas nécessaire. Une ligne du
gouvernement s'étendant de Winnipeg à Fort Wil-
liam, en passant par la route de la rivière, à la Pluie,
donnerait accès n un pays nouveau et excellent, et
permettrait le se rendre à aussi bon marché que
possible le l'est du Canada au Nord-Ouest, et du
Nord-Ouest aux ports et aux marchés (le l'est.

J'espère ardemment qu'on ne fera pas de contrat
au sujet de l'accès (le la région de la rivière la
Pluie excluant de cette route une concurrence effi-
cace, commue on l'a fait dans ce cas-ci, autant qu'il
appert coi contrat en question même. L'existence
dun chemin le fer du gouvernement sur cette
route entre Winnipeg et Port-Arthur, est le seul
espoir (lui reste à l'ouest d'être délivré (lu mono-
pole qui règne, en matière de chemins de fer, sur
le parcours du territoire canadien.

Une fois les prairies atteintes, la question des
chemins de fer est presque résolue. C'est du côté
des lacs, à l'est, et le l'océan, à l'ouest, que se
trouve la cause qui rend pousible le monopole au
Nord-Ouest. Le débouché de l'ouest est main-
tenant fermé par le contrat qui fait l'objet de cette
discussion. Il est à espérer, lans l'intérêt de l'est
canadien, que le débouché de l'est restera ouvert ;
car la situation comporte tout simplement que si
l'on ne trouve pas de soulagement à travers le ter-
ritoire du Canada et à un port canadien, on le trou-
vert à travers le territoire des Etats-Unis et à un
port américain, car ce soulagement il faut qu'on le
trouve.

Le paragraphe (d) pourvoit à ce que des droits
de passage soit accordés à d'autes chemins de fer
sur- la ligne lu Pas-du-Nid-de-Corbeau. Toute
<lésirable que soit cette disposition, il n'appert pas
-qu'elle doive représenter une partie quelconque de
l'argent payé relativement au chemin (le fer ; car
la dernière phrase du même article déclare clai-
rement que le droit d'accorder des droits de pas-
.sage à d'autres chemins dle fer existait déjà. Sent-
blable disposition a été insérée sans considération
dans toutes ou presque toutes les chartes de chemins
de fer accordées à cette session-ci. Il ne semble
pas que cette disposition soit de beaucoup de plus de
valeur pour empêcher le monopole, que ne l'est la
clause (c) pour assurer une réduction générale
des tarifs. La valeur dii privilège de se servir de
la voie pour traverser le pas dépendl des condi-
tions auxquelles la chose peut être obtenue. Il doit
être clair qu'une autre compagnie payant pour
l'usage des voies du chemin de fer Canadien du
Pacifique doit se trouver dans une position beau-
coup moins favorable pour accorder des taux de
transport peu élevés que ne l'est celui-ci, lequel,
-ayant reçu du gouvernement une grande partie du
coût du chemin, peut prélever de la compagnie qui
se propose de concourrir avec elle pour. faire le
transport du trafic de la région les intérêts le-la
-différence de cc coût, sinon de tout le coût; et non

M. OLIVER.

seulement de tout le coût, mais de toute la dette
hypothécaire, car toute la résolution décrète le
contraire.

Le fait qu'il n'existe pas de raccordement direct
pour atteindre la côte par cette ligne-là, rend la
concurrence plus difficile, ou plutôt rend la coacur-
rence efficace impossible en vertu de l'arrangement
actuel ; et la proposition de placer sous un contrôle
distinct, avec différents arrangements, les 200 milles
de chemins s'étendant de Robson vers l'ouest,
détruit pour toujours, en tant qu'elle peut la dé-
truire, la possibilité d'une concurrence efficace.

Si le gouvernement eût construit le chemin, des
droits de passage auraient pu être accordés à toutes
les compagnies de chemins de fer désireuses de
concourir pour le transport du trafic, à des taux
déterminés de temps à autre par le gouvernement.
Nous aurions eu alors ce pour quoi nous payons
maintenant sans l'avoir, c'est-à-direla garantie d'une
concurrence active et l'assurance de tarifs suppor-
tables pour le public. La chose assurément n'au-
rait pas été aussi profitable pour le chemin de fer
Canadien du Pacifique, mais je ne sache pas que le
pays doive quelque chose à la compagnie qui
possède <le cheimin. Le pays a exécuté toutes
les conventions qu'il a faites avec elle ; il a rempli
toutes ses obligations et il a droit à une quit-
tance finale, ait lieu que les promesses faites de
la part le la compagnie, dont l'intérêt éclairé <levait
constituer une garantie suffisante que les intérêts
des territoires étaient en sûreté entre ses mains,
ont absolument manqué (le se réaliser. De tristes
faits ont établi que les intérêts du chemin de fer
Canadien du Pacifique et ceux du pays ne sont pas
identiques.

En vertu des clauses (h) et (i), concernant le
contrôle de certains terrains houillers et couverts
de bois de construction, le gouvernement se trouve
quelque peu dans la position dl'un propriétaire dont
l'un des locataires possédant un bail perpétuel se
serait laissé escroquer une grande partie de sa
propriété des plus précieuses et qui, au lieu de
contraindre les voleurs à restitution, comme le lui
permettaient les droits qu'il possédait, aurait fait
un compromis avec eux et accepté une petite partie
de la rapine, participant ainsi au vol le ce qui,
dans un sens, lui appartenait. S'il est nécessaire
au bien public que le gouvernement ait la propriété
absolue de 50,000 acrès-des terrains houillers de la
Colombie-Anglaise, cela prouvel'iniquitéde la trans-
action qui en livre irrévocablementdEs centaines de
mille acres à une simple corporation. Il faut que
nous soyons en réalité fort réduits pour ne pouvoir
faire autre chose qu'un compromis basé sur ces
conditions, relativement à la propriété de terres
publiques de valeur prodigieuse et de vastes éten-
dues au domaine public.

Si l'on admet que le monopole du chemin de fer
Canadien du Pacifique est préjudiciable à l'ouest,
et, par conséquent à l'est-et certainement les chefs
du parti qui tient maintenant les rênes du pou-
voir ont appris au peuple à le croire pendant des
années-il est du devoir du gouvernement de com-
battre ce monopole, non pas de l'affermir.

Le pays donne $3,500,000 et obtient l'usage de
330 milles de chemin de fer, virtuellement aux con-
ditions de la compagnie. La compagnie accorde
certaines légères réductions dans certaiùs tarifs de
transport-de plus grandes réductions qu'on aurait
pu en obtenir pour moins d'argent autrement-et
obtient une nouvelle assurance plus complète de

3960



[18 JUIN 1897]

monopole dans tout le grand ouest canadien. Il
vaudrait mieux pour le Canada donner trois
millions ou dix millions pour délivrer l'ouest du
monopole des chemins de fer; mais il n'est pas
avantageux pour le Canada de payer trois millions
et demi, de placer ce monopole dans un retranche-
nient plus solide que jamais, en lui permettant de
clore la seule barrière vers le sud à travers les mon-
tagnes Rocheuses à toute concurrence effective en
tout temps.

M. McGREGOR: Vous ne connaissez pas ce
dont vous-parlez.

M. OLIVER : L'honorable député (M. Mc.
Gregor) dit que je ne connais pas ce dont je parle.
Tout ce que je peux dire en réponse, c'est que je
suis en état (le savoir ce dont je parle, et si je ne
le sais pas, cela prouve certainement un très man-
vais jugement de la part des électeurs de l'Alberta
qui m'ont envoyé ici pour m'opposer au monopole
des chemins de fer. Ils ont eu plus d'occasions de
me connaître que n'en a eu l'honorable député.
Je ne répondrai pas à l'honorable député que
lorsqr'il a fait cette remarque il ne savait pas ce
qu'il disait, mais je crois que la Chambre convien-
dra qu'il n'en savait rien. Cependant, dans les
circonstances, le sud de l'Alberta pourra subir ce
marché si le reste du pays le peut. Nous avons la
plus grande part du bénéfice immédiat, et ils font
les paiements et subissent les pertes.

M. RUTHERFORD: Je remarque que les hono-
rables députés ont l'habitude en se levant pour par-
ler au comité, de dire qu'ils ne vont pas occuper le
temps (lu comité. Je ne veux pas faire d'excuses de
ce genre. Je n'ai pas grand'chose à dire, mais je
vais le dire, et je ne sais pas combien de temps je
prendrai pour le - dire. Je ne nie. propose pas de
répliquer à toutes les vérités et à ce que je pourrais
appeler les platitudes de l'honorable député qui
vient le s'assoir. Il n'y a aucun doute que l'hono-
rable monsieur a donné libre cours à un grand
nombre de sentiments élevés au sujet du contrôle
des chemins de fer par le gouvernement. Nous ne
sommes pas encore arrivés à cette période utopique
dans l'administration de notre réseau de chemin de
fer au Canada, et ei l'honorable monsieur (M.
Oliver) se rappelle que le gouvernement qu'il appuie
n'a pas construit le chemin de fer Canadien 'du
Pacifique, qu'il n'était pas responsable de l'exis-
tance de ce chemin de fer, qu'il a simplement eu à
prendre les choses comme il les a trouvées lorsqu'il
est monté au pouvoir, et en tirer le meilleur parti,
je crois qu'il constatera peut-être que les remarques
qu'il a faites ne sont pas aussi importantes qu'il les
croit. Je veux dire que venant de la grande région
qui produit du blé au Canada, je suis parfaitement
satisfait du contrat. Je considère que c'est le
meilleur contrat possible que le gouvernement ait
pu obtenir, et c'est un bien meilleur contrat que
je le croyais capable d'obtenir. Je crois que l'ho-
norable préopinant à dû négliger les journaux qui
arrivent ici du Manitoba et du Nord-Ouest, parce
que s'il les avait lus, il y aurait lu un concert le
félicitations au gouvernement sur le bon contrat

iuîl a fait. J'objecte à certaines remarques faites
ici ce soir par le leader de l'opposition.

M. FOSTER: Oh ! de grâce.

M. RUTHERFORD,: Je le fais en toute 'humi-
lité. J'ose critiquer les dires <'hommes conme lui

et son chef, niais je le fais en toute humilité. J'ai
le droit, en ma qualité de membre de cette
Chambre, de critiquer les déclarations de tout
député de l'un ou de l'autre côté. Les conditions
proposées par l'ancien gouvernement ont été consi-
dérées par le chef del'opposition(sir Charles Tupper)
comme bien supérieures à celles du présent contrat.
Et il prétend qu'il y aurait eu un grand bénéfice
pour le gouvernement oui prêtait au chemin de
fer Canadien du Pacifique $20,000 ýar mille, ou
$493,613.

Prenant le présent contrat, les colons du Mani-
toba et des Territoires du Nord-Ouest recevront
au plus bas mot-même si leur nombre n'augmente
pas, et même s'ils ne récoltaient pas dans ce pays
durant les prochaines vingt années plus de blé q u'ils
n'en récoltent aujourd'hui-les colons du Manitoba,
dis-je, réaliseront un bénéfice brut de $15,000,000 en
vingt ans. Il n'y a aucun doute que la réduction
des tarifs de transport va être le moyen d'épargner
à la population du Manitoba et du Nord-Ouest
au moins $750,000 par année. J'objecte à la
déclaration du chef de l'opposition lorsqu'il a dit
que le pays n'aurait jamais été colonisé, ai le che-
min de fer Canadien du Pacifique n'eût pas été
construit. Je ne suis pas du tout ici comme
l'avocat du chemin de fer Canadien du Pacifique ;
je ne suis pas particulièrement un ami du chemin
de fer Canadien du Pacifique. Nous avons enten-
du cette déclaration ici, mais permettez-moi de
demander: oâ serait le chemin de fer Canadien du
Pacifique, n'eût été ce pays? Tout le monde
sait que c'est le pays qui se trouve entre Moosonuin
et Fort-William qui donne des bénéfices que le
chemin de fer Canadien diu Pacifique fait sur toute
sa ligne. Si le trafic que foui-nit cette partie du
pays au chemin de fer Canadien du Pacifique lui
était enlevé, le reste le la ligne ne paierait pas du
tout. C'est la contrée là-bas qui supporte le che-
min de fer, et non pas le chemin de fer qui supporte
le pays.

Si l'on avait mis à exécution la politique de feu
l'honorable Alexander Mackenzie, et si le chemin
de fer eût été construit à mesure que le pays en
avait besoin, le pays aurait prospéré, et n'aurait
pas en cette meule attachée au cou; et le présent
gouvernement n'aurait pas eu à tirer le meilleur
parti d'un mauvais marché que les honorables
messieurs qui ont quitté le pouvoir en juin 1896
ont laissé derrière eux. Je partage l'opinion du
chef de l'opposition sur certainesde ces remarques,
et l'ex-ministre des Finances remarquera que les
grands esprits suivent parfois le même cours.
J'admets avec le chef de l'opposition (sir 2Charles
Tupper) qu'il serait avantageux pour le chemin de
fer Canadien du Pacifique de donner ses terres et
que la politique qu'il a suivie au sujet de ses terres,
et aussi au sujet de la manière dont il a traité les
colons dans tout le Nord-Ouest, a été fatale à sa
prospérité. L'honorable député de Toronto (M.
Ross-Robertson) a parlé de la construction de ce
chemin par le gouvernement. Il semble à la
plupart des gens qu'il n'y a que deux alternatives,
soit que le gouvernenient construise ce chemin, soit
que le chemin de fer Canadien du Pacifique le cons-
truise. Je ne vois pas et je n'ai jamais pû voir ce
qu'on pourrait gagner en faisant construire ce
chemin de fer par le gouvernement. S'il avait été
possible d'obtenir un raccordement directà l'est ou
à l'ouest, j'aurais été en faveur de la construction
par le gouvernement, mais il n'y en avait pas.
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Tous ceux qui connaissent le volume de trafic que politique, et s'il eût été exploité dans l'intérêt du
le chemin le fer Canadien (lu Pacifique fait à pays, c'eût été une entreprise bien moins dispendi-
présent sur les divisions de l'ouest, constateront que euse, et qui ferait beaucoup plus honneur à la popu-
la construction d'une ligue parallèle à la sienne lation du Canada qu'aujourd'hui.
aurait été une suprêm le folie. Si ces quatre grandes Je désire discuter pendant quelques instants la
corporations de là-bas avaient frappé à la porte du question (les concessions contenues dans ce con-
gouvernement et avaient désiré entrer en concur- trat. En premier lieu, je prendrai la concession
rence pour obtenir le fret du chemin de fer du faite dais les tarifs sur le grain, et nous ne devons
gouvernement, pour quel motif l'ancien gouverne- as faire peu (le cas de cette concession. Même si
nent a-t-il si nti, de même que le présent gouverne, la population du Manitoba et u Nord-Ouest n'aug-
ment, la nécessité le faire entrer I'ntercolonial mentait pas, et même si la puissance de production
dans Montréal, lorsque deux grandes corporations de ce pays n'augmentait pas, l'économie pour la
de chemin de fer frappaient à sa porte et se population du Nanitoba et du Nord-Ouest, se chif-
faisaient concurrence pour obtenir son trafic de la frera. pour le grain seul, par environ $i500,000
ville le Québec ? par année, en moyenne. Certaines années, le

Nous aurions exactement la même condition chiffre serait plus élevé, et certaines autres, il serait
d'affaies là-bas. La population du pays n'aurait moindre, nais nous pouvons parfaitement sans
retiré aucun avantage de la construction par le crainte l'établirià ce chiffre. Voyons ce que cela
gouvernement (lu chemin duP d C signifie par individu. Nous lirons qu'un home vit
beau, sans parler de l'énorme dépense que le pays sur un quart le section, qu'il a 80acres emblavés et
aurait eu û faire. De plus, si le gouvernement qu'il récolte 30 boisseaux à l'acre, ou 2,400 bois-
avait construit ce chemin, nous n'aurions eu aucune seauxentotalité. Parlaréduction<es tarifsdetrans-
des concessions(ii'oin nousfait aujourd'hui. Sileche- port, obtenu par ce contrat, son revenu se trouvera
muin (te fer Canadien di Pacifique comme l'a proposé augmenté-car un sou épargné est un son gagné, et
un député, eût été dans une position financière lui la meilleure nanière de faire <le l'argent en ce
permettant de construire ce chemin, et si on lui inonde, est de le garder lorsque vous on avez-cet
eût permis de le construire, nous n'aurions pas eu homme aura u augmentation <e revenu de qua-
ces concessions sur les tarifs le transport. Mais rante à cinquante dollars.
j'attirerai l'attention de l'honorable monsieur (M. Mais, pour quelques-uns des grands seigneurs de
Sproulc) sur le fait que son chef a dit, ce soir, que l'opposition et peut-être pour quelques-uns du côté
la position financière de la compagnie du chemin du gouvernement, cela pourrait peut-être paraître
de fer Canadien du Pacifique ne lui permettait pas une petite so e, mais lorsque 'ous vous rappelez
de construire elle-même ce chemin. L'honora ble que le profit du cultivateur du Manitoba et du
député de Grey-est (M. Sprioule) différait d'opinion Nord-Ouest sur son blé est excessivement faible,
avec son chef, et même si l'honorable monsieur (M. que le coût de production de ce blé est presque de
Sproule) avait raison, et si le chemin (le fer Cana- 30 certs par boisseau et qu'il lui faut le vendre à
dien du Pacifique avait construit le chemin, nous ne 40 cents le boisseau, et dans bien des cas même
retirerions aucun des avantages que retirera le moins, à cause des drawbacks qu'il a à subir relati-
pays du présent marché. L'honorable député de veinent à la qualité le grain dans le commerce, et
Toronto (M. Ross-Robertson) et l'honorable député sotts d'autres rapports; supposant qu'il vend ce blé
de Grey-est (M. Sproule) ont mentionné le fait à 40 cents de boisseau, lui iapportant un bénéfice
qu'ils étaient tous deux des hommes le l'Ontario, de 10 cents par t'oisseau,-ou plutôt nons ne voulons
et qu'ils s'opposaient à la dépense de fortes soin- pas (lue ce prix <le 40 cents se continue, et nous irons
tries d'argent pour développer l'ouest. J'ai l'fhon- jusqu'à 50 cents, et nous supposerons qu'il fera un
nieur d'informer ces hommes de l'Ontario, que nous bénéfice de 20 cents par boisseau, abrs sur 2,400
réconnaissons que l'Ontario a noblement agi envers boisseaux, il aura un bénéfice de $8 pour paer
l'ouest, et que l'ouest apprécie ce que l'Ontario a ses comptes le magasins et autres obligations.
fait dans le passé. Mais il y a dans l'Ontario des Maîheuseient, il ya un trop grand nombre <le cul-
hommes si étroits, qu'ils ne voient pas et ne peuvent tivateurs dans leNiard-Ouest qui ne se livrent pa
pas voir que tout l'avenir de la confédération cana- à la culture mixte et l'élevage. En conséquence,
dienne dépend du développement, du progrès et de ils sont obligés d'acheter presque toutes les choses
la croissance du grand pays le l'ouest. Le Canada nécesaires à la vie. C'est bien malheureux; on y
sera pleinement remboursé de chaque dollar qu'il portera renède avec le temps; uais (ans l'état des
placera dans ce pays dans des entreprises de cette choses, ces gens achètent leur viande et ir grand
nature. L'honorable monsieur (M. Sproule) a parlé nombre d'articles que le cultivateur de l'Ontario
de corporations sans âmes. Eh bien ! nous n'avons produit luiême; or, je veux démontrer à ces hono-
jamais prétendu dans le Nord-Ouest que le chemin rables messieurs que cette somme de $45 ajoutée à
de fer Canadien du Pacifique eût une âme. Nous un revenr le $480, sera une chose bien importante
ne croyons pas qu'il en ait une. pour le cultivateur du Nord-Ouest. Cen'estpeut.

Nous avons beaucoup entendu parler, ce soir, du être pas grand'cfose pour des gens riches ou à
problème du transport. L'honorable député d'A l'aise, nais pour l'honme out les revenus sont
berta (M. Oliver) et l'honorable député de Yle faibles et qui peine avec urne hypothèqe et une
(M. Bostock) ainsi que moi, nions sommes cri faveur famille, c'est une bonne somme d'argent; et pour
<la contrôle des chemins le fer par l'Etat. Je crois des cultivateurs du Nord-Ouest, je suis très lieu-
quenous devrions posséder le chemin le fer Cana- reux qu'on ait obtenu cette concession.
dien du Pacifique, et je crois que si ce chemin de fer L'honorable député qui vient de prendre son
appartenait au pays et s'il était contrôlé-non pas siège (M. Oliver> a parlé dr chemin de fer dont les
comme le chemin de fer Intercolonial, était sous le membres du gouvernement (li Nanitoba sont les
contrôle de l'ancien gouvernement-uais s'il était zélateurs. Ce chemin est encore, pour ainsi dire,
sous le contrôle d'une commission des chemins de fer dans l'air-c'est une ligne aérienne, et nous ne
composée d'hommes entièrement en dehors de la savons pas si elle sera jamais construite, ou non.

4N. RUTHIERFORD.
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Même -si nous avions une ligne rivale entre Winni- Nord-Ouest. Noùs avons aussi les réductions sur
peg et Duluth, nous n'avons pas de tibutaires d'autres marchandises venant dans le pays. Tout
pour alimenter cette ligne. Les honorables dé- cela forme un très fort montant d'économies par
putés ne connaissent peut-être pas les ditficultés année. Puis, nous avons la concession relative aux
que les colons du Manitoba et du Nord-Ouest ont règlements de tarif par le gouvernement sur les
à surmonter. Prenez, par exemple, la ville que articles qui entre dans la contrée du Pas-du-Nid-de-
j'habite, Portage-la-Prairie; c'est un point de 18 Corbeau et qui en sortent.
cents ; c'est à dire qu'il leur coûte 18 cents par D'honorables messieurs ont parlé des avantages
cent livres pour envoyer du blé de Portage-la- et des pouvoirs qui ont été conférés au chemin de
Prairie à Fort-William ; il en coûte aussi 18 cents fer Canadien du Pacifique, mais c'est la première
par cent livres pour envoyer du blé de Por- fois qu'aucun de ces pouvoirs ait été enlevés. C'est
tage-la-Prairie à Duluth par le Northern Pacific ; la première fois que la compagnie a consenti à
Portage-la-Prairie étant l'un des rares points où renoncer à quoi que ce soit. Elle a découvert
ces chemins se rencontrent. Le chemin le fer du qu'elle ne pouvait pas en agir avec le présent gou-
.Manitoba et du Nord-Ouest entre à Portage-la- vernement aussi facilement qu'elle en agissait avec
Prairie où il se relie à ces deux chemins ; mais il a nos amis de l'opposition, lorsqu'ils étaient au pou-
une convention avec la compagnie du chemin de fer voir. Elle a trouvé qu'il lui fallait renoncer à
Canadien du Pacifique qui a été désigné très juste- quelque chose, et comme conséquence, nous avons
ment ce soir comme une pieuvre par un honorable le contrôle et le règlement des tarifs de transport
monsieur qlui est en partie responsable de cette par le gouvernement entre chaque point sur le che-
imposition sur le peuple du Canada. Par cet imin de ferCanadien du Pacifique, etchaque point sur
arrangement, Neepawa, qui est à soixante et un le chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau, qui y
milles de Portage-la-Prairie, est un point de 19 entrent et y passent tons deux, et mon honorable
cents ; c'est-à-dire que vous pouvez expédier ami d'Alberta (M. Oliver) sait très bien ce que cela
cent livres de blé de Neepawa à Fort-William signifie pour la population qu'il représente. Cela
pour 19 cents. Mais si vous voulez expédier signifie que la population d'Edmonton et du Daim,
cent livres de blé de Neepawa à Duluth, vous avez que la population sur la ligne du chemin de
à payer 30 cents. C'est parce que le Manitoba fer de Calgary à Edmonton et que la population
et Nord-Ouest ne veut pas transférer son fret au sur la ligne-mère du chemin de fer Canadien du
Northern Pacifie aux mêmes conditions qu'il le Pacifique peuvent envoyer sur ce marché leurs
transfère au Pacifique Canadien ; et le Manitoba produits qui jusqu'à présent se gataient dans leurs
et Nord-Ouest exige le tarif local de 12 cents mains. La contrée entre Calgary et Edmonton est
par cent livres pour les soixante et un milles entre très fertile, mais la population de cette contrée
Neepawa et Portage-la-Prairie. Vous voyez que n'a pas pu vendre ses produits à des prix rému-
même si nous avions une ligne rivale entre Win- nérateurs. La conséquence a été qu'un grand
nipeg et Duluth, aussitôt que nous commencerions à nombre de bons colons amenés ici par le chemin de
expédier du blé par cette ligne, le chemin de fer fer Canadien du Pacifique ont dû partir à cause du
Canadien du Pacifique et peut-être le Northern manque de mai•ché. Cela signifie que le blé, le
Pacifie exigeraient de nous le tarif local jusqu'à mouton, l'avoine, le foin, le beurre, le fromage et
Winnipeg. les autres produits de l'Alberta vont aller dans

La Compagnie Northern Pacifie a une ligne cette contrée et y seront consommés. Je peux dire,
lui appartenant en propre qui se rend à Duluth, et vu que j'habite à 1,500 milles plus près de la région
il n'est pas probable qu'elle transporterait gratui- des montagnes que vous, que nous avons toute
tement le blé et le délivrerait au chemin de fer de confiance dans les progrès et le développement futur
Winnipeg à Duluth. Cependant, c'est un projet de la grande région minière le l'ouest.
en l'air, et nous ne savons pas s'il aboutira à quel-
que chose, ou non. En attendant, nous avons le M. EARLE: J'aimeraia demander à l'honorable
présent arrangement, et il vaut bien mieux prendre monsieur si la Compagnie du chemin de fer Cana-
ce que nous pouvons obtenir et en être reconnais- dien du Pacifique n'a pas déjà réduit les tarifs sur
saut, que de refuser un bénéfice que nous avons ces lignes de l'ouest bien au-dessous de leurs tarifs
sous la main pour attendre quelque chose que nous actuels, sur tous les produits agricoles allant dans
pourrions ne jamais recevoir. Les tarifs réduits la région de la Kootanie?
sur les autres articles venant, dans le pays sont
également d'un grand avantage pour les colons du M. RUTHERFORD: Oui, c'était seulement un
Nord-Ouest. lU honorable membre de la gauche avant-goût des bénéfices à venir.
a dit qu'il n'y aurait pas de fruits oit très peu
<le fruits expé,liés par ce chemin, et que cette M. EARLE : Ce que je veux dire, c'est que ses
réduction ne signifiait pas grand'chose. M. le pré- tarifs actuels làbas sont maintenant réduits de 10
aident, nous avons très peu de fruits dans ce à 20 pour 100 au-dessous de leurs tarifs généraux,
pays, comme vous le savez. Nous n'avons que les et qu'en vertu du présent arrangement, ils ne seront
menus fruits. Notre climat n'est pas favorable à la pas abaissés au-dessous de ce qu'ils sont aujour-
culture des plus gros fruits, et chaque année, nous d'hui.
consommons des quantités considérables de pontnes
venant de l'Ontario, et nous les payons un prix M. RUTHERFORD: Le gouvernement réglera
élevé. Mais comme c'est le seul fruit que nous cela; je n'en ai pas personnellement le contrôle à
puissions avoir qui soit à la portée des hommes présent. Puis nous avons les droits de circulation
modérément pauvres, et comme nous les payons un sur le nouveau chemin à travers le Pas-du-Nid-de-
prix très élevé, la réduction de 33J pour 100 sur Corbeau. C'est un item très important. C'est une
ces fruits sera un item très important pour un bonne chose à avoir, et je n'ai aucun doute que ce
grand nombre de cultivateurs, de femmes et de privilège sera soigneusement conservé dans l'in-
familles de cultivateurs dans le Manitoba et le térêt de la population du Canada par le présent
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gouvernement, qui compte parmi ses membres quel-
(ues hommes d'affaires qui, lorsqu'ils font un con-
trat, le font sur les principes d'affitires et à la
manière d'une affaire. La clause au sujet de la
houille est assurément dl'une grande valeur pour le
Nord-Ouest. Je ne veux pas dépeindre l'avenir
sous des couleurs trop brillantes, mais il me semble
que l'action du gouvernement relativement aux
terrains houillers, mise en regard <le son action en se
réservant le droit de réglementer les tarifs du fret,
dans les deux sens, aura un très bon effet en abais-
sant le prix du combustible dans tout le Nord-
Ouest. Cette houille, qui doit être chargée sur les
wagons à un prix n'excédant pas $2 par tonne, et
qui sera transportée par ce ebemin dont les tarifs
de fret seront contrôlés par le gouvernement, devra
réellement faire la concurrence dans tout le IMani-
toba et le Nord-Ouest, à la houille (les mines de
Galt et à la houille anthracite sur la ligne du che-
min le fer Canadien du Pacifique, et nous devons
nous attendre à une réduction de prix sur toute la
ligne. Et dans ce pays où le bois est rare et où la
houille disponible n'est pas le première qualité, les
colons devront se féliciter de l'action prise par le
gouvernement.

Nous avons entendu des paroles assez fortes de
la part de l'honorable monsieur qui vient de repren-
dre son siège, sur l'action du gouvernement fédéral
relativement à ces terrains houillers. Or, l'honora-
ble monsieur sait très bien que le gouvernement
fédéral n'a aucun contrôle sur les terres dans la
Colombie-Anglaise. Il sait aussi qu'en sa qua-
lité de libéral, il a fortement protesté contre le prin-
cipe de désaveu. Nous nous y sommes tous oppo-
sés. Dans le Manitoba et le Nord-Ouest, nous soin-
mes unis sur ce point. De fait, nous avons opéré
un grand nombre le conversions, et les hommes les
plus intelligents et à l'esprit le plus large du parti
conservateur dans le Mlanitoba se sont joints à nous
sur cette même question, et aucun libéral ne peut
défendre un seul instant un principe qui comporte
l'intervention dans l'autonomie provinciale. Le
gouvernement n'a pas réservé les terres, mais les a
obtenues par transfert comme une garantie que les
mines le houille seront exploitées de manière à
satisfaire le public en général. Quant au prix des
terres à bois et aux autres affaires, je suis satisfait
des termes du contrat. Je n'ai pas autant d'in-
térêt dans ces affaires que dans l'autre, mais je dis,
au nom de la population duu Manitoba et plus par-
ticulièremnent au nom de la population de Macdo-
nald que j'ai l'honneur le représenter, que le con-
trat donne grande satisfaction, et j'espère qu'il
sera signé et nis' à exécution et sera avantageux,
non seulement à la population lu Nord-Ouest, mais
à celle du Canada tout entier.

M. McINNES : Au commencement le la session,
j'ai présenté une résolution deniandant aux auto-
rités fédérales de désavouer un certain acte qui
avait été adopté par la législature provinciale de la
Colombie-Anglaise, et qui accordait à la Compagnie
du chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise
une énorme étendue de terres dans la région <le
la Kootanie, ainsi que des droits de mines que nous
savons être d'une valeur, fabuleuse. Dans la
discussion de cette question, je discutai incidem-
ment tout le projet de la construction d'une ligne
par le Pas-du-Nid-de-Corbeau et par suite, je
n'entends pas me répéter louguement à la fin de la
session. Cependant, comme il s'agissait alors de

M. RUTHIERFORD.

théories plutôt que de conditions existantes, et
comme le gouvernement nous a soumis une propo-
sition définitive, je crois qu'il n'est que juste pour
moi d'exposer en peu de mots l'attitude que j'en-
tends adopter.

Les points en question me semblent être ceux-ci:
Est-il raisonnable <le construire une ligne là-bas?
Si on la construit, qui doit la construire ? Si une
compagnie la construit, quelles conditions a-t-elle
le droit <l'exiger ? Il ne peut y avoir aucun doute
sur l'opportunité de construire la ligne. S'il en exis-
tait, ils doivent avoir disparu à la suite des discours
q tie nousavons entenduscette après-midi du ministre
les Chemins <le fer et Canaux (M1. Blair) et de

l'honorable chef de l'opposition (sir Charles
Tupper).

L'honorable chef de l'opposition est, je cr-ois, en
relations intimes avec des personnes qui con-
naissent à fond, l'état du pays. Le ministre des
Chemins <le fer et Canaux a eu lit bonne
fortune de visiter le pays, et je m'attendais
parfaitement qu'un homme qui a vu la région,
qui s'est infornié le sa situation et le son
avenir se déclarerait convaincu de la nécessité
absolue d'établir des moyens de communica-
tion. Je ne discuterai donc pas l'à-propos de
construire le chemin, cet à-propos semble parfaite-
ment admis de part et d'autre. La grande ques-
tion est: qui doit construire la ligne? Au début
de la session, j'ai affirmû que le gouvernement
devait la construire et, en dépit des énergiques
remarques faites cette après-midi par le chef de
l'opposition et ses affirmations qu'aucune personne
raisonnable ne pouvait tenir une attitude pareille,
je suis toujours de cet avis. Je n'ai rien entendtu qui
puisse modifier nia conviction à cet égard. Le chef
de l'opposition nous a répété les arguments généra-
lement usités à propos <le la construction et de
l'exploitation des voies ferrées par le gouverne-
ment. S'il en était besoin, il serait facile de lui
répondre, mais je n'entends pas m'arrêter à cela ce
soir. Je crois à l'exploitation des voies ferrées par
-l'Etat, et je crois que dans le cas présent, il eût été
très avantageux de mettre ce système en applica-
tion.

Le pays est neuf et si c'est un juste principe que
le peuple doit posséder et exploiter les voies ferrées
dans son intérêt, c'edt bien dans les pays neufs que
doivent s'appliquer les-'principes justes destinés à
établir des conditions favorables aux générations
futures. Non seulement le pays est neuf et par
suite propice à l'application le principes nouveaux,
mais nous avons le la part de tour- ceux qui con-
naissent la ligne projetée l'assurance que ce sera cer-
tainement un placement avantageu. Aussi bien
que le montant d'argent que nécessiterait la propo-
sition que j'émets pourrait être le double de la
somme demandée par le gouvernemneut, je suis d'a.
vis que la ligne ne coûterait pas un sou aux contri-
buables du pays s'ils la construisaient eux-mêmes
etl'exploitaient à leur propre avantage. Une autre
raison pour laquelle le gouvernement devrait bâtir
la ligne, résulte de la natur de la région. C'est un
pays de montagnes. Dans un grand nombre d'en-
droits, il existe des pas où il est impossible de
faire passer deux lignes, et s'il n'y a qu'une ligne le
gouvernement devrait en avoir le contrôleabsolu. La
seule manière effective de contrôler une ligne et
d'en être propriétaire et de l'exploiter soi-même.
J'étais encore désireux, pour une autre raison, de
voir le gouvernement construire cette ligne. Je
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crois fermement que si le gouvernement la construi-
sait, le Pacifique a tellement envie de pénétrer dans
le district de laKootanie, que legouvernementaurait
pu dicter (les conditions beaucoup plus avantageuses
que celles qu'on nous soumet. Cela peut paraître
étrange à ces messieurs qui ont accepté cette opi-
nion colportée partout q ne la ligne ne commence et
ne finit nulle part en particulier. C'est une autre
erreur, car elle commence à Lethbridge, elle com-
mence au croisement de quatre voies trans-conti-
nentales, le chemin de fer Canadien du Pacifique, le
Great Northern, le Northern Pacifie et le Quincey et
Chicago; elle traverse le Pas et aboutit dans un
des plus beaux, sinon le plus beau district minier du
monde, qui sera aussi un des plus riches marchés
le ce continent. Il est donc absurde de dire que la

ligne ne commence et ne finit nulle part.
Cette petite ligne serait tellement importante et

le Pacifique aurait tellement envie d'atteindre le
grand centre minier qu'elle ouvrira, que le gouver-
nement pourrait, je crois, en possédant la ligne et
en agissant discrètement, judicieusement et sans
trop e hâte arracher au Pacifique les concessions les
plus importantes. Le gouvernement n'a pas jugé à
propos d'adopter la proposition qui consistait à cons-
truire lui-même la ligne ; il a préféré laisser ce soin
à une compagnie, en exigeant naturellement cer-
taines concessions. Maintenant, entre toutes les
compagnies, je regrette et il est malheureux que
le choix soit justement tombé sur le Pacifique.
Nous voulions dans cette province une ligne indé-
pendante. Le Canadien du Pacifique a là-bas des
pouvoirs plus rigoureux que dans le reste du pays,
et nous voulions en être affranchis. Je trouve et
bien <les g ens penseront comme moi que cette
assistance fournie au Pacifique va le mettre à même
de faire encore plus (le bien ou plus de mal. Aussi,
M. l'Orateur, je regrette beaucoup de voir que du
moment que le gouvernement jugeait à propos
d'aider une compagnie particulière, il n'ait pas été
un peu moins vite et n'ait pas accordé son appui à
une compagnie indépendante, qui aurait établi une
concurrence avec la ligne puissante qui contrôle
actuellement les intérêts commerciaux de toute la
province. Mais le gouvernement a jugé bon de
négocier avec le Pacifique et d'exiger de la com-
pagnie certaines concessions en retour de l'assis-,
tance qu'il lui accordait. C'était très bien d'obtenir
des concessions de la part dit Pacifique. Mais si
nous examinons ces concessions, vous admettrez
avec moi que ce n'est pas ce à quoi nous étions en,
droit de nous attendre. Pour ma part, peut-être
espérais-je trop de choses, ou peut-être me fais-je
une trop piètre idée de ces faveurs; mais il me
semble qu on eût pu exiger quelque chose de plus
favorable pour le pays.

Le paragraphe "C" donne au gouvernement le
conitrôle lu trafic entrant dans le district de
la Kootanie. Si cette concession-là est exécutée,
elle représente quelque chose. Mais je ferai
remarquerque le gouvernement aura beaucoup de
mal à surveiller le tarif de tout le trafic qui entre
dans cette partie de la Colombie-Anglaise. Et
même s'il réussit à les surveiller autant que nous le
désirons, qu'est-ce que cela représentera donc, en
somme ? On forcera simplement le Pacifique à con-
céder un tarif raisonnable. Ils ne peuvent pas
refuser à la compagnie un tarif qui lui laisse un
profit sur le transport des marchandises dans cette
région. Par conséquent, si la clause est mise à

acution, elle obligera simplement le Pacifique
125

à agir honnêtement à l'égard du peuple. Il me
semble bien curieux que l'on soit tenu de consi-
dérer comme une concession de la part du Paci-
fique le fait d'agir honnêtement à l'égard du public.
Les clauses (d) et (e) cotime vous en ferez
la remarque, fixent des -droits spécifiques à l'égard
de certains. articles. Ces réductions s'élèvent
pour la plupart à 10 pour 100, quelques-unes à
20 pour 100 et une à 33J pour 100. Ce ne sont
pas de grandes réductions, et il nie semble que tôt
ou tard, l'intérêt bien entendu du Pacifique l'eût
obligé à les concéder. De fait, nous savons tous,
dans la Colombie-Anglaise, que l'année dernière, le
Pacifique, sans pression et volontairement, sans
intervention du gouverneur en conseil, ni d'un
comité ou commission, réduisit son tarif pour le
district de la Kootanie de 10 pour 100. Au fur et à
mesure, lorsque la concurrence s'accentuerait-et
elle s'accentue-le Pacifique serait obligé dans son
propre intérêt d'abaisser encore son tarif.

Maintenant, il y a certaines dispositions à l'égard
des terres à bois et à houille que la Compagnie
acquiertenvertu de l'acha t de la charte du cheminde
fer duSud delaColombie-Anglaise. Cesdispositions,
je l'avoue, sontdebeaucoup pus favorables que ce que
le gouvernement a l'habitude de recevoir du Pacifi-
que lorsqu'il traite avec lui. C'est un pas dans la
bonne voie, sans doute. Mais on ne peut pas
estimer trop haut la valeur de ces terres à bois et à
houille. Qu'a donc fait le Canadien du Pacifique
pour mériter de telles faveurs ? Si vous calculez la
valeur des dépôts de houille, vous constatez
qu'elle s'élève à des millions de dollars. Et qu'a
done fait le Pacifique, ou qu'aura-t-il donc tant fait,
en construisant cette ligne, pour justifier le peuple
de lui faire un aussi extravagant cadeau qu'a fait
la législature de la Colombie-Anglaise ?

Je regrette de voir que ces concessions ne sont
pas en faveur de la population de la côte de la
Colombie-Anglaise. Je dois dire tout de suite que la
population de la côte de la Colombie-Anglaise n'est
pas du tout en faveur de la construction du chemin
de fer dit Pas-du-Nid-de-Corbeau. Vous compre-
nez parfaitement que cette ligne facilitera l'accès
dans leur pays des marchands de l'est, et le résul-
tat sera que les marchands de la côte, qui sont à
la tête de ce commerce qui est celui de leur propre
province qu'ils ont développé et auquel ils ont
droit, ne peuvent pas être satisfaits de la construc-
tion de cette ligne, sans la construction d'une
ligne similaire dans leur propre pays à partir de la
côte pour leur permettre de lutter avec les mar-
chands de l'est à conditions égales. Non seulement
ils sont opposés b la construction de cette ligne
sans une assistance équivalente pour une ligne de
la côte à la Kootanie, mais vous verrez, en lisant la
résolution, que la position inégale où les met la
construction du Pas-du-Nid-de-Corbeau est encore
accentuée.

Vous observez qu'il y a une liste d'articles sur
lesquels s'opèrent certaines réductions. Mais ces
réductions s'appliquent seulement quand ces mar-
chandises viennent d'un point à l'est de Port-Arthur
pour un point de l'ouest de Port-Arthur. Je pré-
tends qu il n'y a pas de raison pour que cette même
position ne soit pas concédée aux marchands de la
côte du Pacifique. Je tiens tant à cette opinion, que
j'entends, lorsque les clauses seront lues une à une,
proposer que la même disposition soit étendue, de
telle facon que les marchands de la côte puissent
jo'uir dé la même réduction quand ils envoient leurs
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marchandises à l'est sur la ligne, et je pense que le
comité aura l'équité d'appuyer les résolutions dans
ce sens.

Maintenant, je prétends que les concessions ne
sont pas ce que l'on pouvait attendre. Même si elles
étaient d'une valeur énorme, vous admettrez bien
qu'elles ne sont toujours que sur le papier et que
leur valeur réelle dépend de leur application. Je ne
veux pas faire de peine à aucun membre de l'ancien
gouvernement ou du gouvernement actuel, mais
nous savons tous qu'il est bien difficile d'avoir des
membres du gouvernement ou des substituts <lu
gouvernement qui agissent avec impartialité lors-
qu'ils traitent avec de grandes corporations. Je
croisque cen'est pas trop dire que d'afiirmner <tue si le
comité (les chemins de fer du Conseil privé a pour
mission de faire appliquer ces dispositions, les
députés d'un autre parti que le gouvernement ne
seront jamais parfaitement convaincus que le comité
du Conseil privé a agi avec justice. Je sais aussi
que si les conservateurs étaientau pouvoir et avaient
charge d'appliquer ces résolutions, les députés
de ce côté-ci de la Chambre ne voudraient jamais
croire que les dispositions sont appliquées dans l'in-
térêt du peuple, au lieu de l'être dans l'intérêt du
Pacifique. Aussi, je dis que pour ces concessions,
quelle que puisse être leur valeur intrinsèque que
je n'admets pas, cette valeur dépend entièrement
de la façon dont elles seront appliquées. Et lors-
qu'on songe que c'est un corps politique ou du
moins un comité d'un corps politique qui aura
charge de les appliquer, je prétends que si les.con-
cessions sont bien fortes, cela suffit pour les affai-
blir. Alaintenant, en admettant que ces conditions
aient quelque valeur, et iln'y a aucun doute qu'hon-
nêtement appliquées elles auraient quelque valeur,
il est bon de voir ce qu'elles nous coûtent. Nous
payons très cher, ce parlement paye $3,600,000 et
la Colombie-Anglaise donne 6 millions d'acres de
terre.

En estimant la terre à $1 l'acre, la plus basse
estimation qu'un financier puisse donner à la terre
dans ce pays, cela fait un autre don de six millions
de dollars. Maintenant, si vous considérez la valeur
de la houille qu'ils acquièrent, nous montons alors
dans les millions. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux n'est pas en faveur de faire un calcul
exact de la valeur de ces dépôts de houille. Je ne
puis approuver sa manière de voir. Je ne considère
pas que sa position soit soutenable. Je viens du
district du Canada qui produit probablement la
plus grande quantité de houille, et je sais que
c'est une chose très commune dans les mines, là-
bas, pour des filons de houille de 7 pieds d'épais-
seur à 7 ou 800 pieds sous terre, de se vendre $200
à $300 l'acre. L'honorable ministre nous dit que
le gouvernement de la Colombie-Anglaise évalue
ces terres à houille à $5 l'acre, parce que c-est pour
ce prix, que le gouvernement provincial les loue.
Voilà, je crois, un argument fallacieux. JTe con-
nais bien des gens le mon district qui sont allés
louer des terres, ou plutôt ce qu'ils croyaient être
des terres à houille ; ils installent un perforateur
mécanique et aussitôt qu'ils s'aperçoiventqu'il y a <le
la houille, ils ne songent plus à vendre leur lot $5
ou $10 l'acre ; ils commencent i aligner les chiffres
de près d'après l'épaisseur de la veine de houille,
ils calculent combien il y a de tonnes, ils évaluent
le prix de la tonne à l'entrée de la mine à tant par
tonne, puis ils établissent en conséquence la valeur
de leur propriété. D'ailleurs, il y a un autre moytn

M. MCINNEs.

le montrer l'inanité de la prétention que les $5 que
l'on fait simplement payer pour le loyer représen-
tent l'évaluation du terrain. Un mineur paie $5
pour un permis d'exploitetion et il peut ensuite
prendre une centaine declaims s'il ledésire. Sil'unde
ces claimsse trouve contenir des nillionsen minerai,
d'après la prétention du ministre des Chemins <le
fer et Canaux, le gouvernement se contenterait
d'évaluer ce claim à la valeur réelle du permis qui
avait été accordé au mineur, soit $5. C'est une
conclusion qui ne tient pas debout. J'ai parlé des
concessions et de ce qu'accordent le gouvernement
du Canada et celui de la Colombie-Anglaise, et. je
prétends qu'il y a un abîme entre la valeur des
concessions faites, même si on les porte à leur
chiffre le plus extravagant, et celle des richesses
minières et du minerai que représentent les dons
de ce gouvernement et du gouvernement de la
Colombie-Anglaise.

Comme représentant de l'ouest, je tiens à faire
remarquer à ce comité que l'arrangement ne con-
tient aucune restriction relative à la catégorie <le
travailleurs qui seront employés sur ce chemin.
J'ai entendu dire, je ne sais si c'est vrai, que l'en-
treprise a été donnée à un Américain-irlandais. Si
la chose est vraie, je pense que les députés plus
âgés et plus expérimentés que moi devraient faire
en sorte que ces résolutions soient modifiées de
façon à empêcher cela. Mais je sais que si on
laisse passer les résolutions sous leur forme actuelle,
le chemin de fer sera entièrement construit par des
travailleurs asiatiques. Le Pacifique a déjà cons-
truit une ligne dans notre province, et il n'a emi-
ployé que des Chinois. Ils ont importé de Chine
des coolies par pleins chargements au nombre de
5,000 à 10,000. Ces coolies sont restés chez nous
et ont été depuis lors la plaie du développement de
notre pays. Le marché du travail en Colombie-
Anglaise est malheureusement encombré en ce mo-
nient; les travailleurs blancs sont obligés de men-
dier du travail. Rien que dans mon district, je
connais des centaines de travailleurs qui ne peu-
vent pas gagner leur vie autrement que par le
travail à la journée et qui ne peuvent pas en trou-
ver. Si ce travail se fait, ce serait Icertainement
un bienfait arrivant très à propos pour toute cette
classe de la province. Il y a tout le monde néces-
saire pour se mettre 4 la construction et la terminer.
Ceci étant, je considâe que ce comité devrait
appuyer touterecommantion faitelorsque cesrésolu-
tions seront examinées pour empêcher le Pacifique
d'employer des travailleurs chinois ou japonais
pour la construction du chemin de fer.

M. le président, au début de cette session, j'ai
déclaré que la politique à suivre pour le gouverne-
nient fédéral dans toute cette question, était de
désavouer le cadeau de richesses terriennes et
minières fait au chemin de fer du Sud de la
Colombie acheté subséquemment par le chemin de
fer du Pacifique. Le résultat de cette politique
aurait été de remettre entre les mains du peuple
toutes ces richesses pour lui permettre d'en dis-
poser à son gré. Je crois que si cet acte avait été
désavoué, et si. ce gouvernement non pas sous sa
seule responsabilité, mais d'accord avec le gouverne.
ment de la Colombie-Anglaise, entrepreiait de
construire cette ligne, le peuple en retirerait beau-
coup plus d'avantages qu'autrement. Je m'en tiens
certainement à cette position tout aussi fermement
que le jour où je l'ai exposée pour la première fois
au parlement. Je n'ai plus qu'à dire en terminant
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que je reste conséquent avec les opinions que j'ai
exprimées, et que je crois conçues dans l'intérêt du
public, et que je ne puis appuyer les résolutions
présentement soumises à la Chambre. Maissi elles
sont adoptées, j'espère qu'elles subiront des amende-
ments, denature à enpêcher l'emploi des travailleurs
chinois et japonais et à accorder aux marchands de
l'ouest qui font des affaires avec la compagnie les
mêmes avantages qu'aux marchands de l'est, et
j'espère aussi que les résultats de l'exploitation de
la ligne seront plus avantageux que je ne le prévois.

M. BENNETT: Je pense qu'après les fantas-
tiques dépenses annoncées ces derniers jours à la
Chambre, le pays respirera avec délices en voyant
la session se clore. I est horrible de songer à ce
qui pourrait arriver si la session se prolongeait
encore une quinzaine de plus. Avec une dette
publique montant à $260,000,000, avec des dépenses
annuelles de $40,000,000 et plus, avec ces chiffres
vertigineux, je crois que je puis nie plaindre que le
gouvernement n'ait pas traité ses partisans ni le
pays loyalement, en présentant ces mesures dans les
derniers jours de la session.

Il y a sans doute beaucoup de méthode dans la
folie de ces messieurs-je dis folie, parce que je con-
sidère que la majorité de la population, surtout
dans la province de l'Ontario, regardera ces dé-
penses comme de la folie, et cette méthode consiste
à retarder l'exposé de ces dépenses jusqu'aux der-
niers jours. Néanmoins, nous savons tous que
lorsque les loups poursuivent une proie, ils ne se
querellent jamais sans l'avoir atteinte, et il me
semble que c'est l'esprit qui guide maintenant ces
messieurs. Dans ce cas, la proie était la dépense
de l'argent public, maintenant que ces messieurs
(le Québec ont sous la lent le chemin de fer du
comté de Drumnond, et que ces messieurs de
l'ouest ont le Pas-du-Nid-de-Corbeau, ils s'oc-
cupent à discuter quelle part du butin, du pillage
ou de la razzia, comme vous voudrez l'appeler, ils
vont se distribuer entre eux, Je dis qu'il est par-
ticulièrement déloyal de la part du gouvernement
d'avoir présenté ces résolutions à cette heure avan-
cée de la session. Je n'ai pas l'intention d'entrer
dans les détails de ces résolutions, comme l'ont
fait beaucoup de ces messieurs qui m'ont précédé,
mais comme représentant de l'Ontario, je me plains
que le gouvernement n'ait pas traité loyalement le
peuple de cette province, en retardant la présenta-
tion de ces dépenses énormes jusqu'aux jours expi-
rants de la session, sans donner une occasion de
discuter d'une manière équitable ce sujet avec toute
l'attention qu'il mérite. Je ne me plaindrai pas
que ces messieurs aient violé leurs promesses, car
après avoir entendu toutes les priomesses qu'ils ont
faites pendaînt les élections générales, je ne suis
pas surpris du tout de voir qu'ils n'ont pas pu les
tenir. Mais nous avons toutefois la consolante
perspective que pendant que ses collègues entassent
millions sur millions, le directeur général des
Postes a pu annoncer que, grâce à son habileté et à
sa sagacité, il a pu sauver 815 on $17 sur une entre-
prise postale.

Je suppose que c'est là le calibre politique de ces
messieurs. Je dois complimenter le ministre des
Chemins de fer et Canaux de l'immensité de ses
projets,etnous regretterons certainementde n'avoir
pas comme ministre de l'Ontario le ministre des Che-
mins de fer et Canaux, car il y aurait peut-être
qaelque projet pour nous, pour le moment nous
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sommes obligés de nous contenter des hauts faits
d'économie du directeur général des Postes en ma-
tière d'eutreprise postale. Pour le moment, il se dé-
pense des sommes incommensurables, et la province
de l'Ontario dans ces largesses reste au petit bout
de la chasee.

M. ROGERS : Je n'ai pas l'intention de parler
longuement sur cette résolution, mais je ne peux
pas la laisser adopter sans dire quelques mots. Je
comprends que cette question est très importante
pour le pays: depuis quelques années, les cultiva-
teurs se sont fort occupés des subventions aux che-
mins de fer. La question a été très discutée dans
des assemblées publiques, non seulement par les
partisans du gouvernement mais aussi par les nem-
bres de l'opposition. Quand les cultivateurs se
montrent opposés au système de subventions aux
chemins, on dit généralement qu'ils n'aiment pas le
progrès et qu'ils sont rétrogrades. Je nie cela. Il
n'y a pas une classe de la population qui soit au-
tant que les cultivateurs en faveur de tout projet
dont l'objet est de favoriser l'intérêt public. Peu
leur importe de la part (le quel gouvernement le
projet vient, ils sont prêts à en supporter les consé-
quences, et ils l'accueillent sans mot dire.

Mais du\train dont vont les choses depuis quel-
ques années, ils se croient obligés de jeter le cri
d'alarme.

Nous savons que les opinions des cultivateurs
sont divisées sur la question des subventions aux
chemins de fer. Quelques Patrons de mues amis
dans le Manitoba et _le Nord-Ouest ne partagent
pas l'opinion que je viens de mentionner. Ce pays
est nouveau, il lui faut des chemins de fer, et c'est
pour cette raison qu'ils ont une autre opinion. Je
me trouve dans une position quelque peu difficile.
Dans le présent cas, nous comprenons qu'il y a des
raisons qui nous justifient de favoriser ce projet,
mais pas comme on le demande. Nous savons que
cela peut se faire autrement que ce que la résolu-
tion comporte. Nous avons dans le passé dépensé
plusieurs millions de dollars pour les chemins de
fer. Si le chiffre de notre population avait aug-
mnenté en proportion de nos espérances, nous n'au-
rions rien eu à redire, mais en conséquence de
circonstances que je n'ai pas besoin de mentionner,
il n'a pas augmenté; de sorte que le fardeau pèse
lourdement sur la population que nous avons.

Il est notoire qu'il n'y a pas un pays dans l'uni-
vers qui a autant de milles de chemin de fer que le
Canada, comparativement à la population. Nous
exploitons 16,000 milles de chemin de fer aux
frais de 5,000,000 d'habitants. Un député m'a dit
qu'une des opinions de feu sir John Macdonald
était que nous devions nous arrêter, et c'est l'opi-
nion que nous partageons. Je crois qu'il aurait été
sage de la part du gouvernement d'agir avec plus
de circonspection. Le pays en entier le comprend.,
Il peut se faire que le gouvernement puisse prévoir
mieux que nous, mais je ne vois pas où est la
sagesse de cette proposition. Je ne ,vois pas: de
raison pour le chemin de fer Canadien du Paci-
fique de demander cette somme énorme. D'après
ses propres rapports, ses recettes se sont élevées
l'année dernière à plus de huit millions de dollars.
Sur ce chemin de fer, aussi bien que sur d'autres,
l'argent a été dépensé inconsidérément pour les
construire, et le pays en porte le fardeau. On dit
que ces chemins de fer doivent protéger les capi-
taux qui ýy sont placés et obtenir des dividendes.
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Si ces capitalistes étrangers laissent dépenser et
gaspiller leurs fonds sans s'en occuper, je ne vois
pas pourquoi la génération future doit être con-
trainte de les rembourser.

Quand le Grand Tronc de chemin de fer a été
construit on a dépensé deux dollars pour un, et le
même usage a été suivi en l'exploitant. La même
observation s'applique au chemin <le fer Canadien
du Pacifique. Chaque jour nous prouve l'extrava-
gance avec laquelle ces lignes de chemin de fer ont
été construites, et cette extravagance existe encore
aujourd'hui. Je dois dire que, à mon avis, des
trois grands projets de communication que le gou-
verneient a favorisés, le prolongement du chemin
de fer Intercolonial est le seul qui sera avantageux
pour les cultivateurs, particulièrement ceux de
l'Ontario qui sont les plus taxés du pays.

Quelques-uns prétendent que le prolongement de
l'Intercolonial est un projet extravagant, mais il
est évident qu'il est nécessaire d'amener cette ligne
jusqu'à Montréal. Je ne sais pas si, oui ou non, le
gouvernemnint aurait pu conclure un marché plus
avantageux, mais il lui fallait en faire un, et je
crois qu'à la longue, des avantages en résulteront.
Uex-gouvernement même a cru qu'il était néces-
saire de faire quelque chose dans ce sens. Si je
voyageais sur un chemin et qu'un accident arrivât,
ou si je voulais continuer mon voyage, il me
faudrait payer pour une voiture et un cheval afin
de le terminer. Il en est ainsi pour l'Intercolonial.
A la longue, ce prolongement deviendra avantageux
pour le pays. Etant <le cet avis, j'ai appuyé le pro-
jet, et plus je l'examine, plus j'en suis satisfait. Si
les districts de l'ouest sont aussi riches en miné-
raux qu'on le prétend, je ne comprends pas pour-
quoi le gouvernement n'aurait pas pu faire un autre
marché. Je ne suis pas opposé au projet lui-même,
parce que je crois que quelque chose dans ce sens
doit être fait.

M. CASGRAIN: Toujours pour le gouverne-
ment.

M. ROGERS : Je suis en faveur (lu présent gou-
vernenient ou de tout autre gouvernement qui se
conduira bien. Je crois que le pays doit avoir
quelque chose en échange des sommes énormes que
nous allons dépenser sur ce chemin de fer. Bien
que le projet de l'ex-gouvernement fAt extravagant
dans un sens, je crois qu'il a du bon, mais d'un
autre côté, on prétend que s'il était exécuté, nous
n'aurions pas les privilèges que les cultivateurs du
Manitoba et du Nord-Ouest ont en vertu du pré-
sent contrat avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique. L'histoire des grandes régions minières
dans le passé ne nous justifie pas de dépenser tant
d'argent pour leur développement. Il est vrai que
de grandes fortunes ont été réalisées dans des
districts miniers, mais on ne peut pas dire que ces
fortunes aient ét i de quelque avantage pour le pays,
car une fois enrichis, ces hommes partent et vont
dépenser ces fortunes sous d'autres climats. C'est
ce que je désire, et c'est pour cela que je demande
par ma résolution que cet argent nous soit rein-
boursé de quelque façon.

Une VOIX : Adopté.

M. ROGERS: Je ne fais pas perdre beaucoup
de temp1 s à la Chambre, et il me semble <ue les
affaires importantes de la session n'auraient pas été
retardées jusqu'a ce moment, si on n'avait pas gas-

M. ROGERS.

pillé autant de temps en faisant de longues haran-
gues. Il serait plus avantageux pour le pays en
général de ne pas avoir un aussi grand nombre
d'orateurs dans cette Chambre. A en juger d'après
ce que je vois depuis le peu de temps que je suis
ici, je pourrai dire à mes électeurs qu'il serait bien
préférable pour les habitants des différents comtés
de ne pas tant rechercher des orateurs pour les
représenter dans cette Chambre, ainsi qu'il est
d'usage.

Quant à la résolution dont j'ai donné avis, j'ai
attendu au dernier moment pour voir si je pourrais
la faire appuyer, mais cela m'est impossible. Je
ne suis pas découragé, car bien que je sois seul
pour l'appuyer, je crois qu'elle est juste. J'avais
obtenu l'appui de l'honorable député de Toronto,
mais je vois qu'il s'est esquivé et m'a laissé seul, et
dans les circonstances, je ne peux pas présenter
cette résolution à la Chambre. Je crois que
l'opinion publique est opposée aux dépenses extra-
vagantes, et j'avertis les représentants du peuple
ici que leurs électeursles en tiendront responsables.
Notre comité des chemins de fer a été assiégé par
des demandes de chartes-dont plusieurs, à mon
avis, ne sont pas plus raisonnables que si l'on
demandait de construire un chemin de fer dans la
lune ; et nous savons que ces octrois de chartes
sont suivis de demandes de subventions. Je ne
sais pas d'oà viendra tout cet argent ; et j'avertis
les représentants du peuple d'être plus prudents en
dépensant les deniers publics. Si j'avais pu faire
appuyer ma résolution, j'aurais demandé le vote,
mais dans les circonstances, c'est inutile. Je la
laisse de côté, croyant qu'il y aura ici dans l'avenir
des cultivateurs qui appuieront une proposition de
cette nature, qu'on les appelle Patrons ou indépen-
dants, peu importe.

M. FOSTER : Je suis très désappointé de voir
que mon honorable ami (M. Rogers), qui est le chef
des Patrons, ici, ne juge pas à propos de nous faire
connaître le contenu de sa résolution.

M. ROGERS : Je vais la lire si vous le désirez.

Une VOX : Dispensez.vous en.

M. FOSTER : Cela mue fait peine pour mon
-konorable ami (M. Rogers). Sa première idée était
la bonne : il était sur le point de la lire, mais
aussitôt que l'un des membres du gouvernement
lui dit de s'assoir, il se décide à ne pas la lire.

M. ROGERS: Vous m'avez dit cela auparavant,
mais ce n'est pas le cas.

M. FOSTER : Je suis très désappointé.

M. ROGERS : Je vais vous envoyer la résolu-
tion et vous pourrez la lire.

M. FOSTER : C'est vraiment une excellente
résolution. Elle est ainsi concue

Que la dite subvention est fausse en principe, injuste
pour le reste du pays, et contraire aux promesses faites
par le parti libéral de diminuer les dépenses.

L'idée est bonne, mais je ne vois pas que mon
honorable ami (M. Rogers) soit disposé à s'y con-
former.

Maintenant, M. le président, j'ai quelques mots
à dire au sujet de la résolution qu'on nous demande
d'adopter. Je nie joins à d'autres députés qui ont
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parlé de ce côté-ci de la Chambre, pour protester reproche mérité de tiepas avoir fourni à la Chambre
contre le fait d'avoir présenté une législation de le plus petit renseignement sur la nature et la con.
cette nature une couple de jours avant la proroga- dition du pays où ce chemin doit être construit et
tion de la Chambre. Une somme de plus de trois sur son coût probable. Il a ses officiers, ce chemin
millions de dollars doit être dépensée, et le gou- a été tracé, et quand mon honorable ami comprend
vernement impose au parlement l'obligation de la justesse du reproche, il tache de lamoindrir en
discuter le sujet quand les deux tiers de ses mem- demandant si nous donnerions un prêt sur ce che-
bres sont partis ou dé.mirent tellement partir, qu'ils min si nous n'ei connaissions rien.
ne porteront aucune attention à la discussion de la Non, M. le président, l'ex-gouvernement était
question. Les honorables ministres ont traité renseigné sur le sujet, et il a présenté son projet
le parlement comme jamais on n'aurait supposé à la Chambre sous la forme <'une résolution is-
qu'un gouvernement libéral-tenant compte des crite sur l'ordre du jour, et si lex-gouvernement
professions de foi des hommes d'Etat libéraux,- avait pu mener cette proposition à une conclusion,
pourrait traiter un parlement. le ministre des Chemins (e fer et Canaux de cette

Plus que cela, quand les résolutions sont présen- époque aurait fourni à la Chambre l'information qui
tées, dans les derniers jours de la session, quand les était nécessaire pour lui permettre de juger si cette
députés partent ou sont partis, il n'y a devant la subvention était ou n'était pas juste: Ainsi, la
Chambre aucune information sur la route, sur le question de mon honorable ami n'a aucune analogie
coût de construction, sur ce que la Compagnie du avec le présent cas, parce que la résolution de l'ex-
chemin de fer Canadien du Pacifique reçoit d'autres gouvernement a simplement été inscrite sur l'ordre
sources à être imputé sur le coût de construction ;du jour, et, à cause e la presse des affaires, elle
toutes choses nécessaires si on demande à la Chani- n'a pas été mise aux voix, et comséquemnumeut, l'in-
bre de décider si la somme de $11,000 par mille formation n'a pas été fournie. Mais j'insiste encore,
est une contribution juste, ou si une somme moins et les députés qui m'écoutent avoueront que j'ai
considérable n'est pas raisonnable. raison, sur le fait qu'on nous demande <'accorder

Le mministre desCheminsde feret Canaux n'ajamais une subvention de $11,000 par mille pour 330
eu l'intention de faire examiner la question par la milles de chemin de fer, et que le ministre des
Chambre. Il n'a jamais pensé qu'il y aurait de ce Chemins de fer et Canaux ne nous dit rien, il n'a
côté-ci de la Chambre un homme indépendant qui aucune information à nous donner touchant la
dirait que la somme de $11,000 n'est pas la somme nature dt pays où doit être construit ce chemin, ni
juste à être accordée-rien de plus, rien de moins. sur le coût de ce chemin par mille. De sorte que
Y a-t-il un homme qui ne comprend pas que, quand la Chambre ignore absolument les faits.
nous votons les deniers du peuple en faveur d'une
entreprise publique que nous approuvons, nous M. LISTER: Vous aviez tout cela, et vous deviez
devons considérer cet argent comme étant un fidéi- prêter $20,000 par nille.
commis, et qu'il ne doit être voté que dans la pro-
portion nécessaire ? Quand un ministre demande M. FOSTER : Oui, l'ex-gouvernenient avait l'in-
au parlement ces crédits, ne doit-il pas savoir qu'il formation pour savoir ce qu'il devait demander à
doit au moins donner quelques explications concer- la Chambre daccorder, et il n'aurait jamais osé
nant la nature et la condition du pays que le chemin venir devant la Chambre et lui demander ce crédit,
à construire doit traverser et sur le coût dle cons- sans lui fournir l'information sur laquelle elle pou-
truction ? Il est le ministre les Chemins de fer ; ait s'appuyer pour juger si la somme demandée
il a son personnel d'officiers, et il doit fournir à la était suffisante. Il n'y a pas un homme dans cette
Chambre ces renseignements avant de lui demander Chambre qui ferait ses afitires privées de cette na-
de voter une subvention en faveur (l'un chemin nire. Je vois devant moi des hommes qui font
quelconque. NIais il ne nous a donné aucun rensei- des affaires considérables Y en a-t-il un parmi
gemnent sur ces points. Le chemind peut passer eux qui voudrait placer 11,000 ou une somme
dans une contrée où il ne faudrait pas $10,000 par quelconque sur l'information qu'il y a ce soir devant
mille pour le construire. Il peut draverser un la Chambre a sujet de ce chemin? Pas un homme
district où il mie coûterait pas $10,000 par mille, d'affaires ne voudrait coduire ses propres affaires

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Aimeriez-vous à accorder $5,000 par
mille et prêter $20,000 par mille en plus à un che-
min le fer dont la construction ne coûterait que
$10,000 par mille ?

M. FOSTER : Mon honorable ami cherche à
s'excuser de ne pas donner plus de renseignements
d la Chambre en me posant une question. Je dirai
que si je vendais-si mon honorable ami de Lin-
coln (M. Gibson)....

M. GIBSON : Il est trop vieux pour être vendu.

M. FOSTER : Oui, je le crois. Il ne serait pas
acheté, mais il pourrait siéger dans cette Chambre
et voter des sommes d'argent sur lesquelles, dit-on,
le paiement de l'entrepreneur doit être pris, et on
dit que mon honorableami est cet entrepreneur chan-
ceux. Mon honorable ami, leministredesCheminsde
fer et Canaux, pose une question pour esquiver le

de cette manière. Ne devons-nous pas faire les
affaires du pays avec autant de sûreté et de garan-
tie qu'un homme d'affaires fait les siennes? Cette
Chambre a donné $3,200 par mille à certains che-
minmîs de fer, $6,400 à d'autres, toujours d'après les
difficultés que présentait le chemin à construire et
les considérations financières s'y rattachant.

Il y a encore autre chose. La somme que le
gouvernement doit prendre à même les deniers
publics pour construire le chemin doit être affectée
par les autres subventions venant d'autres sources
et accordées pour les mêmes fins. Nous apprenons
par les journaux que eette somme de $11,000 par
mille qu'on nous demande de voter n'est pas la seule
subvention que ce chemin recevra. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux lui-même nous a parlé
des 250,000 acres de terre qui ont été données à la
compagnie de la Colonbie-Anglaise, laquelle' a
depuis transféré sa charte ati chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. Quelle information la Chambre
a-t-elle reçue à ce sujet du ministre des Chemins
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de fer? Il nous a dit que ces terres sont sans
valeur, et il n'y a pas un homme dans la Colombie-
Anglaise qui dira que ces terres ne sont pas d'une
valeur immense, et il peut se faire que ces terres,
qui ont été ainsi transférées au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, sont autant ou plus que la Coin-
pagnie du chemin le fer Canadien du Pacifique
devrait recevoir pour construire cette ligne. La
Chambre doit tenir compte de leur valeur, quand
on lui demande de décider si nous devons, oui on
non, accorder $11,000 par mille. Est-ce que cela
est déraisonnable? Il n'y a pas un homme dans
cette Chambre qui le prétendra, et cependant, on
noas demande de voter $11,000, sans que le ministre
nous fournisse le moindre renseignement sur la
valeur de ces terres que l'ancienne compagnie char-
tée a transférées au chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Qu'y a-t-il de plus ? L'ex-gouvernement aurait
pu faire construire ce chemin pour 55,000 en sub-
ventions et un prêt de $20,000 par mille à 3 pour
100 pendant vingt ans. Que signifie cela ? J'ap-
prouve ce qui a été dit ce soir plus d'une fois-et
je parle d'après ce que je connais personnellement-
que j'aurais tout aussi bien fait passer le chemin
en partant de Lethbridge jusque dans le district <le
la Kootanie et le là jusqu'à la Colombie, que tout
chemin semblable sur le continent d'Anériq ue. en
ce qui concerne un trafic profitable. Et je dis cela
en raison de la valeur des ressources qui se trou-
vent le long de cette ligne et qui dépendront
uniquement de ce chemin pour être transportées.
La houille et les minerais donneront lieu à un trafic
considérable. Je lis donc qu'au point de vue du
trafic que ce chemin sera aussi avantageux que
n'importe quelle ligne du pays. Cependant, on nous
demande de voter $11,000 par mille, sans justifier
cette demande au moyen d'informations de nature
à nous faire juger si le trafic transféré au chemin
<le fer Canadien du Pacifique et les privilèges et les
subventions en terres du chemin de fer <lu Sud de
la Colombie-Anglaise ne sont pas une contribution
suffisante par eux-mêmes.

Mais en sus de cela, vous avez le fait que l'ex-
gouvernement aurait pu faire construire ce chemin
pour $5,000 par mille et un prêt pour un terme de
vingt ans. Vous pouvez vous demander si ce prêt
n'aurait pas été un cadeau. Pas du tout. Ce prêt
aurait été garanti par le chemin lui-même, et
ensuite par le chemin de fer Canadien du Pacifique.
Ce fait, ajouté à la nature du trafic qui se dévelop-
perait sur ce chemin, rendait cette garantie aussi
sûre que tout autre, et donnait la certitude que le
prêt serait remboursé au bout des vingt ans. Quel
serait le coût de ce chemin ? D'après cet arrange-
ment, le coût du chemin serait d'un peu plus de
$1,000,000 au lieu de $3,000,000.

Maintenant, je proteste contre deux choses-
contre le fait de présenter à la Chambre une législa-
tion de cette nature dans les derniers jours de la
session, et contre l'insulte faite au bon sens et à
l'intelligence des membres le cette Chambre, en
leur demandant de voter sans avoir sous les yeux
quelque chose qui les aide à se former une opi-
nion, si le ministre leur faisait l'honneur de penser
qu'ils peuvent s'en former une.

Un mot maintenant sur la question générale, en
dehors de ces critiques. A titre de membre du
parti conservateur, j'ai été en faveur, et je suis
aujourd'hui fortement en faveur de ceichemin, et je
désire qu'il soit construit et que cette contrée soit

M. FOSTER.

colonisée. En premier lieu, ce chemin est une
nécessité pour le pays, et il sera d'un grand avan-
tage pour le Canada en général de développer cette
contrée. Pour cette raison, je suis en faveur du
projet, mais nous blâmons les termes et la manière
avec lesquels il nous a été présenté ; je crois que
nous payons $2,000,000 de plus que le chemin n'au-
rait coûté s'il était construit suivant le plan conçu
par l'ex-gouvernement. En même temps, le gou-
vernement en assume la responsabilité. Il a une
majorité dans cette Chambre, et avec cette protes-
tation contre la nature extraordinaire des termes
et (le la manière avec laquelle cette législation a été
présentée à cette Chambre à cette dernière heure,
je n'ai pas l'intention de voter contre la résolution,
parce que je crois qu'il est de la plus haute impor-
tance que cette contrée soit développée. A mon
avis, le marché est extravagant. Il coûtera
$2,000,000 de plus que le projet présentée par l'ex-
gouvernement. Seulement, il est juste de dire que
le gouvernement prétend avoir obtenu certaines
réductions dans le tarif de transport au Nord-
Ouest, dont nous n'avions pas fait une condition
dans le projet que nous avions. Quoi qu'il résulte
de cela sera compensé par la subvention ; mais on
constatera que ce n'est pas du tout une compensa-
tion différente considérée au point de vue d'une
subvention plus considérable qui a été accordée à
ce chemin. -

M. TAYLOR: Un mot seulement avant l'adop-
tion de la résolution. Je veux répondre aux obser-
vations faites par l'honorable député de Frontenac
(M. Rogers), le chef des Patrons. Si j'ai bien com-
pris, l'honorable député est le chef du parti des
Patrons dans cette Chambre, et il a, en compagnie
d'autres membres de ce parti, assisté au caucus
convoqué par le gouvernement pour discuter cette
question. Je ne sais pas s'ils étaient avec la majo-
rité qui a décidé d'adopter cette résolution. Mais
l'honorable député a été assez hardi pour donner
avis d'une motion qu'il présenterait quand cette
question serait discutée. L'honorable député a
prononcé un discours, ce soir, niais il n'a ni lu ni
proposé la motion dont il nous avait donné avis.
Voici pourquoi: à son retour chez lui, il pourra
dire aux Patrons, ses électeurs, à ceux de mon
comté et de tous ls autres comtés où il lui arri-
vera de porter la parole: j'ai prononcé un discours
en Chambre, j'ai même donné avis d'une
certaine motion, et si je ne l'ai pas proposée, c'est
que les autres députés Patrons étant retournés
chez eux, après avoir empoché leur indemnité, il ne
se trouvait plus personne en Chambre pour appuyer
ma motion.

M. COCHRANE: J'appuierai la motion.

M. TAYLOR : L'honorable député de Northum-
berland-est (M. Cochrane) dit qu'il appuiera la
motion ; mais il oublie que l'honorable député de
Frontenac (M. Rogers) n'a pas eu le courage de la
proposer.

M. CASC RAIN : Vous êtes en voie d'enfreindre
le règlement.

M. TAYLOR: Non, je ne transgresserai pas le
règlement. L'honorable député de Frontenac n'a
pas proposé sa résolution. Il a dit qu'il préférait
avoir une confiance aveugle au gouvernement. Or,
les Patrons, au cours des élections dernières, et

39803979 [COMMUNES]



3981 [18 JUIN 1897] 3982

dans leur programme politique, ont déclaré qu'ils
s'opposeraient à toute nouvelle subvention en
faveur de voies ferrées. Et, aujourd'hui, l'honorable
député dle Frontenac agit à l'aveugle et est d'avisque
la subvention accordée au chemin de fer (lu comté
le Drummond est une magnifique affaire. Il appuie

également la subvention accordée à la ligne tran-
satlantique rapide, et est aussi d'avis que le chemin
de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau est une excel-
lente entreprise, qu'il est prêt à appuyer. Et
après cela, il ira se vanter auprès de ses commettants
(le la motion qu'il avait l'intention de présenter.
Cette motion, il n'a pas eu le courage de la pré-
senter.

Lorsque le gouvernement canadien fit l'acquisi-
tion du Nord-Ouest et inaugura le régime protec-
teur, il obtint le consentement de l'Ontario, de
Québec et des provinces maritimes, en leur donnant
l'assurance que cette nouvelle contrée se remplirait
bientôt d'une population agricole, et qu'elle contri-
buerait plus tard au développement des industries
des provinces de l'est. Or, depuis bientôt quinze
ans que je siège au parlement, les représentants des
provinces de l'est ont toujours voté de grand cœur
en faveur de toute subvention accordée aux entre-
prises tendant à favoriser le Manitoba, les terri-
toires du Nord-Ouest et la Colombie-Anglaise. Or,
à titre de représentant de l'Ontario, j'afirme que
les députés de ces nouvelles provinces nous traitent
avec ingratitude. Ils viennent aujourd'hui deman-
der aux provinces de l'est de leur voter des millions
de dollars en faveur d'un projet destiné à dévelop-
per leur pays. Et que font-ils actuellement, ces
députés de l'Ouest ? Nous les rencontrons à chaque
fois combattant contre toutes nos industries des
provinces de l'est. C'est aux provinces de l'est
qu'ils s'adressent quand ils veulent avoir des fonds
pour construire leurs chemins de fer et développer
leur pays, et quant à leur propre argent, ils vont le
déverser aux Etats-Unis. Ils veulent l'admission
en franchise des instruments agricoles, afin de pou-
voir aller les acheter aux Etats-Unis. Fil de fer
barbelé, fil d'engerbage, pétrole, et que sais-je,
encore, ils veulent tout aller acheter aux Etats-Unis,
et ruiner lesindustries de l'Ontario, de Québec et des
provinces maritimes. Eh bien ! En dépit de l'in-
gratitude dont ont fait preuve envers nous les
représentants de la Colombie-Anglaise, du Manitoba
et les Territoires du Nord-Ouest relativement aux
industries de l'est, je déclare que je suis encore
prêt.....

raison qui doitles porterà en agir ainsi, c'estque c'est
ànous qu'ils doivent s'adresser pour obtenir de l'aide
en faveur de leurs entreprises, comme la construction
du chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau. Mon
honorable collègue (M. Clancey) vient de me remet-
tre une brochure intitulée : " Principes, Politique
et Programme du parti libéral." Voici ce que j'y
lis :

Interdiction des subventions ou boni accordés aux
voies ferrées par le gouvernement, comme chose con-
traire à l'intérét public.

Le système consistant à accorder des subventions aux
voies ferrées sous forme d'argent et de terres, de la part
du gouvernement fédéral, est devenu une source féconde
d'agiotage, de spéculation et de corruption. Sous ce
régime, les favoris du gouvernement se sont enrichis. Il
a été accordé des crédits dans le seul but d'acheter
l'appui des comtés, et il a été voté d'énormes sommes
d'argent abstraction faite de toute considération d'in-
térêt public, tandis que dés millions d'acres de terres que
le gouvernement aurait dû garder en fidéicommis pour
servir dans l'avenir à l'établissement d'intrépides et mé-
ritants colons ont été livrées sans raison valable à des
colporteurs de chartes, dont l'ingérence retarde actuelle-
ment la construction de lignes dont ils détiennent les
franchises, dans le but d'extorquer plus tard de l'argent
aux constructeurs de ces voies ferrées. Le système de
subventions, accordées aux voies ferrées, a souvent été
condamné en parlement par le parti libéral, et cette
résolution concorde avec l'attitude du parti libéral sur
cette question. (Voir les résolutions 3 et 6 du programme
libéral.)

Le programme des patrons concorde aussi. à cet
égard, avec la déclaration (lue je viens de lire. Cela
n'empêche qu'aujourd'hui libéraux et patrons
approuvent la subvention accordée à la ligne de
voie ferrée en question, et tout autre projet de
même nature. Le gouvernement nous soumettra
sans doute de nouvelles subventions de chemin de
fer, aujourd'hui que la plupart des députés sont
retournés dans leurs foyers. L'honorable député
de Frontenac nous dira sans doute qu'il ne connaît
rien du mérite de ces entreprises, mais qu'il a une
confiance aveugle dans le gouvernement, pour cette
entreprise-ci comme pour celles du chemin de fer
du comté de Urummond et du service transatlan-
tique rapide. Quel courage il lui a fallu déployer
pour écrire, ou plutôt pour faire écrire, par un autre,
cet avis de motion, pour la faire inscrire au cahier
des procès-verbaux de la Chambre, puis la
cacher soigneusement dans son gousset, afin de
pouvoir plus tard la montrer à ses amis, en leur
disant: Voici un avis de motion que j'ai donné,
mais personne n'a voulu l'appuyer.

M. ROGERS: Voulez-vous l'appuyer?

M. EARLE: Laissez de côté la Colombie-An- M. TAYLOR: L'honorable député de North-
glaise : elle n'est pas opposée aux industries de umberland-est ou l'honorable député de Halton
l'est. (M. Henderson) l'appuieront.

M. TAYLOR : Certains représentants de la Co-
lombie y sont opposés. Ainsi, l'honorable député de
Burrard (M. Maxwell).

M. EARLE: Il ne compte pas, celui-là:

M. TAYLOR: Je vois avec plaiàir l'honorable
député de Victoria (M. Earle), se ranger à mon
avis. En effet, puisque l'Ontario, Québec et les pro-
vinces maritimes ont rendu justice à la Colombie-
Anglaise, les représentants de cette province sont
aujourd'hui - tenus de s'opposer, autant qu'il
dépend d'eux, à la ruine des industries de l'On-
tario, même s'il leur faut payer un peu plus cher
pour leurs denrées en les achetant au Canada, qu'ils
ne paieraient en les achetant aux Etats-Unis, et la

Une VOIX: L'appuierez-vous?

M. TAYLOR: Non, je refuse de l'appuyer, car
je ne veux rien avoir de commun avec cette farce.
Il a dit que personne ne voulait appuyer sa motion,
mais l'honorable député de Northumnberland-est a
offert de l'appuyer ; mais l'honorable député n'a
pas même lu sa propre motion, se contentant de
dire: j'ai confiance dans le gouvernement, et ce
projet a, sans doute du bon,; donc, j'appuierai le
gouvernement qui veut mener cette entreprise à
bonne fin.

M. POUPORE: Il ne m'arrive pas souvent d'in-
fliger un discours à la Chambre, et je veux être fort
court dans les quelques réflexions que je vais faire
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sur la question débattue. Avant d'entrer en nia-
tière, je tiens toutefois à faire quelques considéra-
tion d'une nature générale. On a beaucoup parlé,
cette année, du projet de chemin de fer du Pas-
du-Nid-de-Corbeau. A mon avis, la construction
de cette voie ferrée est nécessaire au point de vue
(lu développement de la contrée qu'il doit parcourir.
La Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci.-
fique, on le sait, a fait faire d'importantes explora-
tions le cette contrée, afin (le s'assurer de la possi-
bilité d'y construire une voie ferrée. De toutes les
compagnies, de toutes les institutions ou groupes
d'honmes d'affaires (le ce continent, qui seraient
en mesuîre (le mener ii bonne fin l'entreprise en ques-
tion, il mon sens, la Compagnie du chemin (le fer
Canadien du Pacifique est bien l'institution le plus
ci état de construire ce chemin. Les Suvres (le
cette compagnie, par le passé, lorsqu'elle a établi
entre l'océan Pacique et l'Atlantique une voie ferrée
transcontinentale, attestent àr mes yeux qu'elle
peut assurer la réussite de cette entreprise-ci, elle
qui, dans la construction de cette gigantesque voie
ferrée, a surmonté (les obstacles infranchissables et
construit nue voie ferrée qui fait aujourd'hui la
gloire du Canada. Nulle autre compagnie cana-
dienne,si liuible ou sipuissante qu'elle soit, n'est de
taille â faire concurrence à la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique pour la construction
de la voie ferrée en discussion. Certains députés se
sont plaints de ce qu'on n'avait pas mis à leur dis-
position tous les renseignements le nature à leur
aider à se former une juste idée de l'entreprise, et
je me range volontiers l leur avis à cet égard. La
Chambre y aurait gagné à être renseigné davantage
sur ce sujet. Mais il est fort possible que le gou-
verniement ait par levers lui (les renseignements
qui justifient le mnarc'hé qu'il a conclu avec la Coin-
pagnie <lu chemin de fer Canadien du Pacifique.
Le gouvernement a fait faire des arpentages consi-
dérables dans cette contrée ; il a sans doute pris
tous les renseigtements nécessaires sur le coût de la
construction du chemin le fer, entreprise qui, si
j'en juge d'après les quelques renseignements qui
me sont parvenus de fois à autre, sera fort dispen-
dieuse. J'ai souvent entendu dire que la coistrue-
tion de cette voie ferrée ne coûterait pas plus (te
$8,000 à $10,000 le mille. l¥autre part, je tiens
des sources les plus autorisées que la cotnstruction
de cette voie ferrée coûtera de $25,000 à $30,000 le
mille, au moins.

En pareilles circonstances, à moins de recevoir
des subventions considérables, il y a peu de com
pagnies qui seraient en état d'entreprendre la
construction d'un chemin de fer de cette étendue,
et de se charger d'une entreprise aussi dispendieuse
que celle-là. Si je comprends bien la question, la
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
s'est assuré la charte de la Compagnie <lu chemin
de fer lu Sud de la Colombie-Anglaise, charte que
celle-ci avait obtenue du gouvernement <le cette
province. Le gouvernement provincial, parait-il,
a accordé 25,000 acres de terre le mille t la cotm-
pagnie ci question, pour la construction de ce
chemitn. Le gouverneiient de la Colombie-Anglaise
devait connaître la nature accidentée de la contrée
que cette voie ferrée doit parcourir, et voilà, je
suppose, ce qui l'a porté à accorder une subvention
de 25,000 acres de terre le mille à la compagnie en
question. La Compagnie lu chemin de fer Cania-
dien du Pacifique, après avoir fait les arpentages
voulus, constata que la subvention en question ne

M. POUPORE.

constituait pas un encouragement suffisant pour
l'engager à construire cette voie ferrée ; et voilà
pourquoi elle s'adresse au parlement, et dit aux
ministres: cette voie ferré sera d'un immense avan-
tage pour tout le Canada ; elle va développer les
ressources naturelles et la grande richesse de cette
partie du Canada ; or, voilà ce que le chemin va
coûter, et voici les avantages qui découleront pour
les populations de l'ouest de la construction de
cette voie ferrée. Le gouvernement est censé com-
posé d'lhotmmes d'affaires. J'ignore quels arguments
on a fait valoir auprès du cabinet pour l'engager à
accorder $11,000 le mille ; mais, à mon avis, ce
n'est pas lt une subvention exorbitante pour une
entreprise de cette importance. Et en cela, je
m'appuie sur des renseignements me venant de
différentes sources. Voici, entre autres, un rensei-
gnement que j'ai obtenu tout récemment et qui fait
voir jusqu'à quel point la partie de cette contrée à
l'est de Port-Arthur bénéficiera de lentireprise.
Ils paraît que l'une des conditions de l'entreprise
est que la Compagnie du chetmin de fer Canadien
du Pacifique fera subir à son tarif de transport un
abaissement de 3 cents les 100 livres, à partir le
l'année prochaine. La réduction, si je ne me
trompe, sera de I cent et demi, l'année prochaine,
et d'un cent et demi l'année suivante, et après
cela, le taux <lu fret à l'ouest de Port-Arthur sera
abaissé à 3 cents les 100 livres. Or, appliquons
cette réduction de 3 cents les 100 livres au trafic
venantt le l'ouest. J'ai sous les yeux un relevé
authentique du volume de trafic transporté par le
chemin de fer Canadien du Pacifique à l'ouest de
Port-Arthur depuis 1891, et si vous me le per-
mettez, M. le président, j'en donnerai lecture. En
1891, il a été transporté 15,822,990 boisseaux de
blé, de points à l'ouest le Port-Arthur; en 1892, le
trafic s'est élevé à 18 millions, en chiffres ronds ; en
1893, le volume du blé transporté a été de 15
millions, en 1894, <le 17 millions ; en 1895, <le 20
millions ; et en 1896, de 24 millions de boisseaux.
Or, appliquons la réduction de 3 cents le boisseau
à ces 24 millions de boisseaux de blé. La réduc-
tion reviendra à 18 millions de livres, et pour ceux
qui expédient du blé, des points situés à l'ouest de
Port-Arthur, cela représente un bénéfice de
$540,000, pour le blé seul, abstraction faite de la
farine. Voilà done, un gain annuel d'au moins
$540,000, au béntfice de ceux qui expédient du
grain ou autres produttis, des points à l'ouest de Port-
Arthur, abstraction faite de l'accroissement du
comnnerce à l'avenir. Car, en supposant, à bon
droit, que l'augmîettation du passé continue à
l'avenir, le volume du commerce ne saurait nan-
q uer de se gonfler sensiblement d'année en année;
done, tous les expéditeurs à l'ouest de Port-Arthur
bénéficieront énormément de cette réduction appor-
tée à son tarif par la Comtpagînie du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Je ie veux pas faire de zèle en faveur du gouver-
nement; mais d'autre part, je ne suis pas prêt à
admettre que les mi.istres soient tout à fait indif-
férents aux intérêts du Canada, et bien que ne par-
tageant pas leurs opinions politiques, je ne saurais
admettre qu'ils consentiraient à un marché léonin
au bénéfice d'une compagnie privée comme celle du
chemin de fer Canadien du. Pacifique, sans se
préoccuper des intérêts du pays. S'il fallait ajou-
ter foi à toutes les rumeurs qui circulent dans l'air
par le temps qui court, les destinées du Canada
seraient actuellement confiées à des ministres prêts
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à trahir les intérêts de leur pays ; or, je ne saurais
manquer (le générosité au point le formuler une
semblable accusation. Je n'ai pas mission, en ce
moment, de nie faire le panégyriste du cabinet ;
mais, à titre de député conservateur indépendant,
je tiens, au moins, à rendre justice à qui de droit.
A envisager la question dans son ensemble, je dois
dire qu'à mon avis, le gouvernement ne doit pas se
charger lui-même de la construction de voies
ferrées. -Si l'on veut voir un exemple de ce qui
résulte (le la construction (le voies ferrées par
lEtat, il n'y a qu'à jeter un coup d'oil sur l'Inter-
colonial, chemin de fer qui entasse, depuis nombre
d'années, déficit sur déficit, tandis que l'Etat ne
peit plus se soustraire à l'obligation qu'il s'est in-
posée, au début de la confédération, ce chemin de
fer formant partie essentielle du pacte fédéral. La
construction de cette voie ferrée a été.une nécessité
politique, et son entretien s'impose aujourd'ui au
gouvernen:ent fédéral, qui est tenu d'exploiter
cette voie, abstraction faite (tes profits de l'entre-
prise.

Puisque je suis à traiter cette question, la Chain-
bre nie permettra bien, j'espère, une simple obser-
vation : l'autre soir, lorsque la question du prolon-
gement de l'Intercolonial jusqu'à Montréal est venu
sur le tapis, et que la proposition a été mise aux
voix, j'ai voté en faveur de ce projet ; or, voici les
raisons qui m'ont dicté cette conduite : à titre
d'honme d'affaires, je suis d'avis que l'une les
causes des déficits accumulés par le passé dans
l'exploitation de cette voie ferrée, tient au fait
qu'elle aboutit à la Pointe-Lévis, et qu'elle se
trouve privée de l'avantage de raccordements avec
les autres réseaux de voies ferrées au Canada. A
mon avis, c'est le devoir de tout gouvernement
d'entreprendre la tâche de raccorder l'Intercolonial
à Montréal avec le réseau de chemins de fer des
Etats-Unis. Quant aux moyens employés par. le
gouvernement pour atteindre cette fin, ils doivent
être jugés à leur propre mérite, et je n'entends point
en assumer la responsabilité. Il existe une grande
divergence d'opinions aui sujet le ce projet. Quel-
ques-uns l'appellent un marché, d'autres un vol gi-
gantesque. Pour mon compte, je tiens à dire ia
propre pensée, sans réticence. Ce n'est pas un vol
gigantesque, et. à mon avis, le gouvernement a fait
choix de la meilleure route possible pour atteindre
Montréal. Le gouvernement, dit-on, a payé un
prix bien trop élevé pour le chemin de fer du comté
de Drummîuond.

On prétend d'une part, que le chemin a coûté
une certaine somme, et, d'autre part, on affirme en
s'appuyant sur de bonnes autorités, qu'il a coûté
beaucoup plus cher. Le gouvernement veut utili-
ser le chemin de fer du comté de Drummond, qui
traverse une contrée fertile de la province de
Québec, et qui en développe les richesses illimitées.
En ajoutant cette voie ferrée au réseau de l'In-
tercolonial, le gouvernement ne pouvait faire un
choix plus judicieux. Je n'apprécie pas en ce mo-
ment la question de savoir si le prix payé par le
gouvernement est excessif. Le gouvernement reste
comptable au peuple canadien des détails de son
projet. Mais quant au principe du projet, le pro-
longemîent de l'Intercolonial à Montréal, je l'ap-
prouve. Je ne veux pas que nies collègues, soit de
droite, soit de gauche, interprètent mon vote sur
cette question dans le E-ns d'un abýndon de mes
convictions politiques. Ces convictions politiques
sont aussi fermement ancrées chez moi aujourd'hui

qu'elles l'étaient en 1878, lorsq ne je m'attachai au
parti conservateur. Les raisons qui me portèrent
à cette époque a devenir conservateur, étaient par-
faitement fondées. J'inclinais alors fortement du
côté de tout parti, de tout gouvernement décidé
à inaugurer un système politique tendant à la pro.
tection de nos industries nationales et au dévelop-
peinent des ressourses naturelles du pays. Lorsque
le régime protecteur fut établi en 1879, je compris
que c'était un pas dans labonne voie. J'anais de-
puis cette époque je n'ai cru devoir modifier mon
opinion à cet égard, et je suis encore partisan con-
vaincu du protectionnisme. A titre de coiserva-
teur, j'ai éprouvé un juste sentiment de plaisir en
voyant le parti qui nous avait combattus pendant
dix-huit années, reconnaître à son arrivée au pou-
voir que nous a vions eu t aison et qu'il s'était trom-
pé. J'en suis fort heureux, et j'ajouterai ceci ;
c'est que j'approuverai d'une façon loyale et indé-
pendante, toutemesure du gouuernemnent tendant
à appliquer le principe (le la protection à ios indus-
tries domestiques. Je veux être bien compris : Je
voterai sur chaque mesure, d'après ses mérites,
abstraction faite de la politique de parti. Et en
cela, je ne fais qu'exprimer franchanent mes con-
victions.

Je passerai peut-être, aux yeux de mes amis
politiques, pour un partisan peu stable, mais je
verrais avec peine que l'on révoquât en doute mon
attachement au parti conservateur. Je tiendrai
toujours à honneur de réclamer le droit de juger et
d'apprécier avec indépendance les différentes me-
sures qui nous seront soumises. Je veux que mes
amis mue comprennent bien : il ne s'agit point ici de
désertion du camp conservateur, mais je réclame le
droit de juger et d'apprécier librement les mesures.
présentées à la Chambre. Je n'ai plus rien à ajouter,
sauf ceci: à mon avis, le gouvernement adopte un
mauvais système, en construisant et en exploitant
lui-même les voies ferrées. Si le gouvernement
conservateur fût demeuré au pouvoir, il n'aurait
pas, je crois, appliqué ce système. S'il eût demeuré
au pouvoir et qu'il eût été obligé de construire la
voie ferrée du Pas-du-Nid-de-Corbeau, il aurait, je
pense, adopté le plan suivi par le gouvernement du
jour. Quant à savoir s'il aurait accordé une sub-
vention de $11,000 ou de $5,000 le mille, c'est ce
que je ne saurais dire ; mais, comme on le sait, les
marchés se font à deux, et le gouvernement, je
suppose, tenant compte diu fait que la Conipagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique exploitait
déjà tant de voies ferrées, s'est cru justifiable d'en
conclure que cette compagnie était celle qui offrait
les meilleures garanties pour la construction <lu
chemin en question.. Si la question est mise aux
voix, j'appuierai la mesure.

M. HENDERSON: Comme c'est la dernière
occasion favorable qui nous est donnée de discuter
cette question, je désire faire quelques courtes
observations. A mon avis, la construction du
chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau s'impose.
Quant à savoir par qui cette voie ferrée doit être
construite, c'est là une question. libre. : Quelques-
uns prétendent'que le gouvernement devrait entre-
prendre lui-même cette construction, taudis que
d'autres sont d'avis qu'il faut la confier à une com-
pagnie privée. Je dois l'avouer, je ne suis guère
partisan de la construction de voies ferrées par
l'Etat. Ce sont des entreprises gigantesques, en-
traînant d'énormes dépenses, et il est toujours
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grandement à appréhender que la pression exercee
sur le gouvernement relativement à des entreprises
le cette nature ne provoque d(e grands abus.

Etant donné, toutefois, qu'il est préférable de
confier cette entreprise à une compagnie privée, je
suis bien d'avis qu'on ne saurait la contier à une
compagnie mieux outillée pour les semblables tra-
vaux que ne l'est la Coipagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique. Cette compagnie a de
vastes ressources ; elle compte à son service des
hommes versés dans tout ce qui concerne la cons-
truction et l'exploitation des voies ferrées: en un
mot, cette compagnie me semble plus apte à entre-
prendre de semblables travaux que toute autre
compagnie. A vrai dire, je n'éprouve guère d'en-
thousiasne à l'endroit du plan qu'on se propose de
suivre dans la construction de cette voie ferrée.
Ce système paraît avoir beaucoup d'analogie avec
le régime de préférence commerciale du gouverne-
ment. C'est un système qui consiste à tout donner
pour obtenir fort peu de chose, en retour. La Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
semble avoir la part du lion. Nous lui accordons,
si je comprends bien, un bonus de $3,630,000.
Les renseignements nous font presque entièrement
défaut sur ce qui doit revenir de cette subven-
tion de la Colombie-Anglaise ; mais pour nous
engager à voter le crédit nécessaire à la construc-
tion de ce chemin, on nous dit que nous obtien-
drons certaines réductions dans le tarif du
fret. Ces réductions de tarif, à mon avis, se ré-
suient à fort peu de chose. Parmi les différents
articles mentionnés au contrat, il n'y en a guère que
deux sur lesquels on ait accordé une réduction
s'élevant au-dessus de 10 pour 100 et, du reste, il
n'y a que fort peu. de marchandises mentionnées
au contrat qui seront transportées. La masse des
articles énumérés ne subissent guère qu'un abaisse-
ment de fret le 10 pour 100, réduction relative-
ment insignifiante. La pression exercée, dans l'ave-
nir, par. l'opinion publique sur la Compagnie du
chemin <le fer Canadien lu Pacifique l'aurait forcée
à faire ces concessions aux populations de l'ouest.

La réduction de 1 cent par boisseau sur le taux
<le transport de l'avoine est tout à fait insignifiante,
et celle d'un cent et quatre cinquièmes par bois-
seau <le blé n'a guère d'importance, eu égard au
tarif exorbitant imposé sur cet article. Toutefois,
ce n'est peut être pas là une façon bien juste d'en-
visager cette question. C'est la province de la
Colombie-Anglaise qui va avoir le plus à gagner
dans cette affaire et à qui le chemin va rapporter
les plus grands bénéfices. On nous dit que la
Colombie-Anglaise possède la houille et la richesse
minière, et que le développement de oes ressources
de tous genres va procurer à cette province un
profit considérable. Dans ce cas, si la Colombie-
Anglaise doit réaliser un gain aussi considérable
par cette entreprise, il me semble que nous pouvons
en toute justice demander à cette province de faire
ce que les autres provinces ont fait dans le passé ;
c'est-à-dire, se servir de leur richesse naturelle pour
construire leurs propres chemins <le fer, ou, dans
tous les cas, es'ayer cela avant le s'adresser au
gouvernement fédéral pour qu'il les construise pour
elles. Je n'ai pas le moindre doute que ce projet va
être adopté par la Chambre. Je regrette beaucoup
que l'on ait cru devoir le présenter à la dernière
heure de la session, et que l'on n'ait pas accordé
plus de temps aux honorables membres de cette
Chambre pour faire des recherches à ce sujet.

M. HENDERSON.

J'ai bien peur que lorsque les députés retourneront
chez eux, ils ne soient pas en état d'offrir à leurs
commettants une explication bien claire de ce pro-
jet. Toute la responsabilité en est laissée au gou-
vernement. Puisque c'est bien là le cas, et qu'il
n'y aura probablement pas de vote de pris sur
cette question pour le moment, j'ai voulu simple-
ment dire ce que je pensais dc· cette affaire.
Désireux comme je le suis de voir ce chemin se
construire, et préférant qu'il se fasse par la Compa-
guie de chemin de fer Canadien du Pacifique que
comme entreprise du gouvernement, je suis obligé,
en raison (les circonstances, de voter contre la réso-
lution.

M. POWELL: Il y a une chose sur laquelle je
voudrais appeler l'attention du gouvernement. La
clause (e) de la résolution contient ce qui suit:

Qu'il y aura une réduction dans les tarifs et péages
actuels de la compagnie sur le grain et la farine depuis
tous les points de sa ligne-mère, etc.

Voici le point que je veux faire remarquer: Le
gouvernement, agissant conformément à la loi, a
approuvé par arrêté du conseil une certaine liste de
prix pour le chemin de fer Canadien du Pacifique.
Est-ce que la réduction prévue par cette clause
sera faite d'après la liste des prix approuvée par le
gouvernement, ou bien une réduction sur les tarifs
et péages actuels de la compagnie ? Je comprends.
qu'il y a une différence entre les deux.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Cette ré-
duction est faite d'après les tarifs et péages actuels
de la compagnie qui sont, dans la plupart des cas,
bien plus bas que la liste des prix.

M. POWELL: Je n'ai pas l'intention de dis-
cuter la question, mais je prétends, comme ques-
tion de droit, que telle n'est pas la véritable inter-
prétation à donner à cette clause. Quand la clause
se rapporte à deux questions, l'une reconnue par
statut et l'autre qui n'y est pas mentinnuée, dans
l'interprétation de ce statut, la première doit être
considérée comme étant celle que les législateurs
devaient avoir en vue. Ici, il existe un statut
réglant le tarif que l'on devra exiger, et c'est à
celui-là que l'on doit vouloir faire allusion dans
cette clause.

Le MINISTREi_ù COMMERCE : Regardez
à la clause (d).

M. POWELL : C'est mon intention de citer la
clause (d), comme donnant plus de force encore à
mon argument. Elle dit :

Qu'une réduction sera faite dans les tarifs et péages
généraux de la compagnie, tels qu'exigés au.ourd'hui.

Il existe une différence dans le langage dont on
se sert, et cette différence veut dire que le sens
doit en être différent ; on dit d'abord dans les
tarifs et péages actuels, et avant cela, on se sert des
mots tarifs et péages généraux. J'indique ce fait
au gouvernement, et j'invite ceux des honorables
membres de cette Chambre qui sont avocats à
l'étudier attentivement, et dire si, comme ques-
tion d'interprétation, le sens que je donne à cette
clause n'est pas le véritable. Je ne prolongerai pas
la discussion sur cette question. Suivant moi, nous
avons déjà dépensé assez d'argent dans les pro-
vinces de l'ouest et dans les autres parties du pays
à ce sujet, à moins qu'il n'existe quelques raisons
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extraordinaires pour nous forcer >à accorder de
nouveaux subsides. En général, le peuple de ce
pays croit que la période des grandes dépenses et
de l'augmentation de la (lette publique doit cesser.
Pour cette raison, je suis contre le projet actuel.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'ai pris
note de l'objection de l'honorable député. Quant
à l'interprétation du contrat, je n'ai pas le
moindre doute, et lorsqu'il s'agira le conclure
les arrangements définitifs avec la compagnie, on
prendra tous les soins possibles pour.que cette
interprétation ne puisse laisser subsister aucun
doute.

M. SPROULE : J'aimerais à savoir si cet arran-
gement contient une disposition fixant le délai dans
lequel ce chemin devra être fini. La résolution dit:

Que la compagnie construira ou fera construire le dit
chemin par telle route et selon tels plans et devis et
dars tel espace de temps qui pourront être stipulés dans
la dite convention, et lorsqu'il sera terminé, elle l'ex-
ploitera pour toujours.

Quelle disposition y a-t-il dans cet arrangement
relativement au temps ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : La plus
grande partie du chemin devra être terminée, si je
comprends bien, à la fin de l'anée prochaine ; ce
qui vent dire dans environ dix-huit mois.

M. SPROULE : S'il en est ainsi, le temps est
suffisamment court, niais il serait bon de savoir
en toute certitude qu'elles dispositions contiennent
les arrangements à ce sujet.

Le MINISTRE DU COMMERCE: L'hono-
rable député (M. Sproule) comprendra que la
résolution que nous sommes à discuter ren-
ferme sans aucun doute les points saillants
de la question. Mais, bien entendu, il verra
qu'il faudra bien donner à cette clause l'in-
terprétation que lui appliqueraient les avocats.
Les points auxquels il a fait allusion seront spécia-
lement définis dans l'arrangement.

M. FOSTER: Mon honorable ami peut-il me
dire si le gouvernement a, ou non, une idée d u coût
probable du chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : En réponse à la question, "quand le
chemin sera-t.il construit," le gouvernement espère
que d'après les arrangements qu'il se propose de
conclure avec la Compagnie de chemin de. fer Cana-
dien du Pacifique, cette dernière s'engagera à
construire une partie considérable du chemin de
Lethbridge au lac Kootanie pour le commence-
ment de l'année prochaine. Il croit qu'il y aura
peut-être à cette époque cent milles du chemin de
construits. Son intention est de terminer le che-
min jusqu'au lac Kootanie, une distance d'un peu
plus de 200 milles, à la fin de l'année suivante, c'est-
à-dire, au ler janvier 1899.

Quant à ce qui concerne le reste du chemin, nous
n'avons pas encore conclu d'arrangements défini-
tifs avec la compagnie. Mais il est probable
qu'aussitôt que le chemin sera terminé jusqu'au lac
Kootanie, on y placera un bateau pour le trans-
port. des wagons, ce qui établira une voie de com-
munication directe , par chemin de fer jusqu'à
Nelson. Ce mode de communication sera continué

durant l'année suivante, d'après un bail, tandis que
la compagnie construira le chemin de fer le long
du rivage du lac Kootanie, afin de construire le
reste du chemin jusqu'à Nelson.

Voilà quelles sont nos espérances pour le pré-
sent, relativement à l'époque fixée pour l'achève-
nient du chemin. Il est possible, bien entendu,
qu'il y ait quelques légères modifications appor-
tées à cette question du temps fixé pour l'achève-
ment, lorsque nous conclurons les arrangements.
définitifs. Quant au coût probable du chemin, je
puis dire que, d'après ce que je connais personnel-
lement, et d'après les renseignements qui m'ont été
fournis par les officiers de mon département, le
gouvernement n'a jamais fait faire aucun tracé du
chemin que la voie ferrée doit traverser. Les seuls
renseignements possédés par l'ancien gouverne-
nient, et les seuls que nous ayons, ont été fournis
par les officiers et ingénieurs de la Compagnie (lu
chemin de fer Canadien du Pacifique, ou plutôt
ont été obtenus par l'entremise de la compagnie
comme le résultat de tracés faits par ses employés.
Nous possédons un état préparé par eux avec le
plus grand soin, relativement au coût des diffé-
rentes sections du chemin, et cet état démontre
que l'on s'attend à ce que, à part le matériel'rou-
lant, le chemin coûte entre $25,000 à $26,000 par
mille. Non pas que chaque mille ou chaque
section coûtera cela. Il est évident que des sec-
tions seront plus faciles et coûteront moins cher
que d'autres à construire. Il va en coûter très cher
pour sortir de Lethbridge. On va être obligé d'y
construire une grande quantité de travaux sur che-
valets, et il est probable qu'il en sera de même lors-
qu'il s'agira de faire le raccordement à ou près de
Macleod. De ce dernier point jusqu'aux Contreforts
les travaux vont être un peu moins dispendieux ;
mais, après avoir une fois atteint le pas et au
delà, les travsux à ces endroits vont coûter très
cher.

Prenant l'ensemble, d'après les renseignements
que nous possédons, le coût du chemin va être en
moyenne sur le parcours des 330 milles d'environ
$25,000 ou $26,000 par mille.

M. FOSTER: Mon honorable ami veut-il nous
dire quel point va être atteint par ce prolongement
de 330 milles?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET.
CANAUX : Ce point va être Nelson. Il est pos-
sible que la distance ne soit pas de tout à fait 330
milles; cela va dépendre du tracé du chemin. Il
est possible que le raccordement puisse se faire à
moins de 330 milles, mais on ne s'attend pas à ce
que la distance soit beaucoup moindre que cela.

M. FOSTER: On sait maintenant assez bien
quel point de la Kootanie le chemin va atteindre?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, pas enco e. Le tracé que la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
a en vue va passer, je crois, pas bien loin de Fort-
Steele, à environ cinq ou 3dx milles. Toutefois,
nous nous réservons le droit d'approuver et de con-
trôler la route qui sera choisie, et il est possible
que nous soyons obligés de nous procurer des ren-
seignements indépendant de ceuxý de la compagnie
sur ce point, avant que cette question du tracé soit
définitivement réglée.
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M. IVES: Je comprends que la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, d'après cet
arrangement, va avoir la propriété des terrains
houillers, à l'exception des sections alternes qui
seront sous le contrôle du gouvernenent. J'aime-
rais savoir si dans le contrat qui sera passé avec
la compagnie, c'est l'intention du gouvernement de
fixer le prix de la houille ou lu coke livré à Ross-
land et autres centres miniers. Le but principal
de ce chemin est de desservir le district minier, y
transporter les marchandises fabriquées et autres
(le l'est, ainsi que la houille et le coke des terrains
houillers du chenin (le fer du Pacifique canadien,
qui ont été acquis (lu gouvernement de la Colombie-
Anglaise. Pour faire (le ce chemin une entreprise
pouvant être d'une utilité véritable à cette région,
il nue semble qu'il devrait y avoir certains arrange-
inents de conclus quant au prix (le la houille
livrée à Rossland ou aux fourneaux le ce district ;
et j'aimerais savoir si l'on prendra ceci en cousi-
dération dans les arrangements qui seront conclus
entre le gouvernement et la compagnie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Les faits énoncés par l'honorable
député sont au fond vrais. Je ctrois que la Coin-
pagnie du chemin (le fer Canadien (lu Pacifique,
d'après les arrangements qu'elle a conclus avec
la Compagnie du Sud de la Colombie-Anglaise,
n'aura droit à aucun terrain houiller, a l'exception
de ceux qu'elle s'est engagée (le transférer au gou-
vernemnent. Tous les terrains houillers qui ne sont
pas transférés au gouvernement demeureront la
propriété de la Compagnie du Sud de la Colombie-
Anglaise. Voilà, je crois, la nature de l'arrange-
nient conclu entre çette compagnie et la Compagnie
(lu chemin de fer Canadien du Pacifique. Cette
dernière ne possédera pas un seul acre de terrains
houillers. D'après ses arrangements avec la Com-
pagnie du Sud de la Colombie-Anglaise, elle ne se
réserve pour elle-même que 5,000 acres de tous
les terrains de la région. Nous avons insisté auprès
(le cette compagnie pour que l'étendue de ces ter-
rains houillers soit portée à 50,000 acres. Elle a
obtenu cette étendue, et nous l'a transférée ; mais,
si je conmprends bien l'arrangement, elle n'a pas
obtenu d'autres terrains houillers.

A part cela, nous avons pris toutes les précau-
tions possibles, et conclu des arrangements qui
vont pernettre aux consommateurs de houille d'ob-
tenir cette dernière à bas prix. Tous ceux qui sont
familiers avec l'état de choses existant dans la
Colombie-Anglaise, savent (u'actuellenent la houille
s'y vend très cher, et que le coke destiné à l'usage
(les fourneaux coûte de $14 à $10 la tonne. Nous
avons conclu des arrangements d'après lesquels les
propriétaires (le terrains houillers qui ne nous ont
pas été transférés, seront obligés de placer la houille
provenant le leurs houillères sans frais à bord des
wvarons à un prix n'excédant pas $2 la tonne, et
même ce prix est soumis aux règlements et au
contrôle lu gouverneur en conseil. Si, après
-enquête, nous sommes convaincus que les houilleurs,
même à ce prix, réalisent des profits plus nonsidé.
rables qu'ils ne devraient raisonnablement être, nous
pouvons réduire le prix. Deux dollars sont lé prix
maximum. Et je puis ajouter que nous avons ce
pouvoir au moyen duquel nous pouvons contrôler
les propriétaires de terrains houillers. Du moment
qu'ils exigeront un prix trop élevé ou négligeront
<le produire une quantité de houille suffisante pour

M. BLAIR.

les besoins, nous pouvons lancer sur le marché
ouvert à la concurrence public les terrains houillers
que nous possédons, et permettre ainsi à d'autres
personnes de faire le même commerce.

M. IVES : Cela laisse sous-entendre. un contrat
entre le gouvernement et la Compagnie du chemin
fer du Sud de la Colombie-Anglaise.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous ne l'avons pas constaté jusqu'ici.
Nous passons notre contrat avec la Compagnie du
chemin defer Canadien du Pacifique, et c'est àellede
s'entendre avec le chemin <le fer du Sud. Si le che-
min de fer Canadien du Pacifique manque de faire
un semnblable contrat avec les gens du chemin <le fer
du Sud, ou si ces derniers négligent d'administrer
leurs terrains houillers de manière à remplir nos
arrangements avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique, nous pouvons placer nos propriétés sur
le marché, et fournir par là l'occasion à d'autres
personnes de leur faire concurrence. L'honorable
député a parlé du coke. Il n'a pas été fait mention
du coke, parce que nous considérons que le prix de
la houille établira celui du coke. Mais si ce der-
nier n'est pas réduit tel que requis, je suis per-
suadé qu'en plaçant nos terrains houillers sur le
marché, des concurrents vont se lancer danrs ce genre
d'affaires, non seulement dans l'exploitation des
mines, mais aussi clans la fabrication.

M. HAGGART : L'honorable ministre sait-il
quelle est l'étendue des couches de houilles qui
affleurent et qui sont exploitables ? Y en a-t-il plus
de 5,000 acres ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Bien plus que cela. Une grande partie
des terrains houillers sont à plusieurs endroits
situés à proximité du -hemin de fer, et je ne crois
pas qu'il soit possible de douter de la quantité et
de la qualité <le la houille.

M. IVES : Je voudrais bien savoir comment
l'honorable ministre peut obliger le chemin de fer
du Sud de la Colombie-Anglaise à vendre sa houille
rendue dans les wagons à $2 la tonne, à moins qu'il
n'ait conclu quelque arrangement avec eux. Son
contrat, qui concerne tout entier la Compagnie du
chemin le fer Canakie'n du Pacifique, ne peut
affecter des terrains houillers appartenant au che-
min de fer du Sud de la Colombie-Anglaise.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai cru que lorsque nous sommes
devenus les propriétaires de 50,000 acres de ter-
rains houillers, nous avions en mains toutes les
garanties désirables contre des coalitions relative-
ment à ces terrains houillers et l'augmentation
dans les prix.

M. IVES: L'impression générale est que les
principaux directeurs du chemin de fer Canadien
du Pacifique sont devenus les propriétaires du che-
min de fer du Sud de la Colombie-Anglaise et de
ses terrains houiller. Dans ce cas, nous leurs payons
indirectement un autre subside pour la construc-
tion de ce chemin de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Les représentants de la Compagnie du
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chemin de fer Canadien du Pacifique, de même
que son président et vice-président m'ont affirmé
qu'ils ne possèdent aucun intérêt dans la compagnie
qui va obtenir le reste de ces terres après qu'elles
auront été acquises. Je ne puis dire avec certitude
quelles sont les personnes qui font partie de la
compagnie de chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise. Je crois que le colonel Baker en est un.
MM. Hanson et frères, de Montréal, y sont aussi
intéressés et représentent un grand nombre d'autres
personnes y possédant des intérêts.

M. SPROU LE: J'aurais certains renseignements
à demander à l'honorable ministre. Je vois que
cette clause pourvoit à une réduction dans les
péages actuels de la compagnie sur le grain et la
farine, " depuis tous les points de sa ligne-mère et de
ses embranchements et raccordements, à l'ouest de
Fort-William, jusqu'à Fort-William et Port-
Arthur, à l'est, de trois cents par cent livres."
J'interprète cela comme voulant dire une réduction
dans les tarifs sur le grain depuis les points à
l'ouest de Fort-William et de Port-Arthur jusqu'à
Fort- William et Port-Arthur, et non pour les points
situés à l'est.

Le NINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois que l'arrangement relatif au
transport pourvoit à ce que cette réduction s'appli-
quera aussi aux grains transportés par le chemin de
la Rive nord du Lac Supérieur à des points situés à
l'est.

M. SPROULE : La résolution ne dit pas cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CAN AUX : Je sais, comme question de fait, qu'il y
a bien peu de grains, pour ne pas (lire aucun, trans-
portés par cette voie. Toutefois, s'il en est trans-
porté par ce chemin, cela a lieu durant la saison
d'hiver et à des taux beaucoup plus réduits que
ceux qui sont payés durant la saison de la navi-
gation.

M. SPROULE: C'est durant l'hiver que ce serait
le plus important, car alors vous devez vous ser-
vir du chemin de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : On me dit que durant la saison d'hiver,
les tarifs sont moins élevés.

M. SPROULE: Mais si je comprends bien cette
clause, leur tarif le plus bas serait réduit, que ce
soit en hiver ou en été. Ce n'est pas l'habitude
que les tarifs d'hiver sont moins élevés que ceux
d'été, au contraire, ils sont généralement plus hauts.
Ceci est une question d'une grande importance en
particulier pour la population (le l'Ontario, qui
transporte une quantité considérable de grain par
ce chemin. Si la réduction n'est faite que jusqu'à
Port-Arthur, ce serait bien malheureux pour la po-
pulation de l'Ontario, et aussi un arrangement
désavantageux pour la population du Manitoba et
du Nord-Ouest (le qui le grain est recu.

M. HAGfGART: N'a-t-on pas oublié quelque
chose ici? Il est bien évident que l'intention était
d'y inclure tous les points à l'est.

M. HENDERSON: Il me semble que la chose
n'est pas bien importante. Cela est fait pour l'avan-
tage de l'expédition, et il obtient la réduction. Que

lui importe (lue la réduction soit faite à l'ouest ou
à l'est de Port-Arthur.

Le MINISTRE DES CH EMINS DE FER ET
CANAUX : Si l'on veut bien lire le paragraphe
suivant, on pourra se convaincre que c, que j'ai dit
était exact.

M. FOSTER . Réellement, il devrait se lire " à
Fort-William et Port-Arthur et les points situés à
l'est." Tel qu'il est actuellement, cela ne veut rien
dire du tout.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il semble exister une légère anomalie
à cet endroit. Je crois que le mot " et " devrait
être inséré tel que suggéré. Durant les pourpar-
lers qui ont en lieu entie les officiers de la compa-
gniie et nous, il a été question dit transport autour
du lac Supérieur, durant la saison d'hiver, et il a
été convenu d'accorder une réduction en faveur de
tons les points à l'est, de sorte que Fort- William
et Port-Arthur ne seront pas les points extrêmes
jusqu'où ils consentiront à transporter les grains et
auxquelles les réductions s'appliqueront. Loràque
les arrangements tels que fixés et convenus seront
étudiés, je crois que l'on s'apercevra qu'il y a en
une erreur de commise dans l'impression. Le mot
" et " devrait certainement être inséré. Je propose
donc que le mot " et " soit inséré.

L'amendement est adopté.

M. FOSTER : Mon honorable ami (M. Blair)
voudrait-il me dire quels étaient les points indiqués
dans la charte du chemin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si je me souviens bien, la charte de la
Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie
Anglaise concernait une ligne s'étendant de la côte
du Pacifique aux limites est de la province.

M. McINNES: Si l'on a l'intention d'adopter la
résolution dans son entier, j'ai quelques nmodifi-
cations à proposer. La clause " d " pourvoit à ce
que des réductions seront faites sur certaines mar-
chandises allant à l'ouest. Or, en toute justice, les
marchands de la côte du Pacifique devraient être
placés sur un pied d'égalité sous ce rapport avec
ceux de l'est. Il ne devrait exister aucune dis-
tinction de ce genre entre eux. Avec des privi-
lèges égaux, les marchands de la Colombie-Anglaise
peuvent pourvoir au commerce de cette importante
région, particulièrement depuis que nous possédons
un tarif différentiel avec l'Angleterre. Les inar-
chandises peuvent être transportées en faisant le
tour par le Cap-Horn et rendue à cet endroit à un
priK qui pourra permettre aut: marchands de les
vendre avec profit en concurrence aux marchan-
dises venant (le l'est. Je propose donc que dans la
clause " d " après le mot "compagnie," on insère
ce qui suit:-

Et de tous les points à l'ouest de la chaîne des Cascades
dans la Colombie-Anglaise, sur le chemin de fer de la com-
pagnie, à tous les points 'à l'est de la chaîne des Cas-
cades sur la ligne-mère de la compagnie ou sur aucune
autre ligne à travers le Canadapossédée, louée ou exploi-
tée par la compagnie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Je ne veux pas dire qu'il vaudrait
mieux que l'amendement tel que proposé fût
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inséré dans la clause, ce soir; il serait peut-être Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
préférable qu'il restât en suspens jusqu'à demain, CANAUX: L'honorable député, je crois, est le
afin que nous puissions nous mettre en communnni- seul qui ait compris que je voulais demander au
.cation avec les officiers du chemin de fer Canadien comité de se ce
du Pacifique et voir si cet amendement aura pour l comprendre que ce n'est pas une convention, ce
effet de déranger les arrangements faits. Je serais n'est rien qui a été signé, scellé et exécuté entre
très heureux <le conférer avec eux sur cette ques- les parties. Ce sont les conditions que nous a-ons
tion, et il n'y a rien qui puisse nous forcer à imposées à la Compagnie du chemin de fer Cana-
inclure cet amendement ce soir. Il pourrait être dien du Pacifique et qu'il a acceptées. Il n'y a pas
proposé, et le comité serait libre de dire ce qu'il en eu de convention écrite entre nous Si ce comité
pensait. Si nous constations qu'il serait un rejette les conditions de l'arrangement, et s'il y
obstacle sérieux à la conclusion (le l'arrangement, ajoute quelque chose qui ne serait pas acceptable
alors le comité devrait décider si ces moits doivent au chemin de fer Canadien du Pacifique, alors,
être insérés, toute l'opération est terminée. Nous n'avons

le artis.ne sl1itont les 'oniionp qu nus avons

M. FOSTER: Sommes-nous en frais de ratifier
un arrangement, ou si nous adoptons une simple
résolution présentée par le gouvernement ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne demande pas que le comité
.exprime d'opinion à ce sujet ce soir, mais je con-
sens à suspendre la question jusqu'à demain. Il
n'est que juste, je crois, pour l'honorable député,
que la recommandation qu'il fait soit examinie ; et
si elle ne peut pas être favorableinent considérée,
alors. il va sans dire que l'exposé pourra être fait
«en comité lorsqu'il reprendra l'examen de la réso-
lution.

M. HAGGART: Certainement, l'honorable mi-
nistre doit voir que si le comité a adopté cette
convention, il ne saurait la modifier plus tard.
Elle doit être soumise ensuite à la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique pour constater
si elle y consent, oi non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ce n'est pas là ma proposition.

M. HAGGART : Vous proposez de soumettre la
chose au comité, et si le comité l'adopte, ce sera la
conclusion. La Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique doit ou accepter ou rejeter
la proposition.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député se fait très peu de
justice en exposant la proposition de cette manière.
Je dis que l'examen de cette résolution devrait être
suspendu jusqu'à demain, et, dans l'intervalle, je
pourrai me mettre en communication avec les repré-
sentants du chemin de fer Canâdien du Pacifique,
afin de constater s'ils sont favorables à la proposi-
tion faite par l'honorable monsieur. Je crois que
cette résolution mérite d'être examinée, et s'ils
·veulent l'examiner, elle peut alors, sans causer de
tort à qui que ce soit, être insérée comme amende-
ment à la résolution. S'ils ne veulent pas l'accepter,
.alors, naturellement, la résolution doit rester telle
qu'elle est. Si le comité, quand nous nous réuni-
rons, lors de la présentation de l'amendement,
est prêt à l'accepter, alors, l'arrangement sera ter-
miné. Cela veut dire que le comité aura rejeté la
résolution.

M. HAGGART : Il est possible que j'aie mal
compris le ministre, car j'ai certainement compris
qu'il avait dit que nous devions demander au.
comité de se prononcer sur la question.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pas ce soir.

M. BLAIR.

, pluspSplus.r
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M. FOSTER: Alors, mon honorable ami désire-
t-il que ce soit là la fin de ses travaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non.

M. FOSTER: Le gouvernement a-t-il examiné
la question avec la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, après de longues négocia-
tions, a-t-il conclu un arrangement sérieux et est-il
arrivé à la conclusion que c'est une convention que
nous approuvons? Et l'honorable député de la
Colombie-Anglaise va-t-il soulever une nouvelle
question et mettre toute l'affaire en danger ? Mori
honorable ami désire-t-il que cela soit ou ne soit
pas adopté?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne crois pas qu'il soit possible
qu'elle soit mise en danger, à moins que le comité
ne rejette la résolution, carnous demandons en défi-
nitivé que le comité l'adopte. Mais si, après con-
sultation avec l'autre partie à cette convention, elle
consent à ce qu'il soit fait un autre amendement,
si elle consent à ce que la recommandation del'hono-
rable député de Vancouver (M. McInnes) soit
insérée, nous serons très heureux de l'insérer. Puis
je me présente au comité, et je dis que l'autre partie
consent à ce que cette addition soit faite. Si,
d'un autre côté, elle dit que l'arrangement sera ter-
miné, alors, nous dirons à l'honorable député que
nous ne pouvons pas accepter sa proposition.

M. GIBSON : C'est une proposition d'homme
d'affaires.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je le crois. Il est possible de dire
n'importe quoi contre la proposition. La seule
question dont il s'agit ici est la question de délai.

M. IVES: Alors, si je comprends ce que dit le
ministre des Chemins de fer et Canaux, tout le
sujet est une question libre, et le comité peut con-
sidérer cet amendement comme modifiant cet
arrangement. Or, s'il en est ainsi, je crois que ce
serait une grande amélioration de mettre en la pos-
session du gouvernement du Canada tous ces
terrains houillers. Quant à moi, je ne vois pas
que la Compagnie du chemin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise ait rien fait en ce qui se rattache
à ce projet qui lui donne droit à une propriété
censée valoir des millions de dollars. Elle a obtenu
une charte, elle n'a pas construit de chemin de fer,
elle n'a rien fait. Le gouvernment et la Compagnie
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du chemin de fer Canadien du Pacifique ont dû se
présenter et, grâce à la subvention du premier et, à
l'habileté et l'énergie de la dernière, le chemin de
fer doit être construit. Pourquoi la Compagnie du
chemin (le fer du Sud de la Colombie-Anglaise
garderait-elle des terrains houillers d'une valeur
incalculable ? Qu'a-t-elle fait? Et si l'on permet
d'amender cet arrangement de chemin de fer,
je proposerai certainement à une phase ulté-
rieure qu'il soit modifié de manière à ce que le
gouvernement fédéral garde la possession de tous
ces terrains, s'il doit accorder une subvention.

M. McINNES: Je ferais aussi bien de lire l'autre
amendement que j'ai préparé, afin qu'il puisse être
examiné d'ici à demain.

Que la dite compagnie n'aura droit à aucune aide spéci-
fie dans cette résolution tant qu'elle n'aura pas con-
vaincu l'exécutif qu'aucun Chinois ou Japonais n'a été ou
n'est employé à la construction du dit chemin de fer.

M FOSTER : Mon honorable ami, le ministre
des Chemins de fer et Canaux, accepte-t-il cela de
la même manière ? Il me semble qu'en faisant cela,
on détruirait tout l'arrangement et l'on pourrait
empêcher la construction du chemin de fer <lu las-
lu-Nid-de-Corbeau.

M. McINNES : Je ne présente pas cet amende-
ment dans le but d'entraver l'adoption de l'arran-
gement, mais ce que je fais, je suis obligé de le
faire en raison de l'attitud e que j'ai prise dans le
passé, et à cause de l'opinion que je nourris aujour-
d'hui relativement à ce chemin de fer. Ces résolu-
tions, je crois, nous pourrions parfaitement les
adopter et insister pour que la Compagnie du che-
min de fer Canadien dlu Pacifique les accepte. Si
cette dernière compagnie, vu toutes les concessions
que nous sommes disposés à lui faire, ne veut pas
accepter ces petites modifications, alors, je serai
prêt à rejeter toute la chose, et je crois que la
Chambre serait justifiable de le faire.

M. FOSTER : Après des jours et des mois de
négociations entre le gouvernement et la Compa-
gie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ils
sont arrivés à cette convention. L'honorable dé-
puté (M. McInnes) demande que le gouvernement
en retranche quelque chose, on y ajoute quelque
chose. S'il insiste .et que le ministre dise qu'une
convention conclue par le gouvernement et la com-
pagnie peut-être attaquée par mon honorable ami,
au lieu d'être ferme et de dire: " C'est la conven-
tion que nous avons conclue ; elle doit être ac-
ceptée," si le gouvernement adopte ce que propose
l'honorable député de Vancouver, il sera blâmable
de ne pas avoir développé ce pays dont les ressour-
ces sont inappréciables.

L'amendement est rejeté.

M. SPROULE: Je n'ai pas compris, M. le pré.
sident, que ces résolutions devaient être considérées
ce soir. Il y en a d'autres que l'on pourrait aussi
examiner. Pourquoi ne pouvons-nous pas examiner
les unes tout comme les autres ? Qu'est-ce qui nous
oblige d'examiner les unes plutôt que les autres?
Si le gouvernement peut laisser la chose libre pour
cette session, tant mieux pour le pays. S'il avait
un peu de temps pour consulter les intéressés,
quelques-unes de ces propositions pourraient être
acceptées. Il serait préférable de lui donner le

temps de se consulter et de voir si elles ne pour-
raient pas être acceptées.

Résolutions à rapporter.

PROLONGEMENT DE L'INTERCOLONIAL
JUSQU'À -ONTRÉAL.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 142) pour confirmer un contrat passé entre Sa
Majesté et la Compagnie du Grand Tronc de chemin
de fer du Canada et la Compagnie du chemin de
fer du comté de Drumnond pour le prolongement
du chemin de fer Intercolonial jusqu'à la cité de
Montréal.

M. FOSTER : J'en appelle à mon honorable àmi,
le chef de la Chambre. Il est maintenant uie
heure et demie. Nous serons absolument incapables
de faire quoi que ce soit, demain.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il est très
important, dansl'intérêt général, que nousenvoyions
ce bill au Sénat. Il a été discuté à fond, et à moins
que l'honorable député ne désire une nouvelle dis-
cussion-et un vote a été pris-... .

M. SPROULE : Si je comprends bien, ce bill n'a
pas été discuté du tout. Les dispositions n'en ont
pas été discutées.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je ne
saurais comprendre quelle objection les honorables
députés peuvent avoir à ce bill. Ils ont pris un
vote, et ils savent très bien que le bill doit main-
tenant subir toutes ses lectures.

M. SPROULE : Le bill est-il même imprimé?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Nous dési-
rons donner au Sénat l'occasion de le discuter.

M. IVES: Vous ne proposerez pas la troisième
lecture.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Non, si
l'honorable député (M. Ives) y objecte.

M. IVES: J'objecte à ce que la troisième lecture
soit proposée ce soir.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Nous ne
proposerons pas la troisième lecture, si l'on y ob-
jecte.

La motion est adoptée, et le bill est lu la den-
xième fois.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill.

Le bill est rapporté.

MESSAGE DE SON EXCELLENCE-BUDGET
SUPPLÉMENTAIRE.

Le MINISTRE DES FINANCES: Voici un
message de Son Excellence le gouverneur général.

M. 'ORATEUR : Ce message est ainsi conçu:
ABERDEEN.

Le gouverneur général transmet à la Chambre des Com-
munes les estimations supplémentaires des sommes re-
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quises pour le service du Canada, pour l'année expirant
le 30 juin 1898, et conformément aux dispositions de t'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, il recommande
:e budget à la Chambre des Communes.
HOTEL I GOUvERNEMENT,

OTTAWA, le 18 juin 1897.

VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

Le MINISTRE DES FINANCES: Après avoir
iait tant le besogne, je crois. que nous serons
prêts à prendre une couple d'heures de plus. Je
suggère que nous étudiions en dernière épreuve les
résolutions relatives au tarif. Quel pues articles
ont été laissés en suspens. Je propose (lue la
Chambre se forme en comité les voies et moyens.

Les seules résolutions qui restent sont celles se
rattachant aux droits d'exportation et bien que le
sujet soit important, je crois petit-être qu'il n'est
pas nécessaire de le discuter. Je mue propose de
lire les résolutions, et s'il n'y a aucune objection,
elles peuvent être adoptées. La première résolu-
tion a trait aux droits d'exportation sur le bois en
grume et est en substance la résolution <le l'ancien
tarif ; elle comprend cependant quelques mots au
sujet du bois a pâte. Elle est ainsi conçue :

Qu'il est expédient de décréter que si aucun pays
impose un droit sur les articles énumérés dans la liste B
du présent acte, ou sur quelqu'un le ces articles lors-
qu'importés du Canada en tel pays, l'Exécutif pourra, par
proclamation publiée dans la Guzette du Canada, déclarer
les droits d'exportation suivants, ou aucuns d'eux, impo-
sables sur les les billes et le bois à pâte exportés du
Canada en tel pays, savoir :-Sur les billes de pin, <le
sapii de Douglas, d'épinette, de sapin baumier. de cèdre,
d'orme et de pruche, et sur le bois à pâte un droit d'expor-
tation n'excédant pas trois dollars par mille pieds, mesure
de planche ; et dans le cas ou il serait exporté aucune
des billes ou aucun bois à pâte ci-dessus mentionnés en
longueurs moindres que neuf pieds, alors un taux par
corde pourrit être prélevé de la même manière, pas plus
élevé que l'équivalent du taux ci-dessus mentionné par
mille pieds, mesure de planche ; et ce droit d'exportation
sera imposable en conséquence après la publication de
cette proclamation; pourvu que l'exécutif puisse par pro-
clamation publiée de pareille manière, enlever ou reim-
poser de temps à autre ce droit d'exportation.

M. FOSTER : Je suggérerais à mon honorable
ani (M. Fielding) lue dans une question <le cette
importance, laquelle, je l'espère, ne provoqu era pas
beaucoup de discussion, si tant est qu'elle en pro-
voque, il serait préférable que ces résolutions fus-
sent insérées dans l'ordre du jour (le demain, alors
que nous les trouverions. Je crois qu'il serait
beaucoup mieux que ces résolutions relatives at
droit d'exportation fussent mises dans un bill
distinct.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Et, à part
cela, nous prendrons le tarif.

M. FOSTER : C'est ce que je suggérerais.

Le MINISTRE DU COM MERCE : Très bien.

M. CLANCY : Jle désire appeler l'attention du
ministre les Finances sur la question des billes
d'orme, qui, d'après ce que je vois, sont incluses
laits la proposition relative aux droits d'exporta-

tion. Ces billes, exportées du Canada, proviennent
exclusivement de terres appartenantît l des parti-
culiers, et non du domaine public. Et conséquence,
j'aimerais qu'il considérât l'opportunité de tic pas
inclure les billes d'orme avec celles soumises à un
droit d'exportation, sinon l'on causera du tort à un
grand nombre dle cultivateurs.

M. L'ORATEUR.

4000

La motion est adoptée, et la Chambre se forme
en comité les voies et moyens.

(En comité.)

M. FOSTER : Relativement aux item 279 et
280, je désire appeler l'attention de mon honorable
ami sur une certaine industrie, savoir, la fabrica-
tion des haches. Je désire suggérer qu'elles soient
portées de l'article 280 à l'article 279. Par ce
changement, le droit dont elles seront frappées
sera (le 30 pour 100 au lieu de 25 pour 100.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crains
qu'il ne soit trop tard pour faire ce changement.
Je sais que la recommandation soulèverait une
discussion considérable, et, en conséquence, je crois
qu'il vaut mieux laisser le droit tel qu'il est. Les
résolutions suivantes sont adoptées :

1. ]Résolu,-Qu'il est opportun de reviser et refondre
les actes et parties d'actes maintenant en vigueur au
sujet des droits de douane, et qu'à cet effet il est à îropos
d'abroger les actes suivants et les parties de ces actes qui
ne sont pas déjà abrogés, savoir:-

57-58 Victoria, chapitre 33, intitulé: "Acte pour conso-
lider et modifier les actes concernant les droits de
douane."

58 59 Victoria, chapitre 23, intitulé: " Acte pour modi-
fier le tarif le douane, 1894."

59 Victoria, chapitre 8, intitulé: "Acte pour amender
le tarif de douane, 1894."

Et de prescrire autrement en statuant que les disposi-
tions suivantes so:ent substituées en leur lieu et place:-

1. Qu'à moins que le contexte n'exige une interpréta-
tion différente-

(a) Les initiales "n.s.a." représentent et ont la signifi-
cation des mots " non spécifié ailleurs ";

(M> Les initiales "n.a.p." représentent et ont la signifi-
cation des mots "non autrement prévu";

(c) L'expression " gallon " signifie un gallon impérial
(d) L'expression "tonne" signifie deux mille livres

avoir-du-poids;
(e) L'expression " de preuve " ou " spiritueux de

preuve," lorsqu'elle est appliquée aux vins ou aux spiri-
tueux de quelque espèce que ce soit, signifie spiritueux
d'une force égale à celle de l'alcool éthylique pur mélangé
avec de l'eau distillée en proportions telles que le mélange
résultant ait, à une température de soixante degrés
Fahrenheit, un poids spécifique de 0"9198 comparative-
ment à celui de l'eau distillée à la même température;

(/) L'expression " calibre," lorsqu'elle est appliquée
aux feuilles ou plaques de métal, ou aux fils de métal,
signifie l'épaisseur ou la grosseur déterminée d'après le
calibre étalon de Stubbs;

(v) L'expression " diamètre," lorsqu'elle est appliquée
aux tubes ou tuyaux, signifie la mesure réelle du dia-
mètre intérieur;

(h) L'expression " féùille," lorsqu'elle est appliquée
aux métaux, signifie une-feuille ou plaque de pas plus de
trois seizièmes de pouce d'épaiseur;

(i) L'expression " plaque," lorsquelle est appliquée
aux métaux, signifie une plaque ou feuille de plus de
trois seizièmes de pouce d'épaisseur;

2. Que les expressions mentionnées à l'article deux de
l'Acte des douanes, tel que modifié par l'article deux de
l'Acte des douanes ,modifié, 1888, auront, chaque fois qu'elles
se rencontrent dans les présentes ou dans tout acte relatif
aux douanes, à moins que le contexte ne s'y oppose, la
sigMnification qui leur est assignée respectivement par les
dits articles deux.; et le pouvoir conféré au gouverneur
en.conseil par l'Acte des domanes de transférer des effets
qui peuvent être importés en franchise, n'est ni abrogé ni
amoindri par les présentes.

3. Que-sauf les dispositions précédentes et les prescrip -
tions de l'Acte des douanes (chapitre 32 des Statuts revisés,
tel que modifié), il sera imposé, perçu et payé sur tous les
effets énumérés ou mentionnés comme n'étant pas énu-
mérés à l'annexe A ci-jointe, les différents droits de
douane énumérés et spécifiés dans la dite annexe et portés
en regard de chaque item respectivement, ou imposés sur
ces effets comme non énumérés, lorsque ces effets seront
importés au Canada ou lorsqu'ils seront sortis de l'entre-
pôt pour la consommation.

4. Que sauf les mêmes dispositions et les conditions con-
tenues à l'annexe B ci-jointe, tous les effets énumérés
dans la dite annexe B pourront être importés au Canada
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ou sortis de l'entrepOt pour la consommation sans payer
aucun droit de douane sur ces effets.

5. Que l'importation au Canada d'aucun des effets énu-
mnérés, décrits ou mentionnes à l'annexe C ci-jointe, est
prohibée, et que s'il en est importé ils deviendront par-là
mêms confisqués à la Couronne et pourront être détruits, et
que toute personne qui importera, fera importer ou per-
mettra que l'on importe des effets ainsi prohibés, sera
passible dans chaque cas d'une amende de deux cents
piastres.

6. Les droits imposés sur le poisson et autres produits
des pêcheries pourront être remis en tout ou en partie en
ce qui concerne soit les Etats-Unis soit Terreneuve, ou
ces deux pays, sur proclamation du gouverneur en con-
seil,laquelle pourra être lancée lor"qu'il apparaîtra, à sa
satisfaction, que les gouvernements des Etats-Unis et de
Terreneuve, ou l'un ou autre de ces gouvernements,
aur' it fait, dans leurs tarifs de droits imposés sur les
articles importés du Canada, des changements réduisant
ou abolissant les droits en vigueur dans les dits pays,
respectivement.

7. Que l'exportation du chevreuil,des dindons sauvages,
des cailles, des perdrix, des poules de prairies et des bé-
casses, abattus et entiers ou par morceaux, est par le pré-
sent déclarée illégale et défendue; et quiconque expor-
tera ou tentera d'exporter quelqu'un de ces articles en-
courra, pour chaque contravention, une amende de cent
piastres, et l'article que l'on tentera ainsi d'exportersera
confisqué et pourra, sur soupçon raihonnable de l'inten-
tion de l'exporter, être saisi par tout préposé des douanes,
et si cette intention est prouvée, il en sera disposé
comme pour une infraction aux lois de douane; pourvu
que le présent article ne s'applique à l'exportation, en
conformité de règlements établis par le gouverneur en
conseil, d'aucune carcasse ou partie de carcasse de cle-
vreuil élevé par un particulier, une compagnie ou une
association de personnes sur son propre terrain.

S. Que des règlements concernant la manière dont les
mélasses et sirops seront échantillonnés et éprouvés dans
le butde déterminer à quelles catégories ils appartien-
dront pour l'imposition des droits, seront faits par le con-
troleur desDouanes, et les instruments et appareils néces-
saires à cette déternination seront désignés par lui et
fournis aux employés qu'il chargera d'échantillonner et
éprouver ces mélasses et sirops, et la décision de tout em-
ployé ainsi chargé d'éprouver ces articles. quant aux
droits auxquels ils seront assujétis en vertu du tarif, sera
finale et décisive, à moins que, sur appel au commissaire
des douanes, porté dans les trente jours après que cette
décision aura été rendue, elle ne soit modifiée, avec l'ap-
probation du contrôleur, et la décision du commissaire
ainsi approuvée sera finale.

9. Que dans le cas de tous vins, spiritueux ou liqueurs
alcooliques frappés de droits suivant leur force de preuve
relative, cette force sera constatée soit au moyen de l'hy-
dromètre de Sykes, soit au moyen de la bouteille de gra-
vité spécifique, selon que le contrôleur des Douanes
l'ordonnera; et dans le cas où cette force relative ne
pourrait être constatée par l'usage direct de l'hydromètre
ou de la bouteille de gravité, elle sera constatée par la
distillation d'un échantillon et l'épreuve subséquente du
produit distillé faite de la même manière.

10. Que toutes les préparations médicinales ou de toi-
lette importées pour en compléter la fabrication, ou pour
les employer à la fabrication d'autres articles en y ajou-
tant quelque ingrédient ou des ingrédients, ou en mélan-
geant ces préparations, ou en les embouteillant, empaque-
tant ou étiquetant, soit seules, soit avec d'autre- articles
ou mélanges, sous un nom de propriétaire, un nom spécial
ou marque de commerce, seront évaluées pour les droits
d'après les prescriptions du paragraphe deux de l'article
soixante-cinq de l'Acte des douanes.

11. Que toutes préparations médicinales, soit chimiques
ou autres, ordinairement importées avec le nom du fabri-
cant, porteront le véritable nom de ce fabricant et celui
du lieu où elles sont préparées, apposés et les mots
" alcoolique " oi " non alcoolique " seront apposés d'une
manière permanente et lisible sur chaque paquet, au
moyen d'une estampe, étiquette ou autrement ; et toutes'
préparations médicinales importées sans que ces noms y
soient ainsi apposés seront confisquées.

12. Que lorsque des contenants (package) seront importés
ils seront assujétis aux droits suivants:

(a) Les bouteilles, flacons, jarres, dames-ieannes, barils,
boucauts, pipes, quarts ou autres vaisseaux ou contenants,
faits de fer-blanc, de fer, de plomb. de zine, de verre ou
d'autre matière capable de contenir des liquides, et.les
contenants dans lesquels les marchandises sont ordinaire-
ment mis pour la consommation dans le pays, y compris
les caisses, non autrement spécifiées, dans lesquelles sont
contenus des spiritueux, vins ou liqueurs de malt ou
autres liquides embouteillés, et chaque contenant étant
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la première enveloppe contenant les marchandises pour
la vente sera, dans tous les cas auxquels il n'est pas
autrement pourvu et dans lesquels ils contiennent des
marchandises assujéties à un droit ad valorem ou un
droit spécifique etun droit advalorem, assujéties au même
droit ad vrlnrei que celui qui sera assis et perçu sur les
marchandises qu'ils contiennent, et la valeur les con-
tenants pourra être comprise dans la valeur des dites
marchandises ;

(b) Néanmoins, tous contenants, comme susdits, dans
lesquels sont les marchandises assujéties à un droit spé-
cifique seulement, et non autrement désignés, seront
frappés d'un droit je vingt pour cent ad valorem.

(c) Que les contenants non spécifiés plus haut, et qui
ne sont pas ici spécialement frappés d'un droit ou déclarés
assujétis à un droit, et qnui sont les contenants ordinaires
dans les quels les marchandises sont empaquetées pour
l'exportation, selon les usages et coutumes généraux du
commerce seront exempts.de droits;

(d) Néanmoins encore, tous pareils contenants spéciaux
qui sont d'un usage. ou apparemment destinés à un usage
autre que pour l'importation des marchandises qu'ils
contiennent, seront assujétis au droit qui les frapperait
s'ils étaient importés vides ou indépendamment de leur
contenu.

(e) Néanmoins encore, tous contenants (intérieurs et
extérieurs) dans lesquels sont des marchandises exemptes
de droits lorsque les dits contenants sont d'une nature
telle que leur destruction est nécessaire pour en tirer le
contenu, seront exempts de droits.

13. Que toute personne qui, sans excuse légitime, dont
la preuve lui incombera, enverra ou emportera au Canada
ou qui, étant au Canada, aura en sa possession quelque
en-tête de compte ou autre papier paraissant être un en-
tête ou un blanc pouvant être rempli ou utilisé comme
facture, et portant quelque certificat tendant à faire voir,
ou qui pourrait être util.sé pour faire voir que la facture
qui pourrait être faite au moyen de cet en-tête de
compte ou de ce blanc est exacte on authentique, sera
coupable de délit et passible d'une amende de cinq
cents piastres et d'un emprisonnement de douze mois au
plus, à la discrétion de la cour; et les effets qui auront
été déclarés au moyen d'une facture faite en se servant
d'un en-tête ou blanc de compte de ce genre seront con-
fisqués.

14. Qu'en ce qui concerne les articles importés pour des
fins do fabrication qui sont admissibles, selon la liste A
ci-jointe, pour des fins spécifiques, à un taux de droit
inférieur à celui qui autrement serait imposable. ou qui
sont exempts de droits, selon lit liste B ci-jointe, l'impor-
tateur qui réclamera cette exemption de droits ou cette
exemption proportionnelle de droitsfera et signera l'affir-
mation ou l'affidavit suivant devant le percepteur des
douanes au port d'entrée ou devant un notaire public ou
un coin missaire pour prendre ces affidavits:-

Je, (nom de l'importateur) soussigné, importateur des
(nom8 des eftets ou iimarchandises) mentionnés dans cette
déclaration, jure (oui affirme) solennellement que ces
(noms des efets ou marchandises) sont importés par moi
pour la fabrication de (noms des produits à fabriquer) dans
ma propre manufacture, située à (nomn de la localité du
comté et de Ia province), et qu'aucune partie n'en sera em-
ployée à d'autres fins, et que je n'en disposerai pas avant
qu'ils soient ainsi fabriqués.

15. Que rien de ce que contenu dans les dispositions qui
précèdent n'affectera l'Acte du Tr-aité fr'ancais, 1894, ou
chapitre trois du .cinquante-huit-cinquante-neuf Vic-
toria, intitulé " Acte concernant les traités de commerce
qui intéressent le Canada."

16. Que lorsque le tarif de douanes d'un pays quelcon-
que donne entrée aux produits du Canada dans des con-
ditions qui en somme sont aussi favorables eu Canada que
le sont les conditions du tarif de réciprocité dont il est
question ici aux pays aiuxquels il pourra s'appliquer, les
articles qui auront été récoltés, produits ou fabriqués
dans ce pays, lorsqu'ils seront importés directementde ce
pays, pourront être déclarés en douane ou levésd'entrepôt
pour la consommation au Canada aux taux réduits établis
dans le tarif de réciprocité à la liste D.

(a) Que toute question qui pourra survenir au sujet des
pays qui auront droit aux bénéfices du tarif de récipro-
cité, sera décidée par le contrôleur des Douanes, sauf la
sanction du gouverneur en conseil.

(b) Que le gouverneur en conseil pourra accorder les
bénéfices de ce tarif de réciprocité à tout pays qui pourra
y avoir droit en vertu d'un traité conclu avec Sa Majesté.(c) Que lecontrôleur des Douanes pourra faire les règle-
ments qui seront nécessaires pour la mise à exécution
des intentions que portent les articles précédents.

17. Que chaque fois que le gouverneur en conseil aura
raison de croire qu'il l'égard de quelque article de com-
merce il existe une coalition, association ou pacte de
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quelque nature entre les fabricants ou les marchands de
cet article ou un nombre quelconque d'entre eux, pour
augmenter indûment le prix de cet article ou pour
accroître indûinent de quelque autre façon les avantages
de ces fabricants ou marchands aux dépens des consom-
mateurs, le gouverneur en conseil pourra commissionner
ou autoriser tout .iuge de la cour Suprême ou de la cour
d'Echiquier du Canada ou de toute cour Suprême ou
Haute cour dans toute province du Canada aux fins de
procéder à une enquête sommaire et faire rapport au
gouverneur en conseil sur l'existence ou la non existence.
de semblable coalition, association ou entente; ce juge
ayant le pouvoir d'obliger les témoiW à comparaitre et
de les interroger sous serment, de requérir la production
des livres et documents, ainsi que tous les autres pouvoirs
nécessaires qui pourront lui être conférés par le gouver-
neur en conseil pour les fins de cette enquête, et si ce juge
fait rapport qu'il existe pareille coalition, association,
pacte ou entente, ou s'il apparaît au gouverneur en
conseil que les avantages qui en résultent pour les con-
soinnateurs sont facilités par le droit imposé sur article
similaire à son importation, alors le gouverneur en con-
seil portera cet article sur la liste des articles admis à
entrer en franchise, ou réduira le droit dont il est frappé,
de fa çon à donner au public l'avantage d'une concurrence
raisonnable en pareils articles.

Le gouverneur en conseil pourra faire tout règlement
qu'il jugera opportun pour l'efficacité de cette enquête.

2. Résolu,-Qu'il est à propos de révoquer tous les
arrêtés du conseil et tous les règlements administratifs
inconciliables ou incompatibles avec quelqu'une des dis-
positions de la proposition précédente ou de l'annexe y
attachée.

3. Résolu-Quil est à propos de prescrire que les réso-
lutions précédentes et les changements qu'elles apportent
dans le tarif des droits de douane payables sur les eflets
importés an Canada soient mis en vigueur le et après le
23 avril dernier.

Pourvu que dans le cas d'articles qui ont été importés
ou retirés d'entrepôt pour la consommation et sur les-
quels un droit a été payé, le ou après le 23avril 18 7, con-
lormnément au taux le droit déclaré payable sur tels
artceles dans les résolutions concernant les droits de
douane présentées dans la Chamb-e des Communes le 22
avril 1897, on dans toute autre résolution semblable sub-
séquemment présentée dans la dite Chambre, le droit ainsi
payé ne soit pas affecté, et que la personne qui l'aura payé
n'ait droit à aucun remboursement ou ne soit tenue à
aucun autre paiement de droit, en raison du changement
apporté l ce droit par aucune résolution présentée
subséquemment à la résolution on vertu de laquelle ce
droit a été payé et avant l'adoption du présent acte

ANNEXE A.

EFFETS FRAPPÉS DE DRoITS.

Aies, >ières,vine et liqueurs.

1. Ale, bière et porter importés en fûts ou autrement
qu' en bouteilles, seize centins par gallon.

2. Ale, bière et porter, importés en bouteilles Isix bou-
teilles d'une pinte ou douze bouteilles d'une cho-
pine étant censées contenir un gallon), vingt-quatre
centins par gallon.

3. Cidre non clarifié ou épuré, cinq contins par gallon.
4. Cidre clarifié ou épuré, dix centins par gallon.
5. Jus de limon et jus de fruits alcoolisés, ne contenant

pas plus de vingt-cinq pour cent de spiritueux le
preuve, soixante contins par gallon ; et lorsqu'ils
contieunent plus de vingt-cinq pourcent de spiritu-
eux de preuve, deux dol lars par gallon.

6. Jus de limon et autressirops et jus de fruits, n. a. p.
vingt pour cent od valoremnî.

7. Liqueurs spiritueuses on alcooliques distillées de
quelque matière que ce soit, ou contenant des spiri-
tueux distillés d'une espèce quelconque, ou coin-
posées avec de pareils spiritueux, et tout mélange
de ces spiritueux avec de l'eau, par chaque gallon
de la force de preuve : et lorsqu'elles seront d'une
force supérieure à la force de preuve, le même droit
sera imposé et perçu sur la quantité plus grande
qu'elles produiraient si les liqueurs étaient réduites
à la force de preuve. Lorsque les liqueurs seront
d'une force moindre que la force de preuve, le droit
sera perçu à l'un des taux prescrits ci-dessous, mais
sera calculé sur une quantité réduite de liqueurs
proportionnellement au moindre degré de force ;
pourvu toutefois, qu'aucune réduction de quantité
ne soit calculée ou faite sur aucune liqueur de force
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moindre que quinze pour cent au-dessous de la force
de preuve, mais toutes ces liqueurs seront calculées
comme étantde laforce de quinze pour cent au-des-
sous de la force de preuve, ainsi qu'il suit:-

(«) Alcool éthylique, ou la substance communé-
nément connue sous le nota d'alcool, oxide hy-
draté d'éthyl ou esprit-de-vin : genièvre le
toute espèce, n.s.a. ; rhum, whisky, et toutes li-
queurs spiritueuses ou alcooliques n.a.p. : alcool
amylique ou huile lourde, oi toute substance
connue sous le nom d'esprit depommesde terre
ou d'huile de pommes de terre: alcool méthy-
lique. alcool de bois, na phthe de bois, esprit py-
roxilique, ou toute substance connue sous le nom
d'esprit de bois ou alcool méthylique ; absinthe,
arrack ou esprit de palnie, eau-de-vie y compris
l'eau-de-vie artificielle et les imitations d'eau-
de-vie : cordiaux et liqueurs de toute espèce, n.
s.a. ; mescal, pulque, sorbets au rhum, schiedam
et autres slnapps; tafia, angusture. etamers ou
breuvages alcooliques de ce genre, deux dollars
et quarante contins par gallon.

(b) Spiritueux et alcools de toutes sortes, mélan-
gés à quelque autre ou à d'autres ingrédients et
étant connus ou désignés comme anodins, élixirs,
essences, extraits, lotions, teintures ou mé-
dicaments, ou vin médicamentés (soi-disant) ou
essences de fruits à l'éther ou à l'alcool, n.s.a.,
deux dollars et quarante centins par gallon et
trente pour cent ad valoremn.

(c) Parfums alcooliques et spiritueux parfumés,
baiy-rhmum, eaux de Cologue et de lavande,
eaux pour la chevelure ou la peau, eaux denti-
frices et autres préparations pour la toilette
contenant des spiritueux d'aucune sorte, lors-
qu'ils sont en bouteilles ou ficons ne contenant
pas plus de quatre onces chacun, cinquante
pour cent ad valorei.

Lorsqu'ils sont en bouteilles, en flacons ou autres
colis contenant plus de quatre onces chacun,
deux piastres et quarante centins par gallon et
quarante pour cent ad valorem.

(d) Ether nitreux, esprit de nitre sucré et esprit
d'ammoniaque aromatisé, deux pias: res et qua-
rante contins par gallon et trente pour cent
id valoremi.

(e) Vermouth ne contenant pas plus de trente-six
pour cent de spiritueux de preuve, et vin de
gingembre n'en contenant pas plus de vingt-six
pour cent, quatre-vingt-dix centins par gallon:
s'ils contiennent plus que ces proportions de
spiritueux de preuve, deux piastres et quarante
centins par gallon.

(f) Vins médicinaux et médicamentés, ne conte-
nant pas plus de quarante pour cent de spiri-
tueux de preuve, un dollar et cinquante centins
par gallon.

8. Vins de toute espèce, excepté les vins mousseux, y
compris les vins d'orange, de citron, fraise, fram-
boise,sureau et gadell e, contenan t vingt-six pour cent
ou moins de spiritueux de la force de preuve,impor-
tés en fûts ou en bouteilles (six bouteilles de pinte ou
douze bouteilles de chopine étant censées contenir
un gallon), vingt-'cinq centins par gallon : et pour
chaque degré dejorce excédant vingt-six pour cent
de spiritueux comme susdit, un droit supplémen-
taire de trois contins par gallon, jusqu'à ce que la
force de preuve atteigne quarante pour cent de
spiritueux de preuve; et en outre de ces droits,
trente pour cent ad valoren.

9. Champagne ou tous autres vins mousseux, en bou-
teilles contenant chacune pas plus d'une pinte,
mais plus qu'une chopine, trois piastres et trente
centins par douzaine de bouteilles; ne contenant
pas plus qu'une chopine chacune, mais plus qu'une
demi-chopine, une piastre et soixante-cinq contins
par douzaine de bouteilles; contenant une demi-
chopine chacune ou moins, quatre-vingt-deux cen-
tins par douzaine de bouteilles ; les bouteilles con-
tenant plus qu'une pinte chacune paieront, en sus
de trois piastres et trente centins par douzaine de
bouteilles: au taux d'une piastre et soixante-cinq
contins -par gallni sur la quantité excédant une
pinte par, bouteille,-la pinte et chopine, dans
chaque cas, étant l'ancienne mesure à vin i et en
sus des droits spécifiques ci-dessus, il sera imposé
un droit de trente pour cent ad valorem.

10. Mais toutes liqueurs importées sous le nom de vin et
contenant plus de quarante pour cent de spiritueux
de la force de preuve seront évaluées pour les droits
comme spiritueux non énumérés.
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Animau:e et produits de Vlagriculture et de la laiterie.

11. Animaux vivants, n.s.a.. vingt pour cent ad valoremn.
12. Pores vivants, un centin et demi par livre.
13. Viandes, n.s.a., (quand elles seront en baril, le baril

est exempt de droits), deux centins par livre.
14. Viandes fraiches, n.s.a., trois centins par livre.
15. Conserves de viande, de volailles etde gibier: extraits

de viandes et thé de beuf non médicamentés, et
soupes, vingt-cinq pour cent ad valorem.

16. Mouton et agneau frais, trente-cinq pour cent ad
valorei.

17. Volailles et gibier, n.a.p., vingt pour cent id valoremi.
18. Saindoux, mélanges de saindoux et substances simi-

laires, cottoline et stéarine animale de toutes sortes,
n.s.a., deux contins par livre.

19. Suif et acide stéarique, vingt pour cent ad valorem.
20. Cire d'abeilles, dix pour cent ad valorcae.
21. Chandelles, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad valorem.
22. Chandelles de cire paraffine, trente pour cent ad

vulorei.
23. Savons, savoir: savons communs ou de buanderie,

un centin par livre.
Savons, n.s.a., trente-einq"pour cent ad valoremn.

24. Perline et autres poudres saponifères, trente pour
cent ad Valorem

25. Savon de Marseille, marbré ou blanc, deux centins
par livre.

26. Collé forte, liquide, en poudre ou en feuille, et muci-
lage, gélatine, et colle de poisson, vingt-cinq pour
cent ad valorcm.

27. Plumes non préparées, vingt pour cent ad valorem.
28. Plumes, n.s.a., trente pour cent ad valoremn.
29. R uifs, trois centins par douzaine.
311. lieurre, quatre centins par livre.
31. Fromage, trois centins par livre.
32. Lait conce;tré, (le poids du colis à être inclus dans le

poids imposable), trois centins et un quart par livre.
33. Café concentré avec lait, aliments lactés, et toutes

autres préparations semblables, trente pour cent
ad valoren.

34. Pommes, quarante centins par baril, y compris le
droit sur le baril.

3.5. Fèves, quinze contins par boisseau.
36. Sarrasin, dix centins par boisseau.
37. Pois, n.s.a., dix contins par boisseau.
3S. Pommes de terre, n.s.a., quinze contins par boisseau.
39. Seigle, dix centins par boisseau.
40. Farine de seigle, y compris le droit sur le baril, cin-

quante centins par baril.
41. Foin, deux piastres par tonne.
42. Légumues, n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valoremi.
43. Orge, trente pour cent ad valoremt.
44. Céréales,grains et farines imposables de toutes sortes,

lorsqu'ils sont avariés par l'eau pendant le transit,
vingt pour cent ad valorei.
Sur la valeur établie par l'évaluateur, cette valdur

devant être constatée comme le prescrivent les
articles 58, 70, 71, 72, 73,74, 75, et 76 de l'Acte des
douane&.

4.5. Farine de sarrasin, un quart de centin par livre.
46. Farine de blé-d'inde, y compris le droit sur le baril,

vingt-cinq contins par baril.
46 (a). Farine de blé d'inde pour fins de distillation,

sujet aux règlements qui seront approuvés, par le
gouverneur en conseil, sept contins et demi par
boisseau.

47. Avoine, dix contins par boisseau.
4S. Farine d'avoine, vingt pour cent ad vrlorem.
49. Riz, non nettoyé, non décortiqué (paddy), un demi-

centin par livre.
50. Riz. nettoyé, un centin et quart par livre.
51. Farine de riz et de sigou,sagou et tapioka, vingt-cinq

pour cent ad valoremi.
52. Riz, importé p:ur des fabricants d'anidon de riz pour

l'employer dans leurs fabriques à faire de l'amidon,
trois quarts de centin par livre.

53. Blé, douze contins par boisseau.
54. Farine <le blé y compris le droitsur le baril, soixante

contins par baril.
55. Biscuits non sucrés, vingt-cinq pour cent ad valoremt.
56. Biscuits sucrés, vingt-sept et demi pour cent ad

valorem.
57. Macaroni et vermicelle, vingt-cinq pour cent ad

valoreus.
5S. Amidon, y compris la fécule, l'amidon ou fleur de

farine de blé-d'inde, et toutes les préparations ayant
les qualités de l'amidon, un centin et demi par livre,
le poids du colis devant être dans tous les cas
compris dans le poids imposable.

59. Graines, savoir: de jardin, de champ, et autres
graines pour des fins agricoles ou autres, n.a.p.,
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graines de soleil, de chanvre et mil en grenier ou
grosses quantités, dix pour cent ad valoremn: et
lorsqu'elles sont en petits papiers ou paquets, vingt-
cinq pour cent ad valorem.

60. Moutarde moulue, vingt-cinq pour cent <id valoren.
61. Moutarde en tourteaux, quinze pour cent id valoren.
62. Patates sucrées et ignames, dix centins par boisseau.
63. Tomates fraîches, vingt contins par boisseaux et dix

pour cent ad valorei.
64. Tomates et autres légumes, y compris maïs et bari-

cots cuits, en boîtes ou autres colis, u.s.a., un
centin et demi par livre; le poids des boîtes ou
colis devant être compris dans le poids imposable.

65. Conserves au vinaigre, sauces et catsups, y compris
le soy, trente-cinq pour cent (id valorem.

66. Malt, quinze centins par boisseau, lors de la décla-
ration pour l'entrée en entrepôt, saufles règlements
de l'accise.

67. Extrait de malt (non-alcoolique) pour usage médici-nal et pour boulangerie, vingt-cinq pour cent ad
vatlorems.

68. Houblon, six contins par livre.
69. Levain comprimé, en vrac ou masses de pas moins de

cinquante livres, tro's contins par livre; en colis
pesant moins de cinquante livres, six contins par
livre, le poids du colis dans ce dernier cas devant
être compris dans le poids imposable.

70. Tablettes de levain et poudres allemandes, six cen-
tis par livre, le poids du colis devant être compris
dans le poids imposable.

71. Arbres, savoir: pommiers, cerisiers, pêchers, poi-
riers, pr ,niers et cognassiers, de toutes espèces, et
petits pêchers connus sous le nom de bourgeons de
Juin, trois centins chacun.

72. Vignes et groseilliers, framboisiers, gadelliers et
rosiers; plantes fruitières, n.s.a., et arbres, arbris-
seaux et plantes à ombrage, de pelouse et d'orne-
ment, n.s.a., vingt pour cent ad rdaoren.

73. Mûres , groseilles, framboises, fraises, cerises et ga-
delles, n.s.a., denx centins par livre, le poids du
colis devant être compris dans le poids imposable.

74. Atocas, prunes et coings, vingt-cinq pour cent ad va-
lorei.

75. Pruneaux, 1 centin par livre, y compris les raisins
secs et raisins de Corinthe, et les pruneaux de Cali-
fornie.

76. Pommes tapées, séchées à l'air ou au feu, ou évapo-
porées, dattes, figues et autres fruits tapés, séchés à
l'air ou au feu, ou évaporés, n.s.a., vingt-cinq pour
cent ad valoremi.

77. Raisins en grappes, deux contins par livre.
78. Oranges, citrons et limons, en boîtes d'une capacité

n'excédant pas deux pieds et demi cubes, vingt-cinq
contins par boite.
En demi-boites, d'une capacité n'excédant pas un

pied et quart cube, treize contins par demi-boîte.
En caisses et tous autres colis, dix contins par pied

cube de capacité.
En grenier, une piastre et cinquante contins par

mille oranges, citrons ou limons.
En barils n'excédant pas en capacité celle du baril

de farine de cent quatre-vingt-seize livres, cin-
quante-cinq contins par baril.

79. Pêches, n.a.p., un centin par livre, le poids du colis
devant être compris dans le poids imposable.

80. Fruits en boites ou autres colis hermétiquement fer-
més, deux contins et un quart par livre, le poids sur
lequel le droit sera imposable comprenant celui des
boites ou autres colis.

81. Fruits conservés dans l'eau-de-vie ou autres spiri-
tueux, deux piastres par gallon.

82. Gingembre confit, trente pour cent ad valoreu.
83. Gelées, marmelades et confitures, n.s.a.,trois contins

et un quart par livre.
84. Miel en gâteau ou autrement, et ses imitations e

falsifications, trois contins par livre.
85. Thé et café vert, n.sa., dix pour cent ad valorenm.
86. Café, torréfié -ou moulu, lorsqu'il n'est pas importé

directement du pays de production, deux contins
par livre et dix pour cent ad valore.

87. Café torréfié ou moulu, et toutes imitations de café
et café factice, glands compris, n.s.a., deux centins

arlivre.
88. Extrait de café, n.s.a., ou extraits factices de toutes

sortes, trois contins par livre.
89. Chicorée, à l'état naturel ou verte, trois centins par

livre.
90. Chicorée, séchée au four, torréfiée ou moulue, quatre

contins par livre.
91. Cacao, coques et pellicules ; chocolat et autres pré-

parations de cacao, n.s.a., vingt pour cent ad va-
lorenm.
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92. Pâtes de cacao et de chocolat beurre de coco et de
cacao, n.a.p., quatre centins par livre.

93. Noix écalées. n.s.a., cinq centins par livre.
94. Amandes douces, noix (wants), noix du Brésil, pa-

canes et arachides écalées, n.s.a., trois centins par
livse.
Et noix de toutes sortes, n.a.p., deux centins par

livre.
95. Noix de coco, n.s.a., une piastre par cent.
v6. Noix (le coco, quand elles sont importées du pays

de production par navire se rendant directement
dans un port canadien, cinquante centins par cent.

97. Noix de coco, desséchées sucrées ou non, cinq cen-
tins par livre.

9s. Muscades et macis, vingt-cinq pour cent (id valorem.
99. Epices, savoir: gingembre et épices de toutes sortes,

non moulus, n.s.a., douze et demi pour cent aid
raloren.
Moulus, vingt-cinq pour cent ad ralorem.

100. Sel fin, en vrac, et sel commun, n.s.a., cinq contins
par cent livres.

101. Sel, n.s.a.. en sacs, barils ou autres emballages-les
sacs, barils ou emballages payant le méme droit que
s'ils étaient importés vides-sent centins et demi
par cent livres.

Poieyons et produits les pécherie4.

102. Maquereau, un centin par livre.
103. Hareng, saumuré ou salé, un demi-eentin par livre.
104. Saumon frais, au demi-centin par livre.
105. Saumon, saumuré ou salé, un centin par livre.
106. Tout autre poisson saumuré ou salé, en barils, un

centin par livre.
107. Poisson pris à l'étranger, importé autrement qu'en

barils ou en demi-barils, soit frais, soit séché.
salé ou saumuré, non spécialement énuméré ou
prévu au présent acte, cinquante contins par
cent livres.

108. Poisson fumé et poisson désossé, un centin par livre.
109. Anchois et sardines, conservés dans I huile ou autre-

ment, en boites de ferblanc n'ayant pas plus de
cinq pouces de long, quatre pouces de large et
trois pouces et demi de profondeur, cinq centins
par boîte.

(b.) Eu demi-boîtes n'ayant pas plus de cinq pouces
de long, quatre pouces de large et un pouce
cinq huitièmes de *rofondeur, deux cen-
tin et demi par demi- oite.

(c.) En quart de boites n'ayant pas plus de
quatre pouces et trois quarts de long, trois
pouces et demi de large et un pouce et un
quart de profondeur, deux centins par quart
de boîte.

110. Anchois et sardines importés sous toute autre forme,
trente pour Cent af rilorem.

111. Poisson conservé dans l'huile, excepté les anchois et
les sardines, trente pour cent il va lo'eme.

112. Poisson frais ou séché, n.s.a., imoorté en barils ou
demi-barils, un centin Dar livre.

113. Saumon ou tous autres poissons préparés ou conser-
vés, y compris les huîtres,non spécialement énumé-
rés ou prévus au vrésent acte, vingt-cinq pour cent
(id rulorein.

114. [mitres écaillées, à la mesure, dix centins par gal-
lon,.

115. I uîtres conservées, en boîtes ne contenant pas plus
d'une chopine, trois centins par boîte, la boîte com-
prise.

116. Ruitres en boites contenant plus d'une chopine et pas
plus d'une pinte, cinq centins par boite, la boite
comprise.

117. huîtres eu boites d'une capacité de plus d'une pinte,
un droit supplémentaire de cinq centins pourchaque
pinte ou fraction de pinte de plus qu'une pinte, les
boites comprises.

11S. Muitres en écailles, vingt-cinq peur cent (id valorem.
119. Colis contenant des huîtres ou autres poissons, n.a.p.,

vingt-cinq pour cent ad Valorema.
120. Huile de blanc de baleine, huile de baleine et autres

huiles de poisson, et tous autres articles provenant
des pêcheries, non spécialement prévus, vingt pour
cent ed valores.

Livres et papiers.

121. Papiers et pellicules albuminés et autres, auquel on
a fait subir une préparation chimique, pour l'usage
des photographes, trente pour cent ad valorem.

122. Livres, savoir: Romans, nouvelles ou .littérature
semblable. non-reliés ou brochés ou en feuilles,

M. FIELDISG.

y compris les tarifs de chemins de fer et de
télégraphes, reliés ein livres ou en forme de bro-
chures, mais ne comprenant pas les annuaires on
publication de Noël géneraleuent connus sous le
nom de livres amusants pour les enfants, vingt pour
cent ad Valoremse.

Livres imprimés, publications périodiques et brochures
ou parties d'iceux, n.s.a., mais ne comprenant pas
les livres de compte blancs, ni les livres à copier,
les cahiers d'écriture ou de dessin, dix pour cent
ad valorem.

123. Annonces et imprimés, savoir:--Brochures d'annon-
ces. cartes d'annonces de cirques illustrées, publi-
cations périodiques d'annonces illustrées; listes,
livres et catalogues de prix illustrés; almanachs et
calendriers d'annonces: circulaires, feuilles
volantes ou brochures d'annonces pour remèdes
brevetés ou autres; chromos, ch romootypes, oléogra-
phes d'annonces ou autres ouvrages produits, par
quelque procédé autre que la peinture à la main ou
le dessin et portant des annonces imprimées, litho-
graphiées ou étampées,y compris les billets,placards
et feuilles pliées d'annonces ou autres ouvrages
artistiques similaires, lithographiés, imprimés ou
étampés sur papier ou carton, pour des fins de com-
merce ou d'annonces, n.a.p., quinze centins par
livre.

Etiauettes pour boîtes de cigares, fruits, légumes,
viandes, poissons, confiseries ou autres articles;
étiquettes, billets ou adresses pour expédition ou
prix et billets de chemins de fer et autres, litho-
graphiés ou imprimés en partie, n.s.a., trente-cinq
pour cent acd valoremn.

124. Billets de banque, obligations, lettres de change,
chèques, billets ig ordre, traites et tons articles
similaires non signéès. ainsi que cartes ou autres
formules de commerce en blanc, imprimées ou litho-
graphiées ou imprimées de planches gravées sur
acier ou cuivre ou autres, et autres imprimés, n.s.a.,
trente-cinq pour cent a d valorern.

125. Musique imprimée, reliée ou en feuilles volantes,
dix pour cent (d valorema.

126. Photographies, chromos, chromotypes, artotypes,
oléographes, peintures, dessins, gravures ou impri-
més, ou épreuves d'iceux, et semblables ouvrages
artistiques, n.a.p.; impressions sur papier bleu,
plans de constructions et cartes géographiques et
marines, n.s.a.. vingt pour cent ad valorema.

127. Journaux ou éditions supplémentaires ot parties de
journaux, imprimés en partie et destinés à être
conmplétés et publiés au Canada, vingt pour cent ad
valorem.

128. Papier-toile pour faux-cols, en rouleaux ou en feuil-
les, non lustré ou poli, quinze pour cent ad valorena.

129. Papier-toile pour faux-cols en rouleaux ou en feuil-
les, lustré ou poli, vingt pour cent ad valorenm.

130. Carton de pâte et non de paille, dix pour cent ad
vuloem.

131. Carton de paille en feuilles ot en rouleaux, carton
bitumnié, feutre ou carton de paille, papier sablé ou
de verre, d'émeri, et papier ou étoffe d'émeri,
vingt-cinq pour cent ad valoris.

132. Sacs en pauier-de toutes sortes, imprimés ou non,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

113. Cartes à jouer$s-ix contins par paquet,
134. Papiers à tentures, bordures, et stores de fenêtres en

papier de toute sorte, trente-cinq pour cent ad

135, Papier à imprimerie et papier de toute sorte, u.s.a.,
vingt-cinq pour cent advaorem-

136. Papier réglé, avec bordure et enduit, les papeteries,
le papier en bottes, tablettes à effeuiller non impri-
mées, articles en papier maché,n.a.p., enveloppes et
tous articles fabriqués de papier, n.s.a., trente-cinq
pour cent ad vclorea.

Produit chimiques et drogues.

137, Acide, acétique et pyroligneux, n.s.a., et vinaigre, un
droit spécifique de quize centins pour chaque gallon
de toute force n'excédant pas la force de preuve et
pour chaque dégré de force en sus de la force de
preuve un droit additionnel de deux centins.,

La force de preuve sera réputée égale à six pour cent
de l'acide pur et dans tous les cas la force sera dé-
terminée de la manière établie par le gouverneur
ea conseil.

138. Acides, acide acétique et pyroligneux cru de toute
force n'excédant pas trente pour cent, vingt-cinQ
pour cent ad valorem.

139. Acide muriatique et nitrique et tous les acides
mélangés ou autres, n.s.a., vingt pour cent ad valo-
re/.
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140. Acide sulfurique, vingt-cinq pour cent ad valorem.
141. Phosphate acide, n.a.p,, vingt-cinq pour cent ad

valorem.
142. Ether sulfurique et chloroforme, et solutions de

pyroxides d'hydrogène, .vingt-cinq pour cent (id
valorein.

143. Toutes préparations médicinales, chimiques et phar-
maceutiques, lorsqu'elles seront composées de plus
d'une substance, y compris les médicaments bre-
vetés et particuliers, les teintures, pilules, poudres,
trochisques, pastilles, sirops, cordiaux, amers, ano-
dins, toniques, emplâtres, liniments, pommades,
rosats onguents, pâtes, gouttes. eaux, essences et
huiles,i.a.p.; pourvuque cet item ne soit pas inter-
prété comme comprenant les drogues, masses à
pilules et préparations, les pilules et les emplatres
et taffetas non compris, reconnues par la Pharma-
copée anglaise et celle des Etats-Unis et par le
Codex français comme officinales; tous les liquides
contenant de l'alcool, cinquante pour cent «d valo-
reu.

144. Pommades françaises ou parfums préparés à la
graisse ou à l'huile, lorsque les fleurs dont ils sont
tirés ne peuvent supporter la distillation, importés
en boites de pas no:ns de dix livres chacune,
quinze pour cent (id valorem.

145. Parfums, y compris les préparations pour la toilette
(non alcooliques), builes à cheveux, poudres et eaux
dentifrices et autres pommades, pâtes, et toutes
autres préparations parfumées, n.a.p,, pour la che-
velure, la bouche ou la peau, trente pour cent
adi calorem.

145. Pâte de réglisse et réglisse en rouleaux et en batons,
vingt pour cent ad valoremn.

147. Cire paraffine, trente pour cent ad valorem.
14S. Articles pour pansements antiseptiques, tels que

coton absorbant, coton en laine, charpie, laine
d'agneau. étoupe, jute, gazes et filasse, préparés
pour pansements simples ou médicamentés, cein-
tures et bandages ebirurgiques, ceintures élec-
triques, pessaires et suspensoirs de toutes sortes,
vingt pour cent ad valorem.

Intruments de chirurgie et de dentiste et aiguilles de
chirurgie, dix pour cent ad valoren, jusqu'au 1er
janvier 1898, et ensuite francs de droits.

149. Huile de foie de morue, vingt pour cent ad valorem*

Opium.

150. Opium naturel, la boule ou couverture extérieure
devant être libre de dròits, un dollar par livre.

151. Opium en poudre, un dollar et trente-cinq centins
par livre.

152. Opium préparé pour le fumer, cinq dollars par livre

Couleur8, peinturee, huiles, vernis, etc.
t

153. Blanc et rouge de plomb secs, minéral orange e
blanc de zinc, cinq pour cent ad valorem,

154. Ocres, argiles ocreuses, terre de Sienne. et couleurs
sèches, n.s.a. vingt pour cent ad valorem.

155. Oxides, terre d'ombre, terre de Sienne brûlée, et
réfractaires, n.s.a., bleu à blanchissage de toutes
sortes, matières à encoller et encollages secs et
liquides, peintures anti-corrosives et dites anti-
foreling, communément employées pour les carènes
des bâtiments, et peintures broyées et liquides,
U.s.a ,vingt-cinq pour cent ad valorem.

156. Peintures et couleurs broyées dans l'alcool, et tous
vernis et laques à l'alcool, un dollar et douze cen-
tins et demi par gallon.

157. Vert de Paris, sec, dix pour cent ad valorem.
158. Encre a écrire, vingt pour cent ad valorem.
159. Cirage, encre à chaussures et de cordonnier; vernis

pour chaussures, harnais et cuir, savon pour harnais
et couteaux ou autre vernis ou composition, n.a.p.,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

160. Mastic, de toutes espèces,n.s.a., vingt pour cent ad
valorem.

161. Essence de térébenthine, cinq pour cent ad valoresa
162. Gomme anglaise, dextrine, crème d'encollage et en-

collage à émail, dix pour cent ad valorem.
163. Vernis, laques, laque de Japon, siccatif de laque,

siccatifs liquides, et huile siccative, r.s.a., vingt
centins par gallon et vingt pour cent ad valorem.

164. Huile de lin, crue ou bouillie, huile de saindoux
huile de pied de boeuf, et huile de graine de sésame,
vingt-cinq pour cent ad velorern.

165. Huiles pour l'éclairage, composées en tout ou en
partie des produits du pétrole, de la bouille, du
schiste ou du lignite, coûtant plus de trente centins
par gallon, vingt-cinq pour cent ad valorena.

166. Huiles à lubrifier, composées en tout ou en partie de
pétrole, cobtant moins de vingt-cinq centins par
gallon, cinq centins par gallon.

167. Pétrole cru, huiles à combustible et à gaz (autre que
le naphte, la benzine ou la gazoline) importées par
des manufacturiers (autres que des raffineurs) pour
usage dans leurs fabriques pour des fins de chauf-
fage ou pour la fabrication du gaz, deux centins et
demi par gallon.

168. Huile de charbon et kérosine distillées, purifiées ou
raffinées, naphthe et pétrole, et produits du pétrole,
n.s.a., cinq centins par gallon.

169. Baril, contenant du pétrole ou de ses produits, ou
quelque mélange dont le pétrole forme partie, quand
le contenu est soumis à un droit spécifique, vingt
centins chacun.

170. Huiles à lubrifier,,n.s.a.,et graisse pour essieux, vingt-
cinq pour cent (id valorem.

171. Huile d'olive, n.s.a., vingt pour cent od valorem.
172. Huiles essentielles, dix pour cent aid valorei.
173. Vaseline, et touted préparations similaires dle pétrole

pour la toilette, pour médicaments ou autres fins,
trente-cinq pour cent ad valorem.

Houille~.

174. Houille grasse, menue, pouvant passer entre des
barres parallèles espacées d'un demi-pouce sauf les
règlements qui pourront être faits par le contrôleur
des Douanes, vingt pourcent ad caloren, mais n'ex-
cédant pas treize centins par tonne de 2,000 livres
(étant l'équivalent de quinze centins par tonne de
2,240); pourvu que si le Congrès des Etats-Unis
vient à fixer le droit sur cette bouille menue à un
taux n'excédant pas quinze centins par tonne
de 2,240 livres, alors le droit sur cette houille impor-
tée au Canada, tel que prévu dans cet item, sera le
droit minimum sur cette houille provenant de tous
pays, nonobstant les dispositions contraires dans la
clause 16 du présent acte.

175. Rouille bitumineuse, ronde, sortant de la mine, et
houille n.s.a., cinquante-trois centins par tonne de
2,000 livres (étant l'équivalent de soixante centins
par tonne de 2,240 livres); pourvu que si le Cou-
g rès des Etats-Unis vient à fixer le droit sur cette
houille à un taux n'excédant pas quarante centins
par tonne de 2,240 livres, le gouverneur en conseil
pourra, par proclamation, réduire le droit men-
tionné dans cet item à quarante centins par tonne
de 2,240 livres ou à l'équivalent par tonne de 2,000,
et le droit déclaré par cette proclamation sera alors
le droit minimum sur cette houille venant de tous

a ys, nonobstant les dispositions contraires dans
clause 16 du présent acte.

Faïence, cinents, nrdoise et poterie.

176. Brique à bâtir, brique à pavage, parois de foyer de
poêle, et brique réfractaire, n.s.a., vingt pour cent
ad valoreim.

177. Faïence et poterie de grès, savoir: dames-jeannes,
barattes ou cruches, trente pour cent ad vealoren.

178. Tuiles de drainage, non vernies, vingt pour cent ad
. valorein.

179. Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout, tuyaux d'inté-
rieur de cheminée on ventouses, faites de cheminée
et blocs inverses, vernis ou non, et tuiles en terre
cuite, trente-cinq pour cent ad valorem.

180, Porcelaine de Chine et autre, aussi faïence et pote-
rie, brune ou colorée, et faïence de Rockingham,
poterie en granit blanc ou en carbonate de fer, et
faïence couleur crème, 'c.c.", ornées, estampées ou
épongées, et toute faïence, n.s.a., trente pour cent
ad valorem.

181. Baignoires, baquets, lavabos en faïence, grès, ciment
ou terre, ou autres matières, n.a.p., trente pour
cent ad valorem.

182. Ciment, ciment de Portland et ciment hydraulique
ou chaux hydraulique, en sacs, barils ou barriques.
le poids du colis à être inclus dans le poids soumis
au droit, douze centins et demi par cent livres.

183. Plâtre de Paris, ou gypse moulu, non calciné, quinze
pour cent ad valoren,

184. Plâtre de Paris, ou gypse calciné ou manufacturé, le
poids du colis à être inclus dans le poids soumis
au droit, douze centins et demi par cent livres.

185. Pierres lithographiques, non gravées, vingt pour cent
ad valorem.

186. Meules à aiguiser, non montées et de pas moins de
trente-six pouces de diamètre, quinze pour cent
ad valorem.
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186. (a) Meules à aiguiser, n.s.a., vingt-cinq pour cent ad
valoreéo.

187. Dalles, pierre à sablon et toute autre pierre à bàtir,
non dégrossies au marteau ni dressées au ciseau:
et marbre et granit, bruts, non dégrossis au mur-
teau ni dressés au ciseau, quinze pour cent ad rao-
ieml.

188. Marbre et granit, sciés seulement; dalles, et toute
autre pierre à bâtir, dressées; et blocs de pavage
Cl pierre, vingt jour cent «d valorem.

189. Marbre et granit, n.s.a., et tous articles en marbre
ou en granit, n.a.p., trente-cinq pour cent ad vlo-

190. Articles en pierre, n.a.p.. trente pour cent ifd valo-

191. Ardoe . toituye, nt-cin pour cent «d ore
pourvu cque le droit ne dépasse pias soixante c
unmze cenîtins par carré.

192. Manceniux de cheminées en ardoise et autres articles
un ardoise, n.s.n., treuite »our cent «d r«lorcen.

1M. Crayons d'ardoise, et ardoises d'écoliers et à écrire,
vinigt-cinq pour cent (f il, orem.

194. Martueterie à parquet, de tous matériaux, trente
pour catit (id rulorcau.

Verre.

195. Verre à vitres commun et incolore, et verre ui, de
couleur, teint ou nuancé ou assombri, en feuilles,
vingt pour cent al rAorerti.

196. Verre de couleur, de fantaisie, à dessin, et émaillé:
verre vitririé ou peint ; verre blinc à dessin, émaillé
et assombri; vitraux en verre de couleur, et verre
à1 vitraux cornniémoratifs ot de fantaisie, n a.p..
glaces brutes pressées au rouleau, trente pour cent
(ifI valorem.u

197. Glaces, non bsautées, an feuilles ou carreaux, ,.sa.,
trente pour cent ad ra(ore

198. Glaces, bisautées, en feuilles oiu caireaux, n.a.p.,
trente-cino pour cent d vedorew.

199. Glaces étamées, bisautées ou non, et encadrées ou
non, trente-ciq pour cent ad vuloren.

200. Miroirs allemands (glaces minces) sans tain ou pour
étamage, vingt, pour cent ad rtodren.

201. Dames-jeannes en verre, vides ou pleines, bouteilles
carafes, flacons, fioles, jarres et verre et boules en
verre, chenifnées de lampes, abat-jour ou globes de
verre, verrerie de table en cristal, ou verre taillé,
pressé oi moulé, décorée ou non, et verrerie de
table en verre souillé, trente pour cent (Id vuuioren.

202. Glaces bombées ou autre verre en feuilles, et autre
verre et articles de verre, n.a.p., vingt polir cent ad
vsilorem'.

203. Lunettes et lorgnons, trente pour cent cd Vrlorenm.
204. Montures et partie do montures de lunettes et de

lorgnons, vingt pour cent aid valorem.

Cuir, caoutchioue, ouvrages en cui- et c«outchouc.

205. Le d ongola, le cordouan, le veau, le imouiton,l'agneau,
le chevreau ou la chèvre, le kangarou, P>alligator,
ou autre cuir à empeignes, et tout cuir corroyé,
ciré, verni ou dont la préparation a dépassé le pro-
cédé du tannage, n.s.a.; le cuir a barnais, et les
peaux de chamois, dix-sept et demi pour cent ad
v'alorema.

206. Peaux à maroquin, tannées, mais non autrement ou-
vrées ; cuir à semelles, cuir à courroies, de toute
sorte, cuir de retaille de tanneur et cuir et peaux
n.a.p., quinze pour cent ad valorein.

207. Cuirs à ganterie tannés ou corroyés. teints ou au
naturel, lorsqu'i s sont importés pu r des fabricants
de gants pour servir à fabriquer des gants dans
leurs propres manufactures, dix pour cent Cd valo-

208. Cuir verni ou émaillé, et maroquin, vingt-cinq pour,
cent ad valorem.

20. Carton cuir, et cuir artificiel, et ouvrages faits de
ces articles n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valoremt.

210. Fouets, de toute espèce, lanières et mèches com-
prises, trente-cinq pour cent ad valore,».

211. Courroies, de cuir ou autre matière n.s.a., vingt pour
cent ad va/orem.

212. Bottes, bottines, souliers et savates, de quelque ma-
tière qu'ils soient fabriqués, n.s.a., vingt-cinq pour
cent iud valorei.

213. Ouvrages en peau crue, et tous ouvrages en cuir,
n.a. p., viigt-cimq pour cent ad valoremi.

214. Bottes, bottines et souliers de caoutchouc, courroies,
ciments de caoutchouc et tous articles en caout-

AI. FjELDING,

choue et en gutta percha, n.a.p., vingt-cinq pour
cent ad valore».

215. Vêtements de caoutchouc etvétements rendus imper-
méables à l'aide du caoutchouc, boyaux en caout-
clonc ou gutta percha, et boyaux en coton ou toile
doublé de caoutchouc, nattes, paillassons, et garni-
ture de enoutchoue,trente-cinq pourcent adva(oremt.

3fét«ux et ouvrages en métauz.

216. Ferrailles de rebut de fer ou d'acier, forgées, y com-
pris découpures et rognures de tôle ou feuilles de
fer ou d'acier qui ont servi; bouts eoupés de barres
semnelleset rails à fer-blanc n'ayant pas été en usage,
unt dollar la tonne.

Ne seront considérés comme ferraille de fer ou d'acier
que les rebuts de fer ou d'acier bons seulement à
être laminés de nouveau.

217. Fer en gueuse, en saumon, et ferraille de fonte, deux
dollars et cinquante centins la tonne.

218. Ferro-siliium, ferro-manganèse et fonte blanche,
cinq pour cenit ad t(oloeei.

219. Lingots de fer ou d'acier, lingots à crans, loupes et
lopins; massets; barres puddlées, balles et autres
formes, n.a.p., mo ns finies que les barres de fer ou
d'aciercmais plus avancées que le fer en gueuse, les
fontes exceptées, deux dollars la tonne.

220. Fers d'angle, fers à côtés et d'autres formes, en fer
ou acier, laminé pesant moins de trente livres
à la verge de longueur, non découpés ou forés, et
n'ayant pas été soumis à des procédés de fabrication
plus avancés que le laminage, n.a.p., sept dollars la.
tonne.

221. Fer d'angle, et fers en T, poutres, fers à côtés, soli-
vaux, longrines, fers en Z, en étoiles ou autres for-
mes, fers en forme de gouttières, ou autres formes
employées dans les ponts et autres constructions, en
fer ou acier laminé. non ,décupés ou forés et
n'ayant pas été soumis à des procédés de fabrica-
tion plus avancés que le laminage, n.s.a.. et ébau-ches de barres à oeillet plates non découpées ou
forées, dix pour cent rid valorem.

222. Fer ou acier en barre, laminé soit en bottes en tiges,
barres ou en faisceaux, y compris barres rondes,
ovales, carrées et plates, et formes laminées, n.a.p.,
et feuillards, liens, et bandes enfer laminé ou acier,
de huit pouces ou moins de longueur, calibre dix-
huit et plus épais, n.s.a., sept dollars la tonne.

223. Plaques d'acier pour les ponts ébauchées ou à bords
lanitiés dite nicersal mill, lorsqu'elle est importée
par des constructeurs de ponts, dix pour cent ad
vulorein.

224. Plaques de fer ou d'acier laminé d'aiu moins trente
ponces de largeur et d'au moins un quart de pouce
d'épaisseur, n.a.p., dix pour cent ad relorew.

225. Feuilles ou plaques de fer ou d'acier laminés, rognées
ou non, et lames de fer ou d'acier à fusils décou-
pées ou laminées, en cannelures, n.s.a.. sept dollars
la tonne.

226. Lames de fer ou d'acier à fusils découpées ou lami-
nées en cannelures, lorsqu'elles sont importées par
des fabricants de tuyaux de fer forgé ou d'acier
pour être employées seulement dans leurs propres
manufactures à la'fidbrication de tuyaux de fer forgé
ou d'acier, cinq-kour cent ad valoremt.

227. Feuilles <e fer ou d'acier laminés, du calibre dix-
sept et plus mince n.a.p., tôle du Canada, fr de
Russie, tôle galvanisée de fer ou d'acier laminés
plane, fer-blanc terne doux, et feuilles de ferou
d'acier enduites de zinc ou autre métal, de toutes

la ears et de toutes épaisseurs, n.a.p., et feuillards
oui >andes en fer, plus minces que du calibre dix-
huit, n.s.a., cinq pour cent ad valorem.

228. Acier chromaté, quinze pour cent ad valorem.
229. Acier, en barres, bandes, feuilles ou tôle, de toutes

grandeurs, épaisseurs et largeurs, lorsqu'il vaut plus
de deux centîns et demi la livre, n.a.p., cinq pour
cent ad valorem.

230. Baquettes de fer de Suède laminées et baguettes
d'acier de Suède laminées, de moins d'un demi-
pouce de diamètre, pour la fa brication des clous à
ferrer, quinze pour cent cd valorem.

231. Barres ou rails de fer ou d'acier pour chemins de fer,
de quelque forme que ce soit, percées ou non, n.s.a.,
pour voies ferrées, comprenant, pour les fins de cet
Item. toutes sortes de voies ferrées, chemins de fer
urbains et tramways, bien que ne servant que pour
des fins particulières et non pour le transport des
marchandises, et des voyageurs, trente pour cent
ad valorems.

232. EClisses et coussinets de chemins de fer, huit dollars
par tonne.



4013 ~18 JUIN 1897] 4014
233. Rails mobiles, aiguilles de changement de voie, croi-

sements et intersections pour chemins de fer, trente
pour cent «d ralorem.

234. Locomotives de chemins de fer, n.s.a., trente-cinq
pour cent ad valores.

235. Pontsenfer ouenacier,ouparties de ponts; ouvrages
en fer ou en acier pour constructions, colonnes, for-
mes ou sections, forés, découpés, ou à aucun autre
degré de fabrication que laminés ou fondus, n.s.a.,
trente-cinq pour cent ad valores,.

23. Pièces forgées de fer ou d'acier de quelque forme ou
dimensions que ce soit, ou en quelque phase de
façonnement qu'elles se trouvent, n.s.a., et arbre
en acier tourné, comprimé ou poli; et fer forgé en
barres. n.a.p., trente pour cent <d valoremn.

237. Fon'es de fer ou d'acier, à l'état brut. n.s.a., vingt-
cinq pour cent ud valoream.

238. Plaques de poêls, poètes de toutes sortes, à l'huile,
à gaiz, à charbon ou à bois, ou parties de ces polêes,
et fers à repasser, fers de Chapeliers, de tailleurs,
plaqués en tout on en partie, ou non, vingt-cinq
pour cent ad valoreas.

239. Ressorts, essieux, n.s.a.. tisoirs et ébauches d'essieux
et leurs parties, en fer ou en acier, pour voitures de
chemin de fer ou tryaway, ou autres véhicules,
trente-cinq pour cent ad vadorew.

240. Caisses ou boltes de Charrettes ou wagons, trente
pour cent ad valorent.

241. Tuyaux de fonte de toute espèce, ,s.a., huit dollars
par tonne.

2. Tubes de chaudières à vapeur en acier ou fer forgé,
u.s.a., y compris les tubes et carneaux ondulés pour
chaudières marines, cinq pour cent ad valoem.

243. Tubes d'acier laminé, non joints ou soudés, d'un dia-
mètre ne dépassant pas un pouce et demi; et
tubes en acier sans joints pour bicyles, dix pour
cent ad valor.

244. Tubes en fer ou en acier forgés, unis ou galvanisés,
lilet3s et assemblés ou non, de plus de deux pouces
de diamètre, n.s.a., quinze pour cent od calorent.

245. Tubes en fer on acier forgés, unis ou galvanisés,
filetés et assemblés ou non, de deux pouces ou
moins de diambtre, n.s.a., trente-cinq pour cent ad
valoremt.

246, Autres tuyaux ou tubes en fer forgé ou en acier, unis
ou galvanisés, rivés, ondulés ou autrement spécia-
lement ouvrés, n.a.p., trente pour cent «d valorem».

247. Ajustages do tuyaux en fer forgé ou on acier,de
toutes sortes, et cylindres ou rouleaux en fer durci
ou en acier, trente pour cent ad valorems.

248. Clous et carvelles coupés en fer ou en acier (ordi-
naires de construeteursl; et earvelles de chemins
de fer, un demi-centin par livre.

249. Clous ou carrelles forgés et pressés, Clous à valises, à
têtes plates, de tonneliers, à boites à cigares, hon-
grois, à fers à cheval, et autres clous, n.s.a., fers à
cheval, à mulet et à bSuf, trente pour cent ad
waloremk.

250. Clous de fil métallique de toutes sortes, n.a,p., trois
cinquièmes de centin par livre.

51. Clous et cearvelles en métal composé et clous à dou-
blage, ouinze pour cent ad valorem.

252. Pointes à chaussures, en fer ou en adier et broquettes
coupées, ordinaires, avec rondelle de cuir ou non,
Dointes, petits clous sans tête, clous à chaussures,
braquettes à double pointes, et autres broquettes de
fer et d'acier, n.a.s., trente-cinq pour cent ad valo-

253. Vis, connues s' us le nom ordinaire de " vis à bois,"
en fer ou en acier, en laiton ou autre métaly compris
les vis à voitures, plaqués ou -non, à machines, ou
autres vis, n.a.p., trente-cinq pour cent ad valorem.

254. Chaine à cordage, anneaux de chaine et menottes en
chaîne, de fer ou d'acier, de cins seizièmes de pouces
de diamètre et au-dessus, cinq eour cent advalorem.

255. Fil à clôture barbelé et autre fil métallique à clô-
ture, nos 9, 12 et 13, quinze pour cent ad valoreem
juequ'au ler janvier 1898, quinze pour cent ad talo-
rein.

Après cette date. en franchise,
256. Ruban et bande dentelés pour clôtures, 61 métalli-

que tissé pour clôtures, et fil de fer et d'acier pour
clôture n.s.a., quinze pour cent ad v'alorem.

257. Fil métallique, simple on à plusieurs brins, couvert
en coton, toile, soie, caoutchoue on autre matière, y
compris le câble ainsi couvert, n.s.a., trente
pour cent ad valorem.

258. Fil métallique, savoir, fil de laiton uni, dix pour
cent ud vuioremz.

Fil de cuivre uni étamé, ou plaqué, quinze pour cent
ad valorem.

Toile métallique ou tissu métallique de laiton ou de
cuivre, vingt-cinq po ur cent ad valoren.

Fil métallique de tous métaux et de toutes sortes,
n.a.p., vingt pour cent ad v«loreem.

259. Corde en fil métallique, fil métallique en toron on
tordu, pour faire sécher le linge, suspendre des
cadres, ou autre fil métallique tordu, ou cble en fil
métallique, n.a.s., vingt-cina pour cent cd ralorem.

260. Toile nétallique ou tissu métallique, ou treillis, en
fer, ou en acier, en cuivre, trente pour cent «dvalorei.

261. Aiguilles, de tous matériaux ou de toutes espèces,
n.a.p., et épingles fabriquées de fil de tout métal,
n.a.p., trente pour cent cd valorem.

262. Plomb, vieux. de rebut, en saumon et lingots, quinze
pour cent ad rsdorem.

263. Plomb, en barres et en feuilles, vingt-cinq pour cent
(id va.lorem.

264. Tuyaux de plomb,plomb de chasse et à balles, trente-
cinq pour cent «d valorenl.

265. Plomb, articles en, n.a.p., trente pour cent id valo-
rem.

266. Clous, broquettes, rivets ou rondelles en laiton ou en
enivre ; cloches, et gongs, n.s.s., et touts articles de
laiton ou de cuivre, n..., trente pour cent ad
valorem.

267. Zinc, articles en, n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valo-
remi.

268. Anodes en nickel, dix pour cent cd valorem.
,269. Ecrous, rondelles, rivets et boulons en fer ou d'acier,

boulons filetés ou non, et ébauches d'écrous et de
boulons, n.s.a, et pentures en T et pentures longues
de toutes sortes, n.a.s., 3 centin par livre et vingt-
cinq pour cent ad rclorem.

270. Ferrures à l'usage des constructeurs, des ébénistes,
des tapissiers, des selliers et des voituriers, y coin-
pris les couplets, pentures et serrures, étrilles,
bottes pour les chevaux, harnais et sellerie, n.a.s.,
trente pour cent ad valorem.

271. Patins de toutes sortes, à roulettes on autres, ou
leurs parties, trente-cinq pour cent «d valoremt.

272. Compteurs à gaz, trente-einq pour cent ad valose.
273. Armoires de sbreté, portes d'armoires et de voûtes

de sûreté, balances, fléaux et machines à éprouver
la force, de toutes sortes, trente pour cent ad
ralorems.

274. Couteaux à dépecer, couteaux et fourchettes en
acier, fusils de bouchers et de table, couteaux pour
les huîtres, à pain, à Cuisine, de boucher, de cor-
donnier, de maréchal-ferrant, à mastic, à hachoir,
et de vitrier, coupe-cigares, spatules ou conteaux à
palette, rasoirs, grattoirs, ou canifs de bureau,
canifs de poche, serpettes, couteaux de chasses,
limes de manieures, ciseaux, couteaux à émonder -
ciseaux de barbiers, de tailleurs et mouchettes. ton;
denses pour les chevaux et la toilette, et toute sorte
de coutellerie, plaquée ou non, n.a.p.-Lorsque
quelques-uns de ces articles sont importés dans des
boites ou écrins, les boites ou éerins seront impo-
sables au même taux que leur couteau, trente pour
cent ad valorem.

275. Lames ou ébauches de couteaux et fourchettes de
fer ou d'acier, à l'étet brut, sans manches, non
repassées à la lime ou à la meule ni autrement
ouvrées, dix nour cent adfalores.

276. Cellulose. moulée pour fabriquer des manches de
couteaux .ou de fourchettes. mais non forée ni
autrement ouvrée ; nussi boules et evlindres de
cellulose mouiés, revêtus d'étain en feuille ou non,
mais non finis ni autrement ouvrés, et ébauches
d'abat-jour en cellulose pour lampes, dix pour cent
a d valoremi.

277. Cages d'oiseaux, de perroquets, d'écureuil, etde rats,
en fil métallique, et leurs parties métalliques,
trente-cinq pour cent adcalorem.

278. Limes et ràpes, n.s.a., trente pour cent ad valorem.
279. Herminettes, couperets, hachettes, scies, coins,

masses, marteaux, leviers, renards, et outils de
chemins de fer; pies, pioches et oeils et ébauches
percées pour ces outils, enclumes, étaux, et outils
ou outils-machines de toutes espèces, y compris les
outils du ferblantier ou du cordonnier ou outils
d'établi, n.a.p., trente pour cent ad viloreub

280. Haches, faulx, faucilles, lames de faucheuses, cou-
teaux tranchants, herses, ràteaux, fourches man-
ches de faux, couteaux de ferme ou de champ, fonts
pour plantage de poteaux et autres instruments arr-
toires, n.s.a., vingt-cinq pout cent ud valorem.

281. Pelles et bêches, fer ou acier, n.s.a., ébauches de
pelles et de bêche et fer ou acier taillé de forme
pour ces ébauches, et faucheuses pour pelouses,
trente-cinq pour cent ad valorem.
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282. Métal anglais, nickel, argent d'Allemagne et du
Nevada, articles en or, non plaqués, et articles
d'a luminium, n.a.p., vingt-cinq pour cent ad va-
lorefl

283. Articles en argent sterling ou autres, en nickel
plaqués, dorés ou argentés par des procédés élec-
triques, de toutes sortes, plaqués en tout ou en
partie, n.s.a.. trente pour cent (d ealorema.

284. Instruments de téléphones et télégraphiques, batte-
ries électriques et galvaniques, moteurs électriques,
dynamos générateurs, douilles. isoloirs de toutes
sortes: et appareils électriques, n.s.a., vingt-cinq
pour cent ad valorem.

285. Charbon pour l'éclairage à l'électricité et pointes de
charbon. de toutes sortes, n.s.a., trente-cinq pour
cent ol valoren.

286. Clarbolj de plus de six pouces de circonférence,
ouinze pour cent od valorem.

287. Laiipes., fanaux de côtés et fanaux d'avant, lan-
ternes, chandeliers, appareils à gaz, huile de pé-
trole ou autres huiles et appareils d'éclairage à
l'électricité on parties d'appareils en métal, y com-
pris la lave ou autres poites, brûlures, collets,
porte-slobes. abat-jour et porte abat-jour, trente
pour cent ad valore,.

288. Ressorts de lampes, et bulbes en verre pour lumières
électriqes, dix pour cent ad valorem.

289. Métal de Babbitt, métal à caractères d'impinierie,
fer-blanc phosphoré et bronze phosphoré, en lingots,
barres, plaques, feuilles et til, dix pour cent ad va

290. Caractères d'imprimerie, y compris les châssis, les
coins et les plombs à espacer, le toutes sortes, vingt
pour cent ad valorem.

291. Planebes gravées sur bois, sur acier on autre métal,
et clichés tirés de ces planches, y compris les plan-
cies d'acier des gravures, polies, gravées ou qui
doivent être gravées, vingt pour cent ad valoremn.

292. Clichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose pour
almnaixchîs, calendriers, brochures illustrées, an-
nonces de journaux ou gravures, et autres ouvrages
semblable pour le commerce ou autres fins, n.s.a.,
et matrices ou enveloppes on cuivre Ilour ces
choses, un centin et demi par pouce carré.

293. Clichés stéréotypés, électrotypés et en cellulose de
colonnes de journaux. et bases ou supports compo-
sés en tout ou en partie de métal ou de cellulose,
un quart de centin.par pouce carré.

Et matrices ou enveloppes en cuivre pour ces choses,
un centin et demi par pouce carré.

294. Tordeuses à l'usage domestique et en différentes par-
ties, trenîte pour cent ad valoremn.

295. Boiches en fer, acier, laiton ou cuivre de toutes sor-
tes, n.a.p., (n'étant pas (le la bijouterie), trente
pour cent ad valorem.

296. Fusils, carabines y compris les fusils et carabines à
vent, qui ne sont point des jouets, mousquets, ca-
nons, pistolets, revolvers ou autres armes à feu,
boîtes à cartouches, cartouches, amorces, capsules,
bourres ou au;res munitions, n a.p., baïonnettes,
épées, fleurets et masques, couverts ou étuis de
fusils ou de pistolets, gibecières, outils à fabriquer
des cartouches, et banderolles de tous matériaux,
trente pour cent ad valoremn.

297. Articles creux en agate, granit, en fer on en acier
émaillée, trente-cinq pour cent ad valoreia.

298. Articles en fer ou en acier émaillés, n.s.a., articles,
creux en fer ou en acier noir uni, étamîxés ou recou-
verts, et ustensiles en nickel etaluminium pour cui-
sine et usage domestique, n.s.a., trente pour cent
ad ralore,

299. Ferblanterie unie ou vernissée, ou lithographiée, et
articles en fer galvanisé ou en acier ou tous articles
de ferblanterie. n.s.a., et articles de fer galvanisé
ou d'acier. n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valoreni.

300. Enseignes, de tous matériaux ,avec ou sans cadres
et lettres de tous matériaux, pour les enseignes ou
autre usage semblable, trente pour cent ad valorem

301. Pompes à incendie et extincteurs, y compris les pom-
mes d'arrosoir pour protection contre l'incendie,
trente-cinq pour cent ad valorema.

302. Pompes en laiton de toutes gortes et pommes d'arro-
soirs pour jardin ou pelouses, trente pour cent ad
valorem,.

303. Presses à imprimer machines d'imprimerie, presses
lithographiques et alccessoires de ces presses pour la
confection de caractères, machines à plier, ma-
chines de relieur, otitils et instruments de reliure,.
de réglage, de relief et machines à couper lé papier
ou pièces détachées de ces machines, dix pour cent
«cd valore. ai

304. Machines à coudre, ou pièces détachées de ces ma-
chines, trente pour cent ad valoreai,
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305. Machines à vapeur, chaudières, broyeurs de mine-
rai et de roche, bocards, rouleaux-Cornish recou-
verts en cuir, perçoirs à roches, comprimeurs d'air,
grues, élévateurs, coupeurs à percussion de houille,
pompes, n.s.a., moulins à vent, manèges à chevaux,
machines locomobiles, machines à battre, sépara-
teurs, machines à hacher le fourrage, extracteurs
de pommes de terre, broyeurs de grains, tarares,
lieuses, voitures (ic«aons) de ferme, machines à mor-
taiser et clavigraphes, et toute machinerie, com-
posée en tout ou en partie de fer ou d'acier n.a.p.,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

306. Garnitures de cardes mécaniques, vingt-cinq pour
cent. ad valorem.

307. Oreilles on pliques à charrues, plaques de côté et
autres pour instruments aratoires, lorsqu'elles sont
ébauchées et découpées de plaques d'acier lami-
nées, mais non moulées, percées, polies ou autre-
ment ouvrées, cinq pour cent ad valoremn,

308. Faucheuses, moissonneuses,engerbeuse, inoissonnen-
ses sans appareils pour engerber, moissonneuses
simples, bineuses, charrues, herses, râteaux à che-
val et machines à semer en sillons, étendeurs d'en-
grais, sarcleurs, et hérisson malléable, courroies à
chaînons pour engerbeuses, vingt pour cent ad
valorem.

309. Lignes de fond, cuillères, hameçons pour pêche à la
mouche, poids, émerillons et amorces de pêche des
sportsmen, et linieçons, n.s.a., trente pour cent ad
valoremu.

310. Ecbantillons de laiton, fer, acier ou autre métal
(n'étant pas des modèles) trente pour cent «d v«lo-
rem.

311. Objets ou articles non spécialement énumérés on pré-
vus, composés en tout ou en partie de fer ou d'acier,
et soit en tout ou ci partie ouvrés, trente pour cent
ad valorem.

Véliicles.

312. Grosses voitures de roulage, camions, traîneaux et
véhicules de même genre, vingt-cinq pour cent ad
valorilau.

313. Bogheis, carrosses, charrettes à ressorts et autres véhi-
cules semW'ables n.s.a., y compris les traîneaux
légers, euttere, et les voitures et traîneaux d'enfants
et les pièces détachées de ces voitures, n.a.p., trente-
cinq pour cent «dvalorem.

314. Wagons ou autres voitures de chemins de fer,
brouettes. trucks, grattins de rues et de chemin de
foret cbarrettés à bras, trente pour cent ad valoremn.

315. Bicyles et trieyeles, trente pour cent ad valoremn,

Article8 en li, etc.

316. Canne, jonc ou rotin, fendu ou autrement ouvré,
n.a.p.. quinze pour cent ad valorem.

317. Liège. bouclions de, et tous articles fabriqués de bois
ou d'écorce de liège, n.a.D., vingt pour cent ad valo-
rem.

318. Planches, madriers et voliges sciés, rabotés ou dressés
sur une face ou les deux faces, si leurs bords sont
joints ou rainés et bottvetés, vingt-ainq pour cent ad
valorem.

319. Bois de service et bois de construction ouvrés, vingt
pour cent ad valorens.

320. Seaux et cuves de bois; barattes, balais et petits
balais, planches à laver, pilons et rouleaux à pâte,
vingt pour cent ad valorem.

321. Placage de bois de pas plusde trois trente-deuxièmes
de pouce d'épaisseur, sept et demi pour centt ad
saloren'a.

322. Moulures de bois unies, dorées ou autrement ouvrées
davantage, vingt-cinq pour cent ad valorem.

323. Pâte de bois, vingt-cinq pour cent ad valorem.
324. Articles en bois, n.a.p., vingt-cinq pour cent ad

valorem.
325. Cannes à pêche, cannes et bâtois de toutes sortes

n.s.a., trente pour cent cd valorem.
326. Cadres de gravures et de photographies, de quelque

matière que ce soit, trente pour cent ad vdloréna.
327. Manches ou poignées de parapluies; de parasols ou

d'ombrelles, n.s.a., vingt pour cent ad malorewi.
328. Bières et cercueils, et leurs pièces de rmétal, vingt-

cinq pour cent ad valorerm.
329. Vitrines de toutes sortes et leurs pièces de métal,

trente-cinq pour cent ad valorem .
330. Billards, avec ou sans blouses, et tables oi jeux de

bagatelle, queues, billes, râtelies et bouts de
queues, trente-cinq pour cent ad valorem.
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331. Fibre vulcanisé, kiartavert, fibre durcie et matière
analogue, et articles faits de ces matières, n.s.a.,
vingt-c:nq pour cent cd valorem.

332. Jalousies de bois, de métal ou autre matière, non
matière textile ou papier, trente pour cent ad valo-
remu.

33. Meubles en bois, fer ou autre matière, de ménage,
de bureau, de cabinet ou de magasin, finis ou en
pièces détachées; écrans, portes et châssis de fil
métallique; compteurs mécaniques de caisse ; cor-
niches de fenêtres et tringles de fenêtres de toutes
sortes; matelas, traversins et oreillers de crin,
élastiques et autres, meubles et ressorts compris;
balayeuses à tapis, trente pour cent ad valoremz.

334. Stores de fenêtres et rouleaux de stores, trente-cinq
pour cent aud valgrem.

Bijouterie et liatières à bioiuttrie, etc.

335. Boîtiers de montres, trente pour cent ad valorem.
336. Horloges, montres, verres de wontres, clefs d'horlo-

ges et de montres, mouvements d'horloges, vingt-
cinq pour cenut ad valore.

-37. Mouvements de montres, dix pour cent cd valorem•.
33S. Pierres précieuses, n.s.a., polies mais non montées,

percées ou autrement ouvrées, et toutes leurs imita-
tions, dix pour cent cd vcdoremn.

339. Composition métallique pour la fabrication de bijou-
terie et le remplissage des boitiers de montres en
or haché, dix pour Cent ad culoes-es.

340. Bijouterie pour l'ornement personnel, épingles à
chapeaux, épingles à cheveux, boucles à ceinturon
et autres boucles, et tous les articles similaires d'or-,
nementation, commercialement connus sous le nom
de bijouterie, n.a.p., et tous les articles en or et en
argent, u.s.a., trente pour cent ad valorem.

341. Secrétaires de fantaisie; coffrets à bi oux, montres,
argenterie, plaqués et couteaux: corets ou boîtes à
gants, mouchoirs ou faux-cols; coffrets àbro=sesou
nécessaires de toilette, et toutes boîtes de fantaisie
pourde semblables articles de fantaisie, de quelque
matière qu'elles soient faites ; éventails, pnounées etiouets de toutes sortes; ornements d'albâtre, de
spath, d'ambre, de terre cuite ou en composition ;
statuettes et ornements en rassades, n.s.a., trente-
cinq pour cent od valore.

342. Feuilles d'or, d'argent et d'aluminium, et clinquant
en feuilles ; poudres de brocart et de bronze et or,
couleur liquide, vingt-cinq pour cent ad valorem.

Minéraux.

341 Asbeste autrement qu'à l'état brut, et tous articles
en abeste, vingt-cinq pour cent adv alorem.

344. Plombagine, non moulue i autrement ouvrée, dix
pour cent ad valorem.

345. Plombagine moulue, et articles en plombagine, u.s.a.,
et revêtements en fonte de toutes sortes, vingt-cinq
pour cent ad valore».

Instruments de lnusique.

346. Pianos, orgues et instruments de musique de toute,
sortes, trente pour cent ad valorern.

347. Instruments en cuivre pour corps de musique, pièces
de pianos et d'orgues détachées, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

Teseus, chapeauxe, fourr-ures, etc,

348. Ouate en livres et en feuilles, chaînes de coton et fil
de coton teints ou non,vingt-cinq pour cent ad valo-

349. Tissus de coton blanc ou jaune blanchis ou non blan-
chis, n.a.p., vingt-cinq pour cent ad valore».

3-50. Tissus de coton imprimés, teints ou Colorés, n.a.p.,
trente-cinq pour cent ad valorenm-

3-51. Damas de toile, toile d'escalier, serviettes, petites
serviettes, dessous ade plats, nappes, draps, couvre-
pieds, essuie-mains et articles de ce genre en toile ou
en coton, ou en toile et coton combinésconfectionnés
ou non, n.a.p , trente pour dent ad valorem.

352. Broderies, n.a.s., dentelles, soutaches, franges, cor-
dons, corde, élastique, ronde ou plate, élastique à»
jarretières, glands et bracelets, n.a.p., soutaches,
chaînes cordons et autres articles en crin, n.s.a.,
mouchoirs de toutes sortes, collets de dentelle, et
tulle de coton, de toile.de soie et d'auties matières,
napes et rideaux confectionnés, garnis et non gar-
nis, insignes et ceinturons de toutes sortes, n.a.p.,

vêtements en toile, en soie et en coton, et tous les
autres articles confectionnés par la couturière avec
des tissus de toile ou de coton, p.a.p., corsets de
toutes sortes, agrafes de corsets, busc, bandes et
lames et baleines, garnies ou non, trente-cinq pour
cent ad valoen.

353. Jeannettes, satinés et coutils, lorsqu'ils sont im-
portés par les corsetiers et couturières, pour usage
dans leurs fabriques, pour la fabrication de ces
articles, vingt pour cent ad valoren.

354. Faux-cols et manchettes, en coton, toiles, xylonite,
xyolice, ou cellulose, trente-eina pour cent ad
valorem.

355. Chemises de toutes e.pèce de tissus, blouses pour
dames ou fillettes, et ehemises-corsages, trente-cinq
pour cent ad valorem.

356. Crêpe noir, vingt pour cent ad vrtlorevi.
&57. Tissus en velours, velvantine velours de soie et tous

articles en peluche ou en soie, trente pour cent ad
v<s1orenk.

357a. Rubans de toutes sortes et de toute espèce.de
matériaux, et produits en soie ou dont la soie
forme la partie représentant la valeur principale,
n.s.a., trente-cinq pour cent ad valorem.

358. Fil de coton à coudre en écheveaux à trois et six
brins, quinze pour cent ad valoremi.

359. Fil de coton à coudre et coton à crochet sur bobines,
ou tubes ou en pelotes et tous les autres fils de coton,
u.s.a., vingt-cîinq pour cent ad valorein.

360. Soie grège, ou filée, moulinée seulement, trame et
organzine dévidée, non teinte, quinze pour cent ad
velorent.

361. Soie à coudre et à broder et soie torse, vingt-cinq
pour cent ad vadoreliî.

362. Toile de jute non colorée, simplement blanchi ou
calandrée, dix our cent ad valorem.

363. Couverture de chieval en jute taillées ou autrement
ouvrées, trente pour cent ad valorem.

34. Tous articles faits de chanvre, lin ou jute, n.s.a., ou
de lin, chanvre et jute mélangés, vingt-cinq pour
cent ad valorem.

365. Poches ou sacs de chanvre, toile on jute et sacs de
coton sans couture vingt pour cent ad valoreim.

366. Peutre pressé de toute espèce, non rempli, couvert
d'aucuns tissus vingt pour cent ad valoreîm.

367. Tissus de crin de toute espèce, trente pour cent ad

368. Voiles pour bateaux et navires, vingt-cinq pour cent
ad valoreia.

369. toffès non caoutchoutées ou rendues imperméables,
en laine, coton, soie ou ramie, de soixantes pouces
ou plus en largeur, et ne pesant pas plus de sept
onces par verges carrée, lorsqu'elles sont importées
exclusivement pour la fabrication de par-dessus
(Mackintoslh) en vertu de règlements établis par le
gouverneur en conseil, quinze pour cent ad valorem.

369a. Tiges de plumes, ou naturel ou recouvertes en spi-
rales vingt pour cent ad valorem.

369b. Tissus (etockinettes), pour la fabrication de chaus-
sures ctoutchoutées, lorsqu'ils sont importés par les
fabricants de chausures caoutchoutées, pour être
employées exclusivement dans leurs fabriques à la
fabrication de ces articles, quinze pour cent ad,
vcdoresn.

369c. Grosse toile (codonduck-) grise ou blanche, vingt-
deux et demi pour cent.

370. Toiles sirées et soies huilées, caoutchoutées, totitis-
sées ou enduites de caouchouc, n.a.p., trente pour
cent ad valoren.

371. Etoffes à robes pour femmes et enfants, doublure
d'habits, draps italiens, alpagas, draps d'Orléans,
cachemires, enriettes, serges, étamine-ù pavillon,
drap -de religieuse, bengalines, étoffes cordées,
croisées, en bourre de soie ou jacquard, composés
en tout ou en partie de laine filée ou peignée, de
poil de chameau, d'alpaca, de chèvre ou d'autres
animaux semblables, ne pesant pas plus de six
onces par verges carrée, lorsqu'ils sont importés à
l'état écru ou non fini pour être teints ou finis ou
Canada, en vertu de rglements établis par le gou-
verneur en conseil, vingt-cinq pour cent ad

372. Chaussettes et bas de toutes sortes, trente-cinq pour
. cent ad valorem.

373. Effets tricotés de toute espèce, vêtements de dessous
tricotés et bonneteries de toutes sortes; n.s.a.,
trente-cinq pour cent ad valorein.

374. Châles de toutes sortes; couvertures de voyage et
couvertures de genoux de toute espèce, trenteipour
cent ad valorem.

315. Laine, savoir:-Leicesteo, Cottwold, Lincolnslhire,
laine longue de South Down, ou laines connues com-
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me laines lustrées, et autres laines de peigne des
mêmes espèces que celles produites au Canada, trois
centins par livre.

3
75

a. Ilouppes en laine torse, fabriquées des laines ci-
dessus énumérées, quinze pour cent ait valorem.

376. Fil de laine torse, n.s.a., trente pour cent ad valoreîa.
377. Fils de laine composés Ln tout ou en partie de laine

filée ou peignée, de poil d'alpaca, de chèvre ou
d'autres animaux de même espèce, coûtant trente
centins par livre et plus, lorsque importés en
bobines, fuseaux ou écheveaux, par les fabricants
de lainages pour servir à la fabrication de leurs
produits. vingt pour cent ad valorei.

378. Tissus et confections composés en tout ou en partie
de laine filée ou peignée, de poil d'alpaca, de chèvre
ou d'autres animaux de même espèce, n.s.a.; cou-
vertures, douillettes et courtes-pointes et flanelles,
draps, doeskins, casimirs, tweeds, étoffes -à habits,
pardessus et manteaux, et draps feutrés, U.s.a.,
trente-cinq pour cent ad valore,.

379. Tapis, nattes et tapis de pied, u.s.a., trente-cinq pour
cent ad valoremn.

380. Tapis, paillassons et nattes en fibre de coco, de chan-
vre ou de jute, et doublures de tanis et coussinets
d'escalier, vingt-cinq pour cent adl <alore.

381. Tapis turcs ou imitations ou autres tapis, n.s.a.,
trente-cinq pour cent aid valorei-.

382. Prélarts et toiles cirées pour voitures, parquets, ta-
blettes et tables, nattes ou tapis en liège et linoleum,
trente pour cent adl ratorem.

383. Stores en pièces ou coupés et bordés ou montés sur
rouleaux, n.s.a., trente-cinq pour cent ad Vrloremi.

384. Sangle élastique ou non élastique, vingt-cinq pour
cent (d valoremi.

3%5. Parapluies, parasols et ombrelles de toutes sortes et
de tous matériaux, trente-cinq pour cent ad( i'alo-

3S6. Gants et mitaines de toutes sortes, trente-cinq pour
cent at aloren.

387. Chapeaux d'hommes et de femmes. n.s.a. et formes
die chapeaux d'hommes et de femmes, trente pour
cent adl raloren.

388. Bretelles et parties métalliques de bretelles, trente-
cinq pou r cent ud valoeim

389. Lacets de chaussures et de corsets de toute matière,
trente pour cent adt valorem,

390. Peaux à fourrures, corroyées en tout ou en partie,
n.a.s., quinze pour cent ad valorem«.

391. Bonnets, chapeaux, manchons, pèlerines, collets de
manteaux. pardessus, manteaux et autres articles
en fourrures, n.a.p., trente pour cent ad valorew.

392. Vêtements d'église de toutes matières, vingt pour
cent ad valorei.

Divere.

393. Navires et autres bâtiments, construits en tous pays
étrangers, soit à vapeur ou à voiles, sur demande de
leur enregistrement au Canada, sur la juste valeur
marchande de la coque, des gréements, machines et
tous apparaux; sur la coque, les gréements et tous
apparaux, à l'exception des machines. dix pour
cent «d valoremi; sur les chaudières, machines à
vapeur et autres machines, vingt-cinq pour cent ad
valorei.

394. Canots, esquifs,ou embarcations de plaisance àvoiles,
non pontés, de toutes matiètes, vingt-cinq pour cent
adl valoremn.

395. Toile et fil à voiles, de chanvre ou de lin, lorsqu'ils
doivent servir pour les voiles de bateaux et de na-
vires, cinq pour cent ad valorem.

396. Poudre à pétarder et à miner, deux contins par livre.
397. Poudre à canon, à mousquet, à fusil, à carabine et de

chasse, trois contins par livre.
398. Nitro-glycérine, poudre à gros grain, nitro et autres

matières explosives, trois contins par livre.
398a. Glycerine, lorsqu'elle est importée par les fabri-

cants d'explosifs, pour l'usage dans leurs fabriques
pour la fabrication de ces explosifs, dix pour cent
ad valoren.

399. Torpilles, pétards et pièces d'artifice de toutes sortes,
vingt-cinq pour cent ad valorem.

400. Engrais composé ou fabriqué, dix pour cent ad valo-
rein.

401. Mèches de lampes, vingt-cina pour cent ad zaloreia.
402. Plaques photographiques sèches, trente pour cent ad

valorem
403. Meules d'émeri et articles en émeri, vingt-cinq pour

cent ad valorei.
404. Crayons de mine, plumes, porte-plumes, et règles de

toutes sortes, vingt-cinq pour cent (id valorem.
M. FiELDIu.

405. Lanternes magiques et leurs verres peints, instru-
ments de physique, de photographie, de mathéma-
tique et d'optique, n.s.a : cyclomètres et pédomè-
tres ; et mesures ci ruban de toute matière, vingt-
cinq pour cent ad valorem.

406. Pipes à fumer de toutes sortes, montures de pipes,
porte-cigares et étuis pour les contenir, nécessaires,
de fumeurs etleurs étuis, etblagues à tabac, trente-
cinq pour cent ad valoremi.

407. Valises, malles, boîtes à chapeaux, sacs en tapis, sacs
ou paniers pour outils. sacoches, réticules, boites
d'intruments à musique, bourses, portema steaux,
portefeuilles, portefeuilles à hameçons, at leurs
parties, n.a.p., et paniers de toutes sortev, trente
pour cent adealren.

408. Montures, fermoirs et attachesde bourses et de cha-
telaines ou réticules, de pas plus de sept pouces le
largeur, lorsqu'ils sont importés par des fabricants
de bourses, chatelaines ou réticules, pour être
employés a la fabrication de ces articles dans leurs
fabriques, vingt pour cent «d valoren.

409. Boutons, savoir: de pantalons, composés entièrement
de métal, et boutons de chaussures, u.s.a., vingt-
cinq pour cent ad valor'm.

Boutons de toutes sortes, couverts ou non, n.a.p., y
compris les boutons de reconnaissance et les bou-
tons de manchettes et faux-cols (qui ne sont pas de
bijouterie) trente-cinq pour cent ad valo-em.

410. Peignes pour la parure et la toilette, y compris les·
peignes de toutes sortes, trente-cinq pour cent ad
valoremii.

411. Brosses de toutes sortes, vingt-cinq pour cent ad
valoremi.

412. Crin frisé ou teint, n.s.a., vingt pour cent fid valorem.
413. Fleurs artificielles, vingt-einq pour cent ad valoremi.
414. Ficelle et cordage de toute espèce, n.s a , vingt-cinq

pour cent wil valoreti.
415. Fil boudiné, lorsqu'il est importé pour la tabricaition

de la ficelle pour engerbeuses mécaniques, cinîq pour
cent «Ct v«floreîî.

416. Ficelle pour les engerbeuses mécaniques, en chanvre,
jute, manille ou agavé, et en manille et agavé
mélangés. dix pour cent ad valoremi.

Jusqu'au 1er janvier 1898; ensuite elle sera admise en
franchise; et tous les articles imposés qui forment partie
du coût de fabrication de lit dite ficelle seront alors pour
cette fin exempts de droits, en vertu de règlements (ui
seront faits par le contrôleur des Douanes.
417. Hamacs et filets pour jeu de paume de pelouse,

filets de sportman, ficelle à ligne, ficelle à craie,
n.a.s., et autres articles semblables faits de ficelle,
n.a.p., trente pour cent ad val, ema.

Sucree, sirops et nélassey.

418. Tout sucre au-dessuolu numéro seize, type de Hol-
lande, sous le rapport de la couleur, et tous sucres
raffinés de toute espèce, qualité ou type, un centin
par livre.

Sucre, n.s.a., pas au-dessus du numéro seize, type de
Hollande, sous le rapport de la couleur, égouts de
sucre ou pomupage- égouttés durant le transit,
mélado ou mélado cocentré, fonds de cuves et con-
crétions, un demi-enutin par livre.

419. Glucose ou sucre de raisin, sirop de glucose et sirop
de maïs, ou tous sirops en contenant quelque mé-
lange, trois quarts de centin par livre.

420. Suc e candi, brun ou blanc, et confiseries y compris
les gommes sucrées, les écorces candies et le maIs
crevé, un demi-centin par livre et trente-cinq pour
cent ad valoremn.

421. Sucre et sirop d'érable, vingt pour cent ad valorem.
422. Sirops et mélasses de toute sorte, n.a.p., le produi t

de la canne à sucre ou de la betterave, 'n.a.s., et
toutes imitations ou tous substituts de ces sirops et
mélasses, trois quarts de centin par livre.

423. Mélasse produite dans le procédé de fabrication de
la canne à sucre avec le jus de canne sans aucun
mélange d'autres ingrédients, lorsqu'elle est im-
portée dans les colis primitifs du district où elle est
produite, dans le pays où la canne a été cultivée, et
qui n'a été soumise à aucun procédé de traitemert
ou de mélange après avoir quitté le pays d'où elle a
été expédiée en premier lieu,-le colis dans lequel
elle est importée, s'il est en bois, étant exempt de
droits :

(c.) Accusant au polariscope quarante degrés ou
plus, un centin et trois quarts par gallon.

(b.) Accusant au polariscope moins de quarante
degrés et pas moins de trente-cinq degrés,
un centin et trois quarts par gallon, et en
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sus de ce droit un centin par gallbn pour
chaque degré ou fraction de degré au-des-
sous de quarante gallons.

Tabacs et tabace ouvr-és.

424. Cigares et cigarettes, trois piastres par livre et vingt-
cinq pour cent ad valorem, le poids des cigarettes
devant comprendre le poids du papier qui les enve-
loppe.

425. Tabac hacbé, cinquante-cinq centins par livre.
426. Tabac ouvré, n.s.a., et tabac en poudre, cinquante

ccntins par livre.
427. Tabae étranger en feuille, à l'état, non décoté, non

fabriqué, pour les fins de I'accise, aux condition de 438.
l'Acte du Revenu de l'Intérieur, après le 30 juin
1897, dix centins par livre, calculé d'après le poids
lorsqu'il est sorti d'entrepôt.

427a. Tabac étrangeren feuille, à l'état naturel, décoté, 439.
non fabriqué, pour les fins de l'accise, aux condi-
tions de l'Acte du Revenu de l'Intérieur, après le
30 juin 1897, quatorze centins par livre, calculé 440.
d'après le poids lorsqu'il est sorti d'entrepôt. 441.

428. Tous les articles non énumérés dans le présent acte
comme soumis à des droits de douanes et non dé-
clarés admis en franchise par le présent acte, et qui
ne sont pas compris dans la catégorie des articles
dont Pimportation est prohibée par.le présent acte
ou par tout autre acte, seront frappés d'un droit de
vingt pour cent ad ratorem. 442.

ANNEXE B.

EFFETS OU ARTICLES ADMIS E FRANCHIsE.

429. Articles pour l'usage du gouverneur général.
430. Les articles suivants, lorsqu'ils sont importés par

l'armée et la marine et pour leur usage :-Armes.-
uniformes pour l'armée et la marine, instruments 444.
pour les corps de musique militait es, munitions et
matériel de guerret aussi articles consignés directe-
ment aux officiers, soldats et marins à bords des
navires de la marine de Sa Majesté pour leur propre
usage et consommation. Il

41. Articles importés par ou pour le gouvernement fédé-
ral ou quelqu'un de ses départements, ou par et & »
pour le Sénat ou la Chambre des Communes, y com- 445.
pris les articles suivants lorsqu'ils sont importés
par le dit gouvernement ou par l'entremise de quel-
qu'un de ses départements pour l'usage de la milice
canaidiennie:-Uniformesinstrumentspourlescorps
de musique militaires, munitions et matériel de
guerre.

432. Articles pour "usage personnel des consuls généraux
qui sont nés dans le pays qu'ils représentent ou qui
en sont citoyens, et qui n'exercent aucune autre
industrie ou profession.

433. Bagage de voyageurs, suivant les réglements pres-
crits par le contrôleur des Douanes.

434. Voitures de voyageurs et voitures chargées de mar-
chandises, les colporteurs et les troupes de cirque
exceptés, suivant les règlements prescrits par le 44.
contrôleur des Douanes.

435. Vêtements et autres effets ou meubles de ménage, 447.
n'étant pas des marchandises, appartenant à des
sujets britanniques décédés à 1 étranger, mais
domiciliés en Canada, livres, peintures, argenterie
ou meubles de ménage, effets personnels et articles
provenant de legs.

436. Effets appartenant aux colons, savoir:-Vétements,
meubles, livres, outils et instruments servant pour 443.un métier ou pour quelque occupation ou emploi;
instruments de musique, machines à coudre pour
usage domestique, clavigraphe, bétail vivant, bicy-
cles, charrettes, et autres véhicules et instruments
aratoires dont le colon s'est servi pendant au moins
six mois avant son arrivée au Canada, ne compre-
nant pas, toutefois, les machines ou autres articles.
importés pour des fins de manufacture ou pour être
vendue; pourvu qu'aucun article sujet à l'imposi-
tion d'un droit et déclaré comme appartenant à un
colon ne puisse être ainsi déclaré à moins,qu'il n'ait
été apporté par le colon lors de sa première arrivée,
et qu'il ne soit pas vendu, ou qu'il n'en soit pas
autrement disposé, sans payer le droit, avant qu'il
n'ait été à l'usage du colon pendant douze mois au
Canada : pourvu aussi que, sous l'autorité de règle-
ments établis par le contrôleur des Douanes, le
bétail soit admis en franchise lorsqu'il sera importé 449.
dans le Manitoba ou les territoires.du Nord-Ouest,

par des personnes ayant l'intention de s'y fixer, jus-
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par le gou-
verneur en conseil.

Animaux et articles inportéq au Canada temporaire-
ment et pour une période de pas plus de trois mois,
pour les expositions ou les concours en vue d'obtenir
des prix offerts par quelque association agricole ou
autre. (Mais une obligation sera préalablement
signée, conformément aux règlements prescrits par
le contrôleur des Douanes, portant pour condition
que le droit plein et entier auquel ces animaux
ou articles seraient autrement soumis sera payé
dans le cas de leur vente au Canada, ou s'ils ne sont
pas réexportés dans le délai spécifié dans l'obliga-
tion.)

Chevaux, bêtes à corîles, moutons, porcs et chiens,
pour l'amélioration des races, en vertu de règle-
ments faits par le Conseil du Trésor et approuvés
par le gouverneur en conseil.

Chevaux, bestiaux, voitures et harnais de ménagerie,
suivant les règlements prescrits par le contrôleur
des Douanes.

Cartes de l'amirauté.
Clavigraphes, tablettes avec figures mobiles, et instru-
ments de musique importés par et pour les écoles
d'aveugles, étant'et devenant la propriété exclusive
de l'administration des dites écoles, et lion de par-
ticuliers,-les détails ci-dessus devant être vérifiés
au moyen d'un affidavit spécial qui devra accom-
pagner chaque déclaration.

Globes géographiques, topographiques et astrono-
miques; cartes géographiques et cartes marines à
l'usage d-s écoles d'aveugles; dessins représentant
des insectes ou des études semblables lorsqu'ils sont
importés pour l'usage des collèges, écoles, sociétés
scientifiques et littéraires; manuscrits et cartes
d'assurance et intérieur d'albuî en papier.

Instruments et appareils physiques, c'est-à-dire ceux
gui ne sont pas fabriqués au Canada, lorsqu'ils sont
importés pour l'usage des universités, collèges,
écoles, sociétés scIentifique et hôpitaux publics.

Spécimens de botanique, d'entomologie et minéralo-
gie; peaux d'oiseaux, et peaux d'animaux étran-
gers au Canada, pour des fins de taxidermie, non
autrement ouvrées que préparées pour les cotiser-
ver: peaux de poissons, préparations anatomiques,
squelettes ou parties d'iceux; spécimens, modèles
et cartes murales représentant des sujets d'histoire
naturelle pour les universités et les musées publics.

Livres, savoir :-Livres sur l'application de la science
aux industries de toutes sortes. y compris les livres
sur l'agriculture, l'horticulture, les forêts, la pêche
et les pêcheries, les mines, la métallurgie, l'archi-
tecture, l'électricité et autres branches du génie
civil, la menuiserie, la construction les navires, la
mécanique, la teinturerie, le blanchissage, la tan-
nerie, la fabrication des tissus et autres arts méca-
niques, et tous les livres traitant de l'industrie en
général ; ausi, les livres imprimés en tout autre
langue que l'anglais et le français ou en deux langues
autres que l'anglais, et le français, ou en trois
langues, ou plus, et les bibles, livres de prières,
psautiers, cantiques, gravures pour leçons des écoles
du dimanche et opuscules religieux.

Livres en relief pour les aveugles, et livres pour
l'instruction des sourds et muets et des aveugles.

Livres imprimés par nu pour tout gouvernement, ou
par toute associon scientifique, pour la diffusiondes
sciences ou des lettres, et rapports officiels annuels
d'associations religieuses ou de bienfaisance, et
publiés comme résultat de leurs travaux et fournis
à leurs membres pendant leurs délibérations, mais
non pour des fins de négoce ou de commerce.

Livres non imprimés ou réimprimés au Canada, et
qui sont compris et serven t de manuels dans le pro-
gramme des études de toute université collège ou
école normale constitué au Canada; livres spécia-
lement importée pour l'usage òondfde des Instituts
d'Artisans, des bibliothèques publiques, des biblio-
thèques d'universités, de collèges et d'écoles, ou
pour la bibliothèdue d'une association ou société
de médecine, de droit, littéraire, scientifique ou
artistique et qui sont la propriété des autorités de
cette bîbliothèque, et non la, propriété de partieu-
liers-le tout sujet aux règlements devant être faits
par le contrôleur des Douanes; les .importateurs
de livres, qui les ont vendus pour les fins mention-
néesb dans cet article, sur preuve de la. vente et
livraison d'iceux pour les fins susdites auront droit
au remboursement de l'impôt qui aura été acquitté.

Livres, reliés -ou non, qui ont été imprimés depuis
plus de douze ans.
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450. Journaux et publications trimestrielles, mensuelles
et semi-mensuelles, et journaux littéraires.hebdo-
iîadaires, ion reliés, et gravures de mode des tail-
leurs, modistes et couturiers.

451. Tableaux à l'huile ou aquarelles, par des artistes
d'un mérite reconnu, ou copies des grands maîtres
par ces artistes, et tableaux à l'huile oi aquarelles,
ouvres d'artistes canadiens, d'après les règlements
établis par le contrôleur des Douanes.

452. Vêtemients et livres, dons de, pour des fins de charité,
et photographies n'excédant pas le nombre le trois,
envoyées par des amis et non pour être vendues.

453. Bateaux et appareils de sauvetage importés spéciale-
ment par des sociétes pour encourager les sauve-
tages,

454. Collections de monnaies, de médailles et d'autres
antiquités, y compris collection de timibres-postes
monnaies d'or et d'argent, excepté les monnaies
d'argent des Etats-Unis ; médailles d'or, d'argent
ou de cuivré, et autres articles en imétal donnés
comme trophés ou prix et reçus et acceptés à titre
die distinction honorifique, et coupes au autres prix
gagnés dans des concours de bonne foi; et médailles
rappelant le jubilé de diamant de Sa Majesté la
Reie Victoria, jusqu'au trente et un décembre
1897, et matrices servant à les fabriquer.

455. Locomtotives et wagons à voyageurs, à bagage et à
fret, étant la propriété de compagnies de chemins de
fer des Etat-Utnis parcoutrant toute ligne de chemin
de fer qui straverse la frontière, tant que les loco-
motives et wagons canadiens seront admis en fran-
chise aux Etats-Unis dans des circonstances analo-
gues, en vertu des règlements établis par le contrô-
leur des Douanes,

456. Modèles d'inventions et autres améliorations dans
les arts; mais ne seront pas considérés comme
modèles les articles qui peuvent être montés pour
être utilisés.

457. Aluminum ou aluminium en linîgots, blocs ou barres,
feuille ou plaques; alumine et chlorure d'aluminium
ou chloralum, sulfate d'alumine et alun en pain;
et alun en vrac seulement, moulu ou non.

458. Ambre gris: ammoniaque, sulfate et sel, et nitrate
d'amminoniaque; arsénici brome; poix de Bour-
gogne : cinabre ; cochenille, cyanure de potassium
cynogène ou composés de brome ; et potassium pour
réduire les métaux dans l'exploitation des mines;
iode à l'état brut; k-ryolite ou cryolite minérale;
acide oxalique; quinine, sels de ; salpêtre; tuf
calcaire ; alizarine naturelle et artificielle: huile
d'aniline crue ; sels anilins et arséniate d'aniline;
arnoto ou roucou, liquide ou solide: tentures
d'aniline et teintures de coaltar, en vrac ou en
paquets de pas moins d'une livre.

459. Sels d'antimoine, ion moulus, ni pulvérisés ou autre-
ment f'abriqumée.

460. Asphalte ou bitume solide; poix anima!e à l'état
naturel seulement; résine en colis de pas moins de
cent livres, et huile de résine.

461. Ancres de navires.
462. Abeilles.
463. Cloches, quaVd elles sont importées pour l'usage des

églises.
464. Bismuth métallique à l'état naturel; albumine de

sang et acide tannique.
465. Scories de hauts fourneaux.
466. Blanchets, cylindres, disques ou matr:ces pourgraver

les cylindres de cuivre à imupi'imer, lorsqu'ils sont
importés par des fabricants de cotonnades, d'indien-
nes et de papier de tentures, pour être employés
dans leurs fabriques seulement.

467. Toile à blutoirs, non façonnée.
468. Os bruts, non travaillés, brûlés, calcinés, moulus ou

passés à la vapeur.
469. Percaline à l'usage des relieurs.
470. Acide boracique et borax, moulu ou non, en paquets

d'au moins vingt-cinq livres.
471. Soies de porc et millet à balais.
472. Cuivre jaune et cuivre rouge, vieux et en morceaux

ou en blocs; cuivre jaune ou rouge en billes, barres
et baguettes par rouleaux. ou autrement, en lon-
gueurs de pas moins de six pieds, non ouvré ;
cuivre jaune ou rouge en laine, feuilles ou plaques
non polies ni vernissées, tuyaux de cuivre jaune
ou rouge, en longueurs de pas moins de six pieds,
et non polis, cour bés ou autrement ouvrés, et cuivres
en lingots et en gueuses.

473. Métal anglais, en gueuses, lingots ou barres.
474. Bougran, lorsqu'il est importé pour la fabrication des

chapeaux et des formes de chapeaux.
475. Or et argent en lingots, blocs, barres, larmes, feuilles

ou plaques non ouvrés; balayure? d'or et d'argent,
et frange d'or ou d'argent,

M. FIELDING.

476. Pierres à meules, en blocs, brutes ou non ouvrées,
non cerclées ni préparées pour être cerclées en
meules de moulins.

477. Capelines, chapeaux de paille de Livourne non finis,
et capuches de manille.

478. Plâtres et moulanges à l'usage des écoles de dessin.
479. Jones et rotins, non ouvrés; osiers et bambus, non

ouvrés, et roseaux de bambou seulement coupés de
longueur convenable pour en faire des cannes ou
des manches de parapluies, de parasols ou d'om-
brelles.

480. Corde de boyau de chat, ou corde de boyaux pour
instruments de musique, et boyaux de chat ou
cordes à boyaux non fabriqués pour cordes de fouets
et autres.

481. Cellulose, xylonite en feuilles et en morceaux,
masses ou boules, à l'état brut.

482. Chlorure de chaux, en colis de pas moins de vingt-
cinq livres ; mine de cobalt; oxide de cobalt, oxide
d'étainetoxide de cuivre; précipité de cuivre brut ;
sang-dragon; gypse cru (sulfate de chaux) ; lave,
non ouvrée; manganèse, oxide de ; phosphore ;
litharge safran en gâteaux, carthame, et leurs
extraits ; sulfate de fer (couperose) ; sulfate de
cuivre (vitriol bleu) ; soufre brut ou en canon. ou
fleurde soufre: tartre émétique et tartre gris : crème
de tartre on cristaux et tartre brut ; vert-de-gris,
ou sous-acétate de cuivre, sec ; zinc, sels de.

483. Chronomètres et boussoles de navires.
484. Ecorces de citrons, et d'oranges dans la saumure.
485. Argiles, y compris argile à porcelaine, argile réfrac-

taire et terre à pipes.
486. Houille anthracite et pousière de houille anthracite;

coke.
487. Poix noire et poix résine, et goudron minéral et vé-

gétal en colis de pas moins de 15 gallons.
488. Fibre de noix de coco, naturelle et filée ; coton

brut ou laine de coton et déchets de coton, non
teints, nettoyés, blanchis ni autrement ouvrés ;
fil de coton du numéro quarante et plus fin, fil de
poil de chèvre angora on mohair.

489. Vases sacrés, lorsqu'ils sont importés pour le service
des églises.

490. Creusets en argile ou plombagine.
491. Galets de granit pour jeu de curling.
492. Culots en cuivre jaune à l'état d'ébauches, pour la

fabritation d'étuis de cartouches en papier, lors-
qu'ils sont importés par des fabricants d'étuis en
laiton et papier, pour servir à la fabrication de ces
objets dans leurs propres fabriques.

493. Diamants non montés, poussière de diamant et dia-
mants noirs pour forets: forets diamantés pour la
recherche des minéraux, non compris la force mo-
trice.

494. Volailles domestiques de pure race, pour l'améliora-
tion de l'espèce, pigeons voyageurs, et faisans et
cailles.

495. Drogues à l'état naturel, telles que : écorces, fleurs,
racines, fèves, baies, baumes, bàl bes fruits, insectes,
grains, gotimes et gommes résines, herbes, feuilles,
noix, graines de fruits et pédoncules, qui ne
sont pas comestibles et qui sont à l'état naturel,
dont la valeur n'a pas été augmentée parle raffinage
ou le broyage ou par aucun procédé de fabrication,
et auxquelles il n'est pas autrement pourvu; jaune
d'oeuf; terre à foulon, en vrac seulement et non
préparé pour la toilette ni pour d'autres fins; ni-
trate et acétate de plomb, non moulu: litmus et
tous lichens, préparés ou non préparés ; muse, dans
la poche ou en grains; racines médicinales, savoir:
-d'orcanette, brute, écrasée ou moulue, d'aconit, de
columbo, de digitale, de gentiane. de ginseng, de
jalap, d'ipécacuanha, d'iris, de réglisse, de salse-
pareille, de seille, de dent-de-lion, de rhubarbe et
de valériane, non moulues; vaccin et pointes de
vaccin sur ivoire; gomme de sapotier à l'état brut;
platine et oxide noir de cuivre, pour servir à la
abrication du chlorate ; chlorate de potasse, moulu

seulement et sans mélange d'aucune autre subs-
tance et produits bactériologiques ou sérums pour
injections sous-cutanées.

496. Toile pour courroies et pour boyaux à incendie, lors-
qu'elle est importée par les fabricants de cesarticles
pour être employée dans leurs fabriques, et toile ou
tissus non gommés pour la fabrication des " pneus "
de bicycles lorsqu'ils sont importés par le fa ricant
de pneus de bicycles pour être:ý employés exclusive-
ment à la fabrication de " pneus " de bicycles dans
leurs propres manufactures.

497. Articles pour teindre ou tanner, à l'état naturel, em-
ployé pour teindre ou tanner, n.s.a. ; baies servant
à teindre ou employées à la confection de teintures;
curcuma ou racine de safran indien ; noix de galle :
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laque crue, en grains, en palettes, en bâtons et en
écailles; indigo, pâte et extrait d'indigo et inde-
plate auxiliaire de l'indigo ou poudre de zinc; per-
sis ou extrait d'orseille et de litnus : terre du Japon ;
gambier ou cachou; extrait de bois de campêche,
de fustet,de chêne et d'écorce de chêne ; quebracho,
bois de cam et sumac et leur extrait: écorce pour
les tanneurs: écorce de pruche et de chêne; bois
de campêche et fustet moulus, teintures préparées
brevetées, et écorce (le chêne moulue; bouillon
noir, solutions d'acétate ou de nitrate de fer'
pour teindre et imprimer les indiennes: garance
et unanje-c, on garance de l'Inde, moulues ou prépa-
rées, et tous leurs extraits; liqueur rouge-acétate
crue d'aluminium prép-,ré avec l'acide pyroligneux,
pour teindre et pour imprimer les indiennes.

49S. Emeri en vrae, broyé ou moulu. .
499. Feutre adhésif pour doublage de navires.
500. Engrais, non composés ou non fabriqués, y compris

le phosphate en pierre,kaïnite ouselde potasse alle-
mande,potasse minérale allemande, poussière d'os,
noir animal ou os calcinés et cendre d'os, issues ou
déchets de poisson, guano et autres engrais animaux
et végétaux.

501. Fibre du Mexique, au naturel, fibre de Tampico ou
crin végétal et fibres végétales: fibrilles, fibre de
lin et éroupe de lin; herbes, de Manille, sparte ou
espa nole, et autres herbes, et pâte d'herbes, y com-
pris fles herbes décoratives, séchées, mais non colo-
rées ou autrement ouvrées, mousse d'Islande et
autres mousses, herbes et plantes marines, crues ou
à l'état naturel ou nettoyées seulement, et kelp.

502. Briques réfractaires, pour les fins de fabrication.
503. Bandelettes en coton et en caoutchouc n'excédant pas

sept pouces de largeur, lorsqu'elles sont importées
par des fabricants de garnitures de machines à car-
der et pour leur usage.

504. Hameçons pour la pêche de grand fond on de lacs,
n'étant pas de grosseur moindre que le numéro 20 ;
ligues à morne, à saumon, a merlan,et maquereau;
ficelle à filets pour le maquereau, le hareng, le sau-
mon, le phoque, le mulet de mer et ficelle à lignes
traînantes, An écheveaux ou en rouleaux, de diffé-
rentes grosseurs-y compris la ficelle à rets à mail-
ler, en pelotons, câbles de tête, merlins, boules de
coton, de chanvre ou de filasse pour rets. et rets et
seines (le pêche de grand fond, mais non les hiame-
cons, lignes ou filets servant communément aux
amateurs,

505. Silex, pierre à fusil et silex moulu, feldspath. tuffeau,
pierre crayeuse, pierre à porcelaine ou de Cornwall,
moulus ou non moulus ; graviers ; pierres pré-
cieuses, non ouvrées.

506. Articles de fleuristes, savoir : palmes, bulbes, cornes,
tubercules, rhizomes, aunicula spirea et muguet ;
jeunes pousses pour le greffe, savoir: pruniers,
poiriers, pêchers et autres arbres fruitiers ; graines,
savoir : aïitates, betteraves, carottes, lin, navets,
mangel-wurzel, moutarde, graine de colza et blancs
de champignons ; graines aromatiques non comes-
tibles et à l'état naturel dont la valeur n'a pas
été augmentée parle broyage ou le raffinage, ou tout
autre prceédé de fabrication, savoir: anis, anis
étoilé, carvi, cardamome, coriandre, cumin, fenouil
et fenugree ; et pois de semence et fèves de semence
de Bretagne; fèves, savoir: fèves de Tonka, fèves
de vanille et noix vomique à l'état naturel
carqube et farine de caroube et fèves de oaacc
non torréfiées, broyées ou moulues ; fruits, savoir
bananes, figues-bananes ou plantains, ananas, gre
nades, goyaves, mangues et pamplemousses, bluets
fraises et framboises sauvages, n.a.s.

507. Fossiles coquilles, écailles et carapaces, écailles d(
tortue, nacres de perle et autres non ouvrés.

508. Tourteaux de coton, faits du marc de la graine du
coton, après que l'huile en a été extraite, mais noi
lorsqu'il a été traité par les alcalis; et graissi
brute, déchets de gras auimal, pour la fabrication
de savon seulement.

509. Peaux à fourrure detoutes sortes n'ayantsubi aucuni
réparation.

510. Chauderets et baudruches pour batteurs d'or.
511. Gommes, savoir: Gomme d'ambre, arabique, d'Ans

tralie, copal, damar, élémi. kaurie, mastic, sanda
raque, sénégal et laque, et laque blanche, en gomm
ou en larmes, pour fins de fabrication ; et gomm
adragante, gedda et d'épine-vinette.

512. Crin, nettoyé ou non, mais non frisé, teint ou autre
ment ouvré ; et crin de cheval non autrement ouvr
que nettoyé et lavé ou teint, importé pour servir
la fabrication des tissus de crin.

513. Poil pour chapeliers, séparé de la peau et peluche d
soie ou de coton pour chapeliers ; et bandes (non de
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cordons) bordures de fonds et coiffes à l'usage des
chapeliers, importés par des fabricants de chapeaux
seulement, pour être employés dans leurs ateliers à
la confection des chapeaux.

514. Chanvre non.préparé.
515. Papier de chanvre, fait par des machines à quatre

cylindres et calandré à une épaisseur de .:06 à .OS
pouce, pour la fabrication de cartouches de chasse,
amorces pour les cartouches de chasse et de guerre
et carton-féntre encollé, passé à la presse hydrau-
lique et couvert de papier ou non, pourla fabrication
des bourres,-lorsque ces articles sont importés par
des fa bricants de cartouches de chasse et de guerre,
et de bourres de fusil, dans le but d'être employés à
ces fins seulement dans leurs propres fabriques,
jusqu'à ce que ces articles soient fabriqués au Ca-
nada.; pourvu toujours que les dits articles, lors de
leur importation, ne soient déclarés qu'au port ou
aux ports qui seront désignés par le contrôleur des
Douanes, et à nul autre endroit: des échantillons
des dits articles seront fournis au percepteur du port
ou des ports per le département des Douanes pour la
gouverne des fonctionnaires lorsqu'ils'admettent
ces articles en franchise.

516. Peaux crues, soit salées à sec ou saumurées, et peaux
vertes.

517. Sabots, lames de corne, cornes, bruts, non autrement
ouvrés que nettoyés.

518. Feuillard n'ayant pas plus de ik de pouce de largeur
et du calibre de 25 ou au-dessous employé dans la
fabrication des rivets tubulaires.

519. Glace.
520. Maïs, non pour fins de distillation, et sauf les règle-

ments de douane.
521. Lingotières, sable ou globules ferrugineux, et potée

sèche pour polir le verre et le granit.
522. Mâts ou parties de mâts en fer, et poutres, feuilles,

plaques, angles et courbes en fer ou acier, et articles
manufacturés de f«er, d'acier ou de cuivre jaune,
qui, lors de leur importation, sont d'une classe ou.
d'une espèce non manufacturée au Canada, lorsqu'ils
son t importés pour servir à la construction ou à l'é-
quipement de navires en fer, ou en acier, ou mixtes.

523. Ivoire et ivoire végétal. et ivoire à clé de piano, et
,placage d'ivoire non ouvrée.

524. Vieux cordage,
525. Jute et jute en tige et toile de jute,venant du métier,

non colorée, rasée, pressée, calendrée ni finie en
aucune façon.

526. Fil de jiute, de lin ou de chanvre, uni, teint ou coloré,
toile de jute non pressée bu calandrée lorsqu'il est
importé par des fabricants de tapis, nattes et pail-
lassons, de sangle ou de toile de jute, de hamacs, de
ficelles ou de tapis ciré, pour servir à la fabrication
de ses articles dany leurs propres fabriques.

527. Noir de fumée et noir d'ivoire.
528. Lastings, mohairs ou autres tissur, importés par des

fabicants de bouton pour s'en servir dans leurs
fabriques, tissés ou faits en patrons de telle gran-
deur ou de telle forme, ou taillés de telle manière
qu'ils ne soient propre qu'à couvrir des boutons;
exclusivement-le préposé compétent des douanes
devant s'assurer que ces conditions sont remplies et
l'attestersurla face même de chaque déclaration.

529. Sangsues.
50. Jus de limon à l'état naturel seulement.
531, Bandages de roues de locomotives et wagons en acier
e brut.
532. Ecume de mer à l'état naturel,
53. Attaches en métal pour les gants, boutons de chaus-

sures et papier-maché, oeillets, agrafes à oeillets
fOur chaussures, et attaches en fil de métal pour
e cets de chaussures.

534. Eaux minérales non en bouteilles, en vertu des règle-
ments établis par le contrôleur des Douanes.

S535. Machines importées exclusivement pour l'exploita-
s tien des mines, la fonte et la réduction des métaux,

savoir:--Machines à abattre la louille excepté les
abatteurs à percussion, machines à haver, tarières
à houille et forets à houille rotatoires, forets à
noyaux, lampes de sûreté, machines à laver la
houille, machines à coke, machines à sécher le
minerai, machines à griller le minerai, machines
électriques ou magnétiques poux séparer ou concen-

s trer le minerai de fer, cbemiss d'eau de haut-
e fourneau, convertisseur pour le rocédé métallur-

gique pour le traitement du fer ou du cuivre,
machines à faire les briquettes, machines à broyer

é au moyen de boules et d'éméri naturel, feuilles de
à cuivre, plaquées ou non, mécanismes pour l'extrac-

tion des métaux précieux au moyen de la chlrori-
e nation, ou de cyanide, moniteurs, géants et éléva-
s teurs pour l'exploitation des mines par la méthode,
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hydraulique, coffres à amalgamer, échantillon-
neurs automatiques de minerais, trémies automa-
tiques, cribles. classificateurs' séparateurs, cornues,
buddles, vans à minerai, pompes à mercure. pyro-
mètres, fournaises pour réduire l'or en lingots,
nettoyeurs d'amalgame, tables pour le lavage de la
vase dans l'exploitation des mines d'or, machine
soufflante de haut-fourneau, tubes' en fer forgé,
soudés bout à bout ou à joints surperposés filetés
ou accouplés ou non, de pas moins de 2J pouces de
diamètre, lorsqu'ils sont importés pour être em-
ployés exclusivement pour l'exploitation des mines,
la fonte des minerais, la réduction ou l'affinage des
métaux,

536. Nickel et minerais de métaux de toutes sortes et
silex on quartz cristallisé.

53'. Etoupe.
538. Huile, savoir: De coco et de palme, à l'état naturel;

huile carbolique ou huile lourde, huile de rose y
compris l'otto de rose et huile d'olive pour la fabri-
cation clu savon ou des conserves de poisson .

539. Tourteaux et farine de tourteaux oléagineux, tour-
teaux et farine de graine de cotonnier et tourteaux
et farine de noix de palmier.

540. Buîtres,iiaissain, importées pour les cultiver dans
les eaux canadiennes.

541. Olcostéariie et dégras.
542. Feuilles de palmier, non travaillées.
543. Tresses. en osier, manille, coton mohair. paille d'Ita-

lie et herbe ou foin, ne devant pas comprendre les
soutaches ou garniture de fantaisie.

544. Fil et feuilles de platine, et platine en barre, en pla-
ques ou en lingots, et alambics, bassins, condensa-
teurs, tubes et tuyaux de platine, lorsqu'ils sont
importés par des fabricants d'acide sulfurique pour
servir dans leurs usines à la fabrication ou à la con-
densation de l'acide sulfurique.

545. Potasse, muriate et bicliromate de potasse bruts,
potasse caustique, et prussiate de potasse rouge et
jaune; aussi, potasse et perlasse, en colis de pas
moins de vingt-cinq livres.

546. Prunelle.
547. Pierre ponce, moulue et non moulue.
548. Mercure.
549. Plume d'oie à écrire dans leur état naturel ou non

apprêtées.
550. Chiffons de coton, de toile, de jute, de chanvre et de

laine; déchets et rognures de papier, et déchets de
toutes sortes, excepté les déchets de minéraux.

551. Présure, crue ou préparée.
552. Branches, coulants. anneaux, chapeaux, fourchettes,

bouts et douilles en cuivre, fer ou acier, montures
et manches non ouvrés, ou seulement coupés (le
longueur convenable, pour parapluies. ombrelles ou
parasols, lorsqu'ils sont importés par des fabricants
de parapluies, d'ombrelles et de parasols pour servir
dans leurs manufactures à la fabrication de para-
pluies, ombrelles, parasols et cannes seulement.

553. Caoutchouc et gutta-percha, caoutchouc cru ou
gomme élastique non mis en œuvre: caoutchouc en
poudre et déchets de caoutchouc, mais non mis en
oeuvre davantage, et caoutchouc redissous et caout-
chouc factice.

554. Fil (le fer ou d'acier laminés, de moins de trois
huitièmes de pouce en diamètre, en rouleau, lors-
qu'il est importé par des fabricants de fil métallique
pour être employé dans leurs propres manufactures
à la fabrication de fil de fer en rouleau.

555. Fil de caoutchouc, élastique.
556. Centres en roseau, carré ou rond, ou en cuir cru,

têtes, poignées et mèches en tissu de cuir ou en
caoutchouc, et douilles en acier, en fer ou en nickel
pour les manches di fouet, lorsqu'ils sont importés
par des fabricants de fouets pour être employés dans
la confection de fouets dans leur propre fabrique.

557. Cylindres de cuivre devant servir à l'impression des
calicots, lorsqu'ils sont importés par des imprimeurs
de calicots pour servir dans leurs fabriques à l'im-
pression des calicots et pour cette fin seulement.-
Ces cylindres ne sont pas fabriqués au Canada.

558. Peaux de lapin, d'astrachan ou de Russie, et tabliers
ou tapis de foyer de chèvre de Chine, totalement ou
partiellement préparés mais non teints.

559. Sel importé du Royaume-Uni ou de quelqu'une des
possessions britanniques ou importé pour l'usage
des pêcheries maritimes ou du golfe.

560. Boyaux et enveloppe à saucisse, non nettoyés.
561. Ferraille de fer et d'acier, vieille et propre à être

fabriquée de nouveau et formant partie ou tirée de
quelque navire naufragé dans les eaux qui ressor-
tent du Canada.

M. FIELDING.
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562. Soie crue ou telle que dévidée du cocon, n'étant pas
doublée ni torse, ni travaillée en aucune façon
cocons et bourre de soie.

562a. Soie en gomme ou filée. importée par les fabricants
de tricots pour être employée à cette fabrication
dans leurs propres manufactures.

563. Argent, nickel et argent d'Allemagne, en lingots,
blocs, barres, bandes, lames ou feuilles, non fabriqué.

564. Rails d'acier ne pesant pas moins que quarante-cinq
livres par verge linéaire, pour servir seulement aux
voies d'un chemin de fer qui fait un trafic général
de marchandises et de voyageurs, et qui est exploité
au moyen de la vapeur seulement; pourvu que cet
item ne s'applique pas aux rails pour les voies d'un
chemin de fer servant à des fins particulières seule-
ment, ni aux rails entrant dans la construction
d'aucun chemin de fer électrique, chemin de fer
urbain ou tramway.

565. Sulfate de soude cra, connu sous le nom de sel en
pains; cendre de barille ou de soude, et soude caus-
tique; silicate de soude en cristaux ou en solution;
bichromate de soude, nitrate de soude ou nitre
cubique ; sel de soude, sulfure de sodium, nitrate de
soude, arséniate, biarséniate, chlorure, chlorate,
bisulfure et tannate de soude.

566. Molettes eteroisilles employées dans la fabrication
de la poterie.

567. Bols en avier pour les crémeuses, et crémeuses.
568; Acier pour scies et coupe-paille ébauchées, mais non

autrement fabriquées.
(l.) Feuilles d'acier fondu au creuset, des calibres

de onze à seize, de deux pouces et demie à
dix-huit pouces de largeur pour la fabrication
de couteaux, de faucheuses et de moisson-
neuses, importées pour la fabrication de ces
articles par les fabricants, et pour être em-
ployés dans leurs propres fabriques.

(b.) Acier du calibre vingt et plus mince, mais
non pas plus mince que le calibre trente, pour
la fabrication de lames de corsets, de ressorts
d'horloges et de lames à semelles de chaus-
sures, importé par les f,îbricants de ces articles
pour être em ployé dans leurs propres fabri-
ques à la fabrication exclusive de ces articles.

(c.) }il d'acier plat, du calibre seize ou plus
mince, importé par les fabricants de crino-
lines, de garnitures de corsets ou de robes,
pour être employé dans la fabrication de ces
articles dans leurs propres manufactures.

(i.) Acier estimé à deux cents et demi lit livre et
plus, importé par les fabricants de patins,
pour être employé exclusivement à la fabri-
cation de ces articles dans leurs propres
manufactures.

(e.) Acier, au-dessous d'un demi-pouce de dia-
mètre, ou au-dessous d'un pouce carré,
importé par les fabricants de coutellerie, ou
de boutons (kn:bs) ou de serrures, pour être
employé exclusivement à la fabrication de
ces articles dans leurs propres manufactures.

(f.) Acier du calibre douze ou plus mince, mais
pas plus mince que le calibre trente, pour la
fabrication de boucles d'agrafes à fermoirs
d'attaches de bois de lits et de roulettes de
meubles, ou de grapins ou crampons de chaus-
sures, importé par les fabricants de ces
articles pont être employé à cette fabrication
dans leurs propres manufactures.

(g.) Acier des calibres vingt-quatre et dix-sept,
en feuilles de soixante-trois pouces de lon-
gueur, et de dix-huit à trente-deux pouces
de largeur, importé par les fabricants de
.oints tubuloires, pour être employé à la
fabrication de ces articles dans leurs propres
manufactures

(h.) Acier pour la fabrication de chaîne à bicy.
clette, importé par les fabricants de chaines
de bicyclettes pour être employé à la fabri-
cation de cet article dans leurs propres manu-
factures.

(i.) Acier pour la fabrication de limes, tarières,
mèches, marteaux, haches, hachettes, faulx,
faucilles houes, -râteaux à main, couteaux
de moulin à vent pour couper le foin on la
paille, et fourches agricoles ou de moisson,
importé par les fabricants de ces articles ou
d'aucun de ces articles pour être employés à
la fabrication de ceux-ci dans leurs propres
manufactures.

(Î.) Ressorts en acier pour la fabrication de ban-
dages chirurgiques, importés parles fabricants
de ces articles pour être employés exclusive-
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ment à cette fabrication dans leurs propres
manufactures.

(k.) Acier à ressorts plat, billettes d'acier et
barres d'acier à essieux, importés par les
fabricants de ressorts à voitures ou d'essieux
à voitures, pour être employés exclusivement
à la fabrication de ressorts et d'essieux pour
voitures autres que des voitures de chemin
de fer ou tramways, dans leurs propres manu-
factures.

(1.) Acier à ressorts en spirale pour ressorts en
spirale, importés par les fabricants de ressorts
à voitures de chemin de fer pour être employé
exclusivement à la fabrication de ressorts à
spirale pour chemins de fer dans leurà propres
manufactures.

.569. Ruban d'acier et fil d'acier plat, importé par des fa.
bricants de bandes métalliques à pointes ou unies
et autres fils à clôture, et fil barbelé pour clôtures,
devant servir dans leurs propres manutfctures pour
leur fabrication après le 1er janvier 1898.

569a. Fil de fer ou d'acier galvanisé, des calibres neuf,
douze et treize après le 1er janvier 1898.

570. Stéréotypes, électrotypes et planches de livres en
celluloïde, et leur support, et matrice ou enveloppes
en cuivre pour ces planches, composées en tout ou
en partie de métal ou de celluloïde.

571. Instruments de chirurgiens et de dentistes, et
aiguilles de chirurgiens (n'étant pas des meubles)
après le ler janvier 1898.

572. Métal à ferrets, uni, vernissé ou étamé, en rouleaux,
de pas plus d'un pouce et demi de largeur, lorsqu'il
est importé par des fabricants de lacets pour sou-
liers et corsets, pour être employé dans leurs fa-
briques.

573. Queues non préparées.
574. Thé et café vert, importés directement du pays de

productioi, et thé et café vert acheté en entrepôt
dans le Royaume-Uni, pourvu qu'il y ait preuve
satisfaisante que le thé ou le café ainsi acheté en
entrepôt est de nature à être déclaré pour consom-
mation locale dans le Royaume-Uni.

575. Chardons à foulons.
576. Etain en blocs, gueuses, barres et feuilles, feuilles de

ferblanc. étain en cristaux, déchets de bandelettes
d'étain, feuilles d'étain et plomb à thé.

577. Bois de construction, savoir : Bois de service et de
charpente scié en madriers et planches, amaranthe,
cocoboral, buis, cer:sîer, châtaignier, noyer noir,
gommier, acajou, pin résineux, bois de rose,bois de
sandal,- sycomore, cèdre d'Espagne, chêne, noyer
dur, bois blanc, bois de teck, ébène noire, gaïac,
cèdre rouge, bois satiné et frêne blanc, lorsqu'ils ne
sont pas autrement ouvrés que sciés ou fendus on
imprégnés de créosote, vulcanisés ou traités par
quelque autre procédé de conservation que ce soit;
bois de lambrissage en pin et en épinette, bois de
charpente équarri ou avivé sur deux faces ou créo-
soté, lattes, piquets et palis, douves non bordées ou
assemblées, ou bois de toute espèce, bois de chauf-
fage, billes à manches d'outils, billes à enfonçures,
billes à douves et billes à bardeaux, perches à hou-
blon, poteaux de clôtures, traverses de chemins de
fer; moyeux de roues, balustres, bloc à faire des
formes.des wagons, des rames, des fûts de fusil, des
enfonçures et tous blocs ou pièces similaires avivés
ou sciés seulementou pliés dans laforme voulue non
rabotés, aplanis ou autrement ouvrés, les billes de
noyer dur et le noyer dur débité pour rais de roues,
mais non autrement ouvré; les rais de roues en
noyer dur, tournés bruts, non façonnés en tenons,
onglets, rainures, tenons ronds, i aplanis, dégros-
sis, coupés de longueur ou polis; bardeaux on bois.
Le bois du plaqueminier et du cornouillier. bois en
grume et bois rond non ouvrés, bois de navires et
planches pour navires non spécialement énumérés
dans lo présent acte.

578. (D) manches de pelles, en entier de bois.
579. Liège, bois ou écorce de, non ouvrés.

-580. Sciure de bois des essences suivantes :-Amaraitbe,
cocoboral, buis, cerisier, châtaignier, noyer noir,
gommier, acajou, pin résineux, bois de rose, bois de
sandal, sycomore, cèdre d'Espagne, chêne, noyer
dur, bois blanc, bois de teck, ébène noire, gaïac,
cèdre ruge, bois rouge, bois satiné, frêne blanc,
plaqueminier et cornouiller.

581. Gournables.
582. Tabac non ouvré pour fins d'accise, aux conditions

de "l'Acte du revenu de l'intérieur."
583. Tubes, de fer laminé non soudés ou unis, de moins

d'un pouce et demi de diamètre,fer angulaire des
calibres neuf et dix, d'une longueur n'excédant pas
un pouce et demi, tubes en fer laqués ou recouverts

de cuivre, d'un diamètre n'excédant pas un pouce et
demi, lesquels doivent tous être coupés de longueur
pour la fabrication des couchettes et employés à
nulle autre fin et garnitures en cuivre pour cou-
chettes lorsqu'ils sont importés par des fabricants
de couchettes de fer ou laiton, ou pour eux, pour
ces fins seulement dans leurs propres fabriques,
jusqu'à ce que quelqu'un de ces articles soit fabri-
qué au Canada.

584. Térébenthine, crue ou naturelle.
585. Tortues.
iý86. Bleu d'outre-mer, sec ou en pâte.
587. Vernis noir à l'usage des navires.
588. Fanons de baleine non ouvrés.
589. Blanc de céruse ou blanc d'Espagne, blanc de Paris

et blanc de doreurs, blanc fixe et blanc satiné.
590. Fil d'acier fondu au creuset.
591. Manoeuvres en fil de fer pour navires et bâtiments.
592. Fil de laiton, de zinc, de fer ou d'acier, à vis ou

tordu, ou plat ou gaufré, employé comme élément
des machines à clous pour la fabrication des chaus-
sures, lorsqu'il est importé par des fabricants de
chaussures pour être employé à ces fins seulement
dans leurs propres fabriques.

592a. Fil d'acier, ressort d'acier Bessemer mou étiré, des
calibres dix, douze et treize, et fil à ressort d'acier
homo des calibres onze et douze. importés par
les fabricants de sommiers en fils métalliques,
pour être employés dans leurs propres manufac-
tures à la fabrication de ces articles.

593. Laine et poil de chameau, d'alpaca, de chèvre et
d'autres animaux similaires, non autrement pré-
parés que lavés, n.s.a.. peignons ou laine courte
qui tombe des cardes dans les fabriquesde lainages;
et houppes de laine torse, n.s.a.

594. Laines ou fil de laine peignée, lorsqu'il est tordu,
teint ou fini, et importé par des fabricants de mille-
rets ou soutaches, cordonnets, glands et franges,

,pour servir à la fabrication de ces articles seule-
ment dans leurs propres fabriques.

594a. Laine filée du poil de l'alpaca ou de la chèvre angora,
lorsqu'elle est importée par des fabricants de sou-
taches, pour être exclusivement employée dans
leurs fabriques pourla manufacture de ces soutaches
seulement, en vertu des' règlements établis par le
contrôleur des Douanes.

595. Cuivre jaune, en boulons, en barres et pour doublage.
596. Alliage de zinc (s>elter) en blocs, en gueuses, en

feuilles et en plaques, et tubes de zinc passés à la
filière et sans soudure.

597. La mélasse de deuxième opération, ou mélasse pro-
venant de la fabrication du " sucre de mélasse,"
titrant moins de 35 degrés à l'épreuve polarisco-
pique, lorsqu'elle est importée par des fabricants de
cirage pour être employée dans leurs propres fabri-
ques à la fabrication du cirage; pourvu que les
importateurs, à part le serment qu'ils devront
prêter lors de la déclaration que la dite mélasse est
importée pour le dit usage et ne servira pas à
d'autres fins, fussent mélanger la dite mélasse,
dans un réservoir servant à cette fin, avec au moins
un cinquième de sa quantité d'huile de morue ou
autre buile, par laquelle la dite mélasse sera rendue
impropre à aucun autre usage, le mélange devant
être fait en présence d'un préposé des douanes aux
frais de l'importateur. en conformité des règlements
qui à toute époque seront jugés nécessaires dans
l'intérêt et pour la protection du revenu. et jusqu'à
ce que le dit mélange soit effectué et dûment certifié
à la face de la déclaration par le dit préposé des
douanes, la déclaration sera considérée incomplète,
et la mélasse sera frappée des même droits que lors-
quelle est importée dans un autre but.

598. Sacs, barils, boîtes, fûrs et autres vaisseaux exportés
remplis de produits canadiens ou exportés vides et
revenant remplis de produits étrangers. et articles
récoltés, produits ou fabriqués au Canada, revenant
après avoir été exportés; pourvu que la preuve de
l'identité de ces articles et marchandises soit faite
en conformité des règlements à être rétablis par le
contrôleur des Douanes, et qne ces articles et mar-
chandises reviennent dans les trois ans à compter
de la date de l'exportation,sans avoir été augmentés
en valeur ou améliorés par des procédés de fabrica-
tion ou autres moyens; pourvu de plus que le pré-
sent paragraphe ne s'applique pas aux articles ou
marchandises sur lesquels un drawback a été
alloué, et dont l'importation est par le présent pro-
hibée autrement que sur paiement de droits égaux
au. drawback alloué; et ce paragraphe ne s'appli-
quera à aucun article ou marchandise fabriqué en
entrepôt de douane ou d'accise et exporté sous
l'empire de quelque disposition de la loi.
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ANNEXE C.
EFFETS PRoHIBÈS.

599. Livres, imprimés, desssins, peintures, gravures, pho-
tographies ou représentations de tout genre, de
nature à fomenter la trahison ou la sédition, ou
d'un caractère immoral ou indécent.

600. Réimpressions d'ouvrages canadiens enregistrés, et
réimpressions d'ouvrages anglais enregistrés qui
ont été aussi enregistrés au Canada.

601. Monnaie affaiblie ou contrefaite.
602. Oléomargarine, butterine, ou autres surcédanés simi-

laires du beurre.
603. Thé falsifi avec des feuilles étrangères ou ayant

déjà servi, ou qui contient une si forte admixtion
de substances chimiques ou autres matières délè-
tères qu'il soit impropre à la consommation.

604. Articles fabriqués ou produits. en tout ou en partie,
par les détenus, ou qui ont été faits dans ou en rap-
port avec quelque prison, maison le détention ou
pénitencier. Aussi articles similaires .à ceux qui
sont produits dans ces institutions, vendus ou offerts
en vente par quelque personno. maison ou corpora-
tion ayant entrepris de manufacturer pareils arti-
cles dans ces institutions ou par quelque agent de
pareille personne, maison ou corporation, ou lors
que ces articles, ont été primitivement achetés de
pareil entrepreneur ou transportés par lui.

ANNEXE " D "-TARIF DE RÉCIPROCITÉ.

Sur tous les produits des pays ayant droit aux bénéfices
du présent tarif de réciprocité en vertu des dispositions
de l'article 16, des droits mentionnés dans l'annexe " A'
seront réduits comme suit :

Le et après le vingt-troisième jour d'avril 1s97, jusqu'au
trentième iour de juin 1898, inclusivement, la réduction
dans chaque cas sera d'un huitième du droit mentionné
dans l'annexe A, et le droit devant être prélevé, perçu et
payé égalera les sept huitièmes du droit mentionné dans
l'annexe A.

Le et après le premier jour de juillet 1893, la réduction
sera dans chaque cas, du quart du droit mentionné dans
l'annexe A et le droit devant être prélevé, perçu et payé
égalera les trois quarts du droit mentionné dans l'annexe

Pourvu, cependant, que ces réductions ne s'appliquent
à aucun des articles suivants, et que ces articles -soient
dans tous les cas assujettis aux droits mentionnés dans
l'annexe A, savoir: Vins, liqueurs de malt, alcools,
liqueurs alcooliques, médicaments liquides et articles
contenant de l'alcool; sucre, mélasses et sirops die toutes
sortes, produits du sucre de canne ou de betterave;
tabac, cigares et cigarettes.

Résolutions à rapporter.

LE MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
1.45 du matin (sanmedi).

CHAMBRE DES COHMUNES

SA3IEDI, le 19 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à 11 heures du
matin.

PRIERIE.

M. BOSTOCK: Je propose-

Que les honoraires payés sur le bill (n0 93) pour consti-
tuer en corporation la Compagnie du chemin de fer de la
Colombie et de l'Ouest, et sur le bill (n 100).pour cons-
tituer en corporation la Compagnie du chemin de fer et
de navigation de Vancouver, Victoria et de l'Est, soient

M. FIELDING.

remboursés, moins le coût de l'impression et de la traduc-
tion, autant que le comité des chemins de fer, canaux
et télégraphes, auquel les dits bills ont été renvoyés, n'a
pas fait de rapport sur ces bills.

M. SPROULE : La présentation d'une résolu-
tion de cette nature, sans rapport et sans recom-
inandation du comité (les chemins de fer, canaux
et télégraphes, me semble une procédure étrange.
Il n'y avait pas de tel rapport ; il n'était pas
(levant le comité. C'est, je crois, un mauvais pré-
cédent à établir en cette Chambre que (le permet-
tre l'adoption d'une motion de ce genre sans aucune
recommandation du comité.

Une VOIX : Adopté.

M. FOSTER : Non. Nous devrions comprendre
que nous avons pris l'habitude le précipiter les
choses. Hier, nous avons adopté à la hâte une
chose que la Chambre n'aurait jamais de adopter.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Qu'était-ce ?

M. FOSTER: Le rapport du comité des impres-
sions, recommandant le paiement de fonds qui
n'auraient jamais dû être payés; c'est une chose
grossière, d'après ce que je vois. Je vais ramener
la question sur le tapis. Si nous adoptons cette
motion de cette manière, nous nous écartons des.
précédents. Il n'existe aucune reconmmandation du
comité, niais l'on propose de précipiter l'adoption
de cette résolution. Que 'e comité des chemins de
fer fasse son devoir comme il l'a fait dans le passé,
et, s'il reconimande que les honoraires soient rei-
boursés, l'affaire sera soumise à la Chambre confor-
mément aux règlements.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Bien que j'admette entièrement avee
mon honorable ami (M. Foster) que cette procédure
aurait dû être comme il le suggère, cependant, il
sait tout aussi bien que moi qu'il n'y a guère un
cas où, lorsqu'un bill est retiré ou rejeté, une mo-
tion de ce genre n'est pas naturellement présentée.
Je ne sache pas de cas--je ne merappellepasunseul
cas-où on l'ait rejetée, et l'honorable député de
Lanark-sud (M. Haggart), je crois, qui, durant phi-
sieurs années, a été l'un des membres marquants du
comité des chemins de fer, m'appuiera, lorsque je
dirai que l'on n'a jamais refusé de rembourser ces
honoraires.

M. HAGGART : Cela n'a jamais été refusé, mais
la chose était généralement accordée sur la reconi-
mandation du comité.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cart'right): Je ne discute pas la question, mais
c'est là réellement une motion formelle de sa nature
et eu faveur d'une chose qui l été faite plusieurs.
fois. Je ne veux pas dire que cela doit être fait,
mais il n'y a aucun doute que c'est devenu la cou-
tuie. Je n'insisterai pas sur ce point, cela v'a sans
dlire, mais à mon avis, on devrait abandonner l'ob-
jection en convenant que la chose ne constituera
pas un précédent.

M. FOSTER Très bien!.

La motion est adoptée.
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PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER.

Le MIN18TRE D ES FINANC ES (M. Fielding):
Je propose que la Chambre à cette séance se forme
ci comité pour examiner la résolution suivante:

Qu'il est à propos d'abroger le chapitre neuf de cin-
quante-sept. einquante-huit Victoria, intitulé "Acte
pour pourvoir au paiement des primes sur le fer et l'acier
fabriqués avec les minerais canadiens," et tous les règle-
ments faits à ce sujet par ordre du gouverneur en conseil.

Qu'il est à propos de pourvoir à ce que le gouverneur
en conseil puisse autoriser le paiement des primes sui-
vantes sur les lingots d'acier, barres de fer puddlé et fer
en gueuse fabriqués au Canada, c'est-à-dire:

Sur les lingots d'acier fabriqués avec des ingrédients
dui t pas moins de cinquante pour cent du poids se com-
pose de fer en gueuse fabriqué en Canada, une prime de
trois dollars par tonne.

Sur les barres de fer puddlé, manufacturées avec du fer
en gueuse fabriqué en Canada, une prime de trois dollars
par tonne.

Sur le fer en gueuse fabriqué avec le minerai, une
prime de trois dollars par tonne sur la proportion prove-
nant du minerai canadien, et deux do:lars par tonne sur
la proportion provenant de minerai étranger.

Qu'il est à propos de nourvoir à ce que le gouverneur
en conseil puisse faire des règlements relatifs aux primes
ci-dessus mentionnées, afin de mettre à effet l'intention
de ces résolutions.

Qu'il est à propos de décréter que les dites primes ne
seront applicables qu'aux lingots d'acier, aux barres de
fer puddlé et au fer en gueuse fabriqués au Canada avant
le vingt-troisième jour d'avril1902.

Qu'il est à propos de décréter que les primes ci-dessus
ne seront payables que sur le fer et l'acier destinés à la
consorfimation canadienne, et que le gouverneur en con-
seil peut en tout temps, par proclamation. imposer des
droits d'exportation sur ce fer et cet acier, si ces produits
sont exportés en dehors du Canada; ces droits ne devant
pis dépasser le montant de la prime payable sur le fer et
'acier en question.

La motion est adoptée.

DROITS D'EXPORTATION.

M. FIELDING : Je propose, que la Chambre se
forme en comité général, à cette séance, pour
examiner la résolution suivante :

Qu'il est expédient de décréter que si aucun pays im-
pose un droit sur les articles énumérés dans l'item 577 de
la liste B (e l'Acte de la présente session, intitulé:
"Acte à l'effet de refondre et amender les Actes concer-
nant les droits de douanes." on sur quelqu'un de ces
articles lorsque importés au Canada en tel pays, le gouver-
neur en conseil pourra, par proclamation publiée dans la
Gazette de Canada, déclarer que les droits d'exportation
suivants, ou aucun d'eux, seront imposables sur les billes
et le bois à pâte exportés du Canada en tel pays, savoir :-
Sur les billes et le bois à pite de pin, de sapin de Douglas,
d'épinette, de sapin baumer,de cèdre, d'orme et de prache,
un droit d'exportation n'excédant pas trois piastres par
mille pieds, mesure de planche; et dans le cas oi il serait
exporté aucune des billes ou aucun bois à pâte ci-dessus
mentionnés en longueur moindres que neuf pieds, alors un
taux par corde pourra être prélevé de la même manière,
pas plus élevé que l'équivalent du taux ci-dessus men-
tionné par mille pieds, mesure de planche ; et ce droit
d'exportation sera imposable en conséquence après la
publication de cette proclamation; Pourvu que le gouver-
neur en conseil puisse, par proclamation publiée de pa-
reille manière, enlever ou réimposer de temps à autre ce
droit d'exportation.

Qu'il est expédient de décréter que le gouverneur en
conseil pourra, par proclamation publiée dans la Gazette
du Canada, imposer des droits d'exportation, comme suit,
sur les minerais et métaux suivants, et chacun de ces
droits sera imposable en conséquence après la publication
de cette proclamation ; Pourvu, toujours, que lo gouver-
neur en conseil puisse, par proclamation, publiée de
semblable manière, enlever ou réimposer de temps à
autre ces droits d'exportation

(a) Sur le nickel contenu dans la natte ou le minerai,
ou en aucun état cru ou partiellement ouvré, et sur le
cuivre contenu dans la matte ou du minerai qui renferme
aussi du nickel, lorsqu'ils seront exportés du Canada-
sur ce nickel, un droit d'exportation n'excédant pas dix
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cents par livre, et sur ce cuivre un droit d'exportation
n'excédant pas deux centins par livre.

(b Sur les minerais qui contiennent du cuivre ou tout
autre métal que le nickel et le plomb, lorsqu'ils seront
exportés du Canada, un droit d'exportation n'excédant pas
quinze pour cent de la valeur des dits minerais.

(c) Sur les minerais de plomb, et sur les minerais de
plomb et d'argent, lorsqu'ils seront exportés du Canada
dans un pays qui impose un droit supplémentaire sur le
plomb en barres- ou en gueuse en sus du droit d'importa-
tion sur le plomb contenu dans tes minerais de plomb ou
dans les minerais (le plomb et d'argent,-un droit d'ex-
portation sur le plomb centenu dans les minerais ainsi
exportés du Canada, d'un montant par livre équivalant à
ce droit supplémentaire.

La motion est adoptée.

DEMANDE DE DOCUMENTS.

M. MILLS: Avant que l'on aborde l'ordre du
jour, j'aimerais appeler l'attention sur l'ordre de la
Chambre donné il y a quelques semaines relative-
ment à la production des pièces se rattachant à
l'entreprise du transport des malles entre Annapolis
et Liverpool. J'ai inséré l'interpellation à l'ordre
du jour au commencement de la session, nais, à la
demande du directeur général des Postes (M.
Mulock), elle est restée comme avis de motion, et
j'ai demandé les pièces. Mais elles ne sont pas
encore produites.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (M. Davies) : Je signalerai la ques-
tion à l'attention du directeur général des Postes
dès qu'il sera ici.

PROLONGEMENT DE L'INTERCOLONIAL
JUSQU'À MONTRÉAL.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je propose la troisième
lecture du bill (n0 142) pour confirmer un contrat
passé entre Sa Majesté et la Compagnie du Grand
Trone (le chemin (le fer du Canada et la Compagnie
du chemin de fer du comté de Drummond, pour le
prolongement du chemin de fer Intercolonial jusqu'à
la cité de Montréal.

M. SPROULE : Le bill est-il ici ? Nous n'en
avions pas de copie, hier soir; il n'était pas même
sur l'ordre du jour. Est-il imprimé et distribué?

M. FOSTER : Le bill n'est qu'une copie des réso-
lutions.

M. SPROULE : Mais une copie des résolutions
n'est pas le bill. Le fait d'adopter un bill qui n'est
pas même imprimé et distribué semble une procé-
dure étrange. Ce bill oblige le pays à faire de très
fortes dépenses, et, cependant, il ne nous a pas
même été donné d'en connaître les dispositions.

M. HAGGART : Avant que nous adoptions ce
bill qui, je suppose, est conforme aux résolutions
présentées à la Chambre, je demande qu'il me
soit permis de protester, pour ma part, contre un
"coup "-car je ne puis pas lui donner d'autre nom
-comme celui que l'on a l'intention de commettre
par cette législation. Si le gouvernement croyait
qu'il fût nécessaire dans les intérêts du pays que le
chemin de fer Intercolonial fût prolongé depuis la
Pointe-Lévis jusqu'à Montréal, il y avait un moyeu
d'atteindre ce but sans faire les dépenses considé-
rables auxquelles le pays s'engage par c- bill. Le
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gouvernement aurait pu très facilement conclure
des arrangements avec le chemin de fer du comté
de Drunnnond afin d'opérer ce prolongement. Tout
membre de cette Chambre, je crois, doit savoir que
les porteurs des obligations de ce chemin de fer n'y
attachent pas une grande valeur, et ils auraient
consenti volontiers à céder ces obligations pour les
sommes qu'elles leur coûtaient. Je n'en ai aucun
doute, car j'ai eu quelques négociations à ce sujet
avec ce chemin de fer, dans le but d'en assurer le
prolongement jusqu'à Montréal ; et je ne doute
nullement que j'eusse pu obtenir des porteurs de
ces obligations la propriété du chemin de fer du
comté (le Drummond, moyennant la somme réelle.
ment due â la banque (les Cantons de l'Est et en
payant ce que cette compagnie doit aujourd'hui.

M. HALE: Combien ?

M. HAGGART: Environ 8400,000 ou $500,000,
je crois. Or, dans quelle condition se trouve cette
compagnie de chemin (le fer ? Comment ses tra-
'aux ont-ils été construits, et quel est le montant
de sa dette? Je me suis donné beaucoup (le peine
pour examiner les affaires de cette compagnie, et,
d'après la statistique des chemins de fer du 30
juin 1896, les capitaux réellement placés par la
compagnie, provenant de diverses sources, s'éle-
vaient à 8141,68q6.61 ; il y a une dette flottante de
$221,692.99, soit une somme totale de $363,379.60.
Comme garantie d'une partie de ce montant, la
banque des Cantons de l'Est a accepté un millicn
de dollars (l'obligations émises par la compagnie,
et dont il n'a pas été vendu pour un seul dollar ;
ces obligations sont encore en la possession de la
banque.

Or, c'est là le chiffre total du montant que doit
cette compagnie pour emprunt, $363,379.60. J'ose
dire que celui qui aurait été la trouver et qui lui
aurait offert de payer la somme due à la banque,
et toutes lcs autres dettes de cette compagnie
aurait pu obtenir le droit (l'exploiter le chemin, et
la compagnie aurait été heureuse de conclure le
marché. A cela, vous pouvez ajouter les actions
ordinaires que l'on prétend avoir été souscrites et
payées, S400,000, et j'ose (lire que pas un dollar
<le ces actions n'a été payé en argent sous forme
d'action. Puis, le montant réellement dépensé
par cette compagnie dans le but de construire ce
chemin est <le $363,379.60. Ajoutez les $400,000
d'actions que l'on prétend avoir été payés, et vous
avez 8763,379.60. Ajoutez à cela la somme payée
par le gouvernement fédéral, $287,936, et les sub-
ventions provinciales, lesquelles, je crois, s'élèvent
à environ $340.000. Mais autant qu'il m'a été
possible de le constater par les livres officiels de
Québec, le montant payé a été de $300,170, lequel
représentait un paiement ou une capitalisation, ou
une conversion de la subvention en terres ou un
subside en argent, au taux de 35 pour 100. Subsé-
quemnment, une loi a été adoptée par la législature
de Québec, en 1897, laquelle a ajouté à ce montant
une nouvelle proportion (le 15 pour 100, ce qui
porterait le total à environ $340,170. Puis, la
su)ventioni municipale était le $15,000, ce qui
porte le coût total du chemin de fer et du matériel
roulant à environ $1,400,000. Naturellement, cela
compren:1 les $400,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Puis, vous avez 43 milles à construire.

M. HAGGART.

NI. HAGGART: Je vais traiter cette partie de
la question. On estime que le montant d'ai-gent
placé par la compagnie après que le chemin eut été
complété, le 30 juin 1896, est de $363,379.60.
L'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
a dit qu'il y avait 33 mille2 à faire pour compléter le
chemin. En examinant le tracé, je constate que
c'est environ 42 milles.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai dit 43 milles.

M. HAGGART: L'honorable ministre a dit à
mainte reprise dans son discours qu'il y avait de
31 à 35 milles. En examinant les cartes, curieux
<le savoir s'il était vrai que le chemin fût si court,
j'ai constaté qu'il se trompait et que la longueur
réelle, d'après le rapport (le l'ingénieur en chef de
son département, en est de 42 milles. Ajoutez
$14,000 prar mille pour 42 milles, et vous avez
une somme d'environ 8570,000 à dépenser pour
compléter le chemin. Puis, il y a une partie du
chemin qui doit être ballasté à un certain niveau
près de l'endroit où traverse le pont, ce qui coûtera
environ $50,000. De soi-te qu'en tout, vous avez
environ un million de dollars représentant l'esti-
mation du coût du chemin lorsqu'il sera complété.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Vous voulez dire deux millions.

M. HAGGART : Non, je veux dire de l'argent
sonnant. Je veux dire que la somme d'argent réelle-
ment placée dans la construction du chemin s'élève
à $363,379 ; et une estimation approximative du
coût de la construction de ces 42 milles et <lu nivel-
lement de la partie où le pont traverse à la rampe
ferait une somme se rapprochant le plus possible
d'un million de dollars en chiffres ronds.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Vous avez abandonné $1,770,000.
Comment allez-vous les reprendre ?

M. HAGGART : L'honorable ministre ne me
suit pas attentivement. Je déduis* la subvention
municipale, je déduis l'argent que le gouvernement
fédéral a donné. Je retranche la subvention pro-
vinciale, et je prouve que pas nu seul dollar des
$400,000 n'a été dépensé en argent. Je déduis les
dépenses réellement faites en argent et les obliga-
tions du chemin, et, en ajoutant le montant qu'il
faudra pour terminer le chemin, il restera la somme
qu'il a coûté aux propriétaires du chemin, un
million de dollars. Est-ce que le ministre des Chemins
de fer et Canaux demande à cette Chambre de rem-
bourser à ceux qui ont construit le chemin tout ce
que cette construction leur a coûté, y compris les
subventions provinciales, les subventions munici-
pales et les subventions fédérales. Et après que
vous aurez acheté cette propriété, vous constaterez
qu'il est notoire qu'elle doit plus qu'elle ne vaut.
Nous demande-t-il, en l'achetant, de rembourser à
ces messieurs les subventions fédérales que nous
avons données, ainsi que les subventions provin-
ciales et municipales qu'ils ont reçues i Je m'efforce
de démontrer jusqu'à quel point cette opération est
admirable. Je veux faire connaître la somme
d'argent que ces messieurs réaliseront par cette
opération, après avoir reçu toutes ces subventions.
Ils doivent réellement $363,379 en argent sur ce
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chemin de fer, et la différence qu'il y a entre cette
somme et un million de dollars compléterait le
chemin, puis, ils auront à vendre le matériel roulant,
qui leur permettra de conclure un autre marché avec
le ministre des Chemins de fer et Canaux. Avec
ce million, en ayant le matériel roulant, ils pourront
compléter cette partie de leurcontratavec le ministre
des Chemins de fer et Canaux, et ils seront en état
de livrer le chemin. Ces $64,000 par année pendant
99 ans équivalent virtuellement à $2,000,000 en
argent, que ces messieurs reçoivent en échange d'un
chemin qui leur a coûté en argent, et pour lequel
ils seraient heureux <le recevoir $363,379, faisant
ainsi un profit de $1,000,000 qu'ils mettent dans
leurs poches.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux a-t-il
examiné cette opération ? Il est impossible que le
peuple de ce pays approuvre une opération de
cette nature. S'il n'a pas examiné cette opération,
s'il ne l'a pas étudiée à fond, il n'a pas rempli son
devoir envers le peuple de ce pays. Si l'a exa-
minée, et si son ministère a examiné cette opéra-
tion qui, pour ne pas dire plus, est des plus discu-
tables, ilconsent àdonner$1,000,000àdesparticuliers
qui accepteraient volontiers $363,000 en argent,
somme qu'ils auraient été bien aises d'avoir.

M. LAVERGNE : Comment pouvez-vous prou-
ver que cette compagnie aurait accepté $363,000
en argent pour le chemin ?

M. HAGGART : La banque des Cantons de
l'Est a essayé de négocier les obligations de ce che-
min de fer qu'elle possède à titre de garanties des
fonds qu'elle a prêtés, lesquelles obligations s'élè.
vent à une somme de $1,000,000. Le montant
qu'elle réclame est de $221,592.99. et, en outre, il y
a une dette flottante de $141,686.61. La banque
des Cantons de l'Est consentirait volontiers à
prendre de l'argent pour le montant qu'elle a
avancée. Lorsqu'une banque demande avec ins-
tance une somme d'argent due depuis un certain
nombre d'années, laquelle était considérée comme
une réclamation <le peu de valeur, lorsqu'une
banque, dis-je, demande depuis les quatre ou cinq
dernières années, une somme qui s'élève à $263,000,
assurément, les- propriétaires du chemin auraient
consenti à abandonner leur droits corporatifs si
nous leur avions offert un léger montant en sus de
ce qu'ils devaient à la banque et en sus de la dette
flottante. J'oserai dire que ce chemin a été offert
pour une moindre somme que ;elle formée par ce
qui est dû à la banque et aux diverses grandes cor-
porations du Canada, au Grand Tronc et. au chemin
de fer Canadien du Pacifique, pour une somme de
moins (le 8363,000. En présence de ces faits connus
de tous les hommes d'affaires de Montréal, connus
de toutes les compagnies de chemins (le fer du pays,
le ministre des Chemins de fer et Canaux propose
froidement à cette Chambre de payer aux proprié-
taires de ce chemin la somme at'rgent aujourd'hui
due à cette corporation et d'y ajouter $1,000,000 au
moins. En même temps, ils ont le pouvoir de
conclure avec le ministre un arrangenent dans le
but de transporter le matériel roulant du chemin.

C'est là une opération assez mauvaise, mais l'ar-
rangement conclu avec la Compagnie du GrandTronc
de chemin de fer à la quelle on propose de donner
8150,000 par année pour le droit de circulation sur
sa voie, constitue une opération encore plus mau-
vaise. Je me trompais lorsque je croyais que nous
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avions un intérêt indivis dans le chemin, non seule-
muent depuis la Chaudière jusqu'à Lévis, mais depuis
le pont jusqu'au terminus à Montréal. Je vois que
nous n'en acquérons que l'usage, que nous n'avons
que le droit de nous servir de cette station pour les
trains du chemin de fer Intercolonial, et qu'en
dehors de cet usage, le contrôle absolu et la pro-
priété absolue appartiennent à la Compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer. L'usage que nous
ferons de cette partie du chemin ne sera pas le
vingtième de celui qu'en fera la Compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer, et pour un vingtième
du droit d'usage du terminus du Grand Tronc à
Montréal, nous allons lui payer $140,000 par année,
soit, en multipliant ce chiffre par vingt, une somme
de $2,800,000, qui représente l'estimation de la
valeur annuelle du terminus du Grand Tronc à
Montréal. J'ose dire que j'aurais pu conclure avec
la Compagnie du Grand Tronc un arrangement
beaucoup plus avantageux.

Je me proposais de faire des arrangements afin
d'amener l'Intercolonial à Montréal. J'ai eu quel-
ques conversations à ce sujet avec le gérant du
Grand Tronc, et j'ai constaté que je n'aurais aucune
difficulté à faire une convention avec cette coin-
pagnie pour avoir l'usage de sa tête de ligne à
Montréal, de sa gare, de son pont et de son chemin,
pour une somme proportionnée à l'usage que nous
en ferions.

M. GIBSON : Pourquoi n'avez-vous pas fait cette
convention, alors ?

M. HAGGART: Parce que je n'avais pas eu le
temps d'étudier ce projet à fond, et parce que je
n'étais pas encore parfaitement convaincu qu'il était
de l'intérêt de ce pays de faire un arrangement de
cette nature. J'ose dire que l'on aurait pu con-
clure cet arrangement avec le Grand Tronc pour
une somme de $20,000 ou $25,000 par année. -

Le comité des chemins de fer du Conseil privé
avait le pouvoir d'agir et de faire usage de cette
ligne, s'il le jugeait nécessaire; c'était parfaitement
son droit. Mais l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux dit : Qu'est-ce que cela vaut pour la
compagnie du Grand Tronc. Les capitalistes des
vieux pays n'avanceraient pas un sou, si on leur ex-
posait un projet de cette nature. Il faut considérer ce
qu'en auraient pensé les porteurs des bons hypothé-
caires et des garanties du Grand Tronc. J'ose dire
que cette compagnie se serait trouvée dans l'impos-
sibilité de faire aucun emprunt afin d'améliorer et
d'étendre la tête de ligne dans la cité de Montréal.
La seule raison qui lui permet d'élargir son pont et
d'améliorer sa tête de ligne, c'est que le Grand
Tronc a fait un arrangement avec le gouvernement
du Canada, et c'est grâce à cet arrangement, qu'il
fait valoir auprès des capitalistes qu'il peut em-
prunter de l'argent. Est-ce que l'honorable mon-
sieur se sait pas, est-ce que la Chambre ne sait pas
tout l'avantage que la compagnie doit retirer de
cette convention. et combien il lui sera facile de
faire consentir les créanciers qui ont priorité d-'hy-
pothèque à céder leur rang aux capitalistes qui
avanceront de l'argent pour l'exécution de ces tra-
vaux. Le Grand Tronc dira aux porteurs de bons
hypothécaires: " Le pont a besoin d'être élargi;
les pouvoirs productifs de la compagnie en seront
augmentés, et le seul moyen d'obtenir ce résultat,
c'est de conclure cet arrangement avec le gouverne-
ment du Canada." Est-ce que la coinpagnie, dans
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ces conditions, ne pourra pas emprunter de l'ar-
gent?

L'honorable ministre des Chemins (le fer et
Canaux voudrait-il nie dire comment le Grand
Trone pourrait emprunter de l'argent pour exécu-
ter ces travaux, si ce n'est en vertu d'un arrange-
ment le ce genre ? C'était le seul moyen que la
compagnie avait pour faire un emprunt.

Tout le monde connaît dans quelle condition se
trouve aujourd'hui le Grand Trone. Cette coin-
pagnie ne pouvait faire les dépenses nécessitées par
une telle entreprise à même les recettes annuelles:
elle ne pouvait emprunter sur son crédit, à moins
que nous ne lui fournissions une garantie ayant
priorité sui- une foule de garanties qui priment les
actions ordinaires <le la compagnie. Le Grand-
Tronc devra donner une garantie (le premier ordre,
et cette garantie <le premier ordre serait l'accep-
tation de ce projet par le peuple de ce pays et la
promesse (le payer $140,000 par année. Alors, les
porteurs de bons et les actionnaires privilégiés de
la compagnie consentiront-et c'est leur intérêt-à
donner priorité aux capitalistes des vieux pays qui
avanceront l'argent nécessaire. Je ne nie propose
pas de discuter cette question bien longuement,
car je présume que la Chambre a l'intention
(l'adopter ce bill et de l'envoyer au Sénat. Le
temps est trop court pour discuter une aussi impor-
tante mesure, mais je puis dlire que les prévisions
de l'honorable ministre relativement à l'augmenta-
tion du trafic (le l'Intercolonial après la construc-
ton de ce chemin, sont parfaitement ridicules.
Imaginez-vous, en effet, le ministre des Chemins
de fer déclarant que l'on attend que cette voie
ferrée soit construite pour expédier 10,000 wagons
chargés. Sait-il l'énorme trafic que représente un
chargement de 10,000 wagons?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Prétendez-vous que cette assertion est
fausse ?

M. HAGGART: Je prétends que cette assertion
est manifestement ridicule, et qu'aucun homme
d'intelligence et de bons sens ne peut y ajouter foi.
Imaginez-vous l'honorable ministre (M. Blair)
déclarant gravement à cette Chambre et aux
hommes de chemins de fer de ce pays, qu'il y a
actuellement, prêts a être transportés, 10,000
wagons chargés sur une voie ferrée d'une longueur
de soixante-treize milles. Cette déclaration est
absurde et ridicule.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai <lit que l'on m'avait assuré qu'il y
avait actuellement de quoi charger de 8,000 à
10,000 wagons. Voilà ce que je crois avoir dit, si
la mémoire ne me fait pas défaut. Mon assertion
a été plus que corroborée par un des membres de
la gauche.

M. HAGGART : L'honorable ministre vou-
drait-il se donner la peine <le constater la quantité
de marchandises que transporte l'Intercolonial ;
voudrait-il se renseigner sur le nombre de wagons
de marchandises que transporte le Grand Tronc,
ainsi que le chemin de fer Canadien du Pacifique,
et voudrait-il constater quel a été le trafic total sur
le chemin du comté de Drumnmond, l'an dernier ?
Un honorable membre de cette Chanbre a dit à
l'honorable ministre qu'il n'y aura pas dans cette

.LI. HAOGART.

région assez le bois et assez d'autres marchan-
dises à expédier pour charger 10,000 wagons dans
l'espace de mille ans ; mais il n'y a personne qui
peut en imposer à ce point à l'honorable ministre,
et celui-ci ne devrait pas essayer d'en iimposer à la
Chambre et déclarer qu'il y a actuellement assez de
marchandises sur le parcours de ce chemin, pour
charger 10,000 wagons. Cette assertion est telle-
ment absurde, qu'il ne vaut pas la peine <le la
discuter. Tels sont les arguments dont s'est servi
l'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
pour appuyer son projet.

L'honorable ministre aurait pu faire des arraun-
gements avec le chemin de fer du comté <le
de Drummnond, s'il considérait que c'était là la
meilleure voie pour amener l'Intercolonial à Mont-
réal, moyennant une somme égale à la lette en
espèces de cette compagnie. La Chambre aurait
volontiers consenti à sanctionner un marché <le ce
genre. Si ce projet avait été dans l'intérêt du
pays, l'honorable ministre (M. Blair) aurait obtenu
l'autorisation de faire un arrangement donnant à
l'Intereolonial le droit de se servir de la ligne, du
pont et de la gare terminus du Grand Tronc à
Montréal.

La Chambre, j'en suis convaincu, ne serait pas
opposée à un projet de cette nature, mais l'on ne
peut accepter une proposition par laquelle on veut
donner, à une compagnie en banqueroute, en sus de
sa dette réelle en espèces, une somme de $1,000,000.
Nous pouvonîs nous montrer généreux envers
le Grand Tronc et l'honorable ministre aurait pu
lui donner libéralement, car c'est un chemin
de fer qui a été très utile au pays. Nous
aidons à cette compagnie à améliorer son, pont en
lui accordant $300,000 ; l'honorable ministre aurait
dû, comme condition de cette subvention, stipuler
un droit de passage pour l'Intercolonial ; et lors-
qu'il ditgravement à cette Chambre que le prolonge-
ment dle l'Intercolonial jusqu'à Montréal ne coûtera
pas un sou au pays, vu que le surplus de trafic qui
en résultera, suivant son ingénieur en chef, com-
pensera le montant que nous aurons à débourser,
c'est là une déclaration qui ne sera pas corroborée
par les faits. Lorsque nous aurons les rapports,
l'an prochain, j'ose dire qu'au lieu de recevoir
quelque chose pour nous dédommager de l'argent
que nous allons donner au chemin de fer du comté
de Drumnmnond et au Grand Tronc, le déficit de
l'Intercolonial sera encore plus considérable qu'il ne
l'est aujourd'hui. L'honorable ministre nous
déclare que le gouvernement prendra le chemin du
comté de Drunmond en aussi bon état que l'Inter-
colonial. mais j'ose dire que ce qui s'est passé à
propos de l'Intercolonial, entre la Pointe-Lévis et
la Rivière-du-Loup, se répétera ; en effet, sur un
parcours de 121-5 milles, nous avons dépensé
$1,500,000, et partout l'on nous avait dit, dans le
temps que cette partie de la voie que nous ache-
tions était en aussi bon, état que l'Intercolonial.
Mais par la suite, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, a déclaré que pour mettre réellement cette
voie ferrée en aussi bonne condition que l'Intercolo-
nial, il fallait faire une nouvelle dépense de $2,400,
000.

J'ose dire que la même chose se répétera à p-opos
du chemin de fer <lu comté de Drummnond. Jose
dire qu'avant de l'exploiter et de le mettre en aussi
bon état que l'Intercolonial, on sera obligé de
dépenser au delà d'un million et .demi de dollars,
en sus du prix d'achat, sur cé chemin depuis la
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Pointe-Lévis jusqu'à son point de jonction avec le
Grand-Tronc. Voilà donc une dépense qui repré-
sente un c. apital (le sept millions de dollars, une
nouvelle dépense pour l'achat du matériel roulant
sur cette section du chemin, et une nouvelle
dépense afin de mettre cette voie en a .ssi bon état
que l'ntercolonial. Nous nous lançons dans une
entreprise qui coûtera au pays, si nous capitalisons
ces dépenses, près de neuf millions de dollars par
aimee.

M. GIBSON : Neuf millions de dollars par
ainée

M. HAGGART: Neuf millions de dollars capi-
talisés.

M. GIBSON : Vous avez <lit neuf millions par
aunee.

M. Hl-AGGART : L'honorable député (M. Gib-
sou) doit s'être aperçu que c'est un lapsus lingue, et
que j'ai voulu dire que le montant total pour pro.
longer l'Intercolonial jusqu'à Montréal représente-
rait une dépense en capital de neuf millions de
dollars. Comme je l'ai dit auparavant, ce prolon-
genent est peut-être dans l'intérêt du pays. Je ne
partage pas l'opinion de mon chef, et. je pense
coMme un bon nombre de députés du Nord-Ouest,
qu'un gouvernement peut exploiter un chemin (le
fer aussi économiquement qu'une compagnie. C'est
là une expérience qui a été faite dans plusieurs
pays du monde, où l'administration d'un chemin de
fer par l'Etat est efficace, et où le maté-
riel et autres articles nécessaires à l'exploitation
sont acletés à meilleur marché qu'une compagnie ne
pourrait le faire.

En Allemagne, en France, et en Belgique, le
gouvernement exploite les chemins de fer à meil'
leur marché qu'une corporation ne pourrait le faire ;
il les exploite dans les intérêts du peuple. Il y a
longtemps que je suis d'avis qu'un chemin de fer
devrait être comme un chemin public, sous l'auto-
rité du peuple. C'était là l'idée première, et l'on
croyait que tout homme possédant une locomotive
devrait avoir le droit de voyager sur un chemin de
fer. De même que les députés du Nord-Ouest, je
crois que le gouvernement peut exploiter un che-
miu de fer aussi économiquement, et plus dans les
intérêts du pays qu'une corporation ou une compa-
gnie. Le jour viendra, je crois, ou tous les che-
mins de fer et toutes les lignes télégraphiques, dans
ce pays, aussi bien que dans la plupart les autres
pays, seront la propriété du peuple, et sous l'auto-
rité directe lu gouvernement ; mais ce n'est pas la
question que nous considérons à l'heure qu'il est.
Je ne me plains pas du prolongement de l'Interco-
lonial jusqu'a Montréal, je me plains de la manière
dont le ministre des Chemins defer et Canaux a fait
ce marché monstrueux, dans un tempsoùlesfinances
du pays exigent la plus grande économie possible.
C'est là une dépense injustifiable, et il est de mon
devoir de protester contre l'arrangement bâclé par
l'honorable ministre des Chemins de fer et Canaux
contre la troisième lecture de ce bill.

M. McMULLEN: Je désire dire quelques mots
en réponse à l'honorable ex-ministre des Chemins de
fe-et Canaux(M. Haggart). Je siègeen cette Chambre
depuis environ quinze ou seize ans, et je>n'ai jamais
entendu aucun membre du parlement faire une pro-

position aussi déplacée que celle que l'honorable
député a faite aujourd'hui. Il déclare virtuelle-
ment que si le gou vernement veut devenir proprié-
taire d'un chemin de fer ou de quelqu'autreimmeu ble,
il doit constater quellessontles detteshypothécaires
quilegrèvent, constatercequeles créanciers accepte-
ront en paiement de ces dettes, et ensuite, faire
déguerpir le propriétaire en prenant la propriété à
la charge des dettes hypothécaires. Je demanderai
à mon honorable ami si ses consciencieuses convic-
tions, s'il en a, lui permettraient d'acheter une
hypothèque grevant la propriété de son voisin,
simuplement parce qu'il voudrait acquérir cette pro-
priété et se l'assurer par ce moyen,--c'est-à-dire,
en s'informant quel est le créancier hypothécaire,
en se faisant consentir un transport par ce dernier,
en faisant, par un jugement, décheoir le propriétaire
de ses droits, et en prenant la propriété aux charges
des hypothèques qui la grèvent.

M. BENNETT : Vous savez comment la chose
se fait.

M. McMULLEN: Est-ce de cette manière que
le gouvernement du Canada acquerrait nue pro-
priété ?

M. HAGGART : Je n'ai jamais eu dans ma vie
une hypothèque sur la propriété de qui que ce soit.

M. McNIULLEN: Non, l'honorable député n'a
pas eu beaucoup d'expérience. Cependant, il blâme
e gouvernemnent de donner aux propriétaires du
chemin de fer du comté de Drummond un prix
raisonnable et dit qu'au lieu d'en agir ainsi, le
gouvernement aurait dû se rendre à la banque des
Cantonsdel'Est, quidétient$1,000,000 d'obligations
du chemin de fer du comté de Drunmmond, et que
cette institution financière aurait été heureuse de
rentrer dans les fonds qu'elle avait déboursés,
savoir: $367,000, et que le gouvernement aurait dû
se faire adjuger la propriété par un jugement,
prendre possession de cette voie ferrée, et en faire
une partie des chemins de fer du Canada.

Voilà ce que le gouvernement aurait dû faire,
suivant l'honorable député, au lieu d'accorder aux
propriétaires du chemin de fer du comté le Drum-
mond un juste prix pour le transport de cette pro-
priété. J'aimerais demander aux honorables
membres de la gauche, si lorsqu'ils admistraient
les affaires de ce pays, ils ont jamais acquis une
seule propriété de cette manière. Lorsqu'ils ont
construit l'édifice Langevin, se sont-ils rendus au
bureau du conservateur (les hypothèques de cette
ville pour constater quelles étaient des dettes qui
grévaient l'immeuble et quels étaient les créanciers
hypothécaires, pour acheter les hypothèques et faire
décheoir les propriétaires de leurs droits ? Pas du
tout. Ils ont nommé des commissaires dont la mis-
sion était d'entrer en négociations avec les-proprié-
taires (le l'immeuble, et ils ont acheté la propriété à
un prixqu'ils ontconsidéré comme raisonnable, bien
quenous croyions, dans le temps, que leprix était auý
dessus de la valeur de la propriété. Je suis surpris
qu'un ex-ministre de la Couronne, un député (M.
Ha gart) d'une vaste expérience ose se lever en
cette Chambre et proposer au gouvernement de ce
pays d'arracher à la compagnie une propriété appar-
tenant à cette dernière, en la faisant décheoir de
ses droits. Relativement à la valeur du chemin,
je n'ai aucun doute que le ministre des Chemins
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(le fer et Canaux aeu le soin de faire une enquête. S'il
n'a pas agi ainsi, c'est matière à discussion de savoir
si nous recevons l'équivalent de ce que nous donnons.
Lorsque l'honorable député, en sa qualité de minis-
tre des Chemins (le fer et Canaux, a acheté une pro-
priété à un prix que nous considérons exorbitant,
$200,000, j'aimnerais savoir s'il est allé s'enquérir
du montant (les dettes hypothécaires qui grevaient
cette propriété et si, en achetant les créances hypothîé-
caires, il a essayé d'expulser le propriétaire et d'ob-
tenir possession de la propriété de cette manière.
Je suis étonné de voir lhonorable député faire une
pareille proposition.

Relativement aux subventions qui ont été accor-
dées pour aider à la construction du chemin (le fer
du comté de Dirummnond, serait-il juste, raisonnable
on honnête de dire à la compagnie " vous allez dé-
duire du prix de vente de votre voie ferrée les sub-
ventions que vous avez reçues." L'honorable dé-
puté peut-il me citer dans l'histoire de ce pays un
cas où l'on ait agi ainsi. Je défie l'honorable ex-
ministre (les Chemins de fer et Canaux (le citer un
seul cas où l'o a déduit lors de l'achat d'une
voie ferrée, les subventions données par le gouver-
nenent pour aider à la construire. et où l'on n'a
payé que la différence comme prix de vente. Il ne
peut citer un seul cas de cette nature. Nous sa-
vons que le chemin de fer Central du Canada a été
transféré a la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacitique, pendant que les honorables dé-
putés de la gauche étaient au pouvoir. On avait
accordé une subvention considérable pour aider à la
construction de cette voie ferrée, et lorsque Duncan
McIntyre a transféré la propriété <le cette ligue au
chemin de fer Canadien du Pacifique, a t-il été
question (le déduire du prix (le vente les subven-
tions accordées par les municipalités, les provinces
et le Canada ? Non, l'on n'a jamais fait, ni même
suggéré une proposition aussi monstrueuse, jamais
l'on n'avait entendu parler, dans ce pays, d'une pa-
reille proposition avant que l'honorable député (M.
Haggart) l'ait suggérée aujourd'hui.

Je suis étonné (le voir l'honorable député propo-
ser d'arracher de cette manière à la Compagnie du
chemin le fer du Comté <le Drummnond une voie
ferrée qui lui appartient. Non, M. l'Orateur, le
gouvernement (lu pays est trop honorable, la Cou-
ronne respecte trop ses sujets, pour s'emparer ainsi
du bien d'autrui. Membre du parlement, j'aurais
honte d'être le partisan d'un homme qui oserait
faire une aussi absurde proposition.

Je tiens compte aux honorables membres de la
gauche de leur désir d'avoir une enquête honnête,
mais qu'ils n'aient pas recours aux méprisables
tactiques que conseille l'honorable ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux, (M. Haggart). Traitons-
nous les uns les autres franchement et honorable-
nient, comme des Canadiens, et ne tentons pas de
coimnettre une injustice aussi criante que celle
que l'honorable député a proposée. Je ne suis pas
prêt à dire quelle est la valeur de la propriété.
C'est le devoir de l'opposition de s'enquérir des
faits, et je ne veux pas la priver d'aucun de ses
droits, mais qu'elle agisse honorablement, afin que
sa conduite lui soit un titre auprès du peuple, et
qu'elle ne préconise pas de méprisables et rigou-
reux procédés, de faire décheoir la Compagnie du
chemin de fer du Comté de Drummnond de ses droits
de propriété, afin que le gouvernement puisse ainsi
obtenir possession de cette voie ferrée. Les hommes
bien pensants ne toléreraient pas, de la part du,

M. McMULLEN.

gouvernement, un acte que l'on considère, de la
part de simples particuliers, excepté dans des cir-
constances exceptionnelles, comme un acte d'une
rigueur extrême.

M. LAVERGNE : Je désire dire quelques mots
en réponse à mon honorable ami, l'ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Haggart). Je suis
surpris de trouver dans la bouche d'un homme de
son expérience et de sa position, les déclarations
qu'il a faites. Suivant lui, la valeur du chemin est
dléterminée par la somme des obligations de la coin-
pagnie ; et ces obligations s'élevant à $363,000, on
doit prendre ce dernier chiffre comme représentant
la valeur du chemin. Selon ce raisonnement, le Ca-
nada qui doit environ $350,000,000, ne vaudrait
pas plus que ce montant.

L'honorable d4puté, a, par la suite, employé
d'autres arguments. Il nous a dit que la compagnie
avait en mains environ $400,000 d'actions qu'elle
n'avait pas transférées à la banque des Cantons
de l'Est, et que toute sa dette s'élevait à $363,000.
La compagnie a reçu une subvention fédérale de
$287,000 et une subvention provinciale de $340,000.
En additionnant ces chiffres, nous- avons une
somme totale de $1,390,000, à laquelle l'honorable
député (M. Haggart) ajoute une subvention munici-
pale (le $15,000. faisant en tout $1,405,000. Alors,
dit-il, la construction des 43 milles qui ne sont pas
faits, coûtera environ $570,000, et le nivellement de
la voie coûtera à peu près $50,000 de plus. Cela
fait en tout $2,025,00(0 en prenant les chiffres de
l'honorable député. Et en face (le ces chiffres,
l'honorableex-ministre des Cheminsde fer et Canaux
nous dit que cette voie ferrée ne vaut que 363,000.
Acceptant comme exacts les chiffres <le l'honorable
député, lesquels établissent que ce chemin, une fois
achevé, coûtera réellement $2,025,000, voyons ce
que paie le gouvernement. ý64,000 par aimée
durant 99 ans; à l'expiration (le ces 99 ans, nous
cesserons de payer, et le chemin nous appartiendra
en pleine propriété. Or, $64,000, au taux de 4
pour 100,-ce qui est un taux raisonnable pour une
corporation,-représente un capital (le $1,600,000,.
et c'est là la somme que nous payons pour ce chemin
de fer qui, une fois achevé, suivant les calculs de
l'honorable député, coûtera $2,025,000, de sorte
que le gouvernement paie un intérêt de 4 pour 100
sur un montant qui est de S425,000 moindre que le
coût du chemin, en prenant les chiffres de l'hono-
rable député.

On parle d'un intérêt de 3 pour 100, mais nous
savons que les corporations ne peuvent obtenir
l'ar'gent à ce taux. Même le gouvernement du
Canada, pour emprunter à 3 pour 100, est obligé
de vendre ses bons ait-dessous du pair. Les bons à
3 pour 100 se vendront peut-être à 90 ; mais même
en fixant l'intérêt à 3 pour 100, le capital repré-
senté par un intérêt annuel de $64,000 serait de
$2,100,000, ou à peu près la somme à laquelle l'ho-
norable député a évalué le chemin. Et cependant,
l'honorable député dit que c'est là une transaction
scandaleuse et qu'il est bien connu que cette voie
férrée ne vaut rien. Une' telle déclaration n'est
cependant pas appuyée sur les faits.

L'honorable député dit de plus que l'acquisition
du chemin augmentera, au lieu de diminuer, le
déficit que nous avons chaque année dans les
recettes de l'Intercolonial, qui devra faire concur-
rence au chemin de fer Canadien du Pacifique et au
Grand Tronc. L'autre jour, l'ex-ministre des Fi-
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nances (M. Foster) nous a dit que l'Intercolonial
prolongé jusqu'à Montréal ne serait pas en état de
faire concurrence au Grand Tronc, qui a son termi-
nus à Portland, parce que la distance (le Montréal
à Portland par la voie du Grand Tronc est de 400
milles plus courte que la distance de Montréal à
Halifax par la voie de l'Intercolonial. Mais il n'a
pas exposé la question aussi loyalement qu'il aurait
dû le faire. Il a oublié de (lire à cette Chambre
que la distance de Liverpool à Portland est d'en-
viron 500 milles plus longue que la distance de
Liverpool à Halifax. Voilà une chose qu'il n'a pas
prise en considération. Je suis convaincu que la
route de Montréal à Halifax, par la voie de l'Inter.
colonial, est tout aussi avantageuse que celle du
Grand Tronc via, Portland, et que l'Intercolonial
peut lutter avec le Grand Tronc à chances égales.

Relativement au chemin (le fer Canadien du
Pacifique, je réitère la déclaration que j'ai faite et
que l'ex-ministre des Finances a trouvée très ridi-
cule, et je répète qu'une différence de 76 milles sur
une route de 1,200 à 1,400 milles ne vaut pas la
peine qu'on en parle ; je vais plus loin, et je dis
que, même en tenant compte de cette différence
dans la longueur de la route, si vous comparez les
distances en partant de Saint-Jean, un autre ter-
mius du chemin de fer Canadien du Pacifique,
une différence de 240 milles environ, sur un par-
cours de 1,200 à 1,400 milles, n'empêchera pas
l'Intercolonial,-s'il peut avoir le trafic,-de faire
des affaires profitables. On a (lit qu'il était absurde
(le croire qu'il y avait sur la ligne du chemin de
fer du Comté de Drummond assez (le bois prêt à
être expélié pour charger 8,000 ou 10,000 wagons.

Je ne suis pas suffisamment renseigné pour rien
affirmer positivement, mais par ce que je sais des
scieries qui fonctionnent jour et nuit à Forrestdale,
Mitchell et Mopse-Park, je sais personnellement
que la moitié de cette quantité est prête à être
expédiée, y compris Id bois scié, la pâte de bois et
toutes les autres sortes de bois.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps
sur cette question, mais je dois dire en terminant
que les assertions de l'honorable député ne repo-
sent que sur des calomnies. Il ne peut rien prouver
(le ce qu'il affirme; il n'a pab la moindre preuvé
que la banque serait disposée à fermer ce chemin,
si l'argent qui lui est dû lui était payé.

M. SPROULE : Je ferai remarquer la manière
irrégulière dont ce bill est discuté, et je deman-
derai à la Chambre de discuter le bill lui-même.
D'après nos règlements, les bills doivent être in-
primés en anglais et en français, avant de subir la
deuxième lecture, et celui-ci n'est pas imprimé du
tout. Il n'est pas même sur l'ordre du jour. D'après
nos règlements, la Chambre n'est pas même saisie
de la question.

Je considère que c'est un mauvais précédent à
établir, et bien que la chose ait été faite de con-
sentement mutuel, la question est tellement impor-
tante que, plus tard, on s'en prévaudra bien souvent
pour justifier d'autres irrégularités du même genre.
De plus, la session est tellement près de finir, qu'il
est impossible de donner à ce bill toute l'attention
que mérite son importance. Il engage l'Etat dans
des dépenses considérables et lui fait approuver
une opération qui, autant q ne nous pouvons nous
en rendre compte, paraît entourée de nuages.

J'ai été surpris de la vigueur avec laquelle l'ho-
norable député de Wellington-nord (M. MeMullen)

l'a défendue, car plus souvent que tout autre en
cette Chambre il a dénoncé, condamné l'extrava-
gance. Il parlait sans cesse d'économie. Il n'y a
aucune économie dans ce projet, et cependant, il n'a
pas un mot pour le blâmer ; il ne demande même
pas les renseignements qui pourraient le mettre à
même de juger si l'affaire est bonne ou mauvaise.
Il semble trouver mauvais que nous critiquions ce
bill. Nous avons pourtant le droit de demander à
quoi il nous engage et ce que nous recevons du che-
min de fer du Grand Tronc, en retour de ce que
nous donnons. Pendant 99 ans, nous aurons à
payer à cette compagnie $140,000 par année. A 4
pour 100, cela représente un capital de $3,500,000.
Les plus jeunes d'entre nous seront disparus de ce
monde depuis longtemps que cette dépense se con-
tinuera toujours. Nous lions le pays pendant un
siècle, et que recevons nous en échange ? Nous re-
cevons ce qu'on prétend être un intérêt indivis dans
un matériel. Nous obtenons le droit de nous ser-
vir de la voie du Grand Tronc, et lui retirera $8
pour chaque $2 que nous gagnerons. Nous payons
ce qui est supposé être la moitié (lu coût, pendant
que l'usage que nous en ferons ne nous rapportera
que $2 quand la compagnie en retirera $8. Est-ce
juste pour le pays ? J'ai posé l'autre jour une
question que je répète aujourd'hui. Si je formais
une société avec le ministre des Chemins <le fer et
Canaux pour l'achat d'un matériel dont l'exploita-
tion devrait lui rapporter $8 et à moi $2, serait-il
juste de me demander de payer la moitié (lu prix du
matériel ? Raisonnablement, je ne devrais payer
qu'un cinquième (le la somme qu'il aurait lui-même
à payer. Mais l'Etat paie la moitié du coût et ne
reçoit qu'un cinquième <les revenus. Je maintiens
que c'est un mauvais marché, qu'on aura de la' dif-
ficulté à faire accepter au peuple.

Que donnons-nous encore ? Nous donnons $300,-
000 pour des améliorations au pont Victoria.
On prétend que le chemin de fer du Grand Trone,
dans son propre intérêts était obligé de faire cette:
dépense s'il voulait être en état de transporter tout
le tratic qu'il s'attend à avoir dans un avenir très
rapproché, et non seulement qu'il était oLligé de la
faire, mais qu'il était disposé à le faire.

Certains personnages s'opposent à ce que nous
discutions cette question dans cette Chambre. Le
débat a souvent été interrompu par l'honorable dé-
puté de Lincoln (M. Gibson). La Chambre a ce-
pendant droit de discuter la sagesse de cette entre-
prise, et l'honorable député de Lincolu, plus que
tout autre, devrait s'abstenir d'y mettre des ob-
tacles, lui, un entrepreneur, qui espère mettre la
main sur une partie de cet argent qu'il aide à voter.
Jusqu'à quel point ses accointances avec cette en-
treprise affectent-elles son indépendance comme
membre de cette Chambre ? Dès que nous aurons
voté ces $300,000, comme nous allons le faire dans
quelque temps, il aura une entreprise qui lui met-
tra entre les mains une partie de cet argent.. Il
devrait au moins garder le silenee et chercher à se
cacher au lieu d'interrompre ceux qui essaient de
faire leur devoir. Sa conduite est injuste et indé-
licate, et ses électeurs lui en demanderont compte.
Plus que tout autre, il devrait retenir sa langue,
lorsque nous discutons cette question.

Durant la présente session, nous avons introduit
une .clause dans tous les bills de chemins de fer
décrétant que les autres compagnies auront le droit
de se servir de la ligne de cette compagnie à
laquelle , une charte est accordée, en payant un
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prix raisonnable déterminé d'après le nombre de
voitures et la quantité de marchandises trans-
portées. Pourquoi faisons-nous cela? Parce que
l'Etat a fortement subventionné ces chemins et que
nons ne devons pas nous départir des droits dans
le Grand Tronc de chemin dle fer. Il a donné à
cette compagnie des millions de piastres pour les-
quelle. il ne recevra jamais un sou. Si nous avons
besoin que l'Intercolonial passe quelques milles
sur sa voie, nous devrions pouvoir l'obtenir sans
payer un prix aussi exorbitant, équivalant à une
soimme de q5,540,000.

Le pays n'approuvera pas un marché comme
celui-là, et je suis d'opinion que les électeurs du
Canada en demanderont un compte sévère à nos
honorables adversaires quand le. temps sera venu.

Une VOIX: Adopté.

N. SPROULE: J'entends quelqu'un crier
adopté.' Il a hâte de voir ce projet adopté.

'i1 adoptait plutôt le parti d'avoir plus de cer-
velle et plus de considération pour les intérêts de
ses électeurs, cela vaudrait beaucoup mieux.

Passons maintenant à l'arrangement conclu arec
le chemin de fer du Comté de Drununond. En
quoi consiste-t-il? Nous possédons très peu de ren-
seignem ents à ce sujet. L'honorable député d'Ar-
thabaska (M. Lavergne) qui m'a précédé, a défendu
le projet avec une chaleur qui ne lui est pas habi-
tuelle. On mue dit qu'une runieur assez générale-
nient répandue veuille que notre honorable col-
lègue soit sur le point de renoncer à la vie parle-
mentaire pour entrer dans la magistrature, qu'il en
a la promesse dans sa poche, ou que dans quelques
jours, il sera fait juge. Si cette rumeur est fondée,
quel droit a-t-il de venir faire la leçon à ceux qui
font leur devoir en surveillant les intérêts du pays?

M. LAVERGNE : Sur cette question, je repré-
sente plus de monde que vous.

M. FOSTER : Combien de temps l'honorable
député les représentera-t-il après avoir été fait
juge ?

M. SPROULE : Il est possible qu'il représente
actuellement plus d'électeurs que moi, mais coin-
nient les représente-t-il' Si cette rumeur <lit
vrai, il a cessé de les représenter, il les représente
mal, il ignore leurs intérêts et ne songe qu'aux
siens. Lorsqu'il sera fait juge, élèvera-t-il la
voix....

M. TALBOT : A la question.

M. SPROULE : Cette question n'est-elle pas
assez importante ? L'honorable député de Belle-
chasse (M. Talbot) et d'autres encore s'apercevront
avant longtemps qu'elle l'est suffisamment.

A quoi nous oblige cet arrangement ? Les paie-
ments auxquels nous nous engageons représentent
u.n capital de S1,750,000, que nous aurions à payer
si nous devions emprunter l'argent demain, et
cela pour un chemin de fer qui aurait pu être
vendu par le shérif, en tout temps, pour $400,000.

Il y a quelques jours, quelqu'un me disait qu'il a
été offert en vente, il y a à peine quelques mois,
pour S400,000, avec tout ce qui lui appartient et
que les propriétaires auraient été trop heureux de 1
mettre la main sur ce magot. Cependant, on nous

M. SPROULE.

demande, aujourd'hui, une ·soumne équivalente à
$1,750,000, sans parler du matériel dont nous igno-
rons la valeur et qui peut nous coûter $75,000, ou
$100,000, ou $200,000-tout est laissé au ministre
des Chemins de fer et Canaux, qui peut négocier
l'affaire privément avec les intéressés. Ces derniers
peuvent faire valoir auprès de lui certaines consi-
dérations politiques, lui promettre de l'appui dans
la législature de Québec. Ce marché peut mettre
de fortes sommes dans la poche de certains parti-
culiers, mais il ne donnera pas satisfaction à la
population.

Nous voudrions en connaître mieux les détails,
et on ne nous donne pas le temps de faire une en-
quête, et on nous refuse les informations qui nous
permettraient de juger ce que le pays peut attendre
de cet arrangement. Il m'a l'air d'être passable-
ment dans le genre le celui <le la Baie des Cha-
leurs, que nous avons eu il y a quelques années.
Si le Sénat tenait une enquête sur la question, je
cm-ois qu'elle ferait connaitre beaucoup <le choses
que nous ignorons, car, si je suis bien informé, cet
arrangemetnt a donné lieu à des transactions qui ne
peuvent pas supporter la lumière du jour, et qui ne
font pas honneur à ceux qui y ont été mêlés.

Voyous maintenant ce que le pays en retirera,
Nous aurons le droit <le faire venir l'Intercolonial
jusqu'à Montréal, le droit de passer sur quelques
milles de voie ferrée appartenant au Grand Tronc,
chemin de fer à qui nous avons donné des millions
(le piastres de subvention ; nous aurons aussi le
droit de transporter letrafic desprovinces de l'ouest
sur l'Intercolonial à partir de Montréal.

On prétend que ceja aura pour résultat de faire
de l'Intercolonial un chemin de fer payant. Si on
prend comme base de comparaison la quantité de
trafic que le chemin le fer Canadien du Pacifique
a transporté sur sa ligne, d'après ses rapports de
l'an dernier, je crois que la quantité <le trafic que
l'Iutercolonial aura à transporter n'égalera pas la

dixième partie <le ce qu'on nous a représenté qu'elle
serait.

Je conîsidère, pour ma part, que nous faisons un
très mauvais marché, et que nous engageons le
pays dans des dépenses considérables que rien ne
justifie, et je considère aussi que nos adversaires
ne réussiront pas i faire approuver cet arrange-
ment par le peuple aux prochaines élections.

Quels sont ces droits que nous obtenons ? Nous
obtenons le droit de prolonger PIntercolonial jus-
qu'à Montréal, où il y a déjà trois ou quatre chemins
de fer qui se disputent le trafic de l'ouest venant à
Montréal. Pouvons-nous espérer augmenter beau-
coup ce trafic par ce moyen. Cela n'est pas proba-
ble, et il est à supposer que l'Intercolonial ne
donnera pas plus de profits qu'avant. Les grands
expéditeurs en retireroîit-ils quelques avantages ?
Je ne le crois pas, car, après comme avant, ils con-
tinueront à suivre la rotie la plus courte, puisqu'elle
est moins dispendieuse pour le transport des mar-
chandises. Il n'est pas probable qu'ils se servent
de l'Intercolonial, s'ils peuvent prendre le chenmin
de fer Canadien du Pacifique et atteindre un port
de mer par une voie plus courte. S'il fallait pro-
longer l'Intercolonial jusqu'à Montréal, il fallait
construire un pont sur le Saint-Laurent, en face de
Québec, et cela nous aurait coûté le quart du projet
actuel. Nous aurions pu ensuite demander un
.droit de passage sur la voie lu chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, puisque nous lui en accordons un
sur une partie du chemin du gouvernement. Nous:

4047 4048[colum-UNES]



4049 [19 JUIN 1897] 4050
avions le droit de faire cela, et de cette manière,
nous n'aurions pas eu à lutter contre une ligne
rivale, nous aurions retiré plus de profits à moins
de frais, et nous aurions eu un pont sur le Saint-
Lanrent à Québec, qui est devenu une nécessité.

Même avec le projet actuel, ce pont devra être
construit, quand même. On nous dit qu'il sera
construit et que c'est l'Etat qui le fera construire.
Autrement, nous aurions eu tous les avantages qu'on
attend 'du projet actuel pour le quart de ce que
nous aurons à payer, et beaucoup d'autres avanta-
ges eu plus.

In autre côté, sommes-nous justifiables de per-
mettre que ce bill soit ainsi adopté à la vapeur ? Il
n'est seulement pas encore imprimé, et il est soumisà la
considération de la Chambre. Nous sommes à la
fin de la session, et il ne reste que quelques membres
présents. Plus de la moitié de la députation est
rentrée dans ses foyers, ne prenant plus d'intérêt à
nos délibérations. Çette conduite du gouverne-
ment est la plus étrange que j'aie jamais vue, dans
aucun parlement, et il y a 19 ans que je siège ici.
Les intérêts du pays sont entièrement ignorés.
Nous devrions voter pour que ce bill ne subisse pas
aujourd'hui sa troisième lecture, mais qu'elle soit
remise à six mois, car c'est la seule manière d'en
disposer dans l'intérêt du pays.

M. GIBSON : Je n'aurais probablement pas pris
la parole sur cette question, qui a été traité avec
tant de talents par l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux et les autres orateurs qui l'ont
appuyée, sans les insinuations que l'opposition sous
la conduite du vertueux ex-ministre ces Finances
s'est permises à mon égard.

M. SPROULE : Ce ne sont pas des insinuations,
mais une affirmation directe. Tout le monde sait
que ce que j'ai dit est vrai.

M. GIBSON: Je désire faire bien comprendre à
li'honorable député qu'à titre d'entrepreneur public,
sans la moindre intervention du gouvernement,
soit en plus, soit en moins, j'ai obtenu une entre-
prise après un concours public ouvert à tous le;;
entrepreneurs. Des hommes capables ont été invi-
tés à envoyer des soumissions pour ces travaux,
longtemps avant que j'eusse entendu parler del'achat
du chemin de fer du comté de Drummond ou du
droit de passage du gouvernement sur la voie du
Grand Tronc de chemin de fer. L'ex-ministre des
Finances, avec toute l'habileté dont il est doué, a
cherché à créer sur mon compte une fâcheuse
impression à propos de cette question. En 1891,
j'loccupais une position i pen près semblable lorsque
je construisais pour le Grand Tronc de chemin
<le fer, le tunnel de Sainte-Claire, destiné à relier la
province de l'Ontario à l'Etat du Michigan. J'ai
exécuté ces travaux pour le Grand Tronc de chemin
de feî-, et un bon gouvernement toi-y était alors au
pouvoir. J'étais à cette époque membre de cette
Chambre, et je crois savoir que le gouvernement du
jour fit voter $375,000 des deniers publics pour
aider à cette entreprise. A cette occasion, ni l'ex-
ministre des Finances, ni aucun de ses partisans ne
m'ont accusé de violer l'acte concernant l'indépen-
dance des membres du parlement.

M. SPROULE Le cas actuel est différent.

M. GIBSON: M. l'Orateur, je suis obligé de
demander votre protection contre ce vulnérable

député. Les règlements ne me permettent pas de
l'appeler vulgaire, bien qu'il mérite l'épithète.

Comme je lai dit, je tiens à bien définir ma posi-
tion devant la Chambre. Rien n'est plus déloyal
que des insinuations, et personne ici n'est capable
d'en faire de plus viles que l'ex-ministre des
Finances.

M. SPROULE : J'en appelle aux règlements.

. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Gibson) ne doit pas accuser un député le faire des
insinuations viles.

M. GIBSON: Alors, je retire le mot viles, et je
dirai que c'est son habitude de faire beaucoup d'in-
sinuations. De fait, jamais il ne prend la parole saus
lancer des insinuations contre les membres de la
droite.

Il a aussi eu la bonne idée de faire des compa-
raisons à propos du marché qui est maintenant sou-
mis à l'approbation de la Chambre. Avant de
terminer les explications personnelles que j'avais
à donner, je déclare que personne dans cette Cham-
bre, soit du côté ministériel, soit du côté de l'oppo-
sition, ne peut dire que le gouvernement ait quelque
chose à voir dans mon contrat avec le Grand
de Trone de chemin de fer. Pour ce qui me concerne,
même mi le Grand Tronc de chemin de fer volait
l'argent nécessaire à cette entreprise, cela ne me
regarderait pas. S'il ne recevait pas un sou du
gouvernement, ma position resterait la même. Je
suis un entrepreneur public, et je ne vois pas que
ma réputation soit en jeu parce qu'il a plu au gou-
vernement de conclure un marché avec le Grand
Tronc de chemin de fer. Cela ne me concerne pas
plus que celui qui vend une brouette ou un rail à
la compagnie. Je n'accuserais pas l'honorable
député de Bruce-est (M. Cargill) d'être mû par des
motifs inavouables, s'il votait pour cette proposi-
tion, sous prétexte qu'il fournit des traverses de
chemin de fer au Grand Tronc.

Après avoir clairement expliqué ma position sur
cette question, je désire dire au ministre des Fi-
nances....

Une VOIX : L'ex.

M. GIBSON : Oui, beaucoup ex ; j'espère qu'il
sera longtemps ex et double ex. J'ai un mot à dire
de quelques-unes de ses remarques au sujet de ce
projet. Je ne parlerai pas de celles de l'honorable
député de Grey-est, parce que ce qu'il dit ne compte
pas. Personne ne prétendra que la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique ne sait pas
administrer ses affaires.ý Il n'y a pas dle meilleurs
administrateurs dle chemins de fer que les hommes
qui sont à la tête de cette compagnie. Or, je dirai

que la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique a obtenu u droit de passage sur la voie d'u
Grand Tronc sur, un parcours de 39J ou 40 milles
entre Hamilton et Toronto, et que, pour ce privilège,
il paie $1,000, par mille, par année, sans comiper
sa proportion. dans les frais d'entretien. Je dois
dire aussi que ce bail est' fait pour 50 ans, et à
l'expiration, la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique n'aura aucun droit de propriété
sur le chemin et qu'il appartiendra uniquement
à la Compagnie du Grand Tronc.

Quelle différence y a-t-il entre ce marché et celui
qui a donné lieu à de si vives discussions dans cette
Chambre ? Personne ne peut contester le droit du
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chemin de fer Canadien du Pacifique (le faire des
arrangementsavec le Grand Tronc de chemin de-fer,
ni prétendre qu'il n'y a pas un grand avantage pour
deux compagnies rivales de se servir (le la même
voie Cet arrangement équivaut à un loyer de 4
ou 5 pour 100. Le Grand Trone (le chemin de fer
loue sa voie au chemin (le fer Canadien du Pacifique
aux conditions que je viens d'indiquer, et le
chemin( de fer Canadien du Pacifique n'a qu'un
simple droit de passage. Il ne peut ni prendre, ni
laisser descendre un seul voyageur entre Hamilton
et Toronto, et quand il vend des billets pour un
endroit quelconque entre ces deux villes, 85 pour
100 de ce trafic local va au Grand Tronc de chemin
de fer. Quelle différence y a-t-il entre cela et le
marché qu'oin nous soumet?

Grâce à la prudence (lu ministre des Chemins de
fer et Canaux, l'Intercolonial d'après les termes de
son contrat peut prendre ou déposer des voyageurs
tout le long de la ligne exploitée en comnmun, ce qui
démontre q ne les conditions (le ce marché sont beau-
coup plus favorables que celles du marché du che-
min de fer Canadien du Pacifique avec le Grand
Trone de chemin de fer entre Hamuilton et Toronto.

L'ex-min istre (les Finances et l'ex-ministre (les
Chemins (le fer et Canaux ont beaucoup insisté sur
les sommes considérables que cette entreprise allait
coûter au pays. L'ex-ministre des Finances dans ses
calculs arrive jusqu'à $7,000,000. Si un homme
d'affaires dont le bureau serait situé dans une ruelle,
et qui paierait 81,000 <le loyer par année, transpor-
tait ce bureau sur une rue principale, où il aurait à
payer un loyer de $3,000, l'agence .Bradstreet l'ins-
crirait-il le lendemain connue apant contracté des
obligations pour $100,000? Voilà cependant la
proposition émise par l'ex-ministre (les Finances,
quand il prétend que l'Etat se rend responsable
d'une dette <le $7,000,000. Il ne veut pas du
projet, parce que ce n'est par lui qui aura le
maniement de ces $7,000,000. Toutes les récri-
minations du chef actuel (le l'opposition et de
ses partisans proviennent de ce qu'ils n'ont pas
eu assez de capacité financière pour régler la ques-
tion. L'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux
nous a (lit qu'il l'avait étudiée. J'espère que pour une
fois, il a étudié une question, car du temps qu'il était
ministre, il avait l'habitude de dire : " Je ne connais
rien de cette affidre, je laisse ce soin à mon sous-
ministre et aux employés du ministère."

Quand on le questionnait au sujet des dépenses
du pont Curran, il répondait qu'il n'en connaissait
rien. Chose étrange, il paraît en connaître long
sur le présent contrat, pour tout ce qui concerne le
Grand Tronc de chemin de fer et l'Intercolonial.
Il n'était pas assez homme d'affaires pour régler
cette question. Il nous a dit que <le son temps le
ministère des Chemins de fer et Canaux était adni-
nistré autrement qu'à présent. Oui, grâce à Dieu,
ce ministère n'est plus administré comme il l'était.
Tous ceux qui .viennent ici pour voir les membres
du cabinet, rendent témoignage à la manière franche,
cordiale et pratique dont ils sont reçus.

Je dirai maintenant un mot lu prolongement de
l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Pas un homme
de chemin de fer ne prétendra qu'un chemin de fer
qui s'arrête brusquement à 176 milles d'une grande
ville comme Montréal peut avoir du succès. Nous
savons tous aussi que pendant des années et des
années, l'Intercolonial n'était pas représenté aux
réunions de l'association des agents de passagers et
de fret de l'Amérique du Nord.

M. GIBSON.

Quand l'Intercolonial ira jusqu'à Montréal, il
pourra assister à ces conventions et poser ses condi-
tions quant aux taux et obtenir sa part du trafic
du pays.

M. FOSTE R: Pourquoi plus à présent qu'avant?

M. GIBSON: Parce que lorsque le chemin sera
prolongé jusqu'à Montréal, il sera en état d'établir
un tarif de transport avec d'autres lignes.

M. FOSTER : Quel tarif de transportpeut-il faire
aujourd'hui qu'il ne pouvait faire alors ?

M. GIBSON: Il rie pouvait établir de tarif du
tout si ce n'est sur le Grand Tronc. Il n'y avait
qu'un chemin de fer. Aujourd'hui, il peut établir
un tarif soit avec le chemin (le fer Canadien du
Pacifique, soit avec le Grand Tronc, et il fera par
conséquent la concurrence pour les affaires allant
à l'ouest le Mlontréal. Il n'avait pas une part <le
ces opérations, lorsquil s'arrêtait à la Pointe-Lévis.
Maintenant, quant à l'état du chemin...

M. FOSTER : L'honorable député (M. Gibson)
me permettra-t-il de lui poser une question ' Cette
question est le savoir si avant le présent arrange-.
ment, le chemin <le fer lntereolonial, sur le fret
provenant du chenin <le fer Intercolonial, n'avait
pas le droit, et ne l'exercait pas, d'établir un tarif
jusqu'a Toronto à partir d'aucun point sur le che-
min (le fer du Grand Trone ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Quelques fois, nous le pouvions, et
quelques fois nous ne le pouvions pas.

M. FOSTER : N'avez-vous pas le droit de le
faire, et ne l'avez-vous pas fait ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, nous n'avions pas ce droit.

M. FOSTER: Pouvez-vous faire davantage
maintenant?

M. GIBSON: On a soufflé à l'ex-ninistre des
Finances de me poser une question, et, naturelle-
ment, je tie connais rien le. ...

M. FOSTER : Alors, pourquoi en parlez-vous ?

M. GIBSON: Attendez une minute, et vous pour-
rez rire lorsque j'aurai fini. L'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux ( M. Haggart) a soufflé à l'ex-
ministre des Finances (M. Foster) de me poser une
question sur les tarifs <le fret, et de me demander
si le chemin de fer Intercolonial pouvait établir
<les tarifs de fret d'entier parcour sur le Grand
Tronc à l'ouest de Lévis. Il le pouvait, comme l'a
dit le ministre des Chemins de fer et Canaux,
mais il était entièrement à la merci du tarif que le
Grand Trone pourrait juger à propos d'exiger d'eux.

Maintenant, lorsque le chemin de fer arrivera à
Montréal. l'agent du cheriin de fer Irtercolonial
aura le pouvoir de dire au Grand Tronc : Si vous
ne volez pas transporter notre fret jusqu'à Toronto
sur notre ligne à tel tarif, le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique l'expédiera, ou bien nous pour-
rons l'envoyer par eau. J'ai été très heureux d'en-
tendre l'honorable député de Compton (LI. Pope)
donner une si haute réoutation ai chemin <lu comté
de Drummond. Il connaît le chemin, et il l'a par.
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couru, niais j'ai été étonné d'entendre l'ex-ministre
des Chemins <le fer et Canaux (M. Haggart) criti-
quer M. Ridout, l'ingénieur du gouvernement, pour
son inspection rapide du chemin de fer du comté
de )runmond. L'honorable monsieur (M. Haggart)
ne sait-il pas que chaque chemin de fer que lui et
son gouvernement approuvaient a fait le sujet d'un
rapport de M. Ridout, qui déclarait avoir examiné
[état de ce chemin et l'avoir trouvé satisfaisant,
et l'ex-ministre (M. Haggart) prétend-il dire que
M. Ridout avait marché sur chaque traverse le
ces chemins de fer avant (le faire son rapport? Pas
(lu tout, mais dans le but de dénigrer ce chemin,
l'honorable monsieur dit que M. Ridout est des-
cendu un jour et est revenu le lendemain. Eh bien !
supposons que M. Ridout ait fait cela, n'est-ce pas
la manière d'examiner un chemin de fer, soit sur la
locomotive en avant, soit sur le dernier wagon, et
(le parcourir ainsi toute la ligne ? -Je crois qu'il était
très injuste de la part de l'ex-ministre des Chemins
de fer et Canaux de jeter le blâme sur le rapport
<le M. Ridout, qui a été fait dans les mêmes con-
ditions que ses rapports sur tous, les autres che-
mins de fer que l'ancien gouvernement approuvait.
L'honorable député de Grey (M. Sproule) a dit qu'il
aurait construit un pont à Québec et amené la ligne
à Montréal par une autre route. L'honorable mon-
sieur (M. Sproule) sait-il que l'on évalue à ciuq ou
six millions la construction d'un pont à Québec ?

M. CASGRAIN: Non.

M. GIBSON: Eh bien ! à combien?

M. CASGRAIN : La députation qui est venue
ici l'autre jour pour avoir une entrevue avec le
premier ministre, a présenté des calculs établissant
que le pont coûterait environ trois nmillions.

M. SPROULE : Et qu'une compagnie pouvait
fournir la plus grande partie de cette somme.

M. GIBSON: Alors, je demanderai à l'honora-
ble député de Grey (M. Sproule) si l'on pourrait
emprunter cet argent pour moins de 5 pour 100
d'intérêt?

M. SPROULE : Oui.

M. CIBSON: Non, vous seriez tout de suite obligé
de payer $150,000 d'intérêt sur l'argent né:essaire
à la construction de ce pont, et vous vous trouveriez
encore à 176 milles de Montréal. Sans parler (le
la construction de ces 176 milles de chemin de fer,
étudions un instant les facilités que le Grand Tronc
de chemin de fer donne au chemin de fer Inter-
colonial, et l'avantage de leurs termini à Montréal.
Eh quoi ! si le gouvernement était obligé d'acheter
aujourd'hui le droit de passage jusqu'à un point
central dans la ville de Montréal, ce droit de pas-
sage seul coûterait au moins cinq millions.. !C'est
de cette manière que l'hoporable député de Grey
voudrait amener le chemin de fer Intercolonial à
Montréal. Je suis certain que si l'affaire eût été
laissée à l'administration de l'ex-ministre des Che-
mins de fer et Canaux, en tenant compte de ses
exploits dans l'affaire du pont Curran, il en aurait
coûté environ dix-sept millions pour amener le
chemin de fer dans Montréal.

Je félicite le gouvernement du jour de l'habileté
qu'il a déployée dans cette affaire, je le félicite de
ce qu'il a fait dans l'intérêt du pays en sauvegardant

les droits du peuple, et je le félicite de la manière
admirable dont il a conclu cet arrangement.

M. POWELL : J'ai très peu de mots à dire
avant que cette motion soit mise aux voix.
Quelques chiffres se sont présentés à mon espr it en
examinant avec soin cette transaction, et la ques-
tion se présente en deux phases. Premièrement,
l'opportunité du prolongement jusqu'à Montréal,
et secondement, la nature du marchéfait par le
gouvernement avec le Grand Tronc de chenin de fer
et la Compagnie du chemin (le fer du Comté
de Drumniond. Quant à l'opportunité d'arriver
jusqu'à Montréal, je dois avouer que j'ai toujours
désiré voir le chemin de fer Intercolonial arriver
jusqu'à un grand centre commercial comme Mont-
réal. Cependant, après avoir étudié l'affaire avec
soin, je (lois dire que ce désir s'est considérable-
ment affaibli, s'il n'a pas, je le crains, disparu.

Le trafic sur cette ligne devra être étudié à trois
points de vue. iFremièrement, au point de vue du
trafic local, secondement, au point de vte dit trafic
direct commençant et finissant à Montréal, et con-
mençant et finissant à des endroits sur le présent
chemin de fer Intercolonial, et troisièmement, le
trafic entre des points le long du ciemin le fer
Intercolonial et des points à l'ouest le lontréal.
Nous pouvons mettre immédiatement île côté la,
considération lu trafic local comme source de
revenu dans cette affaire. L'exploitation du chemin
de fer par l'Etat sera si dispendieuse, d'après l'ex-
périence du passé, que tous les revenus provenant
du trafic local seront absorbes par les dépenses. Je
dois dire que sous la présente administration, le
revenu net n'est que de 829,000 pour le trafic qui
va se terminer et commencer à des points à l'ouest
de Montréal ; si c'est l'intention du gouvernement-
et il semble admis que telle est son intention,-
d'aider à la construction d'un pont de chemin de
fer sur le Saint-Laurent à Québec, alors je prétends,
qu'il n'y a nullement lieu de demander le pro-
longement de ce chemin de fer jusqu'à Montréal,
du moins en ce qui concerne les trafic direct avec
des points au delà de Montréal. Je dis qu'il n'y a.
nullement lieu de le demander, parce qu'on n'a rien
à gagner en ayant le terminus à Lévis. Arrivé à
Montréal, le chemin de fer Intercolonial entrera en
concurrence pour le fret à l'ouest de cette ville,
avec le Grand Tronc de chemin de fer, le chemin de
fer C-unadien du Pacifique et les routes fluviales,
Voilà les trois seuls concurrents, et vous auriez à.
Québec les trois mêmes facilités de concurrence.

En donnant un pont à Québec, nous avons la cou-
currence avec le Grand Tronc de chemin de fer et le
Canadien du Pacifique et les facilités de transport
fluviales jusqu'à des points du Canada à l'ouest de
Montréal. Donc, en ce qui concerne le trafic direct
an delà de Montréal, iln'ya aucune importance quel-
conqune au point de vue de la stratégie à avoir le
terminus du chemin de fer Intercolonial à Montréal.
Quant au trafic directý par l'Intercolonial qui se
terminera à Montréal, et le trafic direct qui partira
à Montréal pour les provinces maritimes et la partie
est de Québec, j'admets que l'aspectparaitfavorable,
mais examinons-le avec soin. Qu'est-ce que cela.
représente? La ville de lMoncton, dans la province
du Nouveau-Brunswick, est un point difficile.

Pour tout le trafic pris entre ce point, et la.
ville de Saint-Jean, ce prolongement n'est d'aucune
utilité quelconque. Le chemin de fer Intercolonial
aura à subir la concurrence d'une route plus courte
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(1e 75 à 250 milles. Pour le trafic entre Moncton
et Halifax, l'on pourra it presque dire que ce prolon-
geient ie sera d'aucune utilité. Le chemin de
fer Intercolonial aura également à faire la concur-
rence au chemin (le fer Canadien du Pacifique dont
la ligne est de 75 milles plus courte. Je ne sais
pas comment il se fait que ceux d'entre nous qui
habitent à des endroits à l'est de Moncton, savent
que lorsqu'ils viennent à Montréal, ils voyagent
toujours par le clemuin (le fer Canadien du Pacifique,
bien que le chemin (le fer Intercolonial soit une
route plus sâre, à moins que ce ne soit le désir
instinctif chez tous d'arriver à destination par
la route la plus courte possible. Le fret et les voya-
geurs, toutes autres choses étant égales d'ailleurs,
prennent la route la plus courte. La géographie
est contre le chemin de fer Intercolonial relative-
muent à ces deux sources dle trafic. Quant à la partie
de la ligne s'étendant de la Rivière-du-Loup à Lévis,
la Compagnie du 1Grand Tronc de chemin de fer,
avec son terminus à Montréal, à travers cette partie
du chemin si peu rénunératrice qu'elle a consenti à
accepter pour 125 milles en très bon état, la somme
de $l,500,000, ou .12,000 par mille. Jne certaine
quantité (le trafic direct se rendra dans cette partie
dle la ligne et il en viendra, mais très peu. Il n'y
a pas grand trafic sur les parties de la ligne entre
Nloncton et la Rivière-du-Loup. Le conmnerce est
faible ; le pays est pauvre et les perspectives ne
sont pas engageantes. Je causais l'autre jour avec
quelques-uns des principaux marchandsde Montréal,
qui vendent des marchandises pesantes, et ils mue
disaient qu'une grande proportion de leurs niar
chandises sont expédiées, non pas par chemin de
fer aux provinces maritimes, muais qu'ils profitent
des coinuinunications par eau que leur offrent le
fleuve et le golfe Saint-Laurent. Pour le transport
de ces marchandises, le prolongement permettra au
chemin (le fer Intercolonial le faire la concurrence
niais à des taux les moins profitables.

Le ministre des Chemins <le fer et Canaux, l'autre
jour, lorsque cette affaire a été discutée, a appuyé sa
politique sur la prétention que ce prolongement
jusqu'à Montréal allait' aider à payer le déficit sur
l'Intercolonial, qui, sous sa présente administration,
est redevenu considérable, et à transformer le déficit
en un excédant. C'est la seule raison qu'il ait
donnée. Il a fait reposer tout le projet sur cette
prétention, et sur cette prétention seule. A part ce
désir que je partage et que partage, je crois, tout
homme des provinces maritimes, d'avoir le ter-
minus du chemin de fer Intercolonial à Montréal,
si c'est une . légitime entreprise commerciale et si
elle n'impose pas de nouvelles charges au pays, la
seule chose que le ministre des Chemins de fer et
Canaux ait avancé à l'appui de sa proposition, c'estla
déclaration que l'augmentation de trafic sur le cihe-
min transformera le déficit sur l'Intercolonial en un
excédant. Pour soutenir cette prétention, quels
arguments a-t-il apportés ? :En premier lieu, il. a
dit qu'il y aurait une augmentation de 630,000
voyageurs par année, et dans le trafic, une augtnen-
tation de plus <le 200,000 tonnes par année.
Examinons ces chiffres un instant. D'abord, nous
devons nous rappeler que ce chemin de fer ne va
donner lieu à aucun trafic,; il doit compter exclu-
sivenient sur le trafic des autres lignes. A cause de
ce prolongement, il ne viendra pas un seul voyageur
direct de plus des provinces maritimes d'aucun
point a l'est de Lévis pour Montréal, ou l'ouest.
Nous ne pourrons avoir de trafic direct sur ce che-

M. POWELL.

min jusqu'à Montréal qu'en prenant au chemin
<le fer Canadien du Pacifique une partie <les
voyageurs que transporte aujourd'hui ce chemin.
,J'ai voyagé des douzaines de fois entre Montréal et
les provinces mnairitiies,--plusietrs metmbres <le
cette Chambre ont fait la même chose-et j'affirnie
qu'il n'y avait pas vingt voyageurs par jour
en moyenne allant directement des provinces
maritimes à Mlontréal ; et le mouvement direct des
voyageurs sur l'Intercolonial ne petit venir que de
ce faible mouvement. Allons-nous l'avoir ? La plus
grande partie le ce mouvement se fait de Saint-
Jean à Montréal.

Nous n'aurons qu'une bagatelle si, toutefois, ious
en avons. Le ministre des Chemiis de fer et Caatiux
a déposé sur le bureau de la Chambre un certificat
du sous-ministre des Chemins de fer et Canaux
estimant que le nonibre supplémentaire de voyageurs
à transporter, comme résultat de ce prolongenent,
serait de 630,000 par année. Je ne sais pas comment
le sous-ministre des Chemins de fer et Canaux a pu
donner un tel certificat. Il doit y avoir erreur.
Le ministre <les Chemins de fer et Canaux a
dû lui demander quel serait le nombre supplé-
mentaire de voyageurs pendant les quatre-vingt-
dix-neuf ans au lieu d'une année ; car pour ces
quatre-vingt-dix-neuf ans, son estimation serait
probablement exact, sur la base du présent trafic.
Malgré le grand respect que j'ai pour le sous-
ministre, je dis que c'est absolument absurde. Six
cent voyageurs <le plus par jour ! Nous sup-
poserons qu'une juste. proportion des voyageurs
passant par ce prolongement sera attribuée au mou-
veinent local. Sur ce nombre, nous prendrons cent
mille comme chiffre extrême. Le nombre actuel de
voyageurs paraît être <le 23,000 d'après le second
rapport. Le reste donc, ou 530,000 devront être des
voyageurs d'entier parcours. Si tel est le cas, ils
doivent voyager depuis Lévis ou des points à l'est
jusqu'à Montréal ou de Montréal à Lévis ou aux
points à l'est. Allouons pour eux $3 par tête, le
taux des billets de retour, sur le prolongement
seul, que résulte-t-il ? Il y aura en moyenne 1,700
voyageurs d'entier parcours par jour entre Montréal
et Québec, ou trente pleines voitures. Je ne
m'étonne pas que la Chambre ait ri de l'absurdité
des chiffres de l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux. Le chemin de fer Canadien
du Pacifique ne va-t-il pas avoir sa pleine part
des voyageurs d'entier parcours venant les iro-
vinces maritimes, ou s'y rendant ? Il l'aura certai-
nement. Il en sera <le même du mouvement pour
Québec et Montréal, et de ces deux vilb.s, parce
que c'est la route la pfus avantageuse, parce que les
voyageurs par les autres routes auront à traverser
par le bateau à Québec. Examinons encore ce
calcul, et voyons le résultat. D'après le calcul de
l'honorable monsieur, il y aura près de 1,800 voya-
geurs par jour sur ce prolongement.

Une voiture à voyageurs contient environ
soixante voyageurs, de sorte que cela signifie, comme
je l'ai dit, que nous aurons trente voitures com-
plètement remplies de voyageurs, passant, quinze
dans un sens et quinze dans l'autre, entre la ville
de Montréal et Lévis, chaque jour de chaque année.
Mais ! M. l'Orateur, ce n'est rien moins qu'une
absurdité ! Loin d'y avoir 2,000 voyageurs par jour
dans un sens et dans l'autre, je laisse à tout hono-
rable monsieur qui connaît le chemin si, en moyenne,
il y aura'plus de trente voyageurs sur les trains
d'entier parcours chaque jour de', l'année sur
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les deux chemins de fer, le prolongement et il
le Grand Tronc réunis. Alors, le ministre des
Chemins de fer et Canaux fait dans son estimation
une erreur de 1,800 voyageurs, 1,Tî0 pour chaque
jour de l'année. L'honorable monsieur a dit qu'ils
allaient transformer un déficit en un excédant (le
$500,000 par année. Il a présenté des données
dans ses calculs de l'augmentation du mouvement
de fret et des voyageurs pour réduire son fantôme
d'excédant de $500,000 à un déficit de $750,000 à
$1,000,000, et, lorsqie le chemin sera en exploi-
tation la logique des faits et l'expérience lui mon-
trera l'énormité de ses prophéties et les lourds
fardeaux qu'il a imposés au pays.

Il n'est pas opportun pour une autre raison. Nous
avons déja subventionné une ligne qui sera cons-
truite le long de la rive sud du Saint-Laurent entre
Québec et Montréal, une troisième ligne parallèle à
celle-ci. Nous sommes obligés par la loi de payer
83,200 par mille pour chaque mille de ce chemin
construit le long de la rive sud; et cependent, on
nous demande en même temps d'acheter à un prix
énorme cette ligne qui fera la concurrence à celle
(lue nous subventionnons, et de nous placer dans
'absurde position d'aider et de détruire en même

temps la même entreprise.
Mais laissant cet aspect de côté, parce que je ne

veux pas prendre le temps de la Chambre, laissez-
moi parler du contrat lui-même. Un contrat plus
absurde n'a jamais été soumis à l'approbation et à
la ratification d'une assemblée d'hommes sains d'es-
prit, ou d'hommes sensés sages. C'est un fort lan-
gage, mais je soumets a la Chambre les raisons qui
mue font parler ainsi.

Lorsque le reste du chemin aura été construit, il
coûtera à la compagnie la somme de $851,379.60, et
nous lui donnons pour cela $2,000,000. Lorsque ce
chemin sera complété, il coûtera à la compagnie
$850,000, et nous lui dtonnons na profit de $1,150,000
de profit net sur cette mise de fonds. Qui a jamais
entendu une aussi absurde proposition au sujet
d'un chemin de fer local ne donnant aucun profit?
Le ministre des Chemins de fer et Canaux peut dire
que tel n'est pas le cas. Eh bien ! je mue propose
de faire le calcul, et je laisserai au jugement de tout
honorable monsieur qui voudra me suivre de
décider si le résultat n'est pas ce que j'ai dit. En
premier lieu, combien payons nous.? Nous payons
$64,000 par année. Qu'est-ce que cela signifie?
J'ai demandé à l'honorable ministre durant le débat
d'hier au sujet de la proposition de payer l'intérêt
au Grand Tronc à 5 pour 100, si le gouvernement ne
pourrait pas emprunter l'argent à 3 pour 100, et le
payer au Grand Tronc. Il a fait une réponse très
satisfaisante vraiment. Il a dit que nous ne pou-
vions pas emprunter 3 pour 100 et prêter au Grand
Tronc de chemin de fer pour la simple raison que la
garantie que nous obtiendrons du -Grand Tronc
pour cette avance est déjà hypothéquée pour une
très forte somme, et, par conséquent, que le gouver-
nement n'aurait aucune garantie pour ce prêt.
Mais relativement à ce. chemin il n'y a pas de
réponse semblable. Nous prenons un bail de 99
ans à $64,000 par année. En d'autres termes, nous
leur promettons une rente de $64,000 pendant 99
ans, et le crédit du Canada est engagé à cela autant
qu'il l'est envers aucune obligation émise par le
ministre des Finances. Quelle est la signification
de cette annuité comme considération pour ce
chemin de fer? Mon honorable ami, le ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Blair), a dit que la

Compagnie (lu Grand Tronc de chemin de fer ne
pouvait pas prendre son bail et obtenir des fonds
sur ce bail, qui était soumis à tant de conditions,
quelles le rendaient sans valeur comme garantie.
Cela peut être, mais dans le cas présent, l'annuité
est libre de ces conditions onéreuses. La com-
pagnie peut prendre cette annuité et prélever des
fonds sur cette annuité, aussi bien que sur une
émission d'obligations de l'Etat.

Je laisse au jugement de cette Chambre si l'on
ne pouvait pas porter cette annuité de $64,000 sur le
marché financier de Londres, de Paris ou de Berlin
et obtenir l'argent à 3 pour 100 sur le crédit du
Canada tel qu'il est aujourd'hui. Le calcul de la
valeur (le cette annuité n'a pas été exactement fait
par quelques honorables députés de ce côté-ci. Il
n'est pas exactement juste de voir quel est le
principal que cette annuité représente et dCe consi-
dérer cette somme comme le paiement. Nous
devons estimer la valeur de cette annuité comme
étant limitée à 99 ans, lorsque nous établissons nos
calculs. J'admets qu'elle ne représente pas un
capital de $2,133,333, niais que représente-t-elle?
Je n'ai pas sous la main le tableau indiquant la
présente valeur de commutation d'une annuité
pour 99 ans, mais j'ai un tableau donné dans
l'annuaire de Whittaker de 1897, page 420,que j'ai
comparé avec d'autres tableaux, et je peux me
porter garant de son exactitude. D'après ce ta-
bleau, une annuité de $100 pour 99 ans à3 pour 100
vaut $3,160. Dans ce cas, la valeur nette de l'an-
nuité que nous donnons à cette compagnie sera de
$2,022,400. Le tableau ne donne pas une commu-
tation d'une annuité de 99 ans. Or, le ministre du
Commerce (sir Richard Cartwright) et le ministre
des Finances (M. Fielding) sont deux experts finan-
ciers et deux mathématiciens, et ils me soutiendront
lorsque je dis que lorsque je donne 822,400 pour la
100e année, je fais une réduction généreuse, six on
sept fois de plus que la réduction réelle, et, en al-
louant cela, l'annuité de $64,000 pour 99 ans vaut
$2,000,000. Ils peuvent prendre notre bail, demain
s'il est signé. se rendre sur le marché anglais, et; là,
sur le crédit du Canada tel qu'il est aujourd'hui,
prélever $2,000,000 sur ce bail. Or, combien cette
entreprise a-t-il coûté à la compagnie? Elle n'a
payé de sa bourse que $263,379.60 jusqu'à présent,
mais, naturellement, elle doit compléter le chemin et
le compléter selon le type du chemin de fer Inter-
colonial.

L'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart) a évalué le coût de l'achèvement de ce
chemin par mille à $14,000. Je crois que c'est une
estimation libérale, basée sur les faits soumis à la
Chambre concernant la partie construite, C'est
une base raisonnable, parce qu'il paraît que la cons-
truction de la partie inachevée ne sera pas plus
dispendieuse que la construction de la partie déjà
construite. Combien le chemin a-t-il coûté jusqu'à
présent? Prenant la déclaration sous serment
donnée dans le rapport des chemins de fer sur la
feuille précédant immédiatement les annexes à la
fin du, rapport, nous trouvons que le coût total a
été de $1,366,485.60. Quelles déductions faut-il
faire sur ce chiffre?. En premier lieu, 400,000 de
cette somme représentent le capital libéré donné aux
promoteurs du chemin de fer pour favoriser ce che-
min. C'est un léger soulagement pour les promo-
teurs. Puis, il faut déduire le matériel roulant,
que nous n'achetons pas en vertu du contrat. En

1 quoi consiste ce matériel roulant ? Cinq locomno-
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tives, une voiture de Ire classe, et environ vingt-
cinq autres voitures. Est-ce que je l'évalue trop
haut, lorsque je dis qu'il coûte $50,000? Quicon-
que connaît le coût dés locomotives et des voitures
conviendra que c'est une très basse estimation.

.Le MINISTRE DU COMMERCE : Combien de
milles la compagnie exploite-t-elle?

M. POWELL: Quatre-vingt-dix. Il y a l'em-
branchement sur Nicolet que nous devons inclure.
Ainsi que je l'ai dit, nous avons $1,366,485.60
comme étant le coût, suivant la déclaration donnée
sous serment par la compagnie dans les rapports
des chemins fer. Il faut retrancher de cette somme
les $400,000 de capital payé donnés aux promo-
teurs, et les $50,000, valent du matériel roulant,
soit $45(0,000, ce qui laisse un solde net de $916,-
000. C'est ce que le chemin coûte. Mais qui a
payé cette somme? La compagnie a obtenu les
subventions suivantes

Du gouvernement fédéral .. ........ $287,936
Du gouvernement de Québec-sub-

vention enargent........ ........ 300,170
Et depuis cela, il y a eu nue estimation de la sub-

vention en terres accordée à la compagnie par le
gouvernement de Québec, mais qu'il a rachetée et
qui s'élève à $50,000. Ensuite, les municipalités
situées le long de la ligne ont fourni $15,000, de
sorte que le chiffre total des contributions fournies
pour aider à la construction du chemin s'élève à
8653,106. Sur une somme totale de $916,000, coût
du chemin, la compagnie a reçu des subventions
qui s'élèvent à $653,000; (le sorte que la compagnie
a payé pour le chemin $263,379.

M. LAVERGNE : Ces chiffres sont exagérés.

M. POWELL: Je répondrai à mon honorable
ami de Drummond pour qui j'éprouve beaucoup
d'estime personnellement et politiquement, qu'il
doit avoir assez d'intelligence pour savoir que si
ces chiffres qui sont mentionnés dans ce rapport
que la compagnie a fait sous serment sont exagérés,
tant pis pour cette opération faite par le gouverne-
ment. Il n'y a pas d'exagération au sujet des sub-
ventions accordées à la compagnie par les munici-
palités, il n'y a pas d'exagération au sujet des sub-
ventions accordées par la province de Québec et le
gouvernement fédéral, et si les chiffres relatifs ai
coût du chemin sont exagérés, cela prouve que le
chemin coûte moins cher que ne le comporte la décla-
ration que j'ai mentionnée, et rend l'affaire bien plus
blâmable. Mais je ne suis quelque peu écarté du
point que j'avais en vue, le coût ce construction du
reste du chemin. Je vous ai fait voir que le
coût lu chemin construit a été de $916,000, et la
longueur de chemin qui a été construite est de 90
milles. De sorte que le chemin coûte $10,000 par
mille en moyenne.

L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux a donné à entendre à la Chambre qîue le
chemin était en si bon ordre, qu'il faudrait bien
peu de dépenses pour le mettre au type de l'Inter-
colonial. Je diffère d'opinion avec lui, et je vais
le faire profiter de mon calcul, qui est bien plus en
sa faveur. Je prétends que le chemin n'arrive
pas au type de l'Intercolonlial, mais qu'il faudra
$4,000-oui, $5,000-par mille; ou à peu près,
pour l'amener à ce type, et cela équivaut à dire
que pour construire les-autres 42 milles de chemin

M. POWELL.

de la même nature, il faudra payer $14,000 par
mille, soit $588,000, sans tenir compte de l'abais-
seinent des rampes dont le ministre des Chemins de
fer et Canaux a parlé il y a quelques jours, ce qui
est ue bagatelle dont il ne faut pas tenir compte.
Cette somme de $588,000 nécessaire pour achever
le chemin réunie aux $263,379.60, forme un total
de $851,375 dépensés par la compagnie quand le
chemin sera transféré au gouvernement. N'est-il
pas prouvé à l'évidence que pour ce chemin qui lui
coûte $851,000, la compagnie reçoit $2,000,000, ou
en d'autres termes, en sus de la somme dépensée
sur le chemin, nous allons lui faire un cadeau de
$1,150,000 au moins.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Combien,
dans l'opinion de mon honorable ami (M. Powell,)
le peuple du Canada paierait-il pour construire un
chemin d'une longueur égale?

M. POWELL: Voici ce que je répondrai à l'ho-
norable ministre des Chemins de fer et Canaux :
Tout en croyant qu'il est opportun de prolonger
l'Intercolonial jusqu'à Montréal, à titre d'hommes
d'affaires et de gouvernement d'hommes d'affaires,
le gouvernement doit calculer le coût, et s'il cous-
tate que le coût comporte une dépense injustifiable,
il ne doit pas le construire. Je ne permettrai pas
que la question de l'honorable ministre en reste là.
Je vais lui donner une réponse complète et le satis-
faire.

Voyons le coût total du chemin. Quand il sera
parachevé, il aura coûté 81,504,485. Le ministre
verra que seulement $916,185.60 provenant de
toutes sources ont été dépensés, et que pour achever
le chemin, il faut encore $588,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Comment arrivez-vous à former
$916,000? Vous ne pouvez pas vérifier cela.

M. POWELL: Si l'honorable ministre (M. Blair)
m'avait écouté, il m'aurait entendu vérifier ces
chiffres. Si $916,000 ont été dépensés et s'il faut
$588,000 pour achever le chemin, le coût total sera
de $1,504,000. C'est ce que le gouvernement paiera
pour construire le chemin, et pour éviter la peine
de construire le chemin, vous allez accorder une
subvention annuelle représentant une dépense
totale de $2,000,000, en d'autres termes, vous allez
faire à la compagnie un cadeau net de $500,000.

M. CASGRAIN: Net?

M. POWELL: Bien, il peut ne pas être net;
mais je ne veux pas parler du côté moral de l'opé-
ration. Or, je prétends que, ayant ces chiffres sous
les yeux, nous devons avoir des faits devant nous
avant d'adopter ce bill en troisième délibération.
Nous devons refuser de l'adopter, à moins que l'ho-
norable ministre n'apporte des faits et des chiffres
qui ne soient pas fictifs, à moins qu'il ne prouve
quel trafic nous pouvons attendre, quel est le
volume du trafic sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique, et quelle quantité il s'attend à enlever à
ce dernier chemin de fer.

M. GIBSON: Qui peut fournir ces données? Qui
peut supposer ce qu'un chemin de fer peut prendre
sur le trafic d'un autre ?

M. POWELL : C'est cela. Qui peut prédire
une telle chose? Mais si ce n'est pas possible, si
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ce n'est pas une chose que l'intelligence humaine
peut prévoir, alors, tout ce projet est pure imagina-
tion. Ainsi, le ministre des Chemins de fer et Canaux
a voulu nous renseigner au moyen de chiffres qui se
rattachent à un fait que personne ne peut prévoir,
suivant son partisan (M. Gibson), qui est un
connaisseur en chemins de fer et qui sait ce qu'il dit.

Je vais voter contre la troisième lecture du bill,
cela va sans dire. Je ne voterai pas contre le
bill parce que le chemin aurait pu être acheté
pour une somme que des considérations commer-
ciales justifieraient, et ce contrat est subversif de
tout principe d'affaires qui y est compris. Si le
gouvernement désirait conduire cette opération
d'après un principe d'affaires, s'il avait dit à ces
messieurs : Nous avons l'intention de prolonger
notre ligne jusqu'à Montréal et nous la construi-
rons à titre d'entreprise de l'Etat, mais si vous
voulez nous transférei votre chemin pour un prix
juste et équitable, en sus de ce qu'il vous coûte, ou
d'après une estimation raisonnable, nous l'achète-
tons, il aurait pu l'acheter à des conditions hono-
rables. Les propriétaires de ce chemin n'ont pas
droit à plus qu'au remboursement de leur argent et
à une proportion raisonnable-et je veux bien qu'un
tel arrangement ait lieu, qu'il n'y ait rien de nies-
quin dans cette affaire--déterminée d'après la som me
que le chemin leur coûte, pas plus, parce que ce
chemin n'est pas un succès au point de vue financier.
Mais quand il est question de payer $1,150,000 en
sus des dépenses à faire sur le chemin, c'est une
opération qui ne peut pas être justifiée et au sujet
ile laquelle lé public aura des doutes, en ce qui con-
cerne les motifs qui font agir le gouvernement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Powell) a
discuté cette question, je crois, à un point de vue
auquel il n'y a rien à redire, et je veux bien pré-
sumer qu'il s'est convaincu, d'après les calculs
qu'il a présentés à la Chambre, que ce projet ne
peut pas être justifié dans ses détails. Il a appuyé
son raisonnement sur la supposition que c'est une
chose utile, si l'on peut, à des conditions avanta-
geuses, prolonger l'Intercolonial jusqu'à Montréal
et y établir son terminus. Mais il a voulu établir
à la satisfaction de la Chambre que nous avons fait
un arrangement imprévoyant, que nous avons payé
plus que nous n'aurions dû payer, même en accep-
tant le principe du prolongement jusqu'à Montréal.

Ainsi que je l'ai dit, je ne trouve pas à redire à
la manière dont il a discuté la question, mais je
n'accepte pas les calculs qu'il a présentés au comité,
et je crois pouvoir prouver à la Chambre jusqu'à
quel point les arguments qu'il a apportés sont fal-
lacieux et futiles. Il a prétendu sérieusement et
solennellement que ce n'était pas à nons de cons-
tater ce que ce, chemin, valait, ni quelle était sa
valeur actuelle, ni combien il en coûterait au pays
pour le doubler, mais que nous devions chercher à
savoir quelle somme d'argent. fournissait les cons-
tructeurs pour construire le chemin. D'après
l'honorable, député, nous aurions dû instituer une
enquête pour constater quels étaient les boni payés
par les municipalités et les subventions accordées
aux chemins de fer par les gouvernements provin-
ciaux, et examiner les comptes ici pour savoir ce
que le gouvernement du Canada avait payé en
subventions, et après avoir constaté ces faits, nous
:aurions dû additionner ces sommes et déduire la
somme du coût total. de Pentreprise.

Or, j'aimerais savoir si l'on a jamais entendu dire
qu'une proposition de cette nature avait été faite
sérieusement par un homme sensé, et adoptée par
un gouvernement responsable. N'est-ce pas la
première fois à la connaissance de tous les députés
qu'un gouvernement est appelé à agir ainsi, et,
parce qu'il n'a pas voulu le faire, qu'il a été blâmé
le ne pas avoir déduit l'aide antérieurement

accordée, de la valeur de la propriété qu'il a paru
utile d'acquérir dans l'intérêt public, avant d'avoir
payé les propriétaires de cette propriété? C'est
une proposition nouvelle, je dis que c'est une pro-
position insoutenable ; je dis, de plus, que l'hono-
rable député devra trouver quelque autre personne
pour diriger le ministère des Chemins de fer et
Canaux dans ce gouvernement si, dans le cas d'une
compagnie qui a une propriété que le gouverne-
ment doit posséder, on désire que je demande à
cette compagnie de transférer au gouvernement les
dons qu'elle a reçus en subventions de la part des
municipalités et des gouvernements provinciaux,
après qu'il aura dépensé généreusement une somme
prise dans le trésor public dans le but d'aider cette
compagnie à favoriser l'entreprise, de demander le
remboursement de ces sommes d'argent. Je dis
qu'on devra en chercher un autre que moi pour agir
de la sorte.

M. POWELL : L'honorable ministre n'a pas
bien compris ce que j'ai dit. Je n'ai jamais emm
ployé l'argument que l'honorable ministre m'attri-
bue. J'ai voulu dire que lorsque le gouvernement
de Québec et le gouvernement fédéral ont accordé
des subventions à ce chemin, c'était pour la raison
que l'entreprise, au point de vue commercial, ne
paierait pas sa construction, et qu'il était nécessaire
de lui venir en aide, et aujourd'hui que le gouverne-
ment le rachète, les subventions ne peuvent pas
faire partie du prix d'achat.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il est évident que l'honorable député
n'a pas raison de dire que j'ai dénaturé, que je n'ai
pas bien compris ses observations. Mais il veut
fortifier l'attitude qu'il a prise dans cette Chambre,
avec d'autres députés de, la gauche, au sujet de
cette proposition, attitude qui, à mon avis, est
prise pour la première fois dans l'histoire de ce
pays. Examinez les actes relatifs aux subventions
qui ont été adoptés de temps à autre lorsque le
parlement a accordé des subventions, et vous n'y
trouverez, ni directement ni indirectement, aucune
disposition portant que si le gouvernement désirait
reprendre ou obtenir la possession d'une propriété
qu'il avait subventionnée, il devait demander que
le prix fût réduit jusqu'A concurrence du montant
de la subvention que la compagnie avait reçue. En
conséquence, je dis qu'en principe, à part de précé-
dents qui n'existent pas, la proposition.est tout à
fait insoutenable, rien ne peut la justifier.

Or, si ce n'est pas la première fois qu'une idée
semblable est exprimée, je crois qu'il doit y avoir
eu des cas où elle aurait pu être émise. Je crois
que les statuts et les actes relatifs aux subventions
doivent être remplis d'exemples, car si c'est une
chose convenable, et ces.messieurs disent que c'est
une chose juste et ils nous blâment parce que nous
ne la faisons pas-si c'est une chose juste, je sup-
pose qu'il doit. y avoir eu, sous l'ex-gouvernement
dont l'ex-ministre des Finances était. un membre
éminent, des cas où ils auraient pu appliquer ce
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principe juste et indispensable, et où ils l'auraient
appliqué, si les circonstances l'avaient exigé.

M. FOSTER: L'honorable ministre peut-il citer
un de ces cas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je vais en citer un qui est très reinar-
quable et que l'honorable député peut appliqier à
ses amis et a ses ex-collègues, et que le chef de son
parti reconnaîra comme ayant de grands rapports
avec le présent cas. Je ne sortirai pas des opéra-
tions du gouvernement avec le Grand Tronc de
chemin de fer. Je vais faire remonter mon hono-
rable ami à l'époque où le chemin dle fer entre la
Rivière-du-Loup et Lévis a été acheté par le gou-
vernement. Que s'est-il passé ? Nous voyons qu'un
chemin de fer a été acheté par les honorables chefs
(le lit gauche, et qu'ils l'ont payé un million et demi
de dollars, ils ont payé $12,000 par mille pour
chaque mille (le ce chemin de fer qu'ils ont acheté.
Et quelle espèce de chemin de fer était-ce?

Je n'en parlerai point d'après ce que j'en sais pro-
bablement, mais je vais dire à la Chambre quel
chemin de fer c'était, dans quel état il était, sui-
vant une déclaration faite par l'honorable chef de
l'opposition, qui, en demandant au parlement de
ratitier lacquisition le ce chemin, a dit en sub-
stance : " Il y a 125 milles, et nous voulons payer
S1,500,000 pour ce chemin de fer. Mais j'achète
simplement un remblai, j'achètesimplementun tracé,
jachète simplement une chaussée. Je l'achète de
la compagnie parce qu'elle l'a laissé aller en ruines,
et il est aujourd'hui dans un mauvais état. Je n'ai
seulement pas les rails, je transfère les rails à la
compagnie qui me vend le chemin, je n'ai que la
chaussée, mais dans un état délabré, à cause que le
Grand Tronc ne l'a pas entretenue comme il le de-
vait. Je l'achète le cette compagnie, et je lui paie
$12,000 par mille." Je laisse à mon honorable ami
le soin de faire l'application de ce cas.

Quand ces messieurs ont payé $1,500,000 pour un
chemin de fer qui était dans cette condition de dé-
labrement, qui n'était qu'un remblai, ont-ils songé
à se faire rembourser par le Grand Tronc les $10,-
000 par mille que cette compagnie avait reçus du
gouvernement du Canada? Pas du tout. Jamais
vous n'en avez entendu parler, pas un député de la
gauche n'a jamais songé à dire que nous devions
exiger du Grand Tronc le remboursement des
sommes qu'il avait reçues du gouvernement. Ce
n'était pas cette petite somme de $287,000 que la
compagnie avait reçue et dont il s'agissait, mais
c'était un quart de million de dollars qui avaient
été payés au Grand Tronc sur ces 125 milles : et le
gouvernement le rachetait sans même penser à de-
mander le remboursement de cette somme. Pour-
,quoi ces messieurs ne peuvent-ils pas discuter une,
question de cetta nature d'une manière honnête ?
Pourquoi ne peuvent-ils pas nous fournir des faits
au lieu (le suppositions ? Pourquoi ne peuvent-ils
pas discuter lit conduite du' gouvernement dans
cette opération de la même manière qu'ils discute-
raient avec un particulier qui serait dans la même
position? Pourquoi est-il nécessaire pour ces mes-
sieurs, pour des fins politiques, de jeter du louche
sur la réputation et l'honnêteté des hommes qui
ont fait cette opération, et dont la réputation est
infiniment meilleure que celle (le leurs insulteurs ?

En voilà assez à propos de cette question de rei-
boursemient de la somme d'argent qui a été accor-
dée à cette compagnie.

M. BLAIR.

Voici le fond de toute la question. " Quelle est.
la valeur le cette propriété ?"-non pas qui a
obtenu l'argent, non pas qui en a retiré des avan-
tages, non pas même qui a volé l'argent, si vous.
voulez, mais " quelle est la valeur de la propriété ?
Je comprends fort bien que ces messieurs peuvent
dire que dans l'état où se trouve le chemin, il n'est
pas sage de chercher à le prolonger jusqu'à
Montréal. Je comprends qu'ils peuvent prendre
cette attitude et dire que l'intérêt public n'exige
pas que l'Intercolonial soit prolongé jusqu'à
Montréal. Mais une fois ce principe reconnu, une
fois cet argument éliminé de la question d'oppor-
tunité et que nous arrivons aux détails, je pi-étends
que la question que nous -avons à d1iscuter est la.
valeur de la propriété que nous achetons et les
moyens que nous devons prendre pour constater
cette valeur. Je ne sais pas combien à coûté ce
chemin de fer. Je ne sais pas quelle est la valeur
d'un chemin de fer qui appartient à (les partica-
liers, et les membres du gouvernement n'ont pas.
à s'en enquérir. Je ne sais pas quelle est la valeur
d'un mille de chemin de fer, et persone ne peut
s'attend-e à ce qte le gouvernement le sache. Mais
ce à quoi on s'attend c'est que le gouvernement se fie
aux hommes qu'il emploie, qui ont une grande expé-
rience, qni savent ce que les chemins <le fer coûtent
et qui sont là pour nous conseiller à ce sujet.

Je prétends que ces hommes qui occupent des
positions d'une grande responsabilité dans le ser-
vice public depuis tant d'années, sont dignes
de confiance. Je prétends qu'ils sont compé-
tents pour nous conseiller. Et le gouvernement, en.
ce qui concerne mes collègues et moi, s'est fié à
leur opinion que ce chemin de fer valait $1,600,000.
Si le pays et les honoi-ables chefs de la gauche
blâment le gouvernement d'avoir agi ainsi, il sera
impossible pour les ministres de remplir leurs
devoirs. Nous devons nous en rapporter à cette
information et à cette opinion dans des questions
qui sont d'une nature technique, et que nous ne
sommes pas censés connaître.

En supposant que le chemin vaille $1,600,000,.
avons-nous payer un prix exorbitant? Quand nous-
avons consenti à payer à la compagnie $64,000 par
année, avons-nous fait un marché imprudent ? Je
crois que non. Je crois qu'en consentant à payer
à la compagnie cette somme de $64,000 par année,
nous n'avons pas fait autre chose que de consentir
à lui payer une somme suffisante pour lui permettre
plus tard d'éteindre la dette ou la somme équiva-
lente à la valeur de la propriété. Nous ne payions
pas simplement un loyer dans le sens .ordinaire,
mais nous l'achetions, d'année en année, payant un
versement à compte du prix d'achat du chemin qui
sera finalement notre propriété. Ce n'est pas un
bail en vertu duquel nous devrons continuer à payer
le loyer au bout de 99 ans, mais quand la dernière
heure du dernier jour de la dernière annéé de ces
99 ans aura sonné, ce chemin sera la propriété abso-
lue du Canada. Comme il est juste de retrancher-
des $64,000 par année, une somme imputable sur le
prix d'achat en paiement de la propriété que nous.
achetons.

L'honorable député de Westmoreland (M. Powell)
sait comment les capitalistes répondraient à la de-
mande de la Comnpagnie du chemin de fer du Comté
de Druminond, dans le cas où elle s'adresserait à
eux ainsi qu'elle ysera obligée. L'honorable député
qui est si bien renseigné sur ce sujet nous dit qu'elle.
pourrait s'adresser à Londres et obtenir deux mil-
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lions (le dollars à 3 pour 100 par année avec cet
arrangement. C'est l'opinion de l'honorable député.
Il a pu faire de fortes opérations financières sur le
marché monétaire. Il peut fort bien connaître le
pour et le contre, les probabilités et les conditions,
mais il est possible qu'il ne soit pas au courant (le
ces choses, et si nous eussions exigé que cette opé-
ration fût basée sur les suppositious et les calculs
de l'honorable député, le chemin de fer n'aurait pas
pn être acheté. Ces gens nous ont dit qu'ils ne
pouvaient pas s'adresser aux capitalistes anglais, et
emprunter, avec ce bail comme garantie, avec inté-
rt de 3 pour 100 par année. Je sais qu'il était
absurde de penser qu'elle pourrait emprunter en
offrant ce bail en garantie, bien que le locataire fût
le gouvernement lu Canada.

Nous avons supposé que le taux serait 3ý pour
100 au moins, tenant compte les frais, etc., pour
lui permettre de recouvrer la valeur de leur pro-
priété. Si elle a raison-et qui peut nous prouver le
contraire-sur quel principe pouvez-vous condam-
ner cette proposition ? Cet intérêt <le 3- pour 100
serait raisonnable. Qui pourra mettre en doute
que le gouvernement a le droit de négocier avec des
particuliers dont la propriété qu'il veut acheter à
des conditions qui laissent tout doute en faveur du
gouvernement et contre l'autre partie au contrat.
-Je ne pense pas que l'ex-ministre des Finances ait
agi ainsi dans l'opération faite par son gouverne-
ment. Jle ne crois pas que ce fût le penchant de
l'ex-gouvernement, et je ne crois pas que je me
plaign'e s'il avait agi de la sorte. Il faut agir
avec justice à l'égard de ceux avec qui nous négo-
eions. [ls nous ont dit : " il nous faudra payer 3
pour 100 d'intérêt si nous voulons obtenir la valeur
<le notre propriété dans cette opération. Nous ne
pouvons pas accepter moins que 3ý pour 100 sur la
valeur de cette propriété." Dans ce cas, si vous
prenez 3J pour 100 qui doit produire $1,600,000, il
ne vous reste plus que ýpour 100, somme sur laquelle
vous devez payer les $1,600,000 à l'expiration du
terne de 99 ans. Si les honorables députés étaient
des actuaires ou s'ils faisaient des calculs ninu-
tieux, ils trouveraient que $8,000 par année ne serait
guere plus que suffisant pour payer $1,000,000 en
99 ans. Ce n'est pas tout. Les honorables dépu-
tés ont aussi critiqué cette transaction à d'autres
points de vue. Ils disent que nous payons trop
cher de loyer à la Compagnie du Grand Tronc de
chemin de fer pour l'usage des privilèges que nous
obtenons. Ils disent qu'il est absurde que nous soyons
obligés de payer $40,000 par année (le loyer déter-
mine, pour, par exemple, le droit de passage sur le
pont. Ce que j'ai à dire à la Chambre relativement
à cette transaction pourra s'appliquer généralement
à tout le reste. Quelle est la position au sujet le
l'aquisition de ce droit de passage sur ce pont ?
Nous avions deux moyens à notre disposition pour
obtenir le droit de passage sur ce pont. Nous pou-
vions convenir de payer un loyer déterminé, ce que
nous avons fait, ou nous aurions pu choisir de
payer tant par chaque wagon passant sur ce pont.
Les honorables députés admettront avec moi qu'il
valait bien mieux convenir d'un loyer fixe comme
<ions l'avons fait.

Un certain montant est exigé pour tout le trafic
qui traverse le pont du Grand Tronc, variant d'un
wagon ordinaire à marchandises jusqu'à une loco-
motive. Pour chaque locomotive qui traverse le
pont, l'on exige $10 par voyage. C'est là le mon-
tant payé par la Compagnie du Vermont Central
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pour l'usage de ce privilège. Un wagon de pre-
mière classe paie de $5 à 83, ce qui est le taux le
plus bas payé par toute compagnie ayant la per-
mission de se servir du pont du Grand Tronc, la
moyenne est donc le $3 à $10. Nous constatons
que pour faire pénétrer deux trains par jour dans
Montréal et pour en faire sortir le même nombre
comme cela se fait actuellement jusqu'à Lévis, le
loyer pour un an s'élèvera à $30,000. Je n'ai pas
tous les chiffres présents à la mémoire, mais c'est
quelque chose dans les environs de $25,000 oi
$30,000 par année.. Quelqu'un peut-il prétendre
que ce n'estpas un arrangement plus prudent d'avoir
un loyer fixe à payer, dont la somme reste tou-
jours la même, quel que soit le nombre de wagons
qui passent sur le chemin, que de nous savoirî
obligés chaque fois que vous prenez un voyageur le
long du chemin ou que vous avez des marchandises
à transporter sur votre convoi, si vous allez, ou nion,
être obligés de traverser le pont, et les autres
charges additionnelles pour parcourir le reste du
chemin jusqu'au terminus. Nous en sommes done
arrivés à la conclusion qu'un loyer déterminé était
préférable, et que si nos espérances se réalisaient,
nous épargnerions un montant considérable d'argent
en peu de temps, en concluant un arrangement
définitif avec le Grand Tronc de chemin de fer.
Voilà la conclusion à laquelle nous en sommes
venus, et cela de bonne foi, au meilleur de notre
jugement, et je suis persuadé que nous avons réglé
cette question d'une manière prudente et en
hommes d'affaires. L'honorable député de West-
moreland (M. Powell) semble être alarmé par les
chiffres qui m'ont ét fournis par le sous-ministre
du département des Chemins de fer et Canaux et le
gérant général de l'Intercolonial à Moncton. Pour

:quelqu'un qui est ignorant des détails, ces chiffres
semblent très élevés, mais l'honorable député
(M. Powell) est passablement dans l'erreur; s'il
croit (lue lorsque M. Schreiber ni'a remis cet état,
il a agi ainsi croyant me donner un état, ou même.
un calcul approximatif, du nom bre de personnes qui
devront voyager sur tout le parcours du chemin de
Halifax à Montréal. Je n'ai jamais compris qu'il
voulût laisser entendre semblable chose.

M. POWELL : Ni moi non plus.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si j'entendais dire *aux officiers du
Grand Trone (comme je crois que cela arrive) qu'ils
transportent de Montréal à Sainte-Hyacinthe dans
les environs de trois quarts de million de voya-
geurs par année toute cette distance, et retour, je
comprendrais qu'ils veulent dire que ces voya-
geurs montent et descendent aux différentes gares le
long clu trajet. Or, si la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer transporte trois quarts de mil-
lions de voyageurs sur cette section de son chemin,
et que nous faisions circuler nos convois sur cette
partie de la voie, nous devons réussir à divertir une
partie de ce trafic. Je ne crois pas exagérer en
disant que nous obtiendrons peut-être un quart ou
tun tiers du montant total ; il est possible que ce ne
soit pas autant, mais c'est là une question (le calcul.

Mais lorsque vous avez 250,000 voyageurs et que
vous les transportez sur une partie du chemin ou
jusqu'à son extrémité, sur cette section qui s'étend
de Montréal à Sainte-Rosalie, vous possédez une
bonne partie de l'augmentation dan: le nombre des
voyageurs indiquée dans l'état fourni par mon sous.

406.5 4066



ministre. A part cela, vous devez tenir compte de courons le risque qui se trouve toujours attaché à
toutes autres parties du chemin. Maintenant, ces toute affaire commerciale. Il ne nous est pas pos-
chiffres sont-ils vrais au faux, sont-ils exagérés ou sible d'établir au moyen d'unelémonstrati:m mathé-

non, c'est ce que je nie puis dire. Ces états m'ont matique que cette entreprise va être rémunératrice,
été fournis >ar des officiers responsables, et je n'ai mais vous pouvez juger (les probabilités. C'est là ce
nullement 1 intention le dénaturer, de représenter que nous avons fait, et nous espérons pouvoir faire
faussement ou d'exagérer leur apparence de vérité. plus que payer le loyer dont nous nous chargeons,
Je les ai déposés sur le bureau de la Chambre exac- et nous croyons qu'en prenant cette responsabilité
tement dans le même état que je les ai reçus, et je nous ne nous engageons qu'à payer un montant
crois qu'ils doivent avoir une certaine valeur, si annuel qui sera entièrement couvert par les résul-

l'on prend en considération ceux qui les ont prépa- tats de la transaction lorsqu'elle aurait atteint son
rés. En tout cas, ils ont droit à plus de considé- plein développement.
ration que l'énoncé fait par mon honorable ami Nous n'augmenterons pas la dette publique.
(M. Powell), qui ne doit pas prétendre posséder une Prétendre cela, c'est donner une fausse interpréta-

gran<de expérience en fait de chemins de fer. Voilà tion aux ternes de cet arrangement, c'est une ten-

ce que j'avais à dire sur ce point. tative injuste et injustifiable d'induire en erreur la
On a beaucoup parlé durant la présente discus- population qui ne comprend<'pas la question, et qui

Sion des montants qui vont être ajoutés à la (lette consentira peut-être à accepter la déclaration

publique, et, on nous dit que le tout s'élève à 7 ou absurde le leurs amis et chefs politique. -Je crois
s mtillions. J'ai condamné cette prétention avec avoir répondu à toutes les remarques qui ont été
toute l'énergie dont je suis capable. Il est pos- faites dans cette Chambre, au moins à celles (le ce
sible (ue je ne sois pas en état de comprendre la matin, sur cette question. Je n'ai fait aucune
force le l'argument de l'honorable ldéputé, mais allusitn à ce qui a été lit par l'ex-ministre des Cie-

j'avoue immédiatement que je ne puis cotmprendre inins <le fer et Canaux (11. Haggart). Je partage
comment il se fait qu'un député qui prétend vou- l'indignation avec laquelle mon honorable ami de

loir critiquter une résolution devant la Chambre en Wellington-nîor'd (M. McMullen) a fait allusion à
homme 1 affaires, puisse se permettre des conîmeti- sa conduite.
taires <le la nature de ceux dont se sont servis les
honorables rnemibres le la gauchte. Ils sont certai- M. FOSTER Oh ! votts la partagez
nenent destinés à une autre atmosphère que celle Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
d'un parlement composé d'hommes intelligents et CANAUX: Oui, je la partage, et j'ajoute, que
faits pour frapper l'esprit de gens beaucoup moins 'aurais honte de m'être rendu coupable de la con-
en état de saisir la valeur de certas arguiients qtue duite que, d'après l'honorable député (M. Haggart),

n il était de mon devoir de suivre dans cette affhire,
cette Chambre. Je soutiens que personne ie com- ee responsable de la Cou-
prend mieux que les deux honorables députés qui ma qualité cie iniste
ont fait valoir cet argument devant la Chambre, ronne.

que c'est là une fausse interprétation les termes, M. FOSTER : Oi noin.
et que c'est un argumtent chimérique de prétendre
que nous aignentons la dette publique, Où est la Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
preuve de cet énonce? Nous devons ces sept ou CANAUX: Oui. L'hîonorable député petit ne pas
buit millions, et si nous les devons, quand devons- l'apprécier, mais comme l'a lit quelqu'un, la cou-
nous les payer? J'aimerais bien que quelqu'un lie duite que ce monsieur (M. Haggart) a prétendu
dlise quand cette lette le sept on huit millions, que j'aurais dû suivre, attrait été plutôt digne d'un
dont on prétend que nous grevons le trésor public, escroc que d'un ministre de la Couronne. Si le
arrivera à son échéance. Quand présenterez-vous gouvernement de ce pays ne commet pas d'erreurs
les billets pour paiements-? Quelqu'un veut-ilavoir plus graves que celle dont il s'est rendu coupable
l'obligeance le répondre à ina question ? en ne suivant pas une ligne de conduite comme

J'admets que ce serait juste. si ces honorables celle qui a été préconisée par l'honorable député,
députés disaient : Vous augmentez les dépenses je crois que nous occuperons encore longtemps les
annuelles. Ce serait là un moyen d'exposer la pro- banquettes du Trésor.
position, et j'y accéderais iminédiatement. Discu-
tons ces questions d'après des principes justes et M. FOSTER : Je ie veux pas prolonger la dis-
raisonnables. J'avertis mon honorable ami (M. cussion. C'était mon intention de répondre à l'ho-
Foster) qu'il ie gagnera rien en se servant le ces norable préopinant. Du moment qu'il a pris la
moyens futiles, auxquels il a quelquefois recours parole jusqu'à la fin <le soi discours, je l'ai écouté
pour embrouiller des questions d'intérêt. public. Il avec ai tention pour voir comment il allait s'y
n'y a jamais grand profit à retirer de cela. Il prendre afin de déntolir l'argumentation de mon
n'augmnente pas l'estime qu'on lui porte dans cette honorable ami de Westmoreland (M. Powell). Mais
Chambre, et de semblables tactiques ie le rehaus- je suis bien prêt à laisser cet argument, exposÉ
sent pas davantage dans l'opinion que se fait de lui avec autant de lucidité que de clarté par mon ami,
le peuple de ce pays. Ce dernier sait qu'il est.inu- auprès de la réponse de l'honorable ministre de
tile de dire qlue parce que le gouvernement en Chemins de fer et Canaux, afin que le public puiss
est arrivé à la conclusion que cela augmenterait la juger de leur valeur respective. C'était mon in
valeur d'nue propriété.qui nous coûte au delà de tention de faire un court résumé de la question ei
:5o millions, pour la prolonger jusqu'à Montréal, lI réponse à l'honorable ministre; niais je ne croi
gl:ande. métropole du Canada, et que pour faire pas que cela soit nécessaire. Je veux simplemen
cela nous décidons de payer le loyer nécessaire ; je traiter un point particulier. L'honorable minis
sais que le peuple de ce pays comprend que nous tre a bien vu qu'il était odieux de vouloir fair
n'augmentons pas la dette publique. Il comprend croire au peuple da Canada que lorsqu'une sommn
qu'il s'agit d'une transaction financière. Que nous déterminée de. 210,000 par année est placée sur le

M. BLAIR.
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épaules du peuple pour quatre-vingt-dix-neuf ans,
cela équivaut à ajouter à la dette publique
$7,00,000 au taux de 3 pour 100. Je ne discuterai
pas ce point. Je ne crois pas que personne de ce
cûté-ci de la Chambre ait jamais (lit (lue c'était là
une augmentation de $7,000,000 à la dette publi-
(ue.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non, vous avez dit $8,000,000.

M. FOSTER : Si mon honorable ami peut m'in-
diquer quand j'ai dit $8,000,000....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela a été dit de votre côté de la
Chambre. Je n'ai pas eu connaissance personnelle-
ment que l'honorable député lui-même ait dit cela.

M. FOSTER : Il n'importe guère que quelqu'un
ait dit cela. Que ce soit 87,000,000 ou $8,000,000,
j'ai compris que l'honorable ministre a prétendu
que c'était tromper le peuple que de vouloir dire
que cela équivalait à une addition de ce montant à
la (lette publique. Mon honorable ami a ajouté
$210,000 aux dépenses annuelles de ce pays durant
quatre-vingt dix-neuf ais. Il sait que cet argent
devra être payé. Peut-il exister un doute à ce
sujet ? C'est une obligation déterminée. Il ne peut
pas la payer une année et s'en exempter l'année
suivante ; chaque année ramène inexorablement
cette obligation. L'honorable ministre essaie <le
justifier sa conduite, en disant qu'il est possible que
les recettes résultant de l'exploitation du chemin
de fer suffisent amplement à couvrir ce montant et
que le gouvernement en retire même un certain
bénéfice. L'honorable député le Lincoln (M.
Gibson) lui a déclaré carrément que cela était sim-
plenient des prophéties, et pas un homme n'était
en position de dire si elles se réaliseraient, ou non.
Tandis que cette obligation déterminée de $210,000
sera inexorablement due chaque année, la question
de savoir si vous allez réussir à obtenir un équiva-
lent en profits sur les affaires, après avoir payé
l'entretien et le coût d'exploitation du chemin, est
une simple expérience dont les résultats sont tout
à fait inconnus.

Je dis donc qu'en ajoutant $210,000 aux obliga-
tions annuelles du pays, v-ous avez fait ce qui
équivaut à emprunter $7,000,000 à 3 pour 100 que
vous ajoutez à la dette publique. L'honorable mi-
iistre veut savoir quatid est-ce que cette note sera
présenté pour paiement, je vais lui dire : chaque
année de sa vie, jusqu'à l'expiration des quatre-
vin gt-dix-neuf ans, et alors probablement à l'infini.
L'effet est présenté sous forme d'une demande
annuelle d'intérêt, obligatoire d'après les terres de
l'arrangement, et doit nécessairement être payé,
qu'il n'y ait qu'un seul dollar de revenu ou un
déficit dans les dépenses d'exploitation et l'entre-
tien. Voilà ce que j'avais à dire sur ce point.
Maintenant, la vertueuse - indignation qui s'est
emparée ce matin, de l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMNullen). m'a fait du bien'; elle a
en sur moi l'effet d'un véritable tonique. L'hono.
rable député voulait savoir si: l'ex-ministre des
Chemins de fer et Canaux (M. Haggart) avait des
convictions sincères. Personne ne posera plus
jamais cette question à l'honorable député de
Wellington-nord, lorsqu'on niettra en contraste
la conduite qu'il tenait lorsqu'il était dans l'oppo-
sition, et défendait le pays ; avec celle qu'il tient
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aujourd'hui qu'il est au pouvoir, et toujours prêt à
défendre les associations et les compagnies. Il
aurait mieux fait de ne pas soulever la question de
principes. Mais je vais vous dire ce que le ministre
les Chemins de fer et Canaux n'avait aucune raison

de faire. Il n'avait aucune raison d'engager le
crédit de ce pays dans le but de payer pour un
chemin de fer au delà de son coût réel de cons-
truction, affaire.bonne tout au plus à faire réaliser
un bénéfice considérable aux personnes qui sont
intéressées dans cette entreprise.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous n'avons pas agi ainsi.

M. FOSTER : La déclaration faite sous serment
des officiers de cette compagnie est que le coût
total de ce chemin, d'après eux, était d'environ
$1,500,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Et cela était avant la construction des
43 milles, qui devaient coûter $600,000 de plus.

M. FOSTER : Je dis que la déclaration faite sous
serment des officiers de cette compagnie était que
le coût préparé d'après leur propre estimation,
s'élevait à $1,600,000. Cela ne peut être plus clair,
et mon honorable ami ne peut nier qu'on a inclus
non seulement les subsides accordés par le gouver-
nemnent fédéral et la législature provinciale ainsi
que par les municipalités, mais- aussi le capital-
actions de $400,000 des promoteurs de l'entreprise,
lequel,comme chacun le sait, ne coûte pas un cent -à
la compagnie. Je défie mon honorable ami de nier
même par une enquête-que les trois personnes qui
possèdent aujourd'hui des intérêts dans ce che-
min ....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vais dire à l'honorable député ce
que je vais nier. Je vais nier qu'il avance là un
fait dont il n'est pas fait mention dans aucun des
dossiers du département des Chemins de fer et
Canaux.

M. FOSTER: Quel énoncé ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'énoncé portant que le coût du che-
min renferme la mise de fonds des promoteurs, ce
qui est un pur don à ces derniers. Les rapports
n'indiquent rien de semblable.

M. FOSTER : Les rapports comprennent la mise
de fonds.

Le MINISTRE. DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le coût du chemin est mentionné dans
les rapports, qui donnent les différents item du
coût-l'argent payé pour la construction du chemin;
et. dans ces circonstances, je ne comprends pas
comment l'honorable député peut s'imaginer qu'il
soit possible de faire entrer la question de la nise
de fonds dans cette partie du compte.--

ML. FOSTER: Mon honorable ami veut-il don-
ner les item se rapportant à ce $1,500,000 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je crois que je le puis. Je ne les ai
pas étudiés; mais j'ose atiirmer que d'un bout à
l'autre du compte, qui semble indiquer ce qui a été
dépensé sur ce chemin, il n'est nullement fait allu-
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sion à la mise de fonds comme contribution ; cela Le MINISTRE DES FINANN CES (M. Fielding:
serait placé au crédit sur leurs comptes s'ils les Je denande la permission de présenter le bih
présentaient au gouvernement. (n 143) à l'effet de refondre et amender l'acte

M. FOSTER : Je crois que l'aveu de mon
honorable ami est suffisant et qu'il n'a pas besoin
(le la pousser plus loin. Je le mets au défi (le faire
une enquête devant un comité qu'il choisira lui-
même, afin de constater si cette compagnie, com-
posée actuellement de trois personnages influents,
possédant, je crois, la plus grande partie de ce
chemin (le fer, a dépensé un seul dollar de son
argent dans la construction.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CA'NAUX : Je n'ai pas à m'occuper (le savoir si
elle l'a volé.

M. FOSTER: Ou si elle y a dépensé d'autre
argent que les subsides qu'elle a obtenus, ou les
produits de son capital-actions évalué d'après le
montant les avances qu'elle en a obtenues. Mon
honorable ami peut être convaincu que s'il a l'in-
tention de faire une enquête sur cette question, il
pourra être prouvé qu'il a payé à peu près tout ce
qu'elle a placé dans lh construction de ce chemin
de fer, c'est-à-dire une somme d'environ $750,000,
qui sera divisée parmi ces personnages. L'hono-
rable ministre a aussi essayé de justifier sa préten-
tion que 630,000 voyageurs de plus allaient être
transportés. Si cette assertion a eté faite devant
le comité dans un but quelconque, c'était avec l'in-
tention de prouver que le prolongement du chemin
jusqu'à Montréal amuènErait cette augmentation
dans le nombre (les voyageurs, et non simplement
parce que l'augmentation graduelle du trafic entre
Sussex, Saint-Jean et Moncton et Saint-Jean et
Halifax et les gares intermédiaires, produirait une
augmentation de 630,000 dans le nombre de voya-
geurs. Cela.youlait dire que cette augmentation
serait due au fait seul que le chemin était prolongé
jusqu'à Montréal.

La même remarque s'applique à sa prétendue aug-
mentation du trafic. L'honorable ministre n'a pas
tenté de répondre à l'argument de mon honorable
ami qui siège en arrière de moi (M. Powell) sur ces
points, et je laisse an public le soin de le comparer
avec celui de l'honorable ministre, et l'avenir dira
lequel les deux est le plus sage. L'argument de
mon honorable ami est basé sur le commerce actuel,
et les assertions de l'honorable ministre sont de
simples prophéties dans la réalisation desquelles il
n'a atcune raison de croire. Comme je l'ai déjà
dit, ce n'est pas mon intention (le discuter la chose
plus longuement, et je propose donc en amende-
ment :

Que ce bill ne soit pas adoptée en troisième lecture,
mais qu'il soit la une troisième fois dans six mois.

L'amendement est rejeté sur division.

Le bill est adopté en troisième lecture.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.
VOIES ET MOYENS-LE TARIF.

Les résolutions adoptées en comité des voies et
moyens, vendredi, le 18 courant, sont rapportées,
ns la seconde fois et adoptées.

.M. BLATR.

concernant les droits de douane.

La motion est adoptée, le bill est lue une pre-
mnière et deuxième fois, délibéré en comité général,
rapporté, lu la troisième fois et adopté.

VOIES ET M1OYENS-REVENU DE
L'INTÉRIEUR.

Les résolutions suivantes sont délibérées en
comité général et rapportées, lues une deuxième fois
et adoptées :-

1. Résolu,-Qu'il est à propos de modifier l'article 130
du ch. 34 de l'acte 49 Victoria (Acte concernant le Revenu
de l'intérieur) tel que modifié par l'article 1 du chapitre
25 de l'acte 58-59 Victoria, en abrogeant le dit article et
y substituant ce qui suit:-

Il sera imposé, levé et perçu sur tous les spiritueux
distillés les droits d'accise suivants, qui seront payés au
percepteur du Revenu de l'intérieur ainsi que prescrit
ci-après, savoir:-

(al Quand les matières employées dans leur fabrication
se composent d'au moins quatre-vingt-dix pour cent, en
poids, de grain au naturel ou ann malté-sur chaque
gallon de force de preuve selon l'hydromètre do Sykes,
et ainsi en proportion pour toute autre force supérieure
ou inférieure à la preuve ou pour toute quantité moindre
qu'un gallon, un dollar et quatre-vingt-dix cents.

(b) Lorsqu'ils sont fabriqués exclusivement avec de
l'orge maltée, transportée à la distillerie en entrepôt et
sur laquelle aucun droit de douane et d'accise n'a été
payé, ou lorsqu'ils sont fabriqués avec du grain au naturel
ou non malté, employé en mélange, en proportions telles
que prescrites par le ministre du Revenu de l'intérieur,
avec de l'orge maltée apportée à lit distillerie en entrepôt
et sur laquelle il n'a pas été payé de droit de douane ou
d'accise-sur chaque gallon de richesse de preuve selon
l'hydromètre de Sykes, et aussi en proportion pour toute
richesse supérieure ou inférieure, ou pour toute quantité
moindre qu'un gallon, un dollar et quatre-vingt-douze
cents.

(c) Lorsqu'ils sont fabriqués exclusivement avec de la
mélasse, du sirup, du sucre ou toute autre matière
saccharine, apportée à la distillerie en entrepôt et sur
laquelle aucun droit de douane n'a été payé-sur chaque
gallon de richesse de preuve selon l'hydromètre de Sykes
et ainsi pour toute proportion de richesse supérieure ou
inférieure, ou pour toute quantité moindre qu'un gallon,
un dollar et quatre-vingt-treize cents.

2. Réaolu,-Qu'il est à propos d'abroger telles parties de
l'acte du revenu de l'intérieur et des actes qui modifient
le droit d'accise sur le vinaigre, et de décréter que les
droits d'accise sur ce vinaigre et sur l'acide acétique,
seront comme suit:-

Vinaigre, fabriqué en tout ou en partie de spiritueux
en entrepôt, quatre cents par gallon de preuve.

Acide acétique, produit par la distilfation destructive
du bois, quatre cents par gallon de preuve.

Pourvu toutefois que le gouverneur général »en conseil
puisse établir des règlements exemptant l'acide acétique
du droit d'accise en tout ou en partie; lorsqu'il sera
employé dans les arts mécaniques.

3. Résol,-Qu'il est à pro os de percevoir de tout fabri-
cant d'acide acétique un droit de licence de 850 pour
chaque exercice financier.

4. Ré<solt,-Qu'il est à provos de modifier le dit acte et
les actes qui le modifient, de manière à prescrire que le
droit d'accise à prélever sur les cigarettes sera comme
suit:

Sur les cigarettes fabriquées exclusivement avec du
tabac on feuilles canadien pesant au plus trois livres par
mille, un dollar et cinquante cents le mille;

5. Résolu,-Qu'il est à propos de prescrire qu'en outre
du droit d'accise par le présent imposé sur le tabac fabri-
qué, les cigares, et, de la manière ci-haut prescrite, sur
les cigarettes, il sera prélevé et perçu les droits d'accise
suivants, savoir :-

(a) Sur tout tabac étranger en feuilles à l'état naturel,
non écôté, sorti dé l'entrepôt pour être fabriqué dans au-
cune fabrique de cigares ou de tabac, dix cents la livre.

(l) Sur tout tabac étranger en feuilles à l'état naturel,
écôté, sorti de l'entrepôt pour être fabriqué dans une fa-
brique de cigares ou de tabac, quatorze cents la livre. . ,
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Les droits ci-dessus sur le tabac en feuilles étranger à même article que celui qui a toujours été en vigueur
l'état naturel sera exigible sur tout tabac de cette nature j
se trouvant en entrepôt d'aceise le 23e jour d'avril 1897 ou
transporté à un entrepôt franc de droits de douane avant de la bière pour l'usage (es particuliers, mais afin
le 1er juillet 1897. cette o ion s désirons

Le tabac enlevé d'entrepôt avant le 23 avril contraire- de e sutveir pao
ment aux règlements de l'administration du Revenu de
l'intérieur, est assujéti aux droits établis par le préseut Pourvu qu'avis convenable de la possession et de son
article. intention de le employer pour latin ci-dessus mentionnée

6. Résolu,-Qu'il est à propos de prescrire qu'on perce- soit donné au percepteur du revenu de l'intérieur le
vra pour chaque exercice un droit de licence de $65 de plus rapproché, ou au département du Revenu de l'inté-
tout fabricant de tabac, cigares ou cigarettes, autorisé à rieur à tawa.
employer en fabrication mixte du tabac en feuilles étran-
ger et du tabac en feuilles canadien.

7. ?ésolu.-Qu'il est à propos de modifier l'acte du
revenu de l'intérieur et les actes qui le modifient, de en vertu de l'augmentation (es taxes sur la
façon à donner au gouverneur en conseil le pouvoir de fabrication des spiritueux, nous croyons que la
faire des règlements: i f l

(,) Pour la fabrication mixte du tabac, des cigares et teuie (eurawfor es ois relatives a reienu
cigarettes, avec du tabac en feuilles étranger et du tabac
en feuilles canadien,-et pour la détermination de la pro- d'échappatoire aux gens qui, sous le prétexte (e
portion dans laquelle seront respectivement employés ces fabriquer de l'ale pour leur usage, fabriqueront
tabacs ainsi que la proportion des droits à payer sur peut-être des spiritueux. Nous voulons les sur-
iceux ayant égard autant que possible à la proportion
dans laquelle le tabac étranger et le tabac canadien em- veiller dans le cas où ils tenteraient de le faire, et
ployés--et pour la détermination de la proportion de ces nous voulons qu'ils donnent leurs noms et disent ce
droits qui sera prélevée sur le tabac en feuilles étranger
pris pour emploi, ainsi que de la proportion qui en sera
prélevée sur le produit fabriqué, mais le total des droits re-enu le plus voisin, sert au inistère.
d'accise ainsi établis ne dépassera pas le chiffre des
droits à toute époque imposés sur le tabac, les cigares et M. H GGART Permettez-vous à un particu-
les cigarettes, et

(h) Pour déterminer à quelle époque et de quelle ma- lier de alter le grain dans le but de fabriquer de
nière se fera le paiement des droits sur le tabac en l'ale?
feuilles étranger pris pour emploi dans les manufactures
de tabac ou de cigares.

8. Résolu,-Qu'il est à propos de prescrire que les droits
d'accise par les présentes fixés et déterminés seront sen- RIEUR: La loi permet aux gens de fabriquer eux-
sés être devenus exigibles dès le 23e jour d'avril 1897. mêmes leur ale. Nous voulions d'abord l'abroger

Résolutions rapportées et lues la seconde fois. coinplètenient, parce qu'elle donne lieu à des abus:
mais nous n'avons pas pu nous empêcher de penser

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ- qu'il y a-ait n grand nombre de gens qui, ainsi
RIEUR : Je présente le bill (no 144) pour modifier qu'on le faisait on Europe, aiment à fabriquer
Pacteleur propre bière. Nous avons cru qe l'abolition

l'ace rlatf a reenu e lintrieî-.conmplète de ce privilège serait considérée comme

La motion est adoptée, le bill lu la première et une injustice, et ions leur accordons encore ce
la deuxième fois, et la Chambre se forme en comité. privilège, mais nous lentourons de précautions qui

n'ont pas encore été prises jusqu'ici.
(En comité.)l è pour 's d

Article 8,
M. H1AGG . 1: je puis comprendre que lhono-

rable contrôleur permette aux gens de fabriquer de
1 iè i d f i d lte

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ- permettons pas à un particulier de faire de la
RIEUR : Je désire proposer un amendement à cet drèche. En Europe, il faut uîe législation spéciale
article. Nous avons découvert qu'une source fré- pour faire de la drche pour nourrir les bestiaux.
queute de fraude pour le revenu est l'abus du pri-
vilègq que les gens possèdent de faire de l'aie pour Le CONTROLLEUR DU REVENU DE L'IN-
leur propre usage ou pour l'usage de leurs familles. TÉRIEUR: Nous ne lent- permettons pas ce faire
Mais pour commencer la fabrication de l'ale et de <le la drèche nous leur permettons seulement de
la bière, vous suivez pendant un certain temps le faire le fardeau, on vertu de la loi qui existe
même procédé que pour la fabrication des spiri- depuis plusieurs années. Il leur est permis de
tizeux, c'est-à-dire que vous devez faire fermenter cuire leur grain et de faire leur fardeau, tuais nous
le grain et faire le mélange. Ce n'est qu'après (lue avons constaté que cela donne lieu à de grands
ce nmélanîge est fait que ces deux procédés, celui de abus, car c'est le'commencement des deux opéra-
la fabrication de l'ale et celui de la fabrication des tioîs (u brassage et de la distillation. De sorte
spiritueux, commencent à se diÉtinguer l'un: e que, au lieu d'abolir le privilège, nous y mettos
lautre. Or, nous constatons que le peuple abuse des restrictions qui nous permettront de surveiller
de la permission que lui donne la loi (le fabriquer l'exercice du droit dont on a joui durant plusieurs
sa bièr e en la convertissant en spiritueux. D'abord, années. Et, pour être méthodique, je demande
l'on a proposé d'abolir le privilège accordé aux gens que l'article 9 Soit retranché et remplacé par le
de fabriquer de la bière pour leur usage particulier. suivant
La loi telle qu'elle nous est maintenant soumise

privrai réllemnt n prticlie (Wprivlèg de Toute persdnne qui, sans avoir de permis en vertu de cetpriverait réelleinenît uin particulier <lu privilège de acte, alors en vigueur, fabrique de la bière ou autre
fabriquer de la bière pour lui ou pour l'usage de sa fermentée, sauf pour son usage ou celui de sa
famille. : Nous avons cru que nous causerions trop famille,'tel que stipulé par cet acte, est coupable de délit,
de tort en faisant, cela, de sorte que nous avons et, Pour la Première offense, sera passible d'une amendede cinquante dollars, et, pour chaque offense subséquente,
tâché de légiférer autant que possible contre toute d'une amende de deux cents dollars.
tentative de frauder le revenu. Je demanderais
donc que cet article 8 fût remplacé par l'article Le bil est rapporté, lu la troisième fois et
suivant, .qre je vais lire. C'est préiséniegt le sadopté.
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DROITS D'EXPORTATION.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je propose
que la Chambre se forme en comité pour examiner
les résolutions suivantes :-

Qu'il est expédient de décréterque si aucun pays impose
un droit sur les articles énumérés dans l'item 577 de la
liste B de l'acte de la présente session, intitulé: "Acte à
l 'effet de refondre etamender les actes concernant les droits
de douane," ou sur quelqu'un de ces articles lorsqu'impor-
tés du Canada en tel pays, le gouverneur en conseil pour-
ra, par proclamation publiée dans la Gazette oflicielle,
déclarer que les droits d'exportation suivants, ou aucun
d'eux, seront imposables sur les billes et le bois à pâte
exportés du Canada en tel pays, savoir:-Sur les billes et
le bois à pâte de pin, de sapin (le Douglas, d'épinette, de
sapin baumier, de cèdre, d'orme et de pruche, un droit
d'exportation n'excédant pas trois piastres par mille
pieds mesure de planche; et dans le cas où il
berait exporté aucune des billes ou aucun bois à
pâte ci-dessus mentionnés en longueur moindres
que neuf pieds, alors un taux par corde pourra
être prélevé de la même manière, pas plus élevé que
l'équivalent du taux ci-dessus mentionné par mille
pieds, mesure de planche; et ce droit d'exportation sera
imposable en conséquence après la publication de cette
proclamation; Pourvu (lue le gouverneur en conseil
puisse, par proclamation publiée de pareille manière,
enlever ou réimposer de temps à autre ce droit d'ex-
portation.

Qu il est expédient de décréter que le gouverneur en
conseil pourra, par proclamation publiée dans la Gazette
offcielle, imposer des droits d'exportation, comme suit,
sut: les minerais et métaux suivants, et chacun de ces
droits sera imposable en conséquence après la publication
de cette proclamation; Pourvu, toujours, que le gouver-
neur en conseil puisse, par proclamation, publiée de sen-
blable manière, enlever ou réimposer de temps à autre
ces droits d'exportation.

(a) Sur le nickel contenu dans la matte ou le minerai,
ou en aucun état cru ou partiellement ouvré, et sur le
cuivre contenu dans la matte ou du minerai qui renferme
aussi du nickel, lorsqu'ils seront exportés du Canada-sur
ce nickel, un droit d'exportation n excédant pas dix cen-
tins par livre, et sur ce cuivre, un droit d'exportation
n'excédant pas deux centins par livre.

Mb Sur les minerais qu contiennent du cuivre ou tout
métal que le nickel et le plomb, lorsqu'ils seront exportés
du Canada, un droit d'exportation n excédant pas quinze
pour cent de la valeur des dits minerais.

(c) Sur les minerais do plonib, et sur les minerais de
plomb et d'argent, lorsqu'ils seront exportés du Canada
dans un pays qui impose un droit supplémentaire sur le
plomb en barres ou en gueuse en sus du droit d'importa-
tion sur le plomb contenu dans les minerais de plomb
ou dans les minerais (le plomb et d'argent,-un droit
d:exportation sur le plomb contenu dans les minerais
ainsi exportés du Canada d'un montant par livre équivat-
lant à ce droit supplémentaire.

M. FOSTER : J'aimerais demander s'il serait
possible que la Chambre complétât l'examen du bill
du chemin de fer du Pas-de-Nid-de-Corbeau. Je
voudrais que cette question fût soumise au Sénat
le plutôt possible. La question ries droits d'expor-
tation semble une affaire de simple routime, mais
le bill du chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau
peut provoquer quelque discussion•.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : La question des droits d'exportation
ne provoquera pas ue très longue discussion, et,
en conséquence, nous nous occuperons de cette
question.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding) :
Je propose que la Chambre se forme en comité
pour examiner certaines résolutions concernant
les droits d'exportation.

M. SPROULE : Avant que vous quittiez votre
fauteuil, M. l'Orateur, j'aimerais dire quelques
mots sur cette question, qui est soumise i la Chain-
bre depuis longtemps. Il y a huit ou dix ans, je

Sir HENRY JOLY DE LOTBINIERE.

nie suis efforcé autant que possible d'induire le
gouvernement à imposer un droit d'exportation sur
les billes. Le tort causé à nos forêts de l'Ontario-
qui devrait avoir l'emploi que lui fournit la matière
première du pays était si grand, et la destruction
dtu bois si considérable, que nous avons cru que
nous devions imposer un droit d'exportation sur les
billes. J'ai signalé la question à l'attention du
cabinet du jour. Quelques députés de notre pro-
vince et une couple de députés des provinces mari-
times ont appuyé la proposition, mais nos efforts ont
été sans résultat, et il nous a été impossible de
porter le gouvernement à faire quoi que ce soit pour
répondre aux exigences de la situation.

Deux moyens nous permettraient de réaliser
l'idée que comporte l'imposition de droits d'expor-
tation. L'un consiste dans l'ad option de règlements,
par le gouvernement provincial, lorsqu'il vend les
coupes de bois dans les provinces de l'Ontario et
de Québec. J'ai toujours cru que le meilleur moyen
à prendre pour la protection des travailleurs (le
notre pays et pour la protection de nos forêts était
d'imposer aux ventiers des conditions qui les obli-
geraient à fabriquer dans le pays autant que pos-
sible le bois qu'ils y couperaient, de façon à donner
du travail aux ouvriers du Canada et à conserver
ce qui revient. Les gouvernements des provinces
de l'Ontario et de Québec pourraient faire la chone,
et ni l'un ni l'autre n'agit ainsi. Il nous a été
impossible d'exercer assez d'influence sur le gouver-
nement de l'Ontario pour le porter à adopter ce
mode, et, tous les ans, à mesure que l'exigeaient
les besoins du gouvernement, de grandes étendues de
nos forêts étaient mises en vente, et, (la ns la plupart
des cas, ces coupes le bois étaient achetées par les
Américains. Ils faisaient venir ici leurs propres
ouvriers et leurs approvisionnements au détriment
des Canadiens. Cela s'est continué d'année en
année, et l'on estime à 250,000,000 de pieds de bois
par année les billes qu'ils ont enlevées depuis plu-
sieurs années.

Il y a quelques années, il semblait que nouà
allions réussir à convaincre le gouvernement qu'il
était sage de réimposer le droit d'exportation,
mais à cette époque le bill-Wilson fut présenté, et
grâce aux efforts de certaines pe Innes, nous avons
réussi à faire enlever le droit dont était frappé le
bois canadien allant aux Etats-Unis ; ce droit,
avant cette époque, était de $2 par mille pieds.
A mon avis, bien que ce droit fût enlevé, l'intérêt
(le ce pays exigeait qu'un droit d'exportation fût
imposé sur les billes. Nous n'avons pas pu réussir
à porter le gouvernement provincial à insérer dans
les règlements des dispositions qui obligeraient
ceux qui achètent nos coupes à fabriquer ce bois
dans le pays.

M. CASGRAIN : On l'a fait à Québec, et cela,
a été considéré comme inconstitutionnel.

M. SPROULE : S'il en est ainsi, cela prouve, il
me semble, qu'il est plus nécessaire que -cette
Chambre exerce le droit qu'elle a encore indubita-
blement d'imposer un droit d'exportation sur les
billes. Nous avons joui de l'avantage très.problé-
matique d'envoyer en franchise, pendant quelques
années, nos billes de pin aux. Etats-Unis. Il:y a
aujourd'hui aux Etats-Unis une nouvelle adminis-
tration qui a préparé une nouvelle législation
douanière qui réimpose les deux dollars par mille
sur notre pin blanc. J'espèrene commettre aucune
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injustice à l'égard des membres de cette Chambre
en disant qu'un grand nombre de Canadiens ont
toujours été d'avis que l'honorable député de Nor-
folk-nord (M. Charlton) a contribué à porter les
membres du Sénat américain à incorporer dans
leur législation fiscale une disposition qui impose-
rait un droit élevé sur le bois importé du Canada,
dans le cas où ce dernier pays imposerait un droit
d'exportation sur les billes. L'honorable député
(M. Charlton) l'a presque admis en cette Chambre,
lorsqu'il a dit qu'il mériterait des éloges s'il pou-
vait influencer assez les Américains pour les amener
à réduire les droits sur le bois canadien. Mais
cette réduction a été accompagnée de dispositions
portant que dans le cas où le gouvernement d'un
pays quelconque imposerait un droit d'exportation
sur les billes, le droit d'importation sur le bois <le
construction serait porté à un chiffre élevé. Cette
disposition est insérée dans la législation fiscale
actuelle des Etats-Unis, et j'ignore jusqu'à quel
point l'honorable député (M. Charlton) a contribué
à la chose. Même cette menace des Etats-Unis
ne devrait pas nous empêcher de faire notre devoir
ici. Nous surveillons les intérêts du peuple cana-
(lien, et nous devons, dans les meilleurs intérêts lu
pays, conserver nos richesses forestières pour nos
compatriotes.

Je suis heureux que le moment soit venu-quand
bien même ce serait sous le régime actuel-où les
membres de cette Chambre sont suffisamment con-
vaincus qu'il est dans l'intérêt du pays que les
droits d'exportation soient réimposés sur les billes.
Je félicite le gouvernement actuel de la sagesse
dont il fait preuve en cette matière. Je le félécite
de ce que, sous ce rapport, il travaille dans les
intérêts du Canada, et surtout dans les intérêts de
la province de l'Ontario, dont je suis l'un des re-
présentants. Tous les ans, j'ai été peiné de ce
qu'il m'était impossible de convaincre nos amis,
lorsqu'ils étaient au pouvoir, qu'il était dans les
intérêts du Canada d'adopter cette ligne de con-
duite. Autant que je le pourrai, j'appuierai le gou-
vernement actuel dans les efforts qu'il fait et dans
la ligne de conduite qu'il adopte relativement à
l'imposition de droits d'exportation sur les billes.

A mon avis, les billes d'orme ne devraient pas
être comprises.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous avons
l'intention de demander que la clause soit modifiée
à ce sujet.

M. SPROULE: -Dans ces circonstances, je
dirai seulement qu'il y a beaucoup de différence
entre les deux espèces de bois.

Il me fait plaisir de voir que le gouvernement se
propose sérieusement d'imposer un droit d'exporta-
tion sur les billes et le bois à pâte. Je prois que
ce sera très avantageux au pays et que cela aura
l'effet de conserver les forêts que la nature nous a
données, et qui, dans les circonstances actuelles,
devront être détruites en peu de temps. L'impo-
sition de ce droit d'exportation donnera ici du
travail à notre population, créera un marché na-
tional considérable poùr la consommation des
produits des cultivateurs, et sera sous tous les
rapports dans les intérêts du pays, et surtout dans
les intérêts de l'Ontario.

M. FOSTER : En ce qui concerne le droit d'ex-
portation sur les billes, j'appuierai les propositions

du gouvernement. Les circonstances qui se rat-
tachent au commerce de bois de construction et
l'effet que les droits américains ont sur 'ce coin-
merce sont connus de cette Chambre. Relative-
ment à ce droit d'exportation, je n'ai aucune
critique à faire. Je dirai simplement que dans
les circonstances actuelles, je crois de notre
devoir d'adopter une législation <le cette nature.
Mais quand nous en venons à la question des
minerais, lId Chambre doit aborder le sujet avec
la plus grande prudence, même s'il s'agit de con-
férer au gouvernement le pouvoir de le traiter, le
mettant par là en mesure le menacer, d'intimider
chaque fois qu'il lui plaira de vouloir imposer ces
droits d'exportation.

Je parle maintenant moins particulièrenment du
minerai de nickel. Ce minerai est à notre portée
et nous connaissons assez bien ce sujet, et il y a
aujourd'hui au sujet de ce métal certaines particu-
larités qui :lonnent de l'importance à la position lu
Canada.

Ce que je veux surtout signaler à l'attention 'lu
gouvernement, c'est ce qu'il a l'intention de faire au
sujet des minerais qui renferment du cuivre, de
l'argent, de l'or et du plomb. Il veut se faire au-
toriser à imposer un droit d'exportation sur tous
ces métaux précieux à l'état de minerai. Je de-
mande à la Chambre et au gouvernement s'ils con-
naissent parfaitement bien ces questions. Ont-ils
visité cette partie du pays et causé non seulement
avec les hommes qui ont placé leurs capitaux dans
les fonderies, mais avec ceux qui ont des placements
dans les mines ? Pour un capitaliste qui place ses
capitaux dans une fonderie, dix mille font des pla-
cements dans les mines : et par chaque ouvrier
fondeur, il y a des milliers de mineurs.

Cette question doit être traitée sous ces deux as-
pects. J'ai visité ce pays. Quand j'y suis allé, je
n'avais qu'une idée, à titre de Canadien, et cette
idée était que nous devions faire la fonte dans
notre pays ; de même que nous devions faire le
sciage et la fabrication du bois de service dans les
limites de notre pays. Mais je n'ai pas été long-
temps à parler avec les hommes qui, mille fois plus
que moi, connaissaient ce sujet, sans m'apercevoir
que cette question avait un autre côté, et cet aspect
est d'une grande importance.

En premier lieu, savons-nous ce que nous faisons
quand nous avons l'intention d'imposer un droit
d'exportation de 15 pour 100 sur tous les minerais
portant de l'or et de l'argent? Prenez ce que vous
appelez la zone du minerai brut, ou le minerai
brut qui se trouve dans cette zone qui couvre une
vaste superficie de territoire dans le district de
Slocan, et s'étendant dans la Kootanie orientale et
autres- endroits, et qu'y voyez-vous ?, Vous trou-
vez dans les éléments de ces minerais, de l'or, du
cuivre et de l'argent ; plus ou moins de cuivre,
plus ou moins d'or, et généralement une assez forte
proportion d'argent: dans cette zone *de minerai
brut vous en avez qui ont une valeur de $40, $50,
jusqu'à $100 ou $130. Il n'y a au Canada qu'un ou
deux endroits où ces minerais peuvent être fondus,
et ces fonderies ne peuvent pas suffire. Il y a la
fonderie Heinze, et j'ai entendu dire qu'on fait la
fonte, pour des clients, à la fonderie Hfall de
Nelson. Mais à part ces deux fonderies il n'y en a
pas d'autres dans ce district. Aujourd'hui, quand
le mineur a extrait son minerai, il a tout le marché
de fonderie aux Etats-Unis et au Canada. Il peut
avoir les bénéfices de la concurrence dans ce com-
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merce d'une nature technique, et qui exige,
d'abord, d'immenses capitaux, et qui, ensuite,
peut donner plus ou moins de bénéfices au mineur,
qui compte sur le produit de la fonte pour réaliser
ses profits. Du monent que vous imposerez un
droit d'exportation, vous ferez peser sur ce mine-
rai une churge oscillant entre 86 à $20 ou $30 par
tonne.

Or, je dis que ce droit ou charge de $6 à $30 par
tonne et toute la clifférence entre ces chiffres tenant
compte des facilités de transport d'une grande
partie de ce district et le coût d'exploitation et
d'extraction et de transport jusqu'aux stations
d'expédition, dans plusieurs cas, et -les profits qui
en résultent, et c'est simplement la question dispu-
table qui rendra possible pour le mineur l'exercice
de son industrie. Du monent que vous imposez
ce droit d'exportation,'de cet instant vous l'impo-
sez sur tout capitaliste qui se propose de placer des
fonds dans ces mines pour les développer, et je
prétends que le bénéfice se trouve non pas dans le
placement des fonds dansles fonderies, mais dans les
grandes exploitations minières du pays.

J'avoue que si j'allais négocier l'achat d'une pro-
priété dans la zone du minerai et que si je pressen-
tais que ce droit d'exportation serait imposé, ce
serait le motif qui m'empêcherait de faire cette
achat, vu que si j'achetais, ce serait ce qui dimi-
nuerait mes bénéfices et rendrait l'exploitation de
la propriété improfitable.

Probablement que, s'il s'agissait de minerais de
qualité supérieure, variant de $100 à $150 par
tonne, vous pourriez payer les droits d'exportation
et exploiter votre mine avec bénéfices. Mais ce
sont là (les minerais qui sont extraordinaires.
Vous pouvez trouver ça et là (les filons qui vous
paieront, mais en général le minerai n'a pas autant
(le valeur. -Je sais que pour une mine dont les
produits sont expédiés les bénéfices sont calculés,
d'après $20 par tonne à peu près, et si vous imposez
un droit d'exportation vous êtes dans l'impossibi-
lité (le continuer l'exploitation de vos mines. En
voilà asez sur ce sujet.

Mais si vous prenez maintenant en considération
le minerai de plomb, que voyez-vous ? Vous cons-
tatez qu'il y a dans le minerai de qualité inférieure
une très faible proportion d'argent, tandis que la
proportion du plomb est considérable, variant de
75 à 80 pour 100. Examinons le cas d'une faible
proportion d'argent et une haute proportion de
plomb, disons (le 70 pour 100. Cela signifie que
chaque tonne de minerai contient 1,400 livres de
plomb. Ce droit, ajouté au coût d'extraction et
de transport et droits d'importation, petit vous
mettre dans l'impossibilité de développer votre
propriété, et vous forcer de discontinuer,. et qui
recueillera des profits ?

Mais il y a encore plus que cela. Reconnaissons
qu'il faut autant que possible faire la fonte et l'ex-
traction dans ce pays. Voici la difficulté qui se
présente, Il n'y a peut-être pas un seul homme
qui le comprendra, à moins qu'il n'en recoive l'ex.
plication technique. Je ne le savais pas moi-
même, maniis je l'ai appris après avoir parlé avec un
homme du métier. Si vous demandez à un homme
s'il ne petit pas établir des fonderies dans ce pays,
et fondre tout ce plomb ici, il vous répondra
certainement. Ne pouvez-vous pas en établir et
réaliser des bénéfices ? A une seule condition.
Quelle est-elle? Pour ceux qui ont une grande
proportion de plomb, c'est d'avoir ui inarché, pour

M. FOSTER.

l'écouler. Si vous n'avez pas ce marché, l'industrie
ne peut exister. Où pouvez-vous trouver ce
marché ? N'avez-vous pas accès à tout l'univers ?
La réponse sera que tlans les Etats-Unis le prix du
plomb est régulièrement d'un à un cent et demi
par livre <le plus que sur tout autre marché de
l'univers. N'est-il pas possible de fabriquer des
feuilles de plomb et de les exporter dans cet état.
aux pays qui s'en servent? On vous dira que c'est
impossible, et pour d'excellentes raisons.

Eu premier lieu, vous ne pouvez pas mnanufactu-
rer le plomb au Canada k cause du prix élevé de la
houille et de la main-d'œuvre, et faire la concur-
rence sur le marché anglais, où la houille et la main-
d'œuvre sont à meilleur marché. Plus que cela,
vous ne peuvez pas le fabriquer et l'expédier en
Chine ou au Japon et faire la concurrence en ce qui
concerne le coût moins élevé. Les hommes qui ont
étudié la question plus que moi, disent que le seul
moyen de faire réussir l'exploitation de cette indus-
trie est celui-ci: Si vous pouvez induire les capita-
listes canadiens, au sujet de la fonte du plomb dans
le pays, à se rendre en Chine ou au Japon et y
établir et exploiter cetteindustrie avec la main-
d'œuvre à bont marché qu'on y trouve, vous pourrez
petit-être exporter votre plomb en gueuse dans ces
pays, l'y manufacturer et rendre le produit en con-
currence avec l'exportation du plomb d'Angleterre
et autres pays manufacturant de ce produit. Celui
qui m'a renseigné m' a tit que ses associée et lui
étudiaient cette question depuis deux ans, et que
des dlificultés réelles empêchaient les capitalistes
de se risquer dans cette entreprise. Imposez ce
droit d'exportation demain et rendez nécessaire la
foute au Canada, et vous empêchez les Canadiens
de trouver un marché pour y écouler le plomb con-
tenant beaucoup de plomb et peu d'argent, pour la
simple raison que le plomb, mis en vente, se ven-
drait pour un prix peu élevé comparativement à
celui qui existe aux Etats-Unis.

M. CHARLTON: Mlon honorable ami veut-il
nie permettre de lui demander s'il n'est pas vrai
que le tarif américain impose sur le plomb dans le
minerai un droit .égal au droit imposé sur le plomb
lui-même?

'M. FOSTER: Non, il y a une différence entre
les deux.

M. CHARLTON: Oui, je crois que c'est le cas.
M. FOSTER: Si vous prenez le minerai de plomb

là vous avez ce droit à payer et il faut en tenir
compte dans le calcul de nos profits : Non seule-
ment vous auriez à payer ce droit d'importation,
lequel est égal à la différence entre lé droit sur le
plomb en minerai et le ploinb pur,

M. CHARLTON: Le droit est le mênie dains les
deux cas.

M. FOSTER : Je demanderai à l'honorable mi-
nistre des Finances s'il en est ainsi.

Le MINISTRE DES FINANCES Je suis sous
l'impression qu'il y a une différence.

M. FOSTER : Je crois que le'droit sur le plomb
est de l. à 2 cents par livr plus élevé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le droit sur le plomb est d'un demi-
cent plus élevé que le droit sur le minerai de plomb.
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Le tarif Dingley fixe le droit sur le minerai de
plomb à 14 cent et 2 cents, outr cent de plus par
livre sur le plomb en lingots ou )arres.

i M. FOSTER : Je vois que le droit sur le minerai
de plomb est d'un cent par livre. Sur le plomb
lui-même, il me semble que le droit était de 1U cent
dans le tarif Dingley, et que le Sénat a l'intention
de le porter à 2 cents. En tout cas, c'est la situation.
Or, qui en retire les avantages? Le propriétaire
d'une fonderie déjà construite en bénéficiera, parce
que, en premier lieu, il faudra y envoyer le mi-
nierai, et une grande source des profits du mineur
déjà existants sera supprimée. La concurrence
disparaitra et toute l'industrie <le l'exploitation
des minerais en souffrira. Je sais fort bien que
lopinion générale ici et à la Colombie-Anglaise est
que le temps est arrivé où nous devons fondre nos
propres minerais niais nous devons bien prendre
garde aujourd'hui de faire quelque chose (lui serait
de nature à nuire le moindrement à une industrie
qui est le première importance, non pas la fonte
dii mîineraimais le développement <les mines elles-
mnnies.

Dans les conditions présentes, les fonderies
s'élèveront en plus grand nombre, et plus tard.
elles augmenteront d'autant plus que la houille
sera plus à portée, ainsi qu'elle le sera par le cle-
min du Pas-du-Nid-de-Corbeau. Dans ce pays,
les fonderies auront de plus grands avantages
naturels pour le transport et autres facilités et
cette industrie de l'exploitation des fonderies se
dé-elopper:t grandement, mais naturellement.
Autrement si vous voulez la gêner de cette façon
vous vous exposez à ruiner l'industrie la plus in-
portante.

Le 1 MINISTR E DU COM MERCE : L'honorable
député sait sans doute que le but de cette proposi-
tion n'est pas d'imposer un droit, mais simplement
de donner la faculté de l'imposer.

M. FOSTER : Oui, mais voici la difficulté: c'est
que le simple fait que vous avez le pouvoir d'im-
poser un droit diminuera les placements en raison.
de la faculté que vous avez d'imposer cette taxe.

.Le MINISTRE DU COMMERCE: Que l'iono-
rable député comprenne bien que je suis entière-
nment d'accord avec lui, et que sans aucun doute il
sera du devoir du gouvernement, avant de prendre
une décision sur ce point, de considérer le cas avec
beaucoup de soin. Je suis loin de prétendre qu'il
n'y a pas beaucoup <le force dans l'argument que
l'honorable député a développé, mais j'aimerais
savoir quelle est sa proposition? Propose-t-il de
nous refuser complètement le pouvoir d'imposer un
droit ?

M. FOSTER : Je <lis que l'avis d'un grand
nombre (le personnes qui désirent que nous fassions
nous-mêmes la fonte de nos minerais peut difficile-
tuent être opposé aux connaissances techniques et
pratiques d'hommes qui ont étudié et examiné si la
chose était réellement praticable dans les circons-
tances actuelles. La majorité -peut se laisser
entrainer par le sentiment et désirer l'exécution de
cette entreprise. Mais si l'on soumettait ce senti-
ment aux hommes de l'art, ceux-ci pourraient
répondre : Oui, nous aimerions voir fondre nos
uninerais au Canada, mais nous devons aller avec

précaution et bien connaître la route à suivre avant
de faire cette démarche. Voici ce que je suggére-
rais: Que le gouvernement élimine de sa proposi-
tion tout ce qui a trait aux minerais d'argent, <le
cuivre et de plomb; et que pendant les vacances, le
gouvernement fasse une enquête sur la matière,
s'il croit que la chose en vaut la peine. Qu'il en-
ploie les hommes de l'art et qu'il attende leur rap-
port avant le prendre une décision. D'après moi,
il serait préférable que le gouvernement éliminât
cette partie de la proposition et ne % înt pas s'occu-
per de l'avenir. Je demande au gouvernement
avec toute la force dont je suis capable, de ne toit-
cher à ces minerais qu'avec beaucoup de prudence,
quoique je sache, en parlant ainsi, que je froisse
peut-être les opinions d'un grand nombre de per-
sonnes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'argument de l'honorable député
s'appliquerait aussi bien à la partie de la propo-
sition qui a trait au minerai de nickel et proba-
blement au bois.

M. FOSTER : Quant au nickel, je ne puis
parler avec connaissance de cause, cai c'est un
sujet que je n'ai jamais étudié. Niais j'ai fait une
certaine étude de la question des minerais d'argent,
de cuivre et le plomb.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne prétends pas du tout connaître
le nickel, mais je crois avoir certaines connais-
sances sur les autres minerais de cuivre et de
plomb. Sans doute, il y a beaucoup <le bon dans
le discours de l'honorable préopinant, et il sera du
devoir du gouvernement de tout bien considérer
avant le se décider à exercer les pouvoirs qu'il
demande à cette Chambre, et ce parlement peut
être certain que le gouvernement n'exercera ces
pouvoirs qu'après s'être convaincu, par tous les
moyens possibles, qu'il est sage et nécessaire d'en
agir ainsi. Je ne puis abondler dans le sens de
l'honorable député, lorsqu'il dit que le simple fait
d'obtenir ces pouvoirs du parlement aura une
influence préjudiiable sur les affaires de ceux qui
sont maintenant intéressés ou pourront être inté-
ressés à l'avenir dans l'exploitation des mines en
ce pays. Je ne vois paspourquoi cette proposition
aurait un tel effet. lNous savons parfaitement
qu'il y a lans ce pays,-et j'en ai eu la preuve
lorsque j'ai visité les villes minières du sud de la
Colombie-Anglaise-un fort sentiment, parmi les
propriétaires de mines et les producteurs de ni-
nerais pour que nous fondions nos minerais en
Canada. Lorsque je suis allé à la Colombie-
Anglaise, quelques personnes intéressées dans le
chemin de fer de Fort-8hepherd ont proposé d'éta-
blir une fonderie à Northport à cinq ou six milles
au îud de la frontière canadienne, sur le territoire
américain ; et l'on a fait cette proposition simple-
ment parce que l'on ne pouvait pas établir et
exploiter avec autant d'avantages une fonderie
dans la Colombie-Anglaise.- L'idée des personnes
intéressées dans ce projet était de se soustraire aux
droits d'importation dont le tarif américain frappe
les minerais fondus dans la Colombie-Anglaise.
C'est pour cette raison que l'on voulait établir
cette fonderie dans la ville de-Northport, et comme
le savent les membres de cette Chambre, l'éta-
blissement d'une grande fonderie clans une ville
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contribue à en augmenter considérablement la
population.

Les honorables députés qui sont allés à la Colom-
bie-Anglaise savent comment l'établissement d'une
industrie (le ce genre par la compagnie Heinze a
développé la ville (le Trail, et comment la ville de
Nelson a prospéré grâce à la fonderie de la compa-
gnie Hall. Je crois que c'est le sentiment général
dans la Colombie-Anglaise (lue nous devrions
p rendre les moyens d'empêcher l'établissement de
fonderies au sud de la frontière canadienne. C'est
une chose d'obtenir ce pouvoir, et c'est autre chose
(le l'exercer, mais je ne crois pas qu'il soit sage
de la part de ce parlement de mettre en doute la
probabilité de l'exercice (le ce pouvoir. L'effet
serait justement (le nous faire manquer le but que
nous voulons atteindre. Par conséquent, il serait
bon, je crois, d'accorder au gouvernement le pou-
voir qu'il demande et (le compter que le gouverne-
ment se renseignera parfaitement avant d'exercer
ce pouvoir. Savoir que le gouvernement a présenté
une mesure de ce genre et l'a retirée sur les objec-
tions faites à l'encontre, aurait un effet des plus
préjudiciables sur l'industrie de la fonte des
minerais dans la Colombie-Anglaise. Je suis con-
vaincu que d'i::i à trois mois, vous constaterez l'éta -
blissement d'une fonderie à New-York, au sud de
la frontière canadienne, car si vous rejetez cette
proposition, il serait généralement admis et reconnu
que l'on n'imposera pas de droits d'exportation sur
le minerai. Je ne partage aucunement l'opinion de
l'honorable préopinant, lorsqu'il déclare que nous
ne pouvons fondre le minerai dans la Colombie-
Anglaise avec autant d'avantages qu'aux Etats-
Unis.

M. FOSTER: Ce n'est pas ce que j'ai dit. J'ai
simplement déclaré que nous n'avions pas au Canada
un marché pour écouler notre plomb. Nous avons
toutes les facilités pour le produire, niais il faut
d'abord considérer si nous pouvons avoir un marché
rémunérateur.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne puis abonder dans le sens (le
l'honorable député. Je n'admets pas qu'il y ait
une différence d'un cent et demi entre le prix (lu
plomb sur le marché anglais et sur le marché de
New-York. La différence n'est pas au delà de
trois quarts (le cent. Il y a certainement une diffé-
rence, parce que les Etats-Unis ne produisent pas
autant de plomb qu'ils en consommennt. Les.
Américains sont de grands consommateurs de
plomþ, et ils doivent en exporter de l'étranger, et
le droit d'importation qu'ils imposent en élève le
prix. Je suis convaincu que la différence entre le
prix sur le marché de New-York et le prix sur le
marché de Londres provient <lu droit imposé.
Lorsque l'honorable député (M. Foster) nous dit
que nous ne pouvons trouver en Angleterre- un
marché pour notre plomb.....

M. FOSTER : Je suis encore obligé de corriger
l'honorable ministre. Je n'ai jamais fait pareille
déclaration. J'ai dit que l'on trouverait un marché
en Angleterre, mais que le prix du plomb y était
invariablement-plus bas qu'aux Etats-Unis.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai admis cela. J'admets que le prix
en est un peu plus bas, mais la différence est des

M. BLAIR.

plus minimes, si vous déduisez le droit que vous
êtes obligés de payer lorsque vous envoyez votre
minerai aux Etats-Unis. Je suis convaimnc que si
nous faisions la fonte des minerais au Canada sur une
grande échelle, nous trouverions en Angleterre un,
marché, et un marché avantageux. Il n'y a pas.
longtemps, l'on a accablé le gouvernement de télé-
grammes venant des différentes régions de la.
Colombie-Anglaise, nous demandant avec instance
de nous faire accorder le pouvoir d'imposer un
droit sur ces minerais. Pourquoi ? Parce qu'il y-
avait alors, juste dans le même-temps, un mouve-
ment pour établir la fonderie dont je viens (le
parler. L'on avait reconsidéré le projet d'établir-
une fonderie à Northport pour la fonte de nos
minerais, et l'on était sur le point de réussir et
d'assurer au peuple anméricain tous les avantages
que leur donne le tarif des Etats.Unis. Par le-
tarif Dingley, on a proposé d'imposer un droit de
l1 par livre sur le plomb en minerai.

M. FOSTER: C'est pire qu'un cent.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'était la proposition que l'on faisait
la dernière fois que j'ai lu le bill Dingley.

Le MINISTRE DE3 FINANCES: C'est là le
droit actuel.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai pas suivi la matière <le près.
mais je sais que c'était, à une certaine phase des
délibérations (lu Congrès, le droit que l'on voulait,
imposer. En outre, les Etats-Unis disaient: " Si
vous osez fondre votre minerai et produire du
plomb en lingots ou en barres, nous exigerons que
vous payiez 2 cents pour chaque livre que vous
entrerez dans votre pays. L'effet d'une telle me-
sure est trop évident. L'on agit ainsi dans le but
exprès de donner au peuple américain tous les
avantages de l'industrie de la fonte des minerais.
Or, pourquoi cette industrie ne nous appartien-
drait-elle pas, pourquoi n'en aurions-nous pas le
bénéfice ? Mais nous ne pouvons en profiter, à
moins que le parlement ne nous donne le pouvoir
d'imposer un droit d'importation sur le minerai de
plomb, de manière à faire disparaître la différence
qu'il y a et remettre les choses dans l'état oi elles
seraient dans le cours ordinaire des choses. Je
suis convaincu que s'il y a, au Canada, une indus-
trie mentionnée dans cette résolution qui justifie
le parlem9nt d'accorder ce pouvoir au gouverne-
ment, c'est bien l'industrie de la fonte des mine-
rais. Il est parfaitement oiseux d'envoyer les
minerais en Angleterre et de les fondre là.

M. FOSTER: Par cette remarque, l'honorable
ministre (M. Blair) veut-il dire à la Chambre que
j'ai suggéré d'envoyer nos' minerais en Angleterre
pour les fondre? Je n'ai jamais eu une pareille
pensée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député a dit que nous.
ne pouvions fondre nos minerais de plomb, de ma-
nière à faire concurrence aux fonderies anglaises;

M. FOSTER Je n'ai jamais dit cela. J'aurais
été profondément stupide d'affirmer une pareille
chose, savoir : que nous pouvions prendre notre
minerai avec tois les éléments qu'il contient, et
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l'envoyer en Angleterre pour l'y faire fondre ; non,
je n'ai jamais dit semblable chose.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député a émis une pré-
tention dont j'ai pris note sur-le-champ et qui....

M. FOSTER: J'ai émis une prétention qui est
celle-ci: nous ne pouvons pas fabriquer le plomb,
le plomb qui sert pour le thé, par exemple, à aussi
bas prix qu'en Angleterre et l'expédier en Chine et
au .Japon.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il va sans dire que j'accepte l'explica-
tion (le l'honorable député. Il n'y a rien à gagner
à ne pas s'entendre intentionnellement. Je ne con-
teste pas ce que lit l'honorable député. Ce minerai
peut cependant subir certains procédés dans la
Colombie-Anglaise. On peut, .par exemple, le ré-
duire en lingots-en faire du plomb en barres ou en
gueuse,-et l'emporter sous cette forme. Il peurra
avuir à subir d'autres procédés, il pourra contenir
d'autres substances utilisables que nous ne pou.
vous pas déterminer ici, mais qui peuvent l'être en
Angleterre. Mais nous pouvons avantageusement le
iéduire en barres, et ce travail devrait être fait ici.

Je répète qu'il faut se rappeler que je ne dis pas
que le gouvernement soit décidé à faire usage de ce
pouvoir. J'admets que, pour ma part, je ne connais
pas suttisamnen la question pour déclarer que je
prends la responsabilité d'user de ce pouvoir; mais
je ne vois pas en quoi cette industrie pourrait avoir
à souffrir <lu fait que le parlement aurait accordé
ce pouvoir au gouvernement. Ceux qui sont déjà
engagés dans ces mines ne s'en alarmeront pas, et
ceux qui se proposent le s'y engager n'en seront
pas empêchés.

Le parlement. peut être certain que cette question
sera étudiée à fond et que les branches de cette in-
dustrie seront prises en considération. Et, comme
l'a dlit le leader le la Chainbre (sir Richard Cart-
wriight), le gouvernement se fera un devoir d'en-
tendre tous les intéressés avant d'agir. Mais je
ne veux pas non plus qu'on soit sous l'impres-
sion que nous n'avons pas l'intention d'exercer ce
pouvoir, quoi qu'il arrive; qu'il n'est mis dans la
loi que comme simple formalité, que les gens peu-
vent établir leurs fourneaux où bon leur semblera;
s'installer où ils voudront, avec la certitude que le
gouvernement ne fera jamais usage de ce pouvoir

M. FOSTER : Avec la permission de la Chambre,
je dirai deux choses. Mon honorable ami (M. Blair)
demande quel mauvais effet peut avoir la conces-
sion le ce pouvoir. Je vais lui expliquer ce man-
vais.effet, surtout si l'on considère la question dans
le sens du discours de l'honorable ministre. Le'
développement de nos mines dépend de l'introduc-
tion du capital étranger. On peut trouver cer-
taines sommes d'argent dans le pays, mais tous
ceux qui s'occupent de mines ne cherchent qu'une
chose-y intéresser les capitaux anglais. Le mar-
ché anglais pour l'or, l'argent et le plomb est très
susceptible. Il y a beaucoup de capitaux dans ce
pays, mais les capitalistes se sont fait prendre à
maintes et maintes reprises dans des opérations de
mines. A l'heure qu'il est, ils sont justement à se
demander s'ils vont verser, ou non, leur argent
dans les entreprises minières du Canada. Quand
les capitalistes anglais sont saisis d'une question
comme celle-là, ils l'étudient à fond, et tous les

éléments de dépenses et <le profits sont scrutés aveo
soin. Le fait seul d'avoir lans notre statut une
loi qui réduit la marge des profits le $4 à $20, aura
beauooup à faire pour décider le capitaliste anglais
à s'engager dans ces entreprises.

Je me suis surpris à rire en considérant le
changement opéré, dans ce court débat, dans les
positions occupées respectivement par l'honorable
ministre et moi. Moi, un protectionniste, je pré-
tends qu'un droit d'importation aux Etats-Unis de
l centm pour chaque livre de plomb contenue
dans le mimerai, est une protection suffisante pour
nos propres fourneaux et mon honorable ami veut-
ajouter à cela un autre demi-cent, sous forme d'un
droit d'exportation, afin de rendre la protection
doublement sûre. Or, je prétends qu'il y a plus de
l, cent <le protection. Prenons le fourneau
d'Everett, de Kansas, ou d'Omaha, très éloignés de
la Colomibie-Anglaise. Nos fourneaux peuvent
avoir du minerai delaKootanie-orientale,en passant.
par Fort-Steel, dans les districts <le Siocan et de
Lardeau. Ob ne peut pas comparer les prix de
transport à un fourneau situé à 50 ou 100 milles,
avec ceux des fourneaux qui sont à 1,000 ou 1,200
milles de distance. De plus, la différence dains cea
prix sera plus considérable encore dans un an,
lorsque nous serons en état d'amener la houille, le
coke et le minerai sur un même point. Quand on
prend tout cela en considération, on reste con-
vaincu quîe la protection de 14 cent est suffisante,
Si i'on tient compte de la distance à parcourir pour
arriver aux fourneaux américains, il faut admettre,
avec moi, que la conduite la plus conservatrice et
la plus prudente, pour le moment, est le laisser les
choses comme elleî sont.

L'honorable ministre a parlé de Northport. Je
puis lui dire à quoi pensent les propriétaires <le.
mines, actuellement. Pourquoi la compagnie War
EaulIe, ne paie-t-elle pas <le dividende ? Parce lue
les actionnaires en sont venus à cette conclusion :
Le coût général de la fonte à Trail, est trop élevé.
Notre intention est de fondre ious-même notre
minerai, et nous allons le mettre en tas et le garder
-juqu'à quand ? Jusqu'à ce qu'on ait imposé un
droit d'exportation sur le minerai? Non, mais jus-
qu'à ce que nous connaissions la politique ds
gouvernement au sujet du chemin de fer du Pas.
du-Nid-du-Corbeau.

Quand nous serons fixés sur ce point, quand
nous serons certain, que dans un an, ou à peu près,
nous aurons accèsaux immenses dépôts houillers <le
la Kootanie-orientale, tout ce minerai ira à nos four-
neaux. La question n'est pas de savoir s'il y aura
un droit d'exportation, ou.non. Mon honorable ami
prétend qu'il est question d'ériger un .haut-four-
neau à Northport. Nous ne pouvons pas empêcher
certains avantages naturels. Lesgens de Rossland
désirent avoir un haut-fourneau. et une autre loca-
lité voudrait aussi avoir le sien. Par sa position
géographique et sa proximité du minerai de toute
sorte, d'or, d'argent, de cuivre et de plomb, tant
dans les Etats-Unis que dans la Colombie-Anglaise,
Northport est un point central, où se réunit la plus
grande quantité de minerais de toutes sortes ; et
c'est cette règle qui gouverine. Miuis même cette
considération n'empêche pas ceux quicherchent un
endroit pour y ériger un haut-fourneau d'en cher-
cher également sur notre territoire.

Toute, la difficulté provenait du transport de
bouille et du minerai, mais grâce aux facilités qui
seront dorniées, cette difficulté disparaitra en grande
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partie. Je suis convaincu qu'avec un droit d'im-
portation de lM et la proximité naturelle du mine-
rai et de la houille, les propriétaires de hauts-four-
neaux dans ce pays n'ont pas besoin de plus (le pro-
tection.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député a parlé des inten-
tions les actionnaires de la Compagnie War Eagle,
au sujet de l'érection de hauts-fourneaux, Les ren-
seignem ents que j'ai obtenus de l'un d'eux, qui
-était ici-ces jours derniers, diffèrent complètement
de ceux qu'il a lui-même obtenus. D'après la con-
versation que j'ai euç avec cet actionnaire, j'ai coin.
pris que cette compagnie cherche l'endroit où il
serait plus avantageux pour elle 'ériger un haut-
fourneau. Si le droit d'exportation que nous pro-
posons était imposé sur le plomb et le minerai, il
serait construit à Robson, je croi§, qui est un
endroit situé sur la ligne allant de Rossland, à une
distance convenable. Si, d'un autre côté, la coin-
pagnie était certaine qu'il n'y auit pas de droit

'exportation sur le minerai, elle l'érigerait sans
aucun doute dans les Etats-Unis, et probablement
à Northport.

M. FOSTER: Pourquoi ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'endroit est très approprié à 'érec-
tion d'une ville, et la compagnie croit qu'il serait
avantageux pour elle d'aller s'y fixer. Il n'était
pas facile de trouver un eidroit ayant un accès
facile à Rossland, qui est assez grand et, assez bien
situé pour former une ville. J'ai discuté la chose
avec la personne en question, il y a quelques jours,
et je lui ai demandé pourquoi.la compagnie choisiE-
sait Northport de préférence à tout autre endroit
le long de la frontière. Voici sa réponse : " C'est
l'endroit qui offre le plus d'avantages pour nos
minerais, nous serions entièrement à la merci clu
minerai de la Colombie-Anglaise pour nos produits
naturels ; et nous voudrions être aussi près que pos-
sible, lu côté américain de la frontière, de notre
base d'approvisionnement. C'est pourquoi nous
irions à Northport, comme l'endroit le plus avan-
tageux et le plus approprié."

M. FOSTER : L'honorable ministre peut-il nous
dire ou se trouve les mines de la Compagnie War
Eagle ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Dans les environs de Rossland. Je
crois que l'honorable député y est allé. J'ai aussi
ei le plaisir de visiter ces mines.

M. FOSTER : Northport est-il plus près de leurs
mines que Rossland ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX.: Je ne le crois pas ?

M. FOSTER : Et la compagnie cherche à ériger
ses hauts-fourneaux aussi loin que possible le son
minerai ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est ce que nm'a (lit le personnage en
question, M. Blackstock. Il n'y a pas de place
pour cela à Rossland. Il faudrait s'éloigner de
Rossland, sur une des lignes de chemin de fer, soit
sur celle qui va à Robson. qui est à peu près le seul

M. FOSTER.

endroit qui conviendrait à Rosslanci dans cette
direction, soit en descendant la rivière par la route
de la Montagne-Rouge, et les hauts-fourneaux
seraient finalement érigés à Northport, pour les
raisons que j'ai données.

M. LAVERGNE : J'aurais un mot à dire sur
cette question d'un droit d'exportation sur le bois à
pâte. J'ai pleine confiance dans la sagesse avec
laquelle le gouvernement fera usage du pouvoir
qu'il demande, et je ne veux pas m'y opposer.
Cependant, je dois dire que limposition de ce droit
affecterait sérieusement mes commettants. Il va
sans dire que dans certaines circonstances, je con-
sidérerais ce droit comme une excellente chose, niais
comme question de protection, dans le sens ordi-
naire, je m'y opposerais de toutes mes forces. Je
ne veux pas entrer dans les détails, mais je désire
faire savoir à la Chambre que la quantité de bois à
pâte exportée aux Etats-Unis s'élève à 200,000
cordes, et que (le cette immense quantité, plus d'un
dixième est fourni par les comtés de Drimunond et
Arthabaska.

Un droit d'exportation sur cet article ruinerait
peut être la plus grande industrie de ce district
après l'agriculture. Notre position clans cette
partie lu pays ressemble à celle de l'ex-ministre
des Finances dans une autre partie. Il considère
qu'il serait plus avantageux pour lui d'envoyer
le produit brut des mines de l'autre côté de la
frontière, que de fondre le minerai dans le pays, et
il demande au gouvernement de faire une exception
pour cet article. Je demanderai la même faveur
pour le bois à pâte, car je sais que si ce droit était
inposé, la division que je représente en souffrirait
beaucoup.

J'ai un peu étudié cette question, et je suis con-
vaincu que ce droit n'est demandé cque par les
fabricants de pâte de bois, mais les intérêts qu'ils
représentent sont bien minimes comparés à ceux
des ouvriers et des cultivateurs engagés dans cette
industrie. Je répète que c'est l'industrie la plus
importante de mon comté, qui fournit un dixième
de tout le bois à pâte exporté aux Etats-Unis, et pour
cette raison, si on avait demandé à la Chambre
d'imposer ce droit immédiatement, j'aurais été
obligé de combattre la proposition. Mais j'ai con-
fiance dans la sagesse du gouvernement, et j'espère
qu'il usera de ce pouvoir avec discrétion, et ne sera
pas dans la nécessité d'imposer le droit.

M. DYMENT: Je suis opposé à ce droit d'ex-
portation sur les billes et le bois à pâte, et
j'avais l'intention de combattre vivement ces deux
propositions. J'ai consulté un grand nombre de
mes collègues, pour savoir sur quel appui je pouvais
compter, mais j'ai constaté que la , députation," des
deux côtés de la Chambre;était presque unanime en
faveur de ce droit d'exportation. Par conséquent,
toutes les remarques que je pourrais faire ne ser-
viraient à rien, et je ne ferai qu'employer inutile-
lement un temps précieux en faisant plus qu'enre-
gistrer mon protêt. Comme le savent la plupart
des honorables députés, je suis un commerçant de
bois, mais je suis prêt à mettre- de côté mes senti-
ments personnels et mon propre intérêt au sujet
d'un droit d'exportation sur les billes et à dire:

imposez le droit." Mais je représente un comté
qui est, plus que tout autre, peut-être, intéressé
dans l'industrie de la pâte de bois, et jt 'manque-
rais à mon devoir si je ne signalais pas au gouver-
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»lent la grave injustice qu'il commettrait envers
les milliers le colons de nouveaux district (le l'On-
tario, en imposant un droit d'exportation sur cet
article. La pâte n'est pas danis le cas du pin
blanc. Le pin blanc est le premier des bois mous, et
il aura toujours sa place au premier rang. Mais la
pâte d'épinette n'est connue que depuis 15 ou 20
ans ; nous en pos-édons des millions et des millions
de cordes, je crois, et nous devrions pouvoir en pro-
fiter pendant que nous le pouvons. Il petit surgir
quelque chose pour prendre sa place, avant que
nous ayons pu en disposer, même si les exportations
augmentaient considérablement.

Je n'en dirai pas davantage, parce que je sais
que je suis seul de cet avis. Je demanderai seule:
ment aut gouverneument avant qu'il impose ce droit
et commette cette injustice envers dles milliers de
colons, (le bien étudier la question, et de s'assurer
s'il ferait bien d'encourager les rares fabricants de
pâte (le bois de ce pays, au détriment de milliers <le
colons dans mon comté et antes parties (le la pro-
vince <le l'Ontario.

La motion.est adoptée, et la Chambre se forme
en comité.

(Eu comité.)

Le MINISTRE DES FINANCES : Je propose
que le mot ' orme " dans la sixième ligne (le la
première résolution soit omie.

L'amendement est adopté.

M. HAGGART: L'honorable ministre est-il
bien certain que cette résolution lui donnera le
pouvoir d'imposer un droit d'exportation ? La
résolution <lit :

Qu'il est expédient de décréter que si un pays quelcon-
que impose un droit sur les articles énumérés, etc.

Les tribunaux, dans l'interpi-étation de cette
clause, ne décideraient-ils pas que cela ne s'applique
qu'aux pays qui, à l'avenir, imposeront un droit. sur
ces dits articles? Pourquoi imposer le droit dès à
présent ? Je crains qu'en droit, vous ne puissiez pas
imposer un droit contre les pays étrangers où un
droit existe déjà, et que la loi ne puisse s'appliquer
qu'aux pays qui imposeront un droit à l'avenir.

M. SPROULE : J'avais compris qu e vous vous
faisiez donner ce pouvoir par un acte du parlement.
Le présent acte vous donne ce pouvoir.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le point
soulevé est que nous ne pourrons nous occuper que
des pays qui imposeront un droit à l'avenir, et (lue
nous ne pourrons pas agir à l'égard des pays où un
droit existe déjà.

M. FOSTER : Toute amubignité disparaitrait, si
la résolution disait " tout pays qui a imposé ou, à
l'avenir, imposera."

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y a
aucune objection à cela. Je propose que le para-
graphe soit amendé de manière à se lire ainsi: "si
quelque pays, maintenant, ou plus tard, impose un
droit, etc."

M. FOSTER : Supposons maintenant que les'
autres pays l'abolissent.

LE MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PtCHERIES: Cette résolutior. nous donne le
pouvoir de l'abolir aussi.

L'amendenment est adopté.

M. FOSTER : Je suppose que le gouvernement,
est décidé à conserver le dem-nier paragraphe.

Le MINISTRE DES FINANCES: Les remar-
ques de l'honorable député m'ont causé une vive
impression. Je suis dl'avis qu'il serait bon
d'avoir une disposition de là nature de celle dont
il parle, mais je puis l'assurer, ainsi que tous ceux
qui partagent sa manière de voir sur cette question,
qu'avant l'agir, le gouvernement prendra toutes lea
précautions désirables. J'espère qu'il ne s'opposerai
pas à l'adoption de la résolution.

M. FOSTER : Je préférerais que le gouverne-
ment ne la mit pas en vigueur avant la prochaine
session.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le but que
se propose le gouvernement serait manqué, si nous.
acceptions ce conseil. La nécessité d'inipuser ces
droits petit se présenter avant la prochaine session,
mais comme je l'ai dit, rien ne sera fait, sans que
les objections et les remarques de l'honorable député
(M. Foster) et autres, aient été prises en sérieuse
considération. .

La résolution est rapportée, et lue une deuxième
fois.

PREMIÈRE, DEUXIÈME ET TROISIÈME
LECTURES.

Bill (nO 145) concernant les droits d'exportation,
-(M. Fielding).

TROISIÈME LECTURE.

Bill (n0 131) conoernant la cour Suprême de
l'Ontario et ses juges. (M. Davies.)

INSPECTION DU PÉTROLE.

Le bill (n° 139) pour amender de nouveau l'acte
concernant l'inspection du pétrole est lu une
deuxième fois, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)
Article 1.
M. FOSTER : Quel est l'effet de cet article ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : Nous avons considéré, que l'étalon était
plus élevé 'qu'il n'est nécessairé, et nous Vavons
diminué de 20. Actuellement, on exige 290, et ce
bill le réduit à 270. Le pétrole à éclairage ordinaire
subit l'épreuve à 85, mais ceci s'applique au pétrole
a signaux dont on se sert dans les phares, et autre
pétrole à haute épreuve.

M. FOSTER: L'honorable ministre est-il certain,
d'après les* renseignements qu'il a obtenus de ses
fonctionnaires,qu'il ne réduit pas l'étalon à un point
rapproché de celui où il y aurait du danger?

Le CONTROLE UR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR: On m'a déclaré positivement que 290
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étaient un étalon extravagant, et que 270 sont suffi- ger, et je crois qu'on peut fort bien nous laisser le
sants. soin de préparer ces règlements.

Article 2.

M. LISTER : Je propose que les mots suivants
soient ajoutés à cet article :

Pourvu toutefois que ld droit d'entrée dans aucun port
d'un navire réservoir, chargé de pétrole, soit, en tout
temps. sujet à telles exigences ou ordres concernant les
dits navires-réservoirs, qui seront applicables au dit
navire-réservoir, et qui pourront, de temps à autre, être
ordonnés par les commi-saires du havre, ou autre autorité
ayant le pouvoir de faire tels règlements.

Ce qui précède devait être proposé par un des
représentants de Montréal, mais il a été obligé de
s'absenter cette après-midi, et m'a demandé de le
présenter à la place. D'après l'article tel qu'il se
lit, on peut importer du pétrole dans les différents
ports du Canada, dans des navires-réservoirs-et le
gouverneur en conseil est autorisé à faire des règle-
ments qui peuvent couvrir ou non les dispositions
tontetnues dans les mot que je propose d'ajouter à
l'article. Il est bien connu que le pétrole est tou-
jours inflammable et lorsqu'il est dans (les navires-
réservoirs, en énormes quautités-il est encore plus
dangereux qu'en tout autre temps. Un accident
peut arriver et tous les navires dans le port seraient
incendiés. Non seulement le pétrole est inflamma-
ble, mais il est explosif, dans les temps chauds, car
un gaz se forme et une allumette ou une étincelle
tombée de la pipe d'un homme petit produire une
explosion qui détruirait tout le port le Toronto ou
de Montr-al. Je veux, par un acte du parlement,
protéger ces ports, en adoptant des règlements en
vertu desquels ces navires-réservoirs peuvent être
admis, sous le contrôle des commissaires (lu havre,
-qui, la plupart du temps, sont les propriétaires du
port.

M. FOSTER : Le but que se propose l'honorable
député ne serait-il pas mieux atteint, et n'aurait-on
pas ui maximum de protection pour ios ports, si
on défendait entièrement l'entrée de ces navires-
réservoirs ? S'il veut demander cela, je l'appuierai.

M. LISTER.: Je doute fort qu'il soit prudent
même de les admettre dans les ports.

M. FOSTER : Moi aussi.

M. LISTER: J'ai mes doutes sur la sagesse de
cette loi, mais le gouvernement l'a fait voter croyant,
par là, rendre le transport moins dispendieux. Si
ces navires doivent être admis, il faudrait les entou-
rer de toutes les précautions possibles.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : D'après le présent article, ces navires-
réservoirs ne peuvent entrer dans un port qu'en se
conformant aux règlements passés par le gouver-
neur en conseil, sur la double recommandation du
contrôleur des Douanes et du contrôleur du Revenu
de l'intérieur. Nous manquerions gravement à
notre devoir, si nous ne recommandions pas l'adop-
tion de règlements propres à protéger le o-ort. Je
nte vois pas pourquoi on ne confierait pas ait gou-
verneur en conseil, sur la recommandasion de deux
ministres, le soin de préparer des règlements qui
·donneront toutes les garanties possibles de sûreté.
Nous n'ignorons pas qu'un navire-réservoir chargé
de pétrole est aussi dangereux, sinon plus, qu'un
navire chargé de polidre. Nous apprécions le dan-

Sir- HENRY JoLY DE LoTBIiJRE.

M. SPROULE: La proposition contenue dans
l'article en discussion est bien préférable à celle de
l'amendement, car l'amendement ne s'appliquerait
qu'à certains ports où il existe des commissaires, et
non point à d'autres localités où ces vaisseaux-
réservoirs pourraient entrer. En outre, le pétrole
sera plus probablement importé en wagons-réser-
voirs qu'en steamers-réservoirs.

M. FOSTER : Ce pouvoir semble implicitement
contenu dans l'article.

M. LISTER : C'est aussi mon avis.

M. FOSTER : Je voudrais savoir ce que le gou.
vernenent entend faire au sujet des localités où,
d'après sa décision, le pétrole pourra être importé
en vaisseaux-réservoirs ; car, le principe' nue fois
admis, il sera difficile d'empêcher un port quel-
conque de se servir du priviiège, en se conformant
aux règlements. Le gouvernement peurrait diffi-
cileuent permettre l'importation (lu pétrole dans
quelques ports, à l'exclusion d'autres localités.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il n'y aura,
je suppose, qu'un petit nombre de localités qui
solliciteront ce privilège. Il n'est pas possible que
ces vaisseaux aillent dans tous les petits ports du
pays ; le commerce ne justifierait point cette
demande. A mou avis, ce règlement n'offrira pas
de difficultés d'application, chaque demande pré-
sentée au gouvernement sera décidée d'après sou
mérite ; mais il importe, en raison <le la nature
inflammable du pétrole, de ne pas trop géréraliser
ce privilège, et de laisser au gouvernement le pou-
voir de décider les cas quii se présenteront.

M. FOSTER : Voici comment les choses se pas-
seront : Les steamers-réservoirs partant de Boston
entreront dans tous les ports de plus ou moins
d'importance et deviendront de véritables fournis-
seurs de pétrole. Le vaisseau-réservoir sera pour
ces ports ce qu'est le wagon-réservoir pour les
villes ; ils visiteront tous les ports où ils pourront
entrer, de sorte que les grands fournisseurs de
pétroleseront les vaisseaux réservoirs de la Standard
Oil Company.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR : Aujourd'hui, des wagons-réservoirs ne
peuvent délivrer le pétrole qu'aux localités dési-
gnées par le gouverneur en conseil, et il nous faut
nécessairement faire la même chose relativement
au pétrole délivré par les vaisseaux-réservoirs. En
outre, nous ne pouvons pas plus permettre au
pétrole délivré par les vaisseaux-réservoirs qu'à
celui délivré par les wagons-réservoirs d'être livré à.
la consommation avant d'avoir été inspecté, et il est
impossible de nommer un inspecteur à tous les
petits ports de pêche de la côte.

M. FOSTER: Voilà précisément pourquoi le
contrôleur cherche une excuse. Quelle belle occa-
sion n'aurait-il pas de multiplier les.inspecteurs

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-,
TÉRIEUR : Mon honorable ami doit être assez
juste pour reconnaitre que je fais tout en mon pou-
voir pour diminuer le nombre des fonctionnaires.
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M. LISTER: Puisque le gouvernenent a adopté

le système de laisser transporter le pétrole en vais-
seaux-réservoirs, et que ce système, je suppose, va
devenir loi, je dois dire qu'il est très injuste envers
les producteurs de pétrole canadiens.

Il n'y aurait rien à dire contre l'importation du
pétrole en vaisseaux-réservoirs, si l'on avait soin (le
prendre les précautions voulues, et si tous les mar-
chauds du piys étaient libres d'expédier le pétrole
d'un point à un autre ; c'est-à-dire, si les vaisseaux-
réservoirs étaient mis sur un pied d'égalité avec
les autres moyens (le transport, et sil était libre a
tous ceux qui le désirent d'engager ces vaisseaux,
en payant les taux de péage ordinaires. Mais l'emî-
,arras est, que ces vaisseaux sont entre les mains
<'une vaste corporation, qui s'en servira pour for-
cer les compagnies de chemin (le fer à transporter
son pétrole à un taux inférieur à celui qu'elle paie
aux autres raffineurs de pétrole du pays, avantage
qui, je le prédis, mettra cette compagnie en situa-
tion (le forcer nos marchands à capituler devant
elle, de sorte que les intérêts du pétrole au Canada
passeront, à bref délai, aux mains d'un immense
monopole.

M. OLIVER - Je voudrais savoir quelles sont
les localités dans les territoires lu Nord-Ouest, où
il est permis de délivrer le pétrole en wagons-réser-
-ioirs.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Jusqu'aujourd'hui, ces localités sont
.Brandon, Calgary, Lethbridge, Regina et Winnipeg.
'Nous tenons à éviter d'accroître le nombre de ces
localités dans une mesure qui augmenterait nota-
-blement le coût du pétrole pour les populations lu
Nord-Ouest; mais l'article suivant autorise le gou-
verneur en conseil à.obvier aux embarras qu'éprou-
-vent actuellement les habitants au Nord-Ouest rela-
tivement à leur fourniture de pétrole.

M. DAVIS (Saskatchewan): Je voudrais que le
ministre nious donnât l'explication de la sixième
ligne, portant que tout pétrole ainsi importé, avant
<l'être sorti pour la consommation, sera mis en
-colis. Voicice que je veux savoir : le pétrole pour-
ra-t-il être transporté en wagons-réservoirs à une
gare de chemin de fer et mis dans un réservoir
stationnaire pour être embarillé a même ce réser-
voir, ou bien faudra-t-il l'embariller à même les
*wagons-réservoirs? Car, en effet, en mettant le
pétrole dans un réservoir stationnaire et en l'emn-
barillant à même ce réservoir, les frais de manie-
,ment seraient bien moins considérables.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: D'après les règlements du départe-
-nent, le pétrole peut être transféré des wagons-
réservoirs à des citernes. Samuel Rogers et Cie,
-de Toronto, ont des citernes souterraines qui con-
tiennent de 50,000 à 60,000 gallons de pétrole. A
l'arrivée du wagon-réservoir, le pétrole est pompé
dans ces citernes, mais il n'est pas permis de le
délivrer aux consommateurs, avant qu'il ait été
-embarillé et inspecté.

M. OLIVER*: Je prierai le-contrôleur de placer
Edmonton et Macleod sur la liste des localités qui
auront droit de -recevoir le pétrole en wagons-
;réservoirs. Il y a des percepteurs du revenu à ces
endroits, qui sont des postes de commerce fort
importants.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR: Voici l'un des griefs qu'on i'a signa-
lés en étudiant cette question ; les labîitants du
Nord-Ouest, parait-il, se plaignent <le ce que leur
pétrole arrivant dt lieu (le production, après avoir
été emharillé à Winnipeg, est le nouveau trans-
porté à Mâchoire-d'Orignal ou à Medicine-Hat ou
autre localité, d'où il résulte qu'il coûte le double
de ce qu'il devrait :oûter s'il était expédié directe-
ment à destination. . Dans l'article trois, nous nous
proposons de désigner autant de localités que pos-
sible, où les wagons-réservoirs pourront délivrer
le pétrole, et où il pourra être inspecté de façon à
obvier aux dépenses considérables qu'entraîne le
tarif (le transport pour nos amis di Nord-Ouest.

Article 3.

M. CLANCY : Il y a une qualité de pétrole
dont on fait usage pour la fabrication (ut fil d'en-
gerbage. Les fabricants préfèrent importer cette
qualité de pétrole, en raison le la proportion plus
considérable d'acide qui se trouve daus le pétrole
le provenance canadienne. Est-ce que ce pétrole

sera admis en franchise, puisqu'il entre dans la
fabrication des cordes qui n'acquittent pas de
droits ? Au début (le la session, le ministre des
Finances a déclaréquepuisque le fil d'engerbageétait
admis en franchise, tous les articles entrant dans
sa fabrication seraient également exempts <le droits.

Le MINISTRE DES FINANCES : Nous n'avons
encore rien décidé à l'égard <le cette question depuis
que l'honorable député en a saisi la Chambre; mais,
à mon avis, tous les articles entrant dans la fabri-
cation duî fil d'engerbage à lier devraient être admis
en franchise. Sans vouloir donner à mon opinion
l'autorité d'une décision dt cabinet, c'est,toutefois,
à mon avis, ce qui devrait avoir lieu.

M. LISTER : Le député de Bothwell (M. Clancy)
veut-il l'entrée en franchise du pétrole employé
dans la fabrication lu fil d'engerbage ?

M. CLANCY : Oui, c'est une affaire. de peu
d'importance.

M. LISTER : Nous fournissons la* même qualité
de pétrole, et il s'en consomme une grande quai-
tité dans la fabrication des cordes. -

M. FRASER (Lambton-est): Je suis surpris <le
voir mon honorable collègue révoquer en doute la
qualité de notre pétrole canadien. Je tiens de
deux fabricants de fil d'engerbage, avec lesquels j'ai
discuté la chose il y a quelques jours, que le pétrole
canadien employé dans la fabrication du cordage
est l'égal de celui importé des Etats-Unis, et, par
·conséquent, les fabricants de cordage ne perdront
rien en continuant à se servir du produit canadien.

M. CLANCY : Je suis heureux d'entendre 'lo-
norable député nous donner cette assurance, et je
le prierai d'insist er auprès du ministre des Finances
pour qu'il. n'admette pas en franchise le pétrole des
Etats-Unis. Le ministre est-il d'avis que ce pétrole
est admis en franchise ? Je remercierai mon honmo-
rable collègue s'il veut bien persuader au ministre
des Finances d'imposer un droit sur le pétrole des
Etats-Unie.

Le bill est rapporté ; il subit sa troisième lecture
et est finalement adopté.
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DEUXIÈME ET TROISIÈME LECTURES.

Bill (n 141) concernant l'emmagasinage à froid
sur les paquebots voyageant du Canada aux Etats-
Unis et en certaines villes du Canada-( M. Fisher).

JUGES DES COURS PROVINC[ALES.

Le bill (n0 140) modifiant de nouveau la loi con
cernant les juges des cours provinciales, subit sa
deuxième lecture,et la Chambre se forme en comité.

(En comité).

Article 2.
2. Larticle substitué à l'article douze de la dite loi par

le chapitre vingt-sept des statuts de 1691, est par le pré-
sent modifié en retranchant les deuxième et troisième
lignes, et en les remplaçait par ce qui suit:

Le juge local du distiict de Québec,$1,000 par anée.'

M. BERGERON: Quelle est la modification
qu'on se propose de faire ici?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpatrick):
Le traitement était de $2,000, mais en vertu de la
présente loi, il est réduit à $1,000.

M. BERGERON : C'est-à-dire que le juge Irvine
touchait $2,000 de traitement, et que le juge
Routhier en touchera $1,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies) : Il a été spécialement
statué par sir John Thompson qu'à la mort lu
juge Irvine, le traitement serait réduit à $1,000.

Le bill est rapporté, subit sa troisième lecture
et est adopté.

PROCÈS PAR JURY-TERRITOIRES DU
NORD-OUEST.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Je propose la deuxième
lecture du bill (n' 137) touchant les procès par
jury dans certains cas, dans les territoires du Nord-
Ouest. C'est un bill facultatif, autorisant l'Assen-
blée du Nord-Ouest à adopter une ordonnance.
Il existait quelque doute touchant la question de
savoir si cette Assemblée avait le pouvoir d'adopter
cette ordonnance.

La motion est adoptée, le bill subit sa deuxième
lecture, est délibéré en comité, rapporté, subit sa
troisième lecture et est adopté.

CHEMIN DE FER DU PAS-DU-NID-DE-
CORBEAU.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose à la Chambre l'adoption
en épreuve définitive du rapport du comité général
sur une certaine résolution qui a été proposée,
touchant la construction d'une ligne de chemin de
fer entre Lethbridge, dans le territoire de l'Alberta,
passant par le Pas-du-Nid-de-Corbeau, et Nelson,
dans la province de la Colombie-Anglaise.

La résolution subit sa troisième lecture et est
adoptée en dernière épreuve.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose la
troisième lecture du bill (n° 146) touchant la cons-

M. CLrAscv.

truction d'une ligne de chemin de fer entre Leth-
bridge, dans le territoire de l'Alberta, passant par
le Pas-du-Nid-du-Corbeau, et Nelson, dans la pro-
vince de la Colombie Anglaise.

.La motion est adoptée, et le bill lu la troisième
fois.

M. FOSTER : Si l'honorable ministre veut expé-
dier cette besogne à temps pour que l'autre Chambre
en puisse disposer, il importerait de faire subit
à cette mesure ses différentes épreuves, ce à
quoi, probablement, l'opposition ne fera pas d'ob.
jection.

M. LISTER : Pour mon conmpte,je ne m'y oppo-
serai pas.

Le MINISTRE DU COMMERCE : On dit que
plusieurs députés désirent prendre la parole sur
cecte question et probablement, les travaux n'avan-
ceraient guère.

M. FOSTER : Nous aborderons l'étude du bill,
je suppose, lundi, dans la matinée.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Oui.

AMENDEMENT À LA LOI POSTALE.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
délibérer le bill (n0 129), amendant de non-
veau la loi les postes.

(En comité.)

Articte 2.

M. FOSTER : J'ai compris, hier, que la délibéra-
tion de ce bill serait remise à l'année prochaine. Le
gouvernement ne s'attend pas, sans doute, à ce que
la Chamb:e adopte, à cette époque-ci de la session,
un projet de loi de nature à soulever des débats pro-
longés. Je dois l'avertir que le projet de loi sera
discuté à fond.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES
(M. Mulock): C'est préférable qu'il soit débattu.

M. FOSTER : Parfaitement. Si le gouverne-
-ment ne désire pas hâter la clôture de la session, il
ne tient pas à expédier la besogne légitime de la
Chambre, alors abordons l'étude de ce bill et discu-
tons-le ; mais, à mon avis, lorsqu'il s'agit d'un bill
de l'importance de celui-ci, qui propose de faire
subir des changements d'une nature radicale à
l'organisation du ministère des Postes, il ne con-
vient pas de le discuter, lorsque les trois q narts
des députés sont absents. L'honorable député (M.
Mulock) doit le comprendre, il importe que ce bill
soit délibéré par la Chambre au coniplet. Le bill
en question apporte des modifications essentielles à
l'organisation postale, et il convient que le parle-
ment au complet soit mis en situation de discuter
ces questions.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La Chambre est déjà saisie de la mesure en ques-
tion depuis quelque temps. Elle délibère actuelle-
ment des mesures de haute importance, et je mne
sache point qu'on ait prétendu jusqu'ici qu'elle
n'ait pas la compéteuce voulue pour .rei-
plir ses devoirs, bien qu'un certain nombre de
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députés aient jugé à propos de se retirer. Le bill
que je propose est nécessaire ; il est dans l'intérêt
public et s'il faut le discuter, il serait préférable de
le faire maintenant. Pour mon compte, du reste,
je ne vois pas de raison légitime 'de ne pas adopter
le bill; autrement, je ne l'aurais pas proposé. A
mon avis, il était dans l'intérêt publie, à tous
égards, et j'espère que la Chambre, par son vote, se
rangera à mon avis.

Sir ADOLPHE CARON : La législationquinous
est soumise en ce moment est, à mon sens, d'une
haute importance, mais aussi, elle apporte à la loien
vigueur des modifications d'une nature radicale.
Que l'honorable ministre se reporte un instant à la
loi postale, dans sa teneur actuelle, et il verra que
son projet de loi apporte, dans l'un de ses articles,
une modification qui renverse de fond en comble
l'économie de cette loi. Voilà l'article auquel je
fais allusion :

Lorsque le directeur qénéral des Postes sera d'avis
qela us basse soumission reçue, après publication

d'avis, pour l'exécution d'un service postal, est excessive,.
il ne sera pas obligé de l'accepter: mais il pourra s'il le
juge à propos, soit provoquer par les mêmes voies dsaver-
tissement une nouvelle coneurrence, soit offrir à toute
personne consentant à accepter l'entreprise, tel prix
moindre qui lui paraîtra raisonnable et suffisant. pour
l'entreprise, et passer contrat avec la personne qui vou-
dra accepter cette offre.

Le principe qui repose à la base des entreprises
des services postaux est celui des soumissions. Or,
pour peu qu'on soit au fait de notre régime postale,
il est impossible de nier que cet article sape par
sa base le principe des soumissions stipulées par la
loi en vigueur. Le directeur général des Postes
statue que si, sur 20 soumissions, la plus basse est
encore trop élevée, à son avis, il pourra, sans- sou-
mettre de nouveau l'entreprise à la concurrence
publique, accorder, de son propre mouvement,
l'entreprise à qui il lui plaira, pourvu que le prix
payé soit inférieur à celui de la soumission la moins
élevée.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'article dit: un moindre prix, une soumission
moins élevée.

Sir ADOLPHE CARON: Cet article sape par la
base même le principe des soumissions. Si le
ministre, dans la persuasion que la soumission la
plus basse est encore trop élevée, veut la mettre au
rancart pour donner l'entreprise à ses amis ou parti-
sans, sans demander de nouvelles soumissions, à la
bonne heure....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Le ministre ne peut exercer ce
pouvoir qu'après avoir, d'abord, demandé des sou-
missions, et que 'dans le cas où' ces -soumissions,
seraient excessives.

Sir ADOLPHE CARON: Je le sais. Mais
pourquoi le pouvoir du directeur général. des Postes
outrepasserait-il la mesure même fixée par la loi,
décrétant que toute entreprise devra être soumis-
sionnée ? Voici que l'honorable ministre -décide,
dans sa' sagesse, que la plus basse soumission est
trop élevée, et qu'il 'peut donner l'entreprise, sans
demander', de nouvelles soumissions. -Mais, c'est
saper par la base tout le système sur lequel est
appuyée la loi postale. Je proteste contre cette
modification, car elle tend à renverser de fond en
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comble tout le système établi. Le ministre a
souvent dénoncé l'esprit de parti. Or, à mon sens,
il est impossible d'inventer un système plus propre
à favoriser les amis du parti, en leur livrant les
entreprises postales sans soumission, sans les sou-
mettre à la cnncurrence, dans l'intérêt même du
public, et suivant l'esprit de notre loi que tous les
honnêtes concurrents ioient admis à venir faire la
.concurrence ouvertement à leurs rivaux et soumis-
sionnercesentreprises publiques. Je suis stupéfait de
voir que l'on ait la hardiesse de venir aux derniers
moments de la session saisir la Chambre d'une
mesure aussi révolutionnaire que celle-ci, et que
l'honorable ministre ait pu s'imaginer un seul
instant que nous laisserions adopter une mesure de
cette nature, à la veille même de la prorogation.
Pour mon compte, je proteste contre le bill.

M. SPROULE : L'une des meilleures prescrip-
tions de notre loi postale est celle qui oblige le
directeur général des Postes à demander des sou-

-missions pour toutes les entreprises de services pos-
taux, et le seul encouragement offert au soumis-
sionnaire est la probabilité de pouvoir obtenir l'en-
treprise qu'il soumissionne au prix <le son offre,
pourvu qu'elle soit la plus basse. Or, bien que
cette prescription puisse provoquer des abus, en ce
sens qu'elle oblige le directeur générel des Postes à
payer pour l'entreprise un prix supérieur à sa
valeur, toutefois, celui-ci a toujours le pouvoir de
renvoyer un contrat à l'expiration de trois mois et
de demander de nouvelles soumissions. A mon
-avis, c'est là ce que devrait statuer l'article en dis-
cussion. Si cet article est décrété, il n'y aura plus
rien qui engagera le public à soumissionner les tra-
vaux, car il n'y aura plus de certitude de se faire
adjuger les entreprises. Mainte et mainte fois, des
personnes se portant soumissionnaires de services
postaux se sont adressées à nous, nous demandant
d'écrire en leur faveur au ministère, et jusqu'ici,
nous leur avons iivariablement donné l'assurance
que la loi oblige le directeur général des Postes à
adjuger l'entreprise au plus bas soumissionnaire, à
moins qu'à son avis le prix n'en soit trop élevé, et
dans ce cas, il peut demander de nouvelles soumis-
sions. Voilà ce qui a coupé court à toutes ces
demandes de nos électeurs, nous privant d'intercé-
der en leur faveur. Voilà le principal, mérite de
notre loi actuelle, et cela nous a épargné bien des
.ennuis et des misères. Notre loi postale m'a tou-
jours paru excellente, et je ne vois pas pourquoi on
la modifierait dans le sens indiqué par le bill à
l'étude. Bien qu'il pût se présenter des cas isolés
où le directeur général des Postes pourrait se servir
avec avantage de la législation débattue, on ne sau-
rait nier, d'autre part, qu'elle pourrait provoquer
de graves abus de la part du directeur géneral des
Postes. Non pas que je veuille dire que le direc-
teur général des Postes actuel voulût exercer, au
détriment du pays, le droit qu'il s'arroge dans ce
bill; non, Je suis porté plutôt à croire le contraire.
C'est mon avis que nul directeur géneral des Postes
ne devrait être revêtu d'un semblable pouvoir, et
la législation postale ne devrait -pas consacrer un
semblable droit.

Quant aux autres dispositions du bill, leur but
me semble réellement légitime. A mon avis, la
disposition du bill stipulant l'établissement d'une
branche spéciale, sous l'appellation de branchepos-
tale des chemins de fer, mesemble excellente, bien
que,. toutefois, élle. puisse provoquer la création
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de quelques nouvelles places et que l'on pourrait
s'en servir pour faire des nominations contraires à
l'intérêt public. Mais quant à l'article à l'étude,
il me paraît inacceptable, et le directeur général
des Postes devrait le faire biffer et voir si, d'ici à
la session prochaine, il ne lui sera plus possible de
trouver quelque autre moyen de se tirer de ses em-
barras actuels.

M. CLANCY : Le comité, sans doute, est bien
prêt à aider le directeur général des Postes, à pro-
téger en toute façon le service postal, mais avant
de demander à la Chambre de donner son assenti-
ment à une semblable législation, il devrait être en
mesure de pouvoir nous signaler quelque grave
abus public ; il devrait être en situation de nous
apprendre que les soumissionnaires des entreprises
postales sont généralement en collusion, et qu'il a
le devoir de prendre les moyens de remédier à cet
état de choses.

M. MILLS: Le projet de loi à l'étude provo-
quera la collusion.

N. CLANCY : Je le pense ainsi; j'affirme que sur
100 petites entreprises postales, dont le prix oscille
pour la plupart, entre $25 et $1,000, il ne se produit
pas un seul cas de collusion. La Chambre sera
d'accord à dire avec moi que ce service postal ne
nous coûte pas trop cher. C'est là le fruit <le mes
observations. Dans certains districts de l'ouest,
les entreprises postales s'effectuent à un prix qui
ne laisse nul profit aux entrepreneurs. Ils y gagne.
raient bien davantage à travailler à 50 cents la
journée, plutôt que de transporter des malles. Le
directeur général des Postes, je le sais, ne vou-
drait pas présenter une législation visant un cas
spécial, et si les prix, règle générale, ne sont pas
trop élevés, je ne vois pas que le bill à l'étude soit
nécesseire. Le directeur général des Postes n'a pas
établi qu'il y eût collusion entre les soumission-
naires ni, qu'en règle générale, les prix fussent
trop élevés et, en pareilles circonstances, il n'est pas
justifiable de venir demander au comité de donner
son assentinent à ce bill. Mais supposons qu'il y ait
eu collusion. Que s'ensuivrait-il ? Si le directeur
général des Postes s'attribue le pouvoir en question,
et refuse les différentes soumissions, toùt le monde
comprendra, c'est évident, que les soumissions ne
sont plus qu'un simple trompe-l'il. Je ne veux
pas accuser d'avance l'honorable ministre de for-
faiture, mais j'affirme qu'il s'expose à la pression
qu'exerceront sur lui ses partisans.

Quelle que soit l'opinion qu'il ait de lui-même, on
exercera sur lui toutes les pressions possibles. Tous
ceux qui sont à la recherche d'une entreprise pos-
tale dans les différents comtés vont s'adresser au
condidat défait ou au député du comté, qui s'effor-
cera de le faire accorder à ses propres amis. Cela va
dégénérer en une querelle: d'amis, et ce sera inutile
pour tous ceux qui ne sont pas en sympathie avec
le parti politique au pouvoir de faire un soumis-
sion. Avant de demander au comité d'adopter ce
bill, il devrait être en état de démontrer que, règle
générale, il se produit des collusions qui entraînent
de fortes dépenses de l'argent public.

M. QUINN: Je crois que nous allons tous *com-
prendre l'objet de l'amendement qui est maintenant
proposé. Je n'ai pas autant de modestie que l'ho-
norable déguté (M. Clancy), et je dis qu'il ne

M.. SPROULE.

peut exister le moindre doute relativement à l'in-
terprétation de ce bill. L'article 55 de l'Acte des
postes se lit comme suit :

Lorsque le directeur général des Postes sera d'avis
que la plus basse soumission reçue, après publication
d'avis,pour l'exécution d'un service de malle,est excessive,
il ne sera pas obligé de l'accepter: mais il pourra, s'il le
juge à propos, soit provoquer par les mêmes voies d'aver-
tissement une nouvelle concurrence, soit offrir aux diffé-
rents soumissionnaires successivement, à commencer par
le plus bas, le prix qui lui paraitra raisonnable et suiffi-
>.ant pour l'entreprise, et passer contrat avec celui
d'entre eux qui voudra accepter l'offre qui lui est faite.

Je considère cette loi comme étant juste et celle
qu'aurait dû garder le directeur général des Postes.
Mais le but du projet de loi actuellement soumis
au comité est de lui permettre de rejeter les son,
missions qu'il aura reçues et d'accorder l'entreprise
à toute personne qui voudra bien faire l'ouvrage
pour la somme qu'il jugera convenable. Le bill
stipule qu'il pourra " s'il le juge à propos, soit pro-
voquer par les mêmes voies d'avertissement une
nouvelle concurrence, soit offrir à toute personne
consentant à accepter l'entreprise, tel prix moindre
qui lui paraîtra raisonnable et suffisant pour l'en-
treprise, et passer contrat avec la personne qui
voudra accepter cette offre." Suivant moi, ce bill
va avoir pour effet de changer cette affaire des son-
missions en une véritable farce. 'Le but à atteindre,
c'est d'obtenir le plus de contrats que possible pour
les amis et les partisans politiques du parti qui est
actuellement à la tête des affaires du pays, et de
les distribuer en aussi grande quantité que possible
parmi eux.

Si ce n'était pas fait dans ce but, mais avec l'in-
tention d'administrer les affaires avec justice, d'ac-
corder le contrat au plus bas soumîissionaire, et
pour faire faire l'ouvrage le meilleur marché pos-
sible, l'acte tel qu'il est suffit amplement. Si le
ministré veut commettre des injustices, mais je ne
veux pas attribuer au ministre le désir d'accorder
toutes les entreprises aux a'nis du parti-même s'il
veut agir honnêtement, la pression qu'exerceront
sur lui les amis du dehors sera si forte, qu'il ne
pourra pas agir suivant ses désirs. Et même si
cette pression est sutffisante, le ministre refusera
de reconnaître aucune des soumissions et accordera
l'entreprise à qui bon lui semblera à un prix moindre.
Le projet de loi ne spécifie pas quel devra être ce
montant moindre de cette dernière soumission.

Une autre personne pourra entreprendre de faire
l'ouvrage pour un dollar de moins que le plus bas
soumissionnaire, et le ministre sera parfaitement
justifiable, par l'application de ce bill, de lui ac-
corder l'entreprise. Quel sera le* résultat de ce
bill? Le directeur général des Postes demandera
des soumissions par voies d'avertissement pour le
transport de la malle dans un comté. Des soumis-
sions seront reçues de différentes personnes par-
faitement en état de s'acquitter du service. Le
nom do plus bas soumissionnaire sera connu du
ministre et, plus tard, le député du comté qui est
un partisan du ministre dira: ''n'accordez pas le
contrat à cet homme." Il a toujours quelques
amis derrière lui -qui lui dlisent : " n'acceptez pas
cette soumission; j'ai un homme qui fera ce tra-
vail pour 85 ou $1 de moins." Le ministre sera
parfaitement justifiable en vertu de l'application de
ce bill de lui accorder l'entreprise.

Nous devrions continuer de maintenir le public
sous l'impression que nous ne légiférons pas unique-
ment dans l'intérêt des partis politiques, mais pour
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le bien du pays. Supposons qu'une coalition se
forme pour empêcher la concurrence dans les sou-
missions, et supposons aussi que la personne qui
soumissionnera au nom de cette coalition dans le
but d'élever le prix que devra payer le gouverne-
ment; le ministre, grâce à ce projet de loi, pourra
(lire au plus bas soumissionnaire suivant: " Nous
n'accepterons pas la plus basse soumission qui a
été reçue ; mais si vous voulez faire ce travail pour
tel montant moindre, nous allons vous l'accorder."
Et ainsi de suite pour le reste. S'il est incapable
de trouver quelqu'un parmi les soumissionnaires
qui sont consentants à accepter le contrat -pour le
prix qu'il considère raisonnable, dans ce cas, il
peut annoncer de nouveau le contrat et demander
de nouvelles soumissions. Je crois que le ministre
va s'apercevoir qu'il n'est pas du tout nécessaire
dans l'intérêt du pays, ou de la bonne administra-
tion des affaires publiques, que ce changement se
fasse.

M. MILLS : Je suis quelque peu surpris qu'une
légis'ation comme celle-ci-qui, si elle n'est
pas vicieuse par elle-même, a du moins des te-'-
dances à le devenir-soit présentée à cette époque
avancée de la session, et ait. été mise de côté,
comme elle l'a été, pour une époque plus couve-
nable. Elle fut présentée à la dernière réunion de
la Chambre, puis retirée, un grand nombre croyant
qu'il n'en serait plus fait mention durant le reste,
de la session, mais à peine quelques députés sont-
ils partis, que ce projet de loi vient de nouveau
sur le tapis. Je considère ce bill comme l'un des
amendements les plus vicie.ux qu'il soit possible de
présenter. 'Je n'irai pas jusqu'à dire que le direc-
teur général des Postes était animé de mauvaises
intentions relativement à ce bill. Il est possible
qu'il soit pur et incorruptible et n'ait nullement
l'intention de se rendre au désir de ceux* qui l'en-
tourent, lorsqu'il s'agit de ces questions, mais les
tendances sont de ce côté. Nous possédions un
acte qui, par lui-même, était excellent. J'ai acquis
une certaine expérience quant à ce qui concerne ces
entreprises. Il y avait des personnes dans mon comté
qui désiraient obtenir des entreprises pour le trans-
port des malles, et lorsqu'elles sont venues me voir à
ce sujet, je leur ai toujours dit: C'est là une des
choses au sujet desquelles je n'ai aucune influence
politique, c'est le plus bas soumissionnaire qui
obtient le contrat et cela, qu'il soit blanc ou noir,
libéral ou conservateur.

Si cet amendement devait devenir löi, le repré-
sentant du comté ne pourrait pas dire cela à ses
électeurs. ' Il dira à ceux'qui recherchent son influ-
ence : laissez-les -faire autant de soumissions que
bon leur semblera, je vais user de mon influence
auprès du directeur général des Postes et lui dire.
que, grâce à cet amendement, nous avons le droit de
ne pas accepter ces soumissions, et un tel et un tel
(mentionnant le nom d'un partisan dans le comté)
le fera pour tant. Bien que le directeur général des
Postes puisse être un homme honorable et distin-
gué, il sera influencé jusqu'à un certain point par
ses partisans, et il dira au député : que tvotrè
homme l'ait. Ce projet de loi met ces contrats
entièrement à la merci des influences politiques,
et c'est pourquoi je dis que c'est une de ces légis-
lations qui ont la tendance vicieuse d'astreindre ces
questions aux influences politiques.

Il n'y a pas encore bien longtemps, lorsque le
premier ministre préconisait la nomination d'une
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commission ayant pour but de faire disparaître
les influences politiques qui pouvaient exister,
il jeta les yeux autour de lui et dit: mes mi-
nistres ne sont que des hommes, ils peuvent être
tentés de faire des choses qui ne sont pas justes:
et afin qu'ils ne soient pas exposés à la tentation,
je demande que cette commission soit nommée.
Or, le directeur général des Postes s'expose à la
tentation, et il agit contrairement aux principes
énoncés par le premier ministre dans les premiers
jours de la session. Je dis que les libéraux-con-
servateurs de cette Chambre ne font pas leur devoir
s'ils ne restent pas ici et ne combattent pas ce bill
vicieux jusqu'à Noël si la chose est nécessaire.
Je serai un de ceux qui les aideront dans cette
tâche.

M. TISDALE : J'ai déjà déclaré dans une occa-
sion préêédente que j'étais opposé à ce bill, et je
veux maintenant faire remarquer l'inconséquence
qui existe entre les actes du directeur général des
Postes maintenant qu'il est au pouvoir, et ceux de
cet honorable ministre lorsqu'il était dans l'opposi-
tion. Un article de cet acte autorise le directeur
général des Postes à renouveler des contrats~suivant
les conditions fixées antérieurement après les avoir
annoncées, pourvu que l'inspecteur fasse un rapport
en ce sens, et que le prix ne soit pas trop élevé. A
peine le directeur général des Postes était-il installé
à la tête de son département, qu'il annula tous les
contrats qui avaient été renouvelés, sans être annon-
cés suivant la forme voulue. Sa conduite d'aujour-
d'hui est diamétralement opposée à celle qu'il a
tenue dans cette occasion. Je me souviens de trois
ou quatre de ces contrats qui ont été renouvelés, et
je dis que dans l'intérêt public, et vu le montant
peu élevé du prix de ces entreprises, il était sage de
les renouveler. Mais le direc teur général des Postes
a objecté à certains contrats parce qu'ils n'avaient
pas été annoncés de nouveau. Il n'a pas prétendu
que le directeur généial des Postes qui l'avait pré-
cédé avait excédé ses pouvoirs, et quant à moi per-
sonnellement, je n'aurais aucune objection à confier
au directeur général des Postes actuel les mêmes
pouvoirs que ceux qui étaient exercés par son pré-
décesseur.

Mais le directeur général des Postes actuel n'est
pas satisfait de cela. A la dernière session, il a
déclaré qu'il allait annoncer tous les contrats, mais
durant cette session, il essaie de faire insérer dans
ce statut un principe auquel, j'ose le' déclarer,
n'avait pas songé aucun directeur général des
Postes. Dans le'département des Travaux publics,
où des réparations doivent quelquefois être faites
sans retard, il ý a une raison pour excuser le mi-
nistre d'user de son pouvoir discrétionnaire; et
d'accorder l'ouvrage sans annoncer, mais cette.
nécessité n'existe. pas dans le département des
Postes, et.je suis surpris de voir que l'honorable
ministre (M. Mulock) puisse demander ce pouvoir,
et sa conduite' m'étonne, parce que lorsqu'il 'était
dans l'opposition, :personne ne tonna plus vigou-
reusement que lui contre -les ministres s'arrogeant
des droits qui 'les laissaient à la merci de la pres
sion des partisans politiques. Je suis opposé à
cette partie du 'bill, non pas parce que je crains
que le directeur général des Postes (M. Mulock)
n'agira pas avec justice, mais parce ,que je crois
qu'il est de l'intérêt public qu'un: ministre ne soit
pas revêtu 'de 'ce pouvoir. Jugeant l'honorable
ministre' par 'sa conduite alors 'qu'il était 'dans
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l'opposition, je suis plus que surpris qu'il puisse
soumettre ce projet de loi à la Chambre.

Ce principe d'accorder les contrats publics sans
soumission a toujours été combattu par les deux
partis politiques; la province (le l'Ontario a surtout
protestée contre cette manière d'agir, et l'opinion
publique a été tellement soulevée contre cette poli-
tique, qu'elle est pour ainsi dire disparue de cette
province. Dans ces circonstances, j'espère que
l'honorable ministre va prendre de nouveau cette
question en considération.

Je regrette beaucoup qu'à cette époque avancée
le la session, je sois obligé de m'opposer aussi vigou-
reusement à une mesure du gouvernement ; mais,
lorsqu'un principe d'intérêt public est en jeu, je
sens qu'il est de mon devoir, quelque retard que cela
cause, de combattre non seulement avec vigueur,
mais jusqu'au bout, une législation de ce genre.

Relativement aux articles du bill qui ont trait
à l'administration du département, je ne me crois
pas aussi bon juge pour décider de leur valeur que
ceux qui comme l'honorable ministre lui même et
quelques-uns de mes honorables amis ont déjà été
à la tête de ce département. Mais le principe
auquel je fais allusion est la base de toute adminis-
tration honnête et convenable.- Je m'adresse aux
honorables députés, et je leur demande s'ils veulent
adopter une législation qui va les astreindre à la
pression des amis politiques poussée à son extrême,
et qui les forcera à mettre de côté un contrat qui
aura été accordé, après avoir été dûment annoncé
et les sommissions reçues. Je n'ai pas trouvé à
redire de la conduite lu directeur général des
Postes, qui avait annulé certains contrats sous pré-
texte, comme il me l'a dit lui-même dans une lettre,
qu'ils n'avaient pas été annoncés et que l'on n'avait
pas permis au public de soumissionner. Ce prin-
cipe méritait considération, et j'aurais été satisfait
s'il avait présenté un projet de loi à l'effet d'abolir
le pouvoir accordé au directeur général des Postes
de renouveler les contrats le cette manière. Mais
que propose-t-il ? Il propose de s'arroger le droit,
dans le cas de centaines et même de milliers de
contrats, qui ont été dûment annoncés, de faire
des offres aux soumissionnaires, de mettre de côté
n'importe quelle soumission et d'accorder privé-
ment le contrat à qui bon lui semblera.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non pas comme bon lui semblera

M. TISDALE : Quelle est la limite ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ce doit être plus bas.

M. TISDALE : Précisément ; et qu'entendez-
vous par plus, bas? Si c'est une entreprise de
$1,000, elle pourra être accordée à une autre per-
sonne pour $999.99.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député veut-il me permettre une re-
marque ? L'article dit que lorsque la plus basse
soumission sera considérée comme excessive, il
pourra user de son droit ; y aurait-il un ministre
qui serait capable, en sa qualité d'honnête homme,
de refuser d'accorder une entreprise à un homme
dont la soumission est de $1,000, sous prétexte

M. TSDALE,

que ce prix est excessif et de l'accorder à une autre
personne pour 1 cent de moins ?

M. TISDALE: Je ne parle pas ici d'un officier
supérieur à qui il est permis d'agir sans avoir à
craindre les influences politiques. Je parle au point
de vue de l'état de choses qui existe dans tous
les pays démocratiques, et particulièrement au
Canada, où l'esprit de parti est porté si loin. Je
serais opposé à ce bill avec autant de vigueur *'il
était présenté par un gouvernement que j'appuie-
rais. Je ne suis pas en faveur, et, Dieu merci !
j'espère que je ne passerai jamais pour vouloir
placer entre les mains d'un gouvernement que
j'appuierais, les pouvoirs que je ne voudrais pas
accorder à mes adversaires. Je demande aux
honorables membres de la droite s'ils nous auraient
permis, à une époque aussi avancée de la session,
d'adopter une mesure comme celle-là. C'est pour
moi une question de principe, et une de ces choses
que je ne permets jamais, si je puis l'empêcher.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCiIERIES (M. Davies): L'honorable député a
fait une déclaration, et nous sommes obligés de-
l'accepter. Je ne l'accuse pas de faire de l'obstruc-
tion à l'adoption du bill, niais je m'adiesse à lui en
me plaçant au point de vue élevé où il a cru devoir
lui-même se placer. Le directeur général des
Postes est un mandataire du public, et comme tel,
il est tenu d'aiministrer la propriété du public dans
l'intérêt de ce dernier. Supposons qu'il soit le
mandataire d'un particulier et demande des sou-
missions ai nom d'un fidéicommis privé ; il en recoit
dix et constate qu'en acceptant l'une d'elles il
ne rendra pas justice à son mandat, que ferait-il?
Il se rendrait devant la Commission de la Chancel-
lerie et demanderait à être autorisé à disposer de
la propriété en faveur d'une autre personne, et il
obtiendrait ce pouvoir, bien qu'il ne soit pas tenu
nécessairement de demander de nouvelles soumis-
sions. Ce sur quoi je veux surtout appeler l'atten-
tion de l'honorable député, c'est que la seule objec-
tion qu'il puisse faire à cet article est basée sur la
supposition qu'il y aura un directeur général des
Postes qui violera délibérément l'esprit de la loi.
Si l'on agit d'après l'esprit de cet article, il n'en
pourra résulter rien que du bien pour le pays.

M. TISDALE : Je ne crois pas que le directeur
général des Postes fasse semblable chose, mais
c'est une législation basée sur un principe vicieux.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Si l'honora-
ble député veut bien reconnaître qu'il est six
heures, c'est très bien; mais s'il ne veut pas, je
suggérerais que mon honorable ami proposât que le
comité lève sa séance et rapporte progrès, et nous
allons lever la séance. Je ne veux pas être
trop sévère à l'égard des honorables députés de la
gauche, qui .ne nous ont certainement pas fait
aujourd'hui une opposition inutile.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la séance soit lavée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à
6.05 p.ni.
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CHAMBRE DES COMMUNES.

LuNDI, le 21 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à onze heures de
l'avant-midi.

PRIÈRE.

de la partie du chapitre vingt-neuf des Statuts revisés du
Canada concernant la dette publique et la négociation
d'emprunts autorisés par le parlement; et les sommes
ainsi prélevées devront former partie du fonds du revenu
consolidé du Canada: pourvu toujours, que le taux d'in-
térvt à être payé sur aucun emprunt qui sera contracté
en vertu des présentes résolutions, n'excède pas quatre
pour cent par année.

'La motion est adoptée.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
BILL RELATIF AUX PILOTES-REMBOUR- Cartwright): Je propose-

ut'vs~ru ~'XCi'fl A DS

M. GUAY: Je propose-
Que vu que les procès-verbaux du Sénat du 18 juin

189j, font voir que le Sénat a adopté une résolution re-
commandant de ne pas procéder ultérieurement relative-
ment au bill (n° 67) constituant en corporation les
pilotes servant entre Québec et Montréal,-le comptable
de cette Chambre soit autorisé à rembourser les hono-
raires payés pour le dit bill, moins les frais d'impression
et de traduction.

La motion est adoptée.

HENRY MUMA-ARBITRE OFFICIEL.

M. SOMERVILLE :
Henry Muma, arbitre officiel, de Drumbo, est-il présen-

tement à l'emploi du gouvernement? .Sinon a-t-il été
destitué? L'emploi a-t-il été snpprimé? M. htuma a-t-
il été mis à la retraite, et, s'il en est ainsi, quel est le
chiffre de sa pension?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL (M. Fitzpa-
trick) : La personne dont il est fait mention n'est
plus à l'emploi du gouvernement. Il n'a pas été
destituée, mais la position a été abolie. Quant à
la pension, c'est là une question qui est actuelle-
ment à l'étude par le gouverneur en conseil.

BALEINIERS-FLEUVE MACKENZIE.

M. OLIVER:
1.e gouvernement sait-il que les baleiniers américains

font un trafic considérable à l'embouchure du fleuve
Mackenzie sans payer de droits? Est-ce l'intention du
gouvernement de protéger les revenus du Canada en
établissant un bureau de douane dans cette région?

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Le département des Douanes a été in-
formé que les baleiniers américains font un trafic
illégal à l'embouchure du fleuve Mackenzie. La
question de l'établissement d'un bureau de douane
à cet endroit va être prise en considération.

EMPRUNT DE $15,000,000
Le MINISTRE DU COMNM ERCE (sir Richard

Cartwright) : Je propose que la Chambre, à sa pro.
chaine séance, se forme en comité des voies et
moyen- pour prendre en considération la résolution
suixlnte :.

1. Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en con-
seil à prélever par voie d'emprunt, en sus des sommes
qui n'ont pas encore été empruntées et qui sont négocia-
bles sur les emprunts autorisés par le parlement en
vertu de tout acte passé jusqu'à présent, telles sommes
ou sommes d'argent n'excédant pas en totalité la somme
de quinze millions de piastres, qui pourront être requises

our payer la dette flottante de la Confédération du
Canada et pour exécuter les travaux publics àutorisés parle parlement du Canada.

2. Que les sommes d'argent autorisées par les présentesrésolutions à dtre prélevées par voie d'emprunt, seront
aussi prélevées en conformité et en vertu des dispositions

Que lorsque la séance sera levée aujourd'hui, elle soit
levée jusqu'au mercredi suivant à Il hrs. a. m.

La motion est adoptée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je propose (lue la Chambre,à
sa prochaine séance, se forme en comité pour consi-
dérer les résolutions suivantes :-

1. Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en con-
sait à accorder une subvention de $3,20O par mille pour
aider à la construction de chacune des lignes de chemins
de ferci-dessous mentionnées (n'excédant dansaucun cas
le nombre de milles ci-après respectivement énoncé) qui
Ie coûteront pas plus en moyenne que $15,00) par mille

pour l'étendue subventionnée. et pour aider à la construc-
tion de chacune des dites lignes de chemins de fer n'excé-
dant pasl'étendue en milles ci-après mentionnée, qui coû-
teront en moyenne plus que $15,000 par mille pour l'éten-
due subventionnée, une autre subvention, en sus de la
somme de $3,200 par mille, de cinquante our cent sur la
partie du coût moyen de l'étendue en miles subvention-
née qui excédera $15,000 par mille, cette subvention ne
devant pas excéder en totalité la somme de $6,400 par
mille. L'expression coût" employée dans les présentes
résolutions signifie le coût réel, nécessaire et raisonnable
et devra comprendre le montant dépensé pour tout pont
formant partie de la ligne de chemin defer subventionnée
ne recevant aucun autre bonus, et ce coût réel, nécessaire
et raisonnable sera déterminé par le gouverneur en con-
seil, sur la recommandation du ministre des Chemins de
fer et Canaux et sur le rapport de l'ingénieur en chef des
chemins de ter du gouvernement certifiant qu'il a fait,
ou fait faire une inspection de la ligne du chemin de fer
pour lequel le paiement de la subvention est demandé, et
un examen soigneux du coût du chemin, et que dans son
opinion le montant pour lequel la subvention est récla-
mée estraisonnable etn'excède pas le coût véritable, réel
et convenable de la construction de ce chemin de fer; les
lignes de chemins de fer sont comme suit, savoir -

A la Companie du chemin de fer du Pacifique d'On-
tario, pour &3'57 milles de son chemin de Cornwall à
Ottawa, au lieu de la subvention accordée par l'Acte 55-
56 Vic.. chap. 5. A voter de nouveau.

A la Compagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's-
Falls et Ottawa, pour 101 milles de son chemin de King-
ston à Ottawa, au lieu de la subvention accordée parl'Acte 556 Vice chap. 5. A voter de nouveau.

Pour un chemin de fer depuis un point sur la ligne du
Canadien Pacifique, à ou près Welsford ou Westfield, ou
entre les dits deux points, jusqu'à Gagetown, dans le
comté de Queen, N.-B., n'excédant pas 30 milles, au lieu'
de la subvention accordée par l'Acte 53 Vic., chap. 2.

A la Compegnie du chemin de ferde Cobourg, Northum-
berland et Pacifique, pour 50 milles de son chemin depuis
Cobourg jusqu'au chemin de fer d'Ontario et Québec, au
lieu des subventions accordées par l'Acte 55-56 Vie., chap.
5. A voter de nouveau.

A la Comi'sgnie du chemin de fer d'Ottawa et de la
Gatineau. pour 2t milles de son chemin, depuis l'extré-
mité du 62ème mille subventionné, dans la direction d'u
Désert au lieu des subventions accordées par l'Acte 57-8
Vic., chap. 4. A voter de nouveau.

A la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord, pour
9 milles de son chemin, pour erreur dans le calcul de la
distance entre Montcalm et Saint-Tite. -

A la Compagnie du chemin de fer de Joliette et Saint-
Jean-de-Matha, pour 21) milles de son chemin de Saint-
Félix-de-Valois à Sainte-Emilie de l'Energie, au lieu de*
la subvention accordée par l'Acte 57-58 Vict., chap. 4. A
voter de nouveau.

A la Compagnie du chemin de fer Central du Nouveau-
Brunswick, pour 15 milles de son chemin depuis la station
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Chipman jusqu'aux houillères de Newcastle, comté de
Queen.N.-B., aulieu de lasubvention accordée parl'Acte
57-58 Viet., chap. 4. A voter de nouveau.

A la Compagnie du chemin de fer de la Côte du Golfe,
pour 5i milles de son chemin depuis l'extrémité de la sec-
tion subventionnée jusqu'à Tracadie et de là jusqu'à la
Grande Tracadie, Nouveau-Brunswick.

Pour un chemin de fer depuis Campbellton, sur le che-
min de fer Intercolonial, vers Grand Falls, N. -B., une
distance de 20 milles, commençant à Campbellton, au
lieu de la subvention accordée par l'Acte 57-58 Viet., chap.
4. A voter de nouveau. .

A la uompagnie du chemin de fer de jonction de Pontiac
au Pacifique, pour 7 milles de son chemin de Hiull à Ayl-
mer. au lieu de la subvention accordée par l'Acte 53
Vict.,elbap. 2. A voter de nouveau.

A la Compagnie du chemin de fer Schomberg et Aurora,
pour 15 milles de son chemin à partir d'un point sur le
chemin de fer le Grand Tronc, entre King et Newmarket
jusqu'à Schomberg dans la province de l'Ontario.

A la Compagnie te chemin de fer Tilsonbur, lac Erié
et (lu Pacifique pour 3 milles de son chemin à partir
du terminus actuel, en passant par Tilsonburg, jusqu'au
chemin de fer du Mie higan Central, dans la province
de l'Ontario.

A la Compagnie du chemin de fer Ottawa, Arnprior et
Parry-Sound, pour 42 milles deson chemin de fer, à partir
du point d'intersection du chemin de fer de jonction du
Pacifique du Nord jnsqu'à f5 milles à l'ouest de la baie de
Barry, aussi pour 14 milles de son chemin de fer sur l'île
Parry.

A la Compagnie du chemin de fer du Sud de Pembroke
pour 20 milles de son chemin à partir de Pembroke jus-
qu'au lac d'Or, dans la province de lOntario.

A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et de la
rivière La Pluie, pour 80 milles de so'n chemin depuis le
chemin de fer de Port-Arthur, Duluth et de l'Ouest jus-
qu'au lac La Pluie, dans la province de l'Ontario.

A la Compagnie du chemin de fer de Strathroy et des
comtés de l'ouest, pour 7 milles de son chemin, comimen-
çant à un point à ou près de la gare Caradoc, sur le chemin

e fer Canadien du Pacifique et s'étendant à la ville de
Strathroy.

A la Coipagnie le carrière etdu chemin de fer Phillips-
burg. pour de mille de son chemin à partir de l'ex-
trémité de la section subventionnée jusqu'au quai de
l'Etat à Phillipsburg.

A la Compagnie du chemin de fer des Comtés-Unis pour
1 mille de son ehemiinî à partir de Jolinson jusqu'à la sta-
tion de Saint-Grégoire, dans la province de Québec.

A la Compagnie du chemin de fer du Saint-Laurent et
Adironda 'k, pour 1lt milles de son chemin, depuis Beau-
harnois jusqu à Canghnaiwaga, dans la province de Québec.

A la Compagnie du chemin de fer de la Vallée Est de
Richelieu, pour 24 milles de son chemin d'Iberville à
Saint-Thomnas, frontière du comté de Missisquoi. dans la
province de Québec.

A la Compagnie du chemin de fer d'embranchement du
Portage du Fort et Bristol, pour 15 milles de son chemin
jusqu'à un point situé à ou près Shawville, dans le comté
de Pontiac.

Pour un chemin de fer à partir d'un point à ou près la
jonction Windsor, sur le chemin de fer Intercolonial jus-
qu'à Upper-Musquodoboit, pour une distance de 40
milles.

A la Compagnie du chemin de fer Saint-Stephens et
Milltown, pour 1 et quatorze centièmes de mille de son
chemin de Milltown à Saint-Stephens, dans la province
du Nouveau-Brunswick.

Pour ur chemin de fer de Sunny-Brae à Country-Har-
bour et d'un point à ou près Couintry-Harbour Cross
Roads, à G'uysboro, dans la province. de la Nouvelle-
Ecosse, une distance de 65 milles.

Pour un chemin de fer à nartir de Hawkesbury, Non-
velle-Ecos.e, jusqu'à Port-Hood et Broad-Cove,53 milles,
pour 53 milles de son chemin de fer, su lieu de la subven-
tion accordée ar l'Acte 57-58 Victoria, chapitre 4. 25
milles à voter e nouveau.

Pou r un chemin de fer à partir d'un point situé sur le
chemin de fer Central, dans le comté de LunenburgNou-
vell'- Ecosse. jusqu'à la ville de Liverpool via le village
de Caledonia, ou jusqu'au village de Caledonia, ria
Liverpool, ou pour quelque partie de ce chemin, la dis-
tance entière n'excédant pas 62 millets. 35 milles à voter
tie nouveau.

Pour un chemin de fer à partir d'Indian-Garden sur la
ligne du chemin de fer mentionné en dernier lien jusqu'à
Shelbîrne, Nouvelle-Ecosse, une distance de 353 milles.
A voter dc nouveau.

A la Compagnie du, chemin de fer du Littoral,
pour 61 milles de son chemin à partir de Yarmouth jus-
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qu'à Port Clyde, dans la province de la Nouvelle-Ecosse.
35 milles à voter de nouveau.

Pour un chemin de fer à partir de la station Brookfield
sur le chemin de fer Intercolonial jusqu'à Eastville 30
millAs. A voter de nouveau.

2. Résolu,-Qu'il est expédient d'autoriser le gou-
verneur en conseil à accorder les subventions ci-après
mentionnées aux compagnies de chemin de fer, et pour
aider à la construction des chemins de fer aussi ci-après
mentionnés, savoir:-

A la Compagnie du chemin de fer Grand Nord, pour 67
milles de son chemin entre Montcalm et sa jonction au
chemin de fer des Basses Laurentides près de Saint-Tite

'dans le voisinge de la rivière Saint-Maurice, la balance
impayée des subventions accordées par la 56ième Victoria,
chapitre 2, et le 57-58 Victoria, chapitre 4, entre ces points,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille et n'ex-
cédànt pas en totalité 182,400,00.. A voter do nouveau.

A la Compagnie du chemin de fer de Jonction du Pon-
tiac au Pacifique pour 84 milles de son chemin d'Aylmer
à Pembroke, aussi pour la construction d'un pont sur
l'Ottawa, la balance de la subvention impayée accordée
par les actes 47 Victoria, chapitre 8 et 57-58 Victoria,
chapitre 4, n'excédant pas $114,272,00. A voter de nou-
veau.

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la
Gatineau, pour62 milles de son chemin de Hull en gagnant
le Désert, dans la province de Québec, la balance impayée
de la subvention, accordée par l'Acte 56:Victoria, cha-
pitre 2, n'excédant pas en totalité $35,872,00. A voter de
nouveau.

A la Compagnie du chemin de ferle GrandTronc, une
subvention pour la reconstruction et l'élargissement (lu
pont Victoria, sur le fleuve Saint-Laurent, à Montréal. 15
pourl00du montanty dépensé, n'excédant pas 8300,000.

A la Compagnie du chemin de fer de colonisation de
Montfort, pour 33 milles de son chemin, de la Jonction de
Montfort à Arimdel, dans la province de Québec, une
subvention ne dépassant pas $2,000 par mille et n'excé-
dant pas en totalité $66,000.00.

3. Résolu.-Que les subventions ci-dessus mentionnées
comme devant être accordées aux compagnies nommées
à cette fin seront, si elles sont accordées par le gouver-
neur en conseil, payées à cescompagnies respectivement ;
les autres subventions pourront être accordées aux com-
pagnies qui seront approuvées par le gouverneur en con-
seil ayant établi à sa satisfaction qu'elles sont en mesure
de construire et compléter les dits chemins de fer respec-
tivenent : toutes les lignes pour la construction desquel-
les des subventions sont accordées, à moins qu'elles ne
soient déjà commencées, seront commencées dans les
deux ans qui suivront le premier jour d'août prochain et
complétées dans un délai raisonnable, ne devant pas dé-
passer quatre ans, (lui sera fixé par un arrêté en conseil ;
et elles seront aussi construite.s en conformité de plans et
devis et à des conditions qui seront approuvées par le
gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Che-
mins de ter et Canaux, et spéciiées dans une convention
qui sera conclue dans chaque cas par la compagnie avec
le gouvernement, convention que le gouvernement est par
le présent autorisé à conclure: le tracé de chaque ligne
de chemin de fer sera aussi suiet à l'approbation du gou-
verneur en conseil.

4. Résolu,-Que l'octroi de ces subventions, respective-
ment, sera subordonné à telles conditions, ayant pour
but d'assurer à tous les chemins de fer en correspondance
avec les lignes ainsi subventionnées, des droits de cir-
culation ou des conventions de trafic et autres droits
propres à leur donner toute facilité raisonnable et un
tarif de péages uniforme par mille, que le gouverneur en
conseil prescrira.

5. Résolu,-Que les dites subventions, respectivement,
seront nayables à même le fonds du revenu consolidé du
Canada, par versement, lors de l'achèvement de chaque
section de chemin de fer de pas moins de dix milles. pro-
portionnellement à la valeur de la section ainsi achevée
comparée à celle de l'ensemble de l'entreprise, valeur,
Qui sera établie par le rapport du dit ministre, ou lors de
l'achèvement de l'entreprise subventionnée,-except'é 'à
l'égard des subventions au sujet desquelles il est ci-dessus
autrement pourvu.

6. Résolu,-Toute compagnie recevant une subvention,
ainsi que mentionné plus haut, excédant $3,200 par mille,
sera tenue de transporter gratuitement, sur la partie du
chemin de fer subventionnée, les malles de Sa Majesté
pendant une période de dix années.

M. FOSTER : Je ferai observer à mon hono-
rable ami qu'il serait plus à propos que nous
eussions de la part des employés du ministère des
Cheunis de fer et canaux, dans chaque eas, les
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renseignements concernant le chiffre des subven.
tions que nous avons à voter. Ils paraissent dis-
posés à nous laisser faire nos propres calculs. S'ils
faisaient eux-mêmes ces calculs, cela nous éviterait
beaucoup le travail, nous qui ne sommes pas très
aptes à calculer.

Le MINISTRE DU COMEMERCE : Si mon
honorable ami veut examiner la teneur de la réso-
lution, il verra que dans chacun de ces cas, il suffit
de multiplier le nombre de milles par $3,200.

M. FOSTER: Alors, si mon honorable ami
voulait faire inscrire le minimum et le maximum
le la somme accordée, cela nous servirait de guide.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Cela serait
impossible.

Motion adoptée.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Pénitencier de Kingston ............. $97,500

M. SPROULE: Je croyais que le gouvernement
expliquerait ce qu'il entend faire au sujet du
rapport.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Si mon hono-
rable ami veut examiner le rapport, et cette partie
qui se rattache aux recommandations, je répondrai
avec plaisir à toute question qu'il me posera.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Voyez les,
recommandations qui sont à la page 33 ; il y en d
qui ont trait à la disciplihe. J'ai préparé des
réponses qui se rapportent à chaque paragraphe.
Les paragraphes 1 jusqu'à 6 sont ainsi conçus :

1 Que, dans le but d'obtenir les services d'un homme
tout à fait compétent pour remplirles devoirs de préfet du
pénitencier, les appointements de ce fonctionnaire ne
devraient pas être au-dessous de 33,fl0îpar année, avec la
résidence officielle sans mobilier, le chauffage, l'éclairage
et le service d'eau et toute partie du terrain de la prison
et la main-d'oeuvre des forçats que le département
pourra lui accorder.-

2. Il ne devrait y avoir aucun délai dans la revision des
règlements actuels de la prison (sanctionnés en 1888 et
dans leur adaptation aux conditions modifiées des choses
dans le pénitencier.

3. Les devoirs de chaque officier devraient être claire-
ment définis dans les règlements, de manière à empêcher
tout conflit dans leurs fonctions. . l .

4. Chaque officier de la prison devrait avoir un exem-
plaire des règlements, et être obligé de les étudier,
surtout ceux qui ont trait à ses fonctions.

5. Avant de sanctionner les règlements permanents
relatifs à la prison d'isolement et aux eachots du dongeon,
on devrait obtenir toutes les informations nécessaiges,
soit au moyen d'une inspection personnelle ou par corres-
pondance, de la part des chefs des principales prisons des
Etats-Unis ou de la Belgique. où le régime cellulaire
fonctionne avec succès depuis des années.

La réponse au paragraphe un est : Il n'est pas
question d'augmenter les appointements du préfet.

M. BERGERON: Quels sont ces appintements
aujourd'hui?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: $2,500 par
année.

M. BERGERON : Et il est logé, chauffé, éclairé,
et ainsi de suite.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : N' 2. Les
règlements actuels seront revisés et on les fera
observer.

M. SPROULE: Vous dites, quant au no 1, qu'il
n'est pas question d'augmenter les appointements
du préfet, mais il est recommandé qu'un homme
parfaitement compétent soit choisi pour remplir
ces fonctions et sans doute que le titulaire actuel
n'est pas compétent.

M. FOSTER: Le gouvernement est convaincu
qu'il peut trouver un homme compétent pour les
appointements actuellement payés?

Le SOLLICITEUR GENERAL: C'est notre opi-
nion dans le moment.

M. FOSTER: C'est aussi la mienne.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Nous avons
pris la peine de lire la preuve sur laquelle le rap-
port est basé, et nous ne nous croyons pas beaucoup
obligés d'accepter les conclusions des commissaires.
Nous avons, nous-mêmes, pris une, décision indé-
pendamment des commissires, et nous allons la
faire connaître au comité. Nous avons l'intention
de reviser les règlements.

Les règlements que nous avons aujourA'hui ont
été adoptés en 1884. Depuis cette époque, de nou-
veaux officiers ont été ajoutés et de nouvelles in-
dustries ont été créées, par exemple, lit fabrication
du fil d'engerbage, et, conséquemment, il est néces-
saire que de nouveaux règlements soient adoptés.

Relativement à ces règlements. j'ai consulté l'ins-
pecteur, et nous voulons que l'inspecteur prépare
une série de règlements après avoir inspecté les
pénitenciers. Lorsque ces règlements seront adop-
tés, nous avons l'intention de les faire observer.
Voila nia réponse aux paragraphes 1 jusqu à 5.

Relativement aux paragraphes depuis 6 jusqu'à
13, la -même, réponse s'applique. Les voici :

6. Il ne devrait pas être permis à un employé de la pri-
son d'acheter des articles quelconques au magasin de la
prison, ni de se faire fabriquer quelques articles dans les
ateliers du pénitencier.

7. Les employés ne devraient pas garder des animaux
ni du fourrage, sur les terrains du pénitentier.

S. Les employés mariés ne devraient pas résider dans le
pénitencier.

9. Les officiers, parents par alliance ou consanguinité
ne devraient pas être employés dans le même temps.

10. Jamais on ne devrait se servir d'armes à 'eu à l'é-
gard d'un prisonnier de cellule. S'il est nécessaire <le
sortir de sa cellule un forçat rebelle portant une arme
dangereuse, il ne faudrait pas chercher à entrer dans sa
cellule contre son gré, avant qu'il ne consente à remettre
son arme dangereuse. On pourrait en venir à bout en le
mettant au pain et à l'eau, ou, si c'est nécessaire, en lui
donnant une douche.

11. Dans un but d'économie et pour d'autres avantages
mentionnés dans leur rapport, les trois classes de forçats
devraient, dorénavant, être distinguées, non pas par un
uniforme différent, mais simplement par des bandes sur
les manches de leurs habits, comme les soldats, en se ser-
vant du même drap pour tous.

12. Il faudrait encourager l'esprit de travail et la bonne
conduite en accordant certains privilèges aux forçats,
surtout au moyen du système en vigueur à la prison cen-
trale. lequel consiste à faire gagner de l'argent au forçat
qui se conduit bien et qui exerce un métier particulier, à
certaines conditions, quand il sera libéré.

13. Les officiers qui donnent aux forçats des notes de
bonne conduite et d'esprit de travail, devraient être très
prudents en cela, de manière à ce que les forçats com-
prennent que leur promotion d'une classe à une autre, et
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que la remise 'nne partie de leur sentence dépendent
entièrement d'eux.

14. L'établissement à Kingston d'une Priasoners' Aid
Asociation, sur le même principe que la Prisoners' Aid
Association, de Toronto, dans le but, entre autres, de
venir en aide aux forçats, au moyen de conseils ou autre-
ment, au moment critique où ils quittent le pénitencier,
et la nomination d'un officier spécial pour cette fin serait
un moyen de salut pour plus d'un malheureux et contri-
buerait fà l'empêcher de reprendre sa carrière vicieuse.

Quand au paragraphe 14, nous approuvons sa
teneur en général, mais en ce qui concerne la nomi-
nation 'le cet officier spécial, rien ne sera fait avant
que nous ayons l'occasion (le réduire le nombre des
employés lu pénitencier.

15. Toute communication adressée à l'inspecteur des
pénitenciers à propos de questions se rattachant à la pri-
son. soit de la part des employés du pénitencier ou de la
part des forçats devraient lui être être envoyée par l'in-
termédiaire du préfet, qui la transmettra à l'inspecteur
avec les observations qu'il jugera à propos de faire.

116. Les aliénés maintenant détenus dans le pénitencier,
lequel n'est pas propre à servir d'asile, devraient être
transférés soit aux asiles publies des différentes provinces
si le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial
s'entendent, ou s'ils ne s'entendent pas, à un asile cons-
truit en dehors des murs du pénitencier.

17. Les femmes maintenant détenues au pénitencier.
lequel presque sous tous les rapports ne convient pas à
cette fin,,devraient être transférées à la Mercer Reforma-
tory, à Toronto, s'il peut y avoir entente entre le gouver-
nement fédéral et le gouvernement de l'Ontario.

1S. L'admission générale du public au pénitencier est
répréhensible et devrait être discontinuée. On croit que
deux ou trois heures, à un jour fixé par semaine, seraient
suffisantes. Les visiteurs devraient être accompagnés
d'un ou deux gardes, et nul garde ne devrait accompagner
plus de six visiteurs à la fois. Le garde devrait voir à ce
que les visiteurs qu'il conduit ne parlent pas aux prison-
Mers.

19. Pour les raisons mentionnées dans le rapport ci-
dessus, les commissaires recommandent qu'on se dispense
des services de Janes-il. Metcalfe, préfet, Villiam Sulli-
van, sous-préfet ; Patrick O'Donnell, garde-magasin, et
N.-P. Wood, garde-magasin adjoint : et que James
Devliin, mécanicien, et James-C.Weir, commis aux vivres,
soient ..lestitués sommairement.

Nous approuvons et acceptons le paragraphe 15
en son entier. Quant au paragraphe 16, nous soni-
nies en pourparlers avec les gouvernements pro.
vinciaux aux fins de faire transférer- les forçats
aliénés dans les asiles des provinces. Paragraphe 17,
il y a des pourparlers à ce sujet. Le.paragraphe 18
est approuvé. Le paragraphe 19, qui intéresse
particulièrement 'les honorables chefs de la gauche,
se rattache aux pensions de retraite et aux destitu-
tions. En substance, ce paragraphe est approuvé,
sauf en ce qui concerne le préfet. Nous n'avons pas
actuellement l'intention de nous dispenser des
services du préfet, M. Metcalfe.

M. BERGERON : Nulle intention clans le
moment?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: M. Sullivan
devia partir; O'Donnell, Wood et Weir s'en iront
et Devlin est déjà parti.

M. FOSTER: Jusqu'où voulez-vous l'envoyer?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: La question est
très pertinente. Je dirai qu'il est probable qu'il
reviendra.

M. FOSTER: Avec appointements ?

M. BERGERON: C'est une bonne recomman-
dation pour un homme qui veut avoir de l'ouvrage
ailleurs.

Le SOLLICITEUR GÉNERAL: Il me semble
que cela exige une explication. Mais il est vrai
qu'en ce qui concerne Devlin, les accusations con-
tenues dans le rapport sont d'une nature tellement
grave, que nous ne serions pas justifiables de le con-
tinuer dans ses fonctions. Nous lui donnons l'oc-
casion de s'expliquer, et nous devons la lui fournir
soit au moyen de témoignages à être fournis par lui
en réponse aux accusations à être portées, ou au
moyen d'unprocès. Lachose n'est pasencore décidée,
mais il aura l'une ou l'autre des deux alternatives.

M. CLANCY : Je demanderai au solliteur géné-
ral si le comité doit comprendre que, en ce qui con-
cerne la preuve contenue dans le rapport des coni-
missaires, le gouvernement ne voit pas de raisons
pour destituer M. Metcalfe.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: En ce qui con-
cerne le rapport des commissaires, je dirai, de nou-
veau, qu'il ne s'agit pas encore, et l'intention n'est
pas de destituer le préfet Metcalfe. Nous n'accep-
terons pas cette recommandation contenue dans le
rapport.

M. COCHRANE: Quelle est l'explication au
sujet des paragraphes 20 et 21 ?

20. En raison de l'âge avancé du Dr Strange, le médecin
actuel du pénitencier, les commissaires croienT que sa
mise à la retraite serait dans l'intérêt du pénitencier.

21. Bien que les commissaires aient raison de croire que
le présent gardien en chef, William S. Hughes, est un
employé fidèle, actif, intelligent, et excellent instructeur,
ils sont d'avis (à cause du froid qui existe entre lui et
d'autres officiers du pénitencier) qu'il devrait être trans-
féré dans un autre pénitencier ou dans une autre branche
du service public.

Le SOLLITEUR GÉNÉRAL: Le paragraphe
20 a trait au Dr Strange. Il peut être nécessaire
d'effectuer un changemcnt, mais nous n'en avons
pas encore l'intention.

M. HENDERSON: Quand se dispensera -t-on de M. FOSTER: Quel ige le Dr Strange a-t-il?
se serviceps ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Il n'en est pas
question maintenant.

M. HENDEIRSON: Je suppose que sa mise à la
retraite dépendra (les élections dans l'Ontario.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je suis sûr
que ce n'était pas le motif, mais c'est une bonne
idée. Nous nous occupons sérieusement de ce sujet,
et il n'y a rien qui-justifie la mise à la retraite de
M. Metcalfe.

M. BERGERON : Et M. Sullivan ?
M. FITZPATRICK.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL: Il est passa-
blement âgé.

M. BERGERON: Lhonorable député de King-
ston (M. Britton) doit savoir quel âge il a.

M. BRITTON : Il a, je crois, à peu près 72 ans.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je crois qu'il
a 70 ans.

M. FOSTER: Je suppose que le solliciteur
général serait empêché de se dispenser des services
d'un honumme pour cause de vieillesse, jusqu'à ce qu'il
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soit arrivé au maximum établi dans le cas de M.
Guni, qui a été nomimé à un emploi à Kingston.
Des fonctionnaires peuvent arriver à cet âge dans
le service, mais l'honorable solliciteur général ne
croit-il pas qu'il est avantageux de ne pas nommer
des personnes d'un âge avancé ?

M. BRITTON: Quoi que puisse faire le présent
gouvernement dans le cas du Dr Strange, je n'ai
aucun doute que si l'ex-gouvernement était resté
au pouvoir, il l'aurait mis à la retraite, suivant la
recommandation des commissaires.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Relativement
au paragraphe 21, au sujet du transfert de Hughes,
il n'est pas probable qu'il soit transféré ailleurs.
L'enquête démontre qu'il est un e-icellent officier et
qu'il peut être d'une grande utilité dans le péni-
tencier.

22. Les commissaires sont d'avis que le nombre des gar-
diens et des gardes (56) qui sont maintenant emploTés
dans le pénitencier est trop considérable, étant plus cn un
par onze prisonniers, et ils croient, pour les raisons men-
tionnées dans leur rapport séparé, que, avec un arrange-
ment judicieux, il pourrait être réduit (même en con-
servant la ferme) à 48, snit un garde par douze prison-
niers, et si la ferme n'est pas conservée, un garde par
quartorze prisonniers.

Le paragraphe 22 a trait à la réduction du
nombre des officiers. Cette recommandation sera
exécutée dès qu'il sera possible de réorganiser le
pénitencier, et il en sera ainsi, autant que possible,
en ce qui concerne le paragraphe 23.

M. CLANCY : Pour quel prix le fil d'engerbage
a-t-il été vendu à M. Hobbs?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je n'ai pas ces
données dans le moment, mais je les ai à mon bu-
reau, et je les fournirai plus tard. Je dirai que des
soumissions ont été demandées, et que M. Hobbs a
offert un demi-cent de plus que les autres soumis-
sionnaires.

M. BERGERON: Le gouvernement a-t-il l'in-
teition de continuer la fabrication du fil d'enger-
bage au pénitencier de Kingston!

Le SOL LICITEUR f,ÉNÉRAL: Nous sommes
à étudier la question de l'emploi des prisonniers
dans le but de constater l'ouvrage le plus profitable
que nous pouvons leur faire faire. L'outillage
pour fabriquer le fil d'engerbage ayant coûté près
<le $50,000, il serait difficile de croire que nous de-
vons supprimer cette industrie sans un motif plau-
sible.

M. SPROULE: Je lis ce qui suit dans le rap.
port:

28. Tous les métiers et industries exercés par les pri-
sonniers devraient être sous la direction d'un instructeur
compétent qui, si possible, a acquis de l'expérience dans
la fabrication, et qui est du métier, et qui serait autorisé
par les règlements à acheter tour ce qu'il faut pour ina-
nufacturer et vendre tous les produits de lamain-d'œuvre
des prisonniers.

29. Le garde-magasin devrait acheter tous les articles
q ui ne sont pas employés dans les ateliers de machines,
de fabrication, et autres, et il devrait être choisi en raison
de sa réputation d'homme d'affaires et d'homme compé-
tent connaissant à fond tout ce qu'il faut pour l'entretien
du pénitencier.

Le gouvernement a-t-il l'intention de suivre cette
recommandation ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: C'est une
partie du projet général de réformes que nous
sommes à étudier. Nous avons l'intention de suivre
la recommandation concernant l'emploi d'un ins-
tructeur compétent, niais le personnel ne sera pas
sensiblement augmenté eu ce qui concerne l'autre
partie de la recommandation..

M. SPROULE : Le gouvernement a-t-il l'inten-
tion de donner à cet employé le pouvoir d'acheter
les approvisionnements et de vendre les produits,
ainsi que recommandé .

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Nous n'en
avons pas l'intention dans le moment. Cette
recommandation exigerait que, au lieu du présent
mode de soumissions, nous permettrions à cet
homme d'acheter sur le marché les marchandises
nécessaires. C'est le système suivi à la prison
centrale de Toronto, et si nous tenons compte des
résultats obtenus, ce système a certainement de
grands avantages ; mais, d'un autre côté, il est indu-
bitable qu'il offre de grands inconvénients.

M. CLANCY : Le solliciteur général n'oubliera
pas qu'un de ces commissaires fait partie du per-
sonnel de la prison centrale, et que ses recomman-
dations ne peuvent pas être sans valeur à l'appui
du système qui existe dans son institution. Il ue
semble que le gouvernement devrait y songer à
deux fois avant d'approuver et exécuter les recoin-
mandations de cet homme.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: J'apprécie
cette observation. Mon honorable ami (M. Clancy)
ne doit pas oublier que la comparaison entre le
pénitencier de Kingston et la prison centrale, à cet
égard, est basée sur les rés ltats obtenus, et non
sur ce que peut avoir dit cet homme.

M. CLANCY : Si l'honorable solliciteur général
(M. Fitzpatrick) se fie aux rapports imprimés con-
cernant l'entretien de la prison centrale, il se trou-
vera dans l'erreur. En faisant la comparaison, les
mêmes services ne sont pas pris en considération.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Les observa-
tions de l'honorable député (M. Clancy) ne peuvent
pas s'appliquer à l'achat des approvisionnements.

M. SPROULE: Dois-je comprendre que l'hono-
ralgle.solliciteur général dit que ces articles doivent
être achetés sur le marché ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: C'est la re-
commandation faite, mais nous n'avons pas l'inten-
tion de la suivre maintenant. Je dirai que nous
avons déjà demandé des soumissions pour les appro-
visionnemente nécessaires pour l'an prochain.

M.. BRITTON : Le solliciteur général nous dit
que l'inspecteur doit s'enquérir de quelques-uns de
ces faits. J'appelle son attention. sur la page 21
du rapport, qui a trait au présent inspecteur, et
tenant compte de cela, il faudrait êtré prudent en
décidantai, oui ounon, l'inspectiondoit être conduite
par le présent inspecteur. Assurément, d'après le
rapport des personnes qui ont conduit l'enquête,
le système d'inspection en vigueur depuis quelques
années-je ne fais allusion à personne en particu-
lier-me parait être tout à fait insuffisant et en-
tièrement inefficace pour empêcher les cuoses dont
les commissaires se plaignent.
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Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Naturellement
ces matières sont sous le contrôle du ministre de la
Justice (sir Oliver Mlowat), et en particulier, les
pénitenciers sont sous sa direction exclusive. En
conséquence, avant <le venir ici répondre aux ques-
tions qui pourraient m'être posées, je me suis con-
sulté avec le ministre de la Justice et j'ai pris par
écrit ce que je devais dire en soit nom. Quant à
l'inspecteur des péniteniers, il y a quelque chose
dans le rapport qui est de nature à jeter du louche
sur lui, mais j'ai déjà fait observer au comité que
l'inspecteur n'est là que depuis un an ou deux, et
qu'en aussi peu de temps, il lui a été impossible
d'opérer les réformes qu'il avait réellement recom-
mandées au ministère de temps à autre. Je lois
dire en sa faveur que depuis qu'il est en place, les
dépenses annuelles ontbaissé de $468,000 en 1894-95
à $389,000 l'année dernière. Nous avons économisé
presque $100,000 dans les deux on trois dernières
années pour les pénitenciers. Je dois dire au nom
du ministre de la Justice que l'intention du gou-
vernement en ce qui regarde les règlements à éta-
blir est de s'entendre avec l'inspecteur des péni-
tenciers, et je dois dlire <le plus que si nous n'avions
pas confiance dans l'inspecteur, il ne garderait pas
la place qu'il occupe maintenant. Mais nous avons
confiance en lui, nous entendons le consulter et le
mettre dans nos confidences pour ce qui a trait à la
discussion le ces règlements.

M. QUINN : Avant que le crédit soit adopté, je
désire appeler l'attention du comité sur la façon
(ot l'eiquête a été conduite. Je ie crois pas que
les employés dont on se plaint ou contre lesquels
les accusations ont été portées et ait sujet desquels

les coiminssaires ont trouvé des preuves, aient reçu
une mesure équitable le justice britannique dais
toute cette afiaire. Les conmissaires, nie dit-on,
et j'ai raison <e le croire, d'ailleurs, je le sais en
fait, ont jusqu'à un certain point conduit leur en-
quête d'une façon qui déroute nos idées <le justice
et qui outrage les idées que nous nous faisons d'une
enquête dirigée par tun département aussi ilmpor-
tanit que le initîistère de la Justice. Non seulement
ils n'ont pas disposé régulièrement leur travail
comme l'eût fait un juge ou un commissaire qlui se
serait respecté ; mais ils ont adopté le rôle de dé-
tectives et d'espions. Ils paraissaient être là pour
trouver quelque chose de mal, à leur point de vutîe,
sans s'inquiéter si c'était mal en réalité. Ils se sont
abouchés avec les personnes qu'ils croyaient pouvoir
leur fournir des informations ou qu'ils croyaient
à même de leur fournir les renseignements sans
le savoir ; ils ont affirné à ces personnes qu'elles
pouvaient informer la commission ; ils leur ont
aflirmé qu'elles s'étaient rendues coupables <le
certaines offenses et que la meilleure chose à faire
était le tout avouer et d'éviter, par suite, à ceux <lui
étaient impliqués, <les poursuites et autres consé-
quences. Non seulement cela s'est fait, mais j'ai
raison de croire que le département le la Justice a
eu connaissance de certains faits relatifs à divers
membres du comité, le secrétaire, je crois, en parti-
culier. Je crois que le solliciteur général le recon-
nîaitra.

Des lettres écrites par le secrétaire sont parve.
nues at département de la Justice; dans ces lettres,
le secrétaire demandait à certains individus <le
l'aider à proluire (les accusations contre certains
individus du pénitencier soupçonnés. Mais ce qui
est desplus étranges, c'est que les personnes accusées,

M. BaIrrros.

lorsqu'elles ont demandé à entendre les témoigna-
ges portés contre elles, à se faire représenter par un
avocat à l'enquête, à donner des explications, à,
interroger les témoins pour leur défense, non seule-
ment on le leur refusa, mais on les maintint dans
l'ignorance la plus complète des accusations portées
contre elles, jusqu'au jour où fut envoyé le rapport
et, de fait, jusqu'au jour où la Chambre eut con-
naissance de l'existence de ce rapport. Mainte-
nant, je n'ai pas d'excuse à faire pour la bonne ou
la mauvaise couduite des commissaires. Je n'ai
pas non plus mission de porter des accusations con-
tre ces commissaires on leur secrétaire. J'ai cru
qu'il suffirait d'attirer sur ces faits l'attention du
solliciteur général pour obtenir justice. Le député de
Pictou (sir Charles-Hibbert Tupper) a examiné avec
soin ce rapport, et je crois qu'il avait l'intention d'en
parler s'il eût été présent. Malheureusement, il ne
peut pas être présent. Mais je crois que l'on aurait
dû suivre dans ce cas la même ligne <le conduite
qlte l'on a suivie pour <les commissions tenues dans
d'autres départements, par exemple, le système
suivi pour la commission d'enquête dans les affaires
du pénitencier de Kingston en 1848. U)ans ce cas,
les commissaires ont fait le rapport suivant :

Après la plus sérieuse délibération, nous avons résolu
que le mode le plus équitable et le plussatisfaisant était,
d'abord de tenir l'enquête à huis clos, et après avoir ni ûri
nos recherches, d'en tirer des accusations formelles
contre les officiers qui pouvaient être impliqués et de leur
fournir alors une copie de ces accusations et des témoi-
gnages sur lesquelles elles se basent; si un officier nie les
accusations portées contre lui, nous avons décidé qu'il
pourrait rappeler les témoins pour les examiner de nou-
veau, ou appeler à décharge tous les témoins qu'il croirait
nécessaires.

Il ie semble que tout le monde dans ce comité
admettra que c'était bien là non seulement une
chose raisonnable à faire, niais encore la procédure
coivenable et juste :

Il nous a paru que cette procédure était extrêmement
avantageuse à l'accusé; car bien que le témoignage
préliminaire eût été donné en son absence, L'avantage
d'avoir le témoignage par écrit et de pouvoir en scruter
chautie ligne au lieu de procéder à un contre-examen
immédiat contrebalance certainement le léger désa-
vantage qui aurait pu subsister. Lt seule objection
sérieuse à ce mode de procéder, était sa lenteur, et nous
avons pesé cette considération; mais nous avons pensé
qu'en s'occupant d'une institution pareille, il était abso-
lument désirable de ne pas laisser prise aux plaintes
d'injustice commise et de fournir toute la latitude pos-
sible aux explications.

Ces extraits proviennent du rapport les commis-
suires nom inés pour s'enquérir des affaires du péni-
tencier provincial de Kingston, le 23 juin 1848.
Dans le cas actuel, les coimmissaires ont siégé, à vrai
dire, à huis clos. C'était une enquête de chambre
étoilée. Il ie pénétrait qu'un témoin à la) fois, et ce
témoin était examiné en particulier. Les intéres-
sés ne connaissaient absolument rien des accusa-
tions portées contre eux. On a employé des sténo-
graphes incompétents, je le sais, et les sténographes
ne prenaient que la partie des témoignages qui leur
convenait, ou qui répondait aux vues les commis-
saires, et cela, sur les instructions des commissaires
eux-mêmes. C'est-à-dire que l'on. n'inscrivait pas
les propres paroles du témoin ; mais, après que le
témoin avait parlé, les commissaires faisaient entrer
telles et telles remarques comme ayant été faites par
le témoin. Les dépositions n'étaient pas relues an
témoin, et le témoin n'avait pas l'occasion de cor-
riger les erreurs oui les fuEtes relevées dans le cours



L21 JUIN 1897] 4118

de sa déposition. On a pris des extraits de ces
dépositions, et l'on en a constitué le rapport des com-
mîissaires, c'est-à-dire que ces dépositions ont été
établies non par les sténographes, non par les
témoins, mais par les commissaires eux-mêmes.
Autres chose, les personnes accusées n'ont pas été
autorisées a assister à l'examen d'aucun de ces
témoins, on ne leur a pas permis non plus de contre-
examiner les témoins. On ne leur a pas permis
non plus d'avoir des avocats pour les représenter
pendant l'examen <le ces témoins, on ne leur a pas
même fait savoir qu'il existait des plaintes contre
elles.

Lorsqu'elle. demandaient aux commissaires,
après avoir été interrogées, si elles étaient sons le
coup (le quelque accusation, on leur répondait:
" Vous n'êtes accusé le rien, par conséquent, nous
ne pouvons pas vous permettre de vous faire repré-
senter ni d'avoir un avocat pour contre-examinier le
témoin. Voilà la position dans laquelle se sont
trôuvés ces gens.la, jusqu'au jour où le rapport a été
présenté à la Chambre. ils ne savaient pas en
fait, sauf par les rumeurs lancées dans le public et
dans la presse par les commissaires ou leurs amis,
que des accusations pesaient sur leur tête. Non
seulement cela, mais encore les sources d'infor-
mations dont se servaient les commissaires étaient
dle nature à condamner leur conduite aux yeux
le tout individu sans prévention. Pendant la

durée de l'enquête, les commissaires et surtout le
secrétaire-et je base mon assertion non pas sur
des informations fortuites, muais sur le témoignage
assermenté de ceux qui ont été examinés et dont
les dépositions sont maintenant entre les mains du
ministre le la Justice-étaient en coninunication
avec l'un des forçats, jouissant de la plus triste
réputation et qui avait été justement puni par un
dles officiers accusés. Sur le témoignage de ce
triste personnage, voici (les hommes exposés à être
destitués. Le secrétaire était en conmuunication
constante et souvent renfermé avec ce forçat.
C'était son confident, et j'apprends que, depuis,
ses services ont été payés par sa libération.

Si je me trompe, le solliciteur général pourra me
reprendre. Il nous <lira probablement si cet indi-
vidu qui occupe unie place si importante comme
téloin, le nonmné Mathewson, a obtenu son pardon,
et je le prierai également de nous fournir les
faits relatifs à la conduite du nommé 1athew-
son au pénitencier. Non seulement ce forçat
reconnu comme un des plus mal notés du péni-
tencier était le principal dénonciateur et agita-
teur, miais on employa aussi d'autres moyens ('in.
formation qui ne sont pas, je crois, de nature à
recevoir l'approbation du ministre de la Justice, ou
du solliciteur général. Voici par exemple une
lettre écrite par le secrét.ire de la commission
pour obtenir des preuves, et je la lis pour montrer
que l'intérêt public n'était pas en jeu, mais qu'il
s'agissait par tous les moyens possibles de forger
une preuve <le nature à établir l'accusation que le
secrétaire, .lans son propre esprit, avait conçue
contre l'accusé. La lettre est marquée J dans le
dossier et porte en tête "'confidentielle'":

KzsGsTox, 29 janvier 1897.
Mo- cHER DAvE,-Il y a quelques années, lorsque vous

voyagiez pour notre compagnie d'huile, vous m'avez dit
qu'il fallait absolument donner de l'argent à l'ingénieur
du pénitencier pour pouvoir faire des affaires avec lui.
Vous pouvez me rendre service en m'indiquant le chif-
fre de la commission et le moyen de le retracer. Faites-s

vous quelque chose dans les mines de la Colombie-An-
glaise ?

Bien à vous,
R.-J. EILBECK,

BritiAl, North Aitt:ericna? Hotel.

L'honorable député remarquera cette phrase
Vous pouvez m'aider en mi'endiquant le chiffre de

la commission et le moyen de le retracer." L'aider,
voilà comment parle le secrétaire d'une commission
nommée par le ministère de la Justice pour s'en-
quérir (le l'administration les affaires dans le
pénitencier (le Kingston. Pourquoi demander à
quelqu'un de l'aider. Il occupe une position judi-
ciaire, (le quel droit demande-t-il qu'on l'aide à
prouver la culpabilité d'un criminel ? Le devoir d'un
juge est-il à tout prix de condamner l'homme amené
devant lui ? Comment cet homme va-t-il l'aider ?
Vous pouvez m'aider, dit-il, en mue faisant connaître
le chiffre de la commission et le moyen le la
retracer.

M. BRITTON : Eilbeck n'était pas un des
commissaires.

M. QUINN : Il était secrétaire de la commission,
et il est encore plus honteux qu'il remplît à la fois
les position (le secrétaire et de détective. Quelle
confiance peut-on mettre dans le rapport ou dans
les minutes qu'il donne d'une séance, ou dans le
rapport qu'il fera des preuves données, s'il en fait
une affaire personnelle, et s'il écrit lui-même à une
personne (le lui fournir le moyen de convaincre
l'accusé d'avoir accepté des commissions ou de l'ar-
gent de corruption?

M. HAGGART : Quel est cet individu?

M. QUINN : Son nom est Eilbeck, et je vais vous
dire dans un noinent qui il est. Ce que je veux
exposer à cet égard, c'est qu'on ne peut avoir aucune
confiance en lui, ni comme secrétaire, ni comme
rapporteur de la commission, parce qu'il montre
lui-même dans cette lettre qu'il a un intérêt per-
sonnel à obtenir par tous les moyens possibles des
informations pour ruiner l'homme dont il doit être
ensuite le juge. Qu'est-il arrivé ensuite ? La per-
sonne à qui cette lettre était adressée a fait la
déclaration que voici :

Je, David-John Roy, de la cité de Toronto, comté d'York,déclare solennellement que la seule transaction que j'as
faite avec le pénitencier a été la vente d'huile lubri-
fiante, il y a quelques années, et que l'ordre m'a été donné
par le préfet et non par 'une autre personne. Je ne me
rappelle pas non plus avoir dit à M. Eilbeck one pour
faire des affaires avec le pénitencier, il fallait payer quel-
qu'un.

Et je fais cette déclaration la croyant consciencieuse-
ment vraie en vertu de l'acte concernant les serments
indiciaires.

Voilà l'homme à qui la lettre était adressée et qui
jure qu'il n'a jamais donné à entendre à M. Eilbeck
qu'il avait dû payer quelque commission ou pot-de-
vin à un employé quelconque du pénitencier avant de
faire des affaires. Nous ne pouvons savoir combien
cet industrieux secrétaire a envoyé de lettres, mais
nous trouvons cette lettre, et nous avons raison de
croire (lue ce n'est pas la seule. Un de ces nies-
sieurs a demandé qui était ce Eilbeck. Je ne le
connais pas personnellement, mais j'ai ici quelque in-
formation à son sujet. Je vais lire quelques ren-
seignements sur son compte, qui donneront sans
doute au comité une idée de ce qu'il est. Ceci est
extrait du Catholic Record du 13 février, dans un
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article où l'on approuve la nomination de M. du serment qui ont pratiqué le chantage et il y en al
Fraser comme un des commissaires. Est-ce par sympathie, par inadvertance, ou quoi?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Qui est ce Le MINISTRE DE tA MARINE ET DES
Let SOLIITU qu al is l M rsr?ÊCHERIES (M. Davies) : Est-ce un article de

" on " qui parle ainsi de M. Fraser du atholi Record?

M. QUINN: Le Catholic Record le désigne M. QUINN: Que l'honorable ministre calme
ainsi. donc ses transports, je le lui dirai dans un instant.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Donnez la si-
gnature de la lettre que vous allez lire.

M. QUINN : Je vais donner tout.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Avant de lire
l'article, indiquez-nous l'autorité sur laquelle il
repose.

M. QUINN : J'indiquerai l'autorité en bonne et
due forme.

M. BRITTON: Ce n'est pas sur l'autorité du
Catholic Record, niais du....

M. QUINN : Le solliciteur général et l'hono-
rable député de Kingston (M. Britton) sont très
intéressés à défendre la réputation de M. Eilbeck.
Je comprends cela de la part du député
de Kingston mais je ne vois pas pourquoi le sollici-
teur général s'en mêle. J'indiquerai mon autorité,
je fournirai toutes les indications utiles. Je ne veux
rien cacher ni couvrir. Ce que je veux, c'est une
enquête convenable et la vérité. Je n'ai pas l'in-
tention de vilipender M. Eilbeck devant ce comité.
Je ne le connais pas, et d'après ce que j'entends de
lui, je prendrai bien soin de ne pas le rencontrer
pour ne pas avoir à le traîner en justice. Mainte-
nant, je vais lire un article du Catholic Record du
13 février 1897, dans lequel on approuve la nomina-
tion de M. Fraser, et où il est. dit:

La présence de M. Fraser aura sans doute pour effet
d'empêcher l'un au moins des commissaires d'agir comme
détective et d'avoir recours aux moyens que pas un
homme de coeur et d'honneur ne voudrait employer pour
satisfaire ses sentiments anti-catholiques, et ceux des
fanatiques de Kingston qui le poussent. M. Fraser aura
donc servi à retenir* "Bob " Eilbeck, le secrétaire de la
commision dont la conduite pendant l'absence MM.
Noxon et Meredith à Toronto a été aussi inconvenante
qu'injustifiable et illégale. Cet individu mettant à profit
son expérience de boursicotier se plait aux trucs de bas
étage chers aux malins de son espèce. Eilbeck a joué un
rôle bien méprisable au nom de ses maîtres en réunis-
sant en dedans et au dehors des murs de la prison toutes
les faussetés, les calomnies et les exagérations qu'il pou-
-vait puiser aux sources less plus impures. Son confident,
son compagnon et son mouchard était un forçat du nom
de Mathewson,qui a fait au moins trois termes à Kingston,
à la prison centrale et à Saint-Vincent-de-Paul, et qui
vient de quitter cette place. Eilbeck a violé la loi en
faisant sortir à l'insu du préfet ce forçat de sa cour et en
restant enfermé plusieurs heures avec lui. Jamais dans
l'histoire et les traditions du pénitencier de Kingston ou
d'un autre pénitencier au Canada. on n'a vu une procédure
aussi injuste et aussi révoltante. Un forçat quelque
fois a pu être appelé à corroborer la déposition d un offi-
cier, mais c'est une règle admig par tous ceux qui tou-
chent à l'administration pénitentiaire de ne jamais avoir
d'entrevue en particulier avec des forçats, et de ne
jamais accepter d'eux des rapports discutables et sans
fondements contre aucun officier. De fait, " Bob."....

Ceci est M. Eilbeck, je crois,

.... a exercé des pouvoirs plénipotentiaires bien supé-
rieurs évidemment à ceux que les commissaires pouvaient
légalement tui confier. C'est l'instrument-si l'on peut
se servir de ce terme-des fanatiques extrémistes des
deux partis politiques dans Kingston. Tandis que " Lob "
s'est, montré un vrai chien de chasse sur la piste des
employés catholiques, il est remarquable combien il a
'omis de mettre en lumières les peccadilles de " frères"

M. QUiN.

Il n'est pas possible que le ministre de la Justice-s'il
sait comment agissent les commissaires et leur secrétaire
-approuve une procédure aussi singulière. Aucune
réputation si pure et si honnête qu'elle soit ne pourrait
éviter la tache et le doute, si elle était soumise aux ma-
chinations, aux complots et aux procédures de la chambre
étoilée qui caractérisent cette enquête. En passant, les
commissaires sont bien obligés de faire de leur mieux pour
travailler un peu à leurs affaires. Voilà trois mois qu'ils
sont ouvertement occupés à dénicher des " pots-aux-
roses" à Kingston. On leur paie $10 par jour et leurs
dépenses. C'est un joli petit bonbon à sucer, il faut le
tenir solidement. .\otre ami octogénaire, " E.A..

Je crois que cela a trait à M. Meredith.

M. BRITTON : Qui est un bon conservateur.

M. QUINN: L'honorable député ne pense pas
certainement que c'est une affaire politique. Il ne
pense certainement pas que je traite cette question
au point de vue politique?

M. BRITTON: Pas du tout, mais ces autres
messieurs le prennent ainsi.

M. QUINN: Je ne m'inquiète pas si c'est un
libéral ou un conservateur, s'il a une politique ou
s'il n'en a pas. Je veux savoir si c'est un honête
homme,et s'il a agi honnêtement et impartialement.
Je ne vais pas jusqu'à dire qu'il iîe peut pas y avoir
de commissaire conservateur malhonnête, mais s'il
est malhonnête comme commissaire, je suis heureux
d'avoir une occasion de dire ce que je pense de sa
conduite.
.. aime bien ces bons petits coups de vent et n'est pas prêt
à abandonner le tapis sur lequel s'étalent ces paillettes
dorées. Il est bien probable que M. Noxon n'a pas de
scrupules poignants à suivre l'exemple de son doyen
et q'il aime bien "les allouettes rôties" qui lui
tombent dans la bouche. On peut, toutefois, dire des
commissaires deux choses: d'abord, ils n'ont pas fait un
bon mois d'ouvrage depuis que l'enquête est commencée;
secondement, le résultat de leurs recherches fatigantes et
extraordinaires va être loin de valoir le prix que le gou-
vernement aura payé.

Cet article est daté du 6 février 1897, et c'est une
communication adressée au Huron Expositor du 29
janvier, suivant ce qu'il paraît.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: .t signé par?

M. QUINN: Signé un "Observateur."

Le SOLLICITEUR.GÉNÉRAL : Oui, un " Ob-
servateur." Je ne connais p.as ce monsieur. Peut-
être le député"de Kingston sait-il qui est " Un
observateur."

M. BRITTON: Non, je ne connais personne qui
le sache.

M. QUINN: En tout cas. deux journaux respec-
tables de l'Ontario ont prie la responsabilité de la
publication de cette communication, le Huron Expo-
.sitor et le atholic•Record. Je n'ai pas entendu dire
qu'ils aient été poursuivis. Les deux journaux
publient ceci. Le député de Kingston connaissait
certainement déjà cela, et mon honorable ami, le solli-
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citeur général, savait que ce n'étaient pas des arti-
cles de rédaction, mais qu'ils étaient signés " Obser-
vateur." Je ne sais pas s'il s'est servi (le la connais-
sance qu'il avait de ces faits pour prendre des pré-
cautions ou pour s'enquérir s'ils étaient exacts.
Par exemple, il y a ici une assertion très impor-
tante et que le solliciteur généralaurait dû examiner.
C'est, s'il est vrai que M. Eilbeck a retiré un forçat
(le son travail à l'insu ou malgré le préfet, et est
resté enfermé (les heures avec lui.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je n'ai pas
vérifié, mais je sais que ça s'est fait, avec le con-
sentement du préfet.

M. QUINN: Ce qui est vrai alors, c'est qu'ils
sont restés eufermés des heures ensemble.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: C'est bien vrai.

M. QUINN: Maintenant, je dois dire que tout
ce que je connais de M. Noxon provient d'une
entrevue que j'ai eue avec un de mes clients à propos
de cette enquête, quand M. Noxon était intéressé à
trouver des preuves pour le pénitencier, et je sais de
ce monsieur qui occupe une position honorable à
Montréal que M. Noxon, au cours <le la conversa-
tion, lui a demandé s'il n'était pas vrai qu'il eût
payé des commissions à des employés des péniten-
ciers. Cet homme lui répondit: M. Noxon, d'après
ce que vous venez de me dire, vous êtes un officier
du service des prisons et, je crois, un des inspec-
teurs de l'Ontario. Vous savez comment ces choses-
là se font. Vous achetez vous-même des quantités
considérables de marchandises pour les pénitenciers?
Oui. Eh ! bien, vous comprenez comment cela se
passe avec les gens qui achètent ces grandes quan-
tités. Il est évident que si vous venez ici pour
acheter de moi, vous êtes assuré que je vais être
heureux de vous traiter personnellement avec beau-
coup d'égards, et je crois que si vous êtes ici en
bonne compagnie, ce sera à votre avantage; person-
nellement je vais vous traiter de mon mieux. M.
Noxon ne s'est pas laissé toucher par ces bons
procédés, mais il a dit: " très bien, je vais voir à
-cela, je crois que je vais être en état d'acheter de
vous."

Voilà l'homme qui fut envoyé pour s'enquérir de
l'honnêteté des autres. Sans vouloir lire de plus
nombreux extraits de ces documents, dont plusieurs
seraient très intéressants, prenons le rapport tel
qu'il est, et permettez-moi de (lire quelques mots
relativement à son contenu. En premier lieu, nous
constatons que la commission a été nommée, dans
quel but? Ce but nous est indiqué dans la pre-
mière phrase de son rapport " pour faire une en-
quête sur les affaires du pénitencier de Kingstqn ;
et elle devra s'occuper particulièremenet des ques-
tions relatives à l'économie et l'administration du
susdit pénitencier."

Voilà le premier objet de la commnission-et sur
toutes les autres questions ou choses qui pourront
être autorisées ou indiquées de temps à autre par
ordre de Son Excellence le gouverneur-général en
conseil ou par le ministre de la Justice, et de faire
rapport du résultat de son enquête au ministre de
la Justice, à son bureau, à Ottawa." Cette coin-
mission n'indique aucune fonction judiciaire. Mon
honorable ami de Montmorency (M. Casgrain) m'a
rappelé que ceux qui en font partie n'occupent pas
la position de juges, que c'était simplement ce qui
aurait été appelé, et ce qui a été appelé en Angle-

terre une commission inquisitoriale. Leur mission
consistait à essayer de surprendre quelqu'un en
faute. Ils n'étaient pas revêtus en tout cas, des
pouvoirs et (le la dignité de juges.

Telle était leur besogne, et ils avaient été choisis
entre mille autres, à cause probablement de
leur habileté à fureter un peu partout, et à agir
en qualité de détectives dans les recherches qu'ils
avaient à faire. Mais ils avaient été nommés dans
le but de faire une enquête sur les affaires du
pénitencier de Kingston, avec autorisation de
s'occuper particulièremet des choses concernant
l'économie dans l'administration (le cette maison
de détention: Quelle a été leur premier acte?
La première chose qu'ils font est d'envoyer cinq ou
six rapports, ne concernant pas l'administration
économique des affaires de la maison (le détenticn,
ou autres choses de ce genre, mais des rapports
évidemment faits sur des questions qui leur furent
subséquemment soumises par le département de la
Justice, après qu'ils eurent reçu leur commission.
Que contenait ce rapport? Ils s'arrogeaient,
comme je l'ai prétendu, le pouvoir le juges. Ils ne
se considèrent pas comme étant des inquisiteurs,
parce que nous ne trouvons pas dans ce rapport la
preuve sur laquelle ils basent leurs conclusions.

Ils s'arrogent le pouvoir de juges, et tiennent
virtuellement dans leurs mains la vie ou la mort
d'un grand nombre des officiers du pénitencier.
Ils ne donnent aucune raison pour justifier leur
conduite. Ils ne disent pas, voici la preuve, et
telle chose est déclarée sous serment ; ils n'envoient
pas au département de la Justice une copie des
dépositions qui.ont été prises et reçues sous serment
par ses hommes, et ils ne disent pas : nous vous
demandons maintenant de rendre jugement. Mais
ils s'attribuent la responsabilité des juges, mettant
complètement de côté la. preuve qui a été prise par
eux, comme j'en suis informé, et j'ai raison de le
croire, parce oue je possède des témoignages
rendus sous serment pour prouver qu'ils n'ont pas
pris toute la preuve qui a été faite, mais, ils en ont
pris telles parties qu'ils ont cru pouvoir être de
nature à servir leurs propres fins ; et sur cette
preuve, ils ont basé un jugement que plus tard ils
ont rendu en leur qualité de juges.

Or, est-ce bien là la position que ces hommes
doivent occuper devant cette Chambre ? Per;
mettez-moi de demander ici au solliciteur général
s'il ne serait pas convenable de permettre à ce
comité de pouvoir prendre connaissance des autres
rapports qui ont été transmis par ces hommes.
Des questions très importantes ont été soumises à
cette commission, afin qu'elle fit une enquête à
leur sujet. Par. exemple, le solliciteur général,
et probablement le député de Kingston, pourraient
croire qu'il est d'une grande importance de décou-
viir si un article particulier a' été acheté à un
magasin, ou à un autre ; ils peuvent considérer la
découverte de ce fait comme étant d'une grande
importance, et peuvent n'attacher aucune imupor-
tance sur les renseignements à prendre au sujet de
la mort du détenu Hewell, tué à coup de fusil par
le chef Hughes, le 9 octobre 1896. Evidemment, le
solliciteur général n'attachait pas -une grande
importance à ce fait, parce qu'il n'y a aucun
rapport de cette nature devant la Chambre. Nous
avons des rapports contre d'autres individus, mais
aucun concernant la mort du prisonnier Hewell.
Ces messieurs ont aussi fait des recherches sur
d'autres sujets, par exemple, relativement à l'éva-
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sion des détenus 'Morris et Macdonald du péniten-
cier, nais aucun rapport à ce sujet n'a été produit.
Mais nous possédons ce rapport-ci, lequel, je pré-
sume, est le travail par excellence de la commission,
le but de sa nomination, qui consistait à décou-
vrir certaines personnes contre qui elle pouvait
établir une preuve suffisante pour donner naissance
à une accusation, et faire destituer ces employés
afin le créer des places pour ses amis.

M. BRITTON: Je puis affirmer à l'honorable
député que je n'avais pas du tout cette intention.

M. QUINN : Je ie voudrais certainement pas
porter une accusation (le ce genre contre mon
honorable ami ; mais c'est évidemment le but de la
commission. Voyons maintenant ce qu'ils disent.
Ils sont des plus désireux d'obtenir un peu d'ou-
vrage pour eux-mêmes et, bien entendu, ils ne
perdent pas une seule occasion d'essayer de décou-
vrir quelque chose le ce genîre. Ils recommandent
certaines améliorations à faire au pénitencier ; ils
recommandaient de faire une chose en particulier,
je ne puis trouver dans le moment la partie du
rapport qui a trait à ce fait. Je in'en souviens si
bien ; il m'a frappé tout particulièrement à cette
époque. J'ai constaté que cette ligne de conduite
n'aurait pas été conseillée, si cela n'avait pas fourni
l'occasion de nommer un inspecteur, ou une autre
personne nommée par le gouvernement pour visiter
les maisons de détention les Etats-Unis, le l'Alle-
magne et peut-être même de la Russie, pour étudier
le mode d'administration des institutions de cette
nature dans ces pays. On comprend que le but
évident de tout était de procurer une position
durant une année ou deux à quelqu'un qui en a
probablement un grand besoin. Voici ce que disent
les connissaires dans leur rapport :

Actuellement il y a un grand nombre d'employés qui
sont étroitement unis entre eux par des liens de parenté,
et, comme on doit s'y attendre, les membres de ce pacte
de famille sont naturellement considérés avec défiance et
mécontentement par les autres employés. Qu'un nombre
considérable de pareuts ou d'amis occupent simultané-
ment des positions dans une prison quelconque semble
être, en principe général, une chose tout à fait condam-
nable.

Je n'ai rien à dire à cela, niais les commissaires,
après avoir découvert ce fait, auraient dû mettre
le ministre de la Justice en état de démontrer
à la satisfaction du comité que cet énoncé est vrai.
J'indique comme priucipe général que ces iono-
rables messieurs auraient dû mettre devant le
comité, et entre les mains du ministre de la Justice,
la preuve grâce à laquelle ils en sont arrivés aux
conclusions mentionnées dans leur rapport, et si
cette preuve a été remise entre les mains du mi-
nistre de la Justice, on aurait dû la mettre devant
le comité. Je n'ai pas l'intention le défendre ceux
des employés qui se sont mal conduits dans le pé-
nitencier et de protéger ceux qui ont volé le public
et le gouvernement en recevant des commissions
des gens qui vendaient des marchandises au péni-
tencier, niais je veux que justice soit faite dans <les
questions le ce genre. Je veux que les principes
le la justice anglaise s'appliquent à tous, qu'il soit

un employé public ou qu'il occupe la position la
plus hum ble dans la société, lorsqu'une enquête est
faite sur sa conduite par le département de la
Justice.

Qu'est-ce que je constate? Le mécanicien, contre
qui des accusations ont été portées, a été, si j'ai

M. QUîNN.

bien compris le solliciteur général, destitué ou est
sur le point de l'être, et va être traduit en justice.
J'ai appris cette décision avec plaisir, parce que
cela va permettre de connaître la vérité dans ce cas.
Le mécanicien a transmis au département de la
Justice un énoncé <le ce qu'il croit être la vérité,
ainsi que les conditions et circonstances quise rap-
portent à l'administration de son département, et
cette déclaration faite sous serment était signée
non seulement par lui, mais par un grand nombre
d'autres employés <lu pénitencier.

Tous ces documents se trouvent at département
de-la Justice. Je demanderai simplement au dépar-
tement <le la Justice, avant qu'aucune décision soit
prise à ce sujet, de se rappeler que pources hommes,
bien qu'ils occupent d'humbles positions dans la
société, et pour leurs enfants, leur réputation leur
est aussi précieuse que l'est pour lui-même celle du
solliciteur général. Ils ont droit à une enquête. Il
n'est pas juste qu'ils soient condamnés sur une
preuve qui n'est pas une preuve légale. Semblable
chose ne serait pas tolérée devant aucune cour de
justice <le ce pays ; pourquoi, dans ce cas, cela
serait-il permis devant le plus haut tribunal du
pays, devant le parlement du Canada? Je demande
done que le solliciteur général ne prenne aucune
décision relativement à cette affaire jusqu'à ce qu'on
lui ait fourni et qu'il puisse présenter à ce comité
une preuve d'un caractère tel, qu'elle ne puisse
laisser subsister aucun doute sur la culpabilité de
ces hommes qui sont accusés par ces commissaires.
Je le prie de s'occuper personnellement de cette
affaire et de traiter ces hommes avec équité et jus-
tice. Je lui demande d'agir en toute justice dans
cette circonstance, et cela, dans l'intérêt de la jus-
tice <le cette Chambre, des employés publics de ce
pays, et dans l'intérêt du département de la Justice.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: L'honorable
député a cru devoir, pour un but que j'ignore,
attaquer le caractère personnel des commissaires
nommés pour faire une enquête sur l'état de choses
existant dans tous les pénitenciers du Canada, à
l'exception de celui de Dorchester. Il les a traités
d'espions et dé détectives, et il a dit qu'ils étaient-
une coimissioi de fureteurs. Ils s'est servi de ces
expressions à l'adresse d'hommes de laréputation de
M. E.-A. Meredith, de M. O.-K. Fraser, pour ne
rien dire au sujet de M. Noxon, qui est connu par
la majorité de ceux qui sont ici présents. Il a cru
devoir employer ces expressions en se basant sur
une preuve qu'il n'a pas daigné faire connaître à ce
comité.

Je ne répondrai pas à ces attaques, mais l'hono-
rable député a fait allusion devant le comité à une
lettre de I. Eilbeck, qu'il a lue il y a un instant.
Cette lettre doit avoir été écrite par lui à
une personne de Torotto, et fait allusion à une
conversation antérieure qu'il a eue avec ce monsieur;
il lui demande s'il se rappelle parfaitement les
termes de cette conversation antérieure, et si ce
qu'il a dit alors était vrai.

M. Eilbeck fut nommé secrétaire de la commis-
sion et, durant l'enquête, on lui rappela une con-
versation qu'il avait eue, et qui, suivant moi, con-
tribuerait beaucoup à justifier uie accusation po-tée
contre un des employés. Voilà sur quelle preuve
était basée l'accusation dont nous avons entendu
parler durant une demi-heure. Inutile pour moi de
caractériser une accusation ou une conduite de ce
genre. Tous ceux qui siègent dans cette Chambre,
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tout homme à l'esprit droit, sauront apprécier à sa
juste valeur une accusation comme celle-là. Quant
au mode de procédure adopté dans cette enquête,
je dois dire que nous avons dans les pénitenciers du
Canada environ 1,373 criminels par année. Il est
dépensé une somme de $400,000 pour l'entretier de
ces derniers. Nous avons constaté que depuis nn
an ou deux, les dépenses relatives à nos pénitenciers
ont été réduites de $100,000. Nous nous sommes
posés la'question suivante : Ne serait-il pas possible
au moyen d'une enquête de s'assurer comment il se
fait que cette réduction s'est produite, et de cons-
tater s'il ne serait pas possible de faire de nouvelles
réductions. Cette enquête a été tenue par trois
commissaires. Nous sommes en possession non
seulement de leurs rapports, mais de chaque témoi-
guage qui a été rendu devant eux. Nous avons
aussi tous les documents qui s'y rattachent, lesquels
se trouvent au département de la Justice. L'hono-
rable député (M. Quinn) a prétendu que cette
preuve aurait da être soumise à ce comité. Ce
dernier a demandé la production du rapport, et
rien de plus. Motion a été faite que le rapport
soit produit, et il a été imprimé à la demande de la
Chambre. Voilà ce qui a été fait, et si l'honorable
député (M. Quinn) désire obtenir d'autres rensei-
gnements, il aurait dû demander la production de
la preuve. Il ne l'a jamais demandée, et mainte-
nant, il essaie de baser son argumentation sur ce
fait.

Nous avons la preuve des commissaires sur cette
question. Ils ont transmis leur rapport, et si
'honorable député (M. Quinn) avant de l'attaquer
ainsi que les commissaires, avaient bien voulu se
rendre en Chambre et écouter ce qui a été dit, il
aurait entendu ce que j'ai déclaré antérieurement,
c'est-à-dire que le rapport des commissaires a été
pris en considération par le département de la Jus-
tice, et nous n'avons adopté que les conclusions que
nous croyions basées sur la preuve faite. Quant à
ce qui concerne les personnes contre qui des accusa-
tions ont été portées par les commissaires, il nous
faut adopter l'un des deux modes de -procédure
suivants : ou formiler des accusations contre les
partis incriminés lorsqu'elles sont de telle nature
qu'elle nécessite une explication, afin de donner à
cet homme une occasion d'être entendu, on, autre-
ment, les poursuivre sur une accusation criminelle.
Je vais adopter l'un de ces deux modes au sujet
d'un des employés qui ont été accusés. Quant aux
employés du département que nous avons simple-
ment l'intention de destituer sans les priver d'au-
cun des avantages auxquels ils ont raisonnablement
droit sous forme de pension, c'est là une question
laissée à notre discrétion. Si nous croyons qu'il
est de l'intérêt public, et de l'intérêt de l'admi-
nistration des pénitenciers, qu'un., homme soit
destitué, cela - nous concerne et nous en prenons la
responsabilité. Mais si nous destituons un employé
en l'accusant de malhonnêteté, alors, il est de notre
devoir de faire l'une des deux choses suivantes: ou
lui fournir une occasion d'expliquer les accusations
qui ont été portées contre lui devant les commis-
saires ou le département de la Justice, et lui per-
mettre de s'expliquer de manière à ce que la
Chambre sache à quoi s'en tenir à ce sujet, ou c'est
notre devoir de le poursuivre comme criminel, et
nous ferons, comme je l'ai dit, une de ces deux
choses.

Quel était l'état de choses existant au péniten-
cier de Kingston ? Et c'est ici qu'il convient de

dire que ces accusations portées contre les commis-
saires, et basées sur l'énoncé qu'ils n'ont pas fait
preuve d'une égale impartialité ou qu'ils ont
eu deux poids et deux mesures, suivant qu'il
s'est agi d'un protestant ou d'un catholique,
n'auraient pas dû être portées sur le témoignage
d'un écrivailleur anonyme, dans le journal auquel
l'honorable député (M. Quinn) a fait allusion. Je
ne veux pas faire commerce de ma religion. non
plus que de ma nationalité ; je ne veux pas me
servir de l'une ou (le l'autre comme d'un marche-
pieds pour atteindre le pouvoir ; mais quelle que soit
la position qu'occupe un homme, s'il ne remplit pas
ses obligations envers l'Etat avec honnêteté et jus-
tice, il doit en subir les conséquences, quelle que soit
la religion à laquelle il appartient. Voyons main-
tenant oomment était conduite l'administration du
pénitencier de Kingston au point de vue de l'éco-
nomie. Prenez par exemple les achats qui ont été
faits durant les sept ou huit dernières années.
Nous constatons que les achats pour le pénitencier
de Kingston ont été faits à un taux variant de 16
à 205 pour 100 au-dessus du prix du marché. Voilà
le résultat général auquel nous sommes arrivés
quant à ce qui concerne les achats.

M. CLANCY: L'honorable ministre (M. Fitz-
patrick) peut-il trouver dans le rapport tout entier,
une preuve quelconque pour appuyer cette accusa-
tion, a part le simple énoncé contenu dans le rap-
port ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Oui, je vais
vous fournir ces renseignements. Prenez les fac-
tures. Elles furent soumises à un témoin qui fut
examiné devant les commissaires, un homme de
Kingston du nomn de McKelvey.

M. CLANCY : Un bon libéral.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Qui n'en est
pas moins croyable pour cela.

M. FOSTER: Une exception à la règle
générale.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL ; C'est là l'opi-
nion personnelle de mon honorable ami (M. Foster).
Ce monsieur fut examiné comme témoin, les fac-
tures lui furent soumises.

M. CLANCY : Quelles factures?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Des factures
d'achats faits de Garth et Cie, de Montréal, Clen-
denning et Fils, James Markum, Chanteloup.
Parker et Evans, James Wilson et Cie, la Hamil-
ton Packing Company, et Frank Gormnley.

M. CLANCY : Dois-je comprendre que ces fac-
tures sont de lui, comparées avec précisément la
même classe de marchandises, achetées pour l'usage
du pénitencier ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: J'ai dit et je
le répète maintenant : il prit les factures, les prix
du marché à cette époque ; les factures des achats
faits, et les comparant avec les prix du marché, il
en arriva à ce résultat.

M. CLANCY : A-t-il comparé entre elles les
factures de différentes personnes, l'une des siennes
comme acheteur des marchandises de la même
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qualité que celles achetées pour le pénitencier ?
Est-ce-là le genre de facture maintenant devant le
comité ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je ne discute
pas la question des factures devant le comité.

M. CLANCY : Le solliciteur général va consta-
ter qu'il est important de le faire.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: J'ai déclaré
qu'il a pris les prix du marché à cette époque, et il
m'est indifférent de savoir quels étaient ces prix.

. QUINN: Il avait des concurrents dans ces
hommes. L'honorable ministre (M. Fitzpatrick)
n'a aucune preuve de ce qu'étaient les prix du
marché. Ils étaient simplement dans la tête de ce
monsieur, et il a pris les factures et les a-exami-
nées.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Il a pris, par
exemple, la liste des prix les mêmes établissements
qui fournissaient ces marchandises, et qu'avons-
nous besoin le plus ? L'honorable député branle
la tête, mais je vais prendre, s'il l'aime mieux, les
factures qui furent présentées à la douane et sur
lesquelles les entrées de ces marchandises furent
faites; dans un cas, une facture fut présentée à la
douane pour $908 et les mêmes marchandises furent
vendues au pénitencier pour $2,100.

M. QUINN : L'honorable ministre vent-il faire
allusion à l'achat le la pompe ? ,

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Lorsque vous
aurez fini, je continuerai mon discours.

M. QUINN : Je veux maintenant expliquer
devant ce comité, pour démontrer l'ignorance de
ces commissaires, qu'en évaluant le coût de cette
pompe, ils n'ont pris qu'une partie de la pompe
mentionnée sur la facture, et les droits de douane
sur cette portion, lesquels s'élevaient à $908. De
fait, le coût réel de la pompe fournie était d'au
delà de $1,600.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pourquoi exigent-ils $2,000?

M. QUINN: Elle fut vendue pour $2,000, et je
suppose que les gens ont droit à des profits sur ce
qu'ils vendent ; cet homme a payé près de $1,700
pour la pompe, et l'a vendue au.pénitencier pour
S2,000; $1,700 était le prix du commerce le gros de
la pompe, et cela prouve que le solliciteur général
est dans l'erreur.

Le SOLLICITEUR GENERAL: Jevaisprouver
combien je suis dans l'erreur. La facture à laquelle
'honorable député (M. Quinn) fait maintenant
allusion était pour, des marchandises achetées de
Frank Gormley.

M. QUINN : Oui.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Alors, com-
ment se fait-il que cette facture ait été faite au
nom le John-A. Rafter et Compagnie.?

M. QUINN: En quoi cela se rapporte-t-il à la
cause?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Où se trouve
la fraude dans cette affaire ?

M. CLANCY.

M. QUINN:, Mon honorable ami (M. Fitz-
patrick) nous dira probablement où se trouve la
fraude.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: A Kingston,
avant.trois mois, nous saurons où la fraude existe.

Quelques VOIX: Oh! oh !

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Permettez-
moi de donner quelques explications à ce sujet.
L'honorable député (M. Quinn), en réponse à cette
accusation, dit que la facture qui se rapporte à
cette pompe ne renferme pas l'article tout entier
vendu au pénitencier. J'ai ici en ma possession,
afin que le comité puisse en prendre connaissance,
la facture sur laquelle ces marchandises ont été
présentées à la douane, et j'ai aussi celle qui a été
faite pour le pénitencier. Il est facile de faire la
comparaison et d'établir immédiatement devant ce
comité la question de véracité. Lorsque ceš mnar-
chandises furent présentées à la douane, on constata
qu'elles étaient estimées au-dessous de leur valeur
réelle. Un rapport f ut alors fait au contrôleur des
Douanes-non pas l'honorable député de York-
Ouest (M. Wallace), mais son prédécesseur-que
les marchandises avaient été estimées à $100 au-
dessous de leur valeur. Les marchandises furent
saisies pour ce fait, examinées et évaluées à $100
(le plus. Elles furent évaluées à la douane à $908,
et les mêmes marchandises furent vendues au péni-
tencier pour $2,100.

M. WALLACE: La prétention de l'honorable
député de Montréal-centre (M. Quinn) était que
toutes les marchandises n'étaient pas indiquées sur
cette facture.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Ma réponse
est qu'elles y sont indiquées.

M. QUINN : Ma prétention était que L. Gorm-
ley n'avait pas fourni seulement qu'une pompe au
pénitencier ; mais qu'il a aussi fourni un grand
nombre d'autres articles dont je ne me rappelle pas
les noms. Je suis informé, toutefois, que cette
pompe, qui était indiquée sur la facture comme
une seule pompe, avait avec elle plusieurs acces-
soires d'une grande valeur, dont le coût s'élevait en
tout à près de $1,700, tandis que la facture fournie
au pénitencier mentionnait simplement une pompe.

Et il est bien entendu (lue lorsque les commis-
saires demandèrent le prix de cette pompe, spécia-
lement désignée, on leur donna le prix indiqué sur
la facture, $908, mais non le prix des accessoires.
J'aimerais à demander au solliciteur général de dire
s'il n'y a pas av;ec cette pompe un grand nombre
d'accessoires d'une grande valeur, qui porte-
raient le prix à $1,600 ou $1,700. Il ne s'agit pas
ici de défendre quelqu'un il s'agit simplement
d'obtenir la vérité.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Voici ma
réponse à la question de l'honorable député: D'après
la facture qui est en notre possession, le coût réel
de la pompe, du condenseur, du régulateur, et du
compteur est, d'après la facture, de $908 ; droits à
27ý pour 100, $249; transport, $42.30; en tout,
$1.200. La facture du pénitencier se lit comme
suit: acheté de John-A. Rafter, les mêmes choses,.
$2,260.

M. BERGERON: Sont-ce les mêmes articles?
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Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je n'étais pas
li à cette époque. Les descriptions sont les mêmes.

NI. QUINN: L'honorable solliciteur général
nuis permettrait-il de prendre connaissance des
factures

Le SOLLICITEUR GENERAL: Non, je ne le
permettrai pas.

M. QUINN: L'honorable ministre craint-il de
nous laisser voir les factures.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je crains natu-
rellenent beaucoup de l'honorable député.

M. FOSTER : Cela ne pourra pas faire ; l'hono-
rable monsieur présente en sa qualité de ministre
de la Couronne une preuve qu'il n'a pas fait con-
naitre à la Chambre, mais dont il se sert pour
détruire un argument offert par un honorable
membre (le cette Chambre ; et lorsqu'un honorable
député demande à prendre connaissance de cette
preuve, elle doit être immédiatement soumise à
la Chambre.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je n'ai pas la
moindre objection à communiquer cette preuve à
l'honorable député. De fait, j'avais l'intention le
lui passer.

M. QUINN : Alors, quel était don- le but de la
reiarqune de l'honorable ministre ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: L'honorable
chef de l'opposition doit comprendre, qu'il m'est
impossible le continuer mon discours si l'on m'in-
terrompt à chaque instant.

Ni. FOSTER: L'honorable monsieur a le droit
<le se plaindre des interruptions, mais s'étant servi
(le cette facture de la pompe comme preuve, il a le
droit de la communiquer a mon honorable ami.

M1. QUINN : J'aimerais savoir ce que lhono-
rable monsieur veut laisser entendre, lorsqu'il dit
qu'til aurait naturellement peur dle me l'envoyer ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉ RAL : Je n'ai pas <lit
que j'aurais peur de l'envoyer% 1'honorable député.
Il m'a demandé ce dont j'aurais peur, et j'ai dit que
naturellement je serais effrayé de l'honorable
député.

I. QUINN : J'ai demandé à l'honorable ministre
(le m'envoyer la facture, et il a dit : J'ai natu-
rellement peur de l'envoyer à l'honorable député."
J'aimerais connaitre la raison de sa frayeur. Il ne
semble que nous pourrionsétud iercette question sans
faire preuve d'une animosité personnelle aussi pro-
noncée que celle que nous remarquons chez le sollici-
teur général. ,Je demande qu'une enquête convenable
soit faite, et que justice soit rendue aux hommes qui
sont accusés ; et en cela, c'est le devoir du solliciteur
général de m'aider. Si l'honorable ministre désire
fire de cette poursuite une affaire personnelle, il
en est bien libre ; mais toute la gloire qu'il en
retirera et tout le protit qui en reviendra au pays
seront bien faibles.

130

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je ne crois pas
chercher en cette affaire une vaine gloriole ; j'essaie
le satisfaire le comité. L'h onorable chef de l'oppo-
sition a dit qu'il aimerait à prendre communication
des documents. Je n'ai aucune objection à les lui
passer. Bien entendu, j'aimerais à ce qu'on me les
renvoie tous.

M. FOSTER: Je n'en mettrai aucun dans ma
poche.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Passons main-
tenant à ur autre itemn-les transactions lui se sont
faites à Montréal. Par exemple, on avait l'inten-
tion de substituer un tuyau de six pouces à un
autre de huit pouces, et l'ingénieur du pénitencier
crut devoir avertir ses amis, MM. Garth et Cie, <le
cette intention. Il demanda quel montant serait
accordé dans cet échange pour le tuyau qu'il
remettait, et quel montant serait exigé pour le
tuyau de six pouces qui devrait lui être substitué.
MM. Garth et Cie, écrivirent une lettre dans
laquelle ils dirent qu'ils fourniraient au pénitencier
un tuyau de six pouces à 66 cents du pied. Ils
envoyèrent une estimation, et s'engagèrent à le
fournir à ce prix. Le cas actuel est de bien peu
d'importance, mais je le prends entre une (ou7.aine
d'autres. M. Devlin leur écrivit en réponse disant
que le département accorderait 69 cents du pied.
La facture fut faite à ce taux par MM. Garth et
Cie et fut vérifiée par M. Devlin, et le uouverne-
ment d ût payer 3 centins de plus par pied pour cet
item en particulier.

I. BERGERON: Voilà un cas facile à com-
prendre.

Le SOLLICITE UR (ÉNÉRMI: C'est clair.
La question ne peut être mise en doute, et il y en
a d'autres également clairs. Nous avons pis que
cela. J'ai en ia possession une lettre écrite par
M. Devlin a MM. Garth et Cie, leur disant que
c'était l'intention du gouvernement d'adopter l'élec-
tricité comme moyen d'éclairage pour le pénitencier
à la place du gaz, et dans laquelle il leur (lit quel
est le montant de l'estimation destinée à couvrir le
coût de ce projet. Le dernier paragraphe de sa
lettre se lit comme suit

Je pourrais être d'un certain secours pour ce qui con-
cerne les profits, si vous obtenez l'entreprise, et je le ferai
avec grand plaisir.

M. FOSTER: Qui a signé la lettre?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Devlin.

M. QUINN: A qui est adressée cette lettre ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: A T. Garth et
Cie, et cette lettre leur est écrite car un homme
qui est supposé prendre nos intérêts, surveiller les
entrepreneurs et voir à ce lue nous recevions valable

1 considération pour notre argent. il y a d'autres
accusations, et je dirai ceci au comité : L'état <le
choses qui règne à cet endroit, non seulement au
point de vue de l'intérêt pulblic, mais au point de
vue de ce, qui est absolument juste et honnête,
exige une enquête complète. Pernettez-moi de-
vous donner un autre exemple de ce qui s'y passait.
Les appareils pour éclairer le pénitencier au gaz
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furent achetés en 1887, au prix de S34,3460. Sur ce Séance de l'après-midi.
montant, nous a vous payé 82 ,552 pour le matériel.
Faites bien attention, ceci se passa en 1888, et eu 
1894, ces appareils d'éclairage au gaz étaienit vendus
pour -(i75. Ils coûtaient $21,000, et six ansý après, ils I'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.
étaient veudus 8<75. Il me semble que lorsque je cite
un fait de ce genre, j'ai dit tout ce qui était iéces- ,
saire pour justitier l'enquête. Et plus que cela-il
y a la puoupe que j'ai mentionnée qui a couté $2, 100,
qui a été achetée à peu près dans le même temps,
que l'on n'a pas encore mise en place, qui n'a pas TOBA ET IU NORD-OUEST.
nême été sortie de sa boite, et qui est encore dans
la cour du pénitencier.

Une VOIX : Combien y a-t-il de temps (le cela?

Le SOLLICITEUR GÉNERAL: En 1894-
1895. Ces choses démontrent clairement qu'une en-
quête était nécessaire et qu'il fallait agir d'une façon
ou d'une autre. C,'st avec la plus grande répu-
gn ance que je déchire ces faits devant la Chambre,
parce que je sais qu'ils vont être portés à la con-
naissaice du pays, sans que l'on; ait accordé a cet
houne l'occasion d'y répondre. Je n'ai jamais dit
un mot de ces choses lorsque j'ai été d'abord inter-
rogé ; mais pour mua propre justification, pour celle
du département et des commissaires, je crois être
tenu de les mentionner, bien (lue mon intention
fut de garder le silence à ce sujet jusqu'à ce
qu'une enquête ait ei lieu et que l'occasioni eût été
fournie à cet employé le se défendre.

Ce rapport contient un item que je crois de mon
devoir d'expliquer ; je veux parler de l'accusa-
tion portée relativement à l'achat de MM. Chante-
loup et Cie, qu'un mandat de poste fut envoyé à
M. Devlin do t il nie fut pas tenu compte et qu'il
était supposi avoir gardé. J'ai fait une enquête
sérieuse sur ce point, et quant à ce qui concerne
cette accusation en particulier, je dois la retirer,
parce (lue j'ai retrouvé le mandat au département
de Postes, et j'ai constaté que M M. Chanteloup et
Cie, l'avait obtenu, et je déclare aujourd'hui M.
Devlin innocent de l'accusation portée contre lui
de s'être approprié cet argent pour son propre
usage.

Je ne -eux pas entrer dans les détails. J'ai pris
tout le soin possible pour faire faire une enquête
couplète. Je ne veux pas accuser cet homme, et
je l'ai maintenu dans sa position, bien que nous
ayons le rapport depuis au delà de deux mois, je
l'ai gardé à l'emploi du gouvernement dans le péni.
tencier jusqu'à samuedi dernier, alors qu'il a été
suspendu, mais non destitué, afin qu'il ait toutes
les chances possibles d'expliquer ces accusations.
Je ne crois donc pas, :lans les circonstances, que le
ministre de la Justice (sir Oliver Mowat) ou moi-
même devions être blâmés pour avoir agi avec
rigueur ou précipitation. Je crois que ntouîs avons
été très indulgent, pour cet honute, mais nous
avions iun devoir à remplir, et il faut qu'il s'accoi-
plisse, quelles qu'en soient les conséquences.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU GOMM ERCE (sir Richard
Cartwriglit) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée i 1
l'après-midi.

M. FrrzrATaicî.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (M. Davies): Je propose que la
Chambre se forme en comité des subsides.

M. DAVIS (Saskatclewan): Avant que vous
quittiez le fauteuil, M. FOrateur, je désire appeler
l'attention de la Chambre sur ie fait qu'un grand
nombre (le subsides de chemin le fer sont proposés
de nouveau pour adoption, mais je remarque que
le subside accordé en 1894 pour la Compagnie de
chemin de fer du Naniitoba et du Nord-Ouest, n'a
pas été iis dans les estimations <le cette année.
Or, ce chemin de fer est d'une grande importance
pour la population de mon comté. En 1882, cette
compagnie obtint une charte de cette Chambre
pour construire et exploiter un chemin du .Portage-
la-Prairie à Prince-Albert, dans la Saskatchewan,
et reçut un subside en terre de 6,200 acres par
mille. )'après cette charte, la compagnie était
tenue de construire cinquante milles du chemin
chaque année. En 1893, la compagnie se présenta
de nouveau devant le parlement et obtint une non-
velle charte. La clause îles cinquante milles par
année ne fut pas remise en vigueur, mais une autre
clause fut insérée dans la charte à l'effet d'obliger
la compagnie à construire vingt milles par année,
et elle devait avoir neuf ans pour terminer le
chemin. En 1896, la construction du chemin
n'était pas plus avancée, et je ne crois pas qu'elle
ait commencé des travaux en 1897.

J'ai déjà dit que c'était là une question très
importante pour la population de la Saskatchewan.
Des centaines de familles se sont rendues dans cette
'partie du pays et s'y sont établies, sur la foi <le
cette clause de la charte antérieure pourvoyant
à la construction de cinquante milles de chemin
par année, espérant que le chemin serait construit
en entier et qu'ils se trouveraient établies près
d'une ligne le chemin de fer. Mais la compagnie
a obtenu une nouvelle charte qui l'oblige à
construire 20 milles de chemin par année, inais
même à ce taux, elle ne le construint pas. La
population attend avec anxiété que le gouverne-
ment fasse quelque chose relativement à cette
affaire, afin qu'elle obtienne des moyens de Coîtîmmu-
nication par chemin de fer.

Ce chemin projeté traverse l'une des régions les
plus fertiles <les Territoires du Nord-Ouest-car
la partie- du pays comprise entre Portage-la-
Prairie et la rivière Saskatchewan est le=jardin des
Territoires du Nord-Ouest; il ne peut y avoir de
doute à ce sujet. Je puis dire que sur les 15,000
têtes de bestiaux expédiés de la province du Mani-
toba, 8,000 viennent <le ce court embranchement
de chenin de fer, qui n'a que 230 milles de long.
Cela démontre la fertilité de la région. Il y a là
tout ce qui est nécessaire pour pourvoir aux besoins
des cultivateurs-la terre est bonne, il y a du bois
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le construction en quantité, beaucoup de foin et (le
l'eau en abondance. Il y a environ 600 ou 700
familles établies le long (le cet embranchement.
Le chemin est construit jusqu'à Yorkton, mais le
pays est colonisé jusqu'à 50 milles plus loin que le
terminus du chemin. Le pays est aussi colonisé
depuis Prince-Albert jusqu'à une distance de 100
milles dans cette direction ; il n'y a loue qu'une
j égion très restreinte au centre qui n'est pas
habitée. Cette ligne suit le tracé primitif du
chemin le fer Canadien du Pacifique tel qu'adopté
par l'administration Mackenzie ; grand nombre (le
gens allèrent s'y établir (tans ce temps-là sur la foi
de la rumeur que le chemin de fer Canadien du
Pacifique devait être construit dans ce pays, et ils
y ont toujours demeuré depuis-c'est-à-dire depuis
environ vingt ans. Ils désirent maintenant ardem-
ment obtenir des communications par chemins
<le fer, afin (le porter leurs produits au marché. Si
l'on ne vient pas en aide à cette population, il ne
peut y avoir de doute qu'un grand nombre d'entre
eux vont laisser le pays.

Le gouvernejment dépense de foi-tes sommes
d'agent pour amener des immigrants dans ce pays,
et il me semble qu'il n'est que raisonnable qu'il fasse
quelque chose pour garder ici la population qui s'y
trouve déjà, particulièrement ceux qui sont au mi-
lieu (le nous et qui sont établis dans le pays depuis
cinq à vingt ans. Ce serait une chose bien regret-
table que cetté population fût obligée de quitter le
Canada. En 1894, le gouvernement accorda la
somme de $3,200 par mille sur une distance de 100
milles pour construire le chemin à travers la région
de Stony-Creek, ce subside étant accordé à la place
de 3,200 acres de terre par mille, lesquels devaient
retourner au gouvernement. Je regrette <le <lire
que le gouvernement ne se soit pas occupé de cette
question cette année. La Compagnie de chemin de
fe-.4e Manitoba et lu Nord-Ouest a obtenu de cette
Chambre durant la présente session une charte pour
construire une ligne (le chemin le fer depuis Lang-
enburg jusqu'à la région du lac Dauphin, c'est.à-
dire, 170 milles. Si, au lieu d'obtenir cette charte,
ces gens étaient obligés de continuer le chemin pour
lequel ils ont déjà obtenu une charte, je crois que
ce serait une bonne chose ; le gouvernement ne
devra pas leur accorder de concession, grâce à une
nouvelle charte, avant qu'ils aient rempli les con-
ditions de l'ancienne. C'est une affaire très sérieuse
lorsque une compagnie obtient un chaite pour cons-
truire une ligne dans une certaine direction, que
cette charte contienne une clause dec\arant que 50
milles de chemin devront être construits par année,
et qu'elle n'est pas forcée de remplir ses engage-
ments, car un grand nombre de gens vont s'établir
dans cette région avec l'espoir que les conditions de
cette chai-te seront observées. Cette conpagrte a
obtenu une charte pour construire un chemin de fer
diu Portage-la-Prairie a Prince-Albert ; elle a
construit depuis Portage-la-Prairie jusqu'à York-
ton, parce que cette région est jusque là en grande
partie habitée, et que ce devait être une entreprise
rémunératrices, et ils ont arrêté là. Je crois que la
seule chose que le gouvernement ait à faire, c'est
d'annuler le reste de cette charte, mais cette conduite
ne sera passage, car personne autre ne voudra conti-
nuer l'entreprise, parce que la compagnie actuelle
possède la meilleure partie du cheun, et aucune
autre compagnie ne pourra obtenir unesortie- cene
serait pas non plus de prendre à sa charge le reste
du chemin, car il pourrait bien arriver que cette

entreprise ne fût pas des plus rémunératrices durant
quelque temps, particulièrement parce qu'ils se-
raient dans l'impossibilité de communiquer avec
la ligne-mère du chemin de fer Canadien du Paci-
fique ou le Northern Pacific.

Je crois que le gouvernement en accordant des
subsides à ces gens, en 1893, et aussi en leur dont-
nant cette année une nouvelle charte, n'a pas pris
en considération les droits des cultivateurs établis
le long de ce chemin. Ces gens se sont établis
dans cette région sur la foi (le la clause garantis-
sant la construction de cinquante milles de chemin
par année, que l'on a permis de rester dans la
charte durant six ou sept ans.

Ils croyaient que l'on aurait égard à eux lorsque
cette charte fut accordée depuis Langenburg jus-
qu'à la région (le )auphin, et aussi lorsqu'il s'est
agi de voter de nouveau ce subside de $3,200 par
mille. Je puis dire à ce sujet que je ne crois pas
qu'il existe de divergence d'opinion dans le Mani-
toba et les territoires du Nord-Ouest relativement
au chemin de fer du Manitoba et Nord-Ouest. A
une assemblée des hommes d'affaires du Manitoba
et des territoires du Nord-Ouest tenue à Winnipeg,
l'hiver dernier, une résolution fut adoptée en
faveur du prolongement de ce chemin. Ces hommes
d'affaires venaient de toutes les parties du Mani-
toba et des territoires du Nord-Ouest, ils connais-
saient parfaitement bien cette question, et ils n'au-
raient pas adopté une résolution de cette nature
s'ils avaient cru que ce n'était pas dans l'intérêt du
pays. Je dirai de plus que je crois que tous les
députés du Nord-Ouest sont d'accord sur cette
question. Je demande done au ministre (les Che-
muins de fer et Canaux de prendre cette question
en considération et de voir si cette subvention ne
pourrait pas être accordée de nouveau, et une aide
quelconque donnée à cette compagnie pour cons-
truire au moins cent milles du chemin à travers le
district de Stony-Creek, et venir au secours de ces
cultivateurs.

SAISON PROHIBÉE POUR LE HOMARD.

N1. McLENNAN (Inverness): Je veux dire quel-
ques mots relativement à une question qui a déjà
été discutée dans cette Chambre il y a quelques
semaines, à savoir, la nécessité urgente qu'il y a le
prolonger la saison durant laquelle la pêche du
homard est permise autour de l'île du Cap-
Breton. L'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries n'ignore pas qu'il existe un règlement qui
établit deux semaines de différence pour l'ouver-
ture de la saison (le pêche sur les bords de l'Atlan-
tique dans la province de lt Nouvelle.Ecosse et les
côtes du golfe Saint-Laurent, par suite (lu fait que
la glace à la dérive s'attarde si longtemps près des
côtes du Cap-Breton et sur la grève du détroit de
Northumberland. On peut se demander pourquoi
établir une différence particulière entre l'île du
Cap-Breton et le reste de la côte le long du
détroit de Northumberland : Voici comment je
vais répondre à cette question:

La situation géographique de l'île, située comme elle l'est
à l'entrée <lu golfe Saint-Laurent, est cause que, le
printemps, les glaces flottantes sont entraînées par levent
de nord-est directement contre les côtes de cette lie, où
elles demeurent jusqu'à une époque très avancéedu prin-
temps, et il leur est fréquemment arrivé de flotter en
immense champ autour de l'île tout entière, détruisant
tout appareil de pêche qui pouvait se trouver sur leur
chemin; cela, réuni au fait que l'eau se trouve naturelle-
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ment refroidie, empêche le oisson de circuler, comme
cela aurait lieu dans des conditions plus favorables, et
placent nos pocheur4 dans la position désavantageuse à
laquelle Pai fait allusion. Les pécheurs de la côte ouest
sont incontestablemeut ceux qui ont le plus àsouffrirsous
ce rapport.

Cette question a déja été soumise à l'attention (lu
ministre de la Marine et des Pêcheries sous les gou-
vernem ents aitérieurs, par les otliciers le ce (epar-
tenment, et, chaque année, le ministre a considéré
Cennue nécessaire, vu la disparité les condi-
tions existant dans les pêcheries, d'ordonner à ces
officiers d'accorder une extension de temps d'au
moins dix jours aux pêcheurs de homard, pour
leur permettre d'exercer leur métier autour de
l'île du Cap- reton, comparé avec le reste des côtes
des provinces maritimes. Maintenant, je lis que
ces circon1stan ces n'ont pas changé, qu'elles sont
exactement les mêmes aujourd 'hui q1u'el les étaient
les années passées, alors que les ofliciers <lu départe-
ment faisaient rapport à ce sujet. Je demanderai
donc au ministre <le la Marine et des Pêcheries de
prendre cette question en sérieuse considération ;
et les raisons qui me font agir le la sorte aujour-
d'hui, c'est qIe, outre celles (le jai mention-
nées, il y a aussi le fait qulle la saison pouir la pêche
du homard est sur le point d'expirer. Je puis dire
que bien que cette industrie ne soit pas très éten-
due, elle a une grande importance. D>urant le cOurs
de l'anmée dernière, il s'est exporté le ce pays pour
$2,-500,000 de homard, à part celui qui a été con-
consommé ici.

Il existe 70 liomarderies sur les côtes (le '11e du
Cap-Breton, qui, en chiffres ronds, donnent de l'ou-
vrage a environ 2,500 pêcheurs ; il y t donc une po-
pulation le 11,000 ta 12,000 âmes qui vivent au
moyen le cette industrie ; et priver cette popula-
tionI d'unI délai sutisant pouir lui permettre d'ex-
ploiter cette industrie, serait commettre à son égard
une véritable injustice. Je ferai reimarquer qu'il y
a deux ou trois semaines, il a été fait allusion :i une
requtte signée par uit griund nombre le personnes
et présentée par la population duii Cap-Bre-
toit, demanldait au ministre le la \llarinle et des
Pêcheries d'accorder une prolongation de dèlai
la population qui exploite- <ette induistrie sur les
côtes <le cette île. Bieu que les prclhetrs di comté
que j'ai Phonneur de représenter aient été dans l'in-
possibilité d'envoyer une requête ou une députation
ici, conmne d'autres industries l'ont fait, pour avoir
une entrevue directement avec le ministre, ils
croient qu'ayant un représentant dans la capitale,
ils peuvent compter sur lui pour exposer leur cause
atm governement. C'est pourquoi j'insiste res-
pectueusemneit auprès (lu ministre <le la Marine
et les Pêcheries sur la justice et la nécessité qu'il y
a d'accéder à la demande raisoinable et plus que
modeste de cette population.

Bien que je reconinisse qu'il est très important
le trouver dans le ministre un honumme animé dii
désir de protéger les pêcheries et d i'empcher
qu'on ie fasse lit pêche durant la saison prohibée,
je dis que le fait seul que cette année le homard
est en plus grande abondance que d'habitude au-
tour le cette île, démontre (Ilue la prolongation
ordinaire n'a pas ei pour effet (le diminuer la
quantité <le poissons qui sont ordinairement pris
le long <le ces grèves.

Je puis ajouter aussi que lorsque d'autres indus-
tries demandent le l'aide au gotivernement., cette
population ne se plaint jamais de payer sa part dans
ces secours. Je n'ai donc pas besoin dans ce cas de

M. McLE.sAN (Inverness).

faire excuse lorsquie j'appel le l'attention surl'huible
requête <le ces gens. parce qu'ils ne s'adressent pas
au gouverneient dais le but d'obtenir les secours,
iais simplement qu'on leur permette <le faire la

pêche durant sept o<u huit semaines après la saison
déterminée, afin de leur permettre le se procurer
<les moyens <le sibsistancie pour eux-mêmes et leurs
familles durant le reste de l'année. Lorsque cette
question fut soumise la dernière fois au ministre
qui était à la tête dee département, souts l'ancienne
admninistration, il déclara qu'il allait deminder à son
sois-iinistre de s'en occuper. Pien que je n'ignore
pas que ce monsieur possède une grande connais-
sance les habitudes et les théories relatives aux
différentes espèces de poissons, je lois dire, toute-
fois, qulle lorsque, l'aitomne dernier, il a inspecté ces
places (le pêche. li population (fiqe je représente a
regretté qu'il n'ait pas jugé à propos de visiter
notre région. -Je conclus lonc tque bien qu'il puisse
posséder certaines théories à ce sujet, j'ai le regret
<le dire qu'il ne s'est pas donné la peine <le faire
une enquête sur l'état de choses existant alin de s'en
rendre compte. Je ne puis donc qu'espérer que le
ministre <le lit Marine et les Pêcheries va prendre
cette question en favorable considération, et accor-
de, à cette population l'avantage particulier dont
elle a besoin.

M. IACDONALD (King, I.P.-E.): Puisque la
question le la pêche du homard est sur le tapis, la
Chambre Ie permettra, mans doute, à titre de
représentant est d'une province où cette industrie
exploitée depuis si longtemps, d'ajouter quel:iues
liots à ce qIue vient <le dire l'honorable député
d'Inverness (M. )lcLeniani), touchant la prolonga-
tion le la saison consacrée à la pche du loiard.
Sur le littoral de la province que je représente ici,
l'industrie en question est exploitée depuis plus long-
temps que sur toute autre partie le' lit côte dlela
Nouvelle. Ecosse. L'honorable député mérite cor.
tainement les félicitations pour avoir élevé lit voix
ici en faveumr de la nombreuse population qui se
livre à cette industrie dans son comté ; toutefois,
je dois lui faire une observation basée sur lit con-
naissance que j'ai <le notre littoral, lequel se trouve
dans une situation analogue à celle dit littoral de
l'honorable député, relativement à la glace refou-
latît sur lit côte : c'est que, si de part et d'autre on
continue à faire la pchie à outrance comme elle se
fait actuelleimit, dans quelques anées à peine, les
pêches seront épuisées. -Je sais lue de tem ps à autre,
m a demandé aux ministres q ui ontsuccessivement

dirigé le ministère <le lit Marine et les Pêchet ies,
de prolonger la saison depuis qu'elle a été réduite
à sa limite actuelle. Je dois dire, lans l'intérêt
itme le l'existenîce le cette industrie et <le la

popu lation qui l'ex ploite, qeile loin d'être prolongée,
la saison devra, au contraire, ètre abrégée. Je sais
que notre littoral se trouve dans une situation ana-
logue à celle dut littoral de l'honorable préopinant.
Les masses <le glaces flottantes, dans le voisinage dlu
littoral y demeurent si longtemps, pendant la saison
de pêche, qu'elles retardent l'exploitation le cette
industrie : mais les paqueurs de homard, qui sont
le plus intéressés, comprennent que si li saison <le
pêche n'est pas abrégée, les pêches seront bientôt
épuisées. Chaque année voit s'élever de nouvelles
honmarderies et s'aumcmnenter le nombre des trappes
autour de notre littoral, et il en réstilte que les
homards se font de plus en plus petits, at point
que bien souvent ils sont à peine bons à mettre en
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conserves. On est dl'avis, dans la partie le la
province que j'habite, qu'il serait déplorable, dans

l'intérêt même de l'inlustrie en question, si. cédant
à la pression exercée sur lui, le ministre prolon-
ceait l, saison de pêche. J'espère, pour ina part,
que cela n'arrivera pas, car le résultat serait la
ruine <de cette industrie à bref délai.

M. YEO Ilest bien vrai, commiîe le fait observer
l'honoralde député <le King (M. 'Macdonald) ie,
ats plusieur's parties de l'le du Prince-Edouaîrd,

la populaton ie désire pas la prolongation <le la
saison <le pchie ; cepeidant, la chose est nécessaire,
lais iltérêt (le la joptlationi d'une petite partie
de l'ile. Il a fallu, autrefois, prolonger la saison,
et, cette annét, la chose est plus nécessaire que
jamîais. Dats la partie occidentale de l'île lit

lèveient de ces obstacles, le gouvernement devrait
en payer le coût, quitte plus tard à se faire rem-
bourser par qui <le droit. J'insiste lone très forte-
ment auprès dut cabinet pour qu'il règle la chose
sans retard, quitte à établir plus tard la part des
responsabilités. Le paiement du coût les travaux
est simple affaire de détail. Si j'ai saisi la Chambre
<le cette question, c'est à la demande, nion pas de
conservateurs, mais de libéraux très en vie du
village de Bear-River, localité qui, <lu reste, est
loin d'être un foyer de conservateurs. A chaque
élection, nonî adversaire y obtient la majorité des
suffrages. C'est lone abstraction faite le tout
esprit <e parti que je presse fortement le gotiver-

iiinent de faire enlever sans retard les obstacles en
question.

4138

Prince-douart, la saisoi a été très défavorahle, et eW LA ET
est presque une iunpéîeuse nécessité d'accorder PRCHERIES (M. Davies) Je n'ai pas perdu de

unve prolongatiotn, cette ainnée. Js aujour'hm, vue la question soulevée par l'honorable député a
les pêcheurs n ont presque rien fait, et ce serait une époque antérieure (le la session, au sujet de ce
tout simplemtient la ruine pour ces pauvres gens, si pont. La q uestion en litige est de savoir si c'est au
oibo ne venait pas à leur secours. J'espère que le u fédéral ou au gouvernement provin-
iiistre y réfléchira et accordera une prolongation, cial ou à la municipalité qu'il appartient d'enlever

dans l'lntérêt de cette population. Dit côté nord ces obstacles en question. De prime abord, il semble
de l'ile. les pécheurs commencent de honne hei·e assezsingulier quelegouvernementprovinclpuisse
leurs opérations de pêche et sont en mesure de finir abandonner un polnt existant, en construire un
a tmill, mais il est loin d'eu être ainsi dans l'autre neuf, et nous demander d'enlever le vieux pont.
partie de l'ile en question. J'espere que le ninistre Je ne me sens pas disposé à effectuer cette dépense,
Y verra, tant que le point eu litige n'aura pas été réglé. Je

suis d'accord b admettre, avec l'honorable député
OBSTACLES A LA NAVI(ATION DE LA (M. Mills), que les eau> navigables sont b notre

RIVIÈRE AUX OURS. charge, et que c'est notre devoir d'en enlever toute
obstruction. J'ai écrit au gouvernement provin-

M. MILLS : Je désire rappeler au gouvernement cial à ce sujet, lui faisant connaitre ma pensée
une question que j'ai déjà portée à sa connaissance, relativemîent à l'obligation en question. J'espère
pendant la session, relativeient aux olstacles à la avant longtemps en recevoir une réponse. Abor-
navigation, dans le cours de la rivière aux Ours. dons une importante question signalée à notre
Le ministre de la \larine et des Pêcheries nous a dit, attention par l'honorable député d'Inverness (M.
alors, qu'il existait quelques doutes au sujet de la McLennan) puis débattue par le député de King
reponsaildité les intéressés. Je tiens forteient à (M. McDonald) et le député (le Prince (M. Yeo),
faire conprendre ait gouverneneut qu'en abordant question, je l'avoue, qui m'a donné beaucoup à
cette question. je mets de côté tout esprit de parti, réfléchir. La pêche du homard est d'une grande
et (Ilie je me fais tout simplement l'interprète des imiportance, et pour le moment, je suis fortement
int"rêts du public. Il existe dans le cours de lit opposé à toute nouvelle prolongation de la saison.
rivière aux Ours des obstacles qui en rendent la Je suis convaincu que si l'ou continue à accorder
navigation dangereuse, non seuleiment pourt la pro'- ces prolongations, d'année en année, la conséqtience
priété, mais encore pour la vie. Voilà déjà deux ou en sera la ruine de nos pêcheries (le homard. Je
trois ans (ut ces obstacles se trouvent lib. Ils ont saisis parfaitement toute la force de l'objectioni
failli causer la perte entière d'un vaisseau, et le soulevée par l'honorable député de Prince (M. Yeo),
niiistre se (lit inipuissant quand il s'agit de décider quand il altirne qu'il est impossible <l'établir (le

quels sont ceux qui en p"urtenlt la responsabilité. règle générale sans exception apparente, et il est
C'est au gouvernement qu'il incombe de voir à faire possible que certaines parties (le la province aient
disparaître ces obstacles, quitte à régler, plus tard, de plus fortes raisons b faire valoir en faveur (le la
qui devra payer le coiît de leur enlèvemuent. prolongation. Mais il surgit ici une difficulté : si

Je tiens fortement i faire coiiprendre au gouver- nous accordons une prolongation à une partie <le la
nemient la nécessité de voir i ce que la vie et la province, où nous arrêterons.nous dans cette voie?
propriété ne soient pas mises en danger. Ces Le ministère est encombré de demandes de prolon-
obstacles sont les restes les anciennes piles du gation ; or, de l'avis tant de l'inspecteur qIue dut
pont qui i été rebâti par le gouvernement local. cminmissaire des pêcheries au ministère, accéder à
Quelques doutes qui puissent exister à cet égarul, ces demaniudes serait, pour le moment, contraire aux
je dlois (lire qu'i nion avis, après avoir mûrement intérêts le l'industrie de la pêche dii homard, bien
étudié la question, il n'y a pas le moitdre doute que i que la prolongation de la saison puisse être dans
c'est sur le gouvernement provincial que doit reton- l'intérêt de quelques individus.
ber le coût <le l'enlèvement le ces obstacles. D'après Il est grandement temps, à mon avis, de mettre
la loi de l'Amérique Britannique du Nord, tous les fin b ces prolongations. Nous avons déjà fixé ait
cours d'eau navigables au Canada sont à la charge 15 juillet la date de la saison ; or, il nous faut
du gouvernement fédéral, et c'est à lui qu'il appar- choisir entre une double alternative : soit modifier
tient le voir à ce que les eaux navigables soient législativement cette date et y adhérer à l'avenir,
débarrassées de toute obstriuction. Sans s'attarder soit décider que le 15 de juillet est la date conve.
à constater qui est directement comptable de l'eu. nable et avoir force morale d'appliquer notre déci-



sion. Je regrette vivement d'avoir à le déclarer at je nai mission ni de critiquer, au point de vue poli-
mes collègueis: pour le mlloment, je ne suis pas en tique, les faits et gestes du gouvernement relative-
mesure de prolOnger la saison existalte, bien que ment à la question dlébattue, ni d'empêcher la jus-
je sache, de science personnelle, iu'u graîild tiee de suivre son cours vis-à-vis de eunx qui se sont
nonmdbre d'individus auront à souffrir. Mîais la rendus coupables de forfaiture dans les ministères
pensée de la perte qui résulterait pour le pays de publies. Je le suis it qIle par un seul désir, celui
la ruine de Cette industrie, si l'n continuait àr de conlserver, dais l'esprit lu peuple, ce respect (le
accorder ces prololigatiois, prime, dans mon esprit, la juistice qui const itue la seule garantie île l'wlmi-
toute autre consilération et in'eni ge fortement i nistration convenable de nos lois. Oui, .\. l'Ora-
en venir à la décisioni que j'ai presqie déjà adloptée teur, lurspie la justice est tltoiurt-ée de son courîs,
q u ''iliorte, dans l'intérêt public, <le ne pas aceor- soit par titi ministre de la Couronne, soit par un de

dler le prolotgation poir cette année. ses subalterines : lorsqu'un coimtissaireenqtiuêteur
ptstitue sa chari-ge dans uit but quelconque, ils se

.\. .\ARI' N: Il n'est guère praticable d'éta- rendent coupables l'une très grave faute, en ce
blir ue règle inflexible et uniforie pour toutes les sens qu'ils avilissent l'adinistraton le la justice
parties le l'île, relativement i la saison de lt aux yeux dii peuple. Voilà les sentiments aux-
pêche. Le inistre sait parfaitement que la même quels j'obdéis en critiquant le rapport des commis-
saison ne convient pas a toutes les parties le l''le, saires chargés de faire enquête sur l'administration
et vouloir ainsi unîiformiiiser la pèele serait très ii pénitencier de Kingston. rapport lont la
domaugeable à certaines parties de l'île lut 1 Chambre est actuellement saisie.
Prinuce. Edîouard. Je fais surtout allusion à l:a Le solliciteur général a aflirmé (lue la lettre que
partie sud le ma province. La saison fixée pour lui avait arluessée le secrétitire Eillbeck l'avait été
li pèche du itîhomard e coonvient nulement i cette dan:s le bit le le prier de rassurer Eilbeek,
patrtie de l'île, à partir île l'île Saint-Pierre en touchant la tidlélité dle ses souvenirs au sujet d'une
gagnant l'est juisqu'iî ligl-Hatnk, ainsi que l'a fait certaine conversation. J'ai pris lit peine île donner
observer, si je ne ie trompe, l'lonîorable député lecture le cette lettre ii comité. Elle est consi-
de Prince (M. 'eo). Je le déclare aministre gîée au compte rendu oittciel île nos débats, et je
il lui faudra adopter les règlements convenables suis prêt à somnt-tre mo interprétation le ce
aux différeites localités. Cela, sans doute, dion- document ait jugement dui comité. qui décidera si
tiera uI peu plus île hosogne aut ministère, mais, elle comporte d'une façon quelconque l'intterpréta-
diu reste, il y a assez île fonctionnaires dans l'ile tion qu'en a dmint*te le solliciteur général. Je tme
potr sufire i cette besogne, et c'est mon avis q ut'il borne à ces quelques réflexions. Le solliciteur
lui fautra ériger les différentes parties en div'isi)is général nous a aussi déclaré iu'il avait en sa posses-
et étalir pour chuuite le ces divisions, la règle- sion toutes les dépositions et.toutes les pièces justi-
mentation la plus convenable à la saison île la tficatives obtenues par les commissaires. Je n'en
pèche. La saison plohibée lit cté nord le Vile ne doute nullement, nmis il est fâcheux qu'il i'ait
convient nullement à la partie stitl. Si le ministre point sontgé à communiquer ces documents à lit
adopte cette règle inflexible, il causera un ttort Chambre, lorsque le rapport a été déposé sur le
incalculable à 11le dii Prince-Edouard. Il serait bureau, ce qui attrait facilité aux dléputés li discus-
peut-être imprudent île prolonger la saison, d'une sion de cette question. Il nie nous a communiqué
façon générale, mltais tit moins faudrait-il faire les qu'une partie li dossier, celle relative il cette
règlemîentts voulus pour établir différentes saisons pomipe au sujet île laquelle il a fait tant île bruit,
pour les diverses parties de l'île, suivant le besoin. et, à mon avis, il sutira de consulter le lossier,

pour établir la valeur véritable de cet appareil. Le
M. NIcLENNAN (Inverness) Le ministre pré- solliciteur général nous a dlit qIue la pomtpe en

tend-il dire qu'il le reviendra pas sur sa décision question avait été vendue ,'2,260, et qu'elle i'avait
réellement coûté au venleir' que 8908. Si je ne

Le NItNISTr'RE iKE LA MARINE ET iES rapporte pas tidèleient les paroles dè l'honorable
PECII ERIES : Je nî'ai pas lit cela ,'ai simple- i solliciteur, je le prie de tme corriger dès mainte-
ment afli-iié que j'étaîis fortement opIposé1 à toite liant, car c'est en m'appuyant sur ses propres décla-
prolongation polîr le moment. J'ai soigneusement rations (lue je vais donner lecture à la Chambre îles
pris note îles observations le mon honorable col. pièces conlsignlées ait dossier. Le solliciteur a lit
lègue (MI. NlcLeinan),et je verrai s'il n'est pas pos- au comité que cette poie avait coûté 8908, et
sible, dans lintérêèt général le cette industrie, d'ae.j qi'.oii l'avait fait payer' ti penitencier S2,20. Or,
corder tue prolongation à la localité en question. qu'atteste le dossier ?
Je parle à cœur ouvert at mon honorable collègue
(M. Neennan), quandt j'alitie que je suis forte. Le SOLLICITEUR (ÉNFRAL: Atin de
muent opposé à la chose. couper court à tout malentendu, ear, évidemment,

Mon honorable collègue n'1 pas bien saisi le sens de
La motion est adoptée,et la Ch'lambre se formie en mes paroles. je dheclitre qie lut pompe a coûté $650,

comité îles subsides. et le réservoir $170. Toits les articles fournis ait
pénitencier tont coûté 8908ii, et le montant payé i été

(En comité.)e

Pénitencier de Kingston ........ $167,30
NI. QUINN: Je veuix pi-ouiver, eni mî'appaya.unt

M. QUINN: Je n'ai tque quelques mots à dire sur les doenmîîîents nêtmîes qIlue Plonorable sollici-
eu répouse au solliciteuri g,éiéral, et qie le comité teur i soumis à la Chitambre, quil n'y ivait pas
veuille bien mi'en croire, je regrette sincèrement qu'une seule pompe, mnais bien deux, et (Iue le prix
que le solliciteur général pense que j'obéis en ce donné sur letr facture par les fabricants le ces
moment à îles motifs d'iitérêt .ersonnel. Je lie pompes aux autoitrités douanières est 'le ý$1,iO
Ile constitue pis ici le représentant des accusés et pour les deux pohmpes délivrées ci bord à Daytoi,

M. DmEs.
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Ohio. Le solliciteur général sait, et le document
qu'il a présenîté à la Chambre le prouve, qlue le droit
diont ces poipes sont frappées est dle 25 pour 100,
et de *27 pour 1)0 sur certaines parties île l'appa-
reil. En ajoutant aux droits île donane les frais
de tranusport <le Dayton, Ohio, jusqu'à Montréal et
à Kingston, aihsi qu'un profit raisoînalle sur les
machlins, il le reste pas un écart considérable
entre ces chiffres et les $2,260 en question.
l)oute-t-on que ces naclines aient été délivrées ?
Voici les documents produits par l'honorable solli-
citeir génîéral luiiiiiie, prouvant que les deux
pomlpes en question ont été commandées et
délivrées, qu'elles ont ér.é évaluées à $1,6W( et que
les .;drits de douine acquittés sur ces articles
correspoîiileit a cette valeur, ce qui porte le mon-
tant payé au dlelà dle $2,000. Voilà donc la terrible
accusation lancée contre l'un les otliciers du péni-
tencier, et quels sont les faits relatifs à cette
affaire? Les fa'ts, les voici, et la source où je les
puise n'est autre que les docunents lue mî'a coin-
mi uniéstic le solliciteur général. L'ingénieur fait
uni rapport demandant l'achat le deux poilîpes;
ce qapport est adressé au préfet du pénitencier, qlui
le transmet, à son tour, au ministère de la Justice, et
il est approuvé par l'inspecteur les pénitenciers
en vertu d'instructions lu ministère le la Justice,
ordre est donné au préfet de commander ces deux
pompes; permission est donnée à l'ingénieur d'exa-
miniier les différentes pompes qui fonctionnent dans
liflé-rentes parties du pays, notamment celle d'In-
gersoll, Ontario; il se rend à cet endroit et fait
rapport sur cette pompe ; le préfet du pénitencier
fait une coimmande, et achète les deux pompes au
prix de $2,260.

Voici une lettre venant îles fabricants île ces pom-
pes. Le département des Douanes l Kingston fait
une saisie, laqlnelle est retirée, sur réception d'une
lettre de l'estimateur, M. Driver, qui examine l'ac-
cusation portée contre l'importateur.

L'explication est jugée satisfaisante, et les effets
sont délivrés au profit du pénitencier sans plus
d'inconvénient. Nais ce M. Driver avait fait une
cnqîte au sujet du prix de ces pompes, et que
dit-il dans sa lettre du 22 septembre 1894, lettre
dans laquelle il formule son grief au sujet de la
pompe en question '. Dans cette partie de la lettre
qui forme la base de sa plainte, il dit que " le prix
de catalogue de la grosse pompe est de $1,600; "
ceh% se passait bien avant que plainte eiit été portée
au ministère et qlue l'enquête eût eu lieu. Les télé-
grammes, les lettres et les factures <les fabricants
établissant les prix exigés par eux et réellement
payés pour ces pompes à Dayton, Ohio, et mettant
hors le tout doute que les deux pompes achetées
à cet endroit ont réellement coûté $l,tMK), prix
auquel il faut ajouter les frais de transport et les
droits acquittés en douane. De sorte que si les
conmnissaires, relativement à cette aceusation,
avaient apporté le soin qu'exige toute enquête,
avant d'assumer la responsabiiité d'accuser de
fîraude u citoyen respectable, ils auraient constaté
que cet achat <le pompe, loin <le constituer un vol
gigantesque, n'a rapporté qîu'un profit raisonnable.
Je n'ai pas mission ici le défendre les fabricants <le
pompes en question. Je ne connais pas Stillwell-
Bierce et Cie, mais je connais la maison commer-
ciale John-A. Rafter et Cie, ainsi qlue M. Gormley.
Or, il ie s'agit pas de savoir si, oui on non, ils sont
coupables de fraude, où s'ils ont fait payer des prix
exho bitants. Il s'agit de savoir si uii certain

fonctionnaire (le l' Etat est impliqué da<ns ces fraudes.
Le solliciteur général a affirmé en pleine Chambre
que certains fonctionnaires du pénitencier avaient
trempé dans ces manoeuvres frauduleuses, et il en
fait la base principale des accusations des commis-
saires contre ses employés. Si toutes les accusations
formulées par les commissaires ne sont pas mieux
appuyées que laccusation relative i la pompe en
question, nous devrions y attacher la même impor-
tance. Il y a entre autre accusations l'affiire des
.,340 de Chanteloup. Le solliciteur général nous dit
qu'il a lui-même étudié chacune de ces accusations,
et surtout l'affaire Chanteloup. En se reportant au
rapport <les comniisraires, l'on voit qu'ils affir-
tent avoir établi à leur satisfaction qu'un employé
du pénitencieri a reçu $40 de Chanteloup. Ils affir-
ment la chose sans hésitation, et cependant, le
solliciteur général vient le nous déclarer qu'après
mûr examen, il s'est convaincu que l'accusation
était mal fondée.

Si cette accusation sur laquelle les commissaires
se prononcent avec tant d'aplomb est mal fondée,
quelle confiance leurs rapports peuvent-ils nous
inspirer ? Ces messieurs déclarent, sans hésita-
tion, qu'il est amplement prouvé que l'un( des fone-
tionnaires du pénitencier a reçu $40 le Chanteloup.
et Cie, et le solliciteur général nous déclare, après
mûr examen, qu'il se croit obligé d'exonérer de
toute complicité cette maison de commerce.

Mon honorable ami, lesolliciteur général, semble
faire une question personnelle <le mon ingérence
dans le débat actuel, et quelques-uns de ses parti-
sans, avec cette étroitesse d'esprit qui caractérise
un certain nombre d'entre eux an moins, voudraient
faire croire que je me constitue conseil des accusés,
après avoir si longtemps rempli la charge d'accusa-
teur public. .Je ne remplis pas ici le rôle de conseil
des accusés. Je ne saurais, toutefois, remplir en
Chambre une fonction plus honorable que celle
jusqu'ici exercée lorsque j'ai représenté la Couronne
a titre d'accusateur publie ; or, jamais dans l'exer-
cice de ces fonctions, je ne me suis cru autorisé à
maînquer de justice vis-à-vis des prévenus que
j'avais mission d'accuser, et je n'estimerais indigne
dlu mandat que mes électeurs m'ont confié au parle-
ment, si je tenais aujourd'hui une attitude diffé-
rente, si je cessais de m'interposer entre le prison-
nier et l'injustice, si je ne cherchais pas à faire
rendre justice, quand bien même l'accusé serait
sous le poids du crime le plus grave. L'attitude
que j'ai prise par le passé, je suis fier de l'adopter
encore aujourd'hui. Le solliciteur général nous dit
qu'il ne veut pas faire le sa religion et de sa natio-
nalité un marchepied pour arriver au pouvoir.
Qu'est-ce à <lire? Prétend-il insinuer que j'aie
voulu en agir ainsi ? Certes, jamais ces paroles ne
pourraient mieux s'appliquer qu'à l'honorable solli-
-citeu- gêneral lui-même, qui a l'honneur d'occuper
un fauteuil en parlement en raison d'un engage-
ment qu'il a pris touchant sa religion et sa nutio-
nalité, engagement qlui, de son propre aveu, n'at
jamais été rempli par aucun parti. Et c'est en
pareilles circonstances qu'il élève la voix, quand
personne ne l'attaque sur le terrain religieux ou
national, et lance une insinuation contre moi, qui
ne fais ici tout simplement que demander justice.

Il serait préférable, à ilon avis, d'écarter de
semblables questions ele nos débats parlementaires;
et lorsque s'exerce ici un incontestable privilège, en
critiquant la conduite d'un fonctionnaire public, je
fais abstraction de toute question de religion ou <le
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race, en m'inspirant uniquement diu sentiment dle Je ne veux pas diseuter cette uestiin au poiit
la justice, et du reste, rien dans na conduite ne jus. de vile politique. Je serais désolé de croire que
tifie linsinîuationl de h'Iloiorable député que je ans notre pays la politique pût être assez prosti-
cherche i nie faire de lai religion et de ia nationa- tuée pour servir d'iistrunent au dénigrement et à
lité lun înarele-pied poIur obteir de l'ivancoment la perditioi de modestes serviteurs de l'Etat. Je
politique, ou tout autre avantage. liense pouvlr ' îélever au-dessus île ces basses

Le solliciteurl géiéral a étali ue comllaraison considérations, et je demande simpliemit justice à
entre les irix sounis par un certain NI. \lcE'vey, la Chanbre eti au solliciteur géii'ral. Ce n'est pas
de iingston, et ceux contenus a cahier des charges, une questionI pi litique. C'est ajouril'hui le tour
miS i! a OUbilié îe dire plusieurs choses au comité : d'employés conservateurs, demain, ce sera le tour
d'albord, ce M. 31eElvey est Fiin îles concurrents d'emiployés libéraux. Si on commet maintenant
des fournissentrs tii ipléliteicier, puis il a essayé, des illjistices a l'égard îles honnmes qui occupent
pemant noimbre d'aimliées l d'olîteiiir l'entreprise le ces places, qui nols gar'aniitit que la même inîjiustice
certaines fournitures pura cet tabmlissement, sams nescra pts comisi à l'égal des employés libérmux,
a puir li remiporter île bien eelatants succès à cet lorsque leu tour vicilra île subir les angoisses
égard, ce qui, sans doute, explie l'iempresseiiit d'une enquiête ? Mais quelle que suit la commission
qu'il apporte. i critiquer ses heureux concurrents. d'enquête, libérale ou conservatrice, je préteins
de suis idnforé que M. !e Elvey a eu li bonne for- fiue le devoir le toits les honnîtcs gens le cette
tiune d'oiteiir lentreprise e certaines fournitures Chambre tst de veiller ii uc pi l'eiiuète soit miele
piur queblues imstittios de la ville, pour l'asile covena blemnt. Je prdtends que pas un député
les ali'nls, entre autres, et, j'en suies colivaineui, si ne peut remplir pius dignenlient ses devoirs à l'égard

ses comptes de fournitures à ces institutions étaient de ses comiluettatis et île sol pays quî'enî insistant
is en i egard des comptes île fournitures du pour que l'ejnute soit aussi rigide que possible, et

ljiinitcier île K ingston, ces comuptes présen teraie nt que les acensés aient aiuant de chance de se défendre
un notable écart, gramlement favorable iî ceux dlu 'que devant une cour criminelle. Si l'on i'agit pas
pénitencier. En parcourant ce r'apport, il est îine ainsi, I'inîjustice doit. découler forciment île cette
autre chose qui in'a fraîîppé, c'est l'accisation rela-|nigligce, muis si ces règles sont observées, les
tive à un iîiiînmmé lark uîn. Voici en quoi consiste 1 intérêts îe l'Etat, et dui1 service public sont protégés.
eetecuationi: cet individu, Ilarkum1iii, alliriîe-t- Jle ne crois pas nLécessaire, M. le président, de pro-

<iin. aurait payé $50 à l'un îles fonctionnaires <it lonîiger cette discussion. Je voulais simplement
pénitîncier. Ma seule preuve à l'apu1i de cette développer les reiaruies qui i'ont servi dle poiat
aïncisa tion est tiln livre le caisse dis lequel est ins- de départ. Je leiîitile seulement que cette en-
crit un itei auquel se ratache le nom du fone- quête soit une eniuoète dans le vrai sens lit mot.
tiînaire lai suite <tgiuel figure la snuîe deS. . Je ni auicineent l'intention d'ablriter des coupa-
Si je suis bii renseigln, cet ite ne liorte Ias île bles ; je ni pis l'intenîtion 'emiêcher l'exercic
i te, inais il apparaît hans ime période le temps ld'une juste répression ; mon désir est que touis ceux
embrassnt trois mois île durée. qui out mnal agi subissent des mains île cette

c1ainteitu, I. Markiun n'a pas hésité à dire, Chiaubre tou tes les rigueurs le la loi. Je ne veux
sous serment, quiau uîoment Où cet te entrée alua- pas couvrir le malfaiteur, muais je deiande seule-
raît :lais les livres, il n'étit pas absoluient respOn- mient de ne pas commettre l'erreur île condamner
sable d ses actes. Il ne tenait pas une cllomptbui- un homme avant le iuîi avoir laissé franc jeu pour
lité r'égilièîe. il n'avait pas île tenietir île livre, il se défendre devant le pays.
s adonnait aux hoissoiîs limi rantes, et. lorsqun'n
iinterrîgea :sur soni affidavit, il dit ne pas se iappe- Le SOLLICIT'E K G.ENRA L: Le comité

' avii jamais pay ces .50:, ne pas avoir fait aimerait peut-être entendre quelîues faits mainte-
avec lhioit-eier inculpé île transaction <pîi eût pui m(4- niant.
tiver ce paiement le --50, il dit lie pas croire avoir
jiiis payé et ne paa savoir comment 'ette enitrée 1. FOST ERI : Je croyais que vous en tiez-là,
puiivait îigurer là. Vocili la délaration qu'il fait tout à l'hîeure.
daîns la portion de lit défense qui, suivant mis
informations, fut sî îmnîîise au ministre île lu Justice Le 5)L LICIT'EUR E ENÉRAL : Laissez-moi
apris l'îî îapiition d<u rapport. Mais ces commis- parîl'abîrd del'atlii anteloup. Les faitssont
sires se hasant uin i<tiieient sur l'emrî î'ée qiii appa- les suivants: Il ressort d'une lettre produiite et
rlissait dans ces livres et aussi sur quelques dlécla- mise en lisse que Caluteloup a enoyé I)evlin un
ratiios ou témoignages de 31. larkum dont ils ont mandat le poste île $10, lorsque Devlii donnait une
t ranscrit ce fini leur phmiiit et laissé de côté ce qui commande à (Ianteloup. evlin questionné a
ue faisait pas leur- afhîire, léclarent 1u'il est prouvé r épondu qu'il n'avait jamais reeu ce montant. On
clairement que cet employé a reenui lia sonîe $0 lui a diemuîadi lé di'aille' à li poste et d'y obtenir la
en puieent de queliues commaidles d'articles dlou. preuve que l'argent n'avait pas été touché. Il a
nées à cette personne, Cependant, un pourra cons purînis de le faire. Cette promesse de s'ei 1 érir

tater que cet employé n 'avait le puivoir de faire à la poste a été plusieurs fois rpéte et jamais ilmise
aîîîuune eîîConîîuaîîîle, n'avait pas le pouvoir le mettre à exéecut.iin. C'est là.dessus que se base le rapport.
ses inlitiales sur les comptes pour constater la rmcep. Voilà toute l'histoire. Quant à l'afl'aire Nlar'klumi,
tionm des articles, iaiîis ou verra que les comptes il parait que Markhum avait un comtrat avec le
étaient revétus des initiales du grde'magatsin qui pénitecier de Saitineent île Paul. Le chifl're
recevait les articles, et îque les commandes étaient annuel le ses aflaires s'élevait iî $1,600. L2-dIessus
faite. par je préfet sous sa propre signature après se trouvait une commande île 8750 île imar.:handises
en avoir référé aui mîinistère de la .Justice. Si lien fournies au pénitencier. Au moumut de cette
qlue Mlarkim, pour sa part, a reu ces commandes vente de $750, Ouit affirimait que $50 avaient été
sanîs aucuine connivence de l'euplové en question, payés à Devlii. Les coîmm;uissair'es exaiuinèrent la
et sans q1u'il ait rien fait pour les lui obtenir. chose, et Markhuim jura qu'il avait payé cette
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sonîune. Il produisit ses livres dans lesquels se maintenant, je crois, (les renseigniements qui me
trouvaient une entrée indiquant que le montant permettront de lui répondre d'une façon satisfai.
avait été payé à Devlin. Plus tard, l)evlin va saute.
trouver Markhuma et lui fait déclarer qu'il était
ivre. depuis dix ans-car c'est là ce que veut dire M CLANCY: La question que je posais était
sa déclaration-et quil ne pouvait pas se rappeler celle-ci : " A quel prix le fil d'engerbage a-t.il

il avait payé, ou non, qu'il ne savait pas s'il avait été vendu à M. Hobbs, (le London, et quelle
rlmis l'argent, ou simplement fait ure entrée île quantité en a-t-il été vendue
livre. Voilà la défense. Je ne demanderais pas -
mieux dFeu finir ail plus vite avec cette affaire, Le SOLLICITEUR GENERAL: Je :e suis
mais il nie faut régler la question les pompes. enqfuis au départenment de la coutume aloptée au
lI )près mes informations, il n'y a jamais eu deux sujet de la ivulgation des chiffres de cette espèce,
pompes. La commande le la pompe en qiuestion et j*ai appris qu il ie serait pas considéré comme
était datée du 9 juin 1894. La compaguie Stilwell- loyal a légard de M. lobbs d'inldiuer le prix
lIice a envoyé à 1 ormnley un télégramme enni qu 'i a payé, avant qu'îil ait placé tout soi fil,
toponse à sa lettre iu 6 jui]. La compagnie inais je puis dire que le prix est préférable à celui
Stihell- Bierce disait qu'elle etait prête à fournir que payait MM. Cole fr'res, qui était le 4. cents
tine pompe île 12 sur 18 et 12 poiur $650, et qu'elle pour le leavei.
"jiterait à cela un irécepteur valant -170. L CLANCY : Quelle était li quantitéLe prix catalogué de cette poiipe était de $1,-
01). d'ai sounis le docuiment à à-M. Wallace, Le SOLLICITEUR ENERAL : Mille tonnes.
1îlî'iein contrô-leur des Douanes. Il a pris les'
paliers et les i exaitillés. Je nie prétends pas mî'y M. BBRITTON: -Te lie crois pas conmnettre une
cn danître dans ces questiois, mais je ciois que le injustice à l'égard de mon honorable ami (M.
d (puté le Sainte-Anne (M. Quinn) sera satisfait Quiuîl) en' disant quIe l'objet de sin <lu dc ses discom s
de savoir que nous avons payé 82600 pour un îe cette après-idi n'était pas tant de laver un es
article qui paraissait, en passanît à la douane, valoir officiers d'uîne accusation piortlée contre lui, utie le
$!tt fi et qulle la Comîîîpagnîie stiltwell offrait île livrer jeter du discrédit sur les commissaires sur l'en-
pour 5. 'T'andis qute l'honorable déput. eitait quête et sur les trouvailles qui ont été faites. -je
le téioignîage île Driver, il a oublié de citer une crois qu'il est admis île tous ceux qui ont suivi lit
Clibose, s'il s'en est apereu, c'est (Ile Driver a été question et étudié l'equète que celle-ci était abso-
demander une inforiationî à Devlin et que celui-ci luient ol>portine et mêie req1 uise, non seulement
lui a dlit Ceci est le prix catalogué, mais nous à canse île l'importance (le l'administration pénîi-
avons un escompte considérable. L'escompte était tenitiaire, mais aussi à cause des soupçons fui s'y
;i considérable, que le percepteur îles douanes à attachaient et drieentinment de malaise (fui régnait
Kingstni eent li'ordre d'augmenter le prix de dans le public.
fact ure le $l00. Le prix catalogué était île $1,600 p dois lire que ce sentiment existait nion seule-
mais le droit fut payé sur $908. ment à Kingstonî, mais dans tout le pays. Nous

sommes maintenant en possession du rapport îles
M. QUINN : Je sais que l'honorable député ne commissaires, et qulelqu'ui peut-il dire que l'en-

voudrait pas dénaturer les faits, je ne voudrais pas quête iest pas justifiée ? Voici un long rapport qui
I accuer le cela. traite île li conduite de cet otlicier, <pui a été accusé

Le SOLLICITEU Rt GÉNÉRAL : Il nie s'f.ait et qui est .îctuellenenit sous le coup (l'une sius-
Le SOLL e CIT cUR ;NÉR As aits :on là. ns pension. On a beaucoup parlé dle lui, et mon hono-

pas lu- dnîaturcr les chonses ;les faits snit i-.rahle ami (M. Quinn) choisit deux oui trois des
poiînts cttis et prl z'», -tn t'ég'ardl de ces deux ouM. QUINN : de lui demanderai de se reporter poius i qu '

Spremtier document du dossier qui 'ontient des trois·Poits, la défeise de cet eiiployé est parfai-

'otes pour deux pompes. Je lui demanlerai aussi t t étabhe. .le ne sais pas s'il y a ue défeise
dIo se reporter au rapport île l'ingénieur qu raisonnable pour ces deux ou trois polts, je i en

euutîanîle la commiande de deux pompes; puis parle pas. Je Ilini pas vii les doctiuents que le

r ppirt du préfet demandant aussi ieux pompes solheiteuir général a passésiu député de Sainte-Anne

cinsuitue iti rapport le M. Moylant, consentant à la (M. Quimi). Il se peut quI'à ce sujet lit question

omitnnde de de'x pompes. Qu'il prenne ensuite ait une autre face. Mais après tout, ce nie sont que
Srapîpodt de driver, o e il iique u'il est enté deux oiu trois des aecusations formulées. Au bas

ivux îpomî(lpes. dle lah padge 27, les codnnissaires disent e ci

Le OLsNRAL: Le comité separt attiré 'atttiosur les Prix
Sý -OLLIC[T'EUR Leeoit eextrtaordinires paiyés par ce dlépaurtemient sur le, atîicles,

rappellera 1u'il a été fait mention d'une pompe et d'îîsaage jouriiiilierjt n'y tu pus lieu de s*iî étonier, qundiltît -L facure paile " 11 flous voy~ons l'ingénieur déclarer effrontéinetît danîs sonn ept L factre dont parle l'ionorable interrogatoire qu'il tie savait pus et îe S'inquiétit pas de
dllté est ainsi conleue savoir uels étaient les prix demndés, qu'il n'avait pas à

-s'occuîper d'admîinistrer éconoiniqiietuent les iîffaires de.ne pompe à vapeur duplex et un récepteur automat- sou département. qu'il ne s'est Jamais occupé d'obtenir
tique. des prix inférieurs, tais que. de 'ait, il faisaittout ex son

L rablepouvoir pour favoriser le vendeur, convaincu, disitil,
Lli.'îontbleilputé tppele cli îeîî ponils. que.tous ceux qui faisaient afftaire avec le gouverntement
M. QINN e un bae sut- vs p'opîs clcu-avaient le dlroit d'obtenir le plus haut prix possible.M. UIN :Je mle base sur vos propres dlocul-~~ ~. Ceci est sa propre dléclaration devanmt les comnmîis-

saires. Il dlit qu'uilie fois seumlemîent il a ýv-oîulu
Le SO)LLITEUR <ÉNÉRAL,: L'honorable dé. empêcher de payer trop cher poîtr îî article,

ptîté dle Bothwell (M. Clianey) i'a demandé îles et il affirme î1tfà cette occasion, le iisti-e îlesTra-
informations au sujet ilti fil d'engerbage. vaux publics l menacé le le ilestiter s'il recont-
Sil veut répéter' en question, qlue j'ai ouiée, j'ui s joie nit. Voilà les popes pioles 'e l'homme que
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l'on veut défendre ici, qui a été suspendu et dont
on lin teprolbe la suspension. Il (lit que jamais
il nie s'est ienu coupable ie pareille offere lès
cette imnlaCe, et qu'il a bien pris soin que pareille
accusation Hu pi i Inus jamais étre por tée contre
lui. Voila ile point de départ pour ce qlui ia trait à
.\. )evliin. Suiteut quatle pages traitanît le ques-
tiois sp doiniues, dont il n' pas pialé et gui totes,
si elles sont vraies, suflisent <ats l'esprit des coin-
missirls et le toute personne impartiale pour
justilier la lestitutio tie M. Oeviin. IYabort,
l'honotrabilité et la réputation des conissaires est
une raisi su ilîsante pour nous ju.stitier de croire
que l'emqnîte s'est fait e stigneusement et honora-
bleilent. Je n'aîti pas grand'chose l dire e l'allu-
sion a rticîliL.re tqui a été f1uite dants un cas spécial
i la façtonl d'obtenir les )r.etveS, mais je considère

cmIlmlle aihis que la position et le c'ractère ties
ciginissaires lions as lt que leur facon d'agir
doit satisfaire tout le nle, mêtte si qielqte erreur
a pu se cmnnnettre. Il mîe selde que le gouverne.
tment en nounnant les emmîîtîissaires ia dû tenir
clpte des connllaisines icils pourraient posséder
atu sjet dienqute qu'ils allnient entreprendre. M.
.leredith est unt ancien inspecteur (les pénitenciers
sous tui ancien gouvernement. Il n'est plus et
place depuis quelque temps, mais c'est un conser-
vateur contre la conduite duquel personne ie petit
rien dire. NI. Noxtn est inspetctur des prisons de
laprovinee le l'iOntario, et je n'aijaiaisentendi pet'-
stonne dire qut' il ne connaissait pas son aflaite. le
n'ai jamais entendu ttaquer soit honorabilité, si
j'ai toutefois put le voit attaquer à propos le ses
opinions politiques. Quant àL M. 0.-K. Fraser, je
tie sais peas qtu'ot puisse litre de lui autre chose que
(le recniiititre que c'est un avocat habile et tra-
vailleur. tout disposé à donner justice égale dlas
l'enquête, et capable tie faire respecter la loi et les
règles le la preuve dans la caiuse dont il doit s'en-
tuérir. Voilà pouir les cotissaires. Partloins
maintenant du secrétaire. Mon honorable ami, le
député île Montréal, n'a pas, ilt mon avis, rendu
justice à Il. Eilheek emi l'attuant sur la
foi d'un article anonyme paruill dl'a dans
un journal le lirou et copié ensuite par
le Otlho/ ic-Reord. Après tout, que dit cette
lettre ? Que tit-elle mi somme contre Eilbeck ?
D'abord, on tit quI'l s'appelle Ho/). Voilà une
première accusation.

-N. FOST'ER : Ça sutht pour le condamner-

i. B1Ii 'ON :>et-être. Dans ce cas, je crastis
bien que beaucoup île gens dans cette Chambre ne
tombent sous le coup le cet ostracismiie. Pendant
la discussion, j'ai entendu un député assis en avait
du député de Montréal (M. Quiinl) appeler le l'au-
tre cote til C atihai " It Jun," et s'il est deroga-
tore à la tbgité imtividuelle d'être appelé " ob,
alors les " J ini " Meorges -" et " Tou (tue nous
avons ici doîîivent tober sous la qme loi. Je ne
crois cependant pats qte cela soit sithsait pour
mettre en doute l'éq uité oui le jugement de I. Eil-
beck.

NI. QUINN: L'ionorable député doit se rappeler
quîî'unt îles journaux 1'aiccuîse tde tetir un "î huîcket-
shop".

M. BRIT'TON : lon honrae ami connait
peut-tre quelque chose île Mal antis les bucket-
shops. Quant à moi, je n'y cotnais rien.

NI. BuIrros.

M1. QUINN : Je sais seulement tile c'est contre
la loi, que c'est unle offense criminelle.

M. BRITTON : Je désie faire renwrquer qu'il
ne tient pas île "btcket-shop." Peut-être en a-t.il
teu. P ttr e ei a-t-il tenu un quand la loi nie
le défenlait pas. Petut-être le termte " hucket-
shop " éttit-il pri's alors dans une autre acception
otue maintenant, et peut-être que personne sachant
ce u'éitit alors un ' bucket-siop " 'la pliqterait-il
aujoutil'hui à M. Eilbeck l'accusation d'en tenir un.
Nous savons qu'une accusation le ce genre oui quel-
que c'hose dlttittogtue peut-être portée contre quel-
qu'n qui ne tient pas un le nos l ttcket-slhops"
acttels, ni rien qui s'y rattache. 3i. Eibck est tti
honnête honmme.

NI. Q UIN N : Si mon honorable ai veut tme per-
mettre titi muitot- ses amis n'ont pats l'labitulde dle
litsser paraitre dans tui jourtal des remarques aussi
dérogatoires à leur digtité sans intenter une pour-
suite, même s'ils n'ont pas l'intention de pousser
l'atfaire devant les tr'ilbtnatux.

M. BRITTON: Je pense qu'il y a îles gens aussi
honoiltes qu'aucni déptté de cette Chambre qui
sont aifaiteient à tmêmîe île survivre à ce qu'un
jountial ipett dire su leur compte. satns essayer île
punir l'auteur îles plus ilesqiîies calomnies qui
s'étaient dans les journaux iu jour. Les hommes
dont la réputation se défend toute seule tne sont
pias Iessés le courir en cotr poursuivre leurs tliffat-
mnateurs ; cependant, il y a îles occasions où tti

homme se doit t lui-même ou l la position qu'il
occupe dnts la société, à l'initérêt le laquelle il tra-
vaille, de venger sni honneur par une pouruite de
ce genre. Mais ce n'est Is tout le monde qui, at
point de vue monétaire, petit s'offrtir le luxe d'utn
procès en diffaination. I. Eilbeck, autant que je
le connais, est un honnête homme et-je tue lève
exprès pour le élire. -c'est le. dernier homme dte
l'avis dle tous î'eux qlui le connaissent qui serait
capuble d'agir coumme un espion on capable
de conbiner des dépositios pour faire du tort à
tue p parce qu'elle tte partage pts ses opi-
nions religieuses. il est le dernier honmne qui
feruit quelque chose de ce genue il ei est ichapa-
ble. Ses amis saivent, quel que soit ce qu'ou peut
lui reprocher. qu'il n'est pas homme à être injuste à
l'égard île quelut'tui par préjugé religieux. Ce
sont li les seules accusations qu'on lance contre lui
Lt propos de cette enquête. .Même s'il a écrit
comme secrétaire de la commission tue lettre
destinée à obtenir des informations, je ne crois plis
que tout le monde voie titi grand crime là-dledats.
Je ne crois pts qu'on puisse tenir les counissaires
responsables d'une lettre qui aurait été écrite, même

1 en delos des strictes convenances. On accuse
encore NI. Eilheek d'avoir examiné pendant quelque
temps un témoin sans lit perissionu préfet.

Cette eoimiission-là ne siégeait pas pour la forme ;
c'était une commission destinée à trouver îles faits,
à s'assrei titi fonctionnement administratif ul
pénitencier. Ils ne pouvaient connaître ces faits-
lit qu'en s'udressant L ceux qui les connaissaient, et
parmi ceux qui les connaissmient, il y avait certati-
tnemîent îles foreats. Le résultat de l'enquête a
été le faire connaître des transactions qui sans
être absolument prouvées toutes, sonît maintenant
suitamen t élueidées pour permtettre ledire ie
l'administration du pénitencier avant l'arrivée du
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gouvernemient était conduite d'une façon qu'on ne
peut qualifier autrement qfue de honteuse. Si vous
laissez de côté tous les cas où il y a doute, tous les
cas où il y a soupçon, si imêmne vous écartez tous les
cas liii ne sont pas entièrement prouvés, il en reste
assez pour justifier le travail et les frais de la coin-
mission. Je n'ai plus qu'un mot à dire au point (le
vue politique de Faatiire. Nlon honorable ami peut
repousser toute idée d'avoir exploité le côté politi-
que de la question le seul fait d'avoir cédé à un
député assis derrière lui pour citer le nom de NI.
MlcKelvey comme celui d'un homme qui travaille
pour le gouvernement provincial et d'avoir pro
noncé son nom (le façon ià essayer de l'entacher
tandis que son passé est un exemple d'habileté,
d'honnèteté, ·de compétence en affaires au vu et anu
su (le tout le monde, et d'tvoir essayé de jeter <lu
louche sur' sa conduite parce qu'il a fourni des prix
et les informations sur les choses soumises à l'en-
quête, montre bien qu'on voulait exploiter la chose
dans un but de po!itique. Bien plus, le député (le
Halton (M. Henderson) a dit, et il n'est pas le seul
à l'avoir dlit, car j'ai vu la chose deux on trois fois
dans les journaux d'Ottawa, que nous gardions
le préfet actuel pour- le destituer juste après les
élections. Voilà un essai d'exploitation politique.
.Je dlois connaitre quelque chose du sentiment poli-
tique dle la cité <le Kingston, que je représente, à
l'égard du préfet. Je <lis que l'on ne craint pas
3M. Metcalf, et que la politique n'a aucun poids à
l'égard de la conduite que le gouvernement suit ou
doit suivre pour la destitution du préfet. Ils n'ont
aucune raison de le craindre, et je sais de plus que
lorsque l'enquete aL commencé, le préfet était en
place depuis très peu de temps.

D'après la preuve, il était entouré de gens qui
étaient à couteaux tirés ; son entourage n'était pas
celui qu'il devait s'attendre à trouver en prenant
la place, et les gens disaient : " Il n'est pas équi-
table de juger un homme par le peu de temps qu'il
a été ici." Je ne prétends pas savoir ce qui a
influencé le gouvernement au point le l'empêcher
de tenir compte le cette partie du rapport des
coinissaires-s'ils n'en ont pas tenu compte-et
qlui l'aL poussé à laisser en place le préfet actuel
pour un temps plus ou moins long dans la place
qu'il occupe. Mais je prétends qu'il n'y t aucun
fondement, ni aucune exactitude dans la runeur
qfue ce maintien répond à un but politiute. Je sais
que la politique n'a rien eu -à faire, d'abord, dans
l'enquête, ensuite dans le rapport demandant le
renvoi ou le maintien d'oticiers ou du préfet ; tout
a été, du commencement à la fin, discuté en vue
seulement le l'intérêt public. Des sommes consi-
dérables ont été dépensées chaqîue année pour le
fonctionnement le cette institution ; il est lu plus
haut intérêt pour cette Chambre et pont' le public
qu«e les affaires lu pénitencier soient administrées
aussi econoumiquement que possible ; il est égale'
ment utile dans ce but que tous les faits soient
soumis, afin que le gouvernement ait une base pour
agir avec l'impartialité qui le caractérise.

M. QUINN: La prétention du député (le King'
stot (NI. Britton) qui vient affirmer froidenent que
personne de ce côté-ci <le la Chambre ne peut dis-
enter. cette question sans envahir le terrain poli'
tique, m'oblige à répondre à quelques-unes de ses
remarques. Il lit qu'il est bien évident, d'après
la façon dont j'ai discuté la question, que la poli'
tique est au fond de tout cela, et cependant, mon

passé politique peut montrer, je crois, que dains des
questions de ce genre, je préférerais voir sombruer
un parti politique oi lui politiciei pour faire pré-
valoir lia justice. Né1moins, n11 nhésite pas à
dire qu'il ie nous est pas possible <le discuter cela
sains y mêler de politifune. L'honorahle députt'i a
Omtis ce qui S'est dit a propos de 'M. Eilbeek, le
secrétaire. auquel je suis oblige le revenir, l cause
les préjugés politiques qui subsistent dais l'esprit

de ces tîmesýieurs et les empèclieit de voir les choses
SOUS lent vrai joui-. Je vais lire quiieîq tes-tis des
atfidavits envoy<s au ministre le la Justice, et
demander si c'est là l'iomîme qui devrait occuper
la position <le secrétaire d'utne comitnssiiion <le ce
geiie. Voici le témoignage de Neil MeNeil, aile-
instructeur-forger'nî du pénitencier. Elle est ainsi
colue :

Je, Neil McNeil.de la cité deKingston, aide-forgeron-
instructeur au pénitencier, déclare solennellemnent qu'au
mois de décembre dernier j'ai été appelé par M. Eilbeck,
secrétaire de la commission, et que j'ai été interrogé à
propos de certains travaux relatifs à titi nouveau réser-
voir, en cours de construction sous la suarveillantce de
l'ingénieur. Pendant cet inîterrogat toire, Ma tlewsonu, un
forçat du pénitencier était présent, assis à la m.ime
table que le secrétaire Eilbec k. et lorsque j'allais quitter
la chambre après avoir répondu aux questions dut secré-
taire, j'ai été arrêté par M:tliewson et soumis à l'huiii-
liation le subir tui interrogatoire de la part d'un forçat.

Voilà liu discipline du pénitencier. Un les otl-
ciers est sotiuis à l'humiliationt d'être interrogé par
tii forçat, en présence lu secrétaire de la cotm-
imission.

Au mois <le mars, M. I. -L. Foster, agissant au nom du
secrétaire de lit commission, est venu me trouver et t a
soumis une déclaration au sujet les arrets de vapeur. Je
me suis aperçu que les informations fournies provenaient
d'un forcaut, et j'ai refusé de les signer. De fait, je sais
que sur les quinze mois que j'ai été dans l'atelier de forge
et des machines, il n'y a lias eu d'arrêt de vapeur capable
<le retarder le travail, ou qui tie serait pas raisonnable-
ment survenu dans nit autre atelier similaire du dehors.

Eh bien ! c'est une des accusations nortées contre
l'ingénieur sur des informations fournies par un
forçat que l'on essaye de corroborer le témoignage
donîné par l'instructeur <le l'atelier <le forge. Celui-
ci refusa <le certifier l'exactitude (les informations,
et pourtant elles sont citées comme les faits par le
secrétaire de cette commission. Voici un aflidavit
<le Thomas Reid :

Je, Thomas Reid, garde du pénitencier de Kingston,
déclare solennellement que le ou près du 7 décembre 18 16,
trouvait seul dans le bureau avec le conviet Mathewson :
M. Eilbeek, secrétaire de lit commission, m'a envoyé
chercher à mon 1,oste et m'a demandé, tandis qu'il se
trouvait seul dans le bureau avec le conviet Mlathewson :
"Avez-vous parlé à Devlin, l'ingénieur?" J'ai répondu
"Oui." Il m'a demandé à quoi avait trait la conversation.
J'ai répondu "aux travaux," Eilbeck m'a demandé si
Devlin avait fait des remarques à soi sujet; je lui ati dit
46slon."

Voici donc un homme c ui fait une enq'îête et
aussitôt il u'on l'itnforme qt un oficier parlait avec
l'ingéieur dans le cours ordinaire des travaux de
l'institution, il fait appeler iumediatemnetit cet
oticier <le soi poste pour siLVOir' si Devlimi a osé
faire des renarques sur Eilbeck. Il était assis
lais soi bureau avec son guide, philosophe et ami,

le forçat Mathiewson, et il fait appeler ces oficiers.
En voici umn autre.

Je, Wm Coffey, chauffeur du pénitencier, déclare solen-
nellement que je n'ai jamais eu de difficulté sérieuse avec
Devliu, l'ingénieur. 'Toutes les dificultés queî ont pu
exister entre nous étaient futiles et se rapportaient tu
travail. Je sais que Derlin a fait aux machines les

1 améliorations consid..rables, et je n'ai aucune raison de
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lue plaindre de sa conduite à mon égard : je déclare de uo Et un
plus que pendant la récente enquéte, j'ai été appelé j o
devant le secrétaire qui était eUI avec le forçat o

Mathewson dains le bureau, et j'ai été interrogé à propos Iti<n de juge, cest l'homme qui réunisslit les
des ch audières, etc. .. preuves. Voici ce qu'il <lit VOUS poiez m'ai.

A ~« ;îîîtî'e. der. " Uaidex', à quoi . L'aider à mnter <e cuA tin autre. î . (e cu
sations contre c'et oflicier ; Vailuer à ruiner la répit.

Je, Thomtas Moore, du village de Portsmouîtlh, garde du tution de cet linnie-lâ. Qu'est-ce (ue ces mot-là
pénitencier de Kingstn. déclare solenellent que le u lire
vers le 7 décembre 1896, Eilheck secrétaire de la com-
mission, m'n envoyé chercher à mon poste et là. se trou- Nous pourrez m'aider on me disant quel est le chiffre
vant seul dans son bureau avec le forçat Mathewson,, de la coîînî,sio. et comment lit'- prendre. Je pense iue
n'a demandé: " Avez-vous àrlé à Devlin. l'ing6nieur? I l'on peut atteindre cet ?"onne-lt pourautre chose que de

.J'ai répondu oui." Il m'a demandé : De (iUi avez- ite. S'il ei est ainsi, mettez-Deoi sur la iste.
vous parlé." J'ai répondu: "D e mon travail de la
pose les tuyaux." Eilbeck IL repris " a-t-il parlé de îmoi?" tait Viutentioîi (e cet Eilbcck, sinn <le
J'ai répondu " non." Eilheek a réplique. C'est heureux
pour lui'" ou quelque chose dans ce sers. Eilbeck m'L faire te' cet otficier Jia Une autre personne
demîtandé de lui envoyer le garde Reid, ce <lue j'ai fait. pour lui faire offri- une commission et obtenir

Il 'heu'' p-~tî- lii t'ihî"i 'it 'r'îé conître lui unîe preuve (le crime. 'M.- le pi'èsiîleît, ne
Il est heureux pour lui qu'il n'aLit pas parle».<st~~~ j < < '' d~ ' conîduite par-eille est inutolér'abhle. Je îî'ai pas
Nici ee que dlit un himme eivoy- counlîtîe secre-

tair e la commission chrgée le s'en luir de la
conduite le ces ofticiers, et voilit l'homme q1i1uti <e à tarui ls fre chare le n-
espionne ui oilicier pour savoir si celui-nci ose m lmeiii.Ei Ibeckceli. c osenom dtu'î* dle- euu1u('týes <le ce genrev. l)aîseliL faîinciise
mentionner 'ion nom1. Ebkest-il un honne
digîte d'oc<cutper la positionl de juge qu'il s'est assi-

ulaît c ~ Lt- att ts dle corruptionî portées conltre certatins
gîtée. I'st-ce un honue à placer dans une position membres (le la législture, mn les juges a parlé (le
pareille I l f t o îont les persontcs <upait <es positions

'I. IIRITTON : Le secrétaire avait-il quelque île reshibilité devaient diiger (ne enquête, il iu
chose :1 faire avec le jugemîîent. jsonînes liii s'abîaisseri'tenît jusqu'au crimîe piour

iarrivcr a convintcr'e (Unit crime tie amutr-e pel-soîtneAl,MUIN : Oui. leNI. QiNN Oi, liais s'ils eii arrivenit à ce, point, ils do<ivenît souffrir

M, R I1'TON : Non. les conséquences le letît conduite et lie pas
miel' dle iî'ctie pias cilues sous serihîelt, lorsqut'elles se

M1. QUINN : Mot honorable amîi (M. Britton) Présentent devant les tibunaux. NLits voyous ici
lit non, înais nous voyons bien ici lenquête faite (le cet Eilltek est prêt à coittre Li crime

par M. I ilheck en compagnie le son amni le forçat l"'. prouver lt ctlîiahilté (le levhiî. Nons le
Mitthewson. ("est' sur le rapport le la preu-e voyous prt a Jesetîcre au crie pu- lui faire

qu'Eilbiek fait que les comiiissaires basent leur
rapport le lertuéte, c'estlà-ess qu'ils rendent le sa faille dans tot le
leur jugemenît. ,Ie dis que la conduite d'Eilbeek J ie veux pas clore stns prler dautre chose
dans cette- affaitre dle lettre montre qu'iilitit pas encore. Mon honorable ati (M. Fitzptick) cite
digne d'occuper tunîe position le ce genre. ,e cette emarque de evlii <îquil le s'inquiétait Pas
dlis pas que ses motifs étaient politiques, je ne (lis lit pi x gle Puil payait. levliîî peut bien avniîdit

paS mîêmtie qu'ils étaient inspirés par une cela. Nais je doute fort qu'il l'ait lit nias les
personnelle contre aucun des oftiieis, mtis je dis 1 teues <li Puiitissetiti rapport îe lenquête.
que sa comlite le désigne commne un ilhone IS - 'ai letirs, je ne ctois autune <les asse-tions de ce

pir par d'autres motif qu pe i ee crois que la façon domit le solliciteur
tice p ire et i Mon honorable ami (m. gi-Il li lui-même, prouve la fausseté lii
Fitzpatrick) dit que probablement M. Eilbeck fait enncé ainsi dans le rapport.
iaurait pas dû écrire cette lettre. Ce n'est pas L'examen dei livres et des papiers de Chtnteloup mdi-

parce que nous sommes députés que ious tie île- que <tue même lorsque levliî était ingénieur au péniten-
tillecier <le Stiîit-Viticeuit-de-Ptitl il recevait des marchan-VOUs s posséer' un- dose saisonable île n l 'i tn payitit a et qn'après itre arrivé à Kiîmgsten

senîs et d'iitelligenîce, et si, commie des liotîmies in- il . reçu de Chatîteloîp un mndat <e poste <le $40 dent il
telligeit, nous lisons cette lettre, nous devons en n'a tis mu rendre compte 'une façon sîtisfaisante.
venir à la conclusion mentale que Eilbeck essayait Voici l'assertion claire et nette dlui cr-me commis
(le for-gfer et dle combiner quelque acuaincontreîle f<1~î t<ectiunrLnhli ctstit uni par l)evliîî, cette aussertionu est faite patr îles coin.
<es otliciers. Ce n'était pas seuletnient une erretr iissaites ayant Jirê de retipli- lenr devoir et pou'-
d'écrire cette lettre, c'était utt erine pour un tatt le sollicitetr général, de soit siège eu Chamr'

houne occupant cette position. Mlaintenant, je lit 'utc cette assertion est fatsse. Coîrinent pot-
vais relire cette lettre pour l'avantage de ces ces- a confiance dans ut rapport coii
sier t, la lettre qu'Eilbeck envoyait à cet homme. tient d'aussi faux énoncés de faits dtn fait qui, s'il
Il écrit :était exact, entninerait les cotiseqieuces les plus

Mo emiîx DAvm,.-Il y at quelques années, lorsque vous graves poir celui qui 'at'ait cotniiis? Le s<ulici-
voyugiz pour notre compagnie d'huiles, vous m'avez dit teut, géné'al a lit 'l'il navait pas l'intention île
qu'il était absolument nécessaire dle payer à l'ingénieur retirer le p
du pénitencier une commission pour pouvoir faire des -
n ffaires avec lui. Ires rrttable que le rapport (le 'ette coinînission

ser-vit de prétexte pouri renvoyer -M. NIetetuife.
Ceci est certainenent dénaturer les faits. Il con- Mais eu 'eftusant de le renvoyer, le solliciteur géné-

huleral discrédlite comiplètemienit le "rapp)ort dlent il éîtude
Vous pourrez m'aider en me disant quel est le chiffre de les conséîiteies, car ce rapport recomnde li les.

la commission, et comment s'y prendre. titutiot deM. Metcalfeet soi traîsfert das'tt autre

M.l nhnn qiv cue l oiind
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pénitencier. Ceci indique que le snaliciteur général
n'a pas le confiance dans son rappe.

Maintenant, naturellement, il est inutile <le dis-
cuter entre le solliciteur général et moi sil y a une
pompe ou deux pompes. Mais je demande au
solliciteur général sérieusement et avec calme, avec
aussi toute la candeur possible chez un homme qui
désire voir justice rendue et qui a droit de demnan-
der justice à un autre homme, de s'enquérir de l'af-
faire, à la prochaine session, si je sus encore ici,
je lui demanderai si réellement il y a eu une ou
deux pompes. Je suis réellement convaincu qu'il
a été fourni deux poipes ; cela ressort si claire-
ment pour moi diu rapport somnis par le solliciteur
énéral, que je lui poserai moi-même la question à

la session prochaine, lorsqu'il aura fait l'enquête
que je lui demande. Un mot (le plus. Il est il
regretter que les députés de l'autre côté de la
Chambre croient toujours à une profonde coinbi-
naison politique, à quelque plan machiavélique pour
entraver les idées d'un gouvernement superlative-
ment habile,lorsque nous nous opposons il quelques-
unes de ses idées. Mais, M. le président, je défie
les députés de l'autre côté de lu Chambre <le nous
dire le quel côté a éclaté l'anmertumîe politique lans
cette discussion. Qui'avons-nouis (etandlé dle ce côté,
si ce n'est justice et équité? Qu'a-t-on demandé le
l'autre côté, si ce n'est la tête les employés conser-
vateurs ? Mon honorable ami parle de M. Meredith.
Jle n'ai pas l'honneur <le connaitre M. Meredith,
mais la rumeur publique m'informe iu'il est octo-
génaire. 'Je sais qu'en 1848, il y a un demi-siècle,
il a fait une enquête dans la même institution ; je
crois par conséquent que son utilité est, pour le
moins, épuisée. Mais je iésire appeler l'attention
sur l'une des particularités de ce v'ieillardl qui se
cramîponne à (les représentations qu'il a faites, il y
a bien (les années, lorsqu'il était inspecteur des
pénitenciers au sujet le la classification et de la
gradation des forçats. Ceci peut donner une idée
de la facon dlotit s'est faite l'enquête. Elle a été
inenée de manière à mettre en relief les caprices de
chacun des commissaires, en particulier, du digne
secrétaire. Mais dans ce cas, il semble que
c'est le dos· de M. Meredith qu'il s'agit de
gratter :

Le système le classification et de gradation des forçats
a été introduit ai pénitencier en 1860 par le bureau des
inspecteurs, dont M. Meredith, commissaire, faisait par-
tie. Il étamit topié sur le systèmie de claissificationi pro-
gressive avec insigne et prime sdopté récem ent par sir
Walter Crofton pour les prisone de forçats irlandais, et
qui a, depuis, produit là-bas de bons résultats. Les diffé-
rents grades, lorsqu'ils ont été d'abord institués,.ee dis-
tin guaient (l'une façon aisée et voyante au moyens de
galons posés sur les imnines des habits des forçats. des
galons répondaient admirablement au but propoé. Mais
pour une raison quelconque que les commisbaires n'ont
pas pi élucider, après que l. Meredith out cessé d'être
imspecteur, cette méthode d'indiquer les grades des pri-
soriniers fut abandonnée, et les grades furent indiqués au
moyen d'un costume spécial pour chaque forgat. Le
résultat est que maintenant, l'on tient en nagasin à peu
près trois séries de costumes par forçat, tandis qu'autre-
fois, la moitié de ce nombre suffisait. En plus du surcroît
de dépense encouru, sous le présent système, il y a l'ennui
et les risques encourus pour l'emmagasinage de cette
niasse d'établissements et pour leur préservation contre
les mites. Des pertes considérables ont déjà été encon-
rites de cette manière. Les commissaires désirent natu-
rellement recommander qu'à l'avenir, on emploie pour
tous les forçats le même genre d'habillements et que les
trois grades Foient indiques comme autrefois au moyen
de galons sur les manches de la veste et de la tunique.
Il y a d'excellentes raisons de supposer que non seule-
ment cette méthode serait plus économique que la mé-
thode actuelle, mais encore que les forçats l apprécie-
raient bien davantage. Les costumes portés maintenant

par les grades se ressemblent tellement, qu'un étranger
ettrant dans la prison ne les distinguerait pas et ne

l iOUrraiit certainment lias reconnaître quel est le grade
eplu haut et le plus bas Ai cottraire, le gitlo consti-
tuerait une marque dont chacun pourrtit comprendre
le sens, et dont le caractère à demi-militaire serait parti-
culièrement agréable aux forçats eux-mêmes. D après
le nouvel arrangement des prisons d'Etat de New-York,
les forçats sont divisés on quatre groupes ou classes dité-
rents. »Ces classes ou groupes sont tenus séparés et ont
des règles spéciales, mais ils tic sont pas indiqués par un
changement de tenue ou une marque distinctive, bien
qu'on étudie actuellement la question.

Aussi, trente-sept ans après que ce système a
été proposé par M. Meredith, un des commissaires
vingt-cinq tns après que les autorités de la prison
l'ont abandonnée, le révérend on vénéré coninis-
saire, le commissaire retraité ou retraitable revient
à la charge et deinan.le des galons au lieu de cos-
tumes. Cette page est sitinplemuent un échantil-
jon que j'ai pris dans le rapport pour itmontrer que
cette enquête n'avait pas tant pour objet de savoir
si le pénitencier a été bien et économiquement aid.
minttistré, que de mettre en relief ces idées de
chaquie commissaire. - Je présuine que M. Meredith
pour ce petit grattage de dos avait dû s'engager à
approuver quelque autre passage lu rapport qui
intéressait M. Njoxon, en échange à son tour pour
son grattage à blanchir M. Eilbeck de tout ce q1uî'on1
pouvait lui reprocher dans l'enquête. Voilà ce dont
nous nous plaignons. Ce n'est pas pour défendre
un ou des accusés en particulier que je dentande
au gouvernement (le faire une enquête convenable ;
c'est pour prouver l'authenticité oui la fausseté du
rapport. Et je demande, s'il est nécessaire de
poursuivre quelques-unes des personnes accusées
pour faire éclater la vérité et assurer que justice
soit rendue.

M. RERGERON : Je ne veux pas prolonger lit
discussion à l'égard diu pénitencier île Kingston, car
je crois en avoir assez écouté pour être convainiu
que le solliciteur général et le député de Moiitréal
sont trop éloignés l'un île l'autre pour s'entendre.
Je nIe lève seulement pour demander au solliciteur
général où en est l'enquête du pénitencier de Saint-
Vincent de Paul, combien de témoins ont été
examuiinés, et combien de temps l'enquête doit durer.
,le vais lui dire pourquoi je pose cette question.
L'autre jour, j'étais à Montréal et j'ai appris que
les commissaires prenaient leur teitps, qu'ils te-
iaient les atfaires à leur aise, et qu'au grand scan-

dale les gens de Saint-Vincent le Paul, ils se pava-
naient dans les voitures dii pénitencier. Quelqu'un
a demandé à l'un les commissaires, M. Lafortune,
je crois, combien de temps l'enquête allait lurer ; et
M. Lafortie a dit que ça durerait tout l'été et
une partie de l'automne. Je crois que le système
suivi pour les pénitenciers est absolument défec-
tueux. Nous prenons trop de soin des personnes.
Ils sont mieux nourris et mieux soignés que les trois
quarts de la population dii Canada. Quelques-
uns des officiers dit pémitencier du Saint-Vincent
<le Paul m'ont dit qu'il n'y avait pas das'ce dis-
trict un cultivateur doit le menu fût aussi bien
garni que l'est celui <les prisonniers. Ceci s'ap-
plique certainement aussi aux autres péuitenciers.
Jusqu'à présent, nous avons payé presque un demi-
million le dollars annuellement pour l'entretien <les
prisonniers.

Je suis heureux de voir que le gouvernement a
réduit ce chiffre (le SG4,000. -J'espère < lie le service
n en souffrira pas. Il n'y a aucun d ute que la
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iijoritét des pe-onnes en quittant le pénitencier ont sur l'esprit public, c'est la discussion qui s'est
ne dendent qu'à y revenir. Vous trouverez sur faite à propos de ce cas particulier et l'excitation
douze de ces ens-la,x q commettent le crime i s'en est suivie. Cela s'est discuté sur les tri-
<u les avait deja fait condamner, parce qu'ils subis- buines populaires et nous avons mênie va le premierset l'attrait d la vi paresseuse du peitencier. ministre (M. Laurier) déclarer qu'un Anglais pou-
Tout ce qui leur manque, c'est la liberté qui ne vait traverser les mîers et venir tuer les Canadiens.
parit pans compter beaueoup pour eux, et à tons les français dans ce pays.ci sans courir le risque d'êtreaut res points le vte, ils sont mieux que les gens du pendu. Nous comprenons tous leffet d'un langage
dehors. Nous pourriois profiter de la leçon que pareil.
nous donnent gnelques pays ('Europe. Ici, je crois, Bieu, nous avons quatre autres Canadiens qui senous avoIs les chenins les plus pitoyables du sont rendus délibérément coupables de meurtre en
monde, et la province de Québec a la pane à cet ce pays, et qii étaient aussi coupables que Shortis,égard. 11 me semble quil serait bon <le faire tra- et atu lieu de les pendre, on a coninné leur sentence
r-ailler les forçats aux chemins dans les diverses à perpétuité. En outre, nous avons soixante et un
provinces. Cela se fait en France et en Belgique, autres forçats qui ont été remis en liberté avant l'ex.je ne vois pas pourquoi on nle le ferait pas au piration de leur terme d'emprisonnement. Il me
Ciiada. Nous avonIs dans nos pénitenciers des semble que c'est pousser la clémence un peu loin.houmms solides qui ie font rien. . Quelques-uns Je prierais mon honorable ami, le solliciteurfabriquent di fil d'engerbage, nis je ne crois général, de me donner les renseignements que j'aipas que nons devrions leur faire faire concurrence demandés relativement à la commission d'enquête
au travail libre. dli pénitencier le Saint-Vincent de Paul. Combien

le temps les commissaires ont-ils siégé ? Combien
PCLe MRNISTR Q sE LA MAIN E'i ? cle temps vont-ils siéger? Et ont-ils fait quelque>ECE Qui'est-ce quie votus en feriez ? rapport ?
M. BERGEFRON : Je, voudrais les employer à bl. TALBOT: L'honorable député prétend-il lueIlmacadianniise les chenins. Mettez-les si vous le premier ministre a it quelque part qu'un Anglaisvoulez par escouades enchaînées, et le cette façon, 1 t i. Ca al, t elqt être

ils accoinpliroit tut travail utile sans déranger le -remis en liberté ?travail libre dt pays. Puis, dans vingt ans, nous
aurons des routes parfaites. Tous ceux qui ont vu M. BERGERON: Oui.
ces gens lt sortir le prison ont pui constater qu'ils
étaieit magnifiquement traités. C'est simplement M. TALBO'I: Où ?
une r .comiadation que je fais, sans entrer dans les
détails le mise à exécution du projet. Tous sont
en bonne santé, bien en chair, avec l'apparence de M. TALBOT L'hono-able député en-
gens qui ont pris la vie aisément. Et voyez ce que ten iA Ld
produit invariablement la vie (le pairesse qu'ils ont
menée. Un homme quitte ainsi le pénitencier où il M. BERG ERON : Non : mais la déclaration dîta passé cinq ans a ne rien faire, à vivre aux dépens premier ministre a été puîbliée dans les journatux et(lu public et quand il sort, il est virtuiellement a soulevé beaucoup de commentaires à Valleyfield.nprople à ateiunt travail. Oin lui donne Une petite
soititne d'aigent qui est supposé lui suflire jusqu'au Le SOLLICITEUR G4ÉNÉRAL : Si mon Ionlo-
jour où il trouvera le moyen de gagner sa vie, muais rable ami veut se donner la peine d'étudier la ques-
il a été si longtemps à ie rien faire que manger et tioti, il constatera que le nombre des forçats libérés
dormir, qu'il est impropre aiu travail et ne petit qutle avant l'expiration de leur terme d'emprisonnement
commtinettirie tnti nouveau crime (,iii le ramènéie at iest pas, toute proportion gardée, plus considé-
pénitencie-. On éviterait cela en les faisa:t tra- riable sous le régime actuel qu'il ie l'était aupara-
vailler à nos routes. Ai conmnencement de la valit. L'oni a fait beaucoup (le commentaires sur
session, j'ai demandé un -apport du nombre de l'élati-gissement d'tun homme de Toronto, trouvé
grces accordées. J'ai trouvé que 61 détentus coupable d'avoir jeté dt vitriol à la figure d'une
olt été libérés avanit l'expiration( de leur peine. autre p2rsonne, et l'on s'est plu à répéter que son

élargissement, pour <lire le moins, était mini exercice3.i : mblmez-vouis? injudicieux <le la clémence le la Couronne. J'ai
expliquê la catse il y a quelques jours, mais l'onM. l1l«~ElON Je uie blâmte piersonnle. Je nie

contais >as les motifs .le la grce, tmais je pr-étends n en a pas moims contiué . porter contre l'hono-
q d rable iniustre de la Justice des accusations de

equéte sérieuse et ave bien <les précauations. Les nature a ternir sa réputation, et je pense qu'il n'est
grâesutý s un mavbi ffe récipinio piq. L',esue juste d'expliqtter dans quelles cioreonstaicesgrautes ontilt 11tattllva<is effet -tit) Il<piiii>ptî<<u l'élaurissemniut a eti lieut, et il tue sem ble que q tîaîtdLe public <roit facilement qu'il y a ai fond de cela i,éhrme e heu, e ilm ésm le eun
des miotifs initéressés, ou un abus de snienaié j afhrime quei cet hliimme a été déètenît illégalemnentues ofsnéess ont ti damns arun pendant ,dix ans et .que si, ei tout temps, cetQuaîtte hommeîîîs ()Ili été <<îaiti apr)S oiîe avai pretoaèsl ui h-cf d'habemq r-o)-pm il
équitable t la pendaison, tous ont eu leur peiie allait été élagi, il mne scnble re j'en ai rit ausez
conmmuée en nprsnnmn perpétuiel. Jle nie dis auatéeeagi1esml u.'na i se

cos<iée les senten es n'auraeint péas d e te oUt et quile l'oin devrait laisser dornir cette matièrepas (Ille les Sîte.cs n'auraient pas dû êt-e Coin- une fois potr toutes.mUli-es, lais je t-eux appeler l attention en parti-
cuilier sutr unt cas dont j'ai parlé à la dernière ses- M. BERGERON: Mon honorable ami me per-
sioi, celui dle Shortis. qui corrobore ce que je 'eux miettrait-il de ditl un mot ? Il me semble avoir lu
dine. J'ai esxprimé alors l'opinion qune le gouverne- dans les journaux que sir' ,Joli Thompson, lorsqu'il
ment avait eu tort le commiteri la peine <le Shliortis, était ministre <le lit Justice, a refusé d'élai rgir cetet ce qui montre bien 'effet que ces commutations 1 homme.

31. BERGERoN.
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Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Cela est par-
faitement vrai. Sir John Thompson a refusé de
l'élargir. Je présurme,-et je l'avoue volontiers-

1 uc la même réponse aurait été donnée à la dernière
Ileinande que l'on a faite pour l'élargissement de cet
homme, si l'un des avocats de la défense n'avait
pas attiré l'attention du ministre de la 1lustice sur
l'illégalité de la détention, illégalité dont l'on ne
s'est aperçu que dans ce temps-là. Le ministre a
soumis le cas au magistrat qui avait condamné cet
homme, et toutes les personnes intéressées ont
constaté qu'il y avait erreur et ont été d'avis que le
prisonnier (levait être élargi.

MI. WALLACE : Quelle était l'erreur?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Le magistrat
qui avait condamné cet honune n'avait pas juridic-
tion. L'on n'a pas appelé l'attention le sir John
Thomopson sur ce fait-lu.

M. WALLACE: Est-ce que cela entraînait un
autre procès ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Si l'on avait
demandé un bref d'habeas corpuns, cet honne aurait
été élar-gi immléd iatemnent.

MI.WA LLAC~E : Mazis pouvait-il avoir un auître

York, je crois. L'auteur traite particulièrement
du travail (les forcats sur les routes publiques, et
mon honorable ami verra, par l'article que je viens
(le lui indiquer, que c'est là un système qui a (le
très graves inconvénients. Néanmoins, c'est une
question qui mérite considération, et je puis dire
que c'est tuue question dont s'occupe actuellement
l'inspecteur, et il est possible qu'à la prochaine
session, nous soyons en mesure (e suggérerquelques
changements au imode actuel.

M. CASGRAIN : J'aimerais savoir pourquoi
M. Ouimet, le préfet du pénitencier de Saint-
Vincent de Paul, a été suspendu.

Le SOLLICIT EUR G NÉRA L : Il n'a pas été
suspendu, dans le sens ordinaire du mot. L'on a
cru bon, afin de nous mettre on état <le faire une
enquête complète sur l'administration (lu péni-
tencier, afin que les employés puissent parler avec
la plus entière liberté, de lui donner un congé au
lieu <le le suspendre ; mais je puis ajouter qlue
tout en étant temporairement relevé le ses fone-
tions, il continue à toucher son traitement.

M. CASGRAIN : Est-ce qu'il y a eu un rapport
fait contre lui ?

Le SOLLiciTE r,,UR (lENERAL : Il y a up)rocè-s ?
irappot-t intérimaiiire,-je, nie trompais, il y a quel-

Le SOLLICITEUR GENERAL : Cet homme <tes instants er (isant qu'il n'y on avait aucun.
un'a réellement jamais eu (le procès, car s'il avait Ce n'est pas lin rapport contre le préfet, miis une
eu un procès, il ie pourrait en avoir un nouveau. recotumairdation d'adopter la ligne (le conduite que

L'on m'a demandé a quelle date avait siégé la je viets dlindiquer.
cohmmissioin d'enî<quête du pénitencier de Saint-
Vincent le Paul. Les commissaires ont commencé M. WALLACE : Que la ligne <le conduite suivie
leur travail dans les premuiers jours de mai ; ils n'ont par les commissaires dans lour enquête fût bonne ou
pais fait le rapport intérimaire, mais je pis dire non, et qu'ils aient dorné ou non aux persontes qui
qu'il n'y a quant à la discipline du pénitencier ott été accusées, la ciance de prouver leur inîmo-
aucun sujet de plainte qui vaile la peine qu'on en
parle, mais il y a de graves sujets (le plainte qu'il y ait ou ino enquête, mais il apprendra avec
iianît aux dépenses. Cela peut être dû à l'excel- peine qte cette etqîrte a révélé dans l'aditîistra-
lente nourriture dont Parle mon honorable amui (M. tien du pétutencier (le Kitgston, un état de
Bergeron) et aux bons soins dont sont entourés les chosee corrompî et malhonnête, qu'il est bon cepen-
prisonmrers. damt d'a'oir connu, car j'espère que l'on va y

mettre fin.
M. lER(ERON : Combien de temps la commis- ])'après le rapport les coinmissaires, il 'y a pas

si,>i de Saint-Vincent <le Paurl va-t-elle siéger! ? (l doute qte la malhonnêteté régnait dans les
départemernts dr i pétriteiicier' <le KCingston, et qute

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Je ne le sais les employéssemtîblaienr lie pas savoir qu'il était de
pais, mais je ne crois pas que ses séances se prolon- let devoir <le veiller sur les deniers publics et de
gent at delà du mois prochain, car l'enquête au ne les dépenset que jrdicieusement tais la preuve
pénitencier le Kingston, laquelle était <le même démontre qre quclqtes-uns <esemployés supérieurs
nature, a duré quatre-viigt-trois jours. de cette institution ont dit clrdreurentqtt'ilsauraient

.laintenant, quant a travail les prisonniers, été sujets à la censure, s'ils n'avaient par dépensé
c'est un sujet les plus sérieux et un sujet dont tott l'aljent affecté a certains services. voilà ut
s'ocrupe le département depuis quelque temps. Je état de elî<ses atujsel on rie pouvait mettre fin trop
crois que je rte pourrais rendre titi meilleur service tôt. Je cis que le gouvernemnt ayant résolu de
à mlioi ionorable ami que <le le renvoyer au rapport retercier cet ltomte,-ct à bon droit, l'après moi,
le l'inspecteur, qui est compris dans le rapport <lu -- atrra soin de rie dmnner entraîtant
ministre <le la Junstice et dats lequel le sujet est (le grandes 'ts t des hottes possé-
traité à fond. L'itispecteur- sttggère d'employer les lant la confiance lu ptys, et que les peusonnes qui
prisonniers à la fabrique <les articles employés (laits retplissett lotts devoirs honnêtetent, fidèlemeut
l-s différents départements. Dans tons les cas, et écotomiquenent, rie seront pas oubliées. Car
c'est le genre <le travail qui .nuirait le moins aux l'rgent qte l'un <éperse ponr ladministration <es
ouîvrier's ulu pays. Quant à employer les forcats le '
sur les chemins publics, si mon honorable ami le c q'à rge et à contrecSur, et il est bon qui oi
permtet, j'attirerai son attention sur un article soit ainsi ; mris lorsqe de l'aigent est 'oté pont
publié dans laNorth Anerican tReview diu mois cotte tit, on doitbit faire attentiot qu'il n'y t
de juin 1897, où ce sujet est traité à fond ni extavagance, mi corrttption, ti mauvais usage

ar l'inspecteu-eles pécnitendcieaos e l'Etat ige New- dues fonds.qu
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Pénitencier.-Comnission des péni- Le SOLLICITEUR GENERAL: Je crois pou-
tenciers. On pourra faire les paie- voir donner de ce fait une explication plausible.ments à même ce crédit, nonobs-
tant les dispositions de l'acte d Il nous a été impossible <le nous procurer les factu-
service civil ........................ l10,000 res des marchandises fournies ; nous ne les avons

pas même aujourd'hui. Je pourrais dire que l'on ne
M. FOSTER: Pourquoi ce crédit ? Je désire tient absolument aucun livre au pénitencier de

dntan.le- à mon honorable ami (M. Fitzp~trick) Kingston. La commission a dà se rendre aux
pourquoi il est, nécessaire de déroger à l'acte 1, endroits où les achats avaient été faits, à Montréal
service civil. et à Toronto, et de venir aussi à Ottawa, dans le

Le SOLLICITEUR GENERAL: Nous avons
employé comme aide les commissaires, un comp-
table du service des pénitenciers dans le départe-
ment de la Justice.

M. FOSTER : Quel est ce comptable ?

Le SOLLICITEUR GENERAL : M. G.-L.
Foster. Il a rendu de bons services.

NI. FOSTER : Quelle sonne a-t-on votée cette
année pour les commissaires ?

Le SOLLICITEUR GENÉRAL: Ti-ois mille
dollars.

M. FOSTE R : L'honorable solliciteur général se
rappelle-t-il avoir dit à cette Chambre, l'an dernier,
qu'il croyait que $3,000 était tout ce qu'il fallait
pour payer le coût <le cette coimiissioi ?

Le SOLLICITEUR GENERAL: Oui.

M. FOSTER : Cela pouvait être un peu plus,
mais il croyait ne pas se tromper en disant que le
coût serait d'environ $3,000. Mon honorable ami
ne pense-t-il pas qu'il devrait nous expliquer con-
ment il se fait que, l'an dernier, le coût de la coin-
mission ne devait être que de $3,000, e.t quaujour-
d'huii, nous allons payer au moins $13,000 ?

Le SOLLICITEUR GÉNERAL: Le coût (le la
commission sera certainement de $1.3,000, parce que
c'est maintenant Fintention du gouvernement, vu
les révélations qui ont été faites -à Kingston, de
faire une Enquête complète sur tous les pénitenciers.
Je puis dire que, quand l'enquête a commencé à
Kingston, nous n'avions aucune idée qu'elle durerait
aussi longtemps, et nous n'avions aucune idée non
plus des révélations qui y seraient faites.

I. FOSTER : De combien de membres se coin-
posait cette commission ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: La commission
de Kingston se composait de trois membres, MM.
Meredith, Noxon et Fraser, et M. Eilbeck agissait
conme secrétaire. Les commissaires, durant l'en-
quête sur le pénitencier de Kiigston, retiraient $10
par jour et leurs dépenses, et le secrétaire $6.50
par jour, mais pas ses dépenses. A Saint-Vincent
de Paul, les commissaires reçoivent $10 par jour et
leurs dépenses. Ce sont les mêmes commissaires,
à l'exception de M. Neredith qui a été remplacé
par M. Lafortune; le secrétaire reçoit encore $6.50
par jour, mais il doit lui-même payer ses dépenses.
C'est le même secrétaire.

M. FOSTER : Si vous avez trois hommes d'affai-
res, continent se fait-il qu'ils ne peuvent visiter le
pénitencier de Kingston de la base au sommet, de
la cave au grenier, de long en large, en moins de 83
jours ?

M. WALLACE.

but d'examiner les comptes du département des
Travaux publics. Je crois qu'afin d'obtenir certains
renseignements, la commission a dû venir au dépar-
teinent (le la Justice; de fait, elle a dû, pour ainsi
dire, parcourir tout le pays, afin d'avoir des infor-
mations. Je crois que mon honorable ami com-
prendra la raison de cette énorme dépense, quand
je lui déclare qu'on ne tenait absolument aucun
livre aulpénitencier, aucun, excepté un état imparfait
fait par le comptable.

M. FOSTER: Ces trois commissaires, le vieux
monsieur Meredith et les deux autres, ne courent
pas partout à la recherche de ces factures, lorsju'ils
ont un secrétaire.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je parle main-
tenant <le ce qui est arrivé l'an dernier. Je ne puis
en dire beaucoup sur ce que l'on a fait à Saint-
Vincent de Paul. Prenez, par exemple, quelques-
unes des maisons (le quincaillerie de Montréal,
Garth et Cie, Chanteloup, Gorniley, Clendenuing
et fils et Markun, lesquelles ont fourni des
marchandises aux pénitenciers. Lorsque les coin-
imissaires se sont rendus chez ces manufacturiers
atin d'examiner leurs livres, ils ont trouvé entre
leurs mains les lettres précieuses qui pourront plus
tard nous servir <le preuve. Il y a plus ; je puis
dire, par exciple, ciue l'on était censé tenir des
livres de copies de lettres au pénitencier, mais lors-
que les commissaires voulurent les examiner, ils
constatèrent qu'ils étaient mutilés : des pages ont
même été déchirées après la première visite des
commissaires, durant les quinze jours ou trois
semaines lui se sont écoulés entre lent- première et
leur seconde visite. Ces faits prouvent que les coin-
missaires n'ont pu procéder qu'avec beaucoup de
difficultés.

M. FOSTER : Il semble que, dans ces circons-
tances, la majorité <le la commission perd beaucoup
de temps, lorsque ses officiers subalternes étudient
ces questions, et pendant ce temps-là, le traite-
ment des commissaires court toujours. Est-ce que
mon honorable amui ne croit pas qu'il serait dans
l'intérêt publie, s'il envoyait s'enquérir de ces faits
quelques-uns de ses propres employés? L'honora-
ble solliciteur général a certainement des employés
de confiance, des employés fidèles. Vous n'avez
pas <le meilleur employé dans votre département que

.-L. Foster.

Une VOIX: Un bon nom.

M. FOSTER : Oui, mais il i'est pas mon parent.
Vous avez <les employés en qui vous pouvez avoir
confiance, honnêtes et aussi habiles que tout
homme que vous pouvez faire venir de n'importe
où. Pourquoi, alors, les employés du département
de la Justice n'auraient-ils pas pu aller ici et là, et
obtenir ces renseignements, qu'ils auraient pu
donner ensuite aux commissaires, au lieu de per-
mettre à ces derniers de voy-4ger à raison de $10
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par jour, toutes dépenses payées? Vous avez dû
donner un traitement à ces commissaires pendant
tout ce temps-là. Vous auriez pu envoyer un des
fonctionhaires de votre département chez Garth,
examiner ses comptes, et, pendant ce temps, vous
dispenser de payer un traitement aux commissaires.
Dans le cours ordinaire des affaires, cela ne pren-
drait certainement pas le temps de quatre hommes
pour faire ce que les commissaires ont fait.

Si mon honorable ami a l'intention de faire une
enquête daus tous les pénitenciers, je ne dis pas
qu'il a tort ; s'il y a des abus dans les pénitenciers,
exposez-les, et si des employés ont mutilé des
comptes ou d'autres documents, ils doivent eux-
mêmes être enfermés dans une cellule solitaire, et
si le fait est prouvé, j'espère que c'est ainsi qu'on
les traitera. NIais ne pourriez-vous pas trouver les
moyens de diminuer les dépenses ?

Envoyez vos propres comptables à la recherche
de ces comptes et de ces faits. Et ensuite, lorsque
vous arriverez à l'enquête et à l'audition des témoins
devant vos commissaires, tout l'ouvrage sera prêt.
Cette commission me paraît un vaste et plantureux
champ à exploiter pour un certain nombre de ces
hommes ; l'on a déjà dépensé $13,000, et mon hono-
rable ami ne peut nous affirmer que l'on s'en tiendra
à cette somme. Je vois que les commissaires sont
actuellement à Saint-Vincent de Paul, où ils se la
coulent douce. Les comm issair-esne travailleront pas
plus vite qu'ils ne sont censés travailler. Même les
meilleurs d'entre eux prendrontle t-temps. Il est bien
rare que vous trouviez des gens qui travaillent plus
vite qu'ils n'y sont obligés.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Vous parlez
d'après l'expérience que vous avez acquise dans la
commission de la tempérance.

M. FOSTER : Oui, et d'après cette commission
également. Mais je parle ainsi, afin que vous puis-
siez éviter le- dépenses réellement extraordinaires
occasionnées par ces commissaires. Je suis fâché
de voir que mon honorable ami n'ait pas donné une
explication plus satisfaisante.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : J'abonde dans
le sens de mon honorable ami, et je m'efforce de
réduire les dépenses autant que possible. Lorsque
j'i eu une estimation du coût de ces enquêtes, j'ai
été quelque peu étonné.

M. FOSTER : Quel sera le coût de ces enquêtes,
d'après mon honorable ami?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Environ $14,-
000. Je comprends bien que c'est une somme
énorme, et aussi je ferai toits mes efforts afin de ne
pas excéder une somme raisonnable.

M. FOSTER : Est-ce que ces commissaires sont
payés à compter du jour le leur nomination ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Non, durant
le temps qu'ils sont réellement à l'Suvre.

Ni. FOSTER : Comptez-vous comme des jours
de travail seulement les jours où les commissaires
soitt dans l'enceinte du pénitencier ?

Le SOLLICITEUR . GÉNÉRAL: L'on doit
avoir assez de confiance dans les hommes de la po-
sition de ces commissaires, pour croire qu'ils ne
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demanderont pas pour leurs services un prix plus-
élevé que celui auquel ils onît droit.

M. BERGERON: Si je ne me trompe, cette en-
quête a conmencé, à Saint-Vincent de Paul, le
premier (le mai.

Le SOLLICITEUR GENÉRAL : Quelques jours
avant le premier de mai.

M. BERGERO.N: Dans ce temps-là, je suppose
que les commissaires étaient à l'Suvre à Saint-
Vincent de Paul?

Le SOLLICITEUR GÉNERAL : Je ne pourrais
pas le -lire.

M. BERGERON: Je pose cette question, parce
que M. Lafortune a travaillé très activement durant
l'élection provinciale à Saint-Vincent de •Paul,
et a menacé les gardes du pénitencier de les desti-
tuer, s'ils ne votaient pas en faveur du candidat
libéral, car, disait-il, il était l'un des coininissaires,
et c'était dans ce but qu'on l'avait noimé.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : L'honorable
député sait que l'ex-procureur général le la pro-
vince le Québee a fait voter une loi en vertu de
laquelle on pourrait emprisonner M. Lafortune, si
ce dernier s'est rendu coupable (les actes qu'on lui
reproche.

M. CASORAIN: Quels sont les titres particu-
liers le M. Lafortune pour former partie de cette
commission ? C'est, si je ne me trompe, un avocat
de quelques années le pratique seulement. Et il
ne toit pas beaucoup réussir dans la carrière lu
barreau, s'il travaille pour $10 par jour. J'aime-
rais savoir quels sont ses autres titres.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Mon hiono-
rable ami rie devrait pas parler ainsi, car ils vont
tous demander $20 par jour.

M. CASGRAIN : J'aimerais avoir une réponse à
nia question : quels sont les autres titres de M.
Lafortune ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Je n'ai pas le
plaisir le connaitre personnellementt M. Lafortune,
mais l'on tue dit qu'il est un très habile avocat de
Montréal. Il est bon, je crois, que nous ayons des
hommes comme lui dans la commission, afin de voir
à l'application des règles de la preuve.

M. QUINN: Je suis heureux de voir M. Lafor-
tune et M. Fraser former partie de la commission
de Saint-Vincent <le Paul, car on ne fera pas là,
je l'espère, une preuve dit même genre que celle
qu'on a faite dans l'enquête de Kingston, enquête
presque entièrement conduite par M. Meredith et
M. Noxon. J'aimerais que le solliciteur général
prît en considération les déclarations faites
aujourd'hui, concernant le rapport de l co-
mission de Kingston, afin que ce qui s'est passé
à Kingston ne se répète pas à Saint-Vincent de
Paul. Je ne crois pas, cependant, que la chose soit
beaucoup à craindre avec M. Lafortuie et M.
Fraser dans la commission d'enquête, niais je lieuse
que l'on devrait prendre un peu plus de soin, et
j'espère que l'honorable solliciteur général n'oubliera
pas ses devoirs.
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Collège militaire Royal du Canada ....... 65,000

Le IIINISTRE U)1 COM1ERCE: Je suis
fâehé que les circonstances aient obligé l'honorable
chef de lopposition L s'absenter, paice que, s'il
était présent, j'aurais aitué dire quelques mots j
des re:narqiues qu'il a faites il propos dt Collège
militaire oyai. alheurteusenent, je vais adresser
lites parolîs il son lieutenant, auquel je ne puis
parler avec la tm liberté.

M. FOST ER : Je conseille àil mon iontorable ami
le remettre ses retn)rqus à la prochaine session,
lor.g ie mi lionoraiile ani (sir Clharles Tupper)
sera ici pour y répondre.

Le DUNISTRE IU COMMERCE En d'autres
teries, de ne pas répondrlt'e aux remarques de lo-
noralble chef de lopposition ; je tie uiis accepter
cette proposition.

A propos dit Collège militaire Royal de Kingston,
les honorables députés qui ont quelque peu étulié
le sujet savent parfaitement que, dans l'opposi-
tion. j'ai toujours déclaré que c'était une très grave
erreur d'avoir confie la direction de ce collège à un
oflicier en non activité île service. Il n'y a aucun
doute qiue si vous Voulez tenir ce collège sur un
pied d'ellicacité, vous devez avoir ui oflicier en
activité <le service, comme unon seulement des miiili-
taires mais aussi les élèves eux-mêmes et parmi ces
derniers île ceux qui ont obtenu leurs degrés lu
collège et sont entrés dans le service militaire. On
a conséquemment commis une erreur absolue en
nommant à la position (le counmandant du collège
le major général Camieron, après sa sortie du service
actif.

Je ne désire pas le moins tdu monde dire quoi que
ce soit <le dur L l'ad resse (le ce monsieur, mais je lois
<lire-et c'était l'avis île tons ceux que j'ai rencon-
trés et qui étaient ait fait du fonctionnement le
l'institu tion, -que le major général Camieron n'était
pas un hontne doué de qualités requises pour ina-
poser le respect aux élèves soumis à sa direction.
Comme tout le monde le sait, ce n'est sous aucun
rapil)port chose aisée de trouver quelqu'un qui puisse
diriger convenablement titi corps de cette espèce, et
il est de notoriété publique que le major général
Cameroni ne possédait pas ces qualités. Il petit
avoir été bon ifflicier dans le service, mais il n'avait
aucune expJérieice qui le rendit apte à reiplir li
tache qui lui était assignée, et sous sa direction, le
collège déclina graduellement jusqu'à ce tjqu'il n'eût
pas plus de huit étudiants par année. Il était par.-
faitemrent évident qu'il fallait mettre un terme à
cet état de choses, ou qu'il fallai.t, ainsi, abolir le
collège. Quant au commandant actuel, le colonel
Kittson, il nous a été reconunandé par les autorités
utilitaires impériales. C'est un soldat encore dans
la force de 'âge ; il possède de ces qualités dont
était dépourviu le major général Caneroi, et il est
probable qu'il gagnetr la confiance, le respect et
l'adtiiration les étudiants soumis à sa direction.

Au sujet des changements opérés sur la recom-
mîandation de cet officier, nous croyons qu'ils pro-
(luiront probablement de bons effets. Nous avons
fait une expérience, et nous devons attendre du
temps le fait de savoir si elle justitiera ou non notre
espoir. Mais je puis dire que pendant qu'il y a un
an le nombre total des aspirants aux examens d'ad-
mission au collège était à peine de plus de huit ou
dix, tue dlit-on, il y en a eu environ quarante en la
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présente occasion, et en outre, quelques autres, je
crois, ont été reftusés pouîr la raison qu'il- y avait
plus d'aspirants que de vacances. Voilà itne chtose
très import-ante, car, commte tout le ionde le sait,
lorsqu'il y a moins île vacances les e<,atmens des
candidats deviennent nécessairement concurrents,
et le niveau de l'aliiission doit probablement s'éle-
ver beaucoup. C'est chose importante surtout lors-
qu'on réduit le terme dii cours île quatre ans à trois
tais. Je puis ajouter quîte, bien l qu'il soit parfaite.
ment vrai que nos gradués ont soutenu une haute
riplttationi en Angleterre, cepelant, les rapports
des gardes-là-cleval, lants le cours îles deux oi trois
dernières ainées. n'ont pas été aussi satisfaisants
qu'ils l'avaient été auparavant, et l'on a ième songé
à réduire considérablement le nombre îles connmis-
sions accor-lées de teips à autre par le gouverne-
ment anglais.

Il tme réputgnterait de critiquer le major Caierona
en quoi que ce oit sur ma propre autorité, mais il
est bot que lit Chiaibre 3otipreiine que, pour ce qui
concetrne la coiipiiétenice île cet homme, il a été con-
ilamnîtié à trois reprises différentes iar des personnes
toutes plus ol moins compétentes pour le juger.
D'abord, les commissaires uiotmmnué.s par l'altciei
gouvernement pour s'enquérir des affaires du col-
lège ont fait titi rapport très défavorable ai
sujet île la discipline qui y régnait, et se sont élevés
très fortemient, dans ce rapport, contre le fait de
permettre qîtutun ollicier le la position dit major
général Caneron soit nommé à l'adiministration du
collège, ou qu'il y soit conitintié plus qu'un terne
limité le quelques années. Il est parfaitement
bien connu q ue le major général Gascoigne, l'officier
qui commande notre milice, a partagé et approuvé
cet avis, déchirant expressément lats soit rapport
que, d'après lui, il était tout ià fait désirable que le
conttandant dit collège fût un oflicier du service
actif.

Le rapport de cette coiiissiou nommée par
l'ancien gouvernement contenait ce qui suit :

L'exercice n'est pas conforme aux dernières règles, et,
suivant la preuve fournie à la commission. il y a reliehe-
ment dans la discipline. Dans le but île corriger ces
défauts, la commission jest d'avis que le collège devrait
être assuietti plus qu'il ne l'est à présent i lasurveillance
d'une laute autorité militaire.

Cette commission considère que l'éducation des élèves
qui fréquentent le collège militaire devrait être suivie,
complète autant que le permettent les moyens à notre
disposition, et conformue au progrès moderne, et que, afin
d'obtenir ce résultat désirable, le commandant devrait
être chaitngé à de courts intervalles, soit de cinq ou sept
ans, comme on peut le trouver avantageux ou nécessaire;
que, de plus, qu'il faudra recourir à un officier militaire
d'Anîgleterre pour agir en qualité de commandant,
celui-ci devrait être oflicier d'utnt rang qui n'est pas supé-
rieur à celui die lieutenant-colonel sur la liste active de
l'armée régulière impériale. En suivant un plan sein-
blable, il y aura infusion constante de sang notveau,mpour
ainsi <lire, et l'on empêchera le système de tomber dans
la routine, en y joignant l'instruction relative aux chan-
gements opérés dans l'administration d'une armée' que
l'expérience peut suggérer comme favorable au bien
public.

Pas n'est besoin de citer encore l'opinion expri-
mée par le major général Gascoigne, mais j'ajoute-
rai qu'on possède en plus l'avis des gradués du
Collège militaire Royal, dot plusietirs occupent des
positions importantes tant dans les administrations
publiques anglaises que dats les nôtres. Ces mes-
sieurs ont fait à l'ancien gouvernement un rapport
dans lequel ils déclaraient expressément que rela-
tivetment aux points què la cotamnission avait trou-
vés peu satisfaisants, de, uême que relativement
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aux recommandations de celle-ci, et très particu- de jeunes gens, le plan a obtenu un succès complet,
lièrement quant aux recommandations ayant trait et tout ce qui est nécessaire, je crois, pour rendre
au rang et à la nomination des commandants, ils la chose parfaite, c'est ('élever quelque peu le ni-
désiraienît exprimer leur plus parfait accord avec veau (e l'admission, ce qu'on obtiendra avec fort
cette commission. Ce fait n'est pas de iiince im- peu de difficultés quant à nous, vu le fait quon
portance, parce (lue les honnes qui se sont réunis verra iittiiteuatt, j'espère, une concurrence active
pour faire ce rapport, dont un grand nombre ont danS laspiration à faire partie du corps (les élèves
dépassé la trentaine, et sont eux-mêmes dans le du Collège militaire Royal.
service actif, n'exposeraient pas leurs noms comme
ils l'ont fait li sans être convaincus que les inté- M. 'ISlALE : Je me propose qeulement de
ri s du collège requéraient impérieusetent l'ex- cntiqu et, et fort brièvement, le changement Opéré
pression (le leur avis. dans le Collège militai-e Royal.

lai eu l'occasion moi-même de converser sur le J'ai sous les yeux l'explication que le iliuitre
sujet avec trois ou quatre messieurs qui étaient <le la Milice du gouvernement Maekeîtxie a donnée
etntrés dans le service impérial, et qui occupent lors de la fondation (le collège. Celui-ci signale
maintenant un rang important dans le corps au- clairement quelle est l'intention qui a Présidé à la
quel ils soiit attachés, et leur opinion unanime est création de ce collège, quant a linstrtction à y
que, tandis qu'il y a dix ans ou environ, le collège être donnée, et que cette instruction devait coin-
était tout à fait à la hauteur des exigences mili- prendre deux choses :Dabord, fut ter digiement
taitres du jour, ils l'ont tronvé, à leur retour, après dà jeunes gens a 'att militaire, (e tanière qt'ils
une absence de dix années, exactement au inême fassent honneur au Canada hans toitte trmée oi
point où ils l'avaient quitté. En d'autres ternmes, ils pourraient entrer ensuite.-chose plus impur-
le collège était de dix ans en demi (les exigences tatte que l'autre, je crois, duits ce piys-ci-lonner
acttelles. une forte itstruction scientifique (le nature à

Dans ces circonstances, il ne peut y avoir aucuni retdre les jenes gets la recevait aptes à occuper
doute quelconque, je ct-ois,--nonobstant l'avis que le iautes positions comme celles dimîgènieuî-s, ani
possède naturellement l'honorable chef de l'opposi- (n exercer les professions scientifiques.
tion-que le gouvernement a bien fait d'insister Nous t'avons pas assez <e charges militaires au
pour que le général Camneron se retirât ; et il ne Ctiada pour ces Jetnes gets, et laits l'armée intpé-
peuît, v avoir le moindre doute, je pense, que le riale, nui plus, il t'y a pas assez (le nomiiations à
goiver- neitetnt a également bien fait (le placer le faire pour que même une faible partie J-s gradués
college sots le commandement d'un soldat du ser- (e cC collège y trouvett de l'emploi. je
vice actif et d'un homme qui a encore une carrière craits que les chatgeietîts maintetatt opérés, qui
et tutn avetnir à faire. Il est certain qu'un officier réduisent le cours (le quatre ans à trots ans, ainsi
comme celui-là doit vraisemblablement inspirer de que, conme le déclare l'arrêté ministériel, le n-
beaucotp plus l'esprit militaire aux élèves, et de bre des différente. matières scientifiqtes et le temps
beatcoup plus leur imposer le respect et la prompte qui y est consacré, ti causent lit toit au collège.
obéissance, que ne peut le faire tout homme, peu 1l me semble étramge que l'hotorable minist-e (sir
imiporte la distinction le ses services passés, qui Richard Cartwright) prétende que le coilège ne
passe potr n'avoir plus le carrière en perspective. s'est pas perfectiotné Ci dix is, ci présence du

le tie veux pas à ce moment, et vu que l'hono- fait qu'on propose par ces cliangeiimeîts d'en abaisser
rable chef de l'opposition est absent, dire plus que le niveau. 1l est oisetx (e li-e m1t'il n'est pas de
ce que je vais dire. La critique que l'honorable jeune homie pouvant acquérir ei trois ats autant
député a faite <lu général Gascoigne était absolu- (e connaissances scientiflqmies qu'en qtat- ans, et
mient injuste et inutile. Dans l'accomplissement j'ai peur que, même sous la directiot d'ti cotuti-
de soit devoir, le général a envoyé un rapport con- <ant capable, le degré d'instruction <le nos gradués
hidentiel cotmne il était tenu (le le faire, et il ne puisse guè-e se maitteit en vertu d'u puteil
éMait de son devoir d'exprimer clairement son système.
avis relativetment au commandant. Sous toits les Le chef de l'opposition a traité d'utîe tanière
autres rapports, la conduite dut général. n'a en au- foit cotplète la question cotcermtit le comu-
cin sens prêté le flanc à la critique. Il n'a rien dant du collège, et l'houorable préopitant (sir
fait qlu'il ne fût obligé de faire, et il n'a jamais ma- Riclard Cartwrigltt) a exposé avec beaucoup <le
inifesté non plus la moindre animosité dans ses rap- fratciiseet de modération l'autre aspect<le la Iites-
ports avec le général Cameron. tioî, (e sorte qu'il ne niest îas nécessai-e (le lis-

Quant au point intéressant soulevé par le chef cuter ce point.
de l'opposition, savoir: si le major général Cameron Je ci-ois, je le répète, qui ti se-a îas possible,
occupiait un rang plus élevé que celui du major avec les règlements actuels, le mainteir le degré
général Gascoigtue, je ie prétends pas être en état d'instruction euis, mête sous la direction <l'uî
d'en parler ; tuais ce que je sais, c'est que celui-ci eommandant parfaitement bien doué. J'app-oive
se trouvait président d'office dlu Collège militaire fortement chaque pa-ole qu'on a dite et cette
Royal, et, par conséquent, officier supérieur au Chambre à l'époque oit le gouvernement Mackettzie
général Camteron, quatt à sa position dans ce col- a fondé ce collège, et je crois qu'il est de la plus

Mèe grýatude im-portatice' que le degré d'inst-uction r-equîis
de suis absolument sûr que le général Gascoigne, y soit naintenu, sons peine d'en voir cesse- l'utilité.

dans son -apport, n'a eu en vue que le bien du Si nous ic potvots avoi- le mtyen de faite la
Collège militaireRoyalde Kingston, etsila Chambre dépense oulue pour in
veut attendre, elle cotnstatera, j'en suis convaincu, d'instruction, et si les jenes gens qui désirent le
que le collège profitera probablement dut change- fréquenter te peuvent consacrer et le temps et
ment sous tous les rapports. Sous un rapport l'argent nécessaires pour y acquérir cette instruc
'liiportance vitale pour les intérêts du collège à tiot, alors, abolissons (le toutes nianières le collèg

l'avenir, savoir: celui d'y attirer un grand nombre militaire. Je neveuxpas voir ce collège infériei
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à nul autre dans le monde, et je veux que les
gradués y deviennent capables de figurer au premier
rang dans les emplois ou militaires ou civils. Dans
les entreprises de génie, et surtout dans le déve-
loppeineut de nos ressources minières, on sait que
les gradués du collège de Kingston ont obtenu et
obtiennent de liautes positions. Je regrette que le
gouvernement actuel ait débuté dans son adminis-
tration en courant le risque de diinunner le degré
d'instruction (le ce collège. En ma qualité de
membre du parlement, je suis prêt à prendre la
responsabilité le voter tout crédit nécessaire pour
que le degré d'instruction do collège de Kington
soit aussi élevé que celui le l'école de West-Point,
aux Etats-Unis, ou que celui de toute école mili-
taire d'Angleterre.

Le grand point qu'il faut se rappeler est que,
d'après les nouveaux règlements de larrêté minis-
tériel, le degré d'instruction sera seulement suffi-
sant pour permettre aux gradués d'entrer lans le
service impérial. Je veux qu'on ait un degré d'ins-
truction plus élevé pour cette raison même. On
sait que les jeunes gens qui reçoivent une instrue-
tion militaire en Angleterre entrent tous dans le
service militaire, et que là, ils acquièrent l'éduca-
tion scientifique supplémentaire nécessaire à leur
profession. Cet avantage est offert aux gradués de
notre école militaire qui vont en Angleterre. Si je
ne me trompe, le gouvernement impérial nous a
alloué cinq commissions par année. D'après la
déclaration le l'honorable ministre, il y a quarante
étudiants. Alors, les trente-cinq autres n'auront
pas, à mon avis, l'éducation scientifique leur per-
mettant (le faire autre chose que d'entrer dans
l'armée impériale.

.le ne veux pas déprécier l'institution en aucune
imanère. Au contraire, je suis prêt à appuyer une

augimentation de la dépense applicable au collège
plutôt que de saisir l'avantage d'en critiquer le
degré d'instruction, sous le raport soit civil, soit
militaire.

Quant au monsieur qui se trouve actuellement à la
tête lu collège, je suis tout à fait heureux d'accep-
ter la représentation de l'honorable préopinant, lu
ministre responsable et du major général, décla-
rant quon possede un bon et digne commandant.
.J'espère qu'il justifiera cette appréciation, ce que
j'ai toutes raisons le croire.

11 est assez bon de réduire la dépense applicable
au collège, pourvu que l'efficacité de celui-ci soit
maintenue ; mais dans le cas où il serait nécessaire
d'encourager les jeunes gens en lieu de fréquenter
le collège, je préférerais en accroître le nombre en
augmentant la dépense de manière à maintenir le
degré d'instruction requis. Ainsi, les qualités du
collège conservées par le parti qui l'a inauguré, et
centmnuées par le parti qui a succédé à celui-ci au
pouvoir, doivent encore être sauvegardées par le
premier se dispensant de faire quoi que ce soit de
nature à abaisser le degré d'efficacité le l'institu-
tion.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Mon hono-
rable aimi n'a pas apprécié le point que j'ai établi.
Le collège était descendu à un état d'abaissement
extrême. L'an dernier, je crois, il n'y avait que
huit élèves dans la classe des gradués, et à peine
un peu plus dans celle dles nouveaux élèves. Ce
que je dis, c'est qu'on doit plus vraisembablement
trouver cinq gradués distingués dans une classe de
trente ou quarante, qu'on ne le doit dans une

M. TISDALE.

classe de huit. Tout en nattachant pas trop
d'importance à la chose, le fait est que les autorités
anglaises se plaignaient des gradués qu'on leur
envoyait depuis quelques années. Je regrette
d'avoir à faire cette déclaration, mais tout de
miême, c'est la vérité. Cette question est fort
subordonnée au degré d'instruction <le ceux·qui
sont enregistres sur la matricule. Si la classe <le
ceux-ci est forte, on peut arriver aux mêmes
résultats en trois ans avec eux, qu'en quatre ans
avec des jeunes gens d'un degré inférieur, et c'est
d'après ce principe que le commandant croit pou-
voir arriver à réduire le terme du cours de quatre
ans à trois ans.

Nous ne pourrions pas espérer, je pense, avoir
une classe considérable en maintenant l'ancien
chiffre de dépense. Lorsque M. Mackenzie et son
gouvernement instituèrent d'abord ce collège, les
dépenses les parents et des élèves étaient beaucoup
moindres que ce qu'elles devinrent par la suite.

La dépense annuelle d'un étudiant pour les pre-
mières années était à peine, je pense, le plus de $100
ou $150 par année. Subséquemment, elle se grossit
jusqu'à $350 ou $400. L'honorable député peut
facilement voir que dans un pays comme le nôtre,
l'effet le cette augmentation de la dépense a été de
diminuer énormément le nombre des personnes
d'où l'on pouvait tirer les élèves. Beaucoup des
meilleurs de nos élèves sont sortis de la classe
agricole en certains cas, de la classe ouvrière, et
ces élèves, je suis heureux de le dire, se sont dis-
tingués depuis dans le service impérial. Par la
grande augmentation <le la dépense annuelle,
cependant, cetteclasseaéte complètement éliminée.

Je sais quelque chose le la carrière du colonel
Kittson. et cet homme est les plus désireux de faire
du collège un succès. De fait, il considère que
toute sa future carrière est'grandenient liée à son
succès.

M. TISDALE : Je n'ai pas compris qu'on propo-
sait d'élever le degré d'instruction requis pour être
immatriculé.

Le MINISTRE DU COMMERCE: On ne pro-
pose pas de l'élever, mais il s'élèvera par le fait.
Là où il y a 40 concurrents, quand le nombre les
vacances est de trente, il est raisonnable de suppo-
ser qu'on y atteindra un plus hant degré d'instrue-
tion que là où il y a seulement huit élèves. Voilà
une des raisons pour lesquelles a eté fait le change-
ment auquel l'honorable chef de l'opposition a
objecté. Le colonel Kittson a cru qu'il valait mieux
que les examens fussent dirigés par ceux qui doivent
enseigner les élèves ensuite, plutôt que par des
examinateurs qui ne se soucient guère particuliè-
rement de constater si les aspirants font preuve
d'un certain degré d'instruction, ou lion.

M. SPROULE: J'ai toujours été d'avis que
cette institution est l'une le celles dont nous pou-
vions fort bien nous passer. J'en ai combattu le
crédit budgétaire il y a quelques années, et je n'ai
certainement pas changé d'avis à cet égard, tout en
ayant surveillé son fonctionnemement depuis lors.

M. FOSTER.: Comme mon honorable ami com-
mence seulement sa critique, il vaudrait mieux, je
crois, déclarer qu'il est six heures.

A six heures, la séance du comité est suspendue.
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Séance du soir.
Ni. SPROULE : Lorsque la séance a été suspei-

lue. M. le président, j'étais à parler( du Collège
Militaire Royal. Ce fut longtemps mon avis que
c'et là une institution relativement inutile,
coi'teuse cependant, et qui rapporte peu en
échange. La dépense pour cet objet s'élève à 865,000,
et le revenu seulement à $19 ,S81, laissant ainsi un
déficit fort considérable. Elle a cessé de posséder
la faveur publique depuis que le nombre de ses
clèves diminue d'année en année. Que le degré
linstruction y monte ou baisse, c'est ce qui n'ap-

pert pas dlu rapport, mais ce qui est certainement
évident, c'est que l'institution devient de plus en
plis impopulaire, et il nous reste encore à décou-
vrir quelles sont les raisons de cette impopularité.

L,éducation qu'on y donne semble être le deux
sortes. D'abord, il y a l'instruction générale, puis
fiii.struction militaire. Or, l'instruction génîérale
est inférieure à celle reeue dans toute université ou
dlans tout collège du pays. )ans nos universités et
dans nos collèges, le personnel des professeurs, à mon
aviz, est composé d'hommes beaucoup plus capa-
b'les, beaucoup plus aptes à remplir leurs fonctions,
que le personnel du Collège militaire, de sorte que
cette branche d'instruction n'y est pas néce-saire.
L'autre branche est l'instruction militaire. J'ai
toujours été d'avis que nos écoles militaires peu-
vCnit donner toute ou presque toute l'instruction
icmilitaire que les élèves acquièrent au Collège mili-
taire, de sorte que je ne puis arriver à voir la
nécessité de la continuation de l'existence le cette
institution fort coûteuse.

Conmne je l'ai dit, elle devient de plus en plus
imîpopuliure chaque année, et lue (les raisons en
doit étre certainement qu'après qulle nous avons fait
cde si grandes dépenses pour lesinstruire, ces jeunes
gens sont jetés dans le pays pour n'y pouvoir
trounver d'emploi. Chaque année, on s'adresse
à cette Chambre de leur part pour obtenir
des positions dans les administrations publiques,
et plusieurs députés qui éprouveht un penchant
pouîr l'art militaire, ont admonesté très vertement
h- gouvernement parce qu'il n'y plaçait pas tous les
graduès du Collège mtilitaire. Ces députés pré-
tendent que les administrations publiques sont
naturellement ce qui leur convient. Qu'est-ce que
cela signifie ? Qu'après avoir fait beaucoup de
il'penses pour éduquer ces jeunes gens, il faut que
le pays aille encore plus loin et qu'il leur trouve des
positions. En d'autres termes, il leur faut passer
avant la classe nombreuse îles jeunes gens qui, par
leur industrie et leur économie, se sont instruits
dans nos collèges et nos écoles. Il me semble que
c'est là discréditer gravement le grand nombre (les
;radlués des autres collèges et des universités (lu

pays, et pour ma part je ne vois pas pourquoi les
gradués du Collège militaire auraient droit à plus
de sollicitude dans la lutte de la vie que ceux pour
l'instruction de qui le pays n'a rien payé.

On dit que si nous ne leur fournissons pas de
positions dans les administrations publiques, ces
grcadués militaires s'éloigneront du pays, ce que
fiot en réalité un grand nombre d'entre eux. Si
l'on constate ce qu'il est advenu de ces jeunes gens
après leur sortie du collège militaire, on voit que
presque tous, sans exception, ont émigré à l'étran-
Uler. Nous pourvoyons, il est vrai, à la nomination
de deux d'entre eux chaque année dans la milice,
nais virtuellement ce nombre même ne trouve pas

<le position dans notre milice, car nous faisons
venir des hommes d'Angleterre pour remplir les
charges que, d'après q ueljues-uns, ces jeunes gens
doivent remplir. Il y en a un certain nombre dans
les administrations publiques qui, nul doute, sont
très estimables dans leurs positions, mais je ne
ctois pas qu'ils le soient plus que ne le seraient les
gradués de nos autres collèges et île nos uiversi-
tés. D'autres sont allés en Angleterre.

On nous a dit, de temps à autre, que le gouverne-
tuent impérial octroyait îles commissions pour nos
gradués du Collège militaire. Eh bien ! j'ai ici le
rapport, et ce rapport démontre que le gouverne-
ment impérial a octroyé trente-sept commissions
militaire- à ces gradués en 188, mais cela se
rapportait à nue ainée seulement. Depuis cette
date, il ne leur est échu que deux commissions im-
périales chaque ainée. Ces deux commissions à
les postes île l'armée impériale sont les seules

qu'on octroie annuellement pour ces gradués, et
Ceux qui restent après que ces conmmissions-là ont
été accordées s'en vont aux Etats-Unis et ailleurs,
de sorte qIue ces jeunes gens, au moment même où
l'instruction que nous leurt avons fournie pourrait
les rendre de quelque utilité pour le pays, sont
forcés île chercher de l'emploi à l'étranger. Tel
étant le cas, je ne vois pas où trouver la justifica-
tion <le faire une dépense d'argent aussi considé-
rable pour ce collège.

Le iiistre intérimaire le la Milice (sir Riebard
Cartwright) a dit que le gouvernement a diminué
les dépenses des jeunes gens fréquentant cette insti-
tution environ de $1,400 qu'elles étaient il $700 par
année, et le terme du cours de quatre ans à trois
ans ; puis il a exprimé l'avis que cette diminution
<le la longueur du cours et de ce qu'il coûte éta-
blira une plus granîde concurrence parmi les aspi-
rants à l'admuission at collège et nous donnera une
meilleure classe de jeunes gens. Je ne pense pas
qu'on puisse bien démontrer cela. Il mue semble
qu'on doit exiger un certain degré d'instruction des
aspirants, et que le choix doive se faire parmi
ceex qui font preuve de ce degré d'instruction.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Les candi-
dats qui obtiemnent le plus grand nombre de points
sont admis, et ceux qui en ont le moins sont refusés.
C'est un concours.

M. SPROULE : Supposons qu'ils seraient75 au-
dessus de la moyenne ? -

Le MINISTRE DU COMMERCE : Les trente
plus hauts seront admis.

N. SPROULE : Le nombre de points nécessaires
pour être admis n'en est pas plus élevé.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il le devient
nécessairement. Quand les concurrents sont nom-
breux, l'épreuve devient nécessairement plus diffi-
cile. Si les aspirants sont en plus grand nombre
que les places à retmplir, ceux qui passent le meil-
leur examîen sont naturellement les seuls admis, et
l'épreuve ordinaire, pour la simple admission, est
mise de côté. Cela est déja arrivé, lorsque les
aspirants étaient nombreux. Ceux qui ont été
admis étaient bien au-dessus du nombre de points
nécessaires pour l'admission ordinaire, et cela arri-
vera probablement encore.
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L SEROULE: Cela est possible jusqu'à un i1870, il a subi le premier examen d'admissioni qui

certain point, mais je suis plutôt porté à croire que a eu licu et est entré au collège le ler juin de cette
si un grand nombre obtiennent le nonmbre dle points mnte année-le jour de louverture. Dans ce pre.
nécessaire, vous aurez à faire un choix parmi eux ier examen d'admission, il est sorti premier sur
tous Il n'est pas raisonnable le supposer qilue vous dix-huit concurrents, et avec une telle supériorité
formerez le meilleurs hotmnes durant un cours le que le fait a été mentionné dans le parlement. Il
trois ans que dtrant un cours de quatre, et je ne garda ainsi le premier rang pendant un an et demi
crois pas que Pépreuve plus difficile qu'ils auronît et remporta la médaille offerte par lord Dufferin, à
eu a subir pour étre admis compense cette année la fin (le la première année. Ce jeune homme con-
d'étude qu'ils auront en moins. -Je considère doue tinua son cours jusqu'en 1880, et peu de temps
que les élèves qui sortiront du coll'ge ne seront pas après, il passait capitaine et pour se conformer aux
plus forts que ceux <jui en sortaient auparavant. désirs paternels, au lieu de suivre ses goûts, il ic.
Ensuite, i vous diminuez les frais pour les élèves cepta une position dans le personnel enseignant du
vous les augnimentez pour le pays, puisque les revenus collège, et renon:a à prendre du service dans
dut colle consistent dans les honoraires payés par l'arinée régulière le Sa 3Majesté ; il était sous lii-
les élèves et la subvention dlu gouvernemeint. Si le pression, eil acceptant, que cette position était per-
prix clu cours était de $1,400, et s'il n'est plus que manente, tant qu'il ne démériterait pas.
de $700, il faudra le double d'élèves pour airriver dle n'en dirai pas davantage ; je laisse la Chambre
ait iême résultat. Je crois qu'il y a dle la pLace et le pays juges (le la conduite dlu gouvernement
pour quarante élèves environ. envers ce professeur, qui a consacré les plus belles

années le sa vie ait service (le cette institution.
Le MINI8TRE DU CODMERCE: Pour plus La Chambre et le public diron't s'ii a été traité

qie cela, pour 100, je crois. Les plans étaient fai ts équitablement et dle manière à faire honneur au
pour m120, ais je ne suis pas prêt à dire qu'il pett collège et à ceux qui en ont la direction.
recevoir ce nombre. Mais je suis certain pour 100. J'ai actuellement un néveul parmi ces élèves, et

pot' le peu le temps qu'il a passé là, il a obtenu
M. SPROULE : Combien y en avait-il l'an der- d'excellents rangs ; c'est un jeune homme qui pro-

nier l met, et je le verrais avec peine, son cours terminé,
accepter une place dans l'enseignement <le cette

Le MINISTRE DU COMMERCE : Le nombre institution et s'exposer à étre traité aussi cavalière-
en était conisidérallement diiitmnué. Il était réduit que ceux dont il a été question. J'espère que le
le 8 à 12 par classe, et conume il y a quatre classes, gouvernement reviendra sur sa décision et conti-

cela fait une diminution totale d'environ 48. nuera le professeur W'iirtele dans son ancien eii-
lploi.

M. SPROULEi : En augmtteitant le nombre tie
cette manière, il n'y l pas (le doute que le résultat
sera à peu près le même, à moins qtu'on n'augmente
aussi les dépenses, et ce n'est pas là une consé-
quence nécessaire. Mais il tme semble que nous
payons trop cher pour ce que nous obtenons. Si
les élèves qui sortent le cette institution restaient
dans le pays, ils nous seraient utiles ; mais ils nî'y
restent pas, à tmoins que nois ie lent' doniiions des
places, et je considère que nous ne sommes pas
justifiables de maintenir cette institution au prix
de sacrifices considérables. Il n'y a pas dle doute
qu'elle pourrait. en cas de besoin, nous fournir des
militaires d'expérience qui nous seraient très utiles,
et sotus ce rapport, l'institution autrait du botn. Mais
si nous pouvions retenir ces jeunes gens dans le
pays, nous aurions tui meilleur argument en faveur
(le la continuation de cette dépense.

M. KAULBACII: .Je n'entreprendrai pas, de
discuter la question le la destitution d'une partie
(lu personnel enseignant de cette institution,
après l'expoé si elair et si complet que nous ot
donné l'honorable chef le l'opposition et ceux qui
ont parlé après lui, mais je ne puis tm'empèclier de
coidaniter la conduite du gouvernement, qui a
destitué ces professeurs sans assigner la moindre
raison, et sans leur fournir l'occasion de bien éta-
blir leur position devant l'opinion publique, de
manière à éviter toute fausse interprétation con-
cernant leur compétence ou autres qualités.

Le capitaine Würtele; professeur de mathéna-
tiques, titi (les destitués, est celui qui, le premier
a demandé son admission comme élève au Collège
militaire Royal, -à la fin die 1875 oi au commence-
ment de 1876, immédiatement après l'adoption de
la loi établissant le collège. Au commIuEnceient de

Sir RicnAan CARTWRIGHT.

Sir A DOLPHE CARON : Je ne retiendrai la
Chambre que quelques instants. Le côté technique
le IL question a été traité si à fond par le chef (le
l'opposition avant son départ pou' l'Angleterre, qtue
ce serait du temps perdu de revenir sur ce sujet.
Tout le monde admettra qu'en fondant le Collège
militaire Royal, feu l'honorable M. Alexander
Mackenzie, alors premier ministre dlu Canada, a
élevé un monument à sa mémoire, et ce monument,
pour nie servir (le l'expression du chef de Poppo-
sition, est la preuve de ses sentiments patriotiques
et de l'intérêt qu'il portait aux questions inpé-
riales.

Il ne faut pas oublier que les règlements et le
prograniuite des études dutî Collège militaire Royal
ont été préparés par un dles plus grands experts (le
Parmîée anîglaise, en Matière d'éducation et d'tis-
truction militaires, le défunt général Hewitt, (lui
était alors licutenant-colonel. Il a présidé aux
destinéets de cette institution tissez longtemps pour

tre témoin die ses brillants succès. Il est mort,
n'y a pas bien longtemps, après avoir atteint le

grade de général, et occupant un poste très impor-
tant dans l'ariée impériale.'

N'otublionts pas que sous les règlemetits établis
par le colonel Hewitt, le collège a obtenu un
succès incontesté. Les élèves de cette inistitution,
en quittant le Canada, sont allés prendre place aux
côtés des plus éminents et des mieux doués de ceux
qu'ils avaient à rencontrer dans Pariée impériale.

Comme le disait l'honor'able chef <le l'opposition,
pot' juger du degré d'utilité dun Collège militaire
Royal cde Kiigston, il tie faut pas le comparer aux
institutions impériales qui ont été fondées dans un
autre but. Woolwich et Sandhurst sont des insti-
tutions où les élèves suivent uit cours préliminaire,
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pour pouvoir entrer dans le service impérial ; et
ceux qui s'intéressent aux choses militaires de
l'Angleterre, savent qu'après que ces jeunes gens
qui ont pris du service ont obtenu leurs degrés à
sandhurst on à Woolwich, doivent faire partie <lui
personnel du collège, pour avoir droit aux promo-
tions ouvertes à ceux q ui ont subi ces examens.

.'ai toujours compris que l'idée qui a présidé à la
fondation du Collège de Kingston était de former
decs hommes qui, dans u moment, de besoin,
seraient pleinemeint aptes à jouer un rôle éii-
nent et important dans la dlèfeuse du pays. Si ce
nî''st pas cette idée qui a présidé à la fondation du 
C('lIge iilituire, il n'était pas nécessaire de l'éta-
b.ir' uniquemîeut pounr des fins d'instruction, car
soUs ce l'apport, nos grandes universités de l'Ontario,
de Québec et des provinces maritimes répon- i
do ient anipleient aux besoins. Notre but
était de former des honnnes possédant nue instruc-
tion militaire complète et qui, si leurs services
n'étaieiit pas requis pour la défense du pays, pour-
raient occuper d'autres positions dans la vie civile.

Cette distinction, à -nion sens, a une grande
importance. A Woolvich, à Sandhurst et autres
institutions <le l'Angleterre, un élève peut être
apte à p'eidre du service dans l'infanterie, l'artil-
lerie on la cavalerie, niais s'il veut prendre ses
degrés pour ue plus haute position, il est obligé
<le suivre un autre cours dans une institution supé-
rieure qu'on appelle le Sfqlf Col/-ye.

Ou s'est plaiuît ici que ious forions des honmes
qui quittent le Caiada et vont occuper des posi-
tionls dans l'armée impériale, on exercent la profes-
sion d'ingéiieur dans la construction les chemins
le fer aux Etats-Unis ou ailleurs.

Laissez-moi vous rappeler qu'en 1885, lorsqu'ont
surgi ces regrettables éuévenemits qui sont mainte-
naut <lit domaine <le l'histoire, les élèves qui
étaient dispersés dans tous les Etats-Unis et inêmîe
dants d'autres pays, en apprenant qu'ils pouvaient
être utiles à leur patrie, se sont inîmmédiatemîeiit
adressés au muinistre de la Milice-j'avais alors
l'honneur d'occuper cette position-pour offrir
leurs services.

Je nie considère pas que c'était un désavantage,
lue ces hioimues, après avoir reca une instruction
mnilitaire au Collège de Kingston, soient allés à
l'étranger on dans l'arnée impérile, acquérir de
Iouvelles connaissances et une plus longue expé-
rience, pour revenir ensuite mieux qualifiés pour
le rôle que nous attendions d'eux, quand le besoin
s'en présenterait.

L'honorable ministre a réduit le cours de 4 à 3
ans. Si c'est Ine anélioration, j'avoue ne pas la
comprendre. Le programnie d'études prépai é par
le colonel Hewitt a forié les honnes qui se sont
distingués daîs l'armée imspériale. en Afrique, an
Sonudai, etc., et il y a actuellement parmi eux le
fils du juge Girouard, qui est chargé de la cous-
truction d'un cheniin de fer sur la route de Khsar-
toun, et d'autres élèves lu Collège militaire Royal,
de Kingston, à qui on a confié des postes pleins de
respousabilité. Cela démontre que dans le service
imipérial, on considère que ces jeunes gens, malgré
leur jeunesse, ont rect dans cette institution cana-
dienne une instruction qui lent' permet d'occuper
des postes émiinents.

Je ne crois pas que le changement soit à l'avan-
tage du collège. En Angleterre, on connait lesl
élèves qui ont été formés sois l'ancien régime.
Dans l'arnée impériale, on sait que les jeunes gens

qui sortaient de cette institution, possédaient toutes
les qualités nécessaires, et avaient acquis le plus haut
degré d'istruction militaire qu'on puisse attendre
d'un homme qui se destine à prendre du service
dlans l'armée impériale. On peut en avoir la preuve
dans le nombre de points obtenus par les éléves de
Kingston dans les concours en Angleterre avec des
hommes qui sortaient des différentes institutions
et collèges d'Angleterre. Le résultat de ces examens,
seul, prouve que linstruction était aussi bonne
qu'on pouvait le désirer.

Aujourd'hui, la durée du cours est réduite de 4 à
3 ais, et je crains que cela n'ait un mauvais effet.
D'après l'expérience que j'ai acquise pendant que
j'étais ministre de la Milice, je ne crois pas qu'il
soit possible de consacrer plus d'heures par jour
aux exercices et a l'étude que sous le régime du
colonel Hewitt et du gétéral Camueron ; et dans ce
cas. il est inpossible de croire qu'on puisse obtenir
durant un cours de trois ans, le même degré d'ins-
ttrnetion que dans un cours de quatre ans.

Je constate aussi que l'honorable ministre du
Commerce, qui agit temporaireinlt coîmne ministre
de la Milice, a réduit le nombre des professeurs et
que le professeur Duval qui enseignait le français
a été destitué. J'étais certain que l'honorable
ministre comprendrait la nécessité de confier i un
Canadien-français ou à un Trançais l'enseignement
du français dans cette institution. J'étais certain
qu'il ne commettrait pas la faute de faire le con-
traire. Mais je considère qu'on a commis une
grave erreur non seulement en réduisant la lon-
gueur des études, mais aussi en réduisant l'ensei-
gueinent du francais de trois ans qu'il était lorsque
j'étais ministre de la Milice, à deux ans.

Ici, au Canada, nous sonues plus que d'autres, en
position <le conprendre l'importance qu'il y a à
savoir le francais et l'anglais. Ceux qui ont voyagé
et qui ont visité l'Angleterre et le continent euro-
péen, savent que celui qui parle le français et
l'anglais, peut faire le tour du monde. Il est
possible que le français présente quelques-unes des
diflicultés dont l'honorable ministre a parlé. Il a
prétendu que les Anglais n'avaient pas les mêmes
dispositions pour apprendre le français, que les
Français pour apprendre l'anglais. l'admets que la
langue française offre des diilicultés qu'on ne ren-
contre pas dans l'anglais.

Le NINISTRE DU COMMERCE . Je crois que
le français est beaucoup plus facile, sinon pour ap-
prendre à le parler, du moins pour apprendre à le
lirp.

Sir ADOLPHE CARON : Le français ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui.

31. BERGERON: Je ne le crois pas.

Sir ADOLPHE CARON : Le francais est beau-
coup plus difficile à écrire que l'anglais. Même
pour des Français, notre grammaire est remplie de
ditficultés dont on se demande la raison d'être.
Mais je crois avec le rinistre du Commerce, qu'il
est plus facile d'apprendre à lire le français que
l'anglais. La lecture est une si jolie chose et offre
tant d'attractions, qu'on a toujours hâte de -sur.'
monter les difficultés grammaticales paur connaître
la littérature de cette langue. Si le franais offre
des difficultés, c'est surtout dans un pays comme le
nôtre qu'il fait en tenir compte,
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[COMMUNES 4

Le MINISTRE DU CoMMERCE : En justice
pour le colonel Kittson, je dois dire qu'il na laissé
entendre qu'il se propose d'exiger une meilleure con-
naissance diu fratiçais qu'avant. La plupart (les
élèves ne savaient pas di tout le français en arti-
vant au collège, et ci savaient très peu ci sortant.

Sir AI)OLIIE CARON: Il entreprend peut-
être plus iu'il ne pourra faire. Il prétend ensei-
giier plus le fraixais en deux arts que nous en
quatre ais.

Le lINIST Rl EDU (ONDIERCEI : On n'eiisei-
guait pas le francais lu tount.

M. lERGERON :J'ignore si 'on eh enseignait,
ou non, mais les élèves n'en apprenaient pas ulit
tout.

Sir AI OLlIIE CARON : Jai s-sisté à plusieurs i
cxaIIens, et jy ai entendu d'excelleiit françIais.

M. ER l l.ERON : Par (les Canadiens-français ?

Sir ADOLPH E CARON : l)uî temps que j'étais
ministre, tint grand nombre d'élèves du Collège
militaire Royal parlaient assez bien franaiis.
Toute teintative pour diminuer la durée (les étuldes,
toute tentative pour enseigner ci deux arts la
mIême sonime <le français qu'on enseignait autrefois
en quatre ans, peut diffluileieit réussir. Au point
le vue le l'écononije, le tout se réduit i ue somime

de $5,000 par aiée. Pendant que le gouverne-
ment pourria se vanter (le n'îavoir é.coiomiisé
qu'une sonune le $5,000, il est à craindre que les
changements apportés daits les règlements et le
programme les études ne détruisent la confiance
qu'on a eue, jusqui' présent. (ais cette institution.

Duraniti les derniers troubles dui Soudan, l'Angle-
terre a accordé plusieurs commissions, an plus des
quatre qui sont réserves, aux élèves du Collège
militaire loyal le Kingston, parce qu'elle sait
qu'avec un peu d'expérience pratique dans l'armîée
active, l'éliiction quî'ils recoivent laus cette insti.
tution en fait des hommes aisquels oin petit con-
fier les postes importants, et qu'ils s'en acîquittent
à l'honneur di Caiada et de l'institution fondée
par feu Alexander Mackenzie, alors premier minis-
tre du Canada.

Ce collège a aussi fait beaucoup pour mieux faire
connaitre et apprécier le Canadua en Angleterre. Je
nie rappelle un temps où le Canada n'occupait pas
dans la nière-patre la belle position qu'il occupe
aujourd'liui. Notre position actuelle est die au
fait que nos élèves ont pu prendre place aux
côtés ties hommes rompus à tous les secrets du ser-
vice. Elle est die aussi ais fait qlue plusieurs
membres les équipes que nous avons envoyés en
Angleterre, lui ont fait comprendre que les Cana-
diens lui étaient loyaux, et qu'il y ei a parmi eux
qui, par letr pfhysique et Péducation qu'ils ont
reçue, sont préparés il prendre leur part les hasards
die lit guerre et capables de combattre aux côtés
dies meilleurs ofliciers qu'elle petit mettre en cai-
pagne. Le Canada est monté pas à pas, il a marché
de progrès en progrès, et c'est avec peine que je
vois rétrograder une de ses plus belles institutions.

Ce serait abuser du temps du comité que d'entrer
dans les détails des changements introduits iaits lè
paragraphe des études, et je dirai seulement que le
mieux est l'ennemi dt bien. Le Collège de Kingston
avant ces changements était aussi parfait qu'il

Sir ADoLPiE CARON.
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pouvait l'être. La durée duîî cours était île 4 ans.
Je tdois dire aussi que nous avons en Pavantage
d'avoir l-s serv ices les tmeilleurs officiers de a'armée
anglaise potr diriger l'instruction de nos élèves.
Le géiéral H{ewitt qui est mort tout dernièrement
était une autorité reconnue en matière lédicsttioii
militaire. Le major général Caieron était un
honne distingué, non seulement conmne un expert
militaire, mais auis.si comme savant, et on lui a
co (lié des missions excessivement importantes qui
exigeaient ion seulement île grandes connaissances
militaires mais aussi Liue grande science ies
imtatliématiques.

Le chef du gouvernemnt aurait dû y songer à
deux fois tavant d'opérer ces changements. Je sais
lPintérêt qlue le chef actuel lu goiiveiient.eit porte
à cette institiitioi, et je suis convainciu que s'il
avait 1 ui-ei l'absence du ministre le la Milice à lit
suite din accident qie nmus déplorons- tous se
rendre compte personnellement île lit situation ces
changements n'auraient pas eu lieu. Je suis per-
stiadé et convainicît qIIils ne feront aucun bien à
Pinstititioi, mais espérons cependant quils n'en
déduiront pas l'utilité.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je t'ai
quiie remarque à faire. J'admets entièrement
'imnpor-ttinc de d enseignement du fraicais aux

élèves. Voici le rapport confidentiel qui a été fait
l'an dernier par le major- géiieral coinmandant des
troupes, et je signale le passage suiivant i i'attcition
de lhonorable monsieur.

J'ai assisté» à la classe où le t'rançais est enseigné. Tous
les élèves qui suivent ce cours sont au collège depuis plus
de deux ans, et l'ignorance dont ils ont fait preuve est
étonnante, surtout iii Caria lit oi le frantîais se parie tant,
et où. dirai-je, il est si important. ia-s tout collège
anglais, civil ou militaire, on aurait fait preuve de beau-
coup plus de connaissances.

Sir ADOLPHE CARON : Le iajor général
parle-t-il les deux langues?

Le MINISTRE DU COMMERCE : L'honorable
député est plus ci état d'en juger que moi. S'il
désire avoir tille conversation avec lui, je puis le
faire venir.

M. BRITTON : -Je lie recotnanide à l'indul-
gence de la Chiaunbre pour faire quelq ties remarques
sur cette question, que je contsiîère comme de la
plus liante importance.

Je sais que pendant les dernières heures d'une ses-
sion, le temps est mal choisi poir entreprendre une
discussion prolongée, et aussi, à la prochaine ses-
sion, si je suis encore ici, je site propose de proiiter
le lt première occasion, poir signialer à l'attention
de la Chambre non seulement les résultats que tnouts
en attendiois, mais aussi eeux que trous en obte-
nons. J'ai craint, durant ce débat, de voir provo-
quer contre cette institutiou îles préjugés qui ponu--
raient liui nuire. Nous savolis toits que les cri-
tiques et les reproches qui se font jour dans cette
Chambre sont souvent de nature ài produire ce ré-
susltat, et à moins que lia diseussion ne soit con-
plète et à moins que touts les faits ne soient mis au
jour, il est à craindre qu'il n'en résulte quelque tort.
Jle vois avec plaisir que j'ai constaté que mes
craintes étaient vaines après avoir attendu les dis-
cours dîu chef île l'opposition (sir Charles Tupper),
tie lhonorable député des Trois-Rivières (sir
Adolphe Caron) et du ministre intériiaire le la
Milice (sir Richard Cartwright).



L'honorable député (sir Adolphe Caron) a (lit riel militaire qu'il y a au collège sont ù peu près suffi-
que c'était une institution aussi bonne qu'elle pou- sauts.
vait lêtre, et cela était vrai autrefois'; muais pour Il admet qu'avec le matériel militaire actuel <lu
ue cause quelconque, nous devons admettre que collège, i'on peut préparer 164) élèves pendant les

jusqu' lannée dernière. le collège déclinait, et quatre ans, ou quarante élèves par année, tandis
nous n'avons qu'à parcourir le dernier rapport (le que, de fait, le nombre en a été réduit bilen au-
l'ex-commîandantpour nous en convaincre. Je ne dessous de ce chiffre. C'est une chose à laquelle il
blame pas le major général Camîîeron. J'ai lit, à la faut renédier, sition, nous ruinerons, complète-
dernière session, ce que Ja'avis a dire relativement ment le Collège militaire. Comme je l'ai déjà lit,
à sa destitution. Je nie jette pas tout le blâme sur je ne suis pas prêt à jeter tout le blâtîme sur le
liii, car, à mon avis, il a dû lutter contre les causes major général Camîeron, mais je <lis que le Collège
sur lesquelles il n'avait aucun contrôle, et qui ili- militaire Royal aurait de meilleurs r'ésultats.
taient contre le collège, mais même en prenant son Il y a divergence d'opinionî sur la question de
dernier rapport, nous voyons qu'un changement savoir si le cours devrait être réduit à trois ans. et
tait absohutnent nécessaire, et le gouvernement a au sijet du cours d'instruction à suivre. 8ur ce

été assez heureux, si je comprends bien, pour se point, on se rappellera que les visiteurs dui collège
procurer les services le celui qui est aujourd'hui à onît fait deux rapports, l'un le la majorité, et l'au-
la tête de cette institution. Le colonel Kittson tre, de la minorité. M. Saniford Fleming a pré-
ions arrive dans la fleur de l'âge, et j'ai pris la li- senté son rapport de la minorité, et bien qu'il
berté de mrie renseigner sur soit passé. En 1884-85, recommande peut-être une réduction beaucoup plus
il était aide-de-camp du brigadier générl à Alder- forte que ne le voudlrait le commaudant actuel, ce
siot ; en 1885-86, aide-de-cam11p du général coin- qtt'il demande est, dans une certaine itesure, con-
mandant le la division de l'ouest. En 1890, offi- forme à ce lue l'oin propose atijouirl 'ui. On te
cier d'état major( de <istrict at Bangale. En 1891, demande pas dtu tout que le Collège militaire Royal
il était dans l'Ieh, puis il a servi comine sous-aide- donne siipletment l'enseigienîent que l'on donne
adjudant général de l'armée lors <le la campagne de dans les collèges ordinaires, mais, autant qlue je
3lantiîpoii. Il a été mentionné dans des dépêches et puis coiprendire l'arrêté <lit conseil, l'on se propose
il a le droit de por-ter la médaille de Maiipour d'y donner l'instruction que l'on avait primitive-

avec agrafe." ment l'intention d'y donner ; et vit que nous avons
Oi verra que le colonel Kittson, le nouveau le rapport de la miiiiorité <les visiteurs en même

C«IIiicrnnllant, a <le beaux états de service, et une temps que le propre rapport du major général
certaine expérience de la guerre. Il nous arrive Caineron, nous verrons (lue l'on doit essayer de
counte un homme versé dans le métier les armes, suivre une autre ligne de conduite que celle q<ue l'on
avec tui passé sans tache et avec le désir <le rendre a tenue.
cette institution aussi parfaite que possible. Et L'objection faite au Collège militaire Royal, c'est
vtiqu'il està lafleiir de l'age,qu'il ime la profession ique son utilité a cessé et qu'il coûte beaucoup trop
qu'il a choisie et qu'il a dui talent, je suis counvainleil cher. Quels sont les faits à ce sujet? Si nous
que l'institut ionî petit deven·ir ce que tous les lono- admettons qu'une dépense de $2,47,000 était
rables députés qui ont parlé en cette Chambre nécessaire pour répondre à toutes les fins de la
désirent qu'elle soit dans liitérêt du Canada. milice en 1896-97, comme nous l'avons admis en

Le chef <le l'opposition a donné à entendre que adoptant le budget, ou que $1,887,056 sont néces-
le major général Gi(ascoigne voulait se débarrasser saire pour les mêmes fins en 1897-98, alors qu'est-
<luit oticier qui lui était supérieur ; mais, coiimme ce, je le demande, en comparaison, que $65,000, si
l'a dit le ministre intérimaire le la Milice, quelle tout le montant était deimandé-iais le iiinistre de
que soit la position du général Cameron dans la Milice le réduit dans une certaine imesurî-e--pour
lariée, en ce qui concerne le Collège inilitàire, il l'entretien de ce Collège militaire Royal ? UEtat
est l'inférieur diu major général Gascoigne. Les a là des édifices et une position qui ie sauraient
observations dt chef le l'opposition ne sont guère être surpassés ; et, pour rendre complet le système
appuyées par ce que nous voyons dans le dernier militaire, en conservant ce collège pour l'instruc-
rapport du major général Gascoigne. A la page tiot militaire des officiers, cette dépense est une
18 (le ce rapport, je vois quelques lignes que je vais simple bagatelle, si l'on considère l'importance
lire : ' d'une institution <le ce genre pour le Canada.

Un nouveau commandant ayant été nommé, je n'ai pas Quand bien même ce ne serait pas à d'autre point
l'intention de l'embarrasser de mes recommandations. de vue que celui mentionné par l'honorable député
Qu'il suffise de dire que, d'après une conversation que j'ai de Trois-Rivières (sir Adolphe Caron),-la réclamie
eue avec lui, je suis convaincu que toutes ses idées sont q a'il fait pour le Canada, et l'instruction qu'y recoi-ecelente pour ce qui se rattache à l'améloration géné vent nos officiers, qui, si le besoin s'en fait sentir,

a g a d prendront part à la défense du pays-cela mîérite
Tout cela prouve que le major général desire bien l'argent qu'il faut débourser pour l'entretenir.

donner au nouveau comiandant l'occasion d'admi- Quand nous somimes prêts, comme nous le sommes
istrer le collège. Convaincu de sa compétence, toujours, à dépenser volontiers le l'argent dans des

il tc désire pas mnterveur en donnant des mtrue- occasions comme celle-ci, et lorsque nous dépensons
tions. Je vois que le major général Cameron n'a chaque année des sommes considérables pour
pas été satisfait les résultats donnés par le collège. envoyer des agents d'immigration dans toutes les
Dans son rapport du 12 mars 1896, apres avoir parties du monde, quand nous faisons tant de
doné des statisiques complètes relativemtent à la dépenses pour faire connaître le pays, aucun de
milice canadienntîe, il dit :ceux qui font un examen convenable de la question

D'après cela, je conclus que pour répondre aux besoins ne voudrait un seul instant. objecter à une dépense
que requiert la défense du Caniada, au moins 40 élèves i de $60,000 ou $65,000 pour une institution comime
devraient sortir lu.collège .chaque année. Cela inph- le Collège militaire Royal. Il y a aujourd'hui dansque rait qu'il y aurait aut moins 160 élèves, pour l'instruc- o
tion desquels le personnel d'officiers existant et le maté- -toutes les parties du monde des hommes qui ont
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pris leurs degrés au Collège militaire, et partout
ils restent les amis sincères du Canada, le défen-
dant dans la mesure de leur influence.

Nous ne s'uriî'ons guèrE limiter la valeur de ce
collège at Canada ; et bien que ces honinnes soient
atijotrdl'h îi absent, ils sont toujours prêts à revenir
au Caniada si le pays a besoin de leurs services.

M. TISDA L E : Je poserai une couple de ques-
tions au ministre intérimaire de la -Milice. Si j'ai
bien compris l'honorable ministre, il a dit, Vautre
jour, en réponse à une question posée par l'hono-
rahle dépité le Toronto-ouest, relativement au
cré<it <le $30,800 destiné à accorder des gratifica-
tions aux officiers qui vont être muis à la retraite,
que le lieutenant-colonel John Gray, naguère ins-
peeteur des munitions, ne recevrait pas le gratiti-
cation, parce que la charge allait être abolie. -Je
désire faire observer à l'honorable ministre que bien
(lue le colonel (ray n'eût occupé que peu de temps
cette position, il avait été directeur les munitions
avant d'être major de brigade, et qu'il avait rempli
quelque autre charge avant d'être nommé à ce
dernier grade : de sorte que, réellement, il a été
quinze ou vingt ans dans le service militaire. En
conséiquence, je ne saurais comprendre pourquoi
'on n'a pas considéré faviorableient son cas lorsque
l'on a examiné ces gratifications. -Je demanderai au
ministre d'étudier lit question.

Le MllNISTRE DU COMMERCE : Ces faits
n'ont certainement pas été signalés à mion attention.
De prime abord. il semblerait un peu injuste que,
dans les circonstances, le colonel (ray n'eût rien.
Je ferai faire une enquête. Naturellement, comme
le sait 1l'onorable dépu té, ces arrangements ont été
faits sous la direction du Dr Borden, qui, malhteu-
heusemuent, est retenu loin d'ici. Je suis parfaite-
ment sûr (lue lorsque la question sera portée a soit
attention, il l'examinera le facon à rendre pleine
justice à l'officier en question.

Sir ADOLPHE CARON : Il m'a été donné,
lorsque j'étais ministre (le la Milice, de connaître
les services q ne le colonel Gray a rendus à nos corps
militaires. C'était l'un des officiers les plus com-
pétents qu ne nous eussions dans le service. Il a pris
part à la campagne (le 1885 pour la suppression les
troubles. Dans toute les charges qu'on lui a con-
fiées, il a rempli ses devoirs d'une manière satis-
faisante pour le ministère. Il ne s'agit pas île
savoir pendant combien île temps il a occupé la
position qu'il occupe aujourd'hui. Il a pris une
part marquante à lorganisation des bataillons ; il
a conmnandé une batterie d'artillerie, et c'était l'un
des officiers les plus distingués lu corps. Il a aussi
été major de brigade, conue l'a dit mon honorable
ami ; et, depuis que j'ai quitté le ministère, je sais
qu'il a continué à remplir ses devoirs 'une manière
parfaitement satisfaisante.

Cest à cause de sa compétence qu'on l'a choisi
pour remplir la position qu'il a occupé jusqu'àa
l'époque on il a été renvoyé. Si ces gratifications
doivent être distribuées parmi les membres de la
milice qui doivent être mais à la retraite, je crois
que ce <te serait pas rendre justice à un fidèle ser-
viteur (lu public, à un honne qui a toujours rempli
les différentes charges qu'on lui a confiées avec
honneur pour lui-même et avec satisfaction pour le
ministère, si on le laissait (le côté; et lorsque l'ho-
norable ministre qui dirige aujouird'hui le ministère

M. BRITTON.

examinera la question, il aîlmettra avec moi, je
crois, que le eolonel Gray ne doit pas être oublié.

M. TISI>ALE : J'ai une autre question à poser
à l'honorable ministre. C'est à propos le l'équipe-
muent Oliver. L'année dernière. j'ai soulevé la,
question. Le ministre l'étudiait alors. J'ignîore
si elle a été signalée à l'attention <le mon honorable
ati en sa qualité de ministre intérimaire de l Mi-
lice, de manière à lui permettre d'arriver à une
conclusion t ce sujet ; mais la chose vieillit un peu,
et si nous voulons l'adopter, ce sera bientôt fait.
Si j'ai bien compris, le miniiistre de la Milice a dit,
l'année dernière, qu'il désirait avoir quelque
épreuve avaut <le rendre une décision finale. Mon
lonorable ami pourrait-il me dire quelque chose à
ce sujet ? Je vois qu'il n'y a rien lats le budget.
C'est une questiont de $5,000. L'ex-gouvernieient
a adopté un arrêté dI conseil relativement à un
droit de brevet par toute la Conifédération.

Le NI INISTRE DU COMMERCE : L'honorable
(puté comprendra que, pour îles questions de
cette nature, il a fallu nécessairement laisser de
côté certaines choses, à cause de la maladie (lu Dr
Borden. Je crois qu'un certain nombre ('échan-
tillons ont été envoyés ici pour essai, et. un certain
nombre le séries sont aujourd'h iui distribuées aux
corps permanents.

M. WALLACE : Je demande que le gouverne-
ment reconnaisse d'une manière quelconque les
services du colonel Gray, qui a été l'un des volon-
taires île 1866, lors de l'incursion fénienne, et qui,
depuis, a toujours été membre actif de la milice.
Pendant plusieurs années, il a été l'oflicier coin-
mandant de la batterie le campagne de Toronto et
c'était un o<ficier très fidèle et très compétent. Il
a mis la batterie sur un pied de très grande effica-
cité, et, à mon avis, le gouvernement devrait cer-
tainemlent reconnaître ses services et lui accordant
une gratification juste et raisonnable.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je tue rap-
pellerai la chose. C'est la première fois qu'elle
est signalée à mon attention, et je crains que les
gratifications demandées tne soient pas suiffisantes
pour payer à présent le colonel Gray, mais je nî'ou-
blierai pas la chose.

M. TISDALE : S'il n'y a pas d'autre budget
supplémentaire, cette année, je denanderai'que si
l'on est d'avis que le colonel Gray a droit à une
gratification, elle lui soit accordée coimine si elle
avait été soumise cette année.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'appellerai
spécialement l'attention de M. Borden sur la
question.

La résolution est adoptée.

Agrandissement du canal de Lachine. $216,GOO

M. FOSTER : Avant que ce crédit soit adopté,
je désire demander îles renseignementts ait sujet de
certains documents dont la production t été
ordonnée depuis longtemps, mais qui n'ont pas
encore été produits. La dernière fois que nous
avons diseuté ces estimations, l'honorable ministre
des Chemins île fer et Canaux a proinis de ions
donner un étt des destitutions qui ont eu lieu sur
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les différents canaux et une liste des personnes
nommées pour remplacer les employés renvoyés.

Outre cela, j'ai aussi demandé un relevé relatif
aux commissaires nommés pour entendre le procès
de ces partisans agressifs. J'ai eu beaucoup (le
peine au sujet de ce relevé, et lorsqu'il a été soumis,
j'ai constate qu'il était incomplet et que les rensei-
gnements dont j'avais besoin spécialement au sujet
des commissaires (lui présidaient <les enquêtes le
long du chemin de fer Intercolonial ne s'y trou-
vaient pas. J'ai donné avis en temps opportun ;
la Chambre a ordonné la production de cet état, et
l'honorable premier ministre l'a promis mainte et
mainte fois. Cependant, nous ne Pavons pas
encore, et j'ai l'intention, à l'heure qu'il est, d'ob-
jeeter à l'adoption des présents crédits jusqu'à ce
que l'on me réponde d'une facon satisfaisante et
que l'on me dise pourquoi l'on n'a pas encore sounis
cet état, dont la production a été ordonnée par la
Chambre il y a un mois et qui a été promis mainte
et mainte fois par le premier ministre. Qu'on en
ait retardé la production le propos délibéré ou par
négligence, ce n'est pas une excuse, ni dans un cas,
ni dans l'autre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je dirai seulement à l'ho-
norable député qu'en ce qui concerne les états se
rattachant à mon ministère, j'ai dit, non pas une
fois, mais à plusieurs reprises à mes fonctionnaires,
d'en hâter la préparation. J'ai fait écrire aux
officiers des différents canaux, et quelques-uns les
états n'ont pas encore été envoyés. Le relevé
ordonné relativement aux examens sur le chemin
de fer Intercolonial est très volumineux. Il y a
une quantité considérable le documents et de
témoignages, et je tie saurais faire plus que de faire
préparer le rapport par le personnel à ma disposi-
tion. Il me sera impossible de faire déposer à cette
session les documents sur le bureau de la Chambre
avec le personnel dont je puis disposer. J'en suis
tout aussi peiné que l'honorable député, mais le
ministère a fait tout ce qu'il a pu. Les employés
ne manifestent pas la moindre disposition à retarder
leur travail, ils n'ont aucun encouragement <le ra
part à le retarder, et je ne puis pas faire plus que
ce que j'ai fait sous ce rapport.

Je suis peiné que l'honorable député éprouve du
mécontentement au sujet de ce retard, rmais qu'il
soit convaincu que la chose est tout à fait inévi.
table.

M. FOSTER : Je ne crois pas que cela soit satis-
faisant le moins du monde. *A ma connaissance,
M. Williams a été nommé commissaire pour par-
courir le cheiin de fer Intercolonial, puis il a tenu
des enquêtes pendant les trois derniers mois. Ni
la commission de M. Williams, ni un seul mot des
témoignages rendus devant lui pendant les trois
derniers mois n'ont même été produits. Si le chef
du ministère ne peut pas obtenir de ses fonction-
naires un état en trois ou quatre jours, cela doit
provenir le choses étrangères au département. Je
ne suis pas disposé à refuser de recevoir une
excuse raisonnable, mais je le demande à la Chambre
et au chef actuel <lu gouvernement, l'excuse
donnée par l'honorable ministre peut-elle être
acceptée? Personne n'ignore que l'on pourrait
obtenir ces relevés en 24 heures si l'on en avait
besoin.

M. HAGCART : Si je comprends bien, l'houo-
rable ministre possède à l'heure qu'il est les rensei-
gnetments. Il lit lue les bordereaux le salaire le
tous les canaux arrivent au bureau avec les rap-
ports des destitutions et des nou velles toninations,
et le ministère doit examiner ces bordreaux et ces
rapports avant de payer les employés, et je suis
certain que si l'honorable ministre demandait un
rapport à M. Pottinger au sujet des destitutions
qui ont eu lieu sur ce chemin, il pourrait l'avoir en
moins dans cinq jours.

M. SPROULE : La dernière fois qc le budget a
été soumis, j'ai aussi posé quelques questions au
sujet les destitutions qui ont été faites sur le canal
du Sault Sainte-Marie, mais l'honorable ministre
n'a paru rien connaitre à leur sujet. Cela porte à
croire que l'honorable ministre ou ses employés ont
tort, car rien ne s'oppose à ce que ces renseigne-
tmîents soient préparés en moins le quelques hleures,
et nous sommes naturellement amenés à cette con-
ilusion : que l'on n'est pas très disposé à fournir ces
informations à la Chambre. Cette antipathie est
très injuste pour la Chambre, car il tous reste
maintenant très peu <le temps pour discuter ces
questions. L'honorable ministre ne saurait dire
qu'il ignorait la chose, car plusieurs fois l'on a
appelé son attention sur ces questions.

Si je l'ai bien compris, il dit qu'il n'est pas prêt à
fournir ces renseignetments. Assurément, il aurait
pu demander à ses fonctionnaires le les fournir,
ou, s'il l'a fait et qu'ils ne les aient pas donnés, il a
renvoyé les employés pour des raisons plus futiles
que la désobéissance. A mon avis il devrait avoir
ces renseignemtents pour la Chambre. Il est très
déraisonnable, d'après moi, que l'on nous donne les
ren seignemr.ents que nouis demandons avec tant <le
répugnance et qu'on nous les donne d'une façon si
incomplète que nous ne sommes pas même en état
de juger intelligemment si nrous devons, ou si nous
ne devons pas, voter ces crédits.

M. FOSTER: Je donnerai un avis qui, je ctois,
bâtera la besogne; c'est que nous devrions sus-
pendre tous les cré,lits se rattachant aux chemins
de fer et aux canaux et continuer l'examen des
autres; car, sans vouloir montrer de l'entêtement
ou quelque chose de ce genre, je dirai à la Chambre
qu'il nous fatut ces renseignements avant l'adoption
de ces crédits. On épargnera certainement du
temps en nous permettant de continuer l'examen
des autres item, puisque le ministre s'ingénie à nous
trouver ces renseignements.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je n'ai pas la moindre
objection à ce que l'item reste en suspens, et je
puis rester ici aussi longtemps que l'honorable
député. Je consens volontiers à ce que la discus-
sion <le l'item continue tant qu'on le jugera néces-
saire.

M. FOSTERI: Très' bien! Nous acceptons le
défi, et nous resterons.

Canal de la Vallée de la Trent...... $650,00
M. BENNETT : J'aimerais demander à quelles

entreprises l'on destine les 8650,000 qui figurent
dans le crédit primitif pour le canal le la Vallée
de la Trent.
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Le NINISTRE DES CHEMINS DE FER ET gouvernement. Je suis peiné de voir que les par-
CANAUX: Il n'a. pas été adjugé de nouvelles en- tisans du gouvernement font la sourde oreille aux
treprises au sujet du canal de la Vallée de la Trent. demandes des électeurs qu'ils représentent, et qu'ils
Les entreprises pour lesquelles ces crédits doivent se montrent tellement indifférents en ce qui touche
(tre payés étaient cn voie d'exécution durant la à cette entreprise, qu'aucun le ces députés ne se
dernière sessin du parlement. Je puis donner les lève pour l'appuyer.
item à Ilionorable député s'il le désire. De deux choses l'une: ou cette absence de non-

veaux crédits est due à ce que ces députés se sont
M. iENNETT Relativement au canal de la adressés au ministre et n'ont pas été écoutés, ou ils

Vallée le la Trent, je désire faire quelques obser- n'ont fait aucune démarche. J'aime i croire, pour
vations. Je n'ai pas l'intention d'entrer dans les leur propre réputation, qu'ils ne se sont pas adressés
détails <les travaux, ni de parler <le l'inportance au rninistre, car, s'ils l'ont fait et que le ministre
de Feitreprise soit, au point de vue local, soit au leur uit fait la sourde oreille, ces messieurs ont dû
point le vue national, car cette questioi a été arriver à la pénible conclusion qu'ils n'ont aucune
traitée dans des occasions précédentes. Mais je ne iniluence auprès du ministre.
propose <le parler du ianque <le paroie dont les C'est la seule entreprise publique d'intérêt géné-
ministres se sont rendus coupables en ce qui se rat- ral et de grande importance aujourd'hui en voie
tache à cette grande entreprise. i d'exécution dans la province de l'Ontario. Tandis

Ont a dépensé une somme considérable sur le que l'on jette des millions clans les provinces de la
canal, et le budget montre que, cette année. l'on a Colombie-Anglaise et <le Québec, assurément, l'on
l'intenition d'affecter t050,000 aux entreprises non devrait avoir quelque égard pour la grande pro-
conmlétées. lannée dernière, le ministre det vinice que l'on exploite, l'Ontario, en ce qui con-
Cheins de fer et Canaux a fait une chose très cerne les travaux publics.
recommunldable eii parcourant le canal et en l'ins- Je ne puis qu'exprimer que les partisans du gou-
pectant personuelleient ; et, l.bienî que j'admette vernement qui demeurert le long du canal ne lui
qu'à un banquet donné en son honneur a Peter- ont pais du tout demandé son appui, moins qu'au
b<orouigh il a déclaré qu'il n'était pas prêt à dlire contraire, ils se sont adressés en vain au I gouvelrne-
qu'il conseillerait à ses collègues <le continuer les ment. S'il y a une circonscription qui eprrt à ces
travaux, cepemlilanit, il nourrissait de bonnes espè- travaux un intérêt égal à celui le la circonseription
tances, et, à ceux qui l'écoutaient, il a dit qu'il de Simncoe-est, que j'ai l'honneur de représenter,
était tout i falit p nitré le l'importance de l'entre- c'est bien la division électorale d'York-ntord repré-
prise. Mais dans le budget primitif, je ne vois sentée par le directei" général (les Postes, et je ne
rien qui prouve que les partisans du cabinet dont puis n<'eînpêcher <le croire que puisque le directeur
les circonscriptions sont situées le long de ce canal gnéral les Postes fait le grands efforts pour tâcher
ont cherché à obtenir de nouveaux créits à l'entre- (le combler le tréso' épuisé en économisant (le pe-
prise. Le budget supplémentaire est produit, et tites sommes d'a'gent sur les entreprises du sevce
les honorables députés I'Ontario-.orl (M. Gralam), postal tanlis que <les sommes considérables sont
le Victoria-sud (. McHugli), de Peterborough-est dépensées dans d'autres provincec, ses collègues
(M. Lanr), d'Hastings-est (M. Burley), de Sincoe- auraient dû le récompenser en affectant des crédits
nord (M. Mcarthy), et, le dernier, mais non pas à ces grands travaux lii sont d'une importance si
le moins important, l'honorable député l'Yoirk- considérable pou' lit province <le l'Ontario et pour
nord, le directeur général les Postes (.\. Alulock), la circonscription qu'il représente. -Je suppose qu'à
n'ont pas été capables, évidemment, de porter le cette époque avancée <e la session, il ie serait
gouvernement à dépenser un dollar de plus que ce inutile <e n'adresser à l'honorable ministre ou à ses
que l'ou avait décidé de dépenser. Sous ce rapport, collègues pour leur demander d'accorder <le nou-
nous avons des motifs le nous plaindre spécialement veaux subsites pour cette entreprise, et je ne puis
du directeur général les Postes. En février qu'exprin<er le regret de ce que le gouvernement
dernier, l'honorable ministre est venuî dans la cir- n'ait pas désirs (le la population qui
conscription de Simcoe-est, dirigeant, au nom du habite le long du canal et qui n'a pas eu 'entre-
gouvernement, une campagne électorale contre mon prises iîoportaîtes cette aunée. Si les partisans du
humble personne en ma qualité de candidat de gouvernement qui habitent le long <u canal sont
l'opposition. Et si jamais le directeur général les satisfaits lors(jue le gouverneieut-ne les écoute pas,
Postes a montré le l'enthousiasme, c'est lorsqu'il a ils n'exprinent pas les désirs <e leurs conmettants.
décrit l'importance du canal de la Vallée le lu Le irecteur général des Postes, surtout, a pro-
Trent. Il a fait remarquer que pendant des années, mis aux électeurs de Sinicoe-est que ces travaux
cette grande entreprise nationale, en dépit des pro- seraient entrepris et poussés avec plus de 'igeur
testations dit parti libéral, n'avait pas été pour- <ue par le gouvernement conservateur, et qu'on ne
suivie; mais aujourd'hui que ce parti était au pou- retarderait pas ces travaux pour s'en servir comme
voir, aujourd'hui qu'il occupait 'la position <le d'un engin électoral, ais qu'ils seraient pronpte-
ministre <le la Couronne, la population pouvait être nent exécutés.
assurée que les travaux seraient poussés avec une
énergie des plus dignes d'éloges, qu'ils seraient N. FOS'ER J'ainerais. si possibilité il ya
poussés mêéme avec une vigueur encore plus grainde a'oir du gouvernement une réponse sur la question
si le candidat du gouvernement était élu dans de savoir s'il croit qu'il est bon <e . refuser à la
Simncoe-est. Je ne puis m'enpêclher le croire que Chambre des renseignements qu'elle a le droit (le
c'est la défaite du candidat du gouvernement dans <enander, des renseignements que tout député a
cette circonscription qui a porté le couverneient à le droit d'avoir. Tous ceux qui n'ignorent pas ce
négliger l'entreprise comme il le fait dans la que c'est qu'un gouvernement constitutionnel, tous
présente circonstance. ceux qui n'ign«re pas comment ce système a été

le dirai seulement ce que j'ai déjà dit : que c'est appliqué dans ce pays, ceux-lit savent quele'plus
une entreprise qui mérite d'appeler l'attention d humble membre de cette Chambre a le droit de
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s'adresser aux ministres et de poser à chacun d'eux
n'importe quelle question raisonnable, et qu'il a le
droit d'avoir (le chacun d'eux tous les renseigne-
ments raisonnables relativement à sonr ministère.

Le MINIS' RE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (M. Davies): L'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Blair) a (lit qu'il
permettrait que cet item restât en suspens.

M. FOSTER : Si l'item reste en suspens, natu-
rellement, cela épargnera du temps.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET
PÊCHERIES : Le ministre vient de dire
resterait en suspens.

DES
qu' il

M. FOSTER: Alors, je ne pourrai 'pas faire
l'excellent discours que j'étais à la veille de pro-
noncer sur la constitution.

Traitement des membres de la commission
des examinateurs et autres dépenses
découlant de l'Acte du service civil, y
compris $250 pour le secrétaire et $100
pour un commissaire, lesquelles sommes
peuvent être payées à des membres du
service civil nonobstant toute disposi-
tion contraire de l'acte du service civil. - $2,450 00

Le MINISTRE DES FINANCES: Il y a une
augmentation de $150 provenant de ce qu'il existe
une différence entre les traitements accordés aux
examinateurs. Ils doivent recevoir $400 chacun,
mais pour une raison quelconque qu'il m'a été im-
possible de découvrir, l'un des examinateurs ne
recévait que $250; et ce crédit les met tous sur un
pied d'égalité.

Département des Affaires des Sauvages-
Pour pourvoir aut paiement d'une gra-
tification au secrétaire particulier de
l'honorable surintendant général des
Affaires des Sauvages, du ler janvier
au 30 juin 1897........................ $100 00

Pour pourvoir au paiement d'une somme
due à Edward-R. MoNeill, pour ser-
vices rendus comme sténographe et
clavigraphiste, nonobstant toute dis-
position contraire de l'acte du service
civil ................................... 25 00

Nouvelle somme requise pour aide aux
écritures et autres .................... 504 74

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Quant au premier item, le paie-
ment les appointements du secrétaire particulier
durant l'année courante, n'a pas été prévu, et,
comme ça été la coutume pendant les années précé-
dentes, l'on demande aujourd'hui un crédit pour
rémunérer M. McKenna des services qu'il a rendus
en cette qualité. Quant à l'item de $504.74, l'ex-
plication est celle-ci: le crédit voté pour ce service
dans le budget principal de l'année courante était
de $1,300. . On a trouvé que cette somme était
insuffisante vu qu'il est nécessaire d'employer des
clavigraphistes surnuméraires; et la maladie ayant
obligé deux commis de s'absenter, il nous a fallu
faire pour les services dont ils étaient chargés des
dépenses plus considérables que nous en aurions
fait si ces commis avaient été disponibles. Après
le 30 juin, les dépenses seront considérablement
réduites dans cette 'division. : M. Edward-R. Mc-
Neill, les affaires le nécessitant, a été engagé pen-
dant un mois sur l'autorisation. de l'aide-surinten-
dant général.

M. SPROULE : Quel est le traitement attaché
à sa position régulière ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne saurais le (lire. Il retire
ce supplément.

M. BERG ERON: Où est le ministre de l'Inté-
rieur ? Est-ce que la question (les écoles n'est pas
encore réglée ?

M. SPROULE: Nous n'avons eu aucune expli-
cation de ce crédit. Le traitement de ce commis
peut être de $1,000 ou (le $2,000, et nous n'avons
eu aucune explication, si ce n'est qu'il est employé
et salarié dans un département, et que nous lui
votons un supplément dans un autre. Il recoit
peut-être un traitement suffisant dans le départe-
ment auquel il appartient.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je vais lire à l'honorable député
l'explication donnée par le ministère. M. MeNeill
a été engagé pendant un mois sar l'autorisation de
l'aide-surintendant général. Les crédits votés par
le parlement pour services supplémentaires de-
vinrent épuisés. Ses services auraient été rému-
nérés à mêmne ces crédits dans le cours ordinaire
des choses, et quand il y eu des fonds, on refusa,
de le payer, parce qu'il n'avait pas subi l'examen
préliminaire requis par la loi relative au service
civil avant d'avoir fait les travaux dont il voulait
se faire payer.

M. SPROULE : D'après la loi, il ne pouvait pas
réclamer un seul dollar.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES En conséquence, nous demandons
au parlement de voter ce crédit.

M. SPROULE: Si j'ai bien compris, le ministre
a dit que parce que les fonds étaient épuisés, il ne
pouvait pas être payé, et si les fonds n'eussent pas
été épuisés, il n'aurait pas pu être payé, et s'il eût
été payé, il l'aurait été illégalement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : L'honorable député voit l'explica-
tion : il était employé par l'ancien aide-surinten-
dAnt général, qui le payait à même les crédits géné-
raux votés pour ce service, et cela, sans qu'il fût
besoin de faire de demande an parlement. Une
loi fut adoptée stipulant que personne ne serait
employé à moins de subir l'examen préliminaire.
Naturellement, il fut impossible à l'auditeur géné-
ral (le payer ce commis qui avait été employé en
qualité de sténographe et 'de clavigraphiste.

N. SPROULE: Avant l'adoption de la loi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET, DES
PÊCHERIES : Oui, et il fut payé avaut l'adoption
de la loi, à même les crédits généraux. Puis, lors-
qu'il eût travaillé pendant un mois après l'adoption
de la loi, l'auditeur général ne ývoulut pas le payer,
et, en conséquence, nous demandons au parlement
de lui voter la somme d'argent que nous lui devons.

M. -BERGERON: A quoi servent les mots
"nonobstant toute disposition contraire de l'acte
du service civil" ?
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PiÉCHERIES: Parce que la loi relative au service
public défend le paiement d'un compte de cette
nature, et il nous faut venir ici et, pour faire ce
paiement, obtenir diu parlement un crédit spécial.

M. BER(ERON :Je sais que ce n'est pas dans
le département de mon honorable ami. Cela prouve
une fois~ de plus que si cette question des écoles
avait été réglée d'une façon satisfaisan te, le ministre
de l'Intérieur serait ici.

Conseil privé-Pour pourvoir au salaire
d'un messager autre que ceux qui ont
passé l'examen du service civil, no-
nobsta nt toute disposition contraire de
l'acte du service civil................. $303 00

M. FOSTER : On semble avoir pris l'habitude
de pourvoir au salaire d'un messager autre que
ceux qui ont passé Pexamen du service civil.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCIiERIES: C'est Pour un de vos vieux amis
qui est là pendanutout le temps.

M. FOSTER: Combien (le milliers de personnes
ont passé lexamen du service civil?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je ne le sais pas.

M. FOSTER : Est-ce un bon messager?

Le MINISTRE DE LA NARINE ET DES
PÉCHERIES: Il a toujours été là.

Ministère des Chemins de fer et Canaux.
Dépenses éventuelles.............

Pour ac uitter des arrérages d'abonne-
raout à des journaux et autres publi-
cations........ ........................

$800 00

31,000 0

M. FOSTER: Quelles sont ces dépenses éven-
tuelles?

nant, si, oui ou non, il va les remplacer par
d'autres ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai fait prendre des abonnements à
quelques autres journau x.

Imprimerie et papeterie-Pour pourvoir
au paiement de G.-S. Hutchison. pour
trois mois de services à partir du 31 mars
1897, et M.-P. Mungovan, pour deux mois
de services à partir du 12 avril, à raison
de $40 par année chacun, nonobstant
toute disposition contraire de l'acte du
service civil............................ $106 66

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P~CHIER[ES : Ce sont deux honnnes employés
par Pinprimeur île la reine quii iront pas passé
l'examen préliminaire, et il nous faut leur voter ce
crédit.

M1. FOS' 'ER : Pourquoi ne vous servez-vous pas
de la liste ? -

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHlfRIES : Ce sont des hommes qui possèdent
des connaissances spéciales.

Ministère de la Milice et de la Défense-
Pour payer a G.-S. Maunsell, commis de
3 chisse, en allocation pourle temps qu'il
a rempli la charge d'architecte en chef
du ler octobre 1S96 au 31 mars 1897., no-
nobstant toute disposition contraire de
l'acte du service civil....................$ 200

Pour pourvoir aux appointements de P.
W1letherbe, nommé architecte, départe-
ment de la Milice et de la Défense, A. du
C. 22 février1897-Appointements de con-
mis de Ire classe, du 1er avril au 30 juin
189i, à$1,400............ . ............ $ 350

Pour pourvoir aux dépenses éventuelles du
département, du ler avril au 30 juin
1897 :-

Aide aux écritures et autre . $ 600
Impressions et papeterie ....... 1,200
Divers.......................... 750

$2,550

Le MINISTRE DU COMMERCE : Ce sont tous M. SPROULE: Comrent .- S. Manînsell
des journaux conservateurs auxquels vous vous recoit-il, et où est-il employé ?
étiez7 abonnnéo

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le sous-chef du ministère m'a dit
qu'il faudrait $1,000 pour acquitter les arrérages
d'abonnements i1 un certain nombre de journaux.

M. BERGERON Avez-vous renvoyé tous ces
journaux conservateurs!

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : Oui. Ce sont des arrérages d'abonne-
ment à îles journaux reçus depuis trois à dix ans.
On a constaté que ces journaux étaient envoyés an
ministère, et je suppose qu'il était difficile de les
renvoyer. En tout cas, les comptes ont été reçus
ai ministère, et ils sont imnpayés.

M. SPROULE: Serait-ce trop exiger de Plhono-
rable iinistre des Chemins le fer et Canaux que
<le lui demander de donner la liste de ces journaux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je puis vous en procurer une liste si
vous m'en donnez le temps.

M. FOSTER: Le ministre dit qu'il a renvoyé
tous ces journaux ; voudrait-il nous dire, mainte-

M. BERGERON.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il était
commis le troisième classe, mais c'est, nie dit-on,
un homme qui a beaucoup plus de compétence
qu'un commis de troisième classe ordinaire, et, à la
retraite de N. White, qui était l'architecte du
départeincînt, c'est lui qui a fait la besogne pendant
six mois. Cette allocation lui est accordée pour
remunérer le travail qu'il a fait. Ses appointe-
meints étaient très modiques, seulement $400 ou
$500 par année, et il a reeu une gratification <le
$200 pour ses travaux supplémentaires. Les autres
crédits s'expliquent d'eux-mêmes. M. Weatlherbe
a été nommé à un emploi vacant, et son traitement
date du premier avril.

M. BERGERON : Est-ce que M. Wlite a con-
plètenent quitté le service. ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: On rme dit
qu'il a été renvoyé.

M. FOSTER : Le ministre du Commerce entend-
il reconnaître le principe <lue tout commis qui, tem-
porairenrent, pendant l'absence d'un commis d'une
classe supérieure, remplit les fonctions de ce der-
nier, devra recevoir la différence qui existe entre
son traitement et celui de l'employé qu'il remplace ?
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Le MINISTRE DU COMMERCE: Je ne lui
donne pas la somme que représente cette différence.
Dans un cas, le .traitement était de $1,400; et,
dans l'autre, de $400. La différence se serait
élevée à $500; et je ne lui accorde que $200.

M. FOSTER: Mais c'est admettre le principe
que s'il arrive qu'un commis de troisième classe
fasse la besogne d'un commis d'une classe supé-
rieure, il a droit au traitement dle ce dernier. Cette
coutume était suivie assez généralement, mais
durant les huit ou dix dernières années, ce n'est
que dans (les cas exceptionnels où on l'ait suivie.
Nous suivions le principe posé par sir Jotin Mac-
donald, lequel portait qu'il n'était pas bon qu'un
commis dans cette position eût la différence exis-
tant entre les traitements, ou qu'il touchât même
une allocation. Le fait (le choisir un employé pont
remplir cette charge est considéré comme une
marque* de confiance et augmente les espérances
d'une promotion.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Ce monsieur
recevait des appointements extrêéuements nmodi-
ques. Il n'avait pas été nommé par nous, je crois.

M. FOSTER: Non, il a été nommé par nous.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il touchait
des appointements très modiques, beaucoup
moindres, je crois, que ceux auxquels lui donnaient
droit ses aptitudes, et le Dr Borden l'a promu à
la deuxième classe.

M. FOSTER : Je ne dis rien au sujet de sa
compétence.

Ministère de l'Agriculture-Traitement
omis dans le buget principal..... ... $175

Nouvelle somme requise pour dépenses
éventuelles jusqu'au 30 juin 1897..... $2,150

M. FOSTER: A quoi sont destinés ces crédits ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Le
premier provient d'un changemnent. En préparant
le budget, nous nous attendions à ce que l'un les
commis fût promu à la première classe, mais les
places étaient remplies parce que mon prédécesseur
n'avait pas mis à la retraite un des employés
comme il avait en l'intention de le faire, et il mt'a
fallu laisser son nom sur la liste des commis de
deuxième classe. Le sous-chef du ministère avait
mis au minimum le traitement des commis de
deuxième classe, mais en conséquence de l'augien-
tation statutaire des années précédentes, le traite-
ment était de $175 de plus que la somme fixée
alors par le sous-chef.

M. FOSTER: Ce n'est qu'une régularisation.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE:' Oui.
Le second item est dû à ce que, l'année dernière,
j'ai demandé $7,500 pour payer des commis surnu-
méraires. J'ai agi ainsi, vu que je suis arrivé au
ministère à la fin <lu dernier exercice, et que j'es-
pérais que les crédits ordinaires, préparés par mes
prédesseurs seraient suffisants pour l'année sui-
vante.

Mais plus tard, j'ai constaté qu'il y avait ton-
jours eu les .estimations supplémentaires, quel-
quefois jusqu'au montant de $3,000, et que le total
de ces derniers formerait une somme beaucoup
plus élevée que $7,500. Nous constatâmes que la

somme était insuffisante. Sur ce montant de
$2,100, $600 sont destinés à mon secrétaire comme
une somme additionnelle à son salaire ordinaire de
S600. Dans certains départements, ceci est payé
sur le crédit ordinaire, mais dans mon département,
peut-être par erreur, ce montant est payé à même
les crédits votés pour les dépenses éventuelles
ordinaires. Cette somme ne se serait donc pas
élevée à plus de $1,500 sans ce fait. Lorsque j'ai
pris charge du dêparteinent, ce montant était
nécessaire pour payer certains commis surnumné-
raires (lui s'y trouvaient. J'ai réduit le nombre
de ces dertuiers considérablement, mais il m'a été
impossible d'atteindre plus bas que ce nombre.

Dépa rtement de la Justice.-Pour payer
à F.-H. Gisborne, service supplémen-
taire durant la première session de 1896,
nonobstant toute disposition contraire
de l'acte du service civil.............. $150

Ni. CHOQUETTE : Ce n'est pas mon intention
de trouver à redire, parce que ce montant d'argent
a été payé à M. Gisborne pour survices supplémen-
taires, parce que c'est un excellent avocat et ut) bon
employé ; mais je désire appeler l'attention du
gouvernement sur l'injustice conmise dans ce
département à l'égard des avocats français et île la
province le Québec. Je lois ajouter que le gouver-
netment actuel n'est pas responsable de cet état de
choses, parce que j'ai déjà fait remarquer ce fait à
l'ancienne administration, mais sans succès. Je
dois demander à mes honorables amis <le rendre
justice dans ce département à l'élément français,
aux avocats et à la population de la province de
Québec en général. Nous ne pouvons trouver dans
ce département un seul employé qui puisse lire et
écrire en français sulffisammnent bien pour lire
une lettre qui y est envoyée, et v'ous ne pouvez
trouver dans le département un seul employé conm-
naissain, le droit civil de la province de Québec.
Cet état de choses doit cesser. Je demande au
gouvernement de reinédier sans retard à cette
injustice commise par l'ancienne administration.
Je vais ajouter un fait de plus pour prouver l'inj us-
tice commise à l'égard de la province de Québec
dans ce département ; l'année dernière, il y avait
un assistant-gretfier en loi français, M. Mignault,
qui était employé sous les ordres de M. McCord.

Une VOIX : Qui ne connaissait aucune loi.

M. CHOQUETTE: Il connaissait la loi, bien
qu'il fût un tory. Il se démit de sa position, et fut
remplacé par un homme de l'Ontario, M. O'Brien,
un excellent garçon, mais je crois que sa nomination
était une injustice à l'égard de la province de
Québec. Je mentionne ce fait pour prouver que
nous ne sommes pas traités comme nous devrions
l'être, et jè demande au gouvernement actuel de
réparer cette injustice. Je dis que nous devons
avoir dans le département de la Justice un avocat
canadien-français capable de lire et d'écrire le f ran-
cais, et nous savons tous q ue les avocats canadiens-
français peuvent lire et écrire l'anglais. Je dis que
nous devrions avoir dans le département de la
Justice un employé qui connût le droit civil de
la province de Québec

Le MINISTRE DU COMMERCE: Moi hono-
rable amui (M. Choquette) vent-il prétendre que le
solliciteur général ne connaît pas le droit français,
et qu'il est incapable de lire et d'écrire le français ?
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M. CHOQUETTE : Je faisais allusion aux em-
ployés, et non aux ministres. MM. Newcoinbe et
Gisborne sont de bons employés, tmais ils ne peuvent
lire et écrire le francais, et ils ignorent la loi de la
province de Quiébec. C'est notre droit d'avoir un
avocat canadien-francais dans cette position, et
nous devons l'obtenir.

M. QUINN : Est-ce que M. Power comprend la
loi de la province de Québee 

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Cho-
quette) a fait allusion it l'ancien assistant greffier
en loi (le la Chambre. Je (lois dire que M. O'Brien
a été notumé par mon prédécesseur.

M. CHOQUETTE : Je le sais.

M. l'ORATEUR : Si je comprends bien, N.
McCord connait aussi bien le francais que
l'anglais, île sorte que les remarques faites par
M. Clioqnette n'auraient pu s'appliquer à lui.

M. CHOQUETTE : Je prétends que lorsqu'un
avocat canadien-français a donné sa démission, il
aurait dû être remplacé par un autre avocat cana-
lien-francais de la province le Québec. Je sais
que l'Ora'teur actuel n'est pas responsable le ce
fait, et qie toute la responsabilité en retombe sur
l'ancienne administration.

M. BERGERON: M. Mignault avait été nommé
avec un salaire de I,800, et l'entente que son
travail se bornerait au temps de la session, puisque
le travail du greffier en loi se termine en même
temps que la session, ou quelques jours après. Il
occupa la position durant une session et s'acquitta
de ses devoirs à la satisfaction de tous. M. Mi-
gnault est un excellent avocat, connaissant parfai-
tentent bien le droit civil et le droit constitutionnel.
Il est l'un de nos jeunes gens les plus brillants de la
province die Québec. Le i)réeî'leit orateur donna
ordre à M. Mignault le demeurer ici toute l'année,
et comme il pratique en qualité d'avocat dans la
province de Québec, où il est secrétaire de la rédac-
tian de.,; rapports judiciaires, il donna sa démis-
sion. Je conviens avec mon honorable ami (M.
Clioquette) qu'il aurait dà être remplacé par un
avocat (le la province de Québec, mais l'ex-Orateur
l'a remplacé par un monsieur de l'Ontario du nom
d'O'Blrien.

M. SPROULE : Il me semble qu'il n'est pas sage
de vonloir établir le principe que parcequ'utn
Canadien-français ou un Anglais occupe une posi-
tion qui devient vacante, il doit être remplacé par

ie personnte <e la même nationalité. Ce n'est qiue
l'aptitude cde l'employé il remplir cette position qui
devrait être prise en considération, et non pas la
question de savoir s'il est Anglais ou Français. Il
y a certaines positionz dans le service public où il
est nécessaire d'employer un officier familier avec
la langue française, mais celle dont il est ici ques-
tion n'est pas îune le celles-lit, et je ne vois pas le
besoin urgent qu'il pieut y avoir de demander la
noinitiatidn d'un Canadien-français. Le gouverne-
ment ne devrait prendre en considération que les
qualités et connaissances le celui qui aspire à la
position.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne puis accepter
les remarques de mon honorable ami (M. Sproule).
Je conviens avec lui qu'il ne doit pas être établi

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

comme principe qu'une nationalité doit toujours
être représentée dans une certaine position accor-
dée par la Chambre des Communes ou le gouverne-
ment, mais comme il existe deux systèmes de lois
dans le pays, il est très important que le droit civil
du Bas-Canada ait quglques représentants parmi
les employés. Tous les avocats de Québec et de
Montréal savent comme moi que M. Mignault
occupe une position très en vue, et est l'un des avo-
cats d'avenir du barreau de la province de Quëbec.
Non seulement il s'occupe de droit civil, niais il a
déjà une grande réputation comme avocat constitu-
tionnel et a publié des ouvrages sur cet sujet. Je
n'ai pas un mot à dire contre celui qui l'a remplacé,
M. O'Brien. M. Mignauilt représentait ici le droit
civil français, et il nie semble qu'on aurait dû
prendre ce fait en considération, lorsqu'il s'est agi
de nommer quelqu'un à sa place. Il aurait dû être
remplacé par un homme possédant les mêmes con-
naissances et les mêmes aptitudes que lui.

M. MILLS : M. McCorl n'est-il pas un avocat
de Québec ?

Sir ADOLPHE CARON: Oui.

M. MILLS : Et il voulait avoir un avocat de la
province de l'Ontario comme aide?

M. SPROULE : Evidemment l'honorable député
(sir Adolphe Caron) m'a mal compris. Je n'ai pas
prétendu un seul instant qu'il n'y avait pas de
positions sous la juridiction de cette Chambre, où
les services d'un avocat ou d'un emplo3 é français
étaient absolument nécessaires, car il y en a un
grand nombre ; mais je nie suis opposé au prin-
cipe que parce qu'un Canadien.francais occupait
une position qui pouvait être tout aussi bien rem-
plie par un Anglais et réciproquement, la nme
nationalité devait toujours être repr:sentée dans
cette position.

M. CHOQUETTE : J'ai été très heureux d'en-
tendre parler l'honorable député de Trois-Rivières
(sir Adolphe Caron) comment il l'a fait, niais, je
regrette beaucoup qu'il n'ait pas tenté d'adresser ce
joli discours i l'ex-Orateur, et essayé d'empêcher
cette injustice.

M. W'ALLACE: Puisque ces honorables mes-
sieurs sont en frais d'exposer ce principe, il est tout
aussi bien que nous sachions à (lui M. Mignault a
succédé. Il a succédé au Dr Wicksteed, un Anglais.
Je sais qué.M. McCord, le greflier en loi, est un avo-
catde laprovince de Québec. J'ignore s'il est, ou non,
Canadien français, car il y a un grand nombre de
ces derniers qui portent des noms écossais ou Irlan-
dais. Mais en tous cas, c'est un avocat le cette
province, et il reuiplit toutes les conditions qui,
d'après ces honorables députés, sont essentielles
pour s'acquitter des devoirs de cette position. Je
sais de plus qu'il y eût un grand nombre de de.
mandes pour la position. qu'occupe aujourd'hui M.
O'Brien. Entre autres conditions essentielles, il
était nécessaire que l'aspirant eût une connaissance
parfaite de la langue française, et je présume que
M. O'Brien possédait les qualités requises. Si
Si l'on (levait appliquer la règle qu'un Canadien-
fraàcàis doit succéder à un Canadien-français, et un
Canadien ('origine anglaise à un autre'Canadien
de la même origine, M. Mignault n'aurait jamais
occupé cette position.
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M. BERGERON: Est-ce que M. O'Brien de-
meure ici toute l'année? Je suppose que M. l'Ora-
teur sait cela.

M. l'ORATEUR: Le greffier me dit que oui.
La raison pour laquelle XL Mignault s'est retiré,
c'est qu'il ne voulait pas se soumettre à cette con-
dition.

M. QUINN: Si les faits donnaient raison à
l'honorable député de Montmagny (M. Choquette),
il y aurait beaucoup à dire sur ce côté de la ques-
tion, si l'on prend en considération la nécessité
qu'il y a d'avoir quelqu'un dans le département des
affaires légales, ici, qui comprenne très bien les
lois de la province de Québec. Mais je crois que
les faits ne lui donnent pas raison, parce que nous
avons dans le département de la Justice un avocat
de la province de Québec en la personne de M.
Power, qui connaît probablement mieux le droit
civil du Bas-Canada et.la pratique du droit consti-
tutionnel que tous les autres avocats de la province
(le Québec que je connaisse. A part cela, il parle
couramment le français et l'écrit à la perfection.

M. CHOQUETTE: Il ne s'occupe que (les ques-
tions de droit criminel.

M. QUINN : Oh ! non. Toutes les affaires que
j'ai eu à régler avec lf département de la Justice
depuis quinze ans, je les ai toujours négociées avec
M. Power, tant pour les questions civiles que cri-
minelles. Quant à ce qui concerne le département
en loi de la Chambre, il y a M. MeCord, un avocat
canadien du Bas-Canada, comprenant, écrivant et
parlant parfaitement bien l'anglais et le français.

M. BRITTON: J'aimerais savoir quel est le
salaire de M. Gisborne. Il me semble que si un
homme recoit un salaire raisonnable, il n'y a au-
cune nécessité pour le gouvernement de lui payer
une somme supplémentaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Voici dans quelle position nous
nous trouvons : l'ouvrage a été fait, et il était bien
compris, avant que nous arrivions au pouvoir, qu'il
serait payé.

2\1. FOSTER: Qu'avez-vous à dire relativement
aux dépenses éventuelles?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Danspresquetous les départements,
on a dû conclure des arrangements pour payer les
comptes de ces journaux qui sont reçus depuis des
années. On avait renvoyé quelques-uns de ces
journaux depuis des années, mais leurs propriétaires
continuaient de les envoyer malgré les ordres du
département, et ils prétendaient que la loi était de
leur côté.

M. CASGRAIN : Il mue semble que la proposition
émise par mon honorable ami n'est pas juste. Si
les journaux ont été refusés, il est bien évident que
leurs propriétaires, n'ont aucune réclamation contre
le département.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Comme question de droit, mon
honorable ami a raison, niais on a continué d'en-
voyer les journaux, et je crois qu'ils ont toujours
été reçus depuis.,
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Ministère de l'Intérieur:
Somme requise pour payer les appointe-

ments de T.-W. fodgins, du 1er janvier
au 30 juin 1897, nonobstant toute disposi-
tion contraire de l'acte du service civil. S197 50

Somme requise pour payer Beresford-H.
Scott, appointements du 13 juillet 1896
au Il novembre 1896 inclusivement, à
$400 par année, nonobstant toute dispo-
sition contraire de l'acte du service
civil..................................... $132 75.

Somme requise pour pourvoir aux appoin-
tements de Mme Theresa-A. Richard-
son, du 1er mars au 30 juin 1897. à $400
par année, nonobstant toute disposition
contraire de l'acte du service civil...... $133 33

M. SPROULE : Je crois que cet item aurait
besoin de certaines explications.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Le premier crédit de $197.50 en
faveur de M. Hodgins s'est produit de la manière
suivante: L'acte du service civil de 1895, qui est
devenu en vigueur le premier janvier 1896, permet-
tait d'employer comme officiers permanents les
commis qui faisaient partie du service à cette épo-
que, mais par un oubli quelconque, n'indiquait pas
que cette faveur devait s'appliquer aux messagers
faisant alors partie du service. Cette personne est
employée dans le département en qualité de messa-
ger depuis 1887, mais n'ayant pas subi ses examens
préliminaires, il ne tombait pas sous l'application
de l'acte, et par conséquent, la Chambre se trouve
dans l'obligation de voter ce crédit spécial. M.
Scott est entré au département le 13 de juillet, et a
travaillé jusqu'au mois de novembre 1896, mais ne
pouvait être payé par le fait qu'il n'avait pas subi
les examens du service civil. Ce crédit que l'on
demande à la Chambre de voter est destiné à le
payer de l'ouvrage qn'il a fait.

M. SPROULE : Pourquoi l'avez-vous employé
s'il n'avait pas subi ses examens? Vous avez en
cela agi en violation de la loi.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il a subi ses examens plus tard.
Ces examens n'ont lieu qu'à certaines époques de
l'année. Ce monsieur a travaillé un peu avant de
les pásser. Il les a passés depuis.

Sl. SPROULE : Très souvent, date le passé, on a
refusé de l'ouvrage à des jeunes gens sous prétexte
qu'il était absolument nécessaire de subir ces
examens.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : L'honorable député a presque
raison. Il est entré dans le dépaitement à cette
époque, a été payé chaque mois, et ce crédit- est
destiné à couvrir ce montant. Je suis d'accord
avec l'honorable député sur ce point, et je sais que
cela ne peut se faire dans mon département. Dans
le cas actuel, la chose s'est présentée, mais il est
allé passer ses examens, il a réussi et il fait mainte-
nant régulièrement partie du département.

M. FOSTER: J'aimerais que l'on nous donnât
l'assurance que ce genre de chose ne se répétera pas.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je suis du même avis que l'hono-
rable député, et je crois qu'il en est de même de
tous mes collègues. Ceci s'est produit avant que
le sens de l'acte fût bien compris par la nouvelle
administration.
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M. FOSTER : Je crois qu'il était bien compris.
Cet acte est court, et je suis convaincu que mon
honorable ami, que je suis heureux de féliciter sur
le nouvel honneur qu'il vient (le recevoir et qu'il
avait si bien mérité, le comprend parfaitement. Si
mon honorable ami, qui porte si dignement l'hon-
neur qu'il a si bien mérité, voulait, à cause de cela,
nous promettre qu'il ne se fera plus (le ces affaires
irrgulières à l'avenir, il nous ferait grandement
plaisir.

Le MINISTRE .DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Je crois que je puis donner cette
assurance.

M. BERGERON: Ce n'est que la continuation de
ce que nous avons et dans le passé. Durant les dix-
huit dernières années, les estimations supplémien-
taires ont toujours été remplies de salaires addi-
tionnels aux employés. Mon honorable ami (le
Wellington-nord (M. McMullen) avait lhabitude
de passer tout son temips à discuter ces q.-uestions,
et il est malheureux qu'il ne soit pas ici, ce soir,
irais la vigilance (les honorables membres de la
droite est disparue lorsqu'ils sont arrivés au pou-
voir.

M. SPROULE : Nous ferions tout aussi bien
<1'abroger l'acte tout entier. Car si vous jetez les
yeux sur les crédits qui suivent, ils sont presque
tous de la êtitme nature que ceux-ci. Observer les
termes de l'acte est l'exception, et les violer est la
règle générale.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je vais expliquer le cas de ina-
daie Richardson. Elle avait subi ses examens
préliminaires, mais inon ceux de compétence, et
on a cru que puisqu'elle avait passé ses examens
préliiiiiiiaires, elle avait droit de continuer à tra-
vailler et à être payée. Mais une étude plus atten-
tive (le l'acte a démontré que ce n'était pas là le
cas, et qu'elle était aussi obligée de subir les exa-
mens de compétence. Elle fait partie du service
depuis plusieurs années et a été employée au bureau
de poste (le Montréal de 1893 à 1896.

Départenient du Revenu de l'intérieur-
Somme requise pour dépenses éven-
tuelles du reste de l'exercice............. S1,000

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TERIEUR (sir Henri Joly (le Lotbinière) : Il y a
$200 à prendre sur cette somme pour payer le chef
des conunis, et la balance est. destinée à payer des
comptes (le l'ancien gouvernement, qui étaient dus
en 1896 pour Papeterie, impressions et documents
parlementaires.

M. QUINN : Je voudrais avoir du contrôleur
du Revenu de l'intérieur certains renseignements
additionnels au sujet de la destitution (le M.
Doheny.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: J'ai dit, l'autre jour,à maon honorable
ami que M. Doheny n'avait pas été destitué, muais
nous nous sommes trouvés dans l'obligation de le
remercier de ses services ainsi qu'un grand nomnbre
d'autres conmis surnuméraires, parce que nous
n'avions pas l'argent nécessaire pour les payer. Il
nous fallait renvoyer un certain nombre de commis
surnuméraires, et nous avons destitué ceux qui

M. DAvIES.

s'acquittaient le moins bien de leurs devoirs. Il y
en avait trois qui faisaient partie du département
à Montréal que j'ai été obligé de renvoyer, leurs
dossiers étaient tels, qu'il m'était impossible d'agir
autrement, et M. Doheny se trouvait parmi ceux-
là. Si l'honorable député insiste pour que je lui
en dise plus long sur ce sujet, j'espère que cela
n'aura pas pour effet (le nuire aux projets futurs (le
2M. Doheny, mais je dois ajouter que ce monsieur
tout en possédant une excellente réputation de
sobriété et d'intégrité, est tout à fait dépourvu de
talent, et sa compétence (le même que la confiance
que l'on peut placer en lui est plus que douteuse.

M, QUINN : Quelle distinction l'honorable mi-
nistre établit-il entre la confiance, la conmpétence et
l'intégrité ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR: Vous (levez comprendre qu'un lionmnie
peut être parfaitement sobre et honnête, et en
même temps si négligent de ses devoirs et si dé-
pourvu (l'énergie, qu'il soit impossible d'avoir au-
cuite confiance ei lui. L'ancienne administration
s'est vue cdans lobigation (le le suspendre pour ié-
gligence dans ses devoirs le 18 février 1896.

M. QUINN : Je ne veux pas accuser Ilonorable
ministre, dont le bon cœur est connu de tous,
d'avoir destitué cet homme sans qu'on l'ait
réellement forcé d'en agir ainsi. J'apprécie à sa
juste valeur la pression qui a été exercée sur
lui par ceux qui siègent en arrière de lui, pour
faire destituer cet lionmme et le remplacer par un
autre.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TEBIUR : Je n'ai nommé personne pour le remi-
placer.

M. QUINN : Je suis heureux d'apprendre que
cette position est encore vacante, bien que cc ne
soit pas là une grande consolation pour M. Doleny;
iais je constate que les certificats qu'on lui accorde

sous le rapport de la sobriété et de l'honnêteté sont
excellents. Je ie puis cotmprendre la distinction
quelon établit entre l'intégrité et lacompét ence telle
que l'honorable mîinistre le comprend ; cela demande
une force (le raisonnement dont je suis incapable.

Je n'aimîerais pas à porter d'accusation contre
l'officier qui remplit si bien son devoir pour être en
état de faire ce rapport, tuais cet homme doit avoir
quelque ressentiment pour faire un rapport comme
celui-là et d'en faire porter la responsabilité au mi-
nistre ; on y emploie certaines expressions dans le
seul but de trouver une excuse pour se débarrasser
de certains enployés qui tie sont pas aussi en
faveur qu'ils devraient l'être auprès de certains
ofliciers supérieurs. Comtiient peut-on (lire qu'un
hotîmne est intègre, lorsqu'il néglige son devoir?
Cotmmient peut-oin dire qu'il rend de bons services?
On déclare que cet homme est d'uie intégrité ab-
solue, et on l'accuse en même temps d'être nu em-
ployé en qui on tie peut avoir confiance, et dont les
services sont loin d'être satisfaisants. De nouveau,
je déclare qu'il m'est impossible de comprendre
comment ces deux conditions peuvent exister
simultamiiîent - homme d'une intégrité à toute
épreuve, employé incompétent et en qui on ne peut
avoir confiance.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Je crois qu'il n'y a rien de plus
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comique que de nous voir obligé de défendre des
arrangements faits par les honorables membres de
la gauche lorsqu'ils étaient au pouvoir, et qui
existent depuis un si grand nombre d'années. Voici
comment est fait le rapport, avec les cinq qualités
qui y sont mentionnées en tête-activité, sobriété,
confiance, intégrité et compétence. Ce n'est pas ina
faute si cette classification existait ; ce rapport a été
préparé pour moiparl'officier qui est à la têtede cette
division du département à Montréal, lequel a été
noamnié il y a déjà plusieurs années par les honora-
bles membres de la gauche et que je considère
comme étant un bon employé. -Quant à cette
pression qui aurait été exercée à mon égard par les
députés libéraux et à laquelle l'honorable député a
fait allusion, je dois déclarer qu'aucun d'entre eux
ne m'a parlé relativement à la suspension que j'ai
été obligé (le faire. J'ai gardé ces employés dans
le service aussi longtemps que j'ai pu. Il aurait
peut-être mieux valu pour moi le les avoir destitués
dès que j'ai pris charge du département ; mais j'ai
cru devoir les garder aussi longtemps que possible,
et, plus tard, lorsque j'ai été mis dans l'obligation
de faire un choix, j'ai choisi trois employés qui,
d'apiès les rapports, n'étaient pas des serviteurs
utiles.

M. QUINN: Je vois d'anciens conservateurs
dans cette Chambre ; ils pourraient peut-être nous
indiquer le sens de cette classification.

M. WALLACE : Lorsque j'étais à la tête du
département des Douanes, nous n'avions pas ce
genre de classification.

Ministère de la Marine et et des Pêche-
ries-Pour suppléer à ce qui manque
aux appointements de J.-F. Fraser,
ingénieur, ainsi que autorisé par arrêté
du conseil ............................ S 18 75

Pour pourvoir à une nouvelle somme re-
quise pour dépenses éventuelles du
gouvernement civil:-

Aide aux écritures et autres.... $ 800
Divers .................. . .... 1,500$ 2,300 00

S 2,318 75

Le MINISTRE DE 'LA MARINE ET DES
PECHERIES: Les explications que j'ai données
antérieurement s'appliquent à ces item. Celui
qui est intitulé " divers " est destiné à payer une
balance <lue sur un compte de journaux. L'item
relatif à l'aide aux écritures et autres comprend
$200pour l'achat d'un clavigraphe pour M. Venning,
le commis chargé de la question <le la mer de
]Belring ; la balance <le la somme ($600) est destinée
a payer au secrétaire particulier du ministre l'alloca-
tiour égulière. Le crédit de $18.75 pour M. Fraser,
doit être voté de nouveau, parlce que M. Fraser
ayant obtenu une augmentation, il n'y en a eu que
25 pour 100 de votés. La balance est pour com-
pléter le montant.

Administration de la justice-
Somme nécessaire pour les frais de

voyage du très honorable juge en chef
du Canada,nommé membre du comité
judiciaire du Conseil privé ...... ... $1,000

Dépenses du voyage du juge Forin à
1, ancouver pour prêter le serment.... 117

Nouvelle somme nécessaire pour alloca-
tions des juges en tournées, Colombie-
Anglaise ..... .................. 1,000

Nouvelle.somme nécessaire potn l'ad-
ministration de la justice...........7,000

$9,117
132k

M. FOSTER : Quant à ce qui concerne le pre-
mier crédit, doit-il être compris que le très hono-
rable juge en chef du Canada recevra ce montant
annuellement pour ses dépenses de voyage ?

Le MTNISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non.

L. FOSTER : Comment se fait-il dans ce cas
qu'il soit accordé cette année?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Le très honorable juge en chef du
Canada a été nommé membre du Conseil
privé, et comme il partait pour la première fois afin
d'aller occuper cette position, l'on a cru qu'il était
convenable <le lui accorder une somme raisonnable
pour ses dépenses <le voyage. Il était obligé
('allerprêter le serment, et nous avons cru qu il
était convenable en cette occasion <le lui accorder
cette somme.

N. FOSTER : Le juge en chef va-t-il assister
aux séances du Conseil privé, ou la nomination
est-elle simplement honorifique ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Nullement. Il entend être asser-
mienté et siéger au Conseil privé pour y entendre
les causes.

M. CASGRAIN: Se rendra-t-il en Angleterre
les autres années ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il est pos-
sible qu'il n'y aille pas. Mais il peut se présenter
des occasions où il devra y aller; cependant, cela ne
devra nuire en rien à l'accomplissement de ses
devoirs en qualité de juge en chef <le la cour
Suprême. Il s'y rendra -certainement lorsque ses
services seront requis, ou que cela sera désirable.

M. CASGRAIN: Ses dépenses seront-elles
payées ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il n'est nullement -compris que
nous devrons les payer, mais on a cru devoir lui
accorder une somme raisonnable en cette occasion.

M. CASGRAIN: Je ne vois pas comment il
peut siéger au Conseil privé et exercer en même
temps ses fonctions de juge en chef de la cour
Suprême, et dans ce cas, il pourra difficilement
entendre les appels des décisions de son propre
tribunal.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai fait la même réflexion. Mais
non honorable ami n'ignore pas que le comité judi-

ciaire du Conseil privé siège, je crois, durant les
mois de juillet et août, sans nuire aux devoirs qu'il
a à remplir ici.

M. CASGRAIN: 'Mais il pourra difficilemet
entendre un appel dans une cause au sujet de
laquelle il aura déjà rendu une décision, en sa qualité
de juge en chef de la cour Suprême du Canada.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Il va se trouver dans la même
position que le juge en chef de l'Australie.
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M. CASGRAIN : Il ne peut siéger que pour
entendre les appels des causes qui ne viennent pas
du Canada, et il est possible que cette nomination
ne soit pas d'une grande utilité pour notre pays.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : N'avez-vous pas un grand nombre
(le causes en appel venant (le la province (le Québec ?

M. CASGRAIN: Oui, de la cour (le Revision.

M. BORDEN (Halifax): Je ne comprends pas
ce qui pourrait empêcher le très honorable juge en
chef (le siéger au Conseil privé en appel, dans des
causes qu'il a déjà entendues en sa qualité de pré-
sident le la cour Suprême.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'ignore quel est l'usage suivi dans
un pareil cas.

M. BORDEN (Halifax) : Je ne vois aucun usage
au contraire, à moins qu'il n'existe quelque règle-
ment spécial à cet eftt. Il est évident que
l'opportunité d'une telle conduite et le droit d'en-
tendre de semblables causes sont deux choses
différentes et dignes d'attention. J'ignore si le
gouvernement a pris la question en considéra-
tion....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oui, la chose a été prise en sé-
rieuse considération.

M. SPROULE : Quel salaire additionnel le juge
en chef va-t-il recevoir pour ces nouveaux devoirs ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Aucun.

M. SPROULE : Dans ce cas, il ne peut certai-
nement pas y avoir d'objection à payer ses dépenses
de voyage.

M. BERGERON: A quoi est destinée cette non-
velle somme de $7,000, qui est iun crédit nécessaire
à l'administration le la justice?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'explication se trouve dans les
termes employés. Nous ne pouvons donner les
details de ce crédit.

M. BERGERON : Je crois que nous avons droit
d'obtenir certaines explications à ce sujet.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Nous vous donnerons les rensei-
gnements demand s lorsque ce crédit sera adopté
en dernière épreuve.

Législation-Chambre des Communes-
Pour payer l'indemnité de session ordinaire

à l'honorable Dr Borden, qui n'a pu occu-
per son siège au parlement par suite de

lessures corporelles, résultat d'un acci-
dent qui lui est arrivé sur le chemin de
fer Intercolonial pendant qu'il voyageait
dans l'exercice de ses devoirs publics....$ 1,000

Traitement de l'Orateur-suppléant pour la
session de 1897.... ................ 2.000

Somme supplémentaire pour la publication
des D ébats ............................... 25,000

Somme supplémentaire nécessaire pour
commis de la session, y compris 2 commis
supulémentaires pour les cabinets des
whips, à $300 chacun pour la session de
1897... ................................... 7,500

M. DAvitES.

Traducteurs français pendant la session de
1894...... ........

Somme additionnelle pour traduction fran-
çaise dans le cours de la vacance des
Chambres........ ............

Dépenses contingentes, y compris un com-
mis au service du chef de l'opposition
pour la session 1897,$300.................

Messagers de la seýsion...... ..............
Pages......................... ... ........
Allocation au maître d'hôtel, $2.50 par

jour.... . ........................ .
Serviteurs,- Bains..........................
Femmes de journées pour la session.......
Dépenses éventuelles-Concierge......
Préposé au gaz durant la session......
Pour payer à E.-St.-O. Chapleau tous droits

se rattachant au livre de scrutin dont il a
le brevet, et qui est en usage depuis 1891.

Pour compenser les réductions qui seront
faites sur les indemnités de session des
honorables MM. Laurier. Prior. Boulton
et de MM. Domville, Tucker et Tyrwhitt,
à cause de leur absence des Chambres du
parlement en conséquence de leur pré-
sence à la célébration du grand jubilé de
Sa M ajesté...............................

1,568

1,400

1,000
6,300
1,761

245
381
475-
250
60

1,000

1,000

Le MINISTRE DES FINANCES : Il y a une
omission dans ce crédit ; le non d'un sénateur, le
colonel Boulton, devrait se trouver ici. C'est une
simple omission qui, j'en suis convaincu, va être
corrigée.

M. FOSTER: Il est bien certain que le colonel
Boulton a droit à cette compensation aussi bien que
les autres, s'ils l'obtiennent tous. Mais j'aimerais
avoir des explications complètes au sujet du
crédit accordant $1,000 à E.-St-O. Chapleau, au
sujet de son livre le scrutin breveté.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fisher): Le greffier actuel de la Couronne en chan-
cellerie a inventé un livre <le scrutin dont il a.
le brevet, destiné à l'usage des présidents du
scrutin aux élections générales. Ce livre de
scrutin a été employé par le gouvernement lors des
élections générales de 1891 à 1896 dans tout le pays.
Je crois, et il est à ma connaissance personnelle,
qu'il a contribué pour une large part à l'exactitude
des rapports, par la facilité qu'il offrait de pré-
parer les rapports des bureaux de votation. Le
gouvernement s'est servi de ce livre le scrutin sans
conclure aucun arrangement définitif avec M. Cha-
pleau. Mais l'acte des brevets contient une clause
qui permet au gouvernement de se servir d'un bre-
vet obtenu du commissaire des brevets, en payant
une indemnité convenable pour ce fait. La récla-
ination de M. Chapleau a été soumise au gouverne-
ment il y a déjà quelque temps. Nous nous
sommes informés des faits, et nous avons cru. qu'il
n'était que juste et honnête qu'une indemnité lui
fût payée; après beaucoup de discussion, le aou-
vernenient a décidé de lui accorder $1,000. Je dois
ajouter qu'une fois ce montant payé, M. Chapleau
n'aura plus aucune réclamation contre le gouverne.
ment, et ce dernier pourra se servir de son livre à
l'avenir.

M. CASGRAIN: Mon honorable ami s'est-il
renseigné personnellenient sur ce fait?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Oui.

M. FOSTER: Mon honorable ami sera-t-il bien
surpris d'apprendre que ce livre dte scrutin n'a pas
été employé durant les élections de 1891?
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Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je n'ai

pas les documents sous la main, mais autant que je
puis nie souvenir, j'ai certainement compris qu'il
avait été employé durant les élections de 1891. Je
puis ajouter que j'étais personnellement présent à
un (les bureaux de votation durant les élections de
1891, et qu'on s'en est alors servi dans mon comté.

M. FOSTER : Mon honorable ami veut-il me dire
comment ce livre est fait?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Voici
quels sont les mérites de l'invention : tous les feuil-
lets, rapports et autres documents employés dans
les bureaux de votation étaient autrefois en des
morceaux détachés; aujourd'hui, grâce à ce nouveau
cahier de votation, ils sont tous réunis sous forme,
de livre, et placés dans l'ordre dans lequel on les
emploie, de sorte qu'il ne peut y avoir aucune er-
reur; et les présidents des bureaux de votation
doivent faire leurs rapports et les entrer page par
page, tels qu'ils se trouvent placés dans le livre.

M. FOSTER: Est-il à la connaissance de mon
honorable ami que le ministre de l'Agriculture et
celui qui l'a remplacé ont fait un rapport défavorable
à ce livre de votation ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
sais qu'il existe un rapport fait par trois des
memubres de l'ancienne administration, qui, après
s'être enqluis des faits relatifs à cette affiire, ont re-
comnwxndé de payer le montant reclamé.

Sir ADOLPHE CARON : J'approuve entière-
ment la conduite tenue par le gouvernement en
plaçant ce crédit dans les estimations. Je faisais
partie de la commission chargée de s'enquérir des
faits relatifs à cette affaire. Nous assignâmes de-
vant nous Fauditeur général, et c'est réellement
sur son témoignage que la commission décida que
la réclamation devait être payée. Je c-ois qu'il y
a longtemps que la chose aurait dû être faite. L'au-
diteur général déclara devant la commission que le
livre en question, tout simple qu'il semble être,
épargne 55,000 au gouvernement dans chaque élec-
tion générale qui a lieu. Sur le témoignage rendu
devant le comité par l'auditeur général, un rap-
port fut préparé, comme l'a dit le ministre de l'A-
griculture. Ce dernier fut ou aurait dû être adopté.
Puisque la question avait été renvoyée à un comité
chargé de s'enquérir des faits, le rapport fait par
ses membres aurait dû être adopté ; toutefois, pour
une raison ou pour une autre, il ne l·a pas été. La
commission avait basé sa preuve sur le témoignage
de l'auditeur général, ui est meilleur juge que
nu'inporte qui pour décider cle l'économie faite par
le gouvernement grâce à ce nouveau livre de vota-!
tion. Je crois que le, crédit par lui-même est un
bien faible montant comparé à l'économie opérée
par cette invention, qui, en même temps, simplifie
considérablement le travail des présidents d'élec-,
tion dans tout le Canada.

M. FOSTER : Mon honorable ami voudrait-il
produire le livre de scrutin lui-même, et tous les
autres documents relatifs à cette affaire ?

Le MINISTRE 1 DE L'AGRICULTURE: Si
c'est le dlésire de mon honorable ami, je puis les
produire tous.,

M. TAYLOR: Relativement au premier item
mentionné dans ce cr-édit, je suis persuadé que tous
les députés des deux côtés de la Chambre l'approu-
vent. Nous regrettons tous sincèrement l'accident
surveni au ministre de la Milice, mais je désire
appeler l'attention sur les cas le deux députés (le
cette Chambre à l'égard de qui on a agi injuste-
ment. Je veux parler de l'honorable député de
Hastings-ouest (I. Corby) et de l'honorable dépnté
de Waterloo-sucd (M. Livingstone). Je désire appe-
1er l'attention du ministre des Finances sur cette
question. Durant la session de 1895, l'honorable
député de Hastings-ouest tomba malade. et après
avoir été passer quelque temps aux Bernudes,
revint reprendre son siège clans la Chambre quatre
jours avant la clôture <le li session. S'il avait
été ici les quatre premiers jours de la session et
était parti ensuite, il aurait en droit à soi indem-
nité de session tout entière, mais n'ayant été pré-
sent q ne quatre jours à la fin de la session, il n'a été
payé que pour ce temps. C'est là, suivant moi, un
cas (lui devrait être pris en considération, et on
devrait lui accorder son indemnité. La session
cette année-là durit soixante-dix jours. Sur ce
nombre, il y avait douze jours (le grâce, ce qui lit
réduit à 58 jours, et il fut présent quatre jours, ce
qui laisse 54 jours à une réduction de $8 par joui-,
faisant en tout une somme de $641 qu'il aurait droit
d'avoir. L'honorable député de Waterloo-sud (M.
Livingston) se fractura une jambe et nie put reprenu-
dre soi siège dans la Chambre qu'à la fin (le la ses-
sion. J'avais fait allusion à ces cas l'année der-
nxière, et j'espérais qu'il y aurait un crédit supplé-
nientaire <le voté pour eux cette année. Je suis
convaincu que l'honorable ministre mettra ce mon-
tant dans les estimations de la prochaine session.

M. LANDERKIN: J'approuve ce que vient de
dire l'honorable député de Leeds-sud {M. Taylor).
Je me souviens d'avoir déjà fait allusion moi-même
au cas le l'honorable député de Waterloo-sud (M.
Livingstone). Il est aussi à ma connaissance que
l'honorable député de Hastings-ouest était malade
et a été obligé de quitter la Chambre, et si d'autres
députés sont payés, je ne vois pas pourquoi ces der-
niers lie le seraient pas. En même temps que l'ho-
norable député de Waterloo-sudsefractura la jambe,
un autre député fut absent toute une session et
reçut son indemnité tout entière. Pourquoi faire
<le pereilles distinctions ?

M. CASGRAIN : Prenez-vous eu au gouverne-
ncnt.

M. LANDERKIN: C'est une mesure de justice
que je veux obtenir, et commc j'appuie le gouverne-
ment, je suis généralement du côté de la justice.
J'espère que le gouvernement va prendre cette
question en considération et voir à ce que ces deux
honorables députés soient traités de la même mna-
nière que les autres. Il est encore temps de les
payer à cette session. Le gouvernement trouvera
dans le rapport de l'auditeur général le nombre de
jours d'absence le ces députéspourcause d emaladie,
et un crédit à cet effet pourrait être mis dans les
estimations de cette année. Il est bien vrai que
c'est encore là une dette qui appartient aux hono-
rables membres de la gauche, nxais dans quelques
années, nous les aurons toutes payées.

M. BERGERON: L'honorable chef du gouver-
nement voudrait-il me dire dans quel état cde santé
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se trouve actuellement le ministre de la 'Milice, et
si nous devons espérer qu'il reprendra bientôt sa
position ?

Le NIINISTRE DU COMMERCE : J'avais
lespoir que le ministre de la Milice serait en état
de reprendre son siège avant la fin (le la session,
niais il a été obligé de retourner à l'établissement
sanitaire du New-Jersey, et, bien qu'il se rétablisse
rapidement, il va lui falloir encore un long repos
avant de pouvoir retourner à ses devoirs.

M. BEGER ON: Au sujet (le l'item intitulé
traducteurs français durant la session de 1897,

Z1 568" Ilnae nsieur voudrait-il me donner

actuel des commis de la session est (le 25. Au sujet
de l'item relatif aux messagers (le la session, nous
croyions que la session actuelle durerait 98 jours,
et le montant requis pour payer les messagers de la
session aurait été de $12,005, muais nous avons en
mains une balance de $5,717 provenant de la der-
nière session, ce qui laisse une différence de $6,288
que nous demandons.

M. BERGERON : Dans ce cas, si je comprends
bien, ceci est pour payer les salaires ?

M. l'ORATEUR : Oui, ils reçoivent $2.50 par
jour.

5 y 1 M. BER(RERON : Je désire féliciter l'Orateurles noms <le ces traducteurs?les oni (lecestradcters 11 au sujet des'uniformes qui ont été donnés aux mues-
M. l'ORATEUR : Quant à ce qui concerne ces sagers le la Chambre je crois que c'est là une allé-

item relatifs à la législation, je vais faire quelques lioration. i ais bien savoir combien coûtent
remarques qui s'appliqueront à tous. Nous avons ces uniformes, et si les messagers s'atten(ent à en
eu deux sessions durant l'exercice (le 1896-97. payer une partie eux-mêmes.
A la dernière session, un crédit fut voté pour couvrir
les frais de législation durant une session ordinaire
d'environ 100 jours. Cette session fut plus courte lit (u sergent.d'armes. Chaque uniforme complet
que la moyenne (les sessions ordinaires, et lon a coûte -18. Ils ne sont portés que par les
placé dans les estimations (le cette année le mon- portiers et autres messagers (ui paraissent en
tant additionnel qu'il est nécessaire d'ajouter à ce Plic.
qui reste (le la dernière session pour couvrir les M. FOSTER : Quel doit être la durée d'un uni-
frais des deux. et les calculs'ont été faits très juste. f 9
Voilàt ce que contiennent réellement ces crédits
supplémentaires. Ce montant ajouté au crédit M. lORATEUR Tout un parlement.
plus considérable (le l'année dernière suffit pour
payer les dépenses (les deux sessions. L'honorable M. POWELL Quels sont les devoirs <le ces
député (M. Bergeron) m'a demandé les noms des commis <le la session ? Les nouveaux députés
quat re traducteurs. Ce sont M. Gélinas, M. Moffet, ignorent complètement quels sont les devoirs de
M. oetu M. Prieur. ces commis. Quant à moi, il y a déj trois sessions

M. BERGERON: Que veut dire ce crédit <le
$1,400 : "somme additionnelle pour traduction
francaise dans le cours <le la vacance (les Cham-
bres"? Les traducteurs ordinaires ie pourraient-
ils pas faire l'ouvrage après les vacances ?

M. l'ORATEUR : Ceci est la traduction ordi-
naire qui doit toujours être faite dans le cours <les
vacances, et cette année, le coût s'en est élevé à
-1,400. En 1894-95, il était de $1,830 et en 1895-96,
<le $2,240. Le montant est donc beaucoup moins
élevé cette année que durant les deux années pré-
cédentes.

M. FOSTER : L'honorable ministre voudrait-il
me (lire si le nombre de niessagers de la session a
été considérablement augmenté ?

M. l'ORATEUR: Non, il ne l'a pas été.

M. FOSTER : Celui des commis de la session?

M. l'ORATEUR : Non, il ne l'a pas été.

M. FOSTER : Leur nombre est le même qu'au-
paravant?

M. l'ORATEUR: Le nombre (les commis de la
session est le même qu'aiuparavait.

M. WALLACE : Dans ce cas, pourquoi denian-
dez-vous un crédit de $6,300 pour messagers de la
session ? Il ne semble que l'on a l'habitude d'avoir
25 de ces messagers.

M. l'ORATEUR : Non, l'on a l'habitude d'en
avoir 45 ; actuellement, il y en a 49. Le nombre

M. BERGERON.

que je passe ici, et j'ignore encore quels sont mes
droits à leur ég'arl.

M, l'OR ATEUR : Il y a 25 commis de la session.
C'est la le nombre établi, celui qui a été maintenu,
et ils sont virtuellement des commis permanents.
Aucune destitution n'a été faite parmi eux, si ce
n'est pour cause, et il y a en peu de ces dernières.
Nous avons déjà discuté cette question. Le devoir
de ces commis de la session est <le faire toute l'é-
criture qui peut être requise durant la session par
les officiers de la Chambre, ou certains travaux
spéciaux des députés concernant la Chambre. Je
suis dans la même position que l'honorable député
(le Westmoreland (M. Powell). J'ai été député
durant bon nombre d'années,et n'ai jamais demandé
on reeu la moindre aide d'aucun de ces commis. Je
ne leir ai jamais demandé même d'adresser une
lettre ou autre chose de ce genre, mais j'ai appris,
cette année, qu'alors que les commis n'étaient pas
occipés au commencement de la session à faire les
travaux qui leur étaient indiqués par les officiers
ou le greffier de la Chambre, quelques députés ont.
eu recours à leurs services.

M. FOSTER : Comment?

M. L'ORATEUR : Pour préparer des listes de
votants, si je ne ne trompe, et adresser des
lettres.

Quelques VOIX: Oh!

M.' l'ORATEUR : Je suis loin d'être convaincu
que lès députés aient le droit d'en agir ainsi; niais
je n'aurais pas mentionné le fait, si la question
n'avait pas été posée en Chambre. Ce n'est pas
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mon intention de mentionner de noms, niais
plusieurs députés ont fait la même chose, et cela
sans qu'il en résulte de mauvais effet, car
cela a été fait alors que ces commis n'avaient rien
à faire. Nous pourrions peut.être en venir à une
entente à ce sujet, et décider que ces commisne
sont pas pour l'usage des députés, et en tout cas,
ils ne sont pas assez nombreux pour faire l'ouvrage
(le tous les députés.

M. POWELL : Je suis croyablement infoîmé
que lun d'entre eux a agi en qualité (le secrétaire
particulier de l'un (le mes confrères de la province
du Nouveau-Brunswick. Cela est-il vrai ?

M. FORATEUR : Aucun commis n'a la permis-
sion d'agir en qualité le secrétaire particulier d'au-
cun député.

M. POWELL: Mais si, de fait, la chose a en lieu,
a-t-elle été faite avec le consentement des auto-
rités?

M. lORATEUR : De fait, je crois qu'une tenta-
tive a été faite dans ce sens, mais il a fallu y
renoncer immédiatement. Je (lois dire qu'il y a
sept ou huit commis surn uméraires au bureau le
poste qui y travaillent durant la session.

M. FOSTER : Il me semble que quelques-uns
les anciens députés qui sont ici depuis si longtemps

ont réellement une (lent contre ces commis, et les
plus jeunes députés comme moi n'y tenons pas fort.
Badinage à part, je crois que la chose ne devrait
pas être tolérée.

M. POWELL : La question est insignifiante,
mais j'aimerais la comprendre. Je n'ai rien i
redire, miais depuis les deux dernières années, j'ai
employé un sténographe et un clavigraphiste à mes
propres frais. Je le préfère, et je mue sens plus indé-
pendant. Mais quelques-uns peuvent être mécon-
tents, quand certains honorables députés ont l'avan-
tage le faire faire leur ouvrage par des employés
de la Chambre, ainsi que c'est arrivé à ma connais-
sance dutai cette session. Je n'ai jamais vu ces
commis ni ne sais quelque chose a leur sujet, niais
ne serait-il pas préférable que les députés payent
leurs propres secrétaires, et si ces cotmmlis sur-
numéraires ne sont pas nécessaires pour l'expédi-
tion des afiires publiques, que quelques-uns d'eux
soient remerciés le leurs services.

M. l'ORATEUR: Je suis parfaitement de 'avis
de l'honorable député (M. Powell). Si on constate
que quelques-uns des 25 commis de la session ont
assez de loisirs pour faire l'ouvrage des députés, le
chiffre doit en être réduit au nombre réellement
nécessaire pour expédier les affaires le la Chambre.

M. SPROULE : J'aimerais demander, M. l'Ora-
teur, quelle est la règle suivie, pour répartir les
salles dais cette Chambre. J'ai remarqué durant
les deux dernières sessions que presque toutes les
salles avaient été accaparées par les partisans du
gouvernemnent, et qu'il en reste très peu à l'usage
(les membres de l'opposition. On a même enlevé
les anciennes serrures et on en a posé de nouvtlles,
de crainte que quelqu'un n'y allât. Plusieurs de
ces honorables députés paraissent oublier que tout
membre du parlement a le droit d'entrer dans une
salle quelconque de: cette Chambre, et, si elle est
fermée, de l'enfoncer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
PECHERIES : Où prenez-vous cette loi?

M. SPROULE: Cela a déjà eu lieu. La réparti-
tion des salles entre les membres des deux côtés le
la Chambre est tout à fait hors de proportion.

M. l'ORATEUR: Je suis content d'entendre
l'honorable député mentionner ce fait. Quand j'ai
été élu Orateur, j'ai constaté qu'il fallait faire une
nouvelle distribution (le ces salles, et j'ai dû m'en
charger. Je me suis procuré une liste des salles
qui avaient été employées tant par les ministres (lue
par les députés. Un certain nombre avait été à
l'usage des ministres et de leurs partisans, et les
autres salles avaient été employées par les membres
-de l'opposition. J'ai cru qu'il était juste de chan-
ger cet ordre de choses, attendu que le pays avait
changé les sièges lu gouvernement et de l'opposi-
tion.

M. SPROULE : Vous auriez dû appliquer le
même principe que le gouvernement a suivi à l'é-
gard de ses promesses.

M. l'ORATEUR : Je ne sais pas si, oui ou non,
l'ancien arrangement était équitable, mais je l'ai
suivi. Les ministres actuels occupent les salles qlui
étaient à l'usage îles ex-ministres, et l'opposition a
les salles que l'ancienne opposition occupait. Il y
a peut-être eu quelques changements insigniflants
dans certains cas particuliers. J'ai demandé au
chef de l'opposition et à l'honorable député des
Trois-Rivières (sir Adolphe Caron) de s'occuper des
salles assignées à l'opposition, et j'ai prié quelques
députés de la droite le faire la même chosc à l'égard
des salles destinées aux partisans dli gou-erîtetnemet.
Il y a sans doute des députés qui aimeraient avoir
des salles particulières, mais je ne peux pas en faire.

M. BRITTON: Je suppose que le, chef du tiers
parti continue à occuper la même salle qu'il avait
sous l'ex-gouvernetment. Nous avons obtenu ce soir
quelques renseigiiements au sujet île ces commis de
la session que nous ne connaissions pas auparayant
et pour ma pa.rt, je tî'ai jamais vu un clavigraplie
ni un secrétaire parmi les employés de la Chianibre-
Si l'opposition, quand elle était au pouvoir, a tmal
fait, nous avons suivi son exemple, et nous avons
bien fait. C'est à oîuoi le tout se résume. A mon
avis, ils n'étaient pas justitiables d'accaparer toutes
les salles, et c'est ce qu'ils ont fait. Lorsque nos
amis étaient au pouvoir je ne crois pas qiils avaient
pris toutes les salles, car il me semble qu'elles
étaient mieux partagées que maintenant.

M. l'ORATEUR: Elles étaient partagées exacte-
ment de la même manière.

M. SPROULE: S'il en est ainsi, je prierai
l'Orateur d'en faire une répartition plus équitable,
d'après le nombre des députés <le chaque côté <le la
Chambre. Si le présent état de choses continue, je
crois que quelques-uns parmi nous seront disposés
à faire valoir nos droits avant qu'il ne s'écoule plu-
sieurs sessions, car il n'y a aucun endroit dats cette
enceinte où nous pouvons avoir une salle, grande
ou petite, où nous pouvons écrire une lettre, ou
travailler, sauf la salle n' 6 dans le coin, laquelle
est très petite.

M. LANDERKIN. Et qui est une salle très
confortable, et j'espère que vous l'occuperez long-
temps.
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M. l'ORATEUR: J'ai suggéré une idée au
ministre les Travaux publics il y a quelques jours.
Il est venu examiner la question avec moi dans le
but d'en parler à l'architecte, et voir s'il était pos-
sible cde procurer un peu plus le logement. Il m'a
seiblé que dans la tour au-dessus le la grande
salle centrale, et entre celle-là et l'horloge, il y a
assez d'espace pour trois ou quatre salles de comité.
On peut y construire un escalier ou y installer un
ascenseur à partir du premier étage jusqu'en haut.
J'espère que si le ministre des Travaux pubilics
dematle un crédit pour faire cette amélioration
nécessaire, la Chambre accordera sa denande, afin
de donner plus de facilités aux députés et aux
employés de la Chambre.

M. BERGERON*: Nous avons de très jolies
salles en bas, et puisque nous sommes tous devenus
prohil)itiotiiistes et que nous ne voyons plus dis-
tribuer ces spiritueux qui l'étaient sous l'ex-gou-
vernement, je ne vois pas pourquoi ces salles ne
seraient pas divisées en bureaux pour l'usage les
députés.

M. l'ORATEUR: L'honorable député n'y est pas
descendu probablement depuis que le changement
a eu lieu, mais on me dit que ces salles sont utilisées

M. BERGERON: J'y ai passé, et elles étaient
vides.

M. CHOQUETTE : A titre de président du
,comité des débats, je désire appeler l'attention de
l'Orateur sur le fait que j'ai reçu des sténographes
plusieurs plaintes, qui sont justifiées, disant que
leurs quartiers ne sont plus habitables. J'en ai
déjà parlé à l'Orateur, et j'espère que durant les
vacances, il pourra procuirer d'autres bureaux à ces
messieurs, qui travaillent beaucoup, et lui ne sont
pas logés comme ils devraient l'être.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je demande
que le nom du colonel Boulton soit inséré dans
cette résolution, et qlue les mots" Chiambie des
Conroîtunes " soient remplacés par les mots " Chamn-
bres du parlement."

M. BORDEN J(Halifax) : Relativement à cette
question( de salles, j'ig-nore comiplètemtent combien

-l-n.-u-.ntasi .éesau .d.uésaure-u

conservateurs de la Nouvelle-Ecosse seraient très
contents d'avoir une petite salle quelconque.

M. WALLACE: J'ai entendu dire que les
députés avaient recu toute leur indemnité et qu'ils
ont la permission de s'en aller à la condition de
pairer. S'il en est ainsi, la chose ne se voit
pas si longtemps avant la fin de la session. Les
ministres nous disent que leur estimation ,comprend
98 jours; je crois que nous sommes au S9.s jour, de
sorte qu'il y a dix jours de session à s'écouler,
d'après l'estimation ministérielle. Il y a deux on
trois jours plusieurs députés ont été pairés, et ils
ont été payés en entier et ont été autorisés à partir.
Cela ferait deux semaines avant la fin de la session.

M. l'ORATEUR : Il n'y a pas de députés qui ont
été payés en entier.

M. WALLACE: .J'ai reçu cette information
aujourd'hui cie la part (lu comptable.

M. lPORATEUR : Il m'a dit tout le contraire
aujourd'hui. Il avait déduit deux semaines d'in.
demnité, et je lui ai dit d'en retenir trois à l'avenir.

M. WALLACE : M. l'Orateur nous dit qu'il a
averti le comptable aujourd'hui de retrancher trois
semaines, alors que la moitié des députés ont réglé
avec lui. Il était entendu qu'un député pouvait
pairer, et être payé en plein s'il n'avait pas perdu
de temps.

M. l'ORATEUR : J'espère que l'honorable
député ne répétera pas cela. Pas un député n'a
été payé en entier. Le chef de l'opposition et le
chef du gouvernement m'ont informé, vendredi
dernier, qu'ils espéraient que la Chambre serait
prorogée cette semaine. Dans les circonstances,
j'ai suivi l'usage en vigueur depuis huit ou dix ans,
qui consiste à laisser les députés, qui sont pairés,
retirer une certaine somme et laisser une marge
suffisante pour les jours à venir, et cette marge a
été fixée à deux semaines. Aujourd'hui, on aurait
<lit que la session levait durer un peu plus tard
que le milieu cde cette semaine. J'en ai parlé aux
deux leaders, et ils n'ont pas pu m'assurer que la
session finirait cette semaine, de sorte que j'ai
refusé le sanctionner le nouveaux paiements, à
moins que le comptable ne déduisît assez potir
couvrir trois semaines.

les membres du cabinet ; et il serait peut-être M. WALLACE . J'ai déjà entendu parler ce
utile de renseigner les jeunes députés sur ce point. cette entente dont M. l'Orateur vient de parler.
A la dernière session j'ai remarqué qu'il y avait dix L'usage te
députés libéraux le la Nouvelle-Ecosse, et il petit ap
être inévitable, que les députés libéraux ou au députés d'êt-e payés un jour avant la fin de la
Moins quelques-uns d'entre eux, eussent une salle, session. Ce n'est plus ce qui existe aujourd'hui, et
tandis que nous, conservateurs, n'en avions pas. Je ut très grand iotibre, la majorité, ce députés sont
comprends bien ce que l'Orateur a dit, mais, d'un partis et te reviendront plus durant cette session.
autre côté, je ne sais pas si le nomrbre (le députés de Cela n'a pu avoir liet qu'en faisant inscrire les dé-
la Nouvelle-Ecosse représentant ciaque parti dans itt. atts nubre clu pale, cho s saj
les parlements précédents justitierait le renverse- n j .
ment de l'arrangement durant le présent parlement voir (lui a attorisé l'Orateur à permettre cela. C'est
car, je crois que le nombre était autrefois de seize la première fois que pareille chose arrive à ma
contre cinq, ou dix-sept contre quatre, tandis que le connaissatce.
nomibre est maintenant égal, et est de onze contre M. lORATEUR Il y a des députés <es deux
neuf. Je sais que, dans les circonstances, l'Oratear côtés de la Chambre qui savent que cet usage a
tire le meilleur parti possible les salles qu'il a à a existé autrefois.
dispositioi. Je ne fais pas ces observations avec
l'intention de trouver à redire, mais uniquement M ALLACE : Si cet usage a existé, je t'en
pour signaler à son attention cette circonstance ai jamais eu connaissance. Je suis ici depuis nomi
particuhère, et dire que je suis sûr que les députés bre d'années, et je li'ai jamais entendu parler d'une

M. LAMNDER. C p.
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entente comme celle-là clans aucun parlement. Je'
ne pense pas que les whips aient le droit le faire
un tel arrangement. Le fait est que les députés
qui doivent suivre les séances de la Chambre jus-
qu'à la fin de la session ont été virtuellement invi-
tés à s'en aller, et cette invitation gracieuse ayant
été faite par le gouvernement et par l'Orateur, un
grand nombre de députés l'ont accepté, et plus que
la moitié des députés sont àbsents quand des ques-
tions de la plus haute importance doivent. venir
devýant nous. Nous avons les crédits qui se chif-
frent par millions de dollars distinés à un nombre
infini de chemins de fer dans tout le pays et des
crédits très généreux pour d'autres fins restent en-
core à être votés, et de plus, le feuilleton de la
Chianibre contient des mesures très inportants que
le gouvernement peut s'efforcer de faire adopter, et
toutes ces affaires doivent être amenées devant
nous, après que les députés ont été invités à partir.

M. TAYLOR : Je vais expliquer l'usage suivi
depuis plusieurs années. Quand le gouvernement
voyait approcher la fin le la session et qu'il y avait
entente avec le chef de l'opposition et que l'Orateur
doninit son consentement, la règle a été de laisser
pairer les députés, particulièrement ceux qui étaient
él>ignés. On commençait par ces derniers et on les
laissait partir deux ou trois jours avant les autres,
mais toujours à condition d'être pairés avec le con-
sentenient des whips et l'approbation de l'Orateur.
Ensuite le comptable les payait et ils partaient.
Cet usage existe depuis plusieurs années.

M. SPROULE: Je n'ai jamais su que cette
règle s'appliquait, sauf durant deux jours avant la
pIorogation. Jamais, à m'a connaissance, les
députés n'ont eu le privilège de partir avant ces
deux jours. C'est la première fois qlue ce privilège
est accordé d'aussi bonne heure, et c'est un abus
qu'il faut supprimer. Il n'y a pas à se dissimuler
qu'un grand nombre de députés sont partis avant
la présentation du budget supplémentaire, et il y a
encore des millions de dollars à voter avant le
terminer les affaires de la session. Je ne c-ois pas
faire erreur en disant que la moitié des députés
sont partis. Je ne peux pas comprendre pourquoi
les wbips et l'Orateur peuvent ainsi violer la règle.
Ils sont justifiables le la règle autant que le sont
les autres députés. Les législateurs ne doivent
jamais enfreindre les lois. L'honorable député n'a
pas répondu à ma question au sujet du Sénat.

M. INGRAM: Il me semble qu'il y a beaucoup
de malentendu dans cette affaire. Vendredi et
samedi derniers, plusieurs députés étaient sous
Fimpression que la session était sur le point de se
terminer, et quand ils demandèrent le paiement
de leur indemnité, le comptable leur dit que s'ils
n'avaienut perdu que cinq ou six jours, ils la retire-
raient en entier.

Je demandai à être pairé, et le comptable me
répondit que si:M. l'Orateur donnait son coînsente-
ment, je retirerais mon indemnité. Je n'adressai
à M. l'Orateur, et il 'refusa son certificat, ayant
changé d'avis sur la longueur de la session. On -lui
a reproché indirectement d'avoit invité les députés
à s'en aller. Je dois dire que je n'ai pas reçu cette
invitation.

M. SUTHERLAND: Mon nom ayant été men-
tionné, je désire appuyer ce qu'a dit mon honorable
ami de Leeds (M. Taylor). Les whips n'ont

pas usurpé d'autorité ni voulu enfreindre la loi.
Durant les onze sessions auxquelles j'ai assisté à
titre <le membre du parlement, l'usage mentionné
par mon honorable ami a existé, et il est étrange
qu'un député de la position de l'ex-contrôleur n'e
sache rien. Quand le gouvernement était convaincu
que la fin de la session approchait une entente
avait lieu, après avoir consulté le chef de l'opposi-
tion, au moyen le laquelle les députés, surtout
ceux qui étaient éloignés ou qui pour des raisons
particulières désiraient partir, étaient pairés, le
pair portant les initiale de l'Orateur, et dans plu-
sieurs cas ils recevaient leur indemnité. Je vois que
cette fois tel n'a pas été le cas, et la même procé-
dixre a été suivie en cette circonstance.

Le gouvernement a cru que la session tirait à sa
fin et plusieurs députés voulaient partir. Ce n'est
pas seulement pour contenter les députés qu'ils ont
été pairés. Après avoir consulté le chef de l'oppo-
sition (sir Charles Tuipper) qui, lui-même, en parla
à l'Orateur et aux whips, il fut convenu de pairer
les députés. Quant à ce qui concerne le fait d'avoir
retiré de l'argent auquel ils n'avaient pas droit,
rien de tel n'a en lieu. C'est simplement une
faveur accordée aux députés des deux côtés le la
Chambre qui veulent partir. Dans le présent cas
il pexxt se faire lue les chefs (les deux côtés se
soient trompés sur le nombre de jours durant les-
quels la Chambre autrait encore à siéger. Mais
quant à des irrégularités et violation de la loi. je
comprends-je n'en sais rien personnellement-que
le comptable a calculé aussi juste que possible le
nombre <le jours que la Chambre passerait encore
en session et qu'il a déduit suffisainent pour les
couvrir.

Il est regrettable que par les journaux et d'après
les députés eux-mêmes, on puisse croire que la
Chaibre sera prorogée plus tôt qtu'il n'est peut-être
possible qu'elle le soit. L'opinion générale les
deux côtés de la Chambre était qnelle serait pro-
rogée samedi dernier ou aujourd'hui. Cette opi-
nion est devenue unanime et plusieurs des députés
ont pris des engagements d'affaires qui ont rendu
nécessaire leur départ d'Ottawa. Tous les députés
y ont trouvés leur avantage. Si l'un a fait erreur,
tous se sont trompés dans ce cas, mais en tant que
l'usage.peut nous guider, il a toujours été d'usage
dans le passé de faire ce qu'ils ont fait. Et plus
que cela, dants le passé, quand le jour était fixé, les
députés étaient payés sans aucune déduction, parce
qu'on supposait que les affaires de la Chambre
étaient virtuellement terminées, et si l'avantage
des députés exigeait que cet arrangement fut appli-
qué ils étaient payés en entier. Je ne ci-ois pas
qu'il y ait eu aucune irrégularité ni autre différence
cette ainée comparativement aux années précé-
dentes, excepté l'erreur générale commise par les
députés à propos de l'époque de la prorogation.

M. SPROULE : Je ne suis pas de cet avis. Il
y a trop longtemps que je suis membre de cette
Chambre pour accepter cette explication. J'ai sou-
vent vu chaque année des députés demander l'au-
torisation de partir quelques jours avant la fin de
la session, et cette perission leur être refusée.
Quels sont les faits dans le présent cas? L'honora-
ble député (M. Sutherland) dit que les affaires
étaient terinées. Mais la présente situation a
comimencé jeudi dernier, je crois..

M. TAYLOR: Vendredi.
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M. SPROULE : Jeudi ou vendredi. Et depuis
ce jour, nous avons eu le budget supplémentaire
qui s'élève à $1,200.000. Et les résolutions concer-
iant les chemins (le fer et s'élevant à $3,863,000 ont
été déposées sur le bureau de la Chambre samedi
soir, juste a temps pour qu'elles soient devant les
députes aujourllui.

M. LANDERKIN: Ces subventions sont géné-
ralement ià voter de nouveau.

M. SPROULE : Mais il faut qu'elles soient
toutes votées, et, il faut que la Chambre examine la
convenance ou l'utilité de les voter. Dans ces deux
item seuls, nous avons une somme (le $5,000,000.
Et presque la moitié des députés sont partis,
croyant que la session tirait à sa fin. C'est une
bien pauvre opinion qui a pu leur faire croire que
la session était à la veille de finir deux ou trois
jour.s avant que les résolutions relatives aux che-
miins de fer et le budget supplémentaire ont été
préèsenîtées.

M. l'ORA'EUR-SUPPLEANT : Je suis content
que cette discussion ait eu lieu et que deux anciens
nemibres de la Chambre, lhonîorable député d'York-
nord (M. Wallace), et l'honorable député die Grey-
est (M. Sproule) s'opposent à toute chose (le cette
niture. Je ne m'exposerai certainenient pas à faire
une chose qu'ils croient être une irrégularité. Je
suis convaineu qu'ils ne veulent se priver de voir
les honorables députés de la droite avant la tin le
la session, et si les députés croient que cet arran-
gemenit n'est pas dans l'intérêt public, je n'y con-
sentirai certainement pas.

M. \ ALLACE: Daprès les oi servations de
l'honorable député d'Oxford-sud (M. Sutherland),
j'ai compris que quelqiiun avait dit que des (lépu-
tés retiraient (le l'argent auquel ils n'avaient pas
droit. Je n'·.ti entenidu personne faire cette asser-
tion.

M. SUTHERLAND : Des députés ont dit qu'ils
seraient payés en entier, et s'ils l'ont été, ils auront
à rembourser cet argent.

M. WALLACE : Pas du tout. Si un député a
passé la session ici, n'a pas perdu de temps et s'en
va deux semaines avant la fin de la session, il n'a
pas d'argent à rembourser, parce qu'il ne sera que
12 jours absent, la résolution adoptée par la Chamn-
bre autorise cela. Ainsi, il n'aura rien à renbour-
ser. L'honorable député l'Oxford-nord (M.
Sutherland) nous a dit que la même procédure sui-
vie les années passées l'a été cette année. Veut-il
nous faire croire que dans une des dix-huit années
qu'il a siégé au parleient on a demandé à la Chan-
bre le voter les sommes d'argent comme celles
qu'on nous a présentées à cette époque avancée de
la session--83,000,000 pour le chemin de fer du
Pas. du-Nid-de-Corbeau, $7,000,000 à peu près en
subventions aux chemins die fer, et plus d'un mil-
lion le dollars dans le budget supplémentaire, cha-
cun le ces bills présenités à la Chambre après que
ces députés ont été autorisés à partir ? Et l'hono-
rable député d'Oxford-nord nous dit que les affaires
de la Chambre sont virtuelleinent terminées.

M. SUTHERLAND : Je n'ai pas lit cela.

M. WALLACE : Les Débats contiendront ces
paroles, presque les dernières qu'il a prononcées.

M. SPROULE.

M. SUTHERLAND: Je i'ai jamais rien dit le
la sorte. J'ai lit que cet usage a été suivi autre-
fois quand les leaders le la Chambre croyaient les
affaires virtuellement terminées. Je n'ai pas dit
qu'elles étaient terminées cette session-ci.

M. WVALLACE: Les paroles dont j'ai pris note
donnaient à entendre que cet airangement a été
conclu parce que les affaires étaient virtuellement
terminées.

M. SUTHERLAND : Si l'honorable député a
compris que j'ai lit cela, il m'a mal compris.

M. WALLACE : Il vient de dire qu'il a employé
les mots que les affaires étaient vertuellemnent ter-
miinées, mais dans le sens que quand les affaires
sont \irtuellemnent terminées, c'est 'usage suivi.
J'accepte son explication. Mais la question reste
la même. L'entente a eu lien, les députés ont été
pairés et ont pris leurs mesures pour partir et pour
retirer leur indemnité, ainsi qu'ils. pouvaient le
faire si la %ession se termine, 'leux semaines à conp-
ter de vendredi dernier.

Les affaires sont-elles virtuellement terminées?
Apparemment, virtuellement les affitires le la
Chambre ne font que connencer. Notus avois
marqué l'heure durant une grande partie <les trois
derniers mois. Nous avons discuté les questions
abstraites et des questions pratiques, mais le gon-
verneient i retiré <le la discussion les questions
pratiques, du moiis pour cette session. Et il nous
reste encore à voter le budget supplémentaire s'éle-
vant à plus (le $1,000,000, les résolutions accordant
aux cheumins de fer <les subventions qui s'élèvent à
$3,000,000, lesquelles, par les termes de la résolu-
tion, peuvent être multipliées par deux, formant
à peu près D7,250,000. De plus, nous avons le
chemimimu le fer mdu, Pas-dlu-Nid-de-Corbeau ; nous
avois les bills absurdes le la part du direc-
teur général des Postes, demandant tie lui conférer
le pouvoir absolue d'adjuger les entreprises. On a
dit aux diéputés (lui sont partis-et ils ne seraient
-ertimenent pas partis à moins qu'on ne leur ait
dit que les affaires étaient virtuellement terminées
et qu'ils pouvaient s'eu aller.

Il est vrai que le chef 'le l'opposition est parti,
mais cela ne dissout pas la Chambre. Si le leader
de l'opposition avait conclu un arrangement de
cette nature, pour ina part je ne nie crois pas lié
par cela, plus particulièrement parce que les affaires
le la Chambre restent Encore à être examinées. Je

suis étonné de voir que cet arrangement a été con-
cli. Bien entendu, je ne veux pas blâmer M. l'O-
rateur, parce que je sais qu'il parle avec sincérit-
en disant qu'il sera heureux de nous voir tous res-
ter ici tant que la session durera. Mais un grand
nombre le députés sont déjà partis, et ces ques-
tions importantes sont maintenant amenées devant
nous pour être discutées, elles.sont poussées de
lavant et l'adoption en est démandée durant les
derniers jours ie la sessiou. Je répète que le gou-
veriemnent est blâmable de retarder jusqu'à la fin
de la session ces mesures importantes, comportant
l'emploi le plusieurs millions de dollars, mesures
qui auraient dâ être présentées au commencement
de la session afin de les faire examiner avec atten-
tion.

M. LISTER: C'est ce que vous aviez coutume
de faire.
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. WALLACE: Je n'ai jamais eu la responsa-
bilité dle ces choses, autrement elles ne se seraient
pas passées (le cette manière. Mais, à mon avis,
ilhonorable député ne peut même pas faire un
reproche à l'ex-gouvernement, car quelles qu'aient
pu être ses fautes à cet égard, jamais on n't vu
dans l'histoire <lu Canada un mépris des besoins de
la situation comme celui que nous avons aujour-
d'hui devant nous. Je sais qu'on a prétendu dans
le passé que le gouvernement présentait des mesures
importantes durant les dernières heures de la ses-
sion, et je sais que la chose a en lieu quelquefois.
Mais un seul député dle la droite peut-il indiquer
dans l'histoire (lu passé un cas comparable avec
celui-ci où toutes ces mesures importantes, mesures
qui devraient être expliquées et étudiées à fond, ont
été amenées peudant ce qu'on croyait être les der-
niers instants de la session.. Je crois que l'hono-
rabe député die Lambton lui-même a compris 'im-
portance (le ce fait quand il a objecté, samedi der-
nier, à une autre lecture d'un bill, parce que les
règles de la Chambre ne permettaient pas de faire
subir deux lectures le même jour. Or, s'il en est
ainsi pour l'une dle ces questions, c'ui la même
chose à l'égard de toutes les autres. Le gouverne-
ment se trouvera peut-être obligé dle faire revenir
tous ces députés qui sont partis, croyant que les
affaires étaient terminées.

M. LISTER : L'usage suivi pendant cettesession,
l'a été durant les quinze dernières sessions. Quand
les députés pouvaient être pairés, le comptable les
payait et les laissait partir.

M. W ALLACE : Cet arrangement était conclu
seulenent 24 ou 26 heures avant la fin dle la session.

. LISTER : Pas clu tout, mon honorable ami
fait erreur. Les faits sont tels, qu'ils ont été rela-
tés par l'honorable député de Leeds (M. Taylor) et
par le whip du parti libéral. S'il veut se donner
la peine (le consulter les DéhVts, il constatera que
e était lorsque la Chambre était presque vide que

les honorables chefs de la gauche présentaient leurs
résolutions relatives aux chemins de fer et les
faisaient -adopter.

M. FOSTER : Continuous.

M. FLINT : Il wme semble que l'honorable député
d'York (M. Foster) réprinanle ceux qui n'ont pas
tort ; il gourmanle l'assemblée parce qu'elle est
peu nombreuse, quand ceux qui méritent la censure
ne sont pas ici pour l'entendre. L'absence des
honorables députés est une chose que leurs cons-
ciences et leurs électeurs jugeront. Nous n'avons
pas le droit de censurer des députés qui sont
absents, et qui sont le plus en mesure de juger leurs
actes.

M. IENDERSON: En examinant les ban-
(luettes ministérielles, il te semble possible que
plusieurs do ceux qui sont partis soient tout de
même des récalcitrants. C'est peut être aussi hon
pour le gouvernement que cet arrangement ait été'
conclu.

Pour William Stoker, en paiement de
services rendus se rattachant ; la
statistique....... .................. 828111

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: C'est
une réclamation qui est en suspens à Hlifax depuis

dix ou onze ans. Il fallait préparer une statisti-
que des naissances, mariages et décès, et un pro-
testant et un catholique furent employés. Il y eut
des difficultés à propos du paiement, et l'un des
deux fut payé après avoir intenté une action.
L'autre, celui dont le nom est ici, n'a pas été payé,
mais pour lui rendre justice, l'autre réclamation
ayant été payée, j'ai cru qu'il avait le même droit
et je demande donc le présent crédit.

Exposition de Stockholm.............. $1,300

M. FOS'ER: Sont-ce toutes les dépenses que
vous avez faites?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Oui.

M. BRITTON: Cette exposition a-t-elle eu
lieu ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Cette
exposition a lieu cet été. Nous avions eu l'in-
tention d'y prendre part, mais dernièrement nous
avons constaté qu'un ,bien petit nombre de pays
étrangers avaient préparé leurs produits à exposer.
Nous n'avons encore rien envoyé. Notre collection
est prête et quelqu'un est allé s'informer si nous
devons l'envoyer ou non.

M. FOSTER: Ce quelqu'un va coûter plus cher
que la colletion.

M. SPROULE : Quel est son nom ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: C'est
un des agents d'immigration.

M. BERGERON : Quel est son nooî?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Son
nom est Jones ?

M. SPROULE: Est-ce le fameux Jones qui
était toujours à rôder dans les édifices da parle-
ment, ici?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je ne
l'ai jamais vu avant cet été.

Exposition dans les territoires du Nord-
Oiest en 1894-Pour payer des comptes
non réglés pour main-d'oeuvre, maté-
riaux, etc., commandés par des agents
autorisés par le lieutenant-gouverneur
Mackintosh .......................... $13,537 63

M. WA LLACE : Avant d'adopter ce crédit, je
demanderai au ministre de l'Agriculture quand. il
faut envoyer les comptes. Une personne m'a écrit
aujourd'hui du Nord-Ouest disant que le parlement
allait voter une somme d'argent, et qu'elle désirait
transmettre un compte. Je ne sais si ce compte
a été présenté. Si des comptes n'ont pas encore
été envoyés, seront-ils payés à même ce crédit ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Je ne
demande pas au parlement de ne voter un crédit
pour payer des comptes que je ne connais pas. Il
y a près de trois ans que l'exposition a eu lieu, et
je présume que tous les comptes ont été envoyés.

M. WALLACE: Les comptes ont été sans
doute présentés au lieutenant-gouverneur Mackin-
tosh, et les gens ne savaient pas qu'il fallait les
envoyer au ministre.
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Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ces

comptes sont ceux que !e gouverneur Mackintosh
a fournis au. ministère. J'en ai moi-même fait
l'examen.

M. WALLACE : Les comptes ont été remis.à
celui qui avait contracté la dette, le lieutenant.
gouverneur Mackintosh, et on ne savait pas qu'ils
seraient transmis au ministre.

M. BERGERON : Comment seront-ils payés,
au moyen de chèques aux créanciers ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Par
le ministère.

M. BERGERON : Toute cette somme sera-t-
elle envoyée au lieutenant-gouverneur Mackintosh
pour être payée par lui-même ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Non.

Quarantaine des bestiaux--Mandat du gou-
verneur général................ $10,000

M. FOSTER : Que signifie ce crédit?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : C'est
pour couvrir le mandat du gouverneur général qui
a été émis l'automne dernier, en conséquence de la
peste porcine qui a sévi dans l'Ontario.

Divers-Pour payer à la veuve du Dr Il.-
V. MacPherson, une :ratification égale à
deux mois d'appointements.............. S166 66

M. LANDERKIN: A propos de ce crédit, je
rappellerai le cas (le l'ex-sergent d'armes. Il y
avait quarante ans qu'il était au service de la
Chambre, il fut mis à la retraite et mourut au bout
d'un an. Sil'on accorde une gratification dans le pré-
sent cas, je ne vois pas pourquoi on n'en accorderait
pas une à la veuve <le l'ex-sergent d'armes. Il avait
fait des versements au fonds des pensions de retraite
et payé une somme d'argent considérable, et il n'a
reeu sa pension que pendant un an ou deux. Tenant
compte de la sinme qu'il a versée au fonds, le pays
ne perdrait rien en payant une gratification à sa
veuve. Je crois qu'elle y a droit en raison des ser-
vices éminents qu'il a rendus à son pays. .

dépenses générales du contingent mili-
taire qui doit être envoyé en Angleterre
pour représenter le Canada en juin 1897
(A. du 15 avril 1897.)..................... $4 000

M. MACDONALD (King) : Avant de laisser
adopter ce crédit, je -eux savoir quand commence
le jubilé de la Reine.

Le MINISTRE DES FINANCES: Maintenant.

M. MACDONALD (King): Alors, célébrons-le.

M. FOSTER : Nous ferions mieux d'ajourner.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Si la loyauté
de l'hoaxoralble député ne lui permet pas d'accorder
un peu d'argent à Sa Majesté, je suppose que nous
ne pourrons pas continuer. Nous faisons acte de
loyauté en votant à Sa Majesté cette somme qu'elle
demande.

M. FOSTER : Il y a là trop de lucre honteux.

Somme nécessaire pour rembourser au
département de l'Intérieur les dé-
penses faites pour rapatrier du Brésil
certains Canadiens indigents, et payées
à même le crédit voté pour l'immigra-
tion .................................. $3,796.37

M. BERGERON : J'ai déclaré l'autre jour que
j'avais entendu dire qu'une partie dx cette somme
a servi à rapatrier des gens qui ne sont pas réelle-
ment des Canadiens, mais qui étaient venus au
Canada et étaient allés au Brésil, et dont les frais
de retour ont été pay*s par le gouvernement cana-
dien. Il me fait peine le ne pas voir ici le ministre
de l'Intérieur (M. Sifton), car il m'a promis de mue
fournir des renseignenients sur ce sujet.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je suis autorisé par le ministre de
l'Intérieur à dire que toute la somme d'argent a été
employée pour rapatrier des Canadiens.

M. TAYLOR : Relativement à ce sujet, je vais
lire une lettre que j'ai reçue aujourd'hui. Je suis
peiné de voir que le ministre de l'Intérieur est
absent, mais je vais envoyer la lettre à l'honorable
leader de la Chambre. La lettre est ainsi concue :

M. FOSTER : Croyez-vous que nous oserons KENTON-STATIoN, Ohio, le 14 juin 1897.
travailler le jour du jubilé? Vous allez soulever un M. GEO. TAYLOR, M.P.,
débat inconvenant. Gananoque, comté de Leeds, Ont.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Nous enten-
drons ce q ne vous avez à dire.

Monuments-Champs de bataille du Canada.$1,000

Sir ADOLPHE CARON: Si je comprends bien,
ce crédit est pour servir à ériger un monument. I
y en a déjà un.'

LE MINISTRE DU COMMERCE: C'est pour
ériger un monument à Lundy's-Lane.

Sir ADOLPHE CARON: Je crois qu'il y en a
un qui a été érigé.

Le MINISTRE DU COMMERCE: On me dit
que les deux ont été érigés.

Jubilé de Sa Majesté la reine-Montant
supplémentaire requis pour pourvoir à
la solde et aux allocations, transport et

M. WALLACE.

CHER !MoNsEUR,-Quel encouragement le gouvernement
fédéral donner-t-il pour faire retourner dans leur pays
natal des Canadiens loyaux et économes ? Je remarque
qu'une offre très généreuse a été faite aux Canadiens-
français des Etats de la Nouvelle-Angleterre. Il y en a
des milliers d'une classe supérieure qui s'en retourne-
raient avec joie, et qui depuis des années, se sont montrés
loyaux envers leur patrie. Je serai heureux de recevoir
une réponse de votre part.

Votre respectueux serviteur,
E. EMERY,

Agent du chemiin deferErié, Kenton, Ohio.

M. BERGERON: Cet individu est trop supé-
rieur pour s'en revenir,

M. CASGRAIN: Mieux vaut le laisser là-bas,
car il créera des embarras s'il revient.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je vais fournir à l'honorable
député le renseignement qu'il demande. Tout est
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compris dans un mémoire présenté au conseil le 28
avril dernier par le ministre <le l'Intérieur

Le soussigné a l'honneur de rappeler à Votre Excellence
le fait que, dans le cours du mois d'août 1896, ce gouverne-
ment a reçu des informations touchant la conduite de cer-
tains agents venus du Brésil, qui cherchaient à induire des
Canadiens à immigrer pour ce pays, et que vers le même
temps, une communication a été reçue du consul général
anglais à Rio-de-Janeiro, contenant la copie d'une lettre
demandant des renseignements qu'il avait reçue d'un
habitant de Montréal, et profitant de l'occasion pour
faire savoir au gouvernement du Canada que le climat du
Brésil et autres conditions générales qui y existaient
n'étaient pas favorables pour des gens venant de pays
plus au nord.

Des exemplaires de la lettre du consul général et de
de celle qu'elle contenait, ont été imprimés en français
et et en anglais et ont été distribués en abondance par
les employés du ministère de l'intérieur dans toutes les
parties de la province de Québec, o'ù les agents brésiliens
étaient à l'oeuvre, principalement à Montréal. Bien qu'il
fût constaté que près de 700 personnes s'étaient laissées
influencées par les agents du Brésil au point qu'elles
s'étaient décidées à partir, l'arertissement ainsi donné
eut l'effet d'en décourager plus de 309, dont plusieurs
quittèrent le navire après y être embarqué avec leurs
familles et effets; mais près de 400 continuèrent leur
voyage avec les résultats déplorables prévus par le consul
général, et qui sont depuis devenus de notoriété publique.

Ces émigrés furent bientôt réduits à la condition la plus
pitoyable, et il devint évident que dans l'intérêt de l'hu-
manité, un grand nombre d'entre eux auraient besoin
d'aide pour revenir au Canada.

Ayant été convaincus de cela, les conseillers de Votre
Excellence autorisèrent les autorités diplomatique et
consulaire de Sa Majesté au Brésil à prendre les mesures
que les circonstances exigeaient, et à tirer sur ce gouver-
nenient pour tous les frais en résultant.

Votre Excellence en conseil a déjà autorisé à cette fin
l'emploi de $720.60, en sus de laquelle somme il a été
nécessaire de faire les paiements suivants:

1. Traite, payée par chèque d'immigra-
tion, datée le 22janvier 1997, pour.....$

2. Traite, payée par chèque d'immigra-
tion, datée du 16 février 1897. pour....

3. Chèque d'immigration, daté le 29mars
1897. et faveur de H. et A. Allan, pour

4. Chèque d'immigration, daté le 15 mars
1897, en faveur du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, pour............

5. Traite, payée par chèque, datée le 14
avril 1897, pour....... ..........

6. Chèque d'immigration en faveur de la
ligne Beaver, daté le 20 avril 1897, pour

7. Traite, payée par chèque, datée le 14
avril 1897, pour. .. ........

8. A.-W. Reynolds, daté
le 25 janvier 1897...... ......... .

9. " Royal Mail Steamship Co." chèque
12,886, daté le 5 janvier 1897, pour....

670 57

7211

31 94

61 69

1,737 30

283 48
184 21

4 87

9 30

Total non couvert par arrêté minis-
tériel..............................$ 3,055 77

Ces paiements, et ceux autorisés par l'arrêté ministériel
ci-dessus cité, ont été faits au moyen de chèques tirés sur
le crédit de l'immigration, Toutefois, attendu qu'il n'est
pas juste que coette dépense reste une charge permanente
sur le crédit de l'immigration, le souss gué recommande
qu'un crédit sous le chef "Divers" soit inséré dans le
budget supplémentaire à être présenté au parlement du-
rant sa présente session, afin de couvrir toute cette dé-
pense, savoir, $3,776.37 et que, lorsque cet item sera voté,
toute la dépense payée à même les fonds de l'immigra-
tion soit transférée à ce crédit spécial.

M. BERGERON: Combien d'émigrés ont été
rapatriés ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-
CHERIES: Je n'en connais pas le nombre. Des ins-
tructions ont été envoyées au consul général à Rio
de Janeiro, lui demandant de faire tout son possi-
ble pour faire revenir les 400 qui étaient partis, et
qui se trouvaient dans une condition pénible, de
payer leurs frais de voyage et de tirer sur nous.
Nous avons dû nous fier au consul général datis

cette affaire. Ces gens nous ont été renvoyés, des
traites ont été tirées sur nous et nous les avons
payées. Il nous est impossible de donner d'autres
informations que celles-là.

M. WALLACE : Ces gens sont-ils tous revenus
au Canada, ou leurs frais de voyage ont-ils été
payés pour aller dans d'autres pays ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Pour revenir au Canada seule-
ment.

M. WALLACE: Où en est la preuve?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: J'en ai souvent parlé avec le mi-
nistre de l'Intérieur, et c'est ce qu'il m'a dit.

M. BERGERON: J'ai entendu dire à Montréal
par ces Canadiens eux-mêmes que la plupart
d'entre eux ont payé leur passage avec l'argent que
des amis leur avaient envoyé, tandis que la plus
grande partie de l'argent payé par le gouvernement
a servi à payer le passage d'étrangers.

M. CHOQUETTE : Non. Quelques-uns qui
résident près de chez moi sont revenus, et le gou-
vernemeit a payé leur passage, entre autres, un
nommé Tremblay, avec une famille de treize
enfants.

M. BERGERON: Cela ne prouve pas que l'in-
formation que j'ai reçue n'est pas exacte.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne nie pas qu'il ait pu y avoir
quelques étrangers parmi eux, niais nous ne pou-
vions pas faire autre chose que nous fier an consul
général, auquel nous avions donné des instructions,
et dont nous avons payé les traites.

M. BERGERON: Je ne veux pas que l'on pense
que je désire blâmer le gouvernement ou le minis-
tère. Je voulais que le gouvernement fît en sorte,
à l'avenir, que l'argent soit dépensé à propos.

Douanes-Somme additionnelle néces-
saire pour le service de surveillance.. $5,000

Le· CONTROLEUR DES DOUANES: Cette
somme est pour un nouveau croiseur qui est néces-
saire pour le service de surveillance dans le bas du
fleuve Saint-Laurent.

M. FOSTER: Allez-vous avoir deux croiseurs
dans le Saint-Laurent ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le Cons-
tance est là aussi, plus haut.

M: CASGRAIN: Quel est le nom de ce nouveau
orciseur, et où a-t-il été construit?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je ne
me rappelle pas le non. Je crois qu'il a été cons-
truit à ShellUrne, Nouvelle-Ecosse.

M. CASGRAIN: Il est notoire que le Constance
qui a été construit dans l'Ontario ne convient pas
pour ce.service.
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Mesurage du bois-Pour permettre à
ladministration d'augmenter les ap-
pointements de M. James Patton, de
S1.800 à $2,100, à partir du 1er juillet
1896.............. .......... ...... $300

M. FOSTER: Pourquoi ces appointements sont-
ils augmentés ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Il a été surintendant (les mesureurs
de bois et ses appointements étaient de $2,400. Il
y a une couple d'années, ses appointements ont été
réduits sans arrêté ministériel ni rien autre chose.
C'était à l'époque où eut lieu la grande réduction
dans les bureaux des mesureurs, Il n'est remis
qu'une partie (le la sonune retranchée.

Résolutions à rapporter.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose
que la séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à 12.30 h.
du matin (mardi).

CHAMBRE DES COMIUNES.

MERcREDî, le 23 juin 1897.

M. FORATEUR ouvre la séance à onze heures.

PRIàÈRE.

SUBSIDES.

(En comité.)

Travaux publics-Fleuve Saint-Lau-
rent-Amélioration du chenal mari-
tinme entre Québec et Montréil. .535,000

Clenal maritime du fleuve Saint-Lau-
rent-Pour payer à la succession de
feu D.-J. MeCarthy le loyer d'un
chantier et de bâtiments, à Saint-
Joseph de Sorel, depuis le 4 aoat
-jusqu'au 31 décembre 1892 inclusive-
m ent................................. 653.15

M. FOSTER: Le ministre des Travaux publics
(M. Tarte) voudrait-il bien nous dire comment il
entend disposer de ces $35,000, et quelle somme
doit être incrite au budget pour l'année couraînte ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): L'année dernière, nous avions à notre
disposition S78,000, somme tout à fait insuffisante.
Il est inutile de chercher à employer nos dragueurs
pendant toute la saison, avec une pareille somme
à notre disposition, et après avoir fait soigneuse-
ment étudier la question par notre ingénieur, nous
avons jugé nécessaire le demander un nouveau
crédit.

M. FOSTER : Quels travaux fait-on actuelle-
ment ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les travaux de dragage du Saint-Laurent en
cours d'exécution depuis quelques années.

M. FOSTER: Il avait été entendu que lors-
que nos travaux d'approfondissement du chenal du
Saint-Laurent auraient atteint une profondeur de

M. CASORAIN.

27 pieds et demi, nos grosses dépenses cesseraient.
Le ministre prétend-il disposer d'une partie du
crédit voté cette année pour le crensage du chenal
de 27 pieds et demi, ou bien ces travaux sont-ils
terminés ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ils ne sont pas encore complétés.

M. FOSTER : Quelle est la partie qui reste à
terminer ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vais faire connaître à mon honorable collègue
les parties du chenal qui n'ont pas encore été appro-
fondies jusqu'à 27 pieds et demi. Mon honorable
collègue le sait, ces travaux, sont en cours d'exécnl-
tion depuis plusieurs années, et au point où nous
en sommes aujourd'hui, le chenal a une profondeur
de 27 pieds et demi, règle générale Le chenal a
une largeur de 500 piedslà où il y a les courbes, et
le 300 pieds en ligne droite. Il y a quelques points

où nous voulons creuser le chenal de facon à lui
donner 27 pieds et demi à marée basse. L'un des
de ces endroits est à Sainte-Croix, où il y a actuel-
lenient 22 pieds, et l'autre à Saint-Augustin, où il
y a 22 pieds à marée basse. A Lotbinière et au
Cap-Santé, les travaux sont en voie de se terminer.
Il faudra faire encore quelques dépenses pour coin-
pléter l'approfondissement du chenal, le façon à
le rendre sûr pour les vaisseaux le grande vitesse ;
et si cet item le $35,000 n'eût pas été dépensé, il
nous aurait fallu arrêter les travaux de dragage
cette année, ce qui nous aurait occasionné de
sérieuses pertes. La Chambre conviendra qu'il
importe de pousser ces travaux avec toute la célé-
rité possible.

M. FOSTER : Quand cet item de $35,000 aura
été dépensé, quels travaux restera-t-il à faire ?
Quel est le coût estimatif <le l'approfondissement
du chenal à 27 pieds et demi, sur tout son par.
cours ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ami se rappelle que la Chambre
a adopté un crédit de $200,000, inscrit au premier
budget. Il sera dépensé, je suppose, environ $80,000
de ce crédit pour les travaux de dragage, tandis
que la balance le cette somme sera affectée à
l'achat de dragueurs. L'ingénieur en chef qui a
une grande expérience dans ces travaux, mse dit qu'il
faudra encore $500,000 pour faire les travaux
d'approfondissement du chenal à 27 pieds et demi,
et lui donner une largeur sutlisante. Personnelle-
ment, je n'enî sais rien. J'ai donné le chiffre des
dépenses que nous avons faites. Mon honorable
ani (M. Foster) comprend toute la difliculté
<le ces travaux. Il nous fa ut draguer dans le roc
vif, ce qui est très coûteux. Mon honorable col-
lègue le comprend : puisque nous établissonîs une
ligne de steame-s rapides, c'est le devoir du
Canada de terminer ces travaux, commencés déjà
depuis si longtemps. Nous tenons actuellement
cinq dragueurs à l'œuvre.

M.FOSTER: Ilestantlhetu-eux que nousn'ayons
pas le temps de débattre à fond cette question
comme elle le mérite. La Chambre a sans doute
éprouvé,.conîmne moi, un sentiment le stupéfac-
tion, en entendant le ministre des Travaux publics
déclarer qu'il faudrait encore dépenser un demi-
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million de dollars pour compléter le chenal de 27
pieds et demi. Lorsque je faisais partie du
cabinet, j'étais convaincu que nous avions à peu
piès terminé ces travaux d'approfondissement, et
si je me suis trompé, je voudrais que le ministre me
le fit voir.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne prétends pas que mes ingénieurs me disent
qu'il faudra dépenser $500,000 de plus que nous ne
demandons. Je lis qu'outre le montant de $200,
000, déjà voté, il faudra un crédit supplémentaire
de 8300,000.

M. FOSTER : Cela comprend-il les $250,000
pour dragage

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. FOSTER: Franchement, je dois dire à l'ho-
norable ministre qu'il se tire à bon marché de son
budget, niais l'année prochaine, quand bien même
cela nous prendrait tout l'été, il nous faudra avoir
de plus amples renseignements sur ces dépenses ex-
traordinaires. Le ministre se doit cela à lui-mêmuîe,
et le doit à son parti et au pays; et j'espère que
pendant les vacances, il fera préparer par ses ingé-
nieurs, dont la capacité est bien connue, un rapport
sur la navigation du Saint-Laurent, indiquant les
travaux exécutés, et ceux qui restent à faire, afin
qu't la prochaine session, il nous soit possible de
nous rendre compte les dernières dépenses à effec-
tuer pour ce que j'appellerai l'entreprise principale,
c'est-à-dire, le creusement du chenal à la profon-
deur et de la largeur voulues. Après cela, il nous
restera sans doute, les dépenses d'entretien. J'ai
été surpris d'entendre le ministre nous dire qu'il
restait encore $500,000 à dépenser pour approfon-
dir le canal à 27 pieds et demi.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je pensais avoir donné tous les renseignements de-
mandés. Je comprends parfaitement l'étonnement
de mon honorable collègue, et j'ai été moi-même
stupéfait d'apprendre le la bonche même de mon
ingénieur qu'il faudrait encore dépenser ce montant.
Je me ferai un plaisir de fournir à la Chambre tous
les renseignements possibles.

M. HAGGART : Le ministre doit s'en souvenir,
il y a deux ans, celui qui présidait alors au dépar-
tement déclara à la Chambre, dont il était en cela
l'interprète, que les dépenses pour le creusement du
Saint-Laurent étaient à peu près terminées et que
les dragueurs employés à ces travaux seraient mis
à notre disposition pour les travaux à faire dans les
autres parties du pays. Le ministre ferait bien de
nous expliquer cela. En effet, il est singulier,
qu'après une telle déclaration, nous soyons encore
obligés de construire un nouveau dragueur coûtant
au delà de $100,000, et de faire de nouvelles dépen-
ses pour près <le $500,000.

M. CASGRAIN : Combien le creusement de ce
chenal a-t-il coûté jusqu'aujourd'hui?

Le ,'INISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Environ $3,500,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, abstraction faite de ce prêt.

M. CASGRAIN ; -Quel est le chiffre de ce prêt ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
$2,000,000, dont un million leur a été donné
l'année précédant mon entrée au ministère,
afin de payer la dette flottante. A mon entrée en
charge, il y avait une dette de $100,000 pour tra.
vaux exécutés au havre de Montréal, somme que
j'ai payée, et depuis, il a été demandé une autre
somie de $90,000 que j'ai également payée, pour
les mêmes travaux : le bassin dit Moulin-à-Vent
dans le port même de Montréal.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Il est un fait qu'il importe de ne
pas perdlre de vite : c'est qu'à en juger d'après la
statistique de l'étiage les lacs <le la contrée supé-
rieure, le niveau de l'eau du Saint-Laurent n'a
jamais encore été si bas qu'il l'est aujourd'hui.

M. CASGRAIN : N'est-il pas vrai que dans les
endroits où le chenal a été creusé à une profondeur
le 27 pieds ou de 27 pieds et demi, il a fallu faire

un nouveau-dragae ? N'est-il pas vrai que plus
on creusait, plus 1 eau baissait ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le dragage que nous faisons actuellement ne sau-
rait, à mon avis, avoir d'influence sur les eaux le
la contrée supérieure. Les ingénieurs des Travaux
publics, ceux lu ministère de la Marine et des
Pêcheries, de fait, tous les ingénieurs conviennent
qu'il est facile d'obtenir une profondeur d'eau de
27 pieds et demi. Les travaux nt'ont jamais été
terminés, et mon ingénieur en chef me lit qu'il
faudra encore trois années pour compléter les tra-
vaux et appronfontdir le canal à 27 pieds et demni
sur tout son parcours. Il m'est impossible d'en
dire davantage. Les travaux ont été commencés
avant mon entrée ai ministère, et nous sommes
obligés, je suppose, de les finir. Ce sont les tra-
vaux d'absolue nécessité, personne ne saurait le
nier.

M. COCHRANE : J'étais porté à croire que
les ingénieurs du ministère pensaient qu'il serait
facile de creuser un chenal de 23 ou 25 pieds ;
niais il paraît maintenant qu'après avoir atteint
cette profondeur, on ne trouve pas de -volume
d'eau qu'on attendait à avoir, parce que, en appro-
fondissant le chenal, on fait baisser le niveau dlu
fleuve et, par conséquent, l'eau baisse également
dans le chenal. Il. s'agit de savoir si cela conti-
nuera. N'est-ce pas l'opinion des hommes le
science que le niveau des grands lacs subit un
abaissement et un relèvement alternatifs pendant
un certain nombre d'années ? Le ministre pense-
t-il que cet abaissement du niveau des eaux des
grands lacs se continuera.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne saurais rien affirmer de positif à ce sujet;
mais je puis affirmiier que le dragage que nous fai-
sons ne saurait avoir d'influence sur la profondeur
générale des eaux du Saint-Laurent, puisque nious
n'exécutons de travaux qu'à certains endroits,
pour faire disparaître les obstacles à la navigation.

M. CASGRAIN : Abstraction faite du prêt à M. CASRAIN: Le ministre me paraît se con-
la commission du havre le Montréal? tredire. Quand je lui ai demandé si certaines
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parties du fleuve déjà draguées allaient être creusées Croix et à Saint-Augustin, ïl n'est jamaeis revenu.
de nouveau, il a répondu dans l'affirmative. Cela sur le Saint-Laurent, parce que ses propriétaires
tendrait à prouver qu'au fur et à mesure que le craignent de l'y renvoyer; on l'a détaché de cette
dragagte se fait. l'eau du fleuve nie devient pas plus route pour le faire voyager sur la route de Boston
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profonde, parce que le courant d'eau est toujours et de Londres....
le mnêmie. Je lui ferai observer qu'à la page 128 de
son rapport, il dit qu'à la Pointe-aux-Trembles, on M. DOBELL : Mon honorable collègue me per-
a approfondi le chenal à 28 pieds 6 pouces. A mettra peut-être de l'interrompre, pour l'informer
quoi sert-il d'approfondir le chenal à cet endroit, si que la raison qu'il allègue n'est pas celle qui a em-
l'on ne réussit pas à obtenir une profondeur uni- pêché le Canada de revenir sur le Saint-Laurent.
forme, sur tout le parcours du chenal? En voici la raison : les propriétaires de ce steamer

avaient fait au gouvernement l'offre d'attacher
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: ce vaisseau au service régulier de la ligne de Liver-

Le plan de niveau pour l'approfondissement du pool à Montréal, mais ils ont demandé une subven-
chenal a d'abord été fixé à 27 pieds et demi. Le tion annuelle supplémentaire pour ce service, et
plan a été modifié plus tard, et nous avons décidé de nous avons refusé d'augmenter la subvention con-
donner au chenal une profondeur (le 28 pieds et venue, et (le renouveler la subvention à l'expiration
demi, ce qui revient, (le fait, à 27 pieds et demi. (les premiers douze mois.

M. CASGRAIN : L'honorable ministre dit qu'il M. CASGRAIN : Je suis heureux d'apprendre
ne peut pas donner (le garantie que le fleuve ce renseignement de la bouche même de l'honorable
demeurera au même niveau. Le département n'a député (M. Dobell), car, de concert avec ces autres
pas réussi à donner plus (le profondeur au fleuve, collègues de Québec, il sait que dans le cours de
la chose est évidente. Après avoir dragué à une cette saison-ci depuis que le Canada a cessé de
profondeur de 27 pieds et demi, il a constaté que se rendre à Montréal, le bruit a couru que ses
cela ne. donnerait pas assez d'eau, et voilà mainte- propriétaires l'avaient détaché (le cette ligne, parce
nant qu'il va draguer le chenal à 28 pieds et demi. qu'ils ne voulaient pas courir le risque de faire
Mais qui nous assure que lorsque ces travaux voyager ce vaisseau dans le chenal entre Montréal
seront finis, il ne se trouvera pas 25 ou 26 pieds et Québec.
d'eau seulement ? Et cette rumeur ne s'applique pas seulement au

Canada, vaisseau construit spécialement pour
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: desservir cette ligne, mais encore à tous les gros

C'est l'avenir qui répondra. vaisseaux qui font le trajet entre Québec et Mont-
réal. Parmi les expéditeurs, l'impression est qu'au-

M. CASGRAIN: Oui, mais c'est une question cun vaisseau du tonnage du Canada ne pourrait
qu'il aurait fallu étudier avant de continuer ces actuelleme.nt faire sans (langer le trajet entre
énormes dépenses. Je le conprends parfaitement, Québec et Montréal. S'il est vrai que le chenal
l'approfondissement du chenal maritime entre n'ait qu'une profondeur de 27 pieds et demi même
Québec et Montréal est une question d'importance à marée haute, aux endroits ou il n'a pas été dragué
nationale ; tout le monde en convient, même les à cette profondeur, comme Sainte-Croix et Saint-
citoyens de Québec. Mais c'est aussi notre affaire Augustin, il nous faudra dépenser une bien plus
de voir à ce que le pays en général retire de ces forte somme que ne le laisse entendre le ministre
travaux des avantages proportionnés à nos dépenses 'les Travaux publics, non seulement pour l'appro-
passées et futures. fondissementduchenal, maispour son élargissement,

S'il faut que ce.s travaux coûtent au pays aussi et il est possible qu'il faille lui donner unelargeur
cher que coûteraient la construction d'un canal de de 500 pieds fin que les gros vaisseaux puissent
Montréal à Québec, alors, construisons ce canal; fai t le Québec à Montréal, sans toucher
ou bien, s'il est impossible, au moyen de dragages, et sans aller se briser sur les rochers de chaque côté
d'obtenir à certains endroits du fleuve la profon- du chenal. Qu'il soit bien compris que je ne ne
(leur l'eau nécessaire, construisons un canal à ces constitue pas le champion des prétcntions de
endroits. A mon avis, les résultats obtenus de Québec contre celles de Montréal ; je ne m'élève
l'approfondissement du chenal ne sont pas propor- pas contre l'approfondissement du chenal maritime,
tionnés à la somme d'argent dépensée pour ce que et ne prétends pas que les travaux qu'on y fait ne
certaines gens appellent "un. chenal de vase.,' soient pas utiles au pays ; mais je tiens à faire
Voici un fait que je tiens à signaler au ministre, et comprendre qu'il faudra dépenser une beaucoup
si je fais erreur, l'honorable deputé de Québec plus forte somme que celle déjà fixée par les estima-
(M. Dobell), qui est parfaitement versé dans ces tionsactuelles, si l'on veut rendre un chenal
questions et jouit d'une expérience consommée, maritime navigable aux gros vaisseaux remontant
pourra nie corriger. Ce n'est pas seulement parce le Saint-Laurent et aux steamers encore plus
que le chenal n'est pas assez profond que de gros puissants, qui, à bref délai, viendront dans le port
steamers comme le Canada ne peuvent faire le (le Québec.
trajet de Québec û Montréal, mais c'est surtout en
raison des courbes du fleuve, c'est-à-dire, parce que M. IAGGART : Quelle est la profondeur du
le chenal n'est pas assez large. Je ne sais si je me fleuve entre l'île de Montréal et l'endroit du Saint-
trompe, mais on m'informe que le Canada, de la Laurent, vis-à-vis des Trois-Rivières, endroit, où si
ligne Dominion, a été construit spécialement pour je ne nie trompe, arrête b. marée?
desservir la ligne entre Liverpool et Montréal, et
a été envoyé ici dans ce but ; il s'est rendu ici, et si Le DES TRAVAUX PUBLICS
je suis bien renseigné, bien que le chenal eût presque Je regrette que mes ingénieurs'ne soient pas en
27 pieds et demi le profondeur, et qu'à la haute mesure de me donner ce'renseignenient dans le
marée, la mêmie profondeur se maintienne à Sainte- moment. Je donnerai à mon honorable collègue le
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renseignement voulu, cette après-midi. Il est
fàcheux qu'il n'ait pas encore été fait jusqu'ici
d'exploration soigneuse. J'ai donné ordre à nies
ingénieurs de faire une exploration complète, et la
ebose est en voie d'exécution. Soit dit en passant,
il nme fait peine de voir que l'honorable député de
Montmorency (M. Casgrain) ait parlé dans le sens
qu'il l'a fait. Il ne devrait pas exister de rivalité
entre Montréal et Québec. Le trafic qui ne prendra
pas la route <lu Saint-Laurent suivra les voies
fluviales des Etats-Unis, et, à mon avis, l'approfon-
disseinent du chenal entre Québec et Montréal est
une oeuvre d'importance nationale. Je comprends
parfaitement que les travaux doivent se faire avec
toute l'économie et le soin possibles ; mais en même
temps, la Chambre conviendra que, puisque Mont-
réal est le grand centre le distribution du pays, il
ne faut pas faire de mesquinerie, quand il s'agit de
ces travaux. Je suis disposé à écouter tous les
avis qu'on voudra bien me donner, afin de faire
exécuter ces travaux avec toutel'économie possible.
.Je demande à la Chambre le m'aider à compléter
ces travaux. Il n'est pas juste de prétendre que le
chenal entre Montréal et Québec soit dangereux.
Sur toute la distance des 160 milles, il n'y a plus
que 30 milles où les travaux de dragage ne soient
pas finis, et sauf ces 30 milles, le chenal a partout
une profondeur uniforme de 27 pieds et demi.
Quand les travaux de dragage sur cette distance
relativement courte auront été terminés, nous
aurons un chenal d'une profondeur de 27 pieds et
demi au moins, de Québec à Montréal.

M. CASGRAIN: Le ministre (M. Tarte) n'a pas
le droit de m'attribuer des motifs· inavouables.
,J'affirme qu'il n'existe pas de rivalité entre Mont.
réal et Québec au sujet de ce chenal. Quand j'élève
la voix dans cette enceinte, c'est à titre de député
fédéral, représentant un comté canadien, et non pas
ît titre de représentant d'un comté près de Québec,
ou de citoyen de cette ville.

Voilà la proposition que j'émets, proposition
iMattaquable à mon avis : c'est que, bien qu'il
s'agisse qu'une ceuvre d'importance nationale, la
première question que nous devrions nous poser est
celle-ci : le pays retirera-t-il des avantages corres-
pondant aux énormes dépenses que l'on fait pour
l'approfondissement du chenal maritime en ques-
tion ? Avant d'aller plus loin, le ministre, à mon
avis, devrait nous apporter une réponse à la ques-
tion de savoir si, oui ou non, lorsqu'il aura appro-
fondi le chenal à 27 pieds et demi, il s'y trouvera
plus d'eau qu'il n'y en a aujourd'hui. Le rapport
du ministre prouve que vis.à-vis dela Pointe-aux-
'l'rembles, il a fallu draguer à 28 pieds et demi pour
atteindre 27 pieds et demi d'eau. Rien ne prouve
que lorsqu'il aura dragné à ne profondeur uniforme
de 27 pieds et demi, il obtient plus de 26 pieds et
demi d'eau. L'honorable député de Québec-ouestj
(M. Dobell) s'est vivement préoccupé de cette ques-
tion, et je ne doute point qu'il puisse éclairer la
Chambre à cet égard. L'honorable député fait
partie de la comnmission des grandes voies naviga-
bles, et puisqu'il a itssisté à plusieurs conférences
le cette commission, il pourrait peut-être nous dire

s'il n'est pas vrai que le niveau du fleuve Saint-
Laurent baisse continuellement, et si l'approfondis-
sement continuel <lu chenal maritime nous donnera,
oui ou non, plus d'eau, à certains endroits, qu'il n'y
en a actuellement.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En égard à l'importance de cette question, la
Chambre sera peut-être bien aise d'avoir certains
renseignements. Sur les 160 nilles entre Montréal
et Québec, le chenal. sur une distance d'environ 30
milles, a une profondeur d'environ 27 pieds et demi.
Quant aux autres 110 milles, le chenal a une pro-
fondeur de trente pieds et plus. Le minimum <le
la largeur du chenal est de 300 pieds dans les par-
ties droites, et de 450 pieds dans les courbes. Sur
une distance de 110 milles, le chenal a une profon-
deur de 30 pieds et plus, et sur une distance <le 30
milles, il a 27 pieds et demi de profondeur. Ce que
je demande, c'est de compléter l'approfondissement
du chenal a 27 pieds et demi, et de rectifier les
courbes.

M. COCHRANE: Comptez-vous que le chenal
aura une profondeur uniforme de 27 pieds et demi,
quand les travaux seront terminés ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Sans doute, autrement nous n'aurions pas demandé
au parlement de poursuivre les travaux.

M. HAGGART: Je ne vdis rien dans le budget
relativement aux travaux du havre de Montréal.
Avez-vous décidé quelque chose à cet égard?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je suis heureux que mon honorable collègue m'ait
demandé ce renseignement. On m'a vivement sol-
licité d'accorder un nouveau crédit dans ce but.
Voici aujourd'hui la situation : en 1896, le parle-
ment a voté un crédit de $2,000,000. sous forme de
prêt, à la commission du havre de Montréal, afin
<le compléter ses travaux et payer la dette
flottante. Ces travaux, à l'avenir, devront être
approuvés par le ministre des Travaux publics. Les
travaux du bassin du Moulin-à-Vent sont en cours
d'exécution. Abstraction faite de la question
d'utilité, le fait est que ces travaux sont en cours
d'exécution, et j'ai décidé de les faire compléter.
Alors, je me suis trouvé en présence d'un grand
problème: qu'allons-nous faire à l'avenir? J'ai
mûrement étudié et pesé cette question sous tous
ses aspects, et je me suis convaincu que les plans
approuvés par le passé ne répondent point aux
besoins de la situation. A diverses reprises, et
surtout en 1894, il a été démontré au gouvernement
qu'il fallait exécuter des travaux supplémentaires
et que les travaux connus sous le nom de plan
n° 6 étaient insuflisants.

Après nous être consultés avec les représentants
du Board of trade et avec les commissaires du
havre de la ville de Montréal, nous avons virtuel-
lement convenu d'un plan par lequel trois quais
supplémentaires seront bâtie au centre du havre,
de dimensions différentes, toutefois, de celles qu'on
a approuvées par le passé. Quand je lis ."approu-
vées ", je désire être bien compris.. Lorsque, pour
la première fois, les commissaires du havre de Mont-
réal s'adressèrent au gouvernement pour faire
approuver leurs plans, en 1889, ils étaient
leurs propres maîtres. Le gouvernement ne leur
accordait alors aucun argent, et ces plans furent
approuvés comme de droit, bien que, puis-je dire,
une commission d'ingénieurs des ministères de la
Marine et des Travaux publics ne les approuvassent
pas même alors.
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Je regrette de ne les avoir pas ici, parce qu'un
examen de ces plans serait fort intéressant. S'ils
étaient exécutés aujourd'hui, ils obstrueraient le
port de Montréal. Les quais y devraient être d'une
longueur de 1,500 pieds. Le chenal a une largeur
de 450 pieds seulement, et est borné par des bancs
de boue, de sorte que ces quais auraient tout sim-
plement obstrué le port.

,J'ai décidé que ce n'était pas ce qu'il convenait
de faire, et m'étant consulté avec les intéressés de
la ville de Montréal, c'est-à-dire, les membres du
Boarm of trade et les représentants des compagnies
de navigation, nous avons convenu qu'on devait
s'arrêter à d'autres plans d'après lesquels on bâtira
trois quais supplémentaires, qui seront munis de
toutes les commodités que peuvent requérir les
chemins de fer.

Cela même ne sera pas suffisant.

M. WALLACE : Où sont ces quais ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ces quais doivent être construits au centre du port.
Ils conmnenceront vis-à-vis du marché Bonsecours et
s'étendront vers l'ouest, du côté di canal Lachine.
Nous commencerons à l'est, et la raison en est que
la ville le Montréal a voté un million de dollars
pour bâtir un mur le revêtement : Et nous devons
commencer à l'extrémité-est pour permettre à cette
ville le faire ces travaux. Il nous faut prendre
d'abord dans le Saint-Laurent une largeur le 40
pieds pour les quais, car si nous nous étions simple-
nient conformés aux dispositions du fameux plan n'
6, on aurait eu 14,000 pieds dle quais sur une rue de
moins de 46 pieds le largeur. Voilà q ui aurait été
hors de question, et nous n'aarions pu nullement
acconmoder le commerce.

M. POUPORE : Dois-je comprendre cue l'hono-
rable ministre dit que le quai doit partir lu marché
Bonsecours pour s'étendre à l'ouest?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Absolument.

M. QUINN : Il y aura là trois quais ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, trois quais à être bâtis, ainsi que le mur le
revêtement qui doit être construit par la ville elle-
même, et cela donnera au centre de la ville toutes
les commodités quelle peut espérer.

Quant au plan plus étendu, il a attiré l'attention
d'houiuies plus expérimentés que moi, mais j'ai lu
assez de choses sur la matière, et j'ai vu un boit
nombre de havres et le ports, et, à mon avis, le
havre le Montréal est l'un des plus mal pourvus de
tous ceux que je connais. Le commerce le bes-
tiaux n'y peut être accommodé, non plus que le
gros commerce....

M. CASGRAIN : Envoyez cela à Québec.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Québec aura sa part. Lorsque la route du Saint-
Laurent aura toutes les améliorations qu'elle
requiert pour les commodités du commerce, Qué-
bec aura sa part.

Quant à l'autre plan, si j'allais révéler les secrets
du conseil, je dirais qlue j'ai insisté, comme l'eussent
fait tous ceux qui connaissent le havre, pour
qu'une somne supplémentaire fût placée dans les
estimations, afin que nous puissions compléter ce

M. TARTE.

grand port. Mais les honorables députés connais-
sent notre position financière ; nous avons dépensé
d'assez fortes sommes, et l'on croit que quelques
mois de délai ne peuvent compromettre l'avenir de
cette grosse entreprise. Voici pourquoi: Nous
allons d'abord bâtir les trois quais que nous avons
mentionnés. La ville de Montréal fera les travaux
le construction du mur (le revêtement, et je n'ai

pas le moindre doute qu'ensuite, les fortes recom-
mandations du monde commercial, non seulement
de Montrésl, mais du Canada, seront prises en
sérieuse considération.

On nous a demandé (le prolonger le port de
Montréal à l'est, parce que le centre est déjà en.
combré.

M. WALLACE : Faites un bassin dans l'est.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vois q ne mnon honorable ami plaisante. Le bassin
n'est pas chose de mon crû. Sous. ancien gouver-
nement, de fortes représentations ont été faites par
les chambres de commerce et par 'la commission
du hâvre.

M. WALLACE: Non.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, une forte députation des commissaires du havre
eux-mêmes, conduite par MM. Bulmer, Ogilvy
et Richard White, est venue à Ottawa insister
sur la grande importance de ces bassins. Je possède
le procès-verbal (le l'assemblée, et il ne peut y avoir
le doute là-dessus; imais, comme je l'ai <lit, mon
intention est d'aller en Angleterre, en France et en
Belgique pour y étudier, tout en y vaquant à
d'autres affaires, les grandes améliorations modernes
qui ont été opérées dans les principaux ports du
monde.

M. FOSTER: Vous feriez mieux, je crois, d'y
envoyer un bon ingénieur.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'était mon intention de me faire accompagner
d'un bon ingénieur. J'entends me prévaloir de
l'avis (le l'ingénieur le plus compétent qu'on puisse
trouver. La Chambre conviendra avec moi que
l'achèvement du havre (le Monitréal est chose des
plus importantes, et que je lois prendre tons les
moyens possibles de l'améliorer au plus tôt.

M. FOSTER: Dans les circonstances, l'honorable
ministre peut-il dire qu'on ne fera rien relativement
au projet concernant la partie est lu havre avant
que nous nous soyons réunis de nouveau ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je puis en assurer l'honorable député.

M. HAGGART: Je partage l'avis de l'honorable
ministre dans une grande mesure. Je crois pos-
sible l'exécution de travaux sitbsants dans le
port de Montréal en utilisant 'e plan proposé par
les commissaires; mais pour avoir un havre parfait,
il faudra adopter un projet absolument différent.
Les plans ont été soumis au département, et
j'espère que l'honorable ministre verra à ce que
Montréal ait les commodités auxquelles il a droit ét
qu'il lui est impossible d'avoir par les plans pré-
parés.
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M. QUINN: En vérité, je suis fort aise de voir

l'honorable ministre de si bonne humeur et de
l'entendr- parler comme il fait ce matin.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je suis toujours de bonne humeur.

à. QUINN: Je n'entends nullement critiquer
l'état habituel de l'honorable ministre, mais ce
matin, il est particulièrement rayonnant et sen-
sible aux intérêts de Montréal. Quoi qu'on puisse
dire pour ou contre le plan n' 6, il n'y a pas de
doute que l'idée est la meilleure qu'on puisse sug-
gérer dans le cas où Montréal doit devenir ce qu'il
doit être. Je ne veux pas dire qu'il soit néces-
saire d'approuver absolument ce plan ; je veux dire
que les améliorations suggérées par les officiers du
département-que grâce à-la courtoisie des hono-
rables ministres j'ai eu la satisfaction d'exami-
ner-apporteront des commodités suffisantes pour
le présent. Je comprends qu'on a l'intention de
construire trois quais en face de la ville?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Absolument.

M. QUINN: A un point entre l'hôtel des
douanes, d'un côté, et le marché Bonsecours, de
l'autre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. QUINN: D'après les renseignements que
j'ai reçus de différents corps représentatifs et
d'hommes d'affaires de Montréal-et j'ai en le
plaisir d'accompagner plusieurs fois les membres
venus en députation auprès de l'honorable mi-
nistre-on semble entièrement satisfait de ces tra-
vaux, mais on veut les voir faire tout le suite.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ils seront commencés immédiatement.

M. QUINN : Les commissaires du havre doivent
faire un emprunt à cette fin. J'aimerais à signa-
ler à l'honorable ministre et au comité ce fait,
savoir : qu'un emprunt fait à cet égard aura l'effet
de forcer les commissaires à exiger d'une manière
ou d'une autre, des vaisseaux entrant dans le port
de Montréal, un droit destiné à faire face à l'inté-
rêt de cet emprunt. L'honorable ministre dit que
l'argent a été prêté par le gouvernement aux com-
missaires. Il n'est que juste, je pense, qu'on coin-
prenne définitivement dans le pays que chaque sou
d'intérêt payé sur l'argent prêté à la commission
du havre, l'a été par celle-ci. En d'autres termes,
cet intérêt a été payé par les expéditeurs de
Montréal, et je désire insister sur ce fait, et voir
si l'on ne peut pas adopter quelque moyen de libé-
rer le port (le Montréal de la nécessité de taxer le
commerce d'expédition pour faire face aux inté-
rêts et aux charges qui le grèvent.

nous entendions sur la question d'améliorer ce
port. Je ne crois pas que ce soit l'intention de
mon honorable ami de combattre on de critiquer
sous quelque rapport le crédit destiné au port de
Montréal. Tout argent dépensé pour permettre
aux vaisseaux de fort tonnage d'atteindre ce port
est de l'argent dépensé pour le bénéfice du Canada.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ecoutez ! écoutez !

M. QUINN : C'est une dépense qui bénéficiera,
non seulement au port de Montréal, mais au port
de Québec et aux autres ports.

Le MINISTRE, DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies) : Vous ne dites
pas de même lorsqu'il s'agit d'accorder à Montréal
des facilités en matière de chemin de fer.

M. QUINN: Le ministre n'est pas tout à fait
exact en disant cela. Mais comme ce n'est pas ce
qui fait l'objet de la discussion dans le moment, il
serait tout aussi bien de n'en pas parler. Je veux
nie borner à présent à discuter ce qu'on doit dé-
penser aux améliorations du havre de Montréal et à
celles du fleuve Saint-Laurent entre Montréal et
Québec, et j'approuve cordialement ce que le mi-
nistre a dit, lorsqu'il a exprimé l'avis que si le
fleuve Saint-Laurent, entre Montréal et Québec,
est mis <dans un état de nature à éveiller l'attention
des expéditeurs de l'univers sur les avantages de
sa route et à les y attirer, ni le havre de Montréal
ni celui de Québec n'auront plus besoin de s'adresser
à cette Chambre pour en obtenir de l'aide ; ces
deux ports seront bien connus dans le monde, et
ils auront tout le trafic qu'ils pourront recevoir.
Plus que cela, la chose invitera les expéditions à
passer par le fleuve Saint-Laurent, ce qui bénéfi-
ciera aux deux ports de Montréal et de Québec ;
et je ne serais pas surpris de voir des ports rivaux
surgissant à certains endroits du fleuve entre
Montréal et Québec, qui existeraient pour l'avan-
tage général du Canada.

Maintenant que j'ai reçu l'assurance du ministre
que ces travaux seront exécutés tout de suite, je
lui demanderai de voir si l'on ne peut pas adopter
certains moyens par lesquels le port de Montréal
serait libéré des lourds fardeaux qui lui sont main-
tenant imposés sous formes d'intérêts qu'il est
tenu de payer sur ce qu'on appelle les obligations
des commissaires du havre, contractées pour les
améliorations du havre de Montréal et du lac
Saint-Pierre. Des obligationsr ont été négociées
par les commissaires du havre, que le gouverne-
ment a endossées jusqu'à un certain point, mais le
port de Montréal est obligé d'en payer l'intérêt.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous prenons leurs obligations.

M. QUINN: Avec l'entente qu'ils en paieront
l'iU4 té ê 11, Eh.b Ur i iUILJ !% è 1 d1 d

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: la ville de Montréal est chargée.
Ecouitez ! écoutez!Ecotez! éoutz IM. HAGGART: Dont sont Chargées les expé-

M. QUINN: L'honorable ministre s'est fort diions de Montréal et du pays.
bien exprimé lorsqu'il a dit que le port de Mont-
réal est un port national. Il n'y a pas de raison M. DOBELL L'honorable député dit-il que
-pour que l'honorable député de Montmorency (M. Montréal paie l'intérêt'de la somne dépensée pour
Casgrain) et moi-je ne crois pas, du reste, que ce le creusenient du lac Saint-Pierre? S'il en est
soit là ,l'intention de mon honorable ami-nous ainsi, je me lève pour le corriger.
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M. QUINN : Je n'ai pas dit cela. Si je Fai dit,
ce fut seulement, sans doute, un lapeus linguae.

M. DOBELL: Vous avez déclaré q[ue la con-
mission <lu havrc. payait l'initérêt die la soumme
dép>ensée pour le creusement du lac Saint-Pierre.

M. QUIN N: Si je l'ai déclaré, je me suis tromnpé,
<le même que j'ai fait erreur, si j'ai dit que la ville
de Montréal payait cet intérêt. Je voulais <lire
que l'intérêt <le ces obligations est un impôt sur les
expéditions le Montréal, comme lc dit bien l'ex-
ministre des Chemins de fer et Canaux, ainsi
qu'un impôt sur les expéditions du pays; et un
impôt qui atteint le port le plus important du
Canala, atteint naturellement l'ensemble des inté-
rêts de la navigation canadienne. Or, poursuivant
cet ordre d'argumentation, je dis que tout ce
qui libérera le port <le Montréal <le cet impôt,
tout ce qui fer-a de Montréal un port libre, béné-
ficiera aux intérêts du commerce d'expédition de
tout le pays ; et je demanderai encore une fois au
ministre <le sintéresser à la question de façon à
trouver quelque moyen d'affranchir de cet impôt le
port <le Montréal et le commerce d'expédition <lu
pays.

M. DOBELL : J'aimerais dire quelques mots à
l'appui de ce qu'a <lit mon collègue relativement au
creusement du lac Saint-Pierre. Je n'hésite pas à
déclarer que le lac petit être creusé de vingt-sept
pieds et demi ainsi que le chenal de Québec à
Montréal, et tenu à cette profondeur sans aucune
difficulté quelconque. Je crois que ce serait favo-
riser les meilleurs intérêts di pays que de donner
cette profondeur au chenal, parce que nous sommes
sur le point d'entreprendre des travaux qui,
j'en suis convaincu, importent plus au pays que
tous autres travaux daims lesquels nous nous soyous
engagés depuis nombre d'années. Je parle lu
creusement les canaux du Saint-Laurent. Il y
a des années, nos canaux de l'ouest ont été creusés
à une profondeur le quatorze pieds, et nous avons
construit dernièrenent au Sault Sainte-Marie un
canal d'une profondeur de vingt-deux pieds, dans
quel but? Nous avons transporté par ce canal,
durant les derniers douze mois, je crois, quatre
millions le tonnes <le fret américain libre <le droits,
et pas plus de 7 potur 100 <le la totalité de ce coni-
merce <le l'ouest, je pense, n'a jamais pu arriver à
passer par la route du Saint-Laurent. Eh bien !
je suis d'avis que le creusement le nos canaux du
Saint-Laurent opérera un changement, et que nous
pourrons, ci faisant des efforts dans ce sens,
obtenir, au lieu de 7 pou- 100, plutôt un chiffre
approchant de 50 pour 100 de ce commerce, ce
qui fera <lu grand fleuve la route qu'il aurait dû
être depui longtemips.

Lors de mon entrée dans le cabinet, je savais
qu'on avait promis de temps à autre que ces canaux
seraient terminés dans l'espace de deux ans. . Loirs-
qlue j'eus l'avantage d'étudier <le plus près l'affaire,
on nie dit qu'en raison <le la marche les choses,
peut-être ces canaux pourraient être achevés en
dix ans, et petit-être pourrait-il s'écouler vingt
années avant qu'ils le soient. Nous avons alors
décidé, au prix d'une augmentation considérable
dains leur coût, de pousser les travaux et de les
achever en deux ans, et je crois que dans ce laps
de temps, ces travaux seront terminés. Il y a donc
lieu de désirer que le port de Montréal nie soit pas
le seul prêt à recevoir le commerce.

M. DonELL.

Je vais plus loin que mon honorable ami, le
député de Montréal ('M Quinn), et je dis: il est
désirable de libérer des charges en question non
seulement Montréal, mais Québec, Sorel et Trois.
Rivières. Je puis ajouter que je ne sais pas pour-
quoi on ferait <le Montréal, de Sorel et dle Trois-
Rivières les ports libres, sans étendre le même
privilège à Halifax et à Saint-Jean. Je prétends
que les mêmes raisons s'appliquent absolument aux
ports maritimes. Le député de Montréal nous
deniande d'alléger les fardeaux qui pèsent sur cette
ville. Eh bien ! quelle en sera la conséquence ? Il
s'ensuit naturellement que si l'on fait de Moitréal
un port libré, et qu'on fasse peser sur Québec le
fardeau des améliorations de son port, les vaisseaux
abandonnent Québec pour se rendre à Montréal.
Nous levons tout comme à Montréal avoir la liberté
de coninerce à Québec, ainsi que dans tous les
autres ports,

M. QUINN: .le comprends que les ports de
Halifax et de Saint-Jean sont virtuellement des
ports libres, ou, sinon libres, des ports sur lesquels
ne pèsent à aucun degré un fardeau d'impôts res-
semblant à celui que doit supporter le port de
Montréal, pour mettre ce port dans un état quelque
peu convenable, ce fardeau est beaucoup plus lourd
en ce dernier endroit.

M. DOBELL : Si l'honorable député consulte les
procès-verbaux les chambres de commerce du
Canada, relatifs aux années 1872 et 1873 et à celles
de la période s'étendant de 1874 à 1878, il verra
qu'on y fait mentin de ces travaux (lu creusement
des canaux, et qu'on a présenté une résolution
déclarant que le gouvernement devrait considérer
si l'on ne pourrait pas, à un coût beaucoup moindre
que celui du creusement du lac Saint-Pierre, rendre
le port de Québec convenable au transbordement
des produits importés d'Europe ou y expédiés.

Les représentants de Montréal--je mentionnerai
particulièremnent M. Hugh McLennan, que nul à
Montréal ne dépasse en capacités et en importance
-déclarèrent forniellement que Québec devait con-
tinuer les améliorations de son port. qu'eux, à
Montréal, entendaient améliorer le leur ainsi que
creuser le lac Saint-Pierre sans demander un sou
au gouvernement. Depuis lors, les commissaires
du havre à Montréal ont fait des requêtes au gou-
vernement pour être libérés des frais de ces amné.
liorations. La chose a été accordée, et voici qu'ils
demandent la remise del'intérêt de l'argent dépensé,
argent dont le capital leur a été remboursé. Je
ne nie plains pas, mais je déclare que plus <le con-
sidération pourrait se t.rouver, je pense, dans les
représentants de.notre ville-sour, regardée aujour-
d'hui comme la grande métropole conmnerciale du
Canada, et pour laquelle le gouvernement a dépensé
cinq mnillions de dollars en faisant un chenal qui
permit d'y arriver, ce à quoi Québec a contribué
pour quelque chose en commun avec les autres
parties du pays. Et lorsque le gouveinemnent
reçoit des requêtes pour. faire de Montréal un port
libre et pour assumer l'obligation d'améliorer son
havre. on devrait trouver plus de générosité pour
Québec dans le représentant de Montréal (M.
Quinn), et l'on ie devrait pas oublier Québec,
Sorel ni Trois-Rivières. Accordez au moins les
miettes quipeuvent tomber de la table de Montréal.
Le port de Québec possède des avitages, et l'on
peut, à peu de frais, en faire le grand port de
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transbordement de l'Amérique du Nord pour le
grand avantage <le tout le Canada.

M. QUINN: Si je n'ai rien dit en faveur de
Québec, la raison est simplement dans le fait que
j'ai cii que Québec avait parmi ses propres repre-
sentants des avocats assez habiles, pour n'avoir
nullement besoin du secours de ma faible voix.

M. FOSTER: Pourquoi cet ancien compte (le
$653.15, dû à la succession de C.-J. McCarthy en
1892, a-t-il été laissé là jusqu'à présent ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Parce que
vous ne Yavez pas payé.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Lorsque ce compte a été présenté, j'ignorais tout à
fait ce dont il s'agissait. Mes officiers m'ont dit
qu'il y avait eu un bail pour le terme de trois ans,
commencé le 4 avril 1889, à raison de $600 par
année. Les paiements étaient faits en février et
en août. Le dernier de ces paiements mentionné
est dle $800, fait le 18 août 1892, pour acquitter le
loyer dû au mois d'août de cette année-là. Ce compte
a couru depuis sans être payé. Mes officiers ont
certifié qu'il était dû, et j'ai cru bon de le payer.

M. FOSTER : Ne l'a-t-on pas réclamé aupara-
vant?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
01 ! Oui, il a été présenté depuis longtemps au
département.

M. FOSTER : Quelles ont été les raisons du
département pour ne pas le payer?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne suis pas en état de le dire à mon honorable
ami (M. Foster). Mes officiers m'ont dit qu'il n'y
avait pas de raison de ne pas le payer. Le compte
était dû, et il n'était pas payé.

M. COCHRANE: J'ai*entendu dire à mon hono-
rable ami, le député de Québec-ouest (M. Dobell),
qu'il espère seulement pour la ville de Québec les
miettes qui tomberont de la table. Je dirai à
l'honorable ministre que l'impression est qu'il
sacrifie assez pour les miettes.

Edifices publies,Ottawa-Edifice de l'est
-Pourfaire face aux dépenses relatives
au désastreux incend-e du Il février 1897.
(Mandat du gouverneurgénéral,$25,0O). $37,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Quant à l'élection de Hull, mon honorable ami n'en
aime pas le résultat, mais je n'en suis pas respon-
sable. Je n'ai rien fait. Ce que j'ai fait, c'est
ceci....

M. FOSTER: Peu importe. Dites-nous comment
vous a vez dépensé ces $37,000.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je crois que mon honorable ami fait erreur. Je
sais qu'il est sous l'impression que nous avons em-
ployé des hommes qui n'auraient pas dû l'être.
Quant au toit, c'est un des item de cette dépense.
Nous ne pouvions pas demander <le soumissions
pour ce travail, car le toit devait être fait immé-
diatemenît et ne devait être que temporaire.

M. FOSTER: En quoi a-t-il été fait?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En planches.

M. FOSTER : Tant <le pieds de planches pour
couvrir le sommet.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai pas ici le chiffie exact, mais je puis me le
procurer- pour l'honorable député.

M. FOSTER : L'honorable ministre devrait avoir
ces chiffres sous la main. Il a eu toute la session
pour se les procurer.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les voici: La superficie du toit est de 29,000 pieds
carrés. Voici les arrangements que j'ai faits : j'ai
fait venir l'architecte en chef et lut ai demandé une
estimation du coût d'un toit temporaire. Son esti-
mnation était de $4,500. J'ai ensuite fait venir M.
Bourque, l'entrepreneur bien connu. Ce n'est pas
un crime de sa part d'habiter Hull. Je lui ai de-
mondé de se charger <le l'ouvrage au prix calculé
par l'architecte en chef, et pas un sou de plus, pour
les 29,000 pieds carrés. Les travarx ont-été faits
d'une manière satisfaisante, comme on peut le voir.

Les autres item s'expliquent facilement. Tout
l'édifice était endommagé par l'eau. J'ai pris comme
surintendant des travaux un homme qui avait déjà
été employé par le ministère des Travaux publics,
M. Sutherland. Je lui ai confié la surveillance des
travaux, parce qu'il m'était recommandé par mes
employés comme un homme capable.

M. FOSTER: Nous demandons une explication M. FOSTER : Vous aviez $4,500 pour les plan.
de ces $37,000. ches du toit, en quoi consistent les autres dépenses?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Tout le monde sait ce qui est arrivé. Un incendie
désastreux a détruit l'édifice, et il nous a fallu le
réparer. J'ai d'abord demandé un mandat spécial
de $25,000, mes officiers ayant considéré que ce
montant serait suffisant. Il a été constaté qu'il ne
l'était nullement, et j'ai dû dépenser davantage.

M. FOSTER: Les officiers du département
n'ayant pas pris les exigences politiques en consi-
dération dans leurs estimations., ont cru que
$25,000 suffiraient, mais le ministre a trouvé qu'il
avait besoin de $12,000 de plus pour les travaux.
Cela se passait lors de l'élection de Hull. Comment
a-t-il dépensé ces $37,000?

M. POWELL: Pour combien de 1,000 pieds?

M. FOSTER : Vingt-neuf mille pieds carrés.

M. POWELL: Il faudrait plus de planches que
cela.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La dépense totale, jugée nécessaire, sous la dire-'
tion des fonctionnaires de mon ministère a été
d'après l'état détaillé...

M. FOSTER:' L'honorable ministre passe tout
son temps à nous dire qu'il va nous donner un état
des dépenses, mais il n'en fait rien. Qu'il nous
donne un état de cette dépense.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Voici un état détaillé les $25,000 pour lesquelles
un mandat spécial a été émis : Bordereau de salaire
les ouvriers, certifié par le commis, sur les lieux,

$20,047.72.

M. FOSTER : Combien les ouvriers avaient-ils
par jour?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les journaliers, $1 et $1.20 ; les charpentiers, $2;
les peintres, $2.

chargés de-ce soin. Les autres item sont : enlève-
ment des meubles et des tapis, $697 ; ameublement,
$429 ; déménagement les livres et transport,
$102.25 ; bois, $572.06 ; pierre, $46, vitres, etc.,
$8 ; quincaillerie, $12.98; amiante, pour le plâtre
et transport, $934; fils électriques, $35 ; produits
chimiques, $6.60 assurance sur les meubles,
$56.55; divers, $225.39; papeterie et articles de
bureau, $882.80- total, $25,468.41. Outre cela,
nous avons employé des lattes en fer dans tout
l'édifice, et les travaux ont été faits, en grande
partie, à l'épreuve du feu.

M. QUINN: L'honorable ministre a-t-il dit M1. HAGGART : Le style d'architecture sera-" les journaliers " ou " les libéraux " ? t-il le même qu'avant?
Le MINISTRES DES TRAVAUX PUBLICS:

Je suis bien mal récompensé d'avoir employé une
foule d'amis des honorables membres <le la gauche.
Le surintendant des travaux, M Sutherland, a
été conservateur toute sa vie.

M. TALBOT: C'est là que vous avez fait une
erreur.

M. FOSTER: Destituez-le.

Le, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non, je ne le destituerai pas.

M. WALLACE: Je connais bien M. Sutherland,
et je sais qu'il a été libéral toute sa vie-, et un chaud
libéral, par-dessus le marché.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Est-ce possible? Je vous donne ma parole que je
le croyais conservateur, car je n'aurais jamais
cru l'ancien gouvernement capable d'employer un
libéral.

M. FOSTER : Etait-il réellement à l'emploi de
l'ancien gouvernement?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non, je me suis trompé en disant cela, il y a un
instant.

M. FOSTER: Ainsi, toute la plaidoirie de l'hono-
rable ministre est à l'eau. Il a d'abord prétendu
qu'il avait confié la surveillance des travaux à un
chaud conservateur, et ensuite que cet homme
avait déjà été employé par le gouvernement précé-
dent. A présent, il se trouve que M. Sutherland
est .un grit, et qu'il n'a jamais été à l'emploi du
gouvernement précédent.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'espère que l'honorable député me permettra d'of-
frir un autre plaidoyer. M. Sutherland m'a été
recommandé comme un homme capable, et je l'ai
employé. Je croyais réellement qu'il était conser-
vateur.

M. FOSTER: Les hommes capables le sont
généralemeit.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je découvre aujourd'hui que M. Sutherland est
libéral. Ceux qui se sont surtout occupés d'engager
les ouvriers sont M. Sutherland, M. Breton, qui
est depuis 20 ans dans les bureaux du ministère
des Travaux publics, et M. Adams, qui est aussi
employé là depuis longtemps. Je n'ai pas engagé
les ouvriers moi-même : ce sont eux qui ont été

M. FOSTER.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Après avoir minutieusement étudié cette question
et avoir consulté M. Fuller, qui bien qu'incapable
de travailler conserve dans toute leur vigueur ses
qualités intellectuelles, et avoir pris des renseigne-
ments auprès de plusieurs autres architectes, j'en
suis venu à la conclusion de reconstruire sur le
même plan. Autrement, on aura craint de défigurer
l'ensemble. Les plans ne sont pas tout à fait ter-
minés, mais les soumissions seront demandées dans
une semaine ou deux.

M. FOSTER.: Où se trouve la balance de
$12,000 ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il y a pour les gages, du 26 avril au 28 mai, $868.55.
Pour certains services, non payés, $1,500; maté-
riaux et fournitures, $715. 18 ; autres petits articles,
$201.11. Le prix convenu avec M. Bourque, $4,-
562.75. et les lattes en fer, $1,683, complètent le
total de $37,COO.

M. FOSTER: Il y a eu une énorme quantité
de travaux de faits. Les gages étaient de $1.25 à
$2 par jour ; il n'est que juste de supposer qu'il y
avait un plus grand nolnbre de journaliers que
d'ouvriers d'élite. C'était vraiment un spectacle
merveilleux. Une ou deux fois, j'ai passé par là
vers midi, et je n'ai jamais rien vu de pareil dans
ma vie.

M. LISTER : Etait-ce au temps où vous aviez
la surveillance des pelouses, et que vous enleviez
les fleurs ?

M. FOSTER : Cela se passait sous le régime
Mackenzie, et non de notre temps. Le spectacle
était étrange autour <le cet édifice. C'était comme
à la sortie de-comment dirais-je bien?

M. TALBOT: D'une ruche.

M. FOSTER: Oh ! non.

M. TALBOT': D'une fourmilière.

M. FOSTER : C'est plutôt cela. On n'enten-
dait pas ce bourdonnement qu'on entend dans une
ruche. C'était comme ces grandes migrations de
peuple, comme en chante Virgile, dans un livre
que j'ai lu, il y alongtemps et que je ne me rappelle
qu imparfaitement. En supposant que ces ouvriers
recevaient, en moyenne, $1.50 par jour, 13,000 jour-
nées de travail ont été consacrées à cet édifice.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il est inutile de parler de gages de $1.50 par jour,
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car nous avons dû faire venir des plâtriers de
Montréal, et leur payer des gages élevés, car il n'y
en avait pas suffisamment à Ottawa. Il va sans
dire que je n'ai pas pu surveiller les travaux per-
sonnellement, mais j'ai visité l'édifice aussi souvent
qu'il m'a été possible de le faire ; je ne dirai pas
qu'il n'y a pas eu de temps perdu, mais je ne crois
pas que beaucoup d'ouvriers aient été à rien faire.
L'architecte en chef du ministère est un homme
capable, et il a surveillé les travaux lui-même. Si
je ne puis pas m'en rapporter à lui, à qui pourrai-je
me fier ? Je lui ai recommandé de pousser les tra-
vaux avec toute la rapidité et l'économie possibles,
et je ne pouvais pas faire plus.

M. POUPORE : Tout le monde sait que les
travaux de cette nature, quand ilh doivent être
faits rapidement, coûtent plus cher que d'autres.

M. FOSTER : Si seulement on les avait faits
rapidement, je n'aurais rien dit.

Sir ADOLPHE CARON: Lorsque cette ques-
tion est venue devant nous, dans le budget ordi.
naire, j'ai demandé à l'honorable ministre s'il avait
songé à employer pour ces travaux du bois rendu
incombustible, dont on se sert maintenant à la
place du fer dans les haufs édifices de Chicago et
New-York. Je suis informé que ce bois inconbus-
tible est aussi bon, pour tous les usages, que le fer,
et que, dans certains cas, il lui est préférable, vn
qu'il est moins atfecté par la chaleur. Le gouver-
nement des Etats-Unis l'emploie aujourd'hui pour
tous les travaux de l'Etat, et l'on me dit aussi que
les architectes les plus éminents de New-York,
mettent des conditions dans tous leurs contrats.
que ce bois sera employé dans toutes les construc-
tions érigées sous leur direction. Je considère
cette question comme importante, à moins qu'elle
n'offre des objections que je ne connais pas.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je suis parfaitement au courant du procédé dont
parle l'honorable député, et je vais faire faire des
expériences avec le bois, et s'il est aussi bon que je
le crois, il sera certainement employé, car je crois
que c'est le désir de la Chambre que nos édifices
soient autant que possible à l'épreuve du feu.

M. TAYLOR : L'honorable ministre a-t-il fait
un relevé des pertes encourues par cette incendie-
les travaux déjà faits, les loyers que le gouverne-
ment a dû payer, et les travaux qui restent à faire
pour remettre l'édifice en aussi bon ordre qu'avant ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'architecte en chef croit que la partie de l'édifice
pour laquelle nous allons demander des soumissions
va coûter environ $140,000. L'honorable député a
déjà un état de ce qui a été dépensé en réparations.
Je ne puis lui en dire davantage.

M. TAYLOR.: Cela ne comprend pas le loyer
des bureaux que nous avons occupés: Je voudrais
aussi savoir si le ministre a fait une enquête sur
l'origine de l'incendie ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, j'ai donné instruction de faire une enquête
minutieuse. Le gouvernement a aussi chargé le
chef de police, M. Sherwood, de l'affaire. Comme
je l'ai déjà dit, le feu a été découvert dans une pièce
au-dessus desbureaux des Cheminsde fer et Canaux.

On n'a pas découvert l'origine de l'incendie, et per-
sonne ne sait comment le feu a pris naisance.
L'opinion la plus générale, c'est qu'il a été causé
par l'appareil de chauffage.

Edifices publics, Ottawa-Installation
des administrations publiques dans les
bureaux neufs ou restaurés dans les édifi-
ces des administrations, y compris l'ins-
tallation de bureaux, etc., dans la cbam-
bre des modèles, édifice de la rue Wel-
lington, dans l'édifice de l'est et dans le
bâtiment Slater. et réparations, meubles
et autres fournitures trouvés néces-
saires ................................... $22,500

M. FOSTER: Quelles sont les parties <le cette
somme affectées aux réparations, aux meubles et
aux fournitures ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Après l'incendie, plusieurs ministères ont changé
de bureaux. Le ministère de l'Intérieur qui était
dans l'édifice de l'est a été transporté dans l'édifice
Langevin. Cela a causé une assez forte dépense.
Les réparations aux meubles, et l'installation ont
coûté $9,500. Les nouveaux meubles ont coûté
$5,500.

M. FOSTER: Et la balance de $7,500 est pour
le déménagement?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les différents item sont comme suit : Installa-
don des bureaux dans la salle des modèles, édifice
Langevin, pour le ministère de l'Intérieur ; gages
des ouvriers employés, 8415.15.; salaire du contre-
maître Maguire, du 16 février au 5 mai'1897, $284;
à J. Parr, pour bois, et cloisons, etc., $1,350;
à G.-C. Howe, peintre, $240.15; W.-J. Murphy,
peintre, $134.90; pour règlement de comptes et
pose du téléphone, $1,700 ; cloison en fer et
amiante, $250.

Rideau Hall, y compris les terrains-
Réparations, restaurations, amélio-
rations, meubles et entretien, $4,-
107.80 ayant été payés sur le crédit de
1896-97 pour du linge, etc., acheté
en 1895-96 (nov. 1895 à janvier 1896).. $9,000

M. TAYLOR: Lorsque le budget principal nous.
a été soumis, il demandait un crédit de $18,000 pour
Rideau Hall, et j'ai alors fait la prophétie que les
estimations supplémentaires demanderaient encore
$8,000 ou $9,000 pour payer la salle de danse. L'an
dernier, on avait demandé $14,000, et ce budget
avait été préparé par l'ancien gouvernement, comme
on nous l'a dit. Quand l'honorable ministre a,
demandé ces $18,000, il nous a expliqué que l'aug-
mentation dans le crédit était due au fait qu'il lui
avait fallu payer une dette contractée par l'ancien
gouvernement pour du linge, etc. On peut le voir
par le compte rendu des débats. Aujourd'hui, il
demande .,27,000, quand son prédécesseur ne
demaniait que $14,000; et même en admettaz-
l'explication du ministre pour les $14,000 pour du
linge, etc., acheté par l'ancien gouvernement, il
reste encore une augmentation considérable tui
offre un sujet de critique tout trouvé par l'hono-
rable député de Wellington-nord (M. McMullen) et
l'honorable député de Frontenac (M. Rogers). Ces
deux honorables députés devraient être ici pour
dénoncer cette augmentation de dépenses pour une
chose que, sous l'ancien gouvernement, ils ont ton-
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arrivés au pouvoir, ils oublièrent toutes leurs pro-
messes d'économie et de prudence : nous sommes
témoins les résultats aujourd'hui.

M. H 4GGART : Je crois que l'honorable minis-
tre est tout à fait dans l'erreur au sujet du débat
que nous avons eu sur cette question. J'ai appelé
son attention sur l'augmentation de cette dépense,
et il a répondu qu'une partie de cet argent avait
été dépensée par l'ancien gouvernement, l'année pré-
cédente. J'ai alors fait remarquer que la manière
régulière de procéder était de demander un crédit
dans le budget supplémentaire. Je vois maintenant
que le crédit complet de $18,000 est pour le prochain
exercice et ne comprend pas la somme dépensée l'an
dernier.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est absolument cela.

M. HAGGART : Alors, l'honorable ministre rap-
porte inexactement la conversation que nous avons

.eue.
M. TAyLon.

M. COCHRANE : Je voudrais savoir i qui
appartiendra ce linge, après que le ministre l'aura
payé?

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. COCHRANE : Ne vous pressez pas tant. Je
vais poser ma question plus clairement, pour que
vous la compreniez. Le pays paie $4,000 pour cer-
taines marchandises, et il voudrait savoir à qui elles
appartiennent. Appartiennent-elles au pays, ou à
l'occupant de Rideau Hall?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Tout ce que nous payons nous appartient; il n'y a
pas de doutesur ce point.

M. WALLACE: Sans doute que ces marchan-
dises ont été admises en franchise, et pour les
évaluer ici, il faut ajouter le droit au prix payé en
Angleterre. J'aimerais à savoir qui a commandé
ces marchandises.
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jours condamnée comme une extravagance. L'ho- Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
norable député de Frontenac, surtout, devrait être Je ne serai pas tenu de dépenser plus qu'il n'est
ici, car cette question formait un des articles de nécessaire.
son programme électoral.

M. HAGGART : Je n'accuse pas l'honorable
Le MINSTRE UES TRAVAUX PUBLICS: ministre de cela.

L'honorable député ne se montre pas juste. Je
n'ai pas demandé $18,000 pour cette année, mais M. WALLACE : A quoi s'élève la note pour le

pour l'exer-ice 9807-S. Aujourd'hui, je demande linge I
$9,000 pour les dépenses de lexercice courant. Sur
cette somme,854,107.88 étaient virtuellement déeen- ,Le INISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
sés à mon arrivée au ministère. Le compte était Exactement $4,107.80. Il a été acheté avant mon
du et j'étais obligé de le payer. J'adnets que j'ai arrivée au ministère.
dépensé 85.,000 en réparations à Rideau Hall, mais WALLACE: Toute cette somme est pour lu
je n'ai jamais dit que cette soîmne serait prise sur M. We
les crédits v«tés pour le prochain exercice. En linge.
réponse ià l'ex-iniistre (les Chemins (le fer et
Canaux ( 1. rt jai écaré expressément Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
que ces $18,000 étaient pour l'année à venir, et quLie Oui, c'est du moins ce que me disent les employés
j'aurais à demander un autre crédit pour payer les' des bureaux.
dépenses déjà faites. Après avoir examiné l'édific
en compagnie de mon amui, l'honorable député de . LOR :Je comprends que le nistre dit
Québec-ouest (M. Dobell), nous avons constaté que que ces $4,000 pour du linge ont servi a payer une
toutes les constructions et la maison elle-même (lette (le l'année précédente, pour laquelle aucun
étaient en très mauvais état, et j'ai cru que le crédit n'aurait été voté. J'ai toujours cu que si
Canada a les moyens de loger convenablement les l'argent n'était pas voté, il ne pouvait pas être payé.
résidents le Rideau Hall. Je voudrais savoir le quel droit l'honorable ministre

a payé du linge acheté l'année précédente, lorsqu'il
. , , n'y avait pas (le cr-édit voté pour cela. Ensuite, il

M FOSTER: Le directeur géneral <les Postes dit encore qu'il a trouvé la maison en nauvais
est-il entièrement d'accord avec le ministre des ordre et a ordonné des réparations, et maintenant
Travaux publics sur ce point ? que l'argent est dépensé, il demande à la Chambre

de le voter.
M\. COCH R A NE : Dutrant dle longuies années, j'ai d evtrNI CCIIAN :1)rnt<l onue anes ja Nous avons il Gananoque une salle d'exercices que

entendu l'opposition condamner le gouvernement le gouvernement s'était engagé par écrit envers la
que j'appuy is pour ses extravagance au sujet municipalité à faire transporter aillers. J'ai
Rideau Hall. Beaucoup de partiýans lu gouverne- interpellé le gouvernement à ce sujet, et la réponse
ment actuel doivent leur élection à leurs déioncia- a été : 'cela ne peut pas être fait tant que l'argent
tions des extravagances de l'ancien gouvernement, ne sera pas voté." Comment, alors, le ministre a-t-il
et,aujourd<'hui.le ministre les Travaux publics vient pu dépenser cet nrgent à Rideau Hall, avant qu'il
nous dire que bien que l'ancien gouvernement ait fût voté ? Il n'y a pas <e doute qu'il se fiait i
dépensé plus d'argent qu'il n'aurait dû, il a trouvé l'appui le ses partisans, qui critiquaient autrefois
Rideau Hall en ruines et il a dépensé de $4,000 à si sévèrement les extravagances de Rideau Hall
$5,000 en réparations sans même remplir la formalité mais qui, maintenant, sont prêts à tout avaler. Et
de demander à la Chambre de voter cet argent. aujourdhui le gouvernement demande $18,000 po<r

Cianqe fois que nous reprochons quelque chose le prochain exercice, pendant que l'ancien gouver-
aux miem)res de la droite, ils nous répondent : nement n'a demandé que $14,000 durant le dernier
" Vous ex avez fait auitanNt." Dès qu'ils furent exercice qu'il a passé ai pouvoir.

[COýýIMUNES]
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La conmimiande a été faite par l'ex-minîistre des Tra-
vaux publics, M. Ouimuet.

. W ALLACE : Sans qu'aucun crédit fût voté?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je le crois. D'ailleurs, je puis ajouter que les
employés de mon ministère mie disent qu'on avait
aussi l-habitude <le laisser de- comptes en arrière
d'aiiée en année, et j'ai cru qu'il valait mieux
venir franchenment devant la Chambre et dire qu'il
me fallait ces $18,000. Aujourd'hui, tous les anciens
comptes sont payés, et je m'efforcerai (le ne jamais
faire de dépenses non autorisées.

I. WALLACE : Toute l'affaire se résume à ceci:
Lorsque les ministrçs et leurs partisans étaient dans
l'opposition, ils condamnaient ces fortes dépenses à
Rideau Hall et disaient surtout que nous dépen-
sions trop ,l'argent en réparations. Aujourd'hui, le
miiiistre des Travaux publics nous dit que c'est
une erreur et qu'il n'y a pas eu assez d'argent dé-
pensé en réparations, et que Rideau Hall s'en allait
en ruines faute de réparations. J'ai remarqué que-
lorsque l'honorable ministre veut avoir des crédits
pour construire (les quais et autres travaux publics,
il nous dit que ces travaux ont été fort négligés par
l'ex-gouvernement et qu'il est obligé de dépenser
de l'argent pour les entretenir- et éviter une perte
sérieuse. Le ministre, des Travaux publics nous
dit encore la même chose au sujet de Rideau Hall,
bien que, chaque année, les sonunes considérables
aient été dépensées pour entretien et réparations
afin de tenir cet édifice en bon ordre.

M. FOSTER: Je crois que nous devons avoir
d'une façon qelconque un excédant sur les dépen-
ses que nous faisons à Rideau Hall. Si l'honorable
ministre croit que la maison doit continuer à être
entretenue, le seul moyen d'obtenir cet excédant
est (le réduire le traitement du gouverneur général.
.J'espèire que l'honorable ministre fera consentir le
directeur général des Postes (M. Mulock) à s'occu-
per de cela.

Dragage-Nouvelle-Ecosse, le du
Prince-E douard et Nouveau-
Brunsvick .. .................. 8,000
Ontario et Québec........... 8,000

M. MARTIN: Je demanderai où le dragage
doit être exécuté dans l'île du Prince-Edouard.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le bateau dragueur est maintenant à Charlotte-
town, Je suis informé par mon sous-chef qu'ilsera
avant longtemps employé à Sumumerside.

M. MARTIN : Au commencement de la session,
j'ai posé une question ausujet da dragageàfaire dans
certains havres du côté -ud <le l'ile, et l'honoralle
ministre qui exerce le patronage dans cette province
m'a dit que j'aurais une réponse lorsque nous
aurions le budget smupplémentaire. Ce bulget est
maintenant devant nous, et je supposais naturelle-.
ment que cette information me serait fournie. Tout
en étant heureux de savoir que l'honorable ministre
de la Marine et des Pêcheries (sir Louis Davies) a
été fait chevalier, et bien que nous ayons tous l'es-
poir qu'il portera longtemps ce titre, nous espérons
qu'on ne croira pas que nous nous contenterons des
honneurs que lui ont été conférés au lieu de travaux.

publics urgents dans notre province. Je ferai ob-
server que depuis l'année dernière, le dragueur a été
envoyé à Crapaud dans son comté.. .

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÈ-
CHERIES (sir Louis Davies) : Crapaud n'est pas
dans mon comté.

M. MARTIN: C'est alors dans le comté de l'ho-
norable député (le Prince-est (M. Yeo). Je ne vois
pas ce qu'on pouvait avoir en vue en l'envoyant à
Crapaud, à moins que ce ne fût pour remplacer le
Petrel qui a été retenu là tout l'hiver.

Le MINISTBE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Le Petrel n'a jamais été à Crapaud.

M. MARTIN : J'espère que l'honorable ministre
(sir Louis Davies) verra à ce que la partie sud de
la province ne soit pas négligée. Je lui ai souvent
rappelé ce sujet, et toujours j'ai reçu la même
réponse-que rien ne pouvait être fait maintenant.
Je ferai observer que ces ports dont je parle sont
ceux mêmes dont s'est occupé l'honorable ministre
depuis nombre d'années. en blâmant l'ex-gouverne-
ment de lés avoir négligés. MNlaintenant qu'il est
ministre, j'espère qu'on le verraexécuter ces amélio-
rations qu'il réclamait à cor et à cri quand il était
dans l'opposition.

Al. KAULBACH: Il faut espérer qu'à même
cette somme considérable à être dépensée dans la
Nouvelle-Ecosse, une partie sera appliquée aux
travaux que j'ai indiqués au gouvernement il y a
quelque temps, savoir : les ports de Lunenburg,
LaHave et Mahone-Bay.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je vais certainement tenir compte des observations
(le mon honorable ami.

M. KAULBACH: Ces ports méritent l'atten-
tion du gouvernement, plus que tous autres ports
de la Nouvelle-Ecosse.

Résolution à rapporter.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je propose
que la séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à i heure
après-midi.

Séance de l'après-midi.
MERCREDI, le 23 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PRIRE.

SUBSIDES,

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Pour pourvoir aux appointements des
aIrchitectes, dessinateurs et commis,
bureau de l'architecte en chef ..... $2,100

Le MINISTRE ýDES TRAVAUX PUBLICS:
Le comité se souviendra, je crois, que l'année der-
nière, j'ai déclaré que M. Fuller, alors architecte en
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chef, serait mis à la retraite. Plus tard, j'ai décidé prise adjugée, je crois, à la fonderie de Beauharnois.
que les services (le M. Fuller serait utilisés pendant Je dirai que je suis content que l'honorable mi-
un an (le plus. Pour être franc, j'ai constaté que ne nistre ait été en mesure (le faire exécuter certains.
pouvant pas lui donner la pension qu'il méritait ouvrages à la fonderie de Beauharnois. J'ai appris
d'avoir, je faisais mieux de le continuer dans son cela par les journaux, et tout le monde est dans la
emploi pendant une autre année, et c'est pour cette joie en voyant ces ouvrages accordés i la fonderie.
raison que je demande ce crédit. I Je demanderai au ministre quelle quantité d'ou-

vrage a été accordée, si des soumissions ont été
,M. FOSTER: Pour quelle raison mon honorable demandées, et si l'entreprise a été adjugée au plus.

ami n'a-t-il pas pu lui donner ce qu'il méritait bas soumissionnaire, et comment elle est exécutée.
d'avoir ? Je ne veux pas critiquer, mais simplement mue ren-

seigner.
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:

M. Fuller était autrefois à l'emploi de ce gouverne-
nment, et il nous quitta pour s'en aller aux Etats-
Unis. Il revint au Canada en 1880, époque où re-
commença son service. J'ai cru que nous pourrions
ajouter quelques années à la durée de son service
pour fixer sa pension, mais j'ai constaté que l'exé-
cutif avait décidé de ne rien faire de la sorte, et
avec cette règle établie, j'ai décidé de retenir M.
Fuller au ministère un an de plus. Je crois que le
comité éprou era de la sympathie pour lui et pour
moi.

N. FOSTER: Je ne veux pas donner de conseils
à mon honorable ami, mais je crois que, à titre de
membre du gouvernement, il attrait mieux fait
de considérer la décision du gouvernement comme
étant la sienne propre, et ne pas venir dire à la
Chambre qu'il voulait faire telle et telle chose,ntis
que ses collègues 'en ont empêché, car c'est
demander de la sympathie aux dépens de ses col-
lègues.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il n'y a pas eu de grande difficulté à cause de cela,
tuais j'ai cru qu'en raison de cette règle, nous ne
pouvions pas ajouter au nombre de ses années de
service, et croyant que la Chambre sympathise-
rait avec M. Fuller dans les circonstances, je me
suis décidé à le garder une autre année au minis-
tère.

N. FOSTER : Mon honorable ami ne pouvant
pas suivre son idée, a pris un détour pour obtenir
la même fin. Il est difhicile d'embarrasser mon
honorable ami.

Le MINISTRE DES TRAVAUX
Je demande simplement au comité
qu'il a droit de faire, afin de rendre
vieux et fidèle serviteur public.

PUBLICS:
<le faire ce
justice à un

Pour pourvoir au paiement de commis
surnuméraires et autres aides, y com-
pris les services de toutes personnes
dont il a été besoin et qui ont été em-
ployées après le 1er juillet 1882,
nonobstant toute disposition contraire
à la loi du service civil ........... $1,500 0

M. FOSTER: Mon honorable ami enfreint en-
core la loi.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'avoue franchement qu'il nie manque $1,500.
Quand je suis entré au ministère, le crédit était de
$30,000, je l'ai réduit à $23,000, et je m'aperçois
maintenant qu'il me faut $1,500 de plus.

M. BERGERON : Avant d'abandonner l'examen
des crédits destinés aux travaux publics, je désire de-
mander certaines explications relatives à une entre-

M. TARTE.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si je me souviens bien, j'ai adjugé l'entreprise à la
Stai Company. J 'ai commandé deux chaudières,
l'une pour le palais de justice -de Richmond, et
l'autre pour la prison (le Prince-Albert. Nous
avons demandé les prix de quelques compagnies, et
nous avons constaté que la Star pouvait nous four-
nir ce dont nous avions besoin, et nous lui avons
adjuger l'entreprise.

M. BERGERON: L'honorable ministre veut-il
tue dire à combien s'élève cette entreprise ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne peux pas donner le chiffre exact. Mais je
crois que le prix en est deS1,000. Si mon honorable
ami le désire, je pourrai lui fournir d'autres rensei-
gnements personnellement.

M. CASGRAIN : Le ministre dit-il quil a com-
mandé une chaudière destinée à la prison de Rich-
mond ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS':
C'est pour le bureau de poste de Richmond.

M. CASGRAIN : Vous avez dit la prison.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai fait erreur.

Agrandissement du canal de Lachine.8216,000

M. FOSTER: J'aimerais savoir maintenant si
l'information que nous demandons depuis si long-
temps est prête, et si elle a été rroduite.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): J'ai recueilli toutes les
informations que j'ai pu me procurer. Le docu-
ment est au bureau du secrétaire d'Etat, et nous
l'aurons avant une heure.

M. FOSTER: Il voudrait mieux laisser l'item
en suspens et attendre le document.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA U X : Il y a le mémoire de M. Wilson et
d'autres papiers, mais la réponse. ne comprend pas
la preuve.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si vous le perniettez, je vais continuer l'examen de
mes crédits supplémentaires.

M. CASGRAIN: Fais-je. erreur en disant que
les réparations qui sont faites aux murs de Québec
sont sous la direction du ministère de la Milice ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, ils ne sont pas sous ma direction.
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Ministère des Travaux publics-Pour
règlement de compte avec M. William
Keys, pour insertion d'une esquisse avec
illustration concernant l'histoire, la juri-
diction, les transactions, etc., du minis-
tère des Travaux publics dans le livre
publié par ce monsieur sous le titre
'Capital and Labour," ordre donné avant

le 30juin 1896.... .................... $245

M. FOSTER : Veuillez expliquer ce crédit.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
En 1894, M. Keys demanda au ministre des
Travaux publics de-cette époque de l'autoriser à
publier une esquisse de l'histoire de nos travaux
publics. Il ne parait pas que M. Keys ait obtenu
alors cette autorisation par écrit. Cela ne 'en-
pêcha pas de publier l'esquisse. Plus tard, il reçut
une lettre de M. Ouinet l'informant qu'il avait été
autorisé, et en présence de cette lettre, nous ne
pouvons pas refuser de payer cette somme, parce
que le ministre de cette épolue avait donné son
autorisation.

Edifices publics-Ottawa-Pour la recons-
truction d'une partie de l'édifice de
l'ouest, détruit par l'incendie, le 11
février 1897........ ........... ........ $100,000

Edifices publics - Ottawa - Protection i
contre l'incendie, éclairage électrique
et outillage pour la production de la
force motrice, etc.... ... .............. $75,000

M. BENNETT: L'honorable ministre des Tra-
vaux publics veut-il me permettre de lui demander
s'il s'agitL d'un nouvel édifice, et, dans ce cas, quel
en sera le coût?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai dit ce matin que l'estimation du coût est d'à
peu près$140,000 potrl'édifice. Ce n'estpas pour un
édifice nouveau, mais pour reconstruire l'ancien.

7M. FOSTER : Nous aimerions à en avoir une
idée.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Quant à l'item de $75,000, il s'agit de changer
le système d'éclairage que nous avons aujourd'hui.
Une partie <les édifices est éclairée au moyen le
l'électricité et l'autre par le gaz. -Jusqu'à ce jour
les comptes se sont élevés de $1,000 jusqu'à $23,000
par année pour le gaz seul. Voici ce que nous
avons en vue. Nous transformerions tout le système
et construirions un nouvel outillage pour la pro-
duction de la force motrice, à la place de l'ancien
au pied de la côte, en augmentant la force, la capa-
cité et en employant l'électricité pour les pompes à
incendie. Nous ne sommes maintenant nullement
protégés. Après l'incendie qui a eu lieu à l'édifice
de l'ouest, nous avons inspecté tous les édifices et
constaté que nous étions sans protection. J'ai l'in-
tention d'augmenter l'outillage que nous avons
maintenant, de supprimer l'éclairage au gaz et
d'utiliser notre pouvoi r moteur électrique non seu-
lement pour des fins d'éclairage, mais pour les
pompes à incendie. Nous voulons installer des
pompes électriques dans chaque édifice. Je n'ai
pas encore un plan bien défini, bien que je me sois
beaucoup occupé de la question, et je nie propose
d'avoir les meilleurs moyens de' protection contre
l'incendie. Je ne ferai qu'un système des deux
que nous avons présentement, et je suis convaincu
qu'il en résultera une économie considérable.

M. FOSTER: Si mon honorable ami, le ministre
des Travaux publics, veut jeter un coup d'œil sur
les estimations budgétaires-je ne sais pas s'il en a
encore en l'occasion-il s'apercevra que nous lui
confions cette année les sommes immenses. Je ne
sais pas au juste combien de centaines de milliers
de dollars destinés aux édifices publics d'Ottawa,
et à d'autres édifices, mais c'est une somme immense
d'argent.

Avant d'employer une somme comme celle-là et
d'opérer un changement complet au système de
protection contre l'incendie et de l'éclairage, il
doit faire plus que de nousdonner un aperçu général
en quelques mots. Il doit nous dire ce qu'il a l'in-
tention (le faire, mais bien loin de nous le faire
savoir, il déclare qu'il n'a pas encore arrêté de plan.
Il a une idée générale de ce qu'il veut faire. Il
veut tout changer, mais il ne nous renseigne nulle-
ment sur ces changements.

Je crois qune l'hoînorable ministre ferait mieux de
présenter un plan au comité. Bien que nous ayons
une confiance absolue dans l'honorable ministre en
sa qualité officielle et dans les connaissances qu'il
possède au sujet de l'éclairage électrique, la pro.
tection contre les incendies et les divers mérites du
gaz et de l'électricité, je crois que nous devons
exercer notre jugement, ou autrement nos facultés
mentales deviendront nulles. Nous devons savoir
quelque chose au sujet du plan de l'honorable
ministre, des intentions qu'il a, savoir si ce qu'il
veut faire est urgent, s'il est nécessaire <le dépenser
cette somme cette année. quand les dépenses
atteignent un chiffre aussi élevé.

Depuis plusieurs années, nous avons ce système
de double éclairage, le gaz et l'électricité, et le
coût du gaz a considérablement diminué. En
théorie, je suis en faveur de l'éclairage à l'électri-
cité le préférence au gaz, pour la raison qu'il y a
moins <le danger pour les édifices. Nous allons
avoir un mode de protection contre l'incendie, et
nous allons changer complètement le système
d'éclairage.

L'honorable ministre (M. Tarte) doit nous four-
nir le plan d'après lequel il va opérer ces chan-
gements, et il ne doit pas demander $75,000 pour
qu'il aille lui et ses employés se mettre à l'ouvre et
imaginer un plan. Ils pourraient fort bien dresser
le meilleur plan, niais la Chambre a le droit de le
connaître. L'honorable ministre possède toute
notre confiance, avec certaines restrictions, niais
nous devons protester légèrement, et demander
qu'il soumette au moins à la Chambre les plans
qui nécessitent d'aussi fortes dépenses : autrement,
autant vaudrait que le comité gouverne avec le
ministre des Travaux publics à sa tête pour dépen-
ser les deniers publics.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'année dernière, j'ai demandé une somme considé-
rable d'argent, et je me souviens que l'honorable
député (M. Foster) m'a fait la leçon, et il m'a pré-
dit que je dépenserais plus que ce que je ne deman-
dais. Eh bien ! à mèrpe cet argent que j'ai deman-
dé au parlement, il y a $800,000 que je n'ai pas
dépensés. Jusque-là je n'ai rien à me reprocher, et
je crois que mon ami (M. Foster) devrait se fier à
moi pour l'avenir.

M. FOSTER : Non. Je.ne suis pas de cet avis.

Le MINISTRE DES- TRAVAUX PUBLICS :
Il me fait vraiment peine que mon honorable ami
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ne se fie pas à moi. Dans les mêmes circonstances,
je rme fierais très certainement à lui.

M. FOSTER : Oh non !

Le MlINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je suis chagrin qu'il n'éprouve pas pour moi la
même confiance que j'aurais pour lui. Nous payons
pour le gaz chaque année nue sonne variant entre
$18,000, à $22,000 ou $23,000 et notre système
d'électricité nous coûte $10,000 par année. Il est
reconnu que l'usage (lu gaz dans ces édifices est
dangereux, et il y a quelques jours, un comité de la
Chambre a recominandé avec raison de ne plus nous
en servir. Il faut prendre le moyen (le nous proté-
ger contre (les incendies désastreux connue celui (lui
a eu lieu. Je nie suis consulté avec les ingénieurs
de mon ministère, et des ingénieurs et des archi-
tectes étrangers, et tous ont été d'accord pour -lire
-que, dans l'intérêt public, il valait mieux avoir un
système d'électricité pour les poinpes à incendie.
Mon honorable amii (M. Foster) veut un plain dé-
taillé ; veut-il nie periettre de dire qu'il ne serait
pas sage d'en fournir u, car j'ai l'intention (le de-
mander les soumissions ?

M. FOSTER : Des soumissions pourquoi ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Des soumissions pour installer tons ces appareils.

M. FOSTER : L'honorable ministre veut-il dire
que chaque fois qu'un inîlistre se propose de denan-
der les soumissions'pour une entreprise quelconque,
cela le dispense de dire à la Chambre ii combien il
croit que le coût s'élèvera ?

générateur, composé de chaudières, machines et
générateurs suffisants pour ces besoins. -Je ne peux
pas fournir de données précises sur le coût de ces
chaudières et (le ces générateurs. J'ai ici les recoin-
inandations pour la pose des fils métalliques dans
chaque édifice, et j'espère que le tout ne coûtera
pas plus que la somme que je demande. Suppo-
sons que je dépense 875,000 pour remplacer le sys-
tène d'éclairage à l'électricité et au gaz que nous
avons maintenant, lequel nous coûte, en chiffres
ronds, entre $32,000 à $33,000 par armée, nous
pouvons emprunter à tu taux d'intérêt assez modi-
que pour effectuer une économie considérable, et,
en même temps, la Chambre avouera avec moi que
nous pourvoyons à la sûreté des édifices.

M. FOSTER : A combien est estimé le coût de
l'outillage ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je demande cette sonxue après avoir pris des infor-
mations générales sur le sujet. Je n'ai pas l'inten-
tion <le passer on contrat quelconque avant d'avoir
reçu tous les renseignements et données possibles,
et avant <le demander des soumissions, de sorte
que l'entreprise sera exécutée à aussi bon marché
que possible. Je n'ai pas de meilleure garantie que
celle-là à offrir.

M. BERGERON: Le ministre <lit-il qu'au moyen
de cette somme de $75,000, nous supprimerons tout
le gaz employé dans les édifices?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je l'espère.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: M. BERGERON: Et il n'y aura plus que des
Je ne veux pas dire cela. appareils à électricité partout.

M. FOSTER : Eh bien ! nous voulons savoir ce
que l'honorable ministre se propose (le faire, et à
.combien le coût en est évalué ; cela n'a rien à faire
avec les sortinissionnaires.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La Chambre a le droit (le savoir, d'une manière
générale, ce que je demande. Des calculs ni'ont été
fournis, ruais bien entendu, je ie (is pas qu'ils sont
-exacts, ni que je les adopterai, ruais d'après ces
calculs, il faudra dus l'édifice de l'est 1,200 lumié.
res incandescentes.

M. COCHRANE : Combien sera-t-il éconoimisé
dlÎans cet édifice, en employant l'électricité à la place
dri gaz ?

M. TALBOT : Treize nulle dollars.

M. COCHRANE : Ce n'est pas a vous que je
m'adresse, niais je parle aru ministre. Vous n'en
savez pas plus-lorng que moi sur ce sujet.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ani veut-il nie ,laisser continuer
cette partie de mon exposé, Il nous faudra dans
l'édifice de l'ouest 1,600 lumières incandescentes;
édifice Langevin, 750; cour Suprême, 250 ; au musée,
250; au bureau de poste, 300; et à l'iiîmprimerie_
nationale, 600 lumières incandescentes, toutes de la
puissance (le 16 bougies. Le nombre mirnimîun de
lampes brûlant à la fois-sera probablemrent de 2,000,
et le naxiiuarrn probable de 5,000 à 6,000. Pour
.satisfaire aux exigences, nous voulons un outillage

M. TARTE.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je l'espère.

M. FOSTER : Le ministre n'a rien dit de nature
à aider la Chambre à tirer une conclusion sur ce
sujet. Il rme semble que nous devrions savoir, en
premier lieu, quel sera le coût le l'outillage néces-
saire pour fournirl'éclairage mnaximnim des édifices;
en second lieu, avoir le coût de l'entretien, et en-
suite, une description, de ce système d'électricité
appliqué aux pompes a incendie.

Voilà ce que je ne comprends pas, et je ne sache
pas que la Chambre le comprenne ; nous devrions
avoir quelques renseignements à ce sujet. Mon
honorable ami verra qu'après avoir tourné dans
un cercle, il en est arrivé à son point de départ, et
nous n'avons pas plus de renseignements que nous
n'en avions auparavant.

Le MINISTRE I)ES TRAVAUX PUBLICS.:
Il me semble qu'après ia déclaration .que j'avais
l'intention de demander des soumissions, on ne
devrait pas insister pour avoir de nouveaux rensei-
gnenents. Cette Chambre, sachant que nous
dépensons environ $23,000 par année pour l'éclai-
rage au gaz, et sachant que nous avons besoin d'une
plus ample protection contre l'incendie, peut-elle
se fier au gouvernement pour opérer ce change-
ment, lorsque nous ailirmuons que nous demande-
rons des soumissions pour l'exécution de cette en-
treprise ? Aucun ministre, dans ces circonstances,
ne -peut fournir des renseignements précis et
détaillés.
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M. WALLACE: Quelle économie se propose-t- i

on de faire par ce changement?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'économie sera très considérable, comme mon
honorable ami peut le constater lui-même.

M. HAGGART: L'honorable ministre dit que
le coût du gaz et de la lumière électrique est de
833,000 par année. Combien coûtera, suivant lui,
l'éclairage par le nouveau système ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je pense que par le nouveau système, l'éclairage ne
contera pas plus (le $15,000 :ar année, mais je n'en
suis pas absolument certain.

M. FOSTER : Sur quoi mon honorable ami
s'appuie-t-il pour faire cette déclaration ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous nous servirons dul matériel que nous avons
aujourd'hui, et nous n'aurons pas besoin d'augmen-
ter de beaucoup le nombre des employés.

M. WALLACE : Est-ce le seul édifice dans
lequel il y a la lumière électrique ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il y a de la lumière électrique dans la chambre du
conseil, dans le bureau de poste et dans l'impri-
merie nationale. Je puis dire qu'il y a une dépense
de gaz très considérable que nous ne pouvons
vérifier.

M. WALLACE: Il n'y a pas de lumière élec-
trique dans l'édifice de l'est et dans l'édifice de
l'ouest.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il n'y en a pas dans l'édifice de l'ouest.

M. LISTER: Il me semble que les honorables
membres de la gauche harcèlent de propos délibéré
le ministre des Travaux publics.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
-Je ne le crois pas.

M. LISTER: Si le ministre ne le croit pas. il
doit être sourd. Une partie (les édifices du parle-
ment sont éclairés au gaz, et une partie à l'électri-
cité. Tout le monde admet, je crois, qu'un tel
système est quelque peu dangereux. Supposons
qu e l'on dépense pour faire des changements, $100,:
000 ou $150,000, et qu'il y ait plus le sécurité à
éclairer tous les édifices à l'électricité. Il est cer-
tain que la Chambre accordera n'importe quelle

tricité peut contribuer à diminuer les dangers de
l'incendie, il est certain que pas un membre de
cette Chambre n'aura la moindre objection au.
changement que l'on) propose.

M. QUINN : Je suis fâché <le ne pouvoir abonder
dans le sens de l'honorable préopinant. Je consi-
dère ce sujet comme des plus sérieux. On nie
demande de voter non seulement $75,000 pour pro-
tection contre l'incendie, éclairage électrique et
outillage pour la production de la force motrice,
mais l'on me demande d'approuver un nouveau
système sans que je sache ce que c'est.* Je com-
prends que l'honorable préopinant, plein de con-
fiance dans le gouvernement, présume que la chose
étant proposée par un ministre, le système d'éclai-
rage est moins dangereux.

M. LISTER : Je n'ai jamais rien dit dans ce
sens.

M. QUINN: L'honorable député a dit qu'il était
géneralement admis que l'électricité était un sys-
tèmie d'éclairage moins dangereux que le gaz. Je
ne sache pas que cela -soit généralement adumis.
De fait, à Londres, en Angleterre, il y a très peu
d'édifices éclairés à l'électricité, et la raison c'est
que l'on a mis ce système à l'épreuve et que l'expé.
rience n'a pas été heureuse; et l'opinion publique
a été tellement alarmée, que l'on a dû y renoncer.
Je ne connais pas bien le sujet moi-même, mais je
sais que clans plusieurs circonstances, à Montréal,
le feu a été causé par les fils électriques. Je sais
également que les édifices du parlement sont éclairés
au gaz depuis trente ou trente-cinq ans, et il n'a
jamais été prouvé que le feu avait été causé par ce
genre d'éclairage. Parce qu'il y a en un incendie
dans un les édifices publics, incendie qui, suivant
toute probabilité, n'a pas été causé par le gaz, on
nous demande de voter $75,000 pour changer le
systère, sans même savoir si la compagnie qui
existe à Ottawa ne nous fournirait pas la lumière
électrique dans l'édifice où l'on s'en sert aujourd'hui
à meilleur marché que le gouvernement l'a obtenue
jusqu'ici. Nous admettrons tous, je crois, que le
gouvernement du Canada ne peut, en général,
administrer une usine de ce genre aussi économique-
ment que pourrait le faire industrie privée. Sans
s'être aucunement renseigné, le ministre des Tra-
vanx publics nous demande de voter $75,000, et
peut-être que nous aurons, avant la fin de l'année,
un mandat du gouverneur général pour un autre
$75,000 que l'on nous demandera de voter plus
tard. On aurait pu donner de meilleures expli-
cations. On devrait pouvoir nons présenter le-
rapport d'un.ingénieur responsable, l'ingénieur des
Travaux publics, par exemple.

somnie nécessaire a la protection dtes Minces pubhes
de ce pays. Comme le prouvent les comptes Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
publics, nous payons à la compagnie du gaz une Je suis fâché de ne pouvoir en dire plus long.
eomme considérable pour l'éclairage de ces édifices, Notre intention est d'agrandir l'usine que nous
et nous payons aussi quelque chose pour l'éclairage avons et d'acheter u outillage plus complet.
à l'électricité. Supposons que la construc:ion des Nous nous servirons de l'ancien matériel, et nous
usines nécessaires nous coûte $100,000, ce capital à allons le compléter par de nouvelles machines.
3 ou 3ý pour 100 représente une dépense annuelle
le $3,000 ou $3,500. Ajoutez à cela le coût du. M. CASGRAIN: Je m'adresse non pas au mi-

fonctionnement d'une usine électrique, la dépense nistre, mais à l'homme d'affaires, et je lui demande
que nous ferons sera loin de s'élever à la somme si, voulant construire une maison, il n'exigerait
que nous payons aujourd'hui pour l'éclairage au pas un état estimatif du coût, et le rapport d'un
gaz. Si le gouvernement peut réduire considéra- ingénieur ou d'un architecte, avec un plat indi-
blement cette dépense, il aura droit à la reconnais- quant chaque partie et en donnant le coût. Assu-
sance du pays. Si, en outre, l'éclairage à l'élec- rément, l'honorable ministre est capable de nous dire
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combien les changements apportés à l'édifice coûte-
ront, et combien nous coûtera l'éclairage, après le
changement de l'outillage et de l'édifice. Avec les
hommes habiles qu'il a dans son département,
l'honorable ministre devrait être capable de nous
donner ces détails, afin que nous sachions où nous
allons. Lorsque le ministre s'est levé, j'ai cru qu'il
allait suggérer d'éclairer l'édifice au pétrole.

M. FOSTER : Mon honorable ami (le Lamabton
<M. Lister) a cru, au commencement de la séance,
(lue nous prenions plaisir à harceler le ministre des
Travaux publics. .le puis assurer l'honorable dé-
puté qu'il se trompait. Prenez par exemple le cas
exposé par mon honorable ami. Le propriétaire
d'in vaste hôtel a un agent qui lui dit : Vous
éclairez votre maison au gaz, je crois qu'il serait
préférable de l'éclairer à l'électricité. Quelle ezt
la première question que va poser le propriétaire ?
Il demandera le prix du matériel et le coût de la
production (le l'électricité. Dans ce cas-ci, l'hono-
rable ministre ne peut nous dire quelle économie
nous pourrons effectuer ; combien va coûter l'ou-
tillage et la production de l'électricité, mais il se
contente le nous demander de lui confier 875.000.
C'est là une forte somme, et nous devrions savoir
dans quelles conditions l'honorable ministre se
propose d'opérer ce changement. Mon honorable
ami a des employés habiles qui pourraient le ren-
.seigner sur ce point-là.

Le MlINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
.J'espère qlue nous économiserons au moins $10,000
par année, et nous aurons en même temps un meil-
leur système.

Je ne suis pas encore en état de fournir les détails,
car j'ai décidé de choisir le meilleur systèine pos-
sible après avoir demandé des soumissions.

M. FOSTER : Je ne discuterai pas cette ques-
tion plus longtemps, mais l'honorable ministre, qui
est un homme intelligent, avouera que sa réponse
n'est pas satisfaisante. C'est très bien de dire
" Ayez confiance en moi, je ferai pour le mieux, et
je demanderai des soumissions." Mais ce n'est pas
là le principe en vertu duquel on vote les deniers
publics. D'ordinaire. ou soumet un plai et une
méthode, et si la Chambre approuve ce plan et cette
méthode, elle accorde l'argent demandé. Il est une
autre question qlue l'on pourrait très bien soulever.
Il y a dans cette ville une grande compagnie, la
Compagnie les tramnways életriques d'Ottawa.
Est-ce qu'il ne serait pas possible de vous faire
fournir l'électricité par cette compagnie, sans avoir
besoin de recourir à des dépenses pour acheter un
notveau matériel ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons déja le matériel, et il s'agit simplement
<le le compléter. Je ne veux pas m'engager à accep-
ter un plan défini et arrêté, car je désire être en
état de pouvoir profiter de tous les autres projets
que l'on mue soumettra. Je pourrais même suivre
le conseil que me donne l'honorable député (M..
Foster). Quant aux plans que l'on demande, je ne
.suis en fonctions que depuis peu de temps, et je puis
me tromper, mais il me semble que l'on a voté les
crédits pour les travaux publics dans tout le Canada,
sans exiger les plans. Je demande de l'argent, je
ferai préparer les plans, et ensuite, je demanderai
les sounmissions. Je me propose <le faire ce que

l'on a toujours fait dans le passé.
M. CasonATN.

M. BERGERON: Si je comprends bien l'hono-
rable député, cette entreprise peut coûter moins,
mais aussi peut coûter plus (le $75,000. L'hono-
rable ministre voudrait-il nous dire ce que l'on a
dépensé, jusqu'ici, pour le matériel, ou combien
coûte le matériel qui four-nit la lumière électrique
dans la Chambre des Communes, afin que nous
puissions avoir une idée approximative du coût
des changements que l'on se propose de faire?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne puis donner ces renseignements maintenant,
mais je les fournirai ce soir.

M. FOSTER : L'honorable ministre ferait mieux
de tenir cet item en suspens, jusqu'à ce qu'il ait
un plan bien mûri et qu'il soit prêt à nous le sou-
mettre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne puis donner plus de renseignements sur ce
point. Je demande $75,000 pour exécuter l'en-
treprise que je vous ai exposée, et je ne nie crois
pas obligé de vous donner de plus amples détails.

M. BERGERON: Relativement au premier item,
l'honorable ministre pourrait-il nous <lire de quelle
manière on va dépenser ces $100,000 pour l'édi-
fice de l'ouest, dont une partie a été incendiée?
Est-ce que cette somme est purement et simple-
ment pour <les réparations ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Pour la reconstruction.

M. BERGERON: Pour reconstruire tout le toit
de l'édifice de l'ouest?

Le JINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui. Je demande ce crédit pour cette année.
L'architecte en chef du département croit que le
tout coûtera $140,000, mais nous ne pouvons cette
année dépenser plus que je n'ai demandé.

M. BERGERON: Je suis heureux d'entendre
cette déclaration, car lorsque l'incendie a eu lieu, il
y a des personnes qui ont <lit que la reconstruction
coûterait $100,000, et d'autres, qu'elle coûterait
$1.000,000. Je suis heureux d'apprendre aujour-
d'hui que la reconstruction ne coûtera pas plus de
$144,000 à 8150,000.

Edifices publics-Imputable sur le revenu-Nouvelle-
Ecosse-

Kentville, édifice publia..........S 5,000
Liverpool, édifice public-...... ... 5,000
'Halifax, salle d'exercices militaires (à

voter de nouveau).................... 12,000

M. SOMERVILLE : T'aimerais demander à
l'honorable ministre des Travaux publics quelle
est la politique du gouvernement, relativement aux
endroits où l'on veut construire des bureaux de
poste et autres édifices publics dans le pays. Les
honorables députés qui formaient partie du dernier
parlement et des parlements précédents se rappel-
leront que l'opposition de ce temps-là s'est opposé
à ce que le gouvernement dépensât de l'argent dans
des entreprises de ce genre, et maintenant que
l'opposition de ce temps-là est au pouvoir, il est
bon d'être conséquent. C'est pourquoi je deman-
derai quelle est la politique du gouvernement rela-
tivement à la construction d'édifices publics dans
les villes et les villages du Canada.
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M. BERGERON: Mon honorable ami ne peut
blâmer à ce sujet le ministre des Travaux publics.

M. SOMERVILLE: Je désire savoir si c'est
l'intention du gouvernement de construire des
édifices publics dans les petites villes d'un certain
nombre d'habitants, ou dans celles qui donnent,
pour leurs bureaux le poste, ou leurs bureaux de
douanes, un certain revenu à l'Etat.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La politique du gouvernement est de construire
(les édifices publics dans les endroits où c'est de
l'intérêt public d'en agir ainsi.

Quelques VOIX: Ecoutez! écoutez ! oh ! oh !

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBIICS:
Je suis très heureux (le constater que la Chambre
est parfaitement d'accord avec moi sur ce point. A
Kentville, nous étions dans cette position: nous
payions $140 par année pour le loyer d'un bureau
de poste, et $75 pour le loyer d'un bureau de douane,
en tout 8215. Kentville est une ville florissante,
et les habitants de cette ville nous ont demandé
avec instance d'y construire un édifice public, et le
gouvernement après avoir sérieusement considéré
la question, en est arrivé à cette conclusion.

31. SOMERVILLE: Quelle est la population
de Kentville? .

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La piopulation de Kentville est de 2,526 âmes, et je
puis <lire qu'elle augmente chaque année. En 1871,
la population n'était que de 1,179 âmes ; en 1S1,
l'augmentation était peu sensible, mais en 1891, la
population s'est élevée au chiffre que je viens de don-
ner. Je n'ai pas de doute que la population est
aujourd-'hui de.3,000 âmes.

bon principe ne peut s'appliquer partout en même
temps ; niais je vais certainement prendre note (le
ses observations.

M. FOSTER: Quel est le coût de cet édifice?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Environ $12,000.

M. FOSTER : Est-ce que cela comprend l'instal-
lation ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous l'espérons.

M1. WALLACE : Et le terrain ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous l'espérons ; mais les plans n'ont pas encore
été préparés, et je ne puis me prononcer définitive-
ment, mon intention n'est pas de construire dans
les petites villes, quelque florissante qu'elles soient,
des édifices dispendieux.

M. BENNETT: Membre du dernier parlement,
et ayant entendu les honorables membres (le la
droite dénoncer l'iniquité et l'extravagance de l'an-
cienne administration élevant des édifices publics
dans despetits villages, je désire dire quelques mots
sur l'item qui est maintenant soumis à notre consi-
dération. La population de Kentville, suivant le
dictionnaire géographique de Lovell, est de 1,626
âmes. L'honorable ministre (les Travaux publics
nous (lit que l'on dépense $215 pour le loyer ('un
bureau de poste et d'un bureau de douane à cet
endroit. Et l'honorable ministre, animé d'un
violent désir de faire des économies, propose de
réduire les dépenses comme suit :-il veut dépenser
$12,000 (voilà son chiffre, niais si nous considérons
son passé administratif, nous pouvons raisonna-
blemnent (lire $15000)....

U. CASGRAIN : C'est le résultat de la politi- M. QUINN: Vingt-cinq milles dollars.
que nationale.

M. POUPORE: J'aimerais savoir si l'honorable
ministre des Travaux publics va appliquer le même
principe à mon comté.

M. CASGRAIN : Sans doute, si vous donner un
autre vote en faveur du gouvernement.

M. POUPORE : Je lui donnerai mon vote toutes
les fois qu'il le méritera. Il y a dans mon comté
trois villes florissantes, Quyon, Shawville et Por-
tage-du-Fort, auxquelles on pouvait appliquer le
même principe.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ajouterai quelques mots en réponse à mon hono-
rable ami, le député le Wenthworth-nord et Brant
(M. Somerville). Le revenu que nous percevons à
Kentville est très considérable. L'an dernier, les
marchandises...

M. FOSTER : Quel est le revenu'du bureau de
paste, d'abord ?

M. BENNETT: Je veux mettre moins que plus,
et je dirai $15,000. A 4 pour 100, cela représente
une dépense de $600 par année. Il faudra un gardien
pour cet édifice, ce qui demandera environ $300 de
plus. Plus tard, il faudra faire des réparations. Le
tout coûtera au pays au moins $1,200 à $I,500 par
année, pour un service qui nous coûte aujourd'hui
$215. L'honorable député qui siège derrière lui
(M. Somerville) a fait un appel pathétique à
Phonorable ministre, mais celui-ci n'a pas exposé la
politique du gouvernement sur ce sujet, et il n'a pas
dit si l'on avait l'intention de prendre comme
base les recettes du bureau, la population de l'en-
droit, ou les exigences politiques; quant à moi, je
crois qu'il se laissera guider par les exigences poli.
tiques. Avant l'adoption de cet item, l'honorable
ministre voudrait-il nous dire sur laquelle de ses
trois choses il s'est basé dans ce cas actuel: les
exigences politiques, la population de la ville ou les
recettes du bureau ?

£11.on mxv~ : xanquei <uni-nmeminstr:l M L.ur REON : -Avant que l honorabl ministre
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: réponde à non honorable ami (M. Bennett), j'aime-

En 1895-96, le revenu du bureau de poste a été de rais dire à l'honorable député dé Brant qu'il oublie
$4,004.39. Les droits de douane perçus la même une chose. Lorsqu'il parle des dénonciations de
année se sont élevés à $20,997.19, somme considé- l'ancien gouvernement par ses adversaires, il oublie
rable et qui prouve que Kentville est une ville que l'honorable ministre des Travaux publics était
florissante. En réponse à mon honorable ami de alors dans nos rangs e a approuvé toutes les
Pontiac (M. Poupore), je lui dirai que même un dépenses faites au bureat1 de poste de Laprairie, et
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à d'autres bureaux (le poste du même genre.
L'honorable député (M. Somerville) devrait se
taire, son tour approche. Jusqu'ici, ces dépenses
sont faites au profit <le ceux qui occupent les sièges
qui se trouvent au premier rang. Le ministre (les
Travaux publics donne d'abord à ceux qui le
méritent le plus. Si je ne me trompe, on accorde
le premier ci édit au comté représenté par l'hono-
rable ministre le la Milice (M. Borden, de King);
et Liverpool est situé dans le comté que représente
le ministre des Finances (M. Fielding). Lorsque
ces honorables messieurs seront servis, les faveurs
seront distribuées aux députés qui occupent les
sièges en arrière, et alors mon honorable ami (M.
Somerville) obtiendra sa récompense.'

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Durant 18 ans, les intérêts de ces comtés ont été
négligés, et il n'est pas étonnant que nios amis élec-
teurs demandent que l'on s'occupe d'eux, lorsqu'on
peut le faire tout en servant l'intérêt public. Et
pour cette raison, il mue semble que nos amis de la
gauche devraient être un peu plus généreux. J'ai
autrefois travaillé avec eux, et durant dix-huit ans,
les honorables membres le la gauche ont profité- de
ces dépenses. C'est assez longtemps.

M. BERGERON : Nous ne nous plaignons pas, ce
sont les membres de la droite qui se plaignent.

M. SOMERVILLE: Je ne tombe pas d'accord
avec le ministre les Travaux publics, et je ne crois
pas qu'il soit de l'intérêt du pays de construire les
édifices publics qu'il a mentionnés ; et si l'on doit
poser en principe que tous les villages ayant une
population de 1,000 âmes doivent avoir chacun un
bureau de poste. il n'y a pas un homme en cette
Chambre qui ne peut nommer dans son comté de
six à douze villages qlui méritent d'avoir des
édifices publics, aussi bien que les villes que l'on
mentionne dans ces crédits. Il y a ici un certain
nombre d'item de la même nature.

M. LISTER : Ils sont aux " quatre coins."

M. SOMERVILLE : Je n'ai pas de très grandes
villes dans mon comté, niais j'ai trois ou quatre
villages qui ont autant de droits à des édifices
publics que ceux qui sont mentionnés dans ce cré-
dit, mais je ne demande pas que l'on dépense les
deniers publics pour leur donner des bureaux le
poste. Il n'est pas dans l'intérêt public que le
gouvernement continue la pratique établie à ce
sujet par l'ancien gouvernement.

Sous l'administration de 'M. Mackenzie, cette
pratique n'existait pas. On n'élevait des édifices
publics que dans les places importantes et où le
service public l'exigeait. Je ne crois pas quil soit
de l'intérêt dlu parti libéral ou lu gouvernement
actuel, de marcher sur les traces de ceux qui ont
inauguré ce système <le construire les édifices pu-
blics dans de petits villages, simnplement pour
plaire aux électeurs qui demeurent dans les comtés
qui reçoivent les faveurs ministérielles. Si nous
soinmes pour continuer cette pratique, je prétends
que nous devrons ériger des édifices publics dans
chaque village qui a la même population et oui
donne pour le département des postes et le départe-
ment des Douanes les mêmes revenus que ces vil-
lages où l'on va coiistruireeles édifices publics. Je
crois que nous ne devrions pas adopter ce système,

M. BERGERON.

et, pour ma part, je proteste contre la dépense lue
le gouvernement que j'appuie fait pour cette fin.

'M. POUPORE :Je (lirai seulement que si les re.
venus les bureaux de poste les différents vil-
lages mentionnés par mon honorable ami justi-
fiaient la construction <le semblables édifices, ce
serait une bonne affaire, je pense, que de bâtir des
édifices dans ces endroits. Je connais dieux ou
trois villes de mon comté où le loyer payé pour les
édifices dépasse le beaucoup l'intérêt de l'argent
qu'il faudrait pour élever des édifices publics. Eh
bien ! si le revenu du bureau de poste est tel qu'il
justifie la construction d'un édifice de ce genre,
il est de bonne politique de l'exécuter, je trouve,
peu importe le quel parti vient la chose, et il est
dans l'intérêt du Canada et en conformité avec les
sains principes d'affaires d'en agir ainsi.

Le MINISTRE DES FINANCES: Les membres
de la gauche trouvent à redire à ce que (les édi-
fices publics soient élevés dans les deux comtés de
la Nouvelle Ecosse représentés par des ministres.
Eh bien ! le fait est, je suppose, que ces deux com-
tés ont été punis pendant nombre d'années, (lu fait
d'avoir élu les membres du parti libéral. On -ne
niera pas, je crois, que si ces villes se fussent
trouvées dans des comtés qui ont été durant une
longue suite d'années représentés par des amis des
membres dle la gauche, elles auraient eu des édifices
publics longtemps avant aujourd'hui, à en juger par
ce qui a réellement eu lieu en d'autres endroits par
le passé.

Prenez la ville de Liverpool, située dans le comté
de Queen que je représente ; cette ville est petite et
le comté n'est pas grand. Mais, d'abord, c'est une
ville de province, et je prétends qu'on peut faire
une juste distinction entre la ville de province d'un
comté, et la ville possédant un autre' caractère. Il
existe une autre considération. Jusqu'à présent, le
comté le Queen n'a pas eu le bénéfice d'un seul
sou de% dépenses accordées aux chemins de fer.
Voilà qui, je crois, mérite considération.

Il est juste de remarquer, je trouve, que dans
plusieurs de ces villages dont parle mon honorable
ami, où l'on dit qu'il n'existe pas d'édifices publics,
on possède probablement des chemins de fer bien
subventionnés qui représentent pour la population
une dépense d'argent public. Que direz-vous lors-
qu'il s'agit d'un comté où, d'année en année, on a
désiré, et vainement, la construction de chemin de
fer, et où l'on ne possède rien dans les limites du
comté dénotant qu'on y ait dépensé quelque chose
pour édifices publics, ou pour chemin de fer, ou
pour que que ce soit de la sorte ? Il est naturel
-que ce soit raisonnable ou non-que la popula-
tion de ce 'comté, sans distinction de parti, désire
qu'on y fasse quelques dépenses des deniers publics.
Or, je dis que s'il est une ville de comté dans le
pays qui ne possède des travaux publics d'aucune
sorte faits aux frais du pays, il n'est pas déraison-
nable que cette ville demande la construction d'un
modeste édifice public-non pas quelque chose qui.
verse dans l'extravagance. On peut faire une juste
distinction entre la construction d'un édifice dans
une grande ville et celle d'un édifice dans une
petite ville. Et s'il est une ville de comté dans le
paysIqui soit dans la position que je viens de décrire,
qui n'ait ni édifices publics ni chemins de fer, je
justifierai la dépense d'une somme d'argent modé-
rée dans cette ville pour la construction d'une
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édifice, non pas extravagant, mais proportionné
aux exigences raisonnables de la population.

Mon honorable ami s'est trompé, je crois, dans
le chiffre de la population de Kentville. Mon
impression est que cette ville a une population de
2,500 habitants.

M. BENNETT: Le dictionnaire géographique
la fixe à 1,600.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est une
erreur.

Le MNINISTRE DES TPrAVAUX PUBLICS:
Je constate que cette populafion est de 2,500.

Le NINISTRE DES FINANCES: Cette popu-
lation, je crois, est plus c'onsidérable que celle de
Liverpool. Dans tous les cas, c'est une ville située
au centre d'une grande région agricole. Peut-être
n'est-elle pas plus prospère que la plupart des villes
des provinces maritimes, mais elle n'est sous aucun
rapport l'une des moins importantes. Je pense
que mes honorables amis, un jour, ont reconnu son
importance jusq u'à porter aux estimations un crédit
(le $4,000 destiné à y construire un édifice ; mais,
grâce à certaines circonstances particulières qu'il
n'est pas nécessaire d'expliquer en ce moment, on
manqua de pourvoir au montant de ce crédit lors-
qu'on en eut besoin. Eh bien! ce que nous pro-
posons, c'est que nous fassions pour Kentville ce
que mea honorables amis de la gauche ont com-
mencé a faire et qu'ils ont manqué d'exécuter.

M. POVELL: Puis-je demander à l'honorable
ministre si Kentville possède des chemins de fer
dans le voisinage, ou si ces chemins ont été sub-
ventionnés, et dans ce cas, combien ?

Le MINISTRE DES FINANCES: La ville de
Kentville possède un chemin de fer qui la traverse,
lequel a été subventionné ; niais la ville de Liver-
pool n'en possède point.

(M. Bennett) est opposé à ce crédit dlu budget.
Tout ce que je puis dire, c'est qu'il est triste de
constater que ce député, après avoir passé tant
d'années en cette Chambre, et appuyé le parti qu'il
appuie maintenant et qu'il a appuyé lorsque ce
parti était au pouvoir, n'ait pas trouvé juste et
convenable le protester aussi fortement qu'il l'a
fait aujourd'hui contre la dépense des deniers pu-
blics appliquée à la constructioh de bureaux de
poste dans les endroit de peu d'importance.

Je prétends que relativement à la construction
d'édifices publics, le gouvernement doit considérer
non seulement la population de l'endroit, mais
encore le montant des recettes provenant du bureau
de poste, des douanes et des autres bureaux publics
du comté. Je pense que le revenu devrait cons-
tituer l'unique base de notre jugement à cet égard.
Mais bien que tel soit et que tel ait toujours été mon
avis, je dois dire que par le passé, ces membres de
la gauche ne l'ont pas admis. Et, M. le président,
on peut voir aujourd'hui dans les édifices publics de
beaucoup de petites villes de Québec et de l'Ontario
les effets du pernicieux système adopté par eux,
dans le but d'acheter l'appui public lorsqu'ils étaient
au pouvoir, là où les recettes sont les plus insigni-
fiantes, absolument insuffisantes pour payer l'inté-
rêt du montant placé dans ces édifices, ainsi que le
coût de leur entretien.

Pendant qu'il était au pouvoir, mon honorable
ami, l'ex-ministre des Finances, ne trouvait pas
qu'il fût mal à propos d'élever ces édifices dans (les
endroits de peu d'importance. Dans la petite
ville de Sussex, on a construit un édifice public
aux frais du gouvernement.

M. FOSTER : Je regrette davoir pour la seconde
fois à signaler à l'honorable député (M. Lister)
que j'ai été, malheureusement, absolument étranger
à cela.

M. LISTER : Eh bien ! alors, c'était votre col-
lègue. Il y a longtemps de cela.

M. POWELL : N'y en a-t-il pas un qui se rend M. FOSTER : J'étais né alors, niais non pas à
a la ville voisine de Kingsport ? la politique.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il y a un
chemin de fer qui s'étend de Kentville à Kingsport.
J'ai fait remarquer que le comté de Queen ne pos-
sède pas de chemin de fer qui ait été subventionné.
On a seulement bâti un bout de chemin de fer de la
longueur de cinq milles. Des compagnies ont pro-
jeté d'autres lignes, mais, malheureusement, elles
n'ont jamais rien fait. Je crois qu'on devrait don-
ner une juste préférence à une ville de comté où
l'on ne possède pas de chemins de fer, et où il n'a pas
été fait de dépenses publiques d'aucune sorte.

M. POWELL: Il n'y a pas de cas de ce genre.

Le MINISTRE DES FINANCES: Liverpool se
trouve absolument dans le cas que j'ai fait con-
naître. Quant à Kentville, c'est une des grandes
villes de la province, et je pense que s'il est un en-
droit qui mérite d'avoir un édifice public en vertu
de toute règle raisonnable qu'on pourrait établir,
cette ville en est une à juste.titre.

M. LISTER: Pour ce qui concerne les provinces
maritimes, peut-être devrait-on adopter une autre
règle que celle suivie dans les autres provinces.
Mon honorable ami, le député de Simcoe-est

134

M. LISTER : Vous aviez vingt-un ans, je sup-
pose. A Marysville également-je crois que cet
endroit se trouve dans le comté représenté par
l'honorable député (M. Foster)....

M. FOSTER : Oui.

M. LISTER : Lorsque l'honorable député (M.
Foster) eut décidé d'abandonner son ancien comté,
pour chercher un autre terrain, il trouva qu'il
serait sage de placer dans les estimations un mon-
fant destiné à élever un édifice public à Marysville.

Ensuite, on en a bâti un dans la petite ville de
Laprairie, peuplée d'environ irois ou quatre cents
habitants.

Une VOIX: Huit cents.

M. LISTER: On nie dit que la population de
cet endroit est de 800. Le bureau de poste y
rapporte en tout $500, $600 ou $700.

M. TALBOT: $595.

M. LISTER: Ces messieurs ont cru convenable
d'élever là un édifice public. Or, on peut. difficile-
ment trouver lieu de se plaindre maintenant de ce
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qlue les memînbres lu gouvernement pensent qu'on
doit bâtir (les édifices dans les yrovinces maritimes.
Nous pensons qu'fon devrait en construire dans les
parties de l'Ontario qui ont été négligées par le
passé.

M. COCHRANE: Mais vous avez dit que
c'était mal.

M. LISTER : Les membres <le la gauche ont
toujours fait servir cette soite de patronage à leur
assurer Fappui public. Le comté <le Lambton-est
a élu un libéral pour le représenter durant une
couple (le parlements, et tant qu'un libéral a été le
député de ce comté, ou n'a pas jugé opportun que la
ville de Petrolea eût un édifice public. C'est une
ville de 4,0010 habitants, produisant un fort bon
revenu. Dès que ce comté eut changé le couleur
au profit du parti conservateur, on plaça dans les
estimations u crédit destiné à la construction d'un
édifice public dans Petrolea, lequel coûte environ
840,000.

M. BE:l(ERON Qu'en Pensez-vous?

M1. LISTER : Je ne vous le dirai pas dès à
présent.

Lanbton-ouest avait toujours été fidèle au libéra-
lisme. La ville de Sarnia possédait une forte
population et uni revenu qiatre fois plus considé-
rable que que celui de Petrolea, et avait droit à un
édifice puilic « ais le gouvernement fit toujours
la sourde oreille à mes demandes le priant de traiter
cette ville de la même manière que Petrolea. D'après
les derniers rapports, le revenu le l'intérieur à
Petrolea était de $16,257.42, et le revenu du bureau
de poste y était le $7,170.92, foriant un revenu
total le $23,427.24. On possèdle depuis 1887 en
cette ville un édifice public coûtant le $40,000 à
$50,000. La ville le Sarnia a une population de
7,500, et est le elef-lieu <lu comté.

M. BER(ERON : Et c'est un joli endroit.

M.· LIST ER : Oui. Le revenu de l'intérieur en
cet endroit s'élevait à $38,008.13, le revenu (le son
bureau de poste à ,9,623.02, et celui <le son bureau
de poste, à $9,623.02, et celui de son bureau des
douanes, à $111,334. Ainsi la ville où je demeure,
nalgré sa population une fois plus considérable

que celle <le Petrolea, et bien qu'elle rapporte au
gouvernem«ent $159,000 de recettes par année, s'est
vu refuser un édifice public, taudis que dans le
comté voisin, la ville de Petrolia, dont la popula-
tion était d'environ 4,000 âmes, le revenu de l'inté-
rieur <le $10,000 et le revenu du bureau de poste le
$7,000, mais qui était infidèle au parti libéral, a vu
l'ancien.gouvernement démuontrer son appréciation
tout de suite en y bâtissant un édifice public.

Mais pour démontrer ce que les ministres ont
fait en d'autres endroits, je citertui encore quelques
chiffres. Prenez Amherstburg, petite ville ('Essex-
sud, alors représentée par le lieutenant-gouverneur
actuel du Mlanitoba.

M. CASGRAIN: Non, il représentait Essex-
nord.

M. LISTER : Dans tous les cas, un édifice public
fut promis à cette ville avant l'élection. Le revenu
de celle-ci, du bureau de poste, de $2,289.05,
et des douanes, de 520,000, formant un total de
$22,289.

M. LISTER.

Cayuga, chef-lieu du comté, possédant une'petite
population et un revenu fiscal de $1,533.30, sans
revenu <le douane apparemment, a été gratifiée d'un
édifice public. Cette ville est située dans le comté
représenté par mon honorable ami, l'ancien secré-
taire il' Etat (. Montagne).

Prenez Cobourg, actuellenient représenté par un
partisan dce l'opposition, et, alors, par un partisan
de l'ancien gouvernement. Il y a un revenu postal
de q6,618.26, et un revenu douanier (le $512,000.

Il y a aussi le cas de Cornwall, possédant un
revenu postal <le $8,056.71, et un revenu douanier
de $21,000.

Lorsqu'il était représenté par un partisan le
l'opposition actuelle, Goderich réussit à obtenir un
édifiee public. Ses recettes postales s'élevaient à
$6,008.99, et ses recettès douanières à $22,000.

Il y a encore Lindsay, lont les revenus postaux
sont de 59,130, et ses revenus douaniers, le $13,000 ;
Napanee, dont les revenus postaux sont <le $6,331,
et les revenus douaniers, <le $7,000 ; Perth, doit
les revenus postaux sont (le 85,269, et les revenus
douaniers, nls appareiiiiment; Port-Hope, dont
les revenus postaux sont de 57,415; Renfrew, dont
les revenus postaux sont ce $4,960, et les revenus
douaniers, nuls apparennnent ; Smith's-Falls, dlont
les revenus postaux sont de $7,549; Strathroy,
petite ville possédant une population le 2,500 ou
3,000 habitants, dont les revenus postaux sont <le
.4,733 ; Trenton, petite ville ayant des revenus
postaux de $5,515, et des revenus douaniers, de
$5,000 ; et Walkerville, ville de comté, dont le
revenu postal est cde 5,012.

On a accordé des édifices publics à ces petites
villes de tout le pays,lesquelles élurent des partisans
du gouvernement pour les représenter en parle-
ment, taudis qu'on refusait ces édifices aux comtés
qui élisaient îles membres clu parti libéral.

A titre d'exemple de ce fait-ci, voyez Ingersoll
qui possède un fort revenu postal ; Woodstock,
dont le revenu postal est de $12,000 ou $15,000 :
Sarnia, dont le revenu est <le $150,000 ; et Oven
Sound. Je crois qu'on a promis un édifice à ce der-
nier endroit avant la dernière élection.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez

M. LISTER: Avant la dernière élection géné-
rale. Ces endroits-ci ont été absolument négligés.

M. BERGERON: Il y est pourvu dans les esti-
mations.

M. LISTER : Dans les provinces de Québec, du
Nouv-eatu-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, on
constate que des édifices publics ont été élevés clans
presque toutes les petites villes. Lorsque j'étais
dans l'opposition, j'ai élevé la voix contre la cons-
truction de semblable édifices sans qu'ils fussent
requis par les exigences publiques. Les membres de
la gauches ont restés sourds aux protestations, et se
sont jetés tête baissée dans la course effrénée des
extravagances. Il y a certaines villes comme celles
mentionnées par le ministre des Finances, pour
avoir été absolument négligées par le passé, qui en
tant que ces endroits so.nt concernés, du moins
quant à quelques-unes d'entre eux, j'en suis con-
vaincu, peuvent avoir droit à des édifices publics,
et qui les méritent plus que les endroits qui en ont
été gratifiés par le passé. Les membres de la gauche
ont fort mauvaise grâse, en vérité, de se plaindre
de -ce que cette politique soit mauvaise, eux qui
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pendant dix-huit longues années, ont appuyé le
gouvernement et la politique qu'il a suivie.

M. BERGERON: L'honorable député a fait un
discours pour l'opposition. ý Il semble oublier qu'il
appuie mainternant le gouvernement. Il dit que
nous objectons.

M. LISTER : Vous l'avez fait.

M. BERGERON: Pas (lu tout. Nous n'objec-
tons pas, nous demandons des renseignements.

M. LISTER : Oh! oui.

M. BERGERON : Le ministre des Finances pos.
aède un grand avantage sur plusieurs d'entre nous,
car il n'a pa eu le plaisir d'entendre ses auis s'é-
lever contre les item destinés à (les fins comme
celles-ci durant les dix-huit dernières aniées. Sous
l'ancien gouvernemnent, un cas est arrivé peut-être
oit la dépense faite n'était guère justitiable, mais
généralement, les dépenses de ce genre ont été ap.
pli(iées de la même manière que doivent l'être
celles destinées à Kentville et à Liverpool ; les
dépenses de l'ancien gouvernement étaient reli.
gieusenent et vigoureusement sauvegardées contre
les abus par les homnes qui sont maintenant au
pouvoir. Mon honorable ami, le député de Brant
(M. Somerville), un Romain parmi les Romains, a
fait pendant des années la guerre à ces dépenses,
muais aujourd'hui, il se contente (le protester faible-
ment, et il votera pour elles, acceptant tous les
item des estimations proposés par le gouvernement.
Le gouvernement actuel a adopté la politique du
gouvernement conservateur à ce sujet, comme il l'a
fait pour tout le reste.

M. WALLACE : Je déclare partager entière.
ment l'avis contenu dans les remarques de mon
honorable ami, le député de Brant (M. Somrer-
ville). Toutf en iyant appuyé un gouvernement,
généralemrent, qui n'a pas possédé cette Opinion,
je puis dire que dans mon propre comté, il y a une
ville de 5,000 habitants, et que je n'ai jamais
demandé pour elle d'édifice public d'aucune sorte,
mais qu'au contraire, j'ai refusé maintes fois <le le
faire. Je crois que seulement dans les grandes villes
on devrait bâtir des édifices publics. Il y a dans mon
comnt4, une ville qui possède au moins deux fois la
population le Kentville, et je ne crois pas que je
puisse justifier la proposition d'y bâtir un édifice
public considérable et eoùteux.

Le ministre des Finances nous <lit que des en-
droits comme Kentville et Liverpool ont souffert
pendant dix-huit ans. Souffert de quoi? Ont-ils
souffert parce qu'on n'y élevait pas d'édifices pu-
blics, quand la chose eût été contraire à l'intérêt du
pays. Le ministre prétend, en outre, que le gou-
vernenent est justifiable de faire cette dépense,
parce que les endroits qu'elle concerne ont été pri-
vés d'édifices publics par le passé en punition le
ce qu'ils n'ont pas envoyé de député pour appuyer
le gouvernement conservateur. Il n'y a pas de
punition dans le fait d'être privé <le ce à quoi l'on
n'a pas droit, en matière de politique publique.
Les membres de la droite ont vigoureusement dé-
noncé l'ancien gouvernemnent en cette- Chambre et
au dehors, coupable d'avoir fait des dépenses de ce
genre. Mais parce que l'ancie*n gouvernement a
ainsi agi, cela ne les justifie point de continuer
cette politique extravagante.

134h

Le ministre les Finances nous a aussi déclaré
que la construction de ces édifices était justifiée
par le fait que les endroits où elle devait avoir lieu
n'avaient pas reçu de subventions de chemins de
fer. Eh bien ! il n'a pas été dépensé un soir de
l'argent public dans la division électorale d'York,
depuis que cette division a été formée, et la popu-
lation d'York-ouest n'a rien demandé non plus.
Cette raison du ministre des Finances tombe à plat.

L'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister)
nous a donné une longue liste d'endroits où des
édifices publics ont été bâtis, et il a fait une coi-
paraison entre la ville <le Sarnia, située dans son
comté, et la ville de Petrolea, située dans le comté
voisin, représenté par un conservateur. Il nous a
dit que Sarnia faisait une fois plus d'atfirires que
Petrolea, et afin d'établir sa thèse, il a ajocté que le
revenu des douanes à Sarnia était de $111,000 par
année. J'admets que voilà qui prouverait un assez
bon cas en sa faveur, mais lorsque je lui ai demandé
ce qu'était le revenu des douanes ià Petrolea, il a
répondu qu'il n'y avait pas de douane en cette
ville.

M. LISTER: J'ai <lit qu'il n'y avait pas (le
recettes en provenant.

M. WALLAC E : Eh bien ! s'il s'était adressé au
contrôleurqui sommrueille tranquillement à sa droite,
il aurait pu apprendre que Petrolea a produit des
recettes de douane, et que les recettes douanières
de Sarnia furent, non pas de $111,000, mais seule-
ment du quart de ce montant, c'est-à-dire 829,027.

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. WALLACE: Et l'honorable député (M.
(M. Lister) attrait pu apprendre que les recettes
douanières de Petrolea, où il déclare qu'il n'y en a
point, sont de $62,403, soit plus du doruble de
celles de Sarnia.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. WALLACE : Et afin de former les $111,000
de Sarnia, l'honorable député (M. Lister) a pris les
recettes douanières de Petrolea pour les ajouter à
celles de Sarnia, et non encore satisfait de cela, il
a emtiprunté $18,000 ou $20,000 aux recettes de
Point-Edward, et il a eu alors ses $111,000, puis il
a dit : "Voyez les affaires que nous faisons à
Sarnia !" L'honorable député (M. Lister) devra
assurément raviver sa mémoire.

Le ministre des Travaux publics (M. Tarte) vient
dire à cette Chambre : "Voyez les affaires que
nous faisons à Kentville ! Les douanes rapportent
$20,000 en cet endroit." Non satisfait de se
borner à mentionner le chiffre des recettes exactes
de Kentville, il y a compris celles de Burwick, de
Canada-Creek, de Canning, de Fr2nch-Creek, de
Hadleyville, <le Port-William et de Hopefield,
pour arriver ainsi à obtenir un montant de recettes
douanières de $20,900. L'honorable ministre branle
la tête: Est-ce qu'il n'y a rien dedans ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Etes-vous certain de vos chiffres?

M. WALLACE : Oh! tout à fait. J'ai dans la
main le rapport du contrôleur des Douanes, qui
démontre que les recettes de Kentville ont été de

_13,920, et non pas de 820,927. Les chiffres cités
par le ministre ont été formés au moyen des
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recettes de tous ces endroits que je viens de men-
tionner.

Je parlerai encore d'une autre particularité tou-
chant Kentville. Certain député de la droite a dit
que la population de cette ville était de 2,400
habitants, et le ministre des Finances a répété ce
chiffre ; mais en réalité, d'après le recensement (le
1891, la population de cet endroit était de 1,686.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS.
Alors, ces employés torys (le mon département
m'ont trompé.

M. WALLACE : S'il fait une chose habile, le
ministre en réclame le mérite, tandis que s'il est
commis une bévue, il en blâme ses officiers.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne blâme personne.

M. WALLACE: Nous devons en rejeter la
responsabilité sur le ministre des Travaux publics
et sur le ministre des Finances.

M. TAYLOR: L'honorable député de Welling-
ton-nord (\N. McMullen) est revenu à son siège.
J'aimerais savoir s'il approuve cette dépense.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
D'après le recensement, la population de Kentville
et de Canning, qui ne font qu'une même ville pour
les fins postales....

Ni. FOSTER : -Je demande pardon à l'honorable
ministre, Kentville et Canning ne font pas plus
une seule ville pour les fins postales que Montréal
et Québec.

Ms. WALLACE : Pour les fins de douane, il y a
un bureau douanier à Kentville et un autre à
Canning.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Les chiffres qu'on m'a transmis sont simplement
pris (lu recensement.

M. FOSTER: Vous feriez mieux de retirer la
demande (le crédit.

Le MINISTRE DES FINANCES: Les chiffres Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
que j'ai ici sont 2,500. 1Je vais retirer les chiffres que je voulais donner.

M. WALLACE: Les chiffres que j'ai ici sont:
1,275 pour 1881, et 1,686 pour 1891, soit une
augmentation (le 401 en dix ans. Il y a dans mon
conté un endroit possédant exactement trois fois
cette population, pour lequel on ne demande pas
d'édifice public, et pour lequel, lorsque j'étais à la
droite, j'ai refusé d'eu demander un soit verbale-
ment, soit par écrit. Cependant, le ministre des
Finances dit que, pour la raison qu'il n'a pas été
dépensé d'argent public dans un endroit possédant
une population de 1,686 âmes, il est juste d'y
dépenser pour la construction d'un édifice public
$12,000, lesquels peuvent êtregrossis jusqu'à $15,000
-là où l'on paie un loyer de $215, et-où l'intérêt,
les réparations, le gardien, le chauffage et l'éclai-
rage coûterait au gouvernement $1,500 par année,
ou sept fois autant que le loyer qu'il paie aujour-
d'hui.

Quelle excuse petit-on donner pour une pareille
dépense, surtout faite par un gouvernement engagé
à pratiquer l'économie, qui a juré solennellement
que si on lui confiait le pouvoir, on ne verrait plus
au Canada cette extravagance conservatrice, et
qu'au contraire, il veillerait soigneusement sur les
revenus de l'Etat. Dans mon opinion, le gouverne-
ment domnmet une faute que rien ne peut justifier,
pas même le plaidoyer de l'honorable député de
Lambton-ouest (M. Lister), en érigeant des édifices
publics dans des localités comme Liverpool et
Kentville. Je vois par les rapports que les revenus
de la douane à Liverpool sont de $4,579. La per-
ception (les impôts douaniers ne coûte pas en
moyenne 5 pour 100, et par conséquent, les frais de
perception à Liverpool ne devraient pas coûter
plus de $200; j'admets cependant que dans des
endroits comme celui-là on a quelquefois besoin
d'employer des préposés à la surveillance, ce qui
augmente les frais. Cependant, le gouvernement
propose d'ériger un édifice public dans cette localité
ou les revenus du bureau de poste et de la douane
sont nécessairement peu élevés. Je considère ces
dépenses comme injustifiables et incompatibles
avec les principes des honorables membres de la
droite, quand ils étaient dans l'apposition.

M. WALLACE.

M. FOSTER: Puisque les renseignements sur
lesquels l'honorable ministre se basait pour deman-
der ce crédit sont erronés, se propose-t-il (le ne
plus insister pour obtenir cet argent sous de faux
prétexte?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mes honorable amis oublient ce qu'ils ont fait dans
le passé. Je demande at comité de voter deux
faibles crédits pour deux villes de la Nouvelle-
Ecosse, Kentville et Liverpool. Depuis dix ans,
les villes suivantes de la même province ont été
dotées d'édifices publics : Amherst possède un
édifice qui a coûté $37,588.78.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ce n'est pas
une ville.

M. WALLACE: Quelle est la population d'Am.
herst ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
3,781.

M. WALLACE: La population est double de
celle des deux autres localités et les revenus de la
douane sont beaucoup plus que le double.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Annapolis possède un édifice qui a coûté $14,079.93.
Pictou en possède un qui a coûté $14,006.74. Tyne-
mouth en possède un qui a coûte $12,508.66.
Lunenburg en possède un qui a coûté $33,978.50.
New-Glasgow en possède un qui a coûté
$43,285.61 ; Sydney-nord en possède un qui a.
coûté $25,994.35.

M. LANDERKIN : Quelle est la population de
Sydney-nord?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:.
2,426. Truro en possède un qui a coûté $36,690.11 ;
Windsor, un très petit village, en possède un qui a
couté $32,347.29; Yarmouth en possède un qui
a coûté $41,700.71. Mes honorables amis devraient.
se montrer un peu plus justes.
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M. BERGERON: Nous ne nous opposons pas à
la construction de ces édifices. Ce sont les libéraux
qui ont combattu toutes ces dépenses, sous l'ancien
gouvernement, et ils font encore la même chose.

M. SOMERVILLE : Aucun des arguments dont
se sont servis l'honorable ministre des Finances et
l'honorable député de Lambton-ouest (M. Lister)
ne m'ont convaincu que le gouvernement que j'ap-
puie fait bien en faisant des dépenses comme
celles-là et comme celles que faisait le gouvernement
précédent. Le ministre des Finances cherche a
justifier ce crédit sous prétexte qu'aucun argent
n'a été dépensé dans ce district pour des chemins
de fer.

M. FOSTER : Oui, il y en a eu.

M. SOMERVILLE: Ce plaidoyer du ministre
des Finances me rappelle l'argument dont se ser.
vait l'ancien gouvernement lorsque nous discutions
les dépenses du canal de la Tay. L'ex-ministre
des Chemins de fer et Canaux prétendait que cette
partie du pays n'avait jamais reçu un snu du gou-
vernement, et que, par conséquent, elle avait droit
.à un demi-million de piastres. Ces gens n'avaient
jamais, disait-il, obtenu de subventions pour des
chemins <le fer et se trouvaient à payer tribut au
reste du pays. L'argument du ministre des Finan-
ces vaut celui dont l'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux se servait pour justifier une dépense d'un
demi-million le piastres pour la construction d'un
canal dont l'entretien coûte environ $2,000 par
année, et dont les revenus sont de $125.

Le MINISTRE DES FINANCES: Y avait-il un
chemin de fer à Perth ?

M. SOMERVILLE: Oui.

Le MINISTRE DES FINANCES: Alors, il n'y
a pas d'analogie entre les deux cas.

M. FOSTER : Les cas sont analogues.' Il y a
un chemin de fer qui traverse Kentville, et il a été
,subventionné par le gouvernement fédéral.

M. SOMERVILLE : L'honorable député de
Lambton-ouest était aussi vigoureusement opposé
aux dépenses de cette nature que les honorables
<députés de la gauche le sont aujourd'hui, et je ne
vois pis comment il peut approuver cette demande
dce crédit. D'ailleurs, il ne l'a pas approuvée.- Il a
cité quelques grandes villes dont les revenus sont
assez considérables. mais n'a rien dit de. petites.
Quand il était dans l'opposition, cependant, il par-
lait des petites villes, et nous avons dû conclure de
ses remarques, qu'il est d'opinion que le gouverne-
ment a le droit de marcher sur les traces du gouver-
nement précédent et que cette dépense est légitime,
parce que nous dévons récompenser nos amis, comme
nos adversaires ont récompensé les leurs.

M. LISTER : Je n'ai rien dit de cela.

M. SOMERVILLE : Il est bien connu que
lorsque nous étions dans l'opposition, nous avons
posé certaines règles concernant l'emploi des deniers
publics, et lorsqu'une fois arrivés au pouvoir, on
nous demande de faire exactement ce que nous
dénoncions dans l'opposition, je ne suis pas pour
ma part disposé à y consentir.

D'ailleurs, ce n'est pas le seul cas de ce genre,
que contienne le budget. Il y a plusieurs autres
crédits tout aussi injustifiables. Il y a, par
exemple, le petit village que représente mon hono-
rable ami, le député de Montmagny (M. Clioci uette).
Il a obtenu un crédit de $7,500 pour y faire cons-
truire un bureau de poste. A quel chiffre suppose-
t-on que s'élèvent les revenus de ce bureau ? Il n'y
a pas de bureau de douane à cet endroit. Des per-
sonnes qui habitent par là, <lisent que la seule
industrie du village est une scierie, que lorsque le
pin sera tout coupé, le village disparaîtra. Les
revenus du bureau de poste sont de $1,731, et les
salaires s'élèvent à $639.93, ce qui laisse un revenu
net de $1,091.07. La population du village est de
1,697.

Il y a aussi un autre honorable député (M.
Beausoleil) (lui a aussi obtenu un crédit pour un
bureau de poste dans une ville d'à peu près de la
même importance, et dont les revenus sont à peu
près les mêmes. J'ai été libéral toute ma vie, et je
resterai libéral, si les libéraux mettent en pratique,
au pouvoir, les principes qu'ils professaient dans
l'opposition, et je ne puis pas approuver ces
dépenses. Nous n'avons pas le droit de faire la
même chose que nos prédécesseurs quand ils
faisaient mal, et je désapprouve le gouverniement
sur cette question.

M. LISTER: Dans la chaleur du débat, mon
honorable ami s'est laissé entraîner à dire que
j'approuve le crédit qui nous occupe en ce moment.
Je désire lui faire savoir que j'i déclaré en toutes
lettres que je prenais aujourd'hui la même attitude
que j'ai toujours prise dans l'opposition. Je lui
rappellerai aussi que lorsque j'étais dans l'opposi-
tion, chaque fois que la question (les bureaux de
poste est venue devant la Chambre, j'ai fait valoir
auprès du gouvernement les justes réclamations de
la ville que je représente. Session après session,
j'ai fait valoir ces réclamations, et je signalais au
gouvernement les villes qui rapportent beaucoup
moins, et quelquefois pas la moitié, et même pas
le quart de ce que la douane et le bureau de poste
de Sarnia rapportent. Au nom de la justice et
de l'équité, j'ai demandé au gouvernement de recon-
naître les droits de Strathroy et autres villes de
l'Ontario qui devraient avoir des édifices publics.
Sarnia y a certainement droit. J'ai plaidé auprès
du gouvernement en faveur des villes que je repré-
sente, ainsi qu'en faveur de Woodstock, Ingersoll et
antres villes qui donnent un revenu plus considé-
rable. Je. disais qu'on devait d'abord ériger des
édifices dans les endroits ou la population et le
chiffre du revenu justifient cette dépense. J'ai
toujours prétendu que le devoir du gouvernement
était de construire des bureaux publics dans les
grandes villes, que c'est commettre une injustice et
faire acte de partisan de construire ces édifices
dans les petites villes, uniquement parce qu'elle
sont représentées ici par des amis du gouverne-
ment. Voilà les arguments que j'employais alors
et dont je mie sert encore aujourd'hui.

L'ancien gouvernement a distribué ses faveurs
partout dans les provinces maritimes et de l'Ontario
et il me semble dur que des places d'égales impor-
tances qui sont .représentées par des paitisans du
gouvernement actuel, ne soient pas traitées aujour-
d'hui. de la même manière.

Le gouvernement. devrait prendre pour règle
invariable de ne construire des édifices publics que
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dans les villes ayant une population minimm (le idé en ppuyant levant le conseil me résolution
tel ou tel chiffre, et produisant un revenu d'au moins qui a été adoptée, denant au gouvernement de
tant. Si cette règle était adoptée aujourd'hui et construie ce lureau comme il l'avait promis, et
pourt toujours, cela mettrait fin à cette vilaine cette résolution a été transmise au ministre (les
coutume de construire des bureaux publics dans des Tavaux publics, sir Hector Laugevin, par M.
endroits oi le revenu est insuflisant pour justifier Lande3 , dans une lettre en (ate du 16 mars 1885,
la dépense. avant I'élection gènérale de lSS7. Voici cette

A présent que toutes les grandes villesde l'Ontario ! lettre
sont pourvues d'édiices publics, la prochaine incur- Jai l'honneur de vous transmettre une requête du con-
Sion sur le trésor viendra, non des villes de comtés, 1 seil municipalde Montmagny, demandant l'érection d'un
mais (les grands villages de l'intérieur, qui ont une bureau de poste à Montnngny et offrant au ccvernement
population le 3 11 4 milles. Les électeurs feront lemplacement nécessaire.iPermettez-moi de vous demander, encore une fois,remarquer à leurs députés que si tel nu tel endroit Comme je lai fait dans ma dernière lettre sur cette
ont (les édifices publics, ils y ont droit, eux aussi ; questiondu bureau de poste, que les fondations en soient
ils s'uniront et forceront le gouvernement à céder à jetées cette année. C'est tout ce que nous demandons.Une somme de S-,()00 ài~',O sera suiffisante pour cetteleurs demandes. aunée Dans l'espérance d'obtenirau «oins cette somme

La seule manière de mettre fin à cela, c'est, pour le comté de Mouemagny,
comme je viens de le dlire, d'établir une règle Je demeure, etc.,
pour' l'érvctiom des édifice,-c eublics et rle te pas s'en (signé) P. LANDirY.

départir, et je crois que la meilleure base, c'est le
cliffri-e le la population et celui du revenu qu'en
retire le gouvernement.

M. CHOQUETTE: Comme je n'aurai proba-
blement pas le meilleure occasion que celle-ci, je
vais en profiter pour dire quelques mots au sujet
du bureau de poste de Montnmagny. Je regrette
que mon honorable ami, qui siège devant moi (M.
Soumerville), trou 'e bon de répéter des choses qui ont
dèjà été dites ci ma présence, sous forme de badi-
nage.

M. SOlM ERVIL LE : Je demande pardon à l'hono-
rable iéputé. Les faits que j'ai donnés sont tirés
des livres officiels, le recensement et le rapport
olficiel <lu directeur général des Postes.

M. CHOQUETTE : Une partie des faits rap.
portés par l'honorable député provient de cette
source....

M. SOMERVILLE: Tous.

M. CHOQUETTE: L'honorable député né prend
que la population de Nontnagny, qui est le 1,00.
Mais nous n'avons qu'un bureau le poste pour
Montiagny et Saint-'Thomas. Les deux ne forment
qu'une seule paroisse, ne possède qu'une seule
église, et la population totale est d'environ 5,000.
D'après la recensement, la population réunie <le
Montmîagny et <le Saint-Thanmas est de 4,607.
Saint-Thoi mas qui est aussi desservi par ce bureau a.
une population d'environ 3,000. De plus, le bureau
de poste (le Montmagny est aussi le centre de distri-
bution pour la Grosse-Ile, où est la quarantaine, et
l'ile aux Grues ; la population totale desservie par
ce bureau est environ 6,000. En 1885, le conseil
municipal, par l'entremise de sou député, qui est
aujourd'hui le sénateur Landry, adressa au gouver-
nement une. pétition lui exposmt le besoin qu'il y
avait d'un tel bureau.

Pour bien faire voir qu'il ne s'agit pas ici d'une
affaire politique, je vais expliquer quelques autres
faits.

Je demande ce bureau depuis que je suis au
parlement. L'ancien gouvernement et M. Landry
nous l'ont promis. En 1882. j'ai été défait par M.-
Landry, qui était le candidat conservateur. Il pro-
mit de faire construire ce bureau de poste, et cela
n'a pas peu contribué à son élection. En 1885,
j'étais conseiller municipal, et tout en sachant que
cela le rendrait plus fort -dans le comté, je lui ai

M. LISTER.

Durant l'élection de 1887, cette iime question
revint sur le tapis. M. Landry disait aux élec-
teurs : le gouvernement va être niaintenu au poi-
voir, et si vous élisez u de ses partisans, vous aurez
beaucoup plus de chance d'avoir votre bureau le
poste. Je me suis alors eugagé à appuyeer le gou-
vernement sur cette question. J'ai <lit : si le gou-
vernenent conservateur est maintenu, et disposé à
tenir ses promesses, en mettant dans le budget un
crédit pour la construction d'un bureau de poste,
je m'engage à appuyer le gouvernement sur cette
question. Et c'est ce que j'ai fait à chaque session,
j'ai demandé au gouvernement <le tenir ses pro-
ieesses. Lorsgtil s'est agi du bureau de poste de
Laprairie-où il s'agissait de dépenser $20,000,
dans ume localité dont le revenu ie dépasse pas
00j0- ae encore demandé au gouveriiemenmt de

remplir ses promesses, m'engageant à< l'appuyer.
Tout cela fait voir qu'il ie s'agit pas ici d'une

question politique, mais que c'est une question
d'honneur potr nioi et une question d'honneur
pour le parti conservateur qtui s'est <lit favorable
au projet penuant 15 ans, et qui a fait deux élec-
tions avec cette question. 'Je demande aujour-
d'hui ai gouvernement de tenir la promesse que le
Couvernement précédent a faite aux électeurs. Je
ne demande <lue $7,500; c'est une somme bien mo-
deste, car je considère que nous n'avons pas besoin
d'un beau et grand édifice, mais seulement uni
bureau suffisant pour les besoins di service postal
dans le conté. Je dois ajouter qu' l'époque oi
cette demande a été faite, nous n'avions pas <le
bureau de douane, bien que les inarchands et les
importatenrs en eussent souvent demandé un. Nos
affaires de douanies se font à Québec. -Il n'y a que
quelques jours, j'ai recu une requête signée par le
sénateur Price-un bon conservateur-et un grand
nombre d'autres citoyens, demandant un bureau de
douane.

Voyons maintenant ouels sont les revenus di-
bureau de poste de Montmagny. Ils sont de
$1,723.19, et les dépenses s'élèvent à $699.33, lais-
saut un revenu net de $1,043.86. Ainsi, pendant 20
ans, nous avonis donné au gouvernement un revenu
cnet de plus de $1,000. Je considère que dans les
circonstances, le gouv'ernîement est bien justifiable
de mettre dans le budget cette faible sonunie pour
racheter la promesse faite au comité par les deux
partis, par les deux gouvernements.

M. SOMERVILLE: Je demnanderai à l'hono-
rable député (M. Choquette), si l'édifice qu'on se
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propose d'avoir à cet endroit n'est pas déjà cons-
truit.

M. CHOQUETTE : Je suis très content que cette
question ne soit posée, et je vais donner des expli-
cations à ce sujet. En 1886, M. Landry qui repré-
sentait alors le comté, voulant faire voir que le
gouvernement était décidé à avoir un bureau de
poste à cet endroit, induisait un de ses amis à y
construire une grande maison en pierre, au coût de
$10,000. Le but de'cette construction était de per-
mettre aux conservateurs <le dire : Voyez-vous l'é-
difice est déjà construit, et le gouvernement va
l'acheter. J'étais satisfait de cet arrangement, et
j'étais prêt à appuyer le gouvernement sur ce point,
mais M. Landry, après avoir été battu, refusa de
demander au' gouvernement d'acheter le bâtiment.
Celui qui l'avait construit avait été obligé d'eum-
prunter du séminaire de Québec une somme le
87,000. Mais il quitta le pays et s'en alla aux Etats-
Unis. Il était assez bon bleu pour obténir du crédit
de N. Landry et des cultivateurs auxquels il a volé
le $30,000 à 410,000 dans le conimerce du beurre

et du fromage.
Le séminaire de Québec est propriétaire de l'édi-

fice, et il m'a demandé ainsi qu'à quelques députés
de l'opposition d'insister auprès dtu gouvernement
pour qu'i l'achète, et il est prêt à le vendre pour
des miliirs de piastres le moins que ce qu'il a
coûté. Si le gouvernement croit que dans l'intérêt
du public et (le I'économie, il vaut mieux l'acheter,
je suis prêt à lui donner mon appui.

N. CASORAIN : Je crois (ue cette maison est
habitée par un particulier.

M. CHOQUETTE : C'est possible à présent,
mais la maison a été,construite comme édifice pu-
blic.

M. CASGRAIN: N'a-t-elle pas été construite
pour en faire une beurrerie?

M. CHOQUETTE: Non, elle a été construite
pour un bureau de poste. C'est un édifice en pierre
a trois étages, pourvu d'un appareil de chauffage.
C'est un excellent édifice, et si le gouvernement est
disposé à l'acheter, à bas prix-considérablement
au-dessous du prix coûtant, je serai en faveur de
cet arrangement.

M. TAYLOR : Le séminaire (le Québec est il pro-
priétaire de l'édifice ?

M. CHOQUETTE : Oui, et il l'a toujours été.

M. TAYLOR: Est-il hypothéqué?

M. CHOQUETTE: Non, le séminaire possède
un titre parfait ; il l'a acheté du shérif, et il a dû
débourser encore de l'argent pour l'avoir.

M. COCHRANE: Quel prix a-t-il payé ?

M. CHOQUETTE: Je ne me le rappelle pas,
mais je crois que c'est au-dessus de $8,000.

M. KAULBACH : Tant que j'aurai l'honneur
d'occuper un siège dans l'enceinte de ce parle-
ment, mon désir est de voir tout le monde tràité
avec une égale justice, sans en excepter Kentville,
dans le comté de King, ni Liverpool, dans le comté
de Queen Nouvelle Ecosse. Je connais Kentville,
aussi bien que qui que ce soit ; c'est dans le comté

voisin du mien ; c'est le chef-lieu du comté, et je
ne vois pas de ville qui ait plus de droit que Kent-
ville d'avoir un bureau (le poste, et je considère
qu'en justice pour ses habitants, l'on devrait leur en
donner un.

La ville de Liverpool est aussi dans un comté
voisin du mien, et n'a pas (le chemin (le fer. Il est
vrai qu'une ligne est projetée, dans Queen-nord,
mais elle n'est pas construite, jespère qu'elle sera
bientôt construite, car si elle ne l'est pas, ce sera
un grand désappointement pour ceux qui l'at-
tendent. C'est une ville de progrès et qui mérite,
à tous les points de vue, d'avoir un bureau de poste
beaucoup plus même que plusieurs autres villes
qui en out. Je dis donc qu'en justice pour ces
deux villes on devrait voté le crédit demandé.

M. SPROULE : J'ai suivi ce débàt avec beau-
coup d'intérêt et j'ai observé l'hononorable député
(le (rey-norl (M. Paterson). J'ai remarqué qu'il
se laissait aller à une douce somnolence sous l'influ-
ence des chauds rayons du nouvel. évangile du nmi-
nistre les Travaux publics, et qu'il n'avait pas un
mot à dire en faveur de la ville d'Owen-Sound qu'il
représente, et à laquelle l'honorable M. Hardy
avait promis qu'elle obtiendrait plus qu'une froide
justice si elle élisait mon honorable ami. Lhono-
rable M. Hardy faisait ue distinction entre la
froide justice et la justice ordiiaire, et il leur pro-
mettait la première, si l'honorable député était élu.
Or, il a été élu et il travaille ix leur faire obtenir
cette froide justice. Il est regrettable que le gou-
vernement n'ait pas jugé a propos de demander un
crédit pour un bureau <le poste à cet endroit, car
Owen-Sound est une ville (le progrès, c'est le chef
lieu (le notre ::omté, et possède plus (le 9,000 habi-
tants ; et cependant elle n'a pas 'le bureau (le poste.

Si la règle posée par le ministre (les Travaux
publics, à propos le l'érection (les bureaux de poste
est mise à exécution, j'en demanderai deux on trois
(lans notre comtté. Il n'y en a pas à Thornhury ;
il n'y en a pas à Meafo-d ; il n'y en a pas à Owen-
Sound. Ce sont toutes (les villes considérables et
importantes. Je n'ai jamais demandé au gouver-
nement d'y ériger des bureaux de poste, car j'étais
d'opinion que tant que les services publies pour-
raient se faire dans les édifices dont le loyer était
moins élevé que l'intérêt de l'argent lue nécessite-
rait la construction d'un nouvel édifice, il valait
mieux continuer à louer, et je suis encore de cette
opinion. Mais si la règle posée par le ministre des
Travaux publics doit prévaloir, je m'eflorcerais
d'obtenir plus de bureaux de poste dans cette par-
tie du pays.

M. COCHRANE : Je n'ai jamais objecté à ce que
l'on fit des dépenses dans une partie quelconque de
la confédération, lorsque je les croyais justifiables.
Mais je trouve étrange qIue l'honorable député de
Lamtbton-ouest (M. Lister) prétende que la doctrine
qu'il prêchait lorsqu'il était dans l'opposition est
juste aujourd'hui parce que les parties ont changé
de place.

M. LISTER : Je n'ai pas prétendt cela.

M. COCHRANE : Mais vous avez voté dans ce
sens coniuie un brave. Or, je n'objecte pas à ce
que l'on fasse des dépenses pour la construction de
bureaux de poste, et je n'y ai jamais objecté ; mais
j'objecte à ce que les honorables membres de la
droite, qui, lorqu'ils étaient dans l'opposition, nous
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blâmaient parce que nous faisions ce qu'ils appe-
laient (les choses iniques en construisant des bu-
reaux de poste-et c'est de cela que nous avons été
accusés devant le pays, et un bon nombre de dépu-
tés qui appuient le gouvernement actuel occupent
leurs sièges parce que ces mesquines questions ont
été soulevées, et ils ont été élus sous (le faux pré-
textes-j'objecte, dis-je, à ce que les députés qui
appuient le gouvernement se contentent, lorsque
nous les accusons de faire ce qu'ils trouvaient
répréhensible lorsque nous étions au pouvoir, de
dire que nous avons fait la même chose. En tout
cas, les honorables membres de la droite ne sont
arrivés au pouvoir que par un accident ; c'est parce
qu'ils nous ont condamnés de faire ce qu'ils font
eux-mêmes aujourd'hui, et ils se justifient de faire
cela en disant que nous avons fait la même chose.
Ce n'est pas un argument.

Si les' conservateurs avaient tort de construire
des bureaux de poste dans ces petits villages, le
gouvernement actuel a doublement tort d'en cons-
truire, parce que les hommes qui le composent
condamnaient la chose d'une façon très énergique
lorsqu'ils étaient dans l'opposition. Des hommes
publics peuvent commettre une erreur et être par-
faitemnent justifiables ; mais les membres de la
droite ne sont pas excusables, lorsque nous leur
signalons cette erreur, de chercher à la justifier en
disant que nous avons fait la même chose.

Je ne dis pas que mon honorable ami, le député
de Lunenburg (M. Kaulbach), a parfaitement raison,
et que ces bureaux de poste devraient être cons-
truits dans sa province qui, d'après le chef du
cabinet, est le refuge des concussionnaires. S'il en
est ainsi, les concussionnaires ne sont pas encore
tous morts, nous en avons quelques-uns dans le
cabinet, car ils ont commis des concussions en
construisant des bureaux de poste dans de petits
villages par toutes les provinces maritimes. Mais
ce n'est pas une raison pour que ces concussion-
naires ne meurent pas et pour que nous ne nous en
débarrassions pas. Le chef de la Chambre peut
bien dire à ces hommes : " Retire-toi Satan, tu es
pour moi un sujet de scandale."

M. McMULLEN : En 1890, la Chanibre a
adopté t l'tunaninmité, avec l'appui de sir John-A.
Macdonald, chef du gouverniemienit de l'époque, une
résolution portant que l'on ne (levait construire
(les édifices publics qu'aux endroits où les revenus
du pays le justifiaient. Cette résolution a été
adoptée à l'unanimité. Malheureusement les hono-
rables membres de la gauche n'ont pes appliqué
cette résolution. S'ils avaient appliqué ce prin-
cipe jusqu'aujourd'hui, je doute beaucoup que l'on
nous eût soumis les crédits que nous discutons
maintenant. ,Te dirai que, pour ma part, j'objecte
fortement à ce que l'on dépense les deniers publics
pour la construction de bâtiments lorsque les
revenus ne le justifient pas ; et, dans le présent
cas. je prétends, qu'une dépense de. cette nature est
inopportune. A mon avis, on ne devrait construire
aucun bâtiment public dans un endroit tant que la
population n'y est pas considérable et que le revenu
perçu à cet endroit n'en justifie pas la construction.

Relativenient aux chefs-lieux de comté, j'admets
qu'il y a une certaine valeutr dans l'argument por-
tant que nous devions nous arrêter peut-être à des
chefs-lieux de comté ayant autant d'importance
que celui-là. Vous ne pouvez jatmais poser nue
règle rigoureuse qui puisse être appliquée. Ce ne

M. COCHRANE.

serait plus une règle s'il n'y avait pas une excep-
tion. Ce principe devrait être que l'on ne doit
construire des édifices publics que dans des endroits
comme Sarnia, par exemple, représenté par mon
honorable ami (M. Lister). Je dirai qu'à mon
avis, c'est faire une injustice criante à cette partie
du pays que de n'y pas construire un bureau de
poste. Mais s'il existe un endroit à l'égard duquel
l'on ait commis une injustice manifeste, patente,
en ce qui a trait à la construction d'édifices publics,
c'est 'bien Woodstock. Voilà une ville active où
les recettes du bureau <le poste seul sont d'environ
$15,000 ou $16,000, outre le revenu considérable
que rapportent les douanes. Bien que, chaque
année, des bureaux de poste aient été construits à
<les endroits comme Marysville et autres petites
villes de très peu d'importance dans tout le pays,
Woodstock n'a pas eu d'édifice public simplement
parce qu'il envoyait ici un adversaire de l'ex-
gouvernement, et, aussi, parce qu'il élisait un des
principaux membres de la législature provinciale.

Je prétends que, sous ce rapport, les honorables
membres de la gauche ont commis une injustice
criante, et il n'est pas étonnant qu'ils aient exaspéré
la population. En 1890, l'honorable M. David
Mills présenta une motion acceptée par sir John
Macdonald et unanimement approuvée par la
Chambre, déclarant qne l'on devrait construire des
édifices publics seulement aux endroits où le revenu
le justifiait et où les recettes de l'année courante
laissaient une certaine somme au crédit du pays,
laquelle pourrait être employée à la construction
d'édifices publics. Je dis que nous devrions
retourner immédiatement au principe.

M. TAYLOR : Ce principe n'a jamais été violé.

M. MeMULLEN: Oui, on l'a,siolé dans plusieurs
cas. On l'a violé dans le cas d&Cayuga et dans le
cas de Marysville. Dans ce dernier, l'on a violé
ouvertement le principe. On l'a aussi violé dans
d'autres endroits oùt l'on a construit des bâtiments.
Si ce principe avait été appliqué, les crédits qu'il
nous faut maintenant examiner ne nous auraient
peut-être pas été soumis.

M. TAYLOR : L'honorable député (M. Mc-
Mullen) n'a pas besoin de dénaturer les faits.

M. McMULLEN : Que l'honorable député (.
Taylor) reprenne son siège. d

M. TAYLOR : J'en appelle aux règlements.
L'hono-able député (M. McMullen) a dit que ce
principe avait été violé dans le cas de Cayuga.

M. le PRÉSIDENT : Je ne crois pas que l'ho-
norable député doive en appeler aux règlements
comme il le fait dans le moment.

M. McMULLEN: Il est bien connu que ce
principe a été violé dans plusieurs cas.

M. TAYLOR : Mais pas à Cayuga.

M. McMULLEN: Je reconnais aux honorables
membres de la gauche le mérite d'avoir discuté ces
questions. Lorsque nous étions dans l'opposition,
nous avons objecté à ces dépenses, et, aujourd'hui,
j'aimerais que la Chambre adoptât de nouveau le
principe reconnu en 1890, comportant que l'on ne
doit. construire des édifices publics qu'aux endroits
où le revenu et la population justifient la chose, et
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je dirai seulement aux membres du cabinet que si
jamais l'on propose de violer ce principe, j'appuie-
rai certainement une motion présentée pour con-
damner cette proposition. Je prétends que nous
devrions appliquer rigoureusement ce principe.

M. BAIN : Avant que cette résolution soit
adoptée, je désire dire un mot. J'ai écouté, chaque
soir, la discussion de toutes les questions comme
l'ont fait mes honorables amis de ce côté-ci de la
Chambre, lorsque nous étions dans l'opposition, et
j'avoue que mon honorable ami, le député de Sim-
coe-est (M. Bennett) a fidèlement exprimé mes
sentiments. On ne saurait prétendre que dans les
petites villes -où on loue les bureaux de poste, ce
système ait été préférable au service postal et au
public, et je dirai formellement que si le gouverne-
ment veut que ses partisans, ne lui causent pas
d'embarras à l'avenir, il ferait mieux d'adopter le
principe qui consiste à ne pas dépenser les deniers
publics dans les endroits de peu d'importance.
Peu importe que ce soit un chef-lieu de comté, ou
toute autre localité. Dans la ville que j'habite, nous
percevons environ $15,000 en droits de douanes, et
nos recettes postales sont d'environ $3,700ou $3,800.
Il y a quelques années, nous avons loué un bureau
de poste, et le gouvernement a dépensé une couple
de mille piastres pour le meubler. Mais dans le cas
où nous aurions dépensé $10,000 ou $.2,000 pour
construire un édifice public, nous n'aurions pas un
meilleur service que celui que nous avons aujour-
<d'hui, et, en principe, je dis que nous ne sommes
pas justifiables de dépenser les deniers publics
simplement pour embellir- une ville en y construi-
sant un édifice qui a une belle apparence.

Comme le dit mon honorable ami, le député de
Simcoe-est, nous faisons un placement considérable
et il nous faut payer un gardien. Je crois que le
plus tôt nous mettrons fin à la construction d'édi.
fices publics dans les endroits de peu d'importance.
le niieux ce sera pour le gouvernement. Cela lui
épargnera beaucoup d'ennuis de la part de ses par-
tisans, qui sont constamment à lui demander de
faire ce qu'il ne devrait pas faire, et cela économisera
des sommes considérables qui ne rapportent rien
au pays. Je suppose qu'aucun de nous ne désire
dépenser de l'argent pour le simple plaisir de faire
des dépenses, et j'espère que nous n'entendrons
pas de députés dire que parce qu'un chemin de fer
passant dans leurs comtés n'a pas été subventionné,
iious devrions dépenser des fonds qui ne nous rap-
portent aucun résultat pratique. Nous désirons
tous avoir de beaux édifices publics, mais il est
possible que les plus belles choses coûtent trop
cher. Si ce gouvernement veut convaincre le
peuple que c'est lui q ni doit administrer les affaires
publiques, il ne faut pas qu'il invite exactement
ses prédécesseurs, car il est inutile que l'on donne
un nouveau nom à un gouverrnement s'il suit les
traces de ses devanciers.

Je dis formellement que, dans cette matière, le
fait même des vives discussions qui, dans le passé,
ont eu lieu chaque soir en cette Chambre a empêché
l'ex-gouvernement, dans les dernières années de
son administration, de faire des dépenses qui, sans
cela, nous auraient été imposées par ses propres
amis.

Les honorables membres de la gauche, je crois,
appuiront ce que je dis, savoir : qu'il est très
pénible de ne pas azquiescer aux demandes de ses
propres amis, des hommes qui vous ont soutenus

dans la Chambre, et je prétends que nous devrions
adopter pour principe (le supprimer ces dépenses
dans les petites localités, quand bien même cela
devrait blesser quelques-uns de nos amis.

M. FOSTER : Ce débat est important pour deux
raisons, sur lesquelles je désire appeler l'attention
du comité avant que le crécQt soit adopté.

Je vais faire un aveu sincère. Nous avons,
dans le passé, dépenser trop d'argent pour la cons-
truction d'édifices publics, dans le but de satis-
faire l'orgueil des localités qui désiraient avoir des
édifices publics. J'admets que cela a été fait.
Avant 1890, l'opposition nous a vivement critiqués
dans cette Chambre et dans les journaux. C'était
le principe alors posé par l'opposition ; c'était
le principe qu'elle considérait comme convenable
d'adopter. Elle présenta une motion ; sir John
Macdonald l'accepta et la Chambre l'approuva.
Elle fut adoptée sans qu'il y eût de vote. Cette
motion établissait précisément quel était le senti-
ment de l'opposition au sujet de ces dépenses,
et le gouvernement de l'époque reconnut que ce
principe était juste. Tenant compte de toute
la pression exercée sur le gouvernement, je dirai'
que si vous examinez la liste des bureaux de
poste et des édifices publics construits depuis cette
année-là, vous constaterez qu'à l'exception de ceux
qui avaient été commencés auparavant et pour la
construction desquels un crédit avait été demandé,
ce principe a été appliqué.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je crois un
peu que Marysville est venu sous ce chef.

M. FOSTER: Ce crédit avait été inséré dans
le budget, puis on l'avait éliminé pendant une
année ou deux, et on l'y avait remis. Vous verrez
toutefois, je crois, qu'à une ou deux exceptions
près-pas plus qu'une-l'ex-gouvernement n'a pab
construit de nouveaux édifices publics à l'encontre
de cette règle après 1891. Nous admettons que
c'était une règle avantageuse. Nous avons cru
que nous devrions terminer les édifices commencés
et dont l'emplacement avait été acheté, et, tout au
plus, il existe peut-être une couple de cas où l'on
ne s'est pas conformé à cette règle. Mais aucun
membre de l'opposition de l'époque ne doutait que
ce ne fût le principe juste. Pas un seul homme
ne doutait que lorsque l'opposition est arrivée au
pouvoir elle n'appliquât ce principe, et ces mes-
.sieurs nous ont critiqués depuis 1890 parce que
dans le cas même de bureaux de poste en voie de
construction dans des endroits peu importants, nous
continuiions les travaux. Or, seulement trois par-
tisans du gouvernement ont protesté relativement
au présent crédit. Je ne crois pas que dans ces loca-
lités de très peu d'importance, il soit de l'intérêt
public que nous placions une somme considérable
des deniers publics qui ne nous rapporteront rien
du tout.

Mais l'importante question sur laquelle je désire
appeler l'attention de la Chambre, c'est la proposi-
tion et le principe invoqués par le ministre actuel
des Finances, qui est le gardien du trésor du pays.
Si jamais plaidoyer franc et élaboré a été fait en
faveur de la dépense des fonds publics pour des
motifs autres que des motifs publics, il l'a été par
l'h'onorable monsieur oi est aujourd'hui le ministre
des Finances de l. confédération. Qu'a.t-il dit?
Pour justifier ce crédit, il a apporté les raisons
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mêmes sur lesquelles nous nous basions pour accor- discours d'opposition ; nous devons donner à ces
der un crédit de mêmlue nature dans une circons- petites places des consolations, car elles ont été
tance précédente, crédit qu'ils appelaient du favo- ignorées pendant si longtemps
ritisme. Lorsqu'une ville ou un comté où l'on n'a L'autre principe posé par le ministre des Finances
pas fait de grandes dépenses s'adresse an gouver- était : Vous devez dépenser des deniers publies
neient et lui (lit : "Vous nous avez donné ni ceci seulement pour faire plaisir au peuple, et non pas
ni cela, et vous l'avez donné t l'autres endroits ; pour le bien public. Si ce n'est pas là le principe
do<nnez-jious maintenant quelque chose," le gonver- à poser, alors, je ne saurais en voir d'autre.
nement a lintention d'acquiescer à cette demande
sans songer si ce que l'on demande est raisonnable Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne per.
et dans l'intérét public. mettrai pas à l'honorable député (M. Foster) d'ex.

Or, quelles ont été les raisons données par le plipier comme il l'a fait le principe que j'ai posé.
ministre des Finances ? Et il est sérieux et imîpor- D'abord, je nie qu'n tort quelconque soit causé ait
tant de considérer la chose dans les présentes cir- service public lu Canada, si, après avoir adopté
constances. Le ministre des Travauxv publies (M. pour principe de construire les édifices publics par
Tai te) était diposé à traiter très légèrement cette tout le Canada, vous en construisez uni proportionné
question, et lorsque l'honorable député de Brant à la grandeur et à la population <le la ville. Si
(M. Smerville) a fait entendre sa protestation, il vous construisez un édifice public dans chaque
croyait qu'elle subirait le sort des protestations que comté de la Confédération canadienne, je nie qu'un
fait entendîre parfois l'honorable député de Vel- tort sérieux quelconque soit causé. -Je dis que la
lingtoni-norl (M. Ncullen), et que l'honor'able population a le droit le prétendre qu'elle paie une
député ne persisterait pas, et, le ministre, en badi- i partie des dépenses faites avec les deniers publics,
nant et en plaisantant, a donné à mon honorable lesquelles, nons le supposons, sont toujours faites
amoi (M. Sonerville) une réponse qui ie l'a pas pouir le bien public. Et, bien que l'honorable
satisfait. Mais le ministre les Finances a répondu, député (M. Foster) dise que c'est tue violation le
gravement. Les trois points qu'il a soulevés sont principe, il est conforme à la raison et au sens coin-
les uivants : PIremièiment, ces petites villes ont i mun, à mon avis, que si, dans une partie quelconque
été laissées de côté par ce méchant gouvernement LI pays, il y a un comté qlui fournit sa part, à la
conservateur ; accordons-leuir quelques faveurs, construction de tous les travaux que l'on exécute
qu'elles aient raison de les demander ou non. et qui n'a rien à montrer indiquant que l'on y a
Quelle était l'autre raison? C'était que ces petites construit le ces travaux, il est naturel et raisonna-
villes n'avaient pas reçu de deniers pu<blics ci sui- ble, dis-je, qu'il désire avoir une partie de ces
ventions de chemin de fer, et, qu'en conséquenice, deniers.
elles doivent avoir leur part du trésor public, et Si ces deniers étaient .dépensés pour construire
puis, le iniiistre des Finances a <lit : Donnons-leur des travaux publics inutiles, je ne voudrais pas un
cela. quire ce soit nécessaire ou non. Lorsque le seul instant approuver cette dépense, mais si la
ministre (M. Fielding) est venu à parler de Kent- ville, si le coité-car je parle du comté plutôt que
ville, il a constaté que cette localité est située sur de la ville-demandait qu'un édifice public fût
la ligue-mère du chemin le fer et qui y a aussi des construit dans son chef-lieu, et si cec édifice était
embranchements. Et lorsqu'il est arrivé à la petite id'un caractère modeste, ci égard à l'état de la ville
ville de Liverpool, dont la population dim.inue et; et (le ses affaires, je nie qu'il y eût là une violation
qui n'a pis devant elle beaucoup d'avenir, à moins le prIincipe ou un gaspillage de deniiers publics fait
qu'il ne se fasse quelque chose qui ne s'est pas fait 1 dans le but de répondre à la demande (le la popu.
daus le cours des quinze dernières années; il a pré- lation. L'honorable député (M. Foster) dira peut-
tendu qlue parce que c'est ui chef-lieu de comté être que c'est l'énonciation d'un principe vicieux,
son gouveriîement devait y dépenser 812,000, bien iais je (lis que c'est l'énonciation de quelque chose
qu'il n'y ait là pas beaucoup plus le 1,200 ñmnes. qlui se rapproche tellement le la nature humaine,

et du sens commun, que la population de tout le
Le MINISTRE DES FINANCES : Plus du Canada dira qu'il est raisonnable que les diverses

double. . parties <le chaque province et les diverses parties

M. FOSTER : Le recensement ne le prouve pas. le la confédération doivent avoir leur part égale
les deniers publis. Naturellement, vous pour.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le recense- riez appliquer la règle de manière à faire du gas-
ment <lit 2,465. pillage, car, dans une petite ville, vous pourriez

construire ii grand édifice tout à fait dispropor-
M. FOSTER : Parfaitement ; on doit dépenser tionué à ses besoins. Voyons coinnient le principe

$12,000 ou $15,000 dans une petite ville de 2,400 a été appliqué par le "gouvernement conservateur
âmes, dans le simple but d'y faire une légère distri- dans la province <le la Nouvelle-Ecosse. Dans la
bition des deniers publics., Or, c'est là le principe ville d'Annapolis, qui, d'après les tableaux du
vicieux que les honorables mienibres <le la droite recensement. n'a qu'une population de 959 âmes-
croyaient si préjudiciable, et ils l'ont combattu mon honorable ami (M. Mills) dira, je crois, que
avec tant dl'éniei'gie, que, leur opposition a produit ce chiffre n'est guère juste, car je cr'ois que Anna-
son effet, et qu'en 1891, sir John Macdonald a polis a une population plus considérable-dans
admis le principe -posé dans la résolution, et depuis cette ville, dis-je, dont la population est le 959
1891, l'on s'en est très peu écarté.. J'appelle l'atten- âmes d'après le recensement, le gouvernement con-
tion de la Clianibre sur ceci, savoir : que le parti servateur a construit un édifice qui a coûté $14,000.
libéral a posé son principe en 1891, et s'y est con- de vois aussi que dans la ville de P>addeck. dont la
formé lorsqu'il était dans l'opposition, jusqu'à sa population n'est que de 1,200 âmes, l'on a dépensé
prenière animée de pouvoir, et, aujourd'hui, le $14,000 pour la construction d'un édifice public. Or,
ministre des Finances et le ministre des Travaux lorsque des édifices de ce genre ont été construits
publics leur disent : "Oh! ce n'était là que des dans plusieurs des comtés de la Nouvelle-Ecosse,

M. FOSTER.
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n'est-il pas naturel que la population des autres
comtés espèrent qu'on l'écoutera, lorsqu'elle fera
ses demandes?

M. COCHRANE: Il n'est ni juste ni raisonna-
ble que vous acquiesciez à ces demandes.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je suppose
que mon honorable ami (M. Cochrane) a des édi-
fices publics dans son comté.

M. COCHRANE: Non.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ose dire
que si mon honorable ami n'avait eu aucun édifice
public dans son comté, il ne serait pas disposé à
exprimer cette opinion large et généreuse. Je dois
parler à titre (le représentant le la population qui
n'a pas eu part aux faveurs du gouvernement dans
le passé, faveurs que les honorables membres de la
gauche ont partagées.

Bien q u'il soit possible que vous appeliez cela une
vue étroite, c'est un sentiment très humain, et il
n'est pas incompatible avec les meilleurs intérêts
du pays si, comme je l'ai dit, il a pour résultat de
donner à chaque comté (le la confedération un édi-
fice public. Niais je lis que si vous multipliez ces
édifices et que vous les construisiez dans les en-
droits <le peu d'importaee, vous poussez la chose
trop loin, que les honorables membres de la gauche
se mettent à la place les députés qui représentent
des comtés libéraux et qui, durant des années, out
vu le gouvernement conservateur appliquer le prin-
cipe qui consiste construire des édifices de $14,-
000 dans les villes dont la population est de 900
ames, et je leur demanderai s'il n'est pas naturel
que d'antres comtés de la province désirent avoir
les édifices.

M. BERGERON : Mais vous avez protesté
contre cela.

Le MINISTRE DES FINANCES: On m'ap-
prend que lans la province de l'Ontario, presque
chaque chef-lieu de comté a maintenant un édifice
publie, à l'exception d'un très petit nombre.

31. COCHRAN E: Pas du tout.

Le IINISTRE DES FINANCES: C'est ce que
l'on m'a dit, et je donne ce renseignement comme
on me l'a donné.

NI. SUTHERLAND : J'apprendrai à l'hono-
rable ministre que l'ex-gouvernement n'a jamais
fait construire d'édifice dans un comté représenté
par un libéral.

Le NINISTRE DES FINANCES: Je ne doute
pas que cela n'ait toujours eu quelque influence, et
nous sommes tous humains. Mais je le demande :
n'est-il pas raisonnabýe, lorsque vous avez donné
des édifices publics aux deux tiers des comtés d'une
province, que nous -donnions un édifice public à des
endroits comme ceux que l'on.a mentionnés aujour-
d'hui, pourvu que ce soit un édifice modeste et
qu'il n'y ait ni extravagance ni gaspillage des
deniers publics.

M. HENDERSON: Le dernier orateur a déclaré,
je crois, que sous l'ancien gouvernement, aucun
édifice public n'avait été construit dans les comtés
représentés par des libéraux. Il faut se rappeler,

cependant, que lorsqu'ils furent au pouvoir, autre-
fois, les libéraux ne négligèrent pas leurs amis.
Ainsi, par exemple, dans la ville de Guelph, dans
le comté de Wellington, ils construisiretnt un grand
bureau de poste, dans un comté, alors représenté
par un libéral, mais aujourd'hui par un conserva-
teur. Dans le comté de Peel, il y a un édifice
public considérable, construit par l'ancien gouver-
nement. Ce comté est iaintenant représenté par
un partisan du gouvernement.

Je suis heureux que l'honorable député de Brant-
nord (M. Somerville) ait soulevé cette question, car
il est temps, je crois, que le gouvernement nous
soumette quelque politique définie à ce sujet. Le
gouvernement n'a aucune politique, sauf celle
annoncée par le ministre des Travaux publics, c'est-
à-dire qu'il allait suivre la ligne <le conduite que
lui dicterait l'intérêt public, et vous savez ce que
cela veut dire: Cela veut dire qu'il va suivre la
politique condamnée par les honorables membres
(le la droite lorsqu'ils étaient de ce côté-ci ; politi-
que qui consiste à contenter les amis. Je ne crois
pas qu'il soit sage (le la part les honorables députés
(le suivre cette politique qu'ils ont condamnée, et
l'honorable député de Brant-nord a parfaitement
raison, je pense, de les hlàmer à ce sujet.

Dans presque chaque comté du pays, au moins,
dans les anciennes provinces, il y a 4 ou 5 grands
villages. Je n'objecte pas à ce que le chef lieu d'un
comté ait un édifice plus coûteux ; mais je con-
damne et j'ai toujours condamné la dépense <le
fortes sommes d'argent pour la construction de
bureaux de poste. Je n'approuve pas une dépense
de '820,000 ou $30,000 pour la construction d'un
bureau (le poste ailleurs que dans une ville.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: L'honorable député a-t-il la page
des Débats où se trouvent rapportées ses objections
à telles dépenses ? Je suis membre de cette Cham-
bre depuis longtenps, et je ne me rappelle pas
l'avoir entendu protester formellement.

M. HENDERSON : L'honorable ministre a par-
faitement raison ; je n'ai pas dit avoir fait cette
déclaration en Chambre. Pour ce qui est de mon
comté, je n'ai jamais demandé à l'ancien gouverne-
ment (l'y dépenser une forte somme pour la cons-
truction de quelques édifices public, bien que j'eusse
le droit <le le faire. Ainsi, j'ai raison dans la décla-
ration que je fais. Mon idée est de choisir, disons
cinq villes constituées en corporation dans un comté
et, au lieu d'affecter $30,000 pour la construction
d'un édifice considérable, de diviser ce :montant en
cinq donnant $6,000 pour la construction d'un
édifice dans chacune des cinq villes. Je sais ce que
coûte aujourd'hui la construction des édifices dans
l'Ontario. La main-d'œuvre et les matériaux sont
bon marché, et pour $6,000 l'on petit construire un
bon édifice assez grand pour le bureau de poste, et
la résidence du directeur de la poste.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oui; pour moins que cela.

M. HENDERSON:- Je puis en toute sûreté
mettre $6,000. Pour ce môntant, vous avez un bon
édifice, presqu'à l'épreuve du feu. En tout cas,
vous pouvez, y avoir une voûte pour la protection
des lettres recommandées et autres: choses de
valeur.
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Au lieu (le dépenser 830,000 pour un édifice,
construisons-en cinq pour le néme montant. Ainsi,
vous économiserez le loyer que paye le gouverne-
ment, et un honorable député ne fait penser que
vous économiserez le salaire d'un gardien, $400 ou
$500 par aunée. Si nous voulons administrer les
affaires publiques avec économie, il nous faut
renoncer ù lidée de ces dépenses considérables et
adopter une politique en rapport avec les besoins
du pays.

L'honorablb député de Brant-nord a bien fait, je
crois, d'attirer l'attention du gouvernement sur
l'erreur qu'il commet en construisant des bureaux
de poste ou des édifices publics dans de petites
villes, comme dans le cas de Montmnagny et autres
comtés, où le gouvernement a l'intention de cons-
truire des édifices.

Je serais heureux le voir le gouvernement adop-
ter une politique comme celle que je recommande,
et je suis sûr que le pays l'approuverait. D'un
autre côté, je crois que le pays le condamnera, s'il
continue de dépenser de fortes sommes d'argent
pour la construction de grands édifices publics par
tout le pays.

M. SPROULE : J'aimerais à dire quelques mots
au sujet du principe posé par l'honorable ministre
des Finances, principe que je crois mauvais et qui
sera, je pense, également condamné par le pays ;
c'est-à-dire que certaines villes, parce qu'on n'y a
rien dépensé, ont droit à certaines dépenses de
deniers publics, que cela soit nécessaire, on non.
Le pays approuvera la dépense de deniers publics
là où cela est nécessaire dans l'intérêt public; mais
le peuple n'approuvera pas la dépense de deniers
publics dans une localité pour la simple raison que
cette localité n'a pas a iparavant en de patro-
nage. C'est là, je crois, un très mauvais principe.

Je désire dire un mot au sujet de la déclaration
<le l'honorable député de Latmbton-ouest (M. Lister)
que l'ex-gouvernement avait donné des bureaux de
poste à tous les comtés représentés par des conser-
vateurs. J'attirerai l'attention de l'honorable dé-
puté sur le fait que, dans Simcoe-nord, qui a ton-
jours été représenté par un conservateur, il n'y a en
aucun bureau de poste ou édifice public construit
par le gouvernement.

M. LISTER: Cela comprend-il le chef-lieu du
comté ?

M. SPROULE : Non ; mais il y a une ville.
Puis, prenez Grey-est.

M. LISTER: Le chef-lieu du comté?

M. SPROULE : L'honorable député n'a pas
parlé des chef-lieux ; il a parlé des comtés repré-
sentés par des conservateurs.

M. LISTER: Quelle est la ville importante,?

M. SPROULE : Elle a de deux à trois milles
habitants.

M. LISTER: Quel est son nom ?

M. SPROULE: Meaford.

M. LISTER : C'est un simple village.

M. SPROULE : Cette, ville a été þendant pl-
sieurs années représentée par un conservateur.
Prenez Grey-nord, généralement représenté par un

M. HENDERSON.

conservateur et qui a un chef-lieu de plus de 9,000
habitants, et cependant, on n'y a pas construit de
bureau de poste. L'honorable député a été mal
renseigné, s'il croit que tous les comtés conserva-
teurs ont été favorisés.

M. LISTER: N'est-il pas vrai que l'ex-gouver-
nement a promis de construire un édifice public à
Owen-Sound ?

M. SPROULE : Pas à ina connaissance.

M. LISTER : C'était dans le budget de l'an
dernier.

M. SPROULE: Je ne le sais pas. Je réponds à
l'argument de mon honorable ami de Lambton (M.
Lister) que les comtés représentés par <les conser-
vateurs avaient tous été favorisés et qu'il n'était
que juste de faire la même chose pour les comtés
libéraux. Prenez le comté de Grey-sud, la ville de
Durbamn est très importante, assez pour obtenir de
l'ex-gouvernement un bureau de poste.

M. LANDERKIN: Et elle en aura un.

M. SPROULE: Si l'honorable député est assez
influent auprès du gouvernement.

M. LANDERKIN: Si vous voulez achever, j'en
ferai peut-être construire un à Markdale.

M. SPROULE: Sur ce principe, plusieurs
endroits devraient avoir un bureau de poste. Je
prétends que ce principe est tout à fait faux.

M. LANDERKIN: Vous allez continuer jus-
qu'à six heures et demie.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. SPROULE: Lorsque la séance a été sus-
pendue, M. le président, je réfutais l'assertion
faite l'autre soir que dans tous les comtés repré-
sentés par des conservateurs, on avait construit des
bureaux de poste; je crois avoir démontré qu'il
n'en était pas ainsi. J'ai mentionné les deux cir-
conscriptions <le Grey-est et Grey-nord, et aussi
Sincoe-sud; je mentionnerai maintenant Cardwell,
un comté longtemps représentépar des conservateurs
et qui n'a pas d'édifices publics. Je pourrais aussi
ajouter sur la liste York-ouest, York-est, et ,plu-
sieurs autres. Je cite ces comtés pour démontrer
que les comtés conservateurs n'ont pas été mieux
traités que les autres.

M. McALISTER : Je suis de l'avis de
l'honorable député de Lambton (M. Lister) au sujet
de l'opportunité de poser un principe, d'après lequel
oi construira les édifices publics dans les comtés
où cela sera nécessaire-savoir : le minimum de la
population et des affaires dans une ville, avant d'y
dépenser <le l'argent pour des édifices publics. Je
ne suis pas prêt à contester le droit de Liverpool,
mais je vois, dans le budget supplémentaire,
des crédits pour des édifices publics dans des en-
droits moins importants que la ville de Campbell-
ton, dans le comté que j'ai l'honneur de représen-
ter. Prenez Liverpool, dans le comté de Queen et
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Shelburne,.dont le ministre des Finances a parlé.
Le revenu total <le la poste à cet endroit est de
S2,085.14, et le montant total des mandats de poste
de î2,212.77.

Prenez Montn<agny, où l'on va construire un édi-
fice public. Les recettes brutes de la poste à cet
endroit sont de $1,743.19, et le montant total de
mandats le poste, $8,623.40. Comparez cela àla ville
(le Campbellton, dont la population est d'environ
3,000, et où le revenu de la poste, l'année dernière,
a été de $3,146.56, et les mandats de poste, de
831,826.77.

Si des endroits connne Liverpool et Montmagny
ont droit à un édifice public, assurément Campbell-
ton a le même droit, car c'est une ville plus grande
et qui donne de plus forts revenus.

On a dit que sous le régime conservateur, les
conités libéraux avaient été négligés et les conser-
vateurs favorisés. Eh bien ' Ristigouche a tou-
jours été représenté par un conservateur depuis
1882, et la ville de Campbellton est encore sans
édifice public. J'ai demandé la chose à plusieurs
reprises de 1891 à 1896, et l'on m'a répondu que le
gouvernement avait décidé de ne plus dépenser
d'argent pour la construction d'édifices publics
dans des villes de ce genre.

Je ne soulève cette question que pour démontrer
que Campbellton est encore laissée de côté, tandis
que l'on accorde des crédits pour des endroits beau.
coup moins importants, où les affaires de la poste,
sont moins considérables. Campbellton devrait, en
justice, avoir un édifice public, si ces petites villes
doivent être favorisées.

M. SEMPLE: J'approuve entièrement les obser-
vations de l'honorable député de Brant-nord (M.
Somerville). Je suis membre de cette Chambre
depuis un temps considérable, et je sais comment
les libéraux ont dénoncé ce genre de crédits, et il
me semble que le fait d'avoir changé de côté ne de-
vrait pas motiver un changement de principes. Un
bon nombre de députés actuels n'étaient pas dans
cette Chambre lors de ces discussions. Le minis-
tre des Finances n'y était certainement pas. Il est
malheureux que l'on mette dans les estimations de
semblables crédits pour la construction de petits
bureatux de poste locaux. Les députés libéraux out
appuyé le gouvernement sur des q'uestions impor-
tantes comportant (le grandes dépenses, parce que
nous avons en foi dans le jugement du gouverne-
ment, mais dans un cas de ce genre, nous ne pou-
vons (lire la même chose, et des dépenses de ce genre
sont contraires aux principes que nous avons suivi
par le passé, lorsque nous étions dans 1'opposition.
J'espère que l'honorable ministre retirera ces cré-
dits pour ces petits bureaux de poste.

Dans la province de l'Ontario, un grand nombre de
comtés n'ont jamais reçu un sou du gouvernement
fédéral, et beaucoup n'ont rien reçu du gouvernement
provincial ; cependant, ils se sont taxés pour aider
à la construction de leurs chemins de fer et autres
travaux publics nécessaires. Je crois même 'que
sous l'ancien gouvernement, beaucoup de députés
conservateurs, ayant de grandes villes dans leurs
comtés, n'ont pas demandé de crédits semblables.
Dans les quelques cas où la chose s'est présentée,
nous avons protesté, parce que nous croyons que
cette dépense n'était pas dans l'intérêt du public.
Qu'il soit unefois connuque detels créditasont accor-
dés parce que les comtés qui doivent en bénéficier
n'ont jamais obtenu de patronage, et vous verrez

tout de snite chaque comté demander quelque
chose.

Wellington-centre n'a jamais rien reçu du gou-
vernement. Il est vrai qu'un bureau (le poste a
été construit à Orangeville, dans Dufferin, mon
comté. Cet édifice coûte $20,000 ou $25,000, et il
y a là un gardien qui reçoit $400 par année. L'en-
tretien (le ces édifices coûte cher, et si vous les
multipliez par tout le pays, ces dépenses seront
énormément augmentées.

M. HAGGART : Je désire faire quelques obser-
vations au sujet de l'attitude prise par le ministre
des Finances (M. Fielding). Je me rappelle le
temps où j'employais à peu près les mêmes argu-
ments à l'appui de ces travaux d'une nature locale.
J'ai dit qu'il y avait des endroits où les dépenses
de deniers publics pour de grands travaux comme
le chemin de fer Canadien du Pacifique et autres
n'avaient été d'aucun avantage, pas plus que la
construction d'un chemin de fer en Angleterre, et
qui n'avaient reçu aucune subvention depuis la
confédération, bien qu'ils eussent tout le temps
contribué leur quote-part aux dépenses du pays.
J'ai invoqué cela comme justifiant une dépense
publique à ces endroits.

Le ministre des Finances dit que dans ce cas,
l'on n'a reçu aucune subvention de chemin de fer ni
obtenu la construction d'aucun édifice public. Il
est très naturel, comme le dit l'honorable ministre,
que les habitants de ces localités soient mécontents
lorsqu'on leur demande de contribuer aux immenses
dépenses faites dans d'autres parties du pays
tandis que l'on n'en fait aucune pour eux. Ainsi,
je prétends que dans certains endroits une dépense
est parfaitement justifiable. C'est d'après ce prin-
cipe que le gouvernement justifia plusieurs subven-
tions de i-hemins de fer, d'un caractère provincial
ou purement local. Une autre raison, c'est que
nous recevions plus d'argent qu'il n'en fallait pour
les besoins du pays, et il n'y avait pas de meilleur
moyen de le rendre aux localités. Pour ces raisons
nous avons cru la dépense justifiable. Mais je
rencontrai l'opposition unanime des honorables
messieurs qui étaient alors le ce côté-ci de la Cham-
bre et leurs journaux ridiculisèrent les arguments
employés par le ministre des chemins de fer et Ca-
naux à l'appui de sa prétention. Je maintiens cepen-
dant la sagesse de cette politique. Je suis encore de
la même opinion, et je crois que le ministre des
Finances était parfaitement justifiable dans ses
observations à l'appui de la concession d'un petit
crédit pour une dépense dans une localité qui,
réellement, n'avait reçu aucun denier public.

Mais qu'est devenue la politique des honorables
messieurs de la droite? Que reste-t-il de leur poli-
tique ? Leur demande du contrôle de la dépense
publique est disparue; leur opposition aux sub-
ventions aux chemins de fer est- aussi disparue; et
quant à leur politique d'économie, nous avons

evant nous des estimations plus considérables
qu'il n'en a jamais été présenté au parlement. Je
pensais que l'on retiendrait peut-être ce principe
opposé à toute dépense publique dans certaines
localités; mais cela aussi a été sacrifié et les hono-
rables messieurs ont adopté en masse la politique
du gouvernement auquel ils ont succédé.

M.LANDERKIN: Je ne suis pas surpris que
les estimations soient plus élevées que celles des
années dernières ; le gouvernement, malheureuse-
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nient, paye les dettes laissées par ses prédécesseurs. Le gouvernement actuel est tenu de .remplir les
Ou a la preuve de cela presqu'à chaque page, à obligations prises par le gouvernement conserva-
chaque item (les estimations. teur, et il faudra sans doute plusieurs années pour

sortir le pays du bourbier où les honorables mes-
M. BERER : uoi bon un changement ? sieurs le plongeaient depuis quelques années.

M. LANDERKIN: Il y a un au aujourd'hui, le N1. DUPONT : Vous n'êtes pas sérieux.
23 juin, que c'est fait le changement.

M. RER(ERON : Mais à quoi cela a-t-il servi?

M. LANDERKIN: Dès (Iue nous auirons payé
ces vieilles dettes (le l'ex-gouvernement, nous pour-
rons inaugutrer une politique beaucoup plus écono-
Miuue.

M. BERGE RON : On ne vous croira pas ; vous
île pouvez répéter la chose.

'N. LA'NDERKIN: Nous ne pouvons répudier
ces obligations, car la répudiation ne fait pas partie
de la politique libérale. Si l'on veut se donner la
peine de parcourir les estimations, on pourra voir à
combien le millions se chiffrent les dettes contrac-
tées par l'ancienne administration.

Une VOIX : Le chemin le fer de Drummnond.

M1. LANDERKIN: Drumnmond, oui ; dettes
inauguirées par Yancien gouvernement et au double
de celles que fera le gouvernement actuel. Mais
les honorables messieurs n'ont pas eu le courage
de faire passer une mesure avantageuse non seule-
nient pour lt province que ce chemin traverse,
mais aussi pour les provinces le l'ouest. Cela
ouvrira un débouché vers l'ouest, par la province
(le l'Ontario, fournira de meilleures coîmiunica-
tions et donnera de meilleures compensations pour
l'argent placé dans P*Iuitercoloiial.

Maintenant, à propos de ce qu'a lit l'honorable
député de Beatîharnois (M. Bergeron), le pays a
raison de se réjouir et de célébrer ce jour, car c'est
un événeiimcnt aussi important que celui que nous
célébrions hier, car il y a un an, nous rejetions dum
pouvoir mi goinveriniemcnt , qui s'est chargé le fortes
obligations, a contracté d'énormnes dettes et suivi mie
politique qui coni(luiisait à la ruine. De fait, lorsque
ces messieurs ont quitté le pouvoir, il ne restait
plus rien an peuple. Ce gouvernement, après avoir
dépensé Pargent du peuple, a laissé le pays dans un
tel état le banqueroute que le nouveau gouverne-
ment devra porter plusieurs années le poids (le ses
dettes.

Le bureau de poste le Kentville, voilà une des
obligations contractées par l'ancien gouvernement.
Si je me rappelle bien, et je crois nie rappeler, car
nous avons discuté la chose une ou deux fois, et ce
crédit fut mis dans les estimations immédiate-
ment avant une élection, et le gouvernement
d'alors s'engageait à construire ce bureau de
poste, mais il recula la chose de temps en temps, et
le gouvernement actuel met ce crédit dans les esti-
mations parce que l'honneur dela Couronne est en-
gagée. il peut y avoir d'autres endroits qui mué-
ritent lia chose davantage, je n'en doute pas ; mais
je suis sûr que le gouvernement suivra le principe
établi, qu'il ne sera construit d'édifices publics que
là ou l'intérêt public l'exigera. Durant cette ses-,
sion, le gouvernementa appliqué le programme du
parti libéral ; il n'a laissé de côté aucune partie de
sa politique comme l'a dit l'honorable député qui
vient de parler.

M. LANDERKIs.

M. LANDERKIN: Le pays vous a pris au
sérieux, et vous a renvoyés il y a un an. Le peuple
était sérieux alors, et je ne comprends pas pour-
quoi mes honorables amis de la gauche ne veulent
pas se résigner au sort que leur a fait le pays.
Pourquoi ne se résignent-ils pas? Durant cette
session, ils n'ont fait qlue crier comme des enfants
àqui on a enlevé quelque chose ils ne sont pas
contents.

Quand nous étions du côté de l'opposition, nous
leur avons donné un exemple dle chevalerie et d'en-
tente qu'ils feraient bien de suivre. Nous ne leur
avons jamais demandé (le bureaux (le poste, nous
ne leur avons jamais demandé d'édifices publics.
De fait, j'ignorais où se trouvaient les départements.
Je ne leur ai jamais rien demandé. Mais au-
jourd'hui, les honorables iiessieu rs de la gauche
deniandent toujours quelque chose.

de ne suis jamais allé à un département, je n'ai
jamais tend la main vers le trésor public. Je ne
voulais pas (le faveur : je n'ai rien demandé pour
mon comté ; je mue fiais aux événeneuts. Je savais
à peine où étaient les départements. Je suis un
représentant indépendant, je ne demande rien. Je
ne veux qu'une chose: c'est que le gouvernement
administre les affaires du pays honnêtement et
avec justice ; s'il veut mon appui, il ne Paura à
aucune autre condition.

Je suis bien convaincu que c'est leur intention
d'en agir ainsi. Le haut caractère de ces hommes
m'inspire la plus grande confiance et m'assure
qu'ils vont bien administrer les affaires du pays, et
je ne crains pas le résultat, lorsque nous avons un
gouvernement comme celui que nous avons actuel-
lement. Lez membres de ce gouvernemîent se sont
engagés à pratiquer la.plus stricte économie, et je
suis convaincu qu'ils rempliront leurs promesess et
administreront économiquement les affaires de ce
pays. Ce n'est pas l'intérêt dit parti qui guidera le
gouvernement actuel, mais ce sera purement et sin-
plement l'intérêt public. ' Les honorables menmbres
de la gauche croient qu'aucunî gouvernement ine peut
durer si lon ne le conduit pas purement et simple-
ment dans l'intérêt du parti, saris égard à l'intérêt
du pays. Les affaires sont administrées bien diffé-
renment auîjourd'hui, et ce n'est pas étonnant.
Les honorables membres de la gauche ayant joui
des délices du pouvoir pendant dix-huit ans, sont
devenus tellement indifférents aux intérêts publics
que maintenant qu'ils sont dans Popposition, ils
pensent que ce gouvernement doit les imiter. Mais
ils constateront unt grand changement dans l'admi-
nistration des affaires publiques et ils verront que
l'administration actuelle ne se servira des deniers
publics que judicieusement, économiquement et
honnêtement. Ils sont surpris de ce qui arrive.

L'honorable ex-ministre des Finances a goûté les
douceurs du pouvoir durant plusieurs années, mais
il voit aujourd'hui que toutes les. roses ont leurs
épines. Il est de ma'rvaise humeur aujourd'hui ; il
critique, critique et critique du matin at soir. Il
s'étonne que le pays puisse marcher sans lui. J'ai-.
merais le voir accepter Ala situation comme un



[23 JUIN 1897] 4286

homme, comme un breton, car il faut bien qu'il fasse
son sacrifice, qu'il sèche ses pleurs, qu'il mette un
terme à ses plaintes et à ses lamentations ; Rama
n'en a jamais poussée d'aussi déchirantes. Quîant
au crédit soumis à la considération de cette Cham-
bre, je dis que la parole du pays est engagée.

M. TAYLOR : Et Liverpool ? Et Saint-Martin?

M. LANDERKIN : Et G'ananoque ?' Le fait
était d'occurrence. journalière, autrefois, et 'lion o-
rable député n'a jamais soulevé, je crois, la moindre
obljection.

M. TAYLOR : Prenez Ingersoll, et Portage-du-
Rat.

M. LANDERKIN: L'on m'informe que Portage-
du-Rat a aujourd'hui une population de 7,000
âmes, et que cette population augmente d'année en
année. Mais je ne m'oppose pas a ce crédit et je
ne m'opposerais pas non plus à un crédit pour
Ingersoll et Woodstock. Dans chacun de ces
endroits, le gouvernement a, je crois, agi avec
sagesse. Il a choisi les endroits où le revenu du
bureau de poste le justifie de construire des édifices
publics, et je suis convaincu que le gouvernement
est tout à fait justifiable d'en agir ainsi. Il n'y a
aucun doute qu'il est beau pour luin cointé, pour un
gouvernement de s'en tenir aux principes de mora-
lité politique énoncés par lhor-jrable député (le
Lanark-sud. Je ne sais pas s'il prêchera la u'ême
doctrine une fois au pouvoir, mais je suis convaincu
que dans l'opposition, il va proclamer ces principes
à cor et à cri. Il n'est pas besoin (le dépenser les de-
niers publics, lorsque l'intérêt du pays ne l'exige pas.
Je suis convaincu que ce n'est pas là une bonue poli-
tique et je nî'approuve pas une telle politique.- Mais
toutes les fois que l'intérêt public le demande, je
veux que le gouvernement fasse des dépenses légi-
timement et honnêtement. En terminant, M. le
Président, j'aimxe à rappeler aux honorables mem-
bres de la gauche que c'est aujourd'hui l'anniver-
saire de la grande bataille du 23 juin, jour oit les
actes et la conduite des hommes qui administraient
alors la chose publique ont été condamnés 'comme
ils le méritaient, et oi le pays a salué avec plaisir
une nouvelle administration, car le peuple savait
que les affaires seraient conduites honnêtement et
économiquement, et je suis convaincu que les hom-
mues qui, ce jour-là, sont sortis victorieux de la
lutte électorale, ne trounperont pas l'attente popu-
lai re.

M. SPROULE: Je remarque que dans tout le
budget, on appelle ces bureaux de poste des édifices
publics. Est-ce que l'on .veut ainsi dépister les
nenibres de l'opposition et les empêcher île savoir

ce ont il s'agit?

Le MINISTRE DES FINANCES: Je crois que
c'est le non que l'on donne ordinairement; dans
tous les cas, dans les provinces maritimes, ces édi-
fices publics ne contiennent pas seulement que le
bureau de poste. Le même édifice contient géné-
ralement le bureau de poste, les douanes, Paccise,
une banque d'épargne, et toutes les branches du
service public dans cette ville-là.

M. SPROULE : Mais vous ne le mentionnez pas
dans ce cas-ci. A Saint-Martin, vous mentionnez
séparément un bureau de poste et un bureau de
douane.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je ne crois
pas qu'il y ait un seul item oh l'oni ne mentionne
que le bureau de poste. Dans tous les cas,
je crois :que l'édifice public est le quartier général
des employés du gouvernement dans le voisinage.

M. SUTHERLAND : C'est un malheur pour ce
pays, je crois, que d'avoir inauguré cette politique
de construire des édifices publics dans les petites
villes. Il est même très douteux qu'il ait été le
l'intérêt publie îe construire ces édifices dans cer-
taines villes plus considérables, et les abus que l'on
a fait de ce système dans le passé sont des plus
malheureux. J'ai entendu avec plaisir l'ionoralle
ex-ministre (les Finances demander au gouverne-
ment de suivre le principe contenu dans la résolu-
tion unanimement ador.tée par cette Chambre en
1890. Il serait bon que tous les membres de cette
Chambre vinssent prêter main.forte au gouverne-
nient pour aider ce dernier à s'en tenir à la poli-
tique énoncée dans cette résolution. Mes amis qui
ont besoin d'édifices publics dans leurs comtés ont
toute ia sympatiie, iais je crois que les membres
du parlement, en discutant cette question, doivent
être pratiques et raisonnales. Nous savons que
durant plusieurs années, on a abusé de cette poli-
tique au point (ue la chose était devenue scanda-
leuse, comme l'a (lit avec beaucoup (le vérité un
honorable membre de cette Chambre. La manière
dont l'ancien gouvernement a abusé (le cette poli-
tique pour des fins de parti, accordant'des subven-
tions à certains comtés afin d'influencer le vote
pepulaire, a probablement contribué pour b;eau-
coup à la chute (le l'administration conservatrice.

Les abus (le cette politique en avaient fait un
véritable scandale public. Je comprends la posi-
tion actuelle. Durant l'élection générale, prenant
en considération le faitque le parti conservateur a
élevé des édißies publics partout où le verdict
populaire lui était favorable et a refusé d'en cons-
truire dans les autres endroits, quels que fussent les
titres de ces endroits, et prenant aussi en considé-
ration le fait que les membres de l'ancien gouver-
nement et les candidats conservateurs ont promis
à ces comtés d'y construire des édifices publics,
je comprends, dis-je, que les candidats libéraux,
ainsi que l'honorable député de Montmagny (M.
Choquette) l'a franchement déclaré, aient promis
des subventions pour construire des édifices pu-
blies dans leurs comtés. Il y a probablement,
dans les circonstances, autre chose à prendre en
considération que le revenu que perçoit le gouver-
nement de tertains bureaux de poste. Les circons-
tances diffèrent, selon les endroits. Ainsi, le
point central d'un comté, la ville ou le village
principal peut bien ne pas avoir une grande popu-
lation et ne pas donner un revenu postal considé-
rable, 'nais c'est le centre les affaires du district.
et je comprends que les députés de ces comtés
insistent pour que le gouvernement fasse droit
à leurs demandes. Dans les circonstances, j'ap-
puierai les propositions faites par le gouvernement,
après lui avoir donné les explications que je vou-
<frais lui donner. Il me fait peine cependant de
constater que le gouvernement ait cru nécessaire
(le se départir du principe que la Chambre a incor-
poré dans une résolution en 1890. J'espère qu'a
l'avenir, les membres .de cette Chambre s'uniront
afin de faire respecter ce principe et que, dans la
dépense des deniers publics, l'on prendra en consi-
dération la population des villes ou villages où l'on
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veut élever des édifices, et le revenu qu'ils donnent Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
à PEtat. Je ne refuse pas. Je n'ai pas encore considéré la

question, Mais aussitôt que la session sera ter-
M. BENNETT: Avant l'adoption (le cet item, minée, je prendrei une détermination à ce sujet,

je désire faire rappeler au ministre des Travaux
pulies quil a, sous prétexte d'effectuer une éco- M. MILLS: Non seulement M. DeBlois n'est
noiuie, congédié le gardien d'un grand édifice plus l'igent (le la banque d'épargne du Canada,
public à Orillia, et qu'alors, il a déclaré qu'il ne le mais aussi il a quitté ces pièces. Le gouvernement
remplacerait pas, et qu'a lavenir, il ne nommerait pourrait obtenir un certain loyer de M. DeBlois.
plus de gardien, mais que les directeurs de poste Mais il petit arriver que quand le ministre aura le-
auraient eux-mêmes la surveillance des édifices temps de considérer la chose, il ne trouvera pas de
publics. locataire.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Nouveau-Brunswick - Saint- Martin, bu-
Autant que possible. reau de poste, bureau de la douane. etc . S5,000Chatham-Edifice publie réparations eu

M.3E NNETT: Eu ajoutant ces paroles, l'ho- bureau de la douane, au quai, cabane de
norable ministre gâte toute l'affaire. la chaloupe, etc ...... , ............. 500

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: M. FOSTER : J'aimerais avoir quelques infor-
répète aujourd'hui. mations relativement à ces item. Quel sera le coûtJe l'ai dlit dans le temps, etdje le ide 'édie publie à Liverpool ?

M. BENNETT: Si le ministre ajoute " autant
que possible," je dois présumer que toutes les fois Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
que l'on construira un édifice public, on nommera Je n'ai pas d'état estimatif de l'édifice public à
un gardien. Je dirai que, dans la circonstance que Liverpool. Qu'il me soit permis de dire quelques
je viens d'indiquer, j'ai cru que l'honorable minis- mots. Je comprends l'à-propos des remarques que
tre ne ferait pas une différence pour le bureau de l'on a faites aujourd'hui. T'admiets sans hésitation
poste d'Orillia, mais que c'était une ligne de con- que nous ne devrions pas construire un aussi grand
duite que l'on adoptait et que l'on avait l'intention nombre d'édifices publics dans les places peu consi-
de suivre à l'avenir. Si l'honorable ministre n'ap- dérables. C'est la politique que l'on a suivie par
plique pas cette règle ailleurs, j'ai confiance qu'il le passé, mais je suis heureux d'avoir entendu ce
l'appliquera à Orillia. Je présunie cependant que que l'on a dit aujourd'hui en cette Chambre. C'est
l'on donnera un successeur à l'employé qui a été la dernière fois que je me présente ici pour deian-
remercié. der de voter de l'argent pour élever des édifices-

publics dans <les places peu considérables. Je
M. MILLS: J'aimerais demander à l'honorable prends cet engagement. Mes honorables amis de

ninistre des Travaux publics à quel usage il em- la gauche connaissent toute la pression que l'on
ploie les pièces autrefois occupées par l'agent de la exerce sur nous, pour faire construire des édifices
banque d'épargne du Canada à Annapolis. Sans publics. Je demande aujourd'hui de l'argent pour
qu'il y paraisse, cet agent a été congédié et son un très petit nombre d'édifices publics. Si j'avais
emploi a été supprimé. La coutume du départe- cédé aux nombreuses demandes qui m'ont été faites
tuent, je crois, est lorsque l'agent d'une banque par les honorables membres de la droite, je déclare
d'épargue meurt ou est destitué, l'agence est sup- qu'au lieu de trois ou quatre édifices publics, j'aurais
primée et l'argent est placé dans la banque d'épar- demandé des crédits pour cinquante. J'ai peut-
gne du bureau de poste. Nous avons, à Aniapolij, être cédé trop facilement, car j'admets parfaite.
un vaste et bel édifice, et il y avait deux pièces ment que nous devrions avoir une politique plus-
occupées par l'agent de la banque d'épargne du sévère, et pour cette raison, je propose :
Canada. L'agence n'est plus là maintenant. Le
directeur de la poste a charge de l'argent et il tient
son bureau au rez-de-chaussée (le cet édifice. Les
pièces sont actuellement vacantes, et j'aimerais
demander si on les a louées, ou si quelqu'un a voulu
les louer.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Rien n'a été décidé. Les pièces ne sont pas encore
louées.

M. MILLS :' Est-ce l'intention du département
de les louer ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Jusqu'ici, je n'ai pu donner beaucoup d'attention à
la question. Je sais que l'on a demandé de louer
ces pièces, niais je ne tue rappelle pas exactement
qui ; je crois que c'est M. DeBlois.

M. MILLS: M. DeBlois, l'agent de la banque
d'épargne du Canada, désirait garder le bureau.
Est-ce que le rinilistre refuse de louer ces pièces à

M DeBlois.
M. SUTHERLAND.

Que les item relatifs au bureau de poste de Saint--
Martin, de Berthier et de Portage-du-Rat soient retran-
chés.

M. FOSTER : L'honorable ministre va-t-il agir
avec justice, ou non?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Avec justice.

M. FOSTER : Pour quelle raison l'intéret public
veut-il retrancher ce bureau de poste de Portage.
du-Rat, et maintenir dans le budget le bureau de
poste de Liverpool, si ce n'est =pour le motif que
Liverpool est situé dans un comté représenté par
un ministre, et que Portage-du-Rat n'a pas cet
avantage?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je crois que Portage-du-Rat peut attendre quelque
temps.

M. FOSTER : Et est-ce que Liverpool ne peut
pas attendre ? Qu'est-il donc arrivé à Liverpool
pour que ce village ne puisse plus attendre ?
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Bien, le gouvernement a décidé de donner un bu-
reau de poste à Liverpool.

M. FOSTER: Oui, parce que l'honorable mi-
nistre a laissé voter cet item.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'opposition ne s'y est pas opposée, non plus.

M. FOSTER : ILhonorable ministre propose de
retrancher l'item qui a trait à Portage-du-Rat, 'Ine
ville florissante, dont la population augmente rapi-
dement et qui va devenir, nous en sommes convain-
cus, l'une des villes les pl us importantes de l'Ontario;
mais il ne veut pas toucher à Liverpool, qui se trouve
dans un comté représenté par un ministre.

M. DYMENT : L'honorable ministre ne connaît
pas tous les faits relativement à Portage-du-Rat,
car autrement, il ne proposerait pas de retrancher
le crédit pour la construction d'un bureau de poste
à cet endroit. D'abord, la ville doit donner au
gouvernement un emplacement qui vaut $1,500 ou
$2,000. Portage-du.Rat a une population de 7,000
âmes environ. L'an dernier, la population s'est
augmentée de 1,000 .âmes, et des personnes bien
renseignées nie disent que. cette année, il y aura
encore une augmentation de 1,000 âmes, et- il est
probable que dans douze ou dix-huit mois, Portage.
du-Rat sera .une cité. Le comté d'Algoma n'a
jamais reçu jusqu'aujourd'hui beaucoup de faveurs
des gouvernements, et je m'oppose à ce que cet
item soit retranché.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La raison pour laquelle je demande que l'item
relatif à Portage-du-Rat soit retranché, c'est parce
que nous ne payons qu'un loyer de $169 par année,
et parce qu'il est évident que la Chambre:ne veut
pas que nous fassions de nouvelles dépenses pour
construire des édifices publics.

M. FOSTER: Quel est le loyer que vous payez
à Portage-du-Rat?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
$169.

M. FOSTER: Mais vous ne. payez que $140 à
Kentville.

devrait aussi retrancher ce créditrlà. Je suis
heureux d'entendre l'honorable ministre nous
déclarer qu'à l'avenir, il sera; inflexible, quand les
partisans du gouvernement lui demanderont des
subventions pour des édifices publics. Il est abso-
lument nécessaire, je crois, si le gouvernement
veut obtenir du peuple un renouvellement de son
mandat, de renoncer aux vieux abus, même à la
première session d'affaires de ce parlement. C'est
dans l'intérêt du gouvernement q ue ja m'oppose à
ces subventions, car je sais que le parti libéral d'un
bout à l'autre de la province de l'Ontario s'est ému
des dépenses extraordinaires faites par l'ancien
gouvernement pour la construction d'édifices publics,
et il a décidé de n'appuyer aucun gouvernement
qui gaspillerait ainsi les deniers publics. C'est
pour cette raison que l'on a attiré l'attention de la
Chambre sur cette question. Je suis heureux
d'avoir entendu le ministre des Travaux publics
faire cette déclaration, et je suis heureux d'ap-
prendre qu'à l'avenir, nous n'aurons plus de ces
subventions pour la construction d'édifices publics
dans les petits villages (le n'importe quelle province
du Canada. Si j'ai compris, l'honorable ministre
des Travaux publics consent à retirer le crédit
elatif au bureau de poste de Montmagny.

r
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:

Non.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je dois rap-
peler aux honorables membres du comité que nous
en sommes actuellement à l'item 32, et je leur de-
-manderai de s'en tenir à la discussion de cet item.

M. LISTER: J'approuve la déclaration de mon
honorable ami d'Algoma (M. Dyment). Suivant
moi, si, entre les places peu considérables de la pro-
vince de l'Ontario, ou du Canada, il y en a une qui
ait droit à un êdifice public, c'est bien Portage- u-
Rat.

M. 1ORATEUR-SUPPLEANT : Nous en som-
mes à l'item 32. Le crédit relatif à Portage-du-
Rat est riteni 34.

M. FOSTER: J'aimerais demander à mon ami,
le président, s'il n'y a pas une motion du ministre
des Travaux publics pour retrancher le crédit rela-
tif à Portage-du-Rat.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le crédit relatif à Kentville est voté. Je crois que cette motion n'était pas dans l'ordre.

M. FOSTER : C'est trop subtil.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
'Nôus devons tirer une ligne de démarcation quel-
que part. C'est ma proposition et je la soumets à
la Chambre. Nous devons avoir une chose ou
l'autre.

M. SOMIERVILLE: L'honorable ministre
(M. Tarte> aurait dû faire cette, proposition avant
l'adoption des 'trois autres item. Maintenant
qu'il déclare que ces item sont votés, je lui deman-
derai d'inclure, avec les bureaux de poste de Saint-
Martin et de Berthier, le bureau (le poste de Mont-
magny, qui n'est pas aussi important que les autres
bureaux de poste. Je ne vois pas pourquoi nous,
laisserions dans le budget le crédit relatif au bureau
de poste de Montmagny, et nous retrancherions
les autres. Je crois que l'honorable ministrej
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M. BEAUSOLEIL: Je ferai remarquer à l'hono-
rable ministre des Travaux. publics qu'il a été le
premier à nous donner l'exemple, lorsqu'il a men-
tionné l'item 33.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il est pro-
posé de retrancher de la résolution 32,- les mots
suivants:-

saint-Martin, bureau de .poste, bureau
de la douane........................ 5,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je me borne à cela.

1.; FOSTER : J'aimerais savoir de mon hono-
rable ami pourquoi il choisit la province du Nou-
veau-Brunswick; pourquoi il prend la petite ville
florissante de Saint-Martin, et d'un coup lui enlève
toutes ses espérances. Et c'est le même ministre
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qui, il y a une heure, plaisantait l'honorable .léputé
de Brant (M. Somerville) qui avait osé mettre en
doute la sagesse de l'honorable ministre portant
dans le budget une subvention pour la construction
d'un bureau pe poste.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai pas dit un mot.

M. FOSTER: Maintenant, ce ministre se met à
l'oeuvre, et après avoir satisfait le désir immodéré
du minitre des Finances, en lui donnant deux bons
bureaux de poste dans la Nouvelle-Ecosse, il s'atta-
que au Nouveau.Brunswick et à Portage-du-Rat,
avec une magnanimité bien digne de lui, sous tous
les rapports. Que l'on nous rende justice. Je serais
en faveur de retrancher tous ces item, niais je ne
permettrai pas que l'on traite nia province de cette
manière. S'il y a une place qui ait droit à un
bureau de poste, c'est bien Portage-du-Rat.

Le MINISTRE DU GUMNIERCE: Mon hono-
rable ami (NI. Foster) n'est vraiment pas rai-
sonnable. Durant deux mortelles heures, les
honorables membres de la gauche ont dénoncé
mon honorable ami (M. Tarte), pour avoir pré-
senté, dans un moment de bonne humeur, quel-
ques crédits qui, peut-être, étaient trop généreux :
et lorsque l'honorable ministre se rend à la demande
des honorables députés, tous se lèvent, ayant à leur
tête l'ex-ministre des Finances (M. Foster), pour
dénoncer mon honorable ami qui veut faire ce qu'ils
lui demandaient de faire il n'y a pas deux heures.
Je déclare franchement que l'on a abusé des deniers
publics pour construire des édifices dans le pays.
On a dénoncé les abus ; j'étais prêt, il y a quel-
(lues instants, à féliciter l'ex-ministre des Finances
de la déclaration juste et raisonnable qu'il a faite
sur cette question, déclaration qui méritait la con-
sidération du ministre des Travaux publics et du
ministre des Finances, car il n'y a pas de doute
qu'il ne serait pas dans l'intérêt public de cons.
truire un grand nombre de bureaux de poste d'un
bout à l'autre du pays. Pour définir, en peu de
mots, la position du. gouvernement, je puis dire à
mes honorables amis, qu'après dix-huit ans d'oppo-
sition, il n'y a pas le moindre doute qu'il faut faire
quelques concessions à certains comtés qui, durant
ce temps, n'ont jamais eu justice, ou, n'ont eu
qu'une bien faible mesure de justice.

Il mue semble souverainement injuste d'attaquer
le ministre des Travaux publics, au moment où il
accepte l'avis des députés le l'opposition, au prix
de sacrifices personnels et au risque de déplaire à
ses propres amis. C'est à l'ex-ministre des Finances
qu'il appartient de donner l'exemple à ses collègues.
Il sait parfaitement quelle incroyable pression
s'exerce sur le ministre des Travaux publics, et je
sais le chiffre énorme de demandes qu'il a mises au
rancart, épargnant par là des sommes énormes au
pays, mais se faisant aussi par ce moyen beaucoup
d'ennemis. Or, le ministre offre de biffer un ou
deux item qui lui semblent, après les observations
de l'opposition, soulever de sérieuses objections.
A mon avis, la proposition du ministre est fort
légitime, et il fait preuve en cela d'une force mo-
rale qu'il ne nous est pas souvent donné de voir
déployer en Chambre. S'il s'est trompé sur un ou
deux points de légère importance, après tout, il a,
au moins, le courage de. le dire, et il propose de
revenir sur sa décision, en quoi il est digne de

M. FoSTER.

félicitations. Quand le ministre agit dans l'intérêt
public, il mérite autre chose que la censure et le
ridicule, et j'espère que l'ex-ministre des Finances,
en pareilles circonstances, viendra à l'aide de mon
ami, le ministre.

M. FOSTER: Je veux lui aider à être juste, à
faire deux pas de plus qu'il ne se propose de le
faire, et à faire disparaître une criante injustice.
S'il consent à accorder des bureaux de poste aux
deux localités en question, qu'il en accorde à toutes
les autres localités. Le ministre a certainement
droit à nos félicitations en ce moment pour avoir
décidé de biffer ces deux item ; mais je le comble-
rais d'éloges, s'il veut faire un pas de plus et les
biffer tous sans exception. Plaçons Portage-du-
Rat et Liverpool côte à côte et il n'est pas un seul
homme d'affaires au monde, qu'appelé à décider de
leurs mérites respectifs, ne déclare que le Portage-
du-Rat a incomparablement plus de titres que n'en
a Liverpool à un bureau de poste.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je suis
moi-même frappé du passe-droit commis vis.à-vis
de Portage-du-Rat, et je ne voudrais pas être la
cause d'une semblable injustice. Il est préférable
de poser d'abord quelque principe d'application
générale : Dans tous les cas, je ne veux, pour mon
comté, aucune faveur qui ne soit juste et raisonna-
ble, et je demande onue l'item demeure en suspens,
en attendant que l'on puisse délibérer sur l'affaire
de Portage-du-Rat.

Quelques VOIX : Qu'ils demeurent tous en sus-
pens.

M. SUTHERLAND: Le ministre, je crois, a fait
preuve de trop de précipitation en biffant un ou
deux item ; car après avoir entendu les deux côtés
de la Chambre dire que tout en reconnaissant les
abus du passé, la grande majorité consentait à ce
que la proposition du ministre au sujet des édifices
publics fût adoptée, il aurait pu s'exempter de
biffer ces deux item, à moins de les biffer tous.

M. McMULLEN: Je ne saurais admettre un
semblable principe. A mon avis, les députés
ministériels ne sont pas d'humeur à admettre un
semblable principe et à doter d'un édifice public
toutes les lecalités dont le revenu ne justifie pas
cette demande. Dans la ville où je demeure, les
recettes postales annuelles sont de $4,280, et cepen-
dant, je n'ai jamais demandé au ministre des Tra-
vaux publics d'y bâtir un bureau de poste, et voici
pourquoi: j'ai toujours espéré que nous applique-
rions, une fois arrivés au pouvoir, les principes que
nous avions proclamés dans l'opposition, et j'espère
que le ministre des Travaux publics, après mûre
délibération, décidera que les localités dont les
recettes postales sont insignifiantes n'ont pas droit
d'avoir d'édifices publics, et que les députés repré-
sentant les comtés où se trouvent ces localités,
n'insisteront pas auprès des membres du gouver-
nement pour qu'ils appliquent un système en anta-
gonisme avec les principes qu'ils professaient à
l'époque où ils se trouvaient dans l'opposition.

M. BEAUSOLEIL: M. le président, je concours
entièrement dans la suggestion qui a été faite par
l'honorable député d'Oxford-nord (M. Sutherland).
Le gouvernement ayant mis ses estimations devant
la Chambre, après mûre délibération, a dû avoir de
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bonnes raisons pour en agir ainsi. Il est trop tard
maintenant pour reculer, et ce serait non seulement
une injustice, mais une injure à faire aux députés
qui représentent ici les comtés qui sont affectés par
ces crédits. ' Car la chose est devenue publique, il
est connu que le gouvernement a décidé, d'accorder
ces octrois et on ne doit pas les retirer sans avoir
de bonnes raisons à offrir.

Je suppose que la proposition du ministre a été
faite sous la pression de quelques-uns des députés
qui supportent le gouvernement sur les questions
ordinaires, mais je crois que l'honorable ministre
conviendra que c'est une injure à faire aux comtés
pour qui ces crédits ont été proposés. Après avoir
mûrement délibéré et avoir accordé certaines som-
mes pour la construction d'édifices publics, on ne
doit pas, il me semble, sans aucune raison valable,
retirer ces crédits.

Si l'honorable ministre des 'Iravaux publics ne se
rend pas au désir qui sera exprimé, je n'en ai pas
de doute, par d'autres députés, lorsque l'item affec-
tant le comté de Berthier viendra sur le tapis, je
donnerai à la Chambre les explications qui l'empê-
cheront, je l'espère, de concourir dans la motion de
l'honorable ministre tendant à retirer le crédit qui
a été proposé pour la ville de Berthier. (Texte.)

M. CROQUETTE: Je prierais le ministre des
Travaux publics de ne pas insister sur sa motion.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Tous les item demeurent en suspens.

M. WALLACE: L'item en discussion est relatif
à un bureau de poste et à un bureau de douane à
Saint-Martin. Le contrôleur des Douanes pour-
rait-il me dire s'il y a un port de douane à cet
-endroit?

Bureau de poste de Montréal-Nou-
veau matériel pour le chauffage et la
production de la force motrice pour
éclairage électrique, pour fonction-
nement des ascenseurs, etc.......... $18,500

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'éclairage du bureau de poste se fait actuellement
à l'entreprise. Avant que l'entreprise actuelle eût
été donnée, nous avions coutume de payer une
somme fix', $3,000 par année, si je ne mue trompe.
Le contrat fut modifié, et an lieu-de réaliser l'écono-
mie espérée, nous avons vu, au contraire, le coût
de l'éclairage de ce bureau de poste s'accroître con-
sidérablement, au point qu'aujourd'hui, nous payons
$12,000 à lannée, tant pour l'éclairage que pour le
fonctionnement des ascenseurs. Nous nous propo-
sops d'y installer nos propres machines, et nous es-
pérons pouvoir ainsi réaliser une économie annuelle
de $3,000, toutes dépenses payées.

M. FOSTER : Quel est la force motrice?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'électricité produite par la vapeur.

Bureau de poste de Montréal-Ba-
lance due à J. Nelson, architecte,
pour services prof*essionnels ren-
dus de 1891 à 1895, inclusivement,
relativement aux travaux d'am&-
lioration et de réparations exécu-
tés, etc............................ $1.908 15

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons employé deux architectes, MM. Nelson
et Raza. Le compte <le Nelson s'élève à $4,008.15,
dont il a touché $2,100. Son compte a été reconnu
et certifié, et ce monsieur réclame aujourd'hui la
balance.

Salle d'exercices militaires de Kings-
ton............ . .......... $30,000

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa- Cette salle d'axercices inilitaires sera construite
terson): Il y a un port succursale, je crois. sur le plan le celle d'Ottawa.

M. WALLACE: Le contrôleur ne trouvera pas
cela sur sa liste. Le port succursale se trouve à
Quaco. Le revenu des douanes à cet endroit a été
de $115.02, l'année dernière, ce qui ne suffit pas
pour justifier l'érection d'un édifice public.

Salle d'armes de Montréal-Nouvelles
lucarnes et autres changements, toi-
ture, etc............... ............ $10,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Voilà trois ou quatre ans que la pluie coule par le
toit. En 1895 le ministère a donné instruction de
faire une inspection qui a-été confiée à dIeux archi-
tectes de la ville, lesquels ont fait rapport qu'il
fallait faire des changements. A mon entrée au
ministère, sur les instances du ministère de la
Milice, je fis faire un examen par l'ingénieur en
.chef du département, lequel suggéra un changement
De chaque côté du toit, se trouvent de longues
lucarnes par lesquelles la pluie coule dans la salle
d'armes. On a proposé d'enlever complètement ces
lucarnes et de faire poser une toiture plate. L'ar-
-chitecte en chef du ministère, après avoir fait un
minutieux examen, me dit qu'il faudra $10,000 pour
faire ces modifications. Cette. salle d'exercices
militaires a coûté fort cher, et je suis positif que
l'eau qui filtre à travers le toit achève de miner
-cet édifice.
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Edifices publics de Port Colborne-
Mansardes devant servir d'habitation
au gardien, ete....................... $1,100

M. LISTER: S'agit-il d'un bureau de poste et
d'un bureau de douane?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ignore s'il y a un bureau de douane à cet endroit.

Edifices publics, Ottawa-Nouveaux
trottoirs et allées sur les terrains du
parlement (crédit renouvelé)..... . 15,000

M. POSTER : Quelle espèce de trottoirs allez-
vous faire ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Des trottoirs asphaltés, C'est, d'ailleurs, un ancien
crédit du budget primitif.

M. FOSTER : Quelle est la différence de prix
entre la granolithe et l'asphalte ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La granolithe coûte $1. 18 la verge carrée, et nous
payons actuelleinent pour l'asphalte $2.19 la verge
carrée, ce qui est très bon -marché, et, de fait, meil-
leur marché que nous n'avons jamais payé.

M. SPROULE: L'asphalte coûte plus cher que
la granolithe.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui! mais il est bien meilleur, tout le monde
admet cela.

M. BERGERON : Voila pour les trottoirs, est-
ce l'intention du ministre de faire paver l'allée, à
partir de l'escalier jusqu'au chemin public? Cette
allée est fort boueuse, parfois.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne pense pas que cela puisse se faire cette année.

M. SPROULE: Ce pavage se fait-il à l'entreprise?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, après avoir demandé des soumissionspubliques.

Edifices publics, Ottawa-Terrain-Enlè-
venient des vieux liangars en arrière de
la cour Suprême et érection d'une nou-
velle serre............................... $5,000.

M. WALLACE : La serre en question prendra.
t-elle la place de la serre actuelle?

$2,600. Sans doute, il s'est fait des travaux pour
une somme plus considérable que celle-là. J'ajou-
terai que j'ai à ce sujet un rapport de l'un de nies
employés, rapport qui est demeuré jusqu'ici confi-
dentiel. Ce que je me propose de faire c'est d'en
venir à un arrangement par arbitrage avec M.
Bourque. Ma proposition est celle-ci : que le gou-
vernemient nomme un architecte, que M. Bourque
en choisisse un autre, et s'ils ne s'entendent point,
qu'ils prennent pour troisième arbitre un homme
impartial. Ainsi, l'intérêt public sera sauvegardé.

M. BERGERON: Et quand. les arbitres auront
décidé, et que la question sera réglée, il s'agira (e
payer, je suppose, quelque chose comme S9,«0.
Et tous les travaux faits, toutes les dépenses effec-
tuées, tout cela sera abandonné et perdu ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

Edifices publiEs.-Imputable sur le revenu-
Manitoba-Edifices pour les immigrants
à W innipeg................,...............$4,600

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui. M. FOSTER: Que veut dire cet item?

M. WALLACE: L'ancienne serreest-elle encore
assez bonne ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non, les fondations sont en ruines, et il faut les
refaire sans retard.

Edifice publie-Stnith-Falls--Indemnité à
l'entrepreneur Robert Cameron, et rè-
glement définitif de toutes réclamations
pour pertes subie en raison de la suspen-
sion de travaux à l'entreprise ordonnés
par le gouvernement....................500 28

M. BERGERON : Que veut dire cet item ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le gouvernement avait forcé cet individu à sus-
pendre ses travaux, et plus tard il découvrit qu'il
n'avait pas le droit de le faire ; de là, cette récla-
mation. Cela a eu lieu en 1895, avant mon entrée
en charge.

M. BERGERON: Cela veut dire que tout est
parfait, je suppose.

Maison de correction d'Alexandria....... $9,000
M. BERGERON: Qu'est-ce que cela signifie?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette question a été débattue en comité l'année
dernière. A notre arrivée au pouvoir, nous cons-
tatânies qu'une entreprise avait été donnée et que
les travaux avaient été suspendus en raison de
quelque différend survenu entre le ministre et
l'entrepreneur, M. Bourque. Ce différend me porta
à étudier soigneusement 1. question, et je découvris
qu'il s'agissait d'une, entreprise de $95,000, niais
ce n'était là que le débat, et si l'entreprise eût été
exécutée, elle aurait entraîné une dépense de $800,-
000 pour le pays.

Après m'être consulté avec nies collègues, nous
avons décidé que l'érection de cet édifice n'était pas
nécessaire. Il s'agissait ensuite de savoir si nous
pourrions arriver à une entente avec M. Bourque.
Il avait été fait certains travaux et payé certaines
sommes en acompte. La somme payée se monte à

M. SPRoULE.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le ministre de l'Intérieur (M. Sifton) m'a de-
mandé d'inscrire ce crédit au budget, parce qu'il
s'attend à une forte immigration.

M. FOSTER: Est-ce là toute la raison d'être de
cet item? Le ministre a-t-il pris lti-même des
renseignements?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non ; c'est là la seule raison qui m'ait décidé à ins-
crire cet item au budget, le ministre de l'Intérieur
m'ayant dit que son plan d'immigration exigeait
un crédit de cette nature.

M. ,AMESON : Ceci est compris dans la ques-
tion que j'ai soulevée l'autre jour. Le but de ce
crédit est d'empêcher les immigrants de propager
la petite vérole et autres maladies.

n se propose d'ajouter aux édifices actuels un
certain nombre de chambres, afin que s'il se décla-
rait quelque maladie infectieuse parmi ces trains
d'immigrants qui nous arrivent, il fût possible
d'isoler les malades, sans avoir à les envoyer à
l'hôpital général de Winnipeg. L'ex-ministre des
Finances (M. Foster) était ici lorsque j'ai parlé de
cette question, l'autre soir; lorsqu'il se déclare
quelque cas de maladie contagiëuse parmi ces im-
migrants, dont quelques-uns ne font que passer par
notre pays, pour se rendre au Dakota, il faut les
envoyer à l'hôpital général de Winnipeg, avec le
danger de répandre l'infection parmi nos propres
concitoyens. Le ministre de l'Intérieur a jugé qu'il
serait avantageux d'ajouter une aile au bâtiment
existant, afin que les immigrants atteints de mala
dies infectieuses puissent être isolés de façon à
soustraire au danger nos propres concitoyens.

Bureau de poste du Portage-la-Prairie
(crédit à voter de nouveau)............ $4,O00

M. FOSTER: Avant que cet item soit adopté,
jc veux avoir un bout de conversation avec le mi-
nistre des Travaux publies.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'en suis bien aise.
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M. FOSTER: Le ministre sera peut-être moins

à son aire, quand j'aurai fini. L'année dernière,
cette question a été débattue ici, et la Chambre se
rappelle ce qui s'est alors passé. A cette époque,
l'emplacement du bureau de poste avait été choisi
par l'ancien gouvernement, l'entreprise avait été
adjugée, les fondations avaient été posées, et il
avait été fait certains autres travaux. Or, après

b que le site eut été choisi et que tous ces travaux
eurent été exécutés par l'ancien gouvernement,
voilà qu'une partie des citoyens de la ville deman-
dent au gouvernement actuel de changer l'emplace-
ment du bureau, de prendre le nouvel édifice et de
le transporter ailleurs. Le représentant de ce
comité était ici à ce moment, et il s'éleva à ce sujet
un débat fort important et très prolongé.

Le ministre se rappelle ce début, et il est inutile
d'v revenir. Qu'il me suffise d'ajouter qu'il s'éleva
du sein de l'opposition une protestation énergique
contre toute tentative de changer l'emplacement du
bureau de poste de Portage-la-Prairie. Le ministre
des Travaux publics assura l'opposition qu'il ne ten-
terait point de changer l'emplacement du bureau,
avant d'avoir demandé à la Chambre un crédit dans
ce but. En raison de cette entente, nous laissâmes
adopter l'item. Je fis, plus tard, une interpellation
au ministre au sujet d'un certain crédit, parce que
le représentant du comté en question se trouvant
à Toronto, me demandait de lui télégraphier si ce
changement d'emplacement allait être effectué. Je
demandai au ministre s'il allait conserver une
partie de ce crédit en changement d'emplacement
du bureau de poste du Portage-la-Prairie, et il me
fit une réponse négative. Voici donc quelle était
la situation: dans la mesure même où il s'était
prononcé, le ministre avait assuré la Chambre qu'il
ne serait point fait de changement dans les fonda-
tions du bureau, tant qu'il n'aurait pas demandé à
la Chambre un crédit spécial dans ce but, c'est-à-
dire, tant qu'il n'aurait pas mis la Chambre dans
ses confidences et dégagé sa parole. Or, si je ne
me trompe, le changement en question a été effec-
tué ; au moins, j'ai posé la question au ministre, au
début de la session, lui demandant si le bureau de
poste de Portage-la-Prairie avait été changé de
place,et le ministre me donna à entendre qu'il l'avait
été. Voici donc la situation : le ministre a donné
sa parole à la Chambre qu'il ne changerait pas
l'emplacement du bureau de poste, avant d'avoir
mis la Chambre dans ses confidences et demandé un
crédit spécial à cette fin. Il n'a pas demandé de
crédit de cette nature. Il n'a pas mis la Chambre
dans ses confidences, comme il nous avait dônné à
entendre qu'il le ferait; il nous a dit-qu'il ne ferait
pas de changement, et, dans l'intervalle, il a tout
changé. J'attends les explications du ministre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il doit y avoir malentendu quelque part. Je ne me
rappelle pas m'être engagé vis-à-vis de la. Chambre
à demander le crédit en question, bien que, toutefois,
la chose soit possible. Voici de quoi il s'agit : la
Chambre a été saisie de cette affaire, à la session
dernière, en présence de M. Boyd. J'ai fait con-
naitre à la Chambre les faits suivants: le change-
ment d'emplacement avait été demandé par la
chambre de commerce, par le conseil de ville et par
la grande majorité des électeurs. Le premier em.
placement avait été imposé à la ville, malgré elle;
c'est ce que j'ai alors prouvé à la Chambre. En
dépit ties protestations de la chambre de.commerce,

du conseil de ville et de la majorité des électeurs,
l'ancien gouvernement avait choisi l'emplacement,
en question, et je décidai de le changer. Voilà des
faits que j'ai portés à la connaissance de la Chambre,
l'année dernière. Je n'ai point pris la Chambre
par surprise. Un autre emplacement nous avait
été offert.

M. FOSTER : Il ne s'agit pas ici de savoir quel
est le meilleur emFlacement, mais si le ministre a
tenu la parole qu'il avait donnée à la Chambre.
Tout ce qu'il vient de nous dire sur ceux qui ont
demandé le changement d'emplacement, sur les
requêtes présentées au gouvernement, sur les mérites
relatifs <les deux emplacements, tout cela a été
discuté à fond en Chambre, et c'est à la suite d'un
débat prolongé que le ministre m'a fait la promesse
en question, promesse qu'il a réitérée dans.une autre
circonstance. ,

Le MlINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si j'ai bonne souvenance de l'engagement pris,
j'aurais dit que je me proposais d'aller au Nord-
Ouest, et que je m'y renseignerais à ce sujet. Il
est possible que je fasse erreur, et pour plus de
certitude, j'ai envoyé chercher le compte rendu des
débats. Je ne crois pas m'être engagé à autre chose
qu'à prendre de nouveaux renseignements, car
j'avais fait connaître à la Chambre tous les faits
venus à ma connaissance. Si j'ai pris l'engagement
en question, je dois faire excuse à la Chatmbre, mais
je suis d'avis que je ne me suis point engagé dans
ce sens.

M. FOSTER: J'ai étudië la chose ; j'ai sous les
yeux le compte rendu officiel des débats; j'ai fait
une interpellation au ministre, au début <le la
session, et je sais à quoi m'en tenir. Je n'accepte
point les excuses du ministre. Le ministre a mis
la Chambre dans ses confidences et fait adopter cet
item de son budget, moyennant une promesse ; et je
tiens à le lui répéter, sans cette promesse, il n'aurait
pas obtenu le crédit en question.

Cette question fut longuement débattue à la ses-
sion dernière, et afin d'obtenir le crédit demandé,
le ministre nous fit une promesse. Il s'engagea aussi
clairement qu'il fut possile de le faire a ne pas
changer le bureau de place avant d'avoir demmandé
à la Chambre un crédit dans ce but.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Tout ce que j'ai promis alors était de venir deman-
der à la Chambre l'autorisation nécessaire, et c'est
ce que j'ai fait. Dans le budget principal de mon
ministère qui a été présetté à la Chambre cette
année, j'ai inscrit un crédit de $5,000, précisément
pour le changement d'emplacement en question.

M. FOSTER: Quand cela?

Le- MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Dans le budget même de cette année.

M. FOSTER : Le ministre prétend-il sérieuse-
ment déplacer ainsi. la question ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne déplace pas la question.

M. FOST ER: Alors, pourquoi a-t-il présenté cet
item? J'ai donc droit d'affirmer qu'il a pris l'en-
gagement en question, et qu'il: a changé de place le
bureau de poste de Portage-la-Prairie, avant de
déposer son. budget surie bureau.
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M. LISTER: Dans tous les cas, il fallait faire ce

changement.

M. FOSTER : Cela peut être, je n'entends pas
discuter cette question. Je dirai que lorsque, dans
la discussion d'item, un ministre nous a fait une
promesse en cette Chambre, rien ne peut autoriser
celui-ci à abandonner cette promesse, à moins qu'il
ne remplisse la condition qu'il a mise à sa pro-
messe. Si un ministre tente de manquer à la pro-
messe qu'il a faite à la Chambre, celle-ci devra con-
eidérer alors qu'elle ne doit pas tenir compte des
promesses de ce ministre.

M. RUTHERFORD: Je suis surpris de voir
l'ex-ministre des Finances faire quelque allusion au
bureau de poste de Portage-la-Prairie. Si jamais
spéculation honteuse a été faite au détriment
d'une population qui souffre depuis longtemps,
c'est celle relative à l'emplacement de ce bureau de
poste. Un terrain a été choisi à l'extrémité ouest <le
la ville, tout. au delà (lu centre des affaires-en
réalité, au delà de presque tous les établissements
d'affaires de la ville. Il le fut contrairement aux
désirs, non seulement (le la grande majorité de la
population de Portage-la-Prairie, du conseil de ville
et du " Board of Trade ", mais encore de l'inspec-
teur des travaux publics directement, c'est-à-dire,
l'officier du département des Travaux publics.
Celui-ci refusa positivement <le faire un rapport
favorable au terrain choisi. L'ancien gouvernement
a payé $75 le pied pour ce terrain. J'ai
assisté, il y a en un an l'hiver dernier, à une vente
à l'encan de terrains situés près de celui qlue le
gouvernement a ainsi payé $75 le pied, et l'on a pu
obtenir seulement $20 le pied des enchérisseurs.
Personne n'en avait besoin. La population de
Portage-la-Prairie était avec justice et à bon droit
initiée relativement à cette affaire, et elle a pris
tous les moyens possibles qui étaient à sa disposi-
tion pour remédier au mal.

Ceux qui ne connaissent pas les circonstances ni
la situation de la ville pourraient être induits en
erreur par l'histoire plausible racontée par la
gauche, mais le fait est que la population de Por-
tage-la-Prairie était presque unanime à vouloir que
ce bureau de poste et cet édifice public fussent
transportés à un emplacement situé plus à l'est.
Une requête fut signée par un très grand nombre,
et par tous les hommes d'affaires sérieux de Por-
tage-la-Prairie, en faveur du déplacement. Le
soin de transmettre cette requête au département
des Travaux publics fut confié au maire de la ville
de cette époque, M. W.-J. Cooper. Nous n'en
avons plus entendu parler. Puis, on a commencé
à construire l'édifice. Lorsque le gouvernement a
été changé, le 23 juin dernier, l'une des premières
manifestations de l'opinion publique à Portage-la-
Prairie fut celle-ci : "Nous allons maintenant
obtenir justice relativement au bureau de poste ! "

Les citoyens se sont mis à l'<euvre, convaincus
qu'en justice, le gouvernement devait fournir un
nouveau terrain. Toutefois, le ministre des Travaux
publics prit une position ferme. Il dit que, quand
l'ancien gouvernement avait fait une certaine dé-
pense, bien qu'il ne pût se tenir lui-même respon-
sable des méfaits de ce gouvernement-je regret-
terais pour lui qu'il pût le faire-d'un autre côté,
il ne pouvait justifier la perte qu'entraînerait l'ac-
quisition d'un nouveau terrain et le déplacement des
fondations. Alors, les citoyens se réunirent pour

M. FoSTER.

acheter un terrain coûtant $80 le pied. Ils offrirent
ce terrain au gouvernement pour qu'il y bâtit l'édi-
fiee. Cet édifice est actuellement en train d'être
construit, et tout le monde est content, si ce ne sont
deux ou trois intrigants qui avaient été la cause
de l'accomplissement du premier marché. Ceux-
ci ne sont pas si fort mécontents, non plus, car ils
ont obtenu $75 le pied pour un terrain qui ne vaut
pas plus de $25 le pied. L'édifice est en train de
s'élever, et le gouvernement a obtenu un terrain,
d'une grande valeur, qui vaut au moins $80
le pied, au lieu d'un terrain valant de $20 à $25 le
pied.

J'aurais cru que l'ex-ministre des Finances (M.
Foster) aurait rougi de rouvrir un chapitre aussi
honteux, tout faible et court qu'il soit comparati-
veinent aux forts et longs chapitres de mauvaise
administration de nos affaires publiques ; je suis
surpris qu'il ait entamé pareil chapitre <le ses
méfaits, à lui et à ses collègues de l'ancien gouver-
nement, et je suis sûr qlue la population de Por-
tage-la-Prairie, du Manitoba et du Canada, en
tant qu'elle connait bien la question, n'aura rien
que les paroles de louange à l'adresse du ministre
des Travaux publics au sujet de l'attitude qu'il a
prise en cette affaire. Il a fait un bon marché
pour le pays, et il a satisfait la population de Por-
tage-la-Prairie. Je suis surpris que l'affaire ait
été ramenée sur le tapis comme elle l'a été.

M. FOSTER : Je ne suis pas responsable de la
surprise de l'honorable député (M. Rutherford); ce
monsieur peut avoir ou ne pas avoir compris ce que
j'ai prétendu ; il ne l'a pas pas saisi, ou bien il a
évité d'en tenir compte. Je n'entends pas
discuter la question du terrain. Il s'agit de
savoir si, après avoir. donné sa promesse à la
Chambre et au pays, un ministre a passé outre. Je
pense qu'il ne peut y avoir *de doute, même dans
l'esprit de mon honorable ami (M. Rutherford),
quant à savoir d'où la surprise doit venir en un
cas de ce genre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je dois admettre que j'ai été assez clair. En
réponse à une question que m'a posée l'honorable
député (M. Foster), j'ai dit:

Je ne ferai pas de changement avant de demander
$5,000 à la Chambre.

Je dois admettre franchement que c'est ce que
j'ai <lit, mais, d'un autre côté, si l'honorable député
fait allusion à tout le débat qui a enf lieu, il verra
que j'ai déclaré très nettement que je ferais le
changement dans le cas où l'on fournirait un terrain
gratuitement. Le temps pressait, et je dois ad-
mettrefranchementque j'avais oublié avoir fait cette
promesse à la Chambre. Ayant révélé mon inten-
tion de changer ce terrain-dans le cas oùl'on nous en
offrirait un gratuitement, j'ai cru être parfaite-
ment libre d'agir. Je serai franc à ce sujet :. je
reconnais maintenant que je suis allé plus loin que
ce que j'avais dit. J'ai dit à la Chambre que je ne
ferais pas de changement avant de demander les
$5,000 à la Chambre. Dès que la question a surgi,
j'ai déclaré que le changement avait été fait; mais,
d'un autre côté, je dois dire que mon honorable.
ami (M. Foster) a raison de dire que j'avais fait
cette promesse. Le changement a été fait de façon
à être entièrement approuvé par la Chambre.

4299 [COMMUNES] 4300



4301 [23 JUIN 1897] 4302
M. FOSTER: J'ai lu le débat fort attentive-

ment, et je saisis toute la portée de la diqcussion.
L'objection n'avait pas trait au changement du ter-
rain, mais au coût que comportait l'adoption du prin-
cipe qu'à son avènement, un nouveau gouvernement
peut démolir et rebâtir des édifices publics cons-
truits par un gouvernement précédent; et c'est
après un long débat à ce sujet, que l'honorable mi-
nistre a fait sa promesse.

Voici ce qui s'est passé:

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Je ne
demande pas $5,000 nécessaires pour faire le change-
ment.

M.FOSTER: Dois-je comprendre que si l'honorable
ministre décide de faire le changement suggéré, il ne le
fera pas avant d'être venu demander $-5,000 à la
Chambre ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Je ne
ferai pas de changement avant de venir demander $5,000
à la Chambre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non.

M. MAX WELL: C'est là une des spéculations.

Victoria-Nouveau bureau de poste.....$10,000

M. MAXWELL: Quel est le coût total de ce
bureau de poste de Victoria?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il sera de 8312,000.

M. MAXWELL: Quelle est la population de
Victoria ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Environ 20,000 habitants.

Ports et rivières-Nouvelle-Ecosse.....60,800

Plus tard, encore, M. Boyd a posé cette question M. MILLS : Le ministre entend-il laisser la jetée
au ministre. :d'Hampton, dans le comté d'Annapolis, tomber en

ruines ?
M. BOYD : Avant de choisir un terrain et de faire un

changement, l'honorable ministre viendra-t-il demander
l'argent nécessaire à la Chambre ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS : Oui.
Voilà qui établit ma position.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne le nie point.

M. FOSTER : Je n'ai rien à dire ; je ne de-
mande pas d'excuses ni rien de la sorte. Tout ce
que je veux dire au ministre, c'est qu'il est bon,
lorsqu'il fait une promesse de ce genre sur laquelle
la Chambre se repose, d'en prendre note pour
éviter des -oublis dont l'effet est quelque peu de
nature à détruire la confiance à laquelle vous êtes
en kroit de vous. attendre des deux côtés de la
Chambre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'admets absolument que j'aurais dû en prendre
note, mais l'honorable député constatera que la
question avait été débattue, et qu'elle était virtu-
ellement décidée dans l'affirmative ; niais d'un
autre côté, j'ai fait cette promesse, et peut-être
aurais-je dû la tenir.

M. WALLACE: C'est seulement "oeut-être"
qu'il aurait dû la tenir?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oh ! bien,
c'est une manière de la part de mon honorable ami
de s'exprimer en anglais.

Colombie-Anglaise-Salle d'exercices mili-
taires de Victoria et bâtiments acces-
soires-A voter de nouveau $3.500-Pour
compléter. -----...---.-.... ...-...-. 5,700

Station de quarantaine de Williams-ead-
Logement de l'équipage, améliorations,
meuble- instruments, etc .............. $7,000

Victoria-!Wouveau bureau de peste-A,
voter de rouveau ............... $10,000

M. MAXWELL: J'aimerais savoir quel a été
le coût de cette salle d'exercices militaires.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUCLICS:
Le contrat primitif, je crois, était de $22,000. Si
mes officiers sont bien informés, je pense que le
coût total s'est élevé à $30,000.

M. MAXWELL: Pas davantage?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne vois pas que j'ai pourvu à cela dans les esti-
mations.

M. MILLS: Je puis rafraîchir la mémoire du
ministre. Lorsque je lui ai posé cette question,
il a dit qu'il prendrait la chose ensérieuse considéra-
tion. C'est encore là.

• Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Sans doute je l'ai fait, mais je n'ai pu arriver à y
pourvoir.

Ports et rivières-Nouveau-Brunswick..S49,117.50

M. FOSTER: Où sont ces quais sur la rivière
Saint-Jean, pour lesquels vous demandez 82,500?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
On n'en a pas encore fixé l'emplacement, mais nous
avons reçu de nombreuses requêtes pour les cons-
truire.

M. FOSTER : Eh bien! l'idée maintenant, M.
le présiaent, de demander un crédit pour bâtir un
quai sans même avoir fixé l'emplacement de leur
construction! Comment! mais c'est pire que les
affaires de la lumière électrique de cette après-
midi !

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce n'est pas du tout pire, c'est tout aussi bon.

M. FOSTER : Vous avez fait une estimation
imaginaire.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Bien que l'emplacement de ces quais ne soit pas
actuellement fixée, nous avons reçu de nombreuses
requêtes les demandant.

M. FOSTER: Est-ce là le système d'après lequel
toutes ces estimations ont été préparées? Alors, il
nous faudra être très exigeants. Si le ministre
doit dépenser $2,500 pour des quais, assûrément,il
doit savoir où ces quais sont situés.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je demanderai simplement que cet item reste en
suspens jusqu'à demain.
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M. FOSTER : Peut-être, l'honorable député de $12,000, car nous ne pouvons pas dépenser beau.
d'Albert (M. Lewis) pourrait nous dire où se coup plus que cela cette année.
trouve 1)eux-Rivières ?L'amendement est adopté.

M. LEWIS: Dans le comté d'Albert.

M. FOSTER : Y a-t-il un havre en cet endroit

M. LEWIS: Oui.

M. FOSTER: Le ministre voudra-t-il nous dir
comment il entend employer les -$5,000 destinés à
un lever hydrographique du port de Saint-Jean,

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
On n'a jamais fait de lever convenable de ce pori
et de nombreuses requêtes l'out demandé.

M. FOSTER : Je suppose que ce crédit n'est pai
destiné au lever de l'intérieur du port, lequel esi
assez bien connu, mais qu'il doit être appliqué au
chenal tant du port que des environs?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Le chenal et les entrées ont besoin qu'on en fasse
le lever.

M. McALISTER: Je suis très heureux (le voir
dans les estimations $2,000 destinés au quai public
de Dalhousie, qui a beaucoup besoin de réparations
mais je dois encore exprimer mon désappointement
de n'y rien voir pour le quai public de Campbell-
ton. Comme je l'ai fait remarquer au ministre des
Travaux publics en plusieurs occasions, vu la
manière dont on est situé eni cet endroit, on n'y
possède aucune coininuodité en matière de quai,
et tant que le gouvernement n'aura pas pris pos.
session dlu quai privé auquel communiquent les
autres quais, ou qu'il n'en aura pas bâti un autre,
nous ne pouvons nullement avoir accès aux quais
publics. De plus plus, on a dépensé là beaucoup
d'argent pour faire un quai de traverse. Ce quai
n'a jamais été complété et n'a été d'aucune utilité
quelconque. Tant qu'on ne l'achèvera pas, aucun
bateau ne pourra y accoster, et je demanderais
qu'on accordât un petit crédit destiné à en terminer
les travaux et à le prolonger, de manière à ce qu'on
puisse faire usage du bac.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je me propose de visiter Dalhousie si c'est possible,
et j'examinerai la chose.

Havre de Shippégan-Prolongement
des ouvrages de protection et répa-
rations à ces ouvrages............... $10,000

M. FOSTER: Mon honorable ami voudra-t-il
expliquer cela?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ces ouvrages, qui coûtent fort cher, ont été en
partie détruits il y a un an. Ce sont des ouvrages
très importants, car ils apportent des commodités
aux pêcheurs exerçant leur industrie entre la
baie des Chaleurs et le détroit de Northumberland.
Ces travaux ont coûté près de $90,000, et nous
espérons pouvoir, avec cette somme de $10,O0, les
mettre dans un bon état de réparations.

Cap Tourmentin,-Réparation au brise-
lames.................. ........ ..... $25,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je propose que ce crédit soit réduit à la somme

M. TARTE.

Ports et rivières-Québec-Rivière du
? Lièvre-Réparations urgentes aux

murs de soutènement, à l'écluse et
au barrage des Petits Rapides...... $4,500

M. FOSTER : Qu'est cela?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ces travaux, comme le sait mon honorable ami,
ont coûté fort cher. L'eau s'introduit au sein des
quais, et avec ce montant, nous pourrons sauver
ces quais de la ruine.

M. FOSTER : Y a-t-il de la navigation à cet
endroit, maintenant?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui. Pas autant qu'autrefois, vu que l'industrie
du phosphate a cessé d'être exploitée ; mais nous
croyons ne pas devoir laisser ces quais tomber en

> ruines.

le Perrot-Addition au quai, côté nord.... $2,500

M. BERGERON: Relativement à cet item, je
désire signaler à mon honorable ami certains
cailloux situés à l'extrémité de ce quai, qui sont
dangereux pour la navigation, en automne surtout,
lorsque l'eau est basse, et lui faire remarquer qu'on
a demandé, depuis quelques années, qu'ils fussent
enlevés. Le travail pourrait se faire en peu de
temps lors du passage d'un dragueur en cet endroit.

Cacouna-Prolongement du quai. ...... $5,000

M. FOSTER : Quel est ce quai ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il y a un quai en cet endroit, mais la jetée n'est
pas assez longue, et nous voulons la prolonger.

M. FOSTER : Quelle est la longueur de la
jetée que vous devez construire ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je comprends qu'il y a plusieurs centaines de pieds
entre son extrémité et la rive.

.M. FOSTER : Peut-on atteindre cette extré-
mité ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
A l'eau haute seulement. C'est un quai de marée.

Saint-Nicolas-Construction d'un quai pu-
blie....................................... $7,000

M. FOSTER : Où se trouve Saint-Nicolas ?
Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:

Dans le beau comté de Lévis. Il ne possède pas
du tout de travaux publice, et il a droit à un quai.
Il y a là une grande paroisse qui n'a pas de quai.

M. FOSTER : Mon honorable ami va-t-il entre-
prendre de bâtir des quais du haut en bas du Saint-
Laurent ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non, seulement là où c'est nécessaire.
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Rivière Gatineau-Protection de la rive est

de la rivière entre le pont du chemin de
fer Canadien du- Pacifique et la rivière
Ottawa ....................... $4,600

M. BERGERON : Qu'est-ce que c'est que cela?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le crédit s'explique par les termes de la résolution.
Le pont a été fort endommagé, et l'on prétend
qu'il l'a été par suite de notre dragage.

M. FOSTER: Quel dragage a-t-on fait sur la
Gatineau ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je comprends par ce que dit l'ingénieur en chef,
qu'il y a des années, on a fait un dragage qui a
changé le courant et causé le dommage.

M. FOSTER : Combien y a-t-il d'années de
cela? -

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si je comprends bien sept ou huit ans.

M. FOSTER: Mon honorable ami aura besoin
de millions s'il doit entreprendre de réparer les rives
des rivières comme la Gatineau, qui sont devenues
endommagées par suite d'améliorations faites dans
ces rivières il y a sept ou huit ans.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Lorsque les officiers d'un département public disent
que le dommage a été causé par nos propres tra-
vaux, je pense que nous sommes responsables.

M. FOSTER: Y a-t-il de la navigation sur la
Gatineau ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, jusqu'au chemin de fer. C'est après avoir été
informé qu'il y avait là de la navigation que j'ai
consenti.à cet item.

M. FOSTER : Quelle navigation y a-t-il là?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai parcouru les lieux l'autre jour, et j'y ai vu
une demi-douzaine de barges chargées de bois de
construction.

M. FOSTER: Nous devrions savoir ou nous en
sommes. Le gouvernement fédéral entend-il se
charger du soin de la navigation de chaque cours
d'eau sur lequel on transporte du bois de construc.
tion ? Supposons que dans -le but d'améliorer le,
chenal d'une rivière navigable nous le draguions, et
que huit années .après, la berge de cette rivière
s'éboule, le gouvernement se chargera-t-il de la
dépense nécessaire pour protéger cette berge dans
chaque cas ?

M. W'ALLACE: l est un autre point, savoir:
que cet endroit est virtuellement propriété privée.
Gilnour et Cie ont là des piles de bois de construc-
tion, et-des vaisseaux y accostent pour prendre des
chargements. Il n'y a pas là de quai public ni de
navigation publique en aucune manière. Ce qu'on
fait là, c'est seulement pour le bénéfice de particu-
liers.

M. POUPORE: Le gouvernement fédéral a fait
de grandes améliorations sur cette rivière,. et la
descente des billes à l'eau haute a causé l'éboilis

de la berge au point que le chenal se trouve obs-
trué. Le gouvernement fédéral retire chaque
année un revenu de la descente des billes dans
cette rivière, et il est absolument juste et à propos
qu'il nettoie la rivière lorsque le chenal est obstrué.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'ancien gouvernement, je pense, a dépensé de très
fortes sommes à cette fin-là même.

M. FOSTER: Cet item n'a pas pour but de
déblayer le cours d'eau, même en supposant que
vous feriez la bonne ouvre de nettoyer tous les
cours d'eau du pays servant à la descente des
billes; cet item est destiné à protéger la propriété
de-la rive.

M. CHAMPAGNE: Les faits sont ceux-ci. Il
y a sept ou huit ans, le gouvernement a décidé de
faire certaines améliorations aux estacades appar-
tenant à l'Etat.

M. HAGGART : Les barrages de l'embouchure
de la Gatineau appartiennent-ils au gouvernement
fédéral?

M. CHAMPAGNE: Oui. Le gouvernement dé-
cida de faire certaines améliorations consistant dans
la construction de piles et dans le dragage de la
rivière. Une pile fut construite au centre de la
rivière, et la conséquence de sa construction et du
dragage fut que le cours d'eau se trouva détourné
de. son cours naturel, et que les propriétaires rive-
rains subirent des dommages considérables. Ceux-
ci se plaignirent, ainsi que les municipalités inté-
ressées, dont le chemin municipal avait été enlevé
par les eaux. Il fut prouvé que le changement du
courant de la rivière constituait la cause immédiate
du dommage.

Il y a cinq ou six ans, le gouvernement fédéral
reconnut que les dommages en question résultaient
des travaux qu'il y avait fait exécutés, et dépensa
à peu près $3,000, m'assure-t-on, dans le but de
protéger les berges de la rivière. Le gouvernement
a donc admis qu'il était responsable des dommages
causés aux propriétaires riverains et aux municipa-
lités. Or, ces travaux de protection se trouvèrent
insuffisants, l'eau en ayant emporté une partit, et
il a fallu faire certaines réparations. A ma demande
personnelle, le ministre des Travaux publics a bien
voulu mettre à ma disposition l'un de ses ingé-
nieurs, M. Charles Taché, de la Pointe Gatineau,
en compagnie duquel je me suis rendu sur les lieux.
J'ai moi-même vérifié l'étendue des dommages, et
M. Taché a fait un rapport ot il dit que les dom-
mage subis par ces propriétés ont été causés par les
travaux exécutés les années précédentes, par le
gouvernement fédéral. En présence de ces rap-
ports, le ministre des Travaux publics a jugé de
son devoir de porter à son budget un crédit suffi-
sant pour parer à semblables dommages à l'avenir.
Ce n'est pas une faveur que le gouvernement fédé-
ral a accordée à ces individus, mais il leur a sim-
plement rendu justice, car, à mon avis, dans les
circonstances, nous sommes tenus en loi d'indem-
niser les parties lésées. Légalement parlant, je suis
d'avis que le gouvernement est responsable des
dommages.

M. FOSTER: Quelle est la nature de la berge
qui a besoin de travaux de protection,? Cette berge
se prolonge-t-elle sur une partie considérable du
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cours de la rivière en question, et appartient-elle
aux propriétaires riverains ?

M. CHAMPAGNE: Une partie de cette berge
appartient à des particuliers, et il y avait aussi sur
le bord le la rivière un chemin qui a été détruit
par l'action de l'eau. Dans plusieurs endroits le
chemin se trouve à quatre ou cinq acres de sa place
primitive. Il y a plusieurs propriétaires riverains,
et deux municipalités qui sont intéressées.

M. FOSTER: Ces dommages ont-ils été causés
par la construction d'une jetée ?

M. CHAMPAGNE: C'est la conclusion à laquelle
est arrivé l'ingénieur du ministère, qui est d'avis
que ces dommages résultent du dragage et de la
construction d'une jetée au milieu de la rivière ?

M. FOSTER: Cette jetée n'a-t-elle pas été cons-
truite au bénéfice des scieries mécaniques de cette
localité?

M. CHA MP AGNE: Précisément.

M. FOSTER: Et les glissoirs et tout le reste
appartiennent au gouvernement?

M. CHAMPAGNE: Sans aucun doute.

M. FOSTER: Et le gouvernement perçoit des
droits sur ces travaux ?

M. CHAMPAGNE: Oui.

M. FOSTER : Le ministre (M. Tarte) a-t-il par
devers lui le rapport de ses ingénieurs sur cette
question ?

Le 'MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est M. Pelletier, je crois, qui a fait l'exploration
sur laquelle ce crédit est basé.

M. FOSTER: Est-ce que le représentant du
ministère de la Justice en Chambre approuve l'opi-
nion exprimée par l'honorable préopinant, et pré-
tend-il aussi que, si après avoir fait des travaux
sur une -rivière et construit un quai, les eaux
minent un côté <le la berge, au bout de sept ou
huit ans, le gouvernement est responsable des
dommages ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'honorable député ne doit pas oublier que je ne
fais ici que suivre la ligne de conduite qu'il nous
a tracée, et je pensais qu'il s'était lui-même ren-
seigné auprès lu ministère de la Justice.

M. FOSTER : J'espère que le ministre nous le
communiquero avant l'adoption difinitive (le l'item
à l'étude.

Le MINISTR.E DES TRAVAUX PUBLICS:
Certainement.

M. COCHRANE: A mon avis, la question soule-
vée en ce moment a une grande portée. Si le gouver-
nement fédéral à la haute main sur cette rivière,.
il a droit d'y exécuter toutes les améliorations
qu'il juge à propos d'y faire. On prétend que le
gouvernement fédéral est responsable à perpétuité
des dommages et est tenu de faire les travaux de
protection à la berge appartenant aux propriétaires
riverains et que si les eaux minent le chemin sur le
bord de la rivière, la municipalité a droit de se
faire indemniser. Le ministre et ses amis, si je ne
me trompe, ont affirmé que le gouvernement était
tenu de faire les travaux de réparation. Mais voici
ce que je tiens, avec tout le comité, à savoir du
ministre des Travaux publics : s'est-il renseigné
auprès du ministère de la Justice sur la question de
savoir si nous sommes tenus de faire ces travaux
de réparation.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne puis que répéter ce que j'ai déjà dit : que les
travaux ayant été commencés par l'ancien gou ver-
nement, j'ai présumé qu'il avait dû prendre tous les
renseignements nécessaires à cet égard.

M. COCHRANE: Je ne pense pas que ces
travaux aient été commencés par l'ancien gouver-
nement.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ils l'ont certainement été.

M. COCHRANE : Vous l'affirmez, mais je ne le
pense pas ainsi. Je pense que l'ancien gouverne-
ment avait commencé à faire des travaux d'amélio-
ration sur la rivière, mais non pas les travaux de
protection aux berges de la rivière.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je l'affirme de nouveau, l'ancien gouvernement a
commencé à exécuter les travaux de protection aux
berges de la rivière.

M. BERGERON: Quelle est la longueur de la.
berge qu'il s'agit de protéger ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette berge a une étendue d'un demi-mille.

Travaux publics-Imputables sur le revenu
-Sainte-Anne de Sorel-Brise-glaces. S3,600

M. FOSTER: L'honorable ministre va-t-il ton-
jors. BERERON: Pourquoi cet ite ?

M. HAGGART: Je'n'ai pas souvenance que
lions ayons perçu <le droits ou possédé <le glissoirs
ou d'estacades sur la Gatineau.

Le MINISTRE DES TRAVAUK PUBLICS:
Il n'y a pas le moindre doute que nous en possédons.

M. HAGGART : Quelles sont les recettes?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai pas le renseignement sous les yeux, dans le
moment, mais on le trouvera au rapport.

M. FOSTER.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
La glace produit toujours de grands dégâts à cet
endroit, et quelques-uns de ces brise-glaces ayant
été emportés par les glaces, il s'agit de les rem-,
placer.

Jetée de Rimouski-Réparations... . .. $500

M. FISET : Je ferai remarquer à l'honorable
ministre des Travaux publics (M. Tarte) que ce
crédit n'est pas assez élevé pour faire les répara-
tions nécessaires au quai de Rimouski, Je profi-
terai de cette occasion pour dire que si l'on se con-
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tente de faire des travaux pour cette somme-là seu-
lement, ce sera presqu'inutile, car vous ne pourrez
certainement pas faire toutes les réparations qui
sont absolument nécessaires.

M. BERGERON: Il v a un autre montant plus
haut.

M. FISET : Je parle du quai de Rimouski.

Je sais qu'il existe des difficultés entre le dépar-
tement des Travaux publics et celui des Chemins
de fer et Canaux à propos de ces travaux. Le dépar-
tement des Chemins de fer et Canaux prétend que
ces réparations relèvent du département des Tra-
vaux publics; de son côté, le département.des Tra-
vaux publics dit que cela regarde ledépartement des
Chemins de fer. Comme me l'a fait observer le sous-
ministre des Travaux publics, ce département ne
construit pas de quais pour les chemins de fer. Cela
me paraît assez exact. Dans tous les cas, tout le
monde sait comme moi que le quai de Rimouski
sert à la réception et à l'expédition de la malle
anglaise ; c'est donc un quai de première nécessité.

A l'heure qu'il est, l'intérieur du quai est pourri
et une certaine partie en est vide. Le quai incline
même considérablement.

Cette dépense de $500 suffira à peine pour payer
les travaux qui seront exécutés cette année. Je
doute même que l'on ne s'expose pas à avoir des
accidents sur ce quai, vu que l'intérieur en est
pourri. Je sais qu'un rapport a été fait par les
gens employés sur la voie ferrée, dans lequel ils
exposent les faits que je viens de faire connaître,
voulant par-là même mettre leur responsabilité à
l'abri. (Texte.)

M. BERGERON: Maintenant que nous avons
disposé des articles du budget relatifs à Québec, je
dois féliciter le gouvernement d'avoir rendu justice
à cette province. Il est, toutefois, une omission que
je regrette beaucoup. Je crains que le ministre des
Travaux publics n'ait oubliéque nombrede nesélec-
teurs résidant sur le parcours du canal d'alimenta-
tion de la rivière Saint-Louis, Valleyfield, lui ont
adressé de très énergiques représentations au sujet
des dommages causés aux propriétés des cultiva-
teurs sur le bord de cette rivière. Le gouverne-
ment a construit certains travaux dans cette loca-
lité. Malheureusement, ils ne sont pas terminés
et la terre de chaque côté du canal d'alimentation
s'est éboulée. De fait, ces travaux, sont en très
mauvais état. Ils sont dangereux en ce sens que
l'eau, au lieu de suivre son cours naturel, dévie, et
quelques cultivateurs ont éprouvé de très sérieux
dommages, l'eau ayant pénétré dans leurs caves et
détruit leurs légumes, etc. De fait, nous avons
contre le ministère des Travaux publics une récla-
mation de $1,500 à $2,000, et il la trouvera dans
les archives du département.

Je suis informé qu'au dernier voyage du ministre
à Valleyfield, les intéressés lui ont exposé leurs
griefs, et il aurait, paraît-il, promis d'y porter
remède. Je m'attendais à trouver parmi les arti-
cles du budget en -discussion un crédit affecté au
paiement de ces dommages, ainsi qu'au nettoyage
du canal d'alimentation et à la réparation "des
portes, lesquellessont aujourd'hui dans un pitoyable
état. De fait, si ces portes se rompaient, tout le cours
d'eau pourrait tout aussi bien s'écouler dans cette
direction que passer par le chenal. M. Bergevin,
le gardien du canal, est venu à Ottawa dans le but

de s'entendre avec le ministère à ce sujet. J'espère
que le ministre en prendra note.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je me rappelle, en effet, que M. Bergevin m'a fait
des représentations à ce sujet, et je pense que nous
trouverons moyen de faire face à ces minimes tra-
vaux, à même le crédit général de $10,000.

M. BERGERON: Le ministre voudra-t-il bien
en prentre note? L'affaire est trèsgrave.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, l'ingénieur en chef en a pris note.

M. BENETT : Est-ce que ce quai d'Iberville
est un dock du gouvernement, ou la propriété de
quelque particulier ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est la propriété du gouvernement.

Honora-Ile Manitouline-Quai.......... $6,000

M. WALLACE : Je voudrais un mot d'éclaircis-
sement à ce sujet. Est-ce un quai du gouverne-
ment ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons bâti à cet endroit un nouveau quai qui
est la propriété du gouvernement.

M. CASGRAIN : Le ministre a-t-il affirmé que
les quais de la province de l'Ontario n'étaient pas
la propriété du gouvernement ?

Le' MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICSr
Quelques-uns le sont.

M. CASGRAIN: Je tiens à savoir si le système
de péages sur tous ces quais va être maintenu. J'ai
soulevé cette question, l'année dernière, lorsque.
l'item a été voté, et le ministre a bien voulu me
répondre qu'il tâcherait de trouver quelque moyen
d'abolir ces péages sur certains quais (lui ne pro-
duisent que peu de recettes. Or, dans le comté de
Montmorency, il existe certains quais dont les.
recettes ne suffisent certainement pas au paiement
des gardiens. Le ministre doit se souvenir que la
population de Montmorency n'a jamais recu de
faveurs du gouvernement sous forme de subven-
tions accordées aux chemins de fer ou aux bateaux
à vapeur, pour le transport des passagers de l'ile
d'Orléans à la ville de Québec ou à d'autres points.
Je tiens à savoir du ministre quel système il entend
suivre à l'égard de ces péages.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cette question n'est pas du ressort de mon minis-
tère. Dès que les quais sont terminés, ils tombent
dans le domaine du ministre de la Marine et des
Pêcheries. Le ministre de la Marine,- je pense, n'a
encore rien décidé au sujet du système qu'il entend
appliquer à l'égard de ces quais.

M. CASGRAIN: J'espère que le ministre de la
Marine et des Pêcheries tâchera d'en venir à une
décision d'ici à la prochaine session, à l'égard des
péages sur les quais, surtout dans le comté de

ontmorency.

M. WALLACE: Je demande encore une fois à
être renseigné au sujet du quai d'Honora, dans l'ile
Manitouline. Le député d Algoma pourrait peut-
être nous renseigner à ce sujEt.
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M. DYMENT: J'ignore ce que je pourrais dire
à cet égard : le quai en question n'est pas encore
construit.

M. WALLACE: C'est absolument contraire à
la déclaration du ministre des Travaux publics.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Pardon; j'ai, au contraire, déclaré que c'était un
nouveau quai.

M. WALLACE: C'est la première fois que j'en-
tends parler de cette localité. Ce quai sers-t-il la
propriété du gouvernement ?

M. HAGGART: Le terrain, je suppose, est
donné par la.compagnie?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous nous sommes engagés à payer un tiers du
montant.

Quai de Hilton ou Markdale-Pour
achat de la propriété du quai, y com-
pris terrain, quai et magasin......... $5,000

Le MINISTRE DES-TRAVAUX PUBLICS:
Nous demandons au parlement ce crédit de 85,000
pour acheter de M. A. G. Duncan la propriété du
quai.

Oui

M. LISTER : Le chef actuel du ministère, j'es-
père, s'il se propose de construire un quai à cet
endroit, ne marchera pas sur les brisées de ses
devanciers, qui ont dépensé $10,000 sur la propriété
d'un particulier, avec l'entente que la propriété
serait transférée au gouvernement. De fait, jamais
ce transfert n'a en lieu. Le gouvernement n'a
jamais pris possession (lu quai, et le propriétaire,
l'ayant hypothéquée à une banque, le gouvernement
a perdu tout l'argent qu'il avait mis.

M. WALLACE: L'avertissement est opportun,
mais ce n'est pas le renseignement que je désire sur
le quai en question.

M. DY MENT: Cette localité se trouve dans
l'une des parties les mieux établies de l'Ile Mani-
toulaine, et l'ancien gouvernement avait promis de
bâtir ce quai. Honora se trouve à treize milles
environ de Little-Currenc.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Sur l'île Saint Joseph. Ce quai est actuellement
la propriété de M. Duncan. Il exige de forts
péages et les habitants sont d'avis qu'il a autant-
droit que les autres citoyens du pays d'avoir un
quai pnblic. Le gouvernement, après avoir pris
connaissance de la requête qui lui a été présentée,
a décidé, de l'avis <le mon honorable collègue (M.
Dyment) que ces gens-là ont droit d'avoir un quai
public.

M. CASGRAIN: Pourquoi les électeurs de
Montmorency n'auraient-ils pas. eux aussi, un quai
public?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le ministre de la Marine et des Pêcheries régl.era
l'affaire du député de Montmorency (M. Casgrain)
je n'en doute point.

M. HAGGART: Quel montant y a-t-on dépensé?

M. WALLACE: Y a-t-il un village à cet en- M. DYMENT: A peu près $1,000.
d1 i

ro t

M. DYMENT: Non, il y a un établissement et
des scieries mécaniques.

M. WALLACE: Quel est le propriétaire des
scieries à cet endroit ?

M. DYMENT: Le docteur Herriian.

M. WALLACE: Y a-t-il autre chose que les
scieries du docteur Herriman ?

M. DYM ENT : Il y a un magasin.

M. WALLACE: C'est la première fois que j'en-
tends parler de cette localité.

M. DYMENT: Puisque Algoma représente à
peu près la moitié " du territoire " de l'Ontario, il
est difficile que j'en connaisse toutes les localités.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Nous allons
y ériger une loge.

M. WALLACE: Je dois dire au ministre que
l'île Manitouline est remplie de loges.

Port-Stanley-Aide aux améliorations
du havre............................. $10,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le gouvernement y a bâti une partie du quai et il
nie fait peine de dire que nous n'avons pas eu l'es-
prit de devenir propriétaires du quai.

M. CASGRAIN : Ce quai sera-t-il un quai
public, où aucun péage ne sera exigé?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
D'abord, le quai a été construit par M. Duncan.
Plus tard, le gouvernement y fit une allonge.
Pour avoir accès au rivage, les habitants ont été
obligés de payer une somme considérable. Nous
avons décidé de les libérer de ce fardeau. .

M. HAGG ART: Tant qu'à faire une semblable
dépense, pourquoi ne pas exproprier le quai?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce n'est pas nous qui avons fait cette dépense;
c'est l'ancien gouvernement.

M. HAGGART: Pourquoi ne l'expropriez-vous
pas maintenant?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBL[CS:
C'est ce que j'ai fais, maintenant; j'achète le quai
de M. Duncan.

M. HAGGART : Cette somme, suffira-t-elle à M. 'ASGRAIN: Sera-ce, oui oin non, un quai
l'achèvement des travaux d'amélioration? public?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
aM.

M. WALLACE.

M. DYMENT: Ce sera un quai ordinaire de
l'Etat, sur- lequel les péages seront, tout à fait insi-
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gnifiants. Jusqu'ici M. Duncan a eu pour habi-
tude d'exiger une fois la valeur des péages ordi- k
naires. Les cultivateurs et d'autres ont créé tout a
un marché au Sault-Sainte-Marie. Il leur faut
passer sur le pont pour transporter leurs produits s
au marché et les péages leur enlèvent tout profit. r
Nous adoptons un moyen bien économique de ren-
trer dans les fonds que nous avons dépensés sur ce
quai.

M. CASGRAIN: Que payez-vous maintenant?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Les habitants acquitteront les péages exigibles.

M. SPROULE : Les quais sont généralement
transférés aux municipalités, après que le gouver-
nement les a construits.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non.

M. SPROULE: J'en suis bien certain, car j'ai
moi-même fait adopter un bill, avec l'aide du
ministère de la Marine et des Pêcheries. La mu-
nicipalité propriétaire du quai, exige des péages
des rouliers qui s'en servent, et l'argent est affecté
aux travaux d'entretien du port. A Meaford, par
exemple, à Thornbury, à Penetanguishene, les
municipalités ont toutez la haute-main sur les
quais. Certains péages sont exigibles, après avoir
été approuvés par le gouverneur en conseil.

M. DYMENT: Ce n'est pas ainsi que les choses
se passent dans la partie du pays que j'habite;
chez nous, il y a un péage fixe qui revient au gou-
vernement.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Ces péages sont versés entre les
mains du ministre de la Marine et des Pêcheries.

M. SPROULE : Pourquoi ne pas établir le même
système sur les deux rives de la baie G eorgienne ?

M. LISTER : Ce que le gouvernement fait à
l'île Saint-Joseph tend à aider la colonisation.

M. BRITTON : Si les péages sont fort minimes,
ce système deviendra une source de dépenses con-
tinuelles pour le gouvernement fédéral, car c'est
sur lui que retombe le coût des travaux-d'entretien
de ces quais, pour lesquels on se propose de
dépenser des sommes assez rondes. Par conséquent,
si, comme le fait observer l'honorable député de
Grey-est (M. Sproule) on n'a pas encore établi un
système uniforme tendant à transférer législative-
nient. ces quais à la charge des municipalités, il
serait temps, a mon avis, de le faire. De fait, il se
construit, au bénéfice de nos populations, une foule
de quais sur lesquels il n'est exigé qu'un péage
nominal et dont les travaux d'entretien et de répa-
ration retombent sur le gouvernement fédéral,
tandis que dans d'autres parties du pays, comme
celle mentionnée par l'honorable député de Mont-
morency (M. Casgrainj les habitants sont privés de
ces avantages. A monavis; le gouvernement devrait
remédier à cela, en établissant partout un système
uniforme.

M. DYMENT: J'ai dit que les péages seraient
insignifiants, comparativement à ceux que le pro-
priétaire en question exige; et outre ces péages

Lue les marchands ou les cultivateurs acquittent, le
gouvernement perçoit de chaque vaisseau qui aborde
u quai, de $2 à S2.50. Les vaisseaux de Colling-
vood, d'Owen-Sound et d'autres lieux abordent
ouvent au quai, et cela crée un revenu au gouver-
nement.

M. TAYLOR : A mon avis, si le gouvernement.
construit des quais, il devrait en garder le contrôle.
D'année en année, nous votons des crédits pour des
luais dans la province de Québec et dans la partie
occidentale de l'Ontario ; or, à Toronto, à Kingston,
àGananoque et sur tous les points du lac Ontario
et du fleuve Saint-Laurent, les quais appartiennent
à les particuliers, qui les ont construits à leurs
propres frais et exigent les péages qu'ils veulent.
Quand le gouvernement est propriétaire d'une
partie d'un quai, il devrait en garder le contrôle.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES.
PÊCHERIES: Dans les provinces maritimes, la
plupart des quais appartiennent à des particuliers,
niais quelques-uns sont la propriété du gouverne-
nient parce qu'on les considère comme ayant une
importance nationale.

M. BORDEN (Halifax) : Il devrait être possible
d'adopter pour règle de n'accorder de l'aide qu'aux
quais (lui ont une importance nationale, (lui sont
assez importants pour être utiles à tout le pays, ou
à tute une province. On ne devrait pas nous
demander de voter des crédits comme celui-ci, pour
des entreprises dont nous ne connaissons rien.
J'ignore si le ministre veut nous faire entendre que
tous ces quais dans le pays sont la propriété du
gouvernement ou non.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Quelques-uns appartiennent au gouvernement, et
non les autres.

M. BORDEN (Halifax): Sur quel principe le
ministre se base-t-il pour accorder de l'aide à ces
quais? Si un quai a une importance nationale ou
provinciale, je comprends qu'on puisse lui venir en
aide, mais je ne comprends pas qu'on vote de l'ar-
gent pour les autres, excepté dans les circonstances.
spéciales que le ministre devrait nous expliquer..
Il ne nous a donné aucun renseignement à propos;
de ces quais, et j'espère qu'avant que le crédit soit.
voté, il nous expliquera quels sont ceux qui ont une-
importance nationale ou provinciale et comme tel&
méritent de recevoir de l'aide du gouvernement.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai pas demandé un sou pour des quais qui
n'appartiennent pas à l'Etat.

M. WALLACE : N'y a-t-il pas un crédit pour le
havre de Collingwoodqui appartient àCollingwood?

Le MINISTRE DES TRAVAVX PUBLICS:
Ceci n'est pas un quai. Je parle des quais en ce
moment.

M. TAYLOR: Le ministre de la -Marine et des
Pêcheries a déclaré que ces crédits sont demandés
nie semble que les quais de Kingston, Brockville et
pour des quais ayant une importance nationale. Il
Gananoque ont autant d'importance nationale que
le quai d'Iberville, pour lequel on vote $8,000. Le
quai de Kingston est à l'extrémité du lac Ontario,.
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où atterrit tout le trafic de ce grand lac. Ces quais
ont certainement une grande importance nationale.

M. CASG4RAIN : Ce qui fait l'importance
nationale dit quai d'Iberville, c'est qu'il est situé
dans le comté que M. Tarte représente.

M. TAYLOR : Je vois. Si le gouvernement
abaisse les droits de quaiage dans la province de
Québec il devrait accorder le même avantage à la
province de l'Ontario po'ur faciliter le trafic.

M. QUINN : Si ces quais appartiennent à l'Etat,
ils doivent être remis au ministre de la Marine et
des Pêcheries.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Certainement.

M. QUINN : Quel est le mode adopté pour dé-
terminer ces droits de quaiage, et le mode est-il
uniforme ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Le taux est uniforme.

M. QUINN : Les droits de quaiage sont-ils les
mêmes au quai de Marksvilie, qu'aux quais de
Montréal?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oui.

M. QUINN : Cela ie paraît juste.

Ecluse du Fort Francis................ s?,oo

M. BERGERON : Il me semble que nous avons
déjà entendu parler de l'écluse du Fort Francis. A
quoi est destiné cet argent?

M. FOSTER : L'honorable ministre ne peut pas
s'attendre à ce que nous votions ce crédit, sans
qu'il nous donne au moins quelques explications.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Ces travaux sont un monument à
la sagesse et la perspicacité de l'honorable Alexan-
der Mackenzie, et ils auraient dû être construits il y
a vingt ans.

M. SPROULE : Le malheur, c'est qu'il était de
20 ans en avant de son temps quand il a fait cette
dépense.

Le NINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'écluse Saint-Francis a été construite en 1875 et a
été abandonnée depuis, mais aujourd'hui, on s'aper-
çoit que c'est une entreprise d'une grande impor.
tance au point de vue du développement de cette
régioni minière. Quand cette écluse sera construite,
nous aurons 200 milles de plus de navigation.

M. HAGGART : La construction de cette écluse
permettra-t-elle d'aller du Lac la Pluie jusqu'au
Lac des Bois?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je crois que le gouvernement a déjà dépensé $280,-
000.

M. DYMENT: Comme tous mes honorables
collègues le savent sans doute, les plus riches mines
du Canada se trouvent dans la vallée de la Seine.
La plupart des navires sont sur le lac des Bois, et

M. TAYLOR.

l n'y en a qu'un sur le lac la Pluie, au-dessus de
l'écluse. Tous les approvisionnements destinés à
ce pays, doivent être transbordés à grands frais sur
ce petit vapeur. Cette entreprise sera d'un grand
avantage pour l'industrie minière dans la vallée de
la Seine.

M. HAGGART: Quelle est la profondeur de l'eau,
sur le seuil de l'écluse ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Six pieds.

M. HAG GART : Votre intention est-elle d'avoir
une profondeur le six pieds sur toute la longueur
de la rivière la Plaie ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui.

M. HENDERSON : Je désire rappeler à l'atten.
tion du ministre une question qui lui a été soumise
au cours de cette session. Je ne remarque dans le
budget qu'un crédit de $4,000 pour toute la rive
du lac Ontario. La ville de Bronte, une ancienne
réserve sauvage et ayant une assez grande imnpor-
tance, à mi-chemin entre Toronto et Hamilton,
s'est adressée au ministre au cours de cette session,
par l'entremise d'une députation municipale, me
dit-on, pour obtenir certains travaux. Il y a
environ un an, le gouvernement a envoyé un ingé-
itieur qui a fait l'inspection et a envoyé son rapport.
Il se fait beaucoup de pêche à cet endroit et dans
les environs, et il serait très important que le gou-
vernement reconstruisît la jetée et mît le port en
assez bon état pour permettre aux gens d'y exercer
leur industrie. Je sais que ces travaux sont urgents,
et j'aimerais beaucoup que le ministre examinât le
rapport de l'ingénieur qui se trouve dans ses
bureaux, et qu'il prît la chose en considération.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ecoutez ! écoutez!

M. HENDERSON : Les propres amis de l'hono:
rable ministre à cet endroit, désirent beaucoup qu'il
rende ce port utile à ceux qui le fréquentent.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon ingénieur en chef prendra note des remarques
de l'honorable député.

Havres et rivières-Manitoba-Lac Mani-
toba-Ouverture d'issues additionnelles
pour empêcher le débordement du lac et
le maintenir au niveau voulu pour la
navigation......... .......... $25,000

M. BRITTON: Ce lac est très grand et un crédit
de $25,000 pour des travaux comme ceux qu'on
mentionne ici, me paraît étrange, en l'absence de
toute explication.

M, HAGGART: C'est la première fois que j'en-
tends dire que le fait que l'eau d'un lac monte au-
dessus de son niveau ordinaire, nuit à la navigation.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La véritable question est celle-ci: la crue des eaux
du lac Manitoba cause des inondations et beaucoup
de dégâts, et pour rendre ces inondations impossi-
bles à l'avenir, il faut creuser l'issue du lac. J'ai
fait faire une inepection et le rapport dit qu'avec
cette somme nous pouvonz creuser le chenal suffi-
samment pour prévenir ces iiiondatians.
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M. HAGGART: Alors, le ministre demande un
crédit pour empêcher un lac d'inonder des proprié-
tés privées. En vertu de quel principe explique-
t-il cela? D'après ce qu'il vient de dire, cet argent
n'est pas du tout pour les fins de la navigation.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ces travaux anront pour résultat immédiat d'em-
pêcher le lac de déb~order, et en même temps, ils
rendront la navigation plus facile.

M. RUTHERFORD : Je suis peut-être en état
de donner au comité quelques renseignements sur
ce crédit. Le lac Manitoba et le lac W innipegosis
sont des bassins naturels pour le drainage d'une
grande partie du nord-ouest du Manitoba. C'est
dans ces lacs que vont les eaux d'un grand nombre
de cours d'eaux, et c'est là aussi que s'égouttent une
immense étendue de terrain. L'issue du lac Mani-
toba est très étroite. La seule issue est la rivière
Fairford, qui se jette dans le lac Saint-Martin, et
ensuite l'eau s'en va dans le lac Winnipeg, en pas-
sant par la petite Saskatchewan. Il y a une diffé-
rence de niveau de 100 pieds entre les deux lacs.
Cette étroite issue se bouche graduellement et après
une succession d'années pluvieuses et. de fortes
chutes de neige, une grande partie du nord-ouest
(lu Manitoba, est inondé en partie. Non seule-
ment les terres des particuliers, mais de riches
terrains appartenant au gouvernement sont recou-
verts par l'eau ; et une colonie nombreuse d'Islan-
dais, a été forcée d'abandonner ses homesteads. Les
colons, tout autour du lac Manitoba, qui se livrent
à l'élevage et à la pêche, ont aussi été forcés de
chercher refuge ailleurs. Ce lac est situé au nord
de Portage Plains, une vallée excessivement riche et
fertile, et environ 40,000 acres de belles terres à blé.
sur lesquelles les colons avaient construits de jolies
maisons et autres constructions sont inondés.

Une inondation a eu lieu en 1882, et après cela,
nous avons en une série d'années de sécheresse ;
depuis quelque temps, nous avons une succession
d'années pluvieuses, et ces colons sont de nouveau
chassés de leurs demeures. Au point de vue éco-
nomnique, la somme demandée est bien minime com-
parée au-bien que fera le dragage du lac Manitoba.
Au point de vue le la navigation, l'idée• de l'entre-
prise est de conserver le lac à son niveau normal,
et d'élargir l'issue sans la creuser, de manière à ne
pas nuire à la navigation.

Je crois que le gouvernement a fait faire des
inspections complètes et possède des rapports sur
ces travaux, et qu'il a raison de demander ce crédit.
Les électeurs de mon comté attendent avec impa-
tience l'exécution des travaux. Depuis quelque
temps, je reçois des lettres et des télégrammes à ce
sujet. Cette question est à l'ordre du jour depuis
plusieurs années, car les gens savent qu'une année
ou l'autre le lac débordera encore et causera des
dommages. Je vois avec plaisir ce crédit dans le
budget, et je suis certain qu'il sera un bienfait pour
une grande partie du Manitoba, car ces inondations
n'affectent pas seulement le district avoisinant le
lac Maiuoba, mais une étendue beaucoup plus con
sidérable, car le pays étant si plat, l'eau est refoulée
à de grandes distances.

M. HAGGART: Le seul argument de l'hono-
rable député en faveur de cet octroi, c'est que le
gouvernement possède des terrains dans ce district.
Je ne connais pas de terrains dans cet endroit

appartenant au gouvernement qui n'aient pas été
concédés à des compagnies de chemins de fer. Ceux
qui n'ont pas été concédés doivent être compris
dans ce qu'on appelle les terres marécageuses, et
appartiennent au gouvernement du Manitoba. L'ho-
norable député a prononcé un fort plaidoyer en
faveur d'une subvention provinciale destinée à pré-
venir ces inondations, mais il n'a pas trouvé un seul
argument en faveur d'nue subvention fédérale.

M. RUTHERFORD': Si l'honorable député veut
jeter un coup d'oeil sur la carte, il verra que le gou-
vernement possède de grandes étendues de terrains
autour du lac Manitoba et du lac Winnipegosis.

M. HAGGART : Je crois connaître la géographie
du pays, et je crois aussi savoir que tous les terrains
appartenant au gouvernement dans cette partie du
pays, ont été concédés aux différentes compagnies
de chemins de fer du Canada, et les terrains sur
lesquels les sections impaires ont été réservées,
appartiennent au Manitoba, en vertu de notre
arrangement avec cette province.

M. QUINN: Quel sera le coût total de ces tra-
vaux?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous ne nous attendons pas à dépenser plus nue le
crédit de $25,000. Quant à moi, ce n'est pas mon
intention.

M. Q UINN : Le crédit me paraît bien petit pour
l'ouvrage qu'il y a à faire, et il serait inutile de
l'entreprendre, si on ne veut pas y consacrer une
somme suffisante.

M. RUTHERFORD: Ce crédit sera amplement
suffisant.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Le rapport que j'ai reçu dit que les travpux ne
coûteront pas plus de $25,000.

Havres et rivières-Colombie-Anglaise--
Rivière Colombie--Améliorations dans
les passages étroits entre le lac la
Flèche supérieur et le lac la Flèche
inférieur ................................ $10,000

M. FOSTER: Quelle profondeur cela don.
nera-t-il?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Sept pieds à l'eau basse.

M. FOSTER: Quelle sera la largeur du chenal?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Cent pieds.

M. FOSTER : Ce crédit est-il pour toute l'en.
treprise ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
L'ingénieur en chef est d'opinion que toute l'en-
treprise coûtera $25,000.

M. FOSTER : Alors, ce crédit n'est que pour
une partie dell'ouvrage. - Avec cet argent, a-t-on
l'intention de creuser tout le chenal à une profon-
deur de moins de sept pieds, ou bien doit-on n'en
faire qu'une, partie à la profondeur voulue ?
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Nous avons l'intention d'en faire une partie, puis
(le continuer le reste de l'ouvrage.

Rivière Fraser-Amélioration au chenal
des navires, somme additionnelle...... $50,000

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce crédit est considérable, et je tiens à mettre la
Chambre au courant des intentions du gouverne-
ment dans cette affaire. J'ai beaucoup hésité avant
d'inscrire cet item dans le budget. Il y a quelgues
mois, j'ai visité la Colombie.Anglaise et j'ai ins-
peccé tous les travaux. La Chambre sait (ue nous
avons dépensé $600,000 pour ces travaux et nous
avons un chenal d'environ 21 pieds d'eau entre
New-Westinister et la mer. J'ai ici un plan, en
petit, qui explique toute la question. A l'extrémité
des travaux se trouve Western-Isle. Nous avons
fait un chenal dans h rivière Fraser. Au
bout le ces travaux est Western-Isle, et le
courant menace maintenant de détruire Wes-
tern-Isle et de passer en arrière des travaux.
Si cela se produisait, les travaux seraient
détruits. D'après les ingénieurs, cette rivière est
probablement la plus difficile de l'Amérique à con-
trôler. Le courant et la crue des eaux sont terribles
au printemps, et Western-Isle est la base de tous
les travaux. Si cette île disparaissait, tout ce qui
a été fait serait détruit. J'ai déjà reçu un rapport
de M. Gamble, l'ex-ingénieur, et un autre de mon
ingénieur qui a visité la rivière lui-même, et tous
deux s'accordent à dire que ce crédit est nécessaire
pour protéger les travaux. Ces jours derniers,
encore, j'ai reçu le M. Roy, un télégramme disant
que si cette somîme n'est pas dépensée immédiate-
ment, tout sera détruit. Je me suis done trouvé
dans la nécessité de demander ce crédit, pour'ne
pas laisser détruire des travaux qui ont déjà coûté
$600,000.

M. FOSTER : L'honorable ministre va-t-il faire
faire ces travaux à la journée?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, c'est ce que nous avons fait dans le passé.
Nous sommes très bien outillés pour ces sortes
de travaux.

L'item est adopté.

Pont de la rue Maria, sur le canal Ri-
deau-Ottawa-Reconstruction........ $10,000

M. HAGGART: La ville fournit-elle quelque
chose?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
La ville et le chemin de fer Canada Atlantique
doivent y contribuer pour leur part, et je ne dé-
penserai pas un sou si cette part n'est pas payée.

M. FOSTER : Quelle est la part que le Canada
Atlantique aura à payer ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
M. Booth sera obligé de construire en fer la partie
du pont qu'il a construite en bois. Les propor-
tions exactes n'ont pas encore été fixées, mais j'ai
eu plusieurs entrevues avec M., Booth et le maire
d'Ottawa. Je crois que le gouvernement s'est en-
gagé à payer un tiers du prix.

M. HAGGART: L'honorable ministre ne se
propose pas de dépenser un sou avant que la pro.

M. FOSTER.

portion convenue pour chacune des parties ait été
payée. Et M. Booth s'engage à compléter la diver.
sion causée par le prolongement de son chemin de
fer jusque dans la ville.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est absolument cela.

Ile du Prince-Edouard-Pour payer l'a-
chat des quais suivants sur la rivière
Hillsboro', du gouvernement provin-
cial, en payant pour chacun de ces
quais. le montant dépensé pour leur
construction, du 1er juillet 1893 au 30
juin 1897, avec intérêt à 5 pour 100 par
année, savoir:

Quai de la Pointe-Rouge (Red
Point) ....................... $4,028 31

Quai de Haggarty ......... 5,745 00
Quai de Cranberry............. 2,069 85

11,843 16
M. FOSTER : Nous désirerions avoir des expli-

cations sur ce crédit.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il y a quelques années, après la
décision rendue dans la cause de Holman v, Green,
le gouvernement dont mes honorables amuis (M.
Haggart et M. Foster) faisaient partie, acheta du
gouvernement de l'Ile du Prince-Edouard ces quais
qui furent jugés d'importance nationale. Il en-
voya un ingénieur visiter tous les quais de l'île et
faire rapport. Certains quais furent acceptés et
d'autres furent refusés. Mais le gouvernement
provincial refusa de se conformer à la décision de
l'ingénieur, et ensuite, pour faire accepter les autres
quais, sous prétexte qu'ils avaient aussi une impor-
tance nationale. Pour ce qui concerne les quais
mentionnés ici, l'ancien gouvernement avait vir-
tuellement accepté le premier, le quai de la Pointe-
Rouge, et il y a environ quatre ans, il a fait voter
une certaine somme pour le faire réparer. Mais il
n'a jamais été régulièrement accepté. Le quai de
Haggarty et celui de Cranberry sont sur le même
bras de mer, la rivière Hillsboro, qui a une lon-
gueur d'une vingtaine de milles et qui compte 7 ou
8 quais. Les vapeurs font un service de deux fois
par semaine sur;cette rivière et vont jusqu'à Mount-
Stewart.

Le gouvernement décida qu'il ne serait pas juste
d'acheter aucun des q nais du côté nord de la rivière
parce que, bien qu'ils aient pu être utiles et avoir
une importance nationale, il y a quelques années,
après la construction du chemin de fer, cette ini-
portance avait cessé ; c'est pour cela que la de-
mande du gouvernement provincial au sujet des
quais de la rive nord fut rejetée. Quant à la rive
sud, le quai de la Pointe-Rouge avait été reconnu
comme un de ceux que le gouvernement devait
prendre à sa charge, et il y a 4 ans, une somme fut
votée pour y faire des réparations. Il ne reste
donc à décider que pour deux quais qui sont exac-
tement dans la même position que celui de la
Pointe-Rouge.

Lorsque mon ami (M. Tarte) me fit part de la
requête qu'il avait reçue du gouvernement provin-
cial, je lui dis que mon opinionpersonnelle était que
le gouvernement fédéral devait les prendre à sa
charge, mais j'ai ajouté qu'il ferait mieux avant de
les accepter d'envoyer un ingénieur impartial sur
les lieux. Il envoya, en conséquence, M. Hogan,
ingénieur de Saint-Jean, et il a fait un rap-
port sur les quais des deux rives. Après avoir
lu attentivement ce rapport, et avoir pris connais-
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sance de ce que j'avais à dire sur la question, le
conseil décida de rejeter tous les autres points et
de n'accepter que ces trois, qui remplissent les con-
ditions posées dans la cause de Holinan x cGreen.

Le rapport de l'ingénieur les déclare diinpor.
tance nationale et conseille fortement au gouverne-
ment le les prendre à sa charge.

I. WALLACE: Quel prix paie le gouverne-
ment?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHlERIES: Uniquement l'argent dépensé par
le gou<i veriieiient provincial.

M. HAGGART : Est-ce que l'on prétend que ces
quais doivent appartenir au gouvernement fédéral,
en vertu d'un arrangement conclu lors de la confé-
dération?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Non, pas de la confédération. Les
avocats des provinces maritimes ne croyaient pas
que ces quais- appartenaient au gouvernement fédé-
ral. Mais le procès Holuan vs- Green eut lieu
levant la cour Suprême, et dans cette cause, il fut

décidé que ces quais appartenaient au gouverne-
ment fédéral. Conformément à cette décision, le
gouvernement-j'ignore si mon honorable ami (M.
Haggart) en faisait alors partie,-prit possession de
ces quais et paya, je crois, la somme <le $120,000,
à l'Ile du Prince-Edouard. Mon ami, l'honorable
député de Queen (M. Martin), peut dire le prix qui
a été payé.

M. MARTIN: Je crois que c'est un peu moins
de $100,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉ CHERIES: Après l'acceptation de ces quais,
une demande fut faite au gouvernement provin-
cial:

Réglons nos comptes et donnons-nous quittance.
Mais le gouvernement provincial, un gouverne-
ment conservateur, refusa d'en agir ainsi. Il
refusa d'accepter la décision comme finale. Le
gouvernement fédéral prit possession de certains
quais ; tandis que d'autres restèrent la propriété
du gouvernement provincial. Subséquemment, le
gouvernement fédéral prit virtuellement possession
du quai de la Pointe-Rouge et voilà de l'argent
pour y faire des réparations. La question des
quais de Cranberry et Hillsborough vint alors sur
le tapis. On envoya un ingénieur sur les lieux, et
l'on en vint à la conclusion de laisser la plus grande
partie des quais au gouvernement provincial ;
mais en vertu de la doctrine énoncée dans la cause
de Holnan contre Greeni, le gouvernement fédéral
dut prendre possession de ces quais.

M. MARTIN: Il me fait plaisir d'apprendre
que le gouvernement du Canada a acquis ces trois
quais ; mais je crois -qu'il est malheureux que le
gouvernement ait agi sans prendre en considéra-
tion la question de tous les quais de l'Ile du
Prince-Edouard.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Nous ne pouvons tous faire en un
jour.

M. MARTIN: Maisl'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries m'a dit l'autre jour....
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Le bruit des conversations m'em-
pèche d'entendre mon honorable ami (M. Martin).

M. MARTIN: Si le président faisait taire ceux
qui causent, peut-être que l'on m'entendrait mieux.
Je crois que si cette discussion est inopportune,
la faute en est à l'honorable ministre qui a permis
que l'on ne réglat cette question quà demi. Les
trois quais qu'il a mentionnés sont près <le Char-
lottetown, dans le comté que représente le premier
ministre (le l'Ile du Prince-Edouard.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PPICHERIES : Et que représente aussi l'honorable
député.

M. MARTIN: Je sais cela.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Est-ce que l'honorable député
s'oppose à cet item?

M. MARTIN: Non, mais je dis qu'il est mal-
heureuix,-je présume que l'honorable ministre
m'entends, s'il ne m'entend pas, je vais essayer de
parler plus haut,-que le gouvernement, en pre-
nant ce sujet en considération, n'ait pas embrassé
toute la question des quais dans l'Ile diu Prince.
Edouard. Personne n'a dénoncé cette manière
d'agir avec plus d'énergie que l'honorable ministre
lui-mnêmîe. L'honorable ministre avait fait naître
de grandes espérances dans le coeur du peuple
de l'ile du Prince-Edouard, et l'on croyait que,
lorsqu'il formerait partie du cabinet, le gouver.
nement non seulement prendrait possession de ces
quais, mais aussi des autres. L'honorable minis-
tre de la Marine et des Pêcheries sait parfaite-
ment qu'il n'y a qu'un petit nombre de quais qui
n'auraient pas été compris dans cette catégorie.
Je désire attirer tout particulièrement son attention
sur le quai de la rivière Murray. Si je ne me
trompe, un mémoire a été envoyé au gouverne-
ment, le printemps dernier, à propos de ce quai-là.
Je sais que durant l'hiver, l'on a convoqué une
assemblée à laquelle ont assisté deux députés pro-
vinciaux....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: J'espère que l'honorable député
laissera cette question en suspens, car il sait quelles
sont les intentions du gouvernement relativement
au chemin de fer.

M. MARTIN: Quel chemin de fer?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : De la rivière Murray à Belfust.

M. MARTIN: Est-ce que cela a quelque chose
à faire avec le quai?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Non, mais j'espère que toute la
question restera en suspens.

M. MARTIN: Quel rapport peut-il y avoir entre
un quai et un chemin %te fer? Si lhonorable minis-
tre vent éviter cettequestion.....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne veux pas éviter cette ques-
tion : je ne dis pas que l'on ne doit point la prendre
en considération.
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M. NIARTIN: Je lésire informer le comité que s
des membres <le la législature provinciale, (les amuis a
dle l'honorable ministre, ont convei d'envoyer tun
mémoire au gouvernement coicerniant les dépenses
à faire à la rivière Muirray. Il n'y a auctin doute t
que le quai de la rivière Murrty est tout aussi
important que les quais mentionnés dans cet item.
Je dlois rappeler aussi à mon honorable ai (M. 
Davies) la jetée sur laquelle j'ai attiré plusieurs fois
l'attention di inittistre îles Travaux publics, mais 'l
sans jaiais recev-oir ue réponse déinitive. Je veux
parler de la jetée le la iivîèi-e Bell. Qiaimd l'iigé- i
nieur dut gouvernement est allé à l'Ile <lt Prince- 11
Edouard, il est bien malheureux qu'il n'ait pas i
visité li rivière Murray et la rivière Bell ; je pour- t
rais encore en noniuer quelques autres. Il y a
le quai de McKiinley et le quai d'Alexandria. L'u i
et l'autre de ces quais sont aussi importants que
ceux qui sont mentionnés dans ect item Je suis
étonié que l'on tie nous doune aucun renseigneient
sur cet te jetée de la rivière Bell, mais ce n'est pas la
mon seul grief. On le vote Ias l'argent pour
réparer ces quais. Pourquoi deimnde-t-on ceo
crédit? Ians l'intérêt dugouvernementproviîeial
Mais ces quais vont tester dans l'état délabré où
ils sont autjoiird'lhii.

Je tie <lis pas que le gouvernement provincial,
(lui est en excellents termes avec les membres (le la
droite, n'a pas ui pressant besoin de cet argent ;
mais aut lieu d'eiployer cet argent pour réparer ces
quais, on le donne ait gouvernement pir-oviiciacl
pour sorti- d'embarras. D'un côté, je suis leureux
le voir le gouvernement faire l'acqluisition de ces
quais, mais d'un autre côté, il nie fait peiiie le pou-
voit constater que l'oi ie demande atcint crédit
pour les réparer. Je désire aussi ittiier l'atteitionu
<le l'honorable ministre sur le quatîti de la Poiitet
R ouge ; je l'ai entretenu de ce sujet à lic dernière
session. On paie pour acheter ce quai $4,028.31
à compte, mais l'on ie demande pas un dollar pour
y faire les réparatiors ;, on paie 85.745 pour ache-
te- le quai dle laggarty et $2,009.85 pour le qutai de
Cranberry, et l'on n'a pas voté un dollar pour y
faire des réparations. Où ira cet argent ? L'lio-
iorable ministre pieut se lever et uesstyetr à niouîs
faire croire que l'on va reconstruire ces quais, imais
on ie dépenset pas un dollar pour cette tin, et cet
argenmt sera versé lans le trésor provicital. Après
avoir entendu le ministre des Fiuances nions dire
qu'il donnait unii bureau de poste à un petit village
<le lic Nouivelle-Ecosse, parce que ce village n'avait
reçu aucune sbtliveitioii le chemin (le fer, j'ai cri
que si cet argiimment valait pour 1un simple village,
à plus forte raison il devait s'appliquer à toute mie
prmoinice. Si un député peut se lever et denatider
uin bureau île poste pour un village cde son comté,
sous le prétexte que ce village n'a jamais eu de chle-
mîinî de fer construit aux frais du gouvernei ent,
que dire alors de toute une province dlont les droits
à les travaux publis datent le lia coifécdéation.
Mais le gouveriemient a deux poids et deux mesures,
selon qu'il s'agit d'un ministre où d'un simple dé-
piuité d t povince ou d'nue autre. Si dans cette
question de l'île di Prince-Edouard, l'honorable
ministre des Travaux publies dlésire être impartial,
il enverra titi iiigénieu examiner le nouveau les
autres quais dont l'ancien gouvernement n'a pas
fait l'acquisition, le nanière à rendre partout jus-
tice égale.

Le mémoire présenté par le premier ministre le
l'le du Priince-Edouard ic parle que des quais qui

M. DAvIES.

e trouvent dans son propre district, sans faire
aucune mention de <quais aussi importants situés
dans les autres parties de l'île. L'honorable
ninistre sait qu'il y a dans l'lie du Prince-Edouard
ni grand nombre le quais aussi importants que
eux-ci. Je crois que le ministre de la Marine et
les Pêcheries qui veille avec un soin paternel sur
es intérêts de sa province, a fait un grand tort à
'île du Prince-Edouard en n'embrassant pas toute
a question, mais en se contentant (le recommander
au gouvernement l'acquisition de trois quais seule-
mient. Parmi les quais situés sur cette petite
rivière, il y en a d'autres qui sont d'une grande
nportance. Sans doute, ces quais-ci sont impor-
ants, mais l'on ne dépensera pas un dollar pour les
anéliorer. Je crois que l'on devrait envoyer un
ngénieur pour examiner non seulement ces quais,
nais tons les autres quais qui ne sont pas la pro-
priété du gouvernmenint fédéral. Je désire savoir
si le ministre des Travaux publics enverra un ingé-
tieur pour examiner les quais de la rivière Bell et
le la rivière Murray.

JLe MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECI-[ ERIES : Je ne veux pas discuter cette ques-
tion, mais laissez-moi vous dire qu'il ne fait peine
d'entendre mon honorable ami parler de la rivière
Hillsborough conmne d'une petite rivière. Tout le
monde sait que c'est tun bras le mer. J'ai vu
mouiller en même temps cinq frégates anglaises
dus cette rivière.

M. MARTIN: Veuillez m'excuser un moment.
L'hoiorable ministre prend un plaisir tout particu-
lier à dénaturer mes paroles. Je n'ai pas (lit que
c'était une petite rivière. Une petite rivière ! je
suis certain qu'elle n'est pas aussi large que le
Saint-Laurent. Par comparaison, c'est certaine-
muent une petite rivière, comme par comparaison,
je buppose que je sais petit auprès le l'honorable
ministre qui est maintenant chevalier. La
rivière de l'Est est petite, si on la compare au Saint-
Laurent ou au fleuve des Amnazonies. L'honorable
ministre (M. Davies) nie parle ainsi, je crois, que
pour que ses paroles soient rapportées lans les
Déias afin de s'en faire une arme contre moi dans
l'île <lu Prince-Edouard. Pour le bénéfice de ce
coimité,je vais donner un avis à l'honorable ministre.
'l'otites les fois que j'essaie de dire quelque chose
en cette Chambre, l'honorable iinistte cherche à
dénaturer mes paroles. Mais aussi longtemps que
j'occuperai un siège en cette Chambre, je réclaierai
justice, et l'honorable ministre, q uelqiue grand qu'il
soit, quelqie éloquent qu'il soit, verra que je ne ue
laisserai pas réduire au silence, et que je tie lui per-
mettrai pas le dénaturer ies paroles.

Le MINISTRE DE LA MARINE El' DES
PECHERIES : L'honorable député lie lie coim-
prend pas. Je n'ai jamais eu l'intention de détna-
turer ses paroles iii de le bâillonner. Si l'honorable
député n'avait pas parlé de Hillsborougli comme
d'une petite rivière, je n'en dirais pas davantage ;
c'est mi très large bras dle îmer. L'honorable député
ne s'oppose pas à ce crédit, mais il déclare simple-
ment qu'il d evrait être plus considérable. Peut-
être pourrait.on engager mon hoiorable ami, le
ministre les Travaux publics à examiner le nou-
veau les quais de li rivière Bell et d'Alexandlria,
ainsi que les autres quais de l'île du Prince-
Edouard. Mais comme nous convenons tous qu'il
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était opportun d'acheter les quais mentionnés dans vincial ce qu'il a payé pour ces quais. Un tel
cet item, il ne peut donc plus y avoir de discussion principe pourrait entraîner pour le gouvernement
. ce sujet. L'ingénieur qui les a examinés a fait (es conséquences que l'oîîorahle ministre ne pré-
rapport qu'ils étaient en parfait ordre. Il n'y a voit pas aujourd'hui. Ainsi, je crois que l'un (es
pas besoin de réparations pour le présent. Je ne résultats pratiques du principe énoncé par le
vois pas pourquoi nous engagerions une lutte poli- mnistre de la Marine et des Pêcheries, surait
tique sur cette question. Nous avons déjà voté <'obliger le gouvernement f l rembourserâ la
$5,000 pour acheter dles pieux créosotés pour les Nouvelle-Ecosse toutes les subventions accordées
réparations à faire aux quais en général. Je suis cette province à des chemins <le fer que l'on a
certain que mon honorable ami avouera que c'est subséquemment déclarés être pour l'avantage géné-
un paw dlans la bonne voie. N ons avons fini avec rai du Canada.
les pieux de pruche et d'épinette et nous nous Il y a (lais hî Nouvelle-Ecosse une foule <le ele-
p roposons d'emnployer à l'avenir, pour les répara- <ns <e fer que lon a déclarés tre pour l'avantage
tions, des pieux créosotés et nous avons demandé général (u Canada. Je crois que la Nouvelle-
ce crédit pour cette fin. Ecowse a maintenant un di-oit contre le-gouverne-

'M. A(j'(,'AT : e m'ppos entèremn nient fédéral pouir se faire remibourser les subven-
M. HAGGART Je m'oppose entièrement à tions qu'elle a accordées po la construction de

crédit. L'on n'a jamais donné une raison pourquoi ces chemins de fer. Je ne dlsire pas di"cuter le
le gouvernement du Canada achèterait ces quais et fond (le cette question, mais je veux demander au
surtout pourquoi, après les avoir achetés, nous ministre si le principe qu'il a énoncé ce soir ne
paierions (les sommes que le gouvernement provin- (onc pas logiquement le Irait aux provinces <e
cial a dépensées pouxr les construire et les réparer. &adresser au Canada pour se faire rembourser ces
Le seul argument de l'honorable ministre de li importantes subventions.
Marine et (les Pêcheries est basé sur un jugement Il nue semble que c'est là la conséquence <e ce
rendu dans une certaine cause. principe qui serait d'une un Yortance capitale tant

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES pour le Canada (lue polir la Nouvelle-Ecosqe. L'ho-
PÉCHERIES: Oui, dans la cause <le Holman norbe ministre connaît probablement beaucoup
contre Grcen. mieux que moi le jugement dans la cause de Hol-insu et Green, dtont je n'ai qu'un v'aguie souvenir et

M. HAGGART : Je n'ai pas voulu parler lu jaimerais demander à mon honoruble ami (M.
jugement rendu dans cette cause-là. Cela ne con- Davies> oi au solliciteur général, qui, je n'en doute
cernait que la juridiction. pas, connaît bien la cause, s ce jugeaient est con-

forme aur jugement de la coui' Suprême, jugement
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES dont on a interjeté appel au Conseil privé. Je n'ai

PÊCHERIES: Le gouvernement mêie, dont l'io- pas fait un examen critique de l'un ou lantre de
norable député formait partie, a acheté, conformé. ces jugements.
msent à ce jugement, un grand nombre <le quais
polir lesquels il a payé $100,000. Le MNISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-

CHERIES : JI'ai plaidélè moi-même la cause <le
M. HAGGART: Si l'on a acheté ces quais. Holman contre Green. Le jugement dans cette

considérant qu'ils étaient d'une importance natio-
nale, l'ont n'en a pas agi ainsi par nécessité, maiseniedcaeqelfo.dsprtaprintunal, loîi<m'n apasag aisi ur écesit, «~~ gouvernement du Canada; et au cours <les plaidoi-
librement. L'argumena le plus extraordinaire que ries l'on a prétendu que, cn vertu du paragraphe
le ministre de la Marine et des Pêcheries emîploie B de l'acte le la confédération, les jetées deve.
pou- prouver qu'il nous fallait acheter ces quais et riaient la propriété du gouvernement fédérl. Tel
celui dont il s est servi relativement à un de ces fut le jugement. L'ancien gouvernement dont
quais qui a coûté au gouvernement provincial non honorable ami était lun des membres s'est
$4,028.31, et pour lequel il nous faudra faire de conforné à cette décision judiciaire. Il a envoyé
nouvelles dépenses une fois qu'il sera la propriété avec beaucoup d'à-propos un ingénieur dans l'île
<lu gouvernement fédéral, car il nous faudra réparer
ces quais et rembourser au gouvernement provin- (l quait e ug en rend a îs l us e
cial ce qu'il a payé pour les construire. Tous ces lolman contre Gxeen, et lingénieur n fait rapport
quais sont absolunent dans la même position, et <u le jugement s'appliquait aux jetées A, J, C,
l'honorable ministre est convaincu (IL'(, 1), et aixsi de suite. Aussitôt après ce rappot, le
obligés de les acheter. Voilà l'argument du ui- gouvernement fédéra devint propriétaire le ces
nistre <le la Marine et des Pêcheries. J'espère que jetées et le gouvermement provincial <it Vous
le ministre des Travaux publics ne se laissera pas allez ous payer ce que nous avons dépensé pour
influencer par cet argiment, et qiue nous n'achète- ces jetées." Le gouverment fédéxal consentit.
rois pas tou<is les quais qlue l'on nous représentera Alors se souleva la question tle savoir si la décision
comme étant d'une imiportaniceý nationale., Encotînne ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ F Ltni'neimprtîc itoae s'appliquait aux jetées (lde l'antre classe, E, iF, G,
achetant ces quais ete nu bien eremachetiitCe <îxxiSet en 'toits obligeaiit <le xculil.- Le goîverxment, fédéral prétendit qlue non,
bourser les dépenses qui ont été faites jusqu'ici, je
crois que ions faisons plus que nous icn devrions Le gouvernement du Canada a payé 810,) pour
fire. les jetées aut sujet desquelles il y avait accord,

M. BORDEN (Halifax): Je partage l'opinion de laissant les autres au sujet desquelles il y avait
l'honorable député (M. Haggart). Je ne vois pas cottestatiom.
comment le jugement dans la cause de Holman M l3ORDEN'(Halifax): Etait-ce une matière
contre Green puisse rendre nécessaire ou opportun (lef
l'achat (le ces quais, et surtout, je ne vois pas coin-
ment, en vertu de ce jugement, il serait nécessaire Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES PÉ-
oui opportun <le rembourser au gouvernement pro- CHERIES: Oui. Tonte la question était de

136J

43295 432)6[23 JUIN 18971



[COMMUNES]

savoir si lacte de la confédération s'appliquait à ces
jetées. Le gouvernement a nommé une commission
pour s'enquérir des faits, car il s'agit (le déterimi-
ner si ces travaux sont dans l'intérèt les provinces
ou du Canada. L'ancien gouverneiment a acquis
et paiyé uin grand loiibre (le jetées. Mais il a
laissé (le cité trois out quatre jetées Iue le gouver-
iement provincial voulait lui transférer. Par la
suite, l'ancieii goivernemnenit a virtuelleient acceptéI
la jetée de la Poitite. Rouge, et a payé $600 ou $700
pour la réparer ; il en a réellei.eiit acquis la pro-
priété. On a pressé le règlemeiit de cette ques.
tion diannée ntii année. Le gouverneiont provin-
cial disait Il y a trois oui quatre jetées dont
vous n'avez laIs pris posession ; vous devez les
acheter, car en outre de FActe de l'Amérique Br-
tannique du nord, et di jugement rendu dans lai
cause (le IHIohiian contre Greei, ces jetées tombent
dans le doiniliue du Canada.

Le gouverinemeit fédéral a envoyé son ingénieur
sur les lieux, et celui-ci a fait son rapport. Le
gouve-ileinet actuel est décidé à ne pas se rendre
aux prétentions du gouverncinent provincial
relativement à sept ou huit jetées, mais il se con-
forme au rapport de son ingénieur, relativement
aux trois quais mentionliés dans l'item soumis à la
onsidér'atin de cette Chambre. Le gouvernement

croit que ces trois quais siont tellemient pour l'avan-
tage général (le la confédération, qu'il est justi-
tialde de les aciuérir et le payer au gouivernement
provincial ce qu'il lui ont coûté. Il y a, dans le
même bras <le mer, un grand nombre de jetées ue
le gouveriemeniit n pa.s l'inteition d'acheter. Le
gouverneinciit n'a pas voulu prendre les jetées
construites dit côté nord le la rivière. Il y a une
différeice entre un quai construit pour les besoins
locaux, et ue jetée qui est pour l'avantage général
du Canada.

M. BORDEN (Halifax): Je n'ai pas saisi si la
coUmmission dont parle mon honorable ami s'était
rendue à l'Ile <lit Priince-Edouard dais le but <le
déterminer une matière de fait, ou une question (le
droit, ainsi que l'a déclaré le solliciteur général.
L'honorable ministre de la Marine et les Pècheries
se rappelle-t-il ce que dit le jugement dans la cause
<le Hlolinan contre Green, relativement aux faits
qui donneront juridiction at parlement duii Canada :

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCH ERIES : Il y a quelques alnnées que lon n'a
pas particulièrement attiré mon attention sur ce
sujet, mais voici ce <le je me rappelle : L'acte de
l'Amnérique Bi-itaniique du Nord déclare que les
ports et les jetées appartiendront at gouvernement
dut Canada. Par le mot jetée, il est évident que
l'on n'entendait pas tout petit quai construit pour
dies besoiis locaux. C'est alors que s'est présentée
la question : qu'est-ce qu'utne jetée ? Cette question
n'a pas été décidée par les tribunaux, mais le
gouvernement fédéral et le gouvernement provin -
cial ont défini ce qlui constituait tine jetée et un quai
local, aux teries de l'acte de l'Améi-iiqie Britaniii-
que du Nord. Cette commission nous attribua un
grand nombre de-jetées que nous avons payées, mais
deux ou trois soulevèrent une eoitectation qui
s'est continuée d'anmée en année. Je ne conteste
pas ce qu'a <lit nom honoi.able ami de Qieen-est
(M. Martin), savoir, qIue nous pouvons peut-être
accepter deux autres jetées, celles d'Alexandiria et
de la rivière Bell. Peut-être la chose se fera-t-elle

M. DAvIEs.

plus tard ; mais, pour le présent, après avoir dis-
cuté la question avec l'honîorable minîistre des
Travaux publics, nous avons pensé que relativement
aux trois jetées mentionnées dans cet item, la
preuîve était tellement claire. q u'il était de notre
devoir d'en recommander l'achat.

M. HAGGART : J'avais compris que le juge-
ment dans cette cause ne donnait juridiction que
sur la plage.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET )ES
PfCHERIES: Non, on y a déclaré que ces trois
jetées étaient la propriété du Canada.

M. Ht A ART :Alors, le gouvernement provin-
cial a le droit de percevoir cet argent du gouverne-
ment féléral, et celui-ci n'a pas de discrétion à exer-
cer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECIIERIES : Oui.

Le MINISTRE DES FINANCES: En justice
pour l'ancien gouvernement, je lois lire que, reli-
tivement à ces jetées et ces quais, la province de la
Nouvelle-Ecosse a déjà reçu les avantages qui, aux
termes de cet arrangement, sont accordées à l'île
du Prince-Edouard. Il y a quelques années, lors-
que j'étais premier ministre de la Nouvelle-Ecosse,
j'ai pensé que j'avais une créance bien fondée contre
le Canada, va que celui-ci avait dépensé pour un
grand nombre de ces jetées de l'argent du Canada.
Je suis heureux de dire que le gouvernement fédé.
ral recomnit les droits de la Nouvelle-Ecosse et
accorda $70,000,; il ne nous donna pas tout ce que
nous avions demandé, mais ici-bas, nous n'obtenons
pas toujours tout ce que nous demandons.

M. BORDEN (Halifax): Le gouvernement ne
vous a pas donné tout ce que vous vous attendiez
d'avoir ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Mon hono-
rable ami a agi comme avocat dans cette affaire,
mais je crois qu'il l'a oublié. Le gouvernement a
accepté un très grand nombre le ces jetées et brise-
lames, et a reconnu que c'étaient des travaux pour
l'avantage général du Canada. J'ai été heureux
le recevoir la somme (le $70,000 de l'ancien gou.

vernement-hien que nous lui fussions politique-
ment opposés-d'après le principe que l'Ile du
Prince-Edouard en bénéficie maintenant.

M. BORDEN (Ualifax): Mon honorable ami, le
solliciteur général, considère-t-il que le jugement
daims la cause de Bohnan contre Green ait influé de
quelque maniè-e sur la cause récemment décidé par
la cour Suprême du Canada, et actuellement portée
en appel?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Mon honorable
ami (M. Borden) parle sans doute de la cause con-
cernant les pêcheries? Il sait que les juges ne se
sont pas tous accordés dans les réponses qu'ils ont
faites aux questions posées. L'un d'eux, je pense,
a dit qu'il ne serait pas lié par la décision rendue
dans la cause <e Holnian contre Green, mais en
somme, ces réponses reposent sur le principe consai
cre par cette décision. Dans ina province, le lit et
la plage des ports sont sous le contrôle du gouver-
neinent fédéral.
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M. BORDEN (Halifax): J'ai compris par ce que CourSuprCme-Pouî «ouvoir à des appoin-
m'a (lit quelqu'un qui a entendu les plaidoieries t0
faites devant la cour Suprême du Cansada, qun'On M. HAGGART: Quelle est la raison de cette
semblait accepter le principe posé dans la cause de
Holman contre Green.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Ce monsieur
Le MlINISTRE DE LA MARINE El' DES est secrétaire des juges de la cour Supreme, et à

PÉCHE ý,RIES1 : Le point capital réside dans cettePÊCHRIE: L poit cpitl rsidedaîs cttela demande de ceux-ci, son salaire est augmenté à
question, savoir: si l'on a déclaré que le gouverne-
ment fédéral avait juridiction, ou qu'il était pro.
priétaire. M. HAGGART: Pourquoi augmentez-vous mon

M. MRTI : ett maièrea éé cmplte.salaire aut delà (le ce qu'alloue la règle sitatutaire?M. MIARTIN:- Cette matière a été complète.!
ment discutée en Chambre il y a quelques années, Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
et les opinions émises par l'honorable député (le PÊCHERIES: Je ne crois pas qu'il tombe en an-
Halifax (M. Borden) et par l'ex.ministre les Che. cune manière sous les dispositions <le cette règle.
iumins de fer et Canaux (M. Haggart) ne sont pas Les juges ont recommandé Une augmentation plus
soutenables en ce cas-ci. Je suis heutreux le voir forte, que nous avons rendue fort modérée.
que le ministre les Finances est venu à la res.
cousse de l'Ile lu Prince-Edouard au sujet de cet M. HAGGART: Ils recomnanderont n'importe
item. Je désire signaler les remarques du miniistre uoi. Je ne sache pas de raison pour laquelle il
de la Marine et des Pêcheries (sir Louis Davies). Il doive obtenir plus que l'augmentation statutaire.
croit quîe parce que je suis pleinement d'avis qu'on
devrait prendre possession de ces trois quais, je M. BRITTON: Jacquiesce i ce que <it l'hono-
doive m'asseoir et ne rien (lire. 1be député R cepterai pas la recommanda-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES i
PÊCHERIES: Oh! oh !

M. MARTIN: Tel a été le point principal de
ses remarques. Je lui ai signalé qu'il y avait
beaucoup d'autres quais que ceux que j'ai men-
tionnés. Les quatre on cinq quais que j'ai indi-
qués se trouvent dans mon propre coutté, et l'hono-
rable ministre sait qu'il y a les quais dans le
comté de King et dans différentes parties de la
province qui sont d'importance fédérale, et dont le
gouvernement fédéral aurait dû prendre possession
il y a des années. Le gouvernement actuel, je crois,
a bien commencé à ce sujet, et je vais le louer de
faire ce qu'il a fait. Cependant, il devrait aller
un peu plus loin, et puisqu'il s'est occupé de
l'affaire, que l'ingénieur fasse maintenant l'examen
de ces quais dont on n'a pas pris possession, et qu'il
constate combien d'entre eux sont d'importance
fédérale. Les quais de l'Ile du, Prince-Edouard
sont plus nombreux proportionngllenent que les
autres parties du Canada, mais ils ne sont pas de
construction coûteuse. Il doit nécessairement en
être ainsi, vu que la population de la province est
dense, et qu'elle doit expédier ses produits en
grande partie par eau. Je serais très heureux si
toute cette matière avait été examinée, et je crois
qu'un peu de cet argent devrait être appliqué à ces
qu'is.

Ministère de l'Agriculture-Pour payer
à John Leafloor, nonobstant touite
disposition contraire de l'acte du ser-
vice civil, la somme de $100, différence
entre $30 et $400 par année... ..... $100

M. HAGGART: Pourquoi demandez-vous ce
créd it ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: Ce
messager a été pris à l'emploi du gouvernement
lors de la préparation du recensement, et il a reçu
$500 par année. Lorque j'ai voulu le créer mes.
sager permanent du ministère, j'ai dû diminuer son
salaire à $300 par année, niais comme j'ai constaté
que c'était un employé fort compétent, et que je l'ai
chargé du service des messagers du ministère, j'ai
résolu de lui accorder $400.

lion des juges relativement a une augmentation <te
traitement.

M. BORDEN (Halifax): Je connais M. Davis.
C'est un homme réellement d'un grand mérite, et
il doit obtenir cette augmentîtion, je crois.

M. HAGGART: Il est avocat, et il obtiendra
l'appui de tous les avocats de cette Chambre.

Gratifications à des fonctionnaires de
pénitenciers devant étre mis à la re-
traite.................................. 5,000

M. HAGGART: Avez.vous une liste des offi-
ciers devant être mis à la retraite ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: -Je n'ai pas
cette liste?

M. HAGG ART : L'honorable ministre doit
avoir la liste sur laquelle cette somme est basée.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Il y en a
quatre ou cinq mentionnés par leur notm comme
certains d'être mis à la retraite à Kingston. Il y
en a un certain nombre à la destitution desquels
on s'attend-au pénitencier de Saint-Vincent de
'aul, comprends.je. Voilà ce qu'on ne peut affir-

mer avant que le rapport soit fait.

M. HAGGART: J'ai entendu l'honorable mi-
nistre dire très clairement, au sujet du pénitencier
de Kingston, qu'il entendait se dispenser dea ser.
vices de quatre ou4oinmi fonctionnaires. Cela ne
formerait pas ce nontant.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Nous avons
commencé par Kingston, et de là, nous sommes
passés à Saint-Vincenît .le Paul, puis <le Saint-
Vincent de Paul, nous devrons nous porter à la
montagne de Pierre. Si les résultats sont ceux
que nous avons constatés à Kingston, $4,000 ou
$5,000 seront suffisants.

M. BORDEN (Halifax): Quel est le principe
sur-lequel la gratification est basée?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Cela dépend
du salaire et du temps du service.
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M. WALLACE: Je suppose qu'on n'accordera
pas de gratifications à ceux dont les commissaires
recommanderont la destitution?

Le SOLLICITEUR (, ENERAL: Il n'en sera
pas accordé à ceux qui n'eu méritent point.

Pour défrayer les dénenses (le lit commis-
sien chargée de faire ue enquête aiu
sujet le l'électioi d'Algoma............$547 30

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL I)ES POSTES
(M. Mulock): Cette élection a été tenue le 30 juin,
et non le 23, et lou a institué une enquête pour
savoir pourquoi elle avait été ajournée. Cette
élection avait été ordonnée pour une date plus
rapprochée. Le bref avait été émis au temps voulu
pour qu'elle fût teinte plus tôt, mais elle ne le fut
point. M. .Joln Trerar, C. R., de Toronto, a été
noumé commissaire, et il s'est rendu à Algoima
pour faire son enquête. ['oicier-rapporteur était
lin monsieur Plummiiier. Je ne pourrais pas entrer
dans les détails sanîs faire lecture (le toute lit
commission.

M. 1-I A( NAlRT Assurément, les faits pourraient
être exposés brièvement sans que l'honorable
ministre fût obligé (le citer la comnissioi.

Le DIR ECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non, ils ne le pourraient pas. Le bref I été envoyé
a l'otlicier-rapporteur assez tôt pour lui permettre
le tenir l'électiobn le 23 juin. Au lieu dle publier le
bref, il le renvoya à Ottawa.

M. COClRANE : N'aurait-il pas pu être assigné
à la ha rre de la lamibre ?

Le EIRECTEUR GENERAL DES POSTES
Il avait évidemment reçu le bref à temps. Cepen-
dant, il le renvoya à Ottawa, et ou le trouva en
possession d'uni1 des oIliciers dc mon département.
Il fut apporté par tu iissager à la ebambre de cet
oflicier sans un mot d'explication, et je ne puis (lire
pourquoi ce bref u' pas été exécuté. L'élection IL
été tenue subséqueniunet.

M. VA LLAC E : Par le même officier-rapporteur?

Le D.l )RECTEUR DENERAL DES POSTES
Oui, le CILS assurtiient denia nidait explication, et je
ne trouve pas qlue l'explication ait été tout à fait
satisfaisante.

M. WALLACE : Vous avez payé $547 à unti
honmne pour demander à cet ollicier-rapporteur
pourquoi il n'avait pas tenu l'élection le 21 juin,
plut;et que le la tenir le 30 ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PCIIERItES : Non pas demander pourquoi, mais
découvrir pourquoi.

voulons savoir pourquoi il ne s'est pas conformé au
bref. L'honorable député le Northîumberland-est
(M. Cochrane) (lit qu'on aurait put l'assigner à la,
barre le lit Chambre, mais ce mode est beaucoup
plus coûteux que celui deivoyer un homme à
Algoiia pour s'eiquérir et pour examiner les
témoins.

M. WALLACE : Ne pouvait-on pas demander à
cet homme pourquoi il a différé île publier le bref ?
C'était un officier du gouvernement.

M. SPROUYLE : Il est un iiautre point, savoir : si
l'honorable député d'Algoma siège ici légalement en
qualité île député de ce comté. Nous ne possédons
pas le rapport de lit commission, et nous ignorons
si l'élection a été teine régulièrement, ou non.
Voilà uie matière doit le comité îles privilèges et
élections devrait être saisi.

M. BORI)EN (alitlifax) : Malgré tout le respect
que j'éproiuve pour le ministre de lit Marine et dles
Pêcheries, c'est agir, il me semble, d'une facon
s:ingulière que d'éiettre unie conmission pour i'exa-
men île la coiluite dtui président d'élection, sans
au préalable demander d'explications à celui.ci.
Sa conduite a été ou régulière ou irrégulière. Dans
le premier cas, il n'y avait pas besoin île commis-
sion : dans le seconîd, lit preimière chose à faire était
de lui demiiander une explication de sa coniduite.
Sipposoiis qu'une corporation d'affaires nomme un
agiit pouîr faire certaine chose particulière, et que
cet agent se conduise irrégulièrement, cette corpo-
ration émettra-t-elle une Commission pour examiner
sa conduite, sans lui demander dabord une explica-
tion ? J'igore si l'affitire est de nature à donner lieu
à une commission oi non-nous ne sommes pas en
possession des documents qui nous permettent d'en
juger ;-mais, donnant au gouvernement le bénétice
di doute, et supposant que c'est une affaire dont
tii conmissaire peut 'occiper, je ne pense pas
qu'on fût d'aucune manière justitiable d'émettre
cette commission, sans ou préalable demander une
explication que peut-être le gouvernement autrait pi
obtenir moyennant lin timbre de poste.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PlCHElIES: Oni a tenté cela.

M. BORDEN (Halifax): J'ai compris que nion.

Le NINISTRE DE LA MARINE ET DES
PCHERIES: L'honorable député ni'a guère pui
comprendre cela, d'après tout ce qlu'on a dit à la
droite.

M. BORDEN (Halifax) J'ai compris que le
ministre de la Marine et Pêcheries avait dit qu'il
était inuîitile de'deniander une explication, ce qui
m'a fait croire qui'on n'en avait point demandé.

Le NINtr E IID E LA, _ MAINET'C' ETq DES_

M. W'ALLACE : Le bref f ut renvoyé au même PÇCHEIIES: La faute peult en avoir été à ion
président d'élection et celui-ci tint l'élection ; je explieation. Le directeur génuéril des Postes (M.
v'oudais savoir pourquoi il nous faut payer $547 à lulock) a dit que ce cas était accompagné de cir-
M. Trerar siioplemnîcat pour une question. constances si suspectes, que le goivernement avait

cru qu'il valait lit peine d'émettre une commission
Le MINISTRE DE LA MARINE ET I)ES pour savoir s'il n'avait pas publié le bref.

PCIIERIES: Si le bref émane le l'a utorité légi- M. WALLACE: Quelles étaient ces circons-
timne, le président d'élection doit s'y conformer, et tances
il est très grave île ne pas le faire. Pareille chose
pourrait avoir les consé q uences les plus sérieuses Le NINISTRE DE LA MARINE ET DES
sur l'ensemble île l'état politique du pays. Nous PÊCHERIES : Le président d'élection avait reçu

M. FITZ'ATRICK.
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l'ordre de tenir une élection, ce qu'il avait manqué
de faire. Et il n'a pas donné d'explication.

M. WALLACE: En a-t-on demandé une?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Oui, mais on n'en a reçu aucune.
On s'est adressé à l'officier chargé de ces matières, le
greffier (le la Couronne en chancellerie, et celui-ci
n'avait pas d'explication îà donner. Nous avons
cru que cette matière n'avait pas seulement une
importance <le parti, nais qu'elle avait une imopor-
tance nationale, et que l'otlicier à fui était confiée
la tache (le tenir une élection, devait tenir cette
élection, ou sinon donner à la Chambre les raisons
pour lesquelles il ne l'avait pas fait. Si on laissait
passer ces choses sans enquête, chaque président
d'élection pourrait prendre sur lui de <lire: " Je
sais que la Chambre <les Communes ne s'en soucie
pas, et je tiendrai ou ne tiendrai pas l'élection
tout comme il me plaît." L'intention du gouverne-
ment était le le punir dans le cas ou cet officier
eût été coupable (le fraude volontaire, et l'on a
émis la commission pour s'en assurer. Je pense
que la Chambre conviendra que nous avons fait ce
qu'il fallait.

M. SPROULE: Quel a été le résultat de l'en-
quête ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il sera produit en cette Chambre.

M. QUINN: Les item suivants vont-ils rester
en suspens ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Ceux-là sont tout à fait différents.
Le solliciteur général (M. Fitzpatrick) donnera
l'explication de chacun d'eux.

Pour pourvoir au paiement à des pré-
sidents du scrutin, énumnérateurs et
autres, des sommes retenues par les
présidents d'élection dans les divisions
électorales suivantes:-

Alberta .. ............... $2.519 05
Victoria-sud ........... . 135 11
Châteauguay ............ 41 12 $2,695 28

Le SOLLICITEUR GÉNÉR.A L (M. Fitzpatrick):
Cette matière est fort simple. Un homme nommé
Quinn a été nommé président d'élection à Alberta.
Après l'élection et après son rapport, il produisit
(les comptes pour sommes dues aux présidents du
scrutin et aux énumérateurs se montant à 813,800.-
63. Ces comptes furent revisés par l'auditeur gé-
néral, qui les réduisit à $7,105.62. Le président
d'élection avait reçu du gouvernement une avance
de $5,200, qu'il appliqua a payer les comptes, non
tels que fixés par l'auditeur général, wuis tels qu'il
les alléguait. Il y eut conséquemînment «n déficit.
Eh bien ! nous demandons à la Chambre de nous
accorder $3,719.05 pour payer les énumnérateurs et
les présidents lu scrutin qui n'ont rien reçu
d'après les comptes tels que fixés par l'auditeur
général.

M. SPROULE: Mais il devrait l'être avant M. QUINN : La ntême explication &applique-
quon (lotis demande (le voter cet item. t-elle à Victoria-sud ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Le résultat est absolument étran-
ger à la question du vote <le cet argent. La ques-
tion est <de savoir si la commission <evait ou non
être émise, et c'est ce à quoi le résultat de cette
enquête est absolument étranger.

M. QUINN : Avant l'adoption de cet item, je
désire dire qu'on aurait dû suivre un mode difflé-
rent. Je comprends que nous votons maintenant
les estimations le l'année finissant le 30juin 1898.
Il appert que le gouvernement a laissé s'écouler
deux années sans consulter le comité nommé par
cette Chambre dans le but de s'occuper précisé.-
ment de questions comme celle-ci. Si 1'on levait
adopter des démarches relativement à l'investiga-
tion d'une élection tenue oui qui aurait dû l'être le
23 juin dernier, ces démarches, je crois, auraient
dû être adoptées dans le comité sur....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET' DES
PrCHERIES-: Mon honorable ami ne permettra-
t-il <le l'interrompre ? Nous sommes disposés, et'
plut que disposés, à laisser l'item en suspens et à
produine le rapport.

M. HENDERSON: Algoma n'est-il pas un des
comtés où le président d'é'ection a discrétion quant
à la tenue de l'élection ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il est inutile
de gaspiller le temps sur ce sujet. Nous allons
laisser l'item en suspeqs et produire le rapport.

Le SOLLICITEUR GÉNERAL: Absolument,
si ce n'est que dans le cas d'Alberta. le président
d'élection a refusé de livrer l'argent en faisant
parade d'un droit et en prétenant qu'il pouvait
prétendre à cet argent. Dans les autres cas, les
présidents d'élection ont fait défaut et sont dis-
parus.

Pour prendre les mesures nécessaires pour
empecher la propagation de la tubercu-
lose parmi le bétail dans tout le Canada. $20,000

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE: L'ast-
tention s'est beaucoup tournée, dernièrement, vers
cette matière de la tuberculose parmi le bétail.
J'ai été invité <le tous côtés dans le pays à m'en
occuper, et j'ai cru qtic dans l'intérêt de la santé
publique comme de la santé <les animaux inêmies,
on devrait tenter, relativemeut au traitement de
cette maladie, certaines études, ou, dans tous les
cas, certain cours éducateur. Je constate qu'elle
inspire assez de crainte dans tout le pays, et cette
crainte, je crois, n'est pas absolument justifiée
par les faits, car je suis convaincu qu'en somne,
le bétail canadien est aussi sain, oit peut-être plus
sain, que celui de tout autre pays. D'un autre
côté, cette maladie existe ai Canada, et je vois
que, par suite de l'ignorance de la maladie et de la
maière dont elle se propage parmi les troupeaux,
les cultivateurs de tout le ays la laissent itivolon-
tairement se répandre, alors qu'ils pourraient
l'arrêter.

Je désire faire quelque chose pour renseiger les
cultivateurs et les éleveurs relativenment cette
maladie et à la manière dont on peut en arrêter la
propagation, ainsi que pour leur apprendre ce qu'i
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faut faire pou protéger la saute publique contre l'a, option dlu mode dannoncer en Norvège, Suède,
la prlpagation de la tulberculose, c'est-à-dire la con- Dan-mark, Belgiqie Hollande et Allemagne, et les.
soipt ion provenant du bétail. Je n'ai pas encore oticiers lu département croient que les frais de ces
actuellement formulé les détails d'un plan par annonces s'élèveront à la sormne demandée.
lequel et but pourrait -tre atteint. On a assez
parlé deompensation au sujet de labattage d'ani- M. SPROULE Le ministre de l'Agricultire

maux, mais je ime propose dêtre en réalité trés veut-il nous renseigner au sujet des Galiciens qui
prudent avant de m'engager dans uin plan de cette ont traversé la frontière ? Je lis dans l'ut des jour-
iture. Il est possible que dans tous les cas ou naux dli Nord -Ouest que nous avons dépensé $1,000

ion te démontrera clairement quil est absoliutment pour les faire venir dans le pays, et que maintenant
nécessaire. dans l'îitérét public, dalattre <les ani. ils eni sont partis.
inIx, je puisse, e) Certaines occi.a5sions, ordonner Le MINISTRE DE LA MARINE ET l)ES
l'abattagu et alors Ile croire tenu d'accorder unel'a<arutm-et lo-stue<-oite en îltcudt încPÉCHFRIES -L'itetin soumîiis à lat Cîtanibre est
indemnité en vertu de lit loi qui requiert. dans
d'autres maladies colitagieuses, que dans le Casn-leticuni des au fare Iit ueliOi <i
dle l'abattage d'uin anuimal mtalade, l'indemnitté.< td utleojtfouàfi- ult<iet l(le~~~~~~~~~~~ ~~ Faatg h11 liii] mldIiiliiit lonni uleh député. mtais elle lie se rappor-te pas autdoit éte <iht tiers de la valeur primitive le eet-
animal. Mais je puis lire que j'hésite fort, en creit (Ilte le cott est t exainer.
vérité, al allopter un système régulier de colmpensa- M. SPROULE Mais ce crédit donne lieu à la
tion : et le rtiédit (tue je demande en ce momentitestioiu (le savoir sil est age d'annoncer ponr
n'eest pas tel qu'il Ile permette dle m'enlgagercît'st tuî ~<~ <ii'l lte ieriiete le îîetgaerfaire venir (les grels daits le pulys, et quîi îe quittent.

aIs un systèmie générale comlpensation. Non qiestioti ait sujet le cet item, attendu
seulement cela mais je e propos e recourir n vois pas utes ui se attachet
aucun mode d'épretîve forcée. Je dis cela, afin qlie Fitiig-atiot et i i e fotrniront roccasii dob-
lit population puisse e pas avoir peur qIue je teiî l'info-mation que je dende.
veuille iopter lit conduite suivie dans quelqies-
uns les Etats-Untis, où l'Etat a entrepris de forcer Le MINISTRE DE LA' MARINE El DES
la population à faire 'épreuve malgîré elle. Ce 14-RHEIEs :'avoue que l'hono-able député
n'est pas là ce (Ille je Ille propose est dl ns soit dé-oit emais elendant cette iot tion,

M. H leNI)ERSON : -le désire signaler au ii-
iistre-je ne vois pas d'autre item il propos duquel
je puisse mentionner lit cliose-tune nouvell -da-

lie qui a éclaté sur les arbres fruitiers de lit
péninsule Niagiarat, et qui cause beucoup Ialarme
en cet endroit. Je pense qu'une demi-douzaine de
déptés, uparmi lesquels je mte trouvais, ont revu
l'autre jour des télégrammtiîes insistant forteifenît
pour qu'in adopte certain remède relativement à
cette matière. J'ai comîpris que l'ioiorable députté
de Wentwortl (M. Bain), le président di Comité
de l'agriulture, avait porté cette question à l'a.-
tention diu ministre. ,pespère, dans l'intérét le la
population de cette région, fort alartée à ce sujet,
qu'il verra à emitipêchiei- l'imiportatioi d'arbres affectés
de nuladie. Oni devrit, je crois, appliquer la pro
hiIbition absolue, si c'est nîécesstire, pour empêcher
lit maladie de s'iitrottduire dans le pays.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Cette
matière mt'a été signalée par des résolutions for-
melles qui mue sont parvenues <'une assemblée tenue
à Hamiltoi et d'îune autre asseiblée qui a eu lieu
an téricureieit dans la région de Niagara. J'ai
pris ces r-ésdOutions en sérieuse considération. J'ai
consulté les horticulteurs et les botanistes à ce
sujet, et je me propose de faire une investigation
qui ie permette d'empêcher la propaîgatiot le la
maladie. Jtsqu'à présent, on Fa constatée seule-
ment en q uiatre endroits dlans tout le Canada, et je
crois qu'il y a fort peu d'autres maladies que celle-
là dans le pays. Cependant, je tme propose d'exia-
miner complètement la chose, et si, à lut pro-
claine session, des mesures piolhibitives le cette
nature sont trouvées nécessaires, je demanderai ait
parlement de ie donner le pouvoir le les mettre à
exécution.

Immigration-Nouvelle somme nécessaire
pour les dépenses générales de 'i mmi-
gration.......... .................. ...... $25000

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHEIRE S: Lit raison de cela se trouve dans

M. FisHER.

mais je le l'ai pas. Tout ce que je sais, c'est que
ce crédit est pour les fins que j'ai nemtionnées.

M. WALLACE : Dans ce cas, le ministre petit
laisser litein en suspens.

M. SPROULE : Il pourra nous donner ce ren-
seigneient en dernière épreuve.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : de le fournirai en dernière épreuve.

Milice-Gratifications aux officiers à pen-
sionner, y compris $2,04 au lieutenant-
colonel Bacon, major de brigade, nom-
mé le 14 décembre 1866, et qui a donné sa
démission le 14 décembre 1883 pour ae-
cepter une nomination dans le service
civil..................................... 12,140

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je dois dlire
que cet item se rattache principalement à la re-
traite probable de certains professeurs du Collège
militaire le Kingston qui ont été mentionnés au
cours le lt discussion sur ce sujet. Ces ofliciers
recevront une gratification proportionnée a la
durée de leur service.

M. HAGG4AIT : Pourquoi donnerions-nous une
gratitication à un ohieier qui est entré dans le ser.
vice public ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Le colonel
Bacon que plusieurs députés de la gauche con-
naissent, a été 30 ansl à notre emploi. Durant les
dix-sept premières années, il a agi à titre le major
de brigade ou sous-adjudant général. Dans le
cours ordinaire les choses, il aurait eui droit en se
retirant à une gratificatioi considérable. Après
trente ansde service, il se retire pour aider à Feffi-
cacité <lit service. C'est maintenant un vieillard
et incapable le nous servir comme il en avait l'lha-
bitu:le. Je crois qu'il a plus de soixante et dix ans.
La gratification <le retraite qu'il recevra est peu
élevée. Soit revenu actuel est de $1,000 à $1,500,
de sorte que suivant le présent mode, il recevra
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seulement 8500. Nous recommandons cet item au
comité comme étant une gratification juste, à ajou-
ter à une petite pension.

Contingent militaire pour représenter le
Canada au jubilé de la reine, à Londres,
Angleterre .............................. $10,000

M. BE RGERON : Est-ce en plus des 826,000
que nous avons votés l'autre jour?!

Le MINISTRE DU COM MERCE: Je ne pense
pas que nous soyons obligés de dépenser cette
somme, mais il peut arriver que le contingent soit
retenu plus longtemps que nous ne le croyons, à
cause d'une grande revue qui doit avoir lieu, et s'il y
Prend part, les dépenses augmenteront. Je ne
sais pas si j'empiète sur les privilèges de mon ho<no-
rable ami, le directeur général les Postes, en disant
que les dApenses que nous faisons pour ces fêtes,
seront plus que remboursées par la vente des
timbres-poste du jubilé.

Subvention pour le transport des nilles
entre le Canada et Terreneuve pendant
les saisons de 1893-4-5..................$2,510 40

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'est une
vieille dette, apparemment, qu'on mue dit être due
par mon département pour services effectués de
temps à autre.

M. IAGGART : Cela dépend du ministère des
Postes.

Le DIRECTEUR G4ENERAL DES POSTES:
Non, ces subventions dépendent du ministère du
Commerce. Je dirai à mon honorable ami, le leader
de la Chambre, que c'est une vieille dlette qu'il
faudra apparemment payer. Je connais un peu
les circonstances, mais je prie le comité (le consi.
dérer ce sujet commne étant encore en délibération.
La réclamation a été faite il y a quelque temps, et
les employés de mon ministère paraissent croire
qu'il faudra la payer. Les intéressés ont demandé
à être payés, ou un consentement pour qu'ils puis-
sent intenter une action en recouvrement. Je ne
sais pas s'il a été décidé finalement de payer.

M. BORDEN (Halifax): De fait, les intéressés
ont transporté les malles, qu'ils eussent ou non un
contrat, et conséquemment, il n'est que juste qu'ils
soient payés.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je le crois, mais le contrat entre eux et le gou-
vernement de Terrneuve n'a pas été produit. J'ai
cru qu'il était préférable de voir le contrat en vertu
duquel ils ont effectué le service. Il n'est pas au
Canada, mais nous avons écrit demandant qu'on
nous l's xpédie.

M. HENDERSON: A mon avis, quand il s'agit
de comptes que l'ex-gouvernement n'a pas payés, le
présent gouvernement doit les examiner avec soin.

Le MINISTRE DU COMM ERCE: On m'a dit
que c'est un compte que l'ex-gouvernement n'a pas
payé. Quand il s'agira de comptes dus par l'ex-
gouvernement, je promets à l'honorable député (M.
Henderson) que j'userai de prudence avant de les
payer.

Communication hebdomadaire entre Qué-
bec et le Bassin de Gaspé, du ler juillet
187 au X) juin 1898. par steamers tou-
chant à des ports intermédiaires........ $5,000

M. TAYLOR : J'ai regardé partout pour voir si
l'honorable député de Frontenac (M. Rogers) ou
quelklues-unms de ses collègues, les Patrons, étaient
présents. Ils ont dans leur programme un article
:lui Proteste contre ces subventions aux steamers.
Ils devraient être ici pour protester contre ce
crédit.

M. LEMIEUX: Je n'ai pas souvent pris la parole
durant cette session, et je n'ai pas l'intention de
faire un long discours, mais on ne permettra de
remercier de tout ceur le leader de la Chambre,
l'honorable ministre du Commerce, d'avoir bien
voulu insérer dans le budget une subvention de
$5,000 pour u ne communication par steamers entre
Québec et le Bassin( de Gaspé. Cette petite sub-
vention permettra de frêter un steamer qlui éta-
blira un service hebdomadaire entre Gaspé et les
autres parties de la proviiuce (le Québec.

Je lois dire que le comté de Gaspé, le plus ancien
du Canada, est peut-être le seul (lui n'a pas de
communications par cheiin de fer. Pendant des
années et <les années, mues électeurs ont agité la
question du chemin.de fer, mais sans résultat pra-
tique. Afin de venir en aide à la population du
comté, l'ex -gouvernement accorda <le larges sub-
ventions pour un service par steamers entre
Dalhousie N.-B., et le Bassin de Gaspé. Je lois
dire que je n'objecte pas à cette subvention, parce
(lue le service est excellent, et cette partie du pays
le mérite. A part le commerce qui en profite, à
cette saison <le l'année, grâce à cette communui<:a-
tion par steamer, des milliers <le touristes et de
sportsmen, <le toutes les parties de l'univers, vien-
ient '-isiterle comtté de Gaspé. J'ajou terai, comme
souvenir personnel, que l'année dernière, durant
ma campagne électorale, j'ai en le plaisir le voir
MI. Rudyard Ripling, le célèbre poète anglais, qui
ne pouvait cesser d'admirer les beautés <le cette
partie du pays. De fait, je suis sûr que Rudyard
Ripling était inspiré par la nature pittoresque (le
Gaspé quand il a écrit son magnifique poème sur le
Canada.

Maintenant, parlant de choses pratiques, il est
vrai que la partie sud de Gaspé, c'est-à-dire la
partie qui fait face à la Baie des Chaleurs, a été
bien traitée par le gouvernement, mais lit partie
nord a été complètement négligée. Entre le
Bassin le Gaspé et Cap Chatte, distance <le 150
nilles à peu près, avec une population de dix mille
âmes dispersée le long le la côte, aucune commuuni-
cation n'a été accordée. Cette population est en
partie composée <le pêcheurs. Il n'y a pas le
steamers qui font le service entre ces deux localités.

M. BERGERON : Le Campana ne passe-t-il pas
là'!

M. LEMIEUX: Oui, mais il ne veut pas y
arrêter. Comme résultat, les pécheurs sont entière-
ment laissés à la merci dle quelques marchands
rapaces, qui, à l'automne, achètent leur poisson et
autres produits à un prix infime. Les pêcheurs ne
sont pas même payés en espèces. Ils reçoivent des
provisions en échange. Cet état le choses a causé
des abus que cette Chambre connait bien. L'année
dernière, les pêcheurs ont essayé de vendre leur
poisson à certaines maisons de Québec, mais sans
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succès, faute de communication. J'ai vu moi- ou pour ui baril de poissom. La compagnie pré-
mêlème quelques-uns de ces pêcheurs qui avaient t que le commerce n'est pas assez considérable
passé la nuit en pleine ner, dans de petits bateaux, Pour linduire à faire escale. J'ajouterai que le
à atttendre le passage d'un steamer afin d'expédier Campaua est employé pour les touristes, et il a
leur puisson à Qébec. certains voyages dat fixe annoncés epuis es

imois d'avance au Canada et aux Etats- Unis. Il îîe
M. CASuIRAIN Vendent-ils leur poisson à Le- veut pas arrêter pour ce petit trafic de la partie

Routillier et Robin, et Cobîs et Cie nord d comté <e Gaspé, mais un petit steamer,
(lisons (le 30(1 tonneaux, piourrait faire un coin-

M. LEM IEUX : Oui, c'est là Iembharras. Ils L. inerce profitalde. Lshabitants dle la côte pour-
vendent leur poisson à ces compagnies àu ix 1 raient adors expédier leur poisson et leurs ponnpres
insignifiant. Ils veulent avoir de la concurrence (le terres à Quèbec, et achetet' leurs pî'ovisions à
afin de vendre leur poisson plus cher. meilleur marché qu'ils ne les paient maintenant dans

nles petits magasins étalis dans ces petits Ports.
que toutes les maisons <le Québec font affaires avec e
Lelloutillier ot Cie. usont b lai merci <le quelques marchands ra-

paces tels que les Robin et autres.
M. LI'nEUX rle <isfis que les pêcheurs leJ

vaient attendre, e pleine miter, le paage des stea- M. CAS epoéoRAIrle : t
imies's aniceauCaa a leur uEoissots i- QuUben Quel-
<ues-uns réussissaient, matis le plus souvent, ils re- ut. LEaIIeUX u J'ai des as par i eux, niais
venaient avec leur poisson, les capitaines dle sten- je dis que les Gbitants de unaspé nt été à la merci
mîiers refïýaiit <le stopper. Il est stipulé que, av'ec merces parchalds. Ils sont obligés te vendre leur
ce ser-vice, le steamer touchera à tous les ports poisson moyennant un prix ridiculement peu élevé,
entre et Cap Chatte, donnant à cette popm- et ils ne somt pas payés en espèces. Ils son t payés
lation les facilités le communication qu'elle a le s provisions, et quelquefois. ils e voient pas une
droit d'avoir, de shis silr- que cela va permettre il cent le toute an ée Mon honorable <ani le
ces grens de vendre leurs produits plus profitable- 'M ontmuorency (M. Casg rai) ne devrait pas objecter
nient, la concurrence étant la vie <lit coinerce ap crédit, parmce que lorsque ce service sera établi,
De plus, cette partie du pays si riche en ressources les pêcheurs ee -pourront faire le commerce
naturelles, sera développée par ce service, d avec les archands le Qébec. C'est réelleent

rune subvention pour Qiébec.
M. CAS RAiN : Quel steaiuîer ira l oyennant Le seul représentant qui ait jamais travaillé

cette subvention ? leost le comté <le Gaspé a été feu le Dr Fortin, ui
Ms fU etait un franc conservateur, nais eui a pris les

NI LE IEUX. : Je ne moinaîis lias les i*égleMielits intérêts (le ce comjté. Depuis le temps où il cii
cet separtement, tais je suppose que lorsque cette était le représentant, le cnité a été compltemet
subvention sera votée, les dotatiiistàiois sero t a- et égligé. C'est le pys vieux coté du pays, cepe-
iolicees. dat chose étrange, c'est le seul qlui ait été privé

Mation es fait deus comuieaion q'elleaenent rve sommnscations par chemin <le fer, et le présentdrot 'avoir. J su r qu ela ovae ermetitr parlement oue sera pas dissous sans que le demadeces gens de sed r ur proits plusn t p e cec < er pou( r le codté <le (raasp. Enpar anc. attencrdant, je lois lue contenter <le cettepetite sb-

De. LE IEUX Je sais que l s vestiou est ectoh <e ,000, et je dois en firée temps renier-
peu colsidrable. cieci le lenarc de la Cuéambre (sir R lcharl n Cart-

vrigt) le lta courtoise qu'il é be nifesté evers
M. CASCRAIN : Vous avez se r ainterlà nant le mues électeurs et envers uoi-êmae.

ceiupa n Lae oemiéire fois que je lui ai parlé <le cette
etaestion, je l si ai fait voir lim statistique, et qunl

M. LEMIIEUX : Je caipas fes rlements il tr enu compte du trafic, é e ui ec fasait dans
entre o entré,l et mictou et Sum ersie et <tr- ce corpé, ehontatble mnistre m'a ponis quco è em
lotetowîil mais il ve ot che pas à la partie anord e ésgvtiog serait aeclus vie. Ce soir, je suis heu-

Maspé. A Rene r m e com pui le remercier cordialeentt, et jes nne ceumm.e le comté saura recoteaitre ce ue.M. WR;EGEOX a n: Il y toucherait, s'il avait les J'noable ministre a fait pour lui.

Le MINISTRE U COMMERCE: non Sir ADOLP0tE CARON: Après la description
int)ressnte ue l otorale député (M. Letienex

M. E UX Noi, j'ai vu M. Garintea, un viet de nous faire de aspé et (le soit traic, je
d pes <irecteurs <le la conpagiie, et il m'a lit qu'il pois dire que jeo eoipreds pas bier poutreuoi
il'y luirait aitucun ht*fle pour eux d'arrêter' enqtre nous seions obligés <le f fourir $5, i pour établir
Cap Chatte et le l,1assitt (le <~s.Je <lois tdir'e que în niouveau ser'vice. L'îoiomable député (M.

la coE pagMie qui est propriétaire fu Campate est Lemieux) a en raison de lire ue Gaspé est 'an <es
très importate; u lle Su e steamer et plus a ciehs cotés le la province <le Québec, mais-
fait in excellent service. Le stelaaier va directe- à ventir à l'époque où l'hotorable député (.

ent le Montréal à Québec, touchant à Poidte-au- Lemieuw) a été éli pour le représenter, lesconnu-
.ère, Bassin <le Gaspé, Percé, et quelquefois à Cape- nications par steamers étaient suisantes pour les

Cove. besoins daî comesre.i r
Durant l'électionî de 1896, j'ai dû faire mna canin L'honorable députéé nous <it que la conpmugnie

pag e lecto'ale dans c n petit bateau, le 'ampaia actuelle croit que le trafic n'est pas buffisant pour
ny vouait pas arrêter pour un ou deux pssagers, e laisse son steamer touher à ces différeitai

M. LEMî.iir.
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ports pour prendre un baril de poisson, suivant
l'expression de l'honorable député, ou certains
autres produits que les pêcheurs expédient à
Québec. Pourquoi payer $5,(00 de plus pour
établir une nouvelle ligne dans le but d'aider à un
commerce qui n'est pas suffisant pour induire le
présent steamer à toucher à certains ports? Tout
en désirant donner toutes les facilités possibles au
conunerce dans les différentes pr.rties le la pro-
vince de Québec, cependant, l'information que
l'honorable député (M. Lemieux) nous donne, ne
justifie pas la Chambre de voter $5,000 pour établir
une nouvelle ligne, quand le commerce n'est pas
assez conisidérable pour induire le steamer actuel
à toucher à tous ces petits ports. -Je ne pense pas
qu'il soit possible pour l'honorable député de con-
vainere la Chambre que cette nouvelle ligne doive
être établie moyennant $5,000 par anmee.

M. HENDERSON: Je dirai simplement que,
comme j'habite très loin de G aspé,cette subvention
mue parait avoir un goût le poisson. D'un autre
côté, je crois que nous ferion mieux d'accorder ce
crédit et de ne pas perdre plus de temps.

Communication par steamers entre
Port-Mulgrave, A richat, Cinso, Gunys-
borough. et Port-Hood. pendant les
années 1893-95-Montant périmé àvo-
ter de nouveau.........., 7,00

Le MINISTRE UÚ COMMERCE : Ce crédit
est destiné à Ni. Roderick Macdonald, bien connu
sans doute le plusieurs députés de la gauche. Le
service a été effectué et l'argent a été voté, mais le
crédit est périmé.

M. UAGGART : Pourquoi la somme n'a-t-elle
pas été payée?

Le MINlSTRZE DU COMMERCE: Je ne peux
pas précisément dlire pourquoi, sauf qu'il paraît y
avoir en certain différend. M. Nlacdonald n'avait
pas signé le contrat, ainsi q u'il le devait, mais il a
fait le service entre ces différents ports.

M. BERGER0N : Etait-ce au moyeu du steamer
Rimsoss-i?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Oui.

Pour payer les services d'un avocat et
autres dépenses se rattachant au ren-
voi de la question des pêcheries, pour
soutenir l'appel en taveur du Canada,
devant le comité judiciaire du Conseil
privé ...... .................... .... ,000

M. HAGGART: Faut-il payer $8,000 pour
plaider cette cause devant le comité judiciaire du
Conseil privé?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PlCHIERIES: C'est la somme que le ministère
de la Justice m'a dit être le montant probable à
payer. NI. Clristopher Robertson a plaidé la
cause devant la cour Suprême, et ses services ont
été retenus pour la plaider devant le Conseil privé,
et il y aura avec lui un avocat anglais.

M. CASGRAIN: Je ne pense pas que la somme
soit trop élevée. Je sais que cet avocat est déjà
allé plaider en Angleterre des causes moins impor-
tantes et gn'il a reeu $5,000 ou $6,000.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PlCRtERIES: Je (lois (lire que cette cause est
une les plus importantes que nous ayons eues. M.
Christopher Robinson a fixéses honoraires à5,000.

M. CASGRAIN: Et il drot avoir cette sommne..

M. POWELL: Quel est le résultat de cette

Pour couvrir la dépense qu'a faite
le Dr McPhail, de Montréal, dans
létude scientifique de la cause du
noircissement du homard en con-
serve ......... ............. $_,185 4.5

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Le résultat est véritablement
satisfaisant. Je crois iue le Dr MPhail a trouvé
le moyen d'empùcher le (niriissement du houard.
Il a lui-même conduit l'enquête dans les établisse-
muents (le conserves (les provinces maritimes, en
compagnie d'un autre médecin le Montréal. A
son retour, il a continué ses recherches au collège
McGill, mais il a constaté qu'il n'avait pas là les
appareils scientifiques suffisants pour lui permettre
de compléter son étude, et il a deumanîdé au iminis-
tère lit permission de termsiner ses travaux à la
Lowton , Univer.4ty, et naturellement, nous y avons
consenti. Le montaut de son compte est le $2,185
pour dépenses. Je voulais l'inclure dans le crédit
destiné aux pêcheries, mais l'auditeur a cru1 qu'il
valait tieux en faire un crédit spécial. Il a cons-
taté que la cause du noircissement est le bactérie
et il se propose le le détruire au moyen d'antisep-
tiques. Je ne peux pas dire positivement que
l'enquête a réussie, mais tout porte à le faire croire.

Sauvages-Manitoba et Territoires du Nord-
Ouest-Pour pourvoir à l'achèvement des
bâtiments (le l'école industrielle d'EIk-
horn et à leur umneublenment..............$5,000

M. IHAGGART : Il est temps <le mettre fin à
tes dépenses pour ces écoles indnetrielles. Une
somme éinorne a été lépensée pour cette fin, et
plusieurs députés du Nord-Ouest ont blié cette
dépense. Ils disent que le coût de l'enseignement
donné aux sauvages excède de beaucoup celui de
l'enseignement donné aux b!ancs.

Le MINISTRE DU COMMERCE : C'est vrai,
et le ministre de l'Intérieir s'occupe de cette ques-
tion. L'honoa-ible dépité sait que ce mode n'a pas
été inauguré par le présent gouvernement, qui va
étudier avec soin toute li qiestion.

M. HENDERSON: Puis-je nie permettre de
demander au leader du gouvernement si c'est là
l'objet <le la visite du ministre à Winnipeg?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PNCHERIES : Non. Si l'honorable député désire
avoir suie explication catégoriqlue je la lui fournirai.

Pour pourvoir au paiement des gratifi-
citions à des fonctionnaires nis en
disponabilité au Manitoba et dans les
Territoires du Nord-Ouest............. $5,30 78

N. WALLACE. Quels sont ceux qui recevront
ces gratifications?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il y en a 36 en tout, et je déposerai
la liste sur le bureau de la Chambre.
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M. TAYLOR: L'année dernière, l'Ionorable
ministre de l'Inîtérieur était absent ainsi (uil l'est
aujourd'hui, mai le gouvernement avait couié les
détails au ministre cde l'Extérieur, l'honorable
Iélttéte (le Québee-ouest. Le gouvernement manque-
t-il le confliance dans cet honorable député qu'on
ne le voit pluîs aujourdiui à la tête de ce départe-
ment y

NI. D( )ELL : La multiplicité de mes engage.
mients m'ena nt empêché.

Moantnt cessaire pour payer des réela-
mnItions se rai tteiae ant à it vente <le cer-
tits lots dans la ville de Baiiff, faite

a al 'doîîtioîi de l'acte relatif au pare
(es utoiies Rocheuses, ....... $25

Le llNISTRE 1 LA MARINE El' DES
PRC E ~RIEs : Ce sont des réclamations qui sont
en suspens depuis un certain nomibre d'années.
Ces personnes avaient acheté (les lots à Bantiff de
l'agent dlut gouvertiemtent qui leur avait accordé
une promesse de vente et ils avaient fait des alié-
liorations sutr ces lots. ('es derniers furent repris
sous prétexte qu'ils avaient été illégaleiient vendus
et ces personnes réclamient îles dommages. U i
coniutîssaire fut chargé de faire une eiquête sur
cette affaire et après beaucoup île difficultés il fut
décidé <e leur donner u montant conisiîdéra le,
il est certain, bien plus bas qIue les mîontants
qu'elles réclamatient.

M. IAI (ART : La réclamnation a été soumise à
l'itcien goutvernemiienît, et le rapport du ministre
de la d tustice déclarait que leur réclamati était
umtal fontidée, imais je suppose qute vous avez reeu der-
nIièremîenit un autre rapport à ce sujet (lu départe-
mient de la J ustice ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
I'CI E1EU :S Oui, mais dont je ne suis pas prêt
a faire connaitre la nature. Je ie le base pas
pourt dire ceci sur îles raisonts légales. Nous avons
uru qtil état de notre devoir le payer ces person-
ies qu<i avaient acheté les lots île bonne foi et y
avaient fait des amiliîorations.

M. CLANCY : Leurs causes ont été réglées sur
Un principe l'équité?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
P'ECH EIR1ES : Oui.

M. CLANCY : MM. Williamnson et Taylor ont
une réclamation contre le gouvernement pour dot-
mages causésa à leur propriété dans la ville de Cha-
tan. Ils reclaient $250. Le crédit fut voté,
mais le département lie voulut pas certilier le ci-
que tant que 'incénieur en chef n'aurait pas donné
soit certificat. Ce dernier le connai-sait rien de
laffaire et ne voulut pas certifier le chèque, et ces
personnes n'ont pas été payées.

Le NI[NISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
En quelle année cela est-il arrivé ?

M. CLANCY : Un arrangement fut conclu en
1892, et j'espère que le muiîinstre des Travaux
piublies va Voir à ce que le imontait iu soit payé.

Pour pourvoir au paiement de gratifi-
cations à dus employés temporaires
du département de l'Intérieur. (Les
paiements à même ce crédit seront
imputés sur les différents services
contrôlés par ce département........ st,000
M. DAV i.S.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: J'ai ici une liste des montants
payés à chaque employé temuporaire destitué. Ils
étaient 36 en tout.

M. HAGOART : Déposez la liste sur le bureau
de la Chambre, et il pourra y être fait allusion
lorsque nous discuterons le budget en dernière
t'preuve. On a Fhabitude <le les payer par arrêté
du conseil.

Le 1IINISTRE DE LA MARINE ET DES
P HERIS La soimie d argent doit être votée.
Vous ne poiez payer le montant par un arrêté en
conseil, mais vous devez obteniri uti crédit du par.
leitîcut.

NI. HlAC CART :NMais vous pouvez faire adopter
le crédit d'untte mîanière générale.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : C'est bien li ce que nous faisons,
nous demandons qu'il soit adopté en bloc. Mais
nous avons tCru qu'il était préférable île le disposer
le cette manière.

M. liEfRGERON : Mais si ceci est nécessaire
pour ce département, cominent feront les autres
départeiments pour reimplir les nimmes obligations à
l'égard de leurs employés ?

M. }IAGG(ART : Jusqu'ici, ces gratifications ont
toujours été votées et quelques-unes d'entre elles
pour (les soiies presque aussi considérable que
celle-ci.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PRCHERITES : Oui, elles ont toutes été votées.

Gouvernement des territoires du Nord-Ouest-
Ecoles dans les territoires ion orga-

nisés...... ..... ........... $5,0CO
Autre montant nécessaire pour le sub-

side iti gouvernement du Nord-
Ouest, à être payé d'avance senti-
annuellement........ ............... $40,090

$45,000

M. J3ERGERON : Quelles sont ces écoles ?

Le NIINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ceci est le crédit habituel.

'M. H1AGGART: Il tue fait l'effet d'être <le
$",00 plus élevé.

M. RERG ERON : Il est bien ialleureux que le
mtinîistre île l'[Intt-ieur (NI. Sifton) ne soit pas ici.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous allons
laisser cet itei <le $5,000 de côté pour le inoient.

Une VOIX : Donnez les renseignemîîenuts en der-
ittere épreuve.

Le MINISTRE DES FINANCES: Très bien,
nous donnerons les renseigenents.

Douane.-Montait supplémentaire néces-
saire pour faire face aux appointements
et frais de voyage d'inspecteurs de ports
et d'agents du service de surveillance... $6,250

Somme iécessaire pour payer les dépenses
d'un service de surveillance spécial..... <:
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Montant à verser au dpartement de la

Justice pour être déboursé par lui et
dont il lui sera rendu compte pourle ser-
vice de surveillance secret..............

Paiement de services à John Reid.........
5,000

200

M. WALLACE : L'honorable contrôleur (les
ionanes (M. Paterson) voudrait-il expliquer le
premier item ?

Le CON''ROLEUR DES DOUANES: Le mon-
tant supplémentaire est requis pour payer (les
salaires.

NI. WALLACE : Le crédii demuandé dans le
budget principal était presque aussi considérable
que celui de l'année dernière. Comment se fait-il
(ue ce nouveau montant soit requis?

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Le cré
dit mentionné (laits le budget principal était le
inûie que celui (le l'année dernière. Mais il y a
eu des dépenses cette année qui n'existaient pas
l'année dernière. Mon honorable ami doit se rap-
peler qpue M. McKay aété noinuné inspecteur. Pien
que le crédit principal ait été <le $48,750, les dé.
penses durant l'exercice de 1895-9(6 n'ont été que
le $41,327.05. Mais M. MeKay, qui a été

tiinmmé, comme le sait l'honorablc député (M.
Wallace), sous son atdministratioi, n'avait reç
qpi'ii mois ou deux de salaire, et on n'avait pas
imxentionné (laits le budget principal son salaire (1e
81,ifi6, ainsi que ses dépenses de voyages qui s'éle-
vaient à >400. 'M. Clite était inîspecteur à New-
Westiinster. Il reçut $400 en cette qualité et son
salaire à ce ionent. L'iiportanee croissante de
la Colomîbie-Anglaise eut pour effet de l'obliger à
consacrer tout son temps au travail.

En 1895-96, le montant le 546,589 na fut pas
dépensé en entier, ce qlui laissa une balance non dé-
pensée <le $2,161. Tel étant le cas, l'honorable
député peut lire tout naturellement : vous n'avez
pas hesoin d'un crédit aussi élevé, puisque vous
avez encore une balance qui n'est pas dépensée.. Je
vais faire connaître les montants supplémentaires
qui portent à $8,666 <le plus le montant fixé dans le
buaget principal. Le crédit de $1,ù00 pour NI.
McKay : et ses dépenses (le voyages, $400. La
nomination de M. Jones conne chef du service <le
surveillance avec un salaire île $1,600. Nous avons
l'intention, à part cela, le nommer deux autres
aides-inspecteurs avec un salaire de $1,500 chacun,
et leurs dépenses <le voyage, $400 chacun. Ce qui
constitue un total de $8,666, que nous devons payer
commtte dépenses imprévues en plus des dépenses
annuelles de 1895-96, ce qîui est 52,0(0) <le imloins que
le montant fixé dans les estimations. Nous avons
déduit ce montant des $8,666, qui laisse une somme
le $6,500 que unous demandons à la Chambre d'a-
dopter.

-1. WALLACE: Vous créez deux nouvelles po-
sitions.

Le CONTROLEUR DES DOUANES Je
prends deux employés depuis très longtemps dans
le service et sur le rôle de paie des ports le Mont-
réal et Kingston ; et c'est mon intention le leur
confier le soin d'aider l'inspecteur. Ces employés
sont M. Lemieux, qui fait partie du service à
Montréal depuis vingt aus, et M. Shaw, <le King-
ston, qui est dans le service depuis à peu près le

même temps. Le salaire de M. Lenieux était de
$1,000 et celui de M. Slaw de $1 ,200. Commue sous-
inspecteir, ils recevront $1,50. Je demande à la
Chambure (le m'accorder ce crédit, de sorte que si

1 je trouve nécessaire de les faire agir tout le temîps
en qualité de sous-inspecteurs, ils puisseut être
payés à mume ce crédit. J'ai constaté et je suis
persuad qu'il en a été le même pour les honorables
léputés, que l'inspection pes ports n'a pas été faite
jusqu'ici conmxe elle aurait dû l'être. et les résultats
(le cet état le choses ont été tout à fait contraires à
Sl'intérêt public. .Jai lintention de faire inspecter
les ports beanctup plus souvent q' n auparavant.
Cette partie duii servie est néliigée à plusieurs
endroits depuis nombre d'années, et nous avons dé-
couvert de nombreuses irrégularités à plus d'un
port. Les pcerpteursont prétendu <que le départe-
muent ne faisait pas son devoir, et que les ports
n'étaient pas inspectés assez sou vent.

M. WALLACE L'honorable ministre a pris
des em"ployés dans le service à Kingstonl et à
Montréal. je ne crois pas qu'il soit nécessaire de
les remplacer, le personnel est assez nombreux
pour lui permettre (le se passer (les services de ces
deux hiommes.

M. H}AOGGART: L'honorable monsieur a des-
titué un employé de son département pour des
raisons d'économie, et il lemande un crédit plus
considérable pour les salaires des employés de son
département que ses prédécesseuxrs. Il i déclaré
qu'une <les raisons pour lesquelles il avait dIecstitué
M. Webster, c'est qu'il n'avait plus besoin de lui ;
cependant il a non seulement demandé le montant
tout ntier requis pour l'administration (le cette
branche du département l'année dernière, mais
même un montant supplémentaire.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Webster
faisait partie lu service intérieur (laits mon dépar-
tement, et nous avons cru j lue nous pouvions nous
dispenser de ses services. Personne i'a remplacé
M. Webster. Ces employés sont destinés au ser-
vice extérieur.

M. QUINN : Est-ce l'intention dat gouvernement
de remplir bientôt la position de sous-percepteur à
Montréal?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non,
ce n'est pas l'intention du gouvernement.

M. LEMIEUX : Tandis que nous sommes à
discuter cet item, je demanderais au contrôleur des
Douanes si un arrangement quelconque a été conclu
eatre le gouvernement et les héritiers de feu
NI. O'Hara. J'ai compris qu'il avait une réclama-
tion contre le gouvernement pour avoir agi en
qualité (le percepteur des douanes dans le port de
Montréal durant trois ans. Je crois exprimer le
sentiment <le la classe commerciale de Montréal, en
demandant au gouvernement de régler cette récla-
mation avec sa faimlle.

Le CONTROLEUR DES )OUANES: Rien
n'a été fait dans ce sens ; cela nécessiterait l'adop-
tion d'un crédit spécial par la Chambre. J'ai
écouté avec beaucoup d'attention la demande faite
en faveur le la famille de M. O'Hara. il y a
plusieurs autres personnes dans lit nime Çosition

23 JUIN 1897] 4346



[COMIUNES]

et dont les réclamations ont été transmises au
département. Elles ont été soumises au Conseil
l'année dernière et cette année sans qu'il soit pris
de décision à leur sujet.

M. BERG ERON:
ministre avait (lit, il
réclamations étaient
du gouvernement.

J'ai compris que l'honorable
y a quelque temps, que ces
encore sous la considération

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Elles le
sont cette année, et elles pourraient bien l'être
encore lannée prochaine.

M. WALLACE : .J'ai cru comprendre que le
contrôleur avait dit que M. Jones est nommé offi-
cier du service le surveillance spécial. Son salaire
-est-il compris dans ces $5,000?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il y
avait un crédit de $â,000 pour un croiseur addi-
tionnel qu'il est possible que nous jugions à propos
d'ajouter. Ceci est un crédit demandé par mesure
de précaution et afin que nous puissions avoir l'ar-
gent si nous en avions besoin. Ce n'est pas pour
payer le salaire de M. Joues.

M. HAG(IART : Je n'ai aucun doute que le dé-
partenient (les Douanes va percevoir des profits pro-
portionnésà la dépense encourue. Nais je suis opposé
au principe (lui consiste à accorder une somme d'ar-
gent considérable à un membre quelconque du gou-
vernement, au sujet (le laquelle il n'aura aucun
compte à rendre à l'auditeur général, et sur la-
quelle la Chambre n'aura aucun contrôle. On
s'est toujours opposé à cela. Il y a vingt ou vingt-
cinq ans, lorsque cette question fut soulevée dans
la Chambre et que l'on voulut en venir a une dé-
cision, les honorables députés (le la droite qui
étaient alors dans&l'opposition s'y opposèrent de
toutes leurs forces. Ils s'opppsèrent malgré le
fait que le gouvernement offrit à cette époque de
soumettre les reçus au chef de l'opposition pour
démontrer (lue l'argent n'avait été employé qu'à
un but justifiable. On veut placer $5,000 entre
les mains du ministre de la Justice, qui pourra les
dépenser comme bon lui semblera sans avoir de
compte à rendire à personne.

M. LANDERKIN: Quel était le montant du
crédit auquel on a déjà objecté ?

M. HAGGART : Il n'y a pas en de crédit de ce
genre de voté durant les deux dernières années.

M. HAGGART : Il y a un autre item que l'ho-
norable ministre voudra bien expliquer. M. LANDERKIN : Je veux faire allusion au

crédit voté il y a vingt ou vingt-cinq ans.
Somme nécessaire pour payer les dépenses

d'un service de surveillance secret....... $5,000

Si je comprends bien ceci, le département des
Douanes va payer ce montant au ministre le la
Justice, et ce dernier pourra disposer de ces $5,000
comme bon lui semblera.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ce crédit
a été aussi placé par moi-même. On a jugé néces-
saire d'avoir une certaine somme d'argent pour
payer les officiers du service de surveillance secret, et
je préfère, en tant que mon département y est con-
cerné, que cette somme soit transférée au départe-
ment (le la Justice et dépensée par ce dernier. Les
ternies de cet article sont clairs, de sorte que les ho-
norables députés peuvent comprendre à quoi ce
crédit est destiné. Inutile pour moi de dire à l'hono-
rable député (M. Haggart) qui le sait parfaitement,
quela contrebande est devenue une question sérieuse
dans différentes parties du Canada, je pourrais
même dire très sérieuse; de vigoureux efforts ont
été faits par le gouvernement et continueront de
l'être pour mettre une fin à cet état de choses
autant que cela est possible. Pour atteindre ce
but, la dépense de certaines sommes d'argent est
nécessaire, mais ce sont là de ces choses dont on
voit le coût sans percevoir distinctement les profits.

Vous constaterez dans les estimations une dé-
pense supplémentaire sans trouver dans les revenus
de <non département quelque chose qui puisse
compenser cette dépense, mais vous trouverez, je
l'espère, dans les rapports (le votre département
du Revenu de l'intérieur une augmentation dans
les recettes. Si nous réussissions à arrêter ce tra-
fic illégal, les dépenses seront encourues par le dé-
partement des Douanes, mais le résultat se trou-
vera dans l'augmentation des recettes du départe-
ment (le mon honorable ami, le contrôleur du
Revenu de l'intérieur (sir Henri Joly de Lotbi-
nière).

M. PATERSON.

M. HAGGART: $15,000.

M. LANDERKIN: Le crédit actuel n'est que
de $5,000. Je crois que le montant primitif était
de $50,000.

M. WALLACE: Je me sonviens, il y a vingt
ou vingt-cinq ans, bien que n'étant pas en parle-
ment à cette époque, que l'on jugea nécessaire dans
ce temps là, par suite de l'invasion les féniens
dans le pays, d'envoyer des hommes dans le camp
ennemi, mais on ne pouvait indiquer la destination
de l'argent. Cette dépense était justifiable sous ce
rapport.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Bien que le
moment ne soit pas convenable pour prolonger la
discussion sur cette question, je puis dire à la Chan-
bre que la contrebande dans le Saint-Laurent a
atteint de telles proportions et causé des donunages
si considérables à notre revenu, que les moyens les
plus énergiques doivent être pris pour y mettre fin.
Nous ne pouvons traiter publiquement avec les
délateurs dans une question,de cette nature. Si
nous faisons connaître leurs noms et les montants
qu'ils reçoivent, nous mettrons leurs vies en danger
et détruirons complètement leur utilité. Je crois
que c'est là un de ces cas au sujet desquels nous
pouvons conclure un arrangement par lequel le
chef de l'opposition prendra connaissance des
comptes et des divers moyens qui ont servi à
dépenser l'argent, et lorsque nous discuterons le
budget en dernière épreuve, je serai en position de
dire à l'honorable monsieur si nous pouvons en
venir à une entente sur ce point. Je crois que cela
se fait en Angleterre, et c'est une chose que les
honorables députés ont certainement le droit de
demander.

M. HAGGART : Nous serons satisfaits de cela.
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M. WALLACE : En ma qualité de iiemibre du

troisième parti dans cette Chambre, je ne crois pas
que cela nie satisfasse. Ce n'est pas aujourd'hui
le temps del discuter cette qiuestioii, et nous de-
vrions mettre ces trois item (le côté.

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL: Il est absolu-
menît nécessaire, suivant moi, d'en finit' avec cette
question de la contrebande, et d'atteindre non pas
le malheureux dont l'emploi consiste à transporter
(les liqueurs dans sa goélette de Saint-Pierre et
Miquelon ou de tout autre endroit, mais d'atteindre
l'ho<nnîe qui fournit les fonds nécessaires et induit
ce malheureux à se lancer dans ce commerce illi-
cite. Il n'y a, suivant moi, qu'un moyen d'at-
teindre ces hommes. Lorsque l'on a affaire à des
gens de ce calibre, nous devons nous servir de
moyens que, dans les circonstances ordinaires, il
nous répugnerait (le nous servir. J'ai constaté que
nous ne pouvions atteindre ce résultat qu'en faisant
usage d'argent, et cela i bon escient. C'est là le
seul moyen d'atteindre le but que nous poursui-
vons. Nous voulons faire disparaître ce trafic. Il
doit exister un moyen quelconque qui puisse per-
mettre <le soumettre ces comptes au chef de l'oppo-
sition ou à quelque autre membre de la gauche, afin
d'indiquer ce àI quoi a été dépensé cet argent. Il
me semble que les honorables députés conviendront
avec moi que le seul moyen de faire disparaître ce
trafic est d'atteindre les personnes qui résident
dans les villes et fournissent l'argent pour faire
ce commerce et qui naturellement en retire les
profits.

M. WALLACE: Je n'ai aucun doute que les
droits élevés imposés sur le tabac et les spiritueux
vont stimuler les contrebandiers. Le gouvernement
va s'apercevoir qu'il a fait une erreur quant à ce
qui concerne le revenu, mais ce n'est pas mon
intention de discuter ce point maintenant. Je
constate que le contrôleur des Douanes a ici une
somme de $6,250 destinée à payer les inspecteurs.
L'explication qu'il en a donnée ne s'applique qu'au
crédit de l'année dernière, et que ces $6,250 sont
une somme supplémentaire pour les inspecteurs.
Vous pouvez dire sans crainte de vous tromper que
les $5,000 seront destinés aux officiers du service de
surveillance spécial. A part cela, il y a un deuxième
item du montant requis pour couvrir les dépenses
du service de surveillance spécial, etle contrôleurdes
Douanes nous dit qu'il est possible que cette somme
soit employée à affréter un steamer dans le golfe à
quelques-uns des ports du bas du fleuve. Il est libre
de l'employer pour le service de surveillance qui lui
plaira. Il y a $15,000 affecté à ce service, qui est
plus oit moins secret. Le gouvernement ne devrait
pas, suivant moi, demander une pareille somme
d'argent sans être en état de dire à la Chambre ce
qu'il a l'intention d'en faire. Le personnel du
département est suffisant pour régler cette question
sans rendre public les noms de ceux qui agissent en
,qualité d'espions pour le gouvernement. Il n'est
pas nécessaire que ces noms , figurent dans les
comptes. Le contrôleur et les officiers directement
concernés les connaîtront, muais les noms ne seront
pas publiés dans le rapport de l'auditeur général
ni ailleurs. Dans le passé, les honorables membres
de la droite étaient les plus vigoureux adver-
saires du service de surveillance secret, bien qu'à
cette époque, il fût connu que les ennemis se trou-
vaient dans le pays et au dehors, et qu'il était

nécessaire d'employer l'argent pour les circonvenir
et pénétrer dans leur camp. C'était titi service
secret bien plus justifiable que celui-ci, parce que
alors, il fallait absolument un service de ce genre
pour capter la confiance d'hommes qui prémé-
ditaient la destruction de notre pays. L'expérience
que j'ai acquise comme contrôleur des Douanes me
permet de dire qu'il n'y a aucune nécessité le
demander à la Chambre de voter un crédit <le ce
genre.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Comiment
le départenent s'y prendrait-il pour protéger les
délateurs et les récompenser ?

.\L WALLACE : L'hononorable ministre le sait
oit devrait le savoir, car ces délateurs existent ac-
tuellement, et leurs noms ne sont pas révélés au
public. Lhonorable ministre devrait savoir cela.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'ignore
ce fait, mais l'honorable député (M. Wallace) sait
ou doit savoir, que ces délateurs ne sont payés que
s'il y a une saisie de faite, et les procédures sont
là pour eux. Supposons que des renseignements
soient fournis dans le cas oû une saisie n'est pas
faite, et lorsque les coupables doivent être punis,
comment se feront payer les délateurs ? Le départe-
ment peut-il faire cela ?

M. WALLACE : Oui, il y a une autre ressource.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Com-
ment s'y prendra-t-on pour payer le délateur?

M. WALLACE : Le département a 5 pour 100
du montant de la saisie qui lui est attribué et est
destiné à un certain fonds.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Le dé-
lateur pourra-t-il être payé à même ce fonds ?

M. WALLACE : Je le crois.

Le CONTROLEUR DES DOUANES : Il ne le
pourrait certainement pas.

M. WALLACE : Pourquoi pas ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Parce
que nous nous sommes adressés au département de
la Justice lorsqu'il s'est agi de payer John Reid,
dont le nom figure aujourd'hui dans les estima-
tions, et l'on nous a répondua (lue nous ne pouvions
effectuer ce paiemen t.

M. WALLACE : C'était là un cas qui ne pou-
vait être payé par le département à même aucun
fonds.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il n'y
avait pas de procédures.

M. WALLACE: Aucune. Ce cas s'est présenté
il y a environ six ans, et j'ai demandé au départe-
ment de la Justice si M. Reid pouvait âtre payé,
non à même ce fonds, mais à nime les dépenses
éventuelles du département.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député (M. Wallace) n'avait pas le droit de
payer John Reid à même aucun de ces fonds.
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M. WALLACE: J'ai demuîand au départeient CHAMBRE DES COMMUNES.
de la Justice si la réclamation que John Reid avait
contre cc département était légale, et il a répondu Jw7n, le 24 juin 1897.
(lue nonti.

Lý0ORATEUR otuvre la séanîce à onze heures de
Le CO< NIROLEUR 1DES DOUANES: Laqu<nes-

tion somnis par l'ionorable deputé au départe-
nment de la .] ustice était à l'effet que .lohn Reid P
avait donné des renseignements relativement à
certaines personnes ayant fraudé le revenu. L'ac-
cisé avait été coenlanéiîe à payer une amende dEe
89,000. m:ts il quitta le pays, et aucunes proc-
dures n'eurent lieu dans la saisie.

1Qui :1 été gardien du fort Aine, dans le comté dI'Anai
. W ALLACIE : Je crois qu'il y en a eu. polis Quaed a-t-il été nommé? quand ses services se

terminieront-ils ? Quel a été le chiffre total du salaire de
Le CONTIROLEURM DES DOUANES: A:cucun ce guien penant l durée fie son service? Quel a été

~le chIiffre brut fles recettes provenant (les loyers et (le la
procédure ne fat prise relativement a cettevente de. herbages pendant la durée du service de ce
saisie, et ilonorable député demanda au départe-
ment de la J ustice si cet honmne, q1u'il croyait,
dans l'intérêt public, mériter d'être récomY"pensé, Le DU (sir Richard
ne devait pas recevoir un certain montant. artmlright) I. H.-E. Gillis. Il est entré en

foncetion)s le 22 février 1892, Ses services cesseronît
Le MINISTRE DU COMMERCE : Je propose aptès le .30 juin 1897. Le chiffre total le son

que le comité lève sa séance. salaire était de $250, et le chitfre brut recu pour
Si les honorables députés désirent que l'item loyers et vente (les herbages pendant la durée du

reste en suspens, il y restera, mais nous le saurions 1 service le ce a été île S244.53. On n'a
demeurer ici plus longtemps. NLous nous sommiies encore mentionné aucute dép-nse, Jusqu'ic, les
réunis à 1I heures dle l'avant-midi, et les membres reveus nets ont été (e $244.53.
clu Conseil ont encore qunelqjue chose a faire. Ce
serait évideiimeent une perte de tem ps île continuer. TRAVAUX DE LA CHAMBRE.

La motion est adoptée, et le coimité lève sa
séance. M. FOSTER : Avant que lon appelle l'ordre cu

jourm, il serait bon qlue le chef clu gouverneiient
cloiiit à lattiuir des renseignertetts auxq uels

PREMIERE LECTURE. Chnirelle a droit, et, en ce qui concerne l'opposition, le
-et-cois que nons avons unt peu négligé cde clernaucer

Bill (n° 147) concernant certaines caises d'épar- ces renseigîieineuts au gouvernement. Chacun sait
gnie de la province dle Québec (du Séniat)-(ML Fitz-Z_gît delqîvîe e cée ci éta)(.Ft-<e depuis les clix derniers jours, le parlement a
patrick). été peu nombreux. Une partie cu parlement reste

ici, iuais le plus gr'and nowubre (les députés sont dans
MESSAE E EXCELLENCE-NOU- foyers. epi. es esures iportantes ont

MESS(fE E SIÇ E ELLNCE-OU-été p)résenitées à cette Chambre et sont encore sur
VEAU BUDGET SUPPLÉMENTAIR,E. lordre clu jour. Le moment est certainent arrivé,

je crois-il est probablemient arrivé depuis, qumelque
Le MINISTRE DES FINANCES : Voici un tenîps-.oà nous devrions demander au chef du gou-

message de Son Excellence le gouverneur général. vetuetuent quelle est la législation sur laquelle il
désire appeler l'attention de ce reste de parlreent

M. 1'ORATEUR-SUPPLÉANT donne le.'ture pour le temps qu'il lui plaira ie nous garder ici.
cde ce mnessaige, qlui est ainsi conçu: Avant d'aller plus loin, nous avons le droit de con-

naître l'opiTion clu gouvernement à ce sujet.
BERD ,

Le gouverneur général transmet à la Chambre des Con-
munes un nouveau budget supplémentaire des sommes
reanises pour le service du Canada, pour l'année expirant
le .30 juin 1898, et conformément aux dispositions de l'Acte
de l'Amérique Britannique du Nord. 1867, il recommande
ce budget à la Chambre des Communes.
HÔTEL DU OoUvFRNEMENT,

OmnIWA, le 23 juin 1897.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose
que la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à 2
heures et 5 minutes clu matin (jeudi).

M. PATERSON.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwrigh t): Je (lirai d'abord que bien qu'il soit
vrai qune quelques-unes des mesures importavtes aux-
quelles fait allusion l'honorable député (M. Foster)
n'eont pas encore été discutées en dernière épreuve,
elles ont, je crois, à très peu d'exceptions près,
été sounises à la Chambre, et, si je nie le rappelle
bien, elles ont été exairinées à fond avant qu'un
nombre considérable de députés soient partis. Je
ne mne rappelle pas dans le mionent, et je ne vois
pas à l'ordre du jour de législation que l'on peut
considérer comme inportante qui n'ait pas été sou-
mise à la Chambre sous une forme ou sous une autre
et qui n'ait pas été étudiée.

M. HENDERSON: Et les résolutions relatives
aux chemins de fer ?

43 52



4353 [24 JUIN I897J

Le MINISTRE DU COMMERCE: Sauf les ré-
solutions relatives aux chemins <le fer, dont une
très grande partie, l'honorable député le sait, a
déjà été discutée en cette Chambre et présentée en
réalité.

M. FOSTER : Pas dans les conditions actuelles.

Le MINISTRE DU COMMERCE: En réalité
présentée par l'honorable député lui-même oit ses
collègues.

M. FOSTER : Pas pour doubler les subsides.

Le MINISTRE DU COMMERCE: On consta-
tera que cela ne s'applique qu'à une proportion
très restreinte de ces résolutions.

M. FOSTER : Nous le verrons.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je crois
aussi que les conditions imposées sont telles q ue,
lorsqu'elles seront discutées dans la Chambre, l'on
constatera qu'elles sont propres è favoriser le ser-
vice public, et ce sont des conditions que l'hono-
rable député lui-même approuvera, je crois, au
moins, je ne désespère pas qu'il les approuvera
avant la prorogation.

M. WALLACE : L'honorable ministre (sir
Richard Cartwright) peut-il prétendre raisonna-
blement que la question du chemin (le fer du Pas-
du-Nid-de-Corbeau a été discutée avant le départ
des députés?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je le crois.

M. WALLACE : Ils a aient fait leurs prépa-
ratifs de départ et étaient réellement en voyage
avant que la question fût soumise à la discussion.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je me rap-
pelle que le chef de la gauche a non seulement dlis-
euté le projet, mais qu'il l'a chaleureusement ap-
prouvé avant le départ des députés. Je crois qu'il
a été appnyé en cela par son collègue, le chef actuel
de l'opposition (M. Foster). Virtuellement, la
seule législation importante à part les subventions
aux chemins de fer auxquelles j'ai fait'allusion, est
ce chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau ; les
primes, etc., sont devant la Chambre depuis un
mois. Les subventions aux chemins de fer sont les
seuls subsides qui soient considérés comme réelle-
ment importants et qui ne sont pas depuis long-
temps soumis à la Chambre. Il est possible qu'après
trois heures, je puisse dire d'une manière plus cer-
taine à l'honorable député quelles sont les mesures
que nous avons l'intention de discuter, mais s'il
parcourt la liste, il verra que bien qu'elle paraisse
un peu longue, elle renferme très peu de choses, à
la seule exception des subventions aux chemins de
fer, dont nous ne nous sommes pas encore occupés.

M. FOSTER: Mon honorable ami n'a pas ré-
pondu à la question que je lui ai posée relativement
à ce que le gouvernement a l'intention le faire.
Je vois, par exemple, que le 19 juin, la Chambre
s'est formée en comité pour étudier un bill à l'effet
de modifier davantage la loi relative aux postes.
Nous ignorons si le gouvernement a l'intention de

137

continuer l'étude de cette législation. Et je sup-
pose que le bill relatif au cens électoral est virtu-
ellement abandonné. Il y a un bill ayant trait à
l'abolition des pensions des employés publics et de
leur mise à la retraite.

Le MINISTRE DU COM NIERCE: Il est im-
plicitement entendu que l'on n'insistera pas sur
l'adoption de ces deux bills.

M. FOSTER : Puis en ce qui a trait aux réso-
lutions concernant la loi des mises à la retraite.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies): L'item 19 de
l'ordre du jour est basé sur cela.

M. FOSTER : Il est abandonné.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Oui.

M. FOSTER : On ne nous a pas parlé dt bill à
l'effet de modifier davantage la loi relative au
service public.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Nous avons
et quelque discussion à ce sujet, et il est en réalité
réuni à un autre bill présenté par le directeur géné-
ral les Postes.

M. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il l'in-
tention de pousser ce bill?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je pourrai
le (lire à l'honorable député après trois heures.

M. FOSTER : Puis, le fonds des écoles du Mani-
toba, législation qui n'a été présentée que lei 1
juin, est certainement une question qui provoquera
pas mal de discussions, et elle comporte un principe
très important qui n'a jamais été expliqué à la
Chambre. Le gouvernement est-il décidé à sou-
mettre cette législation ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je ne suis
pas maintenant en état de renseigner l'honorable
député.

M. FOSTER Il y a aussi l'amendement au code
criminel au sujet duquel le ministre de la Marine
et des Pêcheries a fait un discours pressant bien
que bref. Devons-nous considérer que ses remar-
ques ont été l'oraison funèbre de cette législation
pour la présente session?

Le MINISTRE DE
PECHERIES : S'il y
bill, il est possible que
adoption.

LA MARINE ET DES
a une forte opposition à ce
l'on n'insiste pas sur son

'M. FOSTER : Le bill relatif au chemin de fer
du Pas-du-Nid de-Corbeau dans lequel il s'agit
d'une dépense de trois millions et demi de dollars
a été laissé de côté il y a queliues jours. Mon
honorable ami veut-il nous dire s'il a l'intention de
le laisser en suspens, où s'il se propose de le
reprendre et d'en pousser l'adoption.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Nous en
informerons mon honorable ami plus tai d.
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M. FOSTER: Il y aussi une résolution relative

à l'émission d'un emprunt au sujet (le laquelle il
devrait voir dans l'intérêt (le l'économie. Puis, la
Chambre devra se réunir en comité au sujet de
certaines subventions accordées à des chemins le
fer, soit une dipeuse le $1,500,000 à $4,000,000 ou
$5,000,000, selon ce qui petit arriver.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Vous vous y opposez d'avance.

M. FOSTER : Puis il y a un bill à l'effet d'amen-
der une loi concernant certaines caisses d'épargnes
de la province de Québec, que le solliciteur général
veut pousser.

L'honorable ninîrtre croit qu'à trois heures,
nous connaîtrons ce que le gouvernement a l'inten-
tion de faire. Je ne lui demande pas le s'engager
pour une très longue période ; ce serait peu sûr.

M. MACLEAN: J'aimerais aussi demander au
chef le la Chambre de dire à trois heures ce qu'il a
l'intention <le faire au sujet <le l'item 26 lequel a
trait au bill relatif à la sûreté des employés des
chemins (le fer. Ce bill a déjà été rapporté.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crains beaucoup, malgré mon
granl désir (le satisfaire l'honorable député, qu'il
n'ait à réfléchir sur cette question pendant quelques
mois.

M. MACLEAN : Le chef de l'honorable ministre
ayant promis aux employés des chemin.s de fer du
pays qu'il leur donnerait une législation à ce sujet
durant cette session, je dirai qu'il devrait l'étudier
plutôt que moi.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Nous l'étu-
dierons tous les deux.

SUBSIDES.

La Chambre se forme en comité les subsides.

(En comité.)

Douanes, etc.-Montant supplémen-
taire nécessaire pour faire face aux
appointements et frais de voyage
d'inspecteurs de ports et d'agents du
service préventif......... ........ . 6,250

Somme nécessaire pour payer les dé-
penses d'un service préventif spécial. 5,000
Sir RieenAnD CARTWRIGHT.

Montant à verser au département de la
Justice pour être déboursé par lui et
dont il lui sera rendu compte pour le
service préventif secret.............. 5,f00

Paiement de services à John Reid........ 200

M. FOSTER: Il ne m'a pas été donné d'être
présent hier soir lorsque cet item a été suspendu.
Le contrôleur les Douanes pourrait.il lire à la
Chambre à quelles fins est destiné cet iten ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Nous
avons discuté les deux premiers item assez à fond
hier soir. Nous étions au troisième item. L'ex-
plication que j'ai donnée portait qu'il faudrait une
certaine somme supplémentaire pour payer les
dépenses de l'année prochaine. Nous avions basé
notre estination sur les dépenses de 1895-1896,
quand nous avons constaté que notre estimation
était pour $2,161 le plus que nous n'avons dépensé.
Vu les frais qu'il faudra faire à l'avenir, nous
aurons besoin d'environ $G,500 le plus, outre les
$2,161. Il y avait le traitement de M. McKay,$1,660, et $400 pôur ses frais <le voyages. M.
Clute, dans la Colomîbie- Anglaise, reçoit $400
comme inspecteur ; la balance de ses appointe-
ments comme percepteur lui est payée à New-
Westminster; mais, vu les affaires qui se font là,
on a jugé opportun de ne lui confier que les fonc-
tions d'inspecteur. En conséquence, nous lui paie-
rons tout soit traitement sur ce crédit cette année.

Puis un nouveau douanier a été nommé dans le
service le surveillance, et son traitement est le
$1,600. Nous nous proposons de nommer deux
inspecteurs à $1,500 chacun. Ces inspecteurs sont
aujourd'hui dans le service; ils y sont depuis plus
de vingt ans ; l'un est à Montréal et l'autre, à
Kingston, le premier recevant $1,000 et le dernier
$1,200. Ils sont encore attachés à ces ports et y
retirent leurs traitements ; «ais nous pourvoyons
à leurs traitements ici, dans le cas où .il nous
faudrait les retirer de ces ports pour leur faire faire
constamment le service d'inspection. Nous mettons
aussi $400 pour leurs frais <le voyage.

M. SPROULE : L'item ne nie surprend pas du
tout, car j'ai ici un rapport indiquant le nombre
des nouvelles nominations. Je n'ai pas besoin d'en
dire bien long au sujet de l'application des principes
des honorables membres de la droite, mais comme
nous sommnes tous intéressés à savoir comment ils
ont appliqué leurs principes d'économie au sujet
des nominations, je lirai un état indiquant les nou-
velles noinitations faites aux douanes, avec les
appointements et la date (le la nomination, depuis
le ler juillet 1896 jusqu'au 27 avril dernier :
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ETAT produit en réponse à un ordre a la Chambre des Communes, indiquant les noms, les fonctions, les
appointements et les dates (les nominations <le toutes personnes nommées au ministère des Douanes
entre le 1er juillet 1896 et le 22 avril 1897.

rERSONNEL PERMANENT.

Noms.

F. G. Forbes..............
J. S. Clute.......... .
J1. M. Crispo......... ....
Louis Bazinet.........
J. H. ,Johnston............
J. H. Fraser.......... ...
A. Brownlee..........
A. J. Mackenzie .... . ...
J. J. Richard.............
T. E. Anderson........
A. S. Valleau............
T. F. Furness.........
Peter Grant....... . ..
C. E. Aucoin......... ....
T. B. McQuarrie.......,
L. P. Shaffner........ .
F. Colquhoun..............
Peter McMillan........
F. A. Osborne.............
T. F. Pattisoi.........
E. O. Leimieux.........
O. 1). Glasgow .........
E. H. Balcom............
S. Harris. ... ........
N . Porter.................
W. G. Scott...............
J. F. H ili..... ...........
J. Brien ..................
J. P. Simpson............
Thos. Smith. .............
James Beith.... .........
J. H. Cavanagh .... ......
M. J. McPherson..
J. H. C. Atkinson........
F. X. St. Michel ... ....

Port. Fonctions.

Grand-River, I.P.-E.... ...- Sous-percepteur.....
New-Westminster, C.-B. Inspecteur .... ....
Havre au Bouche, N.-E..... Sous-percepteur.....
Joliette, P.Q.... . .. do
Grafton, O do .
Wallaceburg, .............. Percepteur.........
Barrip, 0(................... Sous-percepteur.....
Hamilton, 0..... ....... Isp. nommédenouv.
Sherbrooke, Q......... Percepteur .......
Napanee, 0........... .... do .... .....
Deseronto, 0............ . do .... ....
Vernon-River Bridge, I.P. -E. Sous-percepteur..
Ne.w-Westminst-r, C.-B. .... :Percepteur..

héticam>, N.-E..........Douanier.... ......
Mabou, l\.-E.............Sous-percepteur.
Middleton, N.-E... ........ Percepteur..........
Berlin, 0............... ...
Grand-River, I.P.-E........ Sous-percepteur.....
Edmonton, T.N.-O... ...... do
Thorold, 0..................do
Beauce, P.Q ... ......... do
Chûtes Niagara, 0....... Douanier........
Salmon-River, N. -E ....... Sous-percepteur ....
Margaretsville, N.-E........ do .....
Simcoe, O ............ .. Douanier........
Guysborough, N.-E.......Sous-percepteur.
Welland, O..... ... ........ .do
Essex-Centre, 0..... ......... d
Roxham, P.Q ... .... ... Douanier........
East-Chezzetcook, N.-E.....
Bowmanville, O.............Percepteur.
New-Glasgow N.-E. . Douanier ....... .
Kincardine, Ô........ ..... Sous-percepteur.
West-Dock, O. . ...........
Saint-Jédrônie, P.Q........... do

AJOUTÉS au personnel surnuméraire, entre le 1er juillet 1896 et le 22 avril 1897.

J. G. Rathoon ............
Geo. House...............
James Jones.............
T. Chandler...............
R. D. Pew............
J. G. Nunn ..............
A. Guay........... .
A. G. Masuret. ..........
R. Lusby.................
P. Bérubé.................
T. J. Mather.... .........
C. Beausoleil..............
J. D. Gordon.............
J. Sinclair ................
T. N. Dancey..............
A. E. Waterhouse ........
Harry Gayfer.............
L. Dionne.................
D. M. Cameron............

O. Bourget................

Fort-Erié, 0................Douanier ili
BIack-Creek, 0............. do
Chûtes Niagara, 0....... ... do
Ottawa, 0..... .. ,........do
Chûtes Niagara. 0..........do
Saint-Thomas, 0...... .... do
Ottawa, 0.................. do
Northport, E.-U.A......... do
Anherst, N.-E.............. do
Ottawa, 0.................. do
Gretna, Man....... ........ do
Montreal, Q ........ ...... do
Trail, 0.-B..............pous-percep.
Toronto, 0.................Aide-estim.
Goderich, 0................Douanier
Alberni, C.-B.. ............ do
Hamilton, 0.......... ... Estimateur
St-Thomas, Montmagny, Q.. Douanier
Hamilton, 0.,...... . ....

do
Québec, Q. .......... do

1137j

térimaire
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do

do .
do

Appointe-
mnents.

120
2,000

150
200
300
700
600

1,500>
1,200

800
700
75

1,400
150
150
450

1,200
120
200
750
300
600

60
400
600
400
500
600
300
60

1,000
600
600
500
300

Date de
la nionunaiz-

tion.

15 juillet '96
1er nov. '96
6 do '96

14 do '96
14 do '96
14 do '96
14 do '96
1er do '96

18 do '96
10 déc. '96
14 do '9(;
1erjanv. '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97
8 do '97

14 do '97
19 do '97
8 février'97
1er do '97
9 do '97
4 mars '97
4 do '97
4 do '97
1er avril '97
5 do '97
7 do '97
1er do '97
1er do '97
1er do '97

600
400
600
250
600
300
540

$3 par jour.
200
540
600

81.50 par jour.
900
800

e 500
200

1,000
50

Revenu n e t,
saisies.

do

3 juillet '96
6 do '96
6 do '96
6 do '96
8 do '96
6 do '96
3 sept. '96
5 do '96

12 do '96
14 do '96
14 do 96
19 do '96

1er do '96
3octobre'96

15 do '96
16 do '96
17 do , '96
23 do '96

3 nov. '96
3 do '96

4358



4359 [COMMUNES] 4360

AJOUTÉS au personnel surnuméraire, entre le ler juillet 1896 et le 22 avril 189.-Fin.
Noîù~. Port. Fonct' Appointe-

nients.

8
G. Walker..... ....... Vancouver, C.-B... ...... Douanier intérimaire
M. Fitzgerald............ International Pier, Sydney,

N.-E. ........ ...... (10
M. McKenzie.............þMillsville, Ile Boularderie,

.-B..... ......... do do
E. M. Kerr..... ......... ICrystal City, Mai.... . .. 1
W . Peebles......... ...... Ham ilton, ..... .......... o
C. H. Parsons. ........... (olden, C.-B............... do (Io
Hugli Leahy ............. Piescott, 0................. (10 do
J. M. Douglas..........Montrose, 0....... .......
J. F. W illiams............ Ingersoll, 0......... ....... .do do
P. Sinpson.......... ..... Vicas P.Q.............Douanier...
C. V. Porter.............. Five Mile Pt., C.-B..... .... do
John O'Neill........ . .. Halifax, N.-E..............HOM. équip. itér.,

steamier "Argus"..
E. W. Miller.............Tointo 0.............Estimat. iiîtériniaire.
Thos. E. Flyni ............ î ttetown, .E.. Douanier do
M. O'Reilly"............\clson 13-C............. do do
G. B. Fraser...... ................. ( do
Jas. larris............Vanou'er, B.-C . ... do do
i. P. Shadwell. .ew-. .. tiiuster, . ... do do

Wîn Cse.........I iafî. N.-E ............. Iiîgén. str "Argus".M. case.......... .... if r
Angus Muin.............. 0.-B . l)oîîanier intérimaire
D. Fortin.............Montreal, I.Q...........do dO
Jaines Beer. ......... teesto .
W. T. Scott..... .. ....- amilton, 0............Messager do
R. J. Cooper........ ..... do. .............. Prép. au téléphone.
D. J. Reddy...........lalifax, N.-E...........Douanier intérinaire
Alex. 1ackett..........Cochester, O.............(10 do
Wmn. Ma chlanît............toria, 0.-B.............dO do
A. H. Taylor .. ..... otawa, O...............do do
Ed. Morrisey.............:Brush WlîrfI 1> . do do
Jas. Caton ......... .... en-Sond. O..........Douanier...
S. H. Arsenault....... ... Egmont l1ay PE D
A. Everett............ N--B.........1stixuateur do
Geo. Livingstone...... ... Great Bras d*Or, N.-E.. -. &îs-perceIît. intér.-
W. Thos. Junkin..... ... Fenelon Falls. O.........l.ouanier intérimai
Colin Quick............ orth-Dock, le Pelee, O... do do
. . Walsh.......................

W. A. Dalton..... ..... Port-Lone, N.-E..........do do
.T. A. Carpenter ......... l3looînfield, N.-B..........do do
Neil Curri..............iessaloi, o........
Win. Allen............Sutou, O................(o do
R. Jordan ............. Byng Inlet, O.............do do
Alex. Calder..............'oroxto, O................Messager do
J. H. Harquoil............allotsie, N.-B..........Douanier intérimaire
R. F. Stockdale...... . .. Sta Islad, O............do do
J. H. Dandreth*........ .............. (1. do
W. M. Galbraitl ... .... Victoria, 0.-B..............(1o do
F. L. Joues..............Bureau (e la douane....o.... an. en cef int

$60 par mois.

100

je suppose (ue c'est notre joyeux ami que l'on avait coutPlne de considérer sous le non de menteur
d'Ottawa.

E. P. Flynn.......... ............ Percept. intérimaire. 800 6 avril e97
R. J. Thorne...........Digby, N.-E............Douaier do .1 $50 par jour. 7 do 97
E. Outhouse ........... îverton, N-E . . (10 CIO 60 7 do '97
J. B. Martinea.u........Moutrénl, Q . Messager do $1 50 par jour. 19 do '97
S. A. Brodeur.......... Valleyfield, Q ......... jSous-perccpt. intér.. ù00 13 do '97
Chas. W. Murray.......Vancouver, 0.-B.........Douanier intéimaire,$70 parmois. 13 do '97
Forbes Jones.........ievinouth, .......... do dO 400 17 do '97
D. B. Stevens...... Trai -B...............do do $65 par mois. 20 do '97
A. Forrester ........... Rssland, 0.-B............do do .65 (o 20 do '97
W. M. Wood...........Rossland................do do $65 do 20 do '97
'M. E. Tohanstoni ......... iGanoqe, ............. do do .50 par jour. 15 do '97

*Payé par la compagnie de chemin de fer.

M. SPROULE.

100
150
600
300

835 par mois.
*83 par jour.

500
300

Payé parla Cie
[de ch. de f.

$1.25 par jour.
1,400

500
1,000

$45 par mois.
60 do
60 do
55 do

800
$1.50 p. j. de s.

200
300

$13 par mois.
550
50

1,400
1,200

50
$45 par mois.

50
800
160
100
50
()0
60

400
400
100
300
500
300

$50 par mois.
600
300

1,600

.

Date de
la nominria-

tion.

4 nov. '96

5 do '96

5 do ')G
7 do '96

12 do '96
13 do '96
13 do '96
13 do '96
13 do '96
14 do '96

11 do '96
20 do '96

124 (1o '96
25 do '96
27 do '96
12 déc. '96
14 do '96
16 do '96
23 do '96
24 do '96
24 do '96
26 do '1G
29 do '96
29 do '96
4 janv. '97

14 do '97
15 do '97
iS do '97
20 do '97
30 do '97
5 février'97

.19< do '97
1119 do '97
-2G do '97
24 do '97

5 mars '97
1er avril '97
9 mars '97

11 do '97
10 do '97
16 do '97
16 do '97
124 do '97
25 do '97
30 do '97
29 do '97
31 do '97
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Je serais étonné s'il avait été recommandé par
l'aimable whip de Gananoque (M. Taylor). Ce
sont là les noms le ceux qui ont été ajoutés à la
liste depuis le ler juillet 1896. J'ai voulu lire
cette liste pour montrer combien ces messieurs du
gouvernement ont fait preuve d'économie en mon-
tant au pouvoir, et avec quelle fidélité ils observent
les principes qui devaient les guider s'ils arrivaient
au pouvoir.

M. CLANCY : Je désirerais demander à l'hono-
rable contrôleur des Douanes (M. Paterson) si le
perc.epteur du port succursale de Wallaceburg, au
village (le Sombra, a été destitué et, dans ce cas, qui
a été nommé à sa place. Je désirerais savoir aussi
si le percepteur des douanes à Courtright a été
destitué et, dans ce cas, qui a été nommé à sa place.
L'honorable ministre daignera-t-il nous donner
-quelques informations ? Je vois qu'il se tait. J'ai
appris que ces destitutions s'étaient faites il y a
quelques jours, maisl'honorable ministre reste silen-
cieux même lorsque je lui pose une question à
laquelle nous sommes en droit d'attendre une
reponse.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : Je n'ai pas sous la main l'information.
Je préférerais attendre que l'honorable député eût
repris son siège. Je n'ai pas compris d'abord et
je ne suis pas sûr de comprendre maintenant les
noms des employés dont il s'informe.

M. CLANCY : Je vais être obligé de mettre à
l'épreuve l'attention de l'honorable contrôleur, car
je crois que les membres de ce comité ont le droit
d'exiger qu'il soit attentif ; il ne doit pas s'occuper
d'autre chose que les questions discutées par ce
comité, s'il avait prêté un peu d'attention, il aurait
entendu ce que je demandais.

M. BRITTON : Voilà une façon polie de poser
une question. .

M. CLANCY: L'honorable député (M. Britton)
nous donnera sans doute des leçons de politesse
plus tard; pour le moment nous ne lui demandons
pas son avis. J'ai demandé à l'honorable contrôleur
-si le percepteur des douanes à Sombra avait été
destitué et qui avait été nommé à sa place. Je lui
ai aussi posé une question à propos <le M. Cronk,
le percepteur de Courtrigh t, pour savoir s'il avait
été destitué et remplacé. On me dit que toutes
ces destitutions ont été faites récemment.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: De
mémoire, je ne tue rappelle pas ce nom à propos
de Sombra. M. Roebuck est-il à l'un des points
indiqués par l'honorable député (M. Clancy)?

M. CLANCY: Oui.

Le CONTROLEUR DES DOUANES:- Je ne
suis pas sûr si l'arrêté du conseil est adopté, mais je
sais que la destitution est recommandée. Si l'ho-
norable député a appris que c'était un fait accompli,
cela doit être vrai. Je pourrais m'assurer les
faits et donner un peu plus tard à l'honorable
député des renseignements précis.

M. CLANCY : Et pour Courtright?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Autant
que je me souviens, je ne crois pas qu'il y ait eu là
de changement. Je ne puis pas l'assurer.

M. WALLACE : L'honorable contrôleur devrait
savoir sûrement s'il a adressé ou non au conseil, il
y a quelques jours, des recommandations relatives
à cette question.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: J'ai dit
que j'avais envoyé une recommandation pour
M. Roebuck.

M. WALLACE: Et pour M. Cronk ?

Le CONTROLEUR DES DOUNES: Je clier-
cherai.

M. WALLACE: Voilà sûrement quelque chose
de satisfaisant. Nous cherchons quelque chose,
nous demandons à celui qui devrait savoir, et il se
muet à notre place pour nous interroger.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Si vous
voulez donner un avis des noms que vous voulez
connaître, je ferai préparer l'information.

M. WALLACE: Je ne vous ai pas demandé
d'information pour un nom quelconque.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je vous
dis que, le mémoire, que je ne mie souviens pas le
ce cas particulier. J'ai devant moi beaucoup <le tra-
vail, et je ne puis pas avoir toutes les choses dans
nia tête. J'ai dit à l'honorable député que j'étais
prêt à lui fournir l'information. Je l'aurai cette
après-midi. Je suppose qu'il peut bien attendre
jusque li.

M. CLANCY: Je suis tout disposé à attendre.
Mais je crois avoir droit à cette information dans
le moment actuel, afin de pouvoir répondre à ce
que dira l'honorable contrôleur. Je suppose qu'il
vaut mieux laisser le crédit en suspens, à moins que
l'honorable député, consente à permettre la discus-
sion lorsque les informations seront données.

Le CONTROLEU-R DES DOUANES: Je ne
m'oppose pas à ce que la discussion ait lieu quand
voudra l'honorable député. Je puis répondre à
l'honorable député de Grey-est (M. Sproule) qu'il
a lu un rapport relatif à bien des nominations nou-
velles. Il faut des nominations dans le service
public. Si des gens meurent, s'ils démissionnent,
s'ils sont mis à la retraite, il faut bien les remplacer
du moment que les places qu'ils occupent sont
nécessaires au fonctionnement des services. Dans
un service aussi important que celui (les douanes,
il se présente des circonstances diverses: des décès
se produisent, des employés malades demandent à
être nis à la retraite ; des circonstances se produi-
sent dans ce département là comme tout autre, ou
des employés négligent leurs devoirs et il faut se
*dispenser de leurs services et les remplacer. Bien
que mon honorable ami ait lu les noms donnés dans
un rapport couvrant toutes les nominations faites
depuis le ler juillet, je remarque que quelques-uns
des noms portés sont ceux d'employés nommés
avant mon entrée en fonctions, par exemple, le
percepteur de Black-Creek. : Mais l'honorable
député n'a pas fait reniarquer cela au comité. Il
n'a pas fait remarquer non plus que le rapport tel
qu'il était demandé devant contenir la date et la
nomination de toutss les personnes nommées dans
le département des Douanes pour un motif quelcon-
que. Commé je l'ai dit, bien -des officiers sont
morts, d'autres ont été mis à la retraite, d'autres
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renvoyés. Mlais l'honorable député s'apercevra
lorsque nous présenterons les dépenses de l'année
et quand il pourra se rendre compte plus exacte-
ment die la question, que les dépenses n'ont pas
augmenté ou que si elles ont augmenté, elles ont
augmenté bien peu.

Je ne nie pas qu'il y ait en augmentation dans la
Colombie-Anglaise. C'était nécessaire, et il fallait
augmenter la dépense là-bas si nous voulions
mener à bonne fin notre travail. L'honorable
député a dlit aussi que je nommais des officiers non
seulement pour le Canada, mais encore pour les
Etats-Unis ; c'est vrai, nous avons des officiers
aux Etats-Unis, et voilà longtemps. Il a parlé de
M. Mazurette qui a été nommé par mon prédé-
cesseur en sortant de charge. M. Mazurette est
nommé pour surveiller aux Etats- Unis, et le chemin
de fer pour lequel il travaille paie son salaire
comme par le passé, ce qui fait que le peuple du
Canada n'en subit aucune charge. L'honorable
député a jugé à propos, sans doute, de faire entrer
ce rapport dans les Débats pour faire naître sans
doute l'impression que les nominations avaient été
faites à droite et à gauche sans nécessité, et de façon
à augmenter considérablemnent les dépenses lu
pays. Je crois que lorsqu'il aura en mains les
dépenses de l'année, il se souviendra (le ce qu'il a
dit dans l'occasion actuelle, il s'apercevra que ses
craintes au sujet d'une augmentation .de dépenses
considérable par suite des nominations faites par
le gouvernement étaient sans fondement.

M. SPROULE : Je remarque, en tenant compte
des nominations faites par l'ancien gouvernement
après le ler juillet 1896, qu'un nombre le ces
nominations se sont faites tard dans la saison et
beaucoup au printemps. Quand je fais le compte
de ceux qui ont été destitués et celui des nomi-
nations nouvelles, je trouve que les nominations
nouvelles sont plus nombreuses que les destitu-
tions ; j'en conclus donc qu'il doit y avoir main.
tenant plus d'hommes employés dans le service
qu'autrefois; s'il y a plus d'hommes, leurs salaires
doivent venir de quelque part ; cela doit forcé-
ment amener une augmentation de dépenses et non
une réduction. Par conséquent, les principes d'é-
conomie ne sont pas observés.

M. MILLS : Je remarque dans la liste due par
l'honorable député de Grey-est (M. Sproule) que le
bureau de Port-Lorne, comté d'Annapolis, est men-
tionné. Je désirerais demander au contrôleur des
Douanes si M. Graves, officier <le douane, occupe
toujours sa position à Port-Lorne.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il y a
eu quelques changements d'opérés dans le comté
d'Annapolis, mais je ne voudrais pas dire de
mémoire si M. Graves est toujours là. Quelques
bureaux et quelques offici,-rs ont été changés. Si
l'honorable député désir; état, je puis le lui
faire préparer.

M. MILLS: Je désirerais savoir si M. Graves
est encore anu bureau de Port-Lorne, s'il est mort
ou s'il a démissionné; s'il a été destitué ou mis à la
retraite. S'il a été destitué, j'aimerais savoir pour
quel motif.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je pro-
curerai cette information à l'honorable député.

M. PATERSON.

M. WALLACE: Le contrôleur des Douanes
vient de nous dire que les dépenses du département
des Douanes ne sont pas augmentées. Je ne vois
pas, étant donnés les faits, comment il peut <lire cela
à la Chambre. Quels sont les faits ? En 1894, nos.
dépenses pour le département des Douanes étaient
de $921,000; en 1895, elles ont baissé à $917,000 ;
en 1896, elles étaient à $896,000 lorsque le présent
gouvernement est arrivé au pouvoir. En 1897, les
crédits demandés étaient de $953,000, soit une
augmentation de .$57,000 sur l'année dernière.
Non contents de cela, dans le budget actuel, ils
demandent $956,000, ce qui est plus qu'il n'a jamais
été demandé, $60,000 de -plus qu'en 1896, et $3,000
(le plus encore que lannée dernière. Maintenant,
ils viennent nous demander en plus de $956.000,
une somme de $16,500 soit $972,000 soit près de
$50,000 le plus que n'a jamais demandé un gouver-
nemient tory dans ses jours les plus extravagants.
Pourtant, le contrôleur des Douanes dit que les
dépenses n'ont pas augmenté. L'honorable député
de Grey-est a lu toute une liste de nouvelles nomi-
nations. D'après le rapport présenté l'autre jour à
la Chambre, à la demande du député de Brockville,
M. Wood, on constate qu'il y a eu dans le personnel
permanent des destitutions, mises à la retraite,
etc., au nombre de 40 ; dans le personnel tempo-
raire 38, ce qui fait un total de 78 destitutions.

Les nouvelles nominations sont au nombre de
35 dans le personnel permanent et (le 78 dans
le personnel extraordinaire, soit 113 au total,
ce qui fait 35 nominations de plus qu'il n'y a
eu de destitutions ou de renvois. Je suis d'avis
que cette augmentation était inutile. J'ai cons-
taté que le personnel est suffisant et les divers
budgets indiquent que nous cherchions à diminuer
les dépenses pas autant que nous l'aurions désiré,
sans doute, mais enfin nous faisions chaque année
un pas dans la bonne voie. Ces messieurs qui se
sont engagés à économiser, à réduire, à diminuer
les dépenses s'empressent, le grossir les chiffres
de dépenses, en deux ans de plus de $70.000, de
1896 à 1898.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Si l'ho-
norable député veut ne permettre, je lui dirai
qu'il a comparé les dépenses d'une année telles
que rapportées avec les crédits d'une autre
année, et il prend les crédits comme un chiffre
de dépenses. Croit-il que c'est loyal, quant
il sait que le montant évalué n'est pas payé?
Croit-il qu'il soit juste <le prendre les dépenses
d'une année et de comparer l'année dont il
parle avec une moindre dépense, quand la veille
<les élections, connue j'en suis 'informé .par mes
officiers, il a fait réduire le crédit demandé de
$50,000 sans s'inquiéter d'où ce montant pourrait
venir lorsqu'il ne faisait pas disparaître un nombre
d'officiers correspondant, quant ces officiers res-
taient au service du gouvernement et que j'étais
obligé de la payer à même les fonds que je deman-
dais au gouvernement ?

M. WALLACE: L'honorable contrôleur des
Douanes me demande s'il est loyal de comparer les
dépenses d'une année avec les prévisions budgé-
taires d'une autre année. Je puis lui dire ceci:
Après avoir occupé sa place depuis onze mois et
demi, l'honorable contrôleur des Douanes devrait
savoir quelles seront ses dépenses pour douze mois.
L'année dernière, ils n'avaient pas été au pouvoir
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un mois ou deux, qu'ils sont venus dire ici qu'il leur
fallait assez d'argent pour couvrir les dépenses éven-
tuelles, et maintenant, à l'expiration dte onze mois
et demi de l'année, l'honorable contrôleur des
Douanes devrait savoir si ses dépenses cadrent
avec la somme qu'il a demandé à la Chambre de
voter. Après onze mois et trois quarts, le gouver-
nement vient demander $16,000 de plus que les
prévisions budgétaires, soit $953,000 pour l'année
courante. Il sait aujourd'hui qu'il faudra dépenser
$953,000. S'il le sait aujourd'hui, il est en état de
savoir ce qu'il faudra dépenser l'année prochaine.

Je crois que c'est une proposition loyale; pour-
tant, malgré cela il vient, et demande $98,000,
soit une augmentation de $19,000 sur l'année der-
nière. Il ne reste qu'une semaine pour finir l'année
fiscale, et il a demandé $953,000 pour cette année-
là. Pourtant, il vient devant la Chambre et dit :
J'ai demandé l'année dernière $953,000 ; nous voici
arrivés à la fin de l'année, nous avons dépensé ces
$953,000 ; je trouveque je ne puis pas mener à bonne
fin les affaires du département avec ces $953,000.
11 me faut $19,000 de plus. L'argument que l'on
ne doit pas comparer les dépenses d'une année avec
les prévisions budgétaires d'une autre année ne
tient pas debout, car il doit savoir maintenant ce
qu'il lui faut et vient nous demander des crédits
illimités. Si nous avions quelque confiance dans l'ho-
norable contrôleur, nous l'avons perdue en présence
des faits suivants : Il y a eu dans son département
113 nominations et 78 renvois dans le temps que
couvre l'état soumis à la Chambre, soit 35 nomina-
tions de plus que de renvois. Dans certairs cas où
les officiers disparaissent pour divers motifs, il n'est
pas nécessaire de faire de nouvelles nominations, et
si 78 hommes ont été renvoyés, il ne devait pas y
avoir besoin de faire 78 nominations nouvelles.
J'attends avec intérêt pour connaître la cause du
renvoi de Asa Cronk, de Courtright, que je connais
comme officier de douane actif et honnête. Mais
nous arrivons au crédit que le contrôleur demande
à la Chambre.

Le premier est sous ce titre : "Sommes supplé-
mentaires requises pour faire face aux salaires et
dépenses de voyage des inspecteurs des ports et des
officiers de surveillance, $6,250." Ce crédit pré-
sente une augmentation sur l'année actuelle, 1896-
97. Pour cette année-là, le salaire de M. McKay,
inspecteur de l'Ontario, était inclus. Je ne sais
pas si celui de M. Clute, de la Colombie-Anglaise,
était aussi inclus en 1896-97.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non.

M. WALLACE: C'est une augmentanion de
$1,600. Quoi encore ? Nous trouvons que le
salaire de M. Jones, nommé chef des officiers de
surveillance, doit être pris sur ce crédit ou sur le
suivant. Il ne peut pas être pris sur deux crédits.
Lorsque le contrôleur vient nous demander $6,250,
nous devrions avoir une indication de l'objet auquel
est destiné cetargent; toutes les fois qu'il demande
un montant, il doit donner en détail l'emploi
du crédit. Le crédit suivant est ainsi concu:
"Montant nécessaire pour payer les dépenses
d'officiers de surveillance spéciaux, $5,000.

"Qu'allez-vous faire de ces $5,000 ? " Le contrô-
leur des Douanes nous dit: " Nous pourrions affré-
ter un navire, acheter un cheval, ou disposer de
cet argent d'une façon quelconque." Ce n'est pas
là la réponse qu'il convient de donner au comité.

Le contrôleur des Douanes devrait nous dire com-
nient il entend disposer de ce crédit. Il devrait
être en mesure de nous dire : " Nous avons adopté
un système de répression de la contrebande, et
pour l'appliquer il nous faut $5,000." Outre l'item
de $5,000 affecté au service douanier, il y a l'autre
item de $6,250, soit au dela de $10,000. Mais pas-
sons à l'autre montant : " Montants à payer au
ministère de la Justice, devant être déboursés par
lui, et dont il lui sera rendu compte, aux fins du
service douanier secret." Cet item nie semble tout
à fait inacceptable. Voilà des années que semblable
fait n'a été mentionné dans les annales historiques
du pays. Il y a un quart de siècle, je mue souviens,
à l'époque de l'invasion fénienne, le gouvernement
fut obligé d'envoyer ses émissaires dans le camp des
féniens, qui complotaient la ruine du pays. A cette
époque, un fonds destiné au service secret était
essentiel à la protection du pays, niais aujourd'hui
ce n'est pas un fonds de cette nature que demande
le gouvernement. Le contrôleur (les Douanes se
contente de dire: " Les besoins <le la douane
demandent un fonds affecté au service secret." Je
ne sache pas que jamais pareil fonds ait été accordé
au service des douanes, Est-ce la première fois
.que ce fonds est demandé ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: C'est la
première fois que je le demande.

M. WALLACE : Je ne demande pas au contrô-
leur ce qu'il a fait par le passé, mais je m'adresse à
lui, puisqu'il a les archives des douanes à sa dis-
position, et lui demande si, dans les annales du mi-
nistère, il existe un précédent qui le justifie de faire
voter par le parlement un fonds affecté au service
secret. Il nous dit que c'est la première fois qu'il
le demande au parlement. Mais il vient à peine
d'arriver au pouvoir.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Vous
étiez alors au pouvoir.

M. WALLACE: A l'époque où j'avais charge
du département, je n'ai jamais demandé à la Cham-
bre de voter de fonds pour le service secret, parce
que je ne croyais pas la chose nécessaire. La loi
douanière attribue d'énormes pouvoirs au contrô.
leur des Douanes et aux fonctionnaires du ministère.
des Douanes. On a jugé la chose nécessaire,
pour mieux assurer la perception légitime des im-
pôts douaniers. La perception des trois quarts de
nos recettes fiscales retombe sur le contrôleur des
Douanes, et afin de sauvegarder ces recettes et pour
protéger le revenu public, le parlement a accordé
(les pouvoirs exceptionnels au contrôleur, pouvoir
que, de l'avis de plusieurs, il ne convient pas de
remettre aux mains d'un seul individu. C'est
fort possible, mais voilà qu'aujourd'hui on nous de-
mande d'étendre ces pouvoirs, de soumettre à la
disposition du contrôleur un crédit de $5,000
dont il pourra faire l'usage qu'il voudra. A quoi
cela aboutira-t-il?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Le bill
ne dit pas cela.

M. WAILACE: Oui; le contrôleur en dispo-
sera comme il lui plaira: '! Payable au ministère
de la Justice devant être déboursé par lui et dont
on lui rendra compte pour le service douanier.
secret." Le contrôleur des Douanes rend compte
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au ministère de la Justice des sommes qu'il dé-
pense.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non, je
lui remets l'argent.

M. WALLACE: Qui emploie les agents? Est-
ce le contrôleur des Douanes?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non,
c'est le ministère de 1i .Justice.

M. WALLACE : Alors. en quoi cela intéresse-
t-il le contrôleur des Douanes ?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il est
tenu de payer le montant, à la demande du minis-
tère de la Justice.

M. W ALLACE: Si le contrôleur des Douanes
paie tout simplement le crédit en question au
nmstère de la Justice, pourquoi, alors, ne pas le
porter au budget du ministère de la Justice, qui
en a la disposition ? D'après se teneur, l'item dé-
clare que c'est le ministère des Douanes qui dé-
boursera cet argent, et c'est le seul ministère qui ait
le méecanisme nécessaire pour le dépenser. Le
ministère de la Justice n'a pas le mécanisme voulu
pour cela ; il n'est .pas au fait des détails et du
fonctionnement des douanes et ne pourrait dispo-
ser de cette somme utilement. A quoi tend l'ar-
ticle débattu ? c'est une arme entre les mains du
ministère pour opprimer les importations et les
industries du pays ; c'est un fouet que vous faites
claquer au-dessus de leur tête. Ce fond du ser-
vice secret, nous dit-on, tend à la répression de la
contrebande. " La contrebande s'exerce au pays,"
nous dit le ministre, " et nous voulons entrer dans
les entrepôts des marchands qui envoient des con-
trebandiers, et les prendre ainsi sur le fait." Le
ministre exerce là un métier fort honorable. Son
pouvoir, toutefois, ne finit pas la. Si le ministre
veut pénétrer dans l'établissement d'un importa-
teur ou d'un industriel à Montréal ou à Toronto,
il enverra son émissaire secret qui jouera le rôle
d'espion, et voilà le but du crédit qu'on nous
demande. Le mécanisme du ministère des Douanes
est assez puissant aujourd'hui, sans qu'on y ajoute
de nouveaux rouages. Ce erédit de $5,000 est
donc absolument condamnable, à titre de fonde
du service secret, car on peat s'en servir pour
ruiner les affaires du premier marchand venu, si
l'on emploie des agents malhonnêtes, et il est fort
possible qu'on confie à des gens peu scrupuleux
semblable besogne.

M. QUINN: Il n'y a pas un honnête homme
qui voulût s'en charger.

M. WALLACE: La Chambre devrait méttre au
rancart la proposition (lu contrôleur des Douanes.
Il n'existe pas de précédent de cette nature au mi-
nistère des Douanes, et la proposition en question
est inutile, en ce sens qu'aujourd'hui le mécanisme
du département suffit amplement à l'application
efficace le la loi. Elle tend à établir un système
d'espionnage au détriment de nos honnêtes mar-
chands, et elle peut anmener la ruine de leurs
affaires. En justice, le gouvernement devrait biffer
ce crédit.

M. FOSTER : A mon avis, ce crédit ne devrait
pas être adopté, et c'est un système qu'il importe

M. \XALLACE.

de ne pas inaugul iirau pays. Il n'y a qu'une seule
circonstance où je consentirais à confier au gouver.
nement des fonds publics sans apurement de
comptes, comme,, parexemple, si notre existence na-
tionale était en jeu, ou si la nation était menacée
(le quelque dar.ger. En pareilles circonstances, il
pourrait être utile de dnicher nos ennemis secrets,
et d'accorder au gouvernement le pouvoir en ques-
tion, dans une certaine mesure, d'autant plus qu'il
est presque impossible d'atteindre ceE ennemis
par les voies ordinaires. L'on femilleterait en
vain nos annales parlementaires depuis vingt-
quatre ans, pour trouver un précédent autorisant
le parlement à accorder à un département de l'ad-
ministration publique un crédit quelconque, en de-
hors des services ordinaires et réguliers du pays.
Voilà une innovation qui met aux mains du minis-
tre un crédit le $5,000 dont il pourra disposer
comme bon lui semblera, dans les limites du service
douanier secret, sans que l'oeil de la critique publi-
que, par l'organe de l'auditeur général, puisse en
pénétrer le mystère.

Est-ce que le contrôleur des Douanes (M. Pater--
son) ne pourrait pas faire fonctionner l"s services
de son ministère, sans transgresser le principe
nmême qui a toujours présidé à la dépense des
deniers publics, depuis que le parlement s'est pré-
occupé de cette question et qu'il a décidé de confier
à un fonctionnaire parlementaire, l'auditeur géné-
ral, le soin d'apurer tous les comptes qui doivent
ensuite être soumis à l'approbation de la Chambre ?
Ce que vous nous demandez aujourd'hui est peut-
être parfaitement juste et légitime en soi, mais je
vous adjure, n'allez donc pas encourir ui plus
grand péril, n'allez pas vous embarquer dans une
aventure hérissée d'obstacles, en sanctionnant un
principe tendant à l'emploi de deniers publics sans
appuremnent de comptes et en dehors de Papproba-
tion le la Chambre ! J'admets que si nous vous
accordons ce crédit de $5,000 pour le service secret,
vous pourrez atteindre votre objectif ; Mais cet
objectif, me semble-t-il, pâlit devant le principe
que vous voulez établir, quand vous décrétez que
le cabinet, avec l'appui d'une aveugle majorité,
peuts dépenser les denier de PEtat sans en être
comptable aux représentants du peuple.

J'adjure donc mes honorables collègues de droite
(le ne pas inaugurer le système que comporte le
crédit en question, et nous forcer de protester han-
teient par notre vote contre l'adoption de ce crédit.
Ce n'est pas l'esprit de parti, qui me dicte l'atti-
tude que je prends en ce mnoment. Dix années
durant, j'ai fait partie du cabinet, et j'ai plus long-
temps encore combattu en simple soldat, dans les
rangs de mon parti; or, je dois le déclarer ici,
jamais je n'aurais consenti à l'emploi de deniers
publics, dans le sens qu'on nous propose aujour-
d'hui le le faire. Sans doute, s'il s'agissait d'un
péril national, alors je serais prêt à placer toutes
les ressources du pays à la disposition du gouver-
nement, afin de parer à ce danger; mais, les cir-
constances actuelles, à mon avis, n'exigent pas cela
de nous, et je demande sérieusement au contrôleur
(M. Patterson) de bien songer s'il n'est pas préfé-
rable de biffer ce crédit et de s'en tenir au méca-
nisme fort efficace du service douanier ordinaire.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je ne trouve
rien à redire aux critiques que l'honorable député
(M. Foster) a dirigées contre le crédit en discussion.
Il est tout juste qu'une proposition aussi insolite
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.gue celle-ci, soit critiquée et qu'on nous demande
-quelles peuvent bien être les circonstances qui
poussent le gouvernement à demander ce crédit.
Voici dloue ce que j'ai à déclarer et je demande à la
Chanbre d'y réfléchir sérieusement. Voilà long-
temps (ue le gouvernement a acquis la preuve la
plus claire possible que le système douanier actuel,
de la façon dont il est aujourd'hui administré, est
imnpuissant à réprimer l'effroyable système de con-
trelande qui répand une plus grande immoralité
dans tous les districts du Saint-Laurent iiifÉrieur,
-et qui s'étend, dans une mesure considérable, aux
provinces maritimes. Nous avons d'excellentes
raisons de croire que l'Etat est fraudé annuelle-
ment <le plusieurs centaines de milliers de dollars,
par suite (le l'importation clandestine <le grandes
quantités de boissons alcooliques, venant surtout
(le Saint-Pierre et Miquelon et de la république
voisine. Le mécanisme douanier actuel a fait
preuve de sa complète impu&ssance à combattre ce
fléau, car, en effet, *c'est un véritable fléau, que
cette contrebande. Nous tenons le personnes en
lieu (l'eu juger, lue ce système démoralise la popu-
lation de paroisses entières, situées sur le parcours
du Saint-Laurent.

Nous sommes en lieu (le penser que cette contre-
bande, érigée en véritable système, étend ses rami-
fications non seulement sur le cours du Saint-
Laurent, mais qu'elle a son principal siège d'affaires
dans la ville de Québec et même, dans une certaine

:mesure, à Montréal. Mon honorable collègue (M.
Foster), en hommes d'affaires qu'il est, doit savoir
qu'il nous serait absolument impossible d'obtenir
les renseignements nécessaires qui seuls nous met-
traient en mesure de lutter contre ce fléau gran-
dissant et de le supprimer, si les délateurs n'avaient
l'assurance que leurs noms seront tenus secrets, et
qu'ils ne seront pas exposés à la vengeance de ceux
quils auraient dénoncés. C'est un fait parfaite-
ment connu. C'est même là une des raisons qui
justifient, dans une certaine mesure, la critique
faite par l'honorable député (M. Foster), lors de la
présentation du budget à la Chambre, quand il
fit obearver qu'un trop fort relèvement des droits
d'accise ou de douanes tendent à accentuer le dan-
ger de Ie, contrebande. J'ai moi-même admis, à ce
moment, l'importance de l'observation de l'hono-
rable député ; mais je tiens à bien lui faire coin-
prendre ainsi qu'à la Chambre (lue, lorsque nous
demandons ce minime crédit spécial, dans le but
d'organiser un service douanier secret, nous ne le
faisons point sans avoir acquis l'absolue certitude
que dans une partie importante du pays, tout un
système de contrebande s'exerce sur une vaste
échelle. Il s'en suit une énorme perte de revenus:
mais ce n'est pas l'esprit le plus sérieux de la ques-
tion. La démoralisation d'une partie considérable
de la population est immense, et si jamais il s'est
présenté une occasion où le gouvernement soit
justifiable de dire à la Chambre : " Confiez-nous
l'administration de ce minimum crédit, afin de
combattre ce terrible fléau ", c'est bien le moment
actuel, et je n'accepte pas même le pseudo-service
secret, à l'époque de l'évasion fénienne.

Je reconnais, toutefois, la force des arguments
présentés hier soir, par l'honorable député, et dans
les quelques -observations que j'ai faites sur la
-question,. j'ai déclaré que nous étions bien prêts
.à nous ranger, pour le moment, à l'avis du chef de
l'opposition, touchant l'administration de ces fonds.
Il existe certains précédents à cet égard en Angle,

terre où en plusieurs occasiods, le gouvernement a
été obligé de demander, pour différentes raisons
(les fonds affectés au service secret. Nous ne dési-
-rons pas imposer notre manière de voir aux députéé
de l'opposition, sur ce crédit, mais ils peuvent dans
les circonstances confier sans crainte l'administra-
tion de ce léger crédit au ministère de la Justice,
si je leur- allirme que la perte de recettes fiscales
résultant de ce système de contrebande atteint ie
chiffre de $700,000 à $800,000 annuellement, et si
je leur dis, en outre, qu'avec les ressources à sa
disposition le ministère des Douanes s'est trouvé
iii<puissant à combattre ce fléau. Sil'honorable député
a quelques autres avis à nous offrir, nous l'écoute-
rons avec plaisir. Je puis lui donner l'assurance
que nous n'entendons point nous servir (le ces fonds
pour (les fins illégitimes. Nous voulons unique-
ment l'employer à combattre ce fléau que j'ai déjà
déerit, et que nous avons en vain cherché à abattre
depms nombre d'années. Il se trouve des députes
en Chambre qui seraient en mesure d'atester encore
plus amplement que je ne l'ai fait les pertes énormes
(ue ce système de contrebande fait éprouver
au pays ; et soit dit sans blesser l'honorable dépoté
il pourrait raisonnablement accepter l'offre que
j'ai faite hier soir, quand j'ai proposé (le soumettre
un compte détaillé (le cette dépense soit à l'hono-
rable député soit à son collègue, le chef de l'oppo-
sition, auquel nous pourrions adjoindre l'ex-contrô-
leur des Douanes, ce qui formerait un espèce de
triumvirat, chose qui peut fort bien exister dans
l'opposition, mais à une condition ; c'est qu'ils
donneront leur parole d'honneur de ne pas révéler
les noms des personnes qui feront partie de ce ser-
vice secret.

M. FOSTER : Je me place facilement au point
de vue de l'honorable ministre, et je dois déclarer
qu'à ce point de vue, son argumentation a une force
considérable. Je n'ai fait que développer l'autre
côté de la. question, chose qu'ilnous faut bien étu-
dier, avant de nous lier à ce système. A mon avis,
il n'y a pas d'autre raison qui puisse justifier ce
crédit, que l'importance qu'il y a d'obtenir certains
renseignements des délateurs, sans que leur nom
soit livré à la publicité et qu'ils soient e> posés a la
persécution. C'est le seul résultat que le méca-
nismne spécial en-question est de nature à nous faire
atteindre avec plus de facilité qu'au moyen du mé-
canisme ordinaire. Si l'on pouvait atteindre par
quelques autres moyens un délateur, sans adopter
en principe l'établissement d'un fonds du service
secret, l'honorable ministre conviendra qu'il fau-
drait adopter ce moyen. Ceux qui sont chargés de
l'administration des douanes et de l'accise sont
mieux renseignés à cet égard que je ne le suis.
Cette contrebande, je le sais, est un terrible fléau,
une cause d'effroyable démoralisation chez les popu-
lations où ce système est appliqué, et il tend à dé-
truire dans l'esprit du peuple tout respect de la loi ;
or, l'on ne saurait adopter de moyens trop éner-
giques pour déraciner le mal avec toute la promp-
titude possible. La question de la contrebande,
toutefois, ne date pas d'hier.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Le mal a
pris de terribles proportions.

M. FOSTER : Je sais qu'il grandit et se pro-
page de plus en plus, et plus .vous relèverez l'impôt
douanier, plus la contrebande se développera, C'est
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un sujet qui revenait souvent sur le tapis, au temps
où je faisais partie du cabinet, et les fonctionnaires
m'ont souvent exprimé l'opinion qu'avec le méca-
nisme à leur disposition, il leur était aussi facile
de lutter contre la contrcbande qu'à l'aide (le tout
autre moyen.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Cependant,
ils ont échoué.

M. FOSTER : Oui, et qui nous dit qu'après
avoir obtenu ce crédit, mis à la disposition du
ministre de la Justice, et après l'avoir tout dépensé,
le contrôleur des Douanes ne viendra pas, au bout
(le l'année, nous déclarer que la contrebande
s'exerce encore sur une immense échelle? Etant
donné une population de cinq millions d'âmes de ce
côté.ci de la frontière, et le puissant aiguillon
qu'offre à la convoitise la contrebande des boissons
alcooliques et des tabacs, il est impossible d'arrêter
l'importation clandestine, et ni le ministre de la
Justice, ni le ministre du Revenu de l'intérieur, ni
le ministre des Douanes ne sauraient l'arrêter.
Mais je ne veux point par mon attitude, étouffer la
possibilité de la répression de cette contrebande, et
voici, ce à quoi j'ai songé. L'auditeur général est
le fonctionnaire parlementaire chargé de vérifier
les comptes ; c'est un homme de bon sens, d'hon-
neur, de probité, et si l'honorable ministre veut
ajouter à sa proposition que la dépense sera vérifiée
par l'auditeur général, sous la surveillance du
leader de la Chambre et lu chef de l'opposition....

Le CONTROLE UR DES DOUANES: Sauf que
les noms ne soient pas livrés à la publicité.

M. ]FOSTER: L'auditeur général a par devers
lui des centaines de paiements faits à des particu-
liers, et qui ne figurent jamais dans son rapport.
Je ne trahis point de secrets en disant que l'audi-
teur général, dans le cours de sa vérification des
comptes, a invité certains ministres a son bureau
pour leur demander des renseignements, et quand
ces renseignements étaient (le nature à lui donner
satisfaction, il omettait d'inscrire ces comptes
dans ses livres. L'auditeur général est juge en
dernière instance de ce qu'il doit publier, et (le ce
qui ne doit pas figurer dans son rapport ; et, à mon
avis, nous pouvons bannir toute crainte, tant que
les revenus du pays seront entre ses mains ; car
nul autre fonctionnaire le l'administration pu-
blique n'a plus à coeur que lui la conservation des
deniers de l'Etat.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je dois
avouer, sans retard, que, sauf la condition portant
que les noms ne seront pas publiés, je n'ai pas la
moindre objection à accepter. l'avis de l'honorable
député qui veut, si je ne ne trompe, que la vérifi-
cation des comptes soit faite par l'auditeur général,
et que le chef de l'opposition soit aussi mis au cou-
rant de ce qui se passera, ces deux gentlemen s'en-
gageant sur leur honneur à ne pas révéler les noms
de ceux qui feront partie de ce service secret.
Nous tenons à cela, parce que, comme l'honorable
député le sait, lorsqu'il s'agit de contrebandiers
exerçant leurs opérations illicites sur une aussi
vaste échelle qu'ils le pratiquent à notre connais-
sance, la vie des délateurs ne serait plus en sûreté,
s'il transpirait qu'ils ont donné des renseignements
au gouvernement. Dans le but de se renseigner,
ces individus sont obligés de se mêler à une caté-

M. FOSTER.

gorie d'hommes qui n'ont pas la crainte de la loi,
et, dans une certaine mesure, il leur faut exposer
leur vie. L'on sait ce qui s'est passé en Angle-
terre et dans d'antres pays où s'exerce la contre-
bande. L'on sait qu'un délateur passerait un nian-
vais quart d'heure, si ceux qu'il a dénoncés con-
naissaient ses agissements. Cette condition réser-
vée, j'accepte l'avis de l'honorable député.

M.. FOSTER : Ma proposition, je crois, est
acceptable. Le principe de la vérification des
comptes demeure intact. L'auditeur , général
apure les comptes, le chef <le l'opposition a le droit
de voir tous les documents. Si ces trois gentlemen,
le chef du gouvernement, l'auditeur général et le
chef de l'opposition sont satisfaits, tout est par-
fait. Si ces trois gentlemen sont au courant de
tout ce qui se passe, il me répugne de croire que le
gouvernement voulût faire quelque tentative cou-
pable, et, en second lieu, l'auditeur général y aura
l'œil.

M. WALLACE: Cela ne détruit pas le fait que
le gouvernement denmnde le crédit en ques-
tion. -

M. QUINN: Sans vouloir m'imposer à la Cham-
bre à cette heure avancée <lu débat, je ne puis
m'empêcher de protester contre ce crédit, non pas.
tant parce qu'on pourrait le faire servir à des fins
politiques, que parce <îue le principe m'en paraît
condamnable. Il suffit de mentionner le fait que
le système en question a été abandonné en Angle-
terre depuis nombre d'années, sauf relativement à
la découverte de la trahison, et il se pourrait fort
bien qu'il tombât en désuétude même pour ce der-
nier cas, en raison de l'expérience faite par les au-
torités anglaises relativement aux délateurs qui
avaient été payés à même les fonds du service
secret. Le ministre du Commerce nous dit que la
seule raison d'être de ce crédit est la protection à
accorder aux délateurs, afin que leurs noms ne
soient pas divulgés. Or, la loi douanière pourvoit
à cette protection.

M. CASGRAIN: Peùdant nombre d'ainées, j'ai
été agent du ministre de la Justice à Québec. Nous
avons intenté nombre de poursuites contre les con-
trebandiers, et jamais une seule de ces poursuites
n'a abouti, parce qu'il était impossible d'obtenir le
témoignage de délateurs, <lui craignaient pour leur
vie.

M. QUINN : L'honorable député dit que le gou-
vernement a eu beaucoup de difficultés à faire con-
damner les contrebandiers, parce qu'il n'a pu réussir
à obtenir le témoignage des délateurs.

M. CASGRAIN: Il nous était impossible de
leur faire faire des délations ou de les faire consen-
tir à ce que lëurs noms fussent mentionnés, en au-
cune circonstance, même privément.

M. QUINN: De l'avis de l'honorable député,
par conséquent, si l'on, met une certaine somme
d'argent entre les mains du représentant du mi-
nistre de la Justice à Québec, qui sera alors en me-
sure de dire à un délateur : " Voici $100 ou $500
comptant, donnez-moi tel renseignement," il pourra
obtenir ce renseignement. Mais sont-ce là des
renseignemenrs sur lesquels le gouvernement
puisse s'appuyer pour emprisonner les :con-
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trebandiers ou tout autre individu, rensei-
gnements achetés tant par mot? La loi des
douanes protège actuellement les délateurs.
Elle statue que ni le ministre ni le contrôleur,
ni le percepteur des Douanes, ni le dernier
(les employés au ministère des Douanes, après
avoir reeu des renseignements, ne sont tenus
de divulguer le nom du délateur à qui que ce soit.
Le dernier des employés aux douanes peut entrer
dans un établissement dela ville deMontréal et saisir
tout un établissement sans être obligé de faire cou-
naitre au percepteur des douanes, à qui il fait rap-
port de la saisie, le nom du délateur, d'après les
renseignements duquel il agit. Non seulement cela,
mais en obtenant le jugement du contrôleur des
Douanes, il ne fait pas connaître le nom du déla-
teur.

Il fait tout simplement rapport au contrôleur
qu'il y a un délateur dans la cause et lui demande
d'avoir la bonté de retenir un tiers de la somme
réalisée pour le bénéfice du délateur. Si ce n'est
pas une protection suffisante pour le délateur,
je ie sais pas ce que vous pouvez exiger de plus.
Je ne sais pas comment vous pouvez avoir une
meilleure protection qu'en insérant cette petite
somme de $5,000 dans le budget pour cette fin.
S'il est nécessaire d'augmenter la somme payée au
délateur, donnez-lui la rmoitié au lieu du tiers. Si
la contrebande fait perdre au Canada $700,000 par
année, le pays peut bien avoir le moyen de perdre
$350.000 par année pour recouvrer le double de
cette somme. Augmentez, si vous le désirez, la
protection accordée au délateur, mais ne permettez
pas à un officier d'un département quelconque d'en-
voyer des espions au bureau d'un marchand pour
acheter ses commis. Ne permettez pas à un officier
quelconque d'acheter, par exemple, le garçon de
bureau, un enfant de quatorze ou ciuinze ans, et
d'obtenir de lui des renseignements, pas toujours
exacts, contre son patron. Je peux vous citer des
exemples concernant l'application de l'acte à
ia connaissance personnelle, dans la ville de Mont-
réal.

Un établissement de Montréal avait importé cer-
taines machines des Etats-Unis. Le gérant porta au
compte <le la compagnie le plein montant des droits
et obtint d'elle un chèque pour cette somme, mais
en faisant la déclaration, il estima les articles au-
dessous de la valeur réelle et empocha la différence
en droits. Il fut destitué quelques années plus
tard, mais cependant dans les cinq ans qui for-
maient le délai (le prescription du délit. Il alla
voir alors un employé de douane et fit une dénon-
ciation portant que les machines avaient été ache-
tées en contrebande ou entrées au moyen d'une
estimation plus basse. Les machines furent saisies,
confisquées et vendues, et ce dénonciateur partagea
avec l'officier de douane le produit de la vente.
C'étaii là l'homme qui avait réellement commis la
fraude, l'avait dénoncée et avait empoché le tiers de
l'argent.

M. BERGERON: Le chèque de la compagnie
ne faisait-il pas.voir qu'elle avait payé le plein
montant des droits ?

M. QUINN: Oui, mais le ministre des Douanes
de cette époque décida que la compagnie était
obligée de payer, et cet homme qui avait commis
la fraude empocha entre $3,000 à $4,000 par cette
opération.

Le MINISTRE DES DOUANES : En quelle.
année était-ce 9

M. QUINN: Il y a déjà plusieurs années, et je
ne crois pas nécessaire de donner les détails.

M. TALBOT: Que devint cet homme?

M. QUINN : On le laissa tranquille.

M. FOSTER : Il ne fut pas nommé à un emploi
du gouvernement?

M. BERGERON: Fut-il nommé chevalier?

M. QUINN Permettez-moi de citer un autre
exemple pour faire voir jusqu'à quel point l'effet de
cette loi est pernicieux, Et ce sera bien pire, si
nous sanctionnons par un vote du parlement, l'em-
ploi d'un fonds du service secret pour lequel per-
sonne ne pourra être tenu responsable par la Chamn-
bre, aà sujet duquel personne ne sera obligé de
donner un mot d'explication, qui pourra être mis
entre les mains de fonctionnaires avilis-car je ne
pense pas que quelqu'un puisse prétendre que
chaque officier de la douane ou du département de
la police du pays est exempt de reproche-disons
seulement qu'il peut être confié à des hommes
imprudents, et je dis qu'il aura sur la population
en général un effet excessivement démoralisateur.

Mais j'ai dit que je voulais vous citer un autre
exemple. Je veux parler d'un marchand (le gros
qui, sans énergie et poussé par la dureté des temps,
consentit, à la demande de son caissier, à faire
passer en douane frauduleusement certaines mar-
chandises. Il fit ses déclarations de cette façon
pendant deux saisons. Mais c'était un homme
honnête et honorable et qui désirait bien se con-
duire. Au moyen de la méthode que j'ai mention-
née, il réussit à traverser un temps de crise. Ayant
réussi plus tard, il voulut régler avec la douane,
bien que tout le monde ignorât ce qu'il avait fait.
Il chercha à faire un règlement sans bruit. Il
envoya un représentantau département les Douanes
demander au ministre, quelles mesures seraient
prises s'il racontait toite l'affaire, et il offrit de
payer le montant des fraudes qe'il avait commises.,

La réponse ne fut pas satisfaisante. Naturelle-
ment, il ne voulait pas se soumettre aux peines que
la loi infligeait s'il faisait des aveux, et il se décida
à liquider ses affaires. Dans l'intervalle, son caissier,
l'homme qui l'avait poussé à commettre ces fraudes,
devint agressif. Il voulut se débarrasser de cet
homme, mais celui-ci lui. dit: Si vous osez me ren-
voyer, on si vous ne me donnez pas telle somme
d'argent, je vais vous dénoncer aux autorités de la.
douane. Ainsi, le marchand consentit à payer la
somme demandée pour le moment. Mais, bien
entendu, sa vie devint intolérable. Il fut inca-
pable de supporter bien longtemps le fardeau de sa
position. La conséquence fut qu'en moins de deux
ans, il fut obligé de liquider ses affaires-un com-
merce de gros très important-et il quitta le pays.

Voilà un cas dans lequel un individu s'est servi.
de l'acte <les douanes, sachant qu'il serait protégé
à titre de délateur, afin d'exercer du chantage
contre un homme qu'il avait poussé à commettre un
crime.

Après tout, qu'est-ce que c'est que frauder la
douane'? Je ne veux pas dire que c'est un acte qui.
doit être approuvé par les membres du parlement,
mais je connais des crimes beaucoup plis graves
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que celui de frauder la douane, de fait, je ne pense
pas qu'il y ait dans les statuts du pays une loi
contre un crime moins grave que celui de frauder
la douane, sauf le cas oh les fraudes sont poussées
à un degré qui met en danger le revenu du pays.
Le crime en lui-même n'est pas d'une nature grave,
ce n'est pas un crime de haute trahison, ce n'est
pas, par exemple, un crime aussi grave que celui
de voler un particulier. Mais quand -la fraude
prend (les proportions de nature à mettre en danger
le revenu publie, alors les mesures sévères doivent
être adoptées afin de protéger le revenu. Mais je
crois que nous commettrions une grave erreur en
'croyant que, dans le but de protéger le revenu,
nous sommes obligés d'avoir recours à des méthodes
que la mère-patrie a abandonnées.

De fait, nous savons que le service secret n'existe
en Angleterre que pot une seule fin, celle de dé-
'couvrir la trahison. Nous savons qu'en Angleterre,
on ne promet pas de récompense pour amener une
déclaration de culpabilité contre un détenu. Nous
en avons un exemple frappant dans le cas des atro-
,cités commises par Jack-the-Ripper. Durant tout
le temps q ne ces atrocités ont été commises, le gou-
vernement britannique n'a pas offert un schelling
pourla découverte ou le dénonciation le l'individu
qui commettrait ces crimes. Ayant cet exemple
sous les yeux, je lis qu'il serait imprudent de
la part du parlement d'avoir un service secret pour
protéger le revenu du pays. Ainsi que je l'ai dit,
ce service n'est pas nécessaire ; il y a une protec-
tion amplement suffisante, ainsi que je l'ai expliqué ;
si c'est nécessaire, dépensons une plus forte somme
d'argent, ayons un plus grand nombre de navires,
envoyons cinq cents officiers si cent ne su fisent pas,
mais, de grâce, n'introduisons pas ce système
'vicieux.

M. TALBOT : Qui sera le général de cette
armée ?

M. QUINN : Je recommanderai l'honorable dé-
puté (M. Talbot) lui-même, car je crois qu'il ferait
uii excellent agent de police. Les honorables dé-
p utés se moquent de l'idée d'employer une armée.
I me fait peine de 'oir qu'ils n'examinent pas plus

sérieusement la question et qu'ils ne songent pas
aux conséquences terribles qui résulteront de ce
service pour la corruption de jeunes garèons-car
c'est à cela qu'il se résume-et d'hommes ignorants
en les incitant à trahir leurs patrons, sous le pré-
texte de protéger le revenu du pays.

M. CASGRAIN: Je crois devoir dire un mot
sur ce sujet, parce que je viens d'une partie de la
province de Québec où l'entrée du whisky en con-
trebande prend des proportions énormes, allant en
augmentant chaque année. Je suis sûr que si mon
honorable ami le Charlevoix (M. Angers) était ici,
il appuierait ce que je dis. Je ne considère pas ce
crédit que le gouvernement demande au parlement
de-voter autant comme protection pour le revenu
que comme protection pour la moralité du pays.
L'importation du whisky en contrebande se fait
sur une si grande échelle dans le bas du Saint-
Laurent, que des paroisses, où le whisky était à
peine connu, sont devenues démoralisées et où non
seulement les hommes et les femmes boivent, mais
aussi les enfants: Tous les moyens ont été pris
pour empêcher l'entrée fraud uleuse du whisky dans
le pays. Nous avons dépensé des sommes considé-

M. QUINN.

rahles d'argent pour ce service, et des croiseurs
spéciaux ont été construits et envoyés sur le Saint-
Laurent pour aider à protéger le revenu. Le clergé
a aussi fait son possible et, dans certains cas, il a
pris des mesures extrêmes pour arrêter ce fléau qui
menace une grande partie de la province de Québec,
et rien n'a encore réussi.

A ma connaissance, la loi a été souvent violée
dans le district <le Québec, où j'ai représenté le
ministre <le la Justice pendant quelque temps.
Conformément aux instructionsreçues du mini.Qtère,
j'ai pris tous les moyens possibles pour les traduire
devant les tribunaux. Mais je n'ai pas réussi.
Nous rencontrons les contrebandiers dans les rues,
nous savons qu'ils font ce métier, et qu'ils s'y sont
enrichis. Nous savons que d'imienses quantités
de whisky sont amenées fratudluleuseinent dans
Québec et dans les paroisses le long du Saint-
Laurent. Nous connaissons les hommes lui exercent
ce trafic, mais nous ne pouvons pas avoir de témoins
pour les faire condamner. Pourquoi? Parce que
ces hommes sont très rusés; ils connaissent par-
faitement leur métier, l'exerçant depuis longtemps ;
et ils comprennent, s'ils sont aussi bons agents de
police qu'ils sont habiles contrebandiers, qu'ils trou-
veront les hommes qui les auront dénoncés, et je
dis que la vie d'un délateur en ces matières dans
certains districts de la province de Québec est
certainement en danger chaque jour. En consé-
quence, non seulement au point de vite de la pro-
tection du revenu, niais encore plus en ce qui con.
cerne la moralité d'une grande partie du pays, je
suis en faveur le cette propr;sition. Nême s'il est
contraire au principe de bonne administration de
donner au gouvernement ce fonds de service secret,
je dis, voyant le grand danger qui nous menace,
que nous ne devons pas nous opposer à ce crédit,
principalement dans les circonstances q1u1i nous ont
été relatées, savoir, que ces comptes seront vérifiés
par l'auditeur général et deux membres de chaque
côté de la Chambre.

M. CHOQUETTE : Je partage dans une très
grande mesure l'opinion que vient d'exprimer
l'honorable député de Montmorency (NI. Casgrain).
Mais je dois dire que sous l'ex-goui ernement, les
contrebandiers n'ont pas été poursuivis avec assez
de vigilance. Je peux citer un cas que l'honorable
député se rappellera. I)es poursuites furent inten-
tées contre un contrebandier très connu.

M. FOSTER : Si nous voulons discuter cette
question convenablement, il ne faut pas soulever la
question de parti.

,l. CHOQUETTE: Je dirai que, il y a quelques
années, il y eut des ylaintes au sujet de la contre-
bande, et l'ex-gouverîenent de Québec fit venir un
avocat de Montréal pour instituer des poursuites à
Québec contre les contrebandiers. L'un d'eux.tut
trouvé coupable, et, voyant cela, ses amis achetè-
rent cet avocat et lui payèrent une somme d'argent
considérable, et les autres poursuites furent dis-
continuées,

M. CASGRAIN: Quel est son nom?

M. CHOQUETTE: L'honorable député le con-
naît très bien. J'approuve ce que le gouvernement
fait pour empêcher la contrebande, mais je dois
dire que, à mon avis, le meilleur moyen d'y mettre
fin est de réduire les droits sur les spiritueux.
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Autant vaut pour le gouvernement d'avoir un
droit de $1.20 sur deux gallons que $2.40 sur un
gallon de spiritueux. S'il réduit ces droits, l'ini-
portation sera beaucoup plus considérable, la con-
trebande diminuera, et le gouvernement aura un
revenu aussi considérable que celui qu'il retire
aujourd'hui. S'il ne fait pas cette réduction, il
sera obligé de dépenser une somme énorme en
employant deux ou trois croiseurs pour empêcher
la contrebande.

Résolutions à rapporter.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je propose
que la séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à
1 heure de l'après-mini.

Séance de l'après-midi.

JEUDI, le 24 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures.

PIÈRE.

RÉPARATIONS AUX TROTTOIRS EN FACE
DES ÉDIFICES DU PARLEMENT.

M. HENDERSON :
L'entreprise pour refaire les trottoirs en face des édi-

fices du parlement et le chemin qui se trouve devant le
bureau de poste a-t-il été donné? Si oui, à qui et à quel
prix par verge carrée?

Lo MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(I. Tartei: 1. Oui. 2. La Seyssel Asphaltum
Paring Company, de Montréal. 3. $2.19 pour
trottoirs gommeux en face des édifices dut parle-
ment et des bureaux de l'administration, et $3.39
pour asphalte de roche, en face du bureau de
poste.

PRIVILEGE - LE SÉNAT ET LE PROLON-
GEMENT DU CHEMIN DE FER

INTERCOLONIAL.

M. SUTHERLAND: Avant d'aborder l'ordre
du jour, je désire faire quelques observations au
sujet d'un compte rendu publié dans le Citizen
d'Ottawa de ce matin, lequel attribue à sir
Mackenzie Bowell les paroles suivantes:

Le whip du parti libéral à la Chambre des Communes a
dit aux membres du Sénat que, s'ils rejetaient ce bil, le
gouvernement retirerait le bill relatif au chemin de fer
du Pas-du-Nid-de-Corbeau. Quel rapport y a-t-il entre
les deux bills ? C'est simplement une menace insi-
gnifiante, employée dans l'espoir d'influencer les mem-
bref du Sénat que l'on sait être en faveur de l'adoption
du bill relatif au chemin de fer du-Pas-du-Nid-de-
Corbeau, et qui sont les amis -de la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique.

Je veux seulement faire observer que si l'hono-
rable sénateur a dit ce qu'on lui attribue, il a été
mal informé, car je n'ai jamais dit cela ni à un
sénateur, ni à qui que ce. soit, ni je voudrais user
de menaces à l'égard <l'un sénateur ou d'une autre
personne. C'est tout ce que j'ai à dire, bien que
la chose nie soitind ifférente personnellement, mais je
crois qu'il n'est que juste pour le gouvernement et
pour le publie, ainsi, que pour. nio-uméine, que je

dise que cette assertion est mal fondée, en ce qui
nie concerne, et je suis sûr que l'honorable sir
Maekenzie Bowell ne voudrait pas m'exposer sous-
un faux jour.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER : Avant que l'on appelle l'ordre
du jour, je ferai observer qu'on nous a promis cer-
taines explications sur l'intention du gouvernement
au sujet des affaires de la Chambre.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Oui, je vais.
dire à l'honorable député ce que nous nous propo-
sons de faire. Relativement à l'item 18, le gouver.
neument n'a pas l'intention. de continuer: item 22,
formation de la Chambre en comité pour discuter
'acte retatif aux pensions de retraite du service

public, nous ne continuons pas. Quant à l'item
23, nous désirons en parler avec nos amis. Le bill
paraît très inoffensif, et je crois qu'ils ont des pré.
jugés à cet égard. Au sujet des item 27 et 28 nous
continuons à pousser le bill relatif aux prêts ainsi
que les résolutions relatives aux subventions, et
autres matières que la Chambre nous permettra
d'examiner.

M. FOSTER : Je demanderai à mon honorable
ami, tenant compte du budget extraordinaire qui a.
été présenté hier soir, s'il ne serait pas sage de sa
part, ou de la part du ministre <les Chemins de fer
et Canaux. d'expliquer quel est l'objet le ce bud-
get. Une explication éclairerait la Chambre et
épargnerait du temps.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'avoueque
l'honorable député a le droit <le demander des
explications, niais je crois qu'elles seront plus
opportunes lorsque l'item sera appelé.

M. FOSTER: Je ferai observer à mon honora
ble ami qu'à cette époque de la session, ainsi qu'il
l'avouera lui-même, nous devons connaître ce que
l'on veut faire, avant que nous puissions faire avan-
cer les affaires. Or, je prétends que dans l'intérêt
de l'expédition prompte des affaires, nous devons
avoir cette explication le plus tôt possible.

Le MINISTRE DU COMMERCE : J'espère que
l'honorable député n'est pas plu-s que moi disposé
à retarder la prorogation sans nécessité.

M. FOSTER : Non,

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je ne mets
pas en doute le droit de l'honorable député d'avoir
l'explication de l'item en détail quand l'item est
présenté, mais je crois que cela serait plus conve-
nable un peu plus tard. Mais si l'honorable député
tient à l'avoir' plus -tôt, je vais tâcher de la lui
donner soit ce soir, soit demain matin.

M. FOSTER: Je répète ce que j'ai déjà <lit:
qu'il est d'une nature tellement importante, qu'il
est devenu d'une nature tellement controversable
que, j'en suis sûr, les affaires de. la Chambre ne.
souffriront pas si l'explication au sujet de ce budget.
est donnée le plus tôt possible.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je n'oublie-
rai pas cela, et je vais n'efforcer de me conformer
à ce qui, dans les circonstances, je l'avoue, n'est
pas une demande déraisonnable. Si c'est possible,.
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je fournirai cette explication à l'honorable député
à huit heures et demie ce soir, ou à onze heures
demain matin.

M. FOSTER: Mieux vaudrait l'avoir à huit
heures et demie ce soir, si nous pouvons exprimer
une.préférence à ce sujet.

M. W ALLACE : Je crois que le gouvernement
doit expliquer lès maintenant son attitude dans
-cette affaire, car ayant présenté ce budget, il doit
être en mesure à ce moment d'en donner une expli-
cation complète. A mon avis, le temps est bien
choisi, et l'explication faciliterait l'expédition des
affaires de la Chambre, explication qui devra com-
prendre les raisons que le gouvernement a pour le
présenter et les résultats probables de ce fait.

Le NINISTRE DU COMMERCE: Je tâcherai
(le les satisfaire autant que je le pourrai.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité

Douanes.............................. $ 16,450

M. TAYLOR: Avant de laisser adopter cet item,
je demanderai au ministre une ou deux explica-
tions. Dans la déclaration lue-ce matin par l'hono-
rable député de Grey-est (M. Sproule), j'ai remar-
qné la nomination d'un agent du service <le surveil-
lance à Gananoque. Je demanderai au ministre si
c'est un emploi permanent et quel est le salaire.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: (M.
Paterson) : Je suis sous l'impression que ce n'est
que pour les mois d'été. En réponse à la question
posée par l'honorable député de Bothwell (M.
Clancy), je dirai que M. Henry Roebuck, officier
de douanes à Sombra, a été renvoyé, et M. Myers a
été nommé pour le remplacer. Quant à l'autre
question concernant M. Cronk, officier de douanes
Îà Courtright, aucun changement n'a été effectué.
Cependant, je crois qu'il y a une plainte contre lui,
mais on n'en a pas tenu compte.

M. WALLACE: Quelle est l'accusation?

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Une
accusation d'avoir pris part aux élections d'une
manière active. Ensuite- l'honorable député d'An-
napolis (M. Mills) a posé une question au sujet de
Port-Lorne. Le mémoire qui m'a été fourni porte
que le port succursal a été aboli par arrêté minis-
tériel, et que le sous-percepteur, M. Walter Graves,
a été retraité avec une, pension de $96 par année.

Je ferai maintenant quelques observations au
sujet d'une couple de questions soulevées par l'ex-
contrôleur des Douanes (M. Wallace), Relative-
ment à l'ordre de la Chambre qu'il a mentionné, je.
dirai que cet ordre demande une liste de ceux qui
ont été destitués, et non pas de ceux qui étaient
morts, niais de ceux qui avaient été remerciés de
leurs services.

L'honorable député (M. Wallace) a appelé l'at-
tention sur le nombre de nominations faites cota-
parativemient au nombre de ceux qui avaient quitté
le service pour une cause ou pour une autre. Sur
ce nombre d'officiers surnumnéraires, quatorze ont

Sir RICHARD CARTWRIGHT.

remplacé des officiers décédés ; neuf ont remplacé
des officiers démissionnaires ; huit ont remplacé des
officiers destitués; un a remplacé un officier promu ;
deux ont remplacé des officiers transférés ; quatre
ont remplacé (les officiers employés seulement
durant la saison de navigation; trois ont remplacé
des officiers payés par les compagnies de chemin de
fer, et deux ont été nommés sans salaire, le tout
formant un total de 44. a

Quant à l'augmentation des dépenses, je crois que
l'ex-contrôleur des Douanes constatera qu'elle est
expliquée par l'augmentation des besoins du service
dans la Colombie-Anglaise et par les officiers atta-
chés au service de surveillance. Je dois dire que le
gouvernement a parfaitement compris la nécessité
d'adopter des mesures rigoureuses pour lutter plus
efficacement contre la contrebande des spiritueux
dans différentes parties du pays. Ainsi que tous
les députés s'accordent à\ le (lire, la question devient
très grave. On estime que cette contrebande fait
perdre au trésor plusieurs centaines de milliers de
dollars. Nous voulons adopter des mesures de
précaution, et nous demandons à la Chambre de
nous accorder une somme d'argent pour nous mettre
en état de mettre fin à cet usage. Le temps seul
pourra dire si nous réussirons, mais si nous réussis-
sons en partie à combattre ce fléau, le pays sera plus
que compensé de ces déboursé,.

La somme de $10,000 insérée dans le budget
principal pour un nouveau croiseur, est une dépense
supplémentaire. Quant aux $5,000 mentionnés
dans le budget supplémentaire, bien qu'un steamer
n'ait pas encore été frété, j'ai cru que le comité me
confierait ce fonds et qu'il mettrait à ma disposi-
tion de manière à nie permettre, si la nécessité
l'exige et si je peux l'employer avec succès, d'en-
gager un autre croiseur, au moins, durant une
partie des mois d'été.

Ensuite, je crois que les $5,000 pour agents surnu-
méraires du service de surveillance, seront néces-
saires. Des plaintes nous arrivent non seulement des
provinces maritimes, de la province de Québec, niais
nos amis de la côte occidentale nous affirment
qu'une grande quantité de spiritueux y est intro-
duite frauduleusement, et on m'a demandé avec
instances de prendre des mesures de nature à sup-
primer ce trafic. La somme (le $6,250 est spéciale-
ment destinée aux agents du service de surveil-
lance. Ensuite, je demande un autre montant
de $5,000.

Je ne désire pas garder cette somme entre mes
mains, mais l'ex-contrôleur des Douanes a tort de
dire qu'elle doit être laissée à ma disposition pour
en faire ce que bon nie semblera, et de décrire les
agents du service secret comme des hommes allant
terroriser (les marchands honorables et respecta-
bles. Il ne s'agit de rien de cela. Le tout se
réserve à tenter de mettre fin à cette contrebande
de spiritueux qui prend des proportions alarmantes.
J'ai manifesté le désir, et le gouvernement m'a
approuvé, que cette somme ne fût pas déboursée
par moi, niais qu'elle fût remise au ministère (le la
Justice à mesure qu'il en aura besoin pour les pro-
cédures qu'il jugera à propos d'adopter dans le but
de restreindre cet usage. Ainsi que l'a dit l'hono-
rable député, il est vrai que les noms des dénoncia-
teurs ne sont pas divulgués. Le nom de l'officier
opérant la saisie paraît, et le tiers qui revient au
dénonciateur est envoyé à cet officier, qui, connais-
sant celui qui lui a fourni les renseignements, lui
remet cet argent. Mais les honorables députés
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vont comprendre la difficulté qui existe. En vertu
des dispositions de la loi relative aux douanes, le
dénonciateur a droit à une partie da produit de la
vente des marchandises saisies après que toutes
dépenses nécessaires ont été payées. Un tiers du
produit net est donné au dénonciateur, un tiers à
l'otlicier qui -fait la saisie, et un tiers va au gouver-
nement. Mais supposons que le ministère de la
Justice est saisi d'un cas dans lequel une dénoncia-
tion lui a été faite au sujet d'une opération illégale
ayant été effectuée il y a quelque temps, l'affaire
est criminelle le sa nature. Il lui faudra la faire
instruire levant les tribunaux, et la condamnation
du coupable aura un effet préventif, surtout s'il
s'agit d'un homme haut placé dans le commerce.
Cela porterait un grand coup à l'L:nge de faire la
contrebande, mais il n'y aurait aucun revenu. Ce
serait une poursuite criminelle, et il n'y aurait rien
à partager, ni aucun fonds à même lequel le dénon-
ciateur pourrait être payé en vertu de la loi telle
qu'elle existe. Les honorables députés compren-
dront la distinction.

M. WALLACE : Il n'y a pas de fonds à même
lequel il pourrait être payé, mais il y en a un à
même lequel il pourrait être remboursé de ses
dépenses et de ses frais.

I. Q UINN : Il y a une autre procédure à suivre
même si l'individu a été trouvé coupable devant les
tribinaux criminels, et si l'on a épuisé toutes les pro-
cédures à prendre devant eux. Le gouvernement
peut poursuivre un homme pour une somme spéci-
fique, et je crois que le délai est de sept ou dix ans
après que le crime a été commis, et toute somme
dl'argent recouvrée de lui au moyen de cette pour-
suite peut être partagée avec le dénonciateur. La
dénonciation sur- laquelle un homme peut être
condamné ou sur laquelle une plainte peut être
appuyée est certainement suffisante pour poursuivre
en recouvrement le la somme d'argent. On ne
prétendra certainement pas que nos juges seront
plus indulgents à l'égard des personnes poursuivies
dlans des circonstances de cette nature que le
seront nos jurés. Les individus peuvent être
trouvés coupables de contrebande par un jury, et le
gouvernement peut certainement obtenir contre
eux une condamnation pour la somme d'argent
réclamée par le département.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: L'hono-
rable député (M. Quinn) croit-il q ne les personnes
ayant cette information attendront, qu'elles cour-
rent le risque d'attendre jusqu'à ce que cette pour-
suite soit terminée? L'objet en vue est toujours
la distribution de ces fonds. Je ne fais que men-
tionner le cas pour faire voir que la loi ne couvre
pas toutes ces particularités. Nous avons ici un
item pour paiement de services à M. John Reid,
lequel a été inséré sujet, cependant, à la décision
du comté.

Cette affaire est venue devant l'ex-contrôleur des
Douaneset il a constaté qu'il s'agissait d'un homme
qui avait donné des informations qui avaient fait
découvrir des fraudes qui avaient été commises, et
qui, depuis plusieurs années s'étaient élevées à
plusieurs milliers de dollars. Les papiers ont établi
le fait qu'une amende de e9,000. avait été imposée
à un homme responsable de ces fraudes, mais rien
n'en est résulté. Si l'amende avait été payée, ce
dénonciateur aurait en droit à $3,000, mais n'ayant

rien, le département n'a pas pu le payer. L'ex-
contrôleur des Douanes a cru que cette réclama-
tion devait être payée. Il a cru que cet homme
méritait une récompense, et il désirait le payer.
Il a demandé au ministère de la Justice s'il était
d'opinion ilu'il-pouvait le payer n même les 5 pour
100 retenus sur la saisie. Le ministère <le la Justice
lui a répondu que cet homme n'avait aucune récla-
ination en droit, et qu'il ne pouvait pas être payé à
même ce fonds. Je cite ce cas comme simple
exemple. En conséquence, si cette somme est
mise à la disposition du ministère <le la Justice,
elle facilitera l'objet que nous avons en vue.

'M. QUINN : Je ne veux pas faire un discours
sur ce sujet, mais je croirais ne pas remplir mon
devoir envers mes électeurs si je ne protestais pas
contre ce crédit particulier. Je sais que les mar-
chands <le Montréal verront ce crédit d'un très
mauvais Sil. Je sais que les marchands ont espéré
que la présente loi serait amendée, et je suis con-
vaincu qu'un grand nombre de députés ne se sont
pas donné la peine de comprendre l'acte relatif
aux douanes, autrement ils ne voteraient pas en
faveur de ce crédit. Les marchands ont espéré
qu'il y aurait les modifications qui leur permet-
traient de faire juger leurs causes promptement,
et non pas être laissés, comme ils le sont, à la
merci d'officiers irresponsables, dont l'objet est de
partager l'amende qui peut être imposée. Bien
que le ministre nous affirme le contraire, je n'hésite
pas à dire que, éventuellement, cet argent servira
à cor-rompre les employés des marchands et des
manufacturiers. Je proteste donc contre ce crédit.
Une voix n'est pas grand'chose, mais je voterai
contre le crédit, et, pour cette raison, s'il est
adopté, je désire qu'il le soit après un vote.

M. SOMERVILLE: Je désire obtenir certaines
informations <le la part du contrôleur les Douanes.
On a recommandé, et avec raison, que le mode
suivi pour inspecter les bureaux de douane et ceux
du revenu de l'intérieur devrait être modifié.
Depuis nombre d'années, il est notoire que les
inspecteurs ont été nommés en raison de motifs
politiques, et que des hommes qui savaient à peine
ce que c'était qu'un compte et qui n'étaient pas
compétents pour vérifier des comptes ont été nom-
més à ces charges. Le résultat de ce mode d'inspec-
tion a été qu'à plusieurs ports, articulièrement
tout récemment à Peterborough, undas et Ber-
lin, il.y a eu des déficits considérables. Le dépar-
tement des Douanes devrait établir un nouveau
système d'inspection, et nommer des comptables
compétents qui pourraient s'assurer si les comptes
sont bien tenus. Si cela était fait, il n'y aurait
plus de déficits, et des sommes considérables
seraient versées au trésor. Tout le monde sait que
ces inspecteurs n'ont pas été nommés dans, le passé
parce qu'ils étaient compétents mais uniquement
pour des motifs politiques. Le dernier nommé a
été un homme qui siégeait dans cette Chambre
et qui avait sa nomination dans sa poche pendant
qu'il votait ici. Je n'ai rien à dire contre cet
homme, je suis en bon termes avec lui ; mais je
dis qu'il n'est -pas compétent à remplir les devoirs
de cette charge. Le département des Douanes de-
vrait nommer les inspecteurs, non pas parce qu'ils
sont bons comptables et capables de constater si
les livres sont bien tenus. Je demande au contrô-
leur des Douanes si le gouverneinént a l'intention
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d'effectuer tout changement qui serait le nature à
protéger le revenu du pays.

M. CLANCY : Je dirai quelques mots au sujet
(le la déclaration faite par le contrôleur <les
Douanes, relativement à la destitution le I. Roe-
buck et la destitution projetée <le M. Cronk.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je n'ai
pas dit cela.

M\. CLANCY: liionorable contrôleur (M.
Paterson) a lit que M. Roebuck avait été destitué
et remplacé par M. Myers, et que M. Cronk n'avait
pas encore été destitué, niais qu'il y avait une accu-
sation contre lui. La conclusion logique à tirer
est que M. Cronk sera traité de la même façon que
M. Roebuck. On me dit que M. iRoebuck a été
destitué sans aucune enquête, et simplement sur
l'information fournie par des gens qui veulent
avoir cette charge, qui sont des adversaires poli.
tiques, et qui se sont décidés à porter une accusa-
tion, qu'elle soit fondée ou non. Il n'y a pas au
Canada un homme plus inoffensif que N. Henry
Roebuck. Il n'a jamais de sa vie dit quelque chose
contre un parti politique. Il a sans doute ses
opinions, mais il n'a jamais été un partisan hostile
et il n'a jamais pris une part agressive aux élec-
tions. Il me fait peine d'apprenlire que M. Myers
a été nommé pour le remplacer. .e n'ai rien à dire
contre le caractère le M. Myers, mais c'est un des
partisans les plus violents du district, et il a gagné
sa position, s'il a pu la gagner dans un sens qumel-
conque, en portant une accusation contre un de
ses concitoyens.

M. Roebuck n'a jamais eu l'occasion de pouvoir
convaincre le contrôleur les Douanes <le la fausseté
de ces accusations, mais sur des cancans (lu voisi-
nage, le contrôleur a destitué M. Roebuck. Si
quelqu'un peut être accusé d'être un partisan actif,
c'est bien M. Myers. Des accusations sont portées
secrètement contre des fonctionnaires du pays, et
je demanderai pourquoi il n'y a pas d'enquête. On
ne fait pas d'enquête parce qu'il serait prouvé au
contrôleur des Douanes que ces accusations sont
mal fondées. Ce système suscite les espions qui
conspirent contre les employés publics, et ces
espions gagnent des positions par leur conduite
infâme.

Mon honorable aumi le Lambton-ouest (M. Lister)
a (lit durant la dernière session qu'une des accusa-
tions portées contre M. Cronk était qu'il avait
assisté à une convention conservatrice tenue à
Dresden en 1896. L'honorable député (M. Lister)
a sans doute reçu cette information, mais j'ai l'as-
surance positive personnelle que cette assertion est
entièrement fausse. M1. Cronk n'a assisté à aucune
convention conservatrice et il n'a pas pris part aux
élections. Cependant il est voué au chiâtiment.
L'épée est suspendue sur la tête de M. Cronk,
mais j'ose dire qu'une enquête ne sera pas instituée,
pour la raison que le contrôleur les Douanes
n'osera pas en instituer une pas plus que dans le
cas de NI. Roebuck. Je dis que c'est une honte.
L'honorable contrôleur n'est pas tenu, pas même
par la fermeté qu'il doit montrer à titre de ministre,
de céder aux clameurs de ses amis qui gagnentleurs
positions au prix de l'honneur personnel et de tout
ce qui est noble, en conspirant contre leurs conci-
toyens, avec la certitude que l"honorable contrô-
leur fermera l'oreille à toute plainte, et refusera

M. SOMERVILLE.

d'accorder une enquête afin d'éviter des embarras.
dans une affaire qui est injustifiable et qui est une
honte pour le gouvermenment du Canada.

M. BERGERON : Je crois one rien ne doit être
épargné pour mettre fin à la contrebande, etsi je com-
prends bien, ila été entendu ce matin entre le leader
dugouvernement etleleaderdel'opposition,comm<ent
cette question devrait être traitée. Il se fait beau-
coup de contrebande, non seulement dans la partie
inférieure de la province de Québec, mais en même
temps sur la frontière, et dains le-comté de Beau-
harnois- -et je suis sûr que l'honorable député de
Huntingdon (M. Scriver) appuiera ce que je dis.
Les agents spéciaux et réguliers ont fait leur devoir
clans ce district par le passé, mais il y a une chose.
à laquelle on devrait apporter une modification.
Dans le passé, si un officier du département des
Douanes découvrait un contrebandier, des mnem-
bres du parlement, libéraux et. conservateurs-et
j'ai été du nonbre-siguaient des pétitions en
faveur de l'hommne qui avait été trouvé coupable
d'infraction à la loi, et le ministre cédait. Je crois
que cet usage devrait être discontinué, si ceux qui
enfreignent la loi savaient qu'il n'y aurait pas
de pardon pour eux, mais qu'ils seraient poursuivis
avec toute la rigueur <le la loi, je crois que cela
servirait à arrêter la contrebande. Nais j'avais.
l'intention, en me levant, <le demander au contrô-
leur <les Douanes quelles sont les cautions <le M.
Brodeur, dont le non a été mentionné ce matin
comme ayant été nommé percepteur des douanes à
Valleyfield, et quel est le montant lu cautionne-
ment.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je n'ai
pas ce renseignement sous la main, niais je l'aurai en
dernière épreuve. En réponse à l'honorable député
de Brant-nord (M. Sonerville), je dirai que la ques-
tion d'une inspection plus efficace de nos ports n'a,
pas été perdue de vue, et j'ai ici un crédit pour-
payer les appointements de deux nouveaux inspee-
teurs-l'un à Montréal, l'autre à Kingston, tous
les deux ayant vingt ans de service et tous les deux
très compétents. J'ai l'intention de profiter des
services de ces deux messieurs afin de faire faire
une inspection à des intervalles plus rapprochés
qu'autrefois. Il y a eu plusieurs cas d'irrégularité,
je le dis avec peine, qui n'aurait pas en lieu, s'il y
avait eu ue inspection plus régulière et plus
fréquente. Malheureusenent, M. Boultbee, un des
inspecteurs, est presque dans l'imnpossibilité d'agir;
je crois qu'il n'est plus capable de travailler. Quant
à NI. AlcKay, peut être n'est-il pas l'honnme le plus
compétent qui aurait pu être nommé, niais d'après
ce <que j'ai appris, il s'efforce de bien remplir son
devoir. Mais nous avions besoin de plus d'aide
que nous en avions, et j'espère pouvoir m'occuper
<les ports avec plus <le soin qu'on n'en a eu dans
le passé.

M. SCRIVER: L'honorable député de Beauhar-
nois (NI. Bergeron) m'a fait l'honneur de me dési-
gner comme étant le représentant d'un comté
frontière, ainsi qu'il l'est lui-même. L'honorable
député n'est pas ý strictement parlant le représen-
tant d'un comté frontière, tandis que je le suis dans
un sens absolu. Mon comté s'étend le long d'une
frontière de près de cinquante-cinq milles, et les
tentations et les facilités qu'il y a pour faire la.
contrebande sont très, grandes. Mais je réside
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dans le comté, je sais parfaitement ce qui s'y dit et
ce qui s'y fait, et je suis prêt à déclarer que mes
électeurs ne sont pas comme ceux d'un ancien
membre (le cette Chambre, qui les décrivaiént
comme étant protectionnistes le jour, et libre-échan-
gists la nuit. Tout ce qui m'étonne, c'est qu'il y
ait si peu (le contrebande sur cette frontière. Ce
qui s'y fait (le contrebande est insignifiant. Je suis
prêt à (lire que la contrebande sur une grande
échelle est chose inconnue et qu'elle n'a jamais
existé, en) partie, j'ose dire, à cause de la délica-
tesse de conscience de mues électeurs, et en partie à
cause de la vigilanee des officiers. Ces officiers
occupent leurs charges.depuis quelque temps, et
je sais qu'ils ont parfaitement bien rempli leurs
devoirs.

Relativement à ce que l'honorable député a (lit
des pétitions adressées aux représentants (les com-
tés frontières-je suppose qu'il veut parler de son
comté, des comtés voisins et du mien-j'en appelle
à l'ex-contrôleur et an présent contrôleur des
Douanes à l'appui de mon assertion, que je n'ai pas
demandé souvent de mitiger les peines imposées
par la loi. Quand j'ai fait une demande de cette
nature, c'était dans les cas extrêmes, quand la
fraude était insignifiante--généralement quelques
gallons (le pétrole que mes électeurs introduisent
dans la province sans payer de droits-et quand
une voiture et tun cheval étaient saisis. Dans <les
cas de cette nature, j'ai adressé des demandes, et je
dois dire que tant par les prédécesseurs du présent
contrôleur que par lui-même, dans les rares occa-
sions où j'ai cru de mon devoir de m'adresser à luii,
j'ai été traité avec justice et équité, au nom le mes
électeurs.

Mais je suis obligé de dire, en réponse aux obser-
vations faites par l'honorable député de Montréal-
centre (M. Quinn), que, à mon avis, ce n'est pas
un bon temps pour adoucir la sévérité et les rigueurs
de la loi. En raison le certains changements ap-
portés au tarif, la tentation d'entrer certains
articles en contrebande sera plus grande qu'elle n'a
jamais été, et je considérerais comme un grand
malheur le fait d'adoucir les instructions données
aux officiers, ou ('encourager d'une façon quelcon-
que les gens qui vivent le long de cette immense
frontière à agir autrement que par le passé.

Relativement à l'itei soumis à la Chambre, à pro-
pos duquel l'honorable député de Montréal-centre
a parlé longuement, je suis d'avis que si un homme
a été honnête dans son commerce, ainsi qu'il doit
l'être, il n'a pas à craindre que l'on cherche à cor-
rompre ses commis au moyen de sommes d'argent
pour les engager à faire les dénonciations. Que
peuvent-ils divulguer, s'il a observé la loi comme il
le devait? Cet argument n'a pas une grande
valeur.

En ce qui concerne les inspecteurs, je ne partage
pas l'opinion de mon honorable ami de Brant (M.
Somerville), d'après ce que je sais. J'ignorece qui
a pu se passer dans sa province, niais je suis obligé
de dire que les devoirs d'inspecteur dans cette
partie du pays où je réside ont été remplis parfaite-
meut bien et honnêtement. M. O'Meara, q ni occupe
cette charge dans mon district, est capable de
reinplir ces devoirs, et, à mna connaissance person-
nelle, il les a remplis avec compétence. Il est excel-
lent comptable, et il inspecte mninutieusement les
bureaux de la frontière à des intervalles fixes, et
jamais un officier sur cette frontière n'a été trouvé
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coupable d'irrégularités depuis que j'ai l'honneur
de représenter ce comité.

Je n'ai plus qu'à répéter que j'espère que tous
les moyens possibles an pouvoir des fonctionnaires
qui sont à la tête de ce départemenmt setronît pris
pour mettre fin à la contrebande, particulièrement
en bas lu fleuve Saint-Laurent. La contrebande
est l'objet <le la demande de ce ct-édit, et la sup-
pression de la contrebande est ce à quoi ce crédit
sera appliqué. Si les assertions des journaux et
les informations que j'ai reçues sont exactes, la con-
trebande a été exercée d'une façon déplorable, et
elle a été la cause d'une immetse démoralisation,
en intemnpérance et en fraude, laits tout ce terri-
toile plus bas que la ville de Québec, et j'espère
que le département n'épargnera rien pour suppri-
tmer ce fléau.

M. WALLACE : Je tue partage pas l'opinion de
l'honorable député de Brant-nord (M. Soimerville),
au sujet des charges d'inspecteur. Il a dit que
toutes les nominations étaient des nominations po-
litiques-celles de M. Boultbee et de MN. MccKay.
M. Boultbee n'est pas un comptable, mais un
avocat de grande expérience, et le départemoent a
utilisé ses.connaissances en droit au sujet de ces
saisies faites à cette époque, et il nous a donné en-
tière satisfaction. M. McKay a fait un stage qui
le rend compétent. Il a été homme d'afaires toute
sa vie, et soit expérience en affaires le rend capable
de remplir cette charge.

M. SOMERVILLE: Quel genre d'affaires a-t-il
fait ?

M. WALLACE : En edernier lieu, il tenait un
magasin de farine et <le grains.

M. SO MERVILLE : Cela ne le rend pas com-
pétent pour être inspecteur.

M. WALLACE: Il a en une très grande expé-
rience en affaires.

M. SOMERVILLE : Que faisait-il auparavant?
-il tenait hôtel.

M. WALLACE : Relativement aux autres ins-
pecteurs, il y a M. McMichael, l'inspecteur en chef,
un homme qui a été toute sa vie dans le service
douanier, et qui ne s'est jamais mêlé de politique,
car il est entré dans le service avant d'avoir ses
vingt ans. Sa nomination n'est pas due à la poli-
tique.

C'est un des hommes les plus capables qu'il y ait
dans les administrations. publiques du jour. Son
collègue, M. Belcon, est aussi un comptable très
fort. Quant aux autres inspecteurs, M. O'Meara,
de Québec, a été toute sa vie dans les administra-
tions publiques, et la politique n'a rien eu à voir
dans sa nomination. Il y avait plusieurs années
qu'il était employé à la douane de Québec, avant
d'être promu au grade d'inspecteur. M. McLean,
de la Nouvelle-Ecosse, est absolument dans le même
cas. Il est entré tout jeune à la douane de Saint-
Jean, et a été promu au poste d'inspecteur. M.
Clute, de la Colombie-Anglaise, et M. Hill, de la.
Nouvelle-Ecosse, ont obtenu leur promotion de la,
même manière. Le capitaine Young, dlu Manitoba,
n'a jamais non plus pris une part active à la poli-
tique, de sorte que, dans tout le Canada, aujour-
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d'hui, il n'y a que M. McKay dont on puisse dire
qu'il s'est mêlé de politique activement. Ainsi, les
accusations portées par l'hono.rable député le Brant-
nord sont erronées.

M. SOMERVILLE : M. Boultbee n'était-il pas
un politicien ?

M. WALLACE: Le contrôleur des Douanes
nous a dit qu'il est devenu incapable de travailler,
et par conséquent, je ne parle pas le lui.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Il con-
serve son emploi.

M. WALLACE: Le contrôleur des Douanes
avait prétendu qu'il était devenu incapable (le
remplir ses fonctions. Quant aux autres points de
la question, les sommes considérables qu'on a
demandées au parlement, $10,000 pour un nouveau
navire, $16,000 pour le service de surveillance, on a
prétendu que la contrebande allait en augmentant,.
et cependant, lorsque j'étais contrôleur des
Douanes, nes renseignements étaient qu'elle dimi-
nuait. -J'avoue, cependant, que l'augmentation
les droits sur le tabac de 50 à (0 pour 100, et sur

les liqueurs, va encourager la contrebande, et que le
gouvernement devra être plus vigilant.

Mais je nie que la contrebande allât en augn;en-
tant, et l'on en aura la preuve dans les lettres que
j'ai reçues de plusieurs prêtres le la province de
Québec qui donne une aide très efficace au gouver-
nenent pour découvrir les cas de contrebande et
les prévenir, autant que possible. On ne peut
trouver nulle part de coopérateurs plus zélés que
les prêtres de la province de Québec, qui connais-
sent les ravages que cause l'importation en contre-
bande des liqueurs spiritueuses parmi les peuple.
Ils ont fait tout en leur pouvoir pour prêter main
forte à l'administration, pour y faire respecter la
loi.

Grâce à leur coopération et à l'augmentation du
nombre des donaniers dans la province de Québec,
la contrebande avait beaucoup diminué, de sorte
que ces fortes dépenses qu'on fait aujourd'hui, si
elles sont nécessaires, ne peuvent l'être que par
suite de la forte augmentation (les droits sur le
tabac et les liqueurs spiritueuses. Ainsi, nies
objections à ce crédit sont aussi fortes qu'avant,
malgré tout ce qu'on a dit sur la nécessité de pré-
venir la contrebande. Elles sont aussi fortes
qu'avant contre le ci édit qu'on demande pour ce
service secret. Je suis opposé au principe sur
lequel repose ce service. Je ne crains pas le dire
qu'on n'a jamais été dans la nécessité, au Canada,
de voter un seul sou pour un service secret de la
dauane, et je ne le crois pas nécessaire aujourd'hui.
C'est mettre entre les mains le certaines per-
sonnes des armes dont elles se serviront peut-être
avec soin et prudence, mais nous ne devons donner
à personne de pareils pouvoirs. De plus, nous
n'auront peut-être pas toujours un contrôleur
aussi consciencieux que le titulaire actuel.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Ce n'est
pas moi qui distribue l'agent.

M. WALLACE: Il est sous votre contrôle.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Non,
l'argent est remis au ministère de la Justice.
C'est là que l'argent sera distribué et qu'on en

M. WALLACE.

devra rendre compte. L'administration des
douanes n'a rien à faire avec cet argent.

M. WALLACE : Cela rend la chose plus repré-
hensible à mes yeux. Le contrôleur des Douanes
a en inain tout l'outillage nécessaire ; tout le ser
vice douanier est sous ses ordres; il a de nouveaux
employés qu'il vient <le nommer ; il réorganise tout
le personnel, et cependant ce n'est pas lui qui utili-
sera ces $5,000 qu'il nous demande de voter; elles
seront remises au ministère de la Justice. Il ne
nous <lit pas quels moyens possède le ministère de
la Justice pour empêcher la contrebande. Ce mi-
nistère recevra l'argent, et en fera ce qu'il voudra.
Tout ce qui est dépensé pour empêcher la contre-
bande doit l'être par le contrôleur des Douanes.
Personne autre ne peut le faire d'une manière effi-
cace ; personne autre ne peut même le faire du
tout. Les douaniers sont les seuls qui soient res-
ponsables et les seuls qui connaissent la loi. D'après
ce que je comprends, le ministère de la Justice
serait obligé d'avoir recours aux employés de la.
douane. Si vous faites cela, vous avez deux chefs,
pour un même personnel-le contrôleur des Doua-
nes et le ministère de la Justice auront la charge
des mêmes employés. Ce système ne pourrait pas
fonctionner.

M. SOMERVILLE : J'ai un mot à <lire à propos
de ce que vient de <lire l'ex-contrôleur des Douanes
(M. Wallace) de l'inspection des bureaux de douane.
Un fait bien connu dans notre district, c'est que
tant que M. Mewburn qui était un comptable d'ex-
périence a été inspecteur de bureaux de douane, il
n'y a pas eu le détournement.

M. WALLACE: Cela n'est pas exact.

M. MACLEAN : La nomination de M. Mewburn
était une nomination politique. Il se mêlait acti-
vement de politique avant d'être nommé inspecteur.

M. SOMERVILLE : Il n'était pas un homme
politique dans le sens de M. McKay. Ce dernier
était le whip du parti conservateur dans cette
Chambre, et il agissait ici comme député pendant
qu'il avait dans sa poche sa nomination comme ins-
pecteur des douanes. Je répete qu'à ma connais-
sance on n'a pas entendu parler de détournement
pendant que M. Mewburn occupait ce poste.
Quand M. Boultbee a été nommé, il était aussi dans
la politique active, il n'y a pas le moindre doute.
Il a été nonimé parce qu'il était mêlé à la politique.
Ce n'était pas un politicien fédéral, mais un politi-
cien local, et un politicien local usé. Après sa
nomination, nous avons eu des détournements le
Peterborough le $12,000 à $14,000, à Berlin, de
$9,000 à $10,000, et à Dundas de plusieurs cen-
taines de. piastres. Cela se passait, sous le règne
de ces hommes capables que l'ex-contrôleur nous
représente 'comme s'acquittant si fidèlement de
leurs devoirs. S'ils avaient été des fonctionnaires
soigneux, ces détourneme'nts auraient-ils pu avoir
lieu ? Ils ne sont pas l'oeuvre d'une seule année,
car il a été prouvé à l'enquête que cela durait
depuis des années, et, dans certains cas, depuis
douze ans.

M. WALLACE: Alors, ils avaient lieu du temps
de M. Mewburn?

M. SOMERVILLE : Pas du tout.
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M. WALLACE: Vous venez le le dire.

M. SOMERVILLE: Même si cela était, ce n'est
pas une raison pour ne pas travailler à mieux pro-
téger le revenu public qu'avant. Malgré tout mon
respect pour M. lcKay, pour lequel j'ai beaucoup
d'estime personnelle, je crains fort que lorsqu'il a
été nommé-quoi qu'il puisse être devenu depuis-
il n'était pas compétent pour remplir cette charge.
Je ne crains pas d'être contredit en parlant ainsi,
car je connais la carrière le M. McKay, beaucoup
mieux que l'ex-contrôleur des Douanes. Je sais
que pendant plusieurs années, il a tenu un hôtel à
Hamilton, et même pas un bien grand hôtel, et
après cela, il a ouvert un magasin de farine et de pro-
visions à Hamilton. J'aimerais savoir ce qu'il y
a de commun entre un magasin le farine et la
douane. Rien. Il n'a été nommé que parce qu'il
a voté dlurant le dernie? parlement de manière à
plaire aux chefs du parti conservateur. Il est inu-
tile de chercher à le nier. Je maintiens qu'on ne
peut pas protéger la douaiîe contre les voleurs, si l'on
n'a pas de meilleurs inspecteurs, des hommes qui
connaissent la tenue (les livres et la comptabilité.

M. BERGERON : L'honorable député de Hun-
tingdon (M. Scriver) semble croire que je veux être
injuste envers quelques-uns de ses électeurs. Ce
n'est pas mon intention. Je veux simplement que
la loi soit respectée. L'honorable député dit qu'il
se rappelle deux ou trois cas où l'on s'est adressé à
lui. Combien plus souvent, alors, a-t-on dû s'adres-
ser à moi, qui étais à cette époque député ministé-
riel ? Je sais que le ministre des Douanes s'efforçait
toujours d'être aussi indulgent que possible et de
remettre les amendes... ..

M. SCRIVER : Dans ce cas, vous avez été mieux
tiaité que moi. On ne m'a jamais accordé la remise
d'une amende.

M. BERGERON : Je me rappelle que le contrô-
leur des Douanes a très bien traité mon honorable
ami (i\]. Scriver), et s'il ne lui a pas fait remise de
l'amende, il lui en a remis une grande partie. Si
l'honorable député de Victoria (M. Prior) était ici,
il pourrait en dire long sur ce sujet. Je ne blâme
personne, mais j'espère qu'à l'avenir, on abandon-
nera cette politique. L'honorable député de Hun-
tingdon a parlé de contrebande de bagatelles,
comme quelques gallons de pétrole, ou autres
articles de cette nature. -Bien que mon comté ie
soit pas sur la frontière, et que ceux le mes élec-
teurs qui apportent les marchandises sans acquitter
les droits doivent passer par le comté (le Hunting-
don, je puis dire à mon honorable ami que dans les
magasins du comté le Beauharnois, il peut voir des
pardessus en caoutchouc et des quantités de tabac
entrés en contrebande. Quant au pétrole, je ne
voudrais pas scandailiser mon honorable ami, mais
je connais des gens qui arrivaient à Beauharnois
avec trois barils de pétrole, et pour cela, il leur fal-
lait traverser tout le comté lé Huntingdon et une
grande partie du comté de Beauharnois. Si ce sont
là des bagatelles, il est inutile de prétendre que la
contrebande cause du tort au pays.

M. BENNETT: L'honorable député de Brant-
nord (M.. Somerville) n'a guère été juste pour M.
McKay, l'inspecteur de douane. Les simples con-
venances auraient dû. l'empêcher de mêler son nom
à cette affaire. Cependant, puisqu'il a jugé à
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propos d'amener la question sur le tapis, il aurait
dà aller plus loin et rapporter touts les faits. Il
sait très bien que M. McKay a été pendant plus
d'un an maire (le la grande ville de Hamilton. Lefait
d'avoir rempli ces fonctions et les dix ans qu'ila siégé
dans ce parlement suffisent pour démontrer qu'il
est doué de qualités d'homme d'affaires plus qu'or-
dinaires. Si cela peut ajouter quelque chose à son
mérite, je lois <lire que dans un cas, au moins, il a
découvert une erreur et l'a signalé au contrôleur,
et cependant, l'idole de l'honorable député, M.
Mewb)urn, avait passé sur cette erreur sans rien
voir.

M. LISTER: Selon son habitude, l'honorable
député de Bothwell (M. Clancy), sous prétexte le
poser une question au sujet d'un item du budget,
a entonné son ancienne chanson au sujet des desti-
tutions. Je lui rappellerai que dans tout son
comté, il n'y a en qu'une seule destitution, celle de
M. Roebuck. Je ne crois pas qu'il y en ait en
d'autre, non parce que les employés publics <le ce
comté ne devraieni pas être démis, mais grâce à la
générosité lu contrôleur. Pour ma part, je n'ai
connu cette detitution que ces jours derniers.
Comme il ne lignore pas, le township de Sombra
touche à mon comté, et je sais depuis longtemps ce
quiis'estpassédanscetow nship qui fait partie de mon
comté pour les élections provinciales. Je puislui dire
que M. Roebuck, de longues années avant d'être
nommé aussi bien qu'après, a pris une part active, et
souvent aggressive, à la politique, de sorte que s'il a
été destitué, il ne peut s'en prendre qu'à lui. Il
conduisait les électeurs aux bureaux de votation ;
il assistait aux assemblées ; il se mêlait activement
de l'organisation du parti dans ce comté. Tout ce
qu'un partisan actif peut faire, M. Roebuck l'a fait
depuis qu'il est devenu employé du gouvernement
aussi bien qu'avant.

M. WALLACE : Cela a-t-il eu lieu avant sa
nomination, ou depuis?

M. LISTER : Après comme avant. Avant, il
avait le droit de faire ce qu'il voulait il était son
propre maître. Mon honorable ami (M. Clancy)
a ensuite parlé de M. Cronk. Je lois lui dire qu'il
ne rend pas service à ses amis en se permettant des
déclarations extravagantes comme celles qu'il s'est
permises aujourd'hui. Il faudrait être plus que de
simples mortels pour écouter tranquillement et sans
protester tout ce que dit mon honorable ami, quand
il parle des destitutions qui ont eu lieu dans tout
le pays ; et je crois qu'il se montrerait meilleur
ami de M. Cronk et des autres, s'il ne parlait pas
sur ce ton.

Pour ce qui concerne M. Cronk, il occupait une
bien petite place, et il n'a pas été démis. Je n'ai
porté aucune plainte contre lui, bien que l'honorable
député cherche à laisser entendre que je travaille à
faire destituer les employés.. Si je travaillais à
faire destituer M. Cronk, je pourrais facilement
réunir assez de preuves pour justifier le gouver-
nement de le mettre à la porte.

Il y a aussi dans le bureau de la douane à Sarnia
un M. Alnus, qui a quitté son poste pour venir dans
le comté de Haldimand, et qui pendant des mois a
retiré son salaire, alors qu'il travaillait à l'élection
de l'ex-secrétaire d'Etat. Cet homme a toujours
été un partisan actif. Mais il prétend que c'est le
chef de son ministère qui lui a ordonné d'aller à
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Haldinand. Je ne nie suis pas enquis de la chose,
mais je crois qu'il y a des preuves à cet effet, et si
c'est vrai, il mue répugnerait d'agir contre lui, puis-
quil n'agissait pas volontairement. Quoi qu'il en
soit, c'est là, ne dit-on, la réponse que fait L
Alnus à l'accusation d'-tre allé dans le comté
(le Haldimand, d'avoir fait (les discours eun public,
d'tvoir sollicité (les (lecteurs de porte en porte,
pendant qu'il négligeait sont devoir à Sarnia, tout
en touchant ses appointements comme fonction-
ntaire (le 'Etat.

S'il est une chose qui justifie la destitution
d'un employé, mou honorable iami admettra que
c'est bien celle-ln. Cepemlant, je n'ai pas fait un
pas pour le faire destituer, pour la raison, comme
je lai dit, qu'il prétend qu'il a reen ordre dlu cou-
troleur (les Douanes d'alors (M. Wood) de quitter
son poste et d'aller dans le comté de Haldimand
travailler à l'élection du secrétaire d'Etat.

L'honorable député se plaint le ce que celui qui
a remplacé M. Roebuck est unî partisan. C'est
vrai que cest un partisan ; c'est vrai qu'il a pris
une part active aux élections, en faveur du parti
libéral; mais, maintenant qu'il est fonctionnaire
public, nous attendons de lui qu'il cesse d'être par-
tisan et de pdrndre uie part active aux élections.
S'il ne cesse pas, il doit s'attendre à subir le mênme
traitement que son prédécesseur.

Nous savons tons que ce sont toujours les parti-
sans les plus actifs qui son t nomniés aux emplois,
mais ce que nous attendons d'eux. c'est qu'après
voir été nonués à un emploi public, ils cessent
d'être partisans et se consacrent à remplir les fone-
tions pour lesquelles ils sont payes par l'Etat, sans
prendre d'autre part aux élections que d'exercer
leur droit dle suflf-age auquel leur donne droit leur
qualité de citoyen. Tant qu'ils se conduiront ainsi,
sous ce gouvernement on tout autre gouvernement
ils n'auront rien à craindre ; mais s'ils redeviennent
partisa us, ils doivent s'attendre à tomber avec le
parti qu'ils appuyaient.

M. CLANCY : L'honorable député se garde
bien de dlire qu'il sait personnelemnent que M.
Roebuck a-fait acte de partisan ; il ne porte au-
cuine accusation, et pourquoi ? Parce qu'il ne con-
nait rien qui pourrait servir de base à cette accu-
sation.

M. LISTER : Je vous demnande'pardon.

M. CLANCY : L'honorable député n'a pas dit
qu'il connaissait personnellement quelque offense de
cette nature. Qu'il mue permette (le lui dire que
lorsqu'il prêche la modération, lorsqu'il demande à
la Chambre (le suivre ses conseils, nous ne pou-
vons pas croire à son désinîtéreesecnt. D'ailleurs,
ces conseils viennent-ils d'une source tellement
pure que l'opposition doive en être fortement im-
pressionnée? L'honorable député aurait plus de
mérite s'il était en état d'informer le contrôleur
des Douanes qu'il a -et connaissance, personnelle-
ment, de la prétendue offense le M. Boebuck, et
qu'il possède autre chose que (le simples conmé-
rages qui sont toujours sujets à caution.

N'aurait-il pas été plus juste pour M. Roebuck,
avant de le destituer, <le lui avoir accordé une
enquête, pour bien s'assurer qu'il méritait d'être
destitué ? Je connais M. Roebuck depuis plusieurs
années ; c'est un fonctionnaire très capable, per-
sonne ne s'est jamais plaint qu'il se soit absenté de

M. LISTER.

son bureau, ou ait négligé soîi devoir, et, partant, le
service n'en a pas souffert. L'lhonor'tlde député
prétend qu'il a conduit <les électeuîrs aux bureaux <le
votation. Je nie cela, et je nie aussi qu'il ait solli-
cité les votes, durant la dernière élection. Il n'y
a pas de doute qu'il a ,vote. Il est connu comme
conservateur, et il ne cherche pas à le cacher. L'ho-
norable député n'a pas clîerché à juîstifier cette dé-
mission ; bien qu'il soit passé mîaître dans l'art
des plaidoyers spéciaux, il n'a pas trouvé l'ombre
d'une raison pour exciser le gouvernement. Il ne
peut pas dire qu'il sait personnellenent que M.
Roebunck a commis la faute qu'on lui reproche, ni
qu'il a été destitué parce qu'il a négligé son devoir
il est obligé le se contenter de rapporter <les on
<lit, des racontars venant probablement de gens qui
désirent la destitution le M. Roebuick pour avoir
sa place.

Je suis inîformé que celui qui a été nommé pour
le iemîplacer est le même qui a formulé les plaintes
contre lui, ou h. plupart d'entre elles ; il a attesté
sous serment que M. Roebuck s'était conduit d'une
manière répréhensible, et, comme récompense, il a
obtenu sa place.

Ce que je <lis là ne sont pas des paroles en l'air.
Ce n'est pas parier en l'air que <le dire que le gou-
vernemnent encourage uniie liglne de conduite qui dé-
grade le service civil. L'honorable député prétend
que le successeur île M. Roebuck était un partisan
avant sa nomination, mais qu'il ne l'est plus à pré-
sent. Cependant, il a eu bien soin de <lire que M.
Roebuck était partisan avant sa nomination et,
dans son esprit, cela fait partie de l'offense dont on
l'accuse ; mais ce n'en est pas une pour M. Myers.

On ne devrait jamais considérer comme partisan
un employé, tant ju'il n'est pas prouvé qu'il a né-
gligé son devoir, ou que le set-vice public en a souf-
fert. Ces deux employés sont exactement dans le
même cas, et c'est un sophisme de vouloir faire des
distinctions là où il n'y en a pas. Le service civil
sera dégradé par l'introduction de gens qui doivent
leur notmination à la délation. On a offert des
primes à la lâcheté ; cela n'améliorera pas le per-
sonnel de nos admiiistrations publiques.

M. LISTER : La plainte portée contre Roebuck,
c'est qu'il s'est montré partisan après avoir été
nommé et a continué à l'être. Quant à sa destitu.
tion, je n'ai rien eu à y voir. C'est M. Mills qui
était l'adversaire dle l'honorable député (M. Clancy)
et si ce dernier veut aller au ministère, il trouvera
probablement une foule <le preuves qie ce fonction-
naire était un partisan agressif. Ce que je sais,
c'est qu'il s'est montré partisan pendant qu'il était
à l'emploi du gouvernement.

M. QUINN: Avant que cet iten du budget
soit voté, je désirerais appeler l'attention du con-
trôleursur les mémoires qui luiont été adressés par la
chambre de commerce de Montréal et autres asso-
ciations commerciales <le Montréal et de tout le
pays, demiandaîît, au nom des commerçants,, la cré-
ation d'une commission ou tribunal d'aîbitrage, ou
l'adoption d'un moyen quelconque pour juger
sommairement les personnes accusées d'infractions
aux lois le dotanes.

Il est inutile de s'étendre longuenentsur ce sujet
il suffira de rappeler at contrôleur qu'un des grands
griefs de la classe commerciale, c'est que lorsqu'une
plainte est portée contre l'un deux, nécessitant.la
saisie <le certaines marchandises, les articles ainsi
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saisis restent indéfiniment entre les mains des au-
torites douanières, et ensuite ces miarchandls sont
incapables (le les écouler en aucune manière.

Dans beaucoup de cas, les plaintes ne reposent sur
rien, et on cause un tort incalculable au marchand
par cette saisie. Ce système a. été appliqué sur une
si grande échelle au détriment des marchands, sur-
tout à Montréal, que la chambre de commerce et
plusieurs autres associations ont adressé (les nmé-
moires an contrôleur (les D)ouanes, il y a quelques
années, demandant d'adopter un moyen quelconq1 ue
pour que les cas de cette nature fussent jugés
promptement, afin que l'accusé puisse disposer (le
ses marchandises dans le plus court délai possible.

Je demianderai au contrôleur dles Douanes s'il
s'est occupé (le cette question, et, sinon, de vouloir
bien lui donner toute son attention, le plus tôt
qu'il pourra.

Le CONTROLEUR DES DOUANES: Je crois
qu'il y a eu des nmémoires <le cette nature adressés
à l'administration des Douanes, ces années passées.
La question est actuellement nl'étudle. Je ne crois
pas qu'il y ait eui beaucoup <le plaintes au sujet des
retards depuis que j'ai pris charge (le l'administra-
tion des Douanes. Nous nous efforçons d'expéèdier
la besogne aussi rapidement qune possible. Les accu-
sés ont trente jours après la saisie pour produire
leur défense. S'ils renoncent à ce délai et de-
mandent à être entendus plus tôt, nous tâchons
d'accéder à leur désir.

M. QUINN: Le retard dlans ces sortes d'affaireS
cause souvent le plus grand tort. Je voudrai5

qu'on adoptât quelque procédlure sommaire pour
que l'affaire fût jugée promptement. Je crois que
c'est ce que désir la classe commerciale, et je me
fais un devoir de signaler la chose à l'attention du
contrôleur, dans l'espérunce qu'il s'en occupera avec
l'intention de faire cesser ce grief.

M. LEMIEUX: La Chambre semble être sous
l'impression quie la plus grande partie des contre-
bandiers se trouve cn bas de Québec. Je ne puis
parler que pour le comté que je représente, et je
(déclare qu'il ne se fait pas de contrebande dans
Oaspé..

Pour payer L.-A. Fréchette, pour tra-
duction technique................. $ 100

M. FOSTER : Quels sont les services rendus par
M. Fréchette ?

Le (CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Je ne voudrais pas abuser du temps
de la Chambre, mais je désire lui expliquer la
nécessité de ce travail. Nos lois et règlements
doivent être rédigés de manière à pouvoir défier la
critique même des experts. J'adumets qu'il est très
difficile pour nous, dans ce pays, de trouver l'ex-
pression technique maintenant usitée en France
pour décrire les différents procédés et les appareils
dont ou se sert dans les bureaux du Rév'enu <le l'in-
térieur. Il est vrai que le français que l'on parle
dans la province de Québec est étonnamment pur, et
je crois qu'il n'y a que très peu de mnots, dont se
servent nos paysans, qu'on ne retrouverait pas dans
les ouvrages les plus classiques-d'il y a 200 ans, du
temps de Racine et Corneille. Depuis cette époque,
la langue a subi tant de perfectionnements, tant de
modifications, tant de mots nouveaux y ont été
introduits pour désigner les inventions modernes,

que les difficultés (le faire une traduction intelli-
gile sont très grandes. JTe signale ces choses pour
faire comprendre la nécessité d'employer un écri-
vain francais aussi éminent qule M. Fréchette pour
faire nos traductions. Ces 57 pages contiennent
beaucoup (le nmots qui, tout en n'étant peut-être pas
classiques, sont usuellement employés en France et
devraient être employés ici.

M. CASGRAIN : L'honorable contrôleur ne
croit-il pas qu'il faudra faire faire (le nîouveau cette
traduction, dans le langage dlu pays, pour qu'elle
soit comprise par ceux qu'elle concerne ?

L~e CONTROLEUR DU1 REVENU DE L'IN-
TE RIEUR : Non. M. Fréchette muet généèrale-
ment entre cr-ochets le mot anglais ou le mot
dont on se sert an Canada. sous parlons bon
français, muais pas précisément le français moderne.

M. FOSTER : A qui est destinée cette brochure ?

Le CONTROLEUR DU1 REVENU DE L'IN-
TE RIEUR : Ce sont les règlements dlu Revenu (le
l'intér-ieur..

M. FOSTER : La brochur-e est-elle destinée au
Canada ?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'INTÉ-
RIEUR : Oui.

Mesurage du bois-James Patton, par
suite de promotion faite dans le budget
supplémentaire de 1896-97-......... $300

Pour pourvoir aux appointements de
Martin 0'Brien etEdward Kelly,deux
mesureurs de boisen retraite, qui doi-vent être rappelés dans le service.... $1,400

M. FOSTER : Pourquoi ces deux mesureur-s doi-
v'ent-ils être repr-is comme employés permanents ?

LE CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEUR : Il est arrivé cette année dans le port
de Québec beaucoup plus de bois carré que depuis
plusieurs années. Il y deux ans, on a réorganisée
le bureau des mesureurs ;22 ont été mis à la
retraite, et on n'en a gardé que einq. Ceux qui sont
dans le commerce de bois ont constaté que le nom-
bre des mesureurs est insuffisant pour la quantité
de bois qui est expédiée do port "de Québec. Ils
m'ont adressé une requête dont je vais citer quel-
ques lignes :

Nous demandons, en conséquence, que vous preniez nos
demandes en favorable considération, et a.joutiez deux
mesureurs de plus au personnel actuel en réinstallant M.
Martin O'Brien et M. Edward. Kelly, que nous connais..
sons bien et Qui sont bien connus du commerce, en général
comme des hommes compétents pour s'acquitter des
devoirs de cette position, et dont la nomination sera bien
vue des acbeteurs, des expéditeurs et des vendeurs. Vu
la valeur actuel du bois, il est absolument nécessaire
que-le mesurage soit fait avec exactitude et à la satisfac-
tion de tous les intéressés, eteces deux messieurs, grace à
leur talent, leur expérience et leur caractère, seraient
acceptables à tout le. commerce.

J'aurais peut-être hésité à me rendre à cette
demande, si je n'avais pas reçu l'otfre suivante :

Reconnaissant pleinement que le surplus de dépense
occasionné par cette augmentation du personnel qui n'a
été réduit à son ebiffre actuel par l'ancien gouvernement
que l'an dernier, doit être à la charge du commerce, et ne
voulant pas demander cette dépense sans faire savoir que
nous sommes dis posés à la supporter, nous prenons-la
liberté de vous lunformer que nous* sommes prets à payer
en plus du taux actuel, 1.cent par tonne de 40 pieds
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cubes, ce qui serait amplement suffisant pour couvrir le lui rappeler qu'au commencement de la session, le
suplus de uépense proposé. 3 mai, je crois, j'ai demandé un relevé contenant

Cette requête était signée par des commerçants de la correspondance échangée au sujet de la nmma-
bois iien connus, entre autres :tion de M. King comne directeurie laposte de Marsh-

McArthur, Egan, Mackey, J.-H. Ward, N. H11 et le remplacement deM. King, parle directeur
Flood, Cook, Calvin, Poupore, Bryson, Booth (le la poste suivant. Avant de demander ce rapport
Gilimor Company, Alexander Fraser, Calvin Coni- j'ai essayé <le toute manière à obtenir ce renseigne-
pany, Dunlop, St. Anthony Lumber Company, ment, nais mon honorable ami m'en a toujours
Whitney, Sharples, Dunn, Kennedy, Burstall ; en empêché, une fois entre autre, sous prétexte que
un not, tous les représentants du commerce de j'avais mis un ' G" là où il ne <evait pas être, bien
bois. Vu l'offre libérale que contenait la requête, qu'il sût parfaitement de quoi je voulais parler, et
j'ai cru devoir nommer ces deux mesureurs qui pos- quel était le renseignement que je désirais. Je
sèdent la confiance des commercants. voudrais savoir quelles raisons a mon honorable ami

Pou puroi ax ppinemnt. d pour ne pas produire le rapport en réponse à l'ordrePour i>ouirvoir aux appointements de
George Roy,commeinspecteurenchef de la Chambre, un rapport que ses employés ne
des peaux crues.................$,500 mettraient pas vingt-cinq minutes à préparer.

M. Q UINN : Je désirerais avoir des ex plications
sur la destitution de M. \looney, qui était inspec-
teur de peaux à Montréal. On m'a dit qu'il avait
été destitué pour incompétence.

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIEU R : M. Mooney et nu autre, dont le nom
m'échappe, étaient en société pour l'inspection des
peaux, et vers le mois de septembre dernier, les
tanneurs et les marchands de cuit- se plaignirent
dle leur inspection et demîandèrent (le les remplacer.
Ils n'étaient pas des employés du ministère ; ils
étaient payés en honoraires, linspection étant
volontaire. J'ai refusé de me rendre à cette
demande avant d'avoir reçu une requête les inar-
chands de cuir. Cette requête m'a été envoyée, et
j'ai agi en conséquence.

M. QUINN: L'honorable contrôleur aura-t-il
l'oligeance de me laisser voir !ette requête dont il
parle?

Le CONTROLEUR DU REVENU DE L'IN-
TÉRIE UR : Certainement, je ne ferai un plaisir
de la comnmiquer à l'honorable député quand il
voudra passer à mou bureau ; je ne l'ai pas ici :

Pour payer les dépenses de la commis-
sion chargée de faire une enquête sur
l'élection d'Algona................. $547 30

M. FOSTER : Nons aimerions à avoir des expli-
cations.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : J'ai produit le rapport que l'hono-
rable député m'a demandé l'autre jour.

M. SPROULE : Dans les quelques minutes que
j'ai eues pour l'examiner, il m'a été impossible de
rien comprendee ; par conséquent, je n'entrepren-
drai pas de le discuter.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PtCHERIES : Il faut que ce compte soit payé, et
si quelqu'un y trouve à redire, il pourra être dis-
cuté plus tard.

Ministère des Postes-Pour pourvoir aux
arrérages d'appointements du 1er .an-
vierau 30 juin 1897, dus ?îB.-M. Arms-
trong. étant la différence entre ce qu'il
a, reçu comme commis de Ire classe,
dans le bureau de poste de Toronto, et
ses appointements comme ;;ontrôleutr
du service des malles sur le chemin
defer.................................. $500

M. FOSTER : Avant de continuer l'étude desesti-
mations du directeur général des Postes, je désire

Sir HENRy JoLY DE LOTBINIÈRE.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES
(M. Mulock): Lorsque l'honorable député a appelé
mon attention sur certains rapports, il y a quelque
temps, j'ai donné instruction au secrétaire de les
faire préparer. Quelque temps après, il me les a,
remis tous, à l'exception de celui concernant M.
King, qu'il mue dit n'avoir pu faire préparer,
parce que les documents étaient égarés. J'ai cru
qu'ils pouvaient être en la possession du sous-
ministre, qui a été absent pendant six semaines
et n'est revenu que depuis deux jours. L'hono-
rable député peut être certain que ce retard n'a
pas été causé intentionnellement. S'il consent à ne
pas retarder les estimations pour cela, je ferai tout
mon possible pont lui procurer ce rapport. Ce
n'est pas moi qui ai la garde des documents, et je
n'en connais rien. J'ai donné des ordres pour
qu'ils soiont produits.

M. FOSTER : Je ne veux pas trop insister,
nais quand la Chambre ordonne la production
d'un document, cet ordre devi ait être respecté,
suttout quand il est très facile à exéèuter.

Le I)IRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cela n'a pas été fait avec intention.

M. FOSTER : J'ai aussi demandé un état donnant
les noms des directeurs des postes et autres per-
sonnes à l'emploi du gouv ernmîcnent dans les comtés
de King et d'York, N. -B., qui ont été destitués
depuis juillet 1896, et. toute la correspondance
concernant ces destitutions. Le gouvernement a
produit un état contenant les noms des directeurs
les postes destitués, niais rien de plus, bien que je

sache que des gardiens de phares et autres fonc-
tionnaires aient été destitués dans les deux comtés.
Je ferai aussi remarquer que cette correspondance
est incomplète. Il y a les lettres du député de
King (M. Domville) et quelques lettres du ministre
des Chemins de fer et Canaux (M. Blair) au sujet,
du comté d'York, mais les lettres du gouverne-
ment maniquent presque toutes. Il en est ques-
tion, tmais les lettres elles-mêmes n'y sont pas ; et
ce que je voulais surtout, savoir: l'attitude "rise
par le directeur général des Postes et le gouver-
naemnent au sujet <le ces destitutions, n'est pas dans
ce rapport. Je vois que le député actuel de
King a entrepris une croisade en règle contre les
directeurs des postes du comté de King. Sous sa
responsabilité, à titre de membre du parlenent, il a
demandé leur destitution, et quaud on ne se rendait
pas immédiatement à sa demande, il la renou-
velait.
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Il a porté des accusations très graves contre
quelques-uns de ces fonctionnaires, mais dans
aucun cas, il n'y a eu d'enquête et pas un d'entre
eux n'a eu l'occasion d'être entendu et de donner
sa propre version. La chose est importante en ce
qu'elle attaque la réputation de ces gens-là. Je
suppose qu'un membre (lu parlement considère
que sa réputation et son honneur sont des choses
précieuses pour lui ; et si un député se permet
d'attaquer la réputation ou l'honneur d'un de ses
collègues, il est immédiatement sommé de pré-
ciser, et si ses accusations sont fausses, il est obligé
de les retirer et de faire des excuses. On agit
ainsi parce que les députés regardent leur répu.
tation comme une chose précieuse, et ne veulent
pas qu'elle soit attaquée sans raison. Or, la répu-
tation d'un homme qui habite un comté, à titre de
directeur d'un bureau de poste de Sa Majesté, lui
est aussi chère que peut l'être celle d'un député
pour ce même député lui-même, et il ne doit pas
plus être calomnié impunément que n'importe
lequel d'entre nous.

Je vois que l'honorable député de King ne s'est
pas contenté de demander la destitution des direc-
teurs de poste de ce comté, mais il a porté les plus
graves accusations contre quelques-uns. Et cepen-
dant, autant que je puis m'en rendre compte par
cette correspondance, on ne leur a jamais donné la
moindre chance de réfuter ces accusations qui ont
été rendues publiques.

Sans vouloir nie prononcer sur la valeur de ses
assertions, je dis qu'elles ne valent pas plus que
celles de tout honnête homme du'comté de King
ou d'York. Quand un homme, même s'il occupe
la haute position de membre du parlement, va
jusqu'à demander la destitution d'un homme res-
pecté dans sa localité, un homme honorable et
droit, et qu'il porte contre lui des accusations qui
entachent sa réputation, la chose devient grave.
Le ministre qui contribue à ternir cette réputation
en acceptant les accu'sations comme vraies,, et
ordonne la destitution, n'agit pas avec justice. Le
fait d'être membre du parlement ou ministre de la
Couronne ne nous donne pas le droit de jouer ainsi
avec la réputation des gens. Nous n'avons aucun
droit moral ou social d'agir ainsi. Parce qu'un
homme se trouve à occuper une position, il n'a pas
d'autre droit que celui d'être soucieux de la répu-
tation de gens qui sont nos égaux comme citoyens,
bien qu'ils puissent ne pas occuper la mêmè position
que quelques-uns d'entre nous.

Prenons, par exemple, le cas de M. Fowler, un
homme que j'ai connu depuis son enfance, et qui
jouit d'une réputation sans tache. On a demandé
sa destitution comme directeur du bureau le poste
de Belle-Isle-Creek et son remplacement par M.
Wm-H. Henderson. La première demande se lit
comme suit :

Je suis informé que M. Fowler, le titulaire actuel.est à
faire des arrangements pour se défaire de son magasin,
et je ne vois aucune raison pour que son successeur.n'auîr
pas la position. De plus, M.Fowler a été un partisan des
plus actifs, et je ne suis pas satisfait de la manière dont
les affaires postales ont été conduites en plusieurs occa-
sions dans mon comté. Si vous désirez d'autres rensei-
gnements, je me ferai un plaisir de vous les fournir. Si la
chose pouvait se faire sans retard, je serais très content.

Qu'insinue-t-on dans cette lettre ? Premièrement,
ce a M. Fowler est un partisan actif ; ensuite, qu'il
a manqué à son devoir, parce qu'il ne conduisait
pas le bureau de poste convenablement. En rece-
vant une accusation comme celle-là, le devoir du

directeur général des Postes n'était-il pas, avant
de le destituer, de demander au moins à l'inspecteur
de s'enquérir? On n'a rien fait de cela, mais le
ministre ayant quelque peu retardé à accéder à la
demande péremptoire de l'honorable député de
King, il reçut bientôt une seconde lettre, mais
écrite sur un autre ton. Il était sans doute survenu
quelque chose pour porter l'honorable député à
croire qu'il n'avait pas porté d'accusations assez
graves, et que le directeur général des Postes
n'était pas disposé à destituer ce fonctionnaire :

Il y a quelcine temps, je vous ai écrit au sujet de la des-
titution de M. Fowler, directeur du bureau de poste à
Belle-Isle-Creek, et je n'ai pas encore reçu de réponse.
Fowler a été un de nos adversaires de la pire espèce.

Il y a des espèces bien vilaines qui travaillent
dans les élections. L'honorable ministre des Tra-
vaux publics possède une certaine expérience, et je
ne crains pas de dire qu'il connait des espèces bien
vilaines qui travaillent dans les élections d'un côté
ou de l'autre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
De l'autre, oui.

M. FOSTER : L'honorable ministre admet le
fait. L'honorable député de King accuse M.
Fowler d'avoir été un adversaire de la pire espèce.
Parmi tous les politiciens ambulants qui ont suivi
l'honorable ministre des Travaux publics dans ses
pérégrinations tortueuses, dans un sens ou dans
un autre, pas un n'était aussi mauvais que M.
Fowler. L'auteur de la lettre continue :

Il s'est tenu près des bureaux de votation le jour de
l'élection, travaillant contre moi, et à ma connaissance,
il a donné de l'argent pour corrompre les électeurs et me
faire battre.

Voici un homme qu'on accuse d'être un corrup-
teur, d'avoir corrompnu1 les électeurs, d'avoir violé
la loi de son pays, d être un politicien de la pire
espèce, d'avoir administré mal et malhonnêtement
les affaires du bureau de poste. En recevant de
pareilles accusations, le ministre s'est-il donné la
peine de s'informer si un honnête homme avait été
calomnié, ou l'a-t-il simplement destitué, lui lais-
sant porter tout l'odieux d'e ces accusations?

Je n'ai cité qu'un cas, il y en a l'autres, plus ou.
moins laids. Les destitutions de directeurs de
bureau de poste sont au nombre de quinze. De ce
nombre, est celle de la directrice du bureau de
Collina, dans le comté le King. La première lettre
est datée du 22 septembre et se lit comme suit:

Je vous serais très obligé si vous vouliez destituer la
titulaire actuelle du bureau de poste de Collina,et nommer
M. Chamberlain à sa place. Je n'ai aucune hésitationà faire eette recommandation. Tous nos amis,ici, consi-
dèrent que ce changement serait à l'avantage du public. Le
bureau actuel a servi de lieu de réunion politique. et les
gens ne sont pas satisfaits de la manière dont le service de
la malle est fait. . On dit que des journaux et autres
matières postales ont été supprim6s, et je crois que cela
ne serait pas difficile à prouver. Vous me ferez un grand
plaisir, si le temps vous permet de faire cela pour moi.

Pour l'honorable député <le King, ce n'est rien de
ternir la réputation d'un homme, et ce n'est proba-
blement rien non plus de s'attaquer à la réputation
d'une femme. Il commence par demander sa desti-
tution, puis il dit que des matières postales ont été
dérobées. Quant à son assertion que cette direc-
trice de bureau de poste était sur le point de quitter
Collina, elle n'est guère corroborée par les faits. La
première lettre était datée du 22 septembre.
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M. LANDERKIN: Qui l'a signée ?

M. FOSTER : James Donville.

M. LANDER{KIN: Cette localité est dans le
comté (le King ?

M. FOSTER: J'ai fait mon possible pour
faire pénétrer dans lintelligence de l'honorable
député que c'est dans King.

L LANDE RKN: Ces gens la étaient trop fous
pour vous. C'est brave de votre part d'attaquer
l'honorable députe de King, quand il est en Angle-
terre, au service (le la reine.

M. FOSTER : Ce n'est pas lui que j'attaque,
mais le directeur général les Postes et si pour atta-
quer le directeur général (les Postes je suis obligé
(le lire la correspondance le l'honorable député
le King, qui a été produite devant la Chambre, ce

n'est pas l'attaquer en son absence. La lettre du 22
septembre n'obtient pas le résultat attendu, et le
22 octobre, M. )omnville écrit <le nouveau.

Je vous ai écrit, il y a quelque temps, au sujet du
bureau de poste de Collina, et je n*ai pas encore reçu de
réponse. 3Madame Folkins se propose de quitter la localité
d'un jour à l'autre, et je voudrais que le changement se
fit avant son départ. Le bureau de poste a toujours servi
de lieu de réunion politique contre nous. Et dans le passé,
la livraison des journaux et des lettres a été loin de don-
ner satisfaction.

Ainsi, cette deuxième lettre donne comme raison
pour la destituer, qu'elle est sur le point de quitter
la localité et qu'il fallait la remplacer avant son
départ. Mais quelle était la nature de ce départ ?
Elle avait demandé un congé à l'inspecteur et
l'avait obtenu, la compagnie <le garantie qui s'était
portée caution pour elle avait consenti à reporter
le cautionnement sur la personne qui (levait la
remplacer durant son absence de trois mois. Voilà
le départ auquel elle se préparait ; et, cependant,
on a représenté au ministre qu'elle devait quitter
la localité et quil fallait la remplacer avant son
départ. Voici la demande de congé, voici la per-
mission accordée par M. King, et voici le transfert
du cautionnement. par la London Guarantee a2d
Accident Co., Lnited.

Voilà, M. 'Orateur deux échantillons, et je n'a-
buserai pas du temps de la Chambre en en citant
d'autres. A tous ceux d'entre nous qui ne veulent
pas que la réputation des gens soit attaquée impu-
nément, à tous ceux qui veulent que justice soit
rendue, je pose cette simple question : a-t-on rendu
justice en acceptant les assertions ex-parte du dé-
puté de ing et en destituant des gens honorables,
les gens respectés, que je coinais et dont je puis

répondre, sans même leur fournir l'occasion de
répondre à des accusations graves et sérieuses si
elles peuvent être prouvées ? Est-ce là agir avec
loyauté et justice ? N'est-ce pas pousser l'esprit de
parti trop loin, quand il va jusque là ? Et que
devient dans tout cela la promesse qui nous a été
faite par le chef du gouvernement (sir Wilfrid
Laurier) qu'aucune destitution n'aurait lieu, sans
qtie l'accusé fût appelée à réfuter l'accusation.
Cette promesse a été faite ici même, solennelle-
ment; elle est consignée dans les Débats à maints
et maints endroits.

M. RUSSELL: Oh !

M. FOSTER : L'honorable député de Halifax (M.
Russell) croit-il que ce n'est pas le cas ?

M. FOSTER.

M. RUSSELL: Je ne sache pas que cette pro-
messe ait été faite à maintes et maintes reprises.

M. FOS'TE R : Oui, à maintes et maintes reprises.
Et si l'honorable député désire l'entendre encore
une fois, je ne ferai un plaisir de la. lui citer le
noulveau.

MN. RUSSELL: Q'est.ce que l'honorable député
enter.d par " maintes et maintes fois ?"

M. FOSTER : Cela doit vouloir dire que la chose
a été répétée au moins deux on trois fois. Mais
supposons pour les besoins <le la discussion que
cette promesse n'ait été faite qu'une fois. Coin-
bien de fois le chef d'un gouvernement et d'un
parti doit-il engager solennellement sa parole pour
qu'il soit lié par cette parole? Voici ces paroles
telles qu'elles se trouvent dans les Débats de
1897, page 62 (v. a.)

Nous avons annoncé en parlement, à la dernière session,
qu'aucun membre du service i ublie, service intérieur ou
extérieur, ne serait renvoyé sans cause. Nous avons
annoncé que dans chaque cas, le fonctionnaire contre qui
serait portée une accusation aurait l'occasion de se
défendre devant une commission d'enquête.

Cependant, des hommes et des femmes tout aussi
honorables que n'importe quel membre de cette
Chambre, ont été destitués. Maintenant, je désire
appeler l'attention du ministre de la Marine et des
Pêcheries (sir Louis Davies) sur la destitution du
gardien du phare d'Oak-Poinit.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sirLouis Dhavies): Quel estson nom?

M. FOSTER: Pickett. Ce jeunehomme quiavait
éténomméà cet emploi, est le fils lu ministre épisco-
palien d'Oak-Point. Sa famille est l'une des meil-
leures et des plus respectables qui existe ; ces gens
sont tout aussi bons que nous, j'aurais autant de
confiance en leur parole qu'en celle d'un membre
du parlement, et c'est ce qu e feraient, à mon avis,
tous ceux qui les connaissent. Ce jeune homme
a été destitué. J'ai demandé s'il y avait eu une
enquête et pourquoi la destitution avait été faite,
et l'oun m'a répondu-je n'ai pas ici cette réponse,
mais l'honorable ministre se la rappellera-qu'au-
cune enquête n'avait éte tenue, mais que l'honorable
député de King (M. Domville) avait déclaré que ce
monsieur s'était rendu coupable de conduite politi-
que agressive et que cela suffisait ~

J'ai de ce monsieur une lettre dans laquelle il
nie absoluent s'être rendu coupable de conduite
politique agressive, puis il pose la simple question :
" Pourquoi serai-je renvoyé de ma charge et
déshonoré aux yeux de mes voisins sur une accusa-
tion à laquelle il ne m'a pas été donné de répondre ?"
M. MacAlpine a parcouru ce comté et a fait des
enquêtes. On lui a demandé d'examiner le cas de
ce îmonsieur, mais il a répondu que le ministère
l'avait jugé. Et, en cette Chambre, la réponse a
été quel'on n'avait pas considéré qu'une enquête fût
nécessaire, parce que le député <le King avait dit
que ce jeune homme devait être destitué pour con-
d uite politique agressive, et que le ministre avait
considéré cela comme suffisant.

Mais outre ce jeune homme, il y a ceux contre
lesquels la même accusation a été portée ; on a
instruit leurs procès et, dans certains cas, si je
suis bien informé,le jugement portait qu'ils n'étaient
pas coupables. Mais mon jeune ami est destitué
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sans avis et sans procès, tandis que l'on accorda
une enquête à son voisin, et s'il est prouvé que ce
dernier ne c'est pas rendu coupable de conduite
politique agressive, il restera peut-être en fonctions.

Est-ce qu'il y a là justice egale ? Est-il juste (le
renvoyer un homme sur une simple accusation de
conduite politique agressive portée par un membre
du parlement, sans lui permettre de se défendre
devant le commissaire que vous avez vous-mêmes
nommé ?

Je ne veux pas pousser cette affaire plus loin.
Des gens diront que c'est une ch*ose de peu d'im'-
portance (le parler de destitutions. Mais je pré-
tends (lue les éléinents de la vérité et de la justice
ne sauraient êtré éliminés (le la vie publique au
Canada, sans causer (le tort à tous nos intérêts, et
je prétends que le caractère et l'honneur d'un
simple citoyen méritent d'être sauvegardés tout.
autant que l'honneur dl'un membre du parlement.
La différence de position ne change pas le principe;
et, bien que notre position nous donne le pouvoir
de destituer ces gens, cependant, à mon avis, nous!
devrions être justes et husîmains, et, surtout justes.
Mais il est possible que quelqu'un se lève et dise :
" Vous avez destitué un employé à une certaine
date." Cela se peut, mais est-ce que cela change
le principe ?

Je soumets la question à la Chambre, et je dis
que le directeur général des Postes (NI. Nulock)
n'a pas agi justement. Je ne veux pas porter
d'accusations contre un membre du parlement,
niais je dis ici, à titre de membre de la Chambre,
que j'accepterais tout autant la parole de n'im-
porte laquelle des personnes auxquelles j'ai fait
allusion, que la parole de l'honorable député de
King. Le fait qu'il nous est permis (le mettre les
lettres M.P. après nos noms, ne donne pas plus de
poids à notre parole que si nous n'avions pas ce
privilège.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Je diffère d'opinion avec l'hono-
rable député (M. Foster). Quand la question des
destitutions a été amenée sur le tapis, j'ai déclaré,
en mon noif, et en mon nom seulement, qu'à moins'
d'être désapprouvé par mes collègues, dans le cas
où un membre du parlement m'écrirait et, sous sa
propre signature, dirait délibérément qu'un cer-
tain fonctionnaire de mon ministère s'est rendu
coupable de conduite politique agressive, à sa con-
naissance personnelle......

M. MILLS : Et si c'était un candidat malheu-
reux ?

Le MINISTRE .DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: J'espère que l'honorable député
(M. Mills) me permettra de continuer. Si un dé-
puté me dit que la chose est à sa connaissance per.
sonnelle, cela me justifierait, je crois, d'agir sans
faire les dépenses d'une enquête. Voilà ce que -je
crois. Je n'admets pas avec l'honorable. député
que la parole d'un membre du parlement doit être
considérée comme une bagatelle par un ministre.
le crois que si un membre du parlement, connais-
sant personnellement un fonctionnaire de son comté
qu'il ne nest pas possible de connaître, vient me
trouver et me dit: "Votre gardien de phare se
tenait sur le hustings à mes côtés, m'injuriait et in-
juriait votre chef," je ne puis pas lui dire que je
n'accepterais pas sa parole.

M. FOSTER : A-t-il dit cela ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : J'ai oublié les paroles dont on s'est
servi dans ce cas, mais elles comportaient qu'à la
connaissance personnelle du député, cet homme s'é-
tait mêlé de politique d'une manière active et agres-
sive à son détriment pendant les dernières élections.
J'ai accepté cette déclaration ; je l'accepterais en-
core. Je croyais agir d'après les règles clairement
établies en cette Chambre.

L'honorable député m'a cité un grand nombre
d'autres noms d'hommes dont il désirait la desti-
tution, et il ni'a (lit que c'était des politiciens actifs.
Je lui ai dit : " Etes-vous prêt à dire sous votre
signature que vous connaissez cela personnellement?
Etes. vous prêt, si la chose est contestée en Chambre
à prouver vos énoncés? Il n'était pas prêt à le faire.
Dans ce cas, je n'ai pas vonlu accepter son énoncé
et j'ai exigé une enquête. Mois Plhonorable député
verra, je cr-ois, qu'un ministre ne pourra jamais re-
jeter la parole d'un membre du parlement qui lui
affirmerni t délibérément: " A ina connaissance per-
sonnelk. je sais qu'un certain fait a eu lieu, et je
Vous donne nia parole d'honneur, à titre de membre
du parlement, (lue je suis prêt à prouver la chose
dans la Chambre." Dire que vous n'acceptez pas
sa parole, mais que vous enverrez un commissaire
faire une enquête serait briser les relations qui
doivent exister entre un ministre de la Couronne
et les députés qui l'appuient en cette Chambre, ou
qui lui sont opposés.

Mon honorable ami comprendra, je pense, que
j'étais parfaitement justifiable, et que la conduite
que j'ai tenue n'était pas incompatible avec la
déclaratioii faite l'année dernière par le premier
ministre. Le premier ministre a dit que chaque
fois ou'une accusation serait portée contre un
employé, il devrait y avoir une enquête. Il n'a pas
parlé du cas où un membre du parlement affirme
une chose qu'il connaît personnellement, et, dans
ce cas, une enquête n'est pas nécessaire, à moins
que vous ne soyez prêt à dire que vous n'acceptez
pas la parole d'un membre du parlement qui dit,
sous sa propre signature, que le fait a eu lieu à sa
connaissance personnelle. Il est possible que je me
trompe ou que j'aie raison, mais c'est la conduite
que j'ai toujours tenue.

M. WALLACE: L'honorable ministre acceptera-
t-il l'énoncé d'un membre de la gauche tout comme
il accepte celui d'un membre de la droite?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne m'occuperai pas de cas hypo-
thétiques, je m'occuperai de cas réels. L'hono-
rable député ne me demande pas d'accepter son
énoncé; cependant, s'il le fait, je serai prêt à lui
répondre.

M. WALLACE: L'honorable ministre a émis la
proposition portant que lorsqu'un membre du
parlement lui dira qu'un homme s'est mêlé active-
ment de politique, il acceptera son énoncé. Or, je
demande à l'honorable ministre s'il acceptera un
énoncé de cette nattare de nîeibres de la gauche
de cette Chambre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Le cas de l'honorable député est
unique. : Je ne suis pas certain s'il appuie ce- côté-
ci, ou non.
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[COMMUNES]

M. WALLACE : Je ne fais pas cette question
en ce qui concerne mon propre cas; je fais une
demande qui se rattache à la proposition générale.

M. FOSTER : Je n'hésite pas à dire qu'il serait
impossible d'éiettre une proposition plus immno-
rale que celle émise par le ministre de la Marine
et des Pêcheries.

L'honorable ministre ne verra pas à ce qlue justice
égale soit rendue, il ne verra pas à ce que tout
accusé ait l'occasion de défeudre son caractère, son'
honnêteté et chercher à conserver sa place. Il ne
verra ce que lui dira sou partisan, il n'ira pas au-
delà. Et quel est cet énoncé que lui fera un par-
tisan ? Simplement une accusation. Et jusqu'où
a-t-il le droit d'aller? Il dira à son partisan:
" Vous dites que ce fonctionnaire s'est rendu cou-
pable de conduite politique agressive ? "-" Oui."
-" Alors, je vais faire faire une enquête iunédia-
tement, et s'il est coupable, il ne conservera pas
cet emploi. Existe-t-il rien de plus juste que cela?"
Assurément, mon honorable ami ne peut pas dire
qu'un membre du parlement, parce qu'il l'appuie,
sera non seulement le plaignant, mais le juge.
Mais ce sont les fonctions qu'il lui attribue. Le
député de King arrive et dit: " Cet honmne a fait
telle et telle chose ; destituez-le." Le ministre
n'examine pas la question. Or, si un membre du
parlement le dit, c'est une raison suffisante pour
avoir une enquête, et cela est équitable, couve-
nable à tout membre du parlement.' Si je (lis à
mon honorable ani: Telle personne s'est rendue
coupable de mauvaise conduite dans l'accomplisse-
ment de ses fonctions ; je vous donne ce renseigne-
ment, vous avez le droit d'en faire l'objet d'une
en(uête, et je ne crois pas que vous puissiez la
refuser. Si un membre de la gauche fait cela, vous
avez le même droit <le faire la chose, et pas davan-
tage. Mais en vertu de quel droit pouvez-vous
nommer juge et exécuteur l'homme qui demande
le changement, qui est intéressé à ce que l'employé
soit distitué, parce qu'il veut le remplacer par un
autre, et qui, en conséquence, est un plaignant
intéressé ? Mais vous prétendez rendre la justice
en liaut lieux et vous ne faites qu'enregistrer l'ac-
cuisation lu plaignant et exécuter son jugement.
Or, ce n'est pas là de la justice, et il n'y a pas en
ce pays, un seul lionmime impartial, peu importe où
ce cas a lieu, appellera cela dle la justice. J'ai été
député avant ud'être inimistre, et' l'on a insisté
auprès de moi pour me faire distituier des employés.
Des gens sont venus me trouver et mn'ont dit :
" Il y a tel et tel cas, pouvez-vous destituer cet
employé ? " J'ai répondu invitriablement: " Si
vous pouvez trouvez des raisons, je ferai faire une
enquête," et l'enquête avait lieu si les raisons
étaient suffisantes. C'est ce que je pouvais faire
de mieux, et c'est le miieux que je ferais ou que
ferait tout autre nienbre du parlement. En outre,
jusqu'où alloiis-nous ? Les i mnebres du parlement
sont peccables et faillibles, tout comme les hommes
qui n'en font pas partie, et ceux qui appuient le
gouvernement ne le sont pas moins que les men-
bres (le l'opposition. Mais mon honorable ami ne
voit-il pas que celui qui occupe un rang élevé
devrait rendre justice, et que l'on ne rend pas
justice en ce pays en faisant une eiquêce ex-parte?
La destitution d'un homme parce que quelqu'un,
intéressé à ce qu'elle soit faite, déclare qu'il s'est
rendu coupable d'infraction à ses devoirs, est en

Sir Louis DviEs.

dehors de la plus grave question relative à l'in-
térêt que tout homme a à sa réputation.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Mon hono-
rable ami ne va pas supposer l'infraction au devoir;
c'est au sujet d'une catégorie très particulière de
délits, et au sujet (le cette catégorie seulemient, que
mon honorable ami a dit qu'il croyait de son devoir
de prendre la déclaration formelle d'un membre tu
parlement ; c'était au sujet d'une catégorie de cas
où des employés sont très souvent destitués pour
s'être mêlés activement de politiq ue, et c'était seule-
ment au sujet de ses cas. Et qu'il soit compris que
c'est seulement à ces cas que mon honorable ami
voulait appliquer cette règle.

M. FOSTER : Je suis très heureux de l'appui de
mon honorable aini; il m'a aidé particulièrement
au sujet des cas du directeur général des Postes.
Dans ces cas, les employés n'étaient pas simpler:ent
accusés (le s'être mêlés de politique, mais il y avait
aussi l'accusation d'infraction au devoir. Or, avec
le chef du gouvernement, j'admets que sur ce point
il y a une distinction. -J'ai son appui sur ce point ;
mais lorsqu'il y a une accusation d'infraction au
devoir, laquelle noircit le caractère d'un homme,
cet homme a un droit imprescriptible à sa réputa-
tion, et l'on ne doit pas chercher à la lui enlever, à
moins qu'il ne lui soit donné de se défendre et
d'obtenir une commission d'enquête. Mais relati-
veinent ai fait de s'être mêlé de politique, le droit
d'un homme à son emploi est tout aussi fort s'il n'a
pas fait acte (le partisan politique, car, en vertu du
principe posé l'année dernière, vous êtes tenus de
ne pas toucher à l'homime qui ne s'est pas montré
partisan politique. Ainsi, il a tout autant de'droit
à sont emploi, et il ne doit pas en être privé sur le
témoignage <le niembres <le la droite, à moins qu'il
n'ait tenu une conduite politique active d'une inature
agressive, je suppose. En conséséquence, il y a
injustice même dans le cas que je mentionne.

Maintenant je posergi cette question -1 mou
honorable ami : Supposons que cet homme déclare
qu'il ne s'est pas rendu coupable de conduite poli-
tique agressive, et qu'il demande une comimission
d'enquête, mion honorable ami l'accordera-t-il.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Si l'on me dit (lue j'ai été trompé
dans une affaire le cette nature, je ferai faire une
enquête. Ce n'est pas la première fois que je l'ai
fait.

M. FOSTER : Et s'il était établi à votre satisfac-
tion, à l'enquête, qu'il ne s'est pas rendu coupable de
conduite politique agressive, lui rendriez.vous son
emploi, après avoir constaté qu'il a été destitué
injustement ? L'honorable ministre est inévitable-
ment amené à cette conclusion.

M. McMULLEN: J'aimerais demander à l'ex-
ministre des Finances si le pricipe qu'il a posé a
jamais été appliq'ué lorsqu'il était au pouvoir.
A-t-on jamais accordé une enquête à un homme
suspendu de ses fonctions pour s'être mêlé de poli-
tique (l'une manière -agressive, et l'a-t-on renvoyé
en se basant sur le résultat de cette enquête?

L'honorable député a fait un reproche sérieux au
chef de l'opposition (sir Charles Tupper) dans les
obi ervations. qu'il a faites au comité. Il s'est
montré passablement sévère pour lui, car il sait
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qu'il a été clairement prouvé que le chef de l'oppo-
sition, après avoir renvoyé un homme de l'inter-
colonial, a laissé passer six mois avant de répondre
à l'employé destitué qui lui demandait pourquoi il
avait été remercié de ses services. Il lui a fallu
presqu'une année pour expliquer an père du jeune
Ionuiie que ce dernier avait été renvoyé parce qu'il
avait pris une part agressive à la politique. Estee
qu'il y a cu un procès, est-ce qu'il y a eu une
enqu ête quelconque dans ce cas-là «! La'destitution
a été faite par le chef de l'opposition.

M. TAYLOR : L aseul cas en dix-huit ans.

M. MeMULLEN : Puisque l'ex-ninistre des
Finances a posé le principe que l'on devrait appli-
quer, voudrait-il se lever et nous citer un seul cas
ou ce principe a été suivi lorsque son parti était
au pouvoir ?

. FOSTER: Que mon honorable ami (M.
MMc1ullen) ne s'imagine pas tirer ses amis d'em-
barras au moyen d'un énoncé de cette nature,
Tons les membres de la droite-non, je ferai des
restrictions, car quelques-uns sont trop honorables
pour faire de ces choses,-mais il y a <les membres
le la droite qui font ces choses d'une façon systé.

natique. D'après la liste que j'ai lie, et (lui
indique ce qui a été fait en peu de mois dans le
comté de King, vous verrez qu'ils se sont mis en
frais de destituer tous les directeurs*de poste de ce
comté qui m'appnient ou qui appuient le parti
liberal-conservateur. Prenez les dix années peu-
dant lesquelles j'ai été niembre du parlement et
consultez les archives avec le directeur général des
'Postes, qui découvre facilement ce que contiennent
les dossiers, parfois les dossiers privés et publics
dlu ministère, et, dans ces di% années, vous ne trou
verez pas plus de deux ou trois cas où des'fonction.
naires ont été destitués dans tout le conté de King

M. TAL1BOT: Tous étaient vos amis.

M. FOSTER : Mon honorable ami, le député de
Bellechasse (M. Talbot), qui occupe un siège au
premier rang et qui lance si souvent des interrup-
tions, ne comprend rien de la question. Il y avait
dans la ville de Sussex, dans mon comté, un fonc-
tionnaire au sujet duquel il a été fait récemment
beaucoup de tapage, le percepteur du revenu de
l'intérieur (M. Scoville). Lui et sa famille étaient
mes adversaires · déclarés. Après l'élection, on
insista pour que cet ionime fût destitué, mais j'ai
dit : "S'il a bien rempli ses devoirs, je ne deman-
derai pas sa destitution." Bien que lui et sa famille
fussent toujours nies adversaires. il. a conservé son
emploi jusqu'après l'élection du 23 juin.

M. MeMULLEN: Nous pouvons tous citer des
cas de cette nature.

M. FOSTER :'Citerez-vous un cas contraire à
celui-là dans mon comté? Mon honorable ami (M.
McMullen) ne saurait le faire. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux (MI. Blair) a étudié la
Bible, et il y a lu que Dieu punit les péchés des
parents dans leurs enfants jusqu'à. la troisième et
à la quatrième génération. Dans le comté d'York,
il y a un père, un de mes bons amis, et je crois
qu'il n'est pas l'un des bons amis du ministre
des Chemins de fer et Canaux. Son fils, qui était
directeur d'un bureau de poste, a été destitué parce

que son père était un partisan. C'est là punir les.
péchés du père dans ses enfants.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Et la Bible,
n'est-ce pas, enseigne que les péchés des pères sont
punis jusqu'à dans la troisième et la quatrième
génération ?

M. FOSTER: J'aimerais demander au directeur
général les Postes s'il croit qu'il a rendu justice avec
impartialité dans le cas que j'ai mentionné.

M. BERGERON : Je mcrois que nous perdons.
beaucoup de temps à parler de ces destitutions.
Nous les discutons depuis les trois derniers mois, et
je crois que nous avons eu assez de cette question.
Je suis surpris que mon honorable ami (M. Foster>
ne soit pas arrivé à la conclusion avant aujourd'hui
qu'il était parfaitement oiseux de parler de ces
choses. Quand bien même nous en parlerions pel-
dant six mois, nous ne pourrions pas changer la.
détermination du gouvernement. Il n'a ni prin-
cipes ni systèmes arrêtés, mais il a décidé que-
chaque fois que ses partisans demandent des posi-
tions, il doit leur en trouver. Il est possible qu'il
y ait une excuse à cela.

S'il est une chose qui soit une plaie dans ce pays,.
c'est bien la course aux emplois. Les gens sont trop.
imbus de l'idée qu'il leur fait des charges dans les
administrations publiques. J'ai connu des cultiva,
teurs à l'aise qui ont abandonné leurs terres pour
accepter <les places du gouvernement, afin de tou-
cher à la fin du mois leur salaire en espèces son-
nantes. Je répète que c'est une des plaies du pays.
Je comprends parfaitement que les amis des lono-
rables messieurs, arrivés enfin an pouvoir après.
avoir été dans l'opposition pendant dix-huit ais,
recherchent avidement les charges occupées par.
des conservateurs, et qu'ils insistent auprès d'eux
pour avoir ces places. Un homme veut avoir un
emploi, et il doit l'avoir. Il va trouver le député
<le son comté ou l'un ldes ministres et lui <lit: " Il me-
faut cette place." C'est là tout le principe, et quand
bien même nous parlerions ici pendant une ainée
entière, nous n'y changerions rien. Il est évident,
que le système du partage des dépouilles a été intro-
duit pour l'avantage du parti au pouvoir, et nous.
ne pouvons pas changer ce système, quelque grand
que soit notre désir de le faire. Ce sera au peuple
<le dire ce qu'il en pense à la première occasion qui
lui sera donnée d'exprimer son opinion.

M. lNILLS : Je désire parler d'un cas qui s'est
présenté dans le comté d'Annapolis et qui confirme
exactement ce que vient le dire l'honorable préopi-
nant. Ila <lit que lorsqu'un libéral désire un emploi,
il va trou ver le candidat défait ou le député libéral,,
et il obtient un emploi s'il a été partisan actif. Je
veux vous parler du cas de )aniel-J. Riordan, du.
comté d'Annapolis.

M. le PRÉSIDENT : Je demanderai à l'hono--
rable députi (M. Mills) si le crédit que nous discu-
tous maintenant s'applique à ce cas?

M. MILLS: Oui ; c'est très bien, je sais ce dont
je parle. ltiordan est un homme qui, ei 1801, a
contrefait les signatures dle trois jeunes gens qui
n'avaient pas l'âge requis pour faire des déclara,
tions. Non seulement,il a contrefait leurs signa-
tures, mais il a aussi contrefait celle d'un magistrat,.
et se donnant comme l'agent du procureur général.
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de l'époque et du procureur général actuel de lal
Nouvelle-Ecosse, il a produit ces déclarations
devant le juge Savary, le reviseur. Les déclara-
tions étaient contrefaites, la signature du magistrat
était contrefaite, les signatures des hommes que l'on
cherchait à insérer dans la liste étaient contrefaites,
et les déclarations constituaient un parjure, parce
.ue ces hommes n'étaient pas en âge.

I. LISTER : L'avez-vous poursuivi?

M. MILLS Il a été poursuivi. Trois déclara-
tions ont été produites. J'étais présent au tribu-
nal du juge Savary et j'ai examiné cet homme.

Je l'ai forcé à admettre, dans son contre-interro-
gatoire, qu'il avait signé lui-même les noms du miia-
gistrat et des autres personnes qu'il cherchait à
faire inscrire sur la liste électorale. Cet homnie a
été mis en accusation et assigné à comparaître de-
vant le grand jury. Il me fait peine (le le déclarer
ici, car c'est d'un mort que je parle, mais l'instra-
ment du procureur général, le shérif du comté, or-
ganisa si bien le grand jury, que celui-ci prononça
une ordonnance de non-lieu, donnant pour excuse...

Quelques VOIX: Oh ! oh !

M. MILLS : Attendez un instant, ne riez pas
trop tôt, vous allez en entendre davantage,--don-
iant pour excuse que l'acte avait été conmmis dans
ie matière politique, et que mde telles choses faites

dans un but politique étaient excusables.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Est-ce que tons les membres du grand jury avaient
les mêmes opinions politiques ?

M. MILLS : L'affaire n'est pas encore terminée.
Dans tons les cas, tous ces affidavits ont été pu-
bliés. .'avais ici le journal qui les contient, mais
croyant que la session finirait plus tôt, je l'ai en-
voyé chez moi. Ce nommé -Riordan en avait aux
directeurs de la poste à Lower-Granville, James-
H. Thorne et le capitaine Covert. Vous ne pouvez
trouver deux bonmues plus honnêtes et plus respec-
tables. M. Thorne a été préfet du comté et appar-
tient à l'une des plus respectables familles des pro-
vinces maritimes. Mais ces deux hommes avaient
encouru la haine de Daniel-J. Riordan qui
les accusa d'avoir pris une part active dans la der-
nière élection. On fit une enquête sur leur con-
duite. James-HI. Thorne et M. Covert furent assi-
gnés à comparaître devant l'inspecteur des postcs
et le procureur général Longley, mais on ne put
faire aucune preuve contre eux, et Riordan fut dé-
bouté des fins de sa plainte. Mais Riordan voulait
avoir à tout prix un bureau <le poste, et voici com-
ment il l'obtint. *Le gouvernement supprima les
deux bureaux de poste tenus par M. Thorne et M.
Covert, et en créa un nouveau à un autre endroit.
J'ai l'intention de discuter cette question plus au
long, mais tels sont les faits. Jamais machination
plus.honteuse ne fut imaginée dans un pays civi-
lisé. Deux hommes honnêtes furent mis à la porte,
-et le gouvernement installa à leur place un indi-
vidu qui devrait être au pénitencier.

M. MACLEAN : Je saisis cette occasion pour
-dénoncer la doctrine énoncée par le ministre de la
Marine et des Pêcheries, et par le ministre qui
dirige actuellement cette Chambre (sir Richard
Cartwright) et, il y a quelque temps, par le ministre

M. MILLS.

des Chemins de fer et Canaux (M. Blair). Ces
trois ministres ont dit qu'ils destitueraient un
fonctionnaire public, sur la simple déclaration d'un
membre de cette Chambre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Je n'ai jamais dit cela.

M. MACLEAN: Vous avez virtuellement fait
cette déclaration aujourd'hui.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Non. J'ai mis une condition des
plus importantes que l'honorable député ne men-
tionne pas. J'ai <lit que si, dans une assemblée
politique, je voyais un fonctionnaire mue faire
une opposition active et agressive, il serait puÉril
<le tenir une enquête pour savoir si mes yeux
ne m'ont point trompé. Si un député vient à moi
et me dit : " A ma connaissance personnelle, un
fonctionnaire a tenu telle oi telle conduite dans
une élection et je suis prêt à assumer en parlement
la responsabilité de sa destitution " ; dans ce cas,
d'apirès moi, il n'y a pas besoin d'enquête.

M. MACLEAN : C'est une doctrine brutale et
barbare, mais le ministère actuel l'a énoncée en
cette Chambre avant aujourd'hui. C'est une doc-
trine anti-anglaise, car en vertu du principe an-
glais, un accusé a le droit d'être entendu et d'avoir
son procès, et -on ne le punit que s'il est reconnu
coupable. L'honorable premier ministre a énoncé
ce principe à la dernière session : tout fonction-
naire accusé aura l'avantage de se défendre devant
un tribunal d'enquête. Mais les honorables mem-
bres de la droite ont abandonné cette doctrine.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Non.

M. MACLEAN: Le ministre des Chemins de
fer et Canaux a abandonné cette doctrine.

Le MINISTRE DES CHEMiNS DE FER ET
CANAUX : Non.

M. MACLEAN : Ces ministres ont répudié la
politique de leur chef durant son absence, et ils ont
introduit ici le système des dépouilles aux vain-
queurs qui fleurit aux Etats-Unis. Je m'attendais
à mieux de la part du gouvernement actuel ; je
croyais qu'il respecterait les principes qu'il procla-
mait dans l'opposition. Sa conduite est un désap-.

pointement pour moi, et je suis plus que désap-
pointé de voir de quelle manière il a abandonné la
politique annoncée par son chef.

M. HAGGART: S'il peut y avoir une doctrine
plus condamnable que celle que le ministre de la
Marine et des Pêcheries a énoncée, c'est bien celle
que le ministre les Chemins de fer et Canaux a
énoncée, s'il faut en croire l'honorable député de
Leeds (Frost). Le ministre des Chemins de fer et
Canaux n'a pas besoin qu'un député porte une accu-
sation contre un fonctiohnaire du département, car
l'honorable député de Leeds déclare qu'on lui a
donnée une liste des employés des canaux et qu'on
lui a dit qu'il pouvait à son choix les destituer on
les maintenir dans leurs fonctions. La déclaration
de l'honorable député de Leeds est contenue dans
les Débats, et l'honorable député'nous déclare qu'en
réponse à cette lettie de l'honorable ministre des
Chemins de fer et Canaux, il a dit : Je n'ai pas

4407 4408[COMMUNES]



exercé le droit que me donnait le ministre des Quelque, VOIX Pas du tout.
Chemins de fer et Canaux, niais j'ai recommandé
que tous ces employés fussent maintenus dans leurs M. LANDERIIN : Les honorables membres
positions. Le ministre (les Chemins de fer et de la gauche ont en ue réunion à Toronto, et ils
Canaux n'avait pas seulement besoin qu'une accusa- ont destitué, sans enquête ou procès, leur chef (sir
tion fût portée coutre ces hommes, car il était -prêt Charles Tupperî et ils lui ont nommé un succes-
à les destituer sans aucune formialité. Dans mon seur, Ont-ils donné un procès à leur chef ? Non.
comté, deux gardiens (le port ont été congédiés et Et ce sont les mênes hommes qui parlent de justice
remplacés, et j'ose dire qu'aucun membre du parle- ils n'ont pas même rendu justice à leur chef. ls
ment ou aucune personne du comté n'avait porté n'ont pas dcstitué (ue (les fonctionnaires, nais
plainte contre les deux hommes qui ont été desti- encore (les membres du gouvernement.
tués. Si l'honorable député veut connaitre les
noms, je puis les lui donner. Quelques VOIX : Au fait. au fait.

M. F OST :Je n'ai eu rien ifaire avec le comté M. LANDERKIN: Oui, vous naimez pas que
(le Latark-sud. lot voua g lise ces choses. Pourquoi ne voulezvous

pas entendre le récit de vos acs, Vous voulez
Ml. IA ART : Te parled(les einploVésd comtéEt bien discuter lesactes dum gouvernement. d j

le Leeds que vous pouviez destituer à votre choix, n
sans avoir besoin de îortnr une accusation contre M. l'OpA'EURs-SUPPLÉANT: Veuillez vous

ecX. oadresser an président.

M. LAN RKi: Je partage l'opinion du . LANERIN On parle de moralité.
député (le Beauarnois (. Bergeron), dque lot Imaginez-ous l'honorable dputé d'York (M.
consacre à cette question plus de temps qu'elle n'en F
mérite. .otr u etnu one lslçn emrltruét-ite.politique-l'hominc qui est veinu en cette chambre

M. BERGERON : Je n'ai pas dit cela. et a déclaré que son chef était tn imhécile et qui,
(lix jours après, se glissait dans les bras dle -cet

M. LANDERKIN: L'honorable député d'York imbécile. C'est lui (uiveut nons donner (les leçons
(M. Foster) pose en principe que le gouverne- de moralité publique-il faut que ce soin un homme
ment ne doit pas, en ces matières, prendre én dune prodigieuse audace pour ei agir ainsi.
considération l'avis d'un membre du parlement. Je
connais lin ome qui renchérira encore sur lho- M. ILLS :Je suis certaids, srle président,

0rable dlépulté ('York. Je veux parler de sir
Mackenzie Bowell, l'ancien premier ministre du
Canada, lequel, j'en suis convaincu, ne prendrait
même pas la parole d'un ex-membre du cabinet.
Ses collègue se sont présentés dans cette Chambre,
liés par serment de s'appuyer les uns les autres. . . .

M. MILLS : M. le président, vous m'avez inter-
rompu, il y a iluelques instants, dans le cours de
mes remarques, et je vous demande maintenant ce
que les paroles de l'honorable député peuvent bien
avoir à faire avec l'item que nous discutons.

M. LANDERKIN: Cela a trait aux fonction-
naires destitués. Ces hommes qui avaient fait
serment de s'appuyer les uns les autres.. ..

M. MILLS: Je prétends, M. le président, que
l'on devrait appliquer à l'honorable député de Grey
(M. Landerkin) le même rappel à l'ordre que vous
m'avez appliqué.

M.l'ORATE UR-SUPPLEANT: Je suis fâché de
dire que j'ai immédiatement rappelé à l'ordre l'ho-
norable député. L'ex-ministre des Chemins de fer
et Canaux a parlé de la destitution des employés
du département des Chemins de fer et Canaux. Pour
l'expédition des affaires, il serait bien préférable que
les honorables députés se bornassent à l'item qui
est discuté, savoir, l'item relatif aux arrérages
d'appointements du ler janvier au 30 juin 1897,
dus à B. -. Armstrong. .

M. LANDERKIN: Je traiterai des destitutions
qui ont en lieu de l'autre côte de la Chambre.

Quelques VOIX: Au fait.

M. LANDERKIN: Je suppose que c'est un
sujet qui est loin de vous plaire.

que si javais parlé ainsi, vous m'auriez rappelé à
l'ordre.

M. LANDERKIN: L'on n'a fait aucune en-
quête sur la conduite de sir Charles Tupper ; lors-
que ses anus se sont réunis à Toronto, l'autre jour,
et l'ont envoyé en Angleterre. Ont-ils accordé un
procèsà sirMackeiizieBowellquand ilsl'ont déposé?
Ont-ils accordé un procès à l'honorable député de
Trois-Rivières (sir Adolphe Caron) quand ils l'ont
mis à la porte du cabinet? Ont-ils accordé un pro-
cès à M. Ouimet, lorsqu'ils l'ont renvoyé ? Ont-ils
accordé un procès à M. Daly, l'ancien ministre de
l'Intérieur, lorsqu'ils l'ont congédié ? M. Daly fait
maintenant partie du département de l'extérieur.
Et aujourd'hui, ces hommes se lèvent et nous
parlent (le la destitution d'un employé qui gagnait
$100 par aunée, eux qui ont destitué des fonction-
naires dont le traitement était d'environ $7,000 par
année.

M. FOSTER : Je soulève une question d'ordre.

M. LANDERKIN : Je savais que je vous amé-
nerais à soulever une question d'ordre.

Quelques VOIX: A l'ordre!

M. FOSTER : Je suis bien fâché d'interrompre
l'agréable et spirituel discours del'honorable député,
mais je ne veux pas être ténioin d'une mort causée
par l'apoplexie.

Quelques VOIX: La question d'ordre!

M. FOSTER : La question d'ordre que je soulève,
c'est que l'honorable -député ne parle pas sur le
sujet qui nous occupe, et j'aimerais avoir, sur ce
point, la décision du président.
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M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je suis bien
prêt à donner ma décision et à déclarer que la dis-
cussion qui se fait depuis quelques minutes est
absolument irrégulière. Si je coin prends bien les
règlements qui doivent nous guider dans la discus-
sion des estimations budgétaires, nous devons en-
tièreient nous borner à l'item qui fait l'objet du
débat. L'item soumis à la considération de cette
Chambre est relatif à M. Armstrong, et je considère
que l'honorable député qui a soulevé la question
d'ordre était lui-nmême hors d'ordre quand il a com,-
mencé la discussion. Je crois que cette discussion
a trop longtemps duré, et que nous devrions nous
mettre à l'expédition les affaires.

M. LANI)ERKIN : Pour terminer, je (lirai qu'il
nie fuit peine de voir que l'honorable député
d'York (M. Foster) ne veut pas prendre la parole
d'un de ses partisans. Quant à moi, je suis d'avis
,que le gouvernement est justifiable (le prendre la
parole des députés qui l'appuient, et je crois que les
amis politiques le l'honorable député d'York (M.
Foster) apprécieront le compliment que ce dernier
leur fait en refusant de prendre la parole d'un seul
d'entre eux.

M. BENNETT: L'honorable ministre de la Ma-
Tine et les Pêcheries a énoncé, cette après-midi,
une doctrine que je n'invoquerai pas.

Mw. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Ma décision
est que cette discussion est hors d'ordre.

M. BENNETT : Ce que je désirais dire n'a pa.
trait aux bureaux (le poste, et si je n'avais pas été
interrompu par le président, j'aurais déjà fini.

M. MACLEAiN : Quel est maintenant le commis
de première classe qui a remplacé M. Armstrong au
bureau de poste le Toronto ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Quand M. Armstrong a quitté Toronto pour venir
à Ottawa, nous n'avons pas fait de nouvelle noni-
nation au bureau le poste (le Toronto, nous avons
fait dans le service une réorganisation partielle.
Je ne pourrais exactement dire comment cela s'est
fait, mais je sais que l'aide-directeur de la
poste a pris sur lui plus de besogne, et je crois que
le directE tir de la poste a fait de même.

M. MACLEAN: Il n'y aura plus de premier
coimimis, alors ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'on ne fera pas de nouvelle nomination pour rein-
placer M. Arnistrong.

Ministère des Postes.-Sommne néces-
saire pour accorder certaines aug-
nentations payables en vertu de
l'Acte du service civil et dues le 1er
janvier et le 1er avril 1897, augnien-
tations temnporairement suspendues
mais continuées pour l'exercice
finissant le 30 juin 1898....-......1,397 50

M. FOSTER: Que veut dire cela?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je vais vous lire l'explicatiosn fournie par le secré-
taire. Les augmentations statutaires dues le lerI
janvier et le ler avril n'ont pas été accordées, et
l'on n'en a pas tentu compte en préparant le bud-
get pour 1898. Comme les augmentations de même

M. FOSTER.

nature ont été accordées dans d'autres départements,
et comme dans un grand nombre de cas, ces aug-
mentations paraissent méritées, je demande une
somme de $1,397.50 afin de pouvoir, l'an prochain,
accorder ces augmentations.

M. FOSTER: Je crois m'y connaître en fait de
budget, mais jamais, avant aujourd'hui, je n'ai vu
une èstimation de cette nature soumise à la
Chambre. Toutes les fois que le ministre croit
qu'un commis a particulièrement mérité une aug-
mientation d'appointements, il doit demander un
crédit spécial pour cette fin. Mais voici le direc-
teur général des Postes qui demanle, sans donner
de détail-, une somme pour lui permettre d'aug-
menter le traitement (le quelques commis de son
choix. Nous ne devons pas accorder ce crédit. Si
l'honorable ministre désire augmenter le traitement
(le quelques.uns de ses commis, qu'il présente des
estimations en détail, contenant le montant des
augmentations et donnant le nom des commis dont
il vent augmenter les appointements et la somme
supplémentaire qu'il veut donner à chacun d'eux.

Le IRECTEUR GExNERAL DES POSTES:
Sans doute, l'honorable député comprend que je ne
veux accorder que les augmentations prévues par
le statut. Les augmentations n'ont pas encore été
déterminées, car je n'ai pas eu le temps dc consi-
dérer quels sont les commis qui les ont méritées ;
mais immédiatement après la prorogation de la
Chambre, j'ai l'intention de voir quels sont, dans
le département, les employés qui ont mérité cette
augmentation. Si l'honorable député mue le permet,
je pourrai, lorsque le budget sera voté en dernière
épreuve, donner une liste des commis qui bénéficie-
ront de ces augmentations.

Sir ADOLPHE CARON: Lorsque l'honorable
directeur général des Postes a soumis son projet de
loi, j'ai attiré l'attention de la Chambre sur ce qui
paraissait être sa politique. Par son projet de
loi, il voulait donner à l'entreprise le transport des
malles, sans soumissions, et agir sous sa propre
responsabilité.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je vous deimiande pardon.

Sir ADOLPHE CARON : Dans ce cas-ci, l'ho-
norable ministre ne suit l'exemple d'aucun de ses
prédécesseurs et ne peut invoquer en sa faveur un
seul précédent dans le parlement: il demande, sans
donner de détails, une somme d'argent et désire
distribuer les augmentations d'appointements à sa
guise, et non pas suivant les règlements qui ont
toujours été suivis jusqu'aujourd'hui. Je crois que
cette conduite présente de graves objections. et il
n'y a pas, dans tout le service civil, un départe-
nient où l'effet en se-ait plus désastreux que dans
le département des Postes, car les commis y sont
excessivement nombreux, formant presqu'une
armée disséminée par tout le Canada. Je n'im-
pute aucun motif blâmable à l'honorable ministre ;
je discute une mesure qui, d'après moi, est très
répréhensible et ne devrait pas être tolérée dans ce
parlement.

M. SPROULE: Il me semble que nous nous
avheminons dans une mauvaise voie. Au commen-
cement de la session, le directeur général des Postes
a parlé à peu près en ces termes: Nous avons sus-
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pendu le cours de la loi qui accorde des augmen-
tations statutaires, et nous nous réservons le droit
de considérer chaque cas en partitulier, et si nous
constatons que ces augmentations sont méritées,
nous présenterons nos estimations en donnant les
noms des employés auxquels nous nous proposerons
d'accorder des augmentations, et nous fournirons
toutes les autres informations demandées par cette
Chambre. Mais aujourd'hui, l'on nous soumet cet
item:

Ministère des Postes-Somme néces-
saire pour accorder certaines aug-
mentations payables en vertu de
l'Acte du service civil et dues le
les janvier et le 1er avril I97,
augmentations temporairement
suspendues, mais continuées pour
l'exercice finissant le 30 juin 1898.. $1,397 50

Nous n'àvons jamais entendu dire que les aug-
imentations étaient suspendues, mais nous avons
compris qu'elles étaient supprimées et que les
ministres se réservaient le droit de donner ces
augmîentations d'appointements aux employés qui
seraient recommandés par les sons-chefs de minis-
tères. L'on ne nous dit pas à qui l'on va accorder
ces augmentations, ni à combien d'employés. La
somme votée pourrait être divisée entre deux, trois
ou quatre employés. Nous devons avoir ces ren-
seignements avant de voter cet item.

M. FOSTER : Si le directeur général des Postes
désire donner ces augmentations, il n'a pas besoin
(le changer le montant, mais il peut nous fournir
une liste des employés dont il veut augmenter le
traitement, et la somme qu'il propose de leur
accorder, et alors, l'item sera régulier.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Dans aucuns cas, je ne veux dépasser la limite
que la loi impose, mais je désire avoir du temps
afin de bien considérer chaquew cas en particulier,
car je n'aimerais pas accorder ces augmentations
à tous les employés indistinctmnent. Pour obvier
aux objections, je serais heureux de faire plus
tard un état des augmentations que je pourrais
donner, mais je demande seulement de ne pas être
obligé de donner les augmentations avant d'avoir
pu examiner chaque cas en particulier.

M. FOSTER: Il serait bon, sans doute, d'ac-
corder du temps à l'honorable ministre pour lui
permettre de prendre une résolution, mais il aurait
dû en venir à une conclusion avant de nous sou-
mettre ses estimations. Nous ne devons pas nous
départir de la pratique ordinaire. Que l'honorable
ministre suspende la considération de cet item
jusqu'à demain, afin qu'il puisse déterminer quels
sont les employés qui méritent cette augmen-
tation.

A six heures, la séance (a comité est suspendue.

Séance du soir.
CHEMIN DE FER DU COMTÉ DE DRÙM-

MOND: ET GRAND TRONC.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Avec votre
permission, M. le président, je veux donner
à l'honorable chef de l'oppositiou quelques ren-
seignements qu'il a demandés. Si je l'ai bien

compris, il voulait savoir pourquoi nous deman-
dons un crédit pour payer à la Compagnie du
Grand Tronc de chemin de fer et à la Com-
pagnie du chemin de fer du comté de Drum-
mond le loyer de leurs lignes, durant neuf mois <lu
prochain exercice. Je nie contenterai de dire ceci :
Nous sommes d'avis que, dans les circonstances, il
importe beaucoup de faire un essai, au moins pour
quelques mois, afin de savoir quels résultats on
obtiendrait en prolongeant l'Intercolonial jusqu'à
Montréal. Naturellement, nous considérons que
l'action d'une autre Chambre a été mal avisée, mais
d'un autre côté, c'est fait et il ne peut pas être
question de procéder sur les basas <le l'arrangement
qui n'existe virtuellement plus. Nous croyons
qu'il est bon de faire un essai. Nous croyons qu'il
est important, quele que doive être l'issue, que la
Chambre et le pays aient l'occasion de juger si nos
prétentions étaient fondées. Dans ce cas, toutes
les objections disparaitraient; par contre, si nous
nous sommes trompés, il ne sera pas nécessaire de
pousser l'essai plus loin. Pour ces raisons, nous
désirons demander à la Chambre de nous accorder
le pouvoir d'essayer, pendant quelques mois, du
prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Montréal,
comme c'était d'abord notre intention.

Quant aux autres matières, si nous pouvons
avancer raisonnablement les estimations qui nous
sont soumises, je demanderai au ministre des
Chemins de fer et Canaux à une heure convenable,
ce soir, de nous faire une déclaration relativement
à des subventions que nous voulons soumettre à
cette Chambre, et nous pourrons probablement
faire avancer le bill relatif au chemin de
fer du Pas-du-Nid-de-Coi-beau. C'est là, je crois,
autant de besogne que nous pourrions expédier
ce soir.

M. FOSTER : L'honorable ministre voudrait-il
avoir la bonté de donner, sans entrer dans les dé-
tails, les grandes lignes de l'arrangement en vertu
duquel le gouvernenent a l'intention de faire l'essai
projeté ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX (M. Blair): Je puis dire que nous
ne sommes pas en état, dans le moment, de déclarer
quels sont les +ermes d'une convention entre le
gouvernement et la Compagnie du Grand Tronc
ou de toute autre compagnie dont il nous faudra
acquérir un droit, de passage, afin de pouvoir
amener l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Nous
n'avons fait encore aucune convention, mais nous
croyons qu'il est très probable que nous pourrons
faire un arrangement satisfaisant pour le gouver.
nement, un arrangement (lui nous permettra d'ac-
quérir un droit de passage sur ces lignes, pour le
terme que nous avons mentionné et pour la somme
que nous demandons au parlement de nous accorder
à cette fin. Naturellement, quant aux détails,
je ne pourrais donner maintenant de renseigne-
ment à la Chambre et au comité.

La chose serait évidemnnient impossible, car, vu
l'action d'une autre Chambre, nous n'avons aucun
moyen de considérer le sujet, ou d'entrer en négo-
ciations pour faire un arrangement même tempo-
raire. Nous sommes fermement convaincus qu'il
serait de saine politique de prolonger l'Intercolonial
jusqu'à Montréal, et nous ne nous proposons pas
d'abandonner notre projet. Nous croyons qu'il
n'est pas dans l'intérêt du pays que l'Intercolonial
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garde plus longtemps qu'il n'est absolument néces- sur le coût (le la reconstruction et ie l'élargisse-
saire, son terminus au point où il est actuellement nent du pont Victoria-cette subvention ne de-
et si le parlement nous accorde la subvention que vaut pas excéder $300,000. Je puis ajouter que
nous demandons, nous voulons, p'îr un arrangement c'est notre intention de demander au parlement de
de cette naiture, faire l'essai de ce prolongement. donner ue subvention, de la manière ordinaire,

Je ne préteids pas qu'un essai d'environ neuf au chemin de fer du comte (le lrnmond pour
mois sera parfaitenent concluant, mais cet essai aider à cette compagnie de terminer su ligne.
nous fournira les renseignements, et à l'expiration Natuellement, cette subvention ne s'appliquer
de ces neuf mois il peut arriver que nous deman- qu ia partie (lu ein qui n'est pas Complétée,
dions au parlement le nous donner les moyens de savoi depuis Moose-Park jusqu'à la Chandiè'e
continuer l'expérience pour une autre année. C'est l, di-tance exacte est, je crois, de 42 milles et
une chose que l'on considérera en temps opportun. demi

M. FOSTEl : Mon hîonosrabîle ami verra que cet . TE : Quelle est la subvention par
arrangement est hérissé (le diflicultés, si le gouver- M FOl '
nelent s'aresse i la Chambre sans plan arrèté, et
lui demanle un crédit le Sl50,000 oui $160,000 Le MI"c isTRE lES; CHEMINS DE FER ET
pour un projet en l'air, si je ;comprends bien. ' \\U La même subvention (jt l'on accorde

L'ancien arrangement n'existe plus, si j'ai biien aux autres lignes ce chemin de fer pou
coipris ion lionorable ami, mais si la Chambre nous demandons île voter des subventions,
veut accorder ce crédit, le gouvernement essaiera
de faire u'n arrangement quelconque- pour amener Une
l'Intercoloiaîl jusqu'à Montréal. C'est tout sl-
plemnent demauder à la Chîaibre de vote-r sans Le MES CE FER ET
aucune cor.ilition, et sans aucune entenît définie, : La subvention que nons nous propo-
une somme considérable. Je désire faire reimar- suîs d'accordei' est (le $3,200 pa' mille nis en
quel la chose à mon ionorable ami. Il y d aussi a'ertu île la résolution que nous proposons, s'il est
une autre idée qui nie frappç et que je désire comn- prou'é à la satisfaction lu gouverncur ci conseil
munîiquer à l'honorable ministre îles Chemins d que le coût cli chenin, c'est-a-dire, le coût boue Jcde.
feretCannux. Tout arrangenientouessai, tenté dans excède $15,000, cans ce cas-ci comne dans les
ces conditions, et pour le court espace de huit mois, autres, nous pourrons payer 50 polr 100 sur le.
ne sera probablement pas considéré sufisant, nil Pariomtamt qui excédera $15,000 par uille, nais notre
ceux (ii favorisen tic prolongen lent le l'In tercolonial subvention totale ne cle'ant pas excéder $fj,400 par
jusqu'a M ontréal, ni par ceux qui sont opposés à ce mille.
projet. Ces idées mue frappent, et je veux les sou-
mettre à la considération des honolables membres '. FOSTER Et c'est l'intention (e mois hono-
de la droite. Me serait-il permis (le demander si rible uni je suppose, d'inclure cette subvention
l'on a avancé quelque soime ('argent au cliemiin cie lans le bill général des subsides?
fer du comté cie Drummond, en vertu cde l'arrange-
tuemnt projetéd? Le VMINISTRE DES CHEMINS E FER ET

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Aucune.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Aucune.

. Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : -Je puis lire que les obligations dont
se chargerait le gouvernement par tout arrange-
ment qu'il pourrait faire sont limîîitées à la somme
votée par le département, et les honorables députés
verront île plus que la soimme que l'oii demande
correspond à celle que l'ou devait donner à la Coi-
pagnie clu G4rand Trone et à la Compagnie cie ehe-
min le fer dut comté dle Druiinond, pour obtenir
les moyens nécessaires afin de prolonger l'Interco-
lonial jusqu'à Montréal. Et il est à présumer que
l'arrangement temporaire que l'on veut conclure
sera sur les mêmes bases,-il ne sera certainement
pas plus onéreux,-îue le contrat, que le Sénat a
mis à néant. Je puis dire de plus à l'honorable
député (M. Foster) qu'il n'y a eu atcln arrange-
ment nouveau entre le gouvernement et les compa-
glies du (Grand Tronc et cli chemin de fer du
comté de Drumniond. .Tout ce qui est arrivé, c'est
quIe nous avons donné à la Compagnie du Grand
Tronc l'assurance que nous demanderions au parle-_
ment de lui accorder la subvention ordinaire de 15
pour 100, ainsi que les honorables membres de
cette Clianbre ont pu le constater par la résolution
proposée. Nous avons l'intention de demander à
cette compagnie une subvention de 15 pour 100

M. BLA1a.

CANAUX : Je ne sais si c'est la coutume ici d'in-
clure dans le bill général des subsides.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous avons l'intention de suivre lit.
voie ordinaire.

M. FOSTER : Tout ce que je puis dire, c'est
que les honorables membres de la droite agiront
dans leur propre intérêt et dans l'intérêt de la
Chambre, en présentant cette mesure aussitôt que
possible et en donnant toutes les explications qu'ils
pourront alors donner au comité. L'opposition.
considérera la chose au point de une des meilleurs
intérêts du pays. Qu'il nie soit permis de dire que.
nous avons un parlement composé (le deux Chîam-
bres, et si cette Chambre, qui est -ine partie cons-
tituante du parleient, croit qu'une certaine ne-
sure est bonne et en presse l'adoption, :on qu'une.
certaine mesure est mauaise et la rejette, l'autre
branche du parlinenît aurait mauvaise grâce de,
dire que nous agissons en partisans. . Je trois qua
nous aurons la charité et la jus>tice de porter le
même jugement sur les actes d'une partie inté-
grante du parlement de~ce pays, et que nous consi-
dérerons que l'autre Chambre, pour juger des mie-
sures qui lui sont soumises, se place au 'point de-
vue des affaires, et n'agit pas par esprit de parti.
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SERVICE POSTAL -GASPE.

Sir ADOLPHE CARON: J'aimerais attirer
l'attention du directeur général des Postes sur
l'entreprise du transport des malles à Paspébiac et
au Bassin de Gaspé. Mon honorable ami (M.
Mulock) se rappellera que je l'ai averti que je sou-
lèverais cette question en cette Chambre. J'aime-
rais connaître les noms des soumissionnaires et
les prix portés dans les soumissions faites pour le
transport des malles à Paspébiac et au Bassin de
Gaspé. Les soumissions, si je ne me trompe, ont
été reçues le Il du mois courant. Lorsque j'étais
ministre des Postes, M. Sutton était chargé du
transport de ces malles. Si je mie rappelle bien,
M. Sutton était le plus bas soumissionnuire, et,
naturellement, l'honorable ministre (M. Mulock)
étant en possession des dossiers du département,
sera en état de dire si je nie trompe. Si je suis
bien renseigné, lorsque les élections partielles ont
eu lieu, un homme qui ne fait pas partie de cette
Chambre, miais qvi a fait une lutte active en
faveur du parti libéral, a demandé l'annulation du
contrat. Je ne sais si l'on avait des raisons pour
en agir ainsi, mais si mes informations sont exactes,
le contrat a été annulé. Si j'en juge d'après les
renseignements que j'ai reçus du comté, les maires
des différentes municipalités ont signé et adressé,
je crois, au directeur général des Postes, un né-
moire les plus énergiques demandant qu'il fut per-
mis à NI. Sutton de continuer à transporter les
malles jusqu'à l'expiration du temps fixé dans son
contrat. Ce mémoire était signé par les maires de
Gaspé, (le Newport, de Pabos, de Grande-Rivière,
(le l'Anse-du-Cap, de Douglastown, d'York et par
la plupart des marchands de ces localités. Les
grands établissements de pêche et les marchands
les plus éminents de la localité ont signé ce mémoire
demandant qu'il fut permis à M. Sutton de conti-
nuer à transporter les malles jusqu'à l'expiration
du temps fixé dans son contrat. Je suis aussi con-
vaincu, d'après les renseignements que l'on m'a
donnés, que l'inspecteur les postes, M. Bolduc,
était prêt à déclarer que M. Sutton faisait son
ouvrage à la satisfaction du département. Natu
rellement, je n'ai pas besoin de dire que, lors <le la
signature de ce contrat, M. Sutton était conserva-
teur et qu'il l'est encore aujourd'hui. Je ne crois
pas qu'il puisse être accusé d'avoir pris une part
active dans les dernières élections, mais je sais,
cependant, que M. Sutton est un conservateur con-
vaincu.

Mais à moins que le département n'ait eu
des raisons puissantes pour annuler ce contrat, et
quoique M. Sutton n'ait pas pris une part active
aux élections, je crois qu'il ie serait pas raisonnable
de supposer que le simple fait de ne pas partager
les opinions politiques des honorables membres de
la droite ait été un motif pour annuler le contrat.
Ainsi que je l'ai déjà dit, j'ai averti l'honorable
directeur général des Postes que, lorsqu'il présen-
terait ses estimations, j'en profiterais pour lui de-
mander des explications sur ce cas.ci, ainsi que sur
un autre cas. Mais quand les estimations princi-
pales du ministère des Postes ont été soumises,
l'honoral)e ministre était absent et je n'ai pas
voulu soulever la question en son absence, mais
j'ai dit à l'un de ses collègues que j'avais l'inten-
tion de saisir la Chambre de cette matière. J'aime-
rais savoir de l'honorable ministre le nom des sou-
missionnaires et le montant des soumissions, et le
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montant (le la soumission acceptée; j'aimerais
aussi qu'il vint nous déclarer si, lorsque l'ancien
contrat a été signé, quand j'étais directeur général
des Postes, M. Sutton n'était pas le plus bas sou-
missionnaire.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je remercie l'honorable député d'avoir eu la cour-
toisie de m'avertir qu'il avait l'intention de nie
poser ces questions, et je n'ai rien à reprendre à ses
déclarations. L'ancien entrepreneur était M. Sut-
ton; l'entreprise pour le transport des malles lui
fut accordée en 1895 ; il était, dans le temps, le plus
bas soumissionnaire. Le contrat accordait le trants-
port des malles sur un parcours de 103 milles. Feu
M. Fauvel, (lui était alors député de Bonaven-
turc, et l'honorable député de Gaspé (M. Le-
mieux), m'ont représenté que le service pouvait se
faire plus efficacement et à meilleur marché, en
divisant la route à parcourir. Nous avons créé
trois branches séparées, l'une du Bassin de Gaspé à
Percé, une distance de 39 milles, une autre de la
Pointe de Newport à Paspébiac, une distance de
34 milles, et la troisième, du pont de Newport à
Percé une distance de 30 milles. L'honorable
député a raison quand il dit que le jour fixé pour la
réception des soumissions était le 11 juin. Le
département m'a fourni les noms les soumission-
naires et le montant les soumissions, et dans cha-
que cas, l'entreprise a été donnée au plus bas sou-
missionnaire. Mais comme le sait l'honorable
député, il s'écoule toujours un certain laps de temps
entre l'envoi des soumissions à l'inspecteur qui doit
faire signer les contrats-et la signature des con-
trats. Voici ce qui est arrivé. Immédiatement
après le Il juin, les documents ont été remis entre
les mains de l'inspecteur, M. Bolduc, et l'affaire
n'est pas encore terminée. Dans les circonstances,
je suis certain que l'honorable député n'insistera
pas pour obtenir le nom des soumissionnaires et le
montant des soumissions, car il n'est pas <le saine
politique, dans des circonstances semblables, soit
qu'il s'agisse de soumissions publiques ou privées,
de donner les noms les soumissonnaires et le mon-
tant des soumissions avant que le contrat soit signé;
agir autrement serait contraire à l'intérêt public.

Des soumissionnaires peuvent retirer leurs sou-
missiois, ou pent faire de nouveaux projets et de
nouvelles demandes, il peut arriver qu'il y ait <les
plaintes, de sorte que le plus bas soumissionnaire
peut retirer sa soumission et, en fin de compte,
nous pouvons nous trouver en face de soumissions
plus élevées. C'est donc dans l'intérêt public seu-
lement que je ne puis acquiescer à la demande de
l'honorable député. Je suis certain qu'il n'insistera
pas pour que je lui donne des renseignements plus
détaillés. Je puis dire, cependant, que pour les trois
sections que j'ai mentionnées y a eu un assez
grand nombre de soumissions. Pour la pre-
mière section, il y a eu sept soumissionnaires; pour
la deuxième section, quinze soumissionnaires, et
pour la troisième section, neuf soumissionnaires ; et
dans chaque cas, l'entreprise a été donnée au plus*
bas soumissionnaire. J'ai en ma possession des
renseignements qui m'indiquent à quel prix l'en-
treprise avait été donnée à M. Sutton. Je crois
pouvoir, sans porter préjudice à l'intérêt public,
dire que les montants-réurnis des trois plus basses
soumissions qui nous sont soumises et que nous
espérons accepter, s'élèvent, d'après le dépai tement,
à la somme deß$3,320.
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[COMMUNES]

Sir ADOLPHE CARON: Je ne partage nulle-
ment l'opinion du directeur général des Postes sur
la manière de donner les entreprises publiques. Je
crois que, comme toute personne, le gouvernement
-doit tenir sa parole envers un entrepreneur avec
lequel il a fait un contrat. Le directeur général
des Postes vient d'admettre que M. Sutton était le
plus bas sou missionnaire. Le gouvernement agis-
sait-il avec justice, en disant avant l'expiration du
terme fixé dans le contrat avec M. Sutton : " Nous
allons annuler ce contrat, nous allons demander
de nouvelles soumissions ; nous allons vous jeter
par-dessus bord avant l'expiration du terme fixé
dans votre contrat, et nous allons accorder cette
entreprise à d'antres personnes." L'honorable
ministre (M. Mulock) vient <le dire que les nou-
velles entreprises ont été données au plus bas sou-
missionnaire ; s'il en est ainsi, il n'y a aucune
raison, (l'intérêt public ou privé, pour qu'il ne
donne pas les noms les nouveaux entrepreneurs
ainsi que les prix de l'entreprise. .J'attire tout
particulièrement l'attention de l'honorable ministre
sur le fait que les principales maisons de commerce,
les préfets et les maires des différentes munici-
palités, en dehors le toute influence politique, ont
adressé un mémoire énergique an directeur général
des Postes, lui demandant de permettre à un homme
qui avait rempli son devoir à la satisfaction du
département, ainsi que le témoigne le rapport de
1. Bolduc, de continuer à transporter les malles
jusqu'à l'expiration du terme fixé dans son contrat
avec le gouvernement.

Je n'ai eu aucune communication à ce sujet avec
M. Bolduc, car je n'ai jamais de communications
avec aucun département que par l'entremise de
celui qui en est le chef politique, et si je ne puis
obtenir les renseignements que je désire, par ce
canal, je me résigne à m'en passer. Je suis infor-
mé que M. Bolduc a déclaré que l'entreprise était
exécutée à la satisfaction du département, et le mé-
moire énergique que l'on a adressé au directeur
général les Postes prouve aussi que le publie était
satisfait. Durant mon passage au ministère des
Postes, je me rappelle que M. Sutton était consi-
déré comme 'un les meilleurs entrepreneurs du
département. J'attire l'attention du directeur
général des Postes sur ce fait, car il serait très
fâcheux de laisser croire au public que, parce qu'il
y a eu un changement de gouvernement, on ne
respectera plus les contrats qui ont été signés. Le
gouvernement doit toujours donner l'exemple de la
tidèle exécution des engagements, et je dis qu'il est
fâcheux de laisser répandre l'idée que, vu qu'il
y a eu un changement de gouvernement, on ne
respectera plus les contrats qui ont été signés. Les
renseignements que j'ai reçus et les lettres que
m'ont adressées d'importantes maisons de ce dis-
trict, me prouvent que l'on n'avait aucune raison
valable d'annuler le contrat que le gouvernement
avait fait avec M. Sutton, mais l'on a agi ainsi,
parce que M. Sutton était conservateur et parce
que le directeur général des Postes et quelques
députés qui siègent derrière lui désiraient donner
cette entreprise à leurs amis politiques.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je dirai à l'honorable député (sir Adolphe Caron)
que pour ce que j'en connais, ce n'est pas pour ces
raisons que le contrat a été annulé. Il y avait dans
ce contrat une disposition qui en permettait l'an-
nulation en donnant un avis de trois mois ; et le

M. MLocK.

contrat a été annulé pour cette raison-ci : J'ai ét'é
informé par le député du comté, dans ce temps-là
le regretté M. Fauvel qui dirigeait un des plus
grands établissements industriels (le ce district,
qu'en ne faisant qu'un seul contrat pour le trans-
port des malles sur ce parcours de 103 milles, le
public ne pouvait avantageusement soumissionner.

Sir ADOLPHE CARON: Mais, cependant, l'on
donné le transport des malles à l'entreprise.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne sais de quelle manière on l'a donné à l'entre-
prise ; mais pour le transport (le ces malles sur un
parcours de 103 milles, il n'y avait que les hommes
capables d'exécuter une telle entreprise qui pou-
vaient soumissionner. Mais en divisant le service
en trois sections....

Sir ADOLPHE CARON: En divisant le patro-
nage.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai dit sur quel principe je m'étais basé pour don-
uer à l'entreprise le transport des malles. Il ne
peut être question de patronage. Peut-être que je
ne trahirais pas les secrets du département. et que
je ne ferais rien de contraire à l'intérêt public, en
disant à l'honorable député,-et puisqu'il est aussi
intéressé à la fortune de M. Sutton, et puisqu'il
insinue que je n'ai agi ainsi que pour distribuer du
patronage,-que M. Sutton est un des heureux sou-
missionnaires. Je n'ai pas demandé au départe-
ment quel prix payait l'ancien directeur général
des Postes(sir Adolphe Caron)pour faire transporter
les malles sur le parcours de 103 milles, mais dans
son rapport de 1895-96, où l'entreprise paraît avoir
été donnée àI M. Ramier, du Bassin de Gaspé à
Paspébiac, savoir, 103 milles, V.-P. Ramier, $6,720.

Sir ADOLPHE CARON: Ramier est peut-être
une traduction de Sutton.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Voilà le nom de l'entrepreneur que l'honorable dé-
puté a donné à la Chambre dans son rapport, et le
prix fixé pour ce service est de $6,720 par année.
En faisant la division de ce service et en permettant
au public de concourir, j'ai recu trois soumissions
dont le montant total s'élève $3,320.

SirADOLPHE CARON: Pour le même service?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pour absolument le même service, -mêmes condi-
tions, mêmes routes et mêmes heures. Je n'ai pas
le contrat sous la main. Je présume (lue les chiffres
que j'ai trouvés dans le rapport de l'honorable
député sont exacts. J'ai devant moi le rapport des
fonctionnaires du département, rapport qui donne
les chiffres des trois plus bas soumissionnaires, et
le montant total est de $3,320, une différence par
année de $3,400, ou une différence pendant quatre
ans de $13,600. Je demanderai à l'honorable député
si je n'étais pas. justifiable d'adopter la ligne de
conduite que j'ai suivie.

Sir ADOLPHE CARON : Quand même il en
serait ainsi, je ne puis tomber d'accord avec l'hono-
rable ministre. Il admet que, dans le cas de Sutton,
l'entreprise a été donnée au plus bas soumission-
naire. S'il en est ainsi, on aurait dû respecter les
engagements pris envers Sutton, jusqu'à l'expira-
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tion du terme fixé dans son contrat, et le directeur
général des Postes, s'il voulait effectuer des écono-
mies, aurait pu alors demander de nouvelles
soumissions. Je demanderai au directeur géné-
ral des Postes de produire ces contrats, avant
de le féliciter sur les économies qu'il a faites. Je
désire savoir quelle espèce de service il a obtenu de
ces entrepreneurs, afin que je puisse établir une
comparaison entre les contrats de ces derniers et le
contrat de M. Sutton. L'honorable directeur géné-
ral des Postes nous déclare qu'il a choisi les trois
plus bas soumissionnaires, mais il ne donne pas les
noms et le chiffre des soumissions.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Votre ami, M. Sutton, est l'un des heureux soumis-
sionnaires.

Sir ADOLPHE CARON: Cela prouve combien
il est sage de demander des soumissions; et de ne
donner d'entreprises sans soumissions, ainsi que le
proposait le directeur général des Postes par son
projet de loi.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai jamais proposé cela.

Sir ADOLPHE CARON: Le fait que l'on ac-
corde l'entreprise à M. Sutton, prouve que ce der-
nier est considéré par le département comme un
bon entrepreneur. Je prétends que la Couronne
avait fait un contrat ave3 M. Sutton et n'avait pas
droit d'annuler ce contrat, avant que le terme en
fût expiré.

M. LISTER: Relativement au transport des
malles, je puis affirmer que le directeur général des
Postes a fait de grandes économies en annulant des
contrats tant dans mon comté, que dans le comté
voisin. Toute entreprise donnée pour le transport
des malles dans le comté de Lambton, l'a été à des
prix considérablement réduits, mais sans nuire
toutefois à l'efficacité du service public. Mon hono-
rable ami (sir Adolphe Caron) a dit que le gouver-
nemnent devait être fidèle à ses engagements envers
les entrepreneurs, mais l'honorable député sait que
dans chacun (le ces contrats pour le transport de la
malle, il y a une clause qui dit que le départemert
a droit, en tout temps, pour n'importe quelle
raison, d'annuler ces contrats et de demander de
nouvelles soumissions. Connais'sant les résultats
obtenus, je dis que le directeur général des Postes
était parfaitement justifiable d'annuler ces contrats,
et, toutes les fois qu'il l'a fait, il a économisé de 10
à 30 pour 100.

Il n'y a pas d'injustice pratiquée contre l'entre-
preneur puisqu'il sait que le directeur général des
Postes peut en tout temps annuler le contrat et le
concéder de nouveau en donnant les avis réguliers.
Si l'annulation des contrats se fût pratiquée plus
généralement, le directeur général des Postes eût
économisé beaucoup d'argent au pays. Il suffit de
consulter ce supplément au rapport du directeur
général des Postes pour voir q ne des contrats donnés
par l'ancien gouvernement pour $8,000 et $9,000
ont été annulés et donnés de nouveau avec une
économie de 50 pour 100 et quelquefois plus. Ce
rapport indique que, par le passé, l'administration
du département des Postes n'a pas été ce qu'elle
devait être. Autrefois, sous l'ancien gouvernement,
les contrats étaient signés puis renouvelés sans
demande d'autres soumissions ; la méthode nouvelle
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de faire soumissionner à chaque échéance de con-
trat a économisé au pays des milliers de dollars.
Je demanderai au directeur général des Postes
quelle a été jusqu'à ce jour l'économie réalisée par
l'annulation des contrats et leur concession à de
nouveaux signataires?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Je fournirai plus tard à l'honorable député (M. Lis-
ter) cette information.

M. LEMIEUX : Comme représentant du comté
de Gaspé. je connis un peu l'histoire du contrat
Sutton. Feu M. Fauvel et moi avons demandé au
directeur général des Postes d'annuler le contrat,
parce que les plus importantes maisons des comtés
de Gaspé et de Bonaventure nous informaient que
le contrat était insuffisant et que M. Sutton qui avait
le contrat pour un parcours de 103 milles en sous-
louait une partie à certains individus, à bas prix.
Dans chaque paroisse de Gaspé et de Bonaventure,
les courriers échangeaient leurs malles, qui ont été
perdues en deux ou trois occasions. Je ne veux
pas critiquer l'administration départenentale de
mon ami,l'ex-directeur général des Postes (sir Adol-
phe Caron) mais si j'ai bonne zouvenance, j'ai cons-
taté l'année dernière dans les documents de son
département que cette soumission, (le 86,000 avait
été d onné la dernière fois sans soumission.

M. FISET : Quand ?

M. LEMIEUX : Je crois que c'était quelques
jours avant les élections générales.

Sir ADOLPHE CARON: Je n'étais plus direc-
teur général des Postes quelques jours avant les
élections.

M. LEMIEUX: Laissez-moi parler un peu de
l'impartialité et même de la sévérité du directeur
général des Postes actuel en matière de contrats.
Six ou sept demandes de soumission pour transport
de malles ont été afiichées dans mon comté, l'hiver
dernier. Le délai s'est écoulé et l'on a envoyé de
nouveaux avis. Je suis venu alors à Ottawa pen-
sant que quelques-uns de mes amis libéraux cou-
raient la chance d'obtenir quelques-une de ces con-
trats, puisque les avis indiquaient que le ministre
pouvait à son gré donner le contrat à n'importe
lequel des soumissionnaires. J'ai exposé, je l'avoue,
au directeur général des Postes que ces contrats
devaient revenir à nos amis, car le chiffre le leur
offre n'était pas beaucoup plus élevé que celui des
conservateurs. Le directeur général des Postes a
invariablement donné les contrats au plus bas sou-
missionnaire, et sur les entreprises cinq ou six sont
adjugées à des conservateurs. C'était la loi, et le
directeur général des Postes l'a observée à la lettre.
Mes amis du comté de Gaspé savent maintenant
que le plus bas soumissionnaire aura le contrat.
C'est ce qui est arrivé dans le cas actuel. Je répète
qu'il s'est élevé dans ce district des plaintes sérieuses
au sujet du transport des courriers. Dans chaque
paroisse, il y avait un sous-entrepreneur et les cour-
riers s'entre-échangeaient. Cet échange de tous les
matins et de tous les soirs n'était pas pratique.
Trois ou quatre fois les malles ont été égarées et les
maisons les plus importantes, dont l'une était celle
de M. Fauvel, ont protesté contre cet état de choses.
Voilà la raison pour laquelle ce contrat a été annulé.
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Sir ADOLPHE CARON: Je désire exposer au
comité plusieurs considérations importantes qu'on 1
doit ne pas perdre de vue pour discuter la question
des contrats du transport (les malles. J'ai quel-
que expérience dans ce département et, je puis dire à
l'honorable député, que, de mon temps, le directeur
général <les Postes n'a jamais renouvelé aucun con-
trat sans une soumission ou sans uni rapport des
officiers du département (lui jugeaient comme je
juge encore avec mon expérience en la matière que
les contrats pouvaient s'exécuter plus économique-
ment en les renouvelant entre les mains des anciens
entrepreneurs qu'en cherchant des nouveaux, et je
vais vous expliquer pourquoi.. Prenez le cas de
Sutton. Je prends celui-ci, non pas parce que je le
pense mieux approprié à mon argument, mais parce
que ce contrat portait sur 103 milles et que son ex-
écution nécessitait naturellement (les chevaux, voi-
tures, etc., tout un matériel. J'avais l'habitude de
faire la demande aux entrepreneurs, conformément
aux informations de nos officiers. Je ne prétendais
pas,etne prétends pas maintenant que je connaissais
exactement les endroits où étaient adjugées toutes
ces entreprises. Laconnaissancegéographique (le ces
entreprises constitue une spécialité et le conseiller
spécial du ministre, le sous-ministre ou l'un des ins-
pecteurs qui a charge de ces contrats, les connaît à
fond et conseille le ministre sur ce qu'il doit faire. Je
suis persuadé que le jour où le directeur général
des Postes aura acquis plus d'expérience dans ce
département qui est presque un département tech-
nique, il s'apercevra que les nouveaux contrats
sont plus coûteux que l'ancien. Avec le dévelop-
pemena du pays et (le ses besoins, je (lois dire que
toutes les fois que nous demandons (les soumissions
-- je parle par expérience, et je crois que les papiers
du département peuvent le prouver-les nouveaux
contrats se concluent en un chiffre plus élevé que
les anciens. Naturellement, il y a dans tous les
contrats une clause en vertu de laquelle le contrat
peut être annulé sous trois mois d'avis, mais la
question i savoir, c'est si l'usage de cette clause est
de bonne ou mauvaise politique. Dans le cas de
Suttou, mon ami, le député du comté, me (lit qu'il
y avait (les plaintes sur la façon dont Sutton exécu-
tait son contrat. Qui peut avoir connaissance
de ces plaintes, sinon le département dont le devoir
est de veiller aux contrats postaux dans tout le
Canada, et je crxois qu'on trouverait là que Suttona
donne une satisfaction genérale.

M. LISTER : Il donnait les entreprises à de sous-
entrepreneurs. Il n'exécutait pas lui-même l'entre-
prise.-

Sir ADOLPHE CARON: Je comprends l'argu-
ment (le mon honorable ami, et il aurait une certaine
valeur si le directeur général des Postes n'avait pas
dans les papiers de son propre bureau les mémoires
signés (les principales maisons de pêche di district.

M. LEMIEUX: Les noms cités par lhonorable
député sont réellement les noms du comité tory du
comté de Gaspé.

Sir ADOLPHE CARON : Cela prouve seule.
ment que toutes les affaires du comté sont aux
mains des tories. Je proteste contre l'emploi que
l'on fait du nom de M. Fauvel. M. Fauvel a
gagné l'éternel repos, et il est injuste d'exploiter soi
nom pour couvrir ce que le département a fait. Que
le département porte ses propres responsabilités

M. LEmiEUX.

ans les rejeter sur les épaules d'un mort. Si
'honorable député veut lire les mémoires remis au
lirecteur général des Postes, il verra par lui-
même quels sont les signataires ; il m'importe peu
qu'ils soient tories ou libéraux. Je ne discute pas
une question politique; je ne discute pas si les
libéraux ou les tories étaient en faveur de .
Suitton. J'expose le fait que M. Sutton avait
signé avec la Couronne un contrat,et que les officiers
[lu département des Postes considéraient Sutton
coxmme un bon entrepreneur. M. Fauvel était tu
de mes amis, qui était respecté à juste titre dans le
comté de Gaspé.

M. LEMIEUX: Ses lettres sont air départe-
ment.

Sir ADOLPHE CARON: Mais il n'était pas à
lui seul tout le commerce du district. C'était une
des petites compagnies. ' Collas, Robin et Cie font
plus d'affaires en un mois que la compagnie Fauvel
en dix mois.

M. LEMIEUX: La maison Fauvel est l'une des
plus importantes du Canada-Le Bouthillier Frères.

Sir ADOLPHE CARON : J'ai en l'occasion
d'étudier cette partie de la province de Québec que
n'a pas pu étudier l'honorable directeur général les
Postes, à cause de ses nombreuses occupations dans
l'Ontario. Je ne discute pas si M. Fauvel était un
des hommes les plus importants, mais si vous exa-
minez les mémoires et si vous lisez les noms, vous
trouverez que le poids prépondérant des intérêts
commerciaux du comté était en faveur de M.
Sutton, qui était considéré comme un entrepreneur
consciencieux. Je le répète: chaque contrat con-
tient une clause d'annulation sous trois mois d'avis,
mais cette clause existe, je crois, dans un but déter-
miné. Vous pouvez vous en prévaloir, si l'entre-
prise n'est pas menée convenablement ; mais si le
contrat est respecté et exécuté convenablement,
vous ne pouvez pas vous en servir pour vous débar-
rasser d'individus qui, en politique, ne regardent
pas par les mêmes lunettps que vous. Si le direc-
teur général des Postes veut examiner la question
avec soin, il verra que les renseignements que j'ai
reçus sont fidèles. Il verra que pour obtenir l'an-
nulation de ce contrat, M. Sutton a été sacrifié et
remplacé par trois amis <le l'honorable député. M.
Sutton a été sacrifié, non pas parce qu'il ne donnait
pas satisfaction, car la preuve que le département
l'accepte aujourd'hui indique bien qu'il faisait son
devoir. Je demanderai à l'honorable ministre,
puisqu'il a dit que la plus basse soumission avait
été acceptée, de nous indiquer les noms et les sou-
missions.

M. LISTER : Le directeur général des Poste est-
il en état de dire au comité quelle proportion des
contrats a été annulée, et quelle économie a été
ainsi réalisée.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne puis pas donner le nombre total de contrats
annulés dans l'année, mais je puis lui indiquer le
montant économisé. Le montant payé par l'ancien
gouvernement pour les contrats que j'ai annulés
était de $381,237.22. Cela constituait quatre con-,
trats qui ont été annulés et renouvelés par soumis-
sions publiques et tous accordés an plus bas sou-
missionnaire. Le montant brut est de $277,302.25,

4423 4424



4425 L24 JUIN 1897]

au lieu de $381,237.22 ce qui constitue. par année
une économie de $103,936.97, soit pour les quatre
ans du contrat, une éconotinie de $415,747.88.

1M. HAGGART : Ést-ce pour le même service ?

Le DIRECTEUR GÉNnRAL DES POSTES :
Oui, il y a certains cas particuliers où le service
n'est pas absolument identique, mais, dans la plu-
part des cas, le contrat était pour un service de
trois fois par semaine, et je l'ai rendu quotidien.
En d'autres termes, le parcours des nouvelles entre-
prises dépasse toujours celui des entreprises
annulées.

Sir ADOLPHE CARON : L'honorable ministre
ne nous donne aucuns chiffres.

M. HENDERSON: Je vais citer au comité un
fait qui est à ma connaissance personnelle et qui
montrera que l'ancien gouvernement savait, lui
aussi, faire des économies. Je me rappelle le cas-
d'une des dernières entreprises (le mon comté qui
étaitsur le point d'échoir, et je conseillaiau directeur
général des Postes d'alors de demander des soumis-
sions. Il le fit. Le résultat fut qu'au lieu de $430,
le service coûta $219. Dans un autre cas, au lieu
d'un service quotidien de $200 et d'un service bi-
hebdomadaire de $100, fonctionnant simultanément,
nous eûmes un service quotidien pour $225. Ceci
se passait sous l'ancien gouvernement. Je cite cela
pour montrer que ce qui se passe aujourd'hui se
passait aussi alors mais l'usage n'était pas de rendre
un contrat vacant avant d'être sûr de trouver des
soumissaires et d'espérer pouvoir obtenir le service
à de plus basses conditions.

Je désire déclarer sans hésitation que cette éco-
mie n'est qu'apparente. -Je dis que nous ne pou-
vons pas prétendre avoir économisé $400,000
quand, en rognant cett;e somme, vous avez obligé
un pauvre homme à faire du travail à moitié prix.
Il n'y a aucun doute que c'est le cas d'un grand
nombre. Il y a des gens qui entretiennent un che-
val et une voiture, et qui travaillent de sept heures
du matin à huit heures du soir pour la misérable
pitance de 75 cents par jour, et je dis que le gou.
vernement ne peut pas s'enorgeuillir d'économiser
en écrasant le pauvre homme. J'avoue avoir peu
de sympathie pour un système produisant de
pareils effets. Il est bon d'économiser, mais l'Etat
n'a pas le droit de faire mourir de faim ses servi-
teurs. Le directeur général des Postes serait par-
faitement justifiable d'allouer un peu plus qu'il ne
le fait pour rétribuer raisonnablement ceux qui
travaillent.

directeur général des Postes (sirAdolphe Caron) qui
affirme que dans presque tous les cas, sous son
administration, les nouvelles entreprises ont été
données à des prix plus élevés que les anciennes et
que durant son administration, il n'a jamais re-
nouvelé un contrat sans demander de nouvelles
soumissions. Je désire appeler son attention sur
les entrepreneurs du district de Saskatchewan,
MM. Leason et Scott, qui ont l'entreprise du
transport de la malle depuis 18 ans. Jamais
on n'a demandé de soumissions. Des gens ont
maintes fois écrit au gouvernement qu'ils étaient
prêts à prendre l'entreprise pour $5,000 par
année et à fournir toutes les garanties. Jamais
on n'a fait attention à leur demande. Leason
et Scott avaient $9,000 pour un contrat de
Saskatoon au Lac-aux-Oignons. Le contrat a été
annulé et donné ensuite, je crois, pour $4.000.
Ces messieurs l'avaient depuis 18 ans, et si l'hono-
rable député veut faire le calcul, il verra que le
pays a perdu $75,000.

M. LISTER : C'est un de ces pauvres entrepre-
neurs dont nous parle le député de Halton (M.
Henderson) ?

M. DAVIS (Saskatchewan): Oui, c'est un de
ceux-là. Je sais que l'on a demandé bien des fois
que l'entreprise fût donnée par soumissions, mais
jamais on n'a pu réussir. Ce n'est là qu'un exemple,
si je ne désirais pas épargner le temps du comité
je pourrais en fournir bien d'autres.

M. McMULLEN: J'ai été surpris d'entendre
l'ex-directeur général des Postes (sirAdolphe Caron)
dire que l'on avait toujours demandé des soumis-
sions quand il était directeur général des Postes,
En examinant le rapport supplémentaire donné par
le directeur général des Postes on trouve des cas
ou pour le moins, cette règle là n'a pas été suivie.
Par exemple voici le cas du contrat postal entre
Back-Bay et Saint-Georges. Le rapport dit:

L'entreprise a été donné sans soumission pour le terme
commençant le 1er juillet 1892 à $274.88 bien qu'il y eût
au département une soumission de $153 pour le terme ce
qui représente une perte de $487.52 pour le terme .I a
été renouvelé sans soumission pour le terme suivant aux
mêmes termes. Le gouvernement a annulé ce renouvel-
lement et demandé des soumissions. Comme résultat,
une entreprise a été obtenu pour $140 par année, ce qui
fait une économie de $539.52 pour la durée de l'entreprise.

Eh bien ! cette soumission de $153 avait été
déposée par M. Dewar.

Sir ADOLPHE CARON : Quand était-ce ?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES: M. McMULLEN: En juillet 1892. J'ai ici la
Ce n'est pas ce que dit l'acte du parlement. correspondance échangée à ce sujet.

M. HENDERSON : Cela se peut, mais mon avis
n'est pas de rabattre les gens jusqu'au chiffre le
plus modique. ' Les hommes qui se livrent à ce
travail sont des gens respectables. Ils faut qu'ils
soient honorables, intègres, qu'ils inspirent la con-
fiance dans leur entourage, il faut qu'ils fournissent
des cautionnements et je ne suis pas d'avis de les
rogner jusqu'au dernier sou pour le travail qu'ils
ont à faire. Je ne c-ois pas que le pays s'enrichisse
à pressurer un peu plus ces pauvres gens.

M. DAVIS (Saskatchewan): Je ne serais pas
intervenu dans le débat sans l'assertion de l'ex-

Sir ADOLPHE CARON: Dans ce tenmps-là, je
n'étais pas directeur général des Postes.

M. McMULLEN: Je vais lire la correspondance
et je crois que l'honorable député admettra qu'il
l'était alors.

SAINr-GEORGE, 13 janvier 1896,
CHER MONSIEUR,

Je désirerais faire renouveler mon entreprise de trans-
port du courrier entre Saint-Georges et Back-Bay aux
mêmes conditions que celle que j'ai actuellement et qui
se termine le 1er juillet 1896.
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Dans l'espoir que vous voudrez-vous rendre à mon désir
et m'accorder ce renouvellement pour une période de
quatre années à dater du ler juillet prochain.

Je demeure, etc.,
(Signé), A.-J. SEELYE.

Honorable sir ADOLPHE CARON, K.C.M.G.
Directeur général des Postes.

OTTAWA, 23 juin 1896.
Mox CHER M. FoSTER,-Le directeur général des Postes

désire que je vous demande si vous êtes opposé à un re-
nouvellement pour une autre période de quatre ans de
l'entreprise pour le service postal entre Back Bay et
Saint-Georges. L'entrepreneur actuel est M. A.-T. Seelye
et l'inspecteur approuve sa demande de renouvellement.

Une prompte réponse obligerait beaucoup.
Votre dévoué,

(Signé), WILLIAM WHITE.
Honorable G.-E. FoSTER

Ministre des'Finances.

OTTAWA, 12 février 1896.
MON CHER M. FoSTER.-J'éprouve un vif plaisir à vous

informer que sur votre recommandation j'ai autorisé le
renouvellement pour une autre période de quatre ans de
l'entreprise de M. T.-A. Seelye pour le service postal entre
Back Bay et Saint-Georges.

Fidèlement à vous,
(Signé), ADOLPHE-P. CARON.

Honorable G.-E. FosTER ,
Ministre des Finances à Ottawa.

OTTAWA, 25 février 1896.
CHER siR ADOLPHE,-M. A.-T. Seelye, de Saint-Georges,

N.-B., a demandé le renouvellement de son entreprise
pour le transport des malles de Back Bay à Saint-Georges,
N.-B. Je serais très heureux de vous satisfaire sur cette
question le désir de M. See!ye.

Bien à vous,
GEORGES-E. FOSTER.

A l'honorable sir ADoLPHE CARON, K.C.M.G., D.C.P.

OTTAWA, 25 février 1896.
MON CHER M. FOSTER,-En réponse à votre lettre du 25

courant, recommandant le renouvellement de l'entreprise
de M. A.-T. Seelye, pour le service postal entre Back Bay
et Saint-Georges, j'ai le plaisir de vous annoncer que, sur
votre recommandation cette entreprise a été renouvelée
le 10 courant. Ma lettre du 12 vous en a déjà d'ailleurs
informé.

Fidèlement à vous,
ADOLPHE-P. CARON.

Honorable G.-E. FoSTER,
Ministre des Finances, Ottawa.

Voilà donc l'entreprise renouvelée par l'ex-direc-
teur général des Postes.

M. LANDERKIN ý Par l'ex-ministre des Fi-
nances, M. Foster.

M. McMULLEN: L'ex-ministre des Finances a
demandé que ça se fasse, et ça se fit, en dépit du
fait qu'il y avait dans son bureau une demande
pour faire le travail à $175. Si l'honorable député
veut suivre ce cas, il le trouvera à la page 258 du
rapport supplémentaire du directeur général des
Postes que je vois devant lui.

M. FOSTER : Si vous le voyez devant moi, vous
y voyez plus clair que moi.

M. AIcMULLEN: J'ai vu l'honorable député
feuilleter un livre officiel, et j'ai cru que c'était celui-
là. Je puis lui offrir mon exemplaire s'il le désire.
Je félicite cette Chambre et le pays d'avoir à la
tête <le ce département un homme qui rendra justice
sans peur, et qui donnera les entreprises aux plus
bas soumissionnaires. Les remarques de mon ami

M. McMULL.

<le Halton (M. Henderson) m'ont surpris. A quoi
bon demander des soumissions, si ce n'est pas pour
prenlre la plus basse. . Si les gens sont prêts à
faire le travail même pour rien, si bas que soit le
prix, le gouvernement a le droit d'accepter. Si le
travail n'est pas fait consciencieusement, ce contrat
peut toujours être annulé. Je suis heureux de
voir que nous ouvrons une page nouvelle et que la
présente administration nous promet l'équilibre
entre les racettes et les dépenses de ce départe-
ment. Jusqu'à présent, le favoritisme y a absorbé
des sommes énormes. Ce système-là va dispa-
raître. J'espère que le directeur général des Postes
présidera longtemps encore aux destinées de ce
département, qu'il dirige avec tant d'habileté dans
l'intérêt du pays.

M. LISTER : J'ai encore ici le cas d'un autre de
ces pauvres gens, l'entrepreneur du service postal
entre Eastern-Harbour et Port-Hastings, N.-E.
Cette entreprise a été donnée et renouvelée, paraît-
il, sans soumissions. Le directeur général des Postes
actuel, en entrant en fonctions, a annulé le contrat,
a demandé des soumissions et, finalement, a écono-
misé au pays $4,000 par an, soit 50 pour 100 du
prix que l'ancien gouvernement a payé pendant
bien des années pour cette entreprise. Dans ce cas,
ce n'est pas l'ex-ministre des Finances (M. Foster)
mais l'ex-ministre de la Justice (sir Charles-flibbert
Tupper) qui paraît avoir pris un intérêt très vif à
l'obtention en faveur les anciens entrepreneurs de
l'entreprise qu'ils détenaient depuis plusieurs an-
nées à un prix exorbitant. L'ancien ministre de la
Justice écrivit ce qui suit au sous-directeur général
des Postes.

OTTAWA, 7 septembre, 1895.
MoN CHER COLONEL WHITE--A l'égard de l'entreprise

de H.-A. Archibald pour le transport des malles dans le
Cap-Bretonje vous serais obligé de ne pas demander de
soumissions avant que j'aie eu l'occasion de vous parler
à cet égard. Veuillez prendre note de ceci, et vous obli-
gerez.

CHARLES-HIBBERT TUPPER.
Alors, sir Adolphe Caron écrit une lettre :

MoN CHER SIR CHARLES-Conformément aux recomman-
dations que contenait votre lettre du 7 courant, j'ai auto-
risé le retrait des affiches annonçant le service postal
d'Eastern-Harbour à Port-Hastings.

Bien à vous
ADOÔLPHE CARON.

Puis, sir Charles-Hibbert Tupper écrit cette lettre
extraordinaire:

MON CHER COLONEL WHITE,-Voulez-vous avoir l'obli-
geance de soumettre à la bienveillante attention du direc-
teur général des Postes, la proposition suivante à l'égard
de l'entreprise pour le transport des malles dans le Cap-
Breton fait actuellement par M. H.-A. Archibald, de
Port-Hastings,

1. Que le département annonce pour une soumission en
bloc. C'est de cette façon que l'on avait coutume de sou-
missionner.

2. Que votre département n'en fasse pas d'annonce plus
de six mois avant le moment ou sera donné le contrat, ni
six mois avant l'expiration du présent contrat.

3. Que l'on n'alloue pas plus de .quatre jours aux per-
sonnes qui ont pu obtenir l'entreprise pour signer et com-
pléter les arrangements et trouver les cautionnements.
C'est le délai qui a été laissé à M. Finn, l'ancien entre-
preneur.

4. Que le chiffre de la garantie soit de $13,000. De cette
façon, les gens sans responsabilité ne pourront pas sou-
missionner.

On me dit que tous les entrepreneurs antérieurs de ce
service n'ont pas pu satisfaire le publie et se sont trouvés
dans une foule d'embarras avec des jugements pour des
sommes considérables sur les bras, puis, finalement, ont
été obligés d'abandonner l'entreprise par suite de la me-
dicité de la rétribution.
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M. l'Orateur, dans toutes les lettres que

peut écrire un homme public, celle-ci n'a pas de
pareille. Nous avons ici la preuve que M. Arciti-
bald a eu pendant nombre d'années l'entreprise du
transport des malles entre ces deux points; que,
de fait, cette entreprise a été renouvelée de temps
en temps sans soumission,puisque la seule demande
de soumissions qui existe a trait à la première con-
cession de l'entreprise de transport postal dans cette
région. Mais nous voyons aussi que-dans le but
avoué-car il ne peut pas y en avoir d'autre-d'em.
pêcher les gens disposant de ressources moyennes
(le soumissionner, l'on demande au directeur général
des Postes de mettre l'entreprise en bloc. Et qu'est.
ce qu'on lui demande encore? On lui demande én-
core de ne pas afficher l'appel des soumissions plus
de six inoisavant l'e xpirationde l'entrepriseexistant
et de ne laisser que quatre jours pour trouver les
garanties requises pour clore le contrat. On me
dit (lue cet endroit est à près de mille milles d'ici,
dans la Nouvelle-Ecosse, et l'on voulait que
l'homme envoyât sa soumission, recut une lettre l'in-
formant qu'elle était acceptée, et ensuite, en quatre
jours,prîttoutes les mesures nécessaires pour mettre
à exécution une entreprise aussi considérable,

Si l'honorable député avait annoncé publiquement
que son désir était d'empêcher le contrat de se
donner à un prix raisonnable, il n'aurat pas pu
mieux faire que d'écrire la lettre publiée c ans ce
livre. L'avis devait indiquer que l'homme dont
la soumission serait acceptée n'aurait que quatre
jours pour trouver ses cautions. En d'autres
termes, après avoir été avisé de l'acceptation
de sa soumission, il devait arriver à Ottawa,
avo:r son cautionnement prêt et être à même
d'exécuter son entreprise, tout cela, en quatre jours.
C'est une impossibilité absolue, et cette mesure
voulait simplement dire sous prétexte de sounuis-
sièns que M. Archibald aurait l'entreprise en tout
cas et à n'importe quel prix. Les mesures étaient
toujours prises pour lui assurer l'entreprise en ren-
dant les conditions tellement onéreuses et impra-
ticables, que personne ne pouvait l'aborder. Mais
le directeur général (les Postes en arrivant en
place a annulé le contrat pour en signer un nou-
veau. Le résultat a été d'épargner au pays $4,000
par année. Soit $16,000 pour les quatre années
que doit durer l'entreprise.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES.:
L'économie est de $6,000 par année environ, et
non de $4,000,

M. FOSTER: Excellente leçon.

M. LISTER: Je sais que mon honorable ami
n'y prend pas goût.

M. FOSTER: Si mon honorable ami veut me
laisser dire un mot-je l'aime beaucoup cette leçon.
L'honorable député est sans doute d'avis que ren-
dus à cette période fraîche et récente de la session,
il est à propos d'entreprendre une discussion de
deux ou trois j:nrs sur ces entreprises. Si ces mes-
sieurs du gouvernement et leurs amis le désirent,
nous sommes prêts, niais j'étais sous l'impression
que nous avions une certaine hâte de terminer
les affaires et, dans ce cas, je demanderai si nous
allons remonter à ces questions anciennes qui ne
peuvent être soulevées à moins d'une discussion à
fond et de l'exposé complet du passé de l'autre
parti, jusque dans les temps les plus éloignés s'il le

faut. Je demande au gouvernement combien de
temps il compte nous garder encore ici si l'on en
arrive là. L'honorable député aurait tort de croire
que la chose nie fâche. Il n'en est rien. Mais je
dois <lire que ceci amènera indubitablement des
récriminations, et que s'il faut maintenant se lancer
dans un débat sur le passé des deux partis, eh
bien ! nous sommes aussi prêts que vous.

M. LISTER: Je suis très heureux d'entendre
l'honorable député parler ainsi, car depuis deux ou
trois semaines, j'étais chaque jour davantage con-
vaincu que ces messieurs marquaient le pas et
s'amusaient à fairè passer le temps. J'ai cru que
nous pourrions aussi bien leur tenir compagnie.

M. FOSTER: Si l'on veut pousser les affaires,
il incombe, je crois, toujours au gouvernement de
retenir un peu son propre parti. L'opposition,
vous le savez, a des droits d'attaque et de critique ;
mais je désire faire remarquer à l'honorable député
qu'il ouvre là un champ garni de tentations.

M. LISTER.: Je ne veux pas prolonger la session,
mais quand mon honorable ami, l'ex-directeur
général les Postes, se lève et prétend que nous
n'épargnons pas d'argent, je crois qu'il est de l'in-
térêt du gouvernement et du pays de montrer le
contraire.

M. WALLACE : Ces messieurs se vantent d'une
énorme supériorité sur l'ancien gouvernement, et
l'honorable député de Lambton (M. Lister) semble
avoir préparé un éloge spécial du directeur général
des Postes ; celui-ci a la réponse toute prête et tout
est préparé et truqué pour assurer au directeur
général des Postes <les applaudissements bien nour-
ris en l'honneur les économies dont il se vante sur
les rémunérations payées à des hommes qui sont, je
l'affirme, les plus mal payés du Canada aujourd'hui.
Je ne pense pas que le pays se réjouisse de ces
économies de $10, $15 ou $20 sur les prix payés à
les hommes dont l'ouvrage vaut deux fois ce qu'ils

reçoivent. Mais enfin, lorsque le directeur général
des Postes réalise ces belles économies et nous pré-
sente son budget annuel, qu'est-ce que nous y trou-
vons ? En 1893, les dépenses de la direction des
postes étaient de $3,421,000 ; aujourd'hui, elles
s'élèvent à plusieurs centaines de mille piastres de
plus. En 1894, elles ont monté à $3,517,000 ; en
1895, $3,593,000 ; en 1896, $3,665,000. Vous savez
tous que la veille des élections, on demande beau-
coup de routes postales. Il est inévitable qu'à cette
époque les dépenses grossissent, car bien les gens
qui n'ont pas pu obtenir auparavant. de- service
postal profitent de la circonstance pour intriguer
et en obtenir.

Maintenant qu'ils les ont, ils ont droit atu meil-
leur service possible. Pendant ces quatre années,
la moyenne des dépenses a été de $3,549,000. Main-
tenant nous arrivons au directeur général des
Postes actuel. L'année dernière, le directeur général
des Postes a demandé $3,787,000, soit $238,000 le
plus que la moyenne des quatre années précédentes.
Est-ce là l'indice d'une grande économie ? Cette
année, il demande $3,636,000, soit $87,000 de plus
que la moyenne des quatre années précédentes.
Pourtant, il a des prétentions à l'économie, et se
vante d'avoir réduit le contrat d'un.homme, qui,.je
le sais, passe la plus grande partie de sa journée à
conduire un attelage par un chemin épouvantable,
à raison de $229 par an, ou 80 cents par jour. Le
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directeur général des Postes gagne un peu plus de
trente fois ce montant là par jour pour son pénible
travail. Je suis sûr que le pays sera fier de savoir
que le'directeur général des Postes a réduit de $11
ce que ce pauvre postillon gagne par année. Je suis
sûr que si le directeur général des Postes a réalisé
les économies qu'il a la modestie de proclamer et sur
le compte desquelles il se fait interroger par ses
amis, les prévisions budgétaires 'devraient en faire
preuve. Je vois qu'il demande pour cette année
$3,640,000, le chiffre le plus élevé que l'on constate
dans l'histoire du pays, à l'exception de 1896 qui est
de $25,000 plus haut. Je pense donc qu'avant de
prétendre pratiquer uneéconomie aussi scrupuleuse,
le directeur général des Postes devrait demander
moins d'argent et mieux conduire son départe-
ment qu'il ne l'a fait jusqu'à ce jour.

Pour indemniser M. Harry Knauf, du bu-
reau des rebuts, des services qu'il a rendus
comme traducteurs des langues allemande
et scandinave............................. $200

M. FOSTER : Je désire poser une question au
directeur général des Postes à propos du quatrième
article. Je comprends que le 3e article reste en
suspens jusqu'à ce que nous ayons des détails.
Quelle est cette somme supplémentaire de $200
pour M. Henry Knauf ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je demanerai à l'honorable député (M. Foster) de
me permettre de répondre un moment à mon hono-
rable amui (M. Wallace). Je dirai à mon honorable
ami d'York-ouest que les chiffres qu'il a cités ne
représentent pas exactement les dépenses du dépar-
temnent aux époques qu'il mentionne. Le déficit
du département a constamment augmenté, et en
1895-00, il s'est accru de $68,000. Je crois que c'est
là le chiffre que vous trouverez dans le rapport
spécial des auditeurs, MM. Cross et Munroe, que
contient le rapport que j'ai déposé à cette session
devant la Chambre. Je prétends que le déficit
s'est accumulé pendant les années qu'il a citées.
Les comptes n'ont pas été vérifiés avec exactitude,
et les engagements n'ont pas été liquidés, si bien
que les dépenses enregistrées aux comptes publics
ne sont pas les vraies dépenses.

M. W ALLA CE: Quel est le montant de ce déficit?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le montant total est, je crois, de $087,000. Il a
grossi, et les livres n'ont jamais balancé exactement.
Mais je ne veux pas discuter cette question, je vou-
lais seulement répondre à cette partie de l'assertion
de l'honorable député.

M. WALLACE : Le directeur général des Postes
dit que les comptes en souffrance s'élèvent à $687,-
000 et s'étendent sur une période de plusieurs
années. Pourrait-il mue dire à combien ils s'élevaient
pendant l'année fiscale terminée le 1er juillet 1895 ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
A la fin de l'exercice 1895, le passif en sotffrance
était de $616,000.

Sir ADOLP.HE CARON.: Appelez-vous céla
dépasser le montant du crédit?

M. FOSTER: La discussion de ceci se fera lors
de la présentation du crédit inscrit au budget par

M. WALLACE.

le directeur général des Postes pour faire face à ce
montant.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Très bien ! je n'insiste pas. Je vais informer le
député d'York (M. Foster) de la nature de ces $200.
Il y a au bureau des lettres de rebut un employé
du nom de Knauf, dont la besogne est de déchiffrer
les lettres de rebut. Il remplit les fonctions de
commis ordinaire de troisième classe. C'est un
Allemand, et sa .:onnaissance du scandinave est
particulièrement utile dans le département. Il m'a
montré que c'était l'intention de l'ancien directeur
général des Postes (M. McLennan) d'augmenter son
salaire de $300 par année. Il l'a augmenté une fois
de $300, niais l'augmentation a cessé, parce que M.
N. McLennan a quitté le département.

M. FOSTER : Quel sal-ire a-t-il maintenant ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Mille piastres par année.

M. FOSTER: Et vous lui donne? $200 (le plus?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si l'honorable député (M. Foster) s'y oppose, je
n'insisterai pas. M. LeSueur le considère comme
un employé utile, et je le crois d'une valeur spéciale.
Ce n'est pas un ami ni une connaissance pour moi,
mnais je sais qu'il rend de grands services dans le
département. Si l'honorable député n'approuve
pas ma proposition, qu'il le dise.

Sir ADOLPHE CARON: Tout ce que je puis
dire, c'estque de mon temps, je n'avais pas les mêmes
informations que l'honorable député relativement
aux titres de cet employé à une augmentation. Je
crois que l'augmentatioif est considérable, mais
l'honorable ministre peut posséder (les informa-
tions que je n'ai pas.

M. FOSTER : L'article suivant' a trait à l'acte
du service civil.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
MM. Lindsay et Smith sont dans la division du
service des malles ; ce sont d'excellents employés.
Pendant l'année qui vient de s'écouler, j'ai dû faire
spécialement appel à leur travail, et je dois dire
qu'ils se sont acquittés de leurs fonctions d'une
facon remarquable. Ce ne sons pas des honmes de
4 heures dui matin dont on parle souvent, nais ils
sont souvent restés au bureau jusqu'à minuit pour
remplir leur devoir.

M. SPROULE: Quels sont leurs salaires actuels?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
M. Smith a $1,350 et M. Lindsay $2,000 ou$2,050.
Ils ont certainement fait deux semaines d'ouvrage
pour une,

Sir ADOLPHE CARON: Je puis me joindre à ce
qu'a dit le directeur général des Postes. Ce sont
de bons employés qui ont droit à de la considéra-
Lion.

M. FOSTER: Je désire faire un autre appel,
peut être le dernier, à mon ami le directeur géné-
ral des Postes, pour savoir ce qu'il pense de ces
augmentations.
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M. BENNETT: Le directeur général des Postes
pourrait peut-être expliquer pourquoi deux commis
seulement de tout son département méritent d'être
recompensés de la sorte par une augmentation de
$150, surtout quand l'un d'eux retire déjà un
salaire de $2,000 par an. Il doit y avoir dans son
département bien des commis qui reçoivent moins
de $1,000, et qui auraient pourtant des titres à un
peu d'avancement. Il est vrai que l'on nous dit
que ces honmes-là travaillent plus dur que les
autres. Il se peut qu'ils aient des fonctions spé-
ciales. Mais il y a peut-être parmi les commis qui
reçoivent moins de $1,000 bien (les hommes qui ne
demanderaient pas mieux que de se voir assigner des
fonctions spéciales pour toucher ces $150. Le
directeur général des Postes voudrait-il dire à
quels travaux spéciaux ces deux messieurs ont
consacré leur assiduité?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
M. Liudsay est surintendant du service des entre-
prises des malles, il est clans ce service depuis un
quart de siècle. M. Smith est au service du gou.
vernement depuis 15 ou 20 ans. M. Lindsay est
un employé de haute valeur.

Sir ADOLPHE CARON : Écoutez! écoutez!

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne veux pas faire d'exception pour M. Smith,
mais je dois parler d'abord de M. Lindsay comme
surintendant de ce service. Il est laborieux,
actif et dévoué. Je crois qu'à $2,050 il est payé au-
dessous de sa valeur. Il en est (le même de M.
Sm ith.

Sir ADOLPHE CARON: Ecoutez! écoutez!

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Quant aux autres membres du personnel, dont le
nombre s'élève à 300 pour le service intérieur, il y
en a quelq nes-uns q ni ont reçu une augmentation
dans le cours le l'année, en raison du crédit de
juillet dlernier. Les augmentations qui, dans le
cours ordinaire des choses, auraient dû venir du ler
janvier au 1er avril, n'ont pas été distribuées car je
n'ai pas pensé que ces augmentations-statutaires ou
autres, comme vous voudrez les appeler-étaient
matière de forme, mais j'ai cru qu'elles devaient
résulter d'un rapport spécial pour chaque employé
et non d'une simple recommandation en bloc sui-
vant la pratique suivie antérieurement. Je veux par
suite un rapport séparé pont- chaque cas, et sans
être sévère, j'entends que ces gratifications soient
distribuées d'une façon intelligente.

M. MACLEAN,: Il y a dans le bureau de poste
de Toronto un commis de troisième classe qui cha-
que jour pendant bien 'les jours a rempli les fone-
tions de chef de bureau, d'administrateur et de
directeur du bureau de poste. Il fait tout le travail,
et pourtant il y a bien d'autres commis qui sont
ses doyens et qui ont reçu d'arnée en ainée les
augmentations, tandis que ce jeune homme ne peut
pas réclamer la récompense qui lui est due à à
cause des règlements actuels. Si le directeur géné-
ral des Postes veut choisir dans tout le service les
hommes qui ont droit à une augmentation, je l'ap-
puie et j'appellerai son attention sur l'homme que
je cite.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député voudra-t-il me faire connaitre
soni nom ?

M. MACLEAN: Oui.

M. BENNETT: Le directeur général des Postes
a complètement perdu de vue le fond le ma
demande : j'ai demandé quels services spéciaux
M. Lindsay avait rendus pendant ces derniers
mois. Les électeurs de nia division sont d'une
curiosité excessive quoique légitime, et ils parcou-
rent les comptes publics avec une avidité remar-
quable. Ainsi, ils ont trouvé dans ce merveilleux
ouvrage-dont je voudrais citer l'auteur, si je ne me
croyais au-dessous de la tâche d'exalter ses mérites,
ils ont trouvé une entreprise annulée pour l'accom-
plissement de laquelle on devait par tous les temps
pendant une partie de l'année faire parcourir à un
attelage 32 milles par jour, pour une $1.50 par jour.
Le directeur général des Postes connaissant la
valeur d'un dollar et le peu de chance qu'un homme
a en ce moment d'obtenir un travail honnête, a
pensé que c'était payer beaucoup trop cher que de
donner $1.50 par jour pour un homme et un che-
val, et pendant une partie de l'année 2 chevaux.
Je crois qu'il a réussi à trouver un homme et un
cheval qui fassent ces 32 milles pour $1.15 par jour.
L'homne dont l'entreprise a été annulée est très
curieux de son naturel, et il m'a écrit pour avoir
un volume des comptes publics contenant les
salaires- payés, et je dois dire qu'avec la curiosité
qui s'est développée chez lui depuis que son entre-
prise est annulée, il sera certainement désireux de
savoir comment il se fait que le directeur général
des Postes pense que $1.50 est de trop pour un
homme et deux chevaux, quand il trouve que $7
par jour ne sont pas assez pour M. Lindsay. Je
ne me plains pas que NI. Lindsay soit payé trop
cher, mais si le directeur général des Postes se sent
en veine d'économie, il y a plusieurs moyens de
satisfaire ce noble désir, sans rabattre à ce pbint le
prix d'un homme et de deux chevaux. Il est vrai
que le ministre fait faire le travail pour $1.15 par
jour au lieu de $1.50, mais il est aussi vrai que le
nouvel entrepreneur qui est libéral n'a fait cette
soumission aussi basse qu'en vue d'une augmenta-
tion, et le fait est qu'on s'est déjà adressé à moi
pour avoir le meilleur moyen de l'obtenir. Le
directeur général des Postes aura, je pense, avarift
peu, à s'occuper de cette entreprise. Iln'est quejuste
que le directeur général des Postesindique àlaCham-
bre quels services spéciaux MM. Lindsay et Snith
ont rendus pour avoir droit à ce choix particulier
pour une augmentation de salaire. Je n'ai rien à
dire contre M. Lindsay. Je le connais depuis 5 ou
6 ans, je sais que c'est un employé courtois et obli-
geant, niais son service est un service de routine, et
je le crois bien payé à $2, 100 par année.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Les contrats postaux dont il a charge représentent
une dépense annuelle de $900,000 presque, et il y en
a entre huit et neuf milles. Pendant l'année der-
nière, nous avons renouvelé près de 600 contrats.

M., SPROULE : Renouvelé ou refait?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Renouvelé après annonce et soumission.

M. SPROULE : Ils ont été refaits.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Très bien ! De plus, M. Lindsay doit s'occuper de
beaucoup d'autres détails se rapportant à ce ser-
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vice. Il y a les demandes incessantes pour des
services nouveaux et des changements (je routes.
C'est une partie très délicate lu travail dont il a
fait une étude spéciale. Il connait la carte du ser-
vice postal sur le bout du doigt et ses services sont
précieux. Sans lui, il faudrait une couple d'honnies
pour faire son travail. Le crédit demandé à la
Chambre est pour payer du service supplémentaire
fait l'année dernière, et je dois dire que 'M. Lindsay
et M. Snith sont retournés presque tous les soirs
au bureau, et ils y restent jusqu'à minuit. De fait,
ils reviennent, M. Smith et lui, tous les soirs au
bureau. Ils méritent cette petite gratification, et
je demande au comité de la leur accorder.

M. HAGGART : Je n'ai pas un mot i dire
contre cette gratification à ces trois employés;
Mais je prétends que le directeur général (les Postes
a eu tort d'en choisir trois et que son acte est (le
nature à créer (le la jalousie dans le département.
Si ces trois augmentations étaient faites en vertu
d'un principe, elles pourraient avoir quelque justi-
fication. Je n'ai pas un mot à dire contre l'ang-
mentation du salaire de MM. Smith et Lindsay.
Je sais que M. Smith est un des meilleurs employés
lu département, et que l'auditeur général aurait

désiré le prendre dans sou bureau. Mais nous ne
voyons pas d'augmentation proposée pour MM.
Matheson et Everett, deux chefs (le bureau, les
meilleurs employés du service civil qu'il y ait au
monde. Je ne connais pas le service qui demande
plus d'activité, d'habileté et de vivacité d'esprit que
celui à la tête duquel se trouvent ces messieurs.
Le choix des trois employés cités pour des augmen-
tations spéciales doit causer de la jalousie dans le
service civil.

M. NLc2NULLEN : Je regrette excessivement de
renrquer que le système d'accorder des sommes
d'argent aux fonctionnaires publics, malgré toute
disposition de l'acte concernant le service civil,
soit continué. )ans les cas mentionnés par le
directeur général des Postes, on peut avoir rendu
des services exceptionnels; mais si nous devons
continuer ce système, il vaudrait beaucoup mieux,
je pense, d'amender l'acte du service civil. J'ai
reproché aux membres de la gauche de pratiquer ce
système. Il appert que tous les commis qui ont
quelque prétexte possible pour baser une réclama-
tion pour salaire supplémentaire, font la demande
d'un supplément et insistent jusqu'à ce que, éven-
tuellement, avec l'aide du sous-chef (le ministère
peut-être, le ministre cède et le mal se continue.
L'acte du service civil, je crois, devrait être
amendé de manière . ce qu'on ne nous demande pas
chaque année d'adopter des crédits de ce genre.

M. CARGILL: J'aimerais a savoir du directeur
général des Postes sur quel principe il s'appuie en
proposant d'augmenter le salaire de ces fonction-
naires publics, tout en laissant, d'un autre côté, le
prix des contrats à un niveau aussi bas que le prix
de celui auquel l'honorable député de Simcoe-est
(M. Bennett) vient de parler, d'après lequel un
homme et son attelage ont été payés $1.50 par jour.

Voici que des employés publics payés $3,000 par
année demandent une augmentation de salaire. A
la dernière élection générale, l'honorable directeur
général les Postes sympathisait avec les Patrons de
l'Industrie, contre l'un desquels j'ai en le plaisir de
me faire élire; et l'un des principes posés par les

M. MULOCK.

Patrons le l'Industrie avait trait aux salaires.
payés aux officiers des différents comtés. Ils pré-
sentent le cas <le cette façon, et il est très difficile
de faire face à leurs arguments. Ainsi, ils disent:
" Un homme a placé cinq ou dix mille dollars dans
une ferme et son matériel d'exploitation. Il a trois
ou quatre fils et des filles, qui toits travaillent sur
la ferme, et à la fin de l'année, alors qu'il récapitule
les comptes, il constate avoir à peine assez d'argent.
pour payer ses taxes." Je trouve que les entre-
preneurs lu transport (les malles au prix de $1.50
par jour, dans différentes parties du pays, méritent
plus que les fonctionnaires publics d'Ottawa <le voir
augmenter la rémunération de leurs services. Je
ne mets nullement en doute l'efficacité du service
civil d'Ottawa, mais je crois, d'un autre côté, que
ses membres sont bien payés, et ils le sont surtout
par les laboureurs ; et je crois que c'est le devoir
dt directeur général les Postes et de tous les iem-
bres du gouvernement de considérer très sérieuse-
ment les exigences de la société agricole avant de
venir ici demander qu'on augmente le salaires des
fonctionnaires publics.

M. CLANCY : L'honorable directeur général
de§ Postes a déclaré que ceux qui doivent actuelle-
ment recevoir une augmentation de salaire ont été
occupés à travailler en dehors des heures de
bureau. Il n'a pas encore mentionné la nature
des travaux qu'ils ont faits. J'aimerais savoir de
l'honorable député s'ils n'ont pas, en aucun temps,
été occupés à préparer le supplément du rapport de
l'honorable ministre lequel, je l'avoue, a très fort
l'apparence d'une circulaire électorale.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La préparation de ce travail important n'a été con-
mencé que récemment. Il a été produit le premier
du mois courant, je crois, et sa compilation a dû
prendre, probablement, une couple de semaines,
pas plus. Avant cette époque, les fonctionnaires
en question étaient s'occupés aux travaux de leurs
départements, non seulement le jour, mais aussi le
soir. Leur travail comporte la préparation des
avis, le tracé des routes, la correspondance avec les
inspecteurs, l'examen des contrats, la réception des
soumissions et la constatation de leur teneur. Tous
les vendredis à midi, les souinissions doivent,
arriver, et il en vient un très grand nombre chaque
semaine, qui sont ouvertes en présence de deux
officiers-ces deux-là, je pense, ou du moins l'un
d'eux. Ce travail se prolonge probablement jusqu'au
vendredi soir et au samedi. Ces soumissions sont
que:quefois pour un montant total, parfois pour
un montant erroné, impliq uant beaucoup d'additions.
de chiffres.

M. WALLACE: Combien y a-t-il de commis.
dans cette division ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne pourrais pas <lire.

M. CLANCY: Etait-ce un nouvel ordre (le tra-
:vail qui échéait à ces ministres, ou bien le travail
de routine ? L'honorable ministre nous a dit que le
seul nouveau travail consistait dans la compilation
de ce très excellent livre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ignore qui l'a compilé.

443,5 4436.(COMMUNES]



[24 JUIN 1897'

M. CLANCY : Celui qui l'a fait a évidemment
gagné les bonnes grâces <le l'honorable ministre,
et il est maintenant payé de ses services. Le tra-
vail fait par ces messieurs n'a-t-il pas été le travail
ordinaire accompli par eux par le passé?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ils onl fait en une année beaucoup plus que le tra-
vail d'un an. Ils ne se sont pas occupés seulement
des entreprises ordinaires qlui expiraient, ils se
sont occupés aussi de celles qui étaient interrom-
pues et qu'on donnait de nouveau. Ce travailn'est
pas simplement de routine. Il renferme assez de
routine, mais il faut aussi beaucoup de travail in-
tellectuel pour faire convenablement les travaux de
la division.

Sir ADOLPHE CARON: Je ne puis partager
l'avis le mon honorable ami en blâmant les commis
qui ont été employés à faire cet intéressant travail
litéraire qu'il a produit en cette Chambre ; mais
je blâme le ministre qui a permis qu'on produisît
en parlement des lettres privées, étrangères à la
vie officielle ou à la coutume départementale. Je
ne blâme point les hommes à qui l'on a ordonné de
faire ce travail probablement désagréable, mais le
ministre qui a donnée l'ordre.

Je désire signaler à mon honorable ami le cas du
directeur de la poste de Carleton. Le 10 septembre
1896, une lettre fut adressée à M. John Lefebvre,
directeur de la poste. Cette lettre est ainsi con-
cue :

Une plainte a été faite à ce département que durant la
récente élection fédérale vous avez fait preuve de con-
duite agressive de partisan en faveur du candidat conser-
vateur de Bonaventure, sollicitant les électeurs durant la
cani pagne et le jour de la votation, transportant ceux-ci
aux bureaux de votation, et employant un langage offen-
sif à l'adresse de l'honorable M. Laurier et du candidat
libéral, M. Fauvel. On allègue, de plus, que même depuis
l'élection, vous avez continué à commettre des excès de
langage à l'égard de chacun de ces messieurs. Dans le
cas ou vous désireriez faire quelque observation relative-
ment à l'inexactitude de cette plainte ou à autre chose,
nous vous en offrons l'avantage par la'présente, pendant
que l'affaire demeure en suspens.

.K. John Lefebvre n'a pu profiter <le cette invi-
tation pour répondre aux plaintes, attendu qu'if
était mort et enterré lors de l'élection. Par consé-
quent, il n'a pu se rendre fort coupable d'esprit de
parti agressif. Mais la lettre est venue en posses-
sion d'un nommé Auguste Lefebvre, lequel écrivit
au directeur général <es Postes que John Lefebvre
était mort et enterré, et qu'il agissait en qualité de
directeur de la poste ; que si la plainte était dirigée
contre lui, il n'avait pris aucune part active à l'élec-
tion du 23 juin, qu'il n'avait jamais sollicité. ni
transporté les électeurs, et il demandait au direc-
teur général des Postes de lui accorder une enquête.
Or, on n'eut plus de nouvelles du département
avant l'élection partielle qui eut lieu dans Bona-
venture, et l'honorable député qui représente si
dignement ce comté, fort sollicité par ses amis',
demanda la destitution de Auguste Lefebvre. Les
amis <le l'honorable député lui dirent: " Le temps
presse, le vote va être pris demain, et si vous ne
destituez pas Lefebvre, le résultat peut être désas-
treux." Sans lui donner d'avis, et malgré sa lettre
du 15 niant l'accusation et demandant une enquête,
la veille le l'élection l'inspecteur, M. Bolduc,. se
rendit au bureau de poste, empaqueta les sacs et
tout ce qui appartenait à la charge de directeur de
la poste, et transporta le tout chez M. Boudreault,
qui ne sait ni lire ni écrire, mais qui est bon libéral.

Il importait que Boudreault fût nommé directeur-
de la poste à la place de Lefebvre à la veille même
de la votation. , Après avoir examiné le bureau et
les livres, l'inspecteur trouva tout dans le meilleur
ordre posgible. Il n'y avait pas de plainte portée
contre M. Auguste Lefebvre, mais on avait besoin
<le la position pour un autre. M. Lefebvre est un
des meilleurs citoyens de l'endroit. C'est un mar-
chand, et comme tous les marchands de campagne
il n'est pas riche, niais c'est un homme honnête et
honorable, et sa destitution sans accusation ni
enquête devrait être sensible à tout honnête homme
du pays.

M. SPROULE: J'aimerais faire une question
au directeur général les Postes, relativement au
deux hommes en question du nom le Smith et
Linidsay. J'ai compris qu'il a <lit que le seul travail
qu'ils aient fait en outre de leur travail régulier,
dans le département, avait consisté.à compiler cet
ouvrage important qui nous a été soumis. Ce tra-
vail, nous dit le ministre, a duré deux semaines. Il
semble payer assez libéralement ces fonctionnaires
pour ce travail, c'est-à-dire à raison de $75 par
semaine.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ces fonctionnaires ont fait beaucoup plus qu'ils.
n'étaient tenus de faire, pour les raisons que j'ai
mentionnées. En réponse à mon honorable ami, le
député des Trois-Rivières (sir Adolphe Caron),
quant à savoir pourquoi NI. Auguste Lefebvre a
été démis de sa charge de directeur de la poste, je
dirai que l'avis qui lui a été donné semble avoir été
adressé à Jean Lefebvre, mais qu'il a été reçu par
Auguste Lefebvre, qui l'a accepté comme lui étant
destiné. La raison de l'erreur d'après l'informa,
tion qui m'est fournie par les officiers du ministère,
est que le nom da directeur de la pý'-te n'avait pas
été changé dans le guide postal, depuis que le
bureau de poste avait été transféré de feu Jean
Lefebvre à Auguste Lefebvre. Mais, comme je
l'ai dit, il n'en est résulté aucun préjudice, vu que
l'avis a été accepté par Aujuste Lefebvre, et que
celui-ci y a répondu.

Sir ADOLPHE CARON: De la manière que
j'ai dit.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il a répondu par une dénégation des allégations.
La destitution a été faite sur la déclaration de feu
M. Fauvel.

M. BERGERON: Quelle était l'accusation ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La lettre de M. Fauvel était ainsi concue:

J'accuse réception de votre lettre du 17 du courant,
contenant une lettre du directeur de la poste de Carleton,
du comté de Bonaventure, au sujet des accusations rela-
tives à ses faits et gestes à la dernière élection. Cette
dernière lettre n'est rien moins que ce à quoi je m'atten-
dais de sa part, et je ne puis que répéter mes réceÉtes
accusations, en m'appuyant sur le témoignage de M. P.-
E. Perron, ingénieur civil de Carleton, actuellement en
cette ville.

Je demande done que M. Lefebvre soit distitué de sa
charge de directeur de la poste, et je recommande M.
Joseph Boudreau à cette charge.

Sir ADOLPHE CARON: Est-ce là une lettre
de M. Fau vel ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ceci est une copie, dont l'original est dans le dépar-
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tement. Il y avait évidemment une lettre amté-
rieure, car il y fait allusion, mais je ne la trouve
pas ici.

Il y a aussi une lettre en date du 2 novembre
1896, ainsi conçue :

Avant de quitter Ottawa, je vous ai envoyé la déclara-
tion de M. P.-A. Perron, de Carleton, exposant les détails
à l'appui de la destitution de A. Lefebvre. maître de
poste de Carleton, P.Q. Depuis lors, je n'ai reçu aucun
accusé de réception de cette déclaration,

Cela, on l'observera, était le 2 novembre 1896.
La destitution d'Auguste Lefebvre a e lieu, je
crois, dans le mois de mars de cette année.

Sir ADOLPHE CARON : La veille de la vota-
tion.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Fort bien, soit !

De tous les partisans les plus nuisibles qui se soient
trouvés dans les rangs de nos adversaires durant les deux
dernières élections, M. Lefebvre, je puis le dire, était le
pire, et je considérerais comme une faveur spéciale de le
voir destituer aussi tôt que possible. Il a repoussé par
lettre les accusations que j'avais portées antérieurement
devant vous, mais cela équivaut à peu de chose, comme
les plus grands criminels plaident invariablement non
-coupables dans les cours de justice.

M. Fauvel a fait accompagner cette lettre en
date du ler octol-re de la déclaration de M. Perron,
qui demeure à Carleton, laquelle dit :

A la demande de M. W.-LeB. Fauvel, j'ai l'honneur de
vous exposer les faits suivants relativement au directeur
de la poste de Carleton. M. Auguste Lefebvre, le direc-
teur actuel de la poste de Carleton, est le fils de Jean
Lefebvre, qui a résigné sa position le 1er juin.

J'omettrai une partie de cette déclaration,
laquelle ne paraît pas avoir de rapport au sujet.

Durant la dernière lutte électorale, dans le bureau de
poste et en présence de plusieurs personnes, l'un des
beaux-frères du directeur de la poste parla en termes
honteux contre M. Laurier.

Sir ADOLPHE CARON: Pourquoi n'avez-vous
pas destitué le beau-f rère ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Attendez un peu.

.... le flétrissant à titre de renegat, et disant qu'il
avait foulé aux pieds le Christ même. Des infamies de
ce genre furent répétées chaque jour en présence'des
libéraux. Tout le temps de la lutte, le bureau de poste
fut le lieu de rendez-vous des conservateurs, le lieu où ils
se réunissaient pour s'organiser au combat. La veille de
la nomination, Auguste Lefebvre luir-méme alla à Dal-
housie pour l'honorable L.-Philippe Pelletier et pour
d'autres orateurs, et le matin de la nomination, il accom-
pagna le candidat conservateur chez l'officier-rapporteur.
Depuis l'élection, ses enfants ont donné à leurs animaux
les noms (le Fauvel et autres. Le bureau de poste est loin
-d'être un lieu secret. Si un chef politique envoie ou
reçoit une lettre, aussitôt tous les conservateurs le savent.
Depuis quelques années, des lettres recommandées ont été
-volées à ce bureau de poste.

Et ainsi de suite. M. Fauvel, dans tous les cas,
croyait l'assertion exacte, et il apporta encore le
témoignage de ce qu'il connaissait au sujet de ce
foiictionnaire, disant : " De tous les partisans les
plus nuisibles qui se soient trouvés dans les rangs
de nos adversaires durant les deuc dernières élec-
tions, M. Lefebvre, je puis dire, était le pire."

Le 13 mars 1897-c'était la veille de la votation,
.dit mon honorable anmi (sir Adolphe Caron)-..

Sir ADOLPHE CARON: Ecoutez-! écoutez!
M. MULOcK.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
... deux autres députés, les députés de Chicou-

timi (M. Savard) et de Bellechasse (M. Talbot) me
donnèrent par télégramme leur parole comme suit:

Le directeur de la poste de Carleton, Lefebvre, a été
partisan violent. Remplacez-le par Joseph Boudreau.

(Signé) P.-V. SAVARD,
do 0.-E. TALBOT.

D'après la déclaration de députés qui sont ici
pour donner des explications en leur nom, je consi-
dère que le cas est parfaitement établi, vu que j'ai
accepté la parole de ces députés, et que j'ai agi en
conséquence.

M. WALLACE: Je crois que l'augmentation
accordée à ces deux fonctionnaires, MM. Lindsay
et Smith, est absolument injustifiable. Cette aug-
msentation ne constitue pas un honoraire accordé
pour services rendus cette année, mais elle constitue
une augmentation permanente de $300 de salaire
par année.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ce n'est point permanent.

M. WALLACE : Il est dit: "Pour fournir un
montant supplémentaire de $150 aux salaires res-
pectifs de A. Lindsay et de W. Smith, nonobstant
toute disposition contraire de l'acte du service
civil." L'honorable ministre a dit, il y a un instant,
qu'on devait se conformer à la loi. Pourquoi ne
s'est-on pas conformé à la loi dans ce cas-ci? On se
propose par là de violer la loi, et de demander au
parlement d'y consentir, ou de faire une nouvelle
loi applicable à ces deux messieurs. Il dit que M.
Lindsay est affable, poli, actif et ainsi de suite. Je
suppose' qu'il y en a des centaines ainsi dans le
service public. Je sais qu'il y a des hommes dans le
département des Douanes <qui, durant les trois
années que j'ai été là, sont revenus travailler
presque tous les soirs, et qui, j'oserais dire, ont
travaillé plus longtemps que ne l'ont fait M.
Lindsay et M. Snith, et qui n'ont pas obtenu $150
d'augmentation contrairement à la loi. On ne leur
a demandé de faire aucun sale travail non plus. Je
prétends que cette augmentation est pour tout le
temps qu'ils pourront être dans le service civil. Je
suppose que l'on n'a pas l'intention de diminuer
leur salaire l'an prochain.

Je désire attirer maintenant l'attention sur un
autre sujet. J'ai entendu, il y a un certain temps,
un otificier éminent du ministère des Postes dire qu'il
n'y avait pas eu de destitution pour raisons poli-
tiques dans ce ministère depuis quarante ans. Il
ne pourrait pas dire cela maintenant, car il y a eu
là des destitutions par vingtaines, par centaines
peut-être. Nous n~'en connaissons pas le nombre,
car, parfois, il y a enquête, et parfois, les destitu-
tions sont faites sans enquête. A mon avis, les
directeurs des postes du pays constituent une classe
de fonctionnaires qu'on ne devrait pas traiter
comme des employés publics. Un membre du service
civil touche un salaire suffisant pour sa subsistance,
et obtient des augmentations à mesure qu'il vieillit,
s'il fait preuve d'eflicacité, puis il reçoit une pen-
sion lorsqu'il est arrivé au temps de prendre sa
retraite. Les directeurs de la poste ne sont pas
dans cette position ; ils ne peuvent être mis à la
retraite. Ils touchent de petits salaires s'élevant
de $20 à $100, parfois $400 ou $500. Ils ne sont pas
sur le même pied que les employés publics, et je pré-
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tends, par conséquent, qu'on devrait les laisser '
libres et affranchis d'entraves. Telle était la règle
avant que le directeur général des Postes actuel
arrivât à la tête de ce ministère.

Ainsi, prenons un cas, venu à ma propre connais-
sance, dans York-ouest. M. J. -P. Rupert, lorsque
j'étais candidat dans une de mes campagnes électo-
rales, était président (le l'Association libérale de
cette division. Il réglait les assemblées ; organi-
sait la campagne; il faisait tout ce travail, et le
faisait excessivement bien. Il était aussi, pen-
dant ce temps-là, et il le fut longtemps après, direc-
teur de la poste du village de Maple. position rap-
portant quelques centaines de dollars annuelle-
ment. Cependant, je n'ai jamais fait aucune tenta-
tive pour le faire destituer, car je ne croyais pas
posséder le droit d'intervenir dans sa conduite. Il
remplissait dignement ses devoirs de directeur de
la poste, et c'est là tout ce que le département
pouvait exiger de lui. Je sais que certaines per-
sonnes disaient qu'il était fonctionnairç du gouver-
nement et qu'il ne devait pas se mêler de politique.
Mais tel n'était pas mon sentiment, et je ne voyais
pas (le raison qui l'empêchât le s'en mêler active-
ment, si c'était là son désir. Telle est la règle qui
a prévalu avant l'arrivée du directeur général des
Postes.

Maintenant, sans une heure d'avis, on fait une
règle qui n'a jamais été reconnue auparavant, une
règle établissant que tout homme, recevrait-il seu-
lement $20 par année, qui'tient un bureau de
poste, non pour son propre avantage, mais pour
l'intérêt des gens du voisinage, comme le font (les
centaines et des milliers de directeurs de la poste,
ne doit pas, leur dit le directeur général des Postes,
se mêler de politique, et doit se borner seulement
à voter. Pareille règle n'est pas autorisée, elle est
indigne, et le directeur général des Postes n'a pas
le droit d'assumer ce pouvoir.

La lettre dont l'honorable député (les Trois-
Rivières (sir Adolphe Caron) a fait lecture démon-
tre que Phonorable ministre a écrit des lettres à
ces fonctionnaires, leur disant qu'ils n'ont pas le
droit de prendre une part active aux élections.
Qu'est-ce qui peut empêcher un directeur de la poste
de le faire ? Y a-t-il quelque loi ou quelque règle-
ment défendant aux directeurs de la poste de
prendre part aux élections ? Naturellement, je ne
parle pas des directeurs des postes des villes, les-
quels sont portés sur la liste du service civil, mais
de ces dix mille directeurs des postes de tout le
pays dont les noms n'apparaissent pas sur cette
liste. Est-il un règlement quelconque défendant à
ces hommes de se mêler de politique ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
Il existe beaucoup d'obligations dans la vie qu
vous ne pouvez trouver sanctionnées directemen
par une loi. Des fonctionnaires publics tels que le
directeurs de la poste, je crois, entrent en fonction
sur l'entente qu'ils garderont la neutralité et ne s
mêleront point aux luttes politiques. Les condi
tions auxquelles ils entrent en fonctions compren
nent implicitement cela. Il n'y a pas de loi qu
dise qu'un membre du service intérieur permanen
ne doit pas prendre part aux luttes politiques, e
pourtant ou admettrait l'inconvenance de sa con
duite s'il se le permettait.

les précédents l'ont établie, on admet la règle
qu'un membre du service civil ne doit pas prendre
part aux affaires politiques. Mais il n'existe pas
de règle semblable relativement .a ces directeurs de
la poste, ni il n'en a jamais existé dans le pays.
L'honorable ministre dit qu'il est des obligations
non écrites admises relativement aux directeurs de
la poste. Je dis qu'on a -jamais admis de sem-
blables obligations, m'appuyant sur le fait qu'avant
l'arrivée du directeur général des Postes actuel, on
n'avait pas destitué le directeurs de la poste pour
raisons politiques, dans le pays, depuis quarante
ans.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES »
L'honorable député parle sans posséder la pleine
connaissance des faits. Le directeur de la poste
de la ville de Hull, M. Loucks, a été destitué sans
une heure d'avis pour raisons politiques, après
l'élection de 1878.

M. FISET : A Rimouski et à Matane, des
directeurs de la poste ont été destitués pour la
même raison.

M. WALLACE: Le directeur de la poste de
HuIl était-il dans le service civil ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il était directeur de la poste de la ville .de Hull
tout comme les dix mille hommes dont parle l'ho-
norable député.

M. WALLACE : Le directeur de la poste d'une
ville recoit un salaire et fait partie du rervice
civil. Hull étant une ville, le directeur de la
poste de cette ville est dans le service civil.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le directeur de la poste de Hull est sur le même
pied, pour ce qui cdncerne sa charge, que le
directeur de la poste du plus petit bureau du
Canada. Le bureau de poste die cette ville-là n'a
pas le caractère d'un hôtel des postes d'une ville.

M. WALLACE: Je puis dire qu'un otficier
éminent du ministère des Pêcheries, qui savait et
qui doit savoir ce dont il parlait, m'a fait cette
déclaration, et que la chose a généralement été
admise. Lorsque le directeur général des Postes
actuel a parcouru le pays dans ses diverses can-
pagnes électorales, il a averti les directeuis de la
poste qu'ils ne devaient pas se mêler d'élection.
Je sais qu'il l'a fait à Grey-nord.

Le DIRECTEUR GÉNÉiRAL DES POSTES:
Je demande pardon à l'honorable député, il ne
peut le savoir.

M. WALLACE : Je sais que l'honorable -mi-
t nistre a en une entrevue avec. un directeur de la
s poste demeurant non loin d'Owen-sound, et qu'il

l'a averti qu'il ne devait pas prendre une part
active dans la campagne politique.

i Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
t Je n'ai jamais donner semblable avertissement à
t âme qui vive.

M. WALLACE: On m'a déclaré la chose à
J' _uuOwen So5und. étais Eà a l époque, et je 'sais que

NI. W ALLAce.: Quant aut service civil, il existe eu directeur général des Postes se cteuri be
une 'Obligation écrite. Des autorités l'ont formulée,1 coup de mouvemient poèur visiter'les9 directeuirsde
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la poste. Je sais qu'un directeur de la poste lui a
rendu visite en cet endroit.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il me faut encore corriger l'honorable député (M.
Wallace). Il ne doit se méprendre sur rien. Je
n'ai fait de visite à aucun directeur de la poste,
bien que, je puis dlire, lors de mon séjour à Owen
Sound, le directeur de la poste de cet endroit soit
passé chez moi comme tout gentleman aurait pu le
faire, et que je l'aie traité comme je l'aurais fait
pour tout autre gentleman. Je ne l'ai pas chassé
de ina présence. Je n'ai jamais eu d'entrevue ni
j'ai communiqué, directement ou indirectement,
avec aucnn directeur de la poste en cet endroit
durant la campagne politique.

M. WALTACE : Il nous faudra accepter la
déclaration de l'honorable ministre, mais il ne peut
nier qu'il a destitué un grand nombre de directeurs
de la poste sans tenir d'enquête. Le cas cité pré-
sentemnent, en est un parmi un très grand nombre
d'autres.

M. le PRÉSIDENT : La discussion est irré-
gulière.

M. WALLACE: C'est le bon temps, M. le
président, pour ne déclarer que je ne me conforme
pas aux règlements. Je suis très heureux que vous
ayez attiré mon attention à ce sujet, car j'ai jus-
temnent fini mes remarques.

Agrandissement du canal de Lachine.....$216,000

M. FOSTER : Ce que nous voulions savoir à
propos de cet item, c'était les noms des fonction-
naires employés sur ces différents canaux qu'on a
destitués,.et les noms de ceux qu'on a nommés
pour les remplacer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je présenterai un état à l'honorable
député (M. Foster.)

M. FOSTER : Mon honorable ami verra que
c'est y aller très rondement, et qu'il est difficile
d'analyser même à la hâte cet état immédiatement.
Peut-être mon honorable ami ferait mieux de pas-
ser à quelques autres de ses items jusqu'à ce que
nous ayons eu l'avantage de parcourir cet état.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'y ai pas objection.

Chemin de fer Intercolonial-Pour para-
chever l'embranchement de Darmouth. $25,000

Pour fournir et ériger une horloge sur la.
tour de la gare de Saint-Jean..........500

M. HAGGART : Peut-être l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux, sera-il assez bon
d'exposer, pour l'information du comité, l'état
d'éflicacité dans lequel la voie et le matériel roulant
du chemin de fer Intercolonial se trouve mainte-
nant. J'ai vu une certaine assertion dans la presse,
et peut-être l'honorable ministre l'expliquera.
Cette assertion était que le revenu et la dépense
avaient été amenés à un état se rapprochant assez
de l'équilibre grâce à la dégradation de la voie et
du matériel roulant. Je désire savoir de l'honorable
ministre et des officiers de son département dans
quel état d'efficacité se trouve à présent l'Interco-
lonial, relativement à la voie et au matériel roulant,
comparativement à auparavant..

M. WALLACE.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député trouvera proba-
blement cette information dans le rapport produit,
du moins pour jusqu'à la fin de la dernière année
fiscale. -Je n'ai pas de donnée ultérieure. Je pense
pouvoir dire, peut être, que l'Intercolonial n'est
pas dans u état d'efficacité moindre ni sa condi-
tion dans un état moins satisfaisant maintenant
qu'à la fin de l'année fiscale finissant le 30 juin
dernier.

M. HAGGART: Non, cela n'est pas satisfai-
sant. Je pense qu'on déclare généralement dans
le rapport que la voie et le matériel roulant se
trouvent dans un très bon état. Je puis dire
que quand j'étais à la tête du département, j'ordon-
nais strictement aux officiers chargés de l'Interco-
lonial de ne laisser se dégrader ni la voie ni le
matériel roulant de ce chemin de fer et de les
tenir dans un état très efficace. L'honorable mi-
nistre doit savoir par les officiers du département
si l'on a exécuté cela après mon départ, et si le
chemin est dans un état aussi efficace qu'aupara-
vant. Le ministre a son sous-chef dans ce dépar-
tement, et il peut lui demander si ce que je dis est
exact ou non.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne dirai pas, par ce que j'en sais
moi-même, que la -déclaration de l'honorable dé-
puté (M. Haggart) n'est pas exacte. Je n'ai fait
a ucune remarque relativement à l'état dans lequel
l'honorable député a laissé le chemin de fer Inter-
colonial, de nature à critiquer cet état, et je ne
vois pas pourquoi l'honorable député supposerait
que je l'ai fait.

M. HAGG ART: Je ne dis pas que vous l'ayez
fait.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne critique nullement l'administra-
tion du chemin de fer par l'honorable député.

M. HAGGART: Je vois que l'honorable mi-
nistre n'entend pas répondre à cette question. Je
vois par les Débats que l'honorable ministre (M.
Blair) a déclaré il y a quelques jours que durant la
dernière élection générale, en juin, il y avait 400
hommes de phss que d'habitude employés sur le
chemin. Il a pris pour termes de comparaison
deux périodes ne correspondantpas dans les deuxan-
nées comparées. Je déclare maintenant à la Chambre
et au ministre des Chemin de fer et Canaux qu'au-
cun officier de mon département et qu'aucun offi-
cier de l'Intercolonial n'a reçu instructions, ni
même avis de ma part d'employer d'autres per-
sonnes que celles absolument nécessaires au che-
min pour des fins politiques ou tont autre. Lors-
qu'il a fait cette déclaration, l'honorable ministre
(M. Blair) pouvait consulter M. Pottinger, le surin-
tendant de l'intercolonial, ainsi que le sous-chef
de son ministère pour prouver l'inexactitude de la
déclaration qu'il a faite, savoir: qu'on avait em-
ployé quelqu'un pour des fins politiques sur l'In-
tercolonial.

M. McMULLEN: J'ai considéré moi-même
pendant plusieurs années le nombre énorme des
employés de l'Intercolonial, et j'ai soumis à la
Chambre un état comparatif des employés de ce
chemin de fer, de ceux du Grand Tronc de chemin
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de fer, et de ceux du chemin de fer Canadien du
Pacifique, lequel démontrait qu'il y avait de beau-
coup plus d'employés par mille sur l'Intercolonial,
que sur l'un ou l'autre des deux autres chemins de
fer. Il est admis par tous que l'Intercolonial a été
encombré d'employés pendant des années, et je
suis heureux que ie ministre des Chemins de fer et
Canaux ait annoncé qu'il adestitué ungrand nombre
d'employés, et qu'il a ainsi soulagé le pays de
l'énorme fardeau que lui imposait le soutien de ce
chemin.

M. COCHRANE : Ce sera comme dans le dé-
partement des Douanes: ils en décapiteront quel-
ques-uns poux en nommer davantage.

Canal de Cornvall...................... $145,600.

M. HAGGART : L'écluse de l'ile de Sheik sur
le canal de Cornwall est maintenant sur le point
d'être complétée. Le ministre possède-t-il quelque
rapport à ce sujet dans son département ? Je crois
que l'honorable ministre (M. Blair) a visité lui-
même cet endroit, et j'aimerais l'entendre déclarer
s'il croit que cet ouvrage est pour le bénéfice du
public ou si la dépense faite à cet égard est aussi
pour l'avantage du pays !

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je suppose que l'honorable député (M.
Haggart) a été instruit par les officiers de son dé-
partemnent que les travaux faits sur le canal de
Cornwall étaient nécessaires et utiles. Je ne suis
pas pour attaquer en aucune manière la politique
suivie par l'honorable député à cet égard. Il semble
fort désireux de me voir l'attaquer.

M. HAGGART : Pas du tout.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je n'ai nullement le désir de le faire.
Je puis assurer mon honorable ami (M. Haggart)
que je ne serai entraîné, en ce moment, dans au-
cune .critique de la conduite qu'il a suivie, pas plus,
je pense, qu'il ne devrait insister pour obtenir de
moi des louanges. Je suis disposé à laisser faire
ses travaux comme il a donné instructions de les
faire, et à les laisser tels qu'on lez a exécutés, et je
suis heureux de ne pas exprimrer d'opinion- à ce
sujet ni dans un sens ni dans l'autre. Je pense
qu'il devrait être parfaitement disposé à me voir
prendre cette attitude.

M. BRITTON : Ce crédit renferme ine réclama-
tion de $600 pour intérêt, laquelle est devenue due
en 1887. Si cette réclamation était juste, paraî-
trait-il, à ceux qui ne connaissent les faits, elle au-
rait été payée par l'ancien gouvernement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: J'ai soigneusement examiné cette
affaire, et j'en suis venu à la conclusion qu'on doit
payer $600 à M. Smith. La réclamation existe
depuis longtemps, mais elle est de nature à ne pas
souffrir pr éjudice par suite du délai apporté à l'ac-
quitter. Un montant considérable fut accordé à
M. Smith en raison de dommages relatifs à un ter-
rain, mais il a refusé d'accepter le principal en
règlement définitif de sa réclamation, prétendant
qu'il avait droit à l'intérêt zi compter de la date à
laquelle son terrain avait été exproprié par la Cou-
ronne. D'autres, en de semblables circonstances,
avaient reçu l'intérêt. Laffaire traîna en langueur

jusqu'à ce que l'intérêt s'élevât à environ $2,200.
Elle resta dans cet état jusqu'à l'époque du change,
ment de g6-vernement, alors que l'ancien gou-
vernement adopta un arrêté ministériel le 8 juillet
1896, accordant à M. Smith la moitié de l'intérêt
qu'il réclamait. Il a alors refusé de prendre cela,
mais récemment il a exprimé sa volonté <l'accepter
$600 en paiement complet <le sa réclamation pour
intérêt. Ce montant devrait lui être payé.

M. HAGGART : Je ne trouve pas à redire à la
chose, mais M. Smith a transporté sa créance coni-
plète au gouvernement pour $4,000. Peut-être
faisait-il alors une restriction mentale quant à l'in-
térêt. Il m'a réclamé l'intérêt, mais je lui ai
répondu : " Voici votre transport pour le montant
que vous avez convenu d'accepter, je suppose que
ce montant était celui que vous aviez l'intention de
recevoir lorsque vous avez consenti ce transport."

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne connais pas moi-même M. Smith
autrement que pour l'avoir rencontré ici depuis que
cette affaire a été soulevée. La somme lui a été
offerte, et on lui a dit qu'il n'aurait pas son argent
sans l'accepter aux conditions auxquelles on le lui
offrait, c'est-à-dire sans intérêt, et il l'a accepté.
L'honorable député oublie qu'il n'a pas gardé l'atti-
tude qu'il a déclaré avoir prise, car il a lui-même
recommandé cette réclamation au conseil, et c'est
sur la force (le sa recommandation que celui-ci a
adopté un arrêté le 8 juillet 1896, afin de payer
$600 à.M. Smith. Il a absolument omis ce fait,
mais voilà la vérité.

M. HAGGART : Je ne me rappelle rien de la
sorte. Si l'honorable ministre possède la chose sous
ma signature, c'est exact ; mais je ne me rappelle
pas avoir recommandé un arrêté comme celui-là au
Conseil.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai pas l'arrêté ministériel, niais je
sais qu'il a été adopté le 8 juillet, sur la recommuan-
dation de l'honorable député, je suppose.

M. SNETSINGER : L'ex-ministre des Chemins
de fer et Canaux (M. Haggart) se rappelle-t-il avoir
accordé l'entreprise de la construction de l'écluse de
Sheik sans demander de soumissions?

M. HAGGART: Je ne me rappelle rien de la
sorte. Je nie souviens que, sur la recommandation
les officiers de mon ministère, j'ai accordé une

extension de temps à un entrepreneur ayant déjà
l'entreprise, et au plus bas prix.

M. SNETSINGER : L'entreprise pour cette
partie.a été accordée à Gilbert et Fils.

Le MINISTRE DES CIEMINS DE FER ET
CANAUX : Peut-être l'honorable député peut-il
régler la question en déclarant s'il était ministre
des Chemins de fer et Canaux le 8 juillet 1896?

M. HAGGART: J'ai pu l'être, et j'ai pu n'être
pas là. Il est très probable que quelque autre était
ministre des Chemins de fer et Canaux suppléant à
l'époque. Je ne me rappelle pas avoir signé rien de
la sorte. C'est possible que je l'aie fait, mais je ne
n'en souviens nullement.
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Canal du Sault-Sainte-Marie-
Pour payer aux employés leurs salaires

pour le temps queils sont restés inoccupés
à cause de délais pour lesquels la com-
pagnie électrique n'était pas responsable. $ 624

Construction.............................. 8o,000
Pour payer aux entrepreneurs lugh Ryan

et Compagnie le coût dela démolition et
de lat reconstruction de la muraille en
bois dans le prisme du canal, etc., bien
que le montant ne soit pas légalement
exigible par les entrepreneurs d'après
la stricte interprétation du contrat ..... 5,î96

M. HAGG ART : Je suppose que les $80,000 sont
pour payer la différence qui reste due de la récla-
ination de M. Ryan.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, cette somme est pour la société
Ryan?

M. SPROULE : Je crois qu'il serait fort à propo
que le ministre donnat des informations au sujet (le
ceux qu'on a destitués sur le canal du Sault-Sainte-
Marie. Lorsque je l'ai interrogé à leur sujet, il y
a quelque temps, il a répondu que ces gens étaient
considérés employés durant la sison(l de la naviga-
tion seulement, et que lorsqu'on les renvoyait à la
fin de la saison, il ne s'ensuivait pas nécessairement
qu'on (lût les employer (le nouveau. Je vois que
dans la liste qu'on nous a présentée ce soir, on n'a
employé de nouveau seulement trois hommes sur
les trente-sept renvoyés. Les renseignements que
m 'ont fournis quelques-uns d'entre ces hommes,
sont qu'on les a destitués sans qu'aucune accusa-
tion politique ou autre, ait été portée contre eux,
et sans leur apprendre nullement les raisons de leur
destitution. J'aimerais connaitre ces raisons. Si
c'est pour raison politiques la conduite suivie nie
semble très extraordinaire. S'il a fait ces destitu-
tions parce qu'il adopte le nouveau principe de dé-
mettre tous les employés du canal à la fin de la
saison, il ne suit pas là, j'en suis convaincu, une
conduite qui recevi a l'approbatioii du pays. T.1 n'y
a pas de doute qu'on quitte le service du gouverne-
nient comme celui les particuliers, avec une bonne
ou une mauvaise réputation. Si l'on destitue quel-
qu'un sans en donner la raison, certaines personnes
supposeront naturellement que celui-là a été des-
titué parce qu'il ne faisait pas son devoir, et cela
pourrait l'empêcher d'obtenir de l'emploi ailleurs.
Le ministre, je pense, devrait nous dire pourquoi
il a destitué ces employés-là, et si, avant de les des-
tinuer, il leur a donné l'occasion de se défendre ou
(e réfuter toute accusation peut-être injustement
portée contre eux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX :LI'onorable député applique la règle
aux cas de personnes employées temporairement
seulement, c'est-à-dire tant que leurs services sont
requis pendant la saison, lesquels, à la fin de la
saison et après la ferneture du canal, ne sont plus
à l'emploi du gouvernement, et au sujet desquels le
gouvernemtent est libre,- à la saison suivante, de
choisir tout autre homme pour cette saison'. Il
n'existe aucune similitude entre le cas des homnes
ainsi employés et celui de ceux qui font partie du
service civil. L'honorable député lui-même recon-
naîtra, je crois, qu'il y a là une très grande distinc-
tion à faire.

M. SPROULE : L'honorable ministre suit-il la
même règle avec les employés de cette Chambre,

M. HAGGART.

tels que les commis et les messagers des sessions,
employés seulement pour chaque année, mais
revenant l'année suivante ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ces employés font probablement partie
du service civil. On ne petit placer des gens em-
ployés temporairement en qualité d'ouvriers dans
la catégorie d'hommes faisant partie du service
civil. Lorsque Phonorable député dit que de ceux
qui furent employés l'an dernier deux seulement
ont été repris cette année, il est dans l'erreur. Il
verra en examinant la liste qu'on en a repris un
nombre beaucoup plus grand. Le personnel du
canal du Sault-Sainte-Marie a été réorganisé dans
une grande mesure. Un certain nombre d'hommes
ont été retranchés. Nous nous sommes proposé de
faire fonctionner ce canal avec un personnel moins
nombreux que celui qu'on a en coutume d'y garder.
La réorganisation des hauts emplois y a été aussi
soigneusement réglée. Nous avons diminué consi-
dérableinent le coût du maintien du service sur ce
canal, comme nous l'avons fait sur quelques-uns
des autres. Certains des hommes se sont montrés
incontestablement des plus agressifs dans leur con-
duite durant l'élection.

M. SPROULE: Lesquels ?
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX: Il y en a eu très peu. L'hono-
rable député du comté pourrait jeter quelque
lumière sur le sujet. J'avoue m'être laissé guider
grandement par la connaissance et les recomm-
dations (le cet honorable député relativement à ces
employés.

M. SPROULE : Est-il dans l'intérêt du service
que des hommes qui sont devenus familiers avec
les travaux soient destitués pour être remplacés
par d'autres? La liste (les destitutions et des no-
minations a été produite seulement quelques
minutes avant qu'on soumiît ces estimations, sans
doute de crainte que nous eussions le temps, autre-
ment, d'en faire l'analyse ; mais un rapide coup
d'oil jeté sur cette liste démontre que des hommes
qui ont fait le travail d'année en année, et qui
s'attendaient à être repris encore à l'ouverture de
la navigation de cette année, ont été impitoyable-
ment laissés de côté pour être remplacés par d'au-
tres. Conduite semblable n'a pas été suivie par le
passé. N'est-ce pas un fait qu'on a enployé de
nouveau les mêmes hommes d'année en année aux
travaux du canal, et que, par suite d'une entente
en ce sens, ceux-ci ont acheté des .terrains et bâti
des maisons dans le voisinage du canal sur lequel
ils travaillaient, ce qu'ils n'auraient pas fait s'ils
s'étaient considérés susceptibles (le ne plus être
employés de nouveau sur ce canal aux saisons sui-
vantes. Prenez un de ceux qui ont été destitués
sur le canal du Sault-Sainte-Marie : il n'a qu'un
seul bras, mais il faisait son travail d'une manière
satisfaisante. Il n'a pris aucune part à l'élection
ai ce n'est qu'il a voté. Or, il me semble très'inhu-
nmain de destituer un homme comme celui-là. Et
quant aux autres qu'on a destitués, j'aimerais à
avoir les noms de ceux qu'on a considérés comme
des partisans agressifs, ainsi que 'le nom du
député concerné, sur les représentations de qui on
les a destitués.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: On ne les a pas destitués.
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M. SPROULE: Eh bien! on ne les a pas em-
ployés de nouveau, ce qui revient au même.

M. HAGGART: C'est la première fois qu'on
voit suivre dans le pays un système comme celui
que l'honorable ministre a introduit. Tous les
employés du canal, autrefois, étaient nommés par
arrêté ministériel, d'après l'entente qu'ilsgarderaient
leur emploi durant bonne conduite. C'est absolu.
ment le système contraire qu'on a introduit sur le
canal du Sault-Sainte-Marie. L'honorable ministre
à dit qu'on a fait les réductions dans un but d'éco-
nomie. Eh bien ! il y avait trente-deux employés
en tout, et il ena vingt-huit à présent. Il en a ren-
voé trente sans s'enquérir s'ils avaient été ou non
partisans actifs ou fonctionnaires incompétents. Il
a changé un système qui a toujours été suivi dans
le pays depuis la con'fédération. Les éclusiers du
canal étaient toujours nommés par arrêté ministé-
riel, et les mêmes hommes étaient retenus
de saison en saison. Nous avons même ac-
cepté du gouvernement impérial la continuation
des services de tous ceux qui étaient employés
sur le canal Rideau, et je suis heureux de voir que
le sens commun (le mon honorable ami le député
de Leeds-nord (M. Frost) l'ait empêché (le con-
seiller la destitution (le ces hommes, car il savait
le sentiment qu'on aurait soulevé dans cette partie
du pays si l'on avait traité ces anciens soldats, qui
ont passé quarante ou quarante-cinq ans au service
du gouvernemuent de la manière arrogante dont le
ministre des Chemins de fer et Canaux traite les
fonction naires publics d'un bout à l'autre du pays.

Pareil état de choses n'a jamais existé aupara-
vant-l'état de choses qui consiste à arracher le
pain de la bouche de pauvres hommes nommés
d'après l'entente-entente toujours observée jus-
qu'ici-qu'on les garderaient durant bonne con-
duite. L'honorable ministre, cependant envoie
une lettre à chacun de ses partisans politiques,
notamment à l'honorable député de Leeds-nord (M.
Frost), y incluant une liste sur le e'lial, dans le
comté de ce dernier, et lui accordant le choix ou
de destituer ou de garder autant de ces fonction-
naires qu'il le voudrait. Est-ce là le système que
devrait suivre le chef d'un ministère comme celui
<les Chemins de fer et Canaux ? Le pays s'en sou-
viendra.

Il n'y aucun profit à tirer d'une conduite de ce
genre. Nul ministre (les Chemins de fer et Canaux
antérieur ne s'est jamais demandé si un employé
était ou non partisan politique, pourvu qu'il fit bien
son travail. Il devait sa nomination, sans doute,
au fait qu'il était partisan politique du parti au
pouvoir, niais les destitutions en masse comme en a
faites l'honorable ministre étaient inconnues dans
l'histoire du pays, et j'ose dire qu'il ne verra plus
se répéter dans le pays d'épisode aussi honteux que
celui de la destitution de ces employés.

M. DYMENT.: Je puis dire quelque chose au
sujet des nouvelles nominations faites sur le canal
du Sault-Sainte-Marie, et expliquer pourquoi l'on
n'a pas requis .les anciens employés. Je suis fort
surpris d'entendre des gens de la longue expérience
de l'honorable député de Grey (M. Sproule) et de
l'ex-ministre des Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart), lesquels avaient une liste de ces employés
sous leurs yeux, se lever pour faire l'audacieuse as-
sertion qu'il a gardé seulement deux des anciens
employés.
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M. HAGGART : Je le constate par la liste
fournie par le ministre des Chemins de fer et Canaux.
Sur cette listè il y a vingt-huit nouvelles nonina-
tions sur le canal et deux anciens employés gardés.
S'il y a quelque chose d'erroné, c'est dans le rapport
de l'honorable ministre que l'honorable député peut
voir lui-même.

M. DYMENT: D'abord, le surintendant Boyd
est encore là.

M. LISTER : Il devrait être renvoyé.

M. DYMENT: L'autre que je vois est M. Taylor,
l'électricien en chef. Le suivant est M. -H11, l'aide-
électricien. J'arrive à John 'Gilbertson, le pion-
geur. Voilà d'importantes positions, bien rému-
nérées. Ensuite, vient M. McRae.

M. SPROULE : Examinez ce nom-ci, et voyez
si les initiales sont les mêmes?

M. DYMENT : Dans un cas, c'est C.- W. McRae,
et dans l'autre, C. NJcRae. Puis il y a Breckman
et J. Arnold. Cela fait, je crois, sept ou huit des
anciens employés retenus. Ce sont là tous ceux
que je vois ici. Il y en a deux autres qui ne sont
pas ici, dont les noms ont été mis sur la liste par le
surintendant. Cinq noms ont été retranchés. Le
personnel a été réduit de cinq. Mais récemment
l'on a constaté qu'il était absolument nécessaire
d'employer un huileur la nuit. Ainsi, il y en a
quatre de moins que l'année dernière. Ces quatre
et lés neuf qui sont encore là forme un total de
treize. Plusieurs d'entre eux, comme le dit le
ministre des Chemins de fer et Canaux étaient de
forts partisans.

M. SPROULE : Qui ?

M. DYMENT : M. Brown, par exemple, qui a
assisté à: la convention. Et lorsqu'on lui a demandé
d'appuyer M. Hearst, qui était un de ses grands
amis ; il a répondu presqu'eu pleurant : " Williau,
j'aimerais voter pour vous à cette convention, mais
je dois voter pour George." George était le dis-
pensateur des faveurs.

M. Willianson est un autre cas. Et il y en a
un autre qui n'est pas là cette année, mais qui occu-
pait l'importante position de chef des contremaitres
sur le canal, l'année dernière. J'ai pris la peine de
me renseigner au ministère de la Marine et des
Pêcheries, aujourd'hui, et le fonctionnaire préposé
à la direction de cette division m'a dit que cet
homme avait détourné environ $1,300 des fonds du
gouvernement.

M. SPRO ULE : Cela a-t-il été porté à son débit?

M. DYMENT : A mon avis, c'est une raison
suffisante pour ne pas le retenir davantage à l'em-
ploi du gouvernement.

M. SPROULE : Ce fait a-t-il été signalé à l'at-
tention du gouvernement?

M. DYMENT: De fait, le ministère de la Ma-
rine et des Pêcheries se disposait à le poursuivre,
lorsqu'il s'est enfui aux Etats-Unis.

M. SPROULE. A-t-il été destitué parce qu'il
s'était rendu coupable de concussions ou parce que
vous avez demandé sa destitution ?
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M. DYMENT : Je ne crois pas qu'un homme
-%lui se rend coupable de concussion dans un dépar-
tement de l'administration doive être nommé à un
emploi dans un autre département.

M. SPROULE : Mais a-t-on pris cela en consi-
dération?

M. LISTER : L'auriez-vous repris?

M. DYM ENT : Un autre homme qui était là
l'année dernière, mais qui n'y est plus cette anée,

,a été suspendu plusieurs fois par le surintendant,
M. Boyd, et un autre avait été suspendu une couple
de fois par ce dernier pour ivrognerie. Je ne crois
pas que le tels hommes doivent être repris. Dix
d'entre eux ne m'ont jamais demandé, ni à moi ni
'à qui que ce soit d'être employés. Ils ont reconnu
qu'ils étaient employés pour lhi saison et ne s'atten-
daient pas être repris. Il me semble que les hono-
rables membres de la gauche qui s'intéressent tant
à leurs amis lorsqu'il s'agit d'entreprises relatives
au service postal ne devraient pas nous blâmer. si,
lorsqu'il s'est agi de ceux qui n'étaient pas des
employés permanents nous avons recomiandé ceux
que nous préférions.

Je ne crois pas (lue le ministre les Chemins de
fer et Canaux ait commis des injustices. Un cer-
tain nombre ont été laissés sur la liste, parce que
l'on croyait que les anciens employés devaient
suflir e pour assurer une bonne ad ministration du
canal ; et les fonctionnaires d'Otawa me disent
qu'il n'a jamais été mieux administré.

N. SOMERVILLE : Qu'est devenu l'homme
auquel a fait allusion l'honorable député le Grey-
est (M. Sproule), et qui n'a plus qu'une jambe?

M. DYMENT : Il était gardien de nuit, et je
ne crois pas qu'il fût capable le remplir cette posi-
tion. Il ne pouvait pas aller dire qu'un incendie
s'était déclaré. Le simple fait qu'il est estropié
n'était pas une raison suffisante pour le garder
dans un emploi dont il ne pouvait remplir les de-
voirs avec compétence.

M. SPROULE : Je dirai seulement que l'hono-
rable député (M. Dyment) nous a appris qu'il a fait
un usage regrettable de l'autorité qu'il possède, un
usage regrettable pour un jeune homme. . .

Quelques VOIX : Oh ! oh!

M. SPROULE : Cela peut faire rire les hommes
qui ont de la fortune; mais je dlis qu'il est inhu-
main pour un homme possédant les biens en abon-
lance, exploitant (les coupes de bois appartenant

au pays et remplissant virtuellement ses poches, de
chasser de son emploi un de ses semblables qui est
obligé de gagner son pain à la sueur de son front
et qui a perdu une jambe.

Relativement à l'énoncé que l'honorable député
a fait, énoncé portant que quelques-uns des em-
ployés qui ont été renvoyés s'étaient mêlés de poli-
tique, l'un de ces hommes était M. T.-A. Brown.
Je connais M. Brown depuis vingt ans, et j'accep.
terais aussi -bien sa parole que celle de tout autre
homme, et il nie formellement avoir pris une part
quelconque à l'électionî. Serait-il raisonnable, je le
demande à l'honorable député lui-même, si l'on con-
sidère que l'élection a eu lieu le 30 juin, une semaine
après les élections générale, lorsque les conserva-
teurs étaient défaits; serait-il raisonnable de suppo.

L SPROULE.

ser que ces hommes ont pris part à l'élection, sa-
chant qu'ils seraient peut-être destitués? M. Brown
me (lit qu'il n'a pris aucune part à l'élection, et
qu'il a été destitué sans qu'il sût si ilon avait porté
une accusation contre lui.

M. LISTER : Ces hommes n'ont pas été desti-
tuées.

M. SPROULE: L'honorable député (M. Lister)
élude simplement la question. Ces hommes étaient
employés sur les canaux du pays depuis quarante
ans, et, au Canada, la coutume est de les réenga-
ger, mais au commencement d'une saison, alois
qu'ils sont prêts à reprendre leurs travaux, on leur
dit que leurs services ne sont pas requis. Si ce
n'est pas là une destitution, j'ignore ce que c'est.
L'honorable député d'Algoma (M. Dyment) exerce
une autorité qu'un homme si jeune ferait bien de ne
pas exercer. Il ne fait que débuter dans la poli-
tique ; il se fait une réputation qui ne sera pas à
son honneur. 11 se plaint le ce que je n'ai pas
donné le nombre de ceux qui ont été nommés. Je
dis qu'il ne m'a pas été donné de voir cette liste. On
retient les renseignements jusqu'au moment même
où ils sont nécessaires, pour la discussion des item
qui nous sont soumis ; alors on nous les donne. .Je
prétends qu'il n'est pas juste de refuser aux
membres de la Chambre l'occasion d'obtenir les
renseignements qui leurs sont nécessaires pour leurs
amis injustement attaqués et destitués su ns enquête.
Le chef du cabinet (sir Wilfrid Laurier) a <lit, et je
l'ai entendu, qu'aucun employé du service public ne
serait renvoyé sans qu'il lui soit donné le se dé-
fendre contre toute accusation portée contre lui.

M. LISTER : Ils n'ont pas été destitués.

M. SPROULE: Je prétends qu'ils ont été des-
titués. La langue anglaise ne renferme pas de mot
qui qualiifie le traitement qu'ils ont reçu. Ils ont
été destitués sans procès.

M. DYMENT : J'aimerais poser une question à
l'honorable député. Si son parti était au pouvoir,
recommanderait-il que ces hommes fussent nommés
de nouveau ?

M. SPROULE : Certainement.

Plusieurs VOIX: Oh ! oh !-

M. SPROULE: Les honorables députés rient.
Ils font entendre un rire moqueur qui ne convient
pas. Je siège en cette Chambre depuis dix-neuf
ans, et lorsqu'on a insisté auprès de moi--je parle
maintenant de ce qui m'est personnel-sur la desti-
tution de quelques-uns des directeurs de poste dont
l'un m'avait combattu dant tout le comté et m'avait
injurié sur les hustings, je n'ai jamais demandé son
renvoi. J'ai été trouver sir Jolhi Macdonald et lui
ai demandé quelle était la coutume suivie dans des
cas de cette. nature, et il m'a répondu que tant
qu'un homme remplissait son devoir, l'on n'avait
pas l'habitude de demander sa destitution. Et cet
homme conserva sa position douze ou quinze ans
encore, puis il donna volontairement sa démission.
Je veux parler de M. Middleto1i, de Dundalk.
L'honorable député de Grey-nord (M. Lauderkin)
le connaît..

Je puis citer deux ou trois das du même genre;
mais dans aucun de ces cas je n'ai demandé qu'un
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homme de mon comté fût destitué pour s'être mêlé
de politique ni pour une autre raison, tant qu'il a
rempli fidèlement ses devoirs.

Pour payer à l'entrepreneur, Archibald
Stewart, la perte subie en conséquence
de la suspension des travaux sur les
sections 1 et 2 du canal de Soulanges. . $ 17,345

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je désire ajouter les mots suivants à
cet item : "Bien que ce montant ne soit pas léga-
lement exigible par l'entrepreneur en vertu de
l'interprétation rigoureuse du contrat." Relati-
veinent à ce crédit, je dirai que c'est la
somme qui a été convenue d'accorder à M.
Stewart en raison de la perte réelle que lai a causée
la suspension des travaux sur les.sections 1 et 2 du
canal de Soulanges. L'ingénieur chargé de ces tra-
v-aux a exprimé très formellement l'opinion que la
pierre fournie par l'entrepreneur n'était pas propre
à être employée sur le canal, et qu'elle n'était pas
strictement conforme aux conditions du contrat.
Cela a eu lieu avant mon entrée au ministère, et,
sur l'opinion de l'ingénieur, celui qui remplissait
alors les fonctions de ministre (les Chemins de fer
et Canaux donna ordre de suspendre les travaux.
On a cru que si l'opinion de l'ingénieur était exacte
et si cette pierre n'était pas convenable, on ne
devait pas l'employer plus longtemps ; et l'on a
pensé qu'il était à propos de tenir immédiatement
une enquête sur toute l'affaire. Je crois que l'on a
demandé des opinions. Des* experts ont été en-
voyés pour examiner la pierre. Quelques-uns se
sont prononcés favorablement, et quelques-uns ont
dit que la pierre ne convenait pas. D'autres ex-
perts ont été envoyés ; il y a eu un retard assez
considérable, et l'on a constaté qu'il existait une
grande divergence d'opinion parmi ceux qui étaient
censés pouvoir se prononcer avec compétence sur
une question de cette nature; et la question de
savoir ce que l'on devait faire devint très sérieuse.
Virtuellement, il serait des plus regrettables que
l'on permît d'employer le la pierre impiopre à ces
travaux.

Il va sans dire que l'on a mis pas mal de temps à,
décider si l'ingénieur -chargé des travaux avait
raison, ou si c'était l'ingénieur en chef du minis-
tère qui s'était prononcé en faveur de la pierre. En
définitive, il a été décidé que l'ingénieur chargé
(les travaux n'était pas justifiable de condamner
toute la pierre. Une certaine partie de la pierre,
d'après la décision, était impropre aux travaux, et
une certaine partie pouvait y être employée. La
carrière, d'après la décision, contenait de la pierre
propre à ces travaux, tandis que, d'un autre côté,
elle en contenait .beaucoup qui ne répondait pas aux
fins que l'on se proposait. En conséquence, l'on a
décidé que la conclusion à laquelle était arrivé l'in-
génieur des travaux était trop générale, et que les
travaux ne devaient pas être suspendus, qu'une
partie de la pierre pouvait très bien être employée
aux travaux, et la décision finale a été conforme à
cette opinion.,

Avant que l'on eût arrêté la décision d'une façon
définitive et avant que l'entrepreneur fût averti,
il s'est écoulé une longue période. Trois mois, je
crois, se sont passés avant que la question fût défi-
nitivement résolue. Ses machines n'étaient pas
employées, et un certain nombre de ses ouvriers
étaient inoccupés. Il a fait des dépenses assez con-
sidérables, et, comme résultat, il a produit contre

140~

le ministère une très forte réclamation pour dom-
mages causés par la suspension des travaux. Cette
réclamation fut examinée très attentivement par
l'ingénieur en chef. Je crois que le montant en
chiffres ronds de la réclamation qu'il a présenté
s'élevait à $51,000. Il mentionna des item pour
induire sur quoi il basait cette réclamation. Après
un examen attentif des différents item, il a été
décidé en fin de compte qu'il pouvait raisonnable-
ment demander $17,345, somme représentant la
perte qu'il avait personnellement subie par la sus-
pension des travaux durant cette période. La
question fut soumise à l'exécutif, un mémoire de
tous les faits se rattachant à la matière fut présenté
au conseil, qui, par sa décision finale, recommanda
que cette somme lui fût payée.

M. HAGGART: Je ne doute pas que la récla-
mation ne soit juste. Lorsque j'étais ministre des
Chemins de fer et Canaux, l'on a soulevé la question
de savoir si la pierre était, oui ou non, propre aux
travaux. L'ingénieur chargé des travaux objecta à
pierre. J'ai dit au sous-chef de mon ministère, cette
l'ingénieur en chef, d'examiner la chose en détail.
Il prit avec lui un expert du chemin de fer Inter-
colomial, un homme qui avait été constructeur de
ponts pendant un certain nombre d'années sur le
chemin de fer Intercolonial, et plusieurs autres
personnes pour examiner la nature de la pierre. Ils
préparaient aussi un rapport technique, fourni par
l'entrepreneur lui-même, ou fourni directement par
un expert du collège McGill, où la pierre fut soit-
mise à l'analyse. L'opinion unanime fut que la
pierre était d'excellent qualité et propre aux tra-
vaux. Je sais que l'imgieur chargé des travaux
y objecta, mais ses objections n'étaient pas fondées
sur des raisons suffisantes.

Je crois que la ligne de conduite suivie par le
ministre est parfaitement juste et que la demande
est raisonnable. A ion avis, la pierre est proba-
blement aussi bonne que n'importe quelle pierre
que l'on peut trouver au Canada pour des travaux
de cette nature. Mais ce à quoi j'objecte, c'est
qu'un fonctionnaire chargé de travaux aussi impor-
tants que ceux du canal Soulanges, lorsque la pierre
était taillée sous sa direction, lorsqu'il avait un
rapport de la quantité de pierre taillée chaque jour,
bien qu'il objectait tout d'abord à la qualité de la
pierre, n'ait jamais fait d'objection plus tard ; et
j'objecte à ce qu'à cause de l'incompétence de ce
monsieur, le pays soit obligé de payer $17,000,
parce que l'entrepreneur a subi des retards lors-
qu'il s'est agi de faire servir à ses ti avaux des maté-
riaux aussi bons que n'importe quels matériaux
que l'on pourrait trouver peut-être au Canada.

M. LISTER: Je ne crois pas que l'ingénieur
doive être condamné dans les termes dont s'est
servi mon honorable ami. Il ne :doit pas oublier
que d'autres hommes, experts en ces matières, ont
examiné cette pierre et l'ont condamnée.

M. HAGGART : Je ne les connais pas.

M.. LISTER: Des hommes qui s'occupent de
travaux en pierre depuis de nombreuses années, et,
après l'examen, on doute encore beaucoup que la
pierre employée dans les travaux du canal convien-
nent à cette fin.

Canal de la Trent.-Construction.... $250,000
M. BENNETT: L'importance de cette entre-

prise devra faire excuser les quelques observations
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que je vais faire à la Chambre sur cette question à
cette heure avancée et à cette époque avancée de la
session.

Je n'ai pas l'intention de m'occuper des travaux
de la vallée de la Trent en général, vu que cette
question a été souvent traitée en cette Cambre.
Mais, je me plains de ce que le ministre n'ait pas
traité cette entreprise aussi généreusement, aussi
libéralement que nous l'aurions espéré et désiré,
nous qui demeurons le long de ce canal. Or, si je
comprends bien, deux sections de ce canal sont
données à l'entreprise. D'abord, il y a la section
comprise entre Lakefield et Peterborough ; puis,
en gagnant l'ouest, se trouve la section comprise
entre le lac Balsamn et le lac Simcoe. L'automne
dernier, lorsque le ministre parcourait le canal afin
de voir les choses par lui-même, ce dont nous de-
vons le louer, je ne dirai pas que, dans la ville de
Peterborough, au banquet donné en son honneur,
il a porté ceux qui l'ont entendu à croire que la sec-
tion comprise entre Kirkfield et le lac Simcoe serait
commencée immédiatement. 1ais je crois plutôt
(ue les déclarations qu'il a faites en cette circons-
tance ont porté la population à croire que ces tra-
vaux seraient entrepris cette année. Or, voici l'état

le la question : Aujourd'hui, il existe une commu-
nication non interrompue par eau depuis un point
situé à environ quinze milles du lac Ontario jusqu'à
la ville (le Peterborough, Après avoir quitté
Peterborough, cette section de neuf milles est
donnée à l'entreprise, et une partie du montant de
$650,000 inséré dans le budget le cette année doit
être appliquée à l'achèvement de cette section. De
là au lac Balsam, il y a une communication non in-
terrompue par eau, et en vertu du contrat relatif
à l'entreprise qui a été adjugée dans le voisinage de
cette partie par l'ancien gouvernement, ily a une coin-
munication par eau jusq u'à six milles du lac Simcoe.
C'est-.-dire lorsque cette section de Kirklield aura
été complétée. Je cr-ois que le ministre des Che-
mins de fer et Canaux a de bonne foi porté ceux
qui l'ont entendu l'année dernière à croire que les
travaux seraient terminés depuis Kirkfield jusqu'au
lac Simucoe.

Il y a une communication par eau depuis quinze
milles du lac Ontario jusqu'au lac Simcoe, et, ce-
pendant, il reste sept milles non complétés, et nous
sommes déçus dans notre espoir en voyant que le
ministre ne demande pas que la partie inachevée
soit donnée à l'entreprise cette année. Vu les sub-
ventions considérables accordées d'un bout à l'autre
du pays, je crois que les députés libéraux dont les
comtés sont situés le long de ce canal, et qui dé-
sirent ardlemment que les travaux soient terminés
auraient dû insister auprès du gouvernement sur la
nécessité qu'il y a le pourvoir à l'achèvement des
travaux entre Kirkfield et le lac Simcoe. Il y a le
long du canal une demi-douzaine de circonscrip-
tions par des partisans du gouvernement et pen-
dant que l'on dépense (les millions dans les provinces
de Québec et de la Colombie-Anglaise, ils restent
tranquillement à leurs sièges et sont incapables
d'exercer l'influence qu'ils devraient exercer auprès
du gouvernement afin d'en obtenir le crédit néces-
saire à l'achèvement de ces travaux.

Je n'ai pas l'intention de considérer l'entrepriseau
point de vue de son importance nationale ou locale
mais beaucoup d'argent ayant été dépensé, 'et l'ex-
gouverneient comme le gouvernement actuel ayant
reconnu l'apportunité de la construction de ce canal,

on ne saurait revenir en arrière. A mon avis, les
M. B]NNETT.

députés de l'Ontario ont négligé leur devoir en ne
demandant pas au ministre d'insister auprès du
gouvernement pour qu'il présente un nouveau cré-
dit cette ainée. Il y a quelques années, je sais
qu'il était un peu difficile d'obtenir du gouverne-
ment de l'époque qu'il entreprit le commence-
ment des travaux. Certaines parties <les travaux
avaient été reliés en quelques endroits, mais l'ex-
gouvernement entreprit la construction des sections
comprises entre Lakefield et Peterborough et Kirk-
field et le lac Balsam, il serait facile de continuer
et de compléter les sections qui restent encore entre
Kirkfield et le lac Simcoe. Le budget primitif
renferme une somme de $650,000, et le budget
supplémentaire, 81501,000. Ces $150,000 sont-ils
compris dans les $650,000?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX: Les $150,000 sont destinés à payer la
partie des travaux qui, nous l'espérons, sera ter-
minée avant la fin de l'exercice. La somme con-
tenue dans le budget général de 1897 est destinée
aux travaux qui seront complétés en vertu des
contrats existants.

M. BENNETT : Alors, il n'est pas conclus de
nouveaux contrats en l'année 1897, et les crédits
votés sont simplement. destinés à compléter les
entreprises aujourd'hui commencées pour les sec-
tions siUMées entre Lakefield et Peterborough et
entre Kirkfield et le lac Balsam. Je ne puis qu'ex-
primer le regret que j'éprouve de voir que les par-
tisans du gouvernement dans l'Ontario n'aient pas
obtenu de lui qu'il entreprît l'achèvement de Tes-
pace important compris entre Kirkfield et le lac
Simcoe et qu'il le donnât à l'entreprise cette année.
Nous savons qu'il est trop tard maintenant pour de-
manderau ministre de faire quelque chose à ce sujet.
Je crois que le ministre comprend l'importance des
travaux, et j'aime à croire que nous pouvons espérer
que l'an prochain, on donnera à l'entreprise l'espace
compris entre Kirkfield et le lac Simcoe.

M. WALLACE: Le ministre des Chemins de
fer, et Canaux n'a pas dit au comité ce qu'il se
propose de faire relativement, à ce canal de la vallée
de la Trent. Il ne nous a pas dit s'il se propose de
compléter les travaux d'un lac à l'autre ; il n'a rien
dit, non plus, au sujet le la durée des travaux.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne suis pas en état de dire au comité
ce quisera décidé à ce sujet. Si j'exprimais mon
opinion personnelle, je dirais qu'il ne s'écoulera
pas beaucoup de temps avant que nous demandions
au parlement un crédit suffisant pour terminer la
partie des travaux. comprise entre les deux lacs.
Je ne fais pas connaître maintenant ce que le gou-
vernement a décidé sur ce sujet. Naturellement,
l'honorable député (M. Wallace) sait que, quelle qe
soit l'opinion du ministre, tout ce qu'il peut faire,
c'est d'exprimer ses idées au conseil et il est pos-
sible que le conseil autorise ou n'autorise pas la
demande d'un nouveau crédit au parlement. Tant
que cette opinion n'aura pas été acceptée et tant
que l'on ne sera pas arrivé à cette conclusion, je ne
serai pas en état de faire de déclaration formelle.

M. WALLACE.: A mon avis, le ministre des
Chemifns de fer et Canaux ne nous traite guère
loyalement en venant demander au parlement un

445.5 4456



[24 JUIN 1897]

crédit considérable. Ce crédit fait partie d'un
programme étudié adopté il y a des années.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne demande pas de crédit à
l'effet d'autoriser l'adjudication de nouvelles entre-
prises. Je demande seulement une somme suffi-
sante pour compléter les entreprises commencées.

M. WALLACE: Pourquoi compléter les entre-
prises commencées, si le gouvernement n'a pas
l'intention de pousser les travaux d'un bout à
l'autre ? A mon avis, il vaudrait presque autant
faire une dépense inutile que de construire toutes
ces petites sections sans continuer les travaux.

Le MINISTRE DES FINANCES: Il serait
impossible, je suppose, que le goo vernement échap-
pât à l'obligation de compléter les entreprises déjà
commencées, s'il en avait assumé la responsabilité
comme gouvernement. A mon avis, le plus que
nous puissions attendre du gouvernement c'est
qu'il adjuge une nouvelle entreprise dès qu'il voit
que le temps est arrivé de le faire.

M. BENNETT: Si je comprends bien, le mninis
tre dit que, quant à lui, il est en faveur de l'achè-
veinent de la partie comprise entre le lac Balsam
et le lac Simcoe.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député n'a pas saisi exac-
tement mes observations. J'ai dit que si je devais
exprimer mon opinion personnelle, ce serait que
les travaux -entre les deux lacs doivent être coin-
plétés.

M. BENNETT: Entre le lac Simcoe et le lac
Balsam ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX. Oui, entre le lac Simcoe et le lac
Balsamn.

M. KENDRY : Je dirai que je suis peiné que le
ministre des Chemins de fer et Canaux n'ait pas
jugé à propos de mettre dans le budget un crédit
suffisant pour continuer la construction de ce
canal. Nous avons dépensé des sommes considé-
rables dans la partie centrale de ce canal. Nous
venons de voir que le crédit est d'environ $650,000
pour poursuivre les travaux entre Peterborough et
Lakefield. - Ces travaux ne seront guère utiles
avant l'achèvement des sections des extrémités. A
moins que l'on ne fasse quelquechose sur la déci-
sion de Simcoe, les travaux en ce qui concerne le
canal, ne seront d'aucune utilité, et je vois avec
peine que le ministre n'a pas jugé à propos d'y"
pourvoir dans le budget. Nous avons déjà dépensé
$2,000,000, ou environ, sur ce canal, et nous ne
pourrons pas retirer d'avantages de cette dépense
tant que le canal ne sera pas ouvert jusqu'au lac.
MIême à cette époque avancée, j'espère que le mi-
nistre trouvera le moyen de faire voter un crédit
pour cet objet.

M. BENNETT: Quelle est l'estimation pour la
partie non complétée du lac Balsam, section du lac
Simcoe, depuis Rirkfiel, au nord du lac Simcoe?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX D'après l'estimation 2préparée pour
moi dans le département, il faudra environ $4,000,

000 pour construire tout le canal, outre ce qui est
maintenant à l'entreprise.

M. BERGERON: Quatre millions de plus?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui, $4,000,000 de plus. D'après l'esti-
mation, tous les travaux coûteront plusde$6,000,000
et nous avons déjà dépensé et voté un peu plus de
$700,000. Il faudra au moins $4,000,000 pour coin-
pléter le canal.

M. BERGERON: Quelle profondeur?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Six pieds.

M. BERGERON: Quelle sera la longueur ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il y aura soixante et deux milles de
canal artificiel.

M. HAGGART: Les journaux disent que le mi-
nistre se propose d'employer pour ces travaux
d'autre ciment que le ciment de Portland. Le gou-
vernement a déjà employé le ciment canadien sur
quelques-uns (les canaux le long du Saint-Laurent,
et tous les ingénieurs du ministère ont déclaré que
le ciment de Portland est le seul qui convienne à
ces travaux. On a établi des fabriques de ciment,
et l'on prétend que l'on peut y fabriquer du ciment
égal au ciment de Portland. Mais si le ministre
emploie du ciment fabriqué dans ce pays, j'espère
qu'il verra à ce qu'il soit égal au meilleur ciment de
Portland.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je suppose que l'honorable député (M.
Haggart) sait dans quelle grande mesure l'opinion
de l'ingénieur en chef s'accorde avec la sienne à ce
sujet. Il peut compter que l'on ne fera pas usage
de ciment qu'il ne serait pas sûr d'employer pour
cette fin. Il y aura (les parties des travaux où l'on
pourra probablement se servir du ciment canadien
sans aucun inconvénient, et je crois que les fonc-
tionnaires y'veilleront.

M. SUTHERLAND : Je crois qu'il est un peu
injuste de condamner le ciment canadien sans dis-
cussion. Le ciment est un article dont les experts
peuvent faire l'essai, et s'il ne convient pas, l'on n'a
pas besoin (le l'employer. Nous savons tous qu'il
existe un préjugé en faveur d'un article quia donné
une grande satisfaction et qui a acquis un nom, et
il est possible qu'il soit vrai aussi qu'une partie du
ciment canadien....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX,: Le ciment du pays.

M. HAGGART : Il y a une variété de ciment de
Portland, fabriqué au, Canada, et qui est peut-être
égal à celui qui est importé, mais il y a un ciment
appelé ciment du pays, qui est une chose différente.

iM. SUTHERLAND.: Au début de la fabrication
du ciment au Canada, il est possible:que d'après
quelques-unes des épreuves qui ont été faites il ne
fût pas de même qualité que le ciment importé,
mais l'expérience acquise dans la fabrication a amé-
lioré la qualité du ciment employé ici, et dans la
partie du pays que j'liabite, nous l'rw.ons employé
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(tans les travaux hydrauliques et les culées de
ponts, et les ingénieurs sont convaincus que quel-
ques-uns des ciments fabriqués au Canada, sont
tout aussi bons que l'article importé. Naturelle-
ment, si notre ciment n'a pas la qualité requise, il
ne conviendrait pas de l'employer dans des travaux
aussi importants que ceux-là. Mais on ne devrait
pas le refuser en raison d'un préjugé qui pourrait
exister. Le ministère devrait en faire un essai rai-
sonnable. A mon avis, il n'est que juste d'accorder
cette faveur à cmos fabricants canadiens. Il va sans
dire que si leur ciment n'est pas le la qualité vou-
lue, personne n'en demandera l'emploi. Mais s'ils
peuvent fabriquer un article d'une aussi bonne qua-
lité, et le fournir au gouvernement et aux entre-
preneurs au même prix, ou à un prix moins élevé
qlue le ciment importé, je crois qu'ils devraient
avoir la préférence.

M. HAGGART: L'honorable ministre, je crois,
a reçu des soumissions pour environ 85,000 barils
(le ciment. Voudrait-il dire à la Chambre pourquoi
il a acheté ce ciment, et de qui il l'a acheté ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous l'avons acheté (le différents sou-
missionnaires. Je ne saurais dire exactement, dans
le moment, combien les différents soumissionnaires
ont fourni chacun. La compagnie Rathburn, qui
fabrique du ciment de Portland, doit, d'après son
contrat, fournir environ 10,000 barils. Un soumis-
sionnaire belge doit fournir quelque 8.000 barils.
Les fabricants de ciment du pays ont les entre-
prises pour 25,000 barils. Il y avait des parties
des travaux pour lesquelles nons avons cru pouvoir
employer du ciment du pays. L'entreprise de la
fourniture du reste a été partagée entre les diffé-
rents soumissionnaires pour le ciment de Portland.
La moyenne du prix était d'environ $2. 10.

M. SPROULE : Combien contenait un baril ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous avons exigé 400 livres.

M. HAGGART : Quel était le prix (lu ciment
<lu pays?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: A peu près la moitié du prix lu
Portland. Il faut beaucoup plus de ciment du
pays que du ciment de Portland pour faire le
même ouvrage ; de sorte qu'il n'y a pas beaucoup
de différence dans le prix ; mais nous avons cru
que chaque fois que nous pourrions l'employer avec
sûreté, nous devions donner la préférence au ciment
du pays.

M. BERGERON: Est-ce que presque tout le
ciment de Portland ne vient, pas de la même
fabrique ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois que la plus grande partie
doit être importée.

M. SPROULE: Ce ciment a-t-il été acheté par
soumissions?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oh! oui.

M. SPROULE: Avez-vous reçu des soumissions
de la fabrique d'Owen-Sound ?

M. SUTHERLAND.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui, et nous lui en avons commandé
une quantité considérable.

M. HAGGART: L'honorable ministre exige-t-il
la même qualité du ciment du pays quant à la
contraction, i la puissance de pression et à l'ex-
pansion ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui, nous exigeons qu'il subisse la,
même épreuve que le ciment de Portland.

Canal de Beauharnois:-
Pour payer à Joseph Julien 8275 et à

Francis Grenier 810 pour dommages
causés à leurs récoltes par suite d'un
débordement..... ........... $ 25

Remplacement des pierres de couron-
nement aux Neuf-Ecluses............ 1,000

M. BERGERON: L'honorable ministre vou-
drait-il nous faire un exposé quelconque relati-
vement à ces sommes payées pour dommages à
Julien et à Grenier?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ce sont deux cas entre plusieurs, dans
lesquels nous avons décidé que nous pourrions
raisonnablement accorder une certaine somme
pour dommages causés pendant l'hiver de 1890 par
un débordement provenant de l'obstruction d'une
rigole. M. Brunet a reçu $45, M. Poirier, une
légère somme, M. Julien, $275, et M. Grenier, $10.
Ces questions ont été souniseé au ministère <le la
Justice, en 1895, et il a décidé qlue le gouverne-
nient était responsable des dommages. Deux les
intéressés ont accepté ce que le gouvernement leur
offrait, les deux autres ont refusé, et la question
en est restée là; niais aujourd'hui, ils consentent
à accepter les sommes d'argent qui leur ont été
accordées.

M. BERGERON: L'honorable ministre répète
ce qu'on lui a dit, mais *je ne crois pas que ce soit
là tout ce qui est arrivé. Les deux personnes
mentionnées, Brunet et Poirier, demeurent près de
Valleyfield, et leurs réclamations étaient pour
dommages causés par l'eau qui avait fait irruption'
à travers la berge du canal et qui avait'inondé
leurs caves. Julien et Grenier demeurent à sept ou
huit milles de là, et ils ont réclamé des dommages,
mais pour une cause absolument différente : l'eau
avait débordé dm'e rigole, et, en conséquence de
la mauvaise administration du canal, avait entouré
la grange de Julien et causé à ce dernier les dom-
mages pour lesquels il réclamait alors $500, je crois.
On y objecta un peu, et on lui offrit une somme,
qu'il refusa. Les autres acceptèrent leur argent,
mais je ferai observer que les dommages furent
payés par l'intermédiaire d'un notaire, et le paie-
nient fut enregistré au bureau d'enregistrement du
district de Beaubarnois. Julien ayant accepté
cette somme, je suggérerais qu'elle lui fût payée
par acte notarié, et que l'acte fût enregistré ; sans
cela, la même réclamation pour dommages pour-
rait être faite de nouveau au département.

Je vois aussi ici un crédit de $1,000 pour rein-.
placer des pierres de couronnement aux Neuf-
Ecluses. Je ne sais pas si c'est là un crédit à voter
de nouveau, car l'année dernière, nous avons4 voté
le même montant pour les mêmes fins.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Alors, l'argent n'a pas été dépensé.

M. BERGERON: Alors, ce serait un crédit
voté de nouveau.

M. QUINN: Si j'ai bien compris, des soumis-
sions de $2. 10 ont été acceptées pour le ciment
c'étaient les plus basses, je suppose.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'entreprise a été adjugée au plus bas
soumissionnaire. Il est possible qu'il y ait en deux
ou trois soumissions au même chiffre, et dans ce
cas, les entreprises ont été réparties parmi ces sou-
missionnaires.

Pour payer à B.-S. Snider des dommages
causés à son moulin .............. ..... ,000

M. BRITTON: Le ministre voudrait-il expliquer
ce crédit?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Sa terre a été prise et il réclamait une
somme beaucoup plus considérable, mais l'estima-
teur a recoainandé le paiement de $1,000; ce qu'il
a consenti à accepter.

M. BRîTTON : Longtemps avant que je fusse
membre du parlement, il y eut au sujet du canal
le Tay un débat au cours duquel on a dit que le

moulin d'un nommé Snider avait été détruit, et
qu'il nous faudrait lui payer une somme considéra-
ble en sus du coût du canal.

M. HAGGART: Il n'a été payé aucun montant
en raison du canal de Tay. Le pouvoir d'eau
de cet homme fut détruit par le barrage.

Il a sans doute une réclamation raisonnable
contre le gouvernement, mais je n'en connais pas
le chiffre.

L'item est adopté.

Chemin de fer de la Baie des Chaleurs-
Exploitation et entretien................ $18,5'0

M. CASGRAIN : Si je comprends bien, ce crédit
est destiné à payer l'exploitation du chemin' de fer
durant cette année. J'ainerais savoir si le gouver-
nemet a l'intention d'en continuer l'exploitation.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non; nous nous sommes déjà dessaisis
de la possession et de la direction de ce chemin de
fer, et nous ne l'exploitons plus.

M. FOSTER: Mon honorable ami voudrait-il
faire connaître au comité les circonstances dans
lesquelles il s'est chargé d'exploiter un chemin
auquel le parlement n'a accordé aucun crédit, et
pour la prise de possession et pour l'exploitaeion
duquel il n'y avait pas la: moindre autorisation*?
Si l'honorable ministre a pu prendre possession de
ce chemin et l'exploiter, il pourrait aussi prendre
possession du Grand Tronc 'et l'exploiter sans en
avertir le parlement, puis venir demander au par-
lement de rembourser les dépenses qu'il aurait faites.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il. y a une grande différence entre
prendre possession du Grand Tronc et l'exploiter et
exploiter ce chemin.

M. FOSTER: Il n'y a aucune différence. en
principe.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela n'implique pas une somme très
considérable. Des hommes intéressés dans le chemin
de la Rive Sud ou du Grand Nord, que l'on se propo.
sait die construire surla rive sud du Saint-Laurent, et
qui, d'après le projet, devait frapper le chemin de
Montréal, Saint-Lanbert et Sorel, puis se relier au
chemin de fer de la Baie des Chaleurs au terminus,
au Bassin de Gaspé, nous ont demandé d'appliquer
le système de l'ex-gouvernement.

Cette compagnie a reçu beaucoup d'encourage-
nient de l'ex-ministre des Finances. Ses représen-
tants ont été en Europe pour contracter un em-
prunt en s'appuyant sur certaine communication
faite par le gouvernement d'alors et sur certaine
approbation du ministre des Finances. Ils ont
insisté auprès de nous pour que nous remplissions
l'engagement que l'autre gouvernement....

M. FOSTER: Mon honorable ami veut-il dire
qu'il sest passé relativement à l'ex-ministre des
Finances quelque chose qui l'obligeait à se charger
du chemin de fer de la Baie des Chaleurs?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : "'e serait trop de dire qu'il était obligé
car s'il l'avait été, je suppose qu'il se serait efforcé.
de remplir ses engagements. Mais il y avait des
relations très étroites entre la compagnie et le gou-
vernement, -et l'honorable député se'rappellera,
probablement qu'il a donné une certaine garantie
relativement au paiement des intérêts sur ces obli-
gations. La compagnie porta la garantie de l'ho-
norable monsieur sur le marché de Londres et
checcha à contracter un emprunt, et, à quelque
temps de là, l'honorable monsieur, ou l'avertit
qu'elle n'était pas'autorisée à se servir de son nom,
ou qu'il avait retiré la garantie qu'il avait donnée.
En tout cas, ses négociations financières furent
arrêtées, et elle a probablement fait beaucoup de
dépenses et fut désappointée de ne pas réaliser ses
espérances, et toute l'entreprisp se termina soudai-
nement.

L'une des conséquences fut que l'on cessa d'ex-
ploiter le chemin de fer de la Baie des Chaleurs.
L'hiver arrivait et la population qui habite le
littoral allait être privée des av'antages d'une voie
ferrée. Cette compagnie insiste pour que nous
demandions au parlement de prendre la ligne aux
conditions auxquelles semblent l'avoir prise les
honorables membres- de la gauche. Après avoir
examiné très attivement la question au conseil,
nous somines arrivés à la conclusion que nous' ne
pouvions pas donner à la compagnie l'espoir que
cette Chambre approuverait son projet, comme
l'avait approuvé les honorables membi-es de la
gauche d'après ce qu'elle disait. Nous croyons que
le principe était absolument faux.

M. FOSTER : Quel principe ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le principe consistant à donner une
garantie du gouvernement pour l'intérêt pendant
un certain nombre d'années sur l'obligation d'une
compagnie de chemin de fer. A notre avis, cen'est
pas là un principe légitime et ous ne voulons pas
encourager ,les dépenses inutiles. Tontefois, les
représentations qui m'ont été faites, appuyées'je
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dois l'avouer, sur d'abondantes preuves, nous ont
convaincu que le chemin de fer de la Baie des Cha-
leurs serait une propriété rémunératrice, pouvant
être exploitée avec avantage, et que se trouvant
alors entre les mains des séquestres de Québec, en
attendant la fin du litige pendant devant les tribu-
naux, il n'aurait pas été exploité pendant l'hiver.
Réflexion faite, nous jugeâmes convenable, en
pareilles circonstances, d'exploiter le chemin quel-
que temps, pendant l'hiver au moins, afin de juger
<le ses mérites et de voir si nous pourrions avec
profit l'annexer au réseau de l'Iutercolonial. Nous
en fîmes l'essai dans ces circonstances et le résultat
a tourné contre nos prévisions, car nous l'avons ex-
ploité à perte. Nous avons cessé de l'exploiter au
mois de mai.

M. FOSTER : Quand avez-vous commencé ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le ler janvier, je crois. Les trains
ont circulé ci janvier, février, mars, avril et mai-
cinq mois en tout,-et à la fin de mai nous avons
remis le chemin à la compagnie, ayant vu que
son exploitation ne serait pas rémuuératrice.

M. BERGERON: Le chemin est-il exploité à
l'heure qu'il est ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Pas par nous, du moins.

M. LEMIEUX: C'est la compagnie qui l'ex-
ploite.

M. FOSTER : A-t-il été payé quelque argent en
sus des recettes pour l'exploitation et l'entretien
du chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je suppose que les dépenses d'exploi-
tation ont été payées à même le fonds du chemin de
fer Intercolonial ; je le présume, au moins.

M. FOSTER: Le ministre le sait-il? Peut-il
nous dire, oui ou non, si la chose a eu lieu ?

Le MINISTRE IES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il me semble que l'honorable député
pouvait bien conclure de ce que j'ai dit.. . .

M. FOSTER : Voilà maintenant le ministre qui
parle de conclusion. Je lui ai posé carrément la
question: pourquoi ne me donne-t-on pas une
réponse convenable? Il " présume," il " suppose,"
il " infère," et tourne tout autour de la question
sans l'aborder. Pourquoi donc, au lieu de faire
tous ces détours, ne me dit-il pas carrément s'il a
fait quelques paiements, et sur quel crédit ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il n'y a pas de doute qu'il a été fait
certains paiements.

M. FOSTER : L'honorable ministre peut-il me
dire d'après quelle interprétation légitime du statut
il a osé prendre des crédits votés par le parlement
pour l'exploitation du chemin de fer Intercolonial
pour les appliquer à celle d'une ligne tout à fait
différente ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est un chemin se raccordant avec
l'Intercolonial.

M. BLAIR.

M. FOSTER: Allons donc, est-ce que le fait
de vivre porte à porte avec mon voisin constitue
une parenté entre nous? Un chemin de fer peut
suivre tne ligne parallèle à celle de l'Intercolonial,
et cependant constituer une ligne tout à fait diffé-
rente. Le ministre n'avait pas plus droit d'appli-
quer à l'exploitation du chemin de fer (le la Baie
des Chaleurs un crédit affecté à l'Intercolonial,
qu'il n'avait le droit de prendre $1,800 dans la
caisse publique pour les appliquer à l'exploitation
d'un chemin de fer en Russie. Je voudrais savoir
si cette sonne de $8,000 a été payée, et si les comptes
out été vérifiés par l'auditeur général ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne me suis pas tenu au courant de
ces paiements. Je ne doute point que ces paie-
ments n'aient été faits, comme je l'ai déjà dit, et
dans ce cas-là ils ont été payés en conformité de
l'arrêté ministériel que nous avons adopté, et dont,
naturellement, nous devons assumer la responsabi-
lité. Dans les circonstances exceptionnelles où
nous nous trouvions, nous avions, à mon avis, par-
faitement droit de compter sur l'approbation du
parlement en faisant ces paiements. Quoi qu'il en
soit, nous les avons faits et nous demandons au
parlement (le voter le crédit demandé.

M. FOSTER : Le ministre a-t-il déposé sur le
bureau l'arrêté du Conseil autorisant l'exploitation
du chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je pense que cet arrêté se trouve sur
le bureau.

M. FOSTER: L'arrêté du conseil autorise-t-il
simplement le gouvernement à prendre à sa charge
et à exploiter pendant une certaine période de
temps ce chemin de fer, ou bien affecte-t-il cer-
taines sommes des deniers publics au paiemnt de
la somme en question? Ou bien encore le ministre
a-t-il prélevé ce paiement sur la dotation d'un autre
chapitre du budget, et vient-il demander au parle-
ment de voter ce crédit, afin de rembourser la
somme qu'il a prélevée sur le chapitre en question ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je demande ce crédit, afin de rem-
bourser le montant en question au fond du chemin
de fer Intercolonial. Quant aux arrêté du conseil,
ils autorisent le ministère de Chemins de fer et
Canaux à prendre à sa charge et à exploiter ce che-
min (le fer pour une période de temps limitée, aux
conditions que j'ai déjà relatées. Je me ferai un
devoir de déposer l'arrêté du conseil en question
sur le bureau.

M. FOSTER: Ces arrêtés du conseil, je suppose,
ne soulèvent pas la question de savoir si le gouver-
nement aurait à payer une certaine somme d'argent,
mais autorisent tout simplement le ministre des
Chemins de fer et Canaux à exploiter le chemin de
fer sans s'occuper de l'aspect financier (le la ques-
tion, présumant sans doute que les frais d'exploita-
tion seraient payés à même les recettes du chemin.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous avons présumé, dès le début
même, que l'exploitation du chemin se solderait
par un déficit. Mais l'arrêté du conseil, je crois,
ne stipule rien touchant les paiements à faire, au-
.torisant simplement l'exploitation du chemin de
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fer, comme partie de l'Intercolonial, les exploi-
tants devant payer les salaires et autres dépenses
se rattachant à l'exploitation, tout comme ils ac-
quittent les dépenses de l'Intercolonial.

M. HAGGART ' L'auditeur général s'est-il
oppiosé au paiement de cette somme, et s'il a pro-
testé, est-ce que l'arrêté du conseil en question met
au rancart sa protestation?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX; J'ai entendu faire bien des objections
à l'auditeur général, mais je ne sache point qu'il en
ait soulevées sur ce point-ci en particulier. J'ignore
s'il a eu connaissance de ces paiements.

M. FOSTER: Le ministre ne saurait dire si
l'auditeur général a eu connaissance de ces paie-
ments, ou s'ils traînent encore parmi les comptes
en suspens de l'Intercolonial. Je ne doute point
que le ministre n'ait été assez rusé pour soustraire
ces paiements à la connaissance de l'auditeur
général.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député comprendra que
la ruse n'est point mon fort.

M. BORDEN (Halifax) : Je voudrais savoir en
vertu de quelle autorité statutaire un semblable
arrêté ministériel peut être rendu. J'ai compulsé
en vain les statuts, et ni la loi des chemins de fer
ni celle de l'Intercolonial n'autorisent le gouver-
neur en conseil à rendre de~tels arrêtés. J'attends
du ministre un mot d'éclaircisserent.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je suis bien prêt à accepter l'assu-
rance de l'honorable député (M. Borden) qu'il ne se
trouve nulle part d'autorisation semblable.

M. CASGRAIN: Je ne veux pas retarder les
travaux du comité, à l'heure avancée où nous en
sommes, mais je ne puis m'empêcher d'observer
que l'honorable député de Bonaventure (M. Guité)
a sans doute éprouvé un sentiment de vif désap-
pointement, en entendant le gouvernement déclarer
qu'il n'avait point l'intention -de continuer l'exploi-
tation du chemin dle fer en question.

Une des principales raisons de son élection est
que se8 amis, sinon lui-même, ont promis aux élec-
teurs que le chemin de fer serait exploité par le
gouvernement. Ses partisans au cours de la lutte,
ont élevé jusqu'aux nues le gouvernement actuel;
" voyez donc, disaient-ils, comme le gouvernement
est bon: à peine arrive-t-il au pouvoir que notre
chemin de fer commence à circuler, et si vous votez
contre M. Guité, l'exploitation du chemin de fer
cessera immédiatement." Non seulement a-t-on
promis aux électeurs que le chemin continuerait à
être exploité si l'honorable député était élu, mais
on est allé plus loin : j'ai moi-même entendu, le
jour de la présentation des candidats à Caplau,
l'honorable député déclarer que non seulement le
gouvernement continuerait à exploiter le chemin
'de fer, mais que s'il était élu, il obtiendrait une
subvention de trois millions de dollarspour le pro-
longement de la ligne jusqu'à Gaspé. Je suis cer-
tain que l'honorable député doit être fort désap-
pointé de la déclaration faite par le ministre des
Chemins de fer et Canaux.

M. GUITÉ : Il est bien vrai, je l'avoue, que le
jour de la nomination, j'ai pu dire aux électeurs du
comté de Bonaventure qu'en les représentant ici,
j'espérais avoir le plaisir de voir le gouvernement
actuel exploiter lui-même le chemin de fer de la Baie
des Chaleurs ; et de plus, que j'espérais que le gou-
vernement en continuerait les travaux. Mais il
est certain que je n'ai pas promis que le gou.
verimenent continuerait la construction de ce che-
min de fer, ni ai-je dit aux électeurs qu'il m'avait
fait cette promesse. J'ai simplement dit, le jour
de la nomination, comme je l'ai répété ailleurs, que
j'avais bon espoir que le gouvernement actuel nous
viendrait en aide, et finirait le chemin de fer non
seulement dans mon comté. mais aussi dans celui
de Gaspé.

Je dois ajouter que je regrette beaucoup que
le gouvernement n'ait pu continuer la construction
du chemin de fer de la Baie des Chaleurs jusque
dans le comté de Gaspé. Je suis chagrin que les
travaux aient été suspendus. Mais j'espère encore
qu'avant longtemps, le gouvernement actuel voudra
bien rendre justice à la Gaspésie, et qu'il prendra
un moyen quelconque, soit par une compagnie, soit
autrement, pour en continuer les travaux ; ou plu-
tôt, que le gouvernement prendra charge lui-même
de la construction de -cette voie ferrée qui sera cer-
tainement très utile à touté la Gaspésie. (Texte.)

M. BERGERON: J'étais aussi présent, le jour
de la présentation des candidats à Maria, lorsque
l'honorable deputé fit la déclaration en question, et
il était alors beaucoup plus enthousiaste qu'il ne
l'est ce soir. Il déclara alors aux électeurs que le
gouvernement du jour, le meilleur de tous les gou-
vernements, avait pris à sa charge le chemin de fer
cie la Baie des Chaleurs, et ce serait, ajouta-t-il
une calamité pour le Canada, de ne pas l'élire, car
cela.aurait pour effet de décourager le gouverne-
ment et d'arrêter le chemin de fer. Mais. ajouta.
t-il, si jp suis élu, non seulement le gouvernement
exploitera le chemin <le fer, mais en outre, je m'en-
gage à obtenir une subvention de trois millions de
collars pour prolonger la lignet jusqu'à Gaspé;
puis les steamship translatlantiques viendont dans
le bassin de Gaspé et transmettront les malles à ce
chemin de fer; en un mot, ce sera le plus grand
bienfait qu'il soit possible de rêver pour Gaspé. De
semblables promesses ont été prodiguées au peuple,
à chaque assemblée. Il fit d'abord.icette promnesse
en français, langue dont il s'est servi ce soir, puis
il la répéta en anglais, et en raison de la facilité
avec laquelle je l'ai entendu s'exprimer dans cette
langue, je suis étonné qu'il ne l'ait pas parlée en
Chambre, ce soir. Eh bien ! l'honorable député
fut élu à une immense majorité. Cela ne nous
surprit point.

Pourquoi l'honorable député de Gaspé (M. Le-
mieux) ne prend-il pas la parole en faveur de la po-
pulation qu'il représente ici? L'honorable député ne
se trouvait point à l'assemblée en question, mais son
homonyme, le député de Bonaventure à la législature
provinciale, s'y trouvait. Ce monsieur alla beaucoup
plus loin que le député fédéral (M. Guité) n'est
allé ; il déclara que ce chemin de fer -était. d'une
importance si vitale pour les comtés de Bouavan-
ture et de.Gaspé, que toute l'élection se résumait en
une question de chemin de fer. Il alla encore plus
loin, parlant un langage si profane que j'ose à peine
le répéter'en Chambre..Si les évêques et:les prêtres,
dit-il, envoient les libéraux dans un ;certain lieu,
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nous nous y rendrons en gentlemen ; nous pren-
drons le train du chemin de fer <le la Baie des
Chaleurs pour y aller; il ne sera plus question de
descendre-là à pied.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est une idée fort brillante.

M. lBERGERON: Je suppose que c'est le lieu
oi l'honorable ministre veut aller. Nous décla-
rânies, <le notre côté, aux électeurs que tout cela
n'était que promesses d'élections. Le peuple fut
bien averti (le ne pas ajouter foi aux paroles du
député de Bonaventure, qui, sans i>doute, était
sincère en faisant ces promesses, niais comme il ne
s'agissait que de gagner Félection, aussitôt que le
gouvernement aurait atteint son but, le chemin
cesserait (le circuler, et, le fait, il n'est plus exploité
à l'heure qu'il est.

M. GUITE : M. le président, permettez-moi <le
répéter que je ne regrette pas d'avoir dit ce que
vient de relever mon honorable ami, le député de
Beauharnois (M. Bergeron), c'est-à-dire que j'avais
confiance dans ce temps-là, conne je 'ai encore
aujourd'ui, dans le présent gouverneuent. J'avais
lieu le me plaindre beaucoup <le l'ancienne admi-
nistration au sujet du chemin de fer de la Baie les
Chaleurs, parce que ce chemin avait été longtemps
fermé à l'exploitation.

J'avais certainement bien plus le confiance et
d'espérance dans le gouvernement actuel. Je l'ai
encore aujourd'hui, et je suis convaincu que les
électeurs du comté de Bonaventure espèrent beau-
coup plus du présent gouvernement pour la cons-
truction de ce chemin qu'ils ne pourraient espérer
d'un gouvernement conservateur. (Texte.)

la Gaspésie relativement à cette question de che-
min de fer. Il a mis ce chemin entre les mains de
quelques faiseurs, de quelques hommes dont les
noms sont loin d'être synonymes <le probité etd'hon-
nèteté, et c'est pourquoi le chemin est aujourd'hui
clans un état voisin de la banqueroute. Mais je le
répète, si ce chemin était exploité sur une base
d'affaires, il viendrait à payer ses dépenses et au
delà.

Je lois <lire, comme je l'ai dit hier soir, en par-
lant le la question du subside pour un bateau entre
Québec et Gaspé, que d'ici à la fin de ce parlement,
lmon honorable aniî de Bonaventure et moi avons
l'intention d'agiter cette question du chemin de fer.

Le comté de Gaspe est le plus vieux comté du
Canada, le premier découvert dans le pays, cepen-
dant, il est le seul qui soit privé île coinmuications
avec les autres parties du pays. C'est la première
fois qu'un gouvernement accorde un subside qui lui
permet d'établir des communications avec le nonde
civilisé.

C'est.le devoir impérieux du gouvernement fédé-
ral <le faire quelque chose pour cette partie <le la
province le Québec qui a été si longtemps négligée.

Lors di tracé <le lIntercolonial, il avait été con -
venu que ce chemin de fer serait construit jusqu'au
bassin le Gaspé ; mais on sait qu'à l'instigation de
quelques-uns <le ces marchands puissants dont par-
lait aujourd'hui l'ancien directeur général des Postes
(sir Adolphe Caron) et entr'autres, la maison Robin,
qui voulait tenir cette population en esclavage,
à l'instigation, dis je, <le ces granles maisons, l'In-
tercnlonial n'a pas été construit jusqu'au bassin de
Gaspé.

Le chemin de fer de la Baie des Chaleurs a été
lai'sé entre les mains <le quelques tripotiers bien
connus dans la province <le Québec,

M. LEMIEUX : M. le président, je ne sais N. TALPOT; Armstrong.
pas pourquoi la question du chemin <le fer <le la
Baie des Chaleurs soulève à ce degré l'ire île mon M. LEMIEUX C'est pour cela que la coîstrnc-
honorable ami, le député le Beauharnois 01. Ber- flua en a été arêtée.
geron). Ce n'est point, je suppose, parce que, lors. ''en appelle à mes honorables âumis <le Montno-
qu'il est allé dans le comté <le Bonaventure, en rency et <le Beauharmis: n'est-il pas vrai que les
compagnie de son voisin de droite, l'honorable comtés (le Gaspé et <le Bonaventure sont peut-être
député de Montmorency (M. Casgraia), il a été les plus beaux et les plus ihes en ressources natu-
obligé de se servir de ce chemin pour revenir penaud elies île la confédération? Les étrangers qui visitent
à Montréal après la défaite que l'on sait. cette partie <lu pays proclament bien haut que la

Mes honorables amis de la gauche 'paraissent baie des Chaleurs est la Méditerrannée de lAnméri-
croire que ce chemin a été exploité en vue d'une <ue et que la Gaspésie nous rappelle.la Suisse et ses
élection fédérale qui a en lieu dans le comté île Alpes.
Bonaventure, mais tout le monde sait parfaitement Nonobstant ce modeste déficit de $l8,OOO.0O, je
que la demande d'exploitation <lu chemin avait été nourris l'espoir qu'avaut longtnps nons aurons une
faite au gouvernement longtemps avant la mort <lu exploitation avantageuse dle e chemin de fer alors
regretté M. Fauvel, l'ancien député du comté. M1. quil sera construit jusqu'au bassin de Gaspé, son
Fauvel, de son vivant, est venu à Ottawa en coin- terminus naturel. (Texte.)
pagnie de M. Préfontaine, le député de Maison-
neuve, de M. Lemieux, le, député de Bonaventure M. BERGERON : M. le président, je suis sur-
à la Chambre locale, et de moi-même ; et nous pris d'entendre le discours (lue vient de prononcer
avons prié le gouvernement d'exploiter ce chemin l'honorable député de Gaspé (2I. Lemieux), car
afin de donner à cette brave population de Gaspé c'est une élucubration plutôt digne de la fête
les communications qui- lui manquent depuis si Saint-Jean-Baptiste. S'n discours ferait bon
longtemps. Le gouvernement a écouté notre de- effet à la tribune populaire, mais ici, il n'a pas sa
mande; les trains ont circulé tout l'hiver. Il est raison d'être. Il oublie que s'il a été construit
vrai qu'il y a cette année un déficit de $18,000 dans quatre-vingt-cinq milles de voie ferrée, dans cette
l'exploitation. du chemin, niais je dois dire que le magnifique contiée qti, je le reconnais, est l'une îles
gouvernement a exploité ce chemin dans la plus plus pittores1mýes du pays....
mauvaise saison de l'année. S'il était exploité
dans la belle saison comme dans la saison le l'hiver, Canada.
les revenus couvriraient les dépenses.

Il est certain qàe le gouvernement qui a précédé M. BERGERON: Je nie range à votre avis. A
celui-ci n'a jamais rendu justice à la population de dire vrai, elle nétait guère belle, lorsque j'y- suis

M. T BELO ARrson.
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allé en mars, mais en été, elle est réellement fort
belle. Je disais donc que s'il existe aujourd'hui
un chemin de fer, le mérite en revient, dans une
large mesure, au parti et au cabinet conservateurs
qui ont accordé d'immenses subventions à cette
voie ferrée. Or, si quelques parties de ces subven-
tions n'ont pas été appliqués à la construction de
cette voie ferrée, il ne faut en accuser ni le parti
conservateur ni le gouvernement, qui a accordé les
subventions en questions. L'honorable député de
Bellechasse (M. Talbot) a mentionné le nom d'Arn-
strong. Ce monsieur est en mesure de se défendre
lui-même, il le ferait, s'il était ici. Mais il est un
autre nom que je dois taire. , Près de $100,000 de
ces subventions se sont égarées dans le gousset de
quelqu'un, et ce n'est ni le parti ni le gouverne-
ment conservateurs qui les ont dépensées. L'ho-
norable député me comprend. Quand il s'aventure
sur ce terrain, il doit rendre à chacun ce qui lui
appartient. De fait, il n'y aurait pas un pouce de
voie ferrée construit dans cette partie de la pro.
vince de Q.uébec, sans les subventions accordées à
cette entreprise par les cabinets conservateurs.

M. TALBOT: M. le président, à propos du,
chemin de fer de la Baie des Chaleurs, en plusieurs
circonstances, j'ai eu l'occasion de visiter cette
partie du pays ; l'on me permettra donc d'offrir,
quelques observations sur cette question.

Les remarques (lui sont tombées de la bouche de
l'honorable député de Gaspé, quant à la richesse
de cette partie du pays, sont parfaitement exactes.

J'ajouterai seulement, quant à ce qui concerne
le déficit dans l'exploitation du chemin, l'explica-
tion suivante. Cette exploitation a en lieu l'hiver
dernier: c'est en janvier que le gouvernement a
décidé d'exploiter cette partie du chemin. Or,
pour tout homme qui connaît le système d'affaires
suivi dans la province de Québec, et surtout dans
cette partie extrême de la province, il est constant
que tous les marchands de la péninsule de Gaspé,
et du comté de Bonaventure avaient fait leurs
achats l'hiver et transporté leurs marchandises
avant la mise en exploitation de ce chemin, il était
lone impossible que ce chemin, ouvert à la circula-
tion dans le mois de janvier, put payer ses dépenses.
On aurait dû tenter l'opération durant l'été.

Ceux qui se sont occupés de l'élection nécessitée
par la mort de M. Fauvel savent parfaitement que
nous avons eu demandes sur demandes, pendant
ces trois semaines d'élection, pour que l'exploitation
du chemin ne fût pas interrompue.

Je viens de donner les raisoiùs qui, selon moi,
exlIiquent le déficit dans l'exploitation du chemin,
l'hiver dernier ; les circonstances auxquelles on ne
pouvait remédier. Les marchands de ces localités
avaient faittransporterleurs marchandises d'avance,
ne sachant pas que ce chemin de fer serait mis en
opération. Ce déficit est donc parfaitement expli-
cable.

Toute personne qui a visité cette partie du pays
ne peut faire autrement que d'admettre que le
comté de Bonaventure, au point de vue de la ferti--
lité du sol, est certainement un, des.plus beaux
comtés du pays.

Je suis certain que si les argents qui ont été' votés
sous forme (le subsides à ce chemin de fer, tant par
le gouvernement. fédéral que par la législature
locale, eussent été bien employés, nous 'aurions,
maintenant dans cette partie de la province un che-
min de fer complété et en pleine opération. Tous

ceux qui ont visité la Gaspésie, tant conservateurs
que libéraux, s'accordent à dire que c'est certaine-
ment l'une des plus belles parties, l'une des plus
belles régions de la province de Québec, et même
du Canada tout entier. Si le gouvernement fédéral
juge à propos <le prendre des mesures pour faire
exploiter ce chemin par une compagnie quelconque
et pour assurer la continuation le ces travaux, il
rendra par là même justice à cette partie-là de la.
province le Québec ; il fera là un acte de justice à
la péninsule de la Gaspésie. Ce n'est pas un pays
minier, ce n'est pas seulement un pays de pêcheries,
mais c'est une région agricole, certainement égale
sinon supérieure à n'importe quel endroit de la pro
vince de Québec. Le climat est excellent, le sol est
magnifique, et l'exploitation les ressources agrico-
les a assurément un grand avenir, et contribuera à
la prospérité générale de toute la confédération.
(Texte.)

M. FOSTER,: Le ministre des Chemins de fer et
Canaux veut-il donner les recettes du chemin pour
la période durant laquelle il a été exploité, et les,
dépenses d'exploitation?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Les dépenses d'exploitation seront de
817,298.40 Lorsqu'il s'est agi d'entrer ce montant,
comme nous n'avions pas tous les détails, nous
l'avons porté à $18p500. Les recettes ont été <e
$7,267.36. La pet-te nette durant les cinq mois
d'exploitation a donc été de $10,031.14.

v1. FOSTER: Est-ce que l'honorable ministre
les Chemins de fer et Canaux, lorsqu'il a recoin-

mandé ce projet à ses collègues, a préparé une esti-
mation du coût d'exploitation du chemin,en outre
des recettes ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne crois pas avoir fait d'estimation
de ce genre. C'était, il est bien entendu, probl&
matique. On nous a dit que les affaires du chemin
seraient excellentes, bien que, durant l'hiver, les
résultat ne seraient pas aussi satisfaisants que du-
rant la saison d'été; toutefois, ils ne croyaient pas
que le déficit résultant de l'exploitation lu chemin
serait trop considérable.

M. BERGERON: Je suis surpris d'apprendre
que le chemin de fer ne faisait pas plus que cela,
parce que lorsque je suis allé de ce côté, les wagons
étaient toujours remplis. Il y avait un grand
nombre de voyageurs. Il est vrai que quelqu'un a
dit que personne ne payait, mais il y avait là
beaucoup de monde.

M. BORDEN (Halifax): Avant que les résolu-
tions soient :adoptées, je 'voudrais faire remarquer
un point. Il est bien évident;qu'à moins d'une
autorisation quelconque, en vertu du 'statut pour
adopter cet arrêté du conseil, le gouvernement
ni'avait nullement le droit d'exploiter ce chemin de
fer. J'ai compris que le ministre des Chemins de
fer et Canaux avait dit que le statut n'accordait
pas ce droit. Si c'est bien là le 'cas, le résultat est
qu'un arrêté du conseil a été adopté sans aucune
autorité pour l'exploitation de ce chemin, et l'on
demande au pays de 'payer $18 500 pour un acte
injustifiable et illégal. ;Je puis me -tromper, mais
si ce que- je dis est vrai, voilà quel est le résultat.
Je ne crois pas que ce soit là une question qui doive
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être adoptée en riant. Si le gouvernement peut
adoptez un arrêté du conseil de ce genre, autorisant
l'exploitation d'un chemin de fer, il peut aussi bien
adopter un arrêté du conseil pour l'exploitation
d'une raffinerie de sucre ou d'une fabrique de coton,
et demnan'ler ensuite au parlement de voter l'argent
nécessaire pour couvrir les pertes subies par l'ex.
ploitation (le cette industrie particulière. Je crois
qu'il est grandement à désirer qu'avant que cet
item soit adopté, le ministre des Chemins de fer et
Canaux fasse connaître à la Chambre en vertu de
quelle autorisation légale a été adopté l'arrêté du
conseil, parce qu'il est évident que la dépense a été
faite sous prétexte qu'on en avait le droit, et j'ai-
inerais savoir sur quoi ce droit est basé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Borden) a
sans doute raison. Nous passâmes l'arrêté du con-
seil, en prenant la responsabilité et en espérant
que, dans lei circonstances, le parlement exonére-
rait le gouvernement die tout blâme et lui fourni.
rait le montant qui serait sutfisant pour couvrir les
dépenses faites. La population avait grandement
besoin de moyens de transport par chemin de fer
et elle insista auprès du gouvernement pour
qu'il se chargeât de l'exploitation du chemin et
demandât au parlement de venir en aide à cette
entreprise. Elle lui demanda d'accorder une
garantie au chemin de la même manière qu'elle
avait réussi à induire durant un certain temps
les honorables députés de la droite à garantir l'in-
térêt de ses cautionnements sur le marché de
Londres. Nous ne pouvions pas faire cela, mais
nous aN one fait ce qu'il y avait de mieux dans les
circonstances. Nous avons dit: s'il nous est
impossible d'exploiter le chemin par suite des procé-
dures pendantes devant les tribunaux, si vous avez
une telle confiance dans la valeur de la propriété et
que nous soyons justifiables de demander au parle-
ment de venir en aide à cette entreprise, nous
allons entreprendre d'exploiter le chemin pour un
court espace de temps. Dans tous les cas, voilà
ce que nous avons fait, et nous avons constaté que
le chemin est loin de posséder tous les avantages
qu'on lui prête. Si les choses avaient été telles
qu'on nous les 'avaient représentées, si les recettes
du chemin avaient prouvé que c'était là une pro-
priété de valeur, qui aurait pu devenir un excellent
pourvoyeur pour le chemin de fer Intercolonial, je
n'ai pas le moindre doute que le parlement aurait
compris qu'il était désirable de prendre les mesures
nécessaires pour permettre au gouvernement de
s'assurer la propriété permanente du chemin. Mais
dans l'état actuel, après l'expérience que nous avons
acquise, nous n'avons pas cru que le gouvernement
filt justifiable de demander au parlement d'ac-
corder de nouvelles ,sommes d'argent ou d'assumer
de nouvelles obligations à son égard.

Nous avons tenté l'expérience et sommes mainte-
nant convaincus qu'elle n'a pas été heureuse, mais
nous avons probablement satisfait bon nombre de
gens qui insistaient auprès du gouvernement pour
lui faire demander au parlement d'assumer de nou-
velles obligations relativement à cette entreprise.

M. FOSTER: Je crois que ceci est la plus
étrange transaction dont j'aie jamais entendu parler
dans cette Chambre. Le ministre des Chemins de
fer et Canaux n'a pas du tout défendu cette me-
sure. Il a reconnu que le gouvernement avait fait

M. BORDEN (Halifax).

une dépense tout à fait illégale et injustifiable. La
chose a si mal tournée que le pays se trouve dans
l'obligation de payer une somme de près de $11,000.
Il a admis qu'ils n'étaient pas autorisés par la loi à
en agir ainsi, non plus que par le parlement, comme
l'a prouvé la discussion antérieure. Il a simplement
eu recours à une méthode à la Nouveau-Brunswick,
pour se moquer (le la loi. Il a demandé à ses col-
lègues de consentir à cette entreprise, ils ont adopté
ses recommandations et commis un acte complète-
ment illégal. Y a-t-il quelque chose pour le justifier?
Non, rien du tout. Mon honorable ami (M. Borden)
avait parfaitement raison lorsqu'il a dit que vous
pouviez tout aussi bien entreprendre l'exploitation
d'une raffinerie de sucre ou (l'une fabrique (le coton
sans avoir obtenu de subsides. Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a tenté <le me mettre
dans cette affaire et de citer ma conduite antérieure
comme une excuse de la sienne.

Cette compagnie avait besoin de réaliser des
fonds, et il existait un arrangement qui lui per-
mettait le les réaliser, avec cette garantie dont
mon honorable ami a parlé si facilement et ci ui con-
sistait en ceci : Ils n'avaient pas la moindre- garan-
tie du projet. Le gouvernement devait accepter
l'argent qui lui serait remis, et payer en qualité de
dépositaire, avec la condition bien comprise que
nous ne garantissions ou n'autorisions pas leur pro-
jet, et la raison pour laquelle nous leur retirâmes
cette autorisation, c'est que nous crûmes qu'ils se
servaient de cela sur le marché de Londres comme
garantie vis-à-vis du public, contrairement à notre
intention. Voilà la raison que le ministre des Che-
mins de fer et Canaux a essayé d'apporter comme
excuse. Mais il n'existe aucun rapport entre les
deux arrangements. Le fait qui subsiste c'est que
le ministre des Chemins de fer et Canaux a fait là
une dépense tout à fait illégale. Cette Chambre
n'a pas le droit de l'approuver. Le ministre et le
gouvernement devraient demander à la Chambre
de les récompenser d'avoir fait une chose illégale.
Mais il y a un côté de la question qui est encore
plus grave que celui-là. Toute cette affaire a été
conçue et exécutée comme question politiquè, pour
surmonter une petite difficulté dans les comtés où
se trouve le chiin de fer <le la Baie des Chaleurs
et pour aider à l'élection d'un libéral; et ces hono-
rables députés, et le ministré des Travaux publics
lui-même, ont dit que c'était là une chose savani-
ment préparée. C'était une chose faite dans un but
politique et qui n'était pas légale. Si nous avions
fait une chose semblable alors que nous étions
au pouvoir, je m'imagine quelles protestations
véhémentes se seraient fait entendre lorsque l'hdho-
rable député de Wellington-nord (M. McMullen)
se serait levé pour démontrer comme nous nous y
prenions pour prostituer le service public, et nous
emparer de l'argent du peuple sans que la loi nous
autorise à fair:e-de semblables cboses. L'honorable
député (M. MeMullen) est muet ce soir.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux a essayé
de justifier ceci en disant que le montant dont il
s'agit n'est. pas très élevé. Je dis que le gouverne-
ment a autant le droit une fois les Chambres proro-
gées d'exploiter le Grand Tronc de chemin de fer du
Canada, et de payer ses dépenses, qu'il avait le
droit d'exploiter ce chemin et de se charger de ses
dépenses.. Il n'y a de différence que dans le mon-
tant. Jamais chose plus injustifiable n'a été faite

.par ce gouvernement, qui en a pourtant déjà un
grand nombre à son actif. Certains membres du
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gouvernement semblent vouloir dire qu'ils sonti
supérieurs à la loi ; qu'ils ont derrière eux une
n:ajorité servile, et que tout ce qu'ils ont à faire,
c'est de s'adresser à cette -majorité pour rendre
juste ce qui est injuste, en tant que cela peut se
faire par ce moyen. Je ne crois pas qu'il y ait un:
seul député ministériel qui justifie cette conduite
du gouvernement. Le ministre des Chemins (le
fer et Canaux lui-même a fait excuse du commen-
cement à la fin (le son discours. La loi et le bon
sens s'opposaient à cette entreprise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES!
PÈCHERIES: La question actuellement soumise
à la Chambre a été entièrément dénaturée par l'ho-
norable député (M. Foster). Nul ne sait mieux
que lui combien cette demande est raisonnable.
La Chambre n'est pas ici pour discuter s'il existe un
statut qui nous autorise formellement à conclure ce
contrat. Le ministre des Chemins de fer et Canaux
a déclaré dans cette Chambre quë les dépenses'
énormes prodiites par l'exploitation du chemin de
fer Intercolonial seraient réduites si le gouver-
nement prenait sous son contrôle un certain nombre
de ces embranchements. Les membres (lu gouver-
nement ignoraient. si les faits allégués en faveur du
chemin (le fer de Gaspé étaient. vrai.. Ils ont cru
qu'ils étaient justifiable de prendre les meilleurs
moyens de vérifier ces prétentions, soit en nom-
mant une commission, soit en exploitant eux-mêmes
le chemin à titre d'expérience.

M. FOSTER : Sans autorisation.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: De l'exploiter durant un certain
temps, afin de s'assurer si les prétentions de ceux
qui vantaient les profits qu'on en pouvait retirer
étaient vraies, afin que, avant de conclure aucun
arrangement, ils conniussent les faits pa r expérience.
Il s'agit maintenant pour la Chambre de décider
si cette chose était raisonnable, ou non. Mon hono-
rable ami a prouvé que la perte causée par cette
expérience avait été de $10,000, et la question est
de savoir s'il ne vaut pas mieux que le gouverne.
ment ait agi ainsi, plutôt que d'avoir demandé à la
Chambre de conclure un contrat sans donnée
aucune sur le sujet, sans enquête, et sans la preuve
nécessaire pour démontrer qu'il était ou non dans
l'intérêt public que le gouvernement achetât ce
chemin. Nous avons exploité le chemin de fer
durant cinq mois, nous avons démontré au pays ce
qu'il en coûterait pour l'exploiter régulièrement et
quels seraient ses revenus, et nous avons donné la
preuve nécessaire à la Chambre pour se former un
jugement sur cette question au cas oà le besoin s'en
ferait sentir. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux a dit qu'il avait remis le chemin à ses pro-
priétaires. L'honorable député (M. Foster) pourrait
porter les gens à croire que cette expérience coûte
des centaines de mille dollars, quand, de fait, nous
avons adopté un projet qui n'a pas coûté plus que les
frais d'une commission d'encuête siégeant aux diffé-
rents endroits du chemin. \ous avons pris'le meil-
leur moyen de nous assurer des faits, et je crois que
la ligne de conduite que nous avons suivie était tout,
à fait prudente. Nous possédons niaintenant la,
meilleure preuve du monde pour montrer au pays.
quel serait le résultat de l'achat de ce chemin par
le gouvernement. Que là loi justifie ou non notre
conduite, ce n'est, pas là la question que la Chambre

a à décider, niais il s'agit de savoir si le gouverne-
ment a eu raison de tenter cette expérience.

M. FOSTER; Je suis heureux d'avoir parlé,
car j'ai réussi à obtenir cette réponse du ministre
de la Marine et des Pêcheries. Les arguments dont
il s'est servi sont encore plus faibles que ceux emn-
ployés par le ministre des Chemins de fer et
Canaux. Ces deux honorables messieurs sont donc
d'accord sur cette question, et je vois avec plaisir
qu'ils ont présenté la meilleure défense possible.
Le ministre de la Marine et (les Pêcheries se
propose simplement de se servir du parlemrent
counine d'un instrument pour approuver sesactes,
et dans le cas actuel, pour pallier les mauvais résul-
tats d'expériences que le gouvernement a cru devoir
tenter sans autorisation. Que devait faire le gou-
vernement du pays avant d'entreprendre des expé-
riences aussi considérables et d'y engager les fonds
publics, si ce n'est d'abord de se présenter devant
celui qui a le droit de l'autoriser, c'est-à-dire, le
parlement pour discuter la question, et recevoir sa
sanction. Si les honorables ministres peuvent agir
ainsi dans un cas particulier, ils pourront faire de
même dans un autre. Pourquoi ne tentent-ils pas
une expérience le neuf mois avec cette ligne de
steamers rapides, pour démontrer, si, oui ou non, il
est possible d'en faire une affaire rémunératrice, ce
qui leur permettra de venir ensuite devant le parle-
ment et de dire si nous pouvons ou non exploiter
un service transatlantique rapide.

Mon honorable ami (sir Louis Davies) ne peut
justifier sa conduite sur aucune règle constitution-
nelle. Cette discussion a aussi eu pour effet de
jeter beaucoup' de discrédit sur le ministre des
Chemins de fer et Canaux. C'est sur sa recomman-
dation qu'ils ont fait cela ; c'était un de ses pro-
jets. On il connaissait les faits, ou il ne les con-
naissait pas ; mais il a induit le gouvernement à
faire une dépense qu'il n'aurait certainement pas
faite à moinsqu'il ne lui eût assuré d'avance que tout
irait bien.- Malheureusement, c'est le contraire qui
est arrivé. Si cette expérience le couvre de dis-
crédit, c'est une des meilleures raisons pour que la
Chambre ne suive pas l'avis du ministre des Che-
mins de fer et Canaux au sujet des transactions du
chemin de fer du comté de Drummond, et de celle
du Grand Tronc. Et relativement à ces projets
quelque peu vagues qu'il a l'intention de leur subs-
tituer grâce a ce subside qu'il a l'intention de
demander demain à laChanbred'adopter. L'homme
qui dans un projet de peu d'importance fait subir
des pertes au pays, sans y être autorisé par la loi
ou la constitution, est un homme que vous ne devez
suivre dans une grande entreprise qu'avec beau-
coup de précaution, surtout si elle a pour effet de
faire subir au pays des pertes encore plus consi-
dérables.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'hororable député (M. Foster) doit
être sans doute satisfait des remarques qu'il vient
de faire. Si le ministre des . Chemins de fer et
Canaux est discrédité par cette expérience, il n'y
a pas le moindre doute que l'honorable député va
en éprouver la plus grande satisfaction. Puisque
les circonstances le lui permettent, je n'ai aucune
objection à ce qu'il se réjouisse tout à son aise.

M. FOSTER : Dans ce cas, ily en a deux d'entre
nous qui sont contents.
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M. HAGGART: Le ministre de la Marine et

des Pêcheries nous a donné à entendre qu'il ignorait
quel sera le résultat de l'exploitation du chemin de
fer. Le ministre des Chemins de fer et Canaux
lui aurait-il caché le montant des recettes et des
dépenses de ce chemin?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Les recettes et les dépenses n'é-
taient pas connues.

M. HAGGART : Je vous demande bien pardon.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: Comment pouvions-nous connaître
les recettes et les dépenses d'un chemin qui n'avait
été exploité que durant cinq mois?

M. HAGGART: L'honorable ministre ne me
comprend pas. Les rapports de l'exploitation du
chemin durant un ou deux ans se trouvent au dé-
partement, et le ministre des Chemins de fer et
Canaux connaissait à un dollar près le montant des
recettes et des dépenses. Ne possédait-il pas tous
les faits ? N'existait-il pas un rapport des recettes
et des dépenses fait par son propre sous-ministre ?
N'y avait-il pas un rapport fait par M. Pottinger
sur la question (le l'achat du chemin ? Ignorait-il
que les dépenses étaient de $2,000 plus élevées
que les recettes-que ces dernières étaient d'envi-
ron $17,000 ou $18,000, et les dépenses d'exploita-
tion dans les environs (le S18,000, ou $19,000 ? De
quel autre renseignement le ministre de la Marine
et les Pêcheries a-t-il besoin ? Ne possède-t-il pas
la déclaration faite sous serment des officiers du
chemin ? Son ignorance des recettes et des dépenses
n'est pas une excuse, parce que tous ces documents
se trouvaient au département.

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'était une
belle chose, vraiment, que le recommander au
marché anglais-d'essayer de tromper le marché
anglais pour un montant d'environ trois millions
de louis sterling.

M. SPROULE : L'acte était légal ou illégal.
Le ministre admet qu'il était illégal. Il sait qu'il
a enfreint la loi, et il l'admet. Il s'est placé dans
une position qui n'est réellement pas enviable pour
un ministre de la Couronne. Je comprends diffi-
cilement comment il se fait que l'auditeur général,
qui est censé être le gardien du trésor, ait
permis que ce compte fût payé. Plus tard, nous
devions obtenir un peu plus de renseignements sur
cette question au moyen du rapport de l'auditeur
général. L'honorable ministre nous a dit qu'il
était sur le point de tenter une expérience quant à
ce qui concerne le chemin (le fer du comté de Drum-
mond. J'aimerais lui demander si, vu les consé-
quences désastreuses qui ont signalé cette première
expérience, il ne ferait pas mieux d'abandonner la
deuxième.

M. QUINN: Puis-je demander s'il a été question
de la légalité ou de l'illégalité de l'acte, et si le
département de la Justice n'a pas donné son opi-
nion sur la question?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX.: Je crois que l'on était sous l'impres-
sion qu'il fallait demander au parlemnot d'être
indemnisé de toute dépense se rattachant à l'ex-
ploitation de ce chemin.

M. FoSTER.

M. QUINN : Suivant moi, lorsqu'il existe un
doute, il est du devoir du département qui a l'in-
tention de faire adopter un arrêté du conseil,
<l'obtenir l'opinion du département de la Justice
sur la légalité de ce que l'on va entreprendre. Je
n'ai pas la loi ici, mais je me souviens qu'il existe
une disposition de cette nature. Si un départe-
ment peut faire tout ce que bon lui semble, sans
soumettre la question de droit au ministère de la
Justice, c'est donner à un ministre le droit de
faire preslue tout ce qu'il veut. C'est là une
question très sérieuse, qui sape par leur base les
prérogatives de ce parlement, en permettant à
un ministre de la Couronne d'obtenir l'assentiment
<lu gouverneur général en conseil en faveur d'une
procédure qui n'est pas reconnue comme légale par
le département de la Justice. Le ministre ferait
aussi bien d'agit- à sa guise sans s'adresser au con-
seil, et rien ne nous assure que cela ne se fait pas
chaque jour.

M. FOSTER: Je propose que ce crédit soit
rejeté.

M. BRITTON : Il me semble que la question n'a
pas toute l'importance qu'on veut lui donner. Je
puis mue tromper; mais prenons le cas suivant :
Supposons que certains travaux d'améliorations à
un havre soient demandés, et que le gouvernement
croie qu'il est nécessaire de faire un examen du
havre et des sondages avant <le se risquer à sou-
mettre au parlement une proposition à ce sujet :
mon honorable ami croit-il qu'il trorverait un
statut l'autorisant à louer un bateau et les per-
sonnes dont il a besoin pour estimer d'une manière
générale quel sera le coût des améliorations? Pre-
nons maintenant un autre exemple : Supposons
que l'ot juge t propos d'entrer en pourparlers avec
une compagnie (le chemin de fer pour acheter une
partie de sa ligne, que l'on disait être dans une
certaine condition que le ministre des Chemins de fer
et Canaux conteste. Mon honorable ami croit-il qu'il
pourrait découvrir un statut qui autoriserait la
location d'un wagon et le voyage sur une longueur
d'une centaine de milles avec l'ingénieur du dépar-
tement et le sous-ministre ? Je ne crois pas qu'il
puisse trouver un statut (le ce genre; et à moins
qu'il ne soit prêt à payer ces dépenses de sa
poche, il devra s'adresser au parlement et lui
demander de voter un crédit pour couvrir ces dé-
penses. Dans une question de cette nature, si le
gouvernement conclut un arrangement qui peut être
considéré comme permanent ou quasi-permanent,
il a besoin d'être autorisé du parlement pour faire
cela : mais lorsqu'il s'agit simplement de tenter ue
expérience, et de se rendre compte de ce que peut
rapporter le chemin durant un certain temps, le fait
de demander ensuite au parlement de voter un crédit
pour couvrir le coût de cette expérience, ne cott-
porte pas, suivant moi, une violation aussi grave
de la constitution que l'honorable député a voulu
le laisser supposer.

M. BORDEN (Halifax): Je ne vois pas quel
rapport il peut exister entre les exetmples cités
devant le comité par l'honorable député (M. Brit-
ton) et le cas actuel, et je ne ferai pas perdre le
temps du comité en essayant d'y répondre. L'ho-
norable député doit comprendre qu'aucun gouver.
nement ou compagnie ne peut exploiter une ligne
de chemin de fer dans ce pays, à moins que
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la loi ne le permette. Le ministre des Che-
mins de fer et Canaux et le ministre (le la
Marine et des Pêcheries ont admis que le gou-
vernement ne possédait pas cette autorité
quant à ce qui concerne ce chemin le fer, et ce
dernier a exploité le chemin quand même, sans
autorité aucune. Quel aurait été le résultat
si un convoi avait tué quelqu'un, mis le feu à un
bâtiient, ou causé quelque autre donmàge? Si
le chemin était exploité sans autorité, il pouvait
en résulter des conséquences sérieuses. Il me
semble que c'est un mauvais principe <le la part
d'un gouvernement de tenter d'exploiter un che-
min de fer ou autres travaux publics sans y être
autorisé par statut, et de demander ensuite au par-
lement de voter l'argent nécessaire pour couvrir le
déficit résultant le cette exploitation.

M. SPROULE : Le deuxième exemple cité par
l'honorable député ne valait guère mieux. Il a
parlé de la conduite d'un gouvernement qui dépen-
serait le l'argent dans le but d'améliorer un havre
public, mais nous n'avons jamais dépensé un dollar
i cet effet sans qu'il ait été voté par la Chambre.
Toutefois, ce contrat a été conclu et le chemin
exploité avant que l'on ait dlemandé au parleinent
<le voter les crédits nécessaires.

L'item est adopté.

Approrondissement de la rivière Saint-
Pierre..... .......................... $40/Xf0

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela sera du côtd nord du canal.

M. HAGGART : Non, au sud (lu canal, et
nullement dans ce dernier. C'est pour approfondir
le lit de la rivière entre le canal Lachine et le
Saint-Laurent. Cette dernière rivière n'était affec-
tée en rien par le canal. La raison donnée pour la
construction du fossé depuis Lachine en descendant
jusqu'à la rivière Saint-Pierre, lequel passe sous le
canal, était que nous interrompions le cours
le l'eau par la construction du canal Lachine.
C'était une bien pauvre justification pour la dé-
pense de 8140,000, mais notre gouvernement en
était tout entier responsable ; mais demander l'ap-
profondissement de la rivière entre le canal et le
Saint-Laurent est, je crois, une demande qui n'est
justifiable sous aucun rapport. Cela ne petit avoir

1u'un objet en vte, le drainage le terrain apparte-
niant à les particuliers et situés entre le canal La-
chine et le fleuve Saint-Laurent, lesquels n'ont
pas été affectés par la construction du canal La-
chine. La rivière passe sous le canal.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Cela a peut-être pour. but <le faciliter l'écoulement
de l'eau.

M. HAGGART : Oui, mais le cotirnmt tathrel
est là. Nous "vons construit un canal au-dessou
le nos propres travaux, et après cela, il y a la

rivière à son état naturel.
M. HAGGART: Sur quel principe se base-t-on Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

pour demander ce crédit. pour l'approfondissemsent PÉCHERIFS : A qtoi a été dépensé&cette somme
le cette rivière ? <e $140,000?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Mes ingénieurs m'ont dit que cette
dépense était nécessaire. Le lit de la rivière Saint-
Pierre a été approfondi et -edressé pal- ce qui est
connu sous le noim de Drain de Lachine et qui a coûté
environ $140,000. Pour donner à cette rivière la
profondeur voulue et la rendre navigable, on me
<lit qu'il faudra $40,000 de plus.

M. FOSTER: Cette rivière fait-elle partie de
notre système de rivières navigables ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : D'abord, nous devons acheter 20,000
pieds le terrain en superficie. Le creusage coûtera
812,000 ; la maçonnerie et les ponceaux, 8520; ma-
connerie au pont, $19,000 ; mur de revête-
mient. $175 ; valeur du terrain, 83,600 ; dépenses
imprévues, entre q3,000 et $4,000.

M. HAGGART : L'honorable ministre veut-il
dlire si ces travaux que l'on veut faire dans la
rivière Saint-Pierre vont se trouver entre le canal
Lachine et le Saint-Lau rent ?

Le MIN[STRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois qu'ils auront lieu à l'entrée
du canal-de l'entrée à cette rivière.

M. HAGGART: Le fossé (le Lachine en descen-
dant jusqu'à la rivière Saint-Pierre est terminé. Il
y a un siphon sous le canal de Lachine pour lui ser-
vir de voie d'écoulement jusqu'à la rivière Saint-
Pierre, et si je ne me trompe pas, ceci est pour
approfondir le lit de la rivière Saint-Pierre entre
le canal Lachine et le Saint-Laurent.

M. HAGG A RT : Pour construire un fossé dans
le but le drainer le village le Lachine eu descen-
dant jusqu'il lit rivière Saint-Pierre, et construire
un siphon pour lui perimettre <le couler au-dessous
du canal; et le ce dernier endroit en descendant
jusqu'au Saint-Laurent, la rivière Saint-Pierre
coule dans soit lit naturel.

M. PRÉFONTAINE : Je connaip bien la loca-
lité. La rivière a été remplie par ce canal, par le
fossé venant le Lachine et par les inondations
durant les cinq ou six dernières anmes, si
bien que la coimmission d'hygiène de Montréal
a, demandé au gouvernement de faire disparaître
cette nuisance. La population qlui demeure
près. de là s'est plainte, et en a appelé au
conseil provincial d'hygiène, et il -est probable
que c'est par suite les représentations faites
par ce dernier que ce crédit est aujourd'hui
demandé. Mais je lois ajouter que je crois que
S40,00) suffirqnt, non seulement pour approfondir
cette rivière qti est peu considérable, presque un
simple ruisseau, mais aussi pour la couvrir, de
sorte que la nuisance créée par l'eau qui y coule,
venant de Lachine, disparaîtra. J'appelle particu-
lièrement l'attention du ministre des Chemins de
fer et Canaux (M. Blair) sur ce point, afin qu'a-
vant de dépenser des fonds, il puisse constater s'il
ne serait pas à propos, après avoir pris l'avis de ses
ingénieurs, de couvrir entièrement cette>artie de
la rivière Saint-Pierre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX.: Mon ingénieur m'a dit que l'on avait
dépensé 8140,000 dans le but d'approfondir et de
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redresser la rivière Saint-Pierre clans sa partie pour toute cette partie du pays, ex approfondissant
supérieure, ce qui se trouve, je suppose, aut nord la rivière depuis le canal jusqu'au Saint-Laurent.

u canal.

M. HAGGART : Oui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: On me dit maintenant qu'une autre
somme de $40,000 est requise pour terminer cette
entreprise, depuis le côté sud du canal jusqu'à l'em-
bouchure de la rivière. J'avoue que je n'ai pas une
connaissance personnelle de tout cela; mais on m'a
déclaré que ce montant était nécessaire. Le mode
dont on doit se servir pour dépenser l'argent m'a
bien entendu été expliqué par l'ingénieur.

M. HTAGGART : Il ne peut y avoir de doute qu'il
faudra $40,000 pour approfondir la rivière Saint-
Pierre depuis le canal jusqu'au Saint-Laurent.
Mais quelles raisons a-t-on pour justiier une sein-
blable dépense ? Nous avons déjà dépensé une
somme d'argent considérable pour débarrasser le
chenal de cette rivière, malgré l'existence du canal
Lachine, et aujourd'hui, l'on uous demande d'appro-
fondir la rivière tout le long (le son cours depuis le
canal jusqu'al Saint-Laurent.

M. P'REFONTAINE: Mais cela est devenu né-
cessaire par suite du travail qui a été fait, et l'ap-

rofondissement de la rivière seul ne sera pas suffi-
saut ; il sera nécessaire de la couvrir et <len faire
un véritable égout, afin de protéger la santé de ceux
qui habitent à cet endroit. La municipalité de Saint-
Paul et le quartier Saint-Gabriel de Montréal sont
particulièrement intéressés à la constructi'on aussi
rapide que possible de cet ouvrage, parce que,
comme je l'ai déjà (lit, la commission d'hygiène de
Montréal va certainement prendre les mesures
voulues pour forcer le gouvernement à,faire ce qui
est nécessaire.

M. FOSTER : Qu'est-ce qui tombe dans le fossé
près du canal?

M. PRÉFONTAINE : Je comprends que l'égout
le Lachine y tombe, et que cela se décharge dans

ce qui reste de la rivière Saint-Pierre, qui est
réellement un fossé ouvert passant à travers l'un
des quartiers les plus populeux de Montréal.

M. FOSTER : La chose tout entière est aussi
claire pour moi que la lumière du jour, bien que je
ne connaisse pas la localité. Nous allons dépenser
$40,000 de plus que ce que nous avons déjà dépensé
pour établir un système de drainage à l'usage de la
population de Lachine, qui devrait faire ces tra-
vaux à ses propres frais.

M. HAGGART : La raison pour laquelle le gou-
vernement a une première fois dépensé de l'argent
à cet endroit, c'est que, par suite de la construction
du canal Lachine, une partie de l'eau se trouvait à
refluer près de Lachine. Nous l'avons donc drainée
dans la rivière Saint-Pierre, qui passe sous le
canal. La population de Lachine se sert de ce
canal pour drainer le village. Nous avons déjà fait
plus que mous n'étions obligés de faire, et le cou-
rant de la rivière est maintenant libre contraire-
ment à ce qu'il était à son état naturel. Mais la
rivière n'offre pas un.volume d'eau suffisant pour le
drainage de toute cette région, et on nous demande
aujourd'hui de construire un système de drainage

M. BLAH1.

M. PRÉFONTA1NE: Il faut qu'il soit bien
compris que c'est l'écoulement provenant de ce
ruisseau qui cause toute la difficulté. L'eau devient
sale, et son volume se trouve considérablement
augmenté. La rivière est devenue une nuisance
par suite des travaux du gouvernement, et il doit y
être remédié. J'ignorais que ce crédit serait placé
dans les estimations, mais je sais que des plaintes
nombreuses ont déjà été faites au conseil de la ville
de Montréal, et que les deux conseils d'hygiène ont
demandé à ce que quelque chose fût fait à ce sujet.

M. CLANCY: Est-ce que c'est la commission
d'hygiène de Lachine qui s'est plainte?

M. PRÉFONTAINE: Non, les plaintes ont été
faites par la municipalité de la Côte Siait.Paul'et le
village de Saint-Gabriel qui est maintenant un des
quartiers de la ville de Montréal. La population
de ces endroits tient le gouvernement responsable.

M. FOSTER : Comment se fait-il que l'eau ne
soit plus pure ?

M. PRÉFONTAINE : Parce que le village de
Lachine y décharge le contenu de ses égouts.

M. FOSTER : Qui est responsable de cela?

M. PRÉFONTAINE : Pourquoi avez-vous
construit un fossé qui permet à la population de
Lachine d'y déverser ses égouts ?

M. FOSTER : La difficulté provient du fait que
Lachine a besoin d'un système de drainage, et ce
village a construit des égouts qui se déchargent
dans un certain canal. Lorsque le cours de l'eau
dans le chenal fut obstrué par le canal, il y avait
peut-être raison de se plaindre. Mais nous avons
remédié à cela en construisant au coût de $140,000
un siphon sous le canal jusqu'à un endroit où la
rivière est à son état naturel. Mais les eaux sales
proviennent des égouts de Lachine et non du canal.
Maintenant, parce que leur système d'égoût n'est
pas parfait ils demandent $40,000 pour le terminer.

M. PRÉFONTAINE : Il y a maientendu relati-
veinent à la situation des lieux. Ce ne sont pas
ceux dont les égouts déchargent dans ce fossé qui
se plaignent, mais vous avez construit un fossé
pour la population de Lachine, et lui avez permis
de l'utiliser pour y décharger ses égouts, contami-
nant ainsi toute cette partie de la petite rivière
qui coule à travers le village de Saint-Gabriel, met-
tant ainsi en péril la santé des citoyens de l'endroit.
Ils n'auraient en aucune objection à ce qu'un cou-
rant d'eau pure coulât à travers leur village, pas
plus que le canal lui-même. Le village de Saint-
Gabriel fait partie de la ville de Montréal, et les
égouts de cette dernière ville. ne se déchargent
pas dans cette rivière. Ce sont les égouts de la
ville de Lachine à qui le gouvernement a permis,
de se décharger dans ce fossé, qui causent actuel-
lement toute la difficulté ; et l'ancienne adminis-
tration est responsable de ces $40,000.

M. HAGGART : Quarante mille dollars ne seront
pas suffisants pour construire et couvrir le fossé.

M. PRÉFONTAINE : La distanceesttrès courte,
à peine trois ou quatre arpents.
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M. SPROULE : Le -gouvernement ne peut être
tenu responsable pour avoir construit le fossé afin
<le servir aux fins auxquelles il était destiné ; mais
plus tard, le village a construit ses égouts et ils se
déchargent dans le fossé.

M. QUINN : C'était mon intention lorsque cet
item a été présenté de demander au ministre des
Chemins de fer et Canaux ou au ministre des
Travaux publics, s'ils avaient reçu quelque comtmnu-
nication clu conseil d'hygiène de la province de
Québec au sujet de la rivière Saint-Pierre. -Cette
partie de la rivière Saint-Pierre dont le canal
Lacuine aurait :paraît-il obstrué le cours et qui
était un sujet de.plaintes,-est située à environ sept
milles au moins de l'endroit où la rivière passe
sous le canal Lachine. Les citoyens le LachinQ
se plaignaient que lors le l'élargissement du canal
à cet endroit, la rivière Saint-Pierre se trouva
endiguée dans une certaine proportion, et en consé-
quence, le surplus <le l'eau qui aurait dù être
entraîné des environs le Lachine par la rivière qui
coule sous le vieux canal, inonda les propriétés
situées près. le Lachine, ce qlui se trouve à
quelques milles plus haut que l'endroit où l'eau
passe sous le canal. Le gouvernement recou-
naissant le bien fondé des plaintes faites par les
gens de Lachine, construisit un fossé destiné à trans-
porter le surplus des eaux, et approfondit la rivière
Saint-Pierre à l'endroit où elle passe sous le canal
de manière à lui permettre de remplir sa destina-
tion naturelle, c'est-à-dire, entraîner le surplus des
eaux inondant les terres avoisinantes, sous le canal
et au fleuve Saint-Laurent. Jusque-là, il n'y avait
rien à dire, mais des gens, probablement la popula-
tion de Lachine, déchargèrent leurs égouts privés
dans ce -fossé, ou les personnes .résidant sur les
bords de la rivière Saint-Pierre y jetèrent ·toute
espèce de choses de rebut.

La conséquence de cette conduite a été, que
depuis trois -ou quatre semaines, nie (lit-on, les
eaux de la rivière Saint-'Pierre sont contaminées,
et se répandent à travers le pays, le l'autre côté
du canal ·Lachine, et -un peu du côté nordde ce
dernier, c'est à-dire dans le villagede Saint1Gabriél,
ou dans le quartier Saint-Gabriel et la Côte Sairit-
Paul. Cette eau ainsi répandue est devenue sta-
gnante et un danger !pour la santé publique. Par
suite de ce fait, le bureau d'hygiène est*intervent.
J'ai compris que c'étaitl'intention de ce-dernier de
s'adresser aux municipalités environnantes, afin de
savoir qui est responsable de cet état 'de choses.
Mais quels sont les coupables, je l'ignore,:et cela
est très difficile à dire. Mais cela est une menace
pour la santé de lapopulation de ces-endroits, et-si
le gouvernement croit qu'il est i esponsable de quel-
que-manière-de:l'état de choses qui existe actuelle-
ment, ce serait -certainement une exellente chose
que de faire -disparaître 'cette nuisance immédiate.
ment. Je -ne veux pas <lire que le gouvernement
est responsable, mais j'expose simplement-les-faits
devant 'le-comité, afin que 'le gouvernement sache
à quoi s'en tenir sur -cette -question. Le -ministre
a:-til reçu quélque 'communication du conseil
d'hygièn*e'?

Le MINISTRE DES CHEMINS'DE FER 'ET.
CANAUX : Non,-je u'ai-rien reçu. J'ai'êté.quel-
que 'peu-étonné de:n'avoir reçu aucune nouvélle-du
conseil :d'hygiène lorsque j'ai appris qu'il-se -plai--
gnait. C'est l'ingénieur en chef-du département qui

141

a appelé mon attention .sur -la question,:et qui-m'a
déclaré que c'était là une conséquence naturelle-et
un résultat nécessaire des sommes d'argent dépen-
'sées.aitérieurement. Il me !fit:un rapport<dans le-
quel il disait qu'il était nécessaire pour -terminer les
travaux déjà commencés, etqui ontcoûté $141,900,
de les continuer, et d'approfondir l'enibouchure de
la rivière du côté sud du canal. . ,

M. QUINN: C'était petit être aller trop loin
que de <lire qlue le conseil d'hygiène avait résolu
de se mettre-en communication avec le gouverne-
ment à ce sujet. Je ne -crois -pas que l'agitation
ait atteint ce point. La distance entre le canal
Lachine et le fleuve Saint-Laurent est un peu plus
considérable que ne le dit l'honorable dé puté de
Maisonneuve (M. Préfontaine). Il y -a plus d'un
mille, je crois, à cet endroit (lu canal Lachine au

'fleuve, de sorte que si c'est l'intention du départe.
ment d'entreprendre l'approfondissement <le ce
canal, il serait peut être convenable de voir à ce
qu'il fût couvert, non seulement à cet endroit,
mais aussi du côté nord, c'est-à-dire at nord du
canal, de façon à ce qu'il ne soit pas exposé à se
remplir comme cela est arrivé dernièrement. S'il
est laissé à découvert, on y jette toutes espèces de
déchets, et il sera toujours très difficile :l'en con-
server la pureté.

M. McMULLEN: Il est bien évident que les
gens de Lachine ont besoin de drainage, et ce crédit
a pour but <le leur procurer ce qu'ils demandent.
Il me semble qu'on devrait donner quelques raisons
valables pour justifier ce crédit avant de demander
à la Chambre de l'adopter. L'ingénieur a sin'ple-
ment <lit dans son rapport que ce crédit était néces-
saire pour terminer les travaux commencés. Si la
population emploie ce ruisseau au drainage de leurs
propriétés et est la cause de la -nuisance dont on
se plaint, c'est la ville de Lachine qui est respon-
sable de ce fait, et non le parlement.

M. H GGART : On m'a déjà demandé de faire
un rapport au conseil sur cette question, et je l'ai
fait. On avait fortement insisté auprès de moi
pour que je fisse un rapport à cet effet au conseil.

e*ne me rappelle -plus si j'ai fait ce rapport au
conseil par écrit on verbalement.

M. rFOSTER: 'Il y a un autre point important
dans cette affaire. Quelques honorables députés
disent que la distance est de près d'unýmille, et que
$40,000 ne sont pas un montant suffisant.

M. HAGGART: Si ce drain -doit'être couvert,
cette somme suffira à peine pour:le commencer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vois .faire étudier 'cette question
avec beaucoup de soins avant de commencer cette
entreprise, et à moins d'êtretparfaitement convaincu
que nous pouvons mener cette entreprise à bonne
fin avec le crédit que nous avons placé dans les esti-
mations, il 'ne sera 'pas dépensé un seul cent de
cet argent.

'M. PRÉFONTAINE: 'Le conseil de ville de
Montréal 'fournira' certainement un :montant quel-
conque si cette somme de $40,000 n'est pas suffi-
sante-pouren faire un drain'couvert,-et il y aaussi
la municipalité de la Côte Saint-Paul. Ce crédit
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est absolument nécessaire pour venir en aide à cette
population.

M. SPROULE : Il est bien évident que ceci est
une question qui est purement du ressoi t provin.
cial, mais si la province peut éviter cette dépense
et induire le gouvernement fédéral à en supporter
le coût, elle ser très heureuse que les travaux se
fassent.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne crois pas qu'il soit tout à fait
juste de prétendre que ceci est une entreprise
purement provinciale. Il y a un grand nombre de
questions intressantes relativement à la construc-
tion de drains le long de nos canaux dans les
petites villes, et la responsabilité lu gouverne-
ment quaut à ce qui concerne. ce genre de drainage
n'est pas clairement établi. Toutefois, si le comité
consent à accorder le montant demandé, je lui ré-
pète ([ue je prendrai toutes les précautions pos-
sibles.

M. QUINN: Dois-je comprendre que l'item
tout entier doit être adopté, ou sil va y avoir quel-
.ques questions relativement aux destitutions?

M. FOSTER: Nous avons remis à plus tard un
itein, et lorsqu'il sera discuté, mon honorable ami
OLM. Quinn) pourra soulever ce point.

Résolutions it rapporter.

DEUXIÈME LECTURE.

Bill (n° 147) a l'effet de modifier une loi relative
aux caisses d*épargne dans la province (le Québec
(du $énat).-(M. Fitzpatrick.)

AFFAIRES DE LA CHAMBBE.

M. FOSTER : Que ferons-nous demain?

Le MINISTRE DU CONNERCE: Nons dis-
cuterons d'abord deux ou trois bills, et après cela,
comme il ne restera plus que deux heures, nous
discuterons probablement les subsides. Je crois
que mon honorable ami, le ministre des Chemins de
fer et Canaux, sera en état de faire une déclara-
tion à trois heures.

M. FOSTER : Mon honorable ami, le ministre
,du Commerce, espère-t-il que nous pourrons ter-
miner samedi soir ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Ce désir ex-
primé par mon honorable ami est tout à fait con-
venable, et je serai heureux de faire mon possible
pour l'aider en ce sens.

M. FOSTER: Je voudrais me débarrasser de
cette besogne avant dimanche, si la chose est pos-
sible.

Le IINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose que la séance soit levée

La motion est adoptée et la séance est levée à
2.05 du matin (vendredi).

.M. PRÉFONTAINE.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDI, le 25 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à onze heu.es.

PR1RE.

SÉANCE DU SAMEDI.

Le MINISTRE DU COMMERQE (sir Richard
Cartwright): Je propose-

Que lorsque la Chambre ajournera ce jour, elle reste
ajournée jusqu'à samedi à onze heures du matin, et que
les mesures du gouvernement aient la priorité ce jour là.

La motion est adoptée.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je propose que la Chambre à
sa prochaine séance se forme en comité pour prendre
en considération certaines résolutions concernant
les subventions aux chemins de fer.

La motion est adoptée.

DÉPUTÉS ABSENTS.

M. TAYLOR: Avant que la Chambre passe à
l'ordre du jour, je désire lire le passage suivant
d'un article qui est paru hier dans la page <le ré-
daction de la Gazette de Montréal, qui se lit comme
suit :

Il semblerait que l'on a essayé à Ottawa de faire tomber
les députés du parti conservateur dans un piège. C'est
l'usage, à la fin de la session, et lorsque toutes les mesures
du gouvernement sont adoptées, c'est l'usage, dis-je, pour
l'Orateur d'émettre un ordre destiné à payer aux députés
leur indemnité tout entière. Or, il paraîtrait que l'Ora-
teur Edgar aurait donné l'ordre qu'il n'y aurait que ceux
qui se sont légalement entendus avec d'autres députés
pour pairer, qui seront payés, les autres ne le seront pas.
Avec la forte majorité qu'ils Dossèdent dans la Chambre
des Communes, les libéraux peuvent pairer avec la plus
grande partie des conservateurs et malgré cela, rester
un quormns suffisant pour adopter leurs projets.

J'espâre, LU. l'Orateur, que s'il y a quelqu'un à
blâmer dans cette affaire, ce n'est pas vous. Vous
n'avez- fait que suivre la conduite tenue par vos
prédécesseurs durant les années passées. Comme
je l'ai dit l'autre jour, lorsque le chef du cabinet
et le chef de l'opposition crurent que la session
touchait à sa fin, ils s'adressèrent à l'Orateur et
lui demandèrent son consentement pour permettre
aux députés de s'absenter après avoir pairé. Vous
avez consenti, M. l'Orateur, comme vos prédéces-
seurs l'on fait les années passées lorsque le premier
ministre et le chef de l'opposition étaient d'accord
sur ce point, et l'on permettait aux députés de
compenser réciproquement leurs absences après en
avoir informé régulièrement les vhi)ps. Cette année,
lorsque l'on vous a parlé de la chose, le bill accor-
dant les douze jours d'absence n'avait pas encore
été adopté par le Sénat, et vous avez refusé de
donner votre consentement jusqu'à ce que cela fût
fait. Une fois le bill adopté par le Sénat, vous
avez permis aux députés de partir. De sorte que
les journaux n'ont aucun commentaire à faire sur
votre conduite; s'il y a quelqu'un à blâmer, ce n'est
certainement pas vous.
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M. FOSTER: Si vous vouliez me permettre un

conseil à ce sujet, je crois qu'il vaudrait mieux
pour cette Chambre d'en venir immédiatement à la
conclusion qu'il faut se conformer à la loi. L'Ora-
teur est sans cesse dans de nouvelles difficultés,
les membres des deux côtés de la Chambre ne sont
pas satisfaits, et cette coutume a pour effet de dé-
peupler la Chambre dans un temps oit il est impor-
tant que tous les députés soient présents. Je sais
que ces derniers sont anxieux <le partir, mais les
affaires publiques doivent primer toutes les autres
considérations, et je demande s'il ne vaudrait pas
miieux pour nous <le prendre le parti le plus digne et
d'ol)éir à la loi.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES (M.
Mulock): Quel était l'usage établi sous l'ancienne
administration ?

M. FOSTER: Voici quelle était la pratique suivie
sous l'ancienne administration. On ne permettait
aux députés de retirer leur ind-innité que deux
jours environ avant la date certaine de la proroga-
tion de la Chambre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ils la retiraieut plusieurs jours d'avance.

M. FOSTER: Eh bien ! si mon honorable ami
veut discuter la question, nous allons le faire. Je
faisais simplement une recommandation qui, je
crois, est conforme à la dignité du parlement et
dans l'intérêt public.

M. l'ORATEUR: J'aimerais faire connaître à
la Chair bre ce qui a été fait par les Orateurs qui
m'ont précédé et par moi-même, tel que l'a expli-

é l hi d l' o iti j'ai. i êt

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Qu'est-ce que c'est?

M. MILLS: Une liste des contrats de malles
entre Annapolis et Lverpool, contenant les noms
des entrepreneurs, la date de l'acceptation des con-
trats, les montants et les noms des cautions. Le
ministre de la Marine et des Pêcheriesavait promis
de voir le directeur général des Postes et d'appeler
son attention sur la question.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il y a deux ou trois jours le secrétaire m'a transmis
un grand nombre de rapports, et je les ai déposés
sur le bureau de la Chambre. Je ne les ai pas
examinés.

M. MILLS: Celui que j'ai demandé ne s'y trouve
pas.

M. TAYLOR: J'ai une question à poser au
directeur général des Postes. Je viens de recevoir
un télégramme de 'N. Reid, le député de Grenville,
me demandant de m'informer si les documents
relatifs à Andrew Carmichael, directeur de la
poste à Spencerville, ont été déposés sur le bureau
de la Chambre ; et me priant (le les faire produire
aussitôt que possible.

EMPRUNT DE $15,000,000.

La Chambre se forme en comité général sur cer-
taines résolutions concernant le prélèvement par
voie d'emprunt de telle somme ou sommes de
deniers n'excédant pas en totalité 815,000,000.

(En comité.)

agréable aux députés et à la demande du chef de
l'opposition avant son départ. Il n'y a donc aucune
différence, en tant que je puis le constater, entre neur en conseil à prélever de temps à autre par
ce qui a été fait en cette occasion et ce qui a eu voie d'emprunt des sommes n'excédant pas en tota-
lieu auparavant. La chose est. irrégulière jusqu'à un lité $l5,OOCOO. Les députés et ceux qui sont
certain point, et je n'avais nullement le désir d'agir familiers avec les questions concernant les emprunts
ainsi, et j'ai été loin d'accéder à cette demande de publics, comprennent ti-s bien la natüre d'un bil
bon gré ; et comme je l'ai dit l'autre soir, lorsque d'emprunt; mais il existe parii la population ue
cette question a été discutée devant les comité des tendance à confondre cela avec ui hil <le crédits,
subsides et que plusieurs députés ont parlé contre et à considérer ume mesure de cette nature
cette décision, j'ai décidé que la chose n'arriverait comme une autorisation de dépenser autant de
plus. Voilà ce que j'avais décidé de faire, et les millions qu'il sera nécessaire en plus de ce qui est
remarques que vient de soulever cette discussion déjà convenu. Il n'est peut-être pas nécessaire
miafrnism depu'npu tn n éiin d'insister sur le fait qu'un bill d'empr-unt n'est pasafferissent de plus en plus dans ma décision.ne donnera

pas par elle-mênie au gouvernement le droit de
DEMANDES DE RAPPORTS. dépenser un seul dollar? De temps à autre, le par-

lement, en p lus des dépenses ordinaires du pays, qui
M. MILLS: J'appelle de nouveau l'attention de sont payables à même le revenu, vote des sommes

l'honorable directeur général des Postes sur une d'argent pour le service public qui sont imputables
demande de docun.ents adoptée au commencement sur le compte du capital; mais lorsque ces crédits
de la session. J'avais placé quelques questions sur Sont votés, il n'est pas pourvu au prélèvement
l'ordre du jour, et, à la demande du directeur d'aucun argent. C-'a a toujours dà être traité
général des Postes, elles ont été considérées comme comme une question séparée, et de là la nécessité
avis de motion. La motion a été adoptée et les d'adopter (le temps à antre un hill d'emprunt.
documents n'ont pas encore été produits. Si je Il ne convient pas de faire adopter des emprunts
n'avais pas eu besoin des renseignements, je n'au- à chaque session, et en conséquence, ces bis ne
rais pas posé la question ou fait la motion ; mais sont présentés qu'à certains intervalles, et pour une
je comprends que ce renseignement n'a pas encore somme qui doit suffire à faire face aux besoins du
été produit, et je crois être dans mon droit en Canada durant un temps raisonnable. Le dernier
demandant qu'il le soient immédiatement. Laques. bih d'emprunt fut adopté en 1888. A dette époque, il
tion est de peu d'importance ; je ne crois pas qu'il existait une autorisation non limitée d'emprunter
faudrait plus de dix minutes aux commis pour le jusqu'à concurrence de la somme de $26,082,681,
préparer. 1 tel, que démontré par les comptes publics du 30

LeMNSR 4E IANE M1Fedn)
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juin 1887. Quelques 'changenients ont été faits
entre cette époque et la session de 1888 ·relative-
nient à ces pouvoirs d'emprunter, mais, en somme,
la position étidt la mêine. Toutefois, ens 1888, une
loi fut adoptée qui accordait le'pouvir ·d'empran-
.ter jusqu'à concurrence d'une somme de $25,000,-
000, ce qui, ajouté aux ,26,000,000 déjà accordés,
élevait les pouvdirs d'emprunter du gouvernemént
à $51,000,000.

Nous ne croyons pas qu'il 'soit nécessaire pour
nous de demander une pareille autorisation; nous
demandons le droit d'emprunter une somme qui
sera suffisante pour faire face aux besoins du
Canada pour une période plus courte que celle que
l'on avait en vue dans le bill l'emprunt de 1888.

J'ai ici un état faisant connaitre les pouvoirs de
contracter des emprunts possédés par le gouverne-
ment durant un certain nombre d'années, de 1887
à 1896:
Pouvoirs d'emprunter,

do
do
do
do
do
do
do
do
do

30 juin
do
do
do
do
do
do
do
do
do

1887..
1888..
1889..
1890..
1891..
1892..
1893..
1894..
1895..
1896..

$26,082,681
48,926,607
37,764,954
40,219,325
37,421,597
34,161,212
29,714,379
22,932,721
13,121,015

8,613,422
Il est facile de constater que les pouvoirs d'en-

prunter du gouvernement ne sont jamais tombés à
un montant comparativement peu élevé et qu'il est
nécessaire, vut les dépenses que le gouvernement
doit faire et qui ont été autorisées par le parlement,
que nous demandions à la'Chanbm'e d'adopter un
bill d'emprunt nous donnant le pouvoir d'eu-
prunter, le temps à autre, les sommes qui seront
jugées nécessaires, le tout ne devant 'pas dépasser
815,000,000, lesquels, ajoutés aux $8,000,000 rep-
tant, donnera au gouvernement le droit le prélever.
par voie d'emprunt une somme de 823,000,000,
contre 851,000,000 en 1888, lors <le l'adoption lu
dernier bill d'emprunt.

Maintenant voici à quoi sont destinés ces
$15,000,000: à payer d'abord des emprunts tempo-
raires qui s'élèvent en chiffres ronds à £1,000,000
sterling, ou 85,000,000. Sur ce dernier montant,
$2,000,000 ont été contractés par mon prédéces.
seur et 83;000,00) par moi-même un -peu'plus tard.
Il y a donc paàr conséquent 5,000,000 d'emprunts
temporaires qui doivent être payés en premier lieu.
Les dépenîses à iinputer au compte du *capital pour
l'exercice à vénir sont très élevées. La plüs forte
d'entre elles, bien entendu, a trait. aux canaux,
pour lesquels nous avóns demandé une somnme très
considérable vu le désir du gouvernement de pour-
suivre ces grandes entreprises et le les términer
aussi rapidement que'possible.

Si nous prerions les'itm du budget iniputables
.sur le compte du capital, 'leur montant s'élève à
'S",052,214. Le chemin de fer dil Pàs-du-Nid-de-
Corbeau 'hécessite uie 'dépense de 83,630,000, et
les'bilis'du trésor auxquels je îiens de faire 'allu'
sion · s'élèvent à 5,000,000, faisârit iih tt'al de
$15. 0,00,à a-t lesquels'il y a les'subieritibns
a'ux ch'éiiis de fer,'lorit un'cértain noniibi-e'dévrónt
êfre*p'ajées. 'Il eét nfai, que la 'stib;eiition hecor-
dée au chémin de 'fer 'du 'Pas-du-Nid.de'Corbèau
'ne ieps'toute rötitée la première année, mdis il
n'est p'.s'déraisdririable'de 'cidire que 'iious 'allons'
av.ir bésoin 'ae '15,000,O00 d'ici àADN'x à· 'trois

M. FIELDING.

ans. Si l'on prend en considération les faits que
je viéns de mentionner, je crois, que l'on convien.
dra que la demande du gouvernemént est raison-
riable et modérée.

M. FOSTER : Je n'ai pas l'intention de prolon-
ger la discussion sur ce point. Mon honorable ami
a raison de dire que le pouvoir d'emprunter n'est pas
synonyme d'affectation de crédits, mais il est égale.
nient juste (le <lire que le pouvoir d'emprunter est
le résultat naturel des crédits votés, et je n'ai pas
le moindre doute que mon honorable ami a basé ce
pouvoir d'emprunter qu'il veut'obtenir aujourd'hui
sur cela et nion sur autre chose.

Ce pouvoir d'emprunter considérable (lue l'hono-
rable ministre a dit av'oir été accordé en -1888 serait
certainement incompris, à moins qu'on ne prenne
en considération le fait qu'une grande partie de cet
emprunt était restreint par certaines conditions
qui le rendait pratiquement inutile, par exemple
relativement au chemin de fer Intercolonial. Toute-
fois, la prétention générale qui (lit qu'un gouverne-
nient ne doit -pas être jugé sur les droits d'emprun-
ter qui lui sont accordés, mais par ce qui est ac.
tuellement dépensé, est juste. Je comprends que
si cette résolution est adoptée, le gouvernement va
avoir le droit d'emprunter en chiffres ronds
823,600,000.

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.

M. FOSTER : Où ont été faits ces emprunts
temporaires ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Ils ont tous
été contractés - Londres. Bien qu'une partie ait
été contractée à la banque de Montréal, c'est réelle-
meut une transaction faite à Londres, et une autre
partie dans une banque anglaise.

M. FOSTER : Qùelle banque?

Le MINISTRE DES FINANCES: La "National
Provincial Bank."

M. FOSTER : Ceci est l'emprunt contracté avec
-la -banque de Montr4al à la condition que cette
dernière s'adjoigne une autre banque de Londres?

Le MINISTRE DES FINANCES: La condi-
tion concernant l'association avec d'autres banques
concerne la négociation d'emprunts permanents et
non temporaires.

NI. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il l'in-
tention de contracter des emprunts temporaires
avec d'autres banques que la banque de Moitréal ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous avons
contraété un emprunt avec une autre banque que
celle de Montréal.

M. FOSTER: Mon honorable ami aurait-il l'o-
bligeance (le nous faire connaitre les détails de
éette nffaire?

Le MTNISTRE DES FINANCES: Je n'y -ai au-
cune objéétién. Nous ~avons empruité £400,000
stg.,'bupour me'ervir dii langage usuel, $2,000,000,
de-la ' Nltiôal'Provincial'Bank." Labalance, c'est-
*-dire 85,000,000, -a été empruntée de la banque
ae Montréàl. Nous votilèns estàyé 'maintenant
<le renouveler les emprunts, mais conime cette
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transaction est actuellement pendante, je ne crois
pas pouvoir dire à quel taux, mais dans tous les
cas il est loin d'être élevé.

M. FOSTER: L'honorable ministre a-t-il l'in-
tention de négocier un emprunt sur le marché
anglais cette année.?

Le MINISTRE DES FINANCES: Il est pro-
bable qu'une partie des $10,000,000. sera placée sur
le marché cet automne.

M. FOSTER: Un emprunt temporaire de
$5,000,000 est un emprunt considérable pour
un temps assez long. Je comprends parfaite-
ment que le temps favorable pour négocier un
emprunt doit être une question qui est laissée
à la discrétion du ministre des Finances lui-même.
Quelquefois, il vaut mieux négocier un emprunt
temporaire considérable que de tenter la chance
lorsque le marché est défavorable, mais si ce der-
nier est dans un état avantageux, il vaut mieux
négocier un emprunt permanent.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je suis
d'accord avec l'honorable député (M. Foster) sur
ce point, et il est probable que l'on suivra la ligne
de conduite qu'il vient d'indiquer. Mais je dois
ajouter que le taux de l'emprunt temporaire que
nous venons de contracter est des plus avantageux.

Deuxième résolution,

2. Que les sommes d'argent autorisées par les présentes
résolutions à être prélevées par voie d'emprunt, seront
aussi prélevées en conformité et en vertu des dispositions
de la partie du chapitre vingt-neuf des S atuts revisés
du Canada concernant la dette publique et la négociation
d'emprunts autorisés par le parlement; et les sommes
ainsi prélevées devront former partie du fonds du revenu
consolidé du Canada; pourvu, toujours, que le taux d'in-
térêt à être payé suraucun emprunt oui sera contracté en
vertu des présentes résolutions, n'excède pas quatre! pour
cent par année.

M. FOSTER: Je ne vois pas pourquoi mon
honorable ami (M. Fielding) ne pourrait pas négo.
cier cet emprunt à 34 pour 100. -Je crois qu'il
pourrait faire cela en toute sûreté. Garder cet
emprunt dans le statut comme étant négocié à 4
pour 100 ne donne pas au crédit du Canada la
place qu'il devrait occuper. Je ne puis voir quelles
sont les circonstances qui pourraient se présenter
de nature à empêcher le gouvernement d'emprunter
à 3- pour 100 ou plus bas que 3J pour 100. Je
demande simplement s'il ne serait pas sage debaisser
actuellement la limite maxima au crédit du pays
à 3& pour 100. Cela aurait'crtainènent pour effet
de relever notre crédit sous ce rapport.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je crois que
la recominandation faite par mon honorable ami ( I.
Foster) est bonne. Nous avons toujours placé
cette limite à 4 pour 100, non pas comme indi-
quant la transaction réelle, mais comme marge.
Je crois que nous serons tout aussi bien en sûreté
à 3, pour 100 lqu'à 4. -J'accepte donc la recomman-
dation de l'honorable député, et je propose que la
résolution soit modifiée en ce sens.

La motion est adoptée.

Les résolutions sont rapportées.

PREMIIÈRE, DEU\IEp4E ET TROSIEME
LECTURES.

Le bill (n? 148) à l'effet d'autoriser lç plélèveunent
par voie d'emprunt de certaines sommes d'argent
pour le servi:e.public.

CHEMIN DE FER DU PAS-DU-NIDDE.
CORBEAU.

Bill (n ý46) à l'effet d'autoriser une sub-
vention pour un chemin de fer à travers le Pas-
du:Ni.d-de- Corbeau, est lu une deuxième fois, et la
Chambre se forme en «comité.

(En comité).

Sur le paragraphe (i.)

M. FOSTER : En passant, j'appelle l'attention
du comité sur une inovation introduite par ces
affaires du gouvernement. Il semble qu'il veut
faire adopter ces actes en deux parties une con-
tenue dans le bill lui-même, et les autres plus im-
portantes contenues dans la résolution. Cela a
rn air d'affaires que je recommande. Mais voici
ce que je veux faire remarquer à mon honýorable
ami :'Si " la compagnie, ou toute autre compagnie
avec qui il pourra être conclu quelque arrangement,
en conqtruisant le susdit chemin ou aucune de ses
parties," il aura d'obtenir la terre, et le gouverne-
ment f'déral gardera 50,000 acres de ces terres.
Tout cela est conditionnel. Il est donc possible
dans ce cas, si les mots veulent dire quelque chosé,
que le chemin de fer Canadien du Pacifiqite n'ob-
tienne aucune de ces terres, et dans ce cas ils ne
pourront pas s'acquitter de leur contrat.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Dans ce cas, ils n'obtiennent aucune
subvention.

M. FOSTER : Cela est-il mentionné?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX ; C'est absolument là le cas.

M. FOSTER : Je ne crois pas que ce soit men-
tionné. Le contrat est rédigé de cette façon que la
possession'de ces 50,000 acres de terre est entière-
ment conditionnelle, mais il n'en est pas de même
relativement au paiement des $11,000 comme sub-
vention. Il est possible que cela existe dans l'es-
prit de mon ionorable ami, mais il vaudrait mieux
que le tout serait compris dans un acte du parle-
ment.

Le MINISTRE:DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Parmi les conditions qui sont imposées
à l'octroi de ces subsides, il y en a une qui dit qu'un
arrangement devra être conclu comprenant toutes
les choses contenues dans ces résolutions, toutes
les conditions, tous les détails de l'arrangement
qui devra être conclu. Il est déclaré que 1 arran-
gement contiendra entre autres choses les conven-
tions qui ne sont pas mentionnées ici. ý Je dois dire
que la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique comprend qu'elle n'obtiendra un seul
dollar de subvention à moins qu'elle n'acquiert les
terrains mentionnés et ne les transmette au gou-
vernement. Elle comprend cela, et le tout sera
compris dans l'arrangement.
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31. FOSTER: Mon honorable ami doit. com-
prendre ceci: lorsque vous avez une fois adopté la
loi, le ministre des Chemins de fer et Canaux est
tenu par cette loi tout autant que le chemin de fer
Canadien di Pacifique. Cette dernière se lit
comnme suit: " Sujet aux conditions ci-après men-
tionnées, le gouverneur en conseil pourra accorder"
et ainsi de suite. 'Maintenant, l'une des conditions
du paragraphe (i) est la suivante : " Sujet aux
conditions ci-après mentionnées," et c'est à cause
de ces conditions que les $11,000 doivent être
payées. Or ces conditions peuvent être absolues
ou éventuelles ; si elles sont absolues, il est évident
que la compagnie est tenue de les exécuter à la
lettre ; si elles sont éventuelles, elles ne sont donc
pas absolues, et la compagnie n'est tenue de les
exécuter que si telle ou telle chose se produit ; et
il est spécifié que si la compagnie obtient des
terrains, alors 50,000 acres devront appartenir au
gouvernement. Lorsque ceci sera adopté, si le
chemin de fer Canadien du Pacifique n'est pas mis
en possession de ces terres, il n'y a rien dans l'acte
de nature à empêcher la compagnie qui construit le
chemin d'obtenir ces $11,000 par mille ; cela est
une des conditions absolues. Qu'a à dire à ce sujet
mon honorable ami le ministre des Travaux
publics ? Il s'en va en France, en Allemagne et dans
tout l'univers dans le but de visiter des édifices
publics....

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Je ne suis pas encore parti.

M. FOSTER : ... .de sorte qu'il pourrait bien re-
venir architecte sous tous les rapports. Mon ho-
norable ami aura beau visiter tous les pays du
monde, et cela aux dépens du pays, que je con-
sidérerai toujours ses connaissances en fait d'ar-
chitecture comme nulles, et cela, quelque intelli-
gent qu'il soit. Mon honorable ami n'est pas un
avocat, et je m'adresse aux avocats qui siègent
dans cette Chamlire, au ministre de la Marine et
des Pêcheries. Je leur demande si des conditions
sont attachées à un octroi et qu'il s'en trouve
parmi elles qui soient absolues et d'autres condi-
tionnelles, si cette compagnie s'acquitte à la lettre
des conditions absolues, et éventuellement des
autres, alors en tant que l'acte est concerné, si
la compagnie n'obtient pas la possession de ces
terrains, comme cela est une éventualité, qui ne
donne pas droit aux terrains, elle a le droit de
demander-la subvention et doit l'obtenir.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'adoption de cet acte n'a pour but
que d'accorder certains droits. Il ne ne fait qu'au-
toriser .le gouvernement, s'il juge à propos d'en
agir ainsi, de conclure un arrangement avec le che-
min de fer Canadien du Pacifique dans le but de
construire le chemin. %Il n'impose aucune objection
au gouvernement de le faire, et il n'accorde pas le
droit au chemin de fer Canadien du Pacifique de
s'adresser au gouvernement et de lui dire : "Il
vous faut conclure un arrangement et vous êtes
tenu de nous accorder une subvention pour la
construction de ce chemin. Tout cela est laissé à
l'entière discrétion du gouvernement, qui décide
s'ils peuvent ou non faire cela. Les conditions
contenues dans l'acte n'y ont été placées qu'après
une longue discussion. Il était impossible à la
Compagnie de chemin de fer Canadien du Pacifique

M. BLAIR.

de convenir absolument qu'elle devrait transférer
ces terres, parce qu'elle n'était pas bien certaine
qu'elles lui appartiendraient, noais il est bien
clairement compris (u'à moins que le chemin de
fer Canadien du Pacifique n'acquière ces terrains,
elle n'aura pas droit de recevoir un seul dollar de
subvention du gouvernement, et je déclare formel-
lement à ce comité qu'une condition de cette na-
ture se trouvera dans l'arrangement, si nous
sommes plus tard en état de conclure ce dernier.

M. FOSTER: Mon honorable ami a reconnu en
entier le principe sur.lequel je base nia prétention.
Il a clairement déclaré que dans le cas où la compa-
gnie ne pourrait pas obtenir les terrains, elle ne
serait pas en état de transférer les 50,000 acres.
Mais le ministre dit que cet acte ne l'oblige pas à
conclure aucun contrat. Nous plaçons $3,630,000
entre les mains de ce gouvernement et nous votons
cet argent d'après certaines conditions. Le ministre
dit qu'il y a une de ces conditions qui déclare
qu'aucun arrangement ne sera conclu à moins que
la compagnie ne soit en état de transférer les ter-
rains. Voilà une éventualité. Je demande à mon
honorable ami le ministre des Chemins de fer et
Canaux, s'il est bien compris que si le chemin de
for Canadien du Pacifique ne peut garantir 50,000
acres de ces terrains, le chemin de fer du Pas-du-
Nid-de-Corbeau ne sera pas construit sujet à ces
conditions?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau n'obtiendra aucune subvention du gouver-
nement dans ces conditions, ou en lui accordant
$11,000 par mille, sans que le tout soit soumis à
l'approbation (lu parlement, à moins que le chemin
de fer Canadien du Pacifique ne soit en état de
transférer 50,000 acres de terrains houillers au
gouvernement.

M. FOSTER : Il me semble que si c'est le parle-
ment qui doit fixer les conditions, il devrait les ren-
dre absolues, et non pas les laisser à la discrétion du
ministre <les Chemins de fer et Canaux. La ques-
tion que nous sommes à étudier est importante, et
nous devons en poser les conditions aussi claire-
ment que possible.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Que veut proposer l'honorable député
(M. Foster) ? La question à laquelle il a fait alhi-
sion a été longuement discutée, tant par la Compa-
gnie du chemin (le fer Canadien du Pacifique (ue
par nous-mêmes. Toutefois, si l'honorable député
a quelques suggestions à faire, qu'illlesfasse énnai-
tre, et je verrai si je puis consentir à les ajouter à
l'acte. . Mais je dois dire que toute addition aux
termes du contrat déjà existant devra contenir
l'éventualité suivante c'est-à-dire si le chemin de
fer Canadien du Pacifique sera en état d'y consentir.

M. FOSTER : Lorsque le ministre des Chemins
de fer et Canaux a présenté cette proposition et a
recommandé à la Chambre d'accorder $11,000 par
mille, il n'a pas fait autant de restrictions.

La grande recommandation du ministre était.
que nous aurions 50,000 acres de terres, et que
cela exclurait toute possibilité d'uimonopole de la
houille. Or, il semble que ce n'est là qu'une. con-
dition. Laisser l'honorable ministre des Chemins
de fer et Canaux arranger les conditions en dehors
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du parlement, ce serait lui donner le droit en défi-
nitive, qu'accorder les 811,000 par mille sans obte-
nir ces 50,000 acres (le honillères qui devaient être
une des principales conditions de compensation.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies): Je crois que
l'honorable monsieur (M. Foster) a>parfaitemient
raison de porter cette affaire à l'attention du co-
mité, mais la substance de ces résolutions est le
résultat d'un grand nombre de consultations entre
les avocats (les deux côtés et les gérants du chemin
de fer Canadien du Pacifique. Chaque mot de ces
résolutions a été posé avec soin, et je ne saurais
actuellement concevoir quels autres ternies on
aurait pu enployer pour les exprimer. Le chemin
de fer Canadien du Pacifique n'a pas encore, dans
un sens légal ou technique, la possession de ces
terres.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il n'a même pas encore de contrat
avec le chemin de fer du Sud de la Colombie-An-
glaise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Mais ils disent qu'ils seront en état
de mettre à effet la convention, et nous disons que
toute la condition de l'octroi de cette subvention
est que nous aurons le contrôle de 50,000 acres de
terres.

M. FOSTER: S'ils ne peuvent pas avoir ces
terres, ils ne peuvent avoir la subvention. Pour
ma part, je ne voudrais jamais consentir, je n'ai
jamais consenti à un arrangement accordant une
somme d'argent aussi considérable au chemin de
fer Canadien du Pacifique, à moins que ce ne soit à
la condition que nous obtenions une telle étendue
de ces terres à houille qu'on obvie à la possibilité
de créer un monopole à l'avenir. Il me semble
qu'on ne saurait employé aucun. autre langage dans
les résolutions pour en mieux exprimer la signifi-
cation.

Je pourrais suggérer des mots en bon anglais qui
exprimeraient l'intention, qu'une condition abso-
lue, de l'octroi de $11,100 par mille serait que 50,000
acres de ces terres à houille soient remises à l'Etat.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il est très facile de suggérer desparoles
et de proposer de les incorporer dans cette proposi-
tion, mais l'honorable député (M. Foster), n'a. pas
passé par les négociations. Voici la situation,: Le-
chemin de fer Canadien du Pacifique avait une con-
vention avec la Co'mpagnie du chemin de fer, du Sud
de la Colombi-Anglasse en vertu ý de -laquelle le
chemin de fer Canadien du Pacifique avait droit de
recevoir 5,000 acres de terres.et seulement 5,0001
acres.. Lorsqu'ilvint négocier avec nous et qu'il en-,
tendit les conditions que nous lui imposions, il a dit:
"Nous n'avons: pas 50,000 acres de terresnous
n'avons que 5,000 acres." . Nous répondimes
Vous pouvez faire un arrangement pour 50,000
acres (le terres, et si vous n'entreprenez pas de
nous donner, 50,000 acres de terre, vous n'aurez
pas cette subvention."' Il dit: "Si, vous incor-
porez cela dans la convention maintenant, le chemin
de fer Canadien du Pacifique se trouvera complète-
ment à la merci et sous le contrôle du chemin de fer.
nu Sud de la Colombie-Anglaise.

M. FOSTER : Le ministre des Chemins de fer
et Canaux a déclaré d'une manière absolue et le
ministre de la Marine et des Pêcheries l'a répété,
qu'à moins qu'on ne donne 50,000 acres, ce contrat
ne sera pas signé. Avec la déclaration du ministre
des Chemins de fer et Canaux et du ministre de la
Marine et des Pêcheries, qui est une déclaration du
gouvernementsoufflée à l'oreille du Sud de la Coloxu-
bie-Anglaise, le chemin de fer Canadien du Pacifique
est tout autant à la merci duchemin <le fer du Sud
de la Colombie-Anglaise qu'il le serait en vertu
d'aucune convention rendue absolue dans ce présent
contre.t. Mais maintenant toute cette certitude
d'obtenir ces 50,000 acres le terres tombe dans le
domaine des éventualités, et on doit l'étudier aree
crainte et en tremblant parce que ce chemin de fer
du Sud de la Colombie-Anglaise tiendra le chemin
de fer Canadien du Pacifique à sa merci. J'aime-
rais beaucoup savoir quel sorte de festin cette
Compagnie de chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise va faire. Elle ne construit pas de chemin
de fer ; elle obtient 250,000 acres de terres d'une
valeur incalculable; elle ne peine pas, elle ne fait'
rien,.et jusqu'à présent le ministre des Chemins de
fer et Canaux se demande gravement s'il ne tiendra
pas la corporation du chemin de fer Canadien du
Pacifique sous le pouce de l'autre, relativement à
l'obtention de ces 50,000 acres de terres. Toute la
volonté explicite et la détermination du ministre
des Chemins de fer et Canaux, lorsqu'il a proposé
ce crédit à la Chambre, se sont enyolées en fumée,
et cette Compagnie de chemin le fer du Sud de la
Colombie- Anglaise, avec ses énormes privilèges et
sa concession (le 250,000 acres de précieuses terres
à houille va tenir dans ses serres le chemin de fer
Canadien du Pacifique.

M. SPROULE: Je désire demander au ministre
quelle est la nécessité d'inscrire la clause relative à
la disposition du reste des terres à tel prix que le
gouverneur en conseil pourra décider : si, comme
le dit le ministre, ils ne devaient avoir que 5,000
acres par mille et si elles doivent être remises au
gouvernement. Il n'y aura évidemment aucun
reste de terres à disposer, et ce règlement crée une
fausse impression dans la Chambre et dans le pays,
parcequ'on pourrait croire qu'ilsobtiennent les 450,-
000 acre,, tandis qu'en réalité ils ne reçoivent par,
mille que5,000acres qu'ils passent au gouvernement..
Je m'oppose àcela, d'abord parceq ne ce n'estpasdans
l'acte. Nous n'avons qu'une partie de l'acte comme
acte législatif et ensuite nous adoptons des résolu.
'tions qui ne sont pas dans l'acte, mais qui y seront
ajoutées lorsqu'il sortira de cette Chambre. C'est
dans les usages du parlement une innovation à la-'
quelle cette Chambre ne devrait pas consentir. Ce
n'est pas juste envers nous et c'est très irrégulier.
Il était évidemment prévu par une disposition de la
résolutionque le chemin de fer Canadien du Paci:
fique n'aurait pas le plein montant qu'il était re-
présenté devoir obtenir du chemin de fer du Sud de
la Colombie-Anglaise.ý Il me semble que la transac-
tion est celle-ci : Quels que soient les propriétairee
du chemin de fer du Sud de la Colombi,-Anglaiser
que ce soit Jaffrey et, Cox comme la presse le dit,
ils ont fait un magnifique marché avec ce gouverne-
ment, et un magnifique marché avec le gouverne-
ment de' la' Colomîbie Anglaise. ils obtiennent,
d'abord 250,000 acres de terrains houillers de la po-
pulation de la Colombie-Anglaise, pour, la cons-
truction de cette ligne, et ensuite, ils font un mar-
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ché en vertu duquel; ils- abandonnent 50,000 acres
de terres etfgardent. 200,000 acres, pour eux.
Puis ils amènent ce. gouvernement àifournir.le reste
de la. subvention nécessaire; à. la, construction. de
ce chemin.. Le gouvernement. de la Colombie-
Anglaise leur donna 250,000 acres, croyant qu'il
était nécessaire de les donner pour avoir le chemin
de: fer; mais les gens qui ont le contrôle. de. cette
compagnie ont réussi dans une affaire dans laquelle
ils empochent le produit de 200,000 acres, de ces
terrains houillers, et font construire le chemin de
fer en donnant 50,000 acres. Il y a dans lus cou-
lisses quelqu'un qui dirige bien joliment cette af-
faire, et si ce n'est pas un grand vol, ce sein du
moins pour eux une magnifique spéculation dont le
pays ne retirera aucun avantage.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Que voulez-vous dire par là ?

M. SPROULE : Je dis qu'ils obtiennent 250,000
acres de terres du gouvernement de la Colombie-
Anglîse s'ils construisent ce chemin (le fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Beaucoup plus que cela.

M. SPROULE : Ce sont les terrains miniers.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Il y a 250,000 acres évaluées comme
terrains houillers.

M. SPROULE: Des terrains houillers qu'ils reçoi-
vent. ils nous donnent 50,000 acres et gardent
200,000 pour eux, et ils font certainement une
bonne affaire. Le ministre nous dit qu'il a décidé
que nous ne ferions aucun arrangement pour la
construction de ce chemin de fer, sans l'entente for-
ielle qlue ces terres nous seront données. Cepen-
dant, l'acte dit qu'ils ne nous donneront ces terres
que s'ils les obtiennent. Si ce gouvernement était
défait, ou si le ministre des Chemins de fer et Canaux
mourait, et si uit autre le remplaçait, nous n'aurions
rien pour nous appuyer à part le simple acte du par.
lement, et l'acte dit seulement, que s'ilsn'obtiennent
pas les terres ils ne seront nullement abligés de
nous en donner. Nous serions néanmoins appelés
à payer $11,000 par mille tout de même. Dans ces
circonstances, les dispositions que le gouvernement
dit avoir prise pour empêcher un monopole des
terres houllères ne valent rien du tout.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : L'honorable monsieur (M. Sproule) n'a
pas saisi les faits relatifs à ce transfert. car sans
cela il ne les aurait pas critiqué comme il l'a fait.
Il parait être sous l'impression que 250,000 acres
seulement, ou quelle que soit leur quantité, de ter-
raims houillers devront être gagnées comme subven-
tion pour ce chein. Les faits sont tout autres. La
subvention qui a été promise par le gouvernement
de la Colombie-Anglaise à la Compagnie du chemin
de fer du Sud de la Coloimbie-Aglaise s'élève à
20,000 acres par mille, et pour 300 milles, cela for-
nierait 6,000,000 d'acres.

M. SPROULE : J'ai compris que 400,000 acres
de terrains iniers était incluses. dans le chiffre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Incluses dans les six millions d'acres se
trouveraient les, terrains houillers qu'on évalue à
250,000 acres.

M. SPROULE.

M. SPROULE : Et sur ces 250,000 acres, le gou-
vernement devra recevoir. 50,000·acres.?

Le MINISTRE. DES, CHEMINS DE. FER ET
CANAUX: Et sur les terrains houillers, qu'elles
s'élèvent à 2504000 acres ou moins,.le gouvernement
devra recevoir 50,000 acres, Le-reste des terres dont
il, est- parlé ici, et dont le gouvernement se chargera
de réglementer la vente et de fixer le-prix,. se con.
pose en grande partie deterres à bois qu'on: pour-
rait 'peut-être désigner comme des terrains miniers
autres que les terrains houillers. Nous nous sommes
donnés ce pouvoir afin d'empêcher ces terres à bois
ou ces terres minières d'être tenues par la compagnie
comme un monopole. Or, la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique obtient (le la Coni-
pagnie du Sud de la Colombie-Anglaise en vertu: de
leur convention, toutes les terres excepté less terres
houillères. Par conséquent, supposant que l'éten-
due des terrains houillers serait de 250,000 acres, ils
obtiendraient les six millions d'acres moins les
250,000 acres. Or, sur ces 250,000 acres, ils se
sont engagés envers nous d'obtenir de la Compagnie
du Sud de la Colombie-Anglaise 50,000 acres au lieu
de 5,000 comme il était stipulé en premier lieu, et ils
nous tri nîsporteront ces 50,000 acres. L'ex-ministre
des Finances dit que cette convention ne contient
pas une déclaration explicite que l'obtention de ces
50,000 acres sera une des conditions qui précédera
l'octroi le sa subvention à la compagnie. Ce sujet
a été très longuement discuté entre les représentants
<le la Compagnie du chemin de fer C.nadien (lu
Pacifique et ceux qui agissaient au nom du gouver-
nement et j'étais du nombre ; et les gens du chemin
de fer Canadien du Pacifique nous ont dit: Si vous
insistez pour incorporer dans ce mémoire la condi-
tion que nous devrons donncr les 50,000 acres à
tous hasards, qu'ils aient été ou non gagnés du gou-
vernement de la Colombie-Anglaise, qu'ils aient été
ou non reçus aux termes de 1 arrangement avec la
Compagnie lu Sud de la Colombie-Anglaise, vous
mettrez la Compagnie du Sud de la Colombie-
Anglaise en état de nous imposer n'importe quelles
conditions elle voudra, parce qu'elle verra que nous
sommes engagés envers le gouvernement d'une
manière absolue et elle nous dira : accordez-nous
ces termes ou nous ne remuerons pas un doigt. A
cela nous avons répondu : C'est assez raisonnable
mais néanmoins vous devrez vous considérer comme
absolument engagés, lorsque cette convention sera
signée, à accepter la condition lue vous devrez
acheter 50,000 acres et les transférer au gouver-
nement car autrement, nous ne paierons pas un
dollar de la subvention. Ils ont accepté.

L'honorable monsieur dit : vous rendez cela
public maintenant. C'est vrai nous le rendons
public; mais plusieurs jours se sont écoulés depuis
que ces conditions ont été acceptées, et je crois que
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique s'est mise immédiatement à l'ouvre aussitôt
que nous nous som mes entendus, et je ne doute pas
qu'à l'heure présente un nouveau contrat a été
signé entre la Compagrnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique et le Sud de la Colombie-Anglaise
de sorte que toute ainonce faite aujourd'hui et qui
pourra être communiquée au Sud de la Colombie-
Anglaise n'aura vraisemblablement aucune des
conséquences que j'ai mentionnées il y a quelque
temps et qu'elles auraient eues h l'époque où ces
négociations ont eu lieu. Quant à savoir si le
Sud de la Colombie-Anglaise obtient ces terres
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du gouvernement de la Colombie-Anglaise sans
une considération suflisante,. c'est une affaire qui
ne nous regarde pas. Après, mûre délibération,.
nous sommes arritvés à la conclusion que nous ne
serions pas justifiables de désavouer l'acte et
voyant que le gouvernement de la Colombie-An-
glaise avait bien voulu donner à la Compagnie du
chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise- tous
ces privilèges et cette concession de terres, nous,
n'avions pas à nous occuper s'il les donnait impru
demmnent ou non. Tout ce que nous avons cru de
notre devoir de faire, en tenant compte de 'intérêt
public en général, a été de voir à ce que nous
exercions un contrôle suffisant sur ces terres pour
les empêcher d'être possédées.comme un monopole.
Nous n'avons pas cru être obligés d'aller au delà,
et il est tout à fait hors dequestion de dire que la
Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise obtient 200,000 acres de terres houillères
pour rien. Je ne sais pas si ce qu'elle dit est
correct ou non ; mais elle dit qu'elle a dépensé
$100,000 pour sa charte, et pour développer ces
terres, et pour la construction du chemin de fer.
Que ce soit vrai ou non, je n'eu sais rien. M. J.-D.
Chipman m'a informé que la Compagnie du chemin
defer du Sud de laColombie-Anglaise dont son beau-
frère, aujourd'hui décédé. à Toronto, était membre,
avait payé $100,000 en espèces dans cette entre-
prise. De sorte qu'elle n'obtient pas les terres pour
rien comme dit l'honorable monsieur. Je ne sais
pas si c'est une considération raisonnable ; je n'y
suis pas intéressé. Tout notre intérêt en ce qui
concerne nos pouvoirs, consiste à voir qu'il n'existe
aucun monopole de terres houillères ou de toutes
autres terres obtenues par la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, et je crois que nous
avons atteint ce but.

M. FOSTER: Je dois dire que je crois que c'est
le plus extraordinaire exposé d'une affaire que j'aie
encore entendu faire de la part d'un ministre de la
Couronne. En premier lieu, l'honorable monsieur
a essayé de jeter sur moi la responsabilité de placer
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique à la nierci de la Compagnie du Suri de la
Colombie-Anglaise Eh bien! M. l'Orateur, qui a
mis la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique à la merci de la Compagnie du Sud de la
Colombie-Anglaise ? ILhonorable ministre des Che-
mins de fer lui-même il y a dix ou quinze jours
lorsqu'ils a dit formellement, maintes et maintes
fois, que cette subvention ne serait pas payée tant
que la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique n'aurait pas acheté 50,000 acres de ces
terres houillères et ne les aurait pas cédées an
gouvernement. Toute son argumentation s'ap-
puyaient sur cela. Partant de cette basp, son argu-
mentation s'appuyait non pas sur une supposition,
mais sur une certitude. Qu'a-t-il dit :

Je ne connais pas très bien les détails de l'arrangement
conclu entre la Compagnie du chemin de fer du Sud de la
Colombie-A nglaise et le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, mais je sais très bien d'après les renseignements

ue ii reçus de la Compagnie du ebemin de fer Canadien
u Pacifique qu'elle sera en état de mettre à exécution les

conditions de la proposition que .nous leur faisons, lavoir,
la condition que nous leur imposons avant qu'elle puisse
recevoir aucune subvention pour ce chemin- de nous
donner un. titre de' propriété pour 50,100 acres de ces
terres houillères.

La déclaration du ministre engageait le gouver.
nement. Les fils sont tons tendus. Les gérants du
Sud de la Colombie-Anglaise, même s'ils se trou-

vaient, beaucoup plus loin que Toronto, pourraient
en très peu de. temps obtenir la déclaration du
ministre, et s'il voulait pressurer la compagnie,
quel meilleur instrument· de pression pouvait-il
avoir- que, la déclaration que le ministre'des Che-
mine de fer et Canaux a faite en parlement en face
du pays tout entier que 50,000 acres de terres
devaient venir avant que l'on pût régler ce contrat ?
C'est l'honorable monsieur lui-même qui a mis la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
à la merci de la compagnie du Sud de la Colombie-
Anglaise, si cela s'est fait.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable monsieur dit que j'ai
déclaré en Chambre que 50,000 acres seraient reçus
de la Compagnie du chemin le fer Canadien du
Pacifique avant que le contrat soit donné. 'Je n'ai
pas <lit cela.

M. FOSTER: Avant qu'aucune subvention soit
payée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est une autre chose.

M. FOSTER: Monhonorable ami, comme homme
d'affaires, veut-il déclarer que la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique entreprendra de
construire le chemin, sans une forte et ferme con-
vention qu'elle recevra $11,000 par mille?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, elle veut une forte et ferme con-
vention.

NI. FOSTER : Eh bien! mon honorable ami don-
nera-t-il le contrat avant de faire ces conditions
avec la Compagnie du chemin le fer Canadien du
Pacifique ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je tue plains de ce que vous m'attri-
bitez un langage différent de celui que j'ai tenu.

M. FOSTER : L'honorable ministre donnera-t-
il l'entreprise à la Compagnie du chemin (le fer
Canadien du Pacifique avant de faire remplir en-
tièrement cette condition?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FEB ET
CANAUX : Non, certainement.-

NI.FOSTER: Il y a cinq minites, il a déclaré que
la Conapagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique n'aurait pas undollar de cette subvention avant
qu'elle ait déclaré clairement et absolument qu'elle
obtiendrait ces 50.000 acres et les remettrait au
gouvernement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je le dis encore.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (sir Louis Davies): Vous n'écoutez
pas son argumentation et vous continuer à parler
en supposant qu'il a fait une déclaration qu il n'a
pas faite. Il vous.a dit qu'il mettrait cette clause
dans le contrat dont vous parlez.

M. FOSTER; Et ensuite,.il dit qu'il fera le con-
trat sans cette disposition.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Non, il n'a rien dit de seMblable.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ce sera inscrit au contrat.

M. FOSTER: Mon honorable ami a dit cela le
18 juin. Puis, mon honorable ami a fait la décla-
ration qui met la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, comme il dit, à la merci du
Sud de la Colombie-Anglaise, qui la pressurera rela-
tivement à ces 50.000 acres de terre. Il ne peut
sortir de là. La difficulté provient de ce que le 18
juin, le ministre les Chemins de fer et Canaux a
déclaré dans cette Chambre comme une certitude
ce qu'il dit aujourd'hui être une. éventualité ; et
maintenant pour se tirer d'embarras, il la représente
<le nouveau comme une certitude. Il <lit que depuis
sa déclaration du 18 juin, la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique a été à l'œuvre, et il
n'a aucun doute u'il a été conclu u arrangement
en vertu duquel la Compagnie du chemin de fer
Canadien <lu Pacifique s'est assurée qu'elle obtiendra
ces terres ; et maintenant il dit qu'il ne faut pas
mettre cette condition, parce qu'elle mettra la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifi-
que à la merci du Sud de la Colombie-Anglaise qui
la pressurera à propos de ces terres.

Ce sont là les difficultés dans lesquelles l'hono-
rable monsieur et son parti se mettent en faisant (le
temps à autre des déclarations qui diffèrent les unes
des autres. Lorsque l'honorable monsieur a été
'dans la Colombie-Anglaise il n'y avait pas d'ex-
pressions trop fortes pour lui. Il était devant des
foules d'admirateurs et déclarait que la Compagnie
du Sud <le la Colombie-Anglaise possédait un pri-
vilège infâme par sa charte, et avait toutes ces
terres de prix pour' rien. Aujourd'hui mon hono-
rable ami n'a aucun intérêt dans le Sud de la Coloni-
bie-Anglaise et lit qu'il n'a rien à y voir. Il dit
qu'elle a probablement payé $100,000 pour tout ce
bloc de 250,000 acres de terrains houillers de grande
valeur. Lorsqu'il se trouvait dans les montagnes
de la Colombie-Anglaise, il rugissait comme un
lion ; et lorsqu'il est <le retour ici, il est aussi paisi-
ble qu'une jeune colombe.

Lorsque l'honorable monsieur se trouvait dans
les montagnes, il inspira au coeur de chaque mineur
et prospecteur, et de chaque ardent habitant <le
la Colombie-Anglaise ce sentiment d'espérance :
voici un homme qui est décidé à faire construire un
chemin le fer par l'Etat. Mais lorsqu'il revient ici,
ses collègues le prennent au collet et lui disent
froidement que le chemin sera construit par le che-
min de fer Canadien du Pacifique, moyennant une
subvention <le $11,000 par mille. Quelle consolation
l'honorable monsieur va-t-il donner au mineur <le
Rossland, là-bas à Rossland, qui a ici quelque cor-
respondant rempli d'admiiratio<n-l'honorable mon-
sieur n'est probablement pas dans la Chambre dans
le moment-qui chaque jour envoyait une dépêche
comme suit: Blair reste ferme ; Blair ne veut pas
parler à Shaughnessy et Van Horne ; Blair est
décidé à voir à ce que la Colombie-Anglaise ob-
tienne ses droits. L'autre soir, une grande assem-
blée a eu lieu à Trail, qui a envoyé des télégrans-
mes à l'homme qui levait rester ferme en faveur de
la Colombie-Anglaise et voir à ce qu'elle eût ce
qu'elle voulait, demandant pourquoi la proposi-
tion Ileinze n'était mise en vigueur. L'honorable
monsieur était corps et âme en faveur de cette
proposition mais aujourd'hui la population de Trail
a une bonne occasion de se repentir de la confi.
ance implicite qu'elle avait dans cet homme qui

Sir Louis DAviEs.

devait défendre leurs droits avec tant de fermeté..
Et cependant il n'y a pas de doute qu'aujourd'hui
et demain on enverra ces mêmes télégrammes:
Blair restera ferme ; Tupper traité haut la main.

M. SPROULE: En, dépit de tout ce qui a été
dit, je prétends encore que nous devons insérer
dans le bill une disposition qui obligerait de nous
transférer ces terres :

Que si la compagnie, ou toute autre compagnie, avec la-
quelle elle aura fait quelque convention sur le sujet,
vient, à raison de la construction du dit chemin ou d'au-
<.une de ses parties, tel que stipulé dans la dite conven-
tion, à avoir droit d'obtenir et obtient comme subvention,
de la part du gouvernement de la Colombie-Anglaise,
des terres qui, d'après l'opinion du directeur de la com-
mission géologique du Canada (exprimée par écrit), sont
des terres houillères, alors la compagnie fera transférer
à la Couronne, pour l'avantage du Canada, une pa rtie de
ces terres jusqu'à concurrence de cinquante mille acres,.
ces terres devant avoir une valeur égale par acre, comme
terres à houille, au reste de ces terres.

C'est la phraséologie pure et simple de la résolu-
tion, et ce serait obligatoire si ce bill est adopté.
Peu importe tout contrat que le conseil des mi-
nistres pourra passer avec la compagnie, voilà la
phraséologie pure et simple <le la résolution, et la.
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique
en réclamera l'interprétation juste. Avant d'adop-
ter ce bill, il me semble que nous devrions insérer-
une. disposition stipulant que les terres seront
transférées au gouvernement.

Il y a une autre particularité dont je désire dire
un mot. La province de la Colombie-Anglaise a
donné une certaine étendue de terre pour la cons-.
truction du chemin <le fer. La compagnie a con-
venu <le le construire pour cet équivalent, que le
gouvernement <le la Colombie-Anglaise a cru suffi-
sant sans autre aide de la part du Canada. Le-
gouvernement fédéral, en passant les contrats pour
la construction d'un chemin de fer dans la Colomu-
bie-Anglaise doit tenir compte de l'équivalent
donné par la province. La quantité donnée par la
province est 250,000 acres de terre à houille, et sur-
ce chiffre nous n'aurons droit qu'à 50,000 acres. La
compagnie gardera pour elle les 200,000 acres.
Mais avons-nous formellement ces 50,00) acres ?
Non. Le hill prescrit que nous les aurons si le
chemin de fer Canadien du Pacifique les a. Le bill
ne dit pas que nous les aurons absolument, de sorte
que le gouvernement fédéral peut ne pas avoir
aucune de ces terres houillères. Or, nous avons
appris que cea terres houillères étaient perdues et.
que le chemin de fer Canadien du Pacifique y avait
un droit absolu.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Conmment cela est-il possible, puisque
la subvention en terres ne sera gagnée que lorsque-
le chemin de fer se a construit ?

M. SPROULE : Ce bill prescrit qu'il sera cons-
truit. La présomption est que le chemin va être
construit, atin de gagner la subvention donnée par
le gouvernement provincial. Nous présumous que-
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci--
fique construira cette ligne, mais elle peut .ne pas,
le construire à la satisfaction du gouvernement de.
la province, et elle n'aura que la subvention accordée
par le gouvernement fédéral. Dans ce cas, noue
n'aurons pas de terrains .houillers, et il n'y a
aucune disposition de nature à empêcher les mo--
nopoles, car les propriétaires de la charte du chemin,
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de fer du Sud de la Colombie-Anglaise exploite-
rait les terres houillères partout. J'aimerais avoir
les noms des messieurs qui détiennent aujourd'hui
la charte du chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise, afin de savoir qui ils sont- et connaître
les influences qui sont à l'ouvre pour empêcher
le pays d'obtenir ses droits. Nous devons savoir
s'il est vrai que le Globe et le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique sont aux mains de cette com-
pagnie. Nous devons savoir qui négocie l'entre-
prise et quels sont les personnages qui font tout
mouvoir. Et si nous avions cette information nous
pourrions constater que quelques-uns des membres
le cette Chambre et du Sénat sont à la tête <le ce
marché.

M. WALLACE : Je demanderai au ministre des
Chemins le fer et Canaux si le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, en sus de ces 6,000,000 d'acres
de terre, possède en même temps le dreit aux
minéraux sur cette étendue.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Le droit aux minéraux passera sans
doute au cessionnaire du sol, soumis aux règlements
relatifs aux mines et autres conditione que le gou-
vernement provincial pourra imposer-c'est-à-dire,
sauf et excep té les métaux royaux, l'or et l'argent.
Les autres minéraux seront soumis à une commE s-
sion ou droit de royauté payable au gouvernement
de la Colombie-Anglaise, et je crois qu'il y a une
condition applicable à toutes les terres accordées à
titre de subventions, savoir, que ces terres seront
vendues sur demande, à un prix qui n'excédera pas
$5 par acre. C'est mon impression.

M. WALLACE : Ainsi, nous devons compren-
dre que le chemin de fer Canadien du Pacifique,
ou le chemin de fer du Sud de la Colombie-
Angaise, ou n'importe qui aura ces six millions
d'acres de terre, a en même temps non seulement
les terres et forêts, mais aussi le droit exclusif
à dix mille milles carrés-car c'est la superficie
d'un octroi de terre de 20.000 acres pour 350
milles-du sol le plus riche de la Colombie-Anglaise,
et aura le pouvoir d'exclure un mineur ou pros-
pecteur qui pourra venir.. . .

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne le crois pas.

M. WALLACE : Mais l'honorable ministre nous
l'a dlit. Il nous dit que la compagnie devient pro-
priétaire absolu, aux mêmes conditions et soumise
aux nmpmnes règlements que les mineurs exploitent
un claim.

cial est transféré. De sorte que dix milles carrés
de ce qui est reconnu être le terrain minier le plus
riche de l'univers, je crois, seront donnés absolu-
ment à ces intéressés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Personne n'a-t-il le droit d'aller sur
les terres de la Couronne et d'y jalonner un claim?

M. WALLACE: Pas sur ces terres, je présume,
si le franc-alleu est transféré--nou seulement le
franc-alleu dans les terres et forêts, mais dans les
minéraux en même temps.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Sauf tou-
jours l'or et l'argent.

M. FOSTER: Ils ne'vont pas avec le sol.

M. WALLACE: Mais l'honorable ministre nous
a dit que le droit aux minéraux est transféré avec
le sol.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Sauf les inétaux précieux, qui sont
réservés dans tous les cas-c'est mon opinion.

M. WALLACE: Le ministre ne peut que donner
son opinion. L'honorable député de Grey-est (M.
Sproule) a demandé au ministre qui étaient ces mem-
bres le la Compagnie du chemin de fer du Sud de la
Colombie-Anglaise, ces enfants gâtés de la fortune,
qui ont, ainsi que l'a dit l'ex-ministre des Finances
(M. Foster),acquisun immensedomainesans rien fai e
pour cela. Le ministre des Chemins de fer et Canaux
nous a beaucoup parlé de cette compagnie mythique
et du fait qu'elle a dépensé$100,000 en commençant
à construire un chemin de fer. Je ne crois pas
qu'elle ait dépensé un dollar -en construisant un
chemin de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX: Cela n'a rien à faire avec le sujet.

M. WALLACE: S'il importe peu au gouverne-
nient que cet. argent ait été, oui oU non, dépensé,
il se trouve dans la même position que lorsqu'il
avait le pouvoir d'opposer le veto au bill le plus
inique, un bill que le ministre des Chemins de fer
et Canaux a lui-même dît, dans la Colombie-An-
glaise, être une infamie....

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Pas du tout.

M. WALLACE: Ne sont-se pas ses paroles, ou
o-t-il tenu un langage plus éncrgique ?

C NISTRE DS CHEMIN DE FER ET . FOSTER: Il est juste de dire que 'lono-Le ECHEMITrable iinist (M. Blair) avait un iocur tes'ens quiCANAUX: Non, je n'ai pas dit cela. a employé beaucoup de paroles éniergiques

M. WALLACE : L'honorable ministre a dit
qu'elle serait soumise aux règlements de la province
relatifs aux mines. Ces règlements stipulent que,
le mineur pourra aller sur les lieux choisir un claim
et ensuite il a certaines conditions à remplir. Le
chemin de fer du Sud de la Colombie- Anglaise, ou
le chemin de fer Canadien du Pacifique, oun
porte qui aura six millions d'acres de terre, prend
la place du gouvernement de la province, en ce
qui concerne le droit exclusif à.la possession, et'
personne ne peut aller sur les lieux et exploiter ces
mines parce que le droit duigouvernement provin.-

M. WALLACE: En tout cas, il avait un mé-
chant associé.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Qui était
trop fort pour l'honorable député (M. Foster).

M. FOSTER: C'est vrai; la vertu n'a pas tou-
jours le dessus.

M. WALLACE: Le ministre des Chemins de
fer et Canaux a dit que ces messieurs ont dépensé
$100,000. Il a répété cela plusieurs fois.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vais répéter à l'honorable député
ce que j'ai dit, s'il peut citer mes paroles avec exac-
titude. -J'ai dit que j'avais su que ces gens avaient
dépensé cette somme. Mais je n'ai pas, dit qu'ils
l'avaient dépensée à ma connaissance personnel e.

M. WALLACE: L'honorable ministre a fait
cette assertion sans que personne de ce côté-ci la
lui ait demandée, et il a fait valoir ce fait comme
un mérite de la part de ces hommes.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est ce que npus espérons.

. WALLACE : Ensuite, à quel. ppint les 33,0
milles aboutissent-ils à Nelson?

Le AIINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
C ,NAUX : Je suis sous l'impression qu'il y a 210
milles au lac IWootanie ; ensuite le reste de la dis-
tance se trouve enître Nelson et ce point où le che-
min touche d'abord au lac.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET M. WALLACE. Il ne peut pas y avoir 100
CANAUX : L-ionorable député (M. Wallace) fait milles, ni rien de semblable, car le lac n'est pas à
erreur. plus de 50 on 60 milles au nord de Nelson.

M. WALLACE: Comment auraient-ils pu dé-
penser $100.000 dans cette entreprise ? Ils n'ont
pas exécuté de travaux. Ils sont tout simplement
intervenus entre le gouvernement et la Compagnie
du chemin de fer Canadien du Pacifique, qui est à
construire ce chemin, et qui aura, évidemment, une
part énorme des bénéfices qui seront réalisés.

Maintenant, au sujet de la question générale de
la construction du chemin, le ministre en présen-
tant cette mesure à la Chambre a insisté sur la
nécessité qu'il y avait de construire ce chemin de
fer. Il nous a dit que la valeur des produits mine-
raux de la Colombie-Anglaise s'était élevée l'année
dernière à plus de $7,000,000, qu'elle avait plus
que doublé depuis les trois ou quatre dernières
années, et que la plus grande partie de l'augmen-
tation était dans le district de la Kcutanie-ouest,
et qu'il était essentiel pour le développement de ce
district de fournir des communications par chemin
de fer. En conséquence, la conclusion était que le
chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau devait
être construit et construit sans délai. Mais quand
propose-t-il qu'il soit construit ? Il propose que
200 milles du chemin soient construits vers la fin
de 1898. Et quand les autres 130 milles seront-ils
construits ? Je lui demanderai s'il a fait un calcul
au sujet du paracil èvement de cette partie de la
ligne.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : ltien n'a été décidé au sujet (le la
construction d'une partie quelconque du chemin.
Le conseil des ministres n'a pas fixé l'époque de
l'achèvement d'une partie quelconque. J'ai dit
que je prévoyais que les premiers 100 ou 110 milles
seraient construits vers la fin de l'année courante,
et que la ligne jusqu'au lac Koutanie ser-ait cons-
truite vers la fin de l'année prochaine. Quant au
reste nous n'avons rien decidé. .

M. WALLACE: Où est le terminus du chemin?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : A Nelson..

M. WALLACE : C'est-à-dire au lac Kootanie.

Le MINISTRE DES CHEMINS.DE FER ET
CANAUX : Le chemin sera à près de 60 ou 80
milles, peut-être 100 milles de Nelson. Il sera
construit le long du bord du lac sur ue distance
considérable.

M. WALLACE: Le ministre a dit que les pre-
miers 100 milles seraient construits vers le ler
Janvier prochain, et il est projeté de le terminer
jusqu'au lac, 200 milles, vers la fin de 1898.

M. WALLACE.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est au sud de Nelson.

M. WALLACE : C'est encore pire, car il n'y a
cert&inement pas 100 milles entre Nelson et la
frontière. Il devrait y avoir un calcul plus exact
que celui que l'honorable ministre a fourni à la
Chambre. L'honorable ministre a fait valoir la
nécessité absolue qu'il y avait de construire ce
chemin de fer du Pas-du-Nid-du-Corbeau et tout
son raisonnement tendait à faire croire à la Cham-
bre qu'il n'y avait pas d'autres voies de communi-
cation. Il a parlé de ces autres voies de comnmuni-
cation plus tard et incidemment, mais toute son
argumentation au commencement de son discours a
été qu'il fallait construire un chemin de fer si on
voulait développer ce pays. Je vais citer une ou
deux de ses observations :

Vous ne pouvez pas espérer que le développement pré-
cédera la construction de chemins de fer et l'établisse-
nient de facilités de transport. L'un ne va pas sans l'autre,
c'est vrai, mais le développement dépend de l'établisse-
ruent de ces facilités nécessaires.

Et de plus:
Nous devons avoir le chemin de fer, si nous voulons

développer ce pays a,» sujet de ses ressources, qui, je suis
porté à croire, me fiant à des données indiscutables,
sont réellement inépuisables.

Quiconque lira son discours sera étonné de cons-
tater que ce pays a été développé en grande partie
en construisant des chemins de fer et en utilisant
ces deux magnifiques nappes d'eau, les lacs Kou-
tanie à l'est, coulant du nord au sud, et les lacs
Arrow et la rivière Colombie à l'ouest, parallèle
aux deux, fournissant des voies de communication
pour le transport du trafic à un prix plus réduit
que les chemins de fer peuvent le transporter, allant
à des endroits où des chemins ne peuvent pas être
facilement construits. De sorte que nous avons
aujourd'hui dans ces deux lacs sillonnés de steamers
développant le commerce, des facilités de transport
dont l'honorable ministre n'a jamais parlé.

Nous y avons un certain nombre (le lignes de
chemin de fer. A partir de Spokane, du côté amé-
ricain, nous avons une ligne (le chemin de fer se
dirigeant sur Nelson dans la Colombie-Anglaise,
touchant la partie sud de la grande région argen-
tifère de la Colombie-Anglaise; nous avons une
ligne d'embranchement sur Rossland, qui est le
centre, peut-être de la région aurifère à l'ouest du
lae Kootanie. Il est vrai que cela vient de sources
américaines, transportant le trafic en grande partie
aux Etats-Unis néanmoins c'est le développement
de ce pays au moyen de chemins de fer.

Et qu'avons-vous de plus? Nous avons cette
ligne directe entre Trail et Rossland, et nous avons
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la ligne plus long ue et pls avantageuse entre
Kaslo et Slocan City, dans le cœur -même ·de la
région arÉen~tifère. 'Ces lign'es de 'hemin 'de 'fer
sont reliées soit au moyen de comimnunications 'par
eau ou se raccordant à d'autres lignes-de cherhin de:
fer qui développent ce pays.

La construction du.présent chemin de fer peut
être jugé nécessaire pour d'autres raisons, 'pour
anienerle commerce au Canala, et pour fournir un
approvisionnement de'houille nécessairepour-déve-
lopper ce pays, cependant il.se couvre rapidement
aujourd'hui dè facilités par chemin de fer.

Qu'avons-nous encore de plus ? Nous avons la
Compagnie du chemin de fer canadien <lu Pacifique
qui développe ce pays au moyen <le voies férrées
et d'une ligne 'de steamers qu'elle a achetés.
Partant de la ligne-mère du chemin de fer Cana-
<lien du Pacifique à Revelstoke, elle a une ligne
jusqu'à Arrowhead. Ensuite elle a tine comnuni-
cation par eau jusqu'à Nakusp sur un lac très pro-
fond, ensuite une voie ferrée àhpartir de Nakusp
jusqu'à la région argentifère, distance de 30 à 40
milles, et elle continue cette ligne pour y faire.
raccordement à ine autre ligne. Entre Robson
et Nelson en construisant une couple de tronçons,
elle aura une communication ininterrompue par
chemin <le fur, nion seulement jusqu'à la région
argentifère de la Slocan, niais jusqu'à Rossland.

Si la présente ligne est construite jusqu'à
Kootanie à la fin de l'année prochaine, nous pou-
vons être sûrs qu'elle le sera jusqu'à Nelson, pour
faire raccordement avec le réseau de chemins de fer,
de sorte que l'année suivante, c'est-à-dire en 1900,
nous aurons ce raccordement de chemins de fer au
moyen du chemin du Pas-du-Nid-de-Corbeau.
Mais nous pouvoiis l'avoir durant la présente
saison avec'uin.peu dl'énergie et un.peu le dépenses
<le la part du chemin de fer Canadien du -Pacifique
sur les lignes que la compagnie construit aujour-
d'hui ; et nous pouvons avoir ces petits tronçons
le chemin qui relieront le chemin de fer camnadien

du Pacitiqiie entre Revelstoke sur la ligne-mère et
Rosslanl, le centre de la région aurifère. Nous
avons maintenant relié la région argentifère à
Slocan, et nous pouvons faire consentir la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, *à
bien peu le frais, à pénétrer dans ces deux grands
centres les *régions argentifère et aurifère de la
Colombie. Anglaise sans lés dépenses énormes que
le marché que -nous discutons occasionnera autpays.

Mais si vous examinez ce marché, que constatez-
vous? En premier lieu, en le coiparant avée
celui que l'ex÷gouvernement a passé il y a un-an-
ou deux, vous constatez qu'il est moins avanta-
geux, bien que le ministre les Chemins de fer et
Canaux eût dit à-la Chambre qu'il avait fait le
meilleur marché ,possible, qu'on ·ne ·pouvait pas
obtenir de conlitionÉ plus -favorables de la Com.
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.'
Les conditions q~ui ont'été'présentéës à la Chambre
il y a un an, par l'ex-gouvernement, n'engageaient
pas la Chambre, n'engageàielt :pas le .-parti con-
servateur, parce qu'elles 'n'ont aas été :réellement
présentées à la Chgimbte pour être examinées, mais
simplement inscrites sur l'ordre -du jour comme,
étant la ýproposition, je présume, -adoptée par le,
gouvernement de cette'époque et la Coinipagnie' du,
chemin·de fer'Canadien du-Padifique. . , 1 .

Mai quel'était ce:marché? S'agissait'il'de l,-.
000 par mille, ainsi que le spropbee 'aujourd'hui'
l'honorable ministre? -Non, legouvernement deeait

accorder une .subvention de $5,000 par mille, soit
$1,650,000. Il y avait un prêt de $20,000 par
mille à 3 pour 100 d'intérêt, le gouvernement
retirait de cette opération *33,000 par année, soit
$660,000 en vingt ans. De sorte qlue le chemin
construit en entier coùtait réellement au gouverne-
ment un -peu moins qu'un milliôn de dollars par
rapport aux $660,000 résultant de la dernière opé-
ration. Je prétends que le.présent marché ne peut
p.s être justifié. Il est vrai que la compagnie dit:
Nous posédons iles chemins de fer, et j'èn dirai
un mot pIns tard.

Voici imaintenant un autre calcul : $1,650,000 à
3 pour 100 donnent R49,500. L'économie effectuée
sur les $6,600,000, montant de l'emprunt que faisait
l'ex-gouivernement à la Compagnie du chemin <le
fer Canadien du Pacifique à J pour 100 serait de
$33,000, le sorte que la première convention serait
juste de $16,500 .par année par rapport à l'intérêt
de 3 pour 100 sur $3,630,000, ce qui équivaut à
$109,000 par année, soit une économie en intérêt
.par le premier projet de $93,500 par année.

Voilà la différence entre les deux marchés avec la
Compagnie du chemin <le fer Canadien du Pacifique.
Le ministre des Chemins de fer et Canaux nous dit
que c'est le meilleur marché que nous pouviona
faire ou que la compagnie consentirait à faire. Le
gouvernement s'écrie: "Voyez les conditions que
nous avons posées au sujet du tarif de transport."
Si vous faites le calcul h tant par boisseau pour tant
<le boisseaux c'est une réduction considérable pour
les habitants diu Manitoba et de la Colombie-
Anglaise. Le gouvernenment dit que le tarif de
trandport sur ce chemin de fer sera soumis aux dis-
posi'tions de l'Acte des cheiins de fer. A mon
avis cette partie <le la convention qui dit que le
chemin de 'fer du Pas-du.Nid-deCorbeau ·sera
soumis aux dispositions de cet acte ne vaut paa
cinq cents. dans le pays. Un seul député peut-il
dire quand le gouvernement est intervenu et qu'il a
fixé le tarif exigé par une compagnie de chemin île
fer ? Pour ina part je ne le sais pas, et j'aimerai&
que quelqu'un citàt·un· cas où e1 gouvernement est
intervenu en disant: " Le tarif que vous exigez est
trop'élevé, nous allons fixer les péages."

La Compagnie du chemin de fer Canadien (lu
Pacifique doit concurrencer le commerce. Si elle
tranéporte les prodiite des Territoires du Nord-
Ouest à la Colombie-Anglaise, il lui faudra'exiger
certains péages pour, résister à la concurrence des
chemins de fer du·sud qui vont flans ce pays. A
cent milles au sud <le la Coloinie-Anglaise, aux
Etats-Unis,·dans-la riche et fertile vallée de Col-
-ville, on cultive -du blé -qui se vendait 17 cents le
boisseau il y a quelques années, bien que le prix
soit maintenant plus élevé. On y récolte des pro-
duits agiicolestà:des .prix'hôrs-de•concurrence, car
le blé ne peut pas être cultivé au Canada pour 17
cents-le boisseau. -La'concurrence avec les ·Etats-
Unis règlera en grande partie le tarif'de transport
du chemin de fer Canadien du Pacifique et le fera
baisser.

L'automne dernier, la Compagnie du chemin le
'fer canadien du -Pacifique -a atinncé une'réduction
de 25 à 35 pour 100 sur plusieurs articles transpor-
tés sur le c .h de fer et sur la ligne de steamers
sur le lac*faisanttaccordement dans ce pays. Elle.
a fait cette 'iéduction ae son 'plein gré à'titre*d'dpé-
ration commerciale. Reconnaissant les éxigebces
1du 'éómiire'et de la ,conduArente'èlle"s!réduit son:
son frif'i'5!tur Ib0'Îir'tdus. ls'roduit.
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venant de l'est dans une partie de la Colombie-
Anglaise.

Je prétends que le fait dle soumettre cette nou-
velle compagnie aux dispositions de l'Acte des
chemins de fer est une faveur qui n'a absolument
aucune valeur pour le pays, mais que le tarif sera
déterminé par d'autres considérations et que le
:gouvernement n'aura pas i exercer et n'exercera
aucun pouvoir relativement au tarif de transport
sur cette ligne. Un des avantages mentionnés en
faveur du chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau c'est qu'il assurera à la population de la
Colombie-Anglaise le bénéfice des houillères du
Pas-du-Nid-de- Corbeau.

A mon avis, la question de la houille n'est pas de
première importance, puisqu'il existe du bois en
quantités inépuisables dans toute l'étendue de la
Colombie-Anglaise, et la houille ne ferait que faire
concurrence au bois. Ce qu'il faut pour les hauts-
fourneaux et pour le développement lu pays, est de
lui fournir du coke en abondance et à bas prix. Ni
le ministre des Chemins de fer et Canaux ni les
-députés de la droite ne nous ont dit si la houille du
Pas-du-Nid-de-Corbeau peut se convertir en coke.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je pense
-que oui.

M. W ALLACE : Tant mieux, car autrement,
l'argument qu'on a tant fait valoir croulerait.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je ne parle
pas avec une certitude absolue, mais je sais que la
question a été mainte fois posée aux autorités du
chemin de fer Canadien du Pacifique qui ont fait
une sérieuse étude de la chose, et ils-nous ont dit
que la houille en question se carbonise fort bien.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
-CANAUX: Nous avons l'opinion des autorités de
la comumission géologique, qui nous donnent l'assu-
rance positive que la houille trouvée dans quelques-
unes de ces puissantes couches, était propre à se
transformer en coke.

M. FOSTER : C'est une excellente houille pour
convertir en coke.

Le comité lève sa séance et fait rapport à la
Chambre de l'état de ses travaux.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Je propose
-que la séance soit levée.

La motion est adoptée et la Chambre lève sa
séance à une heure de l'après-midi.

Séance de l'après-midi.
L'Orateur ouvre la séance à trois heures de

l'après-midi.

PRIÈRE.

COMPTE RENDU OFFICIEL DES DÉBA TS.

M. CHOQUETTE : Je présente le deuxième
rapport du comité spécial chargé de la surveillance
du compte rendu officiel de nos débats. En voici
la teneur:

Votre comité recommande que M. George Simpson qui,
-à dater du 14 courant, a rempliicé temporairement, au
'bureau des sténographes, M. George-B. Bradley, sténo-

M. WALLACE.

graphe en chef, lequel, en raison de maladie. est devenu
incapable, pour le moment, de remplir les devoirs de sa
charge, reçoive pour ses services %~15 par jour, pour la
période de temps où il sera employé à ce titre.

Je propose l'adoption définitive du rapport.

M. SPROULE : S'agit-il simplement d'une nomi-
nation temporaire uniquement pour la présente
session?

M. CHOQUETTE : Oui.

M. SPROULE : Le rapport, si je comprends
bien, dit quinze piastres par jour.

M. CHOQUETTE : Oui. M. Simpson remplace
M. Bradley, qui est gravement malade.

M. SPROULE : M. Simpson, naturellement, ne
fera plus partie du personnel du bureau, après
cette s-ssion-ci.

M. CHOQUETTE : Non, M. Bradley va revenir
à la santé et reprendra ses fonctions.

La motion est adoptée, et le rapport adopté.

MORT DE M. POULIOT, M.P.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): J'ai le triste devoir d'annoncer à la
Chambre le décès de l'un de nos collègues, M. Pou-
liot, député de Témiscouata. Il débutait dans sa
carrière parlementaire, et bien qu'en raison de l'état
précaire <le sa santé, il ne m'ait pas été donné de le
connaître dans l'intimité, toutefois, cette mort,
dans les circonstances où elle est arrivée, réveille
en moi, comme chez tous mes collègues de la
Chambre, de vives sympathies. Je remarque que
notre collègue est mort dans. sa quarantième année à
peine, au moment où semblait s'ouvrir devant lui
une longue et utile carrière. La Chambre ne
l'ignore pas, ce n'est pas la premlère fois, au cours
du parlement actuel, toute courte qu'ait été sa
durée, que nous avons à déplorer la mort de l'un
de nos collègues. C'est le troisième, si je ne me
trompe, que la mort vient nous enlever. Je le
répète, bien que je n'aie pas eu le plaisir de con-
naître assez intimement M. Pouliot pour pouvoir
rendre pleinement justice aux mérites <le notre
défunt ami, ceux qui l'ont connu m'assurent que
nous avons perdu en lui un ami et un collègue qui
promettait de rendre les plus grands services tant
au parti politique auquel il appartenait, qu'au pays
en général. Je crois être l'interprète des senti-
ments de toute la Chambre, sans distinction de
partis, en exprimant les -vifs regrets que nous cause
la perte d'un collègue si plein d'avenir, et que la
mort ravit à notre affection, à la fleur de l'âge, et
au début de sa carrière parlementaire.

Sir ADOLPHE CARON: Je désire unir ma
voix-à celle du leader de la Chambre (sir Richard
Cartwright) pour déplorer la perte que nous éprou-
VOns dans la mort de M. Pouliot. L'état précaire
de sa santé a empêché M. Pouliot de donner à la
Chambre la vraie mesure des hautes capacités et
des talents que la providence lui avait départis.
Après s'être distingué -à l'Université Laval, il brilla
au barreau, et si l'état de sa santé le lui eût permis,
il aurait rendu de grands services à la Chant bre des
Communes du Canada < Je crois être l'interprète
de tous mes collègues de gauche, en disant- que la
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perte du défunt est vivement déplorée par tous
ceux qui ont eu l'avantage de le connaître, et tous,
jen suis sûr, d'un commun accord, nous tiendrons
.à offrir à la famille (le M. Pouliot nos sincères con-
doléances, dans l'irréparable malheur qui la frappe.

Le MINISTRE DES TRAVAUX* PUBLICS
(M.. Tarte): J'ai en le privilège de jouir de l'amitié
<le celui que nous regrettons. J'ai pu apprécier ses
mérites, ses vertus civiques et ses qualités sociales.
C'était nu homme de cœur <le probité et d'honneur
Il se livra à l'étude des lois et devint avocat. Dans
cette profession, il se fit une réputation enviable
par son amour (lu travail et par sa probité qui est
toujours restée intacte. Nature ardente, il aimait
la politique. Il se fit nommer à la législature
de Québec, où il s'y conquit bientôt une large
place. Aux élections générales de l'année der-
nière, il consentit à se laisser porter candidat à la
demande particulière de l'honorable M. Laurier,
qui l'aimait beaucoup et qui comptait sur lui pour
les luttes (le l'avenir. La lutte épuisa ses forces.

Avant <le quitter la capitale, M. Pouliot m'écrivit
une lettre émue dans laquelle il me remerciait
d'une légère faveur gllie je lui avais accordée. Il
ajoutait que le travail qu'il avait accompli pour le
parti libéral auquel il avait toujours appartenu:
" a épuisé les sources <le sa vie. Je ne verrai plus
Ottawa," me disait-il.

M. Pouliot était un chrétien convaincu ; il a vu
venir la mort sans frayeur. Il est parti pour l'in-
connu dans la paix de la conscience qui est la
récompense le ceux qui ont vécu en faisant le
bien.

Je n'ai plus qu'un mot à ajouter: Que la terre,
qlui sera la dernière deneure de tous ceux qui
m'entourent, lui soit légère. (Texte.)

M. FISET: M. l'Orateur, je crois devoir, dans
cette circonstance, payer, moi aussi, mon tribut
d'éloges et rendre hommage à la mémoire d'un ami
particulier. C'est une perte non seulement pour
sa famille, non seulement pour ses amis, non seule-
ment pour le comté qu'il représentait, mais c'est
aussi tne perte pour la province et pour cette
Chambre en particulier. Sous <les dehors humbles
et modestes, il existait chez M. Pouliot une âme
d'élite. Droit, intègre, possédant un sens légal
élevé, il commandait le respect de tous par une
probité à toute épreuve. M. Pouliot possédait un
grand nombre d amis dans cette Chambre et ail-
leurs. Ce qui le distinguait surtout c'est qu'à ses
qualités du cœur, il joignait un dévouement sincère
pour ses amis et pour le comté qu'il représentait.
Aussi, les électeurs de Témniscouata, en l'élisant,
savaient qu'ils choisissaient un homme énergique
qui saurait défendre leurs droits en toute occasion.

Les belles paroles que nous avons entendues dé
la part de l'honorable premier ministre-intérimaire
(sir Richard Cartwright), de l'honorable député de
Trois-Rivières et Saint-Maurice (sir A.-P. Caron)
et de l'honorable ministre des Travaux publics (M.
Tarte) seront, pour les amis de M. Pouliot, <le
même que pour les membres de sa famille, une
précieuse consolation dans le deuil dont ils souffrent
aujourd'hui. (Texte.)

PRIMES AU FER ET À L'ACIER.

La Chambre se forme en comité pour délibérer
sur la résolution (page 4743), touchant les primes
accordées au fer et à l'acier. .

(En comité.)

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Cette résolution a déjà été discutée au cours des
débats sur le tarif, et je ne vois pas qu'il soit besoin
le bien longs développements. L'argument mili-
tant en faveur de cette résolution est celui-ci: le
parlement a alopté le système les primes, dans le
but d'aider l'industrie du fer, et en raison de l'abais-
sement des droits élevéq qui avaient été imposés
jusqu'ici. Sous le nouveau régime fiscal, l'impôt
du fer a subi un abaissement considérable et nous
avons, en conséquence, jugé utile de venir tempo-
rairement à l'aide le l'industrie du fer, en lui ac-
cordant tue plus large mesure de primes, l'objectif
<lue nous poursuivons est <le compenser dans une
certaine tmesure au moins, l'industrie du fer <les
pertes que lui fera nécessairement éprouver l'abais-
sement des droits. Un certain nombre <le mes col-
lègues sont, sans doute, hoetiles ait système des
primes; toutefois, puisque ces industries sont éta-
blies et qu'il y a été placé dles capitaux importants,
il est juste que nous les mettions en mesure de se
développer encore lendant quelques aitées. Nous
avons donc décidé le demander à la Chambre d'ac-
corder à ces industries at lieu les droits élevés
dont elles ont bénéficiés jusqu'ici, une augmenta-
tion de primes, dans la mesure énoncée par la réso-
lution à l'étude. En toute probabilité, il nous faudra
augmenter les paiements aux différentes industries
du fer, sous forme de primes, dans la mesure de
$100,000 au delà-SI19,000 d'après notre calcul.

M. FOSTER : A quel chiffre placez-vous la pro-
duction ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Supposant
que la production soit la même que celle <le 1896,
nous estimons que le fer en gueuse produit des mi-
nerais tant indigènes au pays que venant de l'étran-
ger en parties égales, atteindra une production de
70.000 tonnes. Il est bon le remarquter que le taux
de la prime a-cordée at fer en gueuse, produit du
minerai indigène diffëre (le celui <le la prime ait fer,
produit du minerai de l'étranger. Soixante-dix
mille tonnes à $2.50 la tonne, donnent 175,000.
Quant aux barres de fer puddlé, nous estimons que
la production sera de 4,500 tonnes, ce qui à Q3 la
tonne, donne C 3,500 ; et quant aux lingots d'acier,
nous estimons 5u'elle sera de 15,000 tonnes, ce lui
à $3 la tonne, d -nne $40,000. Cela constitue nue
importante augmentation sur le montant payé en
primes, par le passé.

M. FOSTER: D'après cette estimation, la prime
s'élèvera donc à $233,500 ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.

M. FOSTER: A-t-il été fait quelque nmodification
à ces primes, à partir du moment où elles ont été
présentées à la Chambre, après l'abaissement de
l'impôt, jusqu'au montent où le second projet de
tarif a été présenté?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non.

M. FOSTER: Il y a un éclaircissement que le
ninistre ne songe pas à nous donner, et le voici:
les primes, dites-vous, sont une compensation accor-
dée à l'industrie du fer, en raison de l'abaissement
des droits, et lorsque, dans le premier projet de
tarif qu'il a présenté, le gouvernement a frappé de
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certains droits les produits du fer, il était d'avis différence saillante entre ces deux genres d'indus-
sans doute, qlue son calcul relatif à la compensation trie, le ministre le voit ; et lorsque vous faites de
accordée sons forme de primes, était exact ; or, l'exportation une condition nécessaire de la prime,
comment se fait-il qu'en abaissant plus tard l'impôt vous ne traitez pas avec justice l'industrie en
du fer, le gouvernement n'ait pus fait subir à la question, vous établissez plutôt des droits différen-
prime une augmentation correspondante, afin d'ap- tiels à son préjudice. Vous ne lui permettez de
pliquer, colnie il a déclaré le vouloir faire, le prin- participer au bénéfice de la prime qu'en tant que
cipe le la compensation. Est-ce que, dans l'inter- cette industrie peut trouver tun marché domestique,
va!lUe, écoulé dans entre ces deux périodes de temps, lequel est nécessairement fort limité et où il est
la sitituation économique des maitres le forge se ditticile de placer du fer <le cette qualité ; et, parce
serait améliorée? Et si, à l'époque où il présenta à qu'il faut l'exporter à l'étranger, vous punissez
la Chambre son premier projet. (le tarif, le ministre l'exportateur en lui enlevant sa prime.
a tout simplement rendu justice, que faut.il penser Je tiens aussi à signaler une anomalie à l'égard
de sont esprit de justice, s'il ne revise pas ses calculs du fabricant d'instruments aratoires : s'il importe
touchant, les primes, lorsqu'il revisel'impôt lu fer ? du fer entrant dans la fabrication de ses instru-
Certes, il y a une intéressante étude de ni-euîs à miients, ou s'il y fait entrer du fer fabriqué au
faire dans cette évolution du grand parti libéral Canada, et qui lui revient moins cher en raison de
vers l'adoption du principe des priumies, système qlui li prime, vous statuez qu'il aura droit à une rédue-
lui a longteups été en souveraine horreur. tion (le droits, s'il exporte ses produits à l'éti an-

Le Eger. Voilà les choses qui, sans doute, ont donné
Le M INISTRrE DU COMM ERE: Ait contraire, à reflécuir au ministre. 'Il comprend aujourd'hui

c'est utn principe qui leur répugne encore sauve- qu'il n'est pas si facile d'élaborer titi tarif. qu'il se
raiteiment. 'imaginait à l'époque où il critiquait l'ancienî gou-

NI. FOSTER: Oui, ce principe des primes, la verl-inent. 'outefois, je recommande fortement
pia misaient-ils ait inistre cette industrie lu charbon de bois, et

'ir ais, e fait, tout cela i (e pair tivec bie s'il est possilble de faire ilisparaître linégalité <ui
oittes points <le leur évolf, tituo. Je ne sacie pèse sur cette grande industrie, il importerait (le le

astI es te leur deton e e acie faire. Apres tout, à envisager les choses au pointpts qu1 -reste plus rien debout le leur ancien de vue plus large des principes, le but de cette
programme dans le ouveaut champ du quystème prime n'est-il mns de faire fabriquer le fer au pays,fiscal quls parcourent actuellement, en quête de non pas tant pour la consommation domestique que
changemlieut. pour le fait même de la fabrication ?

Le DUINISTRE DU COMMERCE : Je pensais Abolissez toutes vos prîmes et vos impôts, et il
ail coitraire, (lu't vos yeux, notre tai-if était tie se fera au Iyîs une aussi grande consommiiîtation de
application Outrée du fer qu'auiparavant, et peut-être même plus grande.

Vous tenez à ce que le fer soit fabriqué au pays,
M. FOS'ER : Je serais fort embarrassé, je lartce qlue cette- industrie demande beaucoup de

l'avoue, de définîir le tarif. Mais, sérieusement, il main-d'euvre, et qu'iiporte que ce fer se con-
est un fait dont le ministre aurait dî tenir compte. soînue au pays ou à l'étranger, liu moment que
Il y a une espèce de fer d'une qualité supérieure, vous atteignez le seul objectif qui vous porte à
qui se produit surtout dans la province le Québec, établir la priie Du moment que vous obtenez
et il diffère île celui prodluit à la Nouvelle-Ecosse. que le f&r soit fabriqué aut pays, n'allez pas
Ce fer qu'on appelle fer de charbon de bois, ne créer des entraves à l'industriel qui, à force d'é-
trouve de marché important qu'à l'étraiget-, et nîergie, d'esprit d'entreprise, le capitaux et d'ha-
lorsqlue vous statutez que tvous ne payerez de prime hileté teclinique dans son industrie, crée un marché
que sut- le fer destiné à la consomniation 'loinesti- -à l'étranger pour tut important produit canadien.
que, oni peut bien se demander si c'est là tit traite- En envisageatit les choses ait point (le vte de ces
ment juste vis-a-vis une industrie importante, oit priicipes, je ne vois pas cotiment vous pourriez
la distribution le la main-d'oeuvre est unique. Le ii naintenir la stipulation en question.
minerai le fer îles marais, qui sert de base à la
fabrication le ce fer et qlui est disséminé sur de Le MlINISTRE DES FINANCES: Au sujet île
vastes étendues 'le terrains, n'est pas exploité par la première question posée par l'honorable député,
des compagnies avec la imîaint-ul'(ouvre ordinaire, s'inforniant si la situation de l'industrie du fer
mais il fournit li travail aux habitants et aux cul- s'était imodifiée au point de nous permettre d'a-
tivateuirs diune importante partie du pays, qui huisser l'impôt lui fer sans accorder de compen-
extraient de la terre ce iniierai de fer des marais, sations au moyen du relèvement le la pr-ille, je
de la même façon que les habitants d'autres parties lois lui dire ceci : que nous avons conclu que dats
lu pays exploitenît le bois le pulpe ou le bois de la tarification île l'iipôt du fer et de lit prime au

chiaulage. Il y a enlcore une autre industrie, celle tableau primitif annexé au tarif, nous avions péché
de la fabrication l charbon le bois, qui est par défaut d'exactitude. Il importe d'etnvisager les
exploitée eu une foule d'endroits non pas par des impôts dans leurs relations niutuelles. Il arrive
compagnies sur une vaste échelle mais par tots qu'une ou deux de ces industries, l'une d'elles,
ceux qui ont sur leurs terres du bois convenable à surtout, appliquent toits les procédés ; elle recueille
cette tin, et à une distance raisonnable des mines. le minerai, le transforme en fer en gueuse, et trains-
Cela permet d'utiliser un bois qui sans cela n'aurait forme celui-ci en iassets d'acier ; et il au nécessai-
guère 'utilité, et le réaliser ainsi un double reient fallu tenir compte de la diversité de ces
'protit. procédés dans nos calculs.

Une industrie (le cette nature a bien plus le Envisageant ces industries à ce 'point de vue,
titres à lt protection dt gouvernement que ces nous avons conclu, relativement aux modifications
industries constituant le véritables monopoles apportées aux imipôts du fer, que nous avions été
entre les mains de grandes compagnies. Il y a une trop généreux dans lFéchelle de nos primes, et la

M. FosTER.
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modification apportée fait concorder les primes avec
l'échelle des droits. Nous en avons conféré avec
des industries qui s'occupent de l'industrie du fer,
et nous croyons leur avoir donné satisfaction sur
cet article. Quant à savoir si nous leur accordons
des primes suffisantes, c'est une question que je ne
veux pas résoudre. Le système du paiement de
primes à l'exportation soulève de très graves objec-
tions, et il faudrait de sérieuses raisons pour en
justifier l'établissement. Toutefois, avant d'adopter
l'item à l'étude en épreuve définitive, je me ferai
un plaisir d'étudier la question et de voir si le texte
de la résolution ne serait susceptible d'être modifié,
de façon à en subordonner l'application aux rensei-
gnements ultérieurs qui pourraient jeter un nou-
veau jor r sur la question.

M. FOSTER : Je prie le ministre de croire que,
s'il étudie la question et prend la décision de faire
disparaître la stipulation à laquelle la prime est
subordonnée, décision qui me parait inévitable, il
simplifiera énormément la question. Il ne faut pas
donner au gouverneur en conseil la liberté de déci-
der lachose suivant les circonstances, mais il importe
plutôt de statuer direétement à cet égard, comme
cela se fait pour toute autre stipulation. Je conseille
fortement au ministre de biffer cette stipulation.
Il est impossible d'avancer un seul argument valable
en faveur (le cette condition, si l'on envisage le but
véritable auquel tend la prime. Il ne s'agit pas
tant d'activer la consommation domestique de ces
produits que de créer la main-d'geuvre et la produc-
tion ; et plus l'on exportera à l'étranger, plus la
main-d'ouvre sera stimulée à produire.

M. CLANCY: L'objectif que poursuit le régime
les primes est d'accorder aux fabricants quelque

compensation en retour de l'abaissement des droits
dont sont frappées les importations le l'étranger.
En accordant des primes au lieu de droits protec-
teurs, on atteint le même résultat. S'il est possible
d'abaisser le prix du fer au bénéfice du consomma-
teur, c'est en stimulant la production. Je laisse
de côté en ce moment l'importante question de
l'emploi <le la main-d'ouvre ; je tiens seulement à
faire observer au ministre une chose qu'il sait par-
faitement : c'est que le seul moyen d'obtenir le
bon marché des produits est d'assurer au fabricant
des débouchés aussi vastes que possible, <le sorte
qu'au lieu dle compter sur de grands profits et une
minime production, il s'habitue à compter sur de
irminimnes profits et une forte production. Si nos
industriels étaient en mesure de doubler leur pro-
duction de fer, ils pourraient non seulement faire
concurrence aux marchés étrangers, mais encore
veidre à meilleur marché sur nos marchés domes-
tiques. Le ministre, j'espère, n'ira pas restreindre
sa prime aux étroites limites de la consommation
domestique mais donnera à sa proposition une
portée encore plus considérable.

M. BELL (Pictou) : Le ministre des Finances,
j'espère, trouvera le moyen d'adopter l'avis de
l'ex-ministre les Finances (M. Foster), et se gardera
de limiter le paiement de la prime au fer produit
pour la consommation domestique. Tout le monde le
comprend, il importe que le Canada produise à
l'état brut le fer en gueuse et l'acier dont a besoin
la consommation domestique, rmais il est impos-
sible qu'un pays comme le nôtre, oft le marché est
si limité, puisse faire concurrence aux autres pays

142

jouissant d'une meilleure situation économique,
sans que le gouvernement accorde une aide impor-
tante à l'industrie.

Le fondement de presque toutes nos industries
repose sur la production de nos fabriques de fer et
d'acier, et si le gouvernement tient à assurer la
production de ce métal qui, de l'avis de plusieurs,
constitue la matière première de presque toutes nos
industries, il faut nécessairement faire disparaître Ia
restriction en question et mettre nos producteurs de
fer en mesure de faire la concurrence sur les mar-
chés du inonde. Notre population n'est que de
5,000,000 d'âmes, ce qui veut dire que notre con-
sommation domestique est relativement minime ;
or, s'il nous est impossible, aujourd'hui, de pro-
duire au pays notre fer et notre acier sans l'aide de
primes, il s'ensuit que pour réaliser tous les béné-
fices découlant de ces primes et nous assurer ceux
des marchés de l'étranger, il faut faire disparaître
cette restriction. Je tiens des producteurs de fer
du comté de Pictou que, grâce aux primes, ils sont en
mesure de faire concurrenceaux produits de l'Angle-
terre, mais qu'il leur est impossible de lutter contre
les grandes industries métallurgiques des Etats-
Unis. Et la raison En est que dans ce pays.ci, il
nous faut faire notre exploitation sur une si petite
échelle, réduits que nous sommes au marché domes-
tique, qu'il est impossible de lutter contre les
colossales industries des compagnies étrangères,
notamment celles de Pittsburgh.

Il n'y a à Pittsburg qu'un seul haut-fourneau
qui a dix fois la capacité des hauts-fourneaux de
Ferrona dans Pictou. Ce serait une perte absolue
d'argent que de vouloir construire unsemblable four-
neau en Canada, vuque nos fabricants sont restreints
au mnarché national. Ainsi; il nie semble que si nous
vonlons développer cette industrie pour soutenir l.
concurrence étrangère il ne fatut pas restreindre ses
produits mais len- ouvrir le marché le l'univers.
Je suis heureux d'entendre dire au ministre des
Finances que le gouvernement veut étudier la ques-
tion. Maintenant, quant au rapport entre les
primes et la réduction des droits, l'honorable mi-
nistre admettraque, dans certains cas, les réductions
sont plus préjuliciables que les primes ne sont avan-
tageuses. Prenez le droit sur les villes d'acier réduit
de $5 à $1, ou 80 pour 100. Je suis sûr que l'aug.
mentation des primes ne compense pas cette impor:
tante réduction.

Le MINISTRE DES FINANCES: Vous oubliez
la réduction sur la matière première, qui fait une
différence.

M. BELL (Pictou) : Je n'oublie pas cela. En
tout cas, en admettant tout ce que l'on pourrait
dire, il est impossible d'établir, je pense, que le
changement dans les primes contrebalance la rédue-
tion <le 80 pour 100 du droit. Quant à la produc-
tion du fer en gueuse dans ce pays, en ce qui con-
cerne un établissement de ce genre dans le comté
de Pictoi, où l'on produit la matière première, le
minerai, le fondant et le charbon, la production du
fer en gueuse n'est pas ce qu'elle deyrait être. Je
crois que cette industrie n'est pas dans une aussi
bonne position qu'avant le changement opéré par
le gouvernement. L'intention du ministre des
Finances, je suppose, est de protéger ces industries,
de leur permettre de continuer leurs opérations.
Je crois même qu'il est disposé à aller plus loin, il
dira qu'il désire les voir progresser. Je ne puis
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croire que le gouvernement va se contenter de
inaintenir ces industries dans la position où elles
sont aujourd'hui, qu'il veuille simplement ne pas
détruire l'ouvrage du gouvernement précédent.
Je crois que si le gouvernement entreprend ainsi
de protéger ces industries, c'est dans l'espoir de
pouvoir faire davantage plus tard.

Je prierai donc l'honorable ministre d'étudier
cette question et donner à ces industries l'avantage
da la plus grande production possible, aiin de réa.
liser, en obtenant de meilleurs prix, l'objet de la
protection de ces industries. La règle est inva-
riable qu'une petite quantité ne peut être produite
qu'à un prix élevé, et si vous voulez obtenir un
prix réduit, il faut mettre le fabricant en état
d'augmîenter sa production.

A propos du fer de charbon de bois, je dois dire
que l'on a ouvert un établissement pour la fabrica-
tion de cet article dans le comté de Pictou. Je
crois qu'en raison de certains changements dans la
fabrication des roues de char le marché national est
grandement détérioré, et si l'on veut maintenir
cette industrie dans Québec ou dans la Nouvelle-
'Ecosse, il est absolument nécessaire que ces produits
puisseti être exportés. Sur cette question du fer
aussi bien que de l'acier de charbon le bois, je
recommanderais au gouvernement de considérer
quels bons résultats l'on obtiendrait en traitant
cette industrie aussi libéralen.ent que possible.

M. QUINN: J'aimerais à ajouter un mot à
l'habile discours de l'ex-ministre des Finances (M.
Foster), et attirer l'attention du ministre les
Finances spécialement sur cette branche de l'indus-
trie du fer connue sous le nom de fer et acier de
charbon de bois. Comme question de fait, c'est un
g eure (le fer et d'acier qui n'est pas du tout produit
dans l'Empire britannique. Autant que je sache,
le continent européen est approvisionné par la
Suède et la Norvège. La raison de cela, c'est que
le bois coûte trop cher pour qu'on l'affecte à la pro-
duction du fer et de l'acier. Ici, dans le pays, nous
avons et le fer et le bois. Dans le district où se
pratique cette industrie, on a le bois des culti-
vateurs, qui se servent des rebuts de leur bois de
corde pour faire du charbon de boi que l'on emploie
dans les fourneaux pour faire l'acier et le fer. Le
marché est exclusivement en Europe, je pense,
surtout en Angleterre et en Allemagne. Pour que
les fabricants puissent exporter leurs produits dans
ces pays, il faut nécessairement qu'il soit fait un
arrangement d'avance et que le fabricant sache
quel est notre droit.

Vous voyez tout de suite, M. le président, que
s'il y a un droit d'exportation sur ces produits, cette
industrie ne saurait être maintenue,.tandis que si
l'on donne à ces fabricants l'avantage de la prime
sur le fer qu'ils exportent, ils trouveront un mnarché
important, comme aujourd'hui en Europe où ils
peuvent soutenir la concurrence des fabricants
suédois.

Avec un peu d'esprit d'entreprise, ils pourront ex-
porter beaucoup plus, et, en conséquence, ils pro-
duiriont cet article à bien meilleur marché. 1 en
résultera que non seulement nous développerons
une granide industrie dans le pays, mais nous
pourrons produire cet article à des prix réduits,
et le consommateur canadiern bénéficiera directe-
ment de cette industrie beaucoup plus que des
primes accordées par le gouvernement. Mais
j'ajouterai que s'il n est pas certain que ces primes,

M. BELL (Picton).

puissent être accordées sur les marchandises ex-
portées, il sera impossible au fabricant de conti-
nuer la production. Il lui sera impossible de
.fabriquer sur des espérances, c'est-à-dire comptant
sur la possibilité de recevoir certains avantages ou
certaines primes du gouvernement. Il lui faudrait
d'abord avoir la certitude de la chose.

Le MINISTRE DES FINANCES: Quant au
point soulevé par mon honorable ami de Pictou
(M. Bell), dans le cas de la fabrication à la fdis du
fer en gueuse et de l'acier, je dois dire qu'il est, en
effet, facile d'être embrouillé au sujet du rapport
entre la iime et le droit, et j'avouerai franche-
ment qu'à la première phase de ces résolutions,
nous nous sonnes nous-mêmes trompés.

Mon honorable ani dit. que le <lroit sur les massets
d'acier, le $5 étanit réduit à $2-il a dit $1, mais
c'est une erreur-cela fait ine perte de $.3, et
comme la prime n'est pas augmentée d'autant, le
fabricant d'acier souffre en proportion. J'ai cru
la chose moi-même, et les premières résolutions ren-
fermaient cette erreur.

M. BELL (Pictou): Le droit était de $4.

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, d'abord.
La compagnie pour qui l'honorable député parle
évidemument-une grande entreprise dans son com-
té-fabrique à la fois le fer en gueuse et l'acier. On
ne s'arrête pas naturellement à réaliser quel mon-
tant elle gagne par la réduction du droit sur le fer
en gueuse. On dira tout <le suite que ces industriels
ne gagnent rien niais perdent ai contraire. Mais,
pour bien étudier la question, il nous faut consi-
dérer la chose comme deux industries distinctes ;
la fabrication du fer en gueuse, et la fabrication
des massets d'acier.

A ce point de vue, ious voyons que ces indus-
tries n'ont pas subi la perte sérieuse dont parle
mon honora ble ami. Voici quelle est la position: le
fabricant de massets d'acier a une protection de $5,
maintenant réduite à $2. Ainsi, il a perdu $3.
Mais il fabrique ses massets d'acier avec le fer en
gueuse qui est devenu meilleur marché, par suite
du changement <le ces droits. Le droit de $4 autre-
fois est aujourd'hui réduit à $2.50. Ainsi le fabri-
catit de massets d'acier épargne $1.50 sur son fer en
gueuse à raison de la réduction dit droit. Et. puis il
a une augmentation de prime de $1 sur les massets.
Conséquemnment, avec $1.50 sur le fer en gueuse et
une augmentation de prime de $1, il gagne $2.50
('un côté, tandis qu'il perd $3 de l'autre. Ainsi au
pis aller, il ne perd que 50 cents. Mais en réalité, la
chose n'est pas aussi grave, car nous avons l'inten-
tion, comme manière plus commode, de -payer ces
primes sur les lingots plutôt que sur les massets, et
comme le premier est meilleur marché qlue ce der-
nier, il y a là un avantage. On constatera (jue le
fabricant de mnassets d'acier n'est pas plus mal qu'au-
paravant. Je ne suis pas surpris que mon hono-
rable ami ait cru autre chose, car c'est ce qui
m'est d'abord arrivé. Mais s'il sépare les deux
industries, il comprendra qu'il faut tenir compte
du bon marché du fer en gueuse qui sert de matière
première aux massets d'acier. Ainsi donc, en ce qui
concerne cette question, je crois donc qu'après mûr
examen, le taux des primes est adapté ai taux du
droit.

J'ai déjà donné à entendre que sur un point
spécial de cette question dont on a parlé, savoir: si
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nous devions restreindre le paiement des primes à
la consommation du Canada, ou payer des primes
sur les exportations, je voulais étudier davantage
cette iuestion avant sa dernière épreuve. Je dirai
cependant à mes honorables amis que s'ils veulent
bien comprendre l'effet des primes accordées aux
ex portations, ils feraient bien de considérer la chose
à un autre point de vue. Supposons que le gouver-
nement américain accorde des primeasur les expor.
tations, la fabrication et l'exportation de certains
articles, et que cet article soit expédiée en Canada,

q'arrivera-t-il ? Le fabricant canadien nous dira :
Voyez, l'on at taque notre industrie, on accorde des
primes, et les Amiéricains nous envoient leurs inar-
chandises à grand sacrifice. Nous ne craignons pas
la concurrence, mais nous ne saurions la soutenir
contre ces marchandises sur lesquelles le gouverne.
ment américain accorde des primes.

Si le gouvernement américain devait 'agir de la
sorte dans le cas de tout article expédié au Canada,
le fabricant canadien demanderait une plus grande
protection pour combattre cet état de choses. Mais
il y a des exceptions à toute règle. Je désire que
mon honorable ami considère, à ce point de vue, la
question de primes sur les exportations. Quand le
gouvernement allemand accorde une prime pour le
sucre qui vient au Canada, le fabricant canadien
vient nous dire qu'il souffre d'une concurrence
illégitime.

M. FOSTER : De l'exportation?

Le MINISTRE DES FINANCES: La prime
sur les exportations, non pas un droit d'exporta-
tion.

M. FOSTER : C'est différent.

Le MINISTRE DES FINANCES: Pas du tout,
si nous payons une prime sur un article.

M. FOSTER : Mon honorable ami veut-il dire
que si l'Allemagne imposait un droit d'exporta.
tion....

Le MINISTRE DES FINANCES: Non; il
paye une prime sur le sucre exporté, et le fabri.
cact canadien se plaint, en conséquence, d'une con.
currence illégitime et demande protection. Or, s'il
est mal pour un pays étranger d'accorder une
prime mur un article qui vient ici en concurrence
avec ios produits, ne serait-il pas également mal
pour le Canada de payer une prime sur le fer que
nous exportons ailleurs ?

M. CLANCY: Alors, l'argumentation de l'hono.
rable député se réduit à ceci: que cela pourrait nié.
contenter les pays étrangers et provoquer des
représailles.

Le MINISTRE DES FINANCES: Non, j'ai
déjà dit que je ne voulais pasu me proioncer défini-
tiveient sur la question, mais je veux mettre mes
lonorables amis sur la bonne voie ; c'est-à-dire que
si nous payons une prime sur le fer, et que cet ar-
ticle soit exporté dans un autre pays où on le pro-
duit également, on nous dira tontdesuite que nous
attaquous l'industrie de cet autre ys, que nous
faisons précisément ce dont nos ratfneurs se plai.
gnent aujourd'hui au sujet des raffineries alle.
mandes.

Il y a, cependant, des exceptions à toute règle;
je ne veux pas me prononcer trop tôt, mais je désire
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que mon honorable ami étudie la question à ce
point de vue. Il faut de graves circonstances pour
justifier le gouvernement de payer des primes sur
des marchandises d'exportation devant faire con-
currence aux industries des pays étrangers.

M. FOSTER : Mon honorable ami ne pose pas la
question tout à fait comme cela. Vous ne payez
pas une prime sur l'exportation, mais au fabricant
canadien. Il y a une différence entre payer une
prime sur un article d'exportation et payer une
prime pour la fabrication d un article dans le pays.
Le gouvernement allemand fait lee deux choses ; il
protège l'industrie nationale, trop, pensons-nous;
et, en outre, il accorde une véritable prime au
fabricant de sucre qui exporte son produit. Je dois
dire que ce n'est que lorsque mon honorable ami a
attiré mon attention sur ce point que j'ai pensé à
l'imposition d'un droit d'exportation sur le r. Or,
je proteste formellement contre tonte politique
semblable. Voyez l'injustice que vous allez com-
mettre. Vous dites simplement à cette importante
industrie, l'industrie du fer de charbon de bois:
Je vais d'abord vous punir en ne vous donnant pas
une prime pour la fabrication de votre fer, parce
que, après l'avoir fabriqué et employé la main-
l'oeuvre canadienne, vous allez trouver un marché
dans un paya étranger. Et vous allez plus loin que
cela; et vous dites: Non seulement vous n'aurez
pas une prime, mais si vous osez trouver un mar-
ché pour vos produits, nous vous punirons en impo-
sant un droit d'expot-tation. Je crois que cela est
absurde.

Le MINISTRE DES FINANCES: Ce n'est pas
là la proposition.

M. FOSTER : Mais cela vous permet ile stipuler
"que les primes ne seront payées que sur le fer et
l'acier destinés à la consommation locale." Voilà
qui se comprend. " Et le gouverneur en conseil
pourra en tout temps, par proclamation, imposer
des droits d'exportation sur le fer et l'acier.' Je
ne crois pas, en réalité, qu'il se trouve dix hommes
dans cette Chambre qui aient rcmarqué cela. Je
dois dire qne je ne l'avais pas remarqué. Lorsque
je vis que les primes ne seraient pas payables pour
les exportations, j'arrêtai-là, croyant que c'était
tout.

Je demanderai à mes honorables amis de la
droite, et surtout au ministre des Finances, de
réfléchir aux conséquences, avant d'appliquer cette
résolution. Quelle est ma raison d'être ? Devons.
nous surveiller comme les nètres les intérêt» de
tout autre pays étranger? Mon honorable ami jus-
tifie ces résolutions parce qu'elles donnent une
prime d'exportation. Mais none ne donnons pas
une prime d'exportation. Nous disonssimplement
à tout Canadien qui fabrique du fer : Si vous avez le
malheur de trouver un marché à l'étranger, nous
nous réservons le droit d'imposer un droit sur
chaque tonne de fer que vous exporterez, en outre
de la première punition. Mais comment pouvez.
vous justifier cela? Le ministre des Finances dit :
Nous pouvons mécontenter un pays étranger en y
exportant notre fer, et provoquer des représailles.
Veillons à nos propres intérêts, et non à ceux des
autres. En outre, nous n'accordons pas une prine
d'exportation pour encourager la fa."rication de cet
article dans notre pays. Mais pourquoi cette me-
nace à une industrie ? Pourquoi punissez-vous cette
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industrie en premier lieu? Car après avoir employé
nos ouvriers et fabriqué l'article, la prime est justi-
fiable ; ou alors pourquoi accordez-vous une prime?
Vous punissez d'abord le fabricant, en lui refusant
une prime, parce qu'il a trouvé un marché à
l'étranger. Puis, vous tenez suspendue sur sa tête
la menace que le gouverneur en conseil peut, en
tout temps, imposer un droit d'exportation sur
toute tonne de fer expédiée à l'étranger.

Il n'y a aucun doute que vous allez arrêter le pro-
rès de cette industrie par une semblable politique.
e suggérerai aux honorables ministres de ne pas

frapper ainsi notre industrie du fer. Je ne com.
prends pas comment une politique basée sur une
semblable idée peut réussir, et je dis qu'elle est
pleine de dangers sérieux.

Ml. BELL (P1ictou) :.Je suppose qlue mon hiono.
rable ami, le ministre des Finances, doit envisager
la question à un point de vue plus général que moi,
car-, jusqu'à nu certain point, je ne vois la chose
qu'au point de vue du comté que jereprésente. Je
parle surtout de la grande industrie du fer de ce
comté. Sans doute, l'honorable ministre a dû
prendre en consideration les intérêts et le bien-être
de ceux qui ne forment pas la classe la plus impor-
tante, mais qui sont engagés dans la fabrication de
produits dlu fer plus finis.

La réduction du droit sur le fer engueuse est un
avantage pour celui qui produit des massets d'acier
ou des barres d'acier seu ement ; mais mon hono-
rable ami ne saurait dire que cela est dans l'intérêt
de ceux qui produisent la matière première qui sert
à la fabrication de l'acier, c'est-à-dire le fer en
gueuse. L'objet (le ces primes est d'encourager la
production de la matière première de tous les fers,
le fer en gueuse. C'est là le grand objet des primes.
Je conseis parfaitement à ce que l'on étende
la chose à la production de l'acier, mais je suis sûr
qu'en étudiant de nouveau soigneusement la ques-
tion, le ministre des Finances admettra avec moi
que la réduction du droit sur le fer en gueuse n'est
pas un avantage pour une industrie comme celle <le
Ferrona, dans le comté de Pictou, on tout établis-
sement semblable en Canada.

Les producteurs de fer en gueuse se trouvent,
précisément dans la même position. Ils avaient
une prime de $1 par tonne pour leur produit fait,
par moitié, de minerai canadien et de minerai
étranger. Ils avaient $2 par tonne pour le produit
fait exclusivement de minerai canadien. Ils avaient
une protection de $4 par tonne. Cela fait un total
de $5. Maimntenant, le droit est réduit à $2.50 la
tonne, et l'on petit dire que la prime est augmentée
à $2.50. Pour ceux qui produisent le fer avec
le minerai canadien et Tétranger, par moitié, ont,
par conséquent une protection de $5. Pour ce qui
est (le l'argument qu'ils obtiennent le fer à meilleur
marché, il n'a aucune valeur, car la position est
absolument la même qu'auparavant. Il est impor-
tant et nécessaire, je l'admets, d'encourager ceux q ni
sont engagés dans la production des iassets d'acitr
et des barres d'acier, l'objet des primes n'en reste
-pas moins de développer la production du fer en
gueuse. Sans fer ei gueuse nous ne pouvons avoîr
aucun autre produit de fer. Ceux qui comasent
ce commerce savent qu'il serait impossible d'en
obtenir de bons résultats, si nous ne produisons pas
notre fer en gueuse. Jusqu'à un certain point,
l'acier. peut être fabriqué avec le fer en gueuse,

miporté, mais cela ne saurait avoir de succès tant
M. FOsTER.

que nos mines de minerai et <le charbon ne seront
pas exploitées, tant que nous ne pourrons pas pro-
duire avec avantage la matière première. C'est là
l'objet de la prime. Cela est destiné à encourager
l'industrie du fer.

Mon honorable ami dit que le droit sur l'acier
n'a été réduit que de $2. Cela est vrai, pour les
massets d'acier seulement. La réduction est, je
crois, de $1 sur l'acier <le rebut.

Le MINISTRE DES FINANCES : Oui, c'est
à leur avantage ; ils en profitent.

1. BELL (Pictou): Ces grandes compagnies
n'entreprennent pas cette exploitation avec l'idée
qu'elles vont se servir (le l'acier ou du fer en
gueuse. Et ce sont les industries que nous avons
réellement intérêt à développer. Vous ne sauriez
faire de l'industrie du fer une. grande industrie
nationale, si vous croyez pouvoir vous servir de
l'acier et du fer en gueuse importés.

L'objet des primes est d'encourager la production
du charbon et du fer dans le pays, et, en consé-
quence, je maintiens que c'est une mauvaise raison
i donner à un homme qui a dépensé plus d'un mil-
lion pour établir cette industrie sur les bases
solides a Canada, que de lui dire que les prodce-
teurs d'articles finis dloivent importer de l'étranger
les principales choses qu'il leur faut, et que l'on peut
se passer des services les houmnes engagés clans la
fabrication de ces produits. C'est la, à mon avis,
une chose injuste, presque cruelle. Personne n'ap-
prouvera ce raisonnement. Le principe fondaien-
tal des primes est qu'il est désirable de déter-
miner notre population à utiliser son propre
ininierai.

d'espère que le gouvernement envisagera cette
question à ce point de vue, et que sa politique aura
pour effet <le maintenir cette industrie et d'assurer
sa prospérité future.

Sir ADOLPHE CARON: J'aimerais à attirer
l'attention dit ministre des Finances sur une ques.
tion. Les forges Radnor exploitées dans le district
que je représente en parlement, fabriquent des
roues de wagon et leurs marchés sont en grande
partie en Angleterre et en Allemagne.

M1. QUINN : Et aussi aux Etats-Unis.

M. BERGERON : Et en Belgique.

Sir ADOLPIHE CARON : Je crois que leur
commerce d'exportation avec l'Allemagne est cou-
sidérablenent augmenté, Si je comprends bien le
ministre des Fianiîces, ces fabricants auront une
prime sur les articles fabriqués ici, mais il sera
imposé un droit sur les marchandises - exportées à
l'étranger.

M. BERGERON: L'honorable ministre <lit que
cela se peut.

Sir ADOLPHE CARON: Il me semble que cela
va détruire absolument cette industrie. Leur mar-
ebandise n'a aucune protection au Canada. Je ne
sais pas précisément comment la mesure de l'ho-
norable ministre va affecter cette industrie. Le
ministre des Finances adnettra, je crois, l'impor-
tance de cette industrie.

Le MINISTRE DES FINANCES . Je crois
que l'honorable député de Pictou (NI. Bell) fait
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erreur lorsqu'il dit que la réduction du droit sur le
fer en gueuse n'offre aucun avantage. Mon hono-
rable ami n'envisage la chose qu'au point de vue de
l'unique industrie dans son comté. Il faut oublier
pour le moment, qu'il y a un établissement fabri-
cant toutes ces choses ; il faut en faire deux indus-
tries distinctes. Il y a une industrie faisant le fer
en gueuse, et une autre se servant de ce fer pour
fabriquer l'acier. -Is ne font pas tous l'acier, mais
il faut comprendre que l'effet de la réduction sur
le fer en gueuse a été de réduire le prix de cet
article en Canada, et par le fait de cette réduction
de $1.50 par tonne, cet autre industriel qui fabrique
l'acier avec le fer en gueuse, a une matière première
à meilleur marché.

Mon honorable ami dit que cela n'a aucun avan-
tage pour la compagnie qu'il nomme, parce qu'elle
fait le fer en gueuse et n'a pas besoin de. la réduc-
tion, mais vous ne pouvez envisager la chose au
point de vue de l'intérêt d'une seule compagnie,

Je désire signaler une erreur que l'ex-ministre des
Finances a commise, et qu'il a maintenue après un
effort de ma part pour le repreudre. Je ne crois
pas que ces mots dans la résolution puissent avoir
la signification qu'il leur donne, autrement il fau-
drait assurément les changer.

Mon honorable ami (I. Foster) dit que nous
refusons d'abord de payer aux fabricants une
prime sur le fer fait dans le pays et que nous les
punissons encore s'ils font l'exportation. Ce n'était
certainement pas là l'intention, et je ne crois pas
qne la résolution veuille dire cela. La résolution
(lit que nous ne payerons une prime que sur le fer
destiné à la consommation locale, et alors si l'on
fait l'exportation nous réclamerons une remise de
cette prime. Si ce n'est pas là l'esprit de la réso-
lution, il faut la modifier.

Il pourrait être difficile de déterminer quel est le
fer pour la consommation locale. On ne pourrait
peut-être s'assurer de la chose que par l'exporta-
tion.

Il est un point de la question (lui offre quelque
difliculté, c'est que tout en imposant un droit sur
le fer exporté, si le fer est converti en un article
fabriqué, en roues de wagons, par exemple, alors,
d'après les termes de la résolution, vous ne pouvez
imlposer un droit d'exportation sur ces articles.

J'admets que cela peut créer de la confusion et
je suis prêt à étudier plus profondément la question.
La résolution signifie simplement que si vous décidez
d'accorder une prime pour le fer destiné à la con-
sommation locale, alors il faudra trouver un moyen
de déterminer quel est ce fer, et cela pourrait peut-
être entraîner des difficultés. Voilà ce que signifie
la résolution, et nous n'avons jamais eu dans l'esprit
l'intention de cette double punition dont a parlé
nion honorable ami (M. Foster).

M. FOSTER : Je suis heureux d'apprendre la
chose; probablement que dans l'ardeur de l'argu.
nientation, je n'ai pas bien compris l'interruption
de l'honorable député. Je comprends parfaitement
maintenant ce qu'il veut dire. Les termes de la
résolution ne veulent pas dire cela, mais le ministre
des Finances saura sans doute appliquer cette idée.

Le MINISTRE DES FINANCES : Si nous
l'approuvons, oui.

M. FOSTER: J'espère encore que mon honorable
ami (M. Fielding) traitera de la même manière

toutes ces industries, et peu importe où un homme
trouve son marché, encourageons l'industrie- et
développons notre commerce étranger.

M. QUINN: A pro pos d'un argument dont s'est
servi le ministre des Finances, je ne crois pas que
les fabricants de fer de charbon de bois, ou le
gouvernement soient exposés à la même imputation
que le gouvernement allemand qui accorde des
primes pour le fer exporté.

Nous pourrions étendre cette prime au fer fabri-
qué au pays pour l'exportation, et cependant on ne
pourrait pas dire que c'est une prime accordée
dans le but d'encourager l'exportation de ce fer à
l'étranger. A mon avis, aux yeux des pays ·étran-
gers, cette prime ne semblerait pas de nature à
nuire à la'fabrication de leur propre article. Je
demande donc au ministre des Finances de bien pe-
ser la chose et il se convaincra que cette prime n'est
pas analogue à la prime à l'exportation, accordée
par le gouvernement allemand.

La résolution est rapportée et subit sa deuxième
lecture.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n0 149) pourvoyant à l'octroi de primes au
fer et à l'acier fabriqués au Canada. (M. Fielding.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Somme requise pour payer à la Britih
AmericanBank Note Co., le coùt de
l'impression et de la gravure des bil-
lets fédéraux........................$33,66615

Le MINISTRE DES FINANCES(M. Fielding):
Voici l'explication de cet item : L'automne dernier,
la circulation des billets ayant été un peu plus con-
sidérable que d'ordinaire, il ncus a fallu en émettre
un plus grand nombre, de sorte que dans les cir-
constances ordinaires, nous aurions été obligés de
présenter un crédit supplémentaire de $20,000 pour
l'année courante, en raison de la demande créée par
l'augmentation de la circulation. En outre, par le
fait que l'entreprise allait changer de mains, il nous
a fallut faire une provision de ces billets, afin de ne
pas encourir le risque <'en manquer. Nous avons
donc donné ordre à la British American Bank Note
Co., de nous fournir des billets fédéraux au delà des
besoins de l'exercice en cours, ce qui figurera au
chapitre de la dépense du prochain exercice, lais-
sant un écart de $15,000.

M. FOSTER: La nouvelle compagnie est-elle
actuellement en mesure d'exécuter ses travaux
dans son nouvel édifice?

Le MINISTRE DES FINANCES: La nouvelle
compagnie exécute actuellement les travaux du
ministère des Postes, mais elle n'a pas encore
commencé à graver les billets fédéraux. Elle va
toutefois, commencer à bref délai.

M. FOSTER: Le directeur général des Postes
pourrait-il nie dire si la nouvelle compagnie imprime
les timbres du jubilé, dans son établissement, à
Ottawa même?
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Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui.

M. FOSTER: Je suppose que le tirage n'est pas
encore terminé?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pas tout à fait.

M. FOSTER: Le ministre n'est-il pas d'avis
qu'il eût été bienséant, au moins, d'accorder à
l'ancienne compagnie l'impression des timbres du
jubilé ? Les négociations à ce sujet ont duré cinq
ou six semaines, et le ministre a tenu tout le temps
la compagnie sur le qui-vive. M. Burland se
croyait à peu près sûr de son fait, et il tenait beau-
coup à faire le tirage de ces timbres du jubilé,
non pus tant en raison du profit qui lui en pourrait
revenir que pour l'honneur d'exécuter ces der-
niers travaux, à titre de brave et loyal Canadien,
avant d'abandonner l'entreprise à d'autres mains.
Or, apr ès s'être joué de la compagnie Burland et
l'avoir tenue dans l'attente, le ministre a rompu
avecelle toutecommunication, et chargé l'autre com-
pagnie de ces travaux. Il «me semble qu'il aurait
ort bien pu confier ce travail à l'ancienne comupa-

gnie. L'écart dans les prix n'avait guère d'iîmpor-
tance. Le ministre pourrait-il nie dire si <les
raisons invincibles s'y opposaient.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai nulle objection à faire connaître à mon liono-
rable collègue les raisons qui <n'ont porté à disposer
ainsi de l'entreprise en question. A l'époque où
je décidai le faire imprimer les timbres du jubilé
la British A numican Bank Note Co. n'avait pas
encore terminé son entreprise, et je songeai à lui
confier les travaux en question.

Toutefois, comme il s'agissait de préparer un
dessin fort compliqué et d'une grande perfection de
détails, je duts consulter les lommes de goût. Sans
que je l'eusse invité à m'offrir ses services, M.
Burland vint me voir. Il semblait connaître le
fond le mon projet, et je le lui communiquai. Il
nie demanda où se trouvait ce dessin. et je lui ré-
pondis qu'il n'était pas encore fait, mais qu'un
homme (e goût était à l'ébaucher. Il me demanda
si j'aurais objection à ce qu'il allât voir le gentle-
mai qui préparait le dessin ; je lui répondis que
non, et il alla le voir. Comme le dessin tardait à
venir, je demandai au gentleman la raison le ce
retard, et il m'informa que le président le la
British A îericai Bank Note Co. avait pris posses-
sion du dessin disant que je l'y avais autorisé. Je
fus quelque peu surpris de la nouvelle tournure que
prenait l'affaire, et voulus me faire remettre le
dessin, ce à quoi je réussis après bien des efforts.
Mais avant que j'eusse pris une décision définitive
au sujet le ce dessin, la compagnie parut tenir
énormément à m'imposer ses propres idées, et elle
essaya, de fait, à m'empêcher d'adopter le dessin
qui, à mes yeux, obtiendrait infailliblement l'appro.
bation publique. C'était la première fois lue je
faisais connaissance d'un des membres de cette
compagnie, et je lui aurais sans doute accordé
l'entreprise, sans le -nouvel incident que j'ai déjà
signalé et qui me fit faire des recherches au minis-
tère. D'après les renseignements qui m'ont été
fournis par ceux qui s'occupent.de l'émission des
timbres, il y aurait quelque chose d'inégal, de
raboteux dans le travail <e cette compagnie; il
parait, en outre, qu'elle aurait pour, ha itude de,

}I. FOSTER.

fournir un échantillon d'une certaine couleur pour
un timbre quelconque, et que l'impression ne serait
pas une fidèle reproduction de l'échantillon, défaut
très grave quand il s'agit d'une ouvre comme celle
que nous avions entreprise. On m'informa, en
outre, au ministère (lue la compagnie avait fourni
du papier qui n'était pas (lu type voulu, que leur
gommage était de qualité inférieure, que leur per-
foration n'était pas exacte, bref, (lue leur main-
d'oeuvre laissait à désirer.

Ces renseignements peu satisfaisants sur la na-
ture de leur main-d'oeuvre, voilà ce qui m'a déter-
miné à prendre la ligne (le conduite que j'ai suivie.
Je n'ai point pris de décision précipitée, mais gra-
duellement, je suis arrivé à nie persuader que la
main-d'Suvre de la compagnie BIurland ne répon-
drait pas à notre attente, et en outre, qu'elle n'ap-
porterait pas dans l'émission des timbres, toute la
célérité voulue dans les circonstances. Et cepen-
dant le travail pressait. Je ne mne suis pas joué de
M. Burland, comme l'a donné à entendre l'honorable
dlputé, iii ai-je agi avec mauvaise foi à son égard.
Quand il vint me voir, je lui parlai avec sincérité.
Mais je dois apporter que je n'ai jamais fait venir
ce gentleman, ni lui ai-je demandé sa coopération.
Il s'est offert de son propre mouvement ; et pendant
la durée de son entreprise, jusqu'au 22 avril, date
à laquelle elle prit fin, j'ai discuté la chose avec lui,
me croyant tenu de lui confier ces travaux, tant
que durerait son entreprise; mais je le répète, mon
expérience, et les pourparlers que j'ai eus avec lui
m'ont convaincu que j'aurais tout à gagner en con-
fiant ces travaux à d'autres mains que les siennes.
De fait, je n'ai pris de décision à ce sujet, qu'à l'é-
poque où je donnai l'entreprise, vers la fin d'avril.
A cette époque, le contrat le M. Burland était à la
veille d'expirer. J'avais bien songé, depuis qnel-
que temps, à confier ce travail à la nonvelle coin-
pagnie, mais je n'ai réellement pris (le décision
qu après l'expiration le l'ancien contrat. La main-
d'ouvre de la nouvelle compagnie nie donne pleine
satisfaction. D'après le rapport que m'en a fait
M. Stanton, le chef le cette branche du ministère,
la partie mécanique di travail dépasse toutes les
prévisions. Main-d'Suvre, matériaux, finis du tra-
vail, tout cela, d'après lui, excelle tout ce que l'an-
cienne compagnie ait jamais fait.

M. FOSTER : Le ministre n'est guère justifiable
de n'avoir pas confié ces travaux à M. Burland, en
alléguant, pour prétexte, que les négociations se sont
poursuivies jusqu'au 22 avril, date de l'expiration
du contrat ; car déjà le ministre des Fnances a
inscrit au budget un crédit affecté au paiement le
travaux que M. Burland est actuellement en voie
d'exécuter, et qui ne seront terminés que vers le
ler juillet et plus tard, tant que la nouvelle com-
pagnie ne sera pas prête à exécuter ces travaux.

Le ministre affirme que ce n'est pas lui qui a
couru après M. Burland, mais que ce dernier 'a
couru après lui. C'est dans l'ordre. Les ministres
n'ont pas l'habitule de courir après les gens, quand
il s'agit d'affaires de cette nature ; leur activité
s'exerce dans un autre sens et à d'autres époques

îue celle-là. M. Burland méritait, à divers titres,
<'avoir cette entreprise. Il était encore entrepre-
neur à l'époque où ces travaux se sont exécutés. Il
prend un bien légitime orgueil à cette industrie
qu'il a établie lui-même et perfectionnée, et il
tenait énormément à l'honneur de faire le tirage
des timbres du jubilé.: Le ministre dit avoir con-
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sulté quelque autre personne ; or, on le sait, il n'y
a qu'un expert en fait de gravure sur acier qui
puisse faire un dessin de ce genre, et le gentleman
mentionné n'a pas droit au titre d'expert.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai consulté des personnes de goût et d'expérience
avant de rien décider. J'ai reçu l'avis de personnes
désintéressées, et c'est sur leur avis que j'ai demandé
au gentleman en question de nous faire bénéficier
<le ses connaissances dans ce dessin préliminaire.
J'avais confiance en mes conseillers et au goût du
gentleman qlue je consultais, et après avoir décidé
de lui confier la préparation de ce dessin, je n'en-
tendais point que ni LM. Burland ni d'autres impo-
sassent leur dessin au ministère. M. Burland, sans
doute, aurait consenti à imprimer les timbres
d'après le dessin en question, mais il ne s'y serait
probablement pas prêté de bonne gràce. Mais, je
le répète, ce qui ni a fait prendre une détermination
définitive, c'est le rapport mentionné au sujet du
mérite respectif de la main-d'Suvre et des maté-
riaux.

M. POSTER: Le gentleman que le ministre a
consulté au sujet de cette ébauche n'est ni gra-
veur sur acier, ni expert. Le ministre, dans l'in-
tervalle, avait présenté M. Borland à quelques-uns
de ses collègues du cabinet. J'ai sous les yeux le
dessin de M. Burland, et bien que je ne prétende
pas être expert, j'en vois assez pour me convaincre
que c'est un dessin très pur et très fidèle. Je
l'enverrai au ministre, car ce travail a réellement
du mérite. Le directeur général des Postes a sein-
blé consentir à donner l'entreprise à M. Burland,
par le fait qu'il l'a adressé à l'un de ses collègues.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne l'ai recommandé à personne.

M. POSTER : Le ministre lui a, du moins,
remis une lettre adressée à l'un de ses collègues, et
celui-ci a approuvé le dessin (le M. Burland. Le
directeur général des Postes en a appelé au juge-
nient de l'un le ses collègues, comme n un arbitre
en matières de goût; C'est l'honorable député de
Québec-ouest (M. Dobell), et le directeur général
des Postes, comprenant la supériorité de son col-
lègue en pareille matière, en a appelé à sa décision.
son collègue apposa ses initiales au bas du dessin,
certifiant qu'il était magnifique et très ressemblant
à la reine Victoria, et M. Burland eLit la certitude
(u'il allait imprimer les timbres du jubilé. En
dernier lieu, cependant, toutes les négociations
furent rompues et le travail en question fut confié
à une compagnie étrangère, de sorte que dans cette
année jubilaire, au moment n'êmue où nous faisons
sonner très haut notre patriotisme et notre désir
de resserrer davantage les liens de la fédération
impériale, c'est à New-York que nous allons cher.
cher un entreprenenr pour faire le tirage de nos
timbres du jubilé ! Le ministre prétend que le
papier et le gommage de la nouvelle compagnie
sont de meilleure qualité. C'est au ministère même
à régler ces questions. Le département n'est pas
tenu d'accepter ces timbres,. avant que le ministre
les ait essayés pour voir s'ifs adhèrent bien, oui
le papier est de la qualité voulue. Le ministre a
réellement mauvaise grace d'alléguer la qualité
inférieure du papier et du gommage, pour se justf.
fier de retirer> es confiance à une compagnie que

exécute depuis vingt-cinq à trente ans, ce genre de
travaux. Il eût été facile au ministre de s'assurer
par lui-même si l'obverse de l'effigie de la reine-
adhérait bien à l'enveloppe, et il me fait peine Je
constater, en cette année jubilaire, au moment où.
le sentiment du patriotisme fait battre tous les
cours canadiens, qu'il ait fallu s'adresser à l'étran-
ger pour faire imprimer l'effigie de notre souve-
raine.

Remboursement de la somme prélevée sur
le crédit des dépenses imprévues......$3,000

Nouvelles dépenses relatives à l'enquête du
tarif.......... ........................... 6,000

Le MINISTRE DES FINANCES: La première
somme de $3,000 a été prélevée sur le crédit des
dépenses imprévues, pour faire face aux dépenses
de la commission du tarif ; et le crédit en discussion.
est affecté au remboursement de cette somme et à
d'autres dépenses. Ce crédit couvre toutes les.
dépenses, celles des ministres qui ont dirigé l'en-
quête, frais de route, coût de la sténographie et de
la transcription au clavigraphe, le tout formant un
montant assez élevé. Il a fallu faire écrire la prcuve
par des sténographes, puis la faire transcrire au
clavigraphe.

M. FOSTER : Est-ce qu'une partie quelconque-
de ces paiements prélevés sur le crédit des dépensesw
imprévues représente le coût de cette enquête offi-
cielle faite par des partisans ? Je remarque qu'il as
été prélevé sur le crédit des dépenses imprévues,
une somme de $3,000 affectée au paiement des
dépenses de ces commissaires ambulants. Je ne
suis pas avocat, mais voici l'avis que je veux sou-
mettre à la Chambre. Si vous instituez une com-
mission chargée dle s'enquérir dans quel sens un-
individu a voté aux élections, vous n'êtes pas auto-
risé par le parlement à payer de semblables services.
Vous avez bien le droit de payer les dépenses d'une.
enquête tenue an sujet de la conduite d'un fonc-
tionnaire accusé de forfaiture, de négligence de ses,
devoirs ou de tout autre faute semblable. Le
fonctionnaire cui ne remplit pas ses devoirs est,
sans doute, subrdonné aux règles de discipline.
Mais voici qu'on inscrit un nouveau crime au cata-
logue des délits des employés publics visés par le
statut, celui de prendre unepart activeaux élections.
Ainsi, du moment qu'un employé public est inter-
venu activement dans les luttes politique, quelque
soit l'interprétation donnée à cette intervention
active, vous prétendez que cela constitue une faute,
et vous nommez des commissaires chargés- de faire
enquête sur ce prétendu. délit et de faire le procès
de l'accusé. Or, je vous défie de trouver ce délit
dans le catalogue des fautes prévues par les statuts
soit fédéraux soit provinciaux. De quel droit le
gouvernement s'arroge-t-il, le pouvoir d'introduire
dans l!interprétation de nos lois des délits qui n'y'
sont pas prévus, de nommer des cemmissaires
chargés de s'en enquérir, et d'affecter des deniers
publics aupaiement de ces enquêtes ? A mon avis, le
gouvernement n'a nullement le droit daffecter les-
deniers publics à cet usage, Il a nommé des coin-
missaires chargés de s'enquérir de la cond'uite-des
employés publics, non pas relativement à l'accomw-
plissement de leurs devoirs, mais touchant leurs
croyances et leur conduite polítìgues.

Le gouvernement a pris sur lui de- créer uni nou-
veau délit, puis il' a puisé dans la caisse publique!
de quoi payer les juges nomniés soit pour condam-
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ner soit pour absoudre et. excuser les prévenus
d'après la preuve établie. Avant de dépenser un
seul cent dans ce but, le gouvernement devait se
faire autoriser par le parlement, et, à mon sens,
c'est un aussi mauvais emploi des deniers publics que
l'a été l'affaire de la Baie des Chaleurs, affaire qui,
de l'aveu même des ministres, hier soir, constitue
un détournement de fonds publics, quand ils se
sont frappé la poitrine en criant: Peccarims.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies) : L'honorable dé-
puté nous a dit qu'il hésitait à donner son avis
n'étant pas avocat. S'il eût été avocat, il n'aurait
pas soulevé la question de savoir si ces commis-
sions sont, oui ou non, légitimes. Un employé
public, qui fait de la politique active, se rend
inhabile à remplir les devoirs de sa charge, et le
statut donne au gouvernement le pouvoir de s'en-
quérir de la façon dont les employés de l'Etat
accomplissent leurs devoirs. Mon opinion, à titre
d'avocat, est qu'en agissant ainsi, le gouvernement
s'est tenu non seulement dans l'esprit, mais dans la
teneur même du statut.

N. FOSTER: Au non du sens commun, et non
pas à titre d'avocat. je vais proposer une difficulté.
Supposons qu'un employé n'ait pas négligé les de-
voirs de sa charge, mais, qu'au contraire, il ait
toujours été soumis à ses supérieurs et fidèle à son
poste, et qu'en dehors de l'accomplissement de ses
devoirs, il ait exercé son droit de citoyen en
votant pour A, B, C, et en travaillant pour lui....

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député fait des suppo-
sitions. Or, au lieu de pures hypothèses, exami-
nons des cas qui ont été réellement soumis à l'en-
quête, comme celui de toute une classe nombreuse
d'employés, ceux des pêcheries. Ces employés ont
été accusés d'avoir prostitué leur emploi à l'avan-
cenient de leur parti politique, en donnant à en-
tendre à ceux à qu'ils délivraient des licences, non
pas il est vrai en termes explicites, mais de façon
à se faire comprendre des pêcheurs, que s'ils 'pe
votaient pas dans le sens désiré, il pourrait en ré-
sulter certaines conséquences ; de fait, ils se sont
servis de leur autorité pour influencer le vote de
leurs subordonnés : or, l'honorable député niera-t-
iI au gouvernement le droit de faire une enquête
sur un semblable cas?

M. FOSTER : Voilà une infraction au devoir,
une forfaiture, et ces employés se sont servis de
leur charge dans un but contraire à l'intention de
la loi. Mais je vais citer un autre exemple à
l'honorable ministre, et que le commissaire envoyé
par le gouvernement a eu mission de juger. J'ignore
combien de jours ce commissaire a consacrés à l'en-
quête; tout ce que je puis dire c'est que cela ne s'est
point fait dans une heure. Après avoir fait le pro.
cès, n'ayant pu obtenir la preuve de l'accusation, il
fut obligé de faire rapport que l'accusé était abso.
lument innocent.

M. COCHRANE : Le commissaire a-t-il été
payé ?

'M. FOSTER: Je n'en ai pas le moindre doute.

M. BERGERON: L'individu a-t-il été jeté par
dessus bord ?

M. FOSTEI.

M. FOSTER: Je ne le pense pas,

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il y a des douzaines d'employés
qui n'ont pas été jetés par dessus bord.

M. FOSTER : Il y a des douzaines d'employés
qui n'étaient pas coupables.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Comment pouvez-vous dire qu'ils
soient coupables ou innocents, tant que leur procès
n'est pas fait?

M. FOSTER: Le ministre (sir Louis Davies) a
posé en principe que c'est un crime politique pour
un employé de se mêler de politique ; que du mo-
ment qu'il s'écarte tant soit peu du sentier battu
pour faire connaître sa pensée politique, il commet
un crime pour lequel il mérite d'être mis en juge-
ment, et s'il est trouvé coupable, guillotiné ; et les
ministres en ont exécuté une foule. Ils ont puisé
dans le coffre public pour faire le procès de per-
sonnes accusées d'un crime qui n'en est pas un, ni
en raison ni en loi, et en cela, ils sont dans un aussi
mauvais pas que dans l'affaire de la Baie des Cha-
leurs.

M. LISTER : L'honorable député (M. Foster) est
le meileur acrobate que j'aie encore rencontré.
Voilà deux sessions que, de concert avec ses amis,
il nous accuse de démettre les employés sans leur
faire de procès. Et aujourd'hui que le gouverne-
ment demande à la Chambre l'autorisation de payer
les coinmissaires qui ont fait enquête sur ces accu-
sations, l'honorable député de s'écrier que le gou-
vernement n'a pas le droit de faire enquête.

M. FOSTER: L'honorable député veut-il que je
lui fasse voir en quoi consiste la différence ?

M. LISTER: Il n'y a rien que vous ne soyez en
mesure de prouver, à votre propre satisfaction.

M. FOSTER : Il n'y a rien de légitime que je ne
puisse prouver. Si mon honorable collègue (M.
Lister) voulait bien écouter avec patience et sang.
froid, sans esprit de parti, il resterait convaincu,
Qu'avons-nous reproché au gouvernement, hier
soir?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock): Tout.

M. FOSTER: Il n'est question que d'un seul
cas. Nous avons blâmé le gouvernement d'avoir
pris à sa charge l'administration d'un chemin de
fer, quand il n était pas autorisé à le faire, d'avoir
dépensé $19,000, puis d'être venu, après cela, de-
mander aux représentants du peuple de lui déli-
vrer un certificat de bonne conduite. Si le gou-
vernement était venu demander au parlement un
crédit affecté au paiement de ces commissions nom-
mnées pour faire le procès des accusés politiques, ce
crédit aurait sans dloute été voté, et tout se serait
fait régulièrement. Mais cette doctrine insconsti-
tutionnelle s'est infiltrée, comme un virus, dans les
veines des députés ministériels. Peu habitués à la
responsabilité qu'entraîne le pouvoir et aux limites
que lui trace la constitution, ils s'imaginent qu'il
leur suffit de vouloir une chose pour qu'elle soit
légitime, quitte à se faire plus tard autoriser par le
parlement. Mais la vraie doctrine constitution.
nelle est d'obtenir l'autorisa',ion avant d'agir.
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M. LISTER: L'honorable député (M. Foster)
parle de chemins de fer, tandis qu'il s'agit du
service public.

M. FOSTER: Le principe est le même.

M. LISTER: L'honorable député affirme que le
gouvernement ne devrait pas faire de destitutions
d'employés en raison d'intervention en politique,
avant d'avoir soumis l'accusation à l'enquête et
d'avoir mis l'accusé en mesure de se disculper.
Comment est-il possible de soumettre ces faits à
l'enquête, si l'on ne nomme des commissaires-enquê-
teurs ? Et si ces commissaires font ces enquêtes, ils
ont droit d'être payés. L'honorable député demande
au gouvernement qu'il fasse enquête, et cette
enquête une fois faite, il refuse au gouvernement le
droit de payer le commissaire, à moins que l'accusé
ne soit trouvé coupable. L'honorable député p'ré-
tend que si l'accusé*est acquitté, le commissaire ne
devrait pas être payé. Quant au pouvoir que pos-
séde le gouvernement d'instituer ces commissions
pour faire le procès des accusés, cela ne souffre pas
le moindre doute. Il n'y a pas un seul député de
la gauche qui soutienne que e gouvernement n'ait
pas parfaitement le droit de faire ce qu'il a fait.

M. FOSTER: Je vais citer à mon collègue l'ar.
ticle en question, dans l'instant. A mon avie, la
ligne de steamers rapides était nécessaire et utile
au pays. Toutefois, à titre de membre du dernier
cabinet, je me suis bien gardé le me mettre à
l'ouvre, d'organiser un service rapide, de faire des
dépenses, puis, après cela, revenir denander au
parlement de solder les comptes. Nous avons
d'abord obtenu l'autorisation du parlement, et c'est
ce qu'auraient dû faire les ministres. Il ne s'agit
pas de su voir s'il importe de faire enquête, niais
si les ministre avaient demandé au parlement l'au-
torisation nécessaire avant de dépenser un seul
cent ; il s'agit de savoir s'ils n'étaient pas tenus,
avant tout, de venir demander à la Chambre l'au-
torisation nécessaire, avant de se mettre à l'ouvre.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je dois
protester contre l'attitude prise par le ministre de
la Marine et des Pêcheries, par l'ex-ministre des,
Finances, et par l'honorable député de Lambton-
ouest (M. Lister), en mêlant à la discussion de ce
petit item budgétaire toutes ces questions de droit
criminel. En quoi l'item actuel intéresse-t-il l'en-
quête sur le crime ? Le seul crime dont il soit
question dans l'item à l'étude, est celui du protec-
tionnisne.

M. FOSTER : Oui, et vous avez proclamé son
innocence, et le criminel de jadis est devenu votre
ami de coeur.

Le MINISTRE DES FINANCES: Nous ne
l'avons pas absous votre système. A moins que
mon honorable collègue ne découvre quelque
crime dans ce crédit affecté aux dépenses de
l'enquête du tarif, je prétends que ce verbiage
n'a pas sa raison d'être, et je vous prie, M. le pré
sident, de ne pas permettre au ministre de la Ma.-
rine et des Pêcheries ni à mes autres collègues de
semblables digressions.

M. COCHRANE : Je n'ai qu'un seul reproche
à adresser au gouvernement au sujet du paiement
de ce compte, et c'est celui-ci : à l'époque où l'an,

cien gouvernemel.t aomma une commission, les
honorables membres de la droite, qui faisaient alors
partie de l'opposition, s'écrièrent en chour que
c'était faire insulte au parlement que de nommer
une semblable commission, que le gouvernement
devait parfaitement savoir à quoi s'en tenir à ce
sujet. L'honorable député de Wellington (M. Mc-
Mullen) fit alors entendre les plus énergiques pro-
testations. Or, en arrivant au pouvoir, les mi-
nistres n'eurent rien de plus pressé que de faire
ce ou'ils avaient condamné chez leurs adversaires,
et de dépenser $6,000 dans ce but. Voilà donc le
reproche que j'adresse au gouvernement : c'est de
nous demander de faire des paiements pour les
dépenses d'une commission qu'ils avaient eux-
mêmes condamnée, dans l'opposition. Mais les
ministres ne semblent pas éprouver le minifdre
remords de conscience en faisant aujourd'hui ce
qu'ils réprouvaient jadis. Je serais disposé à pro.
poser que cet item fût biffé.

M. BELL (Pictou) : A quelle somme s'élève le
coût de cette commission du tarif ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Cet item de
$6,000 couvre toutes les dépenses, autant que j'en
puis juger. Il reste quelques petitscomptesimpayés,
qui demandent vérification, mais je pense que ce
crédit les couvrira tous.

M. FOSTER : Quels sont les principaux articles
de dépense, dans cet item? Je (lois l'avouer, cela
me paraît une somme énorme à payer pour une
enquête sur le tarif. Je croyais que $3,000 de ce
crédit étaient affectés au paiement de ces commis-
sions d'enquête eur les fautes politiques des en-
ployés publics, et je ne sais trop à quoi m'en tenir
l cet égard.

Le MINISTRE DES FINANCES: Si c'est là
ce qui a porté l'honorable député à faire son dis-
cours, il est temps qu'il reconnaisse son erreur, car
je puis l'assurer, lui déclarer qu'il n'y a pas un
cent affecté à cet usage.

M. FOSTER : Quels sont ces item?

Le MINISTRE DES FINANCES : Approxima-
tivement, une moitié de la somme est affectée au
paiement des frais de route des ministres, des secré-
taires et des fonctionnaires, qui se sont transportés
le ville en ville pour faire l'enquête. L'autre

moitié est consacrée aux dépenses des sténographes
dont les volumineux rapports transcrits au clavi-
graphe sont soigneusement conservés aux archives
pour que l'on puisse les consulter, au besoin, à
'avenir.

M. FOSTER : Puisque le parlement paie $6,000
lour ce travail, il appartient au parlement, et il
audra que le ministre dépose tout ce volumineux
rapport sur le bureau.

Le MINISTRE DES FINANCES: Le rapport
ne contient pas de dépositions d'experts. Si l'ho.
norable député tient beaucoup à ce que ces docu.
mente soient imprimés, il nous faudra dépenser
quelques mille dollars de plus pour les faire soi
gneusemient imprimer, collationner, et relier pour
1'usage de l'honorable député.

M. FOSTER : Quels étaient les membres de eette
commission ambulante? Le ministre des Travaux
publics en faisait-il partie?
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Le MINISTRE DES FINANCES: Le ministre
des Travaux publics nous a plusieurs fois favorisé
de sa présence, mais je ne sache pas qu'il y ait un
seul cent de dépense au nom du ministre.

3. FOSTER: Par conséquent, lorsqu'il a tra-
versé le continent dans un wagon spécial avec un
facteur nègre, alors qu'il mangeait comme un
oiseau.......

Le MINISTRE DES FINANCES: Ces dépenses
ne figurent pas dans l'item en discussion.

M. FOSTER : A quel crédit cela est-il porté?

. LISTE L: Parlez-nous <le la commission de
la teiipérance.

M. FOSTER: Je me rends aux voux le mon
honorable collègue. Le gouvernement était telle-
ment accablé de besogne que, lorsqu'un de ses
membres, le chef du cabinet, quitta le pays, il
devint impossible de disposer de toute la besogne
et de présenter de nouvelles mesures. Le plébiscite
fut donc mis au rancart, parce que c'était, disait-
on, une importante mesure, nécessitant la présence
du premier ministre. Le plébiscite disparut avec
le premier ministre.

Le gouvernement, il est vrai, est à faire voter
$3,600,000 pour le chemin de fer du Pas-du-Nidl-
de-Corbeau, et il cherche à augmenter la dlette
publique le l'équivalent de 87,000,000 pour le pro-
longement le l'Itercolonial; il a fait voter 88,-
000,000 pour les canaux ; il nous demande des sub-
ventions de chemins le fer, s'élevant à trois ou
quatre millions le dollars, et présente d'autres me-
suires importantes, mais quant au bill du plébiscite,
impossible de le faire délibérer.

Si l'honorable député veut en savoir davantage
au sujet <le la commission (e la tempérance, je
pourrai satisfaire sa curiosité sur d'autres points
encore. Mais soyons sérieux ; revenons à la coni-
mission lu tarif, et (tue le ministre des Finances
ne dise s'il prétend réellement qu'en voyageant <te

compagnie avec le contrôleur des Douanes, ils ont
dépensé 86,000 ci quête le renseignements un peu
partout, tandis que, pendant dix-huit années, ils
n'avaient cessé de déclarer, en Chambre, à la tri-
bune populaire, en un mnot partout où ils portaient;
la parole, qu'ils en savaient assez long sur le tarif,
et connaissaient parfaitement les besoins du pays.
Ah ! les besoins du pays ; c'était tout simplement
le faire tomber les liens des mains le cette noble
vierge, le Canada, afin que, libre de toute entrave,
elle s'èlancat dans la voie lu progrès et le la pros-
périté! Et cependlait, à leur arrivée au pouvoir, les
ministres se sont sentis tellement épris <le l'envie de
faire cette petite promenade, non pas pour recueillir
dtes renseignements,-ils savaient tout d'avance-
qu'ils ont dépensé $6,00 de l'argent du peuplé.
Une telle pro-igalité est chose inouïe de la part
d'un gouvernement économe. Où est donc Phono-
rable député le Wellington-nord ? Où sont les
chefs patrons? Il reste encore l'honorable député
de Gaspé (M. Lemieux), niais il reste coi.-

M. SPROULE : Le ministre des Finances a-t-il
collationné cette preuve, et l'a-t-il disposée de
façon à ce quelle puisse s'analyser ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui.
M. FosTER.

M. SPROULE: Je viens de vous entendre dire,
je crois, qu'elle était écrite au c)avigraphe et
qu'elle serait utile à l'avenir, sinon pour le présent.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai dit que
si l'honorable député le désirait, nous pourrions
faire imprimer au coût de quelques centaines de
dollars la partie des renseignements qui ne nous
ont pas été donnés confidentiellement. Sans doute,
les renseignements qui nous ont été donnés privé-
ment ne pourraient figurer avec les autres déposi-
tions. 'Foute cette preuve se trouve actuellement
condensée sous forme de deux volumes écrits au
clavigraphe, et, que j'ai soigneusement étudiés. Je;
ne voudrais pas Jurer avoir lu chaque ligne de ce
rapport, mais j'ai entendu ehacp mot des déposi-
tions, et en ai relu une grande partie une seconde
fois.

M. SPROULE. J'ignorais qu'au cours de l'en-
quête, les ministres eussent tenu leurs séances à.
huis clos. Je pensais que le public y était admis.

Le MINISTRE DES FINANCES : L'honorable
député ne peut savoir maintenant que ses séances
aient été privées, puisque je n'ai rien dit <le sem-
blable.

M. SPROULE : Le ministre nous a dit qu'il y
avait certaines parties des renseignements qui
étaient de nature confidentielle. Si les séances
étaient publiques, elles n'ont pu être confiden-
tielles.

Le MINISTRE DES FINANCES: Mon collègue
feint sans doi.*- d'ignorer que les séances de l'eu-
quête ont été rendues, de la part du gouvernement,
aussi publiques, que possible. C'était notre désir
<le tenir ces séances aussi publiquement que pos-
sible, et si quelque témoin, se présentant devant la
commission, désirait faire une communication con-
fidentielle, il était libre de le faire.

M. FOSTER : Il y a une partie importante des
témoignages que je voudrais voir déposée sur le
bureau. Il arriva dans une circonstance qu'un
consommateur se fit entendre devant lacomnmission,.
et ce consommateur élait M Alfred Jury, qui se
trouvait présent, si je suis bien informé, à la.
demande spéciale du ninistre des Finances lui-
mnême. Je voudrais que cette déposition fit sou-
mise à la Chambre, afin qu'elle soit en mesure le
l'apprécier.

Le MINISTRE DES FINANCES : I1 nie serait
difficile de réclamer le mérite d'avoir invité M.
J ury à assister à nos séances. M. Jury, dois-je
ajouter, manifesta le désir de rendre témoignage-

devant la commission à un moment où il nous était
impossible de l'entendre, en raison d'engagements
antérieurs, mais je l'informai qu'à notre retour b.
Toronto, nous serions heureux de l'entendre. A_
notre retour à Toronto, il reçut avis que nous étions.
diposés à l'entendre.

M. FOSTER : Il y a une autre partie de la preuve
qui ne manquerait pas d'intérét: c'est celle ou quel-
qu'un protesta dlevant les commissaires contre la.
vertu et les bonnes qualités des biscuits fabriqués.
par le contrôleur des Douanes.

M. WALLACE: C'est réellement faire payer
j fort cher des services d'une telle nature. Le minis
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tre des Finances a déclaré qu'à peu près la moitié
du crédit demandé serait affecté au paiement des
services des sténographes. Lorsque, de concert avec
le député de Brockville, je présidai une enquête,
il y a quelques années, nous parcourûmes la pro-
vince (e l'Ontario, entendant à peu prèstous ceux qui
désiraient nous exposer leur manière de voir. Ce
furent nos secrétaires particuliers (lui firent tout le
travail de la sténographie, sans qu'il en coûtât un
seul dollar au pays. C'est done une économie le
$3,000 que nous avons faite, cette fois-là. Si je con-
prends bien, les secrétaires particuliers ont accom-
pagné les ministres, et puisqu'ils savent tous la sté-
nographie, il s'ensuit qu'on a jeté $3,000 par les fe-
nêtres. Quant aux autres $3,000, je suis convaincu
qlue sous le régime conservateur, les dépenses de cette
commission n'aurait pas atteint le dixiéme de cette
somme, Je sais que, pour mon compte, je n'ai pas
fait uin cent de dépenses, et nous avons parcouru
presque d'un bout à l'autre la province de l'Ontario.
A mes yeux, cette dépense de $6,000 est donue injus-
tifiable.

Remboursement de pertes constatées.que le département des Postes à
éprouvées en raison des détourne-
ments de fonds de l'ex-directeur de
la poste à Saint-Jean, Québec. entre
le 3 novembre 1890 et le 9 juillet
1896.... ........................... S,n8.31

M. FOSTER : Que veut dire cet item?

Le DIRECTEUR GÉNÈRAL DES POSTES:
Voici l'explication. Le directeur de la poste est
mort vers le 9 juillet dernier, et après sa mort, lon
découvrit, en vérifiant ses comptes, que pendant
cinq ou six années, il avait transmis à Ottawa des
états apocryphes. De temps à autre, il y avait en
détournements de fonds ou vols de peu d'impor-
tance. Il a été fait des tentatives de recouvrer les
sommes en question de ses cautions, mais on me
<lit que ces personnes ne sont guère solvables, et
par conséquent, c'est une perte sèche qu'il nous faut
subir.

M. HAGGART : Quel est l'inspecteur de ce dis-
trict ? [U'inspeeteur doit porter la responsabilité
d'avoir laissé se perpétuer un tel état de choses
cinq ou six années durant.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Voilà dans quel état nous avons trouvé les choses.

M. FOSTER : Le directeur général des Postes,
se propose-t-il de modifier la loi au sujet des cau-
tions exigées des directeurs des postes, et de les
obliger à s'entendre avec une compagnie de garan- i
tie, an sujet de leur cautionnement?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai étudié la question, s'il m'est permis d'y faire
allusion, relativement à un bill, dont la Chambre
est saisie. C'est l'argent des déposants dans les
caisses d'épargnes qui a été détourné. Il semble-
rait que le directeur de- la poste recevait, l'argent
des déposants et prenait leurs livrets qu'iltrans-
mettait à Ottawa,.et les faisait revenir. Il faisait
des altérations dans les livrets;. en'y portant au
crédit des déposants plus d'argent qu'il n'en trans-
mettait à Ottawa. Jai discuté laohoseavec, M.
Mathesor, et il me dit que c'est une de ces fraudes
qu'il est impossible de prévenir. Je lui ai de-
mandé si le ministère des Postes' ne pourrait: pas

prévenir la répétition de cette fraude, en envoyant
lui-même les livrets directement aux déposants.

Sir ADOLPHE CARON: Les livrets sont trans-
mis ici.

Le DIRECTEUR GÈNÉRAL DES POSTES
Oui, mais si ces livrets étaient transmis directe-
ment aux déposants, le directeur <le la poste ne
pourrait pas altérer l'inscription avant de remettre
les livrets aux déposants. Mais M. Matheson me
donne une explication parfaiteinent plausible;
c'est que si un directeur de la poste voulait com-
mettre une fraude, il pourrait s emparer du livret
transmis par la poste. S'il veut commettre une
fraude, il n'hésitera pas à adopter les moyens de:
mettre la main sur le livret. Quant à la question
de cautionnement, j'ai un système propre à don-
ner <le meilleures garanties. Il s'agirait de faire-
assurer les directeurs des postes par une compa-
gnie, mais non pas nommément. Une compagnie
délivrera une police assurant quiconque exerce les
les fonctions de directeur le la poste dans le;
moment, et en procurant à la compagnie un grand
nombre d'assurés, nous ·obtiendrons l'abaissement
du taux d'assurance.

Le taux actuellement perçu des directeurs (les
postes par les compagnies est de 40 cents les $100.
Le ministère deR Postes peut obtenir le même mon-
tant d'assurance au taux de 25 cents les 81M0), et
les 15 cents qui restent formeraient un fonds des-
tiné à couvrir les pertes supérieures au chiffre de
l'assurance. En assurant chaque directeur de la
poste séparément, il est impossible de couvrir
toutes les pertes, à moins d'avoir un fonds spécial,
compensant les pertes. Tout en admettant qu'il
est impossible <le prévenir les fraudes, je suis d'avis
que ce système d'assurance sera fort avantageux.

M. BRITTON: Je désire savoir si le directeur
général des Postes établit une distinction entre le
directeur de la poste qui commet une fraude sem-
blable à celle mentionnée et les commis des postes
qui se rendent coupables du même délit, car il est
arrivé à ces commis de manipuler les livres comme
on prétend qu'ils l'ont été dans le cas actuel.
J'ignore si le ministère des Postes se considère res-
ponsable dle la perte éprouvée, en .pareilles circons-
tances. Je crois que le ministère n'assume point la
responsabilité de la perte des lettres recommandées.
La perte d'une lettre chargée tient presque tou-
joursâ la négligence de quelque fonctionnaire. et si
le ministère des Postes admet sa responsabilité, il
est difficile d'établir de distinction entre la fraude
des directeurs des postes et la négligence ou la.
fraude des autres fonctionnaires du ministère. Je
sais que certaines personnes ont perdu des fonds
déposés à la caisse d'épargne postale, et cela en
fraudes commises, non par le directeur de la.
poste, mais par un autre fonctionnaire, et je vou-
drais. savoir si le ministère se tient comptable:
aux déposants.

Le DIRECTEUR, GtNÉRAL DES POSTES:
Une fois que de l'argentia été confié à un fonction-
naire public, le gouvernement en est nécessairement
comptable au déposant, même si le fonctionnaire
est malhonnête, Il serait impossible de persuader
aux gens de confier leurs économies aux caisses-
d'épargnes, si le gouvernement ne leur était pas
comptable de ces sommes, du moment qu'elles
sortent de leurs mains. Jamais- le -gouvernement
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n'a eu pour habitude d'assumer la responsabilité
de la perte des lettres chargées. Sans doute, il est
possible que le public tienne le gouvernement
comptable de ces lettres en achetant un mandat-
poste, et dans ce cas, le gouvernement est comp.
table au public, du moment qu'il reçoit l'argent.
Depuis que je suis à la tête (lu ministère, on m'a
fait plusieurs propositions, tendant à rendre le
gouvernement comptable de ces lettres enregistrées.

Sir ADOLPHE CARON : Cela n'est pas prati-
-cable. 4

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La chose m'a été suggérée, mais je ne me suis pas
encore formé d'opinion à cet égard.

M. FOSTER : Ne nous laissons pas entraîner à
discuter cette question.

M. COCHRANE : Est-ce que les directeurs des
postes ont l'habitude de transmettre les livrets des
déposants au ministère des Postes à Ottawa?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui.

M. COCHRANE: Alors, puisque l'argent reçu
ne correspondait pas au montant inscrit au livre,
quelque fonctionnaire à Ottawa a sans doute fait
preuve de négligence, sans quoi, il aurait découvert
la fraude. Il ne sert à rien de transmettre les
livrets à Ottawa, s'ils ne sont pas examinés avec
soin.

Dépenses relatives aux commissions char-
gées de faire enquête sur certaines accu-
sations dans les Territoires du Nord-
Ouest ................................... $750

M. FOSTER: Voilà donc l'item qui appelle la
discussion de cette question de commissions. Le
ministre peut-il me dire quelle somme il a été voté
pour ces différentes commissions inquisitoriales?

Le MINISTRE DES FINANCES: J'ai les
chiffres sous les yeux en ce moment.

M. FOSTER: Pour le ministère des Finances.
la somme s'élève à $6,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Cela comprend les chemins de fer et
les canaux. Il y a au chapitre des chemins le fer
un item de $6,000 que j'ai proposé de réduire à
$2,500.

M. FOSTER : Le ministre (M. Blair) se propose
de faire une dépense de $6,000 pour payer des coin-
missaires partisans uniquement pour les enquêtes
-au ministère des Chemins de fer et Canaux, et il y
-a un crédit de $10,000 inscrit au budget, au béné.
fice de ces commissaires. Dans quel but le'gou.
vernement demande-t-il ces crédits? Tout simple.
ment pour trouver quelques prétextes de mettre à
la porte certains employés conservateurs, et les
remplacer par des libéraux. On baptise cela du
nom de commission chargée de s'enquérir des fautes
politiques des employés publics, et le principe sur
lequel ces commissions semblent basées est de faire
disparaître des rangs du service public tout esprit
de parti. Chose étrange, toutefois, à la tête de la
plupart de ces commissions on a pris pour juge ou
commissaire, un partisan déclaré. Le ministre. (M.

M. MULOCK,

Blair) a nommé président de cinq ou six commis.
sions un nommé William Wilson, de Frédéricton,
et l'a chargé de faire enquête sur une foule de
fautes politiques d'employés de l'Intercolonial.
Tout ce que je puis trouver dans les documents dé.
posés sur le bureau est que cet individu s'est laissé
persuader d'accepter cette mission, et que le mi-
nistre a été autorisé par arrêté du conseil de payer
pour ce travail une somme n'excédant pas $25 par
jour, abstraction faite des frais de route. Les do-
cuments déposés jusqu'ici ne mentionnent pas la
somme payée à M. William Wilson, et ce que je
veux savoir c'est le chiffre payé par jour à cet indi-
vidu.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: M. Wilson n'a pas encore reçu un seul
sou.

M. FOSTER : M. William Wilson ne vit pas de
l'air du temps et n'est pas millionnaire, et je sup-
pose qu'il ne parcourt pas le pays à ses propres
frais. Si je ne me trompe, il paraît dans quelques-
uns des documents déjà déposés que M. Wilson a
reçu une avance de $500. Le ministre (M. Blair)
se trompe, sans doute, en disant que M. Wilson n'a
rien reçu.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député prétend-il, après
m'avoir posé une question et que je lui ai répondu,
nier l'affirmation que j'ai faite? Je voudrais bien
savoir ce que l'honorable député entend par les
règles des convenances. J'ai dit à l'honorable dé-
puté que M. Wilson n'avait pas reçu un cent, et je
lui demande d'accepter mon affirmation, s'il connaît
les convenances.

M. FOSTER: Oh ! le ministre connaît si bien
les convenances ! Le ministre est tenu aux règles
de savoir-vivre et il sait si bien les observer, à l'oc-
casion ! Pas plus tard que l'autre soir, il m'a tour.
né le dos, comme un écolier boudeur, en dépit de
toutes les règles de convenances et de savoir-vivre
reconnues par la Chambre. C'était la plus grossière
insulte qu'il fût possible d'offrir non seulement au
député qui lui adressait la parole, niais encore à
toute l'opposition. Et voilà le gentleman qui pré-
tend venir me faire la morale, à moi et à mes col-
lègues de gauche, et à nous en montrer en fait de
convenances et de savoir-vivre !

Quand l'honorable ministre dit que M. William
Wilson n'a rien reçu, et qu'il le dit à titre de dépu-
té et de ministre, je dois le croire ; mais j'ai dit, et
je répète, que M. Wilson n'est pas millionnaire, et
il me paraît étrange qu'il ait pu parcourir le pays
depuis le mois.de novembre 1896 jusqu'à ce jour,
en payant lui-même ses frais de voyage et ses dé-
penses d'hôtel. L'honorable ministre veut-il ré-
pondre à cette question: Combien a-t-on l'intention
de payer à M. William Wilson à part ses frais de
voyage?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: En ce qui concerne M. Wilson et les
autres personnes qui ont eu affaire avec ces enquêtes,
je me propose d'examiner la nature de leurs tra-
vaux et les mémoires que j'ai reçus d'eux, et de faire
une recommandation au conseil sur la somme que
je croirai juste et convenable de leur payer. L'ar-
rêté ministériel stipulait que la somme ne devait
pas excéder $25 par jour. Je n'ai pas l'intention
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de payer cette somme à M. ,Wilson ; je crois que ce Le MINISTRE I)E LA MARINE ET
serait excessif mais il pourrait y avoir certaines PÊCUER1ES: Il na pas été nommé par le dépar.
circonstances dans lesquelles cette somme devrait tement (es chemins ce fer.
être allouée. Je n'ai pas encore décidé combien je
recommanderai de payer à M. Wilson. Il n'a pas M. FOSTEE: Il a été nommé par le gouverne.
encore reçu un sou ni directement ni indirectement, ment. Il est reconnu dans toute la province du.
pas plus que les autres commissaires. Je ne pou- Nouveau-3runswick pour être un partisan violent
vais pas les payer avant d'avoir obtenu l'argent du et fanatique. La nomination d'hommes de cette,
parlement, et ils ont reçu avis qu'ils ne recevraient trempe est-elle conforme à la doctrine énoncée par
rien du ministre avant qu'il fût voté un crédit pour Uhovorable ministre, que ce que nous voulons.
cette fin. extirper du service publie c'est l'esprit de parti qui

s'y trouve? Il y a une apparence d'injustice quand
M. FOST ER : C'est assez satisfaisant. Je suis con- vous envoyez un partisan politique avancé et

tent d'entendre dire qu'ils se sont mis à loeuvre et reconnu pour siéger à titre de juge dans la cause
que, dans l'intervalle, ils paieraient leurs dépenses; ('un officier qui n'est pas du même parti politique,
mais je crois que mon honorable ami doit dire à la que lui. Tout ce que je veux dire, pour critiquer
Chambre ce qu'il se propose de payer à M. cette procédure, c'est qu'il aurais été préférable.
Wilson. que le gouvernement eût choisi des hommes d'opi.

Le. MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET nions modérées, tout en appartenant à son propre
CANAUX: Je n'ai pas l'intention d'excéder l parti, je ne dirais rien contre cela.
somme autorisée par l'arrêté ministériel. Je pense Mais quand il choisit des hommes qui ont pris
que je n'irai pas jusqu'à cette somme. Je me con- pýrt à toutes les élections, qui ont parcouru la pro-
sulterai avec les autres membres du gouvernement vînce avec lhonorable ministre dans ses luttes poli.

Psujet. tiques, qui ont pris part aux intrigues secrète du
parti durant des années, on sent dès le commence-

M. 'riOSTER: A-t-il été adopté un autre arrêté ment ue justice ne sera pas rendue; et si vous
ministériel que celui qui a été produit? ajoutez cela le fait que ces messieurs lne sont pas

ouligés de tenir es séances publiques, niais peuvent.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET faire leur enquête à huis clos, que le ministre des

CANAUX:- Nont Chemins e fer leur a enjoint rie faire eowpraître
ces hommes et de les interroger, et ai en les inter-

M. FOSTER Le montant maximus seul a été rogeant ils ne peuvent pas. arriver à une conclusion
spécifiéo suffisante, ils peuvent alors aspit des témoins,

Le MNISTE DE çHE INS E-R -T sIiI il n'est pas permis a ces limomumnes de se faire.
représenter pur un avocat; je crois que tontes ces
choses réunies font voir que l'nête depuiq le

1. FOSTER : L'honorable iniqtre a employé comumice.eut doit être prise pour nue coiédie,
une demi-douzaine de conmmissaires; il a rnis ces et <luelle nest past e nature à faire espérer un
messieurs à l'oeuvre, quelques-uns en octobre procès juste et équitable. a
d'auttes en novemubre, d'autres en janvier et 4 pel- Dans un certain cas, 1. MoAlpine est allé dans
que%-uns en février, et il n'a pas encore décidé uinM endroit du comté de Kng où il y avait un gar
combien il leur paiera. Mon honorable ami pré- dieu de plare dont le frère était un partisan politi-
tend que, avec ses hommes qui travaillent tout le que avéré. Palner, le frère, est un ie mues ais et
long du chemin de fer Intercoloulal depuis djeux un politicien actif, mais le gardien de phare est.
ou trois mois, il n'est pas encore arrivé à une d'un type différent. C'est un homme tranquille,
entente avec eux à propos de la somme esans qprétention, qui ne prend aucune part aux affai-
devron)tt recevoir, pas plus qu'il n'a fixé leurs res politiques, mais qui s'occupe seulement de ses.
apintemqen u afatrec. Le commissaire ne donna à cet homme

qle deux ontrois heures d'avis et il conduisit Pen-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET quête en son absence. De fait, il fit venir des

CANAUX-: Non, pas encore. téioins en son absencj. Il ne lui fournit pas.
même une occasion fatorable, ainsi que j'ai été

M. FOSTER :Alors, je ro ie que mom honorable inforné. Je ne sais pas quel rapport le commissaire
améi a une fois e plus prouvé à la Chambre ses a fait, niais on (lit qu'il est favorable, mais que ce
capacités <'hommnes d'affairesý Or, M. William) g*rdien (le phare a été destitué et un autre nomimé,
Wilsoni est un partisan politique dte la Plus rude à su place. Or, je ne croieý pas qu'un homme doit
espèce. être puni parce que son frère est partisan. Cet

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET homme a été pivé de son emploi, et il déelare-et
CANAUX: C'est un homne honorable et très je le crois-qu'il n'a jamciisagi en partisan ni dans

modéé. .la dernière élection ni dans les précédentes, et ce
que je connais de lui prouve que c'est un de ces

M. FOSTER: M. 'ilson est un partisa poli: hommes isibles qi ne prennent jamais lune part
tueqin'a fait qu'un avec mon honorable am'1 active aux éetos £n ce qui concerne la nomi-.

et sa forem oliee nation de ces commissaires partans, elle rend nul
qui est nommé pour juger les fautes de partisan, lobjet que les honorables chefs desla droite disent
et qui doit au moins être reconi an é par certaines avoir en vue, telui de fournir une cour d'enquête
qualités judiciaires, peut difficilement être celui impartiale.
qui a tujours été un partisan volent et fainetique
-je dis cec avec intention. Il y ui a ensuite nLe pnNISTRE DE LA uuNE ET DES .
M reeAlpine qui a été nommé, et lui aussi est un P CiERIES mae ne me reconnais pas coupable
partisan violent et fanatique. infornommé es commissaires partisans. Quand
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la question est venue pour la première fois devant la
Chambre lors de la dernière session et que l'opinion
générale était que ceux qui étaient accusés de con-
duite politique agressive devaient avoir une enquête
avant d'être destitués, le contrôleur des Douanes et
moi nous nous consultâmes et décidâmes de nommer
dans les provinces maritimes un commissaire qui
serait irréprochable, sous le rapport des opinions
politiques. Nous nommâmes le capitaine Bloom-
field Douglas, qui a toujours été un franc conserva-
teur, et à l'emploi du ministère dle la Marine et des
Pêcheries pendant plusieurs années. J'ai examiné
son passé, et j'ai appris qu'il avait été magistrat
stipendiaire en Australie, et qu'il avait une grande
expérience dans des affaires de cette nature, et,
-ayant tait sa connaissance, j'ai cru qu'il remplirait
-son devoir avee impartialité.

Mî. FOSTER : Oui, je crois que c'était une excel-
lente nomination.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PnCHERIES: Je fis cette nomination, et tous
mes amis furent indignés, mais je crus qu'il était
sage d'avoir un homme qui conduirait une enquête
avec honnêteté et impartialité. Le capitaine
Douglas devait parcourir toutes les provinces mari-
times s'il le pouvait, mais à mesure que le temps
avancait, il fut constaté qu'il ne pouvait pas faire
tout l'ouvrage, et nous nommâmes commissaires
pour l'Ile du Prince-Edouard M. J.-H. Palmer, qui
est magistrat stipendiaire dans le comté de Queen,
I.P.-E., et qui est libéral, mais du type modéré.
C'est un homme qui s'occupe de ses devoirs et qui,
à cause (te sa charge de magistrat, n'est pas mêlé aux
luttes politiques. De sorte que, en ce qui concerne le
département de la Marine et des Pêcheries et celui
des Douanes, les enquêtes ont été conduites par M.
Palmer dans l'Ile du Prince-Edouard, et par le
capitaine Bloomfield Douglas, dans la Nouvelle-
Ecosse. M. McAlpine a tenu quelques enquêtes
dans le Nouveau-Brunswick. Je ne pense pas qu'il
soit opportun dans le moment de discuter les diffé-
rents rapports parce qu'ils ne sont pas devant nous,
mais je dirai à mon honorable ami que j'ai demandé
.à ces messieurs de ne pas prononcer le jugement
eux-mêmes, mais de prendre les témoignages par
écrit, et je me charge de décider et de faire rapport
au conseil si ces témoignages prouvent que les
accusés ont pris une part active et agressive aux
,élections.

M. GASGRAIN: Est-ce un résumé des témoi-
gnages, ou les témoignages au long?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Tous les témoignages me sont
remis en entier, et j'ai dans chaque cas des rames
et des raies de papier du capitaine Douglas. Bien
entendu, ces témoignages sont à la disposition des
députés en tout temps. D'après ces témoignages
nous donnons une décision. Sachant que le capi-
taine Douglas n'était pas un homme de profession
libérale, bien qu'il le fût à demi, et attendu qu'il
devait être employé assez longtemps, je n'ai pas
cru devoir le payer'comme homme de profession,
et j'ai convenu avec lui de lui donner $4 par jour
en sus de ses dépenses, ce qui est la somme totale
qu'il reçoit. Les frais de toutes ces commissions
seront excessivement modérées, et je peux affirmer
.aux honorables députés quetfair play a été accordé.

Sir Loris D.AvEs.

M. ELLIS: Au sujet des observations de l'ex.
ministre des Finances (M. Foster), concernant MM.
Wilson et McAlpine, je ne pense pas qu'il ait
raison de les appeler partisans fanatiques et vio-
lents. Ces expressions sont injustes bien qu'ils
soient de chauds partisans.

M. FOSTER : J'ai une connaissance personnelle
dans un certain cas.

M. ELLIS: Bien entendu, il y a. toujours des
exceptions ; je connais très bien M. McAlpine, et
je ne peux pas dire que c'est un homme qu'on peut
appeler partisan violent. C'est un homme d'un
caractère enjoué et bienveillant, et je suis con-
vaincu que tous les rapports qu'il fera seront
justes. Il y a chez lui une bonté naturelle qui l'em-
pêchera d'être violent et acharné quand il agira à
titre de juge.

M. FOSTER : Je ne veux pas dire qu'il se mon-
trera violent et acharné en siégeant à titre de juge,
mais j'ai dit qu'il était partisan violent et fanati-
que. Je partage entièrement l'opinion de mes
honorables amis quant au caractère bon et bien-
veillant (le cet homme, et je peux en témoigner
tout aussi bien que mon honorable ami.

M. ELLIS: On peut dire la même chose de M.
Wilson. Je ne le connais pas aussi bien person.
nelleument, mais je ferai observer que c'est un
homme qui prend les choses telles qu'elles viennent,
et qui sera passablement juste en tout temps.
Mon honorable ami verra qu'il fera bien de retirer
le mot " violent " car il peut faire croire à la Cham-
bre et au comité que ces hommes sont violents et
acharnés au point de ne pas pouvoir rendre justice.

M. BENNETT: L'honorable ninisire de la
Marine et des Pêcheries a bien voulu instituer
deux enquêtes dans mon comté, l'une sur le compte
de l'inspecteur des pêcheries, et l'autre au sujet du
gardien du phare.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Quels sont leurs noms ?

M. BENNETT : Smith est l'inspecteur des
pêcheries et, Little, le gardien de phare. Je n'ai
pas l'intention de faire d'observations ai sujet de
ces deux cas particuliers. Les accusations portées
contre eux se rattachent aux. élections du mois de
juin dernier,et non pas aux élections partielles; muais
si l'honorable ministre veut instituer des enquêtes
dans ce comté, j'espère qu'il s'occupera d'un cer-
tain libéral très ardent qui est gardien de phare,
dont je ne demande pas la destitution pour la
raison qu'il s'est mêlé des élections, mais parce
qu'il a hébergé dans le phare de l'Etat trois mois
durant l'hiver 1895-96, trois hommes qui avaient
enfreint les règlements de pêche. Mon assertion
sera appuyée par les documents qui sont dans les
bureaux de l'honorable ministre. Il verra que ce
gardien de phare, chaud libéral, a été trouvé cou-
pable d'avoir logé ces trois hommes et d'avoir
pêché contrairement à la loi, et qu'il a été condamné
à une amende de $50. Naturellement, ce sera chose
curieuse pour les honorables chefs de la droite de
savoir que je n'ai pas porté plainte contre cet
homme ni demandé sa destitution dans le temps,
ainsi que j'aurais eu raison de le faire dans les
circonstances. Néanmoins, c'était un père de fa-
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mille, et j'ai cru que ce serait une maigre satisfac-
tion pour moi de faire chasser cet homme, et je
l'ai laissé tranquille en le mettant sur ses gardes.

Quoi qu'il en soit, si le ministre fait faire des
enquêtes sur la conduite de quelques hommes sim-
plement parce qu'ils ont voté en ma faveur, j'espère
qu'il s'occupera du fait de garder dans le service
public un homme qui a violé la loi, je ne veux pas
nommer cet homme. Mais si le ministre continue
son enquête contre les deux autres, j'appellerai
plus tard son attention sur cet homme. Si l'liono-
rable ministre protège ses amis politiques pour ce
motif, il sera obligé, je le crains, de pardonner les
fautes de cet infracteur de loi, car la clameur de
ses nombreux amis libéraux sera si forte, que l'ho-
norable ministre y songera -à deux fois avant de le
destituer.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne nie souviens pas d'avoir ins-
titué des enquêtes contre les personnes mention-
nées par mon honorable ami. En ce qui concerne la
province de l'Ontario, je n'y ai pas nommé de com-
missaires, sauf l'inspecteur de la province de l'On-
tario, un homme qui a été nommé par mes prédé.
cesseurs au ministère, et que je ne connais pas per-
sonellement. Mais il occupe une position dépen-
dant du département des Pêcheries, et je l'ai
nommé pour s'enquérir des faits dans chaque cas
qui s'est présenté. Bien qu'il ait été nommé par
l'ex-gouvernement, je dois dire qu'il paraît avoir
très bien rempli ses devoirs. J'ai envoyé M. Cun-
ningham du département pour s'enquérir d'une
couple de cas relatifs aux phares, mais je n'ai pas
nommé d'avocats. De fait, j'ai fait mon possible
pour empêcher ces enquêtes.

M. CASGRAIN : Je n'ai rien à dire au sujet des
nominations qui ont été faites par l'honorable mi-
nistre de la Marine et des Pêcheries. Les deux
hommes qu'il a nommés paraissent être suivant ce
qu'il dit, parfaitement capables de conduire les
enquêtes dont ils sont chargés et qui, d'après les
apparences, en tout cas, jusqu'à ce que le contraire
'soit prouvé, conduiront sans doute ces enquêtes
avec impartialité.

Mais il me semble que ce que mon honorable ami
de Simcoe (M. Bennett) vient de dire, est une con-
damnation absolue de ce que le ministre des Che-
mins de fer et Canaux a fait dans le district de
Québec, et, aussi de ce que le directeur général des
Postes a fait dans le même district. Les hommes
qu'ils ont nommés pour conduire les enquêtes ont
un devoir très important à remplir. Quelquefois,
ils ont à juger des hommes qui n'ont pas d'autres
ressources au monde que le salaire qu'ils retirent
du gouvernement. Or, il me semble que ces enquêtes
doivent être conduites par des hommes qui ne sont,
pas mêlés à la vie politique active, qui ne sont pas
partisans, quelquefois plus violents que les hommes
qu'il ont à juger; mais ces hommes doivent être,
dans une certaine mesure, retirés de l'arène politi-
que, et doivent pouvoir juger avec impartialité la
conduite de ceux qui sont amenés devant eux.

Dans le district de Québec, deux hommes ont été
nommés. pour s'enquérir des accusations portées
contre certains fonctionnaires du ministère des
Chemins de fer et Canaux et du ministère des Postes.
Ces deux hommes sont M. G.-A. Bédard et M.
Marcel Chabot. Je n'ai pas autre chose à dire contre
M. Bédard que c'est un des partisans politiques des

plus ardents de mon honorable ami, qu'il se mêle
activement de politique autant qu'un homme qui
ne s'est pas présenté pour être député à la Chambre
des Communes ou à la législature provinciale peut
s'en mêler.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Vous trouverez difficilement quelqu'un
qui ne s'en mêle pas, quelqu'un qui ait de l'impor-
tance, même peut-être parmi ceux qui sont sur le
banc judiciaire.

M. CASGRAIN : Je ne m'attendais pas à enten-
dre un ministre de la Couronne lancer cette accusa-
tion contre les juges de la province de Québec; il
veut sans doute parler (les juges du district de
Québec. Je lui dirai qu'il peut trouver parmi les
juges de la cour Supérieure et des cours inférieures,
des hommes qui pourront conduire cette enquête
avec impartialité. Je ne pense pas qu'il soit juste
de ia part d'un ministre, surtout après la répri-
mande que nous a faite l'Orateur l'autre jour, de
lancer une accusation contre les juges comme celle
que vient de porter le ministre des Chemins de fer
et Canaux.

Ainsi que je l'ai déclaré, tout ce que j'ai à dire
contre M. Bédard, c'est qu'il est partisan violent,
je ne dirai rien de plus que cela maintenant, ou
jusqu'à ce que j'aie devant moi les rapports qu'il
fera dans les différentes enquêtes qu'il conduit.

L'autre commissaire que j'ai nommé est M. Marcel
Chabot. Je ne sais pas quels sont les honoraires
qui sont payés à M. Chabot, mais je dirai qu'il était
avocat. Cependant, son nom ne paraît plus an rôle
des avocats depuis longtemps, il n'a exercé aucune
profession ou occupation depuis très longtemps.
Durant les dernières élections provinciales, et quel-
que temps auparavant, il rédigeait un journal très
violent dans le district de Québec, appeléLe Clairon,
dans lequel tous les jours il disait du mal de ses
adversaires politiques autant qu'il lui était possible
d'en dire. Quelquefois, il allait parler sur les hus-
tings, et quand il n'avait rien à faire sur les hus.
tings ou rien à écrire dans son journal, il siégeait
pour juger ses adversaires politiques dans le district
de Québec. Il me semble qu'un homme comme M.
Chabot n'est pas compétent, en premier lieu, pour
remplir la charge à laquelle le gouvernement l'a
nommé ; et, en second lieu, étant un partisan
violent, il ne peut certainement pas conduire une
enquête de nature à satisfaire les fins de la justice,
J'ai demandé à mon honorable ami, le aministre de
la Marine et des Pêcheries, si tous les témoignages
étaient pris par écrit dans les enquêtes qui sont
conduites par les commissaires nommés par lui, et
il m'a répondu qu'ils l'étaient. Je dirai que dans
quelques-unes de ces enquêtes auxquelles j'ai assisté
et qui étaient conduites par M. Chabot, ce monsieur
a péremptoirement refusé de prendre les témoi-
gnages tels que donnés par les témoins, et il les a
dictés à sa façon au secrétaire de la commission.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: J'ai parlé spécialement des nomi-
nations faites dans les provinces maritimes.

M. CASGRAIN: Mais .pourquoi n'a-t-on pas
suivi la même méthode dans d'autres circonstances?
La question s'appliquait seulement aux commis.
saires nommés par mon honorable ami. Je dis que.
la règle énoncée par mon honorable ami n'est pas
une garantie pour ceux qui sont amenés devant ces
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commissaires; et je dis que l'autre méthode en
vertu de laquelle un commissaire peut avoir les
penchants politiques de M. Chabot, n'est pas, non
plus, une sauvegarde pour ceux qui comparaissent
dlevant lui.

L'honorable député d'York (M. Foster) a soulevé
la question de la légalité de ces commissions. Je
vais donner au comité un exemple d'une de ces
commissions qui ont été nommées, et dont je sais
quelque chose, ayant eu à défendre l'accusé.

Une commission a été nommée afin de cons-
tater si un certain fonctionnaire s'était mêlé des
élections fédérales le 23 juin. Il me semble que le
statut, tel que je l'interprète, ne confère pas au
gouvernement le pouvoir (le nommer une commis-
sion comme celle-là pour conduire cette enquête.
On peut dire que c'est dans l'esprit du statut, lans
les limites des droits du gouvernement, de nommer
une commission pour s'enquérir des actes officiels
d'un fonctionnaire public, des actes qu'il a faits en
sa qualité officielle.

Mais le gouvernement peut-il, en vertu du sta-
tut, nommer une commission pour constater si un
homme a parlé politique avec son voisin, ainsi
qu'on a essayé (le le prouver contre l'homme que
j'ai eu à défendre ? Voici les faits : Une commis-
sion a été emise nommant M. Chabot, et l'autori-
sant à constater si un certain directeur de poste
avait tenu une conduite politique agressive, et
c'est en vertu de cette commission qu'on a voulu
prouver que certaines conversations auraient en
lieu entre ce directeur de poste et son voisin à une
certaine date, et j'ai protesté contre ce genre d'in-
terrogatoire.

Or, je dis que ces commissions sont irrégulières,
que le statut ne les autorise pas ; que dans le cas
que j'ai mentionné, ce n'est pas autre chose que (le
la persécution ; et il me semble qu'un gouverne-
ment qui se donne le titre de gouvernement libéral
ne doit pas s'abaisser à la nomination (le conunis-
saires comme ceux qu'il a nommés dans le district
de Québec.

M. HAGGART: Je suis heureux d'avoir enten-
du les remarques qu'a faites l'honorable député qui
vient de reprendre son siège, parce qu'il y a quelques
instants le ministre de la Marine et des Pêcheries a
déclaré qu'il n'y avait pas de doute parmi les mem-
bres qui siègent de son côté le la Chambre, dans
tons les cas, que le droit (le faire émaner des commis-
sions existe. Il doutait même qu'il y eût un
avocat dans cette Chambre capable de prétendre
que le gouvernement n'a pas le pouvoir de nommer
une comunssion pour s'enquérir les accusations le
conduite politique agressive durant une élection.
L'honorable député de Montmorency (M. Casgrain)
vient justement de partager mon opinion-je ne
suis pas avocat, bien que j'aie étudié la loi, mais je
ne crains pas de dire q ue l'opinion émise par l'ho-
norable député esl en accord avec la loi. Ces com-
missions émanent sur le rapport du ministre. Je
vais donner une exemple que je tire du rapport d'un
comité du Conseil privé approuvé par Son Excel-

ience le 18 novembre 1896 :

Rapport en date du 18 novembre 1896, provenant du mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux. Ce rapport dit que
des accusations de conduite active lors des dernières
élections du parlement de la Confédération politique ont
été portées contre plusieurs employés et autres peronnes à
l'emploi du gouvernement sur les chemins de fer du gou-
vernement, et que des déclarations statutaires dans plu-

M. CASGRAIN.

sieurs cas ont été reçues par le ministre des Chemins de
fer et Canaux confirmant et appuyant ces accusations.
Le ministre trouvant qu'il est expédient......

Je ne lirai pas ce rapport en entier.

de nommer un ou deux commissaires sous l'autorité du
dit acte pour s'enquérir et faire rapport concernant les
dites accusations.

L'acte dont on parlait est le chapitre 115 des
Statuts revisés en vertu duquel les commissaires
ont été nommés pour s'enquérir et faire rapport.
Consultons les Statuts revisés du Canada pour voir
s'il existe un pouvoir comme celui que le ministre de
la Marine et des Pêcheries ne veut pas mettre en
doute .

Tout ministre qui administre un département dans le
service civil du Canada, peut nommer en tout temps
sous l'autorité du gouverneur en conseil, un commissaire
ou des commissaires pour faire une enquête-et un rapport
sur l'état et l'administration des affaires ou partie
d'affaires de tel département, soit du service intérieur ou
extérieur, et sur la conduite de qui que ce soit dans tel
service, autant que les devoirs oiiciels de tel employé
sont concernés.

J'aimerais à connaître l'opinion du ministre de
la Justice sur ce statut ; j'aimerais à entendre le
solliciteur général donner son opinion pour savoir
si une plainte portée contre un employé accusé de
s'être mêlé activement de politique durant la der-
nière élection générale, tombe sous le coup de cette
disposition " toute personne dans le service civil
autant que ses devoirs officiels sont concernés."
C'est en vertu de cette clause que cette commission
est nommé, je ne fais que mentionner ce que je crois
être une interprétation basée sur le sens com-
mun. C'est aussi l'interprétation de quelqu'un qui
a siégé dans cette Chambre pendant vingt-quatre
ou vingt-cinq ans, et qui a écouté les avocats lans
cette Chambre. -Je me hasarde à (lire que les neuf-
dixièmes cles avocats nie prétendront pas que ce
statut est celui en vertu duquel le gouvernement a
nommé ses commissions. Si cette cause était
portée devant un juge de la cour Suprêie, le juge-
nient serait que le gouverneur en conseil n'a pas le
pouvoir d'après ce statut de nommer telle com-
mission. Voyez comme c'est absurde. L'intention
est <le s'enquérir les devoirs officiels de la per-
sonne accusée. Est-ce que les hiots " devoirs
officiels " veulent dire l'action d'une personne (lui a
voté à la dernière élection générale, ou fait quelque
chose que l'on peut appeler politique ? Qu'est-ce
que cela a à faire avec ses devoirs officiels ? Dans
quatre-vingt-dix-neuf cas, ce qui est appelé conduite
le partisan politique n'a rien à faire avec les devoirs

officiels. Le gouvernement prétend que d'après le
statut, il a le pouvoir de nommer une commission et
le ministre de la Marine et des Pêcheries vient
nous <lire bien froidement qu'il n'y a pas de doute
à ce sujet, que pas un avocat dans cette Chambre
ne peut risquer une opinion contraire. Il m'a fait
plaisir d'entendre l'ex-procureur général de la
province de Québec (M. Casgrain) donner au statut
la même interprétation que je lui donne.. ..

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je ne crois pas que l'ex-procureur
général de la province de Québec accepte votre
interprétation du statut, ni aucun autre avocat.

Et à six heures, l'Orateur qfûitte le fauteuil.
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Séance du soir.
LA COMPAGNIE MINIÈRE DE TRAITE ET

DE TRANSPORT DU YUKON.

M. MORRISON: Je propose que les amen·le-
ments faits par le Sénat au bill (no 118) pour
constituer en corporation la Compagnie minière de
traite et de transport du Yukon soit adopté.

M. BERGERON: Je désire demander à l'hono-
rable député quels sont ces amendements, avant que
nous passions à la seconde lecture.

M. MORRISON: Je lois (lire que dans ce cas
l'amendement qu'il y a eu d'adopté est un amende-
ment légal. On s'est trompé sur la phraséologie
<lu préambule. Cette compagnie a été enregistrée
dans la Colombie-Anglaise et les mots " constitu-
tion en corporation " ont été employés alternative-
ment avec le mot " enregistrement," et sur l'avis
du greffier en loi un amendement à l'article 3 de
ce projet de loi a été inséré, ce qui paraît couvrir
l'objection apparente, nous avons consenti à faire
cet amendement. Je vais lire la clause telle qu'a-
mendée.

Cet acte et " l'actc des chemins de fer " en tant qu'il est
applicable, s'appliquera à la compagnie et à ses chemins
au lieu des actes de la Colombie-Anglaise et de l'acte des
chemins de fer de la Colombie- Anglaise, pourvu que rien
dans cet article n'affecte rien die ce qu'il y a eu de fait,
aucun droit ou privilège acquis, ou aucune responsabilité
encourue jusqu'au temps de l'adoption de cet acte, la
compagnie devant avoir la jouissance de tous ces droits
et privilèges.

L'autre amendementconcerne la distance à l'ouest
où nous pouvons nous rendre, nous limitant au
133ème méridien. Ceci va sans dire sans que nous
puissions mépriser les droits des chartes existantes.

M. BERGERON: Est-ce que cela ne vient pas en
conflit avec une charte que nous avons accordée
l'autre jour dans cette Chambre?

M. MORRISON: Non, parce que leur charte
mentionne un certain méridien, et nous ne pouvons
pas aller plus à l'ouest qu'un autre méridien. Ces
amendements ont été faits à l'instigation des autres
parties intéressées. On les a suggérés au Sénat, et
nous les avons acceptés.

M. BERGERON : Je ne veux pas faire d'oppo-
bition inutile à ce projet de loi, mais il me semble
qu'il y a beaucoup plus d'amendements que ne le dit
mon honorable ami (M. Morrison), et c'est tellement
le cas, que le bill nous revient du Sénat tout diffé-
rent de ce qu'il était. Il est très difficile de voir
les changements qui nous sont apportés.

M. MORRISON: Je puis donner quelques mots
d'explication. Un certain nombre de mots et un
ou deux paragraphes ont été retranchés; dus néces-
sairement à l'introduction de l'amendement que
j'ai lu. Uinsertion (le cette clause obvie à la né-
cessité des autres clauses qui restent. En sorte que
vous ne pouvez pas dire que ce sont des amende-
ments qui changent l'intention du bill, ou les pou-
voirs qu'il acorde. L'introduction de' la clause
amendée les a rendus nécessaires. Par exemple,
l'article 2 a" été complètement retranché. , Ceci a
été amené par l'introduction de la clause que j'ai
lûé. C'est la même chosespour. les clauses 4, 5 et 6.

Ces' claigenients ont été faits à la demande de
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ceux qui pouvaient ou devaient avoir objection à
ce bill-nous considérions que le bill tel qu'il était
nous suffisait, mais plutôt que de subir des retards
ou d'éprouver des inconvénients, nous avons accepté
leurs recommandations. Nous avons cru qu'elles
ne pouvaient pas nous nuire, et elles ne nous font
aucun tort. Le fait d'avoir la clause amendée nous
dispense de mettre les autres clauses, c'est du
superflu. Les lignes ont été coupées de façon à se
conformer à la clause amendée. Les mots "conîsti-
tuée en corporation " sont retranchés. Ça ne fait
que se conformer plus strictement à la requête telle
que présentée. L'objection soulevée au comité du
Sénat était qu'avec les mots " constituée en corpo-
ration " l'on créait une différence avec la requête
et en le retranchant, le bill concordait avec la
requête telle que présentée : nous n'avons pas fait
d'objection. Nous étions consentants à retrancher
ces mots, et le fait qu'ils ont été retranchés ne
change en rien le sens du. préambule. Ce retran-
chement ne fait que le rendre moins chargé.

M. SPROULE: Vous avez prétendu fortement
devant le comité des chemins de fer qu'il ne fallait
pas retrancher le mot " constituée en corporation.'

M. MORRISON : Oui, mais nous n'avions pas
alors la clause amendée. A cette époque-là, l'amen-
dement n'avait pas été suggéré. C'était une question
de droit, et je n'avais pas d'objection à laisser le
greffier en loi du Sénat s'entendre avec le greffier
du comité des chemins de fer, et tous deux comme
j'en suis informé sont satisfaits de la clause
amendée. Je voulais absolument que la chose fût
laissée à l'opinion de ces messieurs qui sont des
spécialistes. J'ai le plus grand respect pour l'opi-
nion de M. Creighton et de M. McCord pour ces
questions. Je crois qu'ils sont tout à fait compé-
tents, et plus que je ne le suis capables de juger si
tels amendements devraient ou ne devraient pas
être faits dans un cas semblable. A part ces excep-
tions, il n'y a pas d'amendements de faits. Quant
aux autres clauses qui sont la base de ce projet de
loi on les a laissées intactes et elles sont d'accord
avec la charte accordée.

M. BERGERON : Les objections lue l'on peut
d'après moi faire à ce bill sont les suivantes.
D'abord, il y a un changement dans le titre du bill.
Primitivement il était ainsi conçu " La Compagnie
minière et de transport du Yukon (Etrangère)."

M. MORRISON : Ce changement a été fait dans
cette Chambre.

M. BERGERON: C'était une de ces chartes de
la Virginie-ouest, dont il y a un grand nombre
actuellement dans la Colombie-Anglaise. Je fais
partie d'une compagnie qui a une charte semblable
et on l'a changée à la législature de l'Ontario. Elle
venait de la Colombie-Anglaise et avait été consti-
tuée en corporation en vertu d'une de ces chartes
de la Virginie-ouest.

M. FOSTER : Elle a été enregistrée dans la
Colombie-Anglaise.

M. BERGERON : On a changé cela au Sénat et
on l'a appelé " Acte pour constituer en corporation
la Compagnie minièrc, de traite et de transport du
Yukon." L'autre jour, nous avons passé un bill
intitulé "Acte pour constituer en corporation la
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Compagnie minière, de traite et le transport du
Yukon. C'est bien à peu près le même titre. On.
me dit qu'il y a eu quelques privilèges accordés
à cette compagnie et que l'on refuse ans raison
d'en accorder à Vautre.

M. MOIRRISON : L'honorable député (M. Ber-
geron) voudra-t-l spécifier quels sont les privilèges ?

M. l'ORATEUR: L'honorable député doit se
borner à discuter les amendements, et non le bill en
son entier.

IL LISTER: Ces amendements dont vous pro-
posez l'adoption ont été faits par le Sénat.

M. MORRISON : Oui.

M. LIST ER : Est-ce qu'on a fait de l'opposition
nu bill, au Sénat?

1%. MORRISON: On y a fait une opposition
vigoureuse.

. LISTER: Qui?

M. MORRISON : La Compagnie du Yukon
anglaise qui a obtenu une charte de cette Chambre'
pour cette partie lu pays ou dans les environs.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ETI
CANAUX : Acceptez-vous les amendements faits
par le Sénat?

M. MORRISON. Oui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Alors, pourquoi cette discussion ?

M. MORRISON :'honorable député Beauhar-
nis (M Bergeron) a fait quelques questions aux-
quelles je nie suis efforcé de répondre ; je ne puis
pas comprendre pourquoi il s'oppose à l'adoption
de ce bill.

M. LISTER . Ces amendements que vous accep-
tez maintenant ont été faits au Sénat par ceux qui
faisaient de l'opposition à votre bill.

M. MORRISON: Oui.

M. LISTER: Alors, pourquoi cette opposition ?

M. BERGERON : Si mon honorable ami (M.
Lister) vent me permettre de dire quelques mots, il
va voir la raison de cette opposition. C'est un de
ces bills que l'on passe rapidement parfois en
comité, et plus tard, on découvre ce que t'on aurait
pu voir en premier lieu. Je crois que mon hono-
rable ami (M. Morrison) doit être juste avec ses
amendements, mais ce ne sont pas 16 mes infor-
mations, et il est bien naturel de supposer que
si ces amendements ont été passés à l'instigation de
la compagnie rivale au Sénat, l'antre compagnie
doit s'opposer à ce qu'ils soient adoptés ici. . Voici
quelle est mon information: La requête allègue
inexactement que la compagnie est constituée en
corporation à la Colombie-Anglaise. L'origine de
cette compagnie est mauvaise, et elle a obtenu
ses pouvoirs sur de fausses représentations. Il est
maintenant clairement atirmé que c'est une comu-
pagnie américaine enregistrée dans la Virginie-
ouest. Si les honorables députés veulent voir
quel nom elle porte, et comme nous le savons.
ordinairement les noms de ceux qui demandent

M. BERGEROS. .

la constitution en corporation apparaissent dans
le bill. Il appert que lorsqu'ils sont venus dans
la Chambre des Communes, ils ont simplement
demandé les pouvoirs nécessaires pour conserver
les privilèges qui leur sont accordés par cette
charte le la Virginie-ouest enregistrée dans la
Colombie-Anglaise. Quand ils sont allés au Sénat,
ils ont fait tout autrement : ils ont demandé une
constitution en corporation ordinaire, et ils l'ont
obtenue. Voilà maintenant ce qu'ils nous de-
mandent de sanctionner et pourquoi nous nous
opposons à cette sanction. Mon information
va plus loin : les pouvoirs que cette compagnie
de la Virgiuie-ouest possède sont définis dans
la Gazette de la Colombie-Anglaise, page 1414
de l'an 1897, et cette compagnie a le droit de
tout faire. Au comité de la Chambre des Coin-
munnes, il a été expressément convenu que cette
compagnie ne voulait pas faire de commerce, et ça
été l'une des raisons pourquoi la charte devait être
accordée. Dans les circonstances, c'est l'intention de
la Chambre d'approuver les amendements du
Sénat sans faire repasser le bill devant le comité.
Il est bien évident d'après les changements qui ont
été faits au Sénat, que ce bill a passé à la hàte dans
le comité et que les termes n'en ont pas été sutiisam-
ment observés. Le bill donne à la compagnie le
droit de venir faire du commerce, de la navigation,
d'exploiter des mines, etc., etc., et aussi de cons-
truire un chemin le fer et de le mettre en exploi-
tation. Attendu la forte opposition que l'on fait
à la concession de ces pouvoirs à la Compagnie
anglaise diu Yukon. est-ce que cette Chambre est
prête à accorder des privilèges aussi étendus à
une compagie purement américaine, et dont inous
ne connaissous pas les noms des promoteurs ?

Eni vertu de la clause 7, la compagnie a le pou-
voir de construire un chemin depuis un endroit
près du lae Teslin et n'allant pas plus loin à l'ouest
que le 133e méridien. Elle a aussi le droit de
construire au nord de la f routière de la Colombie-
Anglaise. La réserve dans la première partie du
paragraphe n'en est pas une du tout, et cette clause
signifie que si cette compagnie américaine le vent,
elle peut construire à l'endroit et sur la route de la
compagnie anglaiseidu Yukon, etcomnmecette charte
n'estévidemnent pas obtenuepar lespromoteurs dans
le but de construire une ligne de chemin de fer,
mais dans le but d'être vendue, il ne serait pas juste
de prendre sur nous la responsabilité de forcer la
compagnie du Yukon à dépenser de l'argent et de
l'empêcher de faire des transactions et de travailler.
Attendu que la clause 25 a été hiffée, aucune des
clauses qui donnent contrôle d'après l'acte des
clauses relatif aux compagnies ne peut être invo-
quée contre cette compagnie américaine, qui n'a
de frein que dans les termes de sa charte la la Vir-
ginie-ouest ou du Delaware ; et bien qu'il soit vrai
lue les transports doivent être faits sous la surveil-
lance du gouverneur en conseil, le commerce, l'ex-
ploitation des mines et autres affaires sont exempts
de tout contrôle. Ceci se rapporte plus spéciale-
ment aux transactions sur les terrains, parce qu'ici,
le gouvernement canadien ne peut pas définir les
pouvoirs que possède une compagnie foriée dans
la Virginie-ouest. Et comme il est bien évident
que cette compagnie n'est pas contrôlée par l'acte
des chemins de fer, en vertu de lwclause 14, elle
peut posséder, sans conteste,' autant de terrains
qu'elle voudra et empêcher toute autre entreprise
dans cette région. A l'heure àctiielle, la Nor/&
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American Trading and Trians.portation Co. et
l'A/aska Commercial Co. ont le monopole de toutes
les affaires qui se font sur la rivière Yukon. Ces
compagnies ont <les steamers dans le bas de la
rivière, et ils font tout en leur pouvoir pour que le
sud ne soit pas ouvert.

La première de ces compagnies contrôle les
emballeurs sauvages du pas de Chilkoot, le pas
difficile dont on se sert maintenant pour venir
du sud, et c'est un fait certain que là où elles deman-
daient de $14 à $17 par cent livres pour un trans-
port le moins de 20 milles avec l'assurance que la
compagnie anglaise avait sérieusement l'intention
d'ouvrir les communications par la White Pass
elles ont réduit ces prix exorbitants de $14 à $17
par 100 livres à $6 ou 8 par 100 livres. On
déclare partout dans la ville que cette compagnie
de la Virginie-ouest n'est que le pendant de la
North A merican T'rading and Transportation Co.,
et il est bien reconnu que cette compagnie a fait
tout en son pouvoir d'abord pour empêcher la
compagnie anglaise d'avoir sa charte, et en second
lieu, pour obtenir une charte pour la Compagnie de
la Virginie-ouest. Ceci prouve que le fait d'avoir
accordé l'autre charte l'autre jour a eu pour effet de
faire baisser les prix de moitié, etsi ce bill est adopté
aujourd'h ai tel qu'il est, ces réductions cesseront. Ily
a une opinion qui s'affirme,-.-je ne sais pas si elle est
juste, ou non--c'est que cette compagnie est formée
pour tout autre but que pour la construction d'un
chemin ou pour faire le commerce dans ce paysdlà.
Je crois qu'il serait infiniment mieux afin de ne pas
retarder le travail plus longtemps, defaire imprimer
ce bill tel qu'il nous est arrivé du Sénat. Ceci
s'est fait bien souvent, et je ne vois pas pourquoi la
chose ne se ferait pas encore. Si le bill est réitm-
primé, nous aurons l'occasion de le lire, et s'il
est acceptable, mon honorable ami ne perdra rien
et ce sera plus satisfaisant pour les membres de
cette Chambre de s'occuper de ce bill comme le
veulent les us et coutumes du parlement. Je ne
ferai pas <le motion, niais je suggérerai à mon hono-
rable qu'il fasseréimprimer son bill, avantdedemnan-
der à la Chambre que les amendements soient lus
une seconde fois.

M. MORRISON: Je prie l'honorable député
de laisser adopter ce bill. Je puis l'assurer que
ses informations sont absolument et complètement
erronées, et je sais d'où elles viennent. Dans
les circonstances, il est bien pénible pour les pro-
moteurs (le ce bill et pour ceux qui s'y intéres-
sent de constater qu'a cette période, on fait une
opposition arbitraire et l'on empêche la sanction de
cette loi. Nons avons de l'opposition de la part
<le l'autre compagnie qui veut des monopoles .dans,
cette partie. du pays; ce bill a passé par les deûx
Chambres, il a été longuement et sutfisamment dis-
cuté par le coniité des chemins de fers et je demande
à mon honorable ami de le laisser adopter.

M. FLiNT : Je comprends que ce bill avec les
amendlements que le Sénat a faits est tout à fait
différent de ce qu'il était lorsqu'il a été adopté par
cette Chambre.

1. MORRISON : Je dis à mou honorable ami
-que ce n'est pas le cas. Il n'y a pas de change-
ment sensible dans le bill. Tout ce qui y a été
changé est à l'avantage de l'autre compagnie-
cette opposition est provoquée par l'autre com pa-
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gnie. Je n'ai pas le temps de rentrer dans tous
les détails, quand bien même j'en aurais le désir,
mais j'ai l'intention dans une meilleure circons-
tance de revenir sur ce sujet.

M. FLINT : Si les amendements faits au bill
peuvent avoir l'effet que j'ai mentionné en me
levant, toute personne serait justifiable <le faire
toutes les recherches possibles à ce sujet. Mais
lorsque mon honorable ami m'assure, et je dois
prendre et je prends avec satisfaction ses déclara-
tions, lorsqu'il m'assure, dis-je, que cesamendements
ne changent pas sensiblement le bill qui a déjà été
accepté par cette Chambre, je vais m'abstenir
de faire cette enquête qu'il serait de mon devoir
de faire dans d'autres circonstances. Il est de
notre devoir d'écouter jusqu'à un certain point les
objections qui sont faites, même quand elles sont
faites par des promoteurs rivaux, et nous devons
les peser avec justice et équité. Mais encore avec
l'assurance que me donne mon honorable ami, je
m'abstiens de faire ce que je considérerais de mon
devoir de faire dans d'autres circonstances, c'est-
à-dire, d'insister pour que ces amendements soient
réimprimés et déposés devant la Chambre.

M. CASGRAIN: Je ne désire aucunement em-
pêcher ce bIll d'être adopter et si même l'heure des
bills privés venait à expirer, nous avons atmplement
le temps d'étudier ce bill la semaine prochaine.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCIERIES : Combien de jours entendez-vous
rester, la semaine prochaine ?

M. CASGRAIN: Il y a encore trois jours pour
les hills privés, la semaine prochaine. Vu que
ce bill a subi plusieurs amendements au Sénat,
nous désirerions connaître ces amendements quel-
q.ue peu avant de discuter le bill d'une façon intel-
ligente. La seule manière de constater quels
étaient ces amendements, ça. été de lire le journal
du Sénat d'hier, et je n'ai pu l'avoir que tard ce
soir. Je vais lire à la Chambre quelques uns des
amendements que le Sénat a faits à ce bill, afin de
démontrer à la Chambre combien il nous est impos-
sible de considérer ce bill d'une manière intelli-
gente, si nous n'avons pas au préalable étudié les
amendements et comparé ce bill avec le bill
primitif.

M. MORRISON: Me serait-il permis de
demander à l'honorable député-j'espère que la
question ne l'offensera pas,-s'il veut noyer ce bill
dans un flot de paroles?

M. CASGRAIN: Pas du tout.

M. MORRISON: Soit qu'il le veuille ou non,
l'honorable député sait que tel sera le résultat s'il
parle un peu plus longtemps. Connaissant tous
les avantages que présente le bill pour la Colombie-
Anglaise, je désire vivement son adoption, mais
si l'honorable député a l'intention de noyer ce bill
dans un flot de paroles, je puis l'abandonner
maintenant et épargner le temps de la Chambre.
J'ai essayé d'expliquer les amendements de ce bill,
et je crois que l'honorable député ne devrait pas
jouer ce rôle de missionnaire, et vouloir réformer
tout ce qui existe et préserver le pays des maux
qu'entrainerait l'adoption de ce projet de loi. En
toute franchise, je dois déclarer que je suis quel-
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que peu alarmé quand je vois ces honorables dé-
putés porter un tel intérêt à ce bill. J'ai vu voter
beaucoup de projets de loi, mais jamais je n'ai vu
rien de la sorte ; un député se lève pour pronon-
cer un réquisitoire soigneusement préparé-je ne
l'en blame pas-immédiatenent après, un autre
député se lève, et, (le propos délibéré, nous cite
tous les amendements à ce bill.

Je demanderai à l'honorable député de prendre
ma parole et de croire que, à mon avis, ces amen-
dements ne changent pas la nature même du bill
et ont été faits à l'instigation des personnes qui
combattent ce projet (le loi. J'aimerais rappeler
à l'honorable député que ces amendements ont été
faits à la demande des personnes qui s'opposent à
l'adoption (le ce bill, et que nous n'y avons pas
d'objections. Je donne ia parole que le plaidoyer
que l'on a mis entre les mnins de l'honorable député
(M. Bergeron) n'est aucunement fondé. Je ne
veux pas (lire que mon honorable ami a voulu
tromper la Chambre, mais les renseignements qu'on
lui a donnés sont tout à fait inexacts. J'en appelle
de n-uveau aux honorables députés et je leur de-
mande de ne pas combattre, d'une manière arbi-
traire, ce projet de loi qui a été discuté, critiqué et
amendé par le comité de la Chambre des Communes
et du Sénat.

M. CASGRAIN : Je prendrai certainement la
parole de l'honorable député, mais j'ai confiance
aussi qu'il prendra la mienne, lorsque je lui dis
que je ne veux pas faire échouer ce bill, car pour
rien au monde, je ne voudrais compromettre les
intérêts de mon honorable ami.

M. MORRISON: Je ne suis pas personnelle-
ment intéressé dans ce projet de loi.

M. CASGRAIN: Mais j'ai un devoir à remplir,
et ayant pris un profond intérêt, durant cette
session, à la législation relative aux chemins de
fer, quoique l'honorable député soit parfaitement
convaincu que ces amendements sont tous à propos,
il pieut cependant se tromper. Il n'est pas juste
de soumettre à la considération de cette Chambre
des bills amendés de cette manière, lorsque l'on ne
trouve les amendements proposés qu'à l'ordre du
jour qui ne nous est présenté que juste au moment
où le bill est discuté. Il y a un défaut quelque
part. Il nie ferait peine de voir ce bill échouer à
cause de cela, mais ce n'est pas ma faute, et peut-
être que ce n'est pas non plus la faute des règle-
ments (le la Chambre. Je ne sais pour quelle rai-
son ce bill très important qui confère les pouvoirs
les plus étendus que le parlement puisse accorder,
et qui les accorde à une corporation étrangère,
vient sous cette forme devant la Chambre.

Amendements adoptés.

SUBSIDES.

La Chambre se forme ce nouveau en comité des
subsides.

(En comité).

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): J'aimerais à dire un mot à mon hono-
rable ami, le chef de l'opposition. Plusieurs mem-
bres des deux côtés de la Chambre m'ont exprimé
l'ardent et singulier désir de savoir si nous ne pou-,

M. MORRIsoN.

vions clore demain les travaux de cette Chambre.
En ce qui concerne le gouvernement, la chose est
certainement possible, pourvu que mon honorable
ami (M. Foster) et moi puissions en arriver à un
modus vivendi.. Je crois que nous pourrions accor-
der à l'honorable chef de l'opposition tout le temps
dont il a besoin, s'il lui était possible (le nous (lire
combien d'heures il lui faut pour discuter les divers
sujets qui sont soumis à la considération de cette
Chambre.

M. FOSTER : Posez-moi une question plus facile.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Tous les
item qu'il nous reste à discuter concernent le dépar-
tement des chemins de fer. Les autres item sont
peu importants, on sont dans le genre du crédit
spécial que nous demandons pour défrayer les dé-
penses de sir Wilfrid Laurier en Angleterre, crédit
dont la considération a été remise à la demande des
honorables membres (le la gauche. J'étais prêt à
suggérer à mon honorable ami (M. Foster) de laisser
voter ces différents crédits avec l'entente expresse
qu'il pourra les discuter comme en comité, lorsqu'ils
reviendront devant la Chambre en dernière épreuve.
Si les honorables députés, pour des raisons particu-
lières, veulent retenir la Chambre deux ou trois
jours, qu'ils le déclarent, et nous nous tirerons
d'affaires sans trop d'inconvénients pour nous et
pour eux. Quant à moi, cela ne fait absolument
rien, niais cela accommoderait un grand nombre de
membres des deux côtés de cette Chambre, si nous
pouvions en venir à une entente afin que le travail
de la Chambre des Communes soit terminé demain
sbir. Si nous pouvons en arriver à une entente,
très bien, mais si pour des raisons d'Etat, nons ne
le pouvons pas, que l'honorable député le déclare,
et nous nous comprendrons les une les autres.

M. FOSTER : Mon honorable ami m'a posé une
question qui, sans doute, intéresse profondément
plusieurs membres des deux côtés de la Chambre ;
et ceux qui veulent clore la session aussitôt que
possible, ont toutes mes sympathies. Quant à
moi, je suis bien prêt, comme à l'ordinaire d'ail-
leurs, à abréger, autant que possible, mes remar-
ques sur les différents sujets qui nous seront sou-
mis. Parlant en mon nom, je ne sais pas si je puis
parler au nom de nies amis, dans les item qu'il
nous reste à examiner, je ne vois rien de nature à
provoquer un long débat, pourvu que le directeur
général des Postes produise le petit document que
je lui ai demaindé.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Quel document ?

M. FOSTER : J'ai souvent entendu l'honorable
ministre faire cette question, mais il sait parfaite-
ment de quel document il s'agit. Je ne vois dans
les estimations budgétaires rien qui puisse prendre
beaucoup de temps, mais mon honorable ami doit
bien considérer qu'en demandant de clore demain
soir les travaux de la session, il ne nous accorde
qu'un seul jour. Il nous reste à discuter les réso-
lutions relatives au chemin de fer du Pas:du-
Nid-de-Corbeau.

M. LISTER : Nous allons abandonner cela.

M. FOSTER: L'honorable député de Lambton
paraît très désireux de faire abandonner ce projet.
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Je ne sais s'il est dans les secrets de quelque
membre du gouvernement, mais quant à moi, je ne
veux pas entraver la marche le ce bill, et je ferai
tout en mon pouvoir pour en faciliter l'adoption.
Je ne vois pas pourquoi nous ne pourrions pas en
finir ce soir avec les estimations et la résolution
relative au chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau, et peut-être quelques autres mesures mi-
nistérielles. Je ne sais combien de temps prendra
l'item relatif aux terres scolaires du Manitoba, si-
l'honorable ministre insiste sur la prise en considé-
ration de ce sujet, mais si l'on consent à en remettre
l'examen à la prochaine session, ce sera faire dis-
paraître une pomme de discorde et contribuer à
abréger considérablement le débat. Si l'on en agis-
sait ainsi, le seul sujet important serait les subven-
tions aux chemins de fer, et surtout le crédit que
l'on demande pour essayer de mettre à exécution,
durant neuf mois, un projet qui a été discuté dans
les deux Chambres et n'a pas reçu la sanction du
parlement.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Naturelle-
nient, l'honorable député (M. Foster) a parfaite.
ment le droit le s'attendre à une discussion com-
plète de cette matière : tuais je suis prêt à lui sug-
gérer, si la chose convient à mon honorable ami et
aux honorables membres de la gauche, d'examiner
cet item pour la forme, et de le discuter ensuite
quand il viendra en dernière épreuve aussi complè-
tenment que si nous étions en comité.

M. FOSTER: C'est-à-dire, lundi ?

Le MINISTRE DU COMMERCE: Demain.
Je ne sais pas combien de temps mon honorable
ami veut prendre pour discuter ce sujet. Les hono-
rables membres de la gaache ont le droit de prendre
tout le temps qu'ils désireront.

M. FOSTER : Mon honorable ami est très géné-
reux pour nous donner du temps; niais ce temps
nous appartient tout aussi bien qu'à lui. Nous ne
désirons pas prolonger la session plus longtemps
que ne l'exigent les intérêts du pays, mais quand
l'honorable ministre nous demande d'en finir de-
main soir avec les crédits relatifs aux chemins de
fer et avec cet item, il nous demande cer-
tainemsent trop. Je vais faire mon possible, et
je suis convaincu que les honorables membres de la
gauche ne désirent pas prolonger la session indéfi-
niment, et peut-être pourrons-nous clore nos tra-
vaux lundi soir. Est-ce que mon honorable ami
(sir Richard Cartwright) a l'intention de pousser la
résolution relative aux terres scolaires du Manitoba?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Pas ce soir,
certainement..

M. FOSTER : En supposant que nous pourrions
en venir à un arrangement afin de clore les travaux
ce cette Chambre; lundi soir ?

Le MINISTRE DU COM MERCE : Je serai
peut-être en état de donner une réponse à mon
honorable ami, lundi.

M. FOSTER: Cela indique, lans tous les cas,
,que nous ne pouvons finir demain.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Oh non:
nous ne pouvons finir demaii.

M. FOSTER : Je ne vois pas comment la chose
serait possible, en donnant à l'opposition l'occa-
sion de discuter cette importante question ainsi
que les subventions aux chemins de fer. Je vais
faire mon possible, et je crois que les honorables
membres de la gauche me seconderont afin de clore
la session lundi. Mais cela dépendra beaucoup de
ce que l'on fera des résolutions que je viens <le
mentionner.

M. WALLACE: J'aimerais savoir quand le bill
concernant le chemin de fer du Pas-du-Nid-de-
Corbeau reviendra sur le tapis. Quand le bill a
été discuté la première fois, je n'ai pu faire les
remarques que je désirais faire à :e sujet.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Peut-être
ce bill sera-t-il pris en considération ce soir.

M. BERGEEON: Avant de voter cet item, je
désire dire quelque mots. J'ai compris que, sur
cetitem, nous pouvions exprimer notre opinion
sur les commissions d'enquêtes qui ont été nommées,
et, je présume, après les explications courtoises
qu'ont échangées les deux chefs, que l'expédition
<les affaires sera bientôt terminée, <le sorte qu'il
est aussi bien de dire ce que j'ai à dire maintenant.

L'on nous abeaucoup parlé cette après-mididesen-
quêtes que l'on a faites sur la conduite des fonction-
naires publics accusés d'avoir pris une.part agressive
dans les élections. Comme mon honorable ami de
Lambton-ouest (M. Lister), je suis un de ceux
qui croient qu'il serait cruel de destituer un fonc-
tionnaire public sans lui donner l'occasion de se
défendre, mais je suis prêt à déclarer aujourd'hui,
qu'ayant eu connaissance du résultat des enquêtes
qui ont eu lieu, et de la manière dont ces enquêtes
ont été conduites, je suis entièrement opposé à la
continuation de ces enquêtes, et je crois que le plus
tôt nous en finirons avec ces enquêtes, sera le
mieux.

Quelques VOIX : Oh ! oh

M. BERGERON: Oui, ce sera autant d'argent
que nous épargnerons,car les honorables députés qui
siègent de l'autre côté de cette Chambre, veulent
destituer à droite et à gauche, et une enquête est
absolument inutile. Je ne connais qu'un seul cas
où une enquête ait empêché le gouvernement de
destituer un fonctionnaire public.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES; J'en connais plus de deux dou-
zaines.

M. BERGERON : Je ne mets pas en doute ce
que nous dit l'honorable ministre (sir Louis
Davies), mais je déclare que je ne connais qu'un
seul c&s, et il s'agissait d'un directeur de poste,
dans la province de l'Ontario. Je vais vous citer
quelques cas ou, à ma connaissance, il y a en des
enquêtes et où il n'y en a pas eu. Et dans chaque
cas, le résultat a été le même. J'en suis venu à la
conclusion que les honorables membres de la droite
veulent avoir (les places pour leurs amis et, à tout
prix, il les leur faut. L'autre jour, on a parlé des
employés des canaux, et quelques députés ont dit,
entre autres le ministre des Chemins de fer et
Canaux (M. Blair), que les éclusiers étaient nomi-
més purement et simplement pour la saison de la
navigation. C'est la première fois que j'entends
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énoncer une prétention de cette nature. Ces éclu-
siers ont été nommés, ainsi que l'a déclaré l'autre
soir l'honorable député de Lanark (NI. Haggart)
et doivent rester en place durant bonne conduite.
Ils sont censés nommés à vie, s'ils remplissent bien
leurs devoirs. La meilleure preuve de ce que
j'avance, c'est que certains employés sur nos
canaux ont versé et versent encore une partie de
leur traitement dans le fonds des pensions ; des
employés qui ont été nommés il y a vingt ou trente
ans. Quelques-uns d'entre eux ont été mis à la
retraite depuis que je suis membre de cette
Chambre. Il est vrai qu'ils ont été remplacés par
des hommes qui ne contribuent pas au fonds des
pensions, mais ceux-ci sont entrés en fonctions,
croyant qu'ils seraient maintenus dans leurs posi-
tions aussi longtemps qu'ils rempliraient leurs
devoirs.

Mais non seulement l'on a destitué des hommes
nommés dans ces conditions, mais, dans le comté
de Beauharnois, l'on a destitué des employés per-
manents qui avaient, durant dix-huit ans, contribué
au fonds des pensions de retraite. Et ces hommes
ont été destitués sur l'ipse dixit du ministre des
Travaux publics (M. Tarte), et cela, sans aucune
enquête. Ainsi, M. Danis, qui a été pendant dix-
huit ans receveur des péages dans le département
des Chemins de fer et Canaux, a été destitué sans
enquête. Il avait contribué, durant dix-huit ans,
au fonds des pensions. Il était en même temps
receveur des douanes. Il a été destitué après avoir
ainsi contribué au fonds des pensions.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il sera remboursé de ce qu'il a payé.

M. BER(GERON: Je l'espère bien. Je ne relate
ces choses que pour répondre à ce que l'on a dit
hier. Je ne nie plains pas aujourd'hui, niais je fais
simplement une comparaison entre les paroles et.
les actes des lionorables membres de la droite. Ces
faits-là sont à ma connaissance personnelle. L'on a
destitué sans enquête M. Lefebvre, un employé
permanent. Il y a aussi les éclusiers, M. Mathieu,
M. Ruffauge et M. Cardinal, lesquels étaient em-
ployés à l'année. Ils ne contribuaient pas au fonds
des pensions, parce qu'ils avaient été nommés depuis
dix ans. Ils étaient logs aux frais du gouverne-
ment. Il y a encore un nommé Monette qui se
trouvait dans la même position. Tons les quatre ont
été destitués.

Le fait que je veux établir, c'est que, enquête ou
pas d'enquête, le résultat est toujours le même,-
la destitution du fonctionnaire. Le gouvernement
a destitué le directeur de la poste à Beauliarnois,
un homme dont le traitement était de $500 à $600-
un bon directeur de poste, contre lequel on n'avait
pas un mot à dire comme directeur de poste. On
l'a destitué sous le prétexte qu'il avait été un par-
tisan actif et agressif, mais l'on n'a pas fait d'en-
quête. Dans la paroisse de Beauharnois, l'on a
destitué M. Cardinal, sans faire aucune enquête, et
on l'a remplacé par un des libéraux les plus ardents
de la localité et même du conité de Beauharnois.

Le gouvernement a nommé une commission d'en-
quête pour Valleyfield. Puisque l'on a fait une
enquête à cet endroit, pourquoi ne pas aussi en faire
une à Beauliarnois ou à Saint-Stanislas de Kostka?
Le commisseur-enquêteur était M. Mercier, un
avocat de Montréal, un libéral enragé qui a pris
une part active à toutes les élections dans le comté

M. BERGERON.

depuis cinq ans et qui, de fait, participait à l'élec-
tion lorsqu'il faisait une enquête. Il était juge,
avocat de la Couronne ; enfin, tout ce que vous vou-
drez. Les hommes assignés à comparaître devant
lui n'avaient pas le droit d'avoir un avocat pour
les défendre; ils ne pouvaient que répondre aux
questions qu'on leur posait, et s'ils osaient ouvrir la
bouche pour donner quelques explications, on leur
intimait de se taire. M. Mercier a fait son enquête
et un rapport qui a été déposé sur la table de cette
Chambre. Je suis d'avis que l'on a institué ce tri-
bunal d'enquête simplement pour récompenser M.
Mercier. On lui payait $10 par jour et ses dé-
penses ; et depuis, il a été nommé pour faire la
même besogne aux écluses de Sainte-Anne. A pro-
pos d'enquêtes, je désire <lire à mes honorables
amis de la droite quelques mots d'une enquête qui
a en lieu sous l'ancien gouvernement, afin d'établir
le contraste qu'il y a entre la générosité conserva-
trice et la tyrannie libérale. Le gouvernement
tient actuellement une enquête au pénitencier de
Saint-Vincent de Paul, ou plutôt, il fait une inqui-
sition, car ce n'est pas là une enquête. Il a mis à
la porte le préfet du pénitencier ; on le tient en-
fermé dans sa maison, et on ne lui permet même
plus le se rendre au pénitencier. Les commissaires
s'entretiennent avec les forçats et les employés
subalternes de l'institution, et ils leur font dire
privément ce qu'ils veulent, et ensuite, ils les
assignent à comparaître devant eux afin de les
interroger. Et, de temps à autre, ils demandent
le préfet et lui disent : Ne vous rappelez-vous pas
telle ou telle chose ? Le préfet, n'ayant ni livres
ni mémoires, et interrogé souvent sur dcs choses
qui se sont passées il y a cinq ou six ans, ne peut
que répondre: Je ne mue rappelle pas, mais si
j'avais mes livres, je pourrais répondre à votre ques-
tion. Les commissaires lui font alors subir un
interrogatoire. Voyez maintenant le contraste
qu'il y a entre cette inquisition et l'enquête qui a
eu lieu à Beauharnois en 1880. L'ancien gouver-
nement institua une commission et nomma en
même temps un avocat de là poursuite et un avo-
cat <le la défense.

L'honorable M. Mercier fut nommé avocat pour
défendre M. Béique des accusations portées contre
lui en 1880. L'enquête eut lieu suivant toutes les
règles de la procédure judiciaire, et le gouverne-
muent conservateur d'Ottawa a payé à M. Mercier
ses honoraires de procureur. Ce rapport de la
commission fut envoyé à Ottawa, et il fut adjugé
sur ce rapport suivant que de droit. Et lorsque
quelqu'un demanda au gouvernement pourquoi il
avait payé l'avocat de la défense, sir Charles Tupper
répondit que lorsqu'un fonctionnaire était accusé,
le gouvernenient était tenu de le défendre et de le
couvrir de sa protection jusqu'à ce qu'il fût déclaré
coupable. Mais les théories du gouvernement
actuel sont bien différentes ; on regarde un fonc-
tionnaire public qui a la moindre attache conserva-
trice comme un criminel.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Non, non.

M. BERGERON: Oui. Ou ne permet pas aux
employés de se défendre. Ces enquêtes ne sont pas
du tout des enquêtes ; et c'est un gaspillage des
deniers publics. Je suis sous l'impression qu'elles
ne sont tenues que dans le but de donner $10 par
jour à quelques avocats et leurs dépenses.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oh! oh!

M. BERGERON: Et quand, à la prochaine
session, nous lirons dans les livres officiels toutes les
dépenses de ces commissions d'enquête, mon hono-
rable ami sera étonné. Et pour en arriver à quel
résultat? Le résultat que l'on aurait ol)tenu s'il n'y
avait pas eu d'enquête; si le fonctionnaire public
est conservateur ou s'il a déjà voté en faveur d'un
candidat conservateur, il doit s'en aller et faire
place aux amis politiques des honorables membres
de la droite.

L'honorable ministre de la Marine et des Pêche-
ries nous a parlé de son département. Mais, il y
avait à Beauharnois un employé, un employé
subalterne, un garde-pêche, M. Kelly, un citoyen
respectable, et il l'a destitué sans enquête et sans que
l'on eåt porté contre lui la moindre accusation. M.
Kelly reçut une lettre du sous-ministre l'informant
que le gouvernement n'avait plus besoin de ses
services.

M. QUINN: Je suis heureux d'entendre le
directeur général des Postes nier l'accusation. Je
ne m'attendais pas à moins d'un ministre de la
Couronne. Je ne m'attendais pas à entendre un
ministre de la Couronne parler avec mépris de la
magistrature d'une province.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai entendu le ministre des Chemins de feret Canaux
faire une réflexion qui, à mon avis, n'était nulle-
ment dirigée contre la magistrature de Québec ; et
lorsqu'un honorable député de la gauche eut censuré
cette observation, le ministre des Chemins de fer et
Canaux voulut la rectifier, mais la rectification n'a
pas été acceptée, celui qui portait la parole n'ayant
pas voulu permettre d'interruption tendant à recti-
fier son erreur. Toutefois, j'ai bien entendu le mi-
nistre nier que sa réflexion s'appliquât à la pro-
vince de Québec.

M. CASGRAIN: Eh bien ! je n'ai pas entendu
le ministre faire cette rectification, car je me serais
tû pour prêter l'oreille aux explications <lu ministre.

Le iJiNISLT DJE LAi MRJIt. NElNn ET DES
PÊCHERIES: Nous avons réorganisé tout le Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
district. Vous aviez la parole en ce moment.

M. QUINN : Oh! oh !

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Certainement, nous n'avons pas
donné de successeur à M. Kelly. Ce dernier n'était
pas accusé d'avoir pris part aux élections.

M. BERGERON: L'honorable ministre de la
Marine et des Pêcheries a déclaré qu'il ne desti-
tuerait aucun fonctionnaire, pour ingérence dans
la politique, sans tenir préalablement une enquête,
à moins qu'il n'eût la déclaration d'un membre <lu
parlement, mais d'un membre libéral, bien entendu.
L'on n'a fait aucune enquête sur la conduite (le
.1. Kelly. Je répète qu'un crédit pour faire ces
enquêtes telles qu'on les fait aujourd'hui, est un
gaspillage pur et simple des deniers publics.

M. QUINN: Je n'aurais pas parlé,-car nous
n'avons pas eu dans mon district l'avantage d'avoir
de commission d'enquête,-si l'honorable ministre
des Chemins de fer et Canaux, que je suis
fâché de ne pas voir à son siège, n'avait pas laissé
tomber de ses lèvres deux ou trois mots que je
désire relever. Parlant des commissaires que l'on
devrait nommer pour faire une enquête dans
Québec, l'honorable ministre a dit, à voix basse,
mais d'un ton assez haut cependant pour être
entendu les membres du barreau de la province de
Québec qui étaient présents et qui ont pour leurs
juges un respect aussi grand que celui que les
avocats des autres provinces portent à leur magis-
trature., qu'il lui était impossible de trouver dans
la province de Québec, soit parmi les juges, soit
ailleurs.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Il n'a pas mentionné Québec.

M. QUINN: Il parlait de Québec,--et il nous a
dit qu'il ne trouvait pas d'hommes possédant les
qualités requises pour siéger dans ces commissions
(l'enquête.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il n'a pas parlé de Québec.

M. QUINN : J'ai partagé l'etreur de l'hono-
rmble député de Montmorency (M. Casgrain), et
cela d'autant plus volontiers, que j'ai souvent en-
tendu les honorables députés ministériels faire
semblable déclaration : je dois dire, toutefois, que,
dans mon district, nous n'avons pas eu l'avantage
de la visite de ces commissaires-enquêteurs. Tout
ce qu'on a accordé aux pauvres ouvriers du canal
Lachine, dans mon district, est cette sévère justice
que le gouvernement rend d'ordinaire à ceux qui ne
lui donnent point leur appui. Par le fait que les
électeurs de ce district ont fait preuve de tant de
froideur vis-à-vis du candidat du gouvernement, je
suppose qu'ils ne méritaient pas autre chose que
cette sévère justice, et qu'on ne jugea pas conve-
nable de leur accorder une enquête. Le système
adopté i leur égard rappelle celui auquel a fait
allusion, l'autre jour, l'ex-ministre des Finances,
quand il nous a lu une lettre au sujet d'un employé
du ministère des Postes, dont le seul crime, aux
yeux du gouvernement, était d'avoir eu pour beau-
père, ou pour bisaïeul, un exécrable tory. Voilà le
système appliqué aux employés du canal Lachine.
Un jeune homme s'est rencontré, actif et intelligent,
occupant la position de garde-magasin pendant
nombre d'années, contre lequel n'avait jamais été
formulé la moindre plainte, et employé régulier du
canal, bien que n'ayant pas été nommé par arrêté
du conseil; et parce qu'il est arrive a son père de
voter pour moi à la dernière élection, bien (ue le
jeune homme lui-même n'eût jamais exercé son
droit de suffrage, on a fait expier au fils le .pêché du
père, en le congédiant du service.

Il va sans dire que pour une bagatelle de cette
nature, on n'a point fait d'enquête. Il ne s'agissait,
en effet, que d'un pauvre jeune homme, gagnant
un salaire mensuel de $55, et aux yeux des ministres,
un électeur de cette trempe est quantité tout à fait
négligeable, sauf en temps d'élection. Pourquoi
done une enquête pour démettre un employé à $55
de salaire mensuel ? Ce n'est pas le ministre des
Chemins de, fer et Canaux qui a démis Michael
Bahan, car je suis sûr que c'est la première fois
qu'il entend prononcer ce nom. Coniment donc
a-t-il été démis? Il l'a été sur l'ordre d'un comité
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nommé par un certain nombre de meneurs libéraux son. Sans doute, il ne fait pas partie (u service
<lu district <le Montréal, qui se sont arrogé le droit public, il n'est que surintendant du canal Lachine,
(le vie et de mort sur les employés du canal Lachine. et voilà la mesure de justice qu'on lui départit. Le
J'ai même entendu dire que certains députés libé- deuxième non est celui de Francis Corbeil gar-
raux se sont lavé les mains de toutes ces démissions. (ien(equai. D'aprèslerelevéen q iestion,ilrece-
Cette question des démissions est devenue une si vait un salaire annuel de $700. Je ne sache point
grosse besogne, un service si répugnant que, je le qu'il y eut eu enquête or, j'ai demandé la produe-
déclare avec plaisir, l'honorable député d'Hochelaga tion des documents établissant l'enquête, et comme
(M. Madore) s'en est lavé les mains, et par consé- il n'en a pas été produit, je conclus qu'il n'en a pas
quent, l'affaire a été dévolue à la charge d'un été tenu. Ce n'était assurément pas la peine de
comité dont le candidat malheureux a qui j'ai fait tenir une enquête pour un pauvre gardien (le quai
mordre la poussière aux dernières élections, est touchant $700 de salaire annuel. Ce n'est qu'une
l'un des esprits dirigeants. guillotine de plus. Om vient <le me remettre sons

Que constate le relevé déposé sur le bureau de les yeux les instructions données aux commissaires
la Chambre par le ministre des Chemins de fer et par le ministre les Chemins de fer et Canaux
Canaux relativement au canal de Lachine ? Il ne Je dois de nouveau vous faire observer que lorsqu'il
nous fournit pas tous les renseignements demandés, s'agit de journaliers, ou de ce qu'on appelle employés
je le <lis à regret, mais nous donne les noms des surnuméraires, qui ne sont pas censés posséder d'apti-
employés <lu canal l'année dernière et la raison de tuiles spéciales ou techniques, il faudra les soumettre auleuremîsion, noms ceuxtraitement ordinaire, sans recourir à une enquête enleurdémission, avecles noms de ceux quilesontsup- forme. Je fais allusion ici aux hommes employés sur la
plantés. Il ne fait pas'connaître les noms (le ceux ligne et aux personnes dans cette catégorie du servic.
qui ont recommandé ces démissions. Les détails Sans doute que de pauvres journaliers ne nué-
y font défaut. Il est évident qu'il n'existe pas (le ritent pas d'autres égards de la part de hono-
documents, mais tout <le même, la commission a a
fait son ouvre. Il suffisait aux commissaires le touce mustreen annuel de fer et une i
dire au surintendant du canal donnez à un tel sa detit <l e anno e député.
feuille de route, et l'individu était jeté par dessus
bord. M. TALBOT: Vous oubliez les frais de route.

L'enquête est chose parfaitement inutile; iln'est
pas même nécessaire d'avoir commis <le fautes ; il M. QUINN: Vous n'oubliez jamais ces détails.
suffit d'être un pauvre diable employé à $38 ou $55 Oui, ces Journaliers ne méritent pas tant d'égards
par mois. Passe encore si on avait besoin de son le la part <u ministre des Chemims <e fer et
,vote, au jour de l'élection, mais puisqu'il n'a pas Canaux. On se contente <e les traiter d'une
bien voté, qu'on le jette par dessus bord. Ne façon sommaire, sas enquête ni forme de procès.
demandez pas s'il a bien rempli les devoirs de sa L'important est (le les démettre ; aussi, se coafor-
charge, s'il est honnête, sobre, laborieux : la coin- mant à cette saine doctrine u ministre <es Cie-
mission ie s'occupe pas de ces détails. C'est un mina de fer et Canaux, les comissmires, ou le
paure journalier, cela suffit, d'après la doctrine comité <es meneurs, exerçant leurs fonctions à
établie par le ministre des Chemins de fer et Canaux, Montréal, ont cru qu'ils pourraient bien prendre
et il n'y a plus besoin d'enquête. Passe encore si n peu plus de latitude et inscrire M. Conseil, le
l'ou avait affire à un employé inamovible, à nt gardien (le quai, sur la liste (les journaliers, et
fonctionnaire de 1 Etat, ou encore s'il s'agissait d'un cela va sans dire, il fut décapité. Puis je rencon-
individu <mi pourrait se rendre utile aut ministre, tre sur cette liste le noi fie Maichael eha vi. M.
emi exhumant la correspondance privée <le ses pré. Behan touchait un salaire mensuel de $55 et a été

écesseurs, moyennant tini supplémept <le traite- démis. Il avait rempli avec assiduité les devoirs
ment. le sa charue jusqu'au 30 avril. A six heures Lu

Pour un pauvre diable le journalier, la justice soir, il retourne chez lui, se proposatnt de se ne-
onisire suffit, telle que la dispensse le comité les mettre à la iesogne le 7er ai, den.isà neuf heures du

mnetteurs libéraux. Or, cette justice nest pas soir, il reçit eu surintedan decanal de Lauchine
dlispensée par le député du -omté écrivant au chef l'avis qu'après le 30 avril o se dispenserait ce ses
du miunistère, <nais it la demande de l'adversaire services. t'en suis convaincu, il n'y a pas un setl
qu'il a vaincu. Il n'est pas nécessaire d'écrire, car il gentuen parmi ses collègues en Chanbre-et je
ie s'agit que dm pauvre journalier. et du miomtent 'adresse ici p oues gentleen-qui gaculr t assuser

que lecoiuité at donocé ordre de le guillotiner, cela la esponsailité dus semblable acte devant un
suffit. Le premiier isom qui figure sîsr la liste des colsité de gentlenmen. Pourtant, voilià ce qmi'a fait
démis est celui le .Toln Conway, qgui porte le titre le urintendant u casa <e Lacmie. Prétesdra-t.
le surintensdant du canal. L'aimée denière, son on quex 1. Manrceau, homme d<e bone éducmmiton, ait

traitesmentl était $1 ,S00. Il est encore employé, agi ainsi de son propre mouvement C ust-il un
muais n taux <e $3 par jour. Comme le canal seul diéputé (le Montréal qui voudrait venir en
est ouvert environ six ous huit mois < 'année, cela plein parlement prendre la resonsabilité l'un
revient à tiii traitement anuel (le $720 amie -éd sur- acte aussi lâche i Noson pas cin. Je s'accuse pas
tioî <le $1 ,800 à $720 dans le traitement d'tu ses honorables collègues, sauf es ceci : je les
employé i< ovible et cela sains raisoni, et sans acut se <le n'avoir pas élevé la voix en Chambre
qu'ons ait daigné nsous souimettre <le rapports, dle pour protester contre cet acte. Voilit ce quie je
ocueits, car je les ai densdés et je p fleur eproche, bisn que je sc les tienne sas

qu'ils n'existent point. Oms me <lit 'il n'en est in. comptables de cette isejustice.
Voici iss empl1~oyé donît le traitement ausmmel est Ce mue sont pas mues collègues oms Chamabre (lui on
réduit, (le $1, â un mi iiisiiuu <le $720, soit mis doivent porter la respoabeilité, nais le conité <e

aiminun dic $900, pour au uelade : joui-s emiviroi. meneurs libéraux qui ont droit le pi et de mort
Si os lii accorde 365 jomrs environ, son salaire est sur tois les e ployés du district <le Montréal. Le
réduit <le $1,800 à $1,100 l'ainée, et cela sais rai- non qui suit sur la liste est cl 0i de Félix Lai-ose,
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gardien de dock, qui jouissait du salaire princier
de $1.50 par jour. Larose, c'est entendu, à titre
le gargien de dock, n'avait nullement droit aux
égards ordinaires, ni à une enquête. On l'a démis
somniairement pour donner sa place à Jacob
Julien. Voici maintenant John Cunningham,
l'aide-électricien du canal Lachine. D'après mes
renseignements, Cunningham est certainement un
excellent électricien. Mais, suivant la doctrine du
ministre des Chemins de fer et Canaux, c'est un
journalier, bien qu'il ait été employé régulièrement
sur le canal depuis nombre d'années ; et ce comité
le meneurs libéraux ayant décidé cu'un gardien de

dock est un journalier, ne s'est pas arrêté à délibé-
rer si un aide-électricien était, oui ou non, journa-
lier. Remarquez, M. le président, la subtile
distinction établie entre l'électricien et l'aide-
électricien ; et ainsi, M. Cunningham reçut son
passeport, et M. Prendergast lui succéda. Je vois
le nom de M. James Gavii, gardien, qui jouissait
d'un salaire de $1.25 par jour, et (lui a été remplacé
par M. Euclide Legault. Personne ne s'avisera dte
dire qu'un mécanicien est un journalier, et cepen-
dant, M. James Johuson. le mécanicien, figure dans
la catégorie des journaliers, établie par le comité.
Et en l'appelant journalier, leur but n'est pas tant
de faire une distinction basée sur la cruelle doc-
trine énoncée par le ministre des Chemins de fer et
Canaux, mais plutôt en faveur d'eux-mêmes et
dans le bat de récompenser leurs. amis politiques.
M. Johnson a été renvoyé sommairement, et M.
Arthur McKeown nommé à sa place. Théophile
Martin a été remplacé par Alex. Lalonde, Red-
mnond Blackburn par John Craven, Wm O'Brien
par John Hagan, Thos O'Keefe par Dennis Bren-
uan, David Murphy par James Meehan, John
O'Brien par Ant. Filion, Barney NcGurn par John
JHardgraves, James Walsh par Wm Flanagan, Ed.
Heffernan par Michael Cooney, James Cardiff par
Paul Furlong, John Duffy par Vin Daly, Louis
Donnelly par Patrick Murray.

Quelques VOIX: Ecoutez ! écoutez!
M. QUINN : J'entends quelque députés mur-

murer, croyant sans doute que j'ai fini, mais qu'ils se
détrompent, et ils seront peut-être aussi stupéfaits
qu'écoeurés, quand ils apprendront que cette liste
ne comprend que les démissions faites sur deux
écluses du canal, pour donner satisfaction aux
meneurs du parti. De peur qu'on ne s'imagine que
ces démissions ont été faites dans le but d'écono-
mie, je (lirai l la Chambre que le ministre a en soin,
non seulement le donner le même salaire à tous les
remplaçants (les employés démis, mnais même de
l'augmenter dans certains cas, et d'ajouter deux
uouveaux employés au personnel de cette partie du
canal. Pour en venir au pont n0 1 du canal de La-
chine, Joseph Hickey, l'aide-gardien, a été rem-
placé par Thomas Barrette, Patrick Sandford par
John Holden, et John Gallagher par John Bell.
Ces trois employés destitués touchaient respective-
ment un salaire de $38 par mois. La cupidité de
ces meneurs et de leurs amis est telle, u'ils deman-
dent le sang du pauvre employé à $38 par mois.
Que les noliticiens libéraux désirent élever leurs
amis ou s'élever eux-mêmes à des positions exaltées,
à la bonneheur, mais arracher à un pauvre em-
ployé un salaire de $38 par mois, lui ôter le pain de
la bouche, et donner sa place . quelque plat valet,
c'est descendre au dernier échelon de l'échelle
sociale. J'arrive maintenant aux déversoirs du

canal; car vous le voyez, M. le président, il n'y a
pas une seule branche de ces travaux, si humble
soit-elle, qui n'ait été l'objet de la sollicitude du
gouvernement. Non contents de démettre les jour-
naliers employés sur le canal et aux écluses, ils ont
même chassé les gardiens des ponts, (les déversoirs
et des dépendances. Ils se sont, à bon droit, comn-
parés au furet et au renard, qui ne craignent pas de
fouiller dans les lieux les plus infects. Aux déver-
soirs, John Slattery, le garlien de nuit a été ren-
voyé et remplacé par John Allan. J'ignore les anté-
cédents des autres individus qui ont été placés par
le comité des meneurs libéraux, niais je sais quelque
chose de la carrière de M. John Allan. M. John
Allan, l'objet de leur sollicitude en cette circon-
stances, est un individu liui occupe une situation
unique à àJoutréal.

Je lis unique, non pas seulement parce qu'il a été
plus souvent condamné en police correctionnelle
que tout autre individu à Montréal, mais en ce
sens que ses attentats crimimnels rie se sont pas
bornés à les étrangers, mais qu'il les a prodigués
généreusement au sein de sa propre famille. Sa
femme a été obligée <le fuir, pour échapper à ses
coups, dans le cœur même de la nuit, et son beau-
père, qui vient de mourir, a reçu de lui une telle
râclée que la rumeur générale veut que cela ait hâté
son départ pour un monde meilleur. Sa femme et
ses enfants ont été jetés dans la rue au milieu de la
nuit, et exposés à l'intempérie de la saison, afin que
M. John Allan pût prendre possession des lieux, en
enlever le petit mobilier, puis aller le vendre pour
de l'eau-de-vie. M. John Allan a été si souvent en
prison, que lorsqu'il y va aujourd'hui, on le conduit,
sans lui faire de questions, à sa cellule habituelle.
On le voit done, M. le président, M. -John Allan
occupe une situation unique dans le monde social à
Montréal. Et voilà l'homme qu'on a donné pour
successeur à M. John Slattery, respectable citoyen,
qui a peiné jour et nuit pour bien élever sa famille,
pour faire instruire ses enfants, et qui de simple
journalier sur le canal Lachine à 60 cents le jour,
s'est élevé à la respectable position de gardien des
déversoirs aux appointements le $38 le mois, posi-
tion qu'il a occupée pendant 35 années. Voilà
l'homme que le ministre des Chemins de fer et
Canaux a cruellement jeté sur le pavé, car bien
qu'il n'ait pas signé l'ordre de démettre cet employé,
cependant, d'après la teneur des instructions trans-
mises aux commissaires, il est coupable les démis-
sions faites en conséquence de ces instructions.
J'affirme donc que par les ordres du ministre des
Chemins de fer et Canaux, John Slattery, honnête
et respectable citoyen, est jeté sur le pavé et rem-
placé par un goujat et un scélérat.

Vient ensuite le pont Wellington, où Thomas
Godfrey est remplacé par James Clark, Chai-les
Burns par Pierre-E. Emnard, James Shields par Dan
Donnelly, et Michael Enright par Martin Dolan.
Je n'ai pas épuisé la liste : Je ne suis pas allé au
delà de l'écluse Saint-Gabriel. J'invite l'honorable
député d'Hochelaga (M. Madore) à parcourir toute
cette liste. Je sais qu'il ignore ces détails et que
cette lecture le renseignera. Il ignore les faits et
gestes de ce comité aux mains duquel on a confié la
distribution des emplois dans le district ; mais je
le prierai de lire cette liste jusqu'au bout, afin de
se rendre compte de ce qu'a fait cette docte com-
mission, en remplaçant les conservateurs par des
meneurs libéraux. NI. le président, voilà un spec-
tacle qui prêterait à rire, s'il ne s'agissait d'une
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aussi criante injustice, et d'un crime de lèse-huma- que le gouvernement actuel est au pouvoir. Les
nité contre les pauvres travailleurs. Je suis heu- personnes employées à la garde des ponts et des
reux de voir dans cette enceinte au moment où écluses, (e même que celles travaillant dans les
j'adresse la parole à la Chambre deux membres du usines ne sont pas des employés permanents, ainsi
gouvernement, représentant l'ordre des cheva- que l'honorable député de Sainte-Anne (M. Quinn),
liers. J'ai toujours ::ompris que le caractère dis vient de ladmettre. Ce sont des gens qui ne sont
tinctif de la chevalerie était la protection du faible. employés que durant la saison (le navigation, cha-
J'ai toujours compris que la plus grave insulte qu'il que année, sur les écluses. Ils sont employés, gêné-
f àt possible de faire à un chevalier, insulte deman- ralement, jusqu'au mois le novembre (e chaque
dant à être lavée dans le sang, était de l'accuser année. Conséquemment, ils sont exposés à être
d'être demeuré spectateur oisif, impassible, en pré- renvoyés à la fin de chaque année, quel que soit le
sence de son frère sans défense, oppriniéparle fort. gouvernement au pouvoir. Le cas s'est même déjà
Et cependant, dans les circonstances, force mn'est présenté 'employés nommés par l'ancien gouver-
bien de conclure que deux chevaliers, armés de nement, à la fin de la saison ces employés taient
l'épée, ont laissé opprimer leurs frères sans défense notifiés que leurs services ne seraient plus requis.
par le vulgaires meneurs politiques. Voilà la con- On les remplaçait par d'autres créatures plus dé-
clusion inévitable à laquelle je suis forcé d'en venir. vouées aux intérêts <lu parti, et personne n'a jamais

J'offre mes sincères félicitations aux deux hono- songé à en faire un scandale.
rables ministres qui viennent d'être nommés cheva Lorsque le gouvernement actuel est airivé aux
liers par leur souveraine ; mais je prierai les autres affaires, vers le mois <le juillet le l'année dernière,
ministres de scruter leur propre conduite et de la navigation était au milieu de son terme ; s'il
voir s'ils sont aussi dignes <le ces honneurs que s'était conduit comme nos adversaires lontfait après
leurs collègues qui viennent d'être décorés par la 1878, tous les employés aux écluses et aux ponts
reine. Je suis heureux que l'honorable chevalier auraient été remplacés immédiatement, mais au.
qui a porté la parole ce soir n'ait pas voulu approu- lieu de cela, il a trouvé qu'il était plus humain de
ver la doctrine établie par le ministre des Chemins laisser ces gens terminer leurs engagements, se
<le fer et Canaux ; mais, comme nos hommes d'Etat contentant de les notifier, à la fin de la saison, <1ue
sont toujours prêts à rechercher les honneurs et à leurs services ne seraient plus requis pour l'aunée
les accepter, j'avertis le ministre des Chemins le suivante. C'est ainsi que le gouvernement actuel
fer et Canaux que s'il veut obtenir ce grand hon- s'est conduit, et lorsqu'il s'est agi d'engager de
ieur, et occuper dans cette Chambre la situation nouveaux employés, au mois de mai dernier, à
exaltée à laq uelle se sont élevés le chef du cabinet l'ouverture de la navigation, il n'a pas repris nos
et l'honorable ministre de la Marine et des Pêche- adversaires politiques pour ces divers emplois.
ries, jamais il ne méritera cet honneur en opprimant Voilà son crime. Je m'étonne que mes honorables
les pauvres et les faibles, comme cela s'est fait der- amis de l'opposition trouvent qu'il ait si mal fait,
nièrement dans son ministère. J'ai dit au début lorsque pendant 18 ans qu'ils ont été au pouvoir, ils
que je voulais être bref. Je n'ai pu, cependant, n'ont pas fait autre chose et qu'ils ont inauguré
réprimer un sentiment d'indignation en voyant leur régime par un nettoyage de ces bureaux en
dans le budget supplémentaire qui nous est soumis remplaçant les anciens employés parleurs créatures.
l'article en discussion : " Paiement des dépenses Il mu semble, 1\. le président, que ces messieurs
de l'enquête Iur les chemins de fer et canaux du qui ont été si longtemps au pouvoir, et qui nous
gouvernement, $3,500." Or, l'honorable ministre ont si maltraités, ne devraient pas s'attendre à des
des Chemins de fer et Canaux n'ayant pas jugé à faveurs le notr- part. Je ne comprends pas leur
propos de fournir à la Chambre de renseignements indignation losqu'ils constatent que nous, libéraux,
au sujet de ces enquêtes, autant qu'il n'a pas cru nous avons droit à quelques emplois sous le gouver-
devoir faire connaître le personnel de la commis- nement actuel. Eux qui ont été si arrogants dans
sion d'enquête à Montréal, commission qui s'est la victoire devraient, ce me semble, être plus dignes
distinguée par sa cruauté, par sa froide barbarie, dans la défaite et accepter de bonne grâce les con-
je n'ai pu réprimer un sentiment d'indignation en s n e lenr chute. Lorsque nous étions dans
voyant qu'on nous demandait de voter un crédit l i , nons n'avons pas demandé de faveurs
pour le paiement de ces services. Comme ces coin- et nous n'avons pas crié comme cela lorsque nos
missaires ne travaillent pas sans rémunération, il amis ont été renvoyés. Qu'on nous laisse douc
faut les payer, et s'il faut voter le crédit nécessaire maintenant que nous et avons le droit, surtout
à cette fin, pourquoi nous laisser ignorer leu-s lorsque nous ne faisoms pas de destitutions, récom-
noms ? Comme il ne s'agit ici que d'un crédit dont penser nos propres amis des services qu'ils nous ont
les ministres disposeront comme bon leur semblera, rendus.
sans nous en être comptables, c'est, à mon avis, Mais ce n'est pas la seule question intéressante
notre devoir urgent <le demander et d'obtenir les dans le cas qui nous occupe. Quand même ces
noms les individus qui ont été ,hargés de faire ces employés, dont o! critique actuellement la desti-
enquêtes. Je m'oppose donc avec toute l'énergie tution, auraient été <les employés permanents,
dont je suis capable à l'adoption du crédit en dis- nous aurions en bien raison de les faire destituer.
cussion. Depuis au delà de 15 ans, je m'occupe des luttes

politiques dans les comtés d'Hochelaga et de
,M. MADORE : M. le président, à plusieurs re- Jacques-Cartier, comtés qui sont traversés par le

prises déjà, certains députés de l'opposition se sont camal <e Lachine or, mon expérience m'a démotré
plaints des prétendues destitutions qui auraient été que depuis au delà de 11 ans, les bureaux du canal
faites sur le canal Lachine. C'est la première fois de Lachine étaient une officine où l'on manufac-
que j'ai l'opportunité de pouvoir expliquer à la 1 turait des cabaleurs et des organisateurs politiques,
Chambre la nature des griefs dont ces messieurs se qui travaillaient en faveur du gouvernement alors
plaignent. Il n'est pas exact de prétendre qu'il y au pouvoir. C'est probablement la reconnaissance
a eu les destitutions sur le canal de Lachine depuis qui fait aujourd'hui parler, avec tant de chaleur,

M. Qu' d (.
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l'honorable député de Sainte-Anne (M. Quinn). Il
n'ignore pas que s'il est aujourd'hui le représentant
de cette division, s'il a battu l'honorable M.
McShane, c'est précisément parce que les employés
du canal de Lachine ont travaillé contre notre candi-
dat et en faveur du député actuel de Sainte-Anne.
L'honorable député n'ignore pas que ces messieurs
ne se cachaient pas pour en agir ainsi. Il n'ignore
pas qu'il existe actuellement deux employés qui
sont en place à l'heure qu'il est, et qui ont signé
son bulletin de présentation. Il n'ignore pas
davantage que deux autres employés du canal l'ont
représenté au poll le 23 juin dernier.

Et c'est après de semblables exemples qu'on
viendra prétendre que nous faisons de la persé-
cution en renvoyant, ou plutôt, en ne reprenant
pas au service du gouvernement les employés que
nous avions parfaitement le droit le ne pas
reprendre puisque leur terme d'engagement était
expiré.

Dans tous les cas, je suis convaincu que tout le
bruit qu'on fait autour de ces prétendues destitu-
tions n'intimidera pas le gouvernement. J'espère
même, et j'avertis mon honorable ami de Sainte-
Anne, qu'il peut se préparer un grand discours de
protestation pour la prochaine session ; puisque
notre générosité est méconnue, puisque plus on
laisse de leurs amis en place, plus ils se plaignent ;
puisqu'il est entendu que quand on leur laisse
prendre un pied ils en prennent quatre, eh bien,
nous, les députés, de la division de Montréal, nous
insisterons auprès du gouvernement et surtout
auprès du ministre des Chemins le fer et Canaux
pour qu'il finisse de nettoyer le canal de Lachine,
non seulement dans le bureaux, mais encore sur les
ponts, les écluses et les usines qui en dépendent.
De cette façon, nous mettrons fßn, d'un seul coup, à
cette discussion au su jet (les destitutions qui a tant
fait perdre de temps à la Chambre pendant cette
session inutilement. D'un seul coup aussi, l'hono-
rable député de Sainte-Anne pourra dire tout ce
qu'il a à dire, et nous pourrons alors justifier les
destitutions que nous aurons demandées. Ce sera,
en outre, un moyen pour le gouvernement de pou.
voir récompenser les services de ses amis en rendant
justice à qui justice est due. (Texte.)

M. QUINN: Les éloquentes et énergiques paroles
de l'honorable député appellent un mot de réponse,
(le nia part. Ce qui m'a surtout frappé dans la
réplique de mon honorable collègue, c'est la savante
et fine diplomatie dont il fait preuve, en menaçant
de ,ontinuer, de concert avec ses amis, i presser le
gouvernement de destituer tous les employés du
canal de Lachine. Je me contenterai de dire à mon
collègue: " Donnez-vous vos franches coudées," et
je puis lui citer la parole de l'un des anciens chefs
du parti libéral à l'appui <le l'attitude que je
prends. L'honorable M. Laflamme, dont la mémoire
est en odeur de sainteté parmi les députés ninis-
tériels, causant, un jour, avec un ami au sujet (le la
distribution des emplois, déclara que c'était le
cauchemar de nos horr;mes politiques, ajoutant qu'à
son avis, chaque fois qu'il avait donné un emploi
public-surtout sans injustice vis-à-vis de qui que ce
soit, ajouterai-je, entre parenthèses-il avait fait
un ingrat et dix ennemis. Espérons que les hono-
rables députés recueilleront la récompense, qui,
d'après la prophétie de leur ancien chef, sera l'in-
faillible conséquence de la conduite qu'ils tiennent
aujourd'hui.

M. BRODEUR: Nous sommes prêts à porter ta.
responsabilité de nos actes.

M. QUINN:. L'honorable député, toutefois, est
allé un peu plus loin et a soulevé un coin du voile
qui dérobait à nos yeux leur mode d'opération.
L'opposition n'est pas satisfaite de la modération
que nous avons apportée dans toutes ces destitutions
d'employés conservateurs, nous dit-il ; eh bien ! i
l'avenir, les députés du district <le Montréal qui
appuient le cabinet vont, de concert, presser les.
ministres de décapiter tous les employés conserva-
teurs; c'est là sa menace. Faut-il en conclure que.
les députés n'ont pas encore insisté auprès des
ministres, et que c'est de son propre mouvement
que le ministre des Chemins de fer et Canaux a
destitué tous ces employés ?

Or, voilà maintenant qu'ils vont se mettre à
l'Suvre sérieusement, et d'ici à la prochaine session,
nous allons voir le résultat de leurs efforts. Eh
bien ! je suis heureux d'entendre des députés fédé-
raux, des gentlemen, se glorifier d'une telle con-
duite! Je suis heureux d'entendre des députés
libéraux qui ont l'honneur de représenter d'impor-
tants collèges électoraux au parlement, faire de
semblables déclarations publiques, et leurs élec-
teurs, j'espère, apprécieront leur conduite en
hommes qui ont le souci de leur propre dignité et.
n'ont pas abdiqué le respect d'eux-mêmes ; ét si,
comme je n'en doute point, les électeurs le la pro-
vince (le Québec envisagent la conduite de leurs
députés sous son véritable jour, ils donneront à ces.
messieurs, aux prochaines élections, la récompense
qu'ils méritent.

L'honorable député conseille à mes collègues de
l'opposition à accepter de bonne grâce les consé-
quences de leur défaite. Eh bien ! je n'ai pas été
défait et n'ai pas besoin de l'avis de l'honorable
député. La conséquence de nia victoire est que je
suis aujourd'hui député aux Communes, et je n'ai
rien à me reprocher, tandis que les députés de la
droite ne sauraient en dire autant. Quant aux
honorables députés qui se sont rendus coupables des
actes que j'ai dénoncés, je ne voudrais pas, pour
tout l'or de Golconde, être dans la situation peu.
enviable qu'ils occupent ce soir aux yeux du pays,
en acceptant la responsabilité le ces choses. Ils
me disent de reprendre courage. En vérité, M. le
président, pensez-vous qu'au point de vue de mon
intérêt personnel je nie préoccupe <le la nomination
ou de la destitution le pauvres journaliers, dont
j'ignore même les noms? Car, je dois vous avouer
que parmi les employés compris dans la liste que
j'ai lue, il n'y en a pas dix que je connaisse person-
nelleient. La destitution de ces pauvres gensn'est
pas une humiliation personnelle pour moi, niais
c'est une humiliation pour les ministres ; c'est une
humiliation pour tons ceux qui ont à coeur les inté-
rêts du pays, et qui rougissent de voir <les miii-
nistres descendre aussi bas. Cette conduite des
ministres me fait peine, non pas au point de vue
de mon intérêt personnel, mais parce que c'est un
déshonneur pour la politique canadienne. An point
de vue de mes intérêts personnels, bien, loin d'y
perdre, j'ai tout à y gagner, car cela assure ma ré-
élection à une forte majorité.

L'honorable député d'Hochelaga dit que deux
gentlemen qui m ont représenté aux bureaux de
votation sont encore au service du gouvernemént.
Je l'ignorais, et je vois avec plaisir que l'Etat se soit
assuré les services d'hommes aussi respectables, et
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-si mon honorable collègue veut bien me faire
connaitre leurs noms, je les féliciterai de leur con-
duite.

M. GUAY : Vous devriez connaître vos amis.

M. QUINN: Mes amis sont si nombreux qu'il
m'est impossible de les connaître tous.

M. FISET: L'opposition trouvera peut-être
drôle (le me voir revenir sur le sujet des destitu-
tions, après ce que j'ai dit l'autre jour, mais je ne
puis laisser passer le discours que nous venons
d'entendre sans dlire un mot. Mes honorables amis
de lopposition sont peinés, disent-ils, de voir que
le gouvernement a fait des destitutions. Mais ie
se rappellent-ils donc pas ce qu'ils ont fait en 1878,
lorsq'ils sont arrivés au pouvoir, dans le seul
comté de Rimouski que j'ai l'honneur de repré-
senter maintenant ? Ne se rappellent-ils donc pas
qu'en 1878, sur le chemin de fer Intercolonial,
qu'ils ont destitué, sans enquête, non seulement
les employés qu'ils connaissaient être libéraux,
mais même ceux qu'ils soupçonnaient l'être.

M. QUINN: Je n'étais pas ici en 1878, et j'ignore
ce qui a pu se passer à cette époque.

M. FISET : Vous ne vous en rappelez pas, mais
nous nous en souvenons, et le comté de Rimouski
s'en souvient.

M. BERGERON : C'était le mauvaise politique,
vous ne devriez pas suivre cet exemple.

M. FISET : Nous voulons rendre justice à nos
amis en leur donnant les places que vous leur avez
êtées.

M. BERGERON : Ceux qui en ont agi ainsi ont
été punis depuis ce temps-là.

M. FISET : Si vous n'êtes pas satisfaits de notre
conduite actuelle, rappelez-vous que vous nous en
avez donné l'exemple en 1878.

M. BE RGERON : C'était un mauvais exemple.

M. FISET: Voici ce que disait l'honorable M.
Huntington au sujet de la destitution de Régis
Cardinal. Ce monsieur était employé sur le canal
-de Beauharnois....

M. BERGERON: Non, c'était sur celui de
Lachine.

M. FISET : En effet, il était employé sur le
·canal tie Lachine, et le gouvernement conservateur
l'avait destitué. Voici ce que disait l'honorable
M. Huntington, le 19 mars 1879.

S'adressant au gouvernementt d'alors, je parle du
gouvernement conservateur arrivé au pouvoir en
1878, il disait :

Nous devrons donc au cabinet actuel l'inauguration du
système américain qui se traduit ainsi: " Aux vainqueurs
les dépouilles."

Vous avez établi ce système en 1878 ; ne soyez
donc pas surpris aujourd'hui que nous demandions
au gouvernement actuel que justice soit rendue à
nos amis. Nous ne crions pas comme vous l'avez
fait en 1879 : "Aux vainqueurs les dépouilles";
non, mais nous voulons rendre justice à ceux qui
ont été maltraités. Si, t ujourd'lui, le gouverne-
ment actuel, si, en paiticulier, l'honorable ministre

M. Quîxx.

des Chemins de fer n'avait pas rendu justice aux
électeurs de Rimouski au moins en partie connne il
l'a fait, je ne pourrais certainement pas me mon-
trer levant eux. Mais heureusement qu'il n'en est
pas ainsi-et je partage complètement l'opinion
exprimée par l'honorable député d'Hochelaga (M.
Madore),-et comme lui, je dis que nous (levons
continuer ce système qui a été commencé par nos
adversaires, je ne dis pas i l'honneur des anciens
ministres, et par lequel ils ont fait tant <le desti-
tutions parmi nos amis.

Je dis que les ministres doivent rendre justice à
nos amis en se rendant aux demandes qui leur sont
faites.

M. BE RG ERON : Si les ministres résistent, c'est
qu'ils comprennent ce que c'est que ce système-là.

M. FISET :· Mais vos amis l'ont compris aussi en
1879, tellement compris, (lue, sans enquête, sans
aucune formalité, les destitutions auxquelles je
viens de faire allusion ont été ordonnées sans merci.
Dans ce temps-là, on n'avait pas besoin d'enquête.

M. BERGERON : Et qu'est-il arrivé à celui qui
en a agi ainsi ?

M. FISET : Que voulez-vous dire?

M. BERGERON: Qu'est-il devenu ce ministre-là?

M. FISET : Il a été depuis relégué dans la vie
privée, où il est maintenant.

M. BERGERON: Précisément. En voulez-vous
autant ? C'est peut-être dû à ces destitutions-là.

M. FISET : Dans tous les cas, le public a jugé à
propos de se dispenser de ses services.

Si, aujourd'hui, le gouvernement ne continue pas
à rendre justice à nos amis, il nous sera impossible
de nous montrer devant nos électeurs.

Le système américain : " Aux vainqueurs les
dépouilles," a été inauguré par le parti conserva-
teur en 1879, surtout dans le cotité de Rimouski.
S'il doit prévaloir, la faute n'en est pas at gouver-
nement actuel, mais bien à nos adversaires, qui ont
conimeicé à l'appliq'er en 1878 et eni 1879. (Texte.)

Chemin de fer Intercolonial-Paiement
des salaires et dépenses des commis-
sions d'enquête...... ........... $6,000

M. POW ELL : Je veux être bref dans les quel-
ques réflexions que m'inspirent ces destitutions.
L'exécutif en a assumé la responsabilité, et c'est sur
lui qu'elle retombe de tout son poids. Il y a,
toutefois, un ou deux faits ait sujet desquels je
désire demarder des renseignements au ministre
des Chemins de fer et Canaux. L'une le ces ques-
tions touche à la destitution de quatre ou cinq
jeunes gens des bureaux publics de M onctoi. A-
t-on accordé à ces jeunes gens le bénéfice d'une
enquête ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il n'y a pas eu d'enquête à leur
sujet.

M. POWELL: Qu'est-ce qui a motivé leur des-
titution ? Etaient-ils acciusés d'ingérence dans la
politique ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET.
CANAUX: Je ne le crois pas.
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M. POWELL : Ne sont-ils pas compris au

nombre des six employés destitués auxquels le mi-
nistre a fait allusion ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ils se trouvaient au nombre des em-
ployés inclus dans cette liste. Ils étaient parmi
les cinq employés du comté de Westmoreland. Il
me semble avoir déclaré que la liste comprenait les
employés destitués et pour intervention lans la
politique et pour d'autres raisons.

M. POWELL: Le télégramme de l'honorable
ministre était ainsi conçu: "Veuillez m'envoyer
immédiatement par la poste la liste' de tous les
employés de l'Intercolonial destitués à la demande
des députés fédéraux, et le nom des comtés aux-
quels ils appartiennent." Il n'est guère croyable
que l'administration du chemin de fer Intercolonial
soit dévolue aux représentants fédéraux des diffé-
rents comtés des provinces maritimes et de la pro-
vince le Québec. La seule raison qui a pu motiver
leur démission est celle d'intervention dans les
luttes de parti. Il serait absurde de prétendre
que le ministre permette à ces députés d'usurper
les fonctions du surintendant général.

Je ne veux pas m'arrêter à ces différentes destitu-
tions, sauf celle d'un jeune commis du nom de
Sinmonds, employé de compétence reconnue et qui,
lors de sa destitution, demanda un certificat de
mérite. La façon dont il avait rempli ses devoirs
ne donnait prise à aucun doute. Et cependant, ce
certificat lui fut refusé. Je ne marrêterai pas à
discuter s'il y avait lieu de le demettre, en raison
d'intervention dans la lutte électorale; mais lors-
qu'un jeune homme, au début de sa carrière, a
fidèlement servi l'Etat pendant un certain nombre
d'années, et qu'il est destituéspour raisonspolitiques.
il a certainement droit d'être traité avec équité. Je
fais appel au bon sens, à l'esprit d'équité de la
Chambre, et je demande à mes collègues si un
jeune homme de conduite irréprochable, après avoir
tidèlement servi l'Etat pendant plusieurs années,
n'a pas droit, lorsqu'il est destitués pour raisons poli-
tiques, à un certificat de mérite, et si ce n'est pas
une injustice criante de refuser de le lui délivrer.

Quant au système des commissions, il y a mn
aspect de la question dont il n'a pas été tenu
compte au cours de nos débats, et au sujet duquel
je veux faire quelques observations. D'abord, je
proteste contre tout ce système des commissions,
système immoral, à mes yeux. Voilà les raisons
sur lesquelles j'appuie ma thèse : les fonds publics
ne doivent être appliqués qu'à es fins publi-
ques, et si le ministre de la Justice ou quelque
autre membre de l'exécutif applique les deniers de
l'Etat à des fins de parti, il y a là emploi immoral
des fonds publics ; de quoi s'agit-il en effet? On ne
saurait nier, en tant qu'il s'agit du service public,
qu'un employé de l'Etat, par le fait d'être conser-
vateur ou libéral, ou partisan de l'honorable député
de Simcoe-nord (M. McCarthy), n'en a ni plus ni
moins de mérite.

M. FOSTER: Le député de Simcoe-nord n'est
plus.

M. POWELL : Dans tous les cas, il n'a pas sou-
vent fait acte de présence en Chambre cette ses-ion-
ci. Sur quoi s'appuie le gouvernement pour établir
ses commissions ? Il prétend; en s'appuyant sur une
prétendue raison d'Etat, que le fait de prendre une

part active à la politique rend l'employé public inha-
bile à remplir une charge publique. Parfaitement, je
me range à cet avis. Mais si les ministres s'appuient
uniquement sur des raisons d'Etat, ils devraient
donner instruction à leurs commissaires d'appli-
quer cette règle à tous les employés, conservateurs
et libéraux, qui se mêlent aux luttes politiques.
Mais toutes ces prétendues raisons d'Etat ne sont.
qu'un prétexte spécieux destiné à voiler un système
vicieux.

A quoi sert ce crédit ? Non pas à avancer les
intérêts du pays, mais ceux du parti ; non pas à
démettre un employé indigne, mais à se d ébarrasser
de titulaires <'une certaine couleur politique, afin
de les remplacer par d'autres d'une couleur poli-
tique différente. N'ayant pas le courage et la,
franchise de destituer un individu pour raisons
politiques, ils ont recours à ce subterfuge pour se
débarrasser de lui. Je ne veux pas m'étendre sur-
ce sujet, me contentant de dire que ce sytème de
commission chargée de s'enquérir des accusations.
politiques n'est ni plus ni moins qu'un subterfuge
de la part de l'exécutif, dans le but d- se dérober à
la responsabilité s'attachant aux actes de l'exécutif.
J'affirme que l'histoire du Canada ne fournit pas
de précédents justifiant ce système, lequel cons-
titue un attentat contre l'honneur publie et contre.
la sainteté des fonds publics.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député (M. Powell) se.
plaint de ce qu'un jeune homme renvoyé du service.
n'a pas obtenu un certificat de compétence.

M. POWELL : Ou mêm.e de service.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député ne nous a pas dit.
qui lui avait refusé ce certificat, ni les circonstances
qui ont accompagné ce refus. C'est la première
fois que j'en entends parler, et je ne vois pas com-
ment l'honorable deputé puisse affirmer qu'on s'est
adressé à moi. S'il affirme la chose, il faudra que
je me rafraîchisse la mémoire, car je ne ie sou-
viens pas le moins du monde de la chose. Je verrais
avec peine que mes instructions -eussent été mal
interprétées au point de provoquer un refus de
délivrer un certificat de bonne conduite à un em-.
ployé gi aurait donné satisfaction à ses supérieurs.
Le surintendant général a dû se guider d'après
quelque règlement, et il serait en mesure, je crois,
de justifier sa conduite à cet égard. Si l'honorable.
député veux bien me faire connaître le nom de.
l'individu en question, je m'adresserai au surinten-
dant général pour en avoir les renseignements.
voulus, et s'il y a eu injustice, je verrai à y
remédier.

M. POWELL: Je suis heureux d'entendre le
ministre des Chemins defer et Canaux nous déclarer
son intention. Le nom de ce jeune homme est
Simonds. Il s'est adresse au surintendant général
du chemin de fer, et n'ayant pas réussi à en obtenir
la mesure de justice à laquelle il croyait avoir
droit, il s'adressa au monsieur qui remplit la,
charge de ministre des Chemins de fer et Canaux,.
et lui a même adressé deux lettres.

LE MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX:. Je, crois qu.e. vous, faites erreur sur ce
point.-
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M. POWELL: J'ai la correspondance à ma

chambre, et je ne veux pas infliger à la Chambre la
fatigue de lui en donner lecture.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député m'obligera s'il
-veut bien consulter la correspondance et me dire
s'il est question de demande (le certificat (le bonne
conduite ou d'états de services. Car, en effet,
maintenant que l'honorable député m'a fait con-
naître le nom de ce jeune homme, je me rappelle en
avoir recu mie ou deux lettres, mais je ne me rap-
pelle paslui avoir refusé le certificat en question. Je
crois qu'il a demandé à être réintégré dans ses
fonctions, ou qu'il voulait savoir pourquoi il
avait été renvoyé de ses fonctions. Je suppose qu'il
a pu s'adresser au gérant général pour obtenir des
renseignements sur ce point, et que, n'ayant pu se
les procurer ainsi, il s'est ïdressé à moi. Mais je
suis sàr qu'en consultant la lettre, l'honorable
député constatera que le sujet qu'il signale n'est
pas mentionné dans la correspondance.

M. POWELL : Ilsepeutqu'il n'ait pas demandé
un certificat de caractère au ministre des Chemins
de fer et Canaux ; il n'est guère probable qu'il l'ait
fait. Mais il s'est plaint de la manière dont il
avait été traité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je regretterais beaucoup de refuser,
pour ce qui concerne toute autorité de ma part,
de conseiller qu'un certificat soit donné à un
-employé, à moins que -ce ne soit contraire aux
règlements ou que le gérant général ait certaines
raisons spéciales pour refuser de le faire.

M. QUINN: Maintenant que l'honorable mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux a encore une
fois gratifié le comité de sa présence, je lui demnan-
-derai s'il veut être assez bon de nous donner les
noms des personnes chargées de s'enquérir des cas
de ceux qu'on a destitués sur le canal de Lachine,
ou de nous dire s'il y en a eu de nommés à cette
fin. Je lui. demanderai aussi de nous apprendre
-quels documents se trouvent dans son iministère
relativement à ces destitutions ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne puis dire exactement à l'hono-
rable député (M. Quinn) quels documents relatifs
à cette matière se trouvent dans mon ministère,
mais je ferai faire des recherches, et s'il s'y trouve
-des documents intéressant. l'honorable député,
je veux bien que des copies lui en soient faites.
Quant aux noms le personnes chargées de faire une
enquête, je ne sache pas à présent qu'il y en ait eu
de nomumées pour s'enquérir des cas relatifs aux
employés du canal de Lachine. Si j'avais à faire une
déclaration positive, je dirais que personne n'a été
nommé à cette fin. La chose est possible, mais je
ne me la rappelle pas.

M. QUINN: Je demandais ensuite au ministre
de nous fournir les détails des enquêtes tenues sur
les canaux mentionnés dans l'item qui fait l'objet
le notre examen, vu que nous discutons en même

temps, ai-je compris, l'ensemble de l'item 73.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : On a fait des enquêtes dans les cas de
personnes employés sur différents canaux, savoir:

M. BLAIR.

le canal de Trent, et je suis sous l'impression qu'on
a fait une enquête ou deux sur le canal de Corn-
wall. Ces enquêtes avaient trait à des personnes
faisant partie du service public, occupant des
positions pouvant leur donner droit à une pension
de retraite, des positions de nature permanente.
Ce n'étaient pas des personnes qu'on emploie
aujourd'hui, et qui demain, peut-être, peuvent
quitter le service. Je ne puis entreprendre à présent
de fournir à l'honorable député aucun exposé relatif
à tous les canaux.

M. QUINN: Je ne veux rien demander de plus
que ce que le ministre peut facilement obtenir.
mais j'aimerais avoir de consentement des copies
de tout document se rapportant à la destitution
d'employés du canal de Lachine, qui se trouve dans
le ministère.

Le MINISTRE DES CHEMINS 1DE FER ET
CANAUX: S'il y en a, je serai heureux de les
fournir.

M. FOSTER: Je désire appeler l'attention du
ministre de la Marine et des Pêcheries sur une ques-
tion que nous avons discutée hier relativement à la
destitution le M. Geo.-B. Pickett, gardien du
phare d'Oak-Point. Ce que celui-ci m'a dlit,
c'est qu'il a été destitué le la charge de gardien
lu phare situé sur la rivière Saint-Jean, le ler

mars dernier, et il ajoute :
A la même date que j'ai reçu avis de ma destitution,

j'ai reçu une lettre de M. E.-H. McAlpine, de Saint-
Jean, m'informa-nt que des plaintes m'accusant d'avoir
fait acte de partisan avaient été portées contre moi, et
qu'il viendrait bientôt de mon côté et m'accorderait une
enquête ; il refuse maintenant. de faire cette enquête à
cause du fait que le ministère a déjà réglé mon cas. On
ne peut porter d'accusations plus fausses contre un
homme que celles dont j'ai été la victime. et je demande
le même privilège que celui qu'on a accordé à M. Palmer
et à M. Wilhiams, gardiens-adjoints du phare, savoir:
le privilège de rencontrer face à face mes accusateurs.

Telle est la déclaration du jeune homme dont
j'ai parlé hier, et qui a été destitué. Il dit que les
officiers exerçant leurs fonctions tout à côté de lui
ont eu une enquête à propos des accusations portées
contre eux. Il nie avoir fait acte de partisan,
comme on l'accuse, et demande une enquête pour
lui comme pour les autres. Or, j'ai compris que
l'honorable ministre avait dit hier qu'il accorderait
une enquête en tels cas.

L'autre cas dont il s'agit est celui dle M. Beverly
Palmer, lequel était gardien du phare de la pointe
Palmer, situé sur la rivière Saint-Jean. Il dit :

Le 3 mars j'ai reçu une lettre de E.-H. McAlpine, com-
missaire, disant qu'il passerait bientôt- chez moi pour
s'enquérir d'accusation d'esprit de parti portées contre
moi. Le même soir, à 8 heures, j'ai reçu avis de compa-
raître le landemain matin à 9 heures chez M. Jenkins...
Lequel est un des forts organisateurs du parti de
mon honorable ami.

,..Pour répondre à la dite accusation. J'ai compara
conformément à l'avis, et j'ai demandé du temps pourme
procurer des témoins et un avocat. Il me déclara qu'on ne
permettait pas d'employer un avocat, et il refusa de m'ac-
corder du temps pour me procurer des témoins : il voulait
que je flisse entendre mes témoins et que je continuasse
l'enquête. J'objectai à la chose, disant que ceux qui avaient
des accusations à porter contre moi devraient commencer
d'abord. Il rejeta cette prétention, disant que le colonel
Domville, député du comté, m'avait accusé d'avoir fait
de l'organisation et d'avoir travaillé activement pour le
parti conservateur à l'élection. Je fus donc assermenté,
et je déclarai ce qui suit : ' Je n'ai jamais aidé à aucune'
organisation, je n'ai jamais demandé à personne de voter
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ni ne me suis informé de sa manière de' voter, et je n'ai
pris aucune part dans les élections sous aucun rapport
quelconque depuis que je suis gardien de phare, autre.
ment qu'en donnant mon vote." Je ils ensuite assermen-
ter David Mills, Valantine Vanwart et S.-W. Palmer. Ils
attestèrent tous qu'ils n'avaient jamais su ni entendu
dire que j'eusse pris une part quelconque aux élections, à
part de voter.

L'un de ceux-ci était sou frère, et les deux autres
demeuraient tout à côté de lui et le connaissaient
intimement.

Je dis alors au commissaire que je pouvais amener 25
ou 30 témoins jurer la même chose, s'il me donnait le
temps de me les procurer, ce qu'il refusa de faire. Il y
avait plusieurs personnes dans une salle adjacente. Je
dis au commissaire : " Ces gens-là n'ont-ils pas de preuve
à fournir ? S'ils en ont faites-les entrer, j'aimerais en-
tendre ce qu'ils ont à dire." Il se rendit dans la salle où
ils étaient, pour y rester quelques instants, puis revenir
dire qu'ils n'avaient pas de preuve à ajouter. Cependant,
il y avait des personnes qui se dérobaient ayant des
témoignages à donner, mais qui ne devaient se trouver là
qu'après midi. Il me conseilla donc de m'en aller dîner,
disant qu'il ajournerait l'enauête à 2 heures afin de m'ac-
corder le temps de revenir. Il promit de ne pas recevoir
de témoignagne en mon absence, mais de me donner l'oc-
casion d'entendre ce que l'on avait à dire contre moi, et
d'interroger les témoins. Je revins vers deux heures
moins vingt, amenant avec moi cinq personnes que j'avais
recueillies sur ma route........
et il les nomme.

... .Mais nonobstant sa promesse, il avait reçu le témoi-
gnage de quatre personnes en mon absence.

Personnes dont il mentionne les noms.

Eh bien 1 trois de ces personnes étaient les mêmes que
celles que je lui avais demandé de faire entrer, et qu'il
avait dit n'avoir pas de témoignage à donner, et la
quatrième était entrée dans la salle ou nous étions avant
mon départ pour le dîner. Ainsi, on voit que je n'ai pas
entendu leur preuve ni que j'ai eu l'occasion de les inter-
roger, car ils étaient tous partis avant eue j'arrivasse.
Mais il me lut ce qu'ils avaient attesté.

Puis il rapporte la preuve, mais je n'ennuierai
pas la Chambre en la lui lisant. Cependant, on
m'informe que le commissaire, M. McAlpine, fit
définitivement rapport que les accusations n'étaient
pas établies ; j'ignore jusqu'à quel point cela est
vrai. Et puis, il y a son témoignage qu'il dit avoir
donné sous serment. Mon honorable ami peut
facilement constater la chose, s'il veut voir ce
qu'on a déclaré dans cette affaire. Les accusations
n'ont pas été prouvées, et j'ai foi, d'après ce qu'il a
(lit hier, que mon honorable ami rendra justice en
ce cas-ci, et qu'il ne laissera pas commettre une
injustice--car mon honorable ami a posé le prin-
cipe que dans le cas où il n'a pas. fait acte de
partisan actif et agressif, le fonctionnaire ne doit
pas être destitué.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : Je ne puis, me rappeler les noms
des personnes à présent. Les rapports de M.
McAlpine, sans doute, se trouvent dans le départe-
ment et je puis les produire en tout temps. Relative-
ment à la conduite de celui-ci, il serait quelque peu
injuste, je crois, d'accepter la déclaration qu'on
n'a pas eu l'occasion de contredire de la personne
incriminée, comme le récit fidèle de ce qui s'est
passé. Je dois douter très fort, pour cette raison,
<le l'exactitude de cette déclaration.

Lorsque M. McAlpine a été nonué, je lui ai
donné les mêmes instructions que celles que j'ai
données aux deux autres commissaires et lui ai
dit que, tout en étant opposé à ce qu'on per-
mette à un avocat de comparaître, soit pour soit
contre l'accusé, vu que cela comporte de longs

délais et beauconp de frais, il devait cependant
faire spécialement attention à ce que la partie
intéressée eût l'occasion d'être présente et d'avoir
l'avantage 'absolu d'interroger tous les témoins ;
qu'il devait fournir toutes les facilités à celle-
ci de produire ses propres témoins, et qu'il ne
devait pas clore l'enquête tant qu'elle désirerait
faire entendre de nouveaux témoins. Ces instruc-
tions étaient très explicites, et naturellement, j'ai
tonte raison de croire que M. McAlpine les a mises
à exécution.

Je prendrai spécialement note de la lettre.dont
l'honorable député a fait lecture, et je verrai si M.
McAlpine a fait un rapport spécial au sujet de ce
fonctionnaire.

M. FOSTER: En prenant les remarque< des
Débats se rapportant a ce sujet, pour faire consulter
ensuite par un de ses officiers le rapport le M.
MeAlpine, mon honorable ami verra si la déclara-
tion est corroborée ou contredite.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: C'est ce que je ferai.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il n'est quejustede dire, je crois, que le
même M. Palmer m'a écrit beaucoup dans le même
sens et au même effet que dans sa lettre adressée
à l'ex-ministre des Finances, et que j'ai alors écrit
à M. McAlpine, exposant ce que cette lettre
alléguait quant à la manière dont il avait conduit
cette enquête. Celui-ci m'a répondu que c'était
absolument inexact, et qu'au contraire, il avait
accordé toutes les facilités à M. Palmer de faire son
enquête. Il ajouta que le résultat de cette enquête
était qu'il ne trouvait pas M. Palmer coupable.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je ne mie rappelle pas cela.

M. FOSTER : Le ministre le la Marine et des
Pêcheries verra que c'est là une très forte corro-
boration de ce que j'ai dit.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: Je dois dire que je ne me crois pas
lié en aucune manière par les conclusions du con-
missaire. Je ne l'ai pas nommé pour constater si
le fonctionnaire était coupable, ou non. Je l'ai
nommé pour faire l'enquête, et je verrai, d'après
cette enquête, si ce fonctionnaire était coupable ou
non. Le commissaire peut s'être formé une impres-
sion au sujet de la preuve. S'il a trouvé l'accusé
non coupable, j'accepterai probablement sa conclu-
sion sans examiner bien attentivement la preuve.
Mais dans presque tous les cas, je prends la précau-
tion de lire la preuve moi-même, sachant que je
serai tenu responsable en cette Chambre de la con-
clusion à laquelle on arrivera.

M. FOSTER : En cela, l'honorable ministre a
parfaitement raison. Je ne veux pas insister sur
mou objection plus que de raison, mais je désire
dire que si la conclusion du rapport des commis-
saires est qu'il n'est pas coupable de conduite agres-
sive de partisan, ce fonctionnaire destitué devrait
être réinstallé.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : J'apporterai à la chose la considé-
ration la plus attentive.
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M. FOSTER: Ce point soulève toute la question,
et à la décision d'un point de ce genre est subor-
donnée la bonne foi des assertions du gouvernement,
savoir : qu'il veut seulement détruire l'esprit de
parti agressif ; car, s'il est clairement prouvé que
cet homme n'est pas un partisan et qu'on a permis
qu'il fût destitué sur la recommandation du député,
cela contredirait dans une grande mesure toute
attitude prise par les honorables membres de la
droite à cet égarl.

N. BORDEN (Halifax) : J'aimerais rappeler
au ministre (le la Marine et des Pêcheries que dans
quelques-uns (le ces cas, autant que le démontrent
les documents produits, les commissaires n'ont pas
fait le rapport (le la preuve, mais qu'ils ont produit
seulement un exposé sommaire de l'affaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : L'honorable député peut-il nie men-
tionner un cas?

M. FOSTER: Oui, c'est ce qui se fait géné.
raleinent.

. M. BERGERON : J'ai vu des cas comme ceux-là
moi-même, bien que ça puisse être dans quelque
autre département.

M. BORDEN (Halifax): Dans beaucoup de cas,
la preuve n'a pas été rapportée du tout, mais on a
produit seulement un exposé sommaire de ce qu'é-
tablissaient la preuve et les conclusions auxquelles
on était arrivé. Dans un cas de ce genre, l'hono-
rable ministre (le la Marine et (les Pêcheries dira,
je crois, que c'est aller un peu loin que de laisser
de côté la décision des commissaires, sans être saisi
de la preuve.

Il y a encore ceci que je pourrais ajouter relati-
veient à l'émission des commissions. Malgré tout
mon respect pour ce qu'a dit le ministre, je ne puis
voir que les termes du chapitre 115 justifient l'émis-
sion d'une commission dans le but simplement de
s'enquérir d'une accusation d'esprit de parti poli-
tique, où ne se trouvent impliquées aucune incom-
pétence ni aucun défaut de discipline de la part (le
la personne accusée dans l'accomplissement de ses
fonctions.

Voici les termes du statut, en omettant les mots
intitulés :

Le ministre peut en tout temps nommer un commissaire
pour s'enquérir et faire rapport sur la conduite de toute
personne taisant partie de ce service, en tant que cette
conduite se rapporte à ses devoirs officiels.

Cependant, c'est là une question qui n'est pas de
beaucoup d'actualité peut-être, vu qu'il est possible
qu'il puisse avoir le pouvoir d'émettre ces commis-
sions en vertu du chapitra 114, bien que, de fait,
on n'ait nullement mentionné le chapitre 114 dans
les arrêtés ministériels que j'ai examinés, et qu'il y
soit question simplement du chapitre 115. Il est
vrai que dans leurs instructions communiquées aux
commissaires, quelques-uns des ministres ont outre-
passé les termes (le l'arrêté ministériel et ont con-
seillé à ces commissaires <le se conformer au cita.
pitre 114 tout autant qu'au chapitre 115.

M. CASGRAIN: Je crains que vous ne nous
priviez d'un honoraire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il y a divergence entre mon hono-
rable ami (M. Borden) et moi, pour cette raison, sa-
voir: que mon honorable ami considère l'acte de par-
tisan agressif comme une faute vénielle, compatible
avec l'accomplissement convenable de devoirs offi-
ciels. Ce n'est pas ce que je considère. " Il n'y a
aucun mal là-dedans," dit-il. "On peut-être partisan
agressif sans manquer à lit discipline officielle." Je
dis que ion. Mais notre divergence n'est pas telle
que nous différions sur l'interprétation du statut.
Elle consiste dans une question de fait. Si j'ai
raison dans (e que je trouve être l'esprit de parti
agressif, alors, il s'accorde avec moi lats l'interpré-
tation dt statut. S'il a raison d'être d'avis que
l'esprit (le parti agressif est une faute vénielle seule-
ment, alors son -interprétation (lu statut est parfai-
tement claire.

M. FOSTER : Pour démontrer qu'il ne semble
pas y avoir de logique dans les instructions don-
nées par les ministre, je puis signaler qu'on trouve
un arrêté ministériel à la date du 19 novembre 1896,
dans lequel il est déclaré que le ministre des Che-
mins de fer et Canaux est autorisé à émettre une
commission en vertu du chapitre 115 des Statuts
revisés.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Cela l'empêche-t-il d'émettre une
commission en vertu du chapitre 114?

M. FOSTER: Lorsqu'il écrit ensuite au con-
missaire, il l'autorise à agir en vertu des chapitres
114 et 115.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Il a parfaitement droit de le faire,
parce que le chapitre 114 l'autorise expressément.

Prenez le cas d'un homme qui doit accomplir M. FOSTER: Cela peut être pour l'assignation
certain devoir durant certaines heures. Durant le des témoin
reste du jour, il est son propre maître. S'il remplit
fidèlement ses devoirs officiels durant le temps Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
prescrit par les règlements du département, et'si PÊCHERIES : Le statut renferme deux isposi-
durant les heures où il est son propre maître il sol- tiens. L'une d'elles donne au ministre le pouvoi
licite le vote d'un électeur, il est coupable d'acte d'énettre une commission à son propre gré sans
(le partisan actif et agressif suivant la règle posée recourir nullement ai conseil, et l'autre (chapitre
par les honorables membres de la droite. Mais '115) l'oblige à s'adresser au conseil pour se far
j'ose dire avec beaucoup de confiance au ministre.autoriser. Il peut s'adresser au conseil pour se
de la Marine et des Pêcheries qu'une conduite de faire autoriser, et accompagnant cette autorisation,
ce genre ne pourrait pas être sujette à enquête en se trouve l'autre pouvoir d'agir sans s'adresser au
vertu des termes du statut que je viens de citer. conseil.
Sans l'opinion apparente de l'honorable ministre
(sir Louis Davies) dans un sens contraire, je n'aurais M. FOSTER En ce cas-ci, il s'est adressé au
pas cru un instant que la question donnât lieu à.un conseil et s'est fait autoriser en vertu du chapitre
doute.

Sir Louis M.N OpES.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

PÊCHERIES : C'était parfaitement juste.

N. FOSTER: Puis ensuite, en donnant ses ins-
tructions, il a agi en vertu des chapitres 114 et 115.

M. LISTER: C'est très bien.

M. FOSTER : Tel n'est pas cependant le point
que je soulève particulièrement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : A mon avis, c'est agir convenablement.

M. FOSTER :. Mes amis les hommes de loi qui
sont ici me disent que vous auriez dû obtenir l'au-
torisation de l'exécutif.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Quels sont les hommes de loi qui
vous ont dit cela?

M. CASGRAIN: Je le lui ai dit.

M. FOSTER: Voici ce que je trouve ici à titre
d'instructions données au commissaire par le minis-
tre des Chemins de fer et Canaux :

Je ne suppose pas qu'il soit en quoi que ce sot néces-
saire, dans un très grand nombre de cas, de tenir quelque
chose comme une cour d'enquête en règle. Au contraire,
je désire que vous procédiez à la chose d'une manière
expéditive, avertissant la personne accusée que vous dési-
rez la voir comparaître devant vous à un temps et dans
un endroit déterminés, puis, l'ayant interrogée sans tenir
compte des formes (non sous serment), vous assurant si
elle peut repousser avec succès l'accusation d'esprit de
parti qu'on a portée contre elle, si, après cette simple
enquête, vous êtes convaincu de la culpabilité de cette
personne par sa déclaration même, vous n'avez pas besoin
de procéder davantage.

Cela n'est pas du tout judiciaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'accusé peut se déclarer coupable,
comme la chose est arrivée dans beaucoup de cas.

NI. FOSTER : Dans certains cas, cela se peut,
mais dans ce cas-ci, vous faites juger un homme par
le commissaire sur la foi d'une entrevue et du
résultat de certaines questions affranchies des for-
malités que celui-ci lui aura posées, sans qu'il soit
nullement besoin de continuer l'enquête davantage,
peu importe que cet homme se déclare innocent.

Vous pouvez en rédiger un rapport ainsi que des autres
choses se rapportant au cas, et me l'envoyer avec conclu-
sion à laquelle vous en êtes arrivé. Si ceDendant la per-
sonne nie absolument les accusations portées contre elle,
et insiste sur la preuve, il vous sera alors nécessaire de
procéder davantage suivant les formalités, requérant
sans doute l'assermenzation des témoins, ainsi que de la
personne accusée, dans le cas où elle désirerait faire une
déclaration. Dans cette catégorie de cas, vous pourriez
faire un résumé des témoignages.

La preuve ne doit pas être rapportée, mais le
commissaire peut. faire-il n'y est pas même tenu-
un court résumé des témoignages.

Procédez aussi brièvement que possible. Insistez pour
qu'on s'en tienne à la question, et refusez de vous engager
dans des sujets étrangers ou non pertinents.

M. LISTER: Je voudrais que cette règle pût
s'appliquer en cette Chambre.

M. FOSTER:
Naturellement, vous produisez cette preuve sous ser-

ment avec votre rapport à ce sujet, ainsi que les conclu-
sions auxquelles vous en serez arrivé.
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Cela ne me semble pas coïncider beaucoup avec
ce que l'honorable ministre de la Marine et des.
Pêcheries a déclaré être sa définition de ce que doit
être une enquête. Je signale la divergence sous ce
rapport, et relativement au caractère des commis-
saires à être nommés,-divergence aussi grande
qu'un monde, -qui existe entre le ministre de la
Marine et des Pêcheries et le ministre des Chemins.
de fer et Canaux. Le premier a entouré la chose de
certain décorum et de certain caractère officiels. Il
a nommé le capitaine Bloomfield Douglas, qualifié
sous tous rapports, d'après (les circonstances que!
nous n'avions pas besoin d'examiner ici. J'aurais,
immédiatement confiance en lui comme juge. Il a.
nommé le magistrat stipendiaire, et cela donne
toute de suite du ton et du cachet à la chose ; mais
le ministre des Chemins de fer et Canaux a simple-
ment nommé les meneurs, pour leur donner ces ins-
tructions, et il a placé l'avenir de tout fonction-
naire dans la balance des préjugés ou des convoi-
tises de personnes irresponsables qu'en certains cas
il a nommées pour faire les enquêtes.

Département des Postes........$685,447 03

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Carthwright): Le directeur général des Postes.
n'est pas ici dans le moment, mais je puis exposer
brièvement quel est cet item. Il représente les dé-
ficits de la poste accumulés depuis les vingt der-
nières années. Il appert qu'on a toujours dépensé
au delà des crédits alloués à ce département et
qu'on a constamment payé à même les crédits d'une
année des sommes dues l'année précédente, les-
quelles augmentaient de temps à autre. On en est
définitivement arrivé à cette forte somme, et le di-
recteur général des Postes croit qu'il est temps que
cet état de chose finisse.

M. FOSTER: Nous accepterons cette explica-
tion.

Nous savions que ces messieurs de la droite de-
vaient demander ces crédits considérables, et je
suppose qu'il nous faudra les laisser passer.

Montant requis pour permettre certaines
augmentations de salaire payables en
vertu de l'acte du service civil, ac-
quises du 1er janvier au 1er avril 1897,
temporairement suspendues et devant
être continuées pendant l'année finis-
sant le 30 juin 1898.................... $1,39750

M. FOSTER : Quelle est l'explication de ceci?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est pour assurer une augmentation de $50 chacun
pour 6 commis de Ire classe, 2 commis de 2e classe
et 42 commis de 3e classe, et $30 chacun pour 7 em-
paqueteurs et messagers. Je voudrais ajouter ces
mots au libellé du crédit.

M. FOSTER : La Chambre était en possession
d'une déclaration officielle du chef du gouverne-
ment, du ministre des Finances et, je crois, du mi-
nistre du Commerce, affirmant que le gouvernement
avait décidé d'en finir avec les augmentations statu-
taires.

Le MINISTRE DU COMMERCE: En principe.

M. FOSTER: Voici maintenant que les aug-
mentations statutaires n'étaient suspendues que
temporairement. Le gouvernement nous a ,dit
d'abord que ce système était une source d'abus
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épouvantables et que, décidé à signaler cette année
par une économie inconnue jusqu'alors, le gouver-
nement avait décidé d'en finir avec les augmenta-
tions statutaires, qui avaient été rayées en bloc dans
plusieurs ministères et qui ne subsistaient que
dans des cas spéciaux pour des bénéficiaires excep-
tionnellement méritants. Maintenant, le directeur
général les Postes arrive à la fin de la session et
change toute cette politique.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Comment cela?

M. FOSTER : Parce qu'il demande ici un crédit
pour accorder l'augmentation statutaire à 57
commis.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai pas fait cela.

M. FOSTER : L'honorable ministre veut-il re-
commencer son explication ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai demandé hier à la Chambre de voter cet arti-
cle. Les honorables députés s'y sont opposés, pré-
tendant que d'après la façon dont était rédigé le
crédit, le montant entier pourrait être donné à un
seul commis. L'article est resté en suspens pour
me permettre de fournir des explications. J'ai
déclaré alors qu'après la session, je me proposais
d'examiner la position des membres méritants du
personnel en les examinant à fond, et non de la
façon superficielle dont on opérait autrefois et qui
assurait à chacun une augmentation de salaire par
principe et non en vertu du mérite. Je suppose
qu'il est facile d'augmenter de $50 le salaire d'un
homme qui le mérite, sans que ce soit pour cela une
augmentation statutaire. Dans aucun des cas
l'augmentation ne dépassera $50. C'est par simple
coïncidence que la somme est la même que celle
portée à l'acte (lu service civil ; mais de ce que le
département décide <le demander ce pouvoir dis-
crétionnaire, il n'en découle pas l'affirmation d'un
droit comme on le prétendait et comme on lad-
mettait dans l'acte du service civil.

M. FOSTER: Mon honorable ami n'en sortira
pas comme cela.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est pourtant tout ce qu'aura mon honorable ami
à ce sujet.

M. POSTER : Mon honorable ami doit se sou-
venir qu'il est tenu d'être courtois.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Vous devez être loyal.

M. POSTER: Je suis loyal.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Vous interprétez faussement..

M. FOSTER : Je cite les chiffres qu'a donnés
mon honorable ami. A ces commis de première
classe, il donne une augmentation statutaire de
$50 et....

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ce n'est pas une augmentation statutaire.

M. Fos'R.

M. FOSTER : Mon honorable ami ne. peut pas
s'en tirer en retranchant le mot "statutaire."
N'accorde-t-il pas à 57 <le ses commis des augniepta-
tions variant (le $12.50 à $50 ? N'est-ce pas ce qu'on
leur donnait autrefois comme augmentation statu-
taire? Le gouvernement n'a-t-il pas déclaré que
son intention était de renoncer à ces petites aug-mentations appelées statutaires, et mon honorable
ami ne veut-il pas demander au parlement le pou-
voir d'accorder ces augmentations qu'il ne. décore
pas du titre pompeux de statutaire, mnais qui répon-
dent absolument au même objet. Le gouvernement
a-t-il l'intention de marcher la main dans la main,
ou chaque département sera-t-il mené isolément à
l'encontre du vieux général et des décisions du
cabinet ? Il nous faut un principe unique appli-
cable à tous les départements, ou l'aveu qu'il n'y a
aucune unité et que chacun peut faire comme il lui
plaît. Si vous agissez ainsi vous détruisez toute
cohérence clans le service civil car les employés
qui n'ont pas la chance d'être dans le département
de mon honorable ami devront se passer d'augmen-
tation statutaire tandis que les bienheureux de son
département en profiteront. Dans le département
des Finances il y a des employés tout aussi honnêtes
et fidèles que-dans le département les Postes, des
hommes qui travaillent autant, il n'y a pas d'aug-
mentation statutaire au département des Finances,
pourquoi? Parce que le ninistre des Finances leur
a annoncé que les augmentations statutaires étaient
supprimées. Demain, s'ils l'osaient, ils pourraient
penétrer chez leur ministre et leur demander ce
que cela veut dire. Qu'est-ce qu'il leur répondrait.
La même chose pour les autres départements. Il
nous faut une déclaration de principe qui fasse
autorité. Si vous voulez dans le service civil une
unité quelconque, de la discipline, de la subordi-
nation, il faut qu'il soit traité dans chaque dépar-
tement d'une façon identique. Vous proposez
d'accorder aux commis d'un département des
faveurs équivalentes aux augmentations statutaires
et vous refusez de faire la même chose pour des
commnis tout aussi méritants d'un autre départe-
ment,-pourquoi? Parce que dans un département
le ministre observe loyalement la décision prise au
conseil tandis que dans l'autre le ministre passe au
travers.

Voilà où en est le gouvernement. Qu'ils règlent
la chose entre eux, c'est leur querelle. Mais
comme membre du parlement j'ai le droit de parler
de la situation des serviteurs du pays. J'ai des
amis dans ces département ; je connais la valeur
des hommes qui ont servi sous mes ordres et qui
ont tout aussi bien droit il une augmentation que
n'importe quel commis des Postes. Pourquoi n'en
ont-ils pas? Parce que le ministre des Finances
observe la décision du conseil des ministres. Mais
le directeur général des Postes prends le mors aux
dents et dit qu'il va faire ce qu'il lui plaira. Il
peut le faire, et ses collègues peuvent le laisser
faire, mais il n'a pas le droit de désorganiser ainsi
le service civil.

Sir ADOLPHE CARON: Il n'y a aucun doute que
le crédit qui figure actuellement au budget corres-
pond absolument, même s'il ne porte pas le même
nom, à l'augmentation annuelle qui a été payée jus-
qu'à présent. Mais s'il restait un doute à cet égard,
le libelle même du crédit composé par l'honorable
ministre indique qu'il doit correspondre à la même
chose, car voici comment il est conçu : " Montant
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requis pour permettre certaines augmentations de
salaires payables en vertu de l'Acte du service
civil et acquises du ler janvier au ler avril 1897,
temporairement suspendues." Que veulent dire
ces mots " temporairement suspendues " ? Cela
signifie évidemment les anciennes augmentations
que l'en a suspendues temporairement. J'approuve
tout ce que vient de dire mon honorable ami (M.
Foster). Il est impossible qu'il existe une règle
dans un département et une règle dans un autre.
Comme je l'ai déjà dit, je considère que l'honorable
ministre, en présentant le bill qu'il nous a soumis
et en se faisant donner par le parlement le pouvoir
de distribuer certaines sommes parmi certains com-
mis à son choix, s'est départi absolument des règles
et coutumes observées jusqu'alors en cette matière.
Il ne suffit pas à l'honorable ministre de venir et de
dire qu'il va donner des augmentations à certains
commis. Je pense que la règle suivie jusqu'à ce
jour doit être respectée et que nous avons le droit
de connaître dans les prévisions budgétaires les
noms des commis qui seront l'objet de ces faveurs.
Cela a toujours été la règle invariable dans tous les
départements et c'est une règle dont la raison d'être
saute'aux yeux. Certains députés peuvent, dans
certains cas, avoir des motifs sérieux pour com-
battre certaines augmentations, et toutes les fois
qu'il y a lieu à une critique parlementaire, le cas
doit être soumis au parlement. Le ministre a le
droit de décider les commis de son département qui
ont des titres à une augmentation, mais le parle-
ment a aussi le droit de savoir quels sont ces com-
inis.

M. FOSTER : L'article est ainsi rédigé: "Mon-
tant requis pour permettre certaines augmentations
de salaire payables en vertu de l'acte du service
civil et acquises du ler janvier au ler avril 1897."
Mon honorable ami le prend de haut, quand je dis
que ce sont des augmentations statutaires. Peut-
il m'indiquer une augmentation de salaire payable
en vertu de l'acte du service civil et acquise du ler
janvier au ler avril 1897, qui ne serait pas l'aug-
mentation statutaire prévue par cet acte?

De DIRECTEUR GÊNERAL DES POSTES:
L'honorable député a raison. Lorsque je lui ai ré-
pondu, j'ignorais la phraséologie du crédit. J'avais
refusé la rédaction dle cet article dans ce sens, et
j'avais donné ordre de faire rayer ces mots. Je
supposais que cela avait été fait. Je demande
maintenant la radiation des mots " payables en
vertu de l'acte du service civil." Ces mots ont été
mis sans mon approbation.

M. FOSTER: Ainsi, ce sont des augmentations
statutaires ou l'équivalent. Quant à moi j'insiste
pour connaître les noms des commis en faveur de
qui ces, appropriations sont faites et quand elles
ont été faites. Je protesterai aussi de toutes mes
forces contre l'injustice de mener un département
de cette facon et de priver de leur augmentation
les employés tout aussi méritants d'un autre dé-
partement. , Je dois cette protestation au service
civil et je conseillerai à l'honorable ministre de
laisser cet article en suspens et de procéder avec
son budget.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai dit à mon honorable ami qu'il m'était impos-
sible de donner les noms maintenant, et maintenant
il m'informe qu'il s'opposera à. ce crédit jusqu'à ce
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que je les lui donne. Puisqu'il en est ainsi, puisque
l'honorable député a tant à cour le bien du service
et désire empêcher-l'achèvement des travaux de la
Chambre, je propose que ce crédit soit rayé des
révisions budgétaires.

M. FOSTER: J'ai agi ainsi dans l'intérêt de
l'harmonie de la droite. Vous pouvez me remercier
de vous avoir tirés d une rude impasse.

Article rayé.

Chemin de fer Intorcolonial -Acquisition
de matériel roulant additionnel........ $100,000

M, FOSTER: Est-ce pour le chemin de fer du
comté de Drummond ? J'espère que ça va dispa-
raître maintenant.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: En aucune laçon. Cela est seulement
en vue de permettre de mettre à exécution le projet
du gouvernement d'exploiter la ligne de la Chaudière
à Montréal comme prolongement de l'lntercolonial.
Le département ne pourrait pas le faire sans se
procurer quelques locomotives et wagons addi-
tionnels ainsi que du matériel ; cette somme est
destinée à cet usage. Le montant se compose du
prix de 6 locomotives, 3 wagons à voyageurs de
première classe, 3 de deuxième classe, 2 wagons à
bagage et à messagerie, 2 wagons-poste. Voilà
à quoi est destiné ce crédit. Si, après l'essai, il est
décidé finalement que le résultat n'est pas satis-
faisant, cela ne sera pas de l'argent perdu car le
matériel pourra toujours servir à l'Intercolonial.

M. SPROULE : Cela est-il nécessaire seulement
pour exploiter cette ligne.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous n'aurions pas demandé cette
appropriation, si nous n'avions pas eu l'intention de
faire l'essai.

M. FOSTER : Voici qui met la question sous.un
curieux jour. Onavaitsoumis àla Chambre une base
d'arrangement avec certaines conditions et prix.
Aussitôt surgit ce crédit le $100,000 pour matériel
roulant additionnel, rendu nécessaire uniquement
par l'acquisition du droit de passage sur la ligne du
Drummond et du Grand Tronc jusqu'à Montréal.
Mon honorabie ami,-comme on l'a vu hier soir, n'a
pas été bien heureux avec son essai d'exploitation du
chemin de la Baie des Chaleurs et la lecon aurait dû
lui servir. Il possédait l'histoire de ce chemin et de
son fonctionnement depuis deux ans, et il aurait pu
mettre à profit ces indications. La proposition sou-
mise primitivement à la Chambre a échoué, et mon
honorable ami entreprend un essai de neuf mois. La
première chose que nécessite cet essai, c'est $100,000
de matériel roulant additionnel.

Cela ne m'a pas l'air agir beaucoup en homme
d'affaires. Si l'honorable ministre était en mesure de
faire l'essai d'une ligne jusqu'à Montréal, pour un
loyer raisonnable et sans grandes dépenses, qu'il est
inutile d'encourir même pourun essaide neuf mois, la
proposition pourrait être acceptable ; mais lorsque
le début de cet essai de neuf mois,. douteux pour
le moins, est de nécessiter un crédit de $100,000
pour acheter du matériel roulant supplémentaire,
rien ne peut démontrer plus clairement qu'il vaut
mieux s'abstenir d'urn essai de la sorte. Il nous
faut doncrépéterencore quenousn'avons aucune con-
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fiance dans lespropbéties surlesquelles se base l'hono-
rable ministre pour espérer un rendement de la ligne.
Tout homme qui s'occupe de chemin de fer connais-
sant ce pays, qui calculera une augmentation de
600,000 voyageurs et de 500,000 tonnes (le marchan-
dises du seul fait que la ligne pénètre à Montréal,sans
tenir compte du transport général des voyageurs et
des marchandises, tout homme qui établira un calcul
pareilpour faire acceptersonprojet la Chambre, sans
fournir aucune indication des points sur lesquels il
base cette augmentation en dépit de toutes les proba-
bilités, cet hommie-là n'est pas fait pour nous entraî-
ner à sa suite dans un essai de neuf mois dont nous
ne savons que deux choses : que nous avons à payer
le loyer pour pénétrer à Montréal, et que nous
devons acheter $100,000 de matériel supplémen-
taire. Je conseille à mon honorable ami de mettre
de côté ce crédit jusqu'au moment où nous discu-
terons le crédit de l'essai de neuf mois. Si la
Chambre approuve tout le projet, très bien ; niais
s'il n'est pas poussé jusqu'au bout, comme je l'es-
père, il n'y aura pas besoin de ce crédit. Le mieux
est donc de laisser l'article en suspens jusqu'à la
discussion (le l'autre.

Le MINISTRE DES CHIEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne m'y oppose pas.

Article laissé en suspens.

Canal Beauharnois-Pour construire un
conduit de drainage sous le canal à
Valleyfield............................. S25,000

M. BERGERON : L'honorable voudrait-il expli-
quel ce crédit ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député de Beauharnois
sait peut-être qu'il y a bien des années, un arrange-
ment est intervenu entre le gouvernement et la
population qui habitait alors le village de Valley-
tield, en vertu duquel le gouvernement consentait à
payer une certaine somme au lieu de construire des
travaux de drainage à cet endroit. L'emplacement
du canal enlève absolument au village ses moyens
naturels de drainage, et on crut alors raisonnable
au département d'offrir une somme de $500 comme
dédommagement. Cette somme fut acceptée, je
crois, sous protêt par les parties intéressées. On
trouva plus tard que l'arrangement n'écait pas con-
venable et des demandes pressantes furent adressées
au gouvernement pour compensationsadditionnelles
et les autorités municipales ont exercé sur moi une
vigoureuse pression pour obtenir soit une augnen-
tation de l'allocation annuelle, soit la demande au
parlement de fonds pour l'exécution des travaux
nécessaires. La question est devenue très sérieuse.
Les autorités sanitaires se plaignent très fortement
de la situation présente et dans ces conditions nous
nous trouvons appelés à décider si nous devons
absolument continuer à repousser toute reponsabi-
lité et à laisser la santé publique en danger ou si
nous devons reconnaître franchement l'obligation
qui prétend-on, nous incombe de donner à la popu-
lation le soulagement auquel elle a droit. J'ai dans
mon département les rappoits des ingénieurs qui
ont examiné les travaux et qui estiment que la
construction d'un fossé et tunnel convenable sous
le canal coûtera de $25,000 à $30,000. Je demande
aujourd'hui un crédit pour exécuter la partie du
travail qui touche au canal, c'est-à-dire, pour s'en
tenir au passage de la canalisation d'égouts sous le

M. FOSTER.

canal, en nous limitant strictement à cela. Je ne
puis pas dire exactement quand le travail sera
entrepris.

Depuis l'ouverture du parlement, les honorables
députés le savent, plusieurs délégations sont venues
ici au nom des autorités municipales et sanitaires
et nous ont adressé de sérieuses représentations.
J'ai jugé que le cas tel qu'on me l'exposait était
assez grave et passible de conséquences suffisantes
pour m'imposer la responsabilité de ne pas refuser
au moins une demande de fonds au parlement pour
exécuter immédiatement les travaux sans laisser
subsister un état de choses qui met en danger la
santé de toute la population de la localité. C'est
dans ces conditions que je demande ce crédit.

M. BERGERON : Je n'ai aucun doute que le
gouvernement est tenu de prendre soin de cet
égout, et cette opinion se base sur le fait qu'il
en a pris soin par le passé. Comme l'a indi-
qué l'honorable ministre, le gouvernement avait
capitalisé la somme à dépenser et accordé un inté-
rêt annuel de $500. Depuis lors, la ville a grandi
et des travaux qui étaient alors suffisants ne le sont
plus aujourd'hui. L'honorable ministre dit qul est
venu des délégations. Je les ai vues et il en est
déjà venu d'autres. Mais je suis satisf4it que le
gouvernement ait inscrit cet article au buget. L'ho-
norable ministre dit qu'il ne sait pas comment se
fera ce travail. Peut-être me permettra-t-il de lui
donner un conseil.

Le MINISTRE DES CHELMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne mue suis peut-être pas bien fait
comprendre en disant (lue j'étais dans l'incertitude.
J'avais l'intention de proposer au comité d'ajouter
quelques mQts au libellé de l'article, pour permettre
au gouvernement, si nous croyons la chose à pro-
pos, d'offrir à la ville une certaine partie du crédit
ou même le crédit tout entier si c'est néces-
saire, avec l'entente que la somme ainsi acceptée
serait un règlement définitif et perpétuel de toute
réclamation que la ville pourrait faire valoir contre
le gouvernement par suite de ce drainage. Cet
arrangement serait peut-être préférable à la cons-
truction de l'égout par nos propres soins. C'est
matière à discuter, et je crois que je demanderai au
comité de nous permettre d'employer le crédit dans
les deux alternatives de façon à pouvoir accomplir
les travaux de la façon qui nous semblera la plus
désirable.

M. BERGERON : J'espère que l'honorable
ministre ne songe pas à prendre l'argent et à ne
pas faire faire le travail ni d'une façon ni de l'autre.
J'allais dire que l'honorable député' de Lanark
(M. Haggart), quand il était ministre des Chemins
de fer et Canaux, avait décidé d'accomplir ce tra-
vail. Malheureusement, nous n'avons pas pu voter
le budget et le crédit est resté là. La façon d'exé-
cuter le travail est de faire passer le drain sous
le canal, et je comprends que c'est pour cette partie
que l'honorable ministre demande des fonds. Son
prédécesseur ne voulait laisser passer aucune com-
pagnie ni personne sous le canal, et c'est pourquoi
il avait décidé de faire faire le travail par le gou-
vernement. Tout le monde comprendra qu'il est
important que le travail soit fait convenablement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX.: Je ne le laisserai faire que sous la sur-
veillance de notre ingénieur.
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M. BERGERON: Le député de Lanark croyait
préférable de le faire faire par le gouvernement et
sous sa surveillance. Quant à la partie sise dans la
ville, et pour laquelle le gouvernement est absolu-
ment responsable à mon avis, le montant de $800
payé annuellement représentait un capital de
$10,000 environ. L'ancien gouvernement avait
décidé (le donner $12,000 pour cette partie à la
corporation, puis de construire directement l'autre
portion pour laquelle le gouvernement demande un
crédit de $25,000. Je suggère cela parce que, dans
le temps, les délégations avaient trouvé que ce
serait la façon la plus économique de faire un
travail permanent. Il n'y a aucun doute que l'égout
est actuellementdans un triste état. Je suis passé
l'autre jour à Valleyfield, et j'ai contaté que la popu-
lation se préoccupait beaucoup de cette question.
Le conseil d'hygiène provincial a averti la corpora-
tion de faire quelque chose. La situation est dan-
gereuse.

Je voudrais demander à mon honorable ami de
faire faire ces travaux aussitôt que possible, et je
crois que la méthode que j'ai suggérée serait la
moins coûteuse et la plus efficace. Je désire féli-
citer le ministre des Travaux publics d'avoir tenu
sa promesse. Il a promis aux électeurs de Valley-
field, la veille (les dernières élections provinciales,
que les travaux se feraient, et je constate avec
plaisir qu'il a tenu sa parole.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai jamais fait aucune promesse de ce genre,
j'ai simplement promis de les traiter avec justice.

M. SPROULE: Il semble que ce crédit a été
présenté au conseil par le ministre les Chemins de
fer et Canaux sans que son ingénieur soit en état
d'en fixer le coût.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai dit qu'il y avait dans mon dépar-
tement des rapports basés sur l'estimation <le l'in-
génieur, que ces travaux coûteront environ $30,000
ou 835,000. Ce renseignement se trouve dans le dé-
partement.

M. ZPROULE : Mais j'ai compris que l'hono-
rable ministre avait dit qu'ils n'étaient pas encore
décidé sur la manière de faire faire ces travaux,
soit comme entreprise publique, ou autrement. Il
me semble que le conseil devrait prendre une déci-
sion sur ces questions avant de les soumettre au par-
lement, parce que ce n'est qu'en plaçant de sem-
blables données devant la Chambre que nous
sommes en état de juger si le crédit demandé doit
être accordé. Dans le cas actuel, l'honorable mi-
nistre ne nous a pas fourni les renseignements vou-
lus. Et d'après son propre témoignage, il ne les
possède pas lui-même. Si l'urgence de ce crédit
n'était pas si grande, et que la santé publique doit
souffrir, je dirais qu'il serait préférable de re-
nettre l'adoption de ce crédit à la prochaine ses-
sion.

Si les honorables menbres de l'opposition s'opposent
à son adoption parce que nous n'avons pas décidé de
quelle manière cet ouvrage sera fait, je ne dis pas
que je refuserai de la mettre de côté.

M. HAGGART : Que l'honorable ministre me
permette de lui suggérer un moyen de le.terminer.
La question m'a déjà été soumise lorsque j'étais
ministre des Chemins de fer et Canaux. Nous
payons actuellement $500 à la ville de Valleyfield,
et je suggère que ce montant soit capitalisé à 5
pour 100, et l'argent remis à la ville, qui devra
donner une quittance complète pour l'avenir de
tout paiement qui pourra être fait. Notre canal
est situé entre la ville et l'endroit où peut se faire
le meilleur drainage. Je crois que nous avons
droit de placer un égout sous le canal. Il nous
faut faire cette dépense nous-mêmes. Donnez.leur
le montant capitalisé, et laissez-les construire le
fossé depuis l'entrée du ponceau jusqu'au fleuve.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ils m'ont dit qu'on leur avait laissé
entendre qu'ils obtiendraient un autre crédit de
$1,000, faisant un total de $1,500 par année.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je crois qu'il y avait quelque chose comme cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il est possible qu'ils se soient trompés
en prétendant qu'on leur a garanti cela, mais dans
tous les cas, voilà comment ils m'ont expliqué
l'affaire. Je n'ai pas cru, avec la connaissance que
j'avais déjà de la chose, que nous serions justifiables
de prendre la responsabilité pour un temps indé-
fini d'obligations contractées à $1,500 par année.
J'aimerais bien que nous fassions les dépenses nous-
mêmes, afin de terminer ces travaux une fois pour
toute. Si l'on a les objections sérieuses à offrir à
l'adoption de ce crédit, je préférerais le retirer que
d'en presser l'adoption dans les circonstances.

Réparations au canal deàSaint-Pierre-....... 1,350

M. GILLIES: L'honorable ministre voudrait-
il indiquer quelles sont les réparations qui doivent
être faites au canal de Saint-Pierre?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
On me dit que deux poteaux d'amarrage sont néces_
saires ainsi que d'autres réparations qui attein
dront le montant susdit demandé.

M. GILLIES : Le gouvernement a-t-il l'inten-
tion de redresser le côté ouest du canal?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Pas cette année.

M. GILLIES: L'honorable ministre a-t-il donné
ordre de faire l'examen du côté ouest du canal ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
ClANAUXY : Oui J'ai envoyé un ingé~nieumr à cet

Leendroit lequel a examiné les lieux et fait un rapport
CANAUX : Il me semble que j'avais fait com- de sur ut mais je nes pa ep to
prendre au comité que le besoin urgent de ce cré,lit
avait été exposé au département depuis l'ouverture
de la Chambre, et je crois que ce serait prendre une M. GILLIES: L'ingénieur dit-il, dans sonrap-
grave responsabilité que de ne pas l'adopter à cause port, qu'il est nécessaire que ces réparations sur

'du manque de renseignements nécessaires, et que lesquelles d'appeler son attention, soient
nousedécidions de le renvoyer à la prochaine session. faites?
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX : Je dois dire que je n'ai pas étudié le
rapport du tout, ef je ne serais pas en position
dans le moment de <lire s'il comprend tout ce dont
l'honorable député vient (le parler.

Canal Rideau-pour payer des dommages
à des terrains sur le bief des moulins de
Kingston, et les frais de justice s'y ratta-
chant..................................... $1,300

M. HAGGART: Il me semble que l'on doit
achever de payer les dommages causés aux moulins
de Kingston.

M. BRITTON: Je demanderais au mii-istre
d'expliquer cet item, il sera peut-être capable de
nous dire quel est le montant les dommages causés
aux terrains et celui des frais de justice.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je présume que mon honorable ami
(M. Britton) connaît très bien l'historique de ces
réclamations pour dommages causés aux terrains.
Les réclamations, qui doivent être payées sur ce
montant, sont dues, parait-il, i dix personnes dif-
férentes dont les terrains ont été inondés à cette
époque. Ce sont là les dernières personnes dont
les réclamations n'ont pas encore été réglées. Des
arrangements ontété conclus avec d'autres personnes
dont les terrains avaient été inondés, mais ces
dernières refusèrent d'accepter tout arrangement,
et cela eut pour effet de laisser la question en
suspens. Ils déclarent maintenant qu'ils sont prêts
à accepter les montants qui leur ont été offerts ;
c'est-à-dire, qu'ils sont prêts à accepter le règlement
conclu avec d'autres à cette époque.

M. HAGG ART : L'honorable ministre doit com-
prendre que ce canal est construit depuis 1832. On
n'a pas augnmenté la hauteur de la dligue (les
moulins de Kingston, et il ne peut y avoir plus de
donnages aujourd'hui que dans ce temps-là. S'il
existe des dommages, ils ont dû se produire il y a
plus de soixante ans.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Ce peut être un dommage continu. Vous avez voté
un crédit il n'y a pas bien longtemps dans le même
but.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Est-ce que l'honorable député (M.
Haggart) était ministre des Chenmins de fer Canaux
en 1892 ?

M. HAGGART : Je ne le crois pas.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Parce que ces réclamations ne sont
pas nouvelles. L'inondation a eu lieu avant 1892.
Les dommages furent évalués en 1892, par M. Wood,
l'estimateur du gouvernement. Toutes les per-
sonnes dont la propriétés avaient été endommagées
acceptèrent le prix fix6 dans cette évaluation à
l'exception de celles dont les noms figurent sur cette
liste. Notre intention est simplement de payé ceux
dont les dommages ont été évalués, mais qui ont
refusé d'accepter les sommes qui leur avaient été à
cette époque ce qu'ils sont disposés à faire aujour-
d'hui.

la construction du premier canal. La digue des
moulins (le Kingston est encore de la même hauteur
que lors de la construction du canal. .

M. BRITTON : Le dommage n'a pas été produit
par une différence dans la hauteur de la digue des
moulins de Kingston, inais provient de certaines
améliorations faites à d'autres digues situées plus
bas que les moulins de Kingston. Je sais qu'il
était de notoriété publique que certains dommages
avaient été causés, mais je les croyais réglés, car
autrement j'en aurais entendu parler.

M. HAGGART : Tout ce que je sais, c'est qu'il
n'y a pas eu <le dommages de causés depuis les
moulins de Kingston à la digue de Poonamalee.
Cette dernière fut exhaussée, et M. Snider qui avait
suhi des dominages par ce fait, indemnisé. Il est
possible que cela ait été causé par les piles qui se
trouvent dans la rivière Rideau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est en 1887 que ce dommage a été
causé.

Chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard-Indemnité aux voyageurs
suivants grièvement blessés dans un
accident sur le chemin de fer, savoir:

M. J.-F. R'bertson...... ............ $1,500
Mde J.-F. Robertson................. 500

M. HAGGART : Ces dommages ont-ils été
accordés sur la recommandation d'employés du
département ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Un grand nombre de personnes avaient
reçue des blessures dans la même circonstance, et
plusieurs réclamations furent faites au département.
Ce dernier prétendit que les réclamations n'étaient
pas dues, s'il n'y avait pas eu négligence de la part
<les employés (lu chemin, et s'il n'était pas léga-
lement responsable de l'accident, le département ne
pouvait être tenu de payer aucun dommage. Un
certain nombre de personnes qui avaient été blessées
poursuivirent legouvernement devant les tribunaux,
et le résultat fut que dans certains cas, non dans
tous cependant, le gouvernement fut condamné et
<les dommages très élevés accorlés--dans un cas
particulier, je croisqu'ils obtinrent jusqu'à $25,000.
Ceux-là furent payés. Les deux personnes qui
réclament ici des dommages, M. et Mine Robertson,
furent avisés par leur avocat que la loi telle qu'elle
existe ne rend pas la Couronne responsable des
dommages causés par suite de la négligence de ses
employés. Ils ne prirent donc aucune procédure,
niais en appelèrent au département, mais ce dernier
refusa de prendre leur demande en considération et
prétendit s'en tenir aux privilèges oue la loi lui
accorde. Après avoir étudié la question, j'ai cru
_qu'il serait peut-être convenable de faire faire une
enquête à ce sujet, et une personne fut nommée
dans le but de prendre les témoignages sous serment
de personnes connaissant les circonstances de l'acci-
dent. Le montant accordé est bien faible si on le
compare aux dommages causés à ces personnes,
J'ignore si elles accepteront ce montant en paiement
complet de leurs réclamations, mais à moins qu'ils
ne refusent ce montant nous ne serions pas j usti-
fiables de leur offrir plus.

M. HAGGART : Il est possible que le dommage M. HAGGART: Il est possible que ces gens
ait éte causé en 1832. Cela à dû avoir lieu lors de aient droit à cet argent, mais je crois que les tribu-

M. GILLES.

(COMMniUNESj 45884587



4589 [25 JUIN 1897] 4590
naux ont déclaré que bien que moralement tenu de
payer ces dommages, nous n'y sommes pas obligé
par la loi. Il me semble qu'il y a déjà eu un crédit
(le voté pour payer ces dommages et que le mon-
tant en a été destribué parmi eux par les employés
du département.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Les réclamations de ces personnes
n'ont jamais été réglées.

M. MACDONALD (I.P.-E.): J'appelle l'atten-
tion du ministre sur le cas d'un homme qui a été
blessé sur le chemin de fer de l'Ile du Prince-
Edouard. 11 était sur l'embranchement de Cap-
Traverse, et dans l'accomplissement de son devoir
il dut placer son bras à travers une des roues d'un
wagon et l'ingénieur ayant mis la locomotive en
mouvement sans l'avertir cet homme perdit le
bras. C'est un jeune homme ayant une femme et
des enfants qui n'ont que lui de soutien, et si la
personne mentionnée dans ce crédit a droit de
recevoir une indemnité, il y a beaucoup plus de
raisons pour en accorder une à ce pauvre employé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Quel est son nom?

M. MAC1)ONALD (I.P.-E.) : Son nom est
Sweeney. Je suis persuadé que si le ministre veut
bien étudier son cas, il va se convaincre qu'il est
juste d'accorder un certain montant à ce pauvre
employé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Quand cela est-il arrivé?

M. MACDONALD (I.P.-E.) : Il n'y a pas plus
de deux ans.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je vais en prendre note.

Canal de Williamsburg-Pour payer trois
mois d'appointements à l'ex-surinten-
dant Hickey, à titre d'indemnité de
retraite .... ........................... $450

M. BRITTON: Cela veut-il simplement dire,
trois mois depuis l'époquie de la destitution de M.
Hickey ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Le cas de M. Hickey nous a causé
beaucoup de difficulté, parce que nous avons cru
que nous n'avions plus besoin d'un surintendant et
d'un ingénieur, et vu ces arrangements, M. Hickey
dut se retirer du service. Et comme il n'y avait
aucun moyen de lui payer sdn salaire, je me suis
mis en communication avec lui et il m'a dit qu'il
serait très satisfait d'obtenir une indemnité de ce
montant. Je crois qu'il n'est que juste de la lui
accorder.

M. BRITTON: Je veux faire remarquer que
l'exercice fiscale actuel expire le 30 juin, et que
dans les estimations de l'aunée dernière nous avons
placé un montant pour le paiement le son salaire
jusqu'à cette date.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous ne pouvions plus payer le traite-
ment de cet enployé une fois qu'il ne faisait plus
partie du service.

M. BRITTON: Est-ce que cette indemnité de
retraite le paye jusqu'au 30 de juin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Cette indemnité de retraite servira à
lui payer son traitement pour les trois mois qui ont
suivi sa mise à la retraite. Il est possible que cela
dépasse le 1er juillet, mais je ne le crois pas.

M. BRITTON: Suivant moi, M. Hickey a droit
<le retirer son traitement 'jusqu'au 30 de juin, et
j'espère que le ministre va voir à ce qu'il l'obtienne
jusque là.

Edifices Publics...............

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Je propose que l'item destiné au
bureau de poste de Saint-Martin soit mis de côté.

M. FOSTER: L'honorable ministre voudrait-il
dire quels sont les autres item relatifs aux -bu-
reaux de poste qu'il a l'intention de retirer?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Après avoir étudié la question de nouveau, j'ai
constaté que le revenu du bureau de poste de
Saint-Martin n'avait atteint l'anmée dernière que
$615, et j'ai cru qu'il était tout aussi bien de ne
pas insister sur la construction de cet édifice ; c'est
pourquoi je propose que ce crédit soit mis de côté.

M. FOSTER : Est-ce que l'honorable ministre
connaissait le montant de ce revenu avant de
placer ce crédit dans les estimations ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je dois dire franchement que je le savais.

M. FOSTER : L'honorable ministre veut-il dire
ce qu'il entend faire à l'égard de tous ces crédits
qui sont mis de côté?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
A l'avenir, la politique générale sera d'exercer la
plus grande discrétion.

M. FOSTER : Cela serait d'un grand avantage?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Il est toujours temps de s'améliorer; niais clans le
cas actuel, je ne crois pas qu'il soit possible de s'a-
mender beaucoup, parce que, après tout, je ne
demande pas beaucoup cette année. Mais, sérieu-
sement parlant, j'approuve ce qui a été dit des
deux côtés de la Chambre. Nous avons jusqu'ici
construit trop de bureaux de poste. Cette amfée, je
demande que tous les autres item soient adoptés,
mais je dois dire immédiatement que je dépenserai
pas un dollar de plus que ce qui est contenu dans
les estimations.

M. FOSTER:- Qu'allez-vous faire de celui de
Monitmagny?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Ce crédit va être lui aussi suspendu.

M. FOSTER: Quel est le revenu du bureau de
poste de Montmagny?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les chiffres que l'on me transmet démontrent que
le revenu de la poste a été, l'année dernière, de
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$1,743.19, et celui des mandats de poste émis, de
e8,623. La population de la ville et de la paroisse.

M. FOSTER : Pas la paroisse.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
C'est le même bureau de poste.

M. CASGRAIN : Je demande pardon à l'hono-
rable monsieur. Il y a deux bureaux de poste-un
dans la ville de Montmagny, et un autre appelé
Casault pour la paroisse.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ami sait bien que le bureau de poste
de la ville dessert la plus grande partie de la pa-
roisse. La population de la ville est de 1,690 âmes,
-et celle de la paroisse est à peu près la même, je
,crois.

M. LAVERGNE : La population de la paroisse
est de 2,849.

M. SOMERVILLE: J'ai compris que le ministre
avait dit l'autre soir qu'il allait mettre de côté les
bureaux de poste de Saint-Martin, Berthierville et
Portage-du-Rat.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'ai dit qu'après avoir écouté ce qui a été lit les
deux côtés le la Chambre, je croyais qu'il valait
tout aussi bien en venir à une conclusion sur ce
point; et j'ai proposé une motion à l'effet de mettre
de côté ceux de Saint-Martin, Berthierville, Mont-
magny et Portage-du-Rat, laquelle a été rejetée.
On a protesté des deux côtés de la Chambre, et il a
été convenu que ces item devraient demeurer dans
les estimations. Après avoir étudié la question de
nouveau, j'ai résolu de demander à la Chambre de
nie permettre <le mettre de côté le bureau de poste
de Saint-Martin, mais en même temps, de m'accor-
der les moyens de construire ceux (le Berthierville,
Montmagny et Portage-du-Rat, m'engageant en
toute sincérité à ne plus demander à l'avenir, à la
Chambre, le voter des montants d'argent pour les
endroits le peu d'importance.

M. SOMERVILLE: Quelle sera la limite?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne crois pas qu'il soit raisonnable de deman-
der à un gouvernement le poser une règle
absolue ; mais, en même temps, je crois en avoir en-
tendu <lire assez des deux côtés (le la Chambre, et
particulièrement de ce côté, pour acquérir les con-
naissances voulues, et je n'ai pas le moindre doute
que, l'année prochaine, je ne serai pas accusé de
demander à la Chambre de voter des sommes d'ar-
gent inutiles sous ce rapport.

M. SOMERVILLE: Je répéterai en partie ce
que j'ai dit l'autre soir. Je crois que le gouverne-
ment commet ue grave erreur en voulant faire
adopter ces crédits par le parlement. Si l'honorable
ministre avait eu une idée du sentiment qui règne
dans toute la province de l'Ontario, relativement
aux extravagances du gouvernement précédent au
sujet de bureaux de poste, il n'aurait jamais placé
ces item dans les estimations ; je suis convaincu
de cela. C'est avec plaisir que j'apprends qu'il a
décidé de ne plus faire <le pareilles dépenses à l'ave-
nir. Je crois que c'est dans l'intérêt du parti, tout
aussi bien que dans celui du pays qu'il ne soit pas

M. TARTE.

fait de semblables dépenses. Ces bureaux de poste
érigés dans ces petits villages ne sont pas même
utiles au parti lui-même. Il faut, suivant moi,
qu'un homme soit bien impopulaire, s'il a besoin
qu'un bureau de poste soit construit dans son
comté pour pouvoir se faire élire ; il ne peut valoir
grand'chose suivant moi. Je suis aussi d'avis que
la construction de ces bureaux de poste dans les
endroits peu importants conduit à des dépenses
inutiles. Une fois le bureau de poste construit, il
nous faut un gardien, et dans certains cas, un chauf-
feur ; et nous avons continuellement de petits mon-
tants de placés dans le budget pour les clôtures, les
pavages et réparations: lorsque, dans toutes ces
petites villes, les édifices pourraient être loués à
au moins un quart des dépenses. C'est avec plaisir
que j'apprends du ministre des Travaux publics
qu'il est bien décidé à mettre fin à ce système, et que,
quelle que soit la pression qui pourra être exercée
sur lui par les députés qui veulent faire construire
ces édifices publics dans leurs comtés, plus comme
ornement que d]ans un but d'utilité, il refusera à
l'avenir d'accorder à ces hommes une part quelcon-
que dans les crédits publics pour cette fin.

M. FOSTER: Je crois qu'il est de mon devoir
de protester énergiquement contre cette conduite
du ministre, qui met de côté le Nouveau-Brunswick
et favorise la province de Québes et le reste du
pays. S'il veut être sévère à l'égard d'un endroit,
qu'il le soit également pour tous. Qu'il mette de
côté le bureau de poste le Montmagny. Ce der-
nier endroit est-il plus important que Saint-Jean ?
L'honorable député de Saint-Jean (M. Tucker) est
à Londres pour servir son pays, et vous refusez de
lui accorder nu bureau de poste dans son comté, et
cela particulièrement durant cette année jubilaire.

Berthierville-édifice public.......... $5,000
M. FOSTER : Quels sont la population et le

revenu ?

M. BEAUSOLEIL': Le même bureau de poste
sert à la ville et à la paroisse. La population de la
ville est d'au delà de 1,500, et celle <le la paroisse
<le plus de 1,800. Le bureau de poste actuel est
situé à l'endroit le moins convenable de toute la
ville : au coin d'une rue, à l'extrémité de la ville,
très petit, et míe consistant qu'en deux chambres
étroites, dont l'une sert de bureau de télégraphe.
Il n'y a pas trente pieds carrés dans tout le bureau
qui sont affectés aux besoins d'une aussi nombreuse
population. Cet état de choses existant est consi-
déré depuis des années comme un véritable scan-
dale. L'année dernière, j'ai présenté une requête à
l'honorable ministre, signée par un grand nombre
de citoyens, sans distinction de parti; demandant
un nouveau bureau de poste, l'ancien n'étant pas
dans un état satisfaisant. Le gouvernement prit
la chose en considération et décida qu'un bureau de
poste était nécessaire.

La question ne m'intéresse pas personnellement
-je n'ai jamais en besoin que le gouvernement
construise de bureau de poste ou autre édifice dans
le comté de Berthier pour y assurer mon élection.
Je pourrais être élu sans le secours du bureau de
poste qui va.être situé dans laville plus conservatrice
de tout le comté. Il n'y a pas de politique dans
cette affaire. C'est une question de nécessité, et je
remercie l'honorable ministre des Travaux publics
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-d'avoir accédé à cette demande et d'avoir rendu
quelque peu justice à ce comté.

M. COCHRANE : Il n'est pas juste à l'égard de
l'Ontario que des bureaux de poste soient construits
dans de petits villages de la province de Québec et
des provinces maritimes. t<mdis que de grandes
villes de l'Ontario, contenant 5,000 ou 6,000 habi-
tants, sont négligées.

M. SOMERVILLE : Je suis heureux d'entendre
mon honorable ami objecter à ce crédit, parce qu'il
a été un zélé partisan de l'ancien gouvernement qui
dépensait chaque année des sommes d'argent consi-
lérables pour construire des bureaux de poste dans
des villages de même importance. 1l a été l'un des
partisans de l'ex-gouvernement qui ont voté en
faveur <le la construction d'un bureau de poste dis-
pendieux à Laprairie, oh les recettes ne s'élevaient
qu'à $400 par année. Je crois que l'ex-gonverne-
ment a ma. agi dans ce dernier cas, et que le pré-
sent gouvernement commet une faute s'il suit la
même ligne de conduite. Mais il n'y *a rien dans
le présent budget qui soit comparable à quelques-
uns des crédits demandés par l'ex-gouvernement
que mon honorable ami appuyait.

M. COCHRANE: Je n'objecte pas à ce crédit.
Je me plains de ce que le ministre des Travaux
publics n'accorde pas de bureaux de poste à la
province de l'Ontario, après en avoir construit dans
tous ces petits villages les provinces maritimes et
de la province de Québec.

M. SPROULE : A mon avis, vous devriez laisser
de côté tous les petits villages et ne pas construire
les bureaux de poste de Kentville, Saint-Martin,
Montmaguy, Berthier et Liverpool.

L'item est adopté.

Montmagny, bureaux de poste, douanes,
etc....................................... $7,500

M. CASGRAIN: Je crois que l'honorable mi-
nistre va acheter un édifice.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'en sais rien encore.

M. CASGRAIN: L'honorable député de Mont-
magny, qui a réussi à faire insérer cette somme
dans le budget par mon honorable ami, a déclaré
que le gouvernement allait acheter un certain
édifice dans la ville de Nontmiagny, lequel avait.
été construit il y a quelques années pour servir de
bureau de poste. Mon honorable ami dit main-
tenant qu'il ne sait pas encore s'il achètera cet
édifice. Je dirai à l'honorable ministre que, il y
a cinq ou, six ans, cet édifice a été adjugé par le
shérif au séminaire <le Québec moyennant $3,000.
Le séminaire avait une hypothèque de $3,000 et
personne ne voulut enchérir.

M. TALBOT : L'hypothèque était de $7,000.

M. CASGRAIN: Personne ne voulut enchérir,
et le séminaire fut obligé de mettre une enchère de
$3,000.

M. TALBOT: Mais l'hypothèque était de $7,000.

M. CASGRAIN: Qu'importe. Il avait prêté
$7,000 sur un édifice qui valait $3,000 seulement.

M. TALBOT: Il a coûté plus de 810,000
M. CASGRAIN: Peu m'importe combien il

coûte; je donne la valeur de l'édifice aujourd'hui,
et je vais dire à l'honorable ministre....

M. LAVERGNE: Comment estimez-vous la
valeur?

M. CASGRAILN: Je prierai mon honorable ami
d'Arthabaska (M. Lavergne) de ne pas s'exciter.
Je dis que le séminaire de Québec a prêté une
certaine somme d'argent sur cet édifice, à l'époque
de sa construction ou peu après. Plus tard, l'édifice
a été vendu par le shérif, et le séminaire l'a acheté
moyennant $3,000.

Une VOIX; Quel genre de bâtisse est-ce?

M. CASGRAIN: C'est un cottage, construit
pour une résidence privée.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(N. Tarte): A-t-il été amélioré depuis cette époque ?

M. CASGRAIN : Je l'ignore. Bien entendu,
j'en parle en connaissance de cause, car je vais là
exercer ma profession.*

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: N'est-il pas entendu que les prêteurs
ont considéré que la propriété valait $7,000?

M. CASGRAIN : Mais il y a dix ans de cela.
A cette époque, les prêteurs espéraient probable-
ment que la propriété rapporterait $7,500. Mais il
est notoire que ces institutions prêtent quelquefois
de l'argent sur des propriétés à même lesquelles
elles ne peuvent pas se rembourser. Mais, ainsi
que je l'ai dit, cette propriété a été vendue par le
shérif et adjugée moyennant $3,000. Depuis ce
temps, personne n'y a touché, elle est restée entre
les mains du séminaire de Québec, sauf quelque
temps durant lequel l'honorable député de Mont-
magny (M. Choquette) y a imprimé son journal.

M. LAVERGNE : Mon honorable ami de Mont-
magny (M. Choquette) m'a prié de dire quelques
mots sur ce sujet. En premier lieu, je lois assurer
à mon honorable ami de Montmorency (M. Cas-
grain) que je ne suis pas du tout excité. Je connais
tout aussi bien que lui les faits et cette localité. Je
suis de Montmagny moi-même. Il est puéril de dire
que parce qu'une propriété est vendue $3,000 par
le shérif, elle ne vaut pas davantage. Nous com-
prenons fort bien que la séminaire étant obligé
d'enchérir jusqu'à concurrence de sa créance, per-
sonne n'a voulu augmenter les frais de vente, le
shérif ayant une commission de 3j pour 100. Moi-
même, j'ai acheté du shérif moyennant $4 une pro-
priété qui valait $1,000, parce que personne n'a
voulu nie nuire.

M. CASGRAIN: Mais quand la propriété est
achetée l'hypothèque n'existe plus.

M. LAVERGNE: Certainement, qui nie cela?

M. CASGRAIN: Ce que vous dites ne prouve
pas que la propriété valait plus de $3,000.

M. LAVERGNE: Je dis que personne n'a voulu
enchérir en opposition au séminaire, parce que ce
dernier était obligé de surenchérir jusqu'à concur-
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rence de sa dette, et personne n'a voulu augmenter
les frais du shérif. Mon honorable ami (. Cas-
grain) est avocat, et il connaît tout aussi bien que
moiles ventes faites parle shérif. Maintenant, je vais
faire connaître au comité les données que l'honora-
ble député de Montmagny m'a communiquées. Le
revenu de ce bureau de popte est de $1,743.

M. SOMERVILLE : C'est le revenu brut ; quel
est le revenu net?

M. LAVERGNE : Le revenu net est de $1,043.
La population de la ville et de la paroisse est de....

M. COCHRANE: Donnez-nous la population
de la ville.

M. LAVERGNE Ce ne serait pas juste, car tous
les cultivateurs de la paroisse vont à ce bureau de
poste. La population est de 4,(00 âmes à peu près.
Ainsi que j'en suis informé, c'est aussi un centre de
distribution pour plusieurs autres localités, y coin-
pris la Grosse-Ile, où se trouve la station de qua-
rantaine. J'ajouterai, au nom de mon honorable
ami, que ce bureau de poste a été promis par le
gouvernement conservateur et par les libéraux
depuis nombre d'années. Ainsi que le (lit mon
honorable ami, il n'est pas facile de se soustraire
aux promesses faites aux électeurs, particulière-
ment quand les candidats les ont faites avec l'au-
torisation de quelques-uns des membres du gou-
vernement. . . .

M. TAYLOR: Ecoutez!

M. LAVERGNE : de l'ex gouvernement. Les
honorables députés doivent se souvenir que nos dis-
tricts judiciaires ne sont pas organisés comme dans
l'Ontario. Ce n'est pas seulement le chef-lieu du
comté de Montmagny, mais c'est le centre judi-
ciaire du district qui est composé <les comtés de
Montmagny, L'Islet et Bellechasse. Tous les habi-
tants de certains comtés doivent aller en cette ville
pour leurs causes à la cour Supérieure et à la
cour criminelle. On voit donc que c'est un centre
importint.

M. TAYLOR : Je ne m'oppose pas à ce que
Montmagny ait un bureau (le poste, si la ville et
la paroisse y ont droit, mais j'objecte à ce que le
budget contienne une somme pour faire l'achat
d'une propriété. Si le ministre veut construire
l'édifice, qu'il demande l'argent nécessaire. Mais
cette propriété appartient à quelqu'un, soit au
séminaire, soit à l'honorable député du comté. J'ai
été informé que l'honorable député (M. Choquette)
en est le propriétaire.

M. TALBOT: Cela n'est pas exact. Il y a eu
une promesse de vente, tuais elle est périmée
depuis deux ans, et le séminaire a repris la pro-
priété.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Je ne m'engage pas à l'acheter, et je
ne sais pas si je l'achèterai.

M. TAYLOR: Mon honorable ami (M. Cas-
grain) informe le comité que cette propriété a été
vendue moyennant $3,000 il y a cinq ans. Il est
probable que celui qui a hypothéqué la propriété
pour $7,000 a dû en hypothéquer d'autres en même
temps, ou si elle a été vendue moyennant $3,000,

M. LAvERG;E.

le créancier a encore une réclamation contre le
débiteur.

M. CASGRAIN : Il a accepté la meilleure
garantie qu'il a pu trouver dans le temps pour une
mauvaise Jette.

M. TAYLOR: Voilà $7,000 dans le budget pour
acheter une propriété de seconde main.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il n'est pas expliqué q ue c'est pour l'acheter.

M. TAYLOR: Je crois que c'est une spéculation
de la pire espèce. C'est pent-être une promesse
électorale.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:.
Je ne sais pas si je l'achèterai, ou non.

M. TAYLOR: Alors modifiez le crédit, et dites
que c'est pour construire, et non pas pour acheter
un édifice.

M. FOSTER : Le ministre des Travaux publics
ne sait pas s'il achètera la propriété, ou non,
mais je lui dirai que l'honorable député de Mont-
magny (M. Choquette) sait fort bien qu'il l'achè-
tera.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Alors, il en sait plus long que moi.

M. SPRO ULE : Ordinairement, dans les petites
villes où l'on a besoin d'un bureau de poste, l'em-
placement est donné par la ville. Le ministre doit
nous dire quel genre d'édifice il veut construire, il
doit nous donner une estimation quelconque ýavant.
de nous demander dle voter ce crédit sans savoir ce
qu'il va se faire. L'opinion générale est que c'est
pour acheter cette propriété, et que directement ou
indirectement, l'honorable député de ce comté y est
intéressé.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il me semble
que quand on a dlit, l'autre jour, en discutant cet
item, que l'honorable député était intéressé, il a
positivement nié l'assertion, et je crois que l'hono-
rable député doit accepter sa dénégation.

M. SPROULE : Je ne mets pas du tout en doute
sa dénégation.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député dit que le député de Monttmagny est intéressé.

M. SPROULE : Je ne dis pas cela, je vous
demande pardon. J'ai dit qu'il était rumeur que
c'était le cas et que l'impression genérale était qu'il
y était intéressé. J'allais dire qu'il est urgent que
le ministre (les Travaux publics dise à la Chambre
s'il a l'intention de construire un édifice, afin de
faire disparaître le soupçon qu'il s'agit d'une spé-
culation. S'il se propose d'acheter cette propriété,
il doit être assez franc pour le dire, autrenient que
le crédit reste en suspens jusqu'à l'année prochaine.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si je n'achète pas la propriété, je ne dépenserai
certainement pas un dollar de plus que ce que je
demande maintenant.

M. SPROULE : Vous voulez dire cette année?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Non. Je ne dépenserai jamais plus.
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Portage-du-Rat-Edifice public ........ $5,000

M. BERGERON: Que va faire l'honorable mi-
nistre de ces $5,000?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne peux certainement pas construire un bureau
de poste dans cette localité avec cette somme
d'argent. Je pourrais acheter un emplacement,
et l'année prochaine, je serai obligé de demander un
autre crédit.

M. HAGGART: Le ministère des Postes a-t-il
demandé à l'honorable ministre de construire un
bureau de poste dans cette localité?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Les demandes ne sont pas toujours faites par le
ministère des Postes ; quelquefois, elles me sont
adressées par mes honorables amis.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Relativement à cet item, je dirai que le ministère
des Postes a reçu certaines représentations de la
part des citoyens (le Portage-du-Rat que lebâtiment
dans cette localité était tout à fait insuffisant. J'y
ai envoyé un inspecteur, et j'ai son mémoire sur le
sujet. La ville a augmenté très rapidement, et je
me suis efforcé de constater si le directeur de la
poste pouvait se procurer une meilleure maison
d'après l'arrangement actuel qui alloue une somme
fixe chaque année. Mais j'ai eu la preuve que, en
raison du développement rapide (le la ville, il était
impossible de trouver un local convenable. Le
besoin d'un édifice à Portage-du-Rat est urgent.
J'ai cru que, à cause de ce développement rapide,
il serait possible de louer une maison qui suffirait
pendant trois ou quatre ans, ce qui serait préféra-
ble que de construire un édifice maintenant, parce
que du train que cette ville augmente, elle aura
avant longtemps une population dr 25,000 âmes,
et un édifice qui serait construit dans un an ou
deux deviendrait insuffisant dans quelques années.
Cependant, les circonstances exigent que l'on fasse
quelque chose sans délai à Portage-du-Rat.

M. TAYLOR: L'honorable député de Nor-
thumnberland-est (M. Cochrane) a dit il y a quelques
instants que dans l'Ontario on a coutume de donner
l'emplacement. A Portage-du-Rat, on a offert un
emplacement, mais cette règle ne s'applique pas
aux provinces maritimes. Il y a quelques années,
Gananoque a demandé un bureau de poste, et une
des conditions a été le don d'un emplacement, et
un emplacement d'une valeur de deux ou trois mille
dollars a été donné. Gananoque donne un revenu
de plusieurs milliers de dollars, et sa population
excède 4,000 âmes; cependant, il a fallu donner
l'emplacement avant d'obtenir un édifice.

M. ELLIS: L'honorable député a l'habitude de
faire des allusions aux provinces maritimes d'une
nature telle, qu'il devrait reviser ses discours avant
de les prononcer. Voilà $300,000 qui sont votés
pour -des édifices publics, et $500 pour la province
(lu Nouveau-Brunswick. Il répugne de donner
$500 à cette province à même ces $300,000. Main-
tenant que j'ai la parole, je demanderai au ministre
des Travaux publics qui a supprimé le crédit pour
un bureau de poste à Saint-Martin, d'inclure dans
son budget une somme de $10,000 pour une salle
d'exercices militaires à Saint-Jean, où le besoin s'en
fait grandement sentir, et cela arrangera les choses.

M. BRITTON: C'est sans doute à cause de la.
popularité de l'honorable député de Leeds-sud (M.
Taylor) que Gananoque a un bureau de poste et
une douane, propriété qui vaut près de $30,000, dans
une localité dont la population est de 3,500 âmes.
Si toutes les villes de l'Ontario étaient traitées aussi
bien que Gananoque, la province n'aurait aucune-
ment raison de se plaindre.

AFFAIRES DE LA CHAMBRE.

M. FOSTER : Je suggère l'idée de continuer et
terminer cette nuit la discussion sur le chemin de-
fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'autre côté de la Chambre a fait
certaines allusions au sujet du bill relatif au
chemin du Pas-du-Nid-de-Corbeau, et, on de-
mande maintenant le continuer cette quesion.
Le débat qui a eu lieu cette après-midi a présenté-
ce sujet probablement au point de vue de l'opposi-
tion, en tout cas, l'a présenté d'une manière telle,.
que les assertions qui ont été faites doivent être
réfutées.

M. FOSTER: Eh bien ! nous sommes prêts à
vous écouter maintenant. Il est minuit et demi
seulement, et si nous voulons terminer lundi, nous
devons faire quelque chose.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne proposerai pas que la Chambre
se forme en comité cette nuit.

M. FOSTER : Je ferai observer au leader de la
Chambre (sir Richard Cartwright) que le jour de
la prorogation est probablement plus éloigné que-
nous ne l'avions fixé. Si nous commençons ce débat
demain, nous y consacrerons toute la journée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je sais que l'honorable député désire
beaucoup expédier les affaires, mais lui et ses amis
se sont attaqués à la politique du gouvernement au
sujet du chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Cor-
bau, et aux détails de cette politique, et nous ne
voulons pas laisser passer leuis assertions sans y
répondre.

M. FOSTER: Nous sommes ici pour vous écou-
ter. Je suis porté à soupçonner que mon hono-
rable ami, le ministre des Chemins de fer et Canaux
a une arrière pensée, et qu'il veut que nous l'aidions
à étouffer les affaires.

M. SPROULE : Ayant pris part à la discussion
de cette question, je dois dire que, après l'avoir
attentivement examinée depuis, j'avoue avec le-
ministre des Chemins de fer et Canaux qu'il n'est
pás absolument nécessaireque ce chemin soit cons-
truit sans que la Compagnie du chemin de fer Ca-
nadien du Pacifique donne les 50,000 acres de terre,
parce que la stipulation s'applique non seulement à
elle, mais à toute compagnie qui est intéressée
au projet.

M. l'ORATEUR : -L'honorable député ne peut,
pas discuter la question maintenant.

M. SPROULE,: J'ai cru que je devais en justice
pour le ministre- dire qu'après avoir examiné la.
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question, je crois que l'interprétation qu'il en fait
est juste.

Le MINISTRE DU COMNERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à 12.35 du
matin (samedi.)

CHAMBRE DES COMMUNES.

• S-ulEN, le 26 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à onze heures de
Tavant-midi.

PRIÈRE.

M. FOST ER: Avant d'aborder l'ordre d u jour, je
demanderai s'il n'y aura qu'une séance aujourd'h ui.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
.Cartwright) : Oui.

M. FOSTER: Je présume que la séance sera
suspendue dle une heure à trois.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Pas tout à
fait aussi longtemps que cela. Nous suspendrons
la séance pendant une heure.

PRIMES SUR LE FER ET L'ACIER.

Le bill (n0 149) pourvoyant aui paiement de
primes sur le fer et l'acier fabriqués au Canada est
lu une deuxième fois et la Chambre se forme en
-comité.

(En comité.)

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je propose que le dernier acticle qui a donné lieu à
discussion soit retranché, et comnne cela, le bill
pourra être adopté.

Le bill est rapporté, lic une troisième fois et
adopté.

SUBSIDES.

La Chambre se forme dle nouveau en conité des
subsides.

(En comité.)

Chenin de fer Intercolonial-Pour
acheter du matériel roulant supplé-
m entaire ............................ $100,000

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair) : Je demanderai au comité
d'examiner en premier lieu la résolution accordant
une somme sutihisante pour nous permettre die cou-
dlure utc arrangement avec la compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer et la Compagnie du
chemin de fer du comté de Drumunmoiind, pour
le prolongement du chemin de fer Intercolo-
nial jusqu'à Montréal, et l'exploitation des trains
comme partie du chemin de fer Intercolonial jus-
-qu'à l'expiration de l'année courante. Si nous
pouvons en finir avec cette question-les deux cré-

M. SiROuLE.

dits seront probablement examinés en même temps
-assez tôt nous pourrons reprendre la discussion
du bill relatif au chemin de fer à travers le Pas-
du-Nid-de-Corbeau, l'avancer d'une phase et nous
occuper des résolutions relatives aux subventions
aujourd'hui. C'est dans cet ordre que le leader
de la Chambre a décidé de conduire les affaires.

M. FOSTER: Depuis quelques jours, il est
rumeur que le gouvernement a décidé d'unir le sort
de ces deux projets de loi, que si le parlement
n'adopte pas le projet du prolongement de l'Inter-
colonial, il ne présentera pas et retirera finalement
la résolution relative au chemin de fer du Pas-
du-Nid -de-Corbeau. J'aimerais entendre l'hono-
rable ministre nier ou confirmer cette rumeur à
laquelle a donné un semblant de probabilité la con-
duite étrange du ministre des Chemins de fer et
Canaux, au sujet du bill relatif à ce chemin de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député ne peut pas s'at-
tendre à une réponse de ma part, ni de qui que ce
soit an nom du gouvernement, à la question qu'il
vient de poser. La conduite du gouvernement au
sujet de ces résolutions doit être jugée par la ma-
nière dont nous les envisageons, et l'une ou l'autre
dépendra, dans une certaine mesure, de l'accueil
qui lui fera la Chambre. J'ai l'intention, s'il y a
assez de temps, de reprendre la discussion du bill
relatif au chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau,
immédiatement après que la présente motion sera
décidée.

M. FOSTER: Pourquoi le correctif " si le temps
le permet " ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Parce que nous voulons régler l'ordre
des affaires suivant le progrès accompli, et nous
ferons notre choix quant à l'ordre dans lequel ces
différents projets de loi seront soumis à l'examen
de la Chambre.

M. FOSTER : Mon honorable ami veut-il ré-
pondre à une question ? Le gouvernement a-t-il
l'intention de presser l'adoption durant cette
session de la résolution relative au chemin du
Pas-du-Nid-de-Corbeau ? C'est une question claire
à laquelle il est aisé de répondre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député pourra voir, d'après
le progrès accompli au sujet de ces résolutions, ce
qu'il sera possible de faire. Nous en aurions fini
hier avec la résolution relative au chemin du Pas-
du-Nid-de-Corbeau, si la discussion n'eût été pro-
longée par les honorables députés de la gauche.

M. FOSTER : Nous aurions pu en finir hier soir.

Le MINISTRE DU COMIERCE (sir Richard
Cartwright) : Le bill relatif au chemin de fcr du
Pas-du-Nid-de-Corbeau a été présenté hier à la pre-
mière séance, à onze heures, et tecant compte du
fait que le leader de l'opposition a approuvé le pro-
jet de loi et que l'honorable député lui-même l'avait
approuvé d'une manière non équivoque; il me sem-
ble qlue nous ne sommes pas à blâmer s'il n'a pas
été adopté en comité. Nous lui avons consacré
toute la séancee.
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M. FOSTER: Mon honorable ami comprend
que la Chambre était prête à l'adopter hier soir, en
ce qui concerne ce côté-ci de la Chambre. J'en ai
fourni l'occasion et avec le consentement de mon
honorable ami lui-même, nous aurions pu adopter
le bill, si mon honorable ami avait réussi à persua-
der son collègue, le ministre des Chemins de fer et
Canaux, de faire ce qu'il désirait qu'il fît.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois qu'il est évident que le gou-
vernement était disposé à donner toutes les faci-
lités possibles à la Chambre pour adopter ce bill
hier, mais que les honorables chefs de la gauche,
qui "désiraient immensément " que le bill fût
adopté, désiraient encore davantage se poser de-
vant le pays en adversaires de la proposition du
gouvernement, et s'attirer un certain mérite de la
part de ceux qui étaient favorables à cette attitude.
A titre de membre du gouvernement et du parle-
ment, et étant chargé de la direction de ces bills,
je ne suis pas disposé à permettre aux honorables
chefs de la gauche de prendre cette attitude devant
le pays. Je ne veux pas que, tandis qu'ils sont de
tout cœur en faveur du bill, ils passent pour y être
opposés sans que, au moins, nous ayons l'occasion
de répondre aux attaques dirigées contre nous au
sujet de cebill. Je pense que ce n'est pas une pro-
position déraisonnable et que personne ne dira que
je demande trop en réclamant le privilège de répon-
dre à ces attaques dirigées contre le gouvernement
par les honorables chefs de la gauche.

Si l'honorable député (M. Foster) et ses collègues
de la gauche avaient été sincères dans la discussion
du bill, s'ils avaient dit soit qu'ils étaient en faveur
du bill, ou rien dit du tout, le bill aurait été adopté
sans conteste. Mais ils ont cru qu'ils pouvaient
s'attirer certains avantages en prenant une autre
attitude, et je ne veux pas qu'ils profitent de ces
avantages. Naturellement, rien ne me porte à
fairé de l'opposition à ce bill, mais je veux suivre
l'ordre d'affaires qui, en tout cas, empêchera nos
honorables amis de la gauche de recueillir des avan-
tages politiques (le leur condite étrange i propos
(le cette question.

M. FOSTER,: Te supposais que le gouvernement
et l'opposition étaient ici pour s'occuper des inté-
rêts du pays, et non pas des intérêts de parti.
L'honorable ministre (M. Blair) ne doit pas, dans
sa générosité, prétendre qu'il va définir les devoirs
de l'opposition. L'honorable ministre prétend que
si l'opposition n'avait rien dit, le bill aurait pu être
adopté. Mais l'honorable ministre se montre trop
novice en supposant qu 'une opposition qui connaît
ses devoirs et qui veut les remplir ne dira pas un
mot sur les bils qui sont présentés b la Chambre.
Le devoir de l'opposition est de critiquer, de con-
seiller, de modifier autant que possible, et ce devoir
la présente opposition entend le remplir. Nous
pouvons approuver une politique générale niais ne
pas être satisfaits des détails. a Bien que la majo-
rité de nous soit en faveur du principe du bill
relatif au chemin du Pas-du-Nid-de-Corbeau, nous
avons l'intention, d'en critiquer les détails. Et
de plus, Phonorable ministre ne doit pas se con-
fondre lui-même à titre de ministre individuel avec
le gouvernement pas plus qu'il ne doit confondre la
politique général avec les détails. Et l'honorable
ministre ne doit pas oublier que les neuf-dixièmes
du blâme qui lui a été jeté proviennent de sa con-
duite insidieuse à l'égard de ce bill....

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je n'ai pas de doute que l'honorable
député désire terminer les affaires de la Chambre
afin de pouvoir s'occuper des siennes, ainsi que
nous le désirons tous, mais je lui ferai observer
qu'il n'est d'aucune utilité de lancer des injures de
cette nature. Cela n'avance pas les affaires.

M. FOSTER : L'honorable leader de la Chambre
(sir Richard Cartwright) n'était pas présent quand
son collègue (M. Blair) a lancé les siennes.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Suspendons.
les hostilités.

M. FOSTER : Nous sommes prêts à observer
l'armistice.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Foster) sait.
que je ne me suis pas plaint de ce que l'opposition
avait fait sous forme de critique. Je ne prétends,
pas restreindre son droit de critiquer. Mais je
crois que ces messieurs ne peuvent pas en même
temps être le tout coeur en faveur du bill, et se
plaindre de notre conduite à son égard, et ne pas
nous permettre de répondre à leurs critiques de la
façon la plus absolue.

M. FOSTER : Personne n'objecte à cela.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est la ligne de conduite que je pré-
tends avoir le droit de tenir et que la Chambre, je
crois, me permettra de suivre.

M. SPROULE: Au sujet de cette assertion...

Une VOIX: A l'ordre!

M. SPROULE : Je ne suis pas hors d'ordre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES (sir Louis Davies) : Le ministre des
Chemins de fer et Canaux a la parole. Comment
deux députés peuvent-ils parler en même temps ?

M1. SPROULE : J'ai compris que les observa-
tions du ministre des Chemins de fer et Canaux
étaient préliminaires à l'explication de cet item, et
qu'une discussion s'était élevée à la suite (les obser-
vations faites par le leader de l'opposition. Or, je
désire déclarer que je ne veux pas passer devant la
Chambre et le pays pour être en faveur (lu bill, et
en même temps y être opposé. J'ai critiqué ce que
j'ai cru y trouver de blâmable, tout en disant
franchement qu'il a certains mérites qui peuvent
justifier son adoption. Cependant, avec tous les
détails repréhensibles qu'il contient, je ne suis pas
immensément en faveur de son adoption, je ne suis
pas du tout en faveur du bill ; et, tout en disant
cela, si nous laissons adopter le bill, je prétends
que ce ne peut être qu'après avoir tenté, autant
que possible, de le perfectionner et de le rendre
applicable. C'est ma manière de voir.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Laissez le
ministre des Chemins de fer et Canaux faire ses
observations, et ensuite critiquez.

M. SPROULE': Je ferai observer au leader de
la Chambre (sir Richard Cartwright) que nies
observations sont opportunes, en raison de ce qui a.
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eu lieu entre le ministre des Chemins de fer et
Canaux et le leader de l'opposition.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : En justice pour l'honorable député
de Grey-est (M. Sproule) je dois dire qu'il a été
juste dans la critique qu'il u faite du bill, et que je
n'ai pas songé à lui en faisant mes observations.
Je dois dire qu'il n'a pas manifesté un désir intense
de voir adopter le bill relatif au chemin de fer du
Pas-du-Nid -de-Corbeau.

J'étais à demander au comité d'examiner le cré-
dit de 8157,500 pour le prolongement du chemin
(le fer Intercolonial jusqu'à Montréal. Les obser-
vations que j'ai à faire à ce sujet ne seront pas très
longues.

Après mû.re délibération, le gouvernement est
arrivé à la conclusion qu'il est de l'intérêt public
que le chemin de fer Intercolonial soit prolongé
jusqu'à Montréal. Ayant adopté ce principe, nous
désirons en faire l'application si le parlement nous
.accorde ce crédit. Et, bien que nous ne préten-
dions pas mettre en doute le droit que possède
l'autre Chambre du parlement d'avoir ses opinions
sur cette question, relativement aux conditions
d'après lesquelles l'arangement peut être conclu,
nous demandons à la Chambre de mettre i notre
disposition des fonds nécessaires pour nous per-
mettre, au moins, de mettre ce projet à l'essai. Je
n'ai aucun doute, et le gouvernement n'en a pas
non plus, sur le succès définitif le cette entreprise.
Ce projet doit être adopté dans l'intérêt du pays.
Le chemin (le fer Intercolonial doit avoir son ter-
minus à Montréal. Or, tel étant le cas, nous de-
mandons avee confiance au parlement de nous
accorder les« fonds nécessaires pour prolonger l'In-
tercolonial jusqu'à Montréal dès que l'arrangement
nécessaire sera conclu et que les autres routes se-
ront équipées pour cette fin durant l'année cou-
rante. J'espère pouvoir l'exploiter pendant neuf
mois. A l'expiration des neuf mois....

M. FOSTER : En commençant quand ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous espérons commencer le premier
jour de novembre, peut-être le premier octobre.

M. FOSTER : En êtes-vous sûr ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, assez sûlr. Après que nous l'au-
rens exploité pendant un certain temps, nous serons
obligés, sans doute, de demander au parlement un
.autre crédit pour nous permettre de continuer en-
core pendant une autre année, et alors, à mon avis,
toute opposition i ce projet aura cessé. C'est ce
que j'ose prédire.

L'idée que l'arrangement que nous voulons faire
avec le Grand Tronc et le chemin de fer du comté
de Drummond cachait une spéculation véreuse
aura été condamnée par l'enquête qui devait avoir
lieu. Nous demandons cette enquête ; nous faisons
plus que (le la demander, nous la défions. Nous
défions les honorables députés qui ont appuyé leur
opposition et leur obstruction à ce projet sur le
motif que cet arrangement était la base d'un tripo-
tage. Nous les défions de continuer une enquête
et de mettre au jour les opérations qui ont eu lieu
au sujet du chemin <le fer du comté de Drummond
et des relations de cette compagnie avec le gouver-

M. SPROULE.

nement. Nous n'avons rien à redouter d'une en-
quête.

Je peux affirmer avec confiance que le résultat
sera un désapointement pour les adversaires de ce
projet. J'ai toute la confiance possible que lorsque
nous nous réunirons dans cette Chambre, disons
dans deux ans de ce jour, dans la deuxième session
de celle-ci, toute opposition à ce projet aura dis-
paru. En tout cas, plus le projet sera examiné,
plus on y songera, plus on l'étudiera, plus l'opinion
publique lui sera favorable-au moins c'est ina
conviction. L'idée s'est implantée pour rester, et
il faudra plus que l'opposition qu'on y a faite jus-
qu'ici pour causer un retard permanent. lainte-
nant, nous demandons avec confiance au comité de
nous accorder ce crédit, et je suis sûr que les résul-
tats justifieront notre conduite.

M. FOSTER : Est-il possible qu'on nous demande
de voter un crédit de $157,000 après cinq minutes
de déclamation et de prédictions ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : N'avez-vous
pas cette résolution devant vous depuis quelque
temps ?

M. FOSTER : Nous n'avons jamais eu cette
résolution à discuter ; nous en avons en une au
sujet d'un contrat pour quatre-vingt-dix-neuf ans.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le plus contient le moins.

M. FOSTER : Quelquefois le plus ne contient
pas le moins. Il y a une grande différence entre
faire un essai de neuf mois avec une compagnie
comme le Grand Tronc, et passer un bail pour
quatre-vingt-dix-neuf ans avec le Grand Tronc de
chemin de fer. Mon honorable ami sait qu'il y
a toute la différence possible entre subventionner
le chemin (le fer du comté de Drummond et lui
payer ensuite le loyer de son chemin pendant neuf
mois pour en faire l'essai, et donner une somme
('argent àla Compagnie du chemin de fer du comté
de Drunnmond après avoir elle-même achevé ses
quarante-deux milles de chemin, lui payant un
loyer annuel pendant 100 ans, et ensuite retenir et
posséder la propriété. Les propositions diffèrent
essentiellement. L'honorable ministre se présente
avec un crédit de $160,000, il nous donne quelques
minutes <le prédiction, quelques minutes de défi,
quelques minutes de déclamation, et il nous
demande ensuite de voter ce crédit. Or, nous
désirons que l'honorable ministre nous dise comment
il veut employer ces $160,000. Je pense que la
Chambre se rendrait ridicule si elle votait ce cré-
dit, sans avoir des explications sur ce que l'hono-
rable ministre a l'intention de faire et comment il
exécutera son intention.

Le MINISTRE DU 'COMMERCE : Le crédit
s'explique par lui-même. Cet argent est nécessaire
pour payer le loyer au chemin de fer du comté de
Drummond et au Grand Tronc de chemin de fer
dans la même proportion que nous avons déjà
demandée.

FOSTER: L'honorable ministre nous donne une
partie de l'information que le ministre des Chemins
de fer et Canaux n'a pas donnée, que c'est dans la
même proportion. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux n'a pas dit cela.
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Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
La résolution le dit. L'honorable député peut faire
le calcul.

M. FOSTER: Quelqu'un peut-il prendre cette
résolution et supputer si vous avez l'intention de
donner au Grand Tronc quelque chose pour des fins
de terminus, quelque chose pour améliorations et
agrandissements de terminus, sur le pied d'un inté-
rêt (le 5 pour 100 sur le coût? Jusqu'à quel point
pouvons-nous supputer si nous ne connaissons pas
la base sur laquelle doit s'appuyer cette suppor-
tati->n ? L'honorable ministre nous demande de lui
donner $160,000, et il ne dit pas un mot au comité
pour lui faire comprend re ce qu'il veut faire et com-
ment il le fera. Va-t-il demander à la Chambre de
lui voter ce crédit en bloc pour être suivi d'une
autre somme d'argent considérable * Parce que dès
.qu'il aura conclu cet arrangement, il devra immé-
diatement faire une dépense considérable pour le
matériel roulant.

Plus que cela, il devra faire des dépenses sur le
chemin, s'il faut le mettre en état de permettre de
faire un essai raisonnable. Il ne nous a pas <lit si
la Compagnie du chemin de fer du comté de Drum-
mond doit faire les améliorations nécessaires le
long de la ligne, ni ce que lui et le gouvernement
se proposent de faire. Je dis que c'est une simple
demande d'argent pour un projet en l'air, sans que
nous ayons une seule information pour nous guider,
et j'ajoute que ce n'est pas traiter la Chambre
comme il convient. L'honorable ministre doit nous
faire connaître les détails du projet tels qu'il les a
conens.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je suis réellement étonné d'apprendre
que l'honorable député n'a pas encore reçu d'infor-
mations sur ce sujet, car je croyais lui avoir dit,
l'autre jour, lorsque l'avis a été donné et en réponse
à sa propre question, que nous n'avions pas conclu
les arrangements, mais que nous espérions pouvoir
en conclure suivant les termes de la convention
effectuée entre le gouvernement et ces compagnies.
Nous avons demandé une somme qui correspond
absolument au montant du loyer porté au bail, et
nous espérons pouvoir compléter les arrangements
avec ces compagnies aux mêmes conditions. Nous
ne serons certainement pas autorisés, et nous n'en
avons pas l'intention, à leur offrir un loyer excédant
les sommes que nous avons convenu de leur payer
en vertu de ces contrats. Nous n'avons assurément
pas l'intention de contracter une obligation d'une
nature permanente. Nous ne voulons pas employer
aucune somme d'argent à reconstruire soit le chemin
du Grand Tronc, soit celui du comté (le Drummnond.
L'arrangement ne vaudra que si le chemin de fer
-du comté de Drummond est construit suivant le
type qui nous permettra d'y faire circuler les trains
du chemin de fer Intercolonial, sans que nous ayons
quelque chose à payer pour réparations ou additions
ou reconstruction de ce chemin de fer. Nous ne
demandons pas un sou pour cette fin. Nous
demandons assez pour payer l'affermage, nous
demandons assez pour munir notre chemin du
matériel roulant nécessaire. Nous ne demandons
rien autre chose; et le fait que nous ne demandons
rien pour d'autres fins que celles que j'ai mentionnées
doit être une preuve concluante et satisfaisante et
pour l'honorable député et pour le comité, que nous
n'avons pas l'intention de faire des dépense,

quelconques sur la voie ferrée de l'une ou l'autre
compagnie.

Je fournirai à l'honorable député toutes les infor-
mations qu'il pourra désirer et qu'il ne possède pas
déjà. Mais je crois avoir dit toutes ces choses à
l'honorable député l'autre jour. Je crois que s'il
était mieux disposé, s'il voulait se laisser con-
vaincre, il aurait été convaincu sans m'obliger à lui
répéter ce que je lui ai dit il y a une couple de
jours. Je ne me plains pas de ce que l'honorable
député n'est pas satisfait de notre proposition, car
je comprends qu'il est le son devoir de critiquer,
et je suis obligé de dire que c'est un devoir qu'il
remplit à la perfection. J'ai écouté l'honorable
député avec beaucoup de patience durant toute la
session, et j'ai remarqué qu'il a été à peine possible
pour ce côté-ci de la Chambre de faire une recom-
mandation sans qu'elle fut impitoyablement con-
damnée par l'honorable député. Je veux bien
supposer que dans tout cela il n'a fait que remplir
le devoir qu'il sent peser sur lui à titre de chef ou
de sous-chef de son parti, et en conséquence je ne
nie plains pas, sauf que lorsque les objections de
l'honorable député sont d'une certaine nature il
prétend qu'elles sont d'une autre. Lorsqu'il objecte
à ce que nous ayons l'autorisation du parlement,
pour exécuter un projet auquel nous sommes
engagés et dans lequel nous persisterons, je ne
veux pas qu'il donne une autre tournure à son
objection et qu'il dise que nous ne lui avons pas
fourni d'nformations. Je crois que l'honorable
député n'a nullement raison de se plaindre. Nous
lui avons donné tous les renseignements qu'il pou-
vait raisonnablement attendre de nous, tous les
renseignements que nous avons et tous les rensei-
gnements qu'il m'est possible de lui fournir.

M. SPROULE : Cetteopération présente plusieurs
particularités qui, à mon avis, méritent d'être exa-
minées présentement. La première est la proposi-
tion faite par le gouvernement à cette Chambre,
laquelle a été discutée très à fond et qui, après avoir
été adoptée par cette Chambre, en dépit <le l'oppo-
sition vigoureuse suscitée par plusieurs députés, a
été rejeté par le Sénat. C'était l'expression de la
volonté du parlement, et cette volonté était que ce
bill ne devrait pas être adopté parce que le parle-
ment croyait qu'il n'était pas de l'intérêt du
pays de l'accepter. Les règles du débat parlemen-
taire ici ne permettent pas d'obtenir par un moyen
détourné ce que nous n'avons pu obtenir d'une
manière directe. Le parlement a refusé de sanc-
tionner le marché projeté, et maintenant on fait
un effort pour arriver à la même fin d'une manière
différente.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, non.

M. SPROULE: Si les paroles de l'honorable
ministre valent quelque chose, il faut les accepter
telles qu'elles sont, car il a dit à cette Chambre :
" Nous sommes décidés à -l'exécuter." Le côté
répréhensible de. cette proposition est celui-ci:
Les ministres disent: Le parlement a refusé sa
sanction, mais nous pouvons nous y prendre d'une
autre manière. Nous demandons que le parlement
nous accorde une certaine somme d'argent afin de
faire un essai de ce projet, pour prouver au pays
quenous avions raison dans nos conjectures au
sujet des avantages que le pays en retirerait. Afin
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de nous permettre de faire ce prolongement, nous
avons besoin de $175,000 et, de plus, de $100,000
pour acheter du matériel roulant.

Les $157,000, quel que soit le montant que nous
sommes disposés à donner, comporte une somme de
$100,000 pour le matériel roulant dont nous ne
pouvons pas nous débarrasser â la fin de neuf mois.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Ça sera bien utile, nous avons besoin
(le tout cela.

M. SPROULE : Il y a bien des choses dans la vie
que nous trouverions bien utiles, si nous nous en ser-
vions pour autre chose, et il est bien possible que
ce matériel serve sur l'Intercolonial pour un autre
but. Nous ne pouvons pas fermer les yeux et ne
pas constater que ce bail va créer des obligations
pour le pays pendant 99 ans.

On demande ces $100,000 additionnels dans ce
but. Si les .5157,000 servent à faire cette expé-
rience, il n'y a pas besoin de dépenser une autre
somme de $100,000 pour le matériel roulant. Pour
moi, la question se résume à savoir si le parlement
a raison de dépenser ce montant pour faire cette
expérienee. Le parlement n'est pas un corps déli-
bérant qui puisse recommander de faire des expé-
riences aux dépens du pays. On fait des projets
de l'autre côté de la Chambre, après avoir délibéré
et cherché et après avoir constaté que. l'on peut
mettre à exécution tels projets dans l'intérêt du
pays. On amène ces projets devant le parlement
avec des explications suffisantes pour vous con-
vaincre qu'ils sont bons, et si le parlement, après
avoir entendu ces explications, refuse de donner

des Chemins de fer et Canaux de donner des expli-
cations plus détaillées et telles que les deux côtés
de cette Chambre puissent connaître plus claire-
ment sa pensée. Le ministre des Chemins de fer
et Canaux a tort s'il les défie de faire ce qu'ils ont
fait, mais s'il les défie de trouver quelque chose de
répréhensible en faisant cette enquête, il a raison.
Je comprends parfaitement qu'ils ont raison, et je
vois la sagesse de leur conduite. Je dois avouer
que, d 'après moi, ils auraient dû faire la chose
avant de discuter la mesure. La question est celle-
ci: Avaient-ils le temps de le faire? Une des
raisons pour laquelle nous objectons à ce que
cette mesure soit présentée si tard durant cette
session, c'est parce qu'il peut devenir impossible de
faire l'enquête nécessaire, et que nous sommes justi-
fiables de faire sous les circonstances. Pour cette
raison, je crois qu'il est mal de sou mettre cette pro-
position à une période aussi avancée. Vous pouve,
cependant envisager la chose sous deux points de
vue. Quelques-uns peuvent croire à une feinte
pour faire supposer qu'il y a quelque chose de mal.
Quant à cela, je ne crois pas que ca prenne.

M. LISTER : Nous ne connaissons rien de tel de
ce côté-ci de la Chambre.

M. SPROULE: Personne ne possède mieux ce
jeu-là que l'honorable député (le Lambton-ouest (M.
Lister), et il n'y a pas un honorable député qui
depuis plus longtemps ait autant pratiqué la chose
dans cette Chambre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne fais jamais de vantardise.

son assentiment, je crois que ces projets doi ent, N. SPROULE : Je suis content d'apprendre cela
on ber ' e le sort de cette proposition. Puisque de l'honorable ministre des Chemins de fer et

qtue le parlement a décidé que la chose ne devrait Canaux (M. Blair). Je ne parle de la chose que
pas être faite, je crois qu'elle doit être abandonnée pour montrer comment la chose est envisagée ici et

pour le présent. Le ministre des Chemins dle fer et au dehors. Quelque doute qui puisse exister, je
Canaux a été assez bon pour-dire avec chaleur : crois qu'il ne serait pas sage de sa part d'énoncer

nous désirons cette enquête dont a parlé l'autre quelque chose qui peut être plutôt regardé comme

Chambre. Nous la demandons, nous l'espérons et une vantardise qu'une invitation a faire une
la désirons," il s'est même servi le l'expression : enquête dans cette affaire. Si l'on fait une enquête
"Nous la déflons." Je ne sais pas si ça veut dire : et si l'on constate qu'il y a du bon dans la proposi-

Nous leur nions le droit de faire une enquête". tion, il sera possible le lonner satisfaction au par-
lement et au pays à ce sujet. Je crois que l'on

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET peut retarder encore neuf mois afin de faire une

CANAUX : Non. Nous demandons l'enquête. enquête au préalable ; si, alors, tout le monde est
d'avis que ce projet a du mérite, il n'y aura pas

M. SPROULE : J'ai compris que ça voulait dire : d'objection raisonnable et personne n'apportera de
Nous la défions. délai à l'accomplissement de ce.projet. Voilà pour-

quoi je crois qu'il ne serait pas sage de faire cette
Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES dépense maintenant. Je ne crois pas que le parle-

PÉCH ERIES : Non, non. Nous désirons l'en- ment a-t-ille droit de tenter une expérience qui coït-
quête. terait $257,000. Je crois aussi, attendu que le projet

M. SPROULE: Je demande à l'honorable député primitif a été rejeté par le parlement, que nons
. avons le droit d'avoir (es explications concernant la

de me laisser donner mes propres explications; s1 dépense de ces $157,000. Une partie de cet argentj'ai tort, il pourra me corriger. doit être donnée au Grand Tronc pour payer les pri.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET vilèges qu'accorde cette compagnie, et une autre

CANAUX : Je suis certain que l'honorable député partie va à la Compagnie du chemin de fer lu
ne désire pas mal exposer la question. Il ne m'a comté de Drummond.
p-as bien compris. J'ai dit que je les défiais de faire La Chambre devrait savoir combien le Grand
une enquête. Je ne contestais pas leur droit de Tronc recevra et quels sont les avantages que
la faire. Je crois qu'il aurait été préférable de faire nous recevrons pendant les neuf mois ; puis com-
cela avant de tuer notre mesure, et mieux vaux bien doit recevoir le chemin de fer du comté de
tard que jamais. Drummond, et, en retour, ce que nous en recevons.

Qu'espérons-nous gagner avec ce chemin de fer,
M. SPROULE: J'admets cela, et j'y faisais allu- lorsque l'on sait qu'une partie de cette ligne n'est

sion seulement dans le but de permettre au ministre pas encore terminée? Je suppose que nous devons
M. SPROULE.
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présumer que les 42ý milles seront faits avant le
ler no' embre. Je m'oppose <le plus à ce crédit,
parce qu'il occasionne une dépense additionnelle de
$100,000 pour l'achat du matériel roulant, qui ne
peut pas beaucoup nous être utile et dont nous ne
pourrons pas nous débarrasser à la fin des neuf
mois, si ion constate que cette expérience est un
fiasco.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte) : Il y a quelque temps, le gouvernement
soumettait à cette Chambre une mesure à l'effet de
prolonger le chemin de fer Intercolonial jusqu'à
Montréal. Cette mesure a été disentée à fond,
et, cette Chambre par une majorité de 44 s'est
déclarée favorable à son adoption. La Chambre
haute, je puis le dire immédiatement, a rejeté
.cette mesure. Comme je lai dit la question a
été complètement vidée ici et il est inutile pour
moi d'entrer dans tous les détails. Cependant je
n crois obligé d'ajouter quelques mots aujourd'h ni

à cause des raisons que la presse a reproduites et que
l'on a avancées dans cette Chambre et en dehors
pour désapprouver la politique du gouvernement.
Il m'arrive de connaître à fond les raisons <le
Fopposition que l'on fuit à Moutréal. Il y a des
projets rivaux, plus d'un, au moyen desquels
le chemin de fer Intercolonial pourrait être
allongé jusqu'à Montréal et je tiens en ce moment
dans ma main une carte où ces divers projets sont
mentionnés. D'abord il y a la le projet lu Grand
Tronc <le Montréal à Québec via Richmond dont on
a déjà parlé. Je suppose que presque tous les
membres le cette Chambre sont passés par cette
route. On admettra immédiatement qu'il est
impossible de faire des arrangements satisfaisants
avec le Grand Tronc pour faire arriver le chemin
de fer Intercolonial à Montréal. Un contrat sup-
pose deux parties contractantes, et il a été impos-
sible par le passé de faire à ce sujet des arrange-
ments avec le Grand Tronc. Maintenant, il y a un
autre plan. L% partie de la' rive sud de ce plan.
est complétée <le Montréal à Sorel. Ce chemin le
fer a été construit par M. Armstrong et les pro-
priétaires actuels sont M. Beauchemin, M. Fortier
et les successions Leduc et Tourville. Ils ont
acheté ce chemin de Montréal à Sorel des créan-
ciers de M. Armstrong qui a failli dans cette
entreprise comme dans toutes celles où il a mis
son nom. De Sorel à Lévis il y a un plan où M.
Armstrong se trouva avoir une charte qui a été
renouvelée pendant cette session. Au bout de ce
chemin projeté -à Montréal, il y a un projet pour
bâtir un pont entre Longueuil et Montréal. M.
Armstrong est encore concerné dans ce projet et
le point principal, je puis le dire, c'est qu'il a
intéressé dans ce projet <le pont un certain nombre
de citoyens le Montréal, entr'autres le propriétaire
du journal -La Presse. Ils sont aujourd'hui les
possesseurs de $100,000 de parts dans ce projet et
voilà pourquoi ils. s'opposent aussi fortement à
notre politique. En un mot la politique du gou-
vernement est entravée par des gens intéressés qui
ont poignardé notre politique dans l'espoir de nous
mettre plus tard le poignard à la.gorge.

Le MINISTRE DU COMMERCE: C'est ce
qu'ils ont déjà fait.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Comme mon hororable ami le leader - de cette
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Chambre le dit, c'est ce qu'ils ont fait actuellement.
Maintenant que l'on sache dans le pays ce qui s'est
fait par le passé.. Ce normné Arnmstrong s'est
adressé au gouvernement il y a quelques semaines
et nous a demandé d'acheter le chemin de fer le
la Baie des Chaleurs ou de lui garantir quelques
millions. Le gouvernement a pris des renseigne-
ments à ce sujet. Je vais faire une confidence à la
Chambre. Nous avons été blâmé pour avoir mis
en opération le chemin de fer (le la Baie-des-
Chaleurs. Ce projet n'a pas réussi. Armstroug
était-là. Mais le vaste district <le Gaspé avait et a
encore besoin de communication par chemin <le fer.
Nous nous sommes assurés qu'il était nécessaire de
donner satisfaction à ce district, nous avons tenté
cette expérience et en même temps nous avons
étudié ce cas là. Qu'avons-nous découvert? Nous
avons découvert que M. Armnstrong avait mis sur
le marché deux millions de débentures, qu'il avait
placé ces deux millions de débentures sur le marché
anglais pour $800,000 et nous avons trouvé que le
chemin de fer de la Baie-des-Chaleurs était bypo-
théqué pour ce montant considérable et pour
lequel aucun argent ou bien peu a été dépensé.
Nons avons décidé de ne pas toucher cet homme
même avec une perche <le dix pieds.

M. FOSTER : Vous avez besoin <le vous rappro-
cher davantage si vous voulez toucher à un homme.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Que mon honorable ami (M. Foster) qui n'a pas été
juste pour moi, qui ne s'est pas conduit comme il
aurait dû le faire envers moi, qui a répandu ci et
là des insinuations malveillantes à mon égard ; que
mon honorable ami m'écoute dans tous les cas,
avant de parler davantage. J'ai le droit de défendre
ce que nous avons fait et ce que j'ai fait person-
nellement. Maintenant, qu'est-il arrivé? Ce nom-
mé Armîstrong qui n'avait pas réussi à nous mettre
dans ses projets, est allé s'adresser au gouverne-
ment Flynn, à Québec, et a obtenu une garantie de
huit millions pour mettre à exécution le projet que
j'ai levant moi. En d'autres termes le crédit de
la province de Québec a été affecté au montant de
huit millions pour soutenir un autre plan chiméri-
que de M. Armstrong. M. Arnstronîg s'est tenu
ici durant les premiers jours de la session pour
cabaler contre nous et pour tourner contre nous
l'opinion publique. Je suis supris d'une chose c'est
que mon honorable ami qui dirige l'opposition et
quelques-unes des honorables personnes lui siègent
dans l'autre Chambre, aient écouté les noires
calonmnies de cet homme. Considérons attentive-
ment toute cette affaire. On a anêlé mon nom à ce
sujet à des transactions qui ne sont pas honnêtes.
M. le président, je consens à retourner disgracié dans
la vie privée si l'on peut prouver, quoi que ce soit
contre moi. Mon honorable ami, qui èst un homme
capable, devrait, s'il pense que je suis coupable de
quelque chose, demander une enquête devant cette
Chamîîbre. On a soulevé à ce sujet la question de
mes comptes privés à la banque, on a photographié
ma signature sur quelques billets à ordre. Que
l'on fasse une enquête, je n'ai rien à craindre. Je
suis dans la politique, j'ai fait des luttes politiques,
j'en ai gagné quelques-unes, je crois, et j'ai été
obligé de faire ce que d'autres ont fait. J'ai donné
des billets et j'en ai endossé, Qu'une seule de mes
actions se rattache avec cette affaire du chemin de
fer du comté de Drummond, et je le répète, je
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m'en retournerai disgracié dans la vie privée. M.
l'Orateur, je le dis et je le jurerai qu'aucune pro-
messe ne m'a été faite et qu'aucun argent ne m'a
été donné. Dieu merci, je n'ai rien fait qui lie soit
pas honnête. Je sais que non nom a été mêlé a
cette transaction parce que le journal la Patrie a
été acheté par le parti libérel et parce que M.
Greenshield a été partie à cet achat. Je vais dé-
clarer franchement ce qui s'est passé, et je le ré-
pète, que l'on interroge des témoins sous serment,
si ce que j'atirmne n'est pas piouvé, je vais retourner
déshonoré dansla vie privée. Mais que s'est-il passé,
M. le président ? Le parti libéral n'avait pas d'or-
gane à Montréal. M. Beaugrand, propriétaire (le
La Patrie, a télégraphié à M. Laurier et à moi qu'il
était mourant. Je suis descendu à Montréal, le
premier ministre n'a pas pu venir avec moi.

M. FOSTER: Epargnez-nous, épargnez-nous.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Je désire exposer ua position telle qu'elle est de-
vant la Chambre et devant le public. Mes hono-
rables amis m'ont attaqué injustement. Que mon
honorable ai qui dirige l'opposition se l'ève de son
siège le premier jour de la prochaine session et de-
mande une enquête, nous règlerons nos comptes,
mais d'ici à ce temps je ne suis pas obligé de rester
sous le coup d'accusations injustes et injurieuses.
M. l'Oratemr, j'ai été vilipendé, je n'ai pas été traité
comme un homme politique. Qu'ai-je-fait? Je ie
suis séparé (le mes amis de l'autre côtédelaChambre.
Je les ai abandonné comme un homme. Je n'ai trahi
personne ni un secret. Ce qui s'est passé entre les
amis du parti et moi-même est resté secret. Ils
parlent du fait que j'ai endossé des billets à ordre
comme si je n'avais pas fait la chose dans le passé.
Ils parlent de dépenses d'argent pour les élections
comme si durant les vingt-cinq ans que j'ai été dans
le parti cuservateur, je n'avais pas dépensé :'ar-
gent. Mes collègues sont là pour se porter témoins
que je n'ai jamais onvert la bonche pour dire un
mot de ce qui sest passé pendant que j'appartenais
à ce parti.

Je puis avoir nes défauts, suais je ne suis pas un
traître. J'allais dire que le chef de ce gouverne-
ment m'avait demandé maintes fois de faire en
sorte qu'il y eut un organe du parti libéral à
Montréal. Mon honorable ami qui dirige son parti
avec vigueur et énergie admettra avec moi qu'un
parti politique doit avoir ses organes, Je mue suis
arrangé avec M. Greenshield, qui est mon avocat
dans beaucoup d'autres causes, pour qu'il achète la
Patrie en qualité d'avocat du parti. On parle d'un
chèque on'aurait donné M. Greenshields. Il n'y a
pas (le secret là dedans, M. Greenshields avait un
chèque entre les mains, ça n'était pas de son argent,
mais de l'argent du parti, et il a payé ce chèque.
Faites une enquête et tout cela sera prouvé. On
serute chacune de nos actions, nos affaires privées
ont cessé d'être personnelles. Nous sommes traités
comme des voleurs et des fripons. Nons ne sommes
ni voleurs ni fripons, Notre gouvernement est
formé de gens honnêtes, qui veulent gouverner
honnêtement et la chose se fera comme cela en
dépit de toutes les conspirations qui ont été ourdies
contre nous. Ce qui s'est passé relativement à ce
projet est une conspiration de la plus belle espèce.
M. l'Orateur, j'accuse mes honorables amis d'être
les instruments d'Armstrong et d'un lot de spécu-
lateurs de Montréal.

M. TAnTE.

M. FOSTER: M. le président, j'en appelle aux
règlements. Je demande que cette expression soit
retirée.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ami veut-il me laisser donner des
explications ?

M. FOSTER : J'ai fait ina demande.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES : L'énoncé est parlementaire.

M. FOSTER : C'est ce que nous allons trouver.
L'honorable ministre nous accuse moi et d'autres
députés. -le prends mon cas personnel, d'être les
instrunents de M. Armstrong et de ses associés.
Je dis qu'il n'a pas droit de dire cela, mais je ne
discute pas ce point au moment actuel. 11 n'a pas
le droit de dire cela d'un menbre du parlement.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable amoi a raison. Veut-il me permettre
de m'expliquer.

. FOSTER : J'ai soulevé cette question d'ordre
et je veux savoir oit nous en sommes.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mon honorable ami veu -t-il me laisser dire un mot.

M. FOSTER : Si mon honorable ami le désire
qu'il retire son énoncé. Il n'y avait rien d'équivo-
que dans ce qu'il a dit, ni si ni peut-être. Il a agité
son poing devant ma figare et a dit: J'accuse
l'honorable député.

Quelques VOIX : Oh!

M. FOSTER : Nous gardons parfaitement bien
notre sang froid de ce côté-ci de la Chambre bien
que les honorables députés de l'autre côté soient
excités. Il m'a accusé personnellement d'être un
instrument entre les mains dle M. Armstrong et
ses associés, je demande votre décision, M. le
président.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne prétends pas dire que mes honorables amis
sont les instruments volontaires de M. Arristroug :
ça n'est pas du tout ce que j'entends dire. Je sais
que mon honorable ami -'est pas cela, mais il sert
d'instrument tout de même d'une façon indirecte.

M. FOSTER: M. le président, je déclare que ce
langage n'est lias parlementaire. -le déclare sous
mn parole d'honneur que comme député, je n'ai
rien eu à faire avec M. Armstrong ou quelqu'un de
ses associés. Je déclare de plus que personne n'a
le droit d'insinuer que moi, membre indépendant
de cette Chambre, je suis l'instrument de quelqu'un
quand j'accomplis mon devoir comme député.

Le AMINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
J'accepte la déclaration de non honorable ami. Ce
que j'ai voul dire, si mon honorable ami veut bien
ne permettre de le dire, c'est que M. Armstrong a
trompé et empoisonné l'opinion publique au point
que ceux qui se sont opposés au projet ont été ses
instruments sans le vouloir, et rien de plus.

M. FOSTER : Je comprends, alors M. le prési-
dent que vous ne donnez pas votre décision sur ce
point ou que l'honorable député rétracte ce qu'il a
dit contre moi personnellement.
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Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: J'en appelle aux réglements. Du-
rant les seize ou dix-sept ans que j'ai siégé ici,
je iai jamais entendu soulever une objection aussi
futile. Un honorable député qui se défend s'at-
taque à ses adversaires et leur dit qu'ils sont les
instruments involontaires d'une vile conspiration.

M. FOSTER: Je me lève pour dire....

Quelques VOIX: A l'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Il y a une
question ('ordre que lhonorable ministre de la Ma-
rine et des Pêcheries est à discuter. Je prie les
honorables députés de ne pas faire d'interruption.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je discute la question d'ordre, et en
le faisant, je désire avoir toute la déférence possible
pour mon honorable ami, mais il prend un air arro-
gaut dans cette Chambre auquel je ne veux pas me
soumettre. Il s'est emparé de la Chambre et
cherche à faire taire tout député qui voudrait adres-
ser la parole.

M. FOSTER : Est-ce là la question d'ordre?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES-: Je reviens à la question d'ordre.
L'expression dont lhonorable député s'eàt servie
est juste, digne et parlementaire. Il a dit que la
conduite des honorables députés qui siègent en
face de moi est celle d'instruments involontaires
d'une conspiration. Il ne les a pas accusés d'être
sciemment ces instruments, mais ils ne le sont
pas moins pour cela. De quel autre langage
pouvait-il se servir ? Mon honorable anmi les a
exonérés de tout crime moral miais il leur a dit
vous êtes sans le vouloir et sans le savoir les ins-
triuments d'un vil conspirateur. Mon honorable
asi n'a pas craint de déclarer être un vil conspi-
rateur, cet individu qui est à la tête de l'opposition
que l'on fait à un projet du gouvernement. Tout
le monde sait que cet homme a rôdé tout le temps,
dans les corridors de cette édifice cherchant à.....

Quelques VOIX: A l'ordre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCHERIES: A amener le Sénat à s'opposer au
projet du gouvernement.

M. FOSTER : A l'ordre.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Tout le inonde sait que ce nommé
Armstrong a parcouru les corridors de cet édi.
fice. Dans tous les cas je ne veux pas m'interpo-
ser ni anticiper sur ce que mon honorable ami veut
dire mais j'aflrme que dans les circonstances, ça
n'est pas se conduire d'une facon qui n'est pas
parlementaire ni injuste que de dire à ses adver-
saires qu'ils sont les instruments de cet homme
sans le savoir et pour moi je suis prêt à prendre la
responsabilité de cette expression.

M. FOSTER: Je n'ai pas soulevé de question.
d'ordre contre l'honorable député qui vient de
s'asseoir. Il n'a fait que jeter des ténèbres par ses
paroles de colère sur les expressions dont s'est
seri l'honorable ministre des Travaux publics. Je
demande que mon honorable ami le ministre des
Travaux publics retire ce qu'il a dit.
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Mon honorable ami admettra avec moi, que cette
déclaration n'est pas de ce que vient de dire l'ho-
norable ministre de la Marine et des Pêcheries.

J'ai compris que l'honorable ministre des Tra-
vaux publics a dit qu'il n'a pas eu l'intention de
dire ce que ces paroles exprimaient.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'avais certainement pas cette intention là.

M. FOSTER: Mais qu'il avait l'intention de
dire autre chose. Alors le ministre des Travaux
publics et moi nous entendons parfaitement. Si
dans la déclaration qu'il a faite que j'étais en
réalité un instrument, il a voulu dire cela, sans
aucune ambiguïté.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'avais pas l'intention de dire cela.

M. FOSTER : Cela mue satisfait, mais cette
ingérence gratuite du ministre de la Marine et des
Pêcheries vient de nouveau embrouiller les cartes.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'ai compris
que l'honorable député s'était déclaré satisfait.

M. FOSTER : L'honorable ministre a retiré le
mot loyalement et je suis satisfait.

M. SPROULE: Je soulève un point d'ordre.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Il vient d'être
décidé.

4M. SPROULE: -J'en soulève un autre. Les
règlements de la Chambre disent:

Aucun membre ne parlera de manière à manquer de
respect à Sa Majesté, à aucun membre de la famille
royale, au gouverneur général ni ne se servira de mots
blessants à l'adresse de la Chambre ni d'aucun de ses
membres.

Je voudrais savoir si ce n'est pas. employer une
expression offensante de dlire que des membres de
cette Chambre sont des instruments conscients on
inconscienti.

M. CLANCY : Le ministre des Travaux publics
a dit que nous étions des instruments, en parlant
de l'opposition en général. Plus tard il a qualifié
son expression en disant qu'il croyaitque nous étions
des instruments inconscients, laissant supposer que
toute la gauche subissait l'influence de M. Arm-
strong. Il n'améliore pas sa position du tout par
ce qualificatif, parce qu'il laisse toujours supposer
que nous subissons l'influence de M. Armstrong. Je
nie cela et je prétends qu'il est aussi offensant de
dire que nous sommes des instruments inconscients
entre les mains de M. Arnistrong.

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je suis d'opi-
nion que l'expression dont s'est servi le ministre des
Travaux Publics en premierlieu, en disantque cer-
tains membres de cette Chambre étaient des ins-
truments, étaient certainement offensante, mais
j'ai compris qu'il l'avait ensuite retirée. Il a déclaré
qu'il ne voulait rien insinuer contre le caractère
des membres de cette Chambre et je crois que l'ex-
pression "instruments involontaires " n'est pas tout
à fait contraire au règlement,-èt de plus l'honorable
député d'York (M. Foster) a accepté la rétracta-
tion.
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Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: Mais les adversaires de ce projet en ont un autre
Lorsqu'est survenu cet incident ; j'étais à donner à nous offrir. Pourquoi, isent-ils, ne construsez-
à la Chambre le dessous des cartes du plan au moyen vous a un polit à Québec, et ne vous rendez-vous
duquel notre politique a été combattue et entra- pas à Montréal par le Chemin (le fer Canadien du
vée. A la tête <le ce plan se trouve Armstrong. Pacifique ? Ceux qui connaissent la question savent
Grâce à la garantie qu'il a obtenue du gouvernement que ce projet est impraticable, pour dire le moins.
moribond (le M. Flynn, il espère être en état, s'il D'abord, un pont à Québec ne se construit pas uni-
réussit à placer un emprunt, d'acheter le chemin de qucînent avec les prières. Cela coûterait, et coù-
fer de la Rtive Sud, construire un ponit à Longueuil tera, éventuellement, une sonme considérable. Je
et continuer la ligne projetée de So-el à Lévis. Du- ne veux pas décourager tes amis de Québec la
rant li présente session une subvention a été deman- vieille cité <e Champlain m'est chère pour plus
dée au goutvernetment pour ce chemin, mais nous d'une raison. Mais prétend-e mettre à exécution
n'avotis pas cru devoir l'accorder, car ce gouverne- la politique du gouvernement (le prolonger l'Inte-
ment-et tout autre gouvernement fera la même colonial (e Lévis i Montéal, en passait sut la
chose, j'espère-a décidé de n'avoir rien à faire -oie du chemin <e fer <lu Canadien du Pacifique,
avec aucun projet dans lequel Armstrong serait est une propositiot ridicule.
concerné. L'opposition n'a jamais combattu carré- En supposant que le pont de Québec serait cons-
nient l'idée le prolonger l'Intercolonial jusqu'à truit, croit-on (ue le chemin de fer Canadien
Montréal. Dans l'autre Chambre, je crois, l'oppo- <u Pacifique nous donnerait l'usage <le sa ligne
sition a pris la même attitude. Mais nos amis les pour (les prières? Nous se-ions obligés <e faire
sénateurs-et lat même chose a été dite ici-pré- <es a-rangetents ayec cette compagie. Et puis-
tendent qu'on aurait pu imaginer un plat plus qne nous en sommes à parler <le cela, savez-vous ce
avantageux et moins dispendieux. Or la carte du que le chemin <e fer le la Rive nord a coûté ? Le
chemin est accessible à tous, et elle fait voir la po- gouve-nement de Boucherville a dépensé $7,00,0O
sition bien clairement. Le Grand Tronc de chemin pour le construire, et l'a veu au chemin <e fer
(le fer, comme je l'ai dit, vient jusqu'à Saint-Hya- Canadien <lu Pacifique pour $4,000,000. Dans le
cinthe, et quiconque jette un coup d'œil sur la carte temps j'ai combattu la vente, parce que le prix
constate que la ligne la plus directe pour se rendre n'était pas assez élevé.
à Saiit-Hyacinthe est le chemin le fer du comté d[e Après avoir construit le polit et avoit conclu <es
)rummuond. L'opposition a beaucoup parlé le M. arrangements avec le chemin <e fer Canadien
Greensliields-il est concerné dans le projet, donc le <i Pacifique pour l'usage de sa ligue, il fatdrait et
projet doit être rejeté. Que tues honorables an is faire d'autre pour l'usage <le soit terminus à Mont-
n'oublient pas que M. Greenshields n'est pas l'auteur réal. Qu'est-ce qu'a coûté ce terminus ai chemii
de ce projet-il a été imaginé et en partie réalisé de fer Canadien dut Pacifique? Catte compagnie
longtemps avant que M. Greentshîields en fît partie. dépense actuellement $2,000,O00 ei lus de ce
Ceux qui ont imaginé ce projet sont des hommes qu'elle a déjà dépensé.
d'taffaires, dont quelques-uns habitent les Cantons
le l'Est, et connaissent parfaitement le tracé et cette Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
partie du pays. Ils ont pt avoir pour cette ligne, <lii CANAUX: Et aurions-nousdes facilités égales à
est une ligne rémunératrice, l'appui <le la banque les celles qte nous tvons avec le Grand Tronc de
Cantons <[e l'Est. Ils avaient conu l'iiée qu'un jour Chemn <le fer?
ou l'autre le Grand Trone le cieinitl de fer ou le
gouvernement se croiraient justifiables d'acheter
leur chemin ; laits tous les cas, ils se sont sans doute Non, cela est bots de question. 'ous ceux qui
dit : Si nous e le vendons pas, nous pouvons l'ex-j'expose exacteent

Si iots tc e ettloîs as nos oîîoî5 lexla position. Nlais la p)olitiqute dli gouvernementa
ploiter et réaliser des pi-ofits. é c

Quels sont les autres projets, quels sont les autres t acé savez-vous pourquoi? Parce que Arus-
chemins par icjleqels l'Intercoloiial peut être pio- distribuer i la presse de Menti-al des
longé jusqu'àMontréal ? Nous avons d'abord le actiots (lans ses projets. J'afiie sous na -es-
chemin de fer de la Rive Sud. Mais ce n'est qu'un sahilité (le membre di parlent et (le ministre
chemin projeté. Ceux qui ont mis leur argent (le la Couronne que Armstrong a distribté <es
dans ce chemin sont nos amis, presque tous. Mais
le gouvernement ne transigne pas avec des amis 0 Contais qii ott le ces actions dans leurs poches.
des adversaires, il ne s'occupe que les projets prit- Je connais le fond <e tonte cette conspiration, tne
tiques et d'affaires. conspiration montée contre moi-nême,

Dans quelle position nous trouvons-nous aujour- Quelques VOIX : Oh oit
d'hui ? Supposotîs que nous aurions décidé <le pas-
ser par le chemin de fer de la Rive Sud, et son Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
prolongement jusqu'à Québec. Qu'un de nos ad- Tout le nonde a des ennemis, quelquefois dans
versaires se lève et nous dise ce que cela aurait son propre camp. -Te sais ce qui s'est passé, et je
coûté. défie tte enquête. J'ai igi ceme un homne

Ce projet atrait entraîné la construction inmé- décidé à se battre quand il le faut il n'y a pas de
diate <du pont de Longueuil, ou nous aurait mis coute sur ce point mais je na at
dans la nécessité-de faire des arrangements avec le detande à être caché.
Graid Trone de Chemin de fer pour l'usage de son Je répète que le projet dut chemin de'fer du
pont seulement, arrangenent auquel il n'aurait comté de Drumrond et du Grand Tronc de chemin
jamais consenti. Le projet du chemin de fer de la de fer est [e seul praticable pour prolonger l'Inter-
Rive Sud est hors de question. Celui du chemin de colonial jusqu'à Montréal, et nous l'avons adopté
fer du comté de Druminond et du Grand Tronc de après l'avoir soigeusement étudié. Sansdoute que
chemin le fer est le plus avantageux, le moins quelques-uns de nos amis politiques sont intéressés
dispendieux et le seul praticable. dans ce projet. M. J.-N. Greeashields est l'un de

M,\. L'ORATEUa-SUPFLÉANT.
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nos partisans des plus actifs et des plus utiles que
nous ayons à Montréal. Il nous a aidés de toutes
ses forces depuis que je suis à Montréal. Il a agi
comie un ami, il a agi comme un homme, et je ne
le renierai pas aujourd'hui. Mais il n'est pas le
seul qui soit intéressé dans ce projet. Quand les
honorables membres le l'opposition auront été au
fond de l'affaire, ils s'apercevront que 1. Green-
shields n'est pas le seul dont il faille s'occuper; ils
s'apercevront que par le passé, des subventions
votées au chemin de fer du comté de Drum-
moud ont été consacrées à les usages qu'ils n'aime-
raient pas à voir rendus publics. Nous n'avons pas
retiré un sou de cette opération, et nous n'en atten-
dons pas un sou. Qu'on fasse une enquête remon-
tant à quelques années, et on en connaîtra plus
long qu'.n n'en connaît aujourd'hui.

Mais notre politique n'a pas reçu l'approbation
<le la Chambre haute. Nous nous inclinons devant
la décision du Sénat ; nous sommes obligés de le
faire, et nous venons devant la Chambre avec nue
nouvelle proposition-je le dis à dessein-avec une
nouvelle proposition. Je ne suis pas ministre (les
Chemins de fer et Canaux, mais je parle pour moi-
neme.

NI. FOSTER : Et pour le gouvernement.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Et pour le gouvernement, car je suis convaineu que
sur ce point nous sommes tous d'accord. Voici ce
que j'ai à dire : Le projet qui a été rejeté par le
Sénat comportait un arrangement (le 99 ans pour
l'usage du chemin le fer du comté de Drummond
et du Grand Tronc le chemin de fer. Maintenant,
quelle proposition faisons-nous aujourd'hui ?

Nous demandons au parlement le voter une
somme pour payer neuf mois de loyer, rien de plus,
et, à ce point de vue, je dis que c'est une nouvelle
proposition. Nous ne demandons pas au parlement
d'engager le crédit du Canada pour 99 ans, nous
voulons simplement être autorisés à dépenser une
certaine sonue pendant neuf mois. Je répète que
c'est une nouvelle proposition, et nous avons le
droit de nous attendre à ce que le parlement soit
de notre avis. La Chambre haute a repoussé notre
principale proposition après que cette Chambre
l'eut adoptée. Nous ne voulons pas d'un conflit
permanent entre les deux Chambres, j'en suis cer-
tain, et le meilleur moyen de régler la difficulté est
celui que nous proposons maintenant. Nons vou-
lons faire l'essai du projet.

Supposons que nous perdrions de l'argent-nous
n'eu perdrons pas-mais en supposant que nous
perdions une certaine sonimne, le Canada n'en sera
certainement pas ruiné. Nous demandons un cré-
dit bien minime comparé à notre budget. Nous
demandons an gouvernement de nous autoriser i
dépenser une certaine somme pour faire l'essai du
projet. Si cet essai ne démontre pas qué nous
avons fait un bon arrangement, nous y renoncerons.
Nous ne sommes pas des hommes à venir demander
ce crédit au parlement, si nous n'étions pas certains
de l'excellence de notre marché. > Nous sonnes
certains que ceux qui nous combattent aujourd'hui
vont manquer leur coup, leur conspiration tombera
lorsque l'opinion publique aura été éclairée. Je suis
même convaincu qu'à l'heure qu'il est, il y a des
sénateurs qui voient la question d'un autre ceil.
Lorsque notre politique aura subi l'épreuve, je n'ai
pas de doute que les deux Chambres pourront s'en-,
tendre.

Il me reste peu de choses à dire sur cette ques-
tion. -J'ajouterai simplement que bien que je
puisse avoir ies défauts, bien que je puisse nie
tromper, je n'ai jamais commis un acte malhonnête.
Dans toute cette affaire, aucune promesse tie n'a
été faite, aucun argent ne m'a été donné, aucune
proposition ne m'a été faite, pas plus qu'aux autres
membres du cabinet. A la prochaine session, si
l'opposition veut une enquête, nous l'accorderons
avec plaisir.

M. SPROULE : Je n'ai que quelques remarques
à faire en réponse aul discours que vient de pronon-
cer le ministre des Travaux publics. Il a cons-
mencé à se défendre avec beaucoup <le chaleur
contre de prétendues accusations, bien que je n'enr
connaisse aucune.

M. LISTER : Voyez ce que disent les journaux.

'N. SPROULE : Je supposais qu'il répondait à
ce q i a été (lit dans cette Chambre. Je n'ai pas
de doute qu'il avait dans l'esprit ce que disent les
journaux, et il s'efforçait de calmer l'opinion publi-
que. Sa première prétention, c'est que l'opposition
est influencée par un projet rival d'Armstrong. Je
puis lui <lire, à titre d'un <les adversaires dii projet
souiîs par le gouvernement, que je ne connais rien
des projets <le M. Armstrong, ni de M. Ar-mstrong et
que, par conséquent, il ne m'influence pas le moins
du monde. Je n'ai étudié aucun projet rival ;
mais j'ai combattu celui-ci, parce que je considère
qu'il est désavantageux pour le pays ; parce que
nons payons trop cher pour ce que nous obtenons;
parce que le gouvernement n'était pas justifiable de
s'engager à faire cette dépense et à signer un bail
à aussi long terme. Je l'ai combattu, parce que je
considère les arrangements faits avec le Grand Tronc
(le chemin de fer comme désastreux pour le trésor;
parce que nous n'avons pas la pleine valeur de l'ar-
gent que nous donnons ; parce que le pays ne doit
pas être lié pour 99 ans à un arrangement( de cette
nature.

Je considère aussi que nous payons trop cher pour
tient le chemin de fer duI comté île Druimmond si l'on
compte de ce que l'Etat a déjà dépensé pour la
construction le ce chemin, et le peu d'argent qu'y
ont nis les propriétaires de la charte, Je l'ai
combattu, parce que crois que nous pouvons avoir
un meilleur service en amenant l'Intercolonial à
Montréal par une autre voie.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Laquelle conseilleriez-vous ?

M. SPROULE : Je suis en faveur de la cons-
truction d'un pont à Québec, et de l'usage du che-
min de fer Canadien du Pacitique jusqu'à Montréal
pour y amener l'Intercolonial.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Combien pensez-vous que nous aurions
à payer au Chemin de fer Canadien du Pacifique
pour l'usage de sa voie?

M, SPROULE Voici le raisonnement que. je
fais :, nous avons déjà un arrangement avec le
chemin de fer Canadien du Pacifiq ue pour lui per-
mettre l'usage de l'Intercolonial, sur un parcours
plus étendu que celui lornt il s'agirait ici. Nous
avons consenti à lui accorder ce privilège à des
conditions convenables, et, je suppose que le gouver-
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nement serait en droit, vu l'aide que nous avons
donnée au chemin de fer Canadien dlu Pacifique, de
lui demander certaines concessions pour l'usage cie
sa voie entre Québec et Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député croit-il sérieuse-
ment qtue nous pourrions obtenir du chemin de fer
Canadien du Pacifique le droit de nous servir de
173 milles le son chemin, pour mîoins que ceh
vaut, et croit-il que nous aurions droit de prendre
tout le trafic que nous pourrions obtenir le long de
la route, en vertu d'un arrangement que nous
pourrions conclure avec le chemin de fer Canadien
du Pacifique ? Croit-il aussi que nous pourrions
construire le pont de Québec pour moins de quatre
ou cinq millions de piastres ? L'honorable député
n'a pas étudié ce projet, j'en suis certain.

M. SPROULE : Oui, je l'ai étudié, et d'après
les discours prononcés par, les membres die la droite,
j'ai compris que ce pont doit être construit quand
même.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : P'as par nous.

M. SPROULE : L'honorable député de Québec-
ouest (M. Dobell) a déclaré formellement que le
gouvernement était engagé à faire cette dépense,
en ce sens que dès qu'une compagnie capable de
construire le pont serait formée, il la subvention-
nerait.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est une proposition bien différente
<le celle le l'honorable député. Il y a un instant
il voulait construire un pont et acquérir le droit cde
passage sur le chemin de fer Canadien clu Pacifique,
construire un pont nous mêmes, est une chose bien
différente que d'accorder une subvention die 15 pour
100 sur le coût le ce pont.

3. SPROULE : Ce n'est pas la position que j'ai
prise. J'ai dit que le gouvernrient avait linten-
tion le construire le pont, et j'étais à expliquer par
qtuels moyens il entendait le constrire, en suppo-
sant que c'était ce que l'honorable député de
Q uébec-ouest avait danîs l'idée lorsqu'il déclarait
cque gouvernement donnerait un million pour aider
à sa constructionî. Je supposais donc que le gou-
vernement avait un projet arrêté et que ce ne serait
l'affair'e que de quelque temps. Il faut que ce pont
soit construit un jour ou l'autre, mais cette entre-
prise nécessiterait une dépense considérable. Voilà-
ce que j'avais dans lidée au sujet <le la construction
die ce pont.

J'ai remarqué que durant la présente session, le
ministre des Chemins le fer et Canaux a demandé
d'intercaler dans toutes les chartes qui venaient
levant le comité des chemins de fer, une clause

portant que toutes les autres compagnies de che-
min de fer aurait droit cde passage sur le chemin à
les conditions raisonnables. J'en ai conclu qlue

telle était la politique du gouvernement et que cela
s'applique à toits lus chemins de fer qui seront cons-
truits à l'aveir, et que nous aurons à subvention--
ner comme nous avons subventionné ceux qui sont
déjà construit, et je dis que'ce ne serait pas com-
mettre une injustice envers le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique si on exigeait de lui la même
condition au sujet d'un celmin que nous avons

M. SPROULE.

déjà subventionné et est exploité grâce à cette
subvention.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Sproule), ne
prétend pas dire que le comité des chemins de fer
ou une commission des chemins de fer pourrait
s'arroger le droit d'obliger une compagnie à céder
l'usage de sa voie à un prix moins élevé que celui
que le bureau les arbitres aurait fixé.

M. SPROULE : Non, mais je crois que l'usage
de ce chemin pourrait être obtenu à des conditions
plus avantageuses. Sans doute qu'il faudrait
donner une certaine compensation. Je ne pré-
tends pas dire que le gouvernement prendrait ce
privilège sans le cousentement du chemin (le fer
Canadien Pacifique et sans payer un prix raison-
nable.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Qu'est-ce que vous considérez comme
un prix raisonnable pour l'usage cde 173 milles de
la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique ?
Croyez-vous que nous pourrions obtenir le droit de
passage et celui de prendre du trafic sur le par-
cours, pour quelque chose approchant $1,000 par
mille?

M. SPROULE : Le droit de prendre du trafic
le long de la route est une autre question.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Elle est très importante pour nous.

M. SPROULE: Les compagnies (le chemins de
fer n'ont-elles pas le droit de prendre du trafic ?

Le MINISTRE DES ChEMINS DE FER ET
CANAUX: Non, elles ne l'ont pas.

M. POUPORE: L'honorable député (M. Sproule)
veut-il nie permettre une simple question ? Croit-il
qu'il ne serait pas aussi difficile de traiter avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique qu'avec le.
Grand Tronc de chemin de fer ? Pour ma part, je
crois que oui, et je lui demande si le gouvernement
ne paierait pas aussi cher au chemin de fer Cana-
dien du Pacifique qu'au Grand Tronc ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Plus cher.

M. POUPORE : Il me semble qu'il serait plus
difficile de traiter avec le chemin de fer Canadien
du Pacifique qu'avec le Grand Tronc dle chemin
de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Cela nous coûterait plus cher.

M. SPROULE: J'allais dire que le droit ue-
nous avons de prendre du trafic le long du chemin
de fer du Comté (le Drummnond et du Grand Tronc
de chemin de fer ne s'applique qu'à une section
linitée-du pays

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il s'applique à tout le trafic local qu'il y aura.

M. SPROULE: C'est pour ces raisons que j'ai
combattu le projet, et non parce que je croyais qu'il
y avait d'autres plans rivaux au fond desquels se
trouvait M. Armstrong ou qui (lue ce soit. Le
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ministredes Travaux publics dit: "Nous ne sommes
pas des voleurs ; nous sommes des hommes hon-
nêtes." Nous ne nions pas cela. Je suppose que
cette déclaration d'un membre du cabinet s'applique
à tort le cabinet. Il leur a donné un certificat de
bonne conduite, et je n'y ai pas d'objection. Il
dit : " Nous défions une enquête." Si dans cette
affaire, il n'y a rien qu'ils redoutent de voir mis au
grand jour, il n'est pas naturel de les voir défier
une enquête. L'honorable ministre est parfaite-
ment dans son droit en parlant ainsi, car il circule
plusieurs rumeurs dans le pays. J'aimerais lui
demander s'il n'y a pas quelque chose pour justifier
les soupçons qui existent. Bien que je prête assez
peu d'attention aux rumeurs des journaux, j'appel-
lerai son attention sur ue déclaration qui sert de
base à un article que j'ai lia il y a quelque temps.

Il a été apporté ici, pour qu'il fût signalé à l'at-
tention (les députés. Dans le temps, j'ai refusé d'en
saisir la Chambre parce que c'était un article de
journal et que s'il était libelleux pour l'honorable
ministre (M. Tarte), ce dernier pouvait en deman-
der réparation devant les tribunaux. Même si
c'est une vaine rumeur, elle peut reposer sur quel-
que chose ou être sans fondement aucun. Je ne le
cite que pour faire voir que les soupçons dont j'ai
parlé avaient leur raison d'être, bien que je n'atta-
che aucune importance aux rumeurs des journaux.
L'écrit est du Pem>roke Standard du 5 mai. Il
critique la politique du parti libéral, et ajoute :

Quant à l'affaire du chemin de fer du comté de Drum-
mond, il est de notoriété à Ottawa que M. J. N. Green-
shields qui est virtuellement le propriétaire du chemin à
donné de " l'aide " au montant de $50,000 à des libéraux
éminents pour encourager la "& pureté électorale " dans la
province de Québec, tant durant les élections fédérales
que durant les élections provinciales. Sur cette somme,
S30,000. dit-on, ont servi à l'achat de La Patrie, le journal
de M. Beaugraud, pour le compte des fil s de l'honorable
J.-I. Tarte, qui ne passent pas pour millionnaires, mais
qui, néanmoins, ont pu, grâce à l'aide de certains amis,
payer un prix excessivement fantaisiste pour une pro-
priété qui, vu la maladie de M. Beaugrand, était telle-
ment dépréciée, qu'on la considérait de très peu de va-
leur. Le paiement a été fait le lendemain de l'achat de
La Patrie, et on prétend qu'il a consisté en un chèque de
M. Greetshields sur la banque Hochelaga, pour une
somme de $10,000 et son billet en faveur des fils de M.
Tarte, pour une autre somme de $2),000, billet qui a été
ensuite escompté à 1r même banque. Quel ues jours
avant l'élection de Champlain, le billet de M. Greei-
shields. endossé par un libéral très éminent dans la poli-
tique, a été, dit-on, escompté à la mme banque, et, coïn-
cidence remarquable, les billets de la banque Hochelaga
n'ont jamais été si abondants dans le comté de Cham-
plain que durant la dernière élection, ce qui est démontré
par la quantité considérable de billots de cette banque que
las marchands de Trois-Rivières ont reçue de leurs
clients de Champlain quelques jours après l'élection ; il
est connu qu'un seul marchand en a reçu pour $5.000.
Bien qu'il n'en ait pas été question dans la presse nidans
le parlement, l'histoire court les rues à Ottawa, à Mont-
réal et à Trois-Rivières, depuis quelque temps, que l'ar-
gent que les libér£ux ont dépensé dans le comté de Ohamn-
plain, provient (le la transaction du c i emin de fer du
comté de Drummond, et nous croyons savoir que la ques-
tion viendra bientôt devant la Chambre.

Ces soupçons reposent-ils sur quelques fonde-
muents?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je n'ai certainement pas le temps de lire tout ce
que disent les journaux. Mon honorable ami est
un membre responsable du parlement ; un membre
ancien et respecté d u parlement S'il croyait qu'il y
avait quelque chose de vrai dans cette histoire, son
devoir était de demander ,une enquête, et c'est
encore son devoir aujourd'hui. Je déclare qu'il n'y
a pas un tnot de vérité dans tout cet écrit.

M. SPROULE: Je ne l'ai cité que pour fournir
à l'honorable ministre l'occasion de se disculper.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Si l'honorable député (M. Sproule) veut une enquête
immédiate, qu'il mette son siège en jeu.

M. CASGRAIN : Si une enquête est accordée,
l'honorable ministre (les Travaux publics veut-il
s'engager à répondre aux questions qui lui seront
posées, et ne pas se retrancher derrière les privi-
lèges du parlement ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je répondrai à toute question convenable qui me
sera posée.

M. CASGRAIN : Oui, à toute question conve-
nable.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Mais je ne répondrai pas aux questions indécentes
que l'honorable député (M. Casgrain) pourrait me
poser.

M. CASGRAIN : Qu'entendez-vous par indé-
cent? Je ne voudrais pas poser une question indé-
cente à l'honorable ministre ; je craindrais (l'effa-
roucher sa vertu.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je veux dire une question déplacée.

M. CASGRAIN : Voici ce que je v-eux savoir:
Si une enquête est accordée, mon honorable ami
(M. Tarte) se retranchera-t-il derrière quelques-
uns des privilèges lu parlement, pour refuser (le
répondre aux questions, comme il l'a fait dans
d'autres enquêtes?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne me retrancherai derrière aucun privilège du
parlement, pourvu qu'un membre du parlement
porte une accusation contre moi. Je connais bien
l'honorable député de Montmorency (M. Casgrain).

M. CASGRAIN : Oui, nous nous connaissons
bien l'un l'autre.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Oui, je vous connais bien. Vous êtes aussi p.ur
qu'un autre député, mais pas plus. Nous sommes
de vieux amis. Je l'ai fait élire membre du parle-
ment, et je sais comment il y est arrivé. Qu'il
porte une accusation contre moi, et nous n'en serons
pas moins bons amis. Si je suis coupable et si
l'honorable député peut le prouver, j'en subirai les
conséquences.

M. CASGRAIN: Si une accusation était for-
mulée et une enquête demandée, il est à craindre
que l'honorable ministre fit ce qu'il a déjà fait à
Montréal, lorsqu'il était accusé d'avoir reçu une
partie d'une somme de $10,000 de Whelan. Il se
retrancherait derrière quelque privilège pour éviter
de répondre.

Le MINISTRE' DES TRAVAUX PUBLICS:
Il'y a eu une enquête à Montréal lorsque j'appar-
tenais au parti conservateur, et que les deux com-
niissaires avaient été nommés par M. Mercier.
Devant eux, j'ai répondu à toutes les questions
ayant rapport à la cause., Mais lorsqu'arriva le
temps de répondre à une question qui aurait com-
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promis certains de mues amis politiques d'alors,
certains amis politiques (le l'honorable député (M.
Casgrain) ....

M. CASGRAIN : Je n'admets pas cela.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: J'étais sur le
point de me lever et de faire la même observation
que vient de faire l'honorable ministre des Finances.
L'honorable député (M. Sproule) a lu un article de
journal que l'honorable ministre des Travaux publics
a nie en entier. il nlest (lue juste et conformie aux

Le MIINJSTRE 1)ES TRAVAUX PUBLICS: règles du débat d'accepter la dénégation de l'Iono-
Laissez-moi terminer. Ils n'avaient commis aucun raIde ministre des Travaux publics, et de ne plus
crime ; nous avions fait (les élections ensemble, et dire un mot (le cette question.
ensemble, nons avions dépensé le l'argent. M. SPROULE :Je n'ai pas du tout refusé c'ac-

M. CAS(RAIN: Qui? ceptei la déngation du ministre. -J'ai dû être uai
compris.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS?
Je nie parle pus de vous.M.1OAE -UPLIi\':IletpsbeJe n pi~e îa de ousque j'aie mal coimpris l'honorable déèputé, muais en

M. CASGRAN Vous faites miex. même teps, les règles t la discussion, quil co-
Snaît bien, veulent que lorsqu'uni mainistr'e ou i

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS: <éptité répond à tie accusation portée par un
S'il faut-entrer sur ce terrain, mon honorableaîni ami-e député, cette réponse doit être acceptée, et il
(M. Casgrain) ci connait assez long sur le passé <dut tte <lit plts êt'e question de cette affaire.
parti conservateur pour savoir que nois navons _M. SPROULE Certainemett tais en même
jamais fait les élections avec des prières. Sa propre temps, j'ai le dtoit (le suivre le taisonnement <lit
élection a coûté plus cher que toutes les autres. tînîstre des Travaux publics. Je n'ai atené cette
Elle a coûté environ $12,000, et il parle de pureté question devant la Chambre que pour lui fornir
électorale. l'occasiot de la nier, car je considérerais qu'il

L. SPROULE : Puisque l'incident est vidé, n'était pas juste (le le laisser sous le coup de
j'espère qu'on ie permettra de terminer ilon dis-
cours. J'ai toijoirs admiré le courage moral et la Le NISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
crânerie du ministre (les Travaux publics (N. Je la nie encor' Que l'honorable dépté et la
Tarte). Je n'ai pas cité cet article dans le but (le Chaînbt'e tue eoiilîrennett biei. Je di. et je
l'accutser, par insinutation, ni autremtent, tais pou répte Sons ta responsabilité (le tinist'e, ciie M.
liti foutrntir l'occasion, s'il le jugeait a propos, de i reetstielcs, sur ces $20,000 qu'il a payés coîup-
réfuter ces rtumuirs: je lai fait aussi ett réponse tatt, t'a pas donné uti sou de sk poche. Est-ce
a ce asage le sou discours daits lequel il <lit qu'il assez clair, et peut-on exige' quelque chose de plus
existait des soipçoins et des insinuations. Mahair que cela
réponse a été qu'il existait des raisons pour justifier'
ces soupçons, et un tmembre du parlement, (iii voit i. SPROULE Je ne <is pas <jue ce n'est pas
ce qui se passe, ne fait que son devoir en tàchant clair, et ie ireLise pas de l'accepter, is j'ai cru
d'aller aui fonud des choses, autant gne possible. de nioi de-oir de potte' cet article à la cotnais-

Si l'on pretl cet article, quoi de plus raisonnable sauce <le l'honorable minist'e qui ie l'avait peut-
que (le se dire : Le ministre les Travaux putblics, cire pas vii. Quant at droit c'iîîu député (le citer
dont les tils achètent un journal, a lti-mêttme le pou- it article de jou'nal dans cette Chambre, je ctois
voir d'acheter un chemin <le fer; ce chemin le fer comprendre les droits d'u député et jettetîs
est la propriété, eni grande partie, d'lt tuitîné toen po'évaloir. A chaqne sessio, il ne se passe
Greentsiields ; celii qui était intéressé dans la pas ttte settiue sats qu'un journal soit Lu, pour
vente du chemint, par pire reconnaissance pour les permett'e ai léputé cotcerné (le s'expliquer ou <le
services reçus et l'excellence dît marché conlu, met niet. Quant au crédit qui is occupe, je ne t'y
lue certaine somme à la disposition des fils de celui oppose pas pa'ce qjue je sotpçonîte le ministre îles
qui a si ediencetieit contribué à faire conclire le Travtix ptblics d'èti' ittîpliqué dans it marché
marché. Quoi dle plus raisonnable que île supposer ina'oaable. Je tue m'y oppose pls palce que q ie!-
qu'il y a quelque chose le vrai laits cela? Cela qu'îît eui retire le gratds bénéfices. Je my oppose,
justifie lessoupcoiis. Et quand les billets <lu pier- pa'ce <ie nus payons trop cier potr ce que tutus
sonnage en question ont été escomptés pour q50,OOO obtenos, et po00 ce que vaut ce chemin, d'après
-820,000 d'ii seul coup-je prétends que ce sont les retseignements (le noirs avons. Je suis opposé
là des faits, puisqu'il est possible d'en donner la au projet, a cause de la condition (li chemin, et à
preuve. cause <e li dtrée excessi'e (li bail qui nous lie.

C'est pour cela et pour celai seuleneit <qute j'y suis
Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding) opposé. Les otifs le mon opposition sont des

L'honorable député mte periettra-t-il île lui poser plus lgitinues, et je suis pa'faitemnt lats ion
ne questioni, ce que je ne phtis fair'e sants sir ci- droit c i faisatt ce qrae je fais.

senteument ? )ans une question dont, le soit propre
aveu, il tie coniaît rien, est-il loyal de sa part <le
prendre un article île jouîrnal et de le faire consi-
gner dans les pages des Débats, bien qune le tmi-
nistre déclare qu'il n'y a rien de vrai dans cet
article? Si nous adoptons ntie pareille ligne de
conîuite, touts les jours nous pourrons nours rendre
la vie très dure, les uns aux autres, sans aucune
bonne raison.

M. TARTE.

A une heure, la séance est suspendue pendant
une heure.

Le comité reprend la séance à deux heures.

M. CLANCY : M. le président, j'ai écouté avec
beaucoup d'attention la discussion le cette impor-
tante question, et je suis convaincu que ses mérites
ont été débattus à fond par les deux côtés de la
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Chambre; malgré tout ce que j'ai entendu, l'opinion
que j'ai déjà exprimée reste la même. La proposi-
tion du gouvernement, prise dans son ensemble,
prétend avoir pour seul objet d'éq u ilibrer le budget
(le l'Iitercolonial, et peut-être même (le changer en
un surplus les déficits des années passées.

En demandant à la Chambre d'accepter cette
proposition, il me semble que le premier devoir lu
gouivernem.ent devrait être (le nous donner une
preuve convaincante, qu'il y a de bonnes raisons
d'espérer un pareil résultat, et non simpleinent de
vagues espérances. D'abord, on ne s'attend pas à
une augmentation du trafic. Le seul espoir d'amé-
liorer la position financière de i'Intercolonial en.le
prolongeant jusqu'à Montréal, repose sur le fait
qu'on pourra, peut-être, accaparer une plus grande
part du trafic que se partagaient les autres chemins
de fer.

Je suis certain que le peuple ne manquera pas de
voir que le Grand-Trone (le chemin de fer en
faisant cet arrangement avec le gouvernement est
co:waincu de deux choses, lune, ou l'Intercolonial
ne lui enlèvera pas une part appréciable de ses
prfits, ou le prix ju'il recoit dlu gouvernement
pour ce bout de chemin lui' vaut infiniment plus
que la part de tratie que lIntercolonial peut lui
enlever. Si l'une (le ces propoitions est vraie,
peu importe laquelle, il est évident que le gouver-
ne'ment fait un marché <le dupe.

Le ministre <les Travaux publics prétend que la
Clunbre est unanime à reconnaitre l'utilité (le pro-
longer l'Intercolonil jusqu't Montréal. Ce n'est
pas ainsi que je com<prends la question. La diffé-
rence d'opinion entre les deux côtés de la Chambre
est celle-ci Tout le monde est d'accord sur la né-
cessité d'avoir le meilleures facilités pour l'Inter-
colonial ; mais cela n'implique pas que le gouver-
neiument doive construire une ligne jusqu'à Montréal,
ou paie pour une ligne deja construite.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: D'après l'honorable député, par quel
mroyen pourrions-nous atteinlre Montréal?

M. CLANCY : L'honorable ministre pose une
question très sensée. Je suis certain qu'il ne pré-
tendra ras qu'il est désirable que le gouvernement
possède un seul mille de chemin de fer (le plus que
ce qu'il ne peut empêcher pour l'exploiter comme
chemin de l'Etat. Autrement, nous devrions pro-

ulnger l'Intercolonial jusqu'à Winnipeg. Quand le
gouvernement est dans 1 obligation d'exploiter lui-
nième un chemin de fer, c'est un mal qu'il fàut
tolérer plutôt qu'un avantage. Quant à savoir com-
ment il est possible d'atteindre le trafic de Mont-
réal, deux alternatives se présentent. L'une est de
tirer partie de la concurrence qlui existe soit à

-;.nlréal, soit à Québec. Il ne peut pas y avoir de
profit à transporter les marchandises sur ce par-
cours de 170 et quelques milles, si l'on doit se trou-
ver en présence des mêmes lignes rivales à Québec
et à Montréal. Il est inutile d'aller jusqu'à Mont-
réal. Je ne demande pas, coi rme quelques-uns l'ont
fait, qu'on s'adresse au chemin de fer Canadien du
Pacifique plutôt qu'au chemin de fer du Grand
Trond. Il mre semble que la plus sage serait celle-
ci : Il est évident qu'avec 1 extension di commerce,
et l'abondance les capitaux qui cherchent un place-
ment, la construction d'rn pont l Québec n'est
(fu'rune question de temps. Ce n'est pas le moment
<le discuter si le gouvernement devra y contribuer

pour une large part, ni dans quelle proposition il
devra y contribuer. Mais le projet d'un pont à
Québec est dans l'air, et il peut se réaliser très
prochainement. Supposons que le gouvernement
contribuerait une somme raisonnable à la construc-
tion de ce pont.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Que considéreriez-vous une somme
raisonnable?

M. CLANCY : Cette question de l'honorable
ministre ne rue paraît pas aussi raisornable. Il rue
semble qu'aucune somme moins élevée que celle que
l'on propose ici, serait raisonnable, même si elle
était très élevée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : de demande pardon à l'honorable
député, mais je ie comprends pas bien quand il dit
une somme moins élevée que celle qui est proposée
ici. Prétend-il que le gouvernemient devrait con-
tribuer à la construction d'un pont, une somme
représentée par tout le loyer que nous proposons de
payer en vertu (le cet arrangement, pour les lignes
entre Chaudière et Montréal, y compris le termi-
nulrs?

M. CLANCY : Ce qlue je veux bien faire com-
prenidre, c'est que la subvention dru gouvernement
serait moins élevée que ce que coûterait à l'état le
projet qui a été proposé au parlement il y a quelques
jours.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député se contenterait de
traverser le fleuve à Québec. polri ce q rie nous payons
pour ai-river jusqu'à Montréal ?

M. CLANCY: L'autre projet nous donnerait
tout l'avantage de la concurrence des lignes rivales.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous n'aurions pas de concurrence du
tout ; il n'y aura alors que le chemin <le fer Cana-
dien du Pacifique.

M. CLANCY : Vous auriez le chemin le fer
Canadien du Pacifique et le Giranul Tronc (le chemin
de fer à Québec. L'Intercolonial pourrait expédier
son trafic par lune ou l'autre de ces deux lignes, et
il y en a une troisième en vue. Il y aurait alors
trois lignes rivales entre Québec et Montréal, dont
deux auront été fortement subventionnées par "le
gouvernement, et dans ce cas, serait-il juste d'ache-
ter le droit de passage sur l'un plutôt que sur les
autres ? Personne ne prétendra que cerait un
avantage.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Pour ce qui concerne le chemin de fer
Canadien du Pacifique, l'honorable député croit-il
que cette compagnie offrirait des avantages à l'In-
tercolonial pour le transport du fret qu'elle pour-
rait avoir <le ses lignes de l'ouest, quand elle a déjà
sa ligne courte jusqu'à Saint-Jean ? Il ne s'ensuit
pas que:dans ces circonstances, le Grand Trone de
chemin de fer offrirait plus <le facilités que par le
passé, vu que c'est sa'propre ligne.

M. CLANCY : Mais l'honorable ministre a le
la concurrence avec son propre projet. Le chemin
de fer Canadien du Pacifique va jusqu'à Saint-
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Jean, et il ne peut pas espérer lutter avec lui à cet
endroit. La seule faiblesse que l'honorable mi-
nistre signale lans la proposition que je fais est
également fatale à son propre projet. C'est une
erreur de la part du gouvernement de construire
ou d'exploiter un chemin entre Québec et Montréal,
dans le but de faire concurrence aux lignes exis-
tantes. D'abord, il fera concurrence à des lignes
que l'Etat a grassement subventionnées, et en
deuxième lieu, je demanderai pourquoi ne va-t-ou
pas jusqu'à Toronto, comme point de distribution,
au lieu de s'arrêter à Montréal. L' honoral.le mi-
nistre n'aurait-il pas infiniment plus de chances
d'avoir (lu trafic, si l'Intercolonial allait jusqu'à
Toronto au lieu <le s'arrêter à Montréal?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député est-il d'opinion
(ue l'Intercolonial devrait être prolongé jusqu'à
Toronto ?

M. CLANCY : Non, et cela pour la même raison
pour laquelle je ne voudrais pas qu'il fût prolongé
jusqu'à Montréal.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député ne veut pas de
prolongement jusqu'à Montréal ni jusqu'à Toronto,
mais il serait en faveur du prolongement de Lévis
à Québec.

M. CLANCY : Ceci n'a aucune importance pour
le moment, pour la simple raison qu'il y a un pont ;
le trafic prendra la route q ui offrira le plus d'avan-
tages, soit le chemin le fer Canadien du Pacifique,
soit le Grand Tronc le chemin de fer. Par le
moyen que je viens d'exposer, vous auriez à Québec
toutes les ligues concurrentes pour le trafic le
Montréal et île l'ouest, que vous auriez à Montréal
même, et par conséquent, c'est une erreur de dire
que vous êtes dans l'obligation de faire îles arran-
gements soit avec le Grand Tronc de chemin île
fer, soit avec le chemin de fer Canadien du Paci-
fique.

Personne de ce côté île la Chambre ne demande
que vous preniez une ligne plutôt qu'une autre ;
mais nous disons qu'une troisième ligne sera bientôt
ajoutée aux deux autres, et que vous pourrez vous
servir des trois.

De plus, la plus grande partie du gros fi-et est
transportée sur le Saint-Laurent pendant la saison
île navigation. Laissant (le côté toute question de
sentiment, le gouvernement n'a aucune raison
plausible d'exploiter une ligne entre Québec et
Montréal, mais il a toutes les raisons du monde
de chercher à améliorer la situation financière de
l'Intercolonial, en obtenant île plus grandes facilités
pour les marchandises et les voyageurs, et cela, il
peut l'obtenir aussi bien à Québec qu'à Montréal.
Il faut choisir entre deux maux, et je crains que
l'honorable ministre ne prenne le pire. L'Interco-
lonial n'a jamais pu équilibrer son budget ; tous
les ans, les opérations'se soldent par un déficit, et le
but de l'honorable ministre est de mettre fin à cela
si c'est possible.

Si c'est là son but, il devrait avoir quelque chose
de défini en vue avant de se lancer dans un essai
hérissé de difficultés. Personne ne soutiendra qu'un
arrangement de neuf mois, avec les trois quarts des
sommes qui devaient être payées aux compagnies
de chemin de fer-à l'une, pour achat final, à l'autre,
pour droit <le passage-ne comporte pas de graves

l. CLASCY.

difficultés. Le pays doit accepter le projet en entier.
Le parlement se réunira encore avant neuf mois, et
alors, le gouvernement sera en mesure le venir
<levant la Chambre et le prétendre avec quelque
vraisemblance qu'il n'a pas en une chance équitable
le se rendre compte, -que neuf mois ne constituent
pas un terme d'essai suffisant, et qu'il lui faut une
autre année. A la fin de cette année-là, il y aura
une autre raison pour demander un autre essai d'un
an. Supposons qu'à la fin de tout cela, ces mes-
sieurs s'aperçoivent qu'ils ont fait erreur. • Combien
tout cela nous aura-t-il coûté ? Il y aura d'abord
$100,000 de matériel roulant dont nous n'aurions
pas eu besoin sans l'essai. Ensuite, à la fin des neuf
mois, nous aurons ià payer $157,000, et à la fin de
1'tutre année, 8210,000, si bien que l'essai coûtera
en tout un demi-million.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député ne consentirait-il
pas à mettre quelque chose, même une bagatelle à
notre crédit, à l'expiration du terme ?

M. CLANCY : Si vous échouez, il n'y aura bien
sûr rien à votre crédit. Je vous indique seulement
ce que je prévois et ce qui arrivera très probable-
ment. Je suis convaincu que le pays n'est pas en
faveur du projet. ('es messieurs ont peut-être
d'excellentes raisons pour eux\, mais elles ne satis-
font pas le pays, qui trouve le projet suspect. Je
ne veux pas pousser la chose plus loin à cette
période de la session, mais je répète que ces mes.
sieurs ont soumis au parlement un projet relatif au
chemrin de fer le l'Intercolonial sans nous donner
aucun espoir que le pays en profitera, soit par la
réduction îles taux <le transport, soit par l'équilibre
des comptes de chemins de fer fédéraux. Il n'a
donné aucune bonne raison pour accepter ce plan
au lieu ditu terminus île Québec. On ne gagne en
pénétrant à Montréal aucun avantage qu'on ne trou-
verait pas à Québec. En proposant ce projet, l'ho-
norable député adopte le rôle du joueur de carte
qui, après avoir perdu une partie de son argent, en-
gage le reste pour rattraper ce qu'il a perdu.

M. POWELL : L'honorlle ministre a-t-il un
état des billets directs vendus par l'Intercolonial à
Saint-Jean, pour Montréal et les points à l'ouest
via le Grand Trone, depuis Lévis, ou via le Cana-
dien du Pacifique ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je n'ai pas les renseignements que
demande l'honorable député.

M. POWELL : Le ministre a-t-il un état du fret
direct qui est enregistré des points intermédiaires
de l'Intercolonial pour Montréal et l'ouest, soit via
Lévis par le Grand Tronc, ou via Saint-Jean, par le
Pacifique?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai fourni un état que m'a remis l'in-
génieur en chef, mais je ne l'ai pas à nia portée en
ce moment.

M. POWELL: Ce sont.vosprévisions, je demande
les chiffres réels.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non, je ne parle pas de prévisions
faites sur les probabilités du projet. Je parle de
l'état que j'ai fait faire hier soir, donnant la propor-
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tion relative du trafic direct et du trafic local par
l'Intercolonial. J'ai dit que l'Intercolonial trans-
portait quatre tonnes de fret local contre une tonne
de fret direct.

M. POWELL: Bien plus, en relisant les
Débats, je vois que l'honorable ministre a pris la
responsabilité de l'assertion.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
M. POWELL: Ces chiffres-là sont exactsý, je CANAUX: J'ai lu l'état, nais l'ingénieur en chef

suppose. Ils ne sont pas discutables. m'a dit qu'il y avait une erreur dans les chiffres.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je les ai donnés à la Chambre tels
quels.

M. POWELL: J'admettrai qu'ils sont absolu-
ment exacts. D'après cela, un cinquième du trafic
le fret de l'Intercolonial est direct, et quatre
cinquièmes sont du trafic local. L'honorable
ministre se rappelle-t-il quel est la proportion du
montant que rapportent les voyageurs?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je n'ai pas d'état de ce trafic, mais la
proportion du trafic direct est beaucoup moindre
dans le service des voyageurs que dans le trafic du
fret.

M. POWELL : Généralement, dirons-nous, le
trafic direct est beaucoup moindre-disons, seule-
ment inondre-que le trafic local. En présence les
assertionsdu ministre des Cheminsdefer et Canaux,
je mne propose de critiquer le plan le prolongement
(le la ligne jusqu'à Montréal c'est-à-dire, aux condi-
tions de l'ai-rangement proposé. Je veux donner
au comité une analyse des rapports du chemin de
fer pour le trafic du fret et le transport des voya-
geurs. L'honorable ministre a estimé l'autre jour à
630,000 voyageurs l'augmentation probable.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois, si l'honorable député veut
me permettre, qu'il peut y avoir quelque malen-
tendu sur ce chiffre de 630,000. J'ai donné à l'ho-
norable député qui dirige l'opposition le mémoire
que j'avais reçu de l'ingénieur en chef et il ne me
l'a pas remis. Peut-être l'a-t-il sous la main.

M. FOSTER: Non, je ne l'ai pas. Je l'ai passé
à ces messieurs qui prenaient part à la discussion,
et il ne m'a pas été remis. Mais je lois dire que
j'ai fait soigneusement la soustraction qui donnait
630,000. On peut d'ailleurs s'en assurer en deman-
dant au surintendant une copie de l'état qu'il avait
envoyé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je sais que peu après avoir déclaré
que l'augmentation probable était évaluée à 630,000,
l'ingénieur en chef m'a dit qu'il y avait un malen-
tendu quelque part, car ce chiffre ne correspondait
pas avec ées calculs, ni avec l'exposé définitif qu'il
comptait faire. Il me dit qu'avec M. Pottinger, il
avait fourni à un membre du gouvernement au
Sénat un résumé de leurs calculs, où la différence
n'était que de 300,000.

M. POWELL: Mon honorable ami (M. Foster)
a fait la soutraction, puis m'a passé le papier ; j'ai
fait la soustraction, et l'ex-ministre des Chemins de
fer et Canaux l'a fait également. Nous avons tous
obtenu le même résultat. Il doit y avoir quel-
que erreur de copie dans le corps de l'état.

M. FOSTER: On se souvient que l'honorable
ministre a défendu quand même son assertion pen-
dant le débat.

M. FOSTER : Les chiffres ne sont-ils pas portés
à l'édition non corrigée des Débats?

M. POWELL : Non, je ne crois pas que l'état
soit reproduit à l'édition non corrigée. Il y a simple-
ment le chiffre $517,000, représentant l'augmen-
tation du trafic. Je ne sais pas si le chiffre se
trouve dans le discours <le lhonorable ministre des
Chemins de fer et Canaux, mais on le trouve dans le
discours de l'ex-ministre des Finances dont le calcul
est exact. Tout ceci démontre une chose : c'est qu'on
s'est laucé dans cette affaire sans méthode, sans cher-
cher même quel trafic supplémentaire pourrait
résulter de l'achat de cette ligne. Cela va de
pair avec la façon dont le ministre des Chemins
de fer et Canaux a fait faire par ses ingénieurs
une enquête au sujet du chemin de fer du comté
de Drummnond, après que l'affaire eût été ter-
minée. C'est de la même façon qu'il a fait faire·
ses calculs sur les résultats probables de l'achat,
après avoir acheté, et lorsque les rapports lui man-
quaient. il a mis son imagination à contribution-
sans insulte--pour prévoir les résultats <lu trafic.
Je ne suis donné la peine d'analyser les chiffres du
rapport publié par le département les Chemins de
fer et Canaux, qui donnent certaines indications sur
le trafic de transport. Le Grand Tronc avec une lon-
gueur de voie de 3,146.98 milles a un trafic de trans-
port total de 7,587,148 tonnes. Le Canadien du Paci-
tique, avec 6,211.5 milles a un trafic <le transport
<le 4,776,632 tonnes. L'Intercolonial avec une lon-
gueur de 1,150.5 milles a un trafic de transport de
1,379,618 tonnes. Ainsi, le Grand Tronc transporte
2,410 tonnes de trafic par mille, le Canadien dlu Paci-
fique 737 tonnes par mille, et l'Intercolonial 1,199
tonnes par mille. Maititenant, mon honorable ami
doit savoir que chaque tonne de trafic direct qui
passera sur la ligne qu'il veut louer, sauf notre
part de trafic qui nous viendra de Québec et sera
enlevée au Grand Tronc ou au Pacifique, passe déjà
sur l'Intercolonial. Mon assertion est exacte; tout,
le trafic qui part de Saint-Jean devra conti-
nuer à passer sur le Pacifique, le seul trafic que nous
pourrons accaparer est celui qui part de Saint-Jean
vers l'est, et que le gouvernement pourra enlever
pour grossir les revenus de l'Intercolonial, s'il donne
de meilleurs prix et de meilleures conditions.

Le trafic direct qui prend naissance ou passe
aujourd'hui sur l'Intercolonial est marqué comme
trafic direct, et apparait dans l'état du tonnage
transporté par l'Intercolonial conue marqué tarif
direct v-Lia le Grand Tronc ou via le Pacifique. On
ne prétend pas,.et personne ne songe nême à pré-
tendre quel'achat ou la location <le cette ligne va
créer une seule tonne nouvelle de fret; pas une livre
<le fret ne sera créée, mais seulement l'Intercolo-
nial sera mis à même de faire concurrence au Paci-
fique pour le trafic existant, et peut-être pourra-t-il
accaparer un peu plus le trafic direct. N'oublions
donc pas qu'à l'exception du trafic de 'Québee à
Montréal, et que se partagent aujourd'hui le Grand
Tronc et le Pacifique, tout le trafic additionnel à re-
cevoir est inclus dans les 1,379,618 tonnes que j'ai
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données connne tonnage de transport de l'Interco- Pour les 35 milles, l'Intercolonial aurait peu de
lonial. Les ministres disent que là-dessus pas patronage local, tandis que je lui concède le tout
plus d'un cinquième n'est diu trafic direct, soit pour le reste. Quatre-vingt-dix milles actuels de
275,92.3 tonnes. Le prolongement ne petit pas cette ligne ont aujourd'hui 23,773 voyageurs, en
avoir plus que cela, à moins que le commerce géné- concédant cela, 130 milles en auraient 209,690.
ral du pays n'augmente. Eh bien ! l'honorable i Allouons sur les 35 milles du chemin le même trafic
ministre a annoncé à la Chambre que la construe- que sur le Grand Trone. C'est une concession
tion de ce prolongement allait ajouter au trafic (le absurde, car l'Intercoloniial ne fera pas circuler de
l'Intercolonial, 517,000 tonnes supplémentaires. train spécial sur ces 35 milles, et le Grand Tronc
Analysons ces chiffres. L'assertion que le prolon- monopolisera tout le trafic local. Mais concédons
geinent va nous assurer un accroissement de trafic à l'Intercolonial toits les avantages égaux au.Grand
de 517,000 tonnes signifie simplement que ce bout Tronc, cela fait 56,455 voyageurs pour les 35 milles.
de chemin, en forêt, est capable de fournir à l'In- La Ciambre verra que nous arrivots -à un total dle
tercolotnial u trafic égal à uti quatorzième du trafic 246,145 passagers locaux sur le prolongement.
du Grand Tronc, du Grand Tronc avec son i- Soustrayons cela (les 630,000 voyageurs nouveaux
muense trafic de l'est, son trafic transcontinental i le l'honorable ministre, nous trouvons 364,000

expédié par Portland, son trafic des Etats- Unis, le voyageurs directs créés par le prolongement. S'il
trafic que lui assurent ces grands centres qu'il tra- accaparait tout le trafic direct vers et à partir de
verse, et une foule d'autres places que je pourrais tous les points île l'Intercolonial, il ne pourrait pas
citer, dire que ce bout de chemin procurera à lî- avoir, comme je vais le montrer, plus e 147,186
tercolonial le quatorzième de ce trafic, c'est dire voyageurs.
,quelque chose d'absurde. Prenons maintemîant le Le ministre îes Chemins de fer et Canaux admet
Pacifique qui traverse le continent, qui a partout que le trafic île transport direct île l'Intercolonial
des emnbr-aichlmetnents pour nourrir sa ligne prinîci- aujourd'huin'est rien quele cimîquiènedu t'afic total,
pale, et que résulte-t-il de cela ? Coninent, ce petit etqiîe le transport direct <les voyageurs est encore
bout (le chemin de fer de 170 milles va assurer " une fr'ction moindre lii trafic local. Disons cîe le
l'Inttrcolnial un trafic de fi-et équivaient atu ieu- transport direct des voyagcurs qui sélève à 147,186
vième de tout le trafic lu Pacifique ? N'est-ce pas 'est que le dixième dt trafic local. Ces chiffres
absurde ? Prenez maintenant lintercolonial, et sont certainement exagérés, nais enfin ils meprésen-
j'avoue que j'ai été étonné de voir les rapports de t tent la part (le linteionial et <u Pacifique en
l'Intercolonial. Je miî'aperçois et je ne crois pas fait le -oyageurs directs v-nant les points <le l'lmi-
que ce Soit pour raison poiitique qu'il s'est passé tercotîial. nc fait, j'altine avec la plus grande
quelque chose d'étrange dans les statistiques de confiance que le trafic uirect entre les poimts de
l'Inîtercolonial. J'ai entendu le chef de la Clinmbre lntercoloîial et Montréal, vers l'ouest, ne S'élève
dire que le déficit était phénoménal en vue <lit tra- pas à r0.000 voyageurs en tout par année par toutes
fie qui se fait. Après examen, j'avoue que je par- les lignes.
tage soi idée à cet égard. Nous trouvons que Pourtant, le ministre îîe compte pas moins de
l'ntercoloiiial a bien les clients ; son transport 364,000 voyageuis iiects. Si le trafic local sur le
p:ar mille est le 1,19), au lieu <le 737 sur le Pacifi- prolongement fonctionnait sur les bases du ('ana-
que. Cependant. celui-ci est une mîagnifictue insti- dieu dit Pacifique, c'est 510,00 -oyageurs directs
tution productive, tandis que l'autre est toujours que trouverait le ministre. J'alloue à l'Intercolo-
en déficit. Mais, ceci dit en passant, le iiiiistre niaI le iènie nombre <e voyageurs locaux sur la
prétuld que le prolongement va augmenter le 36 section île 35 mills, <îe J'.ie i pris pour la base <e
pour 100 le trafic de l'Inttercolonial. Pour les l'estimatin di transpott (les voyageurs du Graid
voyageurs le Canadien du Pacifique en transporte Tronc. Quant ait Grand Tronc, je iai pas l'intention
par mille 481, iais l'Intercolonial en transporte de discuter les détails du bih ; mais il y a ne chose
1,279 pal mille. qui nie f'appe spécialenent je tie sais si c'est une

De combien le ministre pense-t-il donc accroître faute au point de vite des affaires, ou sil y a cer-
ce transport ? De ces 170 milles seuls de chemin de tiies considérations spéciales et étrangères aux
fer, le îîîinistre prétetn dqu'il va retirer un trafic équi- affaires qui olt dicté cette conîuite cette chose a
valent à 35 pour 100 di trafic actuel de tout l'In- trait à l'arrangent conclu pour la portion dt che-
teicoloriiil. C'est absur-de. Le (rad Tr'onc traits- min a le Saiit-Laibert à Saite-Rosalie. rar dis-
pot'te, sur ses embrancheents et lignes pncipales, tance etre ces deux points est de r5 milles. Le
5,077,6î 1 voyageur-s, oit 1,613 par muille. Le chemin ministre îles Chemins de fer et Canaux admet cue
île fer' Canadien dit Pacifique transpote sur sol dans ce district, otn peut costri'e et équiper uni
'éseau total, embranchents, ligue pinicipale, che in e e por $l5,000 pal mille. Ainsi, aaec

3,030,0 19 oui 489) par' mille ;l'Iiltei-coloiiial en tramîs- 8600,000, 011 pouîrrait construire utie ligne de Sainte-
por'te 1,471 ,i 127!) 'ie Miitenait,<elle qRosalie r. Saitt-Ladibect, de as terminus st pont
ligie avoms-ious ici ? En ce motment, il tranusporte Victoria. Qu'est-ce due do ie le aiiste les Chie-
263 voyageîu's pal- mille. -'Mais -à quelle atigmtat- lîiiis dle fer et Canaux, et que r'eçoit-il eti échange?
tioî préteind Plio'able iniistre t rJe vais lui Vous pouiz âtie ue ligne pui s600,000, et en t e
concéden coemc tdafi m local--ce chi est absu'de- propriétaire.
la mn e clietèle qu'a le Gi-amiTrotte, avec ses Il donne à la com iiagrie e tente aninselle ce
aî'autages (le trafic suibur'baini, avec le beau pays S37,500 <jîi, capitalisée à 3 pour 100, correspond
par' lequel il passe, le plus peuplé et le pus iche la p,250,000. Eu plus, onas sones tenus à une
dclii ma<la, avec soi tr-afic cdirect pour les Etats- dép)eîîsc,'éqtiî-aleîîte aux ciniq sixiènmes (lu prix <le
Unîis et les pr'ovinces imaritimues, le tra~fic dle 130 la pose île la v'cie double. Je dis lescinq sixiètmes,
milles-en dehors îles 35 millcs dit G'anc Trotte, car ios coveiuos ie paye e pot i t 100 de la m'itié
dIe Saimte-Risalie à Saint-Lambîert, car la base in'est (it prix. Le ministre petit <lire ce q'il veut, il

as la, êne-le trafic de ces 130 miles serait de petit repousser toute i tention <l'aider u la coi s-
209,690 voyageurs. triitin c'îîîe deuxième voie, mis tout le projet
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repose sur l'approbation par le gouvernement de la
construction (lune voie double pour ces 35 milles.
Ils se sont également engagés à une subvention pour
doubler la voie du pont. Cela ajoute encore aux
frais du gouvernement l'équivalent de $200,000, et
nous arrivons à un total de $1,450,000. En sonne,
nous payons $1,450,000 pour une ligne que nous
aurions pu bâtir et équiper avec $600,000. Bien
plus, nous payons cette somme énorme simplement
pour le privilège <le passer sur la voie. Le Grand
Tronc va donc avoir à peu près pour le dixième de
l'usage total de ces 35 milles de voie, $850,000 de
plus qu'il ne coûterait pour construire une ligne
neuve. En somme, nous faisons cadeau au Grand
Tronc le 850,000 pour le peu d'usage que nous
ferons le ces 35 milles seulement. Ceci donne une
idée de la nature de la transaction qu'on nous
demande d'adopter. Est-il étonnant que nous
soyons soupçonneux et que nous nous plaignions ?

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
Ce sont là des opinions, non des faits.

M. POWELL : Je prends comme des faits les
assertions du ministre desChemins de fer et Canaux.
Il nous a donné le prix par mille et la longueur (le
cette section; si je fais erreur dans mes calculs, l'ho-
norable ministre peut facilement ne corriger. Je
n'abuserai pas davantage du temps de la Chambre,
je n'entrerai pas dans les questions soulevées par
le ministre des Travaux publics. J'éprouve des
sympathies pour un homme qui se plaint d'être
accusé par insinuations et non pas ouvertement;
mais je rappellerai à l'honorable ministre qu'il y a
un terrain équitable et impartial sur lequel il s'est
placé pour réfuter certaines accusations lancées
contre lui en matières politiques ; avant de mettre
à l'épreuve les talents déclamatoires dont il a usé
ici aujourd'hui dans cette Chambre pour proclamer
son innocence, il serait bon pour lui le faire régler
les questionis pendantes dans le procès en diffama-
tion qu'il a institué ià Montréal et où il pourra
prouver son innocencce. Tant qu'il n'aura pas eu
le courage de le faire, ses protestations de vertu
n'auront pas grand poids.

M. FOSTER: Avant de laisser adopter la résolu-
tion, j'occuperai un instant l'attention du comité.
Je ne veux pas parcourir de nouveau le terrain que
mon honorable ami (M. Powell) a si complètement
couvert. Le fait que le ministre des Chemins de
fer et Canaux et tout son entourage se taisent
inlique que ce discours est sans réplique. Mon
honorable ami a traité la question au point de vue
des affaires, il a pris le trafic des lignes canadiennes
existantes et l'a réduit par milles: il a concédé
tout ce qui pouvait être concédé comme accroisse-
ment du trafic le l'Intercolonial, et il a ramené la
question sur une base qui montre l'entière absurdité
des prétentions du ministre des Chemins de fer
et Canaux. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux nous a dit et, c'était son plus fort argu-
nient, contenu dans un état préparé qu'il m'a passé
après en avoir donraé lecture à la Chambre, qu'il
comptait sur une augmentation de voyageurs de
630,000, et le trafic de 500,000 tonnes. Mlon hono-
rable ami (M. Powell) a traité cela, et je ne crois
pas qu'il existe un homme qui ait lu ou lise les
remarques le l'honorable ministre qui n'en viendra
à la conclusion qu'il est parfaitement absurde que
des prophéties aussi erronées aient servi de base au

projet qui nous a été voté ici ii y a quelques jours.
Je ne ne propose pas de suivre le ministre des
Travaux publics dans les pérégrinations qu'il a
faites à travers sa carrière politique et privée des.
vingt-cinq dernières années. L'honorable ministre
a quelque peu l'ahabitude de substituer sa personne-
au sujet qu'il traite, et d'embrouiller une question
en se mettant personnellement en cause.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
Ce n'est pas là nia manière, niais c'est bien la vôtre.

M. FOSTER : Si l'honorable ministre (M. Tai-te)
est heureux de soumettre l'iistoire de sa vie au
jugement de ses contemporains et de ses partisans,
je vais le laisser à son bonheur potr le présent. Je
ne veux pas introduire d'éléments étrangers dans.
la discussion de cette question ; rais puisque l'on
îîous provoque, je suis bien obligé de m'éloigner un
peu du fond du sujet. Je suis bien obligé, lors-
que je vois l'honorable ministre prendre les airs de
vertueuse indignation et <le profond mépris, en par-
lanc d'un nommé Armstrong, je suis bien obligé <le
lui rappeler, que relativement à la proposition que
nous discutons en cette Chambre, il importe peu de
savoir quelle est son opinion sur M. Armstrong, il.
importe peu le savoir ce que M. Armstrong a <le-
mandé et ce que l'honorable ministre lui a refusé.
Ce sont là des choses tout à fait étrangères à la
question. Le ministre des Travaux publics n'af-
fine pas, il n'ose pas affirmer qu'il y a dans cette
Chambre une conspiration pour faire échouer
son projet. Dans ce cas, la prétendue conspiration
de M. Armstrong est donc tout à fait étrangère au
sujet qui nous occupe. Moin honorable ami ne
prendra pas la responsabilité d'accuser un seul
inenbre de cette Chambre d'avoir conspiré, pour
les motifs qu'il a donnés, afin de faire échouer ce
projet et d'empêcher l'adoption le cette mesure in-
troduite par le gouvernement il y a quelques jours.
Je crois que mon honorable ami ne prendra pas la
responsabilité de porter une telle accusation. Et,
s'il ne le fait pas, tout ce qu'il a dit à ce sujet est
un lors-d'cevre, et les déclarations qu'il a faites
pour exciter la sympathie en sa faveur ne sont pas
des arguments à l'appui de cette mesure.

L'honorable ministre des Chemins <le fer et
Canaux nous a dit, en termes formels, que cette
proposition est entièrement différente de celle qu'on
nous a soumise il y a quelques jours. Sous certains
rapports, cette proposition n'est pas, à mon avis,
aussi outrageante et aussi insoutenable que celle
que l'on a présentée auparavant ; mais d'ui, autre
côté, elle a une apparence qui me porte à la consi-
dérer moins favorablement encore que l'arrange-
ment d'une nature permanente qu îe le gouvernement
avait conchi avec le Grand Tronc et le chemin de
fer du comté de Drunmond. Dans un arrangement
pour quatre vingt-dix-neuf ans, toutes les dépenses
préliminaires que nous ferions seraient réparties sur
une période de quatre-vingt-dix neuf ans, et nous
ne serions pas obligés de considérer comme de
simples dépenses préliminaires les $200,000 que
nous allons payer pour le prolongement temporaire
de l'Intercolonial jusqu'à Montréal. Mon hono-
rable ami ne voit-il pas, chacun ne voit-il pas que
c'est une chose bien différente de se présenter de-
vant cette Chambre,-de bonne foi, je veux bien le
présumer,-et de demander simplement le pouvoir-
de tenter un essai de neuf mois ? Je ne suppose
pas que le ministre des Travaux publics pense que
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le gouvernement a décidé de tenter cet essai d'année toute la période du contrat, et le parlement en sera
cI année pendant 99 ans. Le ministre des Chemins venu à cette conclusion après une froide et calme
de fer et Canaux a fait entendre qu'il en serait discussion (le toutes les éventualités, et (e toutes
ainsi, mais le ministre (les Travaux publics a pris les chances de succès et d'insuccès (e l'entreprise.
la seule position soutenable, savoir, que le gouver- Je le demande i mon honorable ami- et cest là
neient se proposait (le faire un essai, et si l'essai (le une importante question,-qnel mal y aurait-il, si

ceteanéen'tait pas satisfaisant, il renoncerait lcette aunée ni'étipssaifiatilrnceite nouveau chemin, au lieu d'être ouvert aut trafic
à sou. projet. Mais d'un autre côté, le gouverne- le ler novembre, ne bitait que le 1er mars, l'an
ment peut démontrer que l'entreprise est bonne ;prochan ? L'Intercolonial n'a jamais eu son ter-
alors toute opposition disparaîtrait, et il conclurait, minus à Montréal, et il n'y aurait certainement pas
un arran(gement d'une nature permanente. ue révolution si cette voie restait telle qu'elle est

C'est là une proposition que nous pouvons raison- aujourd'hui pendant six on huit mois encore. Un
nableument considérer. Lorsque vous vous trouvez honorable membre de cette Chambre pourrait-il me
en face d'un arranîgemeut pour neuf mois et d'une (ire quels intérêts seraient compromis, si l'on remet-
dépense initiale de centaines de mille dollars, le tait l'essai (le ce projet à six mois?
déficit en perpective est beaucoup plus considéra- Lorsque le gouvernement a bâclé un bail pour
ble qie si vous répartissez cette dépense sur une quatre-vingt-dix-neuf ans, il avait une raison de ne
période le quatre- vingt-dix-neuf ans. Vous devez as remettre à neuf mois l'exécution le son projet.
par conséquent fournir le nouvelles preuves que Le marché était conclu, et l'on pouvait prétendre
l'essai (le votre projet sera heureux, afin d'induire que l'on n'aurait peut-être pas les mêmes avantages
les hommes d'affaires à approuver cette extraordi- si l'on attendait neuf mois. Mais cette excuse
naire dépense initiale. Le ministre des Chemins n'existe plus le premier arrangement est annulé.
(le fer et Canaux a franchement admis qu'il n'au- Je demande (le nouveau quel mal il y aurait de
rait pas demandé les $100,000, si cette somme remettre ce projet à plus tard, afin qu'à une ant-e
n'avait pas été nécessaire pour l'exécution de ce session, nous puissions le discuter avec calme et
projet. Nons en sommes arrivés au grand point. sang-froid, et dans u temps où les députés seront
C'est une très grave question que de savoir si nous prêts et bien disposés à discuter cette mesure.
devons, cette année, donner suite à ce projet. Nous Mais l'on pet alléguer le déficit de l'Intercolonial
sommes en juillet, et supposons les circonstances mais je vous dis que vous serez ei meilleur état de
les plus favorables, votre chemin ne pourra être faire face à ce déficit, quelque grand qu'il soit, que
exploité avant novenbre. Tout le monde connaît <le vouslancer das ces premières et énormes dépenses.
les retards imprévus qui surviennent dans la cons- Je me suis denandé quels intérêts l'on pourrait
truction d'une voie ferrée, et au lieu d'être prêt en compromettre ci renvoyant à plus tard l'examen <e
novembre, il est des plus probables que le chemin cette mesure, et je n'en ai vu aucun. Quelle est
ne sera pas ouvert au trafic avant Janvier. Très donc l'isurmontable objection? Pou-quoi ne peut-
bien ; en janvier, les Chambres se réunissent, si le on pas laisser la chose ei suspens mois encore,
gouvernement veut fixer avec un peu de sens com- jusqu'à la prochaine session du parlement, où nous
man l'époque des sessions. Le parlement a été con- pourrions étudier et discuter cette mesure à fond ?
voqué tard cette année, mais je suis convaincu que Je demande s'il y a quelque raison pour ne pas en
c'est plutôt la faute des circonstances que du gou- agir ainsi, et j'espère qu'avant la flu <e ce débat, un
vernemnent, qui a débuté en promettant le faire les ministre se lèvera pour me donner cette raison que
sessions de bonne heure; et la conséquence de la cou- j'attends avec impatience.
vocation tardive les Chambres, est que tout est au- Passous maintenant a un autre point. Je ne
jourd'hui désordre et confusion,et nous sommes obli. parle pas trop énergiquement, lorsque je lis qu'un
gés le voter des millions pour les projets d'une très homme d'afires réfléchit terriblement avant <e
grande importance, dans un temps où pas un député risquerSlOOOOO dans un essai <e neuf mois, lorsqu'il
n'est en état d'étudier une question d'une manière sait surtout que le succès est douteux. Pas un
efficace et satisfaisante, et dans un temps où presque homme d'affaires agissant pour son propre compte.
tous les nenbres le cette Chambre sont rendus ne tenterait une pareille aventure. Pas un honme
dans leurs foyers. Le gouvernement a l'intention, d'affaires ne ferait un changement de ce genre sur
l'an prochain, <le convoquer le parlement de bonne la base fragile d'un trafic en perspective, et des
heure pour l'expédition les affaires. Il est pro- profits plus considérables qu'il espérerait obtenir.
bable que vous ne pourrez pas mettre votre projet
à l'épreuve avnut la réunion les Chambres l'an pro-
chain. Est-il prudent de tenter une expérience matériel roulant sera tout perdu
pour neuf mois, lorsqu'il est probable que vous M. FOSTER : Mon honorable ami (M. Suther-
n'aurez pas le rails pour faire rouler vos voitures land) a entendu le ministre des Chemins de fer et
avant le ler janvier, et que le parlement sera cou- Canaux dire, ce matin, que, si ce n'était pour tenter
voqué en janvier? l'essai de ce projet, l'on n'aurait pas besoin de

Le MINISTRE DU COMMERCE : Il est plus dépenser $100,000 pour acheter du matériel roulant.
probable que ce sera ei février. Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS

M. FOSTER: Bien, le ler février, puisque mon
honorable ami le déclare. Alors, quana le parile- M. FOSTER: Est-ce que, dans les circonstances,
ment aura le temps, sans précipitation et sans cha- un homme d'affaires tenterait une pareille expé-
leur, qu'il étudie la question d'un arrangement rience et dirait : Lançons-nous dans les dépenses,
d'une nature permanente, qu'il la discute et la règle construisons une noii'elle fabrique et installons-y
.une fois pour toutes. Si le parlement en vient à de nouvelles machines, et tout ne sera pasperdu.
la conclusion de prolonger l'Intercolonial jusqu'à Quelqu'un prétendra-t-il que si nous ne prolongions
.Montréal, les premières dépenses seront réparties sur pas lIntercolonial depuis Lévis jusqu'à Montréal,

MU. FOsTER.
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nous dépenserions, dans l'état actuel'de nos finances,
une sommsue de $100,000 pour acheter un matériel
roulant ? Vous pourriez remiser ce matériel et
vous en servir plus tard sur la ligne actuelle de
l'Intercolonial, mais ce n'est pas là un arrangement
d'affaires, et pas un homme sensé ne le suggérerait
au parlement. Je désire insister surtout sur deux
points : En premier lieu, quels intérêts seraient
compromis, si nous remettions cette mesure à la
prochaine session, afin le pouvoir la discuter à
fond et peut-être en venir à la conclusion de faire
un arrangement d'une nature permanente ?

En second lieu, les chances de succès sont incer-
taines, et vous devez considérer que, si au bout de
neuf mois, vous constatez que votre expérience n'a
pas été heureuse, vous aurez dépensé $100,000 pour
acheter du matériel roulant, en sus <le ce que vous
aura coûté l'essai de votre projet. Il me semble
que c'est là un fort argument contre votre mesure.

Maintenant examinons, au point de vue financier,
le projet du ministre des Chemins le fer et Canaux.
Nous paierons, pour obtenir le droit <le passage sur
la section est du Grand Tronc, $6,000, pour l'affer-
mnage du chemin (le fer du comté de Drummnond
$64,000-je prends le loyer annuel, car je suppose
que le bail sera pour un an au moins-et pour le
droit de passage sur la section de Sainte-Rosalie,
837,500, sur le pont Victoria, $40,000, et pour l'usage
de la gare terminus du Grand Tronc, $62,500, et
nous paierons le plus, pour l'achat du matériel
roulant, $100,000. Nous ferons certainement les
dépenses que je viens de mentionner; elles s'élèvent
à la somme de $268,800, pour un essai d'un an.
Voilà les premières dépenses. L'Intercolonial relie
aujourd'hui des points importants, le trafic est
bien établi et se fait sur un long parcours, et cepen-
dant, les profits' de cette voie ferrée ne sont pas
sutfisants pour couvrir les frais d'exploitation et
d'entretien.

M. FROST : Est-ce que cela ne dépend pas des
points terminus de l'Intercolonial ?

M. FOSTER : Mon honorable ami pose là une
question tout à fait pertinente. Est-ce que le ter-
minus à Montréal changerait la position? C'est là
toute la question, et je vais l'examiner dans quel-
quesistants. 'Mais, en premier lieu, l'exploitation
el l'entretien de le nouvelle sectiosi coterait aussi
cher que coûte aujourd'hui l'exploitation et l'entre-
tien de l'Intercolonial, dont la voie est solide et
dont tout le matériel roulant est en bon ordre.

M. FROST : Mais à Montréal, l'Intercolonial.
aurait un centre de distribution plus étendu.

M. FOSTER: C'est là un aspect le la question
que nous allons examiner. Le coût (le l'exploita-
tion et ,de l'entretien de la nouvelle station ne
serait certainement pas moindre que le coût actuel
de l'entretien et de l'exploitation de l'Intercolonial.
Il ne serait pas exagéré de dire que le coût en sera
encore plus considérable, parce que le nouveau
chemin n'est pas aussi bien ballasté, la voie n'en
est; pas aussi solide ; et il y a en outre des dépenses
accessoires dont le ministre des Chemins de fer et
Cauaux n'a pas même daigsé nous d onner le chiffre'
probable. Le gouvernement qui paiera un loyer de
$64,000 à la Compagnie du chemin de fer du Comté
de Drummond, va-t-il faire à ses frais lez améliora-
tions nécessaires pour mettre le chemin en bon
ordre, ou la compagnie s'engage-t-elle à faires ces

améliorations à même les 864,000 qu'elle reçoit?
Aux termes de l'ancien contrat, les $64,000 repré-
sentaient un loyer, mais le gouvernement était
obligé de faire les dépenses nécessaires pour mettre
le chemin en aussi bon état que l'Intereolonial, ou du
moins en aussi bon état que le gouvernement l'exi-
gerait. Il y a un fait bien établi, et personne ne le
niera, je crois : c'est que vous devez payer autant,
sinon plus, poir l'entretien et l'exploitation de la
nouvelle section que vous payez à l'heure qu'il est
pour l'exploitation et l'entretien de l'Intercolonial.
Aujourd'hui, relativement au transport des voya-
geurs et des marchandises, les recettes et les
dépenses ne s'équilibrent pas, et il en sera de
même sur la nouvelle ligne. La différence sera
moins dans l'excédant que dans le déficit qui sera
plus considérable. -Je raisonne ainsi en supposant
que le trafic sera aussi considérable, mais pas plus,
toute proportion gardée, que celui qui se fait
aujourd'hui sur l'Intercolonial.

Arrivons au point principal, et examinons si vous
avez des raisons de croire que vous aurez un plus
grand trafic en vous rendant à Montréal. Est-ce
que cela rétablirait l'équilibre entre les recettes et
les dépenses ? Non. Vous ne devez pas seulement
avoir un trafic plus considérable, mais vous devez
d'abord avoir un surcroît de trafic suffisant pour
payer le loyer de $210,000 pour l'année, et, en sus,
il vous faut un trafic suffisant pour payer votre
proportion les dépenses imputables sur le fond
capital, dépenses iécessitées par l'essai que vous
allez tenter; et lorsqule vous aurez ce surcroit <le
trafic, vous serez absolument où vous en êtes
aujourd'hui avec l'Intercolonial, chaque mille vous
donnera un déficit, lorsque vous en arriverez à
comparer les recettes et les dépenses. Il y a plus,
vous aurez à faire des dépenses extraordinaires,
sur le nouveau chemin, afin <le le mettre en bon
ordre, ainsi que les dépenses accessoires qui pour-
ront être nécessaires pour l'élargissement de la
voie, et vous serez obligés de payer un intérêt de
5 pour 100 sur la moitié du coût de ces améliora-
tions et travaux. Voici donc toute la question ; en
ayant une gare d'arrivée à Montréal, pouvez-vous
vous obtenir le surcroît de trafic qu'il vous faut
pour payer ces $210,000 et faire face aux dépenses
extraordinaires que jai mentionnées ? Voilà toute
la question, et pas un des hionorables membres de
la droite n'a essayé de donner des explications sur
ce point. Lorsque votre chemin sera prolongé
jusqu'à Montréal, et que vous aurez les avantages
d'une gare terminus et les voies de raccordement
qu'il y a là, ainsi que l'a dit avec beaucoup <le
raison mon'honorable ami, vous n'augmenterez pas
le trafic d'une seule tonne de marchandises. Je
vois sourire le ministre des Travaux publics.
N'ai-je pas raison ? Mon honorable ami n'a-t-il pas
raison ? Dites-moi si, lorsque vous aurez un termi-
nus à Montréal, vous augmenterez le blé d'une seule
tonne, le coton d'une seule balle, et le beurre et le
fromage d'une seule tonne ? :Vous ne créerez pas
une seule tonne de marchandises. Qu'avez-vous
donc à espérer ? Un déplacement de trafic, et c'est
tout. Vous pouvez détourner une certaine partie
du trafic au profit de l'Intercolonial. Et quelle
chance avez-vous de détourner letrafic à votre profit?
Je ne veux pas répéter ce long argument que j'ai
développé aussi clairement que possible, et qu'ont
aussi développé d'autres membres de la gauche, sa-
voir: qu'à Montréal, l'Intercolonial sera obligé d'en-
trer en concurrence avec les autres lignes rivales, et
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il ne pourra lefaire avec avantage. A Montréal, vous absurdité, et tout homme d'affaire- sera (e mon
aurez à lutter contre le chemin (le fer Canadien du avis. iais il y a plus. Cet essai de neuf mois
Pacifique qui a des marchandises à transporter sur entraînera le gouvernement dans une autre dépense
chaque mille (le son immense réseau occidental et de $134,400. C'est là le minimum, mais c'est bien
qui, pour se rendre jusqu'à Halifax, un port mar- probable que ce sera le double, savoir $268,800.
chaud, a 76 milles de moins que l'Intercolonial, et Comment ? La Compagnie du chemin (e fer du
278 milles (le moins pour se rendre à Saint-Jean, un Comté de Irummond était-elle ute co
autre port marchand. Je demande à tout homme vable oi insolvablem
d'affaires si, dans les circonstances, vous avez amé-
lioré votre position pour faire concurrence aux Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
autres voies ferrées pour le transport direct des Solvable.
marchandises.

Le parcours d'une autre ligue, (le outréal à en. FOSTEr : Est-ce que la propriété de cette
Halifax et ýSaiît-Jead, étant moins long, vous serez compagnie a autant le valeur que l'ont déclaré mes.
réduits à lune (le ces deux choses : op vous ne pou- honorables amuis ? s'al ed est ainsi, le gouverne-
vez faire la concurrence, si vous v-ous en tenez ào (les ment ne pouvait-il pas laisser construire à cette
taux rémunérateurs, out vous transporterez les iar- compagnie 42 petits milles (le sa voie, sans venir à
ciandises à sacrifice; car st vos tarifs sont les son secours et saés lui donner (c p3,200 à s$6,400
mêmes que ceux (les lignes rivales, vous ne pourrez par mille ?
retire (e profits (lu transport (les archandises, à Quelle impérieuse nécessité oussait le chemin (le
cause (le la distance en plus que ous avez à par- fer du comté (le e)rzutno à demander (le l'argent
courir. Je suis perêt soumettre i question - comptant et is l'obtenir sans délai ? Parce que le
n'ifiporte quel corps commercial, et je suis con- premier arrangement a échoué, et parce que la con-
vaicu que son verdit corroborerait mren opinion. pagie ne peut plus compter sur une snbvention
Janiets que vous aurez i Montred le transport annuelle des64,000, ati (le se procurer (le làargent
mes marchandises i nistriluer sur le pacours re pour faiie face à ses besoins pressants, il nous faut,
l'Iterdcolofial. Dans le cours ordinaire (les choses, lans les derniers jours <e lé session, ouvrir le tiésor
ce trafic vous appartient. Vous étiez obligés aupa- national et verser dans la caisse de cette conpa-
p oravaet d'abandonner le transport jle ces inarcan- gre une somme certaine (le $134,000, et eut- tre
(lises au Gî-ammd Tronc jusqu'à Lévis, oit aut chemin (le $268,800, et cela, d'ici il (quatre mois, ou au pins
de fei Canadien dit Pacifique rasîituà Québec, muais tad, 'ic à six mois. Quelle impérieuse nécessité
en vertu le cet arrangement, vous pourriez vous y avait-il d'en agir ainsi, si cette compagnie est
assurer ce trafic. Sans coute, il y a là uid certain solvale et si j ligne est d'une gran e valeur ?
avantage ; ais lorsiue vous essaierez d'obtenir le ans ce cas, lexploitateur lu chemin doit onner
transport des marchandises destinées m Halifax o -es profits, et (le grands profits, et cependant, coûte
à Saint-GJean, vous aurez a faire la concuurrce à que coûte, que le parlela ent le veuille ou non, il
des lignes divales. Il y a le chemin de fez Canadien faut (lue cette compagnie tienne immédititenient une
du Pacifique et le G and dTronc ; en na mot, la con- subvention annuelle le 64,000, et si le pa-lement
currence sema l s même qu'auparavant, et ces cle- n'acquiesce pas à ' a e lean e, il faut que le tr-ésor
mins (le fe aurot n avantage sur vous c'est que soit mis au pillage pourdoftter et cette conpagnie
leur ligne est plus directe (ue la vôtre. Lorsque solvable et prospère, une subvention qui s'élèvera
votre terminus était à Québec, vous aviez l'avan- peut-être à $26S,800. L'on n'a songé à donner une
tage de profiter du trafic du Grand Tronc, qui avait subvention à cette compagnie (le chemin de fer que
tout intérêt à transporter les marchandises sur sa depuis le rejet du premier projet ministériel. -Mais
ligne jusqu'à Lévis et de profiter aussi du trafic du aujourd'hui, la subvention est assurée. Un essai
chemin (le fer Canadien du Pacifique qui avait de neuf mois peut être à l'avantage dt chemin le
intérêt à transporter les marchandises sur sa ligne fer du Comté de Drummond, car si l'essai ne réussit
de la rive nord. Mais Montréal est le point central pas, ce chemin (le fer dt Comté de Drumnond y
de ces lignes rivales, et quand vous essaierez à atti- aura trouvé son profit, et aura obtenu du gouver-
rer le trafic sur l'Intercolonial, le Grand Tronc nement cette subvention considérable et aura satis-
interviendra et offrira de faire le transport (les fait à son pressant besoin davoir de l'argent otnp-
marchandises à Halifax via Portland. Mais l'o ne tant, que, d'après les apparences, elle ne pet
dira peut-être qu'il n'est pas probable que le Grand obtenir que'grâce à tn arrangement d'une nature
Tronc prenne les marchandises à Montréal pour les permanente et à l'arrangement temporaire que l'on
transporter à Portland et les expédier par steamer propose maintenant. Voilà les comptes qu'il fendra
à Halifax où la distribution s'en ferait sur les quais. inévitablement acquitter à même le trésor public.
Le ministre des Chemins de fer et Canaux s'est La seule matière éventuelle est la marge qu'il y a
servi de cet argument, et par conséquent, j'ai bien entre $134,000 et $268,800. Nous ne savons core
le droit d'examiner ce qu'il vaut. Le Grand Tronc laquelle îles deux somtes nous dépenserons. Cela
petit transporter les marchandises à Portland par dépendra île deux choses: de l'habileté de la conpa-
sa ligne courte, les charger sur les navires et les gnie àfaireun chemin dont le coût dépassera $15, 100
expédier à Halifax, et de là les distribuer aux diffé- pa' mille, et du bon vouloir (u minist'e (es Chemins
rents points île destination. Vous avez donc à de fer et Canaux qui paiera l'argent, si la compagnie
lutter contre le Grand Tronc et le chemin le fer peut lui démontrer (ue le chemin a coûté cette
Canadien du Pacifique, et malgré cette concurrence, somme-là. Tel est l'aspect financier du projet
vous demandez à faire, pour un essai de neuf niois, ministériel, les déboursés à faire, les comptes à
des dépenses de $268,800. payer, et tout cela pour un essai de neuf mois. Je

Prétendre que par le prolongement (le l'Interco- demande une meilleure mesure. -le demande au
lonial vous auriez à transporter 500,000 tonnes gouvernement d'abandonner ce projet coûteux et
de marchandises et 630,000 voyageurs île plus que d'attendre jusqu'à la prochaine session, l'an pro-
vous n'en avez aujourd'hui est, d'après moi, une j chain. . Pourquoi attend'e? Je vais vous le dire:

M. FOSTER.
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une bonne raison c'est que vous avez eu soin, avant
de présenter votre mesure et de la soumettre à une
discussion complète, de fatiguer la Chambre et
d'attendre que les membres en fussent dispersés
aux quatre coins du pays ; et c'est à une Chambre
décimée que vous avez soumis votre projet.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Etes-vous bien certain que c'est nous
qui avons fatigué la Chambre, est-ce que ce ne serait
pas plutôt vous ?

M. FOSTER: Je m'en rapporte au jugement du
pays.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est nous qui souffrons.

M. FOST ER: Il n'y a pas de doute que mon
honorable ami a souffert. Je l'ai vu souffrir. Il
n'y a pas de doute qu'il a passé un mauvais quart
d'heure hier soir. Il n'y a pas de doute que deux
de ses collègues ont passé aussi un très mauvais
quart d'heure; et il n'y a pas de doute que si je
n'avais pas' été généreux comme je l'ai été, il y
aurait eu une crise ministérielle très aiguë, de
sorte que. j'ai beaucoup de sympathie pour mon
honorable ami, quand il nous déclare, d'un ton
plaintif, qu'il a beaucoup souffert.

Si mon honorable ami (M. Mulock) pouvait pro-
fiter des leçons de la sagesse, il n'y a aucun doute
qu'il tirerait parti de chaque heure qu'il passerait
à écouter les discours de l'opposition.

Pour les raisons que j'ai données, je demande au
gouvernement de revenir sur ses pas et d'aban-
donner ce douteux et coûteux essai, et le remettre
cette mesure à la prochaine session, quand le par-
lemnent dispos, fort et prêt à discuter et à résoudre,
se réunira l'an prochain et pourra considérer tous
les côtés de ce projet, et alors que le ministre des
Chemins de fer et Canaux aura un peu plus de*
renseignements qu'il ne paraît en avoir aujourd'hui.
Imaginez-vous donc le ministre des Chemins de fer
et Canaux qui présente une proposition de ce genre
et la défend en faisant de la déclamation et des
prophéties et qui, interrogé par mon honorable ami
(M. Powell), est obligé d'avouer qu'il n'a pas d'idée
du nombre de billets d'entier parcours qui ont été
vendus sur l'Intercolonial. 'Et cependant, la base
de ses calculs doit avoir été, ou devrait avoir été la
considération du trafic d'entier parcours des lignes
rivales et une estimation de la partie de ce trafic
qu'il pourrait détourner au profit de 1'Intercolo-
nial. Je crois donc que le gouvernement agirait
avec sagesse en remettant ce projet à la prochaine
session, quand le parlement, tout le parlement aura
l'occasion de le discuter, car tout membre de
cette Chambre a le droit d'exiger que l'on présente
ces grandes questions d'intérêt publie dans un
temps raisonnable et à une époque oï il pourra
participer à la discussion et au vote, et partager
avec ses collègues les responsabilités qui en décou-
lent. Je ne lis pas que nous pouvons changer les
opinions des honorables membresde la droite,car s'ils
veulent faire voter cette mesure, ils peuvent le
faire : ils sont la force, et ils peuvent assumer cette
responsabilité, mais 'il appartient au pays de les
juger. Et remarquez bien que le jugement du
peuple ne sera pas basé sur des déclamations et des
prophéties, mais le gouvernement qui veut faire
voter précipitamment cette mesure inconsidérée,
répondra de son action au bon sens et à l'intelli-
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gence pratique du pays qui demandera de bonnes
raisons à l'appui du vote que l'on va donner.

Résolution à rapporter.

CHEMINS DE FER DU PAS-DU-NID-DE-
CORBEAU.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
prendre en considération le bill (n' 146) auto-
risant une subvention pour un.chemin de fer par le
Pas-du-Nid-de-Corbeau.

(En comité).

M. FOSTER: Je crains un malentendu, et il
vaut mieux éclaircir la chose maintenant. D'après
ce que j'ai compris, le crédit de $100,000 pour
acheter du matériel roulant pour l'Intercolonial n'a
pas été voté. Quand cet item est venu sur le tapis
ce matin, le ministre a consenti à en remettre la
prise en considération jusqu'à ce que l'autre item
fût adopté. Nous avons adopté l'autre item, mais
nous n'avons pas voté les $100,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous avons droit de revenir sur cet
item en comité des subsides.

M. FOSTER: Oui, mais je veux que la chose
soit bien comprise. -

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des
subsides.

(En comité.)

Pour acheter du matériel roulant pour
le chemin de fer Intercolonial........ S100,000

M. FOSTER : Mon honorable ami voudrait-il
nous expliquer quel matériel roulant il se propose
d'acheter? Peut-être a-t-il déjà donné une explica-
tion à ce sujet?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui, on la trouvera dans les Débats.

M. FOSTER : J'aimerais poser une autre ques-
tion. Serait-il possible au ministre des Chemins
de fer et Canaux de tenter l'essai de son projet
avec le matériel roulant qu'il à en main, sans
recourir à cette dépense de $100,000 ? Est-ce qu'il
ne pourrait pas exploiter le chemin durant neuf
mois, jusqu'à ce que les Chambres se réunissent,
sans dépenser cette somme-là ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ferai tout ce que je pourrai faire
pour ne pas acheter de matériel roulant. Je ne
suis pas en mesure de dire s'il y a sur l'Interco-
lonial assez de matériel roulant disponible pour
l'exécution de notre projet. Notre équipement
n'est pas considérable, je peux en assurer l'hono-
rable député. Mais nous ne ferons que les dépenses
strictement nécessaires.

M. BELL (Pictou): Me serait-il permis de de-
mander à l'honorable ministre si le matériel roulant
que l'on se propose d'acheter, est le matériel roulant
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du chemin de fer du Comté de Drummond, ou celui que nous achèterions ce matériel, si l'on voulait
de quelque autre voie ferrée? nous le vendre à un prix raisonnable.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'ai jamais eu l'intention d'em-
ployer ce crédit pour acheter le matériel roulant
(lu chemin de fer du Comté (le Drumnmond. Je ne
dis pas que nous ne le ferons pas, mais ce n'est pas
actuellement notre intention.

M. SPROULE : L'honorable ministre (M. Blair)
pourrait-il nous dire quel est le matériel roulant de
l'Intercolonial ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Dans le moment, je ne pourrais pas
fournir ces renseignements à l'honorable député.

M. SPROULE: Sur quelle base s'appuie l'hono-
rable ministre, pour demander du matériel roulant
supplémentaire, s'il ne sait pas ce qu'il y a sur l'In-
tercolonial aujourd'hui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Sur le rapport du gérant de l'Inter-
colonial, qui déclare que, pour exploiter ce chemin,
il faut du matériel roulant supplémentaire. A une
séance précédente, j'ai dit au comité en quoi (levait
consister ce matériel roulant.

M. SPORULE : L'honorable ministre nous dit
qu'il a donné ves renseignements. Est-ce qu'il sait
en quoi consiste aujourd'hui le matériel ro.lant du
chemin de fer du Comté de Drummond ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je vais faire demander ces renseigne-
ments ; mais je croyais que ces informations
avaient été données.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Vous lirez
toute la discussion dans les Débats à propos du
matériel supplémentaire.

M. FOSTER: Il y a encore un point à éclaircir.
Aux termes de l'ancien contrat, l'honorable mi-
nistre (M. Blair) s'était engagé à acheter le maté-
riel roulant du chemin <le fer du Comté de Drum-
mond.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous ne sommes pas du tout obligés
de l'acheter.

M. FOSTER: - Aux termes du contrat contenu
dans le projet de loi soumis à cette Chambre, l'ho-
norable ministre s'est obligé d'acheter, au prix
d'estimation convenu, le matériel roulant du che-
min de fer du Comté de Drummond. Or, si j'ai
bien compris, l'honorable ministre nous a dit ce
matin que les conditions étaient réellement les
mêmes. Il va louer le chemin de fer du Comté de
Drummond. Se croit-il obligé, ou y a.t-il dans
son arrangement projeté quelque chose qui l'oblige
à acheter le matériel roulant du chemin de fer du
Comté de Drummond?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : D'après ce que je comprends, les sti-
pulations contenues dans le premier contrat ne
nous obligeaient pas à acheter le matériel roulant du
chemin de fer du Comté de Drumnmond. J'ai com-
pris que cette clause équivalait à une déclaration

M. BELL (Picton).

M. FOSTER : C'est là ce que j'ai dit.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Ce n'est pas précisément ce que l'ho-
norable député a dit, et ce n'est pas non plus ce
que nons avons compris. Il était entendu que nous
pouvions acheter ce matériel à un prix convenu,
mais une personne qui lit cette clause r(- compren-
drait pas que nous avions un droit absot. de déter-
miner le prix, qu'on le voulût, ou non.

Le prix pouvait être fixé d'une autre manière et
il n'était pas besoin de notre consentement pour
déterminer ce prix.

Quoi qu'il en soit, ce contrat n'existe plus et,
par conséquent, il ne nous impose aucune obliga-
tion. Nous sommes libres de faire un arrange-
ment avec le chemin de fer du comté de Drum-
moud pour avoir l'usage de son matériel roulant,
s'il y consent à ces conditions, ou nous pouvons
ne pas nous occuper du tout de ce matériel. Nous
sommes parfaitement libres d'agir à notre guise.
Il n'y a pas de convention expresse ou implicite
qui nous oblige à prendre une partie de ce maté-
riel roulant.

M. SPROULE: L'honorable ministre se croi-
rait-il justifiable de se servir de ce crédit pour
acheter du matériel nouveau ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je me croirais obligé d'agir au meil-
leur de mon jugement, sur l'avis que je recevrais
de ceux à qui il appartient de me guider dans tout
achat que le parlement pourrait m'autoriser à faire.
Je nie croirais obligé d'agir dans l'intérêt public.

M. CLANCY : L'honorable ministre veut-il faire
comprendre au comité qu'il peut employer ce cré-
dit, ou partie de ce crédit, pour acheter le maté-
riel roulant (lu chemin de fer du Comté de Drum-
moud? L'honorable ministre dit qu'il n'est pas
obligé de le faire; mais il serait hon que le comité
eût quelques informations et qu'il sût si l'hono-
rable ministre a l'intention d'employer cette somme
pour acheter le matériel roulant du chemin de fer
du Comté de Drummond.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Si l'honorable député veut bien se
contenter de la déclaration de ce que je pense à
l'heure qu'il est, sans en conclure que je suis abso-
lument lié par cette déclaration, quoi qu'il arrive
par la suite, je lui dirai que je n'ai pas l'inten-
tion d'acheter, à même ce crédit, aucune partie du
matériel roulant du chemin de fer du Comté de
Drummnond. Voilà ma déclaration.

M. BELL (Picton):-N'est-il pas plus probable
que le chemin de fer du Comté de Drummond con-
sentirait à faire un arrangement avec le gouverne-
ment pour louer sa voie ferrée, sans y comprendre
le matériel roulant ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La compagnie pourrait exiger un loyer
pour l'usage de ce matériel, il n'y a pas de doute.
La chose est possible, mais je parle d'un achat.

.M. BELL (Pictou): L'honorable ministre consi-
dère-t-il que son arrangement avec la Compagnie
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de chemin de fer du Comté de Drummond comprend
le louage <le son matériel roulant, pour l'essai de
neuf mois qu'il veut tenter?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: C'est mon impression à l'heure qu'il
est, quoique je n'aie pas échangé un mot avec la
compagnie à ce sujet. Mais il est raisonnable de
croire qu'elle nous louera son matériel roulant pour
un juste prix ; ît si nous avons besoin de ce matériel,
je crois que ce serait pour nous une bonne chose
que de faire un arrangement de ce genre. -

M. SPROULE : Le ministre se croirait-il justi-
fiable de se servir de ce crédit pour acheter et non
pour louer du matériel roulant? Le ministre con-
sidère-t-il qu'il a le droit de louer du matériel
roulant et pour.cette fin, de se servir de ce crédit?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne crois pas qu'aucune partie de ce
crédit puisse être employée pour louer un matériel
roulant, je crois que nous devrions être pleinement
autorisés à payer, à même notre crédit général, pour
l'usage d'une partie quelconque du matériel roulant
de ce chemin que nous pourrions nous décider à
acheter.

M. SPROULE : A même les $157,000 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non, à même notre crédit général pour
l'Intercolonial.

M. CLANCY : Alors sil'onn'achète pasle matériel
roulant du chemin de fer du Comté de Drummond,
cette somme de $100,000 ne sera pas absolument
nécessaire pour d'autres fins, car si l'on avait l'inten-
tion d'acheter ce matériel roulant, en tout ou en
partie, l'on dépenserait pour cet objet cette somme
de $100,000. Si ce n'est pas là l'intention du gou-
vernement, et si on loue simplement ce matériel
roulant, alors, il me ,semnble que l'honorable ministre
(M. Blair) n'a pas besoin des $100,000 qu'il demande.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je pourrais peut-être trouver utile de
dépenser une partie (les $100,000 pour acheter du
matériel roulant. J'ai déjà dit que le matériel que
nous avons aujourd'hui répond juste aux besoins de
l'Intercolonial; sans doute, c'est un bon matériel,
mais ce n'est pas ce que nous pourrions appeler un
matériel considérable ; nous n'en avons pas trop, et
je crois que l'on pourrait en venir à la conclusion
qu'il serait utile d'acheter du nouveau matériel
roulant. Mais on ne mue demandera pas, je crois,
de prendre un engagement définitif, et l'on se con-
tenter% de ce que je viens le déclarer.

Résolution à rapporter.

CHEMIN DE FER DU PAS-DU-NID-DE-
CORBEAU.

La Chambre se forme de nouveau en comitépour
prendre en considération le bill (n° 146) autorisant
une subvention à un chemin de fer par le Pas-du-
Nid-de-Corbeau.

(En comité.)

M. LISTER: Je désire dire quelques mots sur
ce bill avant qu'il soit adopté.
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D'abord, je puis dire que je suis fâché que mon
honorable ami, le député d'York-ouest (M.
Wallace), n'ait pu terminer l'intéressant discours
qu'il a prononcé devant le comité, l'autre jour. Ce
discours était intéressant pour plus d'une raison. Il
y a de l'autre côté de la Chambre au moins trois
chefs, et un ou deux chefs en embryon.

M. FOSTER : Si mon honorable ami (M. Lister)
veut faire une discussion purement politique, qu'il
soit bien compris que nous lui répondrons.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous devons avoir quelque chose à
dire en réplique.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Nous voulons vous entendre de nouveau.

M. LISTER: Le bruit court que trois ou quatre
hommes se sont réunis à Toronto dans le but de
déposar le chef réel du parti conservateur, mais
nous avons aujourd'hui au moins quatre chefs à la
tête de l'opposition. L'honorable député (sir
Charles Tupper) qui a dirigé l'opposition durant
la présente session et qui est maintenant absent a
déclaré, en toute franchise, que le projet soumis à
notre considération était dans l'intérêt du pays et
méritait l'appui de tous les partis politiques qu'il y
a en cette Chambre. C'est là une déclaration fran-
che et sincère qu'il nous est facile de comprendre.

L'honorable député (M. Foster) qui dirige actuel-
lement l'opposition combat le mode d'exécution de
ce projet, tandis que le troisième chef, l'honorable
député d'York-ouest, est entièrement opposé à
cette mesure. Tandis que le chef réel de l'opposi-
tion (sir Charles Tupper) approuve carrément ce
projet dans tous ses détails, les honorables députés
que je viens de nommer prétendent avec beaucoup
moins de franchise, qu'ils sont opposés à la mesure
ministérielle, quand, en réalité, pour les motifs les
plus égoïstes, ils sont en faveur du projet. Tout
en désirant que le projet soit mis à exécution, et
tout en désirant que la construction de cette voie
ferrée soit commencée et complétée, ils se posent
devant la Chambre et le pays en adversaires du
projet. Ils veulent envoyer le bill au Sénat, ils
veulent voir le bill recevoir la sanction législative,
mais en même temps, ils désirent se poser devant le
pays en adversaires du projet de loi, quand en
réalité ils l'approuvent. Ils veulent jouer double
jeu. Ils désirent que le gouvernement construise
ce chemin de fer et, d'un autre côté, ils veulent se
présenter devant le pays et déclarer que le projet
n'était pas dans l'intérêt public et n'était pas aussi
favorable au Canada que celui qu'ils proposaient et
que, (le fait, considéré dans son ensemble, c'est là un
mauvais projet. L'honorable député d'York-ouest
combat ce bill pour trois raisons. Premièrement, il
déclare que le gouvernement aurait dû refuser de
sanctionner la charte de la Compagnie du chemin de
fer du Sud de la Colombie-Anglaise, et empêcher
la construction de cette voie ferrée en vertu de cette
charte ; deuxièmement, il prétend que le chemin
n'était pas du tout nécessaire ; et troisièmement, il
dit que le contrat que l'ancien gouverrement pro-
posait de faire avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique était beaucoup plus dans l'intérêt du pays
que celui qui est soumis à la considération de cette
Chambre.

Il est étonnant de voir avec quelle facilité les
honorables députés changent leurs principes. Les
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principes qu'ils proclament dans l'opposition ne
sont pas les principes qu'ils proclamaient au pou-
voir. L'honorable député d'York-ouest nous dit que
le gouvernement aurait dû refuser de sanctionner la
charte de la Compagnie du chemin de fer du Sud de
la Colonbie-Anglaise ; mais l'honorable député ne
sait-il pas que c'est un principe reconnu en cette
Chambre que le gouvernement violerait la constitu-
tion en refusantlesanctionner unacte qu'unelégisla-
ture provinciale, agissant dans les limites de ses pou-
voirs, aurait voté? La législature de la Colombie-
Anglaise avait le droit de constituer en corpora-
tion cette conipagnie de chemin de fer et d'accor-
der les subventions qu'il lui plaisait d'accorder
pour aider à la construction de cette voie ferrée.

Cette législature ayant cru bon d'en agir ainsi,
et étant un gouvernement qui répond <le ses actes
au peuple de la Colombie-Anglaise, le gouvernement
du Canada aurait violé la constitution en désavouant
cet acte. Qu'avons-nous vu sous l'ancien gouver-
nement qu'appuyait l'honorable député d'York-
ouest? Le gouvernement de la Colombie-Anglaise
a donné à une compagnie de chemin de fer local des
subventions en terres sur l'île de Vancouver, et a,
de fait, mis entre les mains d'une grande corpora-
tion tous les terrains houillers de l'ile. Personne
aujourd'hui ne peut acquérir ces terrains et les
exploiter, et cependant, l'honorable député, qui
déclare, en cette Chambre, que le gouvernement
aurait dû refuser de sanctionner la charte de la
Compagnie du chemin de fer du Sud de la Colombie-
Anglaise, était un des hommes qui appuyaient
l'ancienne administration, refusant d'annuler une
loi qui donnait à une compagnie de chemin de fer
les terrains houillers de l'île de Vancouver. Il ne
lui appartient pas maintenant de dire que le gou-
vernement aurait dû annuler l'acte dont je vous
ai parlé.

L'honorable député dit de plus que le chemin du
Pas-du-Nid-de-Corbeau n'est pas nécessaire. Le
chef réel de l'opposition dit que le chemin est
nécessaire. Le chef provisoire de l'opposition n'ose
pas dire qu'il n'est pas nécessaire, niais l'honorable
député d'York-ouest est allé jusqu'à déclarer que
cette voie ferrée n'était pas dans l'intérêt du pays,
et il a dit que sur la frontière méridionale de la
Colombie-Anglaise, on construisait dçs chemins de
fer et que le chemin de fer Canadien du Pacifique,
au moyen de ses voies de communication par eau,
pouvait pénétrer dans les districts miniers, et qu'il
n'était aucunement nécessaire <le construire ce
chemin. Dans quelle condition se trouve aujour-
d'hui cette région ? La Colombie-Anglaise est d'une
richesse sans exemple, mais c'est une contrée qui
ne produit rien des choses absolument nécessaires
à la vie; c'est purement et simplement une contrée
minière. Nous avons là un territoire qui attirera,
de tous les coins du globe, une population énorme
aiguillonnée par l'appât des richesses que contient
la Colombie-Anglaise. Cette population fera une
immense consommation des produits canadiens et
ouvrira un marché aux vieilles provinces du Canada
et aux Territoires du Nord-Ouest'; et un marché
nous coûtant relativement peu de chose, au moment
où nous parcourrons le monde afin de trouver de
nouveaux débouchés pour nos produits. J'ose
aflirmer qu'avant peu d'années, les districts miniers
de la Colombie-Anglaise auront une population de
plusieurs centaines de mille âmes, une population
qui demandera aux vieilles provinces du Canada,
non seulemnçnt ses aliments, mais encore ses vête-

M. LIsTER.

ments, et enfin toutes les choses nécessaires à la vie
dans cette contrée. Nous avons dépensé des mil-
lions afin de construire une grande ligne le chemin
(le fer à travers ce pays, et il n'est pas juste que la
population des vieilles provinces soit privée du
commerce qui résultera certainement du développe-
nient de ces immenses régions. L'homme qui s'op-
pose à ce projet est un homme à l'esprit étroit; il
ne sait pas s'élever à la hauteur des circonstances :
il ne prend pas en considération l'immense déve-
loppement probable des richesses de'la Colombie-
Anglaise.

L'honorable député d'York-ouest nous <lit que
la population peut s'approvisionner dans les Etats
américains qui longent la frontière méridionale de
la Colombie-Anglaise. Ce n'est pas là ce qu'il
nous faut. Nous voulons que la population de
cette contrée minière puisse s'approvisionner dans
les vieilles provinces <lu Canada, et il faut pour
cela voiturer nos produits sur notre propre terri-
toire, et non par la voie des Etats-Unis.

Des marchandises représentant des millions de
dollars ont pénétré dans les districts miniers de la
Colombie-Anglaise, mais une bien faible partie de
ces marchandises venaient des vieilles provinces du
Canada. Les produits nécessaires aux Canadiens
de cette contrée ont été achetés sur le marché des
Etats-Unis et transportés par les chemins de fer
américains.

Je di8 donc que ce projet de prime abord est un
projet d'absolue nécessité, qui portera des fruits
pour l'avantage de notre population, et le gouver-
nement aurait oublié son devoir envers le Canada,
s'il ne s'était pas hâté de pousser avec vigueur la,
construction d'un chemin de fer qui reliera les an-
anciennes provinces du Canada à cette contrée qui
renferme des richesses merveilleuses. Mon hono-
rable ami (M. Wallace) ajoute que la convention
faite par l'ex-gouvernement valait mieux, dans les
intérêts du pays, que celle proposée par le gouver-
nement actuel. Je nie cela. Je dis que la conven-
tion conclue par le gouvernement conservateur
serait une convention onéreuse, qui serait loin de
donner au peuple canadien l'avantage que lui pro-
cure celle du gouvernement actuel. En vertu de
la nouvelle convention faite par ce dernier, la po-
pulation du Nord-Ouest, seule, épargnera indubita-
blement de $500,000 à $750,000 par année sur les
frais de transport. N'est-ce pas là un grand avan-
tage? Puis, en vertu du nouvel arrangement, le
gouvernement de ce pays épargne au peuple pour
l'avenir 50,000 acres des terrains houillers du
Canada, ce qui doit, pour toujours, empêcher que
l'on ne monopolise l'industrie de la houille. Et cet
arrangement permet à la population du Canada
occidental de fournir à la population de la Colom-
bie-Anglaise les articles dont elle a besoin et que
nous produisons.

:L'arrangement conclu par l'ex-gouvernement
était simplement celui-ci : Il donnait à la compa-
gnie de chemin de fer $5,000 par mille, et lui prê-
tait $20,000 par mille de plus, en se faisant donner
par cette compagnie une hypothèque sur la voie ou
les obligations comme garantie de cet emprunt. Je
ne doute pas que la compagnie du chemin de fer
ne préfère l'arrangement conclu avec l'ancien gou-
vernement, car lorsque l'on prête des deniers publics
à des compagnies de chemins de fer, à des commis-
sions de havre, et autres corporations analogues,
nous savons par expérience que, bien que l'on
accepte une hypothèque d'une compagnie, cette
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hypothèque n'est jamais payée. De fait, l'arran-
gement conclu par l'ex-gouvernement signifierait
une addition de $8,250,000 à la dette publique du
Canada.

Durant les dernières élections, cette proposition
du gouvernement conservateur a étonné le pays.
Le peuple a été surpris de ce que le gouvernement
empruntait de l'argent sur le crédit du pays dans
le but de le prêter à une compagnie (le chemin de
fer, en considération d'une hypothèque sur ce che-
min. La proposition de l'ex-gouvernement com-
portait une dépense de $8,250,000, et l'acceptation
d'une hypothèque que, j'ose le dire, dans les
circonstances qui peuvent se produire, aucun gou-
vernement de ce pays ne serait assez fort pour faire
payer, dans le cas où ni l'hypothèque ni l'intérêt
ne seraient payés. L'arrangement conclu par l'ex-
gouvernement comportait virtuellement qu'il don-
nait $8,250,000 pour la construction de ce chemin
et ne recevait rien en retour.

Le gouvernement actuel a ce chemin pour
83,600,000, et, en outre, il a obtenu des concessions
dont il est impossible de déterminer aujourd'hui
la valeur. J'admets la nécessité du chemin ; j'ad-
mets que dans l'intérêt des anciennes provinces du
Canada, nous devrions avoir accès à cette contrée
minière, et, en admettant cela, je déclare que le
gouvernement actuel mérite qu'on le félicite d'avoir
soumis au parlement ce projet que devrait approu-
ver tout homme qui porte un véritable intérAt aux
affaires de ce pays.

Pourquoi nous alarmerions-nous ? L'intérêt sur
ces 83,600,000 s'élèvera à plus de $100,000 par an-
née. Mais, chaque année, mon honorable ami, le
directeur général les Postes, depuis qu'il a la
direction de sou ministère, par les économies qu'i
réalise, épargne plus que l'intérêt à payer sur la
somme qu'il nous faut emprunter pour payer cette
subvention.

Outre cela, ce gouvernement a épargné 8250,000
par année en ce qui se rattache au service de
steamers transatlantiques rapides, par comparaison
avec la convention conclue par l'ex-gouvernement.
Il n'est pas nécessaire que nous nous alarmions. Si
ce pays doit être développé, s'il doit être peuplé,
si cette nation est destinée à devenir une grande
nation, comme nous l'espérons, alors un gouverne-
ment ne saurait rester dans l'inaction. Il doit être
progressiste, il doit être pratique, il doit être au
niveau de son siècle, et s'il n'est pas cela, le peuple
ne se soumettra pas à lui. Nous ne pouvons pas
espérer développer ce pays par une politique
d'inaction. Partout où il est nécessaire de cons.
truire des chemins de fer dans le pays, partout où
il est nécessaire de réduire les frais de transport,
partout où il est nécessaire d'établir des coînmni-
cations parfaites entre les différentes parties de ce
pays, le gouvernement doit veiller à la chose, et le
pays s'attend à ce qu'il le fasse.

En examinant ce projet sous tous ses aspects, je
crois qu'il donnera satisfaction à tous les honies
raisonnables du Canada, et que c'est un projet qui
contribuera plus que tout ce qu'on a fait jusqu'ici
pour développer les ressources merveilleuses et
illimitées, je crois, de cette grande province (le la
Colombie-Anglaise.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je suis bien aise, M. le président, que
l'honorable député (M. Lister) ait saisi cette occa-
sion pour répondre au moins à quelques-unes des

objections soulevées par les membres de la gauche
contre ce projet du gouvernement. Moi-même, je
croyais que l'attitude prise par quelques-uns de ces
honorables membres de la gauche n'était guère
franche ou sincère, car je sais bien qu'ils n'objectent
pas sincèrement à cette législation. Au contraire,
l'on était généralement d'avis que l'adoption de ce
bill était opportune ; et c'était, je crois, de la part
de ces messieurs qui ont combattu ce bill, une ten-
tative très transparente d'obtenir pour eux, et
probablement pour leur parti, quelques éloges de
ceux (lui, dans les différentes circonscriptions,
seraient peut-être hostiles à l'arrangement que nous
avons conclu. Or, en toute franchise, je crois qu'il
aurait été préférable que ces messieurs eussent
laissé adopter le bill tel que nous l'avons soumis,
et qu'ils n'eussent pas fait ce que j'ose considérer
comme la futile tentative de paraître résister, dans
l'intérêt public, à la législation.

Je crois, en outre, qu'il fallait beaucoup le har-
diesse de la part de ces messieurs pour combattre
la législation et pour prétendre, par une compa-
raison entre le projet de l'ex-gouvernement et le
projet actuel, que tous les avantages étaient en
faveur du premier et contre le dernier. L'honorable
député a établi une comparaison entre certains
points des deux projets, et il me semble que si vous
comparez ces deux projets, il ne saurait y avoir
divergence d'opinion sur celui qui doit avoir la
préférence. D'un côté, l'ex-gouvernenent avait
l'intention d'accorder une subvention de $5,000 par
mille et de prêter $20,000 par mille, emprunt
devant être garanti par la propriété qu'il devait
créer, sans condition, sans stipulation, sans que l'on
ait cherché à obtenir de la compagnie à laquelle cet
emprunt était fait une remise quelconque des con-
ditions dans lesquelles elle exploitait son réseau de
chemin de fer au Canada, sans que l'on ait fait une
seule tentative d'obtenir des concessions dans l'in-
térêt du commerce, dans l'intérêt de la population
du Canada occidental, dans l'intérêt de ceux qui se
sont plaints du fardeau que l'exploitation de ce
grand chemin de fer imposait au pays.

M. CLANCY: L'honorable ministre ne désire
certainement pas porter le comité à croire que le
gouvernement canadien n'avait pas déjà le pouvoir
d'exiger ces conditions, et qu'il ne pouvait pas le
faire dans le cas où des taux exorbitant auraient
été exigés.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je n'hésite pas à dire que le gouver-
nement n'a pas aujourd'hui le pouvoir de faire ce
que l'autorise à faire ce bill. Nous pouvions
peut-être exercer le pouvoir arbitaire, car, dans un
sens, le pouvoir du parlenient n'est pas restreint ;
mais nous ne pouvions pas, sans violer clairement
un pacte solennel, incorporé dans un acte du parle-
ment, sans être coupible d'un acte dont, à mon avis,
le parlement ne commettra jamais, nous ne pouvions
pas, dis-je, obtenir les concessions que l'on a
obtenues par cet arrangement pour la population
canadienne. Voilà nia réponse à l'honorable
député. On croit généralement par tout le Canada
occidental,-et je crois que ce sentiment est partagé
par la population de la partie orientale-que la
convention qui permet à la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique d'imposer les tarifs
queil lui plaît d'imposer, tant quelle ne montre pas
un excédant de reveniî sufisant pour payer un divi-
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dende (le 10 pour 100 sur son capital-actions, cons- gnaitlepuisplusieursannées. Si l'on coipare ces
titue un état <le choses qui a été très attaqué et qui, deux arrangements, je ne crois pas que l'on puisse
croit-on, est un très lourd fardeau pour la population douter (e quel côté penche la balance et je puis
de l'ouest, fardeau dont elle a pendant longtemps soumettre une très simple épreuve relativement au
espéré être un peu soulagée. contrat (lue l'on doit préférer. J'aimerais que vous

Je ne crois pas exagérer en disant que dans le examiniez l'opinion de la Compagnie du chemin de
pays, l'on est fortement sous l'impression que l'on fer Canadien clu Pacifique elle-même au sujet (le la
a commis une erreur en acceptant cette condition, question de savoir si elle prendrait $8,250,Otl à
et que l'on éprouverait un grand soulagement en titre de prêt, consentant â rembourser l'argent, ou
faisant annuler complètement cet arrangement. Il les conditions que nous lui avons offertes et qu'elle
nous a été impossible d'accomplir cela dans son a acceptées. Si, après la conclusion de cette affiaire,
entier, mais nous avons réussi dans une certaine alors qu'ils n'auraient aucun intérêt i faire d'énoncé
mesure. Nous avons pi obtenir le la Compagnie inexact au sujet le cette question, un membre quel-
du chemin (le fer Canadien du Pacifique l'annula- conque du comité causait avec les fonctionnaires <e
tion (le cet arrangement dans une mesure telle, que la Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
tout le trafic provenant d'une partie quelconque dl fique, ils lui (iraient <ju'ils préfèrent <le beaucoup
Canada et destiné à l'ouest et tout le trafic prove- le projet <e l'ex-gon -ernement à ceux sur lesquels
nant de cette contrée et destiné ià une partie quel- nous avos insisté et qui forment la base du présent
conque du Canada, ou à une partie quelconque dle arrangement.
la ligne-re du chemin le fer Canadien du Paci- Or, l'on s'est plaint dans certains endroits que
fique, se.ont soumis aux tarifs qu'imposeront le cet arrangeneut n'est pas suffisamment explicite.
comité des chemins de fer lu Conseil privé, l'exé- L'honorable député (e Grey-est (I. Spi-onle) a cri-
cutif ou une commission de chemin de fer, s'il s'en tiqué l'une <es couditions parce cue, a-t-il prétendu,
forme une. elle n'obligeait pas le chemin ce fer Canadien ci

Cest une concession très importante qui, à mon Pacifique ii nous transporter les 50,000 acres de
avis, vaut une somme considérable, une concession terrains lion illers. Cependant, l'honorable député
que la population <le l'ouest appréciera beaucoup a dmis très frafichenient, après qu'il eut étudié la
je crois ; et si les honorables députés qui ohjectent cause, que sa première idée était er-onée, et qu'il
à cet arrangement avaient eu <les pourparlers sur la était pa-faitement convainci qu'elle comprenait
question avec la Compagnie du chetiir de fer Cana- tout. Il est incontestable qu'elle comprend tort,
dieu du Pacifique, ils seraient convaincus que cette c'rellcstipulequequelle qiesoît i compagrie-non
compagnie, eui tout cas, la considérait comme une pas li Compagnie <lu ciemin (le fer Canadiea du
concession très importante, qu'elle en estinait la Pacifique seule, rais toute autre compagnie-qîi
valeur à une sonnue considérable, et qu'elle n'a reçoit la subvention en terres <u gornement de
cédé que lorsqu'elle eut constaté (Iue le gouverne- Ia Colombie-Anglaise polr la construction <le ce
ment avait décidé qu'elle n'aurait aucune aide chemin, sur cette subvention en terres, 50,000 acres
financière dle I'Etatt si elle n'acceptait pas les condi- ce terruns houillers doivent reveir air goli-erne-
tionrs qjui étaient exigées. Etablissons une compa- mert fédéral. Il n'y aurait qu'un cas qii empêche-
raison entre ces deux contrats ; pouvons-noius avoir rait le terrain de revenir u gouvernement fédéral,
de l'hésitation il <ire lequel nous préférons? D'un et ce serait le cas où le parlement or le gouverne-
côté, irous devions accorder à la compagnie $20,000 ment (le la Colombie Anglaise retirerait la sîmb-en-
par mille à titre d'emprunt, et $5,000 par mille ir tion er ter-es avant qu'elle fût gagnée, ou le cas où
titre de subvention. Cela aurait formé $8,250,000, le gouvernement (le la Colorribie-Anglaise refuserait
soune qu'il nous aurait fallu aller emprirunter sur de corclure rn contrat avec la comprgnie lui s'est
les iarchés mionétaires de l'univers et remettre à la cirgagée à construire le chemin. Dars ce cas-là. les
compagnie. J'ai été surpris d'entendre d'hono- terres seraient toujours la propriété du gorverne-
ral<les députés dire que cette opération n'aigien- ment de la Coloirrbie-Airglaise, et ne passeraient
tait pas la lette publique, tandis que si nous affer- pas entre les iains <'ane compagnie qrelconque,
mons ini chemin de fer et que nous consentions à- jie ci-ais pas que ce soit là un crs possible.
payer $200,000 par année pour cet afferinage, nous Je dis lorr, avec la plus grande confiance, que ce
aurgimrentors lIa dette pibliqure. En d'autres termes, corat couvre tous les cas.
l'on n'ajoute pas iî li <lette publique en étant obligé Il y a ure couple d'ant-es qtiestions <ont je cé-
d'aller sur les marchés monétaires le l'uivi%'ers et sire parIi avant (le reprendre in siège, et je suis.
d'y émettre (les obligations jusqui'à conciurrence de peiné uera honorable ami, le cref <e lagauche,
$8,250,000. Cela démontre seulement combien les ie soit pas ici ei ce monent. lier--et ce n'est
horiorables députés jugent différenrunient une opéra- prs la première fois qu'il le fait daîras ce corîité-il a
tion. lorsqu'ils la jugent iu un point de vue différent. fait allusion i ia énoncé que 'aîrais fait, d'après

Et l'honorable député qui aspire à lia position die lui, dans la Colombie-Anglaise, pendant le voyage
chef du parti conservateur-qui le sera peut-être que j'ai fait'en cette p-ovince, l'hiver dernier, rela-
très prochainemeit-a osé affirmrer que ce parti tiveirient à la conduite tenue par le gou-ernent
n'était pas responsable, comme parti, d'un projet (e li Coîorulie-Anglr.se en donnant cette subveir-
soumis ai parlement par le gouvernement cotiser- tien corsidérable à la Corpagnie di chemin de fer
vateur, projet par leirel ce dernier proposait de dii Sud ce la Colombie-Anglaise. L'i des ex-
remettre $8,250,000 à li Compagnie du chemin de cortrôleurs qui ont parlé après lui, a répété 'asser-
fer Canadien du Paefique pour construire ce chemin tiora faite par rromr hnorable ami, laquelle compo'-
sans condition ni stipulation, si ce n'est qu'elle con- tait que j'avais dénoncé la loi di gouvernement <l
sentait à rendre l'argent. Le gouvernement avait la Colonbie-Arglaise comme une transaction les
l'intention de prêter cet argent sur la propriété plus iifârnes. Or, je ne veux prs créer l'impression
gin'il devait créer, et cela, sans même chercher à que, <ains une circonstance quelconque, je rae suis
obtenir que l'on soulageât la population du Canada exprimé <le cette matière. Je n'ai pas tort à fait
<les fardeaux qui l'accablaient, et dont elle se plai- oublié la position que j'ai l'honneur d'occuper, je
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n'ai pas oublié que je suis responsable de chacun
(les énoncés que je fais comme ministre de la Cou-
ronne, mais, une fois on deux, j'ai fait allusion à
la politique, imprudente à mon avis, suivie par le
gouvernement de la Colombie-Anglaise lorsqu'il a
accordé cette subvention considérable à une coin-
pagnie de chemin de fer. Je n'ai pas qualifie
cette conduite d'infâme, je n'ai pas employé de
langage énergique, et si l'honorable député avait
lu le compte rendu de ce que j'ai dit, il constate-
rait que, dans aucune circonstance, je ne me suis
servi de paroles énergiques à ce sujet. J'ai dit
seulement qu'à mon avis, la politique était impru-
dente e que s'il n'était donné, en ma qualité de
ministre des Chemins (le fer et Canaux, d'adopter
une législation qui protégerait le peuple contre les
monopoles, je me croirais obligé de faire tout en
mon pouvoir pour l'adopter et voir à ce que l'aide
donnée par l'Etat pour la construction de ce che-
min fût donnée à des conditions qui protége-
raient la population contre l'existence de tout
monopole. Il n'y avait certainement aucune incon-
venance en cela. J'ai cru que c'était là mon devoir.
et, relativement aux conditions qui ont été arrêtées
entre le gouvericnent et la Compagnie du chemin
<le fer Canadien du Pacifique, bien qu'elles ne
soient pas aussi sévères que je l'aurais voulu, bien
qu'elles ne réalisent pas toutes mes idées, je désire
dire qu'à mon avis, elles offrent une protection par-
faite à la population de la Colombie-Anglaise contre
l'existence et la création cde monopoles au sujet des
terrains houillers et boisés. En conséquence, je
crois que je puis raiso;nnablement prétendre avoir
tenu d'une manière complète les promesses que j'ai
faites sons ce rapport à la population de la Colom-
bie-Anglaise.

L'honorable député a fait une autre allusion, et
ce n'est pas la première fois que l'on parle de la
chose en cette Chanbre.

Il a dit que devant la population de la Colombie-
Anglaise, je m'étais déclaré tout à fait opposé à ce
(ue la Compagnie du chemin le fer Canadien du
Pacifique eût l'entreprise, et que j'avais donné à
entendre que j'insisterais pour que ces travaux
fussent exécutés comme entreprise du gouverne-
ment. Je dirai simplement que jamais, en adres-
sant la parole à la population de la Colombie-
Anglaise, je n'ai exprimé d'idées de cette nature,
ni me suis-je engagé à suivre une politique sem-
blable. J'ai toujours dit que le gouvernement
n'avait pas examiné la question (le savoir si le che-
min serait construit par le gouvernement comme
entreprise de l'Etat, ou par une compagnie, avec
des subventions accordées (le la manière ordinaire.
J'ai dit que sur cette question, je n'étais pas auto-
riséà exprimer d'opinion au nom du gouvernement,
et j'ai eu le soin de ne pas exprimer mes opinions
personnelles. L'honorable député a osé dire aveu
pas mal d'assurance comment ce chemin devait être
construit à mon avis et comment tues collègues
m'avaient repoussé sur cette question. . Il est pos-
sible qu'il possède des renseignenients relativement
à mon opinion personnelle, et il est possible qu'il
croie ses renseignements exacts. Je ne dirai pas
quelle était mon opinion personnelle sur la question:
Je suppose que les cabinets ne pourraient pas exis-
ter si, leurs membres ne consentaient pas, après
s'être consultés avec leurs collègues, à se rendre
dans une certaine mesure, tant qu'il ne s'agit pas
de question de principe, à l'opinion de la majorité ;
et lorsqu'il me sera Inpossible de le faire, naturel-

lement, je croirai de mon devoir de me retirer du
cabinet. Mais je ne dis pas que la conclusion défi-
nitive à laquelle est arrivé le cabinet, je ne dis pas
que la politique définitivement arrêtée aurait été
adoptée si mes idées avaient prévalu. Mais je
n'hésite pas à affirmer forimellement que si la
politique de l'ex-gouvereinen t sti cette question
doit être l'autre alternative, je préférerais de beau-
coup- -et c'est ce que ferait tout homme prudent--
le projet q ne le gouvernement soumet présentement
au parlement à celui que favorisait l'ancienne ad-
ministration.

Sir ADOLPHE CARON: Je demanderai au
comité de m'écouter quelques instants. Ma position
nie permet d'esprinier complètement nies opinions
sur la question maintenant soumise au comité. Je
ne faisais pas partie du cabinet lorsque le premier
projet a été discuté ou arrêté ; je veux parler (lu
projet soumis à la compagnie et auquel l'honorable
niinistre a fait allusion comme ayant été discuté
par l'honorable député d'York-ouest (M. Wallace).
J'ose dire que les fonctions d'une opposition consti-
tutionnelle ne sont pas de formuler la politique (lu
pays, mais de surveiller ce qui se passe dans les
intérêts du peuple et de rendre le gouvernement
qui jouit de la confiance du pays responsable de ce
qui est déßènitivement décidé.

Je suis assez constitutionnel pour me soumettre
au verdict que le peuple a rendu. Le gouverne-
ment ainsi que c'était son devoir, at fait connaître
sa politique sur cette question, et aujourd'hui,
nous sommes en état de la discuter. l'approuve
tout à fait ce qui a été dit, savoir: que nous ne
saurions faire de sacrifices trop grands pour ouvrir
aux anciennes provinces de la Confédération cette
contrée si riche, qui sera développée par la cons-
truction de ce chemin. En règle générale, je suis
très opposé à la co -structioii et l'administration
des chemins par l'Etat, non pas parce que le gou-
vernneinent ne construirait pas d'aussi bons che-
ninus que le ferait une compagnie île particuliers,
mais parce que lorsqu'un chemin de fer est sous
la direction du gouvernement, il est presque certain
que l'on exercera sur ce dernier une pression qui
empêchera que le chemin ne soit administré comme
l'administrerait une compagnie, siinplemient 'pour
transporter le trafic du pays et faire rapporter des
bénéfices au capital placé.

Eu construisant un chemin de fer, le gouverne-
ment ne saurait prendre trop de précautions pour
empêcher les monopoles. Surtout dans les circons-
tances particulières où se trouve ce chemin, il est
nécessaire de prendre toutes les précautions. Si,
d'après ce que je comprends, le Pas-du-Nid-de,
Corbeau ne peut pas être accessible pour d'autres
chemins île fer, vu ses conditions topographiques,
alors, on espère, pour l'avenir île cette contrée,
que le gouvernement fera des arrangements qui
empêcheront que ce pas ne tombe entre les mains
d'un- monopole. On devrait en permettre l'usage
à d'autres chemins de fer dans des conditions
raisonnables, afin qu'ils puissent aussi contribuer
au développement de la richesse du pays.

L'honorable ministre des Cheminsde fer et Canaux
a dit que toutes les précautions ont été prises à ce
sujet. Je suppose que ces conditions sont réellement
stipulées clans le bill, et que le contrat est entouré
des précautions qu'il est nécessaire de prendre.
Nous savons que dans le passé il a été fait des
plaintes, dont quelques-unes sont probablemant
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raisonnables, et d'autres probablement très exa-
gérées, contre le tarif exigé par le chemin de fer
Canadien du Pacifique pour le transport de mnar-
chandises sur son chemin. Le ministre des Che-
nins de fer et Canaux a dit qu'il serait extrême-
ment difficile de toucher aux conditions en vertu
desquelles le chemin de fer Canadien du Pacifique
à été construit, conditions qui ont été accordées à
la compagnie à ses débuts. Ces conditions étaient
nécessaires, afin d'assurer la construction du che-
min qui a tant contribué au progrès du Canada.

Mais il inporte que cette nouvelle ligne soit
mise sous la protection du gouvernement afin qu'il
ne soit pas possible que l'on en fasse un monopole.
Ces conditions étant établies, comme je l'ai déjà
dit, je ne crois pas qu'il puisse exister de raison
qui s'oppose à ce que la construction de ce chemin
soit confiée à la Compagnie lu chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. Cette compagnie a prouvé
qu'elle peut parfaitement construire un chemin (le
fer, et je ne doute pas qu'elle ne construise cette
ligne importante d'une manière satisfaisante pour
le public.

Je ne désire pas entrer dans les détails (le l'ar-
rangement. Je n'ai pas cherché à comparer les
deux contrats, si ce n'est très à la hâte. Le point
principal qui m'a parti important n'était pas cde
discuter la politique ministérielle, mais je considé-
rais que cette politique doit être laissée au gouver-
nement qui, par sa najorité, dirige cette Chambre
et (ui doit porter la responsabilité de cet acte.
Mais lorsque le temps sera venu de soumettre les
résultats (le sa politique à la discussion publique,
alors, il sera temps de la discuter d'après ses résul-
tats, alors, il sera temps pour nous de prendre
l'attitude que nous jugerous juste et convenable et
dle démontrer, si nous le pouvons, que sa politique
n'a pas été aussi favorable ait développement du
Canada que celle que nous avons favorisée pendant
tant d'années, alors que nous siégions à la droite de
l'Orateur. Je désire simplement dire à mes collè-
gues qui siègent en arrière de moi et à cette Cham-
bre, sans m'engager à appuyer la politique du
gouvernement, que je suis favorable au bill tel
qu'il est, pour-u, comme l'honorable ministre (les
Chemins (le fer et Canaux l'a déclaré,que l'on y
mette des restrictions qui empêchteront que cette
ligne imnportante ne tombe entre les mains d'un
puissant monopole qui, par le tarif imposé pour le
transport des imarchandises, etc., mettra obstacle
an développemenit d pays sur lequel nous comp-
tons tant pour l'avenir di Caiada.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les observations
diel'hîonorable déptité de la circonscription les Trois-
Rivières et Saiit-Maurice (sir Adolphe Caron), et
je suppose qu'en l'absence de l'honorable député
d'York (M. Foster), il parle comme chef de l'oppo-
sit.ion.

Sir ADOLPHE CARON : Je parle pour moi.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Alors, il est regrettable qu'à cette phase, l'une des
dernières de cette importante législation, l'honîo-
rable député d'York nie soit pas présent pour dire
dans quelle mesure il approuve ce projet. L'absence
de l'honorable député d'York en cette circonstance
partictlière et en ce moment particulier semble
significative.

Sir ADOLP1E CARoN.

Durant plusieurs semaines, lui et plusieurs de
ceux qui l'entourent ont critiqué cette législation
de façon à porter le public à croire qu'ils luttaient
désespérément pour les intérêts du peuple. Mais
lorsqu'il sont sommés, lorsque l'honorable député
d'York est sonnié de dire si ce projet comme poli-
tique, non pas dans tous ses détails, est convena-
ble, il quitte cette salle au milieu (le ce débat, au
lieu de rester ici et de dire ce qu'il pense cde la
législation dont l'on demande maintenant l'adoption
définitive. Nous voyons aussi l'honorable député de
Trois-Rivières (sir Adolphe Caron) suivre les traces
(le l'honorable député d'York et agir à peu près de
la même manière. Il est agréable de savoir au
moins que l'honorable député approuve la politique
du gouvernement au sujet de cette importante
législation. C'est un projet (le grande importance,
les conséquences s'en feront sentir longtemps après
la disparition de la génération actuelle, et, dans
ces circonstances, il est agréable (le voir qu'un
membre aussi éminent de l'opposition approuve le
grand principe que comporte la proposition main-
tenant soumise an comité. Pourquoi sommes-nous
réunis en comité ? Nous ne sommes pas réunis en
comité pour nous occuper (le principes, mais pour
nous occuper (le détails ; c'est lorsque nous sommes
en comité que chaque député doit porter son atten-
tion sur les détails.

Si jamais législation demandant l'attention
sérieuse de tons les députés a été présentée au par-
lement, c'est bien le bill maintenant soumis au
comité, dont chaque membre est tenu de porter son
attention sur les détails afin qu'on entoure le projet
de toutes les sauvegardes auxquelles l'honorable
monsieur fait allusion. Cette législation et tous
ses détails sont devant l'honorable député depuis
un mois, et, à titre de membre du comité, il a un
devoir à accomplir, et je lui demande maintenant
de dire si, dans cette proposition, il trouve quelque
chose qui, d'après lui, devrait ent être retranché, ou
s'il y a des choses qu'elle ne contient pas et qui
devraient y être insérées avant qu'elle devienne
loi.

Nous sommes maintenant à l'heure des dernières
phases, mais nous pouvons cependant examiner les
objections, nous pouvons encore peser toutes les
recommandations que l'on nous fera. Au lieu de
)rétendre que ce sont là (le simples généralités, le
député de Trois-Rivières devrait maintenant signa-
1er, avant que le bill soit adopté, quels défauts, s'il
en est, il renferme d'après lui. Je lui demanderai :
Est-il satisfait des détails ? Peut-il faire quelques
recommandations en ce qui s'y attache ? Je suis
sûr que le gouvernement les recevra avec plaisir et
les examinera avec beaucoup d'attention si elles
sont destinées à favoriser le bien-être public. Je
suis désireux de savoir s'il renferme quelques dé-
fauts. Je désire sous tous les rapports protéger
les intérêts du public ; de sorte ui'à mon avis, le
député de Trois-Rivières devrait donner son opinion
au comité au sujet lu bill.

Si le projet renferme quelques points faibles, si
l'honorable député n'a aucun conseil à donner, si
conme avocedit et comme ancien membre du parle-

i ment, il ne peut rien signaler qui puisse le perfec-
tionner, alors, je crois que nous pouvons suppposer
avec raison qu'il l'accepte dans son ensemble, poli-
tique, détails et tout ce qu'il renferme.

Sir ADOLPHE CARON: Je crains que l'hono-
rable ministre n'ait guère compris mon discours.
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Quant à donner des conseils à l'honorable ministre,
j'ai obtenu si peu de succès dans le passé, que je ne
voudrais pas oser lui en donner. Il est très diffi-
cile de convaincre l'honorable ministre qu'il a tort.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je suis accessible à la persuasion.

Sir ADOLPHE CARON: C'est possible, mais
il arrive très rarement qu'il le prouve ; en cons&
q uence, je n'oserais pas conseiller l'honorable mi-
iiistre. Mais je crois que le peu de paroles que
j'ai dites étaient favorables au bill. Or, l'hono-
rable ministre ne saurait mx'en imposer comme
il a cherché à le faire. Je suis parfaitement libre,
je crois, d'exprimer comme je le désire mon opinion
sur un bill, et si je ne puis pas convaincre l'hono-
rable ministre, j'en suis peiné. Toutefois, je suis
généralement mes propres idées lorsqu'il s'agit de
question de ce genre ; je n'ai pas besoin de consul-
ter l'honorable ministre sur la manière dont je dois
exprimer ces idées sur toute matière se présentant
devant le parlement.

M. CL ANCY : Le directeur général des Postes
semble désirer que chaque membre de ce comité
fasse connaître ses opinions ait sujet de ce bill. Or,
il est manifeste qu'il n'y a pas de divergence d'opi-
nion en cette Chambre sur la question de savoir si
ce chemin devrait être construit comme entreprise
(le l'Etat, ou par une compagnie de chemin de fer.
Le projet de l'ex-gouvernement était analogue à
celui que les honorables membres de la droite ont
adopté, savoir, qu'une compagnie de chemin de fer
devait entreprendre la construction du chemin
plutôt que le gouvernement.

Mais nous arrivons à une autre question impor-
tante, celle de-savoir si le présent projet est bon
et si la première offre faite par le gouvernement
conservateur est meilleure ou pire que celle dont
l'on demande aujourd'hui l'adoption. Je n'hésite
pas à dire que les objections soulevées contre la
première offre sont imaginaires, elles sont chimé-
riques, pour employer une expression peu sévère.
Le député de Lambton-ouest (M. Lister) jette du
discrédit sur la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique, et le inininistre des Chemins de
fer et Canaux n'a pas hésité à dire à peu près la
même chose ; ils doutent que la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique soit capable de
rembourser les $20,000 par mille qui seraient prêtés
en sus des $5,000 par mille devant être donnés à
titre de subvention. J'aimerais que le ministre
des Chemins de fer et Canaux (lise si, à son avis,
l'on peut douter le moindrement du monde que
cette grande corporation est capable de rembour-
ser les $20,000 par mille dont on a proposé l'em-
prunt.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je n'hésiterais pas à dire qu'à mon
avis, la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique pourrait répondre à une demande de ce
genre. Je ne l'ai pas dit, mais je suis tout à fait
disposé à le dire aujourd'hui. Le prêt de huit
millions et quart des deniers publics sur une. entre-
prise qui devait être exécutée avec cet argent était
un projet très peu pratique, et c'était réellement
demander au pays de courir tous les risques de
l'entreprise sans pouvoir en réaliser de bénéfices,
dans le cas où elle réussirait.

M. BELL (Picton): Je crois que le chiffre exact
n'était pas huit millions et quart, mais $6,600,000.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Si vous multipliez 330 milles par 25,-
000, vous aurez environ huit millions et quart.

M. BELL (Pictou) : Oui, si l'honorable ministre
considère le prêt et la subvention comme deux
choses distinctes. Je les ai réunis, parce que tous
les deux seraient tirés (lu trésor public.

M. CLANCY : Je comprends ditlicilement ce
que l'honorable ministre cherche à établir. Il a
dit au comité qu'à son avis, la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique pourrait répondre.
En admettant cela, il n'est pas obligé de compter
sur la garantie que comporte le projet même. Il
nie semblè que ce n'est pas un bon argument.
L'honorable ministre a accepté la garantie d'une
grande corporation. Il admet (lue cette garantie
est parfaitement donnée, il admet que la compagnie
est solvable. Mais pourquoi insister sur le point
que vous prenez seulement cela comme garantie ?
Cette prétention est absolunent futile. Si ces fonds
avaient été prêtés à une corporation n'ayant aucune
position dans le pays, l'argument de mon hono-
rabie ami aurait peut-être une base sérieuse. Mais
il adme- que la Compagnie du chemin (le fer Cana-
dien du Pacifique est solvable.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député (M. Clancy)
affiime-t-il qu'il serait plus avantageux pour nous
de donner au chemin (le fer Canadien du Pacifique
?5,000 par mille et de lui prêter 820,000 par mille
en sus des subventions et autres privilèges et con-
cessions qu'il pourrait avoir ? Si l'honorable député
veut demander cela sérieusement, je ne doute pas
qu'il ne nous soit possible de l'examiner.

M. CLANCY : L'honorable ministre expose sa
propre thèse. Il n'a pas dit au comité que le prêt
de $20,000 par mille devait être remboursé au taux
de 3ý Pour 100. Il n'a pas lit, non plus, au comité,
que le gouvernement pouvait emprunter cet argent
à un taux moindre ou à 3 pour 100.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Pas à 3 pour 100.

M. CLANCY: On a dit que cet argent pouvait
être emprunté à 3 pour 100. L'écart entre 3 et -3
par 100 réduisait la subvention de $5,000 par mille
à environ $2,500 par mille. Si cette proposition
est juste, alors, laissant de côté pour le moment la
question relative à la concession (les terrains houil-
lers, l'honorable ministxre admettra que ce marché
aurait été infiniment préférable.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Il rie l'aurait pas été, toutefois, si nous
ne pouvions pas retirer notre intérêt.

M. CLANCY : le crois que cela est tout aussi
exact que lautre calcul que l'honorable ministre a
fait et qu'il a soumis, nmais qu'il n'a pas expliqué.
Il est raisonable de conclure que l'on pouvait em
prunter l'argent à 3 pour 100. On ne saurait douter
que ce marché n'eût été préférable en ce qui con-
cerne cette partie.

Examinons maintenant la question de monopole
des terrains houillers. On me dit que l'étendue les
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terrains houillers est presque illimitée. Je suis en
outre informé que là où les terrains houillers sont
éloignés des voies de communication, ils n'ont abso-
luntent aucune valeur. Mes renseignements por-
tent que, lorsqu'ils sont éloignés des chemins de fer,
ils n'ont aucune valeur dans cette contrée.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Supposons que vos renseignements ne soient pas
fondés ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANA UX : La proximité des chemins de fer serait
nécessaire, je crois, pour leur donner de la valeur,
niais il y en a tant, que vous ne sauriez leur donner
de la valeur à toits. Leur valeur serait dans un
mionopole, si un monopole existait.

M. CLANCY : S'il y en a autant que- le dit 'ho-
norable ministre, est-il juste le supposer qu'il y
aurait un monopole ? On peut aujourd'hui avoir
accès à ces terrains houillers assez'facilement, en
partie par terre et en partie par eau.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La population de cette contrée crai-
gnait sérieusement qu'il n'y eût un monopole.

M. CLANCY : Si cette population n'a jamtais été
alarmée, elle le sera lorsqu'elle lira les discours (le
l'honorable ministre. Elle arrivera à la conclusion
qu'elle a échappé à un grand mioiopole, mnais lho-
norable 'mtinistre vient de dire qu'il y a une si
gratde quantiré de terrains houillers (laits cette
contrée qutinii monopole n'est pas possible, et, par-
tant, un monopole ne peut se former que si les con-
nmuications par chemin de fer sont désavanta-
geuises.

Le MI ST * 'E ES CHEMINS DE FER ET
CA'NAUX : Il y autrait enuntt montopole si nous
avioîts traité avec utte seule conipagiiie.

1. CLANCY : On me dit (lue quand bien umêm te
une seule conpagnie en posséderait une quantité
considérable, elle ne les posséderait pas toits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Tout ce terrain, dans cette partie le
la contrée et le long de la formation houillère,
passe à la compagnie à titre de subvention pour la
constriiction di chemin. Cela comprendra les
terraiis houillers tout comme les autres.

M. CLANCY : Ce ne serait que dans une partie.
Mais le fait est qu'une grande compagnie ne possé-
derait ces terrains pour le simple plaisir de les pos-
séder : elle doit les posséder pour en retirer des
bénétices. Il n'y a rien qui indique que ces hommes
pourraient créer un monopole, car s'ils espèrent
pouvoir réaliser (les bénéfices (le ces terrains houil-
lers, ils doivent compter sur letir développement.
Si ces terrains ne sont pas exploités dans une me-
sure considérable, ils ne retireront aucun profit, et
bien que les hommes soient prêts ît créer les monto-
poles, je ne vois rien qui indique (ie la chose soit
possible en ce qui concerne ces terrains, car c'est
contre toits les intérêts des possesseurs actuels.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : C'est différent.

M. CLANCY : Mais c'est une des conclusions
naturelles auxquelles vous arrivez.

M. CasrCv.

Puis, examinons ce qui a trait au tarif (le trans-
port. L'honorable ministre des Chemins de fer et
Canaux dit que ce serait violer le contrat que de
chercher à rejeter la disposition qui empêche la
réduction des tarifs de transport avant que les bé-
néfices aient dépassé la limite de 10 pour 100. Ce
pays est d'avis que le moment est venu où cette
restriction ne petit plus être continuée.

Le MINISTRE DES iCHEMINS DE FER ET
CANAUX: Justifieriez-vous l'abrogation de cette
clause sans aucune considération de compensation ?

M. CLANCY : C'est une autre chose. La ques-
tion relative à une compensation est indépendante
de ma prétentiotn, car elle ne comporte pas la ques-
tion de savoir si nous devrions abroger absolumîent
cette disposition, et cela, sans compensation. Le
temps arrive où nul membre <le cette Chambre ne
pourra se dissintuler derrière ce qu'il considère
comie l'oblhgation oit se trouve le gouvernement
<le ne pas rejeter la disposition utti empêche la
réduction des tarifs <le transport. Je dis que le
temps arrive, et ce n'est pas là une disposition que
l'honorable mainistre peut donner comme l'une des
bonnes dispositions du contrat, car il est obligé de
voir à ce que, vu cet état de choses, nous nous ef-
forcionîs d'affranchir le peuple d'une chose aussi
dangereuse.

Il 'y a deux ou trois choses sur lesquelles nous
avons insisté très fortement en faveur <le la propo-
sition du gouvernemtent ; d'abord, b possibilité
d'un accaparemîenît des terrains houillers ; ensuite,
l'aide que vous donnez à la population par les tarifs
de transport ; et, en troisième lieu, les avantages
du contrat projeté, comparativement ceux accordés
par le projet de l'ex-gouvernemientt. Ces raisons
apportées ptour l'ttdoption du bill disparaissent
lorsqtoi les exaîiie atteitivenit. eionortble
mtinistre invoquic ce,,--îtoti fs coîtîtîte utoyens prinici-
paux, mais je dois dire que, quant a moi. je tue
crois parfaitement libre. Je ne connais aucune
raison valable qui puisse tme faire accepter l'idée
que le contrat qu'il a passé est excellent, oit qu'il
vaut celui qui avait été préparé par l'ex-gouverne-
nient. Toits les avantages qt'on lui attribuait sont
disparus les us après les autres, et il est possible
que ce contrat n'offr-e pas autant davantages que
lancieni.

M. OLIVER : Je letianderai à l'honorable mi-
nistre <les explications au sujet de certaines clauses
du contrat. La valeur de ces clauses est subor-
donnée à la mtanière dont elles seront. appliquées.
Quant ati\. droits île circulation qui seront accordés
aux autres chemins le fer, la subvention que le
gouvernement accorde à la 'Conpagaie du cliemîtin
<le fer Canadien dt Pacifique sera-t-elle prise en
considération dans la fixation de la somme que ces
chemins de -fer devront payer pour se servir d
chemin ? Ou, est-ce que l'on prendra le coût total
du chemin comme base dui calcul ? C'est-à-dire (tue
lorsqu'une comapagnie demandera à la Compagnie
dîu chemin <le fer Canadien du Pacifique le droit de
passer sur son chemin, la Compagnie du Pacifique et
cette autre conipagniedevro'nt coniparaître devant le
gouvernetment ot une commission, et il s'agira de
décider quelle pr9portion du coût primitif devra
être payée par la seconde compagiie. Sera-ce une
proportion dut coût total, ou setulenent une propor-
tion de ce que la Compagnie dut chemin <le fer
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Canadien du Pacifique aura réellement déboursé ? de voir, si la compagnie le comprend différemment,
En d'autres termes, le pays en général profitera-t-il sa manière de voir vaudra la nôtre lorsqu'il s'agira
de l'argent que nous payons maintenant pour le de régulariser le tarif, Nous voulons savoir main-
chemin le fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau par le tenant quelle valeur nous recevons en échange de
moyen d'autres chemins de fer ?argent que nous déboursons pour ce privilège <e

circu'.lation et ce tarif.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET Je veux poser une autre question. Le Pouvoir

CANAUX: Si je faisais partie du tribunal chargé de régulariser le tarif s'applique-t-il an transport
de décider la question que l'honorable député des voyageurs et des marchatîdises?
(N. Oliver) vient (le poser, et si j'avais à décider
quelle compensation devrait être accordée à la Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
compagnie principale, comme je l'appellerai, je CANAUX: Il s'applique aux deux.
n'éprouverais aucune difficulté à arriver à une con- M. OLIVER: Alors, je saisirai cette occasion
clusion. Je n'ai pas la prétention de dire sur quel
principe les autres membres d'une commission ou pour signaler à l'attention du ministre un autre fait.

<lu riltiul sebasraint pur nteprétr ca'le veux parler du tarif du transport des voyageurs.dlu tribunal se baseraient pour interpréter ces
pouvoirs. Je veux simplement faire connaître Jusqu'à un certain point, la chose est ('un intérêt
mion opinion. Je crois quil serait à propos d'exa- local, nais je désire appeler l'attention (le la
miner le coût réel payé par la compagnie elle- Chambre pendant quelques minutes. Le district
même pour la construction le son chenin, après en <le la Kootanie a besoin 'ouvriers pendant
avoir déduit la somme qu'elle a reeue dula présente priode le développement. La partie
nement. Et je crois que ce serait là une juste base t setionAleu<lemenAbertaestaun chmp de coi
de calcul. Je ne crois pas, cependant, en ce qui a
trait à ce chemin, quil soit juste de déduire qui se s6nt fixés dans le nord de lAlberta ne sont
-l 1,000 par mille, car je suis d'avis que ious pas riches.
naccordons pas plus qu'une subvention ordinairede coloniser rapidement et avecnacrospspule uesuvnin riar succès cette partie <lu pays, c'est qu'il n'y a là pour<le 86,400 par mille pour sa construction. La les colons aucun emploi rémunérateur en dehors de
balance, nous la donnons en considération d'autres
concessions .1ue nous fait la compagnie, et qu'elle la ceture le rres c'estre qu'un hoe
a rit e nous refuser. Et nous regardons cesurer de l'argent. Si le gouvernement voulaitavantages commes'occuper le cette question de tarif e transport

M. OLIVER: Cette question a une très grande <es voyageurs, et obtenir une réduction pour le
portée. Il ne s'agit pas seulement du, droit de'transport des ournaliers entre l'Alberta septem-
circulatioii qui pourrait être accordé à d'autres ioale et la Kootanie, cela aurait un double avaB-
chemins de fer, mais il s'agit aussi de faire régu- tage Ce se-ait avantageux pour la Rootanie qui
lariser le tai-if par une commission. Au moment a

où nus llos vterce i-éit ous<léahl, ~aussi av antageux pour- les établissements agricolesoù nous allons voter ce crédit considérable, ce d 'let ýo acas avepuri beiserait une excellente chose de décider eette ques- de t' e a 'etla c e pauvre pourraio r
tionî. J'admettrai la prétention de l'honorable dii as , ce q le mit spor an-
ministre (M. Blair) portant qu'une partie seule-
ment de cet. argent est réellement affectée à la 1er an - inistre d'étier ce point lorsque sera
construction, et que l'autre partie est donnée pour fix le taiif pour le traspoît des voyageurs. C'est
les concessions faites par la Compagnie du chemin une question importante. La pa-tie colonisable
de fer Canadien du Pacifique. d l'Alberta septentrionale est plus étendue qne la

Je prétends que la compagnie n'a pas le droit de paîtie actuellent colonisée <le la province du
faire valoir le montant qu'elle pourra avoir reçu Mantoba et le fait de fouînir un travail émuné-
dans aucune (le ses transactions avec le gouverne- ateur aux colons qui vont s'y établi- est les plus
ment, soit en fixant le tarif, soit en accordant le itprtnt point eueu<le l cooiaiole
privilège de circulation à d'autres chemins. C'est etpartie das A d les t-is
là un principe important et je prends la liberté de e
lire qu'il devrait être arrêté maintenant, et ne pas a <istance est courte et le tarif <e transport peu

être laissé à une commission qui serait nommée plustravailleurs s'e retournent, e nous s
tard. e perdons. Il vatdrait autant profiter de ces tra-

Voilà en quoi consiste la valeur des concessions vailleurs en tavorisant la colonisation de notre pays.
accordées en ce qui concerne les pouvoirs de circu-
lation et la fixation du tarif. Nous n'avons pas le une réluctinndu taiif de transport des soyagetrs;
droit le éilmiuer les justes profits auxqjuels ont ce que nous n'obtiendrons pas par les ooyen
droit les actionnaires ou les porteurs d'obligations
di chemin de fer Canadien du Pacifique; mais nous Le bill est rapporté.
avons certainement le droit d'assurer à la popula-
tionm de cette contrée des profits qui compenseront SUBVENTIONS AUX CHEMNS DE FER.
'argent qu'elle débourse. Je prétends que c'est le
moment d'affirmer ce principe, et, si c'est possible, La Chambre se forme en comité pour étudier
je désire que la chose se fasse maintenant. Au certaines résolutions reatives à certaines stbven-
moment où je parle, la chose est décidée dans un tioms accor<ées à <es compagnies de chemins de
sens ou dans l'autre. fer et:relatives à la construction'de chemins.

Il est impossible que ce marché ait été conclu en (En comité.)
laissant cette question de côté. La question a été
décidée pour ou contre nous. A tout contrat, il y Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
a deuxk parties, et quelle <lue soit notred manière CANAUX (M. Blair> g e lne crois pas que le comité



juge qu'il soit nécesssaire que je donne de longues roportion n'existe-t-elle pas lorsque le coût excède
explications an sujet (le ces résolutions. Dans le $15,000? Pourquoi le gouvernement paie-t-il 50
passé, on ne l'a pas fait, et je ne crois pas que la pour 100 sur tout excédant de $15,000?
chose soit nécessaire aujourd'hui. Le comité a
probablement remarqué que dans ces résolutions, Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
l'on s'est départi (le la forme sous laquelle elles CANAUX: Il est asscz difficile, l'honorable député
étaient ordinairement somuises. eu conviendra, détablir une règle d'application

Les subventions que nous demandons peuvent mathématique, scientifique, logique, ou même qui
être comparées avec avantage à celles que l'ont a soit dans sou application juste pour tous les che-
demandées durant les sessions précédentes. En mins de fer. Dans le passé, l'on n'a fait aucun
général, on trouvera que ce que nous demandons au effort pont appliquer un priniîpe quelconque au
parlement est excessivement modéré, et le montant sujet (es subventions accordés aux chemins (e fer,
total est moindre que ce que l'on a déja demandé et nous nous en
plusieurs fois. Je remarque cependant que les principe qui sera appliqué universellement et qui,
journaux (le l'opposition ont beaucoup critiqué, dans tous les cas, pourra être appliqué <'une
parce que nous demandons d'aussi fortes subven- manière claire dans des conditions analogues. Je
tions pour les chemins <le fer ; et ces critiqies ne saurais dire au comité que cctte limite de
mi'ont amené à examiner quelle comparaison l'on $15,000 est îa plus sage que l'oi puisse adopter, ou
pouvait établir entre nos subventions et celles que tous les hommes sages conviendront que le
accordées par nos prédécesseurs. Je mue crois par- subside de $3,200 devra être accordé, niais il nous
faitenient justifiable (le dire que le montant mnenî- fallait fixer une limite, et nous avons cru que
tionné dans nos résolutions est plutôt au-dessous $15,0005e rapprochaient autant que possible (le ce
qu'au-dessus des noîîtanîts contenus dans les réso- quiest juste et raisonnable (lats son application
lutions analogues soumises antérieurement au par- générale. Nous avons cru que $15,000 étaient à
lemnent. D'abord, je ferai observer qu'une grande peu près la limite e\trême d. coût d'un chemin (e
partie des crédits que nous demandons ont déjà été fer ordinaire, et je suis porté à croire que notre
soumis au parlement et ont reeu son approbation, opinion à ce sujet s'accorlera avec celle de toits le.
et qu'ils doivent être votés de nouveau. Sur le membres (le la gauche. Je crois qu'ils admettront
montant total que nous demandons, au moins quue entreprse (e chemin de fer dans une partie
$2,140,000 doivent être votés de nouveau, ce qui du Canada qui le mérite, entreprise qui sera dis-
ne laissent guère plus de $2,000,000 qui doivent pendietse. a ltoit <le recevoir tin encouragement
être votés pour une première fois. libéral.

C'est pourquoi je ne me propose pas d'entrer dans La localité elle-même ne doit donner à aucune
les détails au sujet le ces item, à moins que la entreprise particulière des avantages quune
chose ne devienine nécessaire plus tard, ou qu'un autre entreprise n'a pas, Pourvu qu'elle le mérite
député le désire les renseignements qu'il me serait d'ailleurs. L'influence politique ne peut être
possible de lui donner au sujet les différents cré- adoptée comme -eul critérium. Et lorsque je parle
<lits. Le comité a remarqué que nous ne nons pro. 'influeiice politique, je i'en parle pas dans un sens
posons pas (le suivre le mode jusqu'ici suivi géne- général, mais individuel. Si j'exerce <e l'influeîîce
ralement, et d'une manière plus générale que sage, sur mes collègues, ou si quelque député exerce une
celui (le garantir l'intérêt-dle garder entre nos forte influence sur le gouvertement. il ne saurait
mains ces subsides, ou <le recevoir les subsides lui être permis (e demander à ce dernier <e donner
accordés par les gouvernements provinciaux, de les 16,000, ou petêtre $10,000 de subventions à un
garder conîne fonds garantissant de payer ces chen <e fer qu'il désire voir construire dans son
montants par versements annuels ou semi-annuels, comté, et qni, salis cela, ne devrait recevoir quune
d'intérêt. Nous avons abandonné ce système, car subvention moins élevée. Il n'y a pas de raison
nous croyions qu'il donnait un caractère non auto- pour que le gouvernement demande au parlement
risé à l'entreprise au sujet de laquelle ces paie- d'accorder $6,400 ou $10,000 à un chemin fle fer,
miients sont faits. -Je crois qu'il serait mal de cou- parce qu'un député qui favorise le projet a de l'in-
tribuer ce système. En conséquence, nous avons finence. Les subventions a-cordées aux chemins de
résolu de l'abandonner complètement, et d'accor- fer de ce pays lie doivent pas l'être d'après un pareil
(er puremnAt et simplement des subsides. principe. Nus devons établir un principe qui,

Nous avons l'intention (le donner à toute conipa- judicieusent appliqué, ie donne pas la nême
gnie une somme le 83,200 par mille, mais nous mesure de justice das tous les cas, mais qui, règle
avons stipulé, non pas conne semblent le croire générale, sera plu&équitable pour tous et permettra
certaines personnes, qu'un chemin le fer qui aura at gouvernement (e traiter toutes les demandes (e
coûté plus de 815,000 par mille recevra un subside la même manière.
<le $6,400, tmais que si titi chemin de fer coûte plus Qu'est-il arrivé dans le passé? Eu parcourant les
de $15,000 par mille, il recevra une proportion de sub tentions accordées aux chenins de fer, je vois
ce montant -u delà <le re chiffre. Il recevra une qt'il existe une très grande diversité entre les
proportion de cet excédant sur $15,000 jusqu'à ce montants accordés à telle compagnie et ceux
qu'il ait droit à $6,400; at delà de cette limite, accordés à telle autre, sans qu'il y ait de raison
aucun subside ne sera accordé. tangible pour expliquer les distinctions. Je trouve

que $3,200 par mille, sont les subventions générale-
N. BELL (Pictou) : 83,200 par mille serontm ent accordées; niais je vois aussi que certains

accordés â un chemin qui coûte 815,000 par mille. chemins (le fer, dont la constrtction n'était pas plus
J'aimerais savoir cotmnent le ministre arrive à dispendieuse que celle de plusieurs autres qui
l'autre résultat. Sur tout excédant le $15,000 par n'avaient reçu que $3,200, ont reçu des subventions
mille, le gouvernement payera 50 pour 100. Il nie plus colsidéralMes, les uns $5,000, $5,161, les autres
semble compris que lorsqu'un chemin coûtera $15,- $6,000 et $6,400, et quelques-uns, 812,000. Ces cr6-
000 par mille, il recevra 83,200 ; pourquoi la même dits varient toits de $3,200 à $12,000, et je défie

M,. B[IAnr.
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n'importe quel député de tr9uver une différence
quelconque dans le cot et la valeur de ces
diverses entreprises.

Voici maintenant une chose que -tendra à éta-
blir l'application d'un principe fixe. Les hono-
rables députés savent tous qu'il n'y a pas une seule
entreprise de chemin de fer, dans une partie quel-
conque (lu Canada, (lui ne soit considérée par la
population qui y réside comne ayant autant et
même plus (le mérite que n'importe quel chemin de
fer dans toute autre partie du pays. Cette popu-
lation agissant sous l'empire de cette opinion
devient mécontente, lorsqu'elle s'aperçoit que son
entreprise si importante n'obtient qu'un subside <le
S3,200 par mille, tandis qu'une autre qui n'a pas
plus d'importance reçoit une subvention de $8,000.
ou le $10,000 par mille. N'est-il pas sage de la
part du gouvernement de se retrancher, si c'est
possible, derrière un principe et de pouvoir répondre 1
à toutes les demandes en disant: Nous traitons
votre chemin de fer d'après le même principe que
tous les autres : nous n'avons peut-être pas atteint
la perfection dans les chiffres que nous avons
fixés, muais nous vous traitons exactement comme
tous ceux qui ont demandé des subventions? Je
crois et le gouvernement croit qu'il est très avan-
tageux d'avoir un principe solide sur lequel on peut
s'appuyer, et nous croyons l'avoir découvert, et
nous l'avons incorporé dans les propositions main-
tenant soumises au comité. Et nous croyons qu'en
appliquant ce principe, il n'existe aucune bonne
raison qui permette de croire que l'on demandera
au parlement d'accorder plus d'aide aux chemins
(le fer généralement qu'il n'en a été donné sous le
régime du laissez-faire qui a existé jusqu'ici. Nous
croyons que la plus grande partie des chemins de
fer qui, vraisemblablement, seront construits avec
l'aide du· gouvernement, le set-ont pour moins de
$15,000 par mille. Et nous disons que la compa-
gnie ne sera pas portée à dépenser plus de $15,000
par mille pour son chemin, si ce chemin peut être
construit pour une somme moindre, pour la raison
bien simple qu'aucun capitaliste ne dépensera
$1,000 pour en recevoir $500. Nous ne donnons
que 50 pour 100 sur l'excédant de $15,000, et à
moins que l'entreprise n'exige réellement pour être
complétée un montant plus élevé, il n'est pas pro-
bable que la limite de $15,000 par mille soit
depassée. Autant que je puis le voir, il n'existe
aucune raison qui porte à dépasser ce montant. A
cette proposition, nous en avons ajouté une autre
que dans certains endroits l'on considérera comme
imposant un fardeau déraisonnable'aux chemins de
fer; c'est la condition que toute compagnie qui
recevra- une subvention de $6,400, ou plus de $3,200,
sera obligé de transporter gratuitement les malles
de Sa Majesté durant de longues années. J'espère
que le parlement approuvera cette proposition.
J'espère qu'elle s'imposera à nos amis de la gauche.

Ordinairement, l'opposition critique beaucoup
tout ce que fait le gouvernement ; mais lorsqu'il
s'agit de subventions destinées à des chemins de
fer, il règne une unanimité remarquable. Ces sub-
ventions ne soulèvent que peu d'objection ; c'est du
moins mon impression. J'espère que dans cette
forme, cette proposition s'imposera au parlement,
et j'ai tout lieu de croire qu'il n'y a qu'un très petit
nombre de chemins de fer, compris dans la liste
uaitenant soumise au comité, qui demanderont
plus que'le subside minimum. Il y eà a un,
cependant, qui, sans aucun doute, le demandera:

c'est le chemin de fer traversant la région (le la
rivière de la Pluie. Il est possible qu'il y en ait
d'autres, mais dans le moment, je n'en connais pas.
Je crois pouvoir dire au comité qu'ils seront très
peu nombreux, et qu'il n'y aura aucun chemin qui
ne le mérite et, qui n'ait droit de recevoir ce que
nous lui accordons.

L'honorable député (M. Sproule) a posé une
question raisonnable, à laquelle je veux répondre
avant <le reprendre mon siège. Il demande com-
ment nous avons l'intention d'appliquer la propor-
tion sur l'excédant de $15,000 par mille Cette
question a été l'objet d'une étude sérieuse. Et
nous croyons avoir mis dans cette résolution toutes
les précautions que nous avons pu trouver et qui
sont nécessaires pour que l'esprit et l'intention de
cette résolution soient appliqués d'une manière
certaine. D'abord, nous stipulons qu'aucune sub-
vention dépassant $3,200 ne sera accordée, à moins
que le gouvernement ne soit convaincu non seule-
nient que le coût de la construction du chemin a
dépassé $]5,000 par mille, niais que la dépense a
été réelle et non fictive, et non seulement réelle,
mais encore nécessaire. Avant d'accorder le maxi-
muni du subside, ou une partie quelconque de ce
subside demandé par un chemin de fer, nous
exigeons que l'ingénieur en chef du ministère des-
Chemins de fer et Canaux et l'exécutif soient con-
vaincus qu'il y a en une dépense réelle, raisonnable
et nécessaire excédant $11ï,000 par mille. Nous
stipulons que l'ingénieur en chef fera ou fera faire
une étude convenable du cas. Des honorables
députés croiront peut-être que nous imposons au
ministère des Chenins de fer et Canaux une lourde
charge ; à la vérité nous imposerions une lourde
charge au ministère des Chemins de fer et Canaux
si un grand nombre de chemins de fer devaient
coûter au delà de $15,000 par mille, contrairement
à ce que j'ai prévu ; et si un grand nombre de che-
mins de fer devaient avoir droit au chiffre maximum.

Je l'ai dit : Je crois que bien peu de chemins de
fer auront droit au chiffre maximum, et c'est parce
que c'est là mon opinion que je ne crois pas que les
devoirs que j'impose à mon ministère soient très
onéreux. A mon avis, l'application de cette clause
ne rencontrera pas de difficultés, ou, du moins, de
difficultés insurmontables. L'ingénieur en chef
pourra se convaincre, non pas nécessairement en
examinant le chemin lui-même, niais en faisant
faire l'examen du chemin par quelque membre du
personnel des ingénieurs, lequel fera rapport,
comme par le passé, pour permettre à la compa-
gnie de recevoir ses subventions. Lorsque ce
rapport sera fait, si l'on trouve que la demande est
faite en raison d'une dépense qui, d'après la connais-
sance que l'ingénieur en chef ou son personnel, ou
le ministère a du pays, paraît excessive, alors une
inspection sera faite, et nous demandons la produc-
tion de données sûres pour nous faire connaître la
nature exacte de cette dépense et nous convaincre
que toutes les conditions ont été remplies. Ce
rapport, qui passera par les 'mains du ministre,
sera ensuite soumis à l'exécutif, me paraît offrir
toutes les garanties que le parlement croit néces-
saires pour assurer l'application convenable de ce
principe.

M. SPROULE : J'aimerais dire quelques muots
relativement aux subvèntions accordées aux chemins
de fer. Evidemment, le ministre des Chemins de fer
et Canaux ne connaît pas le programme adopté
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par un groupe (le son parti, les Patrons, aussi
bien que le connaissent quelques-uns des députés de
l'Ontario, car s'il l'avait connu aussi bien que ces
députés, il lui aurait été impossible d'adopter cette
politique sans se mettre en contradiction directe
avec ce programme, car les Patrons sont opposés A
ce que l'on accorde des subventions à tous les
chemins de fer. Plusieurs membres distingués (lu
parti libéral, aux dernières élections, ont admis
(levant le public qu'ils approuvaient le programme
des Patrons ; ils ont dit qu'ils combattaient pour
ce programme depuis (les années. Or, l'un des
articles de ce programme stipulait que l'on ne
devait accorder aucune subvention aux chemins de
fer. Le directeur général des Postes, je crois, a
publiquement déclaré, plusieurs fois, que le pro-
gramme du parti libéral et celui des Patrons
étaient virtuellement le même programme.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si j'ai fait les énoncés de ce genre et si l'honorable
député peut les citer, je serais heureux qu'il les
citât ; sinon, je dois lui demander d'expliquer ses
observations.

M. SPROULE : Je ne les ai pas ici, mais je suis
Éûr que je les ai lus, et que je puis les trouver dans
le Farmers' Sun.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député n'a jamais vu de mes énoncés
comportant cela. Il est possible qu'il ait lu dans
les journaux que je m'étais servi d'un langage de
ce genre, mais je ne l'ai jamais fait. Je dirai que
j'approuve plusieurs des articles du programme des
Patrons, y compris celai qui a trait aux subventions
accordées aux chemins de fer, mais au sujet de
ces articles, j'ai dit en termes formels que leur
application (levait être traitée d'après leurs mérites.

M. SPROULE : Je n'ai jamais vu cette partie
de son discours, mais j'ai certainement remarqué
(les discours prononcés par l'honorable député
et par d'autres membres de son parti dans
lesquels ils admettaient que le programme des
Patrons était virtuellement le même que celui des
libéraux, et qu'ils combattaient tous pour les mêmes
choses. Or, je n'approuve pas cet article du pro-
gratmme dles patrons, car je suis fortement d'avis
aujourd'hui, comme je l'ai toujours été, que les
parties du pays qui n'ont pas de chemins le fer
ont droit à ce que le gouvernement fédéral leur
accorde des subventions.

Le ministre des Chemins de fer et Canaux
a dit qu'il est aussi important de construire
un chemin de fer dans une partie du pays
que dans une autre, et que tous ces projets
devraient être appuyés d'après le principe qu'un
chemin de fer construit dans une partie du
pays mérite tout autant d'avoir une subvention
que s'il était construit dans une autre partie. Je
ne partage pas cette opinion. Je prétends que les
parties du pays éloignées des chemins de fer, où il
n'existe pas de communication par chemin de fer
à une distance raisonnable, ont le droit de recevoir
des subventions considérables qu'une autre partie
du pays qui peut avoir assez facilement accès à un
chemin de fer. Le ministre des Chemins de fer et
Canaux croit-il qu'une partie du pays éloignée de
cinquante milles de chemins de fer n'a pas plus de
droit à l'aide du gouvernement qu'une autre partie
du pays qui se trouve à dix, quinze oti vingt milles

M. SPROULE.

d'un chemin de fer, bu croit-il que dans les deux
cas, la même subvention devrait être accordée ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: A mon avis, c'est une considération
dont il est très à propos de tenir compte.

Le MINISTRE DES FINANCES: Comment
pourrait-on exprimer cela dans une résolution?

M. SPROULE : Si j'ai bien compris, l'honorable
ministre a dit qu'il est aussi important de cons-
truire un chemin de fer dans une partie du pays
que dans une autre, et, en conséquence, la subven-.
tion devrait être la même.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je crois que je ne me suis pas expliqué
clairement. Je songeais aux différentes parties du
Canada, aux parties orientale et occidentale ; je ne
songeais pas à <les divisions particulières du pays.

M. SPROULE : Si j'ai bien compris, il a établi
comme principe,,en opposition au principe posé par
l'ex-gouvernement, qu'un chemin de fer construit
dans une localité devait recevoir une subvention
plus considérable que celle accordée à un chemin de
fer construit dans une autre localité.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Cela dépendait alors <le la somme d'in-
fluence (lue pouvaient avoir les solliciteurs.

M. SPROULE : Si ces sulbventions étaint basées
sur ces motifs, alors, il n'y aurait aucune justifica-
tion; mais si elles sont bassées sur les besoins d'une
localité, je crois que le principe est bon. Prenez
par exemple quelque partie <le l'Ontario. Prenez
le district de la rivière la Pluie, où la colonisation
n'est pas assez avancée pour que l'on obtienne des
subventions municipales pour venir en aide à la
construction de chemins de fer, et l'on n'a pas de
ressources, si ce n'est de vendre des obligations.
Dans un cas comme celui-là, il importe que le gou-
vernement accorde une subvention plus considé-
rable que celle qu'il donnerait pour la construction
d'un chemin de fer d'ici à -Kingston, par exemple,
le chemin de fer de Kingston, Smnith's-Falls et
Ottawa. La région traversée par ce chemin de fer
est colonisée depuis longtemps et riche, par com-
paraison avec le district de la rivière la Pluie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES: La subvention que vous citez à
titre d'exemple est un crédit voté de nouveau.

M. SPROULE : Que ce soit, ou non, un crédit
voté de nouveau, je parle du principe.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Le principe a été approuvé par le
parlement et l'argent a été voté.

M. SPROULE: L'honorable ministre ne coin-
prend pas mon argument. J'essaie <le lui démon-
trer que le ministre des Chemins de fer et Canaux
qui a dit qu'une voie ferrée avait besoin de sub-
ventions autant qu'une autre, n'a pas énoncé un
principe sain et recommandable,

Le MIN[STRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je ne crois pas avoir parlé d'une façon
aussi générale. J'ai dit que des chemins, ayant
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des titres égaux à la considération du gouverne-
ment, ne doivent pas être nécessairement traités
d'une manière différente, suivant les localités qu'ils
desservent.

M. SPROULE: Dans ce cas, j'ai mal compris
l'honorable ministre (M. Blair); je suis satisfait de
ces explications, car je prétends qu'en accordant
des subventions, il faut avoir égard à la distance
qu'il y a entre les localités et une ligne de chemin
de for.

Laissez-moi ajouter un mot au sujet de la
méthode que l'on doit employer pour s'assurer si
un chemin de fer a coûté plus ou moins de $15,000.
Je ne sais si, sur ce point, j'ai bien compris l'hono-
rable ministre des Chemins de fer et Canaux. Est-
ce que le matériel d'exploitation est compris dans
ces $15,000 ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non, la construction seulement.

M. SPROULE : Le ministre a dit: Nous avons
nos ingénieurs ; nous avons les plans qui nous indi-
quent les remblais et les déblais, et les moyens
ordinaires de nous assurer ce qu'a coûté la construc-
tion d'une voie ferrée. Supposons qu'une compa-
gnie de chemin de fer construisant une voie ferrée
soumette au ministre un état de ses dépenses
réelles qui s'élèverait à $15,000 on $20,000, ou
même $25,000 par mille, l'honorable ministre et ses
collègues accepteraient-ils cet état comme indi-
quant le véritable coût de la voie ferrée ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je présume que si l'on me présentait
un état comme celui-là, l'ingénieur en chef du dé-
parteinent l'examinerait et pourrait constater si
les prix sont excessifs ou raisonnables, et si les
quantités de matériaux sont excessives ou raison-
nables, et enfin si l'ouvrage que l'on a fait est utile
et nécesaire, ou n'est pas nécessaire. En somme,
en examinant cet état, l'ingénieur verrait si c'est
un état raisonnable et acceptable ; et il l'étudierait
avec beaucoup de soin, surtout si, au moyen de
cet état, la compagnie demandait une subvention
supplémentaire.

M. SPROULE: Je crois que pour porter un jui-
gement sur un pareil état, il faudrait faire un exa-
men et un relevé complet de tout l'ouvrage, car
vous auriez à vous assurer des quantités et d'autres
détails.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX:. Les plans déposés dans le départe.
ment nous indiqueraient la quantité, la qualité du
terrain, la maçonnerie, la roche, les remblais et les
déblais, etc...

M. SPROULE: Est-ce que je me trompe en
supposant que le ministre prendrait en considéra-
tion les sommes placées dans la construction du
chemin de fer, et exigerait que la compagnie lui
donnât un état des obligations qu'elle aurait
vendues ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX.: Cela ne changerait rien à la question
du coût du chemin.

M. SPROULE : Soit que l'argent provienne de
subventions municipales. ou de quelque autre

source, il faut prouver que l'argent a été en-
ployé pour le chemin de fer?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui.

M. SPROULE: Je crois qu'il serait possible de
ne pas donner le coût réel du chemin de fer et de
le majorer. Relativement aux subventions, si je
ne me trompe, en vertu des .résolutions, le mini-
muni du montant à accorder est $3,863,928, et le
maximum, de $7,727,850. Dans les circonstances,
nous pouvons raisonnablement prétendre que le
pays s'engage à faire une dépense de $7,727,850.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député a-t-il calculé com-
bien cela représente par mille ? Près de 822,000
par mille.

M. SPROULE : La seule source- de renseigne-
ments que nous ayons relativement au coût des
voies ferrées est le manuel des chemins de fer.
J'ai attentivement étudié ce manuel, il y a quel-
ques années, et j'en suis venu à la conclusion
que le coût moyen des chemins de fer au Canada
était de $21,000 par mille, taudis qu'aux Etats-
Unis, le coût moyen est de 835,000 par mille. Si
nous en exceptons quelques voies ferrées, le coût
moyen au Canada s'est élevé à $29,O00 par mille.

M. LISTER: Cela comprendrait le Grand Tronc
qui a coûté plus de 880,000 par mille.

M. SPROULE: Oui.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député se rappelle-t-il si
cela comprend l'embranchement Saint-Charles qui
a coûté $125,00 par mille?

M. SPROULE : Je ne me le rappelle pas, car je
n'ai pas examiné le coût détaillé de tous les che-
mins de fer; mais la somme que je viens de men-
tiouner est donnée comme étant le coût moyen des
voies ferrées au Canada'; et s'il en était ainsi à
l'époque où ce manuel a été fait,,nous pouvons rai-
sonnablement supposer que les voies ferrées coûtent
aussi cher aujourd'hui. Et je crois que le chemin
du Pas-du-Nid-de-Corbeau coûtera plus de $15,000
par mille, et que nous aurons à donner une subven-
tion de plus de $3,200 par mille. Iln'y a pas de doute
qu'à beaucoup d'endroits le coût sera de $20,000 et
$25,000 par mille Le gouvernement conetatera
alors combien il est loin de l'économie sévère dont
on a tant parlé dans cette Chambre et dans le pays.
Je n'ai rien à dire des subventions que l'or accorde
aux autres chemins de fer, car je n'ai pas étudié
cette partie des résolutions avec assez de soin
pour pouvoir parler en parfaite connaissance de
cause.

Il est un fait cependant que je désire signaler à
votre attention, c'est que, par ces résolutions, on
propose de dépenser autant d'argent dans les par-
ties du pays qui ont déjà de bons moyens de com-
munications par voies ferrées que dans les parties
qui n'en ont pas. Il ne devrait pas en être ainsi,
Je crois que les provinces del'Ontario, de Québec, de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick n'ont
pas besoin de subventions, car ces provinces sont
déjà sillonnées de chemins de fer. Le pays a déjà
fait des dépenses considérables pour donner à ces
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provinces de bons moyens de communication, et
l'on ne devrait accorder ces subventions qu'aux
localités qlui se trouvaient à 5O ou 100 milles d'une
voie ferrée.

On propose d'accorder une subvention au chemin
du comté (le Drunmond, quoique cette voie ferrée
soit à une faible distance du réseau du Grand
Tronc. On propose de donner à ce chemin de fer
la même subvention qu'aux autres chemins de fer.
Il y a ensuite le chemin (le fer d'Ottawa à Corn-
wall, auquel on propose (le donner une subvention,
quoiqu'il y ait déjà dans la même direction les
voies ferrées du Canada Atlantique et (lu chemin
le fer (le Brockville et Ottawa.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député avait-il des objec-
tions, il y a deux ou trois ans, à subventionner ces
chemins de fer?

31. SPROULE : Oui, je m'y suis opposé dans ce
tenmps-la, et je m'y oppose aujourd'hui. J'ai tou-
jours été d'avis que quand il y a une voie ferrée à
une distance raisonnable, on ne devrait pas subven-
tionner d'autres chemins de fer.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: L'honorable député s'est-il opposé
quand la proposition a été faite dans ce temps-là?

\f. SPROULE : Oui. Mon opinion n'a jamais
varié sur ce point. J'ai prétendu dans ce temps-là
et je prétends aujourd'hui que le pays ne doit pas
construire de chemins de fer dans les localités où il
y en a déjà. L'on n'est pas justifiable de faire des
dépenses de cette nature dans les localités qui ont
déjà des moyens de communication par voie ferrée,
et, sous ce rapport, je condamne ces résolations qui,
dans beaucoup de cas, proposent de subventionner
des lignes Je chemins de fer dans des localités qui
ont déjà des voies ferrées, mais je les appuierai en
ce qui concerne les régions qui n'ont pas encore de
moyens de communication par chemin de fer.

Séance du soir.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies) : Je propose que
le comité lève sa séance, rapporte progrès et
demande la permission de siéger de nouveau.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (n- 147), du Sénat, modifiant l'acte
concernant certaines banques d'épargne dans la
province le Québec. (Sir Louis Davies)

LOI RELATIVE AUX POSTES.

La Chambre se forme de nouveau en comité pour
examiner le bill (n° 129) modifiant de nouveau la loi
relative aux postes. (M. Mulock).

(En comité.)

Article 5.

M. FOSTER : C'est là un très important article,
et il opère, dans l'administration les postes, un
changement tellement général, que nous devons

M. SP-RoULE.
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l'étudier avec beaucoup d'attention et de soin. Le
changement est d'une nature telle, qu'il importe à
la Chambre <le le bien considérer. Tout le monde
admet qu'à cette époque avancée de la session, il
est impossible de donner à cet article qui intéresse
toutes les parties et tous les comtés du Canada, la
considération qu'il mérite. Mon honorable ami
(M. Lulock) paraît ne pas avoir d'excuse valable
d'avoir attendu aux dernières heures de la session
pour présenter ce projet de loi. Nous sommes
convaincus que, dans un jour on deux, le parlement
sera prorogé; il n'y a pas, dans cette Chambre, plus
de 20 ou 30 députés, et la plus grande partie des
comtés ne sont pas représentés. Cette seule raison
devrait induire le directeur général des Postes à ne
pas insister, dans les circonstances, sur la prise en
Considération <le ce bill. Il y a des projets de loi
qui n'intéressent que certaines localités, mais ce
bill intéresse toutes les parties du Canada, et le
représentant cde chaque comté a le droit d'être
entendu et de dire ce qu'il en pense. Si le direc-
teur général des Postes croit qu'il ne doit pas se
rendre à ces raisons, c'est le devoir des quelques.
députés qu'il y a en cette Chambre de protester-
contre un pareil projet de loi présenté dans.les der-
nières heures de la session et de veiller autant que.
possible sur les droits de leurs collègues.

Il y a dans le bill deux différents articles qui
demandent toute l'attention de la Chambre ; l'un
opère un changement complet dans le mode de
donner les entreprises pour le transport des-malles,
mais l'honorable' ministre consent à ne pas insister
sur la prise en considération immédiate de cet
article ; et l'autre a trait à la réorganisation du
service des malles par chemin de fer. Ce dernier
article permet au directeur général des Postes de
nommer un contrôleur, autant de surintendants
qu'il jugera nécessaire dans tout le Canada ; cet
article lui confère un pouvoir très étendu, celui de
nommer tous autres employés qu'il pourra de.
temps à autre juger nécessaires pour la bonne
administration de la division. o

Ce dernier article donne, à tous égards, au direc-
teur général des Postes le pouvoir <le créer une.
nouvelle division du service. Le ministère des.
Postes est immense aujourd'hui, il comprend un,
grand nombre d'employés à Ottawa et un grand
nombre d'autres disséminés dans tous les comtés.
du Canada. Dans un temps où les finances du pays.
ne sont pas dans une très florissante condition,.
pour dire le moins ; dans un temps où les dépenses,
sous aucun gouvernement, n'ont jamais été aussi,
considérables, bien que, en théorie, les honorables
membres de la droite manifestent généralement le
désir de pratiquer l'économie dans ladministration
des différents ministères, il ne semble pas oppor-
tun de donner au directeur général des Postes le
pouvoir de créer une nouvelle division du service
postal et d'engager autant de nouveaux employés
qu'il le jugera nécessaire. Voilà donc, par consé-
quent, une nouvelle objection à cette mesure, si
on la considère au point de vue de l'économie. Le
directeur général des Postes n'a pas mûri son projet,
et l'autre jour, lorsque, incidemment, on lui a de-
mandé qui il pourrait employer, il n'avait à ce
sujet qu'une très vague idée.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Vous vous trompez.

M. FOSTER': Il ne savait pas combien d'em-
ployés il nommerait, ni qui il nommerait, mais il.
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se réservait de considérer la. chose à une date ulté-
rieure.

L'honorable ministre propose de mettre ces em-
ployés sous la direction d'un contrôleur. Il a
donné à entendre à cette Chambre, je crois, que ce
fonctionnaire serait un homme d'expérience, choisi
dans le service. Une fois cette législation adoptée,
je n'aurais pas d'objections à la nomination d'un
contrôleur, connaissant parfaitement tous les
rouages du service. Ce ne serait pas là, dans
l'acception du mot, une nomination politique, bien
que mon honorable ami aurait parfaitement le droit
de choisir parmi les fonctionnaires les plus compé-
tents de son département un homme appartenant
à son parti politique.

Le.DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ce n'est pas ce que j'ai fait, cependant.

M. FOSTER : Mais il y a une ou deux choses
à considérer relativement à l'organisation de cette
division, qui sera sous la surveillance du directeur
général des Postes. Cet article du projet de loi
fait sortir tous les courriers sur les chemins de fer
de la catégorie les employés nommés en vertu
le l'acte du service civil. Jusqu'ici, les fonction-

naires de cette division du ministère des Postes,
comme dans toutes les autres divisions, pouvaient
compter, jusqu'à un certain point, sur la perma-
nence de leur emploi, car ils passaient un examen
et donnaient la mesure de leur compétenee devant
une commission indépendante des partis poli-
tiques-commission chargée d'examiner tous ceux
(lui désiraient entrer dans le service civil-et si
leurs examens étaient satisfaisants, et s'ils reni-
plissaient bien leurs dcvoirs, ces fonctionnaires,
dis-je, étaient assurés, jusqu'à un.certain point, de
la permanence de leur emploi, mais le présent
projet de loi leur enlève ces garanties. L'article
23 définit les devoirs du nouveau contrôleur, voici:

De surveiller les surintendants, courriers sur chemins de
fer, agents de transfert et autres employés de la division
dans l'exécution des fonctions qui leur seront de temps à
autre assignées par le contrôleur et de s'enquérir de toutes
infractions aux règlements ou de toute négligence dans
l'accomplissement de leurs devoirs, avec droit de les sus-
pendre de leurs fonctions pour ces infractions ou cette né-
gligence, ou pour toute autre cause suffisante, durant le
bon plaisirdu directeur général des Postes.

Les pouvoirs donnés au contrôleur sont considé-
rables. Il a une autorité absolue sur les employés
qui se rendent coupables de toutes infractions aux
règlements ou de toute négligence dans l'accomplis-
sement de leurs devoirs, et l'on a ajouté qu'il aurait
droit de les suspendre de leurs fonctions " pour
toute autre cause suffisante "-et c'est, je suppose,
le contrôleur, approuvé par le directeur général
les Postes, qui décidera s'il y a cause suffisante.

De plus, les courriers sur chemins de fer devront
subir un examen, sous la direction du contrôleur et
cet examen, naturellement, sera soumis au juge-
ment du contrôleur. C'est donner au contrôleur
un pouvoir très étendu, et je crois que cette
disposition pourrait permettre à un ministre
de destituer beaucoup de personnes qui, dans
un sens politique, pourraient lui déplaire. La
possibilité seule d'un pareil abus nuit au service.
A l'heure qu'il est, cette possibilité existe, mais
elle est très éloignée. D'abord, le courrier sur che-
mins de fer, avant sa nomination, doit subir les exa-
mens du service civil; ensuite, il doit obtenir son
admission dans le service, et c'est alors que la poli.
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tique peut exercer une certaine influence. Le parti
au pouvoir, quel qu'il soit, obéit aux recommanda-
tions de ses amis, et c'est la coutume, et je présume
qu'il en sera ainsi, tant qu'il y aura des partis poli-
tiques ; ces recommandations sont données aux
membres du parti au pouvoir. Tant que nous au-
rons un gouvernement par le parti, il est difficile de
s'opposer à ce système, si les emplois sont donnés
à des personnes qui les méritent. Une fois qu'un
homme a obtenu son entrée dans le service, il de-
vient un courrier sur chemin de fer et, autant que
possible, il est soustrait au contrôle politique et
auxdifficultés qu'entraîne le contrôle politique. Et
si cet employé remplit bien ses devoirs, un gouver-
nemnent qui tient à conserver une réputation le jus-
tice et d'impartialité peut difficilement le destituer.
Dernièrement, on a inventé un nouveau délit,
l'ingérence active et agressive dans la politique ;
et si le malheureux fonctionnaire, dans un moment
d'oubli et d'imprévoyance a prononcé des paroles
que, en les torturant, on peut interpréter comme un
indice qu'il penche vers un certain parti, ou pis
que cela, si un membre du parlement affirme au
,ministre qu'il est bien convaincu que tel ou tel
fonctionnaire public a été un partisan actif et
agressif, alors, sans aucun procès, sans être mis en
demeure de repousser l'accusation, l'employé cou-
pable de ce nouveau délit politique, ou le malheu-
reux courrier sur chemin de fer peut être desti-
tué. Voilà les éventualités auxquelles il doit faire
face ; voilà les dangers auxquels il est exposé ; la
position était déjà assez difficile sans chercher à
établir un nouveau système afin de pouvoir persé-
cuter en y mettant cependant plus de formes que le
gouvernement en a mis jusqu'aujourd'hui, les in-
fortunés fonctionnaires de l'Etat ; le tout, parce
que des députés influents qui appuient le gouver-
nement disent aur ministres, si ce n'est pas en face
c'est en arrière, quand ils ont le dos tournés, qu'ils
n'ont pas coupé la moitié des têtes qu'ils auraient
dû couper.

Il n y a pas longtemps, nous avons entendu deux
membres du parlement déclarer qu'ils ne seraient
pas contents tant que l'on n'aurait pas chassé tous
les employés conservateurs (lui travaillent sur nos
canaux. Le résumé de leurs griefs, c'est que les
ministres étaient trop bons, que de temps en temps,
ils se laissaient attendrir et qu'ils avaient main-
tenu dans leurs fonctions quelques employés conser-
vateurs ; mais ce n'est pas ce que nous devrions voir,
disent ces farouches intransigeants, et nous aver-
tissons les ministres que nous ne serons pas satis-
faits tant que l'on n'aura pas fait disparaître le
dernier vestige, non pas de la protection, mais des
employés conservateurs sur le canal de Lachine et
des autres propriétés de l'Etat. Et vous introduisez
dans l'une des divisions les plus importantes du
service public, un contrôleur ouia droit de vie et de
mort, vous imposez aux employés qui sont sous sa
surveillance des examens annuels, et vous donnez à
ce fonctionnaire le droit de faire rapport sur ces
examens au ministre qui, quelque sympathique et'
humain qu'il soit de sa nature, est jusqu'à un cer.
tain point à la merci de ses partisans qui, eux, sont
animés de lardent désir de faire disparaître des
administrations publiques le dernier vestige des
fonctionnaires conservateurs. Ce bill sera une forte
tentation pour le chercheur de place qui désire et
qui est convaincu que tout emploi vacant appar-
tient à un adepte de la vraie foi et à un ami du
parti au pouvoir. Malheur aux courriers de
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chemin de fer qui auront encouru l'inimitié (le voter les mesures législatives absolument néces-

quelque membre du parlement ou (le quelque can- saires. Combien parmi nous seront ici ces jours-là?
didat défait. Avant d'adopter une mesure de ce Maintenant que nous en sommes presque arrivés à
genre, il est bon de l'étudier au moins de sang- une entente afin de clore les travaux le cette Cham-
froid, avec tous les députés présents, afin que nous bre, lundi soir, tout le monde sait que la plupart

puissions connaître réellement l'opinion du parle- (les députés vont s'en aller dans leurs foyers. Je
ment. Je proteste donc contre ce bill pour trois n'ai aucun doute que les mninistres ont dû insister
raisons : En premier lieu, parce que l'on en a pour faire rester jusqu'aujourd'hui les députés qui
retardé l'introduction jusqu'au jour où, en réalité, les appuient ; je sais que nous avons dû insister
il n'y avait plus de parlement. En deuxième lieu, auprès de nos amis <le ce côté-ci de la Chambre.

parce que c'est un projet de loi qui intéresse tous Pourquoi, lorsqu'il n'y a ici qu'un nombre restreint
les comtés du Canada, et que, par conséquent, les de députés, presser l'adoption de ce projet de loi, et

députés de ces comtés devraient avoir la chance le :remettre à luudi, quand nous serons encore moins
l'étudier, lorsqu'ils sont dans 'exercice de leurs nombreux, nos importantes mesures législatives ?
fonctions publiques. Et en troisième lieu, parce que Je crois que j'ai de bonnes raisons d'en appeler au
cette mesure ouvre, à certaines possibilités une directeur général des Postes et de lui demander

porte qu'il est mieux, je crois, dans les circons- d'être généreux, s'il est fort. Je puis en appeler à
tances, de ne pas ouvrir aujourd'hui. Plus tard, lui, je crois, et lui demander de tempérer sa force
quand cette soif le sang conservateur se sera souveraine par la charité et la miséricorde, d'avoir
apaisée, jusqu'a un certain point, quand la fièvre pitié de cette Chambre qui peine depuis dix jours
qui brûle les veines les solliciteurs et des cher- et dix nuits, et (lui a siégé depuis Il heures de
cheurs (le places se sera un peu calmée, et lorsque l'avant-imidi jusqu'aux premières heures du matin.
quelques années de pouvoir auront donné au gou- Durant ces longs jours et ces longues heures, nous
verneinent nue perception plus nette et plus juste avons étudié plusieurs propositions, faisant le
de l'état le choses actuel, alors le directeur général notre mieux pour combattre les mauvaises et favo-
des Postes pourra présenter un tel projet de loi. riser les bonnes, tuais tout de même fatigués de
Pans ce temps-là, vous pourrez ouvrir cette porte notre travail. Je crois que toute la Chambre serait
sans causer les frayeurs et les tremblements que satisfaite si mon honorable ami voulait bien peser
provoque aujourd'hui cette inesure,-de ce côté-ci toutes ces raisons et remettre son projet le loi à la
de la Chambre, dt moins. Et il serait peut-être prochaine session, afin (le permettre au ministre des
aussi Ion pour les amis et les partisans des minis- Chemins de fer et Canaux <le pousser les mesures
tres de teinir cette porte fermée, car même les qui sont réellement d'une graide importance et que
meilleurs, parmi les libéraux et même les meilleurs l'on n'aurait pas dû présenter à la fin le la
parmi les conservateurs, sont sujets à succomber session.
aux tentations, et s'ils voient jour de destituer
leurs adversaires et de les remplacer par leurs amis, Sir ADOLPHE CARON : Je ne puis féliciter
ils est très probable qu'ils succomberont à la tenta- le directeur général des Postes sur la persistance
tion. Voilà ce que j'avais à dlire sur cette partie qu'il met à presser l'adoption le soit bill, dans les
di bill dont j'ai discuté le principe plutôt (lue les dernières heures le la session. Il n'y a pas de
détails. 1 doute que si l'on en juge par l'énergie qu'il a

Relativement à l'article 5, lorsque nous en serons déployée pour pousser sa mesure, il doit attacher
arrivés là, naturellement, j'exposerai mes objec- une grantde importance à son projet (le loi, et c'est
tions. C'est pour ces raisons (lue j'ai demandé au précisément parce que ce bill est important, que je
directeur général des Postes s'il ne serait pas mieux mie joint à mon honorable ami (M. Foster) pour lui
pour lui, à cette époque avancée le la session, de demander de l'abandonner pour le présent. Je
ne pas insister pour faire voter son projet <le loi, m'oppose à l'adoption de ce bill, parce que je suis
mais de nious permettre de prendre en considéra- convaincu que c'est une mesure que le parlement
tion les mesures absolument nécessaires que nouis ne doit pas sanctionner. Plus d'une fois déjà, j'en
devons adopter, je suppose, avant la prorogation ai dit la raison. La mesure est pleine de dangers
des Chambres. Nous avons considéré cette après- pour le département que dirige mon honorable ami
midi les subventions aux chemins le fer ;. muais nous (M. Mulock). Je crois que nous ne devrions voter
n'avons que discuté le principe, et je crois que la aucune mesure qui enlève au parlement le contrôle
Chambre pourrait reprendre la discussion de ces des nominations à faire dans un département, et
subventions, tandis qu'il y a encore plusieurs dépi- remettre ces nominations entre les mains d'un
tés présents, car, lundi et mardi nous serons encore ministre quelque parfait qu'il puisse être.
moinstonbreux. Assuréiment,il serait sageet raison-
niable quenion lonorableami,le ministre deChemîins Le DIRECTEUR, GÉNÉRAL DES POSTES:
de fer et Canaux, poussât l'iiportante question Mon honorable ami pourrait-il m'indiquer l'article
des subventions aux chemins le fer, car il y a là de ce bill qui contient cette proposition ?
des mnillionîs dû dollars crn jeu, et il set-ait à propos
de remettre à plus tard la considération de ce pro- Sir ADOLPHE CARON: J'attirerai l'attention

jet de loi inutile et sans importance. Je ne sais de mon honorable ami sur l'article :
pour quelle raison le directeur général des Postes Lorsque le directeur général des Postes croira que la
a interrompu la discussion des subventions aux soumission la plus basse reçue, après publication
chemins de fer, et il y a à peu près un quart des d'avis ...

députés de cette Chambre qui sont à leur poste, Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
pour gaspiller le temps de la Chambre dans la dis- Cet article n'est pas en discussion.
cussion d'une mesure inutile et vexatoire. Nous
sommtes à bout de forces. Nous avons siégé sans M. l'ORATEUR-SUPPLEANT L'honorable
interruption depuis onze heures ce matin, et il nous député (sir Adolphe Caron) n'était pas ici quand
faudra certainement jusqu'à lundi ou mardi pour nous avons commencé à discuter le bill. L'article
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premier est adopté: l'article 2 est en suspens;
l'article 3 de même; l'article 4 a été adopté ; et
nous en sommes à l'article 5,-paragraphe 119 de
l'article 5.

Sir ADOLPHE CARON : Je suis fâché de
n'avoir pu être présent lorsque l'on a commencé la
discussion lu bill. L'on m'avait dit que la consi-
dération de l'article 2 était remise, mais que nous
pouvions le discuter tout de même. Si je ne suis
pas dans l'ordre dans le moment, je suis prêt i
attendre la décision du président sur le temps où
nons pouvons présenter nos objections à cet article.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Vu l'absence
de l'honorable député, le directeur général des
Postes a consenti de passer à l'examen de l'ar-
ticle 5.

Sir ADOLPHE CARON: Bien, je vais discuter
l'article 5. Cet article est une innovation, et il
est évident que cela entraînera un surcroît de
dépenses pour le département. Si j'ai bien coin-
pris la politique de l'honorable ministre (IL
Mulock), telle qu'énoncée dans les journaux qui
sont censés être les organes du parti libéral, il
cherche à réduire les dépenses et il a déclaré que,
sous l'ancien régime, si je puis m'exprimer ainsi,
les dépenses du ministère des Postes étaient beau-
coup plus considérables qu'elles n'auraient dû
l'être.

Qu'est-ce qui indique que l'honorable ministre
veut remédier au mal, qu'il a dénoncé au parle-
ment et au pays ? L'on ne nons a pas encore dit
comment l'honorable ministre veut fixer les traite-
miients, mais nons pouvons constater qu'il y a d'im-
portantes fonctions qu'il veut donner à des hommes
nouveaux, augmentant ainsi la somme des traite-
ments et partant les dépenses du département. Il
crée un contrôleur et des surintendants. Jusqu'au-
jourd'hui, le travail que feront ces deux fonction-
naires était exécuté par des inspecteurs qui non
seulement inspectaient cette division du service,
mais aussi les bureaux de poste en général. En
nommant ces nouveaux fonctionnaires, l'on va con-
sidérablement augmenter le nombre des employés
qui, si l'on en croit l'honorable ministre, est déjà
trop grand. Est-ce que l'on va entièrement dis-
penser les inspecteurs de la surveillance des
courriers sur chemins de fer, et du service des
malles ? D'après mon expérience dans le départe-
ment, jé suis convaincu que la centralisation ne
présente aucun avantage. L'honorable ministre
désire se dispenser de l'avis du parlement en ce qui
concerne la création des emplois nouveaux que ce
projet de loi rend nécessaires.

Le contrôleur sera le chef (le la division. J'aime-
rais savoir combien d'employés on va placer sous
ses ordres pour faire le travail de la division, et si
ces employés sont sous la direction du contrôleur,
que va-t-on faire des inspecteurs que l'on dispen-
sera du soin le surveiller les courriers sur les che-
inins de fer? Les inspecteurs, d'après la nature
même de leurs fonctions, sont en état de mieux
surveiller les courriers sur les chemins de fer que
n'importe quels autres employés du niinistère.
Leurs devoirs les obligent de voyager dans les dif-
férents districts qui sont sous leur surveillance, et
il nie semble naturel de supposer que leur expé-
rience leur donne une profonde connaissance du
département et des besoins du service, et que cette
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expérience peut être mise à profit avec plus d'avan-
tage que celle d'un contrôleur dont le quartier
général sera à Ottawa. Mais je vois que l'hono-
rable ministre veut compléter cette organisation en
plaçant, sous la direction du contrôleur, les surin-
tendants et les autres employés de la division qui
rempliront les devoirs qui, jusqu'ici, ont été, à mon
avis, parfaitement remplis par l'inspecteur et l'or-
ganisation qui existe actuellement. Il paraît que
l'on va nommer des surintendants " dans les loca-
lités déterminées par le chef du département."
Toujours "par le chef du département," et "tels
autres employés qui seront, de temps à autre,
nécessaires pour la bonne administration de la divi-
sion." C'est là évidemment augmenter les dépenses,
et je ne vois pas ce que l'efficacité du service
gagnera à ce changement que l'honorable ministre
veut opérer. Il est de plus décrété :

Le gouverneur en conseil pourra nommer dans cette
division un fonctionnaire apnelé "le contrôleur du ser-
vice des malles par chemin de fer du Canada," ainsi que
les surintendants, courriers sur chemins de fer, agents de
transfert.

Je ne vois pas du tout ce que peuvent être ces
"agents de transfert"; ils n'existent pas aujour-
d'hui.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui, ils existent. L'honorable député désire-t-il
que je lui donne des explications à ce sujet ? Je ne
m'étonne pas que l'honorable député ne sache point
ce que sont ces employés, bien qu'il ait dirigé le
département pendant plusieurs années. Un agent
de transfert est un agent qui se tient aux stations
<te chemins de fer et surveille le transfert des malles
d'un train à un autre. Par exemple, dans la ville
de Toronto, l'honorable député le sait peut-être, il
y avait des agents nommés de la manière prescrite
par l'acte du service civil, et c'était leur devoir de
surveiller le transfert des malles d'un train à un
autre.

M. MILLS: On les appelait des porteurs de
malles.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Non, on les appelait des agents de transfert.

M. BORDEN : Je ne vois aucun tel fonction-
naire nommé en vertu de l'Acte des postes.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il y en a, cependant.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable député
n'a pas besoin d'être surpris que je ne connaisse pas
ces agents de transfert. Je suis surpris de consta-
ter qu'il est surpris que je n'en aie jamais entendu
parler. L'honorable ministre nous a dit que l'em-
ployé qui remplissait ces fonctions en vertu de
l'acte des postes ne s'était jamais appelé un agent
de transfert. L'honorable ministre peut parcourir
l'acte des postes d'un bout à l'autre sans trouver
d'employé désigné sous ce nom.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si l'honorable député veut'se donner la peine de
lire l'article 29 de l'acte du service civil, il y trou-
vera le nom d'un grand nombre d'employés qui
n'appartiennent pas simplement au service postal,
niais aux autres divisions de l'administration
publique, messagers, trieurs, emballeurs, facteurs
de ville, agents de transport des malles et facteurs
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boitiers. Et à la page 98 <le la liste du service
civil, il lira sous le titre de " division du service
postal le London," le nom de Richard Dagg, agent
de transfert des malles, nommé le 26 juin 1893.
L'honorable député nous dit qu'il n'a jamais
entendu parler d'un seul agent <le transfert, et ce-
pendant, il a nomumué lui-même un homme du nom
de Kavanagh, agent de transfert des malles à
Brockville, il y a environ deux ans.

Sir ADOLPHE CARON: Je répète que ces
agents de transfert, s'ils existent, ne remplissent
certainement pas les devoirs que l'honorable mi-
nistre a décrits, car lorsqu'un trair. entre en gare,
le porteur les malles, celui qui a obtenu l'entre-
prise du transport (les malles, est l'homme qui doit
surveiller le transfert des malles de ce train laits
un autre, ou au bureau le poste. Ce sont sin-
plemnent des porteurs de malles, et rien de plus.
Maintenant quant au transfèrement les employés
d'une division du service à une autre, c'est un point
qui a soulevé des discussions dans beaucoup de cas,
et la raison en est que dans l'administration du
département, la pratique a été, sous plusieurs direc-
teurs généraux les Postes, de faire la promotion
lans la même division du service. Les experts du
département se sont toujours opposés à la promo-
tion d'une division à une autre, et cela, malgré les
fortes influences que l'on a pu exercer sur eux. Le
ministère les Postes a un caractère technique plus
prononcé que prescque tous les autres départements
et dans certaines divisions, les devoirs à remplir
sont absolument différents des devoirs à remplir
dans d'autres divisions. Prenez, par exemple, la
division des mandats de poste, le bureau des rebuts,
il est impossible de prendre un employé de l'une de
ces deux divisions et de le transférer dans une
autre division où le travail à faire est entièrement
différent, sans nuire beaucoup à l'éflicacité du
service. Jusqu'ici, les promotions ont été faites
dans la division même où le fonctionnaire était
employé, et je dis que ce serait une grande erreur
de changer ce qui a été jusqu'ici la pratique du
département, et de faire les promotions d'une
division à une autre, sans s'occuper de la coutume
suivie jusqu'à ce jour, savoir, donner la promotion
dans la même division, et non pas de promouvoir
un employé d'une division à une autre. C'est là
une des raisons qui me font croire que le change-
ment projeté ne serait pas du tout une améliora-
tion. Je pense que, dans les derniers jours de la
session, vu l'importance du sujet, ce serait une
grande erreur de presser l'adoption de cette
mesure. L'honorable ministre en remettant ce
projet de loi à la prochaine session, v-u l'expérience
qu'il acquiert rapidement dans les différentes divi-
sions de son ministère, sera en état de nous pré-
senter une mesure plus complète et plus conforme
à la coutume suivie dans le département des Postes.
Ce projet de loi ne sera pas, à mon avis, une amé.
lioration, car il augmentera les dépenses lu dépar.
tement. 'Je crois que, vu le nouvel emploi de con-
trôleur créé par l'honorable ministre, il sera néces-
saire de doubler le nombre des employés qui, sous
la direction des inspecteurs, ont fait, jusqu'à pré-
sent, le travail avec efficacité et à la satisfaction du
public et du département.

Je ne me rappelle pas avoir entendu donner par
l'honorable ministre aucune raison satisfaisante de
la nécessité d'un tel changement à l'heure qu'il est.
Je ne vois pas comment les changements projetés

M. MULOCK,

pourraient rendre le service plus efficace, mais je
vois bien comment ils augmenteront considérable-
ment les dépenses sans donner un meilleur service
au public, et sans donner au département un con-
trôle plus sûr, sur la division dans laquelle l'hono-
rable ministre veut opérer ces changements. Jus-
qu'ici, les inspecteurs ont rempli leurs devoirs
d'une manière très satisfaisante, et je ne crois pas
que leur ouvrage ait augmenté au point d'imposer
au pays une nouvelle dépense dans le but (le créer
ces nouveaux emplois.

M. SPROULE : Je désirais demander au direc-
teur général des Postes s'il pourrait nous donner
une idée du nombre probable des surintendants
qu'il devra nommer ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'on ne pourra nommer aucun surintendant sans
obtenir un crédit du parlement. Les surinten-
dants ne seront pas des hommes nouveaux, mais
des préposés de l'administration des postes qui ont
acquis de l'expérience dans le service. La nomina-
tion d'un surintendant n'entraînera pas de nou-
velles dépenses, car nous prendrons un préposé de
l'administration des postes que nous transférerons
dans la division du service des malles par chemin
de fer. Ainsi, quel que soit le nombre des surinten-
dants, il ne peut y avoir plus d'employés qu'aujour.
d'hui, il y aura simplement déplacement. Je vais
dire à l'honorable député combien il y a maintenant
de fonctionnaires engagés dans ce travail. Un à
Halifax, un à Montréal, un à Ottawa, un à Toronto,
un à London, un à Winnipeg et un à Vancouver.
Il n'y a là aucune nouvelle nomination. Ce sont
simplement des hommes transférés d'une autre di-
vision du service des malles par chemin de fer, ce
sont des hommes qui donneront satisfaction, ou du
moins, nous l'espérons. Je n'ai aucunement parti-
cipé au choix du personnel ; ces hommes, ont été
nommés par les personnes qui, dans le département,
connaissaient le mieux leurs aptitudes. Le cou-
trôleur m'a été recommandé par le plus haut fonc-
tionnaire du département après le sous-direc-
teur général des Postes, il n'appartient pas au
même parti politique que moi. Les surintendants
ont été choisis sur l'avis du contrôleur, de même
aussi, je crois, pour le surintendant en chef. Je
n'ai pas agi, comme on l'a déclaré, et je n'ai pas
fait les nominations au point de vue de la politique.
Par exemple, le surintendant, à Ottawa. est M.
Charles Plumb, qui a été dans le passé un ardent
conservateur, bien que je suppose qu'il ne l'est plus
aujourd'hui. J'ai ratifié le choix que l'on en avait
fait, parce que je croyais que c'était le meilleur
homme que 1 on pouvait nommer.

M. SPROULE : Je désire encore avoir quelques
renseignements à ce sujet. J'aimerais à désabuser
l'honorable ministre, qui croit que je cherche à tirer
un avantage politique de ce qu'il a fait. Je veux
savoir quelle dépense nouvelle ce changement en-
traînera.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Aucune dépense nouvelle; au contraire, j'espère
qu'il en résultera une réduction sensible des dé.
penses. Ce changement rendra aussi le service
plus efficace; il était absolument nécessaire pour
le bon fonctionnement et l'administration écono-
mique du service des malles par chemin de fer. Je
ne puis pas dire d'une manière certaine quelle éco-
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nomie on pourra effectuer par ce nouveau système,
mais je pense qu'après un essai de quelques mois,
ce système donnera satisfaction à tous ceux qui
veulent que ce pays ait un bon service postal, sans
toutefois faire de trop grandes dépenses.

M. NILLS: Est-ce que je dois comprendre que
les surintendants ont déjà été nommés?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui, temporairement ; par un arrêté ministériel,
niais ces nominations sont sujettes à révocation.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable ministre
vient de dire qu'il y a des surintendants à Halifax,
Saint-Jean, Québec, Montreal, Ottawa, Toronto,
London, Winnipeg et Vancouver ; veut-il parler des
inspecteurs, ou vent-il dire qu'il a nommé les
employés appelés surintendants dans ces différentes
villes ? Lorsque j'étais directeur général des Postes,
il y avait les inspecteurs dans ces villes-là ; et il y
en a encore, mais je voudrais savoir, si, outre ces
fonctionnaires, le directeur général des Postes a
nommé des surintendants.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honnrable député paraît oublier qve les surinten.
dants existent depuis longtemps. Il y a des surin-
tendants aujourd'hui, mais je n'essaierai pas d'ini-
tier l'honorable député aux détails compliqés d'un
département qu'il a autrefois dirigé et qu'il n'a pas
compris.

Sir ADOLPHE CARON: Des surintendants
des courriers stur chemins de fer?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Oui ; est-ce que l'honorable député le nie? Je n'ai
que ceci à ajouter : j'ai placé cettè division du ser-
vice sous la direction d'un contrôleur au lieu de le
placer sous la direction des inspecteurs. C'est
simplement un chaungement de juridiction.

M. SPROULE : Je crois que le changement pro-
jeté sera probablement une amélioration, et, jus-
qu'à un certain point, est digne d'approbation ;
mais, d'un autre côté, nous devons avoir soin de ne
p as créer de nouveaux emplois qui entraîneraient
e pays dans des dépenses nouvelles. L'honorable

ministre nous a assurés qu'il se servait des hommes
qui font actuellement partie du service, et qu'il n'y
a aucune dépense nouvelle ; naturellement, s'il en
est ainsi, nous aurons beaucoup moins d'objections
à cette mesure ; mais lorsque vous la lisez, vous
constatez que " il y aura des surintendantts." Il a
mentionné neuf villes ou il y aura des surinten-
dants. Cela peut impliquer que vous aurez neuf
emplois nouveaux, ou que ces neuf emplois exis-
tent déjà. Dans ce dernier cas, il n'y a aucune
objection ; mais si cela veut dire que l'on va créer
neuf emplois nouveaux, c'est tout autre chose.

Le projet de loi décrète:

L'échelle des appointements des commis et autres
employés dans les bureaux des surintendants sera la même
que pour les commis des bureaux de poste des cités.

Cela semble impliquer qu'il doit y avoir un cer-
tain nombre de connis dans les bureaux des surin-
tendants. Si vous avez neuf surintendants et neuf
bureaux, cela exigera des commis, et il n'y a
aucun doute qu'il faudra nommer un grand nombre
d'hommes nouveaux. Si vous prenez les employés
du service (les malles par chemin de fer pour rem-

plir ces fonctions, vous devrez les remplacer par
des hommes nouveaux ; miais cela ne s'applique
qu'aux employés qui sont aujourd'hui dans le ser-
vice, et si l'on se propose seulement de changer le
nom <le leur emploi, la mesure ne soulève pas autant
d'objections. L'honorable ministre nous déclare
qu'il nme prendra que les hommes qui sont actuelle-
ment dans- le service ; et le bill dit: "'les agents
de transfert et autres employés dans la division du
service des malles, " mais il ne dit pas qu'ils
devront être dans ce service-là.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Veui:lez lire 'article 127.

M. SPROULE:
Sauf dans la Colombie-Anglaise, personne ne pourra

être nommé surintendant, à moins qu'il n'ait été employé
au moins pendant dix ans comme courrier sur chemi 'de
fer.

Cet article, sans doute, exige que le directeur
général des Postes choisisse les surintendants parmi
les courriers sur chemins de fer, mais dans ce cas,
il y aura une vacance que vous serez obligé de
remplir en prenant des hommes du dehors. D'après
les conversations que j'ai eues avec les courriers
sur chemins de fer et ceux qui connaissent bien le
sujet, il me semble qu'en mettant le travail à faire
sous la direction d'un contrôleur, il y a amélioration,
si ce n'est pas là un prétexte à la création d'une
foule d'emplois nouveaux.

M. MILLS: Il peut bien arriver que le direc-
tenr général des Postes, actuellement en fonctions,
déclare qu'il ne fera ras de nouvelles nominations,
mais ses successeurs pourront bien juger à propos
de nommer un grand nombre de surintendants aux
termes de cet acte. Je suis plutôt disposé à abonder
dans le sens de l'honorable préopinant et-d'admet-
tre que c'est une bonne chose de soustraire la
division du service des malles par chemins de fer
à la juridiction de l'inspecteur les Postes. D'après
les renseignements que j'ai reçus, ce sera là, je crois,
une réforme populaire. Je pense cependant que
cet acte devrait dé-rire les districts où exerceraient
ces surintendants.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cela ne pourrait faire.

M. MILLS : Si l'on modifiait le bill en ce sens,
il ne serait plus à la discrétion du directeur général
des Postes de nommer autant de surintendants
qu'il lui plairait.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le parlement serait obligé de voter l'argent néces-
saire.

M. MILLS: Pourquoi ne pas insérer dans le bill
une disposition statuant que le directeur général
des Postes ne devra pas nommer un plus grand
nommer de surintendants que ce celui qui serait
indiqué dans l'acte ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le parlement petit mettre un frein, lorsqu'il vote
l'argent nécessaire.

M. BORDEN (Ialifax) : Je désire demander au
ministre s'il c-oit que les mots "chef de départe-
ment" sont l'équivalent de directeur général des
Postes.

[26 JU-IN 1897]1 46829



[COM6MUNES]

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Oui.

M. BORDEN: Les mots "directeur général des
Postes" sont spécialement employés dans plusieurs
articles de l'acte des postes, et je conseillerais à
l'honorable ministre, afin d'avoir l'uniformité et de
prévenir les ditticultés qui pourraient surgir plus
tard, de conserver les mots " directeur général des
Postes."

Le DIRECTEUR GENÉRAL.DES POSTES:
L'acte du service civil se sert des mots "chef du
département."

M. BORDEN : C'est parce que l'on veut désigner
par là le chef d'un départenient quelconque, Mais
dans un acte où il s'agit d'un département en par-
ticulier, la coutume est de donner au chef du
département un non particulier et d'employer ce
nom d'in bout à l'autre de cet acte.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
Je n'ai aucune objection à faire ce changement.

M. POW ELL : Je n'ai pas pus découvrir quel est
l'article (lu statut qui traite (les devoirs des surin-
tendants et autorise leur nomination.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Dans l'acte des postes, ces surintendants sont
appelés " premiers conmuis," niais sous un autre
nom, ils remplissent les mêmes devoirs.

Sir ADOLPH E CARON: J'avais raison en disant
aiu directeur général les Postes qu'il n'y avait pas,
aux termes de cet acte, de surintendants.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Je suppose que l'honorable député connaissait quels
étaient les devoirs de ces premiers commis.

Sir ADOLPHE CARON: Oui, et je déclare que
les devoirs que l'honorable ministre donne aux
surintendants ne sont pas les mêmes que ceux qui
sont remplis par un premier commis (les Postes.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je crois que oui.

Sir ADOLPHE CARON : Je suis certain que
non.

M. POWELL : Si les devoirs des surintendants
ne sont pas décrits dans l'acte, et mime si ces
devoirs y étaient décrits, ils ie s'appliqueraient
pas apparemment au département spécial que l'on
veut créer. Il pourrait résulter <le cette lacune
de graves conséquences. Je suppose que mon
honorable ami connaît le procès auquel une ques-
tion d'à peu près cette nature a dosmié naissance il
y a quelques années. -Je veux parler de la destitu-
tion du jeune Waterbury. Le statut 31 Victoria
donnait le pouvoir <le nommer des inspecteurs des
postes. Le ministère noninsa un nouveau fonction-
naire qu'il décora du nom d' "inspecteur en chef
des postes." M. Dewe fut nonmé inspecteur en
chef des postes ; il se rendit à Saint-Jean, N.-R,
pour informer sur certains faits (le charge repro-
chés an jeune Waterbury. Pendant l'enquête, M.
Dewe fit, en présence d'une autre personne, une
déclaration sur le compte du jeune Waterbury, et
celui-ci poursuivit pour diffamation l'inspecteur en

M. BORDEN (Halifax).

chef des postes. Le défendeur produisit une dé-
fense en droit; la cause est rapportée dans les
Rapports judiciaires de Pugsley, t. 3, N..-B.

Le - tribunal <lu Nouveau-Brunswick maintint
que, vu que les attributions de l'inspecteur en chef
n'étaient pas définies dans le statut, la loi ne le pro-
tégeait pas, et qu'il n'avait pas de justification que sa
déclaration n'en était pas une faite par un fonction-
naire public dans l'exercice de ses fonctions, et il
fut condamnmé à <les frais considérables. La cause
revint devant les tribunaux sur motion pour un
nouveau procès ; tous les faits furent exposés ; les
juges prononcèrent un jugement très élaboré dont
vous trouverez le compte rendu dans les Rapports
N.-B., t. 19. Le juge Weldoi ne partageait pas
l'opinion des deux autree juges, l'honorable juge
Wetnore et l'honorable juge Fishser ; ce dernier
est un juriste célèbre, surtout dans les matières le
droit constitutionne . Je vois le ministre de la
Ma' ine et <les Pêcheries lancer un regard significatif,
comme si ce jugement eût été intirimé en appel.
L'on n'a pas interjeté appel de ce les-nier jugement,
et pour vous prouver que les jugements rendus par
les deux cours ne sont pas contradictoires, en tant
que ces jugements peuvent s'appliquer au cas qui
nous occupe, je ferai remarquer ais directeur
général des Postes que sous l'ancienne loi, les attri-
butions les inspecteurs étaient particulièrement
définies, et que ces attributions sont définies presque
mtot pour mot dans la loi actuelle concernant le
service postal, savoir, le chapitre 38 des Statuts
revisés du Canada.

Je vais vous lire un passage du jugement du juge
Wetmîore :

Vu que cette action a été instituée le 24 jutilet 1875
avant la mise cn vigueur de l'acte des postes de 1875, on
doit l'examiner à la lumière du statut 31 Victoria, cha-
pitre10. L'article 8 a trait à la nomination du directeur
général des Postes, et définit les pouvoirs de ce dernier
dans 18 paragraphes. Dans aucun de ces paragraphes, il
n'est fait mention des enquêtes ou instruetion que l'on
pourra faire relativement aux lettres perdues ou dispa-
rues. En vertu de l'article 14, "le gouvernement peut,
au besoin, nommer des personnes aptes et convenables
qui porteront le nom d'inspecteurs des postes, lesquelles
personnes seront placées dans les lieux désignés par lui.
et exerceront leurs pouvoirs et rempliront leurs fonctions
dans les limites qu'il pourra assigner à chacune d'elles."
Le paragraphe 2 définit les devoirs et les attribut:ons de
ces inspecteurs qui doivent agir en se conformant aux
instructions qu'ils pourront recevoir de temps à autre
du directeur général des Postes, et, après avoir énuméré
un certain nombre de leurs autres devoirs, " d'informer
sur les plaintes relatives à la perte de lettres contenant
des valeurs, et généralement d'exécuter les instructions
oui les ordres du directeur général des Postes."

L'article 14 ie s'applique qu'aux inspecteurs des postes,
lesquels devront être nommés parle gouverneur, en tout,
temps, et après leur nominatiou et la délimitation de
leurs districts respectifs, ils peuvent agir d'après les ins-
tructions du directeur général des Postes, et du sous-
directeur général des Postes, dont la nomination est auto-
risée par l'article 15: mais je crois que les inspecteurs ne
peuvent agir qu'après leur nomination et dans les limites
que le gouvernenentpourra leur assigner. L'on a produit
ens cette cause un rapport du comité du conseli privé. rela-
tivement à la division des inspecteurs du ministère des
Postes. rapport approuvé par le gouverneur, en date du 25
mai 1870, dans lequel on recommande la nomination du
défendeur, M. John Dewe, comme inspecteur en chef des
postes, (avec résidence à Ottawa). Aux termes de ce
r:pport, l'on peut présumer, comme M. Dewe le déclare
dans son témoignage, qu'il est entré en fonctions dans le
mois d'octobre 1870. Il n'est pas dit quelles sont les attri-
butions de l'inspecteur en chef, et en vertu de quel acte
il a été nommé.

Lorsque la cause est venue devant la cour Stir
prême (lu Canada, cette cour a jugé que, tout en
ayant été nommé inspecteur en chef des postes,.
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M. Dewe n'en était pas moins un inspecteur des
postes, et qu'on pouvait lui appliquer. les disposi-
tions de lacte des postes, et que son plaidoyer
alléguant qu'il avait. fait cette déclaration dans un
caractère public, était bien fondé en droit. M. le
juge Strong (rapports de la cour Suprême, t. vi, p.
155) a dit :

Je n'ai aucun doute que le défendeur était un fonction-
naire dûment autorisé du ministère des Postes, aux termes
de l'article 14 du Statut 31 Victoria, ch. 10. Cet article
se lit comme suit :

Le gouverneur pourra nommer au besoin (les per-
sonnes aptes et convenables à la charge et au titre d'ins-
pecteurs des postes,lesquelles personnes seront placées
dans les lieux désignés par lui, et exerceont leurs pou-
voirs et rempliront leurs fonctions dans les limites qu'il
pourra assigner à chacune d'elles."

Je ne trouve, dans ces dispositions, rien qui défende
augouverneur général de nommer un inspecteur et de
l'autoriser à agir dans toutes les parties lu Canada : c'est-

-dire de lui accorder une juridiction danstout le Canada.
Il n'y a, dans cet article, rien qui limite ses pouvoirs à
une certaine partie du Canada; le langage en est per-
inissif et non impératif. Par conséquent, à mon avis,
'arrêté ministériel du 25 mai 1870 ,conztituait une nomi-

nation valide du défendeur à la charge d'inspecteur en
chef (les postes du Canada. L'article 15 du même acte
p ermet la nomination d'un sous-directeur général des

ostes et définit ses attributions comme suit:
" Le sous-directeur général des Postes aura la surveil-

lance et la direction des autres agents, des commis, des
messag-rs ou serviteurs et toutes les personnes employées
dans le service postal, il aura sous la direction du direc-
teur général des Postes, la gestion générale des affaires
du département. et ses instructions seront suivies comme
celles du directeur général des Postes, sans préjudice
toutefois du contrôle que ce dernier exerce sur toute
chose."

Le directeur général des Postes pourra dire que
cet article ne s'applique qu'à ce cas particulier, et
qtu'aux termes du paragraphe " a " de l'article 123,
la protection nécessaire est accordée à ce fonction-
naire. Cependant, je vais continuer à lire :

Le défendeur a agi sur les instructions expresses du
sous-directeur général des Postes dans l'enquête qu'il a
a faite à Saint-Jean, enquête qui a eu pour résultat la
destitution du demandeur, pour les raisons données dans
la déclaration que le demandeur allègue être diffama-
toire.

Cela peut être conforme à l'opinion que s'est
formée sans doute le directeur gùuéral des Postes.

Le statut 31 Vic.,cl.,10 organisant le ministère des Postes
ne restreint pas les pouvoirs déjà conférés, mais au con-
traire, en accorde de nouveaux. Ce statut autorise le
gouverneur général à nommer des fonctionnaires, et l'on
peut considérer que cela implique le pouvoir de leur
dlonner un traitement aux termes du dit statut. Mais il
n'y a, dans ce statut, rien qui enlève au gouverneur
général l'autorité que la Couronne peut toujours exercer
sans avoir besoin de la sanction du patrlement,-excepté
pour les traitements que le parlement doit voter-de
notimner tous les fonctionnaires qu'il juge nécessaire pour
le fonetionnement des administrations publiques du
Canada, et de définir et de réglementer les devoirs et les
attributions de ces fonctionnaires.

Le jugement le plus important fut prononcé par
le juge en chef Ritchie qui diffère d'opinion avec
le juge Strong. Voici ce qu'il dit:

Je crois que la loi est très claire sur ce sujet. Il appar-
tient au juge de décider, d'après les circonstances, s'il y
a privilège ou non. Il est évident que le défendeur était
de fait et je crois, de droit dans l'exercice d'un devoir
public, et les paroles ont été dites dans l'exercice de ce
devoir, à un fonctionnaire subordonné exerçant un
devoir semblable, et par conséquent je crois que les
paroles ne donnent pas lieu à des dommages-intérêts.

Le résultat de ce procès fut que le parlement,
considérant que la matière était grave et douteuse,
saisit la première occasion d'amender l'Acte des
postes et j'attire l'attention de l'honorable ministre

(M. Mulock) sur l'article 12 du chapitre 35, qui
amende lacte comme suit.

Le gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, nom-
mer une ou plusieurs personnes à la charge d'inspecteur en
chef au ministère des Postes du Canada, avec autorité sur
tous les inspecteurs et sous-inspecteurs des postes et
leurs.districts respectifs, ou sur tel nombre d'inspecteurs,
sous-inspecteurs et districts que désignera le gouverneur
en conseil, et avec les autres attributions à l'égard des
bureaux de poste du Canada, que le directeur général
des Postes leur assignera; ces personnes auront le pouvoir
dans les différentes parties du Canada, de faire des ins-
tructions ou enquêtes au ets ou il se produirait des
plaintes ou des soupçons d'inconduite ou de mauvaise ges-
tion, etc.

Et les pouvoirs sont spécifiquement énumérés.
Le directeur général des Postes verra que dans

ce procès de Waterbury contre Dewe, bien que le
résultat ne fût favorable an défendeur. un examen
complet (lu sujet a jeté beaucoup de doute sur la
mesure le protection tccordée à l'inspecteur, sii ses
attributions ne sont clairement définies, ou si le
directeur général tdes Postes ou l'exécutif n'est pas
autorisé à définir ces attributions d'une manière
toute particulière. Et le parlement a tellement
bien compris la chose qu'il a immédiatement
modifié la loi et a auto-risé la nomination de
l'inspecteur en chef, avec des attributions bien
définies. En conséquence, je suggère d'ajouter au
bill de mon honorable ami un article défmnissant
les attributions de ce fonctionnaire, afin que ce der-
nier puisse joui- de la protection des lois et ne soit
pas exposé aux actions dans le genre de celle qui a
été intentée àL DM. ewe.

Le directeur général des Postes a déclaré, il y a
quelques instants, que ceux qui sont noinimés sont
inspecteurs, iidéuendammnnent <le cet acte. Voilà
une interprétation que je suis loin d'accepter.
D'abord, je demanderai à l'honorable ninistre de
lire son projet de loi. Ces employés, loin d'être
inspecteurs ou surintendants aux termes des actes
précédents, n'avaient aucune position statutaire,
car ces fonctions n'existaient pas. Lisons l'article
120 :

Le gouverneur en conseil nourra nommer dans cette di-
vision un fonctionnaire appelé "le contrôleur du service
des malles par chemin de fer du Canada," ainsi que des
surintendants, courriers sur chemins de fer, agents de
transfert et autres employés jugés nécessaires; et ce con-
trôleur, ces surintendants, courriers sur chemins de fer,
agents de transport et autres employés pourront être
choisis parmi les employés actuels du service public.

C'est donc entièrement un nouvel emploi, ce
n'est pas un ancien emploi. La phraséologie <lu
bill de l'honorable ministre détruit sa prétention.

Et dans ce ca', leur nomination ne sera pas, au sens de
l'acte des pensions du service civil on d'aucun autre acte,
regardée comme nomination nouvelle, mais elle sera
regardée comme étant un simple transfert d'une division
du service civil à une autre.

Jamais langage ne petit être plus clair. C'est une
division tout à fait nouvelle <lu service. Leurs
devoirs ne sont pas les mêmes qu'auparavant, mais
l'honorable ministre a créé une charge iouvelle et
extraordinaire. Si l'on veut protéger ces fonction-
naires, il faut le faire par le statut nième, et si l'on
désire le bon fonctionnenient de cet acte, il faut
que les attributions de ces fonctionnaires soient
bien définies, ou, ce qui revient au mênme, autoriser
l'exécutif à les définir.

M. MILLS: Si le surintendant, choisi dans le
service, décharge, comme je le crois, l'inspecteur
des postes d'une partie de son travail, Il doit y
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avoir nécessairement une partie de l'ouvrage que
faisait auparavant ce surintendant qui n'est pas
faite. Il y aura lonc une vacance que l'on devra
remplir, et par conséquent, l'on augmentera le
nombre des fonctionnaires.
- Si l'inspecteur est déchargé d'une partie de son
ouvrage par le surintendant, et si le dernier est
pris dans le service, quelqu'un doit le remplacer
et tout cela est à la discrétion du directeur général
des Postes. Le directeur général des Postes peut
aller chercher les surintendants en dehors du ser-
vice. Dans cet article, le mot "petit" ne peut
nullement s'interpréter dans le sens <le "l doit,"
mais l'honorable ministre peut aller chercher un
surintendant en dehors du service.

Je ne sais comment on peut concilier cet article
avec les paroles du directeur général des Postes,
qui nous dit qu'il n'y a pas augmentation du
nombre des fonctionnaires. Si l'acte est appliqué,
le nombre des employés doit être augmenté.

Relativement au nombre de surintendants, je
suggérerais le diviser le pays en districts. Le
directeur général des Postes nous dit que le service
organisé comme il l'est aujourd'hui, la chose est
ditiicile. Si le Canada ne peut être divisé en dis-
tricts, je ne vois pas pourquoi l'on ne pourrait pas
fixer et déterminer le nombre des surintendants,
afin qu'il nl'y en ait pas trop. Je ne vois pas cette
mesure d'un bon oeil, et je vais vous dire pourquoi.
Il me semble que l'on réunit trop de pouvoirs entre
les mains d'un seul homme, et, prenant en considé-
ration que, par l'article 3 que nous discuterons
plus tard, le paragraphe 2 de l'article 61 de l'acte
des postes est amendé en retranchant le mot
" quatre " dans la première ligne et en le remupla-
çant par le mot " huit"; cette réunion de pouvoir
entre les mains d'un homme et ce prolongement de
temps me font croire que ce bill est dans le genre
des lois que l'on a récemment votées dans la pro-
vince le la Nouvelle-Ecosse.

On a voté dans cette province un acte intitulé
Acte concernant le développement les chemins

le fer" oit quelque nom semblable, et cet acte
donne à l'exécutif de la Nouvelle-Ecosse le pouvoir
non seulement de subventionner un chemin de fer,
mais encore le pouvoir <le le constituer en corpora-
tion, sans qu'il soit besoin du consentement le la
législature. Tout ce qu'ont à faire les personnes
qui veulent se constituer en corporation, c'est de se
présenter à l'cxécttif et de le convaincre qu'une
voie ferrée, entre deux points déterminés est néces-
saire, et qu'elles ont les moyens <le la construire ;
alors l'exécutif a le pouvoir ion seulement de les
constituer en corporation, mais encore de.leur don-
ner une subvention le $3,200 par wille, sans qu'il
soit besoin du consèntement du parlement. Ce
bill ressemble beaucoup aux actes <le la Nouvelle.
Ecosse. Dans la Nouvelle-]- cosse,' à la dernière
session, la législature a voté une loi prolongeant de
quatre à cinq ans la durée dui parlement provin-
cial. Et ainsi, au lieu d'avoir une élection tous les
quatre ans, les députés ne seront obligés de se pré.
senter dlevant le peuple que tous les cing ans.
C'est tout comme si le parlement prolongeait le
terme d'un contrat pour le transport des malles <le
cinq ans à huit ans.

On a crié bien fort parce que l'ancien gouverne-
ment avait renouvelé <les contrats à l'expiration
des quatre aits, qui est lalimîite de leur durée, aux
termes de la loi. Aujourd'hui, cependant, quand
un contrat sera passé la durée, en vertu des amen-

M. NILLs.

dements que l'on propose ne sera plus de quatre
ans, mais sera de huit ans. C'est à cause de cela
que je vois ce bill d'un m'auvais oil, et avec beau-
coup <le raison en ce qui concerne les articles 2 et 3.

Dans l'article 5, il y a cependant une disposition
que j'approuve. Je crois que le service des malles
sur chemin de fer est assez important pour en faire
une division séparée du service postal du Canada,
mais je suis porté à critiquer beaucoup les détails
<le cet article 5, et je suis d'avis qu'il serait de l'in-
térêt public de remettre, si le directeur général des
Postes voulait y consentir, ce projet de loi à la
prochaine session, et de ne pas en imposer l'examen
à cette Chambre au moment où elle achève ses tra-
vaux. Le ministère <les Postes n'en souffrirait pas ;
je comprends cependant que les surintendants sont
nommés et font leur travail, quoiqu'aucun acte du
parlement n'ait été adopté. Or, si ces fonction-
naires ont pu se passer de la sanction législative
pendait une semaine, ils peuvent encore s'en passer
pendant quelques mois, et alors nous aurons le
temps d'étudier cette matière à fond. Je suis lis-
posé à accepter le principe de l'article 5, niais
certains détails soulèvent beaucoup d'objections.

M. BORDEN (Halifax) : Je ne partage pas l'opi.
nion <le mon honorable ami, et je tie puis admettre
que le principe contenu dans l'arcicle 5 soit bon ;
mais comme dans le moment nous nous occupons
surtout des détails, je ferai remarquer ait directeur
général des Postes que le langage de l'article 14 est
loin d'être un langage choisi.

2M. LISTER : Nous voulons que cela soit bien
expliqué.

M. BORDEN (Halifax) : J'aimerais attirer l'at-
tention le mon honorable aini (M. Lister) sur ce
point, et je suis certain qu'il tombera d'accord avec
mot.

M. LISTER : Très probablement, je crois.

M. BORDEN (Halifax): Si mon honorable ami
veut prendre une copie de l'acte et suivre....

M. LISTER : J'en ai une copie sous les yeux, je
vous suis.

M. BORUEN (Halifax): Si mon honorable ami
a devant lui une copie <le l'acte des postes contenu
dans les statuts revisés, il verra que l'article 4 se
lit noimmne suit

Il y aura au siège du gouvernement du Canada, un minis-
tère des Postes, chargé de surveiller et de régir, sous la
direction du directeur général des Postes, le service pos-
tal du Canada.

Je crois qu'il serait bon, en créant cette division
<lu service, d'employer, autant que possible, le
même langage. L'article que je viens le lire ne
dit pas qu'il y aura au siège lu gouvernement un
miiiiîtère les Postes conposé <lu directeur général
des Postes. Mais c'est là à peu près le langage dont
on se sert dans ce projet de loi:

Le gouverneur en conseil pourra établir une division du
ministère des Postes qui sera appelée "la division du ser-
vice des malles par chemin de fer," laquelle sera compo-
sée d'un contrôleur. dont le quartiergénéral sera à Ottawa,
de surintendants stationnés dansles localités détermi-
iées par le chef du département, et de tels autres employés

qui seront de temps à autre nécessaires pour la bonne
administration de la division.

L'article suivant déclare que le gouverneur en
conseil pourra nommer dans cette division un cer-
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tain nombre d'employés dont cette division doit se
composer.

Je puis dire, et j'appelle particulièrement l'at-
tention du ministre de la Marine et des Pêcheries
(sir Louis Davies) sur ce point-que l'on n'a pas
mis beaaucoup le soin dans la rédaction de cer-
taines mesures et (le certains contrats qui nous ont
été soumis durant cette session. Par exemple, dans
une des mesures qui ont été présentées, je lis ce qui
suit

Les dits steamers devront A l'exception des
lettres que la loi n'oblige pas à expédier par la poste, les
en trepreneurs ne devront recevoir ou permettre de rece-
voir à bord de tout paquebot-poste aucune autre lettre
que celles mentionnées.....

Cet article a bien peu de sens, si la construction
en est grammaticale.

Les dits steamers devront * * . Le terme " malle"
comprendra toutes caisses, sacs-

Et ainsi de suite ; ce qui ne veut absolument
rien dire. Et il en est ainsi dans une longue série
de paragraphes. Une autre clause du même con-
trat déclare

Les entrepreneurs promettent de plus par les présentes• • *. Qu'en mêmetemps,eux, lesdits entrepreneurs,
donneront au ministre une garantie-

Et ainsi de suite. J'ai puisé ces citations dans
le contrat de la ligne transatlantique rapide. Je
n'ai pas attiré l'attention sur ces clauses, lorsquelles
ont été soumises à cette Chambre, car j'ai pensé
que probablement un tribunal nous expliquerait ce
que le contrat voulait dire, Mais si quelqu'un lit
la clause 3 du contrat de la ligne transatlantique
rapide, ainsi que la clause première, et compare les
clauses principales avec les paragraphes, il verra
qu'il n'y a aucun sens, si on lit ces clauses et para-
graphes en suivant les règles ordinaires de la
construction grammaticale. Quelque chose de la
même précipitation et du même défaut de soin est
dans la rédaction de ce projet de loi. Je ie per.
mettrai de dire au directeur général des Postes,
qu'il serait beaucoup mieux de se servir du langage
<le l'article 4 de l'Acte des postes et de s'exprimer à
pe près conue suit:

Le gouverneur en conseil pourra établir une division du
ministère des Postes qui sera appelée " la division du ser-
vice des nmalles par chemin de fer " laquelle sera sous la
direction d'un contrôleur nommé par le directeur géné-
ral des Postes.

Je crois que cette rédaction serait bien préférable
et rendrait l'acte beaucoup plus intelligible. Et
relativement au mot " surintendants " dont a parlé
l'honorable député de Westnoreland (M. Powell),
je ne vois pas ce mot dans l'acte des postes. Je ne
sais pas si l'honorable ministre (M. Mulock) peut
ine renseigner sur ce point, ou non. Si le mot surin.
tendant n'est pas employé ou défini dans l'acte des
postes, il me semble tout à fait clair que le para-
graphe 119 ou un paragraphe suivant devrait con-
tenir une définition des attributions et des devoirs
du surintendant ; car autrement, les difficultés
qu'a signalées l'honorable député de Westmoreland
peuvent survenir. J'ai cru entendre le directeur
général des Postes déclarer qu'il avait nommé des
fonctionnaires qui, aux termes de l'acte des postes,
ou de quelque règlement du département, sont con-
nus sous le nom de surintendants. S'il en est
ainsi, je n'ai pu constater si le mot était défini.
Mais, dans tous les cas, comme on l'a fait remar-
quer, ce statut implique l'établissement d'un non-

veau ministère ou d'unenouvelle division duiministère
-à tous égards c'est un nouveau département,-et
l'on pourrait fort bien croire que le mot " surinten-
dant " tel que défini ou employé en vertu de tout
règlement du département, si on l'emploie ainsi,
n'aurait pas nécessairement la même signification
qu'en vertu de cet acte. Je crois donc opportun
que le directeur général des Postes considère cela
avant le faire adopter l'acte dans sa forme actuelle.

M. SPROULE : Je demanderai à l'honorable
directeur général des Postes de nous dire ce que
sont les devoirs du surintendant, vu qu'il semble y
avoir malentendu à ce sujet. J'ai compris qu'il
disait que ces fonctionnaires étaient déjà nommés.
Mais je suis informé par mon honorable ami (M.
Beattie) qui siège à nia gauche que bien qu'il y ait
à Loidon un homme qu'il considère accommplir cette
fonetion, celui-c:i n'a pas de bureau, mais il se rend
simplement au train pour s'occuper de l'échange
des malles. Il n'a pas de bureau ni personne sous
ses ordres. Il est clair, d'après l'explication du
directeur général des Postes, que ce fonctionnaire
doit avoir une résidence en certain endroit particu-
lier, ainsi qu'un bureau, et qu'il doit avoir des
commis sous ses ordres, car le bill parle <te "l'é-
chelle des salaires îles commis et autres employés
des bureaux des surintendants." L'honorable ii-
nistre pourrait peut-être expliquer cela.

M. BEATTIE: lon honorable ami (M. Sproule),
semble m'avoir mal compris. M. McW'hinney, qui
remplit la charge de surintendant à London, comme
je le comprends, possède unbureau dans le haut de
l'hôtel des postes, mais il n'a pas de commis. Ses
fonctions sont quelque peu les nénies que celles de
surintendant. Il visite ses trains et les commis
préposés au service des malles allant à l'est et à
l'ouest. C'est un officier très compétent, dois-je dire.

J'ajouterai que l'agent du transport des malles
est un officier connt depuis des années à London.
Il possède un bureau dans la gare <lu cheminii de fer,
et il recoit les malles à leur arrivée pour les trans-
férer aux trains (lui leur sont destinés. Il nie seum-
ble que ce bill place simplement sous un nouveau
chef les commis préposés au transport des malles
par chemin de fer, et donne aux officiers actuels ,e
nom lifférent de surintendants.

Pour ce qui concerne London, chacune des posi-
tions mentionnées dans le bill existe déjà. Ce bill
simplement, je crois, place sous un nouveau chef le
département des commis préposés au transport des
malles par chemin de fer, et crée un nouveau con-
trôleur.

M. SPR'OULE: S'il est vrai que c'est le même
homme, et que cet homme s'appelle maintenant
surintendant, le directeur général des Postes nous
expliquera-t-il quels sont les devors supplémnen-
taires qu'il s'attend à accomplir, pour qu'il soit
nécessaire d'employer d'autres personnes?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne suis que trop heureux de l'expliquer. Il- est
assigné certains devoirs au contrôleur, conime l'ho-
norable député le verra en consultant le bill, et les
surintendants sont ses agents pour l'aider à exécu-
ter ces devoirs. S'il a un personnel pour l'aider,
naturellement,lesfonctions de cepersonnoelont celles
assignées à la division. L'acte général concernant
les postes dit que le directeuir général des Postes,
sujet aux restrictions le l'acte, peut assigner leurs
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fonctions aux divers officiers, et cet acte place les l lui demandant (e faire rapport sur l'incident rda-
comuis préposés au transport des malles par che- tif à ce voyage de Toronto à Orangeville celui-ci
min de fer sous 'autorité (les inspecteurs locaux. écrit à son commis de la malle qu'il ne voit las,
Cela n'a pas bien fonctionné ; le système a été colt- et il obtient sa réponse. Il y a là trois lettres.
teux et incomnnode, absoluinent contraire à l'inté- Puis cette réponse est envoyée à l'inspecteur (le
rêt public. Il s'agit ici du transport le la division Toronto, qui doit la faire confirmer par ne procé-
la plus importante du service, pour la placer sous ture également indirecte. Il écrit à l'inspecteur
le contrôle direct dii chef le cette division. de Barrie, lequel écrit à son commis (le la malle, et

renvoie sa réponse à l'inspecteur dle Barrie, laquelle
M. SPROULE : Quelles sont les nouvelles fonie- est envoyée a linspecteur (le Toronto. Il y aura

tions que le surintendant aura il remplir en outre 1 dix lettres oeécrites, et il s'écoulera dix ou quinze
(le ses fonctions actuelles! jours avant que Facte supposé ait reçu l'attention

reqtiise. Dans l'intervalle, le service public souffre.
Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: Voilà t échantillomid système de bureaucratie

Il y aura une granilde diminution du travail fait lu'ont créé ces petits groupes ou ces petits dépar-
relativement au service (les malles par chemin de temeuts du service postal répaus dans la province
fer, au moyen lu système que je demande a de FOntario. Au lien de créer ce serice pour le
Chambre d'approuver. A présent, le pays est divisé bénéfce de 1 population, on l'a virtuellement
en petits districts. Par exemple, dans la pro- lîtissé sans personnes Pour le diriger, et un système
vince le l'Ontario, on a assigné ces districts aux il eur-aucintie s'est développé, ce dont le pays
couinais de la malle, on y trouve les groupes d'ins- souffre.
peeteiirs avec leurs personnels, un système de com- Il existe les dépenses inutiles et <e l'inefficacité
mis attachés î ces inspecteurs, et un rouage qui dans le service, ainsi que des retards. Les commis
rend fort coûteux l'exécution <lu service, qui crée du service des malles ne voient pas leur compétence
un système dui service public incommtode et ditlicile,tal sytèm 'u srvie îilic ncmmole t itlcilCencouragée, et l'on nie peut parler dle lit surveil-
et-close pire que tout le reste--qui a grandement lance à laquelle ils sont sonis. On ne les rècom-
diminué l'ellicacité dlu service des malles par îles pense pas pour leur compétence.
chemins de fer. Oit n'a pas stimulé les coiis Il avait, lorsque je stis entré ea fonctions, 404
préposés atu tansport des malles par chemin <e fer coluiîtis préposés îUî transport es malles par che-à ex-celler et à se perfectionner. min <e fer dans l'îîtlminjstration du pays, dont un

Toute enquête qu'il fallait faire constituait tue grand nombre seraient inutiles si l'on établissait un
affaire des plus ennuyeuses. Si l'honorable déplte juste encouragement et un téit système, affranchi
connaît bien la géographie du pays, qt'il me per- autant que possible îles îoîages inutiles un sys-
mette île lui fournir un exemple. Il y a actuelle- têtue conçu uniqucinent dans lintérêt public. En
ment des districts pour le transport des malles par enlevant ce travail, si vots me le permettez, au
cleiniil de fer, et un district dl'iinspection i Toronto; bure <l l'inspecte r.
il y en a un autre :i Stratford, ainsi qu'à Barrie.
Un train quitte Toronito avec deux commis du DE' (Halifax: L'honorable ministre
départem-ent préposés at transport îles malles par udra-t.il me permettre de lii poser ue question?
cheiain de fer, lesquels sont chargés, dans tit Comment sunait-ce, par exemple, à la Nouvelle-
wagon-poste, les matières postales à destination Ecosse ? JYaprès ce cue je comprends, il yi un
d'Oranigeville, lia où le train se divise. Une partie inspecteur pour cette province, et il y a un
de cesimatières postAles, disons-nous, va à Tees- autre pour le Nouveau-Brunswick.
water, dans le district <le Stratford, et une autre Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
partie prend une autre direction, et vat à Owen- Oui
Soulnd, dans le district <le Bai-rie. A ce point île

s~il)aîatoli lecounai <l la male e Sraîfor \LM BORDEN (Halifax) :Est-ce que les courr-ierssé-paration, le commis de lat malle de Stratford,
avec ses imatières postales, se rend à Teeswater, e île la malle, pa exemple, laissatt Halifax le matin,
l'atutre à Ouven-Soiuil. Ils reviennent, et définiti- aie vont pas au dela (le la juridiction îe l'iisnecteir
veient, ils se rencontrent encore à Orangeville et de li Nouvelle-Écosse ? Quelques-uns d'entre eux
se rendent ni Toronto. aie vont-ils pas jusqu'à Saint-Jean ?

Eh bien î le ces deux commîîiîis., dirons-nous, l'un Le DIRECTEUR GENIiRAL DES POSTES
était attaché atu district de Stratford, et l'autre an Je lie coais pas bien ce district en partictlier,
district le arrie. Chacun d'eux, par conséqucient, je vais donier tit exemple à l'honorahle
it unti inspecteur auquel il fait rapport, savoir : le iléputé. Il y a <es commis <lu se-vice des nialles
couiiinîis dlu district île Stratford, il 'inspecteir île (-lui voyagent de Lévis à Moncton, et il y eî a
ce district, et le commis du district de Batrrie, à 'autres qui voyagent <e Moacton à Lêvis. Nous
l'inspeecteur du ilistriet de Barrie. Ni l'un ni avoas, teipo-aireient lu moins, tboli ces lignes
l'autre nie denieure dans le district d'inspecteur d'inspecteurs, les lignes <e division, en
auquel il appartient, et ils se mettent en' voyage le tant <lle le service <e lit talle par chemin <le fer
inatin en partant le Toronto. Certaines difficultés est concerné. Le service <e la, malle par chemin
arrivent sur ce train-là, certaines lettres s'égarent ;le fer est le tiie que celui It conducteur, lequel
ou autre chose arrive, et il y a lieu à eiiiête. Au continue soit voyage à une distance raisonnable, aa
lieu de s'eiquérir île cela directement, le contrôletr lie île 'iîteriompe parce qu'il a tteint l'extré-
d'Ottawet en sera averti par son surintendant local. iité île son district. Sats coute, ce n'est pas à

La procéltre actuelle implique titi système de dire que l'abus a existé à ce degré, mais il a existé
bureaucratie des plus indirects. Liiispectetir de à quelque degré.
Toronto, par exemîîple, a appris la chose. Que fait- Continuons nainteîant l'ordre d'explication
il ? Il écrit au commis de la nalle appartenanît au établi par l'honorable député <le Grey-est (M.
district de Stratford, qui peut se trotuver dans son Sproule) En transportant aliai des officiers locaux
bureau alors ; il écrit à l'inspecteur de Stratford, ou inspecteurs at contrôleur à Ottawa, la direction

M. MULOCK.
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des commis préposés au transport des malles par
chemin de fer,on obviera aux retardset aux dépenses
dont j'ai parlé, et les inspecteurs se trouveront
alors plus libres pour remplir les fonctions aux-
quelles on les avait primitivement destinés et pour
lesquelles leurs charges avaient été créées, savoir :
régler les travaux, comme en inspectant les bureaux
de poste et en surveillant le service des postes du
pays et le service des malles, et suivre plus ou
moins le fonctionnement du système, comme en
Angleterre, voyageant de bureau de poste en bureau
de poste, faisant la visite de ces bureaux pour voir
à ce qu'on les tienne bien et en bon ordr<, à ce que
les directeurs (le la poste comprennent leurs devoirs,
et a ce qu'on évite les choses de la nature (le celles
qui m'onît forcé de recourir au parlement pour les
emîpècher, l'an dernier.

J'ignot e si ces fraudes auraient pu être décou-
vertes, mais, autant que possible, on surveillera
activement ces directeurs le la poste, et cela leur
fera aussi sentir qu'ils sont l'objet d'une surveil-
lance raisonnable.

Ce changement laissera les inspecteurs libres de
remplir convenablement les fonctions attachées à
leurs charges, et avec le temps, il en résultera une
grande économie dans la dépense. Si ce bill est

lopité, je nei me propose pas d'en faire l'usage arbi-
traire dont ont parlé quelques députés. Je me
propose d'employer toutes ces hautes charges i
récoipenser les membres du service des malles le
méritant. Conmme mon honorable ami, le député (e
London (M. Beattie), a cité des exemples, l'honora-
ble député voudra bien, pour l'information du
comité, peut-être, être assez bon. de me dire à quel
parti politique appartient M. McWhinney, dont
jai actuellement. recommandé au conseil la nomina-
tion.

M. REATTIE : M. McWhinney est laits l'ad-
minuistration depuis quarante ans, et il est encore
bon conservateur, je crois. Je dois dire qlue c'est
uit officier les plus compétents. Il a occupé la posi-
tion d'inspecteur ou de surintendant, comme on
dit maintenant, depuis nombre d'années. Il visite
tous les trains qui vont et viennent, et surveille
les commis du service les malles. Je pense qu'a-
vaut d'être nommé dans l'administration des
postes, il était commis du service les malles par
chemin de fer. Il fut alors promu à la charge
d'inspecteur des commis du service de la malle.
Autant que je le comprends, vous ne vous propo-
sez pas (le créer <le nouvelles charges. Ces per-
sonnes occupent ces positions aujourd'hui en qua-
lité d'inspecteurs, et vous leur donnez une protno-
tion en les appelant surintendants.

M. MILLS Avec les mêmes fonctions qu'au-
paravant

M. BEATTIE : Oui.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
On les appelle surintendants aux Etats-Unis. Le
système q ueje recommande ici existeaux Etats-Unis.
Il y a un contrôleur-j'ignore comment on l'ap-
pelle, ou si on le désigne sous le nom de contrôleur,
-et dominant tout le système des postes améri-
cain se trouvent ces surintendants aux gares cen-
trales des chemins de fer, là où il y a beaucoup de
trains. Ces surintendants doivent toujours être
sur le qui-vive, pour voir à ce que les commis en-

gagés dans le service des malles soient constam-
ment à leur poste.

M. SPROULE: Le ministre nous a fait une dé-
claration relativement à ce que serait la routine
du système, décrivant ce qui arriverait dans le
cas où une lettre se perdrait dans le trajet de
Toronto à Owen-Sound. Deux commis préposés
au transport <le la malle par chemin <le fer se
rendent à Orangeville, où ils se séparent, l'un
allant à Teeswater, et l'autre à Owen-Sond. Ce
dernier endroit se trouve dans le district <le Batrie,
et l'autre dans celui <le Stratford. Il nous a. ex-
posé ce qui arriverait dans le cas où une lettre
s'égarerait. Voudrait-il expliquer ce que serait la
routine dans les mêmes circonstances, relative-
nment à l'endroit où la lettre égarée dans ce trajet
serait ·rapportée, et à la manière dont on en sui-
vrait la trace?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Nous enverrions ce qu'on appelle uni tracer.

M. SPROULE : Serait-elle rapportée d'abord
ait bureau de Toronto ?

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSTES:
Nous adoptons le système d'envoyer un tracer.
Ça consiste en une carte qu'on envoie, et lorsqu'on
découvre la piste, on la suit. .

M. MILLS: C'est ce qu'on fait maintenant.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
C'est fait d'une manière indirecte. Cette carte est
envoyée, et tous ceux par les mains de qui elle
passe, y apposent leur marque, puis entin elle
revient à l'endroit d'où elle est partie.

M. SPROULE: Ce serait alors Toronto, je
suppose ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Elle reviendrait à celui qui l'a envoyée.

M. SPROULE : Comment diviseriez-vous le
pays ? Il doit y avoir quelques divisions, car je
comprends qu'il n'y a pas d'endroits certains à part
ceux oit le directeur général des Postes a déjà
nommé des surintendants. Ce.: derniers endroits
sont Halifax, Saint-Jean, Québec, Montréal,
Ottawa, Toronto, London, Winnipeg et Vancouver.
Ce sont là toutes les villes importantes qui doivent
être <les centres de district. Un commis préposé
a t transport de la malle par chemin de fer ferait-il '
rapport au centre de la division, ou serait-il obligé
de s'adresser directement au contrôleur, à Ottawa?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
On pousserait la chose à ternie de la manière la
plus expéditive.

M. BORDEN (Halifax): C'est avec beaucoup de
défiance qlue je donne mon avis en cette matière,
car le directeur général des Postes comprend le
fonctionnement pratique du département, et je ne
m'entends pas beaucoup à ce sujet. Ne serait-il
pas possible de pourvoir à ce que l'inspecteur de
Toronto, par exemple, puisse communiquer direc-
tement avec tout commis de la malle qui aurait pu
être chargé d'une lettre ? Pourquoi ne pourriez-
vous pas, par ce simple moyen, faire disparaître une
partie du rouage ? Cela semble praticable, mais il
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peut exister des raisons pour que cet avis ne soit divise la responsabilité entre le service des nalles
pas adopté. du pays et eelui fait par chemin le fer, et il coin-

pliqlue le mécanisme. Je croirais (qne l'expérience
M. CLANCY : Le directeur général des Postes des chefs du département devrait les induire à

a informé le comité qu'il y aura une diminution centraliser la responsabilité autant que possible,
très importante du coût de cette division (lu service, et pour faire cela, nons devrions garder le service
qu'il entend, comprends-je, séparer du reste du intact. A moins (le pouvoir démontrer que les
service, pour en faire une division spéciale. commis préposés a transport de la malle par cie-

Pour ce qui concerne cette division spéciale, il ihi de fer ont accompli iiégligeimnent leurs fonc-
déclare en termes généraux qu'il y aura réduction tioîs en général, et à moins (e constater que la
considérable. Mais l'honorable ministre n'a pas (lit recherche les lettres perdues a été un fiasco en
où cette réduction s'opérera. Il y aura le même vertu du système actuel, on ne petit apporter aucune
nombre (inspecteirs qu'auparavant pour faire le bonne raison à l'appui de ce 1)l1.
travail, et ce travail sera restreint à la division dont
celle-ci est séparée, c'est-à-<lire celle qu'on appelle, M. FOSTER Il est quelques questions que
je crois. dans les termes dlu idirecteur général les j'aiuierais poser (lu directeur général (les Postes,
Postes lui-même, la division du service les malles car Jîmugmne (ie MOU honorable ani (M. Mulock)
par cheinicîs île fer. Sur ce point, il n'y aura pas s'est parfaitent renseigné à ce sujet, vu qu'il a
le réduction. Ensuite, je comprends qù'il n'y j en tant (le temps pour présenter son bill.
aura pas le réduction dans le nombre îles commis 1 Il y a lieu à objecter au bill en ce que la propo-
du service île la malle. Je ne comprends pas que sitiou île l'article 119 tend à cecîtrîdiser le pouvoir
l'honorable milistre croit qu'il y ait trop le commis entre les mains du ministre luimnie, ce qui, j'en
dans ce service, et qu'il soit possible d'en réduire suis convaincu, aurait l'effet îe le déranger beau-
le nombre sans détruire leflicacité dlu dit service. coup et ajouterait fort à ses responsahilités, et ce
Il ne peut done y avoir réduction à cet égard. et je qui, je crois, ne devrutt pas être accepté comme
ne comprends pas non plus que le directeur général principe général île législation relatvement au
des Postes se prooediéur enmr de atnîle Pste s p-opose de réduire le ncoîmbre îles dprment <les P>ostes, ou tout autre. JTe vouts
agents chargés Iu transfert. L'ionorable ministre concède tont îe suite que le chef d'titi ministère
a mentionné qu'il y avait neuf inspecteurs des doit être investi jusqu'à oc cet-tain point tIli cou-
bureaux le poste lais tout le Canada, mais il n'a trôle du départemnt -jusque dans ,es parties les
pas dlit que leut nombre serait tant soit peu piséloignées;autrement, et la conformité
diinuiié. On nie doit donc pas s'attendre àÏ ce qlue(ltfnioem tdeouleéprmntoitat
le nombre îles employés lu service soit réduit, et en souffrir. Mais quand le chef uli départenent
moins encore à ce qu'il y ait diminution dans les pr-uose uans un bill <le concent-er plus quil ce
appointements. Le nouveaui contrôleur sera quelque faît, suir plusieurs points, le pouvoir ec lui-même,
chose comme un sous-chef, ayant son bureau à et quand îles principes généraux <e grande impor.
Ottawca, et à son sujet, il y aira accroissement dans tance sont 'iolés pourcen arriver là, voilà qui souffre
la dépense dli service intérieur. justemnt objection,

Quant à la question îles lettres égarées, ceux qui, Le pc-si<ent a déclcré que nous en sommes à
à présent, ont des plaintes à faire sont amenus l'article 119. Cest très vrai ; nais jo prétends que
ilirecteiiemt et) conctact auvec le surtintendiant local totiw- les artticles dle ce bill socit muemcbres dl'unîe

ii envoie ses Il existe les riaisons évi- êie famille, et quot les trouve toits i s par les
etes pont- lesqelles ou pet faie cela beatcoup liens cIai snge e ric

mieux par- l'intermiédiaire (le 'itspecteuî local, ie O costateu das l'article d2, le êm inuie
par liiteéîliaire titi contrôleur- àOttaa. Stippo- consistant à faire posser titi coatrôle et u pouoir
sous c< unet» lettre se pet-dle à la Colocnbie-Anglaise, <le fattire celioriale entre les aiderIli chef it
combien pins protmpteent il peut être remédié it depa-teAt que celui ctn'ou constate dans l'article
nia eos s'adressant é l'aispecterr local île cette 119.
ptrovintce, qi enverînait soei tmaoei er plutôt qque la
faisant saci plainîte aii contrôleir à O)ttawai, bi Le DIRECTEUR GÉRAL apES POSTES
enîverr-ait s-es tracr- î'i--iM .Je pense ue vous Ie dev-iez pas giscuter l'article

Le lirtetuir général îles Postes i'a pas dlit qu'il 2 aintenant. Je suppose qce votus porriez psser
y avit tr-op dle coilis île la tmialle, tuais il peise le te mpmps su p autre tout aussi bieni.
îil y al trop île rouauge, et il objecte à PespIce yM. FOSTER: Je crois uie conformer aux règle-
d'irres-ponsabuilité cqui sucrvienit qutandi les conmmis île mients emi dénmontrancct qtîe le pr-incipe vicieux dle
li dlle soltert e it ivision îles itspecteurs aux-le o
quels ils out responsables. Je tie crois guère que vous'coar siéretele ms luv minis l'ei-êemb, et nuis e
cette objectiot sit tiès sérieuse, ctais f es rensabli, et
les cs, elle tcst puas île ncatu-e à ncessiter l'é u objecter ainsi envisagé.

princet génraile légslaio reaieeta

blisseéaret e tout ce oosuta inncaitustaee. EJ
vettu (lic bll actuel, l'locîorcîble nministr-e r-end le Le DIRECTEUR (4ENErÈ-ÇRAL DES POSTES:
cottage phîs comîpliquié, parce ctil divise l'autor-ité Je ois objecter i t ce que l'honorable député discute
celativ-emett la r-echer-che îles lettres peîles 1l'ar-ticle 2. Il petit passe- le tedps tout aussi ien
laits le se-vice île Iiit ;alle dli pc'ys et ulanes celui itsur elrticla

fait par clceîitî (le fer. -C19

Oit essaie vainemient île trouve- dans les reii-- M. FOSTER Je (lois le discrtemet si mroit
luces li directeur général dles Postes une seule honor-able amui ct-oit ic pou-oir sisiri l'argtmenta-
maisou impotnte îe ce changemntt. L'honorable ti sals e je la ii expliquce au préalable, je vais
iiîîistîe n'a pcas prétenuti, et pc-somme cie croit, c01c le fcaire, et je -ais éionter que ces articles coim-

plus, <e les itsecteurs actuels sont surchargés ile portent le mêamn e principe. Ce quoi j'objecte iaus
trcail. et qu'il faille alléger lesur tâche. Le l'icl a-tile 119, c'est le pricipe cosistantt centrs -liser
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plus qu'il ne faut le pouvoir entre les mains du chef
dut départenent. Si je puis établir que mon honorable
ami tend à une certaine centralisation exagérée de
pouvoir dans l'article 2, cette preuve de la répéti-
tion de la faute dans le même bill rend ce bill
d'autant plus sujet à objection, et mon argument
d'autant plus fort.

Mionu honorable ami, -j'espère, n'objectera pas sur
le motif de non pertinence.

Dans l'article 2, on constate la violation du prin-
cipe consistant à donner toutes les entreprises en
question par soumissions.

L'honorable ministre y propose de substituer,
dans certaines circonstances, au système des sou-
maissions, le droit d'accorder les entreprises lui-
même. Après avoir reçu des soumissions, si la
soumission la plus basse est plus élevée que ce que
l'intérêt des administrations publiques ne le justifie
de payer, il aura alors le pouvéir de s'emparer de
l'affaire et d'accorder l'entreprise à toute personne
à qui il lui plaira <le la donner, sujet seulement à la
restrictidn dle ne pas payer à l'entrepreneur le mon-
tant auquel s'élevait la plus basse soumission. Eh
bien ! je prends sur moi de dire que presque inva-
riablement, la quest-ion d u transport des malles dans
tout le Canada serait réglée à la première demande
<le soumissions ; la plus basse soumission serait
raisonnable et serait acceptée. De fait, il est de
règle que l'obtention du paiement régulier d'un peu
d'argent tous les trois mois pousse les gens à
négliger leurs affaires pour transporter les malles
moyennant une simple pitance à peine suffisante,
en certains cas, pour payer les frais d'entretien de
leurs attelages. Je crois que dans cent quatre-vingt-
dix-neuf cas sur mille, l'entreprise est exécutée à
les prix absurdement bas. Cependant, pour prévoir

un cas sur mille, mon honorable ami adopte une
démarche dangereuse, et demande au parlement de
mettre de côté le principe de l'acceptation de la
soumission la plus basse, pour donner au directeur
général des Postes le pouvoir d'accorder....

M. l'OBATEUR-SUPPLÉANT: Je ferai remar-
quer à l'honorable député que la discussion qu'il
fait maintenant concerne l'article 2, et que nous
en sommes au paragraphe 119 de l'article 5.

M. FOSTER : Je suis convaincu que la remarque
diu président ne manque pas de raison ; mais voudra-
t-il me permettre de justifier cet argument-ci, et de
le joindre ensuite à mon argument relatif à l'article
119, pour démontrer que cette argumentation est
cumulative, et qu'elle est de nature à influer sur un
auditoire et, je crois, sur le directeur général des
Postes ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET D?.S
PECHERIES (sir Louis Davies) : Il est réellement
regrettable de la part de l'honorable chef de l'opposi-
tion d'accaparer le temps de la Chambre comme il
le fait dans une matière de ce genre. Nous n'ob-
jectons nullement à ce qu'il prenne toute la latitude
possible, mais certainement, je pense qu'après avoir
passé deux on trois heures à discuter le bill en
question, c'est abuser du privilège accordé aux
députés que de s'engager dans une discussion géné-
rale au sujet de ce bill, comme le fait l'hono.
rable député. Vaut-il la peine d'approfondir ce
débat ?

M. FOSTER : Non.

Le MINISTRE DE LA NARINE ET DES
PÊCHERIES: L'adoption du bill a obtenu l'appro-
bation de la Chambre. Je ne suppose pas qu'il
reste encore plus de deux ou trois jours de session.
Et à moins qu'on n'ait de justes raisons à faire valoir
contre ce bill, je prie Ilhonorable député le le laisser
adopter.

M. FOSTER : Eh bien ! je me contenterai de
passer de cette première partie de mon argument à
l'article qui fait l'objet <le cette discussion, pour
démontrer que ce serait opérer essentiellement une
centralisation de pouvoir, et une centralisation de
pouvoir dangereuse, que d'adopter l'article 2 et le
répéter dans l'article 5. Cela place réellement tout
le système dii travail des commis préposés au trans-
port les malles par chemin de fer entre les mains
du chef du département, car le contrôleur doit être
nomamé par le directeur général des Postes, et c'est
à celui-ci qu'il doit faire son rapport. Or. je ne crois
pas que cette centralisation <le pouvoir soit une
bonne chose, et c'est pour cette raison et pour plu-
sieurs autres que j'élève la voix contre cette me-
sure.

Je répète encore qu'à cette heure extrêmement
tardive de la session, on devrait retirer ce bill
pour s'occuper d'affaires plus importantes, et si
mon honorable ami est raisonnable, il acquiescera
à mia demande.

Si mon honorable ami, le ministre de l'Agricul-
ture (M. Fislier), et mon honorable ami, le député
de Lambton (M. Lister), étaient ici, je leur deman-
derais de se joindre à moi dans cette demande. S'il
y a du temps à notre disposition, occupons-nous
plutôt du plébiscite. C'est là une matière fort
chère au ministre de l'Agriculture et de très grand
intérêt pour l'honorable député de Lambton. Ce
monsieur, l'autre jour, m'a interpelé, ainsi que
d'autres membres de la gauche, à ce sujet. Pour-
quoi nous occuperions-nous d'une mesure le légis-
lation dénuée d'importance comme celle qui nous
est soumise, quand reste inexécuté un projet de
législation aussi important que celui-là et qu'on a
promis ? Si les messieurs que je viens de mentionner
étaient ici, je leur demanderais de se joindre à moi
pour insister auprès du directeur général des Postes
pour qu'il retire sa mesure pour le présent, et qu'il
consacre à la discussion de la mesure plébisci-
taire les heures que nous perdons maintenant.

Il est par trop regrettable, je trouve, qu'on n'ait
pas donné à ce projet la forme d'une loi pour la.
scnunecttre au jugement- du peuple, comme on l'a
promis. Cependant, cette importante législation
est mise de côté, et nous soin mes appelés à considé-
rer le bill actuel, qui est important, il est vrai,
dans quelques-uns de ses détails, mais qui, d'un
autre côté, pourrait bien être différé à une autre
session, alors que tous les députés seraient ici.

M. MILLS: Il ne serait pas très satisfaisant.
que ce bill soit adopté dans sa forme actuelle, et le
pays, j'en suis convaincu, ne souffre pas d'en être
privé. Nous avons à nous occuper de législation
extrêmement plus importante. Je ne considère
nullement satisfaisantes certaines parties de ce bill;
c'est absolument le contraire, bien que, pour ce qni
concerne 'article 5, je répète que sur les grandes
lignes, j'approuve l'idée de créer un département
séparé du service des malles par chemin de fer. Ce
bill a été préeenté pour la première fois lorsqu'ilr
avait un nombre considérable de députés présents
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et il a été retiré en présence (le certaines objections
qu'il a soulevées. Ensuite, on l'a de nouveau pré-
senté, de nouveau on y a objecté, et de nouveau on
l'a retire; mais aujourd'hui, a la dernière heure de
la session, l'honorable directeur général (les Postes
le présente encore et persiste à en imposer l'adoption.
Dans les circonstances, il n'est pas convenable de
la part de l'honorable ministre d'imposer ce bill à
la Chambre comme il le fait. Il n'y a pas l'ombre
d'une excuse à sa conduite, et l'on petit seulement
penser que cette conduite cache un motif désavoua-
ble et qu'il n'est pas animé par le désir <le servir le
bien public.

Je ne crois pas qu'il y ait trois menbres de ladroite
qui comprennent ce bill. Nons n'avons reçu que de
fort maigres renseignern.ents du directeur général
des Postes à son sujet. J'ai parcouru les Débuts
dès qu'on nous les eut apportés, et je n'ai pu y
trouver que très peu d'information le concernant.
Il est cer tain que si ce bill était adopté, et que mes
électeurs m'interrogeassent su-r sa signification, je
ne serais pas en état (le leur répondre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Serait-ce nécessairement la faute du
bill ?

M. MILLS: Eh bien ! ce peut être grâce à un
défaut d'intelligence <le lit part de celui qui parle ;
inais je ne crois pas que vous fassiez croire cela au
comté d'Aninapolis.

Le MINISTIRE D1ES CHEMINS lDE FER ET
CANAUX : Mais vous pouvez ne pas avoir lu le
bill *

M. MILLS: Je doute fort que le ministre des
Chemins de fer et Canaux le comprenne. Je crois
que je pourrais lui poser à l'égard de ce bill cer-
taities questions auxquelles il serait incapable le
répondre. Et s'il devait ie répondre comme il a,
répondu aux autres questions q uc lui a posées l'ex-
ministre (les Finances (M. Foster), je connaîtrais
moins !e bill en m'en allant que je ne le connaissais
en connnee;aut.

'l. MACI)ONALI) (I. P.- E.) : Nous voici rendus
aux derniers jours de la session ; de fait, je crois
que depuis huit jours 5nous devrions être retournés
chez nus, et maliinteant l'on pousse ce bill qui
avait été conservé en arrière et qui ne paraissait pas
devoir nous être impose. On nous dit que beau.
coup dle nos anis <le lit droite soulevaient contre le
bill des objections sérieuses qu'ils avaient fait con-
naitre au gouvernement. Mais beaucoup <le ces
messieurs sont partis, et même s'il en est reste
encore assez pour faire valoir ces objections, ceux-là
imême s'cri vont petit à petit. Le parlement s'est
émietté et il ie reste plus ici qu'un petit nombre
le représentants lu peuple. C'est presqu'une
injure le poussert un bill dans des conditions
pareilles. Maintenant, ce bill, si je le comprends
bien, et il est ditiicile à comprendre puisque le
directeur général les Postes, qui le présente, te
somble pas le comprendre lui-même, contient une
clause inadmissible qui change les entreprises de
quatre à huit ans. Oit sait que l'on a dit beaucoup
de choses contre l'ancien gouvernement....

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT: Je lois rappeler
à l'honorable député que la clause o:u'il discute ne
nous est pas soumise maintenant. Nous en soinies
ai paravraplie 119 <le la clause 5.

M. MILLS.

M. MACDONALD (I.P.-E.): En vertu île cette
clauseS, nous sommes en présence de la création d'un
nouveau service, <le la nomination d'un contrôleur et
d'un surintendant dui service postal eu chemin de fer.
Nous avons déjà dans le pays un service postal (lui
remplit suffisaninent ses devoirs sans ces officiers.

.De fait, une des plus graves accusations que nous
ayons eue à subir pendi.nt toute la dernière cati-
pagne, c'est que le gouvernement avait trop d'en-
ployés. Pourtant, le directeur général des Postes
se propose de créer tout un personnel d'officiers
nouveaux....

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non.

M. MACDONALD(I.P'..E.): Je comprends qu'il
prendra pour ce service certains anciens employés,
mais il devra alors en nommer d'autres pour remplir
leur place. Je ne vois pas comment cela peut faire
des éconoiies. Et je consilère comme inacceptable
<le donner at directeur général des Postes le pouvoir
de prolonger les contrats <le quatre à huit ans.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÈCH ERIES : J'appellerai votre attention, M. le
>résident, sut le fait que l'honorable député (M.
MIacdonald (I.P.-E.) vagabonde en dehors de la

clause.

M. MACDONALD (I.P.-E.): J'allais clore mes
reinarqjues, Mais puisque l'honorable ministre (sir
Louis Davies) dit <lue je vagabonle, je vais prouver
lue je ie vagabonde pas en disant que le bill parle

de la prolongation les contrats le quatre à huit
ans. J'allais dire que s'il était une chose reprochée à
l'ancien gouvernement, c'était le renouvellement does
contrats dans certaimes circonstances. Mais ici,
nous doutions ait directeur général des Postes plemn
pouvoir le renouveler... .

M. l'ORATEUR.SUPPLÉANT : Je rappellerai
à l'honorable député.

M. MACDONALD:....ces contrats, et dans ces
conditions....

M. l'ORATEUR-SUIPPLÉANT : A l'ordre ! Je
regrette éniornément que l'honîoranle député ie soit
pas disposé à s'en tenir.. ..

M. MACDONALD (I.P.-E.): J'ai terminé nes
remarques, M. le président.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je veux dhire quelques mots pour
en appeleraux sentiments imtelligents de nos honio.
rables amis <le la gauche. Ce hill est devant la
Chambre depuis près île 20 jours. Il ne touche à
aucun principe cher à aucun des deux partis ; c'est
un bill puremtuent administratif, se rapportant ait
fonctionîetnent d'un des départements les plus itm.
portants. Le gouvernement calcule, diu fait <le ce
bill, réaliser une écononie sérieuse laits le set vice
civil. C'est après mûre considération qu'il l'a pré.
sente. Nous n'avons aucun désir d'éluder la dis-
cussion la plus complète et lit plus approfondie et
la plus libre, mais nous demandons à ces messieurs
s'ils veulent faciliter notre ouvre <le législateurs de
s'eu tenir i la discussion du bill lui-êième et <le la
clause particuilèrement examinée. Je vois très bien
que cela peuit nous prendre beaucoup de temps,
plusieurs jours, même ;t mais ces messieurs doivent
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savoir qu'un gouvernement ne peuit pas préparer
une mesure avec soin et la laisser mettre le côté
après une discussion dle quelques heures, ou même
<le quelques jours. Bien que je n'aie aucune inten-
tion de limiter la discussion, je demanderai à mes
honorables amis s'il est à désirer, à cette époque
avancée. le perdre <lu temps, ou s'il nie vaudrait
pas uieux en venir à une discussion équitable et
raisonnable de la clause. S'il s'élève des objections,
nous sommes prêts à y répondre et à les discuter
d'une façon accommodante. Prolonger le débat ne
servira à rien, car nous ne laisserons pas renvoyer
le bill faute <le temps. Je suppose que si nous sié-
geons ici lundi, mardi et mercredi, le gouvernement
sera forcé <le faire passer cette législation. Si nous
nous réunissons lundi matin et si nous parlons sur
cette question toute la journé de lundi, mardi et
mercredi, répétant toujours la même chose, il y
aura quand même une tin. Je comprendrais, s'il y
avaitun principeen jeu, que ces messieurs pourraient
alors <lire : Nous sommes prêts à faire le sacrifice
du temps, à rester ici et à combattre. Mais c'est
un bill adininistratif relatif à la tenue d'un dépar-
tement, qui, <le l'avis du chef de ce département,
d'accord en cela, avec le gouvernement, doit par
son application réduire de beaucoup les dépenses
publiques. Dans ces conditions, je fais appel à ces
messieurs pour leur demander s'il est à propos <le
continuer cette discussion déjà trop prolongée et
inutile. Personne ne prétend qu'elle se rapporte
au bill ; personne ne prétend que ce qui a été <lit
au sujet <le la clause en discussion n'aurait pas pu se
dire en deux minutes. Par conséquent, il est évident
que c'est du gaspillage de temps dans un but dé-
terminé, et je leinanle aux honorables députés si
c'est loyal et équitabls.

M. POWELL : Les remarques le l'honorable
ministre de la Marine et des Pêcheries m'étonnent
beaucoup ; je puis lui assurer que je n'ai en vue
qu'un objet, le perfectionnement <le ce bill. J'ap-
précie la nécessité de ce bill, aussi je crois utile
qu'il soit aussi perfectionné que possible. Le séca-
teur doit être appliqué avec la plus grande liberté
à cet intéressant projet, et, pour ma part, dans
l'exercice les onéreuses fonctions de représentant du
peuple qui m'ont été déléguées par nies électeurs,
je désirais faire certaines recommandations qui me
semblaient avoirquelque force, et je regrette de voir
que l'honorable directeur général des Postes n'y a
prêté aucune attention. Est-il à propos d'avoir
une législatiob uniforme ? Le directeur général
des Postes, en adoptant cette procédure pour les
commis <le malles, lie la place pas sur un pied paral-
lèle au reste le l'administration postale du pays.
Par la clause 12, l'inspecteur a le pouvoir dea s'en-
quérir de toutes les plaintes pour faute de trans-
port ou perte le lettre. Nous trouvons qlue le
fonctionnaire nommé sous le titre le contrôleur
peut exercer son contrôle sur les surintendants, les
agents de transfèremnenît et les commis de malles, et
l)ent décider le toute question de négligence
dans leur devoir. Il faut absolument qlu'il y ait
négligence avant que cet employé mette une en-
quête en train. Il faut accuser un homme de né-
gligence avant d'avoir une enquête. Dans la loi
telle qui'elle existait, le directeur général des Postes
n'était pas tenu d'établir une accusation de ce
genre, il lui suffisait d'envoyer un commissaire pour
voir si quelque chose allait mal, depuis quand et
comment on pouvait, y remédier. Je fais remar-

quer au directeur généra Ides Postes qu'il est très
à propos d'introduire dans le nouveau bill une dis-
vosition <le ce genre. Il y a encore une autre
question : c'est celle de la rédaction statutaire. Je
crois que le directeur général des Postes était ou est
u avocat, mais il peut ne pas connaître les règles

<le la construction statutaire, et dans ce cas, je
demanderai au ministre <le la Marine et des Pêche-
ries si, en face de la longue série (le discours illus-
tres allant de celle <le Baron Park à celle de Cock-
bura, il nie serait pas à propos d'intercaler l'an-
cienne disposition dans ce bill. Je soumets cette
question afin (le voir si le directeur général les
Postes est de bonne toi en disant qu'il veut per-
fectionner son bill. La clause 120, après avoir
énunéré les divers officiers, <lit qu'ils peuvent étre
choisis parmi les personnes qui sont actuellement
dans le service public

'%. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
député a probablement oublié que nous en somies
au paragraphe 119.

M. POWELL :Mes remarques s'appliquent
entièrement à la clause 119 relative à la nomina-
tion dles otficiers, et je la relie aux dispositions sub-
séquentes dlu bill. pour montrer quels sont les
officiers nommés. C'est une règle <le construction
légale que lors (le la création d'un droit nouveau,
une procédure spéciale soit établie à l'égard <le ce
droit, puis que cette procédure soit expliquée à
l'exclusion de toute procédure de droit commun ou
autre. M1aintenant, si cet acte, en créant <le nou-
veaux officiers, impose comme condition qu'ils
soient pris dans une certaine catégorie d'individus,
je demande si, dans l'in érêt public, dans une ques-
tion aussi importante, doivent découler l'ordre,
l'économie et la réforme du service, dans cette
question d'une gravité considérable, il n'est pas à
désirer que l'on étudie cette dlisposition plus sérieu-
sement que le temps <lui nous reste ne nous le pe--
met. Je ne garantis pas Pexactitude de la propo-
sition légale que je développe. De fait, j'inclinerais
plutôt vers l'opinion du génie transcendant qui a
ce bill sous sa charge. Je désirerais savoir quel
effet peut produire ma propoaition chez lui. Je
lui demande maintenant si c'est une clause faculta-
tive ou, en vertu <les règles de la construction,
impérative. Si elle est impérative, je dénonce le
principe comme repréhensible. Pourquoi ? Parce
que ce une sont lias tous les employés des postes qui
sont membres <lu service civil. Les directeurs des
postes et les commis ordinaires ne le sont pas, et vous
limitez ces fonctions à l'aristocratie du département
<les Postes. Vous voulez prendre vos premiers
officiers parmi ces aristocrates et ne laisser aux
plébéiens qu'une situation intime.

M. FOSTER Il n'y a plus de démocrates dans
le parti depuis que le chef les a quittés.

M. POWELL • Il se peut que le ministre de la
Marine et des Pêcheries (sir Louis Davies) ait
changé d'avis en passant de la démocratie à l'aris-
tocratie. La chevalerie i* peut être attaché uni-
quement à l'aristocratie le ce pays. Moi qui nî'as-
pire pas à la chevalerie, qui suis né parmi le peuple
et qui espère mourir pariai le peuple, moi, cham-
pion des masses contre les castes, maintenant lue
l'ami chevalier a jeté aux orties ses principes
démocratiques, je me lève et demande que les
membres ordinaires lu service soient admis aux
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honneurs et aux émoluments (le ces places, pourvu M. DUPONT-
qu'ils aient assez d'intelligence. M. FOSTER : Nous n'avons pas encore clos cette

Personne ne pourra être nommé contrfleur du service discussion, et vous ne devriez pas dire adopt, 31.postat par chemin de fer à moins d'avoir servi quinze . . q P d .
ans dans les postes canadiennes. e president, quand un député est debout.

C'est un langage malheureux ; je ne sais pas ce M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : L'honorable
qIte sont les postes canadiennes ; je connais le député n'était pas debout.
service postal canadien ; je conais le directeur
général les Postes, mais toi, qui es-tu ? M. FOSTER: L'honorable député a le droit de

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES discuter cette uestion, et nous avoins jamais eu

Si vous consultez l'acte des postes, vous y trouve-
rez la délinition. Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES

M. POWELL : Je l'ai consulté, et j'ai constaté PÊCHERIES (sir Louis Davies): La question a été

que le directeur général (les Postes n'est pas res- posée et adoptée.
pousable de cette atrocité linguistique, qui retombe M POWELL : L'honorable député (sir Louis
su queluu e ces prédécesseurs coupable davoir vies) et l'honorable duté (M. Duont)introduit dans les statuts de ce pays ce langage ,lPur ab d . p
barbare qui sera sa honte éternelle. Cela rappelle a loccasion de discuter le bill sur la prochaine
le statut passé par la législature de l'Arkansas et clause,
qui proclamait que le non de l'Etat devait se pro. Article 12.noncer Arkaînsaw. Il est vrai, comme- le (lit le
directeur général des Postes, que ce terme se trouve Personne ne pourra être nommé contrôleur du service
dans l'acte du service postal. Si c'est vrai, cela postal parchemin de fer. A moinsd'avoir servi quinze ans
ne fait pas de différence. Si un barbarisme a été dans les postes oanadiennes.
commis, pourquoi le perpétuer. Que le directeur M. POV ELL: Je crois <tue cette période estgénéral <les Postes, s'il a le désir <le perfectionner beaucoup trop longue. Si le directeur général <lessoit bill pour tots ces barbarisme, l'habille dans Postes a réellement l'intention <le voir passertoute la pureté le la langue et de l'idiome son bill, je lui suggérerais, en cette veille du
anglais. Au point de vue constitutionnel, et .ie dimanche d'adopter, comme nous, une tournuresais que le directeur général les Postes est tres d'esprit calme et céleste. Je lui conseille de prati-chatouilleux sur ce point, il avait été décidé que quer plus de charité chrétienne et de ne pas laisser
Pon ne pourrait plus introduire de langue inconnue languir un homme pendant quinze ans dans les
dans les statuts dit royaume, qlue le texte devrait régions froides de l'infériorité. Je suggérerais que
être le l'anglais pur et sans mélange. J 'e appelle la période fût réduite à cinq ans.
au directeur gnéral les Postes et le supplie de ne
pas négliger ces grands principes constitutionnels, M. FOSTER : Il est nécessaire pour nommer tilt
dans une question d une importance aussi capitale contrôleur d'avoir tit homme parfaitement propre
que le bill qui nous est soumis. au service. Quel choix pourrez-vous faire si vous

Le DIRECTE'UR GÉNERAL DES POSTES :
L'hotorable député voudrait-il m'indiquer quels
sont les statuts d'Edouard dont il parle ?

M. P>OWitLL: Si l'honorable ministre veut aller
feuilleter les rôles du parlement, il trouvera les
informations nécessaires. Ces livres là sont très
dilliciles à comprendre : ils sont écrits dans ce
qu'on appelle lut :txin bâtard, dont la traduction
sera sans doute des plus agréables à notre classique
directeur général des Postes.

M. FOSTER : Le chancelier les traduira.

M. POWELL : Oui, le chancelier de la plus
grande université dit Canada, devant qui pâlissent
Grimmitti et Condolle, plus g;and qut te Whitney et
Yale, une autorité eni linuiistiqie e hante réputa-
tion dans ce pays, M. 1 Orateur, un homme lont

1 es connaissances en philologie font la gloire lu
pays qui l'a vu naître. Je prétends que ces deux
caractères distinctifs dui bill sont une honte pour le
pays, et je demande au directeur général ties Postes
vut l'étendue <le ses connaissances et à la délicatesse
de soit goût pour reviser ce bill. pour le perfec-
tionner, pour nous donner quelque chose digne de
sa réputation et d u projet gigan tesque quli'il a en
mains et <les conséquences formnidalles qu'il peut
avoir pour le pays.

M. l'ORATEUR.SUPPLEANT : Cette clause
st-elle adoptée ? Adoptée.

31. Powt.

avez cette limite de service? Combien de commis
ont quinze ans de service ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cela n'est pas limité au service les malles en cie-
min le fer?

M. FOSTER: Cela va en dehors du service des
malles en chemin de fer ?

M. MILLS: Le chapitre 35 des Statuts revisés
du Canada, "Acte relatif au service postal," donne
l'interprétation. L'expression, ' dans les postes
canadiennes " s'applique à toute personne employée
d'une façon quelconque dans le service des postes
<lu Cauada."

Sir ADOLPHE CARON: Il est regrettable que
ce bill occupe si longtemps la Chambre, mais l'op-
position n'est pas responsable de ce retard. J'avais
compris que le directeur géneral des Postes avait
retiré cette législation, mais, en tout cas, il l'a pré-
sentée à trois reprises différentes lorsqu'il n'y avait
presque pas de députés en Chambre. C'est une légis-
lation très importante, et je regrette extrêmement
que le président ait déclaré la clause 119 adoptée,
quand l'honorable député <le Bagot (M. Dupont)
s'était levé pour parler. Cependant, je suis tou-
jours prt à tue soumettre anx décisions du prési-
sident, comme je le fais en ce moment. Il n'est
pas conforme à l'intérêt public que des bills de
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cette importance soient poussés à la vapeur à la fin
de la session. La clause dit:

Personne ne pourra être nommé contrôleur du service
postal par chemin de fer à moins d'avoir servi quinze ans
dans les postes canadiennes.

Je désire demander au directeur général des
Postes si cela veut dire qu'il aura été employé
quinze ans dans le service postal par chemin de
fer.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cela veut dire un homme occupant une place dans
le service postal.

Sir ADOLPHE CARON : Je comprends cela,
mais le directeur général des Postes veut-il confier
ces pouvoirs illimités à un contrôleur qui n'aura
pas été dans Ie' service spécial des malles ? Si
l'honorable ministre choisit un homme en dehors
de ce service, il commettra une grave erreur, car
c'est une spécialité, et si l'on veut la perfectionner,
il faut absolument que les réformes s'accomplissent
sous la main d'un homme connaissant à fond le
service. Le directeur général des Postes croit-il
p ouvoir améliorer le service les malles avec un
homme étranger à ce service ? Je ne le crois pas.
L'honorable ministre a été assez bon de nous fournir
des détails et de nous dire <tue le contrôleur
aurait pour mission d'envoyer des limiers pour
retrouver les lettres perdues. Ceci est parfaitement
inutile, ces fonctions-là sont parfaitement remplies
maintenant sous la surveillance de l'inspecteur
actuel. Son intention estapparemmentdecentraliser
ce travail à Ottawa au siège du ministère. Alors,
si quelque difficulté survient dans la Colombie-
Anglaise, une personne ne peut pas s'adresser
directement à l'inspecteur résident ; il faudra écrire
au contrôleur à Ottawa, faire envoyer d'Ottawa un
inspecteur jusqu'en Colombie-Anglaise avec tous
les ennuis et toutes les dépenses qui en résultent.
Le système établi par ce bill est impraticable et ne
pourra pas fonctionner même si le bill passe. Les
dépenses seront plus élevées, et le public n'aura pas
un aussi bon service que maintenant. Prenez par
exemple un homme depuis quinze ans de service
dans les mandats de poste, sera-t-il bon à prendre
charge de cet emploi? Je dis que non, et voilà
pourquoi je demande des informations à cet égard.
.Je désire savoir si les quinze ans sont limités au
service des malles en chemin de fer, où si le directeur
général des Postes peut choisir en dehors de ce
service les hommes auxquels il entend confier la
charge de contrôleur.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je répondrai à l'honorable député, s'il veut bien me
le permettre. Le contrôleur actuel ne faisait pas
partie lu service des malles. Il était au bureau
le poste de Toronto. Il a été choisi et m'a été

recommandé par l'inspecteur en chef Sweatnan
comme l'homme ayant le plus d'expérience etcomme
étanit le plus apte à remplir ces fonctions, car il
faut plus qu'une simple connaissance du service des
malles pour présider à une organisation complète.
Il n'est pas commis de malle et ne l'a jamais été.
Aussi, je ne, veux pas limiter mon choix aux
commis de malles, tout en reconnaissant qu'ils ont
des aptitudes pour l'emploi et que c'est chez eux
d'abord que doit se porter le choix du contrô-
leur.
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Sir ADOLPHE CARON : Comment donc l'hono-
rable ministre peut-il faire concorder ceci avec les
paroles qu'il prononçait il y a un instant, lorsqu'il
nous disait que l'objet de cette création était de
faire naitre 1 émulation parmi les commis de malles
de chemin de fer? Comment peut-il créer de l'ému-
lation en allant chercher un homme du dehors et
en le faisant passer par-dessus tous les commis de
malles ? Voilà encore une raison qui me faisait
désirer des informations de l'honorable ministre.
Il nous a dit qu'il voulait faire avancer les membres
méritants du service des malles en chemin de fer;
et désirait faire naître entre eux une émulation
dont le service devrait certainement profiter. Pour
créer l'émulation, il commence par prendre un
employé du bureau de poste de Toronto, et par le
faire passer au-dessus d'employés ayant dix à
quinze ans de service. Une autre chose
encore me frappe dans ce bill, le plus étrange évi-
demment de tous ceux qui ont été présentés au
parlement. L'honorable ministre insiste pour le
faire adopter. Mais; que dit-il? Il parle du con-
trôleur qu'il a été chercher à la poste le Toronto.
Conmment pouvait-il le nommer avant que le bill
fût passé? Quel est donc maintenant le rôle du
parlement? Allons-nous rester assis ici trois mois
simplement pour entendre le chef politique d'un
département nous dire que dans sa haute sagesse, il
a jugé bon de faire telle, et telle chose, et pour
apprendre que son bon plaisir était de faire ce qu'il
a ait ? Si l'honorable ministre par un moyen que
j'ignore a pu nommer, comme il nous dit l'avoir fait,
des surintendants et des contrôleurs, pourquoi faire
adopter un bill ? Pourquoi nous déranger et ne pas
continuer à nommer des contrôleurs et des surin-
tendants sans mettre en branle le parlement ? Si
l'honorable ministre a pu prendre un contrôleur au
bureau de poste de Toronto et nommer dans tout
le pays des surintendants sans un bill, pourquoi
nous retenir ici aux derniers jours de la dession,
pour adopter un bil incomplet et qu'il faut revoir, si
l'on veut qu'il contribue au bon fonctionnement d'un
service important. L'honorable ministre dit qu'il
a nommé un contrôleur sur la recommandation de
l'inspecteur en chef. L'inspecteur en chef est un
employé de grande expérience, dont la conduite
est tout ce que l'on peut désirer, et 4ui a rendu de
grands services au département ; mais l'inspecteur
en chef a le désir de prendre un contrôleur dans
le bureau de poste de Toronto et de le mettre à la
tête d'un service qu'il i ore parfaitement comme
l'a admis le procureur général. Je ne connais pas
le contrôleur, mais le directeur général des Postes
admet qu'il ne connaît rien au transport des malles
en chemin de fer.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'admets rien de ce genre.

Sir ADOLPHE CARON: L'honorable ministre
a dit, je crois, que le contrôleur n'avait jamais eu
rien à faire avec le service des malles par chemin
de fer, et quelle que soit l'importance du bureau de
poste d'oùt il vient, ce n'est pas l'homme qui au-
rait dû être nommé contrôleur. Voilà des points
qui ont, je crois, leur importance et devraient être
discutés quel que soit le détagrément.de discuter
à cette époque un bill qui n aurait pas dû être
présente ï tard, mais au début de la session pour
être étudié avec soin, pour en comparer les détails
avec la loi actuelle, afin de juger des résultats pro-

4706[26 JUIN 1897]



[COMMUNES)

bables des changements sur le fonctionnement des
;services.

Je ne crains pas d'affirmer qu'à la tête de ce ser-
vice, devrait se trouver un commis de malle de
chemin de fer. C'est une spécialité différant abso-
lument du reste du service, et je ne puis comprendre
qu'un homme qui ne connaît pas cette brunche
puisse même songer à contrôler le service. Je pré-
tends ausiq goe la mesure actuelle, au lieu de sim-
plifier le service et d'en faciliter le fonctionnement,
le complique et nuit à son fonctionnement, et voici
pourquoi. Si vous centralisez tout à Ottawa et si
vous recevez là les plaintes de tout le Canada, si
les hommes qui doivent faire des rapports au con-
trôleur doivent tous partir d'Ottawa pour exami-
ner les plaintes, le service sera compliqué et en-
travé.

M. SUTHERLAND: Les inspecteurs font ac-
tuellement ce travail. Quelle était leur expérience
dans le service des postes quand on les a nommés ?

Sir ADOLPHE CARON : Ils ont été dressés à
ce service, et plusieurs ont été commis de malle le
chemin de fer.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'aimerais savoir si M. Hawkins a jamais été com-
mis (le malle de chemin de fer.

Sir ADOLPHE CARON: Je crois que oui.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Et M. Merrick, de Kingston, nommé il y a deux
ou trois ans, n'a jamais été commis de malle, pas
plus que M. Bolduc, de Québec.

Sir ADOLPHE CARON : Oui, il l'a été.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'inspecteur dle Toronto, M. Barwick, n'était pas
commis <le malle. M. Barwick, nommé inspecteur
il y a quelques années, était avocat à Toronto. M.
Bain, de Montréal, était membre de cette Chambre
et a été nommé inspecteur il y a quelques années
Etait-il commis de malle de chemin de fer?

Sir ADOLPHE CARON: Je ne pourrais pas de
mémoire donner l'histoire de tous les inspecteurs
du Canada, mais <lu fait d'être inspecteurs, ils ont
acquis des connaissance que les nouveaux inspec-
teurs que l'honorable ministre veut nommer n'au-
ront pas la chance d'acquérir.

ýM. SUTHERLAND: Vous les avez nommés
inspecteurs avant qu'ils fussent au service.

Sir ADOLPHE CARON : Mais vous voulez ané-
liorer la loi. Le ministre veut améliorer le service,
et pourtant il veut nommer contrôleurs les gens qui
n'y connaissent rien. 11 dlit qu'il veut placer à la tête
d'une branche importante un homme qui n'en sait
pas le premier mot. Les inspecteurs, au moins, du,
fait d'être en place, ont dû acquérir de l'expérience,
et je puis dire à lhonorable ministre s'il veut nom-
mer un homme spécialement pour diriger le service
les malles, il devrait choisir un homme qui a été
dès le début dans le service. J'ai cru devoir indi-
quer ces objections, et je demande à l'honorable
ministre de' laisser là ce bill jusqu'à la proclhcine
session.

M. CLANCY : Nous avons appris ce soir pour
la première fois que le directeur général des Postes

Sir ADOLPiHE CARON.

a nommé un contrôleur et a tout son personnel en
opération, sans avoir été aucunement autorisé par
le parlement. Cela veut dire tout simplement qu'il
prépare ses plans, nomme ses officiers, puis arrive
aux dernières heures de la session pour demander la
permission de faire ce qu'il a déjà fait. Je demande
à l'honorable ministre de nous indiquer quelles
réductions il a opérées, et il refuse de répondre à
cette simple question.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai déjà répondu.

M. CLANCY : Combien de réductions?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Le système a été à l'essai pendant six mois environ,
et il a pu survenir des vacances sans que nous
eussions besoin de les remplir. Il, faudra 34 con-
mis le malles le moins avec ce gystème ; ces coin-
mis représentent un total de salaires de $20,400,
mais je n'ai pas l'intention de les renvoyer mainte-
nant. Je désire agir avec eux d'une façon aussi
ainmable que le désirent ces messieurs: je vais lais-
ser survenir les vacances sans les remplir jusqu'à
ce que le personnel ait atteint le niveau régulier.
En ce moment, nous travaillons avec 19 hommes de
moins que sous l'ancien système.

M. CLANCY : Combien d'agents de transfert y
aura-t-il maintenant ; de combien le notibre a-t-il
été réduit pour l'avenir?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai diminué que d'un jusqu'à présent leur nombre.
J'ai trouvé à Brockville un agent de transfert du
nom de Kavanagh que j'ai renvoyé pour des raisons
dont vous pouvez facilement prendre connaissance.

Cet homme exploitait une entreprise pour certain
service, et il avait été nommé agent de transfert
pendant qu'il exploitait cette entreprise. Je ne puis
rien dire de plus à l'égard des agents de transfert,
sauf que j'ai entamé des négociations avec les comi-
pagnies de chemins de fer pour savoir si, en certains
points, on ne pourrait pas utiliser le personnel des
chemins de fer à certains travaux postaux et par-
tager les frais. En tout cas, c'est là quelque chose
qui peut se faire, que le bill soit adopté, ou non.

M. CLANCY: L'honorable ministre nous dit
que ce système fonctionne depuis près de six mois
et qu'il espère obtenir une réduction de $20,000
environ sur les dépenses par la diminution du
nombre des commis le malles. Je ne crois pas
qu'il ait dit qne tout cela est réalisé maintenant,
mais ça se réalisera plus tard.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Qu'est-ce qui s'est réalisé?

M. CLANCY : Ce que je veux dire, c'est que le
directeur général des Postes va traiter gentiment
les consmis: qu'il ne va pas opérer de balayage,
qu'il ne guillotinera pas tout le inonde mimé-
diatement, mais qu'il opérera la décapitation par
un procédé moins douloureux et plus lent. Je n'ai
pas bien compris si l'honorable ministre a économisé
$20,000 dans les six mois que son système a fonc-
tionné, ou si c'est seulement un espoir d'économie
sur les commis de malles. Il ne compte pas faire de
réduction sur les commis de transfèrement. Pense-
t-il réduire le nombre des surintendants ?
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Le UIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'ancien officier qui portait le titre de commis en
chef des malles par chemin de fer disparaît, et
pourra faire un surintendant on un commis de
malle.

M. CLANCY: Maintenant, nous sommes beau-
coup mieux à même de comprendre. Il n'y aura
pas de réduction chez les agents de transfèrement
ni chez les surintendants, toute la réduction portera
sur les commis le malles. Tout ceci indique que le
bill n'est actuellement pas nécessaire. L'honorable
ministre a fait fonctionner son nouveau système et
tout a marché sans un accroc. Il n'y a donc pas
besoin de bill maintenant avant qu'une législa-
tion plus parfaite soit soumise à la Chambre au
complet. L'honorable ministre de la Marine et des
Pêcheries, qui est généralement loyal, nous a dit, il
y a un instant, que c'était du temps gaspillé. -'ai
le droit de dire que de ce côté-ci nous avons toujours
été disposés-ardemment disposés, je dirai même-
à faciliter la clôture de la session. L'honorable
député (sir Louis Davies) avouera lui-même que
'opposition s'est montiée prête à abréger la discus-

aion de bills même d'une importance capitale pour
hâter la clôture de la session. Ce bill qui nous est
soumis pourrait facilement être remis à plus tard.
C'est un bill sujet à beaucoup d'objections, soulevant
une foule de questions nouvelles....

M. l'ORATEUR-SUPPLEANT : Je regrette
d'être obligé de rappeler à l'honorable député qu'il
ne parle pas sur la question.

M. CLANCY: Je parle maintenant de l'impor-
tance lu contrôleur. M. le président, vous
admettrez avec moi que je suis conforme au règle-
ment. Les devoirs du contrôleur sont très impor-
tants. Je suis sûr (lue de ce côté-ci, tout le monde
désire faire marcher promptement les affaires et
atteindre le plus tôt possible la clôture de la session.
Personnellement, je ne désire qu'une chose, c'est
faire de ce bill un bon bill, et je dis que le directeur
général des Postes devrait avoir le concours de la
Chambre---non pas d'une partie, niais <le toute la
Chambre-pour le rendre aussi parfait que possible.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Ce bill a évidemment reçu les égards dus à un bill
de la plus haute importance. Le chef de l'opposi-
tion en commençant son discours lui attribuait une
importance capitale, plus tard ; il l'a traité de baga-
telle indigne <le mériter notre attention.

M. FOSTER : C'était par comparaison.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Lechef de l'opposition peut changer vivement d'atti-
tude. Cependant, je ne demanderai pas au comité
de s'occuper plus longtemps de cette question. Je
n'ai aucun doute qu'après l'épluchage en règle qu'a
subi le bill, ces messieurs seront plus disposés à le
comprendre quand la discussion en reprendralundi.
Dans ces conditions, je demande que ces messieurs
soient dispensés de batailler plus longtemps ce soir
sur cette mesure.

J'espère qu'après une journée de repos, ils revien-
dront suffisamment frais et dispos pour se consa-
crer à cet intéressant problème et pour faire jaillir
ces lumières transcendantes qui l'ont éclairé ce soir
dans ses moindres détails. Quelques personnes,
moi par exemple, pourront trouver que l'opposition
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ne s'est pas couverte de gloire dans ce débat. Ils
sont les juges, naturellement Je propose que le
comité lève sa séance, rapporte progrès et demande
à siéger encore.

Le comité lève sa séance et rapporte progrès.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (n' 136) pour amender la loi relative aux
pensions du service civil-(M. Mulock.)

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES : Je propose que la séance soit levée.

Motion adoptée, et la séance est levée à 11.58
du soir.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MARDI, le 28 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à onze heures du
matin.

PaîIaE.

LA PÉCHE DU HOMARD.

M. GILLIES: Avant la lecture de l'ordre du
jour, je désire appeler l'attention du ministre de la
Marine et des Pêcheries (sir Louis Davies) pour lui
demander quelle décision son département a prise
pour la prolongation <le la saison de pêche du homard
dans la partie est de la Nouvelle- Ecosse. J'ai reçu
plusieurs lettres d'individus intéressés dans cette
industrie, m'annonçant la cruelle détresse qui
pourrait résulter pour eux du refus de prolonger la
saison, car la saison a été très défavorable pour
l'exploitation de cette industrie, et pour la pêche en
général.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Je suis heureux que l'honorable
député ait soulevé cette question, Je suis informé
de tous les points de la côte que la pêche a été <les
plus désaatreuses, que les tempêtes ont brisé les
trappes à homard, etc. De concert avec les officiers
de mon département, je me suis beaucoup occupé de
la question. Je voudrais bien dans l'intérêt général
qu'il me fût possible de prolonger le temps. Le
ministre des Finances (M. Fielding) et moi nous
discutons ces télégramnmes à mesure que nous les
recevons d'heure en heure. Je ne peux que répéter
ce que j'ai déjà dit en pareille circonstance : per.
sonnellement, je suis opposé à une prolongation
de délai, bien que je ne doute aucunement que ce
refus m'expose de tous côtés à des torrents de
protestations et même d'insultes. Néanmoins, je
crois que l'intérêt général de cette industrie sera
mieux sauvegardé....

M. GîLLIES: L'honorable ministre ne doit pas
oublier que c'est une année exceptionnelle.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Je n'ai jamais vu une année qui ne
fût pas exceptionnelle à cet égard.. Il nous faudra
arrêter cela un jour ou l'autre, et à moins que mon
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idée ne soit modifiée à l'égard des suites le ces tem.
pêtes par les télégrammes que je recevrai aujour-
d'hui, j'ai décidé d'assumer la responsabilité <le
m'en tenir à la loi.

M. MACDONALD (I.P.-E.): Je sais qu'une
pression puissante s'exerce sur le ministre le la
Marine et des Pêcheries au sujet de cette question,
et je sais qlue le refus <le se rendre aux demandes
exprimées peut faire du tort à certaines personnes,
mais néanmoins je crois qu'il est beaucoup plus
important pour le pays tout entier que le ministre
de la Marine et des Pècleries suive sa première
intention à la lettre, afin d'empêcher la destruction
totale le cette industrie.

SUBSI)ES-)ERNIERE ÉPREUVE.

La Chambre considère les résolutions adoptées
en comité des subsides.

Travaux publics-Au compte de la
perception du revenu............... $171,700

M. SPROULE : Je fais remarquer respectueu-
sement que nous expédions ces articles d'une façon
qui, à ma connaissance, ne s'est pas encore vue. Il
est absolument impossible ainsi d'appeler l'attention
sur les articles que nous avons laissés en suspens
pour plus ample explication en dcrnière épreuve.
Les chiffres seuls sont cités sans indiquer les sujets
auxquels ils se rapportent. Nous allons si vite,
qu'il est tout à fait impossible d'étudier chaque
item et le constater à quoi il est destiné.

Le MINISTRE DE LA MARIN E ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député (NI. Sproule)
est dtans son droit en parlant ainsi. Nous sonunes
obligés <le les lire tout au long, seulement cela
prend plus'le temps. Si l'honorable député mettait
levant lui ses procès-verbaux, il serait en état de

suivre les item.

M. SPROULE : Il est impossible <le nous servir
les procès-verbaux au train dont nous y allons.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Les i-ésolutions sont appelées dans
l'ordre, et vous pouvez suivre chaque item dans les
procès-verbaux.

M. l'ORATEUR : Si l'honorable député (M.
Sproule) veut que nous allions plus lentement dans
cette lecture des item, nous nous conformerons à
son désir, mais il est bien évident que nous voulons
aller aussi rapidement que possible.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Si vous prenez l'ordre du jour d'une
main, et les procès-verbaux de l'autre, vous n'éprou.
verez aucune diliculté.

Département des.Postes-Service extérieur $3,636,657

M. FOSTER : Avant que cet item soit adopté
en dernière épreuve, je voudrais demander au
directeur général les Postes (M. Mulock), s'il a
enfin produit le rapport que j'ai demandé, si ce
rapport n'est pas produit, je devrai objecter à l'a-
doption dle cet item.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
De quel rapport voulez-vous parler?

Sir Louis DAVlES.

M. FOSTER : Du rapport que j'ai demandé une
douzaine de fois.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Au sujet <le M. King?

M. FOSTER: Oui.

Le DIRECTEUR (ÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai expliqué à l'hono-able député (M. Foster) la,
dernière fois qu'il a mentionné cette affaire, qu'il
m'était impossible pour le moment de me confor-
mer à l'ordre de la Chambre, parce qlue les docu-
ments en question avaient été égarés. Je croyais
que le sous-directeur général des Postes pouvait
savoir où ils étaient. Il a été absent durant six
semaines à Washington. Il est le retour, mais je
ne crois pas qu'il ait encore réussi à les trouver.

M. FOSTER : Je propose que nous mettions cet
item <le côté, et que nous examinions les autres.
Il est étrange qu'un rapport qui a été demandé au
commencement <le la session ne puisse être produit
le dernier jour. L'opposition et tout député indé-
pendant le cette Chambre ont certains droits, et
j'ai l'intention de demander qtue ces droits soient
respectés. Le directeur général <les Postes peut
trouver ce rapport et le faire préparer par ses em-
ployés. S'il ne peut faire cela, il peut attendre un
peu pour ses estimations.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne comprends pas ce que vent dire l'honorable
député (M. Foster), lorsqu'il prétend que je pais
mettre la main sur le rapport. d'ai simplement
déclaré qne le secrétaire m'avait dit qu'il ne pouvait
trouver les documents.

M. WALLACE : Le parlement a donné ordre
de produire ce rapport, et le parlement est plus
puissant que le directeur général des Postes.,
L'ordre du parlement doit être exécuté. Si le direc.
teur général les Postes avait déclaré il y a six
semaines qu'il ne pouvait trouver ces documents, et
si c'était là la raison lui l'empêchait de faire son
rapport, et lue ses employés faisaient leur possible
pour les trouver ; c'est là ce qun'il attrait dû faire,
mais il n'a pas donné d'explications <le cette nature.
Le dernier jour de la session, il dit que les docu-
ments sont introuvables. Ce renseignement ne vaut
rien pour le parlement. Ces documents auraient da
être produits, ou bien le directeur général des Postes
aurait dû déclarer, il y a trois mois, après avoir reçu
l'ordre de la Chambre, qu'il avait fait toutes les.
recherches possibles et que toits les documents res-
taient introuvables. C'est une chose bien extraor-
dinaire <le voir que le directeur général des Postes
qui a 300 commis à sa disposition pour examiner
ces documents et en prendre soin, ne puisse les
trouver. Il y a des mois que le directeur général
des Postes aurait dû faire la déclaration qu'il a
faite aujourd'hui. Cette déclaration n'est d'au-
cunme utilité au parlement.

Le DIRECTEUR GÉNnRAL DES POSTES:
Je vais faire demander le sous-chef pour voir
s'il a été plus heureux.

M. FOSTER: Dans ce cas, cet iteni doit être en.
mnme temps mis de côté. Je n'insisterai pas
autant sur ce point n'était le fait que, lorsque
j'ai essayé d'obtenir ce renseignetnent, le directeur

i général des Postes,. m'a arrêté sur une objection
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technique futile démontrant par ce fait son inten-
tion de ne pas donner le renseignement. Je me suis
rappelé ce fait, et cela m'a rendu un peu moins
charitable à l'égard de l'honorable ministre sur
cette question.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: J'espère que l'honorable député(M.
Foster) va accepter la déclaration précise du
directeur général des Postes que les documents ne
peuvent être trouvés. Si ces derniers sont perdus,
malgré tout le respect dû à l'autorité du parlement,
il ne peut les prodùire.

Le DIRECTEUR G'ÉNÉRAL DES POSTES:
Je crois que la question m'a déjà été posée une fois,
et mon sous-ministre n,'a donné le résumé les docu.
ments, en réponse à la question ; le renseignement
se trouve donc produit.

M. McMULLEN : J'admets qu'il est juste que
lorsque la Chambre demande des rapports, les
documents doivent être produits, mais ce n'est pas
la première fois qu'une chose le ce genre se pro.
duit. Je puis faire remarquer à l'ex-contrôleur
des Douanes (M. Wallace) qu'il y a deux ans, la
Chambre a donné un ordre à l'effet de faire pro-
duire le rapport de l'enquête au sujet des irrégula.
rités commises au bureau le la douane à Winnipeg.
Le douanier le l'endroit s'appelait M. Scott. J'ai
insisté pour que ce rapport fût produit. Je l'ai
demandé le nouveau à l'avant.dernière session, de
même qu'à la deriuiàre, et il n'a jamais été déposé
sur le bureau de la Chambre.

M. l'ORATEUR: Les remarques de l'honorable
député ne se rapportent guère à Ils question.

M. WALLACE : Je nie le fait qu'il y ait eu un
ordre de cette nature adopté durant le temps que
j'ai été contrôleur (les Douanes.

M. MACLEAN : Evidemment, l'honorable dé
puté (M. McMullen) n'a pas l'intention de p ser
comme principe que par-e qu'il a été commis des
in justices dans le passé, il en sera commis à l'avenir.

M. l'ORATEUR : Il s'agit de savoir si cet item
doit être mis le côté pour le moment.

M. MILLS : Je voudrais appeler l'attention du
directeur général des Postes sur le fait que les
rapp:orts que j'ai demandés plusieurs fois, n'ont
pas encore été déposés sur le bureau de la Chambre.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je crois qu'ils ont tous été produits.

M. MILLS: Non. Je viens justement le rece-
voirlume lettre le l'officier qui a charge de cela, ie
disant qu'ils ne s'y trouvenz. pas.

M. FOSTER : L'honorable ministre, le direc

Service à la vapeur durant la saison de18917,
ie., depuis l'ouverture jusqu'à la terme-
ture de la navigation entre Baddipck,
Grand-Narrows et Iona (service quoti-
dien): entre Port-Mulgrave et Saint-
Pierre ; entre Grand-Narrows, East-Bay
et Irish-Cove ............................. $7,000

M. GILLIES : En l'absence du ministre (lu
Commerce (sir Richard Cartwright), je désire appe-
ler l'attention du ministre de la Marine et les
Pêcheries (sir Louis Davies) sur certains faits rela-
tife à ce service, qui se fait entre le lac Bras-
d'Or et l'Ile du Cap-Breton, entre le terminus du
chemin de fer à Port-Mulgrave et les ports inter-
mnédiaires situés entre ce dernier point et Sydney.

Je voudrais faire comprendre au gouvernement
la nécessité qu'il y a le conclure un arrangement
avec la iraw d'Or Lake Steamship Company, de
manière à ce que ce service se fasse immédiatement
et convenablement. Antérieurement, un contrat
par écrit existait entre le département du Com-
merce et la Bras d'Or Steanship Navigation Com-
pany, pour l'accomnplissement d'un service quoti-
dien de Malgrave à Saint-Pierre; le steamer conti-
nuant de ce dernier endroit à Irislh-Cove, puis <le
là traversant à Grand Nari-ows, et revenant par le
canal à Mulgrave. C'est réellement là la partie
importante dle ce service, parce que la population
qui réside à cet end<roit est privée de tous moyens
de communication avec le reste du monde, et le
seul moyen à leur disposition pour atteindre le
chemin de fer, se trouve dans cette cou pagnie sub-
ventionnée. Mon honorable ami (M. Foster) i
avait charge de ce service en 1891, avant l'éta-
blisseient lu département lu Commerce,
était sur le point le réduire le montant de la
subvention accordée à cette coipagnie. parce
que les services qu'elle rendait étaient de trop peu
d'importance, par suite le la construction du chle-
niin de fer à travers le Cap-Breton, mais après que
moi-même et d'autres députés de ce côté-ci le la
Chambre lui eurent expliqué que cela aurait pour
effet de dimiuer le service le l'est (le Saint-Pierre
jusqu'au lac du Bras-d'Or, et que la population de
cette région allait et souffrir considérablement, il
consentit à continuer d'accorder la subvention le
$7,000 à cette compagnie, vu le fait qu'elle conti-
nuait de faire le service entre le lac Bras-d'Or
auquel je fais maintenant allusion. Or, quels sont
les faits? Bien que nous soyons rendus au 1er juillet,
pas un seul bateau n'est descendu le Saint-Pierre à
travers les lacs Bras-d'Or, et aucun arrangement
n'a été conclu entre le gouvernement et la comîpa-
gmie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES (sir Louis Davies) : Ya-t il eu le
l'argent. voté l'année dernière jusqu'au ler de
juillet?

M. GILLIES: Oi ! oui; cet argent a toujours
été voté chaque année depuis 1883.

teur général <les Postes, est trop occupé à la cor- .e MiNI8TRE DE LA MARINE ET 1),S
respondance privée pour s'occuper des ordres de la p
Chambre. Ê -c

M. l'ORATEUR:.Je c-oisquesile gretiier-adljoint M. GILLIES: Oui, il était conclu an commen-
voulait lire l'ent-tête pa- exemple les subventions ceaient le chaque saison.
postales et 'les steamers, et continuer, cela vau-
(trait mieux., Le MINISTRE DE LA MARItNE ET DES

PÊCHERIES: Les bateaux ont-ils voyagé cette
M. l'ORATEUR: L'iten est uis <le côté. année?
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M. GILLIES : Oui, mais celui dont je veux par.
1er voyage de Mulgrave à Saint-Pierre seulement,
et le bateau venant de l'autre bout voyage bien irré-
gtulièrement jusqu'à Grand-Narrows et Whycoco-
magh, et quelquefois jusqu'à Saint-Pierre. Mais le
steamer qui voyage de Mulgrave à Saint-Pierre
qui devrait continuer plus Ias-pett-être que l'ho-
norable ministre n'est pas familier avec la géogra-
phie de cette partie du pays ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Oh ! oui ; je connais assez bien la
localité.

I. GILLIES: Ce steamer devrait descendre
jusqu'à Irish-Cove et traverser le là au Grand-
Narrows, et revenir en touchant le nouveau à
Irishi-Cove et à Saint-Pierre, comnue auparavant.
Le service se faisait (lans le passé quatre fois par
semaine. J'ai fait remarquer le fait at ministre
du Commerce (sir Richard Cartwright), et il m'a
dit que nia demande était certainement raison-
nable et que la compagnie devrait être forcée le
faire à l'avenir ce qu'elle faisait dlats le passé.
Réellement, cette compagnie agit comme bont lui
semble mintenant, et mon honorable ami (sir
Louis Davies) doit comprendre le quelle manière
ces compagnies peuvent traiter le public, si elles
ni" sont pas muises à la raison et s'il n'y a pas là quel-
qu'un pour les obliger à faire leur devoir.

Voici ce que j'attends do mon honorable ami
(sir Lois Davies): je voudrais qu'il obligeat iumé-
diatement la compagnie à conclure un arrangement
pour l'accomplissement d'un service convenable le
Mulgrave en descendant jusquî'à Saint-Pierre, et
Irish-Cove et le là au Grandl.Narrows en revenant
à Saint-Pierre. La compagnie reçoit $7,000 pour
cela: et la subvention est assez considérable pour
qu'elle puisse donner un bon service. Ces gens
<lui sontî privés de moyens de comununication ne
devraient pas être traités comme ils le sont actuelle-
ment par la compagie.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCH ERI ES : Quel est le nomi de la compagnie?

M. CILLIES : The Brus d'Or Sieamship
Nar<iatgion Company. Oit est rendu au ler
juillet, et le contrat devrait être passé.

Le ministre du Commerce m'a dit qu'il lui avait
été impossible de s'occuper de toits ces détails,
ayant trop l'autres affaires en tète, et je comt-
prends bien cela ; mais comme la session achève,
et que je sais l'honorable ministre du Commerce
désireux d'obtenir un service convenalde à -cet
endroit (puisqu'il nie l'a déjà dit), je demanderai
de nouveau at miinistre le la Marine et les Pêche-
ries, en l'absence du ministre du Commerce, de
soumettre immédiateient cette question à ses col-
lègues. L'état le choses actuel est une injustice
qui ne devrait pas être permise.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Je vais prendre note tout parti-
eulièremient de la plainte le l'honorable député
(M. Gillies), et voir à ce qu'elle soit soîmmnise à mon
honorable ami, le ministre du Commerce (sir
Richard Cartwright) lorsqu'il reviendra cette après.
midi.

Sir Louis DavEs.

Chemins de fer et Canaux-Imputable sur
le capital-Chemin de fer Intercoleail
Pour payer les terrains et les dommages,
divisions Oxford, New-Glasgow et Cap-
Breton ................................. $2,000

M. GILLIES: Est-il compris que cette somme
doit couvrir tous les dommages causés par le ehe-
min le fer dans le district du Cap-Breton ? Je
sais qu'il y a plusieurs plaintes devant le départe-
ment des Chemins le fer, et je voudrais savoir si
cette somme est destinée à couvrir toutes ces récla-
rnations.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX (M. Blair): Je suis sous l'impression
que cette sonne va couvrir toutes les réclamations
présentées jusqu'à présent.

M. GILLIES: J'ai en mains plusieurs réclama-
tions pour dowîn.ages dans le district le Cap-Breton.
J'ai écrit plusieurs lettres an département à ce
sujet, mais sans recevoir (le réponses. Quelqu'un
fut envoyé l'hiver dernier par le département pour
prendre connaissance des faits. Je voudrais de-
mander au ministre s'il a un rapport de toutes les
réclamations pour dommages faits aux terrains par
suite le la construction du chemin de fer du goul-
vernement dans le district du Cap-Breton, et s'il
en est ainsi, puis-je 'avoir une copie de la liste de
ces réelaiations ? Je veux m'assurer si les récla-
mations au sujet lesquelles j'ai écrit sont au
dépai tement, puisque je n'ai pas d'autres moyens
de constater ce fait.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je serais très heureux de fournir à
l'honorabledéputé tout renseignement dont il pour-
rait avoir besoin. Je n'ai pas celui qu'il ne de-
mande dans le moment. Je crois que le crédit
mentionné ici est le montant ordinaire. Les récla-
mations sont faites chaque année au département,
et nous nous efforçons <le les régler aussitôt qu'elles
sont présentées, et je crois que le crédit de $2,000
est suffisant pour cela. J'ignore si les réclama-
tions mentionnées par l'honorable député s'y
trouvent incluses, mais ce sera toujours avec
plaisir que je fournirai an tout temps à l'hionorable
député les rensei gnements que nous possédons, s'il
veut bien se rendre au départeient ; mais je n'ai
aucun rapport el) na possession.

M. GILLIES : Il y avait une réclamation pour
dommages à un endroit aippelé Jamesville, près de
Grand-NarrowIs, que je veux mentionner spéciale-
ment, parce qu'elle est en suspens depuislongtemps.
J'ai écrit au département de l'honorable ministre
quatre ou cinq fois à ce sujet, niais pour une raison
ou pour une autre, je n'ai pu obtenir de réponde.

Le MINISTRE I)ES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable -député m'a-t-il éctit à
moi-même ?

M. GILLIES: J'ai écrit une ou deux fois au.
ministre lui-même l'hiver dernier. J'ai été quel-
que peu surpris de ne pas recevoir de réponse.
Toutefois, le département a envoyé un officier à cet
endroit pour examiner la réclamation et visiter les
lieux. J'ai réussi à le rencontrer durant son séjour
à cet endroit, et je lui ai dit de s'adresser à la per-
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sonne dont le terrain avait été endommagé, et qu'elle
lui donnerait tous les renseignements (ont il a' ait
besoin. Ceci se passait en janvier dernier. Je u'.
pas entendu parler de l'affaire depuis, bien que
mon client m'ait souvent demandé de régler l'affaire
d'une façon ou d'une autre, ou d'obtenir une
réponse définitive. d'aimerais à savoir relative-
nient à ce cas particulier, pris parmi plusieurs
autres, à quelle décision en est arrivé le départe:
ment. Et je vais me prévaloir de l'invitation qui
m'est maintenant faite par le ministre, pour
aller au département et prendre connaissance les
documents, si ce privilège peut m'être accordé.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Certainement, et ce sera avec plaisir.
Je ne voudrais pas que l'honorable député pût
croire qu'il m'a écrit des lettres auxquelles je n'ai
pas voulu répondre. Je (lois <lire que lorsque je
reçois des lettres de ce genre, je les lis et après
avoir donné instruction d'y répondre, je ne les
revois plus. Si l'honorable député a demandé les
renseignements et qu'il n'a pu les obtenir, je nie
ferai un plaisir le les lui donner s'il veut bien m'en
indiquer la nature.

Terres fédérales-Imputable sur le
revenu................ ....... S90,933 25

M. FOSTER : Avant que cet item soit adopté,
je voudrais demander certains renseignemets. Il
est vrai que le ministre de l'Intérieur (M. Sifton)
est absent, mais je suppose que le ministre de la
Marine et des Pècheries (sir Louis Davies) peut nie
donner les renseignements dont j'ai besoin. Nous
avons été avertis que des soumissions avaient été
demandées pour certains droits le mine dans cer-
tains districts, et je ne suis pas certain si c'est dans
le Yukon, mais je crois que c'est quelque part
dans cette ré ion. Il a été fait mention une fois
dans la Chambre-et c'était la première nouvelle
que nous en avîons-qu'une annonce avait été faite
par la voie des journaux, demandant les soumis-
sions pour l'achat de ces droits ou privilèges.' Le
ministre de l'Intérieur déclara alors qu'aucun con-
trat n'avait été passé. Je crois qu'il a aussi fait
connaître les conditions de ces soumissions, et s'il
en est ainsi, cela doit se trouver dans le journal de
la Chambre. Je voudrais demander au ministre
de lit Marine et des Pêcheries si le gouvernement a
fait quelque chose dans cette affaii'e.

Comme lhonorable ministre peut lui-même s'en
convaincre, c'est une question très sérieuse que
celle qui consiste à accordet ait moyen (le soumis-
sions d'immenses étendues de cette partie du pays
à n'importe quelle compagnie. Je voudrais savoir
si l'on a fait quelquelque chose de plus, et je préfé-
rerais encore obtenir la certitude que rien ne sera
fait, tant que la Chambre n'aura pas eu l'occasion
de discuter la question des conditions. La popula-
tionu entière est vivement intéressée dans cette
question.

Pour payer les frais de l'arbitrage relatif
aux comptes entre le Canada et les pro-
vinces de l'Ontario et de Québec. (Des
paiements pour services rendus pourront
être faits à des membres du seavice civIl,
nonobstant toute disposition contraire de
l'acte du service civil).................... $7,500

M. SPROULE : Il tme semble que l'honorable
ministre des (M. Fielding) a dit, lorsque cet item a
été discuté levant le comité des subsides, qu'il
serait en état de nous donner le nouveaux rensei-
gnements lorsqu'il serait discuté en dernière
épreuve, relativement à ces comptes et aux pro-
grès faits par les arbitres.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Si mon honorable ami (NI. Sproule) veut bien
regarder dans les comptes publics <le l'année der-
nière, il y trouvera un rapport complet sur la ques-
tion, dont il sera satisfait, j'espère, puisqu'il expli.
que la situation tout entière et cite un grand
nombre -de documents. Si Hlionorable député
s'aperçoit que ce n'est pas là tout ce qu'il a
demandlé, il n'aura qu'à tue le faire remarquer, et je
mie ferai un plaisir le le lui fournir.

M. SPROULE: Mais le ministre des Finances
doit s'apercevoir que les comptes publics ne font
mention le la chose que jusqu'au 30 juin 1896.
Nous n'avons aucun renseignement sur ce qui a été
fait depuis.

Le MINISTRE DES FINANCES : Il n'y a
réellement pas eu grand'chose de fait depuis.

M. SPROULE : Ils n'avancent guère.

M. FOSTER : Les appointements sont-ils toi-
jours payés?

Le MINISTRE DES FINANCES : Ces causes
ne vont pas très vite. Te possède certains rensei-
gnements à leur sujet, muais c'est virtuelletment une
répétition de ce qui figure dans les comptes publics.

M. SPROULE : Nous pouvons voir pan nous.
mêmes ce qui se trouve dans les comptes publics,
nais nous aimerions obtenir certains renseigne-
ments sur ce qui a été fait depuis.

Le MINISTRE DES FINANCES: L'une de
ces causes, qui est très importante, est en appel, et
réellement, la cause n'avance pas très vite. Il y
a longtemps que ces causes sont contnencées, et
n a honorable ami doit savoir qu'il faut toujours
beaucoup de temps pour en arriver à une décision.

M. FOSTER: Quelle est l'opinion du ministre
de la Justice (sir Oliver Mowat) sur cette question ?
Je sais quelle position il a prise à ce sujet, il y a
deux ou trois ans, et je s-erais curieux de savoir
s'il a changé d'avis sur cette question comme sur
tant dautres. J'espère que mon honorable ami
(M. Fielding) sera en position de nie dire si le
ministre de fua Justice appuie fermemieut lit préten-

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES tion lu gouvernement félérl.
PECHERIES (sir Louis Davies): Il n'est pas à ma
connaissance qu'il ait été fait autre chose, et mon Le MINISTRE DES FINANCES: Il semble
collègue (M. Fielding), n'en sait rien non plus, que ces messieurs, qui sont avocats, néprouvent
niais je vais envoyer quelqu'un auprès du sons- aucune dificulté à appuyer vigoureusement la
ministre de l'Intérieur, afim de prendre les rensei. cause le leur client pour le temps du procès. ans
gnements voulus, et plus tard, je les communiquerai le oment, le Canada est le client lu ministre de
à l'honorable député Foster). laJustice, et ce dernier défend ses intérêtsavec
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toute la loyauté dont messieurs les avocats font
preuve à l'égard de leurs clients.

M. FOSTER : Tempéré, je suppose, dans une
légère mesure, par les honoraires qu'il reçoit.

Le SOLLICITEUR GEN ERAL(M. Fitzpatrick):
Afin d'éviter toute recommandation connne celle
faite par le chef de l'opposition, le ministre de la
Justice a jugé a propos de continuer dans leurs
fonctions les avocats récemment employés dans la
cause, N. Christopher Robinson, M. Ritchie et.
M. Coste, leur abandonnant la direction absolue
de cette cause.

M. FOS'TER: Cela est très sage, car ils en
avaient été les avocats depuis le commencement.

M. SPROULE : Cela s'applique-t-il seulement
à la commission des comptes (les provinces, ou à
une autre question pendante entre les provinces et
la Confédération ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Quelle autre
question ?

M. SPROULE : Si j'ai bien compris, il y a la
question des conseils <le la reine.

Le !INISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Cela ne se rattache pas à la pré-
sente question.

M. SPROULE : Non, mais si j'ai bien compris,
le solliciteur général a pai-l le toutes questions
soulevées entre les provinces et la Confédération.
Le même système a-t-il été suivi en ce qui a trait à
cette question les conseils de la reine ?

Le SOLLICITEUR GÉNÉRAL : Cette question
<le la nomination des conseils de la reine est à la
veille 'être réglée entre les provinces et la Confé-
dération. Il est proposé que les deux parties ac-
ceptent la décision de la cour Suprême en la ia-
tière.

M. SPROULE : Je serais curieux de savoir si
les avocats dans la cause vont tourner d'un côté
comnue le ministre (le la Justice, et parler dans le
sens contraire. Mais le ministre (les Finances, si
j'ai bien compris, désire nous donner des renseigne-
mients relativement aux comptes des provinces.

Le MINISTRE DES FINANCES : -J'ai un ié.
moire, mais il n'ajoute pas beaucoup à ce que l'on
sait déjà. Le mémoire que je me suis procuré en
réponse a la question de mon honorable niai <lit
que, virtuellement, toutes questions en litige entreat Confédération et les provinces ont. été réglées, '

à l'exception des suivantes:-

I. Fonds des écoles comnmunes.-Relativement à cette
question, l'Ontario et Québec en ont appelé des décisions
rendues par les arbitres, et les appels sont pendants de-
vant la cour Supreme du Canada.

II. Les traités Robinson.-Relativement à ces traités,
la décision des arbitres du 13 février 1895, portant que
l'Ontario devait étre responsable des paiements faits par
la Confédération aux Sauvages, a été infirmée par un juge-
ment dli comité judiciaire du Conseil privé, et, en consé-
quence de ce de-nier jugement, la question a été de non-
veau soumise aux arbitres pour qu'ils décident si l'On-
tario et Québec ne sont pas solidairement responsables
des naieinents.

1I1. Paieients depuis la Confédération.-Les arbitres
sont saisis de réclamations faites par le gouvernement
fédéral contre les anciennes provinces du Canada pour
dettes contractées et travaux faits avant la Confédération,

M. FEær.ING.

mais qui n'ont été payés qu'après la confédération. Ces
réclamations s'élèvent à environ $60,000,

IV. Traité n° 3.-Les arbitres sont aussi saisis d'une ré-
clamation contre l'Ontario pour dépenses faites par le gou-
vernement fédéral en ce qui se rattache au traité n0 3
passé avec les Sauvages.

Toutefois, l'affaire n'a pas fait beaucoup de pro.
grès depuis la date des comptes publics.

M. LIACLEAN: J'espère qu'en cette affaire, le
solliciteur général aidera non seulement passive-
ment mtais activement à défendre l'opinion du gou-
vernement fédéral au sujet de toutes ces questions,
vu, surtout, que le gouvernement est aujourd'hui
dans une large mesure foriné d'ex-preiiers mi-
nistres provinciaux qui ont déclaré, lorsqu'ils diri-
geaient leurs gouvernements respectifs, qu'ils se
proposaient <le revendiquer les droits de leurs pro-
vinces et d'obtenir autant que possible le ces de-
niers au sujet desquels il y a contestation. Or,
j'espère qu'ils considéreront la chose au point <le
vue fédéral, et qu'ils revendiqueront les droits de
la Confédération dans ces questions, non seulement
d'une manière passive, conne l'a lit le solliciteur
général, mais <l'une manière les plus active-.

Défense d'Esquimalt. C.-A.-
Contribution de l'Etat aux dépenses à

même le capital pour travaux et édi-
fices.................. ........... $24,000

Solde d'un détachement d'artillerie de
la marine royale ou des ingénieurs
royaux................................ 47,500

7M,500

Le MINISTRE DES FINANCES: Le chiffre
de ce crédit est exact, mais la distribution en est
inexacte. Je désire enî modifier la distribution,
bien entendu, sans en ianger le total, que nous
ne saurions changer. Je propose que l'item soit <le
$29,000 et S47,500, et cela tie changera pîas le
total.

M. FOSTER: Pouvons-nous le faire? Dans un
sens, nous ne partageons pas le montant total,
mais le crédit nous est donné en deux parties.

Le MINISTRE DES FINANCES: J'avais d'a-
bord quelque, doute moi-même, tmais après avoir
examiné attentivement la question, je constate
que ce n'est pas un partage auquel on doive
objecter. parce que les deux sommes sont destinées
aux mêmes fins, pour la défense d'Esquiialt. On
ne lit que cette Chambre peut faire mi partage
lorsque nons ne changeons pas le chiffre <lu crédit.

M. FOSTER : Il y a ici nue autre petite parti
cularité. Dépouillé <le toute sa partie explicative'
le crédit pourrait se lire ainsi: " Défense d'Esqui
malt, $76,500."

Le MINISTRE DES FINANCES: La première
partie <le l'itemî serait $29,000, et la seconde,
947,500, le total restant le même, $76,500.

La motion est adoptée.

Pour paîyer à E. St.-O. Clapleau tous
droits se rattachant au livre de sera-
tini dont il a le brevet, et qui est en
usage depuis 1891..................... $1,000

M. FOSTER . Je n'ai pas eu le plaisir d'avoir
de document du ministre de l'Agriculture.

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE (M.
Fislier) : Je lois m'excuser.
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M. FOSTER: Je voudrais avoir ce livre mer-
veilleux, afin de pouvoir faire quelques observa-
tions édifiantes au sujet de ce crédit. Il ne m'a
pas été donné de satisfaire mon désir. Vous
m'absoudrez peut-être, mais connent absoudrions-
nogs le ministre de l'Agriculture?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je
dirai peccari.

M. FOSTER : Outre cela, l'honorable ministre
voudra-t-il produire le document cette après-midi ?

Le MINISTRE DE L'AGRICULTURE : Je le
produirai.

Pour pourvoir aux paiements à faire
aux percepteurs des douanes pour
services relatifs à l'émission de per-
mis de pêcheià des navires des Etats-
Unis at couts de l'année 1896 .. 479 32

M. CASEY : Je suis peiné de prendre le temps
de la Chambre, mais c'est la seule occasion que
j'aurai le demander certaines explications au ii-
nistre de la Marine et des Pêcheries (sir Louis
Pavies). Il paraît qu'il a jugé à propos de réduite
à $25, dans Essex, le prix des permis pour la pêche
aux rets à enclos. Mes commettants, ainsi (lue
les commettants d'autres députés dont les circons-
criptions sont baignées par le lac Erié, ont insisté
pour que la même réduction s'applique à ces loca-
lités. J'ai parlé de la chose au ministre de la
Marine et des Pêcheries, et je désire lui donner
cette occasion de dire publiquement pourquoi il a
été incapable d'appliquer la réduction qu'il a faite
dans Essex à d'autres localités situées sur le lac
Erié. Je suis obligé de demander cela en justice
pon.r tues commettants.

.Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Je dirai que le crédit qui nous est
soumis ne concerne guère ce sujet, mais je n'ai
aucune objection à répondre à l'honorable député
(N. Casey). Il n'a pas tout à fait raison de dire
que cette réduction a été faite dans le comté
d'Essex, si, par là, il veut donner à en:endre
qu'elle s'applique à tout le comté. Il y a une
petite localité où, m'a-t-on informé, l'on éprouvait
de grlndes difficultés à recouvrer les droits des
pêcheurs. Mon conseiller, M. Prince, m'a dit que,
l'année dernière, ces droits n'ont pas été recouvrés,
et la conséquence en a été que j'ai dû renvoyer le
fonctionnaire qu'il y avait la. Il a prétendu qu'il
avait fait tout en son pouvoir, tmais que les pêcheurs
de la localité étaient tellement pauvres, qu'il leur
était impossibie de payer les droits. Je ne pouvais
pas accepter cela comme paiement, ni à titre d'ex-
plication, bien que ce fût une excuse dans une cer-
taine mesure. J'ai fuit faire une enquête par le
com utissaire Prince, ni 'a recon m é (le réduire
le chiffre des droits, ci considération des circons-
tances particulières où se trouvent ces quelques
pêcheurs. Dès que cette réduction eut été faite
comme je l'avais prévu, l'ot a partout demandé la
même chose, niais j'ai refusé, parce que les circons.
tances se rattachant à ce cas étaient d'une'nature
sPéècitîle-

M. CASEY : A quelle localité la rédu ctioi
s'applique-t-elle ?

Le MINISTRE DE LA MARINE ET. DES
PECHERIES : A une petite localité située entre
l'ile Pelée et l'eibouchure de la 'rivière Détroit.

M. KAULBACH : Je désire signaler un fait à
l'attention du ministre de la Marine et des Pêche-
ries ...

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PECHERIES : Il ne s'agit pas le la question (les
pêcheries en général. Je serai heureux (le répondre
à toute question que l'honorable député (M. Kaul-
bach) désirera mue poser, niais je le prie de ne pas
aborder la question générale les pêcheries.

M. KAULBACH : Je ne ferai pas de longues
observations. J'avais l'intention (le parler long-
temps, niais il m'est impossible de mettre mon
projet à exécution, car je n'ai pas les renseigne-
ments nécessaires que j'espérais avoir. Je désire
appeler l'attention du ministre (le la Marine et des
Pêcheries sur la question de l'industrie le la pêche,
plus particulièrement au sujet de la création d'éta-
lissemueits de pisciculture daims les provinces mari-
tines, surtout dans le comté de Lunenburg, où l'ot
se livre à l'industrie de la pêche. J'espère que le
ministre ou son commissaire va examiner attenti-
venient la question durant les vacances, afin que,
lorsque le parlement se réunira de nouveau, il
puisse nous donner des renseignements utiles.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: L'honorable député veut-il parler
de quelque espèce particulière de poisson?

M. KAULBACH : Je veux parler du homard et
le la morue. La création d'établissements de pisci-

culture serait évidemment dans l'intérêt de ces
pêcheries et ce serait lu, je crois, le meilleur place-
mient que le gouvernement pût faire. La création
de ces établissements rapporterait un fort revenu
et augmenterait conisidérablemeint le commerce du
pays. Je me proposais de traiter la question avec
beaucoup dl'attention, mais il ne m'a pas éte donné
de le faire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÊCHERIES: Je promets à l'honorable député
(M. Kaulbach) d'étudier très attentivement cette
question. Jusqu'ici, il m'a été impossible de parta-
ger les opinions du commissaire Prinice sur cette
question.

Pour faire face aux dépenses et aux ap-
pointeinents des commissaires chargés
de faire des enquêtes sur les accusations
portées contre des employés du gou-
vernement, y compris l'indemnité des
témoins............... ................. 82,00060

M. SPROULE : Je désire poser une (uestion à
l'honorable ministre de la Marine et des P'êcheries.
Ce crédit se rapporte-t-il aux différends qui existent
etre les frères Noble, de Collingwood et Killariney
et le département, ou a-t-on (les reniseignîemuents
sur cette affaire.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES: Le juge Johnson a été nommé, il v
a quelques années, pour examiner cette affaire. il
a fait une enquête au sujet des plaintes portées à
l'époque omi mon prédécesseur dirigeait le minis-
tère. Il a repris l'enquête, et lorsque j'ai pris la
direction du ministère, j'ai constaté que la question
était pendante. L'enquête avait été reprise à la
demande des Noble, et ils n'ont pas voulu conti-
nuer. Il a été échangé beaucoup de co-respon-
dance entre les avocats des Noble et moi. Ils vou-
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1
laient mettre le département dans la position <le il y a des dépenses considérables à faire, et qu'un
défendeurs, demandant que le département fît cer- contrat est basé sur ces conditions, il devient très
tains aveux et s'excusât d'avoir saisi les filets des important de savoir si, oui ou non, le gouvernement
Noble. Nous n'admettons pas cela. Nous préten- est justifiable de détruire dans cette mesure le pla-
dons que le département a eu raison de faire ce cenent le la compagnie avec laquelle il a passé le
qu'il a fait, et s'ils désirent donner des explications, contrat. Assurément, avant que cela soit fait, on
nous disons que nous reprendrons l'enquete et que devrait donner de meilleures raisons, et, même alors,
nous entendrons leurs témoins. il s'agirait de savoir si, oui ou non, l'on devrait ac-

Au cours (le cette correspondance, arriva la déci- corder une compensation à l'entrepreneur qui a
sion le la cour Suprême du Canada, soulevant conclu le contrat de bonne foi. Si mon honorable
toute la question le savoir si nous avions jamais en ami (M. Tarte) veut examiner les faits sous ce jour
juridiction sur ces eaux. Les frères Noble pour- et s'il devait faire une proposition à cette compa.
raient alors nous <lire : Nous ne nous occupons gnie dans un certain sens, il est possible qu'il cons-
pas aujourd'hui de savoir si vous allez continuer, tate qu'il peut conclure un arrangement beaucoup
ou non ; si cette décision est maint enue, nous plus avantageux eu égard aux conditions existantes
réclamerons de vous des donnages-intérêts pour qu'en faisant cette dépense considérable de $75,000
saisies illégales, et si elle n'est pas maintenue, notre pour l'installation <le l'outillage que l'éclairage
position ne sera pas pire qu'elle ne l'est aujour- électrique exige. Je regrette qlue ces renseigne-
d'hui. J'ai ordonné que l'enqluête fût close imnmé- ments nous aient fait défaut lorsque le ministre a
diatemnent, et $100 sont dus au juge Johuson. J'ai soumis son projet au comité ; mais cela ne rend pas
envoyé le compte au miniistère de la Justice pour les renseignements moins importants. Je deman-
vérification, mais il n'est pas compris dans les derai à mon honorable ami d'examiner cette ques.
$2,000, et sera payé à inêne notre crédit général. tion, et je suis sûr qu'il verra la force de ces argu.

ments. Si je devais exprimer une opinion, je <lirais
Edifices publics, Ottawa.-Protection que, dans toutes les circonstances, il serait bon

contre l'incendie, éclairage élec- d'aller un peu lentement d'ici au mois de janvier ;
trique, etc.......... ......... 75,00 et, en attendant que la Chambre se réunisse de

nouveau, l'honorable ministre pourra obtenir des
M. FOSTER : Je désire demander au iinistre renseignements complets et faire perfectionner ses

les Travaux publics s'il n'est pas vrai que le gou- plans.
nemient a passé avec l'Ottwe'a Ga.s Lightinj Uom-
pawy ui contrat qui n'expirera que dans environ Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
rrois ans, et si ce contrat n'a pas été conclu après Je dirai que mon intention est d'aller lentement.
que certaines conditions eurent été adoptées par les Ainsi que je l'ai expliqué à la Chambre, nous nous
deux parties, conditions dont l'une comportait que proposons de m.unir ces édifices d'appareils conve-
le prix dlu gaz devait être considérablement réduit nables pour les protéger contre l'incendie, et de
et que la compagnie devait être obligée de fournir changer le mode mixte d'éclairage au gaz et à l'élec-
uie quantité dont le maximum était diminué. Pour tricité que nous avons aujourd'hui. Depuis que la
remplir ces conditions et pour fournir la quantité discussion a en lieu ici, je dirai que j'ai rencontré
de gaz requise, on me dit que la compagnie a fait M. Coates, président de la compagnie (lu gaz, lequel
pour environ $50,000 de dépenses pour' se mettre m'a dit qu'il serait bien aise <le ie rencontrer plus
en état de rétiondre il ce qu'on exigeait d'elle. On tard.
m'apprend aussi que le prix lu gaz a non seule-
ment été réduit de $4 à $1.50, ce qui constitue une
très forte réduction, mais avec l'anélioration les
nouveaux becs, vous avez une lumière <le quarante
chandelles, et vous nie consonmnez qu'environ la
moitié lii gaz que vous consommîîiez auparavant.
Si ces choses sont vraies, elles modifient dans une
grande mesure la proposition que l'honorable mi-
nîistre (M. Tarte) a soumise à la C'hambre ;et j'avais
moi-mnême oublié les faits et je n'y ai pas fait allu-
sionu lors <le la discussion de l'item. Si vous prenez
cette position-et nous devons exzécuter les contrats
aussi lonnêteient que possible-il vous faudra
poser.les fils dans une grande partie des édifices,
il vous faudra avoir un personnel de spécialistes et
de fonctionnaires compétents pour appliquer ce sys-
tèie, toutes dépenses inutiles si vous conservez
l'éclairage au gaz, car, bien entendu, la compagnie
s'y attend.

Je soulève cette question, car ce sont là de nou-
veaux renseignements que la Chambre ne possédait
probablement pas lorsque la chose a été discutée,
et je cr'ois que ces renseignements pourraient modi-
fier le projet lu ministre des Travaux publics. Je
ne veux pas dire que parce que vous vous servez du
gaz, aujourd'hui, vous ne devez pas faire de chan-
geient. Mais je veux dire que, lorsque le gouver-
nement modifie une décision qu'il a déjà prise, et
que, par suite des conditions faites des deux côtés,

Sir Loris DAVIES.

M. M ACLEAN : J'espère .que le ministre des
Travaux publics examinera attentivement cette
question et qu'il donnera à l'Etat un mode d'éclai-
rage électrique qui lui soit propre. A Toronto,
nous avons appris ce que sont les compagnies de
gaz, d'électricité et <le force motrice ; ce sont des
monopoles implantés lants cette ville, et les citoyens
ne peuvent pas en obtenir justice. Nous avons
entendu dire beaucoup de choses au sujet des droits
acquis de ces compagnies. Bien qu'elles aientdroit
à des égards, le public aussi mérite que l'on s'occupe
<le lui. Aujourd'hui, la tendance. générale est de
faire disparaitre ces monopoles, et de faire admi-
nistrer ces choses par les municipalités, ou par
l'Etat, on par les villes. J'espère que le ministre
n'aura pas trop <le négociations avec les monopoles
implantés ici, mais qu'il établira un mode d'éclai-
rage administré par l'Etat. S'il doit y avoir une
coalition, qu'il en forme une avec la ville d'Ottawa,
et que l'Etat et la ville fournissent eux-muêmoes l'é-
clairage le moins coûteux possible.

Le MINISTRE DE LA MARINE ET DES
PÉCHERIES (sir Louis Davies): Je propose que
la séance soit levée.

La motion est adoptée, et la séance est levée à 1
heure de l'après-nidi.
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Séance de l'après-midi.

LUDI, le 28 juin 1897.

Kentville. édifice e ..... $ 5,00000
Liverpool, édifice public . 5,000 00
Halifax. salle d'exercices mili-

taires (à voter de nouveau)..... 12,000 00

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures. M. MMULLEN: Je n'étais pas dans la Cham-
bre lorsque l'on a voté les crédits destinés à la cons-

PRIàRE. truction Îe bureaux de poste. Je suis désireux
d'être en parfait accord avec le gouvernement,

SUBSIDES--DERNIÈRE ÉPREUVE. mais, en même temps, je ne saurais oublier que lors-
que j'étais dans l'opposition, j'ai demandé énergique-

La Chambre reprend l'examen des résolutions iment que l'on appliquât le principe posé en 1890,
rapportées du comité des subsides. principe dont s'écarte à mon avis le crédit qui nous

est soumis. J'ai souvent condanne les honorables
Ministère des Postes-Service extérieur $3,636,657 niembi es de la gauche parce qtu'il n'appliquaient

M. FOSTER : Lorsque ce crédit a été discuté ce pas, lorsqu'ils étaient au pouvoir, ce principe qu'ils

matin, j'y ai objecté parce que certains documents avaient eux-mêmes accepté, mais leurs fautes sous
atm, l yhaiobrec t rdeoque cerais odconent ce rapport ne justifient pas le gouvernement actuel

doit la C m aivait ordonné la production n a- ie suivre la nême ligne île conduite. Quinzevaieint pas éte deposés sur le bureau. A cette années durant, j'ai défendu certains principes, et
objection, le mistre a répondu quil avait donné aujourd'hui que nous sommes au pouvoir, je tiens
les ordres pour que ces documents fussent préparés, à ce que nous appliquions, sans exception, tous les

et qurils avaient été égarés. Il a eu l'obligeance de
m'envoyer nuCetedDsn-hfîeso snsèe principe, que nous avons invoîqués dans l'opposýi-ni envoyer une lettre du sous-chef de soninistère, tion. Quant à cette question (des édifices publics,

dans laquelle ce dernier dit être sous l'impression il a été bien entendu, en 1890, qu'ils devaient être
que les documents relatifs a l'afliire île Marsh-Hill élevés dans les localites fournissant le plus de
onît été livrés dle lat manière ordiînaire à unt cou is lvsnzslslclt- orisn eh lilt hes d lamamere ordie un cm s recettes au trésor, et montrant que l'état île nos re-
pour qu'il les copiat avant que le sous-chlef allat venus en permettront l'érection. Rien ne prouve
Washington, mais qu'il est inpossible île les trou- que les localités mentionnées au budget aient droit
ver aujourd'hui ; qU'il les a fait chercher, et qu'il à îles édifices publics, ou que certaines circonstances
est probable qu'ils ont été mêlés avec d'autres exceptionnelles nous justifient île nous écarter (hu
papiers. Pour cette raison, je ne saurais me per- principe que nous avons établi, et défendu avec
iettre d'arreter l'adoption du budget de 1hono- tarît de persévérance, et par conséquent, quand ce
rable ministre, mîais je saisis cette occasion pour ne serait que par fidélité aux principes, chose si
dire que ces pièces sont plus importantes que ne le
croient peut-être la plupart les députés, et natu- ros en
rellenient, si on ne les retrouve pas, la question
reviendra plus tard sur le tapis. Ce sera un cas où Que la résolution soit amendée en biffant les crédits de
les papiers concernant (les questions très impor- $5,000 pour les édifices publies de Kentville et de Liver-
tantes ont disparu d'une manière ou d'une autre. pool respectivement.
Ce ne sont pas dex papiers dont il n' pas été ques- Le MINISTRE DE LA MARINE ET DEStion, car depuis plus d'un an, je cherche à obtenir PÊCHERIES: L'honorable député de Wellington
les renseignements qu'ils ýcontiennent d'après moi. est parfaitement dans son droit en proposant de

J'espère smicèrement que le directeur général des biffer le crédit en question. Il y a quelques années,
Postes ne negiger'a rien pour retrpoduver ces papiers nous avons longuement débattu les principes
et pour répondre à l'ordre (le la Chambre, d'après lesquels le gouvernement doit se guider à

Le DRECEUR ÉNÉAL DS PSTESeutégard, et il a été adopté un principe auquel,Le DIRECTEUR G-,É'NÉRAL DES POSTES éte 11 aadp 1ere1prétendliomns-nous, l'ancieni gouiverueinent n'a pas(M. Mlulock): Autant que je nie le rappelle, ces été fidèle. Nous avons déclaré, l'autre jour, que le
papiers ne sout pas nombreux. Ils comprennent,
je suppose, la noination de M. imîg commnire- cipe pose, et qu'il était prêt à s'en tenir à l'esprit
teur le la poste die 'arsh Hill, et sa démission. de la résolution adoptée, et j'espérais que l'hono-
Parlant de mémoire, je crois qu'il a envoyé si dé- rable député accepterait notre déclaration à cet
mission par télégrainmme, et si ccst à cela que lio- égard. L'honorable député est d'avis que le crédit
no-rable député attache de l'importance, il est pro- affecté à l'édifice public de Liverpool, est en anta-
bable que l'on peut se procurer la chose au bureau gonisme avec l'esprit de la résolurion nentionnée.
du télégratphe où la dépêche a eté envoyé ; de sorte Il est bien permis d'en douter. Liverpool est le
qu 'en définitive, je ne Crois pas que des torts aient chef-lieu du comté de Queen, et n'a pas d'édifices
t causs dans cette afaire.publics, c'est un port de suer de quelque impor-

. FOSTER :'aime à croire que nonhonorable tance, et bien que les recettes n'en soient pas aussi
ami. liS : aime pas ire ue jen vaisaire le considérables que celles de certaines villes queMn n upos as(lejevasaller l'honorablnue au supoeau due télra e fe eul'honorable député pourrait citer, ce n'est pas là le
recherches au bureau du télégraphe. . seul critérium qui periette d'apprécier l'impor-

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES: tance d'une localité et du droit qu'elle peut faire

Noa, mais je voulais donner à entendre l'hono- valoir a un difice ublec.
rable député que dans le cas même où les papiers Abstraction faite de cette considération, le crédit
seraient égarés, l'on pourraient très probablement a été approuvé par le comité, et j'espérais que la
en obtenir un double. promesse faite par le gouvernement de se conformer

au système adopté il y a quelques années, aurait
M. FOSTER : Alors, j'espérerai. donné satisfaction i mon honorable collègue. Je

l'ai déjà dit, le gouvernement n'a pas l'intention
Le crédit est adopté. d'ériger dans cette localité de vastes édifices, srrais
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tout siinplcment un btureau de modestes propor- sa motion, d'autant plus volontiers, que iioi-iêmite
tions. ln teniant compte du fait que le comté (le ije nti jamais approuvé la construction (le bureaux
Queen est presque le seul comté le la Nouvelle- le poste dans les petites localités. Consultons les
Ecosse qui, depuis nombre d'années, n'ait pas im. relevés du service (les postes, et nous verrons que
posé (le dépeises au goutivernemtuent, vu la modicité rhns ce village....
dit coût le l'idifice et vu l'impiortanice du chef-lieu
qui mérite bienqi uelque considération, je pense que .e MINISTRE DE LA MARINE ET DES
mon lhimrable collègue pourrait fart bien laisser P.ECH ERIES: Est-ce Liverpool que vous appelez
voter ce créd it, en présence le lassqurance donnée village e
par le gouvernement qu'il ne s'écartera pas (lit sys- NI. SPROULE Ce serait un village, dans notrctème et lu principe de la nslution adoptée il y a partie du avs. Je constate que les recettes pos-
quelques mmées. ("est pour appliquer ce systcie tales (le cette localité, launée dlernière, ont été
que nous avons biffé le credit affecté a un édifice (le (li mr
Pulic dle Sainlt- Martmn, ci-élit qui venait evitîcm- fe:2,8.Or, coumparez cela a<vec les recettes <l'un
pn ie lee - c (lie propre localité, qui posséde mnemnenaita<'onlisiie le "srt(eitéouin. ait (le mlle âmies, et dont le revenui s'élève

Le cr-édit afèeté ani bîureaut <le polste <le Relttitle pop)ulai
est évidemimtent conformie à l'espr-it <le cette résolu- a ,' .
tion. Cette ville est le chef-lieu de la gra1nle Le IINISTRE DES FINANCES(M1Fielding):
vallee d'Anmapolis, et je ne comprends pas qIue ce Ltie de Liverpool est d'environ 2,500
crédit puisse soulever d'objection. J'ai mioi-même ames.

n le misérable et étroit local qui sert actuiele-i
ment <le bumeau (le poste, et jai pensé Iule cela ne MN. SPROULE : C'est par les recettes postales
faisait pas grand honneur au Canuada. qu'on décide ces questions. et comne les recettes

j ne Sont ici qule fie 82,085, cela ne saurait justifier
m. Fo(ST'E R .Et vous n'en avez jamais parlé les dpenses quelitinerait la construction d'un
Le MINISTRE DE LA MARINE ET )ES bure-u dl poste. ce crédit était justifiable, je

PECH l:RIES : Non, je n'ai pas soutilé mot, nmêtîme pnuitt ,s citer îles douzaines <le localités (e la pio-
au meeccting public tenu dans cette ville avant l'e
lection. En inmlêe temps, j 'ai pensé que la situia- bureaux tle poste, tais qti i*iraient tout autat
tion dîe Kentville pourrait justitier un léger crédit. droit que Liverpool <l'en avoit. Je le répète,
Mon honorable collègue, j'espire, accepterL l'assu- j'appuie cette i'ésultitm <'autant plus volontie-s,

rince~~ (lînejn ego~ennet lieiosnu ue pintais je ii'ai apIprouvé l'ér-ection dle bureauxrance donnée par le gouv-!ierneent, <pue nous nous8
conformlerous, à l'avenir, à l'esprit de la résolution lose nias ls état le pu V taujce,
ei question, et que nous n'essayerons pas même leliiuiii ir. e 'aituous
raser de trop près la résolution, comme il semble mléclaî-c <ju'i pu t se - ouere(es cicons
croire qIe nous le faisons pour le bureau <le poste truite ui îimreau (le poste (laits une localité peude Liverpool. iportante, et c'est lorsqu'il lui est impossible de

M. NI<.\ ULLEN : Je voudrais savoir si le gout- se procîîre' uit loud convenable à ii loyer modéré.
vernement est prêt à nous (clat-er catégorique- Mais losqu'il pett se ptocirer:u titi p'ix raison-
ment à tielle limite il entend s'arrter, dans les tahle titi lit-eau répondant aux besoins du public,
dépenses relatives a l'ére(tion de ces édifices. le gouve-nement tîest pas jtstîflable <le s'imposer

<les dlépenîses cotisidil)es pour 'éî'ectiou <d'un
Le DNISTRE DE LA MIARINE ET DES buteau de poste. Le loyer exigé potr le bureau

PÈCH E RI ES : La chose est impossible pour le tit0- est relativetîteit iîîsigîîi fiant, compa'ativement à la
ment, mais je puis donner il à mo honorable collèuie dépense qu'etrîne la' coitsttution d'un édifice
lassurance que lès le dlébît, le gveeet s'estN setlent le pays doit subir la perte
proposé le i'éle-er ui'uiî< édifice peu dispendieux île l'ititéîêî sur la somte afletée à cette c(nstruc-
et <le modestes proportions. Il lia ias l'intention tiot, nais il faut en ot-e paye' le salaite dVi
lie construire tun édifice qui puisse jeter dans ga'dien et tottes les dépenses accesoites, (lui suf-
l'aomibre les autres éditices le lt ville. firaieit anplemnt à p trois oi quatre fois le

loyer dl'un biureau cotiu'etable. Lorsqut'il est pos-
M. SPROULE : 'e féli'cite l'honorable député de sible I'écoiiotiiset- les deniers publics et le î'époîîîlre

Wellinmgtoin li cortitage et <les bonnes intentions aix besoins du public, pourquoi lîtcaller gaspiller
dlott il fait preuve en proposant soit amendement. le 'a'geit à const'uire île nouveaux bureaux ?
Tous ies collègues savent avec quelle énergie l)uîs liImiatie dii pays ille je représente, nous
lhoniiorable député s'est totujous oppo.é en parle- 'avoms j;itais demndé t gouvernement d'ériger
ment à la coistriiction le buireautx le poste dans (les édifices publics <ais les localités île pet <Fini-
les loulités peu importantes. Or,utjo(i'huiti pottance. Dans tos débats sui cet item, j'ai déjà
qu'il appuie le gouvernement au pouvoir, il tient fait observer <jîe dans tiii cotté, il se tue mie
la immie ligne le conduite et reste fidèle au sys- populatiom île 75,() àuites et plusieurs villes qui
t'me <p'il préconmisiit jadis. mit autant et nême plts <le droit q iLiverpool

Il faut bien une certaine dose île cohiage et de île demandetiti édifice public.
force morale. pour prendre ue semblable attitle Aitusi, le chef-lieu, a tte poptlation
et se mettre ei antagonisme avec Ses propres aimis. îe 9.000 ^filles environ Duiltai en compte 3,l)00
Je le félicite logie (le soit attitude, et le pays, j'eni Meafomîl, entre 2,000 à .Ot00, et Ilornbuy, près
suis sùu-, l'aîpprouvera également, rdeconnaissant e 2, , otie detx oit tois villages tot aussi
l'honora ble députté traite toits les partis avee itimpar- importants que Liverpool. Et cependant, dans
tialité, et qu'il était sincire lorsqu'il prt-chiait Féco- tout le cotté, il im'y a pas titi seul édifice public
nomie dans l'opposition. puisqu'il est encore prêt sert ant soit <le btreau <le poste oi <le douane, et ilà demamler les tmtêmmes réformes. -d'appuierai lonic îm'est jamais question lats le budget d'affecte' de
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erédits à des édifices pour ces localités. Notre
comté, du reste, â cet égard, n'est qu'un exemple de
ce que l'on rencontre dans toutes les antres parties
de la province de l'Ontario. Mais nous dit le gou-
rei-nement : laissons passer cet item, et nous verrons
. l'avenir à ce que le principe recommandé par la
('liambre, il y a quelques années, soit appliqué à
legard de ces édifices. Le gouvernement, sans
doute, tient à ne pas blesser ses mis. Ses amis ne
devraient pas s'offusquer de voir biffer an crédit
qui n'aurait jamais dû être porté an budget.

M. MACLEAN : L'honorable député de Welling-
ton(M. McMullen), j'espère, va défendre son terrain
et l'honorable député (le Wentworth (M. Bain) et

hlionorable député (le Brant (M. Somerville) vont
l'appuyer. Je suis prêt à lui accorder mon aide,
dans toute la mesure de mes capacités. J'admire
l'indépendance en Chambre ; j'admire les députés
qui restent fidèles à leurs principes, même à la face
de leur parti. Nous avons déjà trop vu de mou-
vements d'indépendance ici misérablement avorter.
U agitation des Patrons a échoué ; est-ce que ce
mouvement d'indépendance des partis en faveur de
l'économie est aussi destiné à échouer, faute
d'appui ? J'espère que non. L'honorable député de
Wellington continuera, j'espère, à proclamer, dans
les rangs de la droite, les principes qu'il soutenait
à la gauche, et les autres honorables députés que
j'ai mentionnés lui accorderont leuíi àppui et leur
coopération dans l'œuvre qu'il a entreprise, et le
pays, j'en suis sûr, approuverd'léur attitude.

M1. CASEY : Nous avons entendu force décla-
mnations au sujet de la fidélité aux principes et de
l'indépendance, mais que les honorables députés de
G'rey-est (M. Sproule) et d'York-est (M. Maclean)
mue permettent le leur faire observer qu'ils auraient
eu bien meilleure grâce à pérorer sur la nécessité
<le l'économie, lorsque leurs amis étaient au pou-
voir, alors que nous nous opposions à des dépenses
qui parfois nous paraissaient insensées. Abstrac-
tion faite de cette réflexion, qui s'est, sans doute,
présentée à l'esprit des honorables députés eux-
mêmes, je tiens à dire quelques mots sur la question
débattue. Lorsque la Chambre des Communes
adopta d'une voix unanime la résolution déjà men-
tionnée, sur la nécessité d'ériger les édifices publics,
abstraction faite de la couleur politique des comtés,
la Chambre, dis-je, à mon avis, fit un pas dans la
bonne voie. Mais il y a aussi un fait qui crève les
yeux, et c'est que jamais cette résolution n'a été
appliquée par le parti alors au pouvoir. L'ancien
gouvernement n'a pas fait abstraction de la couleur
politique de comtés où ces édifices étaient érigés.
La Chambre a donc aujourd'hui le devoir de se con-
former à la volonté de la Chambre exprimée dans
cette résolution, en dotant les différentes localités
l'édifices publics. Il est bien difficile de dire s'il

est plus économique de construire un édifice public
que de louer des bureaux. A mon avis, dans
nombre de localités, il serait plus économique et
plus avantageux au public le construire un édifice
public, ce qui n'entraîne pas nécessairement, comme
a, prétendu l'honorable député de Grey-est, le

paiement d'un gardien salarié.
Il est toujours plus facile de donner satisfaction

au public, quand on a érigé un édifice répondant
aux besoins de la population. Il est guère facile
'le louer un bureau qui réponde aux exigences du
public. Les loyers de bureaux appartenant à des

amis politiques peuvent aussi facilement donner
prise à la corruption que le fait de bâtir un édifice
public. Si l'on tient compte de ces diverses consi-
dérations et du fait indéniable que la moitié du
pays a été privé d'édifices publics nécessaires, en
dépit <le la résolution adoptée par la Chambre, je
ne suis pas prêt à admettre qu'il faille se montrer
trop chatouilleux, quand il s'agit de permettre au
gouvernement du jour d'ériger le nouveaux édifices.
Bien qu'il ait pu m'arriver, en une on deux circons-
tances, de révoquer en doute la décision (les
ministres à cet égard, j'hésiterais beaucoup à con-
damner le gouvernement ou à rien faire qui pût
affaiblir soit prestige, en appuyant une motion
comme celle qui nous est soumise. Je suis prêt à
lui accorder le bénéfice du doute qui pourrait
exister dans mon esprit touchant la sagesse de sa
décision, et si la motion à l'étude est mise aux
voix, je déclare que je m'y opposerai, comme je
m'opposerai à toute motion tendant à révoquer en
doute l'honnêteté, la droiture d'intention, ou la
rectitude lu jugement les ministres.

M. SOMERVILLE: Si j'appuie la motion de
l'honorable député de Wellingtoi-nord (M.
McMullen), je dois dire que ce n'est pas à cause de
l'approbation que je pourrai obtenir des députés de
l'opposition, approbation que nous a promise
l'honorable député d'York-est (M. Maclean).
Les députés, à mon avis, doivent avoir assez d'indé-
pendance, lorsqu'ils appuient le gouvernement lu
jour, pour voter en faveur des principes qu'ils
défendaient dans l'opposition ; et si mon attitude
est désapprouvée par le gouvernement, je ne saurais
qu'y faire. Quatorze années durant, j'ai siégé à
l'opposition, et chaque fois que ces crédits pour
érection de bureaux de poste dans les différentes
parties du pays ont été débattus, les libéraux, par
l'organe de leurs chefs, et d'hommes qui aujour-
d'hui occupent des postes distingués sur les bancs
ministériels, ont toujours, d'une voix unanime,
protesté à titre de représentants du peuple contre
cette politique. Pour mon compte, je ne suis pas
d'humeur à mettre au rancart les principes que j'ai
émis, les déclarations que j'ai faites, dans les rangs
le l'opposition, en condamnant les dépenses faites

par l'ancien gouvernement dans ce sens; et bien
que je sois partisan dévoué du gouvernement du
jour, je le déclare, je ne suis pas prêt à approuver
tout ce qu'il fera, surtout quand il présentera des
mesures contraires aux principes reconnus et aux
traditions du parti libéral. Voilà mon attitude
bien définie à cet égard. Je prétends qu'il est
injustifiable de dépenser les deniers de l'Etat pour
l'érection de bureaux de poste dans de petits
villages, ou de petites villes, comme celles men-
tionnées dans le budget. Dans la province le l'On-
tario, il n'y a pas un comté où l'on ne puisse
trouver de trois à dix ou douze villes beaucoup
plus importantes que celles mentionnées dans les.
résolutions. Je suis donc tenu d'appuyer la réso-
lution présentée par l'honorable député de Willing.
ton.nord.

M. SCRIVER: Je dois l'avouer, j'abonde abso.
lument dans le sens de mon honorable collègue
(M. Somnerville). S'il est un abus contre lequel je
me sois élevé â l'époque où les députés de gauche
présentaient infailliblement à la Chambre, à chaque
session, des crédits affectés à l'érection d'édifices
publics dans de petites localités, c'est bien la ques-
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tion en discussion à ce moment. J'ai surtout
souvenance d'un crédit qu'on nous avait demandé
pour l'érection d'un bureau <le poste à Laprairie,
petit village situé dans la. partie (lu pays où je
demeure, et dont les recettes postales ne s'élèvent
qu'à quatre ou cinq cents dollars. Je compris que
c'était un abus intolérable, et je me rappelle avoir
élevé la voix pour protester contre ce crédit.

Or, si nos adversaires ont mal agi par le passé à
cet égard, ce n'est pas une raison de les imiter ; de
fait, je suis d'avis que nous sommes tenus de faire
des réformes non seulement à cet égard, mais
encore dans bien d'autres sens. Le crédit en discus-
sion est affecté à l'érection d'un bureau de poste
dans une localicé qui, dans la province de Québec,
passerait pour un village ou une petite ville, dont
les besoins ne justifient nullement l'érection d'un
semblable édifice, autant du moins que j'en puis
juger d'après les déclarations du ministre des
Finances et de ceux qui se rangent à son avis. Je
m'accorde à dire avec l'honorable député de Grey
(M. Sproule) que l'érection d'un édifice public
entraine toujours <les dépenses concomitantes ;
car, presque infaillblement, il faut engager un gar-
dien, ce qui crée une dépense de nature permanente,
imputable sur le revenu ; tandis qu'il arrive fort
rarement qu'on -ne puisse louer un édifice conve-
nable à un prix bien inférieur. Voter en faveur
d'un crédit de cette nature serait donc donner un
sanglant démenti à mon passé.

M. WALLACE : Je regrette que l'honorable
député de Wellington-nord (M. McMullen) n'ait
pas inclus dans son amendement plusieurs autres
localités auxquels son argumentation s'applique
avec tout autant de force, sinon encore plus forte.
ment.

M. SPROULE : Il n'est permis d'aborder qu'un
article à la fois.

M. WALLACE : Kentville est inclus dans le
même article. Relativement à Kentville, voici les
faits qui ont été mis en lumière, au cours lu débat
l'autre jour : il a été payé, pour le bureau de poste
et le bureau de douanes, $215 de loyer annuelle-
ment, et Pon a aussi fait le calcul approximatif de
l'intérêt sur le coût de la construction, des répara-
tions, de l'entretien, lequel, pour les premières
années, n'atteindrait pas un chiffre élevé. Puis
viennent les autres dépenses, salaire du gardien,
coût de l'éclairage, du chauffage, de l'entretien et
d'autres services nécessaires aux édifices publics,
et dont l'on pourrait se dispenser, de l'avis de
l'honorable ministre : Vous levez, toutefois, vous
rappeler que parmi les centaines d'édifices publics
existants au Canada, il n'y en a qu'un seul, à Orillia,
où le gouvernement se dispense des services d'un
gardien ; et l'honorable député de Simcoe-est (M.
Bennett) a poussé l'indélicatesse jusqu'au point
d'afirmer qu'il y avait au fond quelque raison
politique, quelque tripotage politique. J'ignore
absolument ce qui en est, mais la Chambre peut
rester convaincue qu'il y aura un gardien nommé
ici, et que son salaire lui sera payé par le gouver-
nement, comme cela se pratique ailleurs. On a
évalué ces différents services à $1,300. Donc, pour
économiser $215 de loyer, le gouvernement veut
créer à Kentville une dépense annuelle de $1,300,
d'une nature permanente, et cela pour doter cette
localité d'un bureau de poste et de douane ; et ce

M. SCRIVER.

chiffre de dépenses, qu'on le remarque bien, tout
approximatif qu'il soit, est plutôt en-dessous qu'en-
dessus de la vérité. Je n'ai pas à revenir sur les
arguments déjà présentés à la Chambre, lors du
débat précédent ; la Chambre, toutefois, devrait
tenir compte des observations de l'honorable député
de Grey-est (M. Sproule), car, à mon avis, elles
contiennent la réfutation complète de l'argument de
l'honorable ministre de la Marine et des Pêcheries,
puisque le comté de Grey, avec ses 75,000 habitants,
avec une ville de 9,000 et d'autres villes de 2,000 à
3,000 habitants respectivenent, n'a pas encore été
doté d'un seul édifice public dans les limites de son
territoire. Et, en présence de ces faits, l'on tient
à doter Kentville d'un édifice public, bien que les
recettes postales ne justifient pas ce crédit ! L'ar-
gument du ministre de la Marine et des Pêcheries
consiste à <lire que les habitants de cette ville ont
droit à une partie du revenu public.

M. l'Orateur, jamais argument plus immoral ne
pouvait être présenté à la Chambre et au pays
que la proposition tendant à dire que chaque
lo'calité a droit à sa part des dépenses publiques,
abstraction faite des besoins de chaque comté. Si
la sécurité des voyageurs ou l'encouragement du
commerce demandent l'ouverture d'un havre, il y a
là un argument qui milite en faveur d'un crédit.
Si une rivière a besoin d'être draguée, de façon à
faciliter la navigation et à protéger la vie des
voyageurs, il y a encore là un argument militant
en faveur de la dépense des deniers publics. Mais
dans le cas actuel, à mon avis, l'argument ne tient
pas debout. Abordons maintenant l'autre point.
Comire l'ont fait observer les honorables députés
de Wellington-nord (M. McMullen), de Brant-
nord (M. Somerville) et de Huntingdon (M.
Scriver), le parti ministériel a prêché cette doc-
trine lorsqu'il était clans l'opposition. Un député
qui prêche aujourd'hui une doctrine toute diffé-
rente de celle qu'il prêchait dans l'opposition est
l'honorable député d'Elgin- ouest (M. Casey), lequel,
cette après-midi, à la satisfaction de tous ceux
qui ont entendu ses déclarations en Chambre de-
puis dix-huit ans, a en le cynisme d'approuver ce
qu'il dénonçait autrefois, d'approuver, dis-je, tout
le système de dépenses effectuées dans ce sens, en
déclarant qu'il appuierait la proposition. Bien
que les gouvernements conservateurs eussent été
trop loin dans cette voie de dépenses, il faut ad-
mettre que dans le cours des six ou sept. années
passées, c'est à dire depuis 1890, ils avaient cessé
de continuer ces édifices publies. A cette époque,
la Chambre se déclara, par voie de résolution, en
faveur d'un nouveau système. Le gouvernement
du jour appuya cette résolution ; il en facilita
l'adoption et promit de s'y cquformer, et on m'as-
sure que depuis le jour de son adoption, ce système
a été passablement bien appliqué. L'ex-ministre
des Finances (M. Foster) nous a dit que l'ancien
gouvernement se serait peut-être écarté, une ou
deux fois, au plus, de cette règle, ces six années
dernières, de sorte que, durant cette période de
temps, on peut dire que le gouvernement canadien
a mis en pratique le système en question, exigeant
que les recettes et l'importance d'une localité soient
de nature à justifier l'érection de ces édifices pu-
blics.
" La proposition actuelle. met à néant ce système;
outre Liverpool et Kentville, il y a encore dans
notre budget d'autres exemples encore plus con-
damnnables. Je voudrais savoir du ministre,'si le
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crédit affecté à l'érection du bureau de poste <le
Saint-Martin a été biffé. Il ne serait que légitime>
de le faire, et le même argument s'applique à
plusieurs autres localités. Il n'a pas été allégué
une seule raison de nature à justifier ces dépenses
aux yeux de la Chambre, et le gouvernement se
contente de (lire: '' Nous avons peut-être fait
erreur; mais adoptez pour cette fois ces item, et
nous verrons à ce que semblable chose ne se répète
plus à l'avenir." Le gouvernement, il me semble,
pourrait revenir sur sa décision avec moins de
mauvaise grâce que cela, s'il a fair un faux pas.
Si nous adoptons ces item, cela créera un précédent
remettant en vigueur l'ancien système déjà mis aun
rancart. Le gouvernement a poussé l'application
de ce système à un point qu'il n'avait pas encore
atteint jusqu'aujourd'hui, bien que par le passé,
je l'avoue, il soit arrivé à l'ancien gouvernement
d'ériger, au moins dans une localité, un édifice
public, qui est encore injustifiable à l'heure qu'il
est. La Chambre, je l'espère, fera son devoir, et
en votant pour l'amendement del'honorable député
de Wellington-nord (M. McMullen), elle demeurera
fidèle à l'engagement pris, d'une voix unanime en
1890, engagement auquel elle a toujours adhéré
jusqu'ici.

La motion de M. McMullen est mise aux voix.

POUR :

Messieurs

Bain,
Bergeron,
Broder,
Cargil,
Caron (sir Adolphe),
Christie,
Clancy,
Dupont,
Earle,
Foster,

Kloepfer,
Maclean,
McMullen,
Morin,
Oliver,
Powell,
Seriver,
Somerville,
Sproule, et
Wallace.-20.

CONTRE :

Messieurs

Beausoleil,
Belcourt,
Blair,
Bostock,
Bourassa,
Britton,
Brodeur,
Casey,
Costigan,
Davis,
Ethier,
Fielding,
Fiset,
Fisher,
Fitzpatrick,
Flint,
Fraser (Guysborough),
Guay,
Guité,
Harwood,
Jameson,

Joly de Lotbinière
(sir Henri),

Kaulbach,
Lavergne,
Lemieux,
Lister,
Logan,
Mackle,
McClure,
Mclsaac,
Maxwell,
Migneault,
Monet,
Mulock,
Paterson.
Perry,
Proulx,
Rutherford,
Tarte, et
Yeo.-4.

La motion est rejetée.

M. COCHRANE : Je suis pairé avec l'honorable,
député de Lambton.est (M. Fraser). J'aurais
voté pour l'amendement (de M. McMullen).

M. TOLMIE : Si je n'eusse pas été pairé avec
l'honorable député da Norfolk-sud (M. Tisdale)
j'aurais voté en faveur de l'amendement (M. Mc-
Mullen).

N. 'ACDONAL)D (Selkirk) : Si je n'eusse pas
été pairé, j'aurais voté contre la motion (de M.

M. I ACDONA LD (I.P.-E.) : Si je n'eusse pas été
pairé, j'aurais voté en faveur de la motion (de M.
McMullen).

M. KAULBACH : Si je n'eusse pas été pairé,
j'aurais voté contre la motion (de M. McMullen).

2. McCLEARY : Si jen'eusse pas été pairé, j'au-
rais voté en faveur de la motion (de M. McMullen).

M. GUILLET: Si je n'eusse pas été pairé,
j'aurais voté en faveur de la motion (de M. Mc-
Mullen).

M. BELL (Pictou) : Si je n'eusse pas été pairé,
J aurais voté pour la motion (de M. McMullen).

M. GILLIES: Je suis pairé avec l'honorable
député d'Inverness; sans cela, j'aurais voté contre
la motion.

M. QUINN : Si je n'eusse été pairé avec l'hono-
rable député de Québec-centre (M. Langelier)
j'aurais- voté pour la motion (de M. McMullen).

M. NOORE: J'aurais voté en faveur de la
motion (de M. McMullen), si je n'eusse été pairé.

M. BRODER : Je suis pairé, mais j'ignore avec
quel collègue. J'aurais voté en faveur de la mo-
tion (de M. McMullen).

M. BAZINET: Je suis pairé avec l'honorable
député de Montcalm (M. Dugas). Si j'eusse voté
j'aurais voté contre l'amendement.

M. KLOEPFER: Je suis pairé avec l'honorable
député de Brant ; sans cela, j'aurais voté pour la
motion (de M. McMullen).

M. LISTER : Je prétends, M. l'Orateur, qu'un
député viole le règlement en <lisant dans quel sens
il aurait voté.

M. MACLEAN: Depuis quand cela est-il contre
le règlement ?

M. WALLACE: L'honorable député (M. Kleop-
fer) est pairé avec l'honorable député de Brant, qui
a voté.

M. l'ORATEUR : L'honorable député (M.
Kloepfer) doit voter, à moins qu'il ne soit pairé.

M. WALLACE: Il est pairé avec l'honorable
député de Brant, et celui-ci a voté.

M. l'ORATEUR : L'Orateur n'a rien à y voir,
cela regarde l'honorable député lui-mème.

M. LEMIEUX: J'ai été pairé, il y a quelques
jours, avec l'honorable député de Dundas (M. Bro.
der), par le whip conservateur. J'ai aperçu l'hono-
rable deputé (M. Broder) en Chambre et, pensant
qu'il votait, j'ai aussi également voté.
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M. l'ORATEUR : L'honorable député (M. Bro- du ministre, et queNM. McCallum n'était pas fidèle
der) désire-t-il voter maintenant? à son parti. Or, M. McCallum nie carrément que

'M. Bourrassa ait fait enquête, ou qu'il ait jamais
M. BRODER : Je vote pour la motion (de N. visité les travaux dans le but ('y faire enquête. Il
clullen). se trouve donc ans la posture d'un homme démis.

MeMulen. j vot ausi our a mtio de ses fonctions, après avoir fidèlement fait sonkM. KLOEPFER : Je vote aussi pour la motion
(de M. e .devoir, et cela sans enquête, et sos le coût daccu-

(de M.sation qu'il nie catégoriquement, et qu'il déclare.

M. GILLIES : Il semble exister quelque doute cont
au sujet (le la déclaration que j'ai fite. Afin de faux renseignements, les amis (le NI. McCalluin ont
bien nie faire comprendre, je déclare que si j'eusse 'demandé au ministre d'accorder à ce mnsieur une
voté, j'aurais voté contre la motion (de M. Mc- enquête su les accsations portées contre lui par-

i le député dlu comté, et sur- les déclarations durMullen). ,ministre venant, sans doute, (le la même source,
NI. SUTHERLAND : Le député doyen de Hali- afin qu'il soit en situation e se justifier de ces.

fax (M. Borden) n'a pas voté. accusations et de ces présomptions, qu'il déclare
BORl)E (Hlifx) Jesui paré vecfausses de tout point. Il a transmis, si je ne

M. BORDEN (Halifax) : Je suis pairé aveccouverte (le
mon collègue de Halifax (M. Russell) ; sans cela, nombreuses signatures, qui seraient encore plus.
j'aurais voté contre la motion de l'honorable député nombreuses, s'il avait eu le loisir d'y voir. Il
le Wellington-iord (M. demande tout simplement une enquête. Parlant

ici au nom (le NM. NicCalluni, autant qu'un
M. RUSSELL : Et si je n'eusse été pairé avec étranger à la Chambre puisse se faire représenter

mou honorable collègue (M. Bordei), j'aurais éga- ici, je soulè'e cette question, afin de demander au
lement voté contre la motion (le l'honorable député ministre d'accorder franc-jeu à M.McCalluin et (e
(M. MeMullen). sounettre ces accusations à l'enquête. Après cette

Rivière du Lièvre-Digue et écluse des enquête, le ministre aura toute liberté d'employer
Petits Rapides........................ 4,500 M. MCalluni, s'il le veut niais, à mon humble

Petis Raide.............~avis, le ministre n'a pas le diroit de démettre ainsi
M. FOSTER : Avant l'adoption de ces item, M. un employé et <e le laisser sous le coup d'accusa-

l'Orateur, je veux revenir sur une question dont tions dommageables a sa réputation, accusations
j'ai déjà saisi la Chambre, au sujet de la démission que, (u reste, il nie catégoriquement. C'est le d'oit
de M. McCallum, qui était éclusier et contremaître de tout citoyen, bienqu'il ne goûte pas aux douceurs
les travaux sur la rivière du Lièvre. J'ai déjà ni aux émoluments du service public, de demander
interpellé le cabinet à ce sujet, et le ministre des qu'ou lui laisse au noins sa réputation intacte.
Travaux publics ina donné sa version des causes
qui ont motivé la démission de M. McCallun. Ces
explications ont paru au compte rendu (les
Débats, et 'M. McCalluin les a lues. M. McCallum
en profite pour révoquer en doute l'exactitude des
alirinations du ministre, et prétend que les rensei-
guenients du ministre n'étant pas exacts, ses décla-
rations ne peuvent être conformes à la vérité des
faits. Voici, en substance, les principaux points
de cette affaire. D'abord, NI. McCallum déclare
qu'il n'a fait qu'exécuter loyalement les instruc.
tions reçues du département. Il reçut d'abord ex-
plicitemnent instruction de s'adresser à M. Duncan
McMillan. Il ne s'est pas adressé à d'autre qu'à
M. Duncan MeMillan. Puis les instructions furent
modifiées, et on l'informa que ce n'était pas à Dun-
eau mais à Angus qu'il fallait s'adresser, et que
dorénavant il devrait s'adresser à Angus NIcMillan
pour les provisions, recommandations et le reste.
A dater de ce moment, il s'adressa à Angus et non
pas à Duncan McMillan.

M. Angus MNcillan, toutefois, se préoccupa
toujours de la chose, comme il l'avoue lui-même,
parce que M. Duncan MeMillan ne voulait pas se
casser la tête à ce sujet, cela ne lui rapportant pas
le profit. Il était, cependant, employé aux travaux,

tandis que la direction des travaux était confiée à
NI Duncan MeMillan. Il était presque conti-
iàellement employé à charroyer la pierre nécessaire
aïx travaux. Cela prouve que même sous M.
Duncan: MeMillan M. Anigts NIcMillan qui, si je ne
ne trompe, est bon libéral, n'a pas été oublié. Le
ministre a déclaré avoir démis M. McCallumn parce
que NI. Bourassa s'étant rendu dans cette localité
pour y faire une enquête, avait constaté que les
faits c:mcordaient parfaitement avec la déclaration

7\. ,L i IEx

M. BOURASSA: J'étais absent de la Chambre'-
la première fois que cette question a été discutée'
Je serai fort bref dans mes explications. J'ai ré-
sisté assez longtemps à la pression exercée sur moi
par certains amis qui tenaient à faire démettre M.
MeCallum le la charge qu'il occupait au service du.
gouvernement, parce que je ne me souciais pas de
le faire pour raisons politiques. Or, dans le cours.
de l'hiver, il a été fait certains travaux de répara-
tion à l'excluse des Petits Rapides, et le gouverne-
ment, dans un but d'économie, nomma M. McCal-
lum, qui était éclusier, à la charge de surintendant
des travaux, avec instruction de se consulter avec
un citoyen du canton, M. Duncan MeMillan, au.
sujet des hommes à engager. Vers la fin de janvier,
il reçut instruction du minstère de s'adresser non
plus à M. Duncan MeMillan, mais à M. Angus
MeMillan, au sujet de l'engagement des hommes et
de la fourniture des matériaux. Au lieu d'obéir à
ces instructions, il prit sur lui d'employer les mêmes
hommes pendant tout le cours <le février, et sans
en donner avis à M. Angus MeMillan. Quelques.
individus désirant obtenir de l'ouvrage s'adres-
sèrent à M. Angus MeMillan, mais celui-ci leur fit
réponse qu'il n'avait pas d'instructions à cet égard,
et ce ne fut que sept semaines plus tard que je crus
devoir informer le ministre qu'un employé de son
département, après avoir reçu certaines instruc-
tions vers la fin de janvier, ne s'y était pas encore
conformé. Après avoir protégé M. McCallum contre
ceux qui voulaient le faire congédier pour raisons
politiques, je pensai qu'il méritait d'être renvoyé de
sa charge, en raison d'infraction grave aux ordres du
ministère, et pour avoir refusé, pendant sept se-
maines, de reconnaître le droit du ministère à son
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obéissance. Ce n'est que fortuitement que j'appris
plus tard qu'il avait négligé de donner l'avis voulu
à M. MeMillan. Lorsque le ministère eut été in-
formé de sa conduite, M. McCallum fut démis de
ses fonctions, et cela pour l'unique raison que je
viens le faire connaître à la Chambre.

M. FOSTER : Je désire simplement ajouter que
M. McCallum nie tout cela.

M. BOURASSA : J'ajoute que j'ai les documents
à l'appui de ce que j'avance, je ne les ai pas par
devers moi en ce moment, niais je les soumettrai à
l'honorable député, dès qu'il le désirera.

M. FOSTER : Le ministre a-t-il quelque chose à
dire?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Je ne sache point que j'aie rien à ajou-
ter. J'ai fait peu de démissions, mais je suis justi-
fiable de les avoir faites. Dans l'affaire dont il
s'agit, un député m'a affirmé ce qu'il vient de décla-
rer à la Chambre ; qu'il avait la preuve, avec docu-
ments à l'appui, que l'un de nos fonctionnaires nous
désobéissait. Jamais je ne démets un employé,
parce qu'il est conservateur, niais, aussi, je renvoie
sans pitié tous ceux qui ne veulent pas m'obéir, et
mon honorable ami, si je ne me trompe, n'agirait
pas autrement. Voilà l ont ce que j'ai fait. Sur la
déclaration de l'honorable préopinant, avec preuves
à l'appui lu fait que M. McCalluni désobéissant
aux instructions qui lui avaient été données de
s'adresser à M. Angus McMillan, je le destituai, et
je suis sûr que l'honorable député m'a renseigné
exactement.

Douanes-Somme supplémentaire pour
faire face aux salaires et dépenses des
inspecteurs de ports et d'officiers
du service douanier.... ........ $6,250

Montant requis dans le but de faire face
aux dépenses du service douanierspé-
cial ... .............................. S5,000

Sommes payables au ministère de la
Justice, devant être déboursées par
lui et dont il lui sera rendu compte,
pour service douanier ....... . ...... $5,000

A John Reid, pour services.... ........ $200

M. WALLACE: Je désire protester contre ces
item, mais surtout contre celui de $5,000 payables
au ministère de la Justice, pour dépenses du ser-
vice douanier secret. Les débats qui ont eu lieu
à ce sujet mue fortiflent dais l'opinion que cet item
devrait être biffé. C'est une inovation injustifiable
dans le service douanier. Je le répète, cela ouvri-
rait la porte à les pratiques étrangères à nos
moeurs et dommageables au bien-être du pays et au
ministère des Douanes en particulier. C'est un
fait bien connu que le ministre des Douanes est
revêtu de pouvoirs exceptionnels, car c'est dans ce
ministère que se perçoit la masse des recettes
fiscales, et il importe que le revenu soit protégé. Or,
il s'agit ici d'étendre ces pouvoirs, et le contrôleur
nous dit qu'il n'entend pas dépenser lui-même ce
crédit, niais le transporter au ministère de la Jus-
tice. Cela complique davantage l'affaire, car le
ministère de la Justice n'est pas au courant des
lois, de la pratique et des statuts douaniers ; il
n'est- pas au fait du fonctionnement du mécanisme
appliqué par le ministère des Douanes quand il
veut faire les recherches nécessaires pour la décou-
verte des coupables et à la répression des tentatives
de contrebande et de fraudes au préjudice -du

149

département. Le ministère le lia Justice ignore
absolument tout cela, et cependant voilà qu'on pro-
pose <le lui confier l'administration de ce crédit.
Je comprends que ces fonds seront remis aux mains;
de la police fédérale. Le contrôleur des Douanes
pourrait-il nous dire si ce crédit sera mis à la dis-
position de la police fédérale ?

,Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : C'est le ministère le la Justice qui en
disposera.

M. WALLACE: La police fédérale relève du
ministère de la Justice. Le contrôleur des Douanes
pourrait fort bien nous dire si c'est la police fédé-
rale qui aura l'administration <le ce fonds.

Le ministère de la Justice n'a pas de corps d'ofli-
ciers à sa disposition. Il a la haute main sur les
pénitenciers et sur la police fédérale; or, ce n'est
pas à ce corps de police que devrait être confiée
cette ouvre importante. Le ministère va établir
un système le surveillance sur les importateurs,
sur les fabricants et sur les marclands ; et il se
servira de ces fonds pour payer les individus qui
s'introduiront dans ces établissements et se met-
tront au courant <le leurs affaires ; on bien il s'en
servira pour corrompre leurs employés et leurs ser-
viteurs. Voilà probablement comment on utilisera
ce crédit, abstraction faite des opérations légitimes
autorisées par la loi et la pratique douanières. Le
gouvernement devrait done biffer ce crédit et déli-
bérer mûrement la question avant d'inscrire un
seniblable item au budget. La contrebande, nous
dit-on, augmente d'intensité. On peut affirmer
sans crainte qu'avant l'iiauguration du inouveau
régime fiscal, dont j'ai fini de parler, la contre-
trebande loin d'augmiciter d'intensité, accusait, au
contraire, nue diminution, et cela, grâce aux efforts
tentés par le ministère des Douanes, appuyé par
les citoyens les paroisses situées sur le parcours du
Saint.Laurent qui désiraient le triomplhe le l'ordre
et le la loi ; et surtout, je le reconnais hautement,
grâce au clergé catholiqne romain de la province
de Québec qui a bien mérité du pays par les efforts
surhumains qu'il a tentés pour réprimer la contre-
bande. Dans les paroisses oit -'exerce la contre-
bande de l'eau-de-vie, la population est démora-
lisée. Or, on nous propose aujourd'hui d'affecter
un crédit de $5,000 à un fonds <le service douanier
secret. Cette proposition est inacceptable. Ce
service secret, créé dans le but pour lequel on se
propose de l'utiliser, est tout à fait suranné. Je
demande done au gouvernement de peser plus
mûrement la question, et en attendant, de biffer
l'item à l'étude.

Le MINISTRE DES FINANCES : Les rensei-
grienents pa;venus au cabinet nous portent à
croire (lue l'honorable député (M. Wallace) fait
erreur en affirmant que la contrebande augmente.

M. WALLACE : J'ai dit qu'elle a augmenté
d'intensité depuis l'inauguration lu nouveau régime
fiscal.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est pré.
cisément là où je voulais en venir. L'idée que la
contrebande a augmenté d'intensité, depuis l'inau-
guration du nouveau régime fiscal, ne concorde pas
avec nos rerseignements. Ce que l'honorable
député nous dit des efforts déployés par le clergé
de la province de Québec est sans doute conforme
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à la véracité des faits, et il est très flatteur le voir avant l'inauguration du nouveau régime fiscal ; ou
l'honorable député (M. Wallace) lui rendre ce bien, s'il a raison, alors, il faut nécessairement
téioigiage. admettre que tous les renseignements parvenus au

En délpit de tout ce que le clergé a fait pour se- département soient inexacts. C'est à bon droit, à
conder les énergiques efforts tentés par le gouver- mon sens, que l'honorable député a rendu témoi-
nement, les renseignements parvenus au ministère gnage aux efforts tentés par le clergé de la pro-
étalissent que le fléau de la contrebande, avant vince de Québec pour enrayer la ,miarche du fléau,
l'inauguration du nouveau tarif, augmentait d'in- je lois ajouter que c'est du clergé que nous vien-
tensité. Le mécanisme ordinaire à la disposition nent les représentations les plus énergiques à ce
du ministère ie suffit point pour lutter victorieuse- i sujet et c'est le lui qe nous tenons que, loin d'avoir
ment contre ce mal. Nous allons done faire une accuse une diminution avant l'inauguration du
nouvelle expérience-car c'est bien d'une expé- nouveau régime douanier, la contrebande accusait
rience quil s'agit--afin d'atteindre le mal par au contraire, une recrudescence. Aucune classe de
d'autres mtéthtodes. C'est virtuellement un crédit la société, à mon avis, ne désire plus viveinent que
affecté au service de la police, on des détectives, le clergé <le la province de Québec de voir le gou-
non pas nécessaireienît à la police fédérale, mais vernenent adopter des mesures répressives le la
à tout otlicier qui pourra être employé par le minis- contrebande, et je suis heureux d'entendre l'hono-
tète (le la Jiustice. En disposant (le cette question, rable député rendre témoignage aux efforts qu'ils
il a fallu nous écarter les méthodes ordinaires de ont tentés dans ce sens. Alon expérience au dépar-
gouvernemcit. On nous censurerait sans doute. si tement me permet le rendre au clergé le même
nous affections un important crédit à ce service, et témoignage. Quant à <lire que ce crédit est un
on nous blâamerait aussi, si nous inscrivions au fonds destiné à tyranniser le connnerce, c'est là une
budget même un léger crédit, sans vérification( de assertion toute gratuite. Ce fonds est destiné à être
cotmptes. Nous avons maintenant étudié cet as- placé entre les mains du ministre de la Justice, qlui
pect le la question. J'ignore si Flhonorable député le dépensera le façon à mériter l'approbation <le la
(M. Wallace) était en Chambre l'autre jour, lors- Chambre. Il ne s'agit pas de créer des misères aux
que le ministre du Commerce (sir Richard Cart- importateurs, mais le prêter main-forte au gouver-
wright) i donné l'assurance que tout le dossier (les nement pour qu'il puisse abattre ce fléau sans cesse
dépenses serait soumis à, l'auditeur gétéral et, si on grandissant.
le désirait. au chef <le l'opposition. Le crédit de-
nmudé était peu considérable, et le mal qu'il s'a- M. COSTIGAN : Je ne viens pas critiquer ce
grit de déraciner étant, de l'aveu général, difficile à crédit, mais simplement dire un mot au sujet de la
combattre, 1 t Chambre, je l'espère, voudra bien se. contrebande. La contrebande a grandi, cesannées
conder les efforts que nous tentons. dernières, dans dFalarmuantes proportions, et j'ai la

M. 31ACLEAN : Existe-t-il un crédit de cette
nature à Washintgton ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Le gou-
vernemîent ne consulte pas Washington...

M. M3ACLEAN: Jc demuande s'il existe un crédit
semblah le.

Le MINISTRE DES FINANCES : Je n'en sais
rienu: je ne sautrais répondre à l'honorable député
(M. Maclean).

M. MACLEAN: J'allais dire au ministre des
Finances qluaprès tout, c'est petit-être un crédit lé-
gîtitie. Je suis protectioniste, et c'est peut-être un
aveu conpromtettant que je fais ; or, si vous avez
un tarif protecteur et qu'il se commette des infrac-
tions à ce régimte, il vous faut trouver les moyens
de déraciner ces abus et d'apliquer votre loi. Je
ctois qui< Washingtoni il existe un crédit <le cette
nature et je ne sache pas qu'il ait donné prise à la
.critique. Relativement à cette question et à celle
des droits spécifiques, contre lesquels les honorables
lputtés ont tant déblatéré, je dlois <lire que la
-úestion a été discutée à Washington, -et il a été

prouvé que le seul moyen (le faire rentrer les re-
cettes et de protéger les industries indigènes est
1'imnposition de droits spécifiqties, et ce sont les
libre-échangistes qui attaquent au Cotngrès les
droits cul cadoem sous prétexte qu'ils ne protègent,
pas le revenu.

Le CONTROLEUR DES DOUANES (M. Pa-
terson) : En réponse à l'ex-contrôleur (M. Wallace),
je lois dire qu'il fait absolument erreur en afflir-
mant que la contrebande accusait une décroissance

M. FIELDfŽyG.

conviction q u e le gouvernement tu jour, comme
son prédécesseur, constatera que ce n'est pas chose
facile <l'enrayer la marche le ce fléan. Toutefois,
toute la Chambre, je suis sûr, fait des voeu.x pour
le succès <le la croisade entreprise par le gouverne-
ment, et les deputé, sans distinction de partis,
seront heureux, si je tie me trompe, de faciliter au
gouvernement la tâche qu'l a entreprise. Que le
gouvernemient nie permette le lui signaler ce qui
constitue, à imes yeux, le point vulnérable de notre
admiinistration douanière.

Le partage des produits des effets confisqués se
fait le façon à stimuler la contrebande. Par con-
séquent, il tie suflit pas d'obtenir un crédit quel-

l conque du parlement, comme on le fait aujour-
d'hui, ou le venir en demander des nouveaux pour
récompenser les délateurs ; il faut frapper droit au
but. Toute votre législation, tous vos crédits

1 seront en pure perte, tant que vous laisserez sub-
sister une loi qui stimule la contrebande, et ieutra-
lise l'effet de vos réformes. Je me suis vivement
préoccupé de a question de contrebande par le
passé, lorsque j'étais chargé de l'administration du
ministère du Revenu le l'intérieur, car il y avait à
ce ministère des fonctionnaires qui coopéraient
avec ceux du ministère les Douanes, à l'application
simultanée des lois le douane et d'accise. Avec
l'aide de mes employés, je préparai une statistique
qui établit l'existence d'un état de choses qui pré-
vaut encore aujourd'hui, et que je prie le gouver-
nement de bien noter. Voici ce que j'ai constaté :
un contrebandier va acheter aux Etats-Unis une
cargaison de boissons alcooliques, et il l'amène
dans le but de l'introduire clandestinement dans
quelque port canadien. S'il voit qu'il lui est im-
possible d'échapper à la pours.uite de l'un des croi.
seurs du Revenu de l'intérieur, et qu'il court le
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risque d'être pris et de voir sa cargaison confisquée,
alors il suffit qu'un individu quelconque inter-
vienne et fasse une saisie, et dans ce cas, tout le
vaisseau est saisie et sa cargaison confisquée,
tandis que le contrebandier se tire d'affaire en réali-
sant certains profits. S'il échappe, il fait un
énorme profit, muais s'il est saisi, la loi actuelle lui
permet (le réaliser certains bénéfices. La Chambre
ne voit.elle pas que la loi stimule et encourage la
contrebande? Si le contrebandier réussit, il réalise,
je le répète, un énorme bénéfice ; et s'il échoue, il
ne perd rien ; au contraire, il réalise encore quel-
que léger bénéfice. Voilà la réforme qui s'impose.
Je conseille fortement au gouvernement d'y réflé-
chir sérieusement.

M. QUINN : Je m'oppose à ce crédit pour une
double raison. D'abord, je m'y oppose, parce qu'on
veut établir un service douanier secret, et, an
outre, parce que ce crédit indique une tendance de
la part du gouvernement à marcher dans la mau-
vaise voie suivie jusqu'ici par les autorités doua-
nières. C'est en même temps un aveu que le sys-
tète du partage (les produits (le la confiscation,
auquel a fait allusion l'ex-ministre du Revenu de
l'intérieur (M. Costigan), ebt un fiasco. Ce système
du partage des dépouilles a été un véritable fléau
pour le pays; il a été la source d'un nombre incal-
culable de fraudes ; il a mis en branle les plus
tristes individus qu'il soit possible (le trouver au
pays. Et ýcpendant, on ne songe pas à mettre au
rancart ce système du partage. S'il y avait lieu
d'espérer qu'on le mît au rancart, cela nous autori-
serait peut-être à tenter 'essai du service douanier
secret.

Mais nous bâtissons sur ce système un autre
système, qui me cause encore plus d'appréhension
et fera encore plus de mal au pays que le système
du partage des produits (le la confiscation, je veux
dire le service douanier secret. Le ministre des
Finances nous <lit que le crédit en question est
plutôt affecté au service de la police qu'à un service
douanier secret. Si ce crédit est affecté à la police,
pourquoi ne pas le dire ? La Chambre et le pays
ne refuseraient pas au gouvernement les pouvoirs
nécessaires à l'administration de la police et i la
répression dos infractions aux lois de douane et
d'accise et (les autres crimes. Mais le pays n'en-
tend pas que la Chambre permette à un ministre
de dépenser un crédit de quelque importance sans
en être comptable *à qui de droit. Voici un crédit
de $5,000 dont la libre disposition est laissée au
ministre de la Justice. La Chambre lui vote ce
crédit, et il peut en disposer comme bon lui semble,
même pour les fins de douane, sans en être comp-
table à qui que ce soit. Il est bien censé l'appli-
quer aux usages des douanes, niais du moment que
ce crédit est voté, le ministre en a l'absolue dispo-
sition, et n'est plus tenu d'en rendre compte à qui
qîue ce soit. Ce crédit, étant affecté au service
secret, il se trouve, de sa nature même, soustrait
à la comptabilité ordinaire. Voilà pourquoi je m'y
oppose. Au lieu de demander un crédit affecté au
service secret, le gouvernement, à mon avis, aurait
mieux fait de l'affecteraux procès sommaires des cas
de saisie, ou de voter une somme pour l'établisse-
ment d'une commission d'arbitres ou de juges,
dans le but d'assurer des procès sommaires aux
personnes accusées d'infractions aux lois de douane.
Un autre moyen serait l'établissement d'un corps
de police ayant pour attributions spéciales la
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répression le la contrebande, dans le golfe, puis
que c'est là, paraît.il, qu'on se propose (le dépenser
l'argent en question. Pourquoi le ministre ne veut-
il pas nous <lire franchement: "' Nous avons
besoin de ce crédit pour la police, et nous vous
demandôns un crédit de $5,000 ou de S10,000."
Personne ne s'y opposerait. Mais affecter au ser-
vice secret un crédit de S5,000 dont le ministre
aura la disposition, sans en être comptable à per-
sonne, voilà une doctrine que le peuple repousse et
ce crédit, à mon avis, devrait aussi être rejeté.

Paiement des dépenses de la commission
nommée pour s'enquérir des faits de
l'élection d'Algoma..................... $747 30

M. SPROULE : Avant l'adoption (le cet item,
je désire lire un mot au sujet (le la commission
chargée de faire enquête sur l'élection d'Algoma.
J'ai parcouru ce rapport, sans pouvoir m'expliquer
pourquoi on avait confié cette oeuvre à un commis-
saire, car le secrétaire d'Etat aurait aussi bien pu
se procurer les renseignements nécessaires ici
mnine, qu'en chargeant M. Crerar de faire rapport,
après enquête sur les lieux.

Le commissaire fait un voyage au Sault-Sainte-
Marie, pose quelques questions au président d'é-
lection, puis se rend i )unnville pour interroger le
docteur Montagne, et sur la foi (le ces renseigne-
ments et de ceux obtenus du ministère, il bâcle un
rapport. Ce rapport s'appuie sur la correspon-
dance échangée entre le président d'élection et le
greffier de la Couronne en chancellerie. Ce n'était
pas la mer â boire, n'est-ce pas ? On n'y trouve pas
un seul renseignement que le ministère n'eût pu
lui-même fournir. Cette commission me semble
donc parfaitemient inutile, et cette dépense de
$54'7.30 me semble tout à fait disproportionnée à
l'importance (lu service, rendu par un avooat par-
tisan, en quête de besogne.

La résolution est adoptée.

Canal Lachine-
Pose de la toiture et peinturage des

remises au bassin .Tacques-Cartier... $1,500
Station électrique à Montréal... .,.... 2,700

M. QUINN : Avant l'adoption définitive de cet
item, je désire faire observer au ministre des
Chemins de fer et Canaux qu'il devait déposer sur
le bureau certains documents relatifs aux desti-
tutions effectuées sur le canal Lachine. Je n'ai pas
encore vu un seul de ces documents.

Le MINISTRE DES FINANCES : Le ministre
des Chemins de fer et Canaux est absent en ce
moment. L'honorable député (M. Quinn) pour-
rait-il me dire si le ministre a promis de produire
le rapport en question, avant l'adoption de l'item
en épreuve définitive ?

M. QUINN : Oui.

Le MINISTRE DES FINANCES: Alors, il
nous faudra remettre l'item à plus tard.

M. QUINN: Vous m'obligerez, en le faisant.

Le MINISTRE DES FINANCES: A moins que
l'honorable député n'ait l'intention de proposer un
amendement, j'espère qu'il laissera adopter l'item,
et je verrai à ce qu'il ait l'occasion de le dis.
cuter avec le ministre des Chemins de fer et
Canaux. J'ignore la nature de la promesse faite
par le ministre.
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Chemin de fer de la Baie des Chaleurs- toucher avec ne perche de dix pieds (le long.
Exploitation et entretien.............. $18,50 laprês la déclaration de ce gentleman, ce chemin

M. FOSTER: La Chambre se le rappelle sans de fer serait un tributaire précieux pour linterco-
doute, en discutant, lautre soir, l'affaire du che- lonial et si le gouvernement consentait à le prendre
min (le fer de la Baie des Chaleurs. J'interpellai à sa charge et i lexploiter pendant six mois de
le ministre, pour savoir si, avant d'entreprendre lhiver loin (le laisser un déficit, son exploitation
l'exploitation de ce chemin, le ministre (les Che- rait reunulatrice. Le ministre (es Chemins (le
mins (le fer et Canaux avait fourni au con.seil toe fer et Canux n'avait pas d'autres renseignements
les renseignements de nature à lui permettre d'a p appui e sa propositin. Au lieu le consulter
puyer sa décision sur un rapport du mainistre, la stattique a sa disposition, et le relevé dls
énoneant les raisons l'autorisant -à suppcser que icettes et dépenses (u chemin, attesté par la cont-
cette voie ferrée pourrait s'exploiter sans entrainer pagie, après deux années d'exploitation, le ministre
de dépenses pour le pays. Le comité se le rap. se contente d'accepter l déclaration les promoteurs
pelle, je n'ai pas craint d'adfirmer que le ministre id chemn, et entreprend illégalement et sans auto-
des Chemins 'le fer et Canaux n'avait probable- risatioi préalable l'exploitation (le la voie ferrée,
ment pas fourni au cabinet tous les détails circons. puis après cela, il vient déclarer, dun air penaud,
tanciés (le Faffaire. J'ai demandé la production an iailement. ' Nous avons voulu tenter une
de l'arrêté du conseil relatif à cette affaire. Jle expérience nus avons perdu $18,000; et nous
vais donner lecture d'une intéressante partie (le denandons au parlement le crédit nécessai'e au
cet arrêté, afin que le comité se rende bien compte remboursement<lenos dépenses." Joteîmisàloiter
du fait que le conseil manquait absolument (le roi- lecture (le l'arrêté du con-eil, afin (e faire coi-
seignemnents, lorsqu'il a décidé le prendre à a prendre à la Chambre sur quels renseignements
charge l'exploitation <le cette voie ferrée, chose peut s'appuyer u gou'ernement l'hommes d'affai-
qui n'était nullement approuvée par la Chambre res, pour conclure u a'rangement impraticable.
qui n'avait pas voté de crédit dans ce sens : M. SPROULE : Voilà la plus malencontreuse
L'arrêté du connseil est asisi e emoncu oiro ient cosn ait le prendre

Sur rapport, en date du 17 novembre 1896, du ministre
des Chemins de fer et Canaux, déclaraut que la Compa-
gnie du chemin de fer de l'Atlantique et du lac Supérieura
demand6 de faire voter de nouveau les subventions accor-
dées à laCompagnie diu chemin de ferdu Grand Occidental,
pour la construction d'un chemin de fer de Sorel à la Jone-
tion de la Chaudière, ainsi qu'une subvention de $3,200 le
mille pour le prolongement du chemin de fer de la Baie
des Chaleurs, de Paspébiac au Bassin de Gaspé. et a prié le
gouvernement du Canada de détenir les différents boni
accordés soit par le parlement fédéral soit par le gouver-
nement provincial ou par les municipalités, à titre de
fonds devant servir à garantir et à payer l'intérêt sur les
obligations émises par la compagnie, ainsi qu'elle est
autorisée à le faire par sa charte, et en conformité du
système dont la compagnie donne un aperçu dans ses
propositions.

Voilà une partie de leur proposition.

Le ministre observe qu'en formulant sa demande, la
compagnie a établi (lue le chemin de fer de lit Baie des
Chaleurs se trouve actuellement entre les mains des
séquestres. en vertu de procédures actuellement pen-
dantes devant les tribunaux de la province de Québec, et
ne se trouve point, par conséquent, en mesure d'exploiter
son chemin, au grand détriment de la partie du pays que
traverse ce chemin ; elle représente, en outre, que le pré-
sident les directeurs et autres personnes qui ont été
entenduos par le sous-comité du Conseil privé à l'appui
do la demande, de lit Compagnie du chemin de fer de
l'Atlantique et du Lac Supérieur ont représenté que l'ex-
ploitation du dit chemin de fer pendant l'hiver serait
d'un immense avantage pour les localités qu'il parcou'rt,
et qu'il serait un précieux tributaire de l'Intercolonial, et
ils ajoutent que si Votre Excellence en conseil approuve
la chose, il pourrait être effectué certains arrangements
entre les tribunaux devant lesquels se font les procé-
dures en séquestre et le ministère des Chemins de fer et
Canaux.

Le ministre ajoute que lorsqu'il a été proposé au gou-
vernement de prendre à sa charge et d'exploiter le chemin
de fer de la Baie des Chaleurs pour le prochain hiver, il
a été représenté au sous-comité du Conseil privé que le
chemin était en exellent état d'exploitation, étant pourvu
d'un matériel roulant suffisant et en bon ordre, et qu'il
pourrait être exploité pendant l'hiver par le ministère

es Chemins de fer et Canaux à titre de branche ou de
tributaire du chemin de fer Intercolonial, non seulement
sans perte pour le gouvernement, mais de façon à laisser
une balance, tous frais d'exploitation payés.

Voilà ce qu'a déclaré ce célèbre individu, qui a
nom Armstrong, contre lequel l'honorable ministre
des Travaux publics lança jadis une terrible philip-
pique, déclarant qu'il ne voudrait pas même lui

M. FIELDING.

soumise au parlement. Quels arguments fait-on
valoir en faveur de cette proiosition? Les inté-
ressés, nous déclare-t-on, ont fait le puissantes
représentations en faveur le l'entreprise en ques-
tion. Le gouvernement aurait pu envoyer ses
propres ingénieurs faire l'inspection de la voie
ferrée. Il aurait pu constater le volume du trafic
transporté par le chemin (le fer. Il aurait pu se
procurer tous ces renseignements, mais il ne s'en
est pas donné la peine. Les intéressés, nous
déclare-t-il, ceux qui s'attendaient à bénéficier de
la transaction nous ont fait de fortes représenta-
tions. Que le ministre des Chemins de fer et
Canaux, avec une armée de fonctionnaires à sa
disposition, ingénieurs, comptables et autru'es, sala-
riés par l'Etat, n'ait pas songé à s'assurer s'il était
possible d'exploiter ce chemin sans perte, voilà qui
semble incroyable. Si le conseil est satisfait de
cette transaction commerciale, la Chambre, je dois
le déclarer, est loin d'en être satisfaite.

Canal de Welland-
Paiement à William Higgins, du 20 octobre

1896, époque à laquelle il est devenu
incapable de travailler, jusqu'à sa mise
à la retraite, le 1er février 1897, à S38... $139.33

Paiement à G. Edwards, du 20 octobre
1896. date à laquelle il est devenu inca-
pable de travailler, jusqu'au 15 décem-
bre 1896, date de sa mise à la retraite,
à $45 ............:...... .................. $79.16

M. McCLARY: Au cours du débat sur le canal de
Welland,ces jours derniers, j'ai appelé l'attention du
ministre des Chemins de fer et Canaux sur certaines
destitutions, et il révoqua en doute ma déclaration
au sujet du nombre des employés du canal renvoyés
du service. Il déclara qu'il avait été renvoyés 45
hommes. Je lui fis observer qu'en outre, il en
avait été renvoyés 50 ou 60 autres, et il révoqua en
doute. l'exactitude de mon -affirmation. Outre les
45 hommes renvoyés sur la ligne du canal Welland
déjà mentionnée, il s'en trouve 69 autres, dans les
comtés de Lincoln et de Welland, ce qui porte le
chiffre des démissions à 114. Si l'on y ajoute les
15 ou 20 employés renvoyés du service de la branche
tributaire, cela _porterait le nombre des hommes
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renvoyés sur le canal Welland à 125 ou 130, sur un
total de 160 à 170 employés. Je porte ces faits à
la connaissance du ministre, car il a donné carte
blanche à ses amis et ils se sont acquittés de leur
mission à merveille.

M. FOSTER : Est-ce tque le ministre va denen-
rer muet, en présence (le la déclaration de l'hono-
rable député ? Le mîinistre a déclaré à la Chambre
qu'il n'avait été renvoyé que 45 employés, bien que
l'honorable dépulé eût aflirmé que ce chiffre fût en
dessous tie la vérité ; or, voici que mon honorable
collègue, arrivant <lit théâtre des événements,
réitère son afirimation, et le ministre se conten-
tera-t-il dle dire : vos renseignements ne sont pas
exacts ? De deux choses l'une : out le ministre n'ad-
ministre pas son propre département se reposant
de ce soin sur un comité, relativement aux nomina-
tions et aux destitutions les employés ; on bien, il
ne donne pas à la Chambre les renseignements au-
thentiques auxquels elle a droit dle la part dtun miii-
nistre parlant dle faits débattus. Pisse encore si le
ministre avait commis une légère erreur, niais il y
a un écart important entre le chiffre45 et le double
ou le triple ; et cela nous autorise à croire qu'il
existe quelque part uni comité qui dispose des nomni-
nations et ties destitutions. sans consulter le mi-
nistre.

Paiement à la' British American Bank
Note Co., pour impression et gravure
des billets ftdéraux.. .......... $33,656 15

M. FOSTER : La Chambre se le rappelle, ven.
dredi dernier, il s'est élevé sur cet item relative.
ment aux timbres diu jubilé, un court débat pendant
lequel le directeur général des Postes a fait cer-
taines déclarations à l'égard <le la British American
Bank Yo/e Clo. Ces déclarations, naturellement,
ont paru dans les i1)ébats, et j'ai, depuis,
reçu de M. Burland une communication au sujet
de ces déclarations. Je ne veux pas infliger à la
Chambre la lectu e de ce document en entier; je me
contenterai de dire que M. Burland nie que les dé-
clarations du ministre soient conformes à la vérité
des faits:

Quand la rumeur s'ébruita qu'l allait être imprimé un
timbre du jubilé, j'allai voir le m:nistre et, après discus-
sion, il promit de me confier ce travail. Nos artistes pré-
parèrent alors un dessin, lequel fut soumis au ministre.
Après exemen, il admit son ignorance en cette matière, et
renvoya la chose à M. Dobell, auquel il adressa une lettre
que je portai moi-même en même temps que mon dessin.
M. Dobell examina attentivement le dessin, l'approuva,
y apposa ses initiales et écrivit à M. Mulock dans ce sens.
Je délivrai moi-même cette lettre au directeur général
des Postes. Il remit alors sa décision de jour en jour, de
semaine en semaine, prétextant les affaires, et disant qu'il
voulait consulter un commis d'un autre ministère qu'il
prétendait être artiste. Le commis en question avait fait
lui-même un dessin nullement acceptable, et le directeur
général des Postes n'a jamais dit que le dessin, approuvé
par M. Dobeil, n'était pas convenable. Le dessin dont on
se sert actuellement n'est qu'une reproduction du nôtre
légèrement modifié sans avoir gagné, toutefois, à cette
modification,

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je répète ce que j'ai déjà dit à ce sujet, et quant au
renvoi de l'affaire à M. Dobell, il ne vaut guère la
peine d'y faire allusion. Voici comment la chose
est arrivée : j'avais soumis les ébauches à plusieurs
personnes, entre autres, à M. Dobell, et il me
semble que j'ai remis tous les dessins à M. Dobell,
afin qu'il les examinât. M. Burland ue talonnait
sans cesse.

M. FOSTER: M. Burland nie la chose.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il m'obséda jusqu'à ce qu'il eût pris possession de
ces ébauches. -N. Dobell, si je ne mie trompe, fit
choix d'un certain nombre (le dessins qui n'étaient
encore qu'à l'état d'ébauches informes. Je n'ai
absolument rien i rétracter, et si M. BIurland croit
que je lui ai fait quelque promesse et qu'il décide
(le pours uivre le gouverneunent, il aura toute liberté
de le faire. S'il a eu quelque promesse de ma part,
il peut obtenir le redîresseiment die son grief, en
instituant une poursuite pour violation tie contrat.
Il vint me voir, après que j'eus confié le travail
en question à l'autre compagnie, et en présence de
mon secrétaire, nous discutâmes toute l'affaire, et
dans le cours de cette entrevue, il reconnut qu'il
n'avait pas reen le promesse, qu'il n'avait aucun
droit, et qu'il avait seulement à cœur de faire ce
travail lui.même. Je l'aurais moi-même préféré,
s'il eût été possible de lui en confier l'exécution.
J'aurais préféré lui confier ce travail, mon inclina-
tion nm'y portait.

Edifices publics, Québec..... ...... $58,908 15

M. FOSTER : A quel chiffre portez-vous le coût
de l'édifice public de Berthierville ?

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS:
Je ne dépasserai pas d'un dollar le crédit demandé,
$5,000.

A1. WALLACE : Il y a quelques item qui ne
devraient pas être adoptés, surtout le crédit de
$7,500 pour le bureau de poste de Montuiagiy. Je
propose donc, appuyé par l'honorable député
d'York-est (M. Maclean), que cet item soit biffé.

L'amendement étant mis aux voix, est rejeté, et
la résolution est adoptée.

Dépenses relatives à la visite de l'hono-
rable M. Laurier en Angleterre, pour
les fêtes du jubilé de diamant de la
Reine.......... ............... $8,000

M. FOSTER : Je désirerais que le chef du
cabinet nous fît connaître d'une façon générale
sans, toutefois, entrer dans les détails, comment on
se propose de dépenser ce montant.

Le MINISTRE DU COMMERCE: L'lhono-
rable député le sait, il y va de l'honneur et de 'i'n-
térêt <ru Canada, en pareilles circonstances, que le
premier ministre ne se montre pas trop parcimo-
nieux. Il lui faudra nécessairement visiter nombre
de localités et de gens, voyager beaucoup, et étant
accompagné de lady Laurier, de soi secrétaire et
de¯ses suivants, il n'est guère possible....

M. FOSTER : Les dépenses de la garde du corps
sont-elles comprises dans cet item ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : Non, les
militaires ne forment pas partie le la suite du
premier ministre. On a pourvu, d'ailleurs, à leurs
dépenses. Je ne suis pas en mesure le faire con-
naitre tous les détails, mais la Chambre peut
demeurer convaincue que sir Wilfrid Laurier sou-
tiendra l'honneur du Canada d'une façon couve-
nable, sans folles dépenses, mais aussi sans mnesqui-
nerie. Voilà tous les renseignements que je puis
donner. La Chambre, sans distinction de partis,
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il me semble, comprend que le premier ministre
doit paraitre, en toute circonstance, d'une manière
digne du Canada qu'il représente, digne de lui-
même, digne (le l'ace distingué ui lui a été
fait en Angleterre et ailleurs.

SI. FO'ST ER : Je ne me sens pas d'huneur à
épiloguer minme sur un crélit libéral, affecté aux
frais de route du représentant du Canada aux fêtes
jubilaires <le Sa Majesté, en Grande-Eretagne. De
fait, je ne Ie soucierais guère <le limiter ce crédit
à la semaine du jubilé, ou à l'époque (les fêtes. La
Chambre, t out entière, j'en suis sûr, voit dans le
premier ministre, en une pareille circonstance, non
pas le simple représentant 'iun parti politique,
mais celui (le tout le pays. Ce n'est pas un esprit
(le critique qui na inspiré ces observations. Je
sais que M. Laurier ... .

Quelques VOIN : A l'ordre

M. FOSTEk R Pardon, que sir Wilfrid Laurier
et ses suivants sont les hôtes (le l'Empire, pour la
période officielle les fêtes jubilaires ; nais je sais
aussi que son titre (le représentant du Canada lui
impose de fortes dépenses, et je me garderai bien
(le mn'ériger en censeur de ces dépenses. Tout
économe qt'il soit, le peuple canadien est doué
d'assez (le bon sens et a sutisannent à ceir (le se
voir noblement représenté en (lraide-Bretagne,
pour vouloir que son représentant soit traité sans
parcimonie. J'espère que l'honorable premier mi-
bistre fera un voyage des plus agréables. Le Ca-
nada, j'en suis sûr, sera bien représenté, et je ne
suis pas jaloux de l'honneur qui rejaillit sur les
honorables députés de la droite et de la satisfaction
qu'ils éprouvent de l'accueil fait à leur chef, pen-
dant son voyage, à titre (le représentant du Caiada
aux fêtes jubilaires.

Prolongement du chemin de fer Interco-
lonial à Montréal.-Paiement à la Com-
pagnie Grand Tronc de chemin de fer
et à i Compagnie du chemin de fer du
comté (e Druininond, du loyer du che-
min de fer de la Chaudière à Montréal,
devant être exploité comme partie du
chemin de fer Intercolonial, neuf mois..$157,500

M. FOST ER : Il est un point touchant ce cré-
(lit au sujet duquel je dé.sire avoir quelques rensei-
gnements.

-La Chambre se le rappelle, l'item en discussion
n'était pas porté au budget précédent, bien que les
stipulations fussent arrêtées et quun iarrangement
fût virtuellemuentconclu, àl'ouverture dela Chambre,
et que le contrat eût été signé le 15 mai. La Chan-
bre se rappelle, en ouître, que cette proposition fut
présentée à la Chambre sous forme d'un projet de
loi, qu'elle y fut adoptée et fut transmise à l'autre
Chaibre lu parlement. Lit, le projet <le loi reçut
un échec, et si ma mémoire est fidèle, c'est le 24
jtuin q'il a été écarté. Or, si je ne mue trompe,
c'est par le message du gouverneur général que
fut soumis à la Chambre ce crédit de $157.00
coine article du budget, et l'on semble avoir ainsi
essayé (le mettre à exécution, d'une façon indirecte,
l'intention du gouvernement, qui nous avait d'abord
été proposée sous forme d'lu projet de loi qui ne
pût se rallier l'assentiment des deux Chambres ; ce
qui nie paraît singulier c'est qu'un message ait été
signé par le gouverncur général antérieurement à
la décision du Sénat. Je suis donc porté à croire
que, dans le cours de la journée du 23 juin, avant

Sir RI1eAim CARTWRIGHIT.

que le bill eût été écarté par le Sénat, ce qui arriva
dans la matinée du 24 juin, et, par Conséquent,
avant qu'il eût été possible d'enregistrer la décision
du Sénat, le gouverneur général a apposé sa pro:
pre signature à un document constituant l'alterna-
tive <lu gouvernement, au cas où sa proposition
primitive n'obtieiidIrait pas l'assentiment du parle.
ment. Il me semble que la Chambre a droit it des
éclaircissements à ce sujet, dans l'intérêt même du
gouvernement, et pour d'autres raisons probable-
ment, et jespère <lone que l'honorable ministre va
nous éclaircir à ce sujet.

Le lINISTRE DES FINANCES : Je dois dé-
clarer à l'honorable député qu'il fait erreur en sup-
posant que le crédit en discussion soit en quelque
facon subordonné à la décision du Sénat. A tout
événement, il eût été nécessaire de présenter cet
item à la Chambre, et c'est tout simplement par
erreur qu'il a été omis du1 budget primitif. C'est
done lui simple accident, et rions l'avons soumis i
la Chanibre, a titre <le crédit supplémentaire,
abstraction faite du vote dii Sénat. C'est donc
par un accident tout fortuit que le Sénat se soit
prononcé avant <lue nous eussions eu l'occasion
de soumettre à la Chambre ce crédit supplémen-
taire. La Chambre a délibéré en comite, toute
Sapi-ès-iuili et la soirée, et c'est ce qui nous a
empeche de deposer plus tôt cet item sur le bureau.

N ous ne l'avons pas préparé en prévision du vote
du Sénat, et nous l'aurions déposé sur le bureau,
quand même le Sénat eût adopté le bill.

-N. FOSTER : Si le gouvernement avait réussi à
faire approuver son projet sous forme de bill, ainsi
que la convention par laquelle il s'engage à payer
$64,000 et $t,000 annuellement, puis $37,500, et
40,00 et encore $62,500 annuellement, l'honora-

ble munistre prétend-il qu'il aurait été obligé de
s'adresser tous les ans à lit Chambre et d'inscrire
tous ces item au budget ? Ou bien, se serait-il con-
tenté de suivre la pratique adoptée par le passé et
encore suivie aujourd'hui, et qui veut que lors-
qu'une obligation financière statutaire est stipulée
pour un certain nomibi e d'années, il ne soit pas
nécesaire de demander le crédit a cette fin dans le
budget annuel ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il arrive
souvent de soumettre à la Chambre, dans le bud-
jet, des item relatifs à (les obligations statutaires.
Pour l'item en question, quanl bien même le bill
eût été adopté, il nous aurait fallu demander un
crédit pour les neuf muois. Voilà la pratique suivie
jusqu'ici par l'honorable député, voilà celle que
nous avons adoptée. Nous avons doue préparé le
crédit en question, qui a été signé par Son Excel-
lence, prêt à être soumis au parlement avant (tue
le vote fut pris, et cela, abstraction faite de la déci-
sion du Sénat.

M. FOSTER : Le ministre n'a pas répondu à
ma question. Demandera-il ce crédit dans le budget
annuel, et cela pendant quatre-vingt-dix-uietf als ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Il arrive
souvent d'inscrire au budget des articles prescrits
par statut, et cela afin de mettre en évidence toiute
la dépense <le l'exercice financier. L'année dernière
l'honorable député a critiqué l'omission d'un item
statutaire. Il était alors d'avis que cet item levait
tigurer au budget; et par conséquent, cette opinion
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ne concorde plus avec celle d'aujourd'hui. Il a l'intérêt (le la compagnie, pendant ces neuf mois,
posé en principe qu'il importait (le faire figurer au (le faire (le cette expérience un véritable succès, et,
budget toute la dépense projetée pour l'exercice pour cette raison, d'expédier son fret et ses passa-
financier, et lorsque j'ai omis d'inscrire au budget gers par la voie ferrée du gouvernent, pendant
le cot e la session extrardinar du parlement,le neuf mois. Elle empocherait les
l'honorable député n'a pris à partie. deux tiers du crédit de $157,000, soit $05,00l'hoorabe dputéni' pri làparte. our neuf mois, outres les antres recettes. Pui )s à

M. WA LLACE : Je désirerais avoir quelques la prochaine session, le gouvernement serait en
mots d'explication du gouvernement au sujet le ce mesure (le (lire au parlement. Vousavez prétendu
crédit de $157,500. Ces explications ne sont nul- que nons allions exploiter cette voie ferrée à perte,
lenent satisfaisantes. Le ministre des Chemins de eh bien rious pouvons vous prouver (Ille nous
fer nous dit qu'il s'agit simplement d'une expé. avons distancA le Grand 'roue ;ions avois deux
rience qui sera suivie ('iun autre crédit de $100,000 fois plus d'affaires que cette conrpagnie et il en
atfecté aui matériel roulant, ce qui est encore urne nir, comme par le passé. La proposi-
expérience, puisqu'elle dépend de ce crédit. A-t-on tion du gouvernement est tellemet cousue (le fil
jamais entendu parler, ici ou ailleurs, d'une propo- blanc que je m'étonne que le rinistre <les Che.
sition semblable à celle contenue lants ces deux îîs de fer et Canaux (.M. Blair) l'ait sourise à la
résolutions ? Le gouvernement nous avait soumis Chamnre Quel a été le coût <le cette voie ferrée ?
un projet, grâce auq uel, moyennant une dépense Je vais donner lecture d'une statistique dont je re
annuelle de $210,000, pendant 99 années, il se pro- saur-ais garantir l'exactitude. Elle atrait été faite
posait (le prolonger le chemin de fer Initercolonial par un ancien eîrployê de cette corrîagrie qui
de Qiébec ou dle Lévis à Montréal, mais le parle- était au fait (le la question, et (lui l'a soui'nise aux
ment n'a pas voulu l'adopter. Or, voilà qu'il se créanciers du chenin (le fer, an uébut île son exis-
propose d'éluder la décision du parlement, et terce. Régalage $500 le mille ballastage, $250
corrnent s'y prend-il ? En votant $1~7,000 pour le rille traverses, 2,640 ir 18 erts pièces, $375
neuf mois, et il faudra, bien trois mois, je suppose, le mille fer, 56 livres à la verge, soit 2,500 (y
pour construire les lignes île raceordeient ; puis il compris coussinets, boulons et fiches) pose des rails,
faudra faire voter, je présume, nu contre crédit $150 cinq ponts, coût $150,000, soit $1.500 le
pour la construction de ce chainon île raccorde- mille dorrages aux terrains, $750 le itille coût
ment, ou bien donner quelque nouvelle subvention, probable du chemin, $9,025 le mille. Au crédit
car cette compagnie ne pourrait pas construire ce lu eherrrini se t'ouvaient les item sui'ants
chemin, sans argent. Il s'agit done de voter $157,- $50,000 reçus du gouvererent local pour ponts,
000 à titre d'expérience, probablement afin de voir représentant pour tout le parcours en railles, 850O
si ces travaux seront rémunérateurs, et cependant le rille ; subvention li gouverremert de Qnébec,
le ministre nous a dit que ces travaux n'avaient $4,000> subvention (lu gourernent fédéral,
nîullemirent le caractère d'une expérience. Il nous $3,200 soit tte totalité (le recettes (le $7,000 le
a cité lks chiffres di fret et du transport des voya- mille; et si l'mn soustrait de cette soine la cé-
geurs ; il faudra transporter 1,100 voyageurs par pense le $6,025, il reste $1,675 de profit clair le
jour, nous a-t-il <lit, et 400,000 tonnes de fr'et dlaits mille i ceux cii ont exécuté les travaux (le cons-
le cours de l'année. Cela n'a pas l'air d'une expé- truction. Le gouvernement se propose de donrer
rience. Il avait tous les chiffres a bout des doigts ;à la compagnie au moins $,000. L'autre jour,
il n'y avait pas même l'ombre l'un doute. :lamais j'ai démontré à laide <'une estirnutir basée sur
projet plus apocryphe n'a été soumis à la Chamibre. mii calcul vigou'eux, que le gouvernement donnait
Voici le Grand Tronc de chemin dle fer qui est à la conpagnie $2,200)000 valant. Outre ce profit
intéressé à cette entreprise dans la mesure de (le $1,67O re nille,q'ils se sont déjà partagé, Les
$5,000,000, car il n'y a rien d'exagéré à dire que si heur'ux inortels, je suppose, auront
le projet du gouvernement avait abouti, le Grand 000 à se partger entre eux, et l'on dit que M.
Tronc aurait pu prélever $5,000,000, sur la garantie Gt'eershields, M. Mitchell, M. Ftrwell, (le la
de l'entreprise. Le parlement, toutefois, a rejeté banque les Cantons 'e l'Est, et rore d'autres
la proposition, puis le gouvernement vient nous en particulier, doivent se partaget cette grosse
soumettre cette proposition, à titre d'expérience, somme. On dit même q tic certtirs députes, parmi
pouri cette année-ci. Certes, ce serait l'expérience nos collégues-et ils ie se trouvent peut-êt'e pas
la plus heureuse qui ait jamais été proposée ai tous (Fut seul côté de la Chanrbre-doi'ent avoir
parlenent. La Compagnie du Grand Tronc, inté- une part Jrns la distribution de cette sor<e, ou
ressée qu'elle est dans la mesure de $5,000,000, plutôt ils allaiert l'avoir, si le parlement eût été
expédierait tout son fret, de Québec à Montréal et assez généreux que de voter le crédit demandé.
le Montréal et Québec, par cette voie ferrée, dans

le cours de ces neuf mois, afin de s'assurer ces N. TALBOT En connaissez-vous cuelques-uns
5,000,000 qu'elle obtiendrait virtuellement, sans
bourse délier, puisqu'à tout tout événement, il lui M. WALLACE On lie dit cu'une autre Cham-
ffaudrait construire elle-même ces travaux pour bre va s'encuéri' <e leurs ns et 'autres détails,
déservir son propre trafic, travaux pour la cons- et si <on lionrrable collègue (M. Talbut) qui m'a
truction desquels le gouvernement la paie. Quant posé cette question possède quelrues autres rensei-
an droit de parcours du gouvernement sur cette gnernents, il pourra les fourrir au comité. Je ne
voie, cela ne causera pas le moindre préjudice ai doute pas qu'il ne possède certains renseignements
Grand Tronc de chemin <le fer. précieux pour le comité, bien qu'il ne possède guère

La Compagnie lu Grand Tronc obtiendra ces autre chose de précieux pour la Chambre. Le
$5,000,000, dans une large mesure en raison de ministre des Travaux publics semble s'intéresser
travaux qu'elle se proposait de construire à tout vivement à ce projet. J'ignore s'il a (les intérêts
événement, et pour lesquels il lui aurait fallu pré- financiers dans l'entreprise, niais je ne doute point
lever des fonds de sources étrangères. Il serait de qu'il ne soit établi à l'encute qu'il est en relations
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[COMMUNES]

tiIiaicieres très intimes avec M.. Greenshield et les M. WA LLACE : Je voudrais savoir en quoi con-
autres gentlemen qui sont le plus profondément siste cette dénu-gation. J'ai affirmé que le ministre
intéress à ce projet. Qu'il ait eté échangé des avait initeinté îune poursuite contre un individu,
chèques entre eux, et que les promoteurs du projet devant les tribunaux (le juridiction criminelle de
aient, inoyennant ces chèques, payé les dettes du la province <le Québee. A-t-il nié cela ?
ministre ides Travaux publics, voilit, al mon avis, 
un fait ique le ministre lui-mnmiie a admis. Le 3IINISTR E )ES TRAVA UX IUlLICS

Et vous avez ajouté que je iii'étaisli dérobé, ce qlui
Le NIsTR E DE TRA VAUX PUBLICS: i n'est pas vrai.

Non. je n'ihiniets point cela, et ce n'est pas vrai.
NI. WALLACE: Le ministre dit qu'il ne s'est

M. WAL .ACE: Ce que j';itirie c'est que ces pas dérobé. Estee lit l'atliriiation que je <lois
personnes ont émis des chi.ques pour payer les fésavouier ? L'antre atiiriationi que j'ai faite, et
dettes de La />a/ri. que je tie dés;i oiierai point est celle-ci : au jour

fixée polir lait litoii des parties en cause, le ministre
Le TEDES TRAAUX Pétait absent de la province de Quiébec. Et je fais

Que l'honorable dépuIté fasse titi pas de' plus, tutne autre déclaration : c'est que le ministre a
(uit'il dlîclhIte 'fie jai des relations financies itteité une poursuite devant les tribunaux <le juri-
avec M. Greenshiel, puîib qu'il u-it le courage uldiction ci'iîiî>elle. . . .
de denami:r unîîe coumission fd'eiqi-te, et je lui
donne iia parole fie le gouvernement y co1- Le N1INISTR E DE LA NIARI[NE ET DES
sentira iiiiiiunul<iieiiient. .Je n'eii puis dire davait- 1CHERIE. : .Je prie ion honor-ble collègue
tage. J'iixvite l'honorable dépiitté, s'il eni a le cou- d'observer le téglemnt.
rage, so fauculer.r-le-champ sun nesation contre .
moi, et, séiaice tenanite, en pleine Chambre, je de- î ) .\AM: Il y a dja longtempels, et le
tmiandferiai qI'une enquête soit inmédiatement n proc î a pas encore en heu, et la raison en est
tituée. S'il est homme, iu'il accepte mon défi. que....

NI. WALAC : Je et-ois que .ersonne e I l'ORA'TEUR : Je rappelle l'honorable député
Ch ub s1 is iòt a rpplrsrii des it règleent ; et leprie de s'eri tenir à l'ite nChambrie tic se laisse guère etl'rayer piar les foudr-es 1 -- Iiiite epi lese ett îcî t

du iiiiiiistre. Il (it que si j'ai le courage île udeiant- Cette discussion pourrait offrir un certain intérêt
der ume eniute, il piattend de ied ferme. Certes, et avoir sa raison d'être en temps et lieu ; mais
NI. lO-ateui. je pense avoir toiijuilrs eti le courage p
de mes opinions, et j'ajouterai que je tic mie suis las encore dans ce iuineit-ci.

jamais dérohé la atienue poursuite. M. FOSTER : L'item débattit est le ministre
Le M N INTR E ES T R A ~VA UX PULICS :1 l même des Travaux publics, et c'est ltîi qui a soulevé

3 i non(1 pShiîs. cette discussion.

.i. WALLACE :L'honor-alc mintistr'e îles Tra- NI. l'ORATEUR : L'honorable député cnomprend
vaaux uiblies a intenté une poursuite devant les qu'il se moque île la Chambre en disant cela.

tribntiautx île juridiction crîniiiielle le li pI ovinice M. W A LLACE : Je lie sache point que la <lis-
le Québec, et ait jour fixé pour le procès, il était à cussion île cette question puisse venir plusià propos
les centaines de mulles de la piouince. qu'à l'occasion d'un crédit affecté ait prolongement

Le 1N IST R E lES T R AVA UX PUBLICS : du chemin de fer Intercolonial à lontréal. Voilà

L'honorable lépitté fait cer tainement erreur en cqe je dscutais.
cela. 1 l'ATR : Voil, la 1estion dont- la

N. WALLACE Je parle en connaissance le Chambre est saisie.

cause. NI. WALLACE: Voilà la question que j'étais à
\I. l'ORATEUR: Lorsqu'un honorable député dliscuter lor'sque l'honorable ministre a cherché à

fait une déiégatioi an s5ujet d'uie question dont il|rer une iversion.
a connaissance personnelle, il va sans dire (lue tout NI. l'ORATEUR : L'honorable député n'a pas
député est tenu d'accepter cette déclariation. besoin que je lui fasse observer que les faits relatifs

. W'ALLACE : Voil précisement ce <file je ià un certain procès inteiité devant les tribunaux de
v . 'ai cité uin fait qui est ven qu à ma c juriliction crimnelle à Miontréal n'intéressentnottlais. 'ers nnelle. nullement leer'dit affecté ait chemin de fer Inter-inaissanice îîcrsoîîiîelle. coloial, et l'ihonorable député évitera une perte de
M. l'ORATEUR : L'hotorable député sait par- temps précieux, ii se bornant à débattre les ques-

faitenient bien qu'il faisait allusion à un fait qie tions relatives ait crédit en discussion.
'l'honorable iiiiiistre îles Travaux publics vient de
nier. çie l'honorable député ait dlote la bonté île M. WALLACE: Si, connue je n'en doute point,
se conformer au irèglement, en désavouant cette .ous v.ulez bien vous donner la peine de vous
alluision. rfraicliir la mémoire, vous vous rappellerez, M.

I'Or'ateur, que je me bornais strictement à l'item
NI. FOSTER : S'agit-il ici d'une erreur au sujet t en die. !sion, lorsque le ministre des Travaux

de la distance séparant l'honorable ministre de son publics t ,mlu créer une diversion en abordant ces
accusateur * Dans ce cas, j'ai crui entendre le questions impertinentes, pour me :ervir <le l'épithète
ministre atlirnier que l'honorable député d'York- que vous avez employée.
ouest (M. Wallace) savait qu'il se trompait. Le Il a fait allusion à mon courage et m'a porté un
ministre n'a rien nié. défi relativement à certaine autre question. Vous

MI. AI.LAcE.
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vous rappelez parfaitement la chose, M. l'Orateur,
et, par conséquent, s'il y a e une impertinence
quelque part, elle ne s'est certainement pas trouvée
dans les affirmations que j'ai faites. Tout ce débat
est le fait du ministre des Travaux publics.

M. l'ORATEUR : Je suis prêt à admettre que
l'honorable député pensait que ce débat était per-
tinent lorsquil le souleva, mais, à mon avis, cette
discussion est impertinente, et, par conséquent,
l'honorable député m'obligera en maintenant le
débat dans les bornes (le la pertinence.

M. WALLACE: Je crois qu'il est tout à fait
pertinent de dirc que cette question est actuelle-
nient en voie d'être soumise à l'enquête de l'autre
Chambre du parlement., et j'ai la certitude que
l'affaire sera examinée à fond, et tout en mue gardant
,de devancer le jugement de la Chambre, si j'en juge,
toutefois, d'après la preuve à notre disposition, je
prétends qu'il y a suffisamment de faits connus
pour nous justifier de dire que cette affaire a toute
l'apparence d'un nouveau scandale (le la Baie des
Chaleurs, sinon un pire scandale. C'est un fait (le
notoriété publique, que certains individus se sont
pa rtagé les actions le cette compagnie. Supposons
qu'une action vaille $100, elle rapporterait facile-
nient, en espèces sonnantes, $500, puisqu'il y a
deux millions de dollars de profit, moins $400,(Xio,
ce qui porte le profit (le la transaction à $1,600,000.
Voilà la somme d'argent que le gouvernement se
propose, d'une façon insensée, de donner pour' la
contruction de cette partie du chemin, c'est-à-dire
un total de trois millions 'le dollars à partager
entre la compagnie en question et la Compagnie du
Grand Tronc. Ainsi, l'expérience que le gouverne-
ment se propose (le faire avec ce crédit (le $157,-
000 pris dans le trésor public, et un autre crédit
de $100,000 qui précède le premier crédit, cette
expérience, dis-je, est un pur gaspillage le deniers
publics et ne servira qu'à tenir en branle le projet
primitif entraînant une dépense annuelle de $210,000
pendant 99 ans, et à assurer la garantie du gouver.
nement à ce projet équivalant actuellement au paie-
ment de $7,000,000 en espèces sonnantes. Je suis
tout à fait opposé à ce projet, et je ne crois pas que
le peuple canadien l'approuve. Que veut dire en
effet, ce projet ? On veut construire (les voies
ferrées que les besoins du commerce ne justifient
nullement.

Il existe déjà deux lignes de Montréal à Québec,
celle du Grand Tronc et celle du chemin de fer
Canadien du Pacifique, puis le chemin de fer de la
rive Sud, et voici surgir un quatrième projet de
chemin de fer. Or, sans la ligne de la rive Sud,
cela donnerait trois lignes de chemins de fer entre
Québec et Montréal, pour exploiter un trafic qu'une
seule ligne île chemin de fer 1 ourrait facilement
desservir. Cette proposition me paraît parfaite-
ment absurde. Les deux lignes rivales étaient
peut-être justifiables d'obtenir accès à la ville de
Québec et se raccorder avec l'Intercolonial, afin de
pouvoir se prolonger jusque-là. Mais venir nous
proposer l'établissement d'une quatrième ligne est
tout simplement absurde. Puisqu'il existe déjà
trois lignes de chemins de fer reliant les deux villes
sur les deux rives du fleuve, une quatrième ligne
est tout à fait inutile et un pur gaspillage des-
deniers publics. Ce projet cache un job énorme,
et l'enquête prouvera dans quelle mesure le gou-
vernement est au fait de cette dilapidation. Je

n'entends pas, toutefois, accuser le gouverneient
d'avoir, à ce titre, trempé dans l'affaire : je ne
l'accuse pas d'être solidairement complice de cette
affaire véreuse ; l'enquête, toutefois, nous fera voir
s'il y a (les , embres (li cabinet ou (les députés qui
ont trempé dans ce job. Le Sénat, à mon avis, a
rejeté le bill à bon droit, et le gouvernement ferait
bien (le biffer cet item île $1,57,000.

EQUIPENIENT MILITAIRE.

M. GUAY :
In re habillements militaires Lewis.-Les autorités mi-

litaires vout-el les faire faire un essai, dans le but de cons-
tater qu'el est l'équipement le mieux adapté à l'usage
de la milice canadienne ? Oit et quand cet essai se fera-
t il? Est-ce que les équipements Lewis et Oliver seront
mis à l'essai, et y aura-t-il d'autre équipements admis au
concours ? Quels seront les juges de ce concours ? Quelles
sor.t les conditions du concours ? La question de l'équipe-
ment est-elle laissée au commandant général de la mi-
lice?

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Les corps permanents de Halifax, de
London et de Toronto font actuellement l'essai de
quatre équipements, et ils nous feront rapport à
cet égard. Ces équipements sont tout simplement
à l'essai, au pays. Les rapports seront étudiés pur
le commandant général simultanément avec le mi.
nistre de la Milice. Ce qu'on veut constater par
ces essais c'est île savoir s'ils répondent d'une ma-
nière uniforme aux besoins du pays. La question
de l'équipement n'est pas laissée uniquement au
choix <lu commandant général.

A six heures, la séance est levée.

Séance du soir.

Prolongement de l'Intercolonial
à M ontréal. ....... ............ $15,000

M. SPROULE : Je désire dire quelques mots
sur la question dont la Chambre est en ce moment
saisie. J'ai cru entendre le ministre des Finances
(M. Fielding), dire, cette après-midi, en réponse au
député d'York (NI. Foster), que l'itemî en discussion
avait été sanctionné par le gouverneur général en
conformité d'un arrangement conclu pour le loyer
du chemin (le fer du conté de Drummond ainsi
qu'avec la Compagnie du Grand Tronc de chemin
de fer pour le prolongement de l'Intercolonial- jus-
qu'à Montréal. Ai-je bien entendu ?

Le MINISTRE DES FINANCES : J'ai dit que
le message (le Son Excellence avait été obtenu avant
que la question eût été mise aux voix au Sénat, et
abstraction faite du vote du Sénat.

M. SPROULE : Est-ce dans le but de payer,
pour le reste de l'exercice financier, les sommes
stipulées au bail ?

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est dans
le but de payer le loyer pour la période de temps
mentionnée daims le budget pour l'exercice financier.

M. SPROULE : D'après le bail?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, primi-
tivement, d'après le bail.
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[COMMUNES]

M. SPROUL E : A ion avis, la constitution ne
le permet pas, car, si l'on obtient lic sanction du
gouverneur général pour lin itemi quelconque du
bill îles subsides, le ciélit en question doit être
affecté au but mentionné, et à nulle autre fin. Il
n' a rien dc mieux établi par les auteurs qui
traitent île ces questions. Citons Bourinot. qui
établit clairement ce point :

Tous les freins, toutes les garanties que lia sagesse des
paîrlementaires anglais, dans le cours des siècles, ont mîis
aux dépenses publiques. existent maiitenant dans toute
leur vigueur au paileient lu Canada. Le grand principe
qui repose à la base de toutes les règles parlementaires
et de toutes les pîrescriptioîs constitîutioînelles au sujet
des subsides et (les taxes, est celui-ci : i moment qu'on
impose des firdeaux au peuple, il faut doiner pleine et
entière liberté à la discussion, aîfini que le parlement
n'aille pas d'une façon précipitée, inconsidérée, voter
certaietis dlépenses, ou se laisse persîuader d'approuver des
mesures imnposant au peuple d'une façon permanente 'le
pesants fardeaux. Il a donc été sagement réglé que, du
moment que le gouvernement juge réeessaire d'exécuter
une dépense publique, il doit présenter à la Chambre une
recommandation de lia Couronne à cet effet, et que li
chose doit être mùrement débattue en comité et en
Chambre, afin que nul député ne prenne une décision
précipitée, tmis que chacun puisse avoir tout le temp- né-
cessaire d'exposer les raisons qui le portent à accorder
son aputu i ou à s'opponser nuîî subside proposé.

Dans les anciennes législatures lu Canada, avant 1840,
tout e demanle de subsides était dlirecteinent adressée à

la Chambre d'Assemblée, et tous les gouverneurs, surtout
Lord Sydenlun, ont attesté les mauvais effets de ce sys-
tème. La loi organique le l'union le 1840 doîne à la
Couronne l'initiative les crédits, et cette sage pratique a
toujours été suivie, jusqu'en 1867, époque à laquelle la
nouvelle constitution entra en vigueur. En vertu de
l'article 54 de la loi organique de l'Amérique Britanniquie
du Nord, article reproduit. du reste, de l'article de la loi
organique (le 1840, il est expressément stipulé:-

Puis, cette clause est ainsi concue

Il ne sera pas loisible à la Chambre des Coimmu-
nes d'émettre de vote et d'adpter de résolution,
adresse, bill, pour l'affectation d'une partie quelconque
du revenu public, ou d'une taxe ou d'unti impôt quel-
conque, à une lin qui n'aura pas, au préalable, été recom-
mandée par mi message dii gouverneur général, dans le
cours de lia session à laquelle tel vote est émis, et telle
résolution, adresse oi bill est proposé.

C'et article rend niétcessaire unon seulement la
sanction du gouverneur général relativement ait
crédit qu'on veut obtenir, mais encore son appro-
bation du but auquel ce crédit est affecté. 8'il est
vrai que le gouvernement a obtenu la sanction <le
ce crédit par le gouverlneur géiéral, cI raisonl d'une
convention conclue d'une facon subordonnée à l'a p-
probation dlu parlement, pour le loyer d'un chemin
de fer, pour quatre-vingt-ix-neuf ans, alors, oi ne
peut nier qutie ce etédit une soit affecté à un autre
but, en l'appliquant aiu loyer d'un cheinii île fer,
pour les neuf mois en question. Le ministre îles
Finances nie prétend pas que ce loyer, s'il est exé-
cuté se prolongera au dela de neuf mois, mais le
loyer primitif couvrait une pér-ioîde le q utatre-
vingt-dix-neuf années, et loisque le gouverneur
général sanctionna cet item, il n'a pu entendre
sinictioinier' autre chose que l'exécutioi clii loyer
primitif. C'est détourner le crédit de la fin à
laquelle il était affecté que de l'imputer au loyer
d'un clhemin de fer pour neuf mois au lieu île
quatre-vingt-dix-neuf, années. D,'autre part; ce
'crédit, il me semble, est attribuié ait paiemient de
la balance de l'exercice inancier peiidanît lequel ce
loyer doit courir, au cas où il serait. approuvé par
le parleiett. Le loyer connnence le jet novenbre,
tandis ite l'exercice financier ie finit qe le30 jutin,
de sorte qu'il ne resterait que huit inois de l'année
financière, ,uuî lieu <le neuf. A quelque point de

M. Fii.sNG.o

vue que se place le ministre (les Finances, il ne
saurait constitutionnellement affecter le crédit
à cet usage ; ou bien le gouverneur général a été
trompé, quand on lui a demandé (le sanctionner une
dépense pour un bail de quatre-vingt-dix.Z-neuf
anié'es, si le gouvernement l'affecte à l'exécution
d'un bail de neuf mois. Si le gouverteur général
n'a pas été trompe, alors le gouvernement impute
ce crédit à un but diffèrent de celiii auquel il a été
affecté quand il a demandé la sanction du gouver-
neur général. La Chambre, à ion avis, ne saurait
consentir à approuver ce crédit, et pourquoi ?
Parce qu'en approuvant cette dépense <le $157,000,
nous consentons à une dépense effectuée à titre (le
simple expérience. Je pourrais à bon droit affirmer
(ue les trois principes qui président à l'adninis-
tration actuelle des affaires se résument à ceci
gouvernement le comnissions instituées pour
toutes les fins imaginables: gouvernement (le plé-
bisoite, et gouvernement d'expérinentations.

Le gouvernement noume des commissions, afin
de se renseigner sur les besoins de la légrislation ; il
a promis d'instituer un plebiscite, afin de consulter
les besoins du peuple, et voilà maintenant qu'il
iiaugure ui noîiveaiu système, celui de l'expiéri-
mîentation. C'est une experience qui va nous
coûter cher. Cette expérience n'implique pas sen-
lenient une dépense de $1~57,000 affectée au paie-
ment di loyer du chemin de fer du Comté le
1)rununond et pour obtenir certuins privilèges du
Grand Tronc de chemin île fer pendant neuf mois,
mais elle implique aussi une autre délpense (le8100,000 pour matériel roulant, et celle le S300,000
à titre d'ile à fag'ranidissemnent du pont Victoria.
Si ce projet n'avait pas été ins de l'avant, le gou-
vernenient n'aurait pias consenti à aider, dans la
mesure qu'il le fait, l'agranidisseinent du pont
Victoria, au bénéfice du Grand Trone, car si cette
comnlpagnie, en raison de l'augmentation du trafic,
a besoin d'agrandir ce pont. cela n'autorise pas le
gouvernement à lui accorder l'aide qu'il a Pinten-
tion île lui donner.

Voilà ldans quelle impasse nous a amenés le projet
que la Chambre haute vient de rejeter. Nous
allons nous engagés à une dépense île 557.000,
dans le but île faire une expérience de neuf mois.
Le peuple n'approuvera pas une semblable manière
d'administrer ses affaires. Ce n'est pas là une
proposition légitimle. La ligne de conduite qu'un
gouvernement doit suivre est celle-ci: quil sou-
mette ses projets au parlement, après les avoir
Mûrement étudiés, en lui donnant tous ies éclair-
cisseiments le nature à le convaincre que ces pro-
jets sont dans l'intérêt du pays ; et si le parlement
les approuve, alors, que le gouvernement assume la'
responsabilité de lcur exécution. Or, le gouverne-
tment nous a sounis un projet que le parlement n'a
pas ratifié. Au lieu de mettre son projet au ran-
cart, il fait tous les efforts possibles pour l'imposer
à la Chambre, sous une autre forme. Le parle-
uent ne saurait approuver une semblable innova-
tion.

Je m'oppose loue de toutes nies forces à l'adop-
tion iidu crédit demandé. Je mite contente des argu-
nieits que j'ai avancés contre ce projet illégitime,
bien qu'il nie soit facile d'en faire valoir beaucoup
d'autres. Le parleni -it doit lui refuser son appro-
bation. Il n'est pas légitime, dans le simple but
de tenter une expérience, de demander au parle-
nient de voter un crédit affecté à -l'exécution de
cette partie de la convention en question.
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[28 JUIN 1897]

M. MACLEAN: Je suis partisan de l'acquisi-
tion de chemins de fer par l'Etat, et je verrais
avec plaisir le prolongement de l'Intercolonial non
seulement jusqu'à Nontréal, mais jusqu'à Parry
Sound. Mais tout en professant cette doctrine et
tout heureux que j'eusse été (le voir le gouverne-
ment présenter une législation dans ce sens, je ne
saurais approuver la proposition dont la Chambre
est saisie. Cette proposition n'a pas été mûrie ;
elle n'est pas dans l'intérêt public. Non seulement
je désapprouve la proposition du gouvernement au
fond, mais je la condamne au point de vte de sa
politique le chemins de fer. J'espérais qu'en arri-
vaut au pouvoir, le parti libéral aurait compris les
fautes.commises par le parti conservateur et les
aurait évitées, iais, au contraire, sa politique loin
d'avoir amélioré la situation actuelle, ne fera que
l'aggraver.

A mon avis, le grand problème qui s'impose à
l'attention publique est celui des chemins dle fer, ou
si l'on veut, la question <les traneports. Ce pro-
blème prime tous les autres en importance. La,
question tiscale n'est rien en comparaison du pro-
blème qui agite le pays, puisqu'il s'agit d'établir
les moyens de transport les plus économiques pour
les produits du pays. Voilà la question qui tient
la plus au ceur du peuple, et voilà le problême que
le parlement devrait résoudre. En tant que j'en
puis juger, la proposition en discussion, ainsi que
le système général du gouvernement relativement
aux chemins de fer, viennent directement en anta-
gonisme avec l'objectif que je viens <le mentionner.
Quel a été jusqu'aujourd'hui le système suivi au
pays, relativement aux chemins le fer? D'abord,
nos chemins le fer ont surtout été construits par
des promoteurs de voies ferrées, par (les particuliers
qui ont obtenu les subventions considérables et du
gouvernementfédéral et desnmunicipalités et des pro-
vinces ; et qu'ont-ils fait ? Ils se sont attribué des
actions ; ils ont majoré les actions des chemins le
fer sur lesquels ils ont eu la haute main ; ils ont
émis des obligations qu'ils se sont attribuées à eux-
mêmes ou qu'ils ont vendues à un fort escompte;
ils se sont constitués en compagnies de construc-
tion et <le transport. Ils ont administré ces che-
mins de fer uniquement dans le but de se créer des
fortunes aux dépens du publie; et autant que j'en
puis juger, le gouvernement du pays jusqu'aujour-
d'hui a coopéré avec eux. Non seulement cela,
mais il est arrivé qu'après avoir exploité ces voies
ferrées et en avoir tiré tout l'argent qu'ils ont pu,
les promoteurs les ont abandonnées et les ont cédées
aux compagnies rivales auxquelles ils devaient faire
concurrence. Le même système se poursuit encore
aujourd'hui. Plus l'on construit de chemins de fer,
et moins l'on résout le problème des transports. Au
lieu d'ar'river à transporter le plus fort volume de
tratie au coût le plus minime, nous n'arrivons qu'à
en transporter le petit voulume au coût le plus
élevé. Le problème que cherche à résoudre aujour-
d'hui le gérant d'un chemin de fer est celui-ci:
comment, je ne dis pas desservir les populations et
leur donner un transport aussi économique que
possible, mais comment créer des dividendes à
même un capital majoré, à même des obligations
volées, à même un chemin <le fer bâti par une com-
pagie de construction et qui avait probablement
été volé par ses constructeurs. Le parti libéral,
aujourd'hui au pouvoir, ne s'est pas préoccupé de la
question les chemins de fer. Il n'a cherché à
abaisser ni le taux du transport nilesprixdupassage

des voyageurs sur les chemins le fer. Il n'a pas
travaillé dans le sens des intérêts du peuple. Tout
ce qu'on cherche à faire aujourd'hui c'est <le travail-
ler dans l'intérêt des promoteurs de chemins <le fer.

Le peuple canadien a demandé l'abaissement les
prix <lu passage des voyageurs. J'ai essayé dle
saisir la Chambre de cette question, mais avec bien
peu de succès. Le peuple canadien a cherché à
mettre fin au scandale créé par l'abus des billets de
passage gratuits. Presque tots les membres le
cette Chambre et <le l'autre Chambre ont des billets
de passage gratuits dans leur gousset. Le peuple
veut faire disparaître ce scandale, mais le gouver-
nemnent n'a rien fait dans ce sens. Le peuple cana-
dieu désire qu'il y ait moins d'avocats au comité
<les chemins de fer de la Chambre. Les seules per-
sonnes dont on consulte les intérêts dans ce comité
sont les promoteurs de chemins de fer, ceux qui
spéculent sur les voies ferrées. Assurément, il est
temps que tout cela finisse. Jamais occasion plus
favorable ne s'est présentée de faire ces réformes,
et les libéraux qui viennent d'arriver au pouvoir
devraient tâcher de résoud re ce problème des trans-
ports et (le faire abaisser les prix de passage des
voyageurs. Nous espérions qu'un <le leurs pre-
miers actes, en arrivant at pouvoir, aurait été
l'établissement d'une commission <le chemins <le fer.
Ils prétendent vouloir établir cette commission ;
mais nous ne l'aurons que lorsque tous les mono-
poles auront été affermis, et mis ien situation le
pressurer encore davantage le pays. Les employés
de chemins de fer m'ont demandé, ainsi qu'à
plusieurs le mes collègues, le tâcher de saisir la
Chambre <l'un bill tendant à les protéger contre
les accidents. Nous avons présenté un projet de
loi dans ce sens ; nous avons fait nommer un comité
spécial, chargé de s'enquérir les faits; mais ce
projet de loi après avoir été rapporté dii comité a
été rejeté par la Chambre. Le leader de la Cham-
bre (sir Richard Cartwright) me <lisait l'autre jour
qu'il me faudrait attendre longtemps avant de voir
la Chambre adopter une semblable législation.
Pourquoi <lone le parlement ne s'intéresserait-il
pas un peu au sort lu peuple qui supporte ces che-
mins de fer et à celui les ouvriers qui travaillent à
leur exploitation ? Mais au lieu de cela, on tie voit
que tenitatives de perpétuer les anciens scandales et
les agissemtîentsidu passé, de fortifier les monopoles
et les combler de faveurs. Donnons un exemple,
celui du chemin de fer Canadien du Pacifique, cette
grande voie ferrée, construite par le parti conser-
teur et que ce parti réclame comme l'une de ses
grandes oeuvres. Je lui en donne volontiers le
mérite ; mais, aujourd'hui, le gouvernement cana-
dien devrait avoir la haute main sur ce chemin <le
fer ; il devrait en être le maître ; il devrait pou-
voir réglementer les tarifs du chemin <le fer du Pas-
du-Nid-de-Corbeau. Or, au lieu de cela, qu'arrive-
t-il ? Voilà qu'un gouvernement libéral demande at
parlement de fortitier le monopole de cette compa-
gnie, de lui donner de plus grands privilèges, au
lieu de les restreindre et de réglementer les tarifs.

Je prétends donc qu'il est temps que tout cela
finisse : il est temps que la Chambre cesse de légi-
férer dans l'intérêt des promoteurs de chemins de
fer. Ces gentlemen viennent à la capitale dans les
wagons spéciaux ; on petit les voir à la gare ; ils
sont ici tous les jours. Voilà ceux dont le parlement
se préoccupe. Quant aux pauvres ouvriers de
chemin de fer, oit n'en a cure. On a dit, l'autre
jour, que le parti conservateur approuvait tous ces
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projets die prolongement de chemins de fer et, en quels sont les gens de l'Ontario qui ont monté ce
pnticuîlier, le projet en discussion. A titre de con- coup, et qui ont cherché à faire adopter leur pro-
servateur, je dois opposer une dénegation caté- jet par he Chambre. Prenez votre temps, ajoute-
gorique a cet énoncé, surtout à titre (le représentant rai-je, attendez jusqu'à la prochaine session ; éta-
de la province (le l'Ontario. Aujourd'hui qu'il est blissez d'abord votre commission les chemins de
dans l'opposition, le parti conservateur est décidé à fer, commission qui nous importe souverainement
adopter une nouvelle ligne de conduite. Il est de voir établir, et que le parlement, avant tout,
décidé àï se préoccuper sérieusement le la question fasse disparaitre le scandale du chemin de fer du
des cheinus de fer. Il désire réglementer les mono- Pas-du-Nid-de-Corbeau. Tous ces scandales donnent
poles de chemins de fer, et alléger les fardeaux (lu dles naiséesau peuple canadien. Quese passe-t-il, en
peuple, en abaissant les taux de passage ; il désire effet ? Voici que le gouvernement et le purlement
faire quelque chose ait bénéfice des employés de votent les millions en faveur <le com-pagnies de
chemins de fer, et nous espérions que l'honorable clenin de fer ; ils comblent d'égards les présidents
directeur directeur général des Postes (M. Nlulock) de chemins le fer et les avocats des compagnies, qui
et les autres membres du cabinet nous auraient prêté viennent à la capitale dans leurs wagons privés ;
main-forte. L'honorable directeur général îles Postes (le fait, vous les r-encont-ez à chaque pas, au par-
posait en téformateur, jadis, et on le désignait lement, et nous entendous leur voix dlans la presse.
comnme le futur réformateur lu système du gou- .Mais lorsque les employés (le chemins de fer
vernement relativement aux voies ferrées. O:, la viennent ici demander quelque faveur, infaillible-
seule tentative faite jusqu'ici par le gouvernement ment ils sont éconduits. Lorsque les citoyens île
a consisté à affernir les monopoles (les chemins (le ntotre granld Nord Ouest viennent nous demander
fer. Soigeons à l'attitude <lu gand organe libéral, (le les libérer des tarifs exagérés des chemins de fer,
le Globe (le Toronto. N'est-ce pas un scandale le il leur est impossible <le rien obtenir. M. l'Ora-
voir un journal qui a battu en brèche, dès le débu t, teur, tous les anciens scandales se perpétuent et
l'entre-pise du chemin de fer Canadien (lu Pacifique, sont même aggravés par le parti libéral aujourd'h ui
se constituer aujouird'hui le défenseur les pouvoirs au pouvoir. Le parti libéral n'a fait aucune tenta-
et des privilèges île ce gigantesque monopole, et tive d'enrayer la marche lu mal. Si le gouverne-
chercher à les accroître ? N'est-ce pas un fait, ainsi ment est sage, non seulement il mettra ait rancart
que l'a démontré l'un îles dépuités de la Colombie- le triste projet du prolongement de l'Intercolonial
Anglaise, que le président de ce grand journal est à Montréal, mais il jettera aussi par-dessus bord
intéressé dans le coup monté relativement au le projet du Pis-du-Nid-de-Corbeau, et laissera en
chemin de fer dul Pas-du-Nil-de-Corbeau ? En suspens la proposition relative au chemin <le fer du
raison du passé île ce grand journal, ne devions- lac de la Pluie, jusqu'à ce qu'il ait établi sa commis-
nous pas espérer le voir, de concert avec ses amis, sion des voies ferrées, et qu'il ait fait bonne justice
conbiattre les bons combats dii peuple, au lieu de le de tous les scandales du passé, scandales, qui, je le
trouver parmi les champions des monopoles de dis à regret, se perpétuent sous le nouveau régime.
chemins de fer? Je regrette done vivement île voir Si le gouvernement actuel refuse île faire cela,
aujourd'hui que le parti libéral, loin de suivre une nous, le parti conservateur, sommes prêts à mettre
nouvelle ligne de conduite et de combattre pour le notre réputation et notre avenir en jeu, en nous
peuple qui soutient ces chemins de fer, prête, au engageait à donner une nouvelle solution au pro-
contraire, main-forte à toits les monopoles. Il se blème des chemins de fer, et nous deviendrons les
propose même de fortifier le monopole du chemin amis du peuple et des employés de chemins de fer.
de fer dît lac de la Pluie. Ce chemin de fer partirait Nous essayerons de mettre fin aux scandales, nous
lu lac Supérieur et se rendrait à Winnipeg ou près essayerons de donner au peuple des tarifs de
de cette ville, et c'est le plus légitime de tous les transport moins élevés, choses auxquelles il a droit
projets de chemin de fer (lott il soit question et dont il a grandement besoin.
aujourtd'hui. S'il y a dans cette Chambre un groupe qui devrait

Si le gouvernement désirait réellement résoudre approuver cette politique, ce sont bien les cultiva-
le problème des chemins de fer, il ne se contente- teurs. Si les représentants d'une région du pays
rait pas de prolonger l'Intercolonial jusqu'à Mont- doivent plus que tout autre appuyer cette politique,
réal, nais il tâcherait aussi d'avoir la haute-mîzain ce sont bien les députés de la grande contrée des
sur le cheniin de fer de Parry-Sountd, il établirait prairies de l'ouest. Je suis bien désolé de voir, M.
une ligne île steaners sur le lac Supérieur et cons- l'Orateur, que nombre de ces députés <le l'ouest
truirait le chemin de fer du lac île la Pluie jusqu'à qui, au début de la session, se proclamaient prêts à
Winnipeg ; et, en outre, il conserverait la imaîtrise revendiquer les droits du peuple dans ce grand
absolue sur le chemin de fer du Pas-du-Nid-Iu- problème des chemins de fer, ne sont pas ici pour
Corbeau. Si le gouvernement avait fait tout cela, continuer la lutte qu'ils avaient ébauchée. S'ils
la question îles chemins de fer serait aujourd'hui en étaient ici ce soir, s'ils s'étaient joints à nous pour
train d'être résolue. Au lieu de cela, il se con- combattre la politique de chemins de fer qu'on nous
tente île temporiser. Il n'a pas mûrement pesé la propose, j'aurais fait de mon mieux pour les aider.
question, ou bien, s'il s'en est préocupé, il ne l'a Je dois maintenant me contenter de dire : je re-
fait qu'au point de vite' de l'intérêt des monopo- grette que le parti libéral n'ait pas soumis une
leurs. J'adljuzre done en ce iomenit le parti libéral politique de progrès en vue de régler les grands
et le gouvernement de ne rien précipiter. ,Aban- problèmes des transports. J'espère qu'ils veu-
donez, lent- dirai-je, cette proposition mal élabo- lent simplement prendre leur temps et laisser ces
rée, ce prolongement île l'Intercolonial à Montréal ; propositions attendre jusqu'à une autre session.
soumettez: la question à l'enquête, à l'instar de Mais s'il nous fait défaut, je dois le prévenir que
l'antre Chaibre ; et soumettez aussi à l'enquête la le parti conservateur de l'Ontario entend soumettre
Compagnie de chemin de fer dt Sud de la Colombie- ai peuple la question des transports et deman-
Anglaise. Sachons une bonne fois quels sont ceux dler compte au parti libéral de sa conduite à cet
qui sont si intéressés à ce coup monté. Sachons égard.

M. MAcLEAN
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Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES n'est pas seulement dans l'ouest que nous voulons
(N. Mulock) : L'honorable député d'York-est (M. orienter de la sorte notre politique. Dans l'est, nous
Maclean) m'a fait l'honneur (le faire allusion à tendons à introduire l'Intercolonial au sein de la
moi dans ses remarques. Il a pris sur lui d'annoncer grande métropole commerciale du Canada, dans
une nouvelle politique conservatrice. Je ne sais Montréal. Nous avons cherché *ò iiationaliser le
s'il est le nouveau chef du parti, mais je déclare i système de chemins de fer <le cette partie (lu pays,
en toute sincérité qu'il est digne de l'être. Mais, en nous assurant au moins le droit le passage sur
M. l'Orateur, lorsque l'honorable député parle au i d'autres lignes et en permettant au gouvernement
nom dui parti conservateur, je songe bien vite qu'il de contrôler les tarifs les transport entre la mer et
est le premier homme <le l'opposition qui ait pro- la tête le la navigation fluviale.
clamé cette nouvelle politique. Je ne vais pas la J'approuverais, si c'était possible, l'extension (le
discuter avec lui-au contraire, je l'approuve en cette politique dans laquelle le député d'York-est
bien des points-mais lorsqu'il nous a exposé coin- entrevoit la réalisation de ses espérances, <le façon
bien le parti conservateur se montrera l'ami du à créer d'un bout à l'autre du continent un grand
peuple en prêchant cette politique et en arrachant chemin (le fer du gouvernement, qui opérerait
les iîasses au joug de la tyrannie, cela me rappelle comme régulateur pour empêcher les lignes aux
que pendant dix-sept ans, le parti conservateur a mains de particuliers de pressurer la population du
été aiu pouvoir, et pendant dix-sept ans, il a tout pays. Et, M. l'Orateur, puisque le parti libéral, à
fait pour asservir- le peuple du Canada. Quand le l'est comme à l'ouest, a donné les preuves de la
parti conservateur, dans les dix-sept dernières foi qui l'anime, il convient mal au parti conser-
années, a-t-il montré qu'il désirait adopter la poli- vateur en bloc-j'en excepte mon ami qui a tou-
tique que notre honorable ami d'York (M. Maclean) jours été conséquent--de se dire aujourd'hui l'ami
annonce en leur nom ? du peuple, tandis que dans ses dix-sept années (le

pouvoir il n'a jamais mis en pratique la politique
M. MACLEAN : Je l'ai fait pendant sept ans. qui vient de naître sous ses pas, politique à

laquelle il doit avoir recours, nous dit-il, pour
Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES: essayer de tromper l'électorat et de lui faire croire

Oui, je le reconnais. et j'en tiens compte à l'hono- qu'il aspire au bonheur du peuple.
rable député (M. Maclean). Il est conséquent avec
lui-même en prêclhant dais l'opposition la même
conduite qu'il prêchait lorsque ses amis étaient au
pouvoir. Il parlait alors en son propre nom, mais
il ne parlait pas au nom du parti conservateur, et
je pense qu'il parle maintenant pour lui et pour
lui seul en ce qui regarde le parti conservateur. Je
n'ai pas besoin de vous faire connaître le passé du
parti conservateur en matière de chemins de fer. Il
est inscrit aux pages <le notre histoire ; il est écrit
dans les statuts lu pays, il est écrit dans l'esprit
du peuple qui a perdu confiance en lui pour accor-
der sa confiance aux hommes qlui sont ici aujour-
d'hui. Mon honorable ami dit qu'il n'espère rien
du parti libéral, mais je lui demande, moi : qu'est-
ce que le parti libéral a fait jusqu'à présent?
L'honorable député est en faveur de la nationalisa-
tion des voies ferrrées. C'est une idée populaire,
elle présente de vifs attraits, iais elle recouvre del
graves difficultés. Néanmoins les actes de l'admi-
nistration actuelle ont été dirigés dans ce sens.
Quels que puissent être les mérites ou les torts du
chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau, nous y
avons introduit un élément nouveau qui est
dans le sens des idées chères au député d'York-est.
Cet arrangement du chemin de fer du Pas-du-Nid-
de-Corbeau comporte dans les termes les plus caté-
gorique qlue le chemin de fer Canadien du Pacifique
n'aura pas le monopole des transports sur les 330
milles de chemin entre Lethbridge et le terminus
occidental. Au contraire, l'arrangement que nous
avons préparé fixe que toute compagnie qui en
exprimera le désir aura droit de passage sur cette
ligne, non pas aux conditions qu'il plaira au Pacifi:
que d'accorder, mais aux conditions que fixera le
gouverneur en conseil jusqu'à la création d'une
commission des chemins de fer. Le fait même que
l'arrangement fait allusion à une commission des
chemins de fer implique que le ministre des Chemins
de fer et Canaux et avec lui le gouvernement ont
l'intention, dans un avenir prochain, de demander
au parlement et au pays la création d'un tribunal
comme celui que demande mon honorable ami. Ce

M. MACDONALD (I.P.-E.): Comme mon si-
lence pourrait passer comme une approbation du
crédit demandé pour le loyer du chemin de fer de
Drumnmond, je crois devoir, en justice pour moi et
pour la province que je représente, dire que je suis
absolument opposé à un crédit de ce genre, surtout
quand je dois rappeler que depuis seize sessions de
ce parlement, j'ai vainement demandé au parti que
j'appuyais la construction de certains embranche.
ments de chemins de fer pour la province de l'Ile
<lu Prince-Edouard. Après bien les années d'in-
sistance et de patience excessive, j'ai réussi à faire
approuver la politique que je proposais et j'ai
amené le gouvernement à s'engager à la construc-
tion <le certaines lignes dans cette province entraî-
nant pour le trésor fédéral une dépease «de près
d'un million <le dollars. Le parti conservateur en
descendant du pouvoir s'était engagé à faire cette
dépense au taux de $250,000 par an jusqu'à l'achè-
vement des embranchements. Non seulement le
parti conservateur s'était engagé, mais encore mon
honorable ami, le ministre de la Marine et des
Pêcheries (sir Louis Davies) et mes amis du comté
de Prince (MM. Yeo et Perry), s'étaient ouverte-
ment prononcés en faveur de la construction sur
l'île de certains embranchements qui auraient
entraîné des dépenses bien supérieures à celles que
je demandais avec mes amis. Je trouve donc que
l'honorable ministre qui siège dans le cabinet
comme représentant de l'Ile du Prhice-Edouard
fait preuve de bien peu de zèle pour sa province, ou
montre qu'il a bien peu d'influence sur ses col-
lègues, lorsqu'il laisse négliger l'Ile du Prince-
Edouard au moment même ou le gouvernement
s'engage à dépenser des millions dans tout le pays
en long et en large.

Ainsi, nous voyons que dans tous les subsides
de chemin de fer dont le gouvernement vient
de nous présenter la liste, il n'y en a pas un seul
intéressant l'Ile du Prince-Edouard et cela, en
dépit que plus de $11,000,000 vont se dépenser eh
tous sens dans le Canada. C'est $11,000,000 que
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nous aurons payés en subsides de chemins de fer Chemin de fer de l'Intercolonial-Achat
lorsque les différentes lignes subventionnées seront de matériel roulant additionnel....... $100,000
terminées. Le gouvernemlent s'est engagé à dépen- Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
ser trois ou quatre millions pour le chemin de fer CANAUX : J'ai examiné la question depuis que
du Pas-du-Nid-du-Corbeau. Il s'est engagé à de- ce crédit est venu devant le comité et j'en ai parlé
penser pir neuf mois de loyer du chemin de fer aux oficiers de mon département puis j'ai décidé
de Drummînond 857,800, et cela petit se repéter pen- le réduire la somme que je demandais à cettedant 99 ans, si on laisse faire le gouvernement au gré Chambre. Le crédit avait été préparé primitive-
du iinistredesCheimtsde fer et Canaux; nous nous !Î ment en vue <le l'arrangement projeté et soumis au
sommes engagés aussi à acheter pour $100,000 de parlement. Comme l'arrangement n'a pas été adopté
matériel ruihnt pour la même lgne et le go et est tombé, nous avons cru bon de proposer une
verneient a demandé ail parlement de voter réduction de ce montant. Avec le consentement
$18,000 i S19,000 pour payer les frais d'exploitation !de la Chambre, je demanderai que le montant soit
du ecenniu (le fer de la Baie des Chaleurs, quil réduit de $100,000 à $50,000.
n'avait pas en loi le droit d'encourir et que seules
conseillaient les nécessités politiques du moment. Amendement adopté.
De plus encore, le gouvernement s'est engagé à
dépenser chaque année $210,000 pour le prolonge- M. SPROULE : Je suppose que le ministre des
muent de l'ntercolonial à Montéal où trois lignes Chemins <le fer et Canaux n'a pas encore décidé
déjà communiquent avec cette voie et seul, le refus plus clairement quel matériel roulant il va acheter
du parlement a sauvé le pays de la perspective de -s'il achètera du matériel du chemin <le fer du
ces dépenses. Ils se sont engagés aussi à dépenser Drummond ou du matériel nouveau.
au pont Victoria, dans l'intérêt du Grand Tronc, Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
$300,000. .le vois aussi que le gouvernement s'est CANAUX : Je puis lire très confidentiellement lt
engagé à construire 346 milles de chemin le fer en l'honorable député que nous n'avons pas l'intention
Nouvelle-Ecosse ; 261 milles au Nouveau-Bruns- d'acheter la moindre parcelle (e l'équipement du
w'ick : 123 milles dans Québec avec une lpense Ibemin <le fer dlu Dritund.
supilémentaire <le $602,672 ; 181U milles dans
l'Oitario, soit en tout 977 milles dansces provinces ; LaChambreconcourt dans le crédit tel qu'amendé.
plus 330 milles en Coloibie-Aiigltise, ce lui fait un
total de 1,000 milles de chemin de fer pour ces pro- VOIES ET MOYENS.
vinces. Et bien que la petite île du Prine-
Edouard paie sa part de toutes ces dépenses, on la La Chambre se forme le nouveau en comité îes
néglige. Loi-s-.Iue le gouvernement a voulu faire pas- voies et moyens.
ser la dépense <le certaines sommes d'argent pour la
cntstrctiC cie tANavaAx p:lpics dans la Ncu- (En comité.
velle-Ecosse, on a prétenmdu <lite cette province ' Résolu nle pour couvrir les subsides accordés à Sa
n-ait jamais joui île l'argent dépetnsé d ces fins. Majesté pour certaines dépenses du service publie Pour

On nious fait paver- notre at-getnt pont la cotîstrîtie- l'année fiscale terminant le 30 juin 1897, la somme de
nion les cenins (le fer et îles trtavaux publics u-In -1h772476.61, soit accordée à même le fonds consolidé dn

r2. Rsolu que pour couvrir les subsides accordés
eiitb -imtc enents iécessait-es àt relier notre systeilile à Sai Majesté pour certaines dépenses du service civil, la
qui, je lois le rappeler t cette Chamb-e, a été somme de 26,552,226.85 soit accordée à même le fends
cnstruit à nos p-opr-es fi-ais. Si notre t-gevt consolidé du Canda.
n'avait lxas été pmpluyé à li constructiot dn latns Résolutions rapportées.
elet-ins <le fer (le plle lu Pqince-Eliiard, tovns
jouit-ons de litérêt île ce l'eils ont coàté, et cesI
evenus servitaient défraye les dépentses île la pour la c

povince. Jep-étens ulo c, etj'aitoujoi-sprtendu Le MINISTRE DES FINANCES: Je demande
<ie nos eti devos rien dt peule u Canaa pour l pe-nission de présetter le bill (n 150) pour
la ebranchrmets lai chesi à lier tle l'le il acco-de- L Sa Majesté cettaines sommes <'argent
Pritce Eàloîatd. Et si rous obteions quelque ar- regn uises pour faire face certaines dépenses du
gent paosrt l a const ruction <'emhanliements, ce service civil des années se terminant respective-
set-ait bien la seule dette (tue ntous aul.ions jémats ment le 30 juin 1897 et le 30juin 1898, aux fins du
conti-actée vis-à-vis o peuple elit Canaaa pour la service civil.
c' i tnstauctiannné e nos chemins ee ter.

Datns ces conditions, mon dlevoir m'oblige à pro- Motion adoptée. Bill lu ne prenmière fois.
teste- cont7e ce gaspillage d'argemnt exorbitant dans
(V'tres provinces, tandis que ua province est SU MBENTIONS AUX CHEMINS DE FER.
laissée dede côté.$ Je sevrais parler plus tôt à ce
sujet, niais je remettais dle jour eii jour, espérant La Chambre se forme en comité pour considérer
que le ministre de la Marine et des Pêcheries par é certaines résolutions co.cernant la concession des
viemîdri-tt décider ses collègues dVitteltre au budget subventions y mentionnés à des compagnies de che-
it crédit qui aurait été au moins ui conirence- sins de fer, etpour la construction des chemins

ent d'exécution de l'arrangenent pour la costu - de fer qui y sont mentionnés.
tion> de lignes à laquelle s'étaienit érigagés ses précdé-
cesseuirs. Je regrette de voir que le ministre ciela (En comité.)
Marite et des Pêcheries s'est fait taîtriser par ses
collègues et î'a pas nêe pu obtenir pour sa pro

uvitce le plus modeste crédit. 1. FOSTER Avant d'étudier les divers chia.

lArcotricaoté. ucei e e elIed

rice ado . i s pitres, je désirerais avoir quelques informations au

gentOAL porl(osrciondebrnhmetc
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sujet de cette expression employée deux ou trois
fois: le coût du chemin ? Elle se présente à propos
de la limite fixée à $15,000 par mille, pour laquelle
on donne 83,200, tandis qu'on établit une règle, si
cela peut s'appeler une règle, en vertu (le laquelle
lorsque le coût dépasse 815,000 par mille, 50 pour
100 du coût du surplus doit être payé par le gouver-
nement, à condition-c'est l'interprétation exacte,
je crois-que le paiement total ne dépassera pas
86,400 par mille. Maintenant, beaucoup dépend
de ce que vous appellerez le coût d'un chemin (le
fer, de ce qui constitue le coût, car sans cela il peut
être facile de faire monter la somme au-dessus de
$15,000 pour n'importe quel chemin de fer. Pour
le moment il est bon que le comité s'entende par-
faitement là-dessus, je mets en fait immédiatement
qlue l'achat du matériel roulant ne doit pas être
introduit dans la supputation du coût d'un chemin
de fer pour l'attention d'un subside. Ai-je raison ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui.

"N. FOSTER : Maintenant, pour les arpentages.
Il y a, je crois, différentes sortes d'arpentages ; il y
a ce (ue l'on appelle larpentage d'exploration qui
consiste à examiner le pays dans diverses direc-
tions pour trouver dans quelle région se fera la
localisation de la voie et souvent ces arpentages
préliminaires coûtent fort cher. Devons-nous coin-
prendre que ces arpentages ou <'autres--et, dans
ce cas, lesquels ?-seront compris (lans la computa-
tion du prix du chemin?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne pourrais dire que j'ai examiner
à fond le sujet dont parle l'honorable député. Mais
je crois que c'est une question comme plusieurs
autres qui peuvent se soulever simultanément pour
laquelle il est difficile d'établir maintenant une
règle déterminée et inflexible. Il me semble à
première vue sans avoir, comme je l'ai dit, étudié
sérieusement la question qu'il ne serait que juste
de tenir conrpte des frais d'arpentage pour déter-
miner le coûu de la ligne.

M. FOSTER: Les arpentages d'exploration.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je suppose que les frais d'arpentage
d'exploration sont tout aussi considérablesquieceux
d'arpentage final. Tout cela entrerait nécessaire-
ment dans les frais de construction et il importe
pour les compagnies de faire des arpentages cons-
ciencieux. Je crois que ce ne serait pas agir d'une
façon équitable à l'égar( des entreprises que de
refuser d'entrer en ligne de compte pour déterminer
le coût du chemin, les sommes dépensées pour des
arpentages nécessaires.

M. FOSTER : Mon honorable ami avouera que
cela ouvre une question très complexe. Une com-
panie conçoit d'abord le projet de construire une
ligne entre deux points et elle peut encourir les
dépenses considérables d'arpentages d'exploration
générale avant de pouvoir conclure si la construc-
tion est possible ou non. Une fois ce travail fait
elle commence les arpentages pour la localisation
définitive de la voie. Eh bien! si les arpentages
primitifs comptent, on voit tout de suite qu'il peut
s'accumuler une dépense considérable qui, distri-
buée sur toute la ligne, peut grossir beaucoup par

mille le prix du chemin. Mon ami sait, sans
doute, que dans bien (les cas ces arpentages préli-
ininaires se paient ou peuvent se payer en actions
de la compagnie. Supposons que cela arrive, ou
comme il arrive encore que le constructeur du
chemin accepte du stock en paiement : c'est-à-dire
qu'il soit payé partie en argent, partie en stock à
une valeur nominale. Dans l'un ou l'autre de ces
cas la valeur du stock accepté sera-t-elle comptée
comme faisant Irartie du coût die la ligne, et dans
ce cas, comment mon honorable ami pourra-t-il,
avec justesse, calculer la valeur réelle à donner à
ce stock pour l'appliquer aux frais d'arpentages
d'exploration ou aux frais de construction ? Ou
bien, mon honorable ami va-t-il adopter la méthiode
beaucoup plus simple de ne considérer comme coût
réel que la soirne qui aura été effectivement payée
en argent comptant pour la construction ? Natui-
rellemnent ce serait lit le terrain le plus solle ;
mais s'il fait entrer en ligue (le compte les paie-
ments en stock il s'apercevra vite combien il est
difficile de déterminer d'une façon équitable la
valeur (lu stock d'une compagnie qui débute.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je pense que lorsqu'une compagnie
demandera le maximum ou un subside supérieur
au inimiumnîn, le département devra examiner atten-
tivement des prétendus frais de construction, exiger
un état complet et détaillé de tous les articles
constituant le montant total qui représente le coût
dt chemin et sur lequel est basée la réclamation.
Je crois que s'il ressort qu'un contrat a été signé
pour la construction, contrat en vertu duquel tune

I partie modeste ou considérable du travail ou même
tout le travail doit être payé en stock, aussitôt nos
soupçons devront s'éveiller et il nous incombera die
voir si les valeurs de cette compagnie peuvent oui
ou non supporter un examen précis. Nous n'au-
rons pas, je c-ois, quand une réclamation cie ce
genre sera faite ou qu'une question pareille se
soulèvera, grand peine à déterminer le prix réel
qu'a pu coûter la construction. Il n'est pas difii-
cile pour des ingénieurs compétents d'examiner le
travail fait, et d'établir un estimé de ce qu'il coûte
ou devrait coûter. Si l'on s'aperçoit que les chiffres
de la réclamation diffèrent trop de cet estimé, mon
devoir sera de charger un officier d'étudier à fond
la question, de voir si réellement les frais encourus
ont pu dépasser l'évaluation, en quoi, et pourquoi.
Je ne crois pas que l'on puisse trouver (le difficulté
à savoir le coût vrai et réel d'une construction de
ce genre.

M. FOSTER : J'avais l'espoir que l'honorable
ministre des Chemins de fer et Canaux me dirait
que pour établir le coût on ne tiendrait compte que
du montant en argent comptant réellement consa-
cré à la construction du chemin.

Le montant de stock que reçoit l'entrepreneur ne
représente pas ce qui est employé à la construction
du chemin. C'est considéré comme un placement
devant venir à'matuirité dans quelques années.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crois que vous avez raison à cet
égard.

M. FOSTER : Si vous prenez en considération
le stock comme partie du paiement de l'entrepre-
neur, vous aurez bien du mal à obtenir le coût
réel. Mais il se présentera encore une autre diffi.
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culté à propos des ponts. Mon honorable ami, le Il faut songer à cela avant de s'extasier sur les
ministre les Chemins de fer et Canaux, parlait beautés de la nouvelle règle. Suppbsons la cons-
saiedi d'une règle et disait qu'il n'y en avait pas truction dmue ligne de 50 à 100 milles aboutissant
autrefois iais que, maintenant. il y en aurait une. dans une ville comme il doit, en aboutir un à Ot-
Comment, donc ? La règle était autrefois de don- tawa. Ilfaut alors à la ligue un terminus et de
ner 432,000 par mille de chemin de fer ; la règle lespace. Un mille (e la ligne peut coûter là

ajurd'hui est dle donner $32,000 par mille dleaujour lSietd onr$2,0 a ul l 100,000. Vous aurez à payer le sulbside sur tout
chemin de fer dont le coût ne dépasse pas S15,000 le chemin, plus 50 pour 100 du prix additionnel dé-
le mille, s'il dépasse ce montant, l'Etat paie en plus passant $15,00) par mille, c'est-à-dire que vous
une somme proportionnelle. Est-ce plus régulier paierez la moitié (les frais (le terminus. Voilà des
qu'autrefois ? Vous dites que l'ancienne règle ne points importants à considérer. Il faut que nous
l1appliquait pas et que l'on admettait (les excep- sachions où nous ei sonies. En adoptant la lion-
tions. Il est vrai que pou- chaque ligne on prenait 'elle méthode, nous paierons beaucoup plus cher
en considération l'état (le la voie, le coût, etc., et <ue sous lancienne. Nous allons avoir à payer
une foule <le choses analogues, on peut même trou- pour tout le travail supplémentaire du pontage les
ver les cas on l'on a pris en considération (les ques- voies qui ne se payait pas autrefois à moins que
tions étrancères au coût absolu du chemin. Mais l'on déposat $100,000 et alors cela, ne nous coûtait
ce que je tiens à dire c'est que votre règle va de <jue 15 pour 100 du tout. Nous n'avions pas à
pair simplement avec le bill (les subsides (le che- I payer les termints, ni les ponts au-dessous de
min (le fer (le cette année mais ne va plus loin. $100,000. S'il y avait n pont de $100,000 et au-
Vous n'établissez pas de règle. Vous ne faites pas dessus, on payait 15 pour 100 du prix. Il nous
passer un acte que vous m'aurez pas le pouvoir (e faut <les idfe-mations poude ces ponts et pour
rappeler et qui déclare que (lès maintenant et à ces terminus. Il fatt savoir où l'on nous conduit
l'avenir ce sera la règle admise et pas une autre. av-nt que ce vote décide du subside. Je pense
Vous présentez l'Acte <les subsides pour une année, qu'il vaut mieux S'en tenir ai pincipe pur
en indiquant bien qu'il s'applique a une année en et simple (les $3,200. Rendez l'obtention du
particulier mais rien ie vous empêche l'année pro- subside aussi (itlmeile <ue possible. Je vous aide-
chaine d'en présenter un autre aux conditions qîuui lai; mais si ce subside ne suffit pas, s'il en faut
vous plairont. La règle existe comme autrefois plus pour réussir à construire uue ligne le parle-
sais que nous sachions ce qui pourra se passer l'an- tilt-it (lit avoir lautorité nécessaire pour examiner
née prochaine. Par le passé il y avait une règle la subvention et savoir s'il faut payer plus de
scrupuleusement observée, c'est que pour les ponts Vous pouvez compter qu'avec la règle (lue
nous ie devions pas payer plus <le 15 pour 100 du vous posez et si -ous n'établissez pas (e limite pour
prix des pomnts dépassant $100,000. les ponts et les terminus, vous allez avoi- à subir

id'éinonmes dlépenses fl'argeut .ai bien q ne finalement
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET vous vous ape-cevrez que toutes ces lignes-là ar-

CANAUX : Ceci le s'appliquait qu'aux ponts dé- riveront au maximum (tu prix et que vous levrez
passaIt $1f0a,000. paàyer $c,40 e la asuille.

M. FOSTER: Oui, les ponts coûtant $100,00a Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
oi plus. C ette i-ègle autant <mue je sais a té suivie CANAUX : M le président, il n'est certainemniet
fidèlemnt. Les ponts d'un prix moindre n'obte- rs difficile d'imagine le 5es as hypothétiques spé-
niaient rien. Que v-a-t-il arr-iver (lans ce cas. Il est ciaux dans lesquels, selon toutes les apparences, le
impiortant que le couité sache à quoi s'en tenir, subside il payer, eu ventu des arrabuements non-
Supposez que 5t) milles (lu chemin soient conis- -%,eaux, sera plus élevé qu'il n'éait avec l'ancienne
truits d'après l'auncienne coutume, vous auriez i0règle. 0Mais en admettant l'exactitude théoriqu
recu $:3,200 par mille ce quti aurait fait en chiffres, <le ces cas, je crois que cela e nous jutifierait pas
-oids 5190,000 pour les. 50 milles (le chemin. Vous <le préférer le maintien <de tancien syste à eéta-
puv-ez avoir str cette ligne si polit coûtant bsseient pta nouveau que nous vous soumettqnos.
$100,000. 'D'après l'ancienne loi, vous auriez p D'saillers, je ne crois pas que la question des ter-
payer 1;5 pour 100 <it prix, ce qui aurait fait! minus s'applique au cas actuel, car nous n'enten-
$1 5,000 ajouter aux $160,000), soit eîs tout $175,000. 1dons pias payer de subsi- ýs pour autre chose que la
Pr-enez le cas actuel :Vous avez 5) milles dle clue- construction même <le l voie. Nous n'avons aucne
minine coûtant pas plus <le $15,000 <p oumille, soit intention l'inclure dans nos calculs les frais qui
$10,00. Mais il y a un polit dle 100,000 ait lieu pourrdait être e etorus pour l'acht ou la cons-
dle donner 15 pour 00 dle ce prix, vous répartissez truption de ter duinus coûteux. J'avoue qne ce qne
les $100,000 sur les 50 milles (le chemin et vous o- phonorable député (NI. Foster) a dit au sujet des
tenez 50 potîr 100 du coût total <u chemin au-les- 0ponts est e la bonne et loyale discussion; ses
suis de $15,000 aut mille. C'est-à-dire qlue vots toit- remarques pourront peut-être se réaliser et plu-
chez $50,000 a lieu <le $15,000. Autrefois on ne sieurs circonstances avec ces arrangements, je n'ad-
payait 15 pour 10<) que si le prixdu pont dépassait mets pas, cependant, que ce soit dangereux. Je
$100,000. Supposez qlue les 50 milles <le v'oie aieînt pense, a contraire, qu'il y a dans un arrangement
à passer sur- quîatr-e rivières et qu'il faille sur cha- dle ce genre un élément d'équité dont le comité
cuite un pont de e20,000. Les pontsvous coûtent coim prendra la valeur.

100,000 qui, 'ajouter aux frais <le construction, Je crois que l'objet que e gouvernement a e en
'vous permettent le toucher $50,000 tandais qu'avec vue en fournissant de temps en temps des subsides
l'ancien système vous n'auriez pasptouché un soué était d'assister sur une base équitable la construe-
C'est un subside pas mal élevé si l'on songe que la tion des chemins de fer, en traitant d'une manière

oyemne du prix du mille de voie,' nle dépassera loyale les diverses entreprises que le gouvernement
pas $15,000. 3D'après le plan que vousp recomnan- approuvait. En agissant ainsi, je ne crois pas quil
dezv vous aurez beaucoup à payer pour les ponts. oserait loyal de dire à une compagnie construisant

M. FSTER.
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une ligne, dont le tracé croise un certain nombre
de rivières importantes, que le gouvernement refuse
de l'aider dans son entreprise dans la même pro-
portion que les autres lignes similaires qui n'ont
pas à encourir les fiais de construction de ponts de
ce genre. Je crois que le refus d'aider l la cons-
traction <le ponts coûteux-bien que n'atteignant
pas le minimum qui donne droit au subside le 15
pour 100-a eu pour effet, dans bien des cas, (le
prolonger indûment les lignes, d'abord pour éviter
les rivières et ensuite pour accroître la longueur
milléaire et toucher plus (le subsides. L'intérêt
publie réclame, à mon avis, que lorsqu'une ligne
est projetée pour réunir deux points, elle ne soit
pas plus longue qu'il n'est nécessaire, et tous les
avantages possibles soient accordés pour que le
raccordement se fasse de la façon la plus directe
possible. Nous allons dire aux gens qui placent
du capital dans ces entreprises: "Nous sommes
disposés à mettre en ligne de compte, pour estimer
le coût (lu chemin, les dépenses que vous aurez à
faire d'un bout de la ligne à l'autre, y compris non
seulement le coût de la voie, mais encore celui des
ponts qui vous seront nécessaires pour passer les
rivières, et je pense que l'effet de cette déclaration
sera d'établir un principe équitable et qu'il est bon
d'adopter. Je ne crois pas, M. le président, qu'il
soit bon le revenir à l'ancien système. Je pouriais
citer à ce comité un grand nombre de lignes de che-
min de fer qui ont reçu lu gouvernement et du
parlement des subsides bien supérieurs à $3,200 et
qui, pourtant, ne coûtaient pas plus cher à cons-
truire et n'avaient pas. droit à un traitement plus
favorable que d'autreslignes, je <lirai même, que la
généralité les autres ligues qui touchent $3,200
par mille.

La difficulté que nous voulons éviter est sérieuse.
C'est une difficulté avec laquelle mon honorable
ami a en certainement à lutter quand des compa-
pagnies lui demandaient les subsides. En certains
cas il s'est vu obligé de céder aux demandes des sub-
sides considérables qui lui étaient faites-$5,000,
86,000 et $8,000 et, dans 'autres cas, il s'est vu
obligé <le repousser des justes demandes d'autres
compagnies dont les frais étaient aussi lourds et
qui avaient certainement autant de titres à un
subside supérieur. Pourtant, iln'a pu leur don.er
que $3,200 par mille. Prenez par exemple le cas
du chemin de fer de la River Pline. D'après tout ce
que nous savons du tracé et de la nature du par-
cours, on peut admettre que la ligne coûtera cher
à construire et pourtant le sentiment général est
que cette ligne est utile et ouvrira nu pays dont le
développement doit être encouragé. Eh bien !
nous pourrions difficilement demander au parle-
ment $6,400 par mille pour cette ligne-là et refuser
le même subside à plusieurs autreslignes du Canada.
Nous ne pourrions pas la refuser sans mécontenter
bien des gens et sans laisser croire que nous avons
un intérêt personnel dans ces lignes en demandant
au parlement de traiter d'une certaine façon <les
lignes dans certaines parties du pays et de'traiter
autrement d'autres lignes dans d'autres parties.
Je crois que chaque section du Canada doit être
traitée équitablement suivant une règle unique.
Par suite, en dépit des paroles prononcées par mon
honorable collègue, je persiste à croire que le prin-
cipe contenu dans la résolution est de beaucoup
préférable à la pratique ou à la coutume suivie jus-
qu'à ce jour. J'admets, comme l'a dit l'honorable
député, que nous pouvons très bien revenir l'année
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prochaine et dire: nous abandonnons cette règle
et nous allons en suivre nue autre, mais nous ne
pouvons le faire sans expliquer au parlement les
raisons pour lesquelles nous abandonnons la poli-
tique proposée aujourdhui et sans montrer qu'il y
a <le bons motifs pour qlue nous cessions <le prêcher
en 1898 la politique que nous prêchions en 1897.
Mais pour la politique que nous adopton' mainte-
nant, il est à supposer qu'à moins d'avoir <le
bonnes raisons pour juger qu'elles n'est pas d'une
application judicieuse, à moins que cette méthode de
subventionner les chemins de fer nous paraisse
clairement mauvaiseet con traire à l'intérêt publique,
nous la maintiendrons. Aussi ne suis-je pas con-
vaincu par les dénégations le mon honorable ami
qui prétend que nous n'établissons pas cde règle fixe.
C'est tout le contraire. Nous présentons ceci
comme notre politique et une politique qui s'appli-
quera à tous les chemins inclus dans les présentes
résolutions.

M. FOSTER : Voyons un peu oui nous en sommes.
Nous n'avons pas plus de règle fixe qu'avant car
mon honorable ami avoue que si l'année prochaine
le gouvernement veut en changer, il pourra, c'est-
à-dire que chaque année produira son expérience
et que tous les cas seront jugés d'après leurs mérites
propres comme par le passé.

Je veux cependant appeler l'attention du comité
1sur ceci. Le comité peut-être pour ou contre la
1 mesure, mais il faut s'entendre. A l'avenir, pour
tout chemin de fer considérable-car je pense que
toute bonne ligne montera bien jusqu'à $15,000 par
mille-vous paierez la moitié du prix des ponts.
Jusqu'à présent nous avons subventionné les che-
mins de fer et pas les ponts, à moins que ceux-ci
dépassent $100,000 et alors, il recevaient 15 pour
100 à l'avenir pour toutes les ligues dépassant
$5,000 du mille, vous paierez la moitié du prix les
ponts. Si la ligue ne counte pas $15,000, vous allez
avoir à ajouter la moité <lu prix des ponts à la moy-
enne du tout pour arriver à $15,000 au plus, et
alors vous paierez la moitié du prix de cela. Dois-
je comprendre que les travaux de terminus comme
gares, stations, etc., sont exclus.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oui.

M. FOSTER : Alors en supposant que vous sub-
ventionniez un chemin le fer qui passe dans une
ville, et qui pour y entrer doit faire deux ou trois
milles de chemin coûteux et acheter des droits de
passage considérables dans la ville, ces droits de
passage feront-ils partie du chemin et les prendrez-
vous en considération. Par conséquent lorsque
vous subventionnez une ligne qui passe dans une
ville, comme par exemple Toronto, Hamilton ou
Ottawa ou aucune autre ville où il coûte très cher
pour pénétrer au centre des affaires, les lignes vont
se prévaloir de cette clause qui vous force à payer la
moitié des frais car le coût sera certainement supé-
rieur à $15,000. Si vous excluez les bâtiments allez
vous exclure aussi les compensations à payer pour
-droits de passage?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET'
CANAUK : Nous devronscertainement faire entrer
dans le coût les dommages et droits <le passage.
Cela fait à proprement parler partie des frais de
construction. Mais lorsque l'honorable député nous
expose le cas de subvention d'une ligne passant dans
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une grande ville et trouve matière à redouter que les subsides accordés lans d'autres sections du
les frais atteignent un chiffre eonsidérable, il subor- Canlada p'mnsent que ce serait bien leur tour
donne certainement son jugement à ses craintes. d'avoir dans leur comté un chemin de fer qui
Nous n'avons pas l'intention (le subventionner des serait avantageux aux gens d'affaires et aux culti-
lignes laissant par de glandes villes. Mes idées vateurs du district.
sont alument opposées aux subventions (le cette On a conseillé d'obtenir un droit de passage
nature. .lu ne crois pas qu'il y it au Canada de sur le Catada-Sud dans la partie parallèle à
villes oi l'entrée pourraient coûter cher (qui n'aient cette ligne. Je répondrai qu'il n'y a aucun
.déhjit leur-, lignes, et je crois que le gouvernement espoir d'obtenir sur le Canada-Sud rien qui res-
devrait veillerI qule toite iotivelle ligne pénétrant semble à des ternies de passage raisonnables. Le
dilas tîne cité y entr e au moyen (les lignes existantes. Canada-Sud est time ligne très occupée, trans-
En touts ca.s nous devrons veiller le ne pas s obven- portant par Mille autant (le marchandises, si nion
tionner la ligne destinée à pénétrer dans les villes plus, que le Pacifique et le Grand Tronc. Il fait
otu île ituire à accumuler les dépenses île subsides. circuler un gral nombre de ces trains et je ne

louit ceci devra être examiné. le ne crois pas -rois pas qu'il pourrait en accepter d'autres. De
qu'aucune îles lignes pour lesquelles nous demiuan- plus. c'est une ligne directe. En dépit (les nom-
donus des subsides soit île nature l justifier les b ,reux bonus quil a rect îles municipalités, il ne
plaiites le l'honorable dépuîté. Il y a bien la ligne s est pas occupé île développer le trafic local. La
de Kingstonî et Smiithi's-Falls, mais pour celle-ci je ligne est simplement tuni chainon d'uiie grande
cumns illerais mme d'a jouiter à la résolution un ligne directe qui comprend le Michigan Central et
amuendeient disant que unous la subventionnons jus- le New- Cork (entral et le trafic local ne reuoit pas
qu'iil un certain point à quelque distance de la ville, l'attention à laquelle il a droit et la coiséqiieiice
pour iu' elle ait à se procurer îue entrée sur les est que înos cultivateurs manquent absolument de
aicieiiines voies. Je ne connais pas d'autre ligne qui facilités commnerciales.
réponde aux craintes île ces messieurs. , En vue île ces considérat.ions que j'ai exposées

énergiquement ai niinistre je désirerais, at nom de
M. CASEY : Tandis que l'honorable député mes électeurs, avoir une explication îles mîîotifs qui

d'York (NI. Foster) est ci train de méditer un autre vont poussé à omîett re cette ligne même îles estimés
rébus, je vais demander at ministre pour quelles supplémtienitaires. ne li me plains pas îles ligues
raisons il ;L accordé certains île ces subsides. Le (lui on1t obteuti des sibsides mais je ne cois pas
Luu/l; Eri a/l D-/roi Rirer Rrailway est une qu'aiciine avait plus île titres que celle-ci.
ligne qii part de Vindsor avec une ebarte pour 1Le MINISTRE lES CHEMINS DE, FER ET
atteindre liufTalo en verdit de sa charte par Ridge. 'A N IST rabDE CHE 1 INS a E R T
town et -aiit-TIiiias. La ligne est terminée jus- CANAUX : L'honorale député a exposé très
qi Riudgetwn uiii touche à la frontière oest île exactement ce qui s'est paissé. Il est venu avec ime
lita diision ac l'entenhte formelle d'atteintre délégation lie deiiiander (le proposer au conseil un
Si dt-'ivi s qiv fou'ntirait ou d léo ch a l'est. LL subide pour cette ligne. At cours île l'entrevue
portion de ligne déjà construite dessert toute une il ma présenté un plan indiquant l'emîplaccment <le
région qui n'a pas d'autre chemin (le fer et les mu- la ligne projetée et des lignes existantes. D'après
niciluitîs onlt payé les bonus considérales dans ce pli la ligne ci faveur île laquelle il demandait
l'espoir d'obtenir le (bchmoiié île l'est. A présent, un subside était parallèle sur 30 oit 40 milles au
la li-ue, même à partir île son extrémité est, à créé CaaSud et parallèle à uni demIui-îmiille de dis-
illeconcurren'e qui permet aux gens Iobtenir les tance. -IhuIs ces conlitions je i'ati pas ptu laisser
taux plus favorables qt'ivalt vers l'st palr Sainit- concevoir t li depttation l'espoir qIule sa delande
Thomiias. La distance est de 40 à 45 milles. Je seraitécouitée. J'ai cru devoir les aider île nou-
faisais partie dl'unie i délégation importante quii est veau ài obtenir ii droit le passage sur le Canada-
venue l'hiver dernier eixposer at ministre les be. Sîiid et j'ai appris d'eux qu'ils n'avaient airessé
soins le lit ligne. L'objection qu'on a soulevée au Canaîla-Sud aucune demande pour savoir s'ils
c'est qIe tille tpartie Ili parcours il serait pourraient obtenir les conditions raisonnables pour
parallèle ait Canada-Snl exploité par le Nliebigani passer.
Central. Cependant, je nîe cîois pas quIle ce M. CASEY : On a considéré qule ce n'était pas lachemi île fer soit tini de ceux pour lesquels le peime
vice di parallèlisme puisse être fatal, car il n'existe i
que pour 25 milles d'après le dernier planIl que j'ai Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
soumis ii ministre, tandis Ile dans le plan soumis CANAUX :La idélégation me l'a lit à l'entrevue
lors le la venue île la députation les leuix lignues et l'honorable député lie l'a redit depuis. Mais je
étaient parallèles sur 35 ou 60 milles. Mes élec- crois que tant qu'une démarche n'aura pas été faite
teurs sont d'avis que cette ligne devrait être suih- dans ce sens ; tant qu'on ne nours aura pas donné de
ventionner comme un débouché pour cette pai-tie bonnes raisons pour qu'un arrangement île cegenre
lui pays qii'elle dessert sous forme de ligne P'inté- ne puisse pas se faire, nous n'avons pas le droit de

rêt local dans les comtés d'Essex-sud et de Kent supposer qu'il est impossible. Je partage entière-
qui in'omît pas d'autre communication ferrée. De ment le désir des électeurs île ce comté d'avoir leur
plus ils savent fort bien (Ie le Canada-Stid ne propre ligne de chemin île fer. -Je sais que la
leur fourinit pas de débouché. Le comté d'Elgin, partie déjà construite leur sert beaucoup. Elle a,
du moins mues éleciteurs d'Elgin-ouiest n'ont jamais je crois, encouragé beaucoup le trafie dans les envi-
reçu duit Cainada un sou en subside le chemin rons et stimulé la production de certains articles.
île fer. Le comté a fourni 8250,0M) de bonus au A
Canada Central et une autre partie di comté a M. CASEY : Parlez-vous du Canada-Sud ?
encore subventionné l'embranchemitent actuel du Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
Pacifique qui s'appelait alors Credit Valley Rail- CANAUX: Je parle du Lake Er-ie and Detroit
îway. Ces gens-là qui, depuis des années paient Road.

M. BLAra.
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M. CASEY Il n'a que quatre milles jusqu'à
présent dans mon comté.

Le MINISTRE DES CHEN1INS DE FER ET
CANAUX ,: Je ne parle pas seulement du comté de
l'honorable député. Il vient de l'autre côté de la
péninsule en partant de Walkerville. La ligne
forme un arc jusqu'à ce qu'elle touche presque la
rive (lu lac, puis elle s'infléchit jusqu'à ce qu'elle
arrive à un milie (lu Canada-Sud, qu'elle suit
pendant une longie distance ; elle passe dans un
pays riche et a provoqué la culture de produits qui
sans cela n'auraient pas été cultivés mais je pense
que nous devons aller bien doucement quand il
s'agit de subventionner des lignes parallèles aux
ligues existantes.

Je ne refuse pas cependant d'examiner la ques-
tion et surtout de voir s'il n'y aurait pas moyen
d'acquérir pour Lake Erie and Detroit River
1ailhey le droit de passage sur le Canada-Sud. Si
après avoir essayé ce moyen je ne réussis pas, je
regrette d'avoir à dire que j'aurai fait ce que je me
considèr tenu de faire et qu'individuellement je
ne n'occuperai plus davantage de cette solution.
Je ne demande pas mieux que le lui donner toute
ia considération et si après un loyal effort pour
obtenir le droit de passage sur l'autre ligne on
trouve que tout arrangement échoue, le gouverne-
ment sera plus à même qu'il ne l'est aujourd'hui le
demander à la Chambre de consentir à un subside.

M. CASEY : avant de laisser tomber cette ques-
tion, je (ois dire pour ce qui en est du droit de
passage, qu'il n'est pas probable que le Canada-Sud
ou plutôt le Michigani Central qui exploite cette
ligne, soit disposé de son propre mouvement à
accorder à un prix raisonnable le droit de passage
pour une compagnie rivale. Je pense que le prix
de ce droit serait plus élevé que l'intérêt le la
construction d'une ligne nouvelle. A moins d'y
être forcés, ils vont certainement demander aussi
cher que pour construire une ligne neuve. Si
l'honorable ministre veut nous dire qu'il usera les
pouvoirs dont dispose le comité des chemins de
fer lu Conseil privé pour imposer un arrangement
et s'engage à nous donner un subside si l'arrange-
ment ne réussit pas, je verrai la question sous un
tout autre jour. Cependant la compagnie et moi,
au nom (le mes électeurs, pensons qu'il vaudrait
mieux avoir une igne indépendante. Une coin-
pagnie qui sert d'une part de ligne d'une autre
compagnie soit par permission, par loyer ou par
décret du comité des chemins de fer ne peut pas
agir aussi indépendamment que si elle était mai-
tresse de sa voie et ne peut pas donner au public
les mêmes avantages. Quant aux plans soumis an
ministre, ce sont des plans d'essai. Mais il a été
entendu entre la compagnie et moi et d'autres
intéressés que la ligne abandonnerait le voisinage
du Canada-Sud à Dutton pour couper droit sur
Saint-Thomas et desservir toute une contrée qui
manque de communications et qui en a besoin.
Bien que le parallélisme existe pendant 25 milles,-
je crois que c'est la distance,-ce chemin parallèle
est nécessaire comme débouché de ce que j'ai
appelé le tronçon d'Essex qu'il n'a pas d'autre
débouché. Pour ces raisons je demande à mon
ami de revenir sur sa décision sinon à cette session,
du moins à la prochaine et de fournir à cette popu-
lation le débouché pour l'obtention duquel elle a
fait le sacrifice de tant de boni municipaux. Je
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rappellerai encore ce que je crois avoir eu le droit
(le rappeler, c'est que mes commettants ont payé
sous forme de taxes les chemins de fer qu'ils possè-
dent et qu'ils occupent à cet égard une position
différente de bien d'autres comtés qui ont eu les
subsides fédéraux. Nous avons payé pour nos
propres lignes et pour les autres lignes, et nous
croyons maintenant avoir le droit de demander la
construction de ce chemin de fer.

M. SPROULE : J'aimerais dire quelques mots
(lu principe contenu dans ces résolutions (le chemin
de fer avant qu'elles soient discutées seriatim. Je
trouve la proposition dangereuse. Elle peut sou-
lever bien des difficultés. Le gouvernement obtient
les pouvoirs dont il peut abuser pour corrompre

les contés. Je ne crois pas que personne en doute.
Dès le premier jour où le gouvernement a adopté
le principe (les subventions l'opposition d'alors a
prétendu que l'objet réel de ces faveurs était de
corrompre les comtés et l'on a (lit que si le gouver-
nemnent voulait exercer son influence sur une divi-
sion où passe un chemin de fer il en a le moyen
par suite du mode adopté de subventionner les
chemins (le fer.

Maintenant si le cas se présentant avec l'ancienne
méthode par laquelle il était fixé qu'un sub-
side devait être de $3,200 ou $4,000 ou n'importe
quelle autre somme, combien n'y aura-t-il pas plus
de chance de voir la chose se produire quand le
gouvernement aura le pouvoir (le faire monter le
subside le 83,200 à $6,400 par mille. Il n'y a
aucun doute que c'est mettre entre les mains du
gouveruneent un pouvoir extraordinaire dont il
pourra faire usage pour corrompre les comtés. Nous
avons entendu maintes plaintes le ce genre lorsque
ces messieurs siègeant maintenant aux banquettes
du trésor siégeaient de ce côté-ci de la Chambre.
On a jeté maintes fois i la face du gouvernement
et personnellenment à la face des députés que ces
subsides étaient des agents le corruption. Aussi
suis-je surpris le voir que personne aujourd'hui de
ces messieurs qui siégeaient autrefois ici ne trouve
rien à dire à propos des subsides des chemins de
fer. Je n'ai jamais compris qu'on peut qualifier
d'agent de corrupteur un subside fixe. Mais si
vous laissez au gouvernement de décider si le sub-
side doit être <le $3,200, $3,400 ou $4,000, $5,000
$6,400 par mille--le chiffre à obtenir dépend abso-
lument de la manipulation des chiffres pour faire
ressortir convenablement le coût du chemin-on ne
peut pas s'attendre à autre chose qu'à voir ce sub-
side employé pour servir à la curruption électorale.
Par suite je vois avec peur cette proposition. Je
la crois entourée le danger et je redoute qu'avant
peu nous nous apercevions qu'elle est contraire à
l'intérêt du pays. Vous abandonnez une règle de
conduite sage de l'ancien gouvernement à cet égard.
Avant de demander au parlement de voter un cer-
tain montant pour un chemin de fer, l'ancien gou-
vernement faisait une enquête sur la compagnie,
exigeait des informations sur les ressources dont
les promoteurs disposaient pour accomplir l'entre-
prise, sur le coût probable, sur la façon dont ils
pensaient prélever les fonds nécessaires. Le don
du gouvernement était pour consolider l'armature
financière édifiée au préalable par la compagnie.
Maintenant le subside gouvernemental à un chemin
de fer sera le moyen autour duquel s'édifiera l'ar-
mature financière, ce sera simplement un cadeau
aux mains des spéculateurs pour leur permettre de
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trouver la somme nécessaire à la construction d'un
chemin de fer. Le subside sera donné sans s'in-
quiéter si la ligne est nécessaire ou non, si ceux qui
s'en occupent sont capables ou incapables de la
construire. J'ai donc raison de considérer comme
suspect le principe introduit par le gouvernement.

C'est un pouvoir bien dangereux à remettre
entre les mains d'honnêtes -gens, mais combien de
mal ne pieut-il pas faire, s'il est concédé à des
hommes sans scrupules. Et il n'y a aucun doute
que les politiciens se servent de ces choses-lit
en temps utile pour aider leur candidat. Nous
l'avons vu aux dernières élections, nous l'avons vu
surtout aux élections partielles qui ont eu lieu
depuis. Avec la construction d'édifices publics,
avec <les subventions pour les quais, pour les che-
mins (le fer, pour une chose ou une autre le gou-
veriieient en est venu à inculquer au peuple l'idée
que si son candidat est élu, il aura tout l'argent
qu'il lui faut pour ses travaux publics. Combien
cette tendance augmentera-t-elle encore quand le
gouveremnent pourra augmenter le subside de
$3,200 i $6,400 par mille. Il y a encore en jeu un
autre principe qu'il ne faut pas perdre (le vue.
Autrefois lorsque vous demandiez au parlement de
voter (le l'argent vous le demandiez sur des infor-
mations spécifiques. Le parlemieut avait tous les
renseignements qu'il lui fallait pour justifier le
vote du subside. Dans ce cas vous ne donnez,
aucune information ; vous établissez une échelle
mobile et vous laissez à quelques hommes repré-
sentés par le gouverneur en conseil le soin de faire
fonctionnée l'échelle d'après des rapports d'ingé-
nieurs qui peuvent être travaillés de façon à
répondre à tous les goûts, à grossir ou à abaisser
les prix pour avoir (le gros ou de petits subsides.
Supposez que la construction d'un chemin <le fer
soit projeté dans ma division et que les gens (le
mon comté soient désireux d'avoir ce chemin de
fer. Je conseille au gouvernement de le bâtir et
j'essaie en même temps d'avoir le plus fort subside
possible. Mais, je ne suis pas un partisan du gou-
vernement qui nie dit : Vous n'êtes pas un ami du
gouvernement et nous n'avons pas grande raison de
vous aider à construire votre chemin. Mais en miêmie
temps on peut vous glisser dans des généralités
qlue si vous agissez en ami avec le gouvernement on
pourrait montrer pour vous plus île générosité et
vous traiter mieux que suivant la justice stricte.
On envoie l'ingénieur pour voir ce que coûtera,
votre chemin de fer. Cela n'est pas difficile pour
un ingénieur de faire au gouvernement un rapport
qui lui permettra <le vous donner $3,200, $4,1200 ou
$5,200 par mille. Nous savons contient cela
peut se faire par les rapports que publie tous le ans
le gouvernement. Nous en avons un excellent
exemple dans les rapports qui nous ont été soumis
au sujet du chemin (le fer du comté le Drumniond
quand on y a envoyé des ingénieurs pour faire leur
rapport. Tous, cela saute aux yeux, ont fait un
rapport dans le sens du désir du gouvernement.
Ils savaient ce que le gouvernement voulait et leur
rapport était fait en conséquence.

Combien il est facile au gouvernement d'obtenir
de ses employés un rapport qui le justifie d'accorder
une somme plus ou moins considérable, et lorsqu'il
est en son pouvoir d'accorder cela, de quelle sou-
mission ne feront point preuve et le député et le
comté qui ont besoin, dans l'intérêt de leur loca-
lité, de la construction d'un chemin de fer ! C'est
là ce qui me rend très suspecte la proposition à

M. SPROULE.

l'étude. Elle recèle un grand danger en attribuant
au gouverneur en conseil un pouvojr qu'il ne fan-
dIrait pas lui donner. On deniande au parlement
le voter un crédit sans lui donner les renseigne-
ments nécessaires. Nous serions inexcusables
île voter ce crédit, tout en abandonnant au gouver-
nenieit le soin d'appliquer cette échelle mobile
suivant son caprice. Or, si ce mécanisme était
jalis susceptible île produire <le malheureux résul-
à combien plus forte raison en produira-t-il main-
tenant ! Il n'est pas un député, partisan de l'an-
cien gouvernement, au cours du dernier parlement,
qui ie se rendît parfaitement compte de ce danger,
lorsque le gouvernement inaugura ce système de
subventions aux chemins de fer. Les honorables
députés de l'opposition à cette époque prétendaient
aussi que le gouvernement n'accordait ces subven-
tions que dans le but (le corrompre les électeurs de
nos comtés. Or, si ce danger existait, il nous
menace encore davantage aujourd'hui.

J'ai quelques observations à faire au sujet des
calculs sur le coût des voies ferrées. Qu'entendez-
vous par le coût d'une voie ferrée, ai-je demandé au
ministre des Chemin,s de fer Canaux? Le droit de
parcours rentre-t-il dans le calcul du coût? Et il a
paru répondre dans l'afflirmative. L'honorable
député d'York (M. Foster) lui a aussi posé la ques-
tion : les gares terminus rettrent-elles dans le coût
de la voie ferrée? Il répondit d'abord affirmative-
ment, mais il modifia ensuite son affirmation, ajou-
tant que lorsqu e le chemin de fer pénètre dans une
grande ville, la gare terminus ne doit point rentrer
dans le calcul du coût <le la ligne. Toutefois,
ajouta-t-il, il y a une voie ferrée qui entre à Ottava,
le chemin de fer le Cornwall et Ottawa ; et il im-
porte de faire une exception en faveur de cette
ligne. Dans ce cas, il est une autre voie ferrée
qui pénètre dans la ville d'Ottawa, le chemin de
fer île Kingston, Snitl's-Falis et Ottawa, et le
ministre devra également faire une exception en
faveur de cette ligne, s'il veut appliquer la règle.
Je veux faire remarquer l'expression " coût" em-
ployée dans cette phrase de la résolution : le
coût véritable, réel et lég timue <le la construction."
Assurément, cela n'implique pas le droit de par-
cours, dans le sens ordinaire des mots de la langue
anglaise. Si la résolution eut dit : le coût du
chemin de fer, alors le droit de parcours eut été
impliqué, mais le coût le la construction et celui
du droit de passage sont deux choses entièrement
différentes. J'affirme que d'après la résolution
l'on tie peut dire que le coût du droit de passage
fait partie du coût du chemin de fer. Le député
d'York nous a signalé une autre stipulation de la
résolution d'une grande impor tance, c'est que
jusqu'ici le gouvernement nî'a pas accordé d'aide
pour la construction des ponts de chemin de fer,
sauf pour ceux dont le coût s'élève à $100,000,
auxquels il accorde une aide de 50 pour 100. Voici,
par exemple, un chemin de fer du coût de $15,000
le mille, qui a deux ponts coûtant respectivement
$50,000; d'après l'ancien système le gouvernement
n'accorderait pas d'aide pour la construction de ces
ponts. Ces deux ponts coûtant $100,000, cela aug-
mentera d'une pareille somme le coût du chemin
<le fer. Or, comme le chemin de fer a déjà coûté
$15,000 le mille, abstraction faite des ponts, cela
porte le coût total à $16,000 le mille, et par consé-
quent, le gouvernement se propose, au moyen de
cette échelle mobile, de payer $500 le mille, pour
100 milles de son chemin de fer, ou, si l'on veut, il
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paie $50,000 pour les deux ponts, dont le coût de M. SCRIVER : Le député de Grey-est (M.
construction ne s'élève qu'à $100,000. Du reste, Sproule) a affirmé, à bon droit, que lorsque nous
cela s'appliquera à toutes les lignes de chemin de siégions à l'opposition. nous avions stigmatisé ce
fer. système, déclarant que c'était bien évidemment

Parmi tous les chemins de fer nommés dans la dans un but de corruption que la plupart de ces
résolution à l'étude, il s'en trouve à peine un sur lignes de chemins de fer étaient subventionnées.
lequel il n'existe pas plus d'un pont, et rien Il serait facile, à tout événement, de citer nombre
n'empêcherait l'ingénieur du gouvernement de dire d'exemples de voies ferrées subventionnées dans le
que le chemin de fer a coûté $15,000 le mille, but ostensible d'ouvrir à la colonisation certaines
abstraction faite des ponts, et par conséquent le parties incultes de notre territoire, mais au fond.
coût (les ponts viendrait grossir d'autant le coût dans l'espoir que les comtés que traverseraient ces
sur lequel le gouvernement paie 50 pour 100. Voilà chemins de fer éliraient des partisans du gouver-
un nouveau système, différant entièrement de nement.
l'ancien, et, à mon avis, c'est un système peu rai- En plus ('une circonstance, soit dans cette
sonnable et de nature à engendrer une foule d'abus. enceinte parlementaire, soit à la tribune populaire,
Voilà les raisons qui me font repousser la proposi- j'ai élevé la voix pour condamner ce système, et je
tion du gouvernement. D'abord, il n'est pas (le ne songerais jamais à ne présenter aujourd'hui
sage )oliti(ue d'attribuer au gouverneur en conseil (levant nies commettants, si j'allais faire la tenta-
le pouvoir exorbitant que lui confie la résolution. tive de défendre l'application (le ce même système
L'exercice (le ce pouvoir se trouverait au détriment par le gouvernement que j'appuie. Je ne serais pas
du pays, et, je n'en doute nullement, il serait conséquent avec moi-même, si je prenais une sem-
utilisé dans le but de fortifier le gouvernement. blable attitude, et nies commettants pourraient, à
La résolution accorde deux années pour commencer boi droit, m'accuser d'oublier mn- déclarations du
la construction de ces chemins de fer et quatre passé à cet égard. Il est une ai. tre question que je
années pour les terminer. A l'expiration de ces désire aborder, et, je l'espère, mes amis, et mes
quatre années, il y aura (le nouvelles élections chefs ne ne jetteront pas le blâme, si je me permets
générales, et ce sera précisément l'époque où le certaines critiques inspirées par l'amitié. Et
gouvernement pourra exercer le pouvoir qu'il parce que j'aurais cru de mon devoir de critiquer
s'attribue, histoire (le faire venir <le l'eau à son la ligne de conduite du gouvernement deux fois
moulin. Ce système est done illégitime et c'estun dans une même journée, (lue mes collègues ne sima-
pouvoir que le gouvernement ne devrait pas s'at- ginent pas que je désire passer à l'opposition, ou que
tribuer. j'aie perdu confiance en tes chefs, relativement au

M. S RI\ ER e dsîredirequequesmotssurprincipal article <le leur programme politiq nte. C'est3M. SCRIV ER : Je désire dire quelques mots sur qene hf rnetàc ue it tiue
la question débattue. Voilà assez longtemps que que m c pe à e se e attitue,
je siège en Chambre pour avoir suivi avec intérêt que, pur-mon c e à ti deplibér cnqun
et étudié avec soin l'histoire de ce système de sub- avis ils son
ventions aux voies ferrées. L'application de ce t dgesebl, e séreux, coseu'ont
système remonte à une vingtaine d'années, et les erniers pées sesien attendantijusqu'aux
débuts en furent bien modestes pour l'époque. Si bre de ces résolutions. Je sais que les meinbees du
ma mémoire est fidèle, on se contenta, au début,
(le subventionner les chemins (le fer du gouverne parti libéral ont amèrement reproché au gouver-
ment. De là, le système en question s'étenditneent conservateur 'attenre les erniers jours
graduellement aux autres grandes lignes indépen- de la session pour présenter ces résolutions à la

inépn CItambre, ce qui nous empêchait de discuter â fond
datîtes, et ceux de mes collègues qui siégeaient ici
à cette époque, se rappellent sans doute que le le pes ajouter
ministre des Chemins de fer et Canaux nous pré. que la plupart lu temps, le ministr c

sentt aorsun rojt d suw'e±ios ax cmîin dle fer, à cette époque, faisait preuve <l'une inisignesenta, alors un projet dle subven.tions aux chemins inrnetuhn e éie e rjt ui
de fer sur une très vaste échelle, et en plusieurs demance touChat lesuvertese Je quil
circonstances, sans justification raisonnable. Ild qun jourà l amivr de s tr Je <lis
n'y a pas de doute que ce système grève considéra- de qu'unu il ar a str <e hen nirs
bleient les ressources du pays, ainsi qu'il est de fe e Cn de proposer de s eniero.
facile de s'en convaincre, en calculant la somme tant ue l de che de ferne titipro.
des subventions ou boni accordés j usqu'aujourd'hui lgnt e au loue o qunletiis
aux voie des roic, tant par le gouvernement fédéral ver, que ce chenin de fer n'était qu'un pro-
que par ceux des provinces, et par les municipalités.logmn('uevifréecadnejsqeas
C'est par centaines de millions de dollars qu'il faut l et ('Une Io frescanadne suens
chiffrer les sommes puisées par les chemins de ferleEtsUn.Ilouproaidncesbv-àcesifféretes soeues et les ubetins accoer tionner douze ou quinze milles dle voie ferrée sur leSces différentes sources, et les subventions accor-le
dées par le gouvernemê'nt fédéral à ces diverses ministre actuel les Chemins de fer et Canaux est
entreprises, y compris celles du chemin de fer
Canadien du Pacifique, atteignent un chiffre si les lignes de voie ferrées qu'il se propose de subven-
élevé, que l'intérêt représente une très large propor-
tion des charges annuelles dont se trouvent grevées tîter ce ét à nueoue moins avanpée
les ressources du pays. Je ne saurais oublier, M. de la session, afin de donner à la Chambre ample-
l'Orateur, que le parti auquel j'ai l'honneur d'ap- ment de temps pour étudier les mérites de ces pro-
partenir et auquel j'appartiendrai tant que j e
demeurerai dans la vie publique, a été le premier à
s'opposer à ce système <le subventions aux chemins s u'il
de fer. de voter de nouveau d'anciennes subventions; cela ne

m'induit pas à les envisager d'un oeil plus favorable.
M. SPROULE : Ecoutez! écoutez Cela prouve à l'évidence que les projets qu'on nous
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demande (le subventionner, en faisant revivre d'an-
ciens crédits, n'ont pu être terminés, en raison des
stipulations attachées aux subventions, et voilà
qu'aujourd'hlui, les promoteurs le ces entreprises
viennent <le nouveau in jbrmA pauperis nous
demander le renouvellement de ces subventions.
Ces renouvellements <le subventions ne mie sourient
guère. Je dois dire que le gouvernement a mal
choisi son temps pour nous proposer d'accorder les
subventions aux chemins le fer: L'état financier
du pays ne nous autorise guère î< imposer le fardeau
d'une nouvelle lette. Nous avons déjà un impôt
très élevé à payer, et voilà qu'on nous propose
l'adoption de différents projets (le nature à grossir
considérablement notre dette et à rendre encore
plus pesant le fardeau <le l'impôt (lue les contri'
buables du pays ont à supporter. La province <le
Québec, surtout, est dans une bien trop fâcheuse
situation pour l'obliger à ajouter encore au poids
(les taxes qu'elle paie actuellement.

La majorité <le mes collègues connaissent sans
doute aussi bien que moi, l'état le choses qui règne
dans cette province, au point <le vue agricole. En
raison des pluies excessives du printemps et <le la
température tout à fait défavorable qui a régné
depuis, les récoltes ne sont pas seulement en retard,
mais encore dans un pitoyable état. Je n'ai pas le
moindre dout2 que la récolte le foin, la plus im-
portante des récoltes (le notre province, n'est pas
dans un meilleur état que ne l'était celle <le l'On-
tario, il y a deux ans, lorsqu'elle manqua complè-
temuent. C'est une véritable calamité, abstraction
faite des autres récoltes. En raison les pluies
excessives du printemps, il nous a été impossible
d'ensemencer nos terres en temps convenable.
Quelques-unes le nos prairies ne sont pas encore
ensemencées, et il nous est impossible de semer
<lu maïs pour remplacer la récolte de foin qui
manque.
Ce n'est pas sans une vivre émotion que je parle (le
la situation actuelle de ma province, et de la répu-
gnace que j'éprouve à voir s'appesantir davantage
sur mes concitoyens les fardeaux déjà écrasants
qu'ils ont à porter.

Bien que je sente toute l'importance de la loyauté
envers le parti auquel j'appartiens, je comprends
aussi que cette loyauté ne dloit pas m'empêcher de
remplir mou devoir envers ia province et le pays
en général. Bien que j'aie hésité à critiquer, comme
j'en avais le devoir, l'attitude du gouvernement
dont je suis fidèle partisan, j'ai cru, toutefois, ne
pas devoir laisser adopter ces résolutions sans
exprimer franchement mon opinion et déclarer qu'à
mon avis, le gouvernement (lu jour suit une ligne
(le conduite peu judicieuse à l'époque actuelle, et
en raison du fâcheux état de choses qui règne dans
la province de Québec et dans le pays en général
en appliquant un système qui, j'en ai la profonde
conviction, a donné lieu, par le passé, à une corrup-
tion effrénée et a causé un grand mal au pays. Ma
grande crainte est que si ce système est appliqué
et qu'on le laisse se propager, comme la chose ne
peut manquer d'arriver, le mal se perpétuera au
détriient du pays. On ne dit même que les sub-
ventions qu'on se propose d'accorder aux chemins
de fer, d'après la teneur des résolutions actuelle-
ment en> dis.cussion, ne forment qu'une minime
proportion des demandes faites au gouvernement,
et je crains que ce système ne cause au pays un
dommage incalculable et irréparable.

M. ScRIVER.

M. DUPONT: M. le président, sans tout à fait
partager les opinions de mon honorable ami le
député de Huptingdon (M. Scriver), relativement
à la politique <le chemin de fer inaugurée par le
gouvernement conservateur, je partage sur certains
points les opinions qu'il vient d'exprimer quant à,
la politique îles chemins de fer. ' Il faut admettre
que la politique du gouvernement actuel n'est
qu'une imitation servile de celle de son prédéces-
seur, avec cette variante qu'au lieu d'améliorer
cette politique <le chemin de fer, il l'a plutôt viciée
par les résolutions qui nous sont maintenant sou-
mises.

L'expérience a dlû démontrer au gouvernement
actuel que la politique de chemin <le fer que nous
avons suivie depuis 1884 avait des défauts. Moi.
même, en plus d'une occasion, je me suis élevé
contre mes amis lorsqu'ils occupaient les banquettes-
ministérielles, au sujet les subventions accordées à
certaines compagnies de chemin <le fer. L'expé-
rience qui aurait dû apprendre aux ministres du
jour qu'il y avait <les améliorations à apporter dans
lapplication de cette politique n'a pas paru les
éclairer, si on en juge par les résolutions qui sont
maintenant devant nous. On ferme les yeux pour
ne pas voi- des vérités désagréables et le gouverne-
ment tâche, comme l'a fait remarquer cette après-
midi un honorable député, de favoriser avant tout.
les constructeurs de chemin de fer qui sont ses
amîis politiques, par des entreprises dont le succès
commercial parait être douteux, et <le favoriser ses
amis politiques dont les comtés sont ou seront tra-
versés par les voies projetées.

Je ic crois pas que l'heure qui doit fermer la.
politijue des chemins <le fer soit sonnée pour notre
pays. Je crois, au contraire, que notre pays a
besoin, dans certaines régions, de nouvelles voies
ferrées ; mais avant <le soumiiettre une politique
concernant ces cheinis de fer, je crois que le gou-
verieinent a pour devoir de fournir à la Chambre
et à la députation tous les renseignements qui
puis.sent les mettre en état dle juger sainement des
entreprises pour lesquelles on sollicite des subven-
tions.

Ces octrois' aux chemins de fer entraînent une
dépense au pays de plusieurs millions chaque année,
et dans le cours d'une décade, au train que nous y
allons, nous devonisnous attendre à une dépense
d'au moins 100 millions de dollars. Nous votons
en aveugle dix à quinze millions par année pour
des entreprises le chemins de fer sans avoir devant.
nous aucun renseignement sur la topographie du
pays ou sur le chiffre de la population des régions
traversées par ces nouvelles voies ferrées, ou encore
sur les ressources de ces régions. Nous n'avons
rien pour juger sainement des résolutions pour les-
quelles le gouvernement demande notre considéra-
tion et notre appui.

Je suis bien aise, M. le président, qu'un ami du
gouvernement ait sonné la cloche d'alarme, l'ait,
averti que s'il continuait à vouloir obtenir l'appui
aveugle des membres <le cette Chambre, il n'aurait
pas du moins celui de tous les membres de son
parti ; et que s'il voulait populariser ses amis par
l'octroi de ces subventions faites même à ses par-
tisans politiques de la droite, cela serait de nature
à ouvrir les yeux du public et à faire voir dans
quel aveuglement le gouvernement lui-même est
tombé, en demandant au pays de se surcharger
d'une centaine de millions pour dix années. Bien
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de ces entreprises n'ont qu'un intérêt exclusive-
ment local; et l'intérêt public n'est pas bien con-
sidérable, s'il existe dans quelques-unes d'entre
elles. Quel a été le sort de plusieurs de ces che-
mtins de fer construits dans diverses régions du
pays, quelquefois pour rendre impraticable l'ex-
ploitation d'autres voies ferrées dans la région
même où l'on se proposait de construire de nou-
veaux chemins? On verra que plusieurs de ces
voies ferrées sont aujourd'hui abandonnées, après
avoir coûté des sommes énormes, je ne dirai pas
aux promoteurs de ces entreprises, tuais au trésor
fédéral, auxquelles sont venus s'adjoindre les capi-
taux des capitalistes étrangers qui ont aidé l'exé-
cution de ces entreprises.

Quel a été le résultat (le la déception éprouvée
par ces capitalistes les pays étrangers, qui ont
envoyé leur argent ici, pour aider ces entreprises,
parce que le g >uvernement les avait subvention-
nées? Ces capitalistes étrangers ont été mis sous
une fausse impression par les subventions accordées
par ce parlement. Les subventions leur ont fait
croire lue ces entreprises avaient une grande
valeur commerciale, ou une grande valeur au point
de vue de la colonisation de notre pays. Les capi-
talistes ont été décus ; ils ont perdu leurs capitaux
ou n'espèrent pas recevoir de dividendes sur leurs
avances d'argent, parce que ces voies ferrées, dont
quelques-unes ont été fermées, ne pouvaient être
rémunnératrices au point de vue du commerce ou de
la colonisation. Je dis qu'ui tel état de choses, s'il
se généralisait, serait une calamité pour le Canada.
Tôt ou tard, de grandes entreprises publiques, dont
les intérêts généraux du pays profiteraient, solli-
citeront les capitaux étrangers, tuais les capitalistes
refuseront toute assistance, même à des entreprises
véritablement utiles au Canada, en raison le la
défiance qu'on aura inspiré à ces mêmes capitalistes
par le manque de précaution et de sagesse avec les-
quels le gouvernement accorde des octrois à des
chemins (le fer qui ne peuvent absolument produire
rien d'avantageux pour le commerce et pour les
intérêts le la colonisation de notre pays.

Au reste, je ne crois pas qu'il soit de notre devoir
de subventionner des chemins de fer qui ne peuvent
aider ni à la colonisation ni au commerce du pays.
Nous avons pour mission d'étudier les grandes en-
treprises d'intérêt public et de les aider, mais non
pas d'une manière prématurée. Je crois que c'est
un manque de sagesse de la part du gouvernement
de suivre d'une manière servile la politique <le ses
prédécesseurs an sujet des chemins de fer. Nous
ne devrions pas prendre gn considération des entre-
prises (le chemins de fer sans qu'auparavant, et dès
le commencement de la session, le gouvernement
ait mis devant les Chambres des cartes et des fac-
tums faisant connaître la topographie du pays
traversé par ces voies projetées, donnant tous les
renseignements désirables sur les ressources de la
région dans laquelle on se propose de construire
ces nouveaux chemins. Avec le tels renseigne-
ments, la Chambre serait en état de porter un juge-
ment sain et sage sur la valeur des entreprises pour
lesquelles on sollicite des fonds publics. Je dis que
nous aurions tort d'aider à des entreprises de voies
ferrées dont l'utilité n'est pas constatée. Que
dirait-on dans nos grandes municipalités de comté,
par exemple, si les corporations prélevaient de
l'argent sur les contribuables pour ouvrir des che-
mins à droite et à gauche, sans discernement? Une
corporation dont les membres agiraient ainsi n'au-

rait pas longtemps la confiance publique. Nos cor-
porations sont électives, aussi les contribuables ver-
raient vite que les membres d'une telle corporation
gaspillent absolument l'argent de la municipalité,
en ouvrant les chemins qui ne sont pas utiles.

Je demande au gouvernement qu'à la prochaine
réunion du parlement, il ne soumette à la Chambre
aucune résolution pour subventionner des chemins
de fer, surtout dans les derniers jours de la session,
sans que ces résolutios soient accompagnées (le car-
tes montrant le tracé que le chemin projeté suivra,
faisant voir la région du pays qui sera traversée par
la voie ferrée pour laquelle on demandera <les sub.
ventions. On devra aussi nous soumettre un fac-
tum donnant la population de cette région, faisant
voir les difficultés de la construction de telle voie
ferrée, rapports d'ingénieurs, etc., afin de permettre
aux mem )res de cette Chambre de juger <le la na-
ture de ces difficultés, et par conséquent, du coût
probable de l'entreprise. De plus, le gouvernement
devra nous donner des renseignements complets
sur les ressources de la région que les nouveaux
chemins de fer devront traverser et desservir.

M. le président, nous n'avons pas le droit d'en-
gager ainsi l'avenir de notre pays. L'avenir ne nous
appartient pas. L'avenir est à la postérité et si, par
notre inprudence, nous escomptons le crédit de la
Confédération à un chiffre tel que ceux lui viendront
après nous ne puissent faire aucune entreprise utile,
ce parlement, dans mon opinion, encourra une res-
ponsabilité énorme aux yeux le l'histoire et la pos-
térité.

Le mode de transport sera peut-être changé dans
vingt-cinq, trente ou quarante ans. La science na
pas <lit son dernier mot et il n'est pas possible que
le gouvernement s'imagine que nous avons atteint
la perfection en fait de transport. Non, et je me
risquerai même à dire que dans trente, quarante ou
cinquante ans d'aujourd'hui le mode de transport
sera petit-être complètement changé et que les che-
mins de fer auront beaucoups moins d'utilité qu'ils
n'en ont aujourd'hui. Pour cette raison, je con-
sidère que nous serions extrêmement coupables
d'engager le crédit du pays jusqu'à sa dernière
limite dans des entreprises dont le succès est dou-
teux, et dont le résultat commercial et colonisa-
teur ne vaut que peut de chose pour- le présent.

On veut faire grand. Les gouvernements qui se
succèdent ne visent qu'à une chose : faire du bruit
dans le pays par une politique éclatante et quelque-
fois extravagante. On veut faire grand ; mais l'ex-
périence nous démontre qu'en plusieurs circons-
tances, on n'a pas fait grand, mais on a fait du su-
perflu et de l'inutile en gaspillant l'argent public.

Je trouve que mon honorable ami de Huntingdon
a donné un exemple patriotique à plusieurs de ses
amis qui suivent servilement leur parti ; qui sont
attachés au ministère comme l'ombre est attachée à
son maître. J'espère donc que plusieurs hono-
rables membres de cette Chambre accepteront
comme des hommes la bonne leçon que vient de
leur donner cet honorable député, qui est l'un des
doyens du parti libéral et un honnête homme.

J'invite donc mes collègues des deux côtés de la
Chambre à accepter les recommandations qui vien-
nent d'être faites et qui font appel à la sagesse des
deuxpartis de cette Chambre, au sujet dela politique
des chemins de fer. Comme je l'ai dit en commen-
çant, le temps n'est pas arrivé de fermer complète-
ment cette politique de chemins de fer ; mais
l'expérience nous a enseigné qu'il y avait beaucoup

4781 4782[28 JU-IN 1897]



[COMMUNES]

(le modifications à faire dans son application. époque, ne voyaient dans ce projet qu'une promesse
Toutefois, si nous ne devons pas cesser immédiate- faite dans le but te Corrompre les électeurs, et
ment de subventionner les voies ferrées, il est après l'avoir ainsi dénoncé, voilà qu'aujourd'hui ils
certaiin que nous ne devons pas vicier cette poli- Uapprouvent et lui prêtent leur appui. Aujour-
tique en donnant au gouvernement des pouvoirs d'hui ils sont prêts à voter des subventions à
qui appartiennent à la Chambre. En constituant
le gouvernement, on plutôt l'exécutif lui-même, le pays. Le leader le la Chambre sait-il qu'il se
juge (le l'augmentation des subsides par les clauses jouî'hbi de subventionner quelques-
aléatoires que je vois dans les résolutions maintenant uns (le ces projets qu'il leiioîaait jadis comme des
soumises, le gouvernement pourra lui-même, sans moyens de cotruption? Il peut prétendre, saisdoute,
autorisation des Chambres, porter le subside jiisquii' quil ne s'agit aujourd hum que (le àoter de nouveau
$6,400 par mille. Qui nous dlit que le faux rap- <lanciennes subventions, nais <uil se rappelle ceci
ports d'ingéiiieurs complaisants, conne cela s'est cst que l'ancien gouvernement avait fixé une date
vu en tverses cir-constances, ne surferont pas ou aux Compagnies pour gagner leurs subventions et
n'augmenteront pas le coût réel de ces entreprises, I l*expiratmu (le cotte date, les subventions
afin de permettre au gouvernement ou au ministre étaient périmées. 01, voilà qu'aujourd'hui, le gon-
des chemins de fer d'accorder une subvention dou. -ernenent propose (le leur accorder deux et même
ble à un projet de voie ferrée qui pourrait n'avoir quatre années (le plus pour gagner ces subventions.
aiucune valeur conerciale, ni aucune valeur ait Atijou'dliui, les libéraux approuvent ces projets,
point de vue le la colorisation, purement et simo- et ne veulent plus y voit des moyens de Corrompre
plement dans le but de favoriser les spéculateurs, les électeurs. Je n'entens pas les Patrons pont-
(les tîmiis politiques peut-être, mais tout <le même, quoi sont-ils muets ce soit ? Dans leur prog-anme,
des spéculateurs, s'occupant peu des intérêts pu- ils se sont déclarés hostiles i <le nouvelles stbven-
blies. Ces spéculateurs appartiennent t tous les tions aux Chemin- <le fe-, et le kade- e li Chambre
partis, et suivent celui qlui est au pouvoir ; ils (sir Richard Cartvright) a publiquement déclaré
s'attachent aux pas des gouvernements, et n'ont 1 que le pmg-aiiie des libéraux et celui (es patrons
aucune autre ambition que celle le cominettre des se -essemblaient tellement, qu'on pourrtit les
attenittts coitre la caisse publique. Pour mieux fondre en un seul et unique programme. Où sont
réussir, j'ai constaté qu'en diverses circonstances, on les sept u huit députés Pat-ons qui apptient le
faisait entrer dans ces groupes (les hommes appar- gouvernement ? Potrquoi li'élèvent-ils pa6 la voix
tenant aux deux partis politiques, afin d'assurer pout condanne- cette violation (e letr programme
mieux limpuinité pour les attentats commis contre Oit est (one l'bonorable député (le Frontmnae <M.
le trésor public. ogers) qui est censé être le Chef (lu parti <les Pa-

Je suis heureux le me joindre à l'honorable dé- trons ? Où sont ses collègues, et pourquoi lue lé-
puté le Huiiitingdon (M. Scriver) potu jeter le cri notcent-ils pts -ette proposition du gouvernement?
d'alarme et pour demander au gouvernenent de ne Voilà que le gouve-nenent vent dépenser $4,928,-
pas être la victime (le ces entrepreneurs sans cons- 728 en subventions aux chemins (e fer, dans la mie-
cience, qui ne Cherchent qu'à accaparer le contrôle sure le $3,200 le mille, et si cette subvention est
sans s'occuper <les résultats que produiront les en- tugmentée de 50 pour 100, comme j'ai tout lieu de
treprises pour lesquelles ils demandent les subven- leprèsuiner, la dépense s'élèvera à $6,439,392; or,
tions. pourquoiles Patrons ne sont-ils pas ici pout- pio-

Ainsi, que les honorables initistres y songent, et tester contre ce gaspillage (es deniers publics?
que cette Chambre y réfléchisse bien: ce sont le il n'y a pas un seul Patron ei Chambre, aujour-
grands intérêts publics qui sont en jeu en ce mo- d'hui, pour protester centre Cette dépense. J'ai
ment. (Texte.) entendu avec plaisir l'honorable député de Iun-

tingdon (M. Serivet'), l'un les plus fidèles partisans
M. TAYLOR: En voyant le leader dle laChambie lu gouvernement, élever li voix en plein parlemnt

(sir Richard Cartwright) et le ministre des Chemins pu protester contre cette énorme dépense, sous
defer et Canaux (M. lIlain)prêterune oreille si atten- forme <le subvention aux 'oies ferres. Je suis
tiveuaux discours prononcé par l'honorable dépu té de heureux <e le voir ici, et de savoir qu'il est consé-
Huntingdon (M. Scriver), j'avais espéré un instant quent avec lui-nime et fidèle aux principes qu.il
que se rendant aux désirs de leur fidèle partisan, professtit <ans l'opposition. Ainsi (ue la fait oh-
ils allaient retirer leurs résolutions. Je suppose, setver l'honorable député deÇ-rey (N. Sproule), ces
toutefois, qu'ils veulent les imposer à la Chambre. subventions ui seront périées qu'au bout de
Rien ne saurait mieux, à amont avis, justifier l'atti- quatre années, et alois, les élections générales a-
tude de l'ancien gouvernement, que la ligne de con- rott leu, ce qui permettra au gouvernement de
duite analogue suivie par le gotuvernenent du jour. lire aux Compagnies Maintenez-nous au pou-
J'espère, M. l'Orateur, avant la clôture lu débat, voir, et nous vous accorderons 50 pour 100 d'atig-
entendre nombre d'autres partisans du cabinet éle- uientation sur ces subventions, si les voies ferrées
ver la voix en pliene Chambre et nous répéter les sont constuites, et si elles ne le sont pas, nous
déclarations <les années passées, à l'époque où ils vous tccorderons une prolongation de temps pour
faisaient partie de l'opposition. vous permettre <le le faime." N'est-ce pas là la mai-

Qu'est-ce que l'honorable député de Wellington- son qui a porté le gouvernement iaccordet ces sub-
nord (M. McMullen) pense de ces projets ? Il y a ventions aux voies ferrées? J'ai eu pour adver-
quelques années, lorsque la Chambre délibérait sur saite, aux dernières élections, un Patron, et j'ai
la subvention accordée au chemin le fer de Cobourg, alors décîturé à nies c«ininettants que si j'étais élu,
Northumberland et du chemin de fer Canadien du je mne croirais tenu (le voter en faveur de subven-
Pacifique, je me rappelle que l'honorable député le tions iux Chemins de fer pour les comtés qui n'a-
Lamubton (M. Lister) s'éleva fortement contre le vtient pas encore <e voies <le connuicaion, afin
gouvernement conservateur, parce qu'il tccordait <e faciliter l'établissement <les terres incultes. Je
cette subvention. Les honorables députés, à cette ne tue sens donc pas disposé i condamner ces renon-
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vellements de crédits, parce (lue je les ai approuvés
quand ils ont été proposés par l'ancien gouverne-
ment, et je ne me sens pas d'humeur, non plus, à
mi 'opposer à de nouveaux crédits. Il ne s'agit ici
que de renouvellement d'anciens crédits accordés
jadis par le gouvernement conservateur, et aujour-
d'hui comme alors, je suis d'avis qu'ils méritent...

M. LISTER : Ecoutez ! écoutez !

M. TAYLOR : A cette époque, j'étais d'avis
qu'ils méritaient mon appui, mais l'honorable dé-
puté de Lambton-ouest (M. Lister) déclarait quç ce
n'étaient que des moyens de corrompre les élec-
teurs.

M. LISTER : Où trouvez-vous cela ?

M. TAYLOR : Il ne suffirait (le feuilleter un
instant les Débts pour y trouver la preuve
que lorsque la Chambre délibéra sur le bonus
accordé au chemin de fer de Cobourg, l'ho-
norable député s'éleva fortement contre ce crédit,
où il ne voyait qu'un appât jeté à l'un (les mes col-
lègues actuels. Les honorables députés se sont
élevés contre la subvention accordée au chemin de
fer d'Ottawa et Cornwall, l'une (les fraudes les
plus gigantesques, disaient-ils, qui eût jamais été
perpétrée au pays ou ailleurs. Je me rappelle par-
faitement que les honorables députés de la droite
ont attaqué ces deux crédits, à.l'époque où ils
siégeaient à la gauche. Or, il en est de ces sub-
ventions comme du régime protecteur et (le toutes
les bonnes mesures que l'ancien gouvernement a
présentées au pârlemnent et niises à exécution ; au-
jourd'hui que les honorables députés siègent à la
droite, ils votent en faveur de tous ces mêmes cré-
dits, déclarant que ce sont (l'excellentes entreprises
et que l'ancien gouvernement a eu raison d'en
prendre l'initiative. Toutefois, en prenant la parole,
c'est aux députés Patrons que j'ai voulu m'adres-
ser, s'il en reste en Chambre, et les exhorter - se
concerter avec l'honorable député de Huntingdon
(M. Scriver) en condamnant le gouvernement qui
saisit la Chambre de semblables résolutions aux
derniers moments de la session, et demande au
parlement d'imposer au pays à une époque de stagna-
tion et de marasme, une nouvelle dépense de
87,000,000.

M. BOSTOCK: Avant l'adoption de ces résolu-
tions, je désire demander au ministre des Chemins de
fer et Canaux s'il ne jugerait pas à propos d'y insérer
une clause stipulant que si le gouvernement juge né-
cessaire, et dans. l'intérêt public, d'acheter ou de
prendre à sa charge en tout ou en partie, l'une de ces
voies ferrées, le montant d'argent que nous leur
accordons aujourd'hui sous forme de subvention
devra être déduit du prix d'achat. Il nous est arrivé
tout dernièrement d'acheter un chemin de fer
auquel nous avions accordé une subvention, et l'on
a prétendu qu'il ne fallait pas tenir compte de cette
subvention. Il ne serait donc que légitime, à mon
avis, que le gouvernement, en accordant des sub-
ventions aux chemins de fer, stipulât que s'il juge
nécessaire de prendre à sa charge ou d'exploiter ces
voies ferrées, il devra être tenu compte des subven-
tions, que l'on propose aujourd'hui de leur accorder.

M. McMULLEN : Je désire dire quelques mots
sur les résolutions en discussion.

M. FOSTER: Lamubton va suivre l'honorable
député (le près.

M. McMULLEN : Je dois admettre qu'il y a
quelques années, j'ai révoqué en doute la prudence
d'accorder des subventions considérables aux voies
ferrées, et lorsque les honorables députés de la
gauche ont présenté quelques-uns de ces crédits, je
n'ai pas manqué de les critiquer. Je ne rappelle
parfaitement que lorsque sir John Macdonald,
il y a quelques années, fit adopter de semblables
résolutions, nous lui fines observer que la province
de l'Ontario avait entièrement modifié sa politique
de chemins de fer, en ce qu'elle n'en accordait plus
qu'aux chemins (le fer de colonisation, destinés à
aider l'établissement de parties incultes du pays ;
qu'elle avait renoncé à accorder des subventions
aux chemins <le fer destinés à devenir lignes
rivales de chemins de fer déjà en exploitation, je
me souviens que le chef du parti conservateur
admit alors la parfaite légitimité de ce système, et
déclara que pour le compte de son gouvernement,
il entendait suivre la même ligne (le conduite, sauf
lorsqu'il s'agirait de voies ferrées déjà subvention-
nées et avant légitimement gagné leurs crédits ;
car, ajoutait-il, en pareilles circonstances, il n'est
que juste que le gouvernement respecte les contrats
conclus avec les compagnies en question. Cette
attitude était, sans doute, inattaquable. Au sujet
<le ce ienouvellenent de crédits, je (lois dire que
j'en désapprouve un certain nombre. Ces crédits
sont affectés à d'anciens projets subventionnés jadis
dans un but politique. J'espère sincèrement que ces
voies ferrées ne se construiront pas; et, à mon avis,
les subventions proposées par ces résolutions à
l'étude ne les galvaniseront pas ; je ne l'espère pas,
du moins.

Pour ma part, je crois que l'on devrait pourvoir à
ce que l'aide supplémentaire pour la construction
de la voie soit bornée à chaque mille du chemin; je
suis tout à fait de l'avis de l'ex-ministre des Finan-
ces (M. Foster). Si vous voulez permettre une
très grande dépense, laquelle serait encourue en
prolongeant la voie dans un village ou dans une
ville, sur tout le parcours de la ligne, de façon à ce
que la compagnie puisse retirer 50 pour 100 sur le
prix coûtant, lorsqu'il serait plus considérable que
$15,OO du mille, en sus des $3.200, nous pouvons
être portés à faire de grandes augmentations à ces
subventions. Prenons, par exemple, le cas du che-
min de fer Canadien du Pacifique. La compagnie
a dû dépenser pour prolonger la voie de deux ou
trois milles dans les limites de la ville de Montréal
quelque chose comme 82,000,000 ou $2,500,000.
Elle a dû aussi dépenser plus de $1,500,000 pour
prénétrer par l'est dans la ville de Toronto et pour
prolonger sa voie à la gare Union. Si ces sommes
énormes étaient distribuées sur environ q uarante ou
cinquante milles <le voie, le gouvernement devrait,
aux termes de cette clause, en payer une certaine
proportion. Ainsi, je crois que si l'on doit même
appliquer cette clause à quelque degré, ce ne devrait
être que mille par mille de voie et que les conipa-
gnies ne devraient pas être autorisées à faire de
grandes dépenses pour des terrains dans les villages
ou les villes sur toute la ligne. L'honorable
ministre des Chemins de fer Canaux dit que le gou-
vernement exercera beaucoup de prudence et de
discernement. Je ne doute pas qu'il ne tente de
rendre les lépenses aussi minimes que possible ;
mais si une compagnie se propose de faire de grandes
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dépenses pour faire des travaux de terminus
dans une ville, cette résolution la portera fortement
à faire ces depenses immédiatement, afin de béné-
ficier de tous les avantagres de ce 50 pour 100 sup-
plémentaire. Il est aussi bien reconnu que les trois
quarts, au moins, des chemins <le fer, lors de leur
premiers travaux, sont construits sur des ponts
et (les clevalets (le bois. Cette clause sera de nature
à porter les cheinus (le fer, dorénavant, à construire
les ponts en fer et à faire leurs reniblais solides
immédiatemeut, vu que, lorsqu'un chemin de fer
coûtera plus de $15,000i du mille, les entrepreneurs
se dliront quIl est alors temps d'installer ifiniti-
vement la voie sur des remblais solides, et sur des
ponts en fer avec les culées en pierre. -Je crains
que cette clause ne soit la source d'une augmenta-
tion dans les dépenses pour la construction les
chemins <le fer. Je ne crois pas que le ministre des
Chemins le fer et Canaux s'attende à cela, mais je
dois déclarer franchemient, sans prétendre à inter-
préter la clause comme un avocat expérimenté,
d 'après ina propre opinion sur cette affaire, que je
crois que cette clause est (d- nature à faire faire
au pays des dépenses énormes pour la construction
des clenins dle fer. Je crois que nous devrions
nous en tenir au prnipe que je viens d'exposer,
et que nous ne devrions jamais subventionner un
chemin le fer dans d'autre but que celui le colo-
niser un district nouveau, où il n'y a pas le ligne
rivale. Nous devrions cesser de subventionner les
chemins de fer afin de favoriser la concurrence.
Nous avons appris en ce pays que la concurrence
entre les chemins le fer ne réduit pas leur tarif.
Ain d'amener la concurrence entre le Grand Tronc
et le chemin le fer Canadien du Pacifique, nous
avons subventionné ce dernier. Maintenant nous
constatons que ces deux compagnies se sont coali-
sées en ce qui concerne le tarif de transport, de
sorte que nous en sommes précisément au même
point <que si nous n'avious qu'une seule ligne (le
chemin le fer. Je suis convaincu lue cet état le
choses sera établi également si nous poursuivons
l'établissement le ces lignes d'embranchements.
Chacune de ces lignes sera exploitée soit par le
G(rand Tirone, soit par le Canadien du Pacifique, et
conséquemment, il n'y aura pas le concurrence
réelle. Je crois que le gouvernement ferait bien de
reconsidérer ces mesmies. Je crains beaucoup que,
aux ternies le ces résolutions, le pays ne soit forcé
de payer beaucoup plus d'argent que le montant
prévu, et que ces mêmes sommes ne tendent à faire
renaître certains systèmes qui, pour le bien du
pays, ne devraient jamais être tolérés.

M. SEMPLE : J'ai lu dans les proeès-verbaux
du 21 juin, que l'on a accordé des subventions à dix-
huit lignes (le chemin le fer, lesqiuelles subven-
tions sont des renouvellements, ces dix-huit lignes
comprenant en tout 674 milles de voie. Je crains
beaucoup, après ce que j'ai appris, qlue dans quel-
ques-uns de ces cas, il n'y ait beaucoup plus à payer,
aux ternes le ces résolutions qu'en vertu le celles
quiont été proposées par legouvernuient précédent.
Nous savons que ces compagnies de chemins de fer
sont.toujours gérées par les meilleurs avocats et les
meilleurs hommes d'affaires du pays, et il serait
très étonnant de voir que ces personnes ne vien-
draient pas prétendre et affirmer très fortement au
gouvernement que le coût de ces lignes est de
beaucoup supérieur à ce qu'il serait en réalité.
Parlant au nom de la classe agricole, je crois

M. Al1cMULLEN.

pouvoir affirmer que moins il y aura de subventions
accordées et moins il y aura d'argent dépensé, le
mieuxcesera. On m'a dit queles subventionsavaient
été fixées à $3,200 afin de faire équiper les voies de
rails d'acier, mais j'ai aussi appris que le prix des
rails d'acier est (le près de $1,000 plus bas par mille
qu'il ne l'a été auparavant, et, s'il en est ainsi, les
subsides devraient être réduits au lieu d'être aug-
mentés. L'un des principaux articles du pro-
gramme les Patrons était le principe de l'abolition
des subventions aux chemins <le fer. Il y a en ce
paysdes centaines de mille Patrons, bien que l'on
ait lit qu'ils n'ont pas un seul représentant à la
Clianbre actuellement, ce qui est vrai. J'ai été
enchanté de voir mion honorable ami, le député
de Huntingdon (M. Scriver), sonner l'alarimne d'aver-
tissemuent pour le gouvernement.. Je désire aider
le gouvernement autant que possible, je désire le
voir économiser autant (<ue possible, et c'est pour
cela que je me suis levé et que j'ai fait ces quelques
observations ; j 'espère que le gouvernement donnera
son attention aux critiques qui ont été faites, et
qu'il dépensera le moins possible pour les subsides
aux chemins de fer.

M. BERGERON: -Je ne désire pas critiquer la
politique du gouvornement en ce qui concerne les
subsides aux clemuinus le fer, car il suit la ligne le
conduite que nous avons antérieurement tracée et
que je ne suis pas disposé à laner. Je crois,
cependant, qlue le premier paragraphe de ces réso-
lutions, qui pourvoit à ce que, lorsque le coût <l'une
voie ferrée sera plus élevé que $15,000, l'entreprise
ait droit au double le la subvention, est très
dangereux. Nous savons tous, comme l'a fait
remarquer l'honorable député qui vient le terminer
ses observations, que ces compagnies de chemin de
fer sont composées d'hommes très intelligents, qui
ne laisseront passer aucune occasion de prouver au
ministre des Chemins de fer et Canaux que leurs
diverses lignes ont coûté plus de $15,000 du mille.
A part cette clause, qui est très dangereuse, je
serais très disposé à approuver toute la politique du
gouvernement en ce qui concerne ces subventions.
Je désire attirer l'attention de l'honorable ministre
sur une certaine ligne qui doit être subventionnée,
le Saint-Laurent et Adirondack. Je vois qu'elle
doit être subventionnée pour 3½ milles de voie. Si
mes souvenirs ne nie trompent pas, c'est là une
des lignes qui devaient être subventionnées par le
gouvernement précédent, mais, au lieu de 13.
milles, la subvention devrait être appliquée à 16
milles.

Si l'honorable ministre veut faire des recherches
dans son département, il constatera qu'il y a 3
milles de ce chemin de fer à Valleyfield qui ont été
construits par la compagnie qui l'exploite actuelle-
ment, et l'honorable ministre devrait accorder à
cette conpagnie une subvention pour toute la lon-
gueur de la voie. Je ne désire pas faire d'obser-
vations en ce qui concerne les autres subventions,
et je crois que l'on s'est enquis soigneusement des
faits qui s'y rattachent, miais il y a un chemin de
fer qui est inscrit pour la subvention et au sujet
duquel je désire témoigner an gouvernement ma
satisfaction pour l'aide qu'il lui a donnée. Je veux
parler de la compagnie le colonisation de Montfort.
S'il y a un chemin le fer qui mérite une subvention,
c'est celui-là. Parmi les honorables députés qui
se sont opposés aux subventions, presque tous ont
dit que dans certaines circonstances-quand, par
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exemple, le chemin (le fer donne accès à un district
nouveau et que ce chemin est propre à la colonisa-
tion-ils sont en faveur de l'aide donnée à ces che-
nins (le fer. Eh bien ! la Compagnie de colonisation
de Montfort poursuit une entreprise de ce genre.
Son chemin le fer ouvre à la colonisation l'une des
meilleures et les plus riches parties de la province
de Québec, laquelle, jusqu'ici, était restée inex-
ploitée, et je dois déclarer que je suis personnelle-
ment enchanté de constater que le gouvernement
lui accorde une subvention.

J'espère que le gouvernement reconsidérera soi-
gneusement le premier paragraphe de ces résolu-
tions, car, en s'attribuant le pouvoir de doubler
la subvention, le gouvernement fait une expérience
très dangereuse.

M. SCRIVER : L'honorable député est-il très
sûr que ce crédit soit un renouvellement?

M. BER(GERON: Je'sais que dans la liste des
subventions qui a été préparée en 1896, mais qui
n'a pas été soumise, parce que l'on n'a pas voté de
fonds, il y avait 16 milles le voie à subventionner.

M. SCRIVER : Le chemin n'est-il pas déjà
construit et exploité ?

M. BERGERON: Oui, certainement.

M. BRITTON : Cette partie constitue un renou-
vellement. Les statuts de 1892 mentionnent deux
subventions au même chemin, le Saint-Laurent et
Adirondack, pour 5·42 milles le voie, de Hlunting-
don à la frontière internationale, pour 18 milles
entre Valleyfield et Huntingdon, et pour 2-40
milles s'étendant du bout de ces dix-huit milles à
la frontière internationale. Il semblerait que cette
partie est entièrement nouvelle.

M. BERGERON: Le chemin de fer actuel,
portant le nom de Saint-Laurent et Adirondack,
est aujourd'bui la propriété du New-York Central.
Quand il s'étendait de Valleyfield à Malone, il était
subventionné par le gouvernement du Canada sur
le territoire canadien. La présente subvention
s'applique à la ligne établie entre Beauharnois et
Caughnawaga, qui est entièrement nouvelle et qui
se nommne le chemin de fer Saint-Laurent et Adi-
rondack : les trois milles dont je parle sont à
Valleyfield, s'étendant de l'ancienne voie, qui a été
abandonnée, à la gare actuelle de Valleyfield.
Cette partie a été construite par une compagnie
nouvelle.

M. SCRIVER : Quand cette question sera sou-
mise à la Chambre, j'aurai un mot ou deux à dire
à ce sujet.

M. BERGERON: J'en ai parlé, parce que j'ai
compris, d'après les remarques du président, que
nous discutions la clause entière.

M. OLIVER : Il y a sur la liste des subventions
un chemin de-fer sur lequel je désirerais attirer
l'attention de la Chambre, comme celle du gouver-
nement, non pas que la partie lu pays où je demeure
y soit aussi directement intéressée que d'autres
parties, mais parce que, bien que ce chemin soit
établi à une grande distance du comté que je repré-
sente, ce comté et tous les' Territoires du Nord-
Ouest sont très fortement intéressés aux avantages
offerts par cette voie. Je veux parler de l'entre-

prise de la Rivière la Pluie. Comme chemin de
fer local, nous n'y sommes aucunement intéressés,
mais comme palliatif possible au monopole des
chemins de fer des Territoires du Nord-Ouest, il est
d'une très grande importance pour nous. On a
beaucoup discuté en ce pays et en cette Chambre à
propos du monopole des chemins de fer dans les
Territoires du Nord-Ouest au sujet du projet du
Pas-du-Nid -de-Corbeau. Cependant, c'est réelle-
ment la partie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique reliant le lac Supérieur aux prairies du Mani-
toba qui donne à cette compagnie le contrôle du
commerce du Nord-Ouest. C'est cette ligne de
425 milles qui la rend l'arbitre de la situation.
C'est parce qu'elle n'a pas, dans cette région, de
concurrence, et parce que, vu le coût considérable
de la construction dans ce district, elle n'y aura
probablement jamais de concurrence si le gouiver-
nement n'y donne son assistance. Maintenant, afin
de démontrer quelle est la situation des Territoires
du Nord-Ouest, à cet égard, je puis dire que vu le
contrôle exercé par cette compagnie (le chemin de
fer sur cette région, elle peut exiger le paiement
d'un tarif de transport plus élevé de 161 pour 100
que celui qui est en vigueur sur le chemin de fer
Intercolonial, entre Halifax et Montréal. Il est
possible an chemin de fer Canadien du Pacifique de
prélever ce tarif élevé, ce tarif exorbitant, parce
qu'il a le monopole et qu'il n'a pas de concur-
rence à craindre lans cette région. Je puis pré-
senter la questi.n sous un autre point de vue.
L'Ontario communique avec le Manitoba au moyen
de la navigation des lacs pendant l'été. C'est là la,
route la plus avantageuse pour l'exportation du
grain et l'importation des marchandises. La Com-
pagnie du chemin le fer Canadien du Pacifique
possède une ligne de vapeurs sur les lacs, et d'autres
compagnies en possèdent aussi. Il y a concurrence
pour le transport sur les lacs, mais, quand les lignes
de vapeurs arrivent à Fort-Williamn, l'on constate
qu'il n'y a pas de concurrence de cet endroit à
-Winnipeg, et la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique fait face à la concurrence des
lignes de bateaux et vapeurs en faisant payer un
taux supplémentaire de transport sur cette partie
du chemin pour les marchandises ou les produits
transportés à Fort-William par les vapeurs autres
que les siens. Ainsi, elle a non seulement le mono-
pole sur cette partie (le sa ligne, mais elle se sert
encore de ce monopole pour obtenir le contrôle le
la navigation des lacs, qui devrait être libre, sou-
mise à la concurrence. C'est parce qu'elle peut,
être eûre de l'impossibilité pour une autre compa-
gnie de lui faire subir la concurrence dans ces para-
ges, qu'elle peut prendre à la gorge le Manitoba et
le Nord-Ouest et étrangler le commerce qui devrait
naturellement passer de l'est à l'ouest et de l'ouest
à l'est du Canada. Je m'exprime fortement à ce
sujet, afin de démontrer clairement au peuple de
l'est du Canada que cette question n'intéresse pas
exclusivement l'ouest; il ne s'agit pas seulement
d'expédier les produits de l'ouest, mais encore plus
d'y faire entrer les marchandises et les produits de
l'est. Si l'est doit étendre son counerce et sa
fabrication, ce sera vers l'ouest, et si le chemin du
commerce est intercepté par,1e monopole, l'est en
souffrira aussi bien que l'ouest.

Dans cet état de choses, c'est de l'intérêt de
l'est aussi bien que dans celui de l'ouest de détruire
le monopole et d'amener le prix du transport, spé-
cialement en ce qui concerne ces 425 milles de
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voix, à un taux aussi bas, au moins, que celui du devraient tenter de réduire le prix du transport
chemin de fer Intercolonial, ce qui équivaudrait à entre l'est et l'ouest canadien, et de garder le
réduire ce prix de 7 centins du 100 livres sur le commerce du Canada sur notre propre territoire
grain entre Winnipeg et la Baie au Tonnerre, (le 17 mn e s'il devait leur en coûter quelques dollars de
centins du 100 livres quil est actuellement. Le plus que pour la construction d'une ligne purement
prix pour 'envoi du grain, bien qu'élevé en pro- locale pour le développement d'une partie spéciale
portion (le celui établi sur le chemin de fer Inter- du pays.
colonial, n'est pas aussi liant que le taux imposé
pour apporter les marchandises. Dans ces cir. M. McMULLEN: Je propose que cette clause
constances, je <lis que, si le gouvernement croit soit amendée. Je crois qu'il est nécessaire que nous
nécessaire d'aller (le l'avant et d'aider à la cons- empêchions l'application à la ligne entière, le coût
truction d'un chemin de fer dans la région minière énorme de l'entrée dans une ville. Si ce prix de
de la rivière à la Pluie, il me semble qu'il n'est revient était (le $250,000 ou $150,000, vous pourriez
que raisonnable que le gouvernement et la Chambre alors disséminer cela sur toute la ligne, et le pays
prennent en considération la possibilité et l'utilité aurait à payer pour cela. Je crois que si nous
d'étendre le projet le façon à pourvoir à l'établis- 1 devons payer quelque chose de plus que les $3,200
sement d'une ligne concurrente entre Winnipeg et du mille, on devrait restreindre ce surplus à chaque
la Baie au Tonerre, afin le débarrasser le pays, à mille,et si un mille cottait$100,000 nous ne devrions
l'est et à l'ouest, du monopole actuel. Nous avoir à payer que $0,400. Cependant, aux termes
allons payer une certaine somme pour construire de cette clause, si un mille de voie coûte $100,000,
un chemiii de fer jusqu'au lac à la Pluie ; en vous pouvez appliquer ce montant à toute la ligne
payant un peu plus, nous pouvons établir une et vous avez à payer 50 pour 100 du coût total. Je
ligne complète qui, en sus du développement de la crois que la subvention supplémentaire devrait être
région minière de la Rivière la Pluie, favorise- restreinte à chaque mille (le la voie, et je propose
rait l'amélioration (le tout le Nord-Ouest et du i que, après les mots "coût moyen" dans la dixième
Manitoba, stimulerait le commerce et l'industrie ligne. les mots suivants soient ajoutés : chaque
de l'est du Canada, Si l'on petit atteindre ce but, ligne construite et subventionnée."
même s'il faut dépenser beaucoup d'argent, il est à
souhaiter qu'on fasse cette entreprise. Tant que Le MINISTRE DES CHEMINS IIE FER ET
les honorables ministres et députés considéreront CANAUX : J'ai réfléchi à ce sujet depuis que
comme local le projet d'établissement du cheniin quelques honorables députés ont fait leurs observa.
de fer de la Rivière la Pluie, ils ne l'envisage- tions sur cet aspect de la question et j'ai constaté
ront pas, je crois, sous le point (le vue le plus im- que certains honorables députés craignent que les
portant ai pays, tant à l'est qu'à l'ouest. Cer- subventions ne soient plus fortes qu'on ne l'a prévu.
tains membres de cette Chambre ont eu connais- -J'étais résolu avant que l'honorable député se
sauce du projet du gouvernement du Manitoba i soit levé, à proposer au comité de vouloir bien
pour l'établissement d'une ligne indépendante (le adopter les résolutions telles qu'elles sont mainte-
chemin le fer entre Winnipeg et Duluth, par la- nant soumises, avec l'entente que je préparerais
quelle le grain serait transporté an taux établi, certains amendements propres, je crois, à donner
comme je l'ai déjà lit à ce sujet sur le chemin de toutes les garanties qu'il pourrait désirer pour
fer Intercolonial. En d'autres termes, la province éviter la possibilité de l'agglomération de ces
(ii Manitoba donne une subvention de $100,000 pour sommes dans les proportions qu'ils craignent devoir
assurer le transport du grain île Winnipeg à Duluth s'établir aux termes actuels de la clause. Si le
au taux d'environ six ou sept centins du 100. Il comité voulait adopter les résolutions dans leur
veut aussi s'assurer d'une réduction (le 25 pour forme présente, lors de la proposition de l'acte pour
100 sur le coût du transport pour l'importation sa seconde lecture, je serais prêt à faire quelques
des marchandises. Tout le monde admet qu'il est observations pour l'amendement de la clause actuel-
plus désirable que le commerce du Manitoba soit le, lesquelles, je le crois, seraient satisfaisantes.
transporté ria Port-Arthur ou Fort-William, que Le gouvernement ne désire pas demander au
par la voie de Duluth, car si le commerce prend le parlement de lui donner le pouvoir d'accorder des
chemin (le Duluth, cela sera désavantageux pour subventions générales. Nous avons cru, et je lois
l'est de ce pays. déclarer que nous le croyons encore, qu'il n'y aura

Si la province du Manitoba croit qu'il lui est que peu de chemins de fer qui puissent avoir drcit
avantageux de payer $l00,000 par année pour se à quoi que ce soit de plus que le montant minimum
débarrasser du monopole actuel (qui est, je n'hésite de la subvention. Je ne crois pas qu'il y ait de
pas à le dire, absolument insupportable) il est cer- danger imminent en ce qui concerne le droit de
tainement très raisonnable le croire qu'elle voudra passage pour entrer dans les villes où les terrains
tout aussi bien s'entendre avec ce gouvernement seraient très chers, et où le coût deviendrait très
pour faire construire sa ligne de concurrence jusqu'à élevé, car la seule ville qui soit nommée relative-
Fort-William, afin d'avoir le terminus sur le terri. ment à quelqu'un de ces chemins de fer projetée est
toire canadien et afin d'y restreindre le commerce, Ottaiva. En parcourant le tracé de ces voies soi-
au lieu de dépenser ses fonds pour porter ce coin- gneusement, je ne puis y découvrir aucune ville, à
merce à Duluith. Toutefois, si le gouvernement l'exception d'Ottawa, au sujet de laquelle il pour-
n'est pas disposé à amener cette entente, cette rait y avoir du <langer. Ainsi, cette crainte est
province sera certainement forcée de chercher un sans fondement solide. En conséquence, je demande
palliatif quelconque, et si elle ne peut diriger la à mon honorable ami de retirer son amendement.
ligne vers la Baie au Tonnerre, elle la dirigera vers
Duluth ; et le gouvernement actuel, pas plus que M. McMULLEN : Avec cette entente, je retire
le précédent ne pourra l'en empêcher. Je dis que mon amendement.
c'est une question nationale qui devrait être étudiée
par la Chambre et par le gouvernement et qu'ils La résolution est adoptée.

M. OLIVER.



A la Compagnie du chemin de fer Ottawa etNew-York, construire. Mais cc que l'honorable député de
pour 53?L,"J de sa voie ferrée, de Cornwall à Ottawa, au Leeds-nord (M. Frost) a dit à l'effet que, à tout
lieu de la subvention accordée par55-56 Victoria,chapitre
5-Renouvellement. )a

est exact et le coût ne dépassera certainement pas,
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET je crois, $.5,000 (lu mille.

CANAUX : Le nom a été changé par acte du par-
lement, et a été adopté par le parlement au com- M. SPROULE: Quelle serait la distance moyenne
mencement de la session. entre cette voie et celle du chemin de fer Brockvile

M. FOSTER : Y-a-til quelque partie de la voie
de construite? M. BRITTON: Elle s'étend à angle droit de

celle du Prockville et Ottawa et la croise à Smiith's-
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET Falls.

CANAUX : Rien n'est encore fait.e

M. FOSTER : A-t-elle été arpentée, des estima-
tions du coût ont-elles été fournies au ministère,
la voie est-elle tracée, ou quelque chose de ce
genre ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Nous n'avons pas d'estimation du
coût.

A la Compagnie de chemin de fer Kingston, Smith's-
Falls et Ottawa, pour 101 milles de sa voie ferrée, de
Kingston à Ottawa, au lieu de la subvention accordée par
l'Acte 55-56 Victoria, chapitre 5-Renouvellement.

M. BRITTON : Dans le cas présent, il y a une
entente entre ce chemin de fer et le Grand Tronc
de chemin de fer, pour le droit de passage sur la
voie du Grand Trone de la ville de Kington à une
gare nommée Rideau. En conséquence j'ai reçu la
permission du ministre des Chemins de fer et Ca-
naux de proposer en amendement, d'ajouter après
le mot " Kingston ", dans la deuxième ligne les mots
suivants: " Ou une Jonction avec le Grand Tronc
de chemin de fer à Rideau on autre endroit près de
Kingston."

M. FOSTER: Le ministre peut-il nous dire, par
rapport à l'un ou à l'autre de ces chemins quel est
à peu près le coût moyen, et s'il y a quelques cours
d'eau considérable ou petits sur lesquels il faudrait
construire des ponts suffisamment dispendieux ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne puis donner de détails à l'hono-
rable député à ce sujet.

M. FROST: Il n'y a pas de cours d'eau considé-
rable entre Kingston et Ottawa. Sa voie s'étend
sur un pays presque plat, et l'on croit que le che-
min peut être construit pour environ $10,000 à
$12,000 du mille.

M. McMULLEN : Y a-t-il des rochers?

M. FROST : Il n'y a pas de rochers; c'est un
beau territoire. Quatorze ou seize municipalités
ont voté des subventions pour la ligne, ce qui dé-
montre que le peuple désire le chemin de fer.

M. BRITTON : Outre ce que l'honorable député
(M. Frost) a dit, je puis déclarer qu'il y a un pont
qui sera compris dans cette partie du Grand Tronc
sur lequel nous avons le droit de passage. Il y
aura aussi un pont sur la section Whitefish du lac
Delta, près de Morton. L'honorable député de
Wellington.nord (M. MeMullen) demande s'il y a
des rochers. Une seule partie du tracé est rocail-
leuse dans le township de -Crosby-sud, et cette
partie de la voie sera comparativement difficile à

A la Compagnie du chemin de fer de Joliette et Saint-
Jean-de-Matha, pour 20 milles de sa voie ferrée de Saint-
Félix de Valois à Sainte-Emilie de l'Energie, au lieu de
la subvention accordée par l'acte 57-58 Victoria, eh. 4.
Renouvellement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX :. Il désire proposer un amendement à
cette clause. Le nom de la compagnie n'est pas le
chemin de fer de Joliette et Saint-.Jean-de-Matha,
niais la Compagnie de chemin de fer de Saint-
Gabriel de Brandon et Sainte-Emilie de l'Energie.
Je propose de substituer " Compagnie de chemin
de fer de Saint-Gabriel de Brandon et Sainte-
Emilie de l'Energie " à la Compagnie de chemin de
fer de Joliette et Saint-Jean de Matha " aussi, 15
à 20 dans la première ligne ; aussi le mot " Saint-
Gabriel " au lieu de " Saint-Félix de Valois " dans
la seconde ligne, " et cinq milles à partir d'un
endroit de la ligne princiale à Saint-Jean de
Matha, faisant en tout vingt milles."

L'amendement est adopté.

Pour un chemin de fer s'étendant de Campbelltown,
sur le chemin de fer Intercolonial, vers Grand-Falls,
N -B., sur une distance de 20 milles, au lieu de la subven-
tion accordée par 57-58 Victoria, chapitre 4.-Renou-
vellement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Je propose que les mots " commen-
çant k Campbelltow-n" soient inserés après le mot

"milles " dans la seconde ligne.

L'amendement est adopté.

A la Compagnie de chemin de fer Aurora et Schom-
berg, pour 15 milles de sa voie ferrée d'un endroit sur le
Grand Tronc de chemin de fer entre king etNewmarket,
à Schomberg, dans la province de l'Ontario.

M. FOSTER : Est-ce là un renouvellement.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Cette subvention s'applique à un chemin s'étendant
d'un endroit du Grand Tronc, entre King et New-
market, à Schomberg, sur une distance d'environ
quinze milles. Bien qu'elle traverse un beau terri-
toire, cette voie tera très difficile à construire.

M. FOSTER: Combien coûtera-t-elle par mille?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Elle traverse un beau pays, mais il est montagneux.
La vallée de la rivière Holland s'étend dans ces
parages, et entre cela, il y a une chaîne de monti-
cules très élevés, qui s'étend dans le pays sur un
parcours de plusieurs milles et qu'il faudra monter
et redescendre, ce qui rendra la construction de ce
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chemin dispendieuse. La compagnie espère inté-
resser le (rand Tronc dans l'entreprise et la lui
faire soutenir. La voie donne accès à un beau pays.

M. SPROULE : N'a-t-on pas proposé la cons-
truction d'un chemin de fer électrique dans cette
région, il y a un ou deux ans ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'en ai pas entendu parler.

M. FOST ER : Pent-être le ministre des Chemins
de fer et Canaux nous dira-t-il quel sera le coût
probable (le ce chemin ? Cela fait une grande diffé-
rence dans la décision que le comité pourra prendre,
que de savoir si nous devrons payer $3,200 ou
$6,400 du mille.

Le MlINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : J'ai lieu de croire que le chemin peut
être construit pour $15,000 du mille.

M. FOSTER : La voie a-t-elle été tracée?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Non.

M. FOSTER : De sorte que le ministre ne sait
réellement rien à propos de ce chemin ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non.

M. FOSTER : Je recommande cette réponse à
l'honorable député de Huntingdon (M. Scriver)
qui a fait ce soir (les observations sur le manque
de renseignements possédés par le ministre des
Chemins (le fer et Canaux du gouvernement con-
servateur, par rapport aux chemins qu'il proposait
de subventionner. J'ai posé quatre questions au
sujet le quatre chemins de fer, et je n'ai pu obtenir
du ministre les détails sur aucun de ces chemins.

M. SCRIVER: J'admets l'existence de ce défaut
de renseignements.

M. FOSTER : Cela porte à de singulières ré-
flexions sur la manière d'agir du parlement que de
constater qu'il y a ici cinquante hommes qui sont
censés s'enquérir de l'emploi (les fonds et du règle-
ment des dépenses, et qu'on leur demande, au
dernier soir de la session, d'adopter une foule de
subventions aux chemins de fer au sujet desquels il
n'y a pas deux hommes dans cette Chambre-je
,onte qu'il y en ait un, y compris le ministre des
Chemins de fer et Canaux-qui sachent quoi que
ce soit, à l'exception peut-être de celui auquel il
est le moins intéressé.

M. SCRIVER : Vous et vos collègues vous avez
donné l'exemple.

M. FOSTER: Vous et vos collègnes, après
toutes 'vos professions de foi, renchérissez encore
sur notre méthode, car vous ne vous contentez pas
de donner $3,200, mais il vous faut encore accorder
$6,400 du mille. Le directeur général des Postes
(M. Mulock) dit que cette voie monte et redescend ;
aucun d'eux ne sait rien sur le coût du chemin, et,
cependant, le ministre des Chemins dé fer et Ca-
naux nous demande de voter ces fonds. Il n'a pas
une ligne de rapport, il ne sait pas où la voie
s'étend du nord au sud ou de l'est à l'ouest, ou si
elle coûtera $15,000 ou $20,000 du mille. Il n'y a

M. Muooc.

Spas, au ministère de l'honorable ministre, une seule
ligne de détails au sujet de cette voie, et tepen-
dant, il nous demande de voter cette subvention.

M. SPROULE : Cette voie s'étend sur un terri-
toire accidenté, et je suis très sûr qu'elle coûtera
$25,000 du mille.

M. FOSTER : Encore une seule question : quand
elle s'arrête, s'arrête-t-elle quelque part ?

M. SCRIVER : Elle s'arrête probablement tout
court, car elle n'est pas encore construite,

M. FOSTER: Elle n'est pas commencée encore,
excepté comme voie d'élection. Quand elle attein-
dra Schomberg, cela sera-t-il sur une autre voie?

Le DIRECTEUR GENERAL DES POSTES:
Non.

M. FOSTER : On insinue doucement que si cette
subvention de $6,400 du mille est accordée-je crois
que c'est le directeur général des Postes qui l'a
donné à entendre-le Grand Tronc de chemin de
fer prendra charge de l'entreprise.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai dit que je cr-oyais que les promoteurs de l'en-
treprise espéraient pouvoir intéresser de quelque
manière le Gr-and Tronc de chemin <le fer en cette
affaire, mais je n'ai pas dit cela officiellement.

M. FOSTER : Oui, c'est une route à courtiers:
faire voter les fonds, passer l'entreprise à d'autres,
et faire du profit dans l'opération.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Elle a été protégée par le gouvernement précédent,
et elle était comprise dans la liste des chemins de
fer qu'il voulait subventionner.

M. MONTAGUE: La proposition première faite
au dernier gouvernement n'était-elle pas à l'effet
d'en faire un chemin électrique ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Lorsqu'ils ont demandé d'être constitués en corpo-
ration, je crois qu'ils avaient l'intention d'en faire
un chemin de fer électrique, mais quand ils se sont
présentés devant le minist: e des Chemins de fer et
Canaux, ils ont changé de programme et ont
demandé une charte pour un chemin de fer ordi-
naire à vapeur et comme tel, ils ont eu l'approbation
de l'ex-ministre dse Chemins de fer et Canaux (M.
Haggart) qui a voulu faire accorder une subvention
à ce chemin.

M. SPROULE : Je crois que le directeur géné-
ral des Postes se trompe. Je me rappelle que le
chemin n'a jamais reçu de subvention ; l'on en a de.
mandé une.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Les résolutions n'ont pas été soumises à la Chambre,
mais le ministre des Chemins de fer et Canaux
avait une si bonne opinion de ce chemin, qu'il a
donné une lettre à un personnage très éminent, à la
veille d'une élection, et dans laquelle il était dit
qu'on aurait accordé ouvertement une subvention à
ce chemin, si l'obstruction de l'opposition d'alors
n'avait pas empêché l'application de la politique du
àouvernement conservateur au sujet des chemins

e fer. Ce chemin était compris dans la liste.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX : L'honorable député (M. Foster) semble
être très surpris de ce que je ne suis pas muni de
renseignements, et de ce que mon bureau ne soit
pas encombré de tracés et de rapports au sujet de
tous ces chemins de fer; cependant, j'ai sous la
main une liste de 100 entreprises de chemin de fer
qui ont été subventionnées, ou pour lesquelles le gou-
vernement précédent a promis des subventions, et
dont il n'existe aucun tracé et aucune sorte de
renseignement.

M. FOSTER: Pas de renseignements ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Pas de renseignements, et il n'y en a
jamais eu.

M. FOSTER: Je crois que c'est le premier mi-
nistre des Chemins de fer et Canaux qui ne sache
rien à ce sujet.

A la Compagnie de chemin de fer Pembroke-sud pour
20 milles de sa voie ferrée, de Pembroke au lac Doré,
dans la province de l'Ontario.

M. FOSTER: Est-ce là un nouveau chemin de fer?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Oui.

M. FOSTER: Le ministre voudra-t-il nous
donner des détails quant à l'endroit où l'on doit le
construire, la nature du pays et l'estimation du
prix coûtant ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : La voie traverse un territoire.

M. FOSTER: Ecoutez ! écoutez !

M. POUPORE : M. le président....

M. FOSTER : Donnez une chance au ministre.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je cède le pas à l'honorable deputé
(M. Poupore).

M. FOSTER : Le ministre a la parole.

M. POUPORE: Je désire expliquer brièvement
au comité, ceci seulement : J'ai envoyé un mes-
sager chercher l'honorable député de Renfrew-nord
(M. Mackie) dont c'est ici le projet, et je suis sûr
qu'il pourra l'expliquer en détail à la Chambre.
C'est une ligne de chemin de fer s'étendant de la
ville prospère de Peinbroke, avec raccordement au
chemin de fer Ottawa et Parry-Sound. Il par-
courra une partie très importante du pays et déve-
loppera les ressources de cette région de la confé-
dération. Ce projet de chemin de fer est certaine-
ment très important, et des personnages très auto-
risés y sont intéressés. Il y a une compagnie de
formée, composée de riches capitalistes q ni placent
leur argent dans l'entreprise, et qui sont décidés là
la mener à bonne fin, avec l'aide de la subvention.
C'est une entreprisetrès louable et qui devrait rece-
voir l'encouragement chaleureux de ce parlement.

M. FOSTER: Je constate avec beaucoup de
regret que le ministre des Chemins de fer et
Canaux soit dépourvu de l'occasion de donner cette
explication. Je l'ai remarqué qui regarda;it de
tous côtés comme s'il avait perdu quelque chose,

mais il a sans doute fait une trouvaille inespérée
dans la personne <le l'honorable député de Pontiac
(M. Poupore).

M. MONTAGUE : Le ministre est-il très sûr
que la ligne traverse un territoire ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Oh ! oui.

A la Compagnie de chemin de fer Ontario et Rivière la
Pluie, pour 80 mille de sa voie ferrée, du chemin de fer
Port-Arthur. Duluth et Western, au lac de la Pluie, dans
la province de l'Ontario.

M. FOSTER : Où cette ligne commence-t-elle
et où finit-elle, s'il vous plaît ? J'aimerais être
renseigné au sujet de cette ligne.

M. SUTHERLAND: Presque tous les membres
de cette Chambre connaissent très bien la partie
du pays à travers laquelle cette voie devra être
construite. Elle commence au terminus ouest du
chemin de fer Port-Arthur, Duluth et <le l'Ouest,
et traverse la région de la rivière la Pluie, où de
riches mines de fer et d'or sont maintenant en voie
d'exploitation, et qui comprend de très bons ter-
rains agricoles. C'est là environ la moitié de la
longueur de la ligne qui doit être établie. L'affaire
a été portée à la connaissance du pays depuis si
longtemps, tant dans la Chambre provinciale que
dans celle-ci, que je croyais que tout le monde était
au courant <le ce qui concerne le chemin. La com-
pagnie a été réorganisée partiellement, et les per-
sonnes qui en font maintenant partie comptent
parmi les plus riches du Canada. La province de
l'Ontario a subventionné la ligne pour sa longueur
totale de 160 milles.

M. FOSTER : Où aboutira-t-elle quand les 160
milles seront construits?

M. SUTHERLAND: Elle se raccordera à la
navigation, soit au lac la Pluie, soit à la rivière
la Pluie, je ne me rappelle plus lequel. Cepen-
dant, elle se raccordera à la navigation qui appro-
visionne toute cette région, qui est l'une des plus
belles parties de la province de l'Ontario, et qu'il
serait très à désirer qu'on développe.

M. FOSTER: Je ne m'oppose pas à cette ligne.
Au contraire, c'est l'une de ces routes qui ouvri-
ront une nouvelle région. Cette ligne sera coûteuse
de construction, et la subvention s'élèvera proba-
blement à 86,400 du mille.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER
ET CANAUX: Oui.

M. SCRIVER: Et celle qui la précède aussi.

A la Compagnie du chemin de fer de Strathroy et des
comtés de l'Ouest, pour 7 milles de sa voie ferrée, com-
mençant à un endroit à ou près de la sation Caradoc, sur
le chemin de fer Canadien du Pacifique, et s'étendant
jusqu'au village de Strathroy.

M. MONTAGUE: Je crois que le comitédevrait
obtenir des renseignements au sujet de cette courte
ligne, car il me semble que dans le cas actuel, le
gouvernement adopte un principe nouveau. Je croîs
que j'ai entendu dire au ministre des Chemins de fer
et Canaux, il y a quelque temps, non pas en propres
termes, mais en substance, que, dans une région
bien munie de chemins de fer, le gouvernement

4797 [28 JUINr 1897 j 4798



[COMMUNES]

devrait s'abstenir <le voter les subventions pour
aider de nouvelles entreprises. Il m'est donné de
connaître ce district, et, dans l'espace de ces sept
milles à travers un territoire, pour ne servir de
l'expression du ministre, il y a trois lignes princi-
pales de chemins de fer. Le village de Strathroy,
qui est peu considérable, est situé sur la branche
Sarnia du Grand Tronc ; à peu <le distance de cet
endroit, est la ligne principale du Grand Tronc, le
vieux Great Western, et, près <le la ligne principale
du Great \\estern, est la ligne principale pour
FOntario dlu eien de fer Canadien du Pacifique,
et le principe adopté par le gouvernement dans
l'aide donnée à ces sept milles de chemin de fer est
simplement de donner <le la concurrence au village
le Strathroy. J'aimerais savoir si la politique

du gouvernement consiste à aider les chemins de
fer dont le seul but est de faire le la concurrence
aux autres lignes qui ont déjà ouvert une région et
qui lui ont fourni déjà tous les avantages des che-
mins de fer, car c'est là ce que fait cette ligne.

M. SUTHERLAND: Je présume que chaque
chemin le fer, d ans les parties colonisées du Canada
a recu une subvention depuis les dernières années,
et c'est là ce qu'on a en vue dans le cas actuel. Il
n'y a pas à douter qlue le but de cette ligne est de
donner à cette région, qui est peut-être le jardin
du Canada, communication avec le chemin le fer
Canadien du Pacifimue au village le Strathroy, et
de gratifier cette partie fortement peuplée du pays,
qlui exporte une grande quantité le produits, de la
concurrence entre le Grand Trone le chemin de fer
et le chemin de fer Canadien du Pacifique. Il n'y
a pas à douter que c'est là le seul bat, à l'exception
le la commodité locale donnée au transport, pour
la partie fortement peuplée du pays que la ligne
traverse.

M. MONTAG UE : La question de l'avantage
local n'est pas du tout impliquée. Dans le petit
triangle à travers lequel cette ligne passera, entre
Strathroy et la station Caradoc, les habitants n'ont
que deux ou trois milles à parcourir pour arriver à
la gare du chemin de fer, et ils ont, <le plus, le
choix entre les trois lignes principales que j'ai
mentionnées. Je ne m'oppose pas à cette ligne,
car je suis très bien disposé envers cette région,
mais je lis au gouvernement qu'il consacre un
principe qu'il sera très difficile d'appliquer avec
justice et égalité à chaque partie du pays, si l'on
s'avisait de dire que, quand une ville de 2,000
habitants est bien pourvue d'un chemin de fer qui
la traverse et qu'elle possède d'autres avantages
substantiels pour la concurrence, dans un rayon <le
cinq ou six milles, c'est le devoir du gouvernement
de dépenser les fonds publics afin de faire bénéfi-
cier cette ville le la concurrence. En faisant cela,
je crois qu'il consacre un principe dangereux et
qu'il met des obstacles à sa bonne administration,
aussi bien qu'à celle de ses successeurs.

M. FOSTER : Qui exploitera cette ligne?

M. SUTHERLAND: Je ne doute pas, d'après
les renseignements qui me sont parvenus, que ce ne
soit l'intention de la compagnie de construire la voie
et de la faire exploiter par le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique. Elle s'attend à conclure cette
entente. Si elle n'y réussit pas, je doute qu'elle
veuille établir la ligne.

M. MoNTAGUE.

M. FOSTER: Y a-t-il une compagnie de formée
pour la construire?

M. SUTHERLAND: Oui.

M. MONTAGUE: Avant que cette clause
soit adoptée, je crois que nous devrions recevoir
une déclaration (le principes. Le ministre des Che-

inins de fer et Canaux devrait nous dire si le gou-
vernement a l'entention (le se livrer à l'établisse-
ment de lignes concurrentes pour les villages et les
villes, car c'est là tout ce lui peut justifier cette
subvention pour ces sept milles de voie ferrée.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je ne dis pas que nous voulions faire
le l'aide donnée pour l'établissement de lignes de

concurrence, une application spéciale d'un sys-
tème régulier ; mais quand le cas se présente d'une
petite ligne de chemin de fer telle que celle-ci, je
ne crois pas que ce soit un obstacle bien fort à l'ap-
plication que de dire : Vous ne faites qu'établir
une ligne de concurrence. Je crois qu'il est juste
que, dans certaines circonstances, la concurrence
soit établie au moyen d'une légère subvention de
$3,200 du mille, quand les gens sont disposés à
verser leurs fonds pour la construction d'un chemin
de fer qui doit coûter peut-être de $10,000 à
$12,000 de plus. Je ne crois pas qu'il serait sage
de la part 'l'un gouvernement d'établir une règle
arbitraire à l'effet qu'il ne devra dans aucunes cir-
constances, donner de l'aide à une entreprise de ce
genre.

M. MONTAGUE : Alors, je ne comprends pas
d'après quel principe le ministre a agi, car il a
refusé d'aider le chemin de fer Rivière Détroit et
Lac Erié.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
C'est là une ligne parallèle.

M. MONTAGUE : C'est une ligne parallèle sur
une longue étendue dans certaine région, mais elle
développe une autre région considérable, et devient
enfin une ligne directe donnant (le grands avanta-
ges à cette partie du pays. De plus, le raisonne-
ment du ministre des Chemins de fer et Canaux
n'est pas solide. Il dit qu'il n'y a pas d'objection
à l'appropriation d'une sonne considérable d'ar-
gent pour l'établissement d'une ligne de concur-
rence dans cette région. L'honorable ministre
n'était pas en cette Chambre quand elle a voté une
somme considérable d'argent pour l'établissement
d'une ligne de concurrence pour cette même région.
Ce parlement a aussi alloué une très grosse somme
d'argent pour faire pénétrer des chemins de fer de
concurrence jusqu'à cette région. Le Canadien du
Pacifique a reçu un bonus pour sa ligne entre
London et Windsor, et cette voie traverse cette
section de part en part; cependant, c'est dans ces
parages que l'on veut établir une ligne de concur-
rence.

A la Compagnie de chemin de fer de la la Vallée est du
Richelieu pour 24 milles de sa voie ferrée, d'Iberville à
Saint-Thomas, frontière du comté de Missisquoi, pro-
vince de Québec.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS
(M. Tarte): Cette voie reliera Iberville à la fron-
tière américaine, et traversera l'un des districts les
plus fertiles de la province de Québec, qui a été
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privé depuis longtemps des avantages d'un chemin
(le fer. Elle est longue de 24 milles, et je suis très
reconnaissant à mon honorable collègue (le ce qu'il
a subventionné cette ligne qui traverse mon comté.

M. FOSTER: Je félicite le comité du grand
nombre de renseignements qu'on lui fournit. Tou-
tefois, si nous n'obtenons pas de renseignements,
nous avons été témoins des saluts et félicitations
mutuelles d'un ministre à un a'itre, pour avoir
soigné les intérêts de leur collègue respectif.

Le MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS :
Les ministres de ce gouvernement s'entendent tou-
jours bien ensemble.

La clause est adoptée.

A la Compagnie du chemin de fer de Portage-du-Fort
et Bristol, pour 15 milles de sa voie ferrée, s'étendant à
un endroit à ou près de Shawville, dans le comté de
Pontiac.

M. FOSTER: Tâchons d'obtenir du ministre
des Chemins de fer et Canaux une explication de
cela.

M. POUPORE : C'est un embranchement très
important, qui servira à alimenter le chemin de
fer Pontiac et jonction du Pacifique, et dont ce
chemin de fer a grand besoin. Il reliera Shawville,
un village prospère du comté de Pontiac, avec un
autre village florissant au Portage du-Fort. Il
développera une carrière de marbre très inipor-
tante à cet endroit. ainsi que d'autres dépôts de
minerais divers. Cette subvention a été promise
par le gouvernement précédent, et le ministre des
Chemins de fer et Canaux a eu la bonté <le l'inclure
dans les présentes résolutions, parce qu'il a compris
que le comté avait droit à cette ligne ; qu'il me
permette de le remercier de l'avoir aidé dans cette
mesure.

Pour un chemin de fer s'étendant à un point à où près
de Windsor-Junction, sur le chemin de fer Intercolonial,
au Upper-Musquodoboit, sur une distance de 40 milles.

M. FOSTER : Est-ce là un nouveau chemin?

Le MINISTRE DES FINANCES: Oui, c'est
un chemin gagnant Upper-Musquodoboit, localité
très prospère du comté de Halifax, partant de
Windsor-Junction, ou près de là, sur le chemin de
fer Intercolonial et traversant une bonne contrée
agricole, et c'est une partie du pays où les chemins
de fer font complètement défaut.

M. POSTER : Est-ce qu'il y a des ponts consi-
dérables ?

Le MINISTRE DES FINANCES : Non.

M. POSTER: Upper-Musquodoboit est-il aussi
important que Liverpool ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Lorsque je
représentais le comté de Ralifax à la législature, je
croyais qu'il n'y avait pas de localité plus impor-
tante que Musquodo oit. Aujourd'hui que je
représente le comté de Queen, je crois qu'il y a peu
d'endroits plus importants <tue Liverpool.

M. FOSTER: La reconnaissance des faveurs ne
portera-t-elle pas l'honorable ministre à mettre
dans le budget de l'année prochaine un crédit
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pour la construction d'un bureau de poste à Mus-
quodoboit?

Le MINISTRE DES FINANCES: Cet endroit
mérite tout ce que vous pouvez lui donner.

Pour un chemin de fer de Sunny-Brae à Country-Har-
bour, et delà à Guysboro', dans la province de la Nou-
velle-cosse, distance de 65 milles.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Nous nous proposons de faire un léger
changement. Je propose de retrancher les mots
"et dle là " (le la première ligne et de les remplacer
par les mots " d'un point partant du chemin de
traverse de Country-Harbour ou près de là."

M. FOSTER : Quelle sera la longueur totale?

M. FRASER (Guysboro'): La longueur du che-
min dépassera 65 milles. On a fait un arpentage
de Sunny-Brae à Country-Harbour. Une subven-
tion a été accordée par l'ex-gouvernement depuis
le chemin de fer Inter-olonial jusqu'à Sunny-Brae,
ainsi que pour cinq milles du chemin à construire.
Une compagnie a offert de construire ce chemin
jusqu'à Country-Harbour, où il y a un port très
important sur le littoral méridional de la Nouvelle-
Ecosse, avec un embranchement depuis le chemin
de traverse de Country-Harbour jusqu'à Guys-
borough.

L'item tel qu'amendé est adopté.

Pour un chemin de fer à partir de Port-Hawkesbury,
Nouvelle-Ecosse, jus nu'à Port-Hood et Broad-Cove.53
milles, pour 53 milles de son chemin le fer, au lieu de la
subvention accordée par l'Acte 57-58 Victoria, chapitre
4, 25 milles à voter de nouveau.

M. GILLIES: Le gouvernement a-t-il quelque
proposition au sujet de cette ligne ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Non.

M. GILLIES: Jusqu'à quel point du côté du
nord le gouvernement a-t-il l'intention de subven-
tionner ce réseau, car je crois que l'on se propose
de le prolonger depuis Hawkesbury jusqu'à Braod-
Cove, distance de 53 milles?

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Les promoteurs de ce chemin s'attendaient à pro-
longer le chemin jusqu'à Margaree et Chéticamp,
mais nous croyons qu'un subside accordé pour 53
milles de chemin conduisant à Broad-Cove, permet-
trait de commencer les travaux. Le terminus de
ces chemins est ordinairement un peu plus éloigné.
Le gouvernement n'est pas obligé de donner de sub-
side pour ce prolongement, mais si la compagnie
construisait ce chemin jusqu'à Broad-Cove je ne
vois aucune raison qui l'empêcherait d'avoir plus
tard ce prolongement. Mais pour le moment, le
gouvernement ne veut pas s'engager à faire plus que
ce que comporte la résolution.

M. GILLIES : Le gouvernement n'est saisi d'au-
cune proposition a cet égard ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non, je ne
le crois pas.

M. FOSTER : Mais cela nie semble provoquer
une proposition. Je suppose que si cette résolution
est adoptée, il faudra payer en entier les $6,400
pour traverser cette partie du pays.
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Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUN : Je ne comprends pas.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je ne crois
pas que la construstion (le ce chemin entraîne
beaucoup (le dépenses; il longe le litoral depuis le
détroit de Canso, et ainsi de suite.

M. BORDEN (Halifax): Est-ce qu'une subven-
tion n'a pas été votée pour un chemin allant d'O-
rangedale à Sydney?

Le MINISTRE DES FINANCES: Non, c'est
un autre projet.

sides à mesure qu'ils seraient nécessaires. Un con-
trat a été signé pour la construction de ce chemin,
mais vu certaines difficultés financières, les travaux
n'ont pas été exécutés. Je vois avec peine (ue le
système suivi à ce sujet par l'ex-gouvernement a
été abandonné par la présente administration lors-
qu'elle a préparé ces résolutions. J'ai eu le plaisir
avec d'autres, de voir récemment le ministre des
Chemins de fer et Canaux, et je lui ai demandé
d'insérer au budget (les subsides pour cette ligne,
mais il m'a répondu que la session était trop avan-
cée pour s'en occumper, et, subséquemment, il a pro-
posé à la Chambre des résolutions au sujet d'autres
chemins de fer.

M. BORDEN (Halifax): Je me demande si ce
chemin ne fera pas concurrence à l'autre. Le MINISTE 1E l)S CHEMlNS DE FER ET

CANAUX : La chose avait déjà été décidée.
Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET

CANAUX : Ce chemin a une tout autre direction,
Orangedale étantune station de l'Iutercolonial. Ils
se raccorderont, je crois, à Broad-Cove.

Le MINISTRE DES FINANCES: Non, à
Mabou.

M. BORDEN (Halifax) : Je n'ai que peu de
renseignement au sujet de ce chemin (le fer; mais
il me semble que l'ex -gouvernement provincial avait
examiné attentivement l'autre chemin, et il est bien
probable, pour cette raison, que le ministre (les
Finances le connaît très bien. Je crois que le che-
min s'imposait au gouvernement provincial, et des
contrats ont été sigiès pour le construire, mais pour
une raison quelconque, ces contrats n'ont pas été
exécutés. Il me semble que ce chemin fera con-
eurrence à lautre. Et s'il en est ainsi, la question
mérite quon l'étudie.

Le MIISTRE DES FINANCES : Jusqu'à ce
qu'ils atteignent Mlabou, ces deux chemins ne se
feront pas concurrence. D)e là, ils traversent le
même pays. L'honorable député le Halifax (M.
Borden) avait raison en disant qu'un contrat avait
été signé pour la construction d'un chemin
d'Orangedale à Broad-Cove. Bien que l'entreprise
n'ait pas réussi, la population de cette localité
désire la construction de ce chemin ; cependant,
dans le moment l'on ne deniande pas de le con.
mencer tout de suite. La compagnie pourra-t-elle
réaliser ce projet, je l'ignore, mais dais le temps il
lui était impossible (le continuer les travaux.

M. GILLIES : Vu que c'est le seul iteni qui se
rapporte à cette partie (lu partie li pays que
j'habite, je signalerai un autre chemin de fer dont
s'est occupé l'ex-gouvernement et pour lequel un
subside a été voté, et qui, je le vois avec peine,
n'est pas mentionné dans ces résolutions. Je veux
parler du chemini reliant Canso à Louisbourg, via
Saint-Pierre, du côté sud du Cap-Breton. Le
ministre des Finances, je crois, connaît très bien
cette contrée, parce qu'il l'a parcourue une couple
de fois. Il conviendra avec moi que cette contrée
est une partie très importante (le l'est du Canada.
La distance le Canso à Louisbourg est de quatre-
vingt-dix milles, et le chemin projeté traverse un
territoire réputé comnn.e très riche e nrmatériaux.

En 1894, des subventions ont été accordées à la
première partie de ce chemin, de Hawkesbury à
Saint-Pierre, distance de trente milles, soit un
tiers de tout le chemin, avec promesse, le la part
du gouvernement, d'accorder la balance des sub-

M. FosEnP.

M. (ULLIES : Sans doute, la chose avait été de-
cidée avant que ces questions fussent soumises à
l'attention du ministre. Or, puisque c'est une ligne
(les plus recommandables, qui profitera à une popu-
lation d'environ 30,000 ou 35,000 âmes, aujourd'hui
sans chemins <le fer et à qui il est impossible (le
sortir de cette partie du pays en hiver, et vu que
c'est une contrée très riche sous le rapport des pro-
duits (les minéraux, (le la pêche et autres, je
demanderai à l'honorable ministre de s'intéresser à
cette voie ; et j'espère que l'année prochaine, lors-
qu'il préparcra ses résolutions au sujel des chemins
de fer, il n'oubliera pas cette ligne importante.
.J'aimerais que le ministre (les Chemins de fer et
Canaux me déclarât s'il va s'occuper de cette ques-
tion l'année prochaine, vu qu'il ne peut pas le faire
pendant la présente session.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : L'honorable député (M. Gillies) et les
autres messieurs intéressés dans le chemin ont fait
leur demande trop tard pour qu'il nie fût permis (le
l'examiner durant la présente session. Il est très
vrai que de nouvelles résolutions ont été soumises
après qu'il m'eût parlé (le la question, mais ces
résolutions avaient trait à des décisions déjà prises,
et il avait aussi été décidé que nous n'exaimnerions
pas d'autres demandes de subside.

Le MINISTRE DES FINANCES: C'est un che-
min que je connais un peu et auquel j'ai porté un
très vif intérêt. Lorsque je faisais partie du gou-
vernement provincial, j'ai passé un contrat avec
une compagnie pour la construction d'une section
de cette ligne entre le détroit de Canso et Saint-
Pierre, dans le comté de l'honorable député (M.
Gillies), mais, malheureusement, cette entreprise
n'a ras non plus réussi. L'entrepreneur, pour des
raisons que je n'ai jamais connues, n'a pas continué
l'entreprise. Je n'ai pas en de communication avec
lui depuis longtemps. Si l'entrepreneur avait été
en état de faire une proposition au gouvernement,
je crois qu'il aurait en une chance raisonnable de
succès, mais les promoteurs n'ayant fait aucune
représentation, il ne nous a pas été permis d'exa.
miner l'entreprise avant qué la politique du gou-
vernement relative aux chemins de fer -eût été
adoptée.

M. GILLIES: Durant la dernière session, lors-
que l'honorable ministre des Finances faisait partie
de la Chambre, une loi constituant en corporation
une nouvelle compagnie a été adoptée, comprenant
ce territoire, et des représentants de cette compa-
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gnie se sont adressés au gouvernement, mais ce
dernier n'avait pas inséré de subvention pour cette
ligne. J'aimerais demander au ministre des Fi-
nances, car il est le seul ministre de ma province,
quelle sera son opinion au sujet de cette ligne à laL
prochaine session ?

Le MINISTRE DES FINANCES: Notre règle
est de ne pas faire de promesses pour la prochaine
session. Mais, en ce qai me concerne personnelle-
ment, je crois que la population du pays, connais-
sant ce que j'ai fait dans le passé, se fiera à moi.

Pour un emin de fer à partir d'un point situé sur le
chemin de fer Central, dans le comté de Lunenburg, Non-
velle-Ecosse, jusqu'à la ville de Liverpool Cia le village
de Caledonia, ou jusqu'au village de Caledonia, via Liver-
peol, ou pour quelque partie de ce chemin, la distance en-
titre n'excédant pas 62 mailles. 35 milles à voter de non-
veau.

M. KAULBACK: Je désire demander à lhono-
rable ministre des Chemins le fer et Canaux pouir
l'information de ceux qui résident dans les eontés
<le Lunenburg et de Queen, à quel endroit ce chemin
le fer projete se reliera au chennn (le fer Central

dans le comté de Lunenburg.
Il faut espérer que le ministre des Chemins de fer

et Canaux ne se propose pas le nuire en aucune
manière à la ligne de ceinture déjà projetée et sub-
ventionnée, et dont la construction est déjà coin-
muencée entre Shelburne, via Indian Gardens, et
Caledonia, se reliant au chemin de fer Central à
New-Gernany. Je désire faire d'autres commen-
taires sur cette résolution, mais j'attends une
réponse de l'honorable ministre à ma question.

Le MINISTRE DES FINANCES (M. Fielding):
Je crois que je vais demander au ministre des
Chemins de fer et Canaux de mie permettre d'être
son porte-paroles dans ce cas. La ligne dont parle
l'honorable monsieur est un chemin de 75 milles
allant le New-Germany à Shelburne, qui a été pris
par une compagnie appelée la Compagnie de chemin
de fer Nova Scotia Southern, dont le promoteur est
M. R.-S. Hervey de Brcckville. Malheureusement
'enti eprise n'a îas réussi. Le présent crédit est
demandé de telle manière qune si la compagnie sous
la direction de M. Hervey est en état de faire ses
travaux, le gouvernement pourra accorder la sub-
vention conformément au projet original, pour une
ligne allant de New-Germany, eu passant par Cale-
donia, dans le comté de Queen, jusqu'à la ville de
Shelburne. Nous sommes en état de traiter avec la
compagnie de M. Hervey, s'il peut continuer les
travaux. Mais il est juste de dire qu'il y a en un
mécontentement général dans cette partie du pays
parce qlue M. Hervey a manqué de poursuivre son
entreprise et l'on n'a pas jugé à propos de lier ce
crédit à ce projet en particulier. Le crédit est
demandé de telle manière une si la compagnie de
M. Hervey n'est pas capable d'exécuter son projet,
alors la subvention pourra être affectée d'une autre
manière, en partant du même point et allant
jusqu'à la ville de Liverpool on partant d'un point
sur le chemin de fer Central, plus près de la côte,
disons à Bridgewater, et allant par voie de Mill
Village à Liverpool et delà en remontant la rivière
jusqu'à Caledonia, nous laissont alors, si la compa.
gnie de M. Hervey ne peut pas exécuter ses travaux,
libres de traiter avec une autre compagnie.

M. KA ULBACK : Si je comprends bien cette
résolution, et je crois que l'honorable ministre des

Finances partagera mon opinion, la population de
Liverpoo i désire vivement se raccorder à un che-
min de fer, et elle a certainement droit à quelque
chose de cette nature, et je suis avec elle en faveur
de ce projet. Or, ce qui peut se faire le plus faci-
lement et le plus avantageusement pour Liverpool,
c'est de construire un chemin depuis Indian Gar-
dens jusqu'à Liverpool en suivant la vallée de la
rivière Liverpool sur une distance d'environ dix-
huit milles seulement. Le but de la population de
Shelburne, de Queen et de Lunenburg, est d'avoir
la ligne la plus courte possible depuis Sherburne,
pour se relier au chemin de fer Central, à New-Ger-
many dans le comté de Lunenburg, dans le but le
la prolonger directement de New-Germany via
New-Ross jusqu'à Halifax avec raccordement avec
Chester, Chester-Basin et Hibbert's-Cove. Ce che-
min projeté passe à travers un pays d'excellent
bois, bien adapté à la culture, et bien arrosé par de
magnifiques lacs et rivières abondant en poisson et
attrayantes pour les sportmen et les touristes, de
sorte que ce chemin lorsqu'il sera construit jusqu'à
Halifax raccourcira la distance entre Halifax et
Boston, par les bateaux de Yarmouth à Boston, <le
cinq heures comparé à tout autre chemin, et offrant
en même temps le moyen de transport le plus con-
fortable, le plus attrayant et comme je viens de le
dire le plus court entre Boston et Halifar. Je ne
m'oppose certainement pas à la résolution telle que
présentée pourvu qu'elle ne nuise pas à la ligne de
ceinture entre Sherburne et New-Germany vid
Indian Gardens et Calédonia.

Pour un chemin de fer à partir de la station Brookfield
sur le chemin de fer Intercolonial jusqu'à Eastville, 30
milles. A voter de nouveau.

M. ELLIS: OÙ est ce chemin?

Le MINISTRE DES FINANCES : C'est un
chemin de fer dans le haut de la vallée de la rivière
Stewiacke, dans la Nouvelle-Ecosse. C'est une sub-
vention à voter de nouveau pour un projet qui a été
entrepris par une compagnie appelée la Compagnie
du chemin de fer Jfidland. Elle n'a pas encore
entrepris cette partie du chemin. Eastville se trouve
sur la Stewiacke.

M. FOSTER : Mon honorable ami, le ministre
des Finances, paraît n'avoir eu aucune difficulté
avec ses collègues. Je crois que la Nouvelle-
Ecosse a entre un million et un million et demi de
dollars. Il ne paraît pas rester une seule fissure
dans la Noivelle-Ecesse qui ne soit couverte au
moyen d'un chemin de fer.

Le MINISTRE DES FINANCES: Je voudrais
bien qu'il en fût ainsi, mais je pen assurer mon
honorable ami qu'il reste encore un bon nombre de
fissures.

A la Compagnie du chemin de fer le Grand Trone.une
subvention pour la reconstruction et l'élargissement du
ont Victona, sur le fleuve Saint-Laurent, à Montréal,

15 pour100 du montant y dépensé, n'excédant pas $300,000.

M. FOSTER : Je désire demander au ministre
des Chenins de fer et Canaux si le gouvernement a
décidé d'accorder 15 pour 100 -ur le renouvelle-
ment de tous les ponts déjà construits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX: Les circonstances dans le présent cas
sont absolument exceptionnelles. Il faudra dépenser
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une très forte somme d'argent pour la reconstruc-
tion, pas tant 1.our le renouvellement qlue pour
l'agrandissement et le prolongement de ce pont. On
nous informe qu'il faudra environ denx millions
pour agrandir ce pont. En premier lieu, ilrecevra
une autre voie (le chemin de fer; puis on posera
deux voies pour des tramways, et il y aura aussi un
chemin pour les voitures, et un autre pour les pié-
tons. Dans son ensemble, le pont sera comparative-
ment neuf. Il va sans dire que les culées reste-
ront les mêmes, mais qu'elles seront agrandies, et
la superstructure sera absolument neuve.

M. MONTAGUE: Avant d'adopter ces subven-
tions item par item, j'espère que le comité ne
trouvera pas injuste de ma part, vu que j'ai
été absent si longtemps, si je dis juste un mot
sur un sujet qui a été étudié, et ce. sera un mot
bref, en justice pour certaines personnes qui ont
été attaquées à ce propos. Je veux parler de la
ligne à laquelle on propose (le donner une charte
depuis la contrée de la Kootanie jusqu'à la côte.
Pour mettre le comité et le pays en possession <les
faits de la cause, et afin, il me semble, (le rendre
justice à un certain nombre de gens qui ont été très
violemment attaqués par la presse et (le l'opposition
et du gouvernement, il mue sera nécessaire de dire
quelques mots sur l'historique (le la question.
Depuis la Kootanie jusqu'à la côte, deux groupes
différents de promoteurs ont proposé de construire
un chemin de fer. L'un proposait, d'après ce que
je comprends, de construire de Nelson à Vantouver;
l'autre proposait (le construire un chemin peut-être
pas sur toute la distance, mais sur une partie de la
distance avec éventuellement l'intention de cou-
vrir toute la distance par cette même route.
Lorsque le ministre des Chemins de fer et Canaux
est allé sur la côte et a parcouru la contrée, il a
recueilli les renseignements (lui ont été sans doute
précieux pour le gouvernement et pour la Chambre,
parce que personne ne peut parcourir cette partie
du pays sans en revenir avec des idées beaucoup
plus larges et sans recueillir beaucoup de renseigne-
ments, qui doivent lui être utiles. Ces promoteurs,
une partie représentant la Compagnie du chemin
de fer Victoria, Vancouver and Eastern, et l'autre,
représentant l'entreprise rivale, demanderent une
audience au ministre <les Chemins de fer et Canaux,
qui la leur accorda. Ils présentèrent chacun leurs
vues sur l'excellence (le chacun de leurs projets, et
ils présentèrent ces vues pour s'assurer la toute-
puissante influence du ministre des Chemins de fer
et Canaux en faveur de la charte lue chaque groupe
se proposait de demander au parlement. Le
ministre des Chemins de fer et Canaux s'aperçut
que la rivalité entre les deux groupes pourrait faire
tort au projet, et il proposa, c'était je crois une
très sage proposition, que ces deux groupes de pro-
moteurs unissent leurs efforts pont s'assurer d'unle
charte pour cette route à travers les montagnes
Hope, attirant, comme ils le croyaient, le trafic du
district de la Kootanie vers les villes de la côte,
Victoria, Vancouver et New-W estminster

Le conseil donné par le ministre des Chemins de
fer et Canaux a été considéré par ces deux partis
de promoteurs comme un sage conseil, et ils l'adop-
tèrent. Les gens qui venaient de Victoria étaient
principalement représentés par le docteur Milite,
qui réside à Victoria et qui est un citoyen éminent
de la côte. Dans cette forme fusionnée, ils vinrent à
Ottawa dans le but d'obtenir une charte. Je ne
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vais pas parler le ce qui s'est passé ici, parce que
étanît absent, et ne recevant les journaux que par
occasion, je n'ai aucune connaissance quleonque
sur l'histoire (le l'affaire. Mais on a accusé ces
gens dans les journaux d'être des brocanteurs de
chartes. Je vois qjue quelques journaux conserva-
teurs aussi bien que quelques journaux libéraux
ont demandé au gouvernemeit d'adopter une loi
qui supprimerait ce brocantage (le chartes comme
ils l'appellent. et disant qu'ils s'efforçaient d'ob-
tenir cette charte pour leur propre profit et béné-
fice. Je ne connais rien de tout du marché que
proposaient les gentlemen représentant ci ce syn-
dicat ; je tic connais rien de l'affaire qu ils propo-
saient et qui fut acceptée et ensuite rejetée, ou

i aucune autre chose, mais je veux dire ceci, que les
gens de Vancouver, (lui, à la suggestion du
ministre les Chemins de fer et Cataux, sont venus
ici, ne sont pas des brocanteurs de chartes en aucun
seis du terme. Ils se sont seulement joints aux gens
île Victoria, parce qu'ils sentaient qu'ils auraient un
succès plus certain dans leurs efforts pour obtenir
une charte. J e (lis de plus qu'ils y ont mis de leurs
propres deniers, et il y a parmi eux un boin nombre
des plus hionorables citoyens de Vancouver, pour
payer le relevé île cette route. Ce ne sont pas des
gens qui veulent retirir un seul dollar (le la vente
<le la charte. Ils refuseraient d'accepter un seul
dollar provenant de la vente de la charte et ils
m'ont demandé ei justice pour eux de faire cette
déclaration sur le parquet <le cette Chambre, si
j'arrivais ici avant la prorogation du parlement, et
je la fais avec plaisir. Je désire dire ceci encore
île leur part. Quelques-uns d'entre eux sont des
libéraux, et quelques autres, des conservateurs. Je
veux dire qu'ils ne voulaient accepter aucune pro-
position quelque avantageuse pour eux privément,
individuellement ou collectivement, qui ne leur
donnât pas un chemin de fer de la Kootanie à la
côte. Je ne connais aucune de ces personnes qui
se sont réunies dans le but d'obtenir une considéra-
tion, et ils ne font aucun trafic ainsi qu'ils me l'affir-
tuent eux-mêmes. Ils ont mis leurs propres deniers
dans l'entreprise, et ils sont prêts à en mettre
davantage s'ils le peuvent pour connaître la possi.
bili té de construire la route à travers les montagnes
Hope jusqu'à Vancouver. Je crois qu'il est très
regrettable au point de vue canadien, au point de
vue îles villes de la côte du Canada, qu'on n'ait pas
accordé un peu d'aide pour la construction de ce
cliemin depuis la Kootanie jusqu'à la côte. Ross-
land et Sandon sont des villes qui accusent; beau-
coup de progrès et une grande activité.

Bien que ce soient des villes canadiennes, elles
renferment une population américaine considérable,
et elles ne s'opposent pas autant à faire le com-
merce avec Spokane et les villes du sud de la fron-
tière que l'est la population.dt littoral et des autres
parties de la Colombie-Anglaise. Ce qui intéresse
cette dernière, c'est la prospérité des villes du lit-
toral. Le gouvernement devrait le plus tôt pos-
sible voir à diriger du côté des villes côtières du
Canada, le commerce de ce qui devra être la partie
la plus riche de la confédération, car les honorables
membres du gouvernement savent bien qu'une fois
que le commerce aura pris le chemin du sud, il sera
difficile de le ramener du côté du Canada -en cons-
truisant alors une voie ferrée.

-Il m'importe peu de savoir qui construira le che-
min. La Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique rend aujourd'huide grands.services par
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son chemin et par ses steamers. Qu'elle construise
cette voie si vous le voulez ; qu'une autre compa-
gnie canadienne la construise si vous l'aimez mieux ;
mais, à mon avis, le gouvernement devrait avoir
pour système d'aider à la construction le lignes
qui porteront le commerce des parties les plus riches
de l'une des plus riches provinces de la confédéra-
dans des villes établies sur le sol canadien, et dont
la population se compose de Canadiens intéressés au
Canada dont le parlement vote ces deniers des-
tinés à la construction d'un chemin de fer.

Résolutions rapportées.

PREMIÈRE LECTURE.

Bill (n° 151) pour autoriser l'octroi de subven-
tions pour aider à la construction des lignes <le
chemins de fer mentionnées.-(M. Blair).

LOI RELATIVE AUX POSTES.

M. FOSTER: Il est une heure, et je ne suppose
que l'on via nous garder ici plus longtemps.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Appelez l'article nO 2.

M. FOSTER: Je demanderai au chef de la
Chambre (sir Richard Cartwrigth) s'il veut réelle-
ment nous garder ici plus longtemps. Nous sommes
ici depuis onze heures, ce matin, et nous siégeons
ainsi depuis dix jours, et l'on ne peut pas nous
demander de faire des choses impossibles pour
satisfaire un ministre qui pense d'une marière
différente. Je sais que la Chambre désire que nous
levions la séance.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Samedi, la Chambre s'est réunie en comité pour
examiner le bill, et le chef actuel-de la gauche a pris
une attitude qu'il a probablement trouvée bonne,
mais dont l'objet était évident pour tout le monde.
Les honorables membres de la gauche ont gaspillé
quatre heures à parler pour faire de l'obstruction,
les yeux sur l'horloge, jusqu'à minuit, samedi. Il
s'agit de savoir si la minorité va régler ou non la
besogne de la Chambre, ou si, ai' sujet d'une ques-
tion simplement ministérielle, on va lui permettre
d'arrêter les affaires du ministère. Si l'honorable
député et ses collègues s'étaient appliqués à faire
un examen raisonnable de la législation, ce serait
autre chose. Mais ils ont parlé de sujets on ne
peut plus étrangers à la question, pour faire passer
le temps, pour arriver à minuit et empêcher que la
besogne ne se fasse. Il croyait, je suppose, que
cela empêcherait le projet d'être adopté. Le mai-
nistre dle la Marine et des Pêcheries a annoncé
alors, et je crois pouvoir annoncer sûrement, que
le gouvernement n'a pas l'intention de confier la
direction de ses affaires à une minorité, ni de per-
mettre q ue l'on adopte des méthodes contraires aux
règlements pour empêcher que la besogne ne soit
conduite raisonnablement.

Si l'ex-ministre des Finances désire une discus-
sion loyale, s'il croit qu'il n'est pas raisonnable de
continuer les débats à cette heure de la nuit, et
qu'il soit disposé à discuter honnêtement le projet
de loi, et, après une discussion raisonnable, à lais-
ser le gouvernement appliquer ses idées, par l'adop-
tion du'bill, c'est bien ; mais si l'on doit continuer à

faire de l'obstruction au sujet de cette législation,
le gouvernement n'a pas d'autre chose à faire qu'à
procéder comme il a le droit de procéder. S'il s'agit
d'une question de résistance, je suppose que les
membres de la droite sont aussi capables de résister
que ceux de la gauche, et ils sont décidés, ce soir
ou un autre soir, d'adopter ce bill, car le gouverne.
ment a la majorité.

La législation a été discutée* à fond, les principes
en sont bien compris, et cinq minutes devraient
suffire pour la compléter, à moins que l'on ne
veuille avoir recours à la vieille tactique. Des pro-
jets <le loi des plus importants ont été étudiés en
cette Chambre à une heure encore plus avancée; il
s'agit ici d'un bill d'une importance très cousidé-
rabl)e pour le département, et si l'on n'a pas recours
à l'obstruction, la simple application de la décision
du gouvernement ne prendra pas plusieurs mi-
nutes. Toutefois, si l'opposition a l'intention d'en-
traver la législation, et que son obstruction la
mène jusqu'au matin, elle en sera responsable.

L'ex-ministre des Finances n'a pas besoin de dire
qu'il est tard pour continuer son obstruction. Mais
s'il a l'intention de continuer ainsi, nous pouvons
discuter la question autant dans un temps que
dans l'autre. Je ne crois pas que l'on soit justi-
fiable d'empêcher que ce bill ne soit pas adopté
maintenant. Je propose donc que la Chambre se
forme en comité général pour étudier le bill.

M. FOSTER : Je n'entreprendrai pas une lutte
de mots avec mon honorable ami.

M. l'ORATEUR-SUPPLÉANT : Je suis très
peiné, mais je ne crois pas que cette discussion soit
conforme aux règlements.

M. FOSTER: Je ne suppose pas que l'Orateur
veuille m'empêcher de parler.

M. l'ORATEUR-SUPPLIEANT : La Chambre
peut se former en comité, et la discussion aura lieu.

M. FOSTER: Avant que la Chambre se forme
en comité, je désire faire un appel à mon honorable
ami qui, pour le moment, est le chef du gouverne-
ment. Je ne perdrai pas un seul instant à discuter
avec l'honorable ministre qui vient de reprendre
son siège. Je me repose simplement sur le bon
sens de la Chambre, et je demande si nous devons
rester ici plus longtemps, à cette période <le la
session et à cette heure du matin, et je crois pou-
voir en appeler avec confiance à mon honorable ami
et lui dire qu'il est temps maintenant de lever la
séance et de gagner nos foyers.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Mon hono-
rable ami ne se propose pas, je suppose, de faire
simplement, de l'obstruction à cette législation,
mais il désire la discuter loyalement.

M. FOSTER : On m'a beaucoup accusé de vou-
loir créer des embarras, ce soir....

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Une obstruction des plus évidentes.

M. FOSTER : Sans raison:ni justification.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES :
Je vous ai vu organiser l'obstruction.

M. FOSTER: L'honorable ministre veut être
insolent. Qu'il le soit, s'il le désire.
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Le MINISTRE DU COMMERCE : Réglons
ce malenlu. Je suis parfaitement sûr que si l'ho-
norable chef (le la gauche dit qu'il n'a pas l'inten-
tion d'entraver délibérémeut cette législation, mais
simplement de la critiquer,.....

M. FOSTER : Je ferais tout pour préparer les
voies à la clôture de la séance, tout, excepté dire
des choses qui ne sont pas vraies. Je dirai que
c'était notre opinion, de ce côté-ci de la Chambre,
que ce bill avait déjà été virtuellement retiré ;
nous croyons qu'il aurait dfi être retiré. Je ne
saurais (lire qu'il n'y aura pas une très longue dis-
cussion sur ce bill s'il est de nouveau amené sur le
tapis. L'opposition a le droit de le discuter. Je
ne crois pas que l'on désire en entraver délibéré-
nment l'adoption.

Je propose que la séance soit levée.

La motion est rejetée, et la Chambre se forme de
nouveau en comité.

(En comité.)

M. FOSTER: Je ne désire certainement pas
faire un discours le huit ou dix heures, ce soir ;
physiquement, je ne suis pas en état die le faire.
Je considère que ce n'est là qu'une tentative de ter-
roriser une Chambre fatiguée et épuisée, et je pro-
teste encore des plus énergiquement.

Personne n'accepterait la proposition faite par
le directeur général des Postes-et je n'ai pas l'in-
tention del'aeccpter- propositioi portantque je(lois
m'engager à arrêter l'obstruction et à adopter ce
bill. Ce n'est pas ainsi que 'on vient à bout de
faire adopter un bill que la Chambre, et ce n'est
pas ainsi qu'un homme doit parler à d'autres mem-
bres (ie la Chambre. J'espère cependant et je le
demande avec instance à mon honorable ami qui
dirige la Chambre-qu'il n'obligera pas cette Cham-
bre à cela.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Tout ce que
je dirai à l'honorable député, c'est ceci : Il admet-
tra, j'en suis sûr, que c'est un bill d'une immense
importance pour le département, un bill réellement
nécessaire, comme nme le dit mon honorable ami,
à l'administration de son département, et pour lui
permettre de réaliser les économies que nous
désirons tous voir réaliser. Nous n'objectons pas
le moins du monde à toute critique loyale et raison-
nable de ce bill ; mais, assurément, l'honorable dé-
puté peut nous donner une idée de la durée de la
critique. Il peut avoir toute la journée de demain
pour la critiquer, s'il le désire ; mais il devrait y
avoir un accord quelconque. Il n'est pas raison-
nable de chercher à empêcher l'adoption du bill. Il
est parfai:,ement juste de le discuter, niais non pas
de cherchér à en empêcher l'adoption.

C'est une légistation extrêmement importantes
pour la bonne administration du département,
ainsi que mon honorable amiî en assure la Chambre.

J'insisterai auprès de mon honorable ami pour
qu'il se conforme aux désirs de l'honorable mon-
sieur, car la Chambre est en séance dépuis onze
heures, mais, toutefois, ce bill a été soumis à la
Chambre deux ou trois fois et aucun projet n'a été
fait, et je demande à l'honorable député de donner
quelque assurance qu'il ne prendra pas un temps
déraisonnable.

M. FOSTER.

M. FOSTER : Il nous est impossible dle faire de
promesses relativement au temps, mais nous ferons
du bill la critique raisonnable que nous jugerons
nécessaire. L'une des parties tu bill est surtout
condamnable ; c'est la disposition qui a trait aux
entreprises. Nous ne sommes pas disposés à l'ap-
prouver, et nous avons l'intention de la combattre
aussi vigoureusement que possible. L'autre partie
n'est pas aussi répréhensible.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député dit que l'autre partie n'est pas
aussi répréhensible. S'il y a là un indice de désir
de compromis, je suis prêt à rencontrer l'honorable
député sur ce terrain. Je lirai, si vous voulez me
le permettre, le rapport d'un homme dont l'opinion
aura quelque poids.

M. FOSTER : L'honorable ministre pourra lire
cela demain.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je dois avoir un compromis sur le sujet. Tous
les jours, ce bill a été soumis au comité et discuté.
Samedi soir, les honorables membres <le la gauche
ont parlé de huit heures à minuit dans le but évi-
dent (le prolonger le débat jusqu'à minuit, alors
que la Chanbre serait obligée le lever la séance,
sans que ricn ait été décidé. L'honorable député
a fait une proposition qui semblait très raisonnable,
niais dès que j'eus fait la recommandation.

M. FOSTER : Voici la proposition : Supprimez
votre clause relative aux entreprises et laissez les
choses (lais l'état où elles étaient depuis le nom-
breuses années, et nous ferons une critique assez
raisonnable de l'autre partie et nous l'adopterons de
la manière ordinaire.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je ne sais pas ce (lue veux dire l'honorable député
lorsqu'il (lit " de la manière ordinaire."

M. FOSTER : Je ne promettrai pas sur le con-
seil d'un homnme quelconque que nous discuterons
une chose cinq ou dix minutes, ou une heure. Ce
que je lis, c'est que nous la discuterons raisonna-
blement.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai quelque raison de chercher à opérer un com-
promis. La façon dont j'ai été traité me fait dé-
sirer une entente explicite ; et pour prouver que je
n'agis pas sans quelque justification, je vais lire un
document sur la question.

M. FOSTER : Si vous voulez en arrivez à un
arrangement renoncez au document et venons-en
à un arrangement, et regagnons nos foyers. Il
sera jour, et vous parlerez encore à ce sujet.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'impression de l'honorable député relativement à
l'arrangement est si vague qu'il ne sait pas ce que
je veux dire.

M. FOSTER : Si j'étais de l'autre côté de la
Chambre et dans la position du directeur général
des Postes, je consentirais volontiers a m'en. re-
mettre à mon chef.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Mon chef et moi nous nous entendons parfaitement
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l'un l'autre; il en est ainsi des autres membres du
cabinet. La conclusion à laquelle nous sommes
arrivés, c'est que, puisque la gauche a voulu con-
tester le pouvoir de ce gouvernement <le conduire
ses affaires d'après les méthodes manifestement
adoptées samedi soir, nous ne voulons pas dépendre
absolument les honorables membres de la gauche
relativement à la législation que nous avons l'in-
tention le demander à la Chambre d'adopter. Si
l'honorable député veut mnaintenant arriver à un
arrangement au sujet de la disposition à laquelle il
objecte, il ne faudra pas plus de cinq ou six mi-
nutes pour en finir avec le reste.

M. FOSTER : J'objecte à ce qu'on l'adopte cette
nuit.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Pour la gouverne de tous ceux lui désirent la con-
naître, j'ai l'intention le donner lecture (le l'opi-
nion du surintendant en chef et inspecteur <le mon
ministère, démontrant ce que cette législation.....

M. MONTAGUE : L'honorable ministre vou-
drait-il ne permettre de lui poser une question?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Certainement.

M. MONTAGUE: Devons-nous comprendre
que ce document que l'honorable ministre désire
lire s'applique à la disposition au sujet de laquelle
il y a contestation ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Il ne se rapporte pas à cette disposition.

M. MONTAGUE : Si j'ai bien compris l'ex-
ministre des Finances (M. Foster), il a dit que si
l'honorable ministre voulait renoncer à la clnuse
relative aux entreprises, il laisserait adopter le bill
après un débat ordinaire. Et j'ai cru que le direc-
teur général des Postes avait dit: Oui, j'y consen-
tirai ; mais avant cela, je lirai le rapport d'un cer-
tain fonctionnaire pour faire voir pourquoi j'ai pro-
posé cette disposition.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je n'ai pas compris que le.chef de la gauche avait
dit qu'il consentait à continuer ce soir et à adopter
le bill.

M. MONTAGUE: Que vous proposez-vous de
faire?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'ai l'intention de continuer l'examen du bill, et si
la partie de la législation que l'on dit non répré-
hensible est approuvée par le comité, je considé-
rerai très favorablement la demande de l'ex-
ministre des Finances au sujet de la disposition
n° 2.

M. MONTAGUE : Le rapport que l'honorable
ministre se propose de lire se rapporte-t-il à la
disposition n0 2 ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Non, il se rapporte aux autres articles du bill,
lesquels ne sont pas répréhensibles d'après le chef
de l'opposition.

M. MONTAGUE: L'honorable ministre ne com-
prend pas. Si je comprends bien, la proposition

de l'ex-ministre des Finances comportait que si le
directeur général des Postes abandonnait la dispo-
sition répréhensible et laissait ce bill suivre le cours
ordinaire de la législation, et n'obligeait pas la
Chambre à siéger jusqu'au jour, il consentirait à le
discuter <le la manière accoutumée, mais l'hono-
rable ministre propose maintenant <le continuer,
que nous le voulions ou non, en lisant un rapport
qui fait partie du débat.

Le DIRECTE UR GÉNÉRAL DES POSTES:
Si le reste lu bill prête à si peu d'objection, il ne
faudra que quelques minutes pour l'adopter.

M. FOSTER: L'honorable ministre devrait
comprendre le sentiment de la Chambre. Les
députés désirent regagner leurs foyers. Ils ont
siégé assez longtemps. Nous aurons' assez de
temps demain pour examiner le bill. J'ai fait une
proposition aussi claire que possible, et tout le
monde la comprend, sauf le directeur général des
Postes. Je sais que le chef de l'honorable ministre
la comprend, et je lui demande si ce n'est pas une
proposition juste et raisonnable, et si nous ne
devrions pas lever la séance.

Le MINISTRE DU COMMERCE : Je deman-
derai à mon honorable ami de vouloir bien accepter
la proposition du chef de l'opposition, vu que la
Chambre a incontestablement fait beaucoup de
besogne. Si je comprends bien, le chef de l'oppo-
sition a promis qu'il n'y aurait qu'un débat raison-
nable.

Le comité lève la séance et rapporte progrès.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright) : Je propose que la séance soit levée.

La motion est adopté, et la séance est levée à
1 heure et 10 minutes <lu matin (mardi).

CHAMBRE DES COMMUNES

MARDi, le 29 juin 1897.

L'ORATEUR ouvre la séance à onze heures.

PRIÈRE.

SUBSIDES (BILL).

Le bill (n° 150) pour accorder à Sa Majesté cer-
taines sommes d'argent requises pour faire face à
certaines dépenses du service public, pour les exer-
cices expirant respectivement le 30 juin 1897 et le
30 juin 1898, et pour autres fins se rattachant au
service public, est lu la deuxième et troisième fois
et adopté.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Le bill (n° 151) pour autoriser l'octroi de subven-
tions pour aider- à la construction des lignes de
chemins de fer y mentionnées, est lu la deuxième
fois, et la Chambre se forme en comité.
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(En comité.)

Résolution 1,

Le 'MINISTRE )ES CHEMINS DE FER ET
CA NAUX (M1. Blair) : Conformément à ce que jai
annoncé hier soir, je nie propose de présenter un
amendement au premier article du bill, amende-
ment qui, à mon avis, fera disparaître les doutes
qui se sont peut-être élevés relativement à la signi-
fication exacte (le l'article. Cette partie, telle qu'a-
niendée, sera concue ainsi:

L'expression " coût" employée dans la prérente réso-
lutioi signifie le coût réel, nécessaire et raisonnable et
devra comprendre le montant dépensé pour tout pont
jusqu'à mais n'excédant pas S25,000, formant partie de
la ligne de chemin de fer subventionnée et ne recevant
aucun autre bonus, mais ne devra pas comprendre le
coût du matériel du chemin de fer, ni le coût des terminus
ou droit de passage du chemin de fer dans toute cité ou
ou ville constituée en corporation.

L'amendement est adopté.

Résolution 7.

M. FOSTER : Avant que le bill soit rapporté,
jaimernis demander au ministre des Chemins (le
ter et Canaux, quel est le chiffre, au taux minimum
de$3,200 le mille, (les subventions votées ici, d'abord,
relativement aux crédits votés de nouveau, et, en
second lieu, relativement aux nouveaux crédits.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je crains qu'il ne nie soit impossible,
dans le moment, de fournir ces renseignements
à l'honorable député.

M. FOSTER : Puisque l'honorable ministre n'a
ias ce renseignement, s'il vent faire préparer ce
renseignement et le produire ici avant la troisième
lecture, je n'objecterai pas à laisser adopter immé-
diatement cet article ; mais avant que le bill soit lu
la troisième fois, j'aimierais avoir ces renseigne-
ments.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CA NA UX : Je les avais ici, mais j'ai renvoyé une
partie dE mes papiers au département. Je crois que
je pourrai les avoir pour la troisième lecture.

M. FOSTER: Alors, il n'y aura aucun retard,
car le ministre peut envoyer chercher les docu-
ments à sont ministère.

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Je puis donner à l'honorable député
le chiffre total des subventions comprises dans les
crédits à voter de nouveau. C'est 82,148,128.

M. FOSTER : C'est le chiffre des crédits à voter
de nouveau au taux de $3,200 par mille ?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Si je ne me trompe pas-mais j'aurai
les chiffres exacts--le montant total sera de
$4,100,000.

M. FOSTER : Cela comprend-il le pont du
Grand Tronc de chemin de fer?

Le MINISTRE DES CHEMINS DE FER ET
CANAUX : Cela comprend tout.

M. FOSTER: J'aimerais avoir exactement le
montant avant la troisième lecture.

Le MINISTRE DES CHEMdINS DE FER ET
CANAUX : Oui, je le donnerai, je n'ai pas l'état
que je croyais avoir.

Le comité lève sa séance et fait rapport.

TROISIEME LECTURE.

Bill (n' 146) pour autoriser une subvention pour
un chemin (le fer à travers le Pas-du-Nid-de-
Corbeau.-(M. Blair.)

LOI RELATIVE AUX POSTES.

La Chambre se forme en comité pour étudier le
bill (nO ]29) pour amender la loi relative aux
Postes.

(En comité.)

M. FOSTER : Je vois que le directeur général
des Postes (M. Mulock) n'est pas présent. J'ai à
apporter des arguments solides qui n'auroint aucune
force s'ils ne sont pas adressés directement au
directeur général des Postes. Je crois qu'il devrait
être ici. J'espère beaucoup convaincre l'honorable
ministre ce matin.

Article 126.

M. SPROULE : Il est des plus regrettables, je
crois, qu'il nous faille étudier un bill comme celui-ci
sans avoir de renseignements au sujet (le ce qui
doit être fait. Bien que nous ayons demandé des
renseignements d'une manière bienveillante, on ne
nous en a donné aucun. Nous procédons virtuelle-
ment dans l'ignorance. Nous ne savons pas com-
bien de fonctionnaires doivent être employés, ni
comment les fonctionnaires seront établis, et tout
ce qui se rapporte à ce sujet.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES
(M. Mulock) : Si le comité s'est bien comporté, je
vais essayer de nie conduire assez bien......

M. FOSTER : Si mon ami (M. Mulock) veut
me le permettre, je dirai que nous nous conformons
à l'arrangement d'hier soir, que les paragraphes 2
et trois sont retranchés, et que le bill est adopté.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
J'aimerais expliquer à mon honorable ami, le chef
de la gauche, dans quel état se trouve la question.
Il y a une couple de jours, après avoir écouté les
critiques que l'on a faites du paragraphe 2, et après
avoir réfléchi à la question, je suis arrivé à la con-
clusion qu'elle contenaient quelque force. Je vou-
lais répondre aux désirs de mes honorables amis
de la gauche et, dans ce but, j'ai rédigé un amen-
dement qui, à mon avis, doit trancher la difficulté:
Je dirai que la loi actuelle est absolument inappli-
cable. Il faut d'abord donner pendant six mois
l'annonce d'une entreprise du transport des malles.
Puis, si l'on juge opportun de refuser toutes les
offres parce que le chiffre de la soumission est trop
élevé, nous ne sommes pas libres d'offrir en une
seule fois un autre prix aux soumissionnaires, mais
nous sommes obligés de les prendre les uns après
les autres, de faire une offre au plus bas ·soumis-
sionnaire et d'attendre son refus, ou d'accorder un
délai raisonnable pour le refus, et de repasser les
autres jusqu'à ce que la liste entière des soumis-
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sionuaires soit épuisée. S'ils refusent-par exemple
s'ils se syndiquent-il vous faut, recommencer et
parcourir de nouveau toute la liste. Il y a eu dans
l'est un cas dont le service public a souffert. Il y
a eu un autre cas dans l'ouest, mais j'ai surmonté
la difficulté, mais cela n'est pas dû à la loi actuelle.
Je ne désire pas le moins du monde détruire le
principe des soumissions ; je ne désire pas, non
plus, rejeter les soumissions, si l'un les soumision-
naires est prêt à faire le service à un prix raison-
nable.

Je propose done en amendement de retraucher
de l'article 2 tous les mots après "concurrence
ou," et de les remplacer par les suivants :-

Peut mentionner une somme comme mise à prix pour
la dite entreprise, et peut soumettre l'entreprise à la
concurrence de tous ceux qui ont soumissionné et de tous
autres, cela devant se faire par lettre recommandée
envoyée aux dits soumissionnaires et autres, et il ne devra
p as s'écouler moins de 15 jours entre la date de l'envoi de
la lettre et la réception des soumissions.

C'est-à-dire que si la plus basse soumission n'est
pas satisfaisante, je puis dire : " Voici un prix rai-
sonnable, et j'offre encore la chose à la concurrence
des soumissionnaires, avec faculté de demander de
nouvelles soumissions. Si les soumissionnaires se
coalisent comme cela arrive quelquefois, il est
inutile de leur offrir l'entreprise, cai- leurs prix
resteront les mêmes ; et si nous ne pouvons pas
échapper aux soumissionnaires, il nous faudra an-
noncer de nouveau, et ce sera encore six semaines
de perdues ; cela, avec la première perte de temps,
rend l'acte virtuellement inapplicable lorsqu'il
s'agit de grandes entreprises. Lorsqu'il s'agit de
très petites entreprises, il n'y a aucune difficulté
mais lorsqu'il s'agit d'entreprises considérables en-
traînant des dépenses de $30,000 pour l'achat du
matériel, la loi est inefficace aujourd'hui.

Ce n'est que pour trancher la difficulté du retard
que j'ai demandé de faire modifier le statut.

Mon honorable ami (M. Foster) ayant agi avec
courtoisie à mon égard, j'agirai le même envers
lui, et s'il ne croit pas qu'il soit dans l'intérêt
public d'accepter cet amendement de plein gré, je
le retirerai pour cette raison. J'accepterai toute
proposition raisonnable que fera mon honorable
ami.

M. FOSTER : C'est là une nouvelle proposition
qui entraînera de la discussion, et nous ne sommes
pas disposés à délibérer. La meilleure chose que
nous puissions faire, c'est d'accepter la proposition
faite hier soir.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Très bien! je n'insisterai pas. Me permettrez-vous
de fixer à quatre semaines le délai de six semaines,
pour ce qui a trait aux annonces?

M. POSTER : Je n'y ai pas d'objection.

Le DIRECTEUR GÉNERAL DES POSTES:
Un honorable membre de la gauche a suggéré de
réduire à dix années les quinze années mentionnées
dans le bill; je consens à accepter cette recomman-
dation.

M. FOSTER: Je n'y aiaucune objection.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Je désire retrancher le mot " maintenant" de l'ar-
ticle 120, 16e ligne.

152

M. FOSFER: C'est très bien. L'honorable
ministre voudra-t-il maintenant accepter la recom-
mandation que je vais lui faire ?

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Avec plaisir.

M. FOSTER : Je désire que l'article 121 soit
ainsi concu : " Peut-être fait par le gouverneur
général en conseil sur la recommandation du
directeur général des Postes." Je désire ajouter
les mots " par le gouverneur en conseil."

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
Très bien ! c'est ce que nous avions l'intention de
faire.

Le bill est rapporté, lu la troisième fois et adopté.

TROISIÈME LECTURE.

Bill (nQ 130) modifiant de nouveau la loi relative
aux administrations publiques.-(M. Mulock.)

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE
MINES DE LA SASKATCHEWAN.

M. SUTHERLAND : Avec la permission de la
Chambre, j'aimerais proposer une motion. Il paralt
qu'un monsieur de Toronto qui favorisait un bill
soumis au comité des chemins de fer et canaux
et à la Chambre, a donné au greffier un chèque
en paiement les honoraires. Ce chèque n'a pas
été payé, et plusieurs semaines se sont écoulées
pendant lesquelles il a été donné au faiseur d'en
acquitter le montant. C'est, à mon avis, une chose
très honteuse pour des avocats ou autres promo-
teurs de bills de se rendre coupables d'un acte
semblable ; et, a ec la permission de la Chambre,
je propose:

Que toutes les procédures en cette Chambre à l'égard du
bill (no 53) à l'effet de remettre en vigueur et de modifier
de nouveau les actes relatifs à la Compagnie de chemin de
fer et de mines de la Saskatchewan, changer le nom de
la compagnie en celui de Compagnie de chemin de fer et
de mines de la Saskatchewan-Pacifique, soient déclarées
nulles et de nul effet.

Je ne connais pas du tout les intéressés, et je ne
puis découvrir qui a fait cela. Il est très avantageux
pour des avocats, les députés et autres intéressés
à l'adoption d'une législation de pouvoir envoyer
des chèques et de faire accepter leur parole d'hon-
neur dans ces sortes d'opération. Il est honteux,
à mon avis, pour des gens qui favorisent l'adoption
d'un bill d'intérêt privé de manquer de parole an
greffier; et je crois que cette motion devrait être
adoptée pour servir d'avertisssement pour l'avenir.

M. SPROULE : N'est-ce pas l'un des bills qui
ont été sanctionnés?

M. 'ORATEUR: Ce bill est toujours resté ici.

M. FOSTER : Qui en était le promoteur devant
le comité ?

M. SUTHERLAND : Le bill était présenté au
nom de M. Lount, en sa qualité de député ; mais,
si je comprends bien, il ne connaissait ni les inté-
ressés, ni le bill lui-même.

M. l'ORATEUR: Si je comprends bien, le chè-
que n'est pas au nom du député qui a présenté le
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bill ; il n'est pas, non plus, au nom d'un solliciteur
ou d'un agent.

M. FOSTER : A-t-on eu les pourparlers avec
les intéressés?

M. SUTHERLAND.: Le grefiier m'apprend
qu'une correspondance a été échangée pendant plu-
sieurs semaines. Je comprends <que, parce qu'un
bill est au nom d'un membre de la Chambre, il est
possible qu'il y ait des malentendus relativement à
la mesure d'intérêt qu'il petit avoir dans ce bil. Le
nom que ima donné le greffier comme était celui
du faiseur du chèque est M. Cheeseworth.

M. l'ORATEUR : Je dirai que M. Lount n'était
pas du tout responsable du hill. Il ne s'eu est
chargé que pour l'un le ses conimettants.

La motion est adoptée.

SERVICE POSTAL DE LA KOOTANIE.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartvright) : Je demande qu'il me soit permis de
féliciter les honorables députés de la fin prochaine
les travaux qu'ils auccomplissent avec tant de zèle

des deux côtés.

M. FOSTER : Quand se termineront-ils ?

Le MINISTRE DU COMMERCE : L'hono-
rable député a peut-être les amis qui sont en état
(le le lui dire mieux que moi. Dans l'intervalle,
en attendant les évnements, je crois que la
Chambre pourrait suspendre sa séance jusqu 'à trois
heures, et je propose que la séance soit maintenant
ajournée.

M. MONTAG4UE: Avant que cette motion soit
adoptée, j'aimerais demander au directeur général
des Postes s'il a fini d'examiner la manière dont le
service postal se fait dans le district minier de la
Kootanie, et s'il est parfaitement convaincu qu'il a
maintenant mis ce service sur une base qui doit
donner satisfaction à la population de ce district.

Le DIRECTEUR GENÉRAL DES POSp'ES
(M. Mulock) : J'ai envoyé l'inspecteur en chef
Sweetnam à la Colombie-Anglaise pour examiiier
un grand nombre <le questions se rattachant à
l'admiiinistration des postes, y compris le service
dont il s'agit ici. Il y a une couple de jours, j'ai
reeu le M. Sweetiamn un télégramme mandant
qu'il s'en revient, et ce sera l'une des questions au
sujet desquelles, j'en suis sûr, il nie présentera un
rapport en arrivant à Ottawa.

M. MONTAGUE : S'il y a une division de
l'administration qui, plus que toute autre, devrait
être d'une grande valeur pour la région de la
Kootanie, c'est bien le département de l'honorable
ministre. Mais, jamais, je n'ai vu une partie du
pays où le service postal se fasse aussi mal, et où
la population ait à souffrir d'autant d'inconvénients
à cause de l'insuffisance de ce service, et j'espère
sincèrement qu'on va l'améliorer.

Le DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES:
L'honorable député ne me • dit là rien <le nouveau.
Je dirai que des gens chargés d'exécuter des entre-
prises et des travaux de l'Etat dans cette partie
du pays ont tellement d'Intérêts dans d'autres

M. L'ORATEUR.

questions, que même des directeurs des postes,
occupant des emplois lucratifs, négligeront de rem-
plir leurs fonctions, et, deux fois, il m'a fallu
envoyer dans la Colombie-Anglaise des fonction-
naires d'ici pour examiner ce que faisaient (les
employés plutôt intéressés à spéculer qu'à remplir
leurs devoirs. Ce n'est que (les difficultés de cette
nature qui m'ont obligé à envoyer là-bas notre
inspecteur en chef, et il a semblé qu'il était im-
possible d'intéresser les fonctionnaires aux affaires
locales de cette contrée. Lorsque NI. Sweetnan
arrivera, je pourrai traiter la question.

L'auguientation1 projetée du service dans la Co-
lombie-Anglaise dans le cours (le l'année prochaine
entraînera (le grandes dépenses, mais il noius a été
impossibîle de nous former une idée du montant, et
en conséquence, je u'ai pas pu insérer <le crédit dans
le budget pour couvrir ces dépenses. Les prix que
l'on exige sont extrèmeient élevés, et dans cer-
tain cas, dépassent de beaucoup ce que l'on serait
appareiment justifiables <le payer. En cotisé-
quence, il ne sera nécessaire, à la prochaine session,
le demander un crédit supplémentaire pour payer

le service que nous avons l'intention d'établir très
prochainenent.

La motion est adoptée, et la séance est suspen-
due à midi.

Séance de l'après-midi.

L'ORATEUR ouvre la séance à trois heures de
l'après-midi.

PaIPtE.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Le MINISTRE DU COMMERCE (sir Richard
Cartwright): Je propose la troisième lecture du
bill (no 151) pour autoriser l'octroi <le subventions
pour aider à la construction des lignes de chemins
de fer mentionnées.

L'honorable chef <îe la gauche désirait avoir cer-
tains renseignements que j'ai ici. Le montant des
subventions à voter de nouveau sont en partie, en
vertu de la première résolution, de $2,148,128, et
en vertu de la seconde résolution, de $16,000, soit
un total de $2,164,128. Le chiffre de subventions
q ui sont de nouveaux crédits, en vertu de la pre-
mière résolution, est de $1,895,560, et en vertu de
la seconde résolution, de $277,000, soit un total de
$2,172,561, les deux chiffres réunis formant une
somme de $4,336,000.

M. FOSTER: Naturellement, ce calcul est basé
sur la subvention de $3,200 par mille.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Oui.

Motion adoptée, bill lu la troisième fois et
adopté.

RAPPORTS.

Compte rendu sommaire de la Commission géolo-
gique, année 1896.-(M. Fisher.)

Rapport annuel du département des impressions
et de la papeterie, exercice finissant le 30 juin
1896.-(M. Fisher.)
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PROROGATION.

Le MINISTRE DU COMMERCE: Bien que
je ne sois pas en état de parler d'autorité, nous
espérons que le Sénat expédiera la besogne assez
rapidement pour nous permettre de proroger les
Chambres a S heures, ce soir. Si la Chambre veut
bien suspendre sa séance jusqu'à cinq heures, nous
serons alors en état le le dire d'une façon
définitive.

La séance est suspendue.

A six heures de l'après-midi,

M. l'ORATEUR : Je dirai à la Chambre que
j'ai reçu du secrétaire de Son Excellence une lettre
annonçant que le Couverneur général se rendra à
la salle des séances du Sénat pour proroger cette
session du parlement fédéral mardi, le 29 du cou-
rant, à 8 heures du soir. En conséquence, la séance
sera ajournée jusqu'à 8 heures du soir.

BUREAU DE POSTE DE LIVERPOOL.

M. HENDERSON : Je demande à la Chambre
de vouloir bien m'écouter un instant. J'ai lu l'en-
trefilet suivant dans la Gazette d'hier :

Des 20 députés qui on! appuyé l'amendement de M. Mc-
Mullen demandant de retrancher le crédir de $5,000 des-
tiné au bureau de poste de Liverpool, N.-E., cinq étaient
des libéraux. MM. Bain, Christie, Oliver, Scriver et Mo-
Malien lui-même, bien que lorsqu'il a quitté Ottawa il y
a quelques jours, probablement pour la session, il ait été
pairé avec M. Henderson, qui était retourné chez lui pour
ne plus revenir. M. McMullen n'a pas semblé tenir
compte du fait qu'il était pairé, et il a voté.

En justice pour l'honorable député de Welling-
ton-nord (M. McMullen), je désire simplement
dire que, par son vote d'hier sur cette motion, je
ne considère pas qu'il ait de quelque façon violé sa
parole, car, si j'avais été ici, j'aurais justement
voté comme il l'a fait. L'énoncé portant que j'étais
parti pour la session n'est pas non plus fondé, et
cela est démontré par le fait que je suis aujour-
d'hui à mon siège.

La séance est suspendue pour recommencer à 8
heures du soir.

PROROGATION.

Le gentilhomme huissier de la Verge Noire ap-
porte le message suivant de Son Excellence le
Gouverneur général

M. L'ORATEUR,

Son Excellence le gouverneur général désire la pré-
sence immédiate des membres de cette Chambre dans la
salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur se rend dans 1a
salle des séances du Sénat avec les membres de la
Chambre.

AU SENAT.

Il plaît à Son Excellence de donner, au nom d
Sa Majesté, la sanction royale aux bills suivants

Acte à leffet de ratifier une convention conclue entre l
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et 1
Compagnie Electrique de Hull.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'assn
rance La:Nationale du Canada.

Acte concernant la Compagnie d'assurance d'Ontario,
contre les accidents.

Acte constituant en corporation les Cisterciens Réfor-
més.

Acte autorisant le Commissaire des brevets à fairedroit
à la Compagnie dite lhe Mycenian Marbe Coany of
Camsnwi (Lim ited ).

Acte concernant la Compagnie Canadienne d'assurance
sur la vie, dite li Suu.

Acte constituant en corporation la Compagnie Conti-
nentale le chauffage et d'éclairage.

Acte constituant en corporation la Compagnie Meunière
l\daritine.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Langenburg et, du Sud.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la
Baie de James.

Acte concernant lu Compagnie du chemin (le fer du
Saint-Laurent et Adiron.dack.

Acte concernant la Compagnie d':surance de l'Améri-
que du N-rd. sur la vie.

Acte i l'effet de modifier le nouveau la loi concernant
les sociétés de construction et lus compagnies de prêts et
d'épargne.

Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de
canal du lac Manitoba.

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer de Minden et Muskoka.

Acte concernant la Conmpagnie du chemin (le fer du Sud
du Cantd.

Acte conýernant la Comniagnie du chemin de fer <le lé-
miscouata.

Acte constituant en corporation la Compagnie du cle-
min de ter de Kaslo et Lardo-Duncan.

Acte concernant la Conpignie lu chemin de fer Grand
Central du Nord-Ouest.

Acte concernant la Banque du Peuple.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Ma-

n:toba et du Sud-Est.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer d'Ot-

taiwa et de la Gatineau.
Acte constituant en corporation la Compagnie du pont

i de la rivière Colombie.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Riche-

lien et Lac Memplirémagog.
Acte constituauten corporation laCompagnie de ciment

Portland Dominiotn.
Acte concernant la Compagnie d'Assurances contre

l'incendie La Canadienne.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Lindsay, Hulihurton et Matta-ça.
Acte relatif aux endossemente faux ou non autorisés

sur lettres de change.
Acte constituant en corporation la Compagnie d'effets

publics canadiens de Montréal.
Acte concernant la Coinpagrie de chemin de fer et de

houille de Medicine-Har.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer des

Comtés du Centre.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin

de fer du ManitoLa au Pacifique.
Acte coneernant la Compagnie de gaz d'Outaouais.
Acte constituant la Corporation de mines, de- dévelop-

pement et de consultation de l'Amérique Britannique (à
responsabilité limitée).

Acte constituant en corporation la Compagnie de mines,
de commerce et de transport du Yukon Britannique.

Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection de
bateaux à vapeur.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des brevets d'inven-
tion.

Acte concernant les listes d'électeurs de 1897.
Acte modifiant l'Acte des titres de biens-fonds, 1894.
Acte à l'effet de pourvoir à l'enregistrement des froma-

geries et beurreries, et à l'étampage des produits de la
laiterie, et d'empêcher les fausses représentations au
sujet des dates de fabrication de ces produits.

Acte modifiant l'Acte concernant la protection des
eaux navigables,

Acte relatif à la Compagnie de placement et d'agence
du Canada (à responsabilité limitée).

Acte modifiant de nouveau l'Acte des pêcheries.
Acte concernant la Compagnie de dépôt, d'entrepôt et

de prêt de la Confédération (à responsabilité limitée), et
changeant son nom en celui de Compagnie de dépôt et de
fidéicommis de la Confédération (à responsaîbilité limitée).

Acte constituant en corporation la Compagnie d'assu-
a rance la Mutuelle générale canadienne.
a Acte concernant la, Compagnie du chemin de fer de

Québec, Montmorency et Charlevoix.
Acte concernant la Compagnie dupontde Montréal.
Acte concernant la Compagnie du pont de Quée .
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Acte concernant la Compagnie du chemin de fer le huitième parlement de la Confédération par le dis-
Grand-Nord.

Acte modifiant les Actes concernant la Compagnie de
chemin de fer et de houille de la Vallée du Daim-Rouge.

Acte concerniait l'int6rétouorcles Me8ii-8 du Sémit
Acte modifiant l'Acte des compagnies.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Grand i Messicurs de la Chabre de, oanmmmmsoe8

Or ental.
Acte concernant les ministères des Douanes et du Re-

venu de l'i ntérieur. longtemps dans cette Chambre, je tiens à vous remercier
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant les Terri- de l'assiduité avec laquelle vous avez accompli les tra-

toires du Nord-Ouest. impor
Acte constituant en corporation la Compagnie de che- vaux dune session

mii de fer et de navigation de la Baie-d'Hudson et de la tante qui résulte de vos délibérations mérite mes félicita-
Yukon.

Acte concernant la Compagnie de chemin de fer et de
navigation de la Colombie et Kootenay. La revision du tarif à laquelle vous avez employé une

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de grande partie de lit session, a été faite, j'en suis con-
Trail-Creek à la Colombie. v

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Trains- v
can adien, et changeant le nom de la compagnie en celui de la Confédération. On se plaît à reconnaître que cette
de Compagnie (lu chemin de for Trans-Canada. mesure est considérée comme importante au point de vue

Acte con ernanît la Compagnie du chemin de fer du Sud
de la Col nibie-Anglaise.

Acte concernant l'American Bank Note Conauiy manière sensible les liens qui unissent le Canada et la
(Foreignl).

Acte concernant la cour Suprême de l'Ontario et les juges
de cette cour. Les arrangements faits pour établir une ligne de va-

Acte relatif au jugement par jury de certaines affaires peurs rapides de la meilleure classe entre la Grande-
dans les Territoires du Nord-Ouest.

Acte à l'effet de restreindre l'importation et l'emploi Bretagne et le Canada, avec la coopération et l'aide des
des aubains. gouvernements impérial et canadien, me font espérer

Acte à l'effet de refondre et modifier les Actes concer- qu'à une date rapprochée, nous verrons s'accomplir ce
nant les droits de douamine

Acte modifiant de nouvehu pActe du Revenu de uintt- projet ai important.
rieur.Jous sva

Acte concernant les droit d'exportation.oae sir u a
Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection du pour différents chemins de fer qui sont destinés à déve-

pétrole. lopper lit richesse minière du Canada, à faciliter le trafic
Acte constituant on corporation la Yuîkonc Milig ud et à accommoder le publie voyageur.

tatqiréutseodetviios doérpant (Fomeeéire).
Acte concernant l'emmnagaisinage à froid sur les paque- La loi qui établit un système frigorifique efficace favori-

bots voyageant du Canada au Royaume-Uni, et en cer- sera nos agriculteurs en leur donnant le moyen d'expor-
taines cités du Canada.

Acte constituant eiv corporation lit Compagnie du chemin ter les produits alimentaires périssables et de les placer
le fer de ,fontré&I et des Comtésddu Sud. sur les marchés étrangers, dans les meilleures conditions

Acte à l'effet de modifier l'Acte conicernmant certaime8 possibles.
caimeesur estYi cnireommptte la province aoe Qutébec.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des terres fédérales.
Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant les juges Me sie nsib (le l Chambre des Coninsstle C

des cours provinciales.
Acte à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes Je vous remercie des subsides que vous avez généreuse-

de deniers requises pour le service public. la Grande-
Acte Btutorisant le paiemeCdt de primes sur le fer etcoo

l'acier fabriqués au Caa e sa.
Acte modifiant de nouveau l'Acte des pensions du ser- Hoorable Messieios du Séioat

vice civil.
Actoý à l'effet d'auttorisqer ue subvention pour un chemi n Mm'ssieuems de li Chambre des £'oýiises:

de:,fer à travers le Pas-du-Nid-de-Corbeau.
Acte autorisant l'octroi de subventions pour aider à la J La session qui va se clore restera mémorable non

cuîstruction des lignes de chemins de fer y' mentionnées,.elmn as e eue motne u n t
Acte modifiant de nouveau l'Acte des Postes. d urfent chemis desfer imsontesti à dée
Acte modifiant de nouveau l'Acte du service civil. adoptées,mais aussi parce qu'elle aeu lieu pendant l'année

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des
Communes adresse la parole à Son Excellence le
gouverneur général comme suit :

" QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:
" Les Communes du Canada ont voté certains subsides

nécessaires pour permettre au gouvernement de faire
face aux dépenses du service public.

" Au nom des Communes, je présente à Votre Excel-
lence le bill suivant:

' Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes
nécessaires pour subvenir à certaines dépenses du service
public) pour l'exercice expirant respectivement le 30e
jour de juin 1897 et le30e jour de juin 1898, et pour d'autres
fins se rattachant au service public.'

A ce bill la sanction royale est donnée dans les
termes suivants :

" Au nom de Sa Majesté. Son Excellence le gouver-
neur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur
bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi, il plaît à Son Excellence le gouver-
neur général de clore la deuxième session du

du Jubilé de diamant de Sa Majesté qui a vu se réunir les
peuples des différentes parties de l'empire pour célébrer
le soixantième anniversaire du règne de Sa Majesté la
reino Victoria. Les magnifiques démonstrations dans les
possessions de Sa Majesté témoignent hautement de la
loyauté et de l'affection du peuple pour -sa souveraine et
prouvent l'unité de l'empire britannique.

Je sais que vous vous réjouissez avec moi de voir que le
Canada a dignement fait sa part dans ces circonstances.

En me séparant de vous, je désire vous exprimer mes
meilleurs souhaits de bonheur, et j'espère avec confiance
que votre travail pendant cette session aura pour effet
d'augmenter le bien-être du peuple que vous représentez.

M. l'ORATEUR du Sénat dit alors:

Henorables Messieurs du Sénat :
Messieurs de la Chambre des Communes:

C'est le plaisir de Son Excellence le Gouverneur géné-
ral que ce parlement soit prorogé -jusqu'à mercredi, le
onzième jour d'août prochain, pour ôtre tenu en ce lieu,
et ce parlement est, en conséqence, prorogé jusqu'à mer-
credli, le onzième jour d'août prochain.ý

OTTAWA: Imprimé par S. E. DAwSON, imprimeur de Sa Très Excellente Majesté la Keine.
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I N D E X.

DEUXIÈME SESSION, HUITIÈME PARLEMENT.

ANGERS, M. LoL's-CHARLEs A. (Charleroix): BELL, 'M. Anam-CRR-Suite.

McDonald, M. A. R. (int. pour M. Pouliot),
918.

BAIN, M. THons (Wentworthad)

Agriculture et colonisation-Comité (i.), 1631.
Edifices publics (sub.), 4273.
Milice -Promotions (m.), 1737.

BAZINET, M, CHARLEs (Joliefte):

Droit sur la graine de mil (int.), 676.

BEATTIE, M. TuoMAs (London) :

Jubilé (le la Reine-Milice canadienne, 720.
Postes, loi relative aux (sub. B.), 4690, 4693.
Tarif-Sur résolutions (en comité), 2660, 2742.
Vente des billets de eheuinue de fer (B. n° 121),

Ire lec., 2797.

BEAUSOLEIL, M. CLÉornas (Berthier):

Bureau de poste de Berthierville (sub.), 4592.
Edifices publics (sub.), 4292.

BELCOURT, M. NAPOLÉoN-A. (Ottaura):

Chemin de fer Atlantique Canadien (B. n° 35),
lIre lec., 779; 2e lec., 901 ; en comité et 3e
lec., 1663.

Chemin de fer Oriental de Québee (int. pour
M. Choquette), 783.

Chemin de fer du Richelieu et du lac Mem-
phrénagog (B. n° 49), Ire lec., 999 ; 2e lec.,
1052 ; en comité, 2115 ; 3e lec., 2400.

Compagnie Américaine de billets de banque
(B. n° 68), 2e lec., 1349; en comité, 2115 ; m.
pour 3e lec., 2598, 2674 ; 3e lec., 3001.

Compagnie de gaz d'Ottawa (B. n° 102), Ire
lec., 1704; 2e lec., 2026; en comité et 3e
lec., 2534.

Incendie de l'édifice de l'ouest (int. pour M.
Choquette), 783.

Musée national à Ottawa (m. et obser.), 2094.
Quai de la Grosse-Ile (int. pour M. Choquette),

783.

BELL, M. ADAbr.&CARR (Pictou):

Chemin de fer Intercolonial (sub.), 33226.
Chemin de fer du Pas-dut-Nid-de-Corbeau

(sur B.), 4663.
Directeur de la poste de Beamsville (sur m..

McCleary), 1621, 1622.
Dragage (sub.), 2409.
Expédition à la baie d'Hudson (sur. int.

Richardson), 1566.
A

Instruments aratoires, droif sur les (sur m.-
Davin), 1867 à 1876.

Jubilé-Milice canadienne (int.), 2799.
Modifications au chap. 20 de la 54.55 Vict.

(B. n° 95), Ire lec., 1492.
Moore, W-B. (int.), 1827.
Primes-Fer et acier (sur rés.), 4513, 4519.
Tarif-(sur rés.), 2536, 3126, 3145, 3635, 3638.
Wallace-Nouveau quai (sub.), 2359.

BELL, M. JoirN-W. (Addington):

Tarif (sur rés.), 2730.

BENNETT, M. WnH. (Simeoe-e):

Adresse en réponse au discours du trône, 347.
Amric«n Bak .Note Company(sur B.), 2845,

2997 à 3001.
Billets de chemins de fer-aller et retour (sur

B.-McLennan), 596.
Billes, exportations des (int.), 3554, 3569.
Budget (sur exposé budgétaire), 1286 à 1294.
Canal de la Vallée dte la Trent (sub.), 4182,

4183, 4454.
Cens électoral (sur B.), 742, 755.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

rés.), 3973. Y V3.. a vg -
Collingwood, port de (sub.), 2385, 2387, 2389,

2390, 2391, 2394, 2396.
Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-

McCleary), 1591 et suiv,
Douanes (int.), 4389.
Dragage à Midland (int.), 221.
Dragage à Owen-Sound (sub.), 2403, 2404.
Edifices publics (sub.), 2229, 2230, 4254.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4540.
Immigration, agents d' (sub.), 2434.
Immigration et emploi des étrangers (sur B.-

Cowan), 543.
Japon, agent de commerce au (int.), 2889.
Juge Jones-Comté de Brant (int.), 2494;

(m.), 3065.
Percepteur des douanes à Penetanguishene

(int.), 221.
Postes, ministère (les (sub.), 1478; (sur B.)3904.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),1650.
Rideau Hall (sub.), 2242, 2244, 2267 et suiv.
Rivière la Pluie (sub.), 2399.
Sauvages, Affaires des (sub.), 1470.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4434.
Syndicats et coalitions (int. pour M. Hender-

son), 1706.
Tarif (rés.), 2621 à 2633, 2736, 2867 à 2871.



INDEX.

BERGERON, M. J.-G.-H. (Beauharuoi)

Bibaud, Azarie (int.), .3042.
Brodeur, 5.-A. (int.), 2088.
Bureau de poste de Valleyfield-Enquête (ma.),

2113.
Canal de Beauharnois-Destitutions (int.),

1497 ; dommages à Jos. Julien et à Frs
Grenier (sub.), 4460; conduit de drainage
sous le canal à Valleyfield (sub.), 45S4 et suiv.

Canal (le Soulanges- -rbitres (int.), 1319.
Canaux de Cornwall et de Soulanges-Lon,

giueur et largeur des écluses (int.), 2081.
Chambre (les Conmmîunew Législation (sub.),

4202, 4207.
Chemuin de fer de la Baie des Chaleurs (sub.).

4466, 4468, 4470.
Chemin de fer Saint-Laurent et Adirondaiel

(B. no 71), 2e lec., 1349 en comité, 2115.; 3(
lec., 2400.

Criminels libérés, 465.
Compagnie minière de traite et de transport di

Yukon (sur B.), 4545 et suiv.
Danis, A.- D. (int.), 788 ; (mn.), 1424, 2000,2091
Directeur de la poste (le Beamsville (sur ni

McCleary), 1628.
Directeur (le lt poste le Beauharnois (int.)

22,488 ; (mi.), 7j1..
Directeur de la poste de Valleyfield (int.)

2087, 2218.
Douanes (sub.), 2159, 2162, 2205, 2206, 4347

4373, 4384, 4389.
Ecluse du Fort Francis (sub.), 4315.
Edifice public-Portage-dl-Rat (sub.), 4597.
Ecoles dans les territoires non organisés-

T.N.O. (sub.), 4344.
Edifices publics en général (sub.), 2240, 4254

4261.
Edifices et travaux publics, Ont. (sub.), 223j
Emigrés au Brésil (sub.), 4216, 4218.
Enquête au N.-O. (sub.), 4554 et suiv.
Fairlie, RAv. John (sur observations-Caneron

1999, 2008, 2009.
Gatineau, rivière-Travaux de protectio

(sub.), 4305.
Immigrants à Québec (sub.), 2228.
Immigration-Agents et employés au Canad

(sub.), 3496.
i migration, agents etemployés danslaGrandi

Bretagne (sub.), 3504, 3512.
Immigration dépenses éventuelles (sub.), 352:

3524, 3526.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 4195, 4343.
Journaux au ministère des. Chemins de fer

Canaux (sub.), 4187.
Journaux conservateurs au bureau de pos

(int.), 783.
dubilé---Milice (sub.), 4337.
Justice, ministère de la (sub.), 4191, 4199.
Kaministiquia, rivière (sub.), 2227.
Maison de correction à Alexandria (sub.), 429
Mercier, Wilfrid (int.), 782.
Orateur-suppléant et les élections (explic

tions), 1911.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4154, 4156.
Perception du revenu à Montréal (int.), 264
Postes (sub.), 4406.
Quai-Ile Perrot (sub.), 4304.
Rets à mailler et seines (int.), 3788.
Revenu de l'intérieur (sub.). 2166.
Rideau Hall (sub.), 2245.

BERGERON, M. ..- G.-H.-Sute.

Rimouski-Réparations à la jetée (sub.), 4309.
Sainte-Aine (le Sorel-Brise-glaces (sub.), 4308.
Sauvages, Affaires des (sub.), 4186, 4187.
Steamers entre Port-MNulgrave, Canso et Port-

H-ood (sub.), 4341.
Steamners entre Québec et le Bassin de Gaspé

(sub.), 4338.
Subventions aux chemins de fer (sur rés.), 4788.
Tarif (rés.), 2621.
Territoires du N.-O. (sur B.-Sifton), 3563.
Transport (les malles à Valleytield (int.), 1496.
Travaux publics, îministère des (sub.), 4243,

4252.
Trottoirsautour desédifices pullics(sub.), 4295.
Vézina, (eorge (int. pour M. D)ugas), 1402.

BETHUNE, M. Jors-L. (Victoria, N.-E.):

Havre (le refuge à North-Harbour (n.), 2111.
Quai à Boularderie (sub.), 2350.
Quai n lona (int.), 414, 785, 1493.
Quai à No th-River (int.), 1494.
Quai à Wallace (sub.), 2352.
Restairant à la gare d'Iona (int.), 1493.

BLAIR, Hoxonants M. Axn sw--GEoRG E (Siumbur-y
t uen, N.-B.)

An:qui, municipalité d' (rép.), 1319.
Ault, Edward (rép.), 2491.
Bégin, Pierre (rép.), 1403.
Behan, Michael (rép.), 2216.
Bicycles, transport des (sur B.-Casey), 1544

(rép.). 2373.
Blanchet, Eugène (rép.), 922, 1403.
Brodeur, S.-A. (rép.), 2088.
Canal (le Chamlbly-Siphon (rép), 876 ; sou-

missions pour la pierre (rép.), 876.
Canal de Cornwall (sub.), 3348, 4445.
Caanal de Grenville (sub.), 3360, 3369, 3374,

3375, 3399, 3419.
Canal des Galops-Agrandissement (sub.),

3348.
Canal de Lachine (sub.), 4181, 4244 ; conduit

de drainage sous le canal (sub.), 4583, et
suiv.

Canal le Rideau (sutb.), 4587.
Canal du Sault Sainte-Marie (sub.), 3359, 4447.
Canal de Soulanges-Arbitres (rép.), 1319 ;

Soumissions (rép.;, 290, 414 ; construction
(sub.), 3347 ; paiement à Arch. Stewart
(sub.), 4453.

Canal de Williansburg (sub.), 4589.
Canaux de Cornwall et de Beauharnois (rép.),

2093 ; (sub.), 4460.
Canaux de Cornwall et <le Soulanges-Lon-

gueur et largeur des écluses (rép.), 2081.
Canal de la Vallée de la Trent (sub.), 3349,

4183, 4456.
Canaux-Soumissions et dépôts (rép.), 874.
Casselman, W.-J. (rép.), 2084.
Chef de gare à Point-Tupper C.-B. (rèp.), 672.
Chef de gare à Saint-Charles (rép.), 1319.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (rép.),

222 ; (sub.), 4461, 4471.
Chemin de fer de la Baie de James (sur B.),

2256.
Chemin de fer Canadien du Pacifique (rép.),

82, 2646.
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BLAIR, HONORABLE M. ANDREw-GEORGE-SUite.

Chemin de fer Central de la Nouvelle-Ecosse
(rép.), 3354.

Chemin de fer " Chateauguay and Northern
Pont sur la rivière des Prairies (rép.), 483.

Chemin de fer Intercolonial-Employés dans
Antigonish (rép.), 2217 ; employés dans
Rimîouski (rép.), 2218; nouvel horaire (rép.),
2804.

Chemin de fer le l'Ile du Prince-Edouard-
Indemnité aux voyageurs blessés (sub.), 4588.

Chemin de fer Intercolonial-Prolongenient
jusqu'à Montréal (rép.), 1324, 2297, 3640;
(débat), 3690 et suiv. (en comité), 3763
et suiv. 3794, .3802, 3804 ; (B. n° 142), Ire
lec., 3882; débat sur 3e lec., 4034, 4061 ; 3e
lec., 4071.

Chemin le fer (le Langenburg et du Sud (sur
B.), 1865, 1866, 2249, 2250, 2252, 2255.

Chemin de fer Oriental le Québec (rép.), 783.
Chemin de fer du Pas-di-Nid-de-Corbeau

(rép.), 227, 484 ; (résol.), 3355, 2912, 3989 et
suiv. ; (13. n 146), Ire lec., 4095 ; 2e lec. et
en comité, 4490, 4649 ; 3e lec., 4816.

Chemin le fer de Ristigouche à Victoria
(sur B.), 2119, 2123.

Chemin de fer de la Rive Sud (rép.), 573.
Chemin de fer à Stanley-Bridge (rép.), 2494.
Chemins (le fer et Canaux (sub.), 1656 et suiv.

1667 et suiv. ; 1682 et suiv. 3341, 3347.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3248 à

3259 ; 3295 à 3302, 3310, 3318, 3323, 3326 ;
comnnission d'enquête (sub.), 4570 ; achat de
matériel roulant (sub.), 4582, 4599 et suiv.,
4642 et suiv., 4764.

Chenal du Nord (sub.), 3348.
Compagnie de chemin de fer et le houille de

Medicine-Hat (sur B.), 2256.
Compagnie de chemin le fer et de pont de

Ristigouche (sur B.), 2402.
Dauis, A.-). (rép.), 789, 2090.
Destitution (sur observ.-Tupper), 3496.
iestitutions-Canal de Beauharnois (rép.),

1497.
Destitutions-Canal Coruwall (rép.), 2215.
Destitutions-Canal de Lachine (rép.), 787.
Dame, David (rép.), 2888.
Destitutions--Canal le Trent (rép.), 220.
Destitutions- -Canal Je Welland (rép.), 1829.
Dragueur Otaabee (rép.), 220.
Droits d'exportation (sur rés.), 4082.
Embranchement de Darmouth (sub.), 4444.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4535.
Enright, Michael (rép.), 2216.
Grain transporté sur le chemin de fer Cana-

dien du Pacifique (rép.), 3041, 3178.
Journaux au ministère des Chemins de fer et

Canaux (sub.), 4187.
iMcCarthy, Wm. (rép.), 1404.
McDonald, A.-R. (rép.), 918.
McLean, james (rép.), 1828.
Moore, W.-B. (rép.), 1319, 1828.
Ouverture des canaux (rép.), 922.
Pont Victoria (rép.), 415; (sur observ.-Foster),

492.
Rapport du ministère des Chemins de fer et

Canaux, 418.
Restaurant à la gare d'Iona (rép.), 1493.
Rivière Saint-Pierre-Agrandissement (sub.),

4477.

BLAIR, HONORABLE M. ANDREW-GEORGE-SuÏite.

Robertson, A. -B. (rép.), 2492.
Stone, Daniel-B. (rép.), 2084.
Submersion de terrains-Comté de Pontiac

(rép.), 3355.
Subvention à un chemin de fer, N.-E. (rép.),

1320.
Subventions aux chemins de fer (rêp.), 229;

(rés.), 4106, 4662, 4664 et suiv. ; 4764 et
suiv. ; 4792 et suiv. (B. n° 151), Ire lec.,
4809; 2e lec. et en comité, 4814.

Tarif des chemins de fer (rép.), 3642.

BOISVERT, M. FARIEN (Nicolet):
Brise-lames à l'embouchure dela rivière Nicolet

.(int.), 572.
Compagnie du chemin le fer de la Rive Sud

(int.), 573.
Compagnie du pont de Montréal (B. n° 90),

Ire lec., 1426.
Compagnie du chemin de fer Grand Oriental

(B. n0 92), Ire lec., 1426.
Intercolonial, prolongement de l' (m. pour

doc.), 2112.

BORDEN, M. ROBERT-L. (Halifax):
Agents d'immigration (sub.), 2444.
Algoma, élection de l'-Enquête (sub.), 4332.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3429 à 3432, 3437.
Chambre des Communes-Législation (sub.),

4207.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sub.),

4470, 4476.
Chemin de fer (le Calgary à Edmonton (sur B.),

2021.
Chemin de fer 1ntercolonial-Commission d'en-

qnête (sub.), 4575.
Justice-Administration (sub.), 4199.
O'Brien, Wmn (int.), 3472.
Poids et mnesures-Appointements des officiers,

(sab.), 2188, 2190.
Postes, loi relative aux (sur B.). 4688, 4694.
Quai de Hilton (sub.), 4314.
Quais, I.P.-R. (sub.), 4325, 4327.
Quarantaines (sv.b.), 1936, 1937.
Stewart, Sprott (int.), 1320.
Subvention à un chemin de fer, N.-E. (sub.),

1320.
Tarif (sur résol.), 2500,3595.

BOSTOCK, M. HEWITT ( l'ale. et Gariboýu):
Chemin de fer de la Colombie et dle l'Ouest

(B. n0 93), Ire lec., 1426; 2e lec., 1664.
Chemin de fer de Kaslo et Lardo-Duncan

(B. n° 73). Ire lec., 1172 ; 2e lec., 1349 ; en
comité, 2115 ; 3e lec., 2400.

Chemin de fer du Sud- de la Colombie-Anglaise
(sur m.-McInnes), 440.

Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
rés.), 3946.

Compagnie du pont de la rivière Colombie (B.
n0 87), 1re lec., 1317 ; 2e lec., 1397 ; en
comité et 3e lec., 2534.

Lignes télégraphiques dans la Colombie-An-
glaise (int.), 2218.

McNab, inspecteur des pêcheries (int.), 2646.
Subventions aux chemins de fer (sur rés.), 4785.
Tarif (sur rés.), 2936.
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BOURASSA, M. J.-HENn-N. (Labelle):

Chemin (le fer Ottawa et ttineau (B. n° 109),
lIre lec., 2137.

Rivière du Lièvre-Digue et écluse des Petits
Rapides (sub.), 4736.

BRITTO, M, BRON-MOFFAT (Aingdou):

Adresse en réponse au discours du trône, 398.
Affaires en litige (sul.), 3350.
Bureau de poste de Saint-.Jean, P. Q. (sub.),

4534.
Canal (le Rideau <sub.), 4588.
Canal de Williamsburg (sub), 4589.
Chambre des Communes-Législation (sub.),

4205.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sub.),

4476.
Chemin de fer Interculonial- Prolongement

jusqu'à Montréal (sur rés.), 3800.
Chemin de fer de Kingstou à Peibroke (B.

n 38), Ire lee., 809 ; 2e Iee., 901; en comité
et 3e Iee,, 3067.

Collège militaire Royal (sub.), 4176.
Compagnie d'assurance contre le feu dite

JIlethodist Trnst (B. 123), Ire lec., 603 ; 2e
66.,09; 3e Iec., 13915.

Compagnie canadienne de ciment de Portland
(B. n 79), 1re lec., 1317; 2e lec., 1397 ; en
comité, et 3e lec., 2023.

Cour Suprême de l'Ontario (sur B.), 3650.
Drainage sur les terrains des chemins de fer

(sur B.), 912.
Edinee publie-Portage-du-Rat (sub.), 4598.
Edifices et travaux publics, Out, (suI.), 2235.
Emploi des étrangers (sur B.), 3077.
Intérèt (sur B. Fitzpatrick), 3687.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1463.
Lettres déposées an bureau de poste et reprises

(int.), 1401.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4114, 4146.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B.), 3069.
Quai de Hilton (sub.), 4313.
Règlements côtiers - Canada et Etats-Unis

(m.), 3055.
Revenu de l'intérieur, département lu (sub.),

1647.
Tarif (sur rés.), 2815, 3013, 3619, 3626.

BRODER, M. ANDREW (Duuda<) :

Adresse en réponse au discours du trône, 333.
Ault, Edward (int.), 2491.
Casselmuan, W.-J. (int.), 2084.
Commerce du beurre-Primes (sur ni.-Reid),

1548.
Douanes, Ont.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2207.
Percepteur des douanes à Morrisburg (int.),

290, 414; (m.), 1524.
Robertson, A.-B. (int.), 2492.

BRODEUR, M. Lou.s-PIImLPPE, Orateur-suzp-
pléant (Rourid):

Chemin de fer de Hull, digue Saint-Louis et
Sources Victoria (B. n 85),1relec., 1317 ; (bill
retiré), 3177.

Chemin de fer de Jonction de Montréal et du
Pacifique (-B. no 101), Ire lec., 1631.

BRODEUR, M. Lous-PmL1m-Suite.

Fairlie, Rév. John (sur observ.-Caneron),
2013.

Industrie laitière (sub.), 1897-1898.
Licenciement de la batterie d'artillerie de

place (inc. pour M. Langelier), 289.
Nouveau député, 72.
Poids et mesures -- Appointements -des

employés (sub.), 2199.
Postes (sub.), 4411.

BROWN, 'N. JAM1Es-PoLLocK (Châteatquay):

Directeur de la poste de Sainte-Philomène
(int.), 2799.

CALVERT, M. WILUAM-SAMUEL (Middlesex-

Bureau de poste à Strathroy (int.), 679.
Cens électoral (sur-B.),.755.
Douanier h Strathroy int.), 409.
Percepteur du revenu (le l'intérieur à Strathroy

(int.), 410.

CAMERON, M. MALCoL -CoIS (Huron-ouest)

Cens électoral (sur-B.), 644.
Directeur de la poste de Cobourg-Accusations

(int.), 1114 ; (mn. pour doc.), 1737.
Fairlee, Rév. Johu-Ecole inustrielle de

Winnipeg (int.), 416; (ni. pour doc.), 1425;
(observ.), 1985.

Inspecteurs des postes a Stratford, Barrie et
Kingston etc. (m. pour doc.), 1425.

Ministère des Postes, adninist-ration (mn. pour
doc.), 418.

Revenu de l'intérieur, département du (sui.),
1646.

Service postal à. Stratford (fut.), 1832.
Steamers de l'Etat-Officiers (int.), 3178.
Tarif (rés.), 3220.
Transport des nalles-Annulation de-contrats

(ni. pour doc.), 1425.

CAMPBELL, M. AReiCHiBLD (Kent, 0.):

Billets d'aller et retour par chemin de fer
(str B. McLennan), 598.

Directeur de la poste de Beamsville (sur ni.
McCleary), 160 et suiv.

Percepteura des douanes à Hamilton et Niagara-
Falls (int. pour M. Gibson), 1318.

CARGILL, M. IIENRY (Bruce-est):

Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),
4435.

Tarif (rés.), 2895, 3586, 3865.

CARON, HoNORABLE siR ADOLHE, C. C. M. G,
{ Trois-Ririères et S9aint-Maurice) :

Bazinet, N1. (int.), 1399.
Bureau de poste-Saint-Valérien de Rimouski

(int.), 2217.
Chambre des Communes-Lègislation (sub.),

4201.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbea%.

(sur B.), 4654, 5657.
Chenal du Saint-Laurent (sub.), 2227.
Collège militaire Royal (suh.), 4172, 4179.
Directeur de la poste de Dablon (int.), 875.
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CARON, HoNoRABLE Siu ADoL.PHuE-Site.

Directeur de la poste de' la Rivière-Caplan
(int.), 874.

Edifices publics, Ottawa (sub.), 4237.
Edifices et travaux publics, Ont. (sub.), 2228.
Infractionaux loisrelatives au revenu (int. pour

M. Dugas), 1322.
Jubilé- Milice (sur observ.-Davin), 2803.
Justïîe, ministère de la (sub.), 4191.
Lav e, Dr Napoléon (int. pour M. Dugas),

1322.
Milice-Sous-ofllciers et volontaires (inu), 2111.
"Our lady of the Snows" (sur observ.-Davin),

1327.
Postes, loi relative aux (sur B.), 3903, 3904,

3908, 497, 4676 et suiv., 4704 et suiv.
Postes (sub.), 4412, 4580.
Pouliot, M., 4509.
Primes-Fer et acier (sur rés.), 4520.
R.imouski-Employés de l'Intercolonial (int.),

2218.
Service postal-Gaspé (observations), 4417,

4419 et suiv.
Service rapide transatlantique (sub.), article

du Globe, 666; (M.), 2094.
Smith, John-L. (mn.), 2112.
Steamers entre Québec et le Bassin de Gaspé

(int.), 4340.

CARTWRIGIHT, HIoNoNAr.LF SIRe RicHnR, C.C.
M.G. (O.ford-sud) :

Adresse en réponse au discours du trône, 84.
Aspdin, Thomas-W. (rép.), 1173.
Auditeur général (sub.), 1476, 1781, 1782.
Bataillons (les Cantons de l'Est (rép.), 3178.
Bois à pâte (rép.), 1737, 1981.
Budget (débat), 1052 à 1074.
Bualget supplémentaire (rép.), 827.
Câble transpacifique (rép.), 3558.
Casernes de Kingston et de London-Bois de

chautfage (rép.), 2093.
Chemin de fer Intercolonial-Achat de inaté-

riel roulant (sub.), 4600.
Chemin de fer Intercolonial-Prolongement

Jusqu'à Montréal (rép.), 3068 ; (rés.), 3539;
(explications), 4414.

Chemin de fer "Nova Scotia Southern" (rép.),
3877.

Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
rés.), 3935.

Chemin de fer de Southport, Belfortet Murray-
Harbour, 1. P. E. (sur mn. -Martin), 1764.

Cochons engraissés avec le maïs américain (sur
B.), 3761.

Collège militaire Royal (rép.), 674, 2569, 3557,
3568, 3569 ; (sub.), 3883, 4163, 4167, 4176.

Comité des chemins de fer et canaux (mn.), 1764.
Commerce avec l'empire (sur observ.-Mc-
. Neill), 3503.
Commerce, ministère du (sub.), 1702, 1797.
Commission des chemins de fer (sur mi.-Wood,

H amiltoi), 3445.
Douanes (sub.), 4348, 4368, 4371.
Ecole militaire de Saint-Jean, P.Q.-Articles

le pharmacie (rép.), 875; approvisionne-
muent de charbon (rép.), 876; pétrole (rép.),
918.

Ecole industrielle d'Elkhorn (sub.), 4342.
Écoles du Manitoba-Fonds (rés.), 3331.
Idifices publics (sub.), 4291.

CARTWRIGHT, HoNORABLE siR RICenLaD-Site.

Emprunt de 815,000,000 (rés.), 4105.
Emprunts temporaires (rép.), 808.
Endossements faux ou non autorisés sur lettres

de change (B. ne 123), Ire lec., 3101 ; 2e lec.,
en comité et 3e lec., 3227.

Entrepôts frigorifiques (rés.), 3331, 3575.
Équipement militaire (rép.), 4754.
Fabrication du fer en gueuse (rép.), 82.
Finances, Ministère des (snb.), 1476.
Gananoque-Salle d'exercices militaires (rép.).

919.
Gardien du fort Anne (rép.), 4352.
Géologique, Commission (sub.), 1702.
Gestion, frais de (sub.), 1427.
Gouverneur général-Bureau (suib), 1427.
Haut-conmissaire (sub.), 170.3.
Impressions et papeterie (sub.), 1429.
Infanterie, corps d'-Morris (rép.), 1115.
Inspection générale (sur B.), 3094.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1439, 1447.
Irrégularités de certaines interpellations (sur

int. -Taylor-La Libre Parole), 3444.
Japon, agent de commerce au (rép.), 2889.
Jubilé de la reine-La milice canadienne à

Londres, 721, 786, 807, 828, 922, 1633, 2799,
2803 ; (sub.), 2299, 2300, 4337.

Justice, ministère de la (sub.), 1427, 1428.
Licenciemiient (le la batterie d'artillerie de place

(rép.), 289.
Lieutenant-colonelray-Retraite (rép.), 2493.
Malles de l'ouest (rép.), 3555.
Milice (sub.), 1429, 1655, 4188, 4336.
Ministère des Douanes et du Revenu de l'inté-

rieur (sur B.), 3574.
Monument à l'honorable Alexander Mackenzie

(sub.), 2413.
Munsa, Henry (rép.), 3224.
Murs et fortitications de Québec (rép.), 1111.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1800.
PtMheries, loi relative aux (sur B.), 3231.
Pénitenciers (sub.), 1429, 2417.
Plomb argentifère (rép.), 2723.
Postes (sur B.), 4104 ; (sub.), 4578.
Pouliot, M., 4508.
Primes aux pêcheurs (rép.), 3877,
Quarantaine (sub.), 1933.
" Queenmé Own Rifles " (rép.), 1493.
Rapport du ministère du Commerce pour

1896, 5.
Rapport du ministère de la Milice et de la

Défense, 569.
Revenu de l'intérieur (sub.), 1476.
Rideau-Hull (sub.), 2284.
Rizeries (rép.), 219.
Séances de l'avant-midi (m.), 3103.
Secrétariat d'Etat (suh), 1654, 1779.
Sénat (sub.), 1799.
Service rapide transatlaitique (rép.), 667, 2.385,

2:399; (sur observ. -Tupper), 799 ; (communi-
cation), 3245; (sur rés.), 3445, 3463, 3652.

Steamers entre Baddeck, Grand-Narrows et
lona (sub.),.2415, 2416.

Steanmers entre Halifax et~ Terreneuve, cia lés
ports du Cap-Breton (snb.), 2414.

Steamers entre Port-Mulgrave, Arichar, etc.,
(sub.), 2416, 4341.

Steamers entre Québec et le Bassin de Gaspé
(rép.), 67.3.

Steamers entre Victoria et San ' Francisco
(sub.), 2414.
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CARTW RIGHT, HosORA BLE SIR RIcîîARD-Suite.

Subventions aux chemins de fer (B. nQ 150),
3e lec., 4820.

Tarif (sur rés.), 2909, 2927, 2929, 2932, 2948.
Transport des malles entre le Canada et Ter-

reneuve (sub.), 4337.
Vieux fort Erié (rép.), 2085.
Volontaires de 1866 (rép.), 2644.
Voyageurs et employés sur les chemins de fer

(sur B.), 3085.

CASEY, M. GEoRG-EcuOTT (Ellin-ouCS):
Shretà sur les chemins (le fer (B. n° 2), Ire lec.,

73; (M. pour 2e lee., et ise.), 518 ;2e lec.,
524 ; m. pour renvoi à un cotité spécial), 524,
525 ; rapport du comité, adopte, 1047 ; péti-
tions i envoyées au comité spécial, 1108 ; en
comité, 3084 ; ni. pour publier preuve, 3472.

Adresse en réponse au discours du trône, 264.
Drainage des terrains des Cies., de ch. de fer

(B. nu 14), ler lee., 408; 2e lec., et débat,
906.

Pensions du service civil (sur im. pour 2e lec.)
479.

Chemins de fer, amend. à l'acte des-- transport
des bicycles (B. n° 19), Ire lee. 482 ; i. pour
2e lec., et expl., 1525 ; 2e lec., 1544; renvoyé
au comité les chemins de fer, 1545 ; en comité
et 3e lec., 3072.

Observance du dimanche (sur B. Charlton), 587.
Modification à la loi relative au service civil

(sur B. -McMullen), 665.
Jubilé le Sa Majesté-La milice canadienne,

718.
Election de la Saskatchewan (sur obser. -Davin),

894.
Subsides aux territoires du Nord-Ouest (sur

m.-Davin), 894.
Budget, (Exposé budgétaire-Le tarif), 1337

à 1349.
Expédition de la baie d'Hudson (sur int.-Ri-

chardson), 1572.
Instruments aratoires (sur ni. -Davin), 1841.
Agents d'immigration (sub.), 2436.
Inscription à l'ordre du jour (les bills (Nos 2 et

3), (i.), 3033'
Terres fédérales (sub.), 3535.
Service transatlantique rapide -(sur résol.),

3673.
Edifices publics (sub.), 4729.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4771, 4773.

CASGRAIN, M. TuoMAs- CHIAsE (MOmorency):
Adresse en réponse au discours du trône, 126.
Pont sur le Saint-Laurent à Québec (int.), 290,

1402.
Blanchet, Eugène, Fraserville (int.), 922, 1403;

(m. pour doc.), 2112.
Murs etfortifications (le Québec (int.), 1111.
Cause des pêcheries (int.), 1111.
Smith, M. F.-X. (int.), 1113 ; (ni. pour doc.),

2112.
Delisle, L.-T., gardien de phare (int.), 1115.
Employés publics du comté de (aspé-en-

quêtes (int. pour M. Chauvin), 1241.
Chef de gare à Saint-Charles-Ch. (le fer In-

tercolonial (int.) 1319.
Mercier, Joseph, de Sainte-Famille (int.), 1399,

1574.

CASGRAIN, M. Tuom.is-CHAsE-Suite.

Irvine, Jol (int ), 1399.
Bégin, Pierre-Destitution (int.), 1403.
Expédition de la baie d'Hudson (sur int.-Ri-

chardson), 1568.
Juge local en amirauté (int.), 1706.
Castonguay, chef de gare à Saint-Charles (m.

pour doc.), 2112.
Laberge, P. (m. pour doc.) 2112,
Eboulement-Rocher de Québec (int.), 3224.
Service de la police douanière (sub.), 2153,

2155.
Vézina, Georges (int.) 2220.
Editices publics en général (suh.), 2240.
Agents d'immigration (sub.), 2430, 2433, 2439,

2440.
Service postal entre Saint-.Aulert et Saint-

Pamphile (int.), 2798.
Set-vice postal entre Saint-Gervais et Saint-

Clarles (int.), 3225.
Tarif--Nouvelles résolutions (en conité), 2812

à 2825.
Chemin (le fer Intercolonial (sab.), 3267, 3324.
Cour suprême (le l'Ontario (sur 13.), 3651, 3652.
Intérêt (sur B.-Fitzpatrick), 3686.
Justice-Administration (sub.), 4197.
Dounies--Service <le surveillance-Le Cous-

tance (suh.), 4218.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4222, 4223 et

suiv.
Canal le Lachine-Agrandissemnent (sub.),

4-244.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4250.
Quai . tionora-Ile Manitouline (sub.), 4310.
Steamers entre Québec et le Bassin de Gaspé

(sub.), 4339.
Frais, re Pêcheries (sub.), 4341.
Douanes (suh.), 4375.
Fréchette, L. A.-Tradutction technique (sub.),

4394.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sub.),.

4461, 4465.
Enquête au N.-O. (sub.), 4341 et suiv.
Cie. minière de traite et de transport du Yukon

(sur B.), 4550, 4551.
Bureaux de poste et de douanes, à Montmagny

(sub.), 4593 et suiv.

CHAMPAGNE, M. Louis-N. (Wrght):
Chemin de fer d'Ottawa et <le la Gatineau (B.

n0 109), 2e lec., 2402 ; en comité et 3e lec.,
2534.

Rivière Gatineau'-Travaux de protection
(sub.), 4306, 4307.

CHARLTON, M. JoHs (Norfolk-nord):
Observance du dimanche (B. n° 10), Ire lec.,

219 ; (m. pour 2e lec. et dise.), 576 ; 2e lec.,
593 ; en comité, 2124 et suiv.

Punition de la séduction et de l'enlèvement
fB. n° 13), lre lec., 289 ; 2e lec., 902; en
comité, 2136.

Bill (n0 18) à l'effet de conférer certains pou-
voirs au bureau d'administration des biens
temporels de l'Eglise presbytérienne ai Ca-
nada, Ire lec., 603; 2e lec., 669 ; en comité
et 3e lec., 1663.

Cens électoral, (sur B.), 733 à 742.
Explications (articles dît Worli et du Globe),

780.
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CHARLTON, M. JOHN-Suite.

Musée national à Ottawa (sur in.-Beleourt),
2099.

Tarif-Résolutions amendées (en comité), 2633
à 2644, 3819.

Fromageries et beurreries - Enregistrement
(sur B.), 3226.

Loi relative aux pêcheries (sur B.), 3229.
Droits d'exportation (sr explications-Field-

ing), 3358.
Service transatlantique rapide (sur rés.), 3664.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-

réal (débat), 3736.

CHAUVIN, M. LÉos-ADoLPHE (Terrebonne)

Adresse en réponse au discours du trône, 318.
Employés publics du comté de Gaspé-En-

quêtes (int.), 1241.

CHOQUETTE, M. PaILIPPE.AUGUSTE (MIOntma-

Quai à Berthier (int.), 223.
Comité des Débat. (1er rapp.), 603; (2e rapp.),

4507.
Banque d'épargne aux îles de la Madeleine

(int. pour M. Lemieux), 673.
Transport des malles aux îles de la Madeleine

(int. pour M. Lemieux), 673.
Communications entre Québec et le Bassin de

Gaspé (int. pour M. Lemieux), 673.
Quai à Grande-Rivière, Qué. (int. pour M.

Lemieux), 673.
Edifice Langevin-Réclamation de l'entrepre-

neur (int. pour M. Lemieux), 674.
Chemin de fer Oriental de Québec (int.), 783.
Quai de la Grosse-Ile (int.), 783.
Douanes (sub.), 4376.
Incendie de l'édifice de l'ouest (int.), 783.
Agents d'immigration.(sub.), 2440.
Chemin de fer Intercolonial-Nouvel horaire

(observations), 2803.
Chemin de fer Intèreolonial (sub.), 3259, 3265.
Pont de Québec (explications), 3642.
Juge du district de Rimouski (int.), 3882.
Justice, ministère de la (sub.). 4190.
Chambre des Communes-Législation (sub.),

4207.
Edifices publics (sub.), 4267.

CHRIST1E, M. THoMs (Argenteuil)

Tarif-(En comité), maïs, 3834.

CLANCY, M. JoHN (Bothwell) :

Adresse en réponse au discours du trône, 282.
Cens électoral (sur B.), 654.
Médecin des sauvages de l'ile Walpole (int.),

671.
Dr George Mitchell (int.), 790.
Soumissions et dépôts pour canaux (int.), 873;

(mn. pour doc.), 3065.
Budget, (Exposé budgétaire-Le tarif), 1350

à 1362.
Directeur le la poste de Beamsville (sur m.-

McCleary), 1595 et suiv.
Industrie laitière (sub.), 1878,1880, 1882, 1887,

1395, 1896.
Quarantaine-Abattage des porcs et des mou-

tons (sub.), 1959.

CLANCY, M. JoHN-Suite.

Soulanges, canal de-Travaux sur la section
12 (m. pour doc.), 2113; travaux sur les
sections 4,5,6 et 7 (ni. pour doc.), 2113.

Grenville, canal de-Agrandissement (m. pour
doc.), 2113.

Observance dui dimanche (sur B.-Charlton),
2135.

Travaux publics--Ontario (sub.), 2368.
Agents d'immigration (sub.), 2444.
Tarif (sur rés.), 2609 à 2616, 2726, 2727,

2740, 2755, 2865, 2939 à 2948, 3011, 3164,
3187, 3842; (anend.), 3847, 3855.

Médecins des sauvages-Comté de Brant (mu.
pour doc.), 3059, 3066.

Agent des sauvages à Hagersville (m. pour
doc.), 3059.

Facteurs à Brantford (m. pour doc.), 3065.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3367.
Inspection des pêcheries (int.), 3644.
Prolong. de l'Intercol. jusqu'à Montréal (en

comité), 3801.
Inspection du pétrole (sur B.), 4094.
Postes, loi relative aux (sur B.), 4099, 4695.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4114.
Terrains à Banff (sub.), 4343.
Douanes (sub.), 4361, 4383, 4391.
Primes-Fer et acier (sur rés. en comité),

4513.
Chemin de fer Intercolonial-Matériel roulant

(sub.), 4624 et suiv.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de.Corbeau (sur

B.), 4657 et suiv.

CLARKE, M. EDwARD-FREDERICK (Toronto-
ouest)

Adresse en réponse au discours du trône, 320.
Immigration et emploi des étrangers sur

(B.-Cowan), 545.
Exposition du Canada à Toronto (int.), 1399.
Port de Toronto (sub.), 2369.
Service postal (sub.), 2414.
Retraite du lieutenant-colonel Gray (int.),

2493.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3669.
Tarif (en comité), 3863.

COCHRANE, M. EDWARD (Xorthunberland-est,
Ont.):

Intérieur, ministère de l' (sub.), 1440.
Inspection générale (sur B.), 3098.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4222.
Rideau Hall (sub.), 4239.
Edifices publics (sub.), 4270.
Rivière Gatineau-Travaux de protection

(sub.), 4308.
Tarif-Enquête (sub.), 4529.
Bureau de poste de Berthier (sub.) 4593.

CORBY, M. HENRY (Hastings-oue.8t)
Commerce à Weller-Bay (m. pour doc.), 1324.

COSTIGAN, HoNORABLE M. JOHN (Victoria,

Adresse en réponse au discours du trône, 382.
Chemin de fer de Ristigouche à Victoria (sur

B.), 2026, 2116.
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COSTIGAN, HoNORAB.E M. JoîIN-Site.
4

Douanes (sub.), 4740.
Marine et pêcheries (sub.), 1487.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

1651.

COWAN, M. MAHLON-K. fKsdex-sud):
Emploi des étrangers au Canada (B. ne 5), Ire

lee., 74 ; (mi. pour 2e lec. et discours,) 530 ;
(2e lec., et renvoi à un comité spécial), 563 ;
en comité, 3072 ; 3e lec., 3083.

Règlements côtiers-Canada et Etats-Unis
(sur m.-Britton), 3058.

Société de construction et de prêt de la Confé-
dération (B. n° 48), I re lec., 999; 2e lec.,
1052 ; en comité et 3e lec., 1663.

CRAIG, Ni. T1omas-DIxoN (Durham-est)
Adresse en réponse au discours du trône, 210.
Immigration et emploi des étrangers (sur B.),

541, 3082.
Cens électoral (sur B.), 757.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B. Charlton), 905.
Budget (Exposé budgétaire, tarif), 1160.
Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-

McCleary), 1511.
Transport (les bicycles (sur B. Casey), 1538.
Service public (sur B. McMullen), 1742.
Douanes-Dépenses éventuelles (sub.), 1787.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1805.
Chambre des Conmunes-dépenses éventuelles

(sub.), 1812.
Débato, publication des (sub.), 1813.
Instruments aratoires (sur m. -Davin), 1860.
Fairlie, Rév. John (sur observations-Cameron),

1993.
Chemin de fer de Calgary â Edmonton (sur B.),

2020.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

585, 2128, 2133.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B. Charlton), 2136.
Impression des billets de banques (sur observ. -

Foster), 2342 à 2350.
Tarif (sur observ.-Foster), 2342 à 2350 ; (rés.),

2518, 2534, 2728, 2743, 2818 à 2823, 3158,
3160,3175, .3176, 3204, 3578, 3588.

Inspection générale (sur B.), 3094.
Privilège-Article du Globe, 3181.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'a Mont-

réal (débat), 3745.

DAVIES, HONoRA.Bj siR LOUIS-HENRY, C. C. M. G.
(Queen-ouest, I.P.-E.):

Age des gardiens de phares (rép.), 226.
Agents d'immigration aux Etats-Unis (rép.),

:3039.
Alaska, frontière de l' (rép.), 3038.
Algomna, élection de l'-Enquête (sub.), 4331,

4395.
American Bank Note Company (sur B.), 2838

à 2840, 2844, 2846.
Auditeur général (sub.), 1782.
Bateman, Wmn. trép.), 3054.
Bibaud, Azarie (rép.), 3042.
Bibliothèque: Traitements des employés (sub.),

1814; ouvrage sur l'histoire d'Amérique
(sub.), 1814.

DAVIES, HONORABLE sin Louis-HIfENRY-Site.

Bouées, I.P.-E. (rép.), 877, 1496, 3644, 3662.
Brésil, émigrés au (sub.), 4216.
Bulletin des pêcheries (rép.), 3472.
Cause des pêcheries (rép.), 1111 ; frais (sub.),

4341.
Cens électoral (rép.), 466; (sur B.), 845 à 862.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (sub.),

4473. *
Chemin de fer de Calgary à Edmonton (sur

B.) 2018.
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard

(sub.), 3335.
Chemin (le fer Intercolonial.-Matériel roulant

(sub.), 4613.
Chemin de fer <le Langenburg et du Sud (sur

B.), 2252, 2254.
Chemin de fer du sud de la Coloutbie-Anglaise

(sur mu.- Mclnnes), 463.
Code criminel, amendement au (B.), 3641.
Cotmmissaires enquêteurs (rép.), 3780.
Commissions d'enquête-Chemin de fer Inter-

colonial (sub.), 4573 et suiv.
Compagnie de force motrice de la Cataracte

(sur B.), 3509.
Compagnie de marbre de N'lycène (sur B.),

2024, 2025.
Contrebande dans la Colombie-Anglaise (rép.),

1174.
Convention de la mer de Behring (sur observ.-

Tupper), 3880.
Cour Suprême de l'Ontario (sur B.), 3648, 4090.
Delisle, L.-T. (rép.), 1115.
Destitutions (sur observ.-Tupper), 3475.
Destitutions dans le comté d'Inverness (rép.),

3882.
Directeur de la poste de Beamsville (sur int.-

McClear-y), 1244.
Eaux navigable, protection des (B. 11° 105),

lre lec., 1909; 2e lec., 2372; en comité,
2372 ; 3e lec., 2423 ; amend.-3558.

Eclaireurs le la montagne de Bois (sur m.-
Davies), 898.

Edifices publics (sub.), 4726.
Emploi des étrangers (sur B.), 3073 à 3075,

3078, 3079.
Enregistrement des barges "Pinplats " (rép.),

786.
Enquête au N.-O. (sub.), 4538.
Enregistrement des navires au Canada (sub.),

1975.
Epave du San Pedro (rép.), 1175.
Expédition à la baie d'Hudson (rép.), 678,

1555, 1570, 1573, 1707, 1708; équipage du
Diana (rép.), 2496.

Exposition de Paris en 1900 (rép.), 3041.
Femnme abandonnée sur le Rocher aux Oiseaux

(rép.), 3041.
Foin-Vente du foin à indian-Ga-dens (rép.),

3042.
Forages pour la houille dans l'Ile du Prince-

Edouard (rép.), 678.
Gardes-pêche-Victoria-nord (rép.), 921, 1116,

1242.
Gardien du phare flottant de Gaspé (rép.), 1831.
Gardiens des phares-Salaires (sub.), 1978.
Gaspé, comté de-Employés publics (rép.),

1241.
Goélettes de pèche de Gloucester-Art. du Star

(rép.), 3787.
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DAVIES, HONORABLE SIt LouIs-HENRY-Suite.

Homard-Ile du Cap-Breton (sur observ.-
Tupper), 1329, 1331, 1766.

Hôpitaux de marine (sub.), 1981.
Houille, droit sur la (sur explic.-Tupper), 574.
Imprimerie et papeterie (sub.), 4188.
Immigration (sub.), 4335.
Indemnité des membres du parlement (rés.),

3181, 3232 ; (B.), 3233, 3690.
Inspection des bateaux à vapeur (B. n0 113),

Ire lec., 2419 ; 2e lec., en comité et 3e lec.,
3256.

Inspection des pêcheries (rép.), 3644.
Intérêt (sur B.-Fitzpatrick), 3685.
Intérieur ministère de l' (sub.), 1442 et suiv.,

4194.
Irrégularités de certaines interpellations-Ac-

tion intentée à La Libre Parole (sur int. -
Taylor), 3442.

Irvine, John (rép.), 1399.
Juges des cours provinciales (B.), 3642.
Justice, administration de la (sub.), 4197.
Lavoie, Dr Napoléon (rép.), 1112, 1322.
LeCain, Mme (rép.), 3038, 3352.
Levers hydrographiques (sub.), 1980.
Licences de pêche dans Bonaventure (rép.),

573.
Maître du havre de Murray-Harbour (rép.),

1910.
Marées, observations des,--Maréographes,etc.,

(sub.), 1975, 1977.
Marine et pêcheries (sub.) 1485 et suiv., 1797,

3234, 4197.
McNab, inspecteur des pêcheries (rép.), 2646.
Mercier, Joseph (rép.), 1574.
Ministère des Douanes et du Revenu de l'inté-

rieur (rés.), 3539 ; (sur B.), 3558, 3570, 3575.
Naufrages, enquêtes sur les (sub.), 1975.
Noircissement du homard-Etudes du Dr

McPhail (sub.), 4342.
Nomimations par l'ex-gouvernement (sur m.-

Tupper), 1418.
O'Brien, Wm (rép.), 3472.
Observatoire de Toronto (sub.), 1979.
Obstructions dans les rivières navigables-En-

lèvement (sub.), 1977.
Obstructions-Rivière aux Ours (rép.), 412,

4138.
Oldfield, Samuel-E. (rép.), 226.
Ostréiculture (sub.), '2204.
Pêche dans la rivière Matane (rép.), 3645.
Pêche du homard (rép.), 4710.
Pêcheries (B. n' 127), Ire lec., 3102 ; 2e lec.,

en comité et 3e lec., 3228, 3231.
Pêcheurs, protection des-Article du Witness

(rép.), 3182.
Pensions des employés publics (sur B.), 474,

475.
Phare du Cap Saumon (rép.), 224.
Phare de Fish-Island, 1.P. -E. (rép.), 2092.
Phares, construction:de (sub.), 1978.
Phoque, pêche du-Mer de Behring (rép.),

2221.
Pickett, Geo. B. (rép.), 3178.
Pilotes (sur B.), 3067, 3210.
Plébiscite (rép.), 3039.
Poids et mesures-Appointement des employés

(sub.), 2190, 2191, 2200.
Postes (sur B.), 4104, 4700; (sub.), 4401, 4408.
Procédure (sur m.-Casey), 3034, 3035, 3036.

DAVIES, HONORABLE sIR Louis-HENiRY-SUite.

Procès par jury dans les T. N.-O. (B.), 3641,
4095.

Production de documents (rép.), 1982.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B.), 3069.
Quai à Berthier (rép.), 223.
Quai à lona (rép.), 415, 785.
Quaiage à Tignish, I.-P.-E. (rép.), 2645.
Quais, I.P.-E. (sub.), 4320 et suiv.
Quais, réparations des (sub.), 1979.
Quarantaine au Manitoba et dans les T. N. O.

(rép.), 2801.
Rapport.-"Marine et Pêcheries, 2567.
Règlements côtiers-Canada et Etats-Unis

(rép.), 3058.
Rets dans la Colombie.Anglaise (rép.), 1175.
Rets à mailler et seines (rép.), 3788.
Saumon de la Colombie-Anglaise (sur m.-

Maxwell). 1714.
Sauvages, affaires des (sub.), 4185.
Sauvetages (sub.), 1975.
Scrips pour les Métis (rép.), 3060.
Service météorologique (sub.), 1979.
Service postal pendant l'hiver (sub.). 1978.
Service rapide transatlantique (sur ohs.-Tup-

per), 804.
Smith, F.-X. (rép.), 1113.
Steamer Neuyîeld,nomination sur le (rép.), 1831.
Steamers de l'Etat (sub.), 1974; officiers (rép.),

3178.
Subventions aux chemins de fer (rép.), 151, 808..
Tarif-Enquête (sub.), 4527.
Tarif, (sur r's.), 2479 à 2488 ; 2823 à 2828;

2860, 2971 à 2973.
Terrains à Banff (sub.), 4343.
Terres des Cies de chemins de fer et les taxes

(sur in. -Oliver), 3051.
Terres fédérales (sub.), 4717.
Territoires du Nord-Ouest (sur i. -Davin), 892.
Transport sur mer des bestiaux (rép.), 1911.

DAVIN, M. NicuorAs-FLoon (- si niboït-onest):

Jubilé de la reine (int.), 82.
Adresse en réponse au discours du trône, 93.
Approvisionnements des sauvages (int.), 413,

1114.
Cartwright, F.-L. (int.), 415.
Chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise

(sur tm.-McInnes), 443.
Pensions du service public (sur ni. pour 2e lec.),

476.
Sûreté sur les chemins de fer (sur B.-Casey),

528.
Immigration et emploi des étrangers (sur B.-

Cowan), 548.
Expéditions à la baie d'Hudson (int.), 678
Havres d'Owen-Sound et de Collingwood (int.

pour M. Bennett), 678.
Règlements de quarantaine -(i. pour doc. et

discours), 679, 700, 2801.
Jubilé de Sa Majesté-La milice canadienne,

720.
Election de la Saskatchewan (observations),

809, 819, 826.
Subsides aux Territoires du Nord-Ouest (m.

pour doc. et disc.), 877 à 886, 888.
Réclamations des éclaireurs de la montagne de

Bois (motion), 895, 1749 ; (m. retirée), 1751.
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DAVIN, M. NæHoLAs-FLoo-iite.
Soumissions pour approvisionnements des

sauvages (int.), 919; 1109.
Transport les malles à Qu'Appelle (int.), 920.
Pensioins de la police à cheval (B. n 57), lre

leu., 999 ; (Bill retiré), 1047 ; (sur B.-Davis
n

0 
59), 1048.

Terres fédérales (B. n0 (1) lre leu. 1050 ; 2e lec.
1751 ; (sur B.-Douglass), 1756 ; (sur B.-
Sifton), 3566.

Modification à la loi relative à la police à
cheval (B. n° 62), Ire lec., 1051 ; im. pour 2e
lec., 1752.

McManus, Madame (int.), 1113 ; (observ.),
1175, 1178 ; (mn. pour doc., 1737, 2222, 2499.

Contrôleur des travaux (int.), 1113.
Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 1127 à

1157.
Alambics illicites-Saisie (int.), 1172.
Aspdini, Thomas- W.--Réclamation (int.), 1173.
Exposition des territoires du Nord-Ouest-

Comptes (int.), 1173.
Destitution de P.-J. Williaiis (int.), 1241.
Police à cheval du Nord-Ouest, modifications

a la loi relative à la (B. n0 89), Ire lec., 1318.
SOuir Lady of the -,novs " (observ.), 1324.

1324.
Bureau des terres à Estevanu (int.), 1403.
Approvisioniienents à lécole industrielle de.

Saint-Paul (m. pour doc.), 1425.
Sauvages, affaires des (sub.), 1471.
Libelle criminel (B. n° 96), Ire leu., 1492.
Transport les bicycles (sur B.-Casey), 1543.
Conmmerce du heurre-Primne (sur ni.-Reid),

1545.
Expédition de la baie dl'Hudson (sur int.-

Richardson), 1560, 1572 ; (int.), 1707, 1708.
Directeur de la poste île Beaisville (sur iii.-

McCleary), 1623.
Documents demanidés-Règlemeits de quaran-

taine entre les Etats-Unis et le Manitoba
(int.), 1632.

Chemins de fer et Canaux (sub.), 1690.
Conseil privé (sub.), 1701 ; dépenses éven-

tuelles, 1778.
Stockholn, exposition à (int.), 1704.
Correspondance au département des Affaires

des Sauivages (int.), 1705.
Bureau des Affaires des Sauvages de Regina

(int.), 1705.
M. William McGirr (int.), 1707.
Grain de semen.e-Territoires du Nord-Ouest

(int.), 1709, 1909.
Pont de Québec (bit.), 1709.
Instruments aratoires, droits sur les (observ.),

1767; (i. pour entrée en franchise), 1837.
Commerce, ministère du (sub.), 1797.
Orateur-suppléant- -Tr-aitemîîent (sub.), 1800.

1809.
Privilège, question de, 1832.
Beuîrreries au Nord-Ouest-Etablissement et

entretien (sub.), 1877.
Industrie laitière (sub.), 1883.
Fairlie, Rév. John (sur observ.-Canieron),

2011, 2027 ; (expl. article du Witness), 2296.
Audition, mîodification à l'acte relatif à l' (B.

n 107), lre lec., 2078.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

2131, 2134.
Tarif, résolutions relatives au (sur observ.-

Foster), 2144.

DAVIN, M. NICHOLAS-FLOOD--Slite.
Edifices et travaux publics--Ont. (sub.), 2231

2232, 2233.
Territoires (lu Nord-Ouest-Travaux publics

(sub.), 2238.
Rideau-Hall (sub.), 2246.
Milice au jubilé (observ.), 2801.
Ch. de fer Canadien du Pacifique-Emnbran-

cheient sur Prince-Albert (sur observ.-
Davis,--art. de l'A drocate de Prince-Albert),
2298.

Plomb argentifère (sur int.-Prior), 2723.
Pétrole, impôt sur le (ohserv.), 2373.
Agents d'immîîigr-ation (sub.), 2445, 2447.
Expédition à la baie d'Hudson-Equipage du

Diana (int.), 2496.
Directeur (le la poste (le Hartney, Mar. (int.),

2497.
Explications-Entrée en franchise du pétrole

(art. du Free Pres), 2498.
Tarif (sur rés.), 2559,' 2701 à 2706 ; 2884 1

2888; 2890 à 2895; 2912, 2992, 2997, 3016,
3019, 3160, 3161, 3198, 3598, 3599, 3859.

Compagnie <lu pont de Québec (int.), 2644.
Perception i a revenu à Montréal (int. pour M.

Bergeron), 2645.
"Ahnighty Voics " (int.), 2647.
Cie le ch. le fer et de houille (le la Vallée du

Daim (cli Sénat), (B. n 122), Ire lec., 2959 ;
m. pour inscription à l'ordre du jour pour
2e lec., 3099 ; 2e leu., 3211.

Procédure, (sur m.-Casey), 3035.
Plébiscite (int. pourn M. Taylor,
Grain-Transport sur le ch. de fer Canadien

<lu Pacifique (int.), 2041, 3178.
Terrains des compagnies de chemins de fer et

les taxes (sur m.-Oliver), 3045, 3054.
Médecins des sauvages du comté le Brant

(i. pour doc. pour M. Clancy), 3059.
Agent des sauvages à Hagersville (m. pour

doc. pour M. Clancy), 3059.
Scrips pour les métis (sur mn.-Davis), 3064.
Carstens, M.--Bureau d'immigration de Win-

nipeg (int. pour M. Roche), 3224.
Compagnie de placement et d'agence du Canada.

(B. n0 128), Ire lec., 3330 ; 2e lec., :3389.
Destitutions d'employés publics (observ.), 3484,

3487.
Immigration - Agents en Grande-Bretagne

(sub.), 3515.
Sauvages-Provisions pour les sauvages du
3.Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest

(sub.), 3528.
Police à cheval du Nord-Ouest (sub.), 3532.
Territoires du Nord-Ouest (sur B.), 2420,

3562, 3564.

DAVIS, M. THoMAs-OsBoRnx (Sa.katchewan):
Chanpain, Emmanuel, de Batoche (int.), 415.
Shérif de Prince-Albert (int.), 569.
Bill (n° 22) concernant la Compagnie du chemin

<le fer trans-Canada, Ire lec., 603 ; 2e lec.,
669 ; en comité et 3e lec., 3508.

Contre bande à l'ile Herschell (inb.), 676.
Ports de douane à la baie d'Hudsoii (int.), 677.
Règlements de quarantaine (sur m. -Davin), 702.
Election de la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 820.
Donaldson, S.-J. (ni. pour doc.), 3065.
Pensions de la police à cheval (n° 59), Ire lec.,

1048 ; mn. pour 2e lec., 1751.



INDEX.

DAVIS, M. TiioMAs-OsBoRNE---Sitte.

McManus, Madame (sur observ.-Davin), 1182.
Percepteur des douanes-Territoires du N.-O.

(int.), 1242.
Budget-(Exposé budgétaire-Le tarif.), 1294

à 1297.
Transport des malles entre Saskatoon, Battle-

ford et le Lac-aux-Oignons (int.), 1399.
Malles de la Saskatchewan (int.), 1400.
Gazette de Montréal et Star (int.), 3330.
Subventions au chemin de fer de Regina, lac

Long, et Saskatchewan (int.), 1402.
Saisie des fourrures de Bremner (m. pour doc.),

1497.
Industrie laitière (sub.), 1898.
Chemin de fer Canadien du Pacifique-Em-

branchement sur Prince-Albert (art. de
l'Adcorate, de Prince- Albert), 2297.

Grundy, Ernest (int.), 3355.
MeManus, Robert et Mme MeManus (int.),

2492.
Chemin de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2531.
Soulèvement des sauvages dans les T.-N.-0.

(observations), 2721.
Terrains des compagnies de chemin de fer et

les taxes (sur i.-Oliver), .3047.
Scrip, pour les métis (m. pour doc.), 4059,

3064.
Tarif (rés.), 3160, 3165, 3223.
Destitutions d'employés publics (sur obser.-

Davin), 3489.
Révolte chez les sauvages (sur int.-Tupper),

3503.
Inspection du pétrole (sur B.), 4093.
Chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest

(observations), 4132.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4425.

DESMARAIS, M. OmtLoN (Montréal-Saint-
Jacques) :

Fairlie, Rév. John (sur observ. -Cameron), 2005.

DOBELL, HONORABLE M. RICHARD-REID (Québec-
ouest):

Compagnie du pont de Québec (rép.), 2644.
Service rapide transatlantique (sur résol.),

3464.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4224, 4231.

DOMVILLE, M. JAMEs (King, Y.-B.):
Jubilé de Sa Majesté--La milice canadienne,

715, 786.
Chemin de fer de Témiscouata (B. n° 58), ler

lec., 1047 ; en comité, 2115 ; 3e lec., 2400.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1204 à

1219.
Chemins de fer et canaux (sub.), 1680.
Cie du Chemin de fer et du pont de Ristigon-

che (B. n0 104), Ire lec.; 1764 ; (m. pour 2e
lec.), 1866, 2026; 2e lec., 2401. -

Instriunsents aratoires (sur m. -Davin), 1839.
Chemin de fer de Ristigouche à Victoria (sur

B.), 2026.
Scoville, Walter-B. (int.), 2085.
Poids et mesures-Appointements des employés

(sub.), 2174, 2176, 2177, 2180, 2182.
Tarif (rés.), 2787 à 2794.

DOUGLAS, M. JAMES-MOFFAT (:s8iuiboïa-est):

Bill (n0 24) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer du Manitoba et du
Pacifique, Ire lec., 603; 2e lec., 669; en
comité et 3e lec., 3001.

Terres fédérales (B. n0 60), Ire lec., 1049; 2e
lee., 1755.

Budget, (Exposé budgétaire-Le tarif), 1252
à 1258.

Instruments aratoires (sur m.-Davin), 1839
(int.), 1909.

Rideau Hall (sub.), 2248, 2259.
Tarif-(rés.), 2919, 2995, 299, 3017, 3216, 3597,

3606.

DUGAS, M. Louis-E. (Ifontcaln):
Directeur de la poste de Beauharnois (int. pour

M. Bergeron), 228.
Transport des malles à la Malbaie (int. pour

M. Morin), 289.
Murs et fortifications de Québec (int. pour M.

Casgrain), 1111.
Dr Nap. Lavoie et La Canadienne (int.), 1112,

1322.
Alambics illicites-saisie (int.), 1172.
Infraction aux lois relatives au revenu (int.),

1322.
Vézina, Georges (int.), 1402.
Revenu de l'intérieur-Frais de voyage, loyers,

combustible, etc. (sub.), 2166.
Bibaud, Azarie (int. pour M. Bergeron), 3042.

DUPONT, M. FLAVIEN (Bagot):

Adresse en réponse au discours du trône, 164.
Tarif--Résolutions amendées (en comité), 2664

à 2673, 2871 à 2875.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-

réal (débat), 3747.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4780.

DYMENT, M. ALBERT-EDWARD (Alfoma):

Bill (n° 42) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont de la rivière Sainte-Marie,
Ire lee., 913 ; 2e lec., 1025.

Chemin de fer Atikokan Iron Range (B. n0 50),
Ire lec., 999 ; 2e lec., 1052 ; en comité et 3e
lec., 1663.

Directeur de la poste de Beamsville (sur i.-
McCleary), 1607.

Droits d'exportation (sur résol.), 4088.
Edfices publics (sub.), 4289.
Quai de Hilton (sub.), 4312.
Ecluse du Fort Francis (sub.), 4315.
Canal du Sault Sainte-Marie (sub.), 4449 et

suiv.

EDGAR, HONORABLE M. JAMES-DAVID, Orateur
(Ontario-ouest):

Elections contestées, 1, 356, 408, 1396.
Vacances,s 2.
Discours du trône, 3.
Rapport des bibliothécaires, 5.
Nouveaux députés, 72, 809, 1425, 1703, 1909.
Nouveau tarif (sur expl.-Fielding), 150.
Adresse en réponse au diséours du trône (sur

int.-McNeill), 153.
Directeur de la poste' de Marsh-Hill (sur int.-

Foster), 228.
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EDGAR, HoNORABLE M. JA31 Es-DAIVD-Suite.

Cens électoral (sur int.-Tupper), 467.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de- Corbeau (sur

int.-Mlaclean), 485.
Restaurant le la Chambre des Communes,

(communication), 574.
Budget (sur int.-Tupper), 669.
Chambre des Communes-Législation (sub.),

4203, 4206, 4207.
Représentation de la milice aux fêtes du jubilé

(sur observ.-McNeill), 806.
Election (le la Saskatchewan. (sur observ.-

Davin), 814.
Bills d'intérêt privé: Renvoi aux comités,

1048.
Procédure, 1051 (clangeuuent aux procès-ver-

baux), 1242.
Contrebande dans la Colombie-Anglaise (sur

int.-Prior), 1174.
Bills sanctionnés, 2391.
Chemins de fer-Dépenses (sur int.-Martin),

1243.
Iuf raction aux lois relatives au revenu (sur

int.-)ugas), 1322.
Quarantaine à Victoria, C. -A. (sur int.-Prior),

1336.
Chambre des Communes-Traitements (sub.),

1810. 1811.
Instruments aratoires (sur m. -Davin), 1844.
Chemin <le fer de Ristigouche à Victoria (sur

B.), 2026.
Service postal entre Ashroft et Barkerville

(sur int.-Prior), 2086.
Irrégularités le certaines interpell.-Action

intentée à La Libre Parole (sur int. -Taylor),
3442, 3443, 3444, 3445.

Députés absents-Article de la Gazett de
Montréal, 4485.

EDWARDS, M. W1TmLLM-CAMERION (Rvssell):
Bill (n° 85) constituant en corporation la Coin-

pagnie du chemin le fer <le Hull, digne Saint-
Louis et Sôurces Victoria, 2e leu., 1397.

ELLIS, M. JOHN-VALENTINE (Saint-Jean, 'ille,
.- B.) :

Vacances <le Pâques (int.), 604.
Service rapide (sur résol.), 3654; terminus

d'hiver-(int.), 1173.
Hôpitaux de marine (sub.), 1981.
Poidset mesures-Appointemnents des employés

(sub.), 2195.
Tarif-Résolutions amendées (en comité), 2991,

3014, 3030, 3639.
Creusement lu Saint-Laurent entre Montréal

et Québec (int.), 3353.
Dépenses faites par Winnipeg-Immigrants

atteints de la petite vérole (sub.), 3538.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4540.
Edifice public--Portage-du-Rat (sub.), 4597.

ERB, M. DILMAN-KINSEY (Perth-sud):

Tarif-Résolutions amendées, (en comité),
3010, 3012, 3212 et suiv.

ETHIER, M. JOSEPH-ARTHUR-C. (Deux-Monta-
vnes):

Adresse en réponse au discours du trône, 15.

FIELDING, HONORABLE M. WILLIAM-STEVENS,
(Shelburne et Queeu, N.-E.) :

Filatures de Kingston -Droits sur le coton
(rép.), 83.

Comptes publics du Canada, 143.
Rapport (le l'auditeur général, 143.
Nouveau tarif-Explications, 148.
Tarif (rép.), 228.
Budget (rép. à int.-Foster), 229; (rép. à int.-

Tupper), 667.
Subsides (m.), 407.
Voies et moyens (m.) 407.
Actionnaires des banques chartées (liste), 418.
Rapports des Cies d'assurance, 418.
Pont Victoria, (sur disc.-Foster), 500.
Budget-Message de S. E., 569.
Fonctionnaires mis à la retraite (rép. et liste),

570.
Commerce de houille dans la Nouvelle-Ecosse

(rép.), 572.
Commissioi d'enquête *sur le tarif (rép.), 675.
Droit sur la graine <le mil (rép.), 676.
Budget-(Exposé budgétaire), 923, 955.
Tarif (Ires résolutions),969 à 998. (En comité),

1396 (m.), 2138, 2423, (sur observ.-Foster),
2139-Résolutions amendées (discours),2448
à 2459; (en comité), 2067, 2708 à 2711, 2726,
2727, 2740, 2747, 2749, 2750, 2773, 2811,
2900, 2901, 2903, 2908, 2929, 2930, 2934,
2935, 2951, 2963, 2991, 3001, et suiv., 3031,
3122, 3123, 3165, 3189, 3214, :3219, 3576,
3578, 3621, 3629, 3631, 3633, 3637, 3808,
3873 ; (Résolutions adoptées), 4000 ; (B.
n° 143), Ire, 2e et 3e lec., 4072.

Thibault, M. Charles-Mise à la retraite (rép.),
1114.

"Our lady of the Snows ", (sur observ. -Davin),
1326.

Syndicats et coalitions (rép.), 1707.
Rapides de Saint-André, rivière. Rouge (int.),

1707.
Inctruments aratoires, droits sur les (rép.),

1910.
Entrée des machines pour l'exploitation des

mines (sur observ. Prior), 1914.
Message de S. E.-Dépenses du détochement

militaire au jubilé de la reine, 229&ý.
Détachement militaire à Londres (réo. et sub-

side (B. n0 112), 1re et 2e lec., 2301; 3e lec.,
2371.

Impression des billets de banque, contrat (sur
observ.-Foster). 2323 à 2336 ; (rép. à int.-
Foster), 2645.

Le tarif et le gouvernement de- Sa Majesté
(rép.), 2493.

Directeur de la poste de Kingston (rép.), 2646.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (rép.),

2961.
Billets de banque-Planches non teintées (rép.)

3038.
Fonds de pensions du service public (rés.),

3225.
Budget supplémentaire (message), 3244, 3473.
Droits d'exportation (explication), 3357.
Remboursement des sommes d'argent versées

au fonds des pensions (rés.), 3566; (B.
n° 136), lre lec., 3567.

Commissaires du havre de Québec (rép.(, 3877.
Primes sur le fer et l'acier (rés.), 4033.
Droits d'exportation (rés.), 4033, -4075; (B.

n° 145), Ire, 2e et 3e lec., 4090.
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Suite.

Examinateurs-Service public (sub.), 4185.
Edifices publics (sub ), 4256, 4276.
Quais, I.P.-E. (sub.), 4328.
Budget supplémentaire (nouveau), 1897-98

(message), 4351.
Emprunt de $15,000,000 (sut rés. en comité),

4486.
Emprunt de certaines sommes d'argent pour le

service public (B. ne 148), Ire, 2e et 3e lec.,
4490.

Primes-Fer et acier (sur rés. en comité), 4510,
4512,4516, 4520 : (B. n9 149), Ire lec., 4522;
2e lec., en comité et 3e lec. 4599.

Anercran Bank Note Co.--Impression et gra-
vure des billets fédéraux (sub.), 4522.

Tarif-Enquête (sub.), 4526.
Chemin (le fer Intercolonial-Matériel roulant

(sub.), 4623.
Douanes (sub.), 4738.
Prolongement de l'Intercolonial à Montréal

(sub.), 4748.
Subsides (B. no 150), Ire lec., 4764: 2e et 3e

lec., 4814.

FISET, M. J.-B.-RoUALn (Rimou.ski)
Municipalité d'Amqui (int.), 1319.
Compagnie du pont de Québec (B. ne 80), (ni.

pour 2e lec.), 1397.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3370, 3377.
Pêche dans la rivière Matane, (int.), 3644.
Rimouski-Réparation à la jetée (sub.), 4308.
M. Pouliot, M.P., 4509.
Enquête au N.-O. (sub.), 4567.

FISHER, HoNoRABi.E M. SYDNEY-ARTHUR-
Suite.

Quarantaines, etc., (sub.), 1899 et suiv. ; 1923
et suiv.

Lazaret de Tracadie (sub.), 1950.
Hôpitaux de Winnipeg et de Saint-Boniface

(sub.), 1951.
Quarantaine pour les animaux (sub.), 1951 et

suiv.
Quarantaine-Alattage des porcs et des mou-

toits (sub.), 1957.
Entrepôts frigoritiques (sub.), 1960, et suiv.

(B. n° 141),1re lec., 3684 : 2e et 3e lee., 4095.
Télégramme In Dr Watt niant les énoncés du

col. Prior, 2075.
Inspecteur de laiterie de l'Ile du Prince-

Edouard (rép.). 2093.
Enregistrement des fromageries et des beurre-

ries. etc. (B.iO 117), lre lec., 2491; 2e lec.,en
comité et 3e lec., 3226.

Bank Note Company (rép.), 2494.
Clôtures, brevets pour (rép.), 2494.
Brevets d'inventions (B. n 0 120), lre lec., 2797;

2e lec., en comité et 3e lec., 3227.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2933, 3196, 3847.
Inspection générale (sur B.), 3091.
Agriculture, ministère de l' (sub.), 4189. •

Chambre des Communes. Législation (sub.),
4200, 4201.

Exposition de Stockholm (sub.), 4214.
Exposition (les territoires du Nord-Ouest

(sub.), 4214.
Quarantaine des bestiaux (sub.). 4215.
Leafloor, John (sub.), 4329.
Propogation de la tuberculose parmi les bes-

tiaux, 4334.

FISHER, HoNOR4nTE M. SID-NEY-ART1R FITZPATRICK, HONORABLE M. CHARLES (Qué-
(Brome) : >ec-comté

Rapport du secrétaire d'Etat, 151.
Liste du service civil, 151.
Le commerce de beurre (sur m.-Reid), 514.
Budget-Erreur typographique, 604.
Quai de la Grosse-Ile (rép.), 783.
Rapport des examinateurs du service civil,

913.
Quarantaine à Victoria, C.-A. (rép.), 1333,

1335.
Service des malles dans l'Ile du Prince Edouard

(rép.), 1337.
Contrat des impressions des billets de banque

(rép.), 1337.
Agriculture, ministère de l'-(sub.), 1797 et

suiv. ; dépenses éventuelles 1793, 1794, 1795.
Police fédérale (sub.), 1799.
Archives (sub.), 1814.
Patent Record (sub.), 1815.
Annuaire statistique (sub.), 1815.
Statistique générale (sub.), 1816.
Subventions aux sociétés d'agriculture (sub.),

1816.
Fermes expérimentales (sub.), 1817,1818,1823,

1824.
Bulletins et rapports. Impression et distribu-

tion (sub.), 1825.
Industrie laitière (sub.), 1825, 1826, 1827,1878,

1879, 1881, 1882, 1884, 1886, 1887, 1892,
1894, 1895, 1896.

Beurreries au Nord-Ouest-Etablissement et.
entretien (sub.), 1878.

Cens électoral (B. n0 7), Ire lec., 75 ; (m. pour
2e lec., et expl.), 612 ; analyse de l'acte, 615.

Adresse en réponse au discours du trône, 141,
154.

Juridiction d'amirauté (rép.), 223.
Service public, bill relatif au (rép.), 1830.
Juges des cours de comté (rép.), 1830.
Wiggins, John-Pénitencier de la Colombie-

Anglaise (rép.), 2087.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

2135.
Pénitenciers (sub.), 2418.
Pénitencier de Kingston-Destitutions (rép.),

2889.
Elargissement d'un détenu (rép.), 2890.
Contrôleurs des Douanes et du Revenu de l'in-

térieur (B. ne 125), Ire lec., 3101.
Listes des électeurs de 1897 (B. n° 126), Ire

lec., 3102; 2e lec. et en comité, 3228; 3e
lec., 3232.

Sullivan, D.-B. (rép.),-304.
Rapport du ministre de la Justice, 3186.
Cour suprême de l'Ontario et juges de cette

cour (B. n° 131), 1re lec., 3224 ; mn. p. 2e
lec., 3645 ; 2e lec. et en comité, 3649.

Eboulenient-Rocher; de Québec (rép.), 3224.
Endossements faux ou non autorisés sur lettres

de change (sur B.), 3227.
Goodwin vs la Reir.e (rép.), 3330.
Affaires en litige (sub.), 3349, 3351.
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FITZPATRICK, HONoRABLE M. CHARLES-SuIte.
Intérêt (B. n° 134), Ire lec., 3440; 2e lec. et

en comité, 3684 ; 3e lec., 3689.
Compagnies, modification <le la loi relative aux

(B. no 135), Ire lec., 3440 ; 2e lee., en comité
et 3e lec., 3689.

Juge du district de Rimouski (rép.), 3882.
Juges des cours provinciales (B.), 2e lec., en

comité et 3e lec., 4095.
Henry Muma, arbitre officiel (rép.), 4105.
Pénitencier le Kingston (sub.), 4109, 4124 et

suiv., 4144, 4156.
Pénitenciers-Commission (sub.), 4159.
Quais-Ile au Prince-Elouard (sub.), 4328.
Gratifieations à (les fonctionnaires les péni-

tenciers (sub.), 4330.
Officiers d'élection-Alberta, Victoria-sud et

Châteauguay (sub.), 4334.
Service de surveillance secret (sub.), 4349.
Caisses d'épargne de la province de Québec

(B. n' 147), Ire lec., 4351 ; 2e lec., 4483 ; 3e
lee., 4671.

FLINT, M. T mAS-BARNARD (Yarmouth):

Représentation <le la milice aux fêtes du'jubilé
(int. pour M. Domville), 786.

Election <le la Saskatclhewan (sur observ.-
Davin), 825.

Fairlie, Rév. John (sur observ. -Cameront), 1997.
Tarif -Résolutions amnendées (en comité), 3018.
Chambre les Commnunes--Législation (sub.),

4213.

TOSTER, HONORABLE M. GEoRGE-EULAs ((York,
M.-B.) :

Adresse en réponse au discours du trône, 56.
Cens électoral (sur B.), 79, 617, 619, jusqu'à

644 inclus (m. pour suspension), 644.
Filatures le Kingston (int.), 83.
Nouveau.tarif (sur expl.-Fielding), 150 ; (int.),

613.
Ch. de f. de la Baie des Chaleurs (int.), 222.
Directeur de la poste de Marsh-Hill, Ont.

(int.), 222, 228, 410; : (m. pour doc.), 1424.
Edifices du gouv. à Sussex, N.-B. (int.), 222.

& " au Portage-la-Prairie (int.),
2-22.

Budget (int.), 229 ; (sur int.-Tupper), 668;
(discours sur exposé budgétaire), 999 à 1025,
de 1025 à 1046.

Pont Victoria (int.), 291, 415; (discours), 490.
Impressions des billets, timbres, etc. (produc-

tion de iloc.), 464.
Commissaires-Conduite des employés publics

(production de doc.), 465, 1633, 1710.
Destitution des directeurs des postes (produc-

tion de doc.), 465.
Avocats du gouv. à Londres (production de

doc.), 465.
Pensions du service public (sur mu. pour 2e lec.

du bill), 471, 476, 478.
Rapport de l'honorable T.-M. Daly (int.), 786.
Emprunts temporaires (int.), 808.
Election de la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 815.
Budget supplémentaire (int.), 827.
Directeur de la poste d'Allandale, N.-B. (int.),

919.
McManus, madame (sur observ.-Davin), 1179.

FOSTER, HONORABLE M. GEoRGE-EULAS-Suite.
Contrat des impressions des billets de banque

(int.), 1337, 2644 ; observations), 2301 à2323.
Emprunt de $15,000,000 (sur rés. en comité),

4488.
Primes-Fer et acier (sur rés. en comité), 4510.
Am. Bank Note Co.-Impression des billets

fédéraux (sub.), 4523 et suiv., 4745.
Tarif-Enquête (sub.), 4526 et suiv.
Enquête au N.-O. (sub.), 4535 et suiv.
Ch. de fer Intercolonial-Commission d'en-

quête (sub.), 4575, 4577.
Postes (sub.), 4580 ; service extérieur (sub.),

4725.
Ch. de fer Intercolonial-Acquisition de ma-

tériel roulant (sub.), 4582, 4600 et suiv.,
4633 et suiv., 4642 et suiv.

Edifices publics (sub.), 4592.
Terres fédérales (sub.), 4717.
Editices publics, Ottawa-·--Protection contre le

feu (sub.), 4723.
Rivière du Lièvre-Digue et écluse des Petits

Rapides (sub.), 4735.
Ch. <le fer de la Baie des Chaleurs (sub ), 4743.
Canal de Welland (sub.), 4745.
Subventions aux ch. (le fer (sur résol.), 4764

et suiv.
Nominations par l'ex-gouvernement (sur m.-

Tupper), 1415.
Destitution de T.-P. Shields (m. pour doc.),

1424.
Justice, ministère de la (sub.), 1428.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1450 et suiv.,

dépenses éventuelles, 1781.
Sauvages, affaires des (sub.), 1467, 1468, 1473,

1475.
Revenu de l'intérieur (sub.), 1476.
Postes (sub.), 1476 ; dépenses éventuelles,] 793.
Expédition de la baie d'Hudson (sur int. -Ri-

cardson), 1564.
McCallum, destitution de M. (int.), 1575, 1634,

1635, 1639, 1641.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

1644, 1645.
Corporation minière et consultative (àur B.),

1664.
Auditeur général-dépenses éventuelles (sub.),

1781. •

Douanes-dépenses éventuelles (sub.), 1783 et
suiv.

Agriculture, ministère de l'-dépenses éven-
tuelles (sub.), 4793, 1796.

Marine et pêcheries - Dépenses. éventuelles
(sub.), 1797.

Commerce, ministère du (sub.), 1797.
Police fédérale (sub.), 1799.
Sénat-Salaires et dépenses éventuelles (sub.),

1799.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1801.
Gardien du phare flottant de Gaspé (int.),

1831.
Instruments aratoires (sur m. Davin), 1845.
Entrée des machines pour l'exploitation des

mines (sur observ.-Prior), 1915.
Quarantaines (sub.), 1945.
Phares, construction de (sub.), 1978.
Production de documents (sur int.-Tupper),

1982.
Brodeur, S.-A. (sur int.-Bergeron), 2088.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

2129.
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FOSTER, HoNORABLE M. GEORG.E-EULAs--Suite..
Tarif, résolutions relatives au (observ. sur mn. -

Fielding), 2138.
Service de la police douanière (sub.), 2160,

2164.
Mesurage du bois (sub.), 2166.
Rideau Hall (sub.), 2248, 2272, 2281.
Souris, I.-P.-E.-Brise-lames à Knight's-Point

(sub.), 2360.
Travaux publics, N.-B.-Port de Saint-Jean

(sub), 2363.
Travaux publics-Ontario (sub.), 2368.
Collingwood, port de (sub.), 2396, 2397.
Agents d'immigration (sub.), 2423, 2426.
Tarif (sur rés.), 2459, 2460, 2511, 2549, 2551 à

2556,2559,2570 à 2582, 2664,2675,2682,2690,
2992, 2706, 2723, 2733, 2733, 2854 à 2860,
2877, 2906, 2910, 2927, 2932, 2933, 2952,
2954 à 2956, 2962, 2963, 2964, 2968, 2969 à
2980, 3156, 3163, 3168, 3173, 3175, 3187,
3188, 3191, 3581, 3591, 3608 et suiv., 3622,
3633, 3809, 3810, 3873.

American Bank Note Uompany (sur B.), 2673,
2841 à 2844.

Procédure (sur m.-Casey), 3035.
Billets de banque-Planches non teintées (int.),

3038.
Pickett, Geo.-B. (int.), 3178.
Indemnité des membres du parlement (sur

résol.), 3232.
Frais de voyage des juges-Manitoba (sub.),

3237.
Directeur de la poste de Ninga, Man. (int.),

3242.
Ch. de fer Intercolonial (sub.), 3270, 3302 à

3309.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3422, 3440.
Iri égularités de certaines interpell. -Action in-

tentée à La Libre Parole (sur int. -Taylor),
3443.

Agents en Grande-Bretagne - Immînigration
(sub.), 3516.

Ministères des Douanes et du Revenu (le l'in-
térieur (sur B.), 3572.

Service transatlantiq ne rapide (sur rés.), 3677.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont.

tréal (débat), 3713 et suiv.; (en comité), 3762,
3767, 3773, 3789, 3791 ; (sur 3e lec.), 4068 ;
(sub.), 4747 ; (sur expl.-Cartwright), 4416.

Cochons engraissés avec le maïs américain (sur
B.), 3761.

Postes, loi relative aux (sur B.), 3911, 4096,
4671, 4696.

Ch. de fer du Pas-du-Nid-de.Corbeau (sur rés.),
3976; (sur B.) ; 4490 et suiv., 4642.

Droits d'exportation (sur rés.), 4077, 4085.
Pénitenciers-Commission (sub.), 4159, 4160.
Canal de Lachine- Agrandissenient (sub.)

4180, 4181, 4244.
Canal de la Vallée de la Trent (sub.), 4183.
Milice et défense (sub.), 4188.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4219 et suiv.
Edifices publics-Ottawa (sub:), 4233 et suiv.

4246, 4251.
Edifices publics dans les provinces (sub.), 4274

4290.
Bureau de poste de Portage-la Prairie (sub.)
4297, 4301.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (sub.), 4471

4474.

FOSTER, Ho(ORABLE M. GEORGE-EULAS-Suite.
Douanes (sub.). 4367, 4370.
Postes (sub.), 4395 et suiv., 4412.
Service postal- Gaspé (sur observ.-Caron),

4429.

FRASER, M. DUcAN-C. (Guysborough):

Adresse en réponse au discours du trône, 356.
Bill (nO 40) constituant en corporation la Compa-

gnie dite " The Maritime Milling Company "
(à responsabilité limitée), Ire lec., 93; 2e lec.,
1025 ; renvoyé au comité des bills d'intérêt
privé, 1048 ; en comité et 3e lec, 2534.

Cie chartée du Yukon britannique (B. n° 64),
Ire lec., 1172; 2e lec., 1349 ; 3e lec.. 2533.

Compagnie de prêt de Halifax (m. pour présen-
tation de bill), 1426.

Instruments aratoires (sur m.-Davin), 1846.
Tarif-(sur rés.), 2919 à 2926.

FRASER, M. Joun (Lamblon-est)

Budget-(Exposé budgétaire- Le tarif), 1226.
Tarif (sur rés.), (en comité), 3020 à 3026.

FROST, M. FRANCIs-THEODORE, (Leed8et Grenville):
Cens électoral (sur B.), 761.
Compagnie américaine de billets de banque

(B. n.° 68), Ire lec., 1172.
Directeur de la poste de Beamsrille (sur m.-

McCleary), 1611.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2593, 3135.

(ANONG, M. GILBERT-W. (Charlotte):

Immigration et emploi des étrangers (sur B.-
Cowan), 552.

Industrie laitière (sub.), 1890.
Poids et mesures-Appointements des employés

(sub.), 2195.
Behan, Michael (int.), 2216.
Brise-lames-Camupobello, N.-B. (int.),2217.
Tarif-Résolutions amendées (en comité), 2780

à 2787, 3028, 3031.

GAUTHIER, M. JOSi..PE (L'Assomption):

Chemin de fer - Chateaugnay and Northern"
-Pont sur la rivière des Prairies (int.), 483.

GIBSON, M. WILLIMII (Lincoln et.Kia!lara):

Modification à la loi relative au chemin de fer
(B. n9 8), Ire ec., 80 ; 2e lec., 575 ; renvoyé
au comité des chemins de fer, et canaux,
576.

Bill (nl' 25) à l'effet de ratifier une convention
passée entre la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique et la Compagnie Elec-
trique de Hull, ire lec., 603 ; 2e lec., 669;
en comité et.3e lec., 1663.

Bill (n0 26) concernant la Compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer du anada, ire lec.,

o603 u2e lec., 670; 3e lec., 1349.
Bifl (n' 31) concernant la Comtagnie du chemin

de fer 'de Tri-Creek et de Colombie, Ire
lec., 714 12e lec., 805; ea comité et 3 lec. ,
3389.1

Bil (n 32) concernant la Comp nie de fer
min de fer et de navigation de alombie et
de Kootanie, 2e lec., 805 en comité et 3e
lec., 3389.
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GIBSON, M. WILIAM--Suite.

Compagnie canadienne le force motrice (B. ne
66), lre lec., 1172 ; 2e lec., 1349 ; bill retiré,
2370.

Percepteuirs les douanes à Hamnilton et
Niagara-Fallds (int. ), 1318.

Directeur le la poste le Beamsville (sur mn.-
3]eCleary), 1507.

Compagnie le dépôts et (le fidéicommis du
Canada (B. n° 106), Ire lec., 1982 ; 2e lec.,
2402 ; en comité et 3e lec., 3001.

Timbres-poste du jubilé (int.). 2295.
Imipressions lu parlement (mi.), 3781.
Prolongement <le lIntercoloiiial jusqu'à Mont-

real (sur B.), 4049.

GILLIES, 3\. Joe-iH-A. (Ric/nond, X.-E.):

Juridiction d'amuirauté (int.), 22:3.
Commerce le houille dans la Notvelle-Ecosse

(int.), 571.
Brise-lanies de L'Ardoise (int.), 572.
Bureau de poste de Bear-Island, N.-E. (int.),

573.
Chef de gare à Point-Tupper, C. -B. (int.), 672.
Chishoîn, W. C. (int.), 1173.
31ercier, Joseph, le Sainte-Famille (int. pour

M. Casgrain), 1399.
Irvine, John (int. pour M. Casgraiu), 1399.
Bazinet, MI., de Joliette (int. pour- sir Adolphe

Caron), 1399.
Blanchet, Eugène-Destitution (int. pour M.

Casgrain), 1403.
Postes (sub.), 1482.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1973.
Picard, Ephrem-lDestitution (int. pour M.

Nonk). 2080.
Sauvé, -Joseph-Destitution (int. pour M.

Monk), 2080.
Deschamps, Joseph-Destitution (int. pour 11.

Monk), 2080.
Stone, Daniel-B. (int.), 2084.
Wallace-Nouveau quai (sub.), 2357, 2359,

2360.
Dragage (sub.), 2408.
Service de vapeurs (sub.), 2415, 2416, 2417.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3321.
Sauvages Mieiacs-Soins médicaux (observa-

tions), 3481.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3657, 3662.
Pêche du Homard Iint.), 4710.
Steamers entre Baddeck, Grand-Narrows et

Iona (sub.), 4714.

CILMOUR, M. JAMES (Mïddl8€x-€-):

Inspection générale (sur B.), 3099.

GUAY, M. PIERRE-MALCOLM (Léris):

Service postal d'hiver-Iles de la Madeleine
(int. pour M\. Lemiieux), 874.

Bill (nu 67) constituant en corporation les
pilotes qui font le service entre Québec et
Montréal, Ire lec., 1172; 2e lec., 1349 ; en
comité, 3066, 3210 ; 3e lec., 3211 ; rembour-
senent des honoraires (mn.), 4105.

Cie mutuelle générale Canadienne (B. ne 119),
2e lec., 2675, (pour M. Madore).

Equipement militaire (int.), 4754.

G UITÉ, M. JEAN-FRANÇOIS (Bonarenture):

Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (sub.), 4466,
4467.

HAGGART, M. Joux-GRAraM (Lanark-.ud):

Ecoles du Manitoba (int.), 675.
Service rapide sur l'Atlantique (sur observ.-

Tupper), 802.
Intérieur, ministère de ' (sub.), 14.58, 1464.
Travaux publics (sub.), 1490.
Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-

leCleary), 1609 et suiv.
Augmentation de traitements à des employés

(sur expl.-Sproule), 1634.
Chemins (le fer et Canaux (sub.), 1656 et suiv.,

1695 et suiv.
Collingwood, port de (sub.), 2390.
Lignes télégraphiques-Territoires du Nord-

Ouest (sub.), 2413. -
Service le vapeurs entre Victoria et San Fran-

cisco (sub.), 2414.
Ch. de fer Grand Central du Nord-Ouest (sur

B.), 2532.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-

réal (débat), 3740; (en comité), 3793 ; (sur
3e lec.), 4034.

Canallde Lachine-Agrandissement (sub.),4182.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4221, 4228.
Rideau-Hall (sub.),. 4239.
Edifices publics (sub.), 4282.
Havres et rivières-Manitoba (sub.), 4317.
Quais, Ile du Prince-Edouard (sub.), 4325.
Ecole industrielle d'Elkhorn (sub.), 4342.
Service de surveillance secret (sub.), 4346,4348.
Postes (sub.), 4408.
Servicepostal-Gaspé (surobserv. -Caron),4435.
Ch. de fer Intercolonial-Embranchement de

Dartmouth (sub.), 4443.
Canal de Cornwall (sub.), 4445.
Canal du Sault Sainte-Marie (sub.), 4449.
Canal de Soulanges-Paiement à Arch. Stewart

(sub.), 4454, 4458.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (sub.), 4475.
Rivière Saint-Pierre - Approfondissement

(sub.), 4477.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4543.
Canal de Beauharnois-Conduit de drainage

sur le canal (sub.), 4586.
Canal de Rideau (sub.), 4587.
Ch. de fer de l'Ile du Prince-Edouard-Indemu-

nité à des voyageurs blessés (sub.), 4588.

HALEY, M. ALLEN (Hants) :

Service postal entre le lac MIntyre et Sydney
(int.), 3244.

HENDERSON, M. DAvID (Halton):

Immigration et emploi des étrangers (sur B.),
562, 3080.

Syndicats et coalitions (int.), 1706.
Industrie laitière (sub.), 1889.
Propagatioi de la tuberculose parmi les bes-

tiaux (sub.), 4335.
Poids et mesures-Appointements des em-

ployés (sub.), 2198.
Réparations aux trottoirs (int.), 4377.
Douanes, Ont.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2207.
Rideau Hall (sub.), 2290, 2292.
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HENDERSON, M. DavîD-Suite.

Servicepostal-Gaspé(surobserv. -Caron),4
Tarif (sur rés.), 2461, 2751, 2861 à 2863, 2

2917, 2937, 3191, 3196, 3216, 3217, 3
3626, 3639.

Inspection générale (sur B.), 3093.
Ecluse du Fort Francis (sub.), 4316.
Pilotes (sur B.), 3210.
Chambre des Communes-Législation (si

4213.
Ministère des Douanes et du Revenu de l'i

rieur (sur B.), 3573.
Tarif des chemins de fer (int.), 3642.
Steamers entre Québec et le Bassin de G

(sub.), 4341.
Cochons engraissés avec le mais améri

(bill retiré), 3761.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau

résol.)-(En comité), 3986.
Édifices publics (sub.), 4277.

HEYD, M. CHAtLES-BERNHARD (Brant-Sud):

Tarif (sur rés.), 3161, 3627.

HUGHES, M. SAMUEL (Victoria-nord, O.):
Douanier à Fenelon-Falls (int.), 219.
Dragueur de l'Etat Otonabee (int.), 220;

pour doc.), 1524.
Canal de la Trent-Destitutions (int.), 22(
Adresse en réponse au discours du trône,
Collège militaire Royal (int.), 674.
Transport des malles entre Mount-Albei

Holt (int.), 677.
Jubilé de Sa Majesté-La milice canadie

717, 828, 922, 1633.
Bureau de poste de Windsor (int.), 784.
Cens électoral (sur B.), 867.
Bateman, Wmn, agent des sauvages (int.),

(m.), 3054.
M. Hugh O'Leary (int.), 1111.
Cause les Pêcheries (int. pour M. Casgr

1111.
Smith, M. F.-X. (int. pour M. Casgri

1113. *
Garde-pêche à Victoria-nord (int.), 921, 1

1242.
Importation de bois à plaquer (int.), 1323.
McCarthy, William, le Fenelon-Falls (ii

1404; (m. pour doc.), 1524.
Police à cheval du N.-O.-Contrôleur (su

1465 ; (sur B.), 1755.
Postes (sub.), 1480, 1484.
Expédition de la baie d'Hudson (sur i

Richardson), 1574.
Directeur de la poste (le Beamsville (sur

McCleary), 1625.
Cie du. chemin de fer de Lindsay, Halibu

et Mattawa (B. n° 98), Ire lec., 1631
comité et 3e lec., 2675.

Milice (snb.), 1656.
Chemins de fer et canaux (sub.), 1674.
Conmerce. département du (sub.), 1702.
Directeur de la poste de Bartonville (int. p

M. McCleary), 1704.
Chemin de fer de Lindsay, Haliburton et

tawa (n° 98), 2e lec., 1738.
Sénat--Salaires et.dépenses éventuelles (su

1800.
Chambre des Communes-Traitement (si

1810, 1812.

11UGHES, M. SA.MIEL-Sltite.

425. Fermes eKpérimentales (sub.), 1819.
899, Bureau de poste de Sadova (int.), 1839.
620, Chemin de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),.

2017, 2019, 2021.
Aide à la Cie de marbre de Mycène (sur B.),.

0025.
Poids et mesures-Appointements des employés;

b.), (sub.), 2200.
Chemin de fer Intercolonial.-Prolongemient

it jusqu'à Montréal (sur int. -Tupper), 3068.

HURLEY, M. JEREMIAH-M. (HffltingS.ept):
aspé Drainage sur les terrains des chemins de fer

cain (sur B.), 909.

(surINGRAM, M. ANDREW-B. (Elginest):
(srNuin, Jaines-Gordon, (int.), 227.

Permis dle pêche (init.), 227.
StIreté sur les chemins de fer (sur B. Casey),

527.
Immigration et emploi des étrangers (sur B.

Cowan), a55.
Directeur de la poste d'Aylnier-ouest (iut.),

676, 677; (). pour doc.), 1424.
Transport dles malles-Elgin.est et ouest (in.

(i. pour doc.), 713.
Permis (le pêche dans le lac Erié (production

de dc.), 714.
299. Dépenses pour le havre de Port-Stanley (pro.

be doc.), 714.
,,t et Bill (n' 37) concernant la Compagnie (lu pont

de la Grande Lie de Niagara, 12e lec., 901 ; en
nne, comité et 3e lec., 1663.

Compagnie du pont de chemin dle fer et de
tunnel de la rivière Sainte-Claire (B. n' 41.)
2e lec., 102.5 ; en comité et :3e lec., 1663.

)21 ; Chemin cie fer du Sud du Canada (B. no 43),
2e lec., [025; en comité et 3e lec., 12400.

AgYent (le commerce au Japon (int. pour M%.
Lin), Bennett), 28S9.

Procédure (sur m.-Casey), 3035.
on), Tarif (sur rés.), 3607.

Chambre les Communes-Législation (sub.),116, 4'209. C

IVES, M.SNORABLE M. ILLTA-BULLOcK (Sher-
brookec):

sPont Victoria (sur observ. Fuster), 510.
Sûreté sur les chemins de fer (sur B. Casey),

525.
Crépeat, J.-., irecteur de la poste de Saint-

Camille (pred. de doe.), 900.
M. - Tarif (sur rés.), 6 , 2567.

Transport des malles entre anville et Saint-
rton Camiole (m. pour doc.), 3065.

en Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
résol.)-(Encomité), 3991, 3996.

JAMESON, M. RIcARD-WILL S (B( inEg ipine )
Rapides de cSaintAndré, rivière Rouge (int.),

)Our 1707.
Fairlie, Rév. John (sur observ. Cameruon), 1990..

&at. Chemin de fer Canadien du Pacifique-Préten-
Du tarif différe tiel à Fort-Willam (int.),,
pb.), 2645.

Dépenses faites par Winnipeg-Immig tr
atteints de petite vérole (sub.), 3537.

Edifices publics-Manitoba (sub.), 4296.

INDEX. xvii
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JOLV DE LOT BINIERE, HONORABLE SIR HENRI,
C.C.M.G. (Portneuf) :

Revenu de Fintérieur (rapp.), 72.
Percepteur du revenu de l'intérieur à Strathroy

(rép, 410.
Inspecteur des poids.et niesures-Port-Arthur'

Importation ie pétrole (rép.), 679.
Etalons de grains au Manitoba et au Nord.

Ouest (rép.), 918.
Spence, M. John (rép.), 920.
Alambics illicites-Saisie (rép.), 1172, 1173.
Infraction aux lois relatives au revenu (rép.),

1322.
Commémoration du règne de la reine Victoria

en faisant le l'anniversaire de sa naissance
un jour de fête à perpétuité (B. nu 94, du
Sénat), lre lec., 1492.

Revenu de l'intérieur, département du (sub.),
1642, 1645, 1652, 1653, 4195.

Scovil, Walter B. (rép.), 2085.
Brodeur, S-A. (rép.) 2088.
Réclamations en vertu le l'Acte McCrthy-

Provencher (rép.), 2090.
Danis, A.-D.-Perception (le revenu depuis sa

nomination (rép.), 2091.
Accise-Oficiers et inspecteurs (sub.), 2151.
Service (le la police douanière (sub.), 2152,

2154, 2157, 2158, 2161, 2162, 2164.
Revenu (le l'intérieur-Frais (le voyage, loyers,

conibustihle, etc. (sub.), 2165.
Mesurage du bois (sub.), 2166, 2167, 2168.
Poids et imesures-Appointements des eni-

ployés (sub.), 2168, 2173, 2183, 2184, 2186,
2194.

Gaz, inspecteurs du (sub.), 2203.
Perception du revenu à Montréal (rép.), 2645.
Nominations et renvois au département du

Revenu de l'intérieur (rép.), 2805.
Tarif-Résolutions amendées (en comité), 2931,

2965, 2967, 2968, 2970. 2996.
Inspection du pétrole (B. n0 139), lre lec.,

3642 ; 2e lec. et en comité, 4090; 3e lec.,
4094.

Revenu le l'intérieur-Personnel (explic.),
3782.

Revenu de l'intérieur (résol.), 4073; (B. n0

144), Ire et 2e lec., 4073 ; en comité, 4073;
3e lec., 4074.

Mesurage du bois (sub.), 4219, 4394.
Fréchette, L.-A.-Traduction technique (sub.),

4393.
Inspecteur des peaux crues (sub.), 4395.

KAULBACH, M. CHARLES-EDWIN (Lunenburg):

Expédition à la baie d'Hudson (sur int.-Ri.
chardson), 1567.

Wallace-Nouveau quai (sub.), 2356.
Dragage (sub.), 2407.
Retraite du lieutenant-colonel Gray (int. pour

M. Clarke), 2493.
Tarif (sur rés.), 2879, 3864.
Protection des pêcheurs-article du Witnesé

(int.), 3181, 3183.
Loi relative aux pêcheries (sur B.), 3232.
Goélettes de pêche de Gloucester-article du

Star (int.), 3786.
Chemin (le fer " Nova Scotia Southern " (int.),

3877.
Primes aux pêcheurs (int.), 3877.

KAULBACH, M. CHARLES-EnwEN-Slite.

Collège militaire Royal (sub.), 4171.
Edifices publics (sub.), 4269.

KENDRY, M. JAMEs (Peterbor.gh-ouet):

Budget-(Exposé budgétaire-Le tarif), 1297
à 1300.

Tarif (sur rés.), 2774 à 2777, 3589.
Canal de la Vallée de la Trent (sub.), 4457.

KLOCK, M. JAMES-B: (.Nipissingue)

Sauvages d'Abbitibi et du Grand-Lac (int.
pour M. Poupore), 2219.

KLOEPFER, M.- CHRISTIAN (IWellinglton-sterl)

Budget-(Exposé budgétaire-Le tarif), 1233
à 1240.

Tarif (sur rés.), 2987, 3869.

L ANDERKIN, M. GEoRGE (G)rey-sud):

Bill (n° 19) concernant le chemin de fer du
Manitoba et du Sud-Est, Ire lec., 603 ; 2e
lec., 669 ; en comité, 2115 ; 3e lec., 2400.

Bills d'intérêt privé (m.), 714, 998, 1426.
Bill (n0 32) concernant la Compagnie du che-

min de fer de Colombie et de Kootanie, Ire
lec., 715.

Directeur de la poste de Cobourg-Accusations
(int. pour M. Cameroi), 1114.

Chemin de fer du Sud de la Colonibie-An-
glaise (B. n° 65), Ire lec., 1172; 2e lec.,
1349 ; en comité et 3e lec., 3508.

Bill (nu 85) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer <le Hull, digue
Saint-Louis et Sources Victoria, 2e lec.,
1397.

Lettres déposées au bureau de poste et reprises
(int. pour M. Britton), 1401.

Bill (n° 97) divorce Adeline Myrtle-Tuckett
Lawry, 2e lec., 1738 ; 3e lec., 2023.

Compagnie canadienne d'assurance contre le
feu (B. n° 103), Ire lec., 1764: 2e lec., 2026;
en comité et 3e lec., 2400.

Poids et niesures-Appointements des em.n
ployés (sub.), 2197, 2198, 2202, 2203.

Chambre des Communes -Législation (sub.),
4202.

Edifices publies (sub.), 4282.
Postes (sub.), 4409.

LANGELlER, M. FRANçois (Québec-centre):

Licenciement de la batterie d'artillerie de place
(int.), 289.

Subventions aux chemins de fer accordées par
la législature de Québec (int.), 572.

Compagnie du chemin de fer Québec, Mont-
morency et Charlevoix, (B. n° 69), Ire lec.,
117,2 ; 2e lec., 1349 ; encomitéet 3e lec., 3001.

Compagnie du pont de Québec (B. n° 80), ire
lec., 1317 ; (m. pour 2e lec.,), 1397; 2e lec.,
1738 ; en comité et 3e lec. 2400.

Compagnie du chemin de fer du Grand Nord
(B. ne 81), Ire lec., 1317; 2e lec., 1738 en
comité et 3e lee., 2674.

Chemin de fer Intercolonial-Nouvel horaire
(sur observations-Choquette), 2804,

Pilotes (sur B.), 3210.

xviii INDEX.
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LARIVIÈRE, M. ALPHoNSE-A.-C. (Prorencher): LAURIER, HONORABLE SIR WILFRID-Site.
Ecoles du Manitoba (int.), 142. 291, 783, 1114,

1241 ; (ni. pour doc.), 704.
Adresse en réponse au discours du trône, 177.
Reviseur de Terrebonne (int.), 416.
Pensions du service civil (sur m. pour 2e lec.

du bill), 470, 471.
M. Wilfrid Mercier, (ùit. pour M. Bergeron).

782.
Percepteur Danis-Canal de Beauharnois (int.

pour M. Bergeron), 788.
Corps d'infanterie à Morris (int.), 1115.
Bill (n0 88), constituant en corporation les

Cisterciens Réformés, Ire lec., 1317 ; 2e lec.,
1398 ; en comité et 3e lec., 2023.

Chemin de fer de Calgary à Edmonton (sur
B.), 2022.

Réclamations en vertu de l'acte McCarthy-
Provencher (int.), 2090.

LAURIER, HONORABLE sIr WILFRiD (Québec.et):

Administration du serment d'office, 3.
Motion pour examen du discours du trône, 5.
Comités permanents (m.), 5, 407; liste, 563.
Adresse en réponse an discours du trône, 49.
Affaires de la Chambre, 73.
Cens électoral (sur B.), 78.
Jubilé de la reine (rép.), 82.
Ecoles (lu Manitoba (rép.), 142, 291, 675, 706,

712, 783, 1114, 1242.
Chemin de fer du Sud, Colombie-Anglaise

(rép.), 289.
Pont sur le Saint-Laurent à -Québec (rép.),

291, 1709.
Pont Victoria (rép.), 291.
Débats, comité des (ni.), 407.
Cartwright, F.-L. (rép.), 415.
Reviseur de Terrebonne (rép.), 416.
Commission d'Economie interne-- Message

de S. E., 417.
Pensions des employés publics (sur m. pour 2e

lec. du bill), 470, 472, 473.
Imigration et emploi des étrangers (sur B.
Cowan), 561 ; (m. pour renvoi du bill n 5 à
un comité spécial, 562 ; du bill n° 6), 563.

Comité de la bibliothèque (in. et liste), 568.
Comité des impressions (m. et liste), 569.
Shérif de Prince-Albert (rép.), 569.
Subventions aux chemins de fer accordées par

la législature de Québec (rép.), 572.
Observance du dimanche (sur B. Charlton),

592.
Billets d'aller et retour par chemin de fer (sur

B. McLennan), 599.
Vacances de Pâques (rép.), 604, (m.), 715.
Le tarif (rép.), 612.
Modifications à la loi relative au service civil

(sur B. McMullen), 663.
Budget (sur int.-Tupper), 668.
Règlements de quarantaine (sur m. -Davin), 704.
Election de la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 814, 822.
lies du Saint-Laurent (rép.), 874.
Poids et mesures (rép.), 874.
P'unition de la séduction et de l'enlèvement

(sur B.-Charlton), 905.
Rapport du commissaire de la police à cheval

du Nord-Ouest, 913.
Soumissions. pour approvisionnements des

sauvages (rép.), 919, 1109.

Les Mille-lies (rép.), 921.
Baternan, Wm, agent des sauvages (rép.), 921.
Procédure, 1052.
M. Hugh O'Leary (rép.), 1111.
Chemin de fer Intercolonial et Montréal (rép.),

1112, 1323.
Directeur de la poste de Cobourg-Accusa-

tions (rép.), 1114.
Approvisionnements des sauvages (rép.), 1114.
Exposition des territoires-Comptes (rép.),

1173.
Serviée rapide-Terminus d'hiver (rép.), 1173;

(rép. à M. Caron), 2094.
Chisholm, W.-C. (rép.), 1173.
Route " Pacifique-Yukon " (rép.), 1174.
Contrelande dans la Colombie-Anglaise (rép.),

1174.
McManus, Madame (sur observ.-Davin), 1187.
Destitution de P.-.J. Williams (rép.), 1241.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (rép.),

1320.
Loi concernant les droits d'auteur, 1889 (rép.),

1321.
Coimmissaires du gouvernement et la politique

(rép.), 1322, 1710.
Our Lady of the Snows9, (sur observ. -Davin),

1326.
Transport des malles entre Saskatoon, Battle-

ford et. le- Lac-aux-Oignons (rép.), 1399.
Exposition du Canada à Toronto (rép.), 1399.
Mercier, Joseph, de Sainte-Faiille(rép.), 1399.
Bazinet, M., de Joliette (rép.), 1399.
Droite sur le charbon (rép.), 1400.
Malles de la Saskatchewan (rép.), 1400.
Fil d'engerbage-Pénitencier de Kingston

(rép.), 1400.
Lettres déposées au bureau de poste et reprises,

règlements postaux des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne (rép.), 1401.

Subventions au chemin de fer de Régina, lac
Long et Saskatchewan (rép.), 1402.

Pont de Québec (rép.), 1402.
Vézina, George (rép.), 1403, 2220.
Bureau des terres à Estevan (rép.), 1403.
Nominations par l'ex-gouvernement (rép.),

1412.
Commerce du beurre-Primes (sur m.-Reid),

1553.
Affaires de la Chambre (mercredi et jeudi) (m.),

1631.
Message de Son Excellence (Remerciements-

Adresse en réponse au discours du trône),
1632.

Documents demandés (rép.), 1633.
Conseil privé de la reine pour le Canada (sub.),

1700,1701.
Pénitencier de Kingston (rép.), 1704.
Traité entre la Grande-Bretagne et le Jatpon

(rép.), 1706.
Amirauté, juge local en (rép.), 1706.
Police à cheval du N.-O. (rép.), 1710; pensions

(sur B.), 1751 ; modifications à la loi (sur B.),
1753.

Réclamations des éclaireurs'de la montagne de
Bois (sur m.-Davin), 1747.

Douanes-Dépenses éventuelles (sub.), 1788.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1806,

1808, 1810.
Question de privilège-Davin, 1835.
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LAURIER, HoN ORAULE SiR W ILFRID-Sitte.

Orateur-suppléant et les élections (sur explica-
tions-Bergeron), 1912.

Production de documents (sur int.-Tupper),
1983.

Musée national à Ottawa (rép.), 2100.
Observance du dimanche (sur B.-Charlton),

2125, 2129, 2135.
Punition le la séduction et de l'enlèvement

(sur B.-Charlton), 2136.
Impressions, comité des (m., additian du nom

de N. Perry à la liste), 2137.
Rideau-Hall (sub.), 2282, 2286.
Juge Jones-Comté de Brant (rép.), 2494.
Tarif (sur rés.), 2582 à 2587 ; 2664, 2680.
" Almighty Voice " (rép.), 2647.
Ch. de fer du Sud le la Colombie-Anglaise

(rép.), 2798.
Adresse à Sa Majesté, 2805, 2808.

LAVERGNE, M. JosEpH (Drummond el Arha-
baska) :

Agents d'immigration (sub.), 2433.
Tarif (sur résol.), 2984.
CI. de fer Intercolonial (sub.), 3266, 3290 à

3292; prolongement jusqu'à M<ontréal (sur
B.), 4044.

Droits d'exportation (sur résol.), 4088.
Bureaux le poste et de douane à Montmagny

(sub.), 4594 et suiv.

LEM1IEUX, M. RoDoLPH E (GuApdf):

Explications (sur discours surl'adresse McIner-
ney), 240.

Femme abandonnée sur le Rocher-aux-Oiseaux
(int.), 3041.

Adresse en réponse au discours du trône, 336.
Bulletin des pêcheries (int.), 3472.
Banque d'épargn aux îles de la Madeleine

(int.), 6173.
Transport des malles aux îles dle la Madeleine

(int.), 673.
Communication entre Québec et le Bassin le

Gaspé tint.), 673, 4338 et suiv.
Quai à Grandfle-Rivière, Qué. (int.), 673.
Tarif-(sur rés.) (en comité), 3629.
Edifice Langevin--Réclamnîations de l'entrepre.

neur (int.), 674.
Jubilé le Sa Majesté-La milice canadienne,

716.
Service postal d'hiver-Iles de la ladeleine,

(int.), 874.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (int.), 1320.
Agents d'immigration aux Etats-Unis (int.),

3039.
Exposition de Paris en 1900 (int.), 3041.
Jubilé-Monument (int.), 3041.
Service desurveillance secret (sub.), 4346.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4422.
Ch. de fer de la Baie des Chaleurs (sub.);4467.

LISTER, M. JA1NES-FREDERICK (Lanbtonr-ouest):

Edifices publics construits (m. pour doc.), 418.
Billets d'aller et retour en chemin de fer (sur

B.-McLennan), 594.
Règlements de quarantaine (sur m.-Davin),

683.
Droit sur le pétrole rafBiné (sur m. -Moore), 711.

LISTER, M. JÀtEsFREDERIcK-Suite.

Drainage sur les terrains des chemins de fer
(sur B.), 910. '

Saisie des fourrures de Bremner (sur m. -Davin),
1499.

Directeur de la poste de Beamsville (sur m.-
McCleary), 1513.

Transport des bicycles (sur B.-Casey n° 16),
1535.

Revenu de l'intérieur, département du (sub.),
1652.

Instruments aratoires (sur m. -Davin), 1847.
Quarantaines (sub.), 1941.
Chemin (le fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2019.
Edifices et travaux publics-Ontario (sub.),

2232.
Concessions (le terres à la Compagnie du chemin

(le fer Canadien du Pacifique (int.), 2495,
2798.

Inspection du pétrole (sur B.), 4091, 4093.
Chambre (les Communes-Législation (sub.),

4213.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4249.
Edifices publics--Nouvelle-Ecosse (sub.), 4257

et suiv. ; 4266.
Douanes (sub.), 4390, 4392.
Service pustal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4421, 4428.
Tarif- -Enquête (sub.), 4529.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

B.), 4645 et suiv.

LOGAN, M. HANCE-J. (Cumberland):
Directeur de la poste de Beansville (sur m.-

McCleary), 1523, 1575.

LOUNT, M. WILLIA (Toronto-centre):
Bill (n-' 39) concernant la Compagnie générale

d'électricité du Canada (à responsabilité
limitée), lre lec., 809 ; 2a lec., 901 ; en comité
et 3e lec., 1663.

Bill (nW 45) concernant les marques de com-
merce, Ire lec. et explications, 913.

Bill (n° 46) concernant les étiquettes le com-
merce et autres, Ire lec., 916.

Chemin (le fer le la Baie le James (B. nQ 52),
lre lec., 999; 2e lec., 1052 ; en comité,
1866 ; 3e lec., 2256.

Cie le ch. de fer et de mines de Saskatchewan
et du Pacifique (B. no 53), Ire lec., 999; 2e
lec., 1052; en comité et 3e lec., 3001.

Cie d'assurances sur la vie de l'Amérique du
Nord (B. n 54), Ire lec., 999 ; 2e lec., 1052;
en comité et 3e lec., 2400.

Cie de chemin le fer et de bouille de Medicine
Hat (B. n0 56), 1er lee., 999; 2e lec., 1052;
en comité, 1866, 2256 ; 3e lec., 2256.

Bill (n° 74) constituant en corporation la Com-
pagnie nationale d'assurance sur la vie du
Canada, lre lec., 1172; 2e lec., 1349; en
comité et 3e lec., 2023.

McManîus, Madame (sur observ.-Davin), 1190.
Transport des bicycles (sur B. -Casey), 1542.
Ch. de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2020.
Observance du dimanche (sur B.-Charlton),

2131.
Cour suprême de l'Ontario (sur B.), 3650.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-

réal (en comité), 3768.
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IACDONALD, M. AUGUSTINE-COLIN (King,
I P.-E)

Service des bouées-Ile du Prince-Edouard
(int. pour M. Martin), 876.

Réclamations du gouvernement de l'.P.-E.
contre le gouvernenent fédéral (i. pour
doc.), 1424.

Pont sur la rivière Hillsborough (m. pour doc.),
1425.

Expédition à la baie d'Hudson (sur int.-
Richardson), 1562.

Industrie laitière (sub.), 1879, 1887.
Pêche du homard (sur init.-Gillies), 4711.
Sumtmerside-Travaux de protection (sub.),

2362.
Dragage (sub.), 2406, 2410, 2411.
Prol. de l'Int. à lontréal (sub.), 4762.
Tarif (sur rés.) (en comité), 2756 à 2762,

3198, 3822.
Chenins de fer et Canaux-Ch. de fer <le l'l.

P.-E. (sub.), 3343.
Saison prohibée pour la pêche du homard (sur

observ.-\lcLenian), 4136.
Ch. de fer de l'I.P.-E.-Indemnité à des voya-

geurs blessés (sub.), 4589.
Postes, loi relative aux (sur B.), 4699.

MACDONALD, M. PETER (Hmiron. est):

Fabrication du fer en gueuse (int.), 82.
Importation du pétrole des Etats-Unis (int.),

219.
Rizeries (int.),.219.
Importation du pétrole (int.), 679.
Budget (exposé budgétaire-Le tarif), 1272 à

1286.
Pénitencier de Kingston (int.), 1704.
Instruments aratoires (sur n. -Davinî), 1848.
Tarif (sur rés.), 3015, 3222.
Canal le Grenville-Agrandissement (sub.),

3397.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3656.

MA.CDONELL, M. Jons-ALEXANDER (Selkirk):

Chemin de fer Winnipeg, Duluth et Baie
d'Hudson (B. n° 17), Ire lec., 603 ; 2e lec.,
669; 3e leu., 2114, 2400.

Budget-(Exposé budgétaire-Le tarif), 1384.
Documents rélatifs aux contestations d'élec-

tions au Manitoba, 1385 à 1396.
Chemin'de fer Grand Central du Nord-Ouest

(sur B.), 2532. 2598.
Bulletin des pêcherses (int. pour M. Lemieux),

3472.
Tableaux du commerce et de la navigation (sur

observ.-McMillan), 3479.

MACKIE, M. TuomAs (Renfrew-lord):

Tarif (en comité) 3869.

MACLAREN, M. ALEXANDER-FERGUSO; (Perth-
nord

Inspection générale (sur B.), 3088.

MACLEAN, M. WILLIAE-FINLAY (York-est, 0.):

Sûreté sur les chemins de fer (B. n° 3), Ire
lec., 73; 2e lec. et renvoyé à un comité spé-
cial, 529.

MACLEAN, M. WILLM-FoA-Suite.

Modification à la loi re)ative aux chemins de
fer (B. nl 4), Ire leu., 73 ; 2e leu., 901 ; ren-
voyé au comité des chemins de fer, 902.

Emploi d'étrangers au Canada (sur B. Cowan),
75.

Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifque (int.), 81.

Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (int.),
227, 484.

Adresse en réponse au discours du trône, 244.
Ch. de fer du Sud, Colombie-Anglaise (int.),

289.
Canal de Soulanges-Soumissions .(int.), 290,

414.
Pont Victoria (sur disc.-Foster), 509.
Sûreté sur les chemins de fer (sur B.-Casey),

525.
Orateur-suppléant--Traitement (sub.), 1804.
Conférence entre les compagnies ce steamers

et les exportateurs de bestiaux et de che-
vaux (um. pour doc.), 2112.

Le tarif et le gouvernemnent de Sa Majesté
(int.), 2493.

Tarif (sur rés.), 2916, 2926, 3208.
Ministères (les Douanes et du Revenu de l'in-

térieur (sur B.), 3571.
Postes (sub.), 4407.
Edifices publics (sub.), 4724, 4729.
Douanes (sub.), 4739.
Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à Mont-

réal (sub.), 4757.

MAcPHERSON, M. TMoMAs-HENRY (Eiamilton) :

Adresse en réponse au discours du trône, 248.
Bill (n° 36) concernant la Compagnie du che-

min <le fer de Toronto, Hamilton et Buffalo,
2e lec., 901.

Compagnie de force motrice de la cataracte de
Hamilton (B. n° 124), Ire et 2e leu., 3100.

McALISTER, M. JoxN (Ristigouche)

Licences le pêche dans Bonaventure (int.), 573.
Bureau de poste d'Oak-Bay-Mills (mn. pour

doc.), 1424.
Chemin de fer de Ristigouche à Victoria (sur

B.), 2026, 2117, 2401, 3389, 3506.
Compagnie du chemin le fer et du pont de

Ristigouche (sur B.), 2026.
Dragage (sub.), 2405.
Edifices publics (sub.), 4280.
Havres et rivières, N.-B (sub.), 4303.

McCARTHY, M. DALToN (Simcoe-nird):

Intérieur, ministère de l' (sub.), 1437.
Collingwood, port de (sub.), 2393, 2395.

McCLEARY, M. WILL.I (Welland)

Adresse en réponse au discours du trône, 341.
Directeur de la poste de Beamsville (int.), 410,

1244; (m. pour doc. et observ.), 1502, 1613
et suiv.

MeManus, Madame (sur observ.-Davin), 1189.
Tarif (sur rés.), 2875 à 2879.
Directeur de la poste de Bartonville (int.),

1704.
Destitutions sur le canal de Welland (int.),

1828, 4744.
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McCLEARY, M. W1LLuA-Suite.

Quarantaines (sub.), 1943.
Edifices et travaux publies--Ont. (sub.), 2236.
Quarantaines pour les animaux (sub.), 1951.
Canal le Grenville-Agrandisseient (sub.),

3361, 3365, 3388.
Vieux fort Erié (int.), 2084.
Directeur de la poste à Fort-Erié (int.), 2801.

McCLURE, M. FrMina (Colchester):

Fairlie, Rév. ,Tohn (sur observ. -Caneron), 2009.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3425.
Observance du dimanche (sur, 1.-Charlton),

2132.
Tarif (sur rés.) (en comité), 2777.

McCORMICK, M. GEORGE (Muesk-ok-a et
Sound) :

Douanier à Byng-Jnlet (int.), 225.
Oldfield, Samuel-E., gardien de phare (int.),

226.
Age des gardiens de phare (int.), 226.

McDOUGIALL, M. HEcTOR-F. (Cap-Breton):

Tarif (int.), 228.
Pont Victoria (sur disc.-Foster), 511.
Droits sur le charbon (int.), 1399.
Fil d'engerbage--Pénitencier de Kingston (int.

pour M. McL nnan), 1400.
Quarantaines (sub.). 1933, 1935, 1944.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1971.
Nominations au département des Douanes (int.

pour M. Sproule), 2091.
Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (int.),

2961.
MeNeill, douanier (int.), 3037.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3311, 3316.

McGREGOR, M. WILLA'M (isex-nord):

Immigration et emploi des étrangers (sur B.-
Cowan), 551.

Bill (nO 36) concernant la Compagnie du che-
min de fer de Toronto, Hamilton et Buffalo,
Ire lec., 780.

Expédition à la baie d'Hudson (sur int.-
Richardson), 156-2.

Directeur de la poste de Beansville (sur m.-
McCleary), 1593. sie(urn-

Qu atataina-Abattage des pores et des mou-
tons (sub.), 1939.

Tarif (sur réi.), 2973, 3157, 3188, 3221, :3593,
3870.

McHUGH, M. GEORGE (Victoria-sud, 0.):
Chemin de fer de Minden et du Nord-Ouest

(1. n° 55), 1re lec., 999 ; 2e lec., 1052 ; en
comité, 2115.

Directeur de la poste de Beansville (sur m.-
McCleary), 1624.

Tarif (sur rés.), 2762, 2991.

McINERNEY, M. GEoRGE-V. (Kent, MN-B.).

Adresse en réponse an discours du trône, 211,
230.

Verge, J. Albert-Destitution (in. pour doc.),
1424.

McINERNEY, M. GEORGE-.-Stite.

Bureau de poste d'Oak- Bay-Mills (n. pourdoc.),
1424.

Postes (sub.), 1481, 1483.
Travaux publics (sub.), 1489.
Poids et mesures- Appointements des emn-

ployés (sub.), 2176, 2177, 2178, 2180, 2182.
Rideau Hall (sub.), 2247, 2277.

McINNES. M. WILLIAM-WALLACE.BURNS (Van-
couver):

Chemin <le fer du Sud de la Colombie-Anglaise
-Refus de sanction (m. et discours), 418.
2797.

Explication personnelle (article du Globe), 605.
McManus, Madame (sur observ.-Davin), 1183.
Dragage pour l'or dans la rivière Stewart,

Yukon (iut.), 1494.
Traité entre la Grande-Bretagne et le Japon

(int.), 1706.
Quarantaine (sub.), 1922, 1929, 1931, 1932.
Service postal entre Nanaino et Coinox (int.),

3225.
Bureau le poste de Maple-Bay (int.), 3781.
Ch. <le fer lu Pis-du-Nid-de-Corbeau (sur rés.),

3967, 3994, 3997.

McISAAC, M. Co-î-F. (AnMtigonish):
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1803.
Fairlie, Rév. John (sur observations-Cameron),

2068.
Tarif (sur rés.), 3140 à 3145.

McLENNAN, M. RoDERIcK-R. (Glengarry):

Billetsde retoursur ch. de fer (B.n°
218 ; (m. pour 2e lee.,), 593 ; 2
voi an comité les chemins de fe

Fil d'engerbage-Pénitencier d
(it.), 1400.

Industrie laitière (sub.), 1897.
Quarantaines organisées, etc. (sub
Canal de Cornwall--Enployés (in
Rideau Hall (sub.), 2282.

McLENNAN, M. ANe-s (Invernes):

11), Ire lec.,
e lec. et ren-
r, 600.
e Kingston

.), 1898.
t.), 2215.

Industrie laitière (sub.), 1892.
Election d'Inverness (article du Herald de

Hlalifax), 1984.
Wallace- Nouveat quai (sub.), 2360.
Service de vapeurs (sub. 2416, 2417.
Tarif (sur rés. )j 3030, :32229.
Cheuin de fer Intercolonial (sub.), 3315.
Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),

3384.
Destitutions dans le cointé d'Inverness en 1879

(int.), 388,2.
Saison prohibée pour la pêche du homard), ob-

servation), 4134.

McMILLAN, M. JOHN (Huron-.sud)

Primes pour le sucre <le betterave (int.), 225.
Règlements de quarantaine (sur in. -Divin), 688.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1362

à 1374.
Commerce du beurre-Primes (sur m.-Reid),

1546.
Fermes expérimentales (sub.), 1817, 1818.

xxii .
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McMILLAN, M. Jons-Snite.

Industrie laitière (sub.), 1894.
Quarantaine pour les animaux (sub.), 1956.
Rileau Hall (sub.), 2248.
Tamif (sur rés.) 2948, 2961, 3159, 3218, 3619,

3834, 3859.
Inspection genérale (sur B.), 3098.
Tableaux du commerce et de la navigation

(observ.), 3477.
Service transatlantique rapide (sur rés.), 3672.
Cochons engraissés avec le maïs américain (sur

B.), 3761.

McMULLEN, M. JAMES (JVelinyton-uord)

Pensions du service public (sur B.), 147 ; (sur
mn. pour 2e lee. du bill), 472.

Adresse en réponse au discours du trône, 375.
Taux de l'intérêt ( sur B. Quinn), 468.
Pont Victoria (sur discours-Foster), 510.
Bill (nQ 29), modifications à la loi relative au

service public, Ire lee., 660, 664 ; mn. pour 2e
lec , 1738 ; (Bill retiré), 1747.

Règlements de quarantaine (sur m. -Davin), 690.
Bill (n> 30), concernant la Compagnie du che-

min de fer des Comtés du centre, Ire lec.,
714 ; 2e lec., 805 ; en comité et 3e lec., 3001.

Renvoi les comptes publics au comité des
comptes publics (ni.), 715.

Cens électoral (sur B.), 722.
Enregistrement des barges " Pinflats " (int.),

786.
Bill (n° 47), modifiant de nouveau la loi rela-

tive à l'inspection générale, Ire lee. et expl.,
916 ; mn. pour 2e lec. et débat, 3086, 3096,
3097.

Spence, M. John (int.), 920.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1192 à

1203.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1457, 1461.
Sauvages, Affaires des (sub.), 1467.
Transport des bicycles (sur B. Casey), 1540.
Remorqueur Lily (int.), 1554.
Directeur le la poste <le Beamsville (sur m.-

McCleary), 1582.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

1649.
Chemins de fer et Canaux (sub.), 1672, 1699.
Auditeur général-Dépenses éventuelles(sub.),

1782.
Douanes-Dépenses éventuelles (sub.), 1790.
Postes-Dépenses éventuelles (sub.), 1793.
Jury, M. Alfred (int.), 1910:
Entrée des machines pour l'exploitation des

mines (sur observ.-Prior), 1918.
Chemin de fer Calgary à Edmonton (sur B.),

2018.
Service de la police douanière (sub.), 2163.
Mesurage du bois (sub.), 2168,
Poids et anesures-Appointements des em

ployés (sub.), 2187, 2192, 2195.
Rideau Hall (sub.), 2244, 2280, 2290.
Bicycles transportés à titre de bagage (int.),

2373.
Agents d'inmigratien (sub.), 2442.
Volontaires de 1866 (int.), 2644.
Tarif (sur rés.), 2735, 2904, 2958.
Chemin de fer Canadien du Pacifique-Sub-

ventions en terres (int. pour M. Lister),
2798.

McMUJLLEN, M. JAaES-Suite.

Inscription à l'ordre du jour des bills (n° 2 et 3),
(sur m.-Casey), 3034.

Terres des Compagnies de chemins de fer et
les taxes (sur m.-Oliver), 3050.

Directeur de la poste de Kingston (int.), 3241.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3280, 3289 ;

prolongement jusqu'à Montréal (sur B.),
4041.

Aubains, loi relative aux (B. n0 133), Ire lec.,
3351.

Canal de Grenville-Agrandisseinent (sub.),
3364, 3366.

Intérêt (sur B. Fitzpatrick), 3687.
Edifices publics (sub.), 4271 ; (amend.), 4726.
Postes (sub.), 4404.
Service postal-Gaspé (sur observ.-Caron),

4426, 4435.
Subventions aux chemins die fer (sur rés.),

4786 à 4792.

McNEILL, M. ALEXANDER (Bruce-nord):

Adresse en réponse au discours du trône
(Règlements), 151 ; (dise.), 369.

Crowe, John, agent (les sauvages (int.), 289,
489, 722.

Mclver, John, agent des sauvages (int.), 489.
Représentation de la milice aux fêtes (lu jubilé

(observations), 806.
Tarif différentiel (mots "en somme ") (int.),

1116, 1246.
"Our Lady of the Snows " (sur observ. .Davin),

1326.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1441.
Expédition à la baie d'Hudson (sur int.-

Richardson); 1569.
Directeur de la poste de Beansville (sur m.-

McCleary), 1579.
Chemins de fer et Canaux (sub.), 1664, 1694.
Douanes-dépenses éventuelles (sub.), 1787,

1788, 1791.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1970.
Tarif (sur rés.), 2548, 2764 à 2773 (amende-

ment), 2774.
Commerce avec l'empire-Article de l'Evening

Post, de New-York (observations), 3551.
Cour Suprême de l'Ontario (sur B.), 3647.
Service transatlantique rapide (sur résol.), 3681.

MADORE, M. J.-ALEXANDRE-C.NULLE (Hoche-
lagia) :

Bill (ne 34) constituant en corporation la Com-
pagnie Canadienne de garantie de Montréal,
1re lec., 779; 2e lec., 901, en comité et 3e
lec., 2023.

Compagnie mutuelle et générale Canadienne
(B. n0 119), Ire lec., 2568;. 2me lec., 2675;
en comité et 3nie lec., 3001.

MARCOTTE, M. FRANçois-ARTHu-R (Champlain):

Rivière Sainte-Anne de la Pérade (sub.), 2367.
Submersion de terrains-comté de Pontiac

(int. pour M. Poupore), 3355.
Enquête au Nord-Ouest (sub.), 4563.

MARTIN, M. ALEXANDER (Queen-est, I.P..E.):

Subventions aux chemins de fer (int.), 151,
229, 808.
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MA RTIN, ALEXANDER -Suffe.
Destitution d'Angus McPhee (production de

dtoe.), 465.
Destitution du directeur de la poste d'Eldon,

L P.-E. (int.), 670.
Destitution de James Ross (int.), 670.
Directeur de la poste le Little-Sands, I.P.-E.

(mu. pour doc.), 899.
Daniel M1Donald (int.), 670.
Directeur de la poste de Kinross, I.P.-E. (m.

pour dîoc.), 901.
Duncan Crawford (iut.), 671.
Douanier à Orwell, I.P.-E. (int.), 1109, 1496.
Salaires ties directeurs des postes (it.), 671.
Chemins tie fer-Dépemes (int.), 1243.
Le capitaine du dragueur Princ-Edw-ar

(int.), 674.
Service des malles, I.P.-E. (int.), 1337.
Dragage du havre de Wood-Jsland (int.), 675.
Bouée i Caseumpec (int.), 876, 1495.
Forages pour la houille dans l'île du Prince-

Eduarud (ilt.), 678.
Brise-lames de Belle-Rivière (int.), 782.
Chemin (le fer tie Southport, Belfast et Murray-

Habour. I.1.-E. (u. pour doc.), 1419, 1757..
Directeur de la poste de Belfast, L -E. (int.),

Cens électoral (sur B.), 871.
Directeur le la poste te Staniley-Bridge, I. P. -E.

(m. pour doc.), 1424.
Industrie laitière (sub.1) 1885-1887.
Maître du havre de Murray-Harbour (int.),

1910.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1972.
Phare <le Fish-Island, I.P.-E. (int.), 2092.
Inspecteur die laiterie (le l'Ile du Prince-

Edouard (iut.), 2092.
Terreneuve et Canada (m. pour d oc. et observ.),

210().
Brise-lames tde Belle-Rivière (mn. pour doc.),

2111, 3185, 3493.
Somerside-Travaux (le protection (sub.),

2362.
Dragage (sub.), 2408.
Ligues télégraphitues, C.-A. (sub.), 2412, 2413.
Direeteurs des postes (um. pour doc.), 2805.
Tarif (sur rés.) (en comité), 2898, 2950, 3009,

3871.
Beurreries et fromageries dans l'Ile du Prince-

Edouard (ni. pour doc.), 3066.
Chemins tde fer et Canaux-Chemin de fer

de 'lle du Prince-Edouard (sub.), 3331, 3336;
3338.

Directeur de la poste le Hopefield (int.), 3782.
Obstacles à la navigation-Rivière aux Ours

(sur observ.-Mills), 4139.
Dragagc (sub.), 4241.
Quais, I.P.-E. (sub.), 4322 et suiv.

MAXWELL, M. GEORGE-RITCHIE (Burrard):
Adresse en réponse au discours du trône, 291.
Chemin de fer du Sud tde la Colomilue-Anglaise

(sur m.-McInnes), 461.
Corporation minière et consultative de l'Auné-

rique Britannique (B. n° 82), Ire lec., 1317 ;
(m. pour 2e lec.), 1397; (m. pour 2e lec., par
M. Sutherland), 1524; 2e lec., 1663 ; en
comité et 3e lee., 2533.

Compagnie de chemin de fer et de navigation
<le Victoria, Vaicouver et de l'Est (B. n° 100),
Ire lec., 1631 ; 2e lec., 2025.

MAXWELL, M. GEORGE-RITUCIIE-Sute.
Saumon (le la Colonbie-Anglaise (m. pour doc.

et explic.), 1710.
Fairlie, Rév. John, (surobserv. -Caneron),2037.

Rideau Hall (sub.), 2275.
Compagnie de mines, de traite et de transport

le Yukon (B. n° 118), Ire lee., 2568 ; 2e lee.,
3001.

Tarif (sur rés.), 2938.

MILLS, M. Joux-B. (Annapo/iý):
Importation et immnigratiou tdes étrangers (B.

n° 6), (pour M. Taylor), Ire lec., 75.
Bureaux le poste (ut comté d'Annapolis (int.),

411, 1709.
Ohstructious-Rivière aux Ours (int.), 412;

(observ.), 4137.
Edifiees publies (sub.), 4287.
,Jetées d'Aunapolis (int.); 412.
Chemin île fer Central tde la N.-E.-Subven-

tions (int. t, 3:354.
Canal <le Soulanges (int. pour M. Maclean), 414.
Directeur le la poste d'Annapolis (int.), 483

(mu. pour toc.), 1719.
Brown, G'eorge (int.), 487.
Jetée tie Margaretville, N.-E. (int.), 3354.
Inspecteur ties poids et muesures-Port-Arthur

(int. pour M. Taylor), 675.
Gardien du fort, Ane (int.), 4352.
Plaintes contre James-H. Thorne (int.), 781.
Destitution de David Covert et <le D.-J.

Riordan (int.), 782, 2798.
Transport les malles entre Aunapolis-Royal et

Liverpool, N.-E. (int.), 873; (m. pour doc.),
l12, 4034.

Chemin de fer Saint-Laurent et Adirondack
(B. n 71), Ire lec., 1172.

Le Sun tde New-York (inLt.), 1710.
Routet postale entre Bridgctown et Dalhousie-

ouest (int.), 2800.
Bureau de poste le North-Perott (i. pour doc.),

1717.
Bureau de poste de Virginia (mu. pour doc.),

1718.
Directeur de la poste de Kingston (int. pour

M. Taylor), 2646.
Postes (sur B.), 4101, 4686, 4698 ; (sub.), 4406.

MONK, M. FREDERICK-D. (Jacrques-Cartier) :
Adresse en réponse au discours du trône, 111.
Conmuission d'enquête sur le tarif (int.), 675.
Souumissiocs pour l'édifice de l'ouest (int.),

1110.
Travaux sur la rivière Richelieu (int.), 1110;

(sub.), 2365.
Importations <le B3elgique (int.), 1321.
Commissaires du gouvernement et la politique

(int.), 1321.
Levers hydrographiques (sub.), 1980.
Picard, Ephrem-Destitution (ilt.), 2080.
Sauvé, Joseph-Destitution (iut.), 2080.
Deschamps, Joseph--Destitution (int.), 2080.
Destitutions à 'Montréal (sur observ.-Quinn),

2225.
Travaux publics-Colombie-Anglaise (sub.),

2240.
Rideau Hall (sub.), 2245.
Rivière Sainte-Aune de la Pérade (sub.), 2366,

2367.
A merican Baink Note Company (sur B.), 2841.

xxiv
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MONK, M. FREDERICK-D.-Suiite.

Dame, David- Destitution (int.),2888.
Tarif (sur rés.), 3152, 3154, 3155, 3170, 3201,

3577, 3614, 3630.
mmunigration--Agents et employés au Canada-.
Traitement (sub.), 3497.

MONTAGUE, HONORAPLE M. %WALTER -H. (Ialdi-
mand) :

Pensions flu service civil (sur B.), 146.
Règlements de quarantaine (sur im.-)avin),

685, 690.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4798 et suiv., 4807.
Service postal de la Kootanie (int.), 4819.

MOORIE, M. ALvIN-HI:.îb (Stanstred):

Droit sur le pétrole rafliné (m. et discours), 706.
Rideau Hall (sub.), 2285, 2286.
Directeur de la poste de Fitch-Bay (int.), 3353.
Tarif (sur résol.), 3822.

MORIN, M. JEAN-BAPTISTE (Dorchester):
Directeur de la poste-Eboulements (int.), 223.
Service postal entre la Baie Saint-Paul et la

Nlalbaie (ilt.), 223.
Phare du Cap Saumon (int.), 224.
Transport (les malles à la M1albaie (int.), 289.
Destitution de Jacques Fournier (int.), 785.
Ecole militaire de Saint-Jean, P. Q.-Articles

de pharmacie (int.), 875 ; approvisionne-
ment le charbon et de bois (int.), 876 ;
pétrole pour l'éclairage des casernes (int.),
918.

Canal de Chambly-Siphon (int.), 876.
Canal, de Chambly-Sou missions pour la

pierre (int.), 876.

MORRISON, M. AULAY ( 1e Jestminuster):

Chemin de fer du Sud le la Colombie-Anglaise
(sur m.-McInnes), 445.

Cens électoral (sur B.), 774.
Lac Harrison-Découverte de terrains auri-

fères (int.), 1497.
Rapides de la rivière Harrison (int.), 1497.
Corporation minière et consultative (sur B.),

1663 ; (m.), 2215.
Quarantaine (sub.), 1904, 1906, 1907.
Service postal du Pacifique (int.), 2086.
Wiggins, John-Pénitencier le la Colombie-

Anglaise (int.), 2087.
Transfert des lignes télégraphiques à la Cie

de téléphone (le Westminster et de Burrard
(int.), 2089.

Alaska, frontière de l' (int.), 3038; (ni. pour
doc.), 3065.

Compagnie le mines, de traite et de transport
du Yukon (B. n° 118), en comité et 3mne lec.,
3508 ; amend. faits par le Sénat, 4545.

MULOCK, HoNoRABLE M. WILLIAM (York-iiord,
Ont) :

Pensionsduservicepublic (B. n°9), lrelec., 143
et suiv. ; (in. p. 2me lec.), 469.

Directeur de la poste de Marsh-Hill, Ont.
(rép..), 222, 228.

Directeur de la poste des Eboulements (rép.),
223.

MULOCK, HONORABLE M. WILLIA1-Sute.

Service postal entre la Baie Saint-Paul et la
Mlalbaie (rép.), 223.

Directeur <le la poste d'Odessa (rép.), 226.
Directeur le la poste <le Beauharnois (rép.),

228, 488, 713.
Transport des malles à la Malhaie (rép.), 289.
Explication sur discours-Hughes (adresse en

réponse au discours du trône), 312.
Pensions les employés publics (rés.), 469.
Directeur <le la poste d'Aniapolis (rép.), 483.
Brown, George îrép.), 487.
Bureau de poste <le Bear-Island, N.-E. (rép.),

573.
Destitution du directeur le la poste d'Eldon,

I.-P.-E. (rép.), 670.
Duncan Crawford (rép.), 671.
Salaires des directeurs des postes (rép.), 671.
Banque d'épargne aux îles de la Madeleine

(rép.), 073.
Transport les malles aux îles de la .ladeleine

(rép.), 673.
Directeur <le la poste d'Aylmîer-ouest (rép.),

676, 677.
Transport des malles entre Mount-Albert et

Holt (rép.), 677.
Transport des malles, Elgin-est et ouest (rép.),

713.
Plaintes contre James-H. Thorne (rép.), 781.
Destitutions de David Covert et le D.-J.

Riordan (rép.), 782.
M. Wilfrid Mercier (rép.), 782.
Livraison des journaux conservateurs (rép.),.

783.
Bureau <le poste de Winlson (r'p.), 784.
Destitution de lacques Fournier (rép.), 785.
Directeur le la poste de Belfast, I.P.-E. (rép.),

790.
Transport des malles entre Annapolis-Royal

et Liverpool (rép.), 873.
Service postal d'hiver-Iles de la Madeleine

(rép.), 874.
Directeur (le la poste de la Rivière-Caplan

(rép.), 875, 1115.
Directeur de la poste de Dahlon (rép.), 875.
Transport des malles entre Sunny-Brae et

Melrose (rép.), 875.
Bureau (le poste de Pirate-Harbour (rép.), 875.
Directeur de la poste de Little-Sands, I.P.-E.

(rép.), 900.
Directeur de la poste d'Allandale, N.-B. (rép.),

919.
Transport les malles à Qu'Appelle (rép.), 920.
Rapp. (lu ministère <le l'Agriculture, 999.
MeMauus, Madame (rép.), 1113; (sur observ.-

Davin), 1177 ; (rép.), 2222.
Mc Manus, Robert, et Madame MN eManus (rép.),

2492.
Dobson, M. Williai (rép.), 1320.
Stewart, Sprott (rép.), 1320.
Postes, département les (sub.), 1476 et suiv.,

1777 ; dépenses éventuelles, 1792.
Transport <les malles à Valleyfield (rép.), 1496.
Transport des malles le Newburg à Kingston

(rép.), 1501.
Directeur de la poste de Beamsville (sur m.

McCleary) 1585 et suiv., 1620, 1622.
Directeur de la poste de Bartonville (rép.),

1704.
Directeur de la poste dI'Esquimnalt (rép.), 1706.

INDEX. -xxv
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MULOCK, HONOu-ABLE M. WILLU1-Suite.

Transport des malles-Comté d'Annapolis
(rép.), 1709.

Le Sun de New-York (rép.), 1710.
Bureî a de postes (le North-Perott (rép.), 1717.
Bureau de poste de V irgnia (rép.), 1719.
Le directeur (le la poste d'Annapolis (rép.),

1728.
Service publie (sur B.-MeMullen), 1745.
Blureau de poste de Sadowa (rép.), 1829.
Service postal à Stratford (rép.). 1832.
Merrick, inspecteur des bureaux de poste

(rép.), 2079.
Kinuey, A. W., direeteur de la poste de Salem

(rép.), 2081.
.Service postal entre Ashcroft et Barkerville

(rép), 2086.
Service postal lu Pacifique (rép.), 2086.
Dion, E.-)irecteur (le la poste de Valleyfield

(int.), 2087.
Melocheville, directeur de la poste de (rép.),

2087.
Service postal (le l'Athabaska et lu Mackenzie

(rép.), 2090.
B1ureau de poste-Saint-Valérien de Rinouski

(rép.), 2217.
Chemin (le fer le Langenburg et du Sud (sur

B. Amnend.), 2255.
Directeur le la poste de Kingston (rép.),

2294, 3241, 3243, 3351.
Timbres poste lu jubilé (rép.), 2295.
Impressions le billets de banque (sur observ.-

Foster), 2321.
Service postal (sub.), 2414.
Directeur de la poste le Hartney, Man. (rép.),

2498.
Bureau de poste de Saint-Andrews, N.-E.

(rép.), 2798.
Riordan, I)aiel-E. (rép.), 2798.
Service postal entre Saint-Aubert et Saint-

Pamphile (rép.), 2798.
Directeur de la poste de Sainte-Philomène

(rép.), 2799.
Route postale entre Bridgetown et Dalhousie-

ouest (rép.), 2800.
Directeur de la poste à Fort-Erié (rép.), 2801.
Directeurs des postes (i.-pour doc.), 2805.
American Bank Vote Company (sur B.), 2999.
Postes, loi relative aux (B., ne 129) Ire lec.,

3184; 2e lec. et en comité, 3902, 3903, 3907,
3909, 4096, 4103, 4671, 4680, 4690 et suiv.
4705 : 3e lec., 4816.

Service civil (B. nQ 130), Ire lec., 3185; 3e
lee., 4818.

Service postal entre Nanaimo et Comox (rép.),
3225.

Service postal entre Saint-Cervais et Saint-
Charles (rép.), 3225.

Frais de voyage des juges-Manitoba (sub.),
3238.

Directeur de la poste de Ninga, Man. (rép.),
3242.

Distribution de brochures électorales (rép.),
3243.

Service postal entre le Lac-Mclntyre et Sydney
(rép.), 3244.

Ga:ette de Montréal et Star (rép.), 3330.
Directeur de la poste de Fitch-Bay (rép.), 3353.
Service postal--Gaspé (sur. observ.-Caron),

4418 et suiv.

MU LOCK, HOSOatBL M. WN ILLIAM-Sufte.

Bureau de poste de Maple.Bay (rép.), 3781.
Transport (les malles par terre (rép.), 3781.
Directeur de la poste de Hopefield (rép.),

3782.
Bureau <le poste d'East-Bay (rép.), 3782.
Algoma. élection de l'-Enquête (sub.), 4331.
Transport des malles entre le Canada et Terre-

neuve (sub.), 4337.
Postes (sub.), 4396, 4411, 4413, 4578 et suiv.

service extérieur (sub.), 4711, 4725.
American Ban>k Note Company-Impression

des billets fédéraux (sub.), 4523, 4525.
Bureau <le poste de Saint-Jean, P. Q. (sub.),

4533.
Edifice pullic-Portage-du-Rat (sub.), 4597.
Chemin de fer du Pas-du-Nid.de-Corbeau (sur

B.), 4655.
Prolongement le l'Intercolonial à Montréal

(sub>.), 4761.
Service postal de la Kootanie (rép.), 4819.

OLIVER, M. Ft.mN (Alberta):

Subventions aux chemins <le fer (sur résol.),
4789.

Chenin de fer du Sud de la Calombie-Anglaise
(sur i..Meinnes). 457.

Bill (u 21) concernant la Compagnie de chemin
<le fer et le charbonnage d'Alberta, Ire lec.,
603 ; 2e lec., 669.

Chemin <le fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur
B.), 4660 et suiv.

Règlements de quarantaine (sur m.-Davin),
696.

Terrains des compagnies de chemins de fer et
la taxe (mi. et, débat), 3042, 3052.

Subsides aux territoires du Nord-Ouest (sur
m.-Davin), 886.

Réclamations les éclaireurs de la montagne de
Bois (sur i. -Davin), 896.

Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 1157.
Immigration-Agents à l'étranger (sub.), 3518.
Compagnie du chemin de fer anglo-Pacifique

(B. n° 76), Ire lec., 1317 ; 2e lec., 1397.
Compagnie de chemin <le fer et de navigation

de la Baie d'Hudson et du Yukon (B. no 77),
Ire lec., 1317 ; 2e lee., 1397 ; en comité et
3e lec., 3211..

Cie de chemin de fer et de houille de la vallée
du Daim (sur B.), 3509.

Sauvages de la Rivière-de-la-Paix (int.), 1706.
Baleiniers sur le Mackenzie (int.), 4105.
Police à cheval du N.-O. (int.), 1709.
Rideau Hall (sub.), 2271.
Instruments aratoires (sur ni. -Davin), 1862.
Police à cheval du N.-O. (sub.), 3532.
Industrie laitière (sub.), 1890.
Tarif (sur rés.), 2935, 3012, 30'26, 3172.
Sauvages-Provisions pour les sauvages du

Manitoba et des T. N..O. (sub.), 3530.
Quarantaine pour les animaux (sub.), 1955.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol»), (en comité), 3949.
Chemin <le fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2017, 2021, 2023, 2·257, 2258, 2528.
Service postal de l'Athabaska et du Mackenzie

(int.), 2089.
Pont sur la Saskatchewan à Edmonton (sub.),

2411.
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OSLER, M. EDMTND-BOYD (Torono-oues9t):
Bill (no 33), concernant la compagnie du che-

min le fer de Calgary à Edmonton, Ire lec.,
715 : 2e lec., 805 ; en comité, 1863, 2017,
2257, 2528 ; 3e lee., 2532.

Mchlaus, Madame (sur observ.-Davin), 1185.
C'ompagnie d'assurance d'Ontario contre les

accidents (B. n° 78), Ire lec., 1317 : 2 e lec.,
1397 ; en comité et 3e lec., 2023.

Loi concernant les droits d auteur, 1889 (int.
pour M. Robertson), 1321.

Tarif (sur rés.), 2796.

PARMALEE, M. CHARLEs-HiENRY (Shefbrd):
Thibault, M. Charles-Mise à la retraite (int.),

1114.
Beurre et fromage-Vente (B. n 112), Ire lec.,

2418.

PATERSON, HoNoiRABLE M. WILLIAM (Grep-
nord) :

Importation du pétrole des Etats-Unis (rép.),
219.

Douanier à Fenelon-Falls (rép.), 219.
Percepteur les douanes à Penetanguishene

(rép.), 222.
Primes pour le sucre de betteraves (rép.), 225.
Douanier à Byng-Inlet (rép.), 225.
Nunn, James-Gordon, (rép.), 227.
Permis de pêche (rép.), 227.
Percepteur (les douanes à Morrisburg (rép.),

290, 414.
Percepteur les douanes à Napanee, (rép.), 409.

"4 "4 à Strathroy (rép.),409.
Douaniers-Comté de Prince-Edouard (rép.),

417.
Destitution de James Ross (rép.), 670.
Daniel McDonald (rép.), 670.
Contrebande à l'ile Herschel (rép.). 676,
Ports de douanes à la baie d'Hudson (rép.), 677.
Remorqueur Silrer Spray et goélette May

Grorer (rép.), 791, 1109.
Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 952, 1117.
Douanier à Orwell, I.P.-E. (rép.), 1109, 1496.
Tarif différentiel (mots " en somme ") (rép.),

1116, 1246.
Percepteur des douanes--Territoires du N.-O.

(rép.), 1242.
Percepteursdes douanes à Hamilton et Niagara-

Falls (rép.), 1318.
Importations le Belgique (rép.), 1321.
Importation (le bois à plaquer (rép.), 1323.
Douanes (sub.), 1484, 1701, 4379 et suiv.,

4739, dépenses éventuelles, 1783 et suiv.,
1792.

Douanes-Service de surveillance-Le Cons-
tance (sub.), 4218.

Douanes-Service de surveillance -Inspecteurs
(sub.), 4355, 4362.

Sous-percepteur des douanes, I.P.-E. (rép.),
1831.

Entrée des machines pour l'exploitation des
mines (sur observ.-Prior), 1914, 1917.

Brodeur, S..A. (rép.), 2088.
Danis, A.-D.-Fonds de pension (rép.), 2080.

Montant perçu (rép.), 2091.
Nominations au département des douanes

(rép.), 2091.
Douanes, I.P.-E.--Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2205.

PATERSON, HONORABLE bM. WILLIAM---Sitite.
Douanes, Ont.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2207 et suiv.
Douanes, N.-E.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2204.
Douanes, P.-Q.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2205.
Douanes, T.N.-O.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2213.
Douanes, Colombie-Anglaise-Appointements

et dépenses éventuelles (sub.), 2213, 2214.
Douanes-Divers (sub.), 2214.
Collingwood, port (le (sub.), 2390.
Tarif (sur rés.), 2460, 2461, 2549, 2557, 2718,

2952, 2953, 2954, 2963, 2970, 2979, 2980,
3010, 3030, 3156, 3166, 3169, 3174, 3176,
3187, 3191,3590.

Sous-percepteur des douanes à Gretna (rép.),
3037.

MeNeill, douanier (rép.), 3037.
Tableaux du commerce et de la navigation (sur

observ.-McMillan), 3478.
Exportation des billes (rép.), 3555, 3569, 3599.
Baleiniers sur le Mackeuzie (rép.), 4105.
Service de surveillance secret (sub.), 4345,

4347.

PENN Y, M. EDnWARD-GOFF (Mo ut rad-Saint-Lau-

Observance du dimanche (sur B.-Charlton),
2129.

Ouverture <les canaux (int.), 922.
Commissaires du havre <le Québec (int.), 3877.
Transport des bicycles (sur B.-Casey nO 16),

1533.
Destitutions à Montréal (sur observ..Quinn),

2225.
Havres, dépenses pour les (int.), 3441.

PERRY, LN]. STANisLAUs-F. (Prince-ouest, I.P.-B.):
West-Point, I.P.-E.-Quai (sub.), 2360.
Suimerside-Travaux de protection (sub.),

2362.
Quaiage à Tignish, 1 P.E. (int.), 2645.
Chemins de fer et Canaux--Chemin de fer de

l'I.P.-E. (sub.), 3338.
Tarif (sur rés.), 3871.

PETTET, M. WtlLIAM-V.ARNEY (Prince-EdwarZj:

Douaniers-Comté de Prince-Edward (int.),
417.

Merrick, inspecteur des bureaux de poste (int.),
2079.

Tarif (sur rés.), 3029.

POPE, M. RUFUS-HENRY (compton)

Rideau Hall (sub.), 2287.
Prolongement le l'Intercolonial jusqu'à LMont-

réal (débat), 3730.

POULIOT, M." CHARLLs.EUGENE (Témi4couata):

McDonald, M. A.-R., (int. par M. Angers),
918.

POUPORE, M. WILLIAM-JOSEPHi (Pontiac):

Bill (n0 20) concernant la Compagnie électrique
de Hull, Ire lec., 603.
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POUPORE, M. W s.u-JosEr-Suit.

Sauvages d'Abbitibi et du Grand-Lac (int.),
2219.

Submersion le terrainis-Conté de Pontiac
(int.), 3355.

Chasse, loi relative à la-Québec (int.), 3484.
Chemin <le fer du Pas.di-Ni<l-de-Corbeau (sur

résol.) (Eu comité), 3982.
Edifices publies (sub.), 4256.
Rivière Gatiineat-''i-avux le protection

(sutb.), 4305.
Subventionis aux chemins de fer (sur résol.),

4797, 4801.

POW ELL, M. H-:s na-A. (1We.twnorelanl)

Budget-xposé budgétaie-Le tarif), 1374 à
1384.

Fairlie, Rév. Johu (su- observ.-Cameon), 2054.
Chemin de fer de Ristigouche àt Victoria (sur

Il.), 2121.
Summietrsid-Travaux de protection (sub.),

2361.
Chemin le for du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sui

résol.) (En comité), 3988.
Travaux pudies-il>rovinces maritines ei

général (sub.), 2363, 2364, 2365.
Chemii le fer à Stanley- Bridge (int.), 2494.
American Bank' Xole Company (sur B.), 2840.
Tarif (sur rés.), 3009.
Canal de Grt eiville-Agrandissemetit (sub.),

3417.
Chambre des Communies. Législation (sub.),

4205.
Intérêt (sutr B. Fitzpatrick), 3689.
Prolonigemeit le PInutercolonial jusqu'à Mont-

réal (sur R.), 4054.
Chemin de fer Intercolonial-Commission d'en--

quête (sub.), 45G8 ; matériel roulant (sub.),
4529 et suiv.

Postes, loi relative aux (sur B.), 4683, 4701,
4703.

PRÉFON'ITAINE, M. RAvMoxn (Maisonnncue):

Adresse en réponse au discours du trône, 327.
Rivière Saint - Pierre -- Approfondissement

(sub.), 4478 et suiv.
Rivière Sainte-Anne de la Pérade (sub.), 2367.
Bill (n° 86) concernant la banque lu Peuple,

Ire lec., 1317 ; 2e lec., 2025 ; en comité et
3e lee., 2598.

Chemin de fer de la Baie des Chaleurs (int.
pour M. Leinieux), 1320.

Compagnie du pont de Montréal (B. n0 90)
2e leu., 1664 ; en comité et 3e lec., 3001.

Compagnie du chemin de fer Grand Oriental
(B. i° 92) 2e lee., 1664 ; en comité et 3e lee.,
3389.

Chemin de fer de Jonction de Montréal et du
Pacifique (B. n° 101), 2e lee., 1738.

Observance du dimanche (sur B. Charlton)
2130, 2131.

Chemin de fer des Comtés du Sud (B. nl 110),
Ire lec., 2294; 2e lec., 2402 ; en comité et 3e
lec., 3508.

Explications-Article de la Gazette de Mont-
réal, 2296.

PRIOR, HoxonanuL. M. EDWAD-0. (Victoria,
C.-A.):

Chemin (le fer du Sud <le la Colombie-Anglaise
(sur mn.-MeInnes), 439.

Jubilé <le Sa Majesté-La milice canadienne,
7 17.

Route " Pacifique Yukon" (int.), 1174.
Contrebande dans la Colombie-Anglaise (int.),

Il 74 ; (ni. pour dIoc.), 2112.
Phares dans la Colombie-Anglaise (int.). 1174.
Epave du San Pdr'o (int.), 1175.
Rets dans la Colombie-Anglaise (int.), 1175.
-IlcManus, Madame (sur observ.-Davin), 1186.
Quarantaine à Victoria, C. -A. (int.), 1331,

1336.
Directeur le la poste d'Esquimialt (int.), 1705.
Quarantaines organisées (sub.), 1901, 1908,

1918, 1923, 1925, 1931.
Tarif-Eutrée des machinies pour l'exploitation

les milles (rbser-vations), 1912.
Quarantaitie pour les animaux (sub.), 1956.
Phares, construction de (sub), 1979.
Ser-vice postalentre Asheroft et Barkerville,

C.-A. (int.), 2085.
Phoque, pèche du-Mer de Behring(iut.), 2221.
Travaux publics-Colombie-Anglaise (sub.),

2240.
1loimb argentîifere (int.), 2722.

QUINN, M. MiclEL-JOSEP'-FA scs (Montréa-
Saèe-Aine):

Adresse en réponîse au discours (lu trône, 189.
Explications, 229 ; (article du Tablet de

Londres), .368.
Taux le l'intérêt (B n° 15), Ire lec., 468 ; 2e

lec., suspenuilue, 3086 ; (sur B. Fitzpatrick),
3688.

bill (n0 27) constituant en corporation la Com-
pagnie d'assurance sur la vie la Royale
Victoria, 1er lec., 603; 2e lec., 670; 3e lec.,
1397.

Commission d'enquête sur le tarif (int. pour
M. Monk), 675.

Ecoles du Manitoba (m. pour doc.), 712.
Destitution d'employés sur le canal de Lachine

(int.), 787.
Election de la Saskatchewan (sur observ.-

Davin), 823.
McManus, Madame (sur observ.-Davin), 1182.
Iiiportations de Belgique (int. pour M. Monk),

1321.
Commissaires du gouvereinent et la politique

(int. pour M. Monk), 1321.
"Our Lady of the Siows " (sur observ. -Davin),

1327.
Quarantaines (sub.), 1930.
Quarantaines pour les animaux (sub.), 1954.
Fairlie, Rév. John (sur observ. - Camneron), 2044.
Enright, Michael (int.), 2216; (ni. pour doc.),

3065.
Destitutions à Montréal (observations), 2223.
Behian, Michael-Destitution (m. pour doc.),

3065.
Emploi des étrangers (sur B.), 3078, 3079,

3080, 3083.
Ch. de fer Intercolonial (snb.), 3277,3318 3319.
CanaldeLachine- Agrandissement(sub.), 3359.
Tarif (sur rés.), 3594, 3625, 3630.
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QUINN, M. MICHAEL-.JOsEPH-FRAsCIS-SUite. RICHARI)SON, M. RoBERT-LoRNE-SUite.

Revenu de l'intérieur-Personnel (sur explic.-
Joly), 3786.

Postes (sur B.), 3911, 4099.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4115, 4128,

4129, 4139, 4149.
Pénitenciers-Commission (sub.), 4162.
Justice, ministère de la (sub.), 4193.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

4196.
Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4229 et suiv.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4250.
Al3oma, élection de l'-Enquête (sub.), 4333.
Douanes (sub.), 4372 et suiv., 4381, 4382, 4392,

4741.
Inspecteur des peaux crues (sub.), 4395.
Ch. de fer de la Baie les Chaleurs (suh.), 4476.
Rivière Saint - Pierre - Approfondissement

(sub.), 4481.
Primes-Fer et acier (sur rés. en comité), 4515,

4522.
Enquête au N.-O. (sub.), 4557 et suiv.
Canal de Lachine-Toiture et peinturage des

remises au bassin Jacques-Cartier (sub.),
4742.

RATZ, NI. VALENTINE (Middexex-nord):

Tarif (sur rés.), (en comité), 3585.
Service translatîuitique rapide (sur résol.),

3676.

REID, M. JoIs-1DowsLEY (Grenille-8nd):

Percepteur des douanes à Morrisburg (int.
pour M. Broder), 290.

Commerce de beurre-Primnes (motion), 512,
1553.

Caruuichael, Andrew, directeur de la poste (le
Spencerville, Ont. (m. pour doc.), 901.

Taux lu transport les marchandises sur les
chemins de fer (B. n0 63), lre lec., 1108.

Canaux le Cornwall et de Beauharnois (int.),
2093.

Douanes, Ont.--Appointements et dépenses
(sub.), 2210, 2212.

Rideau Hall (sub.), 2248.
Travaux publics-Ontario (sub.), 2368.
Ault, Edward-Destitution (int. pour M.

Broder), 2491.
Robertson, A. -B. -Destitution (int. pour M.

Broder), 2492.
Tarif (sur rés.), 2949.

RICHARDSON, N. RoBERT!LoRNE (Lisfar):

Adresse en réponse au discours <lu trône, 316.
Cens électoral (sur B.), 867.
Ch. de fer Laugenburg et <lu Sud (B. n0 51),

lre lec., 999; 2e lee., 1052; en comité,
1864 ; n. pour 3e lec., 2113, 2249.

Chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest
(B. n0 70), 1re lec., 1172 ; 2e lec., 1349; en
comité, 2532, 2598 ; 3e lee., 2598.

Cie de chemin de fer et de canal du lac Mani-
toba (B. n? 72) ire lee., 1172 ; 2e lec., 1349;
en comité et 3e lec., 2533.

Saisie des salaires des employés fédéraux (B.
n° 75), Ire lee., 1172.

Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1219
à 1233.

Expédition à la Baie d'Hudson (int. et obs.),
1555, 1565. -

Instruments aratoires (sur in.-Davin), 1842,
1845.

Lignes télégraphiques dans la Colombie-An-
glaise (int. pour M. Bostock), 2218.

Tarif (sur rés.), 2984 à 2987, 3029, 3595, 3602.

ROBERTSON, M. JoiiN-Ross (Toronto-et) :

Adresse en réponse au discours du trône, 272.
Cens électoral (sur B.), 772.
Budget (Exposé budgétaire-Tarif), 1169.
Loi concernant les droits d'auteur, 1889 (int.),

1321.
"Queen's Own Rifles " (int.), 1493.
Transport des bicycles (sur B. Casey, n0 16),

1534.
Tarif (sur rés.), 2518 à 2527 ; 3001 et suiv.
Emploi des étrangers (sur B.), 3076.
Ch. (le fer lu Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur rés.)

-(En comité), 3938.

ROCHE, M. WILLIAn-JAMES (Marqnette):
Cens électoral (sur B.), 862.
Budget (Exposé budgétaire-Le tarif), 1300

à 1308.
Instruments aratoires (sur m.-Davin), 1858.
Fairlie, Rév. John (sur observ. -Cameron), 2058.
Bureau (le poste i Portage-la-Prairie (int.),-

2496.
Tarif (sur rés.). 2993.
Sous-percepteur les douanes à Gretna (int.),

3037.
Houille grasse et houille menue (m. pour doc.)

3065.
Cottinghamn, W.-S. (int.), 3761.

RODDICK, M. THoMAs-G. Montréal-(Saint-An-
toine):

Observations des marées, maréographes, etc.
(sub.), 1975.

ROGERS, M. DAviD-DICKSON (Fronlenac):
Commerce du beurre-Primes (sur in.-Reid),

1551.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1801.
Instruments aratoires (sur mn.-Davin), 1839.
Merrick, inspecteur des bureaux de poste

(int.), 2079.
Rideau-Hall (sub.), 2264.
MeManus, Robert, et Mine MeManus (int.-

par M. Davis), 2492.
Tarif (sur rés.), 2548, 2616 à 2621, 2794, 2917,

3015, 3030, 3215, 3597.
Ministère des Douanes et du Revenu de l'int.

(sur B.), 3575.
Service transatlantique rapide (sur résol.),

3675.
Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol.), 3974.

ROSAMOND, M. BENNETT (Lanark-nord):
Bill (n° 83), à l'effet de conférer au commis-

saire des brevets d'invention certains pou-
voirs pour venir en aide à la Compagnie
Canadienne de marbre de Mycène, Ire lec.,
1317 ; 2e lec., 1398; en comité, 2023, 2115;
3e lec., 2115.
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ROSAMOND, M. BENNETT-Suite.

Bill (n'-u 84) constituant en corporation la com-
pagnie continentale de chauffage et d'éclai-
rage, re lece., 1317 ; 2e lee., 1398 : en comité
et 3e lec., 2023.

Comîîpagnie canadienne d'assurance sur la vie
" Sun " (B. n° 91), Ire lec., 1426 ; 2e lec.,
S1664 ; en comité et 3e lec., 2400.

Tarif (sur rés.), 3627, 3640.

RUSSELL, N. BENJAMIN (Halifaxi:

Adresse en réponse au discours du trône, 6.
Quarantaines (sub.), 1937.
Instruments aratoires-Explications (article

du Morning Herald), 1983.
Tarif (sur 2689, 2691, 2693.
Canal( de G renville-Agrandissenent (sub.),

3432.

RUTHE RFORD, M. JorN-Gusms (Macdonald)

Fairlie, Rév. Jolin (sur observations-Caneron)
2051.

Tarif (sur rés.), 2981, 3163, 3199.
Terrains des compagnies de chemin de fer et

les taxes (sur in.-Oliver), 3049.
Chemin de fer du Pas-de-Nid-de-Corbeau (sur

résol.)-(En comité), 3961.
Bureau de poste du Portage-la-Prairie (sub.),

4299.
Havres et rivières-M anitoba (sub.), 4317.

SCRIVER, M. JrLws (Huntingdon) :

Edifices publics (sub.), 2240, 4730.
Directeur de la poste de Sainte-Philomène

(int. pour M. Brown), 2799.
Pilotes (sur B.), 3066.
Punition de la séduction et (le l'enlèvement

(sur B.), 3069.
Douanes (sub.), 4384.
Subventions aux chemins (le fer (sur résol.),

4777.

SEAGRAM, M. JoSEPHi-E. (Waterloo-ord):

Douanes, Ont.-appointements et dépenses
éventuelles (sub.), 2212.

SEMPLE, M. ANDREW (Wel/iagton-centre)

Drainage sur les terrains de chemins de fer
(sur B.), 911.

Tarif (sur rés.), 3199.
Edifices publics (sub.), 4281.
Subventions aux chemins de fer (sur résol.),

4787.

SIFTON, HONORABLE M. CLIFFORD (Brandon):

Crowe, John, agent des sauvages (rép.), 290,
489, 722.

Directeur de la poste de Marsh-Hill, Ont.
(rép.), 410.

Directeur de la poste de Beamsville (rép.),
410.

Bureaux de poste du comté d'Annapolis (rép.),
411.

Approvisionnements des sauvages (rép.), 413.
Chanpain, Emmanuel, de Batoche (rép.),

415.

SIFTON, HoNoRABLiE M. CLIFFORD-Suile.

Fairlie, Ré.-Ecole industrielle de Winnipeg
(rép.), 416.

Rapport-Département des Affaires des Sauva-
ges, 418.

Agents d'immigration (rép.), 488.
McIver, John, agent des sauvages (rép.), 489,

671.
Agent d'immigration en Irlande (rép.), 571.
Médecin des sauvages de l'île Walpole (rép.),

671.
Rapport de l'lon. T. -M. Daly (rép.), 786.
Dr George Mitchell (rép.). 790.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1430 et suiv.,

1449, 1450 ; dépenses éventuelles, 1458,
1780.

Police à chieval du N.-O.--Contrôleur (sub.),
1465.

Sauvages, Affaires des (sub.), 1465. 1469, 1472,
1474.

Dragage pour l'or dans la rivière Stewart,
Yukon (rép.). 1494.

Lac Harrison-écou verte de terrains aurifères
(rép.), 1497.

Stockholm, exposition à (rép.), 1704.
Correspondance au département des Affaires

(les Sauvages (rép.), 1705.
Bureau des Affaires (les Sauvages de Regina

(rép.), 1705.
Sauvages de la Rivière-de-la-Paix (rép.), 1706.
M. William McGirr (int.), 1707.
Grain de seience--Territoires du N.-0. (rép.),

1709, 1909.
Terres fédérales (sur B. Davin), 1752.
Rapport du ministère (le l'Intérieur, 1908.
Jury, M. Alfred (rép.), 1910.
Fairlie, Rée. John (sur observ.-Cameron),

1993.
Sauvages d'Abbitibi et lu Grand Lac (rép.),

2219.
Alaska, frontière de l' (rép.), 2372, 2960,3556.
Territoires du Nord-Ouest-Loi modifiée (B.

n 114), Ire lec., 2420, 2421 ; 2e lec. et en
comité, 3559 ; 3e lec., 3565.

Titi-es de biens-fonds-Modification à la loi de
1894 (B. n° 115), lre lec., 2421 ; 2e et 3e
lec., 3227.

Terres fédérales-Modifications, à la loi (B. n°
116), Ire lec., 2421 ; 2e lec. en comité et 3e
lec., 3565.

Agents d'immigration (sub.), 2423, 2431, 2444,
2446, 2447, 2448.

Concessions de terres à la Cie du chemin de fer
Canadien du Pacifique (rép.), 2495, 2798.

Alaska, frontière de l' (documents déposés),
2499.

Tarif-Résolutions amendées (en comité), 2997.
Carstens, M.-Bureau d'immigration-Winni-

peg (rép.), 3225.
Grundy, Ernest (rép.), 3355.
Destitutions au bureau des terres du Manitoba

(sur observ.-Tisdale), 3481.
Sauvages Micmacs - Soins médicaux (sur

observ.-Gillies), 3483.
Chasse, loi relative à la-Québec (rép.), 3484.
Destitutions d'employés publics (sur observ.-

Davin), 3486, 3488; (sur observ.-Sproule),
3492.

Immigration-Agents et employés au Canada
-Traitement (sub.), 3494 et suiv.
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SIFTON, HoNO1BLE M. CLIFoRD-Suite.

Révolte chez les sauvages (rép.), 3502.
Immigration-Agents et employés dans la

Grande-Bretagne-Traitemeit (sub.), 3503,
3511.

Imnmigration-Agents à l'étranger (sub.), 3520.
Immigration - Depenses éventuelles (sub.),

3522.
Sauvages-Transport des sauvages d'Oka à

Gibson (sub.), 3528.
Sauvages-Provisions pour les sauvages du

Manitoba et T. N.-O. (sub.), 3529.
Sauvages-Colombie-Anglaise-Arpeitages et

commission des réserves (sub.), 3530.
Police à cheval du N.-O. (sub.), 3532.
Terres fédérales (sub.), 3535.
Dépenses faites par Winnipeg-Immigrants

atteints le petite vérole (sub.), 3536.
Cottinghami, W. S. (rép.), 3761.

SNETSINGER, M. JoHN-GooDAiL (Cornwall et
Stormout) :

Bill (n' 28) concernant la Compagnie du che-
min de fer d'Ottava à New-York, Ire lec.,
603: 2e leu., 805; en comité et 3e leu., 1525.

Tarif (sur rés.), 2897.
Canal de Grenville- Agrandissement (sub.),

3387.
Canal de Cornwall (sub.), 4446.

SOMERVILLE, M. JAMES (Wentworth-nord et
• Brant) :
Débats, comité des (m. pour adoption du 1er

rapp.), 1426.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1437, 1448,

1449.
Aide à la Compagnie de marbre de Mycène

(sur B.), 2025.
Muma, Henry, le Drumbo (int.), 3224, 4105.
Edifices publics (sub.), 4252, 4255, 4265, 4289,

4591, 4593, 4730.
Douanes (sub.), 4382, 4388.

SPROULE, M. Touomas-S. (Grey-est):
Chemin de fer du Sud de la Colombie-Anglaise

(sur n.-MeInnes), 453.
Agents d'immigration (int.), 488.
Immigration et emploi d'étrangers (sur m.-

Cowan), 544.
Fonctionnaires mis à la retraite (int.), 569.
Règlements de quarantaine (sur m.-Davin),

692.
Jubilé de Sa Majesté--La milice canadienne,

719.
Cens électoral (sur B.), 765.
Quai d'Iona (int. pour M. Bethune), 785.
Réclamations des éclaireurs de la montagne

de Bois (sur m.-Davin), 897.
Bills d'intérêt privé (sur m.-Landerkin), 1426.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1436.
Transport des bicycles (sur B.-Casey), 1536.
Explications- (Augmentation de traitement

accordée à des employés), 1633.
Service public (sur B.-McMullen), 1741.
Douanes-dépenses éventuelles (sub.), 1789.
Agriculture, ministère de l' (sub.), 1798.
Orateur-suppléant-Traitement (sub.), 1810.
Débats, publication des (sub.), 1813.
Listes électorales-dépenses éventuelles (sub.),

1813.

SPROULE, M. Troms-S.-Suite.

Annuaire statistique (sub.), 1815.
Subventions aux sociétés d'agriculture (sub.),

1816.
Fermes expérimentales (sub.), 1822.
Bulletins et rapports-Impression et distribu-

tion (sub.), 1825.
Industrie laitière (sub.), 1893.
Quarantaines organisées (sub.), 1602, 1903,

1906, 1907, 1932.
Algoma, élection d'-Commission d'enquête

(sub.), 4742.
Chemin (le fer de la Baie (les Chaleurs (sub.),

4744.
Prolongement de l'Intercolonial à Montréal

(sub.), 4755.
Subventions aux chemins le fer (sur rés.),

4774.
Transport sur mer des bestiaux (int.), 1911.
Lazaret de Tracadie (sub.), 1950.
Hôpitaux de Winnipeg et le Saint-Boniface

(sub.), 1951.
Quarantaine pour les animaux (sub.), 1951 et

suiv.
Quarantaine-Abattage des porcs et des mou-

tons (sub.), 1957.
Entrepôts frigorifiques (sub.), 1960, 1965, 1966,

1969.
Fairlie, Rév. John (sur observ. -Cameron), 1998.
Che. de fer de Calgary à Edmonton (sur B.),

2017, 2018.
Aide à la Cie. de marbre de Mycène (sur B.),

2023, 2024.
Nominations au département les Douanes

(int.), 2091.
Poids et mesures-Appointements des em-

ployés (sub.), 2201. *
Examens du service civil (int.), 2-216.
Edifices et travaux publics-Ont. (sub.), 2234,

2235.
Chemin de fer de Langenburg et du Sud (sur

B.), 2251, 2254.
Collingwood, port de (sub.), 2392, 2,398.
Dragage (sub.), 2405.
Brevets pour clôtures (int.), 2494.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2686, 2723,

2740, 2746, 2750, 2851 à 2854, 2909, 2912,
2916, 2918, 2981, 2988 à 2991, 2996, 3197,
358.5, 3586, 3815.

Canal de Grenville-Agrandissemient (sub.),
3363, 3439.

Destitutions d'employés publics (sur observ.
Davin), 3490, 3491.

Immigration-Agents et employés au Canada-
Traitement (sub.), 3497.

Immigration-Agents en Grande-Bretagne
(sub.), 3510.

Sauvages-Transport des sauvages d'Oka à
Gibson (sub.), 3527.

Ministères dee Douanes et du Revenu de l'in.
térieur (sur B.), 3570, 3575.

Cour suprême de l'Ontario (sur B.), 3652.
Prolong. de l'Intercolonial jusqu'à Montréal

(En comité), 3789 ; (sur 3e lec.,), 4045.
Postes, loi relative aux (sur B. 3902, 3910,4098.
Ch. de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur ré-

sol)-(En comité), 3941, 3997.
Droits d'exportation (sur résol.), 4075.
Pénitencier de Kingston (sub.) 4113.
Collège militaire Royal (sub.), 4169, 4171.
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xxxii INDEX.
SPHOULE, M. TiioU <s-S.-Suite.

Canal le Lachine-Agralissement (sub.),
4182.

-Justice, ministère le la (sub.), 4191.
Chambre (les Comm unes--Législation (sub.),

4205, 4206, 4209, 4210, 4211.
Edlices publics (sub.), 4270, 4279, 4727.
Quai de Hilton (sub.), 4313.
Immigration (sul.), 4336.
Etat indiquant les nlons, etc., des personnes

nommniées au ministère des Douanes entre le
1er juillet, 1890, et le 22 avril, 1897, 4357.

Postes (sub.), 4412 ; (sur B.), 4681, 4690, 4694.
Canal du SaNlt Sainte-Marie (sub.), 4447, 4448,

4451.
Chemin de fer le la flaie des Chaleurs (sub.),

4475, 4477.
Ch. de fer dlu Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur B-),

4494, 4500, 4(;(i et suiv'
Canal le Beaularnois-Conduit de drainage

sous lu canal à Valleyfield (sub.), 4558.
Bureaux de poste et le douanes. etc, à Mont-

mîagny (sub.), 4596.
Chemin de fer I ntercolonil-Matériel roulant

(sub.), 4602, 4606, et suiv ; 4618 et suiv.

STENSONX, M. Mrenat.LTuioM.~S (Jidho<ond e/
lVdfe):

Instruments aratoires (sur mi. -Davin), 1857.
Rideau< Hall (sub.), 2279.
Bataillons des Cantons (le YEst (int.1, 3178.
Inunigration--Agenits en Graide-Bretagne

(suh.), 3517.
Tarif (sur rés.), 3828.

SUTHERLAND, M. .Jui Es (Ord-nord):

Bill («- 44) concernant la Compagnie du canal
(le force motrice et le fourniture le Welland
(il responsabilité limitée), I re leu., 913 ; 2e
lee., 1025 ;renvoé au comité les bills d'in.
térèt privé, 19048 : en comité et 3e lee., 1663.
elanîus, Malam<e (sur observ.-Davin). 1188.

Bill (nQ 82) relatif à la corporation minière et
consultative de l'Amérique britannique (lmi.
pour 2e lec.), 1524.

Chemin le fer de Langenburg et du Suid (sur
B.), 1860.

Chemin de fer de Calgary à Edm«onton (sur
R.), 2019.

Ingènieurs-mécaniciens (B. n" 108), Ire lec.,
2079.

Chemin le fer le Minden et de Muskoka (B.
n> 55), 3e lee., 2400.

Chemin <le fer de Ristigouche à Victoria (sur
B.), 240).

Compagnie de dépôt et le fidéicommis du
Canada (su- B.), 2402.

Chemin le fer le Toronto, Hamilton et Buffalo
(1. no 36). retiré, 2721.

Inspection générale (sur B.), 3095.
Tarif (sur rés.), 3219.
Canal de G renville-Agranlissement (sub.),

3376, 3378, 3379.
Compagnie de placements et d'agences lu Ca.

nada (B. n' 128)-En comité et 3e lec., 3567.
Chambre des Conmunes-Législation (sub.),

4209.
Edifices publics (sub., 4286.

SUTHERLAND, M. JAMES-uite.

Sénat et prolongement de l'Intercolonial-
Article du Citizen, 4377.

Subventions aux chemins de fer (sur résol.),
4799.

TALBOT, M. ONÉSIPIoRE-ERNEST (Bellechase):

Adresse en réponse an discours du trône, 275.
Tarif (sur rés.), (en comité), 2975.
Monument du jubilé (int, pour M. Lemieux),

3041.
Ferme abandonnée sur le Rocher-aux-Oiseaux

(int. pour M. Lemieux), 3041.
Chemiin<le fer le la Baie des Chaleurs (sub.),

4469.
Bureaux de poste et de douanes à Montmagny

(sub.), 4595.

TARTE, HoNORABLE N. JOsEPH-ISRAEL (Sait-
Jean et 1lh-eille)

. Adresse en réponse au discours du trône, 200.
Dragage à Penetangushene (rép.), 221.
Editice du gouvernement à Sussex, N. -B. (rép.),

Edifice du gouvernement au Portage-la-Prairie
(rép.), 223.

Jetées à Annapolis (rép.), 412.
Brise-lames le L'Ardoise (rép.), 572.
Brise-lames à l'embouchure de la rivière

Nicolet (rép.), 573.
Quai à i ande-Rivière, Québec (rép.), 673.
Edifice Langevin-(Rllamations de l'entrepre-

nieur (rép.), 674.
Le capitaine du dragueur Prince Ed<ard

(rép.), 674.
Dragage lu havre de WVoo(Island (rép.), 675.
Havres d'Oweo-Sound et de Collingwood (rép.),

(i78.
Btureau de poste à Strathroy (rep.), 679.
Brise-lames le Belle-Rivière, I.P.-E. (rép.),

782.
Incendie de l'édifice de l'ouest (rép.), 783.
Soumissions pour l'édifice de l'ouest (rép.),

1110.
Travaux sur la rivière Richelieu (rép.), 1110.
Contrôleur les travaux (rèp.), Il 13.
Travaux publics (sub.), 1489 et suiv.
Quai à Ion<a (rép.), 1493.
Quai à North-River (rép.), 1494.
Capitaine Wn McKenzie, du dragueur Le

Canada (rép.), 1496.
Rapides de la rivière Harrison (rép.), 1497.
Remorqueur Lily (rép.), 1554.
McCallum, destitution de M. (rép.), 1575, 1634.

1635, 1639, 1640, M641, 1642.
Fairlie, révérend John (sur observ.-Cameron),

20)05.
Transfert des'lignes télégraphiques à la Compa-

nie le téléphone de Westmiinster et le
Burrard (rép.), 2089.

Examiens du service civil (rep.), 2216.
Brise-lames- Campobello, N.-B. (rép.1, 2217.
Valleyfield-Directeur de la poste (rép.), 2218.
Lignes télégraphiques dans la Colombie-

Anglaise (rép.), 2218.
Travaux publics-Chen«l du Saint

(eub.), 2227.
Kaministiquia, rivière (sub.), 2
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TA RTE, HONORAPLE M. JOSEP-IsRAE-Suite.

Bâtiment les immigrants <le Québec sur le quai
de la Reine (sub.) 2227.

Edifices et travaux publics, Ontario (sub.),
2228, 2229, 2230, 2234, 2235, 2237.

Bureau de poste au Portage-la-Prairie (sub.),
2237, 2496, 4297, 4300.

Territoires du Nord-Ouest-Travaux publics
(sub.), 2238, 2239.

Travaux publics-Colombie-Anglaise (sub.),
2240.

Editi-es publies en général (sub.), 2240.
R ideau Hall (sub.>, 2241 et suiv., 2263, 2284,

2286, 4239, 4241.
Téléphone-Edifices publics, Ottawa (sub.),

2293.
Boulaiderie--Quai et abords du passage Ross

(sub.), 2350.
Margaretville-Reconstruction du quai (sub.),

2350, 3354.
Judique-Nouveau quai (sub.), 2350.
Pogwash-Nouveau quai (sub.), 2351.

Vallace-Noumveau quai (sub.), 2356, 2359.
Souris, .P.-E.--Brise-laies Aà Knight's-Point

(sub.), 236,.
West-Point, I.P.-E.-Quai (sub.), 2360.
Su 'nmerside-Travaux (le protection (sub.),

2361.
Travaux publics, N.-B.-Rlavres de Saint-Jean

(sub.), 2363.
Rivière Saint-Jean et ses tributaires (sub.),

2363.
Travaux publics-Provinces maritimes en

général (sub.), 2364, 2365.
Laprairie--Jetée, etc. (sub.), 2365.
Rivière Richelieu-Jetée conductrices (sub.),

2365.
Fleuve Saint-Laurent-Enlèvemuentdes rochers

(sub.), 2366.
Rivière Sainte-Anne de la Pérade (su)b.), 2366,

2367.
Travaux publies--Ontario (sub.), 2368.
Port de Toronto (sub.), 2369.
Port de Goderich (sub.), 2369.
Collingwood, fort de (sub.), 2387, 2388, 2390,

2393.
Rivière La Pluie (sub.), 2398, 2399.
Dragage dans le port d'Owen-Sound (sub.),

2403, 2404.
Havres et rivières--Manitoba (sub.), 2404,

4316.
Dragage (sub.), 2405, 2406, 2410, 2411.
Pont sur la Saskatchewan à Edmonton (sub.),

2411.
Lignes télégraphiques, C.A. (sub.), 2412.
Lignes télégraphiques, T.N..O. (sub.), 2413.
Monument du jubilé (rép.), 3041.
Brise-lames de Belle-Rivière (rép.), 3186.
Creusement du Saint-Laurent entre Montréal-

et Québe (rép.), 3353.
Havres, dépenses pour les (rép.), 3441.
Irrégularités de certaines interpellations-

Action intentée à La Libre-Parole (sur int.-
Taylor), 3441.

Fleuve Saint-Laurent (sub.), 4219 et suiv.
Edifices publics-Ottawa (sub.), 4233 et suiv.,

4245; nouveaux trottoirs, 4294.
Bureau de l'architecte en chef (sub.), 4242.
Edifices publics-Nouvelle-Ecosse (sub.), 4253

et suiv.,; N.-B., 4288.
c

TARTE, HONORABLE M. JOSEIH-ISIAEL-Suite.

Salle d'exercices militaires de Montréal (sub.),
4293.

Bureau de poste de Montréal (sub.), 4294.
Alexandria-Maison (le correction (sub.), 4295.
Ediices publics- Manitoba (sub.,)4296.
Havre (le Shippégan (sub.), 4303.
Quai Honor-Ile Manitouline (sub.), 4310.
Port-Stanley (sub.), 4311.
Quai de Hilton (su).), 4312.
Ecluse du Fort-Francis (sub.), 4315.
Rivière Fraser (sub.), 4319.
Pont de la rue Maria (sub.), 4319.
Réparations aux trottoirs, édifice du par-

lenient (rép.), 4377.
M. Pouliot, M. P., 4509.
Edifices publics-(sub.), 4590 et suiv. ; 4724.
Edifice public-Portage-du-Rat (sub.), 4597.
Chemin de fer Intercolonial (sub.), 3274 ; ma-

tériel roulant (sub.), 4609 et suiv. ; 4615,
4619 et suiv.

Rivière du Lièvre-Digue et écluse des Petits
Rapides (sub.), 4737.

TAYLOR, M. GEORGE (Leeds-sud):

Importation et immigration des étrangers (B;
nie 6), Ire lec., 75; (sur f. ne 5 Cowan), 534.
renvoyé à un comité spécial, 563, 3072, 3075,
3081.

Pensions du service public (sur ru. pour 2ne
lec.), 471, 481.

Agent d'immigration en Irlande (int.), 571.
Inspecteur des poids et mesures (int.), 675.
Bill (nO 37) concernant la Compagnie du pont

de la Grande-Ile de Niagara, lre lec., 780.
Bureau <le poste (le Windsor (int. pour M.

Hughes), 784.
Destitution de Jacques Fournier (int. pour M.

Morin), 785.
Destitution d'employés sur le canal <le Lachine

(int. pour M. Quinn), 787.
Bill (n0 41) concernant la Compagnie de pont

de chemin de fer et du tunnel de la rivière
Sainte-Claire, Ire lec., 913.

Bill (n° 43) concernant la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada, lre lec., 913.

Salle d'exercices militaires de Gananoque (int.),
919.

Les Mille-Iles (int.), 920.
Directeur de la poste de Beamusville (sur mn.-

McCleary), 1583.
Orateur-suppléant-Traitement. (sub.), 1800,

1804.
Instruments aratoires (sur ni.-Davin), 1851 à

1857.
Industrie laitière (sub.), 1884.
Entrée des machines pour l'exploitation des

mines (sur observ.-Prior), 1914.
Fairlie, Rév. John (sur observations-Cameron),

2074.
Melocheville, directeur de la poste de (int.),

2087.
Examens du service public (int. pour M.

Sproule), 2216.
Edifices et travaux publics--Ontario, (sub),

2234.
Rideau Hall (sub.), 2240, 2243, 2261, 2264,

4238, 4240.
Plébiscite (int.), 3039.
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TA

TISIAL L, HoNoçaniixîî M. DAVID (Nofo/k--sud) :
Sûreté sur les chemins de fer (sur B. Casey),

524.
Chi. de fer de Langenburg et, du Sl (sur B.),

2249, 2252, 2255.
Cli. de fer de Calgary à Edmonton (sur K.),

2257, 2528.
Destitutions au bureau des terres du Manitoba

(observations), 3480.
Cotur Suprême le l'Ontario (sur 11.), 3646, 3648,

3651.
Intérêt (sur B. Fitzpatrick), :1685, 3686.
Tarif (en comité) maïs, 3830.
Postes (U.), 3905, 4102, 4104.
Collège militaire Royal (sub.), 4166. 4179.

TUPPER, HoNOi.mL E siR CALs, BARoN NT
(cup- HIr<'Ion)

Adresse en réponse au discours du trône, 18.
Cens électoral (sur B.), 76, 828 ; (int.), 465.
Pensions du service public (sur B.), 144; sur
ni. pour 2e lec. lu bill, 470, 473.

Pont Victoria (sur dise.-Foster), 493.
Sûreté sur les chemins le fer (sur B. Casey),

526.
Explication personnelle (droits sur la houille),

574.

YLOR, M. GoR -STUPPER, itIeRIL SIR

Agents d'immigration (sub.), 2441. Modifications à la loi relative au service p
Le tarif et le gouvernement de Sa Majesté (su- B. Me-1 ullen), 661.

(int. pour M. Maclean), 2493.Budet (int.), 667 (discours sur exposé
Bank Note Company (ilt.), 2494. getaîre), 1075 à 1107.
Brevets pour elôtures (int. pour M. Sproule), Règlements le la quarantaine (sur in.-Da

2494. 692.
Bureau le poste au Portage-la-Prairie (int. pour Service raide su- l'Atlantique, '91.

M. Roche), 2495. Représentations (le la milice aux fête
Directeur le la poste de Kingston (int.), 2646.
Tarif (sur rés.), 2689, 2696 à 2701, 2751, 2863, Eleetion le la Saskatuliewan (dur obs

2880, 2913 à 2916, 2958, 2966, 2967, 2968, Davin), 814, 821.
'2974, 2983, 3017, 3154, 3155, 3211, 36-20, Transport les malles entre Sunuy-Bra
.3858, 3872. Nelrose (int.), 875.

Milice au jubilé (int. pour M. tell), (Pictou), Bureau <(e 1iSte le Pirate-Harbour (int.),
2799<. Nouinaiitioins du1 golnv. atutel (ni1.), 898.

Pénitencier Kigsto-)estiutions (it.), ein le fer Iterclonial Prologe
2889. juaýqtt.à Miontréal (uit.). Il7 2, 13,23,

l)istriltion de brochures électorales (ilt.), 3067 (sur tés.), 3771, 3777, 3801.
3243. Par Fex-gouverneient (vi.

Canal dle Creiville-Agradiuissemîieint (silb.), doc.), 1404.
335<1, 3428. iiîiistêre l (sub), 1438.

Irrégularités le certaines initeî pellations -- Directeur de la poste (le Ieansville (su
Action intentée à l Lire /aro/e (int.), 1515.
3441. Billets <e banque, des (lut.),

Malle de l'ouest (int.), 3555. Chemins le fer et Caîîx 1<7( et s
('h. def <hi Pas-u -Nidi-e-Corbeai (sur 1686 à 10<.

résol.) - (En comiité), .4980. CC>-I. il pt*i%-é 171).
Chambre les o unes- Législation (su.), (t.. . .

42012. 4209. il uit u<îînmîissi<e 17(11
j4limigiés a.u Ilrésil (sub.), 4*216.Eiiiésalrsl(ui.)42<.Buuis i pâte, droits gXexp<urrattioui (ult.), 1
Ediices publies-Ottawa (sub.), 4237. Ilonil, pèche l rii Lu
Quai le HI ilton (sub.), 4314. lettre sut la pêche lit homard), I
Steamers entre Quiébec et le liassin le (Cas ié Collège uilitaire Royal (lut.), 3557

(sul. ), 4338. eu'eigiztîit (lut.). :567 setents (uit. '.
1)r<uanes (sub.), 4379. I)ouae es éventuelles (suh. ), 17!
)éputés absents-Article le la Ga:e tc d
Montréal, 4484. Déhaix, publication îles (sub.), 1813.

Bureaux de poste et de doames à Montnagny Territi-es du N.-O. (sur B. Siftou), 35(3.
(sub.), 4595 et sliv. Quarantaines (sul.), 1927, 1938.

Edîitice public (Portage-diu-Rat (stil.), 4597. Cl. tle fer le Calgary à Edinton (sur
Sulveitionis aux cemiltins le fer (sur résol.), 2018, 2<22.

4783. 1 Canaux lt Salt-Laurent - Aimrlioe)t,
(init.), 2091.

Sers ice rapide sur F Atlntique (su- ni. -Caron),
2194.

Employés mis à< la retraite, destitués ou rem-
placés (mn. pour doe.), 2113.

Ch. <le fer de Ristigouclie à Victoria (sur B.),
2122. 2401.

Edifices et travaux publies, Ont. (su.), 2228.
Rideau-Hall (sub>.), 2282, 2284.
I)étachemneit militaire à Londres (sub.), 2300.
Iltpression <les billets de banttqune (sur observ.-

Foster), 2336 à 21342.
Judique-Nouveau quai (sub.), 2351.
Service rapide-Article du Ci/izen (sub. ), 2371.
Alaska, frontière de l' (int.), 2372, 2959, 3556.

2401.
)ragage (sub.), 2401.

Jubilé-Commtémorati on (int ), 3104.
Monimient à l'honorable Alexaider Mackenzie

(suh.), 2413.
Bateaux -à vapeur entre Halifax et Terreneuve,

via les ports <lu Cap-Breton (suîb.), 2414.
Agents d'immigration (sub.), 2437, 2443.
Tai-if (sur rés.), 2462 à 2479 ; amendement,

2479, 2562, 2679, 2684, 2711 à 2718, 2809,
2900, 2907, 2911, 2929, 2948, 2965, 2971,
2973, 3015, 3809.

ublic
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TUPPER, HONORABLE SIR CHARLES--SUite.

American Bank Note Company (sur B.), 2684,
2846.

Adresse à Sa Majesté, 2807.
Elargissement d'un détenu (int.), 2889.
Terrains des compagnies de chemins de fer et

les taxes (sur m.-Oliver), 3048.
Emploi des étrangers (sur B.), 3075.
Inspection générale (sur B.), 3093.
Contrôleurs des Douanes et du Revenu de l'in-

térieur (sur B.), 3101.
Séances de l'avant-midi (sur m -Cartwright),

3103.
Walsh, C.-J.-Réclamation (int.), 3184.
Chemin dé- fer Intercolonial (sub.), 3247, 3259,

3266, 3282 à 3289, 3292 à 32)5, 3309, 3313,
3317, 3320, 3323.

Droits d'exportation (sur explic.-Fielding),
3358.

Canal de Grenville-Agrandissement (sub.),
3359, .3361, 3377, 3381, 3411.

Irrégularités de certaines interpellations-Ac.
tion intentée à La Libre Parole (sur int.-
Taylor), 3442, 3443.

Service rapide tranxsatlautique (sur résol.),
3454.

Tableaux du commerce et de la navigation
(sur observ.-McMillan), 3479.

Immnîigratioi-Agents et employés au Canada
-Traitement (suîb.), 3495.

Révolte chez -les sauvages (int.), 3502.
Commerce avec l'empire--Art. de l'Evenin.g

Post, New-York (sur observ..MîlcNeill), 3554.
Ministères des Douanes et du Revenu de l'in-

térieur (sur B.) 3572.
Cour Suprême de l'Ontario (sur B ), 3645,

3649.
Bureau de poste d'East-Bay (int.), 3782.
Revenu de l'intérieur-Personnel (sur expl.-

Joly), 3784.
Convention de la muer de Behring-Art. du

Globe et de la Gazette (observ.), 3878.
Collège militaire Royal Isub.) 3885.
Chemin de fer di Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

résol.), 3926.

TUPPER; HoN. SIR CiARL:S-HIBBnERT, C.C.M.G.
(Pictou):

McManus, Madamie (sur observ.-Davin), 1185.
Moore, V.-B. (int.), 1319.
Dobson, William (int.), 1320.
Stèwart, Sprott (int. pour M. Borden, Hali-

fax), 1320.
Subventions è un chemin de fer, 'N. -E. (int.

pour M. Borden, Halifax), 1320.
Pêche au homard-Ile du Cap.Breton (observ.),

1328, 1331.
Se-vice postal entre Shubénacadie et Dean,

N.-E. (m. pour doc.), 1424.
Sullivan, Daniel-Brien (mn. pour dc.), 1426,

3103.
Destitution de l'inspecteur et du graisseur des

wagons à Stellarton, N.-E. (ni. pour doc,),
1425.

Duncan, Dr George (m. pour doc.), 1425.
Capitaine Wnm McKenzie, du dragueur Le

Canada (int.), 1496.
Revenu de l'intérieur, département du (sub.),

1648.

TUPPER, HONORABLE SIR CHARLEM-HIBBET-
Suite.

Chemins de fer et canaux (sub.), 1670 et suiv.
Directeur de la poste d'Annapolis (sur m.-

Mills), 1732.
Sous-agents du département de la Marine et

des Pêcheries à Port-Pictou (int.), 1766.
Auditeur général, dépenses éventuelles (sub.),

1782.
Douanes-dépenses éventuelles (sub.), 1789.
Orateur-suppléant--Traitement (sub.), 1803.
McLean, James, d'Antigonish, (int.), 1828.
Frais de voyage des juges--Manitoba (sub.),

3235.
Directeur de la poste de Kingston (int.), 3243.
Goodwin vi la Reine (int.), 3329.
Chemins de fer et Canaux-Chemin de fer de

l'le <lu Prince-Edouard (sub.), 3340 à 3342.
Affaires en litige (sub.), 3350.
Destitutions (observations), 3473.
Immigration--Agents et employés au Canada

-Traitement (sub.), 3499, 3501.
Directeur de la poste d Isaac's-Harbour (int.),

3555.
Bouées à Mabou-Harbour (int.), 3644, 3662.
Transport des malles par terre (int.), 3781.
Punition de la séduction et de l'enlèvement

sur B.), 3070.
Service public, bill relatif au (int.). 1830.
Juges des cours du comté (int.), 1830.
Nominations sur le steamiere,eld(int), 1831.
Sous-percepteur des douanes, I. P.-E. (int.),

1831. *
Production de documents (int.), 1982.
Fairlie, Rév. John (sur obser.-Cameron), 2065,

2073.
Kinney, A. W., Directeur de la poste de

Salemn (int.), 2081.
Gardiens du pont (le l'Intercolonial à Pictou

(m. pour doc.), 2112, 3245.
Approvisionnements et, réparations de navires

et steamers etc., (m. pour doc.), 2113.
Camp militaire d'Aldershot, comté de King,

N.-E.(mn. pour doc.), 2113.
Cameron, John-Agent (le la banque d'épargne

de New-Glasgow (in. pour doc.), 2113.
Protection des pêcheurs-Article du Witneàs

(sur int.-Kaulbach), 3183.
Tarif, résolutions relatives au (sur observ.-

Foster), 2141.
Ostréiculture (sub.), 2204.
Loi relative aux pêcheries (sur B.), 3229, 3230.
Douanes, P. Q.,-Appointements (sub.), 2206.
Antigonish-Employés du ch. de fer Intercolo-

niai (int.), 2217.
Directeur de la poste de Kingston (int.X 2294,

3351.
Tarif (sur rés.), 2587 à 2593, 3104 à 3122.
A mericay Bank Note Company (sur B.), 2598,

2831, 2845.
Bureau de poste de St. Andrews, N.-E. (int.),

2798.
Le Cain, Mne (int.), 3037, 3351.
Foin-Vente dIu foin à Indian Gardens (int.),

3042.
Pilotes (sur B.), 3066, 3067.
Steamers de l'Etat-Officiers (sur int. Came.

ron), 3179.
Marine et pêcheries (sub.), 3233.

INDEX. xxxv
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TYRWHITT, M. Riena (Sineoe-swl):

Fairlie, Rév. John (surobserv. Cameron), 2062,
Casernes dle Kingston et de London-Bois de

chauffage (int.), 2093.
Chanttments dans l'organisation du Collège

militaire (mn. pour doc.), 2112, 2569.
Transport dles malles entre Tottenham et Ath-

lone (mt. pour doc.), 3065.

WALLACE, NI. N.-CtiaKE ( York-ouest, 0.):

Adresse en réponse au discours du trône, 256.
Chemin de fer <lu Sud, Colomnbie-Anglaise

(int., pour M. Maelean), 289.
Canal (le Soulatges-Soumàissions (int. pour

M. Maclean), 290.
Percepteur des douanes.- Norri-sburg (int.

pour M. Broder), 414.
Immigration et emploi des étrangers (sur B.

Cowan), 557.
Budget (Exposé budgétaire- Le ttrif), 1258

1272.
Exposition du Canada à Toronto (int. pour M.

Clarke), 1399.
Intérieur, ministère de l' (sub.), 1459.
Aide à la Compagnie. de marbre de Mycène

(sur B.), 2025.
Douanes, N.-E.-Appointements et dépenses

éventuelles (sub.), 2204.
Douanes, Ont.-Appointenents et dépenses

éý entuelles (sub.), 2208 et suiv.
Douanes, Colotbie-Anglaise-Appointemuents

et dépenses éventuelles (sub.), 2213.
Rideau Hall (sub.), 2248, 2288, 2290, 4240,

4241.
Service rapide (int.), 2385.
Collitgwood, port le (sub.), 2393.
Compagnie le dépôt et de fidéicommis du Ca-

iada (sutr 13.), 2402.
Tarif 'sur rés.), 2648 à 2660, 2748, 2828 à

2831, 2846 à 2851, 2882, 2901, 2902, 2952,
2953, 2957, 2975 à 2979, 3010, 3168, 3173,
3175, 3189, 3194.

Canal de Grenville.-Agrandissement (sub.),
3367, 3370.

Immitigratioi. - Agents en Grande-Bretagne
(sub.), 3514, 3517.

Prolongement de l'Intercolonial jusq u'à Mont-
réal (débat), 3751 ; (en comité), 3798, 3803.

Jul)lé--Fermiieture dles banques (int.), 3787.
Pénitencier de Kingston (sub.), 4158.
Justice, ministère le la (sub.), 4192.
Chambre des Comunes-Législatiot (sub.),

4208, 4211, 4212, 4213.
Exposition des territoires <itd N.-O. (sub.),

4214.
Editices publics-(sub.), 4261, 4730.
Service le surveillanue seret (sub.), 4348,

4349.
Douanes (sub.), 4364. 4386, 47:37.
Service postal.-Gaspé (sur observ.-Caron),

4430, 4440 et suiv.
Chemin de fer du Pas-du-Nid-de-Corbeau (sur

B.), 450 et suiv.
Postes -Service extérieur (sub.), 4712.
Prolongement de l'Intercolonial à Montréal

(sub.), 4749.

WILSON, i. UR1Ai (Lennox):

Directeur de la poste d'Odessa (int.), 226.
Percepteur des douanes à Napanee (int.), 409;

(prod. de doc.), 900.
Budget (Exposé budgétaire--Le tarif), 1308 à

1317.
Importation de bois à plaquer (int. pour M.

Hughes), 1323.
Transport des italles de Newburg à Kingston

(ru. pour doc.), 1501.
Imngra tion-Agents et employés au Canada-

Traitement (sub.), 3494.

WOOD, Hoxoa.te 3. JotiN-FIsnER (11rockville):
Immigration et emploi des étrangers (sur B.

Cowan), 547.
Cens électoral (sur B.), 730, 855.
Beinorqueur Site..' Spay et goélette Mary

<Grorer (int.), 790, 1 108.
Iles du Saint-Laurent (int. 1, 874.
Poids et mesures (int.), 874.
Emnuployés nom mués au département des Douanes

depuis le 1er juillet 1896 (tu. doc.), 901.
Etalons (le grains au Manitoba et au Nord.

Ouest (int.), 918.
Employés du département du Revenu de l'inté-

rieur nomtés et renvoyés (lu. pour doe.),
1424, 2804.

Intérieur, ministère de ' (sub.), 1433.
Accise-Oiiciers et inspecteurs (snb.), 2151.
Service de la police douanière (sub.), 2157,

2158, 21(4.
Revenu de l'intérieur -Frais (le voyage, loyers,

combustible, etc., (sub.), 2164.
Mesurage du bois (sub.), 2167.
Poids et mesures- Appointements des em-

ployés (sub.), 2171, 2174, 2184, 2185, 2187,
2193, 2197.

Gaz, inspecteurs (lu (sub.), 2203.
McManus, Mine (sur int.-Davin), 2222.
Tarif (sur rés.), 2688, 2967.

W'OOD, M. ANDREw-TREw (Hamilt on):

Sociétés de construction, etc. (B. ne 12), ire
leu.. 219; 2c lee., 600 ; en comité et 3e lee.,
1525 ; amendements, :3083.

Directeur (le la poste de Beamnsville (sur mn.-
McCleary), 1521.

Compagnie du chemin de fer le Ristigouche
à Victoria (B. n° 99), Ire lec., 1631 ; m. pour
2e lee., retirée, 2026 ; mn. pour 2e lee. et
débat, 2115 ; 2e lee., 2401 ; m. pour comité,
3389 : en comité et. 3e lee., 3508.

Tarif (sur rés.), 2881, 2882, 3154, 3167, 3170,
3193, 3196, 3205, 3207, 3214, 3215, 3582,
3585, 3587, 3613, 3618.

Conunission des chemins de fer (mn.), 3445.
Service rapide transatlantique (sur rés.), 3469,

3653.
Compagnie <le force motrice de la cataracte

(B. nu 124), en comité et :3e lee., 3509.

YEO, M. JotsN (Prince-e.st, J.P.-E.):
Chemins de fer et Canaux-Ch. <le fer <le l'I.

P.-E. (sub.), 3345.
Saison prohibée pour la pèche du homard (sur

observ. -McLennan), 4137.
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ACCISE, appointements des officiers (suh.), 2151.
ACTIONNAIRES des banques chartées (rapp.), 418.
ADRESSE à Sa Majesté, 2805.
AI>RESSE en) réponse au discours dlu trône (débat),

6, 84, 151, 230, 291, 356.
AFFAIREs en litige-Réglenent (suîh.). 3349.
AFFAIRES des Sauvages--.Bureaut de Régina (int.-

Davii), 1705.
AFFAIRES des Sauvages-Correspondance (int.-

Davin), 1705.
ActF des gardiens (le phare (int. -NlcCorm'ick), 2211.
AGENT de commerce au Japon (int. - Bennett), 2889.
An ENT d'immigration en Irlande (int. -Taylor),571.
AGENT ê,des Sauvages, Jolhn Mclver (int. -McNeil),

489. 9i71.
AGaENT les Sauvages, Wmn Batenian (int.-Hughes),

921.
AGENT des Sauvages, Joh1 Crowe (int..-cNeil),

289. 489, 722,
AGENT des Sauvages à Hagersville (mn.-Clancy),

3059.
AGENTS dimmigration (int. -Sproule), 488.
AGENTS d'immigration au Canada (sub.), 2423.
AGEN.TS d'immigration aux Etats- Unis (int.-Le-

mieux), 3039.
AoaRcULTiaE et colonisation (comité), 567 ; rapp.-

Bain), 1631.
AGRIeCUrTnE, ministre <le l' (rapp.), 999 (sub.),

1793, 1797, 4189, 4329.
ALASKA, frontière le l' (int.-Tupper), 2372, 2959

3556; (observ. -$ifton), 2499; (in. -lorrison),

3038; (m.- Morrison), 3065.
ALLANDALE-Directeur de la poste (int.-Foster),

919.
AlmiJghty Voie-8otulèvemi<eiit des Sauvages, T.

N.-O. (int.-Davin), 2747 ; Observ.-Davis),
2721.

Arnican iJank Note Company (débat), 2301 ; (B.),
1172, 1349, 2115, 2598, 2673, 2831, 2997;
(int.-Foster), 2644.

ANIIRAUTE--Juge local (int.- Casgrain), 17Q6.
"4 Juridiction '(i .ilis,2·.3.

ANiqui, municipalité d' (int.-Fiset), 1319.
ANNAPouIs, directeur de la poste d' (int.-Mils),

412.
ANNAPoLs, comté d' -Service pMtal (int.-Mills),

411,487.
ANNoNCEs et impiimés, etc. (tarif), 3009.
ANNuAiRE statistique (sui).), 1815.
ANTICoN îsiî-Employés de l'Intercolonial (int.-

Tupper), 2217.
Airi'RoVISION NEMENTS le l'école industrielle de

Saint-Paul (ni..LaRivière), 1425.
AîPRovISîoy NNEENTS des sauvages (int.-Davin),

413, 919, 1109, 1114.
AQUARELLEs et tableaux à l'huile (tarif), 3213, 3214.
ARBITUAnE--Coin ptes entre la Cônfédération et

Ontario et Québec (sub.), 4718.

ARBITRES--Canal de Soulanges (int..Bergeron),
1319.

AucuvEs (sub.), 1814.
ARTICLES pour teindre on tanner, etc. (tarif), 3216.
Ase'ms, Thos-W.--Réclamation (int.-Davin), 1173.
ATTACUES en métal pour les gants (tarif), 3872.
A CDITEXr général (rapp.), 143 ; (sub.), 1476, 1781.
ArtiTio (B.), 2078.
A1:r, Edward (int.-Broder), 2491.
Avoeors du gouvernement canadien à Londres (m.-

Foster). 465.
AYLM ER.ouest--Directeur le la poste (int. -Ingrain),

676, 677.

BA( AGýE des voyageu rs et articles importés parla
poste, etc. (tarif), 3211.

BAIE des Chaleurs-Chemin de fer (int.-Foster),222.
d'HI-udson-Expédition (int.-Davin), 678, 1707,

1708 ; (int.-Richardsoni et débat), 1555.
BALEINIERS à l'embouchure lu Mackenzie (int.-

Oliver), 4105.
BANQUE ld'épargne aux îles le la Madeleine (int.-

Lemnieux), 673.
BANQUE du Peuple (B.), 1317, 2025, 2598.

< chartées, actionnaires des (rapp.), 418.
et commerce (comité), 567.

BARTONVILLE, directeur de la poste de (int.-Mc-
Cleary), 1704.

BATAIONS (les Cantons de l'Est (int.-Stenson),
3178.

BATEAUX à vapeur-Inspection (B.), 2419, 3226.
BATE3AN, Wn-Agent des sauvages (int.-Hughes),

921 ; (n.-Hughes), 3054.
BATTERIE <'artillerie de place-Licenciement (int.-

Langolier), 289.
BAzINET, M.-Sous inspecteur des douanes à Jo-

liette (int.-Caronî), 1399.
BEANISVILLE, directeur de la poste de (int.. Mc-

Cleary), 410 ; (observ.-McCleary), 1244
(débat), 1502, 1575.

BEaR-ISLAND, N.-E.-Directeur de la poste (int.-
Giillies), 573.

BFAL'aRNois-Directeur de la poste (int.-Berge-
ron), 228, 488 ; (m.-Bergeron), 713.

BÊciHES et pelles (tarif), 3208.
BkoîN,- Pierre (int.-Casgrain), 1403.
BEILAN, Michael (int.-Quinn), 2219 ; (m.-Quinn),

3065.
BELFAST, I. P.- E.-Directeur de la poste (int.-

Martin), 790.
BELGIQUTE, importations de-Note dlu consul belge

S(int.-Monk), 1321.
BELi.E-lIViRE, l.rise;lanmes de (int.-Martin), 782;

(in.), 211.1, 3186.
BELai--Travaux sur la rivière Richelieu (int.-

Monk), 1110.
BERTHIER--QUai de (int..Choquette), 223.
BERTHIIERVILLE-Edifice public (sub.), 4592, 4746.

I1
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BESTIAUX transportés sur mer (iut. -Sproule), 1911.
BEURRE, commerce du-Primes (ln.-Reid et débat), Bil (n' 10) à l'effet d'assurer la meilleure -<b-

512, 1545. ver-ance du dimanche (NI. Charlton), re
BEURRE et fromage (B.), 2418. te., 2 M ; i. pour 2e lec., 576 2e leu.,
BEURtitERIES au !tord-Ouest (sub.), 1877. 593; eu comité, 2124.

BEUItRCREStE et fromageries, I.P.-E. (1.-Martin),) concernant la vente des billets de
3066.retour sur chemin le fer (M. NlLennai),

Binin, Azarie (int.-Ber-geron), 3042. ire le., 218 ;u. pour 2e leu., 593 2e le.,
Bi LIoTIIn.AiuiEs, rapport des, 5. 60) renvoyé au comité les eins de fer,

Bintro-rn i.: E - Appbointeients des employés 600.
(su).), 1814. Bill (W 12) à Feffet de modifer (le nouveau la
Brm.o'rnEUE, coirité- (le la (imi. -Laurier), 568. loi relative aux sociétés (le constiuctin et

Bîli-ri.:r j:-Ouvrage sur l'histoire de l'Amnéri- ait Corîrpagriies le prêts et <'épargnes (le la
que (sub.), 1814. I-ovirîce de lOntario (M. %Voo<, Hamilton),

Biecyu.:s, transport dles---Mîeolitientions à la loi Ire le., 2) ; 2e lec., (A; en comité et 3
relative aux cheminis (le fer (B. Casey), 482'; lue., 1525 adoption (les amenderents faits
(débat), 1525, 1544, 1545, 3072. par le Sénat, 3083.

Breveu:s tranrslor'tés à titre <le bagage sur l'inter- Bill î<é 13) relatif à la Punition (e la séduction
colonrial (int.-lcMullen), 2373. et (le Ferîlèvenrent (M. Charlton), Ire lec.,

B(ENs-fonds--Titres (B.), 2421, 3227. 2891 2e le, et débat, 902 , er comité, 2136
Bru. du tarif int.-Mel)ougall), 228. in. pour-;<loptiori lus a renderets faits ei

BrLr.s, exportation les-Articles du Fr, Pre-. j <îrrîité, 31.
le Midland (int.-Iennett), 3554. Biln 14) cortcernarr' le drainage sur les

irrS de han(re (planreies non teintées)-(int. terres <lus corpgries de clrerrrle fer (M.
Foster), 3038. (asey î, Ire lu., 408 ;e le. et débat, 90;.

BILETS de chemins le fer-Vente (B. Beuttie), Bill ( 11" 15) modifiart (le nouveau la loi cîrcer-
'271>7. ianit (irtrê.INI Qrriirîr), I r-e le., 468 ;rrr.

Brr lrs de retour -sur rcherini rîs deu fer ( B. Me- pour 2e lu., 3018.
Lernnanr), 218 ; (lébat), 593. Bill ( al I6) ririrdit ît l i e<rreerraut les

Brrsrs, timbres, etc., impressiont dles (m.-Foster), cîrcîrrirs <le f n es bicycles (M.
464 (int. - Foster), 1337. Gisey), 1<-e le., 482 porr 2 le., 1525

BILLS :e Atee., 1544:tîcroî i urriédscruiî
Bill 1 1) concernrant la prestiatien di serment <le fer, 15-5 , un corité et 3e Ic., 3072.

d'oliee (M. Laurier), lre lue., 3. Bill (nu 17) corstituart cr co>r-)orati<ri li Coin-
ßill (W 2) relatif ir la sûreté des errrpfloyés les pagrrie lu e ir îe fur <e Wirrrripeg,

compagnies le chemins <ie fer et (les voya- lutr et le la Baie (M. Mclo-
gers (M. Casey), Ire lee., 73: m. pour 2e irell Selkirk, I ne Ic., 6>3 ;e le., 669
leu. et déb t, 518 : renivoyé ài rm cmromité spé- ci r et 3e lec., 2114.
cial, 524; r apport lu comité s1 écial adopté, Bill (n' 18) à l'effet <le coîrfèrer ee'tirrs pou-
1047 ; en comité, 3083. V<rrs lirr lirîreau <VAdiistrrtiorr <les biers

Bill (t' 3) relatif à la sûreté des employés de teruprîrel4 <le leglîse r -r
chemlrinrs le fer (Ni. Macleari), Ire lee., 74 ; anadla eri iîpport avec l'E l ',Cosse

2e lee., 529 ; rerrvoyé 1 tim comlrite spécial, i (M. Cliarlt<ri), Ire lec., 603 2e leu., 669
529> rapport <lit comité spéi-ia iil adopté, 1047. ci comité et 3e le., W63.

Bill (n¢ 41 r) moditiant l'acte concernant les cite- BiI (nr 19) corcrnant la Compagnie dr chemrn
mins (le fer (NI. N;aeleri), I re lue., 74; 2e le fer <liiiMritoîra et, <lu Sud-Est (M. Lari-
lce., 901 : rernvoyé au comnrité dles clemlrirrs erkin), 1r leu., 603 2e leu., 669 et
de fer, 9012. corritè, 2115 ; 3e lu., 24).

Bill (n°' 5) concernant l'emploi des étrangers au Bill (u1 20) concernant lai élc-
Canada (M. Cowvar n1, I re leu., 74 ; m. pour trique (le H <rîl (M. Lavergrrc pour M. Poti-
2e leu. et débat, 530 ; 2e lee., 562; renvoyé pore), 1<e lu., 603 2e tee., 669.
a un comité spécial, 562 ; en comité sur bills Bil (W 21) coueuinatrt lit (omtrgnie le cherir
nos 5 et 6 réunis, 3072 ; 3 lece., 3083. de fer et (le elîarborrîuge d'Alberta (M.

Bill (Il' 6) ayant pour objet d'interdire l'im- Oliver), 1<-e lu.. 602 2e le., 669.
portation et li'rnrigration d'étrangers et Bil (ItU 22) coiierrtrrt lit Corpagrie dl chemin
d'aurbainîs en vertu <le contrats oui d con- de fer 'rrrsearra<licî, et pou' changer le

ventions pour exécuter des travaux au ('a- l ro01r (le Ca -orn)aîgrrie em celui (le Compa-
naida (M. Taylor), 1re ler., 75 ; 2e lee., 562; gre dî crerin <le fer Trarîs-Carînda " (M.

renvoyéà ti comité spécial, 562. Davis, Saskatewam), 1 re lec., 603 ; 2e lec.,
Bill (i' 7) à l'effet d'abroger l'acte relatif au 669 , un comité et, 3e leu., 3508.

cens électoral (M. Fitzpatricki, Ire lee., 75, Bill (<r" 23) constituant er c<îr-prtioîî la Coir-
80; mi. pour 2e leu., 612; amend. - Foster, pagite il'Assuratce cotre le feu, <ite Metlo-
644 ; (débaît continué), 722, 828. diq Trust (1. Biittoli), Ire le., 603 ; 2e lec.,

Bill (nr 8) moditiant de nouveau l'acte relatif 669 cre comité et 3e lu., 1396.
aux chemins de fer (M. Gibson), Ire lee., Bil (i 24) constituant ci corporation la
80 ; 2e lec., 575 : renvoyé at comité des Cori du e in -le fer di Mauitoba et
chemins de fer et canaux, 576. di Pu e (M. Douglas), Ire lu., 603

Bil (nr° 9) relatif à l'abolition le la loi concer- 2 c leu., 669 cri corité et 3e hec., 3>01.
rnantit les pensions et les mises à la retraite Bill (1î' 25) à l'effet (le ratifier rre conrention
dles membres du service public (NI Mulock), irter'erue entre la Corpagnichemir (le
Ire leu., 143, 148 ;ni. pour 0.e le., 469. fer Canadien dum Paeifiou ue et la Compagnie
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électrique de Hull (M. Gibson), Ire lee.,
603 ; 2e tee., 669 ; en comité et ,3e lee., 1663.

Bill (n0 26) concernant la Compagnie (lu
Grand Trone de chemin de fer du Canada
(M. Gibson), Ire le., 603; 2e lee., 670 ; en
comité et 3e tee., 1349.

Bill (11" 27) constituant en corporation la
Compagnie d'Assurance sur la vie, la Royale
Victoria (M. Quinn), Ire lee., 603 ; 2e lee.,
670 ; en comité et 3e lee., 1349.

Bill (n' 28) concernant la Comnpagnmie du ehe-
miii (le fer du Pacifique d'Ontario, et pour
changer le nom (le la compagnie eu celui de

Compagnie u chemin le fer d'Ottawa à
New-Y\ork " (M. Snetsinger), Ire lee., 603
2e lee., 805; 3elec., 1525.

Bill (nu 291 modifiant la loi relative au service
public (M. McMulilen), Ire lee., 660 ; m.
pour 2e lec., et débat, 1738 ; bill retiré,
1747.

Biii (nu 30) concerniant la Compagnie iu chemin
de fer (les comtés dii Centre (NI. McNlullen),
Ire lee., 714 ; 2e lec., 805; en comité et 3e
lec., 3001.

b'ill (n 1 3) concernant la Compagnie dii chemin
de fer (le Trail-Creek et (le la Coloimibie (M.
Gibson), Ire lec., 714 ; 2e Iee., 805; en
comité et 3e lee., 3389.

Bill (n 32) concernant Li Compagnie du chemin
de fer le Colombie et de Kootanie (M.
Landerkinf), Ire Iee., 715; 2e Iee., 805; en
comité et 3e lc., 3389.

Bill (n0 33) conceraiint li Compagnie (lit chemin
de fer île Calgary à Edmonîtoin (M. Osier),
lre lee., 715; 2e Iee., 805 ; examen en
comité réunis, 1863 ; en comité, 2017
aiend. Oliver (en comité), 2257, 2528
3e lee., 2532.

Bill (nu 34) constituant en corporation la Coin-
pagnie canadienne de garantie de Montréal
(M. Madore), lre lee., 779 ; 2e tee., 901 ; en
comité et 3e hee., 2023.

Bill (u' 35) coinernant la Compagnie dii chemin
le fer Atlantique Canadien (M. Belcourt),
Ire tee., 779 ; 2e lee., 901 ; en comité et 3e
lee., 1663.

B là (nO 36) concernant la Compagnie du chemin
de fer île Toronto, Iamilton et Buffalo (M.
McGregor), Ire tee., 780; 2e hee., 901 ; bill
retiré, 2721.

Bill (n0 37) concernant la Coimpagnie ii pont
de la Grande-Ile de Niagara (NM. Taylor),
Ire tee., 780; 2e lee., 901 ; en comité et 3e
iee., 1663.

Bill (n 0 38) concernint la Compagnie lit chemin
cde fer <de Kingston à Peumbroke (NI. Britton),
Ire lee., 809 ; 2e tee., 901 ; en comité et 3e
lee., 3067.

Bill (n' 39) concernant la Compagnie générale
d'électricité du Canada (Ni. Lount), Ire tee.,
809 ; 2e tee., 901 ; en comité et 3e lee., 1663.

Bill (n' 40) constituant en corporation la Coin-
pagnie dite The Maritime Millingj Com)iapuy
(M. Fraser), Ire ec., 913; 2e tee.. 1025 ;
renvoyé au comité des bills d'intérêt privé,
1048 ; en comité et 3e Iec., 2534.

Bill n0 41) concernant la Compagnie de pont
de chemin de fer et du tunnel de la rivière
Sainte-Claire (M. Taylor), Ire lee., 913 ; 2e
tee., 1025 ; en comité et 3e tee., 1663.

BILLS-Suite.
Bill (n0 42) constituant en corporation la Com-

pagnie du pont de la rivière Sainte-Marie
(M. Dyment), Ire tee., 913; 2e lec., 1025.

Bill (nQ 43) concernant la Compagnie du che-
min de fer du Sud du Canada (.M. Taylor),
Ire Iee., 914 ; 2e tee., 1095 ; en comité et
3e lee., 2400.

Bill (i 44) concernant la Compagnie du canal
de force motrice et cde fourniture de Welland
(M. Sutherlanîd), lre tee., 913; 2e tee., 1025 ;
renvoyé au comité des bills d'intérêt privé,
1048 ; en comité et 3e tee., 1663.

Bill (n0 45) concernant les marques de coin-
mkerce et les dessins de fabrique (M. Lount),
lre lee., 913.

Bill (n 46) concernant les étiquettes île com-
inerce et autres (M. Lount), Ire lee., 916.

Bill (n° 47) modifiant le nouveau la loi d'ins-
pection générale (M. McMullen), Ire tee.,
916 ; iii. pour 2e lee., 3086.

Bill (inu 48) concernant l'Association de cons-
truction et île prêt de la Confédération
(M. Cowan), 1 re hee., 999 ; 2e tee., 1052 ; en
comité et 3e Iee., 1663.

Bill (n0 49) eoncernant la Compagnie u che-
min île fer u Richelieu et dIu lac Memiiiphré-
mnagog (M. Belcourt) Ire tee., 999 ; 2e lee.,
1052 ; en comité 2115 ; 3e tee., 2400.

Bill (nQ 50) concernant la Compagnie du che-
min de fer Atikokan Iron Range (M.
Dyment), Ire lee., 999 ; 2e lee., 1052; en
comité et 3e lee., 1663.

Bill nQ 51) concernant la Compagnie diu che-
min de fer île Langenburg et iu Suit (M.
Richardson), Ire tee., 999 ; 2e lec., 1052
en comité, 1864 ; im. pour 3e tee., 2113,
2249 ; amendement Blair (en comité), 2249
3e tee., 2255.

Bill (nQ 52) concernant la Compagnie dIu chte-
min le fer de lt Baie de James (M. Louint),
Ire lee., 999 ; 2e bee., 1052 ; en comité,
1866 ; aimend.-Blair (en comité), 2256 ; 3e
tee., 2256.

Bill (n 53) concernant la Compagnie île che-
min île fer et de mines île la Saskatchewan
et dIu Pacifique (M. Lount), Ire tee., 999 ; 2e
lec., 1052; en comité et 3e tee., :001.

Bill (n° 54) -concernant la Compagnie d'assu-
rance sur la vie île l'Amérique du Nord (NI.
Lount), tre tee., 999 ; 2e hee., 1052 ; en co-
mité et 3e tee., 2400.

Bill (n' 55) constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer le Minden et du
Nord-Ouest (M. Lang), Ire tee., 1052; en
comité, 2115 ; 3e tee., 2400.

Bill (n° 56) concernant la Compagnie île che-
min de fer et de houille de Medicine-Hat
(NI. Louînt), Ire lee., 999 , 2e lee., 1052; en
comité, 1866; amend.-Blair (en comité),
2256 ; 3e hee., 2256.

Bill (n' 57) modifiant l'acte des pensions de la
police à cheval (M. Davin), Ire Iee., 999;
bill retiré, 1047.

Bill (n 58) concernant la Compagnie du che-
min de fer de Témiscouata (M. Domville),
Ire tee., 1047 ; 2e tee., 1204 ; 'en comité,
2115 ; 3e tee., 2400.

Bill (n0 59) modifiant la loi relative aux pen-
sions de la police à cheval (M. Davis), lre.
lee., 1048 ; 2e lec., 1751.
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Bill (n° 60) modifiant (le nouveau la loi relative

aux terres fédérales (M. Douglas), Ire lec.,
1049 ; 2e lee., 1755.

Bill (n° 61) moditiant davantage la loi relative
aux terres fédérales (M. Davinî), ire le'
1050 ; 2e lee., 1751.

Bill (11 62) modifiant la loi relative à la police
à cheval (M. Davin), Ire lee., 1051 ; i. pour
2e lee., 1.752.

Bill (l 63) concernant le transport des mar-
chiandises sur les chemins <le fer (M. Reid),
I re lee., 1108.

Bill (n" 64) constituant en corporation la Com-
pagnie chartée tYit ukon-Britannique (I.
]'raser), lie lee., 1172; 2e tee., 1349; en
con,ité et 3e l -., 2533.

Bill (n 65) concernant la Compagnie du cie-
min du Sud le la Colombie-Anglaise (M.
Lamerkin), I re lec., 1172 ; 2e lee., 1349
en comit et 1e lee., 3508.

Bill (n10 66) concernant la Compagnie cana-
dienne le force motrice (NI. 4 ib)soi), Ire lee.,
1172 ; 2e lee., 1341) ; bill retiré, 2370.

Bill (n- 67) constituant en corporation les
» ilotes qui font le serviceu entre Québec et
Ilontréal (M. 4tiay), Ire lee., 1172 ; 2e lee.,
1349 ; en comité, 3066, 3210 ; 3e lee., 3211.

Bill (n" 68) concernant la Compagnie amiiéri
cnine le billets <le banques (M. Frost), Ire
lee., 1172; 2e lee., 1349 ; en comité, 2115 ;
débat sur 3e tee., 2598, 2831, 2997 ; 3e lee.,
3)001.

BUIl (n' 69) concernant la Compagnie du che-
min de fer le Québec, Montmorency et
('arlevoix (I. Langelier), Ire lee., 1172
2e lue., 1319 ; en comité et 3e lee., 3001.

Bill (n 70) concernant la Compagnie du cthe-
min de fer ranîtd Central dit Nord-Ouest
(M. Riclardson), Ire lee., 1172 ; 2e lec.,
1349 ; en comité, 2532, 2598 ; :)e lee., 2598.

Bill (nO 71) concernant la Compagnie dt cIe-
miint du fer Saint- Laurent et Adirondack (M.
Bergeron), I re lee., 1172 ; 2e lee., 1349 : en
comité. 2115 : 3e lee., 2400.

Bill (io 72) concernant lit Compagnie de cite-
min de fer et le canal du ltac Nlaitioba
(M. Richardsni), Ire lee., 1172 ; 2e lec.,
1349 ; en cottité et 3e lee., 2533.

Bill (n' 73) constituant en corporation lit Coin-
pagnie du chemin d e fer de Kaslo et Lardo-
Duncan (M. Bostock), ltre lee.. 1172; 2e lee.,
1349 ; en comité, 2115 ; 3e lee., 2400.

Bill (n 74) constituant en corporation la
Compagnie nationale d'assurance sur la vie
du Canada (M. Lotnît), tre leu., 1172 ; 2ü
lee., 1349 ; en comité et 3e lec., 2023.

Bill (nO 75) concernant la saisie dea a>pointe-
ments des employés fédéraux (N. i ichard-
son), Ire lee., 1172.

Bill (n1' 76) constituant en corporation la Coin-
pagnie lit chemin de fer atglo-l'acifiqpte
(NM. Oliver), Ire lee. 1317; 2e lec. 1397 ;
(bill retiré), 3567.

Bill (n' 77), conîstittuant en corporation la
Compagnie du chemin de fer et de naviga-
tian <le lit Baie d'Hudson et du Yukon
(M. Oliver), Ire lec., 1317 ; 2e lec. 1397 ; en
comité et 3e lee., 3211.

Bill (nu 78) inodifiant l'acte constituant en
corporation lit Compagnie d'assurance d'On.

B1jLS-Suitet.
tario contre le accidents (M. Osler), 1re let.,
1317 ; 2e let., 1397 ; en comité et 3e let.,
2023.

Bill (nQ 79) constituant en corporation la Coin-
pagnie canadienne de ciment de Portland
(M. Brittoi), Ire lee., 1317 ;2e lec. 1397; en
comité et 3e lee., 2023.

Bill (n- 80) concernant la Compagnie du pont
de Québec (M. Langelier), Ire lee., 1317 ; m.
pour 2e lee., 1397 : 2e lee., 1738 ; en comité
et 3e lec., 2400.

Bill (n' 81) concernant lit Compagnie du cIe-
min le fer du Grand-Nord (MI. Langelier),
Ire lee., 1317 ; 2e lee., 1638.

Bill (n0 82) constituand en corporation la
Corporation minière etconsultativedel'Ané.
rique Britannique (M. Maxwell), Ire lee.,
1317 ; i. pour 2e le., 1397, 1524 ; 2e leu.,
1663 ; en comité et 3e leu., 2533.

Bill (n0 83) à l'effet de conférer au commis-
saire des brevets d'intventions certains pou-
voirs pour venir en aide à la Compagnie
canadienne de marbre de Mycène (M. Rosa.
Mond), Ire leu., 1317; 2e lee., 1398 ; en
en comité, 2023 ; 3e leu., 2115.

Bill ("n 84) constituant en corporation la
Compaîngnie continentale de chauffge et
d'éclairt'ge (M. Rosaiond), Ire lee., 1317
12e lee., 1398 ; en comité et 3e lee., 2023.

Bill (n 85) constituant en corporation la
Compagnie du ein le fer (le Hull, digue
Saiint-Louis et8otrcesVictoria (M. Brodeur),
Ire lee., 1317 ; 2e lee., 1397 : bill retiré,
3177.

Bill (n' 86) concernant la banque du Peuple
(M. Préfontainîe) Ire lee., 1317 ; 2e lee.,
2025 ; en comité et 3e leu., 2598.

Bill (nW 87) constituant en corporation la Com-
pagnie du pont de la rivière Colombie
(NI. lostock), Ire lee., 1317 ; 2e leu., 1397;
en cotité et 3e lee., 2534.

Bill (ne 88) constituant en corporation les
Cistereiens éforinés (M. LaRivière), Ire
leu., 1317 ; 2c lee., 1398 ; en comité et 3e
lue., 2023.

Bill (n' 89) pour modifier lit loi concernant la
police à cheval du Nord-Ouest (NI. Davin),
Ire lee., 1318.

Bill (n" 90) concernant la Compagnie du pont
de Montréal (M. Préfontaine), lre lee., 1426;
2e lee., 1664 ; en comité et 3e lee., 3001.

Bill (u 91) concernant la Comipagnie cana-
dienne d'atssurance sur la vie Sun (M.
Rosamond), hre lec , 1426 ; 2e lec., 1664 ; en
comité et 3e let., 2400.

Bill (nt" 92) concernant la Compagnie titi cIte-
min de fer Grand Oriental (M. Préfontaine),
1 re lee., 1426 ; 2e lee., 1664 ; en comité et
3e lee., 3389.

Bill (n° 93) constituant en corporation lit Com-
pagine dt chemin de fer de lit Colombie et'
de l'Ouest (M. Bostock), lre let., 1426 ; 2e
lee., 1664.

Bill (na 94) à l'effet de commémorer le règne de
Sa Najesté la reine Victoria en faisant de
l'anmiversaire de sa naissance un jour de fête
à perpétuité (sir Henri Joly de Lotbinière),
I ru le., 1492.

Bill (n 95) à l'effet de modifier le chap. 20 de
54-55 Vict. (M. Bell, Pictou), Ire lee., 1492,
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Bill (n 96) à l'effet de modifier le chap. 29 de Bil (1' 113) modifiant la loi relative à lins-

.55-56 Vict. (Code criminel), (M. Davin), Ire pection (es bateaux à vapeur (M. Davics),
lec., 1492. Ire leu., 2419; 2e lec., en conité et 3e lec.,

Bill (n' 97) divorce Adeline-Myrtle-Tuckett 3226
Lawry (M. Landerkin), 2e leu., 1738 : en Bill (îî' 114) modifiant la loi relative aux terri-
comité et 3e lec., 2023. toires du Nord-Ouest (M. .'ifton), Ire le.,

Bill (n0 98) concernant la Compagnie du che- 242> 2e le. et en comité, 3559; le lec.,
min de fer <le Lindsay, Haliburton et 356
Mattawa (M. Hughes), lre lec., 1631; 2e lec., Bil (n' Il5) modifiant la loi relative aux titres
1738. de biens-fonds, 1894 (M. Sifton), Ire lec.,

Bill (n0 99) concernant la Compagnie du che- 2421 ; 2e et 3e leu., 3227.
min de fer <le Ristigouche à Victoria (M. Bil (uî 116) modi fiant <le nouveau Iii loi rela-
Wood, Hamilton), lre lee., 1631 ; n. pour tive aux terres fédérales (M. Sifton), Ire
2e lee., retirée, 2026 ; i. pour 2e lec. et lu., 2421 ; 2e lec. en comité et 3e leu., 3565.
débat, 2115 ; 2e leu., 2401 ni. pour comité, Bil (ne 117) concernant l'enregistrement <les
3389, 3504 ; en comité et 3e lec., 3508. fromageries et les beurreries et la marque

.1ill (ne 100) constituant en corporation la des produits de laiterie, et pont- empêcher
Compagnie (le chemin de fer et <le naviga- c1 nil ne soit fait <le fausses représentations
tion le Victoria, Vancouver et de l'Est (M. quant aux dates de fabrication (le ces pro-
Maxwell), Ire lec., 1631 ; 2e lee., 2025. duits (M. Fisher), Ire leu., 2491 ; 2e leu. en

Bill (n" 101) concernant la Compagnie du che- comité et 3e leu., 3226.
min le fer de jonction de Montréal et li Bill (n0 I l8)concernant la Compagnie (le mines,
Pacifique (M. Brodeur), Ire lec., 1631 ; 2e <e traite et <le transport <lu Yukon (M.
lec., 1738. Maxwell>, Ire le., 2568; 2e leu., 3001 en

Bill (ne 102) concernant la Compagnie de gaz comité et 3e lec., 3508 ; aniendenient; faits
d'Ottawa (M. Belcourt, 1 re leýc., 1704 : Le par le ént, 4545.
lec., 2026 ; en comité et 3e lec., 2534. Bill (n" 11) constituant en corporation la

Bill (n0 103) concernant la Compagnie Cana- (onipagnie uutuelle et générale Ginalienne
dienne d'assurance contre le feu (M. Lait (. Ire leu., 2568 ; 2c le., 2675
derkin), Ire lue., 17i4 ; 2e lee., 2026 ; en encomité et 3e leu., 300.
comité et 3e lec., 2400. Bill (00 120) moiiiant <le nouveau la loi rda-

Bill (n 104) constituant en corporation la tive aux brevets d'invention-Abolitioi (le
Compagnie du chemin de fer et <lu pont <le la charge <le coinmissaire <le brevets <'inven-
Ristigouchie (M. Domville), Ire lec., 1764 ; tion (M. Fisher), Ire ]e., 2797 ; 2e lec., en
mo. pour 2e lee., 1866 ; n. pourt 2e lec., re- comité et 3e lec., 3227.
tirée, 2026 ; 2e lec., 2401 ; (bill retiré), 3567. Bill (n" 121) relatif à la vente <les billets <e

Bill (nie 105) modifiant la loi concernant la ceuins <le fer (N. Beattie), Ire e., 2797.
protection des eaux navigablee (M. )avies), Bill (ne 122) modifiant les aites relatifs à la
Ire lec., 1909 ; 2e lee. et en comité, 2372; Compagnie <le chemin <e fer et <e houille <e
3e lec., 2423 ; ainend., 3558. la Vallée <ii lain (l éti Davin),

Bill (ne 106) concernant la Compagnie de I re le., 2959 ; 2e le'., 3211 ; en comité et
dépôts et de prêts du Canada, et pou- clai- 3e lu , 3509.
ger son nomî en celui <le Compagnie de dépats Bill (<l 123) relatif aux eiîhsseinents faux ou
et de fidéicounis di Canada (M. Gibson), lit11 autorisés sur lettres <e change, <lu Sénat,
Ire lec., 1982 ; 2e lec., 2402; en comité et (sir Richard Cartwriglt), Ire le., 3101 ; 2e
3e le., .3001.M3e lc., 001.lue. et eii comité, 3227 ; 3e' leu., 3228.

Bill (ne 107) pour amender la loi relative à 1h11 (n 124> relatif à la Compagnie <e force
l'audition (M. Davii), I re leu., 2078. motrice <le la Cataracte <e Hamilton (.

Bill (n° 108) concernant l'examen les ingé- Macpherson), Ire le., 3100 ; 2e leu., 3101
nieurs-nécaniciens le machines fixes et ci comité et 3e lu., 3509 ; (aîuîeîid.-.)avies),
l'inspection des chaudières h vapeur (M. 3510.
Sutherland), Ire lee., 2079. Bill (1125) concernant les iîîiîistères des Doua-

Bill (n 109) concernant la Coipagnie <lu îles et <u Revenu (le linté'ieur (N. Fitz-
chemin de fer Ottawa et Gratineaui (M. 1 atrick), Ire heu., 3l01 ; in. pour 4 lep.,
Bourassa), lre leu., 2137 ; 2e leu., 2402 ; en (N. lavi«<l, 3558 ; 2e Ic., 355) ; en comité,
comité et 3e lec., 2534. 3570; 3e lec., 3575.

Bill (n0 110) constituant en corporation laCo7mi1 Bill (ue 126) concernant les listes <les électeurs
pagnie du chemin <le fer des Comtés lu Sud i <e 1897 (M..Fitzpittrick), Ire lec., 3102; 2e
(M. Préfontaine), 1 re leu., 2294 ; 2e lec., leu. et cil comité, 3228; 3e lec., 3232.
2402; cie comité et 3e leu., 3508. Bih (n0 127) modifiant <e nouveau la loi rea-

Bill (n0 111) pour accorder à $a Majesté la tive aux pêclieries-Braix le scie.jeté (ais
sommine <le $26,000, pour répondre aux dépen- les cours <'eau (M. Ire Ic.,'3102
ses dii détachement militaire envoyé ein An- 2e le. et ei comité, 3228 ; 3e lec., 3232.
gleterre pour le jubilé <le la reine en 1897 Bill (<i 128) concernant la Compagnie <e pla-
(M. Fielding), Ire et 2e leu., 2301 ; en comité cement et 'agence lu 'anada (du Sénat)--
et 3e lee., 2371. (M. Davil), Ire leu., 3330 ; 2e hec., 3389

Bill (n0 112) destiné à empêcher les spécula- en coiité et 3e he., 350.
tions malhonnêtes dans la vente <lu beurre Bill (n' 129) nodifiant la loi relative aux postes
et dii fromage (4. Parnalce), Ire lec., 2418. (M. 'Mulrock), r1 e lec., 3184 2e lec. .3902
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en comité, 3902, 4096, 4671. 4811, 4816 ; Bil (n' 148) pour autoriser le prélèvement par
3e lec., 4818. voie d'emprunt (le certaines somnies d'argent

Bill (ni' 130) modifiant la loi relative au service ur le service public (M. Fielding), Ire, 2e
publie (Ni. Nulock), 1re leu., 3185 ; 2e leu., et 3e le., 4490.
4710 ; 3e lee., 4818. ill (ni 149) pourvoyant à loctroi de primes

Bill (n 131) concernant la cour Suprêmue le sur le fer et l'acier fabriqués au Canada (M.
l'Ontario et les juges le cette cour (dii Ire lec., 4522; 2e kc., en comité
Sénat) ( M. Fitzpatrick), Ire lee., 3224 ; 2e et ie ice., 4599.

lee., M45 ; en comité, 3649 ; 3e leu., 4090.
Bill (n- 132) concernant le Sénat et la Chambre tie1 os aret iS es o r

les Communes (M. 1)avies), Ire lee., 3233 ; eD
2e lec., en comité et 3e lee., 3690. <le exertices e tenant setiveme

Bill (n 133) imodiliant la loi relative aux (le jui 1 terjin 1898 (M. iel<liug)l
aubains (M. McMullen), I re lee., 3351. 30 jec 19 e e

Bill (n 134) concernant l'intérêt (du Sénat)- ., , ; t 3e hee., 4814.
(NI. Fitzpatrick), Ire leu., 344U ; 2e lue. et Bil îii 151) p<mnr autoriser l'octroi le subven-
en comité, 3684 ; 3e lee., 3689. tions im les chemins <le fer (M. Blair), Ire

Bill (ni0 135) mil>odifiant la loi relative aux comi- bee., 4809 2e lec. et cri conîité, 4814 ; 3e
pagnies (<bi Sénat).-(M. Fitzpatrick) Ire le., 4820.
lee., 3440; 2e lee., en comnité et 3e leu., 3689. iUs litérêt privé (comité), 565 : (mi.-Lander-

Bill (n°' 13() pour iodifier <le nouveau la loi kii , 714, 9, 1426.
concernant les fonds <le pensions diti service L3s sanctionnéS par S. E., 2371, 2391, 4821.
public et ses aiiendleients (\I. Fielding), ,2, 1403: (i.),
Ire ce.. 35>17. 1 112.

Bill (n 1:37) conBernant le ju(ne°ien4 par jury Ble, farine <le (tarif), a
<le certaines aflimes aiiles territoires<lu oile d' n emnt les casernes <le Kidgsto et

.. (M. l)tvie.), Irce lec.. 3641 ; p2e oeu., sle Lonsor (iet-lyi(wliitt), r20e3.
ein cotîmité et 3e Ive., 40915. B lois *m paÎte - I r<ius d'exportation (init.-'1upper),

Bill (nC 13S) niîo'iiait <le nouveau le coee 1737e, 1981.
critîimmel (CM. l)avies(, Ire leu., :3641. 1IRis à plIe uel- (init.- UFI<glmes), 13'23.

Bill (n- 139) aîîîei<latit <le nouvtýeaiB lil loi (nela- 49i)iE pryte l'nctres troi-:,m.
tîve à Vimispectn<im <lu pétrole (Sir leniioly B s, botties et souliers ie caoutchouc, etc.,

(le Lotbiimière), Irîe tee., :3142 ; *2e le. et ei (tarif), .3033, 358.
coimit<. 409>0 ;:3ce ., 4094. lBouis, I.>.- E (iei387ee, 41,499

Bill (n 14<0) itiiimeu<îanit <le nouveau lat loi relit- B< i Mabou-Harcorr ( ait. -Matper), 3644,
tive aux juges les cours provitsciales (M. 3662.
1)avim-s), I re tue., 3649 ;2e lec., -1m colmmti et Bo'Anc~~-uiet abordls <lut passage Ross

:3e Ice., 40915. (subl. ), '2350.
Bill (ti 141 ) concernmant les eiîtreîîôts frigu<riti- B<couios, écrouis, ron<lelles et rivets, etc. (tarif),

ties surd les steexieirs s noyageacet esptre le Ca- 3em2e.
natta et le Royaume-Uni (.islr), Ire ile scie jeté etus les cours dea (B.), 31 2,

re., 3.84 ; 2e et 3
4 7e., 4e te5. 3228.

Bill (ni' 142) coiitiriant unt countrat eiclu 1 BRÈsil., én igré au-Rapatriement (subi.), 4216.
entre Sa _Majesý.té et lat (3<nujagîuie <lui G)rand<li BREVErIS pmour clôtures (iiit. .SIrotîle), 2494.
Troute <le ulieiniîî <le fer <lui Cana<lda et lat <F*ii îetion)i (1B.), 12797, :3227.

C onpagniie titi Chemini de fer deui Cobeité die-er (sub.), 4308.
Druînînoîmdllt p)ui le <iwoloigeiieiit (lu clmenîiîîlîiEuit:* lie N. -E. (int. -Gillies), 572.

<le fer Iîite-eomuial jhus<jui'ii la ville <le Mont- t -BleRvèe (iimt.-Martin), 782,
réal (M. Blair). I ce lee., 3883 ; 2e tee. et c ei 34193 ; (i.), 2111, 3186.
cormitè, 390>8 . :3e le., 4071. -aipiolbeilo, N.- B. (int.-liioe4g),

Bill (i' 143) à dienfet <le refondre et ain6der lan 2d217.
loi relative aux <lroits (le <btie (M. Fiehl- -- KîLigLntns-Poiar t (s., b.), 23<,O.
ig), Ire et 2e lee., ei conmité et 3e le--, 1072. - Ncolet (int.- Boisert), 572.

1ill (n1 147) poncrn oiier lat l relative an Br -Ii A nierircm iiBak Sole (ipany (sîb.), 422,
dece'itnes ies ds l(enri s oîy <le Lot- 4745.

Nnière), lie et 2e lee., 4073 ; en comité, B URES (int.-Tay
4e73 3 e ec., 40e74. lor), 3243.

Bill (n 145) codicerant les droits 'exporta- BR<oEaîES, dentelles, etc. (tarif), 3619.
tioin (M. Fieldig), Ire, 2c et 3e lee., 409(. BRODEUR, S.-A. (2088.

Bill (u 14) cocernant lan costructioi el'un etc. (tif), 3162.
ctemin le fer e ptre Lethhridge, dhus le tor- ly unEr (int.-Foste-, 22> ; (uit.-Tupper), 667

ritoire de lAlbrta, passant par le Pas - exercices 1897-98 (niessage <le S. E.), 569
Ni<-<le-Coi-beau, et Nelsonî, danîs la prosc o (Erreur tybu gpouriliiqtie-- Explicat ions Field
<le la Colmnsie-Anglaise (sir Richard Cart- g, 4 ; ex)oisé u gétaire (débat), 923,

wrglt) rele. 419 ;2 ie. 49> i 99179, 102, 1052, 1117. 1192, 1204, 1252,
conmité, 44!)o, 4642, 464;u ; 3e ec.. 4816. 13u37, 1350.

Bill (»0 147) concerriat certainîes caisses <lé- BDieT sppléneutaire (uit.-Foster), 827 exer-
parginies le la prov-i3ce de Qubee (u cice expirant le 30 jui 1897 (message de
Séiiat)-(M. Fitzpatrick), Ie le., 4351 ; 2e S. E.), 3244 .exercice expira t le 30 juin

iec., 4483; e le., 4671. 1898 (message e.e S. E.), 39.



INDEX.

BUDGET supplémentaire (nouveau) pour l'exercice
expirant le 30 juin 1898 (message de S. E.),
4351.

BULLETIN (les pêcheries (int -Lemieux), 3472.
BULLETINs et rapports (le la ferme expérimentale

(sub.), 1825.
BUREAU de l'architecte en chef (sub), 4242.
BUREAU d'immigration (le Winnipeg-M. Carstens

(int.-Roche), 3224.
BUREAU de poste d'East-Bay (int.-Tupper), 3782.

" d'Isaac's-H-Iarbour (int.-Tupper),
3ñ55.

( le North-Perott (m. -Mills), 1717.
" d'Oak-Bay-.Mills (m. -MeIner-

ney), 1424.
S (le Pirate-Harbour (int. -Tupper),

875.
"é du Portage-la-Prairie (sub.),

2237, 4296; (int.-Roche),2495.
"e de Sadowa (int.-Hughes), 1829.
t de St. Andrews, N.-E. (int.-

'Iupper), 2798.
S (le Saint-Valérien (le Rimouski

(int.-Caron), 2217.
" de Strathroy (int.-Calvert), 679.
Sle Victoria, C.-A. (sub.), 2240,

4302.
"<de Virginia, N.-E. (m.-Mills),

1718.
(le Windsor (int.-Hughes), 784.

BUREAU des terres à Estevan (iut.-1)avin), 1403.
BUREAU les terres, Manitoba--Detitutions (obs.-

Tisdale-Art. du No>r'- WJer), 3480.
BUREAUX le poste---ointé d'Aninapolis (int.-

Mills), 411.

CABLE transpacifique (int.-Tupper), 3558.
CAIsSES d'épargne <le la province de Québec (B.),

4351, 4483, 4671.
CANAL le Beauharnois-Conduit (le drainage sous

le canal à Valleyfield (sub>.), 4583; destitu-
tions (int. -Bergeron), 1497 ; donmmuages à
Jos. Julien et à Frs Grenier (sub.), 4460.

CANAL de Chambly-Siphon à Saint-Jean, P. Q.
(int. -Morin), 876; soumissions pour la pierre
(int.-Morin), 876.

CANAL (le Cornwall-Agrandissement (sub.), 3348
4445; destitutions (int. -Me Lennan), 2215.

CANAL les Galops-Agrandissement (sub., 3348
travaux sur la section Cardinal (m. -Clancy),
3065 ; travaux sur la section Iroquois (.m-
Clancy), 3065.

CANAL <le Grenville-Agrandissenient (sub.), 3359,
3397.

CANAL dle Lachine-Agrandissemnent (sub.), 3359,1
4180, 4244, 4443 : destitutions (int.-Monk),
2080 ' (int.-Quinn), 787 ; toiture et peintu-
rage des remises au bassin .Jacques-Cartier
(sub.), 4742.

CANAL Rideau-Domnmages aux terrains (sub.),
4587.

CANAL du Sault Sainte-Marie-Construction (sub.),
3359, 4447.

CANAL le Soulanges-Arbitres (int.-Bergeron),
1319; construction (sub.), 3347 ; dommages
subis par Archibald Stewart (sub.), 4453;
soumissions (int. -Maclean), 290, 414.

CANAL de la Vallée de la Trent-Construction
(sub.), 3349, 4182, 4454 ; section du lac Bal-
sain (int.-Hughes), 220 ; travaux à Rosedale
(int.-Hughes), 220.

CANAL de Welland-Destitutions (int.-McCleary),,
1828 ; Wn. Higgins et G. Edwards (sub.),
4774.

CANAL de Williamsburg-Indemnité de retraite à
l'ex-surintendant Hickey (sub.) 4589.

CANAUX de Cornwall et de Beauharnois-Dom-
mages (int.-Reid), 2093.

CA NA Ux de Cornwall et de Soulanges-Longueur
et largeur des écluses (int.-Me Lennan), 2081.

CANAUX, ouverture (les (int. Penny), 922.
CANAUX du nSaint- Laurent-Amiéliorations (int.-

Tupper), 2091.
CA RAux-Soumissions et dépôts (int.-Clancy), 873.
CAp Saumon-Phare ('it.-Morin), 224.
CArTourmuentin---Réparationîsau brise-lames (sub.),

4303.
CAPITAINE du dragueur Pri-e-Edward (int.-Mar-

tin), 674.
CARs-rENS, M.-Bureau d'immigration, WVinnipeg

(int.-Roche), :3224.
CAnTwaRUHT, F. -L. -- Nomination (int. -Davin), 415.
CASERNEs de Kingston et (le London-Bois de

chauffage (int.-Tyrw hitt), 2093.
CAsSELMAN, W.-.J. (int. -Broder), 2084.
CArse des pêcheries (int.-Casgrain), 1111.
CENS électoral (B.-Fitzpatrick), 75, 465; (débat),

612. 722, 828 ;(résumé),615 ; < amend..-Foster),
644.

CHA!.BRE (les Communes- -Législation (sub.), 4199.
e " Traitements (sub.), 1810,

1811.
CHAalPAIN, Enimnuel-Réclamnation (int.-Davis),

415.
Cwuaraux (l'hommes et de femmes (tarif), 3630.
CuatALAU, E.-ST.-O.--Livre (le scrutin (sub.),

4720.
Cnî,~AnoN-Ecole militaire de Saint-Jean, P. Q.

(int.-Morin), 876.
CHASSE, loi relative à la-Province de Québec (int.-

Poupore), 3484.
CAuSrETrEs et has de toutes sortes (tarif), 3626.
CHEF de gare à Point-Tupper, C. -B. (int.-Gillies)

672.
CTEF <le gare à Saint-Charles (int. -Casgrain), 1319.
CEMN DE FER Aiglo-Paciiqueîc (1.), 1317, 1397.

Atikokan Iron Range (B.), 999,
1052, 1663.

Atlantique Canadien (B.), 779,
01, 1663.

Baie (les Chaleurs (int.-Foster),
222; (int. -MeDougall, art. du
Mo-ningf Chronicle de Halifax),
2961 ; exploitation et entretien
(sub.), 4461, 4743; prolongement
jusqu'à Gaspé (int.-Leinieux),
1320.

Baie <le. James (B.), 999, 1052,
1866, 2256.

Calgary et Edmnonton (3B.), 715,
805, 1863, 2017, 2257, 2528.

Canadien (lu Pacifique (int.-
Maclean), 81 ; embranchement
sur Prince-Albert (observations-
Davis-Article de l'Adocate de
Prince-Albert), 2297.

"6 Central de la Nouvelle-Ecosse--
Subvention (int.-Mills); 3354.

" Châteauguay et du Nord (int.
Gauthier), 483.

" Colombie et Kootanie (B.), 715,
805, 3389.



CHEMIN DE FER

"i

Colombie et de l'Ouest (B.), 1426, CHEmiN I
1664.

du Comté de 1)rummond et Grand
Tronc (ex plications-Cartwright),
4413 ; loyer du chemin de la
Chaudière à NIontréal (sub.),
4747, 4754.

des Comtés du Centre (B.), 714,
805, 3001.

dles Comtés du Sud (B.), 2294,
2402, 3508.

Grand Central du Nord-Ouest (B.),
1172, 1349, 2532, 2598.

Grand Oriental (B.), 1426, 1664,
3389.

du Gr'nd Nord (B.), 1317, 1738,
2674.

de HuIl, digue Saint-Louis et
Sources V ictoria (B.), 1317, 1397.

de l'île lu Prince-Edouard (sub.),
3342 ; indemnité à des voyageurs
blessés (sub.), 4588.

Interc:olonial (sub.), 3247, 3277,
3331 ; achat <le matériel roulant
(sub.). 4582, 4599, 4642 ; em-
hranchement del)Darmouth (sub.),
4443 ; nouvel horaire (observ.-
Choquette). 2803 ; prolongement
jusqu'i Montréal (int.-Tupper),
2296 ;(résolution), 3539 ; (arrêtés
du conseil) 3641 ; (débat), 3690;
(en comité), 3762, 3788 ; (B.), CHEMINS
3882, 3998, 4034 ; terrains et
dommages--divisions Oxford,
New-(lasgow- et Cap-Breton
(sub.), 4716.

de Jonction de Montréal et <lu Pa-
cifique (B.), 1631, 1738.

de Kaslo et Lardo-Duncau (B.),
1172, 1349, 2115, 2400.

de Kingston à Pemnbroke (B.), 809,
901, 3067.

de Langenburg et du Sud (B.), 999,
1052, 1864, 2113, 2249.

de Lindsay, Haliburton et Mattawa
(B.), 1631, 1738, 2675.

du Manitoba et du Nord-Ouest
(obser-.-)avin), 4132.

du Manitoha et du Pacifique (B.),
663, 669.

du Manitoba et du Sud-est (B.),
603, 669, 2400. CnrEîISE

de Minden et <lu Nord-Ouest (B.), CHENAL
999, 1052, 2115, 2400. se
Nova Scotia Southern " (int. c n:
Kaulbach), 3877. s du

Oriental le Québec (int.-Choquette) CiISHOL
783. CISTERCI

Ottawa et Gatineau (B.), 2137, CLICHÉS
2402, 2534. CLÔTURE

d'Ottawa à New-York (B.), 603, CLÔTURE
805. 1525. CLOUSde

du Pas-du-Nid-de-Corbeau (int.- COALIrlO
Macleai), 2*27, 484; (résolution), CodioNs
3355. 3912, 4095; (B.), 4095, CODE cri
4490, 4642, 4645, 4816. COLLÈGE

Quélbec, Montmorency et Charle- Tu
voix (B.), 1172, 1349, 3001.

Régina, lac Long et Saskatchewan, Tu
(iut. -Davis), 1402. 1COLLI-40

E FER Richelieu et lac Memphrémagog
. (B.), 999, 1052, 2115, 2400.

de Ristigouche à Victioria (B.),
1631, 2026, 2115, 2401, 3389,
3504.

de la Rive Sud (int. -Boisvert), 573.
Saint-Laurent et Adirondae (B.),

1172. 1349, 2115, 2400.
Southport, Belfast et Murray-

Harbour, I.-P.-E. (m.-M artin et
débat), 1419, 1756.

à Stanley-Bridge (int.-Powell),
2494.

du Sud du Canada (1.), 913, 1025,
2400.

<lu Sud de la Colombie-Anglaise
(B.), 1172, 1.349, 3508 ; (int.-
McInnes), 2797; (int.-Maclean),
289 ; (m.- Mclnnes et débat),
418.

<le Sunny-Brac-Subventions (int.-
Tupper), 1320.

<le Témiscouata (B.), 1047, 1204,
2115, 2400.

Toronto, Hamilton et Buffalo (B.),
780, 901, 2721.

Trail-Creek et Colombie (B.), 714,
805, 3389.

Trans-Canada (B.), 603, 669, 3508.
Winnipe>2g, Duluth etBaied'ludson

(B.), 603, 669, 2114, 2400.
de fer, Billets de retour (B.- MeLennan),

218 ; (débat), 593.
<le l'Ile du Prince-Edouard (débat

sur m.-Martin), 1419, 1756.
et Canaux (rapp.), 418.

" ministère les (sub.),
1656, 1664; abonne-
ment aux journaux
(sub.), 4187.

cnnaux et lignes télégraphiques
(comité), 564.

modifications à la loi relative aux
(B.-Maclean), 73, 74, 529, 901,
1047, 1108 ; (B.-Casey), 73, 482,
518. 1047, 1108, 1525, 3083,
3472 ; (B.-Gibson), 80, 575.

subventions aux (int.-Martin), 151,
229, 808; (résolutions), 4106.

Transport des marchandises (B.),
1108.

(tarif), 3620.
du Nord-Redressement et approfondis-
nent (sub.), 3348.
rd du Saint-Laurent (m.-Clancy), 3065.
Saint-Laurent (sub.), 2227, 4219.
m, W.-C. (int.-Gillies), 1173.
ENS réformés (B.), 1317, 1398, 2023.
stéréotypéS, etc. (tarif), 3209.
discours de, 4823.

S, brevets pour (int.-Sproule), 2494.
fil métallique de toutes sortes (tarif), 3151.
NS et syndicats (int.-Henderson), 1706.
engraissés avec du mais américain, 3761.
minel (B.), 3641.
militaire Royal (int.-Hughes), 674 ; (int.-
pper), 3557; (int.-Tyrwliitt), 2569; (sub.),
83, 4163 ; personnel enseignant (int.-
pper), 3567 ; sergents (int.-Tupper), 3568.
WooD, port de-Anméliorations (sub.), 2385.

INDEX.



INDEX.

COMITÉ de la bibliothèque (m.-Laurier), 568.
" des chemins de fer-Addition du nom de M.

Foster (in.-Cartwright), 1764.
" des Débats (ni.-Laurier), 407.

CoM1TÉs permanents (m.-Laurier), 5, 407 ; (listes
(les membres), 563 ; (additions), 2078.

CO;INIMoRAT10s du règne le la reine (B.), 1492;
(int.-Tupper), 3104,3788; (int.-Clarke), 3901.

COMMERCE avec l'empire-)épêche à l'Erening Po.t
(le New-York (int.-McNeill), 3551.

CO3131ERcE de houille dans la Nouvelle-Ecosse (int. -
Gillies), 571.

COMMERCE et navigat*on (tableau), 218.
COMMERCE, ministère du (rapp.), 5; (sub.), 1702,

1797.
COMMISSAIRE rie la police à cheval du Nord-Ouest

(rapp.), 913.
CoNIîssAIRE enquêteur-Comté de Gaspé (int.-

Chauvin), 1241.
COMMxIsAIREs du havre de Québec (int.-Penny),

3877.
COMMxISSAIREs enquêteurs (m.-Foster), 465 ; (int.-

Foster), 1710 ; P. A. Lafortune et W. Mer-
cier (int.-Monk), 1321 ; (rép.-Davies), 3780.;
(sub.), 4722.

COMMISSIoN des chemins de fer (int.-Wood), 3445.
Co.-mnissioN d'économie interne (message de S. -E.),

417.
CoMmissIoN d'enquête sur le tarif-Procédures

(int.-Monk), 675.
CoMMIssIoN des examinateurs (sub.), 4185.
CoMarssioN géologique (sub.), 3527 ; compte rendu

sommaire, 4820.
CoMMUN1CATIoN entre Québec et le Bassin de Gaspé

(int.-Lemieux), 673.
COMPAGNIE d'assurance sue la vie de l'Amérique du

Nord (B.), 99, 1052, 2400.
" d'assurance Methodist Trust (B.), 603,

669, 1396.
" d'assurance d'Ontario contre les acci-

dents (B.), 1317, 1397, 2023.
"c d'assurance sur la vie " Royale V icto-

ria " (B.), 603, 669, 1397.
"c Canadienne d'assurance contre le feu

(B.), 1764, 2026, 2400.
" Canadienne d'assurance sur la vie Sun

(B.), 1426, 1664, 2400.
" Canadienne de force motrice (B.), 1172,

1349.
Canadienne de garantie de Montréal

(B.), 779, 901, 1048, 1663, 2023.
Canadienne de marbre (B.), 1317, 1398,

2023, 2115.
"g du Canal de force motrice et de fourni-

tures de Welland (B.), 913, 1025.
chartée du Yukon-Britannique

1162, 1349, 2533.
COMPAGNIE de ch. de fer anglo-Pacifique (B.), 1317,

1397.
Atikokan Iron Range (B.),

999, 1052, 1663.
Atlantique Canadien (B.),

779, 901, 1663.
"C de la Baie de James (B.),

999, 1052, 1866, 2256.
Calgary etEdmonton (B.),
715, 805, 1863, 2017,
2257, 2528.

Canadien du Pacifique
(int.-Maclean), 81.

COMPAGNIE de ch. de fer Chateauguay et (lu Nord
(int. Gauthier), 483.

Colombie et Kootanie (B.),
715, 805, 3389.

Colombie et de FOuest
(B.), 1426, 1664.

Comtés du Centre (B.),
714, 805, 3001.

des Comtés <hu Sud (B.),
2294, 2402, 3508.

Grand Central (du N.-O.
(B.), 1172, 1349, 2532,
'2 598.

du G rand Nord (B.), 1317,
1738, 2674.

( raud Oriental (B.), 1426,
1664, 3389.

et du canal du lac Mani-
toba (B.), 1172, 1349,
2533.

et de charbonnage d'Al-
berta (B.), 603, 669.

et de bouille le Medicine-
Hat (B.), 999, 1052,
1865, 2256.

et de houille de la Vallée
du Daimn (B.), 2959,
3211, 3508.

et de mines de la Saskat-
chewan et du Pacifique
(B.), 999, 1052, 3001.

et de navigation de la baie
d'Hudson et du Yukon,
(B.), 1317, 1397, 3211.

et le navigation de Vic-
toria, Vancouver et de

l'Est (B.), 1631, 2025.
et du pont de Ristigouche

(B.), 1764, 1866, 2026.
de Jonction de Montréal

et du Pacifique (B.),
1631, 1738.

Kaslo et Lardo-Duncan
(B.), 1172, 1349, 2115,
2400.

de Kingston à Pembroke
(B.), 809, 901, 3067.

de Langenburg et du Sud
(B.), 999, 1052, 1864,
2113, 2249.

de Lindsay, Haliburton et
Mattawa (B.), 1631,
1738, 2675.

du Manitoba et du Paci-
fiqne(B.),603,669,3001.

du Manitoba et du Sud.
Est (B.), 603, 669, 2115.

Minden et du Nord-Ouest
(B.), 999, 1052, 2115,
2400.

Ottawa et Gatineau (B.),
2137, 2402, 2534.

d'Ottawa à New-York
(B.), 603, 805.

Québec, Montmorency et
Charlevoix (B.), 1172,
1349, 3001.

Richelieu et Lac Mem-
phrémagag (B.), 999,
1052, 2115, 2400.



INDEX.

CoMPAGNIE de ch. de fer (le Ristigouche à Victoria COMPTES publics, (comité), 566 ; (m.-McMullen),
(B.), 1631, 2026, 2115, 15.
2401, 3389, 3504. CoNcEssioNs (le terres à la Compagnie du chemin

" de la Rive Sud (int.- de fer Canadien du Pacifique (int.-Lister),
Boisvert), 573. 2495, 2798.

" Saint-Laurent et Adiron- CONSEIL plivé (snb.), 1700, 1778, 4187.
dlack (13.), 1172, 1349, COSTlox d'édifices publics (m.), 418.
2115, 2400. CONTRAT avec lAmerican Banh Note Company

Sud du Canada (B.), 913, (obser.-Foster), 2301.
1025, 2400. CONTREBANDE dans la Colombie-Anglaise (int.-

Sud de la Colombie-An- Prior), 1174.
glase(B), 17, 349 " à l'ile Ilersehieli (int.-Davis), 676.glaise (B3.), 1172, 1349.

Témiscouata (B.), 1047, CONTROLEUR deS trtvaux (lut.-Davin), 1113.
1204, 2115, 2400. des Douanes et du Revenu de 1'inté-

Toronto, Hamilton et Buf- rieur (B.), 3101, 3558.
falo (B.), 780, 901, 2721. entre la Compagnie (u chemin de fer

Trail-Creek et le Colomu- Canadien lu Pacifique et la Coin-
bie (B.), 714, 805, 3389. pagnie éectrique (le ll (B.), 603,

Trans-Canada (B.), 603, 669, 1663.
669, 3508. dela merde Iehring (observ. -Tupper),

Winnipeg, Duluth et Bai 3878.
l'Hudson (B). 603, 669, CoR< TIOX minière et consultative (B.), 1317,

2114, 2400. 1397, 1524, 1663, 2533.
Canadienne de ciment de Portland (B.) ,orTîM.'AM, W.-S. (int.-Roche), 3761.

1317, 1397, 2024. Coi î,Suprêuîe--Appointements (e R.-G.
Continentale de chauffage et d'éclairage (sub.), 4330.

(B.), 317, 1398, 2023. Coit Supr <le l'Ontario (1.), 322,
(le dépôts et (le fidéicomîmis <lu Canada CRAWF0111), )unean (int.-Martin), 671.

(1.), 1982, 2402, 3001. CaiUSENRNT lu Saint-Laurent entre Montréal et
électriqu<e <le Hull (B.), 603, 609. Quéhec 3353.
de force motrice de la cataracte de la CEIuNEl S libérés (mn.-Bergeron), 465.

milton (Si.), 3100. CRovî1 John (int.-MeNeili), 289, 489, 722.
générale d'électricité du Canada \B.),

809, 901, 166:3.
du Grand Tronc le chemi<<n me fer (B.), lo' directeur <le la poste <le (int.-Caron),

603. 670, 1349. 8
meunière maritime (B.), 913, 1025, 1 L1vid (int.-Monk), 2888.

1048, 2534. DA\xs A.-D. (int.-lyergerou), 788, 2)90, 2091
Nationale d'assurance sur la vie du (n Bergeron), 1424.

Canada (B.), 1172, 1349, 2023. Débats, comité <es (m.-Lanrier), 407 ; (1er rapp.
de <mies, (le -traite et de transport du m.-Choquette), 603. (m.-Sonerville. Adop-

Yukon (B.), 2568, 3001, 3508, 4545, tien <lu ler rapport), 1426 ; (2e rapp, i.-
Mutuelle générale Canadienne (B.),

2568, 2675, 3001. Débats, p<hlication les (sub.), 1813.
<le placement et d'agence du Canada DÉFENSES <l'Esquimnalt, C.-A. (sul.), 4720.

(B.), 3330, 3389. I)ELisLE, L.-'., gardien de phare (int.-Casgrain),
du pont de chemin <le fer et du tunnel 1115.

de la rivière Sainte-Claire (B.), 913, DÉPENSE-chemins de fer (int.-Martin), 1243.
1025, 1663. DEVUTÉS absents Article de la Gazette (observ.-

<lu pont de la Grande Ile de Niagara Taylor), 4484.
(B.), 780, 901. 663. présentés, 3, 72, 73, 809, 1426, 1555,

du pont de Montréal (B.), 1426, 1664, 1710, 1909.
2o001. DESTITTIONS (observ. *Tupper), 3473 ; (observ.-

du pont de Québec (B.), 1317, 1397, Iavin). 3484; sur le canal (le Beauharnois
1738, 2400 ; (int.-Davin), 1709, 2644. (int.-Bergeron), 1497; sur le canal de La-
du pont de la rivière Colombie (B.), chine (lut.-Monk), 2080 ; (int.-Quinn), 787
. 13 17 , d397 r r i i( sur le canal de Welland (int.-MCleary),

" du pont de1829; sur le chemin de fer Intercoloial-
913, 1025. Ioctinents produits, 2641 ;de directeurs des

" de prêt de Halifax (ni.-Foster), 1426. postes, I.P.-E. (int.-Martin), 899; dans le
de téléphone de Westminster et Bur- comté de King, N. -B. (m.-Foster), 465; dans

rard (int.- Morrisson), 2089. le comté d'Inverness en 1879 (int.-MeLen-
de gaz d'Ottawa (B.), 1704, 2026, 2534. nan), 3882; à Montréal (observations-Quinn,

COMPAGNiES d'assurance (rapp.), 418. Penny et Monk), 2223; au pénitencier de
modifications à la loi relative aux (B.), Kingtou (int.-Taylor), 2889.

3440, 3689. l)ùna, équipage du (int.-Davin), 2496.
de prêt et d'épargne, etc. (B.), 219, DiMANCHE, observance du (B.), 219; (débat), 576,

1525. 212-4.
COMPTES entre la confédération et les provinces de DIRECTEUR de la poste: Allandale (int. -Foster), 919.

l'Ontario et de Québec-Ffrais eAnnapolis (int.-Mills), 483:
trage (sub.), 3535. v(..-Millset)0éba,),1719.

xlvi
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DIRECTEUR de la poste: Aylmer-ouest(int. -Ingram),
676, 677; (n.-Ingran),
1424.

Bartonville (int.-McClea-
ry), 1704.

Beamsville, (int. -McClea-
ry), 410;(m.-McCleary),
1244; (débat), 1502,1575.

Bear-lsland, N.-E. (int.-
Gillies), 573.

Beauharnois (int. - Berge-
ron), 228, 488 ; (m.-Ber-
geron, 713.

Belfast (I.P.-E.), int.-Mar-
tin), 790.

Cobourg (int. - Cameron),
1114 ; (m. - Cameron),
1737.

Dablon (int.-Caron), 875.
Eboulements (int.-M\orin),

223.
Eldon,I. P.-E.(int.-Martin),

670.
Esquimalt(int. -Prior), 1705.
Fitch-Bay (int. - Moore),

3353.
Fort-Erié (int.-McCleary),

2801. '
Hartney, Man.(int.-Davin),

2497.
Hopefield (int. - Martin),

3782.
' Kingston (int.-McMullen),

3241 ; (int. -Taylor),2646;
(int.-Tupper, 15, 2294,
3243.
3351.

Kinross, I.P.-E. (m.-Mar-
tin), 901.

Magenta (int.-Morin), 785.
Maple-Bay (int.-McInes),

3781.
Marsh - Hill (int.-Foster),

222, 228, 410; (m.-Fos-
ter), 1424.

velocheville (int.-Taylor),
2087.

Ninga, Man. (int..Foster),
3242.

Northfield, C.-A. (int.-
Davin), 1113,2222, 2499;
débat, 1175; (m.-Davin),
1738.

Odessa (int.-Wilson), 226.
Orwell, I.P.E. (int.-Mar

tin), 1109.
Rivière - Caplan (int.-Ca-

ron), 874, 1115.
Sadowa (int.-Hughes),1829.
Saint - Camille (n.-Ives),

900.
Sainte. - Philomène (int.

Brown), 2799.
Salem (int.-Tupper), 2081.
Spencerville (int. - Reid)

901.
Valleyfield (int.-Bergeron,

2087, 2218.
Wood-Island (int.-Martin)

671.
DIRECTEUR général des Postes (rapp.), 2570.

DIRECTEURS des postes destitués dans le comté
d'Aunapolis (int.-Mills), 782.

" de l'Ile du Prince-Edouard-
Destitutions (ni.-Martin),
899, 1424.

traitement des (int.-Martin),
671.

DIsCouRs de clôture, 4823.
" du trône-Ouverture de la session, 3.

DISTRIBUTIONde brochures électorales (int. -Taylor),
3243.

DivisioNs: Amendement de M. Davin-Entrée en
franchise des instruments aratoires,-
rejeté par 121 contre 10, 1876.

Motion de sir Richard Cartwright -
Résolutions concernant le service de
steamers rapides-adoptée par 134
contre 22, 3682.

Prolongement de l'Intercolonial jusqu'à
Montréal, motion adoptée par 91
contre 47, 3759.

Edifices publics (m.-McMullen) rejetée
par 40 contre 20, 4733.

DivoRCE Adeline-.Myrtle-Tuckett Lawry (B.),
1738, 2023.

D M. (observ.-Sproule), 3491.
Donsos, n (int.-Tupper), 1320.
DoUANEs-Inspecteurs, etc., (sub.), 4344, 4355,

4379, 4737.
-Liste des personnes nommées au minis-

tère (les Douanes entre le ler juillet
1896, et le 22 avril 1897, 4357.

-Ministère les - Nominations (int.-
Sproule), 2091 ; (sub.), 1484, 1701,
1783, 2214 ; Colombie - Anglaise,
2213 ; Ile du Prince-Edouard, 2205;
Nouvelle-Ecosse, 2204 ; Ontario,
2207 ; Québec, 2205; service de sur-
veillance secret (sub.), 4347 ; somme
supplémentaire nécessaire pour le
service <le surveillanec (sub.), 4218.

DoUANIER à Byng-Inlet (int.-McCormick), 225.
" MeNeill, d e Grand-Narrows, C.-B. (int.-

McDougall), 3037.
" de Strathroy (int-Calvert), 409.

Dou¾N1aEîs- Conité de Prince-Edward (int.-
Pettet), 417.

DRAGAGE (sub.), 2405 ; I.P.-E., N.-B., N.-E., On-
tario et Québec (sub.), 4241.:" à Midlanid (int.-Bennett), 221.

du havre de Wood-Island (int. -Martin),
675.

pour l'or dans la rivière Stewart, Yukon
(int.-Mclnnes), 1494.

DRAGUEUR Canada - Capitaine WMn McKenzie
(int. -Tupper), 1496.

Otonabee (int. -Hughes), 220 ; (m. -
Hughes), 1524.

P-ince-Edicard (int. -Martin), 674.
DRAINA( E-Terres des compagnies de chemins de

fer (B.), 408, 906.
DRoITs d'auteur (int.-Robertson), 1321.

d'exportation (observ. - Fielding), .3357';
(rés.), 4033, 4075; (B.), 4090.

sur la graine de mil:(int.-Bazinet), 676.
sur la houille (int.-McDougall), 1399.
sur les instruments aratoires (m..Davin et

débat), 1767, 1837, 1867 ; (int.-Douglas),
1909.

sur le pétrole raffiné (m.-Moore et débat),
706.
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EAUX navigables, protection les (B.), 1909, EPLOYÉS mis la retraite (int.-Sproule), 569
2423, 3558. (liste), 570.

E - (ocher le Québec (int.-Casgrain, pl
3 i2r24. popte lt Eer juillet 186 4486 ; (B.),

E0uoLEMENTS, directeur de la poste des (int.- Brokville), 901 (int.), 2222.
Nlorin), 2"23. rýlIUN e$50000(é.,40,48 B)

EcLAIREERis le la niontagne (le Bois--Réclama- 4490.
tions- (n.-Daviii et débat), 895, 1747. E.,, T temporaires (int.-Foster), 808.

E(IrSE du ort-Francis (sub.), 4315. ENDOSSEMENTS faux ou non autorisés sur lettres de
EcotE industrielle dle Winnipeg - Surintendant change (B.), 3101. 3227.

(int.-Cameron), 416 ; (m.), 1425. 1 ENREGISTREMENT (les barges Piaplats
S nilitaire de Saiit-.Jean, P.Q. :-Appro- leu), 786.

visionneiment de charbon-Sonuissions les navires (suh.), 1975.
(int.-Morin), 876; contrat Wight (it.-ENRI , Michael (int.-Quinn), 2216 ; (n.-Quinn),
MIorin), 875 ; éclairage (int.-Morin), 918. 3065.

E<'ocî;s du Nlanitoha (it.-LaR-ivière), 142, 291, ENTRU-ôvs frigorifiques (rés.), 3331, 3575 ; (B.),
783, 1114, 1241 ; (iit.-Ilaggart), 675 ; 3684, 4095 ; (sub.), 1960.
(m.- Lal3ivière), 704 (ni.-Quinn), 712 :' E du Sun J>vlro (int.-Prior), 1195.
fondus .u Diana (int.-Daiu), 2496.

des Territoires du Nord-Ouest (sub.), 3535. EQuîî'î-îENT militaire (iut-Guay), 4754.
dans les territoires non organisés-T.N.-O. E ALT, directeur e l poste d' (int.-Prior),

(sub.), 4344. 1705.
EcoNoM1E intel-ne-CoIIIIission (message <le S. E.), ESSIEUX, ressorts, etc. (tarif), 3151.

417.ESTEVAN-Bueu des terres (int. -Davin), 1403.
EcRous, rondelles, rivets et boulons en fer ou en ETALONS de grains au Manitoba et au Nord-Ouest

acier, etc. (tarif), 3202. (int.-Wood, Brockville), 918.
EDrcE Langevin--Eéelamation de l'entrepreneur ETIQUETTES <le commerce (B.), 916.

(int.-Leiieux), 674. ETRANGERS, importation et immigration les (B.
" le IlOuiest-Incenlie (int.-Choq1uette), 783; Taylor), 75, 530, 562 ; (réuni au bil Cowan),

soumissions (int.-Monkl), 1110; 3072.
EDIFICES publies en général (sub.), 2240 ; loyers EXAMNATEURS <u service public (rapp.), 913

(sub.), 2293 ; (ni. potr doc.), 418. (sub.), 1777.
" publics-ertliierville (sub.), 4592, 4746 ; EXPÉDITION à lt Baie d'Hudson (int--Daviii), 678,

Colombie-Anglaise (sub), 4301 ; Kent- 1707, 1708 (int.-Richardson et débat), 1555.
ville, Liverpool et Halifax (sub.), 4252, EXPLICATIoNS--M. Charlton-Article du Vorld,
4726 ; Manitoba (sub.), 4296 Mont- 780 ; Craig-du Globe, ouvriers étrangers,
nagny (sub.), 4593, 4746; Montréal- 3181; N. Davin--Article du Free Press-En-
Salle d'exercices militaires, hôtel les trée enfi-anchisedu pétrole, 2498; M. MeInnes
postes (sub.), 4293, 4294; Ontario (sub.), -Article <lu Globe, 605; M. Russeli-Article
2228 ; Ottawa (sub.), 4233, 4238, 4245, du Moruin; Herald, 1983; M. Sproule-Ap-
4295 ; protection contre l'incendie, pointeients de Henry et de Rothwell, 1633
éclairage électrique, etc. (sub.), 4723; sir Charles Ttpper, 574.
Port-Colborne (sub.), 4294; Portage-la- EXPLOITATION des mines (m.-Morrison), 2215.
Prairie (int.-Foster), 222; Portage-du- EXPOSITION de Paris en 1900 (int. -Lemieux), 3041.
Rat (sub.), 4597 ; Saint-Martin, fédérale à Toroto (int.-Claeke), 1399.
Chatham (sub.), 4288, 4290), 4590; à Stockholm (lut. Davin), 1704; (sub.),
Sussex (int.-Foster), 222; Smith's-Falls 4214.
(sub.), 4295. des T. N.-O.-Comptes (int.-Davin),

EGLISE presbytérienne-Administration les biens 1173; (sub.), 4214.
temporels (B.), 603, 669, 1663.

ELARGISSEMENT de D.-B. Sullivan (int.-Tupper), FABRICATION de fer en gueuse au Canada (int..
3103. Macdonald, Huron), 82.

" d'un détenu (observ.-Tupper), FACTEURS (le la poste à Brantford (r.-Clancy), 3065.
2889. F4IRUE, Rév. M., surintendant <le l'école industri-

ELDON, directeur (le la poste d' (int.-Ma-tin), 670. elle de Winnipeg (int. Caron) 416 ; (m.),
ELECTION d'Algoma-Dépen-es (sub.), 4331, 4395, 1425 ; (débat), 1985,12027.

4742. FARINE de blé (tarif), 2961, 3812.
d'Inverness (observ. - IcLennan), 1984. " de naïs (tarif), 2981.
de la Saskatchewan (observ. -Davin), 809. FArChEusEs, moissonneuses, engerbeuses, etc.,

ELECTIONS contestées-Certificats et rapports des (tarif), 3595.
juges, 1, 356, 408, 1396. FMjuge, 1,356,408,1396 FEME abandonnée sur le Rocher-aux-Oiseaux

contestées-Manitoba (citations de M. (int.-Lemienx), 3041.
Macdonald, Selkirk), 1385. FEçELoç's-alls-Douanier (int.-Hughes), 219.

ELGIN-est et Elgin-ouest-Service postal (m.'- FER et acier (débat sur article du tarif "Ferrailles
Ingrain), 713. <e rebut '), 3104.

EMIBRANCHEMENT sur Priiice-Albert-Cheini de et acier de Norvège en barres (tarif), 3223.
fer Canadien du Pacifique (observations- 'en gueuse-Fabrication au Canada (int.-Mac.
Davis-Article de l'A dvocateý de Prince- doîald, Huron), 82.
Albert), 2297. "Pièces forgées de fer ou d'acier (tarif), 3150.

ENiPLOI des étrangers au Canada (B.-Cowan), 74, FEaMEs expérimentales (sub.), 1817; publication530,E3072. des bulletins et rapports (sub.), 1825.
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FERRAILLES de rebut de fer ou d'acier (tarif), 3104.
FERS d'angle, etc., (tarif), 3149.
FIL à clôtures barbelé, etc. (tarif), 3168.

d'engerbage-Pénitencier de Kingston (int.
McLennan), 1400.

' de laine torse (tarif), 3627 ; (amend. -Lemieux),
3629. .

de laiton, de zinc, etc. (tarif), 3872.
métalliqe : Fil de cuivre uni étamé on plaqué

(tarif), 3200 ; fil de laiton uni (tarif) 3200 ;
fil métallique ou tissu métallique de laiton
ou de cuivre (tarif), 3200 ; fil métallique de
tous métaux (tarif), 3200 ; fil métallique
simple ou à plusieurs brins, couvert en coton,
toile, etc., (tarif), 3200.

FILATURES de Kigston (int. -Foster), 83.
FINANCES, ministères (les (sub.), 1476.
FoIN vendu à Indian-Gardens (int. -Tupper), 3042.
FONDS des écoles du Manitoba (rés.), 3331.
FORT ERIÉ, le vieux (int.-McCleary), 2084.
FORTIFICATIONS de Québec (iii. -Casgraim), 1il1l.
FOURNIER, Jacques---Directeur de la poste de

Magenta (int.-Mormu), 785.
FOURRURES de Bremner-Saisie (m.-Davis et

débat), 1497.
FRANCHIsE, articles admis en (en comité), 3211.
FRÉCETTE, L.-A.-Traduction (sub.), 4393.
FROMAGERIEs et beurreries-Enregistrement (B.),

2491, 32-26.
FRONTIÈRE de l'Alaska (int.-Tupper), 2372, 2959,

3556; (observ.-Sifton), 2499; (int. -Morrison),
3038 ; (m.-Morrison), 3065.

GALOPS, canal des-Travaux sur la section Car-
dinal (m.-Clancy), 3065 ; travaux sur la
section Iroquois (m.-Clancy), 3065.

GANANoQUE-Salle d'exercices militaires (int.-
Taylor), 919.

GARDE-pêche-Victoria-nord (int.-Hughes), 921,
1116, 1242.

GARDIEN du fort Anne (int.-Mills), 4352.
" du phare flottant de Gaspé (int.-Foster),

1831.
de phare Samuel-E. Oldfield (int.-Me-
, Cormick), 226.

GARDIENS de phares, âge des (int. -McCornick), 229.
" de phares-Salaires (sub.), 1978.
" de ponts à Pictou-Destitution (int.-

Tupper), 3245.
GAz- Compagnie de gaz d'Ottawa (B.), 1704, 2026.
GÂz, inspecteurs de-Appointements, etc. (sub.),

2203.
Gazette de Montréal et Star (int.-Davis), 33M0.
GOÉLOGIQUE, commission (sub.), 1702.
GESTION, frais de (sub.), 1427.
GöELETTES de pêche de Gloucester-Art. du Star

(int.-Kaulbach), 3786.
GoonwIu -vs la Reine (int.-Tupper), 3329.
GOUVERNEUR général-Bureau (sub.), 1427.
GRAIN de semence--T.N.-O. (int.-Davin), 1709,

1909.
transporté par le chemin de fer Canadien du

Pacifique (int.-Davin), 3041, 3178.
GRAINE de mil-Droit (int.-Bazinet), 676.
GRAINS du Manitoba et du Nord-Ouest-Etalons

(int.-Wood, Brockville), 918.
GRANDE-RIVIÈRE-Quai (int.-Lemieux), 673. -
GRATIFICATIONS à des fonctionnaires de péniten-

ciers devant être mis à la retraite
(sub.), 4330.

D

ORATIV1CATIONs à des fonctionnaire mis en disponi-
bilité au Manitoba et dans les
T.N.-O. (sub.), 4342.

à des fonctionnaires surnuméraires
au ministère de l'Intérieur (sub.),
4343.

GaaixV, lieutenant-colonel--Retraite (int.-Clarke),
2493.

GnETNA, sous-percepteur des douanes de (int.-
Roche), 3037.

Gioss E-ILE-Quoi (int.-Choquette), 783.
Gnoss toile (rotton duck)-(tarif), 3626.
GImN»v, Ernest (int.-Davis), 3355.

HACHES, faux, faucilles, etc. (tarif), 3610.
HAUT-comnissaire en Angleterre (sub.), 1703.
HAVRE de Port-Stanley (m.-Ingram), 714.

<& le Shiippègan (sub.), 4303.
HAViEs, dépenses pour les (int. -Penny), 3441.
HAVRES -t rivières, C.-A. (sub.), 4318.

" "l -Manitoba (sub.), 2404, 4316.
c "g N.-B. (sub.), 4302.
" "g N.-E. (sub.), 4302.

HAVRES d'Owen-Sound et de Colligwood (int.-
Bennett), 678.

HAVRES et rivières-Rivière Kaministiquia (sub.),

HAVREs et rivières-Rivière (u Lièvre (sub.), 4304.
HOMARD, pêche lu-Cap-Breton (int.-Tupper),

1328.
HoaIARD, pêche du-Prolongation de la saison (int.-

Gillies), 4710.
HoNIaRD, pêche du-Saison prohibée (observations.

McLennan, Inverness), 4134.
Ho-NORAIREs remboursés (bills n 93 em0n0 100)-

(m.-Bostosk), 4031 ; (bill n0 67)-m.-Guay),
4105 ; (bill n" 53 (m.-Sutherland), 4818.

HoRAIRE-Chemin de fer Intercolonial (observa-
tions-Choquette), 2803.

HôITAL de marine de l'ile Bunker-Mme LeCain
(int.-Tupper), 3037, 3351.

HôrITUx de marine (sub.), 1981.
HOUILLE-Forage dans l'Ile du Prince-Edouard

(int.-Martin), 678.
HOUILLE-Droits (int.-McDougall), 1399.
HOUILLE, commerce de-Nouvelle-Ecosse (int.-

Gillies), 571.
HOUILLE bitumineuse, ronde, sortant de la mine

(tarif), 3874.
HOUILLE grasse menue (tarif), 3631, 3874.
HOUILLE grasse et houille menue importées des

Etats-Unis en 1896 (m.-Roche), 3065.

ILES (le la Madeleine-Banque d'épargne (int..
Lemieux), 673.

de la Madeleine-Service postal d'hiver (int.-
Lemieux), 874.

de la Madeleine-Transport des malles (int.-
Lemieux), 673.

du Saint Laurent (int.-Wood, Brockville), 874.
IMMIGRANTs à Québec-Bâtiment sur le quai de la

Reine (sub.), 2227.
IIMIGmmRATION-Agents (int.-Sproule), 488; agent

en Irlande (int.-Taylor), 571.
IMMIGRATION, agents (sub.), 2423; traitement des

employés au Canada, 3245.
ImmIGRATIox-Dépenses éventuelles des agences

(sub.), 3522.
IMMIGRATIN-Dépenses générales (sub.), 4335,
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IM MIGRATION-Traitements des agents et employés
au Canada (sub.). 3494; traite-
ments des agents et employés
dans la Grande-Bretagne (sub.),
3503, 3510 ; traitements des
agents dans les pays étrangers
(sub.), 3518.

IMPORTATIONS de Belgique-Note an consul de
belge (int.-Monk), 1321.

IMPORTATION de bois à plaquer (int.-Hughes), 1323.
" lu pétrole (int.-Macdonald, Huron),
679.

IMPORTATION du pétrole des Etats-Unis (int.-Mac-
donald, Huron), 219.

IMPRESSIONS des billets et timbres du gouverne-
ment (m.-Foster), 464 ; (int.-Foster), 1337
(m.-Tupper), 1575.

IMPRESSIONS, comité mixte des, 566, 569 ; addition
de M. Perry), 2137 ; (m.-Gibson), 3781.

IMPRESSIONS et papeterie (sub.), 1429, 4188 ; (rap.),
4820.

INCENDIE de l'édifice de l'ouest-Documents dé-
truits (int.-Choquette), 783.

INDEMNITÉ des membres (lu parlement (rés.), 3181,
3232, (B.), 3690.

INDUSTRIE laitière (sub.), 1825, 1878.
INFANTERIE à Morris (int.-LaRivière), 115.
INFRACTION aux lois relatives au revenu (int.-

Dugas), 1322, 1402.
INGÉNIEURS-mécaniciens des machines fixes (B.),

2079.
INSPECTEUR des bureaux de poste Merrick (int.-

Pettet), 2079.
de laiterie, I. P.-E. (int.-Martin), 2092.
des poids et mesures-Port-Arthur

(int.-Taylor), 675.
des postes à Stratford, Barrie et Kings-

ton (m.-Cameron), 418.
INSPECTION des bateaux à vapeur (B.), 2419, 3226.

" des chaudières à vapeur (B.), 2079.
" générale (B.), 916, 3086.
" des pêcheries (int.-Clancy), 3644.
" du pétrole (B.), 3642, 4090.

INSTRUMENTS aratoires-Droits-(m.-Davin et dé-
bat), 1767, 1837, 1867 ; (int.-Douglas), 1909.

INTÉRIEUR, ministère de l' (rapp.), 1908 ; (sub.),
1430, 1458, 1780, 4194.

INTÉRÊT (B.-Quinn), 468, 3086.
" (du Sénat), (B.-Fitzpatrick), 3440, 3684.

IONA, N.-E.-Quai (int.-Bethuen), 414, 785, 1493.
" Restaurant à la gare d' (int.-Bet-

hine), 1493.
IRRÉGULARITÉS de certaines interpellations (sur

int. -Taylor), 3441.
IRVINE, John-Gardien du phare flottant de l'île

Rouge (int.-Casgrain), 1399.

JAPON, agent de commerce au (int.-Bennett),2889.
JETÉE de Margaretville, N.-E. (int.-Mills), 3354.
JETÉES-COmté dAnnapolis, N.-E.(int.-Mills),412.
JONES, juge, du comté de Brant (int.-Bennett),

2494; (m.-Bennett), 3065.
JOURNAUX conservateurs et le directeur de la poste

de Saint-Thimothée (int.-Bergeron),
783.

et publications trimestrielles, etc., (en
franchise), 3213.

JUBILÉ de la reine: (int.-Davin), 82; commémora-
tion (B.), 1492; (int. Tupper), 3104, 3788 ;
(int.-Clarke), 3901 ; milice canadienne
(observ.-Domville), 715; (int.-Domville),

786; observ.-McNeill, art. du Gitizen, 806;
(int.-Hughes), 828, 922, 1633; dépenses-
Message de S.-., 2298; en comité 2299;
subsides (B.), 2301, 2371 ; (int.-Bell, Pie-
tou), 2799 ; observ. -Davin, art. du Chronicle
de Québec, 2801 ; montant supplémentaire
requis (sub.), 4215 ; monument (int.-Le-
mieux), 3041 ; timbres-poste (int.-Gibson),
2295; visite de sir Wilfrid en Angleterre
(sub.), 4746.

JUDQU E-Quai (sub.), 2350.
JUC E (lu district dle Iimouski(int.-Choquette), 3882.
JUCE local-Amirauté (int.-Casgrain), 1706.
JUGES des cours de comté (int.-Tupper), 1830.
JrCos des cours du Manitoba-Frais de voyage

(sub.), 3235.
JUGES des cours provinciales (B.), 3642, 4095.
JURIDICTION d'amirauté (int. -Gillies), 223.
JrRiy, M. Alfred (int.-McMullen), 1910.
JrSTICE, ministère de la (rapp.), 3186 ; (sub.), 1427,

1429, 4190, 4197.
ministère de la-Division des pénitenciers

(sub.), 1429.

KAMINISTIQUIA, rivière (sub.), 2227.
KELLY, Mlle, employée au bureau de poste de

Windsor (int.-Hughes), 784.
KINNEY, dire.cteur de la poste de Salem (int.-

Tupper), 2081.
KNAUF, Harry (sub.), 4431.

LAC Harrison-Terrains aurifères (int. -Morrison),
1497.

LAPLUIE, rivière (sub.) 2398.
LAPRAIRIE-Jetée de protection (sub.), 2365.
LAVOIE, Dr Napoléon-La Canadienne (int. -Dugas),

1112, 1322.
LAZARET de Tracadie (sub.), 1950.
LECAIN, Mme-Hôpital de marine de l'île Bunker

(int..Tupper), 3037, 3351.
LÉGISLATIoN-Clambre des Communes (sub.), 4199.
LETTRES déposées au bureau de poste et reprises-

Règlements des Etats-Unis et de la Grande-
Bretagne (int.-Britton), 1401.

LEvERS hydrographiques (sub.), 1980.
LIBERTÉ des débats parlementaires (observations-

Davin et citations) 1832.
LICENCES de pêche (int.-lngram), 227.

de pêche-Bonaventure (int.-McAlister),
573.

de pêcle-Elgin-est et Elgin-ouest (m.-
Ingram), 714.

LICENCIEMENT de la batterie d'artillerie de place
(int.-Langelier), 289.

LILY, remorqueur (int.-McMullen), 1554.
LIMES et râpes (tarif-observations-Craig), 3204,

3578.
LISTES électorales (sub.), 1813.

" des électeurs de 1897 (B.), 3102, 3228, 3232.
LIVRES, etc. (tarif), 3001; (en franchise), 3212, 3213.
Lois expirantes (comité), 563.

MACHINES pour l'exploitation des mines-Tarif
(observations Prior et débat), 1912.

MACKENZIE, Honorable Alexander-Monument
(sub.), 2413.

MACPIIERSON, Mme H.-V. (sub.), 4215.
MAGENTA, directeur de laposte de (int.-Morin), 785.
MAïs (tarif), 3812 ; (amend.-Clancy), 3847.

" farine de (tarif), 2961.
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MAIsoN le correction d'Alexandria (sub.), 4295.
MAITRE de havre-idurray-Harbour, I. P.-E. (int.

Martin), 1910.
MALBATE-Service postal (int.-Morin), 289.
MALLE de l'ouest (int.-Taylor), 3555.
MANITOBA, écoles du (int.-LaRivière), 142, 291, 783,

1114, 1241 ; (int.-Haggart), 675; (m.-La-
Rivière), 704 ;(m.-Quinn), 712.

MANITOBA-Havres et rivières (sub.), 2404.
MARBRE et granit (tarif), 3030, 3031.
MARÉES, observations des (sub.), 1975.
MARINE et pêcheries : (rapp.), 2567; inspecteur

McNab, (int.-Bostock), 2646 ; (sub.), 1485,
1797, 3233, 4197.

'MARQUES de commerce et dessins de fabrique (B.),
913.

MARSH-Hill-Directeur de la poste (int.-Foster),
222, 228, 410; (m.-Foster), 1424.

Mary Grover, goélette (int.-Wood, Brockville),
790, 1108.

MASTIC (tarif), 3013.
MATÉRIEL roulant-Chemin de for Intercolonial

(sub.), 4582, 4599, 4642.
MÉDECIN des Sau vages: Comtéde Brant(m.-Clancy),

3059 ; (m.-Clancy), 3066.
MÉDECIN des Sauvages : île Walpole (int. -Clancy),

671, 790.
MEMBRES lu parlement-Indemnité (résolution),

3181, 3232.
MERCIER, Joseph-Sainte-Fainille, île d'Orléans

(int.-Casgrain) 1399, 1574.
MERCIER, Wilfrid, Commissaire enquêteur (int.-

Bergeron) 782.
MERRICK, inspecteur des bureaux de poste (int.-

Pelletier), 2079.
MESSAGES de S. E. :-Budget, exercice 1897-98,

569; budget supplémentaire pour l'exercice
expirant le 30 juin 1897, 3244 ; remerciements,
adresse, 1632.

MESURAGE du bois (sub.), 2166, 4219, 4394.
MÉTAL anglais, nickel, argent d'Allemagne, etc.

(tarif), 3209.
MÉTIS, scrip pour les (m.-Davis), 3059 ; (requête),

3060.
MILICE et défense, ministère (rapp.), 569; (sub.),

1429, 1655, 4188.
MILICE au Jubilé de la Reine (observ. -Domville),

715 ; (int.-Donville), 786; (observ.-McNeill-
article du Citizen), 806; (int.-Hughes), 829,
922, 1633; (dépenses-Message de S. E.),
2298; en comité, 2299; (subsides-B.), 2301,
2371 ; (sub.), 4337.

MiLIcE-Gratifications aux officiers à retraiter
(sub.), 4336

MILLE Iles (int.-Taylor), 920.
MINISTÈRE (les Douanes et du Revenu de l'intérieur

(rés.), 3539 ; (B.), 3101, 3558, 3559, 3570.
MONTMAGNY-Edifice public (sub.), 4593, 4746.
MONUMENT à l'honorable Alexander Mackenzie

(sub.), 2413.
MONUMENTS-Champs de bataille lu Canada (sub.),

4215.
MOORE, W. B. (int.-Bell, Picton), 1827 ; (int.-

Tupper), 1319.
MORRIs, Manitoba-Corps d'infanterie (int.-La-

Rivière), 1115.
MoRRIsBuRG-Percepteur desdouanes(int. -Broder),

290, 414.
MUmA, Henry-Arbitre officiel (int.-Somerville),

3224, 4105.
MUNICIPALITÉ d'Amqui (iIt.-Fiset), 1319.

MURRAY-Harbour-Maître de havre (int.-Martin),
1910.

MUsÉE national à Ottawa (ni. -Belcourt et discours),
2094.

MCCALLUM, destitution de M. (int.-Foster), 1575;
(débat), 1634.

MCCARTHY, Wm (int.-IfHugbes), 1404.
MC1ox'ALD, M. A.-R. (int.-Pouliot), 918.

Daniel-Sous-perceur des douanes de
Vernon, River-Bridge (int.-Martin),
670.

G.-Sous-percepteur des douanes, I.P.-
E. (int.-Tupper), 1831.

MCGIRR, Wmn (int.-Davin), 1707.
MCIVER, John-Agent des sauvages (int-McNeill),

489, 671.
MCLEAN, James (int.-Tupper), 1828.
NICMANUS, Mine Isabella (int.-Davin), 1113, 2222,

2499'; (débat), 1175 ; (mn.-Davin),
1737.

" Robert (mnt.-Davis), 2492.
MCNAB, inspecteur. des pêcheries (int.-Bostock),

2646.
MCNEILL, douanier de Grand-Narrows, C. -B. (int.-

McDougall), 3037.
MCPIITEE, Angus-Directeur de la poste à Hope-

field, I.P.-E. (m.-Martin), 465.

NAPANEE, percepteur des donanes (int.-Wilson),
409.

NAUFRAGES -Enquêtes (sub.), 1975.
NAVIREs enregistrés (sub.), 1975.
NICKEL, etc. (tarif), 3209.
NOIRCIssEMENT du homard-Etudes du docteur

McPhail (sub.), 4342.
NoMINATIONs au département des Douanes (int.-

Sproule), 2091.
NOMINATIONS par l'ex-gouvernement (m.-Tupper),

898; (débat), 1404.
NORTH-PEROTT, bureau de poste de (m.-Mills),

1717.
" RIVER, N.-E., quai à (int.-Bethune), 1494.

NOUVEAUX députés, 3, 72, 809, 1425, 1555, 1703,
1710, 1909.

NUNN, James-Gordon-Saint-Thomas, Ont. (int..
Ingramn), 227.

O'BRIEN, W m., du Lan.sdowrne (int.-Borden), 3472.
OBsERVANCE du dimanche (B.-Charlton), 219;

(débat), 576, 2124.
OBSERVATOIRE de Toronto (sub.), 1979.
OBSTRUCTIONs-Rivière aux Ours (int.-Mills), 412,

4137.
OBSTRUCTIONS-Rivières navigables (sub.), 1977.
ODESSA, directeur de la poste d' (int.-Wilson), 226.
OFFICIERs d'élection (sub.), 4334.
OFFICIERS des steamers de l'Etat-Traitement

(ini.-Camîeron), 3178.
OLDFIELD, Samuel E. -Gardien de. phare (int.-

McCormick), 226.
O'LEARY, Hugh (int.-Hughes), 1111.
OLÉOSTÉARINE ou dégras, etc. (en franchise), 3217.
ONTARIO-Edifices et travaux publics (sub.), 2228,

2368.
ORATEUR-suppléant et les. élections (explications

Bergeron), 1911.
ORATEUR-suppléant-Traitement (sub.), 1800.
ORDRFS permanents (comité), 565.
ORWELL, I. P.-E.-Douanier (int.-Martin), 1109,

1496.
OsTRÉICULTURE (sub.),, 2204.
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Our Lady of the Snow. (observations-Davin), 1324.
OUvERTURE des canaux (int.-Penny), 922.

PAQUES, vacances (le (int. Ellis), 604; (m.-Lau-
rier), 715.

PARc de la Côte du Major, Ottawa (sub.), 2293.
Patent Rerord (sub.), 1815.
PATINS de toutes sortes (tarif), 3203, 3595.
PEAUX crues, etc. (en franchise), 3216.

" " Inspecteur les (sub.), 4395.
PàCHE au homard au Cap-Breton (observ.-Tupper),

1328.
" du ploque dans la mer (le Behring (int.-

Prior), 2222.
" dans la rivière Matane (int.-Fiset), 3644.

PÊCHERIES, cause des (int. -Casgrain), 1i11.
de homard (observations-Tupper et

citation d'une lettre), 1764.
" inspection des (int.-Clancy), 3644.

"-Services d'un avocat devant le comité
judiciaire du Conseil privé (sub.),
4341.

PÊCHEs et poires (tarif), 3578.
PècHlEURs, protection des-Article <lu Witness sur

la pêche du maquereau (observ.-Kaulbach),
3181.

PELLES et bêches, fer ou acier, etc. (tarif), 3208.
PEN ETANGUl<IHENE-Perceptenr (les douanes (int.-

Bennett), 221.
PÉNITENCIER de la Colombie-Anglaise--John Wig-

gins (int. -Morrison), 2087.
" de Kingston-Destitutions (int.-Tay-

lor), 2889; enquête (int.-Macdo-
nald, Huron), 1704 ; fil d'engerbage
(int. -Me Lennan), 1400 ; (sub.), 2418,
4109, 4139.

PÉNITENCIERS (sub.), 2417.
"i commission des (sub.), 4159.

PENsIONs des membres du service public (B. Mu-
lock), 143; (rés.-Fielding), 3225.

" de la police à cheval (B.-Davin), 999;
(B. -retiré), 1047 ; (B.-Davis), 1048,
1751.

PERCEPTEUR des douanes <le Cobourg (m.-Caine-
ron), 1737.

" des douanes de Morrisburg (int.-]Bro-
der), 290, 414, ; (m.-Broder), 1524.

" des douanes de Napanee (int. -Wilson),
409 ; (m.), 900.

" (les douanes le Pénétanguishene (int.-
Bennett), 221.

" du revenu de l'intérieur à Strathroy
(int.-Calvert), 410.

PERCEPTEURS des douanes à Hamilton et Niagara-
Falls (int.-Gibson), 1318.

" des douanes-Pour services relatifs à
l'émission de permis de pêche à des
navires des Etats- Unis (sub.), 4721.

des douanes, T.N.-O. (int.-Davin),
1242.

PERCEPTION du droit supplémentaire payé par les
grandes distilleries et autres fa-
briques (sub.), 2152.

du revenu à Montréal (int.-Bergeron),
2645.

PÉTROLE en réservoirs (int.-Douglas), 1909.
et kérosine distillés, purifiés ou raffinés,

etc. (tarif), 3014.
importation du (int.-Macdonald, Huron),

219, 679.
impôt sur le (observations-Davin), 2373.

PETRoLE, inspection du (B.), 3642, 4090.
" pour l'éclairage les casernes à Saint-Jean,

P.Q. (int.-Morin), 918.
" raffiné--droit (m.-Moore et débat), 706.

PHARE du Cap-Saumon (int.-Morin), 224.
" de Fish-Island, I.P.-E. (int.-Martin), 2092.

PHAREs dans la Colombie-Anglaise (int.-Prior),
1174.

" construction de (sub.), 1978.
PHoQUE, pêche du-mer de Behring (int.-Prior),

2221.
PHOTooRAPHIIES, etc. (tarif), 3010.
PICKETT, George-B.-Gardien de phare (int.-

Foster), 3178.
PILOTES faisant le service entre Qubec et Montréal

(B.), 1172, 1349, 3066, 3210; (honoraires
remboursés), 4105.

PIRATE-Harbour-Bureau de poste (int.-Tupper),
875.

PLAINTES contre James-H. Thorne (int.-Mills), 781.
PLÉnIsMCE (int.-Taylor), 3039.
PLo.)n argentifère (int. -Prior), 2722.
P>ms et muesures-Svstèmîîe métrique (int.-Wood,

Brockville), 874; appointements (sub.), 2168.
POINTES à chaussures, en fer ou en acier, et bro-

quettes, etc. (tarif), 3162.
POLICE douaniore (sub.), 2152.

" à cheval du Nord-Ouest (int. -Oliver), 1709.
G "c " Contrôleur (sub.),

1465.
" L Modifications à la loi (B.-Davin),

1051, 1318, 1752.
c " Pensions (B.-Davin), 999 ; (B. re-

tiré), 1047 ; (B.-Davis), 1048,
1751.

i " du N.-.-Solde de l'effectif (sub.).
3532.

" fédérale (sub.), 1799.
PONT de la rue Maria, Ottawa (sub.). 4319.

" de Montréal, compagnie du (B.), 1426, 1664,
3001.

Sle Québec (int.-Casgrain), 290, 1402; (int.-
Davin%, 1709, 2644 ; (B.), 1317, 1397, 1738;
(explications-Choquette), 3642.

" sur la Saskatchewan à Edmonton, T. N.-O.
(sub.). 2411.

" Victoria (int.-Foster), 291, 415, 490.
PORCELAINE, etc. (tarif)., 3030.
PoRT-ARTRUR--lnspecteur des poids et mesures

(int.-Taylor), 675.
PORT-STANLEY-Havre (m.-Ingrani), 714; (sub.),

4311.
PORTAGE-LA-PRAIRIE-Nouvel édifice du gouver-

neient (int.-Foster), 222.
PoRTAE-Du-BAT-Edifice public (sub.), 4597.
PORTS de douanles à la baie d'Hudson (int.-Davis),

677.
POSTES, ministère des (sub.), 1476, 1777, 1792,

4395, 4411, 4413, 4578.
POSTES, modifications à la loi des (B.), 3184, 3902,

4096, '4671, 4809, 4811, 4816.
POSTES-Service extérieur (sub.), 4711, 4725.
POULIOT, M. 4508.
PRPARATIONs médicinales, chimiques, etc. (tarif),

3012.
PRÉSENTATION de députés, 3, 72, 73, 809, 1426,

1555, 1710, 1909.
PRIMEs, fer et acier (rés.), 4033, 4509; (B.). 4522,

4599 ; aux pêcheurs (int.-Kaulbach), 3877;
sucre de betterave (int. -MeMillan), 225.

PRINCE-ALBERT, shérif de (int.-Davis), 569.
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PRINCE-ENwARD, comté-Douanier (int. -Pettet),
417.

PRIVILÈGES et élections (comité), 563.
PRocÉDURE de la Chambre (observations de l'Ora-

teur), 1051, 1242; (ni.-Laurier), 1631.
PRocks par jury au N. -O. (B.), 3641, 4095.
PROLONGEMENT du ch. de fer Intercolonial jusqu'à

Montréal (int.-Tupper), 1112, 1323, 3067 ;
(rés.), 3539; (débat), 3690; (en comité), 3762,
3788 ; (B.) 3882, 3998, 4034.

PROLONG'EMENT de l'Intercolonial et le Sénat-Ar-
ticle du Citizen-(Observations-Sutberland),
4377.

PROROGATION, 4821.
PROTECTION des eaux navigables (B.), 1909, 2372,

2423.
PuGwAs-Quai (sub.), 2351.

QUAI de: Berthier(int.-Choquette), 223; Boularde-
rie (sub.), 2350; Cacouna (sub.), 4304;
Grande-Rivière (int.-Lemieux), 673 ;
Grosse-Ile (int.-Choquette), 783 ; Hilton
(sub.), 4312; Ile-Perrot (sub.), 4304:
Iona (int.-Bethune). 414, 785, 1493;
Judique (sub.), 2350 ; North - River
(int.-Bethune), 1494; Pugwash (sub.),
2351 ; Saint-Nicolas (sub.), 4304 ;
Tignish (int.-Perry), . 2645 ; Wallace
(sub.), 2352; West-Point (sub.), 2360.

QUAIS, I.P.-E. (sub.), 4320.
QUAIS-Réparations aux (sub.), 1979.
Qu'APPELLE-Service postal (int.-Davin, 920,
QUARANTAINE pour les animaux (sub.), 1951, 1957.

" au Manitoba et dans les T. N.-O.
(int.-Davin), 2801.

" règlements de (mn.-Davin et débat),
679, 1632.

"g à Victoria, C.A. (observ.-Prior),
1331.

QUARANTAINES (sub.), 1898, 1918.
" QUEEN'S Own Rifles " (int.-Robertson), 1493.
QUÉBEc-Fortifications et autres murs (int.-Cas-

grain), 1111.

RAFFINERIE de sucre du Canada-(Explications-
Quinn), 229.

RAPES et limes (tarif -observ.-Craig), 3204.
RAPIDES de la rivière Harrison (int.-Morrison),

1497.
RAPIDES de Saint-André-Rivière Rouge (int.-

Jameson), 1707.
RAPPoRT de l'hon. T.-M. Daly (int.-Foster), 786.
RÉCLAMATIONs des éclaireurs de la montagne de Bois

(ni. -Davin et débat), 895, 1747.
" Edifices publics au Manitoba (m.-

LaRivière), 465.
" d'Emmanuel Champain (int.-Davis),

415.
" de l'entreprenetr-Edifice Langevin

(int..Lemieux), 674.
de Thos.-W. Aspdin (int.-Davin),

1173.
" de l'Ile du Prince-Edouard (ni. -Mc-

Donald, King), 1424.
McCarthy- District de Provencher

(int.-LaRivière), 2090.
RÈGLEMENTS côtiers du Canada et des Etats-Unis

(ni.-Britton et débat), 3055.
" postaux des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne (sur int.-Britton)
1401.

RÈGLEMIENTS de quarantaine (m.-Davin et débat),
679, 1632.

REID, Geo. M. -Bank Note Company (int. -Taylor),
2494.

RENIBOURSEMENT-Bureau de poste de Saint-Jean,
P. Q. (sub.), 4533.

REMBOURSE31ENT des sommes versées au fonds des
pensions (rés.), 3566; (B.), 3567.

REMÈDES pour empêcher la propagation de la tu-
berculose parmi le bétail dans tout le Ca-
nada (sub.), 4334.

REMORQUEUR Silver Spray et goélette Mary Grove-
(int.-Wood, Brockville), 796.

RESSORTS, essieux, etc. (tarif), 3151.
RESTAURANT de la Chambre des Communes, 574.

à la gare d'Iona, N. -E. (int. -Bethune),
, 1493.

RETRAITE-fonctionnaires publics mis à la (int. -
Sproule), 569 ; liste, 570.

RETS à mailler et seines (int. -Bergeron), 3788.
RETS, usage des-Colombie-Anglaise (int.-Prior),

1175.
REvENU de l'intérieur (rés.), 4072; (B.), 4073.

(rapp.), 72 ; (sub.), 1476,
1642, 4195.

-Employés nommés dans ce
ministère depuis le 30
juillet 1896 (int.-Wood),
2222, 2804.

ministère du-Changements
(explications-Joly), 3782.

R EVISEUR de Terrebonne (int. -LaRivière), 416.
RÉVOLTE chez les sauvages -Dépêche du Free Press

(int.-Tupper), 3502.
RIDEAU Hall (sub.), 2240, 2259, 4238.
RiMousKi-Employés sur l'Intercolonial (int.-

Caron) 2218.
-Réparations au quai (sub.), 4308.

RIoRDo, Daniel-G. (int.-Mills), 2798.
RIvETS, rondelles, écrous, etc. (tarif), 3202.
RIvIÈRE-Caplan--Directeur de laposte (int. -Caron),

874, 1115.
Fraser (sub.), 4319.
Gatineau-Travaux de protection (sub.),

4305.
" La Pluie (sub.), 2398.

du Lièvre-Digue -et écluse des Petits
Rapides (sub.), 4735.

" Richelieu--Jetéesconductrices(sub.),2365.
" Saint-Jean et tributaires (sub.), 2363.

Saint-Pierre-Approfondissement (sub.),
4477.

RIvIÈRES navigables-Obstacles (sub.), 1978.
Riz non nettoyé, etc. (tarif), 3576.
RizERIES (int.-Macdonald, Huron), 219.
RoBERTSON, A.-B.-Destitution (int.-Brodeur),

2492.
RocHER-aux-Oiseaux--Femme abandonnée (int.-

Lemieux), 3041.
RocHER de Québec-Eboulementi (int.-Casgrain),

3224.
RONDELLES, écrous, rivets et borlons en fer ou en

acier, etc. (tarif), 3202.
Ross, James-Sous-percepteur des douanes de

Mount-Stewart (int.-.Martin), 670.
ROUTE " Pacifique-Yukon " (int. -Prior), 1174.
RUB.N de fer ou d'acier pour clôtures (tarif), 3187,

3591.

SADOWA, directeur de la poste de (int.-Hughes)
1829.
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SAINT-JEAN, construction d'un siphon (int. -Morinu),
876.

g " école militaire-contrat Wight (ilt.-
Morin), 875.

SArnT-LAUIRENT-Enlèvement des rochers (sub.),
2366.

SAINTE-ANNE de la Pérade, rivière-Réparations
aux travaux de protection (sub.), 2366, 2367.

SAIsIE d'alambics illicites (int.-Dugas), 1172.
(les appointements des employés fédéraux

(B.), 1172.
" des fourrures (le Breinner (m.-Davis et

débat), 1497.
SALAIRES les directeurs des postes (int.-Martin),

671.
des gardiens de phares (sub.), 1978.

SALLE d'exercices militaires de Gananoque (int.-
Taylor), 919.

" d'exercices militaires de Kingston (sub.),
4294.

SAMEDI, séance du (n.-Cartwright), 3877, 4484.
SAsCTON de bills par S. E., 2371, 239 1.
SASKATCHEwAN-Election, (observ.-Davin), 809.
SAUMoN de la Colombie-Anglaise (m.-Maxwell et

débat, lettre publiée daus un journal de
Londres et article da Globe), 1710, 1711.

SAUVAGEs, Affaires des (rapp.), 418 : (sub.), 1465,
4185.

" Affaires des-Bureau (le Regina (int.-
Davin), 1705.

" affaires des-Correspondance (int.-Davin),
1705.

" approvisionnements (les (int..-Davin),
413, 919, 1109, 1114.

d'Abbitibi et du Grand Lac (int.-Pou-
pore), 2219.

de la Colombie-Anglaise-Arpentages et
commission des réserves (sub.), 3530.

du comté de Brant (m.-Clancy), 3066.
de l'île Walpole-Médecin (int.-Clancy),

671, 790.
-Inspecteurs (sub.), 3531.

" de la rivière de la Paix (int.-Oliver),
1706. I

" -Manitoba et T.' N.-O.-Ecole indus-
trielle d'Elkhorn (sub.), 4342.

du Manitoba et du Nord-Ouest-Edu-
cation, etc. (sub.), 3530.

" du Manitoba et du N.-O.-Provisions
(sub.), 3528.

Miemacs-Soins médicaux (observ.-Gil-
lies), 3481.

Transport des Sauvages du lac des Deux-
Montagnes d'Oka à Gibson(sub.), 3527.

SAUvETAGFS-Indemnité (sub.), 1975.
SCovILLE, Walter-B. (int.-Domville), 2085.
Scrips pour les métis (m. -Davis), 3059 ; (requête),

3060.
SÉANcEs de l'avant-midi (m. -Cartwright), 3103.
SECRÉTARIAT d'Etat (rapp.), 151 ; (sub.), 1779.
SÉDUCTION et enlèvement (B. Charlton), 289, 902,

2136, 3069.
SEL importé du Royaume-Uni, etc. (en franchise),

3218.
SEMENCE, grain de-T. N.-O. (int. Davin), 1709.
SÉNAT-Traitements et dépenses éventuelles (su.),

1799.
SERMENT d'office (B. n0 1), 3.
SERVICE météorologique (sub.), 1979.
SERVICE postal (sub.), 2414.

SEiRvicE postal, Annapolis et Liverpool (int.-Mills),
873,4034; comté d'Annapolis (int.-
Mills), 487, 1709, 4485; Ashcroft
et Barkerville, C.-A. (int.-Prior),
2085; Athabaska et Mackenzie
(int.-Oliver), 2089 ; Baie-Saint-
Paul et Malbaie (int.-Morin), 223,
289 ; Bridgetown et Dalhousie-
ouest (int.-Mills), 2800; Danville
et Saint-Camille (m.-Ives), 3066 ;
Elgin-est et Elgin-ouest (m.-In-
grain), 713 ; Gaspé (obs.-Caron),
4417 ; Ile du Prince-Edouard (int.-
Martin), 1337 ; Iles de la Made-
leine (int.-Lemieux), 673, 874;
Kootanie (int.-Montague), 4819;
Lac McIntyre et Sydney (int.-
Haley), 3244; Newburg et Kings-
ton (mn.-Wilson), 1501 ; Mount-
Albert et Holt (int. -Hughes), 677 ;
Nanaïmo et Como (int.-MclInnes),
3225 ; Pacifique (int.-Morrison),
2086 ; Qu'Appelle (int.-Davin),
920 ; Saint-Albert et Saint-Pam-
phile (int.-Casgrain), 2798 ; Saint-
Gervais et Saint-Charles (int.-
Casgraini), 3225.

SERvICE postal de la S-askatchewani par le chemin
<le fer de Régina, Lac Long et Saskatchewan
(int.-Davin), 1400.

SERVICE postal entre Saskatoon, Battleford et le
Lac-aux-Oignons (int. -Davis), 1399.

SERVICE postal entre Sunny-Brae et Melrose (int.-
Tupper), 875.

SERVICE postal par terre (int.-Tupper), 3781.
C " entre Tottenham et Athlone (m.-

Davis), 3065.
" " à Valleyfield (int. -Bergeron), 1496.

SERVICE public-Examens (int.-Sproule), 2216.
" " Liste des membres, 151.

public, loi relative an (int.-Tupper), 1830.
" " modifications à l'acte relatif au

(B.-McMullen), 660 ; (débat),
1738.

public-Pensions et misces à la retraite
(B.-Mulock), 143, 469; (rés-ol.-
Mulock), 469.

" de steamers rapides-Article du Globe,
(int. -Caron), 666; (observ.-Tupper) 791 ;
terminus d'hiver (int.-Ellis), 1173; (m.-
Caron), 2094; (int.-Wallace), 2385 ;
(communication - Cartwright), 2399 ;
(rés.), 3445. 3652, 3662.

SHÉRIF de Prince-Albert (int.-Davis), 569.
SMITH, F.-X. (int.-Casgrain), 1113 ; (m.), 2112.
Szler Spray, remorqueur (int. -Wood, Brockville),

-790, 1108.
SOCIÉTÉ de construction et de prêt de la confédé-

ration (B.), 999, 1052, 1663.
SOCIÉTÉS d'agriculture (sub.), 1816.

de construction, etc., (B.-Wood, Hamil-
ton), 219, 600, 1525, 3083.

SOULANGES, canal de--Soumissions (int.-Maclean),
290, 414.

SoUm1ss1oNs et dépôts pour canaux (int.-Clancy),
873.

pour approvisionnements des Sau-
vages (int.-Davin),, 413, 919, 1109.

pour l'édifice de l'ouest (int.-Monk),
1110.
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SoUMissIONs pour la pierre-Canal de Chambly
(int.-Morin), 876.

Sous-percepteur des douanes à Gretna (int. -Roche),
3037.

I.P.-E. (int.-Tupper),
1831.

" de Mount - Stewart
(int.-Martin), 670.

de Vernon-River-
Bridge, I.P.-E. (int.-
Martin), 670.

SPENCE, John (int.-McMullen), 920.
STANLEY-Bridge- Chemin de fer (int.-Powell),

2494
STATISTIQUE criminelle-Préparation (sub.), 1815.

" générale (sub.), 1816.
STEAMER .etfled -Nominations (int.-Tupper),

1831.
entre Baddeck, Grand-Norrows et Iona

(sub.), 2415, 4714.
" entre Halifax et Terreneuve vid le Cap-

Breton (sub.), 2414.
" entre Port- Mulgrave, Arichat, etc.

(sub.), 2416, 4341.
" entre Québec et le Bassin de Gaspé

(sub.), 4338.
" entre Victoria et San Francisco (sub.),

2414.
de l'Etat-Traitement des officiers (int. -

Cameron), 3178.
STEWART, rivière-(Yukon)--)ragage pour l'or

(int.-Mclnnes), 1494.
Sprott (int.-Tupper), 1320.

STOCKHOLM, exposition à (int. -Davin), 1704 ; (sub.),
4214.

STOKER, Wm. (sub.), 4213.
STONE, Daniel-B. (int.-Gillies), 2084.
STRATFORD-Courrier de la malle (int.-Cameron),

1832.
STRATHROY, bureau de poste à (m. -Calvert), 679.

" douanier à (int. -Calvert), 409.
" percepteur du revenu de l'intérieur à

(int.-Calvert), 410.
SUBIMERSION de terrains-comté de Pontiac (in.t-

Poupore), 3355.
SUBSIDES (B.), 4764, 4814.

" aux territoires du N.-O. (m.-Davin et
débat), 877.

" en terres aux compagnies de chemins de
fer (int.-Langelier), 572.

SUBvENTIoNs aux chemins de fer (int. -Martin), 151,
229, 808.

au chemin de fer Central de la Nou-
velle-Ecosse (int.-Mills), 3354.

" au chemin de fer de Regina, lac Long
et Saskatchewan (int.-Davis), 1402.

" au chemin de fer de Sunny-Brae
(int.-Tupper), 1320.

aux chemins de fer (rés.), 4106, 4662,
4764; (B.), 4809, 4814, 4820.

aux sociétés d'agriculture (sub.), 1816.
SUcRE (tarif), 3808.

candi (tarif), 3811.
" de betterave-Primes (int.-McMilan), 225.

STULLIVAN, -D.-B. - Elargissement (int.-Tupper),
3103.

SUmMERSIE-Travaux de protection (int.), 2361.
Sun de New-York (int.-Maclean), 1710.
SUssEx, N.-B.-Edifice du gouvernement (int.-

Foster), 222.

SYNDICATS et coalitions (int.-Henderson), 1706.
SYSTÈME métrique-Poids et mesures (int.-Wood,

Brockville), 874.

TABLEAUX du commerce et de la navigation, 218.
"t du commerce et de la navigation

(observ.-McMillan), 3477.
"4 à l'huile ou aquarelles (en franhise),

3213 ; (n.a.p. tarif), 3214.
TARIF (int.-McDougall), 228 ; (int.-Foster), 612.

(résolutions), C69; (débat), 923, 999, 1025,
1052, 1117, 1192, 1204, 1252, 1337, 1350;
(observations-Foster), 2138; (débat sur
les résolutions amendées), 2448 et suiv. ;
(amend.-Tupper), 2479, 2500, 2534, 2570,
2609, 2648, 2675, 2723, 2809, 2846, 2890,
2961, 3001, 3104, 3187, 3211, 3576, 3808,
3999 ; (résolutions adoptées), 4000; (B.),
4072.

" belge (int.-McNeill), 1246.
" différentiel-Interprétation des mots " En

somme" (int.-McNeill), 1116.
" différentiel au Fort-William-Chemin de fer

Canadien du Pacifique (int.-Jameson),
2645.

" Enquête (sub.). 4526.
" Explications, 148.

(le) et le gouvernement impérial (int.-Mac-
lean), 2493.

Machines pour l'exploitation des mines (oh-
servations-Prior et débat), 1912.

TARIF des chemins de fer (int.-Henderson), 3642.
TÉLÉGRAPHIQUES, lignes-Colombie-Anglaise (int.-

Bostock), 2218; (sub.), 2412.
ligneè-Territoires du N.-O.

(sub.), 2413. .
IÉLÉPIIONIQUE, service-Edifices publics, Ottawa

(sub.), 2293.
TENNANT, J.-F.--Sons-percepteur des douanes à

Gretha (int.-Roche), 3037.
TERMINUs d'hiver-Service rapide transatlantique

(int.-Ellis), 1173.
TERRAINs dans la ville de Banff (sub.), 4343.
TERREBoNNE, reviseur de (int.-LaRivière), 416.
TERRENEUVE et Canada (m.-Martin et discours),

2100.
TERRES fédérales (B. Davin), 1050, 1751.

"t (B. Douglas), 1049, 1755.
"i (B. Sifton), 2421, 3565.
"i (sub.), 3535, 4717.

TERRES à la Compagnie du ch. de fer Can. du Paci:
fique (int.-Lister), 2495, 2798.

TERRES des compagnies de chemins de fer (m.-
Oliver et débat), 3042.

TERRITOURES du Nord-Ouest (B. Sifton), 2420,3559.
"" -Percepteur des

douanes (int.. Daviu),
1242.

" -Subsides aux (m.-
Davin et débat), 877.

THÉ et café vert (en franchise), 3223.
THIBAULT, M. Chs.-Mise. à la retraite (int.-Par-

malee), 1114.
THORNE, James-H., plaintes contre (int.-Mills),

781.
TIMBREs-POSTE du jubilé (int.-Tupper), 2295.
TITRES de biens-fonds (B.), 2421,-3227.
TIssU métallique de laiton ou de cuivre (tarif), 3200.
Tissus en velours, velvantine, etc. (tarif), 3872.
ToiLE pour courroies, etc. (en franchise), 3215.
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Toiiiesss(tarif), 3209, 307.
T.uTi:: entre la adi-ii -etagn- et le .Lapoi (int.-

McInnes), 1706.
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4302; (int.1F3str , 478. 459S.
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Tu î:, ldisicouis du (ulvertîure de ht .sssion). 3.
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(sub.), 4294 :(it.-Henderson, 4377.
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I.aiiîier). 715.

V.sî.î.u:s-·u-:î.î -- I>ireeureli île la liste (int.-lerge-
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1424.
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Y UKON Iritanique--(ompagnie chartée (B.),
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